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AVERTISSEMENT   DE  LA    DIRÉXiXIpN 


Une  histoire  générale  du  Droit  devait  être  nécessairement  l'intrpduction  ou  le  couronneinefit^ 
de  la  yaste  publication  que  MM.  Dallez  ont  commencée  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  que,^.  y 
par  une  grâce  singulière,  ils  doivent  à  Dieu  d'avoir  pu  conduire  à  son  terme.  Les  précis 
historiques  placés  au  commencement  de  chacun  des  Traités  dont  se  composé  la  Jurisprudence 
générale  ne  peuvent  être  considérés,  en  effet,  que  comme  des  fragments  de  cette  histoire  : 
quelle  que  soit  la  valeur  particulière  de  chacun  d'eux,  ils  ne  constituent  que  des  études  par- 
tielles. Restait  donc  une  large  esquisse  à  tracer,  qui  mtt  en  quelque  sorte  en  faisceau  tous  ces 
fragments  pour  synthétiser  en  un  puissant  ensemble  l'enseignement  supérieur  qui  en  découle; 
mais,  pour  cela,  il  fallait  que  la  marche  de  notre  Droit  français  fût  exposée  &ge  par  âge,  siècle 
par  siècle,  qu'elle  vint  se  dérouler  en  tableaux  successifs  et  correspondant  au  moins  à  chaque 
époque  marquante  dans  nos  mœurs,  dans  notre  histoire  politique. 

Quoique  l'étude  de  Thistoire  du  Droit  soit  déjà  ancienne  en  France,  nous  ne  possédons 
cependant  aucune  histoire  générale  vraiment  digne  de  ce  nom.  U Essai  sur  r Histoire  du 
Droit  français  au  moyen  âge,  de  M.  Ch.  Giraud,  dont  deux  volumes  ont  paru,  sera  peut- 
être  achevé  un  jour;  mais  les  six  volumes  de  Y  Histoire  du  Droit  civil  de  Rome  et  du  Droit 
français  du  regrettable  Laferrière  n'auront  vraisemblablement  pas  de  suite.  Pendent  opérai lî 
Malgré  quelques  inégalités  dans  Texécution,  ils  nous  donnaient  l'espérance  que  l'histoire  de 
notre  Droit  national  aurait  bientôt  chez  nous  un  monument  complet  et  important,  si  la  mort 
n'avait  prématurément  ravi  à  la  science  l'un  de  ses  plus  consciencieux  représentants. 

Parmi  les  précis  historiques,  il  faut  signaler  : 

Le  Précis  de  T Histoire  du  Droit  français^  de  l'abbé  Fleury,  ouvrage  substantiel,  et  dont  les 
vues  sont  pleines  de  sagesse.  Il  est  fort  décrié  chez  nos  voisins  d'outre-Rhin  ;  cependant  il  serait 

Digitized  by  VrrOOQiC 


VI  AVERTISSEMENT. 

injuste  de  lui  dénier  tout  mérite,  quoiqu'il  soit  incomplet  à  raison  de  l'époque  où  il  s'arrête 
et  eu  égard  aux  travaux  et  aux  publications  de  la  science  moderne; 

L'Abrégé  de  l'histoire  du  Droit  français,  Historiœ  Juris  gallicani  Epitome^  de  Silberrad, 
professeur  de  droit  à  Strasbourg,  publié  à  la  suite  de  V Histoire  du  Droit  romain  et  germanique 
d'Heineccius,  et  dans  lequel  l'auteur  se  montre  au  courant  de  tous  les  travaux  publiés  par  les 
jurisconsultes  allemands  jusqu'à  la  fin  du  XVIII*  siècle  ; 

Les  Révolutions  du  Droit  français,  de  Bernardi,  complétées  et  de  nouveau  publiées  en  1816 
sous  le  titre  :  De  r  Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation  française  ou  Histoire  du  Droit 
public  et  privé  de  la  France^  depuis  la  fondation  de  la  monarchie  jusques  et  y  compris  la 
Révolution  ; 

V Histoire  du  Droit  français^  de  M.  Laferrière,  publiée  d'abord  en  1836  et  1838  en  deux 
volumes  in-8%  et  depuis,  avec  de  notables  corrections,  en  1859,  sous  le  titre  d'Essai  sur 
r  Histoire  du  Droit  français  ^  2  vol.  in-12; 

Le  Précis  de  F  Histoire  du  Droit  civil  en  France^  de  Poncelet,  rédigé,  d'après  le  cours  de 

ce  professeur  à  la  Faculté  de.JïârU,  par  M.  Rapetti; 

Le  Précis  historique  dy,  Dvgit  français^  de  M.  Minier, 
^«  •  •  •    ' 

Les  travaux  qui  oot.jppHr  objet  l'histoire  du  Droit  français,  étudié  dans  quelques-uns  de  ses 
monuments  ou  d^à*  quôfques-unes  de  ses  parties,  sont  très-nombreux  eu  France  depuis  le 
XVI*  siècle  et  {i>r&entent  un  intérêt  certainement  supérieur  :  ils  sont  dans  leur  ensemble  une 
mine  ip^pjaiâablê.  Parmi  les  auteurs  qu'il  convient  de  citer,  nommons  Loysel  et  Pithou,  ces 
deu&;(l[&ciples  de  Cujas;  Baluze,  le  collecteur  des  Capitulaires;  Ducange,  dont  les  Glossaires 
..•soiii'iTn*  prodige  de  science;  ,1a  Thaumassière,  Laurière,  Berroyer,  Montesquieu,  Bréquigny, 
ftt,*  depuis,  leurs  dignes  successeurs.  Pardessus,  Beugnot,  M.  Guérard,  si  compétent  comme 
médiéviste;  Klimrath,  dont  les  fragments  historiques  sont  d'un  si  haut  prix;  Championnière, 
dans  son  Traité  des  eaux  courantes;  le  premier  président  Troplong,  qui,  dans  les  belles  préfaces 
de  ses  Commentaires^  a  touché  avec  une  haute  raison  à  certaines  parties  et  à  certaines  époques 
de  rhistoire  du  Droit;  M.  Làboulaye,  à  qui  l'histoire  du  Droit  doit  deux  excellentes  mono- 
graphies, l'une  sur  l'histoire  du  Droit  de  propriété  en  Occident,  l'autre  sur  la  condition 
des  femmes  dans  les  mêmes  contrées;  M.  Bertauld,  pour  son  Introduction  à  V Histoire  des 
sources  du  Droit  français  y  et  tant  d'autres  écrivains  qui  ont  soutenu  avec  éclat  l'honneur  du 
nom  français. 

Cette  histoire  qui  nous  manque,  nos  voisins  l'ont  faite  pour  nous  et  à  notre  place.  Sans 
parler  de  tous  les  travaux  publiés  en  Allemagne  sur  l'histoire  du  Droit  romain  et  du  Droit 
germanique,  et  sur  certains  monuments  de  notre  Droit  national,  tels  que  la  loi  salique,  les 
coutumes,  etc.,  deux  histoires  du  Droit  français  ont  vu  le  jour  au  delà  du  Rhin  dans  ces  der- 
niers temps.  L'une  a  pour  titre  :  Geschichte  der  Rechtsverfassung  Frankreichs  {Histoire  de 
la  formation  du  Droit  français);  elle  est  écrite  en  allemand  et  va  jusqu'à  l'année  1850;  sou 
auteur  est  M.  Wilhem  Schœffner.  L'autre  est  l'œuvre  collective  de  M.  Warnkœnig,  jurisconsulte 
bien  connu  en  France  par  ses  travaux  sur  le  Droit  romain,  et  de  M.  Stein,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  le  Droit  public.  Elle  a  été  publiée  en  allemand,  sous  le  titre  de  :  FranzoBsische 
Staats  und  Rechtsgeschichte  [Histoire  du  Droit  politique  et  civil  en  France).  Les  trois  volumes 
parus  s'arrêtent  à  la  révolution  de  1789.  Remarquables  sous  plusieurs  rapports,  ces  deux 
histoires  se  recommandent  chacune  par  un  genre  de   mérite  différent  :  la  première,  par 
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des  vues  plus  systématiques;  la  seconde,  par  une  plus  grande  richesse  de  matériaux  et  d'in- 
dications. 

Parmi  les  ouvrages  publiés  à  l'étranger  et  qui,  dans  leur  ensemble,  ont  pour  objel,  sinon 
toute  l'histoire  du  droit  français,  au  moins  certaines  époques  ou  certaines  matières  de  l'histoire 
de  ce  droit,  il  faut  citer  deux  œuvres  capitales  :  Y  Histoire  du  Droit  romain  au  moyen  âge^  de 
Savigny,  et  V Histoire  du  Droit  de  succession  au  moyen  âge^  de  Gans.  Le  nom  de  ces  deux  illus- 
tres écrivains  recommande  leurs  œuvres  suffisamment.  L'ouvrage  de  Savigny  manque  sans  doute 
d'animation;  mais  il  passe,  à  bon  droit,  pour  un  modèle  de  critique  historique.  L'histoire  de 
Gans  est  de  tout  point  une  grande  œuvre  :  elle  est  appelée  à  faire  vivre,  par  l'élévation  de 
ses  vues,  quelquefois  un  peu  hasardées  il  est  vrai,  le  nom  de  son  auteur. 

Comme  l'histoire  du  Droit  puise  aux  sources  de  l'histoire  générale,  il  serait  injuste  d'oublier 
dans  celte  nomenclature  les  travaux  historiques  de  M.  Guizot,  dont  le  haut  mérite  a  valu  depuis 
tant  d'années  une  réputation  si  méritée  à  leur  illustre  auteur,  ainsi  que  ceux  de  Sismondi,  d'Au- 
gustin et  d'Amédée  Thierry,  de  M.  Michelet,  etc.  De  tels  noms  n'ont  besoin  que  d'être  cités.  Il 
faudrait  encore  ajouter  à  cette  liste  le  remarquable  travail  de  M.  Rathery  sur  l'Histoire  des 
États  Généraux,  et  celui  de  M.  Dareste  sur  l'Histoire  de  l'administration  en  France  depuis 
Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XIV.  Un  historien  du  Droit  trouvera  toujours  de  précieuses 
indications  à  utiliser  dans  ces  livres,  et  dans  nombre  d'autres  ouvrages  dont  on  ne  pourrait 
entreprendre  de  faire  une  énumération  complète  à  cette  place  sans  s'exposer  à  commettre 
quelques  omissions  injustes. 

Enfin,  il  doit  être  permis  de  mentionner  ici  le  Compte  rendu  des  séances  et  des  travaux  de 
r Académie  des  Sciences  morales  et  politiques^  fondé  par  M.  Loiseau,  actuellement  premier 
président  de  la  cour  de  Besançon,  et  par  M.  Ch.  Vergé,  docteur  en  droit,  qui  le  continue 
seul  depuis  1848.  On  trouvera  dans  ce  recueil  d'intéressants  mémoires  et  les  communications 
les  plus  diverses  sur  certains  points  de  l'histoire  du  Droit. 

Une  publication  aussi  considérable  que  la  Jurisprudence  générale  île  pouvait  se  terminer, 
a-t-on  dit  au  début  de  cet  Avertissement,  sans  qu'une  étude  générale  cherchât  à  rattacher 
entre  elles  les  différentes  parties  de  cette  vaste  encyclopédie  juridique.  Un  travail  d'analyse,  en 
eifet,  laisse  toujours  désirer,  après  lui,  un  travail  synthétique.  L'homme  le  plus  versé  dans  une 
science  éprouve,  à  certains  intervalles,  le  besoin  de  reconstituer  dans  son  esprit  l'ensemble  de 
cette  science. 

Pour  satisfaire  à  ce  besoin  naturel,  quel  que  soit  l'objet  auquel  l'intelligence  s'applique,  la 
Jurisprudence  générale  devait  présenter  une  revue  qui  reflétât  le  plus  exactement  possible  la 
physionomie  du  Droit  français.  Le  caractère  de  l'Essai  historique  était  dès  lors  déterminé.  Il 
06  devait  être,  ni  une  œuvre  d'érudition  pure,  ni  une  conception  ayant  pour  objet  la  démon- 
stration d'une  thèse  philosophique  ou  sociale  plus  ou  moins  aventurée. 

L'histoire  du  Droit  peut  être,  en  effet,  écrite  de  deux  manières.  Des  savants  se  sont  illustrés 
en  cherchant  à  élucider  telle  ou  telle  partie  de  l'histoire  du  Droit.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
la  loi  salique  a  été,  en  Allemagne  et  en  France,  l'objet  d'études  patientes,  qui  se  sont  proposé 
de  reconstituer  les  textes  de  sa  rédaction  première  et  de  sa  rédaction  corrigée  au  IX*  siècle; 
c'est  encore  ainsi  que  les  monuments  du  droit  gallo-franc  et  du  droit  féodal  et  coutumier  ont 
été,  pour  la  plupart,  l'objet  d'études  critiques  d'une  véritable  valeur  scientifique.  Mais  une  his- 
toire du  Droit  conçue  dans  un  tel  sentiment  aurait  manqué  d'un  intérêt  véritable,  peut-êtr« 
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même  d'utilité.  Notre  époque  ne  dédaigne  pas  la  science  ;  mais  elle  est  surtout  avide  de  con- 
clusions; et  le  caractère  de  la  publication  à  laquelle  TEssai  historique  devait  servir  de  préface 
requérait  impérieusement  des  vues  d'ensemble. 

D'un  autre  côté,  un  travail  trop  exclusivement  philosophique,  avec  quelque  conscience  qu'il 
eût  été  fait;  aurait  inévitablement  soulevé  les  défiances  du  lecteur.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  possible 
de  bannir  la  philosophie  de  l'étude  du  Droit.  Sans  les  horizons  qu'elle  fait  entrevoir,  aussi  bien 
que  sans  les  lumières  de  l'histoire,  le  texte  de  la  loi  ne  peut  être  qu'une  lettre  morte.  Le  juris- 
consulte, dans  toute  l'acception  du  mot,  sera  toujours  celui  qui  rattachera  l'étude  du  Droit 
aux  vérités  éternelles  qui  président  aux  destinées  de  l'humanité,  mais  qui  soumettra  ces  vérités 
à  la  méthode  expérimentale,  à  l'épreuve  de  la  vie,  et  qui,  pour  cela,  ira  les  cherchant  à  tra- 
vers les  enseignements  de  l'histoire. 

Ces  considérations  indiquent  naturellement  quels  devaient  être  l'étendue  et  le  caractère  de 
l'Essai  historique.  Il  devait  dérouler  sous  les  yeux  du  lecteur  tout  le  passé  du  Droit  français, 
en  exposer  à  grands  traits  les  différentes  phases,  en  utilisant  les  résultats  acquis  à  la  science 
dans  son  état  présent,  et  en  faisant  revivre  des  périodes  entières  laissées  dans  l'ombre  dans  les 
études  partielles  dont  l'histoire  du  Droit  a  été  l'objet. 

Il  fallait  surtout  mettre  en  relief  le  caractère  philosophique,  social  ou  politique,  des  institu- 
tions qui  se  sont  développées  dans  la  suite  des  siècles.  Enfin,  il  n'importait  pas  moins  de 
constater  aussi  nettement  que  possible  ce  que  la  génération  actuelle  doit  à  celles  qui  l'ont 
précédée,  «de  marquer  l'avénement  précis  dans  le  cours  des  âges  des  principes  sur  lesquels  nous 
vivons  encore  aujourd'hui,  ou  d'en  constater  la  filiation.  —  Si,  dans  cette  revue  rapide, 
quelques  points  de  l'histoire  de  notre  Droit  français  laissaient  à  désirer  de  plus  amples  dévelop- 
pements, le  lecteur  les  trouverait  dans  les  historiques  spéciaux  à  chaque  traité  du  Répertoire. 

L'Essai  sur  Thistoire  générale  du  Droit  français  forme  un  travail  distinct  :  il  ne  s'adresse  pas 
seulement  aux  jurisconsultes  ;  il  convient  encore  à  tous  ceux  qui,  dans  leurs  études,  suivent  la 
marche  générale  de  la  civilisation  et  interrogent  son  passé  pour  aider  à  son  avenir. 


Mars  1810. 


La  plus  minutieuse  attention  ne  prévient  pas  toujours  les  erreurs.  Ainsi,  à  la  page  149,  lig.  iO  et  suiy.,  le  texte  doit 
être  rétabli  ainsi  :  «  Beaucoup  de  coutumes  admettaient  dans  l'ordre  de  succession  entre  frères  le  privilège  que  l'on 
^»peltit  le  double  lien;  les  frères  et  sœurs  germains  excluaient,  pour  le  partage  de  la  succession  de  Tun  d'eux,  les 
frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins,  etc.  »  —  V.  aussi  YErr(Ua  p.  338. 
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(«) 


INTRODUCTION 


Il  est  peu  d'études  aussi  intéressantes  et  aussi  utiles  que  celle  de  Thistoire  du  droit.  Elle  est  pleine 
d'enseignements  féconds  pour  le  philosophe,  Thistorien  et  le  jurisconsulte.  Le  philosophe,  le  penseur, 
peut  étudier  et  suivre  dans  les  développements  successifs  du  droit  les  conditions  nécessaires  de  la 
vie  morale  des  individus.  L'histoire  du  droit  confirme  ou  rectifie  le  résultat  de  ses  méditations 
solitaires;  elle  lui  montre,  sous  les  manifestations  les  plus  diverses,  ce  qu'il  y  a  de  permanent  dans 
rhomme  et  ce  qu'il  y  a  de  variable.  Elle  révèle  à  Tbistorien  le  secret  des  institutions  politiques  et 
lui  en  fait  toucher  du  doigt  la  valeur  pratique*  Mais  la  connaissance  en  est  surtout  nécessaire  au 
véritable  jurisconsulte,  pour  pénétrer  le  sens  vrai  et  comprendre  la  portée  réelle  des  institutions  ci- 
viles de  son  temps;  car  le  présent,  même  après  les  révolutions  morales  ou  sociales  les  plus  pro- 
fondes, se  rattache  toujours  au  passé  par  des  liens  puissants,  que  Ton  ne  saurait  rompre  sans  le 
réduire  à  être  à  lui-même  une  énigme. 

La  nécessité  d'une  étude  sérieuse  de  l'histoire  du  droit,  pour  tout  jurisconsulte  digne  de  ce  nom, 
n'est  plus  contestée,  surtout  depuis  la  grande  rénovation  des  études  historiques,  après  les  premières 
années  de  ce  siècle.  Les  illustres  historiens  contemporains  ont  fait  à  l'histoire  du  droit  une  large  part 
dans  leurs  travaux.  Ils  ont  compris,  après  Yico,  que  si  la  règle  du  juste  est  immuable,  indépendante 
des  temps  et  des  lieux,  cette  règle  du  juste  n'étant  après  tout  qu'un  rapport,  comme  a  dit  avec 
raison  Montesquieu  dans  sa  belle  définition  des  lois,  l'application  doit  en  changer,  conune  les  néces- 
sités morales  mêmes,  que  les  temps,  les  lieux,  les  changements  de  la  civilisation  viennent  modifier. 
De  là  deux  parties  distinctes  dans  tout  corps  de  droit  écrit  ou  coutumier  :  un  fonds  commun,  qui 
tient  à  la  nature  raisonnable  et  sociable  de  l'homme,  et  que  Ton  retrouve  partout  et  en  tout  temps 


(i)  Il  a  été  fait  appel,  pour  cet  Essai  «wt  l'Histoire  générale  du  Droit  français,  au  talent  éprouvé  de  Tun  des  collabo- 
rateurs de  M.  D.  Dalloz,  M.  H.  Thiercelin,  docteur  en  droit,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation* 
M.  D.  Dallo^  avait  réuni  et  coordonné  pendant  de  longues  années  de  précieux  matériaux  pour  ce  travail;  mais  la 
maladie  l'avait  arrêté  dans  son  œuvre. 
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le  même;  une  partie  variable,  changeante,  mais  toujours  tellement  propre  au  peuple  qu'elle  régît, 
que  l'on  ne  pourrait  en  transporter  l'applicatiori  ailleurs  ou  en  prolonger  la  durée  arbitrairement 
sans  heurter  les  mœurs  et  froisser  les  susceptibilités  et  les  intérêts  les  plus  respectables. 

Cette  distinction  des  deux  parties  du  dr^t  a  toujouris  été  notée  avec  le  plus  grand  soin  par  les 
jurisconsultes  romains.  Ils  appelaient  Tune  droit  des  gens,  jus  gentivm,  et  l'autre,  droit  cWû^jits  civile{l). 
L'étude  historique  du  droit  vient  ainsi  compléter  l'étude  du  droit  positif  et  les  études  philosophiques. 
Rechercher  la  raison  des  institutions  qui  dérivent  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  société,  par  la 
naturalis  ratio,  abstraction  faite  de  toutes  les  fonnes,  de  tous  les  modes  d'application  particuliers 
qu'ils  ont  pu  recevoir,  et,  de  là,  s'élever  jusqu'au  principe  même  du  droit,  tel  doit  être  sans  doute 
le  premier  soin  du  jurisconsulte  ;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  :  il  lui  faut  encore  suivre  dans  le  déve- 
loppement progressif  du  droit  chez  tous  les  peuples  les  progrès  de  l'humanité  même. 

Quelque  certaines  que  soient  ces  idées  pour  tous  ceux  qui  ont  médité  sérieusement  sur  les  grands 
systèmes  et  les  grands  problèmes  de  législation  et  de  jurisprudence,  il  s'en  faut  cependant  que 
l'étude  de  l'histoire  ait  paru  à  tous  également  utile.  Des  esprits  absolus,  doués  de  plus  d'ardeur  que 
de  sens  pratique,  ont  été  quelquefois  portés  à  penser  que  la  législation  actuelle  dans  tout  pays  se 
suffit  à  elle-même.  Les  uns,  comme  Rousseau,  Mably,  les  législateurs  de  la  Convention,  etc., 
emportés  par  leurs  rêves  de  réforme  radicale,  se  sont  imaginé  que  la  société  pouvait  se  façon- 
ner à  volonté  sur  une  forme  idéale.  Démocrates  par  tendance,  tout  en  méconnaissant  les  forces 
réelles  de  la  démocratie,  ils  investissaient  le  législateur  humain  d'une  puissance  sans  bornes, 
ce  Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple,  dit  Rousseau ,  doit  se  sentir  en  état  de  changer 
pour  ainsi  dire  la  nature  humaine  ;  de  transformer  chaque  individu,  qui  par  lui-même  est  un  tout 
parfait  et  solitaire,  en  partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  sorte  sa  vie 
et  son  être;  d'altérer  la  constitution  de  l'homme  pour  le  renforcer;  de  substituer  une  existence  par- 
tielle et  morale  à  l'existence  physique  et  indépendante  que  nous  avons  tous  reçue  de  la  nature.  11 
faut,  en  un  mot,  qu'il  ôte  à  l'homme  ses  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  lui  soient  étrangères 
et  dont  il  ne  puisse  faire  usage  sans  le  secours  d'autrui  n  {Contrat  social,  liv.  II,  ch.  VII). 

De  là  à  rompre  avec  toute  tradition,  à  rejeter  les  enseignements  de  l'histoire,  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  ou 
plutôt,  dans  la  pensée  de  ces  novateurs ,  toute  tradition ,  tout  enseignement  de  l'histoire  est  sans 
autorité  et  sans  valeur.  Mais  quand  donc  a-1r-on  pu  produire,  avec  la  pensée  de  les  appliquer,  excepté 
dans  les  grands  mouvements  de  rénovation  sociale,  ces  doctrines  orgueilleuses  ou  imprudentes  qui 
suppriment  le  passé,  comme  s'il  était  aussi  facile  de  raturer  dans  l'âme  humaine  que  dans  les  feuil- 
lets d'un  livre?  Comment  ces  théoriciens  de  l'absolu  ne  voyaientrils  pas  que  la  force  vraie  de  la  dé- 
mocratie est  dans  la  continuité  de  son  action,  et  que  les  institutions  le  plus  vraiment  démocratiques 
sont  celles  que  le  temps  a  créées?  Qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  s'en  afflige,  qu'on  s'en  enorgueil- 
lisse ou  qu'on  s'en  trouve  humiUé,  il  ne  viendra  jamais  un  temps  où  l'homme  ne  relèvera  que  de 
lui-même.  Il  sera  toujours  tributaire  du  passé.  La  vraie  démocratie  ne  s'écrit  pas  dans  la  loi  ;  elle 
est  tout  entière  dans  la  puissance  des  mœurs  pubUques  et  privées;  là  elle  est  et  fut  toujours  invin- 
cible; mais  ces  mœurs,  comment  se  forment-elles,  sinon  par  l'expansion  spontanée  et  naturelle  de 
toutes  les  forces  morales  dans  la  succession  des  générations? 

D'autres  écrivains  ont  contesté,  par  des  raisons  différentes,  l'utilité  des  études  historiques;  ce  sont 
ceux  qui  ont  cru  que  la  science  du  droit  pouvait  être  ramenée  à  l'état  de  simplicité  où  elle  a  pu  être, 
en  effet,  dans  l'enfance  des  sociétés.  Qui  ne  se  rappelle  ce  chêne  légendaire  de  saint  Louis  à  Vincennes? 
On  s'est  imaginé  qu'un  code  pouvait  tout  dire.  Les  législateurs  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la 


(4)  On  lit  dans  les  Institutes  de  Gaius  :  Omnes  popu/t  qui  legibus  et  moribus  reguntur,  parHm  suo  proprio,  partim 
œmmuni  omnium  hominwn  jure  uiuntur;  nom  quod  guisque  populus  ipse  sibijus  constitua,  id  ipsius  proprium  est,  voca- 
turque  jus  civile  quasi  jus  proprium  ipsius  civitaHs.  Quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  constituit,  id  apud 
amnes populos  perœque  custoditur,  vocaturque  jus  gentium,  quasi  quojureomnes  génies  utuntur  (Gomm.  I,  §  i). 
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Convention  tombèrent  eux-mêmes  dans  cette  erreur,  qui  ne  dura  guère;  Hérault  de  Séchelles  faisait 
demander  à  la  Bibliothèque  nationale  un  exemplaire  des  lois  de  Minos.  Quinze  ans  après,  nous 
voyons  encore  Theureux  promoteur  des  codes.  Napoléon  lui-même,  se  flatter  que  le  code  civil  a  dit 
le  dernier  mot  de  la  science  du  droit.  Tout  ce  qui  Fa  précédé  peut  être  considéré  comme  n'existant 
pas;  et  conune  il  n'y  a  plus  rien  à  apprendre  hors  du  code  et  après  le  code,  le  code  lui-même  se 
passera  de  commentaires  !  On  sait  que  quand  Malleville  présenta  à  Napoléon  son  traité  si  modeste, 
si  peu  ambitieux ,  l'exiguïté  du  livre  ne  le  sauva  pas  d'un  mouvement  de  mauvaise  humeur  de 
Napoléon,  qui  s'écria  :  Voilà  mon  code  perdu  1  Bentham,  quoique  jurisconsulte,  est  tombé  aussi  dans 
cette  erreur,  a  Tout  ce  qui  n'est  pas  dans  le  corps  des  lois,  disait-il,  ne  sera  pas  loi  (1).  »  Mais 
qui  peut  prétendre  à  poser  ainsi  des  limites  à  l'activité  de  l'esprit  humain?  Quoi!  un  code  résumera 
tout  le  passé  et  embrassera  tout  l'avenir!  Quelques  centaines  d'alinéas  renfermeront  l'humanité,  avec 
l'infinie  diversité  de  ses  combinaisons,  de  ses  conceptions,  de  ses  actes;  et  cette  vitalité  puissante, 
mystérieuse,  de  l'âme  d'un  peuple,  pourra  se  fixer  à  jamais  en  quelques  pages  !  Il  vaut  mieux  en 
croire  les  rédacteurs  du  code  dans  le  discours  préliminaire  du  premier  projet  du  code  civil.  Là,  cette 
solidarité  du  passé,  du  présent  et  de  l'avenir  est  fortement  sentie.  L'état  d'ujie  législation  sans  lien 
avec  ce  qui  fut  n'est  plus  qu'une  chimère.  «  On  raisonne  trop  souvent,  disaient  les  rédacteurs  du 
code  Napoléon,  comme  si  le  génie  humain  finissait  et  commençait  à  chaque  instant,  sans  aucune 
sorte  de  communication  entre  une  génération  et  celle  qui  la  remplace.  Les  générations,  en  se  suc- 
cédant, se  mêlent,  s'entrelacent,  se  confondent.  Un  législateur  isolerait  ses  institutions  de  tout  ce 
qui  peut  les  naturaliser  sur  la  terre,  s'il  n'observait  avec  soin  les  rapports  naturels  qui  lient  tou- 
jours plus  ou  moins  le  présent  au  passé,  et  qui  font  qu'un  peuple,  à  moins  qu'il  ne  soit  exter- 
miné ou  qu'il  ne  tombe  dans  une  dégradation  pire  que  l'anéantissement,  ne  cesse  jusqu'à  un  cer- 
tain point  de  se  ressembler  à  lui-même.  Nous  avons  trop  aimé,  dans  nos  temps  modernes,  les 
changements  et  les  réformes;  si,  en  matière  d'institutions  et  de  lois,  les  siècles  d'ignorance  sont 
le  théâtre  des  abus,  les  siècles  de  philosophie  et  de  lumière  ne  sont  que  trop  souvent  le  théâtre  des 
excè)5.  » 

Ainsi  l'étude  du  développement  progressif  du  droit  a  sa  base,  sa  nécessité,  dans  la  constitution 
même  de  l'homme,  dans  sa  nature  intime.  Analysez  tous  les  Corps  de  droit,  codes,  digestes,  collec- 
tions de  décisions  judiciaires,  vous  trouverez  partout  le  droit  se  réduisant  à  deux  éléments  :  l'un 
individuel  et  particulier,  l'autre  général  et  fondé  sur  la  nature  commune  dé  Thumanité;  et  ces  deux 
éléments  sont  connus  scientifiquement  par  la  philosophie  et  par  l'étude  de  l'histoire  :  la  philosophie 
montrant  l'homme  individuel,  et  l'histoire,  l'homme  de  tous  les  temps.  Or,  si  l'histoire  fait  connaître 
la  persistance  de  l'élément  général  de  la  nature  humaine,  avec  la  connaissance  de  l'histoire  nous 
avons  la  connaissance  des  conditions  fondamentales  de  l'existence  des  sociétés.  L'histoire  empêchera 
le  législateur,  le  penseur,  le  jurisconsulte,  de  s'égarer  dans  des  conceptions  chimériques;  elle  les  ra- 
mènera à  la  réaUté,  à  la  mesure  du  possible;  elle  leur  apprendra  que  la  nature,  selon  l'heureuse 
expression  de  Linné,  ne  fait  pas  de  sauts,  —  Natura  non  facit  saltus^  —  pas  plus  la  nature  morale 
et  pensante  que  la  nature  animale  ou  inerte;  elle  maintiendra  les  liens  qui  enchaînent  les  unes  aux 
autres  les  générations;  après  que  la  philosophie  aura  créé  l'homme,  l'histoire  fondera  l'humanité. 

Il  y  a  toutefois  dans  cet  ordre  d'idées  un  danger  à  éviter,  le  danger  de  fausser  une  vérité  en 
l'exagérant.  Le  droit  se  fait  lui-même,  par  l'action  de  tous  ;  c'est  une  œuvre  éminemment  populaire  ; 
on  a  pu  dire  sans  exagération  une  végétation  des  mœurs  pubUques  et  privées.  Faudra-t-il  en 
conclure  que  tout  système  de  codification  est  mauvais  en  soi,  et  proscrire,  par  exemple,  l'entreprise 
que  la  France,  après  tant  d'essais  partiels  et  trop  souvent  infructueux,  a  réalisée  enfin  au  commence- 
ment de  ce  siècle?  A  Dieu  ne  plaise I  La  codification,  a-t-on  dit,  arrête  tout  essor  scientifique;  elle 
fixe  le  droit;  elle  entrave  le* progrès;  elle  immobilise  les  mœurs;  elle  les  emprisonne  dans  les  né- 
cessités de  textes  inflexibles,  et  prépare  un  temps  où  le  désaccord  éclatera  entre  l'esprit  national  et 


(i)  TraiUs  de  législaHon,  publiés  par  Dumont,  t.  III,  p.  384. 
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la  loi  écrite.  On  se  rappelle  encore  la  controverse  solennelle  qu*ont  soutenue,  il  y  a  quarante  ans,  en 
Allemagne,  Thibaut  et  Savigny.  Mais  à  côté  du  devoir  de  laisser  à  l'esprit  national  sa  libre  activité, 
ne  faut-*il  pas  placer  l'avantage  de  la  certitude  de  la  loi,  auquel  peut  toujours  prétendre  la  génération 
présente?  La  conciliation  est  loin  d'être  impossible  entre  ces  deux  nécessités  morales  également  à 
ménager.  Tout  peuple  qui  commence  est  régi  par  des  usages,  des  coutumes,  par  ce  droit  qui 
n'émane  pas  de  la  volonté  expresse  du  souverain,  mais  qui  natt  en  quelque  sorte  des  mœurs,  des  be- 
soins de  tous.  Un  tel  droit  se  modèle  exactement  sur  le  caractère  national.  Mais  quand  il  est  fait, 
la  coutume  peut  s'écrire,  à  la  condition  pour  le  législateur  de  ne  point  oublier  que  cet  organisme 
vivant  qu'on  appelle  une  société  est  en  un  travail  perpétuel,  et  que  tout  s'y  meut  incessamment. 

Nous  indiquons  ainsi  le  point  de  conciliation  entre  deux  systèmes,  l'un  et  l'autre  assez  puissants 
pour  avoir  donné  naissance,  en  Allemagne  et  plus  tard  en  France,  à  deux  écoles,  l'école  historique 
et  l'école  philosophique.  La  codification  requiert  de  ceux  qui  l'entreprennent  beaucoup  de  prudence 
et  de  circonspection.  Le  législateur  qui  fait  un  code ,  ou  plutôt  qui  codifie  le  droit  existant ,  doit  se 
garder  d'engager  l'avenir;  il  lui  est  imposé  de  laisser  une  large  place  à  la  jurisprudence  future.  A  cet 
égard,  la  sagesse  des  rédacteurs  de  notre  code  civil  sera  leur  plus  beau  titre  de  gloire.  Si  leur  œuvre 
pèche  par  le  côté  scientifique,  comme  on  aura  l'occasion  de  le  dire  ultérieurement,  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  plaindre  ;  plus  philosophes,  ils  eussent  moins  bien  réussi  à  saisir  le  véritable  état  des 
mœurs  :  les  défauts  mêmes  du  code  pourraient  leur  être  comptés  comme  un  bienfait.  Avec  un  code 
dont  l'esprit  ne  fait  pas  absolument  obstacle  à  l'admission  de  théories  que  justifierait  l'accord  des 
mœurs  nationales  avec  l'équité,  et  qui  permet  d'accommoder  au  besoin  du  temps  telle  ou  telle  doc- 
trine de  droit  véritablement  jH^gressive,  le  danger  de  la  codification  n'est  plus  qu'imaginaire.  Il  ne 
reste  plus  alors  que  l'immense  avantage  d'avoir  une  loi  certaine,  avantage  si  considérable  que  Bacon 
n'hésite  pas  à  lui  subordonner  tous  les  autres. 

La  codification  s'impose  ainsi  conune  une  nécessité  du  temps.  Quand  une  période  de  l'histoire  est 
close,  quand  tous  les  éléments  en  fusion  d'où  une  ère  nouvelle  doit  se  dégager  se  sont  amalgamés, 
on  codifie.  Les  codes  ferment  le  passé,  mais  ils  ne  le  suppriment  pas.  Tout  code  est,  pour  cela,  une 
œuvre  de  transaction,  de  conciliation.  Mais  le  législateur  ne  doit  point  oublier  que  l'avenir  ne  tombe 
pas  sous  ses  facultés.  Il  aura  bien  mérité  de  la  génération  présente  et  des  générations  futures,  s'il 
donne  à  la  première  la  sécurité  par  la  certitude  de  la  loi,  sans  enlever  cependant  à  l'avenir  une 
certaine  liberté  d'action. 

Nous  traiterons  successivement  de  l'histoire  du  droit  ancien  comme  introduction  à  l'histoire  du 
droit  français,  et  de  l'histoire  du  droit  français  dans  ses  différentes  phases  jusqu'à  nos  jours.  Nous 
suivrons  l'ordre  chronologique;  mais,  dans  cet  ordre  même,  nous  procéderons  par  périodes  histori- 
ques. Les  transformations  sociales  et,  par  suite,  le  développement  du  droit,  ne  s'opèrent,  en  effet,  le 
plus  souvent,  que  d'une  façon  insensible.  Il  arrive  rarement  que  tel  moment  donné  soit  marqué  par 
un  état  de  choses  absolument  nouveau.  L'histoire  du  droit  ne  saurait  s'écrire  par  années. 

La  matière  que  nous  allons  aborder  est  vaste.  Les  divers  travaux  de  ceux  qui  nous  ont  précédé 
dans  la  carrière  seront  utilisés  dans  la  mesure  où  ils  peuvent  servir  pour  l'objet  que  nous  nous 
sommes  proposé;  mais  surtout  nous  interrogerons  les  sources,  et  nous  nous  attacherons  à  faire 
sortir  du  passé  historique  de  la  France,  si  fécond  en  enseignements,  les  leçons  qu'on  en  peut  tirer  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir.  Dans  le  droit  privé  et  public,  peut-être  plus  encore  que  dans  la  succession 
des  événements,  l'histoire  sera  toujours,  conmie  l'a  dit  avec  tant  de  vérité  Cicéron,  le  témoin  des 
temps,  la  lumière  de  la  vérité,  la  mémoire  vivante,  la  maltresse  de  la  vie,  la  messagère  du  passé  : 
Testis  temporum,  Ivx  veritatiSy  vita  memoriœ,  magistra  vitce,  nurUia  vettistatis  {De  Orat.  II,  19), 
A  ces  titres  divers,  elle  attirera  toujours  invinciblement  les  plus  nobles  esprits. 
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§  !•'.  —  DROIT  HINDOU 


L'élude  détaillée  et  complète  de  toutes  les  législations  serait  plus  que  ITiistoîre  universelle  :  ce  serait 
l'étude  de  l'humanité.  Il  ne  peut  pas  convenir  d'entrer  ici  dans  des  détails  devenus  avec  le  temps  sans 
objet.  Si  l'étude  des  législations  de  l'antiquité  peut  offrir  une  véritable  utilité  pour  l'intelligence  du 
droit  moderne,  ce  n'est  que  par  les  côtés  où  elles  ont  un  objet  commun.  L'histoire  du  droit  hindou 
intéresse  surtout  par  son  contraste  avec  le  droit  de  la  Grèce  et  de  Rome.  C'est  le  caractère  des  législa- 
tions orientales,  non-seulement  d'avoir  été  religieuses  (toutes  les  législations  l'ont  été  à  leur  commen- 
cement), mais  encore  d'être  demeurées  telles,  malgré  le  temps  et  les  enseignements  qu'il  apporte.  La 
morale,  le  droit  et  la  religion  sont  en  Orient  perpétuellement  confondus  ;  ils  sont  une  même  chose  sous 
des  aspects  différents.  De  là  l'immutabilité  du  droit,  qui,  dans  ces  contrées,  à  proprement  parler,  n'a  pas 
d'histoire,  c'est-à-dire  de  développement  progressif  et  régulier.  Quelque  législation  qu'on  y  étudie,  on  est 
frappé  de  ces  caractères,  que  l'on  ne  retrouve  nulle  part  aussi  profondément  marqués  :  le  pouvoir  absolu 
du  souverain,  la  théocratie  dans  la  loi,  le  régime  des  castes,  l'exagération  des  droits  de  la  famille  et  de 
l'État,  l'absence  complète  de  droits  et  de  garanties  individuels.  Ce  n'est  point  à  dire  que  l'égalité  et 
même  la  liberté  soient  complètement  bannies  de  la  loi;  mais  alors  elles  ont  leur  principe  dans  l'esprit 
de  justice  recommandé  par  la  loi  à  la  volonté  souveraine,  non  dans  la  personnalité  humaine  considérée 
comme  inviolable  et  sacrée. 

Les  savants  anglais  sont  les  premiers  qui,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  aient  fait  connaître  l'antique 
législation  de  l'Inde.  Williams  Jones,  Colebrooke,  Ellis,  ont  expliqué  ou  traduit  les  livres  sacrés  de  cette 
partie  de  l'Orient.  Abel  de  Rémusat,  Burnouf,  Loiseleur-Deslongchamps,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
ont  accompli  de  pareils  travaux  pour  la  France.  L'Allemagne  a  apporté  son  large  contingent  d'efforts  et 
d'études.  Ce  concert  de  travaux  a  mis  en  lumière  le  grand  livre  de  l'Inde,  le  Mânava-Dherma-Sâstra 
ou  livre  de  la  loi  de  Manou.  «  Ce  n'est  pas  un  code ,  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot,  dit  avec  raison 
Loiseleur-Deslongchamps,  c'est  véritablement,  conmie  l'entendaient  les  anciens  peuples,  le  Livre  de  la 
loi,  comprenant  tout  ce  qui  regarde  la  conduite  civile  et  religieuse  de  l'homme.  En  effet,  outre  les 
matières  dont  traite  ordinairement  un  code,  on  trouve  réunis  dans  les  lois  de  Manou  un  système  de 
cosmogonie,  des  idées  de  métaphysique,  des  préceptes  qui  déterminent  la  conduite  de  l'homme  dans 
les  diverses  périodes  de  son  existence,  des  règles  nombreuses  relatives  aux  devoirs  religieux,  aux  cé- 
rémonies du  culte,  aux  observances  pieuses  et  aux  expiations;  des  règles  de  purification  et  d'absti- 
nence; des  maximes  de  morale;  des  notions  de  politique,  d'art  militaire  et  de  commerce;  un  exposé 
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des  peines  et  des  récompenses  après  la  mort,  ainsi  que  des  diverses  transmigrations  de  l'âme  et  des 
moyens  de  parvenir  à  la  béatitude  (1).  j> 

Le  livre  des  lois  de  Manou,  tel  qu'on  le  connaît  par  les  travaux  des  orientalistes  modernes,  se  com- 
pose de  douze  livres,  formant  en  tout  2,687  slocas  ou  stances  de  deux  vers.  Il  est  écrit  en  sanscrit,  la 
langue  sacrée  de  l'Inde.  Dans  la  croyance  des  Hindous,  c'est  de  Brahma  qu'il  émane  ;  Manou,  à  qui  il 
aurait  été  révélé,  l'aurait  seulement  rédigé.  Depuis  Manou,  le  livre  sacré  aurait  été,  à  diverses  reprises, 
remanié  notamment  par  Bhrigou,  abrégé,  réduit,  pour  l'usage  commun  des  hommes  ;  car  il  aurait 
compris  originairement  plus  de  100,000  slocas.  A  quelle  antiquité  remonte-t-il?  Nul  ne  pourra  jamais 
le  dire  avec  quelque  précision;  on  peut  seulement  conjecturer  qu'il  est  antérieur  de  huit  à  treize  siècles 
à  Jésus-Christ.  Mais  le  livre  de  Manou  n'est  pas  le  seid  livre  de  la  législation  indienne;  outre  la  loi  de 
Manou,  parmi  les  livres  de  législation,  on  peut  citer  le  livre  de  Yajnavalkya  (nom  de  l'auteur), 
composé  du  IP  au  Y*  siècle  de  notre  ère,  avec  un  commentaire  plus  célèbre  que  le  texte,  le  Mitâk- 
charâ.  Il  a  de  plus  été  composé  à  différentes  époques,  mais  toujours  anciennes,  de  nombreux  Di- 
gestes, qui  font  du  droit  hindou  un  droit  complet..  Pour  les  lois  modernes,  il  y  a  le  recueil  connu 
sous  le  nom  de  Gentoo^laws^  dont  Gans  a  fait  un  grand  usage  dans  son  Traité  des  successions. 

Pour  comprendre  l'esprit  du  droit  hindou,  il  faut  connaître  le  caractère  de  la  race  hindoue.  Entre 
toutes  les  populations  de  la  vaste  Asie,  il  n'en  est  pas  dont  le  caractère  diffère  autant  de  celui  des 
peuples  d'Occident.  Si  l'Inde  est  le  berceau  de  l'espèce  humaine,  on  devra  reconnaître  au  moins  que 
l'espèce  a  bien  changé  dans  le  cours  de  ses  migrations  et  la  suite  des  temps.  Ce  qui  paraît  caracté- 
riser la  race  hindoue,  c'est  l'esprit  de  détachement.  Nulle  activité  féconde  chez  ces  peuples,  plutôt 
résignés  qu'apathiques.  Il  n'y  en  eut  jamais  qui  fussent  moins  faits  pour  la  guerre  :  aussi  leurs 
annales  les  plus  anciennes  n'en  font-elles  jamais  mention,  et  ce  n'est  pas  la  conquête  de  l'Inde  qui 
est  le  plus  beau  titre  ,de  la  gloire  militaire  d'Alexandre.  Mais  les  Hindous  ont  au  dernier  excès,  à 
un  point  effrayant,  le  sentiment  religieux  dans  leur  philosophie,  et  à  un  degré  étonnant  le  sentiment 
de  la  nature  dans  leurs  œuvres  poétiques.  C'est  par  là  qu'il  faut  expliquer  leur  droit,  qui  est  plutôt 
une  religion  qu'un  droit  proprement  dit,  et  c'est  aussi  ce  qui  fait  comprendre  que  le  livre  de  Manou 
est  encore  à  cette  heure  le  code  des  Hindous,  à  l'exception  de  quelques  parties,  qui  sont  tombées  en 
désuétude,  comme  l'a  expliqué  l'Anglais  WilUams  Jones. 

Le  premier  livre  des  lois  de  Manou  explique  la  division  des  personnes  et  les  droits  et  fonctions  affé*- 
rents  à  chaque  classe  ou  caste  ;  il  a  pour  objet  la  création.  Les  castes  sont  au  nombre  de  quatre  :  les 
brahmanes^  nés  de  la  bouche  de  Brahma  ;  les  kchatriyasy  nés  de  son  bras;  les  vaysias,  nés  de  sa  cuisse, 
et  les  soudras^  nés  de  son  pied  {Lois  de  Manou^  Uv.  I,  si.  31).  Cette  diversité  d'origine  fait  comprendre 
le  régime  des  castes  fermées  de  l'Inde  :  comment  l'individu  pourrait-il  passer  d'une  caste  inférieure  à 
une  caste  supérieure,  s'il  est  firappé  d'une  indignité  de  nature,  originelle?  Pour  la  conservation  de  cette 
création,  l'être  souverainement  glorieux  assigna  à  chaque  classe  des  occupations  différentes  {Ibid.^û.  87). 
ce  II  donna  en  partage  aux  brahmanes  l'étude  et  l'enseignement  des  Yedas,  l'accomplissement  des  sa- 
crifices, la  direction  des  sacrifices  offerts  par  d'autres,  le  droit  de  donner  et  celui  de  recevoir  » 
(/6iV/.,88).  Le  brahmane,  qui  est  par  naissance  l'incarnation  éternelle  de  la  justice  {Ibid.^  98),  et  qui 
est  destiné  à  s'identifier  avec  Brahma,  a  en  venant  au  monde,  est  placé  au  premier  rang  sur  cette 
terre;  souverain  seigneur  de  tous  les  autres,  il  doit  veiller  à  la  conservation  du  trésor  des  lois  ci- 
viles et  religieuses  »  (Ibid.j  99).  Tout  ce  que  le  monde  renferme  est  en  quelque  sorte  la  propriété  du 
brahmane;  par  sa  primogéniture  et  par  sa  naissance  éminente,  il  a  droit  à  tout  ce  qui  existe  [Ibid.^ 
100).  (c  Le  brahmane  ne  mange  que  sa  propre  nourriture,  ne  porte  que  ses  propres  vêtements,  ne 
donne  que  son  avoir  :  c'est  par  la  générosité  du  brahmane  que  les  autres  hommes  jouissent  des  biens 
de  ce  monde  »  {Ibid.^  101).  Les  brahmanes,  docteurs,  administrateurs,  juges  suprêmes,  investis  du 
sacerdoce,  quelquefois  rois  ou  princes,  forment  ainsi  une  classe  privilégiée  entre  toutes;  ils  sont  le 


{{)  V.  Lois  de  Manou,  exposées  par  Bhrigou,  traduites  du  sanscrit  par  M.  Loiseleur-Deslonpi^iwnps,  Paris,  i833, 
préface,  p.  i  et  2. 
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conseil  spirituel  des  autres  classes ,  et  honorés  par  elles  comme  pères.  Ils  sont  exempts  de  toutes 
peines  corporelles  et  de  la  confiscation  de  leurs  biens  (Manou,  liv.  YIII,  si.  124,  380). 
;  Les  devoirs  du  kchatriya  ou  rajah,  c'estrà-dire  militaire,  dans  le  droit  public  hindou,  sont  de 
protéger  le  peuple,  d'exercer  la  charité,  de  sacrifier,  de  lire  les  livres  sacrés  et  de  ne  pas  s'aban- 
donner aux  plaisirs  des  sens  {Ibid.j  liv.  I,  89);  et  ses  moyens  de  subsistance,  de  porter  l'épée  et  le 
javelot  {Ibid.y  X,  79).  Les  kchatriyas  forment  la  classe  des  nobles;  c'est  parmi  eux  qu'est  ordinaire- 
ment choisi  le  roi.  Comme  les  brahmanes,  ils  ont  droit  à  une  protection  plus  efficace  de  la  loi  que 
les  personnes  des  classes  inférieures.  Les  peines  prononcées  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  à 
leur  égard  de  quelque  crime  sont  plus  fortes,  et,  au  contraire,  celles  qui  leur  sont  infligées  à  eux- 
mêmes  pour  un  fait  pareil  sont  moindres. 

Les  vaysias,  qui  forment  la  classe  des  industriels  et  des  commerçants,  sont,  en  droit,  dans  une  posi- 
tion bien  inférieure  aux  deux  premières  castes  :  a  Soigner  les  bestiaux,  donner  l'aumône,  sacrifier, 
étudier  les  livres  saints,  faire  le  commerce,  prêter  à  intérêt,  labourer  la  terre,  sont  les  fonctions 
allouées  au  vaysia  )»  {Lois  de  ManoUj  I,  90);  mais  ils  peuvent  passer  dans  la  classe  des  dwidjas, 
initiés,  régénérés  (Ibid.j  II,  26, 169,  170).  Les  soudras,  au  contraire,  qui  forment  la  classe  des  la- 
boureurs, sont  les  déshérités  de  l'humanité.  Leurs  noms  mêmes  doivent  exprimer  l'abjection  et  la 
dépendance  :  a  Le  souverain  maître  n'assigna  au  soudra  qu'un  seul  office,  celui  de  servir  les  classes 
précédentes  sans  en  déprécier  le  mérite  »  {Ibid.^  I,  91,  II,  31-32).  Aussi  le  soudra  n'est-il  pas  admis  à 
l'initiation,  ni  aux  pratiques  de  dévotion  ;  son  contact  souille  l'offrande  funèbre  {Ibid.^  lY,  80,  V,  104). 
U  ne  doit  pas  jurer,  comme  le  brahmane,  par  sa  véracité  ;  ni  comme  le  kchatriya  par  ses  chevaux, 
ses  éléphants,  ses  armes  ;  ni  conmie  le  vaysia  par  ses  vaches,  ses  grains  et  son  or,  mais  par  tous  les 
crimes  (Ibid.,  YIII,  113).  Quelle  que  soit  leur  misérable  condition,  les  individus  de  ces  dernières 
classes  ne  sont  pas  incapables  de  tous  droits,  ils  peuvent  être  propriétaires;  seulement  on  s'est  de- 
mandé s'ils  peuvent  posséder  des  fonds  de  terre  (Gans,  I,  p.  64,  et  Gibelin,  Études  sur  le  droit 
civil  des  Hindous ,  I,  p.  133). 

Parmi  les  soudras,  il  y  a  la  tribu  des  tchandcUaSy  hommes  impurs,  les  derniers  des  mortels,  nés 
d'un  soudra  et  d'une  brahmani  {Lois  de  Manou^  X,  12);  et  en  dehors  de  toutes  castes,  il  y  a  la 
tribu  des  parias  y  dont  le  nom  sanscrit  parait  signifier  non-observation  des  règles.  Il  n'est  pas  parlé 
des  parias  dans  Manou.  Les  hommes  des  castes  inférieures  sont  exclus  de  toute  communication  avec 
ceux  des  premières  castes;  leur  contact  cause  une  souillure  :  aussi  doiventrils  avoir  leur  habitation 
hors  des  villages,  et  ne  venir  dans  les  villes  que  de  force  et  marqués  d'un  signe;  ils  sont  chargés 
de  transporter  le  corps  de  l'homme  mort  sans  parents  et  d'exécuter  les  criminels  condamnés  à  mort; 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  de  vases  entiers  et  ne  doivent  posséder  pour  tout  bien  que  des  ânes  et  des 
chiens  {Lois  de  Manou,  X,  SI,  54,  5S).  «  Qu'ils  aient  pour  vêtements  les  habits  des  morts,  pour  plats 
des  pots  brisés,  pour  parure  du  fer;  qu'ils  aillent  sans  cesse  d'une  place  à  une  autre  {Ibib.  S2)... 
Qu'aucun  homme  fidèle  à  ses  devoirs  n'ait  de  rapport  avec  eux  ;  ils  doivent  n'avoir  d'afTaire  qu'entre 
eux,  et  ne  se  marier  qu'avec  leurs  semblables...  Que  la  nourriture  qu'ils  reçoivent  ne  leur  soit  donnée 
que  dans  des  tessons  et  par  l'intermédiaire  d'un  valet  »  {Ibid.  84). 

L'Inde  fut  ainsi  de  toute  antiquité  le  pays  des  castes;  le  mot  même  {zat)  en  vient.  Nulle  part 
ailleurs,  dans  le  monde  oriental,  ni  chez  les  Éthiopiens,  ni  chez  les  Égyptiens,  ni  chez  les  Juifs,  on 
ne  trouve  l'homme  ainsi  parqué  dans  une  condition  qu'il  ne  peut  pas  franchir.  Mais  cette  division 
en  castes,  que  l'on  vient  de  faire  connaître,  n'était  pas  la  seule.  Chaque  caste  se  subdivisait  en  une 
multitude  de  tribus,  variant  selon  les  localités,  chaque  tribu  ayant  une  condition  distincte.  Ainsi, 
parmi  les  parias  ou  hommes  hors  de  caste,  il  y  a  la  tribu  des  Tzengaris.  Le  caractère  de  résignation 
de  la  race  hindoue  peut  seul  expliquer  la  perpétuation  de  ces  castes  au  travers  des  siècles,  et  la  pa~ 
tience  avec  laquelle  les  classes  méprisées  acceptent  leur  abominable  humiliation.  Encore  aujourd'hui 
un  soudra,  même  un  paria,  ne  se  plaint  pas  ;  il  accepte  sa  condition  et  ne  songe  même  pas  à  l'amé- 
liorer. 

Certes  la  condition  du  soudra  de  l'Inde  est  abaissée  bien  au-dessous  de  celle  de  l'esclave  dans  les 
temps  et  les  lieux  mêmes  oîi  l'esclavage  pesa  le  plus  lourdement  Parmi  les  soudras,  il  y  avait  les 
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esclaves  proprement  dits,  qui  ne  pouvaient  rien  posséder  en  propre  {Lois  de  Manou^  VIII,  si.  414, 
415,  416).  Est-ce  à  dire  que  leur  état  fût  pire  que  celui  du  paria?  A  certains  égards  on  pourrait 
le  soutenir,  puisque  la  propriété  n*est  point  accessible  à  Tesclave;  cependant  l'esclave  n'est  pas  atteint 
au  même  degré  de  ce  préjugé,  peut-être  religieux,  qui  fait  du  paria  un  objet  d'horreur  légale.  Son 
état  même  paraît  se  rapprocher  beaucoup  plus  de  celui  des  anciens  colons  du  Bas-Empire  que  de 
celui  de  l'esclave  proprement  dit.  Les  esclaves  sont  vendus  de  droit  avec  le  fonds  auquel  ils  sont 
attachés,  et  l'usage  ne  paraît  pas  avoir  été  de  les  en  distraire. 

Dans  l'esprit  de  la  loi  de  Manou,  les  rois  sont  d'origine  et  de  création  divine ,  une  incarnation  du 
souverain  être.  Cependant  ils  ont  des  devoirs  et  des  fonctions.  «  Un  roi,  dit  la  loi  de  Manou,  a  été 
créé  pour  être  le  protecteur  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  ordres  qui  se  maintiennent  succes- 
sivement dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  particuliers.  Ne  jamais  fuir  dans  un  combat,  pro- 
té^'cr  les  peuples,  révérer  les  brahmanes,  tels  sont  les  devoirs  éminents  dont  l'accomplissement 
procure  aux  rois  la  félicité  »  (/6irf.,  YII,  35  et  38). 

La  loi  détermine  l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt.  Elle  commet  au  roi  le  soin  de  rendre  la  jus- 
tice; mais  il  ne  peut  juger  qu'assisté  de  brahmanes,  et,  s'il  est  empêché  de  juger  lui-même,  un 
brahmane  le  remplace.  Les  points  de  droit  sont  même  jugés  dans  l'assemblée  des  brahmanes.  «  Que 
personne  ne  conteste  un  point  de  loi  décidé  par  une  assemblée  de  dix  brahmanes  au  moins,  ou  par 
un  conseil  de  brahmanes  vertueux,  qui  ne  doivent  pas  être  moins  de  trois  réunis  »  (/ôirf.,  XII,  llfl). 

La  doctrine  de  droit  civil  la  plus  remarquable  dans  le  droit  de  l'Inde  est  celle  de  la  propriété 
territoriale.  La  classe  ou  caste  des  brahmanes  et  le  roi  sont  véritablement  les  propriétaires  du  sol. 
Aussi  se  partagent-ils  l'impôt  comme  un  revenu,  et  les  détenteurs  du  sol  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  investis  d'une  possession  révocable.  La  loi  dit  expressément  que  le  roi  est  protecteur  des 
hommes  et  les  brahmanes  seigneurs  de  la  terre  (Manou,  liv.  1, 100  et  101,  et  VII,  35,  37,  38,  80). 
Mais,  à  part  ce  domaine  éminent  de  la  caste  des  brahmanes  et  du  roi,  il  ne  paraît  pas  que  la  pos- 
session ait  un  caractère  différent  pour  les  différentes  autres  castes.  Il  faut  dire,  au  reste,  que  la  véri- 
table théorie  de  la  propriété  dans  l'Inde  partage  les  hommes  les  plus  compétents,  comme  Gans  et 
Gibelin ,  au  moins  dans  le  rapport  des  castes  autres  que  celle  des  Brahmanes  avec  l'État. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  le  caractère  de  la  propriété  du  père  de  famille  dans  les  rapports  de 
celui-ci  avec  ses  enfants.  Le  fils  naturel  ou  adoptif  est  copropriétaire  du  patrimoine  de  son  père  du 
vivant  même  du  père.  Le  MitâkcharA  le  dit  expressément  :  oc  La  propriété  ne  naît  ni  du  partage  ni 
du  décès;  elle  est  préexistante,  et  l'homme  en  a  le  titre  dans  sa  naissance  d.  De  là  cette  conséquence, 
que  le  père  ne  peut  aliéner  l'héritage  qu'il  tient  de  ses  ancêtres  sans  le  concours  de  ses  fils  ;  de  là 
encore,  à  plus  forte  raison,  l'impossibilité  pour  le  père  de  faire  un  testament.  Le  testament  est  telle- 
ment contraire  à  l'esprit  du  droit  hindou,  et  l'on  peut  dire  à  l'esprit  de  tout  le  droit  oriental,  qu'il 
n'y  a  pas  même  dans  la  langue  du  droit  de  l'Inde  de  mot  pour  l'exprimer.  —  Mais  le  père  de  fa- 
mille peut  aliéner  seul  les  biens  qu'il  a  acquis  par  son  travail  et  son  industrie,  pourvu  toutefois  que 
par  cette  aliénation  il  ne  compromette  pas  son  existence  et  celle  de  sa  famille. 

Dans  le  droit  hindou,  la  propriété  ne  s'établit  et  ne  se  consolide  dans  les  mains  d'un  acquéreur  que 
par  la  possession  prolongée.  Si  un  acquéreur  est  devenu  propriétaire  d'un  immeuble  que  celui  qui  l'a 
aliéné  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  il  n'est  à  l'abri  de  la  revendication  des  enfants  qu'après  que  trois 
générations  du  vendeur  ou  donateur  auront  passé, 

La  constitution  de  la  famille  a  dans  la  loi  de  Manou  un  caractère  religieux  tout  particulier.  La 
famille  est  constituée  en  vue  de  perpétuer  les  sacrifices  funèbres  pour  le  rachat  de  l'âme  des  ancêtres 
(Manou,  IX,  169  et  suiv.).  Il  faut  savoir  que  dans  la  croyance  religieuse  des  Hindous,  celui  qui  ne 
laisse  pas  de  postérité  mâle,  naturelle  ou  adoptive,  pour  la  célébration  de  ses  funérailles,  est  frappé 
dans  l'autre  vie  de  peines  éternelles.  Cela  explique  la  faveur  dont  jouit  l'adoption  des  enfants  mâles 
dans  la  loi  hindoue,  et  comment  l'adoption  avait  lieu  selon  les  rites  religieux. 

Dans  le  système  religieux  de  l'Inde,  le  fils  peut  gagner  pour  son  père  les  mondes  célestes;  pour 
son  aïeul,  l'immortalité;  pour  son  bisaïeul,  le  séjour  du  soleil,  etc.,  et  cela  par  les  sacrifices  funèbres 
i^Lois  de  Mmou^  liv.  IX,  137),  Dans  une  telle  croyance,  l'homme  doit  chercher  avant  tout  à  avoir 
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un  héritier,  et  le  mariage  doit  avoir  pour  objet  dominant  la  procréation  des  enfants  plutôt  que 
l'union  des  âmes,  quoique  dans  la  loi  de  Brahma  le  mari  et  la  femme  ne  fassent  qu'une  personne 
{Lois  de  Manou^  liv.  III,  si.  45).  De  là  la  polygamie  dans  le  mariage  et  le  droit  de  répudiation 
pour  cause  de  stérilité. 

La  loi  de  Manou  admet  différents  degrés  dans  le  mariage;  elle  en  reconnaît  huit  modes  (/d.,  III, 
20  et  suiv.).  Les  uns  ne  sont  permis  qu'à  telle  ou  telle  caste;  les  autres  marquent  des  degrés  dans 
la  même  caste.  Les  plus  éminents  de  ces  modes  de  mariage  sont  mêlés  à  des  cérémonies  reli- 
gieuses, qui  ont  ainsi  un  double  objet.  Si  le  mariage  est  stérile,  son  but  n'étant  pas  réalisé,  le  mari 
peut  d'abord  répudier  sa  femme;  il  peut  aussi  acquérir  un  fils  par  l'adoption.  La  principale  condi- 
tion exigée,  c'est  l'égalité  sous  le  rapport  de  la  classe  entre  l'adoptant  et  l'adopté.  Que  l'enfant  soit 
donné  par  ses  père  et  mère  naturels  au  père  adoptif,  qu'il  soit  acheté  par  ce  dernier,  qu'étant  aban- 
donné par  ses  parents,  il  soit  recueilli,  ou  bien  qu'il  se  donne  lui-même,  il  est  réputé  fils  et  capable 
d'accomplir  le  service  funèbre  en  l'honneur  de  ses  parents  d'adoption.  D'autres  sont  réputés  fils  du 
mari  ou  du  père  :  ceux  qui  sont  nés  dans  sa  demeure,  de  sa  femme  ou  de  sa  fille,  bien  qu'il  n'en 
soit  pas  le  père  véritable  (/6.,  IX,  si.  168  et  suiv.). 

L'homme  d'une  classe  supérieure  peut  prendre  en  mariage  une  fille  d'une  classe  inférieure.  Mais  le 
brahmane  qui  se  marie  avec  une  femme  de  la  caste  des  soudras  est  dégradé  sur4e-champ,  et  ses  en- 
fants perdent  le  privilège  de  sa  caste  (III,  13  et  suiv.).  Le  mode  de  mariage  diffère  alors  selon  que 
la  femme  est  de  la  même  classe  ou  d'une  autre  classe  que  son  mari  (liv.  III,  sL  43,  44).  Dans 
tous  les  modes  de  mariage  et  dans  toutes  les  classes ,  la  fidélité  réciproque  est  commandée  (liv.  IX , 
101 ,  i02).  Mais  le  mari  peut  se  séparer  de  sa  femme,  la  répudier  même,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  causes 
graves,  il  peut  lui  retenir  son  bien  en  lui  assurant  seulement  la  subsistance.  Le  mariage  peut 
aussi  être  annulé  dans  certains  cas  (IX,  si.  77  et  si.  73).  Mais  la  femme  ne  peut  jamais  se  sépa- 
rer de  son  mari  ni  le  répudier,  même  en  cas  d'infidélité,  car  a  ime  femme  vertueuse  doit  le  révérer 
constamment  conune  un  dieu  d  (Y,  154).  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  la  femme, 
après  l'avoir  servi  avec  respect  pendant  sa  vie,  ne  doit  rien  faire  qui  puisse  lui  déplaire  après  sa  mort  : 
a  Qu'elle  amaigrisse  son  corps  volontairement  en  vivant  de  fleurs,  de  racines,  de  fruits  purs;  mais, 
après  avoir  perdu  son  époux,  qu'elle  ne  prononce  même  pas  le  nom  d'un  autre  homme;  que  jusqu'à  la 
mort  elle  se  maintienne  patiente  et  résignée,  vouée  à  des  observances  pieuses,  chaste  et  sobre  comme 
un  novice  »  (/A.,  151,  156,  157,  158).  Manou  n'interdit  pas  absolument  les  seconds  mariages  aux 
veuves.  Il  ne  leur  prescrit  non  plus  nulle  part  le  sacrifice  de  leur  vie  sur  le  bûcher  de  leur  mari,  sa- 
crifice dont  l'usage  avait  si  fort  pénétré  les  mœurs  hindoues,  que  la  domination  anglaise  n'a  pu  encore 
réussir  à  l'extirper  complètement.  Mais  dans  des  monuments  de  législation  postérieurs  à  la  loi  de 
Manou,  ce  sacrifice  est  recommandé,  avec  la  promesse  du  ciel  pour  récompense  (V.  Loiseleur- 
Deslongchamps,  sur  le  si.  157  du  liv.  Y  de  Manou). 

La  femme  est  la  propriété  du  mari;  conune  le  fils  et  l'esclave,  elle  est  censée  ne  rien  pos- 
séder en  propre  (76. ,  YIII,  416),  à  l'exception  de  certains  biens  dont  elle  peut  conserver  l'usage. 
Ces  biens  sont  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  devant  le  feu  nuptial,  ou,  au  moment  de  son  départ 
pour  la  maison  de  son  mari,  ce  qu'elle  a  reçu  de  son  frère,  de  sa  mère  ou  de  son  père.  Les 
présents  qu'elle  a  reçus  pendant  le  mariage,  de  la  famille  de  son  mari,  de  sa  propre  famille 
ou  de  son  mari,  doivent,  après  sa  mort,  appartenir  à  ses  enfants,  même  du  vivant  de  son 
mari.  Si  la  femme  a  été  mariée  suivant  les  cinq  premiers  modes,  tout  ce  qu'elle  possède 
revient  à  son  mari,  dans  le  cas  où  elle  meurt  sans  laisser  de  postérité;  si  elle  a  été  mariée 
suivant  l'un  des  trois  autres  modjBS,  ce  qui  lui  a  été  donné  en  mariage,  dans  le  cas  de  décès 
sans  enfants,  revient  à  ses  père  et  mère  (IX,  si.  194  et  suiv.).  Mais  pour  les  biens  du  mari, 
la  fenune  n'en  peut  rien  mettre  à  part  sans  sa  permission  (/6.,  199).  Si  la  femme  meurt  lais* 
sant  une  fille  non  mariée,  c'est  à  celle-ci  que  revient  tout  ce  qui  a  été  donné  à  sa  mère  lors 
de  son  mariage  (/6.,  131).  On  peut  s'abstenir  ici  de  signaler  les  analogies  existant  entre  le 
droit  hindou  et  celui  des  peuples  européens  d'où  nous  tirons  notre  origine;  il  sera  facile  de 
les  découvrir  en  cette  matière,  en  même  temps  que  les  différences.  —  Quant  à  la  puissance  patcr- 
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nelle,  elle  avait  un  caractère  analogue  à  la  puissance  maritale  et  durait  toute  la  vie;  eUe  ne 
finissait  que  par  Témancipation.  Toutefois,  le  fils  peut  avoir  en  propre  ce  qui  provient  de  son 
travail  et  de  son  industrie  {Lois  de  Manou^  liv.  IX,  si.  208). 

Le  système  des  successions  fait  Tobjet  d'un  assez  grand  nombre  de  dispositions  dans  le  droit  hin- 
dou; des  sages  de  l'Inde  l'ont  même  exposé  dans  plusieurs  monographies,  dont  quelques-unes  ont  été 
traduites  en  anglais.  A  la  mort  du  père  de  famille,  ce  sont  ses  descendants  mâles,  son  fils,  son  petit-fils, 
son  arrière-petit-fils,  qui  héritent  ;  si  c'est  la  mère  qui  décède,  ce  sont  les  filles  et  leurs  descendants 
jusqu'au  troisième  degré  qui  sont  appelés  à  la  succession;  seulement,  les  frères  utérins  partagent  avec 
elles.  Les  petits-fils  et  les  arrière-petits-fils  succèdent  par  représentation,  et  ont  la  part  qu'aurait  eue 
leur  père;  mais  s'il  n'y  a  que  des  petits-fils  ou  arrière-petits-fils,  ils  succèdent  par  têtes.  La  mère  doit 
aussi  avoir  part  à  la  succession.  Les  parts  des  enfants  dans  la  succession  ne  sont  pas  égales,  s'ils 
sont  issus  de  différents  mariages  et  avec  des  femmes  de  castes  différentes  :  «  Que  le  fils  de  la  brah- 
mane prenne  quatre  parts,  le  fils  de  la  kchatriya  trois,  le  fils  de  la  vaysia  deux,  et  le  fils  de  la  soudrâ 
une  seule.  Mais  qu'un  brahmane  ait  ou  n'ait  pas  d'enfants  nés  de  femmes  appartenant  aux  trois 
classes  régénérées,  la  loi  défend  de  donner  au  fils  d'une  soudrâ  plus  de  la  dixième  portion  des  biens  » 
(/6.,  IX,  151,  182,  453,  154).  Encore  faut-il  dans  ce  cas,  si  la  succession  est  ab  intestat^  qu'il  rem- 
plisse certaines  conditions.  Entre  les  enfants  des  dwidjas  (nés  de  fenunes  appartenant  à  la  même  classe 
que  leur  mari),  le  partage  se  fait  par  égales  portions,  sauf  le  prélèvement  en  faveur  de  l'aîné  {Ib.  156). 
Ce  prélèvement  doit  être  du  1/20*  pour  l'aîné,  du  1/40*  pour  le  second,  du  1/80*  pour  le  plus  jeune. 
L'aîné  a  encore  droit  au  meilleur  de  chacun  des  objets  de  la  succession  ;  le  reste  se  partage  par 
égales  portions,  et  s'il  n'y  a  pas  de  prélèvement,  l'aîné  doit  avoir  deux  parts,  le  second  fils  une  part 
et  demie,  et  les  plus  jeunes  frères  une  part  simple.  Sur  sa  part,  chacun  des  frères  doit  donner  à  ses 
sœurs  utérines  non  mariées  de  quoi  les  doter  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  cette  part  (iô.,  112, 
113,  114,  116,  H7,  118).  Le  droit  d'aînesse  et  l'exclusion  des  filles,  moyennant  une  dot,  existaient 
donc  dans  la  législation  des  Hindous  :  c'était  une  des  conséquences  des  devoirs  imposés  à  l'héritier; 
mais  ils  n'existaient  que  pour  les  dwidjas  ;  les  fils  d'un  soudrâ  et  d'une  soudrâ,  «  fussentrils  un 
cent,  ))  doivent  partager  également  (/A.,  157). 

Le  partage  n'avait  pas  lieu  d'ailleurs  immédiatement  après  la  mort  du  père  lorsque  la  mère  était 
survivante  ;  tant  qu'elle  vivait,  il  y  avait  communauté  de  biens  entre  tous  les  héritiers,  sous  l'auto- 
rité, sous  la  tutelle  du  fils  aîné.  C'est  lui  qui  remplace  le  père,  qui  doit  avoir  pour  ses  jeunes  frères 
l'affection  d'un  père  pour  ses  fils,  et  ses  frères  devront  se  comporter  vis-à-vis  de  lui  conune  à  l'égard 
d'un  père.  C'est  à  lui  qu'incombent  tous  les  devoirs  de  la  famille  :  «  Le  fils  aîné  doit  donc  tout 
avoir.  }»  Il  a  l'administration  de  tous  les  biens  de  la  famille,  conune  l'avait  le  père  lui-même;  mais, 
après  la  mort  de  la  mère,  les  enfants  peuvent,  ou  bien  procéder  au  partage,  où  bien  rester  encore  en 
conununauté.  Dans  cette  communauté  sont  compris  tous  les  biens  acquis  par  les  enfants,  à  l'excep- 
tion de  quelques-uns  dont  la  loi  fait  connaître  la  pâture  (/6.,  104,  105  et  suiv.). 

Le  père  peut  aussi  faire  lui-même  un  partage  de  présuccession  entre  ses  enfants  et  disposer 
comme  il  l'entend  des  biens  qu'il  a  acquis;  mais  il  ne  peut  pas  disposer  des  biens  de  la  famille  sans 
le  consentement  de  ses  enfants;  la  femme  doit  être  comprise  dans  ce  partage;  le  père  peut  aussi  y 
comprendre,  en  leur  réservant  une  part,  les  enfants  qui  naîtraient  après  le  partage;  sans  quoi  ils 
pourraient  demander  un  nouveau  partage  (V.  Gans,  Erbrecht,  1,  spécialement  p.  93  et  suiv.). 

S'il  n'y  a  pas  de  descendants,  c'est  la  femme  qui  succède  ;  à  défaut  de  la  femme,  ce  sont  les  filles,  et 
d'abord  les  filles  non  mariées  ;  à  leur  défaut,  sont  appelés  les  ascendants  et  les  collatéraux  du  degré 
le  plus  proche.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers,  les  biens,  à  l'exception  de  ceux  des  brahmanes,  sont  par  droit 
de  déshérence  attribués  au  roi.  La  succession  d'un  brahmane  est  dévolue,  dans  ce  cas,  d'abord  à  son 
précepteur  spirituel  ou  à  son  élève,  ou  à  la  corporation  dont  il  faisait  partie  :  «  De  cette  manière, 
les  devoirs  funèbres  ne  peuvent  pas  cesser  »  {Lois  de  Manou^  IX,  187,  188,  189;  Gans,  ib.). 

On  trouve  dans  les  livres  de  droit  des  Hindous  un  assez  grand  nombre  de  dispositions  relatives 
aux  objets  perdus,  aux  trésors,  à  diverses  espèces  de  contrats  et  aux  preuves.  Ces  matières  n'y  présen- 
tent pas  d'intérêt;  mais  le  droit  pénal  y  mérite' plus  d'attention.  Les  peines  pécuniaires  ou  amendes 
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sont  les  plus  ordinaires  ;  elles  sont  progressives  et  appliquées  selon  la  qualité  du  coupable  et  de  la  vic- 
time; elles  croissent  avec  Timportance  de  Tune  et  de  Tautre  {Lots  de  Manouy  VIII,  si.  336, 337, 338).  Mais 
ces  amendes,  perçues  par  le  roi  et  payées  aux  brahmanes,  ne  sont  pas  du  tout  les  compositions  du 
droit  germanique.  Elles  reposent  sur  un  autre  principe,  celui  du  châtiment,  qui  est  le  principe  de 
tout  le  droit  pénal  hindou,  le  châtiment  à' essence  divine^  sage  dispensateur  de  la  loi  :  «  Le  châtiment 
gouverne  le  genre  humain  ;  le  châtiment  le  protège  ;  le  châtiment  veille  pendant  que  tout  dort  ;  le 
châtiment  est  la  justice,  disent  les  sages  ;  c'est  la  crainte  du  châtiment  qui  permet  à  toutes  les  créa- 
tures mobiles  et  immobiles  de  jouir  de  ce  qui  leur  est  propre,  et  qui  les  empêche  de  s'écarter  de 
leurs  devoirs  »  (7i.,  VII,  17,  18,  15).  Aussi  des  peines  de  tout  genre  ne  sont  guère  épargnées 
aux  coupables.  Outre  les  peines  pécuniaires,  les  amendes,  il  y  a  la  confiscation  qu'on  rencontre 
assez  souvent,  et  dont  le  produit  revient  aux  brahmanes  (/ô.,  IX,  242,  244).  Les  autres  peines  sont 
le  bannissement,  la  dégradation  civile  et  religieuse,  lorsqu'un  homme  est  chassé  de  sa  caste ,  l'em- 
prisonnement, la  flagellation,  les  mutilations,  la  mort  par  te  glaive,  le  pal,  le  bûcher,  l'eau,  avec  ou 
sans  tourments  accessoires.  Les  crimes  le  plus  sévèrement  punis  sont  le  meurtre  et  l'assassinat,  le 
vol  manifeste  avec  ou  sans  violence,  l'adultère,  la  fausse  monnaie,  l'insulte  et  les  mauvais  traite- 
ments à  l'égard  d'un  brahmane  (/A.,  IX,  226  et  suiv.  ;  YIII,  267-277).  Pour  la  femme  adultère  : 
«  Si  une  femme,  fière  de  sa  famille  et  de  ses  qualités,  est  infidèle  à  son  époux,  que  le  roi  la  fasse 
dévorer  par  des  chiens  dans  une  place  très-fréquentée...,  qu'il  condamne  son  complice  à  être  brûlé 
sur  un  lit  de  fer  chauffé  à  rouge...  »  (/A.,  VIII,  371,  372). 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  brahmane  ne  pouvait  pas  être  puni  de  peines  corporelles;  la  peine  de  mort 
est  remplacée  pour  lui  par  la  torture  et  le  bannissement;  la  loi  lui  laisse  alors  tous  ses  biens  (/6.,  VIII, 
379,  380).  «  n  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  plus  grande  iniquité  que  le  meurtre  d'un  brahmane  ;  c'est 
pourquoi  le  roi  ne  doit  même  pas  concevoir  l'idée  de  mettre  à  mort  un  brahmane  »  (/i.,  381).  Pour  la 
constatation  des  crimes,  outre  les  preuves,  on  a  recours  aux  ordalies,  qui  sont  au  nombre  de  cinq  : 
la  balance,  le  feu,  l'eau,  le  poison  et  l'eau  bénite.  La  première  de  ces  épreuves  est  pour  les  femmes, 
les  enfants,  les  brahmanes,  les  malades  ;  les  autres  sont  pour  les  soudras.  Celles  du  feu  et  de  l'eau  sont 
applicables  aux  témoins,  dont  la  véracité  est  ainsi  mise  à  l'épreuve.  L'épreuve  de  la  balance  consiste  en 
ce  que  l'accusé  étant  placé  dans  une  balance,  on  met  sur  sa  tête  un  écrit  mentionnant  son  crime  :  si  le 
fléau  de  la  balance  descend,  il  est  coupable  ;  s'il  remonte,  il  est  innocent. 

Jje  droit  de  légitime  défense  est  entré  dans  la  loi  de  Manou  :  «  Pour  sa  propre  sûreté,  dans  une  guerre 
entreprise  pour  défendre  des  droits  sacrés,  et  pour  défendre  une  femme  ou  un  brahmane,  celui  qui  tue 
justement  ne  se  rend  pas  coupable.  Un  homme  doit  tuer,  sans  balancer,  quiconque  se  jette  sur  lui  pour 
l'assassiner,  s'il  n'a  aucun  moyen  d'échapper,  quand  ce  serait  son  directeur,  ou  un  enfant,  ou  un 
vieillard,  ou  même  un  brahmane  né  et  versé  dans  la  sainte  écriture.  Tuer  un  homme  qui  fait  une  ten- 
tative d'assassinat,  en  public  ou  en  particulier,  ne  rend  aucunement  coupable  le  meurtrier  :  c'est  la 
fureur  aux  prises  avec  la  fureur»  (Manou,  VIII,  349,  350,  3S1). 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  droit  hindou,  l'un  des  plus  étranges  que  l'histoire  présente  à 
étudier.  L'antique  législation  de  l'Inde  n'est  pas  sacerdotale,  aristocratique  ;  elle  est  plus  que  cela  :  elle 
est  profondément  théocratique,  religieuse,  dans  la  plus  sombre  acception  du  mot.  La  loi  de  Manou 
nous  transporte  au  delà  du  monde  connu.  Pour  caractériser  ses  institutions,  il  faudrait  inventer  des 
mots  que  ne  saurait  fournir  la  langue  ordinaire  de  la  politique  et  du  droit.  Partout  s'y  manifeste  le 
sentiment  mystérieux  d'un  redoutable  inconnu,  la  crainte,  la  terreur,  l'horreur  religieuse,  la  ven- 
geance, l'expiation.  Le  principe  rationnel  n'y  apparaît  jamais;  elle  n'a  que  des  dogmes;  elle  est  dogma- 
tique dans  le  sens  théologique  le  plus  rigoureux.  Mais  il  ne  serait  peut-être  pas  juste  de  rendre  le 
sentiment  religieux  responsable  de  principes  aussi  monstrueux.  Un  grand  juge  en  matière  politique  et 
historique,  Augustin  Thierry,  a  dit  que  partout  dix  l'on  rencontre  une  peuplade  d'hommes  vivant  sous 
un  régime  de  servitude,  on  peut  être  sûr,  en  remontant  plus  haut,  de  trouver  une  conquête,  et  que  ces 
hommes  sont  des  vaincus.  Les  castes  de  l'Inde  n'ont  sans  doute  pas  une  autre  origine.  Les  soudras, 
les  parias  ont  dû  être  originairement  des  peuplades  soumises,  et  la  loi  aura  prolongé  le  souvenir  de 
leur  abjection,  peut-être  originelle.  Les  brahmanes  auront  été  les  premiers  initiateurs.  Mais,  quelles 
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que  soient  les  conjectures  auxquelles  on  puisse  s'arrêter,  le  brahmanisme,  nous  ne  disons  pas  la 
religion,  doit  porter  au  moins  la  responsabilité  d'avoir  fixé  Tinjustice,  immobilisé  la  vengeance,  dans 
le  code  le  plus  inhumain  (au  sens  étymologique)  que  le  despotisme  ait  jamais  produit. 


§  2.  —  DROIT  MOSAÏQUE; 

Les  sources  du  droit  mosaïque  sont  tellement  connues,  qu'il  est  à  peine  besoin  de  les  indiquer.  Ori- 
ginairement,^ le  droit  des  Hébreux  était  coutumier.  Après  la  captivité  en  Egypte,  les  Hébreux,  échappés 
au  joug  des  Pharaons,  furent  constitués  comme  nation  par  leur  chef.  Moïse,  qui  est  resté  leur  grand 
législateur.  La  législation  mosaïque  est  tout  entière  dans  le  Pentateuque,  qui  comprend  dans  ses  cinq 
parties  la  Genèse,  TExode,  le  Lévitique,  les  Nombres  et  le  Deutéronome.  Les  autres  livres  de  TAncien 
Testament  contiennent,  aussi  épars,  quelques  principes  de  droit  public,  de  droit  religieux,  de  droit 
civil  et  de  moraie;  mais  les  livres  inspirés  de  Moïse  restèrent  toujours  le  code  politique,  religieux, 
civil  et  moral  du  peuple  hébreu. 

Indépendamment  des  textes  de  l'Écriture,  les  Hébreux  avaient  admis  l'autorité  de  préceptes,  de 
règles  transmises  oralement  par  la  tradition.  Ces  préceptes,  ces  règles,  commentés  dans  les  écoles, 
furent  rédigés  et  réunis,  vers  la  fin  du  ii*  siècle  de  l'ère  chrétienne,  par  les  soins  du  rabbin  Jahuda 
Hakkadosh;  ils  formèrent  le  recueil  connu  sous  le  nom  de  Mischna  {lex  secunda^  recapitulatio).  La 
Mischna  fut  elle-même  le  sujet  de  gloses  et  de  commentaires.  De  là  naquirent  deux  nouvelles  compi- 
lations, sous  le  titre  de  Gemara  :  l'une  composée  à  Jérusalem,  par  le  rabbin  Jonathan,  au  m*  siècle; 
l'autre,  composée  à  Babylone,  par  le  rabbin  Abina,  vers  l'an  500.  La  Gemara,  réunie  à  la  Mischna,  s'ap- 
pela, à  Jérusalem  et  à  Babylone,  le  Talmud,  sorte  de  Pandectes  hébraïques.  11  y  eut  ainsi  deux  Tîd- 
muds  :  le  Talmud  de  Jérusalem  et  celui  de  Babylone.  C'est  au  Talmud  de  Babylone  que  la  plus  grande 
autorité  est  accordée  par  les  Israélites. 

Jusqu'au  xii*  siècle,  cette  autorité  du  Talmud  grandit  parmi  les  Juifs  au  point  de  balancer  celle  de  la 
loi  mosaïque.  A  cette  époque,  un  Juif  illustre.  Moïse  Maîmonide,  essaya,  par  un  abrégé  du  Talmud 
et  par  de  nouveaux  commentaires,  de  ramener  ses  coreligionnaires  à  la  pure  doctrine  de  l'Écriture.  Plu- 
sieurs docteurs  juifs  ont  composé  de  semblables  travaux.  Il  s'en  est  suivi  un  certain  discrédit  même 
du  Talmud  de  Babylone.  Un  certain  nombre  de  docteurs  juifs  en  rejettent  complètement  l'autorité. 
Lorsque,  en  1807,  Napoléon,  pour  donner  aux  Juifs  de  France  les  mêmes  garanties  religieuses  qu'à 
tous  les  Français,  ressuscita  le  Sanhédrin  de  Gamaliel ,  cette  assemblée  déclara,  au  nom  de  leurs  core- 
ligionnaires, que  les  Israélites  de  France  rejetaient  le  Talmud.  (V.  Salvador,  Histoire  des  institutions 
de  Moîsey  t.  I,  p.  67,  et  t.  III,  p.  134;  Falck,  Encyclop..^  §  139).  C'est  donc  uniquement  dans  les 
livres  de  Moïse  qu'il  faut  étudier  le  droit  hébraïque. 

La  constitution  politique  des  Hébreux  était  une  pure  théocratie;  mais  la  loi  de  Moïse  était  loin  d'avoir 
le  caractère  sombre  de  la  loi  de  Manou.  Après  avoir  vécu  longtemps  sous  le  régime  d'une  république 
fédérative  et  sacerdotale,  composée  des  douze  tribus  d'Israël,  les  Juifs  eurent  pour  chefs  successi- 
vement des  juges  et  des  rois;  mais  au-dessus  de  ces  chefs  ils  plaçaient  le  Maître  invisible,  le  seul 
Seigneur.  Les  rois  levaient  les  tributs  et  rendaient  la  justice ,  mais  ils  ne  pouvaient  rien  entre- 
prendre contre  la  propriété  privée  (V.  Jur.  gén.,  y  Droit  constitutionnel,  n"  18  et  suiv.). 

Sous  les  divers  régimes  que  les  Hébreux  ont  traversés,  on  trouve  au  sonunet  des  pouvoirs  publics 
un  sénat,  sous  le  nom  de  Sanhédrin,  composé  de  soixante-dix  membres  élus,  choisis  parmi  les 
docteurs  de  la  loi,  formant  le  Conseil  des  Anciens  du  peuple,  et  chargés  d'exprimer  les  besoins  de  la 
nation.  Indépendamment  de  ses  attributions  politiques  comme  représentant  des  intérêts  du  peuple, 
le  Sanhédrin  avait  des  attributions  judiciaires  qui  consistaient  à  interpréter  souverainement,  on 
pourrait  dire  législativement,  la  loi,  et  à  prononcer  dans  les  causes  les  plus  importantes.  C'est  ainsi 
que  le  Sanhédrin  jugeait  les  crimes  d'État,  faisait  comparaître  devant  lui  le  grand  prêtre,  §'il  était 
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accusé  d'une  action  entraînant  la  peine  capitale,  prononçait  sur  les  accusations  dirigées  contre  les 
sénateurs,  les  prophètes  et  les  chefs  militaires.  Des  villes  et  même  des  tribus  entières  pouvaient  être 
punies  pour  s'être  abandonnées  à  l'idolâtrie.  Dans  ce  cas,  te  grand  conseil  nommait  les  commissions 
qui  devaient  infliger  la  peine.  Cette  organisation  judiciaire  persista  chez  les  Hébreux,  malgré  les  chan- 
gements qui  survinrent  dans  l'organisation  politique  par  l'établissement  des  juges  d'abord,  et  ensuite 
des  rois;  elle  survécut  môme  à  la  conquête  romaine;  mais  depuis  la  conquête  romaine,  les  condam- 
nations à  mort  prononcées  par  le  tribunal  des  anciens  ou  par  le  Sanhédrin  durent  être  contre-signées 
par  le  gouverneur  de  la  province,  comme  nous  voyons  que  cela  eut  lieu  dans  le  procès  de  Jésus-Christ. 

Si  le  Sanhédrin  était  la  grande  cour  judiciaire  du  peuple  juif,  des  tribunaux  d'un  ordre  inférieur 
rendaient  la  justice  ordinaire  à  Jérusalem  et  dans  les  autres  tribus.  Il  y  avait  dans  les  différentes 
tribus  des  tribunaux  ordinaires  et  des  conseils  des  anciens  des  villes.  Le  tribunal  ordinaire  n'était, 
à  proprement  parler,  qu'un  tribunal  arbitral,  constitué  cependant  selon  certaines  règles.  Il  se 
composait  de  trois  juges.  Parmi  ces  juges,  deux  étaient  choisis  par  les  deux  plaideurs,  qui  en  nom- 
maient chacun  un.  Le  troisième  juge  était  désigné  par  les  deux  juges  nommés;  mais  il  ne  pouvait 
être  choisi  que  parmi  les  hommes  d'une  science  et  d'une  probité  reconnues.  Cette  catégorie  de 
notables  n'était  cependant  pas  le  produit  d'une  vague  désignation  du  sentiment  public.  La  Mischna 
nous  apprend  que  des  assemblées  publiques  du  peuple  hébreu  avaient  lieu  au  jour  du  sabbat,  aux 
premiers  jours  du  mois  lunaire  et  à  certaines  convocations  solennelles.  C'est  dans  ces  assemblées 
que  les  prophètes  haranguaient  le  peuple,  et  que  le  peuple,  entre  autres  délibérations  qu'il  pouvait 
prendre,  désignait  par  imposition  des  mains  les  citoyens  appelés  dans  cette  classe  d'hommes  recom- 
mandables  où  les  deux  juges  choisis  du  tribunal  ordinaire  choisissaient  eux-mêmes  le  troisième. 
Le  tribunal  ordinaire  tenait  ses  séances  à  la  porte  des  villes  ou  sur  le  bord  des  chemins  ;  il  jugeait 
toutes  les  affaires  civiles  ordinaires  et  les  affaires  criminelles  de  peu  d'importance;  il  ne  pouvait 
condamner  qu'à  la  peine  du  fouet  et  à  l'amende. 

Si  le  tribunal  ordinaire  avait  le  caractère  d'une  juridiction  arbitrale  pour  prononcer  sur  les  con- 
statations ordinaires  et  faciles  à  résoudre  avec  le  seul  secours  du  bon  sens,  le  tribunal  des  anciens 
des  villes  avait  une  autorité  que  nous  appellerions  plus  juridique.  Il  connaissait  des  contestations  qui 
soulevaient  les  questions  sur  le  sens  de  la  loi.  Le  tribunal  des  anciens  des  villes  était  composé  de 
vingt-trois  membres,  choisis  dans  le  petit  conseil  de  la  ville  et  appartenant  à  des  professions  diffé- 
rentes. Outre  le  droit  de  prononcer  dans  les  cas  où  il  y  avait  à  discuter  sur  le  sens  de  la  loi,  et  dans 
lesquels,  en  cas  de  difficulté,  il  devait  prendre  l'avis  du  sénat  et  du  grand  prêtre,  le  tribunal  des 
anciens  des  villes  avait  seul  le  droit  de  prononcer  la  peine  capitale.  Il  existait  un  pareil  tribunal 
dans  chacune  des  tribus;  tous  les  membres  pouvaient  être  récusés. 

Le  droit  mosaïque  avait  cela  de  particulier,  que,  quoique  théocratique,  puisque  la  loi  avait  été 
révélée,  il  avait  pour  principe  l'égalité  civile  et  politique.  Mais  l'étranger  ne  participait  pas  aux  droits 
du  peuple  juif;  il  ne  pouvait  même  se  fixer  en  Palestine,  pour  y  vivre  privé  de  la  jouissance  des 
droits,  civils  et  politiques,  qu'avec  une  autorisation.  S'il  voulait  obtenir  les  droits  d'Israélite,  il  devait 
se  faire  prosélyte,  c'est-à-dire  obtenir  une  naturalisation  religieuse.  Quoique  l'Écriture  soit  remplie 
de  malédictions  contre  les  ennemis  du  peuple  de  Dieu,  cependant  la  loi  de  Moïse  est  d'une  mansué- 
tude remarquable  à  l'égard  de  l'étranger  :  Ne  maltraitez  pas  l'étranger;  car  vous  savez  ce  que  c'est 
qu'être  étranger,  l'ayant  été  vous-mêmes  en  Egypte  :  Peregrino  molestus  non  eris^  scitis  enim  adve- 
narutn  animas  quia  et  ipsi  peregrini  fuistis  in  terra  Egypti  (Exod.j  XXIII,  9).  Ailleurs,  Moïse 
fait  un  devoir  de  traiter  l'étranger  comme  un  citoyen,  de  l'aimer  conune  soi-même  :  Si  habitaverit 
advena  in  terra  vestra^  et  moratus  fuerit  inter  vos,  non  exprobretis  ei;  sed  sit  inter  vos  quasi  indi- 
gena^  et  diligetis  eum  quasi  vosmetipsos  :  fuistis  enim  et  vos  advenœ  in  terra  egypti  (Levit.,  XIX, 
33  et  suiv.).  Il  assimile  même  en  plusieurs  endroits  l'étranger  à  la  veuve  et  à  l'orphelin,  comme  plus 
spécialement  dignes  de  protection  et  d'égards  {Deut.^  XXIV,  18  et  suiv.;  XXVII,  19).  Il  leur  ouvre, 
comme  à  l'Israélite  lui-même,  les  villes  d'asile  {Num.y  XXXV,  15);  mais  il  permet  de  prêter  à  inté- 
rêt à  l'étranger,  tandis  qu'il  défend  un  semblable  prêt  à  l'égard  des  Israélites  :  Non  fcenerabis  fra^ 
tri  tua  ad  usuram  pecwiiam,  nccfruges,  nec  quamlibet  aliam  rem^  sed  alieno  {Deut.,  XXIII,  19)« 
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La  loi  de  Moïse  admettait  l'esclavage;  elle  eût  fait  autrement  exception  à  toutes  les  législations  de 
l'antiquité.  Mais  la  servitude  y  était  humaine,  sans  dureté.  Pour  les  Israélites,  l'état  d'esclave  se 
confondait  avec  celui  de  serviteur.  L'esclavage  ainsi  entendu  pouvait  provenir  de  plusieurs  causes, 
notamment  de  la  vente  que  des  hommes  Ubres  faisaient  d'eux-mêmes.  Il  n'était  alors  que  temporaire. 
L'esclave  devenait,  en  effet,  libre  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  sixième  année  ou  à  l'avènement  de 
l'année  du  Jubilé,  lui  et  les  siens,  s'ils  n'avaient  pas  été  déjà  affranchis  moyennant  rachat.  Tout 
esclave  pouvait  se  racheter  lui-même  ou  être  racheté  par  ses  parents;  c'était  même  un  devoir  imposé 
à  ceux-ci  lorsque  leur  parent  était  l'esclave  d'un  étranger,  sauf  remboursement  du  prix  à  l'acheteur, 
à  moins  qu'il  ne  fût  dans  l'impossibilité  de  faire  ce  remboursement;  et  alors  il  était  libéré  de  son 
obligation  à  l'époque  du  Jubilé  {Levit.,  XXV,  39  à  55).  Si  le  maître  maltraite  son  esclave  et  lui 
crève  un  œil,  ou  lui  casse  une  dent,  il  devra  le  renvoyer  libre  {Exod.^  XJI,  26-27).  De  même,  si 
le  mattre  fiance  à  son  fils  une  jeune  esclave  et  que  le  fils  refuse  ensuite  de  l'épouser,  il  devra  la 
pourvoir  et  la  doter,  sinon  elle  sera  libre  {Exod.^  XXI,  7  et  suiv.).  Il  en  est  de  même  si  le  maître  a 
voulu  épouser  sa  captive  et  qu'elle  ne  lui  plaise  plus  ;  il  devra  la  renvoyer  libre,  sans  pouvoir  désor- 
mais la  vendre  ni  l'opprimer  sous  sa  puissance  {Exod.y  XXI,  10-14).  Ainsi  Moïse,  tout  en  maintenant 
l'esclavage,  cette  institution  générale  de  l'antiquité,  qu'il  ne  peut  pas  supprimer  chez  les  Hé- 
breux, ne  lui  laissa  pas  du  moins  ce  caractère  de  rigueur  et  d'inhumanité  qu'il  eut  chez  les  autres 
peuples,  même  les  plus  policés,  et  prépara  ainsi  l'affranchissement  définitif  que  la  loi  nouvelle  devait 
progressivement  opérer. 

Le  caractère  et  les  formes  du  mariage  n'ont  pas  été  déterminés  dans  la  législation  mosaïque  avec 
la  précision  à  laquelle  on  pourrait  s'attendre.  Originairement,  le  mariage  avait  la  forme  d'un  achat  et 
n'était  pas  sans  analogie  avec  la  coemptio  du  droit  romain.  Le  prix  était  payé  aux  parents  de  la 
femme,  au  moins  avant  Moïse,  au  temps  de  Jacob  et  de  Laban.  La  polygamie  était  reconnue.  Non- 
seulement  elle  existait  au  temps  des  patriarches,  mais  encore  elle  persista  dans  la  loi  de  Moïse  et 
après  {Deut.y  XXI,  15-17  ;  I  Beg.^  I,  2  et  suiv.).  On  sait  à  quel  degré  la  pratiquèrent  les  rois 
David  et  Salomon  (I  Beg.^  XYIII,  27;  II  Ibid.  III,  2).  Le  mariage  plaçait  la  femme  dans  un 
état  d'infériorité  à  l'égard  du  mari.  Le  droit  de  répudiation  n'appartenait  qu'à  lui  seul;  la  femme 
était  soumise  à  sa  puissance,  conformément  à  cette  parole  de  la  Genèse  :  Eris  sub  potestate  viri  et 
ipse  dominabitur  tibi  {Gènes.  ^  III,  16). 

Le  mariage  était  toujours  précédé  des  fiançailles,  et  ce  lien  était  si  fort  entre  les  deux  fiancés,  que 
la  fiancée  infidèle,  aussi  bien  que  la  femme  adultère,  était  punie  de  mort  par  lapidation  avec  son 
complice  {Deut.j  XXII,  22  et  suiv.).  L'état  de  défloration  de  la  fiancée  avant  le  mariage  n'était  pas 
seulement  un  motif  de  répudiation,  mais  une  cause  de  nullité  de  mariage;  il  était  même  puni  de 
mort  s'il  y  avait  fraude  (/A.,  13).  Il  y  avait  empêchement  de  mariage  en  ligne  directe  et  en  ligne 
collatérale  entre  les  frères  et  sœurs,  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Mais,  comme  le  but  du 
mariage  était  la  procréation  des  enfants,  que  la  loi  mosaïque  encourageait  par  tous  les  moyens,  si  un 
mariage  avait  été  stérile,  la  veuve  sans  enfants  pouvait  exiger,  six  mois  après  la  mort  de  son  mari, 
que  l'un  des  frères  germains  ou  consanguins  du  mari,  habitant  avec  lui,  Tépous&t  :  Et  suscitabit 
semen  fratris  sui^  et  primogenitum  ex  ea  filium  nomine  illius  appellabit^  ut  non  deleatur  nomen 
ejus  ex  Israël  {Deut.y  XXV,  6).  C'est  ce  que  l'on  nonune  dans  les  commentaires  de  l'Écriture  la 
léviration  ou  le  lévirat  (du  latin  leviry  frère  du  mari). 

La  loi  donnait  une  sanction  à  ce  droit  de  la  veuve  sans  enfants  du  frère.  «  S'il  ne  veut  pas  épouser 
la  femme  de  son  frère,  qui  lui  est  due  en  vertu  de  la  loi,  la  femme  ira  à  la  porte  de  la  ville,  et,  là, 
elle  interpellera  les  anciens,  en  leur  disant  :  «  Le  frère  de  mon  mari  ne  veut  pas  susciter  en  Israël 
le  nom  de  son  firère  (lui  donner  un  héritier  de  son  nom)  ni  me  prendre  pour  épouse.  »  Et  aussitôt  ils 
le  feront  appeler  et  ils  l'interrogeront.  S'il  répond  :  «  Je  ne  veux  pas  la  prendre  pour  femme,  »  la 
fenmie  s'avancera  vers  lui,  en  présence  des  vieillards,  lui  ôtera  sa  chaussure  du  pied  et  lui  crachera 
à  la  face,  et  dira  :  «  Qu'ainsi  soit  traité  tout  homme  qui  ne  veut  pas  élever  la  maison  de  son  frère,  et 
sa  maison  sera  désormais  appelée  en  Israël  la  maison  du  déchaussé  »  {Deut.y  XXV,  7-11).  La  léviration 
n'était  pas  une   outume  propre  aux  Hébreux;  on  la  trouve  dans  l'Inde  et  en  Egypte.  C'était  une  de 
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ces  institutions  des  peuples  asiatiques,  comme  la  polygamie  et  la  répudiation,  que  Mobe  dut  con- 
server par  respect  pour  d'anciennes  mœurs. 

La  puissance  paternelle  était  absolue  chez  les  Hébreux.  Sous  les  patriarches,  eDe  autorisait  l'immola- 
tion du  fils  par  le  père,  comme  on  le  voit  dans  l'histoire  d'Abraham.  Moïse  la  restreignit  considérable- 
ment. Il  proscrivit,  sous  peine  de  mort,  les  sacrifices  des  fils  et  des  filles  offerts  à  Dieu,  et  il  ne 
permit  plus  au  père  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  fils  coupable  :  ce  Si  un  homme  a  engendré  un  fils 
rebelle  et  insolent,  qui  n'obéit  pas  aux  ordres  de  son  père  et  de  sa  mère,  et  qui  refuse  avec  mépris 
de  se  soumettre,  ils  se  saisiront  de  lui  et  le  conduiront  devant  les  anciens,  h  la  porte  de  la  ville,  et 
ils  leur  diront  :  Notre  fils  que  voilà  est  un  insolent  et  un  insoumis  ;  il  méprise  nos  avis  et  passe  sa 
vie  dans  la  débauche,  la  dissipation  et  les  festins.  Le  peuple  le  lapidera  jusqu'à  ce  qu'il  meure  » 
{Deut.j  XXI,  18  et  s.).  Le  père,  poussé  par  la  misère,  peut  vendre  sa  fille,  mais  il  ne  peut  pas 
également  vendre  son  fils  {Exod.y  XXI,  7).  —  Il  n'est  pas  question  dans  la  loi  de  Moïse  des  biens  ac- 
quis par  les  enfants  en  la  puissance  du  père.  Mais  la  loi  dispose  que  la  promesse  accompagnée  de 
serment,  ou  le  vœu  fait  par  la  jeune  fille  sous  la  puissance  du  père  (m  domo  patris,  in  puellari 
œtate),  ou  par  la  femme,  sont  obligatoires,  si  le  père  ou  le  mari ,  ayant  connaissance  du  vœu  ou  de 
l'obligation,  n'a  point  élevé  de  contradiction  {Num.j  XXX,  S  et  s.). 

La  puissance  du  père  n'était  pas  perpétuelle;  elle  cessait  à  la  majorité,  ou  plutôt  à  la  puberté  des 
enfants.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  source  de  la  puissance  paternelle  que  la  paternité.  L'adoption  n'était 
pas  en  usage  chez  les  Hébreux;  Mardochée,  il  est  vrai,  dit  l'Écriture,  adopta  sa  nièce  Esther  :  Mor^ 
tfiisque  pâtre  ejm  ac  matre^  Mardochetis  sibi  eam  adoptavit  in  filiam  {Esther ^  II,  7).  Mais  il  s'agit 
ici  plutôt  de  la  manière  dont  Mardochée  traita  la  fille  de  son  frère  que  d'une  véritable  adoption.  Et 
s'il  fallait  admettre  que  ce  fût  une  adoption  véritable,  peut-être  faudrait-il  la  rattacher  plutôt  au  droit 
des  Perses  qu'à  celui  des  Hébreux. 

La  propriété  des  terres  avait  été  constituée  chez  les  Hébreux  d'une  manière  particulière  ;  elle  avait 
pour  origine  première  un  partage.  Après  avoir  échappé  au  joug  des  Pharaons,  les  Israélites,  sous  la 
conduite  de  divers  chefs  militaires,  et  notamment  de  Moïse,  durent  conquérir  successivement, 
comme  on  le  voit  au  Livre  de  Josué  (cap.  XII) ,  tout  le  pays  au  delà  du  Jourdain,  depuis  le  torrent 
d'Arnon  jusqu'à  la  montagne  de  Hermon.  Les  pays  conquis  furent  successivement  partagés  entre  les  di- 
vers tribus.  Une  d'elles  fut  exceptée,  la  tribu  de  Lévi.  Cette  tribu,  où  se  recrutait  le  sacerdoce,  avait  seu- 
lement en  dédommagement  la  dîme  des  fruits,  plus  des  maisons  et  des  jardins  dans  quarante-huit 
villes  de  la  Judée,  afin  de  pouvoir  expliquer  partout  la  loi  aux  Hébreux.  Après  le  premier  partage  entre 
les  onze  tribus,  il  y  avait  eu  un  second  partage  dans  chaque  tribu  entre  les  familles  qui  la  composaient. 
Gomme  la  terre  conquise  était  la  terre  de  Dieu,  et  le  peuple  conquérant  le  peuple  de  Dieu,  advenœ 
et  colonie  la  terre  ne  pouvait  être  vendue,  et  si  elle  avait  été  vendue,  le  vendeur  ou  ses  enfants  ou 
proches  parents  avaient  le  droit  de  la  racheter  {Levit.y  XXY,  23,  24,  25).  La  loi  réglait  le  mode  du 
rachat  :  le  vendeur  devait  payer  à  l'acheteur  tous  les  produits  de  la  terre  depuis  l'année  de  la  vente 
(/A.,  26  et  27).  Si  le  vendeur  ne  trouvait  pas  de  quoi  racheter  sa  terre,  la  terre  restait  entre  les 
ijiains  de  l'acheteur  jusqu'à  l'année  du  Jubilé.  Au  Jubilé,  l'acheteur  sortait  de  sa  terre  et  le  vendeur 
rentrait  dans  sa  possession  (/d.,  28).  —  Pour  les  maisons  situées  dans  les  villes  closes  de  murailles, 
le  temps  du  rachat  ne  durait  qu'une  année;  après  l'expiration  de  cette  année,  l'acheteur  restait  pro- 
priétaire à  toujours  et  ne  sortait  plus  de  sa  maison,  même  au  Jubilé  (76.,  29  et  30). 

Cette  année  du  Jubilé  revenait  tous  les  cinquante  ans  {Levit.y  XXV,  il).  C'était  l'année  du  grand 
pardon.  Ceux  qui  avaient  vendu  leurs  terres  rentraient  dans  leurs  possessions,  et  ceux  qui  avaient 
été  vendus  comme  esclaves  étaient  rendus  à  la  liberté.  On  comprend,  abstraction  faite  de  toute  con- 
sidération économique,  combien  l'institution  du  Jubilé  était  heureuse  pour  assurer  la  perpétuité  de 
la  loi  mosaïque  et  maintenir  les  bases  qu'elle  avait  données  à  la  propriété  des  terres.  Pendant  l'année 
jubilaire,  on  ne  semait  ni  ne  plantait;  la  fertilité  de  l'année  précédente,  promise  par  la  loi  de  Dieu, 
devait  dispenser  de  ce  soin.  Indépendamment  de  l'année  jubilaire,  il  y  avait  l'année  sabbatine,  qui 
revenait  tous  les  sept  ans,  pendant  laquelle  les  travaux  des  champs  étaient  suspendus  et  les  peines  corpo- 
relles n'étaient  pas  infligées  {Levit.^  XXY,  4  etsuiv.,  11  et  suiv.).  On  ne  pouvait  ni  moissonner  ni  ven- 
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danger  pendant  les  années  jubilaires  et  sabbatines,  mais  seulement  cueillir  ce  qui  naissait  de  soi-même 
pour  la  nourriture  de  la  famille,  des  esclaves,  des  bétes  de  service  et  des  troupeaux  {Levit. ,  XXV,  5, 6  et  7). 

Avec  une  telle  constitution  de  la  propriété  territoriale,  l'occupation  était  le  principal  moyen  d'ac- 
quérir, en  ce  qu'il  pouvait  conduire  à  un  droit  de  propriété  incommutable.  Lorsqu'un  fonds  de  terre 
n'avait  pas  de  maître,  ou  qu'un  objet  mobilier  avait  été  abandonné,  ils  appartenaient  au  premier 
occupant.  — Lorsque  la  propriété,  sous  les  réserves  qui  viennent  d'être  exposées,  était  transmise,  la 
vente  était  accompagnée  d'actes  symboliques  ;  quand,  notamment,  un  parent  voulait  céder  ses  droits 
à  son  parent,  il  ôtait  sa  chaussure  et  la  donnait  à  ce  parent,  selon  la  coutume  rapportée  dans  le 
livre  de  Ruth  (IV,  17).  —  L'ensemble  du  droit  qui  vient  d'être  exposé  témoigne  du  respect  dont  la 
propriété  était  l'objet  dans  la  loi  et  les  mœurs  des  Hébreux.  Aussi  cite-t-on  comme  un  fait  unique 
dans  l'histoire  du  peuple  juif  le  crime  d'Achab,  qui  dut  recourir  à  une  fausse  accusation  pour  usurper 
la  vigne  que  Naboth  refusait  de  lui  vendre,  et  pour  cela  souleva  tout  le  peuple  contre  lui. 

Le  droit  de  succession  est  réglé  par  plusieurs  textes  de  la  loi  de  Moïse.  Mais  il  ne  s'agit  jamais 
dans  les  textes  du  Pentateuque  que  de  la  succession  ab  intestat;  car  la  succession  testamentaire, 
quoi  qu'en  aient  pensé  certains  écrivains,  n'a  jamais  été  reconnue  dans  la  loi  mosaïque.  Il  y  a  plus, 
la  loi  défend  expressément  de  changer  l'ordre  établi  parmi  les  héritiers  {Deut.^  XXI,  16).  Cela  se 
comprend  ;  il  n'en  pouvait  être  autrement,  si  l'on  songe  au  caractère  du  régime  de  la  propriété  tel 
qu'il  vient  d'être  exposé.  La  faculté  de  tester  eût  rendu  sans  objet  et  impossible  le  régime  de  la 
propriété  établi  dans  le  Lévitique. 

Quand  un  homme  meurt,  ses  fils  lui  succèdent.  A  défaut  de  fils,  ce  sont  ses  filles.  S'il  n'y  a  pas  de 
filles,  les  frères  sont  appelés;  à  défaut  de  frères,  les  frères  du  père  ou  oncles  paternels.  S'il  n'y  a 
pas  de  frères  du  père,  la  succession  est  attribuée  au  plus  proche  parent  (A^wm.,  XXVII,  7  et 
suiv.).  Mais  les  fils,  s'il  y  en  a  plusieurs,  ne  partagent  pas  également.  Le  droit  d'aînesse  a  été 
reconnu  de  tout  temps,  avant  comme  après  Moïse.  On  trouve  dans  le  Deutéronome  :  Si  habuerit 
homo  tixores  duas^  unam  dilectam  et  alteram  odiosamy  genuerintque  ex  eo  liberos^  et  fuerit 
/ilitis  odiosœ  primogenituSj  volueritque  substantiam  inter  filios  dividere  :  non  poterit  filium 
dilectœ  facere  primogenitum^  etprœferre  filio  odiosœ,  Sed  filium  odiosœ  agnoscet  primogenitum^ 
dabitque  ei  de  his  quœ  habuerit  cuncta  duplicia  :  iste  enim  est  principium  liberorum  ejus  et  huic 
debetur  primogenita  {Deut.y  XXI,  15  et  suiv.).  Le  droit  d'aînesse  consistait,  comme  on  voit,  en  une  part 
double  de  celle  attribuée  à  chaque  autre  enfant.  Mais  les  enfants  mâles  jouissaient  seuls  du  cbroit 
d'aînesse;  les  filles  appelées  à  succéder  partageaient  toujours  également.  S'il  y  avait  dans  la  succes- 
sion des  biens  patrimoniaux,  elles  ne  pouvaient  se  marier  qu'avec  des  hommes  de  leur  tribu,  afin 
que  les  biens  ne  fussent  pas  dévolus  à  une  autre  et  ne  modifiassent  pas  le  partage  primitif  du  sol. 
Si  elles  se  mariaient  hors  de  leur  tribu,  elles  étaient  exclues  de  la  succession.  Nubant  quibus 
volunt  tantum  ut  suœ  tribus  hominibus^  ne  commisceatur  possessio  filiorum  Israël  de  tribu  in 
tribum  (Num.^  XXXVI,  6,  7  et  suiv.).  Les  descendants  de  ces  filles  excluaient  les  oncles  paternels. 
Quant  aux  enfants  naturels,  ils  ne  succédaient  pas  avec  les  enfants  légitimes  {Jud.^  XI,  1-2). 

L'étude  du  droit  pénal  dans  la  loi  mosaïque  ne  présente  pas  le  même  intérêt  que  celle  du  droit 
politique  et  civil  (V.  les  Études  sur  le  droit  criminel  des  anciens,  de  M.  Thonissen,  1869,  2  vol. 
in-8*).  Il  y  a  cependant  quelques  textes  à  relever.  Ainsi  la  loi  du  talion  fut  toujours  en  vigueur 
chez  les  Hébreux,  ou  tout  au  moins  le  principe  du  talion.  Vie  pour  vie,  œil  pour  œil,  dent  pour 
dent,  main  pour  main,  pied  pour  pied,  feu  pour  feu,  blessure  pour  blessure,  coup  pour  coup 
{Exod.,  XXI,  23  et  suiv.)  :  telles  étaient  les  prescriptions  de  la  loi  ;  mais  on  a  douté  qu'elles  eussent  été 
jamais  appliquées.  Moïse  en  tempéra  d'ailleurs  la  rigueur,  en  remplaçant  dans  certains  cas  les  peines 
corporelles  par  des  peines  pécuniaires,  lorsqu'il  s'agissait  de  crimes  contre  la  propriété,  et  en  éta- 
blissant le  droit  d'asile.  Lorsque  l'homicide  était  involontaire,  le  coupable  restait  à  l'abri  du  châti- 
ment et  de  la  vengeance  des  parents  dans  les  villes  de  refuge;  mais  s'il  était  reconnu  coupable  de 
meurtre  ou  d'assassinat,  l'asile  ne  le  protégeait  pas,  et  après  qu'il  avait  été  jugé  et  condamné,  on  lui 
appliquait  la  peine  de  son  crime  (Num.,  XXXV,  6  ;  Deut.,  IV,  42). 

C'était  une  croyance  pam  le%  Juifs,  que  la  justice  divine  poursuit  l'iniquité  du  père  sur  les  en- 
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fants  jusqu'à  la  troisième  ou  quatrième  génération  {Exod.^  XX,  S).  Cependant  Moïse  ne  fit  pas  de  ce 
dogme  un  principe  de  droit  humain  :  «  Les  pères  ne  seront  pas  mis  à  mort  pour  leurs  enfants  coupables, 
ni  les  enfants  pour  leurs  pères;  mais  chacun  sera  mis  à  mort  pour  son  propre  péché  »  {Deui,^  XXII,  16). 
Les  crimes  contre  la  Divinité,  tels  que  Tidol&trie,  le  sacrilège,  le  blasphème,  étaient  punis  de  la  mort 
par  lapidation,  de  même  que  ceux  contre  la  famille,  comme  l'adultère ,  la  violence  faite  à  la  fiancée 
d'un  autre,  etc.  Si  la  femme  adultère  est  fille  d'un  prêtre,  elle  est  brûlée  vive  {Levit.j  XXI,  9).  La  loi 
punissait  également  de  mort  tout  outrage,  tout  acte  de  rébellion  du  fils  contre  ses  parents  {Exod.^  XXI, 
IS,  17;  Deut.^  XXI,  18,  21).  La  mort  était  encore  infligée  pour  l'inceste,  la  sodomie,  l'infanticide 
(JUvit.^  XYIII,  XX;  Deut.j  XXYII;  Exod.j  XXI).  La  violence  faite  à  une  jeune  fille  obligeait  le 
coupable  à  l'épouser  sans  qu'elle  pût  jamais  être  répudiée,  ou  à  la  doter  si  le  père  ne  consentait  pas 
au  mariage  (Exod.,  XXII,  16).  Les  blessures  suivies  de  mort  violente  entraînaient  la  peine  capitale  :  Qui 
perctisserit  et  occiderit  hominem^  morte  mortatur.  Les  simples  blessures  devaient  être  punies,  mais  le 
texte  ne  dit  pas  de  quelle  peine  :  Qui  percusserit  hominem^  punietur.  En  dehors  de  la  peine  du 
talion,  cette  peine  ne  pouvait  consister  que  dans  une  réparation  civile  (Levit.^  XXIV,  17,  22; 
Num.y  XXXV,  16  et  suiv.).  Toute  transaction  pécuniaire  était  interdite  pour  l'homicide  :  Non  acci" 
pietis  pretium  ab  eo  qui  reus  est  sanguinis^  statim  et  ipse  morietur  {Num.y  XXXV,  31).  C'était  le 
parent  de  la  victime  qui  était  Yultor  sanguinis^  et  qui  avait  le  droit  de  poursuivre  et  de  tuer  le  meur^ 
trier  hors  des  villes  de  refuge  (/6.,  26  et  suiv.).  L'institution  de  ces  villes  tempérait  ainsi  le  droit  de 
vengeance  et  assurait  à  l'accusé,  avec  un  délai  pendant  lequel  les  haines  devaient  s'éteindre,  le  juge- 
ment de  sa  cause  par  les  voies  légales.  Le  faux  témoignage  était  puni  de  la  peine  qui  aurait  été  in- 
fligée à  celui  contre  qui  il  avait  été  rendu  {Deut.j  XIX,  16-19).  On  sait,  au  surplus,  que  dans  la 
législation  mosaïque  l'attestation  d'un  seul  témoin  ne  suffisait  pas  pour  entraîner  une  condamnation 
(76.,  15).  La  loi  pénale  protégeait  également  l'Israélite  et  l'étranger  :  Mquum  jiLdicium  sit  inter  vos^ 
siveperegrinus^  sive  civis  peccaverit  {Levit.^  XXTV,  22). 

Les  peines  prononcées  dans  la  législation  mosaïque  étaient,  sans  parler  du  talion  :  1*  la  peine  de 
mort  par  la  lapidation,  empruntée  à,  la  nature  du  sol  déjà  avant  Moïse  ;  par  le  feu,  sur  le  bûcher  ou 
dans  une  chaudière  bouillante;  par  la  décapitation  au  moyen  du  glaive;  par  la  strangulation.  Les 
autres  modes  d'infliger  la  mort,  bien  qu'ayant  pu  être  appliqués  en  fait,  n'étaient  pas  reconnus  par 
la  loi;  2''  la  flagellation  par  la  bastonnade  :  le  nombre  de  coups  ne  pouvait  pas  excéder  quarante; 
l'application  s'en  faisait  en  présence  des  juges,  et  précédait  quelquefois  celle  de  la  peine  capitale 
{Deut.^  XXY,  1  et  suiv.);  3*  les  peines  pécuniaires,  qui,  dans  le  cas  de  vol,  par  exemple,  pouvaient 
s'élever  jusqu'au  quintuple  de  la  chose  volée.  Si  le  voleur  ne  pouvait  payer,  il  était  vendu  au  profit  du 
propriétaire  volé  {Exod.j  XXII,  1-4).  Le  voleur  de  nuit  pris  sur  le  fait  pouvait  être  impunément  tué 
(/é.  XXV,  2);  4»  la  confiscation.  — L'emprisonnement  n'est  pas  mentionné  dans  la  loi  mosaïque; 
il  n'était  qu'un  moyen  de  s'assurer  de  l'accusé  pendant  l'instruction;  la  torture  ne  fi^e  nulle  part. 

Peut-on  découvrir  dans  cette  esquisse  du  droit  pénal  mosaïque  un  principe  dominant,  auquel  se 
rapportent  toutes  ces  dispositions  éparses?  Oui,  il  est  facUe  d'y  reconnaître  le  principe  de  l'intimida* 
tion  et  de  l'exemplarité,  se  combinant  quelquefois  avec  celui  de  l'expiation.  La  loi  mosaïque  n'est 
pas  absolument  vengeresse,  elle  a  encore  en  vue  le  mal  à  prévenir.  C'est  à  peu  près  ce  que  dit  la 
loi  même  :  Cumque  diligentissime  perscrutantes  invenerint  falsum  testera  dixisse  contra  fratrem 
suum  mendaciumj  reddent  et  sicut  fratri  sua  facere  cogitavitj  et  auferes  malum  de  medio  tuî,  ut 
audientes  cœteri  timorem  habeant  et  nequaquam  talia  audeant  facere  {Deut.^  XIX,  18-20).  Le  droit 
civil  n'est  pas  constitué  sur  des  principes  moins  certains.  Après  l'exposé  qui  précède,  il  serait  inutile 
de  louer  l'immense  supériorité  de  ce  droit,  çurtout  comparé  au  droit  hindou.  Que  l'on  écarte  quelques 
dispositions  particulières  commandées  par  des  circonstances  de  temps ,  de  mœurs  ou  de  climat,  et  la 
législation  religieuse ,  morale  et  civile  de  Moïse  restera  un  éternel  chef-nl'œuvre  de  profonde  sagesse. 
Tous  les  législateurs  qui  l'ont  connue  s'en  sont  inspirés  ;  il  ne  viendra  jamais  un  temps  où  les  sages 
auront  le  droit  de  la  négliger. 
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§  III.  —  DROIT  HELLÉNIQUE. 


En  passant  d'Asie  en  Grèce,  on  entre  dans  un  monde  nouveau.  Au  lieu  des  mystérieuses  profon- 
deurs de  ce  droit  oriental,  tout  empreint  d'un  sentiment  indistinct  de  terreur  religieuse,  les  légis- 
lations de  la  Grèce  offrent  à  Fesprit  les  clartés,  trop  souvent,  il  est  vrai,  courtes  ou  décevantes,  de  la 
raison  humaine.  Plus  de  castes,  plus  d'autorité  parlant,  commandant  au  nom  d'une  puissance  invi- 
sible. Nul  mystère  entre  la  raison  de  l'homme  et  la  loi.  Plus  de  dogmes  ni  civils  ni  politiques.  La 
raison  seule,  avec  sa  noblesse,  mais  aussi  ses  faiblesses  et  ses  fausses  lueurs  :  tel  est  le  principe  du 
droit  de  la  Grèce.  Si  la  liberté  n'y  est  pas  assurée  et  garantie  partout,  au  moins  n'a-t-elle  pas  à  lutter 
contre  une  puissance  d'une  nature  étrangère  à  la  sienne.  L'organe,  l'interprète  de  la  loi,  n'est  plus 
le  représentant  de  la  Divinité  parmi  les  hommes.  Sans  doute,  les  premiers  législateurs  de  la  Grèce  se! 
présentaient  comme  inspirés  de  la  divinité  que  les  peuples  honoraient  :  Minos  de  Jupiter,  Zaleucus 
de  Minerve,  Lycurgue  d'Apollon  ;  mais  ils  ne  fondaient  qu'un  droit  humain. 

Le  premier  droit,  en  Grèce  comme  ailleurs,  fut  coutumier.  Plus  tard,  on  recueillit  les  coutumes; 
on  en  fit  des  chants  qui  devinrent  populaires.  Ces  chants  (véfjLoi  ;  le  mot  signifie  à  la  fois  chants  et 
lois)  ne  se  conservaient,  à  Sparte,  que  dans  la  mémoire  du  peuple,  et  furent  les  lois  de  Lycurgue. 
A  Athènes,  Solon  (an  564  av.  J.  C.)  les  fit  écrire  et  sculpter  sur  des  tables  de  bois  qui  se  conser- 
vaient dans  l'Acropole.  11  parait  que,  dès  avant  Solon,  Thésée  fit  graver  quelques  préceptes  législatifs 
sur  une  colonne  de  pierre  qui  existait  encore  au  temps  de  Démosthènes.  C'est  de  cette  différence  de  la 
forme  du  droit  de  ces  deux  cités  que  Justinien  fait  dater,  sans  trop  de  raison,  la  distinction  du  droit 
écrit  et  du  droit  non  écrit  (/;w/.,  liv.  I,  tit.  II,  §  10).  Quoiqu'il  en  soit,  les  Tables  de  Solon,  dont  la 
première  était  relative  à  l'exportation  du  froment,  n'étaient  pas  rangées  dans  un  ordre  meilleur  que 
ne  le  fut,  plus  tard,  à  Rome,  la  loi  des  Douze  Tables.  Avec  le  temps,  le  droit  athénien  se  forma,  se 
développa  par  des  décrets  du  peuple  ou  autres.  Aucun  monument  de  ce  droit  n'est  parvenu  jusqu'à 
nous;  nous  ne  le  connaissons,  imparfaitement,  que  parles  écrits  des  orateurs,  des  philosophes  et  des 
historiens. 

Avant  d'esquisser  le  droit  civil  et  criminel  d'Athènes,  il  est  indispensable  de  dire  quelques  mots 
de  l'organisation  politique,  administrative  et  judiciaire  de  cette  cité  fameuse,  bien  que  cette  matière 
ait  été  déjà  traitée  ailleurs  (V.  lut.  gén.^  v*  Organ.  adm.j  n^  7  et  suiv.).  — Le  territoire  athénien  était 
divisé  en  quatre  tribus  appelées /?Ay/e5,  subdivisées  en  phratries,  et  les  phratries  en  dèmes  ou  bourgs. 
Chaque  division  territoriale  avait  à  sa  tête  un  magistrat,  phylarque,  phratriarque^  démarque,  investi, 
dans  sa  circonscription,  de  fonctions  administratives  et  judiciaires.  Les  premiers  magistrats  de  la  répu- 
blique étaient  les  archontes,  au  nombre  de  neuf;  ils  se  partageaient  l'administration  générale  et 
avaient  quelques  attributions  judiciaires.  Les  détails  de  l'administration  générale  étaient  dans  les 
mains  de  nombreux  fonctionnaires  subordonnés. 

Les  affaires  générales  étaient  délibérées  par  le  peuple  athénien  tout  entier  dans  ses  assemblées  ou 
ecclésies.  A  Athènes,  tout  citoyen  avait  droit  de  suffrage,  à  moins  de  cause  d'indignité,  môme  les 
mercenaires  composant  la  quatrième  des  classes  établies  par  Solon.  Pour  préparer  les  délibérations 
du  peuple  dans  les  ecclésies,  il  y  avait  un  sénat  composé,  dans  les  derniers  temps,  de  cinq  cents  mem- 
bres tirés  au  sort,  dans  chaque  phyle,  parmi  les  citoyens  les  plus  éminents.  Quand  un  projet  de 
décret  avait  été  arrêté  par  le  sénat,  il  était  porté  devant  l'assemblée  du  peuple,  et  les  orateurs  étaient 
admis  à  le  discuter.  Tout  décret  devait  avoir  été  sanctionné  par  le  peuple  ;  autrement  le  décret  n'avait 
d'autorité  que  pendant  la  durée  du  sénat  qui  l'avait  rendu,  et  le  tirage  au  sort  pour  la  formation  du 
sénat  se  renouvelait  chaque  année. 

L'organisation  judiciaire  athénienne  était  aussi  démocratique  que  l'organisation  politique  et  admi- 
nistrative. Les  trois  premiers  archontes,  Véponyme,  le  roi  et  le  polémarque,  avaient  chacun  un  tri- 
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bunal  où  ils  rendaient  la  justice  avec  l'aide  de  deux  assesseurs  nommés  proêdres.  Les  six  autres 
archontes,  désignés  sous  le  nom  de  thesmothètesy  jugeaient  concurremment  avec  les  premiers,  mais 
seulement  en  première  instance,  les  dénonciations  publiques  et  les  plaintes  des  citoyens.  L'appel  de 
leur  jugement  était  alors  porté,  d'après  une  loi  de  Solon,  au  tribunal  des  héliastes.  Outre  cette  juri- 
diction, les  thesmothètes  en  exerçaient  une  autre  dans  les  affaires  de  commerce  et  de  police.  Ils  for- 
maient alors  pour  ces  causes  un  tribunal,  et  prononçaient  tous  ensemble.  Enfin  ils  fixaient  les 
audiences  des  tribunaux  inférieurs  ou  jugeaient  les  différends  administratifs,  chacun  dans  les  ma- 
tières formant  l'objet  de  son  administration.  La  constitution  de  ces  tribunaux  inférieurs  ne  nous  est 
que  très-imparfaitement  connue. 

Les  héliastes  formaient  un  corps  de  six  mille  citoyens  &gés  d'au  moins  trente  ans  et  désignés  par 
le  sort  parmi  les  citoyens  jouissant  d'une  bonne  renommée  et  n'étant  pas  débiteurs  du  trésor  public. 
Les  héliastes,  ainsi  nommés  de  ce  qu'ils  siégeaient  sur  la  place  Héliée  (au  soleil),  connaissaient  de 
l'appel  des  jugements  des  archontes  rendus  sur  une  dénonciation  publique  ou  la  plainte  d'un  citoyen. 
En  outre,  ils  connaissaient  des  causes  les  plus  graves  et  des  délits  politiques.  C'est  devant  le  tribunal 
des  héliastes  que  comparut  Socrate.  Ils  jugeaient  alors  soit  tous  ensemble,  soit  par  commission  de 
cinq  cents,  de  mille  ou  de  quinze  cents. 

Mais  au-dessus  de  toutes  les  juridictions  et  de  toute  l'administration  dominait  Y  Aréopage^  qui  fut 
une  partie  de  la  gloire  de  la  république  athénienne.  L'Aréopage  avait  la  garde  des  lois  et  la  surveil- 
lance de  toute  l'administration;  sa  juridiction  était  illimitée  et  s'étendait  à  tous  les  objets.  Les  causes 
qui  y  ressortissaient  exclusivement  étaient  celles  d'abord  relatives  au  culte  des  dieux  :  c'est  ainsi  que 
nous  voyons  saint  Paul  conduit  devant  l'Aréopage  comme  enseignant  une  religion  nouvelle.  L'Aréopage 
était  ce  que  nous  appellerions  une  haute  cour  criminelle,  et  jugeait  les  crimes  d'État.  Sur  ce  point, 
sa  juridiction  paraît  se  confondre  avec  celle  des  héliastes.  Il  est  permis  de  penser  avec  Schœmann, 
dans  ses  Antiquités  grecques,  que  la  différence  entre  la  juridiction  de  l'Aréopage  et  celle  des  héliastes 
consistait  en  ce  que  les  héliastes  ne  jugeaient  que  sur  les  accusations  formellement  portées  par  les  ci-* 
toyens,  tandis  que  l'Aréopage,  investi  d'une  mission  de  censure,  procédait  d'ofQce  à  la  poursuite  du 
crime;  le  premier  de  ces  tribunaux  n'instruisait  pas  les  affaires  dont  il  était  saisi,  il  les  recevait 
tout  instruites.  L'Aréopage,  au  contraire,  instruisait  et  jugeait.  Le  même  Schœmann  croit  aussi  que 
l'Aréopage  avait  seul  le  droit  de  sévir  contre  les  magistrats.  L'Aréopage,  qui  représentait  dans  la 
constitution  politique  l'élément  conservateur,  se  recrutait,  comme  tous  les  pouvoirs  à  Athènes  depuis 
Solon,  à  l'exception  cependant  du  sénat  et  du  corps  des  héliastes,  par  l'élection;  mais  il  pouvait, 
dans  les  élections,  écarter  des  candidats  qu'il  ne  croyait  pas  suffisamment  dignes. 

Abordons  maintenant  le  droit  civil  et  le  droit  criminel.  En  voici  les  principaux  traits.  —  A  Athè- 
nes, les  personnes  se  divisaient  en  trois  classes  :  les  citoyens,  les  étrangers  et  les  esclaves.  Parmi 
les  citoyens,  on  comptait  quelques  anciennes  familles  qui  se  rattachaient,  par  leur  origine,  aux 
fondateurs  de  la  cité  ;  ces  citoyens  jouissaient  de  quelques  honneurs  particuliers  et  avaient  des  droits 
politiques  plus  étendus.  On  adjoignait  à  cette  classe,  investie  de  quelques  privilèges,  les  généraux  qui 
s'étaient  distingués  dans  la  guerre  et  les  hauts  fonctionnaires  qui  avaient  signalé  leur  administration 
par  de  grandes  mesures.  On  était  citoyen  par  droit  de  naissance  ou  par  acquisition  des  droits  de 
cité.  La  qualité  de  citoyen  n'était  accordée  à  l'étranger  que  s'il  avait  rendu  un  service  éclatant  à  la 
cité,  ou  s'il  avait  abandonné  sa  patrie  pour  se  fixer  définitivement  à  Athènes.  Dans  les  derniers  temps 
de  la  république  athénienne,  le  droit  de  cité  fut  souvent  accordé  comme  un  honneur  à  des  princes 
ou  à  des  personnages  illustres,  qui  conservaient  néanmoins  leur  nationalité.  La  concession  de  la  qua* 
lité  de  citoyen  ne  pouvait  être  faite  que  par  le  peuple  assemblé.  Il  fallait  deux  assemblées  successives 
du  peuple.  Chaque  assemblée  devait  être  composée  d'au  moins  six  mille  citoyens  votants;  le  vote  était 
secret. 

Quoique  l'égalité  civile  et  politique  fût  de  droit  à  Athènes,  cependant  l'intégralité  des  droits  civils 
et  politiques  n'était  pas  nécessairement  afférente  à  la  qualité  de  citoyen.  Ainsi,  ceux  qui  étaient 
devenus  citoyens  par  acquisition  des  droits  de  cité  (Sy]ijloicoiiqto()  ne  pouvaient  arriver  au  sacerdoce  ni 
à  la  dignité  d'archonte;  ils  n'étaient  pas  inscrits  dans  les  subdivisions  de  la  tribu  appelées  phratries 
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et  ne  pouvaient  y  voter.  Les  citoyens  mêmes  avaient  été  divisés,  par  Solon,  en  quatre  classes,  mar- 
quées chacune  par  l'importance  de  la  richesse.  La  quatrième,  de  ces  classes,  celle  des  mercenaires, 
était  exclue  des  magistratures  publiques,  quoique  les  mercenaires  fussent  citoyens  et  aptes  à  prendre 
part  aux  délibérations  publiques.  Enfin,  au-dessous  des  citoyens,  il  y  avait  ceux  que  quelque  con- 
damnation ou  quelque  note  avaient  atteints;  on  les  nommait  érnixoc.  L'atimie  était  perpétuelle  ou 
temporaire;  elle  était  aussi  complète  ou  partielle;  ceux  qui  en  étaient  atteints  à  un  degré  quelconque 
ne  pouvaient  ni  se  rendre  à  l'Agora,  ni  assister  aux  sacrifices  publics,  ni  plaider  une  cause  en  jus- 
tice (V.  Schœmann,  Antiquitates  juris  publiez  Grœcorum^  pars  V,  cap.  1  et  2). 

Les  étrangers  étaient  en  grand  nombre  à  Athènes,  attirés  par  la  douceur  des  mœurs,  Téclat  des 
lettres,  des  arts  et  des  sciences,  dont  cette  cité  privilégiée  était  le  foyer,  et  quelquefois  par  Tamour 
du  gain.  Ces  fêtes  fameuses,  qui  faisaient  l'orgueil  du  peuple  athénien  dans  ses  beaux  jours  et  dont 
Périclès  lui  faisait  honneur,  avaient  aussi  pour  les  cités  voisines  un  attrait  tout-puissant.  Chez  le 
peuple  hospitalier  d'Athènes,  la  condition  des  étrangers  était  meilleure  que  partout  ailleurs,  quoique 
bien  inférieure  à  celle  des  citoyens.  Ils  ne  pouvaient,  ni  posséder  des  fonds  dans  l'Attique,  ni  con- 
tracter des  mariages  avec  les  citoyens,  ni  ester  en  justice  sans  l'assistance  d'un  citoyen  remplis- 
sant pour  eux  l'office  de  patron,  sous  peine  d'être  réduits  en  esclavage.  Ils  payaient  un  tribut 
annuel  qui  variait  selon  la  qualité  des  personnes,  plus  un  impôt  pour  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions, plus  les  frais  de  certaines  cérémonies  publiques.  Il  leur  arrivait  souvent  aussi  d'être  soumis 
aux  charges  du  service  militaire  sur  terre  et  sur  mer  ;  mais  ces  charges  et  restrictions  avaient  une 
ample  compensation  morale.  C'est  à  l'Aréopage  qu'il  appartenait  d'accorder  à  l'étranger  le  droit  de 
s'établir  et  de  résider  dans  l'Attique;  mais  c'est  le  peuple  seul  qui,  par  un  décret,  pouvait  le  releveF 
des  charges  ou  des  incapacités  dont  il  était  frappé.  Dans  tous  les  cas,  sa  sûreté  personnelle  était 
assurée  ;  il  avait  des  juges  particuliers  :  c'était  le  polémarque  à  Athènes  (Y.  Schœmann,  ubi  suprà). 

Les  esclaves  étaient  très-nombreux  dans  l'Attique.  Il  paraîtrait  que  sur  une  population  d'un  demi- 
million  d'habitants,  ils  ne  s'élevaient  pas  au  nombre  de  moins  de  quatre  cent  mille.  Parmi  ces  esclaves, 
soit  transportés  du  dehors,  soit  captifs  de  guerre,  soit  esclaves  originaires,  soit  réduits  à  leur  condi- 
tion par  l'effet  d'une  condamnation,  les  uns  étaient  publics,  appartenaient  à  l'État,  et  remplissaient 
diverses  fonctions  auprès  des  magistrats  ou  exerçaient  certains  métiers  ;  les  autres,  privés,  étaient 
attachés  comme  serviteurs  à  la  maison  du  maître,  cultivaient  les  champs,  ou  bien  exerçaient  quelque 
industrie  sous  l'autorité  d'un  chef  ou  bien  à  part.  Dans  ce  dernier  cas,  l'esclave  payait  au  maître 
une  partie  des  produits  de  son  travail.  D'autres  tenaient  des  tavernes,  faisaient  le  commerce  et  la 
banque  pour  le  compte  de  leur  maître.  La  condition  des  esclaves  publics  n'était  guère  différente  de 
celle  des  étrangers.  Quant  à  celle  des  esclaves  privés,  elle  était  plus  douce  que  partout  ailleurs.  Le 
maître  n'avait  pas  sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort;  ils  pouvaient  échapper  aux  mauvais  traitements 
en  se  réfugiant  dans  le  temple  de  Thésée  et  en  contraignant  le  maître  à  les  vendre.  Celui-ci  avait 
d'ailleurs  une  action  pour  les  injures  graves  dont  son  esclave  avait  été  victime.  Il  arrivait  souvent 
que  l'esclave  se  rachetait  au  moyen  de  son  pécule.  Bien  que  quelques-uns  fussent,  par  leur  talent  et 
leur  intelligence,  au-dessus  de  leur  condition,  que  rien  dans  leur  costume  ne  rappelait,  ils  étaient 
exclus  des  gymnases  et  des  assemblées  du  peuple,  religieuses  ou  politiques,  et  ne  pouvaient  ester  en 
justice,  si  ce  n'est  comme  témoins  dans  le  cas  de  meurtre  ;  mais  alors  ils  pouvaient  être  mis  à  la 
torture.  Ils  étaient  placés  sous  la  juridiction  spéciale  des  magistrats  chargés  de  la  police  de  la  cité, 
et  les  peines  auxquelles  ils  étaient  soumis  étaient  plus  dures  que  celles  qui  étaient  infligées  aux 
hommes  libres.  Cependant  l'esclave  pouvait  être  appelé  à  servir,  principalement  dans  l'armée  navale; 
il  pouvait  même,  par  de  hauts  faits,  mériter  la  liberté  ou  même  le  droit  de  cité.  Quant  à  l'affranchi, 
sa  condition  était  celle  de  l'étranger  domicilié;  il  avait  pour  patron  son  ancien  maître;  mais, comme 
l'étranger,  il  pouvait  devenir  citoyen  par  un  décret  de  l'assemblée  du  peuple.  L'afiTranchissement  par 
testament  ou  par  acte  entre  vifs  n'était  soumis  à  aucune  condition  particulière  de  forme  ou  autre  ; 
quelquefois  il  avait  lieu  en  masse,  comme  mesure  politique,  pour  incorporer  les  esclaves  afiranchis 
dans  les  armées  d'Athènes  (V.  Schœmann,  ubi  suprà). 

La  législation  athénienne  honorait  et  favorisait  le  mariage;  non-seulement  les  enfants  issus  de 
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justes  noces  avaient  seuls  les  droits  de  famille,  mais  encore  ils  avaient  dans  la  cité  u/ie  plénitude  de 
droits  que  n'avaient  pas  ceux  nés  en  dehors  du  mariage.  Le  mariage  n'était  permis  qu'entre  citoyens 
ou  au  moins  avec  des  étrangers  autorisés  à  le  contracter.  La  polygamie  n'était  pas  reconnue  à 
Athènes;  les  habitants  de  l'Attique  faisaient  remonter  à  Cécrops  l'institution  du  mariage  monoga- 
mique. Cependant  on  reconnaissait,  à  côté  du  mariage,  le  concubinat  légal,  à  peu  près  tel  qu'il 
exista  à  Rome.  La  forme  du  mariage  avait  été  originairement,  comme  dans  toutes  les  législations 
primitives,  celle  de  l'achat,  et  le  prix  était  payé  aux  parents.  Plus  tard,  il  prit  celle  d'une  convention 
rédigée  par  écrit  et  accompagnée  vraisemblablement  de  cérémonies  religieuses.  Les  seconds  mariages 
.  étaient  vus  défavorablement.  L'adultère  de  la  femme  autorisait  le  mari  à  la  tuer  avec  son  complice 
quand  le  délit  était  flagrant;  il  autorisait  et  même  commandait  au  mari  la  répudiation,  sous  peine 
d'encourir  l'atimie.  Le  divorce  pouvait  avoir  lieu  du  consentement  des  deux  époux. 

La  loi  ne  fut  jamais  sévère  en  ce  qui  concernait  les  empêchements  de  mariage  :  anciennement, 
les  mariages  entre  ascendants  et  descendants  furent  seuls  prohibés;  plus  tard,  ceux  entre  enfants 
de  la  même  mère  le  furent  également.  On  justifiait  cette  extrême  tolérance  par  ce  motif  que  les  biens 
devaient,  autant  que  possible,  rester  dans  la  même  famille. 

L'adoption  était  permise  quand  il  n'y  avait  pas  d'enfants  issus  du  mariage.  Elle  était  même  vue 
avec  faveur,  comme  un  moyen  d'empêcher  les  familles  de  s'éteindre.  S'il  n'y  avait  que  des  filles, 
pour  que  l'adoption  fût  valable,  il  fallait  que  l'adoptant  donnât  en  mariage  l'une  de  ses  filles  à 
l'adopté.  La  naissance  d'un  fils  de  l'adoptant  postérieurement  à  l'adoption  ne  la  rompait  pas;  les 
deux  fils,  le  fils  naturel  et  le  fils  adoptif ,  étaient  alors  égaux  dans  la  famille.  Il  n'y  avait  que  les 
citoyens  qui  pussent  être  adoptés.  Cette  adoption  pouvait  avoir  lieu  par  acte  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment; mais  elle  ne  devenait  définitive  que  par  l'inscription  de  l'adopté  sur  les  registres  de  la  phratrie 
de  l'adoptant,  inscription  qui  pouvait  être  contestée  et  qui  n'avait  lieu  qu'autant  que  les  conditions 
requises  pour  l'adoption  étaient  reconnues  avoir  été  remplies.  L'adoption,  faisant  passer,  l'adopté  dans 
la  famille  de  l'adoptant,  le  privait  de  tous  les  droits  qu'il  avait  dans  sa  famille  naturelle,  au  moins 
pour  les  biens  paternels.  L'adopté  ne  pouvait  rentrer  dans  cette  dernière  qu'à  la  condition  de  laisser 
un  fils  dans  sa  famille  adoptive,  et  s'il  n'avait  pas  de  fils,  il  ne  pouvait  pas  disposer  des  biens  qu'il  avait 
reçus  de  l'adoptant,  et  qui  devaient  retourner  aux  parents  de  celui-ci  (Y.  Schœmann,  ubisuprà; 
Cauvet,  Revue  de  législation^  1845,  III,  p.  159). 

La  puissance  paternelle  résultant  des  justes  noces  était  loin  d'avoir  à  Athènes  l'étendue  qu'elle 
avait  à  Rome  ;  mais  le  devoir  imposé  aux  enfants  d'honorer  leurs  parents  remontait  aux  premiers 
temps  de  la  Grèce  :  on  attribue  à  Triptolème  la  loi  qui  le  consacrait.  Les  enfants  ne  pouvaient  contracter 
d'engagement  sans  le  consentement  de  leur  père,  qui  conservait  jusqu'à  leur  majorité  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  qui  leur  appartenaient.  Le  père  n'avait  pas,  au  moins  à  partir 
de  Solon,  le  droit  de  mettre  à  mort  ses  enfants;  il  ne  pouvait  que  leur  infliger  de  légers  châ- 
timents; les  peines  plus  graves  ne  pouvaient  être  appliquées  que  par  les  magistrats.  Il  ne  pouvait 
pas  non  plus  vendre  ses  enfants,  mais  seulement  les  exposer;  et,  bien  que  soumis  à  l'obligation 
de  servir  celui  qui  l'avait  recueilli ,  l'enfant  ne  perdait  pas  sa  qualité  d'ingénu  et  avait  toujours  le 
droit  de  la  réclamer,  ou  ses  parents  pour  lui.  La  puissance  paternelle  n'était  pas  d'ailleurs  per- 
pétuelle chez  les  Athéniens;  elle  ne  durait  que  jusqu'au  mariage  ou  à  la  majorité  des  enfants 
(V.  Goguet,  Origine  des  lois).  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  fils  étaient  inscrits  sur  les  registres  de 
leurs  dèmes,  puis  conduits  dans  l'assemblée  du  peuple,  où  ils  étaient  armés  du  bouclier  et  du  javelot, 
et  d'où  ils  étaient  introduits  dans  le  temple  pour  prêter  serment  de  maintenir,  défendre  et  accroître, 
selon  leur  pouvoir,  la  république  et  sa  sécurité.  Après  deux  ans  de  service  militaire  dans  l'Attique,  ils 
étaient  inscrits  sur  les  registres  des  ecclésies  et  pouvaient,  dès  lors,  jouir  de  tous  les  droits  politiques; 
seulement  ce  n'était  qu'à  trente  ans  qu'ils  étaient  capables  de  devenir  magistrats,  juges  ou  sénateurs. 

Il  parait  assez  difficile  de  caractériser  exactement  la  propriété  selon  la  législation  d'Athènes.  Le8 
philosophes  eux-mêmes,  sans  en  excepter  Aristote,  n'avaient  sur  ce  point  que  des  idées  assez  vagues, 
oscillant  entre  le  système  de  la  communauté  et  la  propriété  individuelle,  cherchant  une  doctrine 
moyenne,  où  l'on  peut  affirmer  qu'il  est  impossible  de  trouver  des  principes  certains.  Ce  qu'il  y  a  de 
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vrai,  c'est  que,  dans  le  monde  grec,  dans  ces  petites  républiques  où  le  sentiment  de  la  patrie  n'était 
qu'une  extension  du  sentiment  de  la  famille,  la  propriété  ne  pouvait  pas  avoir  le  caractère  de  droit 
absolu  qu'elle  eut  dans  le  vaste  empire  romain,  et  qu'elle  a  surtout  dans  les  grandes  nations  mo- 
dernes. II  est  vraisemblable  qu'à  Athènes  et  dans  la  plupart  des  autres  cités  de  la  Grèce,  le  droit  de 
l'État  sur  les  propriétés  dominait  le  droit  de  l'individu,  sans  que  l'on  puisse  dire  que  l'État  avait  le 
domaine  éminenty  comme  il  l'avait  certainement  en  Orient.  Aristote  exalte  le  régime  où  e  la  pro- 
priété est  commune  en  quelque  sorte,  tout  en  restant  particulière  »;  il  en  parle  comme  étant 
«  le  système  actuel  »  {Politique,  II,  2-4,  trad.  de  M.  Barthélémy  Saint>-Hilaire).  Dans  ce  sys- 
tème, l'individu  serait  bien  propriétaire  de  la  chose  ;  mais  les  lois,  et  surtout  les  mœurs  publiques, 
en  rendraient  l'usage  jusqu'à  un  certain  point  commun  dans  le  cercle  de  la  famille  et  des  relations 
personnelles  du  propriétaire. 

La  succession  se  réglait  à  Athènes  sur  les  liens  de  la  parenté.  Les  étrangers  et  les  enfants  natu- 
rels ne  succédaient  pas.  Dans  l'origine,  l'usage  de  tester  n'était  pas  reconnu.  C'est  à  partir  de  Solon 
seulement  qu'il  fut  permis  au  père  de  famille  de  disposer  de  ses  biens  par  testament,  et  encore 
ne  le  put-il  qu'avec  une  certaine  restriction.  Ainsi,  il  ne  le  pouvait  pas  lorsqu'il  avait  des  enfants 
m&les  vivants  au  moment  de  sa  mort;  et  lorsqu'il  avait  des  filles,  le  testament  n'était  valable  qu'à 
condition  que  l'héritier  institué  épouserait  une  d'elles.  Dans  aucun  cas^  le  droit  de  tester  n'apparte- 
nait à  la  mère,  dont  les  biens  passaient  ainsi  nécessairement  à  ses  héritiers.  Dans  l'attribution  des 
successions,  les  mâles  étaient  préférés  aux  femmes.  Ainsi,  la  succession  était  d'abord  déférée  aux  en- 
fants légitimes  ou  adoptifs,  fils,  puis  filles;  ensuite,  aux  petits-enfants  ou  arrière-petits-enfants  par 
les  fils,  et,  à  leur  défaut,  à  ceux  des  filles,  avec  droit  de  représentation.  S'il  n'y  avait  pas  de  des- 
cendants, elle  l'était  aux  frères  consanguins  et  germains  et  à  leurs  enfants ,  puis  aux  sœurs  du 
même  côté  et  à  leurs  descendants.  Les  oncles  paternels  et  leur  postérité  étaient  ensuite  appelés,  et, 
à  leur  défaut,  les  frères  utérins  et  les  sœurs  utérines  et  leurs  enfants,  ainsi  que  les  autres  parents 
maternels  dans  le  même  ordre  que  les  parents  paternels.  En  l'absence  de  parents  maternels  de  ce 
degré,  la  succession  était  déférée  aux  parents  paternels  du  degré  le  plus  proche.  Outre  l'obligation  de 
payer  les  dettes ,  la  charge  de  faire  les  frais  des  funérailles  incombait  à  l'héritier.  Mais  celle  des 
sacrifices  religieux  n'incombait  qu'au  fils  légitime  ou  au  fils  adoptif,  et  l'on  comprend  ainsi  la 
faveur  dont  jouissait  l'adoption. 

Bien  qu'en  principe  le  fils  n'eût  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  succession  de  son  père,  cependant 
on  lui  permettait  de  répudier  une  succession  trop  onéreuse.  Le  partage  se  faisait-il  par  égales  parts 
entre  tous  les  enfants  appelés?  Existait-il  quelque  privilège  en  faveur  de  l'aîné?  Il  parait  que,  dans  les 
derniers  temps,  les  prérogatives  de  l'alné  n'étaient  que  des  prérogatives  d'honneur  ou  de  tutelle,  ce 
qui  devait  être  dans  un  état  démocratique.  Quant  aux  enfants  naturels,  leur  condition  ne  fut  pas  tou- 
jours la  même;  elle  variait  selon  qu'ils  avaient  pour  mère  une  citoyenne  d'Athènes  ou  une  étrangère. 
Il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  avaient  pour  père  un  citoyen  ne  fussent  aussi  citoyens  eux-mêmes, 
et  ne  jouissent  des  droits  politiques.  Pour  ceux  dont  la  mère  seule  avait  cette  qualité,  il  y  eut  des  va- 
riations dans  la  législation  à  partir  de  Périclès,  qui  leur  refusa  la  qualité  de  citoyens;  mais  les  enfants 
naturels  n'étaient  pas  héritiers  et  ne  prenaient  point  part  à  la  succession  de  leurs  parents;  ils  n'a- 
vaient qu'une  faible  part  à  titre  d'aliments.  Cependant  ils  pouvaient  acquérir  tous  les  droits  des 
enfants  légitimes  au  moyen  de  l'adoption  ou  de  la  légitimation.  La  légitimation  avait  lieu  par  un 
décret  du  peuple,  ou  par  l'introduction  dans  la  phratrie,  avec  le  consentement  des  parents  et  des 
autres  membres  ^e  la  phratrie  même.  Les  enfants  ou  autres  descendants  n'avaient  besoin  d'au- 
cun acte  pour  acquérir  la  succession,  qui  leur  était  dévolue  de  plein  droit;  quant  aux  autres,  ils 
devaient  être  envoyés  en  possession  par  l'archonte  et  introduits  dans  la  phratrie  du  défunt  (V.  Schœmann, 
De  jure  hereditario  Atheniensium,  §  20;  Goguet,  Origine  des  lois,  ubi  suprà;  MM.  Giraud,  Du  droit 
de  succession  chez  les  Athéniens^  Revue  de  législation^  t.  XVI,  p.  97^  Cauvet,  ibid.,  année  1845, 
t.  III,  p.  451  et  suiv.). 

Il  parait  que  de  tout  temps,  après  que  le  mariage  eut  cessé  d'avoir  la  forme  juridique  d'un  achat, 
il  fut  d'usage  que  la  fenmie  apportât  une  dot  à  son  mari.  Le  régime  pécuniaire  de  la  société  conju- 
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gale  était  différent,  selon  que  la  femme  était  ou  n'était  pas  héritière.  La  fenune  qui  avait 
recueilli  une  hérédité  (èmxXiQpoç)  était  tenue,  à  raison  de  Thérédité  même  qui  lui  était  dévolue, 
d*épouser  son  plus  proche  parent  et  de  lui  apporter  en  mariage  les  biens  qui  composaient  la  succes- 
sion. Ils  passaient  entre  les  mains  du  mari,  qui  était,  par  droit  de  parenté,  tuteur  de  sa  femme  :  car  à 
Athènes  les  femmes  étaient  sous  une  tutelle  perpétuelle,  et,  par  suite,  incapables  de  faire  aucun  acte 
juridique  sans  l'autorisation  de  leur  mari ,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'objets  n'excédant  pas  la  valeur 
d'un  médimne  (mesure  de  blé  pesant  420  de  nos  livres).  La  succession  de  la  femme  qui  s'était  mariée 
dans  ces  conditions  était  recueillie  par  ses  enfants,  à  leur  majorité,  et  ne  pouvait  l'être  par  d'autres 
parents.  La  femme  ainsi  mariée,  qui  n'avait  pas  d'enfants  de  son  mari,  pouvait  en  avoir  d'un  autre 
homme  sans  être  réputée  adultère,  pourvu  que  ce  fût  un  parent  du  mari  (Schœman,  tôirf.,  §  88). 

La  fille  qui  n'avait  pas  recueilli  d'hérédité  avant  de  se  marier  était  mariée  par  le  parent  en  la 
puissance  duquel  elle  se  trouvait,  ou,  à  défaut,  par  l'archonte  éponyme.  —  D'après  une  loi  de 
Solon,  elle  devait  être  dotée  par  les  parents  les  plus  proches,  et  cette  dot  était  obligatoire;  car  à 
Athènes  la  fenmie  était  épouse  ou  concubine,  selon  qu'elle  apportait  ou  non  une  dot  à  son  mari. 
La  constitution  de  la  dot  et  le  payement  de  la  dot  au  mari  étaient  constatés  par  des  actes  écrits 
solennels.  Le  recouvrement  de  la  dot  à  la  mort  du  mari  était  assuré  par  un  gage  qu'il  avait  dû 
donner  ou  par  une  hypothèque  qui  frappait  sur  ses  biens.  Ce  gage  ou  cette  hypothèque  faisait 
préférer  la  femme,  pour  le  recouvrement  de  sa  dot,  à  tous  les  autres  créanciers  du  mari.  Du 
reste ,  la  femme  ne  succédait  pas  au  mari.  S'il  existait  des  enfants  du  mariage ,  la  femme  pouvait 
rester  avec  eux  dans  la  maison  conjugale,  à  la  différence  de  la  concubine,  et  elle  avait  droit  à  des 
aliments  ;  mais  alors  tous  ses  biens  étaient  confondus  avec  ceux  de  ses  enfants^  et  eUe  ne  pouvait 
plus  en  rien  réclamer.  S'il  n'existait  pas  d'enfants  du  mariage,  des  aliments  lui  étaient  dus  par  celui 
qui  avait  constitué  la  dot  et  qui  l'avait  recouvrée  à  la  dissolution  du  mariage.  Si  le  mariage  était 
dissous  par  la  mort  de  la  femme,  le  mari  conservait  l'usufruit  de  la  dot  jusqu'à  la  majorité  de  ses 
enfants,  qui  pouvaient  alors  la  réclamer.  Tout  ce  qui  advenait  à  la  femme,  en  dehors  de  la  dot,  restait 
au  mari,  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants  du  mariage.  Pendant  le  mariage ,  le  mari  ne  pouvait  rien  donner 
à  sa  femme  ;  mais  il  pouvait  faire  un  don  à  sa  fiancée  avant  le  mariage,  et  ce  don  était  même  d'usage. 

On  vient  de  dire  qu'à  Athènes  la  femme  était  toujours  en  tutelle  :  elle  était  soumise  d'abotd  à  celle 
de  son  père,  puis  à  celle  de  son  mari;  après  la  mort  de  celui-ci,  à  celle  de  son  fils,  son  héritier  le 
plus  proche  ;  puis,  à  défaut  de  fils,  à  la  tutelle  du  père,  des  frères,  de  l'aïeul,  des  collatéraux.  Et  cette 
tutelle  ne  conférait  pas  seulement  au  tuteur  un  droit  à  l'administration  des  biens  ;  elle  lui  don- 
nait encore  autorité  sur  la  personne  ;  cela  s'explique  par  la  condition  des  fenunes  dans  l'Attique,  qui 
vivaient  dans  leur  gynécée,  n'assistaient  à  aucune  assemblée,  à  aucune  réunion  publique,  et  ne  rece- 
vaient qu'une  éducation  tout  intérieure  (Y.,  sur  la  condition  des  femmes  à  Athènes,  les  travaux  déjà 
cités  de  Schœmann  et  de  M.  Cauvet,  et  Y  Histoire  du  régime  dotal  de  M.  Ginoulhiac,  p.  81  et  suiv.). 

La  législation  athénienne  ne  soumettait  les  contrats  à  aucune  forme  spéciale  pour  leur  validité  ; 
mais  l'usage  était  de  les  rédiger  par  écrit,  en  présence  de  témoins.  Le  contrat  le  plus  en  usage  était  le 
prêt  à  intérêt.  Il  n'avait  pas  été  réglementé  dans  les  lois  de  Solon,  et  il  arriva  que  l'intérêt,  qui  se 
comptait  par  mois,  put  s'élever  de  10  jusqu'à  36  et  80  p.  100  par  an.  On  connut  de  bonne  heure 
aussi,  dans  le  droit  athénien,  les  règles  du  prêt  à  la  grosse  aventure  et  de  presque  tous  les  autres 
contrats  maritimes  (V.  M.  R.  Dareste,  Du  prêt  à  la  grosse  chez  les  Athéniens^  dans  la  Revue  histo- 
rique  du  droit  français  et  étranger^  année  1867,  1"  liv.).  Des  diverses  lois  qui  régissaient  le 
commerce  de  mer,  il  ne  nous  est  resté  que  la  loi  Rhodia  de  jactu^  dont  les  dispositions,  conservées 
par  les  Romains,  sont  passées  dans  les  législations  modernes.  Les  obligations  étaient  garanties  soit 
par  le  cautionnement  et  le  gage  ordinaire,  soit  par  l'hypothèque,  qui  est  d'origine  grecque,  et  qui 
était  constatée  à  Chio  par  l'inscription  sur  des  registres  publics,  à  Athènes  par  de  petites  colonnes 
placées  sur  les  limites  du  champ  hypothéqué,  ce  qui  suffisait  pour  assurer  la  publicité,  mais  n'offrait 
pas  de  grandes  sûretés  à  raison  du  peu  de  durée  de  ce  signe  extérieur.  A  l'hypothèque  on  peut  join- 
dre l'antichrèse,  incontestablement  aussi  d'origine  grecque.  Le  défaut  de  payement  pouvait  entraîner 
pour  le  débiteur  la  perte  de  sa  liberté  et  sa  réduction  à  l'état  d'esclave. 
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Dans  le  plus  ancien  droit  criminel  de  TAttique,  on  retrouve  la  loi  du  talion,  comme  dans  toutes 
les  législations  dans  leur  période  d'enfance.  Yie  pour  vie,  telle  était  la  loi  dont  le  plus  proche  parent 
de  la  victime  pouvait  demander  Tapplication  ;  car  la  poursuite  du  meurtrier  était  un  des  devoirs  de  la 
parenté.  La  colère  des  dieux  devait  être  aussi  apaisée  par  des  sacrifices  humains.  La  dette  du  sang 
s'étendait  à  la  communauté  tout  entière  ;  mais  cette  dette  pouvait  être  acquittée  ou  par  le  servage 
volontaire  du  criminel,  ou  par  Texil,  qui  pouvait  lui  être  imposé.  L'homicide  involontaire  étfiit  expié 
suffisamment  par  le  payement  d'une  amende  et  par  des  offrandes  et  des  sacrifices  aux  dieux.  Plus  tard, 
le  droit  de  poursuivre  le  criminel  ne  fut  plus  borné  à  la  seule  victime  ou  à  ses  parents  :  il  s'étendit 
à  tous  les  membres  de  l'État,  chargés  de  punir  la  violation  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique.  On  sait 
combien  fut  sévère,  dans  le  principe,  la  loi  pénale  des  Athéniens,  établie  par  Dracon  et  mitigée 
par  Solon.  Ce  dernier,  s'il  adoucit  en  certains  cas  cette  sévérité,  ne  fit  pas  toutefois  disparaître 
la  peine  de  mort.  Cette  peine  s'exécutait  par  le  poison,  par  le  glaive,  par  la  corde,  par  la 
flagellation,  par  la  lapidation  dans  les  temps  anciens,  et,  plus  tard,  en  précipitant  le  condamné  dans 
un  gouffre.  La  peine  capitale  frappait  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  crimes  contre  l'État, 'et 
ces  crimes  étaient  nombreux  et  variés  :  haute  trahison,  corruptioû,  fausse  monnaie,  crimes  commis 
contre  la  religion  et  l'État.  Elle  frappait  aussi  le  meurtrier,  l'empoisonneur,  celui  qui  avait  vendu 
comme  esclave  un  citoyen,  le  tuteur  qui  avait  marié  sa  pupille  à  un  étranger,  celui  qui  s'était  rendu 
coupable  de  corruption  à  l'égard  de  jeunes  garçons,  l'incendiaire,  et  même  le  voleur  d'objets  impor- 
tants ou  surpris  en  flagrant  délit.  Parmi  les  peines  corporelles,  il  faut  compter  aussi  la  privation 
temporaire  de  la  liberté  avec  exposition  publique,  le  bannissement  avec  peine  de  mort  contre  celui 
qui  rompait  son  ban.  La  dernière  de  ces  peines  était  ordinairement  appliquée  aux  crimes  politiques  ; 
la  première  aux  vols  de  peu  d'importance;  les  escroqueries  n'étaient  punies  que  de  réparations  civiles. 
Les  peines  pécuniaires  étaient  l'amende  et  la  confiscation.  L'amende  était  quelquefois  très-élevée  ;  la 
confiscation,  accessoire  ordinaire  de  la  peine  de  mort  et  du  bannissement,  atteignait  la  famille  même 
du  condamné,  à  laquelle  l'État  pourtant  abandonnait  une  partie  des  biens.  En  cas  de  haute  trahison, 
la  maison  du  coupable  était  rasée. 

L'atimie,  ou  privation  totale  ou  partielle  de  la  jouissance  ou  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen, 
recevait,  à  Athènes,  des  applications  diverses.  Tantôt  elle  était  l'accessoire  d'une  peine,  par  exemple 
du  bannissement;  tantôt  elle  était  appliquée  comme  peine  principale,  ce  qui  arrivait  quand  un 
citoyen  était  resté  neutre  dans  les  guerres  civiles  ou  avait  fait  une  proposition  contraire  aux  lois  de 
l'État;  elle  l'était  encore  dans  les  cas  d'accaparement  ou  d'exportation  du  blé,  de  délits  militaires, 
de  violation  de  dépôt,  et  dans  le  cas  où  le  mari  n'aurait  pas  répudié  sa  femme  convaincue  d'adultère. 
La  peine  de  l'atimie  ne  frappait  pas  seulement  le  coupable,  elle  atteignait  sa  famille  tout  entière. 
A  ces  peines  on  peut  joindre  la  réduction  en  esclavage  dans  certains  cas  particuliers,  notanunent 
dans  le  cas  d'usurpation  des  droits  de  cité  de  la  part  de  l'étranger  (Warnkœnig,  Encyclop,^  79). 

On  peut  juger  par  cette  esquisse  quel  était  le  caractère  éminenmient  démocratique  de  la  constitu- 
tion d'Athènes,  soit  dans  le  droit  public,  soit  dans  le  droit  civil.  Une  telle  constitution  n'était  possible 
qu'à  des  conditions  qui  ne  peuvent  plus  se  rencontrer.  Il  fallait  d'abord  l'esclavage,  puis  un  peuple 
peu  nombreux,  resserré  dans  d'étroites  Umites  de  territoire,  éclairé,  capable  de  loisirs,  et  débarrassé, 
jusqu'à  un  certain  point,  des  préoccupations  de  l'existence  matérielle.  Il  fallait  encore  que  cet  Etat  ne 
fût  pas  entouré  de  voisins  puissants.  Et  encore,  dans  de  telles  conditions,  la  démocratie  athénienne 
n'a-t-elle  eu  qu'une  courte  existence;  elle  ne  put  résister  à  la  puissance  des  armes  de  Philippe  de 
Macédoine  et  d'Alexandre,  ni  plus  tard  à  celle  des  Romains. 

Le  peuple  athénien,  si  merveilleusement  doué,  ne  put  cependant  pas  créer  un  droit  civil  complet. 
Comment  se  faitril  que  le  droit  ne  s'y  forma  pas  comme  science,  et  resta,  dans  l'état  à  la  vérité  in- 
complet où  nous  le  connaissons,  si  prodigieusement  inférieur  au  droit  des  Romains?  C'est  que  le 
droit  profitait  à  Rome  des  défauts  du  peuple  romain,  autant  que  de  ses  qualités.  Chez  un  peuple 
dur,  avare,  jaloux,  sans  grande  élévation  morale,  médiocrement  porté  aux  choses  d'art  et  de  poésie, 
positif  avant  tout,  mais  vigoureux  d'esprit  et  persévérant  dans  ses  desseins,  le  droit  était,  on  peut 
dire,  dans  ses  conditions  naturelles  d'existence.  Les  Athéniens,  différents  de  tout  point,  penseurs, 
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artistes,  poCtes,  ne  pouvaient  faire  du  droit  une  science;  la  vie  était  trop  imprévoyante  à  Athènes, 
Les  Lacédémoniens  avaient  encore  moins  l'esprit  du  droit  que  les  Athéniens;  mais  c'était  pour 
d'autres  raisons. 

Plutarque,  dans  la  Vie  de  Lycurgue,  a  marqué  le  caractère  de  h  république  de  Sparte  avec  vérité  : 
«  La  ville,  dit-il,  était  comme  un  camp,  où  l'on  menait  le  genre  de  vie  prescrit  par  la  loi,  où  chacun 
savait  ce  qu'il  devait  faire,  où  tous  étaient  persuadés  qu'ils  n'étaient  pas  à  eux,  mais  à  la  patrie.  » 
Nous  savons  par  Aristote  que  tel  fut  jusqu'à  la  fin  le  caractère  de  la  république  de  Sparte.  La  pro- 
priété n'y  avait  guère  que  le  caractère  d'une  possession.  Lycurgue  avait  divisé  le  territoire  entre 
toutes  les  familles,  alors  au  nombre  de  trente-neuf  mille,  faisant  à  chacune  une  part  égale.  Depuis 
Lycurgue,  tous  les  efforts  des  législateurs  avaient  tendu  à  maintenir  autant  que  possible  cette  éga- 
lité des  biens.  Il  arriva  que,  la  culture  des  terres  étant  abandonnée  aux  esclaves  et  particulièrement 
aux  ilotes,  et  le  travail  et  l'industrie  n'existant  pas,  le  territoire  de  Lacédémone  fut  insuffisant  pour 
la  nourriture  de  ses  habitants  (Aristote,  Politique^  II,  9).  La  constitution  politique  ne  corrigeait  pas 
le  vice  de  l'organisation  sociale  (V.  Jur.  gén.j  V  Droit  constitutionnel^  n*  20).  Lacédémone  ne 
compta  jamais  que  pour  la  guerre  et  les  mflies  vertus  que  la  guerre  enfante.  Son  nom  ne  périra  pas  ; 
mais  les  légistes  n'ont  rien  à  apprendre  dans  son  histoire. 


§  IV.  -  DROIT  GALUQUE. 

Passer  de  l'Attique  de  Périclès  dans  la  Gaule  du  temps  de  Vercingétorix,  la  transition  est  pénible.  Mais 
en  Gaule  un  Français  se  sent  plus  chez  lui.  Nous  sommes  aujourd'hui  encore  beaucoup  plus  Gaulois  que 
Romains  ou  Germains,  malgré  les  invasions.  Tous  les  traits  du  caractère  gaulois,  notés  avec  tant  de 
vivacité  par  César,  sont  encore  le  fond  du  caractère  français.  Les  Gaulois  aiment  la  liberté,  ont  hor- 
reur de  la  servitude  :  Libertati  student^  conditionem  servitutis  odiunt  {Comm.  III,  10).  Ils  sont 
francs,  ouverts,  ne  veulent  rien  devoir  au  dol  (Ilirtius,  de  Bello  afric.).  La  culture  des  lettres  rentre 
dans  leur  aptitude  naturelle  (Strabon,  IV,  cap.  4).  Au  combat,  dans  l'attaque,  ils  sont  impétueux, 
mais  aussi  prompts  dans  les  revers  à  se  laisser  aller  au  découragement  :  Ut  ad  bella  suscipienda 
Gallorum  alacer  ac  promptm  est  animtxs^  sic  mollis  ac  minime-  resistens  ad  calamitates  pei- 
ferendas  mens  eorum  est  (César,  Comm,  y  III,  19).  Us  sont  factieux  par  nature  :  In  Gallia  non  so~ 
lum  in  civitatibus  atque  pagis  partibusque^  sed  pêne  etiam  in  singulis  domibus  factiones  sunt 
(Comm. y  VI,  2).  Qui  ne  reconnaîtra  à  ces  traits  ces  Français,  doués,  selon  l'expression  de  Montes- 
quieu, d'une  ouverture  de  cœur,  d'une  joie  dans  la  vie  qu'aucun  peuple  moderne  ne  possède  à  un 
d^^ré  égal;  dont  Bossuet,  au  plus  fort  du  despotisme  de  Louis  XTV,  disait  qu'ils  étaient  naturel- 
lement belliqueux  et  remuants;  dont  Machiavel  admirait  la  furie  dans  l'attaque  et  déplorait  en  termes 
trop  peu  mesurés  la  mollesse  dans  l'insuccès,  et  qui,  dans  les  affaires  publiques,  depuis  celles  de 
l'État  jusqu'à  celles  de  la  commune,  donnèrent  dans  tous  les  temps  le  spectacle  d'un  esprit  public 
essentiellement  mobile  et  séditieux? 

Avant  l'invasion  de  Jules  César,  les  Gaulois  s'étaient  établis  au  nord  de  l'Italie,  qui  s'appela  alors 
la  Gaule  Cisalpine.  Dans  le  midi  de  la  Gaule,  les  Romains  avaient  fait  une  province  romaine,  sous 
le  nom  de  Gaule  Narbonnaise,  de  la  partie  qui  s'étendait  des  Alpes  à  Toulouse.  Marseille,  ancienne 
cdonie  grecque,  et  Nice,  avaient  expressément  conservé  leur  indépendance.  Dans  cet  état,  les  Romains 
divisaient,  dans  le  langage  commun,  la  Gaule  en  trois  parties  :  la  Gallia  togata^  qui  était  la  Gaule 
Cisalpine,  où  l'on  portait  en  temps  de  paix  de  longues  robes  comme  à  Rome;  la  Gallia  braccata^  la 
Gaule  devenue  province  romaine,  où  l'on  portait  des  braies  ;  la  Gallia  comata,  la  Gaule  chevelue, 
barbare,  inconnue,  qui  se  divisait  en  trois  peuples  :  les  Aquitains,  au  sud-ouest,  sur  l'Océan,  entre 
la  Garonne  et  les  Pyrénées;  les  Celtes,  qui  occupaient  le  centre  jusqu'à  la  Seine,  la  Marne  et  le 
Rhin;  les  Belges,  au  nord,  qui  allaient  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  du  Rhin  à  l'Océan. 
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Chaque  partie  de  la  Gaule  était  divisée  en  plusieurs  peuples,  civitates.  Les  peuples  étaient  divisés 
en  cantons,  pagi.  Les  Gaulois  habitaient  des  villages,  vici.  Mais  il  ne  faudrait  pas  dire,  avec  Klimrath, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  villes  dans  les  Gaules;  les  Gaulois  avaient  dans  plusieurs  civitates  des  villes, 
urbeSj  que  César  lui-môme  trouvait  l)elles.  Bourges  était  de  ce  nombre  (Comm.j  VII). 

Il  n'y  avait  dans  les  Gaules  que  deux  classes  de  personnes  jouissant  de  quelque  influence  et  de 
quelque  considération  :  la  classe  des  druides  et  celle  des  chevaliers  (César,  Comm.^  YI,  13).  Le 
peuple  était  adonné  aux  travaux  de  l'agriculture,  et  dans  une  condition  tout  à  fait  subordonnée 
{Comm.^  III,  17;  VIII,  7).  Les  druides  formaient  un  ordre  sacerdotal;  leurs  fonctions  étaient,  en 
première  ligne,  les  fonctions  religieuses  ;  ils  étaient  exempts  du  métier  des  armes,  ne  payaient  pas 
de  tributs,  et  en  toutes  choses  jouissaient  de  toutes  immunités  :  Illi  rébus  divinis  intersunt^  sacri- 
ficia  pvblica  acprivata  procurant^  religiones  interpretantur  :  ad  ho$  magnus  adohscentium  nume-- 
rus  y  disciplinée  causa^  concurrit;  magnoque  ii  sunt  apud  eos  honore...  Druides  a  bello  abesse  consue- 
verunt  ;  neque  tributa  una  cum  reliquis  pendunt  ;  militiœ  vacationem^  omniumque  rerum  habent 
immunitatem  (César,  Comm.y  VI,  13,  14;  Strabon,  IV,  4).  Parmi  les  druides,  l'un  est  investi  d'une 
sorte  de  pontificat  et  d'une  autorité  souveraine  :  His  autem  omnibus  druidibus  prœest  unus  qui 
summam  inter  eos  habet  auctoritatem  {Comm.j  VI,  13).  Les  druides  ne  formaient  pas  une  caste 
fermée,  héréditaire;  ils  se  recrutaient  dans  la  nation  {Comm.^  VI,  13). 

Les  chevaliers,  équités ,  formaient  le  second  ordre.  Leurs  attributions  étaient  particulièrement 
celles  de  la  guerre,  et  l'on  sait  qu'avant  l'arrivée  de  César  dans  les  Gaules  les  guerres  entre  les 
différentes  civitates  étaient  fréquentes.  Les  chevaliers  avaient  autour  d'eux,  en  nombre  proportionné  à 
leur  importance  personnelle,  des  clients  de  différents  degrés,  et  parmi  lesquels  les  ambacti  étaient 
attachés  à  la  personne  :  Atque  eorum  ut  quisque  est  génère  copiisque  amplissimus,  ita  plurimos 
circum  se  ambactos  clientesque  habet  {Comm.^  VI,  IS;  Voy.  Mémoire  sur  l'état  des  personnes^  par 
l'abbé  de  Gourcy,  p.  13).  Au-dessus  des  ambactes  il  y  avait  les  soldures  ou  dévoués.  Les  clients  de 
cette  classe  ne  devaient  pas  survivre  au  patron  dans  les  combats  :  Adcantuannus^  dit  César,  summam 
imperii  tenebat^  cum  BC  devotisj  quos  illi  soldurios  appellant^  quorum  hœc  est  condition  ut 
omnibus  in  vita  commodis  una  cum  his  fruantur  quorum  se  amicitiœ  dediderint..,  Neque  adhuc 
hominum  memoria  repertus  est  quisquam,  qui,  eo  interfecto,  cujus  se  amicitiœ  devovisset,  mori 
recusaret  {Comm.^  III,  22).  En  général,  il  n'était  pas  permis  aux  clients  d'abandonner  leur  pa- 
tron, même  dans  l'extrême  infortune.  César  dit  encore  ailleurs  :  LiiavicuSj  cum  suis  clieniibusy 
quibus  nefas  more  Gallorum  estj  etiam  in  extrema  fortuna,  deserere  patronos,  Gergoviam  pro^ 
fugit  {Comm.y  VII,  40). 

La  condition  du  peuple  approchait  beaucoup  du  servage  :  Plebs  pêne  servorum  habetur  loco 
{Comm.y  VI,  13).  Le  peuple  n'avait  aucune  part  à  la  vie  publique;  il  n'était  appelé  à  aucune  déli- 
bération {Ibid).  Il  paraîtrait  cependant  que  dans  plusieurs  civitates  on  retrouvait  quelques  formes  et 
quelques  garanties  démocratiques  (Strabon,  IV,  cap.  4).  Il  est  même  vraisemblable  que  le  peuple 
participait  au  choix  du  chef  d'armée  :  Hoc  more  Gallorum  est  initium  belli  :  quo,  lege  communia 
omnes  pubères  armati  convenire  coguntur  (Comm.j  V,  56).  De  même,  dans  les  mœurs  des  Ger- 
mains :  Duces  ex  virtute  sumunt....  Ut  turbœ  placuit^  considunt  armati  (Tacit.,  de  Morib. 
Germ.j  VII  et  XI.)  Mais  le  peuple  pouvait  faire  avancer  ses  fils  dans  l'ordre  des  druides,  et  tout 
homme  chercher  à  devenir  client  d'un  chevalier  {Comm.^  VI,  11). 

Les  Gaulois  étaient  très-religieux,  même  superstitieux  (César,  Comm.j  VI,  13;  Pomponius  Mêla, 
de  Situ  orbis,  lib.  III,  2).  Ils  pratiquaient  les  sacrifices  humains,  en  choisissant  de  préférence  les 
condamnés  pour  victimes  :  Quod  pro  vita  hominis  nisi  vita  hominis  reddatur,  non  posse  aliter 
deorum  immortalium  numen  placari  arbitrantur;  publiceque  ejusdem  generis  habent  instituta 
sacrificia;  supplicia  eorum  qui  in  furto,  aut  latrocinio,  aut  aliqua  noxa  sint  comprehensi  gratiora 
diis  immortalibus  esse  arbitrantur  (César,  Comm.;  VI,  16).  Ils  reconnaissaient  un  Dieu  suprême. 
Dans  leur  panthéisme  grossier,  ils  réalisaient  le  principe  de  vie,  la  nature,  dans  le  chêne  {Dem,  en 
langage  celtique),  d'où  le  nom  de  druides  donné  à  la  caste  sacerdotale  (Pline,  Hist.  nat.,  lib.  XXVI, 
cap.  44).  L'inunortalité  de  l'âme  et  la  métempsycose  appartenaient  au  fond  de  leurs  croyances 
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(Strabon,  lîb.  lY,  cap.  4).  Avec  cela,  on  retrouvait  chez  eux  plusieurs  divinités  du  polythéisme  grec 
et  romain  (César,  Comm.^  VI,  17.  Voy.  surtout  D.  Pezron,  Antiquités  nat.  des  Celtes), 

On  retrouve  dans  l'état  civil  des  Gaulois  les  éternelles  institutions  du  mariage,  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  de  la  puissance  maritale  (César,  Comm.,  VI,  19).  Le  père  avait  sur  sa  femme  et  ses  en- 
fants droit  de  vie  et  de  mort  {Ib.).  La  révérence  obligatoire  des  enfants  pour  les  pères  était  telle, 
que  ceux-ci  ne  permettaient  pas  à  leurs  enfants  de  paraître  avec  eux  en  public  avant  qu'ils  fussent 
d'âge  à  porter  les  armes  {Comm.,  VI,  18).  Les  Gaulois  n'admettaientrils  que  la  monogamie?  On  ne 
saurait  le  dire;  on  peut  seulement  le  présumer  par  la  manière  dont  les  intérêts  pécuniaires  se  ré- 
glaient entre  époux.  En  effet,  dans  ce  que  César  nous  apprend  du  droit  privé  des  Gaulois,  l'institu- 
tion la  plus  remarquable  est  celle  dans  laquelle  plusieurs  jurisconsultes  ont  cru,  non  sans  quelque 
raison,  retrouver  le  régime  de  la  conmoiunauté  de  notre  droit  français.  Ainsi  nous  savons  par  César 
que  le  mari  recevait  une  dot  de  sa  femme;  qu'il  apportait  lui-même  une  somme  égale  prélevée 
sur  ses  biens;  qu'un  état  de  ces  valeurs  réunies  était  dressé;  que  les  fruits  provenant  de  ces  apports 
étaient  mis  à  part,  et  qu'à  la  mort  de  l'un  des  deux  époux  les  apports  appartenaient,  augmentés 
des  fruits,  au  survivant  :  Viri  quantas  pecunias  ab  uxoribus^  dotis  nomine^  acceperuntj  tantas  ex 
suis  bonis,  œstimatione  facta,  cum  dotibus  communicant.  Bujus  omnis  pecuniœ  conjunctim 
ratio  habetur,  fructusque  servantur.  Uter  eorum  vita  super arit,  ad  eum  pars  utriusque,  cum 
fructibus  superiorum  temporum,  pervenit  {Comm.j  VI,  19).  Ce  règlement  des  intérêts  matrimo- 
niaux a  la  plus  grande  analogie,  en  effet,  avec  notre  régime  de  la  communauté.  C'est  la  commu- 
nauté conjugale,  modifiée  par  une  condition  que  l'art.  1520  de  notre  code  autorise  à  écrire  dans  tout 
contrat  de  mariage,  comme  une  clause  particulière  du  contrat  de  communauté,  et  appelée  gain  àfi 
survie.  —  On  fait  observer,  comme  objection  à  l'opinion  qui  rattache  la  communauté  au  droit  gallique, 
que  la  somme  des  apports  ne  se  jkartage  pas  dans  le  régime  dont  parle  César.  Mais  le  partage  égal 
n'est  pas  de  l'essence  de  la  communauté,  témoin  l'art.  1520  que  nous  venons  de  citer.  On  ajoute 
que  les  apports  sont  égaux.  Mais  l'inégalité  des  apports  tient  encore  moins  au  fond  de  ce  régime. 
D'ailleurs,  par  la  nécessité,  il  dut  y  avoir  quelquefois  un  apport  inférieur  du  mari.  Enfin  on  dit  que 
te  mari  ne  pouvait  disposer  de  cette  somme  commune.  Qu'en  saitK)n?  Le  contraire  est  plus  que  pro- 
bable; car,  en  Gaule,  le  mari  n'était  pas  sans  doute  à  l'abri  de  ces  mécomptes  qui  obligent  à  engager 
toutes  ses  ressources. 

Dans  la  Gaule,  l'hérédité  était  déférée,  selon  les  droits  du  sang,  dans  un  ordre  qui  ne  nous  est  pas 
connu  (César,  Comm.^  VI,  13).  Mais  tout  porte  à  croire  que  le  testament  était  en  usage.  Saint  Paul, 
postérieur  d'assez  peu  de  temps  à  César,  s'adressant  aux  Galates,  ces  Gaulois  de  l'Asie  Mineure, 
semble  parler  du  testament  comme  d'une  coutume  reçue  parmi  eux  {Epist.^  III,  15,  17,  18). 

Le  régime  de  la  propriété  gallique  est  assez  peu  connu.  On  sait  seulement  que  la  propriété  indi- 
viduelle, la  propriété  personnelle  des  terres,  y  était  admise.  Un  Gaulois  avait  son  champ,  sa  maison  à 
lui  (César,  Cowm.,  VI,  13;  VII,  77  et  passim).  Il  y  avait  aussi  des  terres  publiques.  César  autorisa 
les  Boîens  à  s'établir  sur  les  frontières  des  Éduens,  qui  leur  concédèrent  des  terres  publiques  : 
BoioSy  petentibus  JEduiSy  quod  egregia  virtute  erant  cognitij  ut  in  finibus  suis  collocarent  j 
concessit  :  quibus  illi  agros  dederunt,  quosque  postea  in  parem  juris  libertatisque  conditionem 
atque  ipsi  erant,  receperunt  (Comm.,  I,  28). 

L'état  social  qui  vient  d'être  exposé  d'après  les  seuls  documents,  beaucoup  trop  incomplets,  qui  soient 
parvenus  jusqu'à  nous,  était  garanti  par  une  organisation  politique  qui  ne  nous  est  pas  beaucoup 
mieux  connue.  Cependant  on  sait  que  les  druides  étaient  sénateurs  et  juges,  et  investis  d'une  autorité 
redoutable.  Us  avaient  aussi  une  organisation  comme  prêtres.  Chaque  année,  les  représentants  des 
différents  peuples  de  la  Gaule  se  réunissaient  dans  le  pays  de  Chartres.  L'assemblée  était  présidée 
par  un  chef  suprême,  dont  il  paraît  que  la  dignité  était  élective  (César,  Comm.,  VI,  13,  14). 

Au-dessous  de  cette  sorte  d'autorité  fédérale,  il  y  avait  chez  chaque  peuple  une  autorité  politique 
distincte  :  un  sénat,  où  entraient  les  druides  du  pays  et  les  chevaliers  chefs  de  clans,  et  un  chef 
civil  élu  chaque  année  par  les  druides  {Comm.,  passim).  Chez  les  Éduens,  le  chef  civil  s'appelait 
Vergobret.  Il  pouvait,  chez  certains  peuples,  se  choisir  un  successeur  plutôt  ailleurs  que  parmi  ses 
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parents  {Comm.j  I,  <6;  YII,  32,  33,  67,  et  passim).  Comme  les  factions  divisaient  tous  les  peuples  de 
la  Gaule  {Comm.^  VI,  H),  les  chefs  de  ces  factions  étaient  investis  d'une  autorité  de  fait  et  agissaient 
souvent  concurremment  avec  l'autorité  reconnue. 

Les  druides  jugeaient  tous  les  différends  publics  et  presque  tous  les  différends  privés  (Cofwm.,  VI,  13). 
La  peine  de  mort  était  un  supplice  très-fréquemment  appliqué.  Les  autres  peines  étaient  la  mutila- 
tion, le  bannissement,  l'excommunication,  la  confiscation  et  l'amende  {Comm.j  V,  VI,  et  VII,  passim). 
La  torture  était  quelquefois  employée  dans  la  procédure  criminelle  {Comm.y  VI,  19). 

Ce  que  César  paraît  avoir  le  mieux  connu,  c'est  l'organisation  de  la  force  militaire  chez  les  Gau- 
lois, la  discipline  de  leurs  armées,  et  les  rapports  politiques  et  militaires  des  différents  peuples  entre 
eux.  On  comprend  que  c'est  surtout  ce  qui  dut  attirer  son  attention.  Mais  l'étude  en  serait  ici  hors 
de  place  et  peut-être  sans  profit,  à  moins  qu'on  ne  voulût  y  chercher  des  indices  du  caractère 
gaulois. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  servir  dans  cette  étude,  comme  Ta  fait  M.  Laferrière,  des 
anciennes  coutumes  galloises;  il  y  aurait  à  craindre  de  mêler  à  des  données  certaines  des  conjec- 
tures tout  à  fait  hasardées.  Les  anciennes  coutumes  du  pays  de  Galles  et  de  la  Cambrie,  dont  les 
peuples  étaient,  à  la  vérité,  de  race  celtiqile,  auraient  été  codifiées,  au  X*  siècle,  par  flowel  le  Bon, 
prince  des  Kymrys,  qui  régna  en  Angleterre.  Deux  éditions  en  ont  été  publiées  à  Londres  :  l'une,  en 
latin,  sous  le  titre  :  Leges  Wallicœ^  en  1730;  l'autre,  en  anglais,  sous  le  titre  :  Account  Laws  and 
Institutes  of  Wales,  en  1841.  En  admettant  que  les  coutumes  du  pays  de  Galles  soient  venues  des 
coutumes  galliques,  concession  peut-être  déjà  bien  hardie,  il  est  impossible  qu'elles  ne  se  soient  pas 
considérablement  altérées  dans  un  espace  de  dix  siècles.  Mais  il  y  a  plus  :  les  textes  sur  lesquels  les 
coutumes  galloises  sont  reproduites  sont  postérieurs  de  plusieurs  siècles  à  Howel  le  Bon,  et  il  est 
reconnu  que  ces  textes  ont  été  assez  souvent  altérés  ou  modifiés  par  les  souverains  du  pays  de  Galles. 
Évidenunent  ils  ne  peuvent  plus  être  un  monument  historiquOi  mais  seulement  un  sujet  d'étude 
pour  les  curieux  et  les  érudits. 
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CHAPITRE  P,  —  DROIT  ROMAIN  A  ROME 


En  arrivant  au  droit  de  Tempire  romain,  on  n'entre  pas  encore,  assurément,  dans  le  monde 
moderne.  Le  droit  de  Rome  dut  même  passer  par  bien  des  phases  avant  d'arriver  à  cet  ensemble 
prodigieux  dont  les  Pandectes  contiennent  toutes  les  parties  éparses  ;  mais  ce  droit  sans  égal  pour 
la  profondeur,  la  force  scientifique,  la  justesse  infaillible  des  déductions,  l'équité  vraie  dans  un 
milieu  social  qui  n'était  pas  toujours  équitable,  ne  restera  pas  moins,  tel  qu'il  nous  apparaît  dans 
son  dernier  état,  comme  la  raison  civile  de  la  société  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  latitudes  :  la 
meilleure  part  du  droit  moderne  en  dérive.  S'il  n'a  plus  pour  nous  l'autorité  de  la  loi,  il  ne  restera 
pas  moins  la  loi  pour  les  législateurs,  et  c'est  dans  ses  théories  que  les  jurisconsultes  trouveront  tou-* 
jours  les  lumières  les  plus  certaines. 

On  ne  peut  songer  à  faire  ici  une  histoire  complète  du  droit  romain.  Comme  le  droit  romain  a 
incessamment  marché,  même  après  l'ère  si  brillante  des  grands  jurisconsultes  sous  Caracalla  et 
Alexandre  Sévère,  une  telle  histoire  ne  serait  rien  moins  qu'un  traité  complet  du  droit  romain.  On 
doit  se  borner  à  marquer  le  caractère  de  ses  principales  phases.  Ces  phases  correspondent  à  de  grandes 
révolutions  dans  la  constitution  politique  de  Rome.  Nous  diviserons  cet  historique  en  quatre  périodes  : 
la  première,  de  la  fondation  de  Rome  à  la  rédaction  de  la  loi  des  Douze  Tables  ;  la  deuxième,  de  la  loi 
des  Douze  Tables  à  Auguste;  la  trqisième,  d'Auguste  à  Constantin;  la  quatrième,  de  Constantin  à 
Justinien. 

Il  ne  sera  parlé  ici  que  du  droit  civil  ;  on  laissera  à  l'écart  le  droit  administratif  et  le  droit 
criminel,  l'administration  romaine  et  l'organisation  de  la  justice  criminelle  à  Rome  ayant  été  déjà 
exposées  (V.  lut.  gén,^  notamment  v^  Organ.  admin.  et  Organ.  judiciaire^  n"  15  et  suiv.). 


§  I•^  --  DROIT  ROMAIN  DE  LA  FONDATION  DE  ROME  A  LA  LOI  DES  DOUZE  TABLES. 


Les  commencements  du  droit  romain  sont  enveloppés  de  la  plus  grande  obscurité.  Quand  l'his- 
toire politique  de  Rome  et  même  les  événements  sont  si  peu  certains,  mêlés  de  tant  de  fables  et 
de  légendes  pendant  plusieurs  siècles,  que  Tite^Live  lui-même ,  qui  devait  ^tre  en  possession  de 
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tous  les  documents  originaux,  déclare  n'écrire  Thistoire  avec  certitude  qu'après  la  première  guerre 
punique,  on  ne  s'étonnera  pas  que  les  traditions  soient  demeurées  confuses  sur  les  origines  du  droit. 
Denys  d'Halicarnasse  n'a  pu  recueillir  que  des  traditions  incertaines.  La  critique  moderne,  avec  Vico 
et  Niebuhr  entre  autres,  a  cherché  à  démêler  les  faits  historiques  des  faits  légendaires;  mais  elle  n'a 
pu  réussir  qu'à  présenter  des  conjectures  plus  ou  moins  justifiées.  Il  paraît  cependant  que  le  premier 
gouvernement  que  Rome  se  donna  fut  un  gouvernement  aristocratique,  et  que  les  rois  de  Rome 
n'avaient  d'autre  caractère  que  celui  d'un  magistrat  élu  à  vie  par  les  patriciens.  Dans  ce  premier 
état  de  la  constitution  politique  de  Rome,  le  roi  était  à  la  fois  magistrat,  général  et  pontife.  Comme 
magistrat,  il  jugeait  lui-même  et  d'une  façon  souveraine.  Y  avait>-il  au-dessous  de  lui  des  magistrats 
subordonnés,  chargés  de  juger  également,  pour  l'aider  dans  ces  fonctions?  Il  serait  impossible  de 
le  dire,  dans  le  silence  absolu  des  historiens. 

Il  paraîtrait  aussi  que  Rome,  formée  de  la  réunion  des  peuples  osques,  sabins  et  étrusques,  resta 
divisée  en  trois  tribus,  formées  chacune  d'un  de  ces  peuples.  La  tribu  se  divisait  en  curies,  et  la  curie 
en  décuries  (/wr.  gén.^  V  Organ.  admin.y  n**  13  et  suiv.).  On  peut  bien  penser  que,  dans  cet  état 
presque  rudimentaire  d'un  peuple  qui  naissait  à  la  vie  politique,  le  droit  devait  être  fort  incertain. 
Pomponius  le  reconnaît  {Oig-j  liv.  I,  tit.  II,  loi  2,  §§  1  et  3).  Le  droit  était  tout  entier  dans  les 
usages  établis  par  les  ancêtres  {mores  majorum)  et  se  confondait  avec  la  religion.  Le  même  Pomponius 
rapporte  qu'un  certain  Papirius,  pontife,  aurait  recueilli,  à  la  fin  de  la  période  monarchique,  les  lois 
votées  par  le  peuple  romain  sur  la  proposition  des  rois  et  que  l'on  appela  leges  regiœ.  Quel  pouvait 
être,  comme  œuvre  de  droit,  ce  Jus  papirianuniy  conune  l'appelle  Pomponius?  Sur  ce  point  encore, 
on  en  est  réduit  aux  conjectures.  Quoique  le  Jus  papirianum  ait  conservé  une  certaine  autorité 
jusqu'à  là  fin  de  la  république,  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  traitait  guère  que  du  culte  et  des 
cérémonies  religieuses- 

II  ne  paraît  pas  qu'aucun  changement  dans  le  droit  soit  résulté  .de  l'expulsion  des  Tarquins.  Le 
pouvoir  royal  fut  remplacé  par  celui  de  deux  préteurs  {prœ  itor)^  que  l'on  n'appela  que  plus  tard 
des  consuls.  La  plèbe  y  gagna  quelques  avantages  politiques.  La  lutte  entre  les  deux  classes  des 
patriciens  et  des  plébéiens  fit  instituer  des  tribuns  de  la  plèbe,  ainsi  nommés  de  ce  qu'ils  étaient  élus 
par  les  tribus  (V.  Jur.  gén.^  V*  Organ.  admin.j  n*  15).  Mais,  pour  le  droit  civil,  il  n'y  eut  rien  jus- 
qu'à la  loi  des  Douze  Tables,  qui  fut  rédigée,  dit  Pomponius,  pour  mettre  fin  à  des  dissensions  nées 
entre  les  patriciens  et  les  plébéiens,  à  raison  de  l'incertitude  trop  f&cheuse  d'un  droit  fondé  exclusi- 
vement sur  les  mœurs  (an  de  Rome  308). 

L'origine  de  la  loi  des  Douze  Tables  a  donné  lieu,  dans  l'antiquité,  à  une  fable  dont  Yico  le  pre- 
mier et  après  lui  la  critique  moderne  ont  démontré  l'inanité.  Tite-Live  et  Denys  d'Halicarnasse 
racontent,  d'après  une  croyance  générale,  que  l'on  envoya  (an  305  de  Rome)  une  ambassade  à  Athènes 
pour  en  rapporter  les  lois  de  Selon  et  des  autres  villes  de  la  Grèce,  et  que  ces  lois  devinrent  à  Rome 
la  loi  des  Douze  Tables.  Mais  quelle  apparence  d'abord  que  dans  ces  temps  barbares,  au  fond  de  cette 
Italie  divisée  en  une  foule  de  petits  États,  tous  difTérents  de  mœurs,  d'usages,  de  langage,  et  tou- 
jours en  guerre  avec  leurs  voisins,  quelle  apparence  que  la  renonunée  de  Selon  fût  parvenue  à 
Rome?  Tite-Live  dit  lui-même  qu'après  la  loi  des  Douze  Tables  on  ne  s'entendait  pas  encore  dans 
le  petit  continent  d'Italie.  Peu  de  temps  auparavant,  Pythagore,  enseignant  à  Crotone,  était  resté 
inconnu  à  Rome,  malgré  sa  grande  célébrité  et  quoique  ses  disciples  fussent  à  la  tête  du  gouver- 
nement des  villes  du  midi  de  l'Italie.  Et  Florus  rapporte  que  les  Tarentins,  cent  cinquante  ans  plus 
tard,  n'avaient  eu  aucune  relation  avec  les  Romains  quand  la  guerre  éclata  entre  les  deux  États, 
à  ce  point  que ,  ceux-ci  se  plaignant  que  leurs  vaisseaux  eussent  été  capturés,  les  Tarentins  répon- 
daient qu'ils  ignoraient  ce  que  c'étaient  que  les  Romains.  Si  les  Romains  étaient  si  inconnus  des  Grecs 
d'Italie,  leurs  voisins,  ils  devaient  l'être  bien  plus  certainement  encore  dans  l'Attique,  c'est-à-dire 
dans  la  partie  la  plus  reculée  de  la  Grèce,  et  ils  ne  pouvaient  pas  la  mieux  connaître. 

Après  les  preuves  géographiques  viennent  les  preuves  morales.  On  sait  que  la  loi  des  Douze 
Tables  fut  promulguée  pour  apaiser  les  discordes  des  deux  classes  patricienne  et  plébéienne  :  c'est 
encore  Tite-Live  qui  le  dit.  Or  comment  les  Romains  pouvaient-ils  penser  que  la  loi  de  Selon  fût 
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propre  à  cet  effet?  On  transporte,  par  de  tels  faits,  dans  des  temps  d'ignorance,  des  idées  qui  ne 
peuvent  convenir  qu'à  un  temps  de  lumières  et  de  civilisation  avancée. 

Une  autre  tradition,  adoptée  par  Pomponius  dans  le  fragment  déjà  cité,  fait  venir  à  Rome  un  certain 
Hermodore,  Grec  exilé,  qui  aurait  apporté  avec  lui  la  loi  des  Athéniens.  Pline  raconte,  en  effet, 
qu'flermodore  écrivit  quelques  lois,  et  que  les  Romains  reconnaissants  lui  élevèrent  une  statue 
dans  la  place  des  Comices.  On  peut  ne  pas  contester  l'existence  d'Hermodore;  mais  s'il  traduisit  les 
lois  athéniennes,  il  reste  à  se  demander  comment  il  put  le  faire  avec  une  telle  pureté  de  langage,  que 
Diodore  de  Sicile,  juge  compétent,  déclare  ne  trouver  dans  la  prétendue  version  latine  aucune  trace 
de  la  langue  d'Athènes.  Il  y  a  plus,  on  rencontre  dans  la  loi  des  Douze  Tables  des  mots,  comme 
le  mot  auctoritas  ou  authoritas  écrit  à  chaque  ligne,  qui  n'ont  pas  de  mot  correspondant  en  greq. 

Les  points  de  ressemblance  qu'on  a  pu  noter  entre  la  loi  des  Douze  Tables  et  la  loi  de  Solon  ne 
prouvent  rien,  et  les  érudits,  comme  Samuel  Petit  et  Godefroi,  en  conférant  les  textes,  se  sont  donné, 
à  cet  égard,  une  peine  inutile.  En  effet,  des  besoins  semblables  créent  en  tout  lieu  des  institutions 
analogues.  Une  pareille  collation  de  la  loi  des  Douze  Tables  et  de  la  loi  de  Moïse  a  fait  découvrir  des 
points  de  ressemblance  plus  nombreux  encore,  et  l'on  n'a  jamais  pensé  cependant  que  les  Romains 
aient  pu  emprunter  leur  première  loi  certaine  aux  Hébreux. 

Tout  vient  donc  à  l'appui  de  ce  fait,  que  la  loi  des  Douze  Tables  est  née  des  mœurs  des  Romains 
et  de  leurs  besoins.  D'ailleurs,  jusqu'à  Cicéron,  aucun  historien,  grec  ou  latin,  ne  fait  mention  de  la 
fable  racontée  par  Tite-Live.  Cicéron,  très-versé  dans  la  connaissance  des  lois  de  son  pays,  meilleur 
juge  sur  un  tel  fait  que  Tite-Live,  simple  citoyen  de  Padoue,  loin  d'adopter  la  tradition  que  celui-ci 
rapporte,  semble  la  repousser  quand  il  parle  des  premières  lois  de  la  République.  Dans  son  livre  De 
Oraiore,  où  il  fait  discourir  Scœvola,  Sulpitius,  les  plus  illustres  jurisconsultes  de  leur  temps,  la  loi 
des  Douze  Tables  est  vantée  comme  une  œuvre  nationale.  Lui-même,  sous  le  nom  de  Crassus, 
comparant  les  premières  lois  de  Rome  à  celles  de  Lycurgue,  de  Dracon,  de  Solon,  y  exalte  avec 
orgueil  la  supériorité  de  la  loi  de  son  pays,  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  si  l'autorité  de  cette  loi  avait  été 
empruntée. 

La  loi  des  Douze  Tables  ne  nous  est  pas  parvenue  dans  son  intégrité.  Il  est  même  douteux  qu'on 
la  connût  encore  tout  entière  à  l'époque  où  Justinien  fit  composer  ses  compilations.  Les  auteurs  anciens, 
Cicéron,  Aulu-Gelle  et  Festus,  et  dans  le  Digeste,  Ulpien  et  Gaïus,  nous  en  ont  conservé,  dans  des  cita^ 
tions  éparses,  une  centaine  de  passages  qu'on  doit  considérer  comme  textuels.  Avec  l'aide  d'autres 
indications,  la  critique  a  pu  retrouver  l'ordre  de  cette  loi.  Jacques  Godefroi  ne  fut  pas  le  premier 
qui  entreprit  cette  restitution  partielle  de  l'ancienne  loi  romaine,  mais  il  fut  le  premier  qui  apporta 
à  cette  restitution  un  esprit  critique.  Son  travail  a  été  depuis  revisé  et  complété  en  Allemagne  par 
les  travaux  de  Haubold,  Dirksen  et  Zell,  et  en  France  par  M.  Giraud.  Voici  l'ordre  dans  lequel  les 
matières  du  droit  étaient  traitées  : 

La  première  table  traitait  de  la  citation  devant  le  magistrat,  de  la  vocatio  in  jus.  Elle  réglait  les 
moyens  qui  devaient  être  employés  par  le  demandeur  pour  contraindre  le  défendeur  à  comparaître, 
les  excuses  que  celui-ci  pouvait  opposer,  la  comparution  des  deux  parties,  les  jours  pendant  lesquels 
on  peut  plaider  et  où  les  jugements  doivent  être  rendus. 

Les  deuxième  et  troisième  tables  statuaient  sur  Vactio  sacramentij  sur  les  témoignages  devant  lo 
judex^  sur  les  transactions  entre  les  parties  au  cas  de  vol,  sur  la  manus  injectioj  voie  d'exécution 
contre  les  débiteurs  condamnés.  On  sait  que  le  créancier  pouvait  s'emparer  de  la  personne  de  son 
débiteur  et  le  charger  de  chaînes  :  la  loi  déterminait  le  poids  des  chaînes,  la  nourriture  qui  devait 
lui  être  donnée,  la  vente  de  la  personne  du  débiteur  aux  enchères  ou  l'adjudication  en  faveur  des 
créanciers,  qui,  s'ils  étaient  plusieurs,  avaient  le  droit  de  se  le  partager  entre  eux.  Était-K;e  le  corps 
du  débiteur  lui-même  ou  le  produit  de  la  vente  que  les  créanciers  pouvaient  ainsi  se  partager?  Grande 
question  entre  les  savants.  Montesquieu  pensait  que  le  texte  :  Tertiis  nundinis  per  partes  secanio; 
si  plus  mintuvesecueriniy  sine  fraude  esta,  s'appliquait  au  prix  de  vente;  mais  Aulu-Gelle  ne  dou- 
tait pas  qu'il  ne  s'agit  de  la  personne  même  du  débiteur  {Noct.  ait.j  XX,  1,  où  Aulu-Gelle  a  réuni 
les  plus  intéressants  détails  sur  la  loi  des  Douze  Tables).  Il  est  douteux,  dans  tous  les  cas,  que  ce  d'vit 
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barbare  ait  jamais  été  exercé.  C'est  également  dans  la  troisième  table  qu'on  place  la  fameuse 
maxime  :  Adversùs  hostem  œterna  ûtictoritas  esta. 

La  quatrième  table  réglait  la  puissance  paternelle,  qui  était,  on  le  sait,  absolue.  — La  cinquième 
pourvoyait  à  la  tutelle  et  au  règlement  des  successions.  —  La  sixième  statuait  sur  l'acquisition  et 
l'aliénation  des  choses  susceptibles  du  dominium,  sur  l'usucapion,  la  mancipation,  la  revendication. 

—  La  septième  avait  pour  objet  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  bornage  et  les  services  fonciers. 
Elle  traitait  aussi  de  la  puissance  maritale,  de  la  manus,  —  La  huitième  et  la  neuvième  contenaient 
le  droit  pénal.  —  La  dixième  réglait  les  funérailles  et  les  cérémonies  qui  les  accompagnaient.  —  Les 
deux  dernières  tables  n'avaient  été  dressées  qu'un  an  après  les  dix  premières  ;  car  originairement  la 
la  loi  ne  contenait  que  dix  tables.  Les  onzième  et  douzième  tables  prohibaient  le  mariage  entre 
patriciens  et  plébéiens,  et  introduisaient  dans  le  droit  Taction  de  la  pignoris  capio  et  la  noxœ  deditio 
pour  le  maître  de  l'esclave  qui  s'était  rendu  coupable  de  vol. 

La  loi  des  Douze  Tables  clôt  dans  l'histoire  de  Rome  la  période  historique  que  Yico  appelle 
divine,  poétique;  elle  inaugure  un  droit  nouveau  en  cela  que  le  mystère  a  cessé.  En  effet,  dans  ce 
premier  âge,  l'âge  poétique,  l'âge  des  fictions,  où  tout  se  forme,  partout  le  droit  est  divin.  Les  lois  sont 
secrètes,  c'est-à-dire  sacrées.  Les  actes  civils  s'accomplissent  tous  selon  les  rites  religieux.  Les  juris- 
consultes, les  gardiens  des  lois,  ce  sont  les  prêtres,  comme  étaient  les  mages  en  Perse,  les  prêtres 
en  Egypte,  les  druides  dans  les  Gaules,  et  à  Rome  le  Collège  des  pontifes,  recruté  parmi  les  patriciens, 
ainsi  que  nous  l'apprend  Pomponius.  C'est  ainsi  que,  dans  la  loi  des  Douze  Tables,  les  mots  orare  furti^ 
employés  pour  agere^  exercer  l'action  de  vol,  et  les  mots  orare  pactiy  employés  pour  excipere^  se 
défendre,  s'expliquent  parfaitement,  si  l'on  considère  ces  locutions  comme  des  vestiges  de  l'ancien 
droit  religieux  des  Romains.  Mais  le  droit  religieux  ne  perdait  pas  son  autorité;  car  la  loi  des 
Douze  Tables  le  confirmait  :  il  n'était  que  divulgué.  Voyons  maintenant  quel  était  l'état  civil  et  social 
de  Rome  d'après  cette  loi. 

L'état  des  personnes  tenait  à  trois  chefs  que  l'on  retrouve  jusqu'aux  derniers  temps  du  droit 
romain  :  la  liberté,  la  cité,  la  famille.  —  Toutes  les  personnes  étaient  libres  ou  esclaves.  Il  ne  paraît 
pas,  il  n'est  même  pas  vraisemblable  que  la  loi  des  Douze  Tables  ait  consacré  le  droit  des  maîtres 
sur  l'esclave  législativement  ;  mais  elle  l'acceptait  comme  un  fait  indiscutable,  notamment  dans  la 
douzième  table,  qui  permettait  au  maître  de  donner  en  noxe  son  esclave  qui  aurait  commis  quelque 
vol.  —  Celui  qui  perdait  la  liberté  perdait  tous  ses  droits  de  cité  et  de  famille.  —  La  distinction, 
entre  hommes  libres,  des  ingénus  et  des  affranchis,  parait  postérieure  à  la  loi  des  Douze  Tables. 

—  Quant  à  l'étranger,  aux  yeux  de  la  loi  il  n'existait  pas  :  Adversùs  hostem  œterna  auctoritas 
esto. 

Après  les  droits  de  la  liberté,  venaient  ceux  de  la  cité.  Celui  qui  perdait  les  droits  de  citoyen  per- 
dait ses  droits  de  famille,  comme  père,  fils,  mari.  —  On  peut  rapporter  au  droit  de  cité  une  sorte 
d'institution  que  l'on  retrouve  chez  la  plupart  des  peuples  dans  leur  période  de  jeunesse,  le  patronat. 
A  Rome,  chaque  patricien  avait  <ine  clientèle  de  plébéiens.  Le  client  et  le  patron  se  devaient  réci- 
proquement de  bons  offices,  même  des  services  pécuniaires.  La  loi  des  Douze  Tables  mettait  hors  du 
droit  le  patron  qui  trompait  son  client  :  Patronus  si  clienti  fratidem  facit^  sacer  esto. 

Le  troisième  chef  ou  état  comprenait  les  droits  de  famille.  La  famille  avait  pour  fondement  ordi- 
naire le  mariage;  mais  on  pouvait  entrer  dans  la  famille  par  l'adoption  ou  l'adrogation,  et  les 
femmes  mariées  par  la  "manus.  —  Le  mariage  paraît  avoir  été  un  contrat  consensuel.  Il  était  accom- 
pagné de  cérémonies  religieuses.  La  femme  mariée  était  ordinairement  in  manu  mariti.  Elle  tombait 
in  manum  de  trois  manières  :  par  la  confarreatio^  par  la  coemptioj  par  Vusus.  La  confarréation 
était  une  offre  votive  d'un  pain  de  fleur  de  froment,  fait  par  les  deux  époux  en  présence  de  dix 
témoins  et  avec  des  paroles  solennelles  (Ulp.,  Reg.y  tit.  IX).  —  La  coemptio  était  l'achat  de  la 
femme  par  le  mari,  avec  les  formes  solennelles  de  la  mancipation.  —  Uusus  était  l'habitation,  sans  in- 
terruption, de  la  femme  pendant  un  an  au  domicile  du  mari.  Pour  ne  pas  tomber  m  manum  de 
son  mari,  la  femme  devait  s'absenter,  dans  l'année,  au  moins  pendant  trois  jours,  du  domicile 
de  celui-ci  (Galus,  Comm.  I,  111)*  —  La  femme  in  manu  mariti  perdait  ses  anciens  droits  de 
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famille  et  entrait  dans  la  famille  de  son  mari  loco  film;  elle  était  comme  la  sœur  de  ses 
enfants. 

Le  citoyen  romain  père  de  famille  avait  sur  sa  femme  in  manu ,  sur  tous  ceux  qui  étaient 
comme  enfants  ou  petits-enfants  naturels  ou  adoptifs  in  potestate^  et  sur  ses  esclaves,  un  droit  ab- 
solu. Il  pouvait  mettre  ses  enfants  en  prison,  les  faire  battre  de  verges,  les  enchaîner,  les  mettre  & 
mort  même  et  les  vendre,  selon  une  vieille  loi  de  Romulus,  et  ce  droit  durait  toute  la  vie  du 
fils,  sans  que  ni  Tâge  ni  les  dignités  pussent  l'en  affranchir.  Mais  le  droit  de  vente  du  père 
était  épuisé  par  trois  ventes  successives,  et  le  fils  trois  fois  vendu  était  émancipé  :  Si  pater  filium  ter 
venumduitj  filitts  a  pâtre  liber  esta. 

La  propriété  romaine  avait  eu  à  l'origine  un  caractère  que  l'on  a  vu  commun  à  tous  les  peu- 
ples de  l'antiquité.  Il  paraîtrait  que  le  territoire  de  Rome,  açer  romanus^  aurait  été  divisé  entre 
tous  les  citoyens,  pour  former  Voger  privatusj  une  partie  restant  publique  et  appelée  pour  cela  ager 
publicus.  Les  citoyens,  quirites  (de  quir^  lance,  pique),  n'avaient  la  propriété  légitime,  le  dominium 
ex  jure  quiritium,  que  sur  ce  qui  leur  avait  été  ainsi  attribué.  Avec  le  temps,  la  conquête  étendit 
les  terres  qui  pouvaient  être  l'objet  de  la  propriété  quiritaire.  Mais  de  bonne  heure  les  choses  mobi- 
lières durent  participer  à  ce  caractère  de  la  propriété  légitime.  La  propriété  romaine,  le  dominium 
ex  jure  quiritium,  pouvait  s'acquérir  de  six  manières  :  par  la  mancipation,  par  la  tradition,  par 
l'usucapion,  par  Vin  jure  cessio,  par  l'adjudication  et  par  la  loi  (Ulp.,  Reg.j  tit.  XIX,  2).  Il  convient 
cependant  de  remarquer  que  chacun  de  ces  modes  d'acquisition  n'était  pas  commun  à  toutes  choses 
inunobilières  ou  mobilières. 

La  mancipation,  conmne  mode  d'acquisition,  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  les  choseâ  qui,  à 
l'origine,  avaient  été  les  premières  susceptibles  du  domaine  quiritaire.  C'est  ici  que  se  place  la  divi- 
sion des  choses,  admise  par  la  loi  des  Douze  Tables,  en  res  mancipi,  susceptibles  de  mancipation,  et 
en  res  nec  mancipij  non  susceptibles  de  mancipation.  Les  resmancipi  ne  pouvaient  être  acquises  que 
par  l'un  des  modes  d'acquisition  qui  viennent  d'être  énumérés  ;  les  res  nec  mancipi  pouvaient  s'ac- 
quérir par  la  simple  tradition.  Ulpien  donne  l'énumération  des  res  mancipi  {Reg,^  XXI).  Ce  sont  les 
fonds  de  terre  sur  le  sol  italique,  les  maisons,  les  servitudes  prédiales,  les  esclaves  et  les  animaux  qui 
peuvent  être  soumis  au  joug  ou  aux  fardeaux,  quadrupèdes  quœ  dorso  collove  domantur.  Toutes  les 
autres  choses  et  tous  les  autres  droits  :  usufruit,  hérédité,  obligations,  etc.,  étaient  nec  mancipi.  Mais 
si  les  choses  mancipi  ne  pouvaient  être  acquises  que  par  l'un  des  modes  légitimes  d'acquisition,  tous 
ces  modes  d'acquisition  ne  leur  étaient  pas  exclusivement  propres.  On  peut,  à  cet  égard,  poser  les 
règles  suivantes  :  V  Toutes  choses  mancipi  ne  peuvent  être  acquises  que  par  l'un  des  modes  légi- 
times d'acquisition,  à  l'exception  de  la  tradition;  2*  la  mancipation  est  exclusivement  propre  à  l'ac- 
quisition des  choses  mancipi;  3*  les  choses  nec  mancipi  peuvent  s'acquérir,  soit  par  la  simple 
tradition,  soit  par  l'un  des  modes  légitimes  d'acquisition,  à  l'exception  toutefois  de  la  mancipation. 

La  tradition  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée. —  L'usucapion  n'est  autre  chose  que  l'effet  de  la  pos- 
session continue,  pendant  un  an  s'il  s'agit  d'une  chose  mobilière,  et  pendant  deux  ans  s'il  s'agit 
d'un  immeuble  romain.  — La  cessio  injure  était  la  revendication  convenue  de  la  chose  que  l'un  vou- 
lait acquérir  et  que  l'autre  voulait  transmettre;  elle  avait  lieu  devant  le  magistrat,  injure.  —  L'ad- 
judication était  prononcée  par  le  judexj  et  avait  pour  objet  et  résultat  de  faire  cesser  l'indivision  et 
d'opérer  le  partage  entre  héritiers  ou  communistes.  L'action  familiœ  erciscundœ^  notamment,  était 
écrite  dans  la  loi  des  Douze  Tables.  —  Enfin  on  acquérait  les  choses  lege  quand  on  était  légataire 
dans  un  testament  (Ulp.,  Reg.^  tit.  XIX).  Au  temps  de  la  loi  des  Douze  Tables,  le  testament  était 
un  acte  public,  une  privata  lex. 

Le  citoyen  père  de  famille,  étant  seul  propriétaire,  disposait  de  sa  succession  à  son  gré  par  testa- 
ment  :  Uti  legassit  super  pecunia  tutclave^  itajus  esto.  Avant  la  loi  des  Douze  Tables,  les  testaments 
étaient  une  déclaration  faite  devant  les  comices  par  curies  {calatis  comitiis)  ;  c'était  une  loi  privée 
que  le  testateur  proposait  et  que  la  curie  ratifiait.  En  temps  de  guerre,  le  militaire  armé  pour  l'ex- 
pédition pouvait  faire  son  testament  par  une  déclaration  de  volonté  en  présence  de  ses  compagnons 
d  armes;  ce  testament  était  dit  inprocinctu  (Gains,  Comm.  II,  lOi).  La  nécessité,  sans  doute,  intro- 
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duîsît  une  troisième  forme  de  testament,  le  testament  per  œs  et  libram^  qui  n'était  antre  chose 
qu'une  vente  simulée  de  l'hérédité,  de  la  familia.  Le  testament  pet  œs  et  libram  est-il  le  testament 
de  la  loi  des  Douze  Tables?  On  l'ignore.  On  a  pensé  qu'il  en  est  né  par  une  application  à  l'hérédité 
de  la  forme  de  la  mancipation.  On  serait  tenté  de  croire  qu'il  devait  être  écrit  dans  la  loi.  La  raison 
que  nous  proposons  sous  toutes  réserves  est  celle-ci  :  La  mancipation  n'était  applicable  qu'aux  choses 
mancipi;  l'hérédité,  d'un  autre  côté,  considérée  comme  universitaSy  n'a  jamais  été  une  chose  mofi- 
cipi.  Or,  pour  faire  application,  même  comme  simulacre,  de  la  forme  de  la  mancipation  à  une  chose 
nec  mancipij  il  a  fallu  plus  qu'un  usage  :  il  a  fallu  une  loi ,  celle  des  Douze  Tables.  Cette  opinion 
peut  s'appuyer  encore  d'une  disposition  de  la  neuvième  table  de  la  loi ,  qui  frappait  d'une  peine 
infamante  le  témoin  d'un  testament  qui  n'en  voulait  pas  rendre  témoignage  :  le  testament  admis 
alors  ne  pouvait  donc  pas  être  seulement  celui  qui  avait  les  comices  pour  témoins. 

Si  le  père  de  famille  mourait  intestat,  la  loi  des  Douze  Tables  attribuait  son  hérédité  aux  héri- 
tiers siens  (Gaïus,  Comm.  III,  I),  c'est-à-dire  à  ses  enfants  naturels  ou  adoptifs  placés  in  sua  potes- 
tate.  A  défaut  d'enfants  naturels  ou  adoptifs,  l'hérédité  appartenait  au  plus  proche  agnat  :  Proximus 
agnatus  familiam  habeto;  et  l'agnation,  pour  succéder,  comptait  jusqu'au  dixième  degré  {Inst.^  III, 
VI,  5).  L'agnation  était  la  parenté  légitime,  la  parenté  par  les  mâles  :  étaient  agnats  tous  ceux  qui, 
si  l'auteur  commun  vivait,  se  seraient  trouvés  ensemble  sous  sa  puissance. 

A  défaut,  non  pas  d'agnats,  mais  du  plus  proche  agnat  acceptant,  proximus  aj/natus,  car  la  dé- 
volution n'avait  pas  heu  dans  la  ligne  des  agnats  d'un  degré  au  degré  suivant,  la  succession  appar- 
tenait aux  gentils  :  Si  agnatus  nec  escity  gentilis  familiam  nanscitor.  Qu'était-ce  que  la  gens^  la 
gentilitas?  Sur  ce  point,  on  peut  se  livrer  à  toutes  les  conjectures.  Cicéron  a  donné  des  gentils  une 
définition  qu'il  propose  pour  modèle  des  bonnes  définitions  en  logique,  et  il  se  trouve  que  cette  dé- 
finition laisse  place  à  toutes  les  suppositions.  Les  gentils  sont  ceux  qui  inter  se  eodem  nomine  sunty 
qui  ab  ingenuis  oriundi  suntj  quorum  majorum  nemo  servitutem  servit j  qui  capite  non  sunt  dimi- 
nuti  {Topica,  VI).  Il  apparaît  bien  que  la  gens  était  le  cercle  d'une  parenté  civile  ;  mais  quel  était 
le  principe  de  cette  parenté  par  la  loi?  La  définition  de  Cicéron  le  laisse  à  deviner.  Le  savant 
Niebuhr  et  M.  Ortolan  ont  présenté  chacun  un  système  différent,  qui  peut  prêter  à  de  graves  objec- 
tions. Il  est  plus  vraisemblable  de  conjecturer,  avec  M.  Domenget  dans  son  édition  de  Gaïus,  et  avec 
M.  Laferrière  (Histoire  du  Droit  français^  t.  I,  p.  462),  que  la  gens  était,  dans  la  constitution  de  la 
famille  romaine,  la  race  générique  qui  comprenait,  sous  une  origine  ingénue,  sans  interruption  et 
sous  un  nom  commun,  les  familles  dérivées  d'une  souche  commune,  devenues  différentes  par  leur 
surnom  et  leur  agnation  spéciale.  La  gens  serait  ainsi  la  grande  famille  romaine  au  delà  du  degré 
où  l'agnation  ne  peut  plus  se  compter. 

La  loi  des  Douze  Tables  réglait  le  partage  des  successions  testamentaires  ou  ab  intestat  par 
l'action  familiœ  erciscundœ.  Notons  ici  un  principe  important  de  cette  loi  :  les  choses  corporelles 
de  l'hérédité  entraient  seules  dans  l'action  familiœ  erciscundœ.  Les  créances  et  les  obligations,  au 
contraire,  les  nomina^  se  divisaient  de  plein  droit.  Que  l'on  suive  ce  principe  de  la  loi  des  Douze 
Tables  à  travers  toutes  les  législations  sorties  de  la  loi  romaine,  et  on  le  retrouvera  transcrit  dans 
les  articles  873  et  1220  de  notre  code  civil. 

L'obligation,  selon  la  loi  des  Douze  Tables,  se  contractait  sous  une  forme  générale  par  le  simulacre 
d'une  pesée.  Soit  qu'il  s'agît  d'une  obligation  personnelle,  soit  qu'il  s  agît  d'une  aliénation,  le  Uen 
naissait  des  formes  de  la  vente  per  œs  et  libram  :  Cum  necsum  faxit^  disait  la  loi,  mancipiumque^ 
uti  lingua  nuncupassit^  ita  jus  esto.  Le  nexum  était  ainsi  l'obligation  générale;  le  mancipium  était 
l'achat  et  sans  doute  tout  contrat  réel.  La  loi  des  Douze  Tables  était  d'une  rigueur  extrême  dans 
l'interprétation  qu'elle  commandait  de  donner  aux  actes  de  droit.  Le  droit  prétorien  adoucit  plus 
tard  cette  rudesse  et  fit  prévaloir  l'équité.  Dans  l'exécution  des  engagements  qui  naissaient  du 
nexumj  la  loi  n'était  pas  plus  humaine.  On  sait  que  le  débiteur  s'engageait  sur  sa  personne  et  non 
sur  ses  biens  :  pour  payer  sa  dette,  il  fallait  qu'il  les  vendît  lui-même.  Aussi  longtemps  qu'il  était 
lié,  nexusy  sa  liberté  et  sa  personne  physique  même  répondaient  de  son  engagement. 

Selon  Varron,      cxum  est  omne  quod  per  œs  et  libram  geritur  inter  quœ  suiU  mancipia.  Un 
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plébéien  nextis  était  à  l'abri  des  rigueurs  de  son  créancier  et  conservait  l'intégrité  de  son  état.  Mais 
bientôt  d'énormes  intérêts  de  20  pour  100  par  an,  se  convertissant  chaque  année  avec  le  capital  en 
une  nouvelle  dette,  versura^  le  mettaient  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter;  le  nexus^  conduit  alors 
devant  le  préteur,  après  une  procédure  sommaire,  devenait,  par  la  déclaration  du  préteur,  addictus. 
Ck)mme  addictus^  il  était  esclave  de  fait,  in  servitute^  et  son  créancier  avait  le  droit  de  le  faire 
incarcérer  et  de  faire  prononcer  l'adjudication  de  tous  ses  biens,  même  ceux  excédant  la  dette.  S'il 
niétait  pas  complètement  quitte,  il  avait  soixante  jours  pour  se  libérer,  après  lequel  délai  il  était  ou 
vendu  à  Rome,  au  marché,  et  tombait  in  mancipium  de  l'acheteur,  ou  vendu  trans  Tiberim,  k 
l'étranger,  et  devenait  esclave  de  droit,  servus.  De  tels  faits  se  généralisant,  on  comprend  combien 
devait  être  terrible  à  Rome  la  condition  des  plébéiens.  Chaque  maison  de  patricien  avait  ses  prisons, 
et  dans  les  temps  de  misère  on  conduisait  devant  le  préteur  des  troupeaux  de  nexi,  qui  ne  quit- 
taient le  Forum  que  pour  aller  les  peupler.  Aussi  lorsque,  en  l'an  de  Rome  428,  la  loi  Petilia  abolit 
l'engagement  conventionnel  personnel  qui  naissait  du  nexurn^  le  soulagement  fut  tel,  que  Tite-Live 
fiait  dater  de  cette  loi  un  recommencement  de  la  liberté  romaine  :  Eo  annoplebi  romance  velut  aliud 
initium  libertatis  factum  est  y  quod  necti  desierunt  (Hist.j  VIII,  28).  Voilà  l'état  social  dé  la  répu- 
blique romaine  à  l'époque  de  la  jurisprudence  héroïque  de  Vico. 

La  stipulation  était-elle  connue  au  temps  de  la  loi  des  Douze  Tables?  On  peut  le  penser,  car  cette 
loi  réglait  non-seulement  les  obligations  principales,  mais  encore  les  obligations  accessoires,  comme 
la  fidéjussion.  Il  est  vraisemblable  que  la  stipulation  s'adjoignit  d'abord  aux  formalités  de  la  pesée  du 
nexum,  et  qu'elle  fut  pratiquée  seule,  après  que  la  forme  per  œs  et  libram  fut  tombée  en  désué- 
tude. Elle  devait  être  nécessaire  pour  le  prêt  à  intérêt,  qui  tenait  alors  une  si  grande  place  dans 
les  relations  privées  des'  Romains. 

La  loi  des  Douze  Tables  ne  parait  pas  avoir  réglé  l'organisation  judiciaire  et  ne  créa  pas  la  procédure. 
On  suivait  alors,  sans  doute,  les  formes  religieuses  établies  par  le  Collège  des  pontifes.  Mais  Pomponius 
{Dig,y  liv.  I,  tit.  II,  loi  2,  §  6)  nous  apprend  que,  dans  le  temps  même  de  la  loi  des  Douze  Tables, 
on  établit  comme  forme  de  procédure  les  legis  actiones,  La  connaissance  des  actions  de  la  loi  était 
restée  le  secret  du  Collège  des  pontifes.  Comme  le  choix  et  la  pratique  de  l'action  pouvaient  avoir 
un  résultat  fatal  pour  les  plaideurs  s'ils  étaient  mal  faits,  puisque  tout  était  sacramentel  dans  les 
formules  de  l'action,  les  patriciens,  qui  étaient  chargés  exclusivement  de  l'application  du  droit,  avaient 
ainsi  un  moyen  de  domination  sur  les  plébéiens.  Les  formules  sacrées  furent  plus  tard  divulguées 
dans  des  livres  des  jurisconsultes  {Jtis  Flavianum^  Jus  jElianum).  Ce  fut  pour  les  plébéiens  une 
sorte  d'affranchissement. 

Les  actions  de  la  loi  étaient,  comme  on  sait,  au  nombre  de  cinq.  La  forme  générale  de  procéder 
était  celle  du  sacramentum.  C'était  une  forme  toute  religieuse  ;  car  la  somme  d'argent  engagée  par  le 
plaideur  était  affectée  aux  sacrifices  publics.  La  provocation  réciproque  des  parties  rappelait  le  souvenir 
du  combat  (Gains,  Comm.  IV,  13  et  suiv.).  Ldi  judicis  postulatio  était  spécialement  applicable  aux 
obligations  personnelles.  La  condictio  ne  fut  créée  que  quelque  temps  après  la  loi  des  Douze  Tables, 
par  les  lois  Silia  et  Calpurnia.  La  manus  injectio  et  la  pignoris  capio  réglaient  la  procédure 
d'exécution.  —  On  peut  voir  dans  tous  les  commentateurs  des  Institutes  l'explication  de  toutes  ces 
formes  de  procédure. 

Le  droit  pénal  de  la  loi  des  Douze  Tables  avait  pour  principe,  comme  toutes  les  législations  primitives, 
le  talion  :  Si  membrum  rupit...  talio  esto.  Il  avait  aussi  été  établi  des  peines  pécuniaires  élevées  pour 
les  délits  contre  les  personnes  :  la  peine  de  mort  par  la  strangulation  ou  par  le  feu  contre  celui  qui 
avait  pendant  la  nuit  coupé  des  blés,  ou  qui  avait  mis  le  feu  à  des  b&timents  ou  à  des  gerbes  pla- 
cées près  des  bâtiments  ;  le  droit  de  tuer  un  voleur  la  nuit  ou  le  jeur,  lorsqu'il  se  défendait  avec  des 
armes;  la  servitude  contre  le  voleur  manifeste,  s'il  était  libre,  les  verges  et  la  mort  par  la  roche 
Tarpéienne,  s'il  était  esclave;  des  peines  pécuniaires  du  triple  et  du  double  pour  les  autres  vols  ;  celle 
du  quadruple  contre  l'usurier,  du  double  contre  le  dépositaire  et  contre  les  tuteurs  ;  la  peine  de  mort 
par  la  roche  Tarpéienne  contre  le  faux  témoin,  contre  les  sorciers  et  les  empoisonneurs,  contre  les  auteurs 
de  réunions  séditieuses.  U  y  avait  en  outre  des  dispositions  pénales  contre  le  juge  prévaricateur,  contre 
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le  citoyen  traître  à  la  patrie  :  ils  étaient  punis  de  mort.  Ces  deux  règles  fondamentales  de  l'ancienne 
constitution  romaine,  qu'au  peuple  seul  et  dans  ses  grands  comices  il  est  permis  de  prononcer  sur 
la  tête  d'un  citoyen,  sa  vie,  sa  liberté,  sa  qualité  de  citoyen,  son  état  de  famille,  et  qu'au  citoyen 
appartient  le  droit  d'appel  contre  tout  jugement,  sont  posées  dans  la  loi  des  Douze  Tables  :  De  eapite 
civis  nisiper  maximum  comitiatum  ne  ferunto;  disait  cette  loi.  C'est  saiis  doute  de  cette  disposition 
de  la  loi  que  vint  la  forme  de  l'adrogation,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  devant  les  comices. 

La  sagesse  de  la  loi  des  Douze  Tables  a  été  louée  à  l'envi  par  les  premiers  écrivains  de  l'ancienne 
Rome.  Cicéron  y  trouvait  plus  de  philosophie  que  dans  les  livres  de  tous  les  philosophes  {De  LegibuSj  X, 
23;  De  Oratore^  I,  44).  Tite-Live  place  dans  cette  loi  la  source  de  tout  le  droit  public  et  privé  :  Fons 
omnis  publiai  privatique  juris  {Histor.,  IV,  34),  et  Tacite  y  voit  le  dernier  mot  du  droit  juste  :  Finis 
œquijuris  {Ann.^  III,  27).  Il  y  a  peut-être  quelque  hyperbole  patriotique  dans  cette  admiration  sans 
réserve.  Mais  ce  dont  on  peut  convenir  avec  toute  raison,  c'est  que  dans  cette  première  loi,  rude, 
austère,  de  l'ancienne  Rome,  on  voit  apparaître  déjà  d'une  façon  remarquable  l'esprit  juriste  des 
anciens  Romains.  Comme  ensemble,  comme  œuvre  scientifique,  pour  la  liaison  de  toutes  ses  parties, 
pour  la  force  de  ses  déductions  logiques,  la  loi  des  Douze  Tables  est  déjà  supérieure  à  tous  les  droits 
de  l'antiquité. 

La  loi  des  Douze  Tables  avait  été  gravée  sur  des  tables  d'airain  exposées  dans  le  Forum.  Il  paraî- 
trait, d'après  une  lettre  de  saint  Cyprien,  qu'elles  y  étaient  encore  au  deuxième  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne. Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  des  Douze  Tables  resta  pour  les  Romains,  jusqu'à  Justinien,  la  loi. 
Elle  avait  conservé  en  principe  sa  force  obligatoire.  Les  lois  postérieures,  les  plébiscites,  les  sénatus- 
consultes,  l'édit  du  préteur,  les  travaux  des  jurisconsultes,  etc.,  n'ont  fait  que  la  compléter,  l'amen- 
der, l'expliquer.  Il  est  vrai  que  le  préteur  et  les  jurisconsultes  la  tournaient  le  plus  souvent  en  l'ex- 
pliquant; mais  encore  inspirait-elle  de  son  esprit  leurs  explications  détournées. 


§  2.  —  DROIT  ROMAIN  DE  LA  LOI  DES  DOUZE  TABLES  A  AUGUSTE. 


La  publication  de  la  loi  des  Douze  Tables  (nous  ne  disons  pas  la  loi  des  Douze  Tables  même)  fut, 
dans  l'ordre  civil,  la  première  grande  conquête  de  la  plèbe  romaine  sur  la  classe  patricienne.  A  par- 
tir de  cette  époque,  les  plébéiens  gagnent  sensiblement;  mais  on  sait  que  ce  ne  fut  pas  sans  de  vives 
luttes.  La  loi  Canuleia  (an  309)  autorisa  le  mariage  entre  patriciens  et  plébéiens.  Dans  l'ordre  poli- 
tique, le  progrès  est  également  sensible,  quoique  bien  disputé,  d'une  manière  quelquefois  sanglante. 

Les  plébéiens  sont  admis  au  consulat,  au  sénat,  plus  tard  même  au  souverain  pontificat.  Le  secret 
des  actions  de  la  loi,  pour  lesquelles  Appius  Claudius  avait  composé  un  recueil  de  formules,  fut  livré 
au  peuple  par  son  secrétaire  Çneus  Flavius,  qui  le  modifia  quelque  peu  et  en  fit  le  Jus  civile  Fia- 
vianum.  Ce  recueil ,  complété  peu  de  temps  après  par  Sextus  ^lius,  qui  composa  de  nouvelles  for- 
mules devenues  nécessaires,  et  livré  au  peuple  comme  le  premier,  devient  le  Jus  jElianum.  Puis  les 
décrets  de  la  plèbe  ou  plébiscites  obtiennent  force  de  loi,  et  obligent  même  les  patriciens,  en  vertu 
de  la  loi  Hortensia  (an  467),  qui  confirme,  en  les  complétant,  les  dispositions  des  lois  Valeria- 
Horatia  et  Publilia  :  Et  ita  factum  est^  dit  Pomponius,  ut  inter  plébiscita  et  legem  species  con^ 
stituendi  interessetit^  potestas  autem  eadem  esset.  {Dig.,  liv.  I,  tit.  II,  loi  2,  §  8). 

Dans  la  période  de  l'histoire  du  droit  romain  qui  suit  la  loi  des  Douze  Tables,  les  sources  du  droit 
sont  le  droit  écrit,  c'est-à-dire  le  droit  promulgué,  et  le  droit  non  écrit,  résultant  des  usages.  Le 
droit  écrit  comprend  la  loi  proprement  dite,  les  plébiscites  et  les  sénatus-consultes. 

La  loi  est  ce  que  le  peuple  ordonne  et  a  établi  :  Lex  est  quod  populus  jubet  atque  constituit 
(Gaïus,  Comm.j  I.  3).  La  loi  était  ainsi  un  décret  rendu  par  le  peuple  romain  tout  entier,  patri- 
ciens et  plébéiens  réunis  dans  les  comices  par  centuries,  votant  sur  la  proposition  d'un  magistrat 
supérieur.  —  Les  centuries^  qui  avaient  été  originairement  l'armée  nationale,  étaient  devenues  une 
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subdivision  de  la  curie,  qui  était  elle-même  une  subdivision  de  la  tribu.  Il  est  vraisemblable  que  les 
citoyens  votaient  individuellement  dans  les  centuries,  et  que  c'était  ensuite  le  recensement  de  ce  qui 
avait  été  voté  dans  chaque  centurie  qui  faisait  le  populiscitum.  —  La  loi  ainsi  votée  n'avait  pas  immé- 
diatement force  exécutoire  :  il  fallait  qu'elle  fût  sanctionnée  par  un  nouveau  vote  dans  les  comices  par 
curies  ou  par  le  sénat.  Mais  une  loi  proposée  par  Publicius  Philo,  le  premier  dictateur  plébéien, 
obligea  les  curies  à  donner  d'avance  leur  sanction  aux  délibérations  des  centuries  (an  41  S). 

Les  plébiscites,  comme  il  vient  d'être  dit,  étaient  les  décrets  de  la  plèbe.  Ils  étaient  votés  par  les 
seuls  plébéiens,  sur  la  proposition  d'un  tribun,  dans  les  comices  par  tribus.  Depuis  la  loi  Hortensia^ 
ils  obligeaient  même  les  patriciens.  —  Les  sénatus-consultes  étaient  rendus  par  le  sénat  seul.  Mais 
les  décisions  du  sénat  pouvaient  toujours  être  paralysées  par  le  veto  des  tribuns  agissant  tous 
d'accord.  Une  décision  frappée  de  veto  ne  s'appelait  plus  que  senatus  auctoritas  (1). 

Le  droit  non  écrit  comprenait  trois  sources  du  droit  :  les  usages,  les  édits  des  magistrats  et  la 
doctrine  des  jurisconsultes.  Les  usages  étaient  nés  des  mœurs  et  de  la  tradition,  mores  majorum. 
Les  édits  des  magistrats  étaient  les  édits  du  préteur  et  des  édiles,  que  chacun  d'eux  publiait  à 
son  entrée  en  fonctions  et  qui,  insensiblement,  par  la  force  des  choses  et  du  droit,  arrivèrent  à 
modifier,  corriger  ou  augmenter  le  droit  civil. 

Cela  demande  une  explication.  Après  l'expulsion  des  Tarquins,  les  Romains  avaient  conféré  les 
attributions  de  leurs  rois  à  deux  consuls.  Le  roi  (car  la  royauté  ne  fut  pas  supprimée  radicalement, 
comme  on  le  croit  trop  communément)  n'eut  plus  d'attributions  que  pour  les  sacrifices  (Tite-Live, 
Hist.^  II,  2).  Les  consuls  rendaient  la  justice  de  la  même  manière  que  l'avaient  rendue  les  rois.  Mais 
après  l'institution  du  tribunat,  qui  se  produisit  dans  les  circonstances  que  l'histoire  générale  nous 
apprend,  l'autorité  des  consuls  subit  un  démembrement  notai)le  dans  le  droit  qu'ils  avaient  de  ren* 
dre  la  justice.  L'extension  de  la  puissance  romaine  eut  naturellement  pour  résultat  d'augmenter  con- 
sidérablement les  occupations  de  ces  premiers  magistrats  de  la  république.  Pour  alléger  un  fardeau 
qui  s'aggravait  tous  les  jours,  on  institua  une  magistrature  spéciale,  chargée  de  l'administration  de 
la  justice,  à  laquelle  on  rendit  l'ancien  nom  de  préture  (an  de  Rome  388).  L'institution  de  la  préture  * 
n'eut  pas  pour  effet  de  déposséder  absolument  les  consuls  du  droit  de  rendre  la  justice.  On  sait  qu'Us 
continuèrent  de  l'exercer  très-exceptionnellement  jusqu'aux  derniers  temps  de  la  république.  Les 
fonctions  de  préteur,  d'un  autre  côté,  n'étaient  pas  exclusivement  judiciaires  ;  car  le  préteur  avait 
des  attributions  administratives  et  pouvait  même  au  besoin  commander  une  armée;  en  l'absence 
du  consul,  il  en  exerçait  l'autorité;  mais  les  fonctions  judiciaires  caractérisaient  particulièrement 
sa  dignité.  Le  préteur  (car  il  n'y  en  eut  d'abord  qu'un  seul)  était  élu,  comme  les  consuls,  dans 
les  comices  par  centuries,  avec  les  mêmes  formalités  et  sous  les  mêmes  auspices  religieux;  leur  ma- 
gistrature, encore  comme  celle  des  consuls,  ne  durait  qu'un  an  ;  ils  avaient  les  mêmes  honneurs  ex- 
térieurs, chaise  curule,  robe  de  pourpre,  licteurs,  etc.  ;  de  telle  sorte  que  leur  office  n'était,  de  fait 
et  de  droit,  qu'un  démembrement  du  consulat. 

Pour  l'exercice  de  ses  fonctions  de  magistrature,  le  préteur  publiait  à  son  entrée  en  charge  un  pro- 
gramme des  actions  ou  autres  moyens  selon  lesquels  il  administrerait  la  justice.  Il  n'y  eut  d'abord, 
avons-nous  dit,  qu'un  seul  préteur;  mais  l'affluence  des  étrangers  à  Rome  ayant  augmenté  considé- 
rablement le  nombre  des  procès,  on  créa  (an  507)  un  second  préteur  chargé  spécialement  de  les 
juger.  Le  premier  préteur,  qui  resta  toujours  le  premier  en  dignité,  et  qui  au  besoin  suppléait  le 


(i)  Nul  ne  pouvait  se  flatter  de  connaître  l'histoire  romaine  jusqu'à  ces  derniers  temps,  s'il  n'avait  étudié  les  ou- 
vrages historiques  de  Beaufort,  Niebuhr,  Savigny.  Aujourd'hui,  il  faut  ajouter  à  ces  noms  celui  de  M.  Th.  Mommsen» 
dont  l'histoire  romaine  vient  d'être  traduite  en  français  par  un  magistrat  de  la  Cour  de  Paris,  M.  Alexandre.  M.  Mommsen 
(t.  II,  chap.  2)  a  fait  ressortir  le  caractère  de  la  puissance  tribunitienne.  Les  tribuns  pouvaient  tout  faire  pour  la 
protection  du  peuple  et  des  personnes,  arrêter  la  marche  de  l'administration,  l'exécution  des  jugements,  etc.  Comment 
donc  le  tribunat  ne  devint-il  pas  maître  de  la  république?  BI.  Mommsen  ne  le  dit  pas.  C'est  que  les  tribuns  ne  pouvaient 
agir  que  tous  ensemble.  La  nécessité  de  cet  accord  paralysait  l'action  d'une  magistrature  qui,  sans  cela,  eût  pu  tout 
paralyser  dans  l'État. 
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consul,  prît  le  nom  de  prœtor  urbanus,  et  le  second  celui  de  prœtor  peregrinus.  Le  prœtor  pere^ 
grinus  remplaçait  \q  prœtor  urbamis  en  cas  de  nécessité.  Bientôt  on  créa  des  préteurs  dans  les  provinces 
conquises  :  la  Sicile,  la  Sardaigne,  TEspagne  et  la  Narbonnaise  eurent  chacune  le  leur  (an  526  à 
556).  Sous  Sylla,  le  nombre  des  préteurs  fut  porté  à  dix,  sous  César  à  douze,  sous  Auguste  à  seize. 

Après  le  préteur  venaient  les  édiles.  Il  y  eut  à  Rome  trois  sortes  d'édiles  :  deux  édiles  plébéiens, 
institués  en  Tan  260  comme  auxiliaires  des  tribuns  ;  deux  édiles  curules  créés  en  Tan  387  ;  deux 
édiles  céréales  institués  en  Tan  709.  Les  fonctions  de  ces  édiles  avaient  pour  objet  la  police  ; 
mais  ils  avaient  accessoirement  des  attributions  judiciaires.  Ainsi  depuis  l'an  279  les  édiles  eurent 
mission  de  poursuivre  la  punition  des  attentats  commis  par  les  patriciens  sur  les  plébéiens,  et  parta- 
geaient avec  les  tribuns  une  espèce  de  juridiction  arbitrale  dans  les  procès  entre  plébéiens.  A  raison 
de  leurs  fonctions  de  police,  ils  poursuivaient  d'office  les  empoisonneurs,  les  sorciers,  les  usuriers, 
les  femmes  de  mauvaise  vie,  etc.  Ils  avaient  pour  la  même  cause  une  juridiction  limitée  :  ils  étaient 
juges  dans  les  difficultés  relatives  à  la  police  des  rues  et  à  la  vente  des  animaux  et  des  esclaves. 
Comme  les  attributions  de  judicature  des  préteurs  et  des  édiles  avaient  un  caractère  commun,  le 
droit  que  créaient  ces  magistrats,  qui  se  maintint  avec  une  si  remarquable  unité,  s'appelait /w^  Ao- 
norarium,  parce  que  les  préteurs  et  les  édiles  honores  gerebant. 

Les  fonctions  de  magistrature  des  préteurs  et  des  édiles  consistaient  à  dire  le  droit,  jus  dicere.  On 
sait  que  dans  le  système  des  actions  de  la  loi  et  dans  le  système  formulaire,  la  procédure  se  divisait 
en  deux  parties  :  la  première  a\ait  lieu  devant  le  préteur.  Dans  chaque  cause  qui  lui  était  soumise, 
il  délivrait  une  formule  d'action,  qui  n'était  autre  chose  qu'une  instruction  destinée  à  guider  \ejudex. 
La  formule  délivrée  par  le  préteur,  après  avoir  entendu  les  parties,  instituait  le  juge,  précisait  la 
question  que  celui-ci  avait  à  résoudre  et  la  solution  juridique  qu'il  devait  y  appliquer,  et  lui  confé- 
rait le  pouvoir  d'absoudre  ou  de  condamner.  Mais  cet  office  du  préteur  n'était  pas  le  seul  de  sa 
charge  en  tant  que  magistrat  de  Tordre  judiciaire.  Le  préteur  urbain  publiait  le  fameux  edictum 
prœtorisj  véritable  promulgation  du  droit  pour  tout  le  temps  qu'il  exercerait  sa  magistrature.  Il  dres- 
'sait  aussi  les  listes  de  judicesj  parmi  lesquels  il  choisissait  pour  chaque  cause  celui  qui  devait  pro- 
noncer la  sentence. 

L'édit  que  publiait  le  préteur  à  son  entrée  en  fonctions  était  ordinairement  Tédit  de  ses  prédé- 
cesseurs, qui  se  perfectionna  successivement.  Il  se  forma  ainsi  une  jurisprudence  prétorienne  con- 
tenue dans  V edictum  perpetuum.  Le  préteur  qui  innovait  publiait  un  edictum  novum.  Les  préteurs 
arrivèrent  ainsi  à  créer  cette  jurisprudence,  rivale  heureuse  de  la  loi  civile,  par  les  moyens  que  con- 
naissent tous  ceux  qui  ont  étudié  la  jurisprudence  romaine.  —  Le  préteur  créait  des  actiones 
fictitiœ  ou  utiles j  accordait  des  exceptiones,  édictait  des  restitutiones  in  irUegrum^  inscrivait  des 
prœscriptiones  en  tête  de  certaines  formules  d'actions  qu'il  accordait. 

L'action  feinte  était  celle  dans  laquelle  le  préteur  appliquait  le  droit  civil  à  un  litige  que  la  loi 
n'avait  pas  eu  en  vue.  Ainsi  le  préteur  accordait,  conformément  à  son  édit,  la  bonorum  possession 
qui  juridiquement,  en  soi,  n'était  qu'un  fait  d'exécution,  à  certains  parents  que  la  loi  n'appelait  pas 
à  succéder;  il  feignait  alors  de  considérer  l'appelé  comme  héritier  et  lui  donnait  toutes  les  actions  de 
l'héritier;  elles  étaient  alors  fictitiœ  ou  utiles  (Gaïus,  Comm.  IV,  34).  L'action  publicienne,  dans 
laquelle  le  demandeur  était  considéré  comme  ayant  usucapé  une  chose  pour  laquelle  l'usucapion  n'avait 
pas  été  accomplie,  était  encore  une  action  feinte  (/6.,  36).  Gaïus  cite  plusieurs  autres  exemples  d'ac- 
tions feintes  accordées  pour  différents  objets  {Comm.  IV,  34  à  38). 

L'exception  avait  été  imaginée  pour  protéger  certains  défendeurs  contre  une  rigueur  jugée  trop 
grande  de  la  loi.  En  présence  de  ce  droit  âpre  qui  disait  :  Uti  lingua  nuncupassit  ita  jus  esto;  qui 
faisait  prévaloir  les  mots  sur  la  volonté  vraie,  sur  l'intention,  le  préteur  venait  au  secours  du  défendeur 
trompé  ou  malheureux,  en  lui  accordant  un  moyen  de  défense  indirect.  Que  Titius,  par  exemple, 
ait  pris  envers  Sempronius,  dans  la  forme  du  droit  civil,  une  obligation  à  laquelle  il  aura  été  déter- 
miné par  le  dol,  selon  le  droit  civil  il  ne  sera  pas  moins  obligé  ;  mais  le  préteur  viendra  à  son  secours 
et  accordera  à  Titius,  dans  la  formule,  un  moyen  de  repousser  une  réclamation  inique,  en  com- 
mandant au  juge  de  ne  le  condamner  que  si  in  ea  re  nihil  dolo  malo  Scmpronii  actum  sit.  Les 
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préteurs  avaient  créé  des  exceptions  dans  tous  les  cas  analogues.  Le  système  des  exceptions  fut  le 
moyen  le  plus  puissant  de  la  jurisprudence  prétorienne  pour  adoucir  et  corriger  Tâpreté  du  droit 
civil,  et  accommoder  ce  droit,  en  en  respectant  au  moins  la  lettre,  aux  besoins  des  mœurs  et  à 
Téquité  naturelle. 

Les  prescriptions  concouraient  au  même  résultat.  La  prœscriptio  était  une  clause  insérée  dans  la 
formule  pour  préciser  et  ordinairement  limiter  la  portée  de  Vintentio.  Le  demandeur,  par  exemple,  à 
qiii  il  était  dû  des  prestations  successives,  aurait  épuisé  son  droit  après  avoir  obtenu  une  condamna- 
tion pour  une  seule  annuité;  une  seule  litis  coiitestatio  aurait  éteint  toute  sa  créance.  S'il  voulait 
conserver  son  droit  pour  les  autres  annuités,  il  devait  faire  insérer  dans  la  formule  ces  mots  :  Cujus 
rei  (lies  fuit.  11  y  avait  des  prescriptions  a  parte  actoris  et  des  prescriptions  a  parte  rei^  selon  qu'il 
«^agissait  de  sauvegarder  le  droit  du  demandeur  ou  du  défendeur. 

Enfin,  les  restitutions  en  entier  étaient  un  moyen  pour  le  préteur  de  protéger  certaines  personnes, 
comme  les  mineurs,  contre  leurs  faiblesses,  ou  môme  certaines  personnes  capables  contre  des  défail- 
lances naturelles.  Le  préteur  ne  prononçait  pas  expressément  là  restitutio  in  integrum;  mais  il 
accordait  Faction  ou  l'exception  comme  si  le  fait  qui  eût  pu  y  faire  obstacle  ne  se  fût  pas  produit, 
ou  comme  si  la  circonstance  ne  se  fût  pas  rtncontrée. 

L'ensemble  de  ces  moyens  d'action,  et  même,  disons  le  mot,  de  ces  subterfuges,  permit  aux  pré- 
teurs de  créer  en  quelque  sorte  un  droit  civil.  Dans  ce  travail  inmiense,  qui  ne  fut  assurément  pas 
prémédité  et  qu'il  fallait  plusieurs  siècles  pour  accomplir,  les  préteurs  trouvèrent  une  aide  considé- 
rable dans  les  travaux  des  jurisconsultes.  La  doctrine  des  jurisconsultes  se  manifestait  dans  les  con- 
sultations qu'ils  donnaient,  respoma^  dans  leurs  explications  pour  les  parties  devant  le  magistrat  à 
qui  on  venait  demander  de  déclarer  telle  ou  telle  formule  d'action,  disputàtiones  fori  ^  dans  leurs 
travaux  écrits,  souvent  des  livres,  où  ils  proposaient  de  nouvelles  formules  d'action  ou  des  change- 
ments aux  formules  connues. 

Il  serait  peut-être  impossible  de  tracer  un  tableau  exact  et  complet  du  droit  romain  dans  la  période 
écoulée  depuis  la  loi  des  Douze  Tables  jusqu'à  Auguste.  La  chronologie  des  lois,  plébiscites  et  sénatus- 
consultes  a  pu  être  rétablie;  mais  celle  du  droit  prétorien,  qui  forme  la  partie  la  plus  considé- 
rable de  beaucoup  dans  la  période  qui  s'étend  des  Douze  Tables  à  1  époque  de  Gaïus,  ne  le  sera  jamais 
que  très-incomplétement.  Nous  allons  seulement  passer  en  revue  les  principaux  changements  que 
subit  la  loi  primitive. 

La  loi  des  Douze  Tables  ne  connaissait,  dans  les  personnes ,  que  des  citoyens  et  des  esclaves. 
La  jurisprudence  prétorienne  admit  un  état  intennédiaire,  celui  des  affranchis;  tous  les  affranchis 
étaient  citoyens;  ils  avaient  seulement,  à  l'égard  de  leurs  patrons,  quelques  obligations;  ils  leur 
devaient  certains  services,  opcrœ.  —  Les  Latins  juniens  et  les  Deditices,  dont  les  droits  civils  et 
politiques  étaient  restreints,  et  qui  n'étaient  pas  citoyens,  ne  datent  que  du  siècle  d'Auguste  et  de 
Tibère.  —  Le  droit  prétorien  fit,  dans  le  droit,  une  place  aux  étrangers,  peregrini;  il  les  admit  à 
participer  aux  actes  du  droit  des  gens,  et  quelquefois  un  traité  leur  accordait  le  commercium. 

La  famille  romaine  resta  constituée  comme  elle  l'avait  été  par  la  loi  des  Douze  Tables.  La  puis- 
sance paternelle  demeura  entière,  mais  adoucie  par  les  mœurs.  La  fenune  resta  dans  son  état  d'in- 
fériorité légale  :  elle  était  toute  sa  vie  ou  in  potestate  de  son  père,  ou  in  manu  de  son  mari  et 
quelquefois  d'une  autre  personne,  ou  in  tutela.  Cette  tutelle  perpétuelle  des  femmes  était  basée  sur 
la  faÛ)lesse  du  sexe,  levitas  animi.  Au  reste,  les  droits  du  père  de  famille  sur  ses  enfants  et  sur  sa 
femme  étaient  les  mêmes  que  siir  ses  esclaves;  il  pouvait  les  revendiquer  comme  sa  chose  et  en  faire 
l'objet  d'une  mancipation  {Dig.^  liv.  VI,  tit.  I,  loi  1,  §  2;  Gaïus,  Comm.  I,  117  et  120).  Mais,  par 
cela  seul,  il  pouvait  les  rendre  suijuris  par  l'émancipation. 

Dans  le  premier  état  du  droit,  la  femme,  tombant  in  manum  de  son  mari,  apportait  dans  le  patri- 
moine, dans  lafamilia  de  celui-ci,  tous  les  biens  qu'elle  pouvait  avoir  si  elle  était  suijuris  à  l'époque 
de  son  mariage.  La  manus  et  Yadrogatio  (adoption  des  personnes  sui  juris)  étaient,  en  effet,  pour 
le  père  de  famille,  à  Rome,  deux  moyens  d'acquérir  per  univen^itatem.  En  cet  état  des  mœurs  et  du 
droit,  ce  que  l'on  appela  plus  tard  la  dot,  la  res  uxoria^  était  inconnu.  Mais  le  mariage  libre  ton- 
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dant  à  prévaloir  par  la  disposition  des  femmes  à  se  soustraire  à  la  numus  du  mari,  en  interrompant 
Vusus  annal  (V.  suprà^  p.  32),  les  femmes  mariées  conmiencèrent  à  avoir  une  familia  distincte  de 
celle  du  mari  ;  il  est  au  moins  certain  que  cela  commença  à  se  généraliser  à  l'époque  de  la  loi  Voeo- 
nia  sur  les  testaments  (an  585),  conune  on  peut  le  voir  dans  un  discours  de  Caton  rapporté  dans 
Aulu-Gelle  {Noct.  ait.,  XYII,  6).  De  là  la  coutume  de  la  dot,  empruntée  au  droit  athénien.  Si  la 
femme  qui  se  mariait  était  en  puissance  de  son  père,  le  père  faisait,  causa  dotisy  au  mari  un  don 
dont  celui-ci  était  propriétaire,  mais  qu'il  devait  restituer  au  cas  de  divorce,  et  ordinairement  au  cas 
de  prédécès  de  la  femme.  Si  la  femme  était  sut  jurisj  elle  promettait  solennellement  une  dot  à 
son  mari  {dictio  dotis\  qui  en  devenait  propriétaire  au  moyen  d'un  des  modes  légitimes  d'ac- 
quisition, mancipation,  cessio  in  jure,  usucapion,  mais  qui  devait  la  restituer  si  un  divorce 
survenait. 

La  division  des  choses  et  la  propriété  romaine  ne  subirent  pas  de  changement  radical  dans  notre 
deuxième  période.  Les  moyens  d'acquérir  restèrent  les  mêmes.  Mais  la  jurisprudence  prétorienne 
adoucit  en  cette  matière,  notamment  par  la  création  de  l'action  publicienne  et  les  exceptions,  le  for- 
malisme rigoureux  de  la  loi  des  Douze  Tables,  et  mit  la  justice  dans  le  droit  civil.  On  retrouve  cette 
partie  du  système  de  la  jurisprudence  prétorienne  dans  la  constitution  de  la  propriété  dans  les  pro- 
vinces et  le  mode  d'aliénation.  Le  domaine  provincial  est,  sur  ce  point,  intéressant  à  étudier. 

Lorsque  Rome  conquérait  autour  d'elle  une  province,  la  terre  conquise  devenait,  en  tout  ou  en 
partie,  publique;  elle  appartenait  au  peuple  romain,  publicabatur.  Mais  parmi  ces  terres  conquises 
il  était  fait  deux  parts  inégales  :  les  unes  continuaient  d'appartenir  au  peuple  romain,  qui  en  jouis- 
sait conune  propriétaire;  les  autres  étaient  cçncédées  à  des  citoyens  romains,  ordinairement  des  vété- 
rans. Les  fonds  ainsi  publicata  et  concédés  avaient  tous  les  privilèges  du  sol  italique  ;  comme  les 
prœdia  italica,  ils  étaient  susceptibles  de  mancipation,  d'usucapion,  de  cessio  injure,  etc.;  les  con- 
cessionnaires en  étaient  propriétaires  ex  jure  quiritium.  Les  autres  prœdia  provincialia,  au  con- 
traire, qui  n'avaient  pas  été  affectés  avec  certaines  solennités  à  des  citoyens  romains,  et  qui  étaient 
restés  la  propriété  du  peuple  romain,  n'étaient  pas  susc^tibles  de  la  propriété  quiritaire  pour  les 
particuliers;  ils  étaient  res  nec  mancipi.  L'usage  était  de  les  louer  moyennant  une  redevance 
souvent  légère  et  pour  un  temps  indéfini;  la  redevance  s'appelait  vectigal,  tributum;  mais  ceux  à 
qui  ils  étaient  ainsi  affectés  n'en  avaient  que  la  possession  et  l'usage.  On  les  appelait  expressément 
possessiones.  Ils  n'étaient  pas  susceptibles  d'acquisition  par  les  modes  légitimes  comme  la  manci- 
pation et  l'usucapion  :  les  détenteurs  les  avaient  seulement  m  bonis. 

C'est  pour  ces  dernières  terres,  pour  ces  possessiones,  que  s'introduisit  le  moyen  d'acquérir  les 
choses  immobilières  par  la  tradition  précédée  d'une  juste  cause.  Il  y  eut  alors  deux  propriétés,  deux 
domaines  :  le  domaine  quiritaire  et  le  domaine  bonitaire.  Il  faut  voir  dans  les  Commentaires  de  Gaïus 
comment  la  jurisprudence  prétorienne  arriva,  par  les  moyens  détournés  les  plus  ingénieux,  à  donner 
soit  aux  détenteurs  du  sol  provincial,  soit  à  ceux  qui  étaient  devenus  seulement  possesseurs  d'un 
fonds  dépendant  du  sol  italique  par  un  moyen  d'acquisition  non  reconnu  par  la  loi,  comme  était 
la  tradition  après  une  convention  de  vendre,  comment,  disons-nous,  on  arriva  à  leur  donner  toutes 
les  garanties  qui  pouvaient  résulter  de  la  mancipation  d'un  prœdium  italicum  faite  par  un  citoyen 
romain  à  un  citoyen  romain  {Comm.  II,  31  et  suiv.).  La  prescription  longi  temporis,  de  dix 
ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  protégeait  les  détenteurs  des  fonds  provinciaux, 
comme  l'usucapion  de  deux  ans  protégeait  à  Rome  et  dans  les  provinces  les  possesseurs  de  fonds 
italiques. 

La  possession  des  terres  conquises  dans  les  provinces  fut  l'origine  des  troubles  civils  les  plus  graves 
que  la  république  ait;  traversés.  Vager  ptêblicus,  c'est-à-dire  les  terres  qui  n'avaient  pas  été  l'objet 
d'un  partage,  qui  n'étaient  pas  devenues  prœdia  italica,  qui  étaient  concédées  moyennant  un  léger 
tribut,  avaient  été  usurpées  presque  complètement  par  les  patriciens.  La  plèbe  romaine  demandait 
tumultueusement  que  ces  terres  fussent  partagées  conune  les  autres,  également  entre  les  patriciens 
et  les  plébéiens.  C'est  à  cette  prétention,  assurément  juste  au  fond,  que  les  Gracques  prêtèrent  leur 
appui  séditieux  (an  620-650).  On  sait  comment  les  Gracques,  délaissés  par  la  classe  plébéienne,  aux 
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yeux  de  laquelle  les  patriciens  avaient  fait  artificîeusement  briller  Tespérance  d'une  loi  plus  radicale 
que  leur  proposition,  succombèrent  dans  leur  tentative  et  la  payèrent  de  leur  vie.  La  loi  agraire  fut 
promulguée;  mais,  comme  le  partage  était  opéré  par  des  juges  patriciens,  la  plèbe  n'en  retira 
presque  aucun  avantage.  Ces  latifundia^  dont,  bien  longtemps  après  la  lutte  des  Gracques,  Pline 
disait  :  Latifundia  perdidere  Italiam^  jam  vero  et  provincial  {Bist.  nat.y  lib.  XVIII,  cap.  vi),  cou- 
vrirent les  provinces  conquises.  Les  lois  agraires  proposées  ou  promulguées  depuis  les  Gracques 
n'avaient  pas  un  autre  objet  que  celui  qui  vient  d'être  exposé  :  car  il  importe  d'observer  .que  jamais 
une  loi  agraire  ayant  pour  objet  d'attaquer  les  propriétés  privées  n'a  été  demandée  ni  promise.  Rien 
n'eût  été  plus  contraire  à  l'esprit  romain,  môme  des  plébéiens. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  de  l'organisation  judiciaire  dans  les  pro\inces.  Jusqu'à 
l'époque  d'Auguste,  l'Italie  proprement  dite  était  bornée  au  nord  par  l'Arno  et  le  Rubicon;  oh  ne 
la  considérait  pas  comme  une  provincej  mais  comme  une  prolongation  de  Rome.  Tous  les  Italiens 
étaient  Romains,  mais  en  même  temps  dépendant  de  leurs  municipes.  Il  n'y  a  pas  à  exposer  ici 
l'organisation  des  municipes;  il  suffira  de  rappeler  seulement  que  chaque  cité  d'Italie  avait  à  sa  tête 
deux  ou  quatre  magistrats  suprêmes  sous  le  nom  de  duumviri  ou  quatuorviri.  Ces  magistrats  avaient 
des  attributions  assez  semblables  à  celles  des  consuls  avant  que  l'établissement  de  la  préture  en  eût 
démembré  l'autorité.  Ils  exerçaient  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  :  cependant,  dans 
quelques  villes  la  justice  était  rendue  par  un  préfet  envoyé  de  Rome. 

Dans  les  provinces,  c'est-à-dire  dans  les  pays  qui  n'avaient  pas  le  droit  italique,  quoique  soumis  à 
la  domination  romaine,  on  envoya  d'abord  des  préteurs  chargés  de  gouverner  et  de  rendre  la  justice. 
Vers  le  temps  de  Jules  César,  l'office  de  ces  préteurs  envoyés  annuellement  passa  aux  consuls  et  aux 
préteurs  qui  avaient  achevé  le  temps  de  leur  charge  à  Rome,  et  qui  pour  cela  eurent  le  nom  de 
proconsuls  et  de  propréteurs.  Les  prœtoreSj  proconsules^  proprœtoresj  prœsides  (car  ces  noms  furent 
successivement  donnés  aux  gouverneurs  des  provinces,  sans  que  les  attributions  changeassent  nota- 
blement), avaient  la  plénitude  de  la  juridiction  criminelle  et  civile,  soit  contentieuse,  soit  volontaire. 
Ils  faisaient,  chacun  dans  sa  province,  des  tournées  de  justice,  et  tenaient  dans  les  villes  des  sessiones 
où  se  rendaient  les  plaideurs.  Ils  pouvaient,  comme  le  préteur  à  Rome,  soit  décider  le  procès  eux- 
mêmes,  soit  renvoyer  devant  nnjudex.  Le  proconsul,  président,  etc.,  pouvait  déléguer  sa  juridiction 
à  des  legati;  mais  ces  magistrats  n'ayant  pas  une  juridiction  qui  leur  fût  propre,  l'appel  de  leur 
décision  était  porté  devant  le  magistrat  qui  les  avait  délégués. 

Dans  la  matière  des  successions,  la  jurisprudence  prétorienne  apporta  de  nombreuses  modifications 
à  l'ordre  établi  par  la  loi  des  Douze  Tables.  La  forme  des  testaments  resta  d'abord  ce  qu'elle  était 
sous  cette  loi;  seulement  la  solennité  per  œs  et  libram,  la  mancipation,  se  réduisit  à  une  simple 
formalité,  et  après  un  temps  elle  cessa,  dit  Gaïus,  d'être  en  usage.  A  une  époque  que  l'on  ne  sau- 
rait préciser,  le  testament,  même  simplifié,  de  l'ancien  droit,  appelé  nuncupatif,  fut  remplacé  par 
le  testament  prétorien,  consistant  en  une  déclaration  expresse  de  volonté  faite  en  présence  de  témoins," 
avec  apposition  de  leurs  sceaux  sur  l'écrit  qui  le  constatait.  Ce  testament,  n'ayant  été  établi  que  par 
le  préteur,  ne  conférait  pas  l'hérédité,  mais  seulement  la  bonorum  possession  à  laquelle  du  reste  le 
préteur  assurait,  par  ses  interdits,  par  ses  actions  utiles  et  ses  exceptions,  tous  les  avantages  de  la 
succession  testamentaire  légitime. 

Le  pouvoir  absolu  pour  le  père  de  famille  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  fut  restreint  au 
profit  des  enfants  successivement  par  interprétation  du  droit  civil,  par  le  préteur  et  par  la  loi.  La 
première  réaction  contre  la  puissance  exorbitante  du  père  de  famille  fut  opérée  par  les  jurisconsultes, 
les  prudents,  prudentes^  qui  établirent  pour  le  père  de  famille  la  nécessité  d'instituer  ou  d'exhéréder 
les  enfants  en  sa  puissance  pour  que  le  testament  fût  valable.  Le  défaut  d'èxhérédation  des  pos- 
thumes n'invalidait  pas  le  testament;  mais,  par  leur  agnation,  le  testament  était  rompu  (//wf.,  II, 
13,  §  1).  Plus  tard,  la  loi  Julia  Velleia  (an  763),  qui  permettait  d'instituer  les  quasi-posthumes,  en 
exigea  l'exhérédation  sous  la  même  peine.  Il  faut  citer  dans  le  même  ordre  d'idées  cette  fiction  des 
prudents,  qui  considérèrent  comme  un  fait  d'insanité  d'esprit  l'exhérédation  inique^des  enfants  par  le 
père,  et  autorisèrent  la  plainte  de  testament  înofficieux  {Inst.  V  18,  pr.);  la  loi  Furia  (an  571)  et  la 
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loi  Voconia  (an  585),  qui  mirent  des  bornes  à  la  faculté  de  léguer  à  des  femmes,  et  enfin  la  loi  Fa/- 
ctdia  (an  714),  qui  défendait  qu'aucune  part  d'héritier  fût  grevée  de  plus  des  trois  quarts  à  titre  de 
legs  {Inst.j  II,  22). 

L'ordre  des  successions  ab  intestat  fut  considérablement  modifié  dans  cette  première  période  pré- 
torienne. Le  préteur  validait  quelquefois  en  réalité  des  testaments  qui,  selon  le  droit  civil,  eussent 
été  nullitis  momenti.  Il  accordait  alors  la  possession  de  biens  secundum  tabulas.  Mais  quand  le  testa- 
ment avait  été  fait  au  mépris  de  quelques-uns  des  principes  d'équité  dans  la  famille  que  nous  venons  de 
rappeler,  le  préteur  assurait  l'autorité  de  ces  principes  en  donnant  la  possession  de  biens  contra 
tabulas.  La  possession  de  biens  contra  tabulas  était  donnée  dans  l'ordre  où  les  lois  et  sénatus-con- 
sultes,  les  prudents  et  les  préteurs  appelaient  de  fait  à  la  succession.  Par  ce  moyen  subtil  de  la  pos- 
session de  biens,  le  préteur,  en  donnant  soit  la  possession  de  biens  contra  tabulas^  soit  la  possession 
de  biens  ab  intestat,  put  appeler  de  fait  à  succéder  ab  intestat  les  enfants,  liberi^  les  agnats,  appelés 
légitimes,  legitimi,  les  decem  personœ,  dans  un  cas  particulier  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'expliquer  ici, 
les  cognats,  c'est-à-dire  les  parents  par  les  fenunes,  qui  ne  descendaient  pas  d'un  auteur  commun  en 
ligne  masculine,  et  enfin  le  mari  et  la  femme.  Si  le  défunt  était  un  afiranchi,  le  préteur  donnait  la 
possession  de  biens  aux  parents  d'abord,  dans  le  même  ordre  que  pour  les  ingénus,  et  ensuite  au 
patron  et  à  la  patronne,  à  leurs  enfants  et  cognats,  et  même  aux  cognats  de  l'affranchissant. 

Le  droit  prétorien  apporta  des  modifications  au  droit  des  obligations.  La  stipulatio  fut  débarrassée 
de  cette  formalité  de  la  pesée,  per  œs  et  libram,  qui  constituait  le  nexum.  Les  étrangers  furent  admis 
à  contracter  des  obligations  et  à  devenir  créanciers  en  vertu  de  certains  contrats.  On  reconnut  cer- 
taines conventions  dites  du  droit  des  gens,  qui  produisirent  leur  effet  indépendamment  de  toutes 
formes  solennelles  pour  les  faire  naître.  C'est  ainsi  que  l'on  vit  apparaître  dans  le  droit  les  quatre 
contrats  purement  consensuels  de  la  vente,  du  louage,  de  la  société  et  du  mandat,  et  tous  les  con- 
trats réels,  le  dépôt,  le  gage,  le  commodat,  le  mutuum,  qui  non-seulement  ne  requéraient  aucune 
forme  solennelle,  mais  encore  étaient  conununs  aux  étrangers  et  aux  citoyens  romains.  La  stipulation 
même  est  commune  aux  étrangers,  ainsi  que  les  chirographa,  syngrapha,  ar caria  nomina;  mais  la 
sponsio  et  les  nomina  transcriptitia  restent  des  moyens  de  promettre  ou  de  se  faire  promettre  du  pur 
droit  civil  et  exclusivement  propres  aux  citoyens  romains. 

Les  préteurs  créèrent  même  tout  nnjus  honorarium  dans  le  droit  des  obligations  {Dig.,  lib.  XLIV, 
tit.  vu,  1.  52,  §  6).  Il  y  a  des  stipulations  prétoriennes,  des  pactes  prétoriens,  qui  fournissent  soit  des 
actions  prétoriennes,  soit  des  exceptions,  dont  les  effets  sont  en  réalité  ceux  du  contrat  du  droit 
civil  ou  du  droit  des  gens.  Ces  modifications  avaient  été  précédées  de  beaucoup  par  une  loi  célèbre 
dont  il  a  été  déjà  parlé,  qui  fut  un  grand  événement  dans  l'histoire  intérieure  de  Rome,  par  la 
loi  Petilia  (an  428),  en  vertu  de  laquelle  désormais  les  débiteurs  n'étaient  plus  engagés  en  principe 
sur  leurs  corps,  mais  sur  leurs  biens.  Il  est  vraisemblable  cependant  qu'en  fait,  le  bienfait  de  cette 
loi  se  borna  à  une  amélioration  dans  la  situation  des  débiteurs,  car  l'incarcération  des  débiteurs  paraît 
avoir  persisté  après  cette  loi. 

11  faut  noter  encore  quelques  lois  particulières  qui  eurent  pour  objet  de  protéger  les  citoyens  contre 
des  entraînements  téméraires,  et  les  débiteurs  contre  les  suites  de  leurs  engagements  :  la  loi  Cincia 
(an  550),  qui  limita  l'importance  des  donations  que  l'on  pouvait  faire  ;  la  loi  Comelia  (an  673),  qui 
mit  des  bornes  à  la  faculté  de  donner  des  cautions  ;  la  loi  Julia  (an  706),  qui  permit  aux  débiteurs 
malheureux  de  faire  cession  de  leurs  biens.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi,  le  débiteur  devait 
protester,  par  paroles  solennelles  devant  le  magistrat,  de  son  malheur  et  de  sa  bonne  foi.  Il  était 
affranchi  alors  de  l'emprisonnement  et  de  la  note  d'infamie. 

La  procédure  de  la  période  prétorienne  avant  Auguste  fut  marquée  par  l'abolition  des  actions  de 
la  loi.  Le  plébiscite  appelé  loi  jEbutia,  sur  la  date  duquel  les  romanistes  ne  sont  pas  d'accord,  mais 
qu'il  ne  paraît  guère  possible  de  placer  avant  le  commencement  du  VIP  siècle  de  la  fondation  de 
Rome,  semble  avoir  décidé  que  les  actions  de  la  loi  pourraient  n'être  plus  suivies,  excepté  dans  les 
causes  portées  devant  les  centumvirs.  Il  est  vraisemblable  que,  pendant  assez  longtemps,  les  plaideurs 
eurent  le  choix  entre  les  actions  de  la  loi  et  la  procédure  formulaire,  qui  finit  par  les  remplacer. 
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Ce  qui  peut  le  faire  supposer,  c'est  que  deux  lois  postérieures  (lois  Juliœ  judiciariœ^  an  728  et  729) 
abolirent  Tusage  de  ces  actions,  excepté  toujours  dans  les  causes  centumvirales.  Depuis  ces  dernières 
lois,  on  suivit  la  procédure  dite  fonnulaire,  ainsi  nommée  des  formules  qui  étaient  délivrées  aux 
plaideurs  par  le  préteur. 

Les  formules  d'action,  dont  il  a  été  déjà  dît  quelques  mots  (V.  suprà^  p.  38),  contenaient  le 
plus  souvent  trois  propositions  :  la  démonstration  Vintentio  et  la  condemnatiOy  ou,  dans  les  actions 
mixtes,  quand  il  s'agissait  d'une  universitas  juris  à  diviser  ou  de  limites  à  établir,  Vadjudicatio.  La 
première  proposition  exposait  l'objet  de  la  contestation,  la  seconde  la  prétention  du  demandeur,  et  la 
troisième  le  devoir  du  juge,  selon  que  la  prétention  du  demandeur  serait  ou  non  justifiée.  La  rédac- 
tion de  la  formule  était  débattue  devant  le  magistrat  par  le  demandeur  et  le  défendeur.  Devant  le 
juge,  judex  ou  arbiter^  désigné  par  le  magistrat,  le  point  de  droit  et  le  point  de  fait  précisés  dans 
Vintentio  étaient  de  nouveau  débattus,  et  le  juge  rendait  son  jugement,  sententia.  Cette  procédure, 
dont  l'exposition  en  détail  nécessiterait  tout  un  traité,  demeura  en  usage  à  Rome  jusqu'au  temps  de 
Dioctétien. 

Mais  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  des  questions  de  possession  préjudicielles  à  l'action,  pour  savoir,  par 
exemple,  à  qui  l'objet  litigieux,  fonds  de  terre  ou  meuble,  devait  être  attribué  pendant  l'instance 
sur  la  question  de  propriété.  Les  parties  se  rendaient  alors  devant  le  magistrat,  et  celui-ci  pronon- 
çait sur  le  fait  de  la  possession,  interdicebat.  Si  les  parties  se  soumettaient,  la  décision  était  acquise, 
et  celle  à  qui  la  possession  était  attribuée  était  alors  défenderesse  dans  l'instance  sur  le  droit  de  pro- 
priété. Si  au  contraire  elles  n'acceptaient  pas  Vinterdictum  du  magistrat,  celui-ci  renvoyait  la  ques- 
tion de  possession  à  juger  devant  des  recuperatores.  On  retrouve  quelque  chose  du  système  romain 
dans  la  distinction,  si  connue  dans  notre  droit  français,  entre  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

Tel  fut  le  droit  de  Rome  depuis  la  loi  des  Douze  Tables  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  Nulle 
difficulté  pour  caractériser  le  mouvement  du  droit  dans  cette  période  de  quatre  cents  ans  que  nous 
venons  de  parcourir.  Ce  qui  prédomine  dans  toutes  les  législations  à  leurs  commencements,  c'est 
le  symbole.  Dès  Tavénement  de  la  jurisprudence  prétorienne,  la  symbolique  du  droit,  à  Rome, 
perd  de  son  importance  première  et  de  son  empire.  Elle  s'affaiblit,  elle  décroît  en  raison  inverse  du 
progrès  de  la  jurisprudence  nouvelle,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  complètement  disparu  par  l'abolition  des 
actions  de  la  loi  dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine. 

Le  formalisme,  l'empire  des  mots,  qui  est  autre  chose  que  la  symbolique,  mais  qui  s'y  trouve  tou- 
jours mêlé,  resté  seul  dans  le  droit  nouveau  de  Rome,  subit  à  son  tour  plus  lentement  une  destinée 
semblable.  Le  droit  devint  rationnel,  humain;  c'est  le  droit  des  peuples  adultes,  civilisés  ou  au 
moins  mûrs  pour  la  civilisation.  Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  quelle  finesse,  quelle  habileté  de  la 
raison,  de  la  justice  humaine,  contre  une  loi  rude,  à  laquelle  il  fallait  au  moins  conserver  son  autorité 
nominale,  en  considération  de  l'ascendant  que  son  antiquité  lui  donnait  sur  les  peuples  !  C'est  ce 
conflit  toujours  terminé  à  l'amiable,  mais  au  profit  de  la  justice  vraie,  qui  fait  l'étemel  intérêt  de 
l'étude  du  droit  romain.  Le  caractère  rationnel  du  droit  nouveau  ira  désormais,  comme  nous  allons 
voir,  s'accusant  chaque  jour  davantage,  jusqu'à  ce  que  le  formalisme  même  disparaisse  complètement 
de  la  loi. 


§  3.  —  DROIT  ROMAIN  D'AUGUSTE  A  CONSTANTIN. 

La  révolution  qui  établit  l'empire  fut  plutôt  politique  que  sociale  et  civile;  ce  ne  fut  même  pas,  à 
proprement  parler,  une  révolution;  la  vieille  constitution  romaine  n'en  fut  pas  modifiée  subitement  et 
radicalement.  Le  nom  d'imperator  appartenait  à  tous  les  généraux  d'armée.  La  révolution  consista 
dans  l'habileté  infinie  avec  laquelle  Auguste  usurpa  toutes  les  attributions  du  pouvoir  suprême,  tout 
en  conservant  pour  l'apparence  les  formes  de  l'ancienne  constitution.  Tacite  {Ann,  I,  2  et  9)  décrit 
avec  une  vérité  frappante  les  moyens  par  lesquels  Auguste  procéda.  Il  arriva  de  là  que,  déjà  sous 
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Auguste,  maïs  plus  encore  sous  ses  successeurs,  le  litre  A'imperator  finit  par  exprimer  une  autorité 
toute  différente  de  celle  qu'il  exprimait  originairement.  Les  grandes  magistratures  des  consuls, 
des  censeurs,  des  préteurs,  des  édiles,  des  tribuns,  des  questeurs,  toutes  conservées  en  apparence, 
n'existèrent  plus  à  la  fin  que  de  nom  ;  un  temps  vint  où  les  empereurs  n*eurent  plus  à  faire  évanouir 
qu'un  fantôme. 

Auguste  commença  par  réunir  sur  sa  tête  tous  les  pouvoirs  des  anciens  magistrats  de  la  Répu- 
blique, Vimperium  et  \a  jurisdictio.  En  731,  il  se  fit  attribuer  la  puissance  tribunitienne.  11  put 
opposer  le  veto  des  anciens  tribuns  aux  décisions  du  sénat  et  aux  actes  des  autres  magistrats.  Cette 
puissance  tribunitienne  fut  le  principal  élément  de  la  puissance  des  empereurs.  Au  reste,  ils  avaient 
de  fait  un  pouvoir  absolu.  Ils  faisaient  et  défaisaient  les  sénateurs,  nonmiaient  à  tous  les  grands 
postes  de  l'administration  et  de  l'ordre  judiciaire.  Us  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les 
citoyens,  sans  en  excepter  les  membres  du  sénat. 

On  a  parlé  d'une  loi  Regia  en  vertu  de  laquelle  l'autocratie  des  empereurs  romains  aurait  été 
créée  tout  à  coup  et  une  fois  pour  toutes.  Rien  n'est  plus  invraisemblable  que  l'existence  d'une 
pareille  loi.  Aucun  historien  du  temps  n'en  parle.  Elle  est  bien  nonmiée  dans  les  compilations  justi- 
niennes  {Dig.y  lib.  I,  tit.  IV,  1.  1;  Corf.,  lib.  I,  tit.  XVII,  1.  1,  §  7);  mais  le  mot  regia  n'y  peut  être 
considéré  que  comme  une  interpolation  des  compilateurs,  car,  au  temps  où  l'on  place  cette  loi  Regia^ 
le  mot  rex  désignait  une  autorité  pour  laquelle  les  Romains  avaient  encore  conservé  une  sorte 
d'horreur.  Ce  que  l'on  peut  penser  avec  quelque  apparence  de  raison,  c'est  que  la  loi  à  laquelle  on  a 
ajouté  la  désignation  de  regia  n'était  autre  chose  que  la  décision  par  laquelle  le  peuple  ou  le  sénat 
conférait  sans  doute  à  chaque  empereur  nouvellement  élu  l'ensemble  des  attributions  de  son  pou\x)ir. 
C'est  ainsi  que  sous  la  République  une  loi  conférait  Vimperium  aux  grands  magistrats  élus  (Cic,  de 
Repub.j  11,  13,  17,  18,  20;  Tac,  Hist.^  IV,  6).  Ainsi  s'explique  ce  passage  de  Tacite  :  Cœterum  eo 
senatûs  die  quo  de  imperio  Vespasiani  censebanij  placuerat  mitti  ad  principem  legatos  [Ibid). 

Sous  le  nouveau  régime  formé  par  Auguste,  on  trouve  comme  sources  du  droit  :  les  consti- 
tutions impériales,  les  plébiscites  et  sénatus-consultes,  les  édits  des  préteurs  et  les  réponses  des  pru* 
dents.  Voyons  quelle  autorité  le  droit  puisait  à  ces  différentes  sources. 

L'empereur  faisait  des  règlements.  Clpien  dit  :  Quod  principi  placuit  legis  habet  vigorem. 
Les  décisions  impériales  s'appelaient  placita,  constitutiones  principum.  Comme  investi  de  ïimpe^ 
rium  ,  l'empereur  rendait  des  édits  applicables  à  l'avenir.  Conmie  magistrat  suprême  investi  de  la 
plénitude  de  la  jurisdictio,  il  jugeait  en  dernier  ressort  les  contestations  qui  lui  étaient  déférées;  ses 
décisions  s'appelaient  alors  décréta.  Très-fréquemment  il  répondait  à  une  demande  à  lui  adressée 
sur  un  point  de  droit  douteux.  Les  réponses  préparées  et  délibérées  dans  son  conseil  privé,  atidi^ 
iorium  principis,  s'appelaient  rescripta.  Les  rescrits  n'étaient  ainsi  que  des  décisions  hypothétiques, 
subordonnées;  mais  en  réalité  ils  avaient  devant  les  tribunaux  l'autorité  des  édits.  Il  en  était  de 
même  des  décrets  statuant  sur  un  point  de  droit,  par  lesquels  l'empereur  avait  prononcé  cognitâ  camâ. 
Sous  l'empire,  il  n'y  avait  plus,  à  proprement  parler,  de  lois  ;  mais  on  rencontre  fréquemment  des 
plébiscites  et  des  sénatus-consultes.  La  plupart  des  lois  des  premiers  temps  de  l'empire,  les  lois  ^lia 
Sentia,  Furia  Caninia,  Junia  Norbana,  Julia  Velleia^  Papia  Poppœa^  dont  il  est  parlé  si  fréquem- 
ment dans  les  Institutes  et  le  Digeste,  étaient  des  plébiscites. — Les  sénatus-consiûtes  apparaissent 
encore  plus  fréquemment;  ils  prenaient  le  nom  soit  du  consul,  soit  de  l'empereur  qui  les  avait 
proposés /)er  epistolam  ou  per  orationem;  ils  sont  même  quelquefois  désignés  par  les  mots  epistolay 
oratioy.  suivis  du  nom  du  prince;  un  seul,  le  sénatus- consulte  Macédonien,  prit  son  nom  de  celui  du 
citoyen  dont  le  fait  l'avait  motivé. 

Les  préteurs  continuèrent,  sous  l'empire,  de  publier  leurs  édits,  mais  leur  action  décrut  en  propor- 
tion inverse  du  progrès  de  la  puissance  impériale.  Sous  Adrien,  l'édit  du  préteur  fut  même  définiti- 
vement clos  ;  et  l'on  peut  conjecturer  que  dès  auparavant  la  jurisprudence  prétorienne  s'était  arrêtée 
et  avait  accompli  sa  carrière.  Les  éditç  des  divers  magistrats,  malgré  l'habitude  qu'avaient  ceux  qui 
entraient  en  fonctions  d'adopter  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  étaient  publiés  séparément,  et  Aulu-GcUe 
dit  en  avoir  vu  et  consulté  plusieurs  dans  la  bibliothèque  du  temple  de  Trajan  {Noct.  Att^y  XI,  17). 
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Maïs  à  partir  d'Adrien,  par  les  soins  du  jurisconsulte  SaMus  Julianus,  ils  furent  revisés  et  réunis,  et 
ne  formèrent  plus  qu'un  seul  corps,  comme  l'apprennent  Eutrope  et  Aurélius  Victor.  On  retrancha 
des  anciens  édits  tous  les  principes  devenus  suspects.  Les  opinions  de  certains  jurisconsultes,  notam- 
ment des  Proculéiens,  furent  en  quelques  points  frappées  de  réprobation  :  Sed  contra  sententiam 
Labeonis  edictnm  perpetuum  scriptum  est  {Dig.^  liv.  XLIX,  tit.  XIV,  1.  1).  — La  jurisprudence  pré- 
torienne ainsi  revisée  et  fixée  s'appela  l'édit  perpétuel,  Tédit  d'Adrien,  edictum  Adriani  :  l'cBUvre 
du  jurisconsulte  Julien  fut  revêtue  en  effet  de  la  sanction  impériale. 

Les  prudents,  les  jurisconsultes,  avaient,  comme  on  l'a  vu,  puissamment  contribué  à  créer  le  droit 
prétorien.  Sous  l'empire,  ils  continuèrent  de  travailler  à  perfectionner  le  droit  et  ils  obtinrent  même 
une  autorité  qu'ils  n'avaient  pas  encore  eue.  Jusqu'alors  leurs  réponses,  dans  les  consultations  qui 
leur  étaient  demandées  quand  la  contestation  était  injudicio^  ne  liaient  pas  le  juge.  Pour  contenir 
la  puissance  des  préteurs  et  des  judices  que  les  préteurs  nommaient,  Auguste,  sous  prétexte  de 
donner  plus  de  force,  plus  d'autorité  aux  réponses  des  jurisconsultes,  ut  major  juris  auctoritas 
haberetur,  décida  que  désormais  les  jurisconsultes,  au  lieu  de  répondre  en  leur  propre  nom,  répon- 
draient au  nom  de  l'empereur,  de  qui  ils  étaient  censés  tirer  leur  autorité  :  Constituit  ut  ex  aucto- 
ritate  ejus  responderent.  Mais  alors  ce  droit  qu'ils  tenaient  de  l'empereur,  cette  participation  indirecte 
à  son  autorité  législative,  ne  dut  appartenir  qu'à  ceux  auxquels  il  l'accordait  ;  c'est  ce  que  nous 
apprend  Gains  :  Responsa  prudentum  sunt  sententiœ  et  opiniones  eorum  quitus  permissum  est  jura 
condere  (Comm.  I,  7).  En  effet,  ce  droit  fut  accordé  depuis,  dit  Pomponius,  comme  un  bénéfice  : 
Posteaque  hoc  cœpit  beneficium  dari,  et  ex  illo  tempore  peti  hoc  pro  beneficio  cœpit. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  controverses  auxquelles  ce  point  a  donné  lieu,  les  opinions  des  juriscon- 
sultes autorisés,  répondant  ex  auctoritate  imperatorisy  source  de- tout  droit,  lièrent  désormais  le 
juge  ;  mais  comme  û  pouvait  y  avoir  des  réponses  contradictoires,  aussi  bien  qu'elles  pouvaient  être 
conformes,  un  rescrit  d'Adrien  régla  le  devoir  du  juge  dans  les  deux  cas.  Si  tous  les  jurisconsultes 
étaient  d'un  commun  avis,  le  juge  devait  se  ranger  à  leur  opinion  ;  s'ils  étaient  partagés,  le  juge  restait 
libre  :  Quorum  omnium  si  in  unum  sententiœ  concurrant^  id  quod  ita  sentiunt  legis  vicem  obtinet; 
si  vero  dissentiunt  ^  judici  licety  quam  velit,  sententiam  sequi  :  idque  rescripto  divi  Hadriani 
significatur  {GaluSy  Comm.  I,  7).  Ainsi  les  réponses  des  jurisconsultes,  jura  constituentium  {pig,^ 
liv.  L,  tit.  XVI,  1.  128),  ont  force  de  loi,  et,  comme  elles  sont  rédigées  par  écrit,  elles  figurent 
parmi  les  sources  du  droit  {Inst.,  liv.  I,  tit.  Il,  §  3). 

Cette  autorité  des  jurisconsultes  ne  fut  pas  seulement  donnée  à  leurs  réponses,  mais  encore  à  tous 
leurs  écrits  contenant  leurs  décisions ,  leurs  opinions,  sententiœ  et  opiniones^  c'est-à-dire  à  leurs 
commentaires  sur  la  loi  des  Douze  Tables,  sur  l'édit  du  préteur,  sur  certaines  lois,  ou  même  sur 
les  écrits  d'autres  jurisconsultes  plus  anciens.  Mais  la  jurisprudence  romaine  ne  brilla  pas  toujours 
du  même  éclat  que  du  temps  de  Cicéron  à  celui  d'Alexandre  Sévère.  Après  l'époque  des  Ulpien  et 
des  Papinien,  elle  parut  décliner.  On  se  reporta  en  arrière,  ou  plutôt  on  s'en  tint  à  la  science  telle 
que  les  grands  jurisconsultes  l'avaient  faite.  Constantin,  après  avoir  déclaré  sans  valeur  les  notes  de 
Paul  et  d'Ulpien,  dans  une  constitution  de  l'an  321,  décida,  dans  une  seconde  constitution  de  Fan  327, 
de  conserver  leur  autorité  aux  divers  écrits  du  jurisconsulte  Paul,  et  en  particulier  à  ses  livres  des 
sentences,  jo/enmtwa  luce  et  perfectissima  elocutione  et  jicstissima  juris  ratione  succincti.  Un 
siècle  plus  tard,  Valentinien  consacra  de  nouveau  l'autorité  des  cinq  jurisconsultes  Papinien,  Paul , 
Gaïus,  Ulpien  et  Modestin,  et  celle  des  autres  jurisconsultes  dont  les  traités  et  les  opinions  étaient 
mêlés  à  leurs  écrits,  tels  que  Scœvola,  Sabinus,  Julien,  Marcellus  et  autres.  Il  voulut  que  les  magis- 
trats, qui,  depuis  l'abolition  du  système  formulaire  sous  Dioclétien,  étaient  investis  du  droit  de  juger, 
se  soumissent,  dans  les  questions  de  droit,  à  l'autorité  des  cinq  jurisconsultes  Papinien,  Paul,  Gaïus, 
Ulpien  et  Modestin.  Les  questions  devaient  se  décider  à  la  majorité  des  autorités,  et,  en  cas  de  par- 
tage, l'opinion  de  Papinien  était  prépondérante  {Cod,  Theod.^  liv.  I,  tit.  IV). 

Quoique  tout  ce  qui  a  été  conservé  des  écrits  des  jurisconsultes  romains  dans  le  Digeste  soit  de  la 
période  qui  nous  occupe,  et  qu'on  doive  même  considérer  les  règnes  de  Caracalla  et  d'Alexandre  Sévère 
comme  l'Age  d'or  du  droit  romain,  cependant  il  ne  parait  pas  que  depuis  Auguste  la  jurisprudence 
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prétorienne  se  soit  beaucoup  enrichie.  Le  droit  était  fixé  sous  la  République;  mais  les  grands  juris<- 
consultes  l'ont  approfondi,  fouillé  dans  toutes  les  directions.  Les  changements  législatifs  qui  y  ont  été 
apportés  sont  contenus  dans  les  plébiscites,  les  sénatus-consultes  et  les  constitutions  impériales. 

n  faut  citer,  relativement  à  Tétat  des  personnes  : 

!•  La  loi  ^lia  Sentia  (an  757)  et  la  loi  Junia  Norbana{îjîii  772),  qui  établirent  parmi  les  affranchis 
deux  classes  :  la  loi  ^lia  Sentia  la  classe  des  déditices,  et  la  loi  Junia  Norbana  celle  des  latins 
juniens.  Ces  deux  lois,  comme  on  peut  le  voir  dans  Gaïus  et  dans  les  fragments  d'Ulpien,  furent 
tout  un  code  sur  la  condition  des  affranchis.  Les  déditices  étaient  de  la  pire  condition.  Celle  des 
latins  juniens  est  exprimée  tout  entière  par  cette  maxime  :  Vivit  liber ^  servus  moritur.  Les  affran- 
chis soit  de  l'un,  soit  de  l'autre  degré,  ne  jouissaient  pas  de  tous  les  droits  politiques  et  civils  des 
affranchis  devenus  citoyens.  La  loi  jElia  Sentia  mit  aussi  des  bornes  à  la  faculté  d'affranchir,  quand 
l'affranchissant  était  mineur  de  vingt  ans  ou  fraudait  ses  créanciers.  La  loi  Puria  Caninia^  rendue 
quatre  ans  après  (an  761),  apporta  à  cette  faculté  de  nouvelles  restrictions,  en  ne  permettant  aux 
maîtres  d'affranchir  que  dans  une  certaine  proportion  du  nombre  des  esclaves  qu'ils  possédaient; 

2^  Les  lois  Julia  {an  757)  et  Papia  Poppœa  (an  762),  qui  eurent  pour  objet  d'encourager  les  ma- 
riages et  de  porter  à  la  procréation  par  certains  avantages  accordés  à  l'état  du  mariage,  notamment 
à  celui  de  femme  mariée  et  mère  de  famille.  Ces  deux  lois  jouent  un  rôle  considérable  dans  la  légis- 
lation de  l'empire,  particulièrement  par  l'attribution  des  caduca  aux  parents  citoyens  ayant  des 
enfants  légitimes; 

S""  La  loi  Claudia  ou  le  sénatus-consulte  Claudien  (an  797),  qui  libéra  les  femmes  de  la  tutelle 
de  leurs  agnats.  Déjà  les  lois  Julia  et  Papia  Poppœa  avaient  libéré  de  la  tutelle  les  femmes 
mariées  mères  de  trois  enfants; 

i""  Le  sénatus-consulte  Claudien  (an  802),  qui,  après  le  mariage  de  Claude  et  d'Agrippine,  permit 
d'épouser  la  fille  de  son  frère.  Un  autre  sénatus-consulte  Claudien,  de  l'an  805,  voulut  réprimer  les 
débauches  des  femmes  ingénues  avec  les  esclaves  en  faisant  esclaves  les  enfants  qui  en  résultaient, 
et  en  rendant  esclaves  celles  qui  persisteraient,  malgré  la  dénonciation  qu'en  aurait  faite  le  mattre. 
Le  même  sénatus-consulte  voulut  que  l'honame  libre,  qui  s'était  laissé  vendre  conune  esclave  pour 
partager  avec  le  vendeur  le  prix  de  la  vente,  devint  esclave  effectivement. 

Le  régime  de  la  propriété  ne  subit  pas  de  changement  dans  la  troisième  période  du  droit  romain, 
première  du  droit  impérial.  Mais  la  matière  des  testaments  et  des  successions  reçut  de  notables  mo- 
difications, n  faut  citer,  outre  la  loi  Junia  Norbana^  qui  fixa  l'état  des  latins  juniens,  et  la  loi  Papia 
Poppœa^  qui  attribua  des  avantages  testamentaires  si  considérables  aux  citoyens  mariés,  pères  d'en- 
fants légitimes  : 

!•  La  loi  Julia  Velleia  (an  763),  qui  exigea  que  le  père  de  famille  exhérédàt  ceux  qui  devien- 
draient sui  heredes  entre  son  testament  et  sa  mort,  s'il  voulait  que  son  testament  ne  fût  pas  rompu 
par  leur  agnation; 

2*  Le  sénatus-consulte  Néronien  (an  817),  qui  décida  que,  lorsqu'un  legs  ne  pourrait  pas  valoir 
parce  que  le  testateur  aurait  employé  une  formule  inapplicable,  il  vaudrait  comme  legs  fait/>er  dam- 
nationem.  Si  donc  le  testateur  avait  légué  la  chose  d'autrui  per  vendicationem^  ou  per  prœceptio- 
nenij  ou  sinendi  modo,  depuis  le  séqatus-consulte  Néronien  le  legs  produisit  son  effet  comme  si  la 
(ormule per  damnationem  avait  été  employée; 

3'  Le  sénatus-consulte  Trébellien  (an  813)  et  le  sénatus-consulte  Pégasien  (an  825),  qui  mirent  le 
fidéicommissaire  loco  heredis,  et  lui  assurèrent  le  quart  de  l'hérédité,  comme  la  loi  Falcidia  l'avait 
assuré,  cent  ans  auparavant,  à  l'héritier  institué  conformément  au  droit  civil.  Plusieurs  sénatus- 
coTlsultes  d'Adrien  réglèrent  des  points  de  détail  sur  la  matière  des  legs  et  des  fidéicommis. 

C'est  à  cette  période  que  se  rapporte  le  pécule  castrense  des  fils  de  famille.  Sous  Auguste,  Néron  et 
Trajan,  ce  que  les  fils  de  famille  avaient  acquis  dans  le  service  militaire  leur  appartenait  en  propre. 
Ils  étaient  considérés,  quant  à  cela,  comme  pères  de  famille.  As  pouvaient  donner,  aliéner  ce  pécule 
et  en  disposer  par  testament.  Au  temps  d'Ulpien,  on  commença  à  reconnaître  un  pécule  quasi-^as^ 
trense  acquis  dans  certaines  fonctions  publiques. 
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Les  lois  de  la  première  période  de  Tempire  modifièrent  considérablement,  sur  plusieurs  points, 
Tordre  des  successions  ab  intestate  On  retrouve  encore  ici  la  loi  Papia  Poppœa^  qui  établit  le  jus 
trium  liberorum^  le  droit  des  femmes  mariées  mères  de  trois  enfants  de  succéder  comme  patronnes 
à  leurs  affranchis,  au  même  rang  que  les  patrons,  il  faut  citer  en  outre  : 

l""  Le  sénatus-consulte  Largien  (an  79S),  qui  décida  que  si  un  patron  laissait  des  enfants  non  exhé- 
rédés,  la  succession  du  latin  son  affranchi  appartiendrait  à  ceux-ci,  de  préférence  aux  héritiers 
externes  que  cet . affranchi  aurait  institués; 

à*  Le  sénatus-consulte  Tertullien,  qui  appela  la  mère  à  succéder  à  ses  enfants,  encore  qu'elle  fût 
in  potestate  d'un  parent,  pourvu  qu'elle  eût  eu,  si  elle  était  ingénue,  trois  enfants,  et  si  elle  était 
affranchie,  quatre  enfants.  Mais  elle  était  primée  par  les  héritiers  siens  ou  suorum  locOy  par  les  frères 
du  défunt,  par  le  père.  Elle  partageait  avec  la  sœur  consanguine  et  primait  l'aïeul  mâle  ; 

3*  Le  sénatus-consulte  Orphytien  (an  931),  qui  appela  à  succéder  aux  pères  et  mères  de  famille  les 
fils  et  filles,  quoique  alieni  juriSy  et  cela  de  préférenro  aux  parents  consanguins  et  agnats  de  la 
mère  défunte. 

La  matière  des  contrats  doit  peu  de  chose  à  la  période  impériale.  On  trouve  des  rescrits,  notamment 
d'Adrien,  modifiant,  pour  la  forme  de  l'action,  les  rapports  de  créancier  à  débiteur,  mais  peu  de 
principes  nouveaux.  Cependant  il  convient  de  mentionner  particulièrement  : 

!•  Le  sénatus-consulte  Velléien  (an  799),  qui  défendit  aux  femmes  de  s'engager  pour  autrui,  ou 
plutôt,  d'une  façon  plus  large,  de  intercéderez  dans  aucune  sorte  d'affaires  ou  d'obligations,  soit 
pour  des  hommes,  soit  pour  des  femmes.  Les  femmes  pouvaient  seulement  promettre  une  indemnité 
aux  tuteurs  de  leurs  enfants; 

2<'  Le  sénatus-consulte  Macédonien  (an  800),  qui  voulut  que  celui  qui  avait  prêté  à  un  fils  de 
famille  au  delà  d'une  certaine  somme  du  vivant  de  son  père  n'eût  pas  d'action  contre  lui  après  la 
mort  de  celui-ci. 

Une  mesure  dont  les  conséquences  affectèrent  presque  toutes  les  parties  du  droit  fut  prise  sous 
l'empereur  Caracalla  (an  215  de  l'ère  chrétienne).  En  proportion  que  s'étendait  le  territoire  de  l'em- 
pire, la  qualité  de  citoyen  romain  perdait  de  son  prix.  César,  au  dire  de  Suétone,  avait  fait  entrer 
des  Gaulois  dans  le  sénat  romain.  Bientôt  la  civitas  put  s'acquérir  à  prix  d'argent;  c'était  même 
pour  les  empereurs  une  source  de  revenus  :  Aurélius  Victor  nous  apprend  que  Marc  Aurèle  l'accor- 
dait à  qui  la  demandait.  Caracalla  «dla  plus  loin  :  il  donna  le  droit  de  cité  à  tous  les  sujets  libres  de 
l'empire  (Dion  Cassius,  77-9;  Dig.j  liv.  I,  tit.  V,  loi  17).  Cette  mesure  ne  fut  pas  inspirée  par  un 
mouvement  généreux,  mais  bien  commandée  par  les  besoins  du  fisc.  Par  ce  moyen,  tous  les  habi- 
tants de  l'empire  furent  soumis  à  la  vicesima  hereditatum,  impôt  de  5  p.  100,  qui  jusqu'alors  n'avait 
frappé  que  les  successions  des  citoyens  romains.  Du  reste,  on  ne  fit  que  supprimer  la  distinction 
du  civis  romanus  et  du  peregrintis;  la  loi  de  Caracalla  laissa  subsister  la  classe  des  latins  devenus 
tels  par  l'affranchissement.  Il  y  eut  donc  encore,  après  cette  constitution,  des  latins  juniens  et  des 
latins  déditices  par  l'effet  des  lois  jElia  Sentia  et  Junia  Norbana. 

Le  système  des  actions,  étant  exclusivement  prétorien,  ne  fut  jamais  modifié  par  le  droit  impérial. 
Mais  il  s'accomplit  pour  la  procédure  romaine  un  changement  considérable  sous  Dioclétien  :  l'abolition 
de  Yordd  judiciorum.  Deux  causes  concoururent  à  cette  révolution.  Avec  l'empire,  on  avait  établi  les 
préfets  du  prétoire.  Les  préfets  du  prétoire  n'étaient  d'abord  que  des  capitaines  de  gardes;  mais  bien- 
tôt ils  accaparèrent  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires.  Au  temps  d'Alexandre  Sévère,  ils  pre- 
naient part  à  toutes  les  affaires  judiciaires  portées  devant  l'empereur;  ils  siégeaient  au  premier  rang 
dans  le  conseil  privé  du  prince.  Outre  cela,  ils  avaient  une  juridiction  particulière.  D'abord  on  put 
appeler  de  leurs  sentences  devant  l'empereur;  bientôt  elles  furent  souveraines,  au-dessus  de  toute  cen- 
sure. On  sait  que  les  plus  grands  jurisconsultes,  les  Papinien,  les  Ulpien,  les  Paul,  furent  investis 
de  la  charge  de  préfet  du  prétoire,  et  que  c'est  en  partie  aux  devoirs  qu'elle  leur  imposait  que  nous 
sommes  redevables  des  admirables  travaux  qu'ils  nous  ont  laissés,  mais  qui  ne  nous  sont  parvenus 
que  mutilés. 

L'usurpation  des  préfets  du  prétoire  dans  l'ordre  judiciaire  eut  pour  résultat  d'affaiblir  smguliè- 

Digitized  by  VrrOOQiC 


48  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE. 

rement  la  juridiction  des  préteurs,  surtout  depuis  la  publication  de  Tédit  d'Adrien,  qui  leur  avait 
enlevé  le  pouvoir  d'agir  sur  la  jurisprudence.  De  ces  deux  causes  réunies  il  résulta  que  le  magistrat, 
dont  Toflice  était  fort  diminué  d'une  part,  et  qui,  d  une  autre  part,  avait  un  supérieur  hiérarchique 
et  subissait  un  contrôle,  prit  naturellement  le  rôle  du  judex.  Quand,  au  lieu  de  se  borner  à  dire  le 
droit^  il  jugeait,  alors  il  statuait  extra  ordinem.  Ce  qui  fut  d'abord  une  exception  devint  un  usage. 
Une  suite  d'édits  de  Dioclétien  et  de  ses  successeurs  enjoignirent  aux  magistrats  des  provinces 
d'abord,  et  de  l'Italie  ensuite,  de  ne  plus  renvoyer  les  parties  devant  des  juges,  à  moins  d'occupa- 
tions excessives  {Cod.  Theod.,  lib.  II,  tit.  III,  1.  1;  lib.  I,  tit.  VII,  1.  2;  Cod.  JusL,  lib.  III,  tit.  III, 
1.  2;  lib.  II,  tit.  LVIII,  1.  2;  Inst.^  lib.  IV,  tit.  XV,  §  8);  et  longtemps  après,  les  auteurs  des  Insti'- 
tuteSy  sous  Justinien,  purent  dire  que  tous  lesjudicia  étaient  extraordinaria  {Inst.,  loc.  cit.). 

La  période  que  nous  venons  de  parcourir  fut,  comme  on  sait,  l'âge  d'or  de  la  jurisprudence 
romaine.  C'est  à  cette  époque  surtout  et  dans  le  siècle  qui  la  précéda  qu'apparurent  les  grands  juris- 
consultes, tant  ceux  dont  le  nom  nous  est  seulement  parvenu  que  ceux  dont  nous  admirons  les  fragments 
épars  dans  les  Pandectcs.  Comme  toutes  les  sciences  dignes  de  ce  nom,  la  jurisprudence  romaine 
se  partagea  en  écoles  :  il  y  eut  l'école  des  Sabiniens  et  l'école  des  Proculéiens,  ainsi  nommés  du  nom 
de  leurs  chefs.  L'école  des  Proculéiens  avait  été  fondée  par  le  stoïcien  Labéon,  qui  refusa,  dit  Pom- 
ponius,  le  consulat  sous  Auguste  pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  composition  de  ses  livres.  Quel 
était  l'esprit  de  chacune  de  ces  deux  écoles?  Il  serait  assez  difficile  de  le  dire.  Il  est  permis  de  penser, 
avec  M.  Giraud,  que  l'école  des  Proculéiens,  se  rattachant  au  stoïcisme,  se  distinguait  par  une 
rigueur  plus  absolue  dans  ses  déductions,  et  que  l'école  des  Sabiniens  faisait,  dans  le  droit,  une  part 
plus  grande  au  sentiment.  On  sait,  en  effet,  que  la  rigueur  du  raisonnement  était  le  caractère  de  la 
logique  stoïcienne.  Au  reste,  cette  divergence  des  deux  écoles,  sans  avoir  disparu,  avait  perdu  beau- 
coup de  son  importance  au  temps  de  Papinien  et  d'Ulpien. 


§  IV.  —  DROIT  ROMAIN  DE  CONSTANTIN  A  JUSTINIEN. 

Constantin  transporta  le  siège  de  l'empire  à  Constantinople.  Les  conséquences  politiques  de  ce  dépla- 
cement furent  considérables  ;  dans  l'ordre  du  droit  privé  elles  n'apparurent  pas  inmiédiatement.  Ce- 
pendant l'immensité  territoriale  de  l'empire,  les  malheurs  des  invasions,  l'abattement  moral  de  ceux 
qu'un  sang  plus  jeune  devait  régénérer,  le  partage  de  l'autorité  impériale  que  firent  souvent  les  etnpe- 
reurs  entre  leurs  fils,  l'emploi  de  la  langue  grecque  en  Orient,  toutes  ces  causes  devaient  altérer 
le  caractère  romain  et-  passer  jusqu'au  droit.  Une  autre  force  d'action  apparut,  mais  salutaire,  morale, 
civilisatrice,  celle  du  christianisme,  qui  s'emparait  alors  des  âmes  ;  ces  causes  diverses,  et  quelquefois 
contraires,  eurent  pour  résultat  de  relâcher  de  plus  en  plus  le  droit  de  sa  rigueur  première  et  d'en 
adoucir  toujours  davantage  le  caractère. 

Dans  cette  nouvelle  période  de  l'histoire  du  droit,  les  sources  du  droit  ne  sont  plus  les  mêmes  que 
nous  avons  vues  dans  la  période  précédente.  La  loi  des  Douze  Tables  est  bien  toujours  le  fondement 
du  droit  privé  ;  mais  ce  n'est  plus  qu'une  forme  vide.  Les  principes  qui  ont  survécu  s'en  sont  déta- 
chés en  passant  dans  un  droit  véritablement  nouveau.  L'autorité  presque  législative  des  préteurs 
n'existe  plus  depuis  la  publication  de  l'édit  perpétuel  d'Adrien.  Mais  les  écrits  des  jurisconsultes  font 
autorité,  d'après  les  règles  établies  dans  la  constitution  de  Valentinien  III  que  nous  avons  fait  connaître. 

Dans  cette  période,  la  grande,  la  véritable  source  du  droit,  ce  sont  les  constitutions  impériales.  Mais 
les  actes  du  pouvoir  souverain  devinrent  si  nombreux  à  la  fin  du  IIP  siècle  que,  pour  éviter  la  con- 
fusion qui  résultait  de  leur  trop  grand  nombre,  on  dut  en  faire  des  recueils.  De  là  ces  recueils  com- 
posés d'abord  par  de  simples  jurisconsultes,  Gregorius  et  Hermogenes,  appelés  de  là  codes  Grégorien 
et  Hermogénicn,  contenant,  le  premier  les  rescrits  impériaux  depuis  Adrien  jusqu'à  Dioclétien,  et  le 
second,  ceux  de  Dioclétien  et  de  ses  premiers  successeurs.  Il  paraît  impossible  de  déterminer  la  date  et 
le  contenu  de  ces  codes,  des  fragments  seuls  étant  parvenus  jusqu'à  nous.  Plus  tard  d'autres  recueils 
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furent  composés,  par  ordre  et  en  vertu  de  l'autorité  des  empereurs,  par  des  jurisconsultes  qu'ils  char- 
gèrent de  ce  soin  :  c'est  ainsi  que  fat  élaboré,  par  une  commission  de  neirf  membres  (an  429),  puis 
révisé  par  une  autre  de  seize  (an  435),  et  enfin  publié  (an  438),  le  code  Théodosien  ou  code  de  Théodose 
le  Jeune.  Ce  code  contenait  les  constitutions  encore  en  vigueur,  non  abrogées  par  des  constitutions 
postérieures,  des  empereurs  chrétiens  depuis  Constantin.  A  ces  divers  codes  il  faut  ajouter  le  recueil 
des  constitutions  de  Martien  et  autres,  et,  en  Occident,  un  recueil  de  novelles  de  Valentinien  111  et  de 
ses  successeurs.  —  Le  code  Théodosien  ne  nous  est  parvenu  qu'incomplet;  mais  il  est  précieux  en  ce 
qu'il  permet  de  collationner  et  de  rétablir  plusieurs  constitutions  impériales  altérées  par  Justinien 
quand  il  les  reproduisit  dans  son  code. 

L'état  des  personnes  libres  resta  de  Constantin  à  Justinien  ce  que  l'avait  fait  la  constitution  de 
Garacalla,  qui  octroya  le  droit  de  cité  à  tous  les  sujets  de  l'empire.  Mais  Justinien  alla  plus  loin  :  il 
supprima  la  classe  des  latins  dédilices  et  des  latins  juniens,  de  sorte  qu'il  n'y  eut  plus  dans  le  droit  de 
Justinien  que  des  hommes  libres  d'une  seule  classe;  et  tous  les  sujets  libres  de  l'empire  avaient  le  droit 
de  cité.  Cependant  insensiblement  il  s'était  formé  un  état  nouveau  des  personnes,  celui  des  colons.  Ce 
n'est  guère  qu'après  Constantin  que  la  classe  des  colons  prit  quelque  importance  par  le  nombre.  On  les 
trouve  dans  les  provinces  frontières  de  l'empire,  dans  les  Gaules,  la  Thrace  et  l'Illyrie.  Us  occupent 
une  place  importante  dans  le  code  Théodosien  et  dans  le  code  de  Justinien,  sous  le  nom  de  colonie 
agricolœ^  inquilini.  Leur  condition  était,  à  très-peu  près,  ce  que  Ton  verra  qu'était  celle  des  serfs  du 
moyen  Age.  Ce  sont  en  efTet  des  fermiers,  mais  attachés  au  fonds  qu'ils  cultivent,  quoique  libres  de 
droit.  Saint  Augustin  exprime  exactement  leur  état  civil  quand  il  dit  :  Coloni  conditionem  debent 
genitali  solOy  propter  agricuituram  sub  dominio  possessorum  {de  Civ.  Deij  X,  1).  Le  propriétaire 
du  fonds  pouvait  les  revendiquer  comme  accessoires,  et  la  vente  du  fonds  faisait  passer  les  colons 
avec  le  fonds  au  nouvel  acquéreur.  L'état  de  colon  était  héréditaire.  Les  vagabonds  et  les  mendiants 
pouvaient  être  réduits  à  l'état  de  colons.  Du  reste,  le  propriétaire  n'avait  sur  les  colons  de  son  fonds 
aucun  droit  personnel,  mais  seulement  un  droit  de  correction;  il  ne  pouvait  les  aliéner  séparément 
du  fonds,  ni  même  les  en  détacher  p(mr  les  aliéner.  L'obligation  principale  du  colon,  la  seule  peut- 
être,  consistait  dans  le  payement  d'une  rente,  qui  ne  parait  pas  avoir  jamais  été  très-élevée.  Le  colon 
pouvait  contracter,  se  marier  et  même  acquérir  sous  certaines  restrictions  (Y.  l'analyse  d'un  mémoire 
de  M.  de  Savigny  sur  le  colonat  par  M.  Pellat,  dans  la  Thémis,  i.  IX,  p.  62).  On  peut  conjecturer 
que  le  colonat  naquit  des  malheurs  des  invasions  des  barbares,  et  que  les  colons  avaient  été  originai- 
rement de  petits  propriétaires  qui  s'étaient  mis,  eux  et  leurs  terres,  sous  la  domination  d'un  maître 
plus  fort,  dans  l'impossibilité  de  résister  aux  vexations  des  envahisseurs  nouvellement  établis  dans 
leur  pays.  Cet  état,  qui  persista  au  travers  des  siècles  jusqu'au  moyen  âge,  où  nous  retrouverons  les  | 
colons  sous  le  nom  de  serfs,  est  remarquable  comme  témoignage  de  la  persistance  des  causes  pn>- 
duisant,  à  des  sièdes  de  distance,  des  institutions  pareilles. 

Dans  son  livre  sur  l'influence  du  christianisme  dans  le  droit  civil,  M.  Troplong  explique  le  colonat 
par  l'influence  des  idées  chrétiennes;  il  considère  l'état  de  colon  comme  un  adoucissement  à  l'état, 
de  l'esclave;  c'est  le  christianisme  qui  l'aurait  créé.  Cette  explication  historique  est  au  moins  contes- 
table. La  création  n'eût  pas  été  heureuse.  Si  cela  était,  comment  se  faitril  qu'il  n'y  eut  de  colons 
qu'aux  extrémités  de  l'empire?  Pourquoi  l'esclavage  aurait-il  persisté  dans  sa  rigueur  dans  les  villes 
et,  à  c6t6  des  colons,  dans  les  campagnes  frontières?  On  ne  trouvera  aucun  document  d'où  l'on  puisse 
induire  que  les  colons  fussent  d'anciens  esclaves;  on  en  trouve  beaucoup  d'où  il  est  permis  de  con- 
jecturer que  c'étaient  d'anciens  propriétaires.  On  verra ,  par  de  nombreux  documents,  comment 
ce  changement  de  condition  s'opérait  dans  la  période  gallo-firanque;  il  résultait  de  la  recam^ 
numdation. 

L'état  des  terres,  dans  la  même  période,  subit  en  certaines  provinces  un  changement  assez  nota- 
ble. Les  constitutions  impériales  concédaient  quelquefois,  par  privilège,  à  des  villes,  le  droit  italique, 
fus  italieum.  Quand  une  ville  avait  obtenu  le  jus  italicum^  les  inuneubles  compris  dans  son  terri- 
toire pouvaient  être  mancipés,  usucapés,  revendiqués;  ils  étaient,  en  un  mot,  l'objet  du  domaine 
quiritaire,  tandis  que  les  fonds  provinciaux,  pour  lesquels  ce  privilège  n'avait  pas  été  obtenu,  n'é-* 
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talent  susceptibles  que  du  domaine  prétorien.  L^jus  italicum  était  ainsi,  comme  on  voit,  un  privilège 
purement  réel.  Il  faut  cependant  ajouter  que,  dans  les  villes  jouissant  du  droit  italique,  les  habitants 
étaient  exempts  de  toutes  contributions  directes  et  que  l'organisation  municipale  y  était  complète, 
comme  dans  les  villes  d'Italie. 

L'administration  impériale  se  développa,  et  l'on  peut  dire  se  perfectionna  beaucoup,  à  partir  sur- 
tout de  Constantin  :  ce  fut  assurément  sous  l'empire  le  chef-d'œuvre  de  la  période  de  décadence 
(V.  Jur.  gén.^  v"  Org.  admin.,  n~  13  et  suiv.).  Voyons  ce  que  devint  l'organisation  judiciaire. 

Au  sommet  de  l'organisation  judiciaire  se  trouve  toujours  l'empereur,  rendant,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  des  rescripts  et  des  décrets.  Mais  depuis  l'abolition  de  Vordo  judicioruan^  les  appellations  à 
l'empereur  se  multiplièrent  au  point  que,  l'empereur,  aidé  de  son  conseil  ordinaire,  ne  pouvant  suf- 
fire à  les  vider,  on  institua,  à  partir  de  Constantin,  des  délégations  permanentes,  sacrœ  cognitiones^ 
pour  prononcer  sur  les  appels  au  prince.  Ces  délégations  furent  établies,  tant  dans  la  capitale  que 
dans  les  diverses  parties  de  l'empire.  Sous  Théodose  II,  on  créa  une  commission  spéciale  permanente, 
composée  principalement  du  préfet  du  prétoire  de  Constantinople  et  du  Quœstor  sacri  palatii^  qui 
était  spécialement  chargée  de  prononcer  sur  les  appels  des  sentences  rendues  par  les  judices  specta- 
biles.  L'empereur  continuait  de  prononcer  lui-même  sur  les  appels  portés  contre  les  sentences  des 
judices  illustres  autres  que  les  préfets  du  prétoire^  dont  les  décisions  étaient  souveraines. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  conseil  privé  du  prince,  désigné-  du  nom  de  sajorum  consistoriumy  sa- 
crum auditorium,  au  moins  depuis  Diodétien.  La  composition  de  ce  conseil  a  été  exposée  ailleurs 
(V.  Jur.  gén.^  V  Org.  adm.y  n*  31).  Il  n'avait  pas  une  juridiction  propre,  quoique  ses  membres 
eussent  à  opiner  chacun  selon  son  rang.  La  décision  appartenait  à  l'empereur,  à  peu  près  comme 
les  décisions  du  conseil  d'État  de  nos  jours,  avec  cette  différence  que  l'empereur  y  siégeait  ordinai-* 
rement.  Quand  l'empereur  n'avait  pas  siégé,  il  lui  était  fait  un  rapport  de  la  délibération,  sur  lequel 
rapport  il  prononçait. 

Les  préfets  du  prétoire,  au  nombre  de  quatre,  pour  l'Orient,  l'Italie,  les  Gaules  et  llUyrie,  exer- 
çaient dans  leurs  préfectures  la  juridiction  impériale.  Leurs  attributions  judiciaires  s'étendaient 
à  toutes  les  causes  ;  nous  avons  déjà  dit  que  leurs  décisions  étaient  souveraines.  C'était  devant  eux 
qu'était  porté  l'appel  contre  les  sentences  des  Judices  ordinarii.  Ils  avaient  dans  chacun  des  diocèses 
de  leurs  préfectures  un  vicaire,  tenant  ses  pouvoirs  de  l'empereur,  ayant  rang  de  spectabilis.  Les 
vicaires  juraient  comme  le  préfet  du  prétoire  ;  cependant  leur  autorité  n'était  pas  la  môme  ;  aussi 
leurs  décisions  poovaient-^lles  être  déférées  à  l'empereur.  Au-dessous  du  préfet  du  prétoire  et  de  ses 
vicaires  venaient  les  gouverneurs  de  province,  consulares,  carrectores^  prœsides.  Les  dignitaires  su- 
bordonnés  étaient  les  judices  ordinarii  dans  les  provinces.  Ils  avaient  la  juridiction  civile  et  criminelle, 
outre  les  causes  dont  ils  connaissaient  comme  juges  ordinaires,  sauf  l'appel  au  préfet  du  prétoire.  Ils 
prononçaient  sur  les  appels  dirigés  contre  les  sentences  des  magistrats  municipaux  et  des  defensores. 

Outre  ces  autorités  supérieures  embrassant  les  grandes  divisions  territoriales  de  l'empire  romain, 
il  y  avait  des  autorités  locales  à  Constantinople,  à  Rome  et  dans  les  villes  des  provinces.  Nous  t]x>u*- 
vons  à  Rome  et  à  Constantinople,  parmi  les  autorités  investies  d'attributions  judiciaires  :  V  le  préfet 
de  la  ville,  juge  ordinaire  de  toutes  contestations  civiles  et  criminelles,  et  juge  d'appel  en  remplace- 
ment de  l'empereur,  vice  sacra,  des  causes  jugées  au  premier  degré  par  les  magistrats  inférieurs  de 
Rome  et  de  la  région  voisine  ;  2**  le  vicaire  du  préfet  de  la  ville,  remplaçant  celui-ci  en  cas  d'empê- 
chement; 3*  le  prœfectus  vigilum,  dont  le  nom  indique  les  fonctions  de  police,  investi  d'une  juridic* 
tion  criminelle  limitée;  4^  le  prœfectus  annonce,  chargé  de  l'approvisionnement  de  la  ville  et  juge 
dans  les  contestations  auxquelles  ce  service  donnait  lieu.  Ce  fonctionnaire  n'existait  pas  à  Constanti- 
nople. n  fut  maintenu  à  Rome  après  la  translation  de  l'empire  à  Constantinople;  mais  il. n'avait  plus 
de  juridiction  contentieuse,  excepté  dans  les  questions  de  liberté. 

Voyons  maintenant  quels  étaient  les  monuments  bibliographiques  du  droit  romain,  ou  plutôt  quels 
monuments  nous  sont  parvenus;  car  de  ces  monuments,  un  très-petit  nombre,  relativement,  sont 
Venus  jusqu'à  nous,  et  parmi  ceux  qui  ont  été  soustraits  au  temps,  aucun  ne  nous  est  parvenu  intact, 
puisqu'on  ne  peut  considérer  conmie  monuments  originaux  les  compilations  jusfiniennes. 
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La  loi  des  Douze  Tables,  d'abord,  ne  nous  est  pas  connue  entière  ;  on  n'a  pu  en  retrouver  dans  les 
Pandectes  et  dans  les  historiens  que  quelques  rares  fragments  reproduits  textuellement.  Les  édits  des 
préteurs  ont  également  péri  ;  nous  n'en  avons  que  quelques  textes  dans  les  Pandectes.  Les  Institutes 
de  Galus  ont  été  retrouvées  en  1816,  par  Niebuhr,  sur  un  palimpseste  de  la  bibliothèque  du  chapitre 
de  Yérone,  mais  avec  des  lacunes  trop  nombreuses  et  qui  ne  laissent  pas  que  de  causer  des  regrets. 
Cependant,  tel  que  ce  livre  nous  est  parvenu,  c'est  un  inestimable  trésor,  qui  a  permis  sur  bien  des 
points,  et  surtout  sur  la  matière  si  importante  des  actions,  de  refaire  en  partie  la  science  du  droit 
romain. 

Gomme  ouvrages  originaux,  il  faut  ajouter  aux  Institutes  de  Gains  les  fragments  suivants  : 

!•  Un  fragment  de  Dositheus,  grammairien  du  ni*  siècle  de  l'ère  chrétienne,  écrit  en  grec  et  en  latin, 
et  connu  sous  le  nom  de  Fragmentum  de  juris  speciebus  et  de  manumissionibus.  La  première  édi- 
tion est  de  Cujas.  Il  y  a,  du  même  auteur,  une  collection  de  décisions  et  de  lettres  de  l'empereur 
Adrien; 

2<'  Une  collection  de  fragments  de  jurisconsultes  et  de  constitutions  impériales,  découverte  à  Rome 
par  l'abbé  Mal  et  publiée  en  1823.  On  les  cite  ordinairement  sous  le  nom  de  Vaticana  jurts  romani 
fragmenta.  L'auteur  de  cette  collection  est  inconnu.  On  peut  la  rapporter  à  la  fin  du  iv*  siècle  de 
l'ère  chrétienne; 

3*  La  Lex  Dei,  sive  mosaîcarum  et  romanarum  legum  collatio^  recueil  de  règles  de  droit  mosaïque 
et  passages  de  droit  romain  d'un  auteur  inconnu,  probablement  de  la  fin  du  v'  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne. La  première  édition  est  de  P.  Pithou; 

4*  Un  recueil  d'avis  d'un  auteur  inconnu,  sans  doute  du  temps  de  Théodose ,  publié  par  Cujas 
en  1S63,  sous  le  titre  Consultatio  veteris  juriseonsuiti; 

5*  Des  fragments  d'un  ouvrage  du  jurisconsulte  Ulpien,  Liber  singularis  regularum.  Ils  composent 
vingt-neuf  titres  et  ont  été  publiés  d'après  un  ancien  manuscrit  en  1849,  par  Jean  du  Tillet,  évéque 
de  Meaux; 

6'  Les  Sententice  receptœ  du  jurisconsulte  Paul,  ouvrage  composé  de  cinq  livres,  trouvé  dans  le 
Breviarium  Alaricianum^  et  publié  dans  l'édition  de  ce  recueil  par  Sichard.  Les  sentences  de  Paul, 
ne  nous  étant  pas  parvenues  directement,  ont  une  origine  quelque  peu  suspecte.  Elles  doivent  être 
acceptées  avec  réserve; 

7*"  Des  fragments  peu  considérables  des  jurisconsultes  Pomponius,  Papinien,  Modestin,  et  un  fragment 
d'un  jurisconsulte  inconnu,  peut-être  Paul  :  Fragmentum  veteris  juriseonsuiti  de  jure  fisci^  retrouvé 
par  Niebuhr  dans  le  palimpseste  de  Gains  et  publié  dans  l'édition  de  Gœschen  ; 

8**  La  Volusii  Mœciani  Assis  distribution  probablement  du  jurisconsulte  Yolusius  Mflscianus,  qui 
vécut  sous  Antonin.  La  première  édition  se  trouve  dans  le  Breviarium  Alaricianum  de  Sichard.  Il 
y  a  de  Balbus,  mensor  sous  Auguste,  un  ouvrage  qui  traite  du  même  siget  :  De  Asse  minutisque 
ejus  portiunculis. 

A  ces  reliquiœ  de  l'époque  classique  du  droit  romain,  on  peut  ajouter  un  certain  nombre 
d'inscriptions  gravées  sur  des  tables  d'airain  et  retrouvées  pour  la  plupart  dans  le  siècle  dernier. 
Parmi  ces  inscriptions,  il  faut  citer  particulièrement  des  fragments  de  la  loi  Thoria  agraria^  rendue 
en  l'an  643  de  Rome;  des  fragments  d'une  table  d'airain  trouvés  à  Héraclée  en  1732,  et  une  table 
d'airain  trouvée  en  1760  et  désignée  dans  l'épigraphîe  sous  le  nom  de  lex  Galliœ  cisalpinœ. 

De  ces  fragments  plus  ou  moins  considérables  par  l'étendue,  le  plus  important  est  la  table  d'Héra- 
clée.  Elle  reproduit  un  plébiscite,  sans  doute  du  VIII*  siècle  de  Rome,  et  traite  de  l'organisation  muni- 
cipale en  Itîdie.  La  loi  de  la  Gaule  cisalpine  s'appelle  aussi  quelquefois  lex  Bubria;  elle  traite  de 
l'organisation  judiciaire  de  cette  partie  de  l'Italie. 

Mais  les  monuments  les  plus  considérables  de  beaucoup  de  la  jurisprudence  romaine  sont  les  com- 
pilations de  Justînien.  Elles  comprennent  : 

1»  Les  Institutes,  Institutiones^  ouvrage  élémentaire  fait  sur  le  plan  des  Institutes  de  Gaïus.  Elles  se 
composent  de  quatre  livres,  dont  chacun  est  divisé  en  plusieurs  titres; 

2*  Les  Pandectes  ou  le  Digeste,  Pandectœ^  Digesta^  collection  de  fragments  de  jurisconsultes,  divisée 
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en  cinquante  livres,  dont  chacun  se  compose  de  plusieurs  titres,  à  l'exception  des  livres  30,  31,  32, 
qui  n'ont  pas  de  subdivision  ; 

3*  Le  Code,  CodeXy  collection  de  constitutions  impériales,  en  douze  livres,  dont  chacun  comprend  plu- 
sieurs titres. 

A  ces  trois  parties  publiées  par  Justinien,  on  a  ajouté  une  collection  de  constitutions  promulguées 
postérieurement  par  lui  et  par  deux  de  ses  successeurs,  et  qui  se  sont  appelées  Novelles,  Novellœ 
constitutiones  ou  Authentiques. 

La  composition  de  ces  grands  monuments  a  besoin  de  quelques  explications.  Depuis  longtemps,  à 
Rome,  on  avait  songé  à  réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  règles  de  droit.  Pompée  et  César,  au  dire 
de  Suétone,  avaient  projeté  de  réaliser  cette  pensée.  Aulu-Gelle  {Noct.  Ait,,  1,  22)  la  prête  également 
à  Cicéron.  A  diverses  reprises,  les  jurisconsultes  Grégorius  et  Hermogcnes,  et  les  empereurs  Théo- 
dose et  Yalentinien,  comme  on  Ta  vu,  avaient  codifié  les  constitutions  impériales.  Justinien,  qui 
aimait  à  s'entourer  de  légistes,  peut-être  un  peu  légiste  lui-même,  comme  Ta  conjecturé  Gibbon, 
^eprit  la  pensée  de  réduire  à  des  proportions  plus  accessibles  l'immensité  des  livres  et  recueils  de 
droit.  Pendant  les  huit  siècles  antérieurs  à  Justinien,  la  littérature  du  droit  avait  pris  de  tels  déve- 
loppements qu'Eunape  dit,  à  la  lettre,  qu'une  bibliothèque  complète  de  jurisconsulte  aurait  fourni 
la  charge  de  plusieurs  chameaux.  Justinien  voulut  réunir,  dans  deux  recueils  différents,  d'une  part 
tous  les  fragments  des  écrits  des  jurisconsultes  qu'il  lui  paraissait  utile  de  conserver,  d'une  autre 
part  toutes  les  constitutions  impériales.  Le  premier  recueil  fut  le  Digeste;  le  second  forma  le  Code. 

Le  Code  fut  composé  d'abord  (an  S29);  le  Digeste  ne  vint  qu'après.  C'est  en  530  que  Justinien 
confia  à  Tribonien  la  composition  de  ce  dernier  recueil,  pour  lequel  celui-ci  eut  seize  collabora- 
teurs, professeurs  de  droit  ou  avocats.  En  S33,  après  trois  ans,  bien  qu'on  leur  en  eût  donné  dix 
pour  cela  ,  le  recueil  put  être  publié  et  rendu  exécutoire.  On  lui  donna  les  noms  déjà  usités  de 
PandectŒy  indiquant  son  universalité,  et  celui  de  Digesta^  pour  la  mise  en  ordre  des  matériaux.  Il  fut 
divisé  en  cinquante  livres,  et  chaque  livre  subdivisé  en  titres  ;  l'ordre  suivi  fut  celui  de  l'Édit  perpé- 
tuel. Dans  chacun  de  ces  titres  on  plaça  des  fragments  extraits  des  livres  de  trente-neuf  des  plus 
célèbres  jurisconsultes,  avec  l'indication  des  ouvrages  d'où  ils  avaient  été  tirés  ;  et  souvent  des  frag- 
ments d'un  ou  plusieurs  mots  seulement  de  l'un  d'eux  servirent  de  liaison  entre  un  fragment  pré- 
cédent et  un  fragment  suivant,  dont  ils  étaient  loin  de  conserver  le  sens.  Justinien  accorda  sur  ce 
point  à  Tribonien  la  plus  grande  liberté  :  en  vertu  de  son  pouvoir  législatif,  il  lui  permet  de  falsifier 
même  les  textes  :  Et  si  aliter  fuerint  apud  veteres  conscripta^  in  contrarium  autem  in  positione 
inveniantur^  nullum  crimen  scripturœ  imputetur^  sed  nostrœ  electioni  hoc  adscribatur.  Voici  en 
quoi  consiste  la  faculté  accordée  :  Sed  et  hoc  studiosum  vobis  esse  volumiis  :  ut  si  quid  in  veteribus 
non  hene  positum  libris  inveniatis,  vel  aliquod  superfluum^  vel  minus  perfectum^  supervacua  Ion- 
gitudine  semota^  et  quod  imperfectum  est,  repleatisy  et  omne  opus  moderatum  et  quam  pulcher- 
rimum  ostendatis;  hoc  etiam  nihilominus  observando  :  utj  si  aliquid  in  veteris  legibus  vel  consti- 
tutionibuSy  quas  antiqui  in  suis  libris  imposuerunt^  non  rectè  scriptum  inveniatisj  et  hoc  reformetis, 
et  ordini  moderato  tradatis;  ut  hoc  videatur  esse  verum  et  optimum^  et  quasi  ab  initio  scriptum^ 
quod  a  vobis  electum  et  ibi  positum  fuerit;  et  nemo  ex  comparatione  veteris  voluminis  quasi 
vitiosam  scripturam  arguere  audeat  {Dig.,  Prœfat.,  I,  §  7). 

Dans  les  diflêrents  titres  du  Digeste,  les  fragments  paraissent  presque  toujours  jetés  au  hasard  : 
cela  tient  à  la  manière  dont  le  recueil  a  été  composé.  Un  jurisconsulte  allemand,  Blume,  a  recherché 
le  mode  de  composition  suivi  par  la  commission  dirigée  par  Tribonien.  Voici  comment  Hugo  rend 
compte  dans  la  Themis  du  résultat  de  ces  recherches  :  «  La  commission  se  divisait  en  trois  sections, 
à  chacune  desquelles  était  assignée  une  série  de  livres  qui  devait  servir  à  la  compilation.  La  première 
série  comprenait  les  commentaires  sur  Sabinus;  la  seconde,  ceux  sur  l'Édit;  la  troisième  embrassait 
les  ouvrages  de  Papinien  et  plusieurs  monographies  sur  des  institutions  plus  récentes.  Chaque  section 
lisait  séparément  les  ouvrages  qu'elle  avait  à  examiner,  d'après  un  ordre  déterminé  d'avance.  Cepen- 
dant on  réunissait  quelquefois  des  ouvrages  de  séries  différentes,  quand  ces  ouvrages  traitaient  des 
mf-mes  matières.  Après  avoir  comparé  avec  le  code  de  Justinien  les  extraits  ainsi  obtenus,  on  les 
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dassaît  sous  une  rubrique,  en  suivant  la  division  de  ce  code,  de  TÉdit,  ou,  en  cas  de  besoin,  même 
celle  d*un  ouvrage  qui  avait  été  mis  à  profit  {Dig.^  Prsefat.,  I,  §  5-9;  II,  §  14).  Enfin,  on  relisait 
tout  ce  qui  se  trouvait  sous  la  même  rubrique,  on  retranchait  les  répétitions,  on  faisait  dispa- 
raître les  contradictions  et  Ton  opérait  des  transferts,  quand  cela  paraissait  nécessaire.  —  Les  travaux 
de  chaque  série  ainsi  terminés,  les  sections  se  réunissaient  et  procédaient  à  la  composition  des  Pan- 
dectes.  On  mettait  à  la  tète  de  chaque  titre  la  série  qui  avait  fourni  le  plus  grand  nombre  de  frag- 
ments, ou  du  moins  les  fragments  les  plus  considérables.  Toutefois  on  la  comparait  d'abord  avec  les 
deux  autres  séries,  et  on  y  faisait  entrer  les  principes  généraux  qui  se  trouvaient  dans  ces  dernières, 
ainsi  que  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  combler  une  lacune  ou  à  fournir  des  explications.  Ce  qui  restait 
après  cette  opération  dans  les  deux  autres  séries  était  placé  à  la  suite  de  la  première,  et  il  parait 
que  la  série  la  moins  étendue  était  ordinairement  mise  à  la  fin  du  titre.  » 

Cette  absence  d'ordre  logique,  qui  déplaît  dans  les  Pandectes  et  en  rend  la  lecture  suivie  impos- 
sible, eut  cependant  pour  la  postérité,  pour  nous,  un  bon  résultat,  étant  donné  l'esprit  qui  présidait 
à  la  composition  du  recueil  et  la  liberté  laissée  aux  compÛateurs  d'altérer  les  textes,  pour  les  accom- 
moder aux  besoins  de  leur  temps.  Dans  les  premiers  titres  du  Digeste,  les  compilateurs  paraissent 
avoir  voulu  suivre  un  ordre  logique,  dont  ils  se  sont  bien  vite  écartés  pour  suivre  l'ordre  de  l'édit 
du  préteur,  qui  n'était  autre  lui-même  que  celui  de  la  loi  des  Douze  Tables.  S'ils  avaient  persévéré 
dans  un  ordre  logique,  les  altérations  et  les  interpolations  eussent  été  certainement  plus  nom- 
breuses. Le  désordre  du  travail  a  servi  à  nous  conserver  des  textes  plus  purs  :  la  critique  a  pu,  en 
effet,  relever  dans  le  Digeste  les  altérations  et  interpolations  de  la  commission  de  Tribonien. 

A  côté  du  Digeste  se  placent  les  Institutes,  qui,  bien  que  composées  pour  l'enseignement,  n'eurent 
pas  moins  force  de  loi,  comme  les  grandes  compilations  de  Justinien.  En  533,  pendant  qu'on  tra- 
vaillait au  Digeste,  Justinien  chargea  Tribonien,  Théophile  et  Dorothée,  ces  deux  derniers  professeurs 
de  droit  à  Byzance  et  à  Béryte,  de  la  rédaction  d'un  ouvrage  élémentaire  destiné  à  la  jeunesse.  Les 
Institutes  furent  publiées  le  21  novembre  533,  un  mois  avant  la  promulgation  du  Digeste;  mais  l'un 
et  l'autre  ouvrage  ne  reçurent  force  de  loi  qu'à  partir  du  30  décembre  633.  Les  Institutes  de  Jus- 
tinien ont  été  presque  entièrement  calquées  sur  celles  de  Gaïus  ;  mais  on  y  a  fait  entrer  de  nom- 
breux fragments  d'autres  jurisconsultes  anciens.  Pour  approprier  ce  travail  aux  besoins  de  la  légis- 
lation nouvelle,  Tribonien  joignit  aux  dispositions  du  droit  ancien  les  dispositions  nouvelles  des 
constitutions  impériales.  Les  Institutes  sont  divisées  en  quatre  livres. 

L'œuvre  de  Justinien  pouvait  paraître  achevée.  Mais  la  législation  fournissant  incessamment  de  nou- 
veaux matériaux,  il  fallut  songer  à  faire  un  nouveau  recueil  ;  c'est  ainsi  qu'ayant  publié  cinquante 
constitutions  depuis  la  publication  du  premier  code,  dans  les  années  530,  531,  532,  Justinien  en  fit 
faire  une  nouvelle  édition  en  534,  que  l'on  appela  Codex  repetitœ prœlectionis.  Dans  ce  recueil,  aux 
constitutions  anciennes  furent  ajoutées  les  constitutions  nouvelles.  Il  fut  divisé,  conune  l'ancien  code, 
en  douze  livres,  et  l'on  y  suivit  aussi  l'ordre  des  matières  de  l'Édit  perpétuel.  C'est  le  seul  qui  soit 
parvenu  jusqu'à  nous.  Dans  le  code,  on  trouve,  mêlés  aux  constitutions  qu'il  renferme,  des  extraits 
des  novelles  qui  les  ont  modifiées,  sous  le  titre  d'Authenticœ.  Les  novelles,  ou  constitutions  les  plus 
récentes,  publiées  de  534  à  539,  pour  la  plupart  écrites  en  grec,  sont  au  nombre  de  168  ou  170, 
dont  160  seulement  sont  de  Justinien,  les  autres  de  Justin,  de  Tibère,  des  éparques  ou  préfets  du 
prétoire.  Justinien  ne  fit  faire  aucun  recueil  de  ces  novelles,  qui  furent  divisées  seulement  par  les 
glossateurs  en  neuf  collections.  Traduites  en  partie  en  latin,  abrégées  par  Julien,  professeur  en  droit 
à  Constantinople,  qui  en  composa  un  épitomé  peu  de  temps  après  la  mort  de  Justinien,  elles  furent 
traduites  de  nouveau  un  peu  plus  tard  d'une  manière  complète,  et  c'est  cette  version  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  Vulgate.  Ce  sont  les  novelles  qui  reproduisent  le  droit  romain  de  Justinien  dans  son 
dernier  état;  et  comme  plusieurs  d'entre  ces  novelles  changèrent  radicalement  le  système  ancien, 
elles  ont  une  grande  importance  pour  l'histoire  du  droit,  en  particulier  pour  celle  du  droit  moderne, 
sur  la  formation  duquel  elles  ont  exercé  une  grande  influence.  U  suffit  de  citer  à  ce  sujet  les 
novelles  118  et  127,  qui  établirent  dans  la  matière  des  successions  un  droit  nouveau,  lequel  est  passé 
i?atts  notre  code. —  Le  Corpus  juris  civilis  est  composé,  comme  on  le  sait,  de  tous  les  ouvrages  de 
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Justinien,  compUations  ou  autres^  en  commençant  par  les  Instîtutes,  moins  le  premier  code  de  529, 
plus  certaines  additions  faites  par  les  glossateurs  (Y.  M.  Giraud,  Histoire  du  Droit  romain). 

Croyant  avoir  tari  par  ses  recueils  la  cause  de  toutes  les  antinomies,  de  toutes  les  dissidences,  et 
considérant,  comme  tous  les  législateurs,  son  œuvre  conmie  parfaite,  Justinien  ne  craint  pas  de  dire  : 
HcLsce  itaque  leges  et  adorate  et  observate^  omnibus  antiquioribus  quiescentibuSy  et,  pour  en 
garantir  l'intégrité  et  la  durée,  il  défend,  sous  peine  de  faux,  toute  espèce  de  commentaire  :  Ut 
nemo  neque  eorum  qui  in  prœsenti  jurisperitiam  habentj  neque  qui  postea  fièrent^  audeat  com^ 
mentarios  iisdem  legibus  adnectere;  et,  après  avoir  permis  seulement  les  traductions  en  grec,  de 
courtes  notes  et  des  paratitles,  il  ajoute  :  Alias  autem  interpretationesj  immo  magis  perversionesj  eos 
jactare  non  concedimus;  ne  verbositas  eorum  aliqtuni  legibus  nostris  adferat  ex  confusione  dedecus. 
Rappelant  enfin  la  confusion  d'où  il  prétend  avoir  tiré  le  droit  romain  et  dont  les  commentaires  de 
rÉdit  perpétuel  étaient  la  principale  source,  il  dit  :  Quos  si  passi  non  sumus^  quemadmodum  pos- 
teritatis  admittatur  vana  discordial  Si  quid  autem  taie  facere  ausi  fuerint,  ipsi  quidem  falsi-- 
tatis  rei  constituantur^  volumina  autem  eorum  omnimodo  corrumpentur  (Dig.^  Prœfat.,  II,  §§  19 
et  21). 

Dans  son  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  ftge,  M.  de  Savigny  apprécie  ainsi  l'œuvre  de  Jus- 
tinien :  <c  Si  l'on  compare  les  recueils  de  Justinien  à  ceux  qui  les  avaient  précédés  et  aux  circon- 
stances défavorables  au  milieu  desquelles  ils  furent  composés,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
d'admiration,  et,  en  les  considérant  en  eux-mêmes,  nous  ne  saurions  leur  refuser  notre  estime  et 
notre  reconnaissance.  Après  treize  cents  ans,  et  malgré  les  lacunes  de  nos  connaissances  historiques, 
ces  recueils  peuvent  Être  considérés  comme  représentant  seuls  l'esprit  du  droit  romain,  et  à  l'avenir 
aucun  siècle  libre  de  préventions  ne  devra  repousser  Tinfluence  de  leur  supériorité  »  (t.  I,  p.  37, 
trad.  de  M.  Guenoux)« 

Nous  laisserons  le  droit  romain  poursuivre  ses  destinées  en  Orient.  L'étude  du  droit  byzantin  ne 
saurait  avoir  pour  les  peuples  d'Occident  qu'un  intérêt  de  curiosité.  Aucune  influence  morale  et  civi- 
lisatrice ne  s'en  est  dégagée  pour  le  monde  moderne.  Cependant,  si  l'on  compare  le  droit  des  Basi- 
liques à  celui  des  barbares  et  même  des  Capitulaires,  on  ne  peut  lui  dénier  une  supériorité  évidente* 
Il  semble  que  l'esprit  juridique  de  Rome  ait  passé  en  partie  dans  les  collections  du  Bas-Empire.  Nous 
abandonnerons  néanmoins  le  vieux  droit  romain  en  son  dernier  éclat  pour  celui  qu'ont  formé  et 
pratiqué  nos  ancêtres,  sauf  à  en  signaler  les  traces  plus  tard,  en  étudiant  dans  les  Assises  de  Jéru- 
salem l'un  des  premiers  monuments  de  notre  droit  coutumier. 


CHAPITRE  H.  —  DROIT  GALLO-ROMAIN. 

La  lutte  meurtrière  que  les  Gaulois  avaient  soutenue  pendant  près  de  dix  ans  contre  César  avait 
épuisé  leur  pays.  Les  premiers  temps  qui  suivirent  la  conquête  furent  ceux  d'une  occupation  mili- 
taire. Mais  le  caractère  d'une  occupation  purement  militaire  du  pays  ne  dut  pas  être  de  longue 
durée;  car  dès  les  premiers  temps  de  l'établissement  du  régime  impérial,  on  voit  de  nombreuses 
cohortes  gauloises  servir  comme  auxiliaires  dans  les  armées  romaines,  soit  dans  les  expéditions  de 
Drusus  et  de  Germanicus  contre  les  peuples  de  la  Germanie,  soit  dans  les  discordes  civiles  que  ne 
tardèrent  pas  à  soulever  les  compétitions  à  l'empire.  Quelques  tentatives  de  révolte  fomentées  par 
les  druides  et  l'insurrection  des  Bataves  sous  Civilis,  au  temps  de  Yespasien,  furent  les  seuls  efforts 
de  la  nationalité  gauloise.  C'est  qu'il  n'y  avait  pas  entre  les  Gaulois  et  les  Romains  d'obstacles  insur- 
montables à  l'union,  une  de  ces  antipathies  de  race  qui  rendent  toute  fusion  impossible  et  per- 
pétuent indéfiniment  chez  les  vaincus  la  haine  avec  le  souvenir  de  la  conquêteé 

Lorsque,  peu  d'années  après  la  consolidation  des  conquêtes  de  César,  Auguste  rassembla  dans  ses 
mains  tous  les  pouvoirs  publics  (V.  suprà^  p.  13),  il  établit  à  côté  de  l'ancien  trésor  public  (œror- 
riiun)  une  caisse  militaire  {œrarium  militare)  et  la  cassette  particulière  de  l'empereur  {fi$ct4s).  Pour 
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alimenter  V'œrarium  militare  et  le  fisc,  Auguste  y  fit  verser  les  revenus  de  certaines  provinces.  En 
effet,  c'est  sous  lui  que  Ton  voit  les  provinces  divisées  en  deux  classes  :  les  provinces  du  peuple 
et  les  provinces  de  César,  de  Tempereur  (Suétone,  Aug.^  §  47;  Dion  Cassius,  S3,  12-15;  Strabon, 
XVII,  3,  25;  Gaïus,  Comm.  H,  6).  Pour  justifier  rétablissement  de  Vœrarium  miliiarey  Auguste  se 
fit  attribuer  les  provinces  qui  avaient  été  le  plus  récenunent  conquises  et  qui  paraissaient  avoir 
besoin  d*étre  défendues.  A  ce  titre,  la  Gaule  fut  une  province  de  l'empereur  (V.  Dion  Cassius  et 
Strabon,  loc.  cit.).  Comme  les  autres  provinces  de  Fempereur,  elle  était  sous  l'autorité  inmiédiate 
du  souverain,  qui  y  envoyait  seulement  des  lieutenants,  legati  Cœsaris.  Les  legati  reçurent  par  la 
suite  le  nom  de  prœsides^  cor  redores  {Dig.^  lib.  I,  tit.  XVIII,  1.  1  et  20).  Après  Caracalla,  les 
empereurs  ayant  pris  l'administration  de  Ycerarium  populare,  de  Yœrarium  militare  et  du  fiscusj 
toute  distinction  entre  ces  différentes  caisses  disparut,  ainsi  que  celle  entre  les  provinces  de  l'em- 
pereur et  les  provinces  du  peuple. 

Il  est  vraisemblable  que,  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  les  Romains  laissèrent  aux  Gaulois 
leurs  coutumes.  Ils  avaient  à  un  trop  haut  degré  l'esprit  politique  pour  violenter  sans  nécessité  les 
populations  conquises,  et  ils  étaient  trop  jaloux  de  leur  droit  pour  le  concéder  autrement  que  comme 
un  privilège.  De  nombreux  témoignages  apprennent  qu'ils  en  usaient  ainsi,  même  alors  que  leurs  con- 
quêtes ne  s'étendaient  guère  au  delà  de  l'Italie  (Cic.  In  Verrem^  II,  13,  22;  Galus,  Comm.  I,  193, 
197,  198;  III,  93,  120,  134;  Ulp.,  Reg.,  XX,  14,  etc.).  Plus  tard  on  accorda  à  certaines  villes  de  la 
Gaule  le  jm  italicum^  avec  les  conséquences  qui  en  découlaient  (V.  suprà^  p.  49)  ;  Cologne,  Lyon, 
Vienne,  et  sans  doute  plusieurs  autres  villes,  reçurent  ce  privilège. — ^Les  Romains  laissaient  aux  pays 
conquis  leur  religion,  comme  on  sait  qu'ils  le  firent  en  Judée,  sauf  à  en  surveiller  l'exercice.  Dans  la 
Gaule  ils  durent  se  départir  de  cet  usage.  Auguste  défendit  aux  Romains  établis  dans  les  Gaules  de 
participer  au  culte  des  druides,  et  Qaude  y  abolit  le  druidisme  absolument  (Suétone,  Claud.^  25). 
Le  druidisme  ne  s'y  pratiqua  plus  désormais  que  clandestinement,  dans  les  profondeurs  des  forêts. 
Tacite  le  retrouva  plus  tard  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  oil  sans  doute  il  émigra  de  la 
Gaule  {de  Morib.  German.^  IX).  —  On  peut  penser  qu'après  l'abolition  du  druidisme,  peut-être 
même  auparavant ,  l'administration  de  la  justice  passa  insensiblement  dans  les  mains  des  legati 
Cœsaris. 

Sous  Dioclétien  et  surtout  sous  Constantin,  l'organisation  de  l'empire  et  par  suite  de  la  Gaule  subit 
des  changements  considérables.  Nous  trouvons,  sous  Constantin,  l'empire  divisé  en  quatre  grandes 
préfectures  :  celle  d'Orient,  celle  d'Italie,  celle  d'Illyrie,  et  la  préfecture  des  Gaules,  ayant  chacune  à 
sa  tête  un  préfet  du  prétoire.  Chaque  préfecture  était  subdivisée  en  diocèses,  administrés  chacun  par 
un  vicariusy  appelé  aussi  quelquefois  proconsul.  Les  diocèses  mêmes  comprenaient  chacun  plusieurs 
provinces  à  l'administration  desquelles  étaient  préposés  des  gouverneurs  sous  le  nom  deprœsides^  con- 
sularesy  rectores  et  correctores.  La  préfecture  d'Orient  comprenait  quatre  diocèses  :  d|ocèses  d'Egypte, 
d'Asie,  de  Thrace  et  de  Pont;  celle  d'Italie  était  composée  des  diocèses  d'Italie,  de  Dalmatie  et  d'Afrique, 
dont  la  côte  septentrionale  seule  était  soumise  à  la  domination  romaine.  La  préfecture  d'Illyrie  n'avait 
que  les  deux  diocèses  de  la  Macédoine  et  de  la  Dacie.  Enfin,  la  préfecture  des  Gaules  comprenait  trois 
diocèses  :  de  la  Gaule,  de  l'Espagne  et  de  la  Grande-Bretagne.  Le  préfet  des  Gaules  résida  d'abord  à 
Trêves,  puis  à  Arles.  On  sait  que  depuis  Dioclétien,  qui  associa  à  l'empire  un  barbare.  Maximien,  les 
empereurs  partagèrent  souvent  leur  autorité  avec  des  co-régents,  et  que  Théodose  le  Grand,  après  avoir 
gouverné  seul,  divisa  en  mourant  l'empire  entre  ses  deux  fils,  Arcadius  et  Honorius  ;  mais  cette  divi- 
sion de  l'empire  d'Orient  et  de  l'empire  d'Occident  n'en  rompait  pas  l'unité;  les  lois  étaient  promul- 
guées indifféremment  par  les  deux  empereurs  et  elles  étaient  obligatoires  également  dans  les  deux  par^ 
ties  de  l'empire  romain. 

L'organisation  municipale  est  une  des  parties  les  plus  remarquables  de  l'organisation  adminis- 
trative gallo-romaine.  Lorsque  la  Gallia  comata  devint  province  romaine  sous  Auguste  (an  727  de 
Rome),  la  plupart  des  cités  furent  déclarées  libres  ou  alliées;  elles  conservèrent  en  conséquence 
leur  sénat,  leurs  magistrats  particuliers  (Tacite,  Hist.^  I,  63;  V,  19,  et  passim).  D'autres  cités,  au 
contraire,  furent  soumises  à  l'autorité  immédiate  des  fonctionnaires  romainsi  cooune  les  Liguriens 
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et  les  AUobroges,  se  trouvant  placées  parmi  les  dedititiœ.  Par  la  seule  action  du  temps,  l'uniformité 
s'établit  dans  la  situation  légale  de  tous  les  peuples  de  la  Gaule,  avec  quelque  différence  dans  Torga- 
nisation  municipale  des  villes  du  midi  et  de  celles  du  nord. 

Dans  la  Gaule  narbonnaise  et  une  grande  partie  de  l'Aquitaine,  chaque  cité  ou  ville  avait  une  curie 
ou  sénat,  orrfo,  curia.  Les  membres  de  la  curie  s'appelaient  décurions  ou  curiales;  ils  étaient 
chargés  de  ce  qui  est  aujourd'hui  l'objet  de  l'administratiou  municipale  chez  les  peuples  modernes. 
C'était  le  principal  de  leurs  attributions;  mais  ils  étaient  aussi,  pour  certaines  choses,  les  délé- 
gués du  pouvoir  central,  notamment  pour  le  recouvrement  des  tributs.  On  était  curiale  par  naissance 
ou  par  élection.  Lorsque  la  curie  n'était  pas  complète,  elle  pouvait  se  compléter  en  appelant  des  fils 
de  décurions  ou  des  possesseurs  de  biens  immobiliers  d'une  certaine  importance  :  dans  ce  cas,  celui 
qui  avait  été  choisi  curiale  ne  pouvait  en  récuser  la  charge.  On  appelait  aussi  curia  l'assemblée  des 
citoyens  propriétaires  de  vingt-cinq  jugères  de  terre. 

Il  faut  lire  ou  plutôt  suivre  et  étudier  dans  le  code  Théodosien,  expliqué  dans  le  commentaire  de 
J.  Godefroy,  l'un  des  plus  grands  monuments  d'érudition  qui  aient  été  élevés  par  la  science  moderne, 
quel  était  le  régime  singulier,  effrayant,  qui  arriva  très-promptement  à  peser  sur  les  décurions.  Le 
système  financier  de  l'empire  amena,  dans  l'organisation  municipale,  les  choses  à  ce  point  que  les 
citoyens  étaient  faits  malgré  eux  magistrats  municipaux,  et  que,  pour  rejeter  loin  d'eux  une  charge 
écrasante,  ils  recouraient  à  des  moyens  qui  eussent,  en  d'autres  temps,  flétri  leurs  auteurs.  Origi- 
nairement, la  qualité  de  décurion  ou  curiale  n'avait  que  des  avantages  et  constituait  une  certaine 
dignité.  Mais,  à  partir  de  Dioclétien,  le  despotisme  impérial,  entraîné,  pour  assouvir  ses  besoins, 
à  mettre  la  main  sur  les  propriétés  municipales,  réduisit  les  curiales  à  une  condition  qui  ne  s'est  vue 
qu'une  fois  dans  l'histoire.  En  effet,  les  revenus  des  villes  se  trouvant  réduits  par  la  dépossession  de 
leurs  propriétés,  on  contraignit  les  curiales  à  y  pourvoir  sur  leurs  revenus  personnels.  Bien  plus, 
leurs  biens  propres  garantissaient  le  recouvrement  de  l'impôt  dû  à  l'Etat  dans  le  municipe.  Les 
dépossessions  se  renouvelant  fréquemment  et  l'impôt  devenant  toujours  plus  écrasant,  on  devine 
dans  quelle  situation  se  trouvaient  les  curiales.  La  qualité  de  curiale  devint  ainsi  une  charge  à 
laquelle  on  chercha  partout  à  se  soustraire,  et  l'exemption  des  fonctions  qu'elle  entraînait  devint  un 
privilège.  Pour  maintenir  les  curiales  dans  leur  condition,  les  lois  impériales  ne  reculèrent  devant 
aucun  excès,  parmi  lesquels  se  trouvait  naturellement  la  confiscation.  Au  reste,  la  curie  en  corps 
(car  ce  nom  se  donnait  aussi  aux  citoyens  libres  de  la  circonscription  municipale)  examinait  et 
décidait  les  affaires  purement  municipales  et  nonunait  ses  magistrats  et  ses  officiers. 

Le  premier  de  ces  magistrats  municipaux  était  le  duunwiry  appelé  aussi  quelquefois  quatuorvir^ 
dictator^  prœtor.  Le  duumvir  n'exerçait  sa  charge  que  pendant  une  année.  Il  présidait  la  curie, 
pourvoyait  à  la  police  et  administrait  les  affaires  municipales.  Il  était  aidé  dans  son  administration 
par  ïœdilisj  qui  avait  l'inspection  des  édifices,  des  marchés  et  des  rues,  et  par  le  curator  reipublicœy 
comptable  chargé  des  affaires  financières.  Les  officiers  étaient  le  susceptovy  percepteur  des  impôts;  les 
irenarchœ^  commissaires  de  police  chargés  de  rechercher  et  de  poursuivre  les  délits;  les  curatores^ 
chargés  des  services  inférieurs,  et  les  scribœ^  véritables  bureaucrates,  parmi  lesquels  les  tabellianeSy 
dont  les  fonctions  étaient  analogues  à  celles  de  nos  notaires  (V.  Jur.  gén.^  y^  Notaire^  n""  S). 

Telle  était  l'organisation  municipale  sous  le  régime  impérial.  Quand  les  magistrats  municipaux  devin- 
rent impuissants  à  défendre  leur  propre  administration,  on  créa  pour  chaque  cité  une  magistrature 
nouvelle.  C'est  alors  qu'on  voit  paraître  le  defensor^  ordinairement  l'évêque,  chargé  de  défendre  les 
citoyens  contre  l'oppression  des  fonctionnaires  impériaux.  Le  defensor  était  élu  par  tous  les  habitants 
du  municipe.  Il  avait  juridiction  dans  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles  d'une  importance  secon- 
daire. Son  principal  office  consistait  à  poursuivre  le  redressement  des  griefs  contre  les  fonctionnaires 
devant  le  préfet  du  prétoire  directement.  C'était,  en  effet,  le  seul  protecteur  des  droits  individuels 
dans  le  dernier  état  du  droit  gallo-romain  (V.  Jur.  gén.y  v**  Commune,  n*  32;  Droit  const.,  n*  40). 
Mais  les  defensores  furent  impuissants  à  relever  le  système  municipal.  La  constitution  de  l'empire 
romain  tout  entier  se  ressentit  d'un  tel  état.  On  peut  dire,  avec  le  savant  Gans,  dans  son  Histoire  du 
droit  de  succession  m  moyeu  âge^  que  si  l'invasion  des  barbares  rencontra  si  peu  de  résistaneei 
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cela  tint  principalement  au  découragement  où  étaient  plongés  les  habitants  des  villes  par  Textrôme 
abaissement  de  la  curie. 

Les  curiales  des  cités  du  centre  et  du  nord  de  la  Gaule  sont  appelés  principaux,  principales^ 
dans  la  plupart  des  constitutions  impériales  {Cod.  Theod.^  Ijiv.  XII,  tit.  1).  Il  ne  paraît  pas  que  la 
condition  des  membres  de  la  curie  dans  les  cités  du  Nord  ait  été  aussi  dure  que  dans  les  cités  du 
Midi  ;  cependant  les  mêmes  lois  et  règlements  y  étaient  applicables. 

On  a  vu  que  les  duumviriy  présidents  de  la  curie,  étaient  les  premiers  des  magistrats  municipaux. 
Dans  les  cités  de  Tltalie,  ils  étaient  investis  de  fonctions  judiciaires  ;  ils  délivraient  des  formules  d'ac- 
tion comme  les  préteurs.  Ils  paraissent  avoir  exercé  de  pareilles  fonctions  dans  les  Gaules  vis-à-vis 
des  sujets  romains,  aussi  longtemps  que  dura  le  système  formulaire.  Mais,  après  l'abolition  de  ïordo 
judiciorum  sous  Dioclétien,  la  juridiction  contentieuse  de  ces  magistrats  passa  presque  entièrement 
aux  lieutenants  impériaux.  Alors  on  trouve  dans  chaque  ville  le  defensor  civitatis,  Tévêque  depuis 
rétablissement  du  christianisme,  chargé  de  la  justice  sans  avoir  Tautorité  et  le  pouvoir  du  magistrat. 
L'appel  de  ses  sentences  était  porté  devant  le  lieutenant  impérial.  Enfin,  on  trouve  parmi  les  auto- 
rités judiciaires  des  villes  les  judices  pedanei.  On  sait  à  quelles  conjectures  diverses  les  interprètes 
se  sont  abandonnés  pour  préciser  le  caractère  de  cette  magistrature.  Nous  n'avons  pas  à  prendre 
parti  sur  une  question  qui  n'agite  après  tout  qu'une  définition  de  mots.  Si  cependant  nous  avions  à 
émettre  un  avis,  nous  serions  tenté  de  penser  que  les  Judices  pedanei  formaient  dans  les  provinces  un 
tribunal  permanent  composé  de  curiales,  institué  pour  prononcer  dans  les  cas  où  le  magistrat  ne 
pouvait  prendre  sur  lui  de  rendre  une  sentence  définitive. 

Le  defensor  civitatisy  dont  le  nom  vient  d'être  prononcé,  nous  amène  à  parler  d'un  fait  considérable, 
•plus  tard  immense,  qui  se  produisit  dans  la  Gaule,  dans  le  monde,  et  qui  devait  influer  si  profon- 
dément sur  l'état  moral  et  civil  des  sociétés  :  nous  voulons  parler  de  l'établissement  du  christianisme. 
On  sait  dans  quel  état  de  décomposition  se  trouvaient  les  mœurs  publiques  et  privées  et  le  poly- 
théisme romain  quand  se  révéla  ouvertement  la  doctrine  enseignée  tant  d'années  auparavant  par 
Jésus-Christ.  Le  régime  du  christianisme  se  constituant  religion  fut  d'abord  celui  des  communautés, 
n  y  en  eut  d'abord  à  Rome,  d'où  elles  s'étendirent  dans  les  provinces  occidentales  et  surtout  dans 
la  Gaule.  En  Gaule,  le  christianisme  était  enseigné  à  Lyon  sous  Marc  Aurèle,  et  des  prédicateurs  de 
la  nouvelle  doctrine  y  subissaient  le  martyre.  Il  est  vraisemblable  même  qu'elle  y  était  connue  dès 
longtemps  auparavant,  et  que  la  tradition  qui  fait  honneur  à  saint  Trophyme  d'Arles  d'avoir  intro- 
duit le  christianisme  dans  la  Gaule  n'est  pas  tout  à  fait  sans  vérité.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  les  ter- 
ribles persécutions  des  empereurs  romains  et  surtout  de  Dioclétien,  l'empereur  Constantin  ayant  reçu 
le  baptême  et  fait  de  la  religion  de  Jésus-Christ  une  religion  d'État,  les  populations  coururent  en 
foule  au  baptême  ;  la  nouvelle  religion  se  donna  une  oi^anisation  intérieure  et  se  constitua  même 
une  hiérarchie. 

L'autorité  première  dans  l'Église  était  l'évêque  (e7ct<jxoico<;,  surveillant),  le  successeur  des  apôtres,  le 
vicaire  de  Jésus-Christ.  Les  évéques  étaient  déjà  assez  nombreux  après  Constantin  pour  que  l'on 
distinguât  les  villes  épiscopales  et  les  villes  métropolitaines.  Au-dessous  de  l'évêque  venaient  les 
prêtres  et  les  diacres  pour  l'assister  dans  son  ministère.  Originairement,  l'évêque,  les  prêtres,  les 
diacres  étaient  nommés  par  la  communauté  religieuse  qu'ils  devaient  administrer;  mais  l'évêque 
assignait  à  chacun  de  ses  coopérateurs  ses  fonctions.  Le  diocèse  épiscopal  était  divisé  en  paroisses,  à 
la  direction  religieuse  desquelles  l'évêque  préposait  un  curé,  parochus. 

Il  vient  d'être  parlé  de  villes  épiscopales  et  de  villes  métropolitaines.  En  effet,  ces  dernières  étaient 
des  centres  pour  les  diocèses  voisins.  Il  y  avait  dans  la  Gaule  dix-huit  villes  métropolitaines  ;  mais  il 
ne  pouvait  y  avoir  qu'un  siège  métropolitain  par  province  ecclésiastique.  Au-dessus  des  sièges  épis- 
copaux  et  métropolitains,  il  y  avait  le  siège  primatial,  auprès  duquel  s'assemblaient  les  conciles  des 
Gaules.  Le  siège  primatial  était  à  la  résidence  des  préfets  du  prétoire;  il  fut  successivement  à  Lyon 
et  à  Trêves.  Au  V*  siècle,  il  était  fixé  à  Arles. 

Jusqu'à  Constantin,  l'Eglise  n'eut  d'autres  revenus  que  les  offrandes  volontaires  des  fidèles.  Ces 
offrandes,  affectées  en  partie  aux  besoins  du  clergé,  étaient  souvent  faites  en  nature.  Constantin  attribua 
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une  part  des 'revenus  publics  en  nature  aux  besoins  du  clergé.  Tous  les  biens  des  temples  païens 
supprimés  qui  n'avaient  pas  reçu  une  autre  destination  furent  donnés  à  TEglise.  L'usage  des  legs 
pieux  contribua  aussi  à  accroître  les  biens  ecclésiastiques;  il  arriva  presque  à  se  généraliser.  En 
considération  de  leur  objet,  ces  legs  étaient  assimilés  aux  dettes  pour  le  calcul  de  la  quarte  falcidie, 
et  n'étaient  pas  compris  pour  son  évaluation  (Paul,  iSen/.,  IV,  3,  3).  —  Dans  ce  premier  état  de  l'or- 
ganisation ecclésiastique,  l'Église  était,  comme  on  le  voit,  séparée  de  l'État,  servie,  protégée  par  l'É- 
tat, mais  ne  commandait  pas  dans  l'État.  Si  le  defensor  civitatis  était  ordinairement  Tévèque,  l'évêque 
n'avait  pas  cette  charge  à  raison  de  sa  dignité  ecclésiatique,  mais  conune  personnage  éclairé,  humain 
et  puissant. 

Quel  était  le  droit  dans  la  société  gallo-romaine?  A  cet  égard,  il  a  été  émis  des  opinions  différentes. 
Montesquieu  {Esprit  des  LoiSy  XXVIII,  4)  a  pensé  que  la  seule  source  du  droit  était  le  Code  Théodosien. 
Mais  cette  opinion  ne  s'appuie  sur  rien,  et  M.  de  Savigny  (Histoire  du  Droit  romain  au  moyen  âge^ 
t.  I,  ch.  1)  l'a  repoussée  avec  raison.  Le  droit  était  dans  tout  un  ensemble  d'écrits,  dont  le  Code 
Théodosien  ne  forme  qu'une  partie  :  dans  les  écrits  des  cinq  jurisconsultes  romains  promulgués  par 
la  fameuse  constitution  de  Vadentinien  III  (V.  supràj  p.  45);  dans  les  rescrits  recueillis  dans  les  Codes 
Grégorien  et  Hermogénien  ;  dans  le  Code  Théodosien  et  dans  les  Novelles  qui  le  complètent.  Si  le 
Code  Théodosien  eût  été  le  seul  droit  de  l'époque,  combien  n'y  aurait-il  pas  eu  de  matières  sur  lesquelles 
le  juge  eût  manqué  de  guide  1  On  peut  fortifier  l'opinion  de  M.  de  Savigny  par  une  considération  qui 
paraîtra  sans  doute  bien  puissante  :  dès  les  premiers  temps  de  leur  invasion  dans  la  Gaule,  les  rois 
barbares  firent  composer  des  breviaria  à  l'usage  des  sujets  romains  placés  sous  leur  domination.  Or 
ces  compilations  puisent  le  droit  romain  dans  tous  les  recueils,  notamment  dans  les  écrits  des  juris- 
consultes romains;  le  Breviarium  d'Alaric,  entre  autres,  reproduit  le  jurisconsulte  Paul,  réduit  et 
abrège  Gaïus.  Comment  supposer  que  les  rois  barbares,  ostrogoths,  wisigoths,  bourguignons,  auraient 
introduit  cette  partie  du  droit  romain  dans  leurs  compilations,  s'ils  ne  l'avaient  trouvée  comme  droit 
en  usage  chez  les  Gallo-Romaîns  au  moment  de  l'invasion? 

Il  serait  fastidieux  de  donner  ici  ne  îù\rC^  qu'une  esquisse  du  droit  privé  des  Gallo-Romains.  Ce  droit 
est  celui  de  la  quatrième  période  de  notre  historique  du  droit  romain,  discrètement  acconmiodé  sans 
doute  par  les  magistrats  aux  besoins  du  pays  et  du  temps  (V.  supràj  p.  48  et  suiv.).  Nous  ne  signale» 
rons  que  quelques  détails  caractéristiques. 

La  population  gallo-romaine  se  composait  d'hommes  libres  et  d'esclaves.  Les  esclaves  étaient  privés 
ou  publics.  Les  esclaves  publics  étaient  particulièrement  occupés  à  la  culture  des  terres  du  fisc  (Cod. 
theod.y  lib.Vin,  tit.  V,  1.  58).  —  Les  hommes  libres  étaient  ingénus  ou  affranchis.  A  partir  de 
Constantin,  un  nouveau  mode  d'affranchissement  s'établit,  l'affranchissement  dans  les  Églises  (Cod. 
Just.y  lib.  I,  tit.  XIII,  1. 1  ;  Cod.  Theod.^  lib.  IV,  tit.  VII,  1.  11).  Le  concile  d'Orange,  en  441,  voulut 
que  l'esclave  affranchi  dans  l'Église  ne  pût  être  ramené  à  l'état  d'esclave  ou  de  colon,  sous  peine  des 
censures  ecclésiastiques. 

Le  colonat ,  dont  il  a  été  parlé ,  se  développa  dans  la  Gaule  autant  que  partout  ailleurs.  La 
situation  civile  des  colons  a  été  exposée  précédemment  (V.  supràj  p.  49),  On  sait  qu'ils  étaient  libres 
personnellement,  mais  esclaves  quant  à  la  terre  {Cod.  Just.^  lib.  XI,  tit.  XLIX,  1.  23).  L'état  du  colon 
est  une  des  parties  des  Codes  Théodosien  et  de  Justinien  que  l'on  peut  étudier  avec  le  plus  d'intérêt, 
surtout  en  s'aidant  du  Commentaire  de  J.  Godefroy. 

Dans  le  pur  droit  romain,  le  mariage  ne  pouvait  être  contracté  qu'entre  personnes  ayant  le  con^ 
nubium.  Quand  depuis  Caracalla  tous  les  habitants  de  l'empire  furent  citoyens  romains,  cette  condition 
fut  à  peu  près  sans  objet.  Mais  l'établissement  du  christianisme  fit  naître  de  nouveaux  empêchements 
au  mariage.  Le  mariage  entre  juifs  et  chrétiens  fut  défendu  sous  les  peines  de  l'adultère  {Cod.  Theod.^ 
lib.  III,  tit.  Vn,  1.  2).  Les  conciles  n'autorisaient  les  mariages  avec  les  hérétiques  que  si  l'hérétique 
promettait  de  se  faire  chrétien  ;  mais  quand  le  mariage  avait  eu  lieu,  ils  n'en  prononçaient  pas  la 
nullité  et  n'en  autorisaient  pas  la  dissolution  (V.  Concile  d'Agde  de  806). 

Dans  le  droit  gallo-romain,  l'hérédité  parut  changer  de  caractère.  Le  droit  romain  faisait  découler 
la  qualité  d'héritier,  en  première  ligne,  de  l'institution  du  père  de  famille;  le  droit  gallique,  au  con- 
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traire,  paraît  avoir  donné  la  prééminence  à  la  succession  légitime  (Y.  supràj  p.  27).  Il  paraîtrait  que, 
dans  la  Gaule  romaine,  le  principe  du  droit  gallique  prévalut.  C*est  ce  qu'on  peut  induire  d'une  phrase 
de  Symmaque,  magistrat  romain  dans  la  Gaule  au  IV*  siècle,  qui  écrivait  :  Beredes  gignuntur,  et  non 
scribuntur  {Epist.  I).  Est-ce  une  conjecture  trop  hasardée  de  penser  que  cette  maxime  du  droit  cou- 
tumier  français,  que  Dieu  seul  peut  faire  des  héritiers,  est  une  tradition  du  droit  gallo-romain? 

C'est  encore  à  Tépoque  gallo-romaine,  sinon  au  droit  romain  des  Gaules,  que  remontent  les  baux  h 
long  terme.  Les  esclaves  du  fisc  ne  pouvant  suffire  à  la  culture  des  terres  du  domaine  impérial,  le  fiso 
afferma  ses  terres  ;  et,  pour  encourager  les  locataires  à  des  travaux  de  plantation  dont  les  résultats 
ne  pouvaient  être  recueillis  qu'après  bien  des  années,  il  les  afferma  moyennant  un  revenu,  vectigal^ 
pour  un  long  temps.  Les  municipes  des  villes  agirent  de  même.  De  là  une  nouvelle  classe  de  terres, 
agri  vectigaleSy  agri  emphyteutici,  et  un  nouveau  droit  réel,  Temphytéose,  dont  on  ne  pourrait  que 
difficilement  préciser  le  caractère,  n'ayant  pour  cela  que  des  fragments  incomplets  recueillis  dans  le 
Code  Théodosien  (V.  la  monographie  de  M.  Vuy,  De  natura  juris  emphyteuticiy  Heidelberg,  1838). 

Tels  furent,  dans  leur  ensemble,  l'organisation  et  le  droit  gallo-romains.  Dans  quelle  mesure  les 
Gaulois  d'origine  se  soumirent-ils  à  ce  droit?  Devinrent-ils  Romains?  A  quelle  époque?  Les  coutumes 
gauloises  ont-elles  persisté  au  contraire  après  la  conquête?  Combien  de  temps?  Ce  sont  toutes  ques- 
tions auxquelles  il  sera  toujours  impossible  de  répondre  avec  précision.  Trois  systèmes  ont  été  présen- 
tés. Des  écrivains,  comme  Grosley  dans  ses  Recherches  sur  le  droit  français,  font  durer  le  droit  et 
l'idiome  gaulois  pendant  tout  le  temps  de  la  période  gallo-romaine,  et  rattachent  au  droit  gallique  les 
coutumes  des  pays  situés  au-dessus  de  la  Loire.  Sans  doute  le  droit  romain  ne  dut  pas  s'implanter 
dans  la  Gaule  au  même  temps  où  les  légions  romaines  l'occupèrent.  On  sait  avec  certitude  que  le  gau- 
lois se  parlait  encore  dans  les  pays  du  Nord  au  IIP  siècle.  Mais  conunent  croire  à  la  persistance  du 
droit  gallique  quand  on  voit  avec  quelle  facilité  les  Gaulois  s'assimilèrent  aux  Romains,  et  comment 
toute  lutte  nationale  cessa  au  lendemain  même  de  la  conquête? 

D'autres  écrivains  ont  pensé,  au  contraire,  que  l'esprit  romain  absorba  complètement  l'esprit  gau- 
lois, et  que  quand  les  barbares  débordèrent  il  n'y  avait  plus  que  des  Romains  dans  la  Gaule  (V.  Du- 
bos.  Etablissement  de  la  monarchie  française  ;  Fleury,  Histoire  du  Droit  français ,  Raynouard,  His^ 
foire  du  droit  municipal).  Pour  M.  Guizot,  le  fait  est  constant  {Histoire  de  la  Civilisation  erk  FrancCy 
t.  1,  leçon  2*).  Mais  un  peuple  ne  s'anéantit  pas  ainsi  alors  même  qu'il  accepte  une  domination 
étrangère.  Il  est  plus  vraisemblable  que  les  coutumes  et  le  dialecte  gaulois  survécurent  à  la  conquête, 
mais  sans  lutte,  sans  tiraillements  avec  l'esprit  romain,  et  qu'il  vint  un  temps  où  les  deux  esprits  se 
fondirent.  Cette  fusion  dut  s'opérer  d'autant  plus  facilement  que  le  christianisme  vint  agir  également  sur 
les  deux  éléments  en  contact.  Sous  Yespasien  déjà,  les  Gaulois  s'étaient  rangés  à  la  loi  romaine;  c'est  ce 
qu'il  faut  induire  du  discours  que  Tacite  fait  adresser  par  Cerialis  aux  habitants  de  Trêves  pour  les 
exhorter  à  défendre  l'empire  contre  ûvilis;  il  leur  rappelle  qu'ils  ne  vivent  en  paix  que  depuis  qu'ils 
ont  accepté  la  loi  de  Rome  (i).  Trois  cents  ans  plus  tard,  saint  Augustin  constate  la  fusion  de  la  na- 
tionalité gauloise  dans  la  nationalité  des  vainqueurs  (2).  Mais  l'esprit  romain  ne  put  absorber  l'esprit 
gaulois  qu'à  la  condition  d'en  reproduire  certains  côtés  que  nous  avons  fait  connaître. 

Il  ne  conviendrait  pas  de  porter  ici  un  jugement  sur  la  société  romaine,  au  moment  solennel  où 
elle  va  sombrer  dans  l'histoire.  Il  faudrait  pour  cela  en  avoir  fait  connaître  les  autres  éléments,  dont 
l'exposition  ne  pouvait  rentrer  dans  l'objet  de  cette  étude.  Constatons  seulement  l'état  politique  et  so- 
cial de  la  Gaule  impériale  à  l'époque  de  l'invasion  des  Barbares. 


(i)  hegna  bellaque  per  Gallias  semper  faere  donec  in  nostrwn  jus  concederetis  :  tiùs  qu/onquam  toties  lacessiH  jure  vie-* 
tcriœ  id  solum  vobis  addidimus  quo  pacem  tueremur.  Nom  neque  guies  gentium  sine  armis,  neque  arma  sine  stipendiis, 
neque  stipendia  sine  tributis  haberi  queunt.  Cœtera  in  communi  sita  sunt  :  ipsi  plerumque  kgionibus  nostris  prœsidetis 
ipsi  has  aliasque  provindas  regitis;  nihil  separaiwn  clausumve,.,  Proinde  pacem  et  urbem,  quam  victi  victoresque  eodem 
jure  obtinemm,  amate,  colite  (Tac,  Hist,  IV,  74). 

(2)  Humanissime  factum  est,  ut  <mnes  ad  Romanum  imperium  pertinentes  sodetatem  acciperent  cmtatis  et  njmani  cîves 
tssent  (Aug.,  De  civ.  Dei,  Vf,  17). 
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Au  commencement  du  V*  siècle  nous  trouvons  dans  la  Gaule  :  1*  un  système  politique  usé,  dé- 
crépit; 2*  une  grande  chose,  l'administration;  3'  un  état  social  sans  contre-poids;  4**  la  vie  com- 
munale éteinte  ;  5*  enfin  un  élément  plein  de  force,-  l'Église  naissante. 

Le  despotisme  impérial  n'était  pas  cruel,  mais  sans  vie,  corrompu,  avide,  poussant  par  nécessité 
à  ses  derniers  excès  l'esprit  de  fiscalité.  L'empire  s'affaissait  sous  son  propre  poids.  Le  gouvernement 
central,  malgré  le  génie  de  quelques-uns  de  ses  princes,  était  frappé  d'impuissance  et  n'était  pour 
le  peuple  qu'une  ombre  pesante  :  Portavimus  umbram  imperii^  disaient  les  Gaulois  de  l'époque 
gallo-romaine.  Il  était  dans  l'impossibilité  de  maintenir  les  différentes  parties  d'un  corps  trop  vaste. 
—  Pour  l'administration,  il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  parfaite  et  aussi  savante.  —  L'état  social  était 
sans  pondération  :  la  classe  moyenne  avait  disparu;  partout  l'esclavage,  la  misère  et  la  dépopulation. 
Les  petits  cultivateiu's  étaient  devenus  des  colons,  c'est-à-dire  des  serfs.  Ils  se  révoltent,  comme  les 
Bagaudes,  qui  un  moment  menacèrent  sérieusement  la  domination  impériale  dans  la  Gaule  ;  ou  bien  ils 
abandonnent  une  terre  ingrate ,  et  alors  l'on  poursuit  les  fugitifs.  Des  titres  entiers  des  Codes  de 
Théodose  et  de  Justinien  pourvoient  aux  nécessités  de  cette  étrange  désertion.  —  Nous  avons  dit  ce 
qu'était  la  curie.  —  Restait  l'Église  naissante.  C'est  avec  cette  force  purement  morale  qu'allaient 
avoir  à  compter  les  barbares. 
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La  nouvelle  époque  dont  nous  avons  à  faire  connaître  le  droit  commence  à  l'invasion  des  barbares 
dans  la  Gaule  et  finit  à  la  dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne.  Dans  cette  longue  période  de  cinq 
siècles,  bien  des  éléments  sont  en  fermentation.  Les  barbares  apportent  avec  eux  quelques  principes 
nouveaux  et  surtout  des  mœurs  nouvelles.  La  loi  romaine  maintient  son  empire  combattu,  mais  perma- 
nent, malgré  la  confusion  et  les  malheurs  des  temps.  L'Église  se  développe,  grandit,  et  finit  par  im- 
poser son  autorité  dogmatique  et  morale  à  ces  populations  rudes,  dont  elle  réussit  enfin  à  opérer 
l'unification.  Nous  suivrons  ce  développement  continu  dans  l'ordre  du  droit,  et  nous  aborderons 
l'œuvre  d'organisation  de  Charlemagne,  un  de  ces  hommes  providentiels  qui  apparaissent  à  de  longs 
intervalles  pour  clore  le  passé  et  inaugurer  un  temps  nouveau.  De  là,  la  division  de  cette  partie  de 
notre  essai  historique  en  deux  époques  :  l'une  comprenant  l'étude  de  la  société  gallo-franque  pen- 
dant toute  la  durée  des  invasions;  l'autre  ayant  pour  objet  l'étude  de  la  partie  du  droit  contenue 
surtout  dans  les  Capitulaires.  Cette  double  étude  nous  conduira  jusqu'à  l'établissement  du  régime 
féodal. 


CHAPITRE  P'.  —  DROIT  BARBARE. 


§  I«'.  —  ÉTABLISSEMENT  DES  BARBARES. 

Le  débordement  des  barbares  en  Europe,  à  partir  du  V  siècle,  ne  fut  pas  un  fait  unique  dans 
l'histoire.  Ces  grandes  migrations  de  peuples  se  sont  vues  à  toutes  les  époques  où  l'honune  n'avait 
pas  encore  consacré  une  alliance  définitive  avec  la  terre  ;  c'est  le  flux  et  reflux  des  peuplades  consti- 
tuées en  tribus.  L'Asie  a  eu  ses  invasions  comme  l'Europe.  Mais  l'invasion  des  races  normande, 
saxonne ,  germanique,  a  changé  l'aspect  du  monde  civilisé  ;  elle  a  infusé  un  sang  nouveau  dans  les 
veines  de  la  société  gallo-romaine  décrépite,  et  les  éléments  qu'elle  a  apportés  à  la  civilisation  ont 
passé    ans  un  droit  sur  lequel  nous  vivons  encore  en  partie. 

On  sait  que  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  barbares  ne  fut  pas,  tant  s'en  faut,  le  résultat  d'une 
entreprise  unique.  Dès  l'année  2.ji,  sous  Gallien,  les  Francs  avaient  traversé  la  Gaule,  l'Espagne,  et 
pénétré  en  Mauritanie.  Cinquante  ans  plus  tard,  l'empereur  Constance  faisait  transporter  en  Gaule 

Digitized  by  VrrOOQiC 


62  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE. 

une  colonie  franque.  Gratien  acceptait  des  corps  d'armée  francs  comme  auxiliaires  de  l'empire. 
Bien  avant  l'époque  des  invasions  qui  restèrent  définitives,  des  barbares  de  génie  commandaient  des 
armées  romaines  ou  siégeaient  dans  les  conseils  impériaux.  L'empire  ayant  pris  souvent  à*  sa  solde 
des  peuplades  barbares  et  les  ayant  établies  dans  la  Gaule,  comme  les  Burgondes  à  l'ouest  du  Jura 
en  413,  et  les  Goths  dans  l'Aquitaine  en  419,  avait  quelque  peu  accoutumé  les  populations  ro- 
maines au  contact  et  aux  mœurs  de  ces  hommes  nouveaux.  Il  n'était  pas  rare  de  voir  dans  la  Gaule 
romaine  des  barbares  logés  chez  des  Romains  et  mangeant  à  leur  table.  C'est  ce  dont  il  faut  se  sou- 
venir, pour  ne  pas  s'étonner  outre  mesure  de  la  facilité  avec  laquelle  les  barbares  s'établirent  plus 
tard  dans  les  pays  qu'ils  conquéraient. 

M.  Guizot  {Essais  sur  r Histoire  de  France^  I")  signale  comme  un  phénomène  singulier  que  la  nation 
n'ait  pas  soutenu  l'empire  dans  sa  lutte  contre  les  barbares  :  rien  n'indique,  en  effet,  durant  tout 
le  temps  de  l'établissement  des  barbares,  qu'il  y  eût  là,  en  Gaule,  une  nation  souffrant  de  tous 
les  fléaux  d'une  invasion.  Les  légions  romaines  combattent;  si  elles  sont  battues,  personne  n'appa- 
raît plus.  Il  faut,  dit  M.  Guizot,  que  des  lois  nous  apprennent  qu'une  population  romaine  couvrait  le 
sol  de  la  Gaule;  autrement  on  en  pourrait  douter. 

Certes,  l'état  misérable  de  cette  population,  la  disparition  complète  de  la  classe  moyenne,  remplacée 
presque  partout  par  celle  des  colons,  l'extrême  abaissement  de  la  curie,  l'oppression  fiscale,  tous  ces 
maux  que  la  domination  romaine  avait  à  la  longue  introduits  dans  les  provinces  après  d'heureux  essais 
de  civilisation  dont  il  reste  encore  des  témoignages  dans  les  monuments  du  temps,  peuvent  servir  de 
commencement  d'explication;  mais,  pour  l'avoir  complète,  il  faut  se  rappeler  que  les  Romains  et  les 
barbares  n'étaient  pas  aussi  étrangers  qu'ils  nous  apparaissent  faussement  à  quinze  cents  ans  de  dis- 
tance. Quand  Hotman  dans  sa  Franeo-Gallia,  et  Dubos  dans  son  Histoire  de  l'établissement  de  la 
monare}iie  française,  montrent  les  Francs  comme  des  libérateurs  appelés  par  les  populations  gallo- 
romaines  contre  le  despotisme  impérial,  puis  acceptés,  reconnus  par  l'empire  dont  ils  seraient  de-^ 
venus  les  alliés,  ils  présentent  sous  un  jour  faux  un  côté  vrai  du  caractère  de  l'invasion  des  bar- 
bares; ils  altèrent  une  vérité  partielle  en  l'exagérant  démesurément;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il^^ 
inventent  l'histoire.  Montesquieu  {Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  24),  qui  a  raison  en  réfutant  Du* 
bos,  ne  détruit  pas  ce  que  le  système  de  cet  auteur  a  de  vrai  au  fond.  Que  les  barbares  soient 
entrés  dans  la  Gaule  en  conquérants,  le  fait  n'est  pas  douteux;  au  moins  il  est  certain  pour  les  Francs, 
qui  conquirent  les  armes  à  la  main  les  provinces  qu'ils  occupèrent.  Mais  le  gouvernement  impérial 
ne  leur  avait-il  pas  lui-même  frayé  la  voie?  Ces  barbares  inspiraient-ils  aux  populations  cette  aver- 
sion, cette  insurmontable  horreur  qu'ont  les  peuples  vaincus  pour  leurs  envahisseurs?  Ont-ils  montré 
aux  populations  gallo-romaines  subitement,  à  tel  jour  fixe,  des  visages  inconnus?  Pour  que  le  phé- 
nomène, la  singularité  apparente  signalée  par  M.  Guizot,  s'explique,  il  faut  ces  deux  circonstances  : 
une  population  misérable,  serve,  désintéressée  des  afiaires  générales,  inditTérente  sur  le  choix  du 
maître,  puisqu'elle  doit  toujours  obéir  et  souffrir,  et  des  conquérants  de  même  race  que  le  peuple 
conquis  et  connus  depuis  longtemps.  L'histoire  du  temps  nous  apprend,  en  effet,  que  c'est  dans  ces 
conditions  que  l'invasion  s'opérsi. 

Assurément  les  Gallo-Romains  conquis  n'éprouvaient  pas  de  sympathie  pour  leurs  nouveaux  domi- 
nateurs. La  classe  élevée  et  propriétaire  ne  se  résigna  pas  comme  la  classe  serve  ;  elle  méprisait  ces 
barbares  indisciplinés  et  brutaux^  que  l'inertie  des  masses  leur  donnait  comme  voisins  dans  le  môme 
pays,  et  aussi  elle  les  redoutait,  Il  y  eut  fréquemment,  durant  la  longue  période  de  l'établissement^ 
guerre  et  pillage  non-seulement  entre  barbares  et  Romains,  mais  encore  entre  les  différentes  tribus 
barbare»  se  heurtant  sur  le  môme  sol  comme  les  flots  sur  une  mer  agitée.  Les  Francs  surtout,  dans 
le  nord  de  la  G^ule^  fiirent  couvent  cruels.  Ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  les  récits  exagérés  de  certains 
historiens,  c'est  de  présenter  ces  Francs,  Suèves,  Bourguignons,  le  glaive  et.  la  torche  à  la  main, 
marchant  à  la  lueur  de  l'incendie  qu'ils  allumaient.  Les  Huns  et  les  Vandales  portaient  ainsi  la  dé- 
vastation avec  eux,  et  pour  cela  ne  purent  se  fixer  en  Europe  :  où  le  cheval  d'Attila  avait  brouté, 
i^'herbe  ne  croissait  phis.  Mais  la  prise  de  possession  dans  la  Gaule  fut  au  contraire  presque  pacifique, 
au  moins  relativement.  Plus  d'une  fois,  des  évoques  appelèrent  dans  le  pays,  à  leur  secours^  des 
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tribus  franques.  Les  Wisigoths  et  les  Burgondes  faisaient  ménage  avec  les  GalIcHRoamias.  On  fansse 
l'histoire  quand  on  réduit  un  fait  successif,  prolongé  pendant  des  siècles,  aux  proportions  d'un  fait 
unique;  les  fausses  idées  que  Ton  s'est  formées  trop  souvent  sur  Tinvasion  des  barbares  dans  la  Gaule 
tiennent  à  ce  que  l'imagination  se  la  représente  involontairement  comme  un  seul  fait  de  guerre  écla^ 
tant  tout  à  coup,  sans  aucune  préparation. 

Tacite,  qui  a  peint  les  mœurs  des  Germains,  un  peu  avec  l'intention  d'eîi  faire  la  satire  des 
mœurs  romaines,  donne  aux  barbares  de  la  Germanie  certaines  vertus  et  loue  surtout  leur  chasteté. 
Les  vertus  et  les  vices  des  tribus  germaniques  furent  sans  doute  ceux  des  barbares  de  tous  les  pays, 
spontanés,  inconscients  de  leurs  actes  ;  car  la  barbarie,  c'est  le  chaos  dans  l'&me  humaine.  Mais  il  y 
aurait  injustice  à  penser,  avec  certains  écrivains  qui  ont  beaucoup  trop  redressé  Tacite,  que  les  bar- 
bares parmi  les  populations  envahies  n'ajoutèrent  que  leurs  vices  propres  aux  vices  de  ces  dernières, 
et  n'apportèrent  aucune  vertu.  La  grossièreté  des  mœurs  ne  doit  pas  tromper  sur  la  force  latente  de 
r&me  d'un  peuple. 

Ici  nous  touchons  à  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  philosophie  de  l'histoire.  Quand 
on  voit  les  races  germaniques  détourner  le  courant  de  la  civilisation  romaine  au  point  d'en  faire 
sortir  une  civilisation  nouvelle  qui  devînt  la  civilisation  française,  marquée  d'un  caractère  aussi  dis- 
tinct, il  n'est  pas  permis  de  penser  que  l'âme  de  ces  races  ne  contenait  rien  en  elle.  Sans  doute 
l'état  social  et  politique  que  ces  populations  s'étaient  fait,  et  des  causes  extérieures  impossibles  à  dé- 
mêler après  un  si  long  temps,  pouvaient  paralyser  le  développement  des  gertnes  qu'elles  contenaient» 
Mais  par  le  fruit  on  peut  juger  de  la  semence.  Seraitril  téméraire  de  penser  que,  si  la  race  germanique 
n'avait  rien  apporté  à  la  civilisation  romaine  et  gallo-romaine,  la  civilisation  française  n'eût  été  que 
la  civilisation  du  monde  romain  et  gallo-romain  continuée? 

Dans  les  institutions  politiques,  dans  le  droit  civil,  dans  la  littérature,  dans  les  arts,  la  race  germa- 
nique peut  donc  revendiquer  tout  ce  que  ne  contenaient  pas  la  civilisation  romaine ,  la  civilisation 
gallo-romaine  et  l'esprit  du  christianisme.  Si  elle  subit  l'influence  d'éléments  qui  n'étaient  pas  les 
siens,  encore  fallait-il  qu'elle  fût  douée  d'une  aptitude  innée  à  la  ressentir,  oij  qu'elle  eût  assez  de 
vitalité  pour  faire  pénétrer  dans  la  civilisation  antique  les  éléments  de  force  morale  qu'elle  apportait 
par  la  conquête.  Rien  ne  serait  plus  faux,  et  partant  plus  dangereux  dans  la  philosophie  de  l'his- 
toire, que  de  n'admettre  comme  éléments  de  la  civilisation  d'un  peuple  que  ceux  qui  peuvent  être 
saisis,  écrits,  définis  au  moment  de  sa  formation.  Une  nation  est  un  être  moral  qui  se  continue. 
Comme  l'incùvidu,  elle  a  des  forces  cachées  auxquelles  il  faut  le  temps,  des  conditions  particulières 
ou  l'alliance  d'éléments  autres  pour  apparaître.  Jamais  on  n'a  vu  la  continuité  de  son  action  se  rom^ 
pre  que  quand  une  race  nouvelle  est  venue  se  superposer,  se  fondre  dans  la  race  ancienne.  Donc  le 
philosophe  peut  affirmer  hardiment  que  quand  un  courant  d'idées  a  changé  absolument  de  direction^ 
quand  la  nature  morale  d'un  peuple  a  subi  une  profonde  modification ,  la  cause  eu  a  été  dans  la 
constitution  morde  native,  originelle,  de  la  race  dernière  venue. 

Cette  question  dé  l'influence  des  races  vidée  et  le  caractère  de  l'invasion  des  barbares  dans  la 
Gaule  précisé,  il  est  nécessaire  de  tracer  les  grandes  lignes  géographiques  de  la  Gaule  barbare.  A  la 
fin  du  V*  siècle,  les  Wîsigoths  occupaient  la  Gaulé  méridionale  t  le  centre  de  leur  empire  était  Tou- 
louse. De  lit  ils  s'étaient  étendus  en  Espagne,  tiux  dépens  des  Vandales  et  des  Suèves ,  qu'ils  avaient 
refoulés  sur  les  côtes  de  l'Afrique.  Us  dominaient  l'Aquitaine  jusqu'à  la  Loire  et  la  plus  grande 
partie  de  la  Gaule  Narbonaise  jusqu'au  Rhône.  Les  Rurgondes  tenaient  le  l'esté  de  cette  partie  de  la 
Gaule,  à  partir  du  Rhône  et  du  nord  dé  la  Durance,  mais  surtout  toute  la  pwmière  Lyonnaise,  qui 
se  prolongeait  jusqu'à  la  Marne,  et  toute  la  grande  Séquanaise,  dont  la  métropole  était  Desançon. 
Les  tribus  franques,  sous  Clodion,  avaient  envahi  le  Nord  jusqu'à  la  Sonuûe.  Les  autres  parties  de 
la  Gaule  étaient  restées  romaines,  et  les  barbares  n'y  avaient  ftiit  que  des  incursions. 

n  importe  de  se  rappeler  que  les  Francs  ne  formaient  pas,  à  l'époque  des  invasions,  un  peuple 
distinct,  mais  une  confédération  de  peuplades  oti  tribus  germaniques.  La  ligue  franque  comprenait 
les  Cattes,  les  Chamaves,  les  Chérusques,  les  Chaucès,  les  Dructères,  les  Frisons  et  toutes  les  peu- 
plades comprises  entre  le  Rhin,  le  Mein,  l'Elbe  et  la  mer,  dont  Tacite  à  fiiit  connaître  les  mœurs  et 
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les  usages.  Les  Francs  se  nommaient  ainsi  à  raison  de  leur  caractère  belliqueux,  féroce,  et,  par 
interprétation,  libre  de  tout  joug.  Il  y  avait  les  Francs  saliens  et  les  Francs  ripuaires. 

En  486,  un  barbare  franc  salien  de  génie,  Clovis,  passa  la  Somme,  battit  à  Soissons  les  Romains 
commandés  par  le  patrice  Syagrius,  et  dont  la  puissance  était  resserrée  entre  la  Somme  et  la  Loire, 
gagna  la  Seine,  soumit  les  Allemands  qui  avaient  envahi  les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  contint 
les  Rurgondes,  et  s'empara  du  pays  occupé  par  les  Wisigoths  jusqu'à  Rordeaux  et  Toulouse.  Pendant 
cette  suite  de  succès  éclatants,  Clovis  s'était  converti  au  christianisme,  et  avec  lui  une  partie  de  ses 
bandes  armées.  Cette  conversion  au  christianisme  de  l'Église  dominante  lui  valut  l'appui  des  évèques 
contre  les  Wisigoths,  les  Rurgondes,  chrétiens  également,  mais  suivant  l'hérésie  arienne.  On  sait 
quelle  fut  la  destinée  des  chefs  francs  sous  les  successeurs  de  Clovis  jusqu'à  Pépin.  La  révolution  qui 
renversa  le  pouvoir  du  chef  mérovingien  ne  fut  autre  chose,  comme  on  l'a  démontré,  que  la  victoire 
des  Francs  d'Austrasie  sur  les  Francs  de  Neustrie  (M.  Guizot,  Essais  sur  V Histoire  de  France^  IIl*). 
Mais  le  succès  des  Austrasiens,  et  les  troubles  auxquels  fut  en  proie  le  vaste  empire  de  Clovis  sous 
ses  faibles  successeurs,  furent  sans  résultat  immédiat  sur  les  institutions  politiques  et  sur  le  droit 
civil  qui  se  pratiquait  alors. 

L'invasion  des  Rurgondes  et  des  Wisigoths  ne  fut  pas  violente  comme  le  fut  celle  des  Francs  dans  le 
nord  de  la  Gaule.  Ils  s'étaient  établis  sur  le  territoire  romain  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  le  plus 
souvent  du  consentement  même  des  autorités  romaines.  Ils  avaient  reçu  des  Romains  des  terres,  la 
plupart  abandonnées  par  les  anciens  maîtres  ou  par  les  colons  et  les  esclaves.  Mais  ils  respectaient 
ordinairement  la  propriété  du  voisin  ;  ils  honoraient  les  hauts  dignitaires  romains  (Augustin  Thierry, 
VP  Lettre  sur  V Histoire  de  France).  On  va  voir  dans  l'exposition  de  la  législation  barbare  que  si  les 
vaincus  et  les  envahisseurs  n'étaient  pas  tenus  sur  un  pied  égal,  cependant  il  s'établit  assez  vite,  chez 
les  Francs  saliens,  les  Francs  ripuaires,  les  Wisigoths  et  les  Rurgondes,  un  ordre  aussi  régulier 
qu'on  pouvait  l'attendre  du  malheur  des  temps. 


§  II.  —  LOIS  BARBARES. 


Les  lois  barbares  étaient  le  droit  originairement  coutumier,  non  écrit,  des  peuples  qui  se  répan- 
dirent dans  le  monde  romain.  Nous  ne  rechercherons  pas  les  origines  de  ces  coutumes  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  bien  que  le  livre  de  Tacite  contienne  sur  l'état  civil  des  Germains  quelques 
traits  dont  la  critique  historique  n'a  jamais  contesté  l'exactitude.  Nous  pourrons  d'ailleurs  signaler 
ces  traits  dans  le  cours  de  l'examen  des  documents  plus  certains  qu'il  importe  de  faire  connaître. 
Les  lois  barbares  pratiquées  dans  la  Gaule  étaient  la  loi  salique,  la  loi  des  Ripuaires,  la  loi  des  Wisi- 
goths et  la  loi  des  Rourguignons,  cette  dernière  appelée  aussi  loi  Gombette,  du  nom  de  Gondebaud, 
celui  des  chefs  bourguignons  qui  la  fit  écrire. 

La  loi  salique  est  la  plus  importante  de  beaucoup  entre  toutes  les  lois  barbares,  y  compris  ceUes 
des  peuples  qui  ne  s'établirent  pas  dans  la  Gaule.  Rien  ne  serait  plus  difficile  que  de  fixer  son  texte 
vrai.  Son  histoire  et  l'étude  des  nombreux  manuscrits  qui  nous  sont  parvenus,  presque  tous  diffé- 
rents, ont  occupé  beaucoup  d'érudits  du  siècle  :  Wiarda,  Pertz,  Orloff  et  Feuerbach  en  Allemagne; 
et  MM.  Pardessus,  Guérard,  Guizot,  Laferrière,  etc.,  en  France.  Il  paraîtrait  que  la  loi  salique  était 
la  coutume  des  Francs  saliens,  habitants  des  bords  de  la  Sale  avant  la  conquête,  puisqu'elle  a  été 
rédigée  sous  Clovis  peu  de  temps  avant  sa  conversion  au  christianisme.  Des  historiens ,  comme 
Aug.  Thierry,  la  font  rédiger  en  latin  sous  Dagobert;  d'autres  même,  comme  Wiarda,  en  reportent 
la  rédaction  au  VII*  siècle.  Comme  pour  obscurcir  encore  les  origines  de  cette  loi,  les  anciens  manus- 
crits l'accompagnaient  de  gloses,  glose  de  Malberg,  glose  de  Hérold,  tandis  que  quelques  autres 
donnent  la  loi  seule  avec  des  rédactions  différentes.  D  y  a  lieu  de  croire  que  ces  différences  de  ré- 
daction tiennent  à  ce  que  la  loi  salique  fut  revisée  et  modifiée,  sans  doute  dans  le  texte  allemandi 
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sous  les  successeurs  de  Clovis,  Childebert  et  Clotaire,  ses  fils.  De  là,  quand  on  cite  la  loi  salique,  la 
nécessité  de  dire  laquelle,  si  Ton  veut  être  très-exact.  Cbarlemagne  en  fit  faire  une  nouvelle  révision 
avant  de  devenir  empereur,  et  la  loi  ainsi  revisée  s'appela  lex  salica  emendaia.  Quoi  qu'il  en  soft 
de  tous  les  débats  auxquels  a  donné  lieu  le  texte  de  la  loi  salique,  comme  la  différence  des  leçons 
n'altère  pas  l'esprit  de  la  loi,  on  peut  étudier  les  principaux  traits  de  cette  loi  sans  avoir  à  se  préoc- 
cuper trop  de  ces  controverses  philologiques. 

La  loi  salique  est  presque  uniquement  pénale  ;  les  matières  y  sont  traitées  dans  le  désordre  le  plus 
complet.  Wiarda  conjecture  avec  raison  qu'elle  ne  présente  qu'une  partie  des  coutumes  du  droit 
des  Francs  safiens;  ce  qui  peut  appuyer  cette  opinion,  c'est  que,  d^ns  des  monuments  de  droit 
postérieurs,  on  se  réfère  à  la  loi  salique  pour  des  cas  dont  les  textes  connus  ne  s'occupent  pas.  Si 
peu  compliqué  que  fût  l'état  social  des  Francs  saliens,  on  ne  peut  supposer,  en  effet,  que  des  dispo- 
sitions aussi  incomplètes  leur  eussent  suffi.  —  On  sait  que  l'espèce  de  notoriété  que  conserva  de  tout 
temps  la  loi  salique  tient  à  ce  que,  par  interprétation  d'une  disposition  relative  à  la  succession  des 
alleux,  auxquels  les  parents  de  la  ligne  paternelle  pouvaient  seuls  succéder  à  l'exclusion  des  femmes, 
celte  loi  fut  invoquée  pour  repousser  les  prétentions  à  la  couronne  de  France  d'Edouard  III  d'Angle- 
terre, et  passa  pour  contenir  le  principe  fondamental  du  droit  public  monarchique  sur  le  droit  de  suc- 
cession au  trône. 

La  loi  ripuaire  était  la  loi  des  Francs  austrasiens  habitant  la  rive  gauche  du  Rhin.  On  place  sa 
rédaction  au  temps  de  Thierry,  troisième  fils  de  Clovis;  mais  elle  fut  augmentée  par  plusieurs  des 
successeurs  de  ce  chef  et  revisée  par  Charlemage.  Au  reste,  ses  dispositions  et  plus  encore  son  esprit 
sont  à  peu  près  les  dispositions  et  l'esprit  de  la  loi  salique. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  lois  des  Wisigoths  dans  le  texte  original.  On  commença  à  les  écrire 
dans  le  même  temps  que  la  loi  salique  (480-484).  Depuis,  elles  furent  à  plusieurs  reprises  corrigées, 
amendées,  par  les  rois  wisigoths.  La  dernière  rédaction  parait  avoir  été  du  cpnunencement  du 
VIIP  siècle.  Ces  lois  ont  été  traduites  en  espagnol  sous  le  titre  de  Fuero^uzgo;  mais  cette  traduction 
est  du  XIIP  siècle.  Elles  ont  d'ailleurs  beaucoup  plus  d'importance  pour  les  origines  du  droit  espagnol 
que  pour  celles  du  droit  français. 

L'ancienne  loi  des  Burgondes  ou  loi  Gombette  est  venue  jusqu'à  nous.  Comme  les  autres  lois 
barbares,  elle  a  ses  additamenta.  On  ne  sait  pas  exactement  à  quel  prince  bourguignon  ces  additions 
doivent  être  rapportées.  La  rédaction  originale  de  la  loi  burgonde  paraît  antérieure  d'environ  quinze 
ans  aux  lois  salique  et  i^sigothe.  Gondebaud  la  publia  à  Lyon  en  468. 

Aux  sources  du  droit  germanique  qui  viennent  d'être  indiquées,  il  faut  ajouter,  pour  la  période  de 
Clovis  à  Cbarlemagne  que  nous  étudions,  les  recueils  de  formules.  Le  droit  germanique  n'était'pas 
tout  entier  dans  les  lois  rédigées  sur  les  ordres  des  rois  barbares  ;  autrement  il  faudrait  y  recon- 
naître des  lacunes  inexplicables.  A  côté  du  droit  coutumier  écrit,  il  y  avait  un  droit  coutumier  non 
écrit,  qui  complétait  celui-ci.  Le  droit  coutumier  non  écrit  apparaît  dans  les  recueils  de  formules, 
modèles  d'actes,  de  contrats,  etc.,  qui  furent  composés  dans  le  même  temps.  Toutefois  il  n'y  apparaît 
pas  seul.  Comme  les  actes  étaient  faits  par  des  moines  qui  s'adonnaient  à  l'étude  des  usages  romains, 
on  trouve  dans  les  formules  autant  et  plus  d'actes  faits  selon  les  principes  de  la  loi  romaine  que  se- 
lon ceux  du  droit  germanique.  L'étude  des  formules  peut  ainsi  servir  pour  connaître  les  deux  faces, 
germanique  et  romaine,  du  droit  barbare.  Le  principal  recueil  de  formules  a  été  composé  par  le 
moine  Marculfe  dans  la  seconde  moitié  du  y\b  siècle  ;  mais  il  y  en  eut  d'autres,  notamment  celui  du 
moine  de  Saint-Gall,  sous  Louis  le  Débonnaire.  Il  y  avait  aussi  des  formules  éparses,  qui  ont  été 
retrouvées  beaucoup  plus  tard  manuscrites,  et  qui  furent  publiées  par  Baluze  dans  son  recueil  des 
Capitulaires. 

Un  fait  remarquable  frappe  d'abord  l'attention  dans  l'étude  des  lois  et  coutumes  germaniques. 
Toutes  ces  lois  et  coutumes  sont  personnelles.  Chez  un  peuple  fixé  sur  son  territoire  et  constitué,  la 
loi  est  toujours  réelle;  elle  oblige  tous  ceux  qui  habitent  le  même  empire,  sauf  la  distinction  entre  les 
régnicoles  et  les  étrangers  et  les  incapacités  qui  peuvent  frapper  ceux-ci;  si  la  loi  est  personnelle  et 
suit  le  citoyen,  ce  n'est  que  quand  il  est  hors  de  sa  patrie.  Chez  les  peuples  envahisseurs  de  la  Gaule, 

Digitized  by  VrrOOÇiC 


66  JURISPRUDENCE  6ËNËRALE. 

au  contraire,  chaque  homme  a  sa  loi  :  le  Franc  relève  de  la  loi  salique  ou  ripuaire;  le  Burgonde,  de 
la  loi  bourguignonne  ;  les  Romains  continuent  d'être  jugés  par  la  loi  romaine  (Y.  surtout  les  formules 
de  Marculfe,  liv.  I,  8,  et  la  loi  ripuaire,  chap,  31  eipassim).  La  personnalité  des  lois  barbares  persista 
môme  après  Charlemagne,  comme  on  peut  le  voir  dans  des  Capitulaires  de  Charles  le  Chauve.  Mon* 
tesquieu,  qui  constate  ce  fait  {Esprit  des  lois^  liv.  XXVIII,  chap.  3),  en  rapporte  Torigine  à  Tétat  de 
guerre  oîi  les  barbares  demeurèrent  longtemps  avec  les  Romains  après  leur  établissement  :  les  tribus 
germaniques,  attaquées,  durent  se  réunir  pour  la  défense  commune,  et  les  individus  confondus 
pour  la  guerre  durent  chercher  à  conserver  chacun  son  indépendance.  Telle  est  Texplicatioa  de 
Montesquieu;  mais  il  est  peut-être  plus  rationnel  de  voir  la  personnalité  des  lois  barbares  dans  la 
manière  de  vivre  des  tribus  germaniques  dès  avant  les  guerres  romaines.  Toutes  ces  peuplades  n'a- 
vaient pas  une  existence  fixée;  le  mouvement  y  était  continuel,  comme  celui  des  flots  par  l'effet  du 
flux  et  reflux.  La  vie  d'une  tribu  n'est  pas  celle  d'une  nation.  Le  Germain  devait  connaître  beaucoup 
mieux  sa  tribu  que  la  terre  qu'il  foulait  accidentellement.  De  là  la  personnalité  nécessaire  de  sa 
loi,  comme  pour  le  soldat  sous  son  drapeau.  ^^  Il  faut  ajouter,  comme  un  trait  de  l'époque,  que 
Ton  pouvait  choisir  sa  loi.  Un  Franc  pouvait  se  faire  juger  selon  la  loi  romaine,  et  réciproquement 
un  Romain  selon  la  loi  salique. 

Ce  qui  attire  d'abord  l'attention  dans  le  droit  barbare,  c'est  la  condition  des  personnes.  —  Les  peu<* 
pies  barbares  étaient  essentiellement  libres,  mais  ils  admettaient  l'esclavage,  comme  tous  les  peuples 
de  l'antiquité  ;  ils  l'admirent  surtout  après  leur  établissement  dans  les  Gaules.  La  première  division 
est  donc  celle  des  hommes  libres  et  des  esclaves  ou  serfs,  servi^  mancipia^  ancillœ.  Mais  il  y  avait 
entre  la  liberté  et  la  servitude  un  degré  intermédiaire,  celui  des  leti  ou  lidi.  Le  maître  avait 
sur  les  ser&  un  pouvoir  à  peu  près  absolu  :  il  pouvait  les  vendre,  excepté  hors  du  pays  ou  à  des 
païens.  Il  les  revendiquait  comme  des  choses  mobilières,  s'ils  avaient  été  volés  ou  s'ils  étaient 
fugitifs. 

La  condition  des  personnes  libres  correspondait,  à  très<-peu  près,  à  l'état  des  terres.  Les  plud  indé- 
pendants étaient  les  propriétaires  d'alleux,  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Mais  dans  ces  temps  de  rapine 
et  de  violence,  car  tels  furent  les  temps  de  l'établissement  des  barbares  dans  les  Gaules,  la  con-* 
dition  des  propriétaires  d'alleux  en  vint  à  se  rapprocher  beaucoup  de  celle  des  colons,  au  moins 
pour  un  certain  nombre.  Le  nombre  des  alleux  diminua  sensiblement.  A  l'époque  de  Charlemagne, 
il  n'y  avait  plus  guère  que  de  grands  alleux,  dont  un  côté  remarquable  des  mœurs  des  races  germa^ 
niques  hâta  encore  la  décadence.  Tacite  dit  que  chez  les  Germains  le  chef  marchait  entouré  de  ses 
compagnons,  et  qu'il  y  avait  entre  eux  obligation  de  dévouement  et  de  fidélité  d'une  part,  et  d'une 
autre  part  obligation  de  protection.  Pour  reconnaître  le  dévouement  de  ses  compagnons,  le  chef 
leur  faisait  des  présents  d'armes  et  de  chevaux  (Tac,  Germ.^  XTV).  Quand  les  Francs  s'établirent 
dans  la  Gaule  et  devinrent  propriétaires  fonciers,  les  chefs  ft»ancs  concédèrent  des  terres  à  leurs 
compagnons;  ces  concessions  s'appelèrent  bénéfices.  Plus  tard,  les  petits  propriétaires  d'alleux 
se  placèrent  sous  la  protection  de  chefs  puissants;  c'est  ce  que  Ton  appelait  la  recommanda^ 
tion.  Les  hommes  libres  placés  sous  le  patronage  d'un  chef  puissant,  grand  propriétaire,  s'appelaient 
lewles^  fidèles^  antrustions;  ils  étaient  dans  la  truste  (service  de  confiance)  du  chef.'  De  là,  dans  la 
Gaule  franque,  cette  division  des  personnes  :  4**  les  chefs,  comités  du  roi,  optimates^  proceres,  $e^ 
niorea;  2"*  les  leudes  ou  fidèles,  dont  la  condition  paratt  quelquefois  se  rapprocher  de  celle  des  senio- 
res:  3*"  les  hommes  libres,  arimanni^  qui  reconnaissaient  le  patronage  des  chefs,  mais  un  patronage 
tout  militaire;  i"*  les  leti  ou  lidi^  formant  une  classe  intermédiaire  entre  les  hommes  libres  et  les 
ser&,  et  que  leur  condition  rapprochait  phm  de  ceux*ci  que  de  oeux-^là  ;  5^  les  colons,  serfs  de  la  ^èbe; 
6**  les  serfs,  esclaves.  II  y  avait,  en  outre,  la  classe  des  serfs  affranchis  :  denarialesj  quand  ils  avaient 
été  afibranchis  en  présence  du  roi,  qui  tenait  un  denier;  chartularii^  quand  ils  l'avaient  été  par  acte 
authentique  ;  leur  condition  ne  pourrait  être  caractérisée  avec  certitude. 

On  sait  quel  était  l'état  des  colons;  il  est  vraisemblable  que  les  lites  pouvaient  posséder  en  propre; 
mais  ils  ne  pou  aient  posséder  d'immeubles  qu'à  titre  précaire.  Les  lites  pouvaient  contracter  des 
obligations  et  avoir  sous  eux  de9  seirfs.  Un  serf  pouvait  devenir  lite,  et  un  lite  être  affranchi.  L'af- 
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franchi,  quoique  libre,  /tfter,  ingmuus^  fulfreal^  pour  l'exercice  des  droits  dont  il  était  désôrmalft 
investi,  ne  devenait  pas  de  droit  membre  du  peuple  ;  il  restait  sous  le  patronage  de  Taffranchissant, 
du  roi  ou  de  l'Église;  mais  il  pouvait  se  racheter  de  ce  patronage.  U  ne  pouvait  transmettre  sa  suc^ 
cession  qu'à  ses  descendants;  à  défaut  de  descendants,  la  succession  appartenait  au  patron.  Les 
descendants  de  l'affranchi  avaient  la  condition  d'affranchis  jusqu'à  la  troisième  génération*  (On  peut 
consulter  sur  la  condition  civile  de  ces  personnes  les  travaux  sur  l'histoire  du  droit  finançais  de 
KUmrath,  t.  !>  p.  393  et  suiv.) 

Le  droit  privé  des  barbares  est  intéressant  à  étudier  comme  étant  la  première  source  du  droit  qui 
fut  plus  tard  notre  droit  coutumier*  Dans  le  droit  barbare,  le  père  de  famille  avait  autorité  sur  sa 
fenune  et  ses  enfants,  et  même  sur  ses  autres  parents  si  c'étaient  des  femmes  ou  des  parents  en  bas 
Age  ;  il  les  avait  sous  sa  garde,  sa  mainboumie,  mundium.  Le  fondement  de  la  famille  était  le  ma* 
nage  légitime^  précédé  des  fiançailles^  qui  s'acomplissaient  avec  des  formes  symboliques.  Dans  le  droit 
germanique,  comme  dans  tous  les  droits  primitifs  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  le  mari  achetait 
sa  femme.  Mais  le  mariage  n'était  accompli  que  quand  l'épouse  avait  été  solennellement  conduite  à 
l'époux  et  reçue  par  lui  {Lex  salica  Heroldiana^  tit«  14  et  46).  Le  prix  que  le  mari  donnait  pour  le 
mariage  appartenait,  partie  aux  parents  de  la  femme^  partie  à  la  femme  môme^  et  cette  dernière  part 
était  pour  la  femme  un  douaire  après  la  mort  du  mari.  Indépendamment  de  ce  douaire,  il  y  avait  un 
douaire  coutumier,  dos  légitima,  qui  n'était  ordinairement  que  viager^  et  un  douaire  conventionnel 
dont  la  loi  fixait  la  limite  extrême.  Les  conventions  de  mariage  étaient  ordinairement  constatées  par 
un  écrit,  libellus  doits  {Lex  rip.^  tit.  37;  Lex  burgund.y  tit.  62).  fin  outre  des  avantages  matri«> 
moniaux,  le  mari  faisait  le  lendemain  de  ses  noces  un  don  gratuit  à  sa  femme  ;  c'était  le  morgengab^ 
don  du  matin,  dont  Grégoire  de  Tours  fttteste  l'usage  dans  la  Gaule  {HisU  franc.  eccL,  IX,  20)* 

Quand  le  mariage  avait  été  dissous  par  la  mort  du  mari,  la  femme  reprenait  ses  apports,  son 
douaire  légal,  coutumier,  conventionnel^  et  son  tnotgengab.  Quand  il  l'avait  été  par  la  mort  de  la 
fournie,  les  parente  de  celle-ci  avaient  droit  à  ses  apports  et  au  morgengab  seulement.  Le  mari  ne 
pouvait  aliéner  les  biens  de  la  femme  durant  le  mariage  que  du  consentement  de  celle^j  {Lex  rip,, 
tit.  37).  £n  outre  de  ses  reprises  que  Ton  pouvait  appeler  coutumières,  la  femme  avait  droit  à  une 
quote-part  des  bénéfices  faits  pendant  le  mariage.  Cette  quote-part  variait  selon  les  lois  {Léx  rip., 
tit.  37;  Lex  burg.^  tit.  62). 

Le  mariage  pouvait  aussi  se  dissoudre  par  le  divorce  et  la  répudiation.  Mais  le  msin  qui  répudiait 
sa  femme  sans  cause  légitime  devait  lui  ^andonner  son  douaire.  -^  En  outre  du  mariage  légitime, 
il  y  avait  le  concubinat^  qui  faisait  aux  époux  une  situation  analogue  à  celle  résultant  du  concubin 
natus  des  Romains.  Dans  le  concubinat,  la  femme  ne  recevait  d'autres  avantages  que  le  morgengab. 
C'est  de  cet  usage  du  morgengab  qu'est  venue  la  locution  de  mariage  morganatique^  qui  désigne 
encore  aigourd'hui  le  concubinat  dans  les  provinces  protestantes  de  l'Allemagne. 

Dans  la  Germanie,  la  propriété  territoriale  n'existait  guère  qu'avec  le  caractère  de  simple  posses^ 
sion.  Les  familles  s'établissaient  à  leur  convenance  là  où  elles  trouvaient  des  champs,  des  prés,  des 
bois  ;  Coltmt  discreti  ac  diversi,  ut  fons^  ut  campus^  ut  nemus  placuit  (Tac.  GermaniOj  XVI).  Quand 
les  peuples  germaniques  s'établirent  dans  la  Gaule,  ils  en  prirent  une  part  du  sol  à  peu  près  aban-> 
donné,  si  ce  n'est  de  quelques  grands  propriétaires,  qui  encore  n'arrivaient  pas  toujours  à  pouvoir 
faire  cultiver  leurs  terres  par  leurs  colons  et  esclaves.  Les  conquérants  partagèrent  ces  terres.  Le 
partage  eut  lieu  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Le  lot  s'appela  alod^  alodisj  dont  on  fit  plus  tard  alleu, 
terra  salica  chez  les  Francs,  sors  chex  les  Burgondes  et  les  Wisîgoths,  terra  aviatica  chez  les  Francs 
ripuaires,  et  plus  tard,  dans  les  Capitulaîres,  proprietas,  proprium.  La  constitution  des  terres  allo- 
dîales  devint  la  base  de  l'organisation  civile  et  politique  des  peuples  gallo-francs  ;  Valod  désigne 
ordinairement  un  inuneuble,  mais  quelquefois  aussi  tout  le  patrimoine  d*un  homme  libre,  ce  que 
l'ancien  droit  romain  appelait  h  familia  {Lex  saL  Herold.^  tit.  62\  Lex  rip,^  tit.  56).  L'aliénation 
des  immeubles  se  faisait  avec  des  formes  solennelles,  par  l'emploi  de  symboles,  par  la  traditio  per 
festticam,  per  cespitem. 

La  loi  salique  admettait  le  père  de  famille  à  disposer  de  sa  succession  par  Teflet  de  sa  volonté. 
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dans  la  forme  d'une  donation  à  cause  de  mort  (tit.  49).  Les  dispositions  ainsi  faites  devenaient  irré- 
vocables, pense-t-on,  après  un  an;  elles  ne  devaient  pas  être  très  en  usage,  car  il  est  certain  que  les 
Germains  ne  connaissaient  pas  les  testaments  (Tac.  Germ.^  XX).  A  défaut  de  disposition  volontaire, 
la  succession  appartenait  aux  descendants.  Mais  de  grandes  difficultés  se  sont  élevées  entre  les  com- 
mentateurs de  la  loi  salique  sur  le  sens  des  dispositions  relatives  à  la  succession  de  la  terre  salique. 
Ces  difficultés  ont  pour  cause  des  différences  de  leçons  dans  les  divers  textes  de  la  loi  parvenus  jus- 
qu'à nous,  et  dans  l'interprétation,  sur  laquelle  on  n'est  pas  bien  fixée,  à  donner  aux  mots.  Gans^ 
dans  son  Histoire  du  droit  de  succession  au  moyen  Age,  pense  qu'il  faut  distinguer  entre  les  pro- 
priétés allodiales  et  les  terres  saliques.  Les  terres  saliques  seraient,  dans  les  familles,  celles  qui  prove- 
naient du  partage  après  la  conquête  ;  l'alleu  comprendrait  ces  terres  et  toutes  autres  propriétés  ac- 
quises diSeremment.  Dans  cette  opinion  de  Gans,  qui  n'est  pas  admise  par  tous,  car  M.  Guérarà, 
dans  les*  prolégomènes  de  la  Polyptique  d'Irminon  (p.  487),  n'entend  par  terre  salique  que  la  terre 
de  la  maison,  dans  cette  opinion  de  Gans,  disons-nous,  les  locutions  terra  salica^  terra  aviatica^ 
terra  patema^  alodia patema,  seraient  toutes  synonymes;  elles  désigneraient  l'alleu  originaire. 

A  l'égard  des  terres  allodiales,  tous  les  enfants  d'abord,  fils  et  filles,  succédaient,  quoique  la  loi 
salique  ne  parle  que  des  mâles  ;  mais  les  filles  succédaient  seulement  à  défaut  de  fils,  l'esprit  des  lois 
germaniques  et  la  constitution  de  la  famille  barbare  étant  toujours  de  favoriser  les  mâles  au  préju- 
dice des  femmes.  S'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  la  succession  était  dévolue  aux  ascendants,  et,  à  dé&ut 
d'ascendants,  aux  frères  et  sœurs.  Dans  cet  ordre  de  succession,  la  représentation  n'était  jamais 
admise;  elle  heurtait  l'esprit  germanique.  A  défaut  de  frères  et  sœurs,  la  succession  passait  aux 
parents  les  plus  proches  du  côté  paternel  et  ensuite  du  côté  maternel,  aux  oncles  et  tantes.  Dans  la 
ligne  paternelle,  les  fenunes  étaient  complètement  exclues;. à  défaut  de  parents  mâles,  la  succession 
passait  au  fisc. 

Mais  pour  la  terre  salique  il  y  avait  un  mode  de  succession  différent;  les  femmes  étaient  toujours 
exclues  de  la  succession  à  la  terre  salique  :  De  terra  vero  salica  nulla  portio  hcereditatis  mulieri 
veniat,  sed  ad  virilem  sexum  tota  terrœ  hœreditas  perveniat.  C'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer  ce 
grand  principe  du  droit  de  succession  chez  les  Francs,  qui  plus  tard  devint  le  principe  fondamental 
de  l'ordre  de  succession  au  trône  de  France.  Il  suffît  pour  cela  de  distinguer  l'alleu  originaire  de 
l'alleu  acquis.  Le  système  de  Gans  satisfait  pleinement  la  logique  mentale.  Est-ce  à  dire  cependant 
qu'il  ne  prête  à  aucune  objection?  Un  peut  en  faire  une  de  quelque  gravité;  car  on  pourrait  de- 
mander comment,  dans  le  court  espace  de  temps  qui  sépare  la  conquête  des  Francs  de  la  rédaction 
de  la  loi  salique,  on  a  pu,  pour  le  droit  de  succéder,  créer  une  distinction  aussi  profonde  que  celle 
des  alleux  originaires  ou  terres  saliques  et  des  alleux  acquis.  Nous  ne  verrions  à  cette  objection 
qu'une  réponse  à  faire,  et  elle  serait  conjecturale.  Ce  serait  de  supposer  :  l""  que  le  mode  de  suc- 
cession chez  les  Francs  était  réglé  par  la  coutume  avant  l'invasion  dans  la  Gaule,  ce  qui  est  au  dernier 
point  vraisemblable;  2^*  que  les  terres  conquises  dans  la  Gaule  et  les  lots  qui  en  furent  faits  pour  le 
partage  furent  assimilés  à  la  terre  salique  germanique,  et  en  eurent  le  caractère  pour  le  mode  de 
succession,  mais  que  le  privilège  de  la  terre  saUque  ne  passa  pas  en  Gaule  aux  biens  acquis  par  les 
Francs  autrement  que  par  l'effet  du  premier  partage  au  sort  (1). 


(1)  Voici  le  texte  de  la  loi  salique  d'après  la  leçon  donnée  par  du  Tillet  en  1573  : 

Si  quis  homo  mortuus  fuerit  et  fUios  non  dimiserit,  si  pater  aut  mater  superfiierint,  ipsi  in  hœreditatem  succédant.  -« 
Si  pater  vel  mater  non  superfaerint  et  fratres  vel  sorores  reliquerit,  ipsi  hœreditatem  obtineant,  —  Quod  si  nec  isti  faerint, 
sorores  patris  in  hcereditatem  e;tis  succédant,  —  Si  vero  sorores  patris  non  extiterint,  sorores  matris  ^  hœreditatem  sibi 
vindicent.  —  Si  autem  nulli  eorum  fuerint,  quicumque  proximiores  fuerint  de  patema  generatione,  ipsi,  in  hœreditatem 

succédant. —  De  terra  YERO   sauça.  MULLA  PORTIO   HiSREDITATIS    mulieri    YENIAT;   sed  ad  virilem  sexum  tota  terra  HiERE- 

DiTAS  PERVENIAT  (Lcx  soiica,  tit.  XLII,  de  Alode). 

La  loi  salique  ne  s'occupe  que  des  femmes  au  delà  d'un  certain  degré;  mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  les 
femmes  exclussent  les  mâles  du  môme  degré.  La  loi  a  voulu  seulement  lever  un  doute;  rien  n'eût  été  plus  contraire 
à  l'esprit  du  droit  barbare  que  d'admettre  les  femmes  à  primer  les  héritiers  mâles  du  même  degré.  Il  faut  rapprocher 
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Dans  le  droit  barbare,  la  justice  criminelle,  comme  on  Tentend  dans  le  droit  moderne,  n'existait 
pas,  quoique  la  loi  salique  soit  un  code  presque  entièrement  pénal.  Il  n'y  avait  pas  de  peines  appli- 
quées pourNin  crime;  mais  la  vengeance,  faida  (littéralement,  querelle,  inimitié),  était  exercée  par 
la  famille  de  l'bfifensé  ou  de  la  victime.  Pour  ne  pas  prolonger  une  cause  d'inimitié,  qui  eût  amené 
des  meurtres  ou  des  rixes,  la  coutume  établit  l'usage  des  compositions  judiciaires,  dont  on  retrouve 
le  principe  dans  les  mœurs  des  Germains  de  Tacite  {Germ.,  XXI).  La  peine  se  réduisit  à  une  amende, 
fredum  {defriedj  paix),  payée  par  le  coupable  à  l'offensé,  ou,  si  c'était  une  victime,  à  sa  famille.  La 
loi  tarifait  l'amende  en  considération  tant  du  délit  que  de  la  condition  de  l'offensé  ou  de  la  victime  ; 
l'amende  ainsi  tarifée  s'appelait  wehrgeld  ou  prix  de  la  défense  (1).  La  fixation  du  wehrgeld^  dans 
les  diverses  lois  barbares,  est  intéressante  à  étudier,  en  ce  qu'elle  fait  connaître  la  condition  et  la 
valeur  de  l'homme  par  le  prix  que  la  loi  mettait  à  sa  vie.  Toute  personne  avait  son  wehrgeld^  depuis 
l'antrustion  du  roi  jusqu'au  serf;  le  wehrgeld  du  serf  appartenait  au  maître.  M.  Guizot  a  dressé  un 
tableau  très-intéressant  du  wehrgeld  dans  le  quatrième  de  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France.  On 
y  peut  voir  comment  toutes  les  lois  barbares  tenaient  le  Romain  dans  un  état  d'infériorité,  n'esti- 
mant la  vie  du  Romain  qu'à  la  moitié  ordinairement  de  celle  du  barbare  libre,  à  dignité  égale. 

11  reste  à  parler  de  l'organisation  judiciaire.  Quand  les  barbares  débordèrent  dans  l'empire 
romain,  l'organisation  judiciaire  romaine  ne  périt  pas  complètement  ;  mais  les  envahisseurs  appor- 
tant avec  eux  leurs  lois  et  leurs  poutumes,  et  les  lois  barbares  étant  toutes  personnelles,  chacun, 
AVisigoth,  Bourguignon,  Germain,  était  jugé  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  il  appartenait,  sur 
quelque  portion  du  territoire  et  au  milieu  de  quelque  peuple  qu'il  se  trouvât.  Les  Gaules,  en  effet, 
ne  furent  pendant  longtemps  qu'un  vaste  camp,  où  se  trouvaient  mêlées,  presque  confondues,  des 
peuplades  d'origine  diverse,  qui  continuaient  d'être  régies  chacune  par  la  loi  de  son  origine. 

Quelque  divers  d'origine  que  fussent  ces  peuples,  chez  tous  le  pouvoir  public  ou  plutôt  l'autorité 
des  chefs,  car  il  serait  difficile  de  reconnaître  dans  ces  sociétés  rudimentaires  un  pouvoir  public 
constitué,  l'autorité  des  chefs,  disons-nous,  était  plus  militaire  que  civile.  Le  chef,  à  la  fois  militaire 
et  civil,  qui  prononçait  sur  la  sonune  de  la  composition  quand  un  méfait  avait  été  commis,  fut  le 
premier  juge.  Du  reste,  il  serait  difficile  d'admettre  que  le  système  judiciaire  fût  tout  entier  dans  le 
système  des  compositions.  Nous  voyons,  en  effet,  qu'il  est  fait  vaguement  mention  dans  les  lois  bar- 
bares d'institutions,  conmie  les  plaids,  qui  se  développant  après  l'invasion. 

Lorsque  l'amalgame  des  divers  éléments  qui  étaient  venus  se  déposer  sur  le  sol  gaulois  commença 
à  s*opérer,  sans  que  les  lois  cessassent  cependant  d'être  personnelles,  une  justice  plus  régulière  s'éta- 
blit. On  voit  grandir  alors,  conune  institutions  fixes,  les  assemblées,  placita  :  les  assemblées  de  la 
nation,  placita  majora^  et  les  assemblées  des  comtés,  placita  minora.  Les  affaires  publiques  générales 
se  décidaient  dans  les  premières;  dans  les  secondes,  on  décidait  des  affaires  du  comté  et  l'on  pro- 


du  texte  de  la  loi  salique  celui  de  la  loi  des  Thuringiens  ainsi  conçu  :  «  Quod  si  nec  filium,  nec  flliam,  nec  sororem,  nec 
maJtrem  dmisit  superstites,  proximus  qui  fuerit  patemœ  generationis  hœres  ex  Mo  procédât  »  (tit.  VI). 

La  formule  suivante  de  Marculfe  est  un  important  commentaire  du  passage  de  la  loi  salique  cité  ci-dessus.  Elle  at- 
teste que  le  règlement  des  successions  par  cette  loi  fut,  en  effet,  longtemps  en  usage  : 

Diutumased  impia  inkr  nos  consueiudo  tenetur,  tU  de  terra  patema  sorores  cum  fratribus  portionem  non  habeant,  sed 
ego  perpendens  îumc  impietatem,  sictU  mihi  à  domino  œquàliter  donati  estis  fUii,  itaet  àme  sitis  œqualiter  diligendi  et  de 
rébus  meis  post  meum  discessum  csqualiter  gratulemini;  ideoque  per  hanc  epistolam  te,  dukissima  filia  mea,  contra  ger^ 
manos  tuos,  fUios  meos  illos,  in  omni  hœreditate  mea,  œqualem  et  îegiiimam  esse  constituo  hœredem,  ut  tam  de  alode  patema, 
quam  de  comparato,  vel  mancipiis,  aut  prœsidio  nostro,  vel  quodcumque  morientes  reliquerimus  œqua  lance  cum  filiis  meis, 
germanis  tuis,  dividere,  vel  eœœquare  debeas,  et  in  nullo  penitus  portionem  minorem  quam  ipsi,  non  accipies,  sed  omnia 
inter  vos  dividere,  vel  exœquare  œqualiter  debeatis  {Lib,  form.,  II,  12). 

(i)  Wehrgeld,  Augustin  Thierry  (VU*  lettre  sur  l'Histoire  de  France)  traduit  prix  de  l'homme,  faisant  sans  doute 
dériver,  avec  quelques  écrivains  allemands,  wehr  de  wehre,  valeur.  Ne  faut-il  pas,  avec  d'autres  savants,  le  faire 
dériver  de  wehr,  défense,  et  de  geld,  or,  prix?  M.  Guizot  (Essais  sur  l'Histoire  de  France,  V«)  incline  à  cette  opinion.  C'est 
du  v)ehr  allemand  que  vient  le  war  des  Anglais,  et  notre  mot  guerre.  Selon  cette  dernière  étymologie,  le  wehr-geld 
lerait  le  prix  de  la  défense^  le  prix  obtenu  pour  s'être  défendu  ou  avoir  vengé  son  parente 
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nonçait  sur  leâ  différends.  Mais  bientôt  Tobligation  pour  les  hommes  libres  d'assister  aux  placita 
minora  devenant  une  charge,  ces  placita  se  trouvèrent  désertés.  Pour  assurer  le  service  de  la  jus- 
tice, on  fixa  à  sept  seulement  le  nombre  des  hommes  libres,  choisis  parmi  les  arimanni^  qui  devaient 
former  un  placitum  pour  exercer  la  juridiction  contentieuse,  et  à  trois  seulement  pour  Texercice  de 
la  juridiction  volontaire.  La  présence  de  ces  hommes  libres  qui  s'appelèrent  spécialement  rachim- 
burgiy  fut  obligatoire  ;  c'étaient  de  véritables  juges,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  le  caractère  officiel  de 
magistrats.  Le  placitum  était  alors  présidé  par  le  comte,  appelé  aussi  grafion^  graf^  dans  la  loi 
salique,  ou  par  le  centenier,  comme  on  appelait  le  magistrat  qui  remplaçait  le  comte  pour  présider 
à  l'exercice  de  la  justice  dans  les  districts  de  cent  familles.  Nous  disons  présider,  parce  que,  en  effet, 
le  comte  et  le  centenier  ne  faisaient  que  recevoir  la  décision  des  rachimbourgs  et  en  assurer  Texé- 
cution,  sans  prendre  part  au  vote.  On  trouve,  dans  les  temps  barbares,  l'emploi  devant  les  tribunaux 
d'un  moyen  de  preuves  qui  marque  le  caractère  de  l'époque.  Les  preuves  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle se  faisaient  par  témoins;  mais  quand  elles  n'apportaient  pas  la  lumière,  on  recourait  aux 
ordalies.  Les  parties  étaient  soumises  à  des  épreuves  corporelles  par  l'eau,  le  feu^  etc.;  celui  qui  les 
supportait  le  mieux  gagnait  son  procès. 

Il  est  remarquable  que  le  principe  de  la  personnalité  des  lois  barbares,  que  nous  avons  noté,  con- 
tribua à  assurer  la  durée  de  l'organisation  romaine.  Si  les  Wisigoths,  Saliens,  Bourguignons,  étaient 
jugés  selon  leurs  lois,  les  Romains  continuèrent  d'être  jugés  selon  la  loi  romaine.  Mais  il  y  avait 
entre  les  barbares  et  les  Romains  cette  différence,  que  les  barbares  jugés  selon  des  lois  différentes 
l'étaient  dans  les  mêmes  placita^  tandis  que  les  Romains  jugés  selon  leur  loi  l'étaient  dans  leurs 
propres  tribunaux.  Les  tribunaux  municipaux  de  l'empire  continuèrent  donc  de  subsister  après  l'in- 
vasion. Les  juridictions  supérieures  seules  avaient  disparu  avec  l'empire.  On  ne  doit  donc  pas  craindre 
d'avancer  que  si  le  droit  romain  ne  périt  jamais  dans  les  Gaules,  comme  M.  de  Savigny  l'a  si  pé- 
remptoirement démontré,  cela  tint  à  cette  particularité  que  les  lois  étaient  personnelleS|  ce  qui  assura 
la  prolongation  de  Torganisation  judiciaire  impériale» 


8  «î.  -  LOI  ROMAINE  ET  CANONS  DE  L'ÉGLISE. 


L'établissement  des  barbares  dans  la  Gaule  n'y  supprima  rien  de  l'organisation  romaine,  ni  Tad- 
ministration,  ni  la  législation  en  vigueur,  ni  l'organisation  judiciaire.  L'acclimatation  des  barbares, 
puis  la  fusion  des  races,  apparaissent  assez  dans  ce  fait  que  leurs  lois  furent  rédigées  en  mauvais 
latin.  On  peut  supposer  que  de  très-bonne  heure  il  s'opéra  une  sorte  d'adaptation  de  la  constitution 
germanique  à  l'organisation  romaine.  Les  barbares  s'établissaient  de  préférence  dans  les  campa- 
gnes. Dans  les  villes,  rautorité  appartenait  au  comte  germain;  au-<lessôu9  venaient  les  autorités 
romaines  fonctionnant  comme  avant  la  conquête.  Le  comte  barbare  remplaçait  le  préfet  romain,  et 
rien  autre  n'était  changé. 

.  La  juridiction  municipale  avait  pris  de  l'étendue  dans  les  derniers  temps  de  l'époque  gallo-romaine; 
elle  gagna  encore  après  l'invasioui  U  semble  qu'en  même  temps  la  curie  se  soit  relevée  un  peu 
de  l'état  misérable  où  nous  l'avons  laissée  (Y.  p.  86).  Ainsi,  c'est  le  magistrat  municipal  qui  juge 
les  affaires  civiles  des  Romains  de  l'époque  gallo-franque;  c'est  la  curie  qui  rend  les  décrets  pour 
vendre  les  biens  des  mineurs;  c*est  devant  elle  que  sont  ouverts  les  testaments  et  que  sont  insinuées 
les  donations;  aussi  l'album  du  préteur  est-il  devenu  l'album  delà  curie  (Savigny,  Histoire  du  Droit 
romain  au  moyen  âgCj  chap.  V,  §  93).  Non-seulement  il  en  était  ainsi  dans  la  Gaule  méridio- 
nale ,  mais  dans  la  partie  occupée  par  les  Francs,  le  droit  romain  et  l'organisation  romaine  ne  per- 
sistèrent pas  moins,  ainsi  que  le  témoignent  maints  passages  de  Grégoire  de  Tours  et  des  actes  nom- 
breux échappés  à  la  destruction  (Savigny,  ibid.^  §  94).  On  peut  assurer  que  partout  dans  la  Gaule  la 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS.  71 

loi  romaine  gubsista  pour  les  Romains  à  côté  des  lois  barbares ,  et  les  juges  romains  à  côté  des 
placita.  Le  Romain  et  le  barbare  avaient  chacun  son  droit  et  ses  juges. 

Pendant  que  le  droit  romain  et  le  droit  barbare  se  maintenaient  ainsi  dans  les  mêmes  contrées, 
mais  se  modifiant  insensiblement  par  le  contact,  Tautorité  de  TÉglise  grandissait  considérablement. 
Plus  l'abattement  de  la  société  gallo-romaine  avait  été  profond,  plus  dans  le  nord  de  la  Gaule  Taction 
des  barbares  avait  été  brutale  et  quelquefois  violente,  plus  aussi  l'empire  moral  de  l'Église  avait 
gagné.  Le  principe  des  rapports  de  l'Église  avec  la  royauté  barbare,  dont  la  prédonûnance  finit  par 
s'établir  au  milieu  de  tous  les  tiraillements,  fut  celui  d'une  alliance  réciproque ,  les  deux  pouvoirs 
restant  séparés,  mais  à  certains  égards  s'unissant  sans  se  confondre.  Dans  la  Gaule,  les  chefs  bar- 
bares laissaient  l'Église  formuler  ses  dogmes  dans  les  écrits  de  ses  docteurs  et  dans  ses  conciles;  mais 
l^Église  n'avait  pas  pour  cela  une  pleine  indépendance  dans  sa  constitution  hiérarchique.  Avant 
l'invasion,  les  évéques  étaient  élus  par  le  clergé  et  par  les  fidèles;  après  l'invasion,  il  arrive  souvent 
que  les  rois  nomment  les  évêques.  Comme  l'Église  réclame,  on  -tombe  d'accord  que  les  évoques  seront 
élus  par  le  clergé  et  le  peuple,  que  le  roi  donnera  son  consentement  à  l'élection,  et  que  l'évéque 
sera  ensuite  sacré  par  le  métropolitain  (Conc.  d'Orléans,  en  549;  Cap.  de  Clotaire  II,  en  608).  C'est 
presque  le  principe  des  concordats  modernes.  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  les  conciles  ne 
pouvaient  s'assembler  que  du  consentement  du  roi,  conmxe  on  le  voit  dans  les  actes  de  presque  tous 
les  conciles  de  l'époque. 

L'Église  exerça  de  bonne  heure  une  juridiction  sur  les  clercs  pour  les  causes  spirituelles,  o'est-à* 
dire  à  raison  des  péchés  ;  c'était  une  application  du  principe  de  la  confession.  En  Orient,  la  même 
juridiction  s'établit  pour  les  matières  criminelles,  mais  elle  ne  passa  pas  dans  la  Gaule,  où  les  clercs 
ne  relevèrent  que  de  la  justice  séculière.  Dans  les  matières  civiles,  le  clergé  avait  juridiction  sur  set 
membres;  mais  si  l'affaire  intéressait  un  clerc  et  un  laïque,  ce  dernier  entraînait  le  clerc  devant  la 
juridiction  laïque. 

D  faut  voir  maintenant  quelles  étaient  les  sources  du  droit  romain  et  du  droit  canonique  dans  la 
première  période  de  l'époque  gallo-franque.  Pour  le  droit  romain,  les  monuments  importants  étaient 
les  suivants  ; 

1*  Lex  romana  Ostrogothorum  ou  Edicium  Theodoricij  de  peu  d'importance  pour  nous; 

2*  Lex  romana  Wisigothomm  ou  Breviarium  Alaricianumy  nommé  ainsi  d'Alaric  II,  roi  des  Wi* 
sigoths,  qui  fit  faire  cette  collection  pour  les  sujets  romains  de  son  royaume,  au  commencement  du 
VI*'  siècle.  Elle  contient  de  nombreux  fragments  de  jurisconsultes  et  des  constitutions  impériales,  le  tout 
accompagné  d'une  viterpreiatio.  C'est  par  cette  compilation  que,  bien  avant  la  découverte  de  Niebuhr 
à  Vérone,  on  a  eu  connaissance.de  l'existence  des  Institutes  de  Gains  dont  elle  contenait  un  epitame, 
ainsi  que  du  Code  Théodosien  et  des  Novelles  de  Théodose;  nous  devons  aussi  à  ce  code  les  Sententiœ 
receptœ  de  Paul,  et  les  fragments  des  deux  recueils  de  constitutions  impériales  connus  sous  le  nom 
de  Codex  Gregorianus  et  Codex  Hermogenianus.  La  seule  édition  qui  ait  paru  de  cet  ouvrage  est 
de  Sichard,  en  1538; 

3*  Lex  romana  Burgundorum^  collection  faite  pour  les  sujets  romaii4S  du  royaume  de  Gondebaud, 
roi  des  Bourguignons,  entre  517  et  534.  Par  une  erreur  de  Cujas,  qui  en  publia  la. première  édition 
et  qui  crut  un  moment  avoir  retrouvé  un  ouvrage  de  Papinien,  ce  recueil  a  reçu  et  conservé  le  nom 
de  Papiani  Responsum  ou  le  Papien,  ainsi  nommé  parce  qu'un  fragment  de  Papinien  le  termine. 

Les  rois  francs  ne  firent  pas  composer  de  codes  comme  les  rois  Wisigoths  et  Bourguignons.  Il  est  vrai- 
semblable que  les  coutumes  gauloises  avaient  persisté  davantage  dans  le  nord  de  la  Gaule.  D'ailleurs 
l'invasion  des  Francs  fut  plus  complète  que  celle  des  Wisigoths  et  des  Burgundes;  on  peut  penser  que 
les  Gallo-Romains  du  nord  de  la  Gaule  acceptèrent  plus  vite  la  loi  des  vainqueurs.  Mais  le  droit  ro- 
main n'y  fut  pas  moins  en  pratique  pour  les  Romains  et  pour  les  Francs  qui  voulaient  s'y  soumettre. 
La  plupart  des  actes  particuliers  et  des  passages  des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  cités  par  M.  de  Sa« 
vigny  pour  la  démonstration  de  sa  thèse,  que  le  droit  romain  avait  traversé  l'époque  barbare  et  le 
moyen  âge,  se  placent  dans  la  partie  de  la  Gaule  en^yahie  par  les  Francs. 

Pour  le  droit  ecclésiastique,  on  reçut  de  bonne  heuc8  comme  bas  les  actes  des  ooaciles,  et  parité 
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culièrcment  des  conciles  oecuméniques.  La  collection  grecque  des  quatre  grands  conciles  oecuméniques 
de  Nicée,  de  Constantinople,  d'Éphèse  et  de  Chalcédoine,  composée  par  Théodore,  évêque  de  Tyr, 
et  Etienne,  évêque  d'Éphèse,  fut  sanctionnée  par  Justinien  (Nov.  131).  Des  traductions  latines  de 
cette  collection  se  répandirent  en  Occident.  Indépendamment  de  cette  collection,  on  réunit  les  act^s 
des  conciles  tenus  dans  la  Gaule  ;  mais  ces  recueils  ne  sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous.  Il  faut  citer 
surtout,  parmi  les  collections  des  conciles,  un  recueil  de  la  fin  du  V*  siècle,  fait  par  un  moine  scliyte, 
mais  fixé  à  Rome,  nommé  Deny»  le  Petit.  Ce  recueil  est  connu  sous  les  titres  de  Corpus  canonum  et 
Codex  vêtus  Ecclesiœ  romanœ.  —  Il  existe  d'autres  monuments,  mais  apocryphes,  de  l'ancien  droit 
ecclésiastique;  comme  ils  se  rattachent  à  la  seconde  période  de  l'époque  gallo-franque,  il  ne  convient 
pas  d'en  parler  ici. 


CHAPITRE  II.  —  DROIT  DES  CAPITDLAIRES. 


Il  n'y  a  pas  à  raconter  ici  la  révolution  qui  porta  Pépin  au  trône  et  permît  à  Charlemagne  de 
s'élever  à  l'empire.  On  sait  maintenant  que  l'avènement  des  Carlovingiens  fut  beaucoup  moins  une 
révolution  intérieure  qu'un  déplacement  de  races,  une  invasion  pacifique  des  Francs  d'Austrasie  en 
Neustrie.  Ce  mouvement  devait  être  le  dernier  sur  le  sol  gaulois.  Le  génie  de  Charlemagne  allait 
fixer  définitivement  toutes  ces  masses  mouvantes  sur  le  sol,  et  arrêter  au  nord  et  au  midi,  contre 
les  Saxons  et  les  Arabes,  toutes  ces  invasions  qui  se  succédaient  depuis  des  siècles.  Telle  fut  certaine- 
ment la  pensée,  peut-être  indistincte,  de  son  règne;  dans  tous  les  cas,  telle  fut  son  œuvre. 

Cependant,  quelle  que  fût  la  force  de  ses  armes,  dans  un  temps  où  l'art  de  la  guerre  n'existait  pas, 
Charlemagne  fut  beaucoup  plus  législateur  et  organisateur  que  guerrier.  La  constitution  de  son  gou- 
vernement, le  régime  auquel  il  soumit  les  diverses  parties  de  son  vaste  empire,  l'administration  qu'il 
put  établir  et  les  garanties  qu'il  chercha  à  donner  à  l'ordre  et  à  la  justice  ont  fait  émerger  pour  un 
moment  son  siècle  de  la  barbarie.  C'est,  à  tout  prendre,  de  l'œuvre  de  Charlemagne  qu'est  sortie  l'Eu- 
rope. Sa  législation  embrasse  toutes  les  matières,  mais  elle  a  surtout  pour  objet  les  matières  poli- 
tiques et  religieuses.  Charlemagne  a  fixé  la  situation  de  l'Église  dans  l'État.  La  législation  civile  ne 
tient  dans  les  Capitulaires  que  peu  de  place.  Les  changements  qu'il  apporta  à  cette  partie  du  droit 
consistent  particulièrement  dans  quelques  modifications  de  la  loi  salique,  qu'il  fit  publier  sous  le  nom 
de  Lex  emendata.  Mais,  avant  de  parler  des  Capitulaires,  il  est  indispensable  de  faire  connaître  l'or^ 
ganisation  politique  de  l'empire. 

Les  rois  francs  étaient  des  chefs  élus;  mais  bientôt,  quand  les  peuplades  franques  se  furent  fixées, 
l'autorité  devint  héréditaire.  Un  illustre  historien,  M.  Guizot,  a  indiqué  avec  vérité  le  caractère  par- 
ticulier de  la  royauté  barbare,  en  disant  qu'elle  était  oc  un  pouvoir  personnel,, non  une  magistrature 
au  milieu  de  la  société.  j>  Il  ne  faudrait  donc  pas  chercher  à  la  royauté  de  ces  temps  des  attributions 
définies  ;  les  époques  de  violence  et  de  conquête  ne  sont  pas  des  époques  constitutionnelles.  Les  rois 
pouvaient  de  droit  tout  ce  qu'ils  pouvaient  de  fait.  Sous  des  princes  débiles,  comme  les  derniers  Méro- 
vingiens, on  voit  dominer  la  puissance  des  maires  du  palais,  majores  domûSy  prœfecti  palatii.  Les 
maires  s'étaient  donné  des  attributions  politiques,  administratives,  militaires,  et  même  judiciaires. 
Leur  autorité  ne  se  reproduisit  pas  à  Tavénement  des  Carlovingiens. 

En  même  temps  que  la  monarchie  s'établit  avec  le  caractère  que  nous  venons  de  rappeler,  on  voit 
apparaître  les  assemblées  nationales.  Mais,  sous  les  rois  des  deux  premières  races,  les  assemblées 
tumultueuses  du  champ  de  Mars,  et  plus  tard  du  champ  de  Mai,  n'avaient  rien  de  commun  avec  ce 
que  l'on  vit  dans  un  temps  plus  rapproché  du  nôtre.  On  y  acclamait  la  volonté  du  prince,  plutôt  que 
Ton  y  défendait  les  intérêts  généraux.  Quand  Charlemagne  voulut  les  rendre  plus  régulières  et  y  atta- 
cher une  sorte  d'autorité,  les  ducs,  les  comtes,  les  grands  dignitaires  ecclésiastiques,  majores^  seniores^ 
comme  on  les  appelait,  prenaient  seuls  part  aux  délibérations.  Quant  aux  minores  ou  officiers  infé- 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SUR  L'HISTOffiE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS.  73 

rieurs  représentant  la  foule,  Us  recevaient  ces  décisions  et  les  confirmaient  par  une  simple  adhésion 
de  l'intelligence.  Sous  Charlemagne,  les  placita^  comme  on  appelait  ces  assemblées,  étaient  un  moyen 
pour  le  prince  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  nation.  Après  lui,  sous  ses  faibles  sucresseurs,  une 
troisième  phase  de  ces  assemblées  commença  :  ce  furent  des  congrès  oii  chacun  venait  pour  soi,  la 
multitude  continuant  d'écouter  à  distance.  Du  reste,  nulle  forme  régulière  dans  la  composition  de 
ces  assemblées ,  rien  de  fixe  sur  l'objet  de  leurs  délibérations  et  de  leur  examen,  nulle  garantie  pour 
ce  que  l'on  appela  plus  tard  les  droits  de  la  nation;  le  mot  même  n'aurait  pas  été  compris. 

Ceux  qui  ont  dit,  en  prenant  trop  à  la  lettre  un  article  de  l'édit  de  Pistes  rendu  par  Charles  le  Chauve 
en  864,  que  la  loi  se  faisait  alors  par  la  constitution  du  prince  et  le  consentement  du  peuple  :  Lex  fit 
constitutione  régis  et  cansensu  populi^  ont  donné  bien  à  tort  le  caractère  d'une  institution  publique  à 
des  réunions  dont  une  partie  des  membres  n'avaient  en  vue  que  de  faire  prévaloir  des  prétentions  per- 
sonnelles ou  de  régler  des  différends  soit  entre  eux,  soit  avec  le  monarque,  tandis  que  d'autres,  d'un 
ordre  inférieur,  n'y  assistaient  que  de  loin,  sans  prétendre  jamais  à  exercer  aucune  influence  sur  le 
résultat  des  délibérations. 

Les  institutions  locales  étaient  plus  particulièrement  administratives;  elles  se  rattachaient  à  une 
division  territoriale  aussi  vieille  que  la  monarchie,  en  comtés,  centuries  et  décuries.  A  la  tête  de  cha- 
cune de  ces  divisions  était  un  magistrat  :  le  comte  pour  les  comtés,  ayant  pour  le  suppléer  au  besoin 
un  vicarius  ou  vicomte;  le  centenier  pour  les  centuries,  et  le  dizainier  pour  les  décuries.  Chacun  de 
ces  fonctionnaires  avait  auprès  de  lui  un  conseil,  une  assemblée  locale,  placitum,  mallurriy  où  se 
traitaient  les  affaires  du  district.  C'est  là  qu'avaient  lieu  les  convocations  militaires,  que  se  rendait 
la  justice,  que  s'accomplissaient  même  les  actes  civils,  comme  les  ventes,  affranchissements,  etc.  Ces 
plaids  locaux  se  composaient  de  tous  les  hommes  libres  de  la  circonscription.  C'est  à  cette  juridiction 
des  fonctionnaires  royaux  et  de  leurs  assemblées  qu'il  faut  certainement  faire  remonter  les  justices 
seigneuriales.  Le  concessionnaire  d'un  bénéfice,  devenu  plus  tard  seigneur  féodal,  rendait  la  justice 
à  ses  compagnons,  à  ses  colons  et  à  ses  serfs  ;  mais  les  juges  qui  devaient  être  pris  sur  les  lieux, 
conformément  aux  ordonnances  royales,  étaient  choisis  parmi  les  clercs. 

Soub  Charlemagne,  nous  voyons  apparaître  une  classe  de  magistrats  locaux  avec  des  attributions 
déterminées  ;  ce  sont  les  scabini  ou  échevins,  qui  se  transformèrent  avec  le  temps  en  officiers  muni- 
cipaux. Dans  les  lois  barbares,  il  est  souvent  fait  mention  des  rachimburgi,  arimanni^  boni  homines^ 
jugeant  dans  les  placita.  Mais  les  rachimbourgs  ne  paraissent  pas  avoir  jamais  formé  un  corps  de 
juges.  C'est  pour  les  remplacer  que  furent  institués  les  scabins,  d'où  vinrent  plus  tard  les  échevins; 
les  scabins  étaient  dans  chaque  district  au  nombre  de  so^t  au  moins;  ils  étaient  obligés  de  se  rendre 
aux  plaids  sur  la  convocation  du  comte. 

Toutefois  les  prescriptions  des  Capitdaires  pour  l'exacte  dispensation  de  la  justice  auraient  pu 
rester  inobservées.  Afin  d'en  assurer  l'exécution,  Charlemagne  créa  les  missi  dominici;  c'étaient 
des  envoyés  royaux  chargés  de  rappeler  aux  ducs,  comtes,  centeniers,  etc.,  leurs  devoirs  d'adminis- 
tration et  de  juridiction.  Les  missi  dominici  s'acquittaient  de  leur  mission  quatre  fois  par  an;  ils 
convoquaient  à  leurs  plaids  les  comtes  des  comtés  voisins,  et  ils  devaient  rendre  raison  à  l'empereur 
de  l'accomplissement  de  leur  mission  à  la  fois  politique,  administrative  et  judiciaire.  Les  missi 
dominici  jugèrent  en  effet,  pendant  un  temps,  concurremment  avec  les  autres  tribunaux.  Plus 
tard,  ils  ne  purent  juger  là  où  la  justice  était  bien  administrée.  Au  reste,  la  manière  de  juger 
des  scabins  paraît  avoir  été  celle  des  rachimbourgs.  Mais  la  surveillance  du  prince  devint  plus  active. 
Un  Capitdaire  de  805  porte  que  les  avoyers,  vidâmes,  viguiers  et  centeniers  qui  seront  reconnus 
mauvais  recevront  leur  démission,  et  qu'il  en  sera  élu  d'autres  à  leur  place;  que  même,  s'il  y  a 
des  motife  de  plainte  contre  le  comte,  on  devra  en  référer  à  l'empereur.  —  11  faut  ajouter,  pour  clore 
ce  rapide  tableau,  qu'à  toutes  les  époques,  sous  les  lois  barbares  comme  sous  le  régime  des  Capitulaires, 
dans  les  placita  comme  dans  les  tribunaux  des  scabins,  la  justice  fut  rendue  publiquement. 

Telle  était  la  constitution  politique,  administrative  et  judiciaire  de  l'empire  de  Charlemagne  ;  elle 
était  contenue  dans  les  Capitulaires  mêmes,  et  dans  la  législation  antérieure  modifiée  par  ces  actrs 
souverains.  Mais  les  Capitulaires  de  Charlemagne  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  régi  l'empire  gallc-F 
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franc  sous  la  dynastie  des  Carlovingiens.  Ses  successeurs,  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve, 
en  ont  édicté  en  nombre  égal.  C'est  dans  l'ensemble  de  ces  actes  qu'il  faut  chercher  la  législation 
de  la  seconde  période  de  l'époque  gallo-franque,  non  moins  que  dans  les  lois  barbares  et  les  coutumes 
antérieures.  Les  Capitulaires  de  Charlemagne  ont  été  recueillis  dès  l'année  830  par  un  moine  du  nom 
d'Anségise;  plus  tard,  en  861,  un  clerc  de  Mayence,  Benoit  Lévite,  donna  un  second  recueil.  Les 
Capitulaires  des  Carlovingiens  depuis  Pépin,  qui  en  donna  cinq,  jusqu'à  Charles  le  Simple,  ont  été 
recueillis  par  Baluze.  Mais  ils  ne  doivent  être  lus  qu'avec  précaution,  à  raison  des  fautes  de  copie 
qui  ont  passé  successivement  dans  les  manuscrits.  Nous  les  résumerons  selon  la  place  que  les  ma- 
tières qu'ils  ont  pour  objet  de  régler  (jccupent  dans  l'ensemble  de  la  législation  impériale. 

Les  Capitulaires  contiennent  de  nombreuses  dispositions  relatives  aux  évéques.  L'alliance  de  ce 
que  l'on  appela  plus  tard  l'Église  et  l'État  se  noue  sous  Charlemagne.  On  sait  que  le  pape  Zacharie 
sanctionna  dans  la  personne  de  Pépin  la  légitimité  de  la  nouvelle  dynastie,  en  décidant,  contre  des 
prétentions  contraires,  que  celui  qui  avait  tous  les  attributs  de  la  royauté,  le  roi  de  fait,  était  le  roi 
de  droit  :  Melitis  esse  illum  regem  apud  quem  summa  potestas  consisteret.  Charlemagne  garantit 
les  propriétés  ecclésiastiques,  défendit  l'autorité  morale  des  évéques  (Cap.,  anno  807,  Baluz.,  1, 160), 
protégea  contre  la  violence  des  comtes  leur  autorité  spirituelle  (Cap.,  anno  800,  Baluz. ,  I,  33),  et  fit 
définitivement  de  la  dîme  un  droit  ecclésiastique  civilement  exigible. 

Jusqu'alors  l'Église  avait  vécu  des  offrandes  et  des  dons  volontaires  des  fidèles.  Quand  la  mission  de 
Colomban,  au  VIP  siècle,  détermina  la  fondation  de  tant  de  monastères  dans  la  Gaule,  ces  retraites 
furent  presque  aussitôt  richement  dotées  en  terres  par  les  rois  francs  nouvellement  convertis  au 
christianisme,  mais  surtout  par  leurs  femmes.  L'Église  et  le  clergé  séculier  eurent  part  aussi  à  leurs 
largesses;  mais  ils  avaient  souvent  à  supporter  les  exactions  des  chefe  francs.  Quand  l'Église  n'avait 
pas  encore  de  propriétés  immobilières,  elle  avait  établi  sur  les  fidèles  une  dîme  volontaire,  à  l'imita- 
tion de  la  dîme  des  Hébreux  (Y.  suprà^  p.  IS).  En  58S,  le  concile  de  M&con  imposa  la  dîme  sous 
peine  d'excommunication  (1).  Charlemagne  donna  à  cette  décision  la  sanction  de  l'autorité  civile  :  il 
soumit  à  la  dîme  les  terres  des  particuliers  et  même  celles  du  fisc  impérial  (Y.  divers  Capitulaires  des 
années  779,  794,  800  et  801).  Le  Capitulaire  de  801  fit  de  la  dîme  trois  parts  :  la  première  pour  les 
dépenses  de  l'Église  et  du  culte,  la  seconde  pour  les  pauvres,  la  troisième  pour  le  clergé.  En  échange, 
les  sacrements  durent  être  administrés  gratuitement. 

L'état  des  personne  s'améliora  assez  sensiblement  sous  le  régime  des  Capitulaires  et  sous  l'influence 
morale  du  christianisme.  Les  esclaves  ne  purent  plus  être  vendus  au  delà  du  territoire  franc,  et  ceux 
qui  s'étaient  réduits  en  servitude,  poussés  par  une  extrême  misère,  purent  se  racheter  (jErffc/.  Pist.^ 
art.  34).  La  servitude  personnelle  devint  assez  généralement  la  servitude  réelle,  c'est-à-dire  le  colonat. 
Les  serfs  du  fisc,  fiscalini^  et  ceux  de  l'Église,  ecclesiastici^  eurent  une  situation  tolérable  et  de  laquelle 
les  propriétaires  devaient  rapprocher  la  condition  de  leurs  serfs  (Cap.,  anno  873,  YIII).  Les  fiscalini 
pouvaient  vendre  leur  alleu.  C'est  alors  que  l'on  voit  apparaître  la  mainmorte,  c'est-à-dire  les  commu- 
nautés de  serfs  et  de  colons  affranchis  en  masse  de  la  servitude  corporelle  et  possédant  des  fonds  de 
terre  auxquels  ils  étaient  attachés.  Cette  transformation  du  servage  en  la  condition  de  gens  de  main- 
morte s'opéra  surtout  à  partir  du  IX*  siècle  (Y.  le  Polyptyque  (Tlrminon^  de  M.  Guérard,  prolég., 
p.  339).  Les  mainmortables  pouvaient,  sous  la  seule  réserve  des  services  personnels  dus  à  l'affranchis- 


(1)  La  décision  da  concile  de  Mâcon  est  assez  importaDte,  comme  document  historique,  pour  mériter  d'être  rapportée 
textuellement  :  legres  itaque  divinœ  eonmlentes  sacerdotibus  ac  ministris  ecdesianm,  pro  hereditatis  porUone  omni  populo 
prœcepermt  dedmas  fructmm  suonm  locis  sacris  prmtare,  ut  ntdlo  labore  impediti  horis  legitimis  spiritualibus  possint 
vacare  ministeriis,  Quas  leges  Chmtiarurum  congeries  longis  iemporibus  custodivit  intemeratas;  nunc  autem  paulatim  prœ- 
varicatores  legum  pêne  Christiani  omnes  ostenduntur,  dum  ea  quœ  divinitus  sancita  sunt  adimplere  negligunt.  Unde  sto- 
tuimus  ac  decemimuSf  ut  mos  antiquus  a  fidelibus  reparetur;  et  décimas  ecclesiaUcis  famulantibus  ceremoniis  populus  omnis 
inférât,  quas  sacerdotes  aut  in  pauperum  usum,  aut  in  capHvorum  redemptionem  prœrogantes  suis  orationibus  pacem  populo 
'  ac  salutcm  impetrent.  Si  quis  autem  coutumax  nostris  statutis  saluberrimis  fuerit,  a  membris  Eccksiœ  •mnt  timpore  sepa- 
retur  (Concil.  Matisconense,  II  »  ann.  585,  act.  V,  de  dtcimis  a  popuU  clerids  solvendù). 
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fiant  ou  à  ses  représentants,  transmettre  leurs  biens  à  leurs  descendants  et  en  faire  donation;  mais  les 
successeurs  étaient  mainmortables,  et  la  transmission  ne  pouvait  avoir  lieu  d'une  seigneurie  à  une  autre 
seigneurie  (Ibid.).  On  verra  la  situation  des  gens  de  mainmorte  se  préciser  davantage  dans  la  pre* 
mière  période  du  droit  coutumier. 

Le  droit  civil  doit  peu  de  chose  aux  Capitulaires  ;  dans  le  nombre  des  articles  qui  les  composent,  il 
n'occupe  pas  beaucoup  plus  d'un  dixième.  Les  principales  dispositions  qui  s'y  rattachent  ont  pour  objet 
la  réglementation  du  mariage,  et  pour  cela  les  Capitulaires  font  de  nombreux  emprunts  aux  doctrines 
de  rÉglise.  Le  concubinat  continue  d'exister  à  côté  du  mariage;  mais  le  mariage  est  seul  un 
sacrement;  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  parents  ou  ascendants,  s'il  en  existe.  Il 
parait  que,  sous  le  droit  des  Capitulaires,  deux  conditions  étaient  encore  essentielles  pour  le  mariage  : 
la  cérémonie  publique  et  la  constitution  d'une  dot  à  la  femme,  comme  sous  les  lois  barbares  (Cap., 
VII,  153).  De  plus,  les  époux  devaient  avoir  été  fiancés  par  le  prêtre  (Cap.,  VII,  433).  Les  Capitulaires 
empruntèrent  à  la  loi  mosaïque  une  disposition  remarquable  :  dans  l'état  du  mariage,  l'homme  était 
exempt  du  service  militaire  pendant  la  première  année,  qu'il  pouvait  ainsi  consacrer  tout  entière  à  sa 
femme  (Cap.,  VI,  52).  L'innovation  la  plus  importante  des  Capitulaires  est  certainement  celle  qui 
prohibe  absolument  les  seconds  mariages  (Cap.,  I,  42;  V,  79). 

Sur  le  droit  de  succession,  les  Capitulaires  ne  sont  pas  plus  riches.  On  y  voit  cependant  des  garan- 
ties données  aux  enfants  contre  les  exhérédations  injustes  des  parents,  par  l'Injonction  faite  aux  juges 
de  protéger  les  enfants  dans  les  limites  de  leur  pouvoir  (Cap.,  II,  31).  Les  Capitulaires  s'occupent 
aussi  des  testaments;  ils  en  déterminent  les  formes.  Mais  les  testaments  des  Capitulaires  sont  plutôt, 
comme  ceux  des  lois  barbares,  des  donations  à  cause  de  mort,  des  institutions  contractuelles,  avec 
intervention  des  personnes  avantagées  ou  de  leurs  représentants,  que  des  testaments  proprement  dits. 
En  effet,  on  y  Voit  toujours,  comme  condition  de  la  validité  de  l'acte,  la  tradition,*  et  la  loi  détermine 
la  forme  de  cette  tradition  (Cap.,  IV,  19,  et  VI,  212).  Non  pas  qu'il  n'y  eût  de  véritables  testaments  faits 
par  le  testateur  seul;  mais  alors  ils  ne  paraissent  pas  avoir  eu  d'autre  sanction  que  l'obligation  pour 
l'institué  d'accomplir  la  volonté  du  testateur,  sous  peine  de  se  voir  enlever  sa  part  héréditaire  pour 
cause  d'indignité  ;  et  cette  part  caduque  appartient  alors  à  l'évêque  (Cap.  add.,  III,  87).  —  La  femme, 
après  la  mort  du  mari,  héritait  de  celui-ci,  mais  seulement  d'une  partie  des  acquêts,  collaborationes^ 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  (Cap.,  VI,  295). 

M.  de  Savigny,  dans  son  Histoire  du  Droit  romain  au  moyen  âge  (chap.  IX,  §  45),  a  relevé  un  cer- 
tain nombre  d'actes  qui  montrent  que  le  droit  romain  avait  persisté  sous  le  régime  des  Capitulaires. 
C'est  peut-être  à  cette  époque  qu'il  faut  rapporter  le  petit  abrégé  connu  sous  le  titre  de  Exceptioms 
(excerpta^  excerptiones)  Pétri.  Mais  il  est  à  présumer  que  le  droit  romain  ne  persista  alors  que  par 
la  tradition,  comme  coutume;  car  rien  ne  peut  faire  supposer  que  le  véritable  droit  romain,  celui 
qu'il  faut  étudier  dans  les  compilations  justiniennes,  ait  été  dans  ces  temps  bien  ou  mal  étudié,  même 
par  les  clercs. 

Quant  à  la  loi  de  l'Église,  elle  tendait  toujours  plus  à  se  confondre  dans  la  législation  laïque.  Dans 
beaucoup  de  Capitulaires,  particulièrement  dans  ceux  qui  ont  trait  au  mariage,  on  retrouve  des  phrases 
reproduites  textuellement  des  canons  des  conciles.  Il  se  produisit  alors  diverses  collections  canoniques 
dont  l'authenticité  a  paru  douteuse  aux  canonistes,  telles  que  celles  mises  sous  le  nom  de  saint  Isi- 
dore de  Séville  et  celles  connues  sous  le  nom  de  Fausses  Décrétales.  Il  n'y  a  pas  à  en  parler;  les 
Fausses  Décrétales,  dont  il  y  aura  à  s'occuper  en  traitant  du  droit  canonique  du  moyen  âge,  sont  celles 
qui  ont  été  insérées  dans  le  Corpus  juris  canonici. 

Jetons  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  législation  gallo-franque,  avant  de  clore  cette  époque  et  d'a- 
border une  période  nouvelle,  celle  du  droit  féodal  et  coutumier.  — Nous  sommes  à  la  fin  du  !•  siècle. 
L'amalgame  de  tous  ces  peuples  qui  sont  venus  s'étendre  sur  le  sol  gaulois  par  couches  successives, 
Romains,  Francs,  Bourguignons,  Wisigoths,  est  complet.  Déjà,  avant  Charlemagne,  les  distinctions  d'o- 
rigine entre  habitants  d'une  même  contrée  s'étaient  considérablement  amoindries;  on  peut  penser  que  si 
l'on  voit  invoquer  encore  soit  la  loi  salique,  soit  la  loi  romaine,  c'était  comme  loi  d'élection,  mais  que 
cette  élection  de  la  loi  ne  répondait  plus  à  une  différence  d'origine.  Sous  la  main  puissante  du  grand 
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empereur  d'Occident  et  surtout  par  Faction  prolongée  de  sa  législation  et  de  son  administration,  le 
sol  enfin  devint  ferme,  la  fusion  des  races  s'accomplit.  A  la  législation  selon  les  races  a  succédé, 
comme  le  remarque  M.  Guizot,  la  législation  selon  les  conditions  sociales  et  les  lieux. 

Mais  l'œuvre  de  Charlemagne,  on  le  sait,  ne  survécut  pas  beaucoup  à  son  glorieux  créateur.  Avant 
la  fin  du  X*  siècle,  l'empire  n'existe  plus;  le  pouvoir  central  a  disparu.  L'empire  de  Charlemagne 
ne  tombe  pas  en  dissolution  par  l'effet  d'une  désagrégation  des  parties,  comme  l'empire  romain  cinq 
siècles  auparavant,  mais  par  l'effet  d'excroissances  intérieures,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi, 
grossissant  sous  des  princes  trop  faibles  pour  les  arrêter.  Les  races  sont  fusionnées  sur  'les  mêmes 
portions  de  territoire;  mais  les  autorités  locales,  diverses  par  l'origine  des  populations,  sont  assez 
fortes  pour  ne  pas  supporter  une  autorité  unique.  Il  n'y  a  plus,  dans  le  pays  conquis  par  les  Francs, 
des  Saliens  et  des  Romains;  les  diverses  populations  de  l'ancienne  confédération  franque,  mêlées 
avec  les  Gallo-Romains,  habitent  ensemble  les  divers  lieux  d'un  grand  empire. 

La  ruine  du  pouvoir  central  ne  devait  pas  entraîner,  comme  on  peut  le  comprendre  après  cela,  la 
ruine  des  principes  sur  lesquels  était  constituée  la  société  gallo-franque.  Nous  trouvons,  après  le  démem- 
brement de  l'empire,  sous  Charles  le  Gros,  le  principe  de  l'hérédité  établi  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
sociale  ;  tout  est  héréditaire  :  l'état  de  serf,  l'état  de  colon,  lès  charges  municipales,  les  emplois  mili- 
taires, les  dignités  civiles  parmi  les  personnes,  et  parmi  les  choses  les  bénéfices  laïques  ou  ecclé- 
siastiques concédés  par  le  prince,  les  terres  recommandées,  dont  il  a  été  parlé,  et  les  terres  libres 
ou  alleux. 

A  côté  du  principe  de  l'hérédité,  on  voit  se  prolonger  celui  de  l'indépendance  individuelle  et  du 
dévouement  personnel,  importé  par  les  envahisseurs  des  forêts  de  la  Germanie  dans  la  Gaule.  Montes- 
quieu (Esprit  des  lois^  liv.  XXX,  chap.  3  et  4)  ne  se  trompe  pas  quand  il  découvre  dans  le  lien  qui 
unissait  les  compagnons  au  chef  barbare  et  les  présents  qu'ils  en  reccMient,  l'origine  du  vasselage  et 
des  fiefs.  Il  faut  rapprocher  de  ces  principes  les  coutumes  politiques  et  civiles  que  nous  avons  fait 
connaître  :  i*  les  placita,  qui  se  perpétuèrent  dans  les  cours  des  comtes,  et  dont  le  souvenir  peut- 
être  produisit  plus  tard  les  États-Généraux  ;  2**  le  droit  contenu  dans  les  lois  barbares.  Dans  ces 
conditions,  l'Église  entrait  dans  la  société  laïque,  y  prenait  place  et  y  apportait  ses  éléments  de  civi- 
lisation. 

Ainsi,  tous  les  éléments,  tous  les  caractères  que  nous  verrons  être  ceux  du  régime  féodal  se  trou- 
vaient contenus  dans  les  principes  politiques  et  civils  de  la  société  gallo-franque.  Un  pouvoir  central 
fort  était  seul  capable  d'arrêter  l'excès  de  leurs  développements.  Quand  ce  pouvoir  périt,  éclata  par 
la  force  d'expansion  de  principes  qu'il  n'avait  pas  établis  et  qu'il  comprimait  avec  peine,  la  féoda- 
lité éclosait  d'elle-même;  elle  prenait  possession  du  monde,  comme  tous  les  régimes  forts,  sans 
rupture  violente  avec  le  passé,  par  la  seule  virtualité  de  son  principe  et  la  continuation  de  son  action 
latente. 
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Opusaggredior...  Nous  abordons  l'étude  d'une  longue  période,  où  notre  droit  français  se  trouve 
marqué  d'une  empreinte  qui  ne  s'effacera  jamais  complètement.  Il  y  a  entre  le  droit  féodal  et  le  droit 
coutumier  une  connexion  qui  ne  permet  pas  d'en  scinder  l'histoire.  Les  vicissitudes  du  premier  réflé- 
chissent sur  le  second.  Cependant,  comme  les  institutions  civiles  se  prolongent  longtemps  après  les 
institutions  politiques  avec  lesquelles  elles  ont  commencé  d'exister,  quand  les  changements  ne  sont 
pas  le  résultat  d'une  crise  violente,  comme  fut  chez  nous  la  grande  révolution  du  siècle  dernier, 
les  grandes  époques  du  droit  féodal  et  du  droit  coutumier  ne  peuvent  être  absolument  les  mômes. 
Le  droit  coutumier  du  temps  de  Charles  VII  était  encore  le  droit  français  au  temps  de  Louis  XVI, 
modifié,  il  est  vrai,  par  les  ordonnances  des  rois  de  France  pendant  une  durée  de  trois  siècles,  et 
cependant,  dès  avant  Charles  VII,  les  institutions  purement  féodales  avaient  subi  les  plus  graves 
atteintes  pour  faire  place  aux  institutions  monarchiques.  Nous  ne  sachions  pas  qu'aucun  historien  ait 
encore  bien,  distingué  les  différentes  périodes  du  droit  féodal  et  du  droit  coutumier;  faute  de  cela, 
la  connaissance  de  notre  ancien  droit  a  toujours  été  un  peu  obscure. 

Nous  diviserons  cette  partie  de  notre  travail  en  cinq  chapitres  :  le  premier  ayant  pour  objet  l'étude 
du  droit  féodal  primaire,  de  Charles  le  Gros  aux  coutumes  écrites;  le  second,  ayant  pour  objet  le 
droit  coutumier  primaire,  jusqu'à  la  rédaction  des  coutumes  à  la  fin  du  XV*  siècle;  le  troisième,  oii 
il  sera  parlé  des  assemblées,  aboutira  à  la  môme  époque,  en  partant  de  Philippe  le  Bel,  qui  convoqua 
les  premiers  États-Généraux  et  rendit  le  parlement  sédentaire  ;  le  quatrième,  exposant  le  droit  féodal 
secondaire  pendant  les  XIV'  et  XV'  siècles,  et  le  cinquième,  le  droit  coutumier  de  la  seconde  époque, 
que  nous  clorons  à  la  Renaissance  et  à  la  Réforme.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  clef  du  droit  du 
moyen  âge  est  dans  l'étude  simultanée  du  droit  féodal  et  du  droit  coutumier  et  dans  l'étude  séparée 
de  ces  différentes  époques. 


CHAPITRE  P'.  —  DROIT  FÉODAL  PRIMAIRE. 


A  la  dissolution  de  l'empire  de  Charlêmagne,  avant  l'avènement  de  Hugues  Capet,  la  république 
féodale,  où  la  plupart  des  historiens  n'ont  vu  qu'anarchie,  prit  possession  de  l'Europe  occiden- 
tale. Que  se  passa-t-il  alors  ?  On  ne  sait.  Il  semble  que  pendant  deux  siècles  il  ait  fait  nuit  sur  la  terre. 
La  grande  collection  des  Scriptores  rerum  gallicarum  et  francicarum  de  dom  Bouquet  n'a  trouvé 
aucun  document  historique  de  ce  temps  à  reproduire,  et  ce  n'est  pas  sans  une  impression  sinistre 
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que  rhistorien  constate  une  pareille  lacune.  L'Europe  se  réveilla  enfin  pour  les  croisades.  C'est  à 
cette  date  qu'il  faut  se  placer  pour  étudier  les  institutions  féodales  de  la  première  époque  ;  par  ce 
qu'elles  étaient  alors,  on  pourra  présumer  ce  qu'elles  durent  être  dans  les  siècles  précédents. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  que  nous  venons  d'écrire  les  mots  république  féodale.  Mézerai  a  dit  que 
«  sous  la  fin  de  la  deuxième  race  le  royaume  était  tenu  selon  les  lois  des  fiefs,  se  gouvernant  comme 
un  grand  fief  plutôt  que  comme  une  monarchie  ».  Cet  aperçu  est  resté  vrai,  et  des  études  d'histoire 
plus  profondes  que  du  temps  de  Mézerai  n'ont  fait  que  le  confirmer.  Le  prince  portant  le  titre  de  roi  de 
France  n'était  en  effet  que  le  souverain  fieffeux  au  milieu  de  ses  égaux,  primus  inter  pares.  Ce  que  l'on 
appelait  la  France  était  un  duché,  à  la  possession  duquel  on  reconnaissait  la  suprématie.  A  la  mort 
du  dernier  Louis  carlovingîen,  les  grands  firent  roi  le  duc  de  France,  Hugues,  qui  gouvernait  avec 
énergie  :  Francorum  primates  Bugonem^  qui  tune  ducatûm  Franciœ  strenue  gubemabat  regem  fece- 
runt  (D.  Bouquet,  Script,  rerum  gall.  et  franc. y  t.  X,  p.  346).  C'est  de  ce  temps  qu'on  peut  faire 
partir  l'étude  de  la  constitution  féodale  en  France,  quoique  de  fait  le  système  féodal  soit  de  bien  des 
années  antérieur  à  la  révolution  dynastique  qui  éleva  les  Capétiens  au  trône.   - 

Il  importe,  avant  tout,  de  bien  savoir  ce  qu'était  un  fief.  On  entendait  par  fief  {feodum^  feudum^ 
fié  y  fieuy  fiement)  un  héritage  concédé  par  un  seigneur  à  un  vassal,  à  charge  de  foi,  hommage  et 
services  nobles,  avec  rétention  de  la  seigneurie  directe.  Le  mot  est  sans  doute  d'origine  germanique, 
et  doit  désigner  étymologiquement  une  propriété  donnée  en  récompense.  Le  fief  n'est  autre  chose 
que  le  bene/icium  dont  il  a  été  parlé  dans  l'exposition  du  droit  gallo-franc,  avec  les  droits  de  sei- 
gneurie et  de  justice  en  plus.  M.  Guizot  {Histoire  de  la  civilisation  en  France j  t.  III,  2"  leç.) 
signale  la  première  apparition  du  mot  feodum  dans  une  charte  de  Charles  le  Gros  de  884,  où  les 
mots  feodum  et  beneficium  sont  employés  indifféremment  pour  désigner  une  même  chose.  Mais  cette 
date  donnée  au  fief  ne  peut  être  acceptée  sans  réserves;  car  l'acte  passe  pour  apocryphe,  et  l'on  ne 
trouve  pas  le  mot  dans  les  actes  authentiques  avant  le  XI'  siècle  (Guérard,  Polyptyque  d'Irminon^ 
Prolég.y  p.  564).  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  suivant  l'histoire  des  bénéfices  que  l'on  peut  arriver 
à  la  véritable  théorie  du  fief. 

On  a  vu  ce  qu'étaient  les  bénéfices  sous  les  dynasties  mérovingienne  et  carlovingienne.  Les  rois 
francs  donnaient  à  leurs  leudes  des  terres,  à  charge  de  service  militaire  et  de  fidélité.  Ces  conces- 
sions n'étaient  d'abord  que  temporaires  et  viagères;  mais  elles  devinrent  héréditaires  dans  la  seconde 
moitié  du  IX'  siècle,  par  des  circonstances  qu'il  serait  difficile  d'exposer,  si  l'on  ne  voulait  s'appuyer 
que  sur  des  faits  constants»  Or  ces  bénéfices  héréditaires  furent  plus  tard  des  fiefis  (1).  Mais  ce  qui 
servit  surtout  au  développement  du  système  féodal  fut  l'usage  des  reconmiandations,  devenu  si 
fréquent  sous  les  successeurs  de  Charlemagne.  Les  possesseurs  d'alleux,  menacés  dans  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  venaient  mettre  leurs  propriétés  et  leurs  personnes  sous  la  protection  du  seigneur. 
L'établissement  des  bénéfices  d'un  côté,  la  disparition  des  alleux  d'un  autre  côté,  en  changeant 
l'état  de  la  propriété  territoriale,  changèrent  la  condition  des  personnes  et  furent  les  grandes  causes 
de  la  constitution  du  régime  féodal. 

L'inféodatioUy  comme  il  a  été  dit,  avait  pour  essence  la  rétention  du  domaine  direct  du  suzerain  et 
la  fol  du  vassal.  Le  vassal  était  l'homme  du  seigneur;  il  lui  devait  foi  et  hommage,  c'est-à-dire  fidé- 


(i)  M.  Guérard  explique  ainsi  la  transition  des  bénéfices  aux  fiefs  :  «  Le  système  des  bénéfices^  en  se  développant^ 
produisit  les  fiefs,  et. engendra  tout  le  régime  de  la  féodalité.  Alors  les  devoirs  des  bénéfices  furent  réglés  très-soigneu- 
sement et  définis  d'une  manière  précise.  Les  droits  de  seigneurie  et  de  justice,  jadis  peu  apparents,  devinrent  très- 
distincts  et  très-nombreux.  On  doit  môme  considérer  l'existence  de  ces  droits  comme  formant  la  différence  caractéris- 
tique entre  deux  institutions  nées  l'une  de  l'autre^  ou  plutôt  entre  les  deux  états  successifs  d'une  même  institution 
Cette  différence  ne  pourrait  être  méconnue  que  par  ceux  qui  observeraient  les  bénéfices  à  leur  dernière  période,  et  les 
fiefs  à  leur  première;  ce  fut  seulement  là,  en  eff^et,  que  les  uns  et  les  autres  se  confondirent.  Quant  au  mot  feuckim,  il 
ne  se  montre  peut-être  pas  avant  le  XI*  siècle,  quoique  fevum  et  fevale  soient  employés  déjà  vers  930  dans  le  testa- 
ment du  comte  Adémar,  et  que  fkum  soit  répété  plusieurs  fois  dans  le  testament  de  Raymond-Pons,  comte  de  Toulouse, 
d«  Tan  961  o  {Ftolégôméhes^u  Poliyptyqm  d'Irmùwn,  §  306). 
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lîté  et  promesse  de  fidélité.  Il  y  avait  deux  sortes  d'hommages  :  Thommage  lige  {ligiusy  a  ligaminé)^ 
qui  était  la  promesse  de  servir  le  seigneur  et  de  le  défendre  en  toutes  choses;  Thommage  simple,  qui 
était  la  promesse  de  défendre  le  seigneur  à  raison  du  fief.  L'un  était  la  reconnaissance  d'une  obli- 
gation personnelle  ayant  pour  cause  la  concession  féodale,  mais  indépendante  de  cette  concession 
une  fois  acceptée;  l'autre  n'impliquait  qu'une  obligation  réelle.  L'homme  lige  ne  pouvait  cesser  de 
l'être  en  abandonnant  le  fief  (Chantereau-Lefèvre,  Origine  des  fiefs^  liv.  II).  La  garantie  ordinaire 
des  droits  du  seigneur  était  dans  la  résolution  du  contrat  au  cas  de  violation  ;  quand  il  y  avait  man* 
quement  de  foi,  le  fief  tombait  en  commise ,  et  si  c'était  le  seigneur  qui  manquait  à  son  devoir  de 
protéger  le  vassal,  celui-ci  pouvait  rendre  le  fief  et  était  affranchi  de  sa  vassalité  (Chantereau-Lefèvre, 
lAirf.).  Quand  il  y  eut  des  vassaux  de  vassaux,  le  seigneur  qui  manquait  à  son  devoir  de  protection 
perdait  sa  suzeraineté,  et  alors  le  vassal  ne  relevait  plus  de  son  seigneur  immédiat,  <c  mais  de  celui 
qui  était  par-dessus  son  seigneur  »  {Etablissements  de  saint  Louis^  liv.  I,  82). 

Le  système  féodal,  basé  sur  ces  principes,  se  développa  particulièrement  dans  le  nord  de  la  France, 
c'est-à-dire  dans  les  pays  situés  en  deçà  de  la  Loire,  par  rapport  à  l'Ile-de-France.  Les  alleux  y  dispa- 
rurent complètement,  et  par  conséquent  les  alleutiers.  Parmi  les  hommes  libres,  il  n'y  eut  plus  que 
des  seigneurs  et  des  vassaux.  Tous  les  alleux  se  trouvèrent  avoir  été  mis  en  l'obéissance  soit  du 
roi,  soit  d'un  seigneur,  soit  d'une  abbaye.  La  coutume  arriva  à  reconnaître  que  nul  ne  pouvait  tenir 
d'alleux.  De  là  la  maxime  si  connue  dans  les  pays  de  droit  coutumier  :  Nulle  terre  sans  seigneur  (1). 
Dans  les  pays  situés  au  delà  de  la  Loire,  au  contraire,  la  condition  des  alleux  et  des  alleutiers  se  maintint 
avec  une  sorte  de  persistance,  surtout  dans  le  Languedoc.  Il  y  avait  des  fiefs,  mais  les  prétentions 
féodales  devaient  être  justifiées  par  celui  qui  les  élevait.  L'éloquent  Traité  du  franc-alleu  en  Lan- 
guedoc, de  Cazeneuve,  a  mis  ce  point  hors  de  contestation  ;  et  la  maxime  le  justifiait;  car  on  disait  dans 
les  pays  de  droit  écrit  :  Nul  seigneur  sans  titre. 

On  peut  voir,  par  ces  indications,  quel  était  le  caractère  de  l'autorité  féodale.  Ce  qui  la  caractérise, 
comme  l'a  remarqué  avec  raison  M.  Guizot  {Histoire  de  la  civilisation  en  France^  t.  III,  3*  leç.), 
c'est  la  réunion  dans  la  môme  main  du  droit  de  souveraineté  et  du  droit  de  propriété.  Le  seigneur 
suzerain  est  maître  de  la  terre  dans  son  fief;  au  moins  il  a  la  seigneurie  directe;  mais,  de  plus,  il  est 
souverain  des  hommes  qui  l'habitent.  Ce  caractère  du  pouvoir  féodal  marquera  le  droit  coutumiei 
civil  d'une  façon  particulière  :  tandis  que  les  lois  barbares,  comme  on  l'a  vu,  étaient  toutes  per- 
sonnelles, comme  il  convient  à  des  bandes  errantes,  les  coutumes  féodales,  comme  on  le  verra, 
étaient  toutes  réelles.  Mais  le  seigneur  féodal  n'était  souverain  et  propriétaire  que  dans  son  fief;  ii 
avait  lui-même  un  seigneur  suzerain;  il  n'était  souverain  et  maître  que  sous  la  réserve  de  ce 
qu'il  devait  à  ce  suzerain,  subordinate^  diverso  jure  et  diversis  respectibus,  comme  dira  plus  tard 
Dumoulin. 

Or  le  seigneur  suzerain  de  tous  les  seigneurs  féodaux,  c'était  le  roi  de  France,  suzerain  des  suzerains. 
De  Hugues  Capet  à  saint  Louis,  le  pouvoir  purement  féodal  du  roi  à  l'origine  gagna  insensiblement 
au  point  de  devenir  un  pouvoir  véritablement  royal  dans  le  sens  moderne  du  mot  ;  le  caractère  ori- 
ginairement féodal  de  la  royauté  profita  ainsi  à  sa  souveraineté.  On  lit  dans  les  Établissements  de 
saint  Louis,  publiés  en  1270  :  «  Le  roy  ne  tient  fors  de  Dieu  et  de  son  espée  »  (liv.  I,  77); 


(i)  Nous  aurons  à  citer  fréquemment  des  textes  empruntés  aux  anciens  coutumiers;  nous  nous  permettrons  quel- 
quefois d'en  rajeunir  l'orthographe  pour  en  faciliter  Tintelligence.  H  y  a  à  cela  d'autant  moins  d'inconvénient  que  d'une 
part  cette  étude  n'est  pas  un  travail  de  linguistique,  et  que  d'une  autre  part  l'orthographe  du  français,  à  proprement 
parler,  n'existait  pas  avant  le  XW"  siècle.  Mais  nous  conserverons  scrupuleusement  les  mots.  Nous  commençons  ici  par 
un  texte  de  Beaumanoir  :  a  Or  veons  quel  uzage  ne  valent  pas.  Quant  li  sires  voit  aucun  de  ses  sougès  tenir  héritage, 
duquel  il  ne  rent  k  nului  cens,  rentes  ne  redevances  :  li  sires  y  peut  jeter  les  mains  et  tenir  le  comme  son  propre, 
car  nul,  selon  nostre  coustume,  ne  peut  pas  tenir  d'alues;  et  on  apele  alues  ce  qu'on  tient  sans  rendre  à  nului  nulle 
redevance.  Et  se  li  quens  s'aperçoit  avant  que  nul  de  ses  sougès,  que  tel  alues  soit  tenus  en  se  comté,  il  les  peut 
penre  comme  siens,  ne  n'en  est  tenus  à  rendre  n'a  respondre  à  nul  de  ses  sougôs,  parce  qu'il  çaX  aires  de  son  droit  de 
tout  ce  qu'il  trueve  tenant  en  alues  »  (Coût,  du  Beauvoisis,  XXIV,  5). 
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Beaumanoîr  écrivait  :  «  Ce  qui  Ife  plest  à  fere  doit  estre  tenu  por  loi  »  {Coût,  du  Beauvoisisj 
chap,  XXX,  29);  Loysel  recueillit  plus  tard  cette  maxime  :  «  Que  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  ».  Sans  doute 
l'absolutisme  peut  avoir  une  autre  origine  que  le  principe  qui  fut  celui  de  la  féodalité;  on  le  sait  de 
reste  par  l'histoire  du  droit  ancien  et  du  droit  moderne;  mais  il  n'est  pas  sans  importance  de 
remarquer  qu'en  France  la  souveraineté  royale  dériva  de  la  souveraineté  féodale,  et  que  les  rédac- 
teurs des  Établissement  de  saint  Louis  n'auraient  pas  écrit  leur  maxime  de  souveraineté  royale  dans 
les  termes  qu'ils  ont  choisis,  s'ils  n'avaient  été  pénétrés  de  ce  double  caractère  du  pouvoir  féodal  : 
droit  de  souveraineté  sur  les  personnes  et  droit  de  propriété  sur  le  sol. 

A  quelle  époque  le  pouvoir  des  héritiers  de  l'ancien  duc  de  France  perdit-îl  le  caractère 
de  pouvoir  féodal  pour  devenir  pouvoir  royal?  On  ne  saurait  le  dire;  car  la  transition  s'opéra 
insensiblement,  acte  par  acte,  charte  par  charte.  Il  est  cependant  certain  qu'au  temps  de  Philippe- 
Auguste  le  caractère  du  ^pouvoir  royal,  dans  la  personne  du  roi,  dominait  déjà  de  beaucoup  celui  du 
pouvoir  seigneurial.  ^ 

Si  l'on  veut  se  faire  maintenant  une  idée  du  système,  il  faut  se  représenter  ce  que  nous  appelle- 
rons figurément  la  pyramide  féodale,  composée  de  cercles  superposés.  Le  'roi  de  France  était  suze- 
rain, ou,  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  le  grand  fieffeux  du  royaume.  Il  dominait  les  grands 
vassaux  de  la  couronne,  qui  lui  devaient,  avec  la  foi  et  hommage,  le  service  militaire  et  les  aides  ou 
subsides.  Ces  grands  vassaux  étaient  tenus  de  se  rendre  à  la  cour  de  justice  du  roi.  Les  grands  feu- 
dataires  exerçaient  à  leur  tour  sur  des  vassaux  inférieurs  une  suzeraineté  analogue,  et  ceux-ci  avaient 
sur  d'autres  vassaux  un  droit  semblable,  etc.  A  la  base  donc  se  trouvaient  les  fiefs  inférieurs  ;  au 
sommet,  le  roi  de  France,  seigneur  suzerain  ;  et  tous  ces  cercles,  qui  allaient  toujours  se  resserrant, 
se  tenaient  entre  eux  par  le  devoir  féodal  auquel  l'inférieur  était  tenu  envers  le  supérieur.  A  la  fin 
du  XIP  siècle,  la  souveraineté  royale  s'étendait  sur  l'Ile-de-France,  qui  comprenait  les  comtés  de  Paris, 
Orléans,  Meulan,  Clermont-en-BeaUvoisis  et  Soissons,  sur  une  partie  du  Vexin  et  sur  la  presque  tota- 
lité du  Berry.  A  partir  de  Philippe-Auguste,  le  domaine  royal  s'agrandit  successivement  par  l'effet 
de  la  conquête,  des  traités  et  de  la  confiscation,  jusqu'à  ce  que  la  poUtique  de  la  royauté,  de 
Louis  XI  surtout  jusqu'à  Richelieu  et  Louis  XIV,  en  consommant  la  ruine  des  grands  feudataires,  eût 
achevé  de  constituer  l'unité  française. 

On  peut  bien  penser  qu'avec  l'esprit  du  temps,  que  révèle  une  telle  constitution  aristocratique,  les 
désordres  devaient  être  fréquents  à  l'entour  des  châteaux  féodaux.  La  violence  usurpait  bien  sou- 
vent la  place  du  droit.  Les  excès  arrivèrent  à  ce  point  que  la  guerre  privée  entra  dans  l'ordre 
légal.  Entre  vassaux,  chacun  vengeait  son  injure.  La  guerre  privée  était  tellement  dans  les  mœurs, 
que,  quand  l'action  de  la  justice  féodale  se  régularisa,  le  duel  public  devint  un  moyen  de  preuve. 
L'Église,  à  qui  Ton  doit  tant  de  bienfaits  dans  ces  temps  héroïques,  mais  assurément  bien  mal- 
heureux ,  multiplia  en  vain  ses  canons  dans  ses  conciles  pour  arrêter  ou  au  moins  tempérer  de 
telles  pratiques  barbares,  dont  les  suites  rejaillissaient  sur  les  habitants  des  campagnes  et  en  aggra^ 
vaient  la  condition.  Plusieurs  conciles  provinciaux,  notamment  celui  de  Toluges  en  Roussillon,  tenu 
en  1041,  imposèrent  d'abord  la  paix  de  Dieu,  sous  peine  d'excommunication.  Ne  pouvant  réussir  à 
extirper  le  droit  de  guerre  privée,  l'Église  substitua  alors  à  la  paix  de  Dieu  la  trêve  de  Dieu^  en 
fixant  des  temps  et  des  jours  saints,  comme  le  temps  de  l'Avent  et  les  jours  du  jeudi  au  lundi, 
dans  lesquels  la  guerre  devait  être  ajournée  (Concile  de  Clermont,  en  1095,  sous  le  pape  Urbain  II). 
Il  fut  défendu  de  tuer,  blesser  ou  débiliter  sans  raison  les  paysans.  La  royauté,  depuis  Louis  le  Gros 
surtout,  seconda  ces  généreux  efforts.  Philippe-Auguste  maintint  l'exécution  de  la  trêve  sous  le  nom 
de  quarantaine  le  (du)  roi,  en  ne  permettant  à  l'offensé  ou  à  ses  parents  de  poursuivre  la  vengeance 
qu'après  quarante  jours  de  trêve  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^  chap.  LX,  §  13).  En  H  83,  le 
même  Philippe-Auguste  reconnut  l'existence  de  la  confrérie  de  DieUy  dont  les  membres  s'armaient 
contre  ceux  qui  se  livraient  aux  guerres  privées.  Dans  le  même  temps,  l'institution  de  la  chevalerie,  vaste 
association  à  la  fois  militaire  et  religieuse  (V.  Jur.  gén.y  v**  Ordres  civils  et  militaires j  n**  2  et  suiv.- 
Organisation  militaire),  formée  pour  protéger  les  femmes,  les  opprimés  et  les  faibles,  contribua  plus 
que  toute  autre  institution  à  rétablir  quelque  ordre  dans  ces  temps  de  luttes  sanglantes  et  de  pillage. 
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Si  la  situation  des  personnes  placées  en  dehors  de  Taristocratie  féodale  était  cruelle,  leur  condition 
civile  n'était  pas  telle  qu'elle  leur  permit  de  Taméliorer.  Au-dessous  des  possesseurs  de  fiefs,  il  y 
avait  les  hommes  francs,  qui  dans  les  campagnes  tenaient  les  terres  et  dans  les  villes  les  maisons,  à 
charge  de  payer  un  cens  ou  censive.  On  les  désignait  sous  le  nom  d'hommes  de  poeste^  de  vilains,* 
bourgeois  dans  les  villes,  roturiers  (ruptuarit)  dans  les  campagnes,  parce  qu'ils  rompaient  la  glèbe.  Et 
au-dessous  des  hommes  francs  il  y  avait  les  serfs,  colons  ou  esclaves;  mais  les  serfs  étaient  serfs  des 
seigneurs,  et  non  des  vilains  parmi  lesquels  ils  vivaient.  Quant  aux  hommes  libres,  propriétaires  indé- 
pendants des  sei^incurs,  il  n'y  en  avait  plus,  au  moins  au-dessus  de  la  Loire.  De  bonne  heure,  commo 
cela  a  déjà  été  dit,  les  petits  alleux  avaient  disparu,  et  les  petits  alleutiers  étaient  devenus  do 
simples  tenanciers  par  l'effet  de  la  recommandation.  Avant  la  fin  de  la  dynastie  carlovingienne,  les 
grands  aUeux  avaient  été  transformés  en  fiefs. 

De  Charlemagne  à  saint  Louis,  la  condition  des  personnes  n'avait  donc  pas  changé  considéra- 
blement, sauf  la  suppression  d'une  classe  de  personnes,  comme  conséquence  de  l'entière  disparition 
des  terres  allodiabs.  A  côté  des  vilains  s'était  perpétuée  la  classe  des  anciens  colons  du  code  Théodo- 
sien,  des  adscriptitii  glebosj  des  serfs  de  la  glèbe,  appelés  vilains  eux-mêmes.  La  condition  des  uns 
et  des  autres  s'était  empirée  par  la  réunion  dans  la  main  du  seigneur  des  attributs  de  la  souveraineté 
dans  son  fief  et  du  droit  de  propriété.  En  eflet,  la  capitation  ou  impôt  personnel  que  les  colons 
payaient  au  gouvernement  impérial,  les  vilains  et  les  colons  la  durent  au  seigneur  féodal,  dont  l'au- 
torité avait  été  substituée  à  celle  du  pouvoir  central ,  et  cela  indépendamment  de  la  rente  territoriale 
jpayée  sous  le  nom  de  cens,  censive,  champart.  Cette  capitation  s'appelait  taille  seigneuriale;  cllo 
n'était  pas  réglée,  car  rien  n'était  réglé  alors  pour  les  vilains  et  les  serfs.  Xe  seigneur  donc  taxait, 
taillait  les  vilains  de  son  fief,  et  il  pouvait  le  faire  à  merci;  mais  l'Église  et  les  légistes  lui  rappe- 
laient qu'il  ne  pouvait  abuser  de  ce  formidable  droit  de  propriétaire  et  de  souverain  qu'au  péril  do 
son  âme  (4). 

Dans  un  temps  où  le  droit  avait  si  peu  d'empire,  où  la  loi  à  proprement  parler  n'existait  pas,  la 
terminologie  juridique  n'était  pas,  du  reste,  de  la  dernière  exactitude.  On  a  souvent  quelque  peine  ù 
démêler  dans  tel  document  du  temps  s'il  s'agissait  de  vilains,  de  serfs  de  la  glèbe  ou  d'esclaves. 
Cependant  il  y  avait  une  différence  entre  les  vilains  et  les  serfs,  et,  parmi  les  serfs,  entre  les  serfs  d'hé- 
ritage, serfs  de  la  glèbe,  et  les  serfs  de  corps,  les  esclaves  {Établissements  de  saint  Louis,  II,  31; 
Beaumanoir,  Coût,  du  BeauvoisiSj  chap.  45,  V.  Conseil  de  P.  Defontaines  dans  le  passage  cité  ci- 
dessous)  ,  quoiqu'ils  paraissent  confondus  dans  quelques  documents.  Lorsque  dans  un  document 
législatif  il  est  parlé  de  coloni  et  quelquefois  de  servi,  il  faut  entendre  ordinairement  les  serfs  d'hé- 
ritage, et  non  les  servi  proprement  dits,  non  les  esclaves,  sur  lesquels  le  seigneur  avait  le  même  droit 
d'emprisonnement,  de  vie  et  de  mort  que  sous  le  droit  gallo-romain  et  gallo-franc.  Cette  remarque 
est  importante,  surtout  pour  comprendre  les  mesures  par  lesquelles  Louis  le  Gros  améliora,  dans  ses 
propres  domaines  et  dans  quelques  domaines  de  l'Église,  la  condition  des  serfs,  en  les  admettant 
notamment  à  défendre  leurs  droits  contre  les  hommes  libres,  et  à  témoigner  dans  les  cours  féodales; 
et  eUe  est  importante  aussi  pour  l'intelligence  des  chartes  communales  (2). 


(i)  Voici  un  beau  passage  du  Conseil  à  un  ami  de  P.  Defontaines  :  «  Et  sache  bien  que^  selon  Dieu^  tu  n'as  mis  pleine 
pœste  (puissance)  sur  ton  vilain.  Donc,  se  tu  prens  du  sien  fors  les  droits  redevances  qui  te  doit^  tu  les  prens  contre 
Dieu  et  seur  le  péril  de  V&me  et  comc  robieres  (voleur)^  et  ce  qu'on  dit  toutes  les  coses  que  vilain  a  sont  à* son  sei- 
gneur, c'est  voirs  (vrai)  à  garder.  Car  s'ils  estaient  (a)  son  seigneur  propres^  il  n'aurait  nule  différence  entre  serf  et 
vilain;  mais  par  notre  usage,  n'a  entre  toi  et  ton  vilain  juge  fors  Dieu,  tan  corne  il  est  tes  couchans  et  tes  levans  (sur  toi^ 
domaine),  s'il  n'a  d'autre  loi  vers  toi,  fors  la  commune  (chap.  2i).  »  Saint  Louis  tenait  pareil  langage  à  ses  vassaui» 
comme  nous  l'apprend  Joinville.  —  Dans  ce  texte  de  P.  Defontaines,  la  dénomination  de  vilains  désigne  évidemment 
les  colons  seulement,  non  les  hommes  libres,  appelés  aussi  très-souvent  vilains  dans  les  écrits  du  temps;  et  la  déno-^ 
mination  de  serfs  désigne  les  serfs  de  corps,  les  esclaves,  non  les  colons,  appelés  le  plus  souvent  ailleurs  serfs. 

(2)  Traduction  :  «  Moi  donc,  Louis,  par  la  clémence  de  Dieu,  roi  des  Français,  par  le  conseil  unanime  et  le  consente- 
ment de  nos  évéques  et  de  nos  grands,  par  le  décret  de  l'autorité  royale,  j'établis  et  ordonne  que  li^s  serfs  (colons)  do 
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Au  reste,  comme  ITiîstoîre  ne  doit  rien  exagérer,  surtout  le  mal,  fût-ce  même  pour  en  inspirer 
l'horreur,  il  convient  de  dire  que  la  condition  des  hommes  de  poésie  n'était  plus  au  temps  de  saint 
Louis  aussi  universellement  malheureuse  qu'elle  l'avait  été  dans  les  temps  précédents.  Le  mouvement 
des  communes  avait  presque  amené  à  la  vie  une  classe  de  personnes  qui  devaient  plus  tard  constituer 
le  tiers-état.  Il  y  eut  des  honunes  de  poeste  tenant  des  fiefs  ;  le  chapitre  XLVIII  du  livre  de  Beau- 
manoir  est  intitulé  :  Des  fiefs  vilains.  Saint  Louis  réprima  l'établissement  des  fiefs  vilains  comme 
un  empiétement,  dans  le  même  temps  où  il  cherchait  à  améliorer,  en  la  régularisant,  la  situation 
des  vilains;  mais.il  n'enleva  pas  aUx  vilains  les  fiefs  qu'ils  avaient  acquis  (Beaumanoir,  Coût,  du 
Beauvoisis^  chap,  XLVIII,  l  et  2).  Ce  que  l'on  peut  conclure  de  son  administration  à  cet  égard, 
c'est  qu'il  était  devenu  possible  à  toute  une  classe  de  personnes  placées  dans  une  situation  légale 
inférieure  de  s'élever,  par  la  valeur  personnelle  de  l'homme,  à  une  condition  meilleure. 

Voyons  maintenant  quel  était  le  droit  des  fiefs. — Il  a  été  parlé  de  la  foi  et  hommage  dus  par  le  vassal 
au  suzerain.  Cet  hommage  était  de  l'essence  même  de  la  convention  féodale  ;  il  était  fait  au  seigneur, 
et  l'investiture  du  fief  était  donnée  par  le  seigneur  avec  une  solennité  qu'on  ne  trouve  qu'aux  époques, 
caractérisées  par  Vico,  où  la  pensée  tend  toujours  à  se  mettre  en  action  et  où  la  volonté  se  symboUse. 
Pour  faire  hommage,  le  vassaJ  se  présentait  devant  son  seigneur  et  lui  disait  :  Sire,  je  vous  requiers 
comme  à  mon  seigneur  que  vous  me  mettez  en  vostre  foy  et  en  vostre  hommage  de  tète  chose  assise 
en  vostre  fief.  Puis  il  exprimait  conunent  il  était  devenu  vassal  par  achat,  succession,  etc.,  et  conti- 
nuait :  SirCyje  devien  vostre  homme  et  vous  promet  féauté  dorénavant  comme  en  mon  seigneur  en- 
vers tous  hommes  qui  puissent  vivre  ne  mourir  en  telle  redevance  comme  le  fié  le  porte,  en  fesant  vers 
vous  de  vostre  rapchat  comme  vers  seigneur.  Le  seigneur  répondait  :  Et  je  vous  reçoi  et  preng  a 
homs  et  vous  en  bese  en  nom  de  foy  et  sauf  mon  droit  et  l'autruy.  Et  il  embrassait  son  vassal  sur  la 
bouche  {Établissements  de  saint  Louis,  liv.  II,  18).  Un  seigneur  ne  pouvait  recevoir  l'hommage  d'un 
vassal  ou  de  ses  vassaux  qu'à  la  condition  d'avoir  fait  lui-même  honunage  à  son  suzerain  {Établ., 
liv.  I,  73).  La  réception  en  foi  et  hommage  était  accompagnée  d'actes  symboliques.  La  soumission 
du  vassal  et  l'investiture  donnée  par  le  suzerain  étaient  destinées  à  frapper  l'esprit  ;  elles  avaient  lieu 
souvent  par  la  lance  ou  le  bâton  et  la  terre,  per  festucam,  per  lapidem,  pet  cespitem  (V.  Laurière, 
Glossaire,  v>  Fief). 

Dans  le  droit  féodal  de  la  première  époque  où  nous  sommes,  il  s'était  établi ,  relativement  à  la  pos- 
session des  fiefs  et  à  la  succession  aux  fiefs,  un  ensemble  de  coutumes  qui  s'expliquent  toutes  par  la 
nature  des  obligations  du  vassal  envers  son  seigneur.  —  Ainsi  la  jeune  fille  mineure  âgée  de  plus  de 
douze  ans,  et  qui  n'avait  plus  son  père,  pouvait  être  contrainte  au  mariage  par  le  seigneur,  parce  qu'il 
fallait  avant  tout  pour  le  seigneur  que  son  fief  fût  desservi  ;  et  d'un  autre  côté  elle  ne  pouvait  se 
marier  sans  son  consentement,  afin  de  ne  pas  donner  au  seigneur  un  vassal  indigne  {Assises  de 
Jérusalem,  chap.  191  et  192),  La  damoiselle  noble  qui  ne  choisissait  pas  un  époux  parmi  les  troi<i 
chevaliers  que  lui  présentait  son  seigneur,  ou  parmi  d'autres  agréés  par  lui,  perdait  son  fief  pour  un 


la  sainte  église  des  Fossés  aient  la  licence  pleine  et  entière  de  témoigner  et  combattre,  contre  tout  homme  tant  libre 
que  serf,  dans  toutes  les  causes,  plaids  et  affaires,  et  que  personne,  leur  opposant  le  fait  de  leur  servitude,  n'ose  jamais 
calomnier  aucunement  leur  témoignage;  leur  octroyant  donc,  par  la  présente,  la  licence  de  témoigner  ce  qu'ils  auront 
vu  et  entendu.  Nous  leur  accordons  que,  si  quelque  homme  libre  dans  une  cause  veut  les  accuser  de  faux  témoignage, 
il  devra  prouver  par  le  duel  son  accusation  ou,  recevant  sans  contradiction  leur  serment,  acquiescer  à  leur  témoignage; 
que  si,  par  une  téméraire  présomption,  quelqu'un  refuse  ou  calomnie  en  quelque  chose  leur  témoignage,  non-seule- 
ment il  sera  coupable  envers  l'autorité  royale  et  les  lois  publiques,  mais  il  perdra  irrévocablement  sa  demande  et  son 
affaire;  c'est-à-dire  que,  présomptueux  calomniateur,  il  ne  sera  pas  entendu  davantage  sur  sa  plainte,  et  si  quel- 
qu'un se  plaint  de  lui,  il  sera  tenu  comme  coupable  et  convaincu  sur  la  plainte  de  Tautre.  Nous  avons  ordonné  aussi 
que,  si  le  calomniateur  susdit  ne  satisfait  pas  à  l'église  des  Fossés,  à  raison  du  péché  d'une  telle  calonmie,  il  soit 
frappé  d'excommunication,  et  qu'il  ne  soit  plus  admis  à  témoigner  »  (Ord.  de  Louis  le  Gros,  de  m  8).  Il  existe  une  se- 
conde ordonnance  du  même  prince,  de  1128,  relative  aux  colons  de  l'église  de  Chartres.  Ce  que  Louis  le  Gros  autorisait 
dans  les  domaines  de  l'Église,  il  Ta  fait  d'ailleurs  chez  lui  par  de  nombreux  actes,  comme  on  peut  le  voir  par  le  relevé 
qu'en  a  dressé  M.  Guérard^  dans  les  Prolégomènes  du  Polyptyque  d'Irminon. 
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an  et  un  jour.  Après  ce  temps  elle  en  recouvrait  la  possession;  mais  une  nouvelle  sommation  lui 
était  faite  sous  la  même  peine  {Ibid,j  244).  L'obligation  de  la  femme  de  se  marier  sur  Tordre  du 
seigneur  cessait  à  soixante  ans,  parce  qu'alors  cessait  le  vasselage,  et  que,  du  reste,  le  but  du  mariage 
ne  pouvait  plus  être  atteint  {Ibid.^  245).  Les  détails  des  rapports  du  seigneur  et  de  la  vassale  variaient 
sur  ce  point  selon  la  différence  des  coutumes;  mais  les  principes  sont  les  mômes  aussi  bien  dans  les 
Établissements  de  saint  Louis  (I,  63  et  122)  et  dans  les  Anciennes  lois  de  France  de  Houard  (I,  146 
et  suiv.)  que  dans  les  Assises  de  Jérusalem. 

La  coutume  féodale  reconnut  partout  le  droit  d'atnesse,  sans  doute  dès  les  premiers  temps  que  les 
fiefs  devinrent  héréditaires.  Autrement  le  fief  se  fût  trouvé  démembré  contre  la  volonté  du  suzerain, 
et  les  services  féodaux  en  eussent  souffert.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem,  entre  deux  petits-fils  de 
deux  frères,  le  petit-fils  du  cadet,  s'il  est  né  le  premier,  exclut  le  petit-fils  de  l'aîné,  La  coutume  féo^ 
dale  n'admettait  la  représentation  que  quand  le  dernier  mourant  avait  été,  au  moment  de  sa  mort,  en 
possession  du  fief  {Assises^  198  et  196). 

Dans  les  Établissements  de  saint  Louis  et  la  Coutume  du  Beauvoisis  de  Beaumanoir,  la  succession 
des  fiefs  a  lieu  par  descendement ^  c'est-è-dire  en  ligne  directe  à  l'infini,  ou  par  eschoite^  c'est* 
à-dire  en  ligne  collatérale.  S'il  existe  des  descendants  m&Ies,  l'aîné  prend  dans  la  succession  le 
fief  principal,  le  chief  manoir j  et  il  a  dans  les  autres  fiefs  le  tiers.  Les  frères  et  sœurs  maimées 
partagent  ensuite  également  entre  eux  {Coutume  du  Beauvoisis,  chap.  14),  S'il  n'existe  que  des 
filles,  l'aînée  prend  le  fief  principal  également  {Ibid.).  Dans  les  vieux  coutumiers,  et  môme  plus  tard, 
le  droit  d'aînesse  est  appelé  cocq  ou  vol  de  chapon^  à  raison  de  la  petite  étendue  de  terre  qui  devait 
toujours  au  moins  dépendre  du  fief  principal.  En  ligne  collatérale,  il  n'y  avait  pas  de  droit  d'aîqesse; 
tous  les  enfants  partageaient  également;  mais  il  était  dû  au  seigneur  un  droit  de  rachat  {Ibid. y 
Quand  un  fief  était  échu  par  succession,  l'héritier  devait  faire  hommage  dans  la  quinzaine  au  suzerain 
(Établissements  de  saint  LouiSy  liv.  Il,  18). 

Une  coutume  paraît  avoir  été  assez  générale.  Quand  un  fief  arrivait  par  succession  à  plusieurs  en- 
fants, l'aîné  seul  faisait  hommage  pour  tout  le  fief;  l'hommage  ainsi  fait  s'appelait  ^ra^e,  frérage, 
Celui  qui  faisait  hommage  pour  lui  et  ses  parents  s'appelait  apparageur^  et  ses  parents  apparagés, 
L'apparageur  était  dit  dans  beaucoup  de  coutumes  mirouer  de  fief,  parce  que  le  suzerain  ne  voyait 
que  lui.  L'ancienne  coutume  de  Normandie  disposait  :  «  Les  fiefs  sont  tenus  par  parage  quand  le 
frère  ou  le  cousin  prend  l'héritage  à  ses  prédécesseurs,  et  il  le  tient  de  son  aîné,  et  celui-ci  répond 
de  toutes  les  choses  qui  appartiennent  à  la  partie  de  son  fief,  et  de  toutes  les  droitures  que  le  fiement 
de  sa  partie  devra,  il  en  répond  et  fait  la  redevance  aux  chefs  seigneurs,  a  La  tenue  en  parage  avait 
pour  objet  d'empôcher,  dans  les  rapports  de  vassaux  à  suzerain,  la  division  du  fief.  Il  n'y  avait  parage 
qu'entre  nobles  de  par  le  père,  et  il  finissait,  au  temps  de  saint  Louis,  au  quatrième  degré,  comme  les 
empêchements  de  mariage  du  concile  de  Latran  en  1213  {Établ.,  liv.  I,  23  et  44).  L'hommage  par 
parage  devait  être  fait  dans  les  quinze  jours  de  la  prise  de  possession  du  fief,  ou  bien  le  seigneur 
pouvait  mettre  sous  sa  main  tous  les  meubles  que  le  fief  contenait  {Ibid.,  liv.  II,  18). 

Les  femmes  pouvaient  posséder  et  transmettre  à  titre  seigneurial  ;  mais  il  n'en  était  pa?  ainsi  à 
l'origine  de  l'établissement  des  fiefs.  Dans  la  première  période  féodale,  les  mâles  seuls  succédaient 
aux  fiefs  comme  aux  alleux.  Le  droit  de  masculinité  précéda  ainsi  le  droit  d'aînesse,  mais  ne  se  main- 
tint pas  à  côté.  Brussel  {Usage  des  fiefs,  1. 1,  p.  262)  rapporte  que  Guillaume  IV,  comte  de  Toulouse, 
mort  en  1091,  n'ayapt  laissé  qu'une  fille,  ce  fut  Raymond,  son  frère,  et  non  sa  fille,  qui  succéda  au 
comté. 

On  suppose,  avec  quelque  raison,  que  les  suites  des  croisades,  désastreuses  pour  la  noblesse,  qui  se 
trouva  alors  très-réduite,  obligèrent  à  se  départir  du  principe  du  droit  de  masculinité,  que  le  droit  féodal 
tenait  du  droit  germanique.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'usage  changea  après  la  première  croisade, 
comme  on  le  sait  par  des  exemples  que  rapporte  Brussel  {Usage  des  fiefs,  t,  I,  p,  137  et  suiv.).  Le 
plus  mémorable  est  celui  d'Éléonore  de  Guyenne,  qui  succéda  au  grand  fief  de  son  père  en  1137  et 
apporta  en  dot  le  duché  d'Aquitaine  à  Louis  VU  de  France,  et  qui,  répudiée  par  celui-ci  en  1152, 
transporta  à  son  second  mari,  Ilcnri  de  Normandie,  plus  tard  roi  d'Angleterre,  la  Guyenne,  la  Saîn- 
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tonge  et  le  Poitou.  —  Mais,  lorsqu'un  héritier  mâle  se  trouvait  au  degré  égal  avec  des  filles,  il  héritait 
du  fief  par  préférence  (V.  les  lettres  de  Louis  VII,  placées  à  la  date  de  4134,  dans  la  Collection  de 
Duchéne,  t.  IV,  p.  432). 

Quand  un  fief  était  échu  à  un  mineur,  le  seigneur,  originairement,  gardait  le  fief  pendant  la  mino- 
rité; il  prenait  soin  de  la  personne  du  vassal.  La  minorité  finissait  à  vingt  et  un  ans  {Établissements^ 
liv.  I,  71).  Mais,  au  temps  de  saint  Louis,  les  parents  pouvaient,  en  cas  de  minorité,  desservir  le  fief. 
Cette  garde  provisoire  s'appelait  garde  noble.  Les  Institutes  de  Loysel  rapportent  cette  maxime  : 
«  Bail,  garde,  mainbour,  gouverneur,  administrateur  et  régent  sont  quasi  tout  un.  »  (liv.  I,  tit.  lY,  1). 

Le  père  avait  la  garde  du  fief  et  de  la  personne  de  ses  enfants.  Mais  quand  les  parents  furent 
admis  à  desservir  le  fief,  on  distingua  la  garde  naturelle  et  la  garde  collatérale.  Dans  le  cas  où 
le  possesseur  du  fief  laissait  des  enfants  après  sa  mort  et  celle  de  sa  femme,  le  collatéral  à  qui  serait 
advenu  le  fief  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  avait  la  garde  du  fief,  mais  non  celle  de  la  personne  des 
enfants,  qui  était  alors  attribuée  à  un  ami  du  lignage  du  père.  Les  Établissements  en  donnent  la  rai- 
son :  c'est  que  «  souspeçons  est  qu'ils  ne  voulissent  plus  la  mort  de  ces  enfants  que  la  vie,  pour  la 
terre  qui  leur  escharroit  »  (liv.  I,  115).  Mais,  après  les  Établissements,  ce  principe  ne  se  maintint 
en  France  que  dans  les  coutumes  du  Maine  et  de  l'Anjou.  On  le  retrouve  en  Angleterre,  sans  doute 
à  raison  des  rapports  des  Plantagenets  avec  ces  provinces.  —  Celui  qui  avait  la  garde  noble  faisait  siens 
les  profits  du  fief,  pour  prix  des  services  féodaux  qu'il  acqmttait  pour  le  mineur;  mais  il  tenait  compte 
des  héritages  tenus  en  vilenage  dans  le  fief  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^  XXI,  10). 

Le  possesseur  d'un  fief  ne  pouvait  à  volonté  le  démembrer,  l'épuiser  ou,  comme  disent  les  vieux 
coutumiers,  Vabrégier^  Vapeticier.  U  devait  compte  du  tout  à  son  suzerain,  en  remontant  de  degré 
en  degré  jusqu'au  roi.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  les  serfs  d'un  fief  ne  pouvaient  être  affranchis 
qu'avec  l'autorisation  du  roi,  suzerain  fieffeux,  surtout  s'il  s'agissait  d'un  affranchissement  en  masse. 

Un  fief  pouvait  être  vendu;  mais  il  était  dû  alors  au  seigneur  un  droit,  le  quint ^  c'est-à-dire  la 
cinquième  partie  du  prix  de  la  vente,  et  quelquefois  le  requint,  c'est-à-dire  le  quint  du  quint.  Quand 
la  mutation  avait  lieu  autrement  qu'à  prix  d'argent,  par  exemple  quand  le  fief  était  donné  pour 
l'établissement  d'un  enfant,  il  était  dû  une  indemnité  appelée  relief,  qui  était  souvent  à  merci,  c'est- 
à-dire  dont  l'importance  dépendait  de  la  volonté  du  seigneur  {Établiss.  de  saint  Louis,  liv.  I,  22 
et  62,  et  liv.  II,  18).  Comme  un  même  fief  ne  pouvait  pas  être  à  la  fois  vendu  et  donné,  c'était  une 
conséquence  que  le  quint  ne  fût  pas  dû  quand  le  relief  était  dû,  et  réciproquement  {Grand  Coutu^ 
mier,  liv.  II,  et  Institutes  coutumières  de  Loysel,  liv.  FV,  tit.  III,  22). 

Mais  le  possesseur  du  fief  ne  pouvait  établir  dans  le  fief  un  successeur  contre  la  volonté  du  se  i- 
gneur.  Dès  le  plus  ancien  droit  féodal,  comme  on  peut  le  voir  dans  une  charte  de  la  Réole  de  917 
(V.  Histoire  du  droit  au  moyen  âge,  de  M.  Giraud,  Pièces  justificatives,  t.  II,  p.  810),  le  seigneur 
avait  le  droit  de  réunir  à  son  domaine  le  fief  relevant  de  lui,  vendu  ou  cédé  à  un  étranger,  en  payant 
le  prix  de  l'acquisition  (art.  3),  et  ce  droit  s'appelait  retrait  féodal.  On  comprend  que,  dans  la  àiéorie 
des  fiefs,  le  retrait  fût  de  l'essence  du  droit  seigneurial,  puisque  autrement  l'association  féodale  eût  pu 
subir  des  altérations.  Le  seigneur  pouvait  même  racheter  son  fief,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
les  Établissements  de  saint  Louis  et  dans  Beaumanoir,  quand  le  fief  échéait  par  succession  à  des  col- 
latéraux {Covi.  du  Beauvoisis,  ch.  XXVII,  2  et  suiv.).  —  Bien  plus,  quand  les  fiefs  purent  être  possédés 
par  des  filles,  le  mari  de  la  vassale  devenait  vassal  lui-même  par  l'apport  en  dot  du  fief  de  la  femme, 
dont  il  avait  au  moins  la  garde.  La  même  raison  qui  fit  établir  le  retrait  dut  faire  soumettre  le  ma- 
riage de  la  vassale,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  au  consentement  du  seigneur  {Assises  de  Jérusalem, 
242;  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  61).  En  effet,  une  ordonnance  de  saint  Louis,  de 
l'année  1256 ,  non-seulement  exige  le  consentement  du  seigneur  au  mariage  de  la  vassale,  mais  en- 
core oblige  celui  qui  a  la  garde  de  la  fille  vassale  de  donner  au  seigneur  toute  garantie  qu'elle  ne  se 
mariera  pas  sans  son  consentement. 

Il  a  été  parlé  de  la  commise  en  laquelle  pouvait  tomber  le  fief  par  le  manquement  de  foi  du  vassal. 
Le  principe  était  celui-ci  :  quand  le  vassal  manquait  à  son  seigneur,  le  fief  retournait  au  seigneur;  mais 
quand  la  faute  n'atteignait  pas  le  seigneur,  le  fief  passait  pour  cause  d'indignité  à  l'héritier  du  vassal 
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{Liber  feudoruniy  II,  24,  §  H).  Les  Établissements  de  saint  Louis  font  connaître  les  cas  dans  les- 
quels le  seigneur  féodal  pouvait  saisir  le  fief  et  en  faire  les  fruits  siens.  Le  vassal  perd  son  fief  dans 
les  cas  suivants  :  a  1**  Si  il  frappe  son  seigneur  avant  que  d'en  avoir  été  frappé;  2**  Si  il  combat  son 
seigneur  avec  des  hommes  qui  ne  soient  pas  ses  vassaux;  3*  Si  il  accuse  son  seigneur  de  trahi- 
son ;  4*  Si  il  désavoue  son  seigneur  :  si  est  grand  péchié  mortiel  de  désavouer  son  seigneur^  car  Von 
verd  rame  et  son  domaine;  5*  Si  il  frappe  celui  qui  porte  les  ordres  du  seigneur;  6*  Si  il  injurie 
son  seigneur;  T  Si  il  met  une  fausse  mesure  en  circulation;  8^  Si  il  attaque  son  seigneur  par  mal 
d'esprit;  9**  Si  il  pêche  en  ses  étangs  ou  chasse  en  ses  garennes  sans  sa  permission;  10*  Si  il  gist 
avec  sa  femme;  H*  Si  il  gist  avec  sa  fille,  et  qu'elle  soit  vierge  »  {Établissements y  passim).  En  dehors 
de  ces  cas,  le  possesseur  d'un  fief  pouvait  défendre  ses  droits  contre  son  suzerain  dans  la  cour  du 
seigneur  suzerain  immédiat  de  tous  deux,  et  l'appréciation  même  des  cas  de  commise  appartenait 
à  ce  seigneur  dans  sa  cour. 

L'administration  de  la  justice  dans  le  fief  avait  au  plus  haut  point  le  caractère  du  temps.  Elle  nous 
est  connue  surtout  par  le  Conseil  à  un  ami  de  P.  Defontaines,  qui  s'est  longuement  étendu  sur  les 
procédures  judiciaires.  Pour  la  comprendre,  il  faut  se  rappeler  les  différentes  classes  de  personnes 
qui  se  rencontraient  dans  le  fief.  Il  y  avait  des  vassaux  hommes  nobles,  ou  plutôt  gentilshomesy 
comme  les  appelle  Beaumanoir;  mais  au-dessous  il  y  avait  les  hommes  de  poeste,  roturiers,  vilains, 
et  les  serfs.  A  l'égard  des  hommes  de  poeste,  chaque  seigneur  était  juge  dans  son  fief  de  tous  les 
difllérends  qui  pouvaient  s'élever,  et  de  fait  il  faisait  rendre  la  justice  par  des  clercs.  Aux  XIV  et  XIIP  siè- 
cles, il  leur  fut  interdit  de  juger  par  eux-mêmes  ou  par  des  clercs  et  ordonné  de  commettre  des 
juges  laïques.  Les  juges  furent  les  baillis  ou  prévôts.  Mais  dans  certains  pays  il  n'y  avait  pas  de  juge 
de  ce  caractère.  Nous  savons  par  Beaumanoir  {Coût,  du  BeauvoisiSj  chap.  I,  13  et  14)  qu'en  1283  il 
n'y  avait  pas  encore  de  bailli  dans  le  comté  de  Clermont  (1).  Les  coutumiers  du  XUP  siècle  ap- 
pellent justiciables  par  la  loi  vilaine  ceux  qui  relevaient  ainsi  du  seigneur  justicier. 

La  justice  entre  gentilshommes  oflrait  plus  de  garanties  :  les  gentilshommes  se  jugeaient  entre  eux. 
Le  droit  féodal  admit  de  bonne  heure  cette  maxime  que  nul  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses  pairs. 
Il  y  eut  dans  chaque  grand  fief,  pour  cet  objet,  une  cour  féodale,  où  siégeaient  les  seigneurs  du  fief. 
U  paraîtrait  même  que  le  vassal  avait  le  droit  d'exercer  dans  la  cour  féodale  des  récusations.  Enfin 
une  dernière  garantie  reposait  dans  la  composition  des  cours  féodales,  qui  devaient  être  suffisamment 
garnies  de  pairs j  c'est-à-dire  de  seigneurs  de  même  qualité  que  les  contendants,  sans  que  l'on  sache 
bien  aujourd'hui  en  quel  nombre  de  juges  les  cours  féodales  pouvaient  juger  (2).  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  questions  obscures,  la  cour  féodale  dans  un  fief  jugeait  les  différends  entre  les  vassaux,  et  les 
vassaux  d'un  seigneur  étaient  tenus  de  se  rendre  en  la  cour  féodale  pour  juger  (  P.  Defontaines, 
Conseil  à  un  ami^  XXI,  30).  Si  une  contestation  s'élevait  entre  les  vassaux  de  deux  seigneurs  différents, 


(1)  Nous  avons  une  ordonnance  de  l'an  1287  qui  enjoint  aux  ducs^  comtes,  barons,  évoques,  chapitres,  et  générale- 
ment à  tous  ceux  exerçant  en  France  une  juridiction  temporelle,  d'instituer  des  baillis  ou  prévôts  laïques  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice,  de  ne  plus  pour  cela  commettre  de  clercs  et  de  révoquer  les  clercs  en  charge.  Cette  ordonnance 
opéra-t-eUe  une  révolution  subite?  On  peut  en  douter.  On  sait  par  Beaumanoir  qu'en  1283  il  existait  déjà  des  baillis 
dans  la  plupart  des  seigneuries.  Il  est  vraisemblable  que  l'ordonnance  de  1287  n'était  nouvelle  qu'en  ce  point,  qu'elle 
défendit  que  la  justice  fût  rendue  par  des  clercs.  Voici  comment  cette  ordonnance  de  Philippe  IV  est  rapportée  dans  la 
collection  du  Louvre  :  Ordinaitim  fuit  y  per  consUium  domini  régis,  quod  duces,  comités,  banmes,  archiepisccpi,  abbates, 
capitula  et  collegia,  milites  et  generaliter  omnes  in  regno  Franciœ  temporalem  jurisdictiùnem  habentes,  ad  exercendam  die- 
tam  temporalem  jurisdictionem,  ballivos,  prcepositos  et  servientes  laicos  et  ntUlatenus  clericos  instituant,  utsiibi  délinquant, 
superiores  sui  pùssint  animadvertere  in  eosdem;  et  si  aîiqui  clerid  sint  in  dictis  offlciis,  amoveantur.  Item  ordinatum  fijUt 
quod  omnes  causam  habentes  et  habituri  post  prœsens  parlamentum  in  curia  domini  régis,  et  coram  secularibus  judidbus 
regni  Franciœ,  constituant  procuratores  îaicos.  Capitula  tantum  poterunt  facere  procwratores  de  suis  concanonicis,  et  similiter 
abbates  et  conventus,  de  suis  monachis  (tit.  I,  p.  316). 

(2)  Sans  doute  au  nombre  de  quatre  chevaliers  au  moins.  C'est  ce  que  Ton  peut  induire  du  passage  de  Defontaines 
qui  déclare  le  service  de  justice  obligatoire  pour  le  vassal,  mais  en  ajoutant  :  «  Se  tu  n'avaoies  que  quatre  homes,  si 
Gonviendrait-il  qu'ils  jugassent  »  (XXI,  30). 


Digitized  by 


Google 


86  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE. 

elle  était  portée  à  la  cour  du  seigneur  supérieur,  en  remontant  ainsi  de  degré  en  degré  jusqu'à  la 
cour  du  roi,  grand  fieffeux  du  royaume.  Y  avait-il  une  juridiction  pour  les  contestations  nées  entre 
le  vassal  et  son  seigneur?  Malgré  la  maxime  :  Entre  toi  et  ton  seigneur ^  nul  juge  fors  DieUy  on  ne 
peut  en  douter,  cette  maxime  n'étant  faite  que  pour  les  serfs  d'héritage  ou  de  corps  et  peut-être  les 
vilains  libres.  Le  juge  était  alors  le  seigneur  supérieur  ;  car  un  seigneur  ne  pouvait  faire  perdre 
arbitrairement  à  son  vassal  son  fief  ou  les  produits  de  son  fief. 

Aux  XIP  et  XIIP  siècles,  des  garanties  nouvelles  et  relativement  heureuses,  tant  pour  les  gentils- 
hommes que  pour  les  hommes  de  poeste,  roturiers,  vilains^  colons,  serCs  de  la  glèbe,  furent  successi- 
vement ajoutées,  dans  l'administration  de  la  justice,  aux  garanties  qui  viennent  d'être  indiquées.  La 
principale  fut  l'appel.  Les  cours  féodales  avaient  jusqu'alors  jugé  souverainement;  désormais  on  put 
appeler  des  justices  seigneuriales  aux  justices  royales.  Mais  il  est  sans  doute  inutile  de  dire  que  le 
vilain  mal  jugé  par  son  seigneur  ne  pouvait  en  appeler  à  une  cour  supérieure;  il  ne  pouvait  fausser 
(arguer  comme  mauvais)  le  jugement  de  son  baron.  Le  droit  d'appel  n'intéressait  que  les  vassaux 
détenteurs  d'un  fief  (P.  Defontaines,  Conseil  à  un  amij  XXI  et  XXII,  passim). 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  que  le  mot  opjo^/  éveillât  ici  des  idées  trop  modernes.  L'appel  féodal 
n'était  pas  ce  que  nous  voyons  qu'est  devenu  l'appel  dans  la  procédure  moderne.  Pour  le  compren- 
dre, il  faut  connaître  la  procédure  devant  les  cours  féodales.  Voici  quelle  elle  était  :  Un  des  moyens 
de  preuve  sur  le  résultat  desquels  la  justice  féodale  se  décidait,  était,  comme  on  sait,  le  combat  ju- 
diciaire. Les  hommes  libres  furent  d'abord  naturellement  seuls  admis  à  ce  combat.  Mais  deux  or- 
donnances de  Louis  le  Gros  de  1118  et  de  1128  autorisèrent  les  colons  de  l'abbaye  de  Saint-Maur- 
les-Fossés  et  de  l'église  de  Chartres  à  témoigner  et  combattre  contre  les  hommes  libres.  On  ne  peut 
douter  qu'il  n'en  fût  ainsi  pour  les  colons  ou  serfs  de  beaucoup  d'autres  églises;  c'était  une  préé- 
minence que  les  églises  réclamaient  pour  leurs  colons  sur  les  colons  laïques.  Les  gentilshommes  en- 
traient en  lice  avec  l'écu  et  la  lance;  les  roturiers  et  les  serfs  se  battaient  au  bâton  ou  au  couteau. 
Aussi  longtemps  que  ce  moyen  de  preuve  et  de  jugement  se  trouva  en  usage,  l'appel  était  inconnu; 
le  combat  terminait  le  différend  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^  chap.  I,  30);  mais  les  parties, 
si  c'étaient  des  gentilshommes,  des  chevaliers  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^  chap.  LXI),  pou- 
vaient accuser  le  juge  de  faux  jugement,  et  le  provoquer  en  combat  singulier.  Outre  l'appel  de  faux 
jugement^  il  y  avait  l'appel  pour  défaute  de  droite  c'est-â-dire  pour  déni  de  justice  réel  ou  supposé. 
Saint  Louis  ayant  aboli  le  combat  judiciaire  dans  ses  domaines,  et  traité  avec  ses  grands  vassaux  pour 
qu'ils  l'abdissent  dans  les  leurs,  permit  de  fausser  le  jugement  sans  combattre  {Établissements^  liv.  I, 
6,  et  Uv.  II,  45).  Le  mot  seul  fat  conservé,  non  la  chose,  La  voie  de  l'appel  fut  alors  ouverte  aiix 
parties,  non  pour  faire  déclarer  que  le  jugement  avait  été  faussement  rendu,  mais  pour  le  faire  re- 
dresser à  cause  du  préjudice  qu'il  causait.  Toutefois,  par  un  ressouvenir  des  anciens  usages  du  temps 
du  combat  judiciaire,  le  juge  payait  l'amende  en  cas  de  réformation.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'appel 
n'était  pas  porté  contre  l'adversaire,  mais  contre  le  seigneur,  coHune  ayant  mal  accompli,  à  l'égard 
d'un  vassal,  son  devoir  féodal  de  juge  dans  son  fief.  Beaumanoir  nous  apprend  que  cet  appel  devait 
être  formé  à  l'instant  même  où  le  jugement  était  rendu  :  a  S'il  (celui  qui  a  perdu  son  procès)  se 
part  de  cour  sans  appeler,  il  perd  son  appel  et  tient  le  jugement  pour  bon.  » 

Nous  sommes  ici  en  pleine  féodalité.  Précisons  l'esprit  du  système  d'organisation  judiciaire  du 
temps.  Toutes  les  justices  sont,  à  proprement  parler,  seigneuriales.  En  effet,  le  roi  n'étant  dans  le  ré- 
gime féodal  que  le  seigneur  grand  fieffeux  du  royaume,  les  justices  du  roi,  malgré  la  prééminence 
qu'elles  obtinrent  promptement  sur  les  justices  des  autres  seigneurs,  n'étaient  que  des  justices  sei- 
gneuriales. Le  droit  de  justice  était  originairement  l'apanage  du  fief;  plus  tard  les  justicières  et  les 
fiefs  se  détachèrent  quelquefois,  d'où  la  maxime  :  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commrm.  —  Au  reste, 
à  loutes  les  époques  du  régime  féodal,  les  parties  purent  se  faire  juger  d'un  commun  accord  dans 
les  causes  civiles  par  des  arbitres. [Beaumanoir  consacre  tout  le  chapitre  XLl  de  son  livre  à  expliquer 
la  juridiction  des  arbitres  et  les  conditions  de  l'arbitrage. 

On  a  vu  que  le  seigneur  commettait  des  juges  pour  l'administration  de  la  justice  dans  son  fief;  ce 
qui  devait  être  une  charge  devint  un  profit.  De  bonne  heure  la  justice  fut  un  des  revenus  du  fief  ; 
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car,  dès  le  temps  de  saint  Louis,  les  places  déjuges  s'affermaient,  ainsi  qu'on  le  voit  par  une  ordon- 
nance de  (256  (art,  19  et  20).  Comme  le  fermage  de  ces  offices  se  payait  annuellement,  la  nomina- 
tion du  juge  et  les  revenus  de  justice  appartenaient  à  l'usufruitier  du  fief,  quand  la  nue  propriété 
et  l'usufruit  se  trouvaient  dans  des  mains  différentes.  Si  le  seigneur  était  incapable  par  défaut  d'âge 
ou  par  quelque  cause  accidentelle,  la  nomination  appartenait  à  son  mandataire  légal*  Au  reste,  la  fa- 
culté pour  le  seigneur  de  choisir  des  juges  fut  de  bonne  heure  circonscrite  dans  de  certaines  limites. 
Les  juges  devaient  présenter  certaines  garanties,  certaines  conditions  d'aptitude  ;  ils  s'appelaient, 
conune  cela  a  déjà  été  dit,  baillis  (de  bail)  ou  prévosts  (prœpositi).  Les  hommes  du  roi  les  surveil- 
lèrent dans  l'exercice  de  leur  charge. 

Dans  le  droit  coutumier  féodal,  le  possesseur  d'un  fief  en  tirait  des  profits  et  jouissait  de  droits 
seigneuriaux.  Les  profits  du  fief  consistaient  dans  les  droits  suivants  :  i""  Les  droits  de  quint  et  de 
requint  dont  il  a  été  parlé  pour  les  mutations  de  fiefs  contenus  dans  sa  mouvance,  et  les  droits  de 
rachat  sur  les  successions  collatérales  des  héritages  en  censive  dans  les  fiefs  ;  —  2*  Les  droits  de 
lods  et  ventes,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  qui  étaient  perçus  au  profit  du  seigneur  quand  il  y  avait 
vente  dans  son  fief  d'un  héritage  tenu  en  censive;  —  3*  Les  droits  de  justice,  qui  consistaient  dans  le 
prix  de  la  ferme  que  les  prévôts  ou  baillis  payaient  pour  rendre  la  justice  au  nom  des  seigneurs;  — 
4*  Les  amendes  auxquelles  étaient  condamnés  les  hommes  du  fief  pour  quelque  méfait;  — 5*  Les  cor- 
vées, services  ordinairement  agricoles  dus  par  les  vilains  du  fief  ;  —  6""  Les  tailles,  qui  étaient  ce 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  un  impôt  de  répartition;  — 7*  Les  cens,  rentes,  champarts,  qui  ap- 
partenaient au  seigneur  dont  le  vilain  tenait  immédiatement  un  héritage,  et  dont  il  sera  traité  en 
parlant  de  la  propriété  coutumîère. 

Les  droits  seigneuriaux  étaient  dans  leur  ensemble  une  réserve  faite  sur  la  concession  de  propriété 
des  choses  du  fief  :  tout  produit  qui  n'était  pas  à  la  fois  le  produit  du  sol  et  le  résultat  d'une  main-d'œu- 
vre était  un  droit  seigneurial.  C'est  ainsi  que  toutes  les  épaves  appartenaient  au  seigneur.  Le  vilain, 
pour  prix  du  cens  qu'il  payait,  n'avait  droit  qu'aux  fruits  de  la  terre  obtenus  par  son  travail.  —  C'est 
ainsi  encore  que  les  colombiers,  les  garennes,  le  droit  de  chasse  et  le  droit  de  pèche  étaient  des  droits 
essentiellement  seigneuriaux. 

Nous  ne  pouvons  pas  sortir  du  fief  sans  dire  quelques  mots  du  droit  criminel  qui  s'y  pratiquait. 
Les  Établissements  de  saint  Louis  contiennent  sur  cette  matière  une  législation  complète,  tant  pour 
la  procédure  que  pour  les  délits,  les  peines  et  l'application  des  peines. 

Les  crimes  et  délits  étaient  d'abord  ceux  qu'ont  atteints  et  punis  toutes  les  législations  ;  mais  il  y 
avait  en  outre  des  délits  particuliers  au  temps,  par  exemple  le  blasphème,  qui  était  puni  de  l'exposition, 
du  fouet  ou  de  l'amende  (Ord.  de  1268).  Les  peines  étaient  :  l*"  La  mort.  Cette  peine  était  rarement 
appliquée  aux  gentilshommes,  même  pour  les  crimes  les  plus  graves,  comme  le  meurtre  (Y.  Oltm, 
édit.  Beugnot,  p.  216  et  272);  —  2*  Les  mutilations.  Elles  étaient  quelquefois  horribles.  Ainsi  les  blas- 
phémateurs et  les  voleurs  dans  les  églises  avaient  les  yeux  arrachés  {Etabliss.^  liv.  I,  chap.  29). 
Pour  des  délits  moindres,  comme  le  vol  simple,  on  perdait  une  oreiUe,  et  au  cas  de  récidive  un 
pied  (/èwf.,  chap.  29  et  32);  une  seconde  récidive  entraînait  la  mort  (Ibid.);  —  3*  L'emprisonne- 
ment; —  4""  L'amende.  C'était  la  peine  des  moindres  délits;  elle  était  particulièrement  appliquée  aux 
vilains;  —  5"  L'échelle.  C'était  l'exposition  publique  au  haut  d'une  échelle.  11  n'y  avait  d'échelles  que 
dans  les  hautes  justices.  Etant  à  Césarée,  saint  Louis  fit  cschaller  un  orfèvre  qui  avait  blasphémé.  «  Il 
était  en  braie  et  en  chemise,  les  boiaux  et  la  fresure  d'un  porc  autour  du  col,  et  si  grand  foison  que 
elles  y  avenaient  jusqu'au  nez  »  (Joinville,  V.  aussi  Etablissements^  liv.  I,  chap.  35). 

La  justice  criminelle  était  rendue  par  les  prévôts,  par  les  baillis  et  par  les  cours  féodales,  comme  la 
justice  civile.  Il  est  vraisemblable  que  les  cours  féodales  ne  jugeaient  que  les  gentilshommes,  et  que  les 
prévôts  ou  baillis  jugeaient  les  autres  accusés.  C'est  des  cours  féodales  que  vient  le  jugement  par 
jurés,  dont  la  tradition  est  passée  du  droit  anglo-normand  dans  le  droit  anglais,  pour  revenir  de  là 
dans  notre  droit  moderne.  Il  paraîtrait  même,  par  un  passage  de  Beaumanoir  (chap.  I,  13),  que  les 
justiciables  des  baillis  ou  prévôts  pouvaient  demander  devant  le  magistrat  à^tre  jugé8..|)ar  des  tufn^ 
mesj  c'est-à-dire,  probablemeilt,  renvoyés  devant  la  cour  féodale  jugeant  par  ses  pairs. 
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Dans  la  période  gallo-franque,  les  églises  et  les  monastères  étaient  considérés  comme  des  asiles 
d'où  Ton  ne  pouvait  arracher  violemment  les  coupables  qui  s'y  étaient  réfugiés.  Ce  droit  d'asile 
parait  avoir  été  moins  respecté  dans  la  première  époque  féodale.  Cependant  il  ne  disparut  pas,  car 
on  le  retrouve  comme  privilège  accordé  à  certains  monastères  par  des  chartes  privées  (Ducange, 
Gloss.j  V*  Refugium\  et  les  Olim  en  rapportent  plusieurs  applications.  Dans  les  églises,  il  subsista 
toujours  comme  droit  commun.  Quand  un  coupable  s'était  réfugié  dans  le  saint  lieu,  la  justice 
laïque  ne  pouvait  aller  l'y  saisir,  fût-il  laïque,  excepté  pour  crime  de  sacrilège,  pour  habitude  de  vol 
sur  les  grands  chemins  et  pour  dessillement  (destruction)  de  biens.  M.  Beugnot,  qui,  dans  son  étude 
sur  les  Établissements  de  saint  Louis,  dit  que  le  droit  d'asile  n'existait  plus  au  XIIP  siècle  que  comme 
un  souvenir,  s'est  trompé,  sans  doute  faute  de  connaître  en  1821  le  livre  de  Beaumanoir,  qu'il 
devait  éditer  vingt  ans  plus  tard  (1). 

C'est  dans  l'état  de  l'organisation  féodale  dont  nous  venons  de  marquer  les  grands  traits  que  se 
produisît  le  premier  fait  considérable  de  l'histoire  du  moyen  âge  :  l'affranchissement  des  communes. 
Il  n'est  plus  permis  de  parler  désormais  du  mouvement  insurrectionnel  du  commencement  du 
XIP  siècle  sans  songer  à  un  grand  maître  de  l'histoire  descriptive,  à  Augustin  Thierry,  qui  le  pre- 
mier en  a  fait  connaître  le  véritable  caractère.  Faut-il  faire  honneur  à  Louis  le  Gros  d'avoir  bénévo- 
lement créé  les  communes  par  la  concession  volontaire  de  franchises  destinées  à  contrepeser  l'in- 
fluence des  grands  feudataires?  On  ne  ferait  pas  aujourd'hui  de  l'histoire  en  répétant  cela  sans 
autre  explication.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  d'une  part  la  royauté,  à  partir  de  Louis  le  Gros, 
améliora  la  condition  des  serfs  dans  quelques  fiefs  d'Église  (Ord.  de  1H8  et  1128)  et  dans  ses 
domaines;  qu'elle  prêta  quelquefois  assistance  à  des  communes  insurrectionnelles  et  reconnut  à  d'au- 
tres des  coutumes  écrites,  et  qu'elle  donna  à  la  plupart  des  communes  jurées  la  stabilité  et  la  légiti- 
mité. Augustin  Thierry  n'a  peut-être  pas  fait,  sous  ce  rapport,  une  part  assez  grande  à  la  royauté  dans 
les  résultats  derniers  de  l'insurrection  communale.  Mais  le  mouvement  qui  aboutit  aux  chartes  com- 
munales était  bien  démocratique  par  sa  direction ,  par  son  but,  et  le  fut  par  son  résultat  ;  c'était 
une  réaction  contre  la  puissance  seigneuriale,  où  les  bourgeois  trouvèrent  quelquefois  occasionnelle- 
ment la  royauté  pour  alliée.  Si  les  communes  avaient  reçu  leur  affranchissement  au  lieu  de  le  con- 
quérir, elles  n'auraient  pas  eu  à  soutenir  tant  de  luttes  obscures  sanglantes,  et  nous  n'aurions  pas  à 
nous  intéresser  aujourd'hui  aux  vicissitudes  tragiques  des  révolutions  communales  de  Yézelay,  de 
Reims  et  de  Laon. 

Donc,  il  y  eut  dans  le  XIP  siècle  un  mouvement  tumultueux,  souvent  désordonné,  comme  tout 


(i)  Beaumanoir  contient  sur  le  droit  d'asile  tout  un  passage  qui  doit  être  rapporté  :  «  Li  lieu  82dnt>  si  sont  cil  qui  sont 
dédié  et  cstabli  pour  fere  le  service  (de)  nostre  Seigneur,  si  comme  église,  moustiers  (monastères),  chapeles,  et  chimen- 
tiôres  et  mesons  privilégiés  d'abeïes.  Tous  tels  manières  de  lieux  doivent  estre  gardé  si  dignement,  que  tout  cil  qui  y 
queurent  (s'y  réfugient)  à  garant,  combien  qu'il  aient  melTet,  ne  de  quelque  meiTet  il  soient  pris,  soient  clers,  soient  lai, 
il  y  doivent  avoir  garant,  tant  comme  il  s'y  tiennent;  excepté  trois  cas,  es  quels  nus  lieux,  tant  soit  saints,  n'en  doivent 
garantir  cix  qui  en  sont  coupable;  ançois  les  peut  penre  le  justice  laie,  en  quelque  lieu  ele  les  truist,  et  ne  s'en  doit 
sainte  Eglise  meller.  Et  dirons  les  cas  quils  il  sont.  —  Li  premiers  cas  duquel  sainte  Eglise  ne  garantist  pas  celi  qui  en 
estf  épris,  si  est  de  celi  qui  fet  sacrilège.  Sacrilèges  est  qui  emble  (enlève)  cose  sacrée  en  lieu  saint  ou  hors  du  lieu  saint. 
Coses  sacrées,  si  sont  celés  qui  sont  benoites  et  apropriées  a  fere  le  service  (de)  nostre  Seigneur.  Donques,  qui  fet  tel 
manière  de  larrecin,  le  justice  laie  le  doit  et  peut  penre  en  église  et  hors  d'église.  Encore  peut-on  fere  sacrilège  en  autre 
manière,  si  comme  aucuns  fiert  autrui  par  mal  talent  en  lieu  saint,  ou  bat,  ou  fet  sanc,  ou  tue  :  tels  manières  de  méfias 
sont  sacrilège  et^n'en  garantist  pas  sainte  Eglise.  Mais  voirs  est  quant  li  sacrilèges  est  tels  qu'il  n'a  larrecin  ne  mort 
d'omme,  l'amende  du  meffet  est  au  prélat,  en  quel  juridiction  li  lieux  saints  siet.  Et  quant  il  y  a  larrecin  ou  mort 
d'omme,  le  justice  en  appartient  au  seigneur  lai,  en  quel  justice  li  lieux  saints  siet.  —  Li  secons  cas  duquel  sainte 
Eglise  ne  garantist  pas  celi  qui  en  est  coupable,  si  est  de  celi  qui  est  notoirement  roberres  (voleur)  de  chemins  en 
agent  enpensé;  car  quant  il  est  sivis  de  tel  fet  et  il  fuit  à  garant  au  lieu  saint,  11  licx  ne  le  garantist  pas  que  le  justice 
ne  le  puist  penre  et  justicier  comme  larron  et  traiteur.  —  Li  tiers  cas  de  quoi  sainte  Eglise  ne  garantist  pas,  si  est  des- 
silleurs  de  biens,  si  comme  tels  qui  ardent  les  mesons  à  escient,  ou  de  cix  qui  exterpent  les  vignes  ou  qui  gastent 
les  blés.  Quiconque  est  coupable  de  tels  meff^,  il  doit  estre  pris,  en  quelque  lieux  qu'il  soit,  et  justicié  selon  le  melTet.  » 
\p^ui,um.  du  BeauvoisiSs  ch.  XI,  §  14  et  suiv.) 
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mouvement  populaire ,  d'où  Ton  peut  dater  une  renaissance  de  l'esprit  de  liberté.  Après  des  agres- 
sions, des  résistances,  des  trêves,  des  négociations,  des  traités  de  paix,  et  toujours  des  excès  de 
part  et  d'autre,  telle  ville,  telle  communauté  de  bourgeois  stipulait  de  son  seigneur  féodal,  ecclé- 
siastique ou  laïque,  évéque  ou  baron,  des  immunités  et  des  garanties  de  ces  immunités.  Les  bourgeois 
juraient  la  commune,  et  le  roi  reconnaissait  la  cùmmune  jurée  (1).  Mais  la  royauté  concédait-elle 
quelqu'un  de  ses  droits,  sacrifiait-elle  quelqu'une  de  ses  prérogatives  aux  communes  jurées  par  les 
bourgeois?  Aucunement.  Elle  y  gagnait,  et  ne  donnait  rien.  Il  arriva  même  quelquefois,  comme  à 
Laon,  que  les  bourgeois  eurent  à  lutter  avec  elle.  L'abaissement  de  la  puissance  féodale  profitait  à 
la  royauté  autant  qu'à  ceux  qui  payaient  de  leur  sang. 

Les  chartes  communales  stipulaient  ordinairement  des  droits  et  des  garanties  en  faveur  des  pro- 
priétés et  de  la  liberté  corporelle  des  habitants  des  villes,  qui  étaient,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ces 
mêmes  hommes  de  poésie^  ces  vilains  dont  nous  avons  fait  connaître  la  condition.  Elles  stipulaient 
aussi  des  garanties  pour  le  commerce,  qui  à  cette  époque  se  réduisait  aux  transactions  quotidiennes 
nécessaires  à  la  vie  physique  ordinaire,  et  surtout  des  garanties  contre  l'arbitraire  des  droits  seigneu- 
riaux et  des  taxes  seigneuriales,  dont  l'excès  fut  la  cause  la  plus  commune  de  tous  ces  mouvements 
insurrectionnels,  et  contre  les  exigences  et  les  exactions  des  officiers  des  seigneurs,'  et  les  abus  qu'en- 
traînait  l'exercice  de  leur  juridiction.  Souvent  aussi  on  voit  les  communes  revendiquer  et  assurer  le 
maintien  de  certains  usages  6u  anciennes  coutumes  locales.  Enfin,  il  est  des  chartes  qui  contiennent 
les  premiers  principes  d'une  organisation  municipale,  qui  constituent  un  maire,  des  jurés,  une  assem- 
blée des  bourgeois,  comme  à  Laon.  Cette  particularité  se  rencontre  ordinairement  dans  les  chartes 
des  communes  qui  avaient  coûté  le  plus  d'efforts  à  conquérir. 

Parmi  les  communes  du  XIP  siècle,  il  en  est  cependant,  comme  celles  de  Lorris  en  6&tinais  et  de 
Hontargis,  dont  les  chartes  furent  des  concessions  volontaires  de  la  C!ouronne.  La  commune  de  Lorris 
fut  reconnue  volontairement  par  Louis  le  Gros.  Comme  la  charte  de  cette  commune  répondait  aux 
besoins  de  l'époque,  elle  servit  de  modèle  pour  plusieurs  chartes  réclamées  dans  le  ressort  du  domaine 
royal;  on  l'appelait  indifféremment  charte  ou  coutume.  Ces  coutumes,  ayant  été  obtenues  sans  vio- 
lence, ne  contiennent  aucune  disposition  d'organisation  municipale.  C'est  à  leur  caractère  pacifique 
et  régulier  qu'est  due  l'erreur  historique  qui  a  fait  dire  si  longtemps,  d'une  manière  générale,  que 
Louis  le  Gros  avait  affranchi  les  communes. 

A  partir  de  l'émancipation  des  communes,  l'autorité  royale  tend  à  prendre  une  influence  de  plus  en 
plus  prépondérante  sur  les  feudataires,  dont  le  mouvement  communal  avait  ébranlé  quelque  peu  l'au- 
torité absolue.  Elle  se  transforme  alors,  et  le  caractère  du  pouvoir  monarchique  se  substitue  insen- 
siblement à  celui  de  la  royauté  féodale.  Le  domaine  royal  était  divisé  en  prévôtés,  qui  étaient  des 
divisions  à  la  fois  administratives  et  judiciaires.  Pour  rendre  la  surveillance  sur  les  prévôts  plus  effi- 
cace, Philippe-Auguste  emprunta  à  Charlemagne  l'institution  des  missi  dominicij  dont  il  changea 
seulement  le  nom.  Il  créa,  sous  le  nom  de  baillis,  des  officiers  placés  sous  Tautorité  du  grand  séné- 
chal, et  qui  eurent  pour  mission  de  surveiller  les  prévôts  dans  l'intérieur  des  fiefs  mêmes.  Originai- 
rement, le  domaine  royal  était  divisé  en  quatre  bailliages.  Le  bailli,  dans  la  tournée  qu'il  faisait 
dans  la  circonscription  de  son  bailliage,  recevait  les  plaintes  des  particuliers. 

Telle  fut  la  première  immixtion  de  la  puissance  royale  dans  l'administration  des  feudataires.  Inde-* 
pendamment  de  leurs  attributions  de  surveillance,  les  baillis  royaux,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  officiers  du  même  nom  dans  certaines  seigneuries,  tenaient  chaque  mois  des  assises  où  Voii 


(4)  Pour  comprendre  les  documents  du  temps,  il  faut  savoir  que  le  mot  commune,  eonmiunia,  avait  deux  acceptions 
différentes  :  il  signifie  quelquefois  le  pacte,  la  charte,  l'acte  constitutif  des  droits  que  concédait  le  seigneur  féodal; 
d'autres  fois,  il  désigne  la  communauté  des  habitants  unis  par  le  serment,  et  auxquels  étaient  concédés  ces  droits.  Ces 
mots  affranchissemerU  des  communes  pourraient  induire  en  erreur;  on  pourrait  croire  qu'avant  les  communes  il  existait 
des  communautés  d'habitants  serves,  qui  depuis  lors  auraient  été  aflhmchies.  Cela  ne  serrât  pas  exact.  La  commune 
jurée  n'affranchissait  pas  une  communauté  d'habitants  dès  auparavant  existante;  elle  constituait  cette  communauté,  ot 
la  constituait  franche. 
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appelait  des  sentences  prévAtales.  Leur  autorité  s'étendait  jusque  suf  les  seigneurs  eux-mêmes,  vîs-à- 
vis  desquels  Us  surveillaient  raccomplissement  des  devoirs  féodaux.  Après  Philippe- Auguste,  saint  Louis 
ayant  réuni  à  la  couronne  les  sénéchaussées  de  Cardassonne  et  de  Beaùcaire,  les  sénéchaux  eurent 
dans  le  Midi  l'autorité  des  baillis.  Mais  le  même  prince,  pour  ne  pas  laisser  dénaturer  au  préjudice 
de  l'autorité  royale  l'institution  de  Philippè-AugUste,  elit  soin  d'enlever  toute  initiative  aux  baillis 
seigneuriaux  et  aux  sénéchaux,  qui  ne  furent  plus,  comme  étaient  les  prévôts,  que  des  agents  subor- 
donnés à  l'autorité  supérieure  du  roi. 

Les  réformes  de  saint  Louis  portèrent  sur  d'autres  bartiës  de  l'administration,  fl  créa  à  Paris,  pour 
les  recettes  des  domaines,  qui  avaient  été  jusqu'à  Im  opérées  par  le  prêvêt  de  Parié,  un  receveur 
spécial.  En  même  temps,  il  fit  rédiger  les  usages  des  corporations  des  métiers,  et  ceux  des  nobles  et 
des  roturiers.  Les  viissaux  nobles  continuèrent  à  exercer  leurs  droits  régaliens;  mais  saint  Louis  y 
introduisit  l'ordre  et  la  règle.  Les  monnaies  avalent  Ôté  frâppéeâ  jusqu'alors  par  les  seigneurs,  chacun 
dans  son  fief  J  dorénavant,  Us  ne  frappèrent  plus  que  la  monnaie  de  billon,  et  la  monnaie  du  roi  eut 
cours  dahs  toute  l'étendUë  du  domaine  royal. 

Mais  les  amèUorations  dé  saint  Louis  eurent  surtout  pour  objet  Tadministration  de  la  justice.  En 
outi^e  des  Établissements ,  dont  U  a  été  t)arlé  comme  tource  du  droit  féodal,  et  sur  lesquels  il  y  aura 
à  revenir  comme  source  du  droit  feoutumiét,  saint  Louis  fit  de  nombreuses  ordonnances  contre  les  abus 
et  les  désordres  de  la  justice  féodale,  n  chercha  à  ranimer  l'étude  du  droit  romain  et  exigea  que  ses 
baillis  en  fussent  Instruits.  Nous  verrons,  en  exposant  le  dJoit  coutumîer  primaire,  la  part  de  saint 
Louis  dans  le  mouvement  législatif  de  àon  siècle. 

Le  droit  féodal  primaire,  tel  qu'il  vient  d*ôtre  exposé,  se  trouve,  comme  on  l'a  vu  par  les  citations 
qui  ont  été  faites,  danâ  de^  passages  épars  des  monuments  suivants  : 

V  Les  Assises  de  Jérusalem,  recueil  de  droit  féodal  et  coutumiër,  dont  Godefroy  de  Bouillon  fit 
accepter  les  règles  par  les  grande  du  royaume  de  Jérusalem,  fpi'il  fondait  pour  les  peuples  de  l'Occi- 
dent. Le  texte  original  de  perdit  quand  Skladin  l'eprlt  Jérusalem  eh  11 87.  Ces  coutumes  étaient 
esseUtieUement  françaises  ;  le  nom  des  rédacteurs  français  est  venu  jusqu'à  nous,  et  le  choix  qui  en 
fût  fait  montre  seul  que  les  coutumes  des  Assises  avaient  été  importées  de  France.  Elles  ont  été  tra- 
duites en  dialecte  vénitien,  poUr  l'usage  du  toyaume  de  Chypre,  en  1369,  et  à  cette  occasion  revi- 
sées. U  en  reste  des  manuscrits  français,  italiens  et  grecs;  mais  aucun  texte  n^est  parfaitement 
authentique } 

2*  Les  Établissements  de  saint  Louis.  On  n'est  pas  encore  fixé  sur  le  caractère  de  fce  livre,  dont 
cependant  l'authenticité  est  certaine.  Longtemps  on  a  cru  que  c'était  un  code  composé  et  promulgué 
par  l'ordre  de  Louis  lï.  Quelques  érudits  ne  le  prennent,  au  contraire,  que  comme  un  exposé  des 
coutumes  générales  reçues  dans  les  pays  compris  entre  la  Somme  et  la  Loire,  qui,  jusqu'à  saint  Louis, 
composaient  seuls  le  domaine  royal.  Enfin  d'autres  n'y  volent  qu'un  Uvre  de  pratique  judiciaire*  Son 
importance  n'en  est  pas  moins  considérable; 

3*  Le  Conseil  à  un  ami,  de  P.  DefoUtaines.  Defontaines  était  baîUi  de  Vermandois  et  conseiller  au 
Parlement  sous  Louis  IX.  L'autorité  de  son  livre  parait  avoir  été  très-grande  dans  son  temps.  Cependant 
il  ne  peut  pas  en  être  fait  usage  sans  critique,  à  raison  des  emprunts  fréquents  que  Defontaines  fait 
au  droit  romain,  et  qu'il  mêle  avec  l'exposé  du  droit  féodal  et  coutumiër  de  son  époque,  sans  qu'il 
soit  toujours  facile  de  distinguer  ce  qu'il  conseille  de  ce  qu'il  constate  ; 

•  4*  Les  Coutumes  du  Beauvoisis,  de  Beaumanoîr.  Elles  sont  le  monument  le  plus  précieux  du  droit 
coutumiër  et  féodal  du  temps  de  saint  Louis.  U  en  sera  fait  un  très-fréquent  usage  dans  l'exposé 
que  nous  présenterons  du  droit  coutumiër  du  XIP  au  XIV*  siècle  dans  le  chapitre  suivant.  Le  traité 
de  Beaumanoir  est  le  monument  de  droit  le  plus  pur  de  l'époque.  Les  principes  du  droit  coutumiër 
n'y  sont  pas  altérés  par  des  emprunts  au  droit  romain  et  par  des  corrections  arbitraires;  c'est  un 
vrai  coutumiër; 

6*  Le  Livre  de  Justice  ei  deplet,  dont  le  manuscrit  a  été  signalé  en  1835  par  Elimrath  et  publié 
depuis,  en  vertu  d'un  arrêté  ministériel,  par  M*  Rapetti«  C'est  un  coutumiër  eonmtie  celui  de  P.  De« 
fontaines,  disposé  dans  l'ordre  du  Digeste,  et  mêlé  de  droit  coutumiër  français  et  de  droit  romain. 
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A  ces  monuments  {mpoirtants  et  à  une  foule  de  coutumes  et  de  livres  de  pratique  que  Ton  découvre 
chaque  jour  dans  les  anciens  manuscrits,  mais  dont  l'autorité  ne  peut  ôtfe  ^^cceptée  sans  contrôle,  il 
convient  d'^'outer  pour  le  droit  féods^l  ) 

6*  Le  Liber  feudorum^  qui  f^t  connaître  Ip  droit  copimun  des  fiefs  en  Lpmbardîe,  en  Allemagne 
et  même  en  France.  Il  a  été  composé  en  Lombardie  vers  l'année  |160,  au  temps  de  Frédéric  Barbe- 
rousse.  Quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  pour  la  France,  les  feudistes  français  s'y  référaient  comme  à  un 
livre  de  droit  féodal  supplétif,  d^ns  Je  cas  de  silence  des  cputumes  du  pays.  Dumoulin  et  Cujas  par- 
ticulièrement en  reconnaissaient  l'autorité.  U  y  a  quelque  incertitude  sur  les  auteurs  et  1^  compo- 
sition dp  «e  Uvre.  Le  texte  qt^i  ^st  venu  jusqu'à  npup  n'est  pas  le  te^te  original  :  c'est  cejui  qui  fut 
recueilli  ^u  X|II'  siècle  pous  Frédéric  H. 

n  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  suivi  le  droit  féo4al  dans  toutes  ses  manifestations  au  travers  des 
siècles  pour  porter  un  juçeûi^i^^  sur  les  principes  qui  le  constituaient,  L'exposé  pqmnaaire  qui  vient 
d'en  être  fait  en  apprend  asse^  pour  permettre  de  l'apprécier  poipme  systèpae  d'prganisation  poli- 
tique. Nous  n'entendons  parler  ici  que  du  système  politique;  car  le  régime  social  auquel  il  s'adapta  ne 
peut  inspirer  qu'une  profon4e  tristesse,  voisine  du  ressentiment,  quand  pn  considère  l'état  désespérant 
d'oppression  et  de  misère  où  ja  dissolution  de  l'empire  de  CUariemagne  laissa  les  peuples  d'Occident. 

Le  système  féodal  a  été  jugé  sévèrement  j  et  l'on  peut  dire,  l'histoire  k  la  W^in,  qu'en  aucun  temps 
il  n'a  été  accepté  san?  contestation,  Cependant  un  grî>n4  penseur,  lipyer-CpJlarà;  réclamait  pour  ce 
système  une  appréciation  plus  équitable,  «  Je  ne  fais  pas  le  procès  ^  ce  gouvernement,  disait-il  ;  je 
dirais  plutôt  qu'il  §  été  mal  cqnnu  et  mal  jugé,  A  l'esclavage  près,  qui  lui  est  commun  avec  toutes 
les  républiques  anciennes,  il  est  beau  et  généreux  comme  aristocratie,  Il  nous  a  laissé  la  division  des 
pouvoirs,  le  jugement  par  jurés,  le  droit  dérivé  de  l'obligation  réciproque,  la  fidélité  k  la  place  de 
l'obéissance  passive,  sentiment  admirable  que  les  anciens  n'ont  pas  connu  »  {PUçoxirs  (lu  29  mai  1820, 
Mmiteur  du  21),  —  M.  Guizot  a  ajouté  à  ces  bons  prinfiipes  du  système  féodal,  indiqués  par  Royer- 
CoHard,  la  nécessité  du  consentenient  individuel  pour  la  forniation  de  la  société,  la  simplicité  et  la 
notoriété  des  conditions  de  l'association,  et  le  droit  de  résjstftpce,  comme  conséquence  et  garantie  de 
tous  les  autres  droits  :  tous  principes  de  droit  et  fle  liberté. 

Conmient  se  fait-il  cependant  qu'avec  des  élépients  4e  drpit;  et  de  liberté  tels  que  les  sociétés  mo- 
dernes ne  les  possèdent  pas  aussi  pleineïuept  et  au  même  degré,  le  régime  féodal  n'îiit  laissé  que  des 
souvenirs  d'oppression,  et  que  les  libertés  mômes  qu'il  donnait  n'apparussent  que  conwne  des  instru- 
ments 4e  servitude?  C'est  que  ces  garanties  de  droit  et  4e  liberté  U^iept  trop  l'homme  à  l'homme, 
et  que  si  la  constitution  du  fief  avait  pour  base  un  contrat,  ce  contrat  ne  plaçait  pas  les  contractants 
sur  un  pied  d'égalité.  L'ennemi,  c'est  le  maître,  encore  bien  qu'il  soit  juste  ou  qu'on  puisse  le  con- 
traindre à  l'être;  la  pire  domination  est  celle  qui  pèse  sans  intermédisiire  du  supérieur  sur  l'infé- 
rieur, san^  rien  qui  dissimule  le  par^ptère  humain,  personnel,  4û  commandement.  L'homme  obéit 
sans  murmurer  à  ce  qu'U  peut  croire  être  uue  loi  de  sa  nature;  il  n'obéira  jamais  à  l'homme  en 
tant  qu'hpmnie,  Tirops  de  ce  passé,  qui  ne  fut  pas  sans  gloire  et  sans  poésie,  un  enseignement  :  la 
loi  ne  peut  être  acceptée  qu'^  la  cop4Woq  dp  porter  en  elle  1^  marque  de  l'impersonnalité  des  obli- 
gations qu'elle  impose.  La  loi  féodale  émanait  toute  de  la  personne  :  c'est  ce  qui  lui  valut  d'avoir 
été  toujours  contestée. 


CHAPITRfi  U,  ^  DROIT  COPTUMM  PWMAIfW, 


Bn  passant  du  droit  féodal  au  droit  ooulumier,  on  descend  dans  l'échelle  sociale  auUnt  de  degrés 
qu'il  y  avait  de  concessions  ou  sous-conceseions  féodales  depuis  le  premier  fiefteux  jusqu'aux  vilains 
et  roturiers.  Plusieurs  institutions  féodales  étaient  en  même  temps  coutumîères,  et,  en  sens  inverse, 
des  institutions  purement  coutumières  put  passé  dans  le  droit  féodal^  Cependant  ces  deux  droits  ne 
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doivent  jamais  être  confondus  :  le  droit  féodal,  c'est  le  droit  politique  ;  le  droit  coutumier,  c'est  dans 
le  même  temps  le  droit  civil. 

L'histoire  du  droit  coutumier  présente  de  grandes  difficultés  à  raison  de  l'infinie  diversité  des 
coutumes,  surtout  dans  la  seconde  période.  U  serait  impossible  de  la  faire  complète,  et  d'un  autre 
côté,  si  on  la  faisait  complète,  nul  ne  pourrait  la  suivre.  On  ne  peut  l'étudier  que  dans  son  ensem- 
ble, et  dans  cette  étude,  il  faut  avoir  grand  soin  de  dégager  l'alliage  du  droit  romain,  qui,  dans  les  an- 
ciens auteurs  autres  que  Beaumanoir,  est  présenté  souvent  de  façon  h  altérer  ce  qui  fut  le  pur  droit 
coutumier. 

Les  sources  du  droit  coutumier  primaire  sont  celles  du  droit  féodal  indiquées  à  la  fin  du  chapitre 
précédent.  Mais  il  convient  d'y  ajouter  :  l""  la  Somme  rurale^  de  Bouteillier  (ou  Boutilier),  composée 
dans  les  loisirs  de  la  campagne,  d'où  son  titre  de  Somme  rurale,  par  un  praticien  de  la  seconde  moitié 
du  XV*  siècle;  2""  le  Grand  Coutumier  de  Normandie^  écrit  au  temps  de  saint  Louis,  pour  l'instruction 
de  Philippe  le  Hardi,  son  fils;  S*"  les  O/m,  recueil  d'arrêts  du  Parlement  de  i2S4  à  1318;  i""  le 
Grand  Coutumier  de  France j  d'un  auteur  inconnu  vivant  sous  Charles  YI;  5*  les  Décisions^  de  Jean 
Desmares,  qui  font  connaître  en  partie  la  coutume  de  Paris  au  temps  de  Charles  Y;  6''  la  Pratique^ 
de  Masuer;  V  les  chartes  des  communes  et  de  nombreuses  coutumes  locales  plus  ou  moins  authen^ 
tiques,  dont  la  seule  énumération  ne  saurait  trouver  de  place  ici.  —  n  suffit  d'indiquer  ces  principaux 
monuments.  Le  lecteur  qui  voudrait  approfondir  quelques  détails  du  premier  droit  coutumier  et  l'étu- 
dier dans  les  textes  mêmes,  pourra  consulter,  sur  toutes  ces  sources,  un  opuscule  de  M.  Kœnigswarter 
publié  en  18S3  et  intitulé  :  Sources  et  monuments  du  Droit  français  antérieurement  au  XV*  siècle. 
Cet  opuscule  contient  des  explications  bibliographiques  qu'il  ne  nous  appartiendrait  pas  de  refaire,  et 
qu'il  n'est  pas  à  propos  de  transcrire  dans  cet  Essai. 

Par  l'intitulé  des  sources  qui  viennent  d'être  signalées  à  l'attention,  on  peut  voir  que  l'ensemble  du 
droit  appelé  coutumier  est  plutôt  le  droit  d'une  époque  que  de  telle  ou  telle  province,  et  que  les  ori- 
gines en  furent  très-diverses.  Qu'estr-ce  que  la  coutume?  Faut-il  la  confondre  avec  l'usage?  Et  si  l'u- 
sage fait  le  droit,  quand  faudra-t-il  lui  en  reconnaître  l'autorité?  Beaumanoir  décide  avec  raison  que 
la  coutume  c'est  l'usage  approuvé,  et  l'usage  est  approuvé  quand  il  est  général  dans  tout  un  comté 
et  établi  depuis  longtemps  sans  contestation,  ou  quand  il  a  été  fixé  par  une  suite  de  jugements  {Coût,  du 
Beauvoisisy  XXIV,  2  et  3).  Dans  un  tel  système,  c'est  le  peuple  lui-même  qui  fait  son  droit.  C'était 
même  le  côté  démocratique  du  système  féodal,  que  le  seigneur  et  même  le  roi  ne  pouvaient  toucher  au 
droit  que  pour  sauvegarder  de  grands  intérêts  ou  donner  satisfaction  à  des  aspirations  qui  autrement 
seraient  restées  en  souffrance.  Beaumanoir  reconnaît  le  pouvoir  législatif  de  la  royauté  dans  ces 
limites;  il  admet  aussi  celui  du  seigneur  dans  sa  terre,  à  la  condition  toutefois  qu'il  n'en  usera  pas 
pour  des  entreprises  contre  le  roi  :  a  Tous  tels  établissements  et  autres  qui  semblent  convenables  à 
lui  et  à  son  conseil  peut  faire  te  roi  pour  le  temps  de  guerre  ou  pour  doute  de  guerre  à  venir;  et 
aussi  chacun  baron  en  sa  terre,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  entreprendre  contre  le  roi  »  (1). 

Les  rois  eurent  en  Pnnce  une  action  réelle,  profonde,  sur  le  droit  féodal,  non  pour  en  consolider 
les  principes,  mais  pour  les  faire  servir  aux  intérêts  de  la  Couronne.  Sur  le  droit  coutumier,  c'est- 


(1)  «  Aucuns  tans,  dit  Beaumanoir,  sont  essieutés  (exceptés)  que  Ton  ne  peut  pas  fere  ne  ni  doit  qui  a  esté  usé  et 
acostumé  de  lonc  tans  par  droit,  si  corne  çascuns  peut  savoir  que  ils  sont  deus  manières  de  tans  :  li  uns  de  paix,  et  li 
autres  de  guerre^  si  est  resons  que  li  tans  de  paix  soit  démenés  par  les  uz  et  par  les  costumes  qui  ont  esté  acostumésde 
lonc  tans  pour  vivre  en  paix;  mes  en  le  tans  de  guerre  et  en  le  tans  que  l'en  se  doute  de  guerre,  il  convient  fere  as  roy^ 
as  princes,  as  barons  et  as  autres  seigneurs  moult  de  cozes  que  se  U  les  fesaient  en  tant  de  paix,  il  feroient  tort  à  lor 
souget;  mes  le  tans  de  nécessité  les  excuse.  Par  quoi  li  roys  peut  fere  nouviaus  establissemcns  pour  le  commun  pourfil 
de  son  royaume,  si  comme  il  a  esté  acostumé  commander,  quant  il  pense  a  avoir  a  fere  pour  sa  terre  défendre,  ou 
por  autrui  assalir  qui  li  a  fet  tort^  que  escuier  et  gentihome  soient  chevalier,  et  que  riche  home  et  povres  soient  tout 
garni  d'armures,  çascun  selonc  son  estât;  et  que  les  bones  villes  rapareillent  lor  service  et  lor  forteresces,  et  que 
çascun  si  soit  apareillés  de  movoir  quant  li  roys  le  commandera  :  tous  tels  establissemens  et  autres  qui  semble  conve- 
nables à  li  et  à  son  conseil  peut  fere  li  roys  par  le  tans  de  guerre  ou  por  doute  de  guerre  à  venir,  et  çascun  baron 
aussuit  en  se  terre;  mes  que  ce  ne  soit  por  entreprendre  contre  le  roy.  »  {OnU.  du  Beaunoisis,  XLIX,  I.) 
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à-dire  sur  le  détail  des  affaires  des  particuliers,  ils  agirent  assez  peu  jusqu'au  lYI*  siècle.  Il  est 
très-peu  d'ordonnances  des  anciens  rds  de  France  qui  aient  pour  objet  le  droit  civil,  eu  égard  à  la 
richesse  de  la  matière.  Les  origines  du  droit  coutumier  doivent  donc  être  cherchées  dans  les  anciennes 
coutumes  locales,  dans  les  usages  sanctionnés  par  la  jurisprudence  du  temps,  et  dans  quelques  ordon- 
nances éparses  dans  les  anciens  recueils. 

Le  premier  droit  coutumier  sera  exposé  dans  Tordre  suivi  jusqu'ici  dans  l'histoire  des  différentes 
périodes  que  nous  avons  déjà  traversées.  U  sera  traité  successivement  du  droit  des  personnes,  du  droit 
de  la  propriété,  du  droit  des  successions  et  du  droit  des  obligations* 


g  I.  -  DROIT  DES  PERSONNES. 


Personnes  franches;  voains,  roturiers;  serfs.  —  La  condition  des  personnes  des  diverses  classes, 
dans  la  circonscription  d'un  comté  ou  grand  fief,  a  été  exposée  incidemment  dans  les  pages  qui  ont  pour 
objet  le  droit  féodal  {supràj  p.  -81  ).  Mais  l'état  des  personnes  sous  le  régime  féodal  et  coutumier  est 
si  important  à  préciser,  et  en  général  si  mal  connu,  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  d'y  revenir.  Or, 
sans  parler  des  clercs,  qui  ne  relevaient  pas  du  droit  féodal  et  coutumier,  mais  de  la  loi  de  l'Eglise, 
bien  que  le  clergé  fût  entré  dans  le  mouvement  de  la  féodalité,  on  peut  diviser  les  personnes  en  quatre 
classes  :  les  gentilshommes,  les  hommes  francs,  les  serfs  d'héritage  et  les  serfs  de  corps.  Pour  les 
nobles,  c'était  la  naissance  qui  faisait  la  noblesse,  et  la  noblesse  s'acquérait  par  le  père  :  Geste  gmU^ 
lesse  SI  est  toujours  raportée  de  par  le  pères  et  non  de  par  la  mère  (Reaumanoir,  Coût,  du  Beau-' 
voisisj  XLY,  30).  Quant  aux  franchommes,  ils  sont  tels  par  la  qualité  de  leur  mère  :  Ce  que  il  ont 
de  francise  vient  de  par  lor  mères ^  et  quiconque  net  de  fraance  mère  il  est  franc  et  ont  fronce  poeste 
de, f ère  ce  que  lor  plest  (Ibid.). 

La  condition  des  serfs  était  de  deux  sortes.  Il  y  avait  la  classe  des  anciens  colons,  qu'on  appelait 
aussi  seris  abonnés  quand  ils  étaient  constitués  en  communautés ,  et  qui  n'étaient  autres  que  les 
mainmortables  dont  il  a  déjà  été  parlé  {suprà^  p.  74  et  s.);  mais  il  y  avait  aussi  les  esclaves.  Le  sei« 
gneur  n'avait  sur  les  colons,  serfs  abonnés,  mainmortables,  serfs  d'héritage,  serfs  de  la  glèbe,  car 
toutes  ces  dénominations  s'appliquaient  à  une  même  classe,  aucun  droit  personnel;  ces  colons,  ces 
serfs  étaient  propriétaires  à  charge  de  redevance,  mais  les  autres  serfs  étaient  dans  une  entière  dé* 
pendance  des  maîtres  :  Ceste  manière  de  gens  (les  serfs  en  général)  ne  sont  pas  tous  d'une 
condition^  anchois  (mais)  sont  pluriez  condition  de  servitudes;  car  li  uns  des  sers  sont  si  souget 
à  lor  seignor  que  lor  sir  pot  penre  quanques  qu'il  ont  à  mort  et  à  t?t>,  et  leur  corps  tenir  en 
prison  toutes  les  fins  qu'il  lor  plest j  soit  a  tort^  soit  a  droite  qu'il  n'en  est  tenus  a  respondre 
fors  à  Dieu.  Et  li  autres  sont  démené  plus  debonerement;  car  tant  comme  il  vivent j  li  seigneur  ne 
leur  pavent  riens  demander ^  se  il  ne  me/font^  fors  leur  cens  et  leurs  rentes  et  leurs  redevance j  que 
il  ont  acostumé  a  paier  por  leur  servitudes  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisisy  chap.  XLY,  §  31). 
n  y  avait  des  terres  où  l'homme  franc  non  gentilhomme  devenait  serf  d'héritage  ou  de  corps  du 
seigneur  qui  les  possédait,  par  le  seul  fait  d'avoir  résidé  sur  ses  terres  un  an  et  un  jour.  U  faut  voir 
dans  Beaumanoir  tous  les  cas  pour  lesquels  un  homme  pouvait  devenir  serf  d'un  seigneur,  et  les  dif- 
férentes causes  pour  lesquelles  il  pouvait  se  mettre  volontairement  en  état  de  servage  {Ibid.j  chap.  XLY, 
30  et  suiv.).  Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  il  y  a  entre  le  droit  du  XIIP  siècle  et 
celui  des  premiers  temps  de  Rome  la  plus  frappante  analogie,  non  dans  la  forme  extérieure  des  insti- 
tutions, mais  dans  leur  esprit.  Le  droit,  dans  la  période  héroïque  de  l'histoire  de  tous  les  peuples,  se 
présente  avec  les  mêmes  caractères;  on  y  retrouve  partout  la  force,  la  violence,  l'usage  du  combat  et  les 
actes  symboliques.  Cela  apparaîtra  plus  clairement  après  l'exposé  complet  du  droit  féodal  et  coutumier. 

Ainsi,  les  personnes  franches,  les  franchommes,  dont  parle  Beaumanoir,  sont  ceux  qui  ont  «  poeste 
de  fere  ce  que  lor  plest.  »  S'ils  détiennent  un  fonds,  ils  doivent  au  seigneur  du  lieu  un  cens,  mais 
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ils  ne  sont  pas  attachés  au  fonds;  ils  peuvent  le  délaisser  :  dans  les  campagnes,  ce  sont  des  ro- 
turiers; dans  les  villes,  ce  sont  des  bourgeois.  Les  colons,  les  serfe  d'héritage,  souvent  désignés  des 
noms  de  vilains,  sont  au  contraire  attachés  au  fonds,  conmie  les  colons  du  Bas-Empire,  mais  francs  à 
tous  autres  égards.  Us  peuvent  être  poursuivi?  comme  fugitifs  et  revendiqués.  Les  serfs  de  corps  n'ont 
pas  d'état  civil.  Dans  les  anciennes  coutumes,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  gentilshonmies  sont  hcmmes 
depoestej  et  les  noms  de  vilains  et  roturiers  désignent  presque  indifTéremment  des  francs  et  des  colons, 
comme  le  nom  de  serf  désigne  aussi  indifféremment  les  colons  et  les  esclaves.  «<-*  Observation  im- 
portante :  tout  le  droit  coutumier  qui  va  ^tve  eq^osé  était  oonmiun  aux  hommea  libr^  et  «ux  serfs 
d'héritage  (1). 

Parmi  les  causes  qui  rendaient  un  homme  libre  serf  de  corps,  véritablement  esclave,  il  faut  compter 
l'aubaine.  Après  le  temps  des  invasions  germaniques,  saxonnes,  les  étrangers  qui  venaient  dans  le  pays 
étaient  pour  la  plupart  Anglais,  Écossais  surtout,  et  étaient  ordinairement  désignés  du  nom  générique 
d'albains.  H  arriva  qu'on  désigna  tous  les  étrangers  par  le  nom  d'origine  du  plus  grand  nombre;  tous 
furent  des  aubains.  On  réputa  même  aubains  les  gens  du  pays  qui  passaient  d'un  fief  dans  un  autre  fief. 
Or,  dans  l'an  et  jour  de  séjour  dans  le  d(Hnaine  d'un  seigneur,  Taubain  devait  tomber  sous  la 
seigneurie  du  maître;  autrement,  si  le  seigneur  n'en  prenait  pas  possession,  à  partir  de  saint  Louis, 
il  appartenait  au  roi.  La  très-ancienne  coutume  de  Champagne  avait  une  disposition  expresse  dans 
son  art.  88  :  «  Quant  aucuns  albains  vient  demeurer  dans  la  justice  d'aucuns  seigneurs  et  11  sires 
dessous  qui  il  vient  ne  prend  le  service  dedans  Tan  et  jour,  si  les  gens  du  roi  le  savent  ils  en  pren* 
nent  le  service  et  est  acquis  au  roi  »  (V.  Imtitutes  coutumières  de  Loysel  et  Laurière,  liv.  I,  49). 
Avant  saint  Louis,  l'aubaine  était  un  droit  purement  féodal;  après  les  Établissements  (liv.  II,  chap.  30), 
il  put  devenir,  oonune  on  voit,  un  droit  du  roi. 

Les  serfs  d'héritage  et  sans  doute  les  serfi^  de  corps  pouvaient  être  affiranohls  par  les  seigneurs; 
mais  la  constitution  de  la  féodalité  ne  pouvait  pas  permettre  que  ce  fût  sans  l'aveu  du  seigneur  supé- 
rieur, en  remontant  jusqu'au  roi.  En  eSlet,  un  fief  était  concédé  avec  tout  ce  qu'il  contenait, 
hommes  et  choses,  et  un  affranchissement  abrégeait  le  fief,  contrairement  aux  principes  du  droit 
féodal.  Aussi  voit^>n  que  quand  des  Églises  voulurent  affhtnchir  leurs  serfs,  il  intervint  des  ordon- 
nances royales  (suprd,  p.  81).  C'est  ce  qu'explique  Beaumanoir  i  «  Bonne  chose  êst  a  cheu  qui 
veulent  pourchaeier  franchise  de  leur  servitudcy  que  ils  faceni  con/irmer  leur  franchise  qui  leur 
est  promise j  par  le  souverain  (suaerain)  de  qui  leur  sire  tient.  Car  si  j'ai  mes  serfs j  lesquels  je 
tiens  du  seigneut  et  je  les  franchis  sans  Pautoriié  de  li^  je  les  perds;  car  il  convient  de  tant 
comme  à  moy  monte  qusje  leur  tienne  leur  franchise;  mais  mes  sires  les  gaigner^k^  car  il  deviens 
dront  ses  serfs;  et  si  j'en  prens  aucun  loyer  pour  la  franchise  donner ^  je  leur  suis  tenus  à  rendre^ 
puisque  je  ne  puis  leur  franchise  garandir  :  car  il  est  résons  que  parce  que  je  ne  fis  ce  que  je  ne 
pavais^  ne  ne  devais  faire^  Que  ils  viennent  aussi  riches  en  la  main  de  mon  seigneur^  comme  ils 


({)  Ces  distinctions  dans  l'état  des  personnes  au  Xin«  siècle  ne  sont  généralement  pas  bien  comprises.  M»  Guîzot^ 
par  exemple,  s'est  trompé  gravement  à  cet  égard.  II  ne  répute  hommes  de  foesU  que  les  colons,  et  il  croit  que 
c'étaient  des  colons  qui,  avant  saint  Louis,  acquirent  des  fiefs  au  mépris  des  principes  du  droit  féodal  [CMlisation 
en  Francs,  t.  IV,  S*  leç.).  Il  y  a  là  une  double  erreur.  Quand  Beaumanoir  (Ootil.  dn  BeauiiHtisis,  HI,  3)  parle 
«  d'hommes  de  poésie  qui  ne  sont  pas  serfc  »,  et  plus  loin  «  de  francbommes  de  poeste  »  (16.  tXY,  80),  il  ne  peut  en- 
tendre parler  que  des  francs  qui  ne  font  pai  gentilshommes.  Or,  oe  sont  ces  franchommes  qui,  à  l'époque  où  les  croi- 
sades décimaient  la  noblesse  franç^i^e^  s^  mirent  à  tenir  des  fiefs,  et  contre  les  entreprises  desquels  saint  Louis  réagit. 
Jamais  un  colon,  serf  d'héritage,  n'aurait  eu  la  pensée  de  tenir  un  fief;  d'ailleurs  il  ne  l'eût  pas  pu,  étant  lui-môme, 
par  sa  condition,  attaché  à  un  fonds.  Les  franchommes,  vilains,  formaient  tout  une  classe  peu  nombreuse  dans  les 
campagnes,  mais  composant  tout  entière  la  population  des  villes.  M.  Guizot  a  pu  être  égaré  sur  ce  détail  par  le 
souvenir  trop  exclusif  de  ses  études  sur  l'époque  gallo-romaine»  qui  hai  avaient  appris  dans  ses  excellents  Essais  sur 
l'histoire  de  France  que  la  classe  moyenne  avait  complètement  disparu  dans  la  Gaule  au  Y*  siècle.  Cependant  il  ne 
peut  pas  en  avoir  ignoré  l'existence  au  XI II*  siècle,  où  sans  doute  elle  s'était  trouvée  reconstituée  par  une  longue  suite 
d'affranchissements  personnels  ou  en  masse.  —  Au  mpyen  des  distinctions  faites  dans  le  texte  ci-dessus,  on  peut  lire 
sans  grande  difficulté  tous  les  anciens  coutumiers;  sans  ces  distûictions,  on  n'y  trouve  plus  que  logomachie. 
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estotent  en  la  mienne;  et  si  suis  encore  tenm  à  amende^  faire  à  mon  seigneur  y  de  ce  que  je  H  avoi 
son  fief  apeticiéy  et  si  seroit  H  amende  de  soissante  livres  (Beatimanoir,  chap.  XLV,  §  18,  — 
V.  aussi  Établissements  de  saint  Louis^  II,  34). 

Mariage.  —  Les  coutumes  ne  réglaient  pas  le  mariage  ;  la  matière  i*elevaît  de  la  juridiction  de 
l'Église;  mais  elles  réglaient  les  conventions  accessoires  et  la  situation  respective  des  époux.  Les 
conditions  pouf  contracter  mariage  étalent  au  nombre  de  trois  î  le  consentenlent  des  époux,  Tab- 
sence  de  liens  de  parenté  et  Tàge  {Assises  de  Jérusalem^  141,  143,  Inf.  cur).  La  cérémonie  du  ma- 
riage était  précédée  des  fiançailles,  dans  lesquelles  le  futur  époiix  donnait  la  main  à  la  future  épouse 
[Ibid.y  144).  L'usage  était  de  donner  dans  les  fiançailles  des  erres  (arrhes),  qui  restaient  à  là  partie 
refusée  par  Tautre  si  le  mariage  ne  s'ensuivait  pas  {Établiss.  de  saint  Louis,  î,  122).  Dans  les 
Assises  de  Jérusaletn,  Tépoux,  chevalier  ou  bourgeois,  devait  déclarer  avant  la  célébration  du  mariage 
que  nulle  autre  femme  n'avait  promesse  de  lui,  et  faire  cette  déclaration  sous  serment;  la  femme 
également.  Mais  les  fiançdlles  n'obligeaient  pas  nécessairement  au  mariage;  on  disait  proverbia- 
lement :  Fille  fiancée  n'est  prise  ni  laissée. 

Les  serfs  d'héritage,  serfs  de  la  glèbe,  ne  pouvaient  se  marier  que  dans  le  domaine  du  seigneur  au* 
quel  ils  appâKenaîent  et  avec  des  personnes  de  même  condition;  autrement  il  y  avait  formariage 
iforismaritagium),  ce  que  le  seigneur  pouvait  empêcher.  On  appelait  aussi  formariage  le  droit  que 
le  seigneur  pouvait  exiger  des  serfs  qui  s'étaient  formariés  avec  son  autorisation.  Dans  certains  pays 
on  admettait  que  les  serfs  pouvaient  se  marier  dans  des  seigneuries  dififerentes  :  la  fille  suivait  alors 
son  mari  et  était  perdue  pour  le  seigneur,  qui  recevait  seulement  une  indemnité;  on  disait  alors  : 
Li  valiez  emporte  la  pucelle.  Mais  si  c'était  une  veuve  qui  se  remariât,  le  mari  passait  sous  la  domi- 
nation du  seigneur  de  ;la  femme  ;  la  maxime  était  :  La  vefoe  emporte  li  valiez.  Une  indemnité 
était  alors  payée  au  seigneur  du  mari  (V.  Glossaire  de  Laurière,  V*  le  Mauvais  emporte  le  bon). 

La  condition  des  enfants  nés  du  mariage  de  personnes  de  condition  diSërente  n'était  pas  fixée  de 
la  même  manière  dans  toutes  les  coutumes.  Dans  certaines  coutumes,  l'enfant  suivait  la  condition 
de  la  mère;  dans  d'autres,  il  suivait  celle  du  père;  dans  d'autres  encore  on  disait  t  Le  pire  emporte 
le  bon,  c'est-à-dire  que  l'enfant  était  serf  si  son  père  ou  sa  mère  était  serf  (V.  Institutes  coutumières 
de  Loysel  et  Laurière,  liv.  I,  82).  Dans  toutes  les  coutumes,  dès  avant  Beaumanoir,  l'enfant  était  tou- 
jours serf  si  c'était  un  gentilhomme  qui  eût  épousé  Une  serve  (Beaumanoir,  Coutume  du  Beauvoisis, 
chap.  XLV,  §  18),  et  le  mariage,  dans  ce  cas,  tié  procurait  pas  la  noblesse  à  la  femme.  Plus  tard, 
la  rigueur  de  la  règle  du  temps  de  Beaumanoir  s'adoucit  poui*  les  enfants.  On  posa  alors  les  règles 
suivantes  :  1"  Toute  femme  franche  non  noble  devenait  noble  par  son  mariage  avec  un  gentilhonune  ; 
2*  les  enfants  issus  d'un  tel  mariage  naissaient  nobles  ;  3*  la  femme  serve  d'un  autre  domaine  qui 
avait  épousé  un  gentilhomme  restait  serve  ;  4»  les  enfants  issus  d'un  tel  mariage  naissaient  serfs, 
mais  ils  pouvaient  devenir  nobles  à  la  mort  de  leur  mère,  ett  renonçant  à  la  succession  de  celle-ci. 
On  lit,  en  effet,  dans  le  Coutumier  de  Charles  VI  :  Nota  que  la  noblesse  de  l'homme  procède  en 
la  lignée  de  la  femme,  pourveu  tôutesfois  que  la  femme  ne  soit  mie  de  serve  condition,  car  serfs 
ni  serves  ne  sont  pas  capables  de  noblesse,  mais  les  franches  personnes.  Et  pour  ce,  une  femme 
non  noble,  pourveu  qu'elle  soit  franche  de  corps,  elle  est  faite  noble  par  son  mari  noble,  et  les 
enfants  qui  d'eux  seront  procréés;  mais  si  la  femme  est  serve,  elle  ne  sera  mie  réputée  noble; 
et  si  les  hoirs  qui  d'eux  seront  procréés  renoncent  à  la  succession  de  leur  mère,  ils  seront  nobles, 
et  s'ils  rappréhendent  ils  seront  non  nobles  et  serfs.  Et  pour  cette  cause,  femme  serve  ne  se  peut 
marier  à  un  homme  noble,  si  elle  n'a  le  consentement  de  son  seigneur,  sans  soy  formarier,  et  ser^ 
vitfàde  pratède  de  la  mère  (liv.  II,  tit.  XVI). 

Ces  règles  ne  recevaient  pas  leur  application  quand  le  seigneur  avait  épousé  non  pas  la  serve  d'un 
autre  seigneur,  mais  sa  propre  serve  à  lui.  On  douta  quelque  temps  si  la  femme  ne  restait  pas  serve, 
et  si  les  enfants  ne  naissaient  pas  serfs.  La  raison  de  douter  venait  de  ce  que  le  serf  affranchi  était 
dévolu  au  seigneur  dominant,  de  degré  en  degré  jusqu'au  roi.  Dans  ce  système,  il  n'y  aurait  eu  que 
le  roi  qui  eût  pu  anoblir  une  serve  en  l'épousant.  Cependant  la  coutume  prévalut  de  considérer  la 
femme  comme  anoblie  et  les  enfants  comme  gentilshommes;  seulement 5  le  gentilhomme  qui  avait 
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épousé  la  sei've  devait  indemniser  le  seigneur  supérieur  jusqu'au  roi,  pour  lui  avoir  soustrait  une 
serve  par  le  mariage  :  Che  n'est  pas  doute,  dit  Beaumanoir,  que  si  aucuns  prend  par  mariage 
chele  qui  étoit  sa  serve,  soit  que  il  le  sçeut,  ou  qu'il  ne  le  sçeut  pas,  il  H  donne  franchise,  tant 
rien  fust  il  fait  mention,  ne  charte,  ne  octroi;  car  maie  chose  seroit  que  H  enfant  qui  de  H 
naitroient  demourassent  ^n  servitude,  puisqu'il  avoit  leur  mère  Cotisée.  Et  pourche  que  nous 
avons  dit  ci-dessus,  que  Von  ne  peut  pas  franchir  ses  serfs,  sans  V octroi  dou  seigneur  de  qui  on 
les  tient,  en  tel  cas  convietU  il  que  H  sires  le  souffre,  en  telle  manière  que  chil  qui  épouse  sa  serve 
remette  autant  en  son  fief,  ou  il  le  restore  en  autre  manière  {Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  XLV, 
§  34). 

Douaire.  — -  Le  mariage  entraînait  au  profit  de  la  fenmie  la  constitution  d'un  douaire,  soit  qu'il 
eût  lieu  entre  personnes  nobles,  soit  qu'il  eût  lieu  entre  personnes  franches.  Le  douaire  était  un 
avantage  que  le  mari  faisait  à  sa  fenmie  sur  ses  biens  propres,  pour  les  besoins  d'existence  de  celle-ci 
et  ceux  de  ses  enfants,  s'il  arrivait  qu'elle  survécût  à  son  mari.  On  peut,  avec  Klimrath,  en  trouver 
l'origine  dans  la  dot  que  le  mari  offrait  à  sa  femme  chez  les  Germains,  au  rapport  de  Tacite,  mais 
bien  plus  assurément  dans  le  morgengab  ou  don  du  matin,  que  nous  avons  vu  pratiqué  dans  le  droit 
des  Francs  saliens  et  ripuaires.  Jusqu'à  Philippe-Auguste,  le  douaire  était  seulement  conventionnel. 
Il  était  fait  par  le  mari  à  la  porte  de  l'église  ou  du  couvent,  à  Vhuys  du  moustier  {Établiss.  de 
saint  Louis,  I,  187).  En  1214,  Philippe-Auguste  établit  le  douaire  légal  coutumier,  et  le  fixa  à  la 
moitié  des  biens  propres  que  le  mari  possédait  au  moment  du  mariage  ou  qui  lui  étaient  advenus 
par  succession  en  ligne  directe  (P.  Defontaines,  Conseil  à  un  ami,  chap.  XXI ,  n'  32  ;  Beaumanoir, 
Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  XIII,  §  12  et  13).  Saint  Louis  le  réduisit  au  tiers  des  propres  du  mari 
{Établissements  de  saint  Louis,  I,  14).  Depuis,  la  quotité  varia  souvent.  Mais  le  douaire  n'avait 
jamais  pour  objet  que  l'usufruit  d'une  portion  des  biens  du  mari  ;  car  il  était  indépendant  des  autres 
conventions  matrimoniales,  qui  étaient  présumées  par  la  coutume.  Doaire,  premièrement,  n'emporte 
que  usufruit,  disait  Jean  Desmares  {Décisions,  17S).  Il  y  avait  lieu  au  douaire,  soit  que  les  biens  du 
mari  fussent  tenus  en  fief,  soit  qu'ils  le  fussent  en  vilenage,  mais  non  pour  les  terres  de  la  (Cou- 
ronne et  certains  grands  fiefs  (1). 

Le  douaire  n'étant  qu'un  usufruit,  la  femme  devait  entretenir  en  bon  état  la  portion  d'immeubles 
qui  lui  était  attribuée  à  titre  de  douaire  ;  autrement,  elle  en  perdait  l'usage  {Établissements  de  saint 
Louis,  I,  16,  et  Décisions  de  Desmares,  186).  Les  choses  attribuées  en  douaire  pouvaient  être  prises 
1«  sur  les  biens  provenant  au  mari  de  ses  père,  mère,  aïeul,  aïeule,  et  la  femme  avait  même  droit 
pour  son  douaire  sur  les  biens  de  ces  personnes,  quoique  le  mari  fût  mort  avant  que  la  succession 
de  ses  auteurs  lui  fût  advenue;  2""  sur  les  biens  échus  au  mari  en  ligne  collatérale  avant  le  mariage 
{Établiss.,  liv.  I,  20);  3""  sur  les  biens  vendus  par  le  mari  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la 
femme  n'eût  fait  serment  à  l'acquéreur  qu'elle  ne  réclamerait  pas  son  douaire  sur  ces  biens  {Ibid. 
I,  d66).  Dans  certaines  coutumes,  comme  celles  du  Beauvoisis,  le  douaire  pouvait  affecter,  si  le  mari 
était  mort  gentilhomme,  le  chief  manoir  et  son  enclos,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  un  chftteau  fort, 
un  castel  (Beaumanoir,  Çout.  du  Beauvoisis,  chap.  XIII,  8).  Mais  le  douaire  ne  pouvait  pas  porter 
sur  les  biens  donnés  au  mari  par  le  roi  ou  un  autre  seigneur  {Établissements,  liv.  I,  114).  Toutes 
ces  dispositions  coutumières  pouvaient  s'expliquer  dans  leur  temps  par  cette  idée  que  le  douaire  était 
une  dette  de  famille,  une  dette  patrimoniale,  mais  qui  ne  devait  pas  préjudicier  au  droit  féodal. 


(1)  «  La  général  coustume  des  doaires  de  ce  que  la  femme  emporte  la  moitié  de  ce  que  li  homes  a  au  jour  que  il 
l'espousa,  si  commencba  par  l'establissement  le  bon  roi  Plielippes,  roi  de  France,  lequel  régnait  en  l'an  de  grâce  1214, 
et  cet  establissement  commanda  a  li  tenir  partout  le  royaume  de  France,  excepté  la  couronne  et  plusieurs  barmies 
tenues  du  royaume,  lesquelles  ne  se  portent  point  à  moitié  pour  le  douaires,  ne  n'en  portent  les  dames  en  douaire,  fors 
ce  qui  leur  est  convenance  en  faisant  le  mariage.  Et  devant  cest  establissement  du  bon  roi  Phelippe,  nulle  femme 
n'avoit  doaire,  fors  tel  comme  il  estait  convenancié  au  mariage.  Et  bien  appert  que  la  coustume  étoit  telle  ancienne- 
ment par  une  parole  que  li  prestre  fiât  dire  à  l'home  quand  il  épouse,  car  il  dit  :  Doaire  qui  est  divisé  entre  mes  amis  et 
es  tiens,  te  doue  »  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  ch.  xiu,  §  12). 
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Il  serait  du  reste  difficile  de  suivre  la  législation  du  douaire  dans  les  variations  qu'elle  subit  do 
saint  Louis  à  la  rédaction  des  coutumes.  Non-seulement  la  quotité  a  varié,  mais  encore  la  nature 
des  biens  sur  l'importance  desquels  il  fallait  la  calculer.  Ainsi,  du  temps  de  Beaumanoir,  le  douaire 
se  calculait  sur  les  biens  du  mari  au  moment  du  mariage,  et  sur  les  biens  qui  lui  étaient  advenus 
par  succession  en  ligne  directe  ;  on  ne  faisait  pas  entrer  dans  la  calcul  les  biens  échus  en  ligne  col- 
latérale. Dans  le  même  temps,  les  Établissements  de  saint  Louis  permettaient  de  les  y  comprendre. 
Un  siècle  plus  tard,  des  coutumes  n'admettaient  plus  pour  le  douaire  même  les  biens  advenus  au 
mari  en  ligne  directe  pendant  le  mariage  (Loysel,  histitutes  cout.^  liv.  I,  tit.  III,  2). 

Le  douaire  conventionnel  préfîx  continua  de  subsister  avec  le  douaire  coutumier;  mais  les  deux 
douaires  ne  se  cumulaient  pas.  La  femme  qui  prenait  un  douaire  conuenancé  se  privait  du  coutu- 
mier. Elle  avait  l'option  {Anciennes  lois  anglo-normandes^  61).  Ce  douaire  convenance  ne  pouvait 
dépasser  une  certaine  quotité  ;  au  moins  en  était-il  ainsi  à  partir  du  milieu  du  XIV'  siècle.  Il  parait 
avoir  été  admis  alors  que  le  douaire  convenance  ne  pourrait  dépasser  la  moitié  de  tout  ce  que  devait 
laisser  celui  qui  douait  le  mari ,  quoique  Desmares  nous  apprenne  que  cette  règle  n'était  applicable 
qu'aux  nobles  {Décisions^  218).  Ce  qui  paraît  plus  probable,  c'est'que  dans  ce  temps  même  s'établit  la 
règle  que*  le  douaire  convenance  ne  pouvait  excéder  le  douaire  coutumier,  ce  qui  dut  rendre  le 
douaire  convenance  sans  objet. 

Ce  qui  faisait  acquérir  à  la  femme  son  douaire,  c'était  le  mariage  suivi  de  la  consommation  du 
mariage.  On  disait  proverbialement  :  a  Au  coucher,  la  femme  gagne  son  douaire  »  (V.  Beaumanoir, 
Coût,  du  Beauvôisisj  chap.  XIII,  25)  ;  mais  elle  ne  le  gagnait  que  pour  l'éventualité  de  sa  survie  à 
son  mari  :  car  c'était  une  autre  maxime,  que  jamais  mari  ne  paya  de  douaire.  Cependant,  s'il  arrivait 
que  le  mari  fût  confisqué  de  sa  personne,  ou  forbanni,  ou  que  ses  héritages  fussent  vendus  de  son 
vivant,  la  femme  pouvait  demander  la  provision  de  son  douaire  {Olim,  I,  579),  sauf  à  n'en  jouir, 
comme  cela  fut  jugé  plus  tard,  qu'en  cas  de  survivance  à  son  mari  (Louet  et  Brodeau,  lett.  I,  n'*  36). 

Quand  la  femme  avait  le  douaire  coutumier,  elle  avait  la  saisine  de  droit  à  la  mort  du  mari, 
comme  l'héritier,  et  n'était  pas  obligée  par  conséquent  de  demander  la  délivrance  (Desmares,  Dé- 
cisions,  216;  Coutumier  de  Charles  K/,  liv.  II,  chap.  33).  Il  en  était  autrement  quand  elle  optait 
pour  le  douaire  conventionnel.  Comme  elle  ne  tenait  pas  ce  douaire  de  la  coutume,  elle  ne  pouvait 
pas  avoir  la  saisine  de  droit. 

Le  douaire  de  la  femme  étant  indépendant  do  toutes  conventions  matrimoniales,  il  en  résultait  que 
la  femme  ne  prélevait  jamais  son  douaire  sur  les  avantages  qu'elle  pouvait  retirer  de  la  communauté 
conjugale,  et  que  le  don  mutuel  ne  le  compensait  pas.  Quand  le  droit  romain  fut  mieux  connu  en 
France,  on  appliqua  à  la  matière  du  douaire  le  sénatus-consulte  velléien;  la  femme  ne  pouvait  renon- 
cer à  son  douaire  non  acquis,  mais  elle  pouvait  renoncer  au  douaire  échu  (Bouteillier,  Somme  rurale, 
liv.  I,  chap.  97). 

Loysel  rapporte  la  maxime  :  «  La  douairière  lotit  et  l'héritier  choisit  »  {Institutes  coutumières, 
liv.  I,  tit.  III,  22).  Cette  maxime  est  prise  de  la  Somme  rurale  de  Bouteillier,  qui  s'exprime  ainsi  : 
S^il  advenoit  que  la  dame  ou  la  damoiselle  qui  droit  de  douaire  doit  avoir ^  ne  puisse  être  d* ac- 
cord avec  r/ioir  de  partir  le  douaire  à  part,  sçachez  que  la  dame  ou  damoiselle  doit  faire  deux 
parts  de  toutes  les  values  des  fiefs  ou  du  fief,  sur  quoi  le  douaire  se  doit  asseoir,  et  mettre  en  deux 
roolles;  et  ce  fait  Choir  doit  choisir  des  premières  laquelle  part  il  tiendra,  et  F  autre  part  de- 
meurera au  douaire  durant  la  vie  de  la  douairière  (liv.  I,  97).  Ce  principe  était  cependant  bien 
antérieur  au  XV*  siècle.  On  le  trouve  dans  Beaumanoir  {Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  XIII,  24)  et 
dans  l'ancienne  coutume  de  Picardie  (lid.  de  Marnier,  p.  110). 

Le  droit  coutumier  primaire  avait  sur  le  douaire,  au  cas  de  secondes  noces,  un  principe  remar- 
quable, qui  se  retrouve  dans  plusieurs  coutumes  du  XVI'  siècle,  celle  de  Paris  entre  autres.  Quand  un 
père  ayant  des  enfants  d'une  première  femme  se  remariait,  le  douaire  de  la  seconde  femme  n'était 
plus  que  du  quart  des  propres;  et  s'il  se  mariait  une  troisième  fois  ayant  des  enfants  de  la  seconde 
femme,  le  douaire  n'était  plus  que  du  huitième  des  propres.  L'excédant  des  propres  était  alors 
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laissé  an  marî|  pour  les  enfants  de  ses  premiers  mariages.  Beaumanoir  s'eiplique  ainsi  à  ce  sujet  : 
Par  la  général  coustume,  la  feme  enporte  en  doaire  la  moitié  de  tout  l'héritage  que  ses  ba- 
rons (son  toari)  avoit  de  son  droit  au  jor  qu'il  l'espousa,  s'il  n'est  ainsi  que  les  barons  n'eust  eu 
feme  de  laquelle  il  ait  enfant;  car  adonc  n' enporte  elle  pour  son  douaire  que  le  quart  de  l'héritage 
(de)  ses  barons;  car  H  enfans  de  la  première  feme  enporte  la  moitié  dont  leur  mère  fut  douée j  et  se  li 
homs  a  eu  deux  feme  et  enfans  de  chacune^  la  tierce  femme  n' enporte  que  l'huitième^  et  aussi  povez 
entendre  de  la  qtiarte  feme  le  seizième.  Mais  combien  que  li  barons  ait  eut  de  femes^  s'il  n'en  a  enfans^ 
li  doaire  de  celle  qui  après  vient  n'en  est  point  apeticié^  car  li  héritage  du  baron  demore  en 
tel  état  comme  il  était  quand  il  espousa  celle  de  qui  il  n'a  nul  enfant  {Coût,  du  BeauvoisiSj 
chap.  XIII,  2). 

En  outre  du  douaire  conventionnel,  constitué  par  le  mari  à  la  porte  du  moustier^  et  indépendam- 
ment du  douaire  coutumier,  il  y  avait  le  douaire  ex  assensu  patris  dans  les  coutumes  anglo-nor- 
mandes; il  était  constitué  sur  les  biens  du  père  ou  de  l'aïeul  par  le  mari,  mais  avec  l'assentiment 
de  ceux-ci  (Houard,  Ane.  lois  anglo-normandes^  89-60),  Ce  douaire  pouvait  être  établi  se  le  mari 
n'estoit  de  rien  parti  (n'avait  pas  reçu  de  part)  gitand  il  espousa.  Enfin  il  y  avait  une  quatrième 
sorte  de  douaire  appelé  douaire  de  la  plus  belle;  il  s'exerçait  dans  les  mariages  nobles,  et  était 
ainsi  appelé  du  droit  qu'avait  la  femme  de  choisir  les  plus  belles  terres  du  fief  roturier  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  du  fi^f  noble  pour  son  douaire  (Houard,  ibid^  67). 

Communauté.  —  Dans  le  droit  coutumier,  les  époux  étaient  communs  en  tous  biens.  Cettp  commu- 
nauté remontait-elle  au  droit  gallique  {suprà^*  p.  27),  et  se  serait-elle  perpétuée  dans  la  race  celtique 
jusqu'à  l'époque  féodale  coutumière?  C'est  une  question  qu'il  serait  absolument  impossible  d'éclaircir; 
dans  l'état  des  documents  que  nous  possédons,  il  faut  se  contenter  de  prendre  la  communauté  dans 
le  premier  droit  coutumier.  Or,  jdans  ce  premier  droit  coutumier,  la  communauté  s'appelle  compa- 
gnie par  mariage.  Beaumanoir  s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  Chacun  set  que  la  compagnie  se  fait 
par  mariage  :  car  sitôt  comme  mariage  est  fes^  li  bien  de  l'un  et  de  r autre  sont  commun  par  la 
vertu  du  mariage.  Mais  voirs  (vrai)  est  que  tant  comme  ils  vivent  ensanble  li  homs  en  est  main- 
bumissières  (gardien),  et  convient  que  la  feme  soufre  et  obeise  de  tant  comme  il  appartient  a  lor 
muebles  et  as  despouilles  (fruits)  de  lor  héritage;  tout  soit  que  (quoique)  la  feme  y  voie  sa  perte 
tout  apertemerUj  si  convient  il  quelle  soufre  la  volonté  de  son  seigneur.  Mais  voirs  est  que  li 
treffons  (pleine  propriété)  de  l'héritage  qui  est  de  par  la  feme^  ne  peut  li  maris  vendre^  si  ce  n'est 
de  l'octroie  de  la  volonté  de  sa  feme^  ni  le  sien  méme^  si  elle  ne  renonce  à  son  doaire  {Coût,  du 
Beauvoisisj  chap.  XXI,  §  2). 

On  retrouve  dans  ce  passage  de  Beaumanoir  la  communauté  de  notre  code  civil  et  les  principes 
qui  la  dominent  :  la  mise  en  commun  des  choses  mobilières  et  des  fruits  à  naître  des  immeubles; 
le  droit  d'administration  du  mari,  qui  n'a  sur  le  tout  que  la  mainboumie  ou  droit  de  garde;  la 
réserve  des  immeubles,  et  la  garantie  des  avantages  de  survie  assurée  à  la  femme  sur  les  biens  du 
mari,  comme  elle  le  sera  plus  tard  par  l'hypothèque  légale. 

S'il  n'était  pas  oiseux  de  trop  s'arrêter  à  des<[uestions  d'origine,  quand  il  faut  pour  cela  percer  l'obs- 
curité des  temps,  il  y  aurait  à  montrer  ici  que  la  communauté  dérive  sans  doute  sinon  du  principe 
féodal,  au  moins  des  mœurs  nées  de  la  féodalité.  On  a  cherché  bien  loin  l'origine  du  régime  de  la 
communauté,  dans  la  Gaule,  en  Germanie;  M.  Laboulaye  même  a  cru  la  retrouver  dans  le  droit  ro- 
main {Condition  des  femmes^  p.  137  et  suiv.).  On  la  rencontrera  peut-être  plus  sûrement  dans  l'esprit 
général  du  droit  né  de  l'état  social  du  moyen  &ge.  Dans  la  situation  précaire  que  le  système  féodal, 
mais  plus  encore  les  mœurs  du  temps,  faisaient  aux  personnes  non  nobles,  l'association  se  développa 
de  soi-môme,  Beaumanoir  a  un  long* 'lapitre  où  il  traite  des  compaignies.  Or,  dans  ce  temps  où 
l'usage  de  l'écriture  était  rare  et  lesj  tes  associations  très-fréquentes,  c'était  un  principe  général 
que  toute  cohabitation  d'un  an  et  un  jour  établissait  entre  les  cohabitants  une  compagnie  ou  un  état 
de  communauté.  Les  époux  habitant  ensemble,  on  en  fit  sortir  naturellement  un  état  de  commu- 
nauté tacite.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  ôût  fallu  les  excepter  d'un  principe  général  (V.  Beau- 
manoiri  Cim^  du  Beauvoisis^  chap.  XXI).  6e  qu'il  y  eut  de  particulier  dans  le«  compagnies  entre 
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époux  y  c*est  l'usage  qui  les  fit  résulter  du  fait  âu|mariage,  avant  que  Tan  et  jour  ne  fussent 
écoulés. 

Ce  principe  de  la  communauté  coutumîère  avait  des  conséquences  très-intéressantes  à  noter.  Ainsi, 
Fenfant  d'un  mariage,  au  cas  de  mort  de  son  père  ou  de  sa  mère,  entrait  en  communauté  avec  le 
survivant;  et  si  l'époux  survivant  venait  à  se  remarier,  l'enfant  entrait  pour  un  tiers  dans  la  nou- 
velle conmmnauté  ou  compagnie,  si  bien  que  la  mort  de  cet  époux  remarié  lui  donnait  droit  à  deux 
parts  dans  Tactif  (Beaumanoiri  Coût,  du  BeauvoisiSy  chap.  XXI,  8;  Laurière,  Glossaire  du  droit 
franc,  j  v*  Communauté).  C'était  encore  une  conséquence  du  même  principe  que  plusieurs  enfants  ne 
faisaient  qu'une  seule  tête  dans  la  comiJàUnâuté  avec  leur  père  ou  mère  survivant  (Beaumanoir,  Ibid.). 
Cependant  il  faut  dire  que,  même  au  temps  de  Beaumanoir,  ce  système  n'était  pas  admis  partout; 
il  ne  Tétait  pas  notamment  dans  la  coutume  de  Paris,  où  l'on  avait  pour  principe  que  cettx  qui  sont 
dessous  le  chief  ne  pavent  compaigner  (V.  Chopin,  Coût,  de  Paris,  liv.  II,  tit.  II,  31).  Les  biens  de 
la  communauté  se  partageaient  alors  à  la  mort  de  l'un  des  parents.  En  outre,  la  communauté  n'avait 
pas  lieu  dans  ce  cas  entre  gentilshommes,  mais  seulement  entre  gens  de  poeste  :  Quant  H  enfant 
du  premier  mariage  ou  du  second^  dit  Beaumanoir,  demore  avec  lor  père  ou  lor  mère  et  avec  leur 
pardtre  ou  lor  marâtre,  on  ne  l'appelle  pas  compaignie^  mais  garde  {Coût,  du  Beauvoisis^  XXI,  9). 
On  s'explique  ainsi,  par  l'origine  de  la  communauté,  conmient  jusqu'au  code  civil  la  communauté 
pouvait  continuer  après  la  mort  de  l'un  des  époux,  et  comment  il  a  Mu  la  disposition  de  l'arti- 
cie  1442  de  ce  code  pour  que  le  défaut  d'inventaire  ne  donnât  plus  lieu  à  la  continuation  de  la  com- 
munauté entre  l*époux  survivant  et  les  héritiers  de  son  conjoint. 

Dans  lé  droit  coutumier  primaire,  la  communauté  ne  comprenait  déjà  au  jour  du  mariage  que  les 
biens  meubles  des  époux;  elle  s'augmentait  des  immeubles  acquis  durant  le  mariage  ou  conquêts, 
et  ne  s'étendait  pas  aux  immeubles  propres  (  J.  Desmares,  Décisions,  164).  Les  dettes  des  conjoints  gre- 
vBient  la  Éommunauté  quand  elles  avalent  été  par  avant  contractées  [Ibid,  24*?).  A  la  mort  de  l'un 
des  époux,  la  communauté  se  partageait  entre  les  enfants  du  défunt  et  l'époux  survivant  quand  elle 
ne  se  continuait  pas.  La  femme  qui  acceptait  la  moitié  des  tneubles  et  des  conquêts  était  tenue  de 
payer  les  dettes  {Établissements  de  saint  Louis,  I,  14).  Maïs  les  longues*  expéditions  des  croisades, 
et  l'incertitude  des  engagements  que  prenait  souvent  le  ixiarl  pour  subvenir  aux  charges  qu'elles 
lui  imposaient,  firent  introduire,  pour  la  femme  noble  commune  en  biens,  le  privilège  de  s'affranchir 
des  dettes  en  renonçant  &  la  conmiunauté.  L'auteur  du  Coutumier  de  Charles  VI  explique  ainsi  cette 
innovation  :  La  raison  pour  quoi  le  privilège  dé  renonciation  fut  donné,  ce  fut  pour  ce  que  le 
mestier  des  hommes  nobles  est  d^ aller  es  guerres  et  voyagea  d'outre-mer,  et  a  ce  s'obligent,  et  au^ 
cunes  fois  y  meurent,  et  leurs  femmes  ne  peuvent  être  de  léger  acertenées  (avoir  certitude)  de  leurs 
obligations  faites  a  cause  de  leurs  voyages,  de  leurs  rançons  et  de  leurs  plegeries  (cautionnements), 
qui  sont  pour  leurs  compagnies  et  autrement,  et  pour  te  ont  lé  privilège  de  renonciation,  et  ont 
d'usage,  si  comme  le  corps  est  en  terre  mis,  de  jetter  leur  bourée  sur  là  fossé,  et  de  ne  retourner  à 
t hôtel  ou  les  meublée  sont,  fnais  vont  gésir  (gémir)  autre  part,  et  ne  doivent  emporter  que  leur 
comun  habit,  sans  autre  chose.  Et  parmi  ce,  elles  et -leurs  héritiers  sont  quittes  à  toujours  des 
dettes;  mais  s'il  y  a  fraude  tant  soit  petite,  la  renonciation  ne  vaut  rien  {Grand  Coutumier  de 
Charles  VI,  liv.  II,  chap.  31).  Plus  tard,  ce  privilège  fut  étendu  aux  veuves  roturière^,  et  finit  par 
devenir  le  droit  commun  (Laurière,  Glossaire  du  droit  franc.,  v^*  Communauté  et  Clefs). 

Le  mari  pouvait  vendre  les  biens  de  la  communauté,  mais  non  les  propres  de  sa  femme,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  partie  à  la  yente.  Il  ne  pouvait  disposer  des  biens  de  la  communauté  au  préjudice  de 
sa  femme  par  testament.  On  disait  du  mari  :  Dominus  vivit,  socius  moritùr.  La  femme  mariée  ne 
pouvait  être  citée  en  justice  sans  que  son  mari  y  fût  appelé  aussi ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  marchande 
publique,  oU  qu*elle  ne  fût  citée  poUr  cause  de  délit  î  Qui  fait  appeler  femme  rnariée  sans  Vautho^ 
rite  de  son  mari  follement  la  fait  appeler  (Desmares,  Décisions,  176).  — Les  époux  ne  pouvaient  se 
faire  directement  ou  indirectement  des  donations  à  cause  de  mort  (Desmares,  Ibid.,  238).  —  A 
l'époque  que  nous  étudions,  les  contrats  de  mariage  par  lesquels  il  eût  été  permis  de  déroger  aux 
règles  de  la  communauté  n^étaient  pas  en  usage.  Les  seules  conventions  qui  pouvaient  ttcciftUpagner 


Digitized  by 


Google 


iOO  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE. 

le  mariage  étaient  relatives  au  douaire.  Elles  étaient  alors  reçues  par  le  prêtre,  avant  la  consécration, 
S0U3  le  porche  de  l'église,  à  Vhuys  du  moustier  {supràj  p.  96). 

Puissance  paternelle  et  tutelle.  —  La  garde  des  enfants  mineurs  s'appelait  baily  quand  il  s'agis- 
sait des  gentilshommes;  pour  les  vilains  on  disait  garde.  Il  est  dit  dans  les  Établissements  de  saint 
Louis  :  Bail  si  est  de  fié,  mes  en  vilenage  si  n'a  point  de  bail.  Plus  tard,  on  dit  :  Garde  a  lieu 
en  ligne  directe  et  bail  en  ligne  collatérale;  mais  la  chose  était  toujours  la  môme.  On  trouse  dans 
Deaumanoir  le  mot  garde  pour  signiiSer  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle,  et  les  mots  bail  et  garde 
employés  pour  désigner  la  tutelle  seulement  {Coût,  du  Beauvoisis^  XXI,  12).  Le  bail  ou  la  garde  des  en- 
fants nobles  ou  vilains  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  garde  du  fief  ou  garde  noble  dont  il  a  déjà  été 
parlé  {suprày  p.  84),  quoique  en  ligne  directe  la  garde  noble  emportât  la  garde  de  la  personne 
du  mineur.  L'emploi  de  ces  mots  parait,  du  reste,  avoir  été  très-arbitraire  dans  les  coutumiers  du 
XIIP  siècle. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  qu'était  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  des  parents  dans  le 
droit  coutumier,  il  faut  interroger  le  droit  féodal  du  même  temps.  Le  père  ou  le  parent  d'un  sousâgé 
(mineur)  à  qui  un  fief  était  échu  le  desservait  pendant  la  minorité,  et,  pour  prix  des  services  qu'il 
y  acquittait  pour  le  mineur,  acquérait  pour  lui  les  profits  féodaux.  Plus  tard ,  postérieurement  au 
XlIP  siècle,  les  parents  acquirent  même  les  revenus  des  héritages  tenu»  en  vilenage.  On  appelait  ce 
droit  et  cette  tutelle  du  nom  de  garde  noble  {suprà,  p.  84).  Par  extension  de  cette  idée,  on  intro- 
duisit dans  la  classe  des  gens  de  poeste^  non  pas  universellement,  mais  dans  certaines  coutumes,  un 
droit  et  une  tutelle  analogue  que  l'on  appela  garde  bourgeoise,  qui  était  à  la  fois  une  charge,  un  droit 
et  un  profit  pour  le  père  ou  la  mère,  ou  le  plus  proche  parent  d'un  sous&gé  qui  avait  des  biens  à  lui. 
Ordinairement,  le  sousftgé,  le  mineur,  habitait  avec  celui  qui  était  son  bail  ou  gardien;  aussi  voit-on 
Deaumanoir  traiter  du  bail  et  de  la  garde  dans  son  livre  au  titre  des  Compaignies.  Cette  communauté 
d'habitation  parait  avoir  distingué  originairement  le  bail  ou  la  garde  proprement  dite  de  la  tutelle^ 
appelée  également,  le  plus  souvent,  garde  au  XIII*  siècle. 

La  puissance  paternelle  s'appelait  aussi  mainboumie,  mot  d'origine  saxonne  qui  signifiait  protec- 
tion ;  on  l'appelait  encore  vouerie,  advouerie.  Le  père  avait  naturellement  la  mainbournie  de  son 
enfant;  la  mère  l'avait  aussi  après  la  mort  du  père  (Bouteillier,  Somme  rurale,  I,  75  et  100),  au  moins 
dans  le  dernier  état  du  droit  coutumier  primaire.  Le  père  mainbournier  profitait  des  revenus  et  fruits 
de  ses  enfants;  la  mère,  au  contraire,  n'en  profitait  pas.  Cette  différence  s'explique  par  le  principe  du 
droit  féodal.  Comme  il  fallait  toujours  pour  le  seigneur  que  le  fief  de  son  vassal  fût  desservi,  le  service 
du  fief  du  mineur  était  fait  par  le  père  ou  parent  bailliste;  car  une  femme  ne  pouvait  rendre  les  ser- 
vices féodaux  pour  d'autres  qu'elle-même.  Les  fruits  et  revenus  du  fief,  mais  du  fief  seulement,  non 
ceux  des  héritages  tenus  en  vilenage  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  XXI,  10),  étaient  pour  le 
bailliste  le  prix  des  services  féodaux.  Lo^u'à  l'imitation  de  la  garde  noble  on  admit  la  garde  bour^ 
geoise,  sous  les  différents  noms  qu'on  vient  de  voir,  on  y  appliqua  les  mêmes  principes.  11  n'est  pas 
sans  intérêt  de  remarquer  que  la  disposition  de  l'article  384  de  notre  code  civil,  qui  donne  aux  père 
et  mère  la  jouissance  des  biens  personnels  de  leurs  enfants  jusqu'à  dix-huit  ans,  pendant  le  mariage  et 
après  la  dissolution  du  mariage,  a  ainsi  une  origine  féodale. 

La  tutelle,  au  cas  de  mort  du  père  et  de  la  mère,  semble  avoir  existé  dans  le  droit  coutumier 
primaire  concurremment,  sous  le  nom  de  garde,  avec  le  bail,  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise, 
la  mainbournie,  l'advouerie,  la  vouerie;  elle  appartenait  au  plus  proche  parent  de  l'enfant  mineur, 
du  sousftgé.  Mais  eUe  n'était  pas  fructuaire,  et  il  ne  parait  pas  qu'elle  fût,  pour  ce  parent,  obligatoire. 
A  l'expiration  de  sa  charge,  le  tuteur  devait  bon  compte  de  son  administration.  Beaumanoir  s'explique 
ainsi  à  ce  sujet  :  En  vilenage  n^a  point  de  bail.  Mais  quand  vilenage  vient  a  ses  enfans  soubsa- 
giezj  et  il  n'y  a  point  de  fief  par  quoi  nul  se  traye  au  bail,  li  plus  prochain  du  lignage  as  enfans 
peut,  se  il  veut,  avoir  la  garde  des  enfans  et  esploitrer  les  vilenages  pour  les  enfans,  par  seureté 
faire  as  amis,  ou  à  la  justice  si  li  amy  ne  le  requièrent,  de  rendre  bon  compte  as  enfans  quand 
ils  seront  aagié,  les  dépens  et  les  cous  raisonables  des  enfans  rabatus  {Coût,  du  Beauvoisis, 
cfaap.  XVy  l}i  L'obligation  de  rendre  des  comptes  d'administration  et  de  donner  des  garanties  do 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS.  101 

bonne  gestion  indique  qu'il  s'agît  ici  d'une  véritable  tutelle  et  non  de  la  garde  proprement  dite, 
qui  était  pour  le  gardien  une  cause  d'émoluments. 

La  minorité  finissait  généralement  à  vingt  et  un  ans;  dans  le  Beauvoisis  seulement,  elle  finissait 
à  quinze  ans.  Le  tuteur,  en  droit  coutumier  primaire,  était  rigoureusement  responsable  des  faits  de 
sa  charge.  Les  créanciers  d'un  mineur  avaient  un  recours  contre  lui  pour  le  payement  des  dettes  (Des- 
mares,  Décisions^  89).  La  coutume  voulait  ainsi  empêcher  que  la  garde  ne  fût  une  spéculation  au 
profit  du  bailliste.  Les  créanciers  devaient  môme  s'adresser  directement  au  bailliste,  sous  peine  de 
perdre  toute  action  contre  le  mineur  (Bouteillier,  Somme  rurale^  I,  93). 

Les  anciennes  coutumes  avaient  réglé  dans  tous  les  détails  les  droits  et  obligations  de  la  garde, 
sous  quelque  sens  qu'on  l'entendit  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoids^  XYI).  Mais  ce  que  l'on  a  appelé 
l'émancipation  ne  fut  connu  que  plus  tard,  dans  la  seconde  moitié  dfu  ÎIY'  siècle;  c'est  du  moins  ce 
qu'il  faut  induire  d'un  fait  rapporté  par  Bouteillier  dans  des  termes' qfl^.toOTitfent  que  de  son  temps 
l'idée  de  l'émancipation  était  nouvelle  et  le  droit  douteux  (1).  *   */^  /  : 

Il  faut  rapprocher  de  la  puissance  paternelle  la  puissance  que  le  mari  avaif  sbr  ^a  femme.  On  di- 
sait dans  le  droit  féodal  et  dans  le  droit  coutumier  que  le  mari  était  bail  de  sa  feînmè  {{xrçnd  Cou- 
tumieTy  liv.  II,  27).  Mais  il  pouvait  arriver  que  le  mari  ne  fût  pas  bail  de  sa  femme,  X  ml?^  que 
la  femme  mariée  fût  en  tutelle.  C'est  ce  qui  avait  lieu  quand  une  femme  noble  épousait  un\  gentil- 
homme de  moins  de  vingt  et  un  ans.  Dans  ce  cas,  la  femme  mariée  ne  pouvait  prêter  le  service  féodal^  * 
qui  appartient  de  droit  au  mari;  le  mari,  d'un  autre  côté,  ne  le  pouvait  pas,  étant  mineur  :  il  y  avait' 
Ueu  alors  à  la  garde  noble  (Bouteillier,  Somme  rurale,  I,  89;  Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis j 
XY,  passim),  de  sorte  qu'une  femme  majeure,  ayant  eu  la  possession  de  son  fief,  pouvait  la  perdre 
et  retomber  dans  son  premier  état 


§  IL  —  DROIT  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


L'état  des  terres  et  la  constitution  de  la  propriété  sous  le  ré^me  féodal  étaient  la  base  de  l'édifice 
tout  entier.  Dans  l'étude  des  législations  de  l'antiquité  on  va  de  l'homme  à  la  terre  :  il  faut  aller  de 
la  terre  à  l'homme  dans  l'éti^de  du  droit  de  l'Europe  occidentale  au  moyen  ftge;  l'historien  qui  pro- 
céderait autrement  risquerait  de  ne  rien  comprendre  à  ce  phénomène  étrange  de  la  féodalité  dont,  après 
tout,  le  monde  moderne  est  sorti.  Tout  ce  qui  a  été  exposé  jusqu'ici  siu*  le  droit  gallo-franc  et  sur  l'état 
des  personnes  de  la  période  que  nous  étudions  en  ce  moment  se  rattache  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété territoriale.  Ce  n'est  pas  trop  dire  que  les  institutions  civiles  sur  lesquelles  vit  la  société  mo- 
derne, mais  que  l'esprit  du  temps  a  accommodées  à  sa  tendance,  viennent  toutes  des  rapports  qui 
furent  établis  entre  la  terre  et  l'homme  depuis  l'époque  de  l'invasion  des  races  germaniques. 

Cependant  ce  fait,  alors  nouveau  dans  l'histoire  du  droit,  de  l'ordre  civil  constitué  sur  l'état  des 
terres,  soulève  une  question  peut-être  difficile.  Comment  expliquer  ce  renversement  de  l'ordre  auquel 


(i)  «  Il  advint  que  M"**  de  Baisse  voulut  mettre  hors  de  son  pain  et  mainbumie  W^^  de  Wixte,  sa  flUe^  qu'eUe  avait 
eue  de  feu  M*'  de  Raisse,  son  mari;  car  jaçoit  ce  que  ladite  damoiselle  eut  bien  seize  ans  ou  environ,  si  l'avait  tou- 
jours ladite  dame  eu  en  son  gouvernement.  Si  demanda  ladite  dame  conseil  comment  ce  pourroit  dûment  faire,  et  en 
eut  le  conseil  de  tous  les  plus  sages  coustumiers  de  la  chàtellenie  de  Lille  et  de  Toumesis,  ou  ladite  dame  avait  le 
sien.  Conseillé  lui  fust  qu'il  convenroit  qu'elle  le  flst  par  loi,  par  devant  le  seigneur  de  qui  elle  tenoit  ou  tiendroil  le 
plus  de  ses  possessions,  et  ou  elle  étoit  le  plus  apparent  à  faire  résidence,  et  par  devant  le  souverain.  Pourquoi  elle  se 
trait  par  devant  le  baillif  de  Vermandois...  Et  puis  fust  dit  par  loi,  que  le  emencipement  que  vouloit  faire  ladite  dame 
se  pouvoit  bien  faire  à  l'usage  et  coustume  du  pays,  et  que  bien  et  suffisamment  avoit  icelle  dame  Jeanne,  sa  fille 
emcncipée,  et  mise  hors  de  son  pain  et  mainbumie  »  (Bouteillier,  Somme  rurak.  h  400).  Telle  paraît  avoir  été  l'ori- 
gine de  l'émancipation  de  notre  code  civil. 
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rhumanîté  avait  obéi  jtisqu^alors,  ôette  subordination,  contre  nature  en  apparence,  de  l'esprit  &  Télê- 
ment  matériel?  Certainement,  c'est  inévitablement  s'exposer  à  fausser  la  vérité  que  de  rattacher  tout 
un  ensemble  d'institutions  politiques  et  sociales  à  une  cause  unique.  Mais  ici  il  faut  peut-être  accorder 
à  la  nature  du  climat  une  influence  plus  grande  que  ne  fut  celle  des  mœurs  des  races  conquérantes, 
dans  la  constitution  de  la  société  nouvelle  qu^elles  formèrent;  où  plutôt  ceâ  mœurs  des  peuplades 
germaniques  avaient  subi  dans  leur  formation  une  influence  climatérique.  Sous  le  ciel  clément  des 
pays  méridionaux,  sur  le  territoire  naturellement  fécond  de  l'Italie  et  de  la  Grèce  antique,  l'homme 
était  débarrassé  pour  ainsi  dire  des  soucis  de  l'existence  physique,  dispensé  du  dur  labeur  et  de  la 
prévoyance.  Toute  sa  force  morale  ç'exerçait  dans  les  couches  supérieures  de  l'intelligence.  L'homme 
du  nord,  au  contraire,  sous  rei»pîû?  ^ie  besoins  matériels  plus  exigeants,  en  lutte  avec  une  nature 
ingrate,  sous  un  ciel  brumeuVj'àacquérait  de  puissance  réelle  que  par  la  possession  du  sol.  Dans 
une  telle  situation ,  dcNlçï'tPliomme,  en  pensée,  de  mœurs  énergiques  mais  barbares,  amene24e 
comme  conquérant^-nûifçéldês  sentiments  qu'inspire  la  conquête,  et  vous  verrez  surgir  en  quelque  sorte 
le  système  féodâp-Efr/effet,  malgré  le  courant  des  idées  du  temps,  la  féodalité  tie  s^acclimata  jamais 
complétemenWaWs  les  contrées  méridionales  de  l'Europe;  on  ne  l'eût  même  pas  comprise  au  delà. 

Il  ?'£f^*^*%té  parlé  incidemment  de  l'état  des  terres,  à  propos  de  la  condition  des  personnes;  mais 

^il  *^U préciser  davantage,  au  risque  de  quelques  redites,  le  caractère  de  la  propriété  féodale.  Dans 

'•fe.Yiord  de  la  France  tous  les  biens  immeubles  étaient  nobles  ou  roturiers.  Beaumanoir  appelle  ces 

.  Berniers  biens  vilenageSy  ce  qui  rend  plus  énergiquement  l'idée.  Les  biens  nobles  étaient  les  fiefs 

tenus  par  un  vassal  noble,  à  charge  de  foi  et  hommage.  Le  vilenage  était  héritage  tenu  de  seigneur 

à  cens  ou  à  rentes  ou  à  campart,  car  de  teli  qui  est  tenu  en  fief  on  ne  doit  rendre  nUle  tele  rede* 

vance  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^  XIV,  §  6).   On  appelait  bien  quelquefois  les  vîle*- 

nages  fiefs,  mais  alors  on  disait  fiefs  roturiers  ou  fiefs  vilains. 

Dans  les  pays  compris  entre  la  Somme  et  la  Loire,  tout  seigneur  prétendant  droit  de  fief  devait 
sans  doute  justifier  de  son  titre;  mais,  le  titre  étant  reconnu,  le  seigneur  avait  l'exercice  de  la 
directe  sur  toutes  les  terres  du  fief  :  toute  terre  était  de  droit  grevée  d'un  cens,  d'une  rente  ou  d'un 
champart  au  profit  du  seigneur  immédiat  dans  le  fief  duquel  elle  se  trouvait  située.  On  disait  dans 
ce  pays  :  Nulle  terre  sans  seigneur  (V.  suprà,  p.  .;79  ).  La  condition  des  hommes  libres  et  des  serfs 
d'héritage  n'y  différait  qu^en  ce  que  les  premiers  étaient  libreiS  de  leurs  personnes,  tandis  que  les 
seconds  étaient  attachés  à  la  terre,  comme  les  colons  du  Baà-Empire. 

Dans  les  pays  situés  au  delà  de  la  Loire,  notamment  dans  la  Guyenne,  le  Languedoc,  le  Lyon« 
nais,  le  Dauphiné  et  la  Provence,  l'état  des  terres  était  autre.  Le  seigneur  n'avait  pas,  à  l'égard  des 
terres  situées  dans  son  flef,  utte  présomption  de  censive  en  sa  faveur;  on  disait  au  contraire  :  Nul 
seigneur  sans  titre;  il  fallait  quil  prouvât  que  le  Cens  était  dû  pour  pouvoir  l'exiger.  Les  terres 
franches  y  conservèrent  le  nom  d'alleux.  Or  l'alleu,  le  franc  âlleu,  n'était  frappé  d'aUcune  redevance 
ni  d'aucun  service.  Le  propriétaire  d'un  allêu  avait  le  domaine  direct  et  lé  domaine  utile;  il  ne 
devait  ni  cens,  ni  relief,  ni  hommage,  ni  aucun  autre  droit  seigneurial.  La  franchise  de  Talleu 
laissait  subsister  seulement  les  droits  de  justice  du  seigneur  (V.  Instruction  pour  le  franc  alleu  dans 
le  Languedoùy  par  Cazeneuve).  Il  y  a  cela  de  remarquable,  que  dans  les  pays  où  âe  trouvaient  à  la 
fois  des  terres  allodiales  et  des  terres  féodales,  un  même  propriétaire  pouvait  avoir  des  terres  de  l'une 
et  l'autre  sorte,  et  être  tenu  à  certains  devoirs  à  raison  des  terres  allodiales,  comme  il  apparaît 
dans  les  aveux  qu'Edouard  I*'  d'Angleterre  reçut  en  Guyenne  en  1373  (Y«  un  manuscrit  du  temps, 
de  Wolfenbutel,  cité  par  Championnière,  dans  son  livre  De  la  propriété  des  Eaux  courantes,  p.  290). 
Mais  les  petits  alleutîers  ne  paraissent  pas  avoir  subsisté  même  dans  les  provinces  du  midi  ;  ils  dis- 
parurent sous  l'oppression  féodale,  qui  ne  respecta  que  les  grands  alleux,  lesquels  devinrent  alors, 
pour  la  plupart,  des  fiefis  (Salvaing,  Usage  des  fiefs,  t.  I,  p.  15). 

Par  suite  des  afTranchissements  de  serfs,  des  révolutions  communales  et  des  concessions  de  chartes 
ou  coutumes,  dont  il  a  été  déjà  parlé  (V.  suprà,  p.  88  et  suiv.),  ce  résultat  se  produisit  d'aug- 
menter beaucoup  le  nombre  des  héritages  tenus  à  proprement  parler  en  censive  dans  les  pays  de  droit 
coutumier.  D'un  autre  côté ,  c'est  à  la  môme  époque  qu'il  faut,  par  compensation,  faire  remonter 
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toutes  €69  redevanoes  seigneuriales  honteuses,  humiliantes,  dont  1^  souvenir  est  demeuré  dans  les 
traditions  populaires.  En  affranchissant  leurs  serfs  et  en  les  rendant  libres  de  leurs  personnes,  les 
seigneurs  exigeaient  certains  services  périodiques,  qui  n^étaient  pas  une  diarge  pour  les  affranchis, 
mais  qui  maintenaient  leur  subordination  et  perpétuaient  le  souvenir  de  leur  ancienne  condition. 
Quand  ces  droits  de  seigneur  pesaient  sur  tout  un  village,  c'est  que  le  village  ne  se  composait  origi- 
nairement que  de  serfs  qui  avaient  été  affranchis  en  masse.  Les  redevances  personnelles  et  les  ser^ 
vices  payés  comme  une  reconnaissance  du  domaine  utile  au  domaine  éminent,  et  qui  persistaient 
quand  les  personnes  changeaient,  consistaient  en  jambons,  vin,  volailles,  avoine,  etcn  (1).  A  part 
Gôs  charges  et  les  redevances  territoriales,  les  possesseur  d'héritages  tenus  en  censive  avait  tous  les 
avantages  du  droit  de  propriété. 

Au  XIII*  siècle,  les  redevances  territoriales,  qui  représentaient  une  partie  des  produits,  étaient,  d'après 
Beaumanoir,  les  cens,  les  rentes  et  les  champarts.  Les  cens  et  rentes  se  payaient,  à  cette  époque  où 
la  monnaie  était  rare,  en  nature;  ils  consistaient  en  mesures  de  Ué,  d'avoine,  volailles,  etc.  (Beaumar 
noir,  Caut  du  Beauvoisisj  XXTV,  19).  Ds  étaient  aussi  quelquefois  payables  en  argent  (/6trf.,  XXVII,  17). 
Le  siget  devait  payer  les  rentes  et  cens  anx  termes  fixés  par  la  convention  ou  l'usage,  à  défaut  de 
quoi  le  seigneur  pouvait  en  poursuivre  le  recouvrement,  avec  l'amende  en  plus,  par  voie  de  saisie 
de  l'héritage  grevé  {Ibid.y  9  et  suiv.  ).  Mais  le  sujet  pouvait  s'affranchir  du  cens  en  délaissant 
l'héritage  {Ibid.^  10  et  suiv.).  Quand  il  y  avait  lieu,  à  raison  de  la  saisie  de  l'héritage,  d'estimer 
en  argent  la  valeur  des  rentes  et  cens,  la  vdeur  en  était  déterminée  par  la  coutume  d'après  la  valeur 
des  choses  qui  pouvaient  être  l'objet  de  la  rente  {Ibid.j  XXVII,  15  et  suiv.). 

Le  sujet  censier  pouvait  vendre  son  héritage  &  un  tiers.  L'acquéreur  était  alors  passible  du  cens 
envers  le  seigneur.  Mais,  comme  le  cens  seigneurial  était  sans  douté  originairement  inférieur  au  pro*- 
duit  de  l'héritage,  et  que  très-<^rtainement  il  le  devint  par  la  suite,  le  vendeur  retenait  pour  lui- 
même  un  cens  qui  s'appelait  surcens  ou  cens  costier  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^  XXTV,  80). 
Beaumanoir  nous  apprend  que  cette  condition  était  trto^réquente  dans  les  villes  {Ibid.). 

Le  champart  {can^i pars)  était  la  redevance  qui  consistait  dans  une  partie  des  produits  d'un  champ; 
il  donnait  au  seigneur  le  droit  de  prendre  dans  le  champ  de  son  sujet  (une  certaine  quotité  dès  fruits.  Le 
seigneur  devait  prélever  sa  part  avant  le  sujet,  et  toute  fraude  de  celuinû  constituait  un  délit  passible  de 
l'amende  (Beaumanoir,  Ibid.  y  XXX,  72).  Quand  la  saisie  de  l'héritage  rendait  nécessaire  l'estimation  du 
champart,  on  estimait  le  champart  sur  un  produit  de  dix  années  (Beaumanoir,  Ibid^  XXVII,  34). 

Les  héritages  tenus  à  cens,  rente  ou  champart,  pouvaient  être  vendus,  donnés,  transmis  par  suo- 
cession.  La  vente  d'un  héritage  en  censive  donnait  lieu  au  payement  de  droits  désignés  du  nom  de 
ventes  ou  lods  et  ventes^  que  percevait  le  seigneur.  Ces  ventes  étaient  du  douiième  denier  pour  les  héri- 


(I)  Parmi  ces  redevances,  il  y  en  avait  de  honteuses,  il  y  en  avait  de  bizarres,  il  y  en  avait  de  grotesques.  Par 
exemple,  quand  Tabbé  de  Luxeuil  séjournait  dans  sa  seigneurie,  les  paysans  du  domaine  devaient  battre  Tétang  pour 
empêcher  le  coassement  des  grenouilles.  —  Le  seigneur  de  Pacé  pouvait  prendre  aux  marchands  de  verres  leur  plus  beau 
verre  en  leur  donnant  chopine.  -^  Très-fréquemment  les  paysans  devaient  recevoir  les  chiens  du  seigneur  en  chasse. 
On  e^pelait  cela  le  breMige  :  le  brenage  était  conversible  en  quinze  muids  d'avoine  par  an.  — »  On  parle  d'une  sei- 
gneurie près  de  Roubaix  où  les  vassaux  devaient  un  jour  de  l'année  se  réunir  auprès  du  château  du  seigneur  et  Caire 
la  moue^  le  visage  tourné  vers  les  fenêtres.  —  On  sait  ce  qu'était  la  marquette,  appelée  quelquefois  do'oU  de  jambage, 
dwit  dee...:  le  seigneur  percevait  un  droit  en  argent  comme  représentation  du  droit  qu'il  avait  d'avoir  connaissance 
chamelle  avec  la  fiancée  d'un  homme  de  son  fief,  la  première  nuit  des  noces.  Bohier  (Boerius)^  président  au  parlement 
de  Bordeaux  et  qui  écrivait  de  1500  à  iSOS,  rapporte  avoir  vu  rédamer  un  tel  droit  par  un  recteur  devant  le  métropo- 
litain de  Bourges  {Dec.  207,  n«  7),  et  Laurière  {<}lo$sair^  y^  Marqwtte)  parle  d'un  arrêt  du  19  mars  1409^  qui  défend  à 
révêque  d'Amiens  de  rien  exiger  des  nouveaux  mariés  de  son  diocèse  comme  licence  des  premières  nuits  de  noce. 
(V.  Michelet,  Origines  du  droit  français,  ch.  5.)  Dira-t-on  que  la  marquette  ne  fut  jamais  pratiquée  et  qu'elle  se  ré- 
duisait à  une  perception  d'argent,  à  propos  de  mariage,  ce  qui  dans  les  principes  du  droit  féodal  n'avait  rien 
qui  dût  étonner?  On  peut  penser  ainsi.  Alors  il  ne  resterait  plus  que  la  grossièreté  des  appellations  et,  dans  certains 
pays,  l'inconvenance  du  symbole  (V.  Michelet,  ibid.).  Nous  ne  pouvons  pas  sur  ce  dernier  point  nous  expliquer  plus 
an  long.  .    '^       ».     . 
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tages  vilains,  comme  on  a  vu  qu'ils  étaient  du  cinquième  pour  les  héritages  nobles  (Beaumanoir, 
Coût,  du  Beauvoisisj  LU,  26).  t}uand  Théritage  était  affecté  d'un  cens  en  nature,  les  ventes 
se  calculaient  sur  la  valeur  de  la  redevance,  appréciée  d'après  les  mêmes  règles  que  pour  les  saisies 
{Ibid.y  XXYII).  Les  lods  et  ventes  sont  nés  avec  les  fiefs  mêmes;  on  les  trouve  mentionnés  dans 
de  nombreuses  chartes  privées,  à  partir  du  X*  siècle ,  sous  les  noms  de  laudimia^  laudes^  venda^ 
vmditiones  (V.  Ducange,  Gloss.y  V  Venda^  et  Galland,  Trtnté  du  Franc  alleu ^  t.  I). 

II  y  avait  dans  le  droit  coutumier,  entre  les  choses  susceptibles  de  propriété,  une  grande  division, 
dont  l'importance  était  fréquente  et  apparaissait  surtout  dans  les  matières  de  la  communauté  conju- 
gale et  des  successions  :  nous  voulons  parler  de  la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
Cette  division,  à  peine  remarquée  dans  le  droit  romain,  et  que  l'on  ne  faisait  guère  que  pour  l'usu-* 
capion  et  les  interdits,  était  fondamentale  dans  le  droit  féodal  et  coutumier.  Elle  tenait  au  principe 
de  ce  droit  où  tout  se  modelait,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  la  constitution  de  la  propriété  du  soL 
On  appelle  meubles  tous  les  produits  du  sol  :  Muebles  si  sont  toutes  les  choses  qui  des  héritages 
issent  {BedLumdLïïoiVj  Coût,  du  Beauvoisis^  XXIII).  L'immeuble  ou  l'héritage,  au  contraire,  c'est  le 
sol  et  tout  ce  qui  y  est  adhérent  ou  le  représente  :  un  pré,  un  bois,  une  terre,  une  rente  {Ibid.). 
Mais  la  rente  n'est  immeuble  que  quant  à  sa  constitution  ;  elle  devient  meuble  quand  elle  est  échue 
(Ibid.).  L'importance  de  cette  division  des  meubles  et  des  héritages  avait  provoqué  les  jurisconsultes 
du  XIII*  et  du  XIY*  siècle  à  l'étudier  profondément;  elle  occupe  une  place  dans  le  livre  de  Beauma- 
noir  et  dans  le  Grand  Coutumier  de  Charles  YI;  les  résultats  de  ces  études  sont  encore  écrits  au- 
jourd'hui dans  notre  code  civil. 

Une  autre  division  encore  fort  importante,  et  qui  réfléchit  sur  toutes  les  parties  du  droit,  est  celle 
des  propres  et  des  acquêts.  Tout  inmieuble  ou  héritage  était  présumé  acquêt,  sauf  la  preuve  du  con- 
traire, pour  le  règlemenf  d'une  succession  ou  d'une  communauté  conjugale  :  Des  immeubles^  dit 
le  Grand  Coutumier,  les  ungs  sont  dicts  acquêts,  les  autres  héritages.  Les  acquêts  sont  possessions 
que  aucuns  a  acquises  par  titre  d'achapt  ou  de  don  a  lui  faict,  ou  par  quelconque  juste  titre  autre 
que  de  succession  ou  d'échange  fait  avec  la  chose  possédée  à  titre  de  succession;  mais  le  propre  ou 
héritage  si  est  immeuble  par  lui  possédé  a  cause  de  succession  par  prochaineté  de  lignage,  ou  pour 
eschange  par  luy  faict  de  la  chose  qu'il  (woit  avant  possédé  par  succession  (Liv.  II). 

Mais  l'acquêt  du  père  devenait  le  propre  de  l'enfant  :  Chascuns  doit  savoir  que  quiconque  ac^ 
quiert  héritages,  sitost  comme  Vaquest  vient  a  ses  hoirs,  il  devient  lor  propre  héritages,  puisque 
Vaquest  descend  un  seul  degré;  doncques  tout  peut  laissier  en  testament  quanques  il  aquesta;  ses 
hoirs  auquel  Vaquest  vient^  n'en  peut  laisser  que  le  quint;  et  aussi  ne  le  peust  nul  de  son  lignage 
ravoir  par  la  bourse,  se  cil  qui  r aquesta  le  vendi;  mais  on  le  reaura  bien  quand  H  hoirs  le 
veut.  Et  par  ce  apert  il  que  c'est  droit  héritage,  puisqu'il  descend  ou  eschet  un  seul  degré  de 
lignage  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  XIV,  31). 

On  ne  connaîtrait  pas  le  droit  de  la  propriété,  si  l'on  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  théorie  de  la 
saisine,  l'une  des  parties  les  plus  originales  de  ce  droit  féodal  et  coutumier,  si  original  dans  son  en- 
semble. La  saisine  a  fait  l'objet  d'une  étude  historique  de  Klimrath,  excellente  quoique  péchant  peut- 
être  dans  l'exécution  par  le  défaut  de  clarté  {Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  t.  II,  p.  339). 
Klimrath  reconnaît  avoir  beaucoup  emprunté  à  l'ouvrage  d'Albrecht,  professeur  à  l'Université  de 
Gœttîngue.  Les  travaux  de  ces  deux  écrivains  ont  complété  la  doctrine  trop  incomplète  de  la  saisine 
dans  nos  anciens  coutumiers  français  par  la  doctrine  de  la  saisine  germanique,  dont  les  principes 
plus  développés  étaient  les  mêmes. 

Qu'est-ce  d'abord  que  la  saisine?  Le  Livre  de  justice  et  de  plet  la  définit  ainsi  :  Nos  apelofis 
vraie  saisine  quand  aucun  remaint  saisi  an  et  jor  comme  sires  et  par  justice  à  la  veue  et  à  la 
sccue  de  celui  qui  demander  peut  et  de  veut  demander  et  se  tait.  La  vraie  saisine  et  la  saisine  de 
droit,  c'est  tout  un.  Elle  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'un  immeuble  ou  une  universalité  de  meubles. 
Elle  se  perd  par  les  causes  qui  la  font  acquérir  à  un  autre.  Mais  la  saisine  de  droit  procède  de  la 
saisine  de  fait,  et  la  saisine  de  fait  c'est  la  détention  d'une  chose.  Le  dépositaire,  le  créancier  gagiste, 
le  fermier,  ont  la  saisine  de  fait,  et  détiennent.  Celui  qui  a  la  saisine  de  fait  peut  repousser  par  force 
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toute  voie  de  fait  commise  sur  la  chose  qu'il  détient,  et  il  peut  agir  devant  le  juge  contre  celui  qui  a 
troublé  la  saisine,  s'il  a  laissé  consommer  Tacte  de  violence  sans  se  défendre  (Beaumanoir,  Coût,  du 
Beauvoisis^  chap.  XXXII,  §  26).  Mais  si  l'usurpateur  ne  s'est  pas  emparé  de  la  chose  par  force,  celui 
qui  n'avait  la  saisine  que  de  fait  ne  peut  exercer  aucune  action  contre  lui  ;  le  silence  et  l'assentiment 
tacite  de  celui-ci  ont  opéré  transmission  de  la  saisine;  il  n'a  plus  alors  que  le  droit  du  propriétaire 
{Grand  Coutumier,  liv.  II,  chap.  21), 

La  vraie  saisine,  c'est-à-dire  la  saisine  de  celui  qui  a  possédé  an  et  jour,  soit  que  le  saisi  ait  conservé 
de  fait  la  saisine,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  conservée,  sans  qu'un  autre  toutefois  l'ait  acquise,  la  saisine 
de  droit,  disons-nous,  confère  divers  avantages.  Celui  qui  a  la  vraie  saisine  peut  d'abord  demander 
devant  le  juge  à  être  réintégré  dans  la  possession  de  la  chose,  encore  qu'elle  ait  été  non  pas  ravie, 
mais  seulement  perdue.  Il  peut,  à  plus  forte  raison,  actionner  pour  simple  trouble  (Beaumanoir, 
Coût,  du  Beauvoisisj  chap.  VI,  4).  Ensuite,  pour  les  immeubles  et  les  universalités  de  choses  mobi* 
lières,  s'il  les  a  aliénés,  mais  qu'il  n'en  ait  pas  fait  tradition,  il  continue  d'avoir  la  saisine  de  droit 
jusqu'à  ce  que  celui  à  qui  il  a  livré  la  chose  ait  acquis  cette  saisine  au  moyen  d'un  ensaisinement 
solennel  par  le  seigneur  ou  le  juge,  ou  par  la  possession  d'an  et  jour.  Enfin  la  saisine  de  droit 
passe  aux  héritiers  du  sang,  avec  tous  ses  avantages,  au  moment  même  de  la  mort  de  leur  auteur. 

Notons  que  les  avantages  de  la  vraie  saisine,  celle  qui  a  été  acquise  par  la  possession  d'an  et  jour, 
sont  communs  à  la  saisine  que  l'on  peut  acquérir  par  l'effet  d'un  jugement.  En  d'autres  termes,  on 
peut  avoir  la  saisine  de  droit  avec  tous  ses  avantages,  sans  avoir  jamais  eu  la  possession  de  fait  ; 
elle  peut  résulter  d'une  décision  judiciaire,  si  la  personne  a  déjà  été  saisie  dans  un  temps  passé.  C'est 
ce  qui  arrivait,  par  exemple,  quand  un  fief  tombait  en  commise  ;  le  seigneur  supérieur  avait  la  vraie 
saisine  du  jour  du  jugement,  sans  avoir  encore  pris  possession. 

Celui  qui  a  la  vraie  saisine,  c'est-à-dire  la  saisine  de  fait  et  de  droit  ou  de  droit  seulement,  a  la 
saisine  de  toutes  les  choses  mobilières  qui  garnissent  l'immeuble,  quoiqu'un  objet  mobilier  ne  puisse 
èfre  l'objet  d'une  saisine  séparément,  isolément  (Grand  Coutumier^  liv.  II,  chap.  21),  ou  plutôt 
quoique  la  possession  en  soit  supérieure,  puisque  le  seul  fait  de  possession  vaut  ensaisinement.  De 
môme  celui  qui  a  la  saisine  d'une  universalité  de  choses  mobilières  ou  d'une  hérédité  a  les  avantages 
de  la  saisine  sur  toutes  les  choses  qui  la  composent.  Il  suit  de  ce  principe  que  toute  personne  ayant 
vraie  saisine  d'un  héritage  ou  d'une  universalité  de  meubles  a  un  droit  de  suite  sur  les  objets  mobi- 
liers qui  auraient  été  divertis  sans  sa  volonté.  —  Cette  règle  est  passée  dans  l'article  2102,  §  1,  qui 
permet  au  propriétaire  de  saisir  les  meubles  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement.  C'est  parce  que  cette  disposition  de  l'article  2102  dérive  du  principe 
de  l'ancienne  saisine,  qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  que  la  revendication  de  cet  article  n'a  pas  pour 
objet  la  propriété  des  choses  garnissant  l'inuneuble,  mais  seulement  leur  possession.  —  Mais  celui 
qui  avait  un  droit  de  suite  sur  les  meubles  garnissant  son  héritage,  le  perdait  si  la  chose  divertie  était 
passée  entre  les  mains  d'un  possesseur  de  bonne  foi. 

Les  avantages  de  la  saisine  tels  qu'ils  viennent  d'être  résumés  donnaient  une  utilité  juridique  par- 
ticulière à  ce  que  l'on  appelait  l'investiture  pour  les  fiefs,  à  l'ensaisinement,  au  vest,  au  dévest  pour 
les  héritages  tenus  en  censive  {Grand  Coutumier,  liv.  II,  chap.  27  et  29).  La  saisine  étant  un  droit, 
il  s'ensuivait  que  celui  qui  vendait  un  héritage  restait  maître  de  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  in- 
vesti l'acquéreur;  mais  celui-ci  pouvait  contraindre  le  vendeur  à  lui  conférer  la  saisine,  ou  bien  la 
décision  du  juge  valait  comme  ensaisinement.  Celui  qui  vend  sa  tenure^  mais  en  retient  encore  la 
saisine  par  devers  lui,  et  n'en  fait  vest  à  lacheteur^  saches  quil  est  encore  sire  de  la  chose;  niais 
toutefois  il  peut  être  contraint  à  fere  le  werp  (1)  et  adhéritement  de  la  chose  (Bouteillier,  Somme 
rural f.^  liv.  I,  chap.  67).  Le  vendeur  conservant  la  saisine  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  transmise  à  l'acqué- 
reur ou  jusqu'à  ce  que  celui-ci  l'eût  acquise  par  possession  d'an  et  jour,  aurait  eu  action  pour  agir 
posscssoirement  contre  un  tiers  (Beaumanoir,  Coût,  du  BeauvoisiSj  chap.  XXXIV). 


(I)  Weqy,  c'ofit-i-ilire  ensaisinement;  de  werp  sont  venus  les  mots  guerpir,  d<^gucrpir,  d<^gncrf)i?srmcnt 
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La  saisine  de  droit,  ou  vraie  saisine,  était  donc  un  droit  particulier,  indépendant  de  la  propriété, 
mais  qui  se  transmettait  comme  la  propriété.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  Théritier  suc- 
cédait à  la  saisine  de  son  auteur,  comme  il  succédait  à  la  propriété.  Si  même  Tauteur  n'avait  pas  la 
possession  d'an  et  jour,  l'héritier  pouvait  joindre  sa  possession  à  la  sienne  pour  compléter  le  temps  de 
la  saisine  de  droit.  On  disait  :  Le  mort  saisit  le  vif  son  hoir  (V.  Établissements  de  saint  Louis, 
liv.  Il,  chap.  4).  La  maxime  est  passée  dans-  notre  droit  moderne  (code  Nap.,  art.  725),  mais  avec  un 
sens  détourné;  car  elle  signifie  seulement  que  Théritier  légitime  n'a  à  demander  la  délivrance  de  l'hé- 
rédité ou  de  sa  part  dans  l'hérédité  à  personne. 

Un  des  avantages  de  la  saisine  était  de  donner  le  rôle  de  défendeur  au  procès  sur  la  question  de  pro- 
priété. Beaumanoir  explique  ainsi  l'utilité  et  la  forme  de  la  demande  en  saisine  pour  ce  cas  :  Aucuns 
y  a  qui  ont  mestier  (besoin)  de  former  leur  demande  sur  saizine  d'éritage  tant  seulement  en  tele 
manière  quil  ne  touche  de  riens  en  leur  demande  la  propriété;  parceque  s'il  touchait  la  propriété 
en  le  demande^  H  plet  seroit  démenés  selon  la  propriété  :  si  en  seroit  lipletplus  long  et  plus  péril-* 
leuSj  car  après  ce  que  saizine  est  gaignée  ou  perdue ,  peut  on  commencer  plet  sur  la  propriété» 
Banques  doit  être  fête  le  demande  proprement  sur  la  saizine,  en  la  manière  qui  ensuit  :  a  Sire,  je 
demande  à  avoir  la  saizine  de  tel  héritage  qui  siet  en  tel  lieu  et  qui  fut  à  tele  persone  et  dis 
qu'a  moi  en  apartient  la  saizine  par  telle  reson  »  (Chap.  VI,  §  4). 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  combien  la  possession  d'an  et  jour  avait  d'importance  en  droit  cou- 
tumier,  puisque  d'abord  elle  constituait  la  vraie  saisine  avec  tous  ses  avantages.  Mais  elle  produisait 
encore  d'autres  effets  non  moins  remarquables.  Ainsi  il  paraît  résulter  de  l'esprit  du  droit  coutu- 
mier  que  celui  qui  s'était  fait  attribuer  la  saisine  de  droit  avait,  après  an  et  jour,  un  droit  désor- 
mais inconunutable.  —  Dans  certaines  coutumes,  il  sufSsait  de  la  possession  d'an  et  jour  pour 
gagner  un  héritage  par  longue  tenure  (Coutumier  d'Artois,  de  Maillard,  chap.  26,  §  5).  —  Toutes 
les  coutumes  reconnaissaient  que  le  retrait  lignager  ne  pouvait  plus  être  exercé  après  que  l'ache- 
teur avait  été  saisi  an  et  jour  {Grand  Coutumier,  liv.  Il,  chap.  21).  —  Tous  les  écrivains  coutu- 
miers,  sans  exception,  proclamaient  que  quand  la  saisine  a  été  adjugée  par  jugement,  la  partie  qui 
a  été  reconnue  n'avoir  pas  la  saisine  et  qui  laisse  passer  an  et  jour  sans  réassigner  sur  la  propriété, 
ne  peut  plus  le  faire  utilement  et  a  perdu  tout  droit  sur  la  chose  (P.  Defontaines,  Conseil  à  un  ami^ 
chap.  XXI,  §  9,  12,  19  et  S4,  et  chap.  XXII,  §  3;  Desmares,  Décisions,  413;  Grand  Coutumier^ 
liv.  II ,  chap.  22.  Y.  aussi  Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  XXX,  XXXII ,  et  passim). 
—  La  vie  en  commun  produisait  après  an  et  jour  une  communauté  de  biens  {supra,  p.  98  et 
suiv.).  —  L'acheteur  qui  avait  acquis  la  saisine  de  droit  ne  pouvait  plus  être  recherché  par  le  vendeur 
pour  son  prix  de  vente  après  an  et  jour  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  VIII,  10).  — 
Lorsque  des  héritages  avaient  été  échangés,  l'échange  n'était  incommutable  qu'après  an  et  jour,  si 
bien  que  si  l'un  des  échangistes  vendait  à  un  tiers  l'immeuble  échangé,  l'autre  échangiste  pouvait, 
dans  le  cas  d'éviction,  revendiquer  cet  immeuble  contre  l'acheteur  {Ibid.,  XXXIV,  12).  —  Enfin,  on 
ne  pouvait  revenir  après  an  et  jour  sur  un  partage  {Ibid.).  —  Le  principe  semble  avoir  été  que  la 
saisine  étant  à  elle  seule  le  principe  d'un  droit  réel,  qui  ne  pouvait  céder  que  devant  un  titre  supé- 
rieur, la  saisine  par  an  et  jour  appuyée  sur  un  titre  quelconque  conférait  un  droit  définitif. 

On  peut  s'expliquer  maintenant  cette  maxime  de  Loysel  :  Possession  vaut  moult  en  France,  en- 
core qu'il  y  ait  du  droit  de  propriété  entremêlé.  {Jnstitutes  coût.,  Uv.  V,  tit.  IV,  1).  La  saisine 
avait,  en  effet,  se?  avantages  au  regard  même  de  ceux  de  la  propriété.  Dans  un  système  dont  l'esprit 
était  de  rattacher  tout  le  droit  au  droit  territorial ,  le  fait  de  la  possession  devait  avoir  une  importance 
qu'il  n'avait  pas  dans  d'autres  systèmes.  Aussi  la  possession  dans  le  droit  féodal  et  coutumier  était-elle 
plus  qu'un  fait;  dès  qu'elle  n'apparaissait  pas  seule,  elle  conférait  un  droit  réel  dont  un  laps  de 
temps  très-court  faisait  un  droit  inconunutable.  —  Ajoutons  que  la  doctrine  de  notre  droit  français 
sur  les  actions  possessoires,  dont  il  est  traité  au  code  de  procédure,  procède  de  la  théorie  de  la  saisine 
du  droit  coutumier. 
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§  m.  —  DROIT  DES  SUCCESSIONS, 

Comme  U  a  été  traité  précédemment  de  la  succession  des  fiefs,  il  ne  peut  être  question  ici  que  des 
successions  roturières,  des  successions  en  vilenage.  Les  successions  roturières  sont  déférées  de  deux 
manières  :  par  descendement^  c'est-à-dire  en  ligne  directe,  ou  par  esqueance^  escheoite;  on  entend  par 
là  ce  qui  échet  par  aventure,  en  ligne  collatérale.  En  vilenage,  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînesse  ;  tous  les 
enfants  succèdent  également  en  ligne  directe,  et  les  héritiers  collatéraux  succèdent  de  même  par 
escheoite.  Chacun  se  met  en  rapport  directement  avec  le  seigneur  immédiat.  En  ligne  collatérale,  les 
sœurs  au  même  degré  viennent  à  la  succession  comme  les  môJes  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^ 
chap.  Xni,  §  1  à  12).  Quand  une  succession  est  recueillie  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collaté- 
rale, l'héritier  doit  faire  hommage  au  seigneur  dans  les  quarante  jours  (Beaumanoir,  Ibid.j  chap.  XIY, 
§  16  et  17). 

Les  premières  coutumes  n'admettaient  pas  généralement  la  représentation,  ni  en  ligne  directe,  ni 
en  ligne  collatérale.  La  Bourgogne  et  l'Alsace  faisaient  exception  sur  ce  point  (Ghasseneuz,  sur  la 
Coût,  de  Bourgogne,  chap.  VII,  art.  19;  Ducange,  Gloss.^  v*  Judicium  Dei).  L'origine  de  la  repré- 
sentation dans  l'empire  germanique  et  les  pays  voisins  mérite  d'être  rapportée.  La  question  était 
fort  discutée  par  les  docteurs  ;  pour  mettre  fin  à  une  controverse  qui  paraissait  interminable ,  l'em^ 
pereur  Othon  I",  en  l'an  943,  résolut  de  remettre  la  décision  au  jugement  de  Dieu.  Le  champion 
des  petits-fils  ayant  vaincu  celui  des  oncles,  la  représentation  en  ligne  directe  fut  admise  (Ducange, 
Jbid.).  Mais  les  coutumes  françaises  ne  se  rangèrent  pas  d'abord  à  cette  décision;  la  coutume  de  Paris 
n'admettait  pas  encore  la  représentation  au  temps  de  Charles  YI.  On  lit  dans  Desmares  :  Représen- 
tation n'a  point  lieu  en  succession  de  ligne  collatérale  ni  directe^  si  ce  n'est  au  cas  que,  au  traité 
de  mariage  que  aucun  ferait  de  sa  fille  ou  de  son  fils,  à  autre  fust  expressément  dit  et  accordé 
que  ès-^enfajis  d'iceux  fils  ou  filles  issans  dHcelui  mariage,  eust  lieu  représentation  en  la  mc^ 
cession  de  leur  ayeul  ou  ayeule,  père  ou  mère  de  leur  père  ou  mère  {Décisions,  218).  Cette  con- 
vention, stipulée  comme  condition  du  mariage,  fut  sans  doute  l'origine  de  ce  qu'on  appela  plus  tard 
les  institutions  contractuelles. 

L'usage  des  testaments  était  pratiqué  dans  l'ancien  droit  coutumier.  Beaumanoir  y  consacre  même 
tout  un  chapitre  {Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  XII.  —  V.  aussi  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  I, 
chap.  8,  64  et  89;  P.  Defontaines,  Conseil  à  un  ami,  chap.  XXII;  Littleton,  Institutes^  sect.  287), 
Les  testaments  étaient  reçus  par  les  curés  des  paroisses  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  XXXV, 
18);  mais  la  question  de  propriété  que  pouvait  faire  naître  l'exécution  des  testaments  était  de  la  com- 
pétence des  cours  laïques.  Le  droit  de  tester  n'était  pas  illimité.  Celui  qui  avait  des  enfants  légitimes 
aptes  à  succéder,  pouvait  disposer  par  testament  de  tous  ses  biens  meubles,  de  tous  ses  conquêts, 
plus  de  la  cinquième  partie,  autrement  dit  du  quint  de  ses  inuneubles  propres,  dô  son  héritage  (Beau- 
manoir, ibid.,  chap.  XII,  6;  Desmares,  Décisions^  149  et  237);  les  quatre  quints  des  immeubles  pro* 
près  appartenaient  aux  enfants. 

Les  bâtards  n'avaient  pas  un  droit  aussi  étendu  à  l'effet  de  tester  :  ils  ne  pouvaient  disposer  que 
de  leurs  meubles  et  de  leurs  conquêts  (Desmares,  Décisions,  241).  Ils  étaient  d'ailleurs  soumis  à  un 
droit  particulier  en  matière  de  succession  :  ils  né  pouvaient  avoir  d'autres  héritiers  que  leurs  enfants 
légitimes,  issus  d'un  mariage  légitime.  A  défaut  d'enfants  légitimes,  tous  leurs  biens  appartenaient 
au  seigneur  s'ils  n'avaient  pas  fait  de  testament  {Établissements  de  saint  Louis,  I,  96).  Le  douaire 
de  la  femme  d'un  bâtard  faisait  retour  au  seigneur  après  la  mort  de  la  veuve  (/ôtrf.,  I,  95). 

Saint  Louis  avait  élevé  la  portion  des  propres  dont  un  testateur  pouvait  disposer  jusqu'au  tiers 
{Établissements,  I,  62);  mais  il  avait  interdit  aux  femmes  de  disposer  de  quoi  que  ce  fût  au  profit 
d'étrangers  si  eues  avaient  des  héritiers  directs  {Ibid.). 

Quand  un  testateur  avait  épuisé  les  valeurs  et  la  quotité  dont  il  pouvait  disposer,  toutes  les  dettes 
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étaient  à  la  charge  du  légataire.  Beaumanoir  s'en  explique  très-clairement  :  les  héritiers  ab  intestat 
n'étaient  tenus  pour  les  dettes  que  si,  les  meubles  et  conquéts  étant  insuffisants,  le  légataire  faisait 
aux  héritiers  l'abandon  du  quint  légué  (I).  Dans  tous  les  cas,  le  testateur  ne  pouvait  réduire  ses  héri- 
tiers directs  à  une  condition  au-dessous  de  celle  nécessaire  aux  besoins  de  leur  existence.  Si,  après 
avoir  disposé  des  valeurs  et  de  la  portion  coutumière,  le  testateur  laissait  ses  héritiers  directs  au* 
dessous  de  cette  condition,  ceux-ci  avaient  le  droit  de  reprendre  sur  les  legs  tout  ce  qui  leur  était  né- 
cessaire pour  vivre  selon  leur  état  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^  chap.  XII,  §  17). 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  maxime  coutumière  :  Le  mort  saisit  le  vif  son  hoir.  Dès  qu'une  per- 
sonne meurt,  son  héritier  le  plus  proche  est  à  l'instant  saisi  de  son  patrimoine.  S'il  y  a  plusieurs  hé- 
ritiers prétendant  droit,  et  qu'il  y  ait  indécision  sur  leur  droit  ou  qualité,  les  créanciers  du  défunt 
peuvent  se  faire  payer  sur  la  valeur  du  patrimoine  sans  attendre  que  le  droit  des  héritiers  soit  jugé 
(Desmares,  Décisions^  6S).  —  Cujas  et  Pithou,  ce  dernier  dans  sa  Collation  des  lois  mosaïques  et  ro- 
maines, ont  pensé  que  la  maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif,  s'était  établie  par  une  fausse  interprétation 
du  principe  du  droit  romain.  Cette  opinion  parait  tout  à  fait  erronée  :  cette  maxime  a  une  origine 
non  point  féodale,  puisqu'elle  n'était  pas  applicable  à  la  succession  des  fiefs ,  mais  essentiellement 
coutumière.  La  saisine  de  l'hérédité  n'était  autre  chose,  en  droit  coutumier,  que  la  succession  de  l'hé- 
ritier à  la  saisine  du  défunt;  comme  elle  était  un  titre  qui  avait  ses  avantages,  l'héritier  succédait  à 
la  saisine,  de  même  qu'à  la  propriété  des  choses  du  patrimoine  de  son  auteur. 

La  saisine  héréditaire  n'était  pas,  avons-nous  dit,  applicable  à  la  succession  des  fiefs.  En  effet,  l'hé* 
ritier  ne  pouvant  prendre  possession  d'un  fief  qu'après  avoir  prêté  foi  et  hommage  au  seigneur,  le 
principe  coutumier  eût  détruit  le  principe  féodal.  Mais,  au  XIV*  siècle  déjà,  on  admettait  dans  la  ma- 
tière des  fiefs  que  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif,  était  applicable  vis-à-vis  des  tiers,  c'est-À-dire  de 
toutes  personnes  autres  que  le  seigneur  (Desmares,  Décisions^  235  et  236). 

Dans  toutes  successions  il  allait  de  soi  que  les  droits  des  héritiers  ne  se  réglassent  qu'après  le  par- 
tage de  la  communauté,  fait  selon  les  règles  que  nous  avons  exposées.  Mais  quand  la  mort  d'un  époux 
avait  dissous  la  communauté,  que  le  survivant  s'était  remarié  et  qu'il  était  né  des  enfants  du  second 
mariage,  le  partage  de  la  succession  du  deuxième  époux  décédé  se  réglait  de  la  manière  suivante 
entre  les  enfants  des  deux  lits,  au  moins  au  XW  siècle  :  Les  meubles  se  partageaient  par  moitié  entre 
les  deux  ^oux;  les  enfants  du  premier  lit  avaient  droit  à  cette  moitié,  et  de  plus  prenaient  part  en 
se  comptant  par  tête  dans  l'autre  moitié  avec  les  enfants  du  second  lit.  Mais  pour  le  partage  des 
conquéts,  il  n'en  était  pas  ainsi  :  la  part  des  enfants  du  second  lit  devait  être  égale  à  celle  des  en- 
fants du  premier  lit,  et  pour  cela  les  enfants  du  second  lit  prélevaient  dans  les  conquéts  de  leur 
père  ou  mère  autant  qu'avaient  eu  les  enfants  du  premier  lit  dans  les  conquéts  de  l'époux  prédécédé. 

Enfin  il  y  avait  encore  dans  le  droit  coutumier  primaire  une  doctrine  remarquable  sur  les  rapports 
à  succession.  Si  un  enfant  avait  été  marié  et  établi  du  vivant  des  parents  et  que  l'autre  enfant  ne 
l'eût  point  été,  l'enfant  établi  ayant  empirié  l'héritage  paternel  (Beaumanoir,  Caut.  du  BeauvoisiSy 
chap.  XIY,  §  13  et  14),  il  devait  rapporter  ce  qu'il  avait  reçu  ou  s'abstenir  de  la  succession.  Si  les 
deux  enfants  avaient  été  établis  du  vivant  de  leurs  parents,  ils  venaient  également  à  la  succession 
sans  faire  de  rapport,  quoique  ayant  reçu  chacun  un  avantage  d'une  importance  inégale.  Il  n'y  avait 
lieu  à  rapport  que  si  l'inégalité  des  avantages  avait  établi  entre  les  enfants  une  différence  évidem- 
ment  injuste  (Beaumanoir,  Ibid.^  chap.  XIY,  §  14  et  15  ;  Desmares,  Déc.j  236  et  131). 


(1)  «  S'aucuns  laisse  ses  muebles,  ses  conques  et  le  quint  de  son  héritage  à  une  persone  ou  à  plusors,  et  cil  (à)  qui  les 
legs  fet,  doit  dettes  ou  torfès  (dommages)  qu'il  ait  commandé  à  rendre,  et  n'ait  pas  divisé  où  ce  sera  pris  :  cil  qui  em- 
porteront les  lais,  n'en  joiront  pas  s'il  ni  a  remanant  par  desur  dettes  et  torfès  paies;  car  maie  cose  seroit  se  11  droit 
hoir  de  celi  qui  lais  fet,  qui  n'emportent  que  les  quatre  pars  de  l'héritage,  estaient  encombrés  de  paier  detes  et  torfès, 
et  cil  emportassent  les  lais  tous  quites;  et  par  ce  doit  on  avant  penre  les  muebles  por  paier  dettes  et  torfès.  Et  se  li 
mueble  ne  pooient  soufire,  on  doit  penre  les  aquès;  et  se  li  aquets  ne  les  muebles  ne  poeut  soufire,  cil  a  qui  li  quint  de 
l'héritage  est  laissiés  paiera  le  remanant,  ou  il  laira  son  quint  as  hoirs,  et  il  seront  tenu  à  paier  tout.  »  (Beaumanoir, 
C(mtwn9  du  Beaunoms,  chap.  XII,  §  6.) 
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§  rv.  —  DROIT  DES  OBLIGATIONS. 


Le  droit  des  obligations,  dans  le  droit  coutumier,  n'est  pas  aussi  caractéristique  que  les  parties  étu- 
diées jusqu'ici,  par  la  raison  que  les  conditions  essentielles  des  conventions  sont  indépendantes  des 
mœurs.  Mais  l'étude  des  contrats  en  usage  présente  chez  tous  les  peuples  un  intérêt  d'une  autre 
sorte  ;  elle  en  fait  connaître  les  habitudes  domestiques.  Voyons  les  principaux  contrats. 

La  vente,  dans  le  droit  coutumier,  était  ce  qu'elle  sera  toujours.  Mais  il  s'introduisit  de  bonne 
heure  une  coutume  qui,  en  s'étendant  et  se  généralisant,  devait  arriver  à  paralyser  à  demi  les 
transactions  coutumières  ;  nous  voulons  parler  du  retrait  lignager,  qui,  au  temps  de  Beaumanoir, 
s'appelait  rescousse  (de  rescorre^  recouvrer).  La  rescousse  des  héritages  ou  retrait  lignager  a  été  am- 
plement traitée  par  Beaumanoir;  il  est  peut-être  le  seul  jurisconsulte  du  XIII*  siècle  venu  jusqu'à  nous 
qui  s'en  soit  occupé. 

La  coutume  du  retrait  répondait  au  principe  du  droit  féodal,  qui  attachait  par  des  liens  si  forts 
rhomme  à  la  terre.  Quand  un  homme  avait  vendu  à  prix  d'argent  un  héritage,  le  plus  proche  parent 
du  vendeur  pouvait  le  retraire  dans  l'an  et  jour  en  remboursant  le  prix  à  l'acheteur  (Beaumanoir, 
chap.  XLIY).  Montesquieu  rattache  le  retrait  lignager  au  principe  monarchique,  qu'il  place  dans  l'hon- 
neur :  <c  Le  retrait  lignager,  dit-il,  rendra  aux  familles  nobles  les  terres  que  la  prodigalité  d'un  pa- 
rent aura  aliénées  »  {Esprit  des  lois^  liv.  V,  chap.  9).  Cet  aperçu  de  Montesquieu  manque  d'exacti- 
tude; car  d'abord  le  retrait  lignager  existait  bien  avant  le  XIIP  siècle,  puisqu'à  cette  époque  le  retrait 
avait  été  assez  pratiqué  pour  qu'il  y  eût  sur  les  retraits  une  doctrine  complète,  comme  on  peut  le  voir 
dans  Beaumanoir;  il  était  donc  antérieur  à  la  monarchie  même,  à  celle  à  laquelle  on  a  pu,  à  tort  ou 
à  raison,  donner  pour  principe  l'honneur.  En  second  lieu,  le  retrait  lignager  existait  dans  beaucoup 
de  coutumes  pour  les  tenures  en  censive  (V.  Glossaire  de  Laurière,  v*  Retrait)^  ce  n'est  même  que 
pour  ces  derniers  biens  que  Beaumanoir  s'en  occupe.  Il  faut  donc  chercher  le  principe  du  retrait 
ailleurs  et  plus  haut,  dans  la  force  d'attache  de  l'homme  au  sol,  au  sein  de  l'organisation  féodale,  dans 
le  sentiment  de  la  puissance  que  donnait  la  possession  territoriale  et  dans  la  cohésion  de  la  famille 
qui  en  naissait. 

Le  délai  pour  opérer  le  retrait  lignager  ne  durait  qu'an  et  jour  après  l'ensaisinement  pour  les  biens 
en  roture  et  après  la  réception  en  foi  pour  les  fiefs;  c'était  une  des  conséquences  de  la  doctrine  de  la 
saisine  (supràj  p.  104  et  suiv.).  Il  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  les  biens  propres  du  vendeur,  non 
pour  les  conquêts  ;  on  disait  :  En  conquêt  ne  gît  le  retrait  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis^ 
chap.  XLIV,  §  2,  H,  85;  Loysel,  Institutes  cout.^  liv.  III,  tit.  V,  8).  Il  ne  pouvait  être  exercé  que 
par  un  parent  du  même  lignage  au  degré  successif,  qui  était  le  septième  (Beaumanoir,  ibid.^ 
§  7).  Dans  le  concours  de  plusieurs  parents  de  la  même  ligne,  le  plus  proche  était  préféré  comme 
retrayant  au  plus  éloigné  {Ibid).  Le  retrait  lignager  n'avait  lieu  au  cas  d'échange  d'un  héritage  pour  un 
héritage  (/ôirf.,  §  8),  etc.  Toutes  ces  règles  découlaient  du  principe  unique  que  nous  avons  indiqué. 

Outre  le  retrait  lignager,  il  y  avait  encore  le  retrait  seigneurial,  dont  il  a  été  déjà  parlé  {suprà, 
p.  84).  Soit  qu'il  s'agît  d'un  fief,  soit  qu'il  s'agît  d'un  héritage  tenu  en  censive,  le  retrait 
lignager  était  préféré  au  retrait  seigneurial,  encore  bien  que  la  cause  en  fût  postérieure,  comme  si, 
par  exemple,  le  vendeur  d'un  héritage  sujet  à  être  letrayé  par  le  seigneur  était  venu  à  mourir  dans 
l'an  et  jour  de  la  vente  :  Le  lignager  habile  à  retraire  préfère  et  empêche  le  seigneur  féodal  qui  le 
pourrait  avoir  par  puissance  de  fief;  voire  feust  jà  eu  le  seigneur  du  fief^  le  lignager  vient  à 
temps  dedans  Van  et  jour  de  vente  {Olim^  t.  I,  p.  666). 

Les  dîmes,  quand  on  les  inféodait,  pouvaient  être  retrayées;  mais  quand  l'Église  rachetait  une 
dime  inféodée,  comme  elle  rentrait  dans  son  bien,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  retrait  (0/im,  t.  I,  p.  689 
et  899;  et  t.  II,  p.   162).  —  Tout  retrait  s'exerçait  judiciairement  devant  la  cour  compétente,  qui 
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était  celle  de  l'acheteur  ou  celle  de  la  situation  de  Théritage  à  retrayer.  L^ajournement  devait  être 
accompagné  de  l'offre  de  payer  en  argent  le  prix  à  l'acheteur  (Beaumanoir,  CotU.  du  BeauvoisiSy 
chap.  ILIV,  §  31). 

Dans  le  premier  droit  féodal  et  coutumîer,  le  principe  de  l'association  joue  un  rôle  considérable; 
c'est  véritablement  le  principe  démocratique  de  l'époque.  Les  unités  individuelles  sous  le  pouvoir  op- 
pressif des  seigneurs  durent  chercher  un  élément  de  force  dans  un  lien  qui  les  unît.  C'est  ainsi  que 
naquirent  toutes  ces  corporations  des  métiers,  ces  corps  puissants,  comme  l'Université,  qui  surent,  en 
conquérantleurs  privilèges,  s'assurer  une  existence  durable  et  respectée.  Les  villes  constituées  en  com- 
munes n'étaient  autre  chose  que  des  associations  reconnues,  et  dans  celles  mêmes  qui  n'avaient  pas  de 
commune  les  habitants  formaient  une  association,  une  compaignie  pour  leur  utilité  commune.  Beau- 
manoîr  s'explique  sur  la  force  juridique  du  lien  dans  une  telle  association  :  Vautre  manière  de  corn-- 
paiynie  qui  se  fet  par  reson  de  communauté^  si  est  des  habitants  es  viles  où  il  n'a  pas  commune^ 
qu'on  apele  viles  bateices.  Et  cette  compaignie  si  se  fet  es  frais  et  es  coûts  qui  lor  convient  mètre 
es  coses  qui  leur  sont  communes  et  desquelles  il  ne  se  poent  conserver  sans  damace^  si  comme  de  lor 
moutiers  réfère  et  de  lor  chauciés  (chemins)  ramender^  de  lor  puis  et  de  lor  gués  maintenir  et  des 
autres  coses  qui  sont  fêtes  par  Vacort  du  commun^  si  comme  de  cy  qui  sont  unis  en  plaids  por 
lor  drois  maintenir  et  por  lor  coustumes  garder.  En  tous  tels  cas  et  en  autres  senblables  les  font 
tels  manières  de  gens  compaignie  ensanble^  et  convient  que  çascuns  pait  son  avenant  des  fres  selonc 
droit»  Ne  nus  de  tels  manières  d'abitans  ne  se  pot  oster  de  compaignie^  s'il  ne  va  manoir  hors  du 
lieu  et  renonce  as  aisemens.  Et  s'il  sen  part  en  cette  manière^  si  convient  il  qu'il  face  compaignie 
aveques  ceux  du  lieu  ou  il  va  manoir  {Coût,  du  Beauvoisis^  chap.  XXI,  §  27). 

Dans  un  chapitre  particulier,  Beaumanoir  {Coutume  du  Beauvoisis^  chap.  XXI)  passe  en  revue  et 
explique  les  différentes  sortes  d'associations  ou  compaignies  que  l'on  pouvait  former  de  son  temps 
pour  des  intérêts  privés.  Il  y  avait  d'abord  la  communauté  entre  époux,  naissant  du  mariage,  dont  il 
a  été  parlé  {suprà^  p.  98);  la  compagnie  pour  marchandises,  d'où  sont  sorties  les  sociétés  commer- 
ciales de  notre  droit  moderne;  la  compagnie  par  covenance^  dont  les  conditions  se  diversifiaient  à 
l'infini  :  De  cette  manière  de  compaignie  il  convient  garder  les  covenanceSj  exceptées  aucunes 
causes  par  lesquels  tels  covenances  poent  bien  estre  dépréciés  {Coût,  du  Beauvoisis^  chap.  XXI, 
§  4).  Par  exemple,  une  maladie  grave  d'un  associé  peut  entraîner  la  dissolution  de  la  société  avant 
le  temps  fixé  {Ibid.). 

Il  y  avait  du  temps  de  Beaumanoir  une  sorte  de  société,  pleine,  comme  il  le  dît,  de  périls  et  de  dé- 
ceptions. Une  compaignie  se  fet  par  nostre  coutume  par  solement  manoir  ensanble  (demeurer  en- 
semble) à  un  pain  et  à  un  pot  y  un  an  et  un  jour  ^  puis  (après)  que  H  mueble  de  lun  et  de  l'autre  sont 
mellés  ensanble  {Ibid.  y  chap.  XXI,  §  5).  Une  communauté  générale,  avec  des  droits  égaux  pour  chacun 
de  ceux  qui  en  faisaient  partie,  résultait  d'un  tel  état.  Elle  avait  lieu  de  droit  quand  on  prenait  dans  la 
maison  un  parent  pauvre.  Pour  éviter  qu'il  y  eût  alors  société,  Beaumanoir  enseigne  que  Ton  devait 
procéder  ainsi  :  Cil  qui  veut  mètre  entor  soi  (avec  lui)  son  povre  parent  por  cause  de  pitiéy  en  tel 
manière  que  compaignie  ne  se  face  pas ^  doit  penre  son  cors  tant  solement  sans  meller  coses  qu'il 
ait  aveques  les  soies  (siennes).  Et  s'il  est  sousaagé,  il  doit  monstrer  au  seigneur  dessous  qui  il  est 
couchans  et  levanSy  en  le  présence  de  deux  ou  de  trois  des  plus  prochains  parens  a  l'enfant^  et 
dire  :  a  Sire^  je  appel  tel  enfant  entour  moi  pour  Dieu  et  veuil  que  vaz  sachiez  que  je  ne  veuil  que^ 
pour  H  tenir  y  il  me  puist  rien  demander  pour  raison  de  compaignie;  car  je  ne  veuil  pasj  tant  pot 
comme  il  a,  meller  aveques  le  mien^  se  ce  n'est  en  tele  manière  que  les  soies  en  coses  me  soient 
bail  lies  par  voz  et  par  ses  amisj  pour  certain  pris  d'argent  j  lequel  pris  d'argent,  je  li  soie  tenus 
a  rendre  tant  solement  ou  a  mètre  en  son  por  fit.  »  Qui  en  ceste  manière  le  fet,  il  est  hors  du  péril 
de  compaignie  {Coût,  du  Beauvoisis,  Ibid.,  §  6). 

Il  y  avait  encore  la  société  de  tous  les  enfants  issus  de  divers  lits  et  des  parents  dans  la  maison  pa- 
ternelle {suprà,  p.  99);  elle  n'avait  lieu  qu'entre  gens  de  poeste;  entre  gentilshommes,  il  n'y  avait 
pas  dans  ce  cas  compaignie,  mais  garde  {suprà,  p.  100).  Une  société  pouvait  être  aussi  formée  pour 
une  entreprise  déterminée,  pour  l'exploitation  d'une  terre  ou  d'une  coupe  de  bois  (Beaumanoir, 
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(Coût,  du  BeauvoisiSj  XXI,  30),  ce  que  notre  code  de  commerce  appelle  société  en  participation. 
Dans  toutes  associations  conventionnelles,  les  apports  pouvaient  être  inégaux  et  les  bénéfices  se  par- 
tager également  {Ibid.j  §  33). 

Dans  la  période  qu3  nous  étudions,  les  contrats  étaient  assez  fréquemment  passés  par  écrit  ;  mais, 
.  comme  on  peut  bien  le  penser,  Técrit  n'était  jamais  l'œuvre  des  parties  contractantes.  Le  rédacteur 
de  l'acte  était  le  scribe  du  seigneur  ou  le  curé  de  la  paroisse.  Beaumanoir  s'explique  ainsi  à  cet 
égard  :  Trois  manières  de  lettres  sont  :  la  première,  entre  gentilshomes  de  leurs  seaux;  car  il 
poent  fere  obligations  entre  eux  par  le  tesmoignage  de  leurs  seaux  (1).  La  seconde  manière  de 
lettres^  si  est  que  tout  gentilhome  et  home  de  poeste  si  poeent  moult  fere  reconnoissance  de  lof 
marchiés  ou  de  lor  covenances  par  devant  le  seignor  dessous  qui  il  sont  couchant  et  levant j  ou  pat- 
devant  le  souverain  (seigneur  supérieur).  Le  tierce  manière,  si  est  par  devant  lor  ordinaire  de  la 
Crestienié  (cmé)  (Coût,  du  Beauvoisis,  XXXV,  18). 

On  peut  voir  par  tout  ce  qui  précède  que  le  droit  coutumier  du  XP  au  XrV*  siècle  n'était  pas 
aussi  incomplet  qu'on  pourrait  le  croire.  Il  contenait  avec  des  développements  déjà  considérables,  et 
qui  n'ont  pu  être  exposés  complètement,  tous  les  principes  constitutifs  du  droit  national,  tel  qu'il 
subsista  jusqu'à  la  Révolution.  Mais  il  manquait  jusqu'à  présent  à  cette  période  du  droit  féodal  et 
coutiunier  d'avoir  été  étudiée  séparément  de  la  précédente. 


CHAPITRE  in.  —  ASSEMBLÉES  ET  COURS  SUPÉRIEURES. 


La  période  de  l'histoire  du  droit  public  que  nous  abordons  s'étendra  à  peu  près  de  Philippe  le  Bel 
à  Louis  XII.  On  sait  combien  il  est  difficile  dans  l'histoire  du  droit  d'assigner  des  dates  à  des  faits 
qui  s'accomplissent  insensiblement  :  ils  sont  longtemps  inaperçus  avant  d'apparaître  dans  la  cou- 
tume ou  dans  la  loi.  Nous  prenons  le  temps  de  Philippe  le  Bel  comme  point  de  départ,  et  celui  de 
Louis  XII  comme  point  d'arrivée  de  cette  période,  parce  que  le  moyen  âge  paraît  changer  de  ca- 
ractère sous  le  premier  de  ces  princes  et  finir  tout  à  fait  sous  le  second,  à  l'époque  de  la  rédaction 
des  coutumes ,  qui  coïncida  avec  la  Renaissance  et  la  réforme  religieuse. 

Il  est  une  observation  importante  à  faire  avant  de  parler  des  premières  assemblées  de  la  monar- 
chie. Tous  les  historiens  représentent  la  féodalité  comme  finie  avec  le  XIIP  siècle  :  M.  Guizot  en  clôt 
l'époque  à  Philippe  de  Valois  ;  M.  Laferrière  en  fait  dater  la  décadence  d'Hugues  Capet.  Mais  si  cela 
est,  qu'est-ce  donc  que  l'on  a  fait  à  l'Assemblée  nationale,  en  1789,  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août? 
Ce  qui  était  fini  après  saint  Louis  et  plus  encore  à  Philippe  de  Valois,  c'était  la  république  féodale.  Au 
XIIP  siècle,  il  semble  que  le  seigneur  de  l'Ile-de-France  ait  changé  son  caractère  de  souverain  fief- 
feux  en  celui  de  vrai  roi  ;  car  il  fait  la  loi  à  ses  feudataires  dans  leurs  propres  domaines,  et  surtout 
il  surveille  leur  administration  et  leur  justice.  Mais  le  système  féodal,  à  part  cela,  subsistait  tout 
entier.  Il  existait  encore  après  Louis  XI  et  sa  guerre  sourde  contre  les  grands  feudataires,  et  les 
institutions  civiles  de  la  féodalité  couvraient  encore  au  siècle  dernier  le  sol  que  la  Révolution  avait  à 
déblayer. 


{{)  On  sait  combien  les  sceaux  avaient  d'importance  au  moyen  âge.  Les  gentilshommes,  toujours  illettrés,  ne 
signaient  pas  leurs  engagements,  qui  étaient  écrits  par  quelque  clerc;  ils  les  scellaient.  L'apposition  d'un  sceau  équi- 
valant à  ime  signature,  posséder  un  sceau  était  un  privilège.  Les  vilains  ne  pouvaient  avoir  de  sceau  (  Beaumanoir, 
rv,  9).  Telle  communauté,  telle  corporation  obtenait  par  faveur  du  seigneur  supérieur  d'avoir  un  sceau.  La  posses- 
sion d'un  sceau  attestait  l'existence  de  telle  communauté  civile  ou  religieuse  comme  communauté.  Ainsi,  dans  le 
procès  rapporté  par  Dom  Duplessis  dans  son  Histoire  de  l'Église  de  Meaux,  entre  les  chanoines  et  les  religieuses  de 
Jouarre,  qui,  pour  le  dire  en  passant,  plaidèrent  pendant  deux  cents  ans,  1^  chanoines,  pour  prouver  qu'ils  existaient 
oomme  communauté  «a  XIII*  siècle,  se  prévalaient  de  ce  qu'à  cette  époque  Us  avaient  on  sceau. 
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Le  touriste  qui  admire  les  magnifiques  restes  de  l'architecture  militaire  du  moyen  âge  à  Coucy 
et  à  Pierrefonds,  en  Picardie,  ne  croira  pas  facilement  que  ces  forteresses  féodales  aient  été  con- 
struites après  que  la  féodalité  eût  cessé  de  vivre.  La  vérité  est  que  si  l'organisation  féodale  se  régu- 
larisa à  partir  du  XIP  siècle,  son  principe  ne  resta  pas  moins  debout  et  entier.  On  s'expose  à  de  sin- 
gulières méprises  quand  on  se  hâte  d'écrire  l'épitaphe  d'un  système  dont  les  manifestations  changent 
pour  suivre  le  courant  des  idées  du  temps.  De  cette  manière,  on  fera  déchoir  un  régime  au  lende- 
main de  son  avènement  :  Montesquieu  ne  faisait-il  pas  dater  de  Childebert  la  décadence  de  la  natio- 
nalité gallo-franque?  Toutes  les  institutions  politiques  et  civiles  se  modifient  incessamment.  Ne  soyons 
pas  si  pressés  dans  nos  inhumations  historiques.  La  féodalité  a  d'abord  été  république,  puis  elle  est 
devenue  monarchique  sans  cesser  d'être  elle-même.  C'est  toujours  de  la  féodalité  et  de  ses  institutions 
que  nous  aurons  à  parler  presque  jusqu'à  la  fin  de  cette  histoire. 

A  la  fin  du  XlIP  siècle,  sous  Philippe  le  Bel,  la  monarchie  française  comprenait  l'Ile-de-France,  la 
Flandre,  l'Artois,  la  Picardie,  la  Normandie,  la  Bretagne,  la  Champagne,  l'Orléanais,  la  Bourgogne 
avec  la  Franche-Comté,  qui  passa  après  la  mort  de  Charles  le  Téméraire  sous  la  domination  de  l'em- 
pire et  ne  fut  reconquise  que  par  Louis  XIY,  enfin  tout  le  pays  compris  au  delà  de  la  Loire,  entre 
la  rive  droite  du  Rhône  et  l'Océan ,  moins  la  Guyenne  depuis  Louis  VII ,  qui  perdit  cette  pro- 
vince par  la  répudiation  d'Éléonore  de  Guyenne,  sa  femme,  qui  la  reporta  en  dot  à  Henri  d'Angle- 
terre. Elle  avait  la  France  actuelle,  moins  l'Alsace,  la  Lorraine,  le  Dauphiné,  qui  ne  devint  français 
qu'en  1349,  et  la  Guyenne  et  la  Provence.  Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  l'autorité  royale  pût 
s'exercer  entièrement  et  pleinement  dans  toutes  ces  provinces  de  la  couronne.  Tous  ces  ducs  et  comtes 
de  provinces  plus  ou  moins  françaises  ne  reconnaissaient  la  suzeraineté  du  roi  de  France  que 
nominalement,  et  savaient  au  besoin  se  ranger  sous  celle  de  quelque  autre  prince  puissant,  comme 
le  roi  d'Angleterre  ou  l'Empereur,  heureux  encore  s'ils  ne  levaient  pas  leurs  forces  contre  leur  suze- 
rain. Le  roi  n'était  vraiment  maître  que  dans  ses  domaines,  c'est-àndire  dans  celles  de  ses  provinces 
dont  toutes  les  parties  relevaient  immédiatement  de  lui;  il  ne  légiférait  que  li. 

Philippe  le  Bel  ne  fit  assurément  pas  plus  que  saint  Louis  pour  le  droit;  même  l'administration 
de  la  justice  ne  lui  dut  pas,  à  beaucoup  près,  autant  d'améliorations;  cependant  son  règne  fut  celui 
des  légistes.  Dès  avant  saint  Louis,  les  clercs,  la  seule  classe  savante  du  temps,  s'étaient  mis  à  l'étude 
du  droit  romain  avec  une  véritable  ardëtir  qui  avait  gagné  les  hommes  de  loi,  les  baillis,  prévôts, 
sénéchaux.  On  sait  que  presque  tous  les  anciens  coutumiers  du  XIIP  siècle  contiennent,  dans  un  mé- 
lange où  la  conciliation  des  doctrines  n'est  pas  toujours  facile,  tout  à  la  fois  du  droit  romain  et  du 
droit  coutumier.  Le  droit  romain,  où  les  légistes  du  temps  de  saint  Louis  n'avaient  cherché  que  des 
principes  de  justice,  fournit  à  Philippe  le  Bel  des  moyens  de  fiscalité;  le  second  de  ces  princes  se- 
conda par  cupidité  le  mouvement  que  le  premier  avait  imprimé  par  vertu. 

Dans  la  période  si  pleine  d'événements  qu'il  faudrait  raconter,  si  cet  essai  ne  devait  pas  avoir  parti- 
culièrement pour  objet  l'histoire  du  droit  privé,  période  traversée  par  des  fléaux  sans  nombre  :  l'inva- 
sion étrangère,  les  difficultés  intérieures  et  extérieures  à  propos  de  matières  religieuses,  les  pestes, 
les  famines,  les  luttes  avec  les  grands  feudataires  de  la  couronne,  etc.,  deux  grands  faits  surtout 
doivent  nous  arrêter  :  les  Etats-Généraux  dans  l'ordre  politique  et  la  fixation  du  Parlement  dans 
l'ordre  judiciaire.  Ces  deux  faits  eurent  une  action  sinon  décisive,  au  moins  considérable  sur  le  droit 
public  et  sur  le  droit  privé  du  pays.  Us  se  produisent  en  quelque  sorte  entre  deux  périodes.  Voyons 
ce  qu'ils  furent;  il  sera  possible  d'aborder  ensuite  l'état  du  droit  féodal  dans  les  coutumes  rédigées. 


§  I«'.  -  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Pour  apprécier  la  portée  et  la  destinée  des  États-Généraux,  il  importe  de  connaître,  parmi  les  élé* 
monts  qui  les  composèrent  dans  le  cours  de  leur  existence  irrégulière,  un  élément  qui  devait  être 
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plus  tard  la  nation*,  mais  qui  alors  était  nouveau  :  le  tiers  état.  Le  tiers  état,  c'était  la  bourgeoisie 
aux  premiers  États-Généraux.  D'où  venait-il?  Comment  put-il  se  dégager  des  cercles  inférieurs  de  la 
société  féodale?  Dans  les  provinces  du  midi  gui  n'eurent  pas  à  subir  l'invasion  souvent  violente  des 
Francs,  et  qui  furent  occupées  par  les  Burgondes  et  les  Wisigoths,  lesquels  prirent  possession  du  pays 
presque  avec  l'assentiment  des  populations  gallo-romaines,  paisiblement,  le  régime  municipal  romain 
avait  persisté  à  peu  près  dans  sa  pureté.  On  le  retrouve  complet,  par  exemple,  à  Périgueux.  La 
classe  moyenne,  n'ayant  pas  aussi  complètement  disparu  que  dans  le  nord,  formait  une  classe  in- 
termédiaire entre  la  petite  noblesse  et  la  servitude  d'héritage.  Dans  le  nord  de  la  France ,  le  tiers  état 
sortit  des  communes  et  de  la  classe  des  vilains,  qui  arrivèrent  par  degrés  à  conquérir  leur  bien-être 
et  leur  indépendance* 

Bréquigny,  le  collecteur  des  ordonnances  du  Louvre,  a  expliqué  avec  vérité  la  part  du  mouve- 
ment communal  dans  la  formation  du  tiers  état  :  a  Le  serf  devenait  libre  par  le  simple  affranchis- 
sement; l'homme  libre  devenait  bourgeois  par  son  association  aux  citoyens  d'une  ville  qui  avait  des 
franchises  et  des  privilèges.  Mais,  quelles  que  fussent  ces  franchises  et  ces  privilèges,  il  ne  devenait 
homme  de  commune  que  lorsque  cette  ville,  outre  ses  franchises,  outre  sa  juridiction  propre,  jouis- 
sait de  l'avantage  d'avoir  des  citoyens  réunis  en  un  corps  par  confédération  jurée,  soutenue  d'une 
concession  expresse  et  authenthique  du  souverain.  »  (V.  les  Prolégomènes  du  tome  XI  des  Ordon- 
nances du  Louvre).  Or  ces  hommes  de  commune  étaient,  même  au  XIV"  siècle,  les  seuls  auxquels  on 
reconnût  une  existence  légale  comme  classe.  Cela  est  si  vrai  que  dans  les  premiers  États-Généraux, 
le  tiers  état  est  désigné  sous  le  nom  de  communautés^  députés  des  bonnes  villes.  S'il  arriva  plus 
tard  à  comprendre  la  nation  tout  entière,  moins  ce  qui  était  noblesse  ou  clergé,  ce  ne  fut  que  par 
l'effet  d'une  accession  qui  s'opéra  successivement  et  insensiblement. 

Ainsi  le  tiers  état  qui  apparaît  dès  les  premiers  États-Généraux  sort  des  communes  et  de  l'ancienne 
curie  romaine^  et  il  en  sort  quand  le  mouvement  communal  a,  non  pas  manqué  son  objet,  qui  était 
l'affranchissement  de  l'oppression  seigneuriale,  mais  échoué  dans  les  moyens  qui ,  selon  les  idées  du 
temps^ devaient  assurer  la  possession  de  ses  conquêtes.  On  sait,  du  reste,  comment  déchurent  et 
tombèrent  toutes  ces  communes,  après  une  existence  orageuse  et  violente.  Pour  connaître  les  causes 
de  cette  décadence,  il  n'est  pas  nécessaire  d'étudier  péniblement  des  faits  historiques  qui,  à  distance, 
peuvent  n'être  pas  toujours  compris  dans  leur  vérité.  Un  témoin  du  temps,  notre  Beaumanoir,  dépose 
ici  avec  l'autorité  de  son  jugement  impartial  et  éclairé  :  Nous  avons  veu  moult  de  débats^  es  bones 
viles^  les  uns  contre  les  autres,  si  comme  des  povres  contre  les  riches ^  ou  des  riches  mesmes  contre 
des  richeSy  si  comme  qutmt  il  ne  se  peut  acorder  de  fere  majeur  (nommer  un  maire)  ou  procureur^ 
ou  avocas;  ou  si  comme  H  un  metent  sus  as  autres  (querellent)  qu'il  n'ont  pas  fet  des  rentes  de  le 
vile  ce  qu'il  doivent,  ou  qu'il  ont  coûte  de  trop  grans  mises;  ou  si  comme  les  besongues  de  le  vile 

vont  malversement  par  contens  (disputes)  ou  maltalens  quil  muet  l'uns  lignages  contre  l'autre 

Noz  veons  plusors  viles  que  H  povres  ne  H  moien  n'ont  nules  des  administrations  de  le  vile, 
ançois  les  ont  H  riche  toutes,  porte  qu'il  sunt  doté  du  commun  por  lor  avoir  ou  por  lor  lignage* 
S'il  avient  que  li  un  sont  un  an  majeur  ou  juré,  ou  receteur,  en  l'autre  anée  le  sont  de  lor  frères, 
ou  de  lor  neveus,  ou  de  lor  prochains  parens,  si  que  en  dix  ans  ou  en  douze,  li  riche  ont  les  admi-^ 
nistratùms  des  bones  viles:  et  après,  quant  li  commun  veut  avoir  conte,  il  se  queuvrent  (couvrent) 
qu'il  ont  conté  li  uns  à  l'autre,  mais  un  tel  cas  ne  lor  doit-il  pas  estre  souffert,  car  li  conte 
vour  cozes  communes  ne  doivent  pas  estre  recheu  par  ces  meismes  qui  ont  à  conter  {Coût,  du 
Beauvùisis^  chap.  L,  §  5  et  7). 

Il  serait  facile  de  prolonger  ces  citations  de  Beaumanoir.  On  verrait  apparaître  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  communale  la  rapacité  des  uns,  l'oppression  des  autres,  l'accaparement  par  quelques  fa- 
milles de  toutes  les  charges  municipales,  les  désordres,  les  violences,  une  petite  féodalité  bourgeoise 
parfois  aussi  intolérable  que  l'ancienne,  d'où  la  nécessité  et  la  possibilité  pour  certains  seigneurs 
de  reprendre  sur  les  viUes  leur  ancienne  autorité,  et  pour  le  souverain  d'établir  la  sienne,  afin  de 
rétablir  quelque  ordre  et  quelque  régularité  dans  l'administration  de  la  commune.  Dès  avant  saint 
Louis,  les  actes  de  l'autorité  souveraine,  à  propos  des  communes,  se  multiplient,  A  la  fin  du  XIII*  siècle, 
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les  communes  déchues  n'existent  plus  que  sous  l'autorité  royale.  Au  lieu  de  petites  répiibliq[ues 
presque  indépendantes,  il  n'y  a  plus  que  des  communautés  d'habitants,  soumises  aux  édits  géné- 
raux du  roi  et  très-souvent  administrées  par  les  prévôts,  en  remplacement  des  maires,  des  jurats. 
Mais  la  décadence  des  communes  ne  fut  pas  celle  des  bourgeois  qui  les  composaient,  du  tiers 
état.  Ce  qui  périssait  dans  la  commune,  c'était  l'organisation,  non  l'élément  puissant,  l'esprit  qui 
l'avait  fait  éclore;  cet  élément,  cet  esprit  de  liberté  qui  veut  des  garanties,  devait  apparaître  pour  la 
première  fois  dans  les  affaires  générales  du  pays  avec  les  États-Généraux  inaugurés  par  Philippe  le 
Bel  en  1302. 

L'assemblée  des  États-Généraux  marque  une  ère  nouvelle.  Cependant  il  ne  fwdrait  pas  se  tromper 
sur  le  caractère  de  la  situation  qm  amena  la  convocation  des  États;  on  ne  les  appela  que  pour  avoir 
de  l'argent  et  leur  faire  partager  la  responsabilité  des  embarras  politiques  du  moment.  Philippe  le  Bel 
était  au  plus  fort  de  sa  lutte  avec  Boniface  YIII.  Il  avait,  d'un  autre  côté,  à  soutenir  la  guerre  de 
Flandre;  le  trésor  royal  était  vide,  et  tous  les  moyens,  parmi  lesquels  figura  si  laidement  la  pratique 
de  l'altération  des  monnaies,  avaient  été  insuffisants  pour  le  remplir.  Les  tailles,  dont  le  roi  pouvait 
frapper  les  provinces,  et  qui  n'étaient  autre  chose  qu'un  impôt  direct  de  répartition,  comme  au- 
jourd'hui l'impôt  foncier,  ne  rendaient  plus.  On  avait  demandé  aux  divers  ordres  de  l'État  des  sub- 
sides, qui  n'avaient  rien  produit.  Pour  subvenir  aux  charges  nouvelles  de  sa  situation,  le  roi  fut  con- 
traint de  faire  appel  aux  divers  ordres  de  l'État,  à  la  noblesse,  au  clergé,  au  tiers  état;  et  c'est  ainsi 
qu'après  plusieurs  tentatives  partielles  pour  obtenir  le  consentement  séparé  des  trois  ordres  à  certaines 
mesures  d'intérêt  général,  notamment  pour  l'établissement  de  nouveaux  impôts,  oa  résolut,  pour  la  pre** 
mière  fois  en  1302,  sous  Philippe  le  Bel,  la  convocation  de  ces  assemblées  connues  pendant  cinq  cents 
ans  sous  le  nom  d'États-Généraux  (1). 

n  faut  passer  sur  les  premières  assemblées  des  États,  quoique  la  monarchie  des  États  paraisse  avoir 
eu  sa  période  relativement  la  plus  brillante  dans  l'espace  compris  entre  le  règne  de  Philippe  le  Bel  et 
celui  de  Charles  Y  (1302-1370).  Les  documents  détaillés  et  certains  manquent  presque  complètement. 
Les  États  qui  suivirent  la  première  assemblée  de  1302,  comme  on  peut  l'induire  de  certains  docu* 
ments,  déterminèrent  la  concession  de  plusieurs  chartes  de  province,  dans  lesquelles  on  trouve 
les  premières  garanties  de  la  Uberté  individuelle  et  la  nécessité  reconnue  du  vote  des  trois  États 
pour  rétablissement  de  l'impôt.  Mais  plus  tard  leur  action  devint  plus  marquée  sur  les  affaires  gé- 
nérales. Notamment  en  13S6,  ils  arrachèrent  au  roi  Jean  une  ordonnance  que  des  historiens  ont  con- 
sidérée à  l'égal  d'une  charte  constitutionnelle,  monument  remarquable  pour  le  temps,  où  sont  con- 
sacrées plusieurs  maximes  de  l'ancien  Droit  public  français.  C'est  là  que  se  trouve  établie  pour 
la  première  fois  la  périodicité  des  États,  si  vite  oubliée;  que  le  vote  de  Timpôt  est  remis  aux  trois 
États,  ainsi  que  la  surveillance  des  deniers  publics,  et  le  choix  des  officiers  chargés  d'en  faire 
emploi;  que  la  convocation  de  Tarrière-ban  est  subordonnée  à  leur  consentement;  que  le  droit  de  résis- 
tance est  reconnu  quand  il  s'agit  d'actes  iUégaux,  quand  les  seigneurs  féodaux  veulent  faire  sans 
droit  des  prises,  comme  dit  la  vieille  ordonnance.  —  Les  primes  ou  prises  étaient  le  droit  qu'avaient  les 
seigneurs  féodaux  d'emporter  ou  de  s'approprier,  dans  le  fief,  les  choses  qui  pouvaient  leur  être  utiles, 
comme  chevaux,  voitures.  La  valeur  devait  en  être  payée  au  propriétaire;  mais  comment  l'étaît-elle? — 
C'est  encore  dans  la  môme  ordonnance  que  Tadministration  de  la  justice  est  réformée;  c'est  là 
également  que  la  mutation  de  l'argent  monnayé  est  déclarée  ne  pouvoir  être  réglée  que  de  Tavis 
des  États,  et  que  ce  moyen  désastreux  et  coupable  auquel  recouraient  depuis  près  d'un  siècle 
tous  les  souverains  de  l'Europe  pour  sortir  d'embarras,  la  falsification  des  monnaies,  moyen  hon- 
teux qui  appela  sur  la  tête  de  Philippe  le  Bel  de  si  universelles  imprécations,  est  définitivement 
proscrit. 


(1)  L'histoire  des  États-Généraux  a  été  longtemps  à  faire.  On  peut  consulter  aujourd'hui,  sur  cette  partie  de  notre 
histoire  générale,  le  livre  de  M.  Rathery,  couronné  par  l'Institut  en  1844.  Nous  nous  sommes  beaucoup  aidé  de  cet 
excellent  travail  dans  toute  la  partie  de  cet  historique  relative  aux  États-Généraux. 
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Le  droit  civil  même  peut  retrouver  dans  Tordoimaûce  de  1356  la  source  de  principes  gui  subsistent 
encore  dans  notre  législation.  Entre  autres  dispositions,  Tarticle  22  de  cette  ordonnance  défend  à  tout 
créancier  de  transporter  sa  créance  à  des  personnes  ayant  plus  de  crédit,  à  des  officiers  du  roi  ou  à 
des  personnes  privilégiées,  à  peine  de  la  perte  de  son  droit.  Cette  disposition,  écrite  en  haine  de 
l'oppression  féodale,  est  très-remarquable;  elle  a  passé  dans  les  ordonnances  de  Villers-Cottrets  et 
d*0rléans  et  dans  le  code  Michaud  (1535, 1560  et  1629),  et  on  la  retrouve  dans  l'article  1597  de  notre 
code  civil,  déclarant  que  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  avocats, 
notaires,  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  des  droits  litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts. 

Le  résultat  politique  le  plus  considérable  des  premières  assemblées  des  États,  soit  par  ce  qui  s'y 
dit,  soit  par  les  actes  qu'ils  déterminèrent,  fut  de  créer  un  droit  public,  français.  Dès  cette  ^époque, 
une  distinction  importante,  qui  a  continué  d'être  pendant  toute  la  durée  de  l'ancien  régime  une  ga- 
rantie de  liberté  pour  les  sujets,  et  pour  l'État  un  principe  de  force,  s'était  établie  entre  les  lois  du  roi 
et  les  lois  du  royaume  ou  lois  de  l'Etat.  Les  lois  du  roi  pouvaient  être  modifiées  ou  abrogées,  selon 
les  nécessités  du  temps;  les  lois  fondamentales  du  royaume,  au  contraire,  étaient  annexées,  conmie 
disent  les  anciens  jurisconsultes,  et  unies  avec  la  Couronne,  et  le  prince  n'y  pouvait  déroger.  Que  l'on 
ait  souvent  donné  le  nom  de  lois  fondamentales  du  royaume  à  des  actes  législatifs  d'une  autorité 
douteuse,  et  précisément  pour  leur  procurer  une  force  qu'ils  n'avaient  pas  en  eux-mêmes,  c'est  un 
abus  qui  confirme  la  distinction.  Toujours  est-il  qu'elle  existait,  et  que  ce  sont  les  assemblées,  en 
France,  qui  l'ont  établie  et  maintenue.  Or,  pendant  cinq  siècles,  cela  suppléa  à  une  constitution  fixe 
qui  manquait.  Dans  cette  ordonnance  du  roi  Jean,  provoquée,  arrachée  par  les  États,  dans  d'autres 
monuments  de  même  nature  et  dans  les  discussions  des  États  surtout,  des  règles  sont  formulées  ou 
rapx>elées  dont  l'ensemble  constitua  pendant  plusieurs  siècles  un  corps  tel  quel  de  libertés  natio- 
nales. C'est  ainsi  que  la  nécessité  du  consentement  de  l'impôt,  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  Cou* 
ronne,  l'ordre  de  succession  au  trône,  le  principe  que  le  royaume  ne  pouvait  être  démembré  par  un 
traité  de  la  royauté  avec  quelque  puissance  étrangère,  l'inamovibilité  des  offices  de  judicature  et 
tant  d'autres  règles  établies  successivement,  étaient  des  lois  du  royaume;  c'est  ainsi  que  ces  règles, 
liées  dans  leur  ensemble  et  se  perpétuant  par  tradition,  formaient  une  digue  devant  laquelle  l'abso-* 
Intisme  des  rois  s'arrêtait  quand  les  États  ne  s'assemblèrent  plus,  et  que  les  Parlements  ne  se 
sentaient  pas  assez  forts  pour  faire  entendre  leurs  réclamations.  Le  droit  public  français  doit  donc 
beaucoup  aux  assemblées  d'États;  mais  c'est  surtout  aux  États  tenus  à  Tours  en  U84,  sous  la 
minorité  de  Charles  YIII ,  que  les  grands  principes  du  droit  public  français  furent  posés  avec  le  plus 
d'autorité. 

A  la  mort  de  Louis  XI,  la  haute  noblesse  humiliée  par  l'astucieux  monarque,  et  le  peuple,  qui,  parmi 
les  bienfaits  dont  il  lui  était  redevable,  ne  pouvait  pas  compter  l'allégement  des  tailles,  excités  d'ail- 
leurs par  la  jalousie  que  le  duc  d'Oriéans,  qui  fiit  plus  tard  Louis  XII,  nourrissait  contre  Anne  de 
Beaujeu,  à  qui  le  feu  roi  avait  donné  en  mourant  le  gouvernement  du  jeune  Charles  YIII,  avaient 
pris  une  attitude  menaçante.  Malgré  les  concessions  de  la  régente  au  duc  d'Orléans  et  au  parti  dont 
il  était  le  chef,  une  ligue  s'était  formée,  qui  divisait  le  gouvernement  et  faisait  craindre  des  dan- 
gers prochains.  D'un  autre  côté,  les  désordres  étaient  grands  dans  le  royaume.  Louis  XI  n'avait  pas 
suffi,  tant  s'en  fallait,  à  faire  disparaître  les  suites  de  Tafireuse  période  de  guerre  que  l'on  venait  de 
traverser.  Les  deux  partis,  pour  terminer  leurs  ^querelles  intérieures,  résolurent  de  prendre  un  ar- 
bitre; ce  furent  les  Ëtats4iénéraux;  ils  s'assemblèrent  dès  les  premiers  jours  de  l'année  1484. 

La  plus  importante  question  qui  dut  occuper  les  États  fut,  comme  toujours,  celle  de  l'impôt  :  toutes 
les  autres  y  étaient  subordonnées.  Quoique  la  régente  eût  fait  remise  d'une  partie  des  tailles  qui 
avaient  été  levées  sous  les  règnes  précédents  pour  faire  face  aux  charges  de  la  guerre,  et  que  l'ar- 
gent eût  baissé  de  valeur  par  la  surabondance  du  numéraire,  les  députés  des  États  ne  discutèrent 
pas  moins  les  dépenses  publiques  et  les  dépenses  personnelles  du  roi  avec  un  soin  voisin  de  la  parci- 
monie. Le  cahier  des  trois  États  de  Tours,  qui  a  été  conservé,  et  la  publication,  dans  la  Collection  des 
documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France,  en  1836,  du  Journal  de  Masselin,  député  du  bail-- 
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Uage  de  Rouen,  qui  a  complété  ce  document,  font  foi  de  leur  sollicitude  à  ce  sujet  (1).  Or,  les  États  ré- 
clamèrent contre  Tusage  de  maintenir  les  tailles  après  que  la  guerre  ou  les  autres  causes  qui  les  avaient 
fait  établir  avaient  cessé.  Ils  protestèrent  pour  le  droit  toujours  revendiqué,  toujours  reconnu,  tou- 
jours éludé,  que  les  États  seuls  avaient  de  consentir  l'impôt.  Et  pour  que  les  anciens  abus  de  la 
taille  ne  se  reproduisissent  plus,  ils  tentèrent  d'en  effacer  jusqu'au  nom  dans  le  langage  financier  du 
temps.  Leur  déclaration  porte  que,  «  pour  subvenir  aux  grandes  affaires  du  seigneur  roi,  tenir  son 
royaume  en  sûreté,  payer  et  soudoyer  ses  gens  d'armes  et  subvenir  à  ses  autres  affaires,  ils  octroient, 
par  manière  de  don  et  octroi,  et  non  autrement,  et  sans  qu'on  l'appelle  dorénavant  taille,  mais  don 
et  octroij  telles  et  semblables  sommes  qui  du  temps  du  feu  roi  Charles  VU  étaient  levées  et  cueillies, 
et  ce  pour  deux  ans  prochainement  venant  seulement,  jd  Elle  se  termine  par  cette  réserve  expresse, 
qui,  sans  avoir  plus  d'effet  que  celles  faites  déjà  dans  les  assemblées  précédentes,  devait  du  moins, 
en  se  répétant,  sauver  de  la  prescription  les  droits  de  la  nation  à  ce  sujet  :  a  Que  lesdits  Etats  n'en- 
tendent pas  que  dorénavant  on  mette  sur  aucune  somme  des  deniers  sans  les  appeler,  et  que  ce  ne  soit 
de  leur  vouloir  et  consentement,  en  gardant  et  conservant  les  libertés  et  privilèges  de  ce  royaume.  » 

Après  la  question  de  l'impôt,  venait  une  question  plus  actuelle,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  celle 
de  la  régence.  Les  orateurs  (car  il  y  en  eut  dans  cette  mémorable  assemblée)  posèrent  avec  une 
grande  hauteur  le  principe  de  l'autorité  des  États.  Rien  ne  peut  lier  les  États,  rien  ne  peut  arrêter 
leur  pouvoir  dans  le  cas  de  vacance  de  l'autorité  royale  ou  de  minorité  du  souverain.  La  souveraineté 
ayant  conmiencé  par  l'élection,  les  élus  de  la  nation,  c'est-à-dire  les  États  représentant  tous  les  d« 
toyens,  toutes  les  classes,  sont  naturellement  en  possession  du  droit  de  pourvoir  à  toutes  les  néces- 
sités qui  peuvent  naître  du  déplacement  de  la  souveraineté.  Partant  de  là,  les  orateurs  du  tiers  état 
concluaient  qu'il  appartenait  aux  États  de  prendre  la  direction  des  affaires  du  royaume,  de  régler  la 
composition  du  conseil  de  régence  et  de  déterminer  l'étendue  de  ses  attributions. 

Lors  du  vote,  toutes  les  grandes  théories  posées  dans  les  discours  ne  passèrent  guère  dans  l'appli- 
cation; car  les  États,  dans  la  composition  du  conseil  de  régence,  ne  semblent  pas  avoir  eu  d'autre 
vue  que  de  prévenir  les  conflits  entre  Anne  de  Beaujeu  et  le  duc  d'Orléans.  Mais  s'ils  renoncèrent  à 
cette  prépotence  que  leurs  grands  orateurs  avaient  proclamée  ;  si,  de  souverains  qu'ils  avaient  semblé 
vouloir  être  un  moment,  ils  descendirent  au  rôle  d'amiables  compositeurs  dans  les  prétentions  des 
deux  partis  qui  divisaient  alors  l'État,  cela  ne  diminue  pas  la  grandeur  de  ces  débats  où  l'on  en- 
tendit pour  la  première  fois  en  France  le  noble  et  fier  langage  de  la  liberté  politique. 

Le  caractère  des  débats  aux  États  de  Tours  est  surtout  remarquable  en  ce  que  les  orateurs  y  fu- 
rent hardis  et  fiers  sans  se  montrer  aucunement  hostiles  à  l'ordre  de  choses  alors  établi.  L'institu- 
tion de  la  monarchie  y  est  respectée  ;  la  constitution  de  l'État,  dans  les  plaintes  plus  touchantes 
qu'amères  de  l'assemblée,  n'y  est  point  attaquée.  Les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  des  trois  ordres  : 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  État,  y  sont  exposés  avec  une  science  réelle.  L'esprit  des. États  de 
Tours  eût  été  de  constituer  sur  des  principes  certains  la  monarchie,  jusqu'alors  indéfinie  et  mal 
comprise. 

En  ce  qui  touchait  aux  intérêts  permanents  du  royaume,  différentes  réformes  furent  demandées 
par  les  États  et  presque  toujours  accordées  par  le  roi.  Ainsi,  sur  le  fait  du  commerce,  il  fut  arrêté 
que  les  droits  payés  à  l'intérieur  dans  les  provinces  seraient  abaissés,  afin  que  les  marchandises  cir- 
culassent plus  librement  par  tout  le  royaume.  Sur  le  chapitre  de  la  justice,  il  fut  arrêté  que  nul  juge 


(1)  La  Forme  et  Ordre  de  VAssemhUe  des  Étais  tenus  à  Tùurs,  tel  est  le  titre  d'une  publication  par  laquelle  les  États 
de  Tours  nous  étaient  connus  dès  avant  la  publication  du  Journal  de  Masselin.  Non-Beulement  elle  faisait  connaître  par 
leurs  noms  et  qualités  tous  les  membres  des  États,  au  nombre  de  284,  mais  elle  donnait  le  cahier  des  États  et  les 
harangues  de  Jean  de  Rely,  chanoine  de  Paris,  chargé  par  les  États  de  porter  la  parole  devant  le  roi.  Comme  document 
historique,  cette  publication  ne  laisscdt  rien  à  désirer.  C'est  sur  un  rare  volume  imprimé  à  Paris  en  1560,  devenu 
presque  introuvable,  et  qui  n'est  qu'une  réimpression  d'une  ancienne  édition  antérieure  au  XV*  siècle,  qu'a  été  MX 
le  résumé  qui  est  présente  ici; 
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ne  serait  privé  de  son  ofâce  que  par  un  jugement.  Les  confiscations,  dont  il  avait  été  fait  sous  les 
r^nes  précédents  un  si  terrible  abus,  furent  abolies,  c'est-à-dire  que  Ton  ne  pourrait  plus  dorénavant 
opérer  de  confiscation  ni  disposer  des  choses  confisquées  qu'en  vertu  d'une  décision  de  justice.  Les 
coutumes  et  styles  du  royaume  durent  être  rédigés  et  enregistrés,  ou  plutôt  ce  travail,  commencé  sous 
Charles  VII,  dut  être  achevé.  Le  laboureur,  toujours  pillé,  rançonné  par  les  gens  de  guerre,  puis  après 
dépouillé  judiciairement,  obtint  une  protection  :  il  fut  défendu  de  saisir  ses  bêtes  et  instruments  de 
travail,  et  cette  disposition,  étendue,  généralisée,  se  retrouve  dans  notre  code  de  procédure.  Toutes  ces 
dispositions  doivent  marquer  dans  les  origines  du  droit  public  des  Français  :  ce  sont  les  premiers  in- 
dices d'un  mouvement  qui  se  continuera  malgré  des  interruptions  longues  et  répétées;  c'est  la  pre- 
mière manifestation  sérieuse  de  la  force  déjà  très-réelle  du  tiers  état. 

En  l'absence  d'autres  documents  historiques  officiels,  c'est  certainement  dans  le  cahier  des  États  de 
Tours  présenté  au  roi  que  l'on  trouve  le  tableau  le  plus  exact,  le  plus  saisissant,  de  l'état  de  la  France 
à  cette  époque.  Que  de  vues  justes!  que  d'abus  dévoilés  1  quel  récit  navrant  que  celui  de  la  condition 
du  laboureur  foulé  par  les  gens  d'armes  1  quelle  douleur  ne  soulève-t-il  pasi  quelles  misères  il  révèle! 
La  manière  de  procéder  des  États  fiit  telle  :  on  rédigea  en  commun  un  cahier  de  doléances  ;  chaque 
chapitre,  chaque  article  avait  été  l'objet  d'une  discussion,  puis  d'un  vote  ;  le  cahier  fut  lu  au  roi, 
qui,  selon  le  sentiment  de  son  conseil  sur  le  mérite  du  vooa  émis,  répondait  sous  l'inspiration  du. 
chancelier  :  Approuvé^  permis  y  le  Boy  y  pourvoira^  etc.  Et  c'était  devant  un  roi  de  treize  ans,  bonne 
créature  au  dire  de  Commines,  mais  pauvre  tête,  que  les  États  faisaient  ce  premier  essai  de  la  vie 
politique  I  Mais  la  grandeur  de  l'assemblée  était  rehaussée  par  l'éclat  du  talent  de  ses  membres.  Jamais 
les  plus  hauts  problèmes  de  la  politique,  le  caractère  de  l'autorité  monarchique,  ses  attributions,  leurs 
limites,  les  droits  du  peuple,  le  rôle  de  la  noblesse  et  du  clergé,  n'avaient  été  abordés  avec  une  telle 
sûreté  et  une  telle  élévation;  les  orateurs  des  États  de  Tours  auraient  créé  une  science  et  une  langue 
politiques,  si  ces  assemblées  avaient  été  alors  autre  chose  qu'un  accident  (1). 

Telle  fut  la  destinée  des  États-Généraux  dans  ce  que  nous  avons  appelé  la  seconde  période  du  droit 
féodal.  Ils  ne  furent  pas  sans  résultats,  puisqu'on  leur  doit  de  fortes  traditions  de  droit  public  et 
d'importantes  règles  de  droit  civil  ;  mais  ils  restèrent  sans  action  effective  immédiate  sur  les  événe- 
ments de  leur  temps.  Inaugurés  par  le  pouvoir  royal  pour  avoir  de  l'argent,  ce  fut  trop  souvent  à  une 
aggravation  de  l'impôt  qu'ils  aboutirent. 

Etienne  Pasquier  a  marqué  avec  une  grande  justesse  le  prétexte  ordinaire  des  appels  faits  aux 
États-Généraux,  qui  était  toujours  la  réforme  des  abus,  et  le  résultat  final,  trop  facile  à  prévoir  quand 
on  sait  quelles  causes  réelles  les  faisaient  convoquer,  un  octroi  de  subsides,  a  En  ce  lieu,  dit-il,  quel- 
ques bonnes  ordonnances  que  l'on  fasse,  ce  sont  belles  tapisseries  qui  servent  seulement  de  parade 
à  une  postérité.  Invention  grandement  sage  et  politique.  Car  comme  ainsi  soit  que  le  conunun  peuple 
trouve  toujours  à  redire  sur  ceux  qui  sont  appelés  aux  plus  grandes  charges,  et  qu'il  pense  qu'en  des^ 
couvrant  ses  doléances,  on  restabUra  toutes  choses  de  mal  en  bien,  il  ne  désire  rien  tant  que  l'ou- 
verture de  telles  assemblées.  D'ailleurs,  se  voyant  honoré  pour  y  avoir  lieu  et  chatouillé  du  vent  de 
ce  vain  honneur,  il  se  rend  plus  hardy  promoteur  à  ce  qu'on  lui  demande;  mais  ayant  une  fois 
promis,  il  ne  lui  pas  puis  après  loisible  de  résilir  de  sa  parole.  Sous  ces  beaux  et  doux  appasts,  l'on 
n'ouvre  jamais  telles  assemblées  que  le  peuple  n'y  accoure,  ne  considérant  pas  qu'il  n'y  a  rien  qu'il 
deust  tant  craindre,  comme  étant  le  général  refrain  d'iceux,  de  tirer  argent  de  luy  »  {Recherches  de 
la  France j  Uv.  II,  chap.  7).  —  Le  courage  civique  et  même  les  talents  qui  se  déployèrent  dans  quel- 
ques tenues  d'États  méritaient  un  plus  heureux  succès. 


(1)  Parmi  les  orateurs  des  États  de  Tours,  il  faut  placer  au  premier  rang  Philippe  Pot  de  la  Roche,  député  de  la 
noblesse  de  Bourgogne;  il  était  à  la  fois  homme  de  guerre,  orateur  politique  et  diplomate.  C'est  lui  qui  défendit  avec 
le  plus  de  hauteur  de  vue  le  droit  des  États  à  propos  de  la  question  de  la  régence.  Il  Haut  consulter  sur  ee  point  par* 
ticulier  le  Journal  de  Masselin. 
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§  II.  —  PARLEMENTS  ET  PAIRIE. 


Parlements.  —  Quoique  la  constitution  des  parlements  soit  le  fait  capital  qui  s'est  produit  dans  For- 
ganisation  judiciaire  du  commencement  du  XIV*  siècle  à  la  fin  du  XV%  il  y  aurait  dans  l'histoire  du 
droit  une  grande  lacune  si  Ton  ne  parlait  des  modifications  que  subirent  dans  le  même  temps  les  juri- 
dictions inférieures,  c'est-à-dire  la  justice  seigneuriale.  Philippe-Auguste  et  saint  Louis  ne  s'étaient 
pas  contentés  de  faire  inspecter  les  justices  féodales  par  des  baillis  {suprày  p.  88  et  suiv.);  ils  avaient 
créé  des  bailliages  où  se  portaient  les  griefs  que  les  justiciables  pouvaient  avoir  contre  les  justices 
seigneuriales.  Outre  les  causes  dont  ils  connaissaient  comme  juges  d'appel,  les  baillis  en  eurent  à 
juger  d'autres  dont  ils  connurent  comme  juges  en  premier  ressort  :  c'étaient  les  cas  royaux.  Ces 
innovations  ne  s'accomplirent  pas  avec  la  même  régularité  que  l'on  peut  mettre  à  les  exposer.  Les 
seigneurs  luttèrent  vivement.  Finalement,  la  suprématie  du  roi  prévalut. 

Il  serait  presque  impossible  de  descendre  dans  tous  les  détails  de  la  justice  seigneuriale;  il  faut 
se  contenter  ici  d'en  résumer  l'organisation  aux  XIY*  et  XY*  siècles.  —  Les  justices  seigneuriales 
étaient  de  trois  sortes  :  les  basses  justices,  les  moyennes  justices  et  les  hautes  justices.  On  pouvait 
appeler  ordinairement  de  la  basse  justice  à  la  moyenne  justice,  de  la  moyenne  justice  à  la  haute  justice, 
de  la  haute  justice  au  bailliage  royal,  sans  préjudice  de  l'appel  au  parlement  de  la  province  pour  les 
causes  importantes.  Les  basses  justices  n'avaient  de  juridiction  que  sur  les  affaires  de  moindre  impor- 
tance. Aux  moyennes  justices  se  portaient  les  affaires  ordinaires  du  fief  et  des  basses  justices  qui  en 
dépendaient.  Dans  les  hautes  justices  se  jugeaient  les  affaires  les  plus  considérables  du  fief  et  des 
fiefs  inférieurs,  notanunent  les  grandes  affaires  criminelles,  celles  où  l'accusé  pouvait  perdre  vie 
ou  membre.  Les  seigneurs  hauts  justiciers  avaient  seuls  le  droit  d'avoir  un  gibet  et  un  pilori  dans 
leur  fief.  Les  justices  s'appelaient  bailliages^  sénéchaussées^  prévôtés^  châtellenies^  vicomtes^  vigue^ 
ries,  et  les  juges,  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  châtelains,  vicomtes,  viguiers.  A  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés,  les  cours  féodales  n'existaient  plus.  Elles  avaient  été  désertées  par  les  pairs,  et  la 
justice  laissée  aux  juges  ordinaires,  qui  jugeaient  avec  des  assesseurs. 

Une  singularité  qui  parait  antérieure  à  saint  Louis  a  beaucoup  exercé  quelques  interprètes  du  droit 
féodal.  On  disait  communément  :  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  conunun.  Les  coutumes  du  centre  de 
la  France,  du  Berry,  de  l'Auvergne  et  du  Bourbonnais  entre  autres ,  n'admettaient  pas  qu'un  titre 
seigneurial  dispens&t  de  produire  un  titre  de  justicier,  si  le  seigneur  réclamait  l'exercice  du  droit  de 
justice  dans  le  fief,  et  réciproquement  qu'un  titre  de  justicier  impliquât  le  droit  seigneurial.  On  lit 
déjà  dans  les  Établissements  de  saint  Louis  (liv.  I,  109)  :  Fait  on  bien  d'un  fief  deux  hommages,  à 
Vun  de  fief  et  de  la  terre  et  à  Vautre  de  la  voyère  (justice).  Il  y  a  eu  des  exemples,  rares  à  la  vérité, 
où  de  fait  le  fief  et  la  justice  se  sont  trouvés  séparés  (V.  Loysel,  Institutes,  liv.  III,  tit.  II,  44).  Quelle 
pouvait  être  la  raison  et  l'origine  d'une  telle  séparation?  Montesquieu  {Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII, 
chap.  27)  a  pensé  qu'elle  provenait  de  la  pauvreté  de  certains  petits  seigneurs  qui  ne  pouvaient  pas 
tenir  leurs  cours.  Championnière  observe  avec  raison  que  l'on  explique  ainsi  conmient  il  y  eut  des 
fiefs  sans  justice,  mais  que  l'on  n'explique  pas  comment  il  y  eut  des  justices  sans  fief  [Propriété  des 
Eaux  courantes,  p.  40S).  On  peut  ajouter  que  les  exemples  de  séparation  se  présentaient  précisément 
pour  des  grands  fiefs  (Loysel  et  Laurière,  loc.  cit.).  Ces  cas  de  séparation  ont  dû  avoir  pour  ori- 
gine une  aliénation,  non  de  la  justice  féodale,  qui,  en  effet,  ne  fut  jamais  séparée  du  fief,  mais  de  la 
justice  sur  les  hommes  de  poeste,  sur  ceux  qui  étaient  dits  justiciables  selon  la  loi  vilaine  {suprdj 
p.  83).  Par  de  telles  aliénations,  le  seigneur  du  fief  conservait  la  seigneurie  sur  la  terre,  et  le  sei- 
gneur justicier  acquérait  la  seigneurie  sur  les  personnes.  Championnière  ne  donne  pas  cette  raison; 
mais  on  peut  en  puiser  le  principe  dans  la  distinction  qu'il  rappelle  entre  la  justice  féodale  et  la  justice 
des  gens  du  fief.  Elle  est  tout  au  moins  conforme  à  l'esprit  du  système  féodal. 
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Les  justices  seigneuriales,  déjà  considérablement  atteintes  par  les  institutions  judiciaires  de  saint 
Louis,  allaient  recevoir  un  coup  plus  rude  par  Tavénementdu  Parlement.  De  tout  temps  le  prince  avait 
eu  un  conseil,  une  cour  où  se  décidaient  les  affaires  administratives  et  les  affaires  judiciaires,  et  qui 
n'était  autre  que  la  cour  féodale,  dont  nous  avons  vu  déjà  la  juridiction.  Pour  les  affaires  politiques 
et  administratives  et  pour  les  affaires  judiciaires  les  plus  importantes,  le  cas  se  décidait  dans  le  conseil 
des  grands  vassaux  de  la  Couronne.  Le  jugement  des  affaires  moins  importantes  était  délégué  à  des 
clercs.  Cette  cour  du  roi  s'appelait  le  Parlement;  elle  suivait  le  roi  dans  ses  voyages.  Mais  bientôt  la 
supériorité  des  clercs  dans  les  affaires  judiciaires  fit  déserter  la  cour  par  les  barons;  de  la  qualité  de 
simples  scribes  qu'ils  avaient  eue  d'abord,  les  clercs  s'élevèrent  à  la  dignité  de  juges.  Une  ordonnance 
du  mois  de  novembre  1291  institua  des  clercs  juges  rapporteurs  et  juges  enquêteurs.  Dès  lors,  la 
cour  du  roi  eut  une  existence  légale,  indépendante  de  l'autorité  royale  ;  on  appelait  aussi  cette  partie 
du  parlement  la  Chambre  auxpleiz;  les  arrêts  émanèrent  non  du  roi,  mais  de  la  cour  :  on  trouve  en 
tête  des  arrêts  :  Curiajudicavit;  a  curia  judicatum  est.  Nous  voyons  cependant  dans  les  Olim  que 
le  nom  du  prince  figure  comme  aujourd'hui  en  tête  des  arrêts,  et  que  ces  arrêts  sont  terminés  par 
un  mandement  royal  à  fin  d'exécution.  Philippe  le  Bel,  en  1302,  date  mémorable,  raidit  le  parle- 
ment sédentaire,  d'ambulatoire  qu'il  était;  il  le  constitua  définitivement  cour  de  justice;  les  arrêts  du 
parlement  furent  des  décisions  légalement  souveraines ,  sauf  le  recours,  dans  les  cas  exceptionnels, 
devant  les  conseils  du  roi. 

Mais  le  parlement  ne  devint  pas  de  suite  permanent;  il  tenait  des  assises  pour  juger  les  appels, 
qui  allaient  devenir  plus  nombreux.  L'art.  62  de  l'ordonnance  du  23  mars  1302  voulut  qu'il  y  eût 
chaque  année  deux  tenues  de  parlement  à  Paris,  deux  Échiquiers  à  Rouen  et  deux  Grands  Jours  à 
Troyes.  H  devait  y  avoir  aussi  une  tenue  à  Toulouse,  si  le  pays  consentait  à  être  jugé  souverainement 
par  le  parlement  (1).  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  du  mois  de  décembre  1320,  divisa  le 
parlement  en  trois  chambres  :  la  grand'chambre,  la  chambre  des  enquêtes  et  la  chambre  jdes  re- 
quêtes. C'est  à  la  grand'chambre  que  se  portaient  les  affaires  les  plus  importantes,  et  c'était  la  seule 
qui  juge&t  en  réalité. 

Il  serait  difficile  de  dire  quand  et  comment  le  parlement  devint  permanent.  Voici,  selon  Pasquier 
(Recherches  de  la  France,  liv.  II,  chap.  3),  comment  ce  changement  s'accomplit  sous  le  règne  de 
Charles  YI.  A  l'ouverture  de  chaque  tenue  de  parlement,  le  prince  formait  des  commissions  par 
lettres  patentes  et  dressait  la  liste  des  membres  qui  devaient  y  prendre  séance.  Les  malheurs  des 
temps,  à  l'époque  de  l'invasion  anglaise,  la  maladie  du  roi,  son  état  de  minorité,  l'empêchèrent  sou- 
vent de  dresser  ces  rôles.  U  s'ensuivit  la  prorogation  nécessaire  des  anciens  membres  désignés.  D'un 
autre  côté,  la  réunion  à  la  Couronne  de  provinces  nouvelles,  et  par  suite  l'augmentation  du  nombre 
des  procès,  prolongèrent  les  tenues  du  parlement,  si  bien  qu'elles  se  joignaient.  La  permanence  du 
parlement  s'établit  ainsi  d'elle-même  par  la  force  des  choses. 

Ces  mêmes  causes  produisirent  deux  autres  effets,  l'un  avant,  l'autre  après  que  le  parlement  fut 
devenu  permanent.  Par  suita  de  la  suppression  dei  rôles  dressés  par  le  prince  et  de  l'impossibilité 
pour  l'autorité  royale  de  pourvoir  aux  vacances  qui  se  produisaient  par  la  mort,  par  les  démissions 
ou  autres  causes,  le  parlement  fut  conduit  h  se  recruter  lui-même;  il  pourvut  aux  vacances  par  l'élec- 
lion;  mais  une  ordonnance  du  11  mars  1344  réserva  la  nomination  au  roi,  sur  la  présentation  du 
parlement  et  du  chancelier.  L'ordonnance  dispose  i  Ly  roy  a  ordeni  que  nul  ne  soient  mis  au  lieu 


({)  KlioiraUi  (t.  Il,  p.  87  et  sulv.)  a  montré,  pa»  l'étude  des  registres  OUm,  que  le  parlement  ne  siégeait  dès  aran 
1302  que  dans  des  cas  extraordinaires  hors  de  Paris,  et  qu'il  y  eut  des  tenues  hors  de  Paris  après  l'ordonnance  de  1302. 
Faut-il  en  conclure  que  l'ordonnance  du  23  mars  1302  était  inutile  ou  demeura  sans  effet  ?  Non.  Cette  ordonnance  subs- 
titua au  moins  le  droit  au  fait.  Le  parlement  fut  désormais  une  Juridiction  indépendante,  ses  tenues  lurent  régulières  et 
son  siège  légal  fut  à  Paris.  Voici  au  surplus  l'article  62  de  cette  ordonnance  :  ^ofpter  commùdvm  subjecUnvm  nostro- 
rum  et  expeditûmem  caïuarutn,  proponimuê  crdinare  guod  duo  parlamenta  Parisiis,  et  duo  seacaria  Bothomagi,  et  dtes 
Tnameê  bis  tenebuntur  m  anno;  et  quod  parUmentum  apud  Thokeam  tenebitwr,  si  gentes  tetrœ  prœdicUz  conset^nt quod 
fiofi  appelMwr  a  ymidentibus  m  parlummUo  prœdicto. 
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et  nombre  de  Fun  des  esleuz  quand  il  vacquera,  se  il  n^est  tesmoigné  au  roy  par  le  chancelier  et 
par  le  parlemerU  estre  suffisant  à  exercer  ledit  office  et  estre  mis  audit  nombre  et  lieu.  —  Quand 
le  parlement  de  Paris  se  trouva  débordé  par  le  nombre  des  affaires  et  ne  put  plus  tenir  ses  assises 
en  province,  on  établit,  dans  les  principaux  centres  les  plus  éloignés,  des  parlements  provinciaux  (1). 

Lorsque  le  parlement,  d'abord  rendu  sédentaire,  puis  devenu  permanent,  eut  vu  augmenter  ses 
occupations  judiciaires,  on  dut  compléter  son  organisation  intérieure.  On  a  vu  qu'une  ordonnance 
de  1320  l'avait  divisé  en  trois  chambres.  Chacune  de  ces  chambres  avait  un  président  clerc  et  un 
président  laïque,  des  conseillers  clercs  et  des  conseillers  laïques.  La  grand'chambre  jugeait;  la  chambre 
des  requêtes  déUvrait  des  lettres  de  justice,  c'est-à-dire  des  lettres  qui  autorisaient,  au  nom  du  roi, 
le  demandeur  à  citer  la  partie  adverse  devant  le  parlement;  la  chambre  des  enquêtes  procédait  aux 
actes  d'instruction.  Par  l'effet  de  l'augmentation  du  nombre  des  affaires,  la  chambre  des  requêtes 
reçut  dans  ses  attributions  le  jugement  des  instances  introduites  par  simple  requête,  et  la  chambre 
des  enquêtes  statua  sur  les  procès  qui  lui  étaient  renvoyés  par  la  grand'chambre,  et  qui  devaient  se 
juger  après  enquête  ou  autre  moyen  d'instruction.  La  grand'chambre,  composée  des  plus  anciens 
conseillers,  continua  de  juger  les  affaires  les  plus  importantes.  A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus, 
c'est-à-dire  vers  le  milieu  du  XY*  siècle,  on  créa  une  chambre  particulière  pour  le  jugement  des 
affaires  criminelles.  Elle  s'appela  la  Toumelle,  La  Tournelle  prenait  son  nom  de  ce  que  la  compo- 
sition se  faisait  par  l'effet  d  un  roulement,  pour  que  l'habitude  de  connaître  des  affaires  criminelles 
n'altérât  pas  la  mansuétude  toujours  désirable  chez  le  juge.  C'était  la  seule  chambre  où  le  roulement 
fût  pratiqué.  Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  du  11  mars  1344,  institua  un  premier  président 
au  parlement  en  titre  d'olBce.  Le  premier  investi  de- cette  dignité  fut  Simon  de  Bucy,  qui  avait  été 
anobli  en  1335,  et  qui  mourut  en  1369. 

C'est  encore  dans  le  temps  où  le  parlement  fiit  rendu  sédentaire  que  l'on  voit  poindre  l'institution 
de  ce  que  l'on  a  appelé  le  ministère  public.  Sous  le  régime  impérial ,  les  rationales^  que  l'on  ren- 
contre dans  le  code  Théodosien  et  dans  le  code  de  Justinien,  n'étaient  que  des  intendants  des  do- 
maines du  prince,  chargés  de  la  gestion  de  ses  intérêts.  L'action  pour  les  poursuites  de  crimes  était 
populaire;  elle  appartenait  aux  particuliers,  et  telle  était  la  vitalité  de  l'esprit  public,  que  pour  un 
crime  à  poursuivre  il  se  présentait  souvent  plusieurs  poursuivants,  entre  lesquels  le  droit  autorisait 
le  juge  à  choisir  celui  qui,  à  raison  de  sa  dignité  ou  de  sa  considération  personnelle,  devait  rester  en 
possession  de  la  poursuite  (Dig.,  liv.  48,  tit.  2,  1.  16).  L'idée  du  ministère  public  devait  bien  moins 
encore  apparaître  dans  le  droit  gallo-franc  ;  toutes  les  actions  étaient  alors  des  actions  privées.  Sous 
le  régime  féodal,  les  baillis  ou  sénéchaux  paraissent  avoir  été  à  la  fois  les  juges  et  les  procureurs 
des  seigneurs  ;  ce  n'est  pas  à  une  telle  époque  que  l'on  pouvait  créer  la  distinction  métaphysique 
entre  l'action  et  le  jugement. 

Mais  l'ordonnance  du  13  mars  1302  parut  se  préoccuper  des  droits  que  la  royauté  pouvait  avoir  à  dé- 
battre devant  le  parlement.  Une  autre  ordonnance  de  novembre  1318,  sous  Philippe  le  Long,  décida 
qu'il  y  aura  au  parlement  une  personne  pour  avoir  cure  de  faire  avancier  et  délivrer  les  causes  le 


(1)  Voici  la  liste  des  parlements  de  l'ancienne  France  avec  la  date  de  leur  création  :  1®  Parlement  de  Paris^  en  1302; 
2®  Parlement  de  Toulouse  :  le  Parlement  de  Toulouse  a  subi  diverses  vicissitudes  ;  il  a  été  successivement  créé,  sup- 
primé, transféré,  puis  recréé  en  1420,  et  définitivement  consolidé  en  1444;  3»  Parlement  de  Normandie,  à  Rouen^ 
en  1499  :  depuis  i302  jusqu'à  1499,  le  parlement  de  Paris  allait  tenir  des  assises  à  l'échiquier  de  Normandie,  à  Rouen; 
4«  Parlement  de  Provence  à  Aix;  c'était  le  Conseil  souverain  de  1415  à  1501  ;  5«  Parlement  de  GrenoMe  :  il  remplaça  le 
Conseil  delphinal  en  1453;  6<^  Parlement  de  Bordeaux;  son  établissement  fut  stipulé  au  traité  de  Bordeaux  avec 
Ckarles  YII,  en  1451,  mais  il  ne  fut  créé  qu'en  1460,  et  son  installation  eut  lieu  au  château  de  l'Ombrière  en  1462; 
7«  Parlement  de  Bourgogne  à  Dijon,  établi  en  1476;  8»  Parlement  de  Bretagne  à  Rennes,  établi  en  1553;  9»  Parle- 
ment de  Pau,  pour  le  Béam,  en  1620;  10<»  Parlement  de  Metz,  pour  le  pays  Messin,  en  1632;  11<»  Parlement  de  Franche- 
Comté,  à  Besançon,  en  1668;  12®  Parlement  de  Flandre,  à  Douai,  en  1686;  13<»  Parlement  de  Nancy,  qui  remplaça  le 
Conseil  souverain  de  Lorraine,  en  1775.  Pour  l'Alsace,  il  y  avait  à  Gohnar  un  Conseil  souverain,  et  pour  le  Rous^on 
aussi  un  Conseil  souverain  à  Perpignan  (V.  Laroche-Flavin,  Des  Farlemenis\  Henrion  de  Pensey,  Autorité  judicûurêj 
II,  185,  et  le  Nouveau  Demsari,  de  Camus  et  Bayard,  v^*  Alsace  et  lUmssilUm). 
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(du)  roy,  de  concert  avec  les  légistes  choisis  par  le  roi  pour  ses  avocats.  Ce  n'était  pas  là  encore 
le  ministère  public  ;  car  le  membre  du  parlement  chargé  de  délivrer  les  causes  du  roi  n'était  pas 
même  un  procureur  spécial,  et  semble  n'avoir  été  chargé  que  des  intérêts  domaniaux  du  prince.  Mais 
on  ne  peut  guère  douter  que  dès  la  seconde  moitié  du  XIV*  siècle  il  n'existât  non-seulement  dans  le  par- 
lement, mais  dans  les  justices  royales  des  officiers  joignant  à  la  charge  de  défendre  en  justice  les 
intérêts  domaniaux  de  la  Couronne;  celle  de  poursuivre  d'office  la  répression  des  crimes  et  délits. 
Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale,  parle  de  procureur  d'office  à  la  requête  de  qui  les  pouruites 
ont  lieu  à  raison  des  faits  punissables.  On  ne  saurait  dire  cependant  si  l'office  de  procureur  du  roi 
était  un  office  distinct. 

Quelque  autorité  qu'eût  le  parlement,  les  rois  de  France  n'abdiquèrent  cependant  jamais  d'une  ma- 
nière complète  l'administration  de  la  justice.  Les  parlements  n'étaient  qu'une  émanation  de  la  justice  du 
roi.  L'ordonnance  même  du  23  mars  1302,  qui  rendit  sédentaire  le  parlemciit  de  Paris,  réservait  au  roi 
en  son  conseil  la  connaissance  des  erreurs  et  ambiguïtés  que  pourraient  contenir  les  décisions  du  parle- 
ment. Des  ordonnances  postérieures  confirmèrent  cette  réserve.  Il  fut  reçu  que  les  parties  pourraient  pré- 
senter des  propositions  d'erreurs  contre  les  arrêts  du  parlement.  L'ordonnance  de  Blois  de  1579 
déclara  plus  tard  (art.  208)  que  les  jugements  et  arrêts  rendus  contre  la  forme  et  teneur  des  ordon- 
nances seraient  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur.  Ce  recours  était  porté  devant  la  section  du  conseil  du 
roi  appelée  Conseil  des  parties;  op  put  se  pourvoir  de  cette  manière  devant  le  conseil  des  parties 
jusqu'à  la  Révolution. 

Quoique  les  offices  de  judicature  fussent  à  la  nomination,  selon  leur  nature,  soit  du  roi,  soit  des 
seigneurs,  dès  le  temps  de  saint  Louis  l'usage  s'était  introduit  de  les  affermer.  C'était  même  un  des 
produits  du  fief  (Y.  suprà^  p.  87).  Des  offices  affermés  aux  offices  vendus  il  n'y  avait  qu'un  pas;  on  le 
fit;  car  la  vénalité  des  offices  de  judicature  était  bien  antérieure  à  François  I*',  qui  ne  fit  que  géné- 
raliser et  pousser  aux  derniers  excès  un  usage  établi.  Divers  édits,  notamment  sous  Charles  VI,  la  pros- 
crivirent en  vain  :  elle  renaissait  du  malheur  des  temps.  Cette  vénalité  des  offices  devait  cependant 
produire  un  principe  considéré  aujourd'hui  encore  comme  une  garantie  d'indépendance  de  la  ma- 
gistrature :  il  était  tout  naturel  qu'un  juge  qui  avait  payé  son  office  eût  le  droit  de  le  conserver  ;  il 
stipulait  ce  droit;  sous  Louis  XI,  cet  usage  devint  un  principe  de  droit;  on  induit  dès  lors  comme 
règle  l'inamovibilité  de  la  magistrature  (Ord.  du  27  oct.  1467). 

C'est  encore  quand  les  parlements  eurent  acquis  une  certaine  indépendance  que  nous  voyons  se 
généraliser  l'usage  de  l'enregistrement  des  ordonnances  royales,  lettres  patentes,  etc.  Philippe  le 
Bel  avait  accordé  aux  grands  baillis  qui,  dans  certaines  provinces,  notamment  dans  le  Midi,  avaient 
le  nom  de  sénéchaux,  la  faculté  de  suspendre  l'exécution  des  ordonnances  jusqu'à  nouvel  ordre  du 
roi,  quand  il  y  avfidt  lieu  de  supposer  que  ces  ordonnances  avaient  été  surprises  à  l'autorité  royale. 
Une  ordonnance  de  janvier  1319  disposait  que,  si  le  roi  octroyait  aucune  chose  contre  les  ordon- 
nances^ la  nouvelle  ordonnance  ne  devait  être  mise  à  exécution  qu'après  qu'on  aurait  éclairci  sa 
finale  entente  (art.  25).  Si  les  observations  présentées  par  les  baillis  n'étaient  pas  admises,  le  roi  décla- 
rait par  des  lettres  de  jussion  que  l'ordonnance  devait  être  exécutée,  et  les  baillis  la  taisaient  enre- 
gistrer comme  obligatoire.  Le  parlement  de  Paris  puisa  dans  cette  ordonnance  de  Philippe  le  Long  le 
droit  de  suspendre  l'enregistrement  des  ordonnances  qu'il  jugeait  contraires  au  bien  de  l'État,  et  les 
parlements  de  province  élevèrent  les  mêmes  prétentions.  Pour  vaincre  leur  résistance,  le  roi  tenait  au 
parlement  de  Paris  un  lit  de  justice^  c'est-à-dire  une  séance  qu'il  présidait  assis  sur  un  siège  ou  lit 
fleurdelisé,  et  à  la  suite  de  laquelle  il  était  procédé  à  l'enregistrement  de  l'ordonnance  qui  avait  donné 
lieu  à  des  remontrances.  Dans  les  provinces,  il  expédiait  aux  parlements  des  lettres  dejussion^  c'est- 
à-dire  une  injonction  écrite  de  procéder  à  l'enregistrement.  L'autorité  royale  lutta  contre  cette  pré- 
tention des  parlements  d'adresser  des  remontrances  avant  de  procéder  à  l'enregistrement;  l'ordon- 
nance de  Moulins,  de  1S66,  déclara,  dans  son  art.  2,  que  les  parlements  devaient  enregistrer 
immédiatement  les  ordonnances  royales,  et  ne  pouvaient  présenter  leurs  remontrances  qu'après  l'enre- 
gistrement. Plus  tard,  une  déclaration  du  roi,  du  24  fév.  167S,  et  des  lettres  patentes  du  26  avril  1718, 
renouvelèrent  l'ordonnance  de  Moulins.  Mais  les  parlements  résistèrent,  et  le  conflit  n'était  pas  vidé 
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quand  éclata  la  révolution.  On  sait,  en  effet,  que  maintes  ordonnances  royales  ne  furent  enregistrées 
qu'en  lit  de  justice  ou  par  lettres  de  jussion  jusqu'aux  derniers  temps  de  l'existence  des  parlements, 
et  que  la  lutte  des  parlements  et  de  l'autorité  royale  fait  une  partie  de  l'histoire  du  règne  de 
Louis  XV. 

La  fin  du  XV'  siècle  fut  marquée,  dans  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire,  par  la  création  de  nou- 
veaux parlements  de  province.  Des  lettres  patentes  des  27  nov.  1475  et  18  mars  1476  créèrent  les 
parlements  de  Bretagne  et  de  Bourgogne  à  Rennes  et  à  Dijon.  Un  édit  de  Louis  XII,  du  mois 
d'avril  1499,  érigea  en  parlement,  à  Rouen,  l'échiquier  de  Normandie,  ancien  conseil  des  ducs  de  Nor- 
mandie. La  Provence  eut  aussi  son  parlement  à  Aix,  en  juillet  ISOl.  Les  parlements  de  Pau,  Metz, 
Besançon,  Douai,  furent  établis  postérieurement  (V.  suprà^  p.  120  en  note). 

Peut-être  eût-il  fallu  exposer  ici  l'historique  de  l'extension  de  juridiction  que  les  parlements  reçurent 
par  les  appels  d'abus.  Mais  ce  point  de  l'histoire  du  droit  parait  devoir  être  traité  plus  convenable- 
ment à  propos  de  l'organisation  des  justices  ecclésiastiques  et  des  tentatives  d'extension  de  ces  juri- 
dictions, lesquelles  tentatives  sont  une  partie  assez  importante  de  l'histoire  du  droit  au  XIV  siècle. 
Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  après  avoir  fait  connaître  la  constitution  fondamentale  des  parle- 
ments, c'est  la  possibilité  que  cette  constitution  donnait  au  parlement  de  Paris  d'agir  dans  les 
grandes  crises  du  pays,  quand  les  autres  autorités  défaillaient. 

Par  la  nature  de  leur  institution,  par  leur  origine,  par  la  nécessité  des  temps  et  la  force  des  choses, 
les  parlements  devaient  représenter  la  nation  dans  l'intervalle  des  États-Généraux.  Le  parlement  de 
Paris,  quand  les  pairs  y  siégeaient,  dans  les  circonstances  solennelles  où  il  y  avait  à  statuer  sur 
quelque  grand  intérêt  public,  par  exemple  sur  un  testament  royal,  comme  cela  arriva  après  la  mort 
de  Louis  XIV,  était  la  cour  de  France.  En  l'absence  des  pairs,  il  redevenait  un  corps  simplement 
judiciaire,  sans  perdre  néanmoins  le  droit  d'examiner  les  édits  qu'on  lui  demandait  d'appliquer;  car 
ce  droit,  il  le  tenait  de  son  caractère  historique  de  conseil  du  prince,  et  l'on  ne  pouvait  le  lui  con- 
tester qu'en  rompant  toutes  les  traditions,  en  créant  en  imagination  un  état  de  choses  nouveau,  par 
conséquent  tout  à  fait  arbitraire.  La  création  des  parlements  de  province  ne  changea  pas  le  caractère 
du  parlement  de  Paris.  Si  l'on  établit  plus  tard  des  parlements  en  province,  pour  les  besoins  de  la 
justice,  ces  parlements  ne  pouvaient  être  considérés  que  conune  une  émanation  de  celui  de  Paris^ 
comme  autant  de  chambres  d'un  même  corps  (V.  à  ce  sujet  l'Histoire  de  la  pairie  de  France^Londres, 
1740,  attribuée  par  Barbier  à  Jean  Lelaboureur). 

Donc  les  parlements  avaient  trois  privilèges,  qui  n'en  faisaient  qu'un  :  examiner  les  édits,  faire 
des  remontrances,  refuser  l'enregistrement,  sauf  à  la  royauté  à  surmonter  leur  résistance  si  elle  était 
jugée  déraisonnable.  Us  pouvaient,  selon  l'occurrence,  ou  se  renfermer  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions judiciaires,  ou  intervenir  dans  les  affaires  publiques  à  l'occasion  des  édits.  Comment  le 
parlement  de  Paris,  placé  au  centre  de  l'État,  usa-t-il  de  ce  droit?  Sans  franchir  la  limite  du  temps 
à  laquelle  nous  devons  nous  arrêter,  saïis  anticiper  sur  l'histoire  des  parlements  dans  les  derniers 
siècles  de  la  monarchie,  on  peut  dire  qu'il  a  été,  dans  les  grandes  crises  du  XV*  siècle,  le  gardien 
souvent  courageux  des  libertés  publiques  et  de  l'indépendance  de  la  Ck>uronne.  C'est  pour  le  maintien 
des  libertés  de  l'Église  gallicane,  pour  l'indépendance  du  pouvoir  civil  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome, 
que  les  parlements  ont  montré  le  plus  de  fermeté,  à  partir  des  malheurs  de  l'invasion  anglaise  jus- 
qu'aux remontrances  présentées  à  Louis  XI  sur  ce  même  sujet  a  Ce  néant  moins,  dit  Pasquier, 
tous  ces  misérables  objets  (l'anarchie  et  l'invasion)  ne  peurent  jamais  fleschir  cette  cour,  que  tou- 
jours elle  ne  portast  sur  ses  espaules,  ainsi  qu'un  Atlas  la  vouste  du  ciel,  les  privilèges  de  nostre 
Église  gallicane,  contre  tous  les  assauts  que  l'on  lui  voulut  puis  après  livrer,  et  qui  ne  furent  pas 
petits...  Il  sembloit  que  toute  la  force  et  vertu  de  la  France  se  fust  lors  accueillie  au  cœur  de 
cette  compagnie  »  (Recherches  de  la  trance^  liv.  III,  chap»  26).  Mais  c'est  particulièrement  à  l'occa- 
sion de  l'enregistrement  des  édits  bursaux  qu'ils  se  sont  constitués  les  champions  de  la  liberté  des 
sujets;  ils  ont  défendu  de  cette  façon  la  propriété  avec  une  fermeté  qui  ne  fut  pas  toujours  sans  péril. 
Un  impôt  vexatoire,  excessif,  venait-il  frapper  -une  province,  le  parlement  refusait  l'édit.  Puis  venaient 
les  remontrances.  Le  roi  et  son  ministre  persistaient,  à  la  vérité  ;  on  passait  outre  à  l'exécution  de 
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l'édh  après  un  Ut  de  justice  ou  des  lettres  de  jussion;  mais  le  pouvoir  central  n'en  avait  pas  moins 
senti  les  salutaires  entraves  d'une  résistance  légale. 

Nous  verrons  plus  tard  les  parlements  déchoir  de  cette  grandeur  première,  tout  en  conservant 
comme  corps  judiciaires  la  confiance  du  pays.  Dans  une  longue  période  où  les  garanties  de  justice  et 
de  liberté  manquaient  trop  souvent,  ils  auront  eu  la  gloire  d'y  suppléer.  —  Le  parlement  de  Paris 
eut  une  destinée  glorieuse  entre  toutes.  Avant  même  de  devenir  sédentaire  et  permanent,  il  fut 
souvent  choisi  comme  conseil  du  souverain  pour  arbitre  par  des  princes  étrangers.  «  La  réputation 
et  l'autorité  du  parlement,  dit  la  Roche-Flavin  dans  son  livre  des  Parlements,  étaient  telles,  que  les 
princes  étrangers  lui  ont  plusieurs  fois  soumis  les  démêlés  qu'ils  avaient  entre  eux,  témoin  l'empe- 
reur Frédéric  II,  le  pape  Innocent  IV,  les  rois  de  Castille  et  d'Aragon,  etc.  » 

Pairie.  —  L'histoire  de  la  pairie,  beaucoup  moins  importante,  se  lie  à  l'histoire  du  parlement  de 
Paris.  Dans  le  premier  droit  féodal,  les  pairs  étaient  les  égaux.  Peers  vient  du  latin  pares,  id  est 
egals^  et  la  coutume  de  notre  nation  est  pour  trier  (juger)  chacun  home  par  ses  égals,  c'est  à 
savoir  par  ses  peers  (V.  Ducange,  Glossaire,  v*  Par).  Il  a  été  parlé  de  ce  jugement  par  les  pairs. 
Les  pairs  compagnons  de  fief  (la  locutioa  pair  compagnon  est  restée  dans  le  langage  ordinaire  pour 
exprimer  l'égalité  absolue)  étaient  les  vassaux  au  même  degré  d'un  même  seigneur;  les  barons  étaient 
pairs  de  barons,  les  comtes,  de  comtes,  etc.  Les  pairs  de  France  furent  à  l'origine  les  seigneurs  rele- 
vant directement  du  roi.  Les  pairs  compagnons  de  fief  disparurent  comme  institution  légale  avec 
les  cours  féodales;  mais  la  pairie  survécut,  et  dura  autant  que  l'ancienne  monarchie  française,  quoique 
d'assez  bonne  heure  la  dignité  de  pair  ne  fût  plus  autre  chose  à  peu  près  qu'un  titre  nu,  une  dignité 
avec  privilège  de  juridiction. 

A  l'avènement  de  Hugues  Capet,  les  grands  fiefs  étaient  les  duchés  de  France,  de  Bourgogne,  de 
Normandie  et  d'Aquitaine,  et  les  comtés  de  Toulouse,  de  Flandre  et  de  Champagne.  Le  duc  de 
France,  Hugues  Capet,  étant  devenu  roi,  le  nombre  des  pairs  de  France  se  trouva  réduit  de  sept  à  six. 
Louis  YII  créa  des  pairs  ecclésiastiques,  qui  furent  l'archevêque  de  Reims,  les  évoques  de  Laon, 
Beauyais,  Noyon,  Ch&lons  et  Langres,  ce  qui  porta  le  nombre  des  pairs  de  six  à  douze.  C'était  la  cour 
des  pairs  qui  prononçait  sur  les  di&ërends  du  roi  avec  ses  grands  vassaux,  comme  cela  se  vit  en  1202 
dans  la  querelle  de  Philippe-Auguste  avec  Jean  Sans-Terre,  et  en  1216  dans  la  querelle  du  même 
prince  avec  la  comtesse  de  Champagne. 

Dans  cette  période,  la  cour  des  pairs  était  distincte  de  la  cour  du  parlement.  Mais  l'introduction  de 
nouvelles  formes  de  procéder  et  peut-être  l'autorité  que  le  parlement  avait  déjà  acquise  paraissent 
avoir  fait  désirer  aux  pairs  de  confondre  leur  juridiction  avec  la  juridiction. parlementaire.  En  efiet, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  mois  de  décembre  1363,  les  deux  juridictions  n'en  formèrent  plus 
dorénavant  qu'une  seule,  en  ce  sens  que  les  causes  relevant  de  la  cour  des  pairs  durent  être  portées 
désormais  devant  le  parlement,  auquel  les  pairs  s'adjoignaient  pour  les  juger.  L'ordonnance  de  1363 
fut  déclarée  loi  de  l'État,  c'est-à-dire  loi  constitutionnelle,  à  laquelle  la  royauté  ne  pouvait  déroger 
sans  l'aveu  du  pays. 

Depuis  lors,  la  cour  du  parlement,  garnie  de  pairs,  a  toujours  prononcé  sur  les  difficultés  nées  à 
l'occasion  de  la  transmission  des  droits  de  la  pairie  et  sur  les  récusations  portées  contre  les  pairs. 
Des  pairies  ont  été  successivement  supprimées;  c'est  ce  qui  arriva  aux  pairies  des  grands  feudataires, 
quand  un  grand  fief,  après  une  guerre  heureuse,  un  traité,  un  mariage,  etc.,  était  réuni  à  la  Cou- 
ronne; différentes  terres  ont  été  érigées  en  duchés-pairies;  mais  le  droit  de  la  pairie  ne  changea 
pas.  La  pairie  était  un  fief  de  dignité  avec  fonctions  publiques;  elle  avait  ainsi  deux  éléments,  l'un 
personnel,  l'autre  réel.  Le  pair  de  France  était  propriétaire  d'une  grande  seigneurie  et  magistrat 
membre  du  parlement  de  Paris,  première  cour  du  royaume  (V.  Histoire  de  la  pairie  de  France, 
s.  n.,  attribuée  à  Le  Laboureur;  Mémoire  sur  le  droit  des  pairs  de  France,  s.  n.  et  s.  L,  1771; 
Des  Pairs  de  France,  par  H.  de  P.  (Henrion  de  Pansey),  1816. 
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CHAPITRE  IV.  —  DROIT  FÉODAL  SECONDAIRE. 


Le  droit  féodal  proprement  dit,  c*est-à-dire  l'ensemble  des  rapports  des  possesseurs  de  fiefs  entre 
eux  et  des  rapports  des  possesseurs  de  fiefs  avec  les  propriétaires  de  terres  tenues  en  censive,  est 
resté  à  peu  de  chose  près,  dans  les  XIV*  et  XV*  siècles,  ce  qu'il  était  aux  XII*  et  XIII*.  Dans  Texposé 
qui  a  été  déjà  fait,  Tétude  en  a  été  conduite  jusque  vers  le  milieu  du  XV*  siècle,  à  part  ce  qui  vient 
d'être  dit  sur  les  États-Généraux,  sur  l'organisation  judiciaire  et  sur  la  ])airie  dans  le  chapitre  précé- 
dent. L'époque  du  droit  féodal  secondaire  correspond  ainsi  parfaitement  à  celle  de  la  seconde  période 
du  droit  coutumier  ;  c'est  dans  les  coutumes  écrites  mêmes  qu'il  faut  l'étudier. 

Les  principes  des  fiefs  n'ont  pas  subi  dans  cette  nouvelle  époque  do  changements  notables  ;  ils  ont 
persisté  jusqu'à  la  Révolution.  Que  l'on  ouvre,  par  exemple,  le  Traité  des  fiefs  de  Pothier,  écrit  à  la 
veille  de  l'anéantissement  complet  de  la  féodalité,  et  l'on  s'étonnera  d'y  retrouver  les  principes  et  le 
système  dont  l'ensemble  peut  être  reconstitué  avec  les  Assises  de  Jérusalem,  les  Établissements  de 
saint  Louis  et  les  coutumiers  du  XIII*  siècle.  La  matière  a  été  étudiée,  développée  par  les  grands  ju- 
risconsultes du  XVI*  siècle,  à  la  tête  desquels  il  faut  placer  Dumoulin  ;  les  principes  ont  acquis  une 
fixité,  atteint  à  une  précision  que  l'on  chercherait  en  vain  dans  les  œuvres  difficiles  à  lire  et  presque 
informes  des  écrivains  de  la  première  époque  du  droit  féodal  ;  mais  ils  sont  les  mêmes.  Seulement  la 
rigueur  du  premier  droit  féodal  s'est  sensiblement  adoucie  :  on  comprend  que  la  science  et  une  philo- 
sophie inconsciente  ont  passé  par  là.  Le  droit  féodal  du  XIII*  siècle  se  sentait  de  son  origine,  la  vio- 
lence; il  est  devenu  au  XVI*  siècle  un  droit  savant;  il  a  subi  les  épreuves  de  la  critique  juridique; 
sans  perdre  son  caractère,  il  est  devenu  humain. 

Au  XVI*  siècle,  cependant,  l'état  des  personnes  a  changé  notablement  :  la  servitude  corporelle, 
l'esclavage  proprement  dit,  a  disparu  complètement.  Le  servage  ou  colonat  a  persisté,  mais  les  affran- 
chissements ont  réduit  considérablement  le  nombre  des  serfs  ;  il  n'y  a  déjà  plus  presque  partout  que  des 
hommes  libres.  Les  hommes  fibres  sont,  comme  au  temps  de  Beaumanoir,  des  gentilshommes  ou  des 
roturiers,  des  nobles  ou  des  non-nobles.  Mais,  dans  le  système  du  droit  de  l'époque,  la  distance  entre 
les  nobles  et  les  non  nobles  était  telle,  que  ce  serait  donner  une  fausse  idée  de  l'état  des  personnes 
que  de  ranger  les  nobles  et  les  non-nobles  dans  une  même  classe  qui  serait  celle  des  hommes  libres. 
L'homme  libre,  c'est  simplement  celui  qui  n'est  pas  serf;  le  noble  est  plus  qu'un  homme  libre. 
Nous  reviendrons  d'ailleurs  plus  opportunément  sur  cette  distinction  des  personnes,  en  faisant  con- 
naître le  droit  des  personnes  selon  les  coutumes  rédigées. 

Les  sous-inféodations,  dont  l'ensemble  ne  peut  faire  figurer  la  hiérarchie  féodale  que  sous  la  forme 
d'une  pyramide  (V.  suprà,  p.  80),  persistent  également.  La  féodalité  militaire  a  disparu.  Mais  les 
dénominations  des  anciennes  dignités  devaient  même  survivre  au  régime  féodal.  Le  Livre  de  justice 
et  de  plet  fait  connaître  les  divers  degrés  de  la  subordination  féodale  au  commencement  du  XIV*  siècle; 
ils  étaient  les  mêmes  au  XVIII*  siècle  :  Vofice  de  conte  est  de  conseller  le  roi  an  bone  foi^  et  de  lui 
aider  ses  guerres  maintenir.  Contes  a  en  ses  terres  en  la  conté  sa  jostice,  sau  le  roi,  qui  est  par^ 
dessus;  et  H  rois  ne  H  doit  pas  sortir  (reprendre)  sa  justice^  tant  comme  il  fait  droit.  Li  roi  puet 
ce  amender.  Conte  puet  son  serf  franchir^  et  fere  grâce  a  larron  et  a  murtrier^  sauf  le  grié  as  amis 
au  mort.  Et  se  aucuns  contes  {meurt  ?)y  son  filz  li  aînez  tient  de  la  conté.  —  Contes  a  en  sa  terre 
toutes  seigneuries^  souf  la  dignité  le  roiy  et  sau  ce  que  autres  ta  {al)  par  droite  cause.  — Duc  a  en 
sa  terre  totes  seignories  et  totes  jostices^  sauf  le  roij  qui  est  li  pardessus^  a  amender  le  tortfet  (dom- 
mage) qu'il  a  fetj  et  sauf  ce  que  li  rois  a  en  la  duchée^  et  autres  par  justes  causes,  et  puet  fere  grâce 
a  ses  sougèz^  et  celé  grâce  qu'il  veaut  de  sa  debonaireté^  et  puet  home  sauver  de  mort  :  mes  qu'il 
ne  face  tort  a  autrui.  Aucomme  nos  disons  des  hommes^  tentendons-nos  des  femmes.  —  Duc  doit 
conseiller  le  roiy  et  li  doit  aider  ses  anemis  a  mater  selon  ce  que  resons  le  requiert.  —  Duc  est 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS.  125 

la  première  dignité^  et  puis  contes^  et  puis  vicontes,  et  puis  barons  et  puis  chastelam^  et  puis 
vavasor^  et  puis  citaëriy  et  puis  vilain.  Viconte  si  est  de  la  digneté  au  conte^  fors  en  dignité  de  per- 
sonne. Et  baron  est  de  la  dignité  au  viconte^  fors  en  personne.  Li  rois  ne  doit  tenir  de  nuil.  Duc^ 
conte^  viconte^baronj  puent  tenir  Hun  des  autres  y  et  devenir  homme  ^  sauf  la  dignité  le  roiy  contre 
qui  hommages  ne  vaut  riens.  Chastelain^  vavasor,  citaën^  vilain^  sont  souzmis  a  cils  que  nos  avons 
devant  nommez.  Et  tous  sont  souz  la  main  au  roi.  —  Le  tableau  est  exact  et  complet. 

Au  XYP  siècle  tous  les  biens  sont,  comme  au  temps  de  saint  Louis,  nobles  ou  roturiers.  11  y  a  des 
fiefs  tenus  à  charge  de  foi  et  hommage,  et  des  héritages  possédés  sous  la  condition  de  payer  une 
redevance  au  seigneur;  mais  il  y  a  aussi  des  alleux.  La  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  est  tou- 
jours la  maxime  fondamentale  du  droit  féodal,  pour  les  rapports  du  seigneur  et  des  roturiers 
(Coût,  de  Senlis,  art.  262);  mais  la  portée  en  est  contestée,  et  il  est  au  moins  certain  que  si  la  pré^ 
somption  est  toujours  en  faveur  du  seigneur,  ce  n'est  plus  une  présomption  devant  laquelle  aucun 
titre  ne  puisse  prévaloir.  Dumoulin,  le  tenace  adversaire  des  prétentions  seigneuriales,  n'entendait 
plus  la  fameuse  maxime  qu'en  ce  sens  qu'il  n'y  avait  pas  de  terre  pour  laquelle  on  ne  dût  recon- 
naître la  justice  du  seigneur  ou  celle  du  roi  (Comm.  sur  rancienne  coutume  de  Pctris,  tit.  I,  §  68, 
gl.  I)  ;  mais  on  peut  douter  que  cette  interprétation  de  la  maxime  fût  la  vraie.  S'il  en  eût  été  ainsi, 
la  maxime  n'eût  plus  eu  de  sens  ;  car  dans  les  pays  où  la  franchise  de  l'alleu  était  la  règle,  on  réserva 
toujours  les  droits  de  justice,  comme  on  peut  le  voir  dans  Galland  {Franc-alleu ,  chap.  YII)  et  dans 
Cazeneuve  (Becherches  sur  le  franc-alleu  en  Languedoc ^  liv.  I,  chap.  I).  D'ailleurs,  par  quelles 
déviations  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  aurait-elle  perdu  si  complètement  la  portée  que 
Beaumanoir  lui  donnait  en  termes  si  clairs  au  XIIP  siècle?  (Y.  suprày  p.  79).  Le  chancelier  Duprat, 
sous  François  I*%  l'entendait,  au  dire  de  Mézeray,  comme  au  temps  de  Beaumanoir.  Pothier  était 
moins  absolu;  car  à  la  veille  de  la  Révolution  il  écrivait  :  «  Selon  la  maxime  :  Nulle  terre  sans 
seigneur,  qui  a  lieu  dans  ces  provinces,  le  possesseur  d'un  héritage  est  censé  le  posséder  comme 
le  tenant  du  seigneur  connu  ou  inconnu  duquel  il  relève  »  {Traité  des  Censives^  I,  3).  C'est,  en 
effet,  comme  établissant  simplement  une  présomption  en  faveur  du  seigneur  que  la  maxime  était 
communément  entendue.  La  nouvelle  coutume  de  Paris,  dans  son  art.  124,  semble  témoigner  en 
faveur  de  cette  interprétation  ;  car  si  elle  admet  que  la  quotité  du  cens  ou  des  arrérages  peut  se  pres- 
crire par  trente  ans,  elle  n'admet  pas  que  le  cens  même  puisse  se  prescrire  par  cent  ans,  et  elle 
n'eût  pas  établi  cette  imprescriptibilité  du  cens  si  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  avait  alors 
complètement  péri. 

Le  même  art.  124,  à  la  vérité,  ajoute  :  «  quand  il  y  a  titre  ancien  ou  reconnaissance  dudit  cens,  » 
d'où  il  semble  qu'il  faut  induire  que  c'est  au  seigneur  à  produire  son  titre  ou  à  justifief  des  recon- 
naissances du  propriétaire  de  la  terre.  Mais  le  titre  ou  la  reconnaissance  exigés  par  l'art.  124  révè- 
lent seulement  que  les  tenures  en  censive  étaient  de  fait  toutes  attestées  par  un  titre,  à  l'époque  de  la 
révision  de  la  coutume  de  Paris.  Il  n'apparaît  pas,  en  effet,  dans  les  commentateurs,  du  droit  coutumier 
qu'une  seule  cause  se  soit  présentée  d'un  seigneur  réclamant  un  cens  sans  avoir  un  titre  (Y.  Per- 
rière, Coût,  de  Paris,  sur  l'art.  124,  t.  II),  et  cependant,  du  XV'  au  XYIIP  siècle,  le  cens  était  très- 
loin  de  représenter  le  revenu  de  la  terre.  La  vieille  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  avait  régné 
si  longtemps  sans  conteste,  qu'il  n'y  avait  pas  de  seigneuries  où  les  tenures  en  censive  ne  pussent 
être  prouvées  par  des  reconnaissances  répétées.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  eût  dans  les  pays  cou- 
tumiers  des  terres  tenues  en  franc  alleu.  Il  y  en  avait  à  l'époque  de  la  rédaction  des  coutumes 
(Y.  notamment  l'art.  46  de  l'anc.  coutume  de  Paris,  et  l'art.  68  de  la  nouv.  coutume).  Mais  le  pos* 
sesseur  d'une  terre  en  franc  alleu  avait  toujours  un  titre. 

Ainsi  il  paraît  résulter  de  l'état  du  droit  coutumier  de  la  seconde  époque  :  l""  que  les  alleux 
avaient  reparu  ;  2*  que  pour  tenir  une  terre  en  franc  alleu  il  fallait  un  titre  ;  3*  que  la  maxime  : 
Nulle  terre  sans  seigneur,  n'établissait  plus  une  présomption  de  droit  absolue  en  faveur  du  seigneur, 
mais  une  simple  présomption  qui  pouvait  être  détruite  par  un  titre  contraire;  4"  qu'en  fait,  la  situa- 
tion respective  du  seigneur  et  des  gens  du  fief  était  toujours,  à  partir  du  XYI*  siècle,  fixée  par  des 
titres  DU  des  reconnaissaneest 
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Outre  les  droits  de  cens,  rentes,  champarts,  arrérages,  le  seigneur  d'un  fief  avait  la  taille,  les  cor- 
vées, les  lods  et  ventes  sur  les  possesseurs  de  terres  tenues  roturièrement,  et  les  droits  de  rachat, 
de  quint  et  requint  sur  les  propriétés  tenues  en  fief. 

L'ancienne  taille  seigneuriale,  la  taille  de  haut  en  baSj  la  taille  à  merci ^  avait  disparu.  On  pense 
bien  que  si  les  États-Généraux  étaient  presque  arrivés  à  faire  admettre  en  principe  que  le  roi  ne 
pouvait  établir  de  tailles  sans  le  consentement  des  États  (V.  suprà^  p.  H5  et  116),  les  seigneurs 
n'avaient  pu  s'arroger  de  conserver  un  tel  droit.  Il  y  eut  cependant  une  taille  qui  persista  :  ce  fut 
celle  connue  sous  le  nom  de  loyaux  aidesy  aides  en  quatre  cas.  Les  loyaux  aides  remontent  à  l'époque 
des  croisades;  on  les  trouve  dans  les  Assises  de  Jérusalem  (I,  397-399),  dans  les  Établissements  de 
saint  Louis  (I,  42),  dans  la  Soname  rurale  de  Bouteillier  (liv.  I,  tit.  86).  Loysel  rapporte,  dans  ses  Insti- 
tutes,  la  règle  coutumière  formulée  en  ces  termes  :  Loyaux  aides  sont  coutumièrement  dus  pour 
chevalerie  du  seigneur  ou  de  son  fils  aînéy  pour  mariage  de  fille  ainée,  pour  rançon  et  voyage  en  la 
terre  sainte  (liv.  IV,  tit.  III,  S4). 

Depuis  la  fin  des  croisades  et  la  disparition  delà  confrérie  de  la  chevalerie,  qui  eut  au  moyen  âge 
une  importance,  un  rôle  dont  le  souvenir  est  resté  populaire,  les  loyaux  aides  pour  chevalerie  et 
voyage  en  la  terre  sainte  étaient  devenus  sans  objet.  Mais  les  loyaux  aides  pour  mariage  de  fille  aînée 
et  pour  rançon  restèrent  comme  un  droit  effectif;  ils  sont  mentionnés  dans  plusieurs  coutumes 
(Goût,  du  Loudunois,  tit.  YIII;  Bourbonnais,  art.  344;  Touraine,  tit.  IX;  Anjou,  art.  128).  Les  loyaux 
aides  ne  pouvaient  être  exigés  qu'une  fois  par  le  seigneur,  sauf  le  cas  de  rançon,  qui  était  réitérable 
(Loysel,  Institutes  coût.,  ibid.,  55).  Ils  étaient,  dans  l'usage,  du  double  des  redevances;  ils  n'appar- 
tenaient aux  filles  que  si  elles  étaient  dames  de  fief  (Loysel,  ibid.j  66  et  57;  Y.  Salvaing,  Usage  des 
Fiefs j  chap.  49  ;  Pratique  de  Masuer,  chap.  39). 

Les  corvées  originairement  exigibles  contre  les  serfs  viendraient,  selon  les  jurisconsultes  du 
XyV  siècle,  Loyseau  entre  autres,  des  operœ  libertorum  du  droit  romain.  Cette  origine  historique 
est  plus  que  contestable;  il  est  plus  rationnel  de  penser  que  la  similitude  de  situation  des  anciens 
serfs  produisit  les  mêmes  exigences  du  seigneur  sur  ses  serfs  affranchis,  que  du  patron  de  Rome  sur 
ses  esclaves  affranchis.  Après  les  affranchissements,  les  corvées  s'étendirent  aux  personnes  libres  non 
nobles.  Dans  les  premiers  temps,  elles  étaient  à  la  discrétion  du  seigneur.  Sous  les  coutumes  écrites, 
le  seigneur  pouvait  exiger  des  roturiers  dou2e  jours  de  corvée  par  an,  trois  au  plus  par  mois  en 
diverses  semaines  (Loysel,  Institutes  coût.,  liv.  YI,  tit.  YI,  7).  Les  corvées,  conmie  les  tailles,  ne 
pouvaient  être  vendues  ni  transportées.  Elles  n'étaient  pas  comptées  dans  les  estimations  et  mises  à 
prix  du  fief  (Loysel,  tbid.,  10  et  11). 

n  a  déjà  été  parlé  du  droit  féodal  des  lods  et  ventes  (Y.  suprd,  p.  103  et  104)  perçu  à  la  mutation 
pour  vente  des  biens  tenus  en  censive.  Il  était  dû  au  seigneur  qui  avait  la  seigneurie  la  plus  proche 
(Loysel,  Institutes  coût.,  liv.  lY,  tit.  II,  6).'  Pour  comprendre  cette  règle,  qui  était  bien  antérieure  à  la 
rédaction  des  coutumes,  il  faut  savoir  qu'un  seigneur  pouvait  donner  un  fonds  à  cens  à  un  autre  sei- 
gneur, qui  devenait  alors  justiciable  du  concédant  quand  il  résidait  sur  l'héritage  qu'il  tenait  en  cen- 
sive (P.  Defontaines,  Conseil,  chap.  III,  3  et  suiv.;  Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  XLYIII, 
7),  et  celui-ci  à  une  troisième  personne.  Si  le  fonds  ainsi  cédé  deux  fois  venait  à  être  vendu,  quel 
seigneur  avait  droit  aux  lods  et  ventes?  On  décidait  que  le  premier  étant  seigneur  tréfoncier,  nulle 
convention  à  laquelle  il  ne  participait  pas  ne  pouvait  lui  faire  perdre  ses  droits  seigneuriaux  {Grand 
Coutumier,  liv.  lY,  chap.  Y).  Dumoulin  et  Loyseau  appuyaient  cette  doctrine  (Y.  Loyseau,  Déguer^ 
pissement,  liv.  I,  chap.  Y,  nMl  et  12).  Le  droit  du  seigneur  tréfoncier  aux  lods  et  ventes  ne  pouvait 
pas  dépendre,  en  effet,  d'une  mutation  que  son  cessionnaire  ferait  ou  ne  ferait  pas  à  un  possesseur 
de  fief  dans  son  fief. 

.Quand  il  y  avait  lieu  à  lods  et  ventes,  ils  étaient  dus  au  jour  du  contrat;  ils  étaient  acquis  également 
au  cas  d'un  bail  à  renie,  et  ils  restaient  acquis  alors  même  que  la  rente  aurait  été  de  sa  nature 
rachetable  et  de  fait  aurait  été  rachetée.  Il  en  était  de  même  si  la  vente  était  résiliable  sous  condi- 
tion et  que  la  condition  vînt  à  se  réaliser  (Bacquet,  Des  droits  de  justice,  chap.  XII,  n*  4).  Le  prin- 
cipe de  cette  riigle  se  retrouve  dans  le  droit  fiscal  moderne  »  qui  n'admet  pas  fu'iui  ûr^  soit  -sqet 
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à  restitution,  dès  qu'il  a  été  régulièrement  perçu.  Mais  si  le  vendeur  s'était  réservé  la  faculté  de 
racheter  et  qu'il  en  usât,  il  n'y  avait  pas  de  lods  et  ventes  à  payer  pour  lé  rachat;  l'acheteur  seul 
avait  dû  payer  les  siens  (V.  Grand  Coutumier^  liv.  II,  tit.  des  Champarts;  anc.  coût.  d'Orléans, 
art.  126  ;  coût,  du  Bourbonnais,  art.  406  ;  contra,  coût,  du  Nivernais,  titre  des  Fiefs,  art.  23). 

Les  lods  et  ventes  n'étaient  pas  dus  pour  partages,  licitatîons  et  adjudications  entre  cohéritiers  et 
associés,  selon  les  coutumes  du  centre  et  notamment  la  coutume  de  Paris  (art.  80).  Cette  règle  est 
remarquable  en  ce  que  c'est  de  là  que  vient  le  principe  de  l'article  883,  code  Napoléon,  que  chaque 
cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  compris  dans  son  lot.  On  sait 
que  c'est  Dumoulin,  qui,  dans  son  Commentaire  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  fit  consacrer  le 
principe  que  le  partage  entre  communistes  est  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété,  afin- de  faire 
écarter  les  prétentions  seigneuriales  aux  lods  et  ventes  au  cas  de  partage.  Dans  la  seconde  rédaction 
des  coutumes,  cette  exemption  s'étendait  même  au  cas  où  le  communiste  aurait,  par  l'effet  de  l'ad- 
judication, une  part  plus  grande  que  celle  lui  appartenant  naturellement;  on  considérait  alors  cet  excé- 
dant de  part  comme  un  résultat  de  la  nécessité  ou  d'une  convenance  impérieuse. 

Ce  que  les  lods  et  ventes  étaient  pour  la  terre  vilaine,  le  quint  l'était  pour  le  fief  (V.  suprà, 
p.  84).  n  y  avait  aussi  le  relief  ou  rachat  payé  au  seigneur  par  celui  qui  acquérait  autrement  qu'à 
prix  d'argent,  ou  qui  succédait  en  ligne  collatérale  (V.  suprà,  p.  84).  Sur  ce  point,  les  coutumes 
variaient  beaucoup.  Il  n'y  aurait  pas  d'intérêt  historique  à  en  étudier  les  dispositions  diverses.  Pour 
quelques^  fiefs,  les  droits  de  quint  et  de  relief  éventuellement  dus  étaient  convertis  en  redevances 
annuelles.  On  les  appelait  fiefs  abonnés;  moyennant  que  la  redevance  fût  acquittée  chaque  année, 
ils  pouvaient  être  vendus,  donnés,  sans  qu'il  fût  dû  aucuns  droits  (Loysel,  Institutes  cout.y  liv.  IV, 
tit.  m,  23). 

La  réunion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  dans  les  mêmes  mains,  selon  l'esprit  du  système 
féodal,  produisait  une  conséquence  dont  nous  avons  déjà  vu  de  nombreuses  applications  de  détail. 
C'était  une  règle  générale  que  toutes  les  choses  vacantes  et  sans  maître,  mobilières  ou  immobilières, 
appartenaient  au  seigneur;  il  avait  à  ce  titre  les  terres  abandonnées  et  les  objets  perdus.  Mais  à 
quel  seigneur,  du  seigneur  haut  justicier  ou  du  seigneur  de  fief,  les  choses  vacantes  appartenaient- 
elles?  Sur  ce  point,  il  s'est  élevé  d'interminables  controverses,  qui  ont  duré  autant  que  le  régime  féo- 
dal. Henrion  de  Pansey  écrivait  en  1789  :  «  Une  question  de  cette  espèce,  qui  doit  se  reproduire  aussi 
fréquemment ,  devrait  sans  doute  être  irrévocablement  décidée,  et  même  depuis  un  temps  considé- 
rable. Cependant  elle  est  encore  problématique,  et  la  discordance  qui  règne  entre  les  jurisconsultes 
sur  ce  point  est  telle  que  l'on  peut  en  regarder  la  solution  comme  difficile.  En  effet,  si  l'on  parcourt 
les  ouvrages  écrits  sur  cette  matière,  on  y  lit  alternativement  que  les  terres  vaines  et  vagues  appar- 
tiennent au  seigneur  haut  justicier  et  au  seigneur  du  fief.  Et  ce  qui  surprend  encore  davantage,  c'est 
que  les  deux  assertions  sont  également  présentées  de  part  et  d'autre  comme  n'éprouvant  aucune 
difficulté.  » 

On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  nous  entreprenions  de  résoudre  une  question  qui  était  si  difficile  pour 
les  légistes  mêmes  du  temps  oïl  elle  s'agitait.  Cependant  il  y  avait  quelques  règles  certaines  au 
milieu  de  la  divergence  des  opinions.  Ainsi  les  grands  chemins  et  rivières  navigables  appartenaient 
au  roi.  Pour  les  grands  chemins,  il  n'y  avait  pas  d'exception  à  la  règle.  Les  rivières  navigables  pou- 
vaient appartenir  au  seigneur  haut  justicier  dans  la  partie  rélevant  de  son  fief;  mais  pour  cela  il  fal- 
lait qu'il  eût  un  titre  (Coût,  de  Meaux,  art.  182;  Bacquet,  Droits  de  justice,  cbap.  XXX,  n""  21;  Sal- 
vaing.  Droits  seigneuriaux,  chap.  37  et  60).  Au  reste,  quand  le  droit  féodal  dit  que  telles  choses  appar- 
tiennent au  roi  ou  au  seigneur  haut  justicier,  il  faut  entendre  que  c'était  au  r^ard  du  droit  de  police 
et  de  justice  ;  car  elles  n'ont  jamais  été  dans  le  domaine  patrimonial  du  roi  ou  du  haut  justicier. 

Les  petites  rivières  et  les  chemins  étaient  généralement  reconnus  comme  appartenant  aux  seigneurs 
des  terres^  bien  entendu  quant  à  la  police  et  à  la  justice.  Mais  ici  se  représentait  la  question  de  sa- 
voir si  c'était  au  seigneur  féodal  ou  au  seigneur  justicier;  nous  ne  serons  pas  tenté  de  l'aborder. 
Dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie,  l'opinion  tendait  à  prévaloir  que  les  rivières  non 
navigables  appartenaient  aux  riverains.  On  considérait  la  propriété  des  riverains  comme  une  consé- 
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quence  de  raccensement  de  telle  partie  du  domaine  seigneurial,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  réserve 
du  droit  du  seigneur  (V.  Merlin,  Questions  de  droit^  y^  Pêche^  §  I). 

Le  tréfonds  appartenant  aux  seigneurs,  c'était  une  conséquence  de  leur  directe  que  pul  ne  pouvait 
ouvrir  de  mines  ou  carrières  sur  son  sol  sans  le  congé  du  seigneur.  Cependant,  dans  le  dernier  état 
du  droit,  le  caractère  de  propriété  ayant  prévalu  sur  celui  de  Taccensement  féodal,  chacun  put 
pratiquer  des  fouilles  en  liberté  sur  ses  terres. 

Il  faut  ranger  au  premier  rang  des  droits  seigneuriaux  toute  une  classe  de  droits  dont  les  usagés 
variaient  à  Tinfini,  et  que  l'on  désignait  sous  le  nom  générique  de  banalités {i).  Championnière,  dans 
son  Traité  des  eaux  courantes,  en  présente  une  énumération  à  peu  près  complète  :  «  Défense  au 
possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  de  pocher  dans  ses  eaux,  de  moudre  à  son  moulin,  de  cuire  à 
son  four,  de  fouler  ses  draps  à  son  usine,  d'aiguiser  ses  outils  à  sa  meule,  de  faire  son  vin,  son  huile, 
son  cidre  à  son  pressoir,  de  vendre  ses  denrées  au  marché  public,  d'avoir  étalon  pour  ses  troupeaux, 
pigeons  dans  sa  fuie  ou  lapins  dans  son  clapier;  par  suite,  droit  exclusif  pour  le  seigneur  à  toutes 
ces  jouissances,  et  nécessité  pour  Thomme  coutumier  d'en  accroître  les  projSts  par  son  usage  »  {Eaux 
courantes,  p.  5S2). 

Le^  banalités  seigneuriales  étaient  devenues,  en  effet,  les  droits  les  plus  odieux  de  la  féodalité. 
Mais  est-il  juste  de  les  considérer  toutes,  sans  exception,  comme  une  atteinte  à  la  liberté  personnelle, 
seul  droit  imprescriptible?  Ce  serait  très*mal  connaître  l'esprit  du  système  féodal  et  le  caractère  des 
banalités.  Quand  Championnière  s'indignait,  avec  toute  la  génération,  de  1789  de  cette  a  défense  au 
possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  de  moudre  à  son  moulin,  etc.  » ,  il  parle  fort  mal  pour  un 
légiste.  Il  raisonne  comme  si  le  pouvoir  seigneurial  avait  imposé  après  coup  tous  ces  droits  sur  des 
hommes  libres.  Or  cela  est  historiquement  inexact.  Oublie-t-on  que  ces  droits  seigneuriaux  ne  sont 
pour  la  plupart  que  des  droits  d'usage  réservés,  ou  des  servitudes  réelles,  de^  services  fonciers  con- 
sidérés comme  légithnes  dans  toutes  les  législations,  et  autorisés  encore  aujourd'hui  par  notre  code 
civil? 

Le  droit  féodal  ne  défendait  pas  au  possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  de  moudre  à  son  moulin. 
Parler  ainsi,  c'est  le  mal  comprendre.  11  avait  trouvé  dans  le  monde  gallo-franc,  qu'une  autorité  cen- 
trale, impuissante  à  maintenir  l'ordre,  avait  laissé  se  dissoudre,  des  serfs  devenus  tels  par  l'oppres- 
sion ou  par  leur  faiblesse  ou  leur  volonté;  à  ces  serfs  affranchis  les  maîtres  du  sol  avaient  concédé 
des  terres  à  charge  de  cens,  avec  réserve  de  certains  usages,  chasse,  pêche,  etc.;  avec  défense  d'éle- 
ver certaines  constructions,  moulins,  pressoirs,  colombiers.  Quoi  de  plus  juridique?  De  pareilles 
concessions,  maintenues  par  des  reconnaissances,  des  aveux  périodiques  réitérés,  seraient  encore 
aujourd'hui  parfaitement  légitimes.  Il  n'était  pas  défendu  au  possesseur  de  chasser  sur  ses  terres, 
car  ces  terres  n'étaient  pas  siennes  pour  la  chasse.  De  même  on  n'interdisait  pas  au  propriétaire  de 
moudre  à  son  moulin;  mais  le  seigneur  se  trouvant  en  face  de  concessionnaires  de  terres  qui 
n'étaient  devenus  tels  qu'à  la  condition  de  ne  bâtir  moulins  ni  colombiers,  le  moulin  du  seigneur 
devenait  d'un  usage  obligé  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre  dans  le  fief. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  portée  de  ces  paroles.  Il  ne  peut  être  question  de  défendre  ici  le 


(I)  Barmm  signifiait  originairement,  selon  M.  Guépard,  dans  son  Polyptyque  d'Irminon,  tout  service  manuel.  Comme 
les  services  des  serfs  étalent  exercés  dans  les  IX«  et  X*  siècles  sur  un  appel  à  cri  du  seigneur,  le  mot  bannum  arriva  à 
désigner  tout  appel,  édit,  proclamation  :  il  y  avait  le  cri  au  ban,  la  cloche  m  ban,  le  ban  de  mariage.  Sous  le  régime 
féodal  de  la  première  et  de  la  seconde  époque,  la  perception  des  droits  seigneuriaux  étant  annoncée  d'avance  à  cri  s'ap- 
pela ban;  il  y  eut  des  bans  de  vendange  :  on  ne  pouvait  vendanger  sans  le  consentement  du  seigneur  qui  avait  droit  de 
ban.  Le  ban  et  Varriére'ban  dans  le  fief  étaient  la  convocation  de  tous  ceux  qui  devaient  le  service  militaire.  Le  mot 
ban  exprimait  aussi  l'amende  encourue  pour  résistance  aux  injonctions  d'un  édit.  Du  même  mot  ban  viennent  les  mots 
banlieue,  lieue  autour  de  la  ville  où  le  seigneur  avait  droit  de  justice  et  de  ban;  bannir,  proclamer,  et  plus  tard  exiler, 
mettre  hors  du  ban,  du  territoire  de  juridiction;  bannière,  enseigne  du  ban  militaire;  banneret,  désignation  du  che- 
valier qui  peut  lever  bannière;  banal,  désignation  de  toute  chose  affectée,  comme  les  moulins,  les  fours,  etc.,  au  ser- 
vice des  gens  du  fief,  et  appartenant  par  privilège  au  seigneur;  les  banalUés  désignaient  les  droits  seigneuriaux  dont 
il  est  question  au  texte  ci-dcssas. 
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système  féodal,  dont  les  abus  ont  inspiré  à  toutes  les  générations  qui  l'ont  subi  un  véritable  ressen- 
timent,  et  laissé  presque  un  souvenir  d'horreur;  mais  il  est  permis  de  discuter  les  attaques  dont  il 
a  été  l'objet  au  nom  du  droit.  Or,  parmi  les  droits  féodaux  abolis  en  1789,  les  plus  considérables 
n'étaient  que  des  droits  de  propriétaires;  d'autres  étaient  injustes,  parce  que  des  droits  pareUs  n'au- 
raient pu  être  exercés  par  des  non  nobles  sur  des  propriétés  franches  :  tel  était  notamment  le  droit 
de  chasse,  qui,  depuis  l'édit  de  151S,  sous  François  I",  était  interdit  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
nobles,  même  quand  leurs  fonds  étaient  allodiaux,  francs  de  toutes  charges  seigneuriales.  Ce  sont 
ces  derniers  droits  seulement  qui  étaient  une  atteinte  à  la  liberté  imprescriptible  des  personnes.  Quant 
aux  autres,  ils  étaient  les  derniers  vestiges  d'un  ancien  état  social  malheureux;  mais  leur  suppression 
pure  et  simple  n'eût  pas  été  plus  juste  que  ne  le  serait  aujourd'hui  un  nouveau  partage  des  terres, 
sous  le  prétexte  qu'il  y  a  tant  de  fortunes  acquises  par  des  moyens  coupables. 

L'Assemblée  nationale  a  compris  la  question  dans  ces  termes,  comme  on  le  verra;  car  elle  a  dis- 
tingué, parmi  les  droits  féodaux,  les  droits  féodaux  rachetables  et  ceux  qui  devaient  être  supprimés 
sans  indemnité.  Seulement  le  département  de  ces  droits  ne  fut  pas  toujours  fait  selon  les  principes 
d'une  stricte  justice;  et  là  où  l'on  croyait  supprimer  seulement  un  droit  purement  féodal,  il  arriva 
que  l'on  portait  une  véritable  atteinte  à  la  propriété.  Il  y  a  plus,  la  suppression  des  banalités  réelles 
ne  réparait  aucune  injustice;  ce  fut  un  bénéfice  net  pour  les  détenteurs  de  terres.  Qui  gagnait  à 
cette  suppression?  Les  détenteurs  de  terres.  Mais  depuis  cinq  ou  six  siècles  ils  ne  pouvaient  pas  être 
les  descendants  des  propriétaires  que  l'on  croyait  avoir  été  originairement  atteints  par  les  violences  ^ 
seigneuriales.  Ces  terres,  ils  les  avaient  achetées  en  défalquant  du  prix  la  valeur  des  charges  dont 
elles  étaient  grevées.  Ils  bénéficiaient  donc  d'autant.  Dès  que  l'on  prenait  aux  seigneurs,  il  eût  fallu 
rigoureusement  que  la  valeur  des  banalités  supprimées  fût  payée  par  les  détenteurs  de  terres  à  l'État. 

Revenons  au  sujet  que  cette  digression  a  interrompu.  C'était  une  maxime  de  droit  féodal  que  les  justices 
étaient  patrimoniales,  c'est-à-dire  appartenaient  aux  seigneurs  au  même  titre  que  le  champ  du  fief.  Elles 
étaient  héréditaires  conmie  les  autres  biens,  et  elles  pouvaient  être  vendues  (Bacquet,  Droits  dejmticey 
chap.  YUI,  n^"  8).  Mais  le  seigneur  ne  possédait  et  ne  pouvait  aliéner  que  les  droits  de  justice  qui  lui 
appartenaient  réellement,  et  aux  conditions  auxquelles  il  les  tenait  lui-même.  Deux  conséquences  s'en- 
suivaient :  la  première,  qu'un  fief  ne  pouvait  être  démembré^  par  l'aliénation  de  la  justice  qui  en 
dépendait,  au  préjudice  du  suzerain  qui  l'avait  concédé  à  foi  et  hommage;  la  seconde,  qu'un  seigneur 
ne  pouvait  se  former  un  ressort.  Un  seigneur  pouvait-il  créer  des  justices  inférieures  en  divisant  sa 
justice  sans  la  permission  du  souverain?  C'était  une  question.  Les  châtelains  et  les  hauts  justiciers 
le  faisaient  notoirement.  Mais  les  légistes  contestaient  leur  droit  à  cet  égard.  Us  soutenaient  généra- 
lement que  le  droit  d'un  seigneur  de  démembrer  son  fief  en  créant  des  arrière-fiefs  n'emportait 
pas  le  droit  de  créer  des  justices;  ils  donnaient  pour  raison  que  le  droit  du  fief  seul  n'avait  pour 
objet  que  la  terre,  tandis  que  le  droit  de  justice  s'étendait  aux  personnes  (Y.  Loyseau,  Des  Seigneuriesj 
chap.  YI,  n*  30).  Leur  doctrine  se  sentait  de  la  réaction  dont  les  légistes  du  XYP  siècle  se  firent  les 
promoteurs  contre  les  droits  seigneuriaux  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  ce  fût  celle  du  vrai  droit  féodal* 

Les  seigneurs  n'avaient  ressort ,  qui  est  droit  de  souveraineté,  comme  dit  du  TiUet  (chap.  du 
Connétable  de  France)^  s'ils  n'avaient  titre  du  roi.  Le  Grand  Coutumier  disait  déjà  au  temps  de 
Charles  YI  :  «  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  J'ai  toute  justice  et  par  ce  j'ai  ressort,  il  faut  avoir  titre  du 
ressort  »  (Loyseau,  Des  Seigneuries  y  chap.  YI,  n*  34).  —  Si  les  seigneurs  ayant  justice  n'avaient 
pas  pour  cela  seul  ressort,  à  plus  forte  raison  ne  pouvaient-ils  créer,  ériger  de  nouvelles  justices.  Ce 
principe  fut  jugé,  paralt-il,  contre  les  seigneurs  de  Montmorency;  et  Loyseau  rapporte  cette  maxime 
du  Grand  Coutumier  :  a  Au  roi  seul,  et  pour  le  tout,  appartient  de  créer  nouvelles  juridictions  par 
tout  son  royaume,  et  nul  autre  ne  le  peut  faire  sans  son  congé.  » 

C'était  une  maxime  de  droit  féodal  que  tous  seigneurs  justiciers  devaient  la  justice  à  leurs  dépens. 
La  maxime  s'appliquait  surtout  aux  matières  de  droit  criminel  et  de  police,  où  les  frais  de  la  pour- 
suite devaient  être  avancés  et  étaient  éventuellement  supportés  par  le  justicier.  Mais  il  avait  le  pro- 
duit des  confiscations  et  des  amendes  (Y.  Loysel,  Institutes  cout.j  liv.  II,  tit.  II,  43). 

Il  faut  voir  maintenant  quel  était  l'ordre  des  seigneuries  dans  le  système  des  fiefs  et  arrière-fiefs» 
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Loyseau  range  les  seigneuries  suzeraines  en  trois  sortes  :  les  grandes  seigneuries,  les  médiocres 
seigneuries  et  les  petites  seigneuries  ou  simples  justices.  Les  grandes  seigneuries  étaient  les  pairies, 
les  duchés,  les  marquisats,  les  comtés  et  les  principautés;  les  médiocres  étaient  les  vicomtes,  les 
vidâmes,  les  baronnies  et  les  châtellenies;  les  petites  seigneuries  étaient  les  simples  justices,  les  basses 
justices,  les  fiefs  ayant  justice,  que  Ton  opposait  simplement  aux  fiefs  roturiers.  C'est  à  Tordre  de  ces 
seigneuries  que  correspondait  Tordre  des  hautes,  moyennes  et  basses  justices,  dont  il  a  été  déjà  parlé 
(V.  suprà^  p.  H8).  Au  moins  en  était-il  ainsi  à  Torigine;  mais  par  suite  des  aliénations  et  sous  in- 
féodations  des  justices,  et  surtout  par  suite  des  empiétements  des  seigneuries  inférieures,  la  corréla- 
tion ne  se  maintînt  pas.  Chaque  justice  avait  son  ressort  particulier,  qui  n'était  que  le  titre  de  la 
Seigneurie  (Loyseau,  Des  Seigneuries j  chap.  X,  n*  13  et  suiv.). 

Le  droit  des  fiefs  ne  changea  pas  sensiblement  dans  le  cours  des  siècles;  on  peut  dire  qu'il  se 
régularisa  et  se  continua  jusqu'à  la  chute  du  système  féodal.  Au  XV*  siècle,  comme  auparavant 
au  Xin%  et  postérieurement,  au  XVIIP  siècle,  le  fief  était  «  une  concession  gratuite  à  perpétuité  d'une 
chose  immeuble  ou  réputée  immeuble,  à  la  charge  de  foi  et  hommage  et  du  service  militaire  au 
concédant,  et  sous  la  réserve  pour  ce  dernier  de  la  seigneurie  directe  »  (Pothier,  Traité  des  Fiefs , 
partie  I,  chap.  prél.,  §  3).  Quand  il  y  avait  des  sous-inféodations,  le  vassal  avait  la  seigneurie  utile 
par  rapport  à  celui  de  qui  il  tenait  le  fief,  et  la  seigneurie  directe  à  l'égard  de  celui  à  qui  il  avait 
sous-inféodé  son  fief  ou  donné  à  cens  (Pothier,  ibid,).  Ce  qui  changea  avec  le  temps,  ce  fut  le  droit 
des  personnes.  Ainsi  le  consentement  du  seigneur  n'est  plus  obligatoire  pour  le  mariage  des  filles 
vassales  ;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  les  contraindre  au  mariage.  En  outre,  la  partie  symbolique  du 
droit  féodal  a  disparu  non  complètement,  mais  en  partie.  Selon  la  coutume  de  Paris,  le  vassal  portait 
sa  foi  en  mettant  un  genou  en  terre;  selon  celle  d'Orléans,  il  lui  suffisait  de  se  présenter  sans  épée 
ni  éperons.  Dans  le  dernier  état  du  droit  féodal,  presque  tous  les  actes  féodaux  s'accomplissaient 
dans  le  secret  du  cabinet  des  hommes  d'affaires,  et  se  réduisaient  à  des  procès^verbaux.  Quand  le 
vassal  devait  des  droits  utiles  au  seigneur,  il  devait  en  faire  Toflre  à  celui-ci,  qui  pouvait  refuser 
l'investiture  du  fief  jusqu'à  ce  que  le  payement  de  ces  droits  eût  eu  lieu  (Pothier,  Traité  des  Fiefs^ 
part.  I,  chap.  I). 

D  y  avait  lieu  dans  le  droit  féodal  seco'^'*'»^^  à  la  saisie  féodale  quand  le  seigneur  n'était  pas  servi 
de  son  fief  ou  payé  de  ses  droits.  La  saisie  leoaaie  .remplaçait  la  commise  du  droit  féodal  primaire, 
qui  avait  lieu  faute  par  le  vassal  de  demander  Tinvestiture  de  son  fief  (^wjord,  p.  79  et  84).  Quand 
le  seigneur  poursuivait  la  saisie,  il  faisait  les  fruits  du  fief  siens  à  partir  de  la  saisie;  s'il  ne  la 
poursuivait  pas,  c'était  le  vassal  qui  les  recueillait.  On  exprimait  cette  alternative  par  la  maxime  : 
Quand  le  seigneur  dort,  le  vassal  veille;  quand  le  seigneur  veille,  le  vassal  dort  (Loysel,  Instit.  cout.j 
liv.  lY,  tit.  III,  24  et  25  ;  Pothier,  Piefs^  I ,  chap.  II).  Mais  la  commise  coutumière  a  toujours  sub« 
dsté  quand  il  y  avait  désaveu  de  la  part  du  vassal,  méconnaissance  grave  du  droit  du  souverain,  ou 
ingratitude,  déloyauté,  pour  tout  dire,  félonie  (Pothier,  fierf.,  chap.  III).  Quand  le  seigneur  plaidait 
oontre  le  vassal,  il  plaidait  saisi,  main  garnie,  et  la  saisie  du  seigneur  était  préférée  à  toute  autre 
(Loysel,  Institutes  coût.,  liv.  IV,  tit.  III,  26  et  27). 

D  y  avait  encore  lieu  à  la  saisie  féodale  quand  le  vassal  refusait  de  donner  le  dénombrement  de 
son  fief  (Loysel,  ibid.,  44;  Pothier,  F^efs,  I,  chap.  IV).  Le  dénombrement  était  la  description  que  le 
vassal  devait  donner  à  son  seigneur  par  le  détail  de  tous  les  héritages  et  droits  qu'il  tenait  en  fief  de 
lui.  Mais  pour  cette  cause  de  saisie  le  fief  n'était  pas  vacant,  le  seigneur  saisissant  ne  percevait  pas 
les  fruits.  L'aveu  n'était  donné  qu'une  fois  dans  la  vie  du  vassal;  il  ne  se  réitérait  pas,  selon  la  dispo* 
Àûon  de  la  plupart  des  coutumes,  celles  de  Paris  entre  autres.  Selon  encore  la  plupart  des  coutumes, 
avant  qu'elles  eussent  été  revisées  (V.  infrà,  p.  433),  le  seigneur  ne  pouvait  pour  aucune  cause  saisir 
le  flef  de  son  vassal,  tant  qu'il  n'était  pas  lui-même  entré  en  foi  (Loysel,  Institutes,  liv.  IV,  tit.  III, 
60).  Cette  règle  paraissait  tenir  à  l'essence  du  droit  féodal.  La  maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif,  ne  pou- 
vait être  applicable  à  la  succession  des  fiefs,  puisque  le  principe  des  fiefs  était  précisément  Tensaisi- 
nementdu  vassal  par  le  seigneur  (Desmares,  Décisions,  285;  Grand  Coutumier,  liv.  II,  chap.  21  j 
Oamoulin,  sur  l'art.  7  de  l'ancienne  coutume  def^iri^.  Cependant,  à  partir  de  la  révision  des  eoutumes. 
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on  oonsfdéra  plus  généralement  le  silence  dn  seigneur  dominant  comme  mi  consentement  tadte  à  ce 
que  son  vassal  gardât  les  droits  du  fief,  en  nLtendant  qu'il  en  reçti  la  foi.  Dumoulin  lui*méme  avait 
accepté  cette  doctrine.  Plusieurs  coutumes  néanmoins  avaient  maintenu  les  premières  r^les  (Coût,  de 
Clermont,  art,  79). 

Le  retrait  féodal  était  passé  de  Tancien  droit  {suprà^  p.  84)  dans  les  coutumes  rédigées.  Le  seigneur 
pouvait  réunir  à  son  domaine  le  fief  relevant  de  lui,  quand  le  fief  était  vendu  à  prix  d'argent  à  un 
étranger,  moyennant  qu'il  payât  à  l'acquéreur  le  prix  et  les  loyaux  coûts  de  l'acquisition.  C'était  une 
sorte  de  droit  de  prélation,  comme  Pothier  le  dit  avec  raison  (Traité  des  Fiefs^  part.  IL  chap.  II,  1). 

Un  fief  pouvait  être  démembré,  mais  il  ne  pouvait  l'être  par  le  vassal  qu'avec  le  consentement  du 
seigneur,  s'il  devait  en  résulter  pour  celui-ci  un  préjudice.  A  défaut  du  consentement  du  seigneur, 
la  prescription  rendait  définitif  un  démembrement  effectif,  alors  même  que  le  démembrement  aurait 
eu  pour  effet  de  faire  reconnaître  un  autre  seigneur  dominant.  Mais  le  vassal  pouvait,  sans  le  con- 
sentement de  son  seigneur,  se  jouer  de  son  fief  dans  une  proportion  que  la  coutume  de  Paris  fixait 
aux  deux  tiers.  Le  jeu  de  fief  était  la  sous-inféodation  par  le  vassal  d'une  partie  du  fief.  L'acquéreur 
par  jeu  de  fief  ne  devenait  pas  alors  covassal  du  cédant  au  regard  du  seigneur  dominant  ;  il  n'était 
que  le  tenancier  du  cédant  (Loysel,  histitutes  cout.j  liv.  IV,  tit.  III,  40  suiv.) 

n  y  aurait  à  parler  ici  de  la  majorité  féodale,  de  la  garde  noble,  de  la  succession  des  fiefs,  etc.  ;  mais 
comme  dans  les  coutumes  rédigées  la  succession  des  fiefs  est  mêlée  au  système  général  des  successions, 
la  matière  des  successions  ne  peut  être  scindée.  Il  en  est  de  même  des  autres  paatières  du  droit  civil 
féodal.  Par  cette  raison,  il  sera  traité  du  droit  civil  féodal  dans  l'exposé  du  f  A)ît  coutumler  secon- 
daire. Mais  il  est  nécessaire  de  parler  ici  de  la  succession  des  fiefs  de  haubeif  ^  à  raison  du  caractère 
particulier  de  ces  fiefs  et  des  obligations  que  leur  détention  imposait. 

Le  fief  de  haubert  était  le  vrai  fief,  le  fief  militaire,  le  fief  de  chevalier*  /  >e  possesseur  d'un  fief  de 
haubert  devait,  à  vingt  et  un  ans,  revêtir  le  haubert  ou  cotte  de  mailles,  e'  se  tenir  à  la  disposition  de 
son  seigneur,  qui  était  ordinairement  le  roi,  si  bien  que  des  auteurs  ^  .4  réputaient  fiefs  de  haubert 
que  ceux  qui  relevaient  immédiatement  du  prince.  Le  fief  de  hauber\  appartenait  pour  le  tout  au  fils 
atné,  au  décès  du  père;  il  ne  se  partageait  pas  entre  frères;  mais,  s'il  n'y  avait  que  des  filles,  il  se 
partageait,  sans  pouvoir  cependant  être  divisé  en  plus  de  huit  parties  (V,  Ane.  Coût,  de  Normandie 
et  Nouv.  Goût.,  art,  336).  Autrement  il  perdait  le  caractère  de  fief  de  haubert  et  devenait  fief  vilain 
(V,  Laurière,  Glossaire^  Y"  Fiefs).  Les  fiefs  de  haubert  ont  duré  aussi  longtemps  que  le  droit  féodal; 
on  verra  plus  loin  que,  selon  l'édit  de  Nantes,  les  possesseurs  de  pleins  fiefs  de  haubert  appartenant 
à  la  religion  réformée  avaient  dans  leurs  fiefe  les  mêmes  privilèges  que  les  seigneurs  hauts  justiciers 
pour  l'exercice  de  leur  culte. 

Les  institutions  et  le  droit  particulier  nés  de  la  féodalité  demeurèrent  entiers,  comme  on  le  voit, 
jusqu'à  la  Révolution.  Mais,  par  la  disparition  des  grands  fiefs,  le  caractère  du  droit  féodal  avait  pro- 
fondément changé.  Il  n'avait  plus  pour  objet,  depuis  plusieurs  siècles,  que  des  intérêts  purement 
civils,  uniquement  pécuniaires.  Toutes  les  relations  de  seigneur  à  vassal  se  passaient  sans  bruit, 
entre  hommes  d'affaires.  Les  contestations  où  s'agitaient  les  difBcultés  du  droit  féodal  étaient  jugées 
comme  les  autres  procès  civils,  et  ne  difiTéraient  nullement,  pour  l'appareili  de  celles  ayant  pour  objet 
des  droits  d'hypothèque  ou  d'usufruit. 


CHAPITRE  Y.  —  DROIT  COUTUMIER  SECONDAIRK. 

L'histoire  du  droit  coutumier  secondaire,  comme  celle  du  droit  coutumler  primaire,  a  pour  théâtre 
la  France  du  Nord  et  du  Centre.  D  semble  que  dans  les  pays  envahis  par  les  Wisigoths  l'assimilation 
des  diverses  races  fut  plus  facile,  et  que  les  envahisseurs  subirent  docilement  la  loi  du  peuple  con- 
quis, plutôt  qu'ils  n'imposèrent  la  leur,  U  est  déjà  remarquable  que  les  chefii  des  peuples  qui  étaient 
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répartis  dans  les  provinces  du  Midi  forent  seuls  à  prendre  soin  du  droit  de  leurs  sujets  romains  et  à 
leur  faire  des  codes  romains,  comme  fut,  entre  autres,  le  Breviarium  Alarieianum.  Le  caractère  de 
la  conqufite  détermina  ainsi  celui  de  la  législation;  là  où  la  conquête  avait  été  violente,  comme  dans 
les  pays  envahis  par  les  tribus  franques,  les  coutumes  germaines  prévalurent  sur  le  droit  romain  et 
finirent  par  Fabsorber;  au  contraire,  Torganisation  romaine  et  le  droit  romain  remportèrent  dans 
les  contrées  où  les  races  nouvelles  s'établirent  amiablement  dans  le  pays,  plutôt  qu'elles  ne  le  con- 
quirent. 

La  France,  du  XIII*  au  XVIIP  siède,  se  divisait  en  deux  parties  d'étendue  inégale,  comprenant  :  Tune 
les  pays  du  droit  coutumterj  où  les  coutumes  d'origine  germanique  formaient  l'élément  très*prédo- 
minant  du  droit  civil;  l'autre  les  pays  de  droit  écrit j  où  le  droit  romain  ne  cessa  jamais  d'exercer 
un  empire  absolu.  Ce  n'est  pas  que  le  droit  romain  demeurât  inconnu  dans  les  pays  du  Nord  et  du 
Centre,  et  que  les  provinces  du  Midi  n'eussent  des  coutumes.  On  a  déjà  vu  le  droit  romain  mêlé  au 
droit  coutumier  dans  les  vieux  coutumiers,  comme  le  Conseil  de  P.  Defontaines,  et  étudié  par  les 
baillis  et  prévôts  du  domaine  de  la  Couronne,  à  partir  de  saint  Louis.  D'un  autre  côté,  des  localités 
dans  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  avaient  aussi  des  usages,  des  statuts  locaux  (Y.  Laferrière, 
Histoire  du  droit  français^  t.  y^passim).  Mais  dans  le  Nord  et  le  Centre,  le  droit  romain  apparut  assez 
tard  et  suppléait  seulement  la  coutume.  Dans  les  provinces  méridionales,  au  contraire,  il  était  le 
droit  commun,  et  les  usages  locaux  n'y  dérogeaient  que  pour  l'accommoder  aux  mœurs  du  temps. 
En  veut-on  un  exemple?  La  féodalité  s'implanta  dans  les  provinces  méridionales;  mais  le  droit  d'aî- 
nesse dans  la  possession  des  fiefis  n'y  fut  jamais  reconnu,  et  le  retrait  féodal  primait  le  retrait  lignager, 
différent  en  cela  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  Nord  et  le  Centre  (Laferrière,  Histoire  du  droit  fran- 
çais^ t.  V,  liv.  VII,  chap.  i,  sect.  5).  Au  XYI*  siècle,  les  parlements  de  Bordeaux,  Pau,  Toulouse, 
Aix,  Grenoble,  reconnaissaient  la  loi  romaine  comme  droit  commun  dans  la  Guyenne,  dans  le  Béam, 
dans  le  Languedoc,  dans  la  Provence,  dans  le  Dauphiné  ;  le  parlement  de  Paris  en  reconnaissait  l'autorité 
dans  la  Bresse,  le  Beaujolais  et  une  partie  de  l'Auvergne.  En  deçà,  le  droit  romain  avait  une  autorité 
doctrinale  qui  fut  en  progrès  constant  jusqu'à  la  Révolution,  mais  les  coutumes  le  dominaient  (1). 

On  peut  faire  à  cette  occasion  une  remarque  générale  sur  l'action  des  jurisconsultes,  à  partir  du 
XrV*  siècle.  L'étude  du  droit  romain  les  avait  rendus  hostiles  non-seulement  au  droit  féodal,  mais  en- 
core au  droit  coutumier.  Dans  l'ordre  politique,  ils  sont  pour  la  monarchie  contre  la  féodalité.  Cela  est 
remarquable,  de  BouteiDier  à  Loyseau,  en  passant  par  Dumoulin,  le  plus  rude  adversaire  des  prétentions 
féodales.  Bouteillier  qualifie  de  droit  haineux^  c'est-à-dire  odieux,  le  droit  coutumier,  quand  il  contredit 


(i)  n  ne  fS&at  pas  m  tromper  sur  la  pensée  des  jurisconsnltes  français,  quand  ils  s'expriment  dans  des  termes  diflérents 
bur  l'aotorité  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier.  Guy-Coquille  et  Loyseaui  par  exemple,  pensaient  de  même, 
quoique  parlant  différemment.  Loyseau  disait  :  a  De  tout  ce  discours,  résultent  trois  points  fort  à  noter  pour  notre  droit 
français  :  le  premier  est  qu'encore  que  plusieurs  de  nos  coutumes  ne  fassent  aucune  mention  de  telle  action  person- 
nelle» si  est  ce  que  puisqu'elle  est  fondée  au  droit  romain,  que  nous  appelons  en  France  le  droit  commun,  elle  doit  avoir 
lieu  généralement  par  toute  la  France,  pourvu  qull  n'y  soit  expressément  dérogé  par  la  coutume  du  lieu.  Encore  que 
les  Français  ne  soient  utilement  sijyets  aux  lois  romaines  par  droit  de  supériorité...,  connaissant  que  les  Romains  ont 
été  les  plus  braves  politiques  et  les  plus  grands  justiciers  de  toute  la  terre,  nous  avons  en  France  reçu  leurs  lois  pour 
droit  commun,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  ou  expressément,  ou  en  conséquence,  par  notre  droit  françois,  qui  con- 
siste aux  ordonnances  de  nos  rois,  aux  coutumes  de  nos  provinces  et  arrêts  de  nos  cours  souveraines.  »  (Déguerpisse- 
maU,  liv.  II,  n*  16).  Et  Coquille  :  «  Les  lois  romaines,  par  le  moyen  des  grandes  raisons  et  bien  politiques  sur  lesquelles 
est  leur  fondement,  à  bon  droit  ont  été  reçues  par  nous  pour  nous  aider  quand  les  cpn^titution8  de  nos  rois  ou  nos 
coutumes  nous  défaillent,  ou  pour  interpréter  nos  coutumes.  Et  les  grands  effets  provenus  du  gouvernement  politique 
de  Rome  font  connaître  que  ce  peuple,  par  don  de  Dieu,  avait  la  lumière  de  Tentendement  bien  net,  et  le  cœur  bien 
franc  »  (Qià/estUnM,  n*  308,  t.  II,  p.  I  '  j).  Ricard,  de  son  côté,  s'exprimait  ainsi  :  «  En  pays  coutumier,  nous  ne  considérons 
pas  le  droit  romain  comme  une  loi  t)solue  et  à  laquelle  nous  soyons  assujettis  par  nécessité;  mais  nous  en  avons  reçu 
la  nôaoïkf  et  eomme  il  est  composé  des  sentiments  des  esprits  les  plus  éclairés  qui  aient  jamais  été  au  monde  dans  la 
jurisprudence,  nous  nous  servons  <  e  leurs  décisions  pour  y  conformer  les  nôtres,  autant  que  notre  usage  peut  le  per- 
mettre »  (IkmatkiM»  1. 1*',  1,  45;  Q  itume  de  SenUs,  art.  161).  La  pensée  de  tous  ces  auteurs  est  la  même  :  rien  ne  peut 
prévaloir  contre  les  dlipositioni  del  looutome;  mais,  dans  le  silence  de  la  coutume,  le  droit  romain  est  la  règle. 
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le  droit  romain.  «  Droit  haineux,  ditril  au  début  de  son  livre,  est  le  droit  qui,  par  le  moyen  de  la  cous- 
tume  du  pays,  est  contraire  au  droit  escrit.  Droit  commun  est,  comme  les  saiges  disent,  un  droit  qui 
8'aGCorde  au  droit  escrit  et  à  la  coustume  du  pays,  et  que  les  deux  sont  consonnants  ensemble,  si  que  droit 
escrit  soit  conforme  à  la  coustume  locale,  à  tout  le  moins  ne  leur  déroge,  au  contraire,  car  lors  est-ce 
droit  commun  et  coustume  tolérabte  ».  C'est  ainsi  encore  que  les  jurisconsultes  du  XYI"*  siècle  cher- 
chent toujours  à  rattacher  les  origines  du  droit  national  au  droit  romain,  par  des  rapprochements  trop 
forcés  pour  être  vrais.  —  Le  même  Bouteillier,  que  Ton  vient  d'entendre,  était,  comme  tous  les  juris- 
consultes du  temps,  très-royaliste,  a  Crime  de  sacrilège,  si  est  de  faire  dire  ou  vouer  contre  l'établis- 
sement du  roi  ou  de  son  prince;  car  de  venir  contre,  c'est  encorrir  peine  capitale  de  sacrilège  ». 

La  géographie  de  la  France  féodale  et  coutumière  serait  très-curieuse  à  étudier;  mais  on  ne  peut 
l'étudier  que  sur  une  carte.  En  effet,  les  limites  des  pays  de  droit  coutumîer  et  de  ceux  de  droit  écrit 
ne  peuvent  être  marquées  par  une  seule  ligne  qui  se  suive.  Dans  certaines  provinces,  comme  l'Au- 
vergne, certaines  parties  de  la  province  étaient  de  droit  écrit  et  d'autres  suivaient  la  coutume.  Les 
ressorts  des  parlements  formaient  des  circonscriptions  différentes ,  et  dans  le  ressort  d'un  même 
parlement  il  y  avait  des  coutumes  diverses.  Bien  plus,  le  parlement  de  Paris  avait  dans  son  ressort 
des  pays  de  droit  coutumier  et  en  même  temps  des  pays  de  droit  écrit,  comme  le  Lyonnais  et  une 
partie  du  Nivernais,  qui  n'avaient  pas  de  coutumes  écrites  et  où  la  coutume  se  prouvait  au  moyen 
d'une  enquête  par  tourbes.  Parfois,  toute  une  province,  comme  la  Bretagne,  la  Normandie,  n'avait 
qu'une  seule  coutume,  avec  quelques  coutumes  locales  sur  certaines  matières.  D'autres  fois,  une  province 
entière,  comme  la  Champagne,  n'avait  pas  de  coutume  de  son  nom  et  chaque  seigneurie  avait  la  sienae. 
Enfin,  il  arrivait  très-souvent  que,  dans  une  même  seigneurie,  telle  ville  et  ses  dépendances  avaient  une 
coutume,  et  telle  autre  ville  une  autre  coutume.  La  carte  de  la  France  coutumière  au  XYIIP  siècle 
a  été  dressée  avec  beaucoup  de  soin  par  Klimrath  {Travaiix  sur  r Histoire  du  droit  français j  t.  II).  Elle 
est  expliquée  par  un  recensement  de  toutes  les  coutumes  et  le  détail  de  leurs  circonscriptions  {Ibid.j 
t.  n,  p.  170  et  suiv.).  n  n'y  a  à  parler  ici  que  de  la  rédaction  des  coutumes  et  des  r^les  générales 
qui  en  formulaient  les  principes. 


SECTION  L  —  RÉDACTION  DES  COUTUMES. 


La  rédaction  des  coutumes  fut  une  satisfaction  donnée  à  un  besoin  public  universel  (1).  Après  les 
longs  malheurs  de  l'invasion  anglaise  et  les  discordes  civiles  qui  l'avaient  aggravée  et  prolongée, 
quand  le  pays  commença  à  se  relever,  il  se  trouva  en  face  d'un  autre  chaos,  celui  du  droit  civil  et 
du  droit  féodal.  Le  droit  n'était  fixé  sur  aucun  point,  et  les  cours  souveraines  ne  pouvaient  arriver  à 
en  dissiper  les  incertitudes  par  leur  jurisprudence  trop  vacillante.  D'ailleurs  elles  prononçaient  dans  une 
sphère  où  ne  pouvaient  pas  se  produire  facilement  les  griefs  et  les  aspirations  des  pauvres  gens.  Quand  il 
s'élevait  une  contestation,  les  parties  invoquaient  la  coutume;  mais  quelle  coutume?  où  la  trouver? 
n  y  avait  bien  eu  quelques  coutumes  rédigées  dans  les  XIIP  et  XTV*  siècles  ;  mais,  n'ayant  pas  été 
approuvées,  elles  étaient  sans  autorité  ;  c'étaient  plutôt  de  petits  livres  de  droit.  Pour  s'éclairer,  les 
juges  faisaient  procéder  à  une  de  ces  enquêtes  appelées  par  tourbes,  per  turbas^  et  l'enquête,  trop 
souvent,  répondiait  par  un  doute.  Un  long  temps  s'écoulait  avant  que  k»  juge  eût  les  éléments  de  sa 
décision,  et,  dans  cette  absence  d'un  droit  certain,  les  gens  d'affaires  se  livraient  sans  frein  et  sans 
contrôle  à  toutes  les  pilleries^  comme  disait  plus  tard  Louis  XI. 

Au  mois  d'avril  14S3,  Charles  YII  rendit  à  Montils-lez-Tours  la  fameuse  ordonnance  qui  décréta  l.a 


(1)  Pour  la  connaissance  des  documents  originaux  relatiUs  à  la  rédaction  des  coutumes,  le  principal  ouvrage  à  consul- 
ter est  le  Coutumier  général,  de  Bourdot  de  Richebourg,  publié  en  1724,  en  quatre  gros  volumes  in*folio. 
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rédaction  des  coutumes  et  aussi  des  styks  ou  façons  et  manières  de  démener  les  causes,  selon  ta  défi** 
nition  de  Nicot.  Dans  Tart.  126  de  cette  ordonnance,  il  expose  le  mal  résultant  de  Tincertitude  deg 
coutumes,  et  il  termine  ainsi  :  «  Ordonnons  et  décernons,  déclarons  et  statuons  :  que  les  ooustumesi 
usages  et  stiles  de  tous  les  pays  de  nostre  royaume  soyent  rédigez  et  mis  en  escrit,  accordez  par  les 
coustumiers,  praticiens  et  gens  de  chacuns  estât  desdits  pays  de  nostre  royaume,  lesqueU;  ooustumes, 
usages  et  stiles  ainsi  accordez  seront  mis  et  escritz  en  livres,  lesquels  seront  apportez  par  devers 
nous,  pour  les  faire  veoir  et  visiter  par  les  gens  de  nostre  grand  conseil  ou  de  nostre  parlement,  et 
par  nous  les  décréter  et  confirmer;  et  iceux  usages,  coustumes  et  stiles,  ainsi  décrétez  et  confermez, 
seront  observez  et  gardez  es  pays  dont  ils  seront  et  aussi  en  nostre  court  de  parlement  es  causes  et 
procès  d*iceux  pays,  et  jugeront  les  juges  de  nostre  dit  royaume,  tant  en  nostre  court  de  parlement 
que  nos  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges,  selon  iceux  usages,  coustumes  et  stiles  es  pays  dont  ils 
seront,  sans  en  faire  autre  preuve  que  ce  qui  sera  escript  audit  livre;  et  lesquelz  coustumes,  stiles 
et  usages  ainsi  escritz,  accordez  et  confermez,  comme  dict  est,  voulons  estre  gardez  et  observez  en 
jugement  et  dehors.  Toutesfois  nous  n'entendons  aucunement  déroger  au  stile  de  nostre  court  de 
parlement.  Et  prohibons  et  défendons  à  tous  les  advocaz  de  nostre  royaume  qu'ils  n'allèguent  ni  ne 
propose  autres  coustumes,  usages  ou  stiles  que  ceux  qui  seront  escripts,  accordez  et  décrétez  comme 
dict  est;  et  enjoignons  auxdictz  juges  qu'ils  punissent  et  corrigent  ceux  qui  feront  le  contraire,  et 
qu'ils  n'oyent  ne  reçoivent  aucunes  personnes  à  alléguer,  proposer  ne  dire  le  contraire,  b 

Rien  n'était  plus  souhaitable  que  l'exécution  d'une  telle  mesure.  On  allait  avoir  une  loi  fixe,  puisée 
dans  les  mœurs  nationales,  partant  profondément  démocratique.  Elle  ne  devait  pas  être  uniforme; 
mais  l'uniformité  était-elle  possible,  désirable,  disons  même  utile?  Il  n'y  avait  de  rapports  alors  qu'entre 
habitants  du  même  pays;  la  coutume  locale  pouvait  se  modeler  sur  les  mœurs  plus  exactement  qu'une 
loi  générale,  qui  les  eût  blessées  inévitablement  en  quelque  point ,  sans  aucune  compensation  d'uti* 
lité.  Pour  qu'une  loi  générale  soit  un  bien,  il  faut  que  les  mœurs  aient  perdu  de  leur  originalité 
primitive,  que  les  rapports  prolongés  des  hommes  aient  produit  l'unité  morale  de  la  société,  et  que 
cette  société  soit  devenue  plus  égale,  plus  homogène. 

Cependant  bien  des  années  devaient  s'écouler  encore  avant  que  l'ordonnance  de  1453  reçût  son 
exécution;  mais  elle  avait  jeté  dans  les  esprits  une  pensée  qui  depuis  ne  fut  jamais  perdue  de  vue. 
En  i4S9,  Jean  le  Bon  confirma  les  coutumes  de  Bourgogne,  rédigées  sur  les  supplications  de  ses  États. 
Sous  le  règne  de  Louis  XI,  plusieurs  assemblées  furent  tenues  dans  le  Berry  et  la  Champagne  pour 
essayer  de  réaliser  la  pensée  de  l'ordonnance  de  1453.  Les  États-Généraux  de  1484  insistèrent  pour 
qu'on  procédât  à  cette  grande  œuvre.  Charles  VIII,  en  1493  et  1497,  renouvela  l'ordonnance  de  1453. 
Les  coutumes  de  Troyes,  Chaumont,  Melun,  Ponthieu,  Amiens,  Boulenois,  Sens,  furent  rédigées 
dans  les  années  1494, 1498  et  1496;  mais  elles  ne  purent  être  examinées  immédiatement  et  approu- 
vées. Ce  ne  fut  que  sous  Louis  XII  que  des  coutumes  furent  publiées  officiellement;  la  première  fut  la 
coutume  du  Bourbonnais,  publiée  par  ordre  du  roi  à  Moulins,  le  19  septembre  de  l'an  1500. 

Quelques  années  cependant  se  passèrent  encore  durant  lesquelles  on  ne  put  obtenir  de  nouveaux 
résultats.  Une  commission  avait  été  formée  pour  l'examen  des  coutumes  et  s'était  dissoute;  un  édit  du 
4  mars  1805  reconstitua  cette  commission  et  la  composa  du  premier  président  du  parlement  de  Paris, 
d'un  conseiller  et  d'un  avocat  du  roi.  En  même  temps  on  pressa  la  rédaction  des  coutumes  dans  ceux 
des  bailliages  et  sénéchaussées  où  les  officiers  chargés  de  ce  travail  mettaient  trop  de  lenteur.  Toutes 
les  rédactions  préparées  sous  Charles  Vin  et  depuis  l'avènement  de  Louis  XII  furent  soumises  à  l'examen 
dé^  conmiissaires.  De  1606  à  1810  le  travail  fût  prodigieux;  on  put  décréter  un  grand  nombre  de 
coutumes.  De  1610  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XII  et  sous  les  premières  années  du  règne  de  Fran« 
çois  I",  le  double  travail  de  rédaction  et  de  révision,  suivi  de  la  publication  des  coutumes,  fut  con- 
tinué avec  une  ardeur  moins  fiévreuse,  mais  encore  avec  activité.  Dans  les  provinces  qui  ne  relevaient 
pas  du  parlement  de  Paris,  les  commissaires  chargés  de  la  révision  étaient  pris  parmi  les  membres 
du  parlement  de  la  province,  ou  parmi  les  hommes  les  plus  importants  dans  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées; mais  ordinairement  un  membre  du  parlement  de  Paris  en  faisait  partie  sur  les  lieux. 

Depuis  la  mort  de  François  P'  jusqu'à  Henri  IV»  on  acheva  à  peu  près  cet  immense  travail  de  ré^^ 
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daction  des  coutumes.  Mais  en  même  temps  on  procéda  dans  quelques  provinces  à  un  autre  travail, 
la  révision  des  coutumes  déjà  rédigées  et  décrétées.  Le  premier  président  du  parlement  de  Paris, 
Christophe  de  Thou,  qui  laissa  un  si  grand  nom  dans  la  magistrature,  consacra  à  cette  œuvre  la 
plus  grande  partie  de  sa  carrière  judiciaire.  Les  procès-verbaux  de  la  rédaction  et  de  la  révision  de 
bien  des  coutumes  étaient  irréguliers,  chargés  de  renvois,  ou  même  avaient  été  perdus  ou  adirés, 
par  suite  de  communications  au  parlement  de  Paris  et  de  déplacements,  de  sorte  que  le  texte  des 
coutumes  manquait  souvent  du  caractère  légal  :  on  pourvut  à  la  régularisation  de  ces  actes,  on  inter- 
préta les  textes  douteux  et  Ton  réforma  les  rédactions  inexactes.  La  coutume  de  Paris  fut  réformée 
en  1S80  par  une  commission  de  membres  du  parlement  de  Paris,  sous  la  présidence  de  Christophe  de 
Thou;  la  coutume  d'Orléans  en  1583,  sous  Achille  du  Harlay.  Il  serait  inutile  et  sans  intérêt  de  suivre 
la  rédaction  de  chacune  de  ces  nombreuses  coutumes;  on  peut  du  reste,  au  besoin,  se  reporter  sur 
ces  points  au  Coutumier  général. 

A  Tavénement  de  Henri  IV,  le  grand  travail  de  la  rédaction  et  de  la  révision  des  coutumes  était 
on  peut  dire  achevé.  Cependant  quelques  localités  encore  n'avaient  pas  leurs  coutumes  écrites.  La 
coutume  de  Chauny  ne  fut  confirmée  qu'en  1611.  Celles  du  pays  Messin  le  furent  pour  la  plupart 
seulement  sous  Louis  XIII  et  Louis  XTV.  Les  coutumes  de  Toul  et  Verdun  ne  furent  même  conm> 
mées  qu'à  la  veille  de  la  Révolution,  en  1746. 

La  rédaction  des  coutumes  n'a  jamais  obtenu  des  historiens  et  des  jurisconstdtes  qu'une  sèche 
mention.  Un  tel  oubli  est  bien  injuste;  car  c'est  peut-être  le  plus  grand  travail  législatif  qui  ait  jamais 
été  accompli.  On  ne  peut  mettre  en  parallèle  ni  la  composition  des  compilations  justiniennes,  ni 
même  le  travail  bien  supérieur  de  la  rédaction  de  nos  codes.  Bien  plus,  la  rédaction  des  coutumes 
n'est  même  pas  mise  parmi  les  titres  de  gloire  de  l'esprit  juriste  français,  et  cependant  c'est  peut-être 
le  premier.  Cette  rédaction  des  coutumes,  par  la  grandeur  de  l'entreprise,  ne  pouvait  être  qu'une 
œuvre  collective  et  séculaire.  Quelles  difficultés  ne  présentait-elle  pas,  pour  avoir  l'expression  vraie 
du  droit  français,  si  divers  alors,  et  pour  le  dégager  du  chaos  oîi  ses  diverses  parties  s'agitaient  I  11  fal- 
lait faire  sortir  non  pas  un  droit,  mais  deux  cent  cinquante  droits,  de  la  conscience  et  de  la  mémoire 
d'un  peuple  réparti  dans  deux  cent  cinquante  localités.  Rien  ne  pouvait  être  laissé  ici  à  l'arbitraire, 
à  l'aventure;  îl  n'y  avait  pas  à  créer  un  droit  idéal  ou  de  fantaisie  pour  l'expérimentation,  mais  à 
représenter  un  droit  multiple  dans  toute  sa  vérité,  avec  son  infinie  variété  et  ses  nuances.  On  ne 
peut  pas  s'étonner  qu'entre  la  première  conception  d'un  tel  travail  et  son  accomplissement  plus  d'un 
siècle  se  soit  écoulé. 

On  a  vu  à  peu  près  conmient  il  y  fut  procédé.  La  première  rédaction  était  ébauchée  par  des  magis- 
trats, des  légistes  du  baillage  ou  de  la  sénéchaussée.  Pour  cette  première  ébauche,  les  commissaires 
s'aidaient  des  anciennes  coutumes  déjà  rédigées,  mais  qui  étaient  relativement  en  très-petit  nombre. 
Ds  interrogeaient  leurs  souvenirs  et  ceux  des  légistes  et  praticiens  de  la  contrée.  Quand  il  y  avait 
un  doute,  on  procédait  à  une  enquête.  On  s'aidait  aussi  de  ce  que  l'on  appellerait  aujourd'hui  les  mo- 
numents de  la  jurisprudence,  si  cette  dénomination  n'était  pas  trop  ambitieuse,  appliquée  aux  no- 
tices qui  jusqu'à  cette  époque  conservaient  le  souvenir  des  décisions  judiciaires.  Jusqu'au  XVP  siècle, 
il  était  tenu  aux  greffes  des  bailliages  ou  sénéchaussées  un  registre  appelé  le  livre  coutumier  du  greffe  : 
c'était  un  recueil  des  décisions  judiciaires  qui  consacraient  tel  ou  tel  usage  (Bouteillier,  Somme 
rurale,  I,  2).  Mais  cette  source  d'informations  était  fort  incomplète  ;  car  les  coutumes  les  plus  cer- 
taines et  les  plus  fréquemment  appliquées,  comme  l'observe  Klimrath,  devaient  y  occuper  le  moins 
de  place. 

Quand  un  projet  de  rédaction  était  ainsi  arrêté,  une  commission,  composée  comme  il  a  déjà  été  dit, 
procédait  à  un  examen,  à  une  révision,  ordinairement  au  siège  du  parlement  de  la  province.  Il  y  avait 
de  nouvelles  recherches,  de  nouveaux  records,  de  nouvelles  enquêtes.  On  s'adressait  alors  aux  états^ 
c'est-à-dire  à  des  délégués  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers  état,  afin  de  faire  connaître  leurs 
coutumes,  sous  peine  de  déchéance  des  privilèges  et  avantages  de  leur  ordre.  Les  délégués,  ou  plutôt 
les  simples  membres  des  états  auxquels  on  s'adi*essait,  ne  se  prêtaient  pas  toujours  volontairement 
aux  dépositions  que  l'on  attendait;  on  les  assignait  alors,  et  oA  leà  'contraignit  à  déposer  par  des 
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voies  de  droit,  comme  la  saisie.  Les  procès-verbaux  qui  nous  ont  été  conservés  dans  le  Goutumier 
général  constatent  que  les  états  prêtaient  le  serment  a  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  à  savoir  : 
qu'en  leurs  loyauté  et  conscience  ils  rapporteraient  ce  qu'ils  savaient  et  avaient  vu  garder  et  ob* 
server  des  coutumes,  cessant  toute  affection  privée  et  particulière^  et  ayant  seulement  égard  à  ce  qui 
est  bon  en  commun  et  en  public,  pour  le  regard  de  ce  qui  véritablement  a  été  par  ci-devant  tenu, 
gardé  et  observé  pour  coutume^  et  de  ce  qui  se  trouverait  dur,  rude,  rigoureux,  déraisonnable,  et, 
comme  tel,  sujet  à  être  tempéré,  modéré,  ou  du  tout  corrigé,  toUu  et  abrogé,  ils  en  avertiraient  les 
commissaires  selon  leur  conscience.  » 

Ces  derniers  mots  révèlent  un  fait  important  à  noter,  à  savoir  que  les  commissions  pour  la  rédaction 
des  coutumes  avaient  le  pouvoir  d'amender  le  droit  coutumier  là  oïl  il  était  contraire  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  général.  Les  commissions  n'usaient  de  ce  pouvoir  qu'avec  discrétion;  mais  il  est  certain  que 
leur  œuvre  fut  quelquefois  législative  et  non  pas  seulement  historique. 

La  rédaction  des  coutumes  fut  un  mouvement  général.  On  a  déjà  vu  que  de  grands  feudataires 
comme  le  duc  de  Bourgogne,  après  avoir  reçu  l'impulsion  du  roi  de  France,  l'avaient  devancé  par  l'ac- 
tion. Quand  des  provinces  voisines  furent  réunies  à  la  France,  comme  certaines  provinces  des  Pays- 
Bas,  ou  des  terres  de  l'Empire,  la  Flandre  française,  le  Hainaut,  l'Artois,  le  Cambrésis  et  plus  tard  la 
Lorraine,  elles  y  vinrent  avec  leurs  coutumes  rédigées.  L'Alsace,  à  l'époque  de  sa  réunion  à  la  France, 
était  régie  par  le  droit  écrit;  mais  elle  avait  pour  droit  particulier  quelques  coutumes  locales,  des 
ordonnances  impériales  et  la  jurisprudence  de  son  Conseil  souverain,  qui  siégeait  à  Colmar. 

Il  faudrait  entrer  dans  des  détails  bien  longs  et  qui  seraient  peut-être  aujourd'hui  fastidieux,  si  l'on 
voulait  faire  connaître  l'inextricable  dédale  du  droit  coutumier.  A  côté  des  provinces  qui  avaient  des 
coutumes  écrites,  il  y  avait  celles  dont  les  coutumes  ne  furent  pas  écrites,  quoique  leur  autorité  persis- 
tât. Ces  provinces  étaient  surtout  celles  du  Midi.  De  ces  complications  de  toutes  sortes  il  résultait  que 
les  légistes  d'un  pays  pouvaient  seuls  connaître,  dans  bien  des  provinces,  quel  était  le  droit  qui  ré^s- 
sait  la  province.  La  France  jouit  aujourd'hui  des  bienfaits  d'une  législation  uniforme;  elle  peut  s'en 
enorgueillir;  mais  au  XYP  siècle,  une  telle  uniformité  eût  été  impossible;  ajoutons  qu'elle  n'eût  pas  été . 
désirable.  Cette  diversité  des  coutumes  n'était  pas  du  reste  un  fait  dont  nous  devions  plaindre  nos  pères; 
loin  de  là,  elle  témoignait  de  la  liberté  d'expansion  avec  laquelle  se  manifestait  le  génie  national* 


SECTION  n.  —  DROIT  DES  COtlTUlCiS^ 

§  !«'.  —  DROIT  DES  PERSONNES. 

L'état  des  personnes  est  moins  compliqué  dans  le  droit  féodal  et  coutumier  secondaire  qu'il  ne  Tétait 
dans  le  droit  féodal  et  coutumier  primaire,  et  surtout  dans  la  période  gallo-franque.  Il  y  a  encore  des 
serfs;  mais  toute  une  classe  de  serfs  a  disparu,  celle  des  serfs  de  corps;  il  n'y  a  plus  d'esclaves  pro- 
prement dits  depuis  le  XIV'  siècle.  La  célèbre  ordonnance  de  Louis  X,  du  3  juillet  1315,  déclare  que 
toutes  personnes  sont  franches  ou  peuvent  se  racheter  de  leur  état  de  servitude,  ce  qui  montre 
qu'à  cette  époque  l'esclavage  antique  finissait  :  «  Comme  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  nattre 
franc,  et  par  aucuns  usages  ou  coustumes,  qui  de  grant  ancienneté  ont  esté  entroduites  et  gardées 
jusques  cy  en  nostre  royaume,  et  par  avanture  pour  le  meffet  de  leurs  prédécesseurs,  moult  de  per- 
sonne de  nostre  commun  pueple  soient  enchues  en  lieu  de  servitudes  et  de  diverses  conditions,  qui 
moult  nous  déplaît  :  nous  considérants  que  notre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume  des  Francs^ 
et  voulant  que  la  chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom...  avons  ordené  et  ordenons  que  générau-* 
lement,  par  tout  nostre  royaume...  telles  servitutes  soient  ramenées  à  franchises,  et  à  tous  cens  qui 
de  ourine  (origine),  ou  ancienneté,  ou  de  nouvel  par  mariage,  ou  par  résidence  de  lieus  de  serve 
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condition,  sont  enchues,  ou  pourraient  escheoire  en  lieu  de  servitudes,  franchise  soit  donnée  à  bonnes 
et  convenables  conditions.  » 

Mais  jusqu'aux  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie,  le  principe  qu'il  n'y  avait  en  France  que 
des  personnes  franches  ne  s'appliquait  pas  aux  noirs  amenés  des  colonies  en  France  par  leurs  maî- 
tres (Édits  25  oct.  1716,  art.  5,  et  15  déc.  1738).  L'arrêt  Roch,  rendu  sur  la  plaidoirie  d'Henrion 
dp  l*ansey  en  1770,  fut  le  premier  qui  décida  le  contraire. 

Parmi  les  hommes  libres,  il  fallait  distinguer  les  Français,  les  étrangers  naturalisés  et  les  étrangers 
non  naturalisés  ou  aubains.  La  naturalisation  était  concédée  par  des  lettres  scellées  du  grand  sceau. 
Les  étrangers  naturalisés  avaient  les  mêmes  droits  que  les  régnicoles  originaires  ;  les  aubains  ne  pou- 
vaient ni  succéder  ni  faire  de  testament,  et  leur  succession  appartenait  au  roi.  Dans  la  suite,  on  admit 
les  enfants  à  succéder,  s'ils  habitaient  le  pays. 

Tou>  les  régnicoles  sont  nobles  ou  roturiers,  et  tous  roturiers  sont  bourgeois  ou  vilains  (Loysel, 
Institutes  coui.,  liv.  I,  7  et  8).  La  distinction  entre  les  nobles  et  les  roturiers  n'a  pas  besoin  d'être 
expliquée;  celle  des  bourgeois  et  des  vilains  tenait  aux  lieux  qu'ils  habitaient;  leur  condition  était  la 
mémo  :  ils  étaient  pour  la  plupart  soumis  à  l'autorité  seigneuriale,  et  tenaient  leurs  biens  à  charge  de 
cons,  de  rente  ou  de  champart;  mais  les  bourgeois  constitués  en  communauté  jouissaient  des  privi- 
lèges concédés  à  leur  commune,  et  étaient  gouvernés  par  leurs  magistrats.  Nous  avons  dit  qu'il  y 
avait  encore  des  serfs;  mais  leur  nombre  alla  toujours  diminuant  jusqu'aux  dernières  années  de 
l'ancien  régime,  par  suite  d'affranchissements.  Quand  il  n'y  avait  pas  d'affranchissements  formels,  le 
servage  tombait  presque  partout  en  désuétude. 

La  noblesse  était  acquise  par  la  naissance,  d'un  mariage  légitime,  ou  par  le  moyen  du  Prince 
{Grand  Coutumier^  liv.  II,  chap.  7).  Dans  la  plupart  des  coutumes,  elle  ne  s'acquérait  que  par  le 
père;  mais  il  y  avait  d'autres  coutumes  où  elle  s'acquérait  par  le  père  ou  par  la  mère  indifféi*em- 
ment  :  les  coutumes  de  toute  la  Champagne,  à  l'exception  de  celle  de  Rehns,  étaient  dans  ce  cas.  On 
disait  alors  :  Ventre  affranchit  et  anoblit.  Bodin,  Kthou,  Grosley,  se  sont  arrêtés  à  chercher  l'ori- 
gine de  cette  noblesse  utérine;  la  conjecture  la  plus  vraisemblable  est  celle  de  Grosley  {Recherches 
sur  rhist.  du  droit  français^  p.  112)  :  dans  les  contrées  commerçantes  et  industrieuses,  la  noblesse  se 
serait  établie  ainsi  pour  sauver  de  la  dérogeance  les  filles  nobles  mariées  à  des  roturiers  plus  riches. 

Vers  le  XV'  siècle,  on  commença  à  considérer  comme  nobles  ceux  qui  étaient  pourvus  d'offices 
nobles,  c'est-à-dire,  selon  la  définition  de  Loyseau,  de  dignités  avec  fonctions  ordinaires  en  l' Estât 
{Des  Offi  es,  I,  110).  Mais  la  noblesse  de  dignité  n'était  que  viagère,  à  moins  que  le  dignitaire  n'eût 
une  charge  très-élevée,  comme  celle  d'officier  de  la  Couronne,  de  président  d'une  cour  souveraine,  etc. 
(Loyseau,  ibid.,  chap.  IX).  Quand  les  offices  n'étaient  pas  de  ceux  dits  anoblissants,  ils  conféraient 
quelquefois  à  ceux  qui  en  étaient  investis  certains  privilèges  de  noblesse  {Ibid.y  chap.  X,  44). 

Il  y  eut  pendant  très-longtemps  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  ceux  qui  n'étaient  pas  nobles 
de  race,  et  qui  cependant  tenaient  des  fiefs,  étaient  anoblis  par  le  fief.  Du  temps  de  Beaumanoir  et 
de  Dcfontaines,  le  fief  n'anoblissait  pas.  On  sait  même  que  sous  saint  Louis  et  Philippe  III  il  fut  dé- 
fendu à  des  non-nobles  de  tenir  des  fiefs,  pour  empêcher  la  confusion  des  fiefs  et  de  la  noblesse 
(V.  supràyip.  82).  Cependant  un  usage  contraire  parait  avoir  prévalu  ;  car,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  1470,  Louis  XI  déclara  nobles,  en  Normandie,  tous  ceux  qui  tenaient  des  fiefs.  Quand  il  fut  permis 
à  toutes  personnes  de  tenir  des  fiefs,  ce  qui  arriva  au  XVI»  siècle,  il  ne  fut  plus  douteux  que  le  fief 
n'anoblissait  pas,  à  moins  qu'il  n'eût  titre  de  grande  dignité,  et  alors  il  ne  pouvait  être  acquis  qu'avec 
l'approbation  royale  (Loysel,  Institutes  cout.^  liv.  1,2).  L'acquéreur  d'un  fief  auquel  originairement  un 
titre  de  marquis,  comte,  etc.,  était  attaché,  pouvait  porter  l'un  de  ces  titres  sans  qu'il  en  résultât  en  sa 
faveur  privilège  de  noblesse.  On  apppelait  cette  sorte  de  noblesse,  noblesse  terrienne^  par  opposition 
à  la  noblesse  de  race  (Bacquet,  Traité  de  la  Noblesse,  20;  Loyseau,  Des  Seigneuries^  chap.  VIII,  24). 
C'est  ainsi  qu'il  y  eut,  vers  la  fin  de  la  monarchie,  beaucoup  de  marquis  et  de  comtes  de  nom,  et 
qui  n'étaient  pas  nobles.  Les  nobles  jouissaient  de  certaines  immunités,  notamment  de  l'exemption 
de  la  taille,  et  de  certains  privilèges  de  juridiction.  —  Les  roturiers  qui  tenaient  des  fiefs  étaient 
tenus  pour  cela  de  payer  à  la  Couronne  un  droit  dit  de  franc  fief.  Les  rois  accordaient  quelquefois 
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Texemption  du  droit  de  franc  fief  à  des  province-s  ou  k  des  villes.  Paris  en  était  exempt  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  1371. 

Majorité,  minorité,  garde,  tutelle.  —  L'âge  de  majorité  était  différent  pour  les  nobles  possesseurs 
de  fiefs  et  pour  les  roturiers.  —  Il  y  avait  pour  les  sousâgés  possesseurs  de  fiefe  deux  minorités  :  la 
minorité  féodale  et  la  minorité  coutumière.  L'âge  où  le  vassal  pouvait  desservir  le  fief  lui-même 
variait  pour  les  mâles  de  dix-huit  à  vingt  ans,  pour  les  filles  de  quatorze  à  dix-huit  ans.  Jusqu'à 
ja  majorité,  le  mâle  vassal  ou  la  fille  vassale  était  en  puissance  de  celui  à  qui  appartenait  la  garde.  Le 
droit  coutumier  secondaire  ne  faisait  pas,  comme  le  droit  précédent,  de  distinction  entre  le  bail  et  la 
garde.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  majorité  féodale,  qui  n'avait  trait  qu'aux  droits  et  services 
féodaux,  et  la  majorité  coutumière,  qui  se  rapportait  aux  choses  non  féodales;  celle-ci  était  ordinaire- 
ment fixée  à  vingt-cinq  ans,  à  l'imitation  du  droit  romain. 

Il  y  avait  lieu  pour  les  mineurs,  de  la  minorité  féodale,  à  la  ffarde  noble^  et  pour  les  mineurs,  de  la 
minorité  coutumière,  à  la  garde  bourgeoise.  Cependant  plusieurs  coutumes  n'admettaient  pas  la  garde 
bourgeoise,  et  d'autres,  comme  Paris,  ne  l'admettaient  que  dans  certaines  localités.  Les  principes  de 
Tune  et  l'autre  garde  ont  été  exposés  précédemment  (V.  suprà^  p.  84  et  100).  Ils  étaient  restés  à  peu 
près  les  mêmes  dans  les  coutumes  écrites.  Seulement  la  garde  bourgeoise  n'était  déférée  qu'aux  père  et 
mère,  non  aux  ascendants  (Coût,  de  Paris,  art.  266,  268  et  269);  elle  finissait  à  quatorze  ans  pour  les 
mâles  et  douze  ans  pour  les  filles;  elle  cessait  quand  le  gardien  ou  la  gardienne  se  remariait;  cette 
règle  se  retrouve  en  partie  dans  l'art.  386  de  notre  code  civil.  La  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise 
étaient  considérées  comme  établies,  la  première  dans  l'intérêt  du  suzerain  et  du  gardien,  la  seconde 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  Elles  étaient  ainsi  l'une  et  l'autre,  pour  les  gardiens  ou  baillistres,  un 
droit  avec  des  émoluments.  Il  serait  impossible  de  suivre  les  coutumes  dans  l'infinie  variété  de  leurs 
dispositions  sur  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise,  surtout  relativement  à  la  nature  des  fruits 
qu'elles  accordaient  aux  gardiens.  L'art.  267  de  la  Coutume  de  Paris  peut  donner  une  idée  des  prin- 
cipes de  la  matière  de  la  garde.  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Le  gardien  noble  demeurant  hors  la 
ville  de  Paris,  ou  dedans  la  ville  et  faubourgs  d'icelle,  et  pareillement  le  gardien  bourgeois,  a  l'ad- 
ministration des  meubles,  et  fait  les  fruits  siens  durant  ladite  garde,  de  tous  les  immeubles,  tant 
héritages  que  rentes  appartenant  aux  mineurs,  assis  en  la  ville  ou  dehors  ;  à  la  charge  de  payer  et 
acquitter  par  ledit  gardien  les  dettes  et  arrérages  des  rentes  que  doivent  lesdits  mineurs,  les  nourir, 
alimenter  et  entretenir  selon  leur  état  et  qualité,  payer  et  acquitter  les  charges  annuelles  que  doivent 
lesdits  héritages,  et  iceux  héritages  entretenir  de  toute  réparation  viagère,  et  en  fin  desdites  gardes 
rendre  lesdits  héritages  en  bon  état.  i> 

Indépendamment  de  la  garde  noble  et  de  la  garde  bourgeoise,  il  y  avait  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  et  même  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  la  tutelle,  qui  paraît  avoir  été  connue  dans  les  pays 
de  droit  coutumier  dès  le  XIII*  siècle  (V.  supràj  p.  100).  C'était  une  importation  romaine.  Elle  diffé- 
rait de  la  gârdr  en  ce  qu'elle  était  dans  le  seul  intérêt  du  mineur,  tellement  que  le  tuteur  était  tenu 
de  donner  caution  de  son  administration  dans  beaucoup  de  coutumes,  et  que  dans  toutes  il  était 
astreint  à  rendre  des  comptes,  ce  à  quoi  n'étaient  pas  tenus  les  gardiens  ou  baillistres.  Comme  la 
garde  et  la  tutelle  répondaient  chacune  à  un  objet  différent,  il  pouvait  y  avoir,  il  y  avait  même 
presque  toujours  une  tutelle  là  où  il  y  avait  déjà  une  garde  (Coût,  de  Paris,  art.  270  et  271).  Dans 
les  pays  de  droit  écrit,  la  tutelle  était  testamentaire,  légitime  ou  dative,  comme  en  droit  romain; 
dans  les  pays  de  droit  coutumier,  toutes  les  tutelles  étaient  datives  (Loysel,  Institutes  cout.^  liv.  I, 
tit.  lY,  6).  Les  coutumes  connaissaient  les  assemblées  de  parents  appelées  conseils  de  familles.  Ces 
réunions  avaient  lieu  pour  la  nomination  des  tuteurs. 

Mariage.  —  Le  droit  coutumier  n*a  pas  eu  à  s'occuper  du  mariage  comme  contrat,  le  mariage  rele- 
vant du  droit  canonique;  mais  il  réglait  la  condition  que  le  mariage  faisait  à  la  femme,  et  les  devoirs 
civils  qu'il  imposait  aux  deux  époux.  La  femme  était  en  puissance  de  son  mari,  ce  qu'exprimait  cet 
adage  coutumier  :  Le  mari  est  bail  de  la  femme.  Elle  ne  pouvait  ni  disposer  de  ses  biens,  ni  s'obliger, 
ni  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne  fût  séparée  ou  marchande 
publique.  Le  mari  administrait  les  biens  de  sa  femme;  si  elle  avait  des  fiefs,  il  les  relevait  pour  elle. 
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Maïs  il  ne  pouvait  aliéner  ses  immeubles  sans  son  consentement.  Toutes  ces  règles  étaient  de  droit 
commun.  Il  y  avait  même  des  coutumes,  comme  les  coutumes  d'Artois  et  de  Normandie,  qui  ne  per- 
mettaient pas  à  la  femme  de  tester  sans  Tautorisation  de  son  mari.  Bien  plus,  dans  les  coutumes  d'Ar- 
tois et  d'Auvergne,  les  simples  fiançailles  mettaient  la  fille  sous  la  puissance  de  son  futur  époux. 

Dans  la  plupart  des  coutumes,  le  mariage  émancipait  les  époux.  Mais  dans  les  coutumes  de  Nor- 
mandie, d'Auvergne,  de  Bourgogne,  etc.,  la  femme  seule  était  émancipée  de  droit  par  le  mariage. 
Dans  l'Angoiunois,  la  Saintonge  et  le  Poitou,  le  roturier  n'était  émancipé  qu'après  un  an  et  un  jour  de 
mariage  et  de  demeure  séparée.  Dans  le  Bourbonnais,  le  père,  en  mariant  son  fils  mineur,  pouvait 
stipuler  c    il  resterait  sous  sa  puissance. 

Il  y  avait  plusieurs  variétés  de  mariage  quant  au  règlement  des  intérêts  des  époux.  La  coutume 
de  Clermont,  en  Beauvoisis,  pour  faciliter  le  mariage  des  cadets  de  famille,  permettait  aux  père  et 
mère  de  donner  aux  conjoints  la  jouissance  d'un  héritage,  à  la  condition  qu'il  leur  ferait  retour  à  la 
dissolution  du  mariage  :  les  mariages  contractés  ainsi  étaient  dits  mariage  à  mort  gage.  Le  mariage 
avenant  était  celui  que  contractait  une  fille  noble  avec  un  homme  non  noble,  mais  convenable  per- 
sonne selon  son  lignage  et  ses  possessions  (Coût,  de  Normandie,  art.  259  et  suiv.).  La  fille  ainsi  mariée 
avait  un  tiers  dans  les  immeubles  laissés  par  les  père  et  mère.  Il  y  avait  encore  le  mariage  divis,  où 
la  fille,  moyennant  qu'elle  eût  reçu  sa  dot,  était  exclue  des  successions  à  provenir  de  ses  père  et  mère 
(V.  Laurière,  Glossaire  du  droit  français^  v®  Mariage). 

Dans  le  droit  coutumier,  la  femme  n'apportait  pas  de  dot  au  mari ,  selon  le  sens  donné  au  mot 
dans  le  droit  romain.  La  dot  était  généralement  admise,  au  contraire,  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
L'usage  avait  même  prévalu,  notamment  dans  les  coutumes  toulousaines,  de  stipuler  pour  la  femme 
un  augment  de  dot^  c'est-à-dire  un  présent  fait  par  le  mari  à  la  fenune  ;  la  donatio  propter  nuptias 
était  admise  dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme  en  droit  romain.  A  défaut  de  stipulations,  les  cou- 
tumes fixaient  lu  proportion  de  l'augment  de  dot  ;  il  était  ordinairement  de  la  moitié  de  la  dot.  La 
quotité  variait  encore,  selon  que  la  dot  de  la  femme  consistait  en  immeubles  ou  en  meubles,  et  selon 
que,  survivant  au  mari ,  elle  laisserait  ou  ne  laisserait  pas  d'enfants,  etc.  L'augment  de  dot  n'était 
pas  sans  une  grande  analogie  avec  le  douaire  des  pays  coutumiers.  Il  est  vrai  que  le  douaire  ne 
consistait  jamais  qu'en  un  usufruit^  tandis  que  l'augment  de  dot  était  toujours  d'une  pleine  propriété; 
mais  l'objet  était  le  même. 

Douaire.  —  Il  a  déjà  été  parlé  longuement  du  douaire  coutumier  (V.  suprà,  p.  96  et  suiv.).  On 
le  retrouve  en  usage  dans  la  seconde  période  de  ce  droit.  Dans  beaucoup  de  coutumes,  le  douaire 
coutumier  de  la  femme  portait  sur  la  moitié  des  inmieubles  que  le  mari  possédait  en  se  mariant,  ou 
qui  lui  étaient  advenus  depuis  le  mariage  en  ligne  directe.  Les  coutumes  de  Bretagne,  de  Normandie, 
celles  du  Maine,  de  l'Anjou,  du  Poitou,  le  fixaient  au  tiers,  sans  distinction  entre  les  nobles  et  les 
roturiers,  et  le  faisaient  porter  sur  les  fie&  et  sur  les  biens  tenus  en  roture.  Dans  l'Artois,  il  était 
de  la  moitié  des  fiefs  et  du  tiers  des  biens  roturiers.  Dans  la  Saintonge,  le  douaire  coutumier  n'a- 
vait lieu  qu'entre  nobles;  entre  roturiers,  il  devait  être  stipulé.  Dans  l'Auvergne,  il  devait  être 
stipulé  soit  entre  nobles,  soit  entre  roturiers. 

Dans  beaucoup  de  coutumes,  celle  de  Paris  entre  autres,  le  douaire,  même  le  douaire  préfix^  était 
éventuellement  acquis  à  la  femme  au  décès  du  mari  par  le  seul  fait  du  mariage  ;  dans  d'autres,  il 
était  acquis  seulement  au  coucher  :  il  fallait  que  le  mariage  fût  consommé.  Selon  beaucoup  de 
coutumes,  le  douaire  coutumier  conférait  la  saisine;  selon  d'autres  encore,  la  femme  n'était  pas  saisie 
de  son  douaire;  elle  devait  le  demander  aux  héritiers  du  mari.  Mais,  dans  toutes  les  coutumes,  le 
douaire  n'était  acquis  qu'après  le  décès  du  mari.  C'était  une  maxime  :  Jamais  mari  ne  paya  douaire. 
Quand  il  y  avait  absence,  séparation  de  biens,  mort  civile  du  mari,  il  était  d'usage  d'accorder  à  la 
femme  une  pension  prélevée  sur  les  biens  du  mari;  on  appelait  cette  pension  mi-douaire. 

Très-fréquemment,  les  enfants  de  la  femme  avaient  la  propriété  des  biens  dont  l'usufruit  formait 
le  douaire  de  leur  mère.  Ces  biens  alors  leur  étaient  propres,  et  les  enfants  pouvaient  renoncer  à  la 
succession  de  leur  père  pour  s'en  tenir  au  douaite  de  leur  mère.  Telles  étaient  les  dispositions  des 
coutumes  de  PariS|  du  Yalois,  de  la  Normandie,  du  Nivernais,  etc.  Mais  les  enfants  ne  pouvaient 
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cumuler  les  deux  qualités  d'héritiers  et  de  douairière;  il  fallait  qu'ils  optassent,  et,  s'ils  optaîont 
pour  le  douaire,  ils  devaient  rapporter  à  la  succession  de  leur  père  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  en 
mariage  ou  autrement  (Loysel,  Institutes  cout.^  liv.  I,  III,  31). 

Le  droit  au  douaire  coutumier  était  un  droit  réel,  il  se  régissait  par  conséquent  par  le  statut  réel  : 
quand  le  domicile  des  époux  était  dans  une  coutume  et  les  immeubles  affectés  au  douaire  situés 
dans  la  circonscription  d'une  autre  coutume,  c'est  par  cette  dernière  coutume  que  la  quotité  du  douaire 
était  déterminée.  Dans  la  plupart  des  coutumes,  le  douaire  préfix  ne  pouvait  excéder  le  douaire  cou- 
tumier. Mais,  en  vertu  de  la  réalité  du  douaire,  quand  les  époux  étaient  mariés  sous  l'empire  d'une 
coutume  qui  défendait  le  douaire  préfix,  mais  que  le  mari  avait  des  immeubles  situés  dans  la  circon- 
cription  d'une  autre  coutume  qui  l'admettait,  la  stipulation  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  douaire 
préfix  produisait  ses  effets  (Argou,  Institution  au  droit  français^  II,  133). 

Le  douaire  se  partageait  également  entre  tous  les  enfants.  On  disait  :  En  douaire  n'y  a  droit  d'at- 
nesse  (Coût,  de  Paris,  art.  250).  Cela  tenait  à  l'idée  que  les  coutumes  se  faisaient  du  douaire  :  on 
ne  le  considérait  pas  comme  un  droit  de  succession,  mais  comme  l'acquit  d'un  engagement  que  le 
père  avait  contracté  éventuellement  envers  la  femme  et  les  enfants  à  naître  de  la  femme  qu'il  épou- 
sait. Quand,  parmi  les  enfants  douairiers,  les  uns  acceptaient  la  succession  du  père  et  renonçaient 
au  douaire,  tandis  que  les  autres  s'en  tenaient  au  douaire  et  renonçaient  à  la  succession  paternelle, 
la  portion  des  enfants  douairiers  renonçants  n'accroissait  pas  à  la  portion  des  douairiers  acceptants 
(V.  Coût.  d'Anjou,  art.  310). 

Le  douaire  n'a  pas  dû  passer  dans  notre  droit  moderne,  qui  laisse  un  champ  plus  libre  et  plus 
large  aux  conventions  matrimoniales,  et  qui  a  voulu  simplifier  l'ancien  droit  coutumier.  On  peut  le 
stipuler;  mais  le  droit  successoral  des  enfants  n'en  peut  plus  être  modifié.  Le  seul  vestige  de  l'ancien 
douaire  coutumier  qui  soit  passé  dans  notre  code  se  trouve  dans  l'art.  146S,  qui  accorde  à  la  femme 
acceptante  ou  renonçante  ses  dépenses  d'entretien  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  sui- 
vent la  dissolution  de  la  communauté. 

Communauté.  —  La  communauté  des  biens  entre  époux  était  le  régime  de  toute  la  France  coutu- 
mière,  à  l'exception  de  la  Normandie,  de  l'Auvergne  et  de  la  Haute-Marche.  La  conununauté  conjugale 
comprenait  tous  les  biens  meubles  des  époux,  tous  les  conquôts  immeubles,  tous  les  fruits  à  naître 
des  biens  restés  propres  aux  époux.  Elle  était  chargée,  par  contre,  de  toutes  les  dettes  mobilières  des 
époux,  au  jour  du  miriage.  La  plupart  des  coutumes  faisaient  résulter  la  communauté  de  plein  droit 
du  mariage;  mais,  parmi  ces  coutumes,  les  unes  lui  faisaient  produire  son  effet  du  jour  de  la  béné- 
diction nuptiale  ;  d'autres  ne  la  faisaient  commencer  qu'après  an  et  jour  à  partir  des  noces.  Telles 
étaient  les  coutumes  du  Poitou,  de  Chartres,  de  Troyes  et  de  Sens.  Il  est  facile  de  reconnaître,  dans 
les  coutumes  de  cette  dernière  sorte,  le  principe  sur  lequel  reposaient  la  saisine  coutumière  et  les 
sociétés  taisibles  de  l'époque  de  Beaumanoir.  Mais  les  coutumes  qui  admettaient  la  communauté  entre 
époux,  comme  droit  commun,  n'empêchaient  pas  les  époux  de  se  marier  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens  ou  de  stipuler  un  partage  inégal  de  la  communauté  à  sa  dissolution.  Seulement,  les 
conventions  matrimoniales  devaient  être  arrêtées  avant  le  mariage  et  ne  pouvaient  recevoir  de  chan- 
gement après  la  bénédiction  nuptiale.  Dans  le  droit  coutumier  primitif,  les  dérogations  à  la  communauté 
coutumière  par  contrat  étaient  inconnues  (V.  suprà^  p.  99  et  100).  L'usage  de  faire  des  contrats  de 
mariage  paraît  s'être  introduit  dans  le  cours  du  XIV  siècle  ;  mais  il  n'était  que  très-rarement  pratiqué. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  l'Auvergne  et  la  Haute-Marche,  on  se  conformait  au  droit  ro- 
main, et  le  r^me  en  vigueur  était  le  régime  dotal.  Mais  il  arrivait  assez  souvent,  dans  les  contrées 
qui  confinaient  aux  pays  de  droit  coutumier,  que  les  époux  adoptaient  dans  leur  contrat  de  mariage 
le  régime  de  la  communauté.  Dans  les  provinces  où  la  coutume  non-seulement  n'admettait  pas  le 
régime  de  la  communauté,  mais  le  prohibait  expressément,  comme  la  coutume  de  Normandie 
(art.  330),  une  telle  stipulation  n'était  pas  valable  (Argou,  Institution  au  droit  français,  II,  25). 
Pour  tourner  la  difficulté,  les  époux  déclaraient  dans  leur  contrat  de  mariage  se  soumettre  à  la  cou- 
tume de  Paris.  Cette  clause,  que  l'on  voit  quelquefois  employée  même  en  d'autres  matières,  tirait  sa 
force  de  ce  que^  dans  le  silence  de  la  coutume  locale^  ou  par  dérogation  à  cette  coutume,  la  coutume 
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de  Paris  était  réputée  former  le  droit  commun  de  la  France.  En  matière  de  mariage,  une  telle  sti- 
pulation générale  faisait-elle  droit  pour  les  époux?  Le  Châtelet  de  Paris  répondait  affirmativement; 
mais  le  parlement  de  Rouen,  fidèle  gardien  de  la  coutume  de  Normandie  dans  son  ressort,  n'en  ad- 
mettait pas  la  validité. 

Dans  la  coutume  de  Normandie,  le  régime  des  époux,  quoique  n'étant  pas  et  même  ne  pouvant 
pas  être  par  contrat  de  mariage  celui  de  la  communauté,  n'était  cependant  pas  non  plus  le  régime 
dotal  du  droit  romain.  Ce  qui  caractérise  le  droit  de  cette  coutume,  c'est  que  la  femme  y  était  consi- 
dérée comme  ayant  des  droits  de  succession  à  l'égard  de  son  mari  (Conf.  art.  389  et  394).  Ainsi, 
pendant  le  mariage,  la  femme  n'avait  aucun  droit  sur  les  conquêts,  que  la  coutume  réputait  être 
ceux  du  mari  seul.  Après  la  dissolution  du  mariage,  elle  avait  droit  à  la  moitié  en  propriété  des 
conquêts  faits  en  bourgage^  c'est-à-dire  des  biens  acquis  pendant  le  mariage  et  tenus  bourgeoisement 
ou  roturièrement  dans  les  villes,  bourgs,  banlieues  (art.  329);  le  contrat  de  mariage  ne  pouvait 
même  pas  attribuer  à  la  femme  une  part  plus  forte  (art  3.H0).  Sur  les  conquêts  faits  hors  bourga^f. 
la  femme  avait  un  droit  qui  variait  selon  les  localités.  Elle  avait  aussi,  sous  certaines  réserves  « 
distinctions,  la  moitié  des  meubles. 

Les  meubles  échus  à  la  femme  pendant  le  mariage  appartenaient  au  mari;  mais,  au  delà  d'une 
certaine  valeur,  le  mari  devait  en  employer  la  moitié  en  achat  d'héritages  ou  de  rentes,  qui  tenaient 
alors  les  nom^  côté  et  ligne  de  la  femme  (art.  390).  Les  biens  apportés  en  dot  par  la  femme  étaient  ina- 
liénables pendant  le  mariage,  comme  en  droit  romain,  sauf  certains  cas  d'exception  (Y.  Jur.  gén.^ 
Y*  Normandie^  n*  69).  A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  reprenait  ses  biens  dotaux.  Elle  pouvait 
renoncer  à  la  succession  de  son  mari,  et  alors  elle  reprenait,  outre  ses  biens  dotaux,  ses  biens  para- 
phernaux ,  c'estrà-dire  toutes  choses  à  son  usage  personnel,  pourvu  qu'elles  n'excédassent  pas  le 
sixième  des  meubles  (art.  395). 

La  coutume  de  Normandie  avait  encore  quelques  autres  dispositions  caractéristiques  sur  les  droits 
pécuniaires  des  époux  dans  le  mariage.  Ainsi,  si  la  fenmie  venait  à  naourir  avant  le  mari,  elle  trans- 
mettait a  ses  héritiers  le  droit  de  reprendre  sa  dot  et  sa  part  dans  les  biens  acquis  en  bour- 
gage  ;  mais  elle  ne  leur  transmettait  pas  le  droit  de  succéder,  comme  elle,  aux  autres  biens  qu'elle  au- 
rait recueillis  si  elle  avait  succédé  au  mari.  Il  semble  que,  pour  les  biens  acquis  en  bourgage,  la 
femme  normande  eût,  non  pas  des  droits  de  succession,  conune  pour  les  autres  biens,  mais  des  droits 
de  communauté.  —  La  femme  survivante  avait  un  douaire,  comme  dans  les  autres  coutumes.  Mais, 
ce  qui  est  plus  remarquable,  le  mari  survivant  avait  un  droit  de  même  nature  :  en  cas  de  survie,  il 
avait  l'usufruit  de  tout  le  revenu  appartenant  à  la  fenune  à  son  décès.  Mais  il  fallait  pour  cela  qu'il 
eût  eu  de  sa  femme  un  enfant  né  vif,  et  qu'il  restât  en  état  deviduité;  s'il  se  remariait,  son  usu- 
fruit était  réduit  au  tiers  (art.  331  et  332).  —  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  la  profonde 
originalité  de  la  coutume  de  Normandie.  La  condition  de  la  femme  normande  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  celle  des  femmes  d'aucun  autre  pays.  Faut-il  voir  dans  la  coutume  de  Normandie  une  al- 
liance du  droit  Scandinave  et  du  droit  anglais  avec  le  droit  neostrien,  comme  le  pense  M.  Laferrière? 
(Histoire  du  Droit  français^  t.  V,  liv.  VII).  Peut-être.  Mais  ce  droit  normand,  malgré  la  diversité  de 
son  origine,  n'était  pas  moins  empreint  d'une  profonde  unité. 

Revenons  au  régime  de  la  communauté  selon  le  droit  commun  de  la  France.  —  Selon  toutes  les 
coutumes,  le  mari  seul,  sans  Favis  et  consentement  de  sa  femme,  peut  disposer  de  toutes  les  choses 
de  la  communauté,  conune  il  lui* convient.  Il  est  mattre  et  seigneur  (Coût,  de  Paris,  art.  223).  Mais 
il  ne  peut  disposer  que  par  actes  entre  vifs;  par  testament,  il  ne  peut  donner  que  la  partie  qui  lui 
reviendra.  La  femme  ne  peut  obliger  la  communauté  et  personnellement  son  mari  que  si  elle  est 
marchande  publique  avec  son  consentement  exprès  ou  tacite  (Coût,  de  Paris,  art.  234  et  236).  Mais 
cela  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  elle  fait  un  conunerce  séparé  ;  si  elle  vend  et  achète  pour  son 
mari ,  le  mari  et  la  conununauté  sont  seuls  obligés  {Ibid.). 

A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  pouvait  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer.  Selon  cer- 
taines coutumes,  la  renonciation  de  la  femme  devait  être  faite  en  jugement,  devant  le  juge,  l'héri- 
tier appelé.  D'autres  coutumes  font  résulter  la  renonciation  de  la  fenune  de  l'abandon  du  domicile 
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du  marî  aussitôt  après  le  décès  (Axgou,  Institution^  II,  43).  La  coutume  de  Paris  ne  soumet  la  re- 
nonciation à  aucune  forme  particulière  ;  mais  la  femme  doit  avoir  fait  faire  bon  et  fidèle  inventaire, 
si  elle  veut  jouir  du  bénéfice  de  la  renonciation  (art.  237).  Si  la  femme  meurt  avant  d'avoir  accepté 
ou  renoncé,  Toption  passe  à  ses  héritiers. 

A  défaut  d'inventaire  par  le  survivant  des  époux,  la  communauté  pouvait  continuer  avec  les  en- 
fants mineurs  issus  du  mariage,  s'il  y  en  avait  (Coût,  de  Paris,  art.  240).  L'inventaire  devait  être 
fait  dans  les  trois  mois,  ou  la  communauté  continuait  si  bon  semblait  aux  enfants  {Ibid.^  art.  241). 
Par  le  fait  du  remariage  de  l'époiix,  la  communauté  se  continuait  pour  un  tiers  pour  l'époux  remarié, 
un  tiers  pour  les  enfants,  un  tiers  pour  le  nouvel  époux  (/ôwf.,  242).  Si  le  nouvel  époux  avait  lui- 
même  des  enfants,  elle  se  continuait  par  quart.  Si  les  deux  époux  avaient  chacun  des  enfants  de 
deux  lits,  elle  se  continuait  par  sixième  {Ibid.j  art.  242).  Dans  le  cas  de  mort  d'un  des  enfants,  sa 
part  accroissait  à  ses  frères  et  sœurs  {Ibid.^  art.  243).  —  Mais  plusieurs  coutumes  n'admettaient  la 
continuation  de  la  communauté  qu'entre  roturiers  :  ainsi  disposaient  les  coutumes  de  l'Angoumois, 
du  Poitou  et  d'Orléans.  A  Meaux  et  dans  le  Bassigny,  il  fallait  que  l'indivision  eût  duré  an  et  jour. 
Dans  le  Nivernais,  il  fallait  que  les  enfants  eussent  atteint  l'âge  de  puberté. 

Dans  plusieurs  coutumes,  l'époux  survivant  avait  droit  à  un  préciput  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté (Coût.  d'Anjou,  art.  283).  La  coutume  de  Paris  n'accordait  ce  préciput  qu'à  l'époux  noble 
survivant,  et  lui  faisait  gagner  les  meubles  hors  de  la  ville  et  des  faubourgs,  pourvu  qu'il  n'y  eût 
pas  d'enfants  (art.  238).  D'autres  coutumes,  comme  celle  du  Valois,  donnaient  au  survivant  l'usufruit 
de  moitié  des  conquêts  échus  aux  héritiers  du  conjoint  décédé.  En  acceptant  le  préciput,  le  conjoint 
s'obligeait  à  payer  les  dettes  mobilières  de  la  communauté  et  les  frais  funéraires  (Coût,  de  Paris, 
art.  238). 

Le  préciput  était  essentiellement  coutumier^  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'usage  s'établit,  dans  les 
contrats  de  mariage,  d'ajouter,  en  faveur  de  la  femme,  à  l'augment  de  dot  une  somme  pour  ses 
bagues  et  joyaux.  Cet  avantage  s'appelait  gains  de  survie.  Dans  le  Lyonnais  et  le  Beaiyolais,  la  ju- 
risprudence finit  par  admettre  les  gains  de  survie  sans  qu'ils  fussent  stipulés. 

Le  droit  coutumier  n'admettait  pas^  en  général,  que  les  époux  puésent  s'avantager  pendant  le  ma- 
riage. Cependant  la  plupart  des  coutumes  permettaient  aux  époux  de  se  faire  un  don  mutuel,  ce  qui 
était  moins  un  avantage  qu'une  modification  du  régime  de  la  ccmununauté.  Mais  ce  don  mutuel  était 
soumis  presque  partout  à  de  rigoureuses,  conditions.  Il  fallait  :  1**  que  le  don  mutuel  ne  fût  pas  fait 
en  temps  de  maladie,  afin  que  les  chances  fussent  égales;  2*  qu'à  n'y  eût  pas  d'enfants  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre  ;  la  coutume  de  Bretagne  permettait  le  don  mutuel  même  quand  il  y  avait  des  en- 
fants ;  mais  l'époux  survivant  devait  subvenir  à  leurs  besoins  s'ils  étaient  sans  ressources  suffisantes 
(art*  210  et  suiv.);  3*  que  l'avantage  résultant  du  don  mutuel  fût  le  même  pour  l'un  et  l'autre  con- 
joint. Les  coutumes  difTéraient  sur  les  choses  qui  pouvaient  entrer  dans  le  don  mutuel  (1).  Générale- 
ment, le  don  mutuel  n'opérait  pas  la  saisine;  l'époux  avantagé  devait  demander  la  délivrance  aux  hé- 
ritiers. 

Non-seulement  la  femme  ne  peut  obliger  la  communauté,  mais  encore  elle  ne  peut  s'obliger  elle- 
même  pendant  le  mariage.  Elle  ne  peut  pas  davantage  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  pen- 


(i)  Les  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  sur  le  don  mutuel  sont  intéressantes  à  connaître;  elles  étaient  ainsi  con- 
çues :  Art.  280.  Homme  et  femme  conjoints  pat  mariage,  étans  en  santé,  peuvent  et  leur  loist  (leur  est  loisible)  faire 
donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  conquêts  Immeubles,  faits  durant  et  con- 
stant leur  mariage,  et  qui  sont  trouvez  à  eux  appartenir,  et  être  Communs  entre  eux  à  l'heure  du  trespas  du  premier 
mourant  desdits  conjoints  :  pour  en  jouir  par  le  survivant  d'icéux  coiyoints,  sa  Vie  durant  seulement,  en  baillant  par 
lui  caution  sufittsante  de  restituer  les  dits  biens  après  son  trépas  :  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans,  soit  des  deux  conjoints 
ou  de  l'un  d'eux  lors  du  décès  du  premier  mourant.  —  Art.  282.  L'honune  et  femme  conjoints  par  mariage,  constant 
iceluy,  ne  peuvent  s'avantager  l'un  l'autre  par  donation  faite  entre-vifs,  par  testament  ou  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté, ne  autrement,  directement,  ne  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sinon  par  don  mutuel,  tel  que 
dessus. 
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dant  le  mariage»  sans  Tautorisation  du  mari.  Mais,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  elle  pouvait  disposer 
de  ses  biens  paraphernaux.  Pour  les  obligations  personnelles  qu'elle  contractait,  en  général,  elle  était 
sous  l'empire  du  droit  romain  et  soumise  h  l'autorité  du  sénatus-consulte  velleien. 


§  IL  —  DROIT  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

La  grande  division  des  biens  est  toujours  celle  des  biens  meubles  et  des  biens  immeubles,  et  parmi 
les  immeubles,  celle  i""  des  biens  féodaux  ou  simplement  fiefs,  2''  des  biens  tenus  à  droiture  ou  à 
charge  de  droits  dus  au  seigneur  direct,  3"*  des  alleux.  Les  alleux  étaient  en  général  restés  très^rares 
dans  les  pays  de  droit  ooutumier.  Il  a  été  précédemment  parlé  de  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  sei- 
gneur, et  de  la  portée  qu'elle  avait  sous  le  droit  féodal  secondaire  (Y.  suprâ,  p.  128);  il  n'y  a 
pas  à  y  revenir  ici. 

A  l'époque  de  la  rédaction  des  coutumes,  la  féodalité  avait  cessé  d'être  militaire.  D  en  était  résulté 
une  modification  des  idées  que  l'on  s'était  faites  originairement  sur  l'état  légal  des  terres.  Quoique 
les  divisions  fussent  demeurées  les  mêmes,  il  s'en  fallait  que  le  caractère  des  différentes  sortes  de 
biens  fût  resté  aussi  nettement  accusé.  Ainsi,  quelques  coutumes  admettaient  des  fiefs  nobles  et  des 
fiefs  ruraux  (Amiens,  art.  22S  et  232;  Nivernais,  lY,  29);  on  distinguait  entre  l'alleu  noble  et  l'alleu 
roturier  (Paris,  art.  68;  Yitry,  art.  19  et  20;  Troyes,  art.  S2  et  S3).  Celui  qui  tenait  un  héritage  en 
franc  alleu  pouvait  le  donner  à  cens,  et,  quoique  son  héritage  ne  fût  pas  noble,  il  en  retenait  cepen- 
dant la  seigneurie  directe  et  honorifique  (PotÛer,  Traité  des  Censivesy  chap.  prél.).  Quand  on  lit  les 
commentateurs  du  droit  coutumier,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  l'erreur  qui  résulterait  de  donner 
partout  un  sens  pareil  aux  mêmes  mots;  mais,  au-dessus  des  distinctions  changeantes  comme  les  lo« 
calités,  reste  toujours,  dans  l'esprit  du  droit  coutumier,  la  grande  division  des  biens  nobles  et  des 
biens  roturiers. 

Les  héritages  tenus  en  roture  et  en  droiture  et  les  biens  alleux  pouvaient  être  affectés  différem« 
ment.  Les  redevances  plutôt  honorifiques  qu'utiles  ou  plutôt  utiles  qu'honorifiques  étalent  les  cens, 
les  rentes  foncières,  les  champarts  et  les  redevances  emphyféotiques.  —  Par  le  contrat  du  bail  à 
cens,  le  propriétaire  d'un  fi^f  ou  d'un  alleu  avait  aliéné  ou  aliénait  son  héritage  sous  la  réserve  de 
la  seigneurie  directe  et  d'une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  qui  devait  lui  être  payée 
par  le  détenteur  censier,  en  reconnaissance  de  cette  seigneurie.  Comme  il  était  de  l'essence  du 
contrat  de  cens  que  le  concédant,  seigneur  ou  propriétaire  en  franc  alleu,  retint  la  seigneurie 
directe,  il  s'ensuivait  que  son  héritage  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  contrat  de  cens  que  pour  un  seul 
preneur,  ce  que  les  coutumes  exprimaient  par  cette  maxime  :  <r  Cens  sur  cens  n'a  lieu  »  (Coût.  d'Or- 
léans, art.  122).  La  seigneurie  directe,  ayant  été  retenue  une  fois,  ne  pouvMt  pas  l'être  une  seconde; 
le  détenteur  censier  donc  pouvait  bailler  son  héritage  à  ferme  ;  mais  le  bail  à  ferme  différait  essen- 
tiellement du  bail  à  cens,  en  ce  qu'il  n'emportait  pas  concession  du  domaine  ni  direct  ni  utile. 

Cependant  il  est  intéressant  de  noter  que  la  doctrine  du  droit  coutumier  de  la  seconde  époque, 
sur  le  caractère  du  contrat  de  cens,  n'était  pas  celle  du  droit  coutumier  de  la  première  époque,  qui 
admettait  la  pluralité  des  concessions  censières  (Y.  suprà^  p.  103).  Dans  le  cas  d'une  sous-concession 
censière,  y  avait-il  aliénation  de  domaine  utile?  Les  jurisconsultes  du  XIIP  siècle  ne  s'en  expliquaient 
pas;  peut-être  même  ne  se  sont-ils  pas  posé  la  question.  Ce  qui  peut  faire  supposer  qu'il  y  avait 
alors  aliénation  du  domaine  utile,  c'est  que  l'on  voit  coexister  avec  le  surcens  le  bail  à  loyer  (m/m, 
p.  1S8),  et  certainement  le  caractère  des  deux  contrats  était  différent.  —  Mais  alors  le  concédant  du 
surcens  retenait-il  quelque  chose  du  domaine?  Dans  l'état  des  sources  qui  nous  sont  connues,  il 
paraît  impossible  de  répondre  à  cette  question. 

Le  cens  imposé  sur  l'héritage  était  une  charge  de  l'héritrçe.  Le  détenteur  censier  pouvait  s'en 
libérer  en  aliénant  ou  en  déguerpissant  son  héritage;  mais  il  restait  débiteur  personnel  des  arrérages 
courus  pendant  le  temps  de  la  détention.  Celui  à  qui  le  détenteur  censier  avait  aliéné  son  héritage 
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cpnsuel  devenait  à  son  tour  censier  au  même  titre,  et  était  obligé  envers  le  seigneur  direct  de  la 
même  manière  que  celui  dont  il  tenait  son  droit.  —  Le  cens  était,  d'après  la  coutume,  portable  ou 
quérabley  selon  qu'il  devait  être  demandé  par  le  seigneur  ou  offert  par  le  censier;  mais  il  était 
toujours  rendable  au  domicile  du  seigneur. 

A  la  différence  du  bail  à  cens,  le  bail  à  rente  foncière  ne  contenait  la  réserve  d'aucune  seigneurie 
directe  de  l'héritage.  La  rente  était  une  simple  charge  du  fonds  ;  mais  le  concessionnaire  avait  à  la 
fois  la  seigneurie  directe  et  le  domaine  utile.  Quoique  connu  de  très-ancienne  date  sous  le  régime 
féodal,  puisque  Beaumanoir  parle  des  rentes  comme  d'une  redevance  ordinaire,  sans  les  définir 
(Cfrut.  du  Beauvoisisy  XXIV,  49  et  suiv.),  le  bail  à  rente  dénotait  une  altération  du  caractère  des 
droits  des  possesseurs  de  fie&.  La  rente  n'était  pas,  comme  le  cens,  plutôt  honorifique  qu'utile  ;  elle 
était  simplement  utile.  La  situation  du  détenteur  d'un  héritage  à  rente  était  une  situation  intermé- 
diaire entre  celle  du  propriétaire  d'alleu  et  celle  du  détenteur  d'un  héritage  censuel.  Il  est  vrai- 
semblable que  le  bail  à  rente  eut  pour  origine  le  désir,  pour  les  seigneurs  féodaux,  d'augmenter  les 
profits  de  leurs  fiefs,  et,  pour  les  roturiers,  celui  d'être  plus  pleinement  propriétaires. 

De  leur  nature,  les  rentes  foncières  de  bail  d'héritage  n'étaient  pas  rachetables.  Quand  elles  étaient 
stipulées  rachetables,  la  faculté  de  rachat  se  prescrivait  par  trente  ans  (Coût,  de  Paris,  art.  120).  Tout 
détenteur  d'un  héritage  chargé  de  rentes  était  tenu  personnellement  du  payement  des  arrérages  cou- 
rus pendant  le  temps  où  il  avait  été  détenteur,  et  hypothécairement  des  arrérages  qu'il  devait  per- 
soimellement  et  de  tous  les  arrérages  qui  pouvaient  être  dus  par  les  détenteurs  précédents  (Loysel, 
Institutes  cotU.j  liv.  IV,  tit.  4,  14). 

Le  champart  était  une  variété  du  cens,  quand  il  existait  au  profit  du  seigneur;  c'était,  conune 
cela  a  déjà  été  dit,  une  redevance  qui  consistait  dans  une  quotité  des  produits  de  l'héritage.  La 
nature  de  cette  prestation  ne  permettait  pas  qu'il  y  eût  champart  de  propriétés  bâties.  On  l'appelait, 
dans  certaines  coutumes,  terrage;  dans  d'autres,  agrier^  droit  de  nonain^  vingtam^  etc.  (V.  Jur. 
gén.j  V**  Louage  à  comptant.  Propriété  féodale,  n**  199  et  suiv).  Le  champart  était  ordinairement  un 
droit  seigneurial;  mais  ce  pouvait  être  aussi  une  redevance  non  seigneuriale.  Quand  un  héritage 
n'était  grevé  pour  tout  droit  que  d'un  champart,  le  champart  était  présumé  seigneurial  ;  quand,  au 
contraire,  il  y  avait  déjà  sur  le  fonds  un  cens  seigneurial,  le  champart  n'était  plus  qu'une  redevance 
foncière  (Merlin,  Répertoire,  v*  Champart). 

Il  serait  assez  difficile  de  caractériser  la  redevance  emphytéotique.  L'emphytéose,  c'est  à-dire  la 
convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  héritage  en  cède  à  une  personne  la  jouissance  pour  de 
longues  années  ou  à  perpétuité,  moyennant  une  redevance  annuelle,  était  une  importatign  romaine. 
Le  droit  coutumier  ne  s'occupe  de  l'emphytéose  que  pour  déclarer  immeuble  le  droit  du  concédant, 
même  quand  la  concession  était  perpétuelle  (Loysel,  Institutes  coût.,  liv.  II,  tit.  I,  2).  Qu  ind  l'em- 
phytéose était  faite  par  le  propriétaire  d'un  héritage  tenu  en  censive,  elle  se  confondait  avec  le  bail  à 
rente  foncière.  La  véritable  emphytéose  était  celle  qui  était  faite  par  le  propriétaire  d'un  héritage 
tenu  en  franc  alleu  (Merlin,  Répertoire,  v*  Emphytéose,  eiJur.  gén.,  V  Louage  emphytéotique). 

11  y  avait  dans  le  droit  coutumier  ce  que  l'on  appelait  des  biens  amortis  :  c  étaient  les  biens  affran 
chis  dos  droits  féodaux  et  utiles  qui  les  grevaient.  Quand  un  seigneur  concédait  un  héritage  à  TÉglise 
ou  à  une  communauté,  il  l'amortissait  par  le  seul  fait  de  la  concession  ;  mais  il  devait  obtenir  du 
seigneur  supérieur,  en  remontant  de  degré  en  degré  jusqu'au  roi,  la  confirmation  de  l'amortissement, 
par  cette  raison  qu'un  vassal  ne  pouvait  empirer  son  fief.  Ce  devint  une  maxime  que  nul  ne  pouvait 
omortir  que  le  roi.  Mais  bientôt  on  alla  plus  loin,  et  les  légistes  de  la  Couronne  réclamèrent  pour  le 
roi  le  droit  d'amortir  dans  tous  les  domaines.  Cette  prétention  rencontra  quelquo.  résistance  de  la 
part  des  seigneurs  (Brussel,  Usage  des  Fiefs,  1. 1,  p.  657  et  suiv.),  quoique  la  royauté  n'élevât  la  pré- 
tention d'amortir  les  fonds  mouvants  dans  toute  seigneurie  que  moyennant  une  indemnité  à  payer 


({)  Ha  déjà  été  parlé  assez  souvent  de  la  mainmorte  et  des  malnmortables.  Comme  le  mot  mainmorte  s'appliquait 
^  des  personnes  et  à  des  choses,  une  seule  définition  ne  pourrait  lui  convenir.  —  Les  gens  de  mainmorte  étaient  les 
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par  qui  de  droit.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prétention  de  la  Couronne  triompha  (1).  L'amortissement 
s'appliqua  surtout  aux  personnes,  et,  les  affranchissements  des  serfs  n'étant  autre  chose  qu'un  amor- 
tissement, le  roi  seul  pouvait  affranchir  des  serfs;  mais  il  le  pouvait  toujours,  sauf  l'indemnité  h 
payer  par  les  affranchis  aux  seigneurs  (Loysel,  Institutes  cout.^  liv.  I,  39). 

Outre  la  distinction  des  biens,  dont  les  diverses  sortes  viennent  d'être  passées  en  revue,  il  y  avait 
d'autres  divisions  qui  se  rattachaient  au  droit  de  famille,  une  surtout  fort  importante  dans  la  matière 
de  la  communauté  et  dans  celle  des  successions  :  nous  voulons  parler  de  la  division  des  immeubles 
en  propres,  ou  acquêts  ou  conquêts.  Il  y  avait  les  propres  de  succession  et  les  propres  de  commu- 
nauté. Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  de  ces  sortes  de  biens.  Étaient  propres  de  succession  les 
immeubles  patrimoniaux  échus  par  succession,  ou  donnés  en  avancement  d'hoirie,  ou  retirés  par  retrait 
lignager.  Les  autres  biens  étaient  acquêts.  Les  propres  de  communauté  comprenaient  tous  les  propres 
de  succession  et  les  acquêts  des  époux  faits  avant  la  communauté.  Tous  les  autres  biens  étaient  conquêts 
de  la  communauté  ou  de  l'un  des  époux.  Il  arriva  souvent  que  les  coutumes  appelèrent  indifféremment 
acquêts  ou  conquêts  les  immeubles  qui  n'étaient  ni  propres  de  succession  ni  propres  de  communauté. 

Ce  qui  a  déjà  été  dit  de  la  théorie  de  la  saisine  dans  le  droit  coutumier  primaire  {suprày  p.  104 
et  suiv.)  permettra  d'abréger  ce  qui  reste  à  dire  de  la  même  théorie  dans  le  droit  coutumier  se- 
condaire. La  doctrine  de  la  saisine  est  la  même,  quoique  moins  bien  comprise  dans  ce  dernier  état 
du  droit  ;  mais  il  y  a  quelque  diversité,  selon  les  coutumes. 

La  saisine  n'a  toujours  pour  objet  que  les  immeubles  ou  les  universalités  de  meubles  (Loysel, 
Institutes  coût.,  ]iv,  V,  tit.  IV,  17).  La  présomption  de  propriété  que  le  droit  coutumier  faisait 
résulter  de  la  saisine  de  droit,  et  les  avantages  qu'il  reconnaissait  à  la  simple  possession  ou  saisine 
de  fait,  étaient  une  application  d'une  idée  qui  a  marqué  de  ses  traces  presque  toutes  les  matières 
du  droit  coutumier.  L'esprit  de  ce  droit  était  d'accorder  une  grande  importance  à  la  publicité.  Tout 
fait  apparent  avait  ou  devait  avoir,  dans  l'état  social  du  moyen  âge,  une  grande  autorité  quand  il  se 
prolongeait  sans  contradiction.  Dans  les  idées  du  temps,  la  saisine  acquise  par  possession  d'an  et  jour 
autorisait  à  former  complainte  pour  toute  cause  de  trouble;  mais  la  complainte  devait  être  formée 
dans  l'an  et  jour  du  trouble.  Le  trouble  s'appelait  nouvelleté.  Quand  il  y  avait  saisine  d'un  côté, 
nouvelleté  de  l'autre,  il  y  avait  lieu,  selon  une  locution  de  la  pratique  judiciaire  du  temps,  à  la  com- 
plainte au  cas  de  saisine  et  nouvelleté,  c'est-à-dire  plainte  pour  trouble  apporté  à  la  saisine.  Dans 
la  plupart  des  coutumes  du  Centre,  le  complainte  possessoire  s'appelait  applégemcnt  (Laurière,  Glos- 
saire ^  v**  Applégement). 

La  question  des  nouvelletés  a  été  traitée  avec  clarté  dans  le  Grand  Coutumier,  et  Ton  ne  peut  faire 
mieux  que  d'en  reproduire  les  termes  :  a  Ils  sont  trois  espèces  de  possession  suffisant  à  saisine; 
c*est  à  savoir  possession  acquise  par  occupation,  possession  acquise  par  succession,  possession 
acquise  par  tradition  de  fait.  Item  a  ce  qu'occupation  suffise  pour  acquérir  possession,  trois  choses 
sont  nécessaires  :  c'est  à  savoir  que  la  chose  ne  soit  ni  occupée  par  force,  ni  clandestinement,  ni 
par  prière,  mais  paisiblement,  publiquement,  et  non  à  titre  de  louage  ou  de  prêt,  et  quiconque  a 
une  chose  par  an  et  jour  ainsi  tenue  et  occupée,  il  acquiert  saisine  d'icelle,  tellement  que  si  depuis 


serfs  d'héritage,  constitués  ordinairement  en  communautés  et  frappés  d'incapacité  à  l'eflet  de  disposer  par  testament. 
Les  biens  de  mainmorte  étaient  ceux  dont  il  est  parlé  au  texte,  et  l'on  finit  par  appeler  ainsi  tous  les  biens  d'Église. 
Voici,  au  surplus,  les  explications  de  Ducange  sur  la  mainmorte  :  Varié  autem  hœc  vox  in  comuetudinibxis  et  apud 
practicos  sumiiur;  iiam  manus-mortua  interdùm  ipsos  homines  spectat,  quos  manûs-mortuœ  vulgo  dicunt,  interdnm  prœdia 
ipsa,  quœ  bona  manûs-mortuœ  appellant,  —  Homines  mamis-mortuce  sunt  servi  glebœ,  quibus,  uti  diximus,  de  bonis  suis 
testamcnto  cavere  fas  non  est,  perinde  ac  latinis  libertis  apud  romanes,  qui  {ut  ait  Sahianus,  lib,  3,  ad  ecclesiam  catho- 
Hcam),  negato  uîtimœ  volimtatis  arbitrio,  etiam  quœ  superstites  habcbant,  marientes  donore  non  poterant.  Redit  iijitur 
hominum  manùs-mortuœ  hereditas,  si  absque  liberis  décédant,  ad  dominum  in  cujus  manu-mortuà  esse  dicuntur.  —  Alanus- 
mortua  rursitm^psa  prœdia  spectat,  cum  aliquis  scilicet  alicujus  aut  eccl^iœ  dominio  liàc  se  conditione  addixit,  Si^rium  se 
esse  professas  est,  vel  cùm  idjuris  in  eadem  prœdia  ex  îonfji  trmporis  prœcriptionc  habet  dominas,  id  est,  cùm  ca  iiadiu 
scrvituti  sunt  obnoxia  jure  constitua  vel  pncsaiplionis  {Glv^Hwàim,  v^  Maims-mortua),  ^^ 
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ce  il  appert  aucuns  opposans  ou  empêchans,  iceluy  possédant  peut,  dedans  l'an  et  jour  après  Toppo- 
sîtion  faite,  ou  empêchement  mis  en  ou  pour  ladite  chose,  intenter  libelle  d'interdit  de  possession  que 
Ton  appelle  vulgairement  de  nouveau  trouble  et  empêchement  de  saisine.  Mais  en  titre  de  succession, 
le  hoir  se  peut  dire,  incontinent  après  la  mort  de  son  prédécesseur,  en  possession  et  saisine  des 
biens  du  trépassé,  dont  il  se  dit  hoir  :  Qida  samna  defuncti  descendit  in  vivum^  et  si,  momentai- 
reraent,  et  avant  l'an  et  jour  de  saisine,  ils  se  apparaît  aucuns  opposans  ou  empêchans,  iceluy  peut 
contre  eux  intenter  ledit  libelle  et  soy  aider  de  la  saisine,  à  cause  de  la  saisine  de  son  prédécesseur 
ou  devancier.  Aussi  fait  celui  qui  possède  la  chose  par  tradition  de  fait,  c'est  à  savoir  quand  le  sei- 
gneur foncier  luy  en  baille  la  saisine  à  cause  de  vendition,  échange,  don,  aliénation  ou  autre  titre  : 
Quia  facti  traditio  saisinam  générât  et  inducit  »  (liv.  Il,  Des  Cas  de  nouvelletés). 

On  trouve  dans  ce  passage  du  Grand  Coutumier  les  traits  principaux  de  la  saisine  de  droit.  Cepen- 
dant les  premières  phrases  nécessitent  une  rectification  pour  l'exactitude  de  la  doctrine.  Même  au 
temps  du  Grand  Coutumier,  il  n'y  avait  pas  «  trois  espèces  de  possession  suffisant  à  saisine  »  ;  il  n'y 
eu  avait  qu'une,  la  saisine  ou  possession  d'an  et  jour.  Seulement  la  saisine  de  droit  ou  vraie  saisine 
étant  transmissible ,  celui  qui  venait  à  une  succession  ou  à  qui  une  chose  était  livrée  en  exécution 
d'une  convention  d'aliénation  acquérait  la  saisine  de  son  auteur,  qui  lui-même  pouvait  la  tenir  d'un 
autre,  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  trouvé  un  auteur  pouvant  se  prévaloir  de  la  possession  d'an  et  jour. 
—  On  peut  s'expliquer  ainsi  ce  que  dit  Loysel  {Institutes  cout,^  liv.  V,  chap.  IV,  H),  qu'au  cas  de 
nouvelleté,  il  faut  bien  se  garder  de  dire  qu'on  a  été  spolié,  mais  simplement  troublé  ou  déjeté  de 
sa  possession  par  force.  En  effet ,  s'il  n'y  a  eu  ni  trouble  ni  \1olence,  il  y  a  eu  de  la  part  du  saisi 
un  consentement,  c'est-à-dire  un  abandon  volontaire  de  la  saisine. 

Dans  le  premier  droit  coutumier,  pour  avoir  la  saisine,  il  fallait  ou  la  possession  d*an  et  jour,  ou 
une  transmission  de  la  saisine  de  celui  qui  était  déjà  saisi,  et  cette  transmission  s'opérait  de  fait  ou 
judiciairement.  Ainsi,  quand  un  héritage  en  censive  était  aliéné,  il  fallait  qu'il  y  eût  dessaisine  de 
l'ancien  possesseur  et  ensaisinement  de  l'acquéreur,  autrement  dit  vest  et  devest;  si  c'était  un  alleu, 
il  fallait  qu'il  y  eût  insinuation  devant  la  justice  ordinaire  ;  s'il  y  avait  contestation,  il  fallait  qu'il  y 
eût  décret,  décision  judiciaire. 

Dans  le  droit  coutumier  secondaire,  la  nécessité  de  cette  dessaisine  et  de  cet  ensaisinement  pour 
rendre  l'acquéreur  maître  de  la  chose  n'exista  plus  que  dans  les  coutumes  dites  de  saisine  et  de  lum- 
tissement;  en  général  étaient  telles  les  coutumes  de  l'Artois,  de  la  Picardie  et  de  la  Champagne.  H 
était  tenu,  au  greffe  des  justices  seigneuriales  et  royales  de  ces  contrées,  des  registres  où  s'inscrivaient 
les  dessaisines  et  ensaisinements.  En  Bretagne,  la  dessaisine  et  l'ensaisinement  s'opéraient  d'une 
façon  particulière  sous  le  nom  d'appropriance.  —  Dans  les  autres  coutumes,  la  tradition  sans  autre 
publicité  suffisait.  Mais  quelques  coutumes  conservèrent  des  traces  de  l'ancienne  saisine,  par  la  né- 
cessité de  l'insinuation  des  donations  entre  vifs,  que  l'on  retrouve  dans  notre  code  civil,  et  par  l'insi- 
nuation pour  faire  courir  l'année  du  retrait  lignager. 

Toute  cette  doctrine  de  la  saisine  ne  s'appUquait  pas  aux  meubles  considérés  isolément  ;  il  y  avait 
pour  cette  sorte  de  biens  des  règles  particulières.  Ainsi  les  meubles  n'avaient  pas  de  suite  par  j.ypo- 
thèque,  comme  disposent  la  plus  grande  partie  des  coutumes.  Étaient-ils  susceptibles  de  saisine? 
Non,  considérés  isolément;  cependant,  à  toutes  les  époques  du  droit  coutumier,  le  propriétaire  qui 
avait  la  saisine  d'un  immeuble  pouvait  suivre  les  meubles  qu'il  contenait,  et  en  réclamer  la  saisine 
s'ils  avaient  été  enlevés  sans  son  consentement  (V.  supra,  p.  105.  V.,  poiu*  le  droit  coutumier  plus  ré- 
cent. Coût,  de  Paris,  art.  171,  et  toutes  les  coutumes  du  Centre).  On  trouve  encore  trace  de  la  théorie 
de  la  saisine  dans  ce  principe,  que  l'acheteur  de  choses  mobilières,  dans  une  vente  judiciaire,  était  à 
l'abri  de  toute  revendication,  même  quand  elles  auraient  été  enlevées  ou  vendues  indûment. 

La  maxime  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  était  sous  l'ancienne  jurisprudence  une 
maxime  de  praticien,  et  n*est  écrite  dans  aucune  coutume.  Il  y  avait  même  des  coutumes  qui  autori- 
saic:  *  la  revendication  des  meubles,  sous  le  nom  d'aveu  de  meubles,  non-seulement  s'ils  avaient  été 
distraits  ou  dérobés,  ce  qui  alors  était  de  règle,  mais  encore  dans  tous  les  cas  où  la  possession  en 
avait  été  perdue  par  le  détenteur  contre  son  gré.  Ainsi  disposaient  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine 
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et  de  la  Saîntonge.  Maïs,  en  général,  on  ne  revendiquait  pas  les  meubles;  il  y  avait  exception  pour 
les  épaves,  choses  gaives,  perdues,  qui  pouvaient  être  revendiquées  dans  un  court  délai,  passé  lequel 
la  chose  ou  le  prix  de  la  chose  appartenait  au  seigneur. 


§  IIL  —  DROIT  DES  SUCCESSIONS. 

Il  y  avait,  pour  le  droit  des  successions,  une  différence  radicale  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les 
pays  de  droit  coutumier.  Dans  les  premiers,  les  successions  étaient  réglées  conformément  aux 
novelles  118  et  127  de  Justinien.  On  y  admettait  la  succession  par  souches,  la  représentation  et 
l'égalité  entre  tous  les  héritiers  au  même  degré.  Dans  le  droit  coutumier,  au  contraire,  la  complica- 
tion était  extrême  souvent  dans  le  système  d'une  même  coutume,  et  la  diversité  entre  les  diverses 
coutumes  n'était  pas  moindre.  La  distinction  la  plus  fondamentale  était  celle  de  la  succession  aux 
fiefs  et  aux  immeubles  francs  alleux  nobles,  et  celle  de  la  succession  aux  autres  biens,  soit  alleux 
roturiers,  soit  vilenages. 

Dans  la  succession  aux  fiefs,  le  droit  d'aînesse  était  un  privilège  essentiel,  inhérent  à  la  qualité 
d'aîné  ;  il  n'était  pas  dévolutif,  c'est-à-dire  ne  passait  pas  à  un  fils  puîné,  si  Taîné  venait  à  renoncer. 
FI  consistait  dans  un  préciput  de  succession,  ainsi  appelé  peut-être  inexactement,  car  l'héritier 
qui  avait  le  droit  d'aînesse  n'entrait  pas  en  partage  égal  des  autres  biens  nobles.  Les  prérogatives 
du  droit  d'aînesse  différaient  selon  les  coutumes.  Ordinairement  l'aîné  mâle,  succédant  en  ligne  di- 
recte, avait  seul  le  droit  d'aînesse;  mais  il  y  avait  des  coutumes  qui  l'accordaient  à  la  fille  aînée,  no- 
tamment les  coutumes  d'Anjou,  de  Poitou  et  de  Touraine  ;  il  y  en  avait  même  qui  le  reconnaissaient 
ï  l'aîné  mâle  en  ligne  collatérale,  comme  les  coutmnes  de  Touraine  et  du  Loudunois.  Le  droit  d'aî- 
nesse assurait  à  l'héritier  aîné  le  principal  manoir  avec  ses  dépendances  et  un  arpent  de  terre  ou  vol 
du  chapon.  Les  francs  alleux  nobles  étaient  assimilés  aux  fiefs;  on  appelait  noble,  l'alleu  où  il  y 
avait  justice  ou  quelque  fief  mouvant  de  lui.  Les  autres  alleux,  les  francs  alleux  roturiers  se  parta- 
geaient également  entre  tous  les  enfants  (Coût,  de  Paris,  art.  68).  C'est  ainsi,  du  reste,  que  se  par- 
tageaient les  censives  et  les  meubles  (1). 


({)  Pour  donner  nneidée^  la  plus  exacte  possible,  de  Tesprit  du  droit  féodal  coutumier  sur  les  successions  aux  fiefs, 
nous  transcrivons  les  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  :  a  Art.  13.  Au  fîls  aîné  appartient  par  préciput  le  château  ou 
manoir  principal,  et  basse-court  attenant  et  contiguô  audit  manoir,  destinée  à  iceluy,  encore  que  le  fossé  du  château, 
ou  quelque  chemin  fût  entre  deux.  Et  outre  luy  appartient  un  arpent  de  terre  de  l'enclos  et  jardin  joignant  ledit 
manoir,  si  tant  il  y  en  a  et  si  ledit  enclos  contient  davantage,  l'ainé  peut  retenir  le  tout,  en  baillant  récompense  au  puî- 
nez  de  ce  qui  est  outre  ledit  arpent  en  terre  du  même  fief,  si  tant  il  y  en  a,  sinon  en  autre  terres  ou  héritages  de  la 
succession  à  la  comodité  des  puinez,  le  plus  que  faire  se  pourra  au  dire  de  preudhommes.  Et  s'entend  l'enclos  ce  qui 
est  fermé  de  murs,  fossez  ou  bayes  vives.  —  Art.  14.  Si  dans  l'enclos  du  préciput  de  l'aîné  il  y  a  mouUn,  four  ou 
pressoir,  le  corps  dudit  moulin,  four  ou  pressoir,  appartient  à  l'aîné,  mais  le  profit  du  moulip  bannal  ou  non  bannal, 
et  du  four  et  pressoir,  s'il  sont  bannaux,  se  partira  comme  le  reste  du  fief  :  et  sont  tenus  les  puinez  de  contribuer 
aux  frais  des  moulans,  toumans  et  travaillans  dudit  moulin,  corps  du  four  et  pressoir,  et  ustansilles  d'iceux,  pour  por- 
tion du  profit  qu'ils  y  prennent.  Peut  toutefois  l'aîné  avoir  le  dit  droit  du  profit  et  bannalité  en  recompensant  lesdits 
puinez  comme  dessus.  —  Art.  15.  Quand  père  et  mère  ayant  fief  et  héritages  tenus  noblement,  vont  de  vie  à  trépas, 
délaissez  seulement  deux  enfans  venans  à  leur  succession,  au  fils  aîné,  pour  son  droit  d'aînesse,  appartient  par  pré- 
ciput en  chacune  des  dites  successions,  tant  de  père  que  de  mère  un  hôtel  tenu  en  fief ,  tel  qui  veut  choisir  pour 
manoir  principal  avec  l'enclos  et  basse-court  comme  dessus  est  dit;  et  les  deux  tiers  des  susdits  fiefs  et  héritages  tenus 
noblement;  et  à  l'autre  des  dits  enfans  compete  et  appartient  l'autre  tiers  et  résidu  desdits  fiefs,  et  héritages  noblement 
tenus,  étant  desdites  successions.  —  Art.  16.  S'il  y  a  eu  plusieurs  enfans  excédans  le  nombre  de  deux  venans  à  la  succes- 
sion, au  fils  aîné  par  préciput  pour  son  droit  d'adnesse,  appartient  en  chacune  desdites  successions,  tant  de  père  que 
de  mère,  un  hôtel  tenu  fief  tel  qu'il  veut  choisir  pour  principal  manoir,  avec  l'enclos  et  la  basse-court,  aussi  que  dit  est. 
Et  la  moiUé  de  tous  les  autres  héritages  tenus  en  fiefs,  et  à  tous  les  autres  enfans  ensemble,  l'autre  moitié  et  résidu 
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Il  importe  de  remarquer  que  dans  la  coutume  de  Paris  et  dans  toutes  celles  du  Nord  de  la  France 
le  privilège  du  droit  d'aînesse  dérivait  du  caractère  de  la  terre,  non  de  la  qualité  de  la  personne,  par 
conséquent  était  tout  à  fait  indépendant  de  cette  qualit'.  Ce  principe  est  au  plus  haut  point  carac- 
téristique du  droit  féodal  et  coutumier.  Lorsque,  dans  les  derniers  temps  de  Tancienne  monarchie, 
il  arriva  très-fréquemment  que  des  biens  tenus  noblement  étaient  acquis  par  des  non-nobles,  qui 
prenaient  de  leur  terre  le  titre  de  marquis  ou  de  baron ,  sans  devenir  pour  cela  nobles  (V.  suprà^ 
p.  137),  la  terre  conférait  le  droit  d'atnesse  à  l'héritier  apte  à  s'en  prévaloir.  Au  contraire,  le  fils 
aîné  d'un  noble  n'avait  pas  de  droit  d'aînesse  à  exercer  s'il  n'y  avait  pas  de  biens  tenus  noblement 
dans  la  succession  paternelle. 

Rien  ne  serait  du  reste  plus  difficile  à  exposer  dans  tous  les  détails  que  les  dispositions  des  diffé- 
rentes coutumes  sur  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité.  Klimrath,  qui  a  entrepris  ce  travail  {Tra- 
vaux sur  V Histoire  du  droit  français,  t.  II,  p.  317  et  suiv.),  n'a  pas  relevé  et  analysé  moins  de 
treize  systèmes  différents,  présentant  chacun  pour  la  plupart  plusieurs  variantes.  Dans  le  Poitou  et  la 
Saintonge,  le  droit  de  primogéniture  avait  lieu  pour  les  biens  tenus  noblement,  pour  les  nobles 
et  pour  les  roturiers;  mais  pour  ceux-ci,  le  droit  de  primogéniture  pouvait  être  exercé  seulement 
s'ils  étaient  anciens  dans  le  fief.  Dans  les  coutumes  du  Centre,  comme  le  Berry,  le  Bourbonnais,  le 
Nivernais  et  l'Auvergne,  le  droit  d'aînesse  ou  de  primogéniture  était  admis  seulement  entre  nobles. 
Dans  le  Maine  et  l'Anjou,  il  emportait  le  droit  exclusif  à  tous  les  meubles  de  la  succession.  A  côté 
des  dispositions  des  coutumes  sur  le  droit  d'aînesse,  il  faut  placer  celles  qui  réglaient  d'une  façon 
particulière  la  succession  des  fiefs  de  haubert.  Il  en  a  été  parlé  plus  haut  (Y.  suprà,  p.  131). 

L'exercice  du  droit  d'aînesse  pouvait  avoir  pour  résultat  de  réduire  les  puînés  et  les  filles  à  un  état 
de  fortune  inférieur  à  leur  naissance.  La  plupart  des  coutumes  obligeaient  alors  l'aîné,  dont  le  droit 
avait  absorbé  une  trop  grande  partie  de  la  succession  paternelle,  à  pourvoir  à  l'existence  de  ses 
frères  puînés  et  à  l'établissement  de  ses  sœurs  en  les  dotant.  Cette  sorte  de  légitime  s'appelait,  pour 
les  flUes,  mariage  avenant  (Coût,  de  Normandie,  art.  249). 

Le  partage  des  successions  ne  comprenant  que  des  biens  tenus  en  roture  et  des  meubles  se  faisait 
selon  les  mêmes  principes,  soit  que  les  appelés  fussent  nobles,  soit  qu'ils  ne  le  fussent  pas.  Le  par- 
tage des  fiefs  se  faisait  aussi  conformément  aux  mêmes  règles ,  mais  sous  réserve,  dans  presque 
toutes  les  coutumes,  du  privilège  de  primogéniture  ou  de  masculinité.  —  Après  ce  que  nous  avons 
dit  des  droit  d'aînesse  et  de  masculinité,  tout  ce  qui  reste  à  dire  du  partage  des  successions  est  donc 
commun  aux  nobles  et  aux  roturiers,  aux  biens  nobles  et  aux  biens  roturiers.  —  Les  premiers  héri- 
tiers étaient  les  héritiers  en  ligne  directe;  ils  succédaient  par  tète.  Selon  quelques  coutumes,  ils  suc- 
cèdent également  par  tête  quand  il  n'existe  de  descendants  qu'au  second  degré  (Coût,  de  Sens, 
tit.  IX,  art.  18).  Mais  dans  la  plupart  des  coutumes,  notanunent  dans  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  la 
représentation  était  admise  à  l'iniâni  en  ligne  directe,  et  les  descendants  du  second  degré  succé- 
daient par  souche  ;  elle  n'était  admise  en  ligne  collatérale  qu'au  profit  des  enfants  de  frères  et  de 
sœurs,  dans  ces  mêmes  coutumes.  Enfin  il  y  avait,  avec  des  variétés  inutiles  à  expliquer,  des  cou- 
tumes, comme  celles  de  Reims  et  d'Anjou,  qui  admettaient  la  représentation  à  l'infini,  en  ligne 
collatérale,  pour  les  roturiers.  En  sens  contraire,  il  y  avait  des  coutumes  qui  n'admettaient  aucune- 


desdits  fiefs  et  héritage  tenus  noblement.  —Art.  17.  Si  es  dites  successions  de  père  et  de  mère,  ayeul  ou  ayeule,  il  y  a 
un  seul  fief  consistant  seulement  en  un  manoir,  basse-cour  et  enclos  d'un  arpent  sans  autre  appartenance  ni  autres 
biens,  audit  fils  aîné  seul  appartient  ledit  manoir,  basse-court  et  enclos  comme  dessus,  sauf  toutefois  aux  autres 
enfans  leur  droit  de  légitime,  ou  droit  du  douaire  coutumier,  ou  prefix  à  prendre  sur  ledit  fief.  Et  où  il  y  aurait  autres 
biens  qui  ne  fussent  suffîsans  pour  fournir  lesdits  droits  aux  enfans,  le  supplément  de  ladite  légitime  ou  dudit  douaire 
se  prendra  sur  ledit  fief.  Et  toutefois  au  dit  cas  le  fils  puîné  peut  bailler  aux  pulnez  recompense  en  argent,  au  dire 
de  prudhommes,  de  la  portion  qu'ils  pourraient  prétendre  sur  ledit  fief.  —  Art.  18.  S'il  n'y  a  manoir  principal  en  un 
fief,  appartenant  à  deux  ou  plusieurs  enfans,  par  la  succession  de  leur  père  ou  mère,  mais  seulement  terres  laboura- 
bles, le  fils  aîné  peut  avoir  un  arpent  de  terre,  en  tel  lieu  qu'il  voudra  élire  par  préciput,  pour  et  au  lieu  dudit 
manoir.  —  Art.  19.  Quand  il  n'y  a  que  filles  venans  à  succession  directe,  ou  collatérale,  droit  d'aînesse  n'a  lieu  et  par- 
tissent également. 
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ment,  dans  aucune  ligne,  la  représentation  :  telle  était  la  coutume  du  Boulonais.  Dans  ces  cou- 
tumes, quand  un  fils  était  prédécédé,  ses  frères  survivants  se  partageaient  la  succession  paternelle, 
à  l'exclusion  des  enfants  de  ce  fils.  Mais  un  tel  ordre  de  succession  parut  souvent  révoltant;  la 
pratique  l'adoucit  en  autorisant,  dans  ce  cas,  le  père  à  rapprocher  ses  petits-enfants  d'un  degré  par  son 
testament.  Cette  faculté  de  conférer  par  testament  à  des  petits-enfants  les  avantages  de  la  représen- 
tation s'appelait  le  rappel.  Il  y  avait  cela  de  particulier  dans  le  rappel  par  testament,  que,  fait  pour  les 
enfants  d'un  fils  prédécédé,  il  profitait  nécessairement  aux  enfants  d'un  autre  fils  prédécédé,  quoi- 
qu'ils n'eussent  pas  été  compris  dans  le  testament  opérant  le  rapprochement  d'un  degré  pour  quel- 
ques autres  héritiers  (Argou,  Institution  au  droit  français^  I,  440). 

Beaucoup  de  coutumes  admettaient,  dans  l'ordre  de  succession  en  ligne  directe,  le  privilège  que 
l'on  appelait  du  double  lien.  Les  frères  et  sœurs  germains  excluaient,  pour  le  partage  de  la  suc- 
cession de  l'auteur  commun,  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins  (V.  Coût,  du  Bourbonnais 
de  Dreux  et  Montargis  )•  Parmi  les  coutumes  qui  admettaient  la  préférence  du  double  lien,  le  plus 
grand  nombre  en  limitaient  les  effets  aux  meubles  et  aux  acquêts  immeubles.  Ainsi  disposaient  les 
coutumes  d'Artois,  Troyes,  Orléans,  Touraine,  Nivernais,  Poitou,  Saintonge,  Chaumont,  etc.  Dans  la 
coutume  de  Reims,  les  enfants  consanguins  et  les  enfants  utérins  concouraient  avec  les  frères  ger- 
mains; mais  ils  ne' prenaient  part  que  dans  leur  ligne.  Les  frères  germains,  au  contraire,  pre- 
naient part  dans  les  deux  lignes.  C'est  le  système  qui  est  passé  dans  notre  code  civil. 

A  défaut  de  descendants,  les  ascendants  étaient  appelés  à  succéder.  Mais  il  y  avait  sur  ce  point 
d'importantes  distinctions,  car,  pour  certains  biens,  les  collatéraux  étaient  préférés  aux  ascendants. 
Ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  que  l'esprit  des  coutumes  n'admett%it  pas  généralement  les  frères 
et  sœurs  à  partager  avec  les  ascendants,  comme  cela  avait  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit,  confor- 
mément à  la  Novelle  H8.  De  rares  coutumes,  comme  celle  du  Bourbonnais,  faisaient  exception. 

Pour  les  successions  des  ascendants  et  des  collatéraux,  il  fallait  distinguer  entre  les  meubles  et  les 
acquêts  d'un  côté  et  les  propres  de  l'autre,  selon  ce  qui  a  été  dit  précédemment  de  la  distinction 
des  propres  de  succession  et  des  acquêts  (V.  suprà^  p.  145).  En  général,  les  ascendants  succédaient 
par  tête  aux  meubles,  aux  acquêts  et  aux  propres  qui  venaient  d'eux  (Coût,  de  Paris,  art.  3H  et  313). 
Les  autres  propres  appartenaient  aux  collatéraux,  conformément  à  la  règle  :  Propres  ne  remontent. 
Si  donc  un  aïeul  avait  donné  à  un  petit-fils,  mort  depuis,  un  immeuble  non  aliéné,  il  succédait 
cet  immeuble  de  préférence,  même  au  père.  Dans  certaines  coutumes,  les  ascendants  succédaient  seu- 
lement aux  meubles  et  à  l'usufruit  des  immeubles  (V.  Coût.  d'Anjou,  Poitou,  Maine,  Angoumois, 
Loudunois). 

Quand  des  propres  étaient  attribués  à  des  collatéraux,  ceux-ci  ne  succédaient  pas  d'après  la  proxi- 
mité du  degré.  Les  collatéraux  appelés  à  succéder  ainsi  étaient  les  parents  dans  la  ligne  d'où  les 
propres  provenaient;  on  disait  :  Patema  patemis^  materna  matemis.  Ce  système  avait  pour  objet 
de  conserver  les  biens  dans  les  familles ,  l'un  des  grands  intérêts  que  le  droit  coutumier  tenait  le 
plus  à  sauvegarder.  Mais,  sur  l'application  même  de  la  maxime,  les  coutumes  encore  différaient.  Il  y 
avait  les  coutumes  dites  souchèreSy  oîi,  pour  succéder  à  un  propre,  il  fallait  que  les  collatéraux  fussent 
descendants  des  premiers  acquéreurs  qui  avaient  mis  le  bien  dans  la  ligne  (Coût,  de  Mantes,  art,  167); 
les  coutumes  d'estoc  (race)  et  ligne^  qui  étaient  en  très-grand  nombre,  où  le  plus  proche  parent  col- 
latéral succédait  aux  propres  de  sa  ligne  ;  les  coutumes  de  simple  câtéy  qui  ne  contenaient  paR  de 
dispositions  précises  à  cet  égard,  mais  où  l'on  appliquait  le  droit  commun  coutumier,  qui  était 
celui  que  réglaient  les  coutumes  dites  d'estoc  et  de  ligne. 

A  défaut  de  descendants  et  d'ascendants,  les  meubles  et  les  acquêts  de  la  succession  appartenaient 
au  plus  proche  parent  collatéral,  sans  distinction  de  cêté  et  de  ligne.  Cependant  il  y  avait  des  cou- 
tumes (Péronne,  Touraine,  Maine,  Anjou,  etc.)  où  les  meubles  et  acquêts  se  partageaient  par  moitié 
entre  les  deux  lignes.  On  appelait  ce  mode  de  partage  fente.  En  Bretagne,  on  admettait  la  refente 
ou  partage  dans  les  lignes  d'une  ligne 

C'est  surtout  à  propos  du  droit  de  succession  qu*il  faut  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  bien  des  fois, 
que,  si  le  droit  coutumier  a  des  principes  généraux,  il  n'en  a  aucun  d'absolu.  U  serait  absolumenjt-^ 
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impossible  d'expliquer  les  successions  coutumières  dans  tous  les  détails.  Ainsi,  dans  la  coutume  de 
Normandie,  qui  en  toutes  matières  avait  un  droit  si  particulier,  si  original,  aucun  ascendant  ne 
succédait  jamais  tant  qu'il  y  avait  des  descendants  de  lui  vivants.  Les  père  et  mère  ne  succédaient 
pas  à  un  enfant,  si  cet  enfant  laissait  des  frères,  des  sœurs,  des  neveux  ou  des  nièces  ;  mais  ils  suc- 
cédaient à  défaut  de  descendants  d'eux.  L'aïeul  ne  succédait  pas  s'il  y  avait  des  oncles  et  des  tantes  ; 
mais  il  succédait  à  défaut  d'oncles  ou  de  tantes,  etc.  (art.  241  et  242).  —  Dans  les  coutumes 
d'Amiens  et  de  Sens,  on  admettait,  par  exception,  que  les  propres  remontaient;  mais  cette  succes- 
sion s'y  combinait  avec  la  maxime  :  Patema  paternis  (V.  aussi  Coût,  du  Boulenois,  art.  79  et  83). 

—  Dans  la  coutume  du  Nivernais,  les  propres  remontaient  en  ligne  directe,  non  en  ligne  collatérale. 

—  Dans  la  coutume  d'Auvergne,  les  acquêts  étaient  réputés  biens  paternels  et  se  partageaient  comme 
tels  (XII,  6,  7,  19),  etc. 

Les  coutumes  réglaient  le  mode  de  partage  des  successions  et  la  manière  d'y  procéder.  Quand  des  hé- 
ritiers venaient  à  un  partage  de  la  succession  de  leurs  parents,  ils  devaient  rapporter  ce  qu'ils  avaient 
reçu,  ou  s'en  tenir  à  leur  don  et  renoncer  (Coût,  de  Paris,  art.  304  et  307).  Il  y  avait  même  des 
coutumes  dites  d'égalité^  qui  non-seulement  exigeaient  le  rapport  en  ligne  collatérale,  mais  encore 
dans  lesquelles  la  renonciation  ne  dispensait  pas  de  rapporter  l'excédant  de  la  part,  si  les  cohéritiers, 
mais  non  pas  les  créanciers,  le  demandaient.  Le  payement  des  dettes  de  la  succession  était  en  gé- 
néral à  la  charge  de  l'héritier  dans  la  proportion  de  son  émolument  (Coût,  de  Paris,  art.  314). 
Cependant,  quelques  coutumes  mettaient  les  dettes  à  la  charge  exclusive  de  l'héritier  des  meubles  et 
acquêts  (Coût,  de  Mantes,  art.  71;  Senlis,  art.  141).  D'autres  appliquaient  au  payement  des  dettes 
le  principe  de  la  maxime  Patima  paternis^  et  faisaient  supporter  aux  héritiers  du  côté  paternel  les 
dettes  contractées  par  le  père,  et  aux  héritiers  du  côté  maternel  les  dettes  contractées  par  la  mère 
(Coût.  d'Auvergne,  XII,  17;  la  Marche,  art.  234  et  suiv.). 

Le  droit  coutumier  reconnaissait  l'usage  des  testaments.  La  faction  de  testament  n'était  demeurée 
interdite,  conformément  à  l'ancien  droit  gallo-franc,  qu'aux  serfs,  aux  colons  (V.  suprà^  p.  145  en 
note),  qui  du  reste  furent  toujours  de  moins  en  moins  nombreux  dans  la  période  du  droit  coutumier 
secondaire  ;  mais  on  n'admettait  pas  que  la  qualité  d'héritier  pût  résulter  d'un  testament.  On  disait 
en  droit  coutumier  :  Institution  d'héritier  n'a  lieu;  un  institué  n'était  jamais  que  légataire,  et  un  testa- 
ment n'avait  pas  plus  d'effet  qu'un  codicille.  L'origine  de  la  maxime  peut  être  reportée  au  droit  gallo- 
romain  avec  toute  vraisemblance,  peut-être  même  au  droit  gallique  (V.  suprà^  p.  27  et  39).  Les  testa- 
ments étaient  authentiques  ou  olographes.  Les  testaments  authentiques  étaient  reçus  concurrenmient 
par  les  notaires  et  les  curés,  de  la  manière  qui  sera  expliquée  plus  loin,  quand  nous  traiterons  du 
droit  des  ordonnances.  L'âge  requis  pour  faire  un  testament  variait  beaucoup.  Selon  la  coutume  de 
Paris,  il  suffisait  d'avoir  vingt  ans  accomplis  pour  disposer  par  testament  de  ses  meubles  et  de  ses 
acquêts  ;  mais  il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans  pour  disposer  de  ses  propres  (art.  293  et  294).  Quand  la 
coutume  ne  s'exprimait  pas  sur  l'âge  requis  pour  tester,  on  suivait  les  règles  du  droit  romain,  qui 
permettait  aux  mâles  de  tester  à  l'âge  de  quatorze  ans,  et  aux  filles  à  l'âge  de  douze  ans;  dans  le 
ressort  de  quelques  départements,  on  suivait  la  coutume  de  Paris  (Ricard,  Donations^  liv.  I,  chap.  III, 
sect.  3).  Leur  jurisprudence  n'était  pas  unanime  sur  ce  point.  —  Mais  tous  ces  principes  sur  les  tes- 
taments ne  s'appliquaient  pas  aux  serfs  d'héritage  dans  les  pays,  toujours  plus  rares,  où  la  servitude 
avait  persisté;  les  serfs  ne  pouvaient  faire  de  testament. 

Les  coutumes  réglaient  la  forme  des  testaments,  le  nombre  des  témoins,  la  manière  dont  le  testa- 
teur doit  signer,  etc.  (Coût,  de  Senlis,  art.  173;  Berry,  tit.  XVni,  art.  12).  Selon  beaucoup  de  cou- 
tumes, le  testament  doit  mentionner  que  les  témoins  ont  été  spécialement  appelé^  ;  l'ordonnance  de  1733, 
comme  on  le  verra  en  son  lieu,  supprima  la  nécessité  de  cette  mention.  Selon  la  coutume  du  Poitou,  il 
devait  être  exprimé  dans  le  testament  que  le  testateur  avait  dicté  son  testament  (art.  18).  Les  testa- 
ments dans  lesquels  les  idées  auraient  été  suggérées  au  testateur  i^ar  le  notaire  ou  les  témoins  étaient 
appelés  testaments  à  rinterrogat,  et  attaquables  pour  cause  de  suggestion;  c'est  ce  qu'il  faut  savoir 
pour  comprendre  comment  il  y  avait,  sous  l'ancien  droit,  des  testaments  annulables  pour  cause  de 
suggestion;  il  ne  s'agissait  alors  que  de  la  suggestion  en  la  forme,  non  de  la  suggestion  captatoire, 
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qui,  seule,  n'a  jamais  été  une  cause  de  nullité  des  testaments  (V.  Merlin,  Rép.^  v^  Suggestion).  La 
coutume  de  Nonnandie  ne  reconnaissait  pas  comme  valables  les  testaments  faits  moins  de  trois  mois 
avant  la  mort  du  testateur  (art.  462). 

La  maxime  :  Institution  d'héritier  n*a  lieu,  avait  une  conséquence  notable  en  matière  d'hérédité 
testamentaire;  il  suivait  delà,  en  effet,  que  le  légataire  n'avait  jamais  la  saisine;  il  devait  la  deman- 
der aux  héritiers  du  sang  habiles  à  succéder  (V.  Perrière,  sur  l'art.  315  de  la  Coût,  de  Paris).  Jus- 
qu'à ce  que  la  saisine  eût  été  obtenue  par  le  légataire,  l'héritier  eût  pu,  le  cas  échéant,  intenter  com- 
plainte pour  saisine  et  nouvelleté,  c'est-à-dire  trouble  de  saisine  (Ibid.) 

L'institution  d'héritier  n'étant  pas  reconnue  en  droit  coutumier,  les  substitutions  ne  pouvaient  pas 
l'être  davantage.  Les  coutumes  vont  même  plus  loin  en  prohibant,  pour  la  plupart  expressément, 
toute  substitution  pupillaire,  exemplaire,  même  fidéi-commissaire  (Merlin,  Rép.j  V  Substitution). 
Les  pays  de  droit  écrit  suivaient,  en  cette  matière,  les  principes  du  droit  romain.  Mais  l'usage  des 
substitutions  «n'avait  pas  moins  fini  par  prévaloir  après  la  rédaction  des  coutumes,  même  dans  les 
pays  de  droit  coutumier.  Il  était,  comme  on  le  verra  plus  loin,  réglementé  par  les  ordonnances. 

Dans  le  droit  coutumier  secondaire,  la  liberté  de  disposer  par  testament  était  limitée  de  deux  ma- 
nières :  par  les  réserves  coutumières  et  par  la  légitime.  On  sait  quelle  était  la  limite  du  droit  de 
tester  dans  le  droit  coutumier  primaire  (V.  suprà^  p.  107).  Sous  les  coutumes  écrites,  la  limite 
du  droit  de  tester,  et  par  conséquent  le  caractère  de  la  réserve,  restent  les  mêmes  ;  mai§  les  cou- 
tumes varient  beaucoup  sur  le  point  de  savoir  quelles  choses  on  peut  léguer  par  testament.  Il  en  est 
où  l'on  peut  disposer  du  tiers  de  ses  biens,  quelle  qu'en  soit  la  nature  (Coût,  de  la  Marche,  art.  212),  ou 
du  quart  (Coût.  d'Auvergne,  art.  41  et  43);  d'autres  où  la  quotité  disponible  se  compose  de  tous  les  meu- 
bles et  acquêts  et  du  tiers  des  propres  (Meaux,  art.  261);  d'autres  encore  où  le  testateur  peut  dispo- 
ser de  tous  les  meubles  et  acquêts,  pourvu  qu'il  ait  des  propres  ;  s'il  n'en  a  pas,  les  acquêts  et  les  meu- 
bles sont  considérés  comme  propres,  et  il  ne  peut  en  disposer  (La  Rochelle,  art.  44).  Ces  dernières  cou- 
tumes s'appellent  Coutumes  de  subrogation;  mais,  le  plus  communément,  le  testateur  pouvait  dispo- 
ser des  meubles,  des  acquêts  et  du  cinquième  des  propres;  ainsi  le  permettait,  avant  la  Révolution, 
la  coutume  de  Paris  (art.  292),  qui,  dans  le  silence,  suppléait  aux  autres  coutumes  et  formait  le  droit 
conunun  de  la  France.  Cette  réserve  s'appelait  les  quatre-quints. 

Tel  était  le  droit  testamentaire  dans  la  seconde  période  du  droit  coutumier.  La  réserve  coutumière 
pouvait  se  définir  :  une  portion  de  la  succession  que  la  coutume  rend  indisponible  et  garde  aux 
héritiers.  Elle  n'avait  pas  été  établie  directement  par  la  coutume  ;  elle  résultait  de  la  restriction  que 
la  coutume  mettait  au  droit  de  tester.  L'art.  292  de  la  coutume  de  Paris  disposait  :  a  Toutes  per- 
sonnes saines  d'entendement,  âgées  et  usant  de  leurs  droits,  peuvent  disposer  par  testament  et  ordon- 
nance de  dernière  volonté,  au  profit  de  personne  capable,  de  tous  leurs  biens  meubles,  acquêts  et  con- 
quêts  immeubles,  et  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages,  et  non  plus  avant,  encore 
que  ce  fût  pour  cause  pitoyable.  »  C'était  la  capacité  du  droit  du  testateur  que  la  coutume  affectait. 
Conmie  elle  ne  prenait  en  considération  ni  le  nombre  ni  la  qualité  des  héritiers,  qui  pouvaient  être 
des  collatéraux  éloignés  et  inconnus  et  n'héritaient  pas  moins  de  la  réserve,  cette  réserve  se  trouvait 
être  une  masse  qu'ils  étaient  appelés  collectivement  à  partager,  parce  que  le  défunt  n'avait  pas  eu, 
selon  la  doctrine  des  commentateurs  du  droit  coutumier,  la  capacité  d'en  disposer. 

La  légitime,  que  les  mêmes  coutumes  qui  restreignaient  ainsi  l'exercice  du  droit  de  tester  assu- 
raient aux  enfants,  mais  aux  enfants  et  descendants  seulement,  était  tout  autre  chose;  elle  avait  été 
empruntée  au  droit  romain.  On  sait  par  quelle  s^ite  de  tempéraments  l'usage  et  le  droit  civil  arrivè- 
rent à  restreindre  l'exercice  du  droit  de  tester,  que  la  loi  des  Douze  Tables  avait  fait  absolu  (V.  suprà^ 
p.  41).  —  Dans  le  dernier  état  du  droit,  sous  Justinien,  la  légitime  au  profit  des  enfants  était  de  la 
moitié  de  la  succession  s'ils  étaient  plus  de  quatre  ;  elle  était  du  tiers  s'ils  étaient  moins  de  quatre 
(Xov.  118,  cap.  1).  Dans  le  droit  coutumier,  elle  variait  sensiblement.  Il  y  avait  des  coutumes, 
comme  celle  de  Bourgogne  (tit.  V,  art.  2  et  suiv.),  qui  suivaient  simplement  le  système  du  droit 
romain;  d'autres  qui  n'admettaient  la  légitime  que  pour  les  mâles.  Dans  les  coutumes  de  Tours 
(art.  284),  Anjou  (art.  241),  Maine  (art.  258),  le  père  pouvait  faire  à  sa  fille,  quand  il  la  mariait,  un 
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léger  don  qui  lui  tenait  lieu  alors  de  légitime.  Par  un  ressouvenir  d'anciens  usages  où  la  fiancée 
portait  à  Féglise,  au  jour  du  mariage,  une  guirlande  ou  une  couronne,  ce  léger  don  s'appelait  chapd 
de  roses.  On  l'appelait  aussi  mariage  avenant.  La  coutume  de  Normandie  le  réglait  avec  détails  dans 
ses  art.  248  et  249.  Dans  la  coutume  de  Paris  (art.  298),  dont  le  système  était  le  plus  généralement 
suivi,  la  légitime  des  enfants  était  de  la  moitié  de  la  part  que  chacun  d'eux  aurait  eue  au  cas  de  décès 
ab  intestat. 

On  comprend  ainsi  comment  la  réserve  et  la  légitime  se  distinguaient  profondément.  La  disposi- 
tion de  la  coutume  d'où  résultait  la  réserve  affectant  la  capacité  de  droit  du  testateur  quant  à  l'objet 
de  son  testament,  il  s'ensuivait  que  la  qualité  et  le  nombre  des  héritiers  n'ajoutaient  rien  ni  n'enle- 
vaient rien  au  droit  de  disposer.  La  réserve  était  toujours  la  même.  Tout  héritier  pouvait  réclamer 
contre  l'usage  excessif  que  le  testateur  avait  fait  du  droit  de  disposer.  Les  donations  qu'il  pouvait 
avoir  faites  antérieurement  n'étaient  pas  prises  en  considération  pour  déterminer  ëa  capacité  testa- 
mentaire quant  à  l'objet,  etc.,  etc.  —  Les  dispositions  qui  établissaient  la  légitime  ne  protégeaient, 
au  contraire,  que  les  descendants.  Elles  n'avaient  pas  égard  à  la  nature  des  biens  pour  en  fixer 
rimportance  :  quels  qu'ils  fussent,  meubles,  hnmeubles,  acquêts,  conquêts,  propres,  ils  faisaient 
masse  pour  le  calcul  de  la  légitime  que  la  coutume  accordait.  On  devait  même  ajouter  fictivement  à 
cette  masse,  pour  ce  calcul  de  la  légitime,  la  valeur  des  choses  antérieurement  données. 

D'après'' cette  différence  entre  les  dispositions  d'où  résultait  virtuellement  la  réserve  et  celles  qui 
établissaient  expressément  la  légitime,  on  comprendra  que  ces  dispositions,  ayant  les  unes  et  les 
autres  un  objet  différent,  existassent  concurremment,  bien  qu'elles  se  suppléassent  quelquefois.  Quand 
le  testateur  ne  laissait  pas  de  biens  propres  ou  ne  laissait  que  des  biens  propres  insuffisants,  ou 
quand  il  avait  fait  des  donations  de  son  vivant,  etc.,  ses  descendants  pouvaient  avoir  intérêt  à  récla- 
mer leur  légitime,  bien  que  leur  auteur  n'eût  pas  dépassé  sa  capacité  de  disposer.  Mais  la  consé- 
quence la  plus  importante  à  noter,  c'est  la  différence  profonde  entre  le  caractère  de  la  réserve  et 
celui  de  la  légitime.  Il  résultait  des  dispositions  relatives  à  la  réserve  qu'affectant  la  capacité  du 
testateur,  sans  préoccupation  des  héritiers,  elles  conféraient  éventuellement  à  ceux-ci  un  droit  col- 
lectif, tandis  que  le  droit  des  descendants  à  la  légitime  était  un  droit  individuel  pour  chacun  d'eux. 

Indépendamment  des  limites  à  la  liberté  testamentaire  résultant  des  réserves  coutumières  et  de  la 
légitime,  il  y  avait  des  prohibitions  pour  certaines  personnes  de  s'avantager  respectivement.  Les 
avantages  entre  époux  étaient  défendus  par  la  coutume  de  Paris  (art.  282)  et  par  la  plupart  des  au- 
tres coutumes;  il  ne  pouvait  y  en  avoir  d'autres  que  ceux  du  douaire.  D'autres  coutumes,  dans  la 
Picardie,  permettaient  aux  époux  de  s'avantager  de  certains  biens  et  pour  une  certaine  quotité.  On 
a  vu  plus  haut  dans  quelle  mesure  le  don  mutuel  était  généralement  autorisé  (p.  142). 

Dans  le  second  état  du  droit  coutumier,  on  vit  s'établir  et  s'étendre  l'usage  de  ce  que  Ton  appela 
les  institutions  contractuelles.  C'était,  pour  rappeler  les  paroles  de  Laurière  sur  Loysel,  qui  s'est 
trompé,  du  reste,  si  gravement  sur  l'origine  des  institutions  contractuelles,  une  institution  pour  por- 
tion, ou  reconnaissance  d'héritier  simple  ou  mutuelle  et  donation  particulière  par  contrat  de  mariage 
{Ifistitutes  coût,  y  liv.  II,  tit.  IV,  9).  L'institution  contractuelle  avait  pour  principal  objet  de  faciliter  les 
mariages.  C'était,  comme  on  l'a  dit  encore  avec  raison,  un  testament  irrévocable,  et  de  plus,  au 
moins  par  sa  dénomination,  une  dérogation  à  ce  principe  du  droit  coutumier  :  Institution  d'héritier 
n'a  lieu.  L'origine  en  est  assez  obscure.  Faudrait-il  penser  avec  Laurière  que  1^  institutions  con- 
tractuelles dérivent  du  premier  droit  féodal,  de  l'assimilation  de  tous  les  hommes  du  fief  à  des  sol- 
dats, d'où  la  faculté  pour  eux  de  s'avantager  mutuellement?  Mais  comment  expliquer  l'extension  de 
cette  faculté  aux  successions,  et  pourquoi  est-elle  restreinte  au  seul  cas  de  mariage?  L'institution 
contractuelle  était  coutumière  et  non  féodale.  Nous  croirions,  avec  beaucoup  plus  de  vraisemblance, 
en  retrouver  l'origine  dans  le  droit  des  lois  barbares  et  des  Capitulaires  (V.  suprà^  p.  67  et  75).  L'in- 
stitution contractuelle  était,  en  effet,  pour  la  forme,  une  survivance  des  testaments  gallo-francs. 

Le  principe  dominant  du  droit  coutumier,  qui  était  de  maintenir  les  biens  dans  les  familles,  avait 
fait  reconnaître  aux  héritiers  certaines  garanties  de  leur  droit  éventuel,  indépendamment  de  celles 
résultant  des  réserves  coutumières  et  de  la  légitime.  Ainsi  les  Coutumes  d'Artois  (art.  70),  du  Pon- 
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thieu  (art.  19)  et  du  Boulenois  (art.  92  et  124),  ne  permettaient  pas  qu'on  aliénât  ou  hypothé- 
quât ses  propres  sans  le  consentement  de  ses  héritiers  apparents,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  une  né- 
cessité jurée  par  le  vendeur  et  vérifiée  par  deux  témoins,  ou  à  charge  de  faire  le  remploi.  Dans  les 
coutumes  de  Normandie,  du  Mans,  du  Loudunois  et  de  TAnjou,  la  faculté  de  disposer  non-seule- 
ment de  ses  propres,  mais  de  ses  héritages  acquêts,  hors  le  cas  d'extrême  nécessité,  n'existait  plus 
pour  celui  qui  avait  marié  un  wifant  ou  un  descendant  comme  son  principal  héritier,  encore  qu'il 
ne  l'eût  pas  institué.  Il  semble  que  dans  l'esprit  de  ces  coutumes  le  mariage  d'un  enfant  valût  une 
institution  d'héritier. 

Le  retrait  lignager  était  une  garantie  difTérente,  mais  de  même  sorte.  Il  en  a  été  parlé  plus  haut 
(p.  109).  Dans  le  second  état  du  droit  coutumier,  le  retrait  lignager  n'était  ordinairement  accordé 
qu'aux  parents  des  côté  et  ligne  du  bien  propre  à  retraire  (Coût,  de  Paris,  art.  128).  La  coutume 
de  Normandie  voulait  même  que  le  retrayant  descendît  en  ligne  droite  du  premier  acquéreur 
(art.  438);  les  coutumes  souchères  l'exigeaient  également.  Parmi  les  coutumes  souchères,  les  unes 
étaient  telles  pour  les  retraits  et  les  successions,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  être  descendant  du  premier 
acquéreur  tant  pour  succéder  au  propre  que  pour  exercer  le  retrait  lignager,  si  le  propre  avait  été 
aliéné,  comme  dans  les  coutumes  de  Mantes,  Melun,  Montargis;  d'autres  étaient  souchères  seulement 
pour  les  retraits,  c'est-à-dire  que  le  retrait  lignager  ne  pouvait  être  exercé  que  par  un  descendant  du 
premier  acquéreur,  quoiqu'il  ne  fût  pas  nécessaire  d'être  dans  cette  condition  pour  succéder  aux 
propres;  telles  étaient  les  coutumes  d'Orléans  et  du  Nivernais;  d'autres,  comme  la  coutume  de  Tou- 
raine,  étaient  souchères  pour  les  successions  seulement.  En  général,  le  retrait  lignager  ne  pouvait 
être  exercé  qu'après  la  mort  du  vendeur;  mais  les  enfants  pouvaient  retraire  du  vivant  même  de  leur 
auteur  (Ck)ut.  de  Paris,  art.  142).  Quand  plusieurs  parents  se  présentaient  pour  opérer  le  retrait,  la 
préférence  était  donnée,  selon  la  plupart  des  coutumes,  à  celui  qui  s'était  présenté  le  premier  (Coût, 
de  Paris,  art.  141);  selon  d'autres,  elle  était  donnée  au  parent  le  plus  proche;  le  plus  diligent  ne  l'em- 
portait qu'au  même  degré  (Coût,  de  Troyes,  art.  145).  Mais  le  retrait  lignager  ne  pouvait  avoir  pour 
objet  ni  les  meubles,  qui  par  leur  nature  ne  pouvaient  être  considérés  comme  proprés,  et  d'ailleurs  n'é- 
taient pas  susceptibles  de  revendication,  ni  l'usufruit  des  inuneubles,  parce  qu'il  s'éteignait  à  la  mort  de 
l'usufruitier,  ni  les  offices  et  charges  pubUques,  quoique  vénaux,  parce  que  la  nomination  appartenait 
au  roi,  et  que  pour  l'officier  public  la  cession  se  terminait  à  une  démission  de  sa  charge  (Coût,  de 
Paris,  art.  141,  143  et  147).  La  plupart  des  coutumes,  comme  celles  d'Orléans  et  de  Touraine,  n'ad- 
mettaient pas  le  retrait  lignager  dans  le  cas  où  la  vente  avait  eu  lieu  par  autorité  de  justice. 

Le  retrait,  s'il  n'était  pas  consenti  volontairement  par  l'acheteur,  était  prononcé  judiciairement. 
L'action  devait  être  intentée  dans  l'an  et  jour  à  dater  de  la  réception  en  foi  et  hommage  s'il  s'agis- 
sait d'un  fief,  de  l'ensaisinement  s'il  s'agissait  d'un  propre  roturier,  de  l'acquisition  déclarée  par- 
faite par  le  tribunal  du  lieu  s'il  s'agissait  d'un  bien  tenu  en  franc  alleu  (Coût,  de  Paris,  art.  129, 
130  et  132).  Quelques  coutumes  fixaient  d'autres  délais,  notamment  les  coutumes  du  Berry,  de  l'Au* 
vergne,  de  la  Bretagne  et  du  Bourbonnais. 

On  sait  conunent  se  combinaient  les  principes  du  droit  de  succession  et  celui  de  la  saisine  dans 
cette  maxime  si  connue  :  Le  mort  saisit  le  vif  (V.  suprà^  p.  106,  14S  et  146).  La  maxime  n'avait 
pas  lieu  en  matière  de  succession  aux  fiefs,  parce  que,  à  proprement  parler,  on  ne  succédait  pas  aux 
fiefs,  et  que  l'héritier  recevait  son  fief  du  suzerain.  Mais,  dans  le  droit  public,  elle  était  reçue  pour  la 
succession  à  la  Couronne,  parce  que  le  souverain  ne  tenait  sa  couronne  de  personne.  Cette  maxime  : 
Le  roi  ne  meurt  pas,  et  cette  phrase  proverbiale,  ce  cri  poussé  à  la  mort  des  anciens  rois  de  France  : 
Le  roi  est  mort,  vive  le  roi  I  n'étaient  en  réalité  au'une  application  au  droit  public  de  la  maxime  du 
droit  civil  :  Le  mort  saisit  le  vif. 
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§  IV.  —  DROIT  DES  OBLIGATÏONSL 


Le  droit  des  obligations  forme  une  partie  considérable  de  la  science  du  droit  ;  maïs  il  ne  peut  tenir 
qu'une  très-petite  place  dans  une  histoire.  Le  droit  romain  ayant  été  Tobjet  d'études  assidues  dans 
les  pays  coutumîers  à  partir  du  XIIP  siècle,  ses  doctrines  sur  la  matière  si  vaste  des  obligations  y 
furent  généralement  adoptées;  Fusage  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  accommodèrent  aux  mœurs 
du  pays  celles  de  ces  doctrines  qui  avaient  été  trop  exclusivement  propres  au  peuple  romain.  Les 
grands  jurisconsultes  du  XVP  siècle  travaillèrent  à  Tenvi  à  cette  œuvre,  concurrenunent  avec  la  ju- 
risprudence ;  c'est  à  ces  savants  travaux  que  nous  devons  la  théorie  des  contrats  telle  qu'elle  est 
venue  se  déposer  dans  le  code  civil.  Passons  seulement  rapidement  en  revue  quelques  contrats  carac- 
téristiques. 

Il  a  été  parlé  des  communautés  qui  au  XIII"  siècle  résultaient  du  seul  fait  d'une  vie  en  commun 
(V.  suprà,  p.  110).  Dans  le  droit  coutumier  secondaire,  ces  communautés,  si  dangereuses,  sont  deve- 
nues moins  fréquentes.  Cependant  dans  certaines  coutumes  du  Centre,  comme  celles  du  Berry,  de 
Troyes,  de  Chaumont,  etc.,  ceux  qui  avaient  vécu  ensemble  pendant  an  et  jour,  mêlant  leurs  biens, 
leurs  profits  et  leurs  pertes,  étaient  communs  en  tous  biens  meubles  et  conquêts  inuneubles.  Mais  la 
communauté  n'était  pas  acquise  aux  enfants  de  famille,  aux  serviteurs,  aux  personnes  recueillies 
par  affection,  conunisération,  etc.  Dans  les  coutumes  du  Poitou,  de  l'Angoumois,  de  la  Saintonge,  du 
Nivernais,  du  Bourbonnais,  cette  communauté  tacite  ne  naissait  qu'entre  roturiers  majeurs  et  jouis- 
sant de  leurs  droits.  On  l'appelait  quelquefois  société  taisible.  Dans  les  coutumes  du  Nivernais  et  de 
Meaux,  la  société  en  dbmmunauté  était  présumée  contractée  par  quart,  quand,  dans  le  cas  de  secondes 
noces,  les  époux  vivaient  ayant  avec  eux  chacun  les  enfants  de  leur  précédent  mariage  (Y.  Jur.  gén.^ 
V*  Société,  n"'  21  et  suiv,). 

Les  choses  vendues  par  décret,  c*est-i-dire  par  autorité  de  justice,  étaient  acquises  d'une  manière 
incommutable.  Ce  principe  dérivait  du  droit  romain  ;  mais  le  droit  français  lui  donna  une  autorité 
plus  générale.  On  voulut  que  les  ventes  faites  par  justice  donnassent,  à  raison  de  leur  publicité  et  de 
leur  solennité,  une  pleine  garantie  aux  acquéreurs,  puisque  ceux  qui  auraient  eu  des  droits  à  faire 
valoir  sur  la  chose  avaient  été  avertis  par  cette  publicité  d'avoir  à  les  produire.  C'était  une  maxime 
de  droit  coutumier  que  «  en  chose  vendue  par  décret  éviction  n'a  point  lieu  »  (V.  Loysel,  Institutes 
coût.,  liv.  m,  tit.  IV,  10;  Laurière  cite  les  coutumes  d'Auvergne  et  du  Nivernais).  Cette  maxime 
avait  deux  applications  importantes.  D'abord,  la  vente  par  décret  purgeait  les  hypothèques  dont  le 
fonds  pouvait  être  affecté,  à  l'exception  de  l'hypothèque  du  douaire  (Ibid,),  De  plus,  elle  ne  pouvait 
être  attaquée  pour  cause  de  lésion  de  plus  de  moitié  du  prix.  Mais  un  décret  ne  pouvait  porter  atteinte 
aux  droits  de  fief  et  aux  droits  de  cens.  La  raison  en  est  sensible  :  quand  un  inmieuble  était  vendu 
par  décret,  le  propriétaire  n'était  exécuté  que  dans  la  mesure  du  droit  dont  il  pouvait  disposer.  Or 
les  droits  de  fief  et  de  cens  avaient  grevé  d'autant  son  droit  de  propriété.  Aussi  disait-on  communé- 
ment que  tt  un  décret  nettoie  toutes  hypothèques  et  droits,  fors  les  censuels  et  les  féodaux  »  (Loysel, 
Institutes  çotU.,  liv.  VI,  tit.  V,  18), 

Les  lois  de  l'Église,  comme  on  le  sait,  condamnaient  lusure  et  réprouvaient,  comme  prêt  usuraire, 
le  prêt  à  intérêt,  quelque  modique  que  fût  l'intérêt.  La  jurisprudence  du  Parlement  donnait  une 
sanction  à  cette  défense,  en  considérant  comme  inunorale,  et  partant  non  avenue,  toute  stipulation 
d'intérêt.  Cette  condamnation  du  prêt  à  intérêt,  sous  le  nom  de  prêt  usuraire,  avait  pour  principe 
cette  erreur  économique,  que,  l'argent  ne  produisant  pas  de  fruits,  il  était  injuste  d'en  faire  payer 
la  jouissance.  Pour  tourner  la  difficulté  suscitée  par  les  défenses  canoniques,  on  imagina  alors  le 
contrat  de  rente  :  par  la  constitution  de  rente,  une  partie  aliénait  une  somme  d'argent,  moyennant 
un  revenu  ou  rente  que  l'autre  partie  s'engageait  à  lui  payer  annuellement  et  perpétuellement.  En 
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1426,  le  pape  Martin  Y  approuva  les  constitutions  de  rente  par  la  fameuse  bulle  Regimmù  La  con* 
séquence  d'une  telle  doctrine  était  forcée;  il  fallait  que  les  rentes  constituées  ne  fussent  pas  rache- 
tables  ;  car  autrement  le  contrat  de  rente  n'eût  plus  été  que  le  prêt  à  intérêt,  avec  le  mensoQge  en 
plus.  En  effet,  deux  bulles  de  Pie  Y,  de  1569  et  1570,  ne  permettent  de  constituer  des  rentes  que  par 
ceux  qui  avaient  des  fonds  de  terre  pour  en  répondre,  et  alors  elles  étaient  non  rachetables,  comme 
rentes  foncières.  Mais  on  dût  se  demander  comment  cette  circonstance,  que  le  débiteur-rentier 
était  propriétaire,  pouvait  changer  la  nature  du  contrat.  Dumoulin  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer, 
dans  son  traité  De  Usuris,  l'inanité  de  toutes  ces  doctrines.  Sur  son  autorité,  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  12  mars  1552,  déclara  les  rentes  constituées  rachetables.  Gomme  on  ne  peut  évi- 
ter l'inconséquence  dès  qu'on  se  place  en  dehors  des  principes,  on  eut  alors  cette  singularité  d'un 
droit  qui  permettait  un  contrat  sous  un  nom  et  le  réprouvait  sous  un  autre.  Cet  état  du  droit  per- 
sista jusqu'à  la  loi  du  2  octobre  1789,  qui  proclama  les  vrais  principes  et  permit  le  prêt  à  intérêt. 

Le  droit  coutumier  connaissait  le  gage  et  l'hypothèque.  Il  y  avait  deux  sortes  de  gages,  le  vif  gage 
et  le  mort  gage.  Le  créancier  qui  avait  un  vif  gage  imputait  les  fruits  sur  sa  créance;  celui  qui 
avait  un  mort  gage  recueillait  les  fruits  sans  que  sa  créance  en  fût  diminuée  d'autant.  «  Yif  gage, 
est-il  dit  dans  Loysel  {Insiitutes  coiU.j  liv.  III,  tit.  7),  est  celui  qui  s'acquitte  de  ses  issues;  mort  gage 
est  celui  qui  de  rien  ne  s'acquitte.  »  Le  mort  gage  était  marqué  au  plus  haut  degré  du  caractère 
usuraire,  et  fut  de  bonne  heure  réprouvé  pour  cette  raison;  il  avait  pour  objet  de  pousser  le  débi- 
teur à  s'acquitter  promptement  de  sa  dette  (Laurière,  Glossaire^  v"*  Gage  moft).  Conune,  sous  cette 
apparence,  il  était  devenu  très-en  usage  dès  les  premiers  temps  du  moyen  ftge,  le  droit  canonique 
entreprit  d'en  éteindre  la  pratique;  dans  un  concile  tenu  à  Tours  en  1164,  le  pape  Alexandre  III 
défendit  aux  clercs  de  prêter  à  usure,  et,  conune  conséquence  de  cette  défense,  ordonna  que  les  fruits 
de  l'immeuble  donné  en  gage  s'imputassent  non  sur  les  intérêts,  car  c'eût  été  permettre  l'usure,  que 
l'on  confondait  alors  dans  le  prêt  à  intérêt  et  que  l'on  condamnait  alors  au  même  titre,  mais  sur  la 
dette  principale,  sors.  Malgré  les  condamnations  de  l'Église,  l'usage  du  mort  gage  persista,  toujours 
réprouvé  ;  mais  les  fruits  de  la  chose  donnée  en  gage  se  compensaient  avec  les  intérêts  de  la  dette, 
et  alors,  quand  le  gage  avait  pour  objet  un  immeuble^  c'était  le  contrat  d'antichrèse  (Y.  Jur.  gén.^ 
V'  Nantissement^  n"  20  et  suiv.). 

L'hypothèque,  avec  droit  de  suite  et  de  préférence,  résultait  de  tout  acte  notarié,  de  tout  jugement, 
par  conséquent  de  tout  acte  privé  reconnu  en  jugement  ou  dans  un  acte  notarié  (Coût,  de  Paris, 
art.  107).  Mais  les  contrats  passés  en  cour  d'Église  n'emportaient  pas  hypothèque.  Laurière,  sur 
Loysel  {Institutes  cout.^  liv.  III,  chap.  YII,  14),  nous  apprend  que  cette  règle  était  tirée  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  4  juillet  1357;  elle  était  fondée  sur  ce  que  les  cours  d'Église  non-seulement 
n'avaient  compétence  et  juridiction,  comme  on  le  verra,  qu'entre  clercs,  mais  encore  ne  pouvaient 
prononcer  qu'à  propos  de  choses  ecclésiastiques  ou  relevant  de  la  conscience  catholique. 

Les  affranchissements  de  serfs  et  l'avènement  de  la  classe  des  hommes  libres  aux  avantages  de  la 
propriété  rendirent  très-commun  le  contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer.  Déjà,  au  temps  de  Beauma- 
noir,  tout  un  droit  s'était  établi  sur  les  cozes  bailliéspar  loïer  {Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  XXXYIII). 
Dans  son  acception  la  plus  large,  le  mot  bail  désignait  toute  garde,  toute  surveillance  exercée  pour 
le  compte  d'une  personne,  soit  que  l'objet  fût  une  personne  même,  soit  qu'il  fût  une  chose.  C'est 
ainsi  qu'on  appelait  bail  une  tutelle,  aussi  bien  que  le  droit  d'exploiter  un  fonds  en  vertu  d'un  con- 
trat de  cens  ou  de  louage,  etc.  —  Les  magistrats  nommés  baillis  n'étaient  désignés  ainsi  que  parce 
que  l'on  considérait  en  eux  l'office  de  gardiens.  —  Dans  les  coutumes,  le  bail  à  loyer  se  diver- 
sifie à  l'infini  :  bail  à  colonge  en  Alsace  ;  ce  n'était  en  réalité  qu'un  bail  à  rente  foncière,  soit  à 
une  association  de  colons;  —  bail  à  comptant,  à  charge  de  planter,  ordinairement  des  vignes,  moyen- 
nant l'abandon  d'une  portion  de  fruits  ;  —  bail  à  locatairie  perpétuelle,  —  bail  à  domaine  congéable.  — 
Cette  dernière  sorte  de  tenure  était  surtout  connue  en  Bretagne  ;  elle  n'était  pas  sans  analogie  avec  le 
bail  emphytéotique;  c'était  une  concession  faite  pour  un  temps  indéfini,  moyennant  le  payement 
dUine  rente  annuelle,  mais  avec  cette  condition  que  le  cédant  pourrait  à  volonté  reprendre  son  fonds, 
en  remboursant  au  concessionnaire  les  améliorations  faites  sur  le  fonds,  d'après  le  prix  de  l'estima- 
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tion.  En  dernière  analyse,  le  bail  à  domaine  congéable  était  une  concession  de  propriété  à  titre  pré- 
caire (V.,  sur  tous  ces  contrats,  Jur.  gén.^  v**  Louage  à  comptant^  Louage  à  locataire  perpétue^j 
Louage  à  domaine  congéable^  etc.). 

Parmi  les  contrats,  il  faut  placer  les  donations  ou,  comme  on  les  appelait  quelquefois,  les  donaisons^ 
juoique  la  matière  se  rattache  autant  à  celle  des  testaments  qu'aux  obligations  proprement  dites.  Une 
donation  entre  vifs  ne  pouvait  excéder  la  quotité  disponible,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut.  De 
plus,  elle  ne  pouvait  être  faite  en  haine  des  héritiers  ou  en  fraude  de  leur  légitime  attente.  Le  droit 
coutumier  ne  voulait  môme  pas  que  l'attente  du  donataire  pût  être  trompée  par  des  actes  faits  après 
coup.  Tel  est  le  principe  d'une  doctrine  qui  est  passée  tout  entière  dans  notre  droit  moderne,  et  qui, 
dans  son  expression  la  plus  généralement  acceptée,  se  résumait  dans  cette  maxime  :  Donner  et  retenir 
ne  vaut.  Les  conséquences  en  étaient  que  le  donateur  ne  donnait  pas  valablement,  s'il  se  réservait  de 
conserver  la  possession  de  la  chose  donnée  jusqu'après  son  décès,  ou  s'il  se  réservait  de  diq^er  au- 
trement de  la  chose,  ou  s'il  donnait  à  charge  de  dettes  futures. 

La  maxime  :  Donner  et  retenir  ne  vaut,  se  rattachait  à  ce  système,  qui,  dans  ses  différentes  par- 
ties, avait  pour  objet  de  fixer  les  biens  dans  les  familles,  au  risque  de  gêner  la  liberté  des  proprié- 
taires. Cependant  la  prohibition  de  donner,  en  retenant  par  devers  soi  la  possession  de  la  chose  donnée 
jusqu'à  son  décès,  paraît  avoir  soulevé  de  bonne  heure  quelque  difficulté.  Les  coutumes  pouvaient- 
elles  défendre  de  donner  la  propriété  d*une  chose,  sous  réserve  de  l'usufruit?  Non,  évidemment.  Les 
principes  du  droit  romain,  dont  l'autorité  grandissait  si  rapidement  dans  la  période  de  la  rédaction 
des  coutumes,  auraient  repoussé  une  doctrine  si  peu  juridique.  On  admit  donc  expressément  la  sépa- 
ration de  la  nue  propriétée  et  de  l'usufruit  dans  presque  toutes  les  coutumes,  et  l'on  reconnut  naême 
la  clause  de  constitut  et  de  précaire,  par  laquelle  le  donateur  arrivait  à  garder  la  possession  de  la  chose 
donnée  (V.  notamment  Coût,  de  Paris,  art.  273,  274  et  275).  —  Mais  on  voulut  qu'il  y  eût,  dans  tous 
les  cas,  dessaisine  du  donateur  et  saisine  du  donataire,  et  que  la  chose  eût  été  de  fait  appréhendée.  — 
Les  coutumes  de  Vitry  (art.  lil)  et  de  Chaumont  (art.  76)  exigeaient  que,  dans  le  cas  de  rétention 
d'usufruit,  le  donataire  ne  fût  pas  moins  saisi,  pour  ensuite,  s'il  le  voulait,  se  dessaisir.  S'il  s'agis- 
sait d'un  fief,  dans  cette  doctrine,  le  donataire  devait  être  reçu  à  foi  et  hommage  par  le  donateur,  et 
devenir  ainsi  son  vassal;  en  recevant  en  foi  et  hommage  le  donataire,  le  donateur  avait  opéré  l'en- 
saisinement.  La  dessaisine  du  donateur  et  la  saisine  du  donataire  paraissaient  tellement  une  con- 
séquence de  la  maxime  :  Donner  et  retenir  ne  vaut,  que  dans  certaines  coutumes,  quand  cela  n'avait 
pas  eu  lieu  du  vivant  du  donateur,  le  donataire  n'avait  plus  aucune  action,  même  pour  la  propriété, 
contre  les  héritiers  du  donateur  (Coutume  de  Châlons,  art.  64;  Clermont  en  Argonne,  VI,  2).  Mais 
la  majorité  des  coutumes  accordaient,  au  contraire,  l'action  au  donataire  (Y.  Coutume  d'Anjou,  art.  333 
et  341;  Touraine,  art.  à40;  Amiens,  art.  54,  etc.). 


§  V.  -  StYLES  ET  ACTIONS. 

( 

» 

Il  a  déjà  été  parlé  des  styles  (V.  p.  133  et  134).  On  entendait  par  là  «  la  façon  et  manière  dé 
plaider  et  démener  les  causes  »,  en  d'autres  termes,  la  procédure  judiciaire.  On  appela  aussi  styles  les 
formules  dont  se  servaient  les  praticiens,  dans  les  actes  de  procédure,  et  les  cours  de  justice,  dans 
la  rédaction  de  leurs  actes.  Les  anciens  coutumiers  et  particulièrement  P.  Defontaînes  se  sont  occupés 
de  la  procédure,  et  particulièrement  des  semonces  ou  ajournements;  mds  c'est  aux  formes  suivies 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  c'est  au  droit  canonique  que  l'on  doit  la  vraie  procédure  civile, 
avec  ses  délicatesses,  pour  ne  pas  dire  ses  finesses,  et  sa  prudence  quelquefois  excessive.  H  n'y  a  à 
parler  ici  que  de  quelques  règles  généralement  suivies. 

Toute  personne  assignée  devait  comparaître.  Dans  le  plus  ancien  droit  français,  si  celui  qui  était 
assigné  ne  comparaissait  pas,  il  était  réassigné,  et,  après  deux  contumaces,  il  payait  son  silence  en  per* 
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dant  son  procès,  même  quand  la  prétention  du  demandeur  n'aurait  pas  été  justifiée,  licet  contra  jus 
(h  Faber,  Inst.  de  Interdictis  ad  §  retinendœ;  Grand  Coutumier^  liv.  III,  chap.  X).  L'ordonnance 
de  1S39  réforma  dans  son  art.  27  cet  usage  des  anciens  parlements;  depuis,  le  demandeur  ne  fut 
pas  dispensé  de  justifier  sa  demande. 

Dans  l'ancien  droit  coutumier,  l'appel  devait  être  émis  et  régularisé  en  présence  même  du  juge 
qui  avait  rendu  la  sentence  dont  on  voulait  appeler,  ou  bien  le  plaideur  était  déchu  du  droit  d'ap- 
peler ;  l'Ancien  style  du  Parlement  disait  :  Antequam  judex  surgat  à  sede  pro  recedendo^  vel  rece^ 
dat  (Y.  aussi  supràj  p.  86).  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  suffisait  que  l'appel  fût  simplement  déclaré 
dans  les  trois  mois  ;  ensuite  l'appelant  devait  obtenir  un  ajournement  au  parlement  prochain  {An- 
cien style  du  Parlement^  part.  I,  chap.  lY).  Plus  tard,  la  partie  qui  avait  perdu  son  procès  eut  dix 
ans  pour  appeler  d'une  sentence,  à  moins  qu'après  trois  ans,  à  partir  de  la  signification,  elle  eût  été 
mise  en  demeure  d'appeler  dans  un  délai  que  l'ordonnance  de  1667  fixa  à  six  mois. 

Quand  un  appel  était  interjeté,  les  effets  en  étaient  différents  à  l'égard  des  juges  royaux  et  des  juges 
seigneuriaux,  et  l'on  procédait  différemment  dans  les  appellations  des  sentences  des  juges  seigneu- 
riaux en  pays  de  droit  écrit.  Celui  qui  appelait  d'une  sentence  d'un  juge  seigneurial,  en  pays  de  droit 
coutumier,  ajournait  principalement  le  juge  qui  l'avait  rendue,  et  le  seigneur  venait  soutenir,  à  ses 
risques,  la  sentence  de  son  juge,  à  peine  de  soixante  livres  d'amende  (Ord.  de  déc.  1344,  art.  8). 
L'origine  de  cet  usage  se  rattache  au  caractère  de  l'appel  tel  qu'on  le  concevait  dans  les  cours  féodales. 
Ce  n'était  pas  à  l'adversaire  heureux  que  l'on  s'en  prenait,  mais  au  juge  qui  avait  manqué  à  la  jus- 
tice (Y.  supràj  p.  86).  Le  plaideur  adverse  était  intimé,  mais  seulement  pour  voir  ce  qu'il  adviendrait 
de  cet  appel  où  il  était  intéressé.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  rôles  étaient  autres  :  la  partie 
adverse  était  ajournée  et  le  juge  seulement  intimé  {Ancien  style  du  Parlement^  part.  I,  chap.  lY). 
On  sent  ici  l'influence  du  droit  romain.  C'est  par  une  tradition  du  droit  coutumier  et  un  ressouvenir, 
dans  les  mots,  de  l'appel  féodal,  que  te  défendeur  à  un  appel  est  encore  désigné  du  mot  d'intimé  de- 
vant nos  cours,  dans  notre  procédure  moderne.  Par  les  appellations  des  sentences  des  juges  royaux, 
au  contraire,  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  le  juge  n'était  jamais  pris  à  partie,  à  moins  de  dol, 
fraude  ou  concussion  (J.  Desmares,  Décisions^  343).  C'était  alors  une  action  particulière  que  l'on  in- 
tentait contre  lui.  —  L'ajournement  des  juges  seigneuriaux  en  appel  était  encore  donné  à  la  fin  du 
XYP  siècle,  comme  le  rapporte  Pasquier;  mais  alors  il  n'était  plus  donné  que  pour  la  forme,  et  le  juge 
dont  la  sentence  était  réformée  ne  supportait  plus  ni  amende  ni  dépens  {Recherches  de  la  France^ 
Uv.  II,  chap.  YI). 

Les  amendes  et  dépens  ne  pouvaient  être  prononcés  que  contre  le  seigneur,  dans  la  doctrine  de  Tappel 
féodal.  Mais  le  suzerain  s'aÂ'anchissait  de  cette  condamnation,  malgré  les  ordonnances  (Ord.  de  saint 
Louis,  de  déc.  1284).  Il  en  résultait  que  l'appelant,  même  heureux,  supportait  les  frais  de  son  appel- 
lation. —  Devant  les  justices  inférieures  il  n'était  pas  non  plus  accordé  de  dépens  à  celui  qui  gagnait 
son  procès  (Conseil  de  P.  Defontaines,  chap.  XXII,  3  et  8).  Comme  les  tribunaux  ecclésiastiques 
y  condamnaient  ceux  qui  perdaient  leur  procès,  il  en  résultait  que  leur  justice  était  préférée.  Peut- 
être  est-il  permis  de  penser,  avec  Montesquieu,  qu'il  y  eut  là  une  cause  particulière  qui  fit  rechercher 
la  juridiction  ecclésiastique. 

Selon  une  maxime  rapportée  par  Loysel  {Institutes  cout.^  liv.  YI,  tit.  III,  8),  le  roi  et  les  sei- 
gneurs, en  leurs  justices,  y  plaidaient  par  leurs  procureurs,  ils  avaient  seuls  ce  privilège;  car  ce  fut 
plus  tard  une  autre  maxime,  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  si  ce  n'est  le  roi.  On  en- 
tendait parler  ainsi  des  procureurs,  selon  le  caractère  qu'ils  avaient  dans  le  droit  romain.  Quand, 
dans  une  justice ,  une  condamnation  était  prononcée  dans  une  cause  où  le  seigneur  était  intéressé, 
elle  Tétait  ou  contre  le  procureur  fiscal  du  seigneur  qui  y  était  intéressé,  ou  au  profit  de  ce  procu- 
reur fiscal  en  nom,  sauf  à  celui-ci  à  rendre  compte  ou  à  être  indemnisé.  Cette  différence  tenait  à 
ce  qu'il  eût  paru  choquant  qu'un  juge  prononç&t  une  condamnation  contre  celui  dont  il  tenait  sa  com- 
mission. La  maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur,  si  ce  n'est  le  roi,  est  passée  dans  l'usage  de  notre 
droit  moderne,  quand  le  souverain  est  intéressé  dans  une  contestation  pour  sa  liste  civile. 

L'usage  de  plaider  par  procureur,  ou  plutôt  de  se  faire  représenter  en  justice  par  un  procureur, 
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s'était  établi  de  bonne  heure  pour  toutes  personnes,  et  finit  par  se  généraliser.  Mais  la  procuration 
était  tout  autre  quand  le  plaideur  n'était  pas  le  roi  ou  le  seigneur  plaidant  dans  sa  justice.  La  con-* 
damnation  était  alors  prononcée  contre  le  plaideur  même,  nommément.  Voici  comment  cette  manière 
de  plaider,  qui  est  passée  dans  notre  code  de  procédure,  s'établit.  Originairement,  devant  les  jus- 
tices inférieures,  et  même  devant  les  parlements,  les  parties  comparaissaient  en  personne.  Pour 
se  décharger  des  soins  d'une  procédure  à  laquelle  la  plupart  des  plaideurs  étaient  impropres,  on  de*- 
mandait  communément  aux  juges  l'autorisation  de  se  faire  représenter  en  justice  par  un  procureur. 
L'autorisation  était  accordée,  mais  seulement  pour  la  durée  de  la  session  du  parlement.  Quand  un 
procès  était  renvoyé  d'une  session  à  une  autre,  il  fallait  que  l'autorisation  fût  renouvelée.  Bientôt  la 
délivrance  des  lettres  de  grâce  à  plaidoyer  par  procureur  ne  fut  plus  qu'une  vaine  formalité.  Une  or- 
donnance de  iS28,  sous  François  P%  admit  tous  plaideurs  à  plaider  par  procuration,  et  la  procu- 
ration donnée  continuait,  à  moins  qu'elle  ne  fût  révoquée,  comme  dit  Pasquier,  par  les  maîtres  {Re-^ 
cherches  de  la  France^  liv.  II,  chap.  VI). 

Notons  que  le  droit  coutumier  repoussait  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  dettes  civiles, 
hormis  dans  des  cas  d'exception,  à  l'égard  des  courtiers,  par  exemple,  ou  de  ceux  obligés  pour  chose 
judiciaire  (Loysel  et  Laurière,  tnstitutes  cout.^  liv.  III^  tit.  VI,  16,  et  liv.  VI,  tit.  VI,  18).  Mais 
toutes  dettes  envers  le  roi  étaient  payables  par  corps  (/ôtrf.,  VI,  VI,  18).  Une  ordonnance  de  12S6, 
de  saint  Louis,  disposait  s  «  Nous  deffendons  que  nuls  de  nos  subjez  ne  soient  pris  au  corps,,  ne 
emprisonnez,  pour  leurs  debtes  personnelles,  fors  que  pour  les  nostres,  et  que  il  ne  soit  levé  amende 
sur  nul  de  nos  dits  subjez  pour  sa  debte,  etc.  » 


n  faut  arrêter  ici  œt  exposé  du  droit  féodal  et  coutumier.  La  matière  est  si  riche,  le  génie  national 
s'y  manifeste  sous  des  formes  si  variées,  qu'un  exposé  complet  serait  peut-être  impossible.  D'un 
autre  côté,  une  histoire  complète  pour  les  détails  aurait  l'inconvénient  de  cacher  l'ensemble.  U  Cal- 
lait  de  toute  nécessité  choisir  les  faits  caractéristiques  et  s'y  tenir,  sous  peine  de  faire  un  historique  dont 
[e  lecteur  ne  pourrait  que  trop  difficilement  tirer  les  conclusions.  Mais,  avant  de  prendre  congé  du 
moyen  âge  féodal  et  coutumier,  il  convient  de  jeter  un  dernier  regard  sur  l'ensemble. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  l'étude  du  droit  du  moyen  âge,  c'est  la  subordination,  déjà  signalée  dans 
le  cours  de  cet  essai,  de  l'élément  spirituel  à  l'élément  matériel,  en  d'autres  termes,  la  condition  des 
personnes  se  réglant  sur  l'état  des  terres.  C'est  par  la  conquête  que  se  régla  la  distribution  du  sol; 
mais,  après  la  conquête,  c'est  la  possession  du  sol  qui  fait  la  condition  des  personnes.  Après  les  pre- 
mières croisades,  on  trouve  des  vilains  tenant  des  fiefs.  Les  rois  dé  France,  à  partir  de  saint  Louis, 
réagissent  contre  cette  sorte  d'usurpation;  mais  la  force  des  choses  l'emporte  :  les  fiefs  roturiers  sont 
maintenus  dans  les  mains  de  leurs  possesseurs,  sous  la  seule  condition  pour  ceux-ci  de  payer  les  droits 
de  franc  fief;  saint  Louis  admet  les  roturiers  à  succéder  aux  fiefs  roturiers  selon  les  règles  du  partage 
noble,  à  partir  de  la  troisième  génération;  et  la  plupart  des  coutumes  écrites  règlent  plus  tard  le  par- 
tage des  alleux  nobles  comme  celui  des  biens  féodaux.  Sur  ce  premier  point  donc,  de  la  condition  des 
personnes  et  de  l'état  des  terres,  rien  de  commun  entre  les  classes  du  moyen  âge  et  les  castes  de 
Tantiquité. 

A  un  autre  point  de  vue,  deux  sentiments  nouveaux  dans  le  monde,  égalémetit  inconnus  dans 
l'antiquité,  se  manifestent  à  chaque  pas  dans  le  droit  féodal  :  la  fidélité  volontaire  à  la  place  de  l'obéis- 
sance passive,  et  le  sentiment  de  l'honneur,  qui  paraît  plus  particulièrement  français.  La  fidélité,  le 
compagnonnage  est  d'origine  germanique.  Tacite,  comme  on  sait,  le  signale  dans  les  forêts  des  bords 
de  l'Elbe  et  du  Mein,  avant  qu'il  n'apparaisse  dans  la  truste  des  chefs  francs;  mai»  il  n'était  pas  in- 
connu des  anciens  Gaulois;  les  ambactes  dont  parle  César  reséemblent  singulièrement  aux  antrus- 
tions,  aux  leudes  germains.  Si  le  régime  féodal  s'établit  dans  les  Gaules^  sans  qu'il  apparaisse  que 
les  populations  gallo-romaines  y  aient  opposé  aucune  résistance,  c'est  beaucoup  parce  que  les  senti- 
ments des  envahisseurs  étaient  ceux  des  peuples  conquis,  et  que  les  premiers  réveiUdeBtdans  Vka^ 
de  ceux-ci  des  mouvements  seulement  engourdis  par  là  domination  romaine.  ^ 
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Le  sentiment  de  Thonnenr  dérivait  du  même  principe  que  la  fidélité.  Qu'est-ce  d'abord  que  l'hon- 
neur? Ce  n'est  pas  la  vertu  antique,  avec  sa  claire  perception  du  devoir,  accomplissant  la  loi  du  de- 
voir strictement,  obstinément,  mais  sans  joie,  sans  enthousiasme.  L'honneur  est  à  la  fois  plus  et 
moins  que  cela.  C'est  la  grftce  héroïque,  la  considération  recherchée  et  méritée,  le  respect  de  sa  valeur 
propre,  placés  au-dessus  du  bien-être  et  pouvant  même  au  besoin  faire  mépriser  la  vie.  Or  le  senti- 
ment de  l'honneur,  qui  a  poussé  le  peuple  franc  à  ces  admirables  et  pieuses  folies  des  croisades,  qui 
a  produit  la  chevalerie  et  déterminé  tant  d'entreprises  généreuses  et  insensées,  apparaît  dans  la  con- 
stitution féodale  et  particulièrement  dans  l'organisation  judiciaire  du  temps.  C'est  de  l'honneur  que 
viennent  le  duel  judiciaire  et  l'institution  du  jury.  On  étonnerait  bien  les  praticiens  d'aujourd'hui  en 
leur  apprenant  que,  si  nos  pères  n'avaient  pas  eu  au  XIP  siècle  la  susceptibilité  du  point  d'honneur 
au  degré  que  l'on  sait,  les  défendeurs  aux  procès  portés  devant  les  cours  impériales  ne  seraient  pas 
appelés  dans  le  code  de  procédure  civile,  du  nom  dUntimés. 

Dans  le  droit  purement  civil,  dans  le  droit  coutumier,  nous  voyons  apparaître  le  sentiment  de  la 
famille,  d'origine  peut-être  chrétienne ,  car  on  le  retrouve  chez  les  Hébreux.  Mais  les  races  gallique 
et  germanique  avaient  au  moins  une  prédisposition  naturelle  à  l'éprouver.  C'est  par  le  sentiment  de  la 
famille  qu'il  faut  expliquer  le  retrait  lignager,  les  associations,  les  sociétés  taisibles  entre  parents,  la 
communauté  entre  époux,  le  douaire,  la  défaveur  des  testaments,  les  réserves  coutumières,  sinon  la 
légitime,  le  système  des  successions  dans  les  coutumes  écrites,  etc.,  tous  usages,  toutes  coqtumes,  tous 
principes  de  droit  inconnus  dans  l'antiquité.  Que  l'on  rapproche  tout  cet  ensemble  du  droit  coutumier, 
de  la  constitution  rigide  de  la  famille  romaine,  et  que  l'on  compare  :  à  Rome,  les  sentiments  naturels 
n'apparaissent  que  pour  être  comprimés  ;  le  droit  romain  est  le  droit  sévère  d'un  peuple  né  pour  la 
domination;  le  vieux  droit  français,  très-inférieur  à  certains  égards,  est  au  moins  profondément 
humain. 

Ce  qui  caractérise  notre  ancien  droit,  c'est,  en  effet,  un  profond  sentiment  de  l'humanité  :  rien 
n'y  est  factice,  abstrait;  tout  y  est  on  peut  dire  concret  :  c'est  la  nature  qui  parle.  L'homme  du  moyen 
ôge  n'est  pas  citoyen  ;  il  n'aurait  jamais  compris  le  sacrifice  de  ses  sentiments  personnels  au  profit 
d'une  constitution  politique  ou  pour  un  but  public  à  atteindre  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  à  s'étonner  que  le 
mouvement  communal  et  les  États-Généraux  aient  échoué  dans  leurs  tentatives  d'organisation.  Nous 
avons  gardé  quelque  chose  de  ce  caractère  de  l'homme  du  moyen  âge.  Aujourd'hui  encore,  par 
exemple,  mériterions-nous  bien  qu'on  nous  fît  compliment  de  notre  esprit  politique?  Le  caractère 
tout  subjectif  du  droit  français  au  moyen  âge  explique  encore  le  principe  de  publicité,  (jue  Ton  a  vu 
apparaître  d'une  manière  si  remarquable  dans  la  doctrine  de  la  saisine  et  dan3  celle  4^  Pan  et  four, 
et  l'attachement  des  populations  à  ce  que  l'on  appelait  les  us  et  coutumes. 

Nous  allons  aborder  maintenant  un  droit  qui  repose  sur  un  principe  tout  différent,  le  droit  cano- 
nique. Pendant  que  la  société  féodale  poursuivait  sa  carrière,  la  société  religieuse,  de  son  côté,  accom- 
plissait la  sienne.  Les  deux  sociétés  vivaient  l'une  dans  l'autre,  et  cependant  distinctes;  elles  s'em- 
pruntaient des  éléments,  sans  se  confondre.  L'historique  du  droit  canonique  complétera  le  tableau  do 
la  constitution  civile  de  la  société  française  jusqu'à  l'époque  de  la  Renaissanèe  et  de  la  Réforme.  Nf-' 
pourrons  aborder  ensuite  la  véritable  période  moderne,  celle  du  droit  monarchique. 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  V.  —  DROIT  CANONIQUE 


Le  droit  ecclésiastique  a  tenu  pendant  des  siècles,  sous  l'ancienne  monarchie,  une  place  considé- 
rable dans  le  droit  général.  L'Église  était  arrivée  à  posséder  une  partie  notable  des  terres,  et  toute  une 
population  relevait  de  la  juridiction  de  ses  tribunaux.  Mêlée  à  la  vie  civile  par  tous  les  côtés  où  la  vie 
civile  se  rattachait  à  quelque  intérêt  spirituel,  elle  avait  autorité  sur  l'état  des  personnes.  D'un  autre 
côté,  elle  s'était  prêtée  à  la  forme  féodale;  de  même  que  dans  l'ordre  politique  et  civil  il  y  eut  les 
Befs,  dans  l'ordre  religieux  il  y  eut  les  bénéfices  ecclésiastiques.  Le  droit  ecclésiastique  n'a  jamais 
formé  un  droit  complet;  mais  il  existait  à  côté  du  droit  civil,  et  le  complétait  à  certains  égards. 

Si  l'influence  de  l'Église  fut  grande  durant  de  si  longs  siècles,  il  faut  se  hâter  d'ajouter  qu'elle  fut, 
en  somme,  salutaire  dans  l'ordre  politique,  dans  Tordre  moral  et  dans  l'ordre  civil.  Sans  doute,  une 
institution  qui  a  joué  un  rôle  tel  que  l'Église,  ne  peut  pas  être  demeurée  toujours  pure  de  tous 
excès.  Il  est  dans  la  destinée  de  toutes  les  institutions  de  ne  faire  le  bien  qu'au  prix  de  quelque  mal, 
et  par  ce  côté  l'Église,  sans  qu'il  soit  rien  préjugé  pour  ou  contre  la  croyance  catholique,  peut 
être  discutée  comme  une  institution  seulement  humaine.  Hais  dans  toute  la  période  de  décompo- 
sition du  monde  romain  et  de  recomposition  du  monde  moderne,  elle  fut  incontestablement  la  con- 
servatrice, la  dépositaire  fidèle  des  éléments  de  la  civilisation.  Faut-il  s'étonner  que,  se  sentant  la 
dispensatrice  de  l'enseignement  moral  des  peuples,  elle  ait  tendu  à  consolider,  à  étendre  son  pou- 
voir ,  et  que  plus  tard  elle  ait  combattu  pour  obtenir  quelquefois  plus  que  son  droit?  Ce  serait  exiger 
des  hommes  qu'ils  vivent  et  agissent  en  dehors  des  conditions  nécessaires  de  leur  existëhce  et  de 
leur  action.  Que  l'on  considère  sans  passion,  sans  prévention,  ce  que  fit  l'Église;  ou,  si  l'étude  est 
trop  vaste,  que  l'on  ouvre  simplement  le  Corpus  juris  canoniciy  et  que  l'on  prononce.  Qui  que  l'on 
soit,  on  ne  pourra  pas  ne  pas  être  frappé  de  l'immense  supériorité,  à  la  fois  nîorale  et  doctrinale,  de 
la  législation  de  l'Église  sur  la  législation  civile  du  même  temps.  Ici  c'est  la  barbarie,  luttant  à  la  vérité 
contre  elle-même,  se  débattant  pour  se  dégager  de  ses  ténèbres;  là  c'est  la  civilisation  maîtresse 
d'elle,  en  pleine  possession  de  sa  force,  marchant  avec  certitude  et  confiance. 

La  valeur  relative  du  droit  canonique  a  été  quelquefois  injustement  attaquée;  en  face  d'esprits 
qui  approuvent  tout,  il  y  a  naturellement  des  esprits  qui  nient  tout  ;  mais  l'historien  doit  être  plus 
impartial.  On  s'en  est  pris  même  à  la  forme  des  Décrétées.  Le  langage  du  droit  canonique  est,  dit-on, 
dans  certaines  matières,  inconvenant  :  inconvenant?  conune  les  livres  de  médecine  sont  obscènes. 
Quand,  dans  le  même  temps,  nos  pères  parlaient  leur  langue  maternelle,  ils  se  contraignaient  encore 
moins.  Le  latin  des  Décrétales ,  ajoute-t-on,  est  diffus,  barbare  1  Ceux  qui  parlent  ainsi  semble- 
raient ne  pas  le  connaître.  Ce  n'est  pas  la  langue  de  Cicéron,  assurément;  mais  c'est  un  bon 
latin,  non  encore  déformé  par  le  voisinage  des  idiomes  modernes,  et  infiniment  supérieur,  sans  qu'il 
y  ait  aucune  comparaison  possible,  au  français  des  ordonnances  de  Louis  XIY  et  de  d'Âguesseau. 
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Les  canonistes  divisent  Thistoire  du  droit  canqa  ou  canonique  en  trois  périodes  :  l""  le  droit  ca- 
non ancien,  dont  nous  avons  fait  connaître  les  principaux  monuments  {suprà^  p.  87, 70  et  suiv.,  78)  ; 
leur  autorité  subsista  jusqu'au  Décret  de  Gratien  au  XIP  siècle;  —  2*  le  droit  canon  nouveau  ou 
moyen,  qui  est  tout  entier  dans  le  Corpus  juris  canoniczy  et  qui  comprend  le  Décret  de  Gratien  et 
les  Décrétâtes  des  papes  jusqu'à  la  collection  des  Décrétales  dites  Extravagantes  comprise;  —  3"*  le 
droit  canpn  plus  nouveau,  qui  se  compose  de  toutes  les  constitutions  ecclésiastiques  promulguées 
depuis.  Il  ne  peut  être  question  ici  que  de  ces  deux  dernières  parties  du  droit  canonique. 

Le  Décret  de  Gratien  est  un  recueil  composé  au  XII*  siècle  ;  il  est  intitulé  par  son  auteur  Concordia 
discordantium  canonum^  parce  que  Gratien  prétendait  y  résoudre  certaines  antinomies.  On  l'appelle 
quelquefois  simplement  le  Décret.  Au  moyen  âge  il  était  la  base  de  l'enseignement  du  droit  canon, 
et  le  titre  de  docteur  en  Décret  était  celui  des  légistes  de  l'Église.  C'est  une  œuvre  personnelle  à 
son  auteur,  plutôt  qu'une  compilation;  elle  est  composée  de  sentences  des  Pères,  de  canons  des  con- 
ciles et  de  décrétales.  Mais  la  critique  a  découvert  que  les  sources  y  sont  souvent  altérées,  et  qu'un 
certain  nombre  de  canons  et  de  décrétales  y  sont  même  tout  à  fait  apocryphes.  Aussi  le  Décret, 
quoique  cité  communément,  n'a-1>-il  jamais  été  reconnu  authentique  par  l'Église.  Cependant  son  auto- 
rité fut  considérable  dans  tout  le  moyen  âge,  et  l'Église  l'invoqua  fréquemment.  La  plupart  des 
prétentions  du  clergé  du  temps  trouvent  leur  justification  dans  les  textes  de  cette  œuvre  volumineuse. 

La  seconde  collection  du  Corps  de  droit  canonique  est  celle  des  Décrétales  de  Grégoire  IX.  C'est 
un  recueil  de  réponses  des  papes  sur  des  questions  qui  leur  était  proposées,  un  recueil  de  rescrits 
pontificaux  conduit  jusqu'en  1230,  époque  de  sa  publication.  Le  recueil  des  Décrétales  de  Gré- 
goire IX  a  pour  auteur  Raymon  de  Pennafort,  général  dé  l'ordre  de  SaintrDominique.  Il  est  divisé 
en  cinq  livres.  Dès  qu'il  parut,  il  fut  enseigné  dans  les  Facultés  à  l'égal  du  Décret. 

La  troisième  partie  du  Corpus  juris  canonici  est  le  Sexte  de  Bonifaoe  YIII;  il  fut  joint  en  1299  aux 
Décrétales  pour  en  former  le  VI*  livre;  il  est  lui-môme  divisé  en  cinq  parties.  —  La  quatrième  partie 
du  Corps  de  droit  x^anonique  est  appelée  les  Clémentines,  parce  qu'elle  fut  composée  sous  le  pontificat 
de  Qément  Y,  et  que  les  constitutions  de  ce  pape,  premier  pape  français  à  Avignon,  y  sont  en 
grand  nombre.  Elle  contient  les  canons  du  concile  tenu  à  Vienne,  dans  le  Dauphiné,  en  1311 
et  1312.  —  La  cinquième  partie  est  celle  des  Extravagantes  {vacantes  extra);  ce  sont  les  consti- 
tutions qui  n'avaient  pas  été  insérées  dans  les  précédentes  parties  du  Corpus  juris  canonici^  et 
celles  publiées  depuis,  jusqu'à  Sixte  IV,  en  1483. 

L'historique  du  droit  canonique  qu'il  y  a  à  présenter  ici  aura  pour  objet  le  droit  moyen  ou  nou- 
veau, et,  dans  la  partie  du  droit  plus  nouveau,  celle  qui  va  jusqu'au  concile  de  Trente;  le  droit  cano- 
nique antérieur,  dont  il  a  déjà  été  parlé  quelquefois  incidemment,  y  sera  sommairement  rappelé.  La 
division  en  deux  parties  est  ainsi  indiquée  par  le  caractère  des  sources.  Elle  correspond,  du  reste,  à 
peu  près,  aux  deux  grandes  périodes,  qui  vont  :  la  première,  jusqu'à  la  Réforme  et  au  premier  con- 
cordat de  la  France  avec  le  siège  pontifical;  la  seconde,  du  concordat  de  François  I*'  et  de  Léon  X 
jusqu'à  1789.  L'ensemble  du  droit  canonique  sera  exposé  dans  la  première  partie* 


CHAPITRE  V\  —  DROIT  CANONIQUE  MOYEN  OU  NOUVEAU*  1 

§  !•«.  —  CONSTITUTION  DE  L'ËGLISE. 

La  juridiction  on  autorité  de  l'Église, —  car  le  mot  juridiction  comprend  le  pouvoir  entier,  Vimpe- 
rium  et  la  furisdictio,  et  la  signification  n'en  est  pas  limitée  en  droit  canonique  comme  elle  l'est  en 
droit  civil,  —  la  juridiction  ecclésiastique,  disons-nous,  réside  essentiellement  dans  la  personne  de 
Tévéque.  Elle  a  son  principe  dans  le  plein  pouvoir  d'enseigner  et  de  juger  donné  par  Jésus-Christ  à 
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ses  apôtres,  dont  les  évdques  sont  les  successeurs.  Il  serait  inutile  dô  développer  ici  les  textes  fle 
l'Évangile  sur  lesquels  est  basée  la  juridiction  épiscopale  :  Docete  omnes  génies,..  Qui  vos  audit  me 
audit.  Mais  cette  juridiction  épiscopale  n'existe  de  droit  divin  que  sur  le  spirituel  :  Regnum  meum 
non  est  de  hoc  mundo.  Elle  a  été  étendue,  depuis  Constantin,  par  les  empereurs,  qui  ont  rendu  les 
évoques  arbitres  nécessaires  dans  les  causes  entre  clercs  et  laïques;  mais  le  caractère  n*en  a  pu  être 
dénaturé.  La  juridiction  spirituelle  des  évoques  ne  peut  être  entamée  parles  princes  séculiers;  leur  ju- 
ridiction temporelle,  au  contraire,  n'étant  qu'une  délégation  du  pouvoir  public,  peut  être  étendue  ou 
restreinte  selon  les  temps  et  les  lieux  (1). 

L'évêque  n*a  de  puissance  que  dans  son  diocèse  ;  mais  là  encore  il  doit  conformer  son  action  aux 
lois  générales  de  l'Église  universelle.  Le  centre  de  Tunité  ecclésiastique  est  le  siège  de  saint  Pierre,  à 
qui  Jésus-Christ  a  donné  une  primauté  sur  les  autres  apdtres.  Le  successeur  de  saint  Pierre,  le  pape, 
a-t-il  sur  toute  l'Église  une  autorité  absolue?  Cette  autorité  est-elle  ttifaillible  ou  seulement  indéfec- 
tible, comme  Ta  soutenu  Bossuet  dans  son  sermon  ^sur  l'unité  de  l'Église?  L'autorité  en  matière  de 
foi  n'appartient-elle,  au  contraire,  qu'aux  conciles  œcuméniques,  c'est-à-dire  à  tous  les  évoques  de  la 
chrétienté  assemblés?  On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  nous  discutions  ici  une  question  sur  laquelle  il  a 
été  écrit  depuis  des  siècles  tant  de  volumes,  et  que  nous  aborderons  plus  opportunément  en  exposant 
la  doctrine  de  l'Eglise  gallicane  selon  la  déclaration  de  1682.  Rappelons  seulement  cette  règle  formulée 
par  Vincent  de  Lérins,  tant  admirée  par  Bossuet,  et  dont  Tautorité  n'a  jamais  été  combattue  :  Ce  qui  est 
vrai  eu  matièt^  de  foi,  c'est  ce  qui  fut  tenu  pour  vrai  partout,  toujours  et  par  toute  l'Église,  clergé 
et  fidèles  :  In  ipsa  catholica  ecclesia  magnopere  curandum  est  ut  id  teneamus,  quod  ubique^  quod 
sempeTj  quod  ab  omnibus  creditum  est  {Commonitorium  II).  —  Lors  donc  qu'on  demande  où  réside 
l'autorité  dans  l'Église,  on  ne  peut  entendre  parler  que  du  pouvoir  de  déclai:er  ce  qui  est  ou  n'est 
pas  la  vérité  religieuse;  nî  le  pape  ni  le  concile  ne  font  le  dogmj;  toute  la  doctrine  catholique 
est  dans  l'enseignement  de  l'Église;  quand  le  pape  ou  le  concile  la  formulent,  ils  ne  font  que  la 
dégager. 

La  juridiction  ecclésiastique  est  volontaire  où  Contentieusé.  La  juridiction  volontaire  s^eierce  de 
planoj  comme  disent  les  canônistes,  c'est-à-dire  sans  instruction  judiciaire.  L'èvêque  l'exerce  par 
lui-même  ou  par  ses  vicaires.  La  juridiction  contentieuse,  au  contraire,  requiert  une  procédure  dont 
les  canons  déterminent  la  forme;  elle  est  exercée  dans  le  diocèse  par  Tofficial,  qui  est  au  siège  épis- 
copal,  un  vicaire,  pourvu  à  cet  effet  d'une  conunission  spéciale  de  l'èvêque.  L'ofiBcial  doit  être  lioehcié 
en  droit  canon  ou  en  théologie;  il  peut  être  révoqué  par  son  évéque;  il  est  assisté  et  au  besoin 
suppléé  par  des  lieutenants  nommés  vice-gérants.  La  recherche  et  la  poursuite  des  infractions  à  la 
discipline  ecclésiastique  sont  commises  à  un  autre  vicaire  du  diocèse,  nommé  promoteur. 

Pour  assister  l'évéque  et  ses  vicaires  dans  leurs  fonctions  extérieures,  le  droit  canonique  a  institué 
des  archidiacres  et  des  doyens  ruraux.  Le  diocèse  est  divisé  en  archidiaconés,  et  l'archidiàconé  en 
doyennés.  Les  archidiacres  sont  nommés  par  l'èvêque;  mais,  comme  ils  sont  pourvus  d'une  dignité  en 
titre,  ils  ne  peuvent  être,  comme  les  vicaires  généraux,  révoqués  à  la  volonté  de  Tévêqùé.  Lès  clbyens 
sont  nomimés  par  l'èvêque,  sur  la  présentation  de  l'archidiacre.  U  y  a  aussi  des  curés  pour  desservir 
les  paroisses  rurales. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  l'èvêque  et  son  clergé  gouvernaient  le  diocèse  conjointement. 
A  une  époque  que  l'on  ne  saurait  préciser,  les  évêques  choisirent  des  prètrefe  pôut  tehïier  auprès  de  chacun 
deux  un  conseil  que  l'on  appela  le  chapitre.  Le  chapitre  gouvernait  le  diocèse  pendant  la  vacance  du 
siège  épiscopal;  mais  il  ne  pouvait  innover  en  rien.  Dans  le  droit  canonique  pratiqué  en  France  jusqu'à 
)789,  le  chapitre  des  églises  cathédrales  avait  ses  droits,  ses  privilèges,  ses  revenus  distincts  de  ceux 


(i)  Nos  dtatioos  feront  nns.  Si  ohaqae  proposlUon  devait  étn  Justifiée  par  les  textes,  comme  ils  sbnt  nomoreuai  et 
èpars  dans  le  Corpiujuris  canonici,  la  soimne  des  aitations  dépasserait  de  beaucoup  ce  résumé  historique*  On  ne  citera 
ici  quo  les  textes  absomment  nécessaires. 
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de  l'évéque;  le  conflit  des  droits  des  chai>itre8  soulevait  quelquefois  des  contestations  judiciaires  sur 
lesquelles  s'étabUt  toute  une  jurisprudence. 

Mentionnons  maintenant  une  classe  d'officiers  chargés  d'une  partie  de  la  juridiction  volontaire  des 
évêques,  la  classe  des  notaires  apostoliques.  Les  notaires  apostoliques  étaient  à  la  nomination  épisoo- 
pale.  Ils  recevaient  certains  actes  à  l'exclusion  de  tous  autres  officiers  publics  ;  notamment  ils  met- 
taient les  bénéfieiers  en  possession  de  leurs  bénéfices.  Un  édit  de  décembre  1691  attribua  au  roi  la 
nomination  des  notaires  apostoliques. 

Telle  était  la  constitution  fondamentale  de  l'Église  en  France.  Hais  le  besoin  d^unité  dans  TEglise 
empêcha  que  les  évéques  pussent  demeurer  complètement  indépendants,  chacun  dans  son  diocèse.  Au 
III*  siècle,  on  reconnut  dans  les  provinces  de  la  Gaule  un  métropolitain  pour  supérieur  des  évéques 
de  la  province  (Y.  suprà^  p.  87).  Les  métropolitains  ou  archevêques  avaient  une  juridiction  immédiate 
sur  leur  diocèse,  et  une  juridiction  médiate  sur  les  diocèses  des  évéques  dépendant  d'eux  dans 
leur  province.  Ds  perdirent  la  plupart  de  leurs  droits  quand  la  dignité  d'évéque  cessa  d'être  élective. 
Notamment,  ils  cessèrent  de  pouvoir  visiter  d'autres  diocèses  que  leur  diocèse  propre.  Mais  ils  con- 
servèrent, avec  certaines  prérogatives  honorifiques,  le  droit  de  convoquer  les  conciles  provinciaux  et 
de  nommer  les  représentants  aux  assemblées  du  clergé.  U  y  eut  même,  à  Lyon,  à  Arles,  etc.,  des 
primats  ou  métropolitains  qui  avaient  juridiction  sur  plusieurs  autres  métropolitains.  Le  primat  de 
Lyon  exerça  jusque  dans  les  derniers  temps  une  sorte  de  juridiction  sur  les  métropolitains  de  Sens, 
Tours,  Paris;  mais  il  serait  impossible  de  la  définir;  en  réalité,  sa  dignité  n'était  plus  guère  qu'ho- 
norifique et  nominale. 

Si  les  dignités  de  métropolitain  et  de  primat  se  réduisirent  à  n'être  plus  guère  que  nominales,  il 
en  est  une  autre  dont  l'autorité  toute-puissante  pendant  des  siècles  ne  cessa  jamais  d'être  réelle  et  ef- 
fective, parce  qu'elle  tient  essentiellement  à  la  constitution  de  l'Église  :  nous  voulons  parler  de  la  pa- 
pauté. Le  pape  est  le  successeur  de  saint  Pierre,  le  chef  visible  de  l'Église,  l'évéque  des  évéques.  Il 
convoque  les  conciles  cscuméniques  ^t  les  préside.  Depuis  le  concordat  de  1818,  il  délivre  leurs 
bulles  aux  évéques  nommés  par  le  roi.  Il  connaît  des  appellations  portées  contre  les  sentences  ecclé- 
siastiques; mais  il  obéit  aux  canons,  i|u  pioins  dans  la  doctrine  de  l'Église  gallicane,  et  il  doit  respecter 
Jes  anciens  usages.  D  n'a  pas  une  juridiction  immédiate  sur  les  diocèses  des  évéques  ;  il  ne  peut  juger 
ceux-ci  en  première  instance:  le  juge  en  première  instance  de  l'évéque,  c'est  le  concile  de  la  province. 
'  Tels  sont  les  principes  de  l'Église  de  France  sur  le  caractère  et  l'autorité  de  la  papauté.  Mais  on 
sait  que  ce  n'était  pas  à  cette  autorité,  déjà  si  grande,  que  se  réduisaient  les  prétentions  des  papes  au 
moyen  âge.  Laissant  à  part  les  excès  de  langage  par  lesquels  des  papes,  comme  Boniface  VIII  vis-à-vis 
de  Philippe  le  Bel,  demandaient  que  les  souverains  leur  fussent  souoûs  même  pour  le  gouvernement 
temporel,  on  trouve  exprimée  à  chaque  page  du  Corpus  juris  cammiei  cette  doctrine  :  que  l'Église, 
à  tous  les  degrés  de  sa  hiérarchie,  est  indépendante  du  pouvoir  séculier,  et  que  le  pape  est  le  suzerain 
spirituel  des  souverains.  Ainsi,  le  quatrième  cpncile  de  Latran  de  1218  a  décrété  que  les  constitu- 
tions des  princes  ne  peuvent  préjudicier  à  l'Église;  que  les  eccléâastiques  sont  exempts  de  tous 
tributs;  que  même  les  tributs  dus  au  prince  ne  peuvent  être  levés  qu'après  la  dlme  (lY,  cap.  44,  46, 
48  et  84).  On  trouve  dans  les  constitutions  recueillies  dans  le  Décret  de  Gratien,  que  la  règle  dominante 
est  celle  de  l'Église;  que  le  souverain  pontife,  juge  universel,  ne  relève  d'aueune  juridiction  humaine; 
que  l'empereur  même  lui  est  soumis  ;  que  le  pape  peut  d^er  les  peuples  du  serment  de  fidélité 
{Can.  I,  Dist.  X,  IHsL  XX,  cap.  I,  §  Pontifex.  Y.  aussi  les  Acta  Conciliomm  de  Labbe,  t.  X,  p.  383). 
Il  est  écrit  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX,  dans  le  Sexte  de  Boniface,  dans  les  Clémentines  et  les 
Extravagantes,  que  l'élection  de  l'empereur  est  ratifiée  ou  rejetée  par  le  pape;  qu'il  peut  destituer  l'em- 
pereur a  loco  et  magistratu;  que  les  ecclés^stiques  sont  exempts  de  toutes  charges  publiques  et  de 
toute  juridiction  laïque,  etc.  {Tit.  De  conet.  apud  Oreg,;  c.proposuit,  de  concess.  praesb.;  c.  novit^  de 
jud.;  c.  illud  dominas^  de  major,  et  obed;  c.  ad  cAolendam,  de  hœret.;  e.  licet,  eod.  tit.  et  e.  quantOy 
de  transi. ;ç.  nultuSj  de  fi»o  oomp.;  e»  /,  iœtravag*  de  consul.;  Clem.  Pastoraiis^  de  rejud.  et 
€.  II  id.;  c.  venerabilenij  de  elect.,  etc.  ; 

Ces  prétentions  n'étaientf-eUes  qu'une  doctrine  exagérée  de  oe  que  Ton  «  appelé  rambition  ie^ 
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papes?  Si  cela  était,  elles  n'auraient  pas  eu  si  longtemps  l'approbation  d'une  partie  du  clergé.  Mais 
elles  sont  une  conséquence  logique,  nécessaire,  de  l'autorité  spirituelle  reconnue  au  successeur  de  saint 
Pierre.  Si  l'Église  a  besoin  d'un  chef  visible  unique,  toujours  présent  comme  image  immortelle  de  la 
vérité  religieuse,  et  investi  d'une  primauté  spirituelle  reconnue,  pour  le  maintien  de  l'unité  de  doctrine 
et  de  la  haute  discipline,  sans  quoi  l'Église  ne  subsisterait  pas,  il  ,est  de  toute  nécessité  que  ce  chef 
unique  soit,  par  la  grâce  divine,  infaillible,  et  que  toute  autorité  sur  les  hommes  relève  de  la  sienne. 
Les  ministres  de  l'Église,  d'un  autre  côté,  ne  peuvent  avoir  au-dessus  d'eux  d'autre  autorité  que  celle 
de  leur  chef.  Or,  cela  admis,  toutes  ces  décisions  que  nous  venons  de  rappeler  sont  forcées,  comme 
logiquement  déduites  du  principe  de  l'infaillibilité  du  chef  de  l'Église  :  car  si  la  grâce  divine  le  pré- 
serve d'erreur  comme  chef,  ce  qu'il  faut  supposer,  et  si  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  qu'il  tient  de 
son  institution  spirituelle  s'étend  à  tous  les  actes  humains,  il  est  manifeste  que  les  actes  des  rois 
et  des  princes  rentrent  en  dernier  ressort  dans  la  juridiction  pontificale,  et  que  le  prêtre  a,  de 
droit  divin,  à  tous  les  degrés,  les  immunités  que  les  constitutions  ecclésiastiques  ont  revendiquées 
pour  lui. 

On  remarquera  que  nous  n'entendons  défendre  ni  combattre  ici  l'ultramontanisme  et  les  doctrines 
qui  en  découlent  :  nous  prononçons  seulement  sur  la  logique  des  situations.  Quand  on  se  place 
dans  un  certain  ordre  d'idées,  il  faut  vouloir  toutes  les  conséquences  que  le  principe  recèle.  Admettre 
un  gouvernement  spirituel,  et,  d'un  autre  côté,  soumettre  les  ministres  de  ce  gouvernement  à  une 
juridiction,  à  une  autorité  temporelle,  c'est  une  inconséquence.  C'est  encore  une  inconséquence 
que  de  soustraire  à  la  juridiction  spirituelle  du  chef  de  l'Église  les  actes  du  gouvernement  des 
princes  qui  reconnaissent  l'Église  :  car  si  ces  actes  ont  un  caractère  moral  susceptible  d'engager 
l'âme  des  princes,  ils  relèvent  de  la  juridiction  ecclésiastique,  au  même  titre  que  les  actes  les  plus 
ordinaires  de  la  vie  privée.  —  Il  n'y  a  que  les  faits  automatiques,  accomplis  sans  que  l'auteur  en 
ait  conscience,  qui  puissent  dans  cette  doctrine  échapper  à  la  juridiction  spirituelle  de  l'Église.  L'ul- 
tramontanisme ne  repose  pas  seulement  sur  des  textes  sacrés;  on  a  même  quelque  peine  à  plier  les 
textes  à  sa  justification;  il  est  dans  la  constitution  même  de  l'Église. 

Revenons  à  notre  exposé  historique.  Dans  les  lieux  où  le  pape  ne  peut  se  rendre  en  personne,  il 
est  remplacé  par  des  prélats  légats.  Les  légats  sont  de  plusieurs  sortes  :  il  y  a  1*  les  légats  a  latere^ 
choisis  parmi  les  membres  du  Sacré  Collège,  et  envoyés  dans  les  pays  catholiques  avec  la  plénitude 
de  la  juridiction  apostolique;  2""  les  légats  envoyés,  non  cardinaux,  qui  sont  les  nonces,  intemonces; 
3*  les  légats  nés,  qui  n'ont  aucune  mission,  ni  apostolique  ni  diplomatique,  mais  qui  jouissent,  au 
dehors,  de  cette  qualité,  comme  les  anciens  archevêques  de  Reims  et  d'Arles,  parce  que  la  dignité 
de  légat  est  attachée  au  siège  qu'ils  occupent. 

Le  Sacré  Collège  est  composé  de  cardinaux.  Le  cardinalat  donne  la  qualité  de  conseiller  du  pape. 
Les  congrégations  dans  lesquelles  sont  répartis  les  cardinaux  sont  au  nombre  de  quatre  :  l"*  le  Consis- 
toire, où  se  décident  les  principaux  actes  de  l'autorité  papale;  2*  la  Congrégation  de  l'Inquisition,  créée 
au  Xlir  siècle  par  Innocent  III,  appelée  aussi  Saint-Office,  chargée  de  l'examen  des  mesures  à  prendre 
contre  les  hérétiques;  S**  la  Congrégation  de  l'Index,  qui  ne  fut  établie  que  par  Sixte-Quint,  pour  l'exa- 
men des  livres,  dont  était  chargée  jusqu'alors  la  Congrégation  de  l'Inquisition,  et  4*"  la  Congrégation 
des  Rites,  créée  par  le  même  pape,  et  dont  la  désignation  fait  connaître  les  attributions.  —  Il  y  a  eu 
de  tout  temps  à  Rome,  depuis  Innocent  III,  une  chanceUerie  organisée  pour  la  délivrance  des  actes 
émanés  du  Saint-Siège,  un  chancelier,  un  archichancelier,  un  dataire,  un  prodataire,  etc. 

Les  actes  de  justice  et  de  grâce  du  Saint-Siège  sont  donnés  par  des  bulles  ou  des  brefs  :  les  bulles 
sont  expédiées  pour  les  actes  de  justice  ou  de  grâce  importants;  elles  sont  ainsi  désignées  de  la  bulla^ 
ou  boule  empreinte  d'un  sceau,  qui  est  attachée  à  l'acte  pour  en  garantir  l'authenticité.  Les  brefs,  qui 
sont  les  actes  courants,  sont  conçus  de  la  façon  que  leur  désignation  indique;  on  les  expédie  pour 
des  grâces  peu  considérables. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'un  usage  qui  servit  d'abord  à  accroître  considérablement  le  pouvoir  de  la 
cour  de  Rome,  mais  qui  devînt  bientôt  la  cause  d'une  véritable  anarchie  dans  l'Église  :  nous  voulons 
parler  des  appellations  en  cour  de  Rome,  portées  contre  les  sentences  ecclésiastiques  rendues  dans 
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toute  la  chrétienté.  Le  droit  d'appeler  au  pape  avait  été  emprunté  aux  fausses  Décrétales.  Par  l'abus 
des  appellations,  la  cour  de  Rome  était  devenue,  aux  XIP  et  XIIP  siècles,  un  véritable  parlement,  et 
sa  chancellerie  un  greffe/La  ville  regorgeait  de  solliciteurs,  de  légistes,  d'hommes  d'affaires  accou- 
rus de  toutes  les  parties  du  monde  chrétien  pour  soutenir  les  prétentions  des  appelants.  Il  faut  dire 
que  les  papes  favorisaient  singulièrement  cet  abus  par  la  complaisance  avec  laquelle  les  appellations 
étaient  accueillies.  Comme  le  résultat  d'une  appellation  n'était  pas  douteux,  le  plus  souvent  les  défen- 
deurs se  dispensaient  de  comparaître.  Les  hommes  les  plus  éminents  du  temps  réclamaient  en  vain 
contre  l'abus.  Saint  Bernard,  dans  son  livre  adressé  au  pape  Eugène  III,  qui  avait  été  un  de  ses 
religieux  avant  de  devenir  pape,  s'étonnait  ironiquement  qu'après  examen  les  appelants  se  trouvas- 
sent toujours  bien  fondés  et  les  intimés  toujours  en  faute  {De  Consideratione^  lib.  lY,  cap.  2).  Le 
concile  de  Bâle  (an  1432)  avisa  à  arrêter  le  désordre.  Il  trouva  pour  cela  deux  moyens  :  le  premier 
fut  d'ordonner  que  l'appellation  ne  pourrait  plus  être  portée  en  cour  de  Rome  qu'après  que  l'on 
aurait  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction,  c'est-à-dire  après  que  l'affaire  aurait  été  portée  de  l'évê- 
que  au  métropolitain,  du  métropolitain  au  primat;  le  second,  que,  quand  le  pape  serait  saisi,  il  com- 
mettrait un  délégué  sur  les  lieux  pour  prononcer  sur  l'appellation.  Depuis  le  concile  de  Bâle,  en 
effet,  l'abus  des  appellations  en  cour  de  Rome  disparut  à  peu  près. 

Les  abbayes,  les  monastères  tenaient  une  place  considérable  dans  le  monde  ecclésiastique.  Comme 
ils  étaient  soumis  à  des  règles,  on  appelait  réguliers  les  clercs  qui  en  faisaient  partie.  Il  y  avait  le 
dergé  régulier,  que  l'on  opposait  au  clergé  séculier,  lequel  était  chargé  des  intérêts  spirituels  d'une 
province  ou  d'une  localité.  Les  abbés  avaient  juridiction  sur  leurs  reUgieux;  du  reste,  l'abbaye  était 
soumise  à  la  juridiction  épiscopale,  ou,  comme  l'on  disait,  à  la  juridiction  de  l'Ordinaire.  Il  y  eut  ce- 
pendant une  grave  dérogation  à  cette  règle,  et  cette  dérogation  finit  par  devenir  une  cause  de  dés- 
ordre dans  les  monastères.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'époque  gallo-franque,  il  arriva  quelque- 
fois que  les  évêques  accordaient  à  des  monastères  certaines  immunités,  comme  d'être  dispensés  de 
la  surveillance  épiscopale  dans  l'administration  de  leur  temporel,  de  choisir  leur  abbé,  etc.  (Marculfe, 
Form.j  Ub.  I,  cap.  I),  Ces  privilèges  étaient  ordinairement  confirmés  par  les  rois;  bientôt  ils  devinrent 
plus  fréquents  et  furent  accordés  par  les  papes.  Insensiblement  ils  s'étendirent  au  point  de  sous- 
traire les  abbayes  à  la  juridiction  épiscopale.  On  les  appelait  exemptions;  les  maisons  dites  exemptes 
ne  reconnaissaient  d'autre  juridiction  que  celle  du  souverain  pontife.  Les  papes,  qui  trouvaient  dans 
les  exemptions  le  double  avantage  d'augmenter  leur  puissance,  aux  dépens,  il  est  vrai,  de  celle  des 
évéques,  et  de  se  faire  des  créatures  dans  la  personne  des  chefs  des  communautés  exemptes,  firent 
la  faute  de  multiplier  à  l'excès  les  exemptions.  L'abus  fut  surtout  poussé  au  dernier  degré  pendant 
le  schisme  d'Avignon.  Il  en  résulta  une  véritable  anarchie  dans  le  monde  monastique,  et  de  fréquents 
conflits  avec  les  évêques.  Pour  ne  pas  laisser  les  abbayes  trop  éloignées  de  toute  surveillance,  le 
pape  déléguait  sa  juridiction  sur  les  lieux.  C'est  ainsi  que  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  sous  le  titre 
de  Conservateur  des  privilèges  de  telle  abbaye,  exerçait  la  juridiction  sur  la  plupart  des  maisons 
exemptes  de  l'Ile-de-France  et  de  la  Champagne.  On  verra,  à  partir  du  XVII*  siècle,  les  évêques  et 
les  parlements  réagir  fortement  contre  cette  cause  de  désordre  ;  mais  à  l'époque  dont  nous  expo- 
sons le  droit,  il  y  avait  dans  les  abbayes  deux  classes,  quant  à  la  juridiction  :  les  abbayes  soumises 
à  la  juridiction  de  l'Ordinaire  et  les  abbayes  exemptes.  Dans  cette  dernière  classe  se  trouvaient  plu- 
sieurs abbayes  de  femmes,  parmi  les  abbayes  dites  royales. 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  juridiction  contentieuse  des  juges  ecclésiastiques*  Les  juges 
ecclésiastiques  connaissaient,  à  l'exdusion  de  tous  autres,  des  affaires  spirituelles,  même  à  l'égard 
des  laïques  :  telles  étaient  celles  qui  étaient  relatives  au  service  divin,  aux  sacrements,  à  la  discipline 
ecclésiastique  et  aux  vœux  de  religion.  Dans  le  mariage,  il  fallait  distinguer  le  sacrement  et  l'acte 
civil  qui  en  résultait  :  la  validité  du  sacrement  appartenait  au  juge  d'Église;  les  suites,  le  jugement 
des  intérêts  pécuniaires,  appartenaient  aux  tribunaux  laïques,  aux  cours  laïques.  Les  tribunaux  ecclé- 
siastiques connaissaient  encore  de  toutes  les  affaires,  mêmes  temporelles,  entre  clercs,  si  l'action  était 
personnelle.  Mais  si  l'action  était  réelle,  même  entre  clercs,  même  entre  deux  Églises,  elle  était  por- 
tée devant  les  tribunaux  laïques,  au  moins  depuis  Charles  V  (Mandement  de  juillet  1371).  Dans  les 
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affaires  entre  clercs  et  laïques,  on  distinguait  :  le  tribunal  compétent  était  celui  du  défendeur,  quand 
un  laïque  intentait  contre  un  clerc  une  action  personnelle;  il  actionnait  alors  le  clerc  devant  le  juge 
ecclésiastique;  quand,  au  contraire,  un  clerc  agissait  contre  un  laïque,  c'était  devant  le  juge  laïque 
que  l'action  devait  être  portée.  La  juridiction  ecclésiastique  fut  fixée  en  cet  état  par  l'ordonnance  de 
Villers-Cottrets,  sous  François  P',  en  1539. 

La  juridiction  ecclésiastique  était  très  en  faveur  au  moyen  Age,  à  raison  des  garanties  de  bonne 
justice  qu'elle  offrait,  peut-être  aussi  à  cause  des  privilèges  qu'elle  obtenait  pour  ses  justiciables  contre  les 
justiciables  des  seigneurs  et  même  des  juges  royaux ,  et  parce  qu'elle  accordait  des  dépens  contre  le 
perdant.  Ses  justiciables  devinrent  très-nombreux.  Pour  être  justiciable  de  l'Église  on  se  faisait 
clerc.  Or,  pour  être  clerc,  il  n'était  pas  nécessaire  d'être  ordonné  ;  il  suffisait  d'être  tonsuré,  et  la 
tonsure  se  donnait  à  qui  la  demandait,  fût-on  marié,  à  ce  point  que  l'on  vit  des  clercs  bouchers , 
cabaretiers  et  même  bateleurs.  On  avait  bien  défendu  au  XIP  siècle  de  conférer  la  tonsure  à  des  gens 
indignes,  aux  acrobates,  aux  bouffons.  Au  concile  de  Vienne,  en  1311,  on  écarta  tous  ceux  qui  exer- 
çaient une  profession  mercantile  ou  servile.  Cet  état  demeura  tel  jusqu'à  l'ordonnance  de  Roussillon, 
rendue  en  1863 ,  dont  l'art.  21  voulait  que,  pour  requérir  le  privilège  clérical  et  être  justiciable 
des  juges  d'Église,  on  fût  au  moins  sous-diacre.  Mais  quand  l'ordonnance  de  Roussillon  disposait 
ainsi,  la  justice  laïque  s'était  beaucoup  perfectionnée;  le  privilège  clérical  n'était  plus  invoqué  qu'ex- 
ceptionnellement, et  l'ordonnance  ne  faisait  que  décréter  un  état  qui  était  passé  depuis  longtemps 
dans  les  mœurs. 

Il  y  aurait  à  parler  ici  de  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Cette  pro- 
cédure était  celle  des  cours  et  tribunaux  de  nos  jours.  L'ordonnance  de  1667  la  perfectionna  et 
la  déclara,  ainsi  amendée,  applicable  aux  tribunaux  d'Église;  mais  quand  l'ordonnance  fut  décla- 
rée applicable  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  le  pouvoir  civil  ne  fit  que  restituer  à  cette  juridiction 
ce  qu'il  lui  avait  emprunté  pour  la  sienne.  La  procédure  civile  est  le.  plus  grand  bienfait  que  le 
droit  moderne  doive  au  droit  canonique,  et,  dans  le  droit  canonique,  elle  s'était  formée,  pour  ainsi 
parler,  pièce  à  pièce;  on  la  voit  naître  et  se  développer  dans  le  droit  des  Décrétales.  —  Mentionnons 
ici  une  pratique  qui  servit  beaucoup  à  la  juridiction  ecclésiastique,  en  assurant  l'exécution  des  sen- 
tences des  Officialités.  Les  sentences  ecclésiastiques  prononçaient  ordinairement  l'excommunication 
contre  ceux  qui  résisteraient  à  leurs  injonctions. 

Le  droit  pénal  ecclésiastique  prononçait  deux  sortes  de  peines  :  les  peines  canoniques  et  les  peines 
temporelles.  Les  peines  canoniques  ou  censures  étaient  de  trois  sortes  :  il  y  avait  l'excommunica- 
tion, la  suspension  et  l'interdit.  L'excommunication  majeure  retranchait  le  fidèle  du  corps  de 
l'Eglise;  quand  elle  était  seulement  mineure,  il  n'était  privé  que  du  droit  de  recevoir  les  sacrements 
et  d'être  pourvu  d'un  bénéfice.  La  suspension  frappait  le  clerc  et  l'empêchait  d'exercer  ses  devoirs 
ecclésiastiques.  L'interdit  était  local  ou  personnel  :  local,  il  frappait  une  province,  une  ville;  les 
sacrements  n'y  étaient  plus  administrés ,  si  ce  n'est  aux  mourants  ;  le  service  divin  ne  pouvait  s'y 
célébrer,  et  l'on  ne  pouvait  plus  y  faire  d'inhumations  en  terre  sainte  (Bonif.  VIII,  cap.  Si  Civitas); 
quand  l'interdit  était  personnel,  il  atteignait  les  clercs  et  entraînait  une  suspension  partielle  (1).  Il  y 
avait  aussi  les  monîtoires,  qui  étaient  des  excommunications  avec  clause  satisfactoire,  tùsçue  ad  satis' 
factionem.  Les  peines  temnorelles  étaient  l'amende,  la  prison,  la  fustigation. 


(1)  Les  effets  de  Tlnterdit  local  ont  été  énumérés  et  décrits  dans  la  tragédie  d'Agnès  de  Méranîe,  de  Ponsard.  Les  exi- 
gences du  mètre  n'ont  rien  coûté  à  Texactitude  de  la  description  que  le  poète  fait  des  effets  de  cette  peine  canonique, 
si  redoutée  au  moyen  â^.  Le  moine^  légat  d'Innocent  III,  parle  ainsi  à  Philippe-Auguste  : 

Lorsque  s'accomplira  la  deuxième  semaioei 

Je  mettrai  Tinterdit  sur  ton  royal  domaine. 

Connais- tn  l'interdit?  Sais-tu  quels  résultats 

Arrêteront  la  vie  au  cœur  de  tes  États? 

Les  évéques,  sur  toi  que  ce  malheur  retombe  ! 

Fermeront  aux  vivants  réglise,  aux  morts  la  tombe; 
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Parmi  les  crimes  punis  par  l'Église  et  atteints  par  le  bras  séculier,  nous  ne  parlerons  que  du 
crime  d^hérésie.  Dans  beaucoup  de  pays  catholiques,  et  notamment  en  Espagne,  on  établit  des  tribu^ 
naux  d'inquisition  constitués  à  l'imitation  du  Saint-Offica  romain.  Les  juges  des  tribunaux  d'inquisi- 
tion étaient  choisis  parmi  les  religieux,  ordinairement  dans  Tordre  des  Cordeliers  ou  des  Domi- 
nicains. C'était  aux  juges  séculiers  à  apprécier  les  preuves  de  fait  relatives  aux  accusés  d'hérésie.  Le 
tribunal  d'inquisition  jugeait  si  l'opinion  impUtéd  à  tel  ou  tel  accusé  d'hérésie  était  bien  hérétique,  et, 
le  jugement  rendu,  l'hérétique  était  abandonné  àu  pouvoir  temporel,  ou,  comme  l'on  disait,  au  bras 
séculier.  C'est  surtout  à  partir  du  XIIP  siècle  que  se  répandirent  les  tribunaux  de  l'Inquisition.  Il  y 
en  eut  dans  le  Midi  de  la  France  et  notamment  dans  le  Languedoc;  mais  ils  ne  tinrent  pas,  et  l'In- 
quisition ne  se  naturalisa  jamais  en  France.  Les  rois  de  France  travaillèrent  souvent  à  combattre 
l'hérésie  dans  l'intérêt  de  leur  puissance,  qu'ils  pouvaient  croire  menacée  par  la  propagation  des  doc- 
trines hérétiques;  mais  il  n'y  eut  pas  de  juridiction  spéciale  durable  pdur  connaître  du  crime 
d'hérésie. 

Il  ftmt  aborder,  après  cet  exposé  de  la  constitution  de  l'Eglise,  un  autre  ordre  d'idées*  Les  sen- 
tences ecclésiastiques  étaient  susceptibles  d'appel  quand  eUes  étaient  rendues  par  les  juges  inférieurs. 
Mais  dans  les  appellations  dont  il  a  été  déjà  parlé,  on  ne  pouvait  sauter  un  degré;  l'appel  ne  pouvait 
jamais  être  porté  qu'au  tribunal  immédiatement  supérieur.  Il  n'y  a  pas  à  expliquer  ici  le  systtoie 
des  appellations  ;  mais  il  importe  de  faire  connaître  l'appel  d'abus,  appelé  plus  tard  appel  comme 
(Tabus,  dont  l'usage  fortifia  considérablement  les  rois  de  France  contre  les  entreprises  quelquefois 
«icessives  de  la  juridiction  épiscopale. 

Au  XIIP  siècle,  la  juridiction  ecclésiastique  avait  pris  une  extension  considérable  par  les  causes  que 
nous  avons  fait  connaître.  L'Église,  étant  juge  en  matière  spirituelle,  avait  connaissance  des  actes  qui 
se  rattachaient  aux  sacrements;  sous  prétexte  de  connexité,  elle  devint  juge  ordinaire  d'nne  foule*  de 
matières  civiles  entre  laïques,  notamment  dans  les  questions  d'état,  de  mariage,  de  serment  à  prêter 
ou  à  référer,  etc.  L'excommunication  portée  contre  ceux  qui  se  refusaient  à  exécuter  les  décisions  des 
Officiantes^  et  qui  se  trouvait  comme  une  formule  obligée  dans  les  sentences  ecclésiastiques,  ajoutait 
nne  tiouveUe  force  à  l'autorité  de  la  juridiction  de  l'Église.  Ce  n'était  pas  que  cette  justice  fût  mauvaise 
en  soi,  puisque  les  populations  la  recherchaient.  Hais  il  y  avait  des  abus  trop  réels  (Pasquier,  Rechep- 
ehe$  de  la  France^  liv.  IIIj  chap.  33).  D'ailleurs,  à  mesure  que  l'autorité  royale  grandissait,  elle  devait 
se  montrer  plus  jalouse  de  ses  prérogatives,  et  de  celles  des  tribunaux  qu'elle  avait  établis  dans  ses  do- 
maines. Déjà,  en  1267,  saint  Louis  avait  accordé  aux  juges  royaume  un  droit  de  révision  sur  les  sen- 
tehces  les  plus  rigoureuses  des  tribunaux  ecclésiastiques;  m^,  dans  le  temps  même  où  l'autorité 
royale  avait  mis  Un  frein  aux  abuS  des  justices  seigneuriales  par  l'institution  de  l'appel  au  roi  en 
toutes  matières,  on  n'avait  pas  songé  à  circonscrire  la  justice  ecclésiastique  dans  des  limites  plus 
étroites,  pensant  peut-être,  avec  raison,  que,  telle  qu'elle  était,  la  justice  ecclésiastique  valait  en- 
core mieux  que  la  justice  féodalOi  Cette  première  et  prudente  réforme  de  saint  Louis  paratt  étendant 
avoir  éveillé  dans  l'Église  de  grandes  susceptibilités»  Un  concile  iebu  à  Bourges,  en  1276,  alla  même 
jusqu'à  revendiquer  pour  le  clergé  un  droit  de  juridiction  absolue.  Le  parlement  et  les  barons  protes- 
tèrent. Pour  mettre  un  terme  à  ces  longs  débats,  Philippe  de  Valois  réunit,  en  1329,  à  Vincennes,  les 
délégués  de  l'épiscopat  et  ceux  des  barons,  afin  qu'ils  se  missent  d'accord  ;  et  à  la  suite  de  cette  as- 
semblée, où  Pierre  de  Cugtlières,  conseille^  du  roi,  chevalier  es  lois,  et  Pierre  Roger,  archevêque  de 
Sens,  pape  plus  tard  soûs  le  nom  de  Clément  VI,  défendirent,  le  premier  la  juridiction  civile,  le  second 


Plus  d'offîce  divin;  plus  d'absolution; 

Plus  rien,  sauf  le  baptême  et  rextrème-onction. 

Le  travail  chômera.  Le  père  de  famille 

Ne  pourra  fiancer  ni  marier  sa  fille; 

Les  enfants  garderont  chez  eux  leurs  pères  morts, 

Dont  le  terrain  sacié  nyettera  les  corps. 

(Acte  I,  scène  4.) 
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la  juridiction  ecclésîaslîquei  intervint  l'ordonnance  qui  institua  les  recours  pour  abus.  Désormais  on 
put  appeler  au  parlement  de  tout  abus  commis  par  les  tribunaux  ecclésiastiques  (Pasquier,  Recher- 
ches de  la  France^  liv.  VI,  chap.  33). 

Ce  recours  au  parlement  par  appel  comme  d'abus  fut  le  premier  pas  décisif  de  Tautorité  royale 
contre  les  prétentions  excessives  non-seulement  de  la  juridiction  ecclésiastique,  mais  de  la  papauté. 
En  effet,  la  lutte  de  Philippe  le  Bel  et  de  Boniface  VIII  et  la  victoire  quelque  peu  brutale  du  roi  n'a- 
vaient rien  terminé.  D'un  côté,  la  papauté  maintenait  ses  prétentions  de'  faire  servir  son  autorité  spi- 
rituelle au  profit  d'une  autorité  temporelle  à  exercer  sur  la  puissance  séculière.  D'un  autre  côté,  les 
plaintes  étaient  grandes  contre  a  les  exactions  et  charges,  importunités  de  pécunes  imposées  ou  à  im- 
poser par  la  cour  de  Rome  au  royaume  de  France  ».  Quand  l'ordonnance  de  saint  Louis,  de  1267, 
avait  essayé  de  mettre  fin  à  ces  exactions  et  autres  abus,  l'exécution  n'avait  pu  en  être  suivie.  L'or- 
donnance de  Philippe  de  Valois  de  1329  peut  donc  être  considérée  comme  la  première  Pragma- 
tique Sanction  du  droit  ecclésiastique  français  (1). 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  fameuses  libertés  de  l'Église  gallicane,  qui  furent  pendant  cinq  cents 
ans  le  sujet  de  discordes  si  profondes  entre  l'esprit  ultramontain  d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  la 
royauté  et  la  haute  magistrature  françaises.  Les  libertés  gallicanes,  c'était  pour  l'Église  de  France  le 
droit  de  n'être  soumise  qu'aux  canons,  et  pour  la  royauté,  c'était  l'indépendance  à  l'égard  de  la  cour 
de  Rome  dans  les  choses  temporelles.  En  général,  l'Église  de  France  était  avec  la  royauté.  Les  con- 
ciles tenus  en  France,  ou  dans  lesquels  dominaient  les  prélats  français,  furent  souvent  lea  promoteurs 
de  réformes  ecclésiastiques  réalisées  par  les  ordonnances  :  témoin  les  conciles  de  Vienne  en  1311,  et 
de  B&le  en  1432.  Ces  réformes  et  même  l'institution  de  l'appel  comme  d'abus  n'aliénaient  donc  pas 
les  prélats  français.  Dans  un  autre  ordre,  l'Église  de  France  se  prévalait,  avec  quelque  orgueil,  d'un 
ensemble  de  coutumes  puisées  dans  les  anciens  canons  de  l'Église,  qui,  sans  la  constituer  en  état  de 
schisme,  lui  assuraient  une  certaine  indépendance  à  J'égard  de  la  formidable  puissance  de  l'Église  ro- 
maine. Ces  coutumes  n'avaient  la  plupart  pour  objet  que  des  points  de  discipline;  mais  quelques-unes 
des  libertés  qu'elles  consacraient  touchaient  au  droit  public.  Pour  les  défendre,  l'Église  de  France  ne 
s'appuyait,  en  définitive,  que  sur  les  canons;  on  ne  l'entend  jamais  parler,  comme  dans  les  remon- 
trances de  1464,  que  a  des  saints  canons,  des  inconvénients  de  soi  départir  des  saints  canons,  etc.  ». 
Pithou  écrivait  :  «  Ce  que  nos  pères  ont  appelé  libertez  de  l'Église  gallicane,  et  dont  ils  ont  esté  si 
fort  jaloux,  ne  sont  point  passedroicts  ou  privilèges  exorbitans,  mais  plustost  franchises  naturelles  et 
ingénuitez  ou  droits  communs,  quibus  (comme  parlent  les  prélats  du  grand  concile  d'Afrique,  escri- 
vant  sur  pareil  sujet  au  pape  Célestin)  nulla  Patrum  definitione  derogatum  est  Ecclesiœ  gallicanœ  : 
èsquels  nos  ancestres  se  sont  très-constamment  maintenus,  et  desquete  partant  n'est  besoin  monstrer 
autre  tiltre  que  la  retenue  et  naturelle  jouissance.  » 

Pithou  pose  en  ces  termes  les  deux  maximes  fondamentales  de  l'Église  gallicane  :  «  La  première 
est  que  les  papes  ne  peuvent  rien  commander  ni  ordonner,  soit  en  général  ou  en  particulier,  de  ce 
qui  concerne  les  choses  temporelles  es  pays  et  terres  de  l'obéissance  et  souveraineté  du  roi  très-chré- 


(1)  L'acte  connu  bous  le  nom  de  Pragmatique  Sanction  de  saint  Louis  a  paru  d'une  authenticité  douteuse,  par  la 
raison  qu'aucun  historien  du  temps  n'en  parle.  Cette  raison  ne  peut  suffire  à  en  faire  révoquer  Texistence  en  doute;  il 
y  aurait  autrement  beaucoup  trop  d'ordonnances  à  écarter  comme  apocryphes.  Les  dispositions  mêmes  de  la  Pragma- 
tique Sanction  de  saint  Louis  ont  été  conservées  dans  l'Ancien  style  du  Parlement.  Au  XV*  siècle,  on  la  trouve  invoquée 
aux  États  de  Tours  de  1443  et  analysée  dans  les  remontrances  du  Parlement  de  1464.  Il  est  difficile  de  comprendre 
quel  intérêt  on  peut  avoir  à  écarter,  sans  preuve,  un  tel  acte  de  rhistoûre.  Serait-ce  parce  qu'il  témoigne  qu'un  roi  très- 
grand,  très-pieux,  très-saint,  a  dû  réfréner  certains  abus  ecclésiastiques?  Mais  ces  abus  sont  incontestables;  toute 
l'histoire  du  temps  en  dépose  :  il  faudrait  bien  autre  chose  que  l'anéantissement  de  l'ordonnance  de  saint  Louis  pour 
en  abolir  le  souvenir.  Soyons  justes  envers  tous,  et  surtout  soyons  sincères.  Les  prétentions  de  l'Église  ont  été  souvent 
excessive^,  et  ses  abus  scandaleux;  la  gloire  de  l'Église  n'est  pas  de  n'avoir  jamais  failli;  elle  est  d'avoir  exercé  une 
action  tellement  puissante,  tellement  morale,  tellement  élevée  dans  l'ensemble  et  par  les  résultats,  que  ses  défaillances 
et  ses  excès  disparaissent  dans  l'éclat  de  son  œuvre. 
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tien,  et  s'ils  y  commandent  ou  statuent  quelque  chose,  les  sujets  du  roi,  encore  qu'ils  fussent  clercs, 
ne  sont  tenus  leur  obéir  pour  ce  regard.  —  La  seconde,  qu'encores  que  le  pape  soit  recogneu  pour 
suzerain  es  choses  spirituelles,  toutefois  en  France  la  puissance  absolue  et  infinie  n'a  point  de  lieu, 
mais  est  retenue  et  bornée  par  les  canons  et  r^les  des  anciens  conciles  de  TÉglise  reçeus  ea  ce 
royaume». 

En  cet  état  de  la  doctrine  de  l'Église  de  France,  quand  le  pays  fut  délivré  de  l'invasion  anglaise, 
une  assemblée  de  prélats,  de  seigneurs  et  de  membres  du  parlement  tenue  à  Bourges  en  1438,  sous 
Charles  VII,  délibéra  de  formuler  les  règles  des  rapports  à  observer  désormais  vis-à-vis  de  la  cour  de 
Rome.  Pendant  la  longue  crise  que  venait  de  traverser  le  pays,  on  avait  vu  de  trop  près  le  danger 
des  prétentions  ultramontaines.  D'ailleurs,  le  moment  était  opportun  pour  les  partisans  de  l'Église 
gallicane,  après  le  concile  de  B&le  qui  venait  de  donner  raison  à  presque  toutes  leurs  doctrines^  d'en 
consolider  l'autorité.  On  délibéra  solennellement  ;  on  s'inspira  des  canons  des  conciles  de  Constance 
et  de  Bàle.  Enfin,  on  tomba  à  peu  près  d'accord  sur  les  points  qui  seront  en  tout  temps  la  matière 
ordinaire  de  tous  les  concordats  :  on  posa  en  principe,  et  l'on  réalisa  dans  l'application,  l'alliance 
des  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle,  mais  aussi  la  séparation  de  leur  autorité. 

Pour  connaître  l'esprit  de  ces  délibérations,  on  ne  peut  mieux  faire  que  d'ouvrir  les  Recherches  de 
la  France  de  Pasquier  (liv.  III,  chap.  27),  malgré  la  confusion  de  son  style  en  cet  endroit.  <r  Là  fut 
arresté,  dit  Pasquier,  que  le  concile  général  estoit  au-dessus  du  pape  :  que  es  églises  métropolitaines, 
cathédrales  et  collégiales,  et  autres  dignitez  eslectives,  il  serait  procédé  par  élection,  qui  seraient  con- 
firmées par  leurs  supérieurs  :  que  le  pape  n'attenteroît  rien  sur  cela,  sinon  pour  une  très  grande 
raison,  et  très  urgente  nécessité,  dont  seroit  faite  mention  en  ses  bulles  :  et  néantmoins  que  les  confir- 
mations seroient  apportées  à  Rome,  pour  passer  sous  l'authorité  du  Saint-Siège,  dont  toutesfois  les  offi- 
ciers de  cour  de  Rome  ne  prendroient  rien  :  que  toutes  réservations  générales  de  dignitez  eslectives 
estoient  prohibées,  par  lesquelles  estoit  ostée  la  libre  faculté  d'eslire  et  de  confirmer  :  comme  aussi 
estoient  ostées  les  particulières  des  autres  communs  bénéfices,  et  les  collations  d'iceux  réservées  à  leurs 
évesques  et  ordinaires  :  fors  toutefois  qu'en  cas  de  prévention,  le  pape  pourroit  conférer  un  bénéfice 
vacant  :  comme  aussi  pourroit>-il  donner  un  mandat  d'un  bénéfice  au  lieu  ou  il  y  en  auroit  dix  à  con- 
férer, et  de  deux  ou  il  y  en  auroit  cinquante.  Et  pour  le  regard  des  procez,  que  l'on  ne  pourroit  estre 
distraict  de  la  France  en  cour  de  Rome,  et  que  le  pape  seroit  tenu  de  déléguer  juges  m  partibuSj 
quand  on  appelleroit  à  luy.  Que  nul  ne  pourroit  estre  evocqué  outre  quatre  journées  hors  son  dio* 
cèse  et  domicile  :  que  les  annates,  déports,  et  autres  telles  charges  seroient  totalement  bannies  de 
l'Église  :  et  furent  par  mesme  moyen  les  mains  liées  aux  ordinaires  en  certains  cas  ;  leur  estant 
enioinct  d'avoir  chanoines  théologaux,  pour  enseigner  la  parole  de  Dieu,  ausquels  fut  commandé  de 
faire  deux  fois  la  semaine  leçon  en  théologie.  Davantage,  qu'en  toute  église  cathédrale,  la  troisième 
partie  des  prébendes  seroit  affectée  aux  graduez,  qui  seroient  tenus,  chaque  caresme,  d'insinuer  leur 
nomination  aux  diocèses,  sur  lesquels  ils  se  seroient  nommez,  et  la  première  vacquante  leur  appar- 
tiendroit,  et  les  deux  autres  a  ceux  qui  seroient  pourvus  par  les  ordinaires.  »  Ces  délibérations  fu- 
rent sanctionnées  par  une  ordonnance  du  7  juillet  1438  (V.  Jur.  gén.j  v'  Culte^  n**  25  et  702). 

Tel  est  l'acte  capital  connu  sous  le  nom  de  Pragmatique  Sanction  de  Charles  YII.  La  Pragmatique 
Sanction  de  1438  {Pragmatica  sanctio^  décision  auguste  sur  affaires  pratiques)  fut  l'acte  le  plus  si- 
gnificatif de  la  royauté  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome  ;  elle  constitua  le  droit  public  ecclésiastique  jus- 
qu'au concordat  de  François  P'  et  de  Léon  X,  et  son  autorité  se  prolongea  en  partie  même  au 
delà.  Toutefois  l'exécution  ne  s'en  fit  pas  sans  une  résistance  extrêmement  vive  de  la  cour  de  Rome, 
sous  les  papes  Eugène  lY  et  Pie  II.  Ce  dernier  pape  obtint  même  de  Louis  XI,  en  1464,  l'annulation 
de  la  Pragmatique  Sanction,  et  en  fit  traîner  le  texte  dans  les  rues  de  Rome.  Cette  annulation,  con- 
sentie par  Louis  XI,  était-elle  sincère  et  devait-elle  être  exécutée,  dans  la  pensée  du  cauteleux  mo- 
narque? On  peut  en  douter,  quand  on  voit  qu'elle  ne  le  fut  pas.  En  effet,  le  parlement  de  Paris 
refusa  d'enregistrer  l'ordonnance  d'abolition.  Le  roi  provoqua  le  parlement  à  présenter  des  remon- 
trances sur  les  conséquences  de  la  cassation  de  l'acte  de  son  prédécesseur.  Ces  remontrances  célè- 
bres de  1464,  rédigées  par  Jean  Loselier  et  Jean  Henri,  conseillers  au  parlement,  furent  le  prétexte 
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sous  lequel  on  s'abrita  pour  maintenir  l'observation  des  dispositions  de  la  Pragmatique.  Tout  demeura 
donc  en  état,  sinon  en  droite  au  moins  en  fait,  jusqu'à  ce  que  le  concordat  de  1815  vint  fixer,  avec 
le  consentement  de  la  cour  de  Rome,  la  situation  de  TÉglise  de  France.  Mais  rÉglise  gallicane  con- 
tinua toutefois  de  considérer  comme  subsistants  ceux  des  articles  de  la  Pragmatique  Sanction  aux<- 
quels  le  concordat  ne  dérogeait  pas  expressément. 


§  II.  —  BIENS  D'ÉGLISE. 

Quand  les  barbares  pénétrèrent  dans  la  Gaule^  ils  trouvèrent  TÉglise  en  possession  d'une  assez 
grande  quantité  de  terres,  et  en  jouissance  de  dîmes  accordées  volontairement  par  les  fidèles,  quand 
les  revenus  des  biens  étaient  insuffisants  (V.  suprà^  p.  74).  Dans  les  longs  siècles  de  troubles  qui 
suivirent  Tinvasion^  les  églises  subirent  dans  leurs  propriétés  bien  des  vicissitudes.  Tel  prince^  telle 
reine,  tel  seigneur  enrichissait  aujourd'hui  une  église  ou  un  monastère,  qui  demain  était  dépouillé. 
Si  nous  nous  transportons  à  quelques  siècles  de  là,  nous  trouvons  encore  ces  deux  éléments  primitifs 
du  patrimoine  des  églises,  les  terres  et  la  dîme,  régulièrement  constitués.  Mais  la  constitution  tem^ 
porelle  de  l'Église  s'est  modelée  sur  la  constitution  féodale.  La  société  civile  avait  ses  fiefs,  l'Église  eut 
ses  bénéfices.  De  là  la  division  des  revenus  et  des  biens  ecclésiastiques  en  bénéfices^  dimues  et  biens 
d'Église.  Voyons  quels  étaient  ces  revenus  et  ces  biens. 

Bénéfices.  —  Les  terres  données  originairement  aux  églises,  aux  abbayes  et  autres  monastères 
étaient  données  en  alleu.  Cependant,  quand  le  système  féodal  se  fut  formé,  ces  alleux  furent  considé* 
rés  comme  des  fiefs  et  en  eurent  les  prérogatives  et  les  charges.  Les  abbés  devaient  le  service  de 
cour  et  de  plaid;  ils  étaient  même  obUgéSi  de  droit,  à  suivre  leur  suzerain  à  la  guerre  et  à  conduire 
avec  eux  leurs  vassaux.  Une  telle  charge  ne  convenant  pas  à  leur  caractère,  ils  en  furent  de  bonne 
heure  dispensés;  mais  alors  les  abbés  et  même  les  abbesses  étaient  tenus  d'envoyer  im  nombre  de 
chevaliers  proportionné  à  l'importance  du  fief  (Brussel,  Usage  des  Fiefs ^  t.  Il,  p.  816  et  suiv.)^ 

Au  XIY'  siècle,  on  trouve  les  manses  épiscopales,  les  églises,  les  chapitres,  les  abbayes,  investis  des 
droits  de  seigneurie.  Ils  en  ont  tous  les  attributs;  lesévèques,  chanoines,  abbés,  perçoivent  les  red&* 
vances,  les  lods  et  ventes,  et  autres  droits  seigneuriaux.  Il  serait  peut-être  difficile  de  faire  connaître 
avec  précision  comment  ces  droits  leur  advinrent  ;  sur  ce  point  on  est  réduit  aux  conjectures*  Il  est 
vraisemblable  que  lorsque  les  alleux  disparurent,  dans  la  confusion  de  la  seconde  période  gallo^ 
franque,  les  terres  d'Église,  au  lieu  de  passer  sous  la  seigneurie  du  cheipuissant  de  la  contrée,  devin*^ 
rent  terres  féodales,  de  terres  allodiales  qu'elles  étaient.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que^  dans  cette  ^ 
période,  les  évoques  et  les  abbés  ,>  d'une  part,  n'étaient  guère  moins  spoliateurs  que  les  comtes 
mêmes,  et  que,  d'une  autre  part,  les  donations  aux  églises  et  les  recommandations  furent  une  des 
causes  qui  hâtèrent  la  disparition  des  alleux  (M.  Guizot,  Essais  sur  f  Histoire  de  France ^  IV,  chap.  H). 
Un  voit  ainsi  comment  les  titulaires  d'abbayes  purent  devenir  seigneurs,  et  les  abbesses  dames  de  fief. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  de  choses  étant  tel,  les  biens  d'Église  étaient  partagés  selon  les  besoins 
des  lieux;  mais  les  revenus  de  ces  biens  appartinrent  de  bonne  heure  à  ceux  qui  avaient  dans  i'É* 
glise  une  dignité  ou  un  office.  Aux  XIIP  et  XIY*  siècles,  les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point, 
comme  le  dit  Fleury,  que  chaque  ciffîcier  de  l'Église  avait  son  revenu  séparé,  dont  il  jouissait  par  ses 
mains,  dont  il  n'avait  de  compte  à  rendre  à  personne.  Or,  ce  revenu,  c'était  le  bénéfice,  un  droit  que 
l'Église  accorde  à  un  clerc  de  percevoir  une  portion  des  revenus  ecclésiastiques,  à  condition  de 
rendre  à  l'Église  les  services  prescrits  par  les  canons,  par  l'usage  ou  par  la  fondation  (D'Héricourt, 
Lois  ecclésiastiques^  part.  II,  chap.  I). 

Les  offices  emportant  bénéfice  étaient  d'abord  toutes  les  prélatures*  Le  patrimoine  de  saint  Pierre 
n'était  même,  canoniquemaât,  qu'un  bénéfice,  le  premier  de  tous.  Aux  prélatures  on  assimilait  les 
grandes  abbayes.  Il  y  avait  ^aussi  Am  bénéfices  cures.  Mais  le  droit,  pour  les  chanoines  d'une  église  cih 
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Ihédrale  ou  d'une  église  collégiale,  de  partager  entre  eux  les  revenus  du  chapitre,  n'était  pas  un  bénéfice  ; 
c'était  une  prébende,  à  la  jouissance  de  laquelle  n'était  attachée  aucune  dignité.  L'église  cathédrale 
était  l'église  principale  au  siège  de  l'évéché;  les  églises  collégiales  étaient  celles  oïl  il  y  avait  seule* 
ment  un  collège  de  chanoines. 

Les  bénéfices  étaient  séculiers  ou  réguliers,  selon  que  le  titulaire  n'était  pas  ou  était  engagé  dans 
es  VŒUX  d'un  ordre  religieux.  De  cette  distinction  venait  la  maxime  fondamentale  de  la  collation  des 
bénéfices  :  Secularia  secularibusj  regularia  regularibus.  —  Certaines  conditions  d'âge  et  certaines 
qualités  étaient  requises  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice.  Comme  le  bénéfice  tenait  à  l'office,  il  se 
trouve  que,  dans  le  droit  canonique,  le  droit  du  bénéficier  semble  avoir  primé  le  droit  de  Tofficier 
de  l'Église.  Cette  manière  de  ne  considérer  les  dignités  et  offices  ecclésiastiques  qu'en  raison  des 
revenus  qui  y  étaient  attachés,  venait-elle  de  l'esprit  féodal?  D  vaut  mieux  le  croire  ;  il  serait  trop 
fâcheux  de  penser  que  la  concÛtion  d'âge,  par  exemple,  exigée  pour  la  dignité  d'évèque  ou  d'abbé, 
n'importât  que  comme  condition  d'âge  pour  jouir  de  revenus  épiscopaux  ou  abbatiaux. 

Après  l'âge,  la  condition  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice,  comme  un  évèché  ou  une  abbaye,  était 
l'élection.  Originairement,  les  évéques  étaient  élus  assez  confusément  par  le  clergé  et  les  fidèles.  Ce 
mode  d'élection  dura  pendant  les  douze  premiers  siècles  de  l'Ég^se  ;  mais,  dès  le  YIP  siècle,  il  fut 
d'usage  d'obtenir,  pour  la  validité  de  l'élection,  l'agrément  du  prince.  Dans  le  cours  du  XII*  siècle, 
l'usage  prévalut  que  les  évéques  fussent  élus  par  le  chapitre  de  leur  église  cathédrale.  Dans  les 
abbayes,  les  religieux  et  religieuses  élisaient  les  abbés  et  abbesses.  Ce  mode  d'élection,  pour  les 
évéques  et  les  abbés,  dura  jusqu'au  concordat  de  1S15,  qui  remit  la  nomination,  pour  ces  dignités, 
à  l'autorité  royale.  Mais  la  cour  de  Rome  confirmait  l'élection  et  accordait  la  provision,  c'est-à-dire 
pourvoyait.  De  tout  temps,  l'évèque,  l'abbé  ou  l'abbesse  élus  durent  recevoir  la  consécration  épis- 
copale. 

L'évèque  était  de  droit  le  oollateur  ordinaire  de  tous  les  bénéfices  non  électifs  de  son  diocèse.  Mais, 
quand  le  siège  épiscopal  était  vacant,  la  collation  appartenait  au  roi.  On  appelait  ce  droit  du  nom 
de  régale.  H  durait  jusqu'à  ce  que  l'évèque  nouvellement  pourvu  eût  prêté  serment  de  fidélité,  et  il 
comprenait  le  droit  de  jouir  du  revenu  des  évdcbés  pendant  leur  vacance.  La  régale  parait  fort  an- 
cienne; elle  existait  certainement  au  temps  de  Philippe-Auguste  (V.  d'Héricourt,  LoU  ecclésiastiques^ 
part.  II,  ch.  6).  Mais,  quelle  que  fût  l'autorité  gui  conférât  le  bénéfice,  le  choix  du  bénéficier  était 
(Hrconscrit,  et  même  imposé,  lorsque  quelqu'un  avait  sur  le  bénéfice  un  droit  de  patronage.  Le  patron, 
c'est-à-dire  le  fondateur  ou  bienfaiteur  d'une  église,  pouvait  présenter  à  la  collation  du  bénéfice.  Le 
privilège  du  patronage  dans  l'Église  remontait  à  l'époque  mérovingienne.  Si  le  présenté  avait  les  qua- 
lités requises  pour  l'office,  et  si  la  présentation  avait  lieu  dans  le  délai  fixé  par  les  canons,  le  colla- 
teur  devait  procéder  à  sa  nomination. 

A  cette  restriction  de  I9  liberté  des  collateurs  de  bénéfioes,  il  faut  ajouter  celle  qui  résultait  de 
l'expectative  des  gradués.  Les  élèves  qui  avaient  étudié  dans  une  université  fameuse  du  royaume  et 
y  avaient  acquis  le  titre  de  licencié  ou  de  docteur  pouvaient  se  faire  pourvoir,  par  le  collateur  ordi- 
naire, du  tiers  des  bénéfices  vacants  dans  l'année  (Assemblée  de  Bourges  et  Pragmatique  de  1438), 
pourvu  que  le  gradué  ayant  droit  par  son  rang  eût  d'ailleurs  les  qualités  requises  par  les  canons. 

La  cour  de  Rome  avait,  jusqu'à  la  Pragmatique  Sanction  de  Charles  YII,  un  privilège  particulier 
pour  \d^  collation  des  bénéfices  dans  certains  cas.  Quand  le  titulaire  d'un  bénéfice  venait  à  décéder  à 
la  cour  de  Rome  ou  à  deux  journées  de  résidence  de  la  couir,  le  bénéfice  était  dit  vacant  en  cour  de 
Rome,  et  le  pape  alors  pouvait  y  pourvoir*  C'était  un  privilège  de  sa  souveraineté.  On  pensa  de  tout 
temps,  par  déférence  pour  le  Saint-Siège,  que  le  pape  ne  devait  pas  être  prévenu  dans  la  collation 
d'un  bénéfice  qui  veqait  à  vaquer  en  sa  présence*  Mais  cette  réserve  des  bénéfices  vacants  en  cour  de 
Rome  n'avait  pas  lieu  pour  les  bénéfices  en  patronage  laïque  ;  on  respectait  ainsi  un  droit  qui  était 
fondé  sur  un  acte  civil  et  ne  relevait  pas  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Un  autre  privilège  de  la  cour  de  Rome  était  celui  des  induits.  L'induit  était  une  grâce  (de  indul- 
gcre)j  une  permission,  un  mandat  donné  par  le  pape  à  une  autorité  séculière  de  pourvoir  à  la  col- 
lation d'un  bénéfice  vacant.  Le  parlement  de  Paris  obtint  des  induits  lors  de  sa  création.  L'induit  du 
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parlement  n'était  qu'un  droit  temporaire  au  XIV*  siècle;  au  XV*  siècle  il  devint  perpétuel.  Après  le 
concordat  de  1515,  quand  le  droit  de  nomination  à  un  bénéfice  était  douteux  pour  le  roi,  ce  qui 
arrivait  dans  les  provinces  nouvellement  réunies  à  la  Couronne,  où  très-souvent  le  droit  de  nomina- 
tion aux  bénéfices  n'avait  pas  fait  l'objet  d'une  stipulation  expresse,  il  y  était  procédé  en  vertu  d'un 
induit  du  pape. 

Les  bénéfices  pouvaient  être  ce  que  l'on  appelait  résignés  en  faveur^  c'est-à-dire  que  le  titulaire 
pouvait  donner  sa  démission  à  la  condition  que  le  bénéfice  serait  conféré  à  telle  personne  indiquée 
dans  l'acte.  Ils  pouvaient  être  aussi  permutés  au  moyen  de  deux  démissions  conditionnelles  remises 
entre  les  mains  du  collateur,  et  alors  la  permutation  était  obligée  pour  celui-ci.  —  Dans  l'espèce  de 
trafic  dont  il  arriva  souvent  que  les  bénéfices,  par  ces  moyens,  furent  l'objet,  les  questions  de  pro- 
priété et  même  de  possession  avaient  donné  lieu  à  toute  une  jurisprudence.  Il  y  avait  des  com- 
plaintes pour  le  possessoire  des  bénéfices,  comme  pour  un  champ.  D'après  une  ordonnance  de  Louis  XI, 
de  juin  14G4,  les  complaintes  pour  le  possessoire  des  bénéfices  ne  pouvaient  être  portées  que  devant 
les  juges  royaux,  sauf  appel  au  parlement;  ni  les  juges  eodésiastiques,  ni  les  juges  seigneuriaux,  ne 
pouvaient  en  connaître. 

Il  serait  fastidieux  d'entrer  dans  tous  les  détails  des  matières  bénéficiales;  ils  étaient  infinis, 
inépuisables;  ils  formaient  une  partie  considérable  de  la  jurisprudence  des  parlements;  des  légistes 
faisaient  des  matières  bénéficiales  l'objet  spécial  de  leurs  études  pour  les  procès  qui  en  naissaient. 
Aujourd'hui,  ces  matières  pourraient  intéresser  pour  quelques  principes  qui  en  sont  nés,  et  dont  l'ap- 
plication a  été  faite  par  les  praticiens  aux  matières  de  droit  civil.  C'est  à  l'occasion  de  contestations 
à  propos  de  bénéfices,  de  dtmes  et  de  biens  ecclésiastiques,  que  sont  nés  la  plupart  des  brocards  de 
droit  qui  sont  passés  dans  la  pratique;  le  SextedeBoniface  VIII  en  contient  un  certain  nombre  dans  son 
titre  :  De  Regulis  juris.  Ainsi  le  principe  de  l'action  possessoire  en  réintégrande,  formulé  dans  la 
maxime  :  Spoliatus  ante  omnia  restituendus  (cap.  Licet.  Extra),  vient  du  droit  canonique,  qui  pro- 
clama ainsi  le  principe  éminemment  social,  que  la  force  ne  peut  attribuer  à  celui  qui  y  recourt  aucun 
avantage,  même  momentané,  fût-elle  employée  par  le  propriétaire  pour  recouvrer  sa  chose.  C'est 
encore  au  droit  canonique  que  le  droit  civil  a  emprunté  ce  principe,  si  connu  dans  la  pratique  ju- 
diciaire, que  provision  est  due  au  titre  (cap.  Ex  transmissa.  Extra),  principe  éminemment  con- 
servateur, qui  assure  le  maintien  de  l'ordre,  en  attendant  qu'il  soit  statué  définitivement  sur  le  droit, 
et  qui  par  conséquent  n'y  préjiiâicie  pas.  Mais  l'étude  historique  de  ces  principes  ne  saurait  ranimer 
qu'incomplètement  l'intérêt  qu'eurent  en  leur  temps  des  matières  qui  ne  sont  plus  de  celui-ci. 

DIMES.  —  Il  a  été  parlé  incidemment  des  dîmes  qui  se  percevaient  au  temps  des  premiers  siècles 
de  l'Église.  La  dîme  a  été  rendue  régulière^  et  obligatoire  par  Charlemagne(V.  sworà,  p,  74).  En  droit 
canonique,  c'est  une  portion  des  fruits  que  les  fidèles  payent  à  l'Église  pour  l'entretien  de  ses  mi- 
nistres. On  divisait  les  dîmes  en  grosses  et  menues,  selon  qu'elles  avaient  pour  objet  les  gros  fruits, 
comme  le  blé  et  le  vin,  et  les  menus  fruits,  comme  les  produits  des  arbres  fhiitiers  et  les  légumes. 
L'usage  des  dîmes  et  leur  quotité  variaient  selon  les  lieux;  elles  n'étaient  pas  toujours  du  dixième; 
elles  n'étaient  quelquefois  que  du  vingtième  et  même  du  trentième  des  fruits.  Toutes  les  terres  étaient 
sujettes  à  la  dîme,  celles  des  juifs  et  des  catholiques,  des  nobles  et  des  roturiers;  il  n'y  avait  d'ex- 
ception que  pour  les  terres  des  ecclésiastiques  et  pour  celles  des.conmiunautés  religieuses  qui  avaient 
une  exemption!. 

En  principe,  la  dîme  appartenait  au  curé  de  la  paroisse.  Les  canonistes  exprimaient  cette  r^le 
par  cet  adage,  que  le  titre  du  curé  à  la  dîme,  c'est  le  clocher  de  son  église.  Mais  il  y  avait  à  la  règle 
de  nombreuses  exceptions.  Dans  beaucoup  d'évéchés,  les  évêques,  à  qui  la  dîme  se  payait  originai- 
rement, comme  aux  premiers  pasteurs,  avaient  retenu  au  profit  de  l'évêché  une  portion  de  la  dîme. 
Toutes  les  grandes  abbayes  en  avaient  obtenu  aussi  une  partie.  Dans  des  moments  difficiles  pour 
l'Église,  des  dîmes  avaient  été  inféodées  à  des  laïques,  et  les  dîmes  inféodées,  naturellement,  diminuaient 
d'autant  la  dîme  ordinaire.  Enfin,  dans  beaucoup  de  paroisses,  des  curés  avaient  abandonné  à  des 
vicaires  une  portion  de  la  dime  pour  les  suppléer  dans  leur  ministère.  Les  évêques  et  les  abbayes 
qui  avaient  les  dîmes  de  la  paroisse  étaient  les  gros  déçimateur$i  Mais  le  euré  de  la  paroisse  avait 
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sur  la  dtme  une  sorte  de  légitime  :  il  ne  pouvait  être  réduit  au-dessous  de  la  portion  congrue^  couve* 
nable,  qui  s'arbitrait  selon  les  besoins,  mais  qui  fut  axée,  par  l'ordonnance  du  29  janvier  1686,  à  la 
valeur  de  300  livres,  et  portée,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  à  la  valeur  en  argent  de 
25  septiers  de  blé  froment,  mesure  de  Paris,  pour  les  curés  et  vicaires  perpétuels,  et  à  la  valeur  en 
argent  de  10  septiers  de  blé  pour  les  simples  vicaires.  —  Le  gros  décimateur  était  chargé  de  l'en- 
tretien de  l'église  de  la  paroisse  et  des  frais  de  la  liturgie.  Il  y  avait  dans  les  paroisses  un  receveur 
des  dîmes  qui  opérait  la  perception  pour  les  ayants  droit,  lesquels  ensuite  partageaient  entre  eux, 
conformément  aux  titres  et  aux  usages. 

Biens  d'Église.  —  On  ne  peut  parler  des  biens  d'Église  sans  parler  des  conununautés  religieuses,  qui 
étaient  arrivées  à  posséder  au  siècle  dernier  une  part  notable  du  sol.  Les  gens  d'Église,  les  commu- 
nautés religieuses  étaient  gens  de  mainmorte,  et  les  biens  qui  leur  appartenaient  étaient  des  biens 
de  mainmorte,  non  pas  dans  le  sens  du  mot  quand  il  s'applique  à  la  personne  et  aux  biens  des  serfs, 
mais  en  ce  sens  que  les  biens  étaient  amortis,  ne  produisaient  plus,  c'est-à-dire  étaient  exempts  de 
droits  royaux  ou  seigneuriaux,  puisqu'ils  ne  s'aliénaient  pas.  L'amortissement  était  une  concession  du 
souverain  par  laquelle  il  était  permis  aux  gens  de  mainmorte  de  tenir  des  fiefs  ou  autres  héritages  à 
perpétuité.  Le  principe  qu'on  a  déjà  vu,  que  nul  en  France  ne  peut  amortir  si  ce  n'est  le  roi,  s'ap- 
pliquait à  l'égard  des  communautés  régulières  (Y.  suprày  p.  144  et  145).  C'est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  pour  former  une  communauté  il  fallait  des  lettres  patentes  du  roi. 

Du  principe  de  l'amortissement  on  fit  résulter  cette  conséquence,  que  les  conununautés,  même 
autorisées,  ne  pouvaient  prendre  de  l'argent  à  fonds  perdu,  ni  recevoir  de  legs  au  préjudice  des  héri- 
tiers directs.  La  condition  des  biens  tenus  en  mainmorte  était  celle  des  biens  tenus  en  franc  alleu 
(Loysel,  Imtituies  coût.,  liv.  1,  84).  Le  droit  domanial  consistait  en  une  finance  annuelle,  calculée 
sur  trois  ou  cinq  années  des  revenus,  selon  la  coutume. 

Dans  ces  conditions,  l'administration  des  biens  d'Église  était  soumise  à  des  règles  fixées  par  les  ca- 
nons et  les  ordonnances.  Ainsi  ils  ne  pouvaient  être  loués  par  anticipation;  les  futaies  des  bois  ne 
pouvaient  être  coupées  sans  autorisation,  etc.;  à  plus  forte  raison  les  biens  d'Église  ne  pouvaient-ils 
être  aliénés.  Cette  règle,  d'ailleurs,  ne  découlait  pas  seulement  de  l'amortissement;  on  la  trouve  écrite 
dans  les  canons  de  plusieurs  conciles  de  l'époque  gallo-franque.  L^aliénation  n'était  permise  qu'au  cas 
de  nécessité  absolue  ou  d'utilité  évidente.  Il  fallait  alors  une  enquête  sur  la  nécessité  de  Taliénation, 
le  consentement  de  l'évêque,  s'il  s'agissait  de  biens  dépendant  de  bénéfices  séculiers  ou  réguliers, 
le  consentement  de  l'abbé  pour  les  biens  de  bénéfices  réguliers  appartenant  à  ses  religieux,  et  le 
consentement  des  religieux  pour  les  biens  dépendant  de  la  manse  abbatiale.  De  même  pour  les  biens 
des  chapitres  des  cathédrales  :  ils  ne  pouvaient  être  aliénés  sans  le  consentement  du  chapitre.  L'ache- 
teur d'un  bien  d'Église  devait  veiller  à  ce  qu'il  fût  fait  emploi  du  prix.  Si  un  créancier  poursuivait  le 
^yement  de  sa  créance  sur  un  bien  d'Église,  il  devait  prouver  que  sa  créance  avait  eu  un  objet  utile 
pour  l'Église,  etc.,  etc. 

L'Église  acquérait  par  prescription,  contre  les  laïques,  par  trente  années  de  possession  ;  mais  les  biens 
d'Église  ne  pouvaient  être  acquis  contre  une  église  ou  une  communauté  que  par  la  prescription  de 
quarante  ans.  En  droit  canonique,  on  ne  pouvait  opposer  à  l'Église  romaine  que  la  prescription  de 
cent  ans,  encore  qu'il  ne  s'agit  que  de  ses  biens  temporels  (G.  Ad  audieniiam.  Extra). 


§  III.  —  MATIÈRES  EGCLÉSIASTIQUES. 

La  juridiction  de  l'Eglise  avait  pour  objet  principal  les  sacrements,  le  service  divin  et  la  discipline 
ecclésiastique.  Comme  cette  juridiction  tient  à  l'essence  de  sa  constitution,  elle  l'a  conservée  et  l'aura 
toujoiurs.  Mais,  dans  l'ancien  droit  français,  les  ordonnances  avaient  fait  résulter  de  la  juridiction  de 
l'Église  sur  les  sacrements  une  charge  qu'elle  a  gardée  jusqu'à  la  Révolution,  la  tenue  des  registres 
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constatant  l'état  des  personnes.  Parmi  les  sacrements  il  n'y  en  a  qu'un,  le  mariage,  qui  rentre  dans 
l'objet  de  cette  étude. 

Le  mariage  est  un  sacrement,  mais  il  est  aussi  un  contrat  civil.  Dans  le  droit  canonique,  dont  il 
serait  assez  difficile  de  préciser  la  pensée,  même  après  les  décisions  du  concile  de  Trente  sur  ce  point, 
le  contrat  civil  ne  pouvait  résulter  que  du  sacrement;  pour  qu'il  y  eût  mariage  civilement,  il  fallait 
qu'il  y  eût  eu  un  mariage  religieux.  Le  sacrement  du  mariage  avait  pour  principe  le  consentement 
des  époux;  la  consommation  du  mariage  n'était  pas  requise,  elle  n'ajoutait  rien;  conune  le  mariage 
était  l'union  de  deux  âmes,  le  contrat  était  parfait  par  la  collation  du  sacrement.  En  dehors  du  ma- 
riage^acrement,  le  droit  canonique  ne  voyait  rien  que  l'état  coupable  de  concubinage.  Son  principe 
était  que,  le  mariage  étant  un  sacrement,  dès  que  le  sacrement  manquait,  il  n'y  avait  pas  mariage; 
dans  cette  doctrine,  reconnaître  le  mariage  sans  le  sacrement,  c'est  porter  la  main  sur  une  matière 
religieuse,  sur  un  sacrement  que  l'Église  seule  peut  dispenser. 

Avant  le  mariage,  il  y  avait  les  fiançailles;  mais  les  fiançailles  ne  créaient  pas  un  lien  indissoluble. 
Non-seulement  elles  pouvaient  être  résolues  par  le  consentement  mutuel  des  époux,  mais  encore  elles 
pouvaient  l'être  par  le  fait  d'un  seul,  comme  un  manquement  de  foi  de  l'autre  fiancé,  les  vœux 
solennels,  Téloignement  pendant  un  an  en  pays  étranger,  ou  par  un  accident,  conmie  une  grave 
infirmité  corporelle  survenue  à  l'un  des  futurs  époux.  La  dissolution  des  fiançailles  était  prononcée 
par  l'official.  Quand  l'un  des  fiancés  refusait  de  contracter  mariage  sans  qu'il  y  eût  une  cause  recon- 
nue juste,  il  était  condamné  par  le  juge  civil  à  des  dommages-intérêts. 

Le  mariage  devait  être  précédé  de  publications  dans  l'église.  L'usage  des  bans  est  né  en  France; 
mais  le  concile  de  Latran,  tenu  en  1215,  sous  Innocent  III,  le  rendit  obligatoire  pour  toute  l'Église  ca* 
tholique,  afin  d'empêcher  les  mariages  clandestins  et  de  permettre  aux  causes  légitimes  d'empêchement 
de  se  produire.  Il  était  procédé  au  mariage  devant  le  curé  des  parties.  Les  enfants  nés  d'un  mariage 
régulier  étaient  naturellement  légitimes;  d'après  une  constitution  célèbre  du  pape  Alexandre  III, 
dont  le  principe  est  passé  dans  notre  code  .civil,  le  mariage  opérait  même  la  légitimation  des  enfants 
nés  des  deux  époux  avant  qu'ils  ne  fussent  unis  (C.  Tanta  vis.  Extra.),  à  moins  que  l'enfant  ne  fût 
adultérin  {Ibid,). 

C'est  au  droit  canonique  que  l'on  ddt  la  distinction,  admise  encore  aujourd'hui,  entre  les  empè* 
chements  prohibitifs  du  mariage  et  les  empêchements  dirimants.  Mais  le  droit  canonique  avait  singu- 
lièrement multiplié  les  empêchements  de  cette  dernière  sorte;  les  canonistes  n'ont  pas  relevé  moins 
de  dix-sept  empêchements  dirimants.  Il  suivait  de  là  une  facilité  dangereuse  de  faire  prononcer  la 
nullité  des  mariages  et  la  possibilité  de  suppléer  le  divorce,  que  le  droit  canonique  n'admettait  pas. 
Les  officiantes  en  ont  quelquefois  abusé  pour  complaire  à  des  princes  et  à  des  souverains.  L'abus 
des  causes  dirimantes  d'empêchement  était  d'autant  plus  déplorable,  que  l'on  pouvait,  avant  le  ma- 
riage, racheter  un  empêchement  dirimant  à  prix  d'argent;^  et  comme  aucun  décret,  aucun  canon  ne 
fixait  les  causes  pour  lesquelles  la  cour  de  Rome  pouvait  accorder  une  dispense  d'un  empêchement  diri- 
mant, il  arriva  que  l'Église  se  servit  quelquefois  de  sa  juridiction  sur  la  matière  du  mariage  comme 
ressource  financière.  Les  législations  modernes  ont  tari  partout  la  source  de  tels  abus,  qui  faisaient 
véritablement  tache  dans  le  droit  canonique. 

En  droit  canonique,  le  mariage  formait  un  lien  indissoluble,  quand  il  avait  été  régulièrement  con- 
tracté et  qu'il  n'était  infecté  d'aucun  empêchement  dirimant.  Une  seule  cause  de  dissolution  était 
admise  :  la  profession  de  vœux  monastiques,  et  encore  à  la  condition  que  le  mariage  contracté  n'eût 
pas  encore  été  consonuné.  Quand  le  mariage  était  résolu  pour  cette  cause,  l'autre  conjoint  pouvait 
se  remarier  (1). 


(1)  Le  droit  çoutumier  de  la  première  époque  avait  admis  d'autres  causes  de  dissolution  du  mariage  provenant  de 
certaines  infirmités  corporelles  de  la  femme.  L'Église  les  admettait  sans  nul  doute  dans  la  pratique  ;  car  les  Assises 
de  Jérusalem  parlent  de  ces  causes  de  dissolution  comme  devant  donner  lieu  à  la  séparation  de  droit,  au  regard  de 
l'Église.  Les  voici  dans  le  dialecte  vémtien  des  Assises  :  Se  eui  homo  frende  moglie,  la  quai  poi  divenla  lOEora,  o  eazê 
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Le  service  diTin^  les  ffttes,  les  reliques,  la  consécration  des  églises,  Tentretien  des  objets  sacrés, 
la  condition  des  religieux  engagés  par  des  vœux  monastiques,  étaient  l'objet  de  nombreuses  disposi- 
tions dans  le  droit  canonique,  et  donnaient  lieu  à  âes  procès,  par  suite  desquels  toute  une  jurispru- 
dence se  forma.  Les  sépultures  étaient  également  réglées.  Des  inhumations  pouvaient  avoir  lieu  dans 
le  chœur  de  l'église;  mais  les  familles  ne  pouvaient  réclamer  ce  drdt  pour  le  défunt  que  s'il  avait 
été  le  curé,  le  seigneur  haut  justicier  ou  le  patron  de  l'église.  Les  hérétiques  et  les  excommuniés 
dénoticéi  ne  pouvaient  être  inhumés  en  terre  sainte,  dans  le  cimetière  consacré. 

L'état  rtUgieoz  fusait  à  celui  qui  l'avait  embrassé  une  condition  particulière.  Les  ordres  monas^ 
Aques  se  divtsaiêm  à  rinflni.  Cependant  lés  historiens  les  rangeaient  par  classes.  Il  y  avait  :  V  les 
Moines  proprement  dits,  suivant  la  règle  de  saint  Benoît,  amendée,  à  certaines  époques,  au  point  de 
doiiner  naissance  à  des  ordres  distincts,  parmi  lesquels  on  distinguait  les  religieux  de  Cluny,  les 
religieux  de  Ctteaux,  les  Gamaldules,  les  Chartreux;  2''  les  Chanoines  réguliers,  qui  avaient  diverses 
congrégations,  notamment  celle  des  Prémontrés,  et  qui  suivaient  une  r^le  dont  les  principes 
étaient  puisés  dans  les  lettres  oïl  saint  Augustin  pose  les  préceptes  de  la  vie  religieuse;  3*"  les  Ordres 
mendiants,  oh  l'on  suivait  aussi  quelquefois  la  règle  de  saint  Augustin,  et  qui  comprenaient  les 
Dominicains,  adonnés  à  la  prédication;  les  Franciscains,  dont  l'ordre  fut  fondé  par  saint  François 
d'Assise;  les  Carmes,  qui  s'inspiraient  de  l'esprit  du  prophète  Élie  et  des  souvenirs  du  mont  Carmel, 
où  Élie  prophétisait;  les  Minimes,  Récollets,  etc.;  l""  les  Clercs  réguliers,  à  partir  du  XYP  siècle, 
conuue  les  lliéatins  et  les  Jésuites.  Les  Jésuites,  institués  par  Ignace  de  Loyola  pour  la  défense  du 
Saint-Siège,  se  donnaient  particulièrement  aux  missions  dans  les  Indes  et  h  l'éducation  de  la  jeu* 
nesse.  La  plupart  des  ordres  religieui^  avaient  des  monastères  de  filles  qui  suivaient  1^  même  règle* 

Dans  tous  les  ordres,  la  profession  religieuse  avait  pour  effet  de  réduire  le  religieux  ou  la  reli- 
gieuse à  l'état  de  pauvreté  personnelle  :  le  religieux  ou  la  religieuse  ne  pouvaient  rien  avoir  en  proprci 
ni  meubles,  ni  immeubles;  ils  avaient  seulement  leur  part  dans  l'usage  des  biens  de  la  communauté. 
Encore  y  avait-il  des  ordres  dont  les  communautés  ne  pouvaient  posséder  aucun  bien  :  tels  étaient 
leâ  ordres  mendiants.  Les  religieux  étaient  morts  à  la  vie  civile;  Il  suivait  de  là  qu'ils  ne  succédaient 
pas  h  leurs  parents,  ni  en  ligne  directe  ni  en  ligne  collatérale,  ni  leur  monastère  pour  eux.  Presque 
toutes  les  coutumes  avaient  une  disposition  expresse  à  cet  égard  (Y.  Coût,  de  Paris,  art.  327).  Par 
l'eSet  de  h  profession  religieuse,  la  succession  du  profès  était  ouverte;  ses  biens  passaient  à  ses  héri- 
tiers. Mais  le  novice  pouvait  disposer  de  ses  biens  par  testament,  dans  les  limites  du  droit,  c'est* 
à-dire  sauf  le  droit  assuré  aux  héritiers  naturels  par  les  réserves  coutumières  et  la  légitime. 

Dans  les  établissements  monastiques  on  distinguait  les  abbayes  et  les  prieurés.  L'abbaye  était  la 
maison  religieuse;  les  prieurés  étaient,  au  moins  à  l'origine,  des  colonies  religieuses.  Au  commence- 
ment du  XIIP  siècle,  des  abbés  donnèrent  à  des  religieux  de  leur  ordre  une  obédience  à  l'effet  d'ad- 
ministrer, comme  fermiers  perpétuels,  sous  la  direction  d'un  prieur,  des  biens  de  l'abbaye  situés  à 
distance.  Cela  fut  d'abord  condamné  par  la  décrétale  d'Innocent  III,  Cùm  ad  monasterium.  Extra.  ^ 
comme  contradictoire  avec  le  vœu  de  pauvreté  de  l'état  monastique;  mais  l'abus  persista.  Il  était  de- 
venu général  à  la  fin  du  XIIP  siècle,  au  point  que  le  concile  de  Vienne  (en  1312),  ne  pouvant  le 
faire  cesser,  le  réglementa.  Les  prieurés  devinrent  alors  de  véritables  bénéfices,  dont  les  intérêts 
étaient  distincts  de  ceux  de  l'abbaye,  et  qui  s'administraient  eux-mêmes.  Il  y  eut  deux  sortes  de 
prieurés  :  les  prieurés  conventuels  et  les  prieurés  cures;  ces  derniers  provenaient  d'anciennes  paroisses 
tombées  entre  les  mains  des  reUgieux.  La  eonventualité  des  prieurés  conférait  à  l'étabhssement  tous 
les  privilèges  bénéficiaux.  Jusqu'au  concordat  de  1S15  les  prieurs  étaient  élus  dans  leurs  prieurés, 


del  mai  de  la  trutta  troppo  bruttamente,  o  gli  spuzza  troppo  la  bocca  o  ek^  la  pUsa  ogni  w>tU  in  letiOy  w  c^  tutti  H 
drappi  s»  gtMuttno^  la  rason  commanda  che  sel  marito  si  richiama  a  la  chiesa  e  non  vok  esser  conlH  péril  mal  chs  l'ha, 
la  chiesa  debba  spartirli  de  jure  (Inf.  cur.,  155).  L'ignorance  populaire  a  prolongé  en  imagination  l'empire  de  ces 
dispositions  des  Avises  de  Jérusalem;  il  n'est  personne  à  qui  il  ne  soit  arrivé  d'entendre  parier,  dans  U  peuple,  de 
ces  cames  de  dissolution  du  mariage^  comme  existant  encore  actuellement. 
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comme  les  abbés  dans  les  abbayes;  le  concordat  mit  la  collation  des  prieoiés  conventuels  entre  les 
mains  du  roi,  comme  celle  des  abbayes. 

On  sait  quelle  place  Thistoire  des  ordres  monastiques  tient  dans  l'histoire  générale  du  pays.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'en  parler.  Les  ordres  monastiques  étaient-ils  politiquement  un  bien?  étaient-ils  un 
mal?  leur  action  fut-elle  bonne  ou  mauvaise?  Pour  répondre,  il  faudrait  distinguer  entre  les  temps. 
L'idéal  était  élevé;  mais  l'homme  n'est  pas  fait  pour  un  idéal  constant.  Des  désordres  de  toutes  sortes 
avaient  éclaté  de  bonne  heure  dans  les  pieuses  retraites.  Il  faut  reconnaître  que  si  les  brûlantes 
invectives  de  Dante  contre  le  monachisme  étaient  acceptées  au  XIIP  siècle,  si  les  satires  deBc» 
cace,  celles  des  vieux  fabliaux  et  surtout  du  cynique  Rabelais  ne  provoquaient  pas  d'étonnement, 
c'est  qu'elles  accusaient  un  état  général  trop  réel.  Les  ordres  monastiques  ne  devaient  pas  survivre, 
comme  institution  légale,  à  l'ancien  régime;  nous  les  verrons,  en  efTet,  disparaître  complètement  de 
la  législation  inaugurée  par  la  Révolution  française. 


§  IV.  ^  PRIVILÈGES  EGCLËSIASTIQUES. 


Les  privilèges  ecclésiastiques  étaient  grands.  Le  clergé  formait  dans  l'Etat  le  premier  ordre. 
Constantin  avait  exempté  les  clercs  de  toutes  charges  publiques,  pour  qu'ils  pussent  se  consacrer  sans 
préoccupation  au  salut  des  âmes;  les  premiers  rois  francs,  à  partir  de  Clovis,  confirmèrent  et  assurèrent 
toutes  les  franchises  et  immunités  de  l'Eglise.  Quand  la  royauté  se  constitua  sous  les  premiers  Capé- 
tiens, les  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  entrèrent  dans  les  conseils  du  souverain  ;  le  Parlement,  avant 
Philippe  le  Bel,  était  le  plus  souvent  présidé  par  des  prélats.  En  1296,  Philippe  le  Bel  institua  pour  la 
tenue  du  Parlement  trois  présidents  laïques  et  trois  présidents  clercs,  dix-neuf  conseillers  laïques  et 
dix-sept  conseillers  clercs.  Sous  Louis  XI,  l'élément  clerc  domina  sur  l'élément  laïque  dans  le  par- 
lement. Le  clergé  avait  place,  comme  premier  ordre  de  l'État,  dans  les  anciens  États-Généraux;  il  pre- 
nait rang  avant  la  noblesse,  immédiatement  après  les  princes  du  sang,  et  encore  les  princes  du  sang 
étaient-ils  primés  jusqu'au  XVP  siècle  par  les  cardinaux. 

En  principe,  le  clergé  était  exempt  dé  taxes  ;  il  ne  tenait  pas  cette  exemption  des  conciles  et  des 
canons,  mais  seulement  du  bon  vouloir  des  souverains.  Cependant  le  roi  pouvait  demander  au  clergé 
une  subvention  dans  les  cas  de  nécessité,  à  titre  de  don  gratuit,  sans  l'autorisation  du  pape.  C'était 
là  un  des  principes  des  franchises  et  libertés  gallicanes,  et  il  est  remarquable  que  Boniface  VIII,  qui 
poussa,  comme  on  sait,  si  loin  ses  prétentions  dans  les  rapports  de  l'Église  avec  les  monarchies  tem- 
porelles, reconnaissait  au  roi  le  droit  de  s'adresser  directement  au  clergé  dans  les  nécessités  pressantes 
d'argent,  inconsulto  etiam  romofio  pontifice  {Bulla  Bonif.  VIII .  Etsi  de  statUy  1297).  Le  concile 
de  Latran  de  1215,  sous  Innocent  III ,  déniait  aux  souverains  le  droit  d'imposer  le  clergé  et  les  évo- 
ques, même  dans  les  besoins  les  plus  pressants,  sans  le  consentement  du  pape  (Y.  Dec.  de  Gré- 
goire IX,  De  immunitaie  eccl.  c.  adversus);  mais  sa  décision  ne  fut  jamais  reçue  en  France  (1). 

Les  dérogations  aux  exemptions  de  taxes  du  clergé  eurent  lieu  d'abord  pour  les  guerres  des  croi- 


(1)  La  bulle  EtH  de  statu  est  tellement  en  désaccord  avec  le  caractère  de  Boniface  VIII  et  les  principes  qu'il  profes- 
sait, que  des  canonistes  et  des  Jurisconsultes,  comme  Dumoalin,  la  réputaient  fausse.  Certes,  dans  aucun  temps,  on  ne 
fabriqua  plus  de  documents  faux  que  dans  le  droit  canonique  au  moyen  Âge;  la  pratique  en  était  tellement  répandue 
qu'Innocent  III,  qui  avait  étudié  le  droit,  classe,  dans  une  bulle  insérée  au  corps  du  diroit  canonique  (Grég.,  De  crtm. 
falsi,  cap.  Ltcel),  les  actes  faux  en  diverses  catégories,  et  donne  les  moyens  d'en  reconnaître  la  fausseté.  L'art  de  recon- 
naître les  pièces  et  documents  faux  a  été  perfectionné  depuis,  et  est  devenu  une  partie  de  la  science  de  la  Diploma- 
tique, comme  on  peut  le  voir  dans  le  dictionnaire  de  Diplomatique  de  dom  de  Vaines.  Mais  la  bulle  Etsi  de  statu  ne 
paraît  pas  être  dans  ce  cas;  elle  peut  s'expliquer  comme  une  concession  échappée  à  Boniface  YIII,  dans  une  de  cet 
alternatives  d'apaisement  et  de  fureur  qui  se  succédèrent  dans  toute  la  durée  de  ses  démêlés  avec  Philippe  le  Bel. 
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sades.  Louis  le  Jeune  et  Philippe-Auguste  firent  alors  une  levée  du  dixième  du  revenu  sur  les  biens 
d'Eglise,  d'où  le  nom  de  décime  resté  à  ces  sortes  de  levées.  Le  plus  souvent,  le  souverain  demandait 
au  pape  l'approbation  de  cet  impôt,  et  il  était  donné  par  bulle  pontificale.  Philippe  le  Bel  fit  de 
fréquentes  levées  de  décimes  pour  les  guerres  et  les  besoins  ordinaires  de  l'Etat.  D'exceptionnel  qu'il 
était,  cet  impôt  devint  ordinaire  et  annuel;  il  existait  ainsi  au  XYI*  siècle  ;  on  l'appelait  don  gratuit 
et  charitatifj  dan  équipoUent  à  décime. 

Quand  il  y  avait  lieu  à  une  subvention  extraordinaire,  le  clergé  l'accordait  dans  une  assemblée 
générale;  il  passait  alors  avec  le  souverain  de  véritables  contrats;  ces  contrats  furent  assez  fréquents 
à  partir  de  François  P'  (V.  d'Héricourt,  Lois  ecclésiastiques ,  H,  V.).  Quand  une  subvention  extra- 
ordinaire était  accordée  par  le  clergé,  la  répartition  se  faisait  entre  les  diocèses  et  les  bénéfices  sur 
des  bases  arrêtées  par  le  clergé  môme,  et  qui  ont  plusieurs  fois  varié.  Mais  la  taxe  était  levée  en 
vertu  de  lettres  patentes  du  roi  conformes  au  contrat,  et  enregistrées  dans  les  divers  parlements. 
Les  subventions  extraordinaires  n'étaient  dues  que  par  les  provinces  sujettes  au  décime.  Il  faut 
dire,  en  effet,  que  par  l'acte  de  réunion  de  telle  province  à  la  Couronne,  il  était  quelquefois  stipulé 
que  le  décime  n'y  serait  pas  levé.  Le  décime  n'avait  pas  lieu  dans  les  Trois-Évêchés,  dans  la  Franche- 
Comté,  l'Artois,  l'Alsace,  etc. 

Il  y  avait  une  autre  taxe,  celle  qui  se  payait  au  lieu  de  la  pension  des  oblats;  ceci  demande 
quelque  explication.  —  De  bonne  heure,  les  monastères  admirent,  dans  l'enceinte  des  couvents,  des 
particuliers  qui,  ayant  donné  leurs  biens  à  la  communauté,  y  étaient  reçus  pour  le  reste  de  leurs 
jours,  et  y  vivaient  comme  religieux  laïques.  On  les  appelait  oblats  (de  offerte^  oblati).  Au  XIV*  siècle, 
les  rois  prirent  le  droit  de  placer  dans  chaque  monastère  ou  prieuré  conventuel,  auxquels  ils  nom- 
maient, un  soldat  infirme  qui  y  vivait  comme  un  oblat,  et  y  tenait  quelque  emploi,  comme  celui 
de  concierge.  Mais  le  régime  monastique  ne  convenant  pas  toujours  aux  anciens  soldats,  les  cou- 
vents offraient  de  payer  une  pension  pour  ces  oblats,  qui  par  ce  moyen  pouvaient  vivre  ailleurs.  Les 
oblats  disparurent  des  couvents,  et  la  pension  payée  en  argent  devint  la  règle  ;  elle  fut  une  taxe 
du  souverain;  mais  elle  ne  pouvait  être  imposée  qu'aux  couvents  où  le  roi  avait  eu,  dans  le  temps, 
le  droit  de  placer  des  oblats.  Quand  Louis  XIY  fonda  l'hôtel  des  Invalides,  ce  fut  avec  les  pensions 
des  oblats  qu'il  subvint  aux  dépenses  de  l'hôtel. 

En  outre  des  privilèges  généraux  attachés  au  corps  du  clergé,  il  y  avait  les  privilèges  personnels 
des  membres  du  clergé.  Les  ecclésiastiques  étaient  exempts  de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  saisie 
de  leurs  meubles  ;  ils  étaient  encore  exempts  de  la  taille  et  de  toutes  taxes  royales  et  communales, 
de  l'impôt  du  sel  et  de  toutes  tutelles  et  curatelles,  des  droits  de  corvée  et  de  banalité,  etc.  On  sait 
que  les  biens  d'Église  étaient  prescriptibles ,  mais  qu'ils  étaient  soumis  à  une  prescription  parti- 
culière qui  ne  s'accomplissait  que  par  quarante  ans. 


CHAPITRE  II.  —  DROIT  CANONIQUE  PLUS  NOUVEAU. 


§  I*'.  —  CONCORDAT  DE  1515. 


Cette  période  du  droit  canonique  devrait  conduire  jusqu'à  la  Révolution  ;  mais  les  XVTI*  et 
XVni*  siècles  ayant  été  marqués  par  des  événements  religieux  qui  se  lient  à  l'histoire  générale  du 
droit  de  l'époque  et  qui  ne  peuvent  être  exposés  séparément,  il  y  a  nécessité  d'arrêter  la  période  do 
droit  canonique  plus  nouveau  à  la  conclusion  du  concile  de  Trente.  D'ailleurs,  à  partir  du  concile  de 
Trente,  la  loi  de  l'Église  n'est  plus  obUgatoire  en  France  qu'en  vertu  de  l'autorisation  royale,  et  alors 
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elle  est  plutôt  française  que  canonique.  Deux  grands  faits  signalent  cette  période  de  la  première  moi* 
tié  du  XYP  siècle  :  le  Concordat  de  François  l"  et  de  Léon  X  et  le  Concile.  Tous  les  faits  secondaires 
ee  groupent  autour  de  ces  deux  faits  capitaux. 

La  Pragmatique  Sanction  de  Charles  YII  avait,  comme  on  Ta  yu,  provoqué  à  Rome  la  plus  vive 
opposition.  Quoique  ce  ne  fût  pas  chose  nouvelle  pour  les  rois  de  Franoe  de  faire  des  actes  règlement* 
taires  sur  les  matières  ecclésiastiques,  ainsi  qu'en  témoignent  la  législation  de  Charlemagne  et  celle  de 
saint  Louis,  néanmoins  la  Pragmatique  avait  un  caractère  dogmatique  qui  devait  irriter  les  souverains 
pontifes  dans  leurs  prétentions.  A  Tavénement  de  François  P'  au  trône,  les  rapports  de  la  Franoe 
et  de  Rome  étaient  toujours  tendus.  Cependant  le  roi  avait  besoin  de  la  bienveillance  du  pape  pour  le 
succès  des  guerres  qu'il  conduisait  en  Italie,  et  pour  les  autres  guerres  qu'il  méditait  en  Allemagne.  En 
outre,  ses  embarras  financiers  lui  avaient  fait  jeter  un  regard  sur  les  biens  considérables  de  l'Église, 
dont  il  convoitait  le  gouvernement  temporel.  Dans  cette  situation,  un  arrangement  avec  la  cour  de 
Rome  était  nécessaire,  commandé  :  ce  fut  l'Église  de  France  qui  en  paya  les  frais.  A  la  suite  d'une 
entrevue  de  François  h*  et  de  Léon  X  à  Rologne,  les  deux  souverains  conclurent  )e  fameux  Concordat 
destiné  à  remplacer  la  Pramatique  Sanction,  et  par  lequel  ils  se  donnèrent  mutuellement,  comme  op 
l'a  dit  avec  esprit,  chacun  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Le  Concordat  de  déceoaobre  iSiS  à  Bologne, 
août  1816  à  Rome,  attribua  au  pape  l'institution  pour  les  bénéfices  électifs  sur  la  présentation  du 
roi ,  et  donna  au  roi  la  nomination  h  tous  les  bénéfices  électifs,  évèchés,  abbayes  et  prieurés  oonven-* 
tuels,  au  lieu  de  l'élection  qui  avait  été  pratiquée  jusqu'alors.  Cependant,  les  monastères  chefs  d'ordroi 
pomme  Cluny,  Ctteaux,  Prémontré,  etc.,  restèrent  électifs.  L'élection  resta  aussi  à  quatre  abbayes  de 
fenunes  qu'on  appelait  les  quatre  premières  Filles  de  Ctteaux,  à  savoir  i  Clairvaux,  Pontigny,  la 
Ferté  et  Morimont. 

Par  le  Concordat,  le  pape  renonçait  :  t*  aux  mandats,  toujours  contestés  par  l'autorité  tempo^ 
relie,  mais  toujours  pratiqués  par  le  Saint-fiiége  jusqu'à  la  Pragmatique  Sanption,  c'est^-dire  aux 
rescrits  apostoliques  par  lesquels  le  pape  ordonnait  )i  tel  collateur  ordinaire  de  donner  tel  bénéfice  h 
telle  personne,  dans  tel  temps  et  de  telle  manière;  le  pape  n'eut  dorénavant  le  droit  de  n'octroyer 
qu'un  mandat  dans  le  cours  de  son  pontificat;  9"^  aux  réservas,  c'est-À-dire  au  droit  de  pourvoir  di* 
rectement  aux  bénéfices  qui  pourraient  venir  à  vaquer;  3""  aux  préventions,  o'est^-dire  au  droit  de 
prévenir  le  coUateur  ordinaire  dans  la  disposition  d'un  bénéfice  vacant.  -^  Le  droit  ou  plutôt  l'ex- 
pectative des  gradués  était  maintenu*  —>  Mais  un  article  secret  réservait  au  pape  les  annates,  c'est-à^t 
^re  la  taxe  du  revenu  d'une  année  des  bénéfices  consistoriaux,  qui  était  payée  h  la  cour  de  Romo 
quand  le  titulaire  du  bénéfice  recevait  ses  bulles  d'institution.  L'usage  des  annates  remontait  au 
Xlir  siècle;  la  Pragmatique  Sanction  les  avait  abolies  et  n'accordait  à  la  cour  de  Rome  que  le  dixième 
de  l'annate.  Commes  elles  n'étaient  pas  écrites  dans  le  Concordat,  et  qu'elles  n'étaient  demandées 
qu'en  vertu  d'une  bulle  que  Léon  X  s'empressa  de  fulminer  aussitôt  après  la  conclusion  du  Concordat 
(Kal.  Dec.  1.^16),  la  légitimité  des  annates  resta  toujours  entre  les  canonistes  gaUicans  et  ultra- 
montains  l'objet  des  plus  vives  controverses. 

Quand  le  Concordat  fut  connu  en  France,  il  souleva  d'unanimes  réclamations.  Le  chancelier  car- 
dinal Duprat,  qui  en  avait  été  le  négociateur,  devint  l'objet  de  l'animadversion  publique.  Cette  fois, 
le  pays  n'était  plus  avec  le  roi;  une  étincelle,  disent  les  historiens  du  temps,  eût  suffi  pour  faire 
éclater  des  troubles.  Le  clergé,  le  Parlement,  l'Université,  protestèrent  à  l'envi.  Les  élections  aux 
bénéfices  avaient  été  quelquefois  repréhensibles  ;  le  préambule  du  Concordat  disait  vrai  quand  il  re- 
présentait «  que  les  élections  faites  depuis  plusieurs  ans  en  çà  es  églises  cathédrales,  métropolitaines 
et  monastères  dudit  royaume  à  grans  dangers  des  âmes,  provenaient  en  tant  que  plusieurs  se  fai- 
saient par  abus  de  puissance  séculière  et  les  autres  par  précédentes  pactions  simoniacales  et  illicites, 
les  autres  par  pf^içi^lièro  amour,  affection  de  sang  et  non  sans  çrim^  de  pa^jur^n^^nf^  n.  Mais  il 
^tait  évident  que  ce  i^'étalent  pa^  ces  abus  qui  avaient  déterminé  le  Conoqrdf^tj  py|$qu'op  en  ava|t 
lubstitué  d'autres  qui  paraissaient  déjà  devoir  ôtre  plus  déplorables.  (^'Université,  qui  ^vait  le  piono- 
pole  de  l'imprimerie,  fit  afficher  une  défense  d'imprimer  le  Concordat  ^t  d^  lui  pbéir.  Le  clergé  et 
l%$  monastères,  qui  perdftiept  le  droit  d'élire,  demandaient  que  le  Cqpqor^ftt  f<^t  Rompis  ^  l'appréqiit'* 
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tion  de  toute  l'Église  gallicane.  C'était,  en  définitiife,  l'Église  gallicane  qui  était  frappée;  car,  par  l'a- 
bolition de  la  Pragmatique,  elle  perdait,  dans  de  nombreux  détails  inutiles  à  exposer  ici,  d'impor- 
tants privilèges.  Les  laïques  s'effrayaient  de  l'augmentation  de  puissance  que  la  royauté  tirait  du 
Concordat;  ils  commençaient  à  craindre  pour  les  autres  privilèges  et  libertés,  et  ils  soupçonnaient, 
non  sans  raison,  que  le  payement  des  annates  à  la  cour  de  Rome  était  la  condition  secrète  des  con- 
cessions qu'elle  semblait  faire  à  la  royauté.  Le  Parletnent  refusa  l'enregistrement,  qui  n'eut  lieu  à 
la  fin  que  de  expressimo  mandata  regisy  après  plusieurs  lettres  de  jussion  réitérées  (1).  Il  faut  re- 
connaître que  ces  craintes  n'étaient  pas  Vaines;  caria  nomination  royale  aux  bénéfices  fut,  comme 
on  le  verra,  pour  le  pouvoir  temporel  un  déplorable  moyen  d'abus,  et  pour  les  ordres  monastiques 
tm  principe  de  mort. 

Une  des  suites  du  Concordat  fut  de  donner  un  plein  essor  à  l'abus  révoltant  de  la  cotnmende.  Par 
la  commende,  un  clerc  séculier  pouvait  être  pourvu  d'un  bénéfice  régulier,  avec  dispense  de  la 
r^:ularité.  La  commende  était  fort  ancienne  dans  l'Église;  il  y  eut  des  cotnmendes  presque  de  tout 
temps  (V.  Durand  de  Maillane,  Dict.  de  droit  canonique^  v*  Commende).  Mais  tant  que  les  bénéfices 
furent  électifs,  le  pouvobr  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  ne  pouvaient  mettre  un  bénéfice  en  com- 
mende qu'indirectement,  en  pesant  sur  l'élection.  Le  Concordat  de  1515  parut  d'abord  devoir  faire 
cesser  la  commende,  car  il  imposait  au  roi  de  ne  nommer  à  un  bénéfice  régulier  qu'un  religieux  de 
l'ordre  même;  mais  l'ancienne  pratique  fut  plus  forte  que  la  règle,  et  il  y  eut  désormais  une 
pleine  facilité  de  l'enfreindre.  On  vit  alors  les  souverains  récompenser  des  favoris  en  accordant  à  tel 
le  revenu  de  plusieurs  abbayes.  La  plupart  des  abbayes  de  second  ordre  tombèrent  en  commende.  Le 
titulaire  de  tel  évéché  avait  de  droit,  comme  abbé  conunendataire,  une  partie  du  revenu  de  plusieurs 
abbayes  où  il  n'avait  jamais  pénétré.  De  simples  clercs  avaient  part  quelquefois  à  ces  faveurs;  et 
les  simples  religieux,  sous  la  conduite  du  prieur,  étaient  réduits  à  un  état  voisin  du  dénûment. 
Les  abbés  commendataires  avaient  fini  par  épuiser,  par  exemple,  le  monastère  de  Rebais  dans  le 
diocèse  de  Meaux;  tous  les  revenus  de  ce  riche  établissement  allaient  aux  cadets  de  la  famille 
des  Lenoncourt,  qui  était  originaire  de  Lorraine.  —  Les  rois  Charles  IX,  Henri  III,  Louis  XIII, 
prirent  souvent  l'engagement  de  n'accorder  d'abbayes  qu'aux  religieux  du  même  ordre  ;  mais 
l'abus  était  plus  fort  que  tous  les  pouvoirs,  et  ne  devait  finir  qu'avec  les  ordres  monastiques 
mêmes. 

Le  Concordat  ne  mit  d'ailleurs  pas  fin  aux  démêlés  publics  entre  l'Église  et  l'État,  qui  avaient  agité 
si  tristement  le  pays  dans  le  siècle  précédent.  L'un  des  griefs  les  plus  persistants  du  pouvoir  laïque 
était  tiré  des  exactions  de  la  cour  romaine ,  des  évacuations  de  pécune  à  Aomey  comme  on  di- 
sait alors.  Ainsi  le  pape  levait  un  droit  sur  la  succession  des  ecclésiastiques  ;  un  édit  de  Louis  XI, 
du  â3  juin  1464,  essaya  en  vain  de  l'abolir.  Il  y  avait  aussi  les  annates,  dont  il  a  été  parlé.  La  cour 


(1)  Voici  les  protestations  du  Parlement  telles  qu'elles  sont  rapportées  dans  le  recueil  des  ordonnances  d'Isambert 
(t.  XII;  p.  75)  :  «  La  cour,  toutes  chambres  assemblées^  voyant  et  considérant  les  grandes  menaces  dont  on  usait  à  cet 
égard,  ayant  tout  lieu  d'appréhender  sa  propre  dissolution  qui  entraînerait  celle  du  royaume^  craignant  que  si  aucunes 
peines  étaient  suscitées  à  l'occasion  du  délai  de  la  publication  du  concordat,  on  ne  lui  impute  les  malheurs  qui  pour- 
raient arriver  i  craignant  encore  que  les  alliances  faites  ou  à  faire  avec  les  autres  princes  chrétiens  ne  fussent  rompues 
ou  empêchées  par  le  refus  d'enregistrement  et  après  que  la  cour  a  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour 
obvier  à  cette  publication  et  enregistrement,  par-devant  et  en  présence  de  sire  Michel  Blondel,  évèque  et  duc  de 
Langres,  pair  de  France,  comme  authentique  personne,  elle  a  protesté  et  proteste  tant  en  général  qu'en  particulier, 
conjointement  et  divisément,  qu'ils  n'étaient  et  ne  sont  en  leur  liberté  et  franchise  ;  et  si  la  publication  a  lieu,  ce 
n'était  ni  de  Tordonnance  ni  du  consentement  de  la  cour,  mais  par  le  commandement  du  roi,  force  et  impression  ci- 
dessus  déclarées^  que  ce  n'était  pohit  leur  intentioti  de  Juger  les  procès  eonformétnent  au  concordat,  mais  de  garder, 
observer  conmie  auparavant  les  saints  décrets  de  la  Pragmatique  Sanction  dont  le  procureur  du  roi  aurût  appelé,  tant 
pour  et  au  nom  de  la  cour  que  de  tous  les  sujets  du  royaume;  la  cour  adhérant  à  ce  premier  appel  et  y  persistant, 
appelle  de  nouveau  au  pape  mieux  informé,  au  premier  concile  général,  et  à  celui  et  à  ceux  auxquels  il  appar- 
tiendra ».  Le  ton  de  ces  protestations  fait  voir  à  quel  point  les  esprits  étaient  alors  surexcités;  il  montre  aussi  qu'il  y 
avait  &  cette  époque  plus  d'indéuendance  de  caractère  qu'on  ne  croit  communément. 
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de  Rome  avait  ses  officiers  collecteurs  en  France,  pour  percevoir  les  annates  et  autres  droits  dus  ou 
indus ,  sous  menace  des  peines  canoniques.  On  eut  souvent  à  arrêter  leurs  excès  et  même  à  les  ex- 
pulser de  France.  Mais,  parmi  les  abus  que  les  rois  cherchèrent  à  faire  cesser,  le  plus  grave  était 
celui  qui  se  commettait  à  Toccasion  des  résignations  in  favorem  des  bénéfices.  Il  y  fut  remédié  par 
redit  des  petites  dates,  de  Henri  II,  en  1550. 

Pour  comprendre  cet  édit,  il  faut  se  rappeler  ce  qui  a  été  exposé  sur  les  bénéfices  et  les  résigna- 
lions  in  favorem  dont  ils  pouvaient  être  Tobjet.  Le  bénéfice  n'étant  que  le  prix  d'un  service  ecclé- 
siastique, non  une  propriété,  ne  pouvait  ni  s'aliéner,  ni  se  transmettre  par  succession.  Cependant  des 
béûéficiers  avaient  d'assez  bonne  heure  cherché  à  transmettre  leurs  bénéfices  à  des  parents  ou  même 
à  des  acheteurs.  Il  fut  alors  admis,  comme  grâce  personnelle  et  particulière,  ensuite  comme  règle 
générale,  qu'un  bénéficier  vivant  pourrait  résigner  son  bénéfice  à  volonté.  La  cour  de  Rome  se  prê- 
tait à  cet  arrangement,  et  la  puissance  laïque  n'y  résistait  pas  depuis  qu'elle  était  investie  par  le 
Concordat  de  la  collation  des  bénéfices,  entraînée  sans  doute  par  la  force  logique  du  système  qui  avait 
mis  en  quelque  sorte  les  bénéfices  dans  le  commerce.     ^ 

Mais  les  résignations  in  favorem  furent  bientôt  l'objet  de  scandales  publics.  Les  bénéficiers 
résignaient  leurs  bénéfices  à  l'article  de  la  mort,  et  les  bénéfices  devenaient  ainsi  de  fait  héré- 
ditaires. Pour  empêcher  les  transmissions  des  bénéfices  d'une  telle  manière,  deux  bulles  d'Inno- 
cent YIII  et  de  Jules  II  décidèrent  que  les  résignations  in  favorem  ne  seraient  valables  qu'à 
deux  conditions  :  V  que  le  bénéficier  résignant  ne  fût  pas  mort  dans  les  vingt  jours  de  ]^  date 
de  sa  démission  envoyée  à  Rome,  ce  que  l'on  appela  la  règle  des  vingt  jours  ;  2**  que  le  résigna- 
taire fût  entré  réellement  en  possession  du  bénéfice  résigné  au  moins  dans  les  six  inois  de  son  in- 
stitution canonique.  De  cette  façon,  les  résignations  en  faveur  ne  pouvaient  plus  être  que  des 
actes  sérieux,  non  simulés,  et  les  bénéfices  ne  se  transmettaient  plus  conmie  par  donation  à  cause 
de  mort. 

L'observation  sincère  de  ces  prescriptions  eût  circonscrit  le  mal  des  résignations  en  faveur.  Mais 
un  autre  abus,  qui  n'était  rien  moins  qu'un  faux  en  écriture,  ne  tarda  pas  à  éclater,  avec  le  bon 
vouloir  de  la  cour  de  Rome.  Pour  éluder  les  prescriptions  du  droit  canonique,  les  bénéficiers  en* 
voyaient  à  Rome  des  démissions  en  blanc,  à  une  époque  quelconque  de  leur  charge  ecclésiastique, 
et  s'ils  venaient  à  mourir,  on  remplissait  le  blanc  à  Rome,  et  l'on  datait  la  démission  d'une  époque 
qui  remontait  à  plus  de  vingt  jours  de  la  mort  et  à  moins  de  six  mois.  Les  dates  ainsi  apposées  s'ap- 
pelaient petites  dates^  pour  ne  pas  s'appeler  fausses  dates.  On  prétendit  même  que  les  notaires 
apostoliques  fabriquaient,  après  la  mort  des  bénéficiers  dont  les  bénéfices  devenaient  ainsi  vacants, 
de  fausses  procurations,  dont  la  fausseté  ne  pouvait  être  vérifiée,  attendu  que  la  pièce  était  à  Rome 
et  la  justice  en  France;  cependant  les  banquiers  apostoliques  de  la  cour  de  Rome  percevaient  en 
France  les  mêmes  droits  que  sur  des  actes  sincères  et  réguliers. 

L'édit  de  Henri  II  de  juin  1550  eut  pour  but  de  mettre  fin  à  de  telles  fraudes.  Il  institua  des  re- 
gistres publics  pour  l'inscription  des  résignations  en  faveur  ;  exigea  que  les  procurations  à  l'effet  de 
résigner  en  faveur  fussent  spéciales  et  particulières  et  passées  en  présence  de  témoins  choisis  ;  sépara 
les  fonctions  des  notaires  apostoliques  de  celles  des  banquiers  apostoliques,  et  les  soumit  les  uns  et  les 
autres  à  la  surveillance  des  évêques.  Les  juges  royaux  avaient  été  faits  juges  du  possessoire  dans  les 
matières  bénéficiales  :  il  leur  fut  défendu  d'avoir  égard  aux  procurations  qui  n'étaient  pas  confonnes 
aux  prescriptions  de  l'édit. 

L'édit  des  petites  dates  est  resté  célèbre  par  le  conunentaire  qu'en  fit  Dumoulin.  Henri  II  soutenait  alors 
par  les  armes  Octave  Farnëse,  dans  sa  lutte  contre  Jules  III  pour  la  possession  du  duché  de  Parme.  La 
virulence  du  livre  décida,  paraît-il,  le  pape  à  abandonner  le  duché  sans  combattre,  pour  éviter  une  rup- 
ture avec  la  France  ;  car  le  commentaire  de  Dumoulin  n'était  rien  moins  qu'un  violent  réquisitoire 
contre  la  papauté,  et  l'explication  de  l'édit  n'en  avait  été  que  l'occasion.  Le  connétable  de  Montmo- 
rency, présentant  plus  tard  Dumoulin  à  Henri  II,  aurait  prononcé  ces  paroles  :  «  Sire,  ce  que  Votre 
Majesté  n'a  pu  faire  avec  30,000  soldats,  ce  petit  homme  l'a  fait  avec  un  petit  livret  jd.  Le  connétable 
exagérait  sans  doute  l'effet  di^  livre  du  jurisconsulte  :  c'est  un  gros  volume  sans  ordre,  sans  attrait, 
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plein  d'une  science  confuse,  écrit  originairement  en  latin,  par  conséquent  peu  destiné  à  devenir  popu- 
laire (1),  et  la  papauté  avait  essuyé  déjà  bien  d'autres  pamphlets  sans  les  payer  d'aussi  gros  sacrifices. 


§  IL  —  CONCILE  DE  TRENTE. 


Le  droit  canonique  était  en  l'état  dont  on  vient  d'exposer  les  points  les  plus  importants,  quand  la 
Réforme  vint  embraser  l'Allemagne  et  tout  le  nord  de  l'Europe  alors  civilisée.  Des  disputes  théologi- 
ques, que  Léon  X  estimait  d'abord  n'être  que  des  querelles  occasionnées  par  des  jalousies  de  moines, 
irwidie  frateschcy  à  l'occasion  delà  distribution  des  indulgences,  avaient  allumé  l'incendie;  mais  il 
ne  serait  plus  reçu  aujourd'hui  de  rapporter  un  tel  événement  à  une  cause  aussi  futile.  Quelle  fut 
la  cause  réelle  de  la  Réforme,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  au  long  ultérieurement?  Disons-le  tout 
de  suite,  ce  ne  fut  autre  chose  qu'un  besoin  d'affranchissement  pour  l'esprit  humain. 

La  Réforme  de  Luther,  de  ses  adhérents  et  de  ses  contradicteurs  parmi  les  autres  réformateurs, 
n'était  pas  le  premier  mouvement  insurrectionnel  que  des  esprits  audacieux  avaient  tenté  en  matière 
de  religion.  Les  Albigeois,  les  Vaudois,  Jean  Huss  et  tant  d'autres  dans  les  siècles  précédents,  s'étaient 
enhardis  jusqu'à  contredire  une  partie  du  Credo  de  l'Eglise.  Mais  ils  n'avaient  enfanté,  dans  leur 
action  prématurée,  que  des  hérésies  sans  durée,  des  philosophies  éphémères,  et  rien  n'était  resté  de 
leurs  tentatives  que  le  témoignage  du  besoin  que  l'esprit  humain  a  de  la  liberté.  L'insurrection  théo- 
logique de  Luther  et  de  Calvin,  au  contraire,  se  produisant  en  temps  opportun,  se  consolida.  Si  l'on 
en  étudie  l'esprit,  on  trouvera  que  le  succès  en  fut  dû  bien  moins  au  génie  des  nouveaux  réforma- 
teurs, quoiqu'il  fût  très-grand,  et  à  la  force  de  leurs  doctrines,  qu'au  besoin  d'expansion  qu'éprouvait 
l'esprit  humain  après  une  longue  compression.  Telle  est,  en  effet,  l'explication  du  succès  de  la  Ré- 
forme. On  n'en  donnerait  pas  la  raison  véritable  en  l'imputant  au  goût  de  la  nouveauté  et  du  chan- 
gement; car  les  doctrines  de  la  Réforme  n'étaient  pas  nouvelles,  et  elles  ont  continué  de  durer  après 
que  sous  leur  forme  renouvelée  elles  avaient  déjà  vieilli.  Mais  le  mouvement  réformateur  répondait  à 
un  besoin  de  liberté  indistinct,  caché,  plutôt  senti  que  compris,  et  c'est  par  là  qu'il  lui  fut  donné 
de  prévaloir,  malgré  les  variations  et  les  contradictions  de  ses  chefs,  en  dépit  de  leurs  orgueilleuses 
folies,  contrairement  aux  prévisions  des  philosophes  qui  n'auraient  pesé  que  la  valeur  et  la  sagesse  des 
doctrines. 

C'est  donc  avec  l'esprit  de  liberté  que  l'Eglise  allait  avoir  désormais  affaire.  On  sait  comment  elle 
maintint  l'immutabilité  de  son  dogme,  en  présence  des  innombrables  variations  et  contradictions  de 
la  Réforme,  dont  Bossuet  a  fait  l'histoire  dans  un  livre  immortel.  Mais  le  dogme  même  était  parfois 
obscur  dans  ses  formules.  Les  attaques  violentes  de  Luther,  de  Zwingle,  Calvin,  Bucer  et  tant 
d'autres,  peu  nouvelles  au  fond,  étaient  nouvelles  au  moins  en  la  forme;  à  ces  critiques  renouvelées, 
il  fallait  répondre  par  des  définitions  qui  le  fussent  aussi,  et  appropriées  aux  idées  du  temps.  Les 
Sommes  théologiques  ne  pouvaient  plus  être  bonnes  que  pour  les  cloîtres.  D'un  autre  côté,  la  disci- 
pline de  l'Eglise  avait  besoin  d'une  réformation  complète.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  des  abus,  des 
désordres  de  toutes  sortes  s'étaient  produits  parmi  le  clergé  et  les  fidèles,  et  dans  les  établissements 
monastiques.  Il  a  été  signalé  de  nombreuses  pratiques  fâcheuses  pour  l'autorité  de  l'Église  dans  les 
pages  qui  précèdent,  sans  parler  des  désordres  qui  attaquaient  les  mœurs.  Les  hommes  éminents 
dans  l'Église,  saint  Bernard,  le  cardinal  d'Ailli,  Gerson,  etc.,  les  avaient  signalés  depuis  des  siècles, 
et  avaient  appelé  à  grands  cris  une  réformation  nécessaire  de  la  discipline  ecclésiastique.  Les  con- 
ciles, conune  ceux  de  Vienne  et  de  Bâle,  avaient  aussi  proclamé  qu'il  fallait  réformer  VÈglise  dam 


(\)  La  tradaciion  française  est  de  4564.  C'est  un  livre  d'une  excessive  rareté.  Par  la  date  de  la  traduction,  on  peut 
voir  qne  le  Commentaire  sur  l'édit  des  petites  dates  ne  dut  jamais  être  qu'un  livre  de  science. 
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le  chef  et  dans  les  membres.  Mais  il  ne  fallait  rien  moins  que  le  grand  éclat  de  la  Réforme  pour 
déterminer  TEglise  à  une  révision  complète  de  sa  doctrine  et  à  une  réformation  de  sa  discipline. 
C'est  pour  ce  double  objet  que  s'assembla  le  concile  de  Trente. 

Avant  de  parler  du  concile  de  Trente,  il  est  indispensable  de  faire  connaître  sommairement  ce 
qu'étaient  ces  assemblées  fameuses  appelées  conciles,  et  quelle  était  leur  autorité.  —  On  connaissait 
en  France  les  conciles  CBCuméniques,  les  conciles  nationaux,  les  conciles  provinciaux  et  les  synodes. 
Les  conciles  œcuméniques  (owtooji^vYj',  terre  habitable),  généraux,  sont  les  assemblées  de  tous  les  re- 
présentants de  l'Eglise.  Ils  sont  convoqués  par  l'autorité  du  souverain  pontife,  et  s'assemblent  sous 
sa  présidence.  Tous  les  évoques  y  sont  de  droit  appelés,  ainsi  que  les  dignitaires  de  l'Eglise  ayant 
rang  d'évéque,  comme  les  abbés  chefs  des  ordres  monastiques.  Les  décisions  des  conciles  œciuné- 
niques  sur  les  matières  de  foi  et  de  discipline  obligent  toute  l'Eglise,  clergé  et  fidèles,  et  lient  le 
souverain  pontife  lui-même,  puisqu'il  les  préside.  Mais  c'était  un  des  principes  de  l'Eglise  gallicane, 
comme  il  était  dit  dans  la  Pragmatique  Sanction  de  Charles  VII,  qïie  les  décisions  des  conciles  gé- 
néraux sur  la  discipline  ne  pouvaient  être  reçues  et  obligatoires  en  ifrance  que  par  le  consentement 
et  sous  l'autorité  du  roi. 

Les  conciles  nationaux  étaient  composés  de  tous  les  évoques  de  France,  convoqués  par  autorité 
du  roi  ;  ils  avaient  pour  objet  Tordre  et  la  discipline  ecclésiastiques.  Mais  leurs  décrets  devaient  être 
présentés  au  roi,  qui  pouvait  en  autoriser  ou  refuser  la  publication.  C'est  ainsi  que  l'on  procéda 
après  le  concile  national  de  Tours,  en  1583,  sous  Henri  lll.  Quand  la  publication  de  ces  décrets  avait 
été  autorisée,  ils  acquéraient  une  autorité  particulière,  ils  devenaient  lois  du  royaume,  et,  en  consé- 
quence, le  roi  ne  pouvait  à  l'avenir  y  déroger  par  sa  seule  volonté.  Les  conciles  nationaux  ont  été 
assez  rares  en  France,  excepté  sous  les  deux  premières  races.  Il  y  en  eut  un  cependant,  convoqué  à 
Paris  en  1522,  pour  réformer  l'Église  de  France  et  obtenir  des  secours  du  clergé. 

Les  conciles  provinciaux  se  composaient  des  évêques  d'une  province  convoqués  par  le  métropo- 
litain, auxquels  on  adjoignait  les  abbés  des  monastères  et  des  ecclésiastiques  de  divers  ordres.  Ils 
furent  assez  fréquents  au  XVI*  siècle.  L'usage  en  avait  à  peu  près  disparu  en  France,  quand  l'ordon- 
nance du  IC  avril  1646  témoigna  du  désir  qu'ils  eussent  lieu  tous  les  trois  ans,  au  siège  des  églises 
métropolitaines.  Ils  ne  pouvaient  être  convoqués  que  du  consentement  du  roi.  Ils  ne  pouvaient 
pourvoir  qu'à  la  discipline  ecclésiastique,  et,  naturellement,  leurs  décisions  n'avaient  d'autorité  que 
dans  la  province.  —  Les  synodes  diocésains  étaient  les  assemblées  des  curés  d'un  diocèse,  sous  la 
présidence  de  Tévêque.  On  y  délibérait  sur  l'administration  des  circonscriptions  diocésaines. 

Le  concile  de  Trente,  convoqué  en  considération  des  difficultés  que  l'on  sait,  semblait  donc  avoir 
pour  objet  la  pacification  de  la  société  religieuse  européenne,  profondément  ébranlée  ;  son  résultat  fut 
de  fortifier  l'unité  de  l'Église  catholique  en  face  des  attaques  de  la  Réforme.  Rarement  uil  concile 
œcuménique  s'était  assemblé  dans  des  circonstances  aussi  graves;  mais,  pour  qui  veut  en  com- 
prendre l'esprit,  il  faut  savoir  qu'il  fut  très-loin  d'être  une  rèunion  spontanée  de  l'Église. 

La  bulle  d'indictîon  fulminée  par  Paul  Illau  mois  de  juin  1542  tombait  au  milieu  des  disputes  théo- 
logiques  qui  avaient  mis  l'Allemagne  en  feu.  Mais  jusque-là,  que  de  tentatives,  que  de  pressions  exer- 
cées sur  la  coiir  de  Rome  pour  la  réalisation  des  vœux  de  tousl  Les  protestants,  avant  d'avoir  défini- 
tivement rompu  avec  TÉglise,  avaient  été  les  premiers  à  parler  d*un  concile.  Les  papes  avaient  résisté 
longtemps  à  convoquer  ce  concile,  qui  était,  pour  une  raison  diflferente,  dans  les  désirs  des  princes 
d'Allemagne,  bien  plus  que  dans  les  leurs.  Toutes  les  tentatives  d'apaisement  du  mouvement  ré- 
formiste faîtes  par  les  princes  allemands,  et  surtout  par  l'empereur,  échouant,  et  les  réformes  du 
clergé  germanique  tentées  par  la  cour  de  Rome  n'aboutissant  à  rien,  l'idée  d'un  concile  était  re- 
venue toujours  à  la  pensée,  comme  si  l'on  devait  y  trouver  un  remède  souverain. 

A  la  diète  de  Spire,  en  1329,  les  princes  et  les  villes  impériales,  qui  avaient  protesté  contre  toutes 
défenses  d'innover,  en  avaient  appelé  au  futur  concile.  Les  papes,  qui  se  succédèrent  rapidement  à 
cette  époque,  et  entre  autres  Clément  VII,  sous  le  pontificat  duquel  la  plus  grande  pression  fut 
exercée  par  l'empereur  et  les  princes  séculiers,  résistaient  à  ces  propositions  d'un  concile,  poussées 
jusqu'à  la  menace.  Cependant  ^Françoiâ  r%  de  France ,  et  Henri  VIII,  d'Angleterre,  appelaient 
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ans»  à  grands  cris  une  assemblée  de  l'Église,  dont  Tidée  apparaissait  comme  un  moyen  de  remédier 
aux  maux  qui  la  désolaient  et  aux  disocrdes  sanglantes  qui  troublaient  la  paix  des  États.  On  espérait 
encore  alors  que  des  réformes  dans  la  discipline  de  TËglise  et  des  concessions  prudentes  aux  nou- 
veaux réformateurs  calmeraient  la  querelle.  Le  papa  Paul  III  céda  enfin  à  cette  demande  générale  : 
le  concile  fut  résolu.  Il  s'assembla  à  Trente,  après  des  difficultés  et  des  complications  de  toutes 
sortes,  en  154S.  Les  difficultés  en  prolongèrent  la  yle  au  delà  des  prévisions  ;  car  il  devait  durer, 
avec  plusieurs  interruptions  qui  prirent  quatorze  ans,  dix-buit  années,  et  ne  se  clore  qu'en  1863, 
sous  le  pape  pie  IV.  Il  eut  vingtHîinq  sessions.  —  Mais  le  moyen  de  pacification  venait  trop  tardive- 
ment, en  supposant  qu'il  eût  pu  é(;re  jamais  efficace  contre  un  mouvement  tel  que  celui  de  la  Ré- 
forme. Les  protestants,  d'où  était  [parti  le  premier  appel  au  concile,  refusèrpnt  de  comparaître  au 
concile  de  Trente.  Il  était  évident,  dès  Iqrs,  que  s'il  pouvait  sortir  du  concile  une  amélioration  de  la 
situation  morale  dé  (rÉglise,  on  ne  pouvait  en  rien  attendre  comme  moyen  de  pacification. 

Il  faut  lire  dans  VHistoria  del  çoncilio  TriderUino  de  Pierre  Soave,  en  religion  Fra-Paolo  Sarpi, 
le  récit  des  événements  si  compliqués  qui  aboutirent,  à  la  convocation  du  concile  de  Trente.  Comme 
c'était,  en  définitive,  les  affaires  de  la  chrétienté  et  la  paix  des  États  qui  devaient  s'agiter  dans  cette 
assemblée,  sous  l'apparence  pu  plutôt  à  propos  de  discussions  dogmatiques,  les  princes  chrétiens,  et 
môme  des  princes  protestants,  y  envoyèrent  des  ambassadeurs.  Mais  le  concile,  enchaîné  par  la  doc- 
trine constante  de  l'Église,  ne  put  pas  donner  toujours  satisfaction  aux  réclamations  des  princes.  Les 
prétentions  de  la  cour  de  Rome  y  triomphèrent  peutrêtre  trop  constamment.  La  séparation  récente 
d'une  p9^e  de  rAllçmagne,  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  avait  produit  l'effet  ordinaire  de  tout 
acte  violent  contre  une  puissance  qui  a  été  longtemps  maîtresse  ;  elle  avait  exalté  les  esprits  dans 
l'ÉgUse,  et  elle  inspirait  la  pensée  de  fortifier  d'autant  l'autorité  spirituelle  du  Saint-Slége,  si  me- 
pacée.  n  en  résulta  cette  chose,  que  les  décigiqns  du  concile  de  Trente,  acceptées  partout  comme 
définitions  certaines  dans  les  matières  de  foi,  ne  furent  acceptées  nulle  part  complètement  pour  les 
matières  de  discipline.  Même  en  Espagne,  le  concile  de  Trente  ne  fut  reçu  qu'avec  des  modifications. 

Voyons  maintenant  quelles  furent  les  décision^  du  concile  qui  se  rattachaient  à  la  discipline,  seules 
décisions  que  le  droit  canonique  ait  pour  objet.  —  Le  concile  déclafe  que  les  archevêques  et  évéques 
procèdent  dans  leurs  diocèses  de  l'autorité  du  SaintrSiéga,  et  ne  les  considère  que  comme  vice-gérants 
du  pape  {Ses$io  YI,  cap.  3,  passim].  Il  donne  d'un  autre  côté  aux  évéques  le  droit  de  diviser  les 
cures  dans  leurs  diocèses  ou  d'en  joindre  deux  en  une,  etc.  {Sessio  XXI,  cap.  4,  et  sessioXKlYy  cap.  13). 
)1  les  autorise  à  réformer  les  abbayes  et  à  procéder,  s'il  le  faut,  par  la  saisie  du  temporel  {JSessio  XXY, 
cap.  1  et  seq.).  Les  évéques  sont  les  exécuteurs  de  toutes  les  dispositions  pieuses  au  profit  des  éta- 
|)lis$ements  de  charité,  et  ont  Tintendance  de  ces  établissements  (iSessio  YII,  cap.  15).  Le  concile  leur 
dopne  toute  juridiction  sur  les  notaires  apostoliques  et  royaux  {Sessio  XXII,  cap.  10).  Il  admoneste 
l'empereur,  les  rpî^,  les  seigneurs,  et  leur  enjoint  de  prêter  la  main  à  Texéoution  des  canons  de  l'Eglise 
et  dpp  cpnstitutions  des  papes  {Sessia  XXY,  cap.  SO).  U  réserve  au  souverain  pontife  la  connaissance 
des  causes  criminelles  majeures  des  évâques,  et  a^  concile  provincial  la  connaissance  des  causes  cri- 
minelles mineures  (Sessiqnes  XIII,  cap.  8,  etIXIY,  cap,  8). 

Toutes  ces  décisions  et  d'autre^  de  même  sorte  étaient  ou  nouvelles  ou  empruntées  h  des  époques 
avec  lesquelles  les  gouvernements  temporels  avaient  rompu  depuis  l'usage  des  pragmatiques  et 
des  cpYicordats.  {jps  principes  de  TËgUse  gallicane,  tels  qu'ils  avaient  toujours  été  défendus  par  l'Eglise 
môme?  pç^r  les  rois  et  par  les  parlements,  n'en  permettaient  guère  l'adoption.  Aussi  une  impression  de 
regret  se  m^l^-t-elle  généralement,  en  France,  h  l'approbation  tout  aussi  générale  qui  fut  donnée  aux 
décisions  du  cpppile  de  Trente  sur  les  matières  de  foi.  Il  n'en  faut  pa^  chercher  Texpression  dans  le 
petit  pamphlet  de  Dumoulin  intitulé  Conseil  sur  le  fait  du  concile  de  Trente;  la  complexion passionnée 
du  célèbre  jurisconsulte  doit  le  rendre  suspect  sur  une  pareille  matière.  Mais  Pasquier  est  plus  sage  ; 
il  parle  avec  tristesse  des  principes  excessifs  auxquels  une  obstination  impolitiqne  poussa  les  pères  du 
concile  de  Trente  :  «  Je  ne  suis  point  icy  exposé  pour  controller  ce  grand  concil  de  Trente  :  mais 
j'eusse  souhaité  (je  le  diray  si  je  puis  avec  le  gré  et  congé  de  ceux  qui  liront  mes  recherches)  que  la 
dévotion  qu'on  y  apporta  eust  été  accompagnée  de  toutes  les  parties  que  les  sages  désirent  en  un  bon 
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zèle,  et  qu'en  anathématizant  ceux  qui  sont  heurtez  contre  le  Saint-Siège,  ils  n'eussent  appresté  ma- 
ières  aux  autres,  qui  ne  s'en  veulent  soustraire,  de  n'obéir  à  ce  concil,  pour  la  plus  part  des  consti- 
tutions qui  y  sont  comprises,  dont  l'ancienneté  n'avoit  jamais  esté  repu6.  Car  en  ce  faisant  on  a  armé 
les  adversaires  du  Saint-Siège,  de  ses  propres  armes  contre  luy.  Et  qui  admettroit  tous  ses  décrets  au 
lieu  de  moyenner  un  ordre,  on  y  apporteroit  un  désordre  et  une  monarchie  jamais  veu6  au  milieu 
de  la  nostre  »  (Becherches  de  la  France^  liv.  III,  chap.  34). 

C'est,  d'ailleurs,  une  remarque  instructive  à  faire,  que  le  concile  de  Trente,  malgré  la  sagesse  de 
ses  décisions  dogmatiques,  ne  répondit  qu'imparfaitement  à  l'attente  générale.  Tout  le  monde  fut 
déçu.  Il  devait  réunir  toutes  les  Eglises  sous  une  foi  commune  :  il  consomma  la  scission,  et  rendit 
le  catholicisme  et  le  protestantisme  irréconciliables.  Il  devait  donner  plus  d'autorité  à  l'épiscopat  :  il 
fortifia  la  puissance  ultramontaine,  qui  avait  tant  redouté  le  concile  et  l'avait  tant  différé.  Par  contre, 
de  tous  les  souverains  qui  l'avaient  appelé  de  leurs  vœux  et  imposé  à  l'EgUse,  pas  un  ne  put  l'ad- 
mettre dans  ses  Etats.  Cela  n'a  rien  qui  doive  étonner;  l'Église  menacée  se  serrait  autour  de  son 
chef,  et  abdiquait  volontairement  ses  privilèges.  D'un  autre  côté,  plus  les  protestants  étaient  agressifs, 
plus  elle  s'enfermait  dans  ses  dogmes,  et  ainsi  chacun  se  fortifiait  dans  son  obstination.  —  Il  en  sera 
toujours  de  même  dans  des  situations  pareilles  ou  analogues.  A  l'heure  où  ces  lignes  s'écrivent,  un 
nouveau  concile  se  prépare;  qu'en  sortira-t-il?  Sans  doute  un  résultat  semblable  à  celui  du  concile 
de  Trente;  l'Église  affirmera  vraisemblablement  ses  principes  les  plus  absolus,  et  il  n'y  aurait  pas  à 
s'étonner  qu'au  lieu  de  rapprocher  les  dissidents,  il  rendit  la  rupture  définitive. 

Les  décrets  du  concile  de  Trente  eurent  en  France  la  destinée  qu'on  eût  pu  prévoir.  Toutes  les 
décisions  sur  la  foi  et  sur  les  matières  qui  ne  touchaient  pas  aux  droits  de  l'autorité  furent  reçues 
sans  contestation,  sinon  en  vertu  d'un  acte  précis  de  l'autorité  royale,  au  moins  par  la  coutume  ;  les 
parlements  en  faisaient  journellement  l'appUcation,  par  exemple,  dans  la  matière  du  mariage.  Mais 
les  décisions  du  concile,  dans  leur  ensemble,  ne  purent  jamais  être  publiées  et  devenir  lois  de 
l'État.  Dès  que  le  concile  eut  terminé  ses  sessions  et  que  le  pape  Pie  lY  eut  donné  sa  bulle  de  confir- 
mation, au  mois  de  février  1564,  le  nonce  apostolique  en  France,  Prosper  de  Sainte-Croix,  demanda 
à  Catherine  de  Médicis  de  faire  publier  le  concile  et  de  le  reconnaître  comme  loi  de  l'État.  Mais  la 
cour  de  France,  sur  l'avis  du  cardinal  de  Lorraine,  décida  d'en  ajourner  la  publication.  Sur  ce  refus 
et  d'autres  semblables  des  autres  princes  de  l'Europe,  le  pape  proposa  à  tous  les  princes  chrétiens  de 
s'assembler  à  Nancy  pour  y  recevoir  d'accord  les  décrets  du  concile  ;  cette  fois,  la  cour  de  France 
éluda  la  proposition,  sur  le  motif  qu'il  fallait  auparavant  consulter  une  assemblée  des  notables  du 
royaume. 

*De  toutes  les  autres  tentatives  faites  depuis,  aucune  n'eut  un  meilleur  succès.  L'ordonnance  de  Blois, 
sous  Henri  III,  comprit  dans  ses  dispositions  plusieurs  décrets  du  concile,  relatifs  à  la  discipline  ecclé* 
siastique  ;  mais  les  autres  décrets  sur  la  même  matière  se  trouvaient  ainsi  virtuellement  exclus.  Ce  fut 
encore  en  vain  que  Clément  YIII  mit  à  la  soumission  de  Henri  lY  la  condition  que  le  concile  de  Trente 
serait  pubUé  en  France,  en  consentant  toutefois  que  les  décrets  contraires  aux  lois  du  royaume  fus- 
sent exceptés  ;  l'absolution  fut  donnée  et  reçue,  et  le  concile  ne  fut  pas  publié. 

Le  clergé  de  France,  qui ,  tout  partisan  qu'il  était  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  tantôt  en  dé- 
fendait les  droits,  et  tantôt  paraissait  les  abandonner  et  en  laisser  la  défense  au  parlement  de  Paris, 
comme  on  le  vit  dans  les  temps  qui  suivirent  la  Pragmatique  Sanction  de  Charles  YII,  se  joignit  plu- 
sieurs fois  à  la  cour  de  Rome  pour  obtenir  la  publication  du  concile.  Elle  fut  sur  le  point  d'avdr 
lieu  aux  États-Généraux  de  1614.  Il  paraîtrait  même  que  la  mesure  en  fut  arrêtée  dans  les  États. 
Mais  elle  ne  fut  pas  réalisée  par  la  cour  de  France.  L'édit  de  1695  sur  la  juridiction  ecclésiastique 
inséra  parmi  ses  dispositions  quelques  nouveaux  décrets  du  concile;  ce  fut  le  dernier  emprunt  qu'y 
fit  la  législation  des  ordonnances  ' 
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L'histoire  du  droit  public  a  été  laissée  à  part  dans  les  pages  qui  précèdent.  Pour  ne  pas  diviser 
d'importantes  matières  et  ne  pas  en  compliquer  l'explication  par  l'exposition  de  choses  étrangères,  nous 
avons  dû  .indiquer  seulement,  à  l'occasion,  les  maximes  fondamentales  du  droit  public  français,  et 
nous  borner  à  faire  connaître  l'organisation  féodale  et  Faction  des  assemblées  délibérantes  sur  le 
droit  générsd.  Il  faut  reprendre  ici  l'histoire  du  droit  public.  —  L'histoire  du  droit  civil  semble  partir 
du  IW  siècle,  avec  la  rédaction  des  coutumes,  et  aller  jusqu'à  la  Révolution.  Mais  comme  il  s'en 
faut  que  le  droit  civil  du  XYP  au  XYIIP  siècle  ait  été  tout  entier  dans  les  coutumes,  puisqu'il  a 
été  développé  ou  complété  par  des  ordonnances  importantes,  dans  la  mesure  où  le  besoin  apparais- 
sait, c'est  au  commencement  du  XYI"*  siècle  que  l'on  peut  considérer  l'historique  du  droit  civil 
comme  arrêté  dans  cette  esquisse.  —  L'histoire  du  droit  ecclésiastique  se  prolonge  jusqu'à  la  conclu- 
sion du  concile  de  Trente.  Le  droit  public  tel  qu'il  se  forma  à  partir  de  la  constitution  de  la  mo- 
narchie française  jusqu'au  XVI*  siècle,  et  tel  qu'il  se  continua  même  aux  XVIP  et  XYIIP  siècles,  le 
droit  civil  du  même  temps,  et  le  droit  ecclésiastique  des  XYIP  et  XYIII*  siècles,  doivent  être  l'objet 
de  cet  Essai  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution  française.  Toute  la  période  du  droit  public,  civil  et 
religieux,  à  partir  du  XYI*  siècle,  peut  s'appeler  à  juste  titre  le  droit  monarchique  français,  tant  le 
pouvoir  royal,  malgré  les  affreux  déchirements  intérieurs  du  XYI*  siècle,  fut  actif  et  libre  dans  son 
action,  pour  constituer  législativement,  en  quelque  sorte  pierre  à  pierre,  l'édifice  de  l'unité  française. 

La  monarchie  française  ne  date  pas  de  Louis  XI  et  de  François  P'.  Le  premier  roi  de  France  fut 
peut-être  Louis  le  Gros,  qui,  aidé  d'un  grand  homme,  son  ministre  Suger,  fut  un  des  princes  qui 
firent  le  plus  pour  l'amélioration  de  la  situation  intérieure  du  pays.  Sous  Louis  le  Gros,  la  royauté 
commence  à  prendre  son  caractère  projpre,  et  sort  du  fief.  C'était  comme  souverain  fieffeux  que  Louis 
le  Gros  constituait  des  communes  dans  ses  domaines,  affranchissait  des  serfs  et  autorisait  des  affran- 
chissements dans  les  domaines  de  ses  vassaux  ;  mais  c'était  déjà  comme  roi  qu'il  venait  en  aide  au 
mouvement  conununal  et  intervenait  dans  le  gouvernement  des  grands  feudataires;  car  sa  qualité 
de  souverain  fieffeux  ne  lui  en  eût  pas  donné  le  droit. 

Sous  Philippe-Auguste  et  saint  Louis,  le  caractère  de  la  royauté  est  tout  à  fait  accusé.  Les  ordon- 
nances royales  sont  générales;  elles  statuent  sans  avoir  égard  au  pouvoir  des  feudataires,  dont  elles 
auraient  entamé  le  droit  incontestablement,  si  le  roi  n'avait  agi  qu'en  vertu  de  son  pouvoir  féodal. 
L'institution  des  baillis,  à  l'imitation  des  missi  dominici  de  Charlemagne,  était  une  ingérence  dans  le 
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gouvernement  Ges  fiefs,  dans  leur  administration,  dans  leur  justice.  La  république  féodale,  comme 
on  pourrait  l'appeler,  évidemment  était  condamnée  ;  l'action  du  Parlement,  devenu  sédentaire  et 
permanent  au  XIV*  siècle,  devait  arriver  lentement  à  en  consommer  la  ruine.  Et  en  même  temps 
que  la  puissance  féodale  était  ainsi  minée  dans  sa  base  par  les  administrateurs  et  les  légistes,  la 
royauté,  par  sa  résistance  aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  par  les  libertés  dont  elle  favorisait 
rÉglise  nationale  quand  il  s'agissait  de  combattre  quelque  prétention  excessive  de  l'ultramontanisme, 
et  par  l'institution  des  appels  comme  d'abus  devant  le  Parlement,  rompait  les  liens  par  lesquels  la 
puissance  ecclésiastique  comprimait  à  l'excès  la  société  laïque. 

Tout  cela,  sans  doute,  n'était  pas  la  liberté  comme  on  la  comprend  dans  les  sociétés  modernes  ; 
mais  c'était  la  justice,  ou  au  moins  un  commencement  de  justice,  par  la  constitution  d'une  autorité 
capable  de  l'assurer.  La  fin  du  XIV*  siècle  et  le  XV*  siècle  presque  tout  entier  furent  employés  à  lutter 
contre  l'invasion  étrangère,  et  à  réparer  les  maux  de  toutes  sortes  que  l'invasion  avait  causés,  quand 
la  victoire  eut  couronné  les  généreux  efforts  du  pays.  Quelles  ruines!  Que  de  désordres I  Le  travail 
de  réparation  était  compliqué  des  difficultés  qui  naissaient  du  voisinage  menaçant  des  grands  vas- 
saux de  la  Ck)uronne.  Parmi  tous  ces  éléments  de  malheur  et  de  désordre,  il  se  trouva  un  prince, 
Louis  XI,  dont  les  qualités  politiques  et  le  caractère  méchant,  mis  au  service  d'un  génie  de  basse 
intrigue,  réussirent  à  reconstituer  la  royauté,  avec  un  surcroît  d'autorité  qu'elle  n'avait  pas  encore 
eue.  Il  y  a,  dit-on,  des  poisons  dangereux  qui,  par  leurs  propriétés  contraires,  neutralisent  d'autres 
poisons,  et  sont  par  ceux-ci  neutralisés  eux-mêmes  :  ainsi  apparut  Louis  XI.  Ce  que  l'histoire  ap- 
prend, c'est  qu'après  vingt  ans  de  règne  il  laissait  la  France  non  pas  restaurée  complètement,  mais 
débarrassée  sans  retour  des  dangers  qui  la  menaçaient  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi. 

A  l'avènement  du  XVI*  siècle,  la  royauté  moderne  est  constituée.  Les  grands  feudataires  ont  dis- 
paru, ou  ne  sont  plus  redoutables.  Le  roi  n'est  plus  arbitre  entre  ses  égaux;  il  est  chez  lui,  et  maître, 
n  n'a  plus  à  défendre  tantôt  sa  souveraineté,  tantôt  son  territoire;  il  peut  porter  la  guerre  à  l'étran- 
ger. Mais  l'autorité  royale,  débarrassée  de  soucis  sur  sa  propre  existence,  forte  chez  elle,  n'est  pas 
pour  cela  sans  contre-poids  à  l'intérieur.  Au  milieu  de  toutes  ces  luttes  oîi  la  violence  et  quelquefois 
l'astuce  se  donnaient  si  pleinement  carrière,  un  droit  public  s'est  formé,  qui  suffira  pour  longtemps 
à  sauvegarder  les  intérêts  fondamentaux  de  la  société,  par  la  seule  autorité  que  porte  toujours  avec 
soi  l'idée  du  droit.  Ce  droit  public,  pour  ne  reposer  que  dans  des  ordonnances  éparses,  dans  des  cou- 
tumes, dans  des  chartes  concédées,  dans  des  privilèges  reconnus  à  des  corporations,  n'en  aura  pas 
moins  la  force  d'un  droit  constitutionnel.  Il  suffira  d'être  membre  d'une  corporation,  d'une  commu- 
nauté d'habitants,  d'appartenir  à  un  ordre  constitué,  pour  jouir  des  immunités  garanties  au  corps 
entier.  Voyons  quelle  était,  en  somme,  pour  la  garantie  du  droit  individuel,  la  constitution  du  droit 
public  au  commencement  de  l'époque  que  l'on  peut  appeler  l'ère  des  temps  modernes. 

L'individu,  disons-le  de  suite,  était  surtout  protégé  par  la  force  collective  des  communautés.  Au 
XVI*  siècle,  la  chute  des  communes,  telles  qu'on  les  concevait  aux  XII*  et  XIII*  siècles,  est  depuis 
longtemps  consommée.  Les  communes  ne  sont  plus  ces  petites  républiques,  avec  leurs  franchises 
propres,  leurs  magistratures  civiles  et  criminelles,  traitant,  stipulant  avec  leur  seigneur,  ou  avec  la 
royauté,  quand  le  seigneur  est  le  roi.  Tout  cela  a  disparu.  Mais,  s'il  n'y  a  plus  de  communes  propre- 
ment dites,  les  villes  et  bourgs  forment  toujours  des  communautés  d'habitants.  Ils  sont  administrés 
par  une  municipalité  composée  d'un  maire,  d'échevins  ou  jurés  dans  le  Nord,  de  syndics  ou  con- 
suls dans  le  Midi,  ordinairement  électifs  (Augustin  Thierry,  Recueil  des  monuments  de  r Histoire  du 
Tiers-État^  Préf.,  p.  36).  Les  municipalités  s'assemblent  pour  délibérer,  sôus  la  présidence  d'officiers 
de  justice  nommés  en  vertu  des  ordonnances.  Mais  les  délibérations  ne  peuvent  plus  avoir  pour  objet 
les  intérêts  généraux  des  habitants  ;  elles  sont  restreintes  aux  intérêts  de  la  localité  (édit  de  Crémieu 
de  1836,  art.  26;  édit  de  juin  1539,  art.  7).  Et  encore  le  pouvoir  central  exerce-t-il  sur  les  com- 
munes une  véritable  tutelle  :  elles  ne  peuvent  vendre,  donner,  prêter,  sans  autorisation  (Ibid.); 
mais  elles  ne  peuvent  être  non  plus  traitées  à  merci;  les  villes  ont  leurs  privilèges,  et  l'empire 
du  droit  était  assez  fort  pour  que  ces  privilèges  fussent  respectés. 

Outre  les  communautés  d'habitants  des  villes,  il  y  avait  les  corps,  corporations*  communautés, 
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compagnies  formées  par  les  personnes  exerçant  une  même  profession.  Ces  corporations  étaient  fort 
nombreuses.  Se  constituer  en  corporation,  ce  fut  un  moyen  pour  la  boui^eoisie,  à  partir  du 
XII*  siècle,  de  conquérir  quelques  libertés,  et  surtout  de  se  les  assurer.  La  première  compagnie  qui 
se  forma  ainsi  fut  celle  des  Marchands  de  Veau  de  Paris,  ainsi  nommée  de  ce  que  les  produits  et 
marchandises  dont  ces  marchands  trafiquaient  leur  arrivaient  par  la  Seine.  En  112i,  une  ordon- 
nancede  Louis  le  Gros  leur  accorda  le  droit  de  percevoir  60  sols  pendant  les  vendanges  sur  chaque 
bateau  de  vin  que  l'on  chai^eait  pour  Paris.  En  1170,  les  privilèges  s'étaient  étendus,  établis,  et  une 
ordonnance  les  confirmait  :  tout  marchand  devait  appartenir  au  corps  des  marchands  de  l'eau,  faire 
partie  de  la  hanse,  pour  pouvoir  faire  entrer  un  bateau  de  ses  marchandises  à  Paris  ou  dans 
la  banlieue.  Le  marchand  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  hanse  devait,  pour  faire  entrer  un  bateau  de 
marchandises  à  Paris,  indiquer  un  marchand  de  Paris  comme  son  compagnon,  et  alors  celui-ci  avait 
droit  à  la  moitié  du  chargement,  et,  si  la  vente  avait  lieu,  à  la  moitié  du  bénéfice.  Pour  veiller  aux 
privilèges  de  la  compagnie,  les  marchands  avaient  un  prévôt,  le  prévôt  des  marchands,  qui  siégeait  au 
Parloir  aux  bourgeois,  avec  les  échevins  de  la  ville.  C'est  devant  le  prévôt  des  marchands  que  la  décla- 
ration d'un  compagnon  devait  être  faite  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  faute  de  quoi  le  charge- 
ment, saisi  dans  les  limites  de  la  banlieue,  était  conô»(ué  au  profit  commun  du  roi  et  des  marchands. 

A  l'exemple  des  marchands  de  Paris,  les  marchands  de  beaucoup  d'autres  villes  se  constituèrent 
en  compagnies,  et  obtinrent  des  privilèges  semblaUes  à  ceux  des  marchands  de  l'eau  de  Paris.  Il  en 
résultait  quelquefois  une  gêne  fâcheuse  pour  la  commerce;  car  le  conflit  de  ces  privilèges  fut  cause 
souvent  de  débats  assez  vifs  entre  les  villes,  notamment  entre  Paris  et  Rouen.  Mais,  comme  on  ne 
savait  pas  distinguer  entre  les  moyens  de  protection  légitime  résultant  de  l'association,  et  les  privi- 
lèges constituant  des  monopoles  abusifs,  les  corporations  des  marchands  de  l'eau  de  Paris  l'emportèrent, 
à  raison  sans  doute  de  l'ancienneté  de  leui  communauté,  sur  la  ville  de  Rouen,  en  12S8  d'abord, 
en  1415  une  seconde  fois.  Des  contestaticiâs  ayant  le  même  objet  s'élevèrent  entre  les  marchands  de 
Paris  et  la  ville  d'Auxerre.  —  Ce  sont  cfes  marchands  de  Paris  qui  insensiblement  constituèrent  la 
commune  de  Paris,  et  finirent  par  former  la  bourgeoisie  parisienne.  L'un  des  plus  hauts  dignitaires 
de  l'Église  de  Paris,  l'abbé  de  Saint^Gennain-l'Auxerrois,  fut,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  Olim, 
plus  d'une  fois  obligé  de  plier  devant  eux. 

L'exemple  des  marchands  de  Paris  ayant  gagné  les  métiers  et  les  industries,  chaque  métier, 
chaque  industrie  eut  son  organisation  et  ses  privilèges.  Dès  le  temps  de  saint  Louis,  ces  confréries 
s'élevaient  déjà,  à  Paris  seulement,  à  plus  de  trois  cents.  On  sait  qu'en  effet  le  Règlement  des 
Art&-et-Métiers  de  la  ville  de  Paris  fut  un'des  grands  travaux  de  ce  règne.  Le  prévôt  des  marchands 
d'alors,  Etienne  Boileau,  fut  le  principal  auteur  de  ces  établissements  ou  règles.  Il  provoqua  les 
principales  corporations,  au  nombre  d'une  centaine,  à  venir  déclarer  leurs  usages,  et  composa  ainsi 
son  recueil  des  Règlements  (publié  en  1837,  par  M.  Depping,  dans  la  collection  des  mémoires  iné- 
dits de  l'Histoire  de  France). 

Depuis  Etienne  Boileau,  ces  règlements  ont  été  à  diverses  reprises  modifiés  par  des  prévôts  des 
marchands  de  Paris  et  par  des  ordonnances  des  rois;  mais  l'esprit  en  est  resté  le  même.  Les  corps 
de  métiers  s'appelaient  maîtrises  et  jurandes,  parce  qu'il  y  avait  des  maîtres,  et  que  tous  ceux  qui  y 
entraient  s'engageaient  par  serment.  Pour  connaître  dans  quel  esprit  étaient  formées  ces  corporations 
et  conunent  elles  ont  vécu,  il  faut  consulter  l'acte  qui  les  supprima.  L'édit  de  suppression  des  ju- 
randes à  Paris,  du  mois  de  février  1776,  expose  ainsi  dans  son  préambule  la  formation  de  toutes 
ces  confréries  :  «  Lorsque  les  villes  commencèrent  à  s'affranchir  de  la  servitude  féodale  et  à  se 
former  en  commune,  la  facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  moyen  de  leur  profession  introduisit 
cet  usage  inconnu  jusqu'alors;  les  différentes  professions  devinrent  ainsi  comme  autant  de  commu- 
nautés particulières,  dont  la  communauté  générale  était  composée.  Les  confréries  religieuses,  en 
resserrant  encore  les  liens  qui  unissaient  entre  elles  les  personnes  d'une  même  profession,  leur  don- 
nèrent des  occasions  plus  fréquentes  de  s'assembler  et  de  s'occuper,  dans  les  assemblées,  de  l'intérêt 
commun  des  membres  de  la  société  particulière,  qu'elles  poursuivirent  avec  une  activité  continue, 
au  préjudice  des  intérêts  de  la  société  générale.  —  Les  comj^iunautés,  une  fois  formées,  rédigèrent 
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des  statuts,  et,  sous  diETérents  prétextes  du  bien  public,  les  firent  autoriser  par  la  police.  —  La  base 
de  ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du  droit  d'exercer  le  métier,  quiconque  n'est  pas  membre  de  la 
communauté  :  leur  esprit  général  est  de  restreindre,  le  plus  qu'il  est  possible,  le  nombre  des  maîtres, 
de  rendre  l'acquisition  de  la  maîtrise  d'une  difficulté  presque  insurmontable  pour  tout  autre  que 
pour  les  enfants  des  maîtres  actuels.  C'est  à  ce  but  que  sont  dirigées  la  multiplicité  des  frais  et  des 
formalités  de  réception,  les  difficultés  du  chef-d'œuvre,  toujours  jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté 
et  la  longueur  inutile  des  apprentissages,  et  la  servitude  prolongée  du  compagnonnage;  institutions 
qui  ont  toujours  l'objet  de  faire  jouir  les  maîtres  gratuitement  pendant  plusieurs  années  du  travail 
des  aspirants  ».  Les  abus  signalés  ici  étaient,  en  effet,  excessifs;  il  y  avait  tel  métier  où  l'apprentis- 
sage durait  dix  années. 

il  était  impossible  que  les  prétentions  au  monopole,  qui  s'étaient  déjà  produites  de  la  part  des 
marchands  de  Paris,  ne  se  produisissent  pas  dans  les  corps  de  métiers.  En  effet,  le  préambule  de 
l'édit  de  1776  continue  ainsi  :  «  Les  communautés  s'occupèrent  surtout  d'écarter  de  leur  territoire 
les  marchandises  et  les  ouvrages  des  forains  ;  elles  s'appuyèrent  sur  le  prétendu  avantage  de  bannir 
du  commerce  des  marchandises  qu'elles  supposaient  être  mal  fabriquées.  Ce  motif  les  conduisit  à 
demander  pour  elles-mêmes  des  règlements  d'un  nouveau  genre,  tendant  à  prescrire  la  qualité  des 
matières  premières,  leur  emploi  et  leur  fabrication.  Ces  règlements,  dont  l'exécution  fut  confiée  aux 
officiers  des  communautés,  donnèrent  à  ceux-ci  une  autorité  qui  devint  un  moyen  non-seulement 
d'écarter  encore  plus  sûrement  les  forains,  sous  prétexte  de  contraventions,  mais  encore  d'assujettir 
lesmaltres  mêmes  de  la  communauté  à  l'empire  des  chefs,  et  de  les  forcer,  par  la  crainte  d'être  pour- 
suivis pour  des  contraventions  supposées,  à  ne  jamais  séparer  leur  intérêt  de  celui  de  l'association,  et 
par  conséquent  à  se  rendre  complices  de  toutes  les  manœuvres  inspirées  par  l'esprit  de  monopole  aux 
principaux  membres  de  la  communauté  »  (V.  /wr.  ffén.j  v«  Industrie  et  commerce^  n"  6, 16  et  suiv.). 

Ce  qui  facilita  beaucoup  la  création  des  communautés  des  marchands  et  des  corps  de  métiers,  nées 
d'ailleurs  des  nécessités  du  temps,  c'est  que  leur  constitution  était  pour  le  roi,  à  Paris  et  dans  les 
autres  grandes  villes,  ou  pour  les  seigneurs,  l'occasion  d'exiger  des  maîtres  un  prix  d'achat  et  une 
redevance  annuelle.  —  Les  corps  de  métiers  rendaient  la  justice  chez  eux  pour  les  faits  relatifs  aux 
métiers.  Ils  avaient  des  syndics  pour  la  défense  des  intérêts  communs.  Mais  les  métiers  et  les  mar- 
chands ne  furent  pas  d'abord  sous  la  même  autorité.  Les  premiers  obéissaient  au  prévôt  de  Paris, 
qui  siégeait  au  Chfttelet;  les  seconds,  au  prévôt  des  marchands,  qui  siégeait  au  Parloir  aux  bour- 
geois. Au  XIV*  siècle,  les  métiers  et  les  marchands  furent  soumis  à  la  même  autorité  et  à  la  même 
juridiction,  celle  du  prévôt  des  marchands.  Mais  la  charge  de  prévôt  des  marchands  fut  déclarée 
supprimée  par  une  ordonnance  de  janvier  1382,  qui  réunit  la  Maison  de  ville  de  Paris  à  l'office  de 
la  prévôté  de  Paris;  et  comme  cette  ordonnance  de  1382  était  restée  sans  exécution,  ainsi  qu'il  arriva 
fréquemment  aux  actes  de  l'autorité  souveraine  jusqu'à  Henri  lY ,  une  seconde  ordonnance  d'avril 
1402  la  renouvela,  et  fut  pleinement  exécutée. 

La  constitution  en  corps  ou  communauté  donnait  de  telles  garanties  au  droit  individuel,  que  de 
toutes  parts  on  constitua  des  communautés.  Les  légistes  de  toutes  classes,  avocats,  procureurs,  for- 
mèrent des  ordres;  les  chevaliers,  les  bourgeois,  sollicitèrent  des  privilèges  de  corporation.  Était-ce  un 
mouvement  raisonné?  Non.  Provenait-il  d'un  sentiment,  peut-être  indistinct,  des  conditions  de  la  liberté, 
et,  par  conséquent,  d'un  sentiment  de  prudence?  Assurément.  Les  corporations,  confréries,  etc., 
étaient  autant  d'abris  pour  ceux  qui  en  faisaient  partie;  car  la  force  individuelle,  pour  résister  à 
une  injustice,  se  trouvait  multipliée  par  la  force  collective  de  la  confrérie,  qui  ne  pouvait  souffrir 
dans  l'un  de  ses  membres  sans  souffrir  dans  le  corps  tout  entier.  Toutes  ces  corporations,  avec  leurs 
magistratures  indépendantes,  mettaient  la  puissance  additionnée  de  tous  ceux  qui  les  composaient  au 
service  du  droit  atteint  ou  menacé  dans  un  seul.  L'autorité  ne  pouvait  y  toucher  sans  qu'il  en  sortît  un 
«  long  gémissement*».  Que  l'on  passe,  en  effet,  en  revue  toutes  les  garanties hnaginables  de  liberté, 
et  l'on  ne  trouvera  comme  véritablement  efficaces  que  celles  dans  lesquelles  l'intérêt  de  l'individu 
est  lié  à  celui  d'une  classe,  de  telle  sorte  qu'il  participe  pour  lui-même  à  l'inviolabilité  de  toute  la 
classe.  Il  n'y  a  qu'une  force  collective  qui  puisse,  sinon  lutter  contre  la  force  centralisée,  au  moins 
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Y  résister  longtemps  et  avec  avantage.  La  constitution  de  la  société  française,  au  sortir  de  longs 
siècles  d'anarchie  féodale  et  de  guerre  étrangère,  se  fit  donc  d'elle-même,  par  le  besoin  de  liberté  et 
surtout  de  garanties.  Les  rois  de  France  y  aidèrent,  peut-être  un  peu  par  faute  de  prévoir  que  la 
force  qu'ils  communiquaient  aux  communautés,  rien  qu'en  approuvant  leur  constitution  et  en  leur 
accordant  la  franchise  d'une  juridiction  exceptionnelle,  devait  infailliblement  arriver  à  limiter  l'auto- 
rité royale.  Les  institutions  et  magistratures  domestiques  du  pays,  les  privilèges  et  immunités  des 
grands  corps  judiciaires  de  l'État,  furent,  en  efTet,  pendant  des  siècles,  les  éléments  pondérateurs 
d'une  monarchie  absolue  dans  la  forme  et  l'apparence,  mais  qui,  par  l'efTet  de  ces  privilèges  reconnus, 
était  loin  de  l'être  en  réalité. 

Les  principales  communautés,  les  véritables  universités,  à  la  fin  du  XY*  siècle,  étaient  les  universi- 
tés pour  l'enseignement.  Les  commencements  de  l'Université  de  Paris,  la  plus  ancienne  sans  doute 
des  universités  de  France,  sont  fort  obscurs.  Peut-être  ne  faut-il  la  faire  dater  que  du  XTV*  siècle, 
si  l'on  veut  parler  de  rUniver$ité  comme  elle  a  été  connue  pendant  longtemps.  Jusqu'alors  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés  était  dans  les  mains  du  clergé.  Les  élèves,  relevant  des  maîtres,  se 
soumettaient  comme  ceux-ci  à  la  juridiction  ecclésiastique. 

En  1200,  une  ordonnance  de  Philippe- Auguste  reconnut  aux  écoliers  de  Paris  plusieurs  immunités; 
mais  le  premier  document  où  la  corporation  des  écoliers  se  révèle  est  une  institution  d'Innocent  III 
de  1203  (C.  Quia  in  causiSj  Grég.  IXy  De  procuraioribus).  Les  écoliers  demandant  au  pape  qu'il  leur 
fût  permis  d'avoir  un  syndic,  le  pape  répond  que,  quoique  leur  communauté  —  vesira  universttas  — 
puisse  en  avoir  sans  autorisation,  d'après  le  droit  commun,  il  leur  concède  néanmoins  l'autorisation 
d'en  établir  un.  Le  droit  commun  dont  parle  ici  Innocent  III  était  le  droit  romain,  qui  permettait 
à  toute  univeréitetSy  à  toute  comj^iunauté,  de  constituer  un  procureur  {Diff.^  liv.  III,  tit.  III,  1.  10 
et  73).  —  Depuis  le  premier  édit  de  Philippe-Auguste,  les  rois  de  France  ont  successivement  concédé 
à  l'Université  ou  écoliers  de  Paris  de  nombreux  privilèges,  de  nombreuses  exemptions.  En  1311,  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel  imposa  au  chevalier  du  guet  de  la  ville  de  faire  serment,  à  son 
entrée  en  charge,  de  respecter  en  toutes  circonstances  les  privilèges  de  TUniversité.  En  1340,  une 
ordonnance  de  Philippe  de  Valois  l'exemptait  de  tous  péages,  de  toutes  impositions  ;  elle  constituait 
pour  son  juge  le  prévôt  de  Paris,  sous  le  titre  de  Conservateur  des  privilèges  royaux  de  l'Université  ; 
le  prévôt,  à  son  entrée  en  charge,  devait  prêter  serment  de  conserver  ces  privilèges,  entre  les  mains 
du  fonctionnaire  ecclésiastique  institué  comme  recteur  (Pasquier,  Recherches  de  la  France^  liv.  III, 
chap.  XXIX).  La  formule  du  serment  était  connue  du  temps  de  Pasquier  {Ibid.)  ;  on  la  retrouverait 
encore  dans  les  anciens  registres  de  l'Université. 

Mais  cela  n'était  pas  l'Université,  qui  devint  bientôt  une  puissance  dans  l'État.  Pour  comprendre 
ce  qu'était  l'Université  aux  XlIP  et  XIV*  siècles ,  il  faut  distinguer  le  personnel  enseignant  et 
les  écoliers  et  étudiants  —  il  y  en  avait  de  tous  âges  —  auxquels  l'enseignement  était  dispensé.  Le 
personnel  enseignant  appartenait  au  corps  de  l'Église,  et,  sans  doute,  dans  l'origine,  était  soumis  à 
la  juridiction  de  l'évêque  de  Paris.  Vers  le  temps  de  Louis  le  Jeune  et  de  Philippe- Auguste,  on  com- 
mença, dit  Pasquier,  d'avoir  quelque  image  de  magistrature  dans  le  diocèse  de  Paris,  pour  la  direc- 
tion des  écoles  {Recherches  de  la  France^  liv.  IX,  chap.  XXI).  Dès  lors,  dans  le  langage  du  droit  cano- 
nique, mais  dans  le  droit  canonique  seul,  l'Université  commença  à  signifier  les  maîtres  et  les  élèves 
(V.  une  bulle  de  Grégoire  IX  rapportée  dans  Pasquier,  liv.  IX,  chap.  XXXVII).  La  magistrature  de 
l'Université  était  personnifiée  dans  le  chancelier,  et  paraît  avoir  été  soumise  au  Saint-Siège  dès  l'ori- 
gine; car, depuis  Innocent  III,  on  voit  les  papes  intervenir  dans  les  choses  de  l'enseignement,  soit 
directement  par  leurs  constitutions,  soit  par  leurs  légats  envoyés  en  France  pour  les  causes  compliquées. 
Quant  aux  étudiants,  ils  formaient  une  communauté  distincte,  et  c'est  à  eux,  soit  comme  étudiants, 
soit  comme  formant  une  corporation  depuis  la  constitution  d'Innocent  III,  non  aux  maîtres,  qu'étaient 
concédés  les  privilèges  des  ordonnances,  depuis  Philippe-Auguste  jusqu'à  Philippe  de  Valois. 

Faute  d'avoir  saisi  cette  distinction,  des  historiens  de  l'Université  sont  tombés  dans  une  grave  er- 
reur; ils  ont  fait  naître  l'Université  telle  qu'elle  apparut  plus  tard,  deux  cents  ans  avant  qu'elle  n'exis- 
t&U  Par  exemple  I  M.  Laferrière  (t.  IV,  p.  252)  suppose  que  la  constitution  d'Innocent  III  et  les 
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ordonnances  des  rois  faites  pour  les  Parisienses  scholares  étaient  adressées  aux  maîtres  et  aux  élèves. 
Mais  de  quel  droit  les  rois  auraient-ils  concédé  des  privilèges  à  des  clercs  qui  avaient  déjà  les  leurs^ 
et  ne  relevaient  aucunement  de  son  autorité?  Comment  peut-on  supposer  que  des  ecclésiastiques 
auraient  été  soumis,  par  faveur,  à  la  juridiction  du  prévôt  de  Paris?  Les  maîtres  et  les  écoliers  ont 
toujours  été  distingués,  même  quand  ils  furent  soumis  à  la  même  autorité.  LTJniversité,  comprenant 
le  corps  enseignant  et  le  personnel  des  étudiants,  formant  une  communauté  dans  TÉglise,  avec  sa 
magistrature  propre,  n'a  commencé  d'exister,  au  regard  du  pouvoir  laïque,  que  vers  la  fin  du 
XIV  siècle.  Et  même  après  que  la  dénomination  d'Université  fut  passée  de  la  communauté  des  étu- 
diants au  corps  enseignant,  pour  ne  plus  désigner,  quand  le  mot  est  employé  seul,  que  les  maîtres, 
comme  on  le  voit  dans  les  historiens  du  temps  et  dans  Pasquier,  les  étudiants  de  tous  âges  conti- 
nuèrent de  former  une  communauté,  une  université  distincte. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  commencements  obscurs,  l'Université,  considérée  comme  corps  enseignant, 
dépendant  de  l'Église,  mais  ayant  une  magistrature  distincte  et  une  action  propre,  acquit  bien- 
tôt une  autorité  et  une  puissance  telles,  qu'elle  figurait  comme  corps  indépendant  parmi  les  grands 
corps  de  l'État.  Au  XV'  siècle,  elle  est  placée,  pour  l'enseignement,  sous  la  direction  d'un  recteur; 
elle  organise  un  enseignement  complet,  crée  des  Facultés,  des  collèges  pour  tous  les  âges  et  pour 
toutes  les  sciences.  Sous  l'autorité  du  chancelier  de  l'Université,  elle  intervient  dans  toutes  les 
grandes  affaires  du  pays,  de  la  fin  du  XIV'  siècle  à  la  fin  du  XV*  sièile.  Elle  combat,  en  1413,  la  plu- 
ralité des  trésoriers  généraux.  Elle  s'érige  dans  le  môme  temps,  non  sans  un  titre  au  moins  appa- 
rent, en  conservatrice  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  quoique  placée  elle-même  sous  la  juridiction 
immédiate  de  la  cour  de  Rome;  elle  fait  repousser  au  nom  du  clergé  l'établissement  des  deux  décimes, 
que  le  pape  Alexandre  V  voulait  lever  sur  l'Église  de  France.  Il  lui  arrive  bien  quelquefois  d'être  répri- 
mée dans  ses  entreprises  par  le  Parlement,  comme  lorsqu'en  1417  elle  veut  soustraire  ses  membres 
à  la  juriridictiondes  Ordinaires;  mais  elle  résiste  jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  de  Charles  VII,  de  1446, 
la  soumette,  pour  ces  causes,  à  la  juridiction  du  parlement.  —  Cependant,  au  milieu  des  troubles  des 
derniers  temps  de  l'invasion  anglaise,  l'Université  avait  quelque  peu  compromis  sa  dignité,  notamment 
dans  le  procès  de  l'héroïne  Jeanne  Darc;  son  autorité  en  décrut  d'autant. 

La  théologie  fut  longtemps  le  seul  enseignement  de  l'Université,  et  demeura  toujours  le  premier. 
Robert  Sorbon,  chapelain  de  Saint-Denis,  avait  créé  un  établissement/ spécial,  où  l'on  professait  la 
théologie.  Ce  fut  le  commencement  de  la  Faculté  de  théologie,  de  l'ancienne  Sorbonne,  dont  l'auto- 
rité doctrinale  fut  pendant  des  siècles  si  considérable,  à  raison  des  lumières  des  hommes  qui  la  com- 
posaient. La  puissance  laïque  soumettait  à  la  Sorbonne  les  questions  de  dogme,  et  suivait  ordinairement 
ses  décisions  pour  les  difficultés  politiques  ou  civiles  dont  ces  questions  étaient  l'occasion.  Mais  l'Uni- 
versité n'avait  pas  seulement  pour  mission  l'enseignement  de  la  théologie.  Il  y  avait,  outt^e  la  Faculté 
de  théologie,  la  Faculté  des  décrétistes  pour  le  droit  canon,  des  physiciens  pour  la  médecine,  des 
maîtres  es  arts  pour  les  lettres.  Dans  ses  pensionnats  ou  pédagogies,  elle  enseignait  la  grammaire, 
c'est-à-dire  préparait  les  élèves  à  l'enseignement  supérieur. 

Au  XV*  siècle,  l'Université  parut  devoir  être  reconstituée,  sur  des  bases  sinon  nouvelles,  au  moins 
amendées.  La  reconstitution  fut  opérée  en  1452  par  le  cardinal  d'Estouteville,  légat  en  France.  La 
qualité  du  réformateur  fait  connaître  que  l'Université  n'était  pas  alors  laïque;  l'élément  ecclésiastique, 
en  effet,  y  dominait  de  beaucoup.  Il  y  avait  cependant  déjà  des  laïques  dans  l'Université;  mais  ils 
étaient  soumis  aux  règles  canoniques;  par  exemple,  ils  ne  pouvaient  se  marier.  En  1452,  le  mariage 
fut  permis  aux  professeurs  de  médecine.  L'élément  laïque,  à  partir  de  ce  temps,  se  développa  consi- 
dérablement. 

L'Université  reconstituée  reconquit  en  grande  partie  son  ancienne  autorité.  Représentée  à  l'assem- 
blée du  clergé  à  Bourges,  en  1438,  elle  contribua  beaucoup  à  faire  adopter  la  Pragmatique  Sanction 
de  Charles  VII.  Sous  Louis  XI,  qui  était  si  jaloux  de  son  autorité,  si  hostile  aux  privilèges  des  com- 
munautés quand  ils  limitaient  cette  autorité,  l'Université  ne  fut  pas  en  faveur.  Mais  elle  redevint 
puissante  sous  Charles  VIII;  elle  fit  sanctionner  tous  ses  privilèges  par  les  États  de  1484. 

U  n'a  été  question  jusqu'ici  que  de  l'Université  de  Paris.  Cependant  ce  n'était  pas  la  seule  qu'il  y 
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eût  dans  le  royaume.  La  ville  de  Toulouse,  dès  le  XIIP  siècle,  et  ensuite  Montpellier,  Orléans,  eurent 
les  leurs.  L'Université  de  Caen  fut  établie  par  les  Anglais,  au  commencement  du  XV*  siècle,  sous  la 
minorité  d'Henri  VI  d'Angleterre.  C'était  la  seule  université  en  France  qui  ne  fût  pas  établie  au 
siège  d'une  ville  archiépiscopale  ou  épîscopale.  A  la  fin  du  XVI*  siècle,  il  y  avait  en  France  quatorze 
universités,  toutes  indépendantes  les  unes  des  autres,  formant  des  communautés  distinctes.  Mais  la 
grande  Université,  la  fille  aînée  des  rois  de  France^  comme  François  I"  lui  en  donna  le  titre,  c'était 
l'Université  de  Paris  (1). 

Revenons  aux  principes  du  droit  public  français  de  l'époque  où  se  ferme  le  moyen  âge.  Les  com- 
munautés de  toutes  sortes  étaient  alors  pour  les  individus  des  garanties  de  liberté  ;  mais  il  faut 
dire,  hélas  I  que  le  peuple  des  campagnes  n'avait  pas  de  garanties  pareilles.  Aussi  quelles  plaintes 
navrantes  la  situation  misérable  de  l'homme  des  champs  ne  fait-elle  pas  éclater  dans  les  rares 
occasions  oh  l'on  peut  parler  en  son  nom  !  Elles  retentirent  éloquemment,  comme  on  sait,  aux  États- 
Généraux  de  1484.  Le  campagnard  n'avait  d'autres  garanties  que  celles  qui  résultaient  d'une  admi- 
nistration, il  est  vrai,  en  voie  de  perfectionnement,  d'une  organisation  judiciaire  qui  laissait  encore 
beaucoup  à  désirer,  et  des  principes  de  bonne  politique  déposés  dans  un  ensemble  de  dispositions 
écrites  et  de  coutumes  que  l'on  appelait  les  lois  du  royaume  ou  lois  de  l'État. 

Il  a  déjà  été  parlé  des  lois  du  royaume  et  de  la  distinction  de  ces  lois  d'avec  celles  que  la  royauté 
pouvait  rapporterpar  sa  seule  volonté  {suprà,  p.  115).  Les  lois  fondamentales  du  royaume  sont  unies 
et  annexées  à  la  Couronne;  le  prince  ne  peut  y  déroger  :  tel  est  le  principe  rappelé,  sans  qu'il  y  ait 
jamais  été  contredit,  dans  maintes  circonstances  solennelles,  particulièrement  aux  États-Généraux, 
dans  les  remontrances  des  cours  souveraines,  même  dans  de  nombreux  édits  et  ordonnances,  pour 
en  augmenter  l'autorité.  Les  rois  îuraient  à  leur  sacre  de  les  maintenir.  Voyons  quelles  étaient  les 
principales  r^les  de  l'ancien  droit  monarchique  français. 

La  première  loi  fondamentale  était  celle  de  la  succession  au  trône.  En  France,  la  Couronne  était 
transmissible  de  mâle  en  mâle,  en  ligne  directe,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  des 
fenmies.  La  représentation  était  admise  à  l'infini,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale  :  il  en 
résultait  que  le  prince  aine  de  la  branche  aînée  excluait  tous  les  autres  princes  des  branches  cadettes, 
alors  même  qu'il  y  aurait  eu  dans  ces  branches  cadettes  quelque  prince  plus  proche  parent  du  roi 
mort.  —  Un  autre  principe ,  qui  était  déjà  appliqué  dans  la  matière  de  la  succession  des  fiefs , 
complétait  cette  théorie  de  la  succession  au  trône.  Alain  Chartier,  d'après  Laurière  sur  Loysel 
{Institutes  cout.j  liv.  II,  tit.  V,  9),  le  formulait  ainsi  :  «  Toutes  fois  et  quantes  que  femme  est  dé- 
boutée d'aucune  succession  comme  de  fief  noble,  les  fils  qui  en  viennent  et  descendent  en  sont  aussi 
forclos  ».  En  d'autres  termes,  le  fils  non-seulement  n'arrivait  pas  au  trône  par  représentation  de  sa 
mère,  mais  encore,  à  raison  de  la  forclusion  de  celle-ci,  il  n'y  arrivait  jamais  de  son  chef. 

Ces  principes  reçurent  des  applications  mémorables  au  XTV*  siècle.  Philippe  le  Bel,  en  mourant, 
laissait  trois  fils,  qui  furent  successivement  rois  tous  trois,  mais  moururent  coup  sur  coup.  A  la  mort 
de  l'ainé,  qui  était  Louis  le  Hutin,  ce  ne  fut  pas  la  fille  de  Louis  le  Hutin  qui  succéda,  mais  Philippe 
le  Long,  son  frère  (an  1316).  Philippe  le  Long  étant  venu  à  mourir,  laissant  lui-même  des  filles,  la 
fille  aînée  de  Philippe  ne  succéda  pas  à  la  Couronne;  la  Couronne  passa  au  frère,  à  Charles  le  Bel 
(an  1322).  Enfin,  Charles  le  Bel  étant  venu  à  mourir  (an  1328),  Philippe  de  Valois,  qui  n'était  que 
son  cousin,  hérita  de  la  couronne  par  préférence  aux  filles  de  ses  trois  prédécesseurs,  et  par  préfé* 


(1)  Université .  c«  mot  désigne  aujourd'hui  le  corps  de  l'État  chargé  de  l'enseignement  de  l'État.  Comme  on  vient  de 
voir  dans  l'historique,  l'ancienne  Université  était  une  corporation,  la  corporation  enseignante  ;  on  entendait  parler  de 
cette  corporation  quand  on  disait  l'Université,  sans  autre  désignation.  Mais  le  mot  univei*sité  désignait  oHginairement, 
comme  en  droit  romain,  tout  corps  moral  constitué  ;  les  artisans,  les  gens  de  métier  formaient  des  universités  ave( 
leurs  procureurs,  leurs  syndics.  La  dénomination  d'université  n'était  donc  pas  donnée  au  corps  enseignant  à  raison, 
comme  on  Ta  quelquefois  écrit  à  tort,  de  l'universalité  de  son  enseignement.  Gela  eût  été  en  foit  inexact.  On  appelait 
ainsi  le  corps  enseignant  parce  qu'il  avait  fonné  la  première  corporation^  et  qu'il  était  resté  le  plus  important  et  le 
plus  élevé  en  dignité. 
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rence  h  Edouard  ni,  roi  d'Angleterre,  petit-fils  par  Isabelle,  sa  mère,  de  Philippe  le  Bel.  —  La 
question  avait  paru  faire  quelque  doute  la  première  fois  qu'elle  se  présenta,  à  la  mort  de  Louis  le 
Hutin.  Le  Parlement,  cherchant  un  texte  pour  appuyer  une  décision  à  laquelle  poussait  le  vœu  popu- 
laire, exhuma  le  titre  De  Alode  de  la  loi  salique  (Y.  suprà^  p.  68).  Ainsi  une  loi  privée,  tomJ}ée 
en  désuétude  depuis  des  siècles,  fournit  une  autorité  pour  l'établisssement  du  principe  fondamental 
de  l'ancien  droit  public  monarchique.  —  Mais,  après  cette  première  décision  du  Parlement,  le  droit 
public  sur  la  succession  à  la  Couronne  parut  fixé.  Philippe  le  Long  avait  laissé  des  filles;  la  fille  aînée 
de  ce  prince  n'éleva  aucune  prétention  contre  Charles  le  Bel,  son  oncle.  Quand,,  après  la  mort  de 
Charles  le  Bel,  Edouard  III  d'Angleterre  voulut  faire  valoir  les  prétendus  droits  qu'il  tenait  du  chef 
de  sa  mère  sur  la  Couronne  de  France,  il  se  heurtait  à  une  question  définitivement  jugée.  Il  devait 
être  repoussé  par  la  maxime  formulée  par  Alain  Chartier.  Aussi  ne  trouva-t-il  que  des  jurisconsultes 
anglais  pour  défendre  ses  prétendus  droits  (F.  Hotman,  Franco  Gallia^  cap.  YIII;  Pasquier,  Re- 
cherches de  la  France^  liv.  II,  chap.  18). 

Le  principe  de  l'hérédité  de  la  Couronne  ne  remonte  pas  au  delà  de  Hugues  Capet.  Sous  les  Mé- 
rovingiens et  les  Carlovingiens,  la  royauté  était  élective,  à  peu  près  comme  celle  du  Saint-Empire 
germanique,  c'est-à-dire  que  l'élection  maintenait  la  Couronne  ordinairement  dans  la  même  famille. 
A  partir  de  Hugues  Capet,  la  monarchie  élective  devint  héréditaire,  et  l'hérédité  s'établit  par  le  sacre, 
comme  l'a  remarqué,  le  premier.  Chateaubriand  {Études  historiques^  t.  III,  p.  76  ;  éd.  Furne,  1836). 
Pour  assurer  la  transmission  de  ta  Couronne  à  leurs  fils  aînés,  les  six  premiers  rois  de  France  de  la 
troisième  dynastie  les  firent  sacrer  de  leur  vivant.  Louis  YIII  même,  longtemps  après  les  premiers 
Capétiens,  fit  sacrer,  avant  de  mourir,  Louis  IX,  qu'il  allait  laisser  enfant.  Le  caractère  sacré  dont 
le  fils  aîné  du  roi  était  ainsi  revêtu  détournait  les  grands  de  toute  pensée  de  compétition  au  trône.  De- 
puis, le  principe  de  l'hérédité  ne  cessa  pas  de  prévaloir  :  on  l'appela  légitimité;  mais  cette  légitimité, 
qui  ne  signifia  plus  que  l'hérédité  considérée  comme  un  principe  salutaire  et  d'une  utilité  indiscu- 
table dans  les  idées  du  temps,  reconnue  par  tous  jusqu'à  la  chute  de  l'ancienne  monarchie,  eut, 
comme  on  le  voit,  une  origine  religieuse. 

Le  second  principe  fondamental  de  l'ancien  droit  public  monarchique  était  l'inaliénabilité  de  la  Cou- 
ronne et  du  domaine  de  la  Couronne.  Le  roi  ne  pouvait  ni  aliéner  les  droits  de  la  Couronne,  ni 
démembrer  le  royaume,  ni  même  l'obliger,  soit  pour  dette,  soit  par  alliance,  sans  le  consentement  des 
États  ou,  en  leur  absence,  du  Parlement  (Loyseau,  Traité  des  Offices^  liv.  II,  chap.  II,  n*'  30  et  suiv.). 
Ce  principe  remontait  assez  haut;  car  on  voit,  en  1318,  Philippe  le  Long  révoquer  les  donations  de  biens 
domaniaux  faîtes  par  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel.  La  fameuse  ordonnance  de  1356  opéra  de 
pareilles  révocations.  L'ordonnance  de  mai  1413,  les  délibérations  des  États  de  1484,  l'ordonnance 
de  juin  1539,  sous  François  I",  et  l'ordonnance  de  juillet  1566,  proclament  le  même  principe.  Le 
domaine  de  la  Couronne  comprenait  toutes  les  seigneuries  dépendant  de  l'ancien  duché  de  France, 
qui  s'étendait  de  la  Somme  à  la  Loire,  et  tout  ce  qui  dans  le  cours  des  temps  échut  au  roi  par 
reversion,  par  confiscation  pour  félonie,  par  défaillance  d'héritiers  dans  les  fiefs,  mariages,  etc.  Outre 
le  domaine  de  l'ancien  duché  de  France,  la  Couronne  avait  acquis  ainsi  et  possédait  au  XYP  siècle  la 
Bourgogne,  la  Guyenne,  le  Languedoc,  la  Champagne,  la  Bretagne,  la  Normandie,  etc.  Le  roi  ne 
pouvait  aliéner  seul  que  les  seigneuries  dont  il  était  seulement  suzerain,  parce  que  ces  seigneuries 
n'étaient  pas  unies  et  annexées  à  la  Couronne,  mais  régies  par  le  droit  féodal.  Deux  cas  seulement 
étaient  exceptés,  dans  lesquels  le  roi  pouvait  aliéner  seul  partie  des  domaines  de  la  Couronne,  à 
savoir  pour  constituer  un  apanage  aux  enfants  de  France  et  pour  pourvoir  aux  nécessités  pressantes 
de  la  guerre;  et  encore  les  domaines  étaient-ils,  dans  ce  dernier  cas,  seulement  engagés,  et  partant 
toujours  rachetables  (V.  /wr.  ffén.^  v**  Domaines  engagés  et  Domaine  apanager). 

Les  apanages  ne  remontaient  guère  au  delà  de  Philippe  le  Bel.  Sous  les  rois  des  deux  premières 
races,  le  royaume  se  partageait  comme  un  patrimoine.  Quand  le  droit  de  primogéniture  entra  dans 
le  droit  public  monarchique,  et  que  tout  le  royaume  fut,  comme  on  disait,  la  légitime  du  prince, 
les  rois  commencèrent  à  constituer  des  apanages  à  leur  avènement  au  trône,  c'est-à-dire  à  donner 
à  leurs  frères  des  domaines  dont  le  revenu  formait  leur  dotation,  et  à  constituer  des  mariages  à 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SUR  L'mSTOmE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS.  193 

leurs  sœurs  et  filles  (Chopin,  De  Domanioy  liv.  Il,  passim).  Cette  pratique  était  empruntée  au  droit 
féodal,  qui  autorisait  les  frères  puînés  à  demander  au  frère  atné  «  qu'il  leur  face  et  donne  leur  soste^ 
uance,  selon  le  fié  et  leur  hautesse  »,  quand  le  partage  du  fief  par  le  père  les  avait  trop  réduits 
(P.  Defontaines,  Conseil ^  cbap.  XXXIY,  4  et  9). 

Il  convient  d'observer  cependant  ici  que  l'apanage  n'était  pas  une  véritable  aliénation  du  domaine 
royal,  mais  plutôt  une  délégation  des  revenus  annuels  de  la  portion  du  domaine  constituée  en  apa- 
nage. Cela  est  si  vrai  que,  quand  un  prince  apanagiste  venait  à  mourir  sans  laisser  d'héritiers 
directs,  l'apanage  n'appartenait  pas  aux  héritiers  cdUatéraux,  mais  faisait  retour  à  la  Couronne, 
comme  cela  fut  jugé  par  la  cour  des  Pairs  en  1243,  à  propos  des  prétentions  de  Charles  4' Anjou,  roi 
de  Sicile,  frère  de  saint  Louis,  réclamant  les  comtés  de  Poitiers  et  d'Auvergne,  comme  frère  d'Al- 
phonse, oncle  de  Philippe  le  Hardi  (Pasquier,  Recherches  de  la  France  y  liv.  II,  chap.  XYH;  Y.  aussi 
Merlin,  Répertoire^  v*  Apanage^  I).  Il  fut  jugé  alors  que  le  droit  de  succession  n^était  pas  appli- 
cable.  Et  même,  depuis  Philippe  le  Bel,  les  filles  en  ligne  directe  ne  succédaient  pas  davantage  aux 
apanages  {Ibid.).  -^  Quand  une  partie  du  domaine  était  constituée  cq  apanage  comme  dot  à  une 
fille  de  France,  le  domaine  était  seulement  engagé  et  pouvait  être  repris  en  payant  l'argent  de  la  dot 
(Y.  Loysel  et  Laurière,  Instituies^  liv.  préL,  Y).  Le  Parl^tnent  tenait  la  main  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi, 
par  ses  réserves  ordinaires  sur  Fenregistrement  des  lettres  patentes  constituant  des  dots  aux  filles  de 
France  (Ibid.). 

Les  domaines  engagés  pour  nécessités  pressantes  de  guerre  étaient  toujours  rachetables.  Lau- 
rière, sur  Loysel,  indique  des  arrêts  qui  jugèrent  ainsi  sous  François  I*'  {Instxtutes  cout.^  ibid.).  Le 
premier  exemple  d'un  engagement  du  domaine  pour  cette  cause  eut  lieu  sous  Charles  YIII  dans  son 
aventureuse  expédition  d'Italie.  Le  roi,  se  trouvant  à  Plaisance  en  grand  besoin  d'argent,  en  octobre 
1494,  adressa  au  Parlement  des  lettres  patentes  pour  engager  son  domaine  jusqu'à  concurrence  de 
cent  vingt  mille  écus.  Le  Parlement  vérifia  immédiatement,  quoiqu'à  oontre^^œur,  les  lettres  patentes 
du  roi,  pour  lui  permettre  d'en  finir  avec  cette  malencontreuse  affaire  ;  mais  il  ajouta  la  clause  : 
Sans  tirer  en  conséquence  (Pasquier,  Recherches  de  la  France,  liv.  YI,  ch.  28). 

C'était  encore  une  loi  du  royaume,  que  Tinamiovibilitédes  offices.  Comme  les  offices  avaient  été  con- 
cédés presque  tous,  et  depuis  François  P'  tous  sans  exception,  moyennant  finance,  l'inamovibilité 
n'était  autre  chose  que  le  respect  de  la  propriété  II  se  trouva  heureusement  qu'elle  contenait  une 
garantie  d'indépendance  profitable  aux  justiciables;  il  y  avait  ainsi  deux  raisons  pour  qu'elle  fût  un 
principe  constitutionnel;  elle  le  devint  sous  Louis  XI.  Loyseau  s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  «  L'or- 
donnance de  Louis  XI  a  été  faite  pour  lier  les  mains  aux  rois,  et  pour  borner  et  retrancher  en  ce 
point-ci  la  puissance  absolue,  en  tant  que  par  un  commun  usage  ils  avaient  réduit  en  droit  com- 
mun la  destitution  des  officiers,  par  l'invention  de  cette  clause  <c  tant  qu'il  nous  plaira  »,  qu'ils  njiet- 
toient  par  un  style  ordinaire,  conune  ils  font  encore  à  présent  en  toutes  les  provisions  des  officiers, 
afin  de  les  rendre  destituables  :  TefTet  et  l'énergie  de  laquelle  clause,  cette  ordonnance  a  justement 
aboli  ;  même  a  été  le  pouvoir  aux  rois  de  destituer  leurs  officiers  à  volonté.  Et  partant  c'est  désor- 
mais une  loi  de  l'État,  et  comme  fondamentale  du  royaume,  laquelle  en  cette  qualité  ce  roi  fit  jurer 
à  son  successeur»  {Traité  des  Offices^  liv.  5,  chap.  4,  n*  70.  —  Y.  Jur.  gén.y  v*  Office). 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ici  une  remarque  d'oil  peut  sortir  un  des  plus  féconds  enseigne- 
ments de  l'histoire  du  droit.  La  vénalité  des  offices  se  dissimula  à  l'origine  sous  l'apparence  d'un  don 
volontaire,  on  dirait  aujourd'hui  patriotique,  du  titulaire  nonmié  à  l'État;  il  parut  naturel  que  l'officier 
nonuné  signal&t  son  entrée  en  charge  par  un  acte  de  désintéressement;  mais  au  XY*  siècle  les  offices 
étaient  devenus  une  véritable  marchandise,  l'objet  d'un  encan.  Dans  la  société  religieuse,  un  fait 
semblable  se  produisit  :  tous  les  abus  dans  le  droit  ecclésiastique  commencèrent  ainsi  fort  innocem- 
ment. Sachons  comprendre  l'enseignement  L'abus  n'est  ainsi  le  plus  souvent,  à  l'origine,  qu'une 
légère,  une  imperceptible  déviation  du  droit  ;  puis  il  se  généralise,  grandit,  s'impatronne  dans  la 
constitution  du  pays;  il  devient  la  base  d'attentes  lé^times  et  fondées;  il  passe  dans  le  droit  des 
contrats,  et  quand  il  est  devenu  extrême,  intolérable,  on  ne  peut  plus  l'extirper  qu'en  portant  la  main 
sur  des  droits  légitimement  acquis.  Dans  une  proportion  moindre,  telle  est  1  histoire  des  offices  mi- . 
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mstériels  de  nos  jours  ;  un  droit  de  présentation  très-innocent  est  devenu  avec  le  temps  une  propriété.' 
Grande  leçon  pour  le  législateur  de  tous  les  temps  I  C'est  à  propos  d'abus  surtout  qu'il  faut  dire  : 
Principiis  obsta. 

Faut-il  considérer  comme  une  loi  fondamentale  du  royaume  que  les  États-Généraux  fussent  con- 
sultés dans  toutes  les  affaires  graves,  et  qu'aucun  impôt  ne  pût  être  levé  sans  leur  consentement? 
Les  États  de  1484  l'entendaient  ainsi  {suprà^  p.  118).  Mais  il  eût  fallu  pour  cela  que  la  tenue  de  ces 
assemblées  fût  moins  irrégulière.  Par  la  force  des  circonstances  politiques,  la  souveraineté  de  l'auto- 
rité des  États  fut  impossible-  La  seule  garantie  qui  pût  y  suppléer  était  dans  4e  droit  pour  les  par- 
lements de  présenter  des  remontrances  à  propos  des  ordonnances  qu'ils  avaient  à  enregistrer.  Nous 
avons  déjà  parlé  du  droit  de  remontrance,  nous  aurons  à  y  revenir  plusieurs  fois  dans  l'histoire  des 
temps  qui  nous  restent  à  parcourir. 

Dans  ce  système  constitutionnel,  s'il  est  permis  d'appliquer  une  locution  aussi  moderne  au  droit 
public  d'une  époque  qui  ne  l'eût  pas  comprise,  les  particuliers  avaient  deux  droits  que  la  constitution 
politique  et  l'organisation  judiciaire  du  pays  avaient  en  vue  de  garantir  :  la  liberté  personnelle  et  la 
propriété.  —  Mais  la  liberté  personnelle  n'était  pas  encore,  aux  lY*  et  lYP  siècles,  —  bien  loin  de 
là,  —  cette  liberté  idéale,  protégée  contre  les  attentats  du  pouvoir,  telle,  en  un  mot,  que  la  compri- 
rent de  tout  temps  les  Anglais.  On  n'entendait  alors  par  liberté  que  la  condition  civile  de  tout 
homme  qui  n'était  pas  esclave  ;  la  seule  charte  de  la  liberté  était  l'ordonnance  de  Louis  X  (V.  suprà^ 
p.  136).  Quant  à  cette  liberté  philosophique  qui  a  son  principe  dans  le  respect  obligatoire 
de  la  personne  humaine,  et  dont  l'individu  est  autorisé  à  faire  prévabir  les  attributs  à  rencontre 
des  prétentions  de  l'autorité  publique,  on  n'en  soupçonnait  pas  l'existence;  elle  n'était  défendue 
contre  l'abus  que  par  les  formes  judiciaires;  mais,  de  fait,  les  formes  judiciaires  la  protégeaient  sé- 
rieusement contre  des  abus  d'autorité,  quoique  dans  aucun  temps  la  liberté  des  sujets,  même  des 
plus  élevés,  n'ait  été  à  l'abri  des  atteintes  de  l'autorité  royale,  ou  de  ceux  qui  exerçaient  l'autorité 
au  nom  du  roi. 

Pour  connaître  les  droits  de  l'autorité  royale  sur  la  personne  des  sujets,  il  faut  savoir  par  quels  actes 
elle  procédait.  —  L'ordonnance  était  le  terme  générique  par  lequel  on  désignait  tout  acte  législatif  du 
roi;  mais  il  y  avait  des  ordonnances  de  plusieurs  sortes.  On  désignait  toujours  par  le  nom  seul  d'or- 
donnances les  actes  législatifs  faits  sur  l'ensemble  de  toute  une  matière,  conune  la  procédure,  le  com- 
merce, etc.,  soit  qu'ils  eussent  été  faits  sur  les  remontrances  des  États,  conune  la  fameuse  ordonnance 
du  roi  Jean,  en  1356,  et  plus  tard  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois,  soit  qu'ils  émanassent  du  propre 
mouvement  du  roi,  comme  les  grandes  ordonnances  de  Louis  XIY.  —  On  appelait  Édits  les  ordon- 
nances du  propre  mouvement  du  roi,  portant  établissement  ou  défenses;  Déclarations  du  roi,  les  or- 
donnances explicatives  d'ordonnances  antérieures,  ou  contenant  des  extensions  ou  des  dérogations  à 
ces  ordonnances;  Lettres  patentes,  les  ordonnances  ouvertes  envoyées  au  chancelier  pour  qu'il  les  re- 
vêtit du  grand  sceau  :  elles  avaient  ordinairement  pour  objet  des  affaires  relatives  aux  communautés 
ou  aux  particuliers  ;  Lettres  closes  ou  lettres  de  cachet,  celles  qui  étaient  adressées  fermées  à  Toffîcier 
qui  devait  en  procurer  l'exécution  :  celles-ci  étaient  munies  du  scel  du  secret^  dont  un  chambellan  du 
roi  était  le  dépositaire. 

Les  lettres  closes  ne  paraissent  pas  avoir  été  désignées  sous  la  dénomination  de  lettres  de  cachet 
avant  l'ordonnance  générale  de  1860  (art.  3),  rendue  sur  les  remontrances  des  États  d'Orléans.  Des 
lettres  de  cachet  accompagnaient  quelquefois  les  lettres  patentes  adressées  aux  grands  corps  judi- 
ciaires ;  elles  contenaient  alors  ordre  exprès  du  roi  pour  l'enregistrement  de  ces  dernières.  Dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie,  les  lettres  de  cachet  n'étaient  plus  guère  d'usage  que  pour  ordonner 
l'arrestation  arbitraire  d'un  personnage.  A  raison  de  cet  emploi  ordinaire  de  cette  sorte  de  mandements 
royaux,  l'opinion  arriva  à  identifier  l'abolition  deslettres  de  cachet  avec  le  respect  qu'elle  demandait 
à  l'autorité  d'observer  pour  la  liberté  individuelle.  Aussi,  dans  les  cahiers  des  États-Généraux  de  1789, 
en  demandant  que  l'usage  des  lettres  de  cachet  fût  8i>oli,  les  cahiers  demandaient  en  fait  que  la 
liberté  individuelle  des  sujets  ne  fût  plus  à  la  merci  des  caprices  d'un  conseiller  du  roi. 

La  propriété  était  plus  efficacement  garantie  dans  la  constitution  ooutumière  de  l'ancienne  Franee. 
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Ad  temps  de  la  monarchie  gaUo-franque,  la  propriété  des  sojets,  à  rencontre  même  des  prétentions 
du  souverain,  a  été  reconnue  jusque  dans  des  actes  publics.  On  citait  TÉcriture,  l'usage,  pour  dé- 
fendre la  franchise  de  la  propriété.  La  loi  des  Wisigoths,  pour  les  provinces  du  Midi,  avait  confirmé 
expressément  une  décision  du  huitième  concile  de  Tolède,  tenu  en  653,  qui  proclamait  le  caractère 
absolu  de  la  propriété  des  particuliers  au  regard  du  droit  du  prince  (liv.  Il,  chap.  6).  Dans  les  prin- 
cipes du  droit  féodal,  la  propriété  ne  pouvait  pas  avoir  ce  caractère  absolu;  car  il  était  de  l'essence 
du  iief  que  le  domaine  éminent  fût  joint  à  la  souveraineté  dans  les  mains  du  suzerain.  Cependant 
des  lettres  patentes  de  Charles  VI,  de  1407,  ne  reconnaissent  au  roi  le  droit  de  prendre  la  propriété 
d'un  particulier  que  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité  :  a  Pour  le  bien,  tuition 
et  défense  de  notre  peuple,  et  l'utilité  de  la  chose  publique  de  notre  royaume,  nous  avons  droit  et 
nous  est  loisible,  par  puissance  souveraine  et  èspéciale  prérogative  royale,  de  prendre  et  appliquer  à 
notre  domaine  les  terres,  châteaux,  ports  de  mer,  et  autres  lieux  étant  en  frontière  de  nos  ennemis, 
que  nous  veons  être  nécessaire  à  la  générale  garde,  tuition  et  défense  de  nos  sujets,  et  à  la  sûreté 
universelle  de  notre  dit  royaume,  en  faisant  condigne  récompensation  à  ceux  desquels  nous  prendrions 
lesdits  lieux,  du  loyal  prix  et  juste  valeur  d'iceux  lieux  et  des  autres  intérêts  et  loyaux  coustemens; 
et  de  ce  droit  aient  joui  et  usé  nos  devanciers  rois  de  France,  quand  nécessité  et  expédiente  utilité 
de  ladite  chose  publique  de  nostre  dit  royaume  l'a  requis  et  y  survenue.  » 

Juvénal  des  Ursins,  chancelier  de  Charles  YII,  disait  au  roi  dans  une  remontrance  :  «  On  m'a 
rapporté  qu'il  y  a  en  votre  Conseil  un  qui  en  votre  présence  dit,  à  propos  de  lever  argent  du  peuple, 
duquel  on  alléguait  la  pauvreté,  que  le  peuple  toujours  crie  et  se  plaint,  et  toujours  paye  ;  qui  fut 
mal  dit  en  votre  présemce  ;  car  c'est  plus  parole  qui  se  doit  dire  en  présence  d'un  tyran  inhumain, 
non  ayant  pitié  et  compassion  du  peuple,  que  de  vous  qui  êtes  roi  très-chrétien.  Quelque  chose  qu'au- 
cuns dient  de  votre  puissance  ordinaire,  vous  ne  pouvez  pas  prendre  le  mien;  ce  qui  est  mien  n'est 
pas  votre.  Peut  bien  être  qu'en  la  justice  vous  êtes  souverain,  et  va  le  ressort  à  vous.  Vous  avez  votre 
domaine  et  chacun  particulier  le  sien  n  (V.  Maximes  du  Droit  public  françaiSy  publiées  à  Amster- 
dam en  1775,  t.  r%  p.  85). 

Ainsi  l'usage,  l'opinion,  la  royauté  elle-même,  répudiaient  le  principe  féodal  de  la  propriété,  et  lui 
rendaient  son  vrai  caractère.  Pendant  toute  la  durée  de  la  monarchie,  une  pratique  constante  a  confirmé 
ce  principe,  que  la  royauté  n'a  jamais  enfreint  sans  soulever  d'énergiques  protestations.  Le  principe 
contraire  n'a  pu  être  exprimé  que  sous  l'absolutisme  de  Louis  XIV  {Mémoires  et  instructions  pour  le 
dauphin^  1806,  t.  II,  p.  93)  :  tant  il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  que  c'était  la  liberté  qui 
était  ancienne  et  le  despotisme  qui  était  nouveau  en  France  1 

Il  faut  ajouter  aux  garanties  de  l'ancienne  constitution  coùtumière  de  la  France,  l'usage  pour  les 
parlements  d'adresser  des  remontrances  à  la  royauté  à  l'occasion  de  l'enregistrement  des  ordonnances 
(V.  suprày  p.  121).  Il  faut  ajouter  aussi  les  coutumes;  car  le  droit  civil  d'un  pays,  coutumier  ou  écrit, 
fait  partie  intégrante  de  sa  constitution  politique:  il  en  est  le  premier  élément.  Or,  telle  qu'elle  était, 
cette  ancienne  constitution  de  la  France  n'était  pas  chose  vaine.  Un  grand  connaisseur  en  constitutions 
politiques,  Machiavel,  la  trouvait  excellente,  pour  l'époque  s'entend,  et  la  donnait  comme  modèle.  Il  est 
vrai  que  les  droits  de  l'autorité  et  ceux  de  la  nation  n'y  apparaissent  pas  bien  délimités;  mais  les 
abstractions  politiques  n'auraient  pas  été  comprises,  et  dans  l'état  des  mœurs  elles  eussent  été  un  non- 
sens.  Dans  19»  période  de  formation  lente  ou  rapide  d'une  société,  on  ne  discute  pas  sur  des  droits 
abstraits;  tout  y  est  concret.  La  royauté  et  la  nation  s'accordaient  jusqu'à  la  fin  du  XVI*  siècle  comme 
elles  pouvaient,  sans  se  demander  leurs  titres.  Ce  n'est  qu'au  XVI*  siècle  qu'est  née  l'idée  des  consti- 
tutions modernes,  par  ce  que  l'on  appela  la  doctrine  des  pactes  (Bc  :,  Avertissements  aux  Protes^ 
tants^  V,  50). 

L'idée  des  droits  de  la  souveraineté  et  des  droits  de  la  nation  mis  en  présence  et  partagés  est,  en 
effet,  moderne;  elle  est  née  de  la  Réforme;  l'antiquité  ne  l'a  pas  connue.  Périclès,  Sylla,  Marins, 
César,  Brutus,  disputaient  pour  le  pouvoir  ou  contre  la  tyrannie  sans  paraître  soupçonner  l'existence 
d'un  pouvoir  de  droit,  légitime  dans  telle  mesure,  illégitime  au  delà.  Platon,  Aristote,  Cicéron,  qui 
ont  connu  aussi  bien  que  nous  les  conditions  d'existence  et  de  durée  des  États,  et  les  ont  placées 
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dans  la  pondération  du  pouvoir,  réalisée  de  nos  jours  sous  la  forme  des  gouvernements  représentatifs, 
n'imaginaient  pas  le  droit  des  particuliers  partagé  avec  la  souveraineté  innée  ou  contractuelle  des 
î^ouvernements.  Les  compétitions  pour  le  pouvoir  n'engageaient  alors  que  des  questions  de  bien-être 
ou  d'ambition  à  satisfaire  ;  elles  ne  soulevaient  pas  de  problèmes  philosophiques  désintéressés.  C'est 
la  Réforme,  qui,  déliant  les  sujets  de  l'obéissance  théologique,  détendant  en  môme  temps  les  liens 
sociaux,  obligeant  les  gouvernements  à  un  effort  général  pour  resserrer  ces  liens,  plaça  les  gouvernés 
et  les  gouvernants  en  face,  les  amena  ainsi  à  produire  respectivement  leurs  titres,  suscita  les  contro- 
verses d'oîi  se  dégagèrent  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  celui  de  la  souveraineté  limitée 
des  gouvernements,  principe  inconnu  jusqu'alors  et  qu'il  n'y  a  pas  à  juger  ici,  mais  dont  il  n'est  pas 
hors  de  propos  de  marquer  Torigine. 

Selon  l'esprit  de  l'ancienne  constitution  coutumière  de  la  France,  le  roi  était  vraiment  souverain. 
Dans  les  actes  les  plus  anciens,  comme  dans  les  plus  récents,  les  souverains  français  sont  rois  pœr  la 
grâce  de  Dieu^  ce  qui  implique  une  idée  d'indépendance  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  terrestres, 
même  celle  des  sujets.  La  formule  finale  des  lettres  patentes,  des  édits,  est  invariablement  la  même, 
expressive  et  laconique  :  Tel  est  notre  plaisir.  Une  vieille  maxime  extraite  des  Établissements  de 
saint  Louis,  à  la  vérité,  antérieure  aux  États-Généraux  et  à  la  constitution  définitive  des  parlements, 
dit  expressément  :  Le  roi  ne  tient  de  nulluy  fors  de  Dieu  et  de  son  épée;  et  cette  autre  maxime 
rapportée  par  Loysel  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi,  montre  que  les  prétentions  autocratiques  des 
rois  de  France  étaient  communément  acceptées.  Mais  il  s'en  fallait  qu'un  tel  pouvoir  fût  sans  contre- 
poids. La  monarchie  était  tempérée  par  des  lois  qu'il  ne  dépendait  pas  des  souverains  d'anéantir  :  ils 
en  juraient  expressément  l'observation  à  leur  sacre.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  la  monarchie  devint 
absolue,  sous  Richelieu  et  Louis  XIV.  Comment  cela  arriva-t-il?  Le  voici  : 

Quand  la  royauté  sortit  de  l'anarchie  féodale,  ce  fut  par  sa  propre  puissance,  sans  le  secours  d'au- 
cun auxiliaire;  car,  d'une  part,  le  développement  de  la  royauté  était  une  conquête  sur  l'autorité  des 
suzerains,  et,  d'une  autre  part,  l'affranchissement  des  communes,  événement  contemporain  de  Tébran- 
lement  des  grandes  suzerainetés,  devait  trop  peu  de  chose  h  la  royauté,  qui  même  le  subit  plus 
d'une  fois  à  contre-cœur  dans  ses  domaines.  Tandis  qu'en  Angleterre  l'aristocratie  et  le  peuple  gran- 
dissaient concurremment  avec  le  pouvoir  central,  attaquant  ou  se  défendant  de  concert,  selon  la  chance 
des  temps,  mais  stipulant,  après  chaque  effort  heureux,  des  garanties  égales,  dee  libertés  communes,  la 
puissance  des  suzerains,  en  France,  baissait  sans  compensation,  et  les  libertés  communales,  accidents 
purement  locaux,  quoique  conquises  sous  l'influence  d'un  même  courant,  n'avaient  pas  une  force  vitale 
capable  de  s'assurer  une  longue  durée,  encore  moins  de  permettre  une  longue  résistance  contre  le 
pouvoir  central,  désormais  débarrassé  de  ses  grands  rivaux. 

Aussi,  pendant  les  cinq  cents  ans  qui  suivent,  tout  tend  au  môme  résultat.  Les  réformes  politiques 
et  civiles  sont  subordonnées  à  un  objet  supérieur  à  toute  autre  constdération,  la  centralisation  ;  les 
grands  abdiquent  et  l'aristocratie  se  réduit  insensiblement  au  rôle  peu  relevé  d'une  noblesse;  le  peuple 
laisse  faire,  ou  s'il  intervient,  comme  dans  la  période  des  guerres  religieuses,  c'est  au  profit  de  la 
royauté.  Tout  conspire  pour  accroître  cette  puissance.  Mais  il  faut  dire  aussi  qu'une  succession  rare 
de  grands  princes  ou  de  grands  ministres  favorisa,  avec  une  singulière  intelligence  et  une  unité  de 
vues  vraiment  miraculeuse,  ces  conquêtes,  et  que,  si  l'esprit  politique  était  rare  en  France,  au  moins 
J  siégea  toujours  dans  les  conseils  du  roi. 

Ainsi,  un  pouvoir  central  grandissant  tout  seul,  ne  recevant  rien  de  personne  et  n'ayant  pari 
conséquent  rien  à  donner;  une  aristocratie  vaincue,  faute  d'avoir  pu  ou  su  se  faire  des  alliés 
par  des  sacrifices  opportuns  ;  un  peuple  divisé,  satisfait  d'abord  de  quelques  franchises  locales , 
puis  entrant  de  bon  gré  dans  le  mouvement  imprimé  par  la  royauté  :  tel  est  le  résumé  de  l'his- 
toire de  France  depuis  le  commencement  du  XIIP  siècle  jusqu'à  la  monarchie  radieuse  de  Louis 
le  Grand. 

Ajoutons  cependant,  pour  compléter  l'esquisse,  que  ce  peuple,  privé  de  garanties  constitution*' 
nelles,  comme  on  les  comprend  dans  les  temps  modernes,  avec  des  institutions  politiques  trop  peu 
définies,  crée  néanmoins  sourdement,  patiemment,  siècle  à  siècle,  une  force  terrible  à  son  usage, 
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un  esprit  général,  capable  de  faire  voler  en  éclats,  cent  ans  plus  tard,  par  sa  seule  expansion,  cette 
formidable  et  superbe  machine,  construite  avec  tant  de  persévérance  et  de  bonheur. 

C'est  au  développement  de  la  royauté  que  l'on  va  désormais  assister.  Les  rois  de  France  travail- 
lèrent à  cette  prodigieuse  centralisation  qui  a  fait  la  France  d'aujourd'hui,  au  moyen  de  leurs  ordon- 
nances, pendant  plus  de  deux  siècles.  Ce  n'est  pas  que,  dès  avant  le  XVI*  siècle,  les  rois  ne  fussent 
intervenus  dans  le  droit  civil  par  des  ordonnances;  il  y  en  a  même  un  certain  nombre;  mais  ce 
sont  des  actes  ordinairement  isolés,  locaux.  Au  XVI*  siècle,  l'intervention  du  pouvoir  royal  est  tou- 
jours générale.  On  va  voir  se  développer  son  œuvre  dans  l'ordre  politique  et  administratif,  dans 
l'ordre  religieux  et  dans  l'ordre  civil. 


CHAPITRE  II.  —  ORDONNANCES  DU  XVI*  SIÈCLE; 


Depuis  Louis  le  Gros  jusqu'au  XVI*  siècle,  les  rois  sont  intervenus  de  plus  en  plus  fréquemment, 
par  les  ordonnances,  dans  les  affaires  du  seigneur  avec  leurs  vassaux,  et  dans  le  droit  civil ,  que  les 
coutumes  constituent  insensiblement.  Nous  avons  eu  souvent  à  parler  de  cette  intervention.  Mais 
c'est  surtout  dans  Tordre  administratif  qu'elle  a  été  le  plus  marquée.  En  1254,  un  édit  de  saint  Louis 
prévient  certains  abus  que  pouvaient  commettre  les  baillis,  dont  il  venait  de  créer  l'office.  Deffenr 
dons  à  nos  baillis  que  tant  corne  ils  seront  baillis  ^  sans  spécial  assentiment  ils  ne  marient  ne 
leurs  enfants  ne  leurs  frères^  sœurSy  neveux^  nièces,  cousins,  ne  autres  de  leur  mesnie  à  persone 
nule  de  leur  baillie,  ne  ne  mettent  iceux  en  religion,  ne  ne  leur  acquère  bénéfices  en  aucunes 
possessions.  Cette  défense  était  renouvelée  du  droit  romain,  et  fut  plusieurs  fois  réitérée  par  les 
successeurs  de  saint  Louis,  notamment  en  1302  et  en  13S1. 

Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  de  1336  défendit  à  l'évêque  d'Amiens  de  taxer  les  nouveaux 
mariés  de  son  fief;  mais  elle  dut  être  renouvelée,  à  raison  de  son  inexécution,  par  une  ordonnance 
de  Charles  VI,  du  mois  de  mars  1388.  —  Diverses  ordonnances  de  Charles  V,  notamment  en  1367, 
accordèrent  aux  bourgeois  de  Rouen,  du  Dauphiné  et  de  certaines  parties  de  la  Saintonge,  de  ne 
pouvoir  être  contraints,  eux  ni  leurs  enfants,  au  mariage.  Par  de  nombreuses  ordonnances  con- 
tenues dans  le  Recueil  des  Ordonnances  publié  en  1723  par  Laurière,  les  rois  exonérèrent  les  vas« 
saux  de  beaucoup  de  localités  de  redevances  seigneuriales  vexatoires  ou  honteuses.  —  A  partir  de  la 
fin  du  XV*  siècle,  l'action  de  la  royauté  devient  beaucoup  plus  continue  et  générale.  Avec  le  XVI*  siè- 
cle commence  l'époque  qu'on  peut  appeler  l'ère  du  droit  des  ordonnances,  quoique  les  ordonnances 
ne  forment  pas,  à  beaucoup  près,  tout  le  droit  français.  Ce  sont,  en  effet,  les  ordonnances  qui  doivent 
presque  exclusivement  nous  occuper  jusqu'à  la  chute  de  l'ancien  régime. 


SECTION  T\  —  ORDONNANCES  DANS  L'ORDRE  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIF. 

Le  XVI*  siècle  fut  la  période  des  grandes  ordonnances  générales,  comprenant  dans  leurs  disposi-» 
tions  les  matières  les  plus  diverses  :  l'administration,  la  justice,  le  droit  criminel,  le  droit  civil,  les 
matières  ecclésiastiques,  etc.  Parmi  ces  grandes  ordonnances,  qui  étaient  de  véritables  codes  par 
l'importance  et  le  nombre  de  leurs  dispositions,  il  faut  citer  surtout  l'ordonnance  de  ViUers-Cotterets 
du  mois  d'août  1539,  sous  François  P',  œuvre  du  chancelier  Poyet;  l'ordonnance  d'Orléans  de  1561, 
redit  de  Roussillon,  près  de  Vienne  en  Dauphiné,  de  1563,  l'ordonnance  de  Moulins  du  mois  de 
février  1566,  sous  Charles  IX,  toutes  trois  œuvres  du  chancelier  de  L'Hospital,  et  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1579,  sous  Henri  III,  rendue  sur  les  cahiers  des  premiers  États  de  Blois. 
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L'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  composée  de  192  articles,  a  pour  objet  principal  Fadministration 
de  la  justice  et  la  procédure  ou  abbréviation  des  procès.  En  présence  des  obscurités  et  des  indé- 
cisions de  la  procédure  du  temps,  toute  amélioration  devait  tendre  à  abréger,  à  simplifier  les  procès. 
Déjà  deux  ordonnances  de  1535  et  l'édit  de  Crémieu  de  juin  1536  avaient  étendu  la  juridiction  des 
justices  royales.  Mais  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  ne  se  renferma  pas  rigoureusement  dans 
l'objet  de  son  titre.  Elle  contient  d'importantes  innovations  dans  les  matières  bénéficiales  du 
droit  ecclésiastique  et  dans  le  droit  civil,  et  elle  crée  la  procédure  criminelle.  Dans  l'administration 
de  la  justice,  on  lui  doit  la  délimitation  précise  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  juridiction 
séculière.  Elle  défend,  sous  peine  d'une  amende  laissée  à  l'arbitraire  du  juge,  de  citer  aucun  laïque 
devant  les  juges  d'Église,  et  aux  juges  d'Église  de  provoquer  ou  seulement  recevoir  la  connaissance 
des  matières  qui  ne  seraient  pas  de  leur  compétence,  sous  peine  également  d'amende  arbitraire 
(art.  1  et  2). 

La  principale  innovation  due  à  cette  ordonnance  a  pour  objet  la  rédaction  des  sentences  judi- 
ciaires. Quand  l'ordre  judiciaire  fut  à  peu  près  établi  en  France,  les  jugements  et  arrêts  furent 
constatés  par  écrit;  mais  il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi.  Jusque  vers  la  fin  du  XIIP  siècle,  ils 
reposaient  dans  la  mémoire  des  juges.  Quand  l'existence  ou  la  portée  d'une  décision  était  con- 
testée, on  faisait  appel  à  leur  souvenir,  et  cela  s'appelait  record  de  cour.  Quand  on  écrivit  les  déci* 
sions  judiciaires,  ce  fut  en  mauvais  latin.  Les  registres  dits  Olim^  dont  il  a  été  fait  un  fréquent 
usage  dans  cet  historique  pour  la  période  du  moyen  ftge,  furent  les  premières  archives  judiciaires. 
Depuis  l'ordonnance  de  Yillers-Cotterets,  les  jugements  et  arrêts  durent  être  prononcés  et  écrits  en 
français  (art.  110  et  111);  mais  ils  n'étaient  pas  motivés,  ni  en  matière  civile  ni  en  matière  crimi- 
nelle. On  appela  jugements  les  sentences  des  tribunaux  inférieurs,  et  arrêts  celles  des  parlements, 
parce  que  là  se  faut  arrêter^  comme  disaient  les  anciens  juristes. 

C'est  aussi  à  l'ordonnance  de  Yillers-Gotterets  que  remonte  l'établissement  de  ce  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  les  registres  de  l'état  civil.  Jusqu'alors  les  naissances  et  les  morts  n'étaient  constatées 
par  aucun  acte.  Pour  constater  une  parenté  ou  connaître  une  majorité,  on  recourait  à  des  enquêtes 
ruineuses  pour  les  parties  et  incertaines  dans  leurs  résultats.  L'ordonnance  voulut  que  dans  les  cha- 
pitres, abbayes  et  cures,  il  fût  tenu  un  registre  des  sépultures  des  bénéficiers,  et  que  ce  registre  fit 
foi  en  justice;  elle  voulut  aussi  que  les  curés  tinssent  un  pareil  registre  pour  les  naissances,  les  bap- 
têmes et  les  sépultures  dans  leurs  paroisses  (art.  50,  51  et  52).  Les  registres  des  baptêmes  et  des 
sépultures  durent  être  déposés  chaque  année  au  greffe  du  siège  royal  le  plus  prochain  (art.  53). 

La  procédure  criminelle  reçut  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  quelque  amélioration.  Il  fut 
pourvu  à  la  prompte  expédition  du  jugement  des  accusés,  au  lieu  de  les  laisser  languir  misérable- 
ment dans  les  prisons.  Mais  l'ordonnance  établissait  le  secret  de  la  procédure,  à  l'égard  même  de 
l'accusé,  qui  ne  put  plus  avoir  communication  des  faits  sur  lesquels  il  aurait  à  répondre;  et  l'accusé 
ne  put  même  plus  se  faire  assister  d'un  défenseur  (art.  162).  Cette  disposition  barbare  devait  frapper 
le  premier  celui  qui  l'avait  écrite.  Le  chancelier  Poyet,  accusé  de  concussion  et  de  malversation,  à. 
l'instigation  de  Marguerite  de  Navarre,  sœur  du  roi,  et  de  la  duchesse  d'Étampes,  sa  maltresse,  fut 
traduit  devant  une  de  ces  commissions  dont  on  faisait  alors  usage  pour  prononcer  sur  les  crimes  d'État; 
toute  communication  de  faits,  toute  défense,  lui  furent  refusées,  et,  par  un  arrêt  du  23  avril  1545, 
après  une  instruction  de  plus  de  trois  ans,  déshono^^é,  ruiné,  emprisonné,  il  expiait  le  crime  légis- 
latif d'avoir  blessé  l'humanité  dans  la  loi.  Il  réclamait  en  vain;  les  commissaires  lui  répondaient  par 
cette  parole  célèbre  :  Patere  legem  quam  tu  ipse  fecisti. 

Les  changements  administratifs  de  François  I*%  sans  être  mauvais  en  somme,  paraissent  n'avoir 
eu  qu'un  but,  faire  de  l'argent.  Beaucoup  d'institutions  fiscales  de  l'ancienne  monarchie  remontent 
à  ce  prince,  brillant  sans  doute,  mais  prodigue.  François  P'  créa,  pour  la  perception  des  revenus 
du  Domaine,  des  receveurs  généraux,  d'abord  au  nombre  de  seize,  mais  bientôt  augmentés.  Ils 
avaient  sous  leurs  ordres,  dans  chaque  Élection,  des  receveurs  particuliers.  En  général ,  les  services 
administratifs  acquirent  plus  de  régularité,  et  le  mécanisme  s'en  perfectionna  sensiblement.  Mais  la 
vénalité  des  offices  publics,  érigée  en  système,  parut  devoir  compromettre  la  monarchie  môme.  Ce 
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n'est  pas  que  François  !•'  en  ait  conçu  le  premier  l'idée;  elle  existait  déjà  dès  les  premières  années 
du  XV*  siècle,  mais  honteuse,  dissimulée,  pratiquée  en  secret  et  réprouvée  ouvertement,  comme  on 
peut  le  voir  dans  de  fréquentes  ordonnances  de  Charles  VU  et  de  Louis  XI.  En  remontant  plus  haut, 
on  peut  en  retrouver  le  principe  dans  Tusage  d'affermer  la  Justice  des  fiefs.  Mais  François  P'  ne  recula 
pas  devant  cet  opprobre  de  vendre  ouvertement  l'administration  et  la  justice  du  pays.  En  1522,  il  in- 
stitua un  trésorier  des  parties  casuelles.  La  vénalité  fut  dès  lors  pratiquée  à  ce  point,  qu'après  avoir 
vendu  les  offices  existants,  on  en  vint  à  créer  des  offices  nouveaux  exprès  pour  les  vendre.  On  sait 
combien  cet  étrange  système  favorisa  les  dilapidations  de  toutes  sortes.  Toutefois,  il  eut  un  bon  résultat, 
celui  de  convertir  par  l'appât  de  la  spéculation  un  certain  nombre  d'offices  seigneuriaux  en  offices 
royaux.  Mais  ce  qui  peut  surprendre,  c'est  que  le  Parlement,  lors  de  l'admission  d'un  nouveau  con- 
seiller, se  retranchant  derrière  une  indulgente  fiction  qui  faisait  considérer  le  prix  des  offices  comme 
une  offrande  volontaire  ou  un  prêt  à  l'État,  continua  jusqu'en  1597  à  lui  faire  prêter  le  serment  qu'il 
n'avait  donné  ni  fait  donner  d'argent  pour  obtenir  la  charge  du  résignant,  et  ainsi  chaque  nouveau 
venu  dans  le  Parlement,  selon  l'heureuse  expression  de  Pasquier,  saluait  la  compagnie  d'un  parjure. 

Les  innovations  de  l'ordonnance  de  Yîllers-Cïotterets  furent  bientôt  suivies  d'autres  réformes  et  de 
perfectionnements  dans  la  constitution  de  l'ordre  judiciaire  :  c'est  alors  que  l'on  voit  naître  ou  se 
transformer  beaucoup  de  juridictions  exceptionnelles  qu'il  serait  sans  intérêt  d'expliquer  ici.  Mais 
toutes  ces  juridictions  spéciales  n'empiétaient  pas  sur  les  juridictions  ordinaires.  Ces  dernières,  si 
nombreuses,  si  variées,  changeant  de  nom  conune  de  pays,  et  tellement  enchevêtrées  qu'une  his- 
toire complète  de  l'organisation  judiciaire  à  toutes  les  époques  en  France  serait  peut-être  chose  im- 
possible, suivirent  les  vicissitudes  politiques.  Ainsi,  les  justices  seigneuriales  diminuèrent  d'impor- 
tance à  mesure  que  se  multiplièrent  les  bailliages  et  sénéchaussées.  Ces  derniers  tribunaux,  juges 
d'appel  des  sentences  rendues  par  les  justices  seigneuriales,  et  les  prévôtés  royales,  juges  de  pre- 
mière instance  des  cas  royaux,  étendirent  encore  leur  juridiction  en  faisant  considérer  la  plupart  des 
procès  comme  cas  royaux,  sous  le  prétexte  de  lettres  royaux,  c'est-à-dire  de  lettres  de  rescision,  de 
ratification  ou  autres  qu'on  devait  prendre  dans  les  chancelleries.  C'est  ainsi  que,  dans  un  autre 
temps,  la  juridiction  ecclésiastique  avait  accaparé  beaucoup  de  procès  civils,  sous  prétexte  que  le  ser- 
ment que  les  notaires  inséraient  dans  leurs  actes  était  un  acte  religieux.  Mais  les  bailliages  ainsi 
surchargés  ne  pouvaient  suffire  à  toutes  les  affaires.  Pour  les  soulager  et  mettre  la  justice  plus  à  la 
portée  des  justiciables,  on  créa  en  janvier  1551  une  juridiction  nouvelle,  celle  des  Présidiaux.  Chaque 
bailliage  eut  un  présidial.  Les  présidiaux  connaissaient  de  l'appel  des  décisions  des  juges  inférieurs, 
et  statuaient  en  dernier  ressort  sur  certaines  matières,  quand  le  litige  n'excédait  pas  300  livres.  Du 
reste,  ils  relevaient  des  parlements. 

Le  milieu  du  XVI*  siècle  fut  marqué  par  la  réapparition  des  États,  dont  le  souvenir  était  tout  à 
fait  sorti  de  la  mémoire  du  pays  depuis  les  États  de  1484.  Après  la  mort  de  Henri  II,  les  querelles 
de  religion  s'étant  envenimées  au  point  de  faire  sentir  la  nécessité  de  quelque  remède  héroïque,  la 
nation  souhaitait  une  assemblée  des  États;  les  partis  y  voyaient  chacun  un  moyen  d'en  finir  avec 
ses  adversaires;  d'ailleurs  la  situation  des  finances  s'était  aggravée  :  les  États  furent  donc  convoqués; 
ils  se  réunirent,  le  14  décembre  1561,  à  Orléans. 

Les  États  d'Orléans  ne  sauraient  arrêter  longtemps;  ce  fut  une  entreprise  avortée,  quoique  au 
rapport  de  Guy-Coquille,  qui  y  assistait,  beaucoup  de  bonnes  constitutions  y  eussent  été  faites,  qui 
furent  plus  tard  mal  observées  (C.  Joly,  Maximes  importantes^  p.  81).  Chacun  des  trois  ordres  rédi- 
gea son  cahier  séparément,  non  en  commun  conune  aux  États  précédents,  et  renouvela  les  éternelles 
doléances  que  les  États  avaient  portées  au  pied  du  trône  depuis  deux  cent  cinquante  ans,  à  toutes 
les  époques  calamiteuses  où  le  gouvernement  avait  subi  la  nécessité  de  leur  convocation.  Cette  fois  le 
mal  s'était  aggravé  par  l'effet  des  querelles  de  religion.  Le  chancelier  de  L'Hospital  promit,  pour  le 
roi  mineur  (Charles  IX),  de  satisfaire  aux  réformes  administratives  demandées  par  les  États;  mais, 
comme  ils  avaient  positivement  refusé  de  voter  les  subsides,  une  nouvelle  réunion  était  nécessaire; 
elle  eut  lieu  à  Pontoise  le  18  août  suivant. 

On  ne  pourrait  dire  si  ce  fut  vraiment  une»  assemblée  d'États  qq^  l'assemblée  de  Pontoise*  On  ne 
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connaît  pas  aa  juste  le  nombre  de  ses  membres;  mais  il  est  certain  qu'il  n'excédait  pas  trente-neuf. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  États  eurent  sur  les  choses  du  temps  une  action  marquée.  Les  États  de  Pon* 
toise,  ou  plutôt  les  quelques  membres  des  États  d'Orléans  qui  composèrent  cette  assemblée  sans  pré- 
cédents, exigèrent  que  les  réformes  proposées  aux  États  d'Orléans  devinssent  des  lois,  et  accordèrent 
pour  six  années  des  subsides,  qui  portèrent  sur  les  vins. 

Ces  réformes  se  trouvent  consignées  dans  l'ordonnance  dite  d'Orléans  de  1861 ,  qui,  depuis  l'or- 
donnance du.  roi  Jean ,  de  1356 ,  fiit  la  première  rendue  sur  le  vœu  exprès  des  cahiers  des 
États.  Elle  était  l'œuvre  de  L'Hospital,  qui,  s'étant  efforcé  aux  États  d'Orléans  de  tenir  en  balance 
les  divers  partis  politiques  et  religieux,  donna  à  l'ordonnance  le  caractère  d'un  acte  de  transaction  et 
de  conciliation.  L'ordonnance  d'Orléans  peut  se  diviser  en  trois  parties  :  la  première  relative  au  clergé 
(art.  1  à  29);  la  deuxième  relative  à  la  justice  et  à  l'admiaistration  générale  (art.  30  à  104);  la  troi* 
sième  à  des  matières  diverses  (art.  lOS  à  ISO).  On  parlera  plus  loin  de  ce  qui,  dans  cette  ordon- 
nance, avait  trait  aux  matières  de  religion.  Dans  l'ordre  politique,  l'ordonnance  d'Orléans  contient  une 
disposition  remarquable,  en  ce  qu'elle  fut  la  première  sur  la  réglementation  de  la  presse  :  l'art.  26 
veut  qu'il  ne  puisse  être  imprimé  aucun  almanach  ou  livre  de  prognostication,  principale  littérature 
populaire  du  temps,  qui  n'ait  été  visité  par  l'évéque.  Déjà  une  bulle  de  Léon  X^  du  4  mai  1518, 
défendait  d'iinprimer  aucun  livre  sans  qu'auparavant  il  n'eût  été  vu  et  visité. 

L'art.  48  contenait  sur  la  justice  une  réforme  importante.  Jusqu'à  la  fin  du  XY*  siècle,  les  baillis 
ou  sénéchaux,  selon  les  pays,  chargés  à  la  fois  de  l'administration  et  de  la  justice  dans  leurs  bail- 
liages ou  sénéchaussées,  n'étaient  souvent  que  des  hommes  de  guerre.  Louis  XII  avait  exigé  qu'ils 
fussent  gradués  en  droit;  mais,  pour  être  gradués,  ils  n'en  étaient  pas  plus  savants.  L'art.  48  de 
l'ordonnance  d'Orléans  voulut  que  les  baillis  ou  sénéchaux  résidassent  en  personne  dans  leur  ressort, 
sous  peine  de  voir  déclarer  leurs  sièges  vacants,  et  qu'ils  fussent  «  de  robe  courte,  gentilshommes  et 
de  qualité  requise  ».  Us  devaient  ^visiter  leurs  provinces  au  moins  quatre  fois  par  an  (art.  49).  U  ne  dut 
plus  y  avoir  qu'un  siège  de  justice,  au  lieu  de  deux,  dans  toute  seigneurie  non  royale  (art.  80),  ce 
qui  supprimait  un  degré  de  juridiction,  à  l'avantage  des  justiciables. 

L'édit  de  Roussillon,  en  Dauphiné,  du  mois  de  janvier  1563,  compléta  l'ordonnance  d'Orléans.  De 
nouveaux  besoins  avaient  rendu  nécessaire  la  création  de  juridictions  spéciales  pour  des  matières  spé- 
ciales, notamment  pour  les  affaires  de  commerce.  Au  moyen  ftge,  l'activité  commerciale  ayant  lieu 
dans  les  foires,  la  juridiction  du  commerce  était  exercée  par  des  gardes  des  foires^  qui  devinrent  plus 
tard  des  Juges  conserveUeurs  des  privilèges  des  foires.  En  1549,  Henri  II  permit  aux  marchands  de 
Toulouse  d'élire  chaque  année  un  prieur  et  deux  consuls  d* entre  eux,  pour  connaître  des  affaires  de 
commerce  en  première  instance.  En  1886  une  pareille  juridiction  fut  établie  à  Rouen.  L'édit  de  1863 
institua  la  juridiction  consulaire  de  Paris.  Quand  le  litige  excédait  800  liv.,  il  pouvait  être  appelé  de 
la  sentence  des  juges  consulaires  au  Parlement.  Les  dispositions  de  cet  édit  sont  remarquables  en  ce 
que  plusieurs  se  retrouvent  dans  l'organisation  actuelle  des  tribunaux  de  conmierce,  et  peuvent  encore, 
pour  cette  raison,  être  consultées  avec  profit  aujourd'hui.  Depuis,  la  juridiction  consulaire  fut  établie 
successivement  dans  tous  les  centres  industriels  et  commerciaux.  Partout  les  juges-consuls,  d'où  sont 
sortis  nos  tribunaux  de  commerce,  étaient  élus  par  les  marchands,  sans  qu'ils  eussent  à  recevoir 
l'institution  royale  pour  exercer  leur  charge;  leur  magistrature  ne  durait  qu'une  année;  leurs  fono» 
tions  étaient  gratuites. 

Le  même  édit  contient  de  nombreuses  dispositions  sur  le  fait  de  la  justice  ordinaire,  et  un  article 
remarquable  (art.  39),  en  ce  qu'il  déplaça  le  commencement  de  l'année,  et  la  fit  dater  dorénavant  du 
1"  janvier,  au  lieu  de  l'époque  de  P&ques  (1).  Mais  de  toutes  les  ordonnances  dues  au  grand  chan- 


(4)  Ce  déplacement  de  Vannée  explique  comment  notre  ordonnance  est  tantôt  placée  à  la  date  du  mois  de  novem- 
bre i563,  tantôt  à  celle  du  mois  de  janvier  1564^  et  tougoun»  avec  raison.  Avant  ce  changement^  les  septième,  huitième^ 
neuvième  et  dixième  mois  de  l'année  étaient  les  mois  de  septembre,  octobre^  novembre  et  décembre^  et  le  onzième 
mois  était  janvier. 
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celîer  de  L'Ho3pital,  aucune  ne  Téleva  plus  haut  que  Tordonnance  de  Moulins  de  février  1566.  Elle  dé- 
passa d'un  long  entrejet  tout  ce  que  Ton  avait  vu  jusqu'alors  en  France,  dit  Pasquier.  Les  importantes 
réformes  qu'elle  contient  ayant  en  partie  pour  objet  le  droit  civil,  il  en  sera  parlé  plus  amplement  ail- 
leurs. Dans  l'ordre  politique  et  administratif,  elle  s'attacha  surtout  à  l'administration  de  la  justice. 
Les  désordres  de  cette  partie  de  l'administration  de  l'État  étaient  si  profonds,  si  invétérés,  l'organi- 
sation judiciaire  né^  de  la  féodalité  était  si  radicalement  vicieuse,  que  toutes  les  mesures  de  réforme 
étaient  impuissantes  à  dompter  les  vieux  abus. 

Sur  le  fait  de  la  justice,  l'ordonnance  de  Moulins  eut  en  vue  deux  objets,  non  pas  seuls,  mais  prin- 
cipaux :  obtenir  que  les  juridictions  les  plus  puissantes  cessassent  d'absorber  ou  seulement  de  di- 
minuer les  juridictions  inférieures  ;  obtenir  des  officiers  de  judicaturc  de  tous  les  degrés  l'accom- 
plissement de  leur  charge.  De  nombreuses  dispositions  se  rapportent  à  ce  double  objet.  D'autres  dis- 
positions répriment  les  excès  et  abus  d'autorité  commis  dans  les  justices  seigneuriales  et  la  rapacitcî 
des  officiers  de  judicature  dans  l'exigence  des  épices  (art.  19  et  20)  ;  la  principale,  celle  de  l'article 
56,  s'attaquait  à  l'abus  des  committimus.  Voici  dans  quelles  circonstances  il  s'était  produit  : 

Au  XIV  siècle,  une  juridiction  appelée  des  Requêtes  de  r hôtel  avait  été  spécialement  établie  pour 
juger  les  causes  personnelles  des  officiers  de  l'hôtel  du  roi.  Il  est  vraisemblable  que  l'avantage  d'être 
jugé  aux  Requêtes  de  l'hôtel  fut  envié  par  les  personnages  que  leur  charge  rapprochait  de  la  cour 
et  qu'ils  en  réclamèrent  le  privilège.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  lettres  dû  roi,  particulièrement  depuis  le 
XVP  siècle,  accordaient  le  droit  à  certaines  personnes  de  n'être  jugées  qu'au  parlement  de  Paris  où 
étaient  passées  les  Requêtes  de  V hôtel  et  les  Requêtes  du  palais^  juridiction  composée  de  membres 
du  Parlement  ;  et  comme  toute  commission  donnée  à  cette  juridiction  commençait  anciennement  par 
ce  mot  :  Committimus^  le  mot  devint,  dans  la  pratique,  un  substantif,  pour  désigner  ce  privilège  de 
juridiction.  U  y  avait  deux  sortes  de  committimus  :  le  premier  donnait  le  droit  de  n'être  jugé  que 
par  le  parlement  de  Paris,  et  s'appelait  committimus  au  grand  sceau  ;  le  second  donnait  le  droit  à 
certains  personnages  domiciliés  dans  les  provinces  de  n'être  jugés  que  par  leur  parlement,  sans  passer 
par  les  juridictions  inférieures  :  on  l'appelait  committimus  au  petit  sceau. 

La  peine  de  toute  organisation  judiciaire  ou  autre  qui  repose  sur  le  privilège  est  de  le  multiplier 
et  d'aboutir  au  désordre.  Au  XVP  siècle,  l'abus  des  committimus  était  devenu  intolérable.  L'ordonnance 
de  Moulins  l'attaqua  par  la  disposition  suivante  :  «  Pour  soulager  nos  sujets  de  la  vexation  des  abus  qui 
se  commettent  es  prétendus  privilèges  de  garde  gardienne  et  committimus^  tant  aux  sièges  des  requestcs 
de  nostre  palais  qu'ailleurs  :  avons  ordonné  que  doresnavant  jouiront  desdîts  privilèges,  pour  évoquer  et 
distraire  les  causes  des  sièges  ordinaires,  les  personnes  qui  ensuivent  et  non  autres,  c'est  à  sçavoir  les 
principaux  officiers  de  nostre  couronne,  nos  conseillers  en  nostre  conseil  privé,  les  maistres  des  requestcs 
ordinaires  de  nostre  hostel,  nos  notaires  et  secrétaires,  et  les  officiers  domestiques  couchez  en  Testât 
aux  gages  de  nous,  de  la  reine  nostre  mère,  nos  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  enfans  de  France, 
excepté  ceux  qui  feraient  fait  de  marchandise,  et  jouiront  aussi  les  gens  et  officiers  de  nos  cours 
souveraines.  Et  quant  aux  avocats  et  procureurs  d'icelle,  en  jouiront  seulement  douze  des  plus  anciens 
du  nombre  desdits  avocats,  et  autant  desdits  procureurs  en  nostre  cour  de  Parlement  à  Paris;  et  es 
autres  Parlements,  six  de  chacun  ordre.  Pareillement  en  jouiront  les  chapitres  et  conununautez  des 
églises  de  nostre  royaume  qui  de  ce  ont  privilège,  pour  les  affaires  communes  desdites  églises  seulement. 
Et  n'auront  lesdits  committimus  lieu  pour  distraire  nos  sujets  hors  du  ressort  de  leur  parlement 
(si  ion  pbur  nos  domestiques,  et  ceux  qui  en  jouissent  par  privilège  spécial).  En  quoy  aussi  n'entendons 
toucher  aux  privilèges  des  princes  ou  pairs  de  France,  ni  aucunement  déroger  à  iceux  »  (art.  56). 

L'ordonnance  de  Moulins  porta  le  dernier  coup  aux  justices  communales.  Il  était  resté  des  an- 
ciennes chartes  et  franchises  communales,  coutumes  octroyées  sous  forme  de  chartes,  etc.,  le  privi- 
lège pour  certaines  villes  d'avoir  leur  justice  non-seulement  pour  les  affaires  de  police,  mais  pour 
les  affaires  civiles  et  criminelles.  L'ordonnance  supprima  la  juridiction  civile  des  juges  communaux. 
Son  article  71  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  donner  quelque  ordre  à  la  police  des  villes  de  nostre  royaume, 
et  pourvoir  aux  plaintes  qui  de  ce  nous  ont  été  faites,  avons  ordonné  que  les  maires,  échevins, 
consuls^  capitouls  et  administrateurs  des  corps  desdites  villes  qui  ont  eu  ci-devant  et  ont  de  présent 
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Texercice  des  causes  civiles,  criminelles  et  de  la  police,  continueront  ci  après  seulement  Texercice 
du  criminel  et  de  la  police,  à  quoi  leur  enjoignons  vaquer  incessamment  et  diligemment,  sans  pou- 
voir doresnavant  s'entremettre  de  la  connaissance  des  instances  civiles  entre  les  parties,  laquelle  leur 
avons  interdite  et  défendue,  et  icelle  renvoyons  et  attribuons  à  nos  juges  ordinaires  ou  des  hauts 
justiciers  des  villes  où  il  y  a  corps  et  communautez  tels  que  dessus  :  nonobstant  tous  privilèges,  cou- 
tumes, usances  et  prescriptions  que  Ton  pourroit  alléguer  au  contraire.  »  Ck)name  on  voit,  ce  furent 
les  justices  royales  qui  bénéficièrent  de  ce  que  perdait  la  juridiction  des  villes. 

L'ordonnance  de  Moulins  contient,  sur  le  régime  de  la  presse,  deux  dispositions  importantes,  parce 
qu'il  n'y  en  avait  pas  encore  eu  qui  eussent  ce  caractère  de  généralité.  Les  articles  77  et  78  répriment 
la  diffamation  et  établissent  la  censure;  ils  disposent  ainsi  :  «Art.  77.  Défendons  très-étroitement 
à  tous  nos  sujets  d'écrire,  imprimer  et  exposer  en  vente  aucuns  livres,  libelles  ou  écrits  diffamatoires 
et  con vicieux  contre  l'honneur  et  renommée  des  personnes,  sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce 
soit,  et  déclarons  dès  à  présent  tels  scripteurs,  imprimeurs  et  vendeurs,  et  chacun  d'eux  infracteurs 
de  paix  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  comme  tels  voulons  estre  punis  des  peines  contenues  es 
édits.  Enjoignons  à  nos  sujets  qui  ont  tels  livres  ou  écrits  de  les  brûler  dedans  trois  mois,  sur  les 
peines  de  nos  édits.  —  Art.  78.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  que  ce  soit  d'imprimer  ou  faire 
imprimer  aucuns  livres  ou  traitez  sans  nostre  congé  et  permission,  et  lettre  de  privilège  expédiée  sous 
nostre  grand  scel  :  auquel  cas  aussi  enjoignons  à  l'imprimeur  d'y  mettre  et  insérer  son  nom  et  le 
lieu  de  sa  demeurance,  ensemble  ledit  congé  et  privilège,  et  ce  sur  peine  de  perdition  de  biens  et 
punition  corporelle.  » 

11  faut  au  moins  mentionner  ici  l'ordonnance  de  juillet  1366,  qui  avait  pour  objet  d'assurer  l'inalié- 
nabilité  du  domaine  de  la  Couronne,  tout  en  permettant  au  prince  de  récompenser  richement  les 
grands  services  rendus  à  l'État.  L'ordonnance  reconnaît  au  prince  le  droit  d'ériger  des  terres  en 
duchés,  en  marquisats,  comtés,  mais  seulement  sous  réserve  qu'elles  feraient  de  droit  retour  à  la 
Couronne,  au  cas  où  la  postérité  masculine  du  titulaire  viendrait  à  s'éteindre.  —  Que  les  rois  de 
France  aient  souvent  tristement  abusé  de  ce  droit  pour  des  raisons  peu  louables,  l'histoire  oblige  à  le 
reconnaître;  mais  le  principe  reste  (V.  Jur.  gén.^  v*  Dom.  de  VÉtat^  n*  17). 

L'ordonnance  de  juillet  1566  se  termine  par  la  clause  suivante  :  «  Inhibons  et  deffendons  aux  gens 
tenans  nos  cours  de  parlement,  chambres  des  comptes  et  autres  nos  officiers  auxquels  lesdites  lettres 
d'érection  seront  adressées,  qu'ils  n'ayent  à  les  vérifier,  sinon  à  la  susdite  charge  et  condition 
quelque  commandement,  jussion  et  dérogation  qui  y  peust  estre  insérée  au  préjudice  de  ces  pré- 
sentes, lesquelles  jussions  et  dérogations  nous  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors 
comme  dès  maintenant,  déclarées  et  déclarons  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur.  »  —  Cette  clause 
est  remarquable;  ne  consacre-t-elle  pas,  en  effet,  le  droit,  pour  les  cours  souveraines,  de  refuser 
l'enregistrement  des  ordonnances  contraires  aux  lois  fondamentales  du  royaume?  et  quand  on  le  leur 
contestera  plus  tard,  pourrait-on  oublier  qu'elles  le  tenaient  des  rois  mêmes? 

Franchissons  dix  années  de  troubles  et  de  malheurs  sur  lesquelles  nous  aurons  bientôt  à  jeter  un 
coup  d'œil  rapide,  mais  oîi  aucune  réforme  notable  ne  fut  apportée  dans  le  droit  public.  —  Quinze 
ans  après  les  Etats  d'Orléans  et  de  Pontoise,  l'embarras  toujours  croissant  des  finances  et  la  complica- 
tion des  querelles  religieuses  motivèrent  une  réunion  d'Etats,  qui  se  tinrent  à  Blois  (6  décembre  1576). 
La  Ligue  venait  de  se  fornier.  Henri  111,  sous  l'inspiration  de  sa  mère,  Catherine  de  Médicis,  s'en 
faisait  le  chef.  Quoique  ému  sincèrement,  comme  on  peut  le  croire,  des  maux  qui  accablaient  le 
peuple,  et  désireux  d'arriver  à  une  pacification  du  royaume,  Henri,  avec  son  parti  et  celui  des  Guises, 
n'essaya  pas  moins  de  peser  sur  les  Etats  aussitôt  assemblés,  afin  d'obtenir  la  proscription  de  toute 
autre  religion  que  la  religion  catholique.  Bien  des  moyens  furent  mis  en  œuvre  pour  entraîner  les  Etats 
au  delà  de  leurs  sentiments  réels.  On  surprit  d'abord  un  vote;  surtout  on  en  faussa  l'expression.  Mais 
le  tiers  état  obtint  de  faire  insérer,  dans  sa  supplique  au  roi,  qui  exprimait  le  vœu  que  tous  les  sujets 
fussent  ramenés  à  l'unité  de  la  religion  catholique  romaine,  cette  clause  :  «  A  condition  que  l'exécu- 
tion s'en  ferait  par  la  voie  de  la  douceur,  et  sans  qu'on  fût  obligé  pour  cela  d'en  venir  aux  armes.  » 
PppTnière  manifestation  publique  en  faveur  de  la  tolérance. 
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Les  premiers  Etats  de  Bloîs  furent  très-agités  ;  le  désordre  des  discussions  y  fut  extrême,  et  les 
iéputés  se  séparèrent  fort  mécontents.  Cependant  il  en  sortit  une  ordonnance  faite  sur  les  cahiers 
les  Etats,  Tordonnance  de  mai  1579,  qui  ne  contient  pas  moins  de  363  articles  très-longuement 
rédigés.  Ils  ont  pour  objet  la  question  religieuse,  l'instruction  publique  et  les  universités,  l'adminis- 
tration de  la  justice,  les  offices,  la  situation  de  la  noblesse  et  des  gens  de  guerre,  le  domaine  de  la 
(buronne  et  la  perception  des  tailles  et  aides. 

n  y  a  dans  l'ordonnance  de  Blois,  pour  ne  parler  ici  que  de  ce  qui  a  trait  à  l'administration  géné- 
rale, bien  des  dispositions  reproduites  d'ordonnances  antérieures.  Cependant  elle  essaya  quelques  ré- 
formes. Ainsi  l'article  483  prohibe  toutes  ligues  offensives  ou  défensives,  tant  à  l'intérieur  qu'au 
dehors.  Mais  une  telle  défense  ne  pouvait  que  demeurer  vaine,  dans  l'état  malheureux  du  royaume. 
L'article  79  défendit  à  l'Université  de  Paris  de  graduer  en  droit  civil.  L'article  100  réduisit  les  offices 
de  judicature  et  en  abolit  la  vénalité,  tant  dans  les  sièges  seigneuriaux  que  dans  les  sièges  royaux  ; 
mais  cette  condamnation  de  la  vénalité  des  offices  de  judicature,  proclamée  pour  le  soulagement  de  la 
conscience  publique,  sur  laquelle  cette  honte  pesait  comme  un  remords,  devait  demeurer  aussi  vaine 
que  les  précédentes. — Le  prix  de  la  justice,  payé  aux  juges  par  les  parties  sous  le  nom  d'épices,  fut 
somnis  à  la  taxe  établie  par  les  articles  127  et  suivants.  L'article  181  créa,  dans  les  paroisses,  les  re- 
gistres de  l'état  civil  pour  les  mariages  et  les  décès,  conmie  l'ordonnance  de  Tillers-Cotterets  l'avait 
fait  pour  les  naissances.  —  Comme  l'ordonnance  d'Orléans,  l'ordonnance  de  Blois  voulut  réprimer 
les  usurpations  de  noblesse;  l'article  258,  remarquable  pour  cela,  déclare  que  les  roturiers  et  non- 
nobles  achetant  fiefs  nobles  ne  seraient  pas  anoblis  par  le  fait  de  cette  acquisition,  quelle  que  fût 
l'importance  du  fief  acheté.  L'article  363  établit  l'éligibilité  pour  tous  les  offices  municipaux  de  prévôts 
des  marchands,  maires,  échevins,  capitouls,  jurats,  consuls,  etc. 

L'ordonnance  de  1579  essaya  de  régulariser  l'usage  des  Grands-Jours.  Les  Grands-Jours  n'é* 
talent  autre  chose  que  des  assises  tenues  par  les  membres  d'un  parlement  dans  quelque  ville  de 
son  ressort ,  à  l'effet  d'y  recevoir  les  plaintes  et  d'y  redresser  les  abus  qui  pouvaient  s'être  in- 
troduits. L'usage  en  paraît  fort  ancien;  leur  tenue  eut  toujours  lieu  à  des  époques  irrégulières;  mais 
ils  persistèrent  jusqu'aux  derniers  temps  de  la  monarchie.  Pendant  longtemps,  ce  ne  furent  que  des 
assises  judiciaires;  insensiblement  les  Grands-Jours  remplacèrent  l'inspection  des  commissaires 
royaux.  L'art.  206  de  l'ordonnance  de  Blois  disposait  à  cet  égard  :  <r  Les  Grands-Jours  se  tiendront 
tous  les  ans  aux  provinces  plus  lointaines  de  nos  parlemens  (suivant  le  département  qui  en  sera  par 
nous  fait)  par  le  temps  et  espace  de  trois  mois,  et  plus,  s'il  y  échet.  Auxquels  Grands-Jours  seront 
tenus  les  gouverneurs,  nos  lieutenants  généraux  des  provinces,  avec  les  baillifs  et  sénéchaux  d'icelles, 
assister  en  leur  personne,  pour  tenir  main-forte  à  la  justice  et  exécutions  des  arrest  ». 

L'ordonnance  de  Blois  détermina  la  composition  du  Grand  Conseil,  véritable  conseil  du  roi 
(art.  221),  et  cette  composition  resta  telle  jusqu'à  l'édit  de  novembre  1774.  Le  Grand  Conseil  fut 
fixé  au  nombre  de  deux  présidents,  vingt-quatre  conseillers,  douze  pour  chaque  séance,  un  avocat 
général,  un  procureur  général  et  un  greffier.  Les  présidents  étaient  de  droit  maîtres  des  requêtes  de 
l'Hôtel.  L'ordonnance  de  Blois  réduisit  les  charges  de  judicature  dans  les  cours  souveraines,  c'est- 
à-dire  dans  le  parlement  de  Paris  et  les  parlements  des  provinces,  dans  les  cours  des  aides  et  les 
chambres  des  comptes,  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces.  U  est  peu  de  parties  de  l'administration 
auxquelles  l'ordonnance  n'ait  touché;  mais  toutes  ces  réformes,  il  faut  le  dire,  ne  passèrent  guère 
dans  l'application. 

On  peut  faire,  sur  l'ordonnance  de  Blois,  une  remarque  qui  serait  applicable  également  à  l'ordon- 
nance d'Orléans  de  1561.  Dans  l'une  et  l'autre  ordonnance,  les  dispositions  sont  nombreuses;  elles 
touchent  à  toutes  les  matières;  mais  ce  ne  sont  trop  souvent  que  des  défenses,  des  inhibitions  renour 
velées  d'ordonnances  précédentes.  On  sent  que  l'anarchie  est  dans  l'État,  et  que  le  pouvoir  central 
multiplie  les  défenses  et  les  menaces  d'autant  plus  qu'il  se  sent  débordé  et  que  ses  prescriptions 
sont  méprisées.  L'autorité  évidemment  lui  échappe.  De  là  des  dispositions  qui  ont  beaucoup  plus  le 
caractère  des  circulaires  administratives  de  nos  jours  que  celui  de  véritables  prescriptions  législatives. 

Cependant,  la  seconde  moitié  du  XYP  siècle,  malgré  les  guerres  intestines  qui  déchirèrent  le  payi^  j 
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ne  fut  pas  moins  marquée  par  la  ruine  à  peu  près  complète  des  souverainetés  locales  et  par  de 
nouvelles  extensions  du  pouvoir  central.  Les  municipalités  achevèrent  de  perdre  leurs  principales  pré- 
rogatives d'administration.  Charles  IX  rendit  les  octrois  des  villes  uniformes.  Le  pouvoir  central  s'im- 
misça dans  Tadrainistration  des  prisons,  des  hôpitaux,  dans  Tadministration  des  villes  et  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  police  locale.  Les  corporations  des  métiers  n'échappèrent  pas  davantage  aux 
atteintes  de  cette  autorité,  toujours  en  voie  de  développement  continu,  malgré  les  difficultés  contre 
lesquelles  elle  avait  à  lutter.  Un  édit  de  1581  essaya  de  mettre  fin  au  trafic  des  maîtrises. 

Mais  c'est  surtout  sous  Henri  III  que  le  pouvoir  royal  prépara,  sans  en  avoir  conscience  assu- 
rément, une  conquête  décisive.  François  !•',  comme  nous  l'avons  dit,  avait  créé  seize  receveurs 
généraux  pour  les  finances,  et  divisé  la  France  en  seize  départements  financiers,  recettes  générales 
ou,  comme  on  les  appela  bientôt,  Généralités.  Dès  lors,  la  division  financière  par  bailliages  avait  dis- 
paru. Une  section  du  Conseil  du  roi,  sous  le  nom  de  Bureau  supérieur  des  finances^  réglait  la  quo- 
tité de  la  taille,  que  nous  appellerions  aujourd'hui  un  impôt  de  répartition,  et  elle  la  répartissait  entre 
les  bureaux  de  chaque  généralité.  Sous  Henri  III,  on  choisit  parmi  les  maîtres  des  requêtes  des 
Intendants  commissaires  départis^  que  l'on  envoya  dans  les  provinces  avec  la  mission  d'inspec- 
teurs. C'est  sur  les  rapports  de  ces  intendants  que  le  bureau  supérieur  des  finances,  éclairé  sur  la 
richesse  du  pays,  fixait  le  chiffre  de  l'impôt. 

Toutes  les  améliorations  écrites  dans  l'ordonnance  de  1579,  restées  pour  la  plupart  non  observées, 
n'avaient  pas  ramené  la  paix  dans  le  royaume.  On  recourut  au  moyen  extrême  d'une  nouvelle  convo- 
cation d'États,  qui  se  réunirent  à  Blois  le  16  octobre  1588.  Aux  seconds  États  de  Blois,  toutes  les 
difficultés  s'étaient  encore  compliquées.  Malgré  le  vœu  du  tiers  état  de  la  dernière  assemblée,  l'édit 
de  pacification  de  4576  avait  été  rapporté.  Les  calvinistes,  en  armes,  étaient  plus  menaçants  que  ja- 
mais. D'un  autre  côté,  les  divisions  du  parti  catholique  créaient  un  danger  plus  prochain  encore  pour 
la  dynastie  des  Valois.  Le  trône  avait  des  compétiteurs  chez  cea\-là  mêmes  qui  faisaient  profession 
de  le  défendre.  Les  Guises  travaillaient  ouvertement  à  s'y  frayer  un  chemin.  Mal  vu  du  parti  hugue- 
not, dépassé  par  la  Ligue,  Henri  III  prit  une  terrible  résolution  contre  le  grand  chef  ligueur,  celle 
de  le  faire  assassiner.  Mais  l'affreuse  tragédie  du  ch&teau  de  Blois,  loin  d'abattre  les  ligueurs,  les 
poussait  au  dernier  degré  de  l'exaltation.  La  mort  du  duc  de  Guise  leur  enlevait  un  chef;  elle  don- 
nait au  parti  des  fanatiques  une  force  intérieure  qu'il  n'avait  pas  encore  eue. 

Que  faisaient  cependant  les  États,  dans  leurs  réunions,  avant  et  après  ce  sanglant  intermède 
qu'Henri  III  venait  d'y  donner?  Le  clergé  demandait  que  les  canons  du  concile  de  Trente  fussent 
reçus  en  France  comme  lois  de  l'État.  Les  trois  ordres  étaient  à  peu  près  d'accord  pour  solliciter  une 
ordonnance  qui  déclarât  le  roi  de  Navarre  coupable  de  lèse-majesté  et  incapable  de  succéder  à  la 
Couronne  de  France  dans  aucune  éventualité.  De  réformes  d'abus,  d'améliorations  dans  les  lois  et 
dans  l'administration,  c'est  à  peine  s'il  en  était  question.  On  ressassait  les  vieux  griefs  des  États 
précédents,  sans  plus  d'espoir  de  voir  le  mal  se  guérir.  L'émotion  de  la  querelle  religieuse  dominait 
toutes  les  autres,  et  les  représentants  de  la  nation  devaient  se  borner  à  conjurer  les  nouveaux  mal- 
heurs qui  la  menaçaient.  Quand  le  meurtre  du  duc  de  Guise  fut  accompli,  la  terreur  fut  grande  aux 
États;  bon  nombre  de  députés  désertèrent.  On  continua  de  haranguer  néanmoins,  comme  si  nul 
événement  n'avait  troublé  ces  réunions  :  l'archevêque  de  Bourges  pour  le  clergé,  le  comte  de  Cossé- 
Brissac  pour  la  noblesse,  Etienne  Bernard,  avocat  de  Dijon,  pour  le  tiers  état,  chacun  exaltant  les 
vertus,  la  justice  du  roi  magnanime  qui  devait  <r  faire  oublier  Charlemagne  et  saint  Louis,  »  et  l'on 
se  sépara  sans  plus  de  fruit  et  avec  moins  d'espérance  encore  qu'après  les  États  de  1576. 

C'est  donc  sous  l'empire  d'un  profond  découragement  que  finirent  les  derniers  États  de  la  période 
des  querelles  de  religion  ;  nous  disons  les  derniers,  car  on  ne  joindra  pas  à  la  liste  des  États-Géné- 
raux les  ÉtaU  de  la  Ligue,  suprême  tentative  d'un  parti  de  fanatiques  aux  abois,  et  dont  il  n'est  pas 
possible  de  parler  sérieusement  après  les  sarcasmes  de  la  Satyre  Ménippée.  Que  pouvait  cette  parodie 
grotesque  d'une  forme  momentanément  usée?  La  nullité  des  résultats  de  quatre  essais  avortés  depuis 
les  États  d'Orléans  jusqu'à  ceux  de  Blois  avait  frappé  tous  les  yeu?r.  Si  l'on  excepte  une  réaction 
assez  ferme  contre  les  excès  de  la  fougue  ultramontaine,  nul  principe  ne  s'était  dégagé  de  ces  assem- 
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blées  d'États  ;  nulle  amélioration  quelque  peu  sensible  dans  les  affaires  publiques  n'en  avait  été  la 
conséquence  ;  et  sur  l'objet  important  qui  les  avait  fait  réunir,  la  pacification  du  royaume,  ils  avaient 
complètement  échoué.  Mais  la  lassitude  générale,  l'esprit  conciliateur  et  fin  d'un  grand  prince  et 
surtout  le  sentiment  patriotique,  qui  ne  fit  jamais  défaut  à  la  France  dans  les  grandes  crises,  devaient 
être  plus  efficaces  pour  faire  cesser  la  lutte,  et  la  France  put  commencer  enfin,  après  tant  de  déchi- 
rements et  de  convulsions,  une  nouvelle  période  de  son  histoire,  où  le  génie  de  Henri  lY  et  de  Riche- 
lieu prépara  glorieusement  le  règne  éclatant  de  Louis  le  Grand. 


SECTION  H.  ~  ORDONNANCES  DU  XVP  SIECLE  DANS  L'ORDRE  RELIGIEUX, 


Le  pouvoir  central  n'eut  pas  à  intervenir  dans  les  affaires  ecclésiastiques  pendant  toute  la  première 
moitié  du  XVI*  siècle.  Le  concordat  de  1515  avait  déterminé  les  droits  de  l'autorité  laïque  et  ceux 
de  l'autorité  ecclésiastique  :  chaque  pouvoir  agissait  dans  sa  sphère  d'action.  L'ordonnance  de  Vil- 
lers-Cotterets  de  1539  ne  fit  que  délimiter  la  juridiction  des  juges  d'Église  et  des  juges  séculiers, 
sans  innover.  La  première  intervention  du  pouvoir  central  fut  l'édit  des  petites  dates  de  1550,  dont 
il  a  été  parlé  précédemment  {suprà^  p.  180).  Mais,  après  les  règnes  forts,  comme  dit  Bossuet,  de 
François  I"  et  de  Henri  II,  la  France  eut  à  traverser,  comme  on  vient  de  voir,  un  demi-siècle  d'une 
désolante  anarchie.  Les  grandes  ordonnances  dont  il  a  été  parlé  essayèrent  quelques  réformes  ecclé- 
siastiques, en  même  temps  que,  de  son  côté,  l'Église  essayait  de  se  réformer  chez  elle  au  concile  de 
Trente.  Voyons  quelles  furent  ces  réformes  et  quels  efforts  furent  tentés  pour  pacifier  législativement 
l'État,  dans  la  période  des  guerres  de  religion,  de  François  II  à  l'avènement  de  Henri  lY. 

On  sait  comment  éclata  la  Réforme.  Léon  X,  épuisé  d'argent  par  les  magnificences  d'une  cour  où 
Ton  protégeait  si  libéralement  les  arts,  pensa  à  tirer  parti  des  indulgences,  c'est-à-dire  du  droit  de 
l'Église  de  relâcher  tout  ou  partie  de  la  peine  temporelle  due  au  péché,  par  égard  soit  à  la  ferveur 
du  pénitent,  soit  à  d'autres  bonnes  œuvres  qu'elle  peut  prescrire.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que 
la  cour  de  Rome  levait  de  l'argent  par  ce  moyen;  sous  prétexte  d'appliquer  l'argent  au  bien  de  la 
religion,  les  papes  avaient  souvent  permis  de  racheter  à  prix  d'argent  les  peines  canoniqjies  tempo- 
relles dues  par  les  fidèles.  Mais  la  mesure  de  Léon  X  avait  un  caractère  de  généralité  qui  lui  donnait 
beaucoup  trop  l'apparence  d'une  levée  d'impôts  :  la  concession  des  indulgences  de  1517  était  uni- 
verselle pour  toute  la  chrétienté  ;  elle  s'étendait  même  aux  morts,  dont  les  familles  pouvaient  racheter 
les  âmes  du  purgatoire  en  payant;  le  produit,  par  province,  en  avait  été  d'avance  partagé  entre  les 
parents  de  Léon  X  et  les  dignitaires  de  sa  cour;  enfin  la  faculté  de  les  publier  et  d'en  recevoir  le 
produit  dans  les  divers  pays  de  la  chrétienté  avait  été  en  quelque  sorte  soumissionnée;  un  ancien 
marchand  génois,  nommé  Archambault,  devenu  évèque,  exploita  la  matière  en  vrai  marchand  génois; 
il  avait  organisé  à  Rome  toute  une  administration,  et  il  envoyait  de  Rome  la  faculté  de  publier  les  indul- 
gences dans  les  provinces  à  ceux  des  ordres  monastiques  qui  promettaient  de  leur  faire  rendre  le  plus. 

En  Saxe,  les  indulgences  avaient  été  jusqu'alors  prêchées  par  les  religieux  augustins;  les  banquiers 
de  l'évêque  Archambault  en  firent  donner  la  prédication  et  la  vente  aux  reUgieux  dominicains,  qui 
leur  faisaient  espérer  un  produit  meilleur.  De  là  les  attaques  de  Luther,  moine  augustin,  chargé  par 
son  ordre  de  combattre  les  abus  des  indulgences  et  les  excès  qu'on  en  prêchait.  La  dispute  s'aigTit; 
une  bulle  de  Léon  X,  du  16  juin  1520,  condamna  la  doctrine  du  moine  audacieux.  Luther  y  répondit 
en  brûlant  publiquement,  en  présence  des  universités  assemblées  sur  la  place  de  Wittemberg,  la 
bulle  de  Léon  X  et  les  décrétales  des  papes.  Ce  fut  le  signal  d'un  immense  mouvement.  L'esprit 
humain  aspirait,  sans  en  avoir  conscience,  à  s'affranchir  du  joug  dogmatique;  l'insurrection  théolo- 
gique gagna  comme  un  incendie.  La  Réforme,  comme  on  l'a  appelée  depuis,  se  constitua  en  1529, 
à  la  diète  de  Spire,  où  les  sectateurs  de  Luther  avaient  protesté  contre  la  défense  d'innover  et 
pris  de  là  le  nom  A%  protestants  ;  en  1530,  à  la  diète  d'Augsbourg,  où  ils  avaient  présenté  à  Charles 


Digitized  by 


Google 


206  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE. 

Quint  leur  confession  de  foi,  œuvre  de  Mélanchton;  en  4331,  à  Smalcalde,  où  les  princes  allemands 
gagnés  au  protestantisme  conclurent  une  ligue  défensive  et  s'engagèrent  à  ne  former  qu'un  corps, 
quoique  les  divisions  et  les  variations,  dont  Bossuet  devait  faire  plus  tard  une  si  admirable  histoire, 
eussent  déjà  éclaté  dans  le  sein  du  protestantisme,  qui  allait  enfanter  tant  d'Églises  non-seulement 
diverses,  mais  opposées. 

Pendant  près  de  trente  ans,  la  France  ne  contempla  guère  la  Réforme  que  de  loin.  Les  nouvelles 
doctrines  théologiques  lui  arrivèrent  par  les  protestants  de  la  Suisse,  oîi  le  génie  sombre  de  Calvin 
avait  constitué  une  Église  républicaine;  mais,  une  fois  introduites  en  France,  elles  y  conquirent  rapi- 
dement de  nombreux  adeptes.  On  alluma  des  bûchers;  mais  les  rigueurs  furent  impuissantes.  En  4860, 
il  y  avait  deux  mille  églises  réformées.  Les  calvinistes  étaient  alors  assez  forts  pour  former  le  noyau 
d'un  parti  politique.  Sous  la  conduite  des  premiers  princes  de  Condé,  ils  menacèrent  la  puissance 
des  Guises  et  des  Médicis  de  France,  à  Amboise.  En  4562,  la  guerre  civile  éclatait  dans  presque  toutes 
les  parties  du  royaume;  elle  devait  durer  plus  de  trente  ans. 

Quoique  la  question  religieuse  eût  beaucoup  occupé  les  États  d'Orléans  en  4564,  cependant  aucunes 
mesures  ne  furent  proposées  à  l'égard  des  réformés.  Les  États  demandaient  que  l'hérésie  fût  suppri- 
mée; le  chancelier  de  L'Hospital  faisait  entendre  des  paroles  de  tolérance;  les  députés  de  la  noblesse  de 
la  prévôté  de  Paris  ne  craignaient  pas  d'imputer  les  troubles  de  l'Église  en  partie  aux  vices  du  clergé. 
L'ordonnance  d'Orléans,  qui  suivit  les  États,  commença  par  rendre  les  évêchés  et  les  abbayes  électifs 
(art.  4  et  2).  C'était  rétablir  la  Pragmatique  Sanction,  et  abolir  le  concordat  de  4545  dans  ses  prin- 
cipales dispositions.  Mais  pour  comprendre  ces  dispositions  de  l'ordonnance,  il  faut  savoir  que  la  cour 
de  Rome  concevait  alors  la  pensée  de  faire  abolir  le  concordat,  non  pour  faire  revivre  la  Pragmatique 
Sanction,  mais  pour  obtenir  la  collation  des  bénéfices,  comme  elle  l'avait  en  Italie  et  en  Espagne. 
Afin  de  faire  manquer  le  projet,  la  cour  de  France  avait  devancé  l'exécution.  Conune  le  pape  perdait 
ainsi  le  produit  d'argent  des  bulles  d'institution  canonique,  le  cardinal  d'Esté  vint  en  France,  et  fut 
heureux  d'obtenir  le  rétablissement  pur  et  simple  du  concordat.  En  effet,  une  déclaration  de  Charles  K, 
donnée  à  Chartres  en  4502,  révoqua  les  articles  4  et  2  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

L'article  44  de  l'ordonnance  supprimait  les  privilèges  des  abbayes  dites  exemptes,  dont  il  a  été  parié 
précédemment  (suprà,  p.  465).  Vers  le  même  temps,  la  suppression  de  ces  privilèges  était  proposée 
au  concile  de  Trente  ;  mais  les  pères  du  concile  se  contentèrent  de  réformer  les  abus  les  plus  fâcheux 
des  exemptions,  et  ne  voulurent  pas  enlever  au  Saint-Siège,  dont  l'autorité  était  alors  menacée  sur 
plusieurs  points,  une  petite  partie  de  sa  juridiction.  L'ordonnance  d'Orléans  avait  été  plus  hardie; 
mais,  quelques  années  après,  l'ordonnance  de  Blois,  en  adoptant  les  canons  du  concile  de  Trente  sur 
les  exemptions,  abrogea  de  fait  l'article  44  de  l'ordonnance  d'Orléans.  Les  exemptions  restèrent  donc 
comme  un  droit  aux  abbayes  qui  pouvaient  justifier  d'un  titre.  Comme  beaucoup  de  maisons  exemptes 
n'avaient  que  des  titres  douteux,  et  que  d'autres,  en  plus  grand  nombre  encore,  n'avaient  qu'une  pos- 
session prolongée,  les  parlements,  notamment  dans  le  cours  du  XYIl*  siècle,  les  réduisirent  presque 
partout  à  la  juridiction  de  l'Ordinaire  sur  les  appels  d'abus  portés  par  les  évèques,  soit  en  déclarant 
les  titres  faux  ou  abusifs,  soit  en  ne  tenant  pas  compte  des  plus  longues  possessions,  qui,  en  ces  ma- 
tières, ne  pouvaient  suppléer  le  titre.  —  11  faut  encore  rappeler  parmi  les  dispositions  de  l'ordonnance 
d'Orléans  l'article  48,  qui  réprima  l'abus  des  monitoires,  en  ne  permettant  aux  prélats  et  aux  officiaux 
de  n'user  de  mesures  ecclésiastiques  que  pour  crimes  ou  scandales  publics  ;  mais  cet  article  fut  révoqué 
par  l'article  48  de  la  déclaration  du  46  avril  4574. 

La  situation  du  royaume  était  cependant  toiyours  déplorable,  au  milieu  des  querelles  envenimées 
qu'entretenaient  les  disputes  théologiques  des  catholiques  et  des  réformés.  Les  conseillers  du  jeune 
roi  Charles  IX  ne  savaient  que  résoudre;  ils  en  faisaient  l'aveu  en  exposant  la  situation  dans  le 
préambule  de  la  déclaration  du  47  janv.  4564.  Un  édit  du  mois  de  juillet  4560  avait  défendu  «  tous 
conventicules  et  assemblées  publiques  avec  armes  ou  sans  armes  »;  mais  la  répression  avait  aug- 
menté le  mal,  par  les  résistances  que  les  procédés  cruels  d'exécution  suscitaient.  Une  autre  cause  de 
guerre  entre  les  partis  était  née  :  dans  beaucoup  de  localités,  les  calvinistes  s'étaient  emparés  des 
églises  catholiques  et  y  avaient  installé  leur  culte  ;  ils  avaient  même  porté  la  main  sur  les  biens  et  re- 
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Tenus  ecclésiastiques.  La  déclaration  du  roi  du  17  janv.  1561,  faite  à  Saint-Germain,  essaya  d'un 
moyen  temporaire.  Elle  fit  restituer  aux  catholiques  les  églises  et  tous  les  biens  ecclésiastiques  (art.  1), 
et  défendit  aux  calvinistes  de  tenir  des  prêches  dans  les  villes  (art.  2).  Mais,  en  même  temps,  elle 
édictait  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  3.  Et  neantmoins  pour  entretenir  nos  subjets  en  paix  et' 
concorde,  en  attendant  que  Dieu  nous  fasse  la  grâce  dç  les  pouvoir  réunir  et  remettre  en  une  mesme 
bergerie,  qui  est  tout  nostre  désir  et  principale  intention ,  avons  par  provision  et  jusqu'à  la  détermi- 
nation dudit  concile  général,  ou  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné,  surcis,  suspendu  et 
superché,  surseons,  suspendons  et  superchons  les  défenses  et  peines  apposées  tant  audit  édict  de  juil- 
let, qu'autres  précédens  pour  le  regard  des  assemblées  qui  se  feront  de  jour  hors  desdites  villes,  pour 
faire  leurs  presches  et  autres  exercices  de  leur  religion.  —  Art.  7.  Défendons  aux  ministres  et 
principaux  de  la  religion  nouvelle  qu'ils  ne  fassent...  aucuns  synodes  ni  consistoires,  si  ce  n'est  par 
congé,  ou  en  présence  de  l'un  de  nosdits  officiers,  ne  semblablement  aucune  création  de  magistrats 
entre  eux,  loix,  statuts  et  ordonnances,  pour  estre  chose  qui  appartient  à  nous  seuls.  Mais  s'ils  esti- 
ment estre  nécessaire  de  constituer  entre  eux  quelques  reiglemens  pour  l'exercice  de  leur  dite  reli- 
gion, qu'ils  les  montrent  à  nos  dits  officiers  qui  les  authoriseront,  s'ils  voyent  que  ce  soit  chose  qu'ils 
puissent  et  doivent  raisonnablement  faire  :  sinon  nous  en  advertiront,  pour  en  avoir  nostre  permis- 
sion, et  autrement  en  attendre  nostre  vouloir  et  intention.  » 

Cette  déclaration,  qu'il  ne  faudrait  pas  juger  avec  les  idées  modernes,  était,  après  tout,  un  édit  de 
tolérance;  mais  l'essai  ne  réussit  pas.  La  guerre  reprit  avec  une  violence  nouvelle  entre  les  deux  par- 
tis, et  la  vérité  oblige  à  dire  que,  de  part  et  d'autre,  l'intolérance  et  la  cruauté  étaient  égales.  Les 
huguenots  pillaient  les  églises,  les  abbayes,  les  presbytères,  et  les  catholiques  massacraient  les  hu- 
guenots dans  leurs  prêches. 

Mais,  quand  on  traverse  cette  époque  attristante,  douloureuse,  avec  quelle  complaisance  à  la  fois 
et  quel  respect  ne  s'arrôte-t-on  pas  devant  cette  grande  figure  du  chancelier  de  L'Hospital,  auteur  de 
toutes  les  mesures  qui  auraient  pu,  en  des  jours  meilleurs,  ramener  le  cahne  dans  le  pays  boule- 
versé I  L'Hospital  ne  voulait  qu'une  foi,  mais  tolérante;  une  loi,  mais  pour  la  protection  de  tous.  Sa 
tolérance  le  rendait  suspect  aux  catholiques;  on  se  défiait  de  la  messe  de  M*  le  chancelier.  Homme 
antique  par  sa  gravité,  égaré  dans  la  cour  voluptueuse  des  Yalois,  il  dut  passer  impuissant  au  milieu 
de  toutes  les  intrigues  d'une  politique  italienne.  Sa  tête  blanche,  qu'à  le  voir,  dit  Brantôme,  on  eût 
dit  un  vrai  portrait  de  saint  Jérôme,  était  un  reproche  vivant  de  la  licence  du  temps.  Mais  de  grands 
exemples  étaient  insuffisants  dans  cette  triste  période  de  notre  histoire,  et  il  eût  fallu  quelque  chose 
de  plus  que  la  froide  sagesse  du  grand  chancelier  pour  relever  le  courage  d'une  époque  aussi  pro- 
fondément corrompue. 

L'Hospital  avait  rendu  les  sceaux  en  1S70.  Dans  le  même  temps,  la  cour  avait  conclu  avec  les  chefs 
protestants,  à  Saint-Germain,  une  paix  qui  ne  pouvait  inspirer  une  grande  confiance,  après  tant  de 
traités  pareils  déjà  conclus,  et  aussitôt  rompus.  Cependant  un  édit  de  pacification  du  mois  d'août 
4570,  rendu  en  exécution  de  ce  traité,  faisait  aux  protestants  une  situation  meilleure  que  celle  de 
l'édit  de  janvier  1561,  révoqué  par  un  édit  de  septembre  1668,  rendu  à  Saint-Maur.  L'édit  de  paci- 
fication de  1570  accordait  le  libre  exercice  de  la  religion  réformée,  excepté  à  la  cour  et  à  deux  lieues 
aux  environs  ;  il  proclamait  une  amnistie  générale  et  ordonnait  la  restitution  des  biens  confisqués 
sur  les  calvinistes;  il  leur  accordait  deux  villes  par  province  pour  tenir  des  synodes  et  ériger  des 
temples;  enfin  il  leur  accordait  pour  places  de  sûreté  Montauban,  la  Rochelle,  Cognac  et  la  Charité, 
où  il  leur  était  permis  d'entretenir  des  troupes.  Mais  l'affreuse  tragédie  de  la  Saint-Barthélémy  vint 
remettre,  deux  ans  après,  plus  que  jamais,  la  pacification  du  royaume  en  question. 

En  mai  1576,  nouvel  édit  de  pacification  sur  les  bases  des  édits  précédents,  presque  aussitôt 
rompu  que  conclu.  Un  édit  de  juillet  1585  et  une  déclaration  du  15  octobre  de  la  même  année  en- 
joignirent, sous  les  plus  grandes  rigueurs,  à  tous  les  sujets  français  de  pratiquer  la  religion  catho- 
lique. L'ordonnance  de  1579,  rendue  sur  les  vœux  des  premiers  États  de  Blois  {suprdy  p.  202  et  suiv.), 
ne  contient  rien  à  l'égard  des  réformés;  mais  elle  inséra  parmi  ses  dispositions  ceux  des  canons  du 
concile  de  Trente  que  Ton  crut  pouvoir  admettra  eu  France.  C'est  dans  cette  ordonnance  que  l'on 
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continua  de  chercher,  jusqu'en  1789,  les  règles  des  bénéfices  ecclésiastiques,  et  surtout  celles  de  la 
profession  religieuse  et  de  Tétat  civil  des  religieux. 

Arrivons  au  dernier  édit  de  pacification  qui  devait  mettre  fin  à  ces  longues  querelles,  à  Tédit  de 
Nantes  du  mois  d'avril  1S98.  — Après  dix  années  de  combats,  tantôt  heureux,  tantôt  douteux,  sou- 
tenus par  le  roi  de  Navarre,  devenu  chef  des  protestants,  la  Ligue  était  abattue,  les  Guises  détruits, 
et  les  vues  ambitieuses  de  l'Espagne  sur  la  France  anéanties.  Le  roi  de  Navarre,  Henri  lY,  avait  abjuré 
le  protestantisme,  et,  qui  mieux  est,  avait  été  absous  par  la  cour  de  Rome.  Le  22  mars  1594,  il  en- 
trait à  Paris  comme  roi  de  France.  La  France  sortait  lentement  de  ses  ruines;  mais  la  cause  de  ses 
dissensions  passées  subsistait  toujours.  Deux  ordonnances,  de  1596  et  de  1597,  avaient  ajouté  divers 
lieux  à  ceux  oîi  les  anciens  édits  de  pacification  avaient  permis  aux  calvinistes  de  pratiquer  leur 
culte  ;  toutefois  ces  mesures  n'étaient  que  provisoires.  Henri  IV,  pour  tarir  les  dissensions  dans  leurs 
sources,  donna  l'édit  de  Nantes,  qui  pendant  près  d'un  siècle  fixa  l'état  légal  des  protestants.  En  voici 
les  principales  dispositions  : 

Par  les  articles  6  et  suivants  de  l'édit,  tous  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  peuvent  vivre  et 
demeurer  dans  tous  les  lieux  et  villes  du  royaume,  sans  y  être  molestés  pour  le  fait  de  leur  religion.  — 
Les  gentilshommes  possesseurs  d'un  tiers  au  moins  de  la  haute  justice  du  lieu  ou  d'un  plein  fief  de 
haubert  ou  fief  de  chevalier  {haubert^  cotte  de  mailles,  cuirasse.  V.  suprà^  p.  131),  purent  y  exercer 
la  religion  prétendue  réformée  dans  leurs  maisons,  pourvu  qu'ils  y  fussent  présents,  eux,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  — L'édit  exceptait  des  lieux  où  la  religion  réformée  pouvait  être  pratiquée 
publiquement,  Paris  et  les  environs  à  cinq  lieues,  et  les  villes  qui  ne  s'étaient  rendues  qu'à  la  condi- 
tion que  la  religion  réformée  n'y  serait  pas  pratiquée.  —  Partout  oîi  elle  pouvait  être  exercée  publi- 
quement, les  religionnaires  pouvaient  s'assembler  au  son  des  cloches  et  tenir  des  consistoires,  des 
colloques,  des  synodes,  avec  l'autorisation  du  roi. 

Les  religionnaires  pouvaient  se  constituer  en  corps  et  communautés,  et  ces  communautés  recevoir 
par  donations  ou  testaments.  Les  ministres  protestants  avaient  les  mêmes  immunités  et  les  mêmes 
exemptions  de  tailles,  de  services  du  guet  et  garde,  de  tutelle,  etc.,  que  les  membres  du  clergé  ca- 
tholique. —  Les  religionnaires  avaient  des  cimetières  particuliers  dans  toutes  les  villes,  pour  les  sé- 
pultures de  leurs  morts.  —  L'article  26  défendait  à  tous,  catholiques  et  protestants,  d'exhéréder  leurs 
enfants  pour  cause  de  religion.  —  Les  protestants  étaient  reçus  indifféremment,  comme  les  catho- 
liques, dans  les  universités  et  les  écoles,  et  admis  dans  les  hôpitaux  et  aumônes  publiques  ;  les 
malades  y  pouvaient  être  visités  par  leurs  ministres,  et  n'étaient  pas  tenus  de  recevoir  l'assistance 
religieuse  des  prêtres  catholiques.  —  Mais  ils  étaient  soumis  à  la  dîme  pour  le  clergé  catholique. 

L'article  27  déclarait  les  protestants  admissibles  à  tous  les  états,  à  toutes  les  dignités.  —  Ils  pou- 
vaient acquérir  des  offices  de  judicature  dans  les  parlements  et  autres  cours  souveraines.  —  L'édit 
avait  créé  au  siège  du  Parlement  une  juridiction  dite  des  Chambres  de  l'Édit,  composées  de  protes- 
tants et  de  catholiques  en  nombre  égal,  pour  juger  les  procès  où  un  protestant  était  engagé  avec  un 
catholique,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  dans  les  enquêtes,  il  était  procédé  conjointement 
par  un  juge  protestant  et  un  juge  catholique. 

L'édit  de  Nantes  peut  être  considéré  comme  un  chef-d'œuvre  de  l'esprit  politique.  Cependant  on  ne 
pourrait  dire  que  ce  fût  le  triomphe  de  la  liberté  religieuse  telle  qu'on  la  comprend  depuis  le  philo- 
sophe Locke,  qui  a  posé  le  premier  la  liberté  religieuse  comme  droit  individuel.  Pour  cela,  il  rappeUe 
trop  ces  édits  de  pacification  promulgués  un  jour,  abolis  le  lendemain,  traités  d'une  paix  conservée 
ou  rompue  selon  la  chance  des  armes,  sans  autre  garantie  pour  les  partis  que  la  force  dont  ils  pou* 
vaicnt  disposer.  Et  ce  qui  prouve  que  son  caractère  ne  différait  pas  de  celui  des  anciens  édits  de  pa- 
cification, c'est  qu'il  laissait  aux  protestants  leurs  places  de  sûreté,  leurs  châteaux  forts,  leurs  camps 
dans  tout  le  royaume.  Chacun  gardait  en  quelque  sorte  ses  forces  prêtes  pour  le  combat.  La  Rochelle, 
Montauban,  restaient  toujours  les  grandes  places  d'armes  du  parti  protestant,  qui  persistait  comme 
parti  dans  l'État.  L'égalité,  d'un  autre  côté,  était  loin  encore  d'être  complète  entre  les  protestants  et 
les  catholiques.  On  partageait,  mais  on  ne  se  confondait  pas.  L'édit  de  Nantes  scellait  donc  une  ré- 
conciliation plutôt  qu'il  n'opérait  une  fusion.  La  fusion  ne  pouvait  naître  que  de  l'action  puissante  du 
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temps;  ayant  de  s'écrire  dans  la  loi,  il  fallait  qu'elle  se  fit  dans  les  mœurs.—  Si  nous  Jouissons 
aujourd'hui  de  la  liberté  religieuse  comme  droit,  n'oublions  jamais  au  moins  les  combats  qu'elle  a 
coûté. 


.SECTION  III.  —  ORDONNANCES  DU  ÎVI'  SIÈCLE  DANS  L'ORDRE  CIVIL. 


Au  XYI*  siècle,  le  droit  coulumier  s'arrête;  il  est  écrit,  fibicé.  Mais,  comme  les  mœurs  d'un  pays 
ne  sont  jamais  stationnaires  et  qu'elles  se  réfléchissent  dans  le  droit,  les  ordonnances  et  la  jurispru- 
dence des  parlements,  celles-là  à  partir  de  la  fin  des  guerres  de  religion,  complètent  ce  qui  pouvait 
manquer  aux  coutumes,  et  à  quelques  égards  les  rectifient  sous  apparence  d'interprétation.  Les  inno- 
vations des  ordonnances  au  XVI*  siècle  portèrent  surtout  sur  les  rapports  de  famille  ;  elles  ne  modi- 
fièrent ni  l'état  des  personnes,  ni  le  droit  de  la  propriété;  mais  plusieurs  eurent  pour  objet  la  con« 
dition  respective  des  époux  dans  le  mariage  et  la  transmission  des  biens  par  donation  ou  testament. 

L'esprit  des  coutumes  sur  les  diverses  parties  du  droit  privé  ne  peut  pas  être  défini  en  quelques 
mots  ni  ramené  à  un  principe  unique  ;  cependant  les  coutumes  sont  bien  dans  leur  ensemble  une  ma- 
nifestation des  sentiments  et  des  mœurs  nés  de  l'état  social  du  temps.  Ainsi  l'état  des  personnes  et  le 
droit  de  la  propriété  procédaient  manifestement  de  l'esprit  féodal;  la  condition  des  personnes  et 
l'état  des  terres  étaient  la  condition  et  l'état  nécessaires  d'un  régime  où  se  réunissaient  dans  les 
mêmes  mains  la  propriété  et  la  souveraineté.  Us  devaient  durer  aussi  longtemps  que  ce  régime, 
et  en  suivre  les  vicissitudes  dans  sa  période  de  transformation,  puis  de  décroissance,*  de  saint  Louis  à 
Richelieu.  La  saisine,  par  exemple,  les  effets  de  la  possession  d'an  et  jour  s'expliquaient  dans  cet  état 
du  droit  par  la  nécessité  de  reconnaître  à  tout  fait  patent,  public,  l'autorité  du  droit  jusqu'à  preuve 
contraire.  Les  principes  du  droit  de  succession,  si  divers  en  apparence,  la  distinction  des  propres  et 
des  acquêts,  la  succession  par  lignage,  etc.,  etc.,  s'expliquent  d'eux-mêmes  par  le  sentiment  de  la 
famille,  si  l'on  considère  que,  dans  l'état  de  dépendance  oii  vivaient  les  populations,  attachées  à  la 
glèbe,  de  fait  autant  que  de  droit,  les  souvenirs  du  droit  de  propriété  des  familles  devaient  se  pro- 
longer, et,  dans  la  délation  des  successions,  faire  prédominer  le  principe  de  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles  sur  celui  de  l'affection  présumée  du  défunt. 

Les  ordonnances  réagirent  contre  l'infinie  diversité  des  coutumes.  En  même  temps  que  la  royauté 
s'achemine  vers  le  pouvoir  absolu,  en  attirant  à  elle  et  absorbant  toutes  les  forces  politiques  de 
l'État,  et  que  l'administration  tend  à  la  centralisation,  les  ordonnances  dans  l'ordre  civil  tendent  à 
l'unité.  Si,  jusqu'à  Louis  XI,  on  trouve  Aréquenunent  des  ordonnances  qui  établissent  pour  telle  ville 
ou  telle  province  un  droit  spécial,  à  partir  de  ce  prince  on  ne  rencontre  plus  sur  les  matières  du  droit 
civil  que  des  ordonnances  ayant  un  caractère  général.  Ainsi,  après  avoir  subi  deux  invasions,  une 
dislocation  complète,  et  traversé,  sans  avoir  conscience  de  sa  nationalité,  la  longue  nuit  du  moyen 
âge,  la  Gaule,  devenue  la  France,  retrouvait  son  unité.  C'est  le  caractère  propre  du  génie  français 
d'avoir  pu  réagir  contre  les  influences  latine  et  germanique,  après  s'être  assimilé  l'esprit  romain  et 
l'esprit  germain,  et  d'avoir  pu  former  ainsi  un  esprit  national.  Aucun  autre  peuple,  soit  au  Nord, 
soit  au  Biidi,  n'a  eu  pareille  fortune.  La  mobilité  de  l'esprit  gaulois,  relevée  par  César,  peut  expli- 
quer cet  effet  politique  :  c'est  cet  esprit  mobile,  en  effet,  qui  entretint  au  moyen  âge  une  fer- 
mentation qui  ne  s'apaisa  jamais  ;  les  divers  éléments  de  l'unité  française  ne  purent  se  localiser,  s'im- 
mobiliser; c'est  de  leur  action  et  réaction  réciproque  incessante  que  s'est  dégagé  le  caractère  profon- 
dément personnel  du  génie  français  (1). 


(1)  «  La  France  n'est  pas  seulement  un  principe  germanique  dominant  le  principe  romain;  elle  n'est  pas  seulement 
un  élément  germanique  enduit  d'un  ciment  romain,  elle  est  une.  Elle  n'est  pas  un  empire  comme  l'Angleterre,  un 
pays  et  une  race  comme  rxVllemagnei  elle  est  une  personne  »  (Gans»  Histoire  du  droit  de  succession»  tr.  de  M.  de 
Lomûnic^  p.  236J. 
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Voyons  maintenant  quel  fut  le  travail  des  ordonnances  dans  le  droit  civil.*— On  peut  placer  parmi 
les  changements  ayant  le  droit  civil  pour  objet,  toutes  les  dispositions  des  ordonnances  relatives  à 
l'organisation  judiciaire  et  à  la  procédure  civile  dont  il  a  été  parlé  précédemment.  Pour  le  droit  civil 
proprement  dit,  il  faut  citer  l'ordonnance  du  7  mars  1S39,  gui  détermine  la  forme  en  laquelle  les 
donations  par  procureur  doivent  être  acceptées.  —  Au  mois  de  février  4556,  Henri  H  rendit  un  édit 
contre  les  mariages  clandestins.  Par  cet  édit,  aucune  personne  se  trouvant  encore  sous  la  puissance 
paternelle  ne  peut  contracter  un  mariage  sans  le  consentement  de  ses  parents.  La  sanction  de  l'édit 
était  :  1"  le  droit  pour  les  parents  d'exhéréder  l'enfant  qui  aurait  contrevenu  à  l'ordonnance;  2*  la 
faculté  de  révoquer  pour  cette  cause  tous  les  avantages  et  toutes  les  donations  antérieurement  faites 
à  l'enfant;  3*  la  perte  pour  l'enfant  de  tous  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  sur  la  succession  de  ses 
parents,  soit  en  vertu  des  coutumes,  soit  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  ses  père  et  mère;  4*  une 
peine  laissée  à  l'arbitraire  du  juge;  l'ordonnance  disait  :  Dont  nous  chargeons  leur  honneur  et  con- 
science. On  donne  à  l'édit  de  Henri  II  la  cause  suivante  :  il  parait  que  dans  ce  temps  le  duc  de  Mont- 
morency voulait  marier  son  fils  à  M"'  de  Farnèse,  fille  naturelle  de  Henri  II.  Mais  le  fils  avait  fait,  à 
Tinsu  de  son  père,  une  promesse  de  mariage  à  M"*  de  Piennes.  Il  fallut  demander  au  pape  Paul  IV, 
pour  le  jeune  duc,  une  dispense  de  l'engagement  qu'il  avait  pris.  Comme  cette  dispense  se  fai- 
sait attendre  et  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  le  duc  ne  se  mariât  sans  le  consentement  de 
son  père,  Henri  II  fit  publier  l'édit  de  février  1556  qui  rendait  le  mariage  avec  M"*  de  Piennes  im- 
possible. 

On  trouve  encore  dans  la  même  année  une  ordonnance  contre  les  filles  qui  cachaient  leur  gros- 
sesse et  leur  accouchement,  et  dont -l'enfant  mourait  sans  avoir  reçu  le  baptême.  Le  fait  pour  une 
fille  d'avoir  caché  sa  grossesse,  avec  cette  circonstance  que  l'enfant  était  mort,  était  assimilé  au 
meurtre  et  passible  de  la  peine  capitale. 

La  période  des  guerres  religieuses  fut  féconde  en  mesures  relatives  au  mariage  :  les  empêchements 
au  mariage  pour  cause  de  parenté,  édictés  par  le  droit  canonique,  furent  appliqués  aux  huguenots 
par  l'ordonnance  de  Saint-Germain  du  17  janvier  1561  ;  l'édit  de  Roussillon,  de  4564,  ordonna  aux 
moines  et  religieuses  qui  s'étaient  mariés  à  la  faveur  des  troubles,  de  rentrer  dans  leur  couvent  ou 
de  sortir  du  royaume  dans  les  deux  mois;  l'ordonnance  de  Blois  de  1579  exigea  la  publicité  pour  la 
célébration  du  mariage;  elle  imposa  aussi  la  publication  de  bans  à  l'avance  et  l'assistance  de  témoins 
(art.  107). 

A  mois  de  juillet  4860,  sous  François  II,  L'Hospital  fit  rendre  un  édit  resté  fameux  sous^le  nom 
d'Edit  des  secondes  noces.  Une  dame,  Anne  d'Allègre,  restée  veuve  avec  sept  enfants,  s'était  remariée 
à  un  Georges  de  Clermont,  et  lui  avait  fait  donation  de  toute  sa  fortune;  les  enfants  de  la  dame 
d'Allègre  s'étaient  ainsi  trouvés  complètement  ruinés.  Ce  mariage,  scandaleux  par  ses  conditions, 
avait  tellement  révolté  le  chancelier  de  L'Hospital,  qu'il  fit  l'édit  de  1560  pour  prévenir  le  retour  de 
pareils  faits.  Le  principe  de  cet  ^dil  se  retrouve  transcrit  dans  l'article  1098  du  code  civil.  Il  défend 
à  la  femme  qui  se  remarie,  et  qui  a  eu  des  enfants  de  son  premier  mariage,  de  donner  à  son  époux 
au  delà  de  la  part  qu'aurait  dans  sa  succession  l'enfant  qui  aurait  le  moins.  C'était  un  emprunt  fait 
au  code  de  Justinien  [Cod.  Jiist.,  liv.  V,  tit.  IX,  1.  6).  L'édit  des  secondes  noces  ne  parle  que 
de  la  femme  qui  se  remarie,  parce  que  c'étaient  les  femmes  qui  avaient  donné  le  scandale  qu'il 
fallait  réprimer;  mais  la  faute  n'était  pas  moindre  si  c'était  le  mari.  Aussi  la  jurisprudence 
généralisa-t-elle  de  très-bonne  heure  le  principe  de  l'édit,  en  l'appliquant  aux  dispositions  ex- 
cessives qu'un  mari  convolant  en  secondes  noces  pourrait  faire  au  profit  de  sa  femme.  —  Les 
dispositions  de  l'édit  de  secondes  noces  devaient  se  combiner,  dans  la  pratique,  avec  les  dis- 
positions des  coutumes  qui  limitaient  et  restreignaient  les  avantages  entre  époux  (V.  suprà. 
p.   142).  r        V  /^     , 

L'article  182  de  l'ordonnance  de  Blois  de  1579  compléta,  pour  un  cas  spécial,  l'édit  des  secondes 
noces  :  il  dispose  qu'aucune  veuve  se  remariant  à  une  personne  de  condition  inférieure  à  la  sienne 
ne  peut  rien  donner  à  son  conjoint  par  donation  directe  ou  par  donation  dissimulée  sous  l'apparence 
d'une  vente.  Le  second,  époux  ne  peut  pas  non  plus  profiter  des  avantages  qui  pourraient  résulter 
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pour  lui  de  la  oommunauté  conjugale.  La  femme  qui  contracte  uh  tel  mariage  est  même  interdite  de 
l'administration  de  ses  biens. 

Sur  la  matière  des  donations,  les  ordonnances  du  XYI'  siècle  contiennent  un  principe  important, 
qui  est  passé  également  dans  notre  droit  moderne  :  l'usage  de  l'insinuation.  L'article  132  de  l'ordon- 
nance de  Yillers-€k)tterets,  de  1539,  exige  que  toutes  donations  soient  insinuées,  à  peine  de  nullité, 
c'estrà-dire  enregistrées  au  greffe  des  iuridictions  ordinaires  des  parties  et  au  greffe  de  la  situation 
des  choses  données.  L'ordonnance  avait  ainsi  en  vue  non^seulement  de  donner  à  l'acte  une  date  cer- 
taine, mais  encore  d'en  assurer  la  publicité.  C'était  un  emprunt  fait  aux  usages  des  pays  de  cou- 
tumes dites  de  saisine  et  nantissement.  Les  articles  57  et  58  de  l'ordonnance  de  MouHns  sont  revenus 
sur  la  formalité  de  l'insinuation  des  donations,  et,  depuis,  l'insinuation  a  toujours  été  une  condition 
de  la  validité  de  ces  actes. 

Il  faut  rapporter  à  l'ordonnance  de  Moulins  la  création  de  l'hypothèque  judiciaire.  En  vertu  de 
l'article  53,  toute  condamnation  par  jugement  emportait  hypothèque  avec  droit  de  suite  et  de  pré- 
férence sur  tous  les  biens  immeubles  de  la  partie  condamnée.  Cette  innovation  eût  été  heureuse  si 
l'hypothèque  alors  eût  été  publique.  Mais  la  clandestinité  de  l'hypothèque,  en  désaccord  avec  la  néces- 
cessité  de  l'insinuation,  que  l'ordonnance  venait  d'exiger  pour  les  donations,  empêchait  que  Tinno- 
vation  de  l'hypothèque  judiciaire  ne  pût  être  considérée  comme  un  progrès  véritable. 

La  même  ordonnance  de  Moulins  de  1566  contient,  dans  son  article  54,  une  innovation  dont  le 
principe  est  passé  dans  notre  droit  moderne.  Elle  décida,  sur  des  remontrances  du  parlement  de 
Toulouse,  que  la  preuve  testimoniale  ne  serait  plus  admise  en  jugement  pour  aucune  chose  excédant 
la  valeur  de  cent  livres.  Jusque-là,  la  preuve  testimoniale  était  admissible  en  toutes  choses.  Au  moyen 
âge,  on  disait  même  :  Témoins  passent  lettres,  parce  que  les  témoignages  portaient  avec  eux 
des  explications,  tandis  qu'un  acte  constatait  nûment  un  fait.  Jusqu'à  l'ordonnance  de  Villers- 
Cotterets,  l'état  civil  des  personnes,  le  mariage,  la  filiation,  l'âge,  se  prouvaient  par  témoins.  La  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  Moulins  devint  possible  après  que  la  renaissance  des  lettres  eut  élevé  le 
niveau  de  l'instruction  populaire.  Mais  il  ne  fallait  pas  que  la  nécessité  de  témoignages  écrits 
nuisit  aux  transactions,  qui,  par  leur  nature,  requièrent  de  la  célérité  :  l'ordonnance  excepta  de  la 
règle  <K  les  marchands  qui  besoignent  de  bonne  foi  entre  eux  sans  témoins,  et  notaires,  et  sans  garder 
et  observer  la  subtilité  du  droit.  » 

A  une  époque  oîi  l'usage  de  l'écriture  était  loin  d'être  répandu,  et  était  seulement  le  privilège  de 
quelques  uns,  cette  mesure  de  l'ordonnance  de  Moulins  fut  quelque  peu  rigoureuse,  tout  en  taris- 
sant une  source  trop  large  de  difficultés  nées  de  la  mauvaise  foi.  Elle  eut  pour  effet  d'accroître  beau- 
coup l'importance  des  notaires.  —  Pendant  longtemps,  en  France,  tous  les  actes  publics  étaient  des 
actes  de  juridiction  gracieuse;  ils  se  faisaient  en  droict,  en  Jugement,  dans  la  cour  du  seigneur 
(Loyseau,  Traité  des  Offices,  liv.  II,  chap.  5);  les  clercs  expédiaient  les  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse, volontaire,  avant  qu'ils  eussent  pris  le  droit  d'expédier  les  actes  de  juridiction  contentieuse, 
en  l'absence  des  juges  des  fiefs.  En  1270,  saint  Louis  créa  soixante  notaires  à  Paris ,  pour  recevoir 
les  actes  de  juridiction  volontaire;  en  iS02,  PÎiilippe  lé  Bel  en  établit  dans  tous  ses  domaines.  Dans 
plusieurs  villes  il  y  avait,  comme  charges  séparées,  les  ofBces  des  notaires  et  ceux  des  tabellions.  Les 
notaires  recevaient  seulement  les  minutes  et  notes  des  contrats  ;  puis  ils  les  portaient  aux  tabel- 
lions, qui  les  gardaient  et  les  délivraient  aux  parties  qui  le  requéraient,  en  forme  authentique  et 
en  grosse,  revêtues  du  sceau  et  de  l'exécution  parée.  La  distinction  de  ces  fonctions  se  retrouve 
dans  deux  édits  de  François  1",  de  1542  et  de  1543.  —  Elle  subsista  jusqu'à  la  Révolution,  au  moins 
dans  les  mots.  Les  ordonnances  de  d^Aguesseau,  en  effet,  parlent  des  notaires  et  tabellions;  mais 
l'article  85  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  1561  supprima  les  tabellions  pour  diminuer  les  frais  qu'en- 
traînait un  double  ministère.  Depuis  lors,  les  notaires  reçurent  les  actes,  leur  conférèrent  l'authen- 
ticité et  en  délivrèrent  des  grosses  exécutoires. 

On  distinguait,  comme  dans  l'ordre  judiciaire,  les  notaires  royaux  et  les  notaires  seigneuriaux, 
sans  parler  des  notaires  apostoliques,  dont  il  a  été  question  dans  le  droit  canonique.  Les  ordon- 
nances ont  réglé  la  forme  des  actes  notariés,  notamment  les  ordonnances  de  Yillers-Cotterets  de  1539, 
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d'Orléans  de  4861,  et  de  Blois  de  1579.  Cette  dernière  exige  la  signature  des  parties  ou  la  mentiop 
qu'elles  ne  savent  signer  (art.  16S).  Parmi  les  actes  que  pouvaient  recevoir  les  notaires,  il  faut 
compter  les  testaments  (Ord.  de  1839,  art.  173).  Dans  presque  toutes  les  coutumes,  ils  partageaient 
cette  charge  avec  les  curés  des  paroisses  (Goût,  de  Paris,  art.  289).  La  forme  du  testament  authen- 
tique dlDërait  d'ailleurs  beaucoup,  selon  les  coutumes. 

C'est  au  XYl*  siècle  que  l'on  conunence  à  voir  briller  d*un  vif  éclat  l'institution  du  ministère  pu- 
blic, dont  les  conunencements,  comme  on  le  sait,  sont  très-obscurs,  très-incertains  (Y.  suprà^ 
p.  120).  L'ordonnance  de  mai  1879,  dans  son  article  184,  charge  les  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts  des  recherche  et  poursuite  des  crimes.  Les  avocats  généraux  défendent  la  loi  aux  au- 
diences des  parlements;  les  procureurs  généraux  sont  chargés  des  travaux  intérieurs,  de  ce  que  Ton 
a  appelé  le  parquet.  Le  procureur  général  avait  la  plume^  les  avocats  généraux  avaient  la  parole 
(Y.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  cbap.  XYIII).  Leurs  charges  étaient  ainsi  distinctes; 
les  avocats  généraux  n'avaient  pas  mission  comme  aujourd'hui  de  remplacer  le  procureur  général; 
ils  agissaient  en  vertu  de  leur  droit  propre.  C'est  un  vestige  de  cette  distinction  que  les  avocats 
généraux  de  nos  jours  tiennent  l'audience,  et  que  les  substituts  des  procureurs  généraux  soient 
chargés  des  travaux  du  parquet. 

Quand  les  officiers  du  ministère  public  eurent  acquis  leur  grande  situation,  ils  cessèrent  d'être 
les  avocats  du  roi  pour  la  défense  des  intérêts  domaniaux.  Les  charges  d'avocat  du  roi  devinrent  alors 
des  offices  publics.  Yoici,  selon  Boucher  d'Argis,  comment  ce  changement  s'accomplit  :  a  Avant  la 
vénalité  des  charges,  tous  les  avocats  du  roi,  soit  aux  bailliages,  soit  au  Parlement,  étaient  choisis 
parmi  les  avocats  des  parties.  On  commettait  un  avocat  pour  le  roi  à  chaque  cause  où  le  roi  avait 
intérêt.  Dans  la  suite,  cet  emploi  fut  fixe  et  donné  à  titre  d'office,  mais  ce  n'était  point  à  prix  d'ar- 
gent :  ce  fut  la  récompense  du  mérite  jusqu'en  1873,  qu'un  avocat  célèbre  acheta  cet  office,  au 
milieu  des  réclamations  de  tout  l'ordre  des  avocats  ». 

On  sait  par  l'historien  Comines  que  Louis  XI  avait  conçu  la  pensée  de  l'unité  de  la  législation  ci- 
vile pour  tout  le  royaume;  mais  l'idée  était  assurément  prématurée.  Une  pensée  analogue,  moins 
vaste,  fut  suggérée  à  Henri  III  :  celle  de  réunir  en  un  volume  toutes  les  ordonnances  demeurées  en 
vigueur  et  de  donner  au  recueil  force  de  loi,  à  l'imitation  de  ce  que  fit  Justinien.  Le  président  Brisson 
accomplit  ce  travail  en  1887;  on  appela  ce  recueil  Code  de  Henri  III.  Il  fut  envoyé  aux  parlements 
pour  avoir  leurs  observations.  Mais  les  événements  politiques,  d'une  si  déplorable  gravité,  absor- 
baient alors  tous  les  esprits.  L'idée  d'un  code  monarchique  fut  abandonnée.  Le  chancelier  de  Che- 
verny  engagea  bien  Charondas  à  revoir  le  travail  du  président  Brisson  et  à  le  compléter  jusqu'à 
l'époque,  qui  était  celle  de  Henri  lY;  mais  la  tentative  tomba  une  seconde  fois,  et  ne  fiit  depuis 
jamais  reprise.  Le  code  de  Henri  III  n'eut,  au  surplus,  jamais  force  de  loi. 


SECTION  lY.  —  ENSEIGNEMENT  ET  CULTURE  DU  DROIT  AU  XVI*  SIÈCLE. 


Le  XYI*  siècle  fut  l'Age  d'or  de  la  jurisprudence  en  France.  Dans  la  première  moitié  on  assiste  à 
l'inunense  travail  de  la  rédaction  des  coutumes,  dont  on  a  vu  l'histoire  succincte;  au  milieu  du  siècle, 
de  1839  à  1879,  toutes  les  grandes  ordonnances,  où  l'on  peut  voir  la  source  d'une  partie  assez  consi- 
dérable du  droit  français,  se  produisent  successivement.  La  seconde  moitié  du  siècle  voit  apparaître 
une  pléiade  de  jurisconsîiltes  illustres,  tels  par  leur  savoir  et  leur  sens  juridique,  qu'on  peut  les 
mettre  à  cêté  de  ceux  de  la  grande  époque  romaine.  Il  faut  s'arrêter  un  moment  devant  le  grand 
essor  de  l'esprit  juriste  français;  tout  travail  d'histoire  du  droit  qui  ne  donnerait  pas  une  mention 
aux  grands  travaux  du  XYI*  siècle  et  aux  hommes  qui  l'accomplirent  aurait  une  lacune,  car  c'est  de 
l'ensemble  de  ces  travaux  que  notre  droit  moderne  est  sorti. 

L'histoire  de  l'enseignement  et  de  la  culture  du  droit  en  Europe  s'inaugure  par  une  légende.  En 
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H 36,  l'empereur  Lothaîre  II  assiégeait  Amalfi  dans  le  pays  de  Naples;  il  était  aidé  dans  les  travaux 
du  siège  par  la  flotte  des  Ksans.  Dans  le  butin  de  la  ville  il  aurait  trouvé  un  exemplaire  des  Pandectes, 
dont  tout  le  monde  alors  ignorait  l'existence.  Pour  remercier  la  ville  de  Pise  de  son  aide,  l'empe- 
reur aurait  fait  cadeau  du  précieux  exemplaire  aux  Pisans.  Quand  la  ville  de  Pise  passa  ensuite  sous 
la  domination  de  Florence,  le  manuscrit  des  Pandectes  fut  transporté  dans  cette  dernière  ville,  où  il 
existe  encore  ;  ce  sont  les  fameuses  Pandectes  florentines,  dont  le  texte  est  considéré  comme  seul 
authentique.  Mais  on  a  révoqué  en  doute  l'histoire  de  l'origine  des  Florentines  ;  elle  ne  repose  que 
sur  une  tradition  que  Ton  ne  peut  faire  remonter  au  delà  du  XVP  siècle  (V.  Savigny,  Histoire  du 
Droit  romain  au  moyen  âgCy  chap.  XYIII,  et  Laferrière,  Histoire  du  Droit  français^  t.  IV,  p.  300). 
Quoi  qu'il  en  soit,  que  les  Pandectes  aient  été  pendant  des  siècles  perdues  ou  seulement  ignorées , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  culture  du  droit  romain  avait  péri  complètement  en  Europe,  quoique 
des  institutions  romaines  aient  toujours  persisté  :  elle  renaquit  à  Bologne  avec  Irnerius,  qui  fut  dans 
cette  ville  le  père  d'une  école  célèbre. 

Irnerius  rassembla,  le  premier,  les  diverses  parties  du  Corpus  juris  civiliSj  les  livres  du  Digeste, 
ceux  du  Code  et  les  Novelles.  Au  XII*  siècle,  Placentin,  ainsi  nommé  du  lieu  de  sa  naissance  (né  à 
Plaisance  vers  1120,  mort  en  1192),  vint  s'établir  à  Montpellier  et  y  propagea  l'étude  du  droit  ro- 
main. Il  annota  quelques  livres  du  Code  et  les  Institutes. 

A  partir  d'Irnerius,  le  droit  romain  fut  étudié  avec  ardeur,  même,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  dans  les  pays  de 
droit  coutumier;  Azon,  Jacob  de  Révigny,  toute  l'école  des  glossateurs,  Accurse  à  Toulouse,  firent  des 
efforts  considérables  pour  débrouiller  le  chaos  des  lois  romaines,  les  faire  passer  dans  la  pratique  et 
même  dans  le  langage  vulgaire.  Mais  il  faut  dire  que  ces  efforts  ne  furent  pas  heureux.  En  même 
temps  on  étudiait  les  lois  de  Justinien  dans  les  couvents,  au  point  d'inquiéter  même  l'autorité  ecclé- 
siastique. En  1131,  le  concile  de  Reims  interdit  l'étude  du  droit  romain  aux  moines;  en  1220,  une 
décrétale  d'Honoré  III  en  défendit  l'enseignement  à  Paris,  et  cette  prohibition  fut  confirmée  et  étendue 
à  toute  la  France  par  une  constitution  d'Innocent  lY,  de  1254,  demeurée  heureusement  sans  effet. 
Aucun  progrès  réel  et  durable  ne  résulta  des  travaux  obscurs  et  courageux  des  premiers  glossateurs. 
Au  XIIP  siècle,  Accurse  composa  cette  glose  fameuse  qui  résumait  tout  le  travail  de  ses  prédéces- 
seurs et  qui  fut  reproduite  si  longtemps  comme  une  bordure  sur  les  livres  de  Justinien.  Rabelais  l'a 
condamnée  en  termes  cyniques;  cependant  Cujas  réclamait  un  peu  d'indulgence  pour  ce  travail  de 
laborieux  praticiens,  les  premiers  aux  prises  avec  les  difficultés  que  présentait  l'interprétation  des 
immenses  et  indigestes  compilations  justiniennes. 

Les  travaux  de  Bartole  (né  en  1313,  mort  en  1357)  ne  servirent  pas  beaucoup  plus  la  science  du 
droit  romain.  Malgré  l'éclat  extraordinaire  que  ces  travaux  jetèrent  sur  son  nom,  au  point  que  l'Em- 
pire lui  confia,  dit-on,  la  rédaction  de  la  fameuse  Bulle  d'or,  qui  resta  la  charte  du  Saint-Empire 
germanique  jusqu'à  la  dissolution  du  corps  germanique  au  commencement  de  ce  siècle,  les  commen- 
taires de  Bartole  demeiu*èrent  stériles,  par  l'emploi  malheureux  de  la  méthode  scolastique,  mal  com- 
prise, qui  avait  déjà  frappé  d'impuissance  les  efforts  des  glossateurs.  C'est  un  fatras  aujourd'hui 
insupportable  de  divisions,  distinctions,  sous-distinctions,  etc.,  où  manquent  complètement  la  science 
vraie,  les  vues  élevées  et  les  doctrines  larges.  Pour  trouver  un  commentaire  de  la  loi  romaine  digne 
du  texte,  il  faut  arriver  à  Alciat.  Alciat  (né  en  1492,  mort  en  1550),  réfugié  italien,  vint  enseigner 
le  droit  romain  à  Avignon  et  à  Bourges,  et  fut  retenu  en  France  par  les  largesses  de  François  I"  et 
de  Henri  II.  C'est  le  véritable  créateur  de  l'enseignement  du  droit,  le  fondateur  de  l'école  historique, 
qu'illustrèrent  les  travaux  de  l'immortel  Cujas,  son  élève. 

C'est  par  Tétude  du  droit  romain  que  l'esprit  et  la  méthode  juridique  pénétrèrent  dans  l'étude  du 
droit  national.  Jusqu'au  XYI*  siècle,  il  n'y  avait  eu  que  des  romanistes,  et  c'est  d'eux  encore  que 
partit  alors  l'impulsion.  A  cette  renaissance  de  la  science  du  droit,  deux  noms  dominent  tous  les  autres  : 
Cujas  et  Doneau.  —  Cujas  (né  à  Toulouse  en  1520,  mort  à  Bourges  en  1590)  reconstitua  au  vrai  la 
science  juridique  de  l'ancienne  Rome.  Qui  pourra  dire  les  miracles  d'efforts,  de  patience,  de  sagacité 
que  ce  grand  homme  (il  mérite  de  conserver  ce  titre  que  lui  donnaient  déjà  ses  contemporains) 
dut  opérer,  pour  faire  revivre  dans  toute  sa  vérité  ce  droit  si  savant,  dont  l'intelligence  parfaite  requé- 
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rait  une  connaissance  si  profonde  de  l'antiquité  latine?  La  méthode  de  Giqas  est  l'exégèse  ;  mais 
l'exégèse  ainsi  pratiquée  a  toute  la  largeur  et  l'élévation  de  la  méthode  synthétique.  Ses  commen- 
taires ont  pour  objet  principal  tous  les  fragments  qui  nous  sont  parvenus  de  Paul,  de  Papinien,  de 
Julien,  et  telle  est  l'ampleur  de  son  commentaire,  qu'en  n'expliquant  qu'une  partie  des  textes  du 
Digeste  (il  n'a  pas  touché  à  Ulpien),  il  explique  le  droit  romain  tout  entier.  D'aiHeurs  Cujas  n'est  pas 
seulement  un  commentateur;  ses  Paratitla  embrassent  le  droit  dans  son  ensemble.  Pour  pénétrer 
dans  les  profondeurs  du  droit  romain,  Cujas  a  deux  procédés,  deux  moyens  :  la  philologie  et  l'histoire. 
Il  définit  d'abord,  fixe  le  texte  par  la  comparaison  avec  tous  les  autres  textes  des  compilations  justi- 
niennes,  puis  il  l'explique,  lui  donne  son  sens  vrai,  sa  portée  réelle,  par  l'histoire.  Depuis  Cujas, 
l'étude  du  droit  romain  a  été  reprise  dans  son  ensemble;  on  a  fait  des  découvertes  importantes, 
comme  celle  du  manuscrit  de  Gains;  mais  si  Ton  a  pu  ajouter  à  ses  travaux,  on  n'a  pas  eu  à  recti- 
fier d'erreurs. 

Cujas  n'a  guère  laissé,  dans  ses  dix  Tolumes  in-folio^  que  des  leçons,  qui  n'étaient  pas  toujours 
écrites  par  lui,  mais  recueillies  dans  ses  improvisations  toujours  lumineuses.  Il  professa  en  titre  à 
Cahors,  à  Bourges,  à  Valence,  à  Turin,  partout  avec  un  succès  constant.  Grégoire  XIII  et  le  duc  de 
Savoie  cherchèrent  à  l'attirer  dans  leurs  États;  mais  le  succès  immense  de  son  enseignement  le  retint 
à  Bourges.  Le  seul  droit  alors  professé  était  le  droit  romain;  l'autre  droit,  le  droit  coutumier,  eût 
paru  barbare.  Mais  Tensçignement  du  droit  romain  ne  laissait  pas  que  de  profiter  au  droit  national. 
Les  jeunes  légistes,  quittant  les  bancs  de  l'École  pour  le  barreau,  apportaient  au  barreau  les  connais- 
sances qu'ils  avaient  recueillies  dans  l'École;  les  doctrines  du  droit  romain  pénétraient  ainsi  dans  la 
pratique  judiciaire,  en  dépit  des  honunes  d'affaires,  qui  traitaient  un  peu  ironiquement  à! humanistes 
les  élèves  de  l'école  d'Alciat  et  de  Cujas  (Pasquier,  Recherches  de  la  France^  liv.  IX,  chap.  39).  Pas- 
quier  a  écrit  de  Cujas  :  «  Il  n'eut,  selon  mon  jugement,  il  n'a  et  n'aura  par  aventure  jamais  son 
pareil.  »  On  ne  poussera,  en  effet,  jamais  plus  loin  que  ne  l'a  fait  Cujas  dans  son  explication  des 
textes  de  Papinien  et  dans  ses  Observations,  ses  deux  plus  glorieux  titres,  l'analyse  profonde  des 
textes  et  l'art  de  synthétiser  les  résultats  de  l'analyse* 

Dans  le  même  temps  où  brillait  Cujas,  on  vit  se  produire  Doneau,  né  à  ChAlon-«ur-Sa6ne  en  1527, 
mort  en  1591.  La  méthode  de  Doneau  est  la  méthode  dogmatique.  Son  principal  titre  de  gloire  est 
le  vaste  commentaire  qu'il  a  fait  des  matières  pratiques  du  droit  civil  romain,  et  qui  forme  un  traité 
complet  dans  l'ordre  naturel.  Au  lieu  d'aller,  comme  Cujas,  du  texte  à  la  doctrine,  il  expose  les  prin- 
cipes, déduit  les  conséquences,  et  justifie  les  unes  et  les  autres  par  les  textes.  Cette  méthode  exigeait 
alors  non-seulement  une  science  sûre ,  mais  une  force  d'esprit  peu  commune.  L'enseignement  de 
Doneau  n'eut  pas  d'abord  l'éclat  de  celui  de  Cujas,  mais  son  influence  fut  peut-être  aussi  profonde. 
Doneau  est  moins  humaniste,  mais  il  est  plus  philosophe.  L'Allemagne  le  met  aujourd'hui  au  premier 
rang  des  jurisconsultes  français.  —  Doneau  faisait,  dit-on,  profession  de  la  religion  de  Calvin  ;  il  faillit 
être  une  des  victimes  de  la  Saint-Barthélemy  à  Orléans,  où  il  enseignait  alors.  Cujas  partageait  aussi, 
à  ce  qu'il  paraît,  cette  croyance;  mais  il  évitait  de  s'y  compromettre,  répondant  à  ceux  qui  Tinter^ 
rogeaient  sur  le  fait  de  la  religion  par  cette  parole  si  connue  :  NihU  est  ad  edictum  prœtoris. 

Il  faut  placer  encore  au  premier  rang  des  romanistes  du  XVI*  siècle  Denys  Godefroy  et  Jacques 
Godefroy;  ce  dernier  surtout,  qui  donna  une  édition  du  code  Théodosien  et  l'accompagna  d'un  très- 
ample  commentaire  dont  la  science  prodigieuse  sera  toujours  un  objet  d'étonnement.  Tout  historien 
et  tout  îurisconsulte  qui  voudra  connaître'  la  Gaule,  dans  la  période  gallo-romaine,  et  l'administra- 
tion impériale  du  premier  au  quatrième  siècle,  devra  les  étudier  d'abord  dans  le  code  Théodosien  de 
Jacques  Godefroy. — Denys  Godefroy  fit  pour  les  compilations  justiniennes  un  travail  analogue  à  celui 
de  la  glose  d'Accurse.  Les  notules  qui  encadrent,  en  quelque  sorte,  le  texte  du  Corpus  juris  de 
Godefroy  résument  tous  les  travaux  des  commentateurs  depuis  Alciat.  Elles  étaient,  au  XVI*  siècle, 
d'un  grand  secours  pour  les  légistes,  quelque  chose  de  comparable  aux  codes  annotés  de  nos  jours  ; 
on  allait  y  puiser  une  science  toute  faite,  ce  qui  fait  dire  à  Pasquier  :  «  Tel  avocat  plaidant  au  bar- 
reau contrefait  parfois  le  savant,  qui  ne  reluit  que  de  la  plume  de  Godefroy,  sans  le  nommer  » 
{Recherches  de  la  France^  IX,  39). 
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Un  peu  au-dessous  de  ces  grands  jurisconsultes  qui  embrassèrent  le  droit  romain  dans  son  en- 
semble, il  convient  de  nommer  Duaren  et  Govean,  dont  il  reste  d'élégantes  dissertations  sur  des 
questions  importantes  de  droit.  Ce  dernier,  Portugais  d'origine,  était  considéré  par  Cujas  comme  le 
premier  interprète  du  droit  romain  de  son  temps.  —  Puis  viennent  les  Hotman,  le  président  Barnabe 
Brisson,  Pierre  Pithou,  élève  de  Cujas,  ami  de  Loysel,  mais  dont  les  études  eurent  particulièrement 
pour  objet  le  droit  canonique. 

L'enseignement  et  l'étude  du  droit  français,  c'es^-à^dire  du  droit  coutumier  et  du  droit  romain 
dans  son  application  à  la  pratique  judiciaire,  donnaient  lieu  dans  le  même  temps  à  des  eSovts  tout 
aussi  vigoureux.  —  Au  premier  rang  des  jurisconsultes  vraiment  français,  il  faut  placer  sans  hésiter, 
comme  le  fondateur  de  la  jurisprudence  française,  Charles  Dumoulin. 

Dumoulin,  il  faudrait  dire  Du  Molin,  si  l'usage  n'avait  modifié  l'orthographe  de  sa  signature,  est  né 
à  Paris,  dans  les  premières  années  du  XVI*  siècle,  peut-être  dans  l'année  1800  môme.  Son  père, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  lui  donna  les  premières  notions  du  droit;  Dumoulin  compléta  ses  études 
à  Poitiers  et  à  l'Université  d'Orléans,  la  plus  ancienne  des  universités  de  lois  dans  le  pays  coutumier. 
A  peine  reçu  docteur,  il  commença  à  y  professer  en  1S21.  En  1522  il  revint  à  Paris  et  s'adonna  à  la 
pratique  du  barreau;  mais  une  certaine  difficulté  d'élocution  et  trop  de  lourdeur  dans  la  diction 
l'empêchèrent  de  réussir  dans  la  plaidoirie.  Ses  plaidoyers,  dit  Brodeau  dans  une  notice  sur  Dumou- 
lin, étaient  des  arbres  qui  portaient  d'excellents  fruits,  mais  peu  de  fleurs  et  de  feuilles.  On  raconte 
même  que  le  premier  président  Christophe  de  Thou,  fatigué  de  l'entendre,  lui  dit  un  jour  :  «  Taisez- 
vous,  vous  êtes  un  ignorant,  n  et  que  le  bâtonnier,  gardien  de  la  considération  de  l'ordre  des  avocats, 
se  transporta  chez  le  magistrat  et  lui  dit  gravement  :  Lcesisti  hominem  doctiorem  quam  unquam 
tu  eris.  L'anecdote  est  suspecte  pour  plusieurs  raisons  qu'il  serait  sans  intérêt  et  trop  long  de  dé- 
duire ici;  mais  il  est  certain  que  Dumoulin  ne  compta  jamais  comme  orateur. 

L'ardeur  au  travail  de  Dumoulin  était  extrême;  on  le  sait  par  des  témoignages  irrécusables  d'ail*- 
leurs,  et  le  caractère  et  l'immensité  de  ses  productions  l'attesteraient  suffisamment.  Elle  eut  pour 
objet  toutes  les  parties  du  droit  :  le  droit  coutumier,  le  droit  féodal,  le  droit  romain,  le  droit  cano- 
nique et  l'histoire;  mais  c'est  surtout  vers  le  droit  coutumier,  le  droit  féodal  et  la  matière  des  obliga- 
tions que  se  dirigèrent  ses  eflbrts.  Dumoulin  enseigna ,  notamment  à  Dôle ,  et  écrivit.  Comme  son 
ardeur  en  toutes  choses  le  porta  à  se  mêler  aux  afi'aires  du  temps,  son  existence  fut  très-agitée.  Plus 
d'une  fois  il  fut  obligé  de  fuir.  Plusieurs  de  ses  grandes  compositions  furent  le  fruit  de  l'exil  à  Tu- 
bingen,  à  Montbéliard,  qui  était  alors  sous  la  domination  des  Espagnols;  à  Besançon,  ville  libre;  à 
Dôle,  etc.,  et  cela  au  milieu,  trop  souvent,  des  difficultés  de  la  vie  matérielle*  A  Paris,  il  se  donnait 
à  la  consultation. 

Parmi  ses  productions  si  nombreuses,  il  faut  placer  au  premier  rang  son  Commentaire  sur  le  titre 
des  fiefs  de  la  coutume  de  Paris.  Le  droit  féodal,  sans  doute,  avait  alors  ses  principes  fixes;  mais  plus  il 
avait  absorbé  la  société  civile,  au  point  que  les  moindres  détails  de  la  vie  commune,  comme  l'a  dit 
un  historien,  devenaient  matières  de  féodalité,  plus  il  avait  soulevé  de  difficultés  jusqu'alors  non  ré- 
solues :  disparu  à  peu  près  de  la  sphère  politique  depuis  que  la  monarchie  était  arrivée  à  l'unité,  on 
le  retrouvait  à  chaque  pas  dans  les  rapports  de  la  [vie  civile.  Dumoulin  donc  expliqua  la  matière  des 
fiefs;  mais  son  antipathie  pour  les  institutions  féodales  déborde  à  chaque  instant  comme  une  lave; 
il  enlève  aux  prétentions  féodales  excessives  toute  couleur  de  légitimité.  11  est  logique,  profond, 
mais  diffus  et  sans  ordre.  Sa  tendance  à  parler  de  tout  à  propos  de  tout  est  le  grand  vice  de  sa  ma- 
nière; eUe  rend  aujourd'hui  la  lecture  de  ses  écrits  difficile.  A  chaque  pas  de  son  Commentaire  des 
fiefs,  il  fait  des  échappées  sur  le  droit  civil;  c'est  ainsi  qu'à  propos  de  la  théorie  de  la  reconnaissance 
du  droit  féodal,  il  crée  de  toutes  pièces  la  théorie  des  actes  récognitifs  et  confirmatifs,  telle  qu'elle 
est  passée  dans  notre  code  civil  aux  articles  1337  et  suivants. 

C'est  encore  dans  son  Conunentaire  des  fiefs  que  Dumoulin  fonde  la  doctrine  selon  laquelle  chaque 
héritier,  chaque  convmuniste  est  censé  avoir  succédé  inunédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot  (c.  nap.,  art.  883).  Avant  lui,  il  y  avait  une  mutation  du  défunt  aux  héritiers,  %U  umversiy 
puis  de  l'hérédité  aux  héritiers,  autant  de  mutatiûD&  que  de  .parts.  Dumoulia  oombattit  les  {NPéten^ 
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lions  féodales  pour  la  perception  du  double  droit  de  quint,  en  établissant  cette  doctrine,  que  le  partage 
entre  communistes  est  non  pas  translatif,  mais  déclaratif  de  propriété. 

A  cdté  du  Commentaire  des  fiefs,  il  faut  placer  les  Apostilles  ou  notes  sur  toutes  les  Coutumes  de 
la  France,  œuvre  de  ses  dernières  années,  car  il  mourut  en  1S66.  Pour  les  contemporains,  ce  furent 
autant  «d'arrêts  principes  et  de  maîtresses  sentences  »,  selon  l'appréciation  des  hommes  les  plus 
éminents  du  temps.  Dumoulin  y  fait  ressortir  l'unité  de  principe  du  droit  coutumier,  malgré  les  ap- 
parences diverses  et  même  contraires.  Nul  travail  ne  contribua  autant  à  fonder  l'unité  de  jurispru- 
dence du  droit  coutumier,  et  à  rendre  ainsi  possible  l'unité  législative  dont  jouit  la  France  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle. 

Dans  son  traité  de  Dividuo  et  individuOy  Dumoulin  crée,  on  peut  dire,  la  théorie  française  de  l'in- 
divisibilité des  obligations,  et  Pothier  a  pu  se  borner  à  analyser  et  à  coordonner  les  doctrines  de 
Dumoulin  pour  en  faire  sortir  la  doctrine  qu'il  expose  dans  son  Traité  des  obligations,  et  qui  devait 
venir  se  condenser  dans  deux  articles  du  code  Napoléon.  Jamais  la  métaphysique  du  droit  et  l'analyse 
n'avaient  été  poussées  au  degré  où  elles  apparaissent  dans  le  livre  de  Dumoulin.  Ici,  le  grand  juris- 
consulte français  emprunte  à  la  scolastique  sa  méthode,  ce  puissant  instrument,  beaucoup  trop  décrié, 
à  la  présente  époque  de  travaux  faciles.  Il  procède  comme  saint  Thomas  dans  sa  Somme  théologique; 
il  pose  la  question,  puis  il  énumère  une  à  une  toutes  les  solutions  proposées  jusqu'à  lui  et  qu'il  doit 
rejeter  :  Videtur  quod...  videtur  quod...  Il  propose  ensuite  sa  solution,  et  une  à  une  toutes  les  rai- 
sons qui  la  justifient  :  5^0?  mihi  videtur...  Enfin,  reprenant  les  objections  qu'il  a  commencé  par  faire 
connaître,  il  les  réfute,  toujours  une  à  une.  Comme  on  le  voit,  rien  n'est  plus  opposé  à  la  manière  des 
jurisconsultes  romains,  qui  vont  droit  et  sans  ambages  à  la  raison  de  décider,  toujours  unique,  et 
l'exposent  en  une  ligne. 

Une  telle  méthode  serait-elle  toujours  possible?  Non  assurément;  elle  convient  mieux  aux  mono- 
graphies qu'aux  traités.  Elle  épuise  les  questions.  Elle  est  éminemment  propre  aux  époques  appelées 
à  résumer  les  travaux  épars  des  époques  précédentes  ;  c'est  la  méthode  des  Sommes  théologiques  ou 
juridiques.  Mais  la  complication  de  l'appareil  et  la  puissance  de  l'instrument  dépassent  trop  souvent 
la  valeur  du  produit  à  obtenir;  l'emploi  en  est  monotone,  et  le  lecteur  est  promptement  fatigué. 
D'ailleurs,  elle  a  dans  le  droit  un  inconvénient;  elle  suppose  toujours  la  question  bien  posée;  et  dans 
le  droit,  la  plus  grande  difficulté  est  souvent  dans  la  position  de  la  question. 

Dumoulin  ne  fut  pas  seulement  jurisconsulte,  mais  encore,  à  l'occasion,  historien  et  publiciste,  di- 
sons môme  pamphlétaire.  Il  a  été  parlé  de  son  Conunentaire  sur  l'Édit  des  petites  dates  {suprà, 
p.  180).  Il  faut  au  moins  mentionner  ici  son  Conseil  sur  le  fait  du  Concile  de  Trente.  La  cour  de 
Rome  pressait  pour  obtenir  la  réception  du  concile  en  France;  le  cardinal  de  Lorraine  avait  travaillé 
en  ce  sens  à  la  cour  de  France  ;  mais  L'Hospital,  plus  sage,  avait  réussi  à  faire  écarter  les  proposi- 
tions de  la  cour  de  Rome.  Pour  prévenir  le  retour  d'une  pareille  tentative,  il  inspira  à  Dumoulin  la 
pensée  de  relever  les  irrégularités  du  concile  ;  Dumoulin  le  fit  avec  sa  virulence  habituelle.  Ce  petit 
écrit  n'ajoute  rien  à  sa  gloire  ;  car  un  pamphlet  ne  peut  se  faire  pardonner  sa  violence  que  par  l'ex- 
quisité  de  sa  forme  Uttéraire,  et  le  goût  et  la  mesure  faisaient  trop  absolument  défaut  à  Dumoulin. 

Le  grand  jurisconsulte  breton,  d'Argentrée,  sénéchal  à  Rennes,  né  en  1519,  mort  en  1890,  paraît 
avoir  conunenté  lé  droit  féodal  et  la  coutume  de  Bretagne  en  vue  de  combattre  Dumoulin;  mais  il 
faudrait  trop  de  complaisance  pour  faire  du  jurisconsulte  breton  le  rival  du  créateur  du  droit  fran- 
çais. D'Argentrée  est  feudiste  par  l'objet  de  ses  travaux,  et  féodal  par  la  tendance  de  son  esprit.  La 
mission  qu'il  paraît  s'être  donnée  fut  de  fortifier  l'esprit  féodal  dans  le  droit.  On  peut  le  consulter 
encore  quelquefois  avec  fruit,  mais  la  science  du  droit  ne  lui  doit  pas  de  progrès. 

Il  faut  se  résoudre  à  mentionner  seulement  en  passant  : 

1"  Guy-Coquille  (né  en  1S23,  mort  en  1603),  le  judicieux  commentateur  de  la  Coutume  du  Niver- 
nais, aux  travaux  de  qui  l'histoire  du  droit  est  si  grandement  redevable,  à  raison  de  la  connais- 
sance parfaite  qu'il  avait  de  l'ancient  droit  national  ; 

2*  Charondas  (né  en  1536,  mort  en  1617),  qui  publia  et  annota  les  vieux  coutumiers  français, 
et  commenta  avec  beaucoup  de  sens  la  coutume  de  Paris  ; 
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3*  René  Choppin  (né  en  1537,  mort  en  1606),  qui  mit  une  science  profonde  dans  Texplication 
de  la  coutume  d'Anjou; 

4"  André  Tiraqueau  (né  en  1480,  mort  en  1558),  le  jurisconsulte  poitevin,  que  L'Hôpital  appe- 
lait le  Varron  du  siècle,  écrivain  fécond  sur  les  matières  féodales  et  coutumières.  —  Tiraqueau  eut  une 
nombreuse  famille;  les  contemporains  remarquaient  avec  malice  que  chaque  année,  très-exactement, 
il  lui  naissait  un  enfant  et  il  faisait  un  livre; 

S"*  Chassaneux  (né  en  1480  ,  mort  en  1541) ,  qui  vint  trop  tôt  pour  expliquer  avec  une  maturité 
suffisante  les  Coutumes  bourguignonnes; 

6*  Loysel  (né  en  1536,  mort  en  1617),  élève  de  Cujas,  si  connu  par  son  recueil  de  maximes  du 
droit  Goutumier.  Parmi  les  maximes  recueillies  par  Loysel,  toutes  ne  sont  pas  également  heureuses. 
Celle-ci,  par  exemple  :  Oignez  le  vilain^  il  vous  poindra;  Poignez  le  vilain^  il  vous  oindra^  n'ap- 
partient ni  à  Tordre  du  droit,  ni  à  Tordre  moral  ;  mais  avec  le  Commentaire  de  Laurière ,  les 
Institutes  de  Loysel  sont  précieuses  pour  l'intelligence  de  notre  droit  féodal  et  coutumier  ; 

7''  Loyseau  (né  en  1566,  mort  en  1627),  qui  ferme  Tëre  des  grands  jurisconsultes  du  XYI*  siècle. 
—  Les  ouvrages  de  Loyseau,  qui  ont  été  souvent  cités  dans  le  cours  de  cette  étude,  sont  ceux  qui 
ont  le  plus  survécu  à  leur  temps  par  leur  forme  attrayante  et  la  science  dont  ils  témoignent.  Tout 
jurisconsulte  doit  lire  Loyseau,  pour  la  clarté  de  son  exposition  ;  mais  il  n'y  cherchera  pas  la  force 
dialectique  de  Dumoulin. 

Il  n'y  a  pas  de  science  qui  ait,  dans  son  histoire,  une  période  plus  brillante  que  la  jurisprudence  au 
ÎYI*  siècle.  Cependant  les  œuvres  de  presque  tous  ces  hommes,  dont  le  nom  est  resté  grand  aux  yeux 
de  la  postérité,  dorment  dans  les  bibliothèques  publiques,  et  c'est  à  peine  si  de  rares  érudits  vont,  à 
l'occasion,  en  secouer  de  loin  en  loin  la  poussière.  Comment  se  fait-il  que  leurs  travaux  soient  à  ce 
point  délaissés,  quand  les  jurisconsultes  romains  sont  encore  étudiés  avec  ardeur  par  les  adeptes  de 
la  science  du  droit?  On  dira  ;  le  droit  féodal  et  coutumier  est  mort.  Cette  explication  est  insuffisante, 
car  le  droit  de  la  Rome  républicaine  et  impériale  n'est  pas  plus  vivant.  C'est  qu'il  manquait  aux  œu- 
vres de  ces  grands  esprits  une  qualité  sans  laquelle  les  œuvres  ne  vivent  pas  :  la  forme.  Leur  science 
est  sûre,  profonde,  leur  jugement  infaillible,  leur  sagacité  incomparable;  mais  cette  science  est,  en 
apparence  du  moins,  fratesque ,  comme  dit  Montaigne.  Dédaigneux  de  la  forme  élégante  et  claire 
des  jurisconsultes  romains,  aux  prises  avec  les  difficultés  d'une  langue  morte  ou  d'un  idiome  non 
plus  barbare,  mais  en  voie  de  formation,  ils  ont  été  trop  exclusivement  jurisconsultes.  Un  peu  plus 
philosophes,  un  peu  plus  écrivains,  ils  auraient  moins  écrit,  mais  leurs  livres  seraient  encore  dans  les 
mains  de  tous  ceux  que  continue  d'intéresser  la  science  du  droit. 

On  a  vu,  dans  les  pages  qui  précèdent,  que  tous  les  grands  jurisconsultes  qui  cultivèrent  le  droit 
romain  au  XYP  siècle  l'avaient  enseigné.  Malgré  les  bulles  d'Honoré  III  et  d'Innocent  IV,  le  droit 
civil,  ainsi  que  Ton  appelait  le  droit  romain  pour  le  distinguer  du  droit  canon ,  était  professé  dans 
plusieurs  universités  de  France.  Placentin  professait  à  l'Université  de  Montpellier  dans  les  dernières  an- 
nées du  Xir  siècle.  On  enseignait  le  droit  civil  à  Paris  au  temps  de  Philippe- Auguste,  et  cela,  paraît-il, 
jusqu'à  la  bulle  d'Honoré  III,  de  1240  (Pasquier,  Recherches  de  la  France^  liv.  IX,  chap.  37).  L'ensei- 
gnement du  droit  civil  paraît  avoir  commencé  à  l'Université  de  Toulouse  vers  1250  (V.  Cazeneuve, 
Du  Franc  Alleu  en  Languedoc,  p.  42,  et  Laferrière,  Histoire  du  Droit  français,  t.  X,  p.  352  et 
suiv.),  et  h  l'Université  d'Orléans  vers  le  même  temps,  à  l'époque  où  l'enseignement  de  Paris  finis- 
sait. Mais  l'enseignement  de  l'Université  d'Orléans  fut  de  bonne  heure  suspect;  on  reprochait  aux 
professeurs  d'Orléans  de  s'affranchir  beaucoup  trop  des  textes,  et  de  substituer  leurs  propres  doc- 
trines à  celles  du  droit  romain,  sous  prétexte  de  l'expliquer.  Que  l'indépendance  d'esprit  des  juris- 
consultes d'Orléans  nuisît  à  la  connaissance  vraie  du  droit  romain,  on  n'en  peut  douter;  mais  leur 
méthode  aventureuse  profita  certainement  à- la  pratique  judiciaire,  en  y  introduisant  des  doctrines 
nouvelles,  à  l'abri  d'une  autorité  sans  laquelle  elles  n'y  auraient  pas  pénétré. 

A  partir  du  XTV*  siècle,  le  droit  civil  fut  enseigné  dans  diverses  universités,  à  Avignon,  à  Cahors , 
Angers,  Valence,  Nantes,  oii  l'enseignement  ne  se  maintint  pas,  mais  surtout  à  Aix,  à  Bourges,  Poi- 
tiers, Caen  et  Rennes.  Dans  les  universités  de  lois,  comme  les  appelle  Pasquier,  la  destinée  de  Tensei- 
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gn^onent  du  droit  ne  fut  pâs  également  heureuse  ;  à  Poitiers,  elle  fut  brillante  entre  toutes.  On  venait 
étudier  le  droit  à  Poitiers  de  toutes  les  parties  de  la  France,  et  même  d'Allemagne  et  d'Angleterre. 
Poitiers  compta  jusqu'à  quatre  mille  étudiants.  Le  Dorante  du  Menteur  de  Corneille  arrive  de  Poitiers, 
où  allaient,  en  effet,  étudier  les  jeunes  gentilshommes  destinés  par  leur  naissance  aux  grands  emplois 
de  la  magistrature.  Mais  l'Université  de  Paris  n'était  pas  une  université  de  lois;  elle  ne  le  devint 
qu'un  siècle  plus  tard,  en  1679.  Dans  aucune  université  de  lois  on  n'enseignait  d'autre  droit  civil  que 
le  droit  romain  ;  c'était  le  seul  qui  fût  considéré  comme  une  science  ;  le  droit  coutumier  était  réputé 
barbare  et  ne  semblait  pas  pouvoir  se  produire  ailleurs  que  dans  la  pratique  des  tribunaux. 


CHAPITRE  m.  —  ORDONNANCES  DU  XVIP  SIÈCLE. 


Les  ordonnances  du  XYII*  siècle  continuent  l'œuvre  des  ordonnances  du  siècle  précédent  ;  mais 
leur  autorité  est  tout  autre.  De  Philippe-Auguste  à  Henri  lY,  l'autorité  royale  va  toujours  grandis- 
sant; la  progression  est  continue,  mais  elle  n'est  pas  constante.  La  puissance  royale  parait  par  mo- 
ments subir  des  éclipses.  Dans  la  longue  période  de  l'invasion  anglaise,  ce  n'est  pas  seulement  la 
monarchie  qui  parait  baisser  :  c'est  le  pays  même,  dont  l'existence  nationale  est  en  question.  Au 
XYI*  siècle,  comme  on  l'a  vii,  la  monarchie  reçoit  le  contre-coup  des  querelles  religieuses,  qui  arrêtent 
la  formation  et  l'unité  française,  et  semblent  pouvoir  faire  craindre  pour  les  résultats. 

L'abaissement  momentané  de  l'autorité  royale  apparaît  assez,  pendant  toute  la  seconde  moitié  du 
XYP  siècle,  par  le  fait  de  la  multiplication  des  ordonnances  royales,  souvent  sur  le  même  objet.  Que 
signifient  ces  réitérations  des  actes  de  l'autorité  souveraine,  sinon  que  cette  autorité  était  trop  faible 
pour  faire  respecter  et  exécuter  ses  commandements?  A  partir  de  Henri  lY,  le  pays  reprend  posses- 
sion de  lui-même,  et  l'autorité  royale  renaît  avec  lui.  Désormais  tous  les  actes  seront  sérieux  et  ob- 
servés. La  période  de  l'autorité  législative  de  la  royauté  française  ne  commence  pas  assurément  au 
XYI?  siècle;  mais  au  XYII*  siècle  la  monarchie  est  hors  de  page,  et  les  Intermittences  de  son  auto- 
rité ont  définitivement  cessé. 


SECTION  I".  —  ORDONNANCES  DANS  L'ORDRE  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIF. 


Après  que  Louis  XI  eut  débarassé  la  Couronne  de  ses  grands  et  redoutables  feudataires,  la  monar- 
chie française  touchait  à  l'apogée  de  sa  puissance,  sous  François  P'  et  Henri  II,  quand  les  guerres  de 
religion  faillirent  un  moment  en  compromettre  l'existence.  L'ébranlement  fut  presque  aussi  profond 
qu'au  temps  de  l'invasion  anglaise.  Mais  le  XYP  siècle  avait  un  avantage  qui  manquait  au  XIY*  siècle. 
Après  l'épopée  héroïque  de  Jeanne  Darc,  après  Louis  XI,  après  François  I*'  et  Henri  II,  après  cette 
efflorescence  sans  pareille  de  l'art  et  les  plus  charmants  essais  littéraires,  le  pays  s'était  reconnu  et 
avait  acquis  une  pleine  conscience  de  son  unité.  La  guerre  civile  s'apaisa  ;  la  conciliation  se  fit  dans 
les  esprits;  un  grand  prince,  habile  et  fin  surtout,  Henri  lY,  put  soumettre  et  presque  réconcilier 
les  partis,  et  rasseoir  la  France  pour  une  durée  de  deux  cents  ans. 

Augustin  Thierry  a  exprimé  avec  sa  justesse  habituelle  le  caractère  de  la  tâche  qui  était  imposée  à 
Henri  lY  :  «  Le  règne  de  Henri  lY,  dit-il,  est  une  de  ces  époques  décisives  où  finissent  beaucoup  de 
choses,  et  où  beaucoup  de  choses  commencent.  Placé  sur  la  limite  commune  des  deux  grands  siècles, 
il  recueillit  tous  les  fruits  du  travail  social  et  des  expériences  de  l'un,  et  jeta  dans  leur  moule  toutes 
les  institutions  que  devait  perfectionner  l'autre.  La  royauté,  dégagée  de  ce  que  le  moyen  âge  avait 
laissé  de  confus  dans  son  caractère,  apparaît  alors  clairement  sous  sa  forme  modemei  celle  d'une  sou- 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SUR  L'fflSTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS.  219 

yeraineté  admînîstratîve,  absolue  de  droit  et  de  fait,pusqu'en  1789,  et  depuis  subordonnée  et  associée 
à  la  souveraineté  nationale.  Alors  se  réglèrent  d'une  manière  logique  les  départements  ministériels,  et 
leurs  attributions  s'étendirent  à  tout  ce  que  réclament  les  besoins  d'une  société  vraiment  civilisée.  » 

Henri  IV  devait  d'abord  faire  cesser  la  cause  des  troubles  qui  avaient  désolé  la  France  pendant  plus 
de  trente  ans.  C'est  à  quoi  il  pourvut  par  Tédit  de  Nantes,  que  l'on  a  déjà  fait  connaître  (Y.  suprd^ 
p.  208).  Après  la  pacification  des  esprits,  ce  qui  importait  le  plus  était  le  rétablissement  des  finances; 
Sully  fut  créé  surintendant,  et  parvint  non  pas  h  rétablir  tout  de  suite  la  richesse  publique,  mais  au 
moins  à  faire  cesser  les  plus  révoltantes  dilapidations.  Deux  ans  après  être  entré  aux  affaires  comme 
surintendant,  Sully  joignit,  en  1599,  à  sa  charge  de  surintendant  celle  de  grand  voyer  de  France, 
puis  la  surintendance  des  fortifications  et  celle  des  bâtiments.  Tous  les  services  publics  se  ressentirent 
de  l'impulsion  heureuse  donnée  par  le  prince  et  son  grand  ministre.  L'agriculture  et  l'industrie  furent 
puissamment  aidées,  même  l'industrie  de  luxe;  car  un  édit  de  1607  fonda  des  manufactures  de  tapis- 
serie dans  plusieurs  villes.  Mais,  parmi  les  mesures  administratives  les  plus  fécondes,  il  faut  citer  l'é- 
dit  de  décembre  1607  sur  la  voirie  et  le  dessèchement  des  marais;  c'est  dans  cet  édit  qu'est  posé  le 
principe  de  l'alignement  obligatoire;  il  est  appliqué  encore  tous  les  jours  par  nos  tribunaux.  Dans 
l'ordre  du  droit  public,  il  faut  mentionner  l'établissement  du  droit  de  la  Paulette^  qui,  depuis  1604, 
fut  payé  chaque  année,  sur  le  pied  du  60*  du  produit  de  l'ofQce,  par  les  titulaires  des  offices  de  ju- 
dicature  et  de  finance.  Ch.  Paulet  en  fournit  l'idée  et  en  fut  le  premier  fermier.  Depuis  l'établissement 
de  la  Paulette,  les  offices  devinrent  définitivement  une  propriété  héréditaire  et  reconnue  comme  telle. 

Henri  lY  accomplit  son  œuvre  de  pacification  et  de  réparation,  seul  avec  Sully.  Une  seule  fois  il 
s'adressa  aux  Notables;  mais  il  ne  résulta  rien  de  cette  assemblée.  Ce  furent  toujours  de  pauvres  assem- 
blées que  celles  dites  des  Notables.  Jamais  l'État  n'en  ressentit,  même  indirectement,  aucun  avan- 
tage. C'étaient  des  commissaires  choisis  par  le  prince,  dans  les  trois  classes,  à  seule  fin  de  donner 
une  plus  grande  apparence  de  légalité  à  quelque  aggravation  de  l'impôt.  Le  beau  discours  débité  par 
Henri  lY  aux  notables  assemblés  à  Rouen  n'était  qu'une  flatterie  de  Gascon.  Elles  offrirent  presque 
toujours  le  plus  misérable  des  spectacles,  celui  d'assemblées  sans  initiative  propre  et  sans  dignité. 

A  la  mort  de  Henri  lY,  les  plaies  profondes  qu'avaient  faites  à  la  France  les  guerres  de  religion 
étaient  dcatrisées  et  les  finances  rétablies  ;  une  administration  paternelle  dans  son  action  avait  ramené  la 
prospérité  publique,  et  la  France  avait  pu,  jetant  les  yeux  au  dehors,  concevoir  déjà  la  pensée  d'une 
grande  entreprise  politique,  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche.  L'assassinat  du  roi  vint  mettre 
en  problème  la  consolidation  de  son  œuvre.  Le  désordre  renaissait;  on  songea  aux  États-Généraux. 
En  1614,  quand  s'assemblèrent  les  derniers  Etats  qu'ait  eus  l'ancienne  France  avant  ceux  de  1789 
qui  devaient  si  vite  se  transformer  et  décréter  la  Révolution,  la  prospérité  relative  de  la  France  et  sa 
grandeur  venaient  de  subir  un  temps  d'arrêt.  La  régente,  Marie  de  Médicis,  dissipait  en  profusions,  en 
largesses  à  ses  favoris,  les  économies  de  Henri  lY;  la  politique  extérieure,  de  ferme  et  clairvoyante 
qu'elle  avait  été,  devenait  molle  et  sans  vues;  les  calvinistes  redevenaient  hautains;  le  vieux  ferment 
de  la  Ligue  menaçait  l'Etat  de  nouveaux  malheurs,  et  les  grands  seigneurs  se  remontraient  factieux, 
comme  ils  l'avaient  été  pendant  quarante  ans,  sous  la  minorité  de  François  II  et  de  Charles  EL  et 
pendant  les  grands  troubles  du  règne  désastreux  de  Henri  III. 

Les  États  réunis  à  Paris  au  mois  d'octobre  1614,  pour  obvier  à  ces  commencements  d'une  nou- 
velle dissolution  sociale,  n'avaient,  à  vrai  dire,  aucun  objet  fixe.  Les  princes  du  sang  s'étant  mis  en 
hostilité  avec  la  cour,  on  avait  d'un  commun  accord,  après  de  petites  guerres  civiles,  convoqué  les  États, 
ainsi  qu'on  l'avait  fait  précédemment  dans  les  circonstances  imprévues  et  nouvelles,  surtout  lorsqu'il  y 
avait  eu  des  partis  rivaux  à  pacifier;  mais,  pour  la  première  fois  peut-être,  ils  étaient  assemblés  sans 
vues  intéressées,  c'est-à-dire  sans  que  le  gouvernement  eût  quelque  arrière-pensée  d'y  trouver  les 
ressources  qu'on  avait  toujours  su  en  tirer  jusqu'alors,  par  surcroît. 

Les  États  s'assemblèrent  donc;  mais,  dès  les  premières  réunions,  il  fut  évident,  à  différents  signes, 
que  les  temps  étaient  changés  ;  le  tiers  état  avait  grandi;  il  tendait  toujours  davantage  à  devenir  une 
puissance;  ses  prétentions  à  cet  égard  se  révélèrent  dès  les  premiers  jours,  et  si  le  résultat  positif  de 
ces  derniers  États  fut  à  peu  près  nul,  le  résultat  moral  fut  considérable;  car  ils  permirent  de  con- 
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etater,  en  même  temps  que  la  force  réelle  du  tiers  état,  un  affaiblissement  marqué  de  la  force  des 
classes  privilégiées. 

C'est  un  fiGdt  bien  curieux  de  voir  apparaître  dans  les  États  de  1614  presque  tous  les  symptômes 
de  rénovation  qui  marquèrent  la  réunion  des  États  de  1789,  et  de  pouvoir  y  étudier  les  mouvements, 
en  quelque  sorte  à  l'essai,  qui  devaient  préluder,  cent  quatre-vingts  ans  plus  tard,  à  notre  grande 
Révolution,  Chaque  ordre  élut  un  orateur,  qui  devait  exprimer  la  pensée  de  son  ordre.  Dans  le  dis- 
cours du  baron  du  Pont-Saint-Pierre  pour  la  noblesse,  le  tiers  est  accusé  par  la  noblesse  «  de  s'en 
faire  accroire  par-dessus  elle,  sous  couleur  de  quelques  honneurs  et  dignités  où  plusieurs  étaient 
constitués  9.  En  réponse,  l'orateur  du  tiers  état,  Savaron,  fait  le  procès  à  la  noblesse;  il  lui  reproche, 
dans  les  mêmes  termes  absolument  que  Sieyès  employa  plus  tard,  d'être  impropre  même  aux  ser- 
vices pour  lesquels  elle  est  instituée,  de  s'éloigner  des  fonctions  publiques  quand  elles  sont  utiles  et 
qu'il  faut  quelque  travail  pour  les  remplir.  Ce  sont  les  mêmes  altercations,  les  mêmes  disputes  de 
préséance  qu'en  89;  le  lieu  des  réunions  est  interdit  au  tiers  état  mutiné  de  1614,  comme  il  le  fut 
à  ses  successeurs,  et  le  tiers  état  menace,  alors  comme  plus  tard,  de  passer  outre  à  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat. 

Il  faut  noter  ces  altercations  du  tiers  état  et  des  classes  privilégiées,  comme  un  signe  caractéris- 
tique; elles  font  voir  que  le  moyen  âge  et  le  régime  du  moyen  âge  étaient  bien  finis  en  1614. 
Du  XIIP  siècle  au  XYIP  siècle,  la  distinction  entre  les  différentes  classes  est  reconnue;  aucune  ne 
songe  à  empiéter  sur  l'autre,  ni  à  se  débarrasser  des  charges  qui  lui  incombent.  Il  était  admis  par 
tous  que  le  clergé  prie,  la  noblesse  combat  et  le  peuple  travaille;  la  société  marchait  ainsi.  Aux 
États  de  Tours  de  i484,  ces  principes  furent  posés  par  les  orateurs  des  deux  ordres  avec  une  grande 
fermeté  de  vues,  et  bien  auparavant,  Gerson  avait  développé  cette  doctrine  comme  étant  celle  du 
temps  (1).  Aussi  ne  voit-on  pas  que,  jusqu'à  la  fin  du  XYP  siècle,  le  tiers  état  ait  jamais  élevé  la 
prétention,  comme  droit,  de  sortir  de  sa  sphère  laborieuse.  Dans  les  discours  même  des  États  de  1614, 
on  voit  apparaître  cette  division  des  ordres  comme  étant  encore  la  base  de  l'ordre  social  de  l'époque 
mais  le  tiers  état  de  1614  est  bien  l'ancêtre  du  tiers  état  de  1789. 

Le  seul  point  où  la  tendance  des  deux  époques  diffère  est  dans  l'union  du  tiers  état  et  de  la  Cou- 
ronne, douteuse  dans  la  dernière  assemblée,  très-réelle,  très-sincère  dans  les  États  de  1614.  L'assas- 
sinat de  Henri  lY  avait  consterné  tous  les  gens  sages.  Que  ce  meurtre  fût  l'œuvre  d'une  minorité 
imperceptible,  même  dans  le  parti  des  fanatiques,  cela  n'est  pas  douteux;  et,  cependant,  les  préten- 
tions toujours  excessives  de  la  cour  de  Rome,  la  suprématie  qu'elle  continuait  de  s'arroger 
sur  les  souverains,  les  déclamations  toujours  furibondes  des  libelles,  l'agitation  religieuse  renaissante, 
faisaient  rattacher  ces  faits  et  ces  prétentions  à  une  cause  commune,  cause  unique,  non  avouée,  que 


(1)  Cette  division  des  ordres  des  États  apparaît  cgmme  acceptée  par  tous,  dans  les  productions  littéraires  et  artis- 
tiques du  moyen  âge.  Voici  comment  cette  constitution  de  la  société  du  moyen  âge  est  exposée  par  Gerson  dans  un 
fragment  de  sermon  rapporté  par  M.  Rathery  dans  son  Histoire  des  États-Généraux  :  «  Ne  voyons-nous  pas  certains 
bourgeois  murmurer  contre  les  ecclésiastiques^  parce  qu'ils  ne  travaillent  pas  et  ont  des  gros  revenus?  D'un  autre  côté, 
quelques  membres  du  clergé  lui-même  murmurent  contre  le  tiers  état,  quand  il  veut  se  mêler  ou  s'instruire  de  choses 
où  ils  pensent  qu'il  ne  doit  rien  connaître...  La  faute  en  est  quelquefois  aux  bourgeois  qui  mettent  leurs  enfants  aux 
écoles  ou  en  religion,  uniquement  à  cette  fin  mauvaise  de  leur  procurer  de  quoi  vivre,  de  l'aisance  à  une  abbaye,  ou 
les  honneurs  de  l'Église.  Il  arrive  encore  que  l'ordre  de  la  noblesse  méprise  les  deux  autres,  et  en  parle  d'une  manière 
injurieuse,  soit  ouvertement,  soit  en  arrière.  A  quoi  sert  une  telle  division?  Sachons  que  les  trois  États  sont  nécessaires 
à  la  chose  publique  :  l'ecclésiastique  comme  les  yeux,  le  militaire  comme  le  corps  ou  l'estomac,  et  le  civil  comme  la 
main.  Le  bourgeois  ne  doit  pas  murmurer  contre  l'ecclésiastique  s'il  ne  travaille  pas  de  ses  mains,  car  sa  mission  est 
autre.  Elle  consiste  à  nous  apprendre  à  bien  vivre,  pour  que  nous  parvenions  au  but  principal ,  qui  est  le  paradis  ;  et 
comme  le  clergé  ne  pourrait  à  la  fois  s'occuper  de  cet  objet  et  travailler,  il  faut  bien  que  les  nobles  et  les  bourgeois  le 
soutiennent,  en  lui  donnant  des  revenus,  des  dîmes  ou  autres  subventions  de  ce  genre.  Pendant  que  le  tiers  état  tra- 
vaille, la  noblesse  pourvoit  à  la  défense  du  royaume  ;  l'état  ecclésiastique,  de  son  cété,  doit  s'appliquer  à  la  science,  à 
la  religion,  à  donner  conseil  en  connaissance  de  cause,  enfin  &  prier  Dieu  pour  tous;  ainsi  chaque  chose  sera  en  bonne 
harmonie.  »  (P.  331.) 
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le  tiers  état  eut  la  pensée  de  détruire  en  prenant  l'initiative  d'une  proposition  très-générale,  rdative 
à  ce  qu'on  appelait  alors  la  sûreté  des  rais.  On  y  déclarait  que  «  le  souverain ,  en  son  État,  ne  tenait 
sa  couronne  que  de  Dieu  seul...;  que  nulle  puissance  en  terre,  spirituelle  ou  temporelle,  n'avait  droit 
sur  son  royaume  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  des  rois,  ni  dispenser  leurs  sujets  de  fidélité 
ou  d'obéissance...;  que  l'oinnion  qu'il  est  loisible  de  tuer  ou  de  déposer  les  rois,  s'élever  et  rebeller 
contre  eux,  est  impie  et  détestable...;  que  tous  livres  qui  enseignent  telles  fausses  et  perverses  opi- 
nions sont  tenus  pour  séditieux  et  damnables;  tous  sujets  de  Sa  Hajesté  qui  y  adhéreront,  pour  re- 
belles, infracteurs  des  lois  fondamentales  du  royaume  et  criminels  de  lèse-majesté  au  premier  chef... 
et  que  tous  les  ecclésiastiques  du  même  ordre  établis  en  France  sont  obligés  d'y  répondre,  les  impu- 
gner  et  contredire  incessamment,  sans  respect,  ambiguïté  ni  équivocation,  sous  peine  d'être  punis 
comme  fauteurs  des  ennemis  de  l'État...  »  C'était  la  doctrine  que  Bossuet  devait  faire  proclamer  un 
jour  par  l'assemblée  du  clergé  de  France.  Mais  la  suspicion  où  les  termes  de  cette  proposition  pla- 
çaient le  deigé,  et  la  connivence  qu'elle  lui  supposait  avec  les  mauvaises  doctrines  et  les  actes  cou- 
pables, étaient  trop  injurieuses  pour  qu'il  en  subît  l'acceptation.  On  discuta,  on  harangua,  on  me* 
naça;  finalement,  la  cour  elle-même  intervint  pour  réprimer  le  zèle  excessif  du  tiers  état,  et  lui 
enjdgnit  de  rayer  la  proposition  de  son  cahier. 

Même  opposition  entre  la  noblesse  et  le  clergé  d'un  côté,  et  le  tiers  état  de  Tautre,  sur  la  récep- 
tion du  concile  de  Trente  en  France.  Ses  actes  devaient-ils  être  publiés  et  reçus  comme  lois  de 
l'État?  Oui,  disaient  les  uns;  non,  disait  le  tiers  état,  renouvelant  en  1614  sa  protestation  de  1588. 
Au  surplus,  l'apaisement  des  passions  religieuses  et  l'accroissement  du  pouvoir  central  sous  Richelieu 
et  Louis  XIY  allaient  rendre  cette  controverse  de  vingt  ans  sans  objet;  faute  de  combattants,  il  était 
inévitable  que  le  combat  cess&t. 

Le  ministère  de  Richelieu,  après  les  troubles  de  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  ne  fut  marqué  par 
aucune  mesure,  aucun  événement  intéressant  le  droit  public.  Sous  ce  mattre,  à  la  main  si  rude,  l'in- 
fluence légiste  fut  en  quelque  sorte  annihilée.  Ce  fut  l'époque  de  la  création  de  nombreuses  institu- 
tions qui  ont  survécu  à  l'ancienne  monarchie  ^  la  Marine,  l'Académie,  l'École  militaire,  etc.  Mais, 
dans  l'ordre  du  droit  public,  on  ne  pouvait  rien  attendre  de  Richelieu.  Dans  sa  lutte  contre  les  der- 
niers survivants  de  l'esprit  féodal,  le  grand  ministre  ne  s'astreignait  même  pas  aux  formes  judi<» 
ciaires  :  il  faisait  juger  les  conspirateurs  et  les  rebelles  vaincus,  les  d'Elbœuf,  les  Marillac,  les  Mont- 
morency, les  La  Valette,  les  Vendôme,  non  par  la  cour  des  pairs,  ce  qui  eût  été  selon  le  droit,  mais 
par  des  commissions  ou  des  parlements  constitués  en  commission.  Pour  cela,  il  commençait,  dans 
les  lettres  patentes  qui  constituaient  la  commission ,  par  faire  déclarer  les  illustres  accusés  criminels 
de  lèse^majesté,  indignes  et  déchus  de  la  qualité  de  pairs  de  France,  comme  on  le  voit  dans  les 
lettres  patentes  ^u  3  août  1632  à  propos  du  procès  de  Montmorency  à  Toulouse.  C'était  préjuger  la 
déclaration  de  la  commission  ;  mais  Richelieu  ne  regardait  pas  de  si  près  à  la  légalité.  —  L'un  de  ses 
derniers  édits,  celui  du  mois  de  février  1641,  est  dirigé  contre  les  parlements  et  autres  cours  de 
justice}  il  leur  défend  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'État  et  de  prendre  connaissance  des  matières 
d'administration. 

Les  grands  corps  judiciaires  ressaisirent  une  partie  de  leur  ancienne  autorité  après  la  mort  de  Ri- 
chelieu. En  1643,  Louis  XIII  venant  de  mourir,  le  parlement  de  Paris,  garni  de  pairs,  déclare  Anne 
d'Autriche  régente,  et  casse  le  testament  du  roi.  Il  était  alors  avec  la  Cour.  Mais  l'enregistrement  des 
édits  bursaux  de  Mazarin  soulève  des  difficultés  :  le  grand  conseil,  la  chambre  des  comptes,  la  cour 
des  aides  et  le  parlement  de  Paris  rendent  un  arrêt  d'union  pour  résister  de  concert  aux  mesures  du 
ministre  (13  mai  1648).  Le  ministre  casse  l'arrêt  et  interdit  l'assemblée  des  chambres;  la  lutte  aigrit 
les  partis;  la  population  intervient,  et  la  guerre  dite  de  la  Fronde  éclate,  guerre  d'intrigues,  de  fac- 
tions, que  le  vainqueur  de  Rocroy  qualifiait  d'un  mot  malhonnête,  quoiqu'il  y  fût  partie,  et  qui  devait 
finir  par  la  lassitude  générale,  comme  tous  les  troubles  civils  sans  objet  précis. 

Ces  démêlés  mériteraient  peu  de  tenir  une  place  dans  une  histoire  du  dbroit,  s'il  n'en  avait  jailli  par^ 
fois  comme  des  éclairs  projetant  une  lumière  sur  l'avenir.  Au  plus  fort  de  ses  démêlés  avec  la  Cour, 
avant  que  la  guerre  des  rues  n'eût  éclaté,  le  Barlement  fût,  dans  des  résolutions  qu'on  ne  peut  pas 
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oublier,  «u  moment  de  faire  reconnaître  en  France  des  principes  constitutionnels.  Qu'on  lise  les 
mémorables  résolutions  de  1648.  Peu  s'en  faut  qu'on  ne  dût  alors  au  parlement  de  Paris  la  liberté 
individuelle  comme  en  Angleterre.  Les  articles  adoptés  par  le  Parlement  forment  un  code  presque 
complet.  L'article  1*'  demande  que  les  intendants  de  justice  et  autres  commissions  non  vérifiées  es 
cours  souveraines  soient  révoqués.  L'article  6  dit  :  «  Aucun  des  sujets  du  roi,  de  quelques  qualité  et 
condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être  détenu  prisonnier  passé  vingt-quatre  heures  sans  être  interrogé 
suivant  les  ordonnances  et  rendu  à  son  juge  naturel,  sous  peine  d'en  répondre  par  tous  ceux  qui 
les  détiendront...  Aucun  officier  ne  pourra  être  troublé  en  la  fonction  de  sa  charge  par  lettre  de 
cachet  portant  défense  d'entrer  en  sa  compagnie,  mais  seulement  en  informant  contre  les  officiers  et 
faisant  leur  procès  suivant  les  ordonnances.  »  L'article  8  révoque  toutes  les  commissions  extraordi- 
naires et  casse  leurs  jugements.  Le  Parlement  devançait  véritablement  son  époque;  et  cependant,  telle 
était  la  force  du  courant  que  les  Parlements  avaient  fait  prévaloir,  que  ces  résolutions  hardies  furent 
suivies  d'une  déclaration  royale  conforme  (16  octobre  1648).  Le  Parlement  fut  ainsi  sur  le  point  de 
faire  recevoir  en  France  \'habeas  corpus  des  Anglais  (V.  l'Histoire  de  la  Fronde,  par  le  marquis  de 
Saint-Aulaire). 

Sous  Louis  XIY,  le  parlement  de  Paris  ne  fut  plus  qu'une  cour  judiciaire,  depuis  le  jour  où  le 
jeune  roi,  au  retour  d'une  chasse,  était  entré  à  la  grand'chambre,  éperonné  et  le  fouet  à  la  main, 
pour  défendre  aux  parlementaires  de  s'immiscer  désormais  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Une  déclaration 
du  24  février  1673  abolit  le  droit  de  remontrances  des  parlements,  en  ne  les  permettant  que  dans 
la  huitaine  et  après  l'enregistrement.  Pour  voir  renaître  le  Parlement  comme  un  corps  politique,  il 
faut  attendre  la  mort  du  roi  et  la  minorité  de  Louis  XY. 

Le  long  règne  de  Louis  XIY  vit  éclore  une  foule  d'ordonnances  sur  les  matières  civiles  et  de  haute 
administration.  Dans  l'administration  proprement  dite,  un  des  faits  les  plus  notables  de  notre  ancienne 
histoire  s'accomplit  insensiblement.  Les  intendants  (Y.  suprà^  p.  204)  accaparèrent  peu  à  peu  dans  iQp 
provinces  l'autorité  administrative  tout  entière,  en  rattachant,  à  tort  ou  à  raison,  toute  question  d'ad- 
ministration à  quelque  question  de  finance.  Comme  ils  représentaient  le  pouvoir  central,  naturellement 
celui-ci  les  chargeait  de  l'exécution  des  mesures  administratives  qu'il  avait  arrêtées.  Ils  devinrent,  de 
fait,  de  véritables  gouverneurs  de  provinces.  Leurs  attributions  comprenaient  à  peu  près  tous  les  ser- 
vices publics  :  les  finances  de  l'État  «t  des  communautés,  les  travaux  publics,  l'agriculture,  le  com-> 
merce,  l'industrie,  l'instruction  publique,  les  cultes,  la  police,  les  octrois  des  villes,  etc.  Mais  si  leurs 
attributions  étaient  étendues,  l'administration  centrale  ne  les  laissa  pas  exercer  sans  contrôle  le  pou- 
voir qu'ils  s'étaient  arrogé.  Ils  durent  rendre  un  compte  exact  et  fréquent  de  tous  leurs  actes  d'admi- 
nistration. L'usurpation  d'abord  tolérée,  puis  favorisée,  des  intendants,  fut  une  des  causes  qui  aidèrent 
le  plus  puissamment  à  consommer  la  centralisation  administrative.  Dans  les  provinces,  la  résistance 
des  forces  locales  aux  empiétements  des  intendants  ftit  quelquefois  très-opiniâtre  et  souvent  difficile 
&  surmonter  ;  les  Etats,  les  parlements,  les  fonctionnaires  provinciaux  luttèrent  pour  garder  leur  au- 
torité ou  leurs  prérogatives  intactes  ;  mais  ils  se  lassèrent  à  la  fin,  et  l'administration  générale  en  ac« 
cuit  une  régularité  plus  grande. 

Dans  la  belle  période  du  règne  de  Louis  XIV,  Colbert  était  devenu  l'homme  d'État  pour  les  affaires 
de  l'intérieur.  On  peut  dire  qu'aucune  partie  de  l'administration  n'échappa  à  l'activité  du  génie  de 
Colbert,  de  1661  à  1683,  et  au  bon  sens  peu  commun  de  Louis  XIY,  jusqu'au  temps  oti  commença  à 
décliner  sa  puissance. 

En  décembre  1656,  un  édit  royal  autorise  une  banque,  dont  le  système  était  proposé  par  l'Italien 
Tonti,  et  qui  devint  le  prototype  des  établissements  connus  depuis  sous  le  nom  de  tontines.  Des  hôpi- 
taux sont  établis  dans  toutes  les  villes  les  plus  importantes  (1662).  La  perception  et  l'établissement  des 
tailles  sont  réglementés  (1663).  Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  est  soumis  à  des  droits  pro- 
tecteurs du  travail  national  (1664).  L'administration  des  biens  communaux  est  réglée  (1667).  L'ordon- 
fiance  du  mois  d'août  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  résultat  de  huit  années  d'études  et  de  recherches  dans 
les  anciennes  ordonnances,  réglemente  l'administration  des  forêts  royales  et  la  jouissance  des  forêts 
appartenant  aux  communes,  aux  communautés,  aux  abbayes  et  aux  particuliers.  Un  édit  d'août  1692, 
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un  arrêt  du  ConseQ  de  décembre  1693,  un  arrêté  de  septembre  1714,  pourvoient  à  l'organisation,  à 
l'administration  et  aux  franchises  municipales.  Mais  parmi  toutes  ces  mesures  de  haute  administration, 
dont  la  seule  nomenclature  serait  trop  longue,  beaucoup  ayant  pour  objet  la  création  d'établissements 
scientifiques,  industriels  ou  d'utilité  publique,  dont  il  n'y  a  pas  à  parler  ici,  il  faut  signaler  surtout 
l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine  et  l'ordonnance  de  1685,  dite  le  code  noir  :  la  première,  l'un 
des  beaux  monuments  de  législation  d'une  époque  féconde  en  mesures  législatives  et  créations  heu- 
reuses ;  la  seconde,  malheureusement  empreinte  de  toutes  les  rigueurs  qu'on  pourrait  emprunter  à 
une  époque  de  préjugés  et  de  barbarie. 

Jusqu'à  Richelieu,  on  ne  peut  dire  que  la  France  eût  une  marine.  Depuis  les  découvertes  des 
grands  navigateurs  de  la  fin  du  XV*  et  du  commencement  du  XVI*  siècle,  la  France,  ébranlée  par  ses 
troubles  intérieurs,  s'était  peu  occupée  du  commerce  par  mer,  et  elle  ne  devinait  pas  la  force  qu'une 
marine  militaire  peut  ajouter  à  la  force  militaire  générale  du  pays.  Mais  cet  avantage  n'avait  pas 
échappé  à  l'esprit  perçant  de  Henri  IV,  et  Richelieu  n'eut  garde  de  laisser  tomber  la  pensée  de  Henri  IV 
sur  la  nécessité  de  créer  une  puissance  navale  respectable.  Il  se  fit  lui-même  le  véritable  chef  de  la 
marine,  sous  le  titre  de  grand  maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  du  commerce 
de  France,  qu'il  joignit  à  sa  qualité  de  premier  ministre.  La  marine  de  France  fut  alors  divisée  en 
marine  de  Lorienty  pour  les  ports  de  l'Océan,  et  marine  du  Levant^  pour  ceux  de  la  Méditerranée. 
Sous  l'impulsion  de  Richelieu,  on  creusa  des  ports  et  l'on  bâtit  des  arsenaux. 

Richelieu  favorisa,  par  des  privilèges  et  même  par  des  secours  en  argent,  les  compagnies  de  com- 
merce aux  Indes.  L'art  des  constructions  navales  fit  dès  lors  de  réels  progrès.  L'ordonnance  de  1629 
établit  l'ordre  dans  la  marine  militaire  et  régla  la  police  des  navires  de  commerce.  Colbert  reprit 
l'œuvre  de  Richelieu,  un  moment  délaissée  par  Mazarin.  Par  ses  soins  vigilants,  la  France  devint 
une  puissance  maritime  de  premier  ordre.  Colbert  couronna  son  œuvre  en  présentant,  en  1681,  à 
Louis  XIV  la  fameuse  ordonnance  de  la  marine,  si  sage,  si  parfaitement  conçue,  si  belle  dans  toutes 
ses  parties,  que  depuis  près  de  deux  cents  ans  elle  est  restée  le  fondement  de  notre  législation  mari- 
time, et  que  les  innombrables  règlements  édictés  depuis  n'ont  eu  qu'à  en  développer  l'esprit. 

Le  préaûnbule  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  en  fait  connaître  l'objet.  «  Parce  qu'il  n'est  pas 
moins  nécessaire  d'afifermir  le  commerce  par  de  bonnes  lois  que  de  le  rendre  libre  et  commode  par 
la  bonté  des  ports  et  par  la  force  des  armes,  et  que  nos  ordonnances,  celles  de  nos  prédécesseurs, 
ni  le  droit  romain,  ne  contiennent  que  très-peu  de  dispositions  pour  la  décision  des  difiérends  qui 
naissent  entre  les  négociants  et  les  gens  de  mer,  nous  avons  estimé  que,  pour  ne  rien  laisser  à  dé- 
sirer au  bien  de  la  navigation  et  du  conunerce,  il  étoit  important  de  fixer  la  jurisprudence  des  con- 
trats maritimes,  jusqu'à  présent  incertaine,  de  régler  la  juridiction  des  officiers  de  l'Amirauté,  et  les 
principaux  devoirs  des  gens  de  mer,  et  d'établir  une  bonne  police  dans  les  ports,  côtes  et  rades  qui 
sont  dans  l'étendue  de  notre  domination.  »  L'ordonnance  touche,  en  effet,  à  l'administration  et  au 
droit  civil.  Gomme  la  marine  marchande  est  un  élément  de  la  marine  militaire,  la  justice  maritime 
est  rendue  au  nom  de  l'Amiral  dans  tous  les  sièges  de  l'amirauté  (liv.  I,  tit.  I,  art.  1).  Parmi  les 
amirautés  U  y  avait  les  sièges  particuliers  et  les  sièges  généraux,  ces  derniers  juges  d'appel  des  sen- 
tences des  premiers.  Au  delà  d'un  certain  taux,  U  y  avait  un  deuxième  appel  au  Parlement  (tit.  II, 
art.  1  et  suiv.,  et  tit.  III).  L'ordonnance  établit  des  professeurs  d'hydrographie  dans  les  villes  mari- 
thnes  les  plus  considérables  (tit.  VIII)  ;  des  consuls  dans  les  pays  étrangers  (tit.  IX),  et  elle  déter- 
mine la  forme  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires  et  la  distribution  du  prix  (tit.  XIV). 

Le  Uvre  II  de  l'ordonnance  de  1681  s'occupe  des  gens  et  des  bâtiments  de  mer,  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  matelots,  propriétaires  de  navire,  etc.  Le  livre  III  traite  des  chartes-parties, 
affrètements,  noUssements,  connaissements,  polices,  du  fret,  de  l'engagement,  du  loyer  des  matelots, 
du  contrat  à  la  grosse  aventure,  des  assurances,  du  jet  et  de  la  contribution.  Le  titre  IX  du  livre  III 
réglemente  les  courses  et  les  prises  maritimes,  dans  le  cas  de  guerre  maritime,  avec  une  telle  sa- 
gesse que  les  principes  posés  dans  l'ordonnance  sont  encore  ceux  qui  régissent  les  courses.  Le  livre 
IV  traite  de  la  police  des  ports,  des  côtes  et  des  rivages  de  la  mer.  Le  livre  V  s'occupe  de  la  pêche 
maritime.  —  Toutes  les  dispositions  de  cette  grande  ordonnance  de  1681,  à  l'exception  des  cinq  pre- 
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miers  titres'  du  livre  I,  sont  encore  en  vigueur,  ou  sont  passées  avec  des  modifications  peu  considé-» 
râbles  dans  des  règlements  plus  modernes  (V.  /wr.  gén.^  v*  Organisation  maritime). 

On  ne  peut  pas  associer,  dans  une  même  pensée  de  reconnaissance  envers  la  royauté  d'alors,  Toiv- 
donnance  du  mois  de  mars  1685,  appelée  le  code  noir,  à  la  belle  ordonnance  de  la  marine  de  1681. 
Louis  XIY  commençait  déjà  à  subir  des  influences  fâcheuses  ;  le  code  noir  s'en  ressentit.  Il  a  pour 
objet  «  la  police  des  îles  de  TÂmérique;  »  il  veut  y  maintenir  la  discipline  de  l'Église  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  régler  ce  qui  concerne  l'état  des  esclaves.  Mais,  en  même  temps  que  la 
partie  spirituelle  du  code  de  l'esclavage  témoigne  que  la  loi  considère  les  esclaves  comme  des  hom-- 
mes,  la  partie  pénale  ne  les  considère  même  pas  conune  des  brutes.  Les  esclaves  doivent  être  bap- 
tisés, instruits  dans  la  religion  catholique  (art.  2)  ;  les  observances  religieuses  les  plus  sévères  sont 
imposées  dans  toutes  les  colonies  à  esdaves  (art.  3  et  suiv.),  et  en  même  temps  les  dispositions  pé* 
nales  sont  de  la  plus  effroyable  sévérité.  Les  esclaves  et  leurs  maîtres  sont,  jusqu'à  un  certain  point, 
solidaires  du  fait  d'un  seul  esclave.  La  tentative  pour  un  esclave  de  se  soustraire  à  sa  condition  l'ex- 
pose à  des  peines  atroces.  Voici,  sur  ces  points,  les  dispositions  du  code  noir  : 

«  Art.  38.  L'esclave  fugitif  qui  aura  été  en  fuite  pendant  un  mois,  à  compter  du  jour  que  son 
maître  l'aura  dénoncé  en  justice,  aura  les  oreilles  coupées  et  sera  marqué  d'une  fleur  de  lys  sur 
une  épaule;  et  s'il  récidive,  un  autre  mois  à  compter  pareillement  du  jour  de  la  dénonciation,  il 
aura  le  jarret  coupé  et  sera  marqué  d'une  fleur  de  lys  sur  l'autre  épaule,  et  la  troisième  fois  il  sera 
puni  de  mort. 

«  Art.  39.  Les  afflranchis  qui  auront  donné  retrdte  dans  leurs  maisons  aux  esclaves  fugitifs  seront 
condamnés  par  corps,  envers  les  maîtres,  en  l'amende  de  trois  mille  livres  de  sucre  par  chaque 
jour  de  rétention,  et  les  autres  personnes  libres  qui  leur  auront  donné  une  pareille  retraite,  en  dix 
livres  tournois  d'amende  pour  chaque  jour  de  rétention. 

a  Art.  40.  L'esclave  puni  de  mort  sur  la  dénonciation  de  son  maître,  non  complice  du  crime  pour 
lequel  il  aura  été  condamné,  sera  estimé  avant  l'exécution  par  deux  des  principaux  habitants  de 
l'Ile,  qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge,  et  le  prix  de  l'estimation  sera  payé  au  maître;  pour  à 
quoi  satisfaire  il  sera  imposé  par  l'intendant,  sur  chaque  tête  de  nègre  payant  droit,  la  somme  portée 
par  l'estimation,  laquelle  sera  répartie  sur  chacun  des  nègres,  et  levée  par  le  fermier  du  domaine 
royal  pour  éviter  les  frais.  » 

On  se  rappelle  involontairement  ces  paroles  ironiques  de  Montesquieu  :  oc  II  est  impossible  que 
nous  supposions  que  ces  gens-là  sont  des  hommes,  parce  que,  si  nous  les  supposions  des  hommes, 
on  commencerait  à  croire  que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  chrétiens  »  {Esprit  des  Lois^  liv.  XY, 
chap.  S).  Mais  alors  quelle  contradiction  de  faire,  des  esclaves,  des  chrétiens,  même  par  force  I 

Le  c(^de  noir,  par  un  reste  d'humanité,  interdisait  cependant  aux  maîtres  les  cruautés  excessives. 
Les  articles  42  et  43  disposent  : 

«  Art.  42.  Pourront  seulement  les  maîtres,  lorsqu'ils  croiront  que  leurs  esclaves  l'auront  mérité, 
les  faire  enchaîner  et  les  faire  battre  de  verges  ou  de  cordes,  leur  défendant  de  leur  donner  la  tor- 
ture ni  de  leur  faire  aucune  mutilation  de  membre,  à  peine  de  confiscation  des  esclaves  et  d'être 
procédé  contre  les  maîtres  extraordinairement. 

<c  Art.  43.  Enjoignons  à  nos  officiers  de  poursuivre  criminellement  les  maîtres  ou  les  comman- 
deurs qui  auront  tué  un  esclave  étant  sous  leur  puissance  ou  sous  leur  direction,  et  de  punir  le 
meurtre  selon  l'atrocité  des  circonstances;  et,  en  cas  qu'il  y  ait  Ueu  à  l'absolution,  permettons  à 
nos  officiers  de  renvoyer  tant  les  maîtres  que  les  commandeurs  absous,  sans  qu'ils  aient  besoin 
d'obtenir  de  nous  lettres  de  grâce.  » 

Dans  l'ordre  civil,  non-seulement  le  mariage  d'une  femme  esclave  avec  un  homme  libre  ne  l'élevaît 
pas  à  la  condition  du  mari,  mais  encore  les  enfants  suivaient  la  condition  de  la  mère,  a  Voulons, 
dit  Tarticle  13,  que  si  le  mari  esclave  a  épousé  une  femme  libre,  les  enfants,  tant  mâles  que  filles, 
soient  de  la  condition  de  leur  mère  et  soient  libres  comme  elle,  nonobstant  la  servitude  de  leur  père; 
et  que  si  le  père  est  libre  et  la  mère  esclave,  les  enfants  soient  esclaves  pareillement.  » 
.    L'esclave  n'était  d'ailleurs  qu'une  chose,  un  meuble;  comme  tel,  il  entrait  dans  la  communauté 
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entre  époux  (art.  44).  D  pouvait  être  affranchi  par  son  maître  (art.  85).  Tant  qu'il  était  esclave,  il  ne 
pouvait  rien  avoir  en  propre  (art.  28).  La  seule  obligation  du  maître  était  de  pourvoir  Tesclave  du 
nécessaire  (art.  25  et  26),  de  l'entretenir  s'il  était  infirme  par  vieillesse,  maladie  ou  autrement,  ou, 
s'il  l'abandonnait,  de  payer  une  légère  redevance  (six  sols  par  jour)  à  l'hôpital  auquel  l'esclave 
serait  adjugé  (art.  27). 

Avant  de  quitter  le  droit  pubBc  du  ÏVIP  siècle,  il  est  indispensable  de  revenir  sur  la  législation 
des  offices  et  de  parler  de  la  législation  domaniale.  —  Ch.  Paidet  avait  imaginé,  en  1604,  le  droit 
annuel  imposé  aux  titulaires  d'offices,  et  qui  s'appela  désormais  de  son  nom,  la  Paulette  (V.  supràj 
p.  219).  Ce  fut  pour  les  titulaires  une  garantie  de  l'immutabilité  de  leur  droit.  Non-seulement 
toute  fonction,  mais  presque  tout  métier  devint  office.  Il  y  eut  telle  ville,  dit.  Loyseau,  oîi  presque 
la  moitié  des  habitants  en  fige  étaient  officiers  {Traité  des  Offices^  liv.  III,  81  et  suiv.).  Les  ordon- 
nances, par  une  sorte  d'accès  de  pudeur,  avaient  souvent  varié  sur  le  caractère  qu'il  fallait  recon- 
naître aux  offices.  Dans  la  seconde  moitié  du  XYI*  siècle,  de  nombreuses  ordonnances  avaient  tour  à 
tour  révoqué  et  rétabli,  souvent  d'une  année  à  l'autre,  la  survivance  des  offices,  mais  en  les  main- 
tenant toujours  comme  viagers.  L'établissement  de  la  paulette  fixait  la  survivance,  comme  l'on  disait, 
à  l'annuel,  c'est-à-dire  que  les  offices  furent  reconnus  héréditaires,  moyennant  qUe  le  successeur 
pay&t  chaque  année  un  droit.  Comme  la  survivance  était  devenue  un  fait  général  et  indestructible, 
rétablissement  de  la  paulette  et  le  droit  qu'elle  consacrait  n'empiraient  pas  l'état  des  choses;  c'était 
un  moyen  financier  qui  n'avait  rien  d'illégitime,  puisqu'il  s'appliquait  à  un  abus  et  que  le  prétendu 
droit  qu'il  consacrait  était  ancré  dans  l'usage  au  point  de  ne  pouvoir  être  extirpé. 

Un  édit  du  16  août  1657  reconnut  la  survivance  pure  et  simple  des  offices,  et  ne  fit  en  cela  que 
supprimer  une  fiction.  Dès  lors,  un  nouvel  essor  fut  donné  à  ce  que  Loyseau  appelait  cinquante  ans 
auparavant  rarchomanie  :  les  officiers  de  la  maréchaussée,  les  chevaliers  du  guet,  les  maîtres  de 
poste  tenaient  des  offices  héréditaires.  Le  commandement  d'un  régiment  s'achetait  comme  aujour- 
d'hui une  étude  de  notaire,  moyennant  que  l'acheteur  présent&t  les  qualités  personnelles  exigées  par 
les  règlements  (V.  Jur.  gén.^  v*  Organisation  militaire).  Un  édit  de  1692  érigea  en  titre  d'offices 
les  charges  de  maires  et  d'échevins  dans  les  municipalités.  La  pénurie  du  trésor  public  fut  toujours 
la  cause  originelle  et  aggravante  de  cette  plaie  des  offices  sous  l'ancienne  monarchie. 

Voilà  donc  les  offices  reconnus  définitivement  comme  des  propriétés.  Pour  comprendre  la  pro- 
priété des  offices,  il  faut  distinguer,  avec  les  anciens  règlement,  la  finance  et  le  titre.  Ce  que  l'on 
vendait,  ce  que  l'on  transmettait  par  succession,  c'était  la  finance,  c'est-à-dire  la  créance  représen- 
tant les  deniers  payés  au  trésor  public  par  le  premier  acquéreur.  Quant  au  titre,  il  était  à  la  colla- 
tion de  l'autorité  royale.  Mais  de  fait,  comme  la  collation  n'aurait  pu  être  refusée  sans  que  l'État 
remboursât  la  créance  originaire,  la  collation  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  était  la 
conséquence  nécessaire  de  la  vente  de  la  finance  de  l'office.  —  Les  offices  étaient  réputés  im- 
meubles; ils  pouvaient  donner  lieu  à  la  revendication  et  à  la  complainte,  comme  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques. 

La  législation  domaniale  ne  subit  pas  de  changement,  en  principe,  au  XYIP  siècle;  mais,  sous  l'ab- 
solutisme de  Louis  XTV,  on  voit  se  manifester  dans  les  paroles  du  monarque  et  jusque  dans  des 
ordonnances  la  prétention  à  un  domaine  éminent  sur  toutes  les  propriétés  contenues  dans  les  limites 
du  royaume.  Dans  le  préambule  d'un  édit  du  mois  d'août  1692,  on  lit  :  .«  L'application  continuelle 
que  nous  avons  à  rechercher  toutes  les  parties  de  notre  domaine  qui  ont  été  ci-devant  aliénées  ou 
usurpées  nous  ayant  fait  connaître  que  nous  n'avons  pas  de  droit  ni  mieux  établi,  ni  plus  inséparable- 
ment attaché  à.  notre  couronne,  que  celui  de  la  mouvance  directe  et  universelle  que  nous  avons  sur 
toutes  les  terres  de  notre  royaume,  nous  avons  en  même  temps  remarqué  qu'il  y  en  a  actuellement 
un  grand  nombre,  tant  nobles  que  roturières,  lesquelles  sont  possédées,  en  franc-alleu,  sans  avoir  * 
pour  cela  aucun  titre  de  nous,  ce  qui  communément  n'est  provenu  que  des  affranchissements  qui  ont 
été  accordés  par  les  seigneurs  suzerains,  ou  de  la  négligence  qu'ils  ont  mise  à  se  faire  rendre  les 
hommages  ou  passer  les  reconnaissances  qui  leur  étaient  dues  par  leurs  vassaux  censitaires;  au  moyen 
de  quoi  ils  ont  prétendu  avoir  prescrit  leur  liberté^  laquelle  cependant  ils  n'ont  dû,  ni  dans  l'un  ni 
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dans  l'autre  cas,  acquérir  à  notre  préjudice,  le  seigneur  suzerain  n'ayant  pu  préjudicier  à  nos  droits 
en  affranchissant  son  vassal,  lequel  au  contraire  a  dû  retomber  dans  notre  main  comme  seigneur 
supérieur». 

Ainsi  Tordounance  recelait  jusqu'à  la  monarchie  féodale  des  premiers  capétiens,  pour  revendiquer 
la  mouvance  universelle  et  directe  sur  toutes  les  terres.  Elle  oubliait  que  depuis  longtemps  le  roi  de 
France  était  le  roi,  et  non  plus  le  souverain  fieffeux  du  royaume  ;  elle  en  dinpdnuait  le  caractère  auguste 
pour  en  augmenter  la  puissance  terrestre.  Louis  XIV  était  plus  franchement  absolutiste,  et  ne  com- 
mettait pas  au  moins  une  erreur  d'histoire,  quand  il  disait  ailleurs  que  dans  les  ordonnances  que  les 
rois  étaient  «  seigneurs  absolus  »,  sans  essayer  de  justifier  autrement  sa  maxime  (Y.  suprà^  p.  195). 

Au  XYIP  siècle,  les  biens,  comme  dans  les  siècles  précédents,  sont  de  deux  sortes,  ou  nobles  ou 
roturiers;  ces  derniers  seuls  sont  soumis  à  la  taille.  Les  droits  domaniaux  restent  ce  qu'ils  étaient.  Un 
édit  du  mois  de  novembre  1656  réduisit  à  deux  années  du  revenu  les  droits  de  franc  fief,  moyennant 
quoi  les  roturiers  étaient  relevés  de  leur  incapacité  de  tenir  des  fiefs.  —  Les  droits  d'amortissement 
continuèrent  à  être  perçus;  mais  ils  n'étaient  exigibles  qu'après  la  signature  du  contrat  translatif  de 
propriété.  —  Le  droit  d'aubaine,  c'est*à-dire  la  taxe  à  laquelle  étaient  soumis  les  étrangers,  ainsi 
que  le  droit  de  recueilir  leurs  successions  dans  certains  cas,  et  le  droit  de  b&tardise,  qui  avait  un 
objet  pareil,  furent  généralement  reconnus  comme  droits  domaniaux,  quoi  qu'ils  eussent  été,  dans  les 
siècles  précédents,  des  droits  seigneuriaux. 

Le  dernier  acte  de  la  législation  politique  de  Louis  ÎIY  fut  l'édit  du  mois  de  mai  1711,  qui  consti* 
tua  les  duchés-pairies.  Les  anciennes  pairies  laïques  avaient  été  réunies  successivement  à  la  Cou*, 
ronne  par  les  rois  de  France,  comme  effet  naturel  de  l'adjonction  des  grands  fiefs.  Four  les  remplacer, 
il  avait  été  créé  de  nouvelles  pairies  d'abord  en  faveur  des  princes  du  sang,  ensuite  en  faveur  de 
ceux  des  sujets  du  roi  qui  avaient  cendu  ou  étaient  supposés  avoir  rendu  des  services  signalés  ^ 
l'État.  Louis  XIY  voulut  fixer  la  situation  des  nouveaux  pairs  et  déterminer  les  degrés  d'honneur  qui 
devaient  leur  revenir,  Il  rendit  pour  cet  objet  l'édit  de  mai  17ii.  Les  dispositions  de  cet  édit  se  rap* 
portent  surtout  au  cérémonial  de  la  cour  et  «^ux  distinctions  honorifiques  am^quelles  avaient  droit  les 
princes  du  sang,  et  les  autres  dignitaires,  ducs  et  pairs.  Mais  les  ducs  et  pairs  avaient  aussi  des 
prérogatives  plus  effectives;  par  exemple,  ils  avaient  entrée  avec  voix  délibérative  aux  audiences  et 
conseil^  des  cours  du  Parlement  (art.  3).  Pour  assurer  la  splendeur  de  leur  titre,  qui  était  hérédii- 
taire,  l'édit  de  17H'leur  permit  de  faire  des  substitutions  à  perpétuité;  l'article  6  dispose  :  «  Per- 
mettons à  ceux  qni  ont  des  duchés-pairies  d'en  substituer  à  perpétuité  le  chef-lieu  avec  une  certaine 
partie  de  leurs  revenus,  jusques  à  1S,000  livres  de  rente,  auquel  le  titre  et  dignité  de  duché-pairie 
demeurera  annexé  sans  pouvoir  être  sujet  ^  aucune  dette  ni  distraction,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  après  qu'on  aura  observé  les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  pour  la  publia* 
cation  des  substitutions;  à  l'effet  de  quoi  dérogeons,  au  surplus,  à  l'ordonnance  d'Orléans  et  à 
celle  de  Moulins,  ^X  à  toutes  antres  ordonnances,  usages  et  çoutnmes  qui  pourraient  être  contraires 
à  la  présente.  » 

C'était  établir  en  faveur  des  ducs  et  pairs  la  faculté  de  créer  des  majorats*  Les  n^ajorats  étaient  une 
importation  espagnole;  ils  étaient  en  usage  dans  les  anciennes  provinces  espagnoles  récemment  réunies 
à  la  France.  Il  en  sera  parlé  plus  amplement  quand  nous  étudierons  l'ordonnance  de  i747  sur  les  sub- 
stitutions, et  la  législation  spéciale  de  l'Empire  et  de  laRestauration^aboUo  par  la  loi  du  12  mai  183S. 


SECTION  n.  ^  ORDONNANCES  DD  XYIP  SIÈCLE  DANS  L'ORDRE  RELIOIBUI. 


Le  droit  public  eodésiaatique  et  religieux  n'occupa  le  XYIP  siècle  que  dans  ses  demièpes  années. 
Par  un  effet  commun  à  toutes  les  époques  où  le  chef  de  l'Ëglise  parut  menacé,  le  clergé  de  France, 
de  gallican  qu'il  avait  été  avant  les  troubles  de  la  Réforme,  devint  ultramontain  après.  La  plus  im- 
port^te  tentative  de  Te^prit  ultramontain  fût  faite  aux  fitats-Générauz  de  i6i4,  pour  obtenir  la  lé-i 
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ception  du  concile  de  Trente  comme  loi  de TÉtat  (V.  mprà^  p.  221).  Après  les  premières  années  dû 
siècle,  depuis  la  mort  de  Henri  lY,  pendant  lesquelles  on  put  craindre  de  voir  renaître  les  dissensions 
q[u'avait  apaisées  la  politique  habile  du  roi,  la  France  eut  soixante-dix  années  de  paix  religieuse;  car 
la  guerre  de  Trente  ans  fut  uniquement  politique  pour  la  France,  et  les  querelles  de  la  Sorbonne  et 
du  Jansénisme  étaient  purement  tbéologiques.  Les  difficultés  renaquirent  avec  Taffaire  de  la  régale, 
en  1678,  et  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  en  1685.  Mais,  avant  d'aborder  ces  actes  importants, 
il  faut  dire  quelques  mots  des  changements  qui  s'accomplirent  dans  les  ordres  monastiques  au  com- 
mencement du  siècle.  ' 

Un  des  ordres  les  plus  répandus  en  France  au  commencement  du  XVIP  siècle  était  Tordre  de 
Saint-Benoît.  Il  avait  été  presque  le  seul  connu  jusqu'à  rétablissement  des  ordres  mendiants  aux  XIP 
etXIIP  siècles;  et  depuis  il  avait  conservé  son  importance,  au  milieu  de  tous  les  ordres  nouveaux 
que  le  mouvement  ombrien  du  XIIP  siècle,  sous  l'impulsion  de  saint  François  d'Assise,  avait  fait 
éclore.  Mais,  comme  dans  tous  les  ordres  monastiques,  la  règle  s'y  était  altérée.  Dante,  dans  une  de 
ses  furibondes  invectives,  dit  que  de  son  temps  elle  n'existait  plus  que  comme  prétexte  à  gâter  du 
papier,  per  darmo  délie  carte  {Paradiso^  XXII).  Au  commencement  du  XVIP  siècle,  aprte  la  Ré- 
forme et  les  guerres  de  religion,  qui  avaient  si  profondément  troublé  l'Église  dans  toutes  ses  par- 
ties ;  après  le  concile  de  Trente,  qui  avait  tenté  une  révision  de  la  discipline  générale,  presque  tous 
les  ordres  monastiques  essayèrent  de  se  réformer.  En  1397,  une  première  tentative  de  réformation  fut 
faite  chez  les  bénédictins  de  Saint-Yannes  en  Lorraine.  En  1613,  un  abbé  de  Saint-Augustin  à  Limo- 
ges, Jean  Renaud,  forma  une  seconde  congrégation  qui  reçut  le  nom  de  congrégation  de  Saint- 
Maur,  ainsi  appelée  du  nom  de  Marmoutier  {Mauri  Monasterium)^  où  était  la  maison  chef  d'ordre. 
La  congrégation  de  Saint-Maur  fut  confirmée  par  Grégoire  XV,  en  1621.  Depuis  lors,  toutes  les  ab- 
bayes de  bénédictins  se  mirent  en  congrégation,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  observance.  Mais  la 
plus  illustre  fut  la  congrégation  de  Saint-Maur;  ce  furent  les  bénédictins  de  Saint-Maur  qui  s'adon- 
nèrent, avec  une  patience  restée  proverbiale,  à  des  travaux  d'érudition,  et  produisirent  ces  prodi- 
gieuses collections  qui  resteront  à  jamais  les  archives  de  l'histoire  de  France. 

Dans  le  même  temps,  ane  autre  réformation  s'accomplit  dans  l'ordre  des  chanoines  réguliers 
(Y.  suprà^  p.  175).  Le  P.  Ch.  Faure  avait  réformé  l'abbaye  de  Saint^Vincent  de  S^lis;  le  cardinal 
de  La  Rochefoucauld  le  fit  venir  à  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  de  Paris,  avec  plusieurs  de  ses  reli- 
gieux, pour  y  naturaliser  sa  règle.  Le  pape  Urbain  VIII  ayant  approuvé  la  nouvelle  observance  en 
.1623,  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  de  Paris  devint  chef  d'ordre,  et  toutes  les  maisons  de  chanoines 
léguliers  de  France  se  mirent  en  congrégation. 

Il  manquait  cependant  à  la  constitution  de  ces  congrégations  l'approbation  de  l'autorité  temporelle  ; 
une  déclaration  du  roi  du  mois  de  juin  1671  la  donna;  les  bulles  de  Grégoire  XV  et  d'Urbain  VIII 
furent  confirmées.  Cependant  la  déclaration  de  1671  défendit  que  les  congrégations  réformées  ne  pussent 
entrer  dans  les  monastères  de  l'ancienne  observance  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi,  enregis- 
trées en  cour  de  parlement.  Quand  une  maison  était  réformée,  les  religieux  de  l'ancienne  observance 
n'étaient  pas  tenus  de  se  soumettre  à  la  nouvelle  règle;  mais  alors  ils  pouvaient  quitter  la  maison 
conventuelle,  et  il  leur  était  fait  une  pension. 

La  disparition  successive  et  complète  de  tout  ce  qui  restait  de  maisons  exemptes  (V.  mprày  p.  168) 
.coïncida  avec  la  réformation  des  ordres  religieux.  Ce  privilège  exorbitant  de  l'exemption,  dont  les  papes 
d'Avignon  avaient  fait  un  abus  si. scandaleux  et  contre  lequel  tous  les  conciles,  y  compris  le  con- 
cile de  Trente,  s'étaient  élevés  sans  succès,  finit  par  succomber  sous  les  efforts  des  évêques.  En  gé- 
jiéral,  les  parlements  s'y  montrèrent  fort  hostiles  ;  ils  exigeaient  que  l'exemption  fût  appuyée  sur  un  titre 
positif  et  irréprochable.  Comme  la  plupart  des  exemptions  étaient  fondées  sur  des  titres  faux,  falsifiés, 
suspects,  entachés  de  simonie,  et  que  les  autres  exemptions,  en  plus  grand  nombre  encore,  n'avaient 
d'autres  titres  qu'une  possession  plus  ou  moinsjustifiée,  elles  tombèrent  partout,  une  à.  une.  Parmi 
les  grands  procès  qui  se  vidèrent  solennellement  devant  les  parlements,  l'un  des  plus  mémorables  fut 
celui  que  soutint  Bossuet  contre  lès  bénédictines  de  Jouarre  devant  le  parlement  de  Paris. 

Venons  à  l'affaire  de  la  régale,  qui  fut,  à  un  moment,  véritablement  grave. 
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On  sait  que  la  régale  était  le  droit  pour  le  roi  de  jouir  du  revenu  des  évêchés  pendant  leur  vacance, 
et  de  conférer  les  bénéfices  à  la  coUation  de  Tévêque  jusqu'à  ce  que  l'évêqùe  eût  prêté  serment  de 
fidélité  (V.  suprà,  p.  171).  Au  XV'  siècle,  la  régale  était  universelle  et  s'étendait  à  tous  les  diocèses 
(Ord.  de  Charles  VII  du  14  février  1451);  elle  durait  jusqu'à  ce  que  Tévêque  élu  eût  prêté  serment 
de  feauté  {Ibid.).  Mâds  les  rois  ne  s'en  prévalaient  pas  toujours;  ils  reconnurent  môme  l'exemption 
de  la  régale  dans  les  diocèses  de  Lyon  et  d'Autun.  En  1673,  une  déclaration  du  roi  porta  que  le 
droit  de  régale  était  inaliénable  et  imprescriptible,  et  ordonna  «  que  tous  les  archevêques  et  évoques 
qui  n'avaient  pas  fait  enregistrer  leur  serment  de  fidélité  seraient  tenus  de  le  faire  dans  deux  mois». 
Faute  par  l'évêqùe  de  prêter  serment,  la  régale  xîontinuait. 

Presque  tout  l'épiscopat  se  soumit  à  cette  mesure,  qui  n'était  pas  dictée  par  un  sentiment  hostile 
contre  le  haut  clergé;  mais  les  évêques  d'Aleth  et  de  Pamiers  refusèrent  d'exécuter  l'ordonnance,  en 
fondant  leur  résistance  sur  l'ancienneté  d'un  usage  contraire  dans  les  provinces  du  Languedoc. 
Lonis  XIV  alors,  en  exécution  de  sa  déclaration,  nomma  aux  bénéfices  vacantsiqui  dépendaient  de  la 
collation  de  ces  évêques.  Les  deux  prélats  censurèrent  et  excommunièrent  les  bénéficiers  ainsi 
pourvus  ;  ceux-ci  appelèrent  des  sentences  de  leurs  évêquefe  aux  archevêques  de  Narbonne  et  de 
Toulouse,  qui  étaient  métropolitains  d'Aleth  et  de  Pamiers.  Les  sentences  des  évêques  furent  cassées 
par  les  métropolitains;  mais  les  évêques  d'Aleth  et  de  Pamiers  en  appelèrent  au  Saint-Siège. 

Dans  cette  affaire,  oîi  les  deux  évêques  résistaient  à  Louis  XIV,  plutôt  par  une  susceptibilité  exa- 
gérée que  pour  un  intérêt  bien  entendu,  le  pape  Innocent  XI ,  au  lieu  de  chercher  à  apaiser  cette 
lutte,  dont  il  y  avait  à  craindre  que  le  résultat  ne  fût  pas  favorable  aux  évêques,  crut  devoir  pren- 
dre résolument  leur  parti  vis-à-vis  de  Louis  XIV.  Non-seulement  il  cassa  les  décisions  des  métropoli- 
tains de  Narbonne  et  de  Toulouse,  mais  encore  il  s'exhala  en  reproches  contre  les  ministres  du  roi,  par 
deux  brefs  des  12  mars  et  21  septembre  1678,  puis  par  un  troisième  bref  du  29  décembre  1679,  qui 
ietèrent  un  trouble  profond  dans  l'Église  de  France.  Dans  le  même  temps,  il  se  tenait  une  assemblée 
du  clergé  à  Saint-Germain-en-Laye  pour  d'autres  causes.  L'assemblée  s'émut  et  se  déclara  ouverte- 
ment pour  le  roi.  Innocent  XI,  par  un  nouveau  bref  du  4  janvier  1681,  fulmina  une  excommunication 
majeure  contre  les  grands  vicaires  du  diocèse  de  Pamiers,  oîi  le  siège  venait  de  vaquer,  et  contre  Tar- 
chevêque  de  Toulouse,  qui  les  favorisait;  il  déclara  nuls  tous  les  actes  des  grands  vicaires,  même  les 
mariages  que  les  prêtres  pourvus  en  régale  consacreraient,  de  telle  sorte  que  le  désordre  dans  le 
diocèse  de  Pamiers  se  trouvait  au  comble. 

On  eût  pu  se  croire  ramené  ainsi  aux  temps  d'Innocent  III  et  de  Boniface  VIII.  Dans  cette  si- 
tuation, les  évêques  de  France  demandèrent  à  tenir  une  assemblée  à  Paris.  On  convoqua  deux  évo- 
ques et  deux  députés  du  second  ordre  par  chaque  église  métropolitaine,  c'est-à-dire  trente-quatre 
archevêques  et  évêques  et  trente-quatre  députés  ecclésiastiques,  au  total  soixante-huit  représentants  de 
TÉglise  de  France.  Ce  fut  la  fameuse  assemblée  du  clergé  de  France  de  1682,  oîi  Bossuet  prononça 
le  discours  d'ouverture  connu  sous  la  désignation  de  Sermon  sur  l'Unité  de  l'Église,  l'un  des  grands 
chefs-d'œuvre  oratoires  du  grand  orateur.  L'obstination,  peut-être  malentendue,  de  deux  évêques  à 
propos  d'une  prétention  de  l'autorité  royale,  qui  paraissait  d'abord  assez  naturelle,  amenait  ainâ 
l'Église  de  France  à  se  prononcer  sur  la  plus  difficile  question,  disons  tout  de  suite  la  plus  insolu- 
ble, que  puissent  faire  naître  les  rapports  de  l'État  et  de  l'Église  (1).  Les  controverses  s'animèrent  et 
firent  renaître  d'anciennes  discussions  qu'on  pouvait  croire  éteintes.  Quelles  prétentions  devaient  pré- 
valoir, de  celles  de  Louis  XTV  ou  de  celles  d'Innocent  XI?  Par  quel  principe  devait  se  résoudre  le  con- 


(4)  On  a  expliqué  précédemment  les  libertés  de  l'Église  gallicane  (p.  468).  C'était  le  droit  que  s'était  reconnu  TÉglise 
de  France  de  n'être  soumise  qu'aux  canons  et  aux  maximes  des  Pères  de  l'Égiise,  nonobstant  toutes  prétentions  con- 
traires ou  autres  de  la  cour  de  Rome.  Ces  libertés  n'existaient  que  dans  la  tradition.  Pithou,  à  la  On  du  XVI«  siècle, 
les  a  catologuées  au  nombre  de  plus  de  cent.  La  plupart  n'avaient  d'objet  que  dans  l'organisation  ecclésiastique  du 
temps.  Les  seuls  principes  de  l'Église  gallicane  qui  ont  conservé  et  conserveront  toujours  leur  ntérêt  sont  ceux  que 
nous  allons  retrouver  dans  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  4682. 
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Ait  élevé  entre  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle?  L'Église  de  France,  qui  avait  à  mé- 
nager  à  la  fois  le  chef  de  l'Église  universelle  et  le  prince  dont  elle  espérait  l'appui  pour  le  bien  de  la 
religion  du  pays,  pouvait-elle  sacrifier  l'un  ou  l'autre,  au  risque  de  creuser  un  abîme?  Y  avait-il  une  con- 
ciliation possible  entre  les  principes  contraires  sur  lesquels  l'une  et  l'autre  puissance  pouvait  s'appuyer? 

Bossuet  et  l'assemblée  du  clergé  avec  lui  crurent  opportun  de  formuler  la  doctrine  sur  laquelle, 
selon  eux,  les  deux  puissances  pouvaient  s'entendre.  Mais  cette  question  résolue  en  laissait  apparaître 
une  autre.  L'Église  de  France  pouvait-elle  avoir  d'autres  règles  que  celles  de  l'Église  universelle? 
Lui  appartenait-il  bien  de  prononcer  sur  les  prétentions  respectives  du  chef  de  l'Église  et  du  roi? 
Avait-elle  des  libertés  à  elle,  un  domaine  dans  lequel  on  ne  pût  la  forcer?  Elle  ne  pouvait,  ni  ne 
voulait,  prétendre  à  s'affranchir  de  l'autorité  des  conciles  œcuméniques  et  de  la  tradition;  mais  le 
chef  visible  de  l'Église  est-il  infaillible  comme  l'Église  en  corps?  La  vérité  n'est-elle  que  dans  la  doc- 
trine approuvée  par  les  conciles  ?  Ainsi  cette  affaire  de  la  régale,  sans  importance  véritable  à  la  pre- 
mière vue,  en  était  venue  à  soulever  les  plus  hautes  questions  sur  la  constitution  de  l'Église  catho- 
lique et  sa  situation  dans  l'État. 

L'assemblée  du  clergé  avait  donc  à  se  prononcer  sur  deux  questions  capitales.  Elle  devait  : 
l""  poser  les  limites  de  l'autorité  spirituelle  et  celles  de  l'autorité  temporelle;  2""  préciser  le  caractère 
de  l'autorité  du  chef  de  l'Église  dans  l'Église. 

Sur  la  première  question,  elle  proclama  un  principe  qui  sera  toujours  incontestable  dans  sa  géné- 
ralité, mais  toujours  plein  de  difficultés  dans  son  application;  sur  la  seconde,  elle  ne  put  pas  s'expli- 
quer d'une  façon  précise.  La  déclaration  porte  : 

«  !•  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute  l'Église  même,  n'ont 
reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point 
sur  les  choses  temporelles  et  civiles,  Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-môme  «  que  son  royaume  n'est 
point  de  ce  monde;  »  et,  en  un  autre  endroit,  (c  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  »  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré 
ou  ébranlé  :  «  que  toute  personne  soit  soumise  aux  puissances  supérieures,  car  il  n'y  a  point  de 
puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre  :  celui  donc 
qui  s'oppose  aux  puissances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  »  Nous  déclarons,  en  conséquence,  que  les 
rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les 
choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  directement  ni  indirectemc^pt  par  l'autorité  des 
chefs  de  l'Église  ;  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent  ou  absous  du  serment  de  fidélité  (1),  et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tran- 
quillité publique,  et  non  moins  avantageuse  à  l'Église  qu'à  l'État,  doit  être  inviolablement  suivie 
comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples  des  saints. 

ce  2*  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège  apostolique  et  les  successeurs  de  saint  Pierre, 
vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est  telle  que  les  décrets  du  saint  concile 
œcuménique  de  Constance,  dans  les  sessions  IV  et  V,  approuvés  par  le  Saint-Siège  apostolique,  con- 
firmés par  la  pratique  de  toute  l'Église  et  des  pontifes  romains,  et  observés  religieusement  dans  tous 
les  temps  par  l'Église  gallicane,  demeurent  dans  toute  leur  force  et  vertu  ;  et  que  l'Église  de  France 
n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets  ou  qui  les  affaiblissent  en  disant 
que  leur  autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que 
le  temps  du  schisme. 

«  3*  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être  réglé  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit 


(I)  Le  pouvoir  de  délier  les  peuples  du  serment  de  fidélité  n'avait  pas  de  sens^  au  moins  dans  ces  termes,  en  i682. 
C'est  une  locution  du  moyen  âge.  D'où  vient-elle?  De  l'époque  féodale,  du  régime  politique  où,  depuis  les  grands  vas- 
saux jusqu'aux  arrière-vassaux,  tous  étaient  engagés  par  serpent  envers  la  personne  du  suzerain. 
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de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général;  que  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues 
dans  le  royaume  doivent  être  maintenues,  et  les  bornes  posées  par  nos  pères  demeurer  inébran- 
lables; qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  Saint-Siège  apostolique  que  les  lois  et  coutumes  établies 
du  consentement  de  ce  siège  respectable  et  des  Églises  subsistent  invariablement. 

a  4°  Que,  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regar- 
dent toutes  les  Églises  et  chaque  Église  en  particulier,  son  jugement  n'est  pourtant  pas  irréformable, 
à  moins  que  le  consentement  de  TÉglise  n'intervienne.  » 

Ces  fameux  articles  de  la  déclaration  de  1682  ont  été  bien  souvent  invoqués  depuis,  comme  fon- 
dement du  droit  public  ecclésiastique  en  France.  Le  premier  est,  en  effet,  la  base  de  tous  les  con- 
cordats, et  la  doctrine  de  la  déclaration  est  passée  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X,  organique  du 
concordat  de  Tan  IX.  Le  point  le  plus  délicat  sur  lequel  s'explique  la  déclaration  est  aujourd'hui 
sans  objet  réel;  car  l'Église  de  Rome  n'en  est  pas  à  donner  ou  retirer  des  couronnes;  mais  le 
principe  de  la  conciliation  des  deux. puissances,  la  puissance  spirituelle  du  chef  de  l'Église  et  la 
puissance  temporelle  du  souverain,  a  un  intérêt  toujours  actuel. 

Pour  le  comprendre,  il  faut  se  rappeler  qu'au  moyen  âge,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  se  reportent 
les  auteurs  de  la  déclaration  de  1682,  et  dont  ils  empruntent  même  la  langue,  les  papes  agirent 
quelquefois  sur  la  souveraineté  temporelle  des  princes,  soit  en  excommuniant  le  souverain  et  ses 
adhérents,  soit  en  frappant  de  l'interdit  local  tout  ou  partie  de  ses  États  (V.  suprà,  p.  166).  Ils 
prétendaient,  en  agissant  ainsi,  n'exercer  que  leur  autorité  spirituelle  {Greg.^  cap.  Noxnt,  tit.  De 
jud.).  Mais  les  prélats  des  pays  soumis  au  pouvoir  du  prince  excommunié  ou  frappés  d'interdit  pour 
le  fait  du  prince  ne  devaient  pas  reconnaître  que  les  sujets  fussent  tenus  à  l'obéissance  vis-à-vis  du 
souverain  rebelle  à  l'autorité  spirituelle  de  l'Église  {Ibid,). 

Jamais  les  rois  de  France  n'ont  reconnu  que  les  censures  ecclésiastiques  pussent  être  portées 
contre  eux  à  raison  des  actes  de  leur  souverainté,  et  surtout  qu'elles  pussent  être  publiées  dans  leurs 
États.  Les  anciennes  collections  contiennent  de  nombreuses  ordonnances  qui  ont  ce  point  de  droit 
public  pour  objet  ;  un  édit  de  Charles  V,  du  5  janvier  1369,  entre  autres,  défend  aux  prélats  fran- 
çais de  jeter  aucunes  censures  sur  les  villes,  bourgs  ou  communautés  du  royaume.  Si  le  droit  pu- 
blic était  fixé  en  ce  sens  dès  le  XTV"  siècle,  on  peut  bien  penser  que  ce  n'était  pas  sous  l'autorité 
toute-puissante  de  Louis  XTV  que  l'on  pouvait  craindre  qu'il  y  fût  commis  quelque  infraction. 

Mais  alors  quel  était  l'objet  de  l'assemblée  du  clergé  de  1682?  Le  voici  :  au-dessus  de  l'autorité 
temporelle  du  prince,  il  y  a  l'autorité  spirituelle  de  l'Église,  dont  les  actes  peuvent  n'être  pas  faci- 
lement arrêtés.  Or  c'est  cette  autorité  dont  il  importait  de  fixer  les  limites,  pour  qu'elle  ne  pût  pas 
s'exercer  sans  contrôle  sur  les  consciences.  La  déclaration  de  1682  n'ajoutait  rien  à  la  puissance 
effective  du  droit  public  français,  relativement  à  l'exécution  publique  en  France  des  actes  de  l'auto- 
rité spirituelle  de  l'Église;  mais  elle  rassurait  la  conscience  des  fidèles,  en  posant  les  limites  dans 
lesquelles  cette  autorité  spirituelle  peut  s'exercer.  Elle  ne  statuait  pas  sur  un  point  de  droit  public, 
mais  elle  donnait  à  ce  point  de  droit  la  sanction  doctrinale  de  l'Église  de  France.  —  C'est  une  ques- 
tion tout  autre,  de  savoir,  après  cela,  si  la  doctrine  gallicane  est  conséquente  jusqu'au  bout,  et  si  la 
délimitation  des  deux  autorités,  spirituelle  et  temporelle,  peut  être  précisée  (V.  suprà^  p.  164). 

Le  second  principe  posé  dans  la  déclaration  de  1682,  que  le  jugement  du  pape  n'est  irréformable 
qu'après  que  l'Église  est  intervenue,  n'engage  pas  des  questions  aussi  hautes.  Dans  son  discours  sur 
l'unité  de  l'ÉgUse,  Bossuet  avait  distingué  l'infaillibilité  proprement  dite  et  l'indéfectibilité  :  le  chef 
de  l'Église  peut  faillir  dans  la  foi  ;  mais,  par  une  grâce  divine,  son  erreur  n'est  pas  durable.  Le 
jugement  du  pape  est  obligatoire;  mais  il  est  réformable  par  l'Église  représentée  dans  les  conciles 
œcuméniques  (Décl.  de  1682,  art.  4).  En  d'autres  termes,  le  pape  est  le  chef  toujours  visible  de  l'É- 
glise; mais  l'irrévocable  décision  n'est  jamais  que  dans  le  consentement  de  l'Église  universelle. 

On  voudrait  pouvoir  accéder  à  de  tels  arrangements,  si  propres  au  maintien  de  la  paix  publique  et 
de  la  paix  religieuse;  mais  la  logique  a  des  exigences  qui  ne  se  prêtent  pas  aux  arrangements.  Si  l'infail- 
libilité n'est  pas  pleine  et  entière  dans  la  chaire  de  saint  Pierre,  l'autorité  du  souverain  pontife  est 
singulièrement  affaiblie,  au  cas  de  conflit;  son  jugement  ne  sera  pas  pleinement  obligatoire  en  soi; 
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on  pourra,  sur  une  question  de  foi  nouvelle,  légitimement  résister  au  jugement  du  pape,  comme  le 
fit  Luther,  en  attendant  le  futur  concile.  Et  si,  au  contraire,  le  pape  est  infaillible,  il  ne  faut  plus 
revendiquer  pour  aucune  Église  ni  franchises  ni  libertés.  Soyons  justes  envers  TÉglise  de  France  de 
tous  les  temps.  Si  la  France  ne  versa  pas  dans  le  protestantisme  au  XVI*  siècle,  c'est  peut-être  à 
rindépendance  d'attitude  de  l'Église  de  France  dans  les  temps  précédents  qu'elle  le  doit  ;  mais  si, 
après  cela,  on  se  met  au  point  de  vue  de  l'Église  romaine,  il  faut  reconnaître  que  dans  l'ordre  d'i- 
dées où  se  plaça,  où  dut  se  placer  de  tout  temps  l'Église  de  Rome,  il  lui  a  fallu  beaucoup  d'indulgence 
pour  ne  pas  considérer  l'Église  gallicane  comme  schismatique. 

Il  peut  n'être  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  toutes  ces  difficultés  dans  lesquelles  s'agitent  l'Église 
et  l'État  depuis  tant  de  siècles,  on  les  retrouve  dans  l'ordre  politique,  quand  il  s'agit  de  délimiter 
l'autorité  du  souverain  en  présence  d'assemblées  représentatives. 'Mais  au  moins  dans  Tordre  politique 
on  n'a  pas  à  satisfaire  à  une  doctrine  quelconque  d'une  vérité  absolue;  on  peut  transiger;  chaque 
jour  amène  sa  peine,  et  tout  a  été  bien  dès  qu'on  a  vécu.  La  difficulté  de  l'infaillibilité  papale  et  du  gal- 
licanisme tient  sans  doute  à  ce  point,  que  le  gouvernement  de  l'Église,  comme  l'a  dit  De  Maistre,  est  et 
ne  peut  être  qu'une  monarchie,  tandis  que  sa  constitution,  à  raison  de  l'institution  des  conciles  et  de 
la  plénitude  de  juridiction  des  évéques,  n'a  rien  de  commun  avec  l'esprit  monarchique.  Tout  est  \k; 
mais  préciser  ainsi  la  difficulté,  c'est,  croyons-nous,  bien  montrer  qu'elle  est  absolument  insoluble. 

Toutes  ces  discussions  solennelles  ne  terminaient  pas  l'affaire  de  la  régale,  qui  y  avait  donné  lieu. 
Louis  XIY  avait  nommé  à  des  évêchés  plusieurs  des  députés  de  second  ordre  à  l'assemblée  de  1682. 
Innocent  XI  refusa  de  leur  accorder  leurs  bulles,  et  Alexandre  YIII,  qui  lui  succéda,  persista  dans  le 
refus.  £n  1689,  il  y  eut  vingt-neuf  sièges  épiscopaux  vacants;  on  était  à  la  veille  d'une  séparation,^ 
et  l'on  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  créer  un  patriarche  en  France.  Les  rapports  étaient  plus  que 
tendus  entre  la  cour  de  France  et  celle  de  Rome;  mais  le  temps  les  adoucit.  A  la  fin,  mais  seule^ 
ment  en  1693,  on  convint  que  les  évêques  nommés  écriraient  à  Innocent  XII  une  lettre  de  soumis- 
sion. U  ne  resta  de  tout  ce  bruit  que  la  déclaration  de  1682,  dont  les  doctrines  furent  toujours  repou&* 
sées  à  Rome,  mais  toujours  soutenues  en  France  jusqu'à  nos  jours. 

Qui  fut  vaincu  dans  cette  lutte  doctrinale  de  tant  d'années?  Est-ce  le  roi  ou  le  pape,  l'ultramonta-- 
nisme  ou  le  gallicanisme?  Il  serait  assez  difficile  de  le  dire,  puisque  tous,  ultramontains  et  gallicans, 
conservèrent  leurs  prétentions.  Mais  l'apparence  de  la  victoire  fut  certainement  pour  le  Saint-^Siége. 
Dana  les  lettres  de  soumission  de  1693  adressées  au  pape,  individuellement  par  tous  les  évêques  nommés 
depuis  1682,  mais  délibérées  par  toutes  les  sommités  du  clergé  de  France,  y  compris  Bossuet,  la  rétrac^ 
tation  des  quatre  articles  paraît  évidente.  On  y  Ut  :  «  C'est  pourquoi,  prosternés  aux  pieds  de  votre  Sain- 
teté, nous  protestons  et  déclarons,  de  toutes  nos  forces  et  contre  tout  ce  qui  peut  être  dit,  nous  repentir 
de  cœur  des  choses  faites  dans  l'assemblée  du  clergé  de  France  à  Paris  en  1682,  qui  ont  déplu  à  votre 
Sainteté  et  à  ses  prédécesseurs;  et  ainsi  nous  déclarons  comme  non  avenu  quoi  que  ce  soit  qui  a  pu 
être  réputé  fait  dans  cette  assemblée  contre  la  puissance  ecclésiastique  et  l'autorité  pontificale,  notre 
volonté  n'ayant  jamais  été  de  rien  décider  qui  puisse  préjudicier  aux  droits  des  Églises  :  Idcirco  ad 
pedes  Beatitidmis  Vesirœ  provoiuti^  profitemur  et  deelaramus  nos  vehemmter  quidem  et  supra 
onme  id  qvod  dici  poiest,  ex  corde  dolere  de  rébus  gestis  in  comiliis  prœdicliSj  quœ  Sanctitati 
Vestrœ  et  ejusdem  prasdecessoribus  summopere  dispUcuerunt ;  ac  provide  quidquid  in  iisdem  comi^ 
tiis  circa  ecclesiastieam  poiestaiem  et  pontificiam  auctoritatem  decrettmi  cetiseri  potuit^pro  non 
décréta  babemus  et  habendum  esse  deelaramus.  Prœter^a  pro  rwn  deliberata  habemus  iiltui  quod 
in  prœjudiciumjurium  ecclesiarum  deliberatum  censeri  potuit  ;  mens  nempe  nosira  non  fuit  quid^ 
quam  decemêrêy  et  ecclesiis  prcedictis  prœjudicium  inferre  s^. 

Hors  de  France,  personne  n'interpréta  la  soumission  des  évéques  autrement  que  comme  un  aveu 
de  la  défaite  de  l'esprit  gallican.  Bossuet  essaya  toujours  depuis  de  masquer  la  retraite,  notamment 
dans  son  commentaire  de  la  déclaration  de  1682.  U  réduisait  la  portée  de  la  lettre  des  évêques  à  ces 
deux  points  :  1*  qu'ils  étaient  fâchés  d'avoir  dû  concourir  à  la  déclaration  de  1682  ;  2''  qu'ils  expri-* 
maient  chacun  dans  cette  lettre  une  opinion  particulière  (Y.  le  discours  préliminaire,  Qullia  ortko^ 
doxa^  11).  Telle  était  l'explication  que,  au  dire  de  Ledieu»  il  reproduisait  dans  se»  entretiens  particu- 
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licrs  (V.  Histoire  dé  Bossuet^  t.  II,  liv.  6).  Mais  s'il  ne  s'agissait  d'un  si  grand  homme,  nous  dirions  que 
Bossuet  manquait  ici  de  franchise  et  de  bonne  foi.  La  lettre  de  1693,  dont  il  avait  lui-même  donné  le  plan, 
et  qui  avait  été  délibérée  par  le  haut  clergé  avec  lui,  après  trois  projets  écartés,  avait  tous  les  caractères 
d'une  manifestation  collective  de  l'épiscopat.  Ce  qui  est  encore  certain,  c'est  qu'un  édit  du  mois  de  mars 
1682  obligeait  tous  ceux  qui  voulaient  parvenir  aux  grades  à  soutenir  la  déclaration  du  clergé,  et  que 
depuis  la  rétractation  des  évoques,  Tédit  ne  fut  plus  observé  (D'Aguesseau,  Œuvres^  t.  XIII,  p.  424). 

En  1685,  une  mesure  d'une  tout  autre  gravité  que  celle  qui  avait  fait  naître  l'affaire  de  la  ré- 
gale vint  jeter  la  perturbation  dans  le  royaume  ;  nous  voulons  parler  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  —  Depuis  l'admission  des  protestants  à  la  pratique  de  leur  culte,  les  tiraillements  et  les  po- 
lémiques religieuses  n'avaient  jamais  cessé.  Les  querelles  du  jansénisme  avaient  alarmé  la  foi  de 
Louis  ÎIY,  et  la  résistance  de  cette  sorte  de  réforme  orthodoxe  semblait  une  menace  à  sa  toute-puis- 
sance. Une  suite  de  mesures  avaient  révoqué  une  partie  des  concessions  faites  par  l'édit  de  Nantes 
aux  protestants  :  en  1662,  il  leur  avait  été  fait  défense  de  tenir  leur  synode  triennal;  en  1669,  un  édit 
avait  suppruné  dans  les  parlements,  à  Paris  et  Rouen,  les  chambres  dites  de  l'Édit  (Y.  suprà,  p.  208). 
Des  édits  de  1673,  1680  et  1681  essayèrent  dé  faciliter  législativement  la  conversion  des  réformés,  en 
accordant  aux  nouveaux  convertis  certaines  exemptions  de  charges  et  contributions  publiques.  En 
1682,  les  moyens  de  conversion  changèrent:  au  lieu  d'attirer  les  réformés  par  l'appât  d'un  intérêt 
personnel,  on  procéda  par  un  commencement  de  rigueurs,  en  les  excluant  des  charges  publiques  et 
en  leur  supprimant  des  temples.  Enfin,  en  octobre  1685,  la  foudre  éclata;  la  terrible  mesure  fut 
arrêtée;  Louis  XIY  rendit  le  fameux  édit  de  révocation,  qui  devait  supprimer  en  France  le  protestan- 
tisme, que  Richelieu  avait  déjà  anéanti  comme  parti  politique. 

Diverses  causes  concoururent  à  faire  édicter  la  mesure  sévère  qui  venait  frapper  les  protestants. 
L'édit  de  révocation,  d'abord,  mettait  en  paix  la  conscience  religieuse  de  Louis  XIY,  qui,  dans  le 
même  temps,  résistait  rudement  au  pape  dans  les  suites  de  l'affaire  de  la  régale,  et  il  donnait  satis- 
faction aux  vœux  unanimes  de  l'épiscopat  français  et  en  assurait  le  concours  pour  cette  affaire. 
Bossuet,  Fléchier,  entre  autres,  y  avaient  poussé  ouvertement.  D'un  autre  côté,  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  était  présentée  par  tous  les  hommes  considérables  du  temps  conmie  devant  consonuner 
l'unité  de  la  monarchie  française.  On  ne  se  doutait  pas  alors  de  la  gravité  de  la  mesure;  il  semblait 
qu'avec  un  peu  de  vigueur  on  allait  ramener  à  l'unité  de  croyance  ceux  des  protestants  que  des 
avantages  personnels  n'avaient  pu  encore  déterminer  à  se  convertir.  Il  faut  ajouter  enfin  que  le  pro- 
testantisme n'était  pas  alors  populaire  en  France,  parce  qu'on  sentait  qu'il  continuait  de  former  un 
parti  dans  l'État.  Un  historien  a  dit  avec  raison  que  c'était  une  Hollande  à  l'intérieur. 

Les  mesures  prononcées  par  l'édit  de  1685  étaient  d'une  excessive  rigueur.  Mais  alors  il  était  re- 
connu, presque  partout,  que  la  force  pouvait  être  mise  légitimement  au  service  du  pouvoir  public 
pour  les  choses  de  conscience,  et  que  le  pouvoir  devait  seulement  en  user  modérément.  L'édit  de 
1685  contient  d'abord  une  révocation  générale  de  toutes  les  dispositions  de  l'édit  de  Nantes  (art.  1). 
Il  défend  aux  religionnaires  de  s'assembler  en  aucun  lieu  public  ou  particulier  pour  la  pratique  de 
leur  culte  (art.  2).  Il  bannit  du  royaume  les  ministres  protestants  et  leur  en  interdit  la  rentrée  à 
peine  de  galères  (art.  4,  5  et  6).  Il  ferme  les  écoles  particulières  des  réformés  (art.  7).  Il  ordonne  que 
les  enfants  des  prétendus  réformés  soient  baptisés  par  les  curés  des  paroisses,  et  instruits  dans  la  re- 
ligion chrétienne,  catholique,  apostolique  et  romaine  (art.  8).  Enfin  l'art.  10  défend  aux  religion- 
naires l'émigration  hors  du  royaume,  sous  peine  de  galères  pour  les  hommes  et  d'emprisonnement 
ou  confiscation  pour  les  femmes. 

On  sait  combien  cet  ensemble  de  mesures,  dont  la  seule  pensée  révolterait  aujourd'hui  les  consciences, 
et  que  l'on  ne  peut  comprendre  si  l'on  ne  se  reporte  en  idée  à  l'époque  oii  elles  furent  rendues,  com- 
bien ces  mesures,  disons-nous,  furent  désastreuses  dans  leur  résultat.  Le  protestantisme  fut  à  peu  près 
anéanti  en  France,  après  quelques  années;  mais  à  quel  prixl  La  persécution  eut  quelquefois  le  carac- 
tère d'une  expédition  militaire,  comme  dans  les  Cévennes,  où  la  mémoire  conserve  encore  tout  vivant 
le  souvenir  des  dragonades.  La  défense  faite  aux  protestants  de  sortir  du  royaume  était  inexécutable; 
il  résulta^  des  persécutions  prescrites  par  l'édit  de  révocation,  une  émigration  considérable  de  pnn 
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rÉdit  de  Nantes,  son  nom  brillerait  au  premier  rang  des  illustrations  françaises  dans  l'ordre  du  droit. 
C'est  cependant  pour  louer  cette  mesure  terrible  que  Bossuet  trouve  ses  accents  les  plus  lyriques  : 
«  Touchés  de  tant  de  merveilles,  épanchons  nos  cœurs  sur  la  piété  de  Louis;  poussons  jusqu'au  ciel 
nos  acclamations,  et  disons  à  ce  nouveau  Constantin,  à  ce  nouveau  Théodose,  à  ce  nouveau  Mar- 
cieo,  à  ce  nouveau  Charlemagne,  etc.  »  {Oraison  funèbre  de  Michel  Le  Tel  lier). 

La  controverse  sur  le  quiétisme  entre  Fénelon  et  Bossuet,  qui  agita  le  clergé  dans  les  dernières 
années  du  XYIP  siècle,  à  raison  surtout  de  la  grande  renommée  des  deux  adversaires,  ne  sortit  guère 
du  cercle  des  discussions  théologiques.  D'autres  controverses  théologiques,  qui  se  terminèrent  par  la 
publication  de  la  bulle  dite  Unigenitus ,  iroublèTeiït  beaucoup  TÉglise  dans  les  derniers  temps  du  règne 
de  Louis  XIV.  Il  n'y  aurait  pas  à  en  parler  ici  si  le  Parlement  n'avait  été  requis  d'enregistrer  la  bulle, 
ce  qu'il  fit  sous  toutes  réserves  des  droits  de  la  Couronne  et  des  privilèges  et  libertés  de  l'Église  gal- 
licane (1714).  Nous  y  reviendrons  en  traitant  du  droit  religieux  au  XYIIP  siècle  (/n/ra,p.  244  et  24S), 


SECTION  III.  —  ORDONNANCES  DU  XVH*  SIÈaE  DANS  L'ORDRE  CIVIL* 

Les  ordonnances  du  XVII*  siècle  ont  apporté  de  notables  améliorations  dans  le  droit  civil,  sans  tou- 
cher néanmoins  à  l'ensemble  des  coutumes,  qui  restèrent  la  loi  jusqu'aux  lois  dérogatoires  de  la 
Révolution.  —  Il  y  a  peu  de  dispositions  nouvelles  sur  l'état  des  personnes.  Mais  le  droit  des  obliga- 
tions, dont  les  parlements  et  les  jurisconsultes  du  XVI"*  siècle  avaient  emprunté  les  principes  au  droit 
romain,  pour  en  faire  l'application  aux  exigences  de  la  société  civile  telle  qu'elle  était  sortie  de  la  féo- 
dalité, fut  l'objet  de  dispositions  législatives  importantes.  A  côté,  au-dessus  des  actes  législatifs  ayant 
pour  objet  le  droit  des  obligations,  il  faut  placer  deux  grands  monuments  du  droit  des  ordonnances  : 
l'ordonnance  de  1667  qui  fixa  la  procédure  civile  en  France,  et  l'ordonnance  du  commerce  de  1673. 

La  première  disposition  législative  que  Ton  rencontre  dans  le  droit  des  obligations  du  XVIP  siècle  est  un 
édit  du  mois  d'août  1606,  qui  déroge  au  droit  romain  pour  l'application  du  sénatus-consulte  Velléien, 
et  déclare  valables  toutes  les  obligations  que  les  femmes  auraient  souscrites  pour  des  tiers.  Jusque-là 
le  sénatus-consulte  Velléien  était  reçu  dans  le  ressort  des  parlements  de  Toulouse,  Bordeaux,  Pau,  Gre- 
noble et  Aix.  Dans  les  pays  de  droit  coutumier  il  n'était  pas  généralement  suivi,  excepté  dans  ceux  où  la 
coutume  défendait  expressément  aux  femmes  de  s'engager  pour  autrui.  L'éditde  1606  fut  enregistré  par 
le  parlement  de  Paris,  et  y  fut  suivi,  excepté  pour  l'Auvergne  et  la  Marche.  L'enregistrement  eut  lieu 
éjgalement  au  parlement  de  Bourgogne  en  1609,  et  au  parlement  de  Bretagne  en  1683.  Mais  les  pays  de 
droit  écrit  y  résistèrent  jusqu'à  la  fin,  et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Normandie,  qui  avait  reçu  de 
tout  temps  le  sénatus-consulte  Velléien,  ce  sénatus-consulte  demeura  toujours  observé,  malgré  l'édit. 

L'édit  de  1606,  quoique  général,  n'introduisit  donc  pas  un  droit  nouveau  en  France.  Les  parle- 
ments du  Midi  maintinrent  leur  jurisprudence  (V.  Merlin,  Répertoire^  v^  Sénatus-Consulte  Velléien). 
Les  cours  souveraines  des  pays  réunis  depuis  à  la  France,  comme  le  parlement  de  Douai  et  les 
conseils  souverains  d'Alsace  et  de  Roussillon,  continuèrent  d'observer  le  sénatus-consulte  Velléien, 
suivi  avant  la  réunion  de  ces  pays  à  la  Couronne.  Comme  dans  les  parlements  où  l'édit  fut  enregistré, 
l'usage  rejetait  le  plus  ordinairement  le  sénatus-consulte  Velléien,  il  faut  reconnaître  que  l'édit  de 
1606,  en  réalité,  ne  modifia  pas  le  droit.  On  peut  le  regretter  ;  car  la  plupart  des  parlements  admettant, 
par  une  interprétation  fautive  de  la  loi  romaine,  que  la  femme  qui  s'obligeait  pour  autrui  pouvait  rer 
noncer  expressément  et  même  implicitement  au  bénéfice  du  sénatus-consulte  Velléien,  il  naissait  une 
foule  de  procès.  C'était  pour  en  tarir  la  source  que  l'édit  de  1606  avait  voulu  abolir  l'application  de  ce 
sénatus-consulte,  qui  n'était  même  plus  une  garantie  pour  les  femmes,  puisque  l'on  pouvait  en  écarter 
l'autorité  par  des  clauses  qui  à  la  fin  devenaient  de  style. 

Deux  autres  édits  de  Henri  IV,  de  juillet  1601  et  de  mai  1609,  établirent  une  règle  devenue  un 
princine  important  de  notre  droit  civil.  Le  malheur  des  temps  avait,  comme  toiyours,  renchéri  le  prix 
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de  l'argent;  il  n'avait  pas  élevé  le  taux  de  l'intérêt,  car  l'intérêt  était  réprouvé  par  le  droit  canonique; 
mais  il  avait  haussé  le  prix  de  la  rente,  par  quoi  on  suppléait  alors  au  prêt  à  intérêt.  L'intérêt  était 
en  1600  au  denier  douze,  c'est-à-dire  à  huit  un  tiers  p.  100.  L'édit  de  1601  autorisa  les  débiteurs  ren- 
tiers à  rembourser  leur  rente  ou  à  n'être  plus  tenus  des  arrérages  que  sur  le  pied  du  denier  seize, 
soit  six  un  quart  p.  100.  «  Ayant  cherché,  y  est-il  dit,  les  causes  qui  appauvrissent  et  travaillent  nos 
sujets  en  la  jouissance  de  leurs  biens,  nous  avons  reconnu  au  doigt  et  à  l'œil  que  les  rentes  consti- 
tuées au  denier  dix  ou  douze,  qui  ont  cours  principalement  depuis  quarante  ans,  ont  été  en  partie  cause 
de  la  ruine  de  plusieurs  bonnes  et  anciennes  familles,  ce  qui  pourroit  à  la  longue  aussi  bien  occa- 
sionner quelque  renversement  en  cet  État  et  monarchie,  que  les  usures  et  grosses  dettes  ont  fait  par 
le  passé  en  plusieurs  républiques.  »  Mais  les  crédi-rentiers,  qui  n'étaient  pas  sûrs  de  pouvoir  retrou- 
ver un  placement  aussi  avantageux,  à  raison  de  la  diminution  du  prix  de  l'argent,  qui  était  résultée 
naturellement  du  rétablissement  des  affaires  publiques,  forcés  de  recevoir  leur  capital  quand  c'était 
le  débiteur  qui  se  libérait  avec  son  argent,  étaient  moins  accommodants  quand  les  débiteurs  se  libé- 
raient avec  l'argent  d'autrui;  alors  ils  refusaient  de  céder  leurs  garanties  et  prérogatives  à  celui  que  le 
débiteur  voulait  lui  substituer  conune  créancier.  Le  bénéfice  de  Tédit  de  1601  se  trouvait  ainsi  firé- 
quemment  paralysé,  L'édit  de  1609  voulut  alor?  que  celui  qui  constituait  une  rente  pour  qu'un  dé- 
biteur rentier  remboursât  son  créancier,  eût  tous  les  droits,  actions,  prérogatives  du  créancier  ori- 
ginaire, en  un  mot  qu'il  lui  fût  subrogé.  Seulement,  pour  que  cette  sorte  de  subrogation  ne  fût  pas 
l'occasion  de  fraudes,  pour  qu'un  créancier  ne  prît  pas  après  coup  un  rang  appartenant  à  d'autres, 
divers  règlements  du  parlement  de  Paris,  de  1609  à  1690,  exigèrent  que  le  remboursement  delà  rente 
originaire  eût  lieu  à  de  certaines  conditions  qui  se  retrouvent  dans  l'art.  1250,  §  2,  de  notre  code 
civil.  —  Telle  est  l'origine  du  mode  de  subrogation  de  la  seconde  partie  de  cet  article  (V.  Jur.  gén.^ 
V*  Obligation^  n-  1863  et  suîv.). 

Sous  Louis  XIII,  on  vit  revivre  l'esprit  des  grandes  ordonnances  du  XVI*  aède  dans  l'ordonnance 
du  mois  de  janvier  1629,  œuvre  du  chancelier  Michel  de  Marillac.  C'est  un  code  fort  étendu,  conte- 
nant 461  articles  et  touchant  à  presque  toutes  les  parties  du  droit  :  droit  ecclésiastique,  droit  civil, 
privilèges  des  universités,  commerce,  droit  criminel,  tailles,  marine,  armée,  etc.  Elle  fut  rendue  pour 
satisfaire  aux  doléances  des  États  de  1614  et  de  deux  assemblées  de  notables  tenues,  l'une  à  Rouen 
en  1617,  et  l'autre  à  Paris  en  1626.  Elle  s'occupa  particulièrement  des  donations,  des  successions, 
des  substitutions  et  des  faillites,  dans  la  matière  du  droit  privé. 

La  destinée  de  cette  ordonnance  ne  fut  pas  heureuse.  Elle  était,  il  faut  bien  le  dire,  trop  libérale 
pour  le  temps;  bien  des  privilèges  aristocratiques  se  trouvaient  atteints,  notamment  par  les  défenses 
faites  aux  seigneurs  de  lever  des  corps  d'armée  (art.  170  et  suiv.);  par  les  atteintes  portées  à  la  pro- 
priété des  offices  (art.  190  et  suiv.);  par  la  suppression  des  banalités  (art.  207)  ;  par  la  garantie  donnée 
à  l'avancement  des  officiers  des  gens  de  guerre  dens  les  grades  inférieurs  (art.  229),  etc.  Les  gens 
de  robe  n'en  parlèrent  qu'avec  légèreté,  sous  la  désignation  de  code  Michatid.  Elle  fut  néanmoins 
enregistrée,  dans  Tannée  même,  aux  parlements  de  Paris,  Bordeaux,  Toulouse  et  Dijon.  Mais  quand 
Michel  de  Marillac  eut  perdu  les  sceaux,  enveloppé  dans  la  disgrâce  du  maréchal  de  Maritlac  son 
fipère,  qui  paya  de  sa  tête  sa  participation  à  la  journée  des  Dupes,  l'ordonnance  de  1629  perdit  toute 
autorité,  même  dans  le  ressort  des  parlements  qui  l'avaient  enregistrée,  excepté  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Dijon,  pour  quelques  dispositions  du  droit  civil.  Depuis,  elle  ne  se  releva  plus;  les 
avocats  n'osaient  la  citer  à  l'audience.  Cependant  d'Aguesseau  n'estimait  pas  qu'on  dût  la  considérer 
comme  abrogée  par  désuétude  ;  il  lui  arriva  même,  comme  avocat  général,  de  l'invoquer  dans  un 
arrêt  du  30  juillet  1693,  reproduit  dans  l'ancien  Journal  des  audiences.  Une  disposition  de  cette  or- 
donnance lui  survécut,  celle  de  l'art.  121  (1),  qui  voulait  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 

(1)  La  difposiUon  de  cet  article  i2i  est  ainsi  conçne  :  «  Les  jugements  rendus  es  royaumes  et  souverainetés  étran* 
gères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque  ni  exécution  en  nostre  royaume;  ains  tiendront  les 
contrats  lieu  de  simples  promesses,  et  nonobstant  les  jugements,  nos  Bij^ets  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus  pourront 
de  nouveau  desbaUre  leurp  droits  comme  entiers  devant  nos  officiers.  » 
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étrangers  n'eussent  pas  en  France  autorité  de  chose  jugée,  et  ne  pussent  être  considérés  que  comme 
actes  privés  n'emportant  ni  hypothèque  ni  exécution  (V.  Jur.  gén.^  V  Droit  cwtl,  n**  417  et  suiv.). 

Le  parlement  de  Paris  n'avait  enregistré  l'ordonnance  de  1629  qu'avec  certaines  modifications* 
Comme  ces  modifications  demandées  sont  une  manifestation  du  courant  des  idées  du  temps,  il  con«> 
vient  de  les  passer  sommairement  en  revue.  —D'abord  l'art.  1"  de  l'ordonnance  déclarait  exécutoires 
toutes  les  ordonnances  antérieures  des  rois,  sans  exception  de  celles  qui  auraient  été  l'objet  de  re* 
montrances  et  n'auraient  pas  été  enregistrées.  Le  Parlement  demanda  que  les  cours  souveraines  con* 
servassent  le  droit  de  remontrances  et  de  refus  d'enregistrement  au  cas  de  besoin,  comme  par  le 
passé.  —  Sur  l'art.  2,  il  exprimait  le  désir  que  nul  ne  pût  être  nommé  aux  évéchés  et  abbayes  chefe 
d'ordres,  s'il  n'était  Français.  —  Sur  l'art.  3,  il  demanda  la  radiation  de  quelques  mots  qui  semblaient 
placer  le  pouvoir  temporel  dans  la  dépendance  de  Rome,  pour  la  nomination  aux  coadjutoreries  des 
évéchés  et  des  abbayes.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois  parurent  au  Parlement  devoir 
demeurer  en*  vigueur  pour  la  discipline  intérieure  des  abbayes  et  des  établissements  épiscopaux, 
comme  les  séminaires.  —  Sur  l'art.  8,  on  insista  pour  que  la  profession  religieuse  et  la  prise  d'habit 
ne  pussent  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  parents,  et  à  la  condition  pour  les  hommes  d'avoir 
vingt-cinq  ans  et  pour  les  filles  vingt  ans  accomplis.  —  Sur  différents  autres  points,  on  demanda  l'exé- 
cution pure  et  simple  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  Mouïins.  —  Les  remontrances  du  Parlement 
sur  l'ordonnance  de  1629  ont  été  perdues  pour  la  plus  grande  partie.  Cette  perte  ne  laisse  pas  d'être 
regrettable,  quoique  l'ordonnance  n'ait  eu  qu'une  existence  éphémère  (V.  Isambert,  Andermes  lois 
françaises^  t.  XVI,  p.  344). 

L'ordonnance  de  1629  clôt  la  série  de  ces  grandes  ordonnances  qui,  depuis  l'ordonnance  de  Yillers- 
Cotterets,  peuvent  être  considérées  comme  des  essais  de  codification.  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  tromper 
sur  la  valeur  légale  de  tous  ces  actes  législatifs.  La  plupart  tombaient  en  désuétude  aussitôt  que  pro- 
mulgués. Ils  rencontraient  souvent  dans  les  parlements  une  résistance  très^vive;  leur  principale  ac- 
tion  fut  dans  quelques  dispositions  qui,  répondant  aux  besoins  du  temps,  surnageaient  dans  le  nau- 
frage. One  l'on  compare  les  recueils  d'arrêts  du  temps  avec  les  dispositions  des  ordonnances,  et  l'on 
sera  frappé  de  l'impuissance  législative  de  l'autorité  monarchique,  en  présence  soit  des  abus,  soit  de 
l'opposition  des  cours  souveraines.  A  partir  de  Louis  XIT,  tous  les  actes  législatifs  de  la  monarchie 
deviennent  sérieux  et  durables.  La  loi  a  alors  le  caractère  que  lui  reconnaissent  les  idées  modernes; 
elle  ne  parle  pas  en  vain.  L'autorité  législative  du  souverain  est  décidément  constituée,  et,  qui  plus 
est,  reconnue. 

La  première  des  grandes  ordonnances  de  Louis  XIY  est  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  ci- 
vile, qu'on  appela  aussitôt  le  code  Louis.  La  pensée  de  rendre  uniformes,  générales,  les  diverses  par« 
ties  de  la  législation  civile,  éparses  dans  une  foule  d'ordonnances,  les  unes  restées  en  partie  exécu- 
toires, les  autres  tombées  en  désuétude,  appartient  à  Colbert.  Pour  la  réaliser,  il  nomma  une  commis- 
sion composée  de  conseillers  d'État,  chargée  d'élaborer  les  projets  sous  la  présidence  de  Pussort,  son 
oncle.  Tous  les  membres  du  Parlement,  y  compris  le  premier  président,  Lamoignon,  en  furent  écar- 
tés, dans  la  crainte  que  la  susceptibilité  vétilleuse  des  gens  de  robe  n'apportât  des  entraves;  mais, 
dans  la  suite,  on  admit  aux  conférences  de  la  commission  Lamoignon  et  les  magistrats  les  plus  dis- 
tingués du  Parlement.  L'ordonnance  de  1667  sortit  de  ce  travail  préparatoire.  Cette  ordonnance,  qui 
simplifia  la  procédure  sans  enlever  cependant  aux  justiciables  les  garanties  nécessaires  qu'ils  ont  droit 
d'en  attendre,  est  passée  presque  entière  dans  notre  code  de  1806.  Mais  elle  n'a  pas  pour  objet  la 
procédure  exclusivement  :  elle  règle  les  moyens  de  preuve;  c'est  elle  qui,  tout  en  maintenant  la  dis- 
position de  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  défendait  d'admettre  la  preuve  par  témoins  de  toutes  choses 
excédant  la  valeur  de  cent  livres,  assura  l'exécution  de  l'ordonnance,  en  défendant  que  l'on  divisât  les 
demandes  lorsque,  réunies,  elles  monteraient  à  plus  de  cent  livres,  en  tempéra  cependant  la  rigueur 
sur  un  point,  et  permit  d'admettre  la  preuve  testimoniale  quand  il  y  aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  L'ordonnance  de  1667  détermine  aussi  la  forme  en  laquelle  doivent  être  tenus 
les  actes  de  l'état  civil  (tit.  XX,  art.  7  et  suiv.,  V.  Jur.  ffén.,  V*  Actes  de  [état  civil,  n*»  9). 

L'ordonnance  de  1667  n'avait  réglé  que  la  procédure  ordinaire.  U  en  était  rteulté  un  tel  alMgemf^^ 
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pour  les  justiciables,  que  le  gouvernement  de  Louis  XFV  se  trouva  engagé  à  compléter  son  œuvre  en 
réglant  la  compétence  des  juridictions  extraordinaires  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  (1).  Une 
seconde  ordonnance  fut  rendue  au  mois  d'août  1669  «  faisant  la  continuation  de  celle  du  mois  d'avril 
i667.  »  Le  préambule  en  expose  ainsi  l'objet  :  «  Notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667  a  donné  un 
soulagement  aussi  considérable  à  nos  sujets,  par  le  retranchement  qu'elle  a  fait  d'un  grand  nombre 
de  procédures  inutiles,  que  nous  sommes  portés,  par  le  succès  de  ce  travail,  à  continuer  nos  soins 
pour  achever  un  ouvrage  duquel  nos  peuples  doivent  recevoir  de  si  grands  avantagés.  Et  conmie  il 
n'y  a  point  d'instruction  qui  doive  être  plus  simple  que  celle  des  règlements  de  juges  et  des  évoca- 
tions, puisque  ces  actions  ne  concernent  point  le  fond  des  contestations  et  ne  sont  formées  que  pour 
avoir  des  juges,  que  les  lettres  de  committimiùs  ne  sont  accordées  que  pour  favoriser  l'assiduité  du 
service,  que  les  lettres  d'État  ne  sont  que  pour  les  absences  nécessaires  et  indispensables,  et  les 
lettres  de  répit  pour  soulager  la  misère  et  soutenir  les  familles  des  débiteurs  innocents,  nous  avons 
cru  qu'il  était  important  d'en  épurer  la  pratique,  en  les  réduisant  aux  termes  d'un  usage  naturel  et 
légitime.  »  —  L'ordonnance  traite  dans  six  titres  des  évocations,  des  règlements  de  juges  en  matière 
civile,  des  règlements  de  juges  en  matière  criminelle,  des  committimus  et  gardes  gardiennes,  des 
lettres  d'État  et  des  répits. 

L'évocation  était  l'action  d'ôter  aux  juges  ordinaires  la  connaissance  d'une  contestation  et  de  trans- 
férer à  d'autres  juges  le  pouvoir  de  la  décider.  L'ordonnance  de  1669  traite  des  évocations  que  l'on 
appelait  de  grâce,  qui  étaient  accordées  en  faveur  de  certaines  personnes  ou  certaines  communau- 
tés, pour  les  raisons  exprimées  dans  le  préambule  de  l'ordonnance.  Elle  veut  que  les  évocations  n'aient 
lieu  que  pour  cause  grave,  jugée  par  le  souverain  en  son  conseil.  Ainsi,  l'évocation  pouvait  être  de- 
mandée par  celui  qui  avait  été  assigné  en  garantie  ou  pour  voir  déclarer  un  arrêt  conunun  (tit.  I, 
art.  21),  ou  dont  la  partie  était  parente  ou  alliée  d'un  juge  (art.  22),  ou  pour  autre  cause  légitime  de 
suspicion,  etc.  Dans  ces  cas ,  il  était  présenté  requête  au  Conseil  du  roi  (art.  33).  Quand  un  procès 
avait  été  évoqué ,  les  parties  étaient  jugées  par  les  juges  de  renvoi,  suivant  la  coutume  du  lieu 
(art.  46). 

Il  y  avait  lieu  à  règlement  de  juges,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  dans  les 
cas  où  ce  règlement  est  nécessaire  selon  nos  codes  de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle.  Le 
règlement  de  juges  appartenait  au  Conseil  du  roi  (tit.  II,  art.  1).  —  L'ordonnance  de  1669  mainte- 
nait les  committimttSy  qui  ont  été  expliqués  précédemment  (Y.  suprày  p.  201);  les  lettres  de  commit-- 


(1)  L'ordonnance  de  i667  simplifia  beaucoup  rancienne  procédure,  et  fît  disparaître  des  abus  criants;  mais  la  procé- 
dure resta  toujours  assez  coûteuse,  et  la  rapacité  des  gens  de  justice  n'en  fut  pas  corrigée.  Les  écrivains  du  siècle,  Boi- 
leau.  Racine,  la  Fontaine,  Molière,  continuèrent  de  lui  décocher  leurs  traits.  Dans  les  Fourberies  de  Scapin,  Scapin  dit  à 
Argante  :  «  Jetez  les  yeux  sur  les  détours  de  la  justice,  voyez  combien  d'appels  et  de  degrés  de  juridiction,  combien 
de  procédures  embarrassantes,  combien  d'animaux  ravissants  par  les  griffes  desquels  il  vous  faudra  passer!  Sergents, 
procureurs,  avocats,  greffiers,  substituts,  rapporteurs,  juges  et  leurs  clercs.  Il  n'y  a  pas  un  de  tous  ces  gens -là  qui, 
pour  la  moindre  chose,  ne  soit  capable  de  donner  un  soufflet  au  meilleur  droit  du  monde.  Un  sergent  baillera  de  faux 
exploits,  sur  quoi  vous  serez  condamné  sans  que  vous  le  sachiez.  Votre  procureur  s'entendra  avec  votre  partie,  et  vous 
vendra  à  beaux  deniers  comptants.  Votre  avocat,  gagné  de  môme,  ne  se  trouvera  point  lorsqu'on  plaidera  votre  cause, 
ou  d)^  des  raisons  qui  ne  feront  que  battre  la  campagne,  et  n'iront  point  au  fait.  Le  greffier  délivrera  par  contumace 
des  sentences  et  arrêts  contre  vous.  Le  clerc  du  rapporteur  soustraira  des  pièces,  ou  le  rapporteur  môme  ne  dira  pas  ce 
qu'il  a  vu.  Et  quand,  par  les  plus  grandes  précautions  du  monde,  vous  aurez  paré  tout  cela,  vous  sere^  ébahi  que  vos 
juges  auront  été  sollicités  contre  vous,  ou  par  des  gens  dévots,  ou  par  des  femmes  qu'ils  aimeront.  »  —  Argante  ré- 
siste à  ces  raisons;  il  veut  plaider.  —  Scapin  :  «  Mais,  pour  plaider,  il  vous  faudra  de  l'argent;  il  vous  en  faudra  pour 
l'exploit;  il  vous  en  faudra  pour  le  contrôle  ;  il  vous  en  faudra  pour  la  procuration,  pour  la  présentation,  conseils, 
productions  et  journées  de  procureur;  il  vous  en  faudra  pour  les  consultations  et  plaidoiries  des  avocats,  pour  le  droit 
de  retirer  le  sac,  et  pour  les  grosses  d'écritures  ;  il  vous  en  faudra  pour  le  rapport  des  substituts,  pour  les  épices  de 
conclusions,  pour  l'enregistrement  du  greffier,  façon  d'appointements,  sentences  et  arrêts,  contrôles,  signatures  et 
expéditions  de  leurs  clercs,  sans  parler  de  tous  les  présents  qu'il  voup  faudra  faire.  Donnez  cet  argent-là  à.  cet 
Ihiinme-ci;  vous  voilà  kors  d'afiàire»  »  (Actt  H»  icàne  8») 
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Hmus  étaient  expédiées  à  la  chancellerie.  L'ordonnance  de  1669  détermine  ceux  qui  ont  leur  commit^ 
timus  soit  au  grand  sceau,  soit  au  petit  sceau  (1).  On  sait  que  ceux  qui  avaient  droit  de  commit- 
timus  au  grand  sceau  attiraient  à  Paris,  aux  requêtes  du  palais,  toutes  leurs  causes  personnelles, 
possessoires  ou  mixtes,  pourvu  qu'il  s'agît  de  plus  de  mille  livres.  Les  privilégiés  ayant  droit  de 
committimus  au  petit  sceau  attiraient  leurs  causes  devant  le  parlement  de  leur  province.  Outre  les 
privilégiés  qui  avaient  leurs  committimus  à%  droit,  des  églises,  abbayes,  corps  et  communautés,  etc., 
avaient  le  droit  de  committimus  en  vertu  d'un  titre  spécial;  mais  alors  ils  devaient  en  justifier 
(tit.  IV,  art.  18).  Le  droit  de  committimus  n'était  pas  reçu  dans  les  provinces  récemment  réunies  à 
à  la  France,  comme  le  Roussillon,  l'Alsace,  le  Hainaut,  l'Artois,  etc.  —  Des  communautés,  comme 
rUniversité,  avaient  des  juges  particuliers,  gardiens  conservateurs  de  leurs  privilèges.  Ce  privilège 
de  juridiction,  dont  l'ordonnance  de  1669  réglait  l'usage  (tit.  IV,  art.  28  et  suiv.),  s'appelait  garde 
gardienne.  On  a  déjà  vu  comment,  dans  le  droit  ecclésiastique,  le  titre  de  Conservateur  des  privi- 
lèges de  telle  communauté  équivalait  au  titre  de  juge  d'exception  (V.  suprày  p.  165). 

Les  lettres  d'état  étaient  accordées  pour  ajourner  une  instance  engagée  contre  un  fonctionnaire 
de  l'État,  et  pour  que  le  soin  de  son  procès  ne  le  divertit  pas  de  ceux  qu'il  devait  à  l'accomplissement 


(4)  Le  tableau  des  droits  de  committimas  est  intéressant  h.  connaître,  parce  qu'il  présente^  en  quelque  sorte,  un  état  des 
digidités  au  plus  beau  moment«du  grand  siècle.  Les  articles  i  3  et  44  du  titre  lY  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  i3.  Voulons 
qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  que  ceux  ci-après  déclarés  qui  puissent  jouir  du  droit  de  committimus  au  grand  sceau,  savoir  : 
les  princes  de  notre  sang^  les  princes  reconnus  en  France^  ducs  et  pairs  et  autres  officiers  de  notre  Couronne,  les  che- 
valiers et  officiers  de  notre  ordre  du  SaintrEsprit,  les  deux  plus  anciens  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint^Michel;  les 
conseillers  en  notre  conseil  qui  servent  actuellement ,  ceux  que  nous  aurons  employés  dans  les  ambassades;  les 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel,  les  huissiers  de  noire  conseil;  les  présidens>  conseillers,  nos  avocats 
et  procureurs  généraux,  greffier  en  chef,  et  premier  huissier  de  notre  grand  conseil,  sans  que  ci-après  ils  aient  leurs 
causes  commises  en  première  instance  en  la  grande  prévôté  de  France;  le  grand  prévôt  de  notre  hôtel,  ses  lieute- 
nans,  notre  avocat  et  procureur,  et  greffier;  nos  conseillers  et  secrétaires,  et  autres  officiers  de  la  chancellerie  de 
France;  les  quinze  anciens  avocats  de  notre  conseil^  suivant  l'ordre  du  tableau;  les  agents  généraux  du  clergé  de 
France  pendant  leur  agence;  les  doyen,  dignités  et  chanoines  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris;  les  quatre  plus  anciens 
de  l'Académie  françoise  établie  à  Paris,  suivant  l'ordre  de  leur  réception,  qui  sera  justifiée  par  un  extrait  signé  du 
Mcrétaire  de  l'Académie;  les  capitaines,  lieutenans,  sous-lieutenans,  enseignes,  commissaires  d'ancienne  création, 
sergent-major  et  son  aide,  prévôt  et  maréchal  des  logis  du  régiment  de  nos  gardes,  les  officiers,  domestiques  et  com- 
mensaux de  notre  maison  et  de  celles  des  reines,  enfans  de  France  et  premier  prince  de  notre  sang,  dont  les  états 
4ont  portés  à  la  cour  des  aides,  et  qui  servent  ordinairement  ou  par  quartier,  aux  gages  de  soixante  livres  au  moins  ; 
tous  lesquels  officiers  domestiques  seront  tenus  de  faire  apparoir  par  certificats  en  bonne  forme  qu'ils  y  sont  couchés 
et  employés;  défendons  au  greffier  de  notre  cour  des  aides  d'en  expédier  ou  délivrer  qu'à  ceux  qui  y  seront  employés, 
à  peine  de  faux,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties  en  leurs  noms,  et  sans  qu'aucun  de  ceux  qui  seront  employés 
dans  les  états  par  honneur  puisse  jouir  du  privilège.  Voulons  néanmoins  que  nos  officiers  de  la  qualité  ci-dessus  vété- 
rans, après  en  avoir  obtenu  nos  lettres,  et  non  autrement,,  jouissent  de  pareil  privilège.  —  Art.  14.  Jouiront  du  droit 
de  committimva  au  petit  sceau  les  officiers  de  nos  cours  de  parlement,  savoir  :  les  présidens,  conseillers,  nos  avocats  et 
procureurs  généraux,  greffiers  en  chef,  civil  et  criminel,  et  des  présentations,  secrétaires  et  premier  huissier,  les  commis 
et  clercs  du  greffe;  comme  aussi  notre  avocat,  et  procureur  et  greffier  en  chef  des  requêtes  de  nôtre  hôtel,  et  lé  greffier 
en  chef  des  requêtes  du  palais;  les  officiers  de  nos  chambres  des  comptes,  savoir  :  les  présidens,  maîtres,  correcteurs 
H  auditeurs,  nos  avocats  et  procureurs  gétiéraux,  greffier  en  chef,  et  premier  huissier;  les  officiers  de  notre  cour  des 
xrt.nnaies,  savoir  :  les  présidens,  conseillers,  nos  avocats,  procureurs  généraux,  greffier  en  chef  et  premier  huissier  ; 
.^  six  anciens  trésoriers  généraux  de  France  établis  à  Paris,  et  les  quatre  anciens  des  autres  généralités,  entre  lesquels 
pourront  être  compris  notre  premier  avocat  et  procureur,  suivant  l'ordre  de  leur  réception;  les  conseillers  et  secrétaires 
des  chancelleries  établies  près  nos  parlemens,  chambres  mi-parties,  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides;  le  prévôt 
de  Paris,  ses  lieutenans  généraux,  civil  de  police,  criminel  et  particulier,  et  notre  procureur  au  Chàtelet;  le  bailli, 
lieutenant,  et  notre  procureur  au  bailliage  de  notre  palais  à  Paris;  le  président,  le  doyen,  et  notre  procureur  en  l'élec^ 
tion  de  Paris  :  les  officiers  vétérans  de  la  qualité  ci-dessus,  après  en  avoir  obtenu  nos  lettres,  et  non  autrement,  jouiront 
du  même  privilège;  les  doyen,  chantre  et  plus  ancien  des  chanoines  de  l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  à  Paris, 
et  le  chapitre  pour  les  affaires  communes  :  le  collège  de  Navarre  pour  les  affaires  communes  de  la  maison  ;  et  les  di- 
recteurs de  l'hôpital  général  de  Paris.  »  Les  membres  de  la  municipalité  de  Paris,  les  douze  anciens  avocats  au  parle- 
ment de  Paris  et  les  six  anciens  dans  chacun  des  parlements  de  province  jouissaient  aussi  des  otmmitHmus  au  petit 
sceau  (art.  15  et  17)» 
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de  sa  fonction.  L'ordonnance  n'admet  ces  lettres  que  comme  moyen  extraordinaire  (tit.  Y,  art.  1),  et  ne 
permet  de  les  accorder  que  pour  six  mois  [Ibid.^  art.  3).  Les  lettres  de  répit  étaient  une  surséance  à 
l'exécution  des  sentences  obtenues.  C'était  encore  un  moyen  exceptionnel  ;  elles  n'étaient  expédiées  qu'au 
grand  sceau  (tit.  VI,  art.  2).  Elles  étaient  entérinées  à  la  juridiction  qui  avait  rendu  la  sentence  (/ôicf., 
art.  7)  ;  mais  elles  n'empêchaient  pas  que  le  créancier  pût  prendre  toutes  mesures  conservatoires. 

Quelque  temps  après  l'ordonnance  de  1667,  la  même  commission,  présidée  toujours  par  Pussort, 
et  aux  conférences  de  laquelle  Lamoignon  continua  de  prendre  part,  élabora  l'ordonnance  de  h  670, 
qui  régla  la  procédure  criminelle.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  sommairement  l'organisation  de 
la  justice  criminelle.  La  justice  criminelle  ordinaire  était  d'abord  rendue  dans  les  justices  seigneu- 
riales et  dans  les  justices  royales,  dans  les  bailliages  et  dans  les  sénéchaussées  (1).  Il  y  avait  dans  les 
bailliages  un  lieutenant  civil  et  un  lieutenant  criminel.  Le  lieutenant  criminel  du  bailliage,  assisté 
d'assesseurs,  connaissait  exclusivement  et  uniquement  des  affaires  criminelles,  et  ne  pouvait  con- 
naître des  affaires  civiles  qu'incidemment.  Leur  compétence  serait  très-difficile  à  définir  ;  ce  qui  la 
caractérisait  particulièrement,  c'était  la  connaissance  des  cas  royaux.  On  sait,  en  effet,  que  le  prin- 
cipe de  l'institution  des  bailliages  fut  de  contenir  et  limiter  les  justices  seigneuriales.  Les  cas  royaux 
étaient  énumérés  dans  l'art.  H,  tit.  1,  de  l'ordonnance  de  1670;  ils  comprenaient  particulièrement 
les  actes  coupables  de  nature  à  amener  une  perturbation  générale  de  l'ordre  public.  Outre  les  cas 
royaux,  les  bailUs  et  sénéchaux  connaissaient,  entre  autres  affaires,  des  causes  criminelles  des  nobles 
dans  les  prévôtés  royales  et  des  causes  des  officiers  de  judicature.  Il  y  avait  enfin  un  certain 
nombre  d'affaires  dont  ils  connaissaient  concurremment,  soit  avec  les  présidiaux,  s'il  y  en  avait  dans 
le  reesort  du  bailliage,  soit  même  avec  les  cours  supérieures,  avec  lesquelles  ils  partageaient  dans 
certains  cas  le  droit  de  juger  en  appel.  Le  lieutenant  criminel  du  Châtelet  de  Paris  avait  certaines 
prérogatives  qu'il  est  inutile  d'expliquer  ici.  La  juridiction  criminelle  supérieure  était  celle  du  Parle- 
ment. Il  a  déjà  été  parlé  précédemment  de  la  Tournelle  (Y.  suprà^  p.  120j. 

Les  parlements  avaient  cela  de  particulier  qu'ils  étaient,  en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile,  juges  ordinaires  et  juges  de  privilège.  Dans  ces  fonctions,  ils  étaient  quelquefois  juges  d'appel, 
d'autres  fois  juges  en  première  instance,  mais  toujours  juges  en  dernier  ressort.  Les  affaires  relevant 
de  la  juridiction  du  Parlement  étaient  portées,  les  unes  à  la  Tournelle  seulement,  d'autres  à  toutes 
les  chambres  assemblées,  d'autres  à  la  grand'chambre  seule,  d'autres  à  la  chambre  des  enquêtes, 
d'autres  à  la  chambre  des  vacations.  La  chambre  des  requêtes  du  palais  ne  pouvait  connaître  d'af- 
faires criminelles  qu'incidemment.  Enfin  une  chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts  connaissait,  sur 
l'appel  des  maîtrises,  des  affaires  criminelles  concernant  les  eaux  et  forêts. 

La  chambre  essentiellement  criminelle  du  Parlement,  la  Tournelle,  ne  connaissait  des  affaires 
criminelles  que  par  la  voie  de  l'appel  porté  devant  elle  par  les  parties  ou  par  le  ministère  public,  ou 
dévolu  de  droit,  comme  dans  le  cas  où  la  sentence  d'un  premier  juge  portait  condamnation  à  une 
peine  afflictive.  Elle  ne  pouvait  connaître  d'affaires  civiles  qu'incidemment.  Son  ressort  ne  s'éten- 
dait pas  seulement  aux  décisions  des  juges  inférieurs,  comme  les  juges  royaux  et  seigneuriaux  ;  il 
s'étendait  encore  aux  décisions  de  certains  juges  extraordinaires;  comme  l'amirauté,  la  connétablie, 
les  lieutenants  de  police,  etc.  (V.  Jur.  gén.y  v*  Org.  judiciaire). 

Les  chambres  assemblées  connaissaient  en  premier  et  dernier  ressort  des  accusations  criminelles 
portées  contre  les  membres  du  Parlement.  —  La  grand'chambre  et  la  Tournelle  assemblées  connais- 
saient en  premier  et  dernier  ressort  des  accusations  portées  contre  les  officiers  de  la  chambre  des 


(1)  La  Justice  criminelle  des  seigneurs  avait  subi  des  restrictions  considérables  par  rétablissement  des  bailliages 
royaux.  Quand  les  justices  seigneuriales  étaient  entières,  la  marque  extérieure  des  hautes  justices  était  l'érection 
d'un  gibet  avec  quatre  poteaux;  mais  quand  la  haute  justice  était  exercée  par  le  premier  vassal,  par  un  vavasseuTy  ce 
qui  arrivait  quelquefois,  le  gibet  ne  pouvait  avoir  que  deux  poteaux.  Les  hauts  justiciers  avaient  encore  dans  leurs 
justices,  outre  le  gibet,  un  pilori  et  une  échelle  (V.  «uprd,  p.  87).  Dans  les  salles  où  se  rendait  la  justice,  la  dignité 
de  la  justice  était  figurée  aux  regards  par  des  emblèmes  dessinés,  représentant  des  gibets,  des  piloris^  des  échelles,  des 
diampioDs  échangeant  des  gages  de  bataille,  etc» 
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comptes,  de^  crimes  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  de  duel,  d'infraction  de  ban,  quand  le  ban- 
nissement avait  été  prononcé  par  le  Parlement.  Elles  connaissaient  en  /ippel  des  accusations  portées 
contre  les  ecclésiastiques,  les  gentilshommes,  les  secrétaires  du  roi  et  officiers  de  judicature.  Elles  ju- 
geaient enfin,  tant  en  première  instance  que  sur  Tappel,  sur  leur  demande,  les  trésoriers  de  France, 
présidents  de  présidiaux,  lieutenants  généraux,  lieutenants  criminels,  avocats  et  procureurs  du  roi  des 
sièges  royaux,  prévôts  royaux  ayant  séance  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  etc.  —  La 
grand'chambre  avait  connu  des  affaires  criminelles  avant  rétablissement  de  la  Tournelle.  Depuis 
rétablissement  de  la  Tournelle  jusqu'à  Tédit  de  février  1682,  elle  continua  de  connaître  des  affaires 
emportant  peine  capitale.  Depuis  cet  édit,  sa  compétence  se  trouva  réduite  aux  affaires  criminelles 
incidentes  au  civil,  par  exemple,  dans  le  cas  de  faux  incident. 

L'ordonnance  de  1670  sur  Tinstruction  criminelle  a  été  analysée  ailleurs  (V.  Jur.  gén.^  V  In- 
struction criminelle^  n*"  13  et  suiv.).  Sa  conception  et  son  arrangement  savants  l'avaient  fait  admirer 
de  d'Aguesseau.  Mais  nos  sentiments  d'humanité  et  la  douceur  de  nos  mœurs  repousseraient  aujour- 
d'hui les  principes  sur  lesquels  elle  était  basée.  Comme  dans  l'ordonnance  de  Yillers-Cotterets,  la  pro- 
cédure y  était  secrète,  l'accusé  n'avait  pas  de  défenseur,  et  la  question,  la  torture,  —  La  torture 
interroge  et  la  douleur  répond  I  —  était  employée  comme  moyen  d'instruction.  Lamoignon  s'était 
élevé,  avec  une  énergie  méritoire,  contre  les  rigueurs,  déjà  excessives  pour  l'époque,  de  l'ordon- 
nance de  1670.  Mais  Pussort,  <k  ce  grand  homme  sec,  dit  Saint-Simon,  d'aucune  société,  de  dur  et 
difficile  accès,  un  fagot  d'épines,  »  l'emporta  sur  la  mansuétude  relative  du  magistrat.  C'est  à  l'oc- 
casion des  formes  de  procédure  de  l'ordonnance  de  1670  que  le  président  du  Harlay  dit  ce  mot  si 
connu  :  c  Si  j'étais  accusé  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre-Dame,  je  commencerais  par  m'enfuir  »  (1). 

Dans  ce  temps  fécond  en  règlements  sur  les  différentes  matières  du  droit,  un  édit  de  mars  1673  es- 
saya d'établir  la  publicité  des  hypothèques.  Cette  mesure  devait,  en  premier  heu,  rendre  les  hypothè- 
ques plus  sûres,  et  en  second  lieu  elle  devait  arrêter  les  créanciers  qui,  dans  l'ignorance  où  les  gens 
d'affaires  les  tenaient  sur  la  possibilité  de  recouvrer  leurs  créances,  dirigeaient  des  poursuites  et  fai- 
saient des  frais  frustratoires  contre  des  débiteurs  insolvables;  car,  ces  poursuites  faites,  il  apparaissait 
des  hypothèques  occultes  auxquelles  il  fallait  d'abord  satisfaire,  après  que  les  frais  avaient  déjà  absorbé, 
sans  profit  pour  eux,  une  partie  du  fonds.  Pour  réaliser  sa  pensée  d'amélioration,  l'édit  de  mars  1673 
établit  des  greffes  d'enregistrement,  oii  les  créanciers  hypothécaires  devaient  former  ou  faire  enregistrer 
leurs  oppositions  ;  le  droit  de  préférence  résultant  de  l'hypothèque  était  subordonné  à  cet  enregistre- 
ment. De  cette  manière,  est-il  dit  dans  le  préambule  de  l'édit,  on  pourra  prêter  avec  sûreté  et  ac- 
quérir sans  crainte  d'être  évincé;  les  créanciers  seront  certains  de  la  fortune  de  leurs  débiteurs  et 
ne  seront  ni  dans  la  crainte  de  la  voir  périr,  ni  dans  l'inquiétude  d'y  veiller;  et  les  acquéreurs  seront 
assurés  de  n'être  plus  troublés,  dans  leur  possession  par  des  charges  ou  hypothèques  antérieures. 

Mais  les  plus  sages  mesures,  avant  de  se  faire  définitivement  accepter,  viennent  longtemps  se  heur- 
ter aux  abus  invétérés  et  aux  préjugés  que  les  longs  abus  'fortifient.  La  publicité'  des  hypothèques 
souleva  des  résistances  générales  dans  la  noblesse  et  le  Parlement.  D'Aguesseau  la  repoussa  toujours 
comme  destructive  du  crédit  des  familles,  ce  qui  revenait  à  réclamer,  pour  les  familles  riches,  rien 
moins  que  le  privilège  de  tromper  l'opinion  sur  leur  situation  pécuniaire  et  de  frauder  les  prêteurs. 
Disons,  en  passant,  que  l'illustre  chancelier,  vanté  peut-être  à  l'excès,  a  sur  la  conscience  plus  d'un 


(1)  La  législation  cpîminelle  de  l'ancienne  France  est  exposée  avec  une  clarté  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  dans  un 
HTre  clasBique,  les  Lois  criminelles  de  Muyart  de  Vouglans.  La  méthode  de  Domat,  dans  Texposé  des  Lois  civiles,  est 
celle  qu'a  suivie  notre  auteur.  Le  plan  de  Domat  était  si  lucide,  si  parfait,  qu'il  a  été  adopté  par  D'Héricourt  pour  ses 
Lois  ecclésiastiques,  et  Huyart  de  Vouglans  pour  ses  Lois  criminelles.  Mais  ni  D'Héricourt,  ni  Muyart  de  Vouglans  n'ont 
l'élévation  de  vues  et  la  valeur  philosophique  de  Domat.  Muyart  de  Vouglans  a  les  vues  étroites,  et  tous  les  préjugés 
du  monde  judiciaire  de  son  temps.  A  l'époque  où  il  écrivait  (1780),  la  question  préparatoire  allait  être  abolie.  Le  croi- 
rait-on aujourd'hui?  Muyart  de  Vouglans  s'en  alarma  comme  d'un  malheur  public.  L'abolition  de  la  torture  prépara- 
toire lui  paraissait  devoir  entraîner  la  ruine  complète  de  l'ordre  social.  Le  livre  de  Beccaria,  qui  venait  d'être  publié, 
ne  lui  apparaît  que  oomme  la  conceptioa  d'an  insenfé» 
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jugement  de  cette  force.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'édit  de  1673  ne  put  être  maintenu;  un  éditdu  mois  d'à- 
vril  1674  le  rapporta  purement  et  simplement  (V.  Jur.  gén.,  v*  Prioil.  et  hypoth.,  n"*  43  et  suiv.)- 

La  même  année  1673  vit  paraître  l'ordonnance  du  commerce,  Tun  des  plus  beaux  monuments  du 
droit  monarchique.  Une  des  préoccupations  du  gouvernenient  de  Louis  XIV,  inspiré  par  Colbert, 
avait  été  de  développer  le  commerce  extérieur,  comme  condition  du  développement  du  commerce 
intérieur  et  de  la  prospérité  nationale.  A  cet  effet,  ses  efiforts  avaient  eu  pour  objet  la  création  d'une 
marine  marchande,  et  pour  maintenir  la  sûreté  du  commerce  maritime,  la  création  d'une  marine 
militaire.  On  sait  avec  quelle  vigueur  et  quel  succès  ce  résultat  fut  obtenu  en  quelques  années.  Mais 
plus  l'industrie  intérieure  et  le  commerce  extérieur  prenaient  d'extension,  plus  il  devenait  indis^pen- 
sable  de  fixer  le  droit  commercial  ;  c'est  à  quoi  pourvut  l'ordonnance  du  commerce. 

Pour  la  préparation  de  l'ordonnance  du  conunerce,  Colbert  jeta  les  yeux  sur  un  jurisconsulte  d'un 
jugement  sûr  et  que  ses  connaissances  spéciales  désignaient  pour  une  telle  œuvre  :  sur  Savary.  Dans 
Torigine,  on  appelait  l'ordonnance  du  commerce  Code  Savary^  à  raison  de  la  part  très-grande  qu'il  y 
avait  eue  dans  le  sein  de  la  conmiission,  toujours  présidée  par  Pussort.  Les  travaux  de  Savary  sur  le 
droit  commercial  en  sont  le  premier  commentaire.  Mais  Savary  n'y  apporta  pas  seul  ses  lumières  : 
Colbert  avait  fait  prendre  conseil  des  principaux  négociants  français,  des  corps  de  magistrature  et  des 
barreaiix  des  villes  commerçantes. 

On  eut  ainsi  une  œuvre  tellement  réussie,  que  notre  code  du  conunerce  de  1808  ne  put  mieux 
faire  que  de  la  suivre.  Pour  le  droit  maritime,  il  faut  rapprocher  de  l'ordonnance  de  1673  l'ordon- 
nance sur  la  marine  de  1681  (Y.  suprà^p.  223).  Jusqu'à  cette  dernière  ordonnance,  on  suivait  les  usages, 
quelques  titres  du  droit  romain,  les  Jugements  d'Oléron^  le  Consulat  de  la  mer  y  le  Guidon  de  la 
mer^  qui  formaient  dans  leur  ensemble  une  législation  sage  sans  doute,  mais  surannée,  éparse  et 
sans  fixité,  et  qui  ne  pouvait  plus  suffire  aux  besoins  nouveaux,  nés  du  développement  considérable  de 
la  marine. 

L'ordonnance  du  conunerce,  assez  peu  étendue,  traite,  dans  douze  titres  différents,  des  commer* 
çants  et  des  apprentis,  pour  fixer  les  conditions  de  l'apprentissage  et  la  qualité  des  commerçants  ;  des 
agents  de  banque  et  de  change  et  des  courtiers  de  commerce  ;  des  registres  que  doivent  tenir  les 
commerçants;  des  sociétés  de  commerce;  du  contrat  de  change  et  des  lettres  et  billets  de  change; 
des  intérêts,  du  change  et  du  rechange  ;  des  effets  de  la  séparation  de  biens  entre  époux  et  de  la 
publicité  à  donner  à  ce  régime  pour  les  commerçants;  des  défenses,  lettres  de  répit  et  cessions 
de  biens,  dont  les  commerçants  débiteurs  peuvent  user  ;  des  faillites  et  banqueroutes,  partie  tout  à 
fait  insuffisante  dans  Tordonnance  de  1673,  et  qui  depuis  a  dû  être  refaite  presque  à  nouveau,  par 
une  suite  d'ordonnances  et  de  déclarations,  au  commencement  du  siècle  suivant  (Déclarations  des 
18  novembre  1702,  30  juillet  1715,  11  janvier  et  13  juin  1716  et  3  mai  1722).  Le  dernier  titre 
traite  de  la  iuridiction  commerciale,  des  juges-consuls  établis  à  Paris  depuis  le  mois  de  novembre  iS63. 
—  Cette  ordonnance  ne  donnera  lieu  qu'à  une  remarque  :  il  y  avait  dans  la  plupart  des  villes,  et 
pour  la  plupart  des  industries,  ce  que  l'ordonnance  appelle  des  maîtrises  de  marchands;  nul  ne  pouvait 
être  reçu  commerçant  dans  la  maîtrise  qu'après  un  temps  d'apprentissage  fait  aux  conditions  fixées; 
les  premiers  articles  de  l'ordonnance  posent  les  règles  générales  de  la  condition  de  l'apprentissage 
et  de  la  maîtrise;  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  les  rendit,  dès  avant  la  Révolution,  sans 
objet. 

Dans  les  trente  dernières  années  de  son  règne,  Louis  XIY  fit  peu  de  chose  pour  la  législation  ci- 
vile. On  rencontre  quelques  déclarations  explicatives  des  ordonnances  précédentes;  quelques  édits, 
comme  l'édit  de  mars  1697,  relatif  au  consentement  des  père  et  mère  au  mariage  de  leurs  enfants. 
En  somme,  après  les  vingt  années  brillantes  de  son  règne,  longtemps  avant  la  fin,  son  œuvre  législa- 
tive était  accomplie. 

La  culture  du  droit  ne  brille  pas,  à  beaucoup  près,  du  même  éclat  au  XVIP  siècle  qu'au  XVI*.  Il 
n'y  a  plus  de  Cujas,  de  Dumoulin,  de  Doneau  ;  il  semble  que  la  science  se  rétrécisse.  Ce  qui  domine, 
ce  sont  les  ouvrages  pratiques.  Mais  la  jurisprudence  du  Parlement  s'est  formée,  et  comme,  sur  la 
plus  grande  partie  des  matières  du  droit,  il  n'y  avait  pas  de  textes  précis,  la  formation  de  la  juris-* 
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pnideDce  avait  été  le  développement  du  droit  même.  Les  parlements  arrivèrent  ainsi,  chacun  dans  son 
ressort,  à  fonner'une  doctrine  du  droit,  dont  les  parties  étaient  empruntées  aux  coutumes,  aux  ordon- 
nances et  au  droit  romain,  et  à  fonder  l'unité  de  doctrine  par  la  fusion  de  tous  ces  éléments.  Ils 
rendaient  à  cet  effet  des  arrêts  de  règlement^  c'est-à-dire  des  arrêts  posant  tel  principe  selon  lequel 
ils  entendaient  se  décider  à  l'avenir.  —  Parmi  les  travaux  pratiques,  il  faut  placer  au  premier  rang 
les  notes  de  Brodeau  sur  le  recueil  d'arrêts  de  Louet.  Louet,  allongé  de  Brodeau^  devint  le  livre 
principal,  on  pourrait  dire  le  manuel  de  tous  les  praticiens  du  droit,  si  l'importance  volumineuse  de 
l'ouvrage  permettait  l'emploi  d'une  telle  dénomination. 

Le  Traité  de  la  communauté  de  Lebrun,  et  surtout  le  Traité  des  successions  du  môme  auteur, 
eurent  une  portée  doctrinale  plus  considérable.  Le  Traité  delà  communauté  de  Pothier,  au  siècle  sui- 
vant, fit  oublier  le  livre  de  Lebrun,  mais  le  Traité  des  successions  conserva  sa  grande  autorité  jus- 
qu'à la  Révolution.  —  Au  XVIP  siècle,  le  livre  de  droit  civil  le  plus  fortement  conçu  est  peut-être 
le  Traité  des  donations  de  Ricard  (né  en  1622,  mort  en  1678).  C'est  assurément  celui  qui  donne 
ridée  la  plus  vraie  de  la  grande,  de  la  forte  manière  des  anciens  jurisconsultes.  Il  fallait  toute  une 
vie  de  retraite,  comme  celle  où  se  confinaient  les  hommes  d'étude  de  ce  temps,  pour  produire  de  pa- 
reilles œuvres.  Mais  on  regrettera  toujours,  dans  les  travaux  des  jurisconsultes  du  XYIP  siècle,  comme 
dans  ceux  des  jurisconsultes  du  XYI*  siècle,  que  ces  hommes  d'une  science  si  réelle,  si  savants,  si 
vigoureux  d'esprit,  n'aient  pas  été  plus  philosophes,  plus  littérateurs,  et,  pourquoi  ne  le  dirions-nous 
pas?  plus  artistes. 

La  philosophie  du  droit  ne  fut  cependant  pas  tout  à  fait  inconnue  au  XVIP  siècle.  C'est  aux  pre- 
mières années  de  ce  siècle  que  remonte  la  publication  du  livre  de  Grotius,  De  Jure  belli  ac  pacis^ 
traité  complet  de  droit  naturel,  où  toutes  les  questions  fondamentales  de  la  philosophie  du  droit  sont 
traitées  avec  une  force  de  raison  qui  n'a  depuis  jamais  été  dépassée.  La  France  peut  revendiquer 
le  Hollandais  Grotius,  car  c'est  en  France,  dans  une  charmante  campagne  du  président  de  Mesmes, 
près  de  Senlis,  que  Grotius  composa  son  livre,  sur  l'idée  que  lui  en  avait  donnée  un  Français,  le 
savant  Peiresc.  L'ouvrage  a  vieilli  pour  les  lecteurs  superficiels;  mais  il  conserve  toute  sa  va- 
leur pour  ceux  qui  veulent  approfondir  les  principes  du  droit;  et  si  Ton  peut  rejeter  les  principes 
et  les  conclusions  de  Grotius,  jamais  les  philosophes  et  les  publicistes  ne  seront  dispensés  de 
l'étudier. 

C'est  encore  un  livre  de  philosophie  du  droit,  peut-être  plus  qu'un  traité  de  jurisprudence,  que  le 
livre  de  Domat.  —  Domat,  né  en  1625,  mort  en  1695,  ami  de  Pascal,  comme  chacun  sait,  a  réduit 
en  règles  claires  et  classées  par  ordre  les  principes  du  droit,  et  particulièrement  des  conventions. 
Ses  Lois  civiles  selon  leur  ordre  naturel  ont  servi  autant  qu'aucun  autre  livre  à  orienter  les  esprits 
dans  le  vaste  dédale  de  la  jurisprudence.  Dans  le  livre  de  Domat,  le  droit  est  rattaché  à  la  philosophie, 
mais  à  la  seule  philosophie  que  les  jurisconsultes  connussent  de  son  temps,  à  la  philosophie  chré- 
tienne de  saint  Thomas,  dont  il  n'emploie  pas  cependant  les  formes  scolastiques.  Cette  philosophie  si 
sage,  si  honnête,  sous  la  plume  de  Domat,  pourrait-elle  encore  suffire  au  droit?  On  peut  en  douter. 
Le  droit  moderne  relève  de  la  raison  pure.  Il  est  même  permis  de  douter  qu'il  puisse  y  avoir  un 
droit  vraiment  et  purement  chrétien;  car  le  principe  d'abnégation  et  de  détachement  des  choses  de  la 
terre,  qui  fait  le  fond  du  christianisme,  paraît  bien  étranger  à  la  science  du  droit,  qui  a  essentielle- 
ment pour  principe  l'action.  Tout  droit  exercé  est,  en  effet,  une  revendication.  Les  doctrines  mo- 
dernes, dont  le  monde  a  pu  se  passer  pendant  cinq  mille  ans,  parce  que  la  science  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  à  la  vie,  donneront  mieux  la  raison  du  droit  moderne  que  les  doctrines  déduites 
des  impérissables  et  sublimes  leçons  de  l'Évangile. 

Si  l'on  veut,  à  un  autre  point  de  vue,  considérerles  Lois  civiles  de  Domat  comme  un  livre  de  ju- 
risprudence, il  peut  prêter  à  quelques  critiques.  Il  n'est  pas  superficiel,  mais  il  est  incomplet.  Les 
matières  n'y  sont  pas  creusées,  à  beaucoup  près,  comme  dans  les  grands  jurisconsultes  du  XYP  siècle, 
ou  plutôt  la  manière  de  Domat  n'a  rien  de  commun  avec  la  leur.  U  expose  et  ne  discute  pas;  de 
là  vient  que  dans  la  science  de  la  jurisprudence  proprement  dite  on  ne  lui  doit  aucun  progrès.  Ses 
divisions,  toujours  claires  et  naturelles^  ne  sont  pas  to^jour8  très-juridiques;  c*est  ainsi  que  cette 
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grande  distincfion  du  droit  réel  et  du  droit  personnel,  distinction  fondamentale  dans  tous  les  droits, 
parce  qu'elle  tient  à  la  nature  des  choses  et  non  à  la  volonté  du  législateur,  est  méconnue  par  Do* 
mat,  qui  fait  rentrer  le  droit  de  la  propriété  et  des  démembrements  de  la  propriété  dans  la  matière  des 
obligations*  Enfin,  Domat  n'avait  pas  le  sens  du  droit  national;  il  ne  voit  que  le  droit  romain,  et 
semble,  quoique  faisant  du  droit  français,  avoir  ignoré  les  coutumes.  Mais  ces  critiques  laissent 
intacte  la  véritable  gloire  de  Domat,  celle  d'avoir  conçu  le  premier  que  le  droit  civil  n'est  pas  une 
science  isolée  au  milieu  des  autres  sciences  morales,  et  d'avoir  au  moins  tenté  de  rattacher  cette 
science,  si  terrestre  en  apparence,  à  l'immorteOe  destinée  de  Thumanité. 


CHAPITRE  IV.  —  ORDOMANCES  DU  XYIIP  SIÈCLE. 


La  royauté  dû  XVIII*  siècle  a  continué  dans  l'ordre  politique,  dans  Tordre  religieux  et  dans  Tordre 
civil,  la  marche  suivie  dans  le  siècle  précédent.  Le  caractère  de  la  législation  est  le  même.  Le  milieu 
du  XVIIP  siècle  est  signalé  par  la  lutte  du  ministère  et  des  parlements  ;  et  par  le  caractère  de  la 
lutte,  on  voit  très-distinctement  apparaître  l'esprit  de  liberté.  La  législation  civile  reçoit  de  notables 
ainéliorations,  par  les  belles  ordonnances  de  d'Aguesseau.  Mais  on  sent  que  les  temps  approchent,  et 
que  si  la  vieille  royauté  française  peïit  durer  autant  que  Tindolent  monarque  qui  paraît  s'endormir 
sur  ses  fleurs  de  lys,  elle  n'est  plus  d'une  constitution  assez  robuste  pour  permettre  d'espérer  qu'elle 
pourra  aller  beaucoup  au  delà.  En  effet,  les  dernières  années  de  la  monarchie  voient  édore  un  en- 
semble de  prudentes  réformes  qui  viennent  échouer  contre  les  préjugés  aveugles  de  la  cour  et  des 
classes  privilégiées.  Il  fallait  plus  que  cela  pour  fonder  l'ordre  nouveau,  dont  les  philosophes  du 
XVIII*  siècle  fee  faisaient  les  prophètes  sans  le  savoir.  En  suivant  le  cours  des  années,  on  va  voir  in- 
sensiblement m  préparer  la  grande  explosion  qui  devait  amener  Tordre  social  dans  lequel  nous 
vivons» 


SECTION  V.  '^  ORDONNANCES  DANS  L'ORDRE  POLITIQUE,  ADMINISTRATIF  ET  RELIGIEUX. 


Après  l'incomparable  éclat  des  belles  années  de  sa  jeunesse  et  de  son  âge  mûr,  Louis  XTV  achevait 
tristement  de  régner  et  de  Vivre,  dans  ce  grand  palais  de  Versailles,  oil  tout  semblait  avoir  vieilli  au- 
tour de  lui.  11  n'était  plus  ce  qu'il  avait  été  pendant  trente  ans,  le  seul  roi  de  l'Europe;  mais  la 
royauté,  personnifiée  en  lui,  se  maintenait  par  le  souvenir  de  sa  grandeur  passée  :  —  Stai  magni 
nominis  umbra.  -*  A  sa  mort,  il  sembla  que  la  majesté  royale  eût  baissé.  Le  Parlement,  dès  le  len- 
demain, cassa  son  testament,  par  lequel  Louis  XIV  instituait  un  conseil  d'administration  sous  la 
présidence  du  duc  d'Orléans  pour  la  régence,  et  confiait  au  duc  du  Maine,  son  fils  adultérin  légi- 
timé, la  garde  de  la  personne  du  jcittie  roi  Louis  XV.  Par  cet  arrêt  célèbre,  le  Parlement  déclara  le 
duc  d'Orléans  régent  de  France,  reconnut  un  conseil  de  régence  sous  la  direction  du  duc  de  Bour- 
bon, mais  avec  le  droit  ^our  le  régent  d'en  nommer  les  membres,  et  réduisît  le  duc  du  Maine  à  la 
situation  de  surintendant  de  Téducation  du  roi. 

Le  conseil  de  régence  remplaça  teâ  ministres,  qui  depuis  Tannée  1626  avaient  été  institués  pour 
diriger,  chacun  dans  son  département,  les  affaires  générales,  le  service  public  qui  lui  était  attribué. 
Le  conseil  de  régence  fut  composé  de  soixante-dix  membres,  et  divisé  en  sept  conseils  de  dix 
membres  chacun.  Mais  cette  constitution  de  la  haute  administration  ne  dura  pas,  et  dès  1718  le 
régent  rétablit  les  toînistères.   ; 

L'époque  de  la  i^ec«5è  n*a  éitè  înarcfuée  par  aucun  changement  important  dans  Tordre  politique 
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et  administratif.  Ce  fut  une  époque  de  désordres  privés  dans  les  hautes  sphères  gouvernementales, 
comme  on  le  sait  trop.  La  direction  de  la  chose  publique,  laissée,  par  la  faiblesse  d'un  prince  indolent, 
entre  des  mains  aventureuses  ou  corrompues,  oscilla  à  tous  les  caprices.  Parmi  les  événements  consi- 
dérables qui  agitèrent  le  royaume,  il  faut  surtout  mentionner  l'établissement  de  la  banque  éphémère 
de  l'Écossais  Law  et  l'affaire  de  la  bulle  Vnigmitus. 

Le  système  de  Law,  dont  la  fin  malheureuse  laissa  tant  de  ruines  après  lui,  ne  fonda  assurément 
pas  le  crédit  en  France  ;  mais  il  donna  à  la  France  l'idée  de  la  puissance  du  crédit.  Law,  aventurier 
écossais,  mais  un  aventurier  qui  n'était  pas  sans  génie,  avait  eu  la  pensée  de  rétablir  les  finances  de 
l'État,  que  les  prodigalités  et  les  guerres  malheureuses  de  Louis  XIV  avaient  laissées  dans  un  état  dé- 
plorable, au  moyen  d'une  banque  générale  exploitant  tous  les  monopoles,  administrant  tous  les  reve- 
nus, multipliant  la  force  du  numéraire  dans  l'État,  et  offrant  aux  particuliers  des  placements.  Il 
avait  présenté  son  projet  au  conseil  des  finances,  qui  l'avait  rejeté  ;  mais  il  avait  obtenu,  par  un  édit 
du  2  mai  4746,  l'autorisation  d'établir  une  banque  privée  sur  un  fonds  de  six  millions,  divisé  en 
4,200  actions  :  la* banque  devait  escompter  des  lettres  de  change  et  émettre  pour  ses  opérations 
des  billets  au  porteur.  Les  premiers  temps  de  la  banque  furent  prospères  :  la  circulation  augmenta, 
l'usure  diminua  et  le  crédit  se  rétablit.  Tel  était  le  bienfait  de  l'idée  de  Law,  qu'avec  un  fonds  de 
six  millions,  la  banque  put  émettre  jus({u'à  soixante  millions  de  billets,  sans  que  personne  fût  inquiet 
ni  que  le  crédit  de  la  banque  en  souffrit. 

Enivré  de  ce  premier  succès,  Law  reprit  son  premier  projet  d'adjoindre  à  sa  banque  les  mono- 
poles publics  et  l'administration  des  revenus  de  l'État.  Pour  arriver  par  degrés  à  ce  résultat,  il  com- 
mença par  obtenir  du  régent  l'autorisation  de  former  une  compagnie  pour  Pexploitation  commerciale 
des  pays  traversés  par  le  Mississipi,  dans  l'Amérique  du  Nord.  Les  actionnaires  devaient  fournir  un 
fonds  de  400  millions,  divisé  en  200,000  actions.  Ds  ne  se  montrèreht  pas  d'abord  très-empressés; 
mais  un  édit  du  4  décembre  4748  ayant  déclaré  la  banque,  banque  royale,  et  donné  à  ses  biUets  la 
garantie  du  roi,  le  crédit  de  la  banque  et  de  la  compagnie  des  Indes  se  releva.  La  compagnie  des  Indes 
devint  alors  adjudicataire  de  toutes  les  fermes  de  l'État  pour  la  perception  des  revenus,  et  s'engagea  à 
prêter  à  l'État  4,500  millions  pour  le  remboursement  de  sa  dette.  Les  bénéfices  fabuleux  que  la  com- 
pagnie devait  réaliser  sur  les  bords  du  Mississipi,  et  le  crédit  dont  elle  jouissait  en  Europe,  devaient 
rendre  celte  opération  praticable.  La  souscription  aux  actions  devint  ien  effet  une  véritable  fareur;  la 
rue  Quincampoix,  où  demeurait  Law^  y  gagna  sa  célébrité. 

A  chaque  autorisation  d'une  souscription  nouvelle,  une  foule  des  plus  bigarrées  d'agioteurs  de  tous 
rangs  se  pressait  pour  souscrire,  et  commerçait  dans  les  boutiques,  les  échoppes  et  jusque  dans 
la  rue,  sur  les  actions  obtenues.  Au  mois  de  novembre  1749  les  actions  de  800  livres  étaient  mon- 
tées à  45,000  livres;  elles  allèrent  jusqu'à  48^000  livres.  Mais  l'engouement  ne  dura  pas  longtemps. 
Quoique  la  banque  eût  une  existence  distincte  de  la  compagnie,  et  que  ses  billets  n'eussent  pas 
éprouvé  à  beaucoup  près  la  même  hausse  factice  que  les  actions,  cependant,  comme  une  partie  de 
ces  billets  avaient  été  délivrés  sur  des  dépôts  d'actions,  ils  subirent  une  dépréciation  proportionnelle 
à  l'importance  pour  laquelle  les  jetions  déposées  entraient  dans  le  fonds  de  garantie. 

C'est  alors  que  l'État  essaya  de  venir  au  secours  de  cette  gigantesque  entreprise.  Pour  soutenir 
le  crédit  de  la  banque  et  de  la  comt)agnie,  Law  obtint  du  régent  une  suite  de  mesures  qui  défendaient 
de  garder  che«  soi  plus  de  500  livres  en  numéraire,  et  donnaient  cours  forcé  aux  billets,  que  dès  lors 
on  multiplia  dans  la  mesure  des  besoins  de  la  compagnie.  Law  devint  même  contrôleur  général, 
ayant  ainsi  l'administration  des  finances  de  l'État.  Mais  toutes  les  illusions  tombèrent.  La  compagnie 
des  Indes  apparut  ce  qu'eUe  était,  une  immense  déception;  les  bénéfices  fabuleux  qu'elle  devait 
procurer  se  réduisirent  à  néant.  Il  fallut  anéantir  le  système  pièce  à  pièce,  et  finir  par  ramener  la 
situation  des  détenteurs  d'actions  et  de  billets  à  celle  de  rentiers  de  l'État.  Mais  ce  que  les  édits  ne 
purent  pas  effacer,  ce  furent  les  ruines  effirayantes,  le  renversement  d'une  partie  des  fortunes  privées, 
le  scandale  d'autres  fortunes  improvisées,  le  désordre  et  la  démoralisation  profonde  que  l'esprit  d'agio- 
tage avait  développée  dans  toutes  les  classes.  «  Toute  cette  banque,  dit  Saint-Simon,  finit  misérable- 
ment. Il  fallut  annuler  et  brûler  les  actions.  Law  s'enfuit;  on  fit,  mais  datts  Succès,  des  ordonnances* 
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pour  rétablir  le  crédit,  et  la  fortune  publique  en  demeura  longtemps  ébranlée.  Rien  ne  contribua  plus 
que  cette  banque  à  troubler  la  minorité  du  roi  et  la  régence  de  M.  le  duc  d'Orléans.  » 

L'exposition  du  système  de  Law  a  fait  l'objet  d'un  excellent  petit  écrit  de  M.  Thiers;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  d'entrer  dans  tous  les  détails  du  système^  comme  on  l'appelait,  pour  en  découvrir  le 
vice.  Le  vice  était  un  appel  insensé  au  crédit.  Toutes  les  valeurs  fiduciaires  émises  dans  le  système 
n'avaient  que  des  garanties  imaginaires  ;  on  n'aurait  jamais  pu  les  réaliser.  Quand,  après  le  premier 
enivrement,  on  voulut  arriver  à  la  réalisation,  les  détenteurs  de  titres  s'aperçurent  qu'ils  n'avaient 
en  mains  que  des  chiffons  de  papier.  C'est  ainsi  que  devaient  tomber  plus  tard  les  assignats,  et  que 
tomberont  toutes  les  valeurs  fiduciaires  qui  n'ont  pas  pour  garantie  des  valeurs  réelles,  sérieuses, 
réalisables  à  volonté. 

On  pourrait  faire  honneur  au  parlement  de  Paris  de  n'avoir  jamais  favorisé  les  projets  de  Law,  de 
s'y  être  même  opposé  par  des  arrêts  que  le  Conseil  cassait;  mais  cette  opposition  témoignait  de  plus 
d'honnêteté  que  de  lumières;  car  le  Parlement  s'était  élevé  même  contre  la  création  de  la  première 
banque  de  Law,  qui  était  alors  une  première  application  de  la  véritable  doctrine  économique  sur  les 
banques;  et  il  critiquait  ce  système  de  banque  par  des  raisons  que,  sans  être  financier,  on  ne  peut 
lire  aujourd'hui  sans  sourire.  Il  ne  fut  pas  moins  ferme  dans  sa  résistance  :  le  20  juillet  1720,  chaque 
parlementaire  reçut  une  lettre  de  cachet,  en  exécution  d'une  mesure  qui  exilait  le  Parlement  à  Pon- 
toise,  première  mesure  de  rigueur  de  cette  nature  depuis  la  création  de  cette  grande  institution. 

L'affaire  de  la  bulle  Unigenittcs  remontait  aux  dernières  années  de  Louis  XIY.  Elle  agitait  les 
esprits  dans  un  certain  monde,  au  temps  même  où  le  trop  fameux  système  devint  l'objet  exclusif  de 
la  faveur  d'abord,  des  préoccupatiops  et  plus  tard  de  la  fureur  publiques.  L'exil  du  Parlement  à 
Pontoise  fut  cependant  déterminé  presque  autant  à  raison  de  sa  résistance  à  l'enregistrement  de  la 
fameuse  bulle  que  pour  son  opposition  à  l'exécution  du  système.  Voici  dans  quelles  circonstances 
cette  résistance  se  produisit. 

Au  plus  fort  des  disputes  du  jansénisme  et  du  molinisme,  un  père  de  l'Oratoire,  le  P.  Quesnel,  avait 
publié  son  livre  des  Réflexions  morales  sur  le  Nouveau  Testament.  Le  parti  moliniste,  représenté  par 
les  jésuites,  obtint  à  Rome  la  condamnation  de  cent  et  une  propositions  contenues  dans  le  livre  du 
P.  Quesnel,  suspect  de  jansénisme.  La  bulle  de  condamnation,  commençant  par  le  mot  Untgenitusy  ful- 
minée par  Clément  XI  le  8  septembre  1713,  fut  présentée  au  Parlement  et  enregistrée,  le  14  février  1714, 
dans  des  termes  qui  méritent  d'être  rapportés  :  «  La  cour  a  arrêté  et  ordonné  que  lesdites  lettres  et 
ladite  constitution  seront  registrées  au  greffe  d'icelle,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur..., 
sans  que  la  condamnation  des  propositions  qui  regardent  la  matière  de  l'excommunication  puisse 
donner  atteinte  aux  maximes  et  usages  dudit  royaume,  ni  que  sous  prétexte  de  ladite  condamnation 
on  puisse  jamais  prétendre  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance  due  au  roi,  de  l'ob- 
servation des  loix  de  l'État,  et  autres  devoirs  réels  et  véritables,  la  crainte  d'une  excommunication 
injuste  puisse  empêcher  les  sujets  du  roi  de  les  accomplir  »  (Arrêt  du  15  février  1714). 

On  eût  pu  croire  que  l'enregistrement  de  la  bulle,  consenti  par  le  Parlement  pour  complaire  à 
Louis  XIY,  placé  alors  sous  l'influence  du  P.  Le  Tellier,  son  confesseur,  lequel  était  acquis  à  Tordre 
des  jésuites,  serait  considéré  comme  un  témoignage  suffisant  de  la  défaite  des  jansénistes.  Il  n'en 
fut  rien.  Les  disputes  théologiques  se  ranimèrent  plus  vives;  des  évêques,  en  tête  desquels  se  trouvait 
le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  que  le  régent  venait  de  faire  chef  du  Conseil  de  conscience 
pour  la  direction  des  affaires  religieuses,  dans  le  Conseil  de  régence,  avaient  appelé  de  la  décision 
de  la  cour  de  Rome  au  futur  concile.  Dubois,  qui  déjà  convoitait  la  pourpre  romaine,  soutint  le  parti 
des  jésuites.  Tout  le  clergé  était  divisé.  Dans  cette  situation,  Dubois  fut  poussé  à  solliciter  du  Parle- 
ment un  nouvel  enregistrement  de  la  bulle,  en  pesant  pour  ce  résultat  sur  la  cour  du  régent  et  sur 
le  chancelier  d'Aguesseau.  Le  Parlement  était  alors  exilé  à  Pontoise;  comme  la  fin  de  son  exil  dépen- 
dait de  l'acte  que  les  jésuites  attendaient  de  lui,  et  que  d'ailleurs,  l'enregistrement  étant  sollicité  en 
môme  temps  auprès  du  Grand  Conseil,  il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'on  se  passât  de  son  autorité,  le 
Parlement  consentit  (4  décembre  1720)  à  un  second  enregistrement,  «  conformément  aux  r^les  de 
l'Église  et  aux  maximes  du  royaume  sur  les  appels  au  futur  concile  i»i 
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Tous  ced  débats  tbéologiques  et  parlementaires  mériteraient  peu  d'occuper  l'histoire,  s'ils  n'étaient 
un  témoignage  du  courant  des  idées  du  temps,  et  s'ils  n'accusaient  un  affaiblissement  fâcheux  de 
puissance  des  grands  corps  de  l'État.  Ce  grand  parlement  de  Paris,  qui  avait  suppléé  jadis  aux 
défaillances  de  la  royauté,  se  trouvait  ainsi  le  jouet  d'intrigues  sans  dignité.  Désormais  il  se  débattra 
péniblement  contre  les  exigences  du  pouvoir,  tantôt  vainqueur,  tantôt  vaincu,  sans  que  ses  échecs 
politiques  diminuent  cependant  sa  considération  judiciaire.  Dans  ces  luttes,  il  apparaîtra  trop  sou- 
vent avec  des  préjugés  de  corporation;  il  sera  souvent  pointilleux,  tracassier,  à  propos  de  question 
surannées  :  c'est  ainsi  que  se  manifeste  la  faiblesse  des  institutions  dont  la  destinée  s'achève. 

L'acte  le  plus  important  du  Parlement  qui  suivit  l'enregistrement  de  la  bulle  Unigenitus  fut  en- 
core un  refus  d'enregistrement.  A  la  mort  du  duc  d'Orléans  (déc.  1723),  le  duc  de  Bourbon  était 
devenu  premier  ministre  ;  l'état  des  finances  ne  s'était  pas  amélioré,  et  il  fallait  établir  de  nouveaux 
impôts.  Le  ministère  songea  à  créer  différentes  taxes  ;  mais  le  produit  le  plus  considérable  devait 
provenir  du  prélèvement  d'un  cinquantième  en  nature  sur  tous  les  fonds  nobles,  ecclésiastiques  et 
roturiers. 

Le  Parlement  refusa  d'enregistrer  l'édit  qui  établissait  ces  nouveaux  impôts.  Pour  surmonter  sa 
résistance,  il  fut  tenu  un  lit  de  justice  par  le  jeune  roi  Louis  XY,  qui  venait  d'atteindre  la  majorité 
royale.  Le  nouvel  édit  qui  ordonnait  l'enregistrement  des  nouveaux  impôts  réglementa  à  nouveau  le 
droit  de  remontrances  :  il  fut  maintenu  au  Parlement;  mais  les  conseillers  ne  pouvaient  avoir  voix 
délibérative  en  fait  de  remontrances  ^'après  dix  années  de  l'exercice  de  leur  charge.  —  Ce  temps 
de  dix  années  fut  bientôt  réduit  à  cinq  années. 

Il  faut  passer  successivement  sur  une  suite  d'édits  et  de  déclarations  relatifs  à  la  vente  des  offices 
municipaux,  tour  à  tour  supprimés  et  rétablis  (août  1722,  juillet  1724,  novembre  1733,  août  1764); 
aux  matières  et  procédure  criminelles  (mars  1724,  juin  et  novembre  1730);  à  la  procédure  civile  au 
cas  de  faux  (juillet  1737);  à  la  tenue  des  registres  de  baptême,  mariage,  sépulture,  par  les  curés  des 
paroisses  (avril  1736)  ;  aux  évocations  et  règlements  de  juges,  pour  mettre  la  justice  à  la  portée  des 
classes  pauvres  (août  1737),  etc.,  pour  arriver  au  règlement  du  conseil  de  1738,  qui  créa  la  procé* 
dure  encore  suivie  aujourd'hui  devant  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État.  Voyons  d'abord  ce 
qu'était  l'ancien  Conseil. 

Lorsque  Philippe  le  Bel  rendit  le  Parlement  sédentaire  par  une  ordonnance  de  1302  dont  nous 
avons  fait  connaître  les  termes  (Y.  suprà^  p.  119,  en  note),  il  réserva  à  la  Couronne  ou  à  son  Conseil 
ordinaire,  dont  le  Parlement  avait  été  détaché  et  était  un  démembrement,  la  connaissance  des  plaintes 
formées  contre  les  arrêts  du  Parlement  pour  cause  d'ambiguïté  ou  d'erreur  (Y.  suprà,  p.  121). 
Plusieurs  ordonnances  de  Philippe  le  Long  et  de  Philippe  de  Valois  contiennent  la  même  réserve.  Dès 
l'origine,  les  ordonnances  admettaient  donc  contre  les  arrêts  du  Parlement  ce  ^e  l'on  appela  la 
proposition  d'erreur  (1).  L'ordonnance  de  septembre  153S,  les  art.  13S  et  136  de  l'ordonnance  de 


(i)  Yohmm,  saaM^mas  et  etkan  ordinanms  quod  judicata,  atresta  et  sententiœ  quœ  de  nostrà  curià  seu  nosiro  communi 
eonsilio  proeesserint,  teneantur,  et,  Hne  appellatiane  aHquà,  execuHcni  mandentur.  Et  9%  aliqtdd  anibiguitatis  vel  erraris 
continere  fnderentur,  ccrrecHo,  inierpretatio,  revocatio,  vel  dedariUio  eorumdem  ad  nos  vel  noetrvm  commune  consUium 
spectare  noscantur  (Edict.  23  mort.  1302>  art.  12).  —  Quicumque  gratiam  à  nobis  proponendi  errores  contra  amrestum  tu 
Curià  nostrà  îatum,  impetraverit,  antequam  ad  proponendwn  errores  prœdictos,  per  Ctanam  nostram  admittatwr,  vel 
super  iis  audiaiur,  cavere  idoneo  ieneatur  de  refundendis  eœpensis  et  interesse  parti  adversœ  ae  nobis  solvendo  duplicem 
emendam  si  per  arrestum,  seujudidum  Curiœ  nostrœ  succubuerit  {Edici.  1334).  —  Quœ  quidem  Htterœ  impetrabuntur,  per 
hune  modum  videlicet,  vt  ilk  qui  asserere  intendU  interoenisse  errores  in  arresto,  ipsos  errores  in  scriptis,  gentibus 
requestarum  hospitii  nostri,  vel  aliis  gentibus  nostris  per  qms  talia  ùnpetrare  iniendit,  tradat  ut  ipsœ  génies  nostrœ  del^ 
berare  habeant  et  possint  si,  ut  à  prima  fade  apparere  potest,  gratiam  proponendi  errores  concedere  debeamus  {Edict,  1334) 
—  Volwnus  insupei*  quod  nuUi  concedatur  graiia,  ut  arresti  executio  suspendatur  propter  errores  in  ipsum  proponendos, 
quia  pro  arresto,  quod  débité  et  absque  interventu  errorum  Iatum  et  factum  fuerit  cU>  omnibus  et  verisimiliter  prcesumendum 
{Ibidem),  —  Nulli  concedatur  graiia  proponendi  errores  contra  arrestum  interîocutorivm,  quod  si  secus  factum  fuerit, 
nuUum  esse  deeemimus  ae  etiam  non  vakre  [Ibidem). 
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Villers-Cotterets  de  1539,  Fart.  92  de  l'ordonnance  de  Blois  de  *B79,  Tart.  18  de  Tédît  du  18  jan- 
vier -1897,  confirmèrent  ce  principe;  mais  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile  abolit  le  re- 
cours pour  proposition  d'erreur  ;  l'art.  8  du  tit.  I  déclarait  nuls  seulement  les  jugements  et  arrêts 
donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances.  Denizart  {Répertoire ^  v*"  Cassation)  rapporte  que,  se 
fondant  sur  cet  article  de  l'ordonnance  de  1667,  des  rois  ont  fréquemment  cassé  des  arrêts  contre 
lesquels  ils  ont  cru  devoir  user  de  leur  autorité. 

Le  privé  et  grand  Conseil,  comme  parle  une  ordonnance  de  1888,  était  donc  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  des  parlements  mêmes.  C'était  le  prince  ressaisissant  au  milieu  de  ses  conseillers  intimes 
l'autorité  judiciaire.  Le  Conseil  avait  ses  règlements.  «  Les  règlements  du  Conseil,  dit  Denîzart,  s'ob- 
servent avec  beaucoup  d'exactitude  au  Conseil  du  roi,  qui  peut  seul  casser  les  arrêts  de  cours  souve- 
raines, parce  que  dans  sa  personne  réside  la  plénitude  de  la  justice,  et  que  les  magistrats  ne  tiennent 
que  de  lui  le  pouvoir  de  la  rendre  à  ses  sujets.  —  Ces  règlements  nous  apprennent  que  jamais  les 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  rétractés  ou  cassés,  sous  prétexte  de 
mal  jugé  au  fond.  Si  on  écoutait  les  requêtes  des  plaideurs  qui  se  croient  mal  jugés,  les  plaintes  se- 
raient sans  nombre,  et  les  juges  souverains  deviendraient  juges  d'appel.  —  Mais  il  y  a  lieu  à  la  cas- 
sation quand  les  arrêts  sont  rendus  contre  la  disposition  expresse  ou  des  coutumes  ou  des  ordon- 
nances, édits  et  déclarations  du  roi,  bien  et  dûment  vérifiés.  » 

Le  Conseil  privé  ou  Conseil  du  roi  subit  plusieurs  changements,  quant  à  son  organisation,  pen- 
dant les  longs  siècles  d'existence  de  la  monarchie  française.  Au  commencement  du  rVIP  siècle,  il 
était  divisé  en  trois  parties  :  la  première  pour  la  guerre  et  les  affaires  d'Etat,  la  seconde  pour  le*» . 
finances,  la  troisième  pour  la  justice  (Bouchel,  p.  714).  A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  et 
jusqu'à  la  Révolution,  il  en  comprenait  cinq  :  le  Conseil  d'Etat  ou  conseil  d'en  haut  pour  les  affaires 
étrangères,  le  Conseil  des  dépêches  pour  l'intérieur,  le  Conseil  des  finances,  le  Conseil  du  commerce, 
et  le  Conseil  des  parties  ou  Conseil  privé,  où  se  portaient  les  affaires  contentieuses  entre  particuliers. 
C'est  à  ce  conseil,  le  conseil  des  parties,  qu'a  succédé  la  Cour  de  cassation  (Y.  Règlement  du  Conseil 
de  Tolozan). 

Le  règlement  du  Conseil  du  28  juin  1738,  œuvre  de  d'Aguesseau,  régit  encore  dans  son  titre  FV, 
avon&-nous  dit,  la  procédure  devant  la  Cour  de  cassation,  sauf  les  dispositions  particulières ,  assez 
nombreuses,  de  lois  dérogatoires  faites  jusqu'à  nos  jours.  Il  résume  et  complète  des  règlements  pré- 
cédents de  1660,  1673  et  1687.  II  soumet  les  requêtes  en  cassation  à  un  double  examen,  à  moins 
que  le  rejet  n'en  soit  prononcé  après  un  premier.  La  pensée  de  d'Aguesseau ,  dans  le  règlement  de 
1738,  a  été  de  n'admettre  le  Conseil  des  parties  à  prononcer  la  cassation  d'un  arrêt  qu'au  cas  de 
violation  d'une  disposition  précise  d'une  ordonnance.  L'avocat  général  Joly  de  Fleury  disait  :  «  On  a 
toujours  tenu  pour  principe  au  Conseil  que  la  cassation  a  été  introduite  plutôt  pour  le  maintien  des 
ordonnances  que  pour  l'intérêt  des  justiciables.  Si  la  contsavention  n'est  pas  claire  et  littérale,  si  l'on 
peut  croire  que  les  circonstances  du  fait  ont  influé  sur  le  jugement,  on  rejette  la  demande  en  cassa- 
tion, parce  qu'alors  on  peut  supposer  que  le  juge  n'a  pas  méprisé  la  loi,  mais  qu'il  a  pensé  que  ce 
n'était  pas  le  cas  d'en  faire  l'application  )>. 

Contravention  claire  et  littérale,  mépris  de  la  loi  I  D'où  vient  donc  que  l'ancien  Conseil  des  parties 
paraissait  plus  tenir  à  punir  le  mépris  du  juge,  en  prononçant  la  cassation,  qu'à  assurer  la  juste  ob- 
servation de  la  loi  ?  D'où  vient  que  Joly  de  Fleury  était  autorisé  à  écrire  que  la  cassation  par  le  Con- 
seil des  parties  avait  été  plutôt  introduite  pour  le  maintien  des  ordonnances  que  pour  l'intérêt  des 
justiciables?  Comment  se  fait-il  que  le  Conseil  des  parties  reculât  jusqu'à  la  contravention  littérale 
aux  ordonnances  royales  pour  prononcer  la  cassation  des  décisions  souveraines  ?  Les  arrêts  du  Con- 
seil des  parties  avaient  presque  le  caractère  de  revendication;  Spirabant  vindictam^  selon  une  ex- 
pression du  droit  romain.  C'est  que  le  Conseil  des  parties,  à  l'imitation  de  toutes  les  autres  divisions 
du  Conseil  du  roi,  était  institué  d'abord,  avant  tout,  pour  défendre  l'autorité  royale  contre  les  em- 
piétements des  grands  corps  judiciaires,  et  que  c'était  une  machine  de  combat  et  de  défense  plutôt 
qu'un  tribunal.  Aussi  le  Conseil  n'avait-il  pas  une  existence  indépendante  ;  le  roi  était  toujours 
censé  y  siéger.  Dans  cette  longue  lutte  avec  la  féodalité,  gui  s'eet  tenninée  par  le  triomphe  de  la 
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royauté,  les  conseils  du  roi  ou  plutôt  les  rois  de  France  en  leurs  conseils  ont  toujours  veillé  avec 
une  extrême  sollicitude  à  la  conservation  et  à  la  consolidation  de  leurs  conquêtes  administratives. 
C'est  de  la  ruine  de  mille  seigneuries,  grandes  ou  petites,  qu'est  sortie  la  nationalité  française  ;  c'est 
des  débris  de  l'autorité  des  feudataîres  que  s'est  formée  l'autorité  royale  ;  le  Conseil  du  roi  était  le 
gardien  des  conquêtes  de  la  royauté.  Mais  cette  lutte,  entreprise  d'abord  contre  la  puissance  féodale, 
dut  se  continuer  contre  les  parlements,  quand  l'esprit  féodal,  vaincu,  ruiné,  vint  chercher  un  asile 
dans  le  sein  de  ces  grands  corps  judiciaires  et  politiques,  où  l'esprit  d'indépendance  provinciale  re- 
trouvait par  intervalles  toute  son  énergie. 

L'esprit  des  règlements  du  Conseil,  passé  tout  entier  dans  le  règlement  de  1738,  était  plutôt  po- 
litique que  judiciaire.  Une  requête  au  Conseil  était  accueillie  plutôt  en  défiance  du  Parlement,  qui  avait 
rendu  l'arrétj  que  par  intérêt  pour  le  justiciable.  C'est  ce  qui  explique  encore  comment,  au  rapport 
deTolozan,  le  Conseil  ordonnait  rarement ,  mais  quelquefois,  que  les  parties  procéderaient  sur 
le  fond,  même  depuis  que  l'ordonnance  de  1667  eut  aboli  les  recours  pour  proposition  d'erreur. 

Si  tel  était  bien  l'esprit  des  anciens  règlements  du  Conseil,  on  n'est  peut-être  pas  autorisé  à  s'en 
prévaloir  pour  soutenir,  comme  on  le  fait  encore  de  nos  jours,  que,  historiquement,  la  cour  de  cas- 
sation est  établie  dans  l'intérêt  de  la  loi  plutôt  que  dans  celui  des  plaideurs.  En  effet,  elle  n'a  pas 
été  instituée  dans  le  même  esprit  que  l'ancien  conseil  privé,  ou  pour  un  résultat  semblable,  et  ce 
n'est  pas  un  corps  administratif  au  sein  duquel  le  dépositaire  des  pouvoirs  publics  ressaisisse  jamais  une 
partie  de  la  justice  déléguée.  Où  sont  maintenant  ces  grands  corps,  rivaux  jatoux  de  l'autorité  suprême 
et  toujours  prêts  à  faire  servir  leur  pouvoir  judiciaire  à  l'extension  de  leur  puissance  politique?  Il  en 
reste  un  souvenir  en  France,  mais  c'est  tout.  La  cour  de  cassation,  placée  au  sommet  de  l'ordre 
judiciaire,  qui  a ,  à  tous  les  degrés,  une  existence  indépendante,  et  non  pas  à  côté  du  pouvoir  législatif, 
comme  on  l'a  dit  à  tort,  protège  les  parties  contre  les  violations  de  la  loi;  elle  ne  combat  pas  pour  l'in- 
dépendance de  l'autorité  suprême,  qui  n'a  plus,  dans  Tordre  judiciaire,  d'autorités  rivales  à  redouter. 

Cette  distinction  du  principe  de  l'institution  de  la  cour  de  cassation  et  de  l'esprit  de  l'ancien  con- 
seil du  roi  a-  une  importance  considérable  pour  la  solution  d'une  question  de  législation  qui  divisé 
depuis  longtemps,  d'une  part,  ceux  qui  souhaiteraient  que  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  dé 
cassation  actuelle  ne  procédât  pas  avec  une  autorité  égale  à  celle  de  la  chambre  civile  pour  pronon- 
cer le  rqet  des  pourvois,  et,  d'autre  part,  ceux  qui  pensent  qu'elle  doit  pouvoir  se  faire  une  juris- 
prudence par  les  rejets  des  pourvois,  quoiqu'elle  ne  puisse  casser  les  arrêts  qui  lui  paraissent  con- 
tenir une  violation  de  la  loi.  Il  est  manifeste  qu'on  ne  peut  plus  défendre  la  manière  dont  fonctionnef 
la  diambre  des  requêtes  depuis  l'institution  de  la  cour,  en  donnant  pour  raison  que  cette  chambre 
n'a  pas  été  établie  pour  le  bien  des  justiciables,  mais  dans  un  intérêt  public.  Aucune  juridiction  en 
France,  aujourd'hui,  ne  défend  l'intérêt  public  de  la  justice,  qu'en  protégeant  les  intérêts  privés 
des  particuliers.  Il  n'est  permis  de  prononcer  sur  la  valeur  d'une  institution  judiciaire  qu'en  la 
considérant  en  elle-même,  et  par  les  services  qu'elle  rend  aux  intérêts  privés.  Nous  n'avons  pas  à 
prendre  ici  parti  sur  la  question  brûlante  à  laquelle  nous  touchons  en  ce  moment;  mais  il  peut  être 
utile  de  poser  la  question,  et  l'institution  de  la  chambre  des  requêtes  peut  se  défendre  par  d'assez 
bonnes  raisons,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  à  son  secours  un  sophisme. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV  furent  troublées  par  la  lutte  prolongée  du  ministère 
et  du  Parlement.  En  1783,  les  querelles  toujours  vives  des  jésuites  et  des  jansénistes  menaçant  le 
royaume  d'un  schisme,  le  parlement  de  Paris  prépara  des  remontrances  contre  la  Cour  et  l'esprit  de 
h  Cour,  qui  favorisait  les  jésuites.  Le  roi  refusa  de  les  recevoir.  Le  Parlement  déclara  qu'il  cessait 
tout  service.  Sur  cette  déclaration,  la  Cour  menace;  le  Parlement  résiste;  finalement  on  arrête  ou 
exile  les  présidents  et  conseillers  des  requêtes  et  des  enquêtes;  on  relègue  la  grand'chambre  à 
Pontoise,  et  l'on  établit  une  Chambre  royale  pour  le  service  de  la  justice  ordinaire.  Mais  cette  lutte, 
mêlée  des  incidents  les  plus  variés,  n'avait  pas  de  cause  assez  sérieuse  pour  qu'une  pareille  situation 
se  prolongeât;  après  un  an,  la  cour  et  le  Parlement  se  réconcilient,  et  le  Parlemeut  reprend  son  ser-» 
vice  aux  acclamations  de  la  population. 

Deux  ans  après,  nouvelles  dissensions  :  démissioa  d'une  partie  des  membres  du  Parlement.  •— 
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En  1761  commencent  une  suite  de  procès  dirigés  contre  les  jésuites.  Deux  pères  de  la  société,  le  P.  de  La- 
valette  et  le  P.  Sacy,  s'étaient  compromis  dans  des  affaires  commerciales  à  laMartinique.  En  conséquence 
des  poursuites  de  deux  négociants  de  Marseille,  le  Parlement  fut  saisi  de  la  contestation  sur  l'appel  des 
deux  pères  jésuites.  Gerbier  plaidait  contre  eux.  La  cause  eut  le  plus  grand  éclat;  les  deux  jésuites 
perdirent  leur  procès  civil.  Mais  l'afEaire  n'en  resta  pas  là;  l'avocat  général  conclut  à  ce  que  la  so- 
ciété de  Jésus  fit  connaître  ses  constitutions,  et  le  6  août  1762,  dans  une  fameuse  séance  où  siégè- 
rent les  princes  et  les  pairs,  un  arrêt  fut  rendu,  qui  ordonna  aux  jésuites  u,  de  renoncer  pour  tou- 
jours au  nom,  à  l'habit,  aux  vœux  et  au  régime  de  leur  société;  d'évacuer  les  noviciats,  les  collèges, 
les  maisons  professes  dans  huitaine.  » 

Cet  arrêt,  qui  était  une  ingérence  dans  l'administration  publique,  avait  en  outre  un  caractère  fâ- 
cheux, en  ce  qu'il  autorisait  toutes  les  mesures  inquisitori^es.  En  effet,  la  compagnie  fut  anéantie 
pour  un  temps,  beaucoup  moins,  de  l'aveu  de  Voltaire  même,  pour  quelques  mauvais  livres  espagnols 
que  pour  le  crédit  dont  on  l'accusait  d'abuser.  Mais  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  parle* 
ments  s'immisçaient  dans  l'administration,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  délimitation  de  l'autorité 
executive  et  de  l'autorité  judiciaire  fut  loin  d'être  nettement  établie  pendant  toute  la  durée  de  l'an- 
cienne monarchie.  Toute  l'histoire  du  Parlement  est  une  lutte,  selon  les  résultats  de  laquelle  il  saisit 
ou  abandonne  la  surveillance  et  la  haute  direction  des  affaires  intérieures.  Nous  avons  assez  parlé  de 
ses  prétentions,  reproduites,  reconnues,  repoussées,  sans  qu'il  soit  possible  de  dire  que  le  droit  pu* 
b]ic  ait  jamais  été  fixé  à  cet  égard.  Dans  l'affaire  des  jésuites,  le  Parlement  était  avec  l'opinion,  qui 
poursuivait  les  jésuites;  il  n'était  pas  avec  la  Cour,  qui  eût  voulu  qu'on  procéd&t  à  leur  égard  au- 
trement que  par  l'expulsion;  cependant  il  ne  la  violentait  pas. 

La  lutte  renaquit  en  1770.  Le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  Bretagne,  était  traduit,  à  raison 
de  ses  malversations  dans  son  gouvernement,  abus  de  pouvoir,  vexations,  l'acte  d'accusation  faisait 
même  entendre  projets  d'assassinat  et  de  poison  médités,  devant  le  Parlement,  siégeant  comme  cour 
des  Pairs  à  Versailles.  Meaupeou,  devenu,  de  premier  président  au  Parlement,  chancelier,  pensant 
d'abord  que  le  duc,  qui  était  avec  lui  de  la  coterie  de  M"'  du  Barry  et  de  l'abbé  Terray,  sortirait 
triomphant  de  l'épreuve,  était  d'avis  de  laisser  à  la  justice  son  libre  cours;  mais  des  paroles  malson- 
nantes pour  le  roi  et  le  ministère  s'étant  fait  entencLre  au  Parlement,  on  convoqua  le  Parlement  à  un 
lit  de  justice,  en  présence  des  princes,  des  pairs  et  des  grands  officiers  de  la  Couronne,  pour 
lui  défendre  d'employer  des  termes  par  lesquels  il  semblait  considérer  la  justice  des  parlements 
de  France  comme  vne^  et  les  différents  parlements  du  royaume  comme  formant  autant  de  classes  d'un 
corps  unique  et  solidaire  (1).  C'étaient,  en  effet,  les  prétentions  parlementaires  qui  renaissaient,  et 
le  ministère  voulait  les  étouffer.  La  lutte  aigrit  également  le  chancelier  et  le  Parlement;  les  magis- 
trats étaient  accusés  te  de  se  livrer  à  un  esprit  de  système  aussi  incertain  dans  ses  principes  que 
hardi  dans  ses  entreprises...;  de  hasarder  successivement  de  nouvelles  idées  capables  de  troubler 
l'ordre  public,  des  nouveautés  dangereuses  Sont  le  bien  des  sujets  et  l'intérêt  même  de  la  magistrat 
ture  exigeaient  qu'on  étouff&t  le  germe...;  de  vouloir  changer  leur  état,  en  se  faisant,  d'officiers  du 
monarque,  ses  maîtres;  en  sorte  que  la  majesté  du  trône  ne  résiderait  plus  que  dans  les  assem^ 
blées;  et  que  le  roi,  dépouillé  des  droits  les  plus  essentiels  de  la  Couronne,  n'aurait  plus  que  le 
nom  et  l'ombre  de  la  souveraineté  »,  etc.  (Préambule  de  l'édit  du  27  novembre  1770.  Discours  du 
chancelier  au  lit  de  justice  du  7  décembre  1770).  On  leur  dtfendit  de  se  servir  jamais  du  mot  de 
classes. 

Toutes  les  cours  de  magistrature  s'étaient  émues  de  ces  accusations  et  des  menaces  qui  les  accom- 


(1)  Selon  la  doctrine  que  les  cours  souveraines  tendirent  à  faire  prévaloir  en  1770,  il  n'y  avait  qu'un  Parlement  en 
tYance,  et  chaque  parlement  était  une  classe  du  parlement  général;  le  parlement  de  Paris  était  la  première  classe  des 
parlements.  Cette  doctrine  n'était  pas  nouvelle;  le  parlement  de  Paris  l'avait  déjà  soutenue  très-souvent.  Elle  est 
exposée  dans  l'histoire  de  la  Pairie  attribuée  à  Jean  Le.dboureur  (V.  suprà,  p.  122);  elle  pouvait  se  justifier  histori* 
quement. 
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pagnaîent.  Mais  quand  le  chancelier  Meaupeou,  pour  avoir  raison  de  ces  résistances,  fit  rendra  un 
nouvel  édit  de  règlement  sur  l'enregistrement  parlementaire,  prélude  de  l'acte  célèbre  par  lequel  on  exila 
les  membres  du  parlement  de  Paris  et  Ton  confisqua  leurs  charges,  les  parlements  de  Paris,  de  Dijon, 
Toulouse  et  Rouen  notanmient,  et  la  Cour  des  aides,  protestèrent  dans  les  termes  les  plus  énergiques 
contre  un  acte  qu'ils  considéraient  comme  un  attentat.  C'était,  disait-on,  «  un  événement  aussi  triste 
qu'effrayant...;  le  commencement  d'exécution  d'un  plan  d'anéantissement  de  la  puissance  parlemen- 
taire...; un  acte  subversif  de  la  constitution  et  des  lois  du  royaume,  destructeur  des  droits  les  plus 
sacrés  des  citoyens...;  un  essai  de  terreur,  un  édit  funeste,  qu'il  était  impossible  aux  magistrats 
d'exécuter  sans  consentir  au  sacrifice  des  droits  de  la  nation  »  (Remontrances  et  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris,  Dijon,  Toulouse  et  Rouen,  et  de  la  Cour  des  aides  du  mois  de  février  1771).  Dans 
leur  ressentiment,  les  magistrats  du  Parlement  suspendirent  l'exercice  de  leur  charge  ;  l'administra- 
tion de  la  justice  était  arrêtée. 

Ces  réclamations  et  cette  détermination  violente  de  la  magistrature  française,  engagée  dans  une 
lutte  à  laquelle  l'histoire  n'a  pas  reconnu  le  caractère  de  grandeur  que  les  parlements  y  voyaient 
alors,  ne  ramenèrent  cependant  pas  la  Cour.  Pour  terminer  un  conflit  qui  menaçait  de  faire  éclater 
des  troubles,  Meaupeou  ne  recula  pas  devant  une  sorte  de  coup  d'État.  Dans  la  nuit  du  19  janvier 
1771,  des  officiers,  accompagnés  chacun  de  deux  mousquetaires,  pénétrèrent  dans  le  domicile  des  ma- 
gistrats inopinément  réveillés,  et  leur  intimèrent  l'ordre  de  reprendre  leurs  fonctions,  en  signant  leur 
volonté  par  le  seul  mot  de  oui  ou  non.  Mais  un  tel  moyen  ne  pouvait  réussir.  Meaupeou  alors  fit 
notifier  à  tous  les  parlementaires  la  confiscation  de  leurs  charges,  et  les  fit  exiler  par  lettres  de  cachet. 

Il  fallait  pourvoir  à  remplacer  le  Parlement  pour  le  service 'de  la  justice  ordinaire;  c'est  alors  que  le 
malencontreux  chancelier  institua  dans  les  principaux  centres  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  à 
Arras,  Blois,  Ch&lons,  Clermont,  Lyon  et  Poitiers,  des  Conseils  supérieurs^  qui  n'étaient  autres  que 
les  présidiaux  renforcés  pour  rendre  la  justice  gratuitement  en  appel,  et  composa  avec  des  conseillers 
d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  ce  fameux  Parlement  Meaupeou^  qui  n'eut  jamais  un  seul  jour  la 
confiance  du  pays.  Les  avocats  refusèrent  de  plaider  devant  cette  nouvelle  cour  de  justice.  Peut- 
être,  avec  beaucoup  de  temps  et  de  patience,  eût-on  réussi  à  faire  oublier  l'ancien  Parlement,  et 
ramener  au  nouveau  des  hommes  considérés;  mais  divers  incidents  empêchèrent  que  ce  résultat  pût 
s'obtenir.  On  ne  pouvait  plus  l'espérer,  notamment  après  l'affaire  ridicule  et  bruyante  du  conseiller 
Goezman,  contre  qui  Beaumarchais  publia  ses  mémoires  acérés.  Mais  Louis  XY  mourut  ;  Meaupeou 
subit  lui-même  l'exil,  les  Conseils  supérieurs  disparurent,  et  le  Parlement,  rappelé  par  les  vœux 
de  la  population,  reprit  possession  de  ses  sièges. 

La  chute  du  Parlement,  en  1771,  avait  ému  profondément  Paris  et  tout  le  reste  de  la  France.  Avec 
ses  préjugés,  son  esprit  tracassier,  étroit,  le  Parlement  apparaissait  encore  à  la  nation  comme  le 
gardien  de  ses  droits.  Cependant  une  partie  de  la  bourgeoisie  avait  gardé,  avec  le  souvenir  de  plu- 
sieurs abus,  ses  préventions  contre  l'esprit  parlementaire.  Voltaire  en  était  la  personnification.  U 
écrivait  le  5  mai  1771  à  M""'  du  Deffand  :  «  Je  déteste  les  pédants  absurdes  et  sanguinaires.  J'ai 
abhorré,  avec  l'Europe  entière,  les  assassins  du  chevalier  de  la  Barre,  de  Calas,  de  Sirven,  du  comte 
de  Lally.  Je  suis  fidèle  à  toutes  mes  passions.  Vous  haïssez  les  philosophes,  et  moi  je  hais  les  tyrans 
bourgeois.  Je  vous  ai  pardoBné  votre  fureur  contre  la  philosophie,  pardonnez-moi  la  mienne  contre 
la  cohue  des  enquêtes  ».  Dans  une  lettre,  du  20  mai,  au  maréchal  de  Richelieu,  il  considère  comme 
un  service  public  la  constitution  du  Parlement  Meaupeou,  et  la  diminution  de  l'étendue  du  ressort 
du  parlement  de  Paris.  Il  écrit  le  7  juin  à  Élie  de  Beaumont  :  c  H  y  avait  dans  l'ancien  parlement 
de  Paris  de  beUes  âmes,  des  hommes  respectables,  pour  qui  j'ai  de  la  vénération;  mais  il  y  avait  des 
bourreaux  insolents,  etc.  ».  Ce  qui  suit  dans  la  même  lettre  a  un  caractère  plus  général  :  a  II  y  a 
deux  choses  bien  réformables  en  France  :  notre  code  criminel  et  le  fatras  de  nos  différentes  cou- 
tumes. Que  voulez-vous?  nous  avons  été  barbares  en  France  dans  tous  les  arts,  jusqu'au  temps  qui 
touchait  au  beau  siècle  de  Louis  XIY.  Nous  le  sommes  encore  en  jurisprudence,  et  une  preuve 
indubitable,  c'est  la  multiplicité  de  nos  commentaires  ». 

On  remarquera  que  de  toutes  les  luttes  du  Parlement  et  de  l'autorité  royale  il  ne  sortit  jamais  un 
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principe  net,  définitivement  accepté,  sur  la  place  que  devaient  tenir  les  parlements  dans  Tancîenne 
constitution  française.  Trois  siècles  de  tiraillements  et  des  volumes  entiers  d'édits  et  de  remontrances 
n*ont  pas  suffi  à  fixer  la  question.  Qu'on  lise  les  traités  de  droit  public  français  du  dernier  siècle, 
on  y  trouvera  des  argumenta  pour  toutes  les  causes.  La  tradition  semble  également  constante  pour 
les  parlements  et  pour  la  royauté  absolue.  De  part  et  d'autre  on  produit  des  documents,  même  des 
reconnaissances  contradictoires,  assez  précis  poui:  faire  douter  de  leur  réalité,  si  Von  ne  savait  que 
tout  cela  fut  efTectivement  vrai  et  faux,  selon  le  temps,  Quand  Id^  royauté  est  faible,  les  parlements 
réclament  hautement  Tusage  de  leur  droit  de  contrôle  }  on  les  laisse  faire;  mais  quand  la  royauté  est 
forte,  on  les  intimide  par  des  lits  de  justice,  on  les  soumet  dans  les  provinces  par  des  lettres  de  jus- 
*sion;  de  sorte  qu'avec  deux  droits  publics  en  quelque  sorte  en  présence,  celui  de  la  royauté  et  celui 
des  parlements,  tous  les  deux  appuyés  sur  des  précédents  et  s'autorisant  de  reconnaissanôes  mu- 
tuelles, c'est  la  force  du  moment  qui  décide  du  mérite  de  ces  compétitions,  sans  que  le  parti  vaincu 
en  soit  cependant  réduit  à  se  désister  de  ses  prétentions. 

Faut-il  aujourd'hui  prendre  parti  et  juger  rétrospectivement  ces  prétentions?  de  serait  difficile* 
Cependant,  la  question  étant  posée  comme  l'on  sait,  les  prétentions  des  parlements  n'avaient  rien  de 
trop  exorbitant.  Sans  exagérer  ou  trop  embellir  leur  rôle,  on  peut  poser  cette  thèse,  qu'étant  donné  un 
État  constitué  despotiquement,  sans  institutions  stables,  un  grand  corps  judiciaire  a  pu  se  porter 
médiateur  entre  la  nation  et  le  prince,  surtout  si  son  origine  historique  donnait  à  ses  prétentions  la 
plus  haute  apparence  de  légalité.  Les  rois  de  France  et  môme  les  États-Généraux  ont  souvent  reconnu 
comme  légitimes  les  prétentions  des  parlements.  Or,  quand  les  assemblées  d'États  devinrent  plus 
rares,  les  privilèges  des  parlements  durent  tendre  à  se  développer  davantage  ;  car,  en  l'absence  d'une 
constitution  fixe,  il  est  inévitable  qu'un  pouvoir  pondérateur  s'établisse  à  côté  du  pouvoir  suprême; 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'assemblées  élues,  ce  rôle  revient  naturellement  h  quelque  grand  corps  judiciaire 
tenant  le  dépôt  des  lois,  puisque  déjà,  par  leur  situation,  les  grands  corps  judiciaires  sont  pour  ainsi 
dire  les  canaux  par  où  découle  la  puissance  du  souverain. 

L'avènement  de  Louis.  XYI  à  la  couronne  avait  rendu  h  la  société  inquiète,  après  les  humiliations 
du  règne  qui  venait  de  finir,  un  certain  espoir.  Cependant  on  sentait  tous  les  rouages  de  la  vieille 
monarchie  singulièrement  fatigués;  la  nomination  de  Turgot  au  poste  de  contrôleur  général  des 
finances  était  un  événement  heureux;  mais,  tout  en  souhaitant  des  réformes  jugées  si  nécessaires, 
les  privilégiés  de  tout  rang  ne  songeaient  pas  aux  sacrifices  auxquels  il  fallait  se  résigner.  Deux  édits 
du  mois  de  février  1776  supprimèrent,  l'un  les  corvées,  l'autre  les  jurandes  et  les  maîtrises.  Les  cor- 
vées royales  n'avaient  jamais  été  expressément  établies;  c'était  au  nom  du  roi  comme  suzerain,  et  à 
l'exemple  des  corvées  seigneuriales  (V.  suprà^  p.  126),  que  les  intendants  les  requéraient  dans  les 
provinces.  Pour  les  jurandes  et  maîtrises,  elles  existaient  légalement  en  vertu  des  ordonnances  qui, 
à  partir  de  saint  Louis,  avaient  constitué  successivement  tous  les  corps  d'arts  et  métiers  en  conunu- 
nautés  (V.  suprd^  p.  487).  Mais  les  abus  qui  en  résultaient  pour  la  liberté  du  travail  et  du  commerce 
étaient  arrivés  ii  dépasser  de  beaucoup  le  bénéfice  de  la  protection  que  les  constitutions  en  commu- 
nautés donnaient  aux  individus.  Les  deux  réformes  de  Turgot  étaient  donc  libérales  et  conformes  aux 
principes  de  la  meilleure  économie  politique.  Cependant  telle  est  la  force  des  préjugés,  que  ses  édits 
ne  purent  être  enregistrés  au  Parlement  qu'en  lit  de  justice,  et  après  des  remontrances  dont  les 
raisons  ne  pourraient  aujourd'hui  que  provoquer  des  sourires.  Après  deux  ans,  la  cour,  le  Parlement 
et,  il  faut  le  dire  aussi,  l'opinion,  contraignirent  Turgot  à  se  retirer,  et  après  lui,  les  mesures  qu'il 
avait  provoquées  furent  rapportées  (V.  Jur.  gén.,  v'*  Industrie^  n"  21  et  suiv.). 

Dans  la  suite  des  réformes  et  améliorations  réalisées  ou  tentées  dans  les  derniers  temps  de  la  mo- 
narchie, il  faut  placer  l'afiFranchissement  des  mainmortables  des  domaines  du  roi  et  des  serfs  de 
poursuite  dans  tout  le  royaume.  Un  édit  du  mois  d'août  1779  effaça  jusqu'au  dernier  vestige  de  ce 
souvenir  du  vieux  droit  féodal.  Qui  le  croirait?  Dix  ans  seulement  avant  la  Révolution,  après  Vol- 
taire et  Rousseau,  il  existait  encore  des  hommes  de  condition  servile,  non-seulement  soumis  aux 
droits  de  cens  et  rente  pour  les  héritages  qu'ils  possédaient,  mais  colons  comme  au  temps  du  code 
Théodosien,  à  l'époque  gallo-romaine,  hommes  de  poeste^  conmie  avant  Louis  le  Gros  et  au  temps  de 
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Beaumanoir,  attachés  à  la  glèbe,  incapables  de  transmettre  par  testament  ou  à  d'autres  personnes 
que  des  personnes  de  condition  serve,  et  susceptibles  de  revendication  par  le  seigneur,  s'ils  étaient 
fugitifs,  n  est  vrai  de  dire  que,  dans  presque  toutes  les  coutumes,  la  mainmorte  était  tombée  en 
désuétude,  et  que  les  Parlements  (on  leur  doit  cette  justice)  étaient  pour  Taffranchissement  (Merlin, 
Répertoire^  v*  Mainmorte).  Mais  il  fallait  plaider  devant  le  Parlement,  et,  dans  certains  pays  du 
centre,  notamment  dans  le  Nivernais  et  la  Franche-Comté,  la  mainmorte  avait  survécu.  L'édit  de  1779 
abolijt  la  mainmorte  dans  tous  les  domaines  du  roi ,  même  dans  les  domaines  ehgagés.  Il  ne  pou- 
vait guère,  dans  le  courant  des  idées  du  temps,  Tabolir  sans  indemnité  dans  les  seigneuries;  mais  il 
abolit  le  droit  de  poursuite  des  seigneurs  comme  attentatoire  à  la  liberté  humaine.  Dans  les  années  qui 
suivirent  Tédit,  il  n'y  avait  plus  de  mainmortables  en  France.  Les  derniers  serfs  affranchis  furent 
ceux  du  chapitre  de  Saint-Claude,  dans  le  Jura  (1). 

Ajoutons  à  l'édit  réparateur   de  1779  les  actes  suivants  : 

!•  La  Déclaration  du  13  février  1780,  qui  posa  en4)rincipe  l'égalité  dans  la  répartition  de  l'impôt 
et  abolit  un  certain  nombre  d'exemptions  ; 

2*  La  Déclaration  du  24  août  1780,  qui  abolit  dans  la  procédure  criminelle  le  moyen  barbare  de 
la  question  préparatoire,  malgré  l'opposition  inexplicable  de  presque  tous  les  criminalistes,  Muyart 
de  Vouglansen  tête; 

3*  L'Édlt  de  novembre  1787,  qui  révoqua  la  législation  antérieure  relative  aux  protestants.  Il 
n'établissait  pas  la  liberté  des  cultes,  mais  il  donnait  aux  protestants  la  liberté  civile,  les  droits  de 
Français  et  empêchait  qu'ils  ne  fussent  molestés  à  raison  de  leur  foi  religieuse.  Cet  édit,  au  surplus, 
n*eut  pas  le  temps  de  produire  ses  effets  :  la  Révolution  allait  assurer  aux  protestants  une  situation 
plus  large; 

4*  L'Édit  du  1**  mai  1788,  sur  le  droit  criminel,  prélude  des  réformes  d'humanité  promises  expres- 
sément devant  l'Assemblée  des  Notables  qui  précéda  les  États-Généraux  de  l'ancienne  monarchie. 

La  dernière  mesure  de  droit  public  qu'il  reste  à  mentionner  est  l'ordonnance  de  mai  1788,  qui 
supprima  les  bailliages  et  sénéchaussées,  et  l'édit  du  même  mois  qui  abolit  les  tribunaux  d'exception. 
—  Le  ministère  de  Louis  IVI,  frappé  des  abus  de  l'organisation  judiciaire  du  temps,  laquelle  admet- 
tait, pour  certaines  causes,  jusqu'à  cinq  degrés  de  juridiction,  voulut  simplifier  l'organisation  de  la 
justice.  L'ordonnance  de  1788  transporta  aux  présidiaux  toutes  les  matières  dont  connaissaient  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées,  et  établit  dans  le  ressort  de  Paris  quatre  grands  bailliages  qui  devaient 
statuer  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  20,000  livres.  Les  grands  bailliages  n'étaient 
pas  sans  analogie  avec  l'institution  des  Conseils  supérieurs,  établis  précédemment  par  le  chancelier 
Meaupeou,  après  l'exil  de  l'ancien  Parlement,  et  supprimés  à  la  chute  de  Meaupeou  et  à  l'avènement 
de  Louis  XYI  (V.  suprày  p.  249).  Mais  l'établissement  des  grands  bailliages  diminuait  Timportance 
des  parlements  :  l'ordonnance  de  1788  ne  fut  pas  enregistrée  et  ne  reçut  jamais  d'exécution. 

Toutes  ces  importantes  mesures  qui  marquèrent  le  règne  de  Louis  XYI  étaient  autant  de  satisfac- 


(i)  Quelques  passages  du  préambule  de  Tédit  de  1779  sont  utiles  à  connaître  comme  témoignage  de  l'état  et  des 
dées  du  temps  :  «  Nous  avons  été  affecté  en  considérant  qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets^  servilement  encore 
attachés  &  la  glèbe,  sont  regardés  comme  en  faisant  partie,  et  confondus  pour  ainsi  dire  avec  elle;  que,  privés  de  la 
liberté  de  leurs  personnes  et  des  prérogatives  de  la  propriété,  ils  sont  mis  eux-mêmes  au  nombre  des  possessions 
féodales;  qu'ils  n'ont  pas  la  consolation  de  disposer  de  leurs  biens  après  eux,  et  qu'excepté  dans  certains  cas,  rigide- 
ment circonscrits,  ils  ne  peuvent  pas  même  transmettre  &  leurs  propres  enfants  le  fruit  de  leurs  travaux;  que  des 
dispositions  pareilles  ne  sont  propres  qu'à  rendre  l'industrie  languissante  et  à  priver  la  société  des  effets  de  cette 
énergie  dans  le  travail  que  le  sentiment  de  la  propriété  la  plus  libre  est  seul  capable  d'inspirer...  Si  les  principes  que 
nous  avons  développés  nous  empêchent  d'abolir  sans  distinction  le  droit  de  servitude,  nous  avons  cru  cependant  qu'il 
était  un  excès  dans  l'exercice  de  ce  droit  que  nous  ne  pouvions  différer  d'arrêter  et  de  prévenir  :  nous  voulons  parler 
du  droit  de  suite  sur  les  serfs  et  mainmortables,  droit  en  vertu  duquel  des  seigneurs  de  fief  ont  quelquefois  poursuivi 
dans  les  terres  franches  de  notre  royaume,  et  jusque  dans  notre  capitale,  les  biens  et  les  acquêts  de  citoyens  éloignés 
depuis  un^and  nombre  d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  et  de  leur  servitude,  droit  excessif  que  les  tribunaux  ont 
hésité  d'accueillir,  et  que  les  principes  de  justice  sociale  ne  nous  permettent  plus  de  laisser  subsister.  » 
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lions  réelles  données  aux  vœux  et  aux  besoins  du  pays.  Cependant  on  sait  qu'elles  n'arrêtèrent  pas 
un  seul  jour  la  royauté  sur  la  déclivité  du  chemin  qui  la  conduisait  à  Tablme.  C'est  que  ces  réformes 
n'étaient  que  des  améliorations  partielles  et  n'attaquaient  pas  le  mal  dans  son  principe.  Le  principe 
du  mal  était  dans  l'organisation  sociale,  dans  le  privilège  de  la  noblesse  et  la  constitution  temporelle 
de  l'Église.  Turgot,  qui  comprit  cela,  songea  à  tenter  l'application  du  remède,  mais  fut  renversé  à 
l'instant  par  les  privilégiés.  Après  le  mauvais  succès  de  cette  tentative,  hardie  pour  l'époque,  la  royauté 
devait  renoncer  à  l'épreuve  des  moyens  radicaux;  mais  alors,  aux  yeux  des  hommes  vraiment  clair- 
voyants, il  ne  pouvait  plus  lui  rester  qu'à  attendre  avec  résignation  sa  sentence. 


SECTION  IL  —  ORDONNANCES  DU  XVIIP  SIÈCLE  DANS  L'ORDRE  CIVIL. 


Le  XVIII*  siècle  vit  se  produire,  au  milieu  du  désarroi  de  l'époque,  plusieurs  grandes  ordonnances 
sur  des  matières  du  droit  civil  ;  elles  sont  dues,  pour  la  plupart,  à  L'initiative  de  d'Aguesseau,  et 
peuvent  être  mises  sans  désavantage  à  côté  des  belles  ordonnances  de  Louis  XIV.  L'ordonnance  sur 
les  donations  et  celle  sur  les  testaments,  entre  autres,  ont  préparé  les  dispositions  de  notre  code 
civil  sur  les  mômes  matières. 

Le  premier  édit  sur  le  droit  civil  sous  le  règne  de  Louis  XV  est  l'édit  du  mois  d'août  1729,  relatif 
à  la  succession  des  mères  aux  biens  de  leurs  enfants.  L'édit  de  Saint-Maur,  de  1S67,  désigné  du 
nom  à*édtt  des  mères^  n'admettait  pas  les  mères  à  succéder  à  leurs  enfants  ;  mais,  quoiqu'il  eût  été 
commenté  par  les  premiers  jurisconsultes,  Mornac,  Ragueau,  Brodeau  sur  Louet,  Henrys,  Renusson, 
comme  un  acte  législatif  sérieux,  il  avait  soulevé  des  difficultés  dans  la  pratique  ;  il  heurtait  si  violem- 
ment les  mœurs,  outre  qu'il  était  une  dérogation  au  droit  romain,  dont  l'autorité  allait  toujours 
grandissant,  qu'on  peut  douter  qu'il  soit  jamais  entré  dans  le  droit  usuel.  Gans,  dans  son  Histoire 
du  droit  de  succession,  ne  le  mentionne  même  pas.  L'édit  de  1729  rétablit  l'autorité  du  sénatus-con- 
sulte  TertuUien,  en  supprimant  la  condition  pour  la  mère  qu'elle  eût  trois  enfants.  L'abrogation 
législative  de  l'édit  de  Saint-Maur  avait  pour  objet,  selon*  les  paroles  du  préambule  de  l'édit  de  1729, 
d'établir,  sur  ce  point  du  droit  des  successions,  l'unité  de  jurisprudence,  c'est-à-dire  de  faire  cesser 
les  divergences  qu'avait  fait  naître  l'édit  de  1367. 

Au  mois  de  février  1731,  parut  l'ordonnance  sur  les  donations,  l'un  des  monuments  les  plus  im- 
portants du  droit  monarchique  avant  la  Révolution.  —  D'Aguesseau  avait  été  frappé  des  inconvénients 
de  la  diversité  infinie  de  législation  et  de  jurisprudence,  dans  un  pays  placé  sous  une  autorité  supé- 
rieure unique.  Il  y  avait,  en  effet,  une  sorte  de  contradiction  entre  la  constitution  de  l'unité  politique 
fondée  par  Richelieu  et  Louis  XIV  et  la  variété  qui  éclatait  dans  le  droit  civil.  L'unité  administrative 
par  la  centralisation  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  consommée;  mais  il  était  visible  qu'elle  était  en 
voie  de  formation  rapide  :  toutes  les  mesures  du  pouvoir  royal,  depuis  la  fin  des  guerres  de  religion, 
tendaient  à  l'opérer,  sans  que  l'on  en  eût  peut-être  pleinement  conscience.  Dans  Tordre  du  droit 
civil,  il  y  avait  dans  les  esprits  une  aspiration  encore  un  peu  vague,  mais  marquée,  vers  cette  unité. 
Tous  les  travaux  des  jurisconsultes  avaient,  sinon  pour  objet  direct,  au  moins  pour  objet  occa- 
sionnel, dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  de  marquer  la  concordance  des  coutumes  et  du  droit 
romain,  et  de  tenter  de  l'opérer,  quand  le  caractère  des  deux  droits  y  résistait,  Dumoulin  avait  com- 
mencé; Domat,  Brctonnier,  Renusson,  Ferrière,  etc.,  avaient  travaillé  dans  cette  dii^ction.  Les 
ordonnances  de  Louis  XIV  étaient  autant  de  pas  vers  ce  résultat. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  l'on  voulût  alors  pousser  cette  unité  à  l'excès,  comme  elle  l'a  peut-être 
été  de  nos  jours.  Beaucoup  sentaient  que  l'unité  législative  absolue  n'est  possible,  à  peine  d'être 
tyrannique,  qu'après  que  les  mœurs  sont  devenues  uniformes.  Or  elles  ne  l'étaient  pas  plus  au 
XVIII'  siècle  qu'au  XVIP.  Le  président  Hénault  écrivait  :  «  On  ne  vit  point  à  Dunkerque  comme  à 
Toulouse,  à  Marseille  comme  à  Paris,  en  Normandie  comme  à  Saint-Malo,  et  les  bourgeois,  la  no- 
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blesse  et  les  marchands  doivent  être  régis  différemment.  On  doit  accommoder  les  lois  à  la  répu- 
blique, c'est-à-dire  au  naturel  des  sujets,  en  considérant  les  pays  qu'ils  habitent  et  la  position  qui 
influe  beaucoup  sur  les  esprits.  Dans  l'idée  de  faire  des  lois  uniformes,  quelle  règle  pourrait-on  pres- 
crire? A  quel  ordre  de  citoyens  aurait-on  égard  par  préférence  aux  autres?  Lex  est  commune  prœ-- 
ceplumy  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  point  pour  les  hommes  en  général,  mais  pour  chaque  province  en 
particulier,  qui,  par  sa  nature  et  sa  position,  a  choisi  de  temps  immémorial  une  manière  de  vivre 
qui  lui  fût  propre,  qu'on  appelle  coutume^  qui  est  devenue  loi  par  l'approbation  du  souverain.  » 
Il  y  avait  un  milieu  à  tenir  entre  l'excès  présent  et  l'excès  contraire,  où  une  réaction  trop  emportée 
pouvait  conduire.  Dans  cette  situation,  la  sagesse  commandait  de  continuer  patiemment,  en  dehors 
de  tout  parti  pris  trop  accusé,  l'œuvre  commencée  depuis  Henri  IV,  c'est-à-dire  d'appliquer  l'unité 
législative  partiellement  aux  matières  où  l'unité  ne  froisserait  pas  les  mœurs.  Ainsi  avait  procédé 
Louis  XIV;  ainsi  continua  de  procéder  d'Aguesseau. 

La  pensée  des  jurisconsultes  de  l'époque,  et  en  particulier  de  d'Aguesseau,  est  exposée  d'ailleurs 
avec  une  entière  clarté  dans  le  préambule  même  de  l'ordonnance  sur  les  donations,  par  laquelle 
l'ilhistre  chancelier  allait  commencer  ses  réformes.  On  y  lit  :  a  La  justice  devroit  être  aussi  uniforme 
dans  ses  jugements  que  la  loi  est  une  ctens  ses  dispositions,  et  ne  pas  dépendre  de  la  différence  des 
temps  et  des  lieux,  comme  elle  fait  gloire  d'ignorer  celle  des  personnes.  Tel  a  été  l'esprit  de  tous  les 
législateurs,  et  il  n'est  point  de  lois  qui  ne  renferment  le  vœu  de  la  perpétuité  et  de  l'uniformité. 
Leur  principal  objet  est  de  prévenir  les  procès  encore  plus  que  de  les  terminer;  et  la  route  la  plus 
sûre  pour  y  parvenir  est  de  faire  régner  une  telle  conformité  dans  les  décisions,  que,  si  les  plaideurs 
ne  sont  pas  assez  sages  pour  être  leurs  premiers  juges,  ils  sachent  au  moins  que  dans  tous  les  tribu- 
naux ils  trouveront  une  justice  toujours  semblable  à  elle-même  par  l'observation  constante  des  mêmes 
ligles.  D 

Le  préambule  annonce  même  que  l'essai  fait  sur  les  donations  ne  se  bornera  pas  à  cette  matière  : 
«  Nous  aurions  pu  la  faire  cesser  (la  diversité  de  législation)  avec  plus  d'éclat  et  de  satisfaction  pour 
nous,  si  nous  avions  différé  de  faire  publier  le  corps  des  lois  qui  seront  faites  dans  cette  vue,  jus- 
qu*à  ce  que  toutes  les  parties  d'un  projet  si  important  eussent  été  également  achevées;  mais  l'utilité 
qu'on  doit  attendre  de  la  perfection  de  cet  ouvrage  ne  pouvant  être  aussi  prompte  que  nous  le  désire* 
rions,  notre  affection  pour  nos  peuples,  dont  nous  préférerons  toujours  l'intérêt  à  toute  autre  consi- 
dération, nous  a  déterminé  à  leur  procurer  l'avantage  présent  de  profiter,  au  moins  en  partie,  d'un 
travail  dont  nous  nous  hâterons  de  leur  faire  bientôt  recueillir  tout  le  fruit.  Et  nous  leur  en  donnons 
comme  les  prémices  par  la  décision  des  questions  qui  regardent  la  nature,  la  forme  et  les  charges  ou 
les  conditions  essentielles  des  donations.  » 

D'Aguesseau  avait  repris  les  sceaux  au  mois  d'août  1727.  Il  avait  utilisé  ses  loisirs  en  méditant  sur 
les  réformes  dont  la  jurisprudence  était  susceptible;  mais,  avant  de  toucher  à  une  matière  aussi 
difficile  que  celle  des  donations,  il  consulta  tous  les  parlements  de  France,  en  leur  adressant  une  série 
de  questions  sur  la  matière.  C'est  de  ces  études  préparatoires  qu'est  sortie  l'ordonnance  de  1731. 

L'ordonnance  de  1731  règle  d'abord  la  forme  extérieure  des  donations.  Aucune  donation  ne  peut 
èU*e  faite  que  par  acte  notarié  (art.  1).  Jusqu'alors  on  doutait  si  elle  ne  pouvait  pas  être  faite  par 
acte  privé  (Ricard,  Donations^  partie  I,  chap.  IV,  sect.  2).  La  forme  notariée  avait  surtout  pour  objet, 
dans  la  pensée  de  d'Aguesseau,  d'assurer  l'observation  du  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations. 

On  connaissait,  à  l'époque  de  l'ordonnance,  deux  sortes  de  donations  :  les  donations  entre  vifs  et  les 
donations  à  cause  de  mort ,  ces  dernières  empruntées  au  droit  romain.  Hais  le  caractère  des  dona- 
tions à  cause  de  meurt  donnait  lieu  fréquemment,  dans  la  pratique,  à  des  difficultés  ;  car  il  y  avait 
souvent  à  se  demander  si  tel  acte,  non  valable  comme  donation  entre  vifs,  ne  devait  pas  valoir 
comme  donation  à  cause  de  mort.  L'article  3  de  l'ordonnance  de  1731  tarit  la  source  de  ces  diffi- 
cultés en  ne  reconnaissant  désormais  que  deux  manières  de  disposer  :  la  donation  entre  vifs  et  le 
testament  ou  codicille.  La  donation  à  cause  de  mort  fut  néanmoins  maintenue  par  le  même  article 
dans  le  contrat  de  mariage;  c'est  l'institution  contractuelle  des  articles  1081  et  suivants  du  code 
Napoléon. 
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Les  ai^tîclès  8  à  U  de  Tordonnance  statuent  sur  raccéptation  que  doit  contenir  l*acte  de  donation. 
—  Quoique  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  eût  déjà  établi  la  nécessité,  de  l'acceptation  dans  ses 
articles  132  et  133,  cependant  il  y  avait  sur  ce  point  une  diversité  de  juriprudence  ftcheuse  entre 
divers  parlements ,  les  uns  exigeant  l'acceptation  expresse,  d'autres  la  faisant  résulter  de  la  pré- 
sence du  donataire  au  contrat,  d'autres  encore  permettant  au  notaire  de  stipuler  l'acceptation  pour 
celui-ci,  presque  tous  enfin  dispensant  de  l'acceptation  les  églises,  les  établissements  de  bienfaisance 
et  les  mineurs.  L'article  5  de  l'ordoùnance  de  1731  voulut  que  toute  donation  fût  acceptée  par  le 
donataire  ou  son  fondé  de  procuration  générale  ou  spéciale  pour  lui.  Les  articles  7  et  suivants  font 
connaître  comment  l'acceptation  peut  être  donnée  pour  les  mineurs,  les  incapables  et  les  établisse- 
ments publics.  Mais  l'acceptation  expresse  n'est  pas  exigée  pour  les  donations  faîtes  dans  les  contrats 
de  mariage  (art.  10  et  13). 

Les  articles  15  à  18  sont  relatifs  au  moyen  d'assurer  le  dessaisissement  effectif  et  irrévocable  du 
donateur  ;  ils  réalisent  la  maxime  :  Donner  et  retenir  ne  vaut,  dont  le  sens  véritable,  comme  le  di- 
sait d'Aguesseau,  est  ce  que  le  caractère  propre  et  essentiel  de  la  donation  entre  vifs  est  de  rendre  le 
donataire  propriétaire  incommutable  des  choses  données,  quoique  la  jouissance  puisse  en  demeurer 
au  donateur  »  (V.,  dans  ses  œuvres.  Lettre  du  28  juin  1731).  En  conséquence,  les  articles  18  et  16 
ne  reconnaissent  pas  Comme  donations  valables  les  donations  de  biens  présents  et  à  venir,  ni  celles 
que  le  donateur  pourrait  grever  à  volonté  de  dettes  ou  de  charges.  L'ordonnance  pouvait  permettre 
les  institutions  contractuelles  par  faveur  pour  les  mariages;  mais  on  comprend  que,  à  raison  de 
l'incertitude  qu'elleâ  auraient  fait  naître  sur  la  situation  du  donataire,  elle  devait  les  repousser  du 
droit  commun. 

L'ordonnance  traite  longuement  de  la  formalité  de  l'insinuation  (art.  19  à  33).  L'art.  132  de  l'ordon- 
nance de  Yillers-Cotterets  l'avait  déjà  imposée,  à  l'imitation  des  coutumes  de  saisine  et  de  nantissement 
(V.  suprày  p.  146  et  210),  et  l'art.  88  de  l'ordonnance  de  Moulins  en  avait  fait  une  règle  générale, 
applicable  à  toutes  les  donations,  même  à  celles  faites  en  faveur  du  mariage.  L'ordonnance  de  1731, 
dans  son  art.  19,  affranchit  de  l'insinuation  les  donations  faites  dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne 
directe,  par  cette  considération  que  le  mariage  leur  donnait  une  publicité  suffisante  et  qu'en  ligne 
directe  elles  devaient  être  présumées.  Mais  elle  soumet  à  l'insinuation  toutes  antres  donations,  même 
rémunératoires  ou  mutuelles,  à  peine  de  nullité  (art.  20).  A  l'égard  des  dons  de  choses  mobilières, 
augmenta,  gains  de  noces  et  de  survie,  etc.,  l'ordonnance  déclara  s'en  référer  aux  usages  des  pays  dont 
les  coutumes  étaient  contraires  ;  seulement,  dans  les  donations  de  choses  mobilières,  pour  que  rinsi-* 
nuation  ne  fût  pas  nécessaire,  il  fallait  qu'il  y  eût  eu  tradition  réelle,  ou  que  la  chose  donnée  fût 
d'une  valeur  inférieure  à  1,000  francs  (art.  21  et  22).  —  On  sait  que  l'insinuation  était  la  transcrip^ 
tion  littérale  du  contrat  sur  des  registres  spéciaux  tenus  aux  greffes  des  bailliages  et  sénéchaussées 
(art.  23  et  suiv.). 

Les  art.  34  à  38  règlent  le  mode  selon  lequel  il  doit  être  procédé  au  retranchement,  hous  dirions 
aujourd'hui  à  la  réduction,  des  donations  excessives,  c'est-à-dire  entamant  la  légitime  des  héritiers  lé« 
gitimaires.  S'il  y  a  plusieurs  actes  de  donation,  le  retranchement  porte  sur  les  plus  récents,  pour  re- 
monter de  degré  en  degré  aux  plus  anciens.  La  dot  même  des  filles  n'échappe  pas  au  retranchement. 
Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  la  dot  constituée  à  une  fille  était  irrévocablement  acquise. 
Selon  Ricard,  la  fille  dotée  pouvait  échapper  à  la  réduction,  en  renonçant  à  la  succession.  L'ordonnance 
de  1731  rend  les  donations  excessives  réductibles  dans  tous  les  cas,  alors  même  qu'elles  seraient 
faites  à  titre  de  dot,  et  que  la  constitution  de  la  dot  remonterait  à  plus  de  trente  ans  (art.  38). 

Les  dernières  dispositions  de  l'ordonnance  sont  relatives  à  la  révocation  des  donations  pour  cause  de 
survenance  d'enfants.  L'introduction  de  ce  principe  dans  la  jurisprudence  française  remonte  à  Du- 
moulin ;  elle  est  trop  curieuse  pour  n'être  pas  rapportée.  —  On  sait,  par  quelques  détails  domestiques 
dus  à  Dumoulin  lui-même  (V.  dans  ses  Œuvres,  t.  III,  p.  27  et  28),  que  le  grand  jurisconsulte  était 
fort  mauvais  administrateur  de  sa  fortune  personnelle.  Pour  se  débarrasser  de  soins  qui  le  dis- 
trayaient de  ses  études,  Dumoulin  avait  abandonné  à  son  frère.  Ferry  Dumoulin,  toute  sa  part  dans 
L'héritage  paternel,  et  Ferry  Dumoulin,  oubliant  le  bienfait,  avait  été  ingrat  jusqu'à  laisser  le  fisc 
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pratiquer  chez  son  frère  une  saisie  mobilière.  Plus  tard,  Ch.  Dumoulin  devint  époux  et  père  ;  il  se 
souvint  alors  de  la  dureté  de  son  frère,  et  il  songea  à  réparer  les  suites  d'une  libéralité  imprudente. 
La  loi  Si  unquam^  dans  le  code  de  Justinien  (C  De  revoc.  donat.^  lib.  VIII,  tit.  46),  permettait 
aux  patrons  qui  avaient  fait  des  donations  à  des  afTranchis  de  faire  révoquer  leurs  donations  si  depuis 
il  leur  était  survenu  un  enfant,  en  s'appuyant  sur  cette  considération  qu'ils  n'eussent  pas  donné 
s'ils  avaient  prévu  cet  événement.  Dumoulin,  se  fondant  sur  cette  loi,  qui  prononçait  pour  un  cas 
particulier,  en  étendit  le  principe  à  tous  les  cas  semblables  ;  il  le  fit  introduire,  par  ses  écrits,  dans 
la  jurisprudence  française,  et  obtint  aii)si  de  rentrer  dans  la  petite  fortune  dont  Ù  s'était  imprudem- 
ment dépouillé. 

Cependant  l'application  du  principe  de  la  loi  Si  unquam  avait  fait  nattre,  même  après  les  écrits 
de  Dumoulin,  de  nombreuses  divergences  de  détail  dans  la  jurisprudence  des  parlements.  Dans  cer- 
tains ressorts,  on  exceptait  de  l'application  de  la  loi  Si  unquam  les  donations  qui  portaient  sur  une 
quantité,  en  n'appliquant  la  loi  qu'aux  donations  ayont  pour  objet  une  quotité  ;  les  donations  aux 
églises  ou  ayant  une  cause  pie,  les  donations  mutuelles  ou  rémunératoires,  etc.,  étaient  aussi  le  plus 
souvent  exceptées  de  l'application  du  principe  de  la  loi  romaine.  L'ordonnance  de  1731  soumit  toutes 
les  donations  à  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ex- 
ceptèrent seulement  les  donations  onéreuses,  sur  lesquelles  l'ordonnance  ne  s'explique  pas,  parce 
que  c'est  une  question  d'appréciation  laissée  au  juge,  que  de  savoir  si  telle  donation  onéreuse  est  un 
acte  oammutatif  ou  un  acte  de  bienfaisance.  —  L'ordonnance,  d'accord  en  cela  avec  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  depuis  Dumoulin,  voulut  encore  que  la  révocation  pour  survenance  d'enfant  eût 
lieu  de  plein  droit,  et  que  la  donation  ne  pût  revivre  par  la  mort  de  l'enfant  dont  la  naissance  l'avait 
révoquée. 

Après  l'ordonnance  sur  les  donations,  d'Aguesseau,  toujours  conduit  par  la  pensée  de  mettre  plus 
d'uniformité  dans  la  jurisprudence,  entreprit  de  réglementer  la  matière  des  testaments.  La  difficulté 
était  ici  très^grande;  car  il  fallait  réunir  et  concilier  le  droit  romain  et  le  droit  des  coutumes;  or 
l'esprit  des  deux  droits  était  non  pas  seulement  différent,  mais  absolument  contraire.  Le  préambule 
de  l'ordonnance  d'août  1735  sur  les  testaments  expose  ainsi  cette  contrariété  d'esprit  des  deux  sys- 
tèmes :  «  L'opposition  qui  règne  à  cet  égard  entre  l'esprit  du  droit  romain,  toujours  favorable  à  la 
liberté  indéfinie  des  testateurs,  et  celui  du  droit  français,  qui  semble  n'avoir  travaillé  qu'à  restreindre 
et  à  limiter  leur  pouvoir,  peut  être  regardée,  à  la  vérité,  comme  la  première  origine  d'une  variété  de 
jurisprudence  qui  se  fait  sentir  dans  cette  matière  encore  plus  que  dans  aucune  autre;  mais  la  prin- 
cipale cause  d'une  si  grande  diversité  a  été  l'incertitude  que  les  sentiments  des  interprètes,  souvent 
contraires  les  uns  aux  autres,  et  quelquefois  aux  lois  mêmes  qu'ils  expliquent,  semblent  avoir  ré- 
pandue dans  les  jugements.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  des  questions  peu  intéressantes  que  les  esprits 
se  sont  partagés;  c'est  sur  les  points  même  les  plus  essentiels  de  la  jurisprudence  pour  assurer  la 
validité  et  l'efiTet  des  dernières  volontés.  Tels  sont  la  solennité  ou  la  forme  extérieure  des  dispositions 
testamentaires,  l'institution  d'héritier,  le  vice  de  la  prétérition  des  enfants  du  testateur,  la  manière 
de  laisser  ou  de  fixer  la  légitime,  les  différentes  détractions,  soit  de  cette  portion  sacrée,  dont  le  pri- 
vilège est  fondé  sur  la  loi  naturelle,  soit  de  celles  que  des  lois  positives  accordent  aux  héritiers  insti- 
tués sous  le  nom  de  Quarte  Falcidie  et  de  Quarte  Trébellianique,  le  droit  d'élection  donné  par  le  testa- 
teur à  son  héritier;  enfin  l'exécution  etl'efliet  des  dispositions  que  le  domicile  du  testateur,  le  lieu  où 
le  testament  a  été  fait  et  la  situation  des  biens  semblent  assujettir  à  des  lois  différentes  ou  même 
contraires.  » 

Tel  était  l'esprit  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1738,  par  lesquelles  d'Aguesseau  crut  pou- 
voir éloigner  tout  ce  qui  pouvait  rendre  les  jugements  incertains  et  arbitraires.  Les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1738  se  rapportent  toutes  à  quatre  chefe  principaux  :  elles  sont  relatives  aux 
formes  en  lesquelles  les  testaments  peuvent  être  faits;  aux  qualités  que  doivent  présenter  les 
témoins  des  testaments  par  acte  public  ;  à  l'institution  d'héritier  et  aux  droits  que  confère  l'in- 
stitution; et,  enfin,  M'eflfet  des  institutions  d'héritier,  par  rapport  aux  lieux  où  les  biens  sont 
situés. 
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Sur  le-  premier  chef,  toutes  dispositions  testamentaires  ne  peuvent  être  qu'écrites  (art.  1  et  2);  il 
faut  de  plus  que  le  testament  soit  un  acte  en  quelque  sorte  isolé  :  il  ne  peut  être  fait  par  une  lettre 
missive  (art,  3).  Le  testament  olographe  doit  être  daté,  signé  et  écrit  tout  entier  de  la  main  du  tes- 
tateur (  art.  16).  n  peut  y  avoir  encore  des  testaments  nuncupatifs,  écrits  ou  mystiques,  c'est-è-dire 
secrets,  mais  seulement  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  les  pays  de  droit  coutumier  où  ces 
faveurs  sont  autorisées  par  la  coutumes  ou  les  statuts  (art.  4).  Les  articles  5  et  suivants  relent  la 
forme  de  ces  deux  sortes  de  testaments.  Le  testament  nuncupatif  n*est  autre  que  le  testament  authen- 
tique du  code  Napoléon;  mais  il  ne  pouvait  être  fait  qu'en  présence  au  moins  de  sept  témoins,  «  y 
compris  le  notaire  ou  tabellion  ». 

Les  curés  séculiers  ou  réguliers,  par  les  art.  25  et  26,  purent  continuer  de  recevoir  les  testaments  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort  dans  l'étendue  de  leurs  paroisses  (Y.  suprà^  p.  107  et  150).  Les 
testaments  militaires  avaient  une  forme  plus  simple  :  ils  pouvaient  être  faits  en  présence  soit  de 
deux  notaires  ou  tabellions,  soit  d'un  notidre  ou  t«d)eUion  et  deux  témoins,  soit  en  présence  de  deux 
officiers  du  corps  (art.  27  et  suiv.).  Les  testaments  faits  en  temps  de  peste  avaient  aussi  leur  forme 
particulière  (art.  35  et  36). 

L'ordonnance  distinguait  les  codicilles  des  testaments.  Les  codicilles  se  rattaphaient  à  un  testament 
antérieur  et  pouvaient  être  faits  en  présence  de  cinq  témoins  seulement,  y  compris  les  notaires,  et 
même  d'un  nombre  moindre,  si  l'usage  du  lieu  le  permettait  (art.  14).  — La  forme  des  testaments  et 
codicilles  était  particulière  pour  ceux  qui  étaient  atteints  de  quelque  infirmité  grave,  comme  la  cécité 
ou  le  mutisme. 

Les  articles  39  et  suivants  statuent  sur  la  capacité  que  doivent  avoir  les  témoins.  Ils  doivent  être 
mêles,  régnicolés,  excepté  pour  les  testaments  militaires,  capables  des  effets  civils  et  Agés  au  moins 
de  vingt  ans.  Les  clercs  réguliers  ou  novices  ne  peuvent  être  témoins.  Avant  Tonfonnance  de  1735, 
il  était  nécessaire  ordinairement  que  les  témoins  d'un  testament  eussent  été  convoqués  spéciale- 
ment, et  le  testament  devait  faire  mention  de  cette  convocation  ;  depuis  l'ordonnance,  il  suffit  qu'ils 
aient  été  présents  tous  ensemble  (art.  6). 

L'ordonnance  maintint  l'institution  d'héritiers  dans  les  pays  où  cette  institution  était  nécessaire 
comme  caput  et  fwidamefUum  te$iamentt{aTi.  50).  Comme  dans  le  droit  romain,  la  prétention  d*un  hé- 
ritier légitimaire  rendait  le  testament  nul,  sans  même  qu'il  pût  valoir  comme  fîdéi-commis  (art.  53). 
Mais  si  le  légitimaire  avait  été  institué,  pour  si  peu  que  ce  fût,  le  testament  était  valable,  et  le  légiti- 
maire ne  pouvait  alors  réclamer  que  pour  obtenir  le  complément  de  sa  légitime  {Ibid,).  Par  application 
des  théories  du  droit  romain,  l'héritier  institué,  quel  qu'il  fût,  pouvait,  dans  l'ancien  droit,  faire  réduire 
les  legs  et  fidéicommis  dont  l'importance  excédait  les  trois  quarts  de  la  valeur  de  sa  part  dans  l'hé- 
rédité; c'était  une  application  de  la  loi  Falcidie  et  du  sénatus-consulte  Trébellien.  L'art.  56  de  l'or- 
donnance de  1735  dispose  que  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  et  qui  ont  été  institués  héritiers, 
peuvent  faire  détraction  de  la  quarte  Falcidie  sur  les  legs  et  de  la  quarte  Trebellianique  sur  les  fidéi- 
commis, et  retenir  en  outre  leur  légitime.  Mais,  tandis  que  le  testateur  ne  pouvait  porter  nulle  atteinte 
à  la  légitime  de  ses  héritiers,  il  pouvait,  par  une  déclaration  expresse  de  volonté,  prévenir  l'exercice 
du  bénéfice  assurée  l'institué  par  l'application  a  loi  Falcidie  et  du  sénatus-consulte  Trébellien,  en 
défendant  à  l'institué,  par  son  testament  ou  par  un  codicille  postérieur,  de  cumuler  et  retenir  conjoin- 
tement la  quarte  Falcidie  ou  trebellianique  et  le  quart  de  la  légitime.  L'institué  avait  alors  l'option 
entre  l'un  et  l'autre  parti  (art.  60). 

*  Dès  que  l'ordonnance  maintenait  le  caractère  distinct  des  testaments,  selon  qu'ils  étaient  faits 
en  pays  de  droit  écrit  ou  en  pays  de  droit  coutumier,  admettant  dans  les  pays  de  droit  écrit 
l'institution  d'héritier,  selon  la  doctrine  du  droit  romain  accommodée  aux  mœurs  par  la  juris- 
prudence,  et,  d'un  autre  côté,  respectant  les  dispositions  des  coutumes  dans  les  pays  de  droit 
coutumier  où  l'on  disait  :  institution  d'héritier  n'a  lieu,  il  fallait  déterminer  les  effets  d'un  testa- 
ment fait  dans  un  pays  pour  des  biens  situés  dans  l'autre.  L'ordonnance  admet  pour  ce  cas  la 
règle  du  statut  réel  (art.  71  et  suiv.).  C'est  par  la  loi  de  la  situation  des  biens  que  se  règle  la 
faculté  d'en  disposer.  Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  aux  valeurs  et  biens  mobiliers,  lesquels 
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suivent  la  personne  du  testateur,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  et  sont  régis  par  la  loi  de 
son  domicile. 

L'ordonnance  des  testaments  est  loin  de  valoir  celle  des  donations,  comme  œuvre  législative.  En 
voulant  respecter  les  principes  fondamentaux  et  les  usages  contraires  des  pays  de  droit  écrit  et  des 
pays  de  droit  coutumier,  d'Aguesseau  se  condamnait  à  ne  réformer  que  timidement,  et  à  n'établir 
que  sur  certains  points,  peu  nombreux,  cette  uniformité  qu'il  eût  voulu  absolue.  Chaque  principe  s'y 
trouve  en  quelque  sorte  réduit  à  néant  par  les  dérogations  que  l'ordonnance  édicté  à  nouveau  en 
maintenant  l'autorité  desuçages.  Lesamâiorations  nouvelles  se  réduisent  ainsi,  en  dernière  analyse, 
à  fort  peu  de  chose.  L'efTet  de  l'œuvre  de  d'Aguesseau  fut  de  fonder  un  droit  commun  sur  les  points 
que  les  coutumes  et  la  jurisprudence  n'avaient  pas  absolument  réglés.  Mais  si  l'ordonnance  de  1735 
fut  un  progrès  assez  peu  sensible  pour  la  pratique,  elle  n'agit  pas  moins  sur  le  courant  des  idées  : 
elle  ne  codifia  pas  la  matière  des  testaments,  mais  elle  prépara  la  codification. 

L'ordonnance  sur  les  substitutions,  destinée  à  compléter  la  législation  des  contrats  et  actes  de  bien* 
faisance,  ne  parut  qu'après  un  assez  long  intervalle,  en  1747.  La  pratique  usuelle  des  substitutions 
n'était  pas  ancienne  en  France.  Elle  ne  remontait  guère  au  delà  du  XYP  siècle,  époque  où  les  for- 
tunes nobiliaires  subirent  de  profonds  ébranlements,  ce  qui  donna  l'idée  de  faire  des  substitutions 
fidéicommissaires  pour  assurer  l'avenir  des  petits*enfants.  Mais  dans  les  provinces  anciennement  sou- 
mises &  la  domination  espagnole,  comme  le  Roussillon,  la  Franche-Comté,  la  Flandre  et  l'Artois,  les 
substitutions  à  l'infini  étaient  usitées  pour  constituer  des  mtgorats.  Elles  continuèrent  de  l'être  malgré 
l'ordonnance  de  Moulins,  qui  les  limitait  à  deux  degrés.  Les  anciennes  provinces  espagnoles  les  con-* 
servèrent  comme  une  institution-  locale,  réservée  par  leur  accession  à  la  domination  française. 

L'institution  des  majorais  est,  en  effet,  originaire  de  Tltalie  et  de  TEspagne.  En  dernière  analyse, 
le  majorât  est  une  substitution  perpétuelle»  avec  ce  caractère  que  les  biens  qui  le  composent  sont  frap- 
pés d'indisponibiUté.  Kn  France,  le  privilège  du  droit  d'aînesse  avait  paru  suffisant  pour  assurer  la 
splendeur  des  grandes  maisons.  En  Espagne,  on  était  allé  plus  loin,  en  permettant  ^  l'homme  de 
régler  par  sa  seule  volonté  l'ordre  successoral  dans  son  lignage.  C'est  particulièrement  cette  puis- 
sance exorbitante  que  l'ordonnance  de  1747  atteignait  dans  les  anciennes  provinces  espagnoles  deve- 
nues françaises.  L'ordonnance  faisait,  des  substitutions,  une  institution  de  droit  commun,  en  permet- 
tant à  toute  personne  de  faire  des  substitutions,  dans  les  limites  que  la  loi  posait.  —  Nous  aurons  à 
revenir  sur  les  majorats  quand  nous  parlerons  du  décret  de  1808  qui  les  rétablit  en  France,  des  lois 
de  la  Restauration  qui  développèrent  l'institution,  et  de  la  loi  du  12  mai  1835  qui  l'abolit  (Y.  iVrà, 
liv.  VIII,  chap.  3). 

Le  préambule  de  l'ordonnance  fait  connaître  coDunent  les  substitutions  sont  nées  :  «  La  matière^ 
des  fidéicommis,  fort  simple  dans  son  origine,  est  devenue  beaucoup  plus  composée,  depuis  que  l'on  a 
commencé  à  étendre  les  substitutions  non-seulement  à  plusieurs  personnes  appelées  les  unes  après 
les  autres,  mais  à  plusieurs  degrés,  ou  à  une  longue  suite  de  générations.  Il  s'est  formé  par-là 
comme  un  nouveau  genre  de  succession,  où  la  volonté  de  l'homme,  prenant  la  place  de  la  loi,  a 
donné  lieu  d'établir  un  nouvel  ordre  de  jurisprudence,  qui  a  été  reçu  d'autant  plus  favorablement 
qu'on  l'a  regardé  comme  tendant  à  la  conservation  du  patrimoifle  des  familles,  et  à  donner  aux 
maisons  les  plus  illustres  le  moyen  d'en  soutenir  l'éclat.  »  La  substitution  est  ainsi  de  sa  nature 
aristocratique.  Cet  usage,  que  nos  mœurs  publiques  réprouvent  aujourd'hui,  dut  être  réglementé  en 
conformité  des  mœurs  publiques  du  temps,  qui  étaient  autres.  D'Aguesseau  proteste  de  son  inten- 
tion de  ne  pas  donner  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  substituer  fidéicommissairement.  Toute  la 
pensée  de  l'ordonnance  est  dans  cette  parole  du  préambule  :  Assurer  l'exécution  de  la  volonté  des 
donateurs  ou  testateurs,  mais  les  obliger  à  la  faire  connaître  de  la  manière  la  plus  expresse. 

L'ordonnance  de  1747  permet  les  substitutions  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condition 
qu'elles  soient  (tit.  I,  art.  1).  Mais  la  substitution  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  une  universalité,  ou 
pour  les  immeubles  par  leur  nature,  les  offices  et  les  rentes  constituées,  s'il  est  disposé  de  ces  choses 
à  titre  singulier  par  donation  ou  testament  (art.  2  à  9).  Quand  une  universalité,  grevée  de  substitu- 
tion comprend  des  choses  mobilières,  le  grevé  de  PAV<»tUution  doit  faire  emploi  du  prix  (art.  10). 
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Conformément  à  l'article  89  de  Tordonnance  d'Orléans,  les  substitutions  ne  peuvent  s'étendre  au  delà 
de  deux  degrés  de  substitués  entre  le  donataire  on  le  légataire  (art.  30);  car  il  ne  fallait  pas  que  le 
droit  de  substituer  permit  de  changer  à  tout  jamais  l'ordre  des  successions.  Elles  doivent  être  pu- 
bliées et  enregistrées,  conformément  à  l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins  (ibid.).  L'ordonnance 
de  1747  ajouta  à  cela  que  le  grevé  de  substitution  fût  obligé  de  rapporter  une  ordonnance  de  mise 
en  possession  d'un  officier  du  siège  royal  du  domicile  (art.  40),  afin  que  la  plus  grande  publicité  eût 
lieu  dans  les  substitutions. 

Le  grevé  n'avait  pas  la  saisine  de  droit.  D'Aguesseau  explique  ainsi  cette  innovation  dans  une 
lettre  du  3  août  1748  :  «  J'ai  remarqué  surtout  que,  malgré  toutes  les  lois  qui  ont  établi  ou  renouvelé 
l'obligation  de  faire  publier  les  substitutions  fidéicommissaires,  il  arrivait  très-souvent  qu'on  négli- 
geait de  satisfaire  à  cette  obligation,  et  c'est  ce  qui  m'a  donné  lieu  de  penser  qu'il  était  absolument 
nécessaire  de  remanier  entièrement  une  matière  si  intéressante  pour  la  sûreté  du  conunerce  et  pour 
le  repos  des  familles,  en  ajoutant  aux  lois  précédentes  des  précautions  nouvelles  et  véritablement 
suffisantes  pour  en  assurer  l'exécution,  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  de  la  négligence  ou  de  la 
mauvaise  foi  des  héritiers  ou  légataires  grevés  de  substitutions.  » 

Le  titre  II  de  l'ordonnance  pourvoit  à  toutes  les  règles  à  observer  par  ceux  qui  sont  grevés  de 
substitution,  et  détermine  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  l'autorité  de  leurs  jugements. 
L'esprit  de  toutes  ces  règles  se  rapporte  toujours  à  l'un  de  ces  objets  :  assurer  l'effet  de  la  substi- 
tution; garantir  les  tiers  contre  toutes  erreurs  dont  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  pourrait 
être  la  cause,  si  elle  était,  si  peu  que  ce  fût,  clandestine;  prémunir  contre  les  suites  d'une  substitution 
dont  le  donateur  ou  le  testateur  n'aurait  pas  prévu  toutes  les  conséquences,  en  suppléant  aux  pré- 
cautions qu'il  aurait  dû  prendre. 

L'ordonnance  de  1747  n'avait  en  vue  que  le  droit  privé;  elle  ne  dérogeait  pas  à  l'édît  de  mai  1711, 
par  lequel  Louis  XTV,  reconstituant  la  pairie,  avait  permis  aux  ducs  et  pairs  de  substituer  à  perpé- 
tuité le  chef-lieu  de  leur  duché-pairie,  avec  une  portion  des  revenus  du  duché,  jusqu'à  concurrence 
de  18,000  livres  de  rentes  (Y.  suprà,  p.  226),  C'étaient  de  véritables  majorats  que  pouvaient  créer 
les  ducs  et  pairs. 

Le  dernier  acte  important  de  d'Aguesséau,  conune  chancelier,  fut  l'édit  du  mois  d'août  1749  sur  les 
établissements  de  mainmorte  et  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte.  La  multiplication  des  éta- 
blissements des  gens  de  mainmorte  et  la  facilité  qu'ils  trouvaient  à  acquérir  avaient  paru  de  bonne 
heure  un  danger  public.  Les  familles  étaient  fréquenunent  frustrées  dans  leur  légitime  expectative 
par  le  mouvement  de  vanité  qui  poussait  des  particuliers  à  former  des  établissements  nouveaux,  pour 
•perpétuer  leur  nom  avec  le  titre  de  fondateur.  Plusieurs  ordonnances,  notamment  un  édit  de  décem- 
bre 1666,  avaient  mis  un  frein  à  cet  abus.  Il  parut  nécessaire  de  renouveler  toutes  les  dispositions 
des  lois  précédentes  sur  les  établissements  des  gens  de  mainmorte,  et  de  fortifier  ces  dispositions  en 
en  précisant  le  sens  et  la  portée.  En  vertu  de  l'édit  de  1749,  l'autorisation  royale  pour  la  création  de 
tout  établissement  de  mainmorte  fut  rigoureusement  exigée  (art.  1  à  9)  ;  tout  établissement  existant 
depuis  l'édit  de  1666,  et  qui  ne  justifierait  pas  d'une  autorisation  régulière,  fut  déclaré  non  existant 
(art.  13);  nul  établissement  ne  put  acquérir  ni  posséder  des  fonds  de  terre  ou  rentes  sans  une  autori- 
sation spéciale  (art.  14  et  18);  aucun  ne  put  acquérir,  même  avec  l'autorisation  du  roi,  des  fonds  de 
terre  ou  rentes  par  des  dispositions  de  dernière  volonté  (art.  17),  et  les  prête-noms  et  personne 
interposées  pour  frauder  la  loi  furent  passibles  d'une  amende  de  3,000  livres,  sans  préjudice  de  la 
nullité  des  actes  (art.  24);  les  gens  de  mainmorte  ne  purent  exercer  le  retrait  féodal  ou  seigneurial 
(art.  28). 

Le  dernier  acte  important  dans  le  droit  civil,  au  XVIIP  siècle,  fut  ï'édit  du  mois  de  juin  1771, 
portant  établissement  de  conservateurs  d^s  hypothègues  et  abrogation  des  décrets  volontaires.  Le 
système  hypothécaire  était  peut-être  le  plus  vicieux  deT^ncien'droit;  nulle  part  la  fraude  ne  pouvait 
se  donner  plus  librement  carrière.  L'hypothèque  était  occulte  ;  rien  n'en  révélait  l'existence.  Quand 
les  ordonnances  du  XVI*  siècle  décidèrent  que  toute  sentence  judiciaire  et  tout  acte  notarié  empor- 
teraient lliypothàque,  le  mal  s'aggrava  encore,  et  alors  le  danger  d'acheter  et  de  prêter  était  tel, 
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qu'il  eût  fait  obstacle  à  rétablissement  du  crédit,  si  l'état  commercial  de  l'époque  eût  obligé  d'y  faire 
appel  fréquemment. 

Dans  la  mutation  de  la  propriété,  la  nécessité  fit  aviser  à  un  moyen  pour  sauvegarder  la  sûreté 
des  acquéreurs.  Il  était  reçu  que  la  vente  par  décret  purgeait  toutes  les  charges,  tous  les  droits, 
hypothèques,  droits  de  résolution,  etc.,  qui  pouvaient  grever  le  fonds,  hormis  les  droits  seigneu- 
riaux, parce  qu'ils  n'existaient  pas  du  fait  du  propriétaire  (V.  supra,  p.  154).  On  feignait  alors  une 
vente  par  décret,  afin  de  nettoyer  les  hypothèques  ;  si  le  créancier  hypothécaire  n'avait  pas  révélé 
son  droit  d'hypothèque,  le  fonds  passait  franc  d'hypothèque  à  l'acquéreur.  Il  y  eut  alors  deux  sortes 
dé  décrets  ou  ventes  judiciaires  :  le  décret  forcé,  où  la  vente  était  réelle,  et  le  décret  volontaire, 
auquel  les  parties  recouraient  pour  consolider  dans  les  mains  de  l'acquéreur  le  fonds  dont  la  vente 
avait  été  précédemment  conclue. 

Ce  moyen  du  décret  volontaire  ne  donnait  cependant  pas  satisfaction  au  cas  de  prêt  sur  hypo- 
thèque; ou  bien,  pour  éteindre  les  hypothèques  antérieures,  il  fallait  recourir  à  un  décret  volontaire 
fictif  dans  lequel  le  préteur  se  rendait  acquéreur,  pour  revendre  ensuite  le  fonds  à  l'emprunteur,  en 
payant  pour  cela  deux  fois  les  lods  et  ventes.  Sous  Henri  III  en  1581,  sous  Henri  IV  en  1606  et  sous 
Louis  XrV  en  1673,  on  tenta  de  soumettre  l'hypothèque  à  une  certaine  publicité;  mais  les  mesures 
d'alors  rencontrèrent  une  vive  résistance  dans^  les  préjugés  du  temps  (V.  suprày  p.  239).  A  la  fin  du 
XVHP  siècle,  ils  étaient  encore  assez  puissants  pour  faire  obstacle  à  l'établissement  d'un  véritable  ré- 
gime hypothécaire.  Aussi  l'édit  de  1771  n'entreprit-il  pas  une  réforme  radicale;  il  établit  seulement 
dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  des  offices  de  conservateurs  des  hypothèques,  gardes  des  sceaux 
et  greffiers  expéditionnaires,  pour  délivrer  des  lettres  de  ratification  destinées  à  opérer  la  purge  des 
hypothèques  au  cas  de  translation  de  propriété.  Les  articles  6  et  7  de  l'édit  disposent  :  «  Art.  6,  Tous 
propriétaires  d'immeubles  réels  ou  fictifs,  par  acquisition,  échanges,  licitation  ou  autres  titres  trans- 
latifs de  propriété,  qui  voudront  purger  les  hypothèques  dont  lesdits  immeubles  seront  grevés,  seront 
tenus  X  de  prendre  à  chaque  mutation  des  lettres  de  ratification.  —  Art.  7.  Les  lettres  de  ratification 
purgeront  les  hypothèques  et  privilèges  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  des  vendeurs  qui  auront 
négligé  de  faire  leur  opposition  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après  avant  le  sceau  d'icelles,  et 
les  acquéreurs  des  immeubles  qui  auront  pris  de  semblables  lettres  de  ratification  en  demeureront 
propriétaires  incommutables,  sans  être  tenus  des  dettes  des  précédents  propriétaires,  en  quelque 
sorte  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ainsi  de  la  même  manière  que  les  acquéreurs  des  offices 
et  des  rentes  par  nous  constituées  seront  libérés  de  toutes  dettes  par  l'efiFet  des  provisions  et  des  let- 
tres de  ratification  qui  s'expédient  en  notre  grande  chancellerie,  sans  que  néanmoins  lesdites  lettres 
de  ratification  puissent  donner  aux  acquéreurs,  relativement  à  la  propriété,  droits  réels,  fonciers, 
servitudes  et  autres,  plus  de  droits  que  n'en  auront  les  vendeurs,  l'effet  desdites  lettres  étant  res- 
treint à  purger  les  privilèges  et  hypothèques  seulement,  d 

Pour  arriver  h  la  purge,  l'acquéreur  déposait  son  contrat  au  greffe  du  bailliage;  un  extrait  du 
oontrat  était  affiché  dans  l'auditoire  pendant  deux  mois,  â'il  ne  se  présentait  pas  de  créanciers  du 
vendeur  pour  soumissionner  une  augmentation  d'un  dixième  du  prix  ou  former  opposition  au  paye- 
ment, des  lettres  de  ratification  pures  et  simples  étaient  expédiées,  et  l'acquéreur  était  propriétaire 
încommutable  (art.  8  à  10).  S'il  y  avait  soumission  d'une  augmentation  de  prix,  il  était  procédé  à 
la  vente  de  l'immeuble  par  décret  forcé;  s'il  y  avait  seulement  opposition,  on  procédait  à  la  répar- 
tition du  prix  d'achat,  et  la  préférence,  s'il  y  avait  plusieurs  opposants,  se  réglait  non  par  la  date 
de  l'opposition,  mais  par  celle  de  l'acte  qui  constituait  l'hypothèque.  Dans  le  cas  d'opposition,  des 
lettres  de  ratification  étaient  néanmoins  délivrées  à  l'acquéreur,  mais  à  charge  des  oppositions. 

La  réforme  de  l'édit  de  1771  consistait  à  remplacer  le  décret  volontaire  par  la  forme,  en  effet  plus 
simple  et  moins  coûteuse,  des  lettres  de  ratification.  Mais  la  publicité  des  hypothèques  n'existait  tou* 
jours  pas,  quoique  réclamée  par  quelques  corps  judiciaires,  notamment  par  le  parlement  de  Flandres. 
Les  prêteurs  n'avaient  toujours  aucun  moyen  direct  et  certain  de  connaître  la  situation  de  leur  em- 
prunteur. Ce  sont  les  lois  de  la  Révolution  qui  fondèrent  réellement  le  crédit  foncier,  en  établissant 
le  régime  hypothécaire  sur  les  deux  principes  de  la  spécialité  et  de  la  publicité.  ^ 
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Parmi  les  jurisconsultes  du  XYIIP  siècle,  si  ron  compte  beaucoup  d'hommes  estimables,  on  ne 
peut  signaler  que  peu  de  noms  véritablement  grands.  C'est  en  Hollande  particulièrement  que  le 
droit  est  cultivé  à  cette  époque  avec  le  plus  de  succès.  Mais  le  XVIIP  siècle  produisit  d'éloquents 
avocats,  Gerbier  et  Cochin;  un  grand  magistrat,  d'Âguesseau;  d'excellents  conmientateurs  des  Or* 
donnanccs,  comme  Furgole  et  Yalin,  et  surtout  le  plus  populaire  des  jurisconsultes  français,  Pothier. 

D'Aguesseau  est  toujours  cité  comme  le  magistrat  modèle,  et  a  attaché  son  nom  aux  grands  monu- 
ments législatifs  publiés  de  1730  à  1750.  Écoutons  un  écrivain  qui  n'est  pas  suspect  quand  il  dé* 
cerne  des  éloges  :  a  Beaucoup  d'esprit,  dit  Saint-Simon,  d'application,  de  pénétration,  de  savoir  en 
tout  genre,  de  gravité  et  de  magistrature,  d'équité,  de  piété  et  d'innocence  de  mœurs,  firent  le  fond 
de  son  caractère.  On  peut  dire  que  c'était  un  bel  esprit  et  un  homme  incorruptible  ;  avec  cela,  doux, 
bon,  humain,  d'un  accès  facile  et  agréable,  et,  dans  le  particulier,  de  la  gaieté  et  de  la  plaisanterie 
salée,  mais  sans  jamais  blesser  personne;  extrêmement  sobre,  poli  sans  orgueil,  et  noble  sans  la 
moindre  avarice;  naturellement  paresseux,  dont  il  lui  était  resté  de  la  lenteur.  » 

Cependant,  deux  choses  diminuent  un  peu  d'Aguesseau  aux  yeux  de  la  postérité.  Comment  se 
fait-il  que  lui,  magistrat  et  homme  de  bien,  ait  pu  vivre  en  face  du  régent  et  de  sa  cour  immonde, 
entre  l'abbé  Dubois  et  le  joueur  écossais  Law  ?  Conmient  expliquer  encore  que,  dans  toutes  les 
grandes  questions,  il  ait  partagé  les  préjugés  les  plus  injustifiables  du  temps?  Saint-Simon  va  l'ex- 
pliquer :  «  Qui  ne  croirait  qu'un  magistrat  orné  de  tant  de  vertus  et  de  talents,  dont  la  mémoire,  la 
vaste  lecture,  l'éloquence  à  parler  et  à  écrire,  la  justesse  jusque  dans  les  moindres  expressions  des 
conversations  les  plus  communes,  avec  les  grâces  de  la  facilité,  n'eût  été  le  plus  grand  chancelier 
qu'on  eût  vu  depuis  plusieurs  siècles?  Il  est  vrai  qu'il  aurait  été  un  président  sublime;  il  ne  l'est 
pas  moins  que,  devenu  chancelier,  il  fit  regretter  jusqu'aux  Haligre  et  aux  Boucherat.  Un  aussi 
heureux  assemblage  était  gâté  par  divers  endroits,  qui  étaient  demeurés  cachés  dans  sa  première 
vie,  et  qui  éclatèrent  tous  à  la  fois  sitôt  qu'il  fut  parvenu  à  la  seconde.  La  longue  et  unique  nour- 
riture qu'il  avait  prise  dans  le  sein  du  Parlement  l'avait  pétri  de  ses  maximes  et  de  toutes  ses  pré- 
tentions, jusqu'à  le  regarder  avec  plus  d'amour,  de  respect  et  de  vénération  que  les  Anglais  n'en 
ont  pour  leurs  parlements,  qui  n'ont  de  commun  que  le  nom  avec  les  nôtres  ;  et  je  ne  dirai  pas  trop 
quand  j'avancerai  qu'il  ne  regardait  pas  autrement  tout  ce  qm  émanait  de  cette  compagnie,  qu'un 
fidèle  bien  instruit  de  sa  religion  regarde  les  décisions  sur  la  foi  des  conciles  œcuméniques.  Son 
équité  et  ses  lumières  lui  montraient  bien  l'égarement  du  Parlement  à  chaque  fois  qu'il  s'y  jetait, 
mais  de  le  réprimer  était  plus  fort  que  lui.  H  mettait  donc  tous  ses  talents  à  pallier,  à  couvrir,  à 
excuser,  à  donner  des  interprétations  captieuses,  à  éblouir  sur  les  fautes  du  Parlement,  à  négocier 
avec  lui  d'une  part,  avec  le  régent  de  l'autre,  à  profiter  de  sa  timidité,  de  sa  facilité,  de  sa  légèreté 
pour  tout  émousser,  tout  énerver  en  lui  ;  en  sorte  qu'au  lieu  d'avoir  en  ce  premier  magistrat  un 
ferme  soutien  de  l'autorité  royale  et  un  vrai  juge  des  justices,  on  en  tirait  à  peine  quelque  bégaye- 
ment  forcé,  qui  affaiblissait  encore  le  peu  à  quoi  il  avait  pu  se  résoudre  à  peine,  et  qui  donnait  cou- 
rage^  force  et  hauteur  au  Parlement;  et  si  quelquefois  il  s'est  expliqué  avec  lui  en  d'autres  termes, 
ce  n'était  qu'après  un  long  combat,  et  toujours  bien  plus  faiblement  qu'il  n'était  convenu  de  le  faire.  » 

Ainsi,  la  rigidité  n'était  pas  dans  le  caractère  de  d^Aguesseau.  La  vertu  le  charmait,  mais  le  vice 
d'autrui  ne  l'indignait  pas,  et  il  n'avait  pas  l'âme  assez  forte  pour  réagir  contre  une  erreur,  quand 
elle  avait  pour  elle  l'opinion  de  sa  classe.  C'était  de  ces  esprits  heureux,  plutôt  faits  pour  prendre 
leur  place,  une  place  brillante,  dans  un  mouvement,  que  pour  le  diriger. 

Que  dirons-nous  de  Pothier  que  ne  sachent  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  science  du  droit?  Ses 
traités  seront  toujours  les  meilleurs  commentaires  du  Code,  dont  les  rédacteurs  lui  ont  tant  em- 
prunté. Par  la  clarté  de  son  exposition,  la  lucidité  de  ses  aperçus,  la  sûreté  de  sa  doctrine,  qui  tou- 
tefois ne  sonde  pas  au  delà  des  profondeurs  nécessaires  pour  établir  les  fondations  d'une  jurispru- 
dence applicable  et  pratique,  plutôt  que  philosophique  et  élevée,  pai^  tout  cela,  Pothier  est  le 
jurisconsulte  par  excellence  ;  mais  il  manque  à  ces  qualités  éminemment  françaises  celle  de  la  viva- 
cité du  tour  et  de  l'expression  comme  écrivain.  Il  est  vieux  par  la  manière,  l'étant  par  l'esprit,  en 
dehord  des  matières  du  droit. 
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Les  grands  jurisconsultes  du  ÎYP  siècle  étaient  de  leur  temps.  Dumoulin^  Duaren,  les  Hotman,  etc., 
étaient  mêlés  au  mouvement  politique  et  au  mouvement  religieux  de  leur  époque.  Ceux  du  XVIIP  siècle 
^mblent  avoir  vécu  en  claustration,  au  milieu  d'une  société  dont  l'état  moral  se  transformait.  Pothicr 
était  contemporain  de  Rousseau  et  de  Voltaire,  et,  à  la  lecture  de  ses  traités,  nul  ne  le  croirait.  Mais 
le  bon  sens,  la  raison  claire  et  simple,  ne  perd  jamais  son  autorité;  il  est  de  tous  les  temps;  et 
malgré  ce  qu'il  est  permis  de  penser  sur  ce  que  les  livres  de  Pothier  laissent  à  désirer,  ils  ne  vivront 
pas  moins  par  l'autorité  du  bon  sens,  qui  jamais  ne  faiblit  chez  lui. 


CHAPITRE  V.  —  ÉTATS-GÉNERAUX  DE  1789. 


On  peut  laisser  au  XYIII*  siècle  la  qualification  qui  lui  a  été  communément  donnée  de  siècle  de 
la  philosophie,  quoiqu'il  n'ait  pas  compté  plus  de  philosophes  qu'un  autre;  ce  fut,  en  eifet,  une 
époque  de  libre  et  complet  examen.  Le  vrai  roi  de  l'époque,  c'est  Voltaire;  la  grande  voix  du  peuple, 
c'est  Rousseau.  Ce  n'est  pas  que  la  philosophie  du  XVIII*  siècle  s'en  prît  particulièrement  aux  insti- 
tutions politiques  et  civiles  du  temps;  elle  les  laissait' à  l'écart  et  raisonnait,  déclamait  ou  raillait  à 
côté;  mais  elle  agissait  sur  les  mœurs. monarchiques  et  religieuses  du  pays,  et  par  là  son  action  fut 
plus  profonde.  Quand  la  Révolution  éclata,  les  législateurs  de  la  Constituante  n'eurent  qu'à  exprimer 
en  articles  de  loi  et  à  appliquer  aux  institutions  le  fonds  d'idées  communes  que  les  écrivains  avaient 
déposées  dans  les  esprits. 

Cependant,  en  1787,  quand  le  fâcheux  état  des  finances  força  de  recourir  à  cette  suite  d'expé- 
riences que  l'on  connaît  et  qui  devaient  aboutir  aux  États-Généraux,  la  fièvre  de  l'esprit  philoso- 
phique s'était  un  peu  calmée  en  apparence,  depuis  dix  ans.  Les  coryphées  du  parti  avaient  dis- 
paru; leurs  successeurs  n'avaient  pas  la  même  autorité.  Il  y  eut  un  temps  de  silence  jusqu'à 
l'attaque  furieuse  de  la  Révolution,  de  même  qu'au  siège  d'une  ville  forte,  quand  la  brèche  est  faite 
toutes  les  batteries  se  taisent  une  heure  avant  l'assaut.  Une  réaction  contre  l'esprit  antireligieux 
s'était  même  manifestée,  comme  l'atteste  le  succès  du  livre  de  Necker  sur  l'état  des  idées  religieuses. 
Mais  le  travail  souterrain  avait  commencé  et  allait  s'activant  toujours;  le  mouvement,  qui  semblait 
avoir  perdu  de  sa  violence,  n'avait  rien  perdu  de  sa  force  réelle  en  se  régularisant;  il  continuait,  et 
Tétude  des  questions  d'économie  politique  et  de  finances  amenait  au  principe  de  liberté  un  nombre 
toujours  plus  grand  d'adhérents. 

Le  grand  mouvement  qui  va  éclater  sera  le  triomphe  du  tiers  état,  qui,  après  s'être  dégagé,  comme 
nous  l'avons  vu,  des  limbes  du  servage,  s'était  fortifié  au  point  de  devenir  une  puissance  avec 
laquelle  il  fallait  compter  dans  les  temps  de  crise.  A  la  fin  du  XVIII*  siècle,  selon  le  mot  célèbre  de 
Sieyès,  le  tiers  état  était  tout.  Il  venait  d'assister  à  son  propre  triomphe  dans  l'insurrection  améri- 
caine. Un  autre  fait  tout  spontané  venait  d'en  révéler  la  force.  A  la  première  assemblée  des  notables^  ■ 
en  1787,  le  vote  avait  eu  lieu  par  têtes,  non  par  ordres  :  succès  d'autant  plus  remarquable  que  les 
hommes  du  tiers  état  n'avaient  pas  eu  à  le  disputer.  Une  nation  complète,  comme  le  dira  bientôt 
Sieyès,  était  donc  prête  à  paraître,  en  remplacement  de  la  vieille  société  menacée  (1).  Quand  un 


(i)  Le  tiers  état  peut  être  à  lui  seul  la  matière  d'une  histoire;  elle  a  été  faite  par  un  maître,  Augustin  Thierry , 
après  qui  il  ne  reste  rien  à  dire.  Le  développement  du  tiers  état  en  France  est  un  fait  unique.  «  Nulle  part,  dit 
M.  Guizot,  on  ne  rencontre  une  classe  de  la  société  qui,  partant  de  très-bas,  faible,  méprisée,  presque  imperceptible  à 
son  origine,  s'élève  par  un  mouvepient  conUnu  et  un  travail  sans  rel&che,  se  fortifie  d'époque  en  époque,  envahit, 
absorbe  successivement  tout  ce  qui  l'entoure,  pouvoir,  richesses,  lumières,  influence;  change  la  nature  de  la  société, 
et  devient  enfin  tellement  dominante  qu'on  puisse  dire  qu'elle  est  le  pays  même  »  (Hisioire  de  la  CwilisatUm  en 
France^  t.  IV,  leçon  16).  , 
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membre  du  parlement  de  Paris,  Tabbé  Sabatier,  dit,  en  jouant  sur  les  mots,  aux  magistrats  qui 
demandaient  au  ministre  des  finances  les  états  des  recettes  et  dépenses  :  ci  Ce  ne  sont  pas  des  états  de 
recettes  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  États-Généraux  »,  tout  était  préparé  pour  que  la  Révolution 
passftt  des  idées  dans  les  faits. 

Ces  fameux  États-Généraux,  dont  le  nom  était  ainsi  évoqué,  étaient  depuis  trente  ans  dans  les  préoc- 
cupations secrètes  d*un  certain  nombre  d'esprits  sérieux;  mais  le  souvenir  en  était  resté  vague, 
effrayant,  presque  terrible  pour  les  hommes  d'État.  Tout  le  monde  connaît  cette  anecdote,  racontée 
par  M""**  Campan.  Louis  XY  redoutait  les  États.  «  U  faudra  convoquer  les  États-Généraux,  avait  dit 
devant  lui  un  courtisan.  —  Monsieur,  dit  vivement  le  roi  en  saisissant  le  bras  de  son  interlocuteur, 
ne  répétez  jamais  ces  paroles;  je  ne  suis  pas  sanguinaire,  mais  si  j'avais  un  frère  et  qu'il  fût  ca- 
pable d'ouvrir  un  tel  avis,  Je  le  sacrifierais  sans  hésiter  à  l'existence  de  la  monarchie  et  à  la  tran- 
quillité du  royaume.  x>  Cependant,  à  la  proposition  si  singulièrement  formulée  d'assembler  les  États-r 
Généraux,  oubliés  depuis  si  longtemps,  la  nation  tout  entière  tressaillit,  comme  sous  l'effet  d'une 
commotion  électrique.  Le  groupe  de  courtisans  que  l'on  appelait  déjà  le  parti  des  princes,  et  qui 
devait  bientôt  former  le  noyau  de  Coblentz  et  de  l'armée  du  Rhin,  s'en  émut;  le  pouvoir  s'en  alarma 
au  point  de  se  préparer  h  des  actes  d'autorité.  L'abbé  Sabatier  alla  expier  son  jeu  de  mots  séditieux 
en  prison.  Mais  le  coup  était  porté.  Le  Parlement  se  récusa  comme  représentant  de  la  nation,  en 
déclarant  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'enregistrer  les  impôts,  quoiqu'il  eût  usé  de  ce  droit  depuis  deux 
siècles.  Les  adresses  arrivèrent  de  toutes  parts,  pour  obtenir  que  la  nation  avisât,  par  ses  représentants 
légitimes,  à  conjurer  le  péril  financier,  celui  dont  on  était  alors  le  plus  frappé.  Le  clergé,  la  noblesse 
elle-même,  s'associèrent  au  Parlement  dans  cette  manifestation  où  le  pays  les  devançait,  et  Louis  XYI, 
après  avoir  promis  les  États-Généraux  pour  un  temps  plus  reculé,  fut  amené  à  en  fixer  la  réunion 
à  six  mois. 

Dès  que  la  réunion  des  États--Généraux  fut  résolue  et  promise,  un  inmiense  mouvement  éclata 
dans  la  presse  française.  La  liberté  des  écrits,  comme  on  l'appelait,  commença  à  montrer  ce  qu'elle 
pourrait  être  un  jour.  Le  ministère  avait  lui-même  donné  le  signal;  il  avait  fait  publiquement  appel 
aux  écrivains  français,  pour  apprendre  d'eux  quel  était  le  mode  de  convocation  et  de  tenue  des  États- 
Généraux,  et  naturellement  ceux-ci  avaient  répondu.  Un  déluge  d'écrits,  de  brochures,  inonda  la  France 
dès  le  commencement  de  l'automne  de  1788;  et  depuis,  le  flot  changea  de  cours,  mais  ne  se  ralentit 
pas.  A]  cette  première  manifestation  de  la  liberté  d'écrire  en  succéda  bientôt  une  seconde,  puis  une 
troisième.  Si  Ton  faisait  revivre  les  anciens  États-Généraux  après  cent  quatre-vingts  ans  d'oubli,  ce 
ne  pouvait  être  uniquement  pour  leur  faire  sanctionner  des  mesures  financières,  si  urgentes  qu'elles 
fussent;  ils  devaient  avisera  donner  à  la  France  une  constitution,  ou,  comme  le  dit  le  roi  lui-même 
au  mois  de  mars  suivant,  tant  l'idée  de  constitution  avait  gagné  en  six  mois,  «  une  manière  fixe 
d'être  gouverné  »•  De  là  une  polémique  très-vive  sur  la  nécessité  d'une  constitution  nouvelle  et  sur 
ses  bases.  Et,  comme  une  constitution  nouvelle  ne  pouvait  se  faire  que  dans  le  sens  de  l'égalité, 
bien  des  réclamations  écrites  s'élevèrent  contre  les  privilèges  et  les  privilégiés.  Il  est  curieux  de 
suivre  dans  la  bibliographie  de  l'époque  le  mouvement  de  l'opinion,  qui,  subitement  ébranlée,  éclatait 
en  tout  sens,  et  4e  voir  comment  elle  cherchait  les  conditions  d'existence  d'un  ordre  nouveau,  en 
même  temps  qu'elle  attaquait  l'ancien  avec  tant  de  vivacité  (1). 

L'idée  d'une  constitution  non  plus  coutumière,  mais  fixée  législativement,  germait  depuis  plusieurs 
années  dans  les  esprits.  Turgot,  dans  son  mémoire  sur  les  municipalités,  adressé  à  Louis  XVI,  en 
avait  démontré  la  nécessité.  «  La  cause  du  mal,  Sire,  vient  de  ce  que  votre  nation  n'a  point  de 
constitution.  C'est  une  société  composée  de  différents  ordres  mal  unis,  et  d'un  peuple  dont  les  mem- 


(1)  Pour  connaître  les  préoccupations  successives  de  l'opinion  dans  les  six  mois  qui  précédèrent  les  États-Généraux, 
U  est  très-instructif  de  parcourir  le  catalogue  assez  récemment  achevé  de  la  Bibliothèque  Impériale.  On  remarquera  trois 
périodes  :  dans  la  première,  on  ne  s'occupe  que  de  la  tenue  des  États-Généraux;  dans  la  seconde,  on  ne  parle  que  de 
constitution  ;  dans  la  troisiôme,  on  attaque  les  privilégiés* 
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bres  n'ont  entre  eux  que  très-peu  de  liens  sociaux,  où,  par  conséquent,  chacun  n'est  guère  occupé 
que  de  son  intérêt  particulier  exclusif,  et  presque  personne  ne  s'embarrasse  de  remplir  ses  devoirs 
ni  de  connaître  ses  rapports  avec  les  autres  :  de  sorte  que,  dans  cette  guerre  perpétuelle  de  préten- 
tions et  d'entreprises,  que  la  raison  et  les  lumières  réciproques  n'ont  jamais  réglées.  Votre  Majesté 
est  obligée  de  tout  décider  par  elle-même  ou  par  ses  mandataires.  On  attend  vos  ordres  spéciaux 
pour  contribuer  au  bien  public,  pour  respecter  les  droits  d'autrui,  quelquefois  même  pour  user  des 
siens  propres.  Vous  êtes  forcé  de  statuer  sur  tout,  et  le  plus  souvent  par  des  volontés  particulières, 
tandis  que  vous  pourriez  gouverner  comme  Dieu  par  des  lois  générales,  si  les  parties  intégrantes  de 
votre  empire  avaient  une  organisation  réguUère  et  des  rapports  connus.  »  Mais  on  songeait  alors 
plus  à  fixer  le  droit  public  qu'à  le  réformer  radicalement. 

Il  fut  procédé  à  la  préparation  des  États-Généraux  de  1789  comme  à  ceux  de  1614.  Chaque  arron- 
dissement judiciaire,  chaque  bailliage,  rédigeait  ses  cahiers,  qui,  formés  du  dépouillement  des  cahiers 
des  villes,  bourgs,  paroisses,  communautés  reconnues,  où  tous  les  citoyens  pouvaient  faire  entendre  leurs 
plaintes  et  doléances,  devaient  exprimer  et  exprimèrent  effectivement  les  sentiments  véritables  du  pays. 
La  noblesse  et  le  clergé,  de  leur  côté,  rédigèrent  les  leurs.  Les  cahiers  du  tiers  état  demandaient  com- 
munément une  constitution,  l'abolition  des  droits  féodaux,  la  sûreté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse, 
l'inviolabilité  du  secret  des  lettres,  la  responsabilité  des  ministres,  l'égale  répartition  de  TimpAt,  les 
municipalités  électives,  une  organisation  judiciaire  à  peu  près  telle  que  nous  l'avons,  un  Code  civil  et 
l'égalité  des  partages  dans  les  successions.  Le  cahier  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  réclamait  particu- 
lièrement l'égalité  entière  :  «  Tout  citoyen  a  le  droit  d'être  admis  à  tous  les  emplois ,  professions  et 
dignités  i>.  A  l'égard  de  la  liberté  religieuse,  il  contenait  cette  déclaration  :  oc  La  religion  chrétienne 
ordonne  la  tolérance  civile.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  particulière  de  sa  conscience.  L*ordre 
public  ne  souffre  qu'une  religion  dominante.  La  religion  catholique  est  la  religion  dominante  en  France; 
elle  n'y  a  été  reçue  que  suivant  la  pureté  de  ses  maximes  primitives;  c'est  le  fondement  des  libertés 
de  l'Église  gallicane  d. 

Quand  Mounier  présenta  le  résultat  du  dépouillement  des  cahiers  du  tiers  état  à  l'Assemblée  con- 
stituante, il  se  trouva  qu'il  y  avait  unanimité  sur  les  points  suivants  :  le  Gouvernement  monarchique, 
Finvlolabilité  de  la  personne  du  roi,  la  couronne  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  les  agents  de  l'autorité 
responsables,  le  consentement  de  la  nation  pour  l'établissement  de  l'impôt,  la  propriété  sacrée,  la 
liberté  individuelle  sacrée.  Les  cahiers  étaient  partagés  sur  les  autres  points,  notamment  sur  la 
forme  de  gouvernement  du  roi;  et,  fait  plus  étonnant,  l'abolition  des  lettres  de  cachet  et  l'établisse* 
ment  de  la  liberté  de  la  presse  n'avaient  passé  qu'à  la  majorité. 

Le  5  mai  1789,  les  États-Généraux  s'ouvrirent  enfin  à  Versailles  ;  avec  quel  solennel  appareil,  tous 
les  historiens  l'ont  raconté.  On  sait  les  dissensions  qui  ne  tardèrent  pas  à  s'élever,  la  querelle  de  la 
vérification  des  pouvoirs  et  du  mode  de  votation,  l'intervention  de  la  Cour,  la  résistance  du  tiers  état, 
finalement  sa  constitution  en  Assemblée  nationale,  triomphe  de  la  pensée  de  Sieyès.  C'est  après  tous 
ces  mémorables  incidents  que  la  question  constitutionnelle  arrivait  devant  l'Assemblée. 

Quel  accueil  les  réclamations  contenues  dans  les  cahiers  allaient-elles  rencontrer?  A  l'ouverture  des 
États-Généraux,  l'état  des  finances  avait  fait  presque  seul  les  frais  des  discours  officiels  qu'on  y  avait 
prononcés.  Voici  le  seul  passage  du  discours  du  chancelier,  M.  de  Barentin,  qui  eût  trait  aux  me- 
sures législatives  :  <c  Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principalement  fixer  votre  attention  et  qui 
déjà  avaient  mérité  celle  de  Sa  Majesté,  sont  les  mesures  à  prendre  pouir  la  liberté  de  la  presse...., 
les  changements  utiles  que  peut  exiger  la  législation  criminelle,  pour  mieux  proportionner  les  peines 
aux  délits.  »  Tel  avait  été  en  quelques  mois  le  progrès  de  l'opinion,  que  la  liberté  de  la  presse  figu- 
rait maintenant  dans  les  préoccupations  publiques  au  premier  rang. 

Bien  d'autres  questions  allaient  occuper,  agiter,  passionner  l'Assemblée  et  le  pays.  Pour  nous,  l'his- 
toire du  droit  monarchique  finit  et  la  Révolution  commence  au  17  Juin  1789,  où  les  députés  du  tiers 
état  se  constituèrent  en  Assemblée  nationale.  Mais  avant  d'aborder  l'histoire  du  droit  nouveau,  il  est 
convenable  de  constater  en  traits  rapides  l'organisation  politique  et  judiciaire  sur  laquelle  l'Assem- 
blée allait  opérer.  —  Voyons  i"*  quel  était  le  droit  public  ûrancais  en  1789;  2*  quelles  étaient  les 
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divisions  administratives  et  judiciaires  de  la  France;  S""  quelle  était  l'organisation  de  l'administra- 
tion et  de  la  justice,  —  Nous  n'avons  rien  h  dire  de  la  législation  civile,  qui  a  été  jusqu'ici  l'objet 
de  cet  Essai,  >et  dont  l'état  n'a  pas  besoin  d*6tre  résumé,  après  ce  qui  précède. 

On  trouve  les  principes  du  droit  public  français  résumés  dans  une  déclaration  du  parlement  de 
Paris  du  S  mai  1788,  rendue  au  milieu  des  discussions  oiseuses  qui  agitaient  la  Cour  et  le  Parlement, 
à  la  veille  du  cataclysme  où  tout,  monarchie,  privilégiés,  corps  judiciaires,  allait  bientôt  sombrer.  Le 
Parlement  déclarait  :  «  Que  la  France  était  une  monarchie  gouvernée  par  le  roi  suivant  les  lois,  et 
que  de  ces  lois,  plusieurs,  qui  étaient  fondamentales^  embrassaient  et  consacraient  :  i*  le  droit  de  la 
maison  régnante  au  trône  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture;  Z"  le  droit  de  la  nation 
d'accorder  librement  des  subsides  par  l'organe  des  États-Généraux,  régulièrement  convoqués  et 
composés;  S""  les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces;  4""  l'inamovibilité  des  magistrats;  S""  le 
droit  des  cours  de  vérifier  dans  chaque  province  les  volontés  du  roi,  et  de  n'en  ordonner  l'enregis- 
trement qu'autant  qu'elles  étaient  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province  ainsi  qu'aux  lois 
fondamentales  de  l'État;  â"*  le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais  traduit  en  aucune  manière 
par-devant  d'autres  juges  que  ses  juges  naturels,  qui  étaient  ceux  que  la  loi  désignait;  et  7*  le 
droit,  sans  lequel  tous  les  autres  étaient  inutiles,  de  n'être  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  fût,  que 
pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compétents  ».  « 

Les  divisions  territoriales  de  la  France  étaient  diverses  selon  les  objets.  La  plus  générale  était  la 
division  en  provinces.  Il  y  avait  trente-deux  grandes  provinces,  plus  huit  petits  gouvernements  mi- 
litaires. Au  point  de  vue  de  l'organisation  militaire,  toutes  les  provinces  étaient  réparties  dans  douze 
gouvernements.  Les  gouverneurs  des  provinces  étaient  toujours  choisis  dans  la  haute  noblesse.  -* 
Au  peint  de  vue  administratif,  c'est-à-dire  de  l'impôt,  —  car  l'administration  française  ne  fut  con- 
stituée, comme  on  l'a  vu,  qu'en  vue  de  l'impôt  par  la  création  des  intendants  (Y.  suprà^  p.  204), 
—  on  comptait  vingt-neuf  généralités,  placées  chacune  sous  l'administration  d'un  intendant.  —  Au 
point  de  vue  ecclésiastique ,  il  y  avait  dix-huit  archevêchés ,  et  cent  onze  évêchés.  —  Au  point 
de  vue  judiciaire,  il  y  avait  quinze  cours  souveraines,  sous  le  nom  de  parlements,  conseils  souverains, 
etc.  (V.  supràf  p.  120),  et  huit  cent  vingt-neuf  bailliages,  sénéchaussées  et  présidiaux.  —  Les  bail- 
liages et  sénéchaussées  étaient  composés  d'un  bailli  ou  sénéchal  et  d'assesseurs;  on  dirait  aujourd'hui 
d'un  président  et  de  juges;  ils  avaient  quelquefois  le  nom  de  lieutenants.  Il  y  avait  des  lieutenants 
civils  et  des  lieutenants  criminels.  —  Il  n'est  question  ici  que  des  juridictions  ordinaires,  il  sera  parlé 
plus  loin  des  juridictions  d'exception.* 

La  législation  civile  était,  comme  on  le  sait  de  reste,  dans  les  coutumes,  dans  les  ordonnances 
des  rois,  dans  le  corps  du  droit  romain.  Mais  le  droit  romain  n'avait  d'autorité  que  comme  raison 
écrite,  et  chaque  parlement  avait  ses  règles,  ses  usages,  ses  principes,  soit  pour  l'interprétation  des 
ordonnances,  soit  pour  l'application  des  principes  du  droit  romain,  qu'il  admettait  ou  n'admettait 
pas.  Toute  cette  matière  a  été  expliquée  jusqu'ici  assez  au  long  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y 
revenir,  ou  même  de  la  résumer  autrement. 

Pour  l'organisation  politique  et  administrative,  nous  ne  pouvons  que  reproduire  le  résumé  qui  a 
déjà  été  présenté  ailleurs  (V.  Jur.  gén.,  V  Org.  adm.,  n^  76  et  suiv.).  —  Au  sommet  de  l'admi- 
nistration centrale  se  trouvait  le  roi,  investi  d'une  puissance  à  peu  près  absolue  ;  nous  ne  disons  pas 
absolue  sans  réserves,  parce  que,  à  défaut  d'une  constitution  écrite,  la  coutume  avait  consacré  cer- 
tains droits  de  la  nation  que  le  monarque  ne  pouvait  enfreindre.  Il  y  avait  les  lois  du  roi,  révo- 
cables à  la  volonté  du  prince,  et  les  lois  du  royaume,  auxquelles  il  ne  pouvait  toucher  seul.  Dans  le 
système  de  l'ancienne  monarchie,  il  était  rationnel  de  placer  l'autorité  royale  parmi  les  pouvoirs  ad- 
ministratifs, par  la  raison  que  les  ministres  n'étaient  que  les  agents  de  l'autorité  souveraine,  respon- 
sables seulement  vis-à-vis  du  prince,  et  dans  le  seul  cas  où  ils  auraient  dépassé  ses  ordres.  Le  roi 
donc  administrait  par  lui-même,  à  la  différence  dj^  souverains  constitutionnels  de  nos  jours,  qui, 
selon  une  maxime  bien  connue,  régnent  et  ne  gouvernent  pas. 

Les  premiers  agents  du  pouvoir  administratif  du  roi  étaient  les  ministres.  Il  y  en  avait  huit  quand 
Relata  la  Révolution  :  le  ministre  principal  d'État,  les  secrétaires  d'État  de  la  maison  du  roi,  des 
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affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  le  contrôlenr  général  des  finances,  auxquels  U  faut  ad- 
joindre le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux,  dont  les  offices  étaient  distincts  en  1789  (1).  Les  ministres, 
répétons-le,  n'avaient  d'autres  obligations  que  de  se  conformer  aux  ordres  du  roi;  mais  cela  même 
n'était  souvent  qu'une  fiction,  et  n'empêchait  pas  que  la  politique  d'un  ministère  ne  restât  mar- 
quée du  caractère  que  lui  imprimait  l'habileté  ou  le  génie  de  l'homme  qui  la  dirigeait,  s'il  s'appelait 
Richelieu  ou  Mazarin. 

Le  premier  corps  consultatif  était  le  conseil  d'État.  Le  conseil  d'État  était,  avant  tout,  investi  d'at- 
tributions politiques  et  administratives  ;  mais  il  avait  aussi  des  attributions  judiciaires.  En  déléguant 
aux  parlements  une  partie  de  leur  pouvoir  judiciaire,  les  rois  de  France  avaient  retenu  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  délégué.  De  là  une  distinction  importante,  et  qui  n'a  pas  tout  à  fait  disparu  de  nos  jours, 
entre  la  justice  déléguée  aux  tribunaux  et  la  justice  retenue.  L'édit  du  3  janvier  1673  avait  divisé 
le  conseil  d'État  en  cinq  conseils  particuliers  :  l""  le  conseil  d'État  proprement  dit,  conseil  politique, 
chargé  des  affaires  générales,  et  où  se  discutaient  la  paix,  la  guerre,  les  traités,  les  alliances,  l'emploi 
des  revenus  publics,  et,  en  un  mot,  toutes  les  affaires  de  gouvernement;  2''  le  conseil  des  dépèches, 
auquel  revenaient  les  affaires  intérieures,  chargé  de  contrôler  l'administration  des  intendants  dans 
les  provinces,  et  investi  pour  cela  d'une  certaine  juridiction  en  appel;  S""  le  conseil  des  finances, 
chargé  de  l'administration  du  domaine  royal  et  du  règlement  des  différends  des  traitants  entre  eux 
ou  avec  le  fisc;  4**  le  comité  intime  de  la  guerre;  et  S""  le  conseil  des  parties,  auquel  était  réservée  la 
justice  retenue  par  la  Couronne.  Le  conseil  des  parties  connaissait  particulièrement  des  règlements 
de  juges,  des  évocations  et  des  demandes  en  cassation  des  arrêts  des  cours  souveraines. 

Cette  division  du  conseil  du  roi,  qui  subit  d'ailleurs  bien  des  changements  pendant  la  période 
monarchique  de  l'histoire  de  France,  dura  jusqu'à  la  Révolution.  On  distinguait  parmi  les  arrêts  du 
conseil  ceux  qui  émanaient  de  telle  ou  telle  section  décidant  en  présence  du  roi,  et  ceux  qui  étaient 
rendus  en  l'absence  du  rot.  Les  premiers  portaient  la  mention  :  a  Fait  au  Conseil  du  Roi,  Sa  Majesté 
y  étant  i»  ;  et  les  seconds  :  a  Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi.  »  Le  ministre  que  la  matière  concernait 
expédiait  lui-même  les  arrêts  pris  en  présence  du  roi,  et  le  greffier  du  conseil  expédiait  les  autres. 
Ces  arrêts  avaient  une  autorité  égale.  —  Le  conseil  d'État  se  composait  du  chancelier  et,  s'il  y  avait 
lieu,  du  garde  des  sceaux,  dont  les  offices  étaient  quelquefois  séparés,  du  contrôleur  général  et  de 
trente-trois  conseillers. 

Pour  l'administration  provinciale,  on  divisait  la  France,  comme  nous  l'avons  dit,  en  quarante  pro- 
vinces ou  gouvernements  :  trente-deux  grands  et  huit  petits,  ayant  chacun  à  sa  tête  un  gouverneur, 
lieutenant  général  du  roi,  investi  d'une  autorité  plutôt  politique  et  militaire  qu'administrative.  Parmi 
ces  provinces,  on  distinguait  les  pays  d'états  et  les  pays  d'élection.  Les  premiers,  plus  récemment 
réunis  à  la  France,  avaient  conservé,  en  vertu  des  traités,  le  privilège  de  ne  contribuer  aux  charges 
publiques  que  dans  la  mesure  fixée  par  les  états  de  la  province.  Ces  assemblées  accordaient,  chaque 
année,  une  somme,  que  le  roi  faisait  demander  par  ses  commissaires.  Dans  les  pays  d'élection,  au 
contraire,  le  roi  exerçait  une  autorité  plus  absolue  et  levait  lui-même  directement  l'impôt.  — 
La  dénomination  de  pays  d'élection  venait  de  la  juridiction  des  élus,  dont  il  sera  parlé  plus  loin 
(p.  267).  —  Les  pays  d'états,  c'est-à-dire  la  Bretagne,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Béam,  la 
Bourgogne,  etc.,  se  divisaient  en  treize  généralités,  et  les  pays  d'élection  en  comprenaient  dix-neuf, 
ce  qui  portait  à  trente-deux  le  nombre  des  grandes  divisions  administratives  de  la  France.  Chaque 
généralité  était  administrée  par  un  intendant,  chargé  d'ordonner  l'entretien  des  routes  et  des  voies  de 
navigation;  de  surveiller  les  hôpitaux,  les  prisons  et  la  répartition  de  la  taille;  d'inspecter  tous  les 
services  publics,  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances  royales.  Les  attributions  des  inten- 


(!)  Pour  comprendre  cette  distinction,  il  faut  savoir  que  la  digîiîtê  de  chancelier  n*abandonnait  jamais  celui  qui  en 
avait  été  revêtu.  Le  chancelier  à  qui  le  roi  retirait  son  emploi  était  exilé.  Un  garde  des  sceaux  était  alors  nommé 
nour  remplir  sa  charge. 
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dants  avaient  la  plus  grande  analo^e  avec  celles  des  préfets  de  nos  jours.  Peu  de  temps  avant  la 
Révolution,  elles  furent  partagées  avec  les  assemblées  provinciales. 

L'action  administrative  des  intendants,  qui  avaient  le  caractère  de  délégués  du  pouvoir  central,  était 
facilitée  par  une  classe  de  fonctionnaires  app'elés  subdélégtiés.  Les  subdélégués  étaient  nommés  par 
les  intendants  et  révocables  à  volonté  ;  ils  en  transmettaient  les  ordres  aux  maires  et  échevins  des 
villes  et  aux  syndics  des  communautés.  Leur  caractère  était  assez  semblable  à  celui  des  sous-préfets 
de  nos  jours;  aux  termes  d'une  ordonnance  du  «15  avril  1704,  ils  avaient  le  droit  de  référer  et  non 
celui  de  décider.  Ce  caractère  de  leurs  attributions  est  passé  aux  sous-préfets  de  nos  jours  (V.  Jur. 
gén.j  v«  Org.  admin.y  n"  373  et  suiv.). 

Nous  rappelons  seulement  pour  mémoire,  attendu  qu'elles  satisfaisaient  à  des  services  spéciaux  et 
non  à  Tadininistration  générale,  les  institutions  suivantes,  investies  d'attributions  soit  administra- 
tives, soit  contentieuses,  et  le  plus  souvent  administratives  et  contentieuses  à  la  fois  :  l""  les  Chambres 
des  Comptes  à  Paris,  Montpellier,  Rouen,  Dijon,  Aix,  Grenoble,  Nantes,  Metz,  Nancy  et  Bar-le-Duc; 
2*  la  Cour  des  Monnaies,  unique  pour  la  France;  3""  la  Chambre  du  Trésor  et  les  Bureaux  de  finances, 
composés  de  trésoriers  et  chargés  de  l'administration  du  domaine  et  de  la  juridiction  de  la  voirie  ; 
4<>  la  Cour  des  Aides,  dont  nous  avons  fait  connaître  les  attributions;  S""  les  Greniers  à  sel,  établis 
dans  les  pays  de  gabelle  ;  6*"  la  Table  de  marbre  et  les  maîtrises  des  Eaux  et  Forêts,  pour  toutes  les 
affaires  se  rapportant  à  l'administration  forestière;  7"*  les  Prévôts  de  l'Hôtel,  chargés  de  la  police  des 
résidences  royales,  et  de  connaître  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  lieux  habités  par  le 
roi,  et  môme  à  dix  lieues  à  la  ronde,  s'ils  avaient  été  commis  par  des  personnes  ou  sur  des  personnes 
attachées  au  service  du  roi. 

L'organisation  judiciaire  n'étant  pas  uniforme  en  France  sous  l'ancienne  monarchie,  et  les  juri- 
dictions pareilles  ou  analogues  n'ayant  pas  en  tout  lieu  le  même  nom ,  un  tableau  complet  de  l'or- 
ganisation judiciaire  serait  inévitablement  confus.  A  Paris,  les  juridictions,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  étaient  les  suivantes  : 

1*  Juridiction  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  du  Roi,  composée  d'un  grand  prévôt,  homme  d'épée,  et 
ne  participant  pas  lui-même  à  l'administration  de  la  justice,  d'un  lieutenant  général  de  robe  longue 
civil,  d'un  lieutenant  criminel  et  d'un  lieutenant  général  de  police. 

2""  La  Cour  du  Parlement,  divisée  en  plusieurs  chambres,  savoir  :  la  Grand'Qiambre,  composée  du 
premier  président,  de  neuf  présidents  à  mortier,  ainsi  nommés  de  la  forme  de  la  coiffure  qu'ils  por- 
taient à  l'audience,  de  vingt-cinq  conseillers  lais  et  de  douze  conseillers  clercs.  Les  fonctions  des 
membres  de  cette  chambre  du  Parlement  se  partageaient  avec  celles  de  la  Tournelle,  c'est-à-dire 
que  les  présidents  à  mortier  et  les  conseillers  attachés  à  la  Grand'Chambre  faisaient,  à  tour  de  rôle, 
six  mois  de  service  à  la  Grand'Chambre  et  six  mois  de  service  à  la  Tournelle.  Les  conseillers  clercs 
pouvaient  siéger  à  l'une  et  à  l'autre  chambre  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles;  mais,  s'il 
était  ouvert  un  avis  à  l'effet  d'appliquer  une  peine  afflictive,  ils  devaient  à  Tinstant  se  retirer.  —  Les 
autres  chambres  du  Parlement  étaient  les  trois  Chambres  des  Enquêtes,  composées  chacune  de  deux 
présidents  et  de  vingt^atre  conseillers;  la  Chambre  des  Requêtes,  composée  de  deux  présidents  et 
seize  conseillers  ;  la  Chambre  de  la  Marée,  composée  d'un  président  et  de  deux  conseillers-commis- 
saires. —  Les  plus  jeunes  conseillers  siégeaient  aux  Enquêtes.  Voltaire  parle  plusieurs  fois  dans  ses 
lettres,  assez  peu  respectueusement,  de  la  cohue  des  Enquêtes.  —  Le  parquet  se  composait  de  trois 
avocats  généraux  et  d'un  procureur  général.  Les  attributions  du  procureur  général  n'étaient  pas  alors 
celles  dévolues  de  nos  jours  à  cette  haute  dignité.  Les  avocats  généraux  tenaient  l'audience;  le  pro- 
cureur général  était  chargé  de  l'administration  et  des  affaires  intérieures  du  parquet.  On  les  appelait 
les  gens  du  Roi. 

3*  La  Chambre  des  Comptes,  composée  d'un  premier  président,  de  douze  présidents,  de  soixante- 
dix-huit  conseillers  maîtres;  plus,  de  conseillers  correcteurs  et  de  conseillers  auditeurs.  Il  y  avait 
auprès  de  la  Chambre  des  Comptes  un  avocat  général,  un  substitut  et  un  procureur  général. 

4"  La  Cour  des  Aides,  divisée  en  trois  chambres,  composées  chacune  d'un  président  et  de  dix-huit 
conseillers.  Elle  avait  à  sa  tête  un  premier  président,  qui  présidait  d'ordinaire  la  première  chambre. 
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8*  La  Cour  des  Monnaies,  composée  d'un  premier  président,  de  six  présidents,  de  garante-cinq 
conseillers,  d'un  procureur  général  et  de  deux  avocats  généraux. 

6*  L'Amirauté,  qui  rendait  la  justice  au  nom  de  l'Amiral,  lequel  restait  étranger  aux  actes  de 
juridiction.  Les  présidents  de  l'Amirauté  s'appelaient,  pour  cette  raison,  lieutenants.  Il  y  avait  à 
l'Amirauté  un  lieutenant  général,  un  lieutenant  criminel,  un  lieutenant  particulier,  six  conseillers, 
un  procureur  du  roi  et  un  substitut. 

T  La  Table  de  marbre.  Cette  juridiction  n'avait  pas  un  personnel  particulier;  elle  se  composait 
d'un  lieutenant  général,  d'un  lieutenant  particulier  et  de  six  conseillers,  tous  empruntés  à  la  Cour 
du  Parlement. 

ff*  L'Élection  de  Paris.  Les  élus  étaient  institués  pour  le  jugement  des  affaires  relatives  aux  tailles 
et  aux  aides.  Il  n'y  avait  d'élus  que  dans  les  pays  soumis  originairement  à  la  taille;  il  n'y  en  avait 
pas  par  conséquent  dans  les  pays  d'états,  réunis  plus  récemment  à  la  Couronne  (V.  suprà,  p.  265). 
Les  élus  étaient  d'abord  nonunés  par  les  contribuables;  mais  par  la  suite  leurs  magistratures  furent 
converties  en  offices,  qui  étaient  vénaux  comme  tous  les  offices.  L'Élection  de  Paris  se  composait 
d'un  président,  d'un  lieutenant,  d'un  assesseur,  de  vingt  conseillers,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  pro- 
cureur du  roi  et  d'un  substitut. 

9^  La  Chambre  des  Bâtiments,  qui  jugeait  les  difficultés  relatives  aux  contestations  entre  entrepre- 
neurs, architectes,  ouvriers,  etc.  Elle  se  composait  de  trois  conseillers,  d'un  procureur  et  d'un  substitut. 

10*  La  Prévôté  de  Paris  ou  Châtelet,  ainsi  appelée  de  l'édifice  où  cette  justice  était  rendue.  Le 
Châtelet  était  composé  d'un  prévôt,  étranger  à  l'administration  de  la  justice,  d'un  lieutenant  civil, 
d'un  lieutenant  de  police,  d'un  lieutenant  criminel,  de  deux  lieutenants  particuliers,  de  cinquante- 
quatre  conseillers  au  Ch&telet,  cinq  procureurs  du  roi  et  huit  substituts.  Le  Ch&telet  était  divisé  en 
plusieurs  chambres  ou  audiences. 

11*»  Les  Juges-Consuls. 

Outre  ces  autorités  judiciaires,  U  y  en  avait  de  spéciales,  comme  la  connétablie,  la  mare-- 
chaussée,  etc. 

Telle  était,  dans  ses  traits  principaux,  l'organisation  sociale,  politique,  administrative  et  judi-^ 
ciaire  sur  laquelle  la  Révolution  allait  porter  sa  main  hardie.  Le  vieil  édffice  monarchique  était 
condamné.  Eût-il  pu  dépendre  d'une  volonté  ferme  et  sage  d'en  arrêter  la  ruine,  au  prix  de  sacrifices 
opportuns?  La  Révolution  pouvait-elle  s'opérer  sans  secousses  violentes,  sans  déchirements  san- 
glants? C'est  une  question  sur  laquelle  on  peut  discuter  indéfiniment.  Cependant,  pour  qui  a 
étudié  le  courant  moral  de  l'époque  et  a  pénétré  l'état  social  de  l'ancienne  France  monarchique, 
penser  ainsi  témoignerait  peut-être  d'une  vue  bien  courte. 

Que  l'on  songe  aux  intérêts  et  surtout  au  caractère  des  intérêts  dont  la  Révolution  exigeait  le 
sacrifice,  et  l'on  sera  conduit  à  reconnaître  que  la  Révolution  ne  pouvait  être  qu'une  catastrophe. 
Sans  parler  de  ces  secousses  violentes  que  nous  paraissons  destinés  à  subir  périodiquement,  à  s'en 
tenir  à  l'étymologie  du  mot,  une  révolution  est  un  changement.  En  ce  sens,  la  vie  des  nations,  de 
toutes  les  nations,  est  une  incessante  révolution  ;  car  il  n'en  est  pas  dont  l'état  social  et  la  forme 
politique  ne  suivent  les  vicissitudes  du  temps,  le  progrès  ou  la  décadence  des  mœurs;  et,  sans  sortii 
de  notre  histoire,  on  peut  dire  qu'il  y  a  entre  la  monarchie  d'Hugues  Capet  et  celle  de  Louis  XI\ 
une  révolution  au  moins  aussi  profonde  que  celle  qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  ouvrit  l'ère  des 
temps  nouveaux. 

Mais  toutes  les  révolutions  ne  s'accomplissent  pas  lentement,  sans  rupture  violente  avec  le  passé 
et  par  la  seule  force  du  droit.  Quand  un  état  social,  légitime  à  son  commencement,  a  duré  pendant 
longtemps,  il  a  produit  des  intérêts  matériels,  des  droits  acquis,  dont  la  légitimité  survit  à  l'état  so- 
cial qui  les  a  fait  naître.  Ces  droits  ont  passé  dans  les  contrats  et  ont  fait  l'état  des  personnes.  Or, 
quand  des  nécessités  sociales  nouvelles  se  manifestent  en  opposition  avec  ces  droits  acquis,  les  révo- 
lutions violentes  éclatent.  Le  droit  triompherait  toujours  sans  effusion  de  sang,  —  au  moins  faut-il 
aimçr  à  le  penser,  —  s'il  ne  rencontrait  pas  d'autres  droits  qu'une  longue  possession  a  rendus  légi- 
times, ou  auxquels  elle  a  donné  une  apparence  de  légitimité. 
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Or  les  classes  privilégiées,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  étaient  investies  de  prérogatives,  de  droits 
acquis  aussi  légitimes  à  leurs  yeux  que  ceux  qui  dans  la  vie  civile  naissent  des  contrats.  Pouvait-il 
dépendre  de  l'habileté  d'un  homme,  quel  qu'il  fût,  de  déterminer  ces  classes  à  une  abdication  vo- 
lontaire de  leurs  avantages?  Si  elles  ne  voulaient  pas  les  abdiquer,  était-ce  au  pouvoir  suprême  à  les 
leur  ravir?  On  demandait,  dans  la  première  hypothèse,  un  renoncement  au-dessus  de  l'humanité, 
un  sacrifice  que  les  plus  sinistres  prévisions  même  n'auraient  pas  conseillé;  dans  la  seconde,  on 
demandait  à  la  royauté  de  se  suicider,  en  immolant  une  aristocratie  qu'elle  considérait  conune  son 
plus  ferme  appui.  Et  quand  tout  cela  eût  été  possible,  était-il  possible  de  faire  taire,  dans  les  classes 
populaires,  les  défiances  que  la  moindre  résistance  des  privilégiés  devait  provoquer,  au  point  où  en 
étaient  les  esprits? 

Tout  donc,  hormis  les  crimes,  était  nécessaire,  nous  n'oserions  jamais  dire  fatal,  dans  les  dilTé- 
rentes  phases  révolutionnaires  dont  nous  avons  à  faire  connaître  les  résultats  législatifs.  A  vouloir 
opérer  la  Révolution  sans  conflit  violent,  un  Richelieu  même  eût  échoué.  La  prudence  humaine, 
toujours  courte  par  quelque  endroit,  ajouterait  Bossuet,  peut  beaucoup  au  début  d'un  système  pour 
prévenir  ou  détourner  les  catastrophes  ;  mais,  à  un  certain  point,  elle  est  frappée  d'impuissance.  Elle 
ne  peut  rien  sur  les  suites  d'une  politique  dont  le  temps  a  fait  apparaître  les  abus  invétérés;  car  la 
logique  des  événements  est  aussi  irrésistible  dans  l'ordre  moral  que  le  sont  dans  l'ordre  physique  les 
.  effets  dans  leur  relation  avec  la  cause  qui  les  a  produits. 

Dans  ce  qui  nous  reste  à  dire  de  l'histoire  du  droit  français,  on  verra  les  événements  se  précipiter  ;  c'est 
une  suite  rapide,  pressée,  de  réformes  radicales,  justes  dans  leur  principe,  mais  bientôt  suivies 
d'excès,  puis  de  réactions.  Jamais  peut-être,  à  aucune  époque  de  l'histoire,  l'homme  n'a  plus  vécu 
que  dans  la  période  révolutionnaire  qui  s'étend  de  l'Assemblée  nationale  au  Consulat.  Avec  le  Con- 
sulat, le  mouvement  s'arrête;  il  semble  que  la  Révolution  va  se  fixer;  mais,  dans  l'ordre  politique, 
l'Empire  méconnaît  les  tendances  de  l'époque  et  les  besoins  vrais  du  pays  :  il  payera  de  sa  vie  ses 
excès  de  réaction  ccmtre  l'esprit  du  temps. 

Les  enseignements  de  notre  histoire  contemporaine  seront  les  mêmes  que  ceux  de  l'histoire  de 
tous  les  temps;  ils  ne  parlent  nulle  part  aussi  haut  que  dans  l'histoire  des  institutions  et  du  droit. 
Répétons-le  une  fois  encore,  arrivé  comme  nous  le  sonunes  à  cette  limite  de  deux  mondes,  le  monde 
ancien,  qui  est  condamné,  et  le  monde  moderne,  qui  n'a  pas  à  cette  heure  encore  achevé  son  éclo- 
sion  :  un  peuple  ne  change  pas;  ce  qu'il  était  hier,  il  le  sera  toujours;  il  progresse  assurément, 
mais  dans  la  même  voie;  tout  excès  est  suivi  d'une  réaction;  tout  grand  écart  a  son  retour;  le 
progrès  le  plus  durable,  le  seul  durable,  est  celui  qui  rompt  le  moins  violemment  avec  le  passé. 
De  tous  les  enseignements  dç  l'histoire,  c'est  là  le  plus  constant  ;  c'est  peut-être  le  seul.  Mais  quand 
l'histoire  n'aurait  pour  résultat  que  d'éclairer  l'avenir,  rien  qu'eu  nous  faisant  voir  dair  dans  le 
passé,  cela  suffirait  pour  que  le  penseur  en  fît  sa  première  et  sa  plus  sérieuse  étude. 
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La  période  que  nous  abordons  s'étendra  de  la  constitution  des  États-Généraux  en  Assemblée  natio- 
nale au  Consulat  (17  juin  1789  —  18  brumaire  an  VIII).  Pendant  ces  années  si  troublées,  non-seu- 
lement diverses  formes  de  gouvernement  se  sont  succédé,  mais  encore  la  forme  républicaine,  à  partir  du 
21  septembre  1792,  a  été  plusieurs  fois  modifiée.  Si  Ton  ne  s'attachait  qu'à  la  forme  extérieure  c!u 
gouvernement,  il  faudrait  diviser  cette  partie  de  l'historique  en  trois  périodes  :  la  première,  de  l'As- 
semblée nationale  à  la  chute  de  la  monarchie  ;  la  seconde,  de  la  chute  de  la  monarchie  à  la  Consti- 
tution de  l'an  III,  qui  établit  le  Directoire;  la  troisième,  de  l'établissement  du  Directoire  au  Con- 
sulat. Mais  l'œuvre  révolutionnaire  a  été  marquée,  dans  son  ensemble,  du  cachet  d'une  profonde 
unité,  malgré  ses  audaces  excessives,  ses  tâtonnements  et  les  réactions  qu'elle  a  subies  plus  d'une 
fois.  Il  est  plus  rationnel  de  l'étudier  dans  sa  suite,  et  de  placer  au-dessus  de  la  division  par  époques, 
la  division  par  les  objets  sur  lesquels  elle  a  porté.  La  forme  des  gouvernements  éphémères  de  la 
Révolution  n'a,  pour  l'histoire  du  droit,  qu'une  importance  secondaire;  voyons  plutôt  ce  qu'a  fait  la 
Révolution  dans  l'ordre  politique  et  administratif,  dans  l'ordre  religieux  et  dans  l'ordre  civil. 


CHAPITRE  !•'.  —  DROIT  INTERMÉDIAIRE  DANS  L'ORDRE  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIF. 


§  !•».  -  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATION, 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  LA  CHUTE  DE  LA  MONARCHIE. 


En  se  constituant  en  Assemblée  nationale,  les  communes  décrétaient  la  Révolution.  Que  les  décisions 
de  l'Assemblée  fussent  ou  non  approuvées  par  la  royauté,  désormais  c'était  l'Assemblée  qui  gouver- 
nait. Il  faut  ici  laisser  de  côté  tous  les  événements  d'une  époque  si  pleine  d'événements,  pour  ne  s'at- 
tacher qu'aux  faits  législatifs.  Le  premier  soin  de  l'Assemblée  fut  de  se  préparer  au  grand  travail  de  la 
Constitution.  Un  comité  fut  chargé  d'en  élaborer  le  projet.  Une  déclaration  du  roi,  du  23  juin,  faite 
dan»  une  séance  royale  qui  est  restée  célèbre,  avait  annoncé  sa  volonté  de  laisser  délibérer  sur  cer- 
taines libertés  très-circonscrites,  mais  aussi  la  ferme  décision  de  maintenir  toutes  les  propriétés, 
parmi  lesquelles  étaient  compris  expressément  m  les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs  féodaux  et 
seigneuriaux,  et  généralement  tous  les  droits  et  prérogatives  utiles  ou  honorifiques,  attachés  aux 
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terres  ou  aux  fie&  ou  appartenant  aux  personnes  »  (art,  11  de  la  Déclaration);  mais  cette  déclara- 
tion du  roi  ne  devait  pas  arrêter  les  travaux  du  comité. 

Le  9  juillet,  Mounier  présentait  le  rapport  du  comité  chargé  de  préparer  le  travail  de  la  Consti- 
tution. Le  comité  avait  arrêté  dans  Tarticle  i*'  :  a  Tout  Gouvernement  doit  avoir  pour  unique  but  le 
maintien  du  droit  des  hommes;  d'oîi  il  suit  que,  pour  rappeler  constamment  le  Gouvernement  au 
but  proposé,  la  Constitution  doit  commencer  par  la  déclaration  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  rhomme.  )>  Puis  tout  un  plan  du  travail  prescrit  par  l'Assemblée  était  développé.  Cette  pensée  de 
cataloguer,  définir,  réunir  en  faisceau  tous  ces  principes  sur  lesquels  on  discutait,  et  de  les  placer  au 
frontispice  de  la  Constitution,  à  limitation  de  la  Constitution  américaine,  cette  pensée,  proposée  pour 
la  première  fois  par  Servan,  dans  sa  brochure  :  Projet  de  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  des 
citoyens  (janvier  1789),  adoptée  à  Finstant  par  tous  les  publicistes,  Sieyès  et  Cerutti  en  tête,  avait 
rallié  à  soi  l'opinion,  dès  avant  qu'on  fût  fixé  sur  le  caractère  de  la  future  Constitution. 

Mais  les  événements  qui  se  pressaient  devaient  singulièrement  accidenter  la  discussion  de  la 
Constitution  et  même  le  travail  préliminaire  de  la  déclaration  des  droits.  —  Pendant  que  l'Assemblée 
préludait  à  son  grand  travail,  un  de  ces  entraînements  qu'on  ne  comprend  qu'en  temps  de  révolution 
vint  subitement  déblayer  le  terrain  où  elle  allait  élever  son  édifice.  La  Bastille  était  tombée  sous  le 
coup  d'une  insurrection  populaire  ;  les  députés  de  la  noblesse,  qui  s'étaient  refusés  à  prendre  part 
aux  délibérations  de  l'Assemblée,  quoique  assistant  aux  séances,  venaient  de  se  décider  à  donner  leur 
vote.  Le  soir  même  du  jour  où  l'Assemblée  avait  arrêté  qu'une  déclaration  des  droits  précéderait  la 
Constitution,  deux  députés  de.la  noblesse,  le  vicomte  de  NoaiUes  et  le  duc  d'Aiguillon,  émus  des  excès 
qui  avaient  suivi  le  14  juillet,  proposèrent  l'abolition  des  privilèges,  seule  cause  des  maux  du  peuple 
et  des  excès  qui  s'ensuivaient. 

On  sait  comment,  en  quelques  heures,  dans  la  nuit  à  jamais  fameuse  du  4  août,  Texcitation  de 
l'enthousiasme,  l'émuiatioQ  du  sacrifice,  un  calcul  secret  peut-être  chez  quelques-uns,  portèrent  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  à  l'abdication  volontaire  de  toutes  les  prérogatives  de  leur  ordre. 
Ce  que  Sieyès  avait  demandé  six  mois  auparavant  avec  tant  d'&creté  dans  la  parole,  les  privilégiés  le 
faisaient  spontanément,  sans  lui;  car  Sieyès  était  absent  ce  jour-là  de  l'Assemblée,  et  en  désapprou- 
vait même  intérieurement  l'entratnement.  Le  régime  féodal  s'écroula  sous  une  bourrasque;  les  décrets 
de  l'Assemblée,  votés  par  acclamation,  rédigés,  non  sans  quelques  tiraillements,  les  jours  suivants, 
reçurent  enfin  la  sanction  royale  le  13  août,  et  l'Assemblée  put  continuer  la  discussion  de  la  Consti- 
tution sur  un  terrain  désormais  net  des  prérogatives  dix  fois  séculaires  de  la  féodalité. 

L'opportunité  d'une  déclaration  des  droits  reconnue,  l'Assemblée  constitua  un  comité  de  cinq 
membres,  parmi  lesquels  se  trouvait  Mirabeau,  afin  d'examiner  les  divers  projets  qui  lui  avaient  été 
soumis.  Dans  la  séance  du  17  août,  Mirabeau  fit  son  rapport  au  nom  du  comité  des  Cinq,  et  la  dis- 
cussion des  articles  commença.  Maïs  bientôt  la  confusion  s'y  introduisit;  l'Assemblée  sentit  la  néces- 
sité de  renvoyer  le  projet  du  comité  des  Cinq  à  l'examen  des  bureaux,  et  dans  la  séance  du  20  août 
elle  résolut  de  reprendre  la  discussion  des  articles  sur  un  des  nombreux  projets  qui  s'étaient  pro- 
duits. Trois  projets  sortirent  du  scrutin,  celui  de  Lafeyette,  celui  de  Sieyès  et  celui  du  sixième  bureau 
de  l'Assemblée,  qui  n*était  autre  que  le  projet  du  comité  dés  Cinq  amendé. 

Le  projet  de  Lafayette  reproduisait  trop  exactement  les  idées  américaines  :  il  fut  écarté.  Celui  de 
Sieyès  était  un  petit  traité  de  droit  politique  ;  mais  une  Constitution  ne  peut  pas  avoir  pour  préam- 
bule un  traité.  D'ailleurs  on  y  retrouvait  des  doctrines  trop  exclusivement  propres  à  son  auteur,  des 
idées  inflexibles,  comme  Tesprit  systématique  qui  les  avait  conçues,  une  métaphysique  inaccessible 
assurément  à  l'immense  majorité  des  citoyens  à  qui  viendrait  la  pensée  d'étudier  leurs  droits  dans 
la  Constitution;  de  sorte  que  ce  travail,  remarquable  au  plus  haut  degré  pour  l'enchaînement  et  la 
déduction  des  idées,  qui  parlait  une  langue  politique  nouvelle,  était  le  dernier  peut-être  auquel 
l'Assemblée  pouvait  s'arrêter.  Restait  le  projet  du  sixième  bureau,  parlant  simplement  le  langage  du 
sens  commun  ;  c'est  celui  sur  lequel  eut  lieu  la  discussion. 

Elle  s'ouvrit  donc,  et,  en  quelques  jours,  l'Assemblée  avait  voté  (12  août  1789)  tous  ces  grands 
principes  que  l'on  désigne  depuis  ce  temps  par  la  date  de  leur  avènement  dans  les  institutions. 
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L*AssembIée  avait  établi  Tégalité  ciyile,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  le  vote  libre 
et  Tégalité  de  Timpôt; 

Elle  avait  proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  la  liberté  et  Tëgalité  politique,  par  Tad- 
mission  de  tous  les  citoyens  à  la  confection  de  la  loi,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représentants; 
^  Elle  avait  assuré  la  liberté  individueUe,  en  déterminant  les  bases  sur  lesquelles  les  lois  à  faire 
devraient  ordonner  l'arrestation  et  l'emprisonnement  des  citoyens  accusés; 

Elle  avait  posé  le  principe  du  droit  pénal,  en  bannissant  toute  peine  qui  ne  serait  pas  strictement  et 
évidemment  nécessaire,  ou  qui  ne  serait  pas  portée  par  une  loi  promulguée  antérieurement  au  délit; 

Elle  avait  décrété  en  principe  la  séparation  des  pouvoirs  et  la  responsabilité  des  agents  de  l'ad- 
ministration; 

Elle  avait  déclaré  enfin  la  propriété  un  droit  inviolable  et  sacré. 

Après  le  vote  de  ces  préliminaires,  l'Assemblée  s'occupa  enfin  de  la  Constitution.  On  parlait  alors 
beaucoup  de  la  constitution  anglaise  ;  à  l'Assemblée  elle  a>ait  pour  partisans  déclarés,  parmi  les  plus 
notables.  Meunier  et  Malouet.  Il  eût  fallu,  pour  réaliser  en  France  cette  constitution,  établir  deux 
chambres  et  réserver  la  sanction  royale;  mais  l'emportement  des  esprits  et  le  caractère  des  événe- 
ments du  dehors  ne  pouvaient  guère  faire  espérer  que  l'Assemblée  resterait  dans  ces  prudentes  limites. 

Une  idée  erronée,  au  moins  en  droit  constitutionnel  monarchique,  avait  gagné  les  esprits,  celle 
de  ne  plus  considérer  la  royauté  que  comme  une  magistrature.  Sieyès,  le  théoricien  constitutionnel 
de  Fépoque,  ne  se  la  figurait  pas  autrement.  Sa  doctrine  politique,  qui  n'était  autre  que  celle  de 
Rousseau,  débarrassée  de  quelques  exagérations  logiques,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  deux 
opuscules  :  Qu^est^e  que  le  tiers  état?  et  Préliminaires  de  la  Constitution^  qui  eurent  alors,  la 
première  surtout,  une  action  si  profonde  sur  le  courant  des  idées  du  temps,  ne  concevait  qu'une 
volonté  dans  l'Etat,  celle  de  tous  les  citoyens,  une  puissance  exécutrice,  la  royauté,  et  partant  n'ad* 
mettait  qu'une  assemblée.  Dans  sa  logique  à  outrance,  Sieyès  repoussait  la  sanction  royale  comme 
nécessité  complémentaire  de  la  loi. 

C'était  là  une  vue  fausse  des  conditions  nécessaires  de  l'existence  de  la  monarchie,  dont  cependant 
tout  le  monde  alors  voulait  le  maintien.  Dans  le  système  monarchique,  le  roi  est  plus  qu'un  fonc- 
tionnaire public,  quoi  qu'on  en  pensât  alors  &  l'Assemblée  constituante.  Si  la  pensée,  la  volonté 
première,  qui  est  le  principe  de  l'action,  ne  réside  pas  dans  le  roi;  si  la  royauté  n'est  pas,  comme  le 
dira  plus  tard  Royer-Collard,  le  pouvoir  régulateur  qui  marche  avant  les  autres  et  les  entraîne  à  sa 
suite;  si  elle  ne  représente  pas  l'unité  morale  de  la  société;  si  les  autres  institutions  sont  autre  chose 
que  des  limites  à  l'institution  de  la  royauté,  se  mouvant  en  quelque  sorte  dans  cette  institution  fon- 
damentale, quel  que  soit  le  nom  que  l'on  donnera  à  la  forme  du  gouvernement,  on  n'aura  plus  une 
monarchie,  mais  une  république;  et  si  l'on  établit  l'hérédité  dans  cette  première  magistrature  de 
l'Etat,  on  aura  fait  une  chose  contradictoire;  on  aura  créé  un  gouvernepent  impossible,  décrété  de 
mort  dès  sa  naissance,  voué  à  tous  les  déchirements,  à  toutes  les  dissensions  intérieures. 

L'erreur  fondamentale  de  l'Assemblée  constituante  en  entraînait  une  autre,  que  fortifiaient  lc^ 
événements  du  jour  et  le  caractère  du  passé,  contre  lequel  on  était  conduit  par  situation  à  réagir. 
Avec  la  pensée  trop  exclusive  d*établir  un  gouvernement  libre,  on  arrivait  à  constituer  la  royauté 
comme  un  élément  ennemi  de  la  liberté,  et  à  combiner  la  Constitution,  selon  le  mot  de  M"*  de  Staël, 
comme  on  combinerait  un  plan  d'attaque.  Cette  erreur,  générale  alors,  si  dangereuse  au  point  de  vue 
monarchique,  se  manifesta  sous  toutes  les  formes  possibles  dans  les  discussions  qui  eurent  pour  objet 
la  pluralité  des  chambres,  la  permanence  de  l'Assemblée,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  la  sanction 
royale  à  donner  aux  actes  du  Corps  législatif. 

Le  système  des  deux  chambres  avait  pour  partisans  les  défenseurs  de  la  constitution  anglaise, 
Necker,  Mounier,  Lally  ;  il  avait  pour  adversaires  Sieyès,  Mirabeau,  Barnave,  Duport.  Si  l'on  se  re- 
porte à  la  situation  du  moment,  l'établissement  d'une  chambre  haute  était  évidenmient  impossible. 
Où  en  eût-on  trouvé  les  éléments?  Serait-ce  parmi  les  privilégiés,  alors  en  butte  à  toutes  les  défiances, 
presqu'à  toutes  les  haines?  Il  s'en  fallait  alors  de  beaucoup  que  le  danger  d'une  chambre  unique 
dans  une  monarchie  et  la  nécessité  d'un  pouvoir  pondérateur  apparussent  clairement  aux  esprits; 
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ceux  mêmes  gui  défendaient  le  système  des  deux  chambres  ne  le  faisaient  qu'en  imitation  de  la  consti- 
tution anglaise.  Aussi  rétablissement  d'une  chambre  unique  passa-t-il  à  l'énorme  majorité  de  499  voL\ 
contre  89,  aveo  122  voix  perdues.  —  La  permanence  de  l'Assemblée  fut  encore  moins  discutée;  elle 
fut  votée  presqu'à  l'unanimité. 

La  question  qui  préoccupait  alors  le  plus  le  pays,  dans  toutes  les  communes  de  France  et  dans 
toutes  les  classes,  était  la  question  du  veto  royal.  La  Clonstitution  déléguait  exclusivement  au  Corps 
législatif  le  droit  de  proposer  et  de  voter  les  lois  ;  le  roi  pouvait  seulement  l'inviter  à  prendre  un 
objet  en  considération.  Dans  ce  système,  la  question  s'élevait  de  savoir  si  le  roi  devait  pouvoir  opposer 
son  autorité  aux  décrets  du  Corps  législatif.  Trois  projets  étaient  en  présence  :  l'un  qui  faisait  du  roi 
l'exécuteur  forcé  des  décisions  législatives  de  l'Assemblée;  un  autre  qui  lui  permettait  d'opposer  à 
ces  décisions  un  veto  absolu;  un  troisième,  qui  était  venu  se  placer  entre  les  deux  premiers, qui  admet- 
tait un  veto  royal,  mais  seulement  suspensif,  permettant  à  la  royauté  d'arrêter  la  loi  pendant  une  ou 
plusieurs  législatures. 

On  renonça  assez  facilement  à  dépouiller  la  royauté  du  droit  de  donner  sa  sanction  aux  décrets  du 
Corps  législatif.  La  question  n'était  plus  alors  que  de  savoir  si  le  roi  pourrait  refuser  son  consente- 
ment absolument,  ou  si  son  refus  ne  serait  que  suspensif.  Dans  l'espérance  d'apaiser  les  esprits,  la 
Cour,  sur  le  conseil  de  Necker,  consentit  à  sacrifier  le  droit  de  veto  absolu,  et  fit  connaître  son  con- 
sentement dans  un  mémoire  adressé  à  l'Assemblée.  Mais  les  partisans  de  la  constitution  anglaise, 
Mounier  et  Lally-Tollendal,  crurent  devoir  défendre  les  prérogatives  de  la  royauté,  malgré  le  roi,  dans 
un  intérêt  qu'ils  ne  considéraient  pas  comme  celui  du  roi,  mais  celui  de  la  nation.  La  discussion  de- 
vint orageuse;  au  vote,  32S  voix  maintinrent  le  veto  absolu,  mais  673  voix  furent  pour  le  veto  sus- 
pensif. Les  décrets  auxquels  le  roi  aurait  opposé  son  veto  ne  devaient  plus  pouvoir  lui  être  présentés  dans 
la  même  législature.  Après  trois  législatures  successives,  ils  acquéraient  force  de  loi  et  en  prenaient 
l'intitulé.  La  sanction  royale  ne  fut  requise  que  pour  les  actes  législatifs;  la  constitution  et  les  actes 
qui  avaient  pour  objet  de  la  maintenir  ne  devaient  pas  être  sujets  à  la  sanction  royale. 

La  discussion  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  donna  lieu  à  un  débat  qui  restera  mémorable  par 
l'éloquence  qu'y  déployèrent  Mirabeau  et  Barnave.  Dans  les  principes  du  gouvernement  représentatif, 
le  droit  de  paix  et  de  guerre  est  un  attribut  essentiel  du  pouvoir  exécutif,  déposé  tout  entier  dans 
les  mains  du  souverain.  Il  répugne  à  la  nature  des  choses  qu'une  Assemblée  délibérante  puisse 
prendre  une  détermination  sur  la  guerre  ou  négocier  un  traité  de  paix.  Ce  qui  lui  appartient,  c'est 
d'approuver  ou  blâmer  la  politique  générale  d'où  la  paix  ou  la  guerre  peuvent  sortir,  et  son  action 
dans  ces  limites  est  assez  considérable  pour  qu'un  gouvernement,  ainsi  contenu,  ne  puisse  prendre  de 
déterminations  qui  ne  soient,  avant  ou  après,  ratifiées  par  le  pays.  Comme  la  paix  ou  la- guerre  sont 
des  actes  qui  engagent  au  plus  haut  point  les  destinées  du  pays,  et  que  la  nouvelle  Constitution  de  la 
France  était  faite  en  défiance  du  pouvoir  exécutif,  Barnave  demandait  que  le  droit  de  guerre  et  de 
paix  restât  dans  les  mains  de  l'Assemblée.  Mirabeau  n'avait  pas  de  peine  à  démontrer  combien  une 
telle  doctrine,  qui  avait  valu  une  popularité  éphémère  à  Barnave,  est  impraticable;  mais,  cédant  lui- 
même  au  courant  des  idées,  il  concédait  à  l'Assemblée  le  droit  de  requérir  le  souverain  de  faire  au 
besoin  la  paix.  Cette  concession,  déjà  excessive,  n'avait  pas  d'abord  satisfait  l'opinion  avancée.  La  ré- 
daction définitive  des  articles  de  la  Constitution  relatifs  aux  relations  extérieures  fut  plus  sage;  elle 
consacra  en  définitive  les  véritables  principes  du  gouvernement  représentatif. 

Ces  traits  principaux  suffiront  sans  doute  à  faire  connaître  l'esprit  de  la  première  constitution  écrite 
qu'ait  eue  la  France.  Certes,  le  talent  et  les  intentions  patriotiques  ne  manquaient  pas  à  ses  auteurs; 
les  bases  étaient  justes  ;  mais  l'organisation  politique  qu'elle  donnait  à  la  monarchie  était  imprati- 
cable. A  l'essai,  la  Constitution  de  1791  ne  pouvait  pas  durer,  alors  même  que  les  événements,  qui  se 
succédaient  avec  une  si  effrayante  rapidité,  n'en  eussent  pas  h&té  la  chute. 

Mais  qu'importe  après  tout  que  l'œuvre  constitutionnelle  de  l'Assemblée  nationale  n'ait  eu  qu'une 
existence  éphémère,  si  les  supports  ont  survécu  à  la  ruine  du  monument?  Les  préliminaires  de  la 
Constitution  ne  devaient  pas  périr  avec  elle.  Si  les  constitutions  impériales  ne  les  ont  pas  reproduits, 
elles  ont  au  moins  réservé  leur  place.  C'est  ainsi  que  les  grands  principes  de  droit,  une  fois  proclamés, 
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continuent  de  vivifier  les  institutions  d'un  pays,  alors  même  qu'on  n'ose  plus  les  avouer  ;  ils  se  survi- 
vent à  eux-mêmes,  ils  occupent  encore  leur  place  vide,  et  quand  la  raison  publique  se  retrouve  enfin, 
après  sa  léthargie,  ils  réapparaissent  dans  les  institutions  qu'ils  ont  préservées,  vivants  comme  à  leur 
premier  jour,  fortifiés  par  le  temps,  toujours  imposants  comme  la  vérité. 

Honorons  nos  pères  pour  leur  œuvre  et  pour  les  vaillants  efforts  qu'elle  leur  a  coûté  ;  ils  ont  apporté 
peut-être  au  monde,  à  nous  certainement,  un  bienfait  que  les  sociétés  du  vieux  monde  ne  connais- 
saient pas  avant  eux;  ils  ont  mis  dans  la  loi,  dans  les  institutions,  dans  les  mœurs,  un  principe 
nouveau;  ils  ont  proclamé  la  justice  pour  l'individu. 

Il  serait  difficile  de  poursuivre  l'exposé  des  actes  législatifs  de  la  Révolution  sans  préciser  l'idée 
qu'il  faut  se  faire  philosophiquement  du  droit  individuel,  puisque  l'action  propre  de  la  Révolution, 
ce  qui  a  caractérisé  son  œuvre,  fut  de  fonder  le  droit.  —  L'Assemblée  constituante  a  mis  la  pre- 
mière l'idée  du  droit  individuel,  personnel,  dans  la  loi;  mais  elle  ne  l'a  pas  défini;  elle  s'est  con- 
tentée de  présenter  un  catalogue  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  sans  s'élever  au  caractère 
commun  de  tous  les  droits.  Or,  qu'est-ce  que  le  droit?  Que  puis-je  entendre  légitimement  par  cette 
affirmation  :  mon  droit? 

L'idée  du  droit  éveille  nécessairement  une  idée  d'action.  Exercer  un  droit,  c'est  toujours  revendi- 
quer quelque  chose,  une  liberté,  une  faculté,  etc.  ;  c'est  faire  acte  d'autorité,  de  puissance.  Le  droit 
emporte  toujours  avec  lui  la  faculté  de  contraindre  autrui;  il  a  pour  sanction  la  force;  mais  à  quel 
caractère  reconnaîtra-t-on  que  l'emploi  de  la  force  est  légitime?  Pour  tout  dire,  qu'est-ce  que  le  droit? 
Xes  théories  du  droit  n'ont  pas  manqué.  Hobbes  et  Bentham  ont  placé  le  principe  du  droit  person- 
nel, c'est-à-dire  du  droit  comme  principe  d'action,  dans  l'intérêt,  de  telle  sorte  que  l'individu  peut 
faire  licitement  tout  ce  que  son  utilité  propre  lui  commande.  —  Pour  Spinoza,  le  droit,  c'est  la  force  ; 
dans  cette  doctrine,  panthéistique  chez  son  auteur,  cynique  chez  ses  successeurs,  le  fort  est  fait  pour 
asservir  le  faible,  «  comme  les  poissons  pour  nager  et  les  plus  gros  pour  manger  les  petits  » .  — 
Grotius  fait  consister  le  droit  dans  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  de  rendre 
impossible  l'état  social.  —  Kant  le  déduit  de  l'égalité,  et  pose  cette  règle  :  Agis  de  telle  sorte  que  le 
libre  usage  de  ta  volonté  puisse  concorder  avec  la  volonté  de  tous.  —  Krause  et  les  écrivains  des  écoles 
socialistes  fondent  le  droit  sur  le  besoin,  et  accordent  à  l'individu  la  faculté  naturelle  d'exiger  d'autrui 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  comme  moyen,  pour  réaliser  sa  destinée. 

Il  n'y  a  pas  à  parleç  ici  d'autres  théories  qui  se  rattachent  toutes  à  quelqu'une  de  celles-ci  et  n'en 
diffèrent  que  par  des  nuances,  parce  qu'en  bonne  philosophie,  toute  doctrine  qui  n'est  pas  fondée  sur 
un  principe  unique,  tout  système  qu'on  ajuste  au  moyen  de  pièces  de  rapport  empruntées  ailleurs, 
où  l'on  compose  avec  des  systèmes  différents,  par  cela  seul  contraires,  est  irrémédiablement  con- 
damnée, comme  insuffisante  ou  incomplète,  et  inévitablement  contradictoire,  sinon  dans  les  termes  et 
en  apparence,  au  moins,  et  cela  est  plus  grave,  dans  la  pensée. 

On  ne  peut  pas  méconnaître  ce  que  quelques-unes  des  théories  qui  viennent  d'être  indiquées  ont 
de  pratiquement  utile.  Il  en  est,  comme  celle  de  Kant,  qui  fournissent  des  préceptes  dont  il  faudra 
toujours  tenir  grand  compte  ;  mais,  quelles  qu'elles  soient,  on  ne  saurait  en  admettre  aucune  comme 
complètement  vraie  et  satisfaisante  en  tant  que  théorie. 

D'abord  elles  ont  toutes  un  vice  commun,  ou  au  moins  elles  ont  contre  elles  un  préjugé,  en  ce 
qu'elles  posent  une  règle  d'action  à  laquelle  toute  idée  de  justice,  de  devoir,  de  morale,  paraît  étran- 
gère. Ensuite  elles  n'établissent  pas  le  droit  sur  une  base  fixe,  stable,  ou  elles  lui  donnent  un  fonde- 
ment erroné,  ruineux. 

L'intérêt,  évidemment,  ne  peut  être  un  principe  de  droit,  d'action,  sans  armer  les  hommes  les  uns 
contre  les  autres.  —  Le  droit  du  plus  fort  fait  horreur.  —  Le  maintien  de  l'état  social,  la  socialitas 
de  Grotius,  ne  saurait  davantage  fonder  le  droit,  attendu  que  la  société  est  un  fait,  un  résultat  de  la 
sympathie  humaine,  et  que  l'homme  ne  peut  se  créer  des  droits  et  imposer  des  devoirs  à  ses  sem- 
blables en  obéissant  à  un  penchant  de  sa  nature.  —  L'égalité  de  Kant  n'explique  pas  le  droit  suffi- 
samment; car  elle  est  un  résultat  plutôt  qu'un  principe,  et  elle  ne  dispenserait  pas  de  dire  pourquoi 
tel  droit  est  légitime  après  qu'on  aurait  assigné  à  l'activité  d«  Tbommo  des  limites  telles  que  chacun 
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eût  une  part  également  mesurée.  —  Enfin,  pour  montrer  que  le  besoin  de  Krause  ne  saurait  fonder 
le  droit,  il  suffit  d'observer  que  le  droit  est  finalement  égal  pour  tous,  et  que  le  besoin,  s'il  était  le 
principe  du  droit,  créerait,  d'une  façon  contradictoire,  un  droit  inégal,  le  besoin  étant  essentielle- 
ment personnel  et  variant  avec  les  individus. 

Si  tous  ces  principes  sont  erronés  ou  insuffisants,  on  se  trouve  amené  par  voie  d'exclusion  au  seul 
principe  supérieur  au  droit  et  qui  puisse  le  baser,  nous  voulons  dire  à  l'idée  du  devoir,  à  cette  loi 
morale  imposée  également  à  tous,  et  que  l'homme  ne  pratique  complètement  qu'à  la  condition  d'en 
faire  respecter  le  principe  dans  sa  personne.  Le  droit,  en  effet,  c'est  la  faculté  de  faire  librement,  et, 
s'il  le  faut,  en  écartant  par  la  force  toute  entrave  suscitée  par  une  volonté  étrangère,  ce  que  le  devoir 
prescrit.  C'est  le  devoir  en  action.  Hors  de  là,  toute  contrainte  n'est  plus  qu'un  fait  de  force,  un  acte 
sans  moralité.  Je  ne  puis  agir  contre  mon  semblable,  en  d'autres  termes,  je  n'ai  de  droit,  soit  que 
j'agisse  moi-même,  soit  que  la  puissance  publique  agisse  pour  moi ,  que  pour  surmonter  ce  qui 
serait  un  obstacle  à  la  pratique  d'un  commandement  de  ma  conscience.  Si  j'ai  le  droit  d'acquérir, 
c'est  que  j'ai  le  devoir  de  vivre;  si  je  puis  défendre  la  liberté  de  mon  culte,  c'est  que  je  dois  prier.  Je 
ne  puis  réclamer  la  liberté  d'écrire  et  d'enseigner  qu'en  vertu  de  l'obligation  oîi  je  suis  de  dire  haut 
ce  que  je  sais  être  la  vérité.  U  n'est  pas  un  droit  qui  ne  se  rattache  à  un  devoir  comme  une  consé* 
quence  à  un  fait.  Pour  supprimer  le  droit,  la  liberté  (une  seule  et  même  chose  sous  deux  noms),  il 
faudrait  anéantir  la  conscience;  car  c'est  seulement  en  se  sentant  libre  que  l'homme  est  lui-même; 
et  l'on  peut  douter  que,  sans  le  sentiment  de  son  droit,  il  eût  pleinement  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité morale  qui  pèse  sur  lui. 

Objectera-t-on  contre  cette  doctrine  qu'elle  est  incomplète;  que,  par  exemple,  je  puis  prétendre  à 
demeurer  Ubre  pour  une  action  mauvaise  en  soi,  mais  qui  ne  blesse  personne?  Il  faut  répondre  que 
si  la  liberté  personnelle  est  un  droit,  &  raison  des  devoirs  moraux  que  je  puis  avoir  h  accomplir, 
comme  personne  n'a  sur  moi  plus  de  droit  que  je  n'en  ai  sur  autrui,  en  portant  atteinte  à  ma  liberté 
personnelle)  alors  que  je  ne  porte  atteinte  au  droit  de  personne,  mes  concitoyens  ou  l'État,  au  nom  de 
tous,  agissent  eux-mêmes  sans  droit.  Dans  cette  doctrine,  je  n'ai  pas  droit  de  faire  mal;  mais  je  puis 
prétendre  h  demeurer  libre  après  avoir  commis  un  mal  qui  ne  nuit  à  personne;  et  si  je  me  débats 
alors  contre  une  répression  injuste»  c'est  toujours  mon  droit,  la  faculté  d'accomplir  éventuellement  la 
loi  du  devoir,  que  je  défends. 

Tel  est  le  droit  en  principe.  La  Révolution»  dans  ses  travaux  hâtés,  ne  s'est  pas  élevée  jusqu'à 
l'idée  philosophique  du  droit;  mais  si  l'on  cherche  la  pensée  indistincte  des  initiateurs  à  l'ordre 
nouveau,  on  ne  peut  douter  que  la  formule  vraie  ne  fût  dans  la  définition  qui  vient  d'être  présentée. 
—  Si  cette  définition  est  vraie,  l'égalité  civile  s'ensuit;  le  droit  naissant  du  devoir,  tous  les  honunes 
sont  égaux,  parce  que  1q  devoir  est  identique  et  est.  imposé  également  à  tous* 

L'Assemblée  constituante,  en  travaillant  à  la  Constitution,  réformait  l'ordre  administratif  et  civil 
et  édifiait  une  France  nouvelle*  Les  résolutions  prises  dans  la  nuit  du  4  août  et  les  décrets  confirma- 
tifs  du  (3  du  même  mois  abolirent  tous  les  privilèges  féodaux»  Un  arrêté  du  IS  octobre  1789  dé- 
fendit toutes  distinctions  de  rang  et  préséances  entre  députés,  et  un  décret  du  S6  octobre  supprima 
les  ordres  dans  toutes  convocations  et  assemblées*  Un  décret  du  19  juin  1790  fiit  plus  radical  ;  il 
abolit  pour  toujours  la  noblesse  héréditaire,  et  décida  que  les  titres  de  noblesse  ne  pourraient  plus 
être  pris  par  qui  que  ce  fût,  ni  donnés  à  personne,  et  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait  porter  que  le 
vrai  nom  de  sa  famille. 

L'objet  indéterminé  de  la  Révolution  fut  de  constituer  l'unité  nationale.  La  première  mesure  à 
prendre  pour  cet  objet  était  de  supprimer  l'ancienne  division  territoriale  en  provinces;  les  décrets  des 
32  décembre  1789  et  S6  février  1790  la  supprimèrent  en  effet,  et  la  remplacèrent  par  la  division  en 
départements,  avec  subdivisions  en  districts,  cantons  et  municipalités. — Le  décret  du  22  décembre  1789 
constitua  l'administration  des  différentes  divisions  administratives.  L'administration  de  département 
se  composait  de  36  membres  élus;  l'administration  de  district  de  12  membres  également  élus.  Elles 
se  divisaient  l'une  et  l'autre  en  deux  sections  :  le  conseil  de  département  et  le  directoire  de  départe- 
fnmt^  le  comeil  de  district  et  le  directoire  de  district.  —  Le  même  décret  établissait  les  assemblées 
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primaires,  pour  rélection  des  représentants  à  TAssemblée  nationale  et  des  membres  des  corps  admi- 
nistratifs des  départements  et  districts.  Les  assemblées  primaires  comprenaient  tous  les  citoyens  ao- 
tifis.  Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  ôtife  Français,  majeur  de  vingt-cinq  ans,  domicilié  de  fait  de- 
puis un  an  dans  le  canton,  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
n'être  pas  domestique.  Les  assemblées  primaires  nommaient  des  électeurs  qui  élisaient  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  administrations  de  département  et  de  district. 

L'institution  d'une  garde  nationale  était  née  d'elle-même  et,  en  quelque  sorte,  de  la  violence  des 
événements,  après  la  journée  du  14  juillet.  Un  décret  du  28  septembre  1789  l'avait  constituée.  Elle 
devint  une  institution  fixe  et  organisée  par  le  décret  du  29  septembre  1791.  Elle  se  composait  de 
tous  les  citoyens  actifs  en  âge  de  porter  les  armes. 

L'ancienne  organisation  judiciaire  était  une  des  parties  de  l'ancienne  constitution  monarchique  qui 
devaient  tomber  les  premières  sous  les  coups  de  la  Révolution.  Un  décret  du  3  novembre  1789  dé- 
clara le  Parlement  en  état  de  vacances  indéfinies.  Les  justices  seigneuriales  avaient  été  supprimées 
dans  la  nuit  du  4  août.  Le  24  mars  1790,  l'Assemblée  nationale  décréta  que  l'ordre  judiciaire 
serait  reconstitué  en  entidr  ;  cette  reconstitution  fut  opérée  par  la  loi  du  24  août  1790,  qui  abolit  la 
vénalité  et  l'hérédité  des  offices  de  judicature;  décréta  que  la  justice  serait  rendue  au  nom  du  roi; 
proclama  l'égalité  de  tous  devant  la  justice  et  anéantit  en  conséquence  les  privilèges  de  juridiction  ; 
établit  la  gratuité  de  la  justice  et  supprima  l'usage  des  épices;  établit  deux  degrés  de  juridiction; 
obligea  les  juges  à  motiver  leurs  décisions,  et  prononça  la  séparation  absolue  du  pouvoir  administra- 
tif et  du  pouvoir  judiciaire. 

Tous  ces  principes  de  la  loi  du  24  août  1790,  discutés  à  l'Assemblée  constituante,  donnèrent  lieu 
à  de  mémorables  débats,  dont  l'éclat  se  prolonge  encore^  La  première  question  que  l'Assemblée  s'é- 
tait posée  était  de  savoir  si  l'on  établirait  des  jurés,  et  si  on  les  établirait  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle. Cette  partie  de  la  question,  à  savoir  si  l'Assemblée  nationale  devait  établir  le  jury  en  matière 
civile,  fut  discutée  avec  une  grande  autorité  par  Adrien  Duport,  Tronchet  et  Thouret.  Il  serait  inté- 
ressant peut-être,  mais  inutile  pour  l'objet  de  cet  historique,  d'exposer  les  raisons  qui  furent  déve- 
loppées alors.  L'Assemblée  ayant  rejeté  le  système  du  jury  en  matière  civile,  il  ne  reste  à  la 
question  d'autre  intérêt  que  celui  d'une  thèse  de  droit  philosophique.  Nous  dirons  seulement  qu'il 
fut  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  le  jury  civil  était  incompatible  avec  nos  mœurs,  et  que  son 
établissement  aurait  entraîné  un  changement  complet  et  dès  lors  très-hasardeux,  moralement  im- 
possible, dans  les  habitudes  judiciaires  que  la  tradition  avait  implantées  depuis  des  siècles*  L'As- 
semblée décida  donc  qu'il  y  aurait  des  jurés  en  matière  criminelle,  et  qu'il  n'en  serait  point  établi 
en  matière  civile. 

Une  autre  question  empruntée  à  la  législation  anglaise,  vers  laquelle  les  esprits  étaient  tournés, 
celle  de  savoir  si  la  justice  serait  rendue  par  des  tribunaux  sédentaires  ou  par  des  juges  d'assises, 
fut  aussi  discutée  et  résolue  en  ce  sens  que  les  tribunaux  seraient  sédentaireSé  Celle  de  savoir  s'il  y 
aurait  plusieurs  degrés  de  juridiction  et  si  l'appel  serait  aboli  ne  pouvait  faire  non  plus  beaucoup  de 
difficulté  :  l'appel  fut  admis.  Mais  cdle  de  savoir  si  les  juges  seraient  établis  à  vie  ou  élus  pour  un 
temps  déterminé  soulevait  des  doutes  plus  graves,  dans  le  courant  d'idées  qui  régnait  alors.  On  ne  se 
souvenait  que  des  abus  de  l'ancienne  magistrature,  même  on  les  exagérait.  L'inamovibilité  parais- 
sait alors  un  privilège  d'impunité  pour  le  juge.  L'Assemblée  voulut  que  les  fonctions  de  magistrature 
fussent  temporaires  :  elle  en  fixa  la  durée  à  six  ans^  avec  faculté  poinr  le  juge  d'être  réélu 
(L.  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  4). 

Autre  difficulté  2  les  juges  devaient-ils  être  institués  par  le  roi?  L'Assemblée  décida,  à  une  forte 
majorité,  que  les  juges  seraient  élus  par  le  peuple;  que  le  roi  donnerait  Tinstitution  sans  pouvoir  la 
refuser  (L.  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  3  et  6);  et  pour  que  les  nominations  fussent  bien  le  produit 
de  l'élection  pure,  l'Assemblée  voulut  que  les  électeurs  ne  nommassent  pour  chaque  place  qu'un  seul 
sujet  (décret?  mai  1790).'  Quant  aux  officiers  du  ministère  public,  ils  étaient  nommés  par  le  roi,  sous 
\»^ïbjmà^ commissaires  durai.  L'Assemblée  institua  en  matière  criminelle  des  accusateurs  publics 
nommés  par  le  peuple,  à  qui  elle  conféra  l'action  publique,  de  façon  que  les  commissaires  du  j!oi 
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n'avaient  que  le  droit  de  faire  des  réquisitions  au  nom  de  la  loi,  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière criminelle  (L.  116-24  août  1790,  tit.  VIII). 

L'Assemblée  nationale  décréta  dans  la  loi  de  1790  le  droit  d'appel;  mais  il  ne  serait  peut-être  pas 
très-exact  de  dire  qu'elle  établit  deux  degrés  de  juridiction.  Le  souvenir  de  la  puissance  exorbitante 
des  anciens  parlements  pesait  sur  l'Assemblée.  Elle  se  donna  pour  problème  à  résoudre  d'établir  le 
droit  d'appel,  sans  que  cependant  tous  les  tribunaux  cessassent  d'être  égaux.  Pour  cela,  elle  établit 
dans  chaque  district  un  tribunal  composé  de  cinq  juges  et  un  commissaire  du  roi.  Les  juges,  élus 
pour  six  ans,  devaient  être  âgés  de  trente  ans,  et  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  les  fonctions  d'homme 
de  loi.  Les  tribunaux  ainsi  constitués  étaient  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Les  parties 
pouvaient  s'entendre  sur  le  tribunal  qui  les  jugerait  en  appel.  Si  elles  ne  s'entendaient  pas,  parmi  les 
tribunaux  les  plus  voisins,  chaque  partie  en  récusait  trois,  et  le  septième  non  exclu  se  trouvait  juge 
de  l'appel  (Y.  lut.  gén.^  v*  Appel  civil,  n"  93  et  suiv.).  Jusqu'à  la  loi  du  13  juin  1856,  qui  porta 
les  appels  correctionnels  à  la  cour  (V.  anc.  art.  189,  200,  201  et  suiv.  c.  instr.  crim.),  ce  système 
laissa  des  traces  dans  la  juridiction  d'appel  en  matière  correctionnelle. 

C'est  à  l'Assemblée  constituante  que  l'on  doit  l'institution  des  juges  de  paix  (L.  16-24  août  1790, 
tit.  III).  Il  existait  bien,  sous  l'ancien  régime,  une  juridiction  qui  offrait  quelque  analogie  avec  nos 
justices  de  paix  actuelles;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  les  perfectionnements  apportés 
par  l'Assemblée  constituante  à  l'idée  qui  avait  donné  naissance  à  cette  juridiction  ont  été  tels,  qu'on 
a  pu  considérer  l'application  qui  en  a  été  faite  comme  la  création  d'une  institution  entièrement  nou- 
velle (V.  Jur.  gén.y  V  Compétence  civ.  des  juges  de  paix,  n***  4  et  suiv.).  —  C'est  aussi  la  loi  des 
16-24  août  1790  qui  a  introduit  en  France  l'essai  du  préliminaire  de  conciliation.  Cette  formalité, 
qui  était  exigée  en  première  instance  et  en  appel,  s'accomplissait  devant  les  bureaux  de  paix  et  de 
conciliation.  En  première  instance,  le  bureau  de  paix  était  composé  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs 
(L.  24  août  1790,  tit.  X,  art.  1);  pour  l'appel,  il  était  composé  de  six  membres  choisis,  pour  deux 
ans,  par  le  conseil  général  de  la  commune,  parmi  les  citoyens  recommandables  par  leur  patriotisme 
et  leur  probité,  et  dont  deux  au  moins  devaient  être  hommes  de  loi.  Il  devait  y  avoir  un  bureau  de 
paix  ainsi  composé  dans  toutes  les  villes  où  il  y  avait  un  tribunal  de  district  (L.  24  août  1790,  tit.  X, 
art.  4;  V.  Jur.  gén.y  V  Conciliation ,  n**  13  et  suiv.).  Les  bureaux  de  paix  de  district  étaient,  en 
même  temps,  bureaux  de  jurisprudence  charitable,  chargés  d'examiner  les  affaires  des  pauvres,  de 
leur  donner  des  conseils  et  de  défendre  leurs  causes  (art.  8). 

Une  autre  nouveauté  de  l'Assemblée  constituante,  qui  n'eut  pas  une  destinée  aussi  heureuse  que 
l'institution  des  juges  de  paix,  consistait  dans  la  création  des  tribunaux  de  famille.  Ces  tribunaux 
étaient  de  deux  sortes  :  1*  D'abord  le  tribunal  de  famille,  chargé  déjuger  des  contestations  entre  mari 
et  femme,  entre  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu,  ou  entre  tuteur  et  pupille, 
pour  choses  relatives  à  la  tutelle  :  ce  tribunal  était  composé  d'arbitres  choisis  parmi  des  parents, 
amis  ou  voisins,  par  les  parties  elles-mêmes,  chacune  nommant  deux  arbitres,  ou,  à  leur  défaut,  par 
le  juge;  on  pouvait  appeler  de  sa  décision  devant  le  tribunal  de  district  (L.  24  août  1790,  tit.  X, 
art.  12  et  suiv.);  —  2*  Ensuite,  le  tribunal  domestique  de  la  famille,  composé  de  huit  parents,  amis 
ou  voisins,  ou  de  six  au  moins,  et  auquel  était  dévolu  le  droit  de  correction  sur  les  enfants.  Le  code 
Napoléon  a  attribué  depuis  ce  droit  de  correction  au  père  de  famille  (art.  376  et  suiv.),  et  a  ainsi 
fortifié  l'autorité  paternelle. 

La  même  loi  du  24  août  1790  décréta  en  principe  l'établissement  d'un  tribunal  de  cassation,  à 
l'imitation  de  l'ancien  conseil  des  parties  ;  mais  elle  ne  l'organisa  pas.  Cette  organisation  fut  réalisée 
j>ar  la  loi  du  T' décembre  suivant.  Le  tril)unal  de  cassation,  ayant  pour  mission  de  fixer  l'interpréta- 
tion de  la  loi,  fut  établi,  dit  le  décret  du  1"  décembre  1790,  auprès  du  Corps  législatif.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  décret,  il  fut  proposé  que  le  tribunal  de  cassation  fût  ambulatoire,  afin  de  mettre  la 
justice  plus  à  portée  des  justiciables,  comme  cela  avait  déjà  été  mis  en  avant  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  24  août  1790.  Cette  proposition  fut  rejetée  sur  l'avis  de  Merlin,  et  l'on  décréta  que  la  juri- 
diction de  ce  tribunal,  comme  toutes  les  autres  juridictions,  serait  sédentaire  (V.  Jur.  gén.y  V*  Cas^ 
sationy  n**  12  et  suiv.,  40). 
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La  réforme  de  la  législation  pénale  et  de  la  procédure  criminelle  avait  été  promise  dès  l'ouverture 
des  Etats-Généraux.  Elle  occupa  beaucoup  l'Assemblée  constituante,  qui  décréta  une  loi  d'instruction 
criminelle  le  29  septembre  1791,  une  loi  pénale  le  6  octobre  suivant.  La  procédure  correctionnelle 
et  municipale  avait  été  réglée  par  une  loi  du  19  juillet  de  la  même  année.  L'étude  de  cette  partie  de 
la  législation  de  la  première  période  de  la  Révolution  n'aurait  aujourd'hui  qu'un  intérêt  secondaire. 
Le  véritable  code  pénal  de  la  Révolution  est  le  code  des  délits  et  des  peines  de  brumaire  an  lY.  Cepen- 
dant on  trouve  dans  les  lois  criminelles  de  l'Assemblée  constituante  quelques  principes  à  remarquer  : 
Taccusé  ou  prévenu  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  l'autorité  judiciaire,  par  appli- 
cation du  principe  de  la  loi  du  30  janvier  1790,  qui  avait  déjà  aboli  les  lettres  de  cachet;  la  mise  en 
accusation  est  décidée  par  le  jury;  l'Assemblée  constituante  avait  admis,  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
le  jury  d'accusation  et  le  jury  du  jugement;  des  délais  légaux  sont  impartis  à  ^accu:^é  dans  rinlêrOt 
de  sa  défense. 

L'abolition  du  régime  féodal,  sanctionnée  le  13  août,  avait  laissé  îi  régler  certains  droits  des  pri- 
vilégiés, que  l'Assemblée  n'avait  pu  songer  à  anéantir  purement  et  simplement.  La  qualité  de  sei- 
gneur féodal  emportait  certains  droits  honorifiques  et  certaines  prérogatives  personnelles  que  la  Ré- 
volution pouvait  supprimer;  mais,  pour  rester  juste,  elle  n'avait  pas  même  pouvoir  à  l'égard  des 
droits  personnels  ou  réels  que  les  seigneurs  tenaient  de  contrats.  Le  caracti:re  du  système  féodal 
étant  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  la  souveraineté  et  la  propriété,  comme  cela  a  été  dit,  il  fal- 
lait décomposer  cette  qualité  pour,  en  anéantissant  le  privilège,  attribut  d'une  souveraineté  plus  ou 
moins  entière,  respecter  le  droit  qui  en  était  indépendant.  L'Assemblée  partit  de  cette  idée,  qu'elle 
devait  abolir  dans  lu  féodalité  tout  ce  qui  portait  trace  d'une  supériorité  et  d'une  servitude  personnelles, 
et  respecter  les  droits  acquis,  sauf  à  les  déclarer  rachetables  s'ils  portaient  la  marque  d'une  supé- 
riorité d'un  côté  et  d'une  infériorité  de  l'autre.  Elle  distingua,  en  conséquence,  la  féodalité  domi- 
nante et  la  féodalité  contractante,  détruisant  Tune,  mais  respectant  l'autre,  qui  avait  ses  titres  dans 
le  droit  commun  des  conventions.  Voyons  comment  elle  fit  l'application  de  ce  principe. 

Pour  régler  les  conséquences  des  résolutions  prises  dans  la  nuit  du  4  août,  l'Assemblée  nationale 
nomma  un  comité,  dont  Merlin  et  Tronchet  furent  les  rapporteurs.  Le  premier  décret  qu'elle  rendit 
sur  les  travaux  de  ce  comité  fut  le  décret  du  15-28  mars  1790.  L'article  1"  du  titre  1"  de  ce  décret 
porte  :  «  Toutes  distinctions  honorifiques,  supériorité  et  puissance  résultant  du  régime  féodal,  sont 
abolies  ;  quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsisteront  jusqu'au  rachat,  ils  sont  entièrement  assi- 
milés aux  simples  rentes  et  charges  foncières.  »  —  Donc  plus  de  fiefs,  de  foi  et  hommage,  aveux, 
reconnaissances,  etc.  (art.  2  et  suiv.);  plus  de  services  personnels,  plus  de  saisies  féodales,  droits  de 
commise,  retraits,  pr^ations,  retenues  ;  plus  de  droit  d'aînesse  et  de  masculinité,  de  garde  royale 
et  seigneuriale;  plus  de  douaire  coutumier  pour  les  femmes  dans  les  rapports  avec  le  droit  des 
fiefe  {Ibid.). 

Le  titre  II  du  même  décret  traite  des  droits  seigneuriaux  supprimés  sans  indemnité.  Sont  abolis 
sans  indemnité  la  mainmorte  personnelle,  réelle  ou  mixte,  toutes  servitudes,  tailles,  corvées  person- 
nelles, droits  de  corps  et  de  poursuite  (art.  1)  ;  toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  ap- 
porter à  celui  à  qui  elles  sont  dues  aucune  utilité  réelle  (art.  28);  tous  les  droits  ayant  leur  principe 
dans  la  protection  seigneuriale  (art.  10);  tous  droits  de  péage,  octroi,  ventes,  halage,  passage,  éta* 
lage,  poids  et  mesures,  etc.  (art.  12  et  suiv.);  tous  droits  de  banalité  des  moulins,  fours,  pres- 
soirs, etc.,  à  moins  qu'ils  n'aient  leur  principe  dans  une  convention  écrite  entre  une  communauté 
d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur,  ou,  si  c'est  un  seigneur,  que  la  convention  n'ait  eu  lieu  à 
titre  onéreux  (art.  23  et  24),  etc.  Le  décret  entre  à  cet  égard  dans  tout  le  détail  des  droits  seigneu- 
riaux, non-seulement  de  ceux  admis  dans  toutes  les  provinces,  mais  encore  de  ceux  reçus  dans  telle 
ou  telle  province.  Il  est  intéressant  à  lire,  comme  présentant  une  nomenclature  complète  des  droits 
des  seigneurs  dans  leur  infinie  diversité  (V.  /wr.  gén.^  v**  Propriété  féodak,  p.  333). 

Le  titre  III  traite  des  droits  seigneuriaux  rachetables.  L'article  1"  dispose  :  a  Seront  simplement 
rachetables,  et  continueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou 
censuels  utiles  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  des  fonds.  »  Voilà  le  prin- 
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cipe.  Pour  l'application,  la  loi  soumit  au  rachat  :  l"*  toutes  les  redevances  connues  sous  le  nom  de 
cens,  censives,  surcens,  rentes  féodales,  champarts,  agriers,  dîmes  inféodées,  etc.  ;  2""  tous  les  droits 
casuels,  les  quint,  requint,  lods  et  ^entes^  rachats,  reliefs,  etc.  Un  décret  du  9  mai  1790  détermina 
le  mode  de  rachat  et  le  taux  des  droits  seigneuriaux  rachetables.  Les  redevances  en  nature  étaient 
rachetées  sur  le  produit  d'une  année  moyenne,  fixée  sur  une  base  sagement  établie  (art.  14).  Un 
second  décret  du  20  avril  1791  modifia  à  certains  égards  les  règles  du  rachat  établies  par  le  décret 
du  9  mai  1790.  L'esprit  qui  inspira  l'Assemblée  constituante,  dans  toutes  ses  déterminations  rela- 
tives à  l'immense  mesure  de  la  suppression  du  régime  féodal,  a  été  consigné  dans  un  document 
célèbre,  l'instruction  du  19  juin  1791,  approuvée  par  elle-même. 

Il  restait  en  dehors  des  droits  proprement  appelés  seigneuriaux,  certains  privilèges  inhérents  à  la 
qualité  de  noble,  comme  le  droit  de  chasse,  de  garenne  (V.  /wr.  gén.,  .V  Chasse^  n*"*  4  et  suiv.).  Ils 
avaient  été  déclarés  abolis  le  4  août  ;  mais  cette  abolition  avait  été  aussitôt  la  source  d'excès  et  de 
déprédations  ;  des  populations  entières  s'étaient  adonnées  au  braconnage  et  aux  mauvaises  habitudes 
qu'il  entraîne.  Le  décret  du  30  avril  1790  réglementa  le  droit  de  chasse.  Plus  tard,  un  décret  xlu 
28  septembre  1791,  connu  encore  sous  le  nom  de  code  rural,  régla  la  police  des  champs. 

La  nécessité  d'acquitter  les  dettes  de  l'État,  dont  les  embarras  financiers  avaient  été  la  cause  oc- 
casionnelle de  la  Révolution,  attira  l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'ancien  domaine  de  la  Couronne* 
Des  portions  du  domaine  étaient  alors  en  diverses  mains  :  il  y  avait  des  apanagistes,  des  engagistes 
et  des  échangistes.  On  a  déjà  vu  plus  haut  ce  qu'il  faut  entendre  par  domaines  apanagers,  domaines 
engagés  et  domaines  échangés  (Y.  suprà^  p.  192  et  193).  Mais  le  domaine  s'était  enrichi  des  biens  du 
clergé.  Un  décret  du  4  novembre  1789  avait  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation. 
En  exécution  de  ce  décret,  plusieurs  autres  décrets,  dont  il  sera  parlé  ultérieurement,  prononcèrent  la 
confiscation  des  biens  de  l'Église.  Pour  liquider  les  dettes  les  plus  urgentes  de  l'État,  un  décret 
du  14  mai  1790  ordonna  d'abord  la  vente  de  400  millions  de  biens  nationaux  et  de  biens 
confisqués  sur  l'Église.  A  l'époque  où  Une  telle  mesure  était  décrétée,  il  y  avait  tout  lieu 
de  craindre  qu'il  ne  résultât  de  cette  masse  de  biens  mis  en  vente  un  avilissement  de  la  propriété. 
C'est  alors  qu'eut  lieu  la  création  du  papier-monnaie,  si  connu  sous  le  nom  d'assignats  ;  elle  avait  été 
autorisée  par  un  décret  du  17  décembre  précédent.  Le  système  était  assez  simple.  L'État  payait  ses 
créances  avec  des  assignats  ayant  cours  forcé  et  portant  intérêt;  à  mesure  que  les  ventes  projetées 
des  biens  de  l'Église  se  réaliseraient,  les  assignats  rentreraient  au  Trésor  et  seraient  anéantis  ;  car 
c'est  avec  les  assignats  qu'ils  trouveraient  dans  la  circulation  et  qui  leur  seraient  offerts  que  les  ac- 
quéreurs de  ces  biens  payeraient  le  prix  de  leurs  acquisitions.  —  On  verra  bientôt  comment,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  ayant  multiplié  les  assignats,  sans  augmenter  proportionnellement  le  gage, 
les  assignats  finirent  par  tomber  dans  le  plus  complet  discrédit  et  perdirent  toute  valeur. 

A  l'égard  des  apanagistes,  l'Assemblée  constituante  voulut  réunir  au  domaine  national  toutes  les 
anciennes  parties  du  domaine  de  la  Couronne,  sauf  à  assurer  aux  membres  de  la  famille  royale  une 
existence  convenable.  Elle  reprit  les  fonds  apanagers;  mais  en  cela  elle  observa  la  distinction  qu'il 
fallait  faire  entre  les  droits  fonciers  des  apanagistes  et  les  droits  seigneuriaux  inhérents  aux  fonds 
apanagers.  Les  droits  seigneuriaux  des  apanagistes  étaient  tombés  avec  le  régime  féodal,  comme 
ceux  qui  portaient  sur  tous  autres  fonds  ;  mais  le  prix  de  rachat  des  droits  utiles  devait  appartenir  à 
l'État.  Quant  aux  droits  fonciers,  le  décret  du  13  août  1790  révoquant  toutes  concessions  apanagères, 
il  ne  fut  accordé  aux  apanagistes  d'en  jouir  que  jusqu'au  1"  janvier  1791. 

La  situation  d'un  certain  nombre  d'engagistes  était  moins  favorable  que  celle  des  apanagistes. 
Quoique  ce  fût  un  principe  de  l'ancien  droit  public  que  le  domaine  de  la  Couronne  était  inaUénable, 
et  que  ce  principe  eût  été  définitivement  posé  dans  l'ordonnance  de  juillet  1B66,  bien  des  portions 
du  domaine  avaient  été  engagées  sans  une  cause  légale  suffisante.  La  loi  du  1"  décembre  4790 
eut  pour  objet  de  fixer  le  droit  nouveau  à  cet  égard.  Elle  décréta  qu'à  l'avenir  le  domaine  de  l'État 
ne  pourrait  plus  être  aliéné  ou  engagé  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  à  l'égard  des  domaines  engagés  en 
contravention  aux  règles  de  l'ancien  droit  public,  elle  décida  1 1""  que  les  engagistes  dont  les  contrats 
étaient  postérieurs  à  1866  seraient  soumis  au  rachat  perpétuel;  2"*  que  les  engagistes  porteurs  de 
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contrats  antérieurs  n'y  seraient  soumis  qu'autant  que  leurs  titres  en  contiendraient  la  clause  ex- 
presse; 3*"  que  les  ventes  et  aliénations  postérieures  à  i566  seraient  réputées  simples  engagefnents  et 
sujettes  au  rachat,  alors  môme  que  le  contrat  renfermerait  une  stipulation  contraire, 

Mais  cette  loi  du  i*'  décembre  1790  avait  un  vice  :  elle  déclarait  certaines  aliénations  seulement 
révocables,  et  ainsi  la  situation  des  engagistes  était  incertaine*  Diverses  lois,  &  partir  de  la  loi  du 
4  septembre  1792,  eurent  pour  objet  de  faire  procéder,  dans  un  court  délai,  k  la  réunion  des  anciens 
domaines  engagés  au  domaine  national,  et  h  la  liquidation  des  droits  auxquels  les  engagistes  pou* 
valent  prétendre,  à  raison  des  sommes  prêtées  à  l'État  en  vertu  de  l'acte  d'engagement* 

Enfin  restaient  les  domaines  échangés.  L'échange  d'une  portion  du  domaine  de  la  Couronne  contre 
an  autre  domaine  ne  pouvait  avoir  lieu,  sous  l'ancienne  monarchie,  qu'à  de  certaines  conditions 
et  avec  certaines  formalités  inutiles  à  rappeler.  Dans  les  dernières  années  de  la  monarchie,  sous  le 
ministère  de  Galonné,  bien  des  échanges  avaient  été  faits  irrégulièrement,  plusieurs  décrets  de  1790 
et  1791  en  prononcèrent  la  révocation. 

Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés  et  de  cette  rénovation  générale,  l'Assemblée  constituante 
établit  la  distinction,  inconnue  sous  l'ancienne  monarchie,  du  domaine  de  l'État  et  du  domaine  du 
Prince.  Elle  sépara  deux  choses  qui  jusqu'alors  n'en  avaient  fait  qu'une.  Elle  constitua  au  Prince 
une  liste  civile  annuelle,  qui  devait  être  arrêtée  h  chaque  renouvellement  de  règne,  et  qu'elle  fixa, 
pour  la  première  fois,  à  vingt-cinq  millions.  Elle  reconnut  au  Roi  le  droit  d'avoir  un  domaine  privé, 
acquis  par  l'emploi  d'excédants  de  fonds  de  sa  dotation  annuelle.  Le  Roi  put  donc  acquérir  et  pos- 
séder à  titre  privé  (Décr.  du  13  juin  1791,  art.  H  et  suiv.,  et  Const.  de  1791,  tit,  111,  cbap.  2, 
art.  10),  Mais  les  biens  acquis  ainsi  n'étaient  pas  transmissibles  par  succession;  si  le  Roi  n'en  avait 
pas  disposé  de  son  vivant,  ils  étaient  réunis  au  domaine  de  la  nation  à  la  fin  du  règne  (Copst.  de  1791 1 
ibid.,  art.  9). 


§  II.  —  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATION,  DE  LA  CHUTE  DE  LA  MONARCHIE 
A  U  CONSTITUTION  DIRECTORIALE. 


Pendant  que  cette  révolution  constitutionnelle  s'opérait,  par  les  débats  solenneh  d'une  assemblée 
qui  laissera  dans  l'histoire  un  souvenir  impérissable,  l'esprit  révolutionnaire  fermentait  dans  Tesprit 
des  masses.  Le  patriotisme  de  l'Assemblée  était  impuissant  à  le  contenir,  Mirabeau,  mourant,  pou^ 
vait  se  dire,  au  commencement  de  l'année  1791,  qu'il  emportait  avec  lui  le  deuil  de  la  monarchie; 
elle  était  dès  lors  irrémédiablement  perdue. 

Au  10  août  1792,  la  royauté,  qui  avait  subi  depuis  deux  ans  de  si  cruels  outrages,  tombait  sous 
les  coups  d'une  insurrection  populaire.  L'Assemblée  constituante  s'était  séparée  découragée,  et  l'As- 
semblée législative,  composée  toute  de  membres  nouveaux,  avait  recueilli  l'héritage  d'une  véritable 
liquidation  sociale  h  clore  au  milieu  des  terribles  événements  que  les  circonstances  et  la  force  des 
choses,  peut-être  plus  que  les  hommes,  avaient  rendus  inévitables,  Elle  ne  devait  pas  l'achever,  La 
Convention  nationale  la  remplaça  le  20  septembre  1792.  U  faut  poursuivre  ce  rapide  essai  de  Tbis- 
toûre  constitutionnelle  du  temps,  en  laissant  de  côté  les  tragiques  histoires  qui  furent  l'occasion 
DU  la  suite  des  modifications  du  droit  public. 

Le  21  septembre  1792,  un  décret  déclara  la  monarchie  abolie;  c'était  le  premier  acte  de  la  C!on* 
vention  nationale,  qui  allait  avoir  h  constituer  le  gouvernement  répubUoaÎp.  Mais  la  Cionvention  avait 
auprès  d'elle,  à  Paris,  deux  puissances  rivales,  qui,  plus  d'une  fois,  pesèrent  sur  ses  décisions  ;  les 
clubs,  le  club  des  Jacobins  entre  autres,  et  la  Commune,  c'est-à-dire  le  pouvoir  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  A  une  telle  époque  anarchique,  où  les  clubs  s'arrogeaient  le  pouvoir  de  discuter  et  voler  sur  les 
questions  politiques  du  jour,  il  n'était  pas  étonnant  que  la  Commune  de  Paris,  qui  avait  une  existence 
légale  pour  l'administration  de  la  villO;  sortit  de  ses  attributions  pour  empiéter  sur  le  domaine  poli* 
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tique.  Sa  constitution  intérieure  prêtait  à  cet  excès  de  pouvoir  :  elle  formait  une  nombreuse  assem- 
blée; elle  avait  son  bureau,  ses  tribunes;  elle  discutait  publiquement;  elle  fut  l'âme  de  tous  les 
grands  mouvements  révolutionnaires  de  Tépoque. 

Cependant  il  était  indispensable  de  constituer  un  pouvoir  exéculif  ;  car  la  Convention,  qui  s'était 
saisie  de  toutes  les  attributions  politiques,  ne  pouvait  gouverner  en  corps.  Un  décret  du  11  avril  1793 
créa  le  Comité  de  Salut  public.  Aux  termes  de  ce  décret,  le  Comité  de  Salut  public,  conçu  quelque 
peu  à  l'imitation  du  Conseil  des  Dix,  dans  l'État  de  Venise,  délibérait  en  secret;  il  surveillait  et 
accélérait  l'action  de  l'administration  centrale,  à  la  charge  d'en  référer  à  la  Convention;  il  était  auto- 
risé à  ordonner,  en  cas  d'urgence,  les  mesures  de  défense  générale  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  et  à 
les  faire  exécuter  par  le  pouvoir  administratif.  Sous  cette  direction  supérieure,  douze  conmiissions 
étaient  chargées  de  l'administration  générale.  A  l'exception  de  la  Commission  des  relations  exté- 
rieures, qui  était  représentée  par  une  seule  personne;  de  la  Commission  de  la  guerre,  qui  n'avait 
qu'un  membre  et  un  adjoint,  et  de  la  Commmission  des  finances,  composée  de  cinq  membres  et 
d'un  adjoint,  toutes  les  commissions  étaient  composées  de  deux  membres  et  d'un  adjoint. 

Dans  le  même  temps,  la  Convention,  pour  donner  à  l'action  révolutionnaire  cette  terrible  unité 
que  les  passions  surexcitées  faisaient  considérer  comme  une  condition  de  salut  du  pays,  institua  une 
juridiction  qui  a  laissé  dans  l'histoire  un  éternel  souvenir  d'horreur,  celle  du  Tribunal  révolution^' 
naire.  A  la  suite  des  événements  du  10  août  1792,  l'Assemblée  législative  avait  créé  un  tribunal 
criminel  pour  juger  des  crimes  commis  dans  cette  journée;  ce  tribunal  fut  supprimé  le  29  novembre 
1792  par  la  Convention,  qui  à  sa  place  institua,  sous  le  nom  de  Tribunal  criminel  extraordinaire^ 
une  juridiction  chargée  de  juger  a  les  traîtres,  les  conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires  »  (Décr. 
des  9  et  10  mars  1793).  De  fait,  la  compétence  de  cet  affreux  tribunal  était  illimitée  en  matière  poli- 
tique. Il  connaissait  de  toute  entreprise  contre-révolutionnaire,  de  tous  complots  contre  la  liberté, 
l'égalité  et  la  souveraineté  du  peuple,  de  tout  attentat  contre  l'unité  ou  l'indivisibilité  de  la  République, 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  etc.,  soit  que  les  accusés  fussent  des  fonction, 
naires  civils,  soit  qu'ils  fussent  des  militaires  ou  de  simples  citoyens. 

Le  Tribunal  révolutionnaire,  comme  il  fut  bientôt  appelé  par  le  décret  du  29  octobre  1793,  eut 
deux  organisations  successives.  Originairement,  il  se  composait  de  douze  jurés,  choisis  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  les  quatre  départements  voisins;  de  cinq  juges,  pouvant  juger  au  nombre  de 
trois;  d'un  accusateur  public  et  de  trois  substituts,  tous,  jurés,  juges,  accusateurs,  choisis  par  la  Con- 
vention. —  L'accusateur  public  ne  pouvait  d'abord  poursuivre  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Conven- 
tion; mais,  après  quelques  jours,  un  nouveau  décret  du  S  avril  1793  autorisa  l'accusateur  public  à 
poursuivre  sur  la  seule  dénonciation  d'une  autorité  constituée  quelconque  et  même  d'un  simple  citoyen. 
Les  membres  de  la  Convention,  les  ministres,  les  généraux  seulement,  ne  pouvaient  être  poursuivis 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention.  Les  peines  que  prononçait  le  Tribunal  révolutionnaire 
étaient  celles  édictées  par  les  lois  pénales  alors  en  vigueur.        ^ 

Comme  l'Assemblée  constituante,  la  Convention  fit  sa  constitution.  Quoique  la  constitution  du 
24  juin  1793  n'ait  jamais  été  pratiquée,  l'exécution  en  ayant  été  ajournée  à  la  conclusion  de  la  paix, 
dont  la  période  révolutionnaire  ne  devait  pas  jouir,  elle  a  droit  au  moins  à  une  mention,  comme  témoi- 
gnage de  l'esprit  du  temps.  Elle  était  précédée  d'une  déclaration  des  droits.  Tous  les  pouvoirs  y  étaient 
concentrés  dans  le  Corps  législatif,  qui  gouvernait  par  des  comités.  L'Assemblée  faisait  la  loi  ou 
plutôt  la  préparait;  tout  projet  de  loi  arrêté  était  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  Quarante  jours  après 
la  présentation,  si  dans  la  moitié  plus  un  des  départements  le  dixième  des  assemblées  primaires 
n'avait  pas  élevé  d'opposition,  le  projet  devenait  loi  ;  s'il  y  avait  opposition,  toutes  les  assemblées 
primaires  étaient  appelées  à  voter  par  oui  et  par  non.  C'était  la  réalisation  de  la  doctrine  du  Contrat 
social  de  Rousseau,  avec  une  modification  qui  devait  avoir  en  fiait  pour  résultat  de  donner  aux  re- 
présentants de  la  nation  la  plénitude  du  pouvoir  législatif. 

L'organisation  judiciaire  fut  aussi  refaite  par  la  Convention.  Un  décret  du  22  septembre  1792  or- 
donna d'abord  le  renouvellement  de  tout  le  personnel  judiciaire,  devenu  suspect,  et  supprima,  dans 
VétoctioDf  les  oonditioiM  â«  eapaoili  NfttiiM  pour  Atr»  âugei  Ia  Congiitutioa  du  Si  juin  1793  reni^ 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS-  281 

plaça  les  juges  par  des  arbitres  publics  élus  chaque  année  par  le  peuple.  L'arbitrage  forcé  devint,  tant 
de  droit  que  de  fait,  par  Tinfluence  des  représentants  du  peuple  dans  les  départements,  le  mode  de 
jugement  à  peu  près  unique  de  toutes  les  contestations.  Pour  ramener  l'administration  de  la  justice 
à  ce  qu'on  croyait  être  la  simplicité  primitive,  la  Convention  supprima  les  avoués,  par  lesquels  la  loi 
du  20  mars  1791  avait  remplacé  les  anciens  procureurs,  et  aussi  toutes  les  formes  de  procédure. 

L'Assemblée  constituante,  en  abolissant  la  féodalité,  avait  cependant  été  juste,  en  ne  soumettant 
qu'au  rachat  tous  les  droits  qui,  bien  qu'ayant  pris  naissance  au  temps  de  la  féodalité,  avaient  leur 
principe  dans  un  contrat.  Un  décret  du  28  août  1792  avait  déjà,  pour  certains  droits  marqués  de 
féodalité,  dépassé  les  limites  du  juste.  Une  loi  du  17  juillet  1793  alla  beaucoup  au  delà  :  elle  aboUt 
sans  indemnité  toutes  les  redevances  seigneuriales,  sans  plus  distinguer  entre  celles  tenant  à  la  féo- 
dalité contractante  et  celles  tenant  à  la  féodalité  dominante.  Parmi  les  biens  qui  avaient  été  vendus 
nationalement,  un  certain  nombre  avaient  été  vendus  avec  des  redevances  rachetables  :  la  loi  vou- 
lut que  les  adjudicataires  ne  pussent  pas  exiger  de  prix  pour  le  rachat  ;  mais  elle  les  laissait  libres  de 
renoncer  au  bénéfice  de  leur  adjudication. 

C'est  encore  dans  cette  année  1793  que  furent  prises  les  mesures  les  plus  sévères  contre  les  émigrés. 
Les  désordres  des  fameuses  journées  des  8  et  6  octobre  1789  avaient  jeté  la  terreur  dans  l'esprit 
de  la  Cour  et  dans  l'esprit  de  la  noblesse,  qui  formait  son  entourage.  Les  princes  et  à  leur  suite  beau- 
coup de  gentilshommes  avaient  quitté  la  France  et  formé  à  Coblentz  un  centre  pour  l'action  contre- 
révolutionnaire.  Les  progrès  de  l'émigration  inquiétant  l'Assemblée  constituante,  elle  songea  à  l'ar- 
rêter par  une  loi.  Mais  une  loi  sur  un  tel  fait  devait  être  inévitablement  inquisitoriale,  et  partant 
mauvaise  et  dangereuse.  La  discussion  du  premier  projet  de  loi  sur  l'émigration  fut  le  dernier 
triomphe  oratoire  de  Mirabeau,  qui  le  fit  ajourner  (1).  Plus  tard,  la  violence  des  événements  produisit 
le  décret  du  9  février  1792,  par  lequel  l'Assemblée  législative  mettait  les  biens  des  émigrés  sous  la  main 
de  la  nation,  et  qui  fut  bientôt  suivi  du  décret  du  30  mars  de  la  même  année,  qui  les  confisqua,  en 
accordant  seulement  aux  femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  émigrés,  un  secours  annuel  sur  le 
revenu  de  ces  biens,  si  ces  personnes  étaient  dans  le  besoin. 

Un  décret  du  14  août  1792  ordonna  la  vente  de  tous  ces  biens,  et  fut  suivi  d'un  ensemble  de 
mesures  de  plus  en  plus  rigoureuses  contre  les  personnes.  Le  décret  du  23  octobre  1792  bannit  à 
perpétuité  du  territoire  toute  personne  émigrée  depuis  le  14  juillet  1789,  et  punit  de  mort  ceux 
qui  rentreraient  en  France.  Le  décret  du  28  mars  1793  frappa  les  émigrés  de  mort  civile.  Des 
listes  d'émigrés  furent  dressées,  comme  aux  temps  de  proscription,  et  tout  émigré  inscrit  comme 
émigré  ou  prévenu  d'émigration  subissait  les  mesures  révolutionnaires,  à  l'égard  de  sa  personne  et  de 
ses  biens.  —  L'émigration  donna  ainsi  naissance  à  toute  une  législation  spéciale,  dont  les  tribunaux 
eurent  à  faire  l'application  longtemps  encore  après  la  tourmente  révolutionnaire.  Elle  est  considérable 
et  désormais  sans  utilité.  Après  le  9  thermidor,  on  ne  l'exécuta  plus  guère  contre  les  personnes  ;  et 
la  Convention  elle-même  en  suspendît  la  rigueur  à  l'égard  des  propriétés  (Décr.  du  1"  nivôse  an  III). 
Le  gouvernement  consulaire,  à  partir  de  l'an  X,  non-seulement  l'effaça,  mais  encore  provoqua  le 
retour  de  l'émigration. 


(1)  Il  avait  précédemment  exprimé  sa  pensée  dans  une  lettre  à  Frederick-Guillaume  II,  de  Prusse,  en  1786.  Il  la  lut 
à  rAssemblée  :  «  Donnez  la  liberté  de  s'expatrier  à  quiconque  n'est  pas  retenu  d'une  manière  légale  par  des  obliga-* 
tiens  particulières  ;  donnez  par  un  édit  formel  cette  liberté.  C'est  encore  là  une  de  ces  lois  d'éierneîle  équité  que 
la  force  des  choses  appelle.  Les  lois  les  plus  tyranniques  sur  les  émigrations  n'ont  jamais  eu  d'autre  effet  que  de  pous- 
ser le  peuple  à  émigrer,  contre  le  vœu  de  la  nature,  le  plus  impérieux  peut-être  qui  l'attache  à  son  pays.  Le  Lapon 
chérit  le  climat  sauvage  où  il  est  né.  L'homme  ne  tient  pas  par  des  racines  à  la  terre;  ainsi  il  n'appartient  pas  au 
sol.  L'homme  n'est  pas  un  champ,  un  pré,  un  bétail;  ainsi  il  ne  saurait  être  une  propriété.  L'homme  a  le  sentiment 
intérieur  de  ces  vérités  simples;  ainsi  l'on  ne  saurait  lui  persuader  que  ses  chefs  aient  le  droit  d3  'enchaîner  à  la 
glèbe.  Tous  les  pouvoirs  se  réuniraient  en  vain  pour  lui'  inculquer  cette  infâme  doctrine.  Le  temps  n'est  plus  où  les 
maîtres  de  la  terre  pouvaient  parler  au  nom  de  Dieu,  si  même  ce  temps  a  jamais  existé.  Le  langage  de  la  justice  et 
de  la  raison  est  le  seul  qui  puisse  avoir  un  succès  durable  aujourd'hui.  »  r^^  T 
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Tous  les  actes  législatifs  çt  toutes  les  mesures  les  plus  terribles  de  cette  époque  peuvent  se  rap- 
porter à  cet  objet  :  assurer  l'unité  du  pays.  Il  fallait,  en  effet,  sauver  avant  tout  Tunité  nationale, 
pour  repousser  les  attaques  du  dehors.  Les  courageux  Girondins  payèrent  de  leur  vie  le  soupçoq 
d'avoir  voulu  faire  prévaloir  contre  cette  nécessité  du  moment  la  voix  de  Thumanité.  Si  les  criçae^ 
de  la  Terreur  pouvaient  trouver  une  couleur  d'excuse,  ce  ne  serait  qu'à  la  condition  de  montrée 
dans  l'âme  de  leurs  odieux  organisateurs  un  profond  sentiment  de  la  personnalité  du  génie  français. 
Est-ce  à  cette  voix  mystérieuse  qu'ils  obéissaient?  Étaient-ils  les  ministres  inconscients  de  nécessités 
providentielles?  C'est  un  secret  qu'il  qe  ^ous  appartient  pas  d'essayer  seulement  de  pénétrer. 

Cependant  to  gouvernement  de  la  Convention  arifiyait,  sous  l'imjpulsion  des  événements,  au  der- 
nier degré  d'emportemei;it.  Le  tribunal  révolutionnaire,  institué  par  Danton,  ne  l^i  suffisait  plus. 
Quelque  horrible  que  fût  déjà  une  telle  juridiction,  sa,  inanièa^  de  procéder  fut  jugée  trop  lente,  et 
sa  ju^idictio^  trop  doyçe.  Un  décret  du  4  décemb^re  1793  enjoignit  au  Comité  de  salut  public  de  pré- 
parer une  organisation  plus  perfectioi^née.  Mais  ce  pe;  fut  quç  le  10  juin  1794  (22  prairial  an  II)  que 
la  Convention  décréta  la  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  Par  le  décret  du  22  prai- 
rial an  II,  le  tribunal  révolutionnaire  se  composai^  d'r^n  président,  quatre  vice-présidents,  douze 
juges,  cinquante  jurés,  un  accusateur  public  et  Quatre  substituts.  Le  tribunal  se  divisa  alqurs  eij 
trois  sections,  composées  chacune  de  trois  j^ges  et  neuf  jurés.  La  seule  peine  qu'il  lui  fût  e9Jpint 
d'appliquer  fut  la  peine  de  iport.  Le  tribunal  pouvait  condamner  sur  des  preuves  matérielles  ou  ç;^, 
raies;  l'interrogatoire  préliminaire  de  l'acc^sé^  se  trouvant  ainsi  sans  objet,  fut  supprimé.  Aucunq 
défense  n'était  admise;  le  décret  portait  :  «j  La  loi  donne  pour  (défenseurs  aux  patriotes  calonmiéis 
des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  poi^t  aux  conspirateurs.  »  Tout  çitoyea  pouvait  traduire  devautf 
le  tribunal  révolutionnaire  les  conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
membres  de  la  Convention.  —  Des  commissions  organisées  de  la  mémo,  manière  furent  éts^es  dans^ 
un  certain  nombre  de  départements. 

La  révolution  du  9  thermidor  —  car  il  y  eut  bien  des  révolutions  dans  cette  vaste  Révolution — arrêta 
e  mouvement.  A  la  période  sanglante  succéda  une  longue  pé^ioc^e  d'c\narchie,  glorieuse  aux  armées,^ 
fécorde  à  l'intérieur  en  essais  heureux  dans  les  différentes  parties  de  la  législation,  mais  déplorahile, 
comme  ca  le  verra,  pour  l'administration  financière.  L'acte  capital  de  cette  période  fut  la  Consti-, 
tution  du  5  fructidor  an  III,  qui  essaya  de  fonder  sur  des  bases  raisonnables  la  république  en  France; 
ce  fut  la  dernière  œuvre  de  la  Convention.  Il  faut  rendre  à  cette  Assemblée  trop  fameuse  cette  jus- 
tice que ,  dans  le  projet  de  constitution  (car  ce  n'était  qu'un  projet  qui  fut  soumis  à  l'acceptatioa 
des  assemblées  primaires),  elle  parut  avoir  mis  à  profit  les  cruels  enseignements  de  sa  récente  his^ 
toire,  pour  inscrire  dans  la  loi  constitutionnelle  des  principes  dont  l'application  pouvait  conjurer  la 
retour  des  excès  qui  avaient  souillé  les  premiers  temps  de  sa  carrière. 

Avant  de  se  séparer,  la  Convention  vota  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  intitulée  Code  des  délita  ^ 
des  peines.  C'est  le  résumé  codifié  de  tous  les  décrets  readus  depuis  la  Révolution  en  matière  dc) 
droî*  pénal  et  d'instruction  criminelle.  Ce  code  a  préparé  les  cpdes  criminels  de  l'Empire,  et  est  resté 
en  vigueur  jusqu'à  leur  promulgation. 

La  marche  de  la  Révolution,  dans  sa  période  ascendante,  ne  peut  pas  s'expliquer  par  une  raison 
unique.  On  pourrait  disserter  longtemps  et  sans  utilité  sur  les  causes  complexes  ijui  l'amenèrent,  de 
-on  point  de  départ  très-légitime,  à  ces  horribles  excès  qu'un  fanatisme  stupide  pourrait  seul  essayer 
ie  justifier  aujourd'hui.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  à  chercher  l'explication  des  excès  révolutionnaires,  parce 
qu'aussi  l'étude  de  la  foUe  furieuse  relève  plus  de  la  médecine  aliéniste  que  de  la  philosophie,  il  peut 
n'être  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quelles  doctrines  dominèrent  dans  les  différentes  phases  de  la 
Révolution. 

A  l'avènement  de  la  Révolution,  la  désagrégation  du  corps  social  était  on  peut  dire  complète,  sinon 
dans  les  masses,  au  moins  dans  les  classes  qui  allaient  influer  sur  le  cours  des  événements.  Nul  ne 
croyait  plus  guère  à  rien.  Voltaire,  Helvétius,  Diderot,  d'Alembert,  avaient  ébranlé  toutes  les  croyances. 
Rousseau  avait  aussi  battu  en  brèche  la  vieille  foi  catholique;  mais  sa  philosophie  n'était  pas  seule- 
ment critique,  c'est-à-dire  négative;  ellp  était  dogmatique;  l'affirmation  déborde  à  chaque  pas  dan^ 
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SCS  livres.  Ce  devait  être  un  effet  du  caractère  dé  la  philosophie  de  Rousseau  que  son  influence  fût 
plus  profonde,  mais  moins  générale  que  celle  de  Voltaire;  de  fait,  c'est  ce  qui  arriva. 

Ce  caractère  différent  des  deux  philosophies  qui  agirent  le  plus  puissamment  sur  les  esprits  du 
siècle,  devait  imprimer  sa  double  marque  sur  le  courant  des  idées  qui  prédominèrent  dans  les  deux 
premières  périodes  de  la  Révolution.  Dans  la  première  période,  que  Ton  peut  clore  à  la  mort  de  Mira- 
beau, la  Révolution  ne  semble  paà  avoir  d'objet  bien  précis  à  atteindre;  elle  sent  que  le  régime  de 
fancienne  monarchie  ne  peut  être  conservé  phis  longtemps,  mais  elle  ne  sait  pas  bien  distinctement 
quel  régime  doit  le  remplacer.  L'Assemblée  nationale  voulait  reconstituer  la  monarchie,  car  nul  alors 
n'aurait  songé  à  une  autre  forme  de  gouvernement;  mais  elle  n'avait  pas  une  vue  claire  des  conditions 
nécessaires  à  l'existence  de  toute  monarchie.  Comme  cependant  il  fallait  remplacer  ce  que  l'on  dé- 
truisait, l'Assemblée  se  tourna  Vers  un  vague  idéal  de  [la  constitution  anglaise.  Son  philosophe,  pour  le 
droit  politique,  semble  avoir  été  Montesquieu,  dont  le  génie  n'est  pas  sans  affinité  avec  celui  de  Voltaire. 

Dans  la  seconde  période  de  la  Révolution,  on  a  expérimenté  l'impossibilité  de  la  monarchie  de  1791  ; 
les  luttes  des  partis  et  les  désordres  de  la  hie  ont  surexcité  les  esprits.  U  faut  des  affirmations,  un 
système,  des  vues  d'ensemble;  Rousseau  devient  alors  le  "théoricien  politique  de  la  Révolution.  La 
Constitution  de  1793  sort  tout  entière  du  Contrat  social;  le  naturalisme  de  VÉmile  coule  à  pleins 
bords  dans  la  loi.  C'est  alors  que  la  pensée  vient  aux  novateurs  de  la  Convention  de  construire  une 
société  nouvelle,  sans  égard  aux  antécédents  et  aux  traditions  du  pays,  co'ûime  si  les  facultés  de 
l'âme  humaine  ne  relevaient,  dans  leur  ensemble,  que  des  lois  logiques  de  la  pensée.  Mais  la  logique 
à  outrance  de  Rousseau,  dangereuse  dans  les  théories  politiques  auxquelles  elle  venait  de  donner 
Uùe  apparence  dé  raîsoii,  "d'est  pas  i*esponsaï)le  au  moins  des  excès  qui  se  couvrirent  quelquefois  de 
son  autorité.  Lés  crimes  de  la  Révolution  sont  en  dehors  de  toute  doctrine.  —  Ces  observations 
étaient  nécessaires  pour  bien  fixer  Tesprit  du  mouvement  révolutionnaire;  nous  pouvons,  après  cela, 
en  reprëtadre  l'étude  et  le  suivre  dans  sa  période  de  décroissance. 


§  tal.  —  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATION,  ÙJJ  DlkECTO^RB  AU  CONSULAT. 

La  Constitution  de  Tan  Itl  était  précédée ,  comme  les  Constitutions  de  1791  et  de  1793,  d'une 
déclaration  des  droits;  mais  etie  innova  sur  les  précédentes  Constitutions,  en  plaçant  à  la  suite  de 
la  déclaration  des  droits  de  rhonlitne  et  du  citoyen  une  déclaration  des  devoirs.  Cette  pensée  carac- 
térise l'époque,  oii,  au  milieu  des  excès  les  plus  sanglants,  les  mots  vertu,  devoir^  étaient  passés 
dans  la  langue  jpotitique  courante.  Placer  une  déclaration  des  devoirs  dans  une  constitution,  cela 
peut  paraître  une  ingénuité  ;  car  la  loi  commande  ou  défend,  hiais  elle  n'est  pas  un  coae  de  morale. 
Cependant  cela  peut  s'expliquer.  Une  déclaration  des  droits  dans  une  Constitution  détermine  le 
cercle  du  droit  individuel,  la  sphère  ôfi  la  personnalité  humaine  est  inviolable  ;  une  déclaration  des 
devoirs  pourrait  se  comprendre  cohimè  servant  à  déterminer  l'étendue  du  droit  de  la  société.  Dans 
ce  système,  la  loi  aurait  action  cônti'é  le  citoyen  pour  ien  obtenir  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
civiques. 

Une  des  causes  les  plus  actives  du  mal  avait  été  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mêmes 
mains.  La  Constitution  de  l'an  lït  distingua  nettement  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire.  —  Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  deux  assemblées  ou  conseils  :  le  conseil 
des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des  Anciens.  L'initiative  de  la  loi  appartenait  au  conseil  des  Cinq-Cents; 
mais  il  ne  prenait  que  des  résolutions,  qui  étaient  définitives  seulement  après  trois  lectures  faites  à  dix 
jours  d'intervalle.  Le  conseil  des  Anciens  était  composé  de  240  membres,  âgés  au  moins  de  quarante 
ans,  mariés  ou  veufs,  et  domiciliés  en  France  depuis  au  moins  quinze  ans;  il  sanctionnait  les  lois 
après  délibératiori,  mais  il  ne  pouvait  les  amender;  il  devait  les  adopter  ou  les  rejeter  en  entier.  Les 
deux  conseils  étaient  également  électifs.  Les  électeurs  étaient  eux-mêmes  nonunés  par  les  assmnblées 
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primaires,  à  raison  d'un  électeur  par  deux  cents  citoyens  inscrits.  Les  conseils  se  renouvelaient 
chaque  année  par  tiers. 

Le  pouvoir  exécutif  était  délégué  à  un  Directoire  composé  de  cinq  membres,  nommés  par  le  Corps 
législatif,  c'est-à-dire  par  les  deux  conseils.  11  scellait,  publiait  et  promulguait  les  lois,  et  veillait  à 
leur  exécution.  —  Les  directeurs  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les  membres  des  conseils  ou  les 
anciens  ministres;  ils  étaient  renouvelés  par  l'élection  d*un  nouveau  membre  chaque  année.  —  Le  Di- 
rectoire nommait  les  ministres  et  les  généraux  en  chef;  mais,  par  une  anomalie,  qui  était  déjà  dans 
la  Constitution  de  1791,  le  Corps  législatif  déterminait  les  attributions  et  le  nombre  des  ministres. 

Dans  Torganisation  administrative,  la  Constitution  de  Tan  III  fit  une  innovation  commandée  par 
le  désordre  où  l'organisation  départementale  et  l'organisation  municipale  avaient  jeté  la  population. 
On  avait  singulièrement  abusé,  dans  toutes  les  administrations  départementales  et  municipales,  du 
droit  de  délibérer  en  nombre.  Chaque  administration  de  département  fut  réduite  à  cinq  membres, 
et  l'administration  municipale  fut  transportée  au  canton  ;  il  n'y  avait  dans  les  autres  communes 
qu'un  agent  municipal  et  un  adjoint,  à  moins  que  la  commune  n'eût  plus  de  cinq  mille  habitants, 
auquel  cas  elle  avait  une  administration  municipale  à  elle. 

La  Constitution  érigeait  le  pouvoir  judiciaire  en  pouvoir  indépendant  du  Corps  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif;  elle  releva  en  partie  l'ordre  judiciaire.  Aux  tribunaux  de  district  établis  par  l'As- 
sembléû  constituante,  elle  substitua  des  tribunaux  de  département  composés  de  vingt  juges  au  moins 
élus  pour  cinq  ans.  Ces  tribunaux  étaient  respectivement  juges  d'appel.  Ce  système,  où  les  juges  étaient 
si  peu  à  portée  des  plaideurs,  ne  pouvait  durer;  il  tomba  sous  le  régime  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII.  La  Constitution  ne  conserva  pas  la  juridiction  exceptionnelle  du  Tribunal  révolutionnaire; 
mais  elle  rétablit,  sous  le  nom  de  Haute  Cour  de  justice,  la  juridiction  politique  créée  par  l'Assemblée 
constituante.  La  haute  cour  de  justice  était  composée  de  cinq  juges  et  deux" accusateurs  pris  parmi 
le  tribunal  de  cassation,  et  de  hauts  jurés  nommés  par  les  assemblées  électorales  de  département. 
Elle  jugeait  les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  exécutif.  Elle  ne  se  constituait  que 
sur  une  proclamation  du  conseil  des  Cinq-Cents  :  elle  ne  pouvait  se  réunir  à  plus  de  douze  myria- 
mètres  du  lieu  où  siégeait  ce  conseil.  La  haute  cour  fut  chargée  déjuger  en  l'an  lY  l'immense  procès 
de  Babœuf  et  de  ses  complices,  parce  que  l'un  des  accusés,  Drouet,  se  trouvait  membre  du  conseil 
des  Cinq-Cents. 

C'était,  en  réalité,  plus  qu'une  constitution  que  cette  Constitution  de  Tan  III,  qui  ne  comprenait 
pas  moins  de  377  articles  ;  sur  presque  toutes  les  matières,  c'était  une  loi  organique.  Aussi  trouve- 
t-on,  après  cette  loi  constitutionnelle,  très-peu  de  ces  lois  destinées  à  organiser  les  matières  dont  les 
constitutions  se  bornent  ordinairement  à  poser  les  principes.  —  Parmi  les  mesures  destinées  à  déve- 
lopper l'esprit  de  la  Constitution,  il  faut  placer  la  loi  du  16  fructidor  an  III  et  l'arrêté  du  Directoire 
du  2  germinal  an  V,  qui  établirent  nettement  le  principe,  alors  fort  important  par  les  nombreuses 
violations  qui  y  avaient  porté  atteinte,  de  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  admi- 
nistratif. 

Les  conditions  morales  dans  lesquelles  le  nouveau  gouvernement  ainsi  constitué  allait  fonctionner 
n'étaient  rien  moins  que  favorables.  Il  faut  les  connaître  pour  comprendre  certaines  mesures  mar- 
quées au  coin  de  la  mollesse,  et  d'autres  empreintes  encore  d'une  rigueur  excessive.  L'anarchie  était 
partout.  L'effroyable  gouvernement  de  la  Terreur,  en  se  détendant,  n'avait  laissé  derrière  lui  aucun 
pouvoir  fort  et  respecté.  Les  courages  s'étaient  roidis  à  l'excès  aussi  longtemps  qu'avait  duré  l'horrible 
tourmente;  quand  elle  s'apaisa,  ils  étaient  épuisés.  Les  cinq  années  du  Directoire  furent  un  temps 
de  dissolution  pour  les  mœurs;  il  semblait  que  ceux  qui  avaient  miraculeusement  survécu  ne  pen- 
sassent qu'à  jouir.  Tous  les  désordres  moraux  se  produisirent;  les  liens  de  famille  semblaient  dis- 
sous, les  vertus  domestiques  évanouies,  et  dans  l'orage  qui  avait  dispersé  les  foyers ,  l'appât  des  ri- 
cb.esses,  faciles  à  acquérir  dans  l'immense  bouleversement  des  fortunes,  ayait  comme  étouffe  la  voix 
de  la  probité,  en  surexcitant  tous  les  sentiments  de  cupidité,  tous  les  appétits.  C'étaient  les  mêmes 
symptômes  de  dissolution  morale  que  l'on  voit  toujours  se  produire  dans  l'histoire  à  la  suite  des 
grandes  commotions  politiques.  Mais  ce  qui  devait  rassurer  pour  l'avenir,  au  milieu  de  tous  ces  dés- 
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ordres,  c'est  que  le  mal,  la  décomposition,  n'avaient  pas  gagné  toutes  les  parties  du  corps  social  : 
il  y  avait  encore  des  vertus  dans  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  et  les  années  à  la  frontière  gardaient 
vivant,  à  l'ombre  du  drapeau,  le  sentiment  de  l'honneur. 

Dans  l'ordre  politique,  les  premières  difficultés  avaient  leur  cause  dans  le  déplorable  état  dos 
finances.  Les  assignats,  dont  on  avait  tant  abusé,  étaient  en  discrédit,  ils  avaient  été  réduits  légis- 
lativement;  le  Directoire  y  recourut  encore.  On  créa  pour  trois  milliards  d'assignats;  ils  produisirent 
en  espèces  réalisées  trois  millions.  Dans  le  même  temps,  on  pressait  avec  activité  le  recouvrement 
d'un  impôt  forc$  de  six  cents  millions,  et  l'on  vendait  les  biens  nationaux  provenant  des  différentes 
confiscations.  Ce  fut  à  cette  même  époque  que  l'on  créa  le  papier  courant  et  à  courte  échéance  repré- 
sentant les  recettes  de  l'année,  et  connu  depuis  sous  le  nom  de  bons  du  Trésor.  Mais  tous  ces 
expédients  ne  guérissaient  pas  la  plaie  financière;  ils  ne  pouvaient  conjurer  la  banqueroute;  elle 
s'opéra  de  fait  par  la  réduction  des  deux  tiers  des  rentes  sur  l'État,  dont  le  capital  fut  payé  en  pa- 
pier (1),  et  le  tiers  qui  n'avait  pas  été  l'objet  d'un  remboursement  presque  dérisoire  en  bons  du 
Trésor  fut  déclaré  consolidé  (L.  9  vendémiaire  an  VI). 

La  Convention,  par  une  loi  du  24  septembre  1793,  avait  ordonné  la  création  d'un  grand-livre  qui 
fût  un  titre  pour  tous  les  créanciers  de  l'État.  Après  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  il  fallait  fixer, 
pour  l'avenir,  la  situation  des  rentiers  de  l'État  réduits  au  tiers  consolidé.  Le  gouvernement  du  Direc- 
toire y  pourvut.  On  créa  un  nouveau  grand-livre  du  tiers  consolidé  de  la  dette  publique.  Deux 
lois  des  8  nivôse  an  VI  et  28  floréal  an  VII  réglèrent  le  mode  de  transfert  des  inscriptions  de  rente, 
et  décidèrent  que  dorénavant  il  ne  serait  pas  reçu  d'oppositions,  soit  au  transfert  des  inscriptions  de 
rente,  soit  au  payement  des  arrérages  (V.  /wr.  gén.,  v*  Trésor  public^  n^*  73, 1112  et  suiv.). 

Cette  liquidation  de  la  dette  publique,  si  l'on  peut  appeler  une  telle  opération  du  nom  de  liqui- 
dation, est  un  des  grands  événements  de  l'histoire  financière  du  pays.  Mais  on  sait  qu'elle  ne  put  pas 
même  s'exécuter  immédiatement  comme  elle  avait  été  conçue,  et  que  jusqu'au  Consulat  les  détenteurs 
du  tiers  consolidé  ne  purent  toucher  d'arrérages  en  argent  monnayé. 

Dans  l'ordre  législatif,  la  période  directoriale  fut  surtout  féconde  en  lois  qui  ont  préparé  la  codifi- 
cation. Il  sera  parlé  des  lois  civiles  en  leur  lieu.  La  plus  importante  des  lois  de  droit  public  est  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement.  Mais  avant  et  après  cette  loi,  le  gouvernement  di- 
rectorial édicta  quelques  mesures  réparatrices  des  excès  du  régime  qui  l'avait  précédé. 

Un  arrêté  du  21  prairial  an  IV  suspendit  l'application  de  la  loi  du  10  juin  1793  sur  les  biens 
communaux.  Par  un  décret  du  14  août  1792,  l'Assemblée  législative  avait  décidé  que  tous  les  biens 
communaux  à  l'exception  des  bois,  seraient  partagés  entre  tous  les  habitants  de  la  commune.  L'As- 
semblée législative  avait  eu  en  cela  un  double  but  :  multiplier  les  petits  propriétaires  et  diminuer  es 
biens  de  mainmorte  dont  Tadministration  n'est  jamais  très-productive,  à  défaut  d'intérêt  personnel 
comme  stimulant.  La  Convention  voulut  donner  suite  à  cette  pensée,  et,  par  son  décret  du  10  juin 
1793,  elle  déclara  que  le  partage  se  ferait  par  tête  d'habitant  âomicÛié.  Seulement,  par  le  décret  de 
l'Assemblée  législative,  le  partage  était  imposé  aux  communes;  par  le  décret  de  1793,  il  était  seule- 
ment facultatif,  et  il  fallait  qu'il  fût  voté  par  le  tiers  des  citoyens.  L'arrêté  du  21  prairial  an  IV 
ayant  suspendu  cette  loi,  elle  ne  reçut  pas  d'exécution.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  nous 
sommes  encore  légalement  sous  l'empire  non-seulement  de  ces  décrets,  mais  aussi  de  l'arrêté  qui  en 


(1)  Le  mot  banqueroute  est  peut-être  trop  sévère  pour  caractériser  l'opération  de  remboursement  des  deux  tiers  de  la 
rente.  Ces  deux  tiers  furent  remboursés  au  capital  de  vingt  fois  la  rente^  et  payés  en  bons  qui  devaient  être  reçus  en 
payement  des  acquisitions  de  biens  nationaux.  Mais  le  capital  de  la  rente  à  rembourser  s'élevait  à  trois  milliards; 
la  valeur  des  biens  affectés  comme  gage  au  payement  des  bons  n'était  pas  estinlée  alors  à  plus  de  1300  millions,  et 
la  masse  de  papier  jetée  dans  la  circulation  devait  avoir  pour  effet  d'en  avilir  encore  beaucoup  le  prix.  En  demiôre 
analyse,  cette  opération  du  remboursement  des  deux  tiers  de  la  rente  fut  de  la  part  de  l'État  une  véritable  cession  de 
biens.  Les  petits  rentiers  qui  ne  purent  acquérir  des  biens  nationaux  perdirent  les  cinq  sixièmes  de  leur  capital.  Mais 
il  faut  dire  que  la  plupart  des  inscriptions  de  rente  avaient  été  achetées  à  vil  prix^  depuis  la  création  du  premier  grand- 
livre  (V.  EisUÂre  de  la  Bévolution  française,  par  M.  Thiers,  Directoire,  chap.  XI). 
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suspend  l'exécution;  en  effet,  le  décret  du  9  brumaire  an  XIII  commet  aux  conseils  municipaux  le 
soin  de  déterminer  le  mode  de  jouissance  àes  biens  communaux,  sans  s'expliquer  sur  le  partage,  et 
la  loi  du  48  juillet  1837  garde  le  même  silence;  les  décrets  de  la  Révolution  n'ont  jamais  été  ex- 
pressément révoqués  (V.  Jur.  gén.^  v*  Commune^  n"  2195). 

Une  loi  du  6  brumaire  an  V  mit  sous  la  protection  de  l'Etat  les  intérêts  des  défenseurs  de  la  pa^ 
trie.  Les  jeunes  Français  qui  couraient  sous  les  drapeaux,  en  vertu  de  toutes  ces  levées  et  réquisi- 
tions qui  se  succédaient  alors  si  rapidement,  laissaient  derrière  eux  leurs  Intérêts  en  souffrance.  La 
loi  créa  des  conseils  officieux,  composés  de  trois  membres  nomnlés  par  les  tribunaux  des  départe- 
ments, pour  défendre  leurs  intérêts,  et  suspendit  à  leur  égard  tous  délais  et  prescriptions.  Ttonchet, 
rapporteur,  expliquait  ainsi  la  loi  :  «  La  création  d'un  défenseur  officieux  et  la  suspension  de  toute 
espèce  de  prescription  et  de  délai  fatal,  telles  sont  les  précautions  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  cru 
devoir  prendre.  Il  était  raisonnable  de  suspendre  toute  espèce  de  prescription  et  de  délai  fatal  pour 
le  passé  et  pour  l'avenir.  Ce  n'est  point  un  privilège  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  c'est  une 
justice  dont  l'exemple  a  été  sagement  puisé  dans  les  lois  roîmaines,  et  que  les  rois  de  France  avaient 
eux-mêmes  imitée.  Enfin,  la  résolution  a  sagement  fixé  le  temps  où  commençait  et  finissait  la  sus- 
pension de  toutes  les  prescriptions.  Elle  finit  pour  tous  à  la  paix  générale.  »  CoDMne  l'on  voit  par  ces 
derniers  mots,  la  loi  ne  fut  que  transitoire. 

C'était  encore  une  mesure  réparatrice,  mais  trop  tardive,  que  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui  ré- 
tablit, pour  l'application  des  lois  aboîilives  de  la  féodalité,  cette  disÛnction  si  sage,  admise  par  l'Assem- 
blée constituante  et  violée  par  la  CôAvenlion,  entre  la  féodalité  dominante  et  la  féodalité  contractante 
(V.  suprà,  p.  277).  Mais  elle  ne  rétablissait  pas  dans  leurs  droits  ceux  que  la  législation  de  la  Con- 
vention avait  dépouillés. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VÏI  sur  l'enregistrement  est  la  grande  œuvre  législative  de  là  période  di- 
rectoriale. Elle  a  son  principe  d^ns  un  édit  de  juin  1581,  qui  soumettait  à  un  èhregislremeht  dans 
le  délai  de  deux  mois  tous  contrats,  toutes  acquisitions  de  droite  réels,  et  qui  faisait  dépendre  de  l'en- 
registrement la  Validité  de  ces  actes.  La  publicité  que  l'édît  dé  juin  1881  semblait  avoir  voulu  orga- 
niser ne  fut  pas  atteinte  dans  l'usage;  sous  cô  rapport,  il  n'eut  pas  plus  d'etfet  que  tant  d'autres 
édits  du  tempà,  frappés  de  mort  à  leur  naissance  et  qui,  pour  tomber,  n'avaient  pas  besoin  d'attendre 
la  désuétude.  Mais  ce  <qui  resta,  sous  le  nom  de  contrôle,  ce  fut  la  perception  du  droit  au  moment  de 
l'enregistréttient.  —  Divers  édits  et  ordonnances  éii  i693,  1699,  1708  et  1722,  étendirent  et  déve- 
loppèrent le  principe  de  l'ordonnance  de  1881.  — La  loi  du  22  trimairé  an  VII  s'annonça  comme  de- 
vant <c  simplifier  les  droits  d'enregistî'ement,  en  ipégler  les  taux  et  quotités  dans  de  justes  proportions, 
étendre  cette  contribution  à  toutes  les  mutations  qui  en  sont  susceptibles,  afin  d'aïnéliorer  les  revenus 
publics  ». 

Mais  la  loi  du  22  frimaire  an  Vlï  îut  autre  chose  qu*une  codification  des  anciennes  ordonnances  sur 
le  contrôle  des  actes  extrajudiciaires.  Les  anciens  seigneurs  percevaient  des  droits  de  mutation,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  sous  les  noms  de  quint,  requint,  lods  et  ventes,  etc.  L'abolition  du  régime  féodal  ne  pou- 
vait pas  entraîner  la  suppression  pure  et  simple  de  ces  droits;  car  s'ils  étaient  des  revenus  des  fiefs,  ils 
servaient  aussi  à  en  compenser  certaines  dépenses,  qui,  par  le  fait  de  Tabolition  du  régilne  féodal, 
étaient  devenues  des  dépenses  publiques.  Le  législateur  de  l'an  VII  devait  donc  faire  passer  dans  la 
nouvelle  loi,  comme  cela  avait  été  déjà  tenté  à  diverses  reprises  depuis  la  Révolution,  non-seulement 
les  anciennes  ordonnances  relatives  au  contrôle,  mais  encore  les  dispositions  des  coutumes  sur  la 
partie  du  droit  féodal  dont  il  vient  d*étre  parte.  Cette  ^iârtie  dU  dt-oit  féodal  avait  été  sous  l'ahcien 
droit  l'objet  de  travaux  considérables,  elle  formait  toute  une  science,  avec  ses  principes  et  ses  consé- 
quences aussi  certains  que  ceux  du  droit  civiL  )Pour  fondre  toutes  les  dispositions  de  la  fiscalité 
royale  et  seigneuriale  de  l'ancien  dHoit  eu  une  loi  unique,  les  auteurs  de  la  loi  de  l'an  VII  mirent  à 
contribution  les  travaux  deâ  anciens  feudlstes.  Aujourd'hui  encore,  Il  est  tel  principe  de  la  loi  de 
l'an  VII  qui  ne  peut  être  compris  que  par  l'étude  dés  feudlstes,  et  qui  trouvera  toujours  dans  les  traités 
de  ces  anciens  écrivains  son  meilleur  commentaire. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  divise  les  droits  fiscaux  en  quatre  classes: les  droits  d'enregistrement, 
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les  droits  de  greffe,  le^  (Iroît^  ^'t^xpp.tbiygfiç.  et  de  tn\nscrû):tioii  çt  le9.  ctfpit3  de  ^fn^re.—^ei  droit 
d'enregistrement  atteint  tous  les  actes  publics  et  tous  les  ^çtça  pj^y^  pfro^uit^  ep  lystice;  ççs  (^roit$ 
sont  de  deux  sortes;  ils  sont  fixes  ou pjropoç^ionnels.  Le  (^U  propoçt^onjçicjl  çg^pçrçu  pou][ toutes  Q^)li- 
gations,  libérations,  transmissions  de  propriétés,  çaptatipns  ^e  tpnjfis  ^xij^^  soit  eptre  v^f^,  soi 
par  décès.  Le  droit  fixe  est  se\ilemeiflt  e^igiblç  quan^Taote  n'opère  pas  iip  çl\aî|§çr[^eç\^,  m^ais  coijis.tate 
un  état.  — ^Le  d^çi^  ^e  gce|[ç^  est  per$\i  ^ur  Ic^s  actes  juclic^^res.  —  Depuis  sa  pxomu^atiçn,  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  a  été  modifiée  par  de  nombreuses  lois  de  fin2||\q§  g^^  oqt  éleyé  le  ^ux  dq  1^  per- 
ception. Mais  les  principes  qu'elle  a  posés,  les  bases  de  la  loi ,  sont  restés  les  mêmes  ;  ÏQs  n'ont  pas 
subi  de  changement. 

La  loi  du  14  ventdse  an  YII,  la  dernière  loi  importante  de  la  période  [directoriale,  dans  la  matière 
du  droit  public,  eut  pour  objet  lesi  anciens  dou^ai^es  engagés,  qui  ont  donné  occasion  à  tant  de  diffi- 
cultés. Les  lois  de  l'Assemblée  constituante  avaient  détermmé  les  cas  où  les  anciens  domaines  engagés 
étaient  soumis  au  rachat  (Y.  suprà,  p.  278).  Mais  la  pénurie  du  Trésor  public,  malgré  tous  les  moyens, 
tant  légitimes  gue  v^çlents,  imaginés  poi^r  le  reinplir,  avait  toujours  empêché  le  rachat.  Dans  limpossi- 
bi^té  pour  \B^  na^ioi^  d'opérer  le  racliat,  ];i  Çtonveut^on,  par  ijp  décret  du  iO  frimaire  an  II,  avait  pure- 
ment et  simplement  révoqué  tous  les  çn^a^ements  dç  l'ancien  domaine  de  la  Couronne,  et  autorisé 
la  Régie  ns^tionale  à  prendre  possessioi^  ^es  biep§  ^q|[îigés.  L'exécution  de  ce  décret  de  violence  fu^ 
arrêtée  pa^  la  réaction  du  9^  thermidor,  çt  syspenaûe,  de  droit  par  un  décret  du  22  frimaire  an  IIL  La 
loi  du  14  yentôse  an  yil  entreprit  de  fixer  sur  des  bs^ses  nouvelles  la  situation  des  anciens  engagistes. 

Après  les  difficultés  ou'avait  fait  appapîtrç  l'exécution  des  premières  lois  de  la  Révolu tion,  qui  avaient 
posé  le  principe  d'une  résol|itîop  |f^ure  et  simple  des  contrats,  pn  ne  pouvait  pas  songer  k  procéder  au 
rachat  en  remboursant  aux  engagiste^  les  valeurs  pour  lesquelles  les  fonds  leur  avaient  été  enga- 
gés; ripterprétation  des  contrats  eût  donné  lieu  à  toutes  sortes  de  difficultés;  car  ils  n'étaient  pas 
simples,  et  presque  tous  épient  compliqués  çle  conditions  étrangères.  D^ailleurs,  Targent  et  le  crédit 
manquaiept  hi  V^tat  pp^i^  ^éjgager  les  biens  du  domaine.  Pour  les  échangistes,  la  difficulté  était  in- 
soluble. Coipn^^ut  estimer  la  valeur  comparative  des  domaines  échangés,  surtout  après  un  sî  long 
temps  ?  On  pensa  alors  à  régler  la  difficulté  par  à-peu-près,  à  traiter  tous  les  engagistes  et  éc^ian- 
gistes  d'une  manière  uniforme,  et  à  leur  laisser  leur  gage  au  lieu  de  le  leur  reprendre:  on  considéra 
que  la  ûpance  des  engagements  avait  été  originairement  en  général  d^^-  trais  quort?  r)-.  h  valeur  des 
fonds  que  |es  engagistes  avaient  reçus  en  garantie;  en  conséquence,  la  loi  du  14  vpntôse  an  VII  main- 
tint tous  tes  détenteurs  de  biens  domaniaux  dans  leurs  possessions,  à  charge  par  eux  de  payer  à  l'Etat 
le  quart  de  la  valeur  estimative  des  biens.  De  cette  manière,  TEtat  renonçait  à  recouvrer  ses  do- 
maines ;  mais,  au  lieu  d'avoir  à  payer  pour  les  racheter,  il  recevait  la  différence  :  le  quart  de  la  valeur 
de  ces  tiens  entrait  dans  sa  caisse.  Mais  la  loi  déclarait  ses  dispositions  applicables  seulémiBnt  aux  en- 
gagistes  jposténeprs  à  l'ordonnancé  de  1S66;  ceux  qui  étaient  antérieurs  iurent  maintenus  purement 
et  simplement  en  possession. 

La  loi  du  14  ventôse  an  VII  eût  été  un  véritable  bienfait  sî  elle  avait  pu  recevoir  une  prompte 
exécution.  Le  mal  fut  que  la  recherche  des  anciens  domaines  engagés  était  une  opération  très-longue, 
Irès-délicate,  très-difficile,  et  que  l'administration  des  domaines  fut  loin  de  mettre  à  l'exercice  des 
réclamations  que  la  loi  lui  permettait  d'élever,  toute  la  diligence  désirable.  La  sécurité  de  la  pro- 
priété eut  beaucoup  à  souffrir  de  cette  lenteur.  De  nombreux  propriétaires,  après  avoir  été  longtemps 
sous  le  coup  d'une  dépossession,  sans  connaître  toujours  le  vice  dô  leur  propriété,  se  trouvaient  main- 
tenant menacés  d'une  réclamation,  et  nul  moyen  n'existait  pour  purger  les  propriétés  douteuses  d'urje 
sorte  de  condition  résolutoire  occulte  qui  les  grevait. 

La  liquidation  domaniale  se  prolongea  pendant  de  longues  années  après  la  Révolution,  jusqu'à  ce 
que  la  loi  du  12  mars  1820  déclarât  que  tous  les  anciens  propriétaires  de  Tancien  domaine  seraient 
à  l'abri  de  toutes  réclamations,  si  l'administration  ne  leur  faisait  pas  signifier  le  vice  de  leur  posses- 
sion dans  les  trente  ans  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VII.  L'administration  eut  donc,  à  partir  de  la  loi 
de  1820,  à  peu  près  neuf  ans  pour  la  signification  des  réserves  que  la  législation  l'autorisait  à  faire, 
plus  trente  ans  pour  agir  judiciairement  à  partir  de  ces  réserves,  conformément  au  droit  commun. 
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Aujourdliiii,  la  liquidation  de  l'ancien  domaine  est  terminée  ;  mais  on  voit  à  quel  point  l'œuvre  fut 
laborieuse  (V.  Jur.  gén.jV  Domaines  engagés). 

Arrêtons  ici  cette  revue  trop  rapide  de  la  législation  constitutionnelle  d'une  époque  toute  débor- 
dante de  grands  événements.  Le  coup  d'État  du  18  brumaire  va  établir  un  pouvoir  sous  lequel  s'a- 
paiseront les  fluctuations  révolutionnaires.  Mais  la  Révolution  pour  cela  ne  sera  pas  close.  Pour  en 
faire  connaître  complètement  la  période  active  dans  l'ordre  du  droit,  il  faut  exposer  ce  qu'elle  fit  dans 
l'ordre  religieux  et  dans  l'ordre  civil* 


CHAPITRE  IL  —  DROIT  INTERMÉDIAIRE  DANS  L'ORDRE  RELIGIEUX. 


Le  mouvement  révolutionnaire  fut  avant  tout  social,  secondairement  politique,  et  en  troisième 
lieu  antireligieux,  en  haine  de  tout  ce  qui  pouvait  ralentir  son  action.  La  philosophie  du  XYIIP  siècle 
avait  agi  comme  dissolvant  beaucoup  plus  contre  l'ordre  religieux  que  contre  les  institutions  sociales 
et  politiques,  et,  dans  Tordre  religieux,  beaucoup  plus  contre  la  foi,,  le  dogme,  que  contre  les  institu- 
tions hiérarchiques  de  l'Église.  Voltaire  était  au  mieux  avec  les  puissants  du  jour,  et  dédiait  ses 
tragédies  aux  maîtresses  de  Louis  XY  ;  nul,  hormis  Rousseau,  ne  songeait  aux  souffrances  des  classes 
populaires.  Les  abus  du  vieil  ordre  de  choses  ne  commencèrent  à  frapper  les  yeux  que  quand  Turgot 
tenta  ses  réformes.  Cependant,  quand  le  mouvement  éclata,  c'est  l'ordre  social  qui  reçut  les  pre- 
miers coups  par  l'abolition  de  la  féodalité;  les  institutions  politiques  ne  tombèrent  que  parce  qu'elles 
y  étaient  indissolublement  liées,  et  la  constitution  de  l'Église  de  France  ne  sombra  dans  la  tempête 
que  parce  qu'elle  faisait  partie  intégrante  de  l'ordre  de  choses  qui  s'écroulait. 

Comment  se  fait-il  que  la  Révolution  ait  procédé,  dans  son  œuvre  de  démolition^  en  sens  inverse  de 
Tordre  dans  lequel  s'étaient  produits  les  sentiments  qui  la  firent  éclater?  C'est  que  la  philosophie 
irréligieuse  du  XYIIP  siècle  était  purement  négative,  et  qu'une  négation  ne  fut  jamais  un  principe 
d'action.  Une  révolution*  est  de  nécessité  une  œuvre  de  passion  ;  or  un  peuple  ne  se  passionne  que 
pour  ce  qu'il  veut  ou  sent  pouvoir  édifier.  Dans  un  état  social  et  politique  qui  aurait  pu  durer,  la 
philosophie  du  XYIIP  siècle  eût  ébranlé  le  dogme  sans  soulever  les  populations.  Si  la  réforme  au 
XYI'  siècle  fut  révolutionnaire,  c'est  qu'elle  entreprenait  de  substituer  un  Credo  à  un  Credo; 
elle  n'eûl-  pas  soulevé  les  masses  si  elle  avait  été  purement  négative.  On  s'explique  ainsi  les  débuts 
et  la  marche  de  la  Révolution  française,  et  comment,  la  Révolution  une  fois  mise  en  train,  l'Église, 
compromise  par  son  alliance  avec  le  pouvoir  politique,  dépouillée  de  tout  prestige  aux  yeux  des 
masses  par  les  attaques  furieuses  et  le  dénigrement  que  venait  d'essuyer  le  principe  qu'elle  repré- 
sentait, ne  put  se  soutenir  seule,  et  devait  tomber,  presque  sans  défense,  avec  l'édifice  politique  dont 
elle  était  une  pièce. 

Les  biens  de  l'Église  furent  la  plus  riche  proie  de  la  Révolution  ;  car,  sans  parler  des  dîmes  qui 
formaient  déjà  un  revenu  si  considérable,  l'Église,  c'est-à-dire  le  clergé  séculier,  le  clergé  régulier 
et  les  abbayes  de  femmes,  ne  possédait  pas  moins  du  cinquième  du  territoire  du  royaume.  Comme 
au  moyen  fige  tout  avait  pris  la  forme  féodale,  la  propriété  ecclésiastique  était  constituée  comme  la 
propriété  seigneuriale.  Dans  toutes  les  grandes  abbayes,  l'abbé  étaif  seigneur,  et  dans  les  abbayes 
de  femmes,  Tabbesse  était  dame  de  fief.  L'abbesse  de  Montivilliers,  en  Normandie,  était  dame  de 
dix-huit  fiefs.  Ces  propriétés  devaient  subir  les  vicissitudes  et  partager  la  fin  de  la  propriété  féodale. 

Dans  la  fameuse  séance  royale  du  23  juin  1789,  le  roi  nomma  les  dîmes  parmi  les  propriétés  qm 
«  seraient  constamment  respectées.  »  Mais  dans  la  nuit  du  4  août  elles  furent  déclarées  rachetables, 
comme  tous  les  droits  supposés  nés  de  la  féodalité  contractante;  et,  dans  les  décrets  sanctionnés  le  13, 
la  dîme  et  le  casuel  des  curés,  ainsi  que  les  privilèges,  les  annates,  la  pluralité  des  bénéfices,  furent 
supprimés  purement  et  simplement.  En  compensation,  il  fut  décrété  que  l'État  se  chargerait  des  frais 
du  culte.  Sieyès  et  les  membres  du  haut  clergé  dans  l'assemblée  réclamèrent  en  vain.  On  leur  répoD-  ^ 
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dit  que,  TÉtat  prenant  à  sa  charge  les  frais  du  culte  et  le  traitement  de  ses  ministres,  cette  charge 
équivalait  au  rachat. 

Ce  n'était  là  que  le  premier  acte  de  la  Révolution  contre  la  constitution  temporelle  de  l'Église. 
Parmi  les  dîmes  déclarées  rachetables,  se  trouvaient  aussi  les  dîmes  inféodées,  nommées  aussi  laïques 
ou  seigneuriales,  parce  que,  bien  que  désignées  d'un  nom  emprunté  au  droit  ecclésiastique,  elles 
n'appartenaient  plus  à  l'Église,  et  avaient  été  transférées,  pour  des  causes  assez  peu  connues,  à  des 
laïques,  le  plus  souvent  seigneurs. 

Le  produit  annuel  des  dîmes  inféodées  était,  au  moment  de  la  Révolution,  d'environ  dix  millions. 
De  tous  les  droits  ecclésiastiques  et  seigneuriaux,  c'était  le  plus  impopulaire,  parce  que,  à  raison  de 
son  origine  obscure,  rien  ne  le  justifiait  même  en  apparence.  Lorsqu'en  1790,  l'assemblée  liquida  la 
situation  des  seigneurs,  elle  décida  que  les  dîmes  inféodées  étaient  non  plus  rachetables,  mais  suppri- 
mées, et  que  seulement  une  indemnité  prise  sur  le  Trésor  public  serait  accordée  aux  titulaires 
(V.  Décr.  des  14  avril,  13  mai  et  7  novembre  1790,  Jur.  gén.j  v^  Propriété  féodale,  n"  220  et  suiv.), 

La  Révolution,  poursuivant  sa  course,  menaça  bientôt  l'organisation  temporelle  de  l'Église  de  bien 
autre  chose  que  de  la  suppression  des  dîmes.  L'Assemblée  nationale  avait  posé  les  principes  de  la  li« 
berté  religieuse  dans  sa  déclaration  des  droits.  Le  11  août,  elle  avait  dissous  le  clergé  comme  corps  et 
corporation;  dans  k séance  du  10  octobre,  ce  fut  un  évêque,  l'évéque  d'Autun,  Talleyrand,  qui  pro- 
posa à  l'Assemblée  de  prendre  une  partie  des  richesses  ecclésiastiques  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
royaume.  Le  26  octobre,  l'Assemblée  avait  décrété  la  suspension  des  vœux  monastiques.  Dès  lors  nais- 
sait la  question  de  savoir  ce  que  deviendraient  les  biens  du  clergé.  La  discussion  de  cette  question 
fut  une  des  plus  solennelles  de  cette  mémorable  Assemblée. 

L'abbé  Maury,  défenseur  du  clergé,  disait  en  substance  :  Ce  n'est  pas  à  la  nation,  c'est  à  nous  qu'ap- 
partiennent nos  biens,  puisque  nous  les  avons  acquis,  ou  qu'on  nous  les  a  donnés.  —  Nous  les  avons 
acquis  du  produit  de  nos  économies;  nous  produisons  les  titres  de  nos  acquisitions.  Nous  les  avons 
faites  sous  la  protection  et  avec  l'autorisation  expresse  des  lois.  L'État  nous  a  défendu,  en  1749, 
d'acquérir  de  nouveaux  immeubles,  et  nous  avons  obéi;  mais  l'édit  de  1749  n'a  jamais  eu  d'effet 
rétroactif;  et,  loin  de  confisquer  nos  anciennes  propriétés,  il  les  a  toutes  consacrées.  —  On  nous  a 
donné  nos  biens.  Les  actes  de  fondation  existent.  Ce  n'est  point  à  la  nation,  qui  n'est,  comme  le  clergé 
lui-même,  conune  les  hôpitaux,  comme  les  communes,  qu'un  corps  moral;  ce  n'est  pas  même  au 
culte  public,  que  ces  dons  ont  été  faits.  Tout  a  été  individuel  entre  le  donateur  qui  a  légué,  et  l'église 
particulière  qui  a  reçu.  On  ne  connaît  aucun  don  générique  fait  à  l'Église.  Les  dotations  d'un  très- 
grand  nombre  de  cures  ne  sont  que  des  fondations  inspirées  par  la  piété  de  quelques  paroissiens,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  retourner  à  la  nation,  parce  qu'elles  n'en  viennent  point.  —  Supposons 
toutefois  que  le  roi  ait  doté  toutes  les  églises  du  royaume,  en  serait-il  plus  autorisé  à  les  dépouiller 
de  ses  dons?  Que  penseriez-vous  d'un  seigneur  de  village  qui,  après  s'être  totalement  ruiné,  assem- 
blerait un  jour  ses  créanciers,  et  leur  déléguerait  en  liquidation  tous  les  biens  de  la  cure  dotée  par 
lui  ou  par  ses  auteurs?  Une  si  étrange  logique,  un  tel  moyen  de  remboursement  n'excitent  en  vous, 
dans  cet  instant,  que  le  sourire  du  mépris.  La  comparaison  est  pourtant  exacte;  et  si  cet  expédient 
vous  paraît  absurde  quand  il  est  isolé,  je  vous  demande  par  quel  prestige  il  deviendrait  légitime  à 
vos  yeux,  dès  qu'il  serait  consacré  tout  à  coup  par  cinquante  mille  exemples  du  même  genre. 

A  cette  argumentation,  qui  reposait  sur  une  erreur  fondamentale,  en  ce  que  l'orateur  considérait 
le  clergé  comme  formant  toujours  un  corps  dans  l'État,  Mirabeau  répondait  :  «  Il  n'y  a  aucun  doute 
sur  le  droit  incontestable  qu'ont  le  Gouvernement  dans  l'ordre  civil,  le  Gouvernement  et  l'Église 
dans  l'ordre  de  la  religion,  de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en  diriger  les  fonds  à  de  nou- 
veaux objets,  ou  mieux  encore  de  les  supprimer  tout  à  fait.  L'utilité  publique  est  la  loi  suprême,  et 
ne  doit  être  balancée  ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on  appelle  intention  des  fondateurs, 
comme  si  des  particuliers  ignorants  et  bornés  avaient  eu  le  droit  d'enchaîner  à  leur  volonté  capri- 
cieuse les  générations  qui  n'étaient  point  encore,  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits  prétendus  de 
certains  corps,  comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques  droits  vis-à-vis  de  l'État.  Les  citoyens  ont 
des  droits  et  des  droits  sacrés  pour  le  corps  même  de  la  société;  ils  existent  indépendanunent  d'elle; 
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ils  en  sont  les  éléments  nécessaires,  et  ils  n*y  entrent  que  pour  se  mettre  avec  tous  les  droits  sous  la 
protection  de  ces  mêmes  lois  auxquelles  ils  sacrifient  leur  liberté.  Mais  les  corps  particuliers  n*exis- 
tent point  ni  par  eux-mêmes  ni  pour  eux;  ils  ont  été  formés  pour  la  société,  et  ils  doivent  cesser  d*être 
au  moment  où  ils  cessent  d*être  utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes  n'est  fait  pour  Tim- 
mortalité.  Puisque  les  fondations,  toujours  multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  à  la  longue  tous 
les  fonds  et  toutes  les  propriétés  particulières,  il  faut  bien  qu'on  puisse  à  la  fin  les  détruire.  Si  tous 
les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un  tombeau,  il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  des  terres  à  cul- 
tiver, renverser  ces  monuments  stériles,  et  remuer  les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vivants.  » 

La  raison  dominante  dans  cette  partie  de  l'argumentation  de  Mirabeau  était  pleine  de  danger  et 
tout  inspirée  de  l'esprit  révolutionnaire.  C'était  le  droit  de  confiscation  sans  cause,  proclamé  comme 
applicable  à  toutes  les  communautés  formées  dans  l'État,  et  l'omnipotence  de  l'État  placée  au-dessus 
du  droit  de  propriété  des  communautés,  corporations,  laïques  ou  religieuses. 

Mirabeau  continuait  : 

<(  Les  fondations  de  nos  rois  n'ont  pu  être  faites  qu'au  nom  de  la  nation  :  démembrement  du  domaine 
de  l'État,  ou  emploi  du  revenu  public,  et  des  impôts  payés  par  les  peuples.  Voilà  par  quelle  espèce 
de  biens  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir,  et  certainement  la  plus  grande  partie  des  biens  de 
l'Église  n'ont  point  eu  d'autre  origine.  Or,  outre  que  les  rois  ne  sont  que  les  organes  des  peuples, 
outre  que  les  nations  sont  héritières  des  rois,  qu'elles  peuvent  reprendre  tout  ce  que  ceux-ci  ont 
aliéné,  et  qu'elles  ne  sont  aucunement  liées  par  ces  augustes  mandataires  de  leurs  pouvoirs,  il  est  de 
plus  évident  que  les  rois  n'ont  point  doté  les  églises  dans  le  même  sens  qu'ils  ont  enrichi  là  noblesse, 
et  qu'ils  n'ont  voulu  pourvoir  qu'à  une  dépense  publique.  Comme  chrétiens  et  chefs  de  l'État, 
ils  doivent  l'exemple  de  leur  piété;  mais  c'est  comme  rois,  sans  doute,  que  leur  piété  a  été  si 
libérale  d. 

Mirabeau,  poursuivant  toujours  la  démonstration  de  cette  idée,  que  les  corps  et  corporations  reli- 
gieuses n'avaient  pu  recevoir  leurs  biens  que  comme  corps  de  l'État  et  par  affectation  à  un  service 
public,  placé  dans  l'administration  générale  de  l'État,  ajoutait  : 

«  On  a  déjà  dit  que  la  nation  avoit  le  droit  de  vendre  les  domaines  de  la  Couronne,  par  cela  seul 
que,  dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consacrés  qu'aux  dépenses  communes  de  la  royauté.  Pour- 
quoi donc  la  nation  ne  pourrait-elle  pas  se  déclarer  propriétaire  de  ses  propres  biens,  donnés  en  son 
nom  pour  le  service  de  l'Église?  Les  rois  ont  des  vertus  privées,  mais  leur  justice  et  leurs  bienfaits 
appartiennent  uniquement  à  la  nation.  —  Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations  des  rois,  je  puis  le 
dire  également  de  celles  qui  furent  l'ouvrage  des  agrégations  politiques.  C'est  de  leur  réunion  que  la 
nation  se  trouve  formée,  et  elles  sont  solidaires  entre  elles,  puisque  chacune  doit  en  partie  ce  que 
la  nation  doit  en  corps.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'État  doit  à  chacun  de  ses  membres  les  dépenses  du 
culte;  s'il  est  vrai  que  la  religion  soit  au  nombre  des  besoins  qui  appartiennent  à  la  société  entière, 
et  qui  ne  sont  que  les  résultats  de  chacune  de  ses  parties  en  particulier,  les  monuments  de  la  piété 
des  corps  de  l'État  ne  peuvent  plus  dès  lors  être  regardés  que  comme  une  partie  de  la  dépense  pu- 
blique. —  Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondations  faites  par  de  simples  particuliers,  Û  est  éga- 
lement facile  de  démontrer  qu'en  se  les  appropriant,  sous  la  condition  Inviolable  d'en  remplir  les 
charges,  la  nation  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  ni  à  la  volonté  des  fondateurs, 
telle  qu'il  faut  la  supposer  dans  Tordre  des  lois  ». 

Le  2  novembre,  l'Assemblée  nationale  déclara  :  «  i*  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  Instruc- 
tions des  provinces;  2'  Dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de 
la  religion,  U  ne  peut  être  assuré  à  la  dotation  d'aucunes  cures  moins  de  1,200  livres  par  année, 
non  compris  le  logement  et  les  jardins  en  dépendant]». 

Ce  décret  du  2  novembre  fut  le  point  de  départ  d'une  foule  de  mesures  de  détail  pour  la  réalisation 
du  principe  qu'il  posait.  Un  décret  du  19  février  1790  prohiba  les  vœux  monastiques  des  deux  sexes;  et 
connue  la  justice  commandait  d'assurer  l'existence  des   religieux  qui  avaient  feit  profession  sur 
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la  foi  de  la  législation  du  temps,  un  décret  du  26  du  même  mois  fixa  le  traitement  que  leur  assu- 
rerait l'État.  Toutes  les  mesures  législatives  arrêtées,  la  grande  expropriation  de  TÉglise  commença. 

Cette  immense  confiscation  fut,  dans  Tordre  législatif,  l'un  des  plus  grands  événements  de  la  Ré- 
volution. Sans  parler  du  trouble  qu'elle  porta  dans  une  multitude  d'existences,  elle  souleva,  sur  la 
justice  de  la  mesure,  des  controverses  qui  n'ont  pas  encore  cessé.  Cette  mesure  est^Ue  justifiable? 
Pour  prononcer,  il  faut  se  placer  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  de  Mirabeau  et  de  l'Assemblée 
constituante,  et  s'interroger  sur  ce  qu'étaient  les  biens  ecclésiastiques,  non  d'après  les  théories  de 
Mirabeau^  contestables  dans  leur  généralité  et  assurément  dangereuses,  mais  d'après  les  précédents 
de  l'histoire  même  de  l'Église  en  France. 

Certes,  on  ne  peut  se  défendre  d'une  grande  pitié  en  voyant  tant  d'existences  brisées,  tant  d'at- 
tentes trompées,  surtout  ces  vieux  religieux  et  ces  vieilles  religieuses  reprenant,  à  soixante  et  quatre- 
vingts  ans,  leur  marche  incertaine  à  travers  un  monde  qu'ils  ne  connaissaient  plus.  Mais  l'Église 
pouvait^Ue  seule  prétendre  à  conserver  sa  situation  temporelle,  au  milieu  d'une  société  qui  se  re- 
nouvelait? La  dépossession  n'était-elle  pas  une  conséquence  forcée  de  la  suppression  des  vœux  légaux? 
Ces  donations,  dont  on  se  prévalait  conune  source  unique  des  richesses  du  clergé  soit  séculier,  soit 
régulier,  avaient-elles  d'ailleurs  fait  les  individus  propriétaires,  avec  le  droit  de  disposer  et  de  trans- 
mettre? Le  concordat  de  ISiS  n'avait-il  pas  reconnu  lui-même,  au  contraire,  en  donnant  au  roi  la 
collation  des  bénéfices,  que  les  biens  de  l'Église  étaient  une  propriété  de  l'État?  Si  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  opéraient  une  spoliation,  il  faut  reconnaître  au  moins  que  cette  spoliation  avait 
commencé  trois  cents  ans  plus  tôt,  avec  le  consentement  exprès  de  l'Église,  Les  premiers  coupable3 
étaient  Léon  X  et  François  P'. 

La  véritable  question  sur  la  légitimité  de  l'acte  qui  changea  la  destination  des  biens  ecclésiastiques 
est  donc  celle-ci  :  Les  rois  de  France,  lés  agrégations  politiques,  les  particuliers  qui  avaient  doté 
l'Église  à  diSërentes  époques,  avaient-ils  fait  autre  chose  que  pourvoir  à  une  dépense  publique , 
et  surtout  avaient-ils  pu  créer  dans  l'État,  par  le  seul  fait  d'une  donation ,  un  corps  indissoluble, 
existant  par  lui  et  pour  lui,  comme  le  disait  Mirabeau,  quand  toutes  les  autres  institutions  se  réfor- 
maient? Ce  dernier  point  avait  à  peine  été  touché  devant  l'Assemblée  constituante,  et  cependant 
c'était  le  côté  décisif  de  la  question.  Or,  si  le  droit  de  l'État  n'avait  pu  être  ainsi  abdiqué  implicite- 
ment par  les  rois  de  France,  ni  enchaîné  par  les  particuliers  bienfaiteurs  de  l'Église,  mais  bienfai- 
teurs à  la  décharge  de  l'État  ;  si  le  pouvoir  constituant  avait  incontestablement  le  droit  de  faire,  des 
membres  d'un  corps  privilégié,  des  individus  magistrats,  fonctionnaires;  si,  en  ce  qui  concerne  les 
corporations  monastiques,  il  pouvait  n'en  pas  reconnaître  l'existence  à  l'avenir,  les  jugeant,  à  tort  ou 
à  raison,  inutiles  à  l'intérêt  public,  l'appropriation  par  l'État  des  biens  ecclésiastiques,  comme  con- 
séquence de  la  dissolution  des  corporations  de  toutes  sortes,  pouvait  avoir  l'apparence  d'une  mesure 
rigoureuse,  spoliatrice;  elle  était  légitime  en  réalité,  disons  même  logiquement  inévitable,  à  moins 
qu'il  ne  fallût  laisser  subsister  les  effets  quand  la  cause  avait  cessé. 

Posons  donc  comme  une  vérité  certaine  ce  principe,  que  l'État  peut  toujours  réformer  son  orga- 
nisation intérieure,  et  par  conséquent  dissoudre  les  corps  et  communautés  qu'il  a  laissés  s'établir.  Ce 
qu'il  ne  peut  pas  faire  sans  vider  ouvertement  le  droit,  c'est  confisquer  la  propriété  des  commu- 
nautés qu'il  laisse  subsister  ;  en  soutenant,  au  moins  en  apparence,  la  thèse  contraire,  Mirabeau 
méconnaissait  la  première  des  règles  de  la  justice  sociale.  L'Assemblée  constituante  a-t-elle  dissous 
le  corps  ecclésiastique  pour  confisquer,  ou  bien  a-t-elle  fait  recueillir  par  l'État  les  biens  d'un  corps 
moral  que  dans  sa  pensée  elle  devait  être  conduite  à  dissoudre,  et  que  de  fait  elle  avait  déjà  dissous? 
A-t-elle  dépouillé  une  Église  existante,  ou  seulement  a-t-elle  disposé  de  biens  vacants?  C'est  par  là 
que  doit  se  décider  la  question. 

Si  la  confiscation  des  biens  d'Église  ne  semble  pas  pouvoir  être  attaquée  au  nom  des  principes  de 
justice,  dans  les  conditions  où  l'Assemblée  nationale  la  décréta,  au  point  de  vue  économique  il  n'en 
faut  peut-être  pas  dire  autant  de  la  suppression  pure  et  simple  des  dîmes.  Ce  fut  un  acte  malheu- 
reux, non  pour  le  clergé,  qui  n'y  pouvait  plus  prétendre  dès  qu'il  cessait  d'exister  comme  corpora- 
tion, et  qui  allait  recevoir  un  traitement  en  remplacement,  mais  pour  l'État,  qui  allait  prendre  désor- 
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mais  à  sa  charge  et  sans  compensation  les  frais  du  culte  et  le  traitement  des  ministres  de  la  reli* 
gion.  Le  revenu  des  dîmes  représentait  une  somme  de  60  à  80  millions  par  an.  Qui  bénéficia  de 
la  suppression  de  ces  dîmes?  les  propriétaires  fonciers.  Mais  ces  propriétaires  acquéreurs  ou  descen- 
dants d'acquéreurs  n'avaient-ils  pas  déduit  dans  Testimation  de  la  terre,  au  moment  de  l'acquisition, 
toutes  les  charges  dont  elle  était  grevée,  parmi  lesquelles  figurait  la  dtme?  Par  la  suppression  pure 
et  simple  de  la  dîme,  l'Assemblée  constituante  faisait  un  don  gratuit  du  capital  de  pareille  somme, 
soit  un  milliard  et  demi  environ,  aux  propriétaires  dont  les  terres  étaient  sujettes  à  la  dîme,  et 
comme  le  clergé  devait  recevoir  un  traitement  de  l'État,  en  dernière  analyse,  ce  fut  la  nation  qui 
paya  la  dîme. 

Il  y  eut  bien  des  entraînements  de  cette  sorte  dans  les  mesures  édictées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. L'économie  politique  était  alors  si  peu  connue,  que  les  conséquences  dernières  de  beaucoup 
de  ses  actes  échappèrent  à  ses  réflexions.  La  suppression  pure  et  simple  de  beaucoup  de  banalités 
féodales,  de  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  la  manifestation  d'une  servitude  personnelle,  donnerait 
lieu  à  des  remarques  de  même  nature.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  propriété  foncière  n'eut 
pas  à  se  plaindre  de  la  Révolution.  11  est  trop  évident  que,  pour  être  juste  envers  l'État,  l'Assemblée 
aurait  dû  déclarer  la  dîme,  les  charges  foncières  qui  n'étaient  pas  purement  seigneuriales,  et  tous 
les  droits  de  même  sorte,  rachetables  au  profit  de  l'État;  car  s'ils  avaient  été  indûment  établis  à 
l'origine,  sur  quoi  l'on  ne  peut  prononcer  avec  certitude  après  un  si  long  temps,  comme  on  ne  peut 
supposer  que  les  propriétaires  fussent  les  descendants  des  propriétaires  originaires,  la  suppression 
pure  et  simple  ne  réparait  aucune  injustice. 

Mais  si  toutes  ces  mesures,  douloureuses  pour  un  grand  nombre  de  clercs  réguliers  qui  ne  jouis- 
saient pas  des  richesses  immenses  affectées  aux  hauts  dignitaires  de  l'Église,  étaient  politiquement  né- 
cessaires, l'Assemblée  nationale  n'eut  plus  la  même  justification  de  la  nécessité  quand  elle  entreprit 
de  constituer  TËglise  civilement.  Pour  reconstituer  l'ordre  social  sur  les  nouveaux  principes  de  la 
Déclaration  des  droits,  l'Assemblée  nationale  eut  à  dissoudre  toutes  les  corporations,  et  la  plus  puis- 
sante de  beaucoup  était  l'Église;  mais,  dans  son  œuvre  de  reconstitution  de  l'Église,  on  regrettera 
toujours  que  l'Assemblée  soit  sortie  du  cercle  où  peut  se  mouvoir  la  puissance  laïque,  et  ait  porté  la 
main  sur  des  choses  qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience  religieuse. 

La  loi  du  24  août  1790,  désignée  du  nom  de  constitution  civile  du  clergé,  établit  une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses  ;  il  y  eut  un  évéché  par  département,  et  chaque*  département  formait 
l'étendue  et  les  limites  du  diocèse.  Elle  appliqua  le  principe  de  l'élection  à  la  nomination  des  évê- 
ques  et  des  curés  ;  les  évéques  et  les  curés  étaient  nommés  par  le  corps  électoral,  tel  qu'il  était  établi 
par  les  listes  dressées  en  vertu  du  décret  du  22  octobre  1789,  sans  distinction  entre  les  laïques  et 
les  ecclésiastiques.  Les  évoques  élus  ne  pouvaient  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  la  confirmation 
de  leur  élection;  ils  pouvaient  seulement  lui  écrire,  comme  au  chef  visible  de  l'Église  universelle,  en 
témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'ils  devaient  entretenir  avec  lui. 

L'Assemblée  constituante  se  laissait  ainsi  égarer  par  la  pensée  d'établir  une  Église  nationale.  Mais 
une  Église  nationale,  qu'est-ce  donc,  sinon  le  schisme?  L'histoire  de  l'épiscopat  en  Angleterre, 
au  XVP  siècle,  en  fournissait  un  éclatant  témoignage.  Que  l'accord  parfait  et  durable  de  l'Église 
et  de  l'État  soit  un  problème  difficile,  même  sous  le  régime  des  concordats,  tout  le  passé  histo- 
rique en  dépose;  mais  créer  une  Église  essentiellement  nationale,  c'est  rompre  l'unité  et  mécon- 
naître le  principe  même  du  catholicisme.  Nul  pouvoir  laïque  ne  peut  toucher  aux  choses  religieuses 
sans  le  consentement  des  ministres  de  la  religion  ;  autrement,  la  liberté  religieuse  est  atteinte  :  voilà 
le  principe.  Ainsi  l'Assemblée,  tout  en  proclamant  le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  organisait  le 
culte  catholique  sur  une  base  plus  que  ruineuse  ;  elle  en  détruisait  l'unité,  c'est-à-dire  la  force  et  le 
principe  de  vie  ;  elle  isolait  l'Église  de  France  de  la  communion  universelle;  elle  la  livrait  liée,  non- 
seulement  au  pouvoir  politique,  mais  on  peut  dire  aux  passions  populaires. 

Les  effets  dépassèrent  encore  les  craintes.  Dans  la  discussion  qui  précéda  le  vote  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  on  avait  fait  ressortir' ce  qu'avait  d'excessif  l'action  de  la  puissance  laïque  s'exerçant 
sur  les  choses  de  religion.  Ce  sage  avis  ne  fut  point  écouté,  et  les  entraînements  de  la  passion  l'em- 
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portèrent.  La  loi,  d'abord,  délimita  les  diocèses  ;  mais  comment  peut-elle  avoir  seule  compétence 
en  pareille  matière?  Donner,  ôter,  restreindre,  limiter  la  juridiction  spirituelle,  cela  n'appartient  qu'à 
l'autorité  spirituelle  ;  si  l'autorité  temporelle  le  fait  par  l'exercice  du  droit  de  police,  ce  ne  peut  être 
que  d'accord  avec  celle-ci,  ou  bien  la  liberté  religieuse  est  violée. 

L'élection  n'était  pas  plus  légitime,  si  l'on  voulait  en  faire  découler  une  juridiction  quelconque 
dans  la  personne  de  l'élu  ;  pour  l'admettre,  il  fallait  de  nécessité  réserver  à  l'autorité  spiritueDe  l'in- 
stitution canonique;  car  nulle  puissance  ne  peut,  sans  tyrannie,  contraindre  des  évoques  à  sacrer  un 
évêque  élu  contre  leur  conscience. 

Enfin,  l'indépendance  des  évoques  vis-à-vis  de  la  cour  de  Rome  n'était  rien  moins  que  destructive 
du  catholicisme.  Où  sera  le  centre  commun  des  Églises  catholiques,  s'il  n'est  pas  à  Rome,  au  siège 
du  prince  des  apôtres,  ou  au  moins  dans  la  personne  du  chef  de  l'épiscopat  catholique,  en  quelque 
lieu  qu'il  réside;  et  s'il  n'y  a  pas  de  centre  commun,  que  deviendra  l'unité,  l'indivisibilité,  qui  est 
de  l'essence  de  l'Église  universelle? 

Toutes  ces  objections,  qui  furent  présentées  à  l'Assemblée,  étaient  puissantes  ;  elles  étaient  prises, 
à  la  vérité,  dans  la  doctrine  catholique  même;  mais  on  avait  le  droit  de  les  y  aller  chercher,  puisque 
la  Déclaration  des  droits  garantissait  la  liberté  religieuse,  et  que  la  loi  organique  de  la  constitution 
civile  du  clergé  avait  la  prétention  de  l'organiser.  Or  une  Église  nationale  catholique  ne  sera  jamais 
qu'une  institution  contradictoire  en  elle-même.  Pour  en  établir  une  en  France,  il  eût  fallu  au  moins 
le  concours  du  clergé.  Ce  concours  manqua  à  la  Révolution,  comme  on  le  sait;  mais  il  ne  faut  pas 
s'en  faire  un  grief  contre  l'Église  de  France,  car  ce  serait  l'accuser  d'avoir  lutté  contre  le  schisme 
et  résisté  au  suicide. 

La  résistance  du  clergé  de  France  n'attendit  pas  longtemps  pour  se  manifester.  A  peine  promul^ 
guée,  la  constitution  civile  du  clergé  apparut  ce  qu'elle  était,  un  acte  de  tyrannie  émané  de  l'As- 
semblée qui  se  montra  constamment  (il  faut  lui  rendre  cette  justice)  animée  de  l'esprit  le  plus 
juste,  le  plus  libéral  qui  fut  jamais.  Les  métropolitains  refusaient  de  consacrer  les  évéques  sortis  de 
l'urne  des  assemblées  primaires,  et  alors  un  décret  du  24  novembre  autorisa  ces  derniers  à  requérir 
l'institution  canonique,  assistés  de  deux  notaires;  les  appels  d'abus,  dans  ce  cas,  étaient  portés  devant 
les  tribunaux  du  'district,  etc.  Jamais  une  grande  assemblée  ne  rendit  de  décret  non-seulement  plus 
impolitique,  mais  encore  témoignant  d'un  sentiment  plus  faux  du  caractère  et  des  exigences  de  la 
liberté  religieuse  :  une  institution  canonique  pouvait  être  exigée  et  donnée  sur  une  sommation  nota- 
riale, et  les  juges  de  la  localité  prononçaient  sur  le  refus  des  métropolitains  1  Cela  seul  montre  la 
confusion  d'idées  dans  laquelle  on  était  tombé.  Mais  l'émoi  fut  surtout  indescriptible  quand  le  décret 
du  26  décembre  1790  imposa  à  tous  les  membres  du  clergé  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  civile  du  clergé.  Quelques  évêques,  anciens  jansénistes,  rancuniers,  prêtèrent 
le  serment  et  devinrent  évêques  constitutionnels;  mais  la  masse  du  clergé  et  la  population  catho- 
lique n'étaient  pas  avec  eux  ;  les  prêtres  assermentés  furent  partout  notés  d'indignité,  sans  acquérir  en 
échange  la  confiance  des  partisans  outrés  de  la  Révolution. 

La  Révolution,  poursuivant  sa  marche  sanglante,  ne  devait  pas  s'arrêter,  comme  on  le  pense  bien, 
devant  la  résistance  du  clergé  et  des  populations.  Un  décret  du  24  avril  1793,  qui  est  resté  célèbre 
par  l'horreur  qu'il  inspira,  disposa  que  tous  les  ecclésiastiques  séculiers,  réguliers,  frères  lais,  etc., 
qui  ne  prêteraient  pas  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  conformément  à  la  loi  du 
15  août  1792,  ou  qui  seraient  dénoncés  pour  leur  incivisme,  seraient  transportés  sans  délai  à  la 
Guyane.  Les  déportés  rentrant  sur  le  territoire  de  la  République  devaient  être  punis  de  mort  dans 
les  vingt-quatre  heures.  En  même  temps,  la  Convention  autorisait  le  mariage  des  prêtres  ;  un  décret 
du  19  juillet  1793  ordonnait  le  remplacement  et  la  dépoii;ation  des  évêques  qui  feraient  obstacle  à 
ce  que  les  prêtres  se  mariassent;  une  loi  du  2S  brumaire  an  II  alla  presque  jusqu'à  imposer  le  ma- 
riage aux  prêtres,  en  décrétant  que  <c  les  membres  du  culte  catholique  mariés  ne  seraient  point  en 
état  de  déportation  ou  de  réclusion  » . 

De  fait,  toutes  ces  lois  ou  mesures  avaient  pour  but  non  avoué  et  eurent  pour  résultat  l'anéantis- 
sement de  tout  culte  religieux  en  France.  La  République  s'était  emparée  de  tous  les  édifices  consa- 
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crés  au  eidte,  eomme  monuments  publics,  et  les  avait  affectés  à  des  usages  publics  bien  peu  con- 
formes à  leur  destination  originaire.  Cependant  la  Convention,  au  milieu  de  son  emportement, 
continuait  de  proclamer  la  liberté  des  cultes,  dans  des  actes  qu'on  pourrait  croire  dérisoires,  mais 
gui  étaient  peut-être  sincères,  à  une  telle  époque  de  trouble  intellectuel  et  moral.  Un  décret  du 
21  décembre  1793  défendait  toutes  violences  et  mesures  contraires  à  la  liberté  religieuse,  en  ré- 
servant, il  est  vrai,  Faction  révolutionnaire  contre  les  prêtres  réfractaires  et  turbulents. 

Un  grand  pays  ne  pouvait  cependant  pas  rester  longtemps  privé  de  tout  aliment  religieux.  La 
Convention  elle-même  recula  devant  son  œuvre  de  destruction.  Soùs  l'inspiration  de  Robespierre, 
qui  fit  à  ce  sujet,  devant  la  Convention,  un  rapport  demeuré  célèbre,  elle  songea  à  reconstituer  un 
culte  public.  Rien  n'étant  plus ,  elle  dut  recommencer  par  le  commencement.  Le  décret  fameux  du 
18  floréal  an  II  portait  :  «(  Le  peuple  français  reconnaît  Texistence  de  TÉtre  suprême  et  l'immortalité 
de  r&me  »,  et  comme  une  simple  déclaration  de  déisme  civil  ne  suffit  pas  à  instituer  un.  culte,  le 
même  décret  institua  des  fêtes  décadaires.  Mais  ces  fêtes  étaient  vouées  à  des  abstractions  philoso- 
phiques :  l'amour  de  la  patrie,  l'amitié,  le  genre  humain,  l'héroïsme,  etc.  —  Il  est  trop  facile  de 
reconnaître  dans  le  décret  du  18  floréal  an  II,  dont  la  durée  devait  être  si  éphémère,  l'inspiration 
de  Rousseau,  constituant  une  religion  civile  dans  son  Contrai  social,  et  posant,  dans  YÉmiley  les 
bases  d'une  religion  naturelle  fondée  tout  entière  sur  le  sentiment. 

Ce  même  décret  paraissait  vouloir  réaliser  jusqu'au  bout  la  doctrine  de  Rousseau.  A  côté  de  la 
religion  de  l'État,  réduite  au  pur  déisme,  il  maintenait  en  droit  les  cultes  particuliers.  Il  répétait, 
après  le  décret  du  21  décembre  1793,  que  la  liberté  des  cultes  était  maintenue;  mais  en  même 
temps  il  déclarait  que  tout  rassemblement  aristocratique  et  contraire  à  l'ordre  public  serait 
réprimé ,  il  laissait  subsister  toutes  les  lois  tyranniques  sous  lesquelles  le  catholicisme  avait  suc- 
combé (1)« 

La  réaction  thermidorienne  n'améliora  pas  tout  de  suite  la  situation  des  cultes.  Le  décret  du 
3  ventôse  an  III  répète,  tout  en  maintenant  la  liberté  religieuse,  que  la  République  ne  salarie  aucun 
culte;  qu'elle  ne  fournit  aucun  local  pour  l'exercice  du  culte;  qu'elle  ne  reconnaît  pas  ses  ministres; 
que  nul  ne  peut  paraître  en  public  avec  les  habits  et  ornements  servant  aux  cérémonies  reli- 
gieuses, etc.  ;  mais  les  citoyens  pouvaient  s'assembler  pour  le  oulte,  sous  la  surveillance  de  la  police. 
Trois  mois  plus  tard,  la  Convention  retournait  d'un  pas  vers  le  passé;  car  le  décret  du  il  prairial 
an  III  rend  au  culte  les  édifices  non  aliénés,  ou  au  moins  quelques-uns,  qui  y  étaient  originairement 
destinés.  Ou  rendit  au  culte,  pour  Paris,  douze  églises,  une  par  arrondissement.  Un  autre  décret, 
du  7  vendémiaire  an  lY,  régla  la  police  du  culte;  mais  il  défendait  que  les  frais  du  culte  fussent 
une  charge  communale,  et  qu'il  pût  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère  pour  sub- 
venir à  ces  frais. 

Cependant  le  mouvement  lentement  réparateur  de  la  Convention,  depuis  le  9  thermidor,  et  du  Gou- 
vernement directorial,  préparait  une  situation  meilleure;  il  arrivait  aux  Conseils  des  pétitions  tendant 
à  obtenir  la  liberté  religieuse,  dans  les  conditions  nécessaires  de  son  existence;  on  avait  vu  plusieurs 
fois  les  populations  s'emparer  de  force  des  églises  pour  les  rendre  à  leur  destination  première.  Dans 


(1)  Les  principales  dispositions  du  déeret  du  18  floréal  an  II  méritent  d'être  rapportées  comme  témoignage  du 
courant  des  idées  du  temps.  Après  avoir  proclamé  l'existence  de  TÊtre  suprême  et  l'immortalité  de  l'àme,  le  décret 
dispose  :  «c  Art.  6.  La  République  française  célébrera  tous  les  ans  les  fêtes  du  i4  juillet  1789,  du  10  août  1792^  du 
21  janvier  1793,  du  31  mai  1793.  —  Art.  7.  Elle  célébrera,  aux  jours  de  décade,  les  fêtes  dont  l'énumération  suit  : 
A  l'Être  suprême  et  à  la  Nature,  au  Genre  humain,  au  Peuple  français,  aux  Bienfaiteurs  de  l'humanité,  aux  Martyrs 
de  la  liberté,  à  la  Liberté  et  à  l'Égalité,  à  la  République,  à  la  Liberté  du  monde,  à  l'Amour  de  la  patrie,  à  la  Haine 
des  tyrans  et  des  traîtres,  à  la  Vérité,  à  la  Justice,  à  la  Pudeur,  à  la  Gloire  et  àTInmiortalité,  à  l'Amitié,  à  la  Frugalité, 
au  Courage,  à  la  Bonne  Foi,  à  l'Héroïsme,  au  Désintéressement,  au  Stoïcisme,  à  l'Amour  conjugal,  à  l'Amour  paternel, 
à  la  Tendresse  maternelle,  à  la  Piété  filiale,  à  l'Enfance,  à  la  Jeunesse,  à  l'Age  viril,  à  la  Vieillesse,  au  Malheur,  à 
l'Agriculture,  à  l'Industrie,  à  nos  Aïeux ,  à  la  Postérité,  au  Bonheur.  —  Art.  8.  Les  Comités  de  Salut  public  et 
d'iBsiructlon  publique  lont  chargés  de  présenter  un  plan  d'organisation  de  ces  fêtes.  » 
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le  premier  discours  qu'il  prononça  dans  les  assemblées  législatives,  Royer-Collard,  membre  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  pouvait  dire  que  la  religion  catholique  était  un  besoin  pour  la  grande  majorité  des 
Français,  et  discutait  les  vrais  principes  de  Talliance  de  TÉtat  et  de  l'autorité  religieuse.  A  partir 
de  Tan  V,  le  culte  se  releva  d'une  manière  continue.  Bonaparte  ne  rouvrit  pas  les  églises,  après 
avoir  traité  avec  la  cour  de  Rome,  comme  on  le  répète  trop  communément;  U  donna  seulement  à  la 
religion  une  situation  fixe  dans  l'État. 


CHAPITRE  m.  —  DROIT  INTERMÉDIAIRE  DANS  L'ORDRE  QVIL. 


La  législation  d'un  peuple  est  toujours,  nécessairement,  une.  Toutes  les  dispositions  éparses  qui  la 
constituent  sont  l'expression  d'une  même  pensée.  Pour  qui  feuillette  au  hasard  un  recueil  de  lois, 
c'est  un  grand  sujet  d'étonnement  que  cette  multitude  de  règlements  sur  des  matières  si  diverses. 
Cependant  toutes  ces  lois  disparates  à  la  première  vue  ne  sont  pas  nées  seulement  des  nécessités  du 
moment  ;  ou  au  moins  ces  nécessités  ne  se  produisent  pas  isolément.  L'existence  d'une  nation  a  son 
point  d'unité,  comme  celle  de  l'individu  ;  les  actes  par  lesquels  se  manifeste  la  vie  chez  un  peuple 
se  tiennent  plus  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  penser;  rien  n'est  arbitraire  dans  ce  qui  paraît  d'abord 
le  produit  du  hasard.  Comme  une  nation  est  un  corps  vivant,  un  organisme  complet,  il  est  imposé 
au  législateur  d'être  logique  dans  son  œuvre  ;  même  à  son  insu,  et  en  cédant  à  des  nécessités  peut- 
être  inexpliquées,  il  n'aura  pas  moins  donné  satisfaction  aux  manifestations  d'une  très-profonde  et 
très-compacte  unité. 

Ces  vérités,  qui  ne  sauraient  être  trop  souvent  répétées,  ne  sont  nulle  part  plus  frappantes  que 
dans  l'étude  des  lois  de  la  Révolution.  Jamais  pouvoir  législatif  n'a  fonctionné  avec  une  plus  dé- 
vorante activité  que  l'Assemblée  constituante,  la  Convention  et  les  Conseils  du  gouvernement  direc- 
torial. La  Révolution  a  eu  sa  jeunesse,  ses  excès  et  son  déclin;  mais  toutes  les  parties  de  son  œuvre, 
à  tel  moment  donné,  sont  marquées  du  même  caractère.  Nous  retrouverons,  dans  l'examen  de  la 
législation  civile  du  temps,  les  mêmes  principes  qui  ont  produit  la  législation  politique,  administra- 
tive et  religieuse  :  l'esprit  de  justice,  le  sentiment  du  droit  individuel  et,  comme  conséquence,  celui 
de  l'égalité  civile,  le  principe  rationnel  substitué  au  principe  dogmatique,  et  suivi  jusqu'à  ses  der- 
nières conséquences,  le  besoin  de  constituer  à  tout  prix  l'unité  nationale  ;  mais  nous  verrons  aussi 
la  Révolution,  entraînée  par  la  force  de  projection  qu'elle  dut  se  donner,  tomber  dans  tous  les  excès 
de  ces  principes,  et  compromettre  les  résultats  de  son  entreprise,  faute  d'avoir  su  ou  d'avoir  pu  y 
mettre  des  bornes. 

C'est  surtout  dans  la  seconde  phase  de  la  Révolution,  après  le  9  thermidor,  sous  le  Directoire,  que 
les  esprits  se  sont  tournés  vers  les  réformes  du  droit  civil.  La  première  phase  révolutionnaire  était 
trop  absorbée  par  les  réformes  politiques,  et  trop  violente,  pour  que  l'on  pût  se  livrer  aux  paisibles 
études  du  droit  privé.  Cette  partie  de  l'historique  pourrait  se  diviser  en  deux  époques  :  la  première, 
de  l'Assemblée  constituante  à  la  chute  de  la  Terreur;  la  seconde,  de  la  chute  de  la  Terreur  au  18  bru- 
maire; mais  il  ne  convient  peut-être  pas  de  faire  une  division  distincte,  qui  ne  correspondrait  pas  à 
un  changement  constitutionnel. 

Quand  la  Révolution  éclata,  toutes  les  aspirations  depuis  longtemps  étaient  à  l'unité  nationale.  On 
connaît  le  mot  de  Louis  XI,  qui  n'eût  voulu  dans  le  royaume  qu  une  loi  et  un  poids.  Tout  ce  qui 
menaça  l'unité,  comme  le  protestantisme,  provoqua  les  plus  vives  résistances  du  pays;  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  ne  valut  pas  aux  protestants  la  moindre  commisération.  La  nation  était  avec 
Richelieu  et  Louis  XIY  constituant  cette  formidable  royauté,  à  laquelle,  cent  ans  plus  tard,  le  pays 
ne  devait  avoir  qu'à  se  substituer  dans  le  gouvernement  pour  constituer  la  France  nouvelle.  Mais 
si  la  centralisation,  ou  au  moins  la  pensée  de  la  cfiitralisation,  n'est  pas  moderne,  la  réalisation  en 
était  bien  loin,  surtout  dans  Tordre  civil.  Ikns  l'ordre  politique,  administratif  et  civil,  la  France 
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depuis  le  XVK*  siècle  était  en  travail;  toutes  les  différentes  parties  cherchaient  par  un  instinct  na- 
tional à  se  réunir  et  à  se  fondre  pour  former  un  corps. 

Depuis  Louis  XI,  dont  le  souhait  ne  pouvait  être  alors  qu'un  vague  rêve  d'avenir,  tous  les  légistes 
éminents  tendirent  à  dégager  un  droit  commun  du  chaos  de  la  législation  civile.  C'est  une  pensée 
d'unité  qui  vivifie  les  travaux  de  Dumoulin,  Bourjon,  Domat,  Pothier,  aussi  bien  que  les  ordonnances 
de  L'Hospital,  Colbert  et  d'Aguesseau.  Le  président  de  Lamoignon  avait  en  vue,  au  dire  de  d'Agues- 
seau,  de  préparer  un  code  en  rédigeant  ses  Arrêtés.  On  ne  parlait  plus  dans  le  monde  judiciaire  que 
de  l'uniformité  des  lois  civiles.  Quand  l'Assemblée  constituante  eut  accompli  ses  plus  importantes 
réformes  politiques,  un  député,  aujourd'hui  inconnu,  proposa  la  rédaction  d'un  code  français;  car  les 
coutumes,  conune  le  disait  Duport,  étaient  déjà  alors  aux  trois  quarts  détruites.  Dans  la  séance  du 
S  juillet  1790,  l'Assemblée  décida  que  les  lois  civiles  seraient  revues  et  réformées  par  l'Assemblée, 
a  et  qu'il  serait  fait  un  code  général  de  lois  simples,  claires  et  appropriées  à  la  Constitution  » .  Dans 
la  Constitution  de  1791,  le  titre  premier  des  dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Constitution 
se  termine  :  «  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le  royaume  » . 

Mais,  avant  qu'un  tel  engagement  pût  se  réaliser^  plusieurs  années  devaient  encore*  s'écouler,  et 
les  Assemblées  devaient  préluder  à  la  codification  générale  par  plusieurs  travaux  de  codification  par- 
tielle qui  ne  pouvaient  éviter  de  se  ressentir  des  fluctuations  d'idées  du  temps.  L'Assemblée  consti- 
tuante ne  produisit  aucune  grande  loi  d'ensemble  sur  le  droit  i^vé.  Voici  les  principales  mesures 
législatives  qu'elle  décréta  dans  l'ordre  civil  :   ^ 

Un  décret  du  4  octobre  1789  rappela  les  religieux  à  la  vie  civile,  et  leur  permît  de  se  marier.  Ils 
purent  désormais  acquérir,  transmettre  par  succession  (Y.  Décr.  6  janv.  et  12  sept.  1791).  Mais 
comme  la  profession  religieuse  qu'ils  avaient  faite  avait  souvent  déterminé  l'établissement  de  mem- 
bres de  leur  famille  et  donné  lieu  à  des  arrangements  de  famille  irrévocables  qu'il  eût  été  injuste 
de  ne  pas  respecter,  l'Assemblée  ne  voulut  pas  que  certaines  expectatives  légitimes  fussent  trompées  : 
les  anciens  religieux  ne  purent  recueillir  les  successions  auxquelles  ils  n'auraient  pas  eu  droit  sous 
les  anciennes  ordonnances,  en  conséquence  de  leur  profession  religieuse,  ni  recevoir  par  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire  autre  chose  que  des  pensions  (Dec.  20  févr.  et  19  mars  1790). 

Les  protestants  avaient  recouvré  leur  état  civil  en  1787.  L'Assemblée  constituante  leur  conféra  tous 
les  droits  politiques,  et,  pour  effacer  autant  que  possible  le  souvenir  d'injustices  passées,  elle  ordonna 
que  les  biens  des  religionnaires  fugitifs  qui  avaient  été  confisqués  et  réunis  au  domaine  de  l'État 
fussent  rendus  à  leurs  héritiers  (Dec.  25  févr.  1789,  17  août  et  1"  déc.  1790,  10  juill.  et  9  déc. 
1790).  Les  juifs  résidant  en  France  ne  parurent  pas  d'abord  dignes  du  même  intérêt.  Un  décret  du 
28  janvier  1790  accorda  les  droits  civils  aux  juifs  du  midi  ;  en  même  temps,  l'Assemblée  supprimait 
la  redevance  annuelle  de  20,000  livres  que  les^uifs  cantonnés  dans  le  pays  messin  payaient  comme 
droit  d'habitation  et  de  tolérance;  mais  les  juifs  de  Metz  et  d'Alsace  continuèrent  de  rester  en  de- 
hors du  droit  commun.  Des  décrets  des  28  septembre  et  31  novembre  1791  abrogèrent  toutes  les 
mesures  exceptionnelles  prises  contre  eux,  et  accordèrent  à  tous  les  juifs  les  droits  de  citoyens,  à  la 
condition  de  prêter  le  serment  civique. 

Le  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  étrangers  fut  aboli  par  l'Assemblée  constituante,  en  vertu  d'un 
décret 'du  18  août  1790  :  «Considérant  que  le  droit  d'aubaine  est  contraire  aux  principes  de  frater- 
nité, qui  doivent  lier  tous  les  honunes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement;  que  ce 
droit,  établi  dans  les  temps  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  a  fondé  sa  constitution 
sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  et  inalié- 
nables de  l'humanité,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  :  Le  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraction  sont 
abolis  pour  toujours.  » 

Pour  comprendre  l'abolition  du  droit  de  détraction,  il  faut  connaître  la  situation  légale  de  l'étran- 
ger en  France  sous  l'ancien  droit.  Dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit  monarchique,  le  droit  d'au- 
baine était  un  droit  domanial.  Des  lettres  patentes  de  Charles  YI,  de  septembre  1386,  en  avaient 
attribué  le  profit  à  la  Couronne,  à  l'exclusion  des  seigneurs  hauts  justiciers.  On  sait  que  l'aubain  ne 
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pouvait  ni  recevoir  ni  transmettre  par  succession  ou  testament  ;  on  disait  de  lui,  comme  du  Latin  Junîen 
de  Tancienne  Rome,  avec  moins  de  raison  cependant  :  Liber  vivit^  serons  moritur  (Y.  suprâ^  p.  46, 
94  et  137).  Quelquefois,  dans  certaines  provinces  ou  dans  certaines  villes,  les  s^ubains  avaient  obtenu, 
par  privilège  spécial  concédé  à  la  province  ou  à  la  ville,  la  faculté  d'acquérir  et  de  transmettre  par  suc- 
cession. Sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  plusieurs  traités  avec  des  cours  étrangères 
furent  conclus ,  qui  abolirent  réciproquement  le  droit  d'aubaine  et  y  substituèrent  ordinairement  un 
droit  désigné  du  nom  de  droit  de  détraction,  consistant  dans  le  prélèvement  de  10  p.  100  sur  les 
successions  échues  à  l'étranger  ou  laissées  par  lui.  L'Assemblée  nationale  mit  l'étranger  sur  le  même 
pied  que  le  régnicole.  Cependant  le  décret  du  6  août  1790  n'avait  eu  pour  objet  que  les  étrangers 
résidant  en  France;  une  loi  du  8  avril  1791  mit  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  Français  mêmes  les 
étrangers  résidant  hors  de  France,  en  leur  accordant  le  droit  de  recevoir  et  de  disposer  par  succes- 
sion, testament  ou  autrement,  comme  s'ils  étaient  établis  dans  le  royaume. 

L'Assemblée  put  réaliser  la  pensée  de  Turgot,  en  abolissant  les  jurandes,  par  son  décret  du  2  mars 
1791.  Le  commerce  et  l'industrie  furent  désormais  libres,  et  la  suppression  des  corporations  d'arts 
et  métiers  laissa  l'accès  de  tous  les  états  et  de  toutes  les  industries  ouvert  à  tous  sans  condition. 
La  patente  fut  imposée  aux  commerçants  par  décret  du  2  mars  1791,  et  quelques  jours  après 
(26  mars  1791),  l'Assemblée  décrétait,  avec  l'établissement  du  système  décimal,  l'unité  depuis  si 
longtemps  désirée  des  poids  et  mesures. 

Restait  à  régler,  après  ces  réformes,  le  droit  privé  proprement  dit,  celui  qui  forme  la  matière  des 
codes  civils.  Le  mariage,  comme  fondement  de  la  famille,  a  une  telle  importance,  que  l'Assemblée 
nationale  lui  consacra  une  disposition  particulière  dans  la  Constitution.  La  Constitution  de  1791, 
tit.  II,  art.  17,  dispose  :  «  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  Le  pouvoir  légis- 
latif établira,  pour  tous  les  habitants,  sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et 
décès  seront  constatés,  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  recevront  et  conserveront  les  actes.  » 
—  L'Assemblée  entendait  ainsi  établir  une  séparation  entière  entre  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir 
civil,  qui  allait  être  chargé  désormais  de  consacrer  seul  le  mariage  civil,  et  de  recevoir  les  actes 
constatant  l'état  civil  des  citoyens.  Le  principe  de  la  liberté  religieuse  proclamé  par  l'Assemblée 
constituante  élevait,  en  effet,  la  question  du  mariage  civil  à  la  dignité  d'une  question  constitution- 
nelle. 

Cette  séparation  des  deux  pouvoirs,  civil  et  religieux,  n'est  cependant  pas  sans  difficulté  au  regard 
du  mariage.  Il  est  facile  de  poser  le  principe  général,  que  l'acte  civil  est  distinct  du  sacrement; 
mais,  dans  l'ordre  des  faits,  il  y  a  danger  ou  de  ne  point  armer  sufôsanament  le  pouvoir  civil  ou  de 
blesser  la  foi  religieuse  du  catholique.  Dans  la  doctrine  catholique,  en  effet,  l'acte  civil  du  mariage 
ne  naît  que  du  sacrement;  tout  mariage  qui  n'est  pas  consacré  par  l'Église,  étant  dépourvu  de  la 
grâce,  dont  le  sacrement  est  Je  signe  sensible,  n'est  qu'une  union  immorale,  un  fait  concubinaire 
{Conc.  Trid.,  sess.  XXTV,  cap.  1). 

Or  que  l'on  se  pénètre  de  cette  doctrine,  et  l'on  comprendra  comment  la  question  du  mariage  civil 
soulève  de  nos  jours  encore  tant  de  difficultés.  La  loi  civile  dispensera-t-elle  les  citoyens  du  mariage 
religieux?  Elle  reconnaîtra  alors,  au  grand  scandale  des  catholiques,  un  mariage  légitime  à  ses  yeux, 
mais  qui  n'est  aux  leurs  qu'un  concubinat;  et  la  morale  et  le  dogme  étant,  dans  la  matière  du 
mariage,  mêlés,  la  loi  sera  immorale  dans  son  principe  pour  les  catholiques  qui  voudront  l'appro- 
fondir. 

Restera-t-elle  neutre?  Il  y  aura  danger  que  des  personnes,  tranquilles  dans  leur  conscience  par  un 
mariage  seulement  religieux,  n'affichent  le  mépris  de  la  loi  en  se  dispensant  du  mariage  civil,  de 
telle  sorte  que,  en  sens  inverse  du  cas  précédent,  il  y  aura  des  époux  mariés  au  regard  de  la  reli- 
gion, concubinaires  au  regard  de  la  loi. 

Exigera-t-on,  comme  dans  le  système  de  la  législation  actuelle,  que  le  mariage  civil  précède  né- 
cessairement le  mariage  religieux?  Mais  alors  quelle  sera  la  situation  des  époux,  et  quelle  sera  la 
garantie  de  l'époux  catholique,  si,  après  le  mariage  civil,  son  conjoint  (le  cas  s'est  vu)  refuse  de 
procéder  au  mariage  religieux?  Pourquoi  cet  acte  de  défiance  blessant  envers  toutes  les  religions, 
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cette  exigence  soupçonneuse  à  Tégard  de  leurs  ministres  et  qui,  en  présence  des  époux,  semble  à 
l'avance  invalider  leur  autorité? 

Enfin,  si  Ton  se  rangeait  au  système  du  code  de  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles,  qui  fait  résulter 
le  mariage  légal  de  la  double  célébration  civile  et  religieuse,  mais  qui  exige  un  mariage  religieux 
aussi  bien  qu'un  mariage  civil,  quelle  que  soit  du  reste  la  religion  des  époux,  on  aurait  une  loi  à  la 
vérité  religieuse  par  son  caractère,  mais  déiste  en  réalité,  une  loi  civile  professant  une  religion  civile, 
sans  dire  laquelle,  comme  dans  la  doctrine  du  Contrat  social  de  Rousseau ,  et  niant  toutes  les  reli- 
gions par  cela  seul  qu'elle  les  proclamerait  toutes. 

L'établissement  du  régime  successoral  devait  soulever  devant  l'Assemblée  des  difficultés  d'une 
autre  sorte.  Dans  toutes  les  législations,  la  loi  des  successions  tient  à  la  constitution  de  la  famille.  On 
sait  comment,  dans  le  droit  féodal  et  dans  le  droit  coutumier,  le  principe  de  Tégalité  était  méconnu. 
De  toutes  les  parties  de  ce  droit,  celle  relative  aux  successions  appelait  la  réforme  la  plus  prompte; 
mais  la  réaction  devait  bientôt  entraîner  le  législateur  français  au  delà  de  toutes  limites  raison- 
nables. L'abolition  du  régime  féodal  avait  entraîné  celle  des  droits  d'aînesse  et  de  masculinité*  Le 
28  mars  1790,  un  décret  avait  décidé  que  les  successions  des  nobles  seraient  partagées  conMne  celles 
des  roturiers.  Le  2  novembre  1790  de  la  même  arinée,  l'abbé  Grégoire  avait  proposé  de  régler 
l'ordre  des  successions  sur  la  base  de  l'égalité.  Le  jour  même  où  Mirabeau  expira,  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  successions  était  à  l'ordre  du  jour.  Le  grand  orateur  avait  préparé  un  discours,  dont  Tal- 
leyrand  donna  lecture  à  l'Assemblée  le  lendemain  de  sa  mort  (2  avril  1791). 

Le  travail  posthume  de  Mirabeau  sur  les  successions  se  recommande  par  les  grandes  qualités  qui 
distinguent  toutes  ses  productions;  mais  il  se  ressent  trop  de  l'entraînement  de  l'époque,  et  repose 
sur  une  fausse  idée  du  droit  de  propriété.  «  H  n'est  aucune  partie  du  sol,  dit  Mirabeau,  aucune  pr(>- 
duction  spontanée  de  la  terre,  qu'un  homme  ait  pu  s'approprier  à  l'exclusion  d'un  autre  homme. 
Ce  n'est  que  sur  son  propre  individu,  ce  n'est  que  sur  le  travail  de  ses  mains,  sur  la  cabane  qu'il  a 
construite,  sur  l'animal  qu'il  a  abattu,  sur  le  terrain  qu'il  a  cultivé,  ou  plutôt  sur  la  culture  même 
et  sur  son  produit,  que  l'homme  de  la  nature  peut  avoir  un  vrai  privilège.  —  Dès  le  moment  qu'il  a 
recueilli  le  fruit  de  son  travail,  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé  son  industrie  retourne  au  domaine 
général,  et  redevient  commun  à  tous  les  hommes  :  voilà  ce  que  nous  enseignent  les  premiers  prin- 
cipes des  choses.  —  C'est  le  partage  des  terres,  fait  et  consenti  par  les  hommes  rapprochés  entre  eux, 
qui  peut  être  regardé  comme  l'origine  de  la  vraie  propriété,  et  ce  partage  suppose,  comme  on  voit, 
une  société  naissante,  une  convention  première,  une  loi  réelle.  Aussi  les  anciens  ont-ils  adoré  Gérés 
comme  la  première  législatrice  du  genre  humain.  — Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de  pro- 
priété, tel  que  nous  l'exerçons,  comme  une  création  sociale.  Les  lois  ne  protègent  pas,  ne  maintien- 
nent pas  seulement  la  propriété  ;  elles  la  font  naître,  en  quelque  sorte,  elles  la  déterminent,  elles  lui 
donnent  le  rang  et  l'étendue  qu'elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen.  » 

Mirabeau  conclut  de  là  à  la  négation  non  du  droit  de  succession,  ce  qui  eût  été  au  moins  logi- 
que, mais  du  droit  de  testament,  en  le  renfermant  dans  d'étroites  limites  :  a  n  me  semble  qu'il  n'y  a 
pas  moins  de  différence  entre  le  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  de  sa  fortune  pendant  sa  vie  el 
celui  d'en  disposer  après  sa  mort,  qu'il  n'y  en  a  entre  la  vie  et  la  mort  même.  Cet  abîme,  ouvert  par 
la  nature  sous  les  pas  de  l'homme,  engloutit  également  ses  droits  avec  lui,  de  manière  qu'à  cet  égard, 
être  mort  ou  n'avoir  jamais  vécu,  c'est  la  même  chose.  » 

Mirabeau  demande,  par  ces  raisons  :  «  r  Que  l'ordre  et  le  partage  des  successions  en  ligne  di- 
recte, ascendante  ou  descendante,  soient  invariablement  fixés  par  la  loi  ;  —  Qu'il  soit  assuré  aux  hé- 
ritiers, dans  cette  ligne,  les  neuf  dixièmes  de  la  masse  des  biens  de  celui  auquel  ils  succéderont,  — 
Et  qu'en  conséquence  l'usage  des  donations  entre  vifs,  institutions  contractuelles,  dispositions  testa- 
mentaires sans  charges  de  rapport,  et  généralement  toutes  autres  dispositions  tendant  à  déranger 
l'ordre  de  succéder  et  à  rompre  l'égalité  dans  les  partages,  soient  prohibés  aux  ascendants  envers 
leurs  descendants,  et  respectivement,  jusqu'à  concurrence  de  neuf  dixièmes  dans  ladite  masse,  sauf 
la  libre  disposition  de  la  dixième  partie  en  faveur  des  personnes  étrangères  à  la  ligne; — 2*  Que  les 
substitutions  et  fldéicommis  soient  à  l'avenir  prohibés  entre  toutes  personnes.  )» 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SDR  L'fflSTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS,  299 

L'Assemblée  constituante  n'adopta  pas  toutes  les  doctrines  de  Mirabeau,  contre  lesquelles  on  pour- 
rait élever  plus  d'une  grave  objection.  Elle  ne  se  prononça  pas  sur  le  droit  de  tester;  elle  régla  seu- 
lement le  droit  de  succession  ab  intestat^  par  son  décret  du  15  avril  1791  : 

«  Article  1*'.  Toute  inégalité  ci-devant  résultant,  entre  héritiers  ab  intestat^  des  qualités  d'alné  ou 
de  putné,  de  la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions  coutumières,  soit  en  ligne  directe  soit  en 
ligne  collatérale,  est  abolie.  Tous  héritiers  en  égal  degré  succéderont  par  portions  égales  aux  biens 
qui  leur  sont  déférés  par  la  loi  ;  le  partage  se  fera  de  même  par  portions  égales,  dans  chaque  souche, 
dans  le  cas  où  la  représentation  est  admise.  —  En  conséquence,  les  dispositions  des  coutumes  ou 
statuts  qui  excluaient  les  filles  ou  leurs  descendants  du  droit  de  succéder  avec  les  mâles  ou  les  des- 
cendants des  mâles  sont  abrogées.  —  Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions  des  coutumes  qui, 
dans  le  partage  des  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère, 
d*un  même  aïeul  ou  d'une  même  aïeule,  établissent  des  différences  entre  les  enfants  nés  des  divers 
mariages. 

<c  Article  2.  La  représentation  aura  lieu  à  l'infini,  en  ligne  directe,  dans  toutes  les  coutumes, 
savoir  :  dans  celles  qui  la  rejettent  indéfiniment,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  celles  qui  la  rejettent  seulement  pour  les  personnes  et  les  biens  ci-devant  nobles,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  décret  du  15  mars  1790.  » 

On  verra  bientôt  la  loi  du  17  nivôse  an  II  proscrire  presque  complètement  les  testaments.  La 
pensée  qui  fit  édicter  cette  loi  était  ultradémocratique  ;  elle  procédait  des  doctrines  de  Mirabeau. 
Cependant  peu!K)n  dire  que  le  principe  démocratique,  qui  n'est  dans  le  droit  que  l'exagération  du 
principe  rationnel,  entraînât  la  proscription  du  droit,  pour  le  père  de  famille,  de  disposer  par  tes- 
tament? Si  l'on  pouvait  craindre  que  l'exercice  du  droit  de  tester  ne  redevînt,  avec  le  temps,  un 
moyen  de  rétablir  la  constitution  de  la  famille  féodale  dans  les  grandes  maisons,  la  théorie  de  Mira- 
beau répond  à  cette  crainte,  et  la  loi  du  17  nivôse  an  II  peut  s'expliquer  comme  loi  de  réaction.  Mais, 
absolument,  la  loi  de  nivôse  an  II  était  plutôt  dogmatique  que  rationnelle;  elle  avait  plutôt  le  carac- 
tère de  ces  lois  de  succession  qui  jusqu'à  la  Révolution  partageaient  les  successions,  non  suivant  l'af- 
fection présumée  du  défunt,  mais  conformément  aux  principes  de  la  constitution  politique  du  pays, 
dont  la  loi  des  suécessions  était  ainsi  un  des  éléments. 

Or,  rationnellement,  dans  l'ordre  d'idées  où  se  plaçait  le  législateur  depuis  1789,  non-seulement  le 
testament  est  légitime  en  soi,  mais  encore  il  est  le  seul  fondement  logique  du  droit  de  succession.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  les  successions  ne  pouvaient  se  partager  que  selon  le  vœu  présumé  du  défunt.  L'ordre 
des  successions  légitimes  ne  pouvait  être,  comme  le  dira  plus  tard  Treilhard  au  conseil  d'État,  que  le 
testament  de  ceux  qui  mouraient  sans  avoir  fait  un  testament  exprès.  Rationnellement,  et  nous  répé- 
tons à  dessein  démocratiquement,  puisque  c'est  au  nom  du  principe  démocratique  que  l'on  s'élevait 
contre  la  pratique  des  testaments,  le  droit  de  tester  est  absolu;  c'est  une  conséquence  logique  du 
droit  de  propriété  ;  l'ordre  successoral  ne  peut  découler  que  de  présomptions  tirées  de  la  volonté  de 
celui  dont  la  succession  est  à  partager. 

Mais  quel  sera,  dans  cette  doctrine,  le  fondement  juridique  du  testament?  Leibniz,  comme  on  sait, 
le  trouvait  dans  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme;  le  défunt  restait  le  maître  de  son  patrimoine; 
ses  héritiers  institués  en  étaient  les  administrateurs  dans  leur  propre  intérêt  :  Mortui  rêvera  adhuc 
vivunt,  ideo  marient  domint  rerum;  quos  vero  heredes  reliquerurU  cancipiendi  sunt  proeuratores 
in  rem  suam  {Nova  Methodus  jurisprudentiœ,  etc.,  part.  II,  §  20). 

Cette  théorie  peut  prêter  à  de  graves  objections.  Un  jurisconsulte  allemand,  Gundling,  demande 
assez  plaisamment  s'il  ne  conviendrait  pas  alors  de  rechercher  si  l'âme  du  de  cujm  ne  serait  pas  par 
hasard  une  âme  damnée.  Mais  on  peut  combattre  plus  sérieusement  la  théorie  de  Leibniz  par  cette 
raison,  qu'un  dogme  ne  saurait  être  le  fondement  d'un  droit  effectif.  Dans  l'ordre  d'idées  où  s'est  tou- 
jours placé  le  législateur  moderne  depuis  1789,  le  testament  ne  peut  s'expliquer  que  comme  une 
application  de  la  doctrine  des  pactes  :  tout  propriétaire  peut  incontestablement  transférer  sa  propriété 
par  l'effet  de  sa  volonté;  or  c'est  un  fait  semblable  qui  s'accomplit  par  la  vertu  du  testament.  Que^nd 
il  y  a  eu  un  acte  de  dernière  volonté,  l'héritier  succède  par  l'effet  de  la  volonté  expresse  du  4él^H 
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et  il  succède  par  un  effet  de  cette  volonté  présumée,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  testament,  et  que  la  loi, 
sur  la  prévoyance  de  laquelle  le  mourant  a  compté,  défère  Thérédité  selon  le  sentiment  qu'elle  lui 
suppose. 

On  pourrait  objecter  ici  qu'un  pacte  n'est  parfait  que  par  le  concours  de  deux  volontés  ;  que,  jusqu'à 
l'acceptation,  il  n'y  a  de  la  part  du  promettant  qu'une  simple  poUicitation ,  qui  peut  toujours  être 
retirée;  qu'un  contrat,  par  exemple,  ne  peut  plus  se  former  si  le  promettant  vient  à  mourir  avant  que 
l'autre  partie  ait  accepté;  que  par  conséquent  le  testament  ne  peut,  en  droit  naturel,  produire  d'effet, 
puisque  l'acceptation  de  l'hérédité  ne  saurait  avoir  lieu  qu'après  la  mort  du  testateur. 

Mais  cette  objection  reposerait  sur  une  analyse  inexacte  du  caractère  juridique,  naturel,  du  contrat. 
Dans  tout  contrat,  l'obligation  du  promettant  naît  de  la  volonté  persistante  de  celui  qui  veut  s'obliger; 
si  la  volonté  du  stipulant  est  requise  du  vivant  même  du  promettant  pour  le  parfaire,  ce  n'est  que 
dans  les  contrats  commutatiCs  ou  qui  peuvent  par  la  suite  imposer  des  charges  au  stipulant.  Comme 
les  deux  parties  sont  obligées,  on  comprend  qu'à  un  certain  moment  les  deux  volontés  doivent  con- 
corder pour  que  les  obligations  réciproques  naissent  du  contrat.  Mais  le  testament  est-il  un  acte 
commutatif?  Le  testateur  a-t-il  rien  à  en  attendre  personnellement?  Quoi  donc  pourrait  empêcher 
que  les  effets  du  testament  se  produisissent  par  l'acceptation  de  l'institué  manifestée  après  la  mort 
du  testateur?  L'expression  de  deux  volontés  successives  équivaut  alors  à  l'expression  de  deux  volontés 
concomitantes,  laquelle  est  requise  pour  la  perfection  des  conventions  qui  obligent  ou  peuvent  éven- 
tuellement obliger  deux  parties  qui  contractent.  $ 

L'Assamblée  législative,  dans  son  existence  éphémère,  fit  peu  de  chose  pour  le  droit  civil.  Elle 
réalisa  seulement,  avec  excès,  quelques  pensées  de  l'Assemblée  constituante.  Un  décret  du  14  septem- 
bre 1792  abolit  la  pratique  des  substitutions  fidéicommissaires,  par  le  moyen  desquelles  les  familles 
auraient  pu  prolonger  les  usages  du  droit  féodal.  Un  décret  du  20  septembre  établit  le  divorce  ce  au 
nom  de  la  liberté  individuelle,  dont  un  engagement  indissoluble  serait  la  perte  ».  Par  ce  décret,  le 
mariage  était  ramené  au  niveau  d'un  contrat  ordinaire  :  les  époux  pour  qui  le  lien  conjugal  était 
trop  pesant  pouvaient  se  présenter  devant  six  parents  ou  amis  ;  s'ils  ne  se  retiraient  pas  conciliés,  ils 
pouvaient,  un  mois  après  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  et  deux  mois  après  s'il  y  avait  des  enfants, 
faire  prononcer  le  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la  production  du  certificat  de  non-conciliation. 
Le  divorce  pouvait  même  être  prononcé  sur  la  demande  seule  de  l'un  des  deux  époux. 

Un  second  décret  du  même  jour,  20  septembre  1792,  sagement  conçu,  réglait  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil  :  «  Les  municipalités  recevront  et  conserveront  à  l'avenir  les  actes  destinés  à  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès.  —  Le  double  des  registres  sera  déposé  au  district  et  aux  archives 
du  département.  Les  actes  feront  foi  en  justice.  —  Chacun  pourra  s'en  faire  délivrer  des  extraits.  — 
Défense  est  faite  d'écrire  et  de  signer  les  actes  sur  feuilles  volantes,  —  La  naissance  devra  être  dé- 
clarée par  le  père  ou  par  le  propriétaire  de  la  maison  où  s'est  fait  l'accouchement.  L'enfant  sera  pré- 
senté à  l'officier  public.  —  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom,  ni  de  prénoms,  que  ceux  expri- 
més dans  son  acte  de  naissance;  aucun  surnom  ne  pourra  être  ajouté  au  nom  propre.  —  Le  mariage 
sera  publié  à  la  mairie  huit  jours  avant  sa  célébration  ;  mais  les  mariages  secrets  ne  sont  pas  nuls, 
pourvu  qu'il  y  ait  un  acte  en  forme.  —  Les  décès  seront  déclarés  par  les  deux  plus  proches  parents 
ou  voisins,  dans  les  vingt-quatre  heures;  l'officier  public  se  transportera  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  domicile  du  défunt  pour  s'assurer  du  décès.  » 

Avec  la  Convention,  on  voit  se  produire  les  doctrines  de  droit  civil  les  plus  antisociales  dont  on  ait 
jamais  risqué  l'application.  11  semble  que  l'Assemblée  législative  et  la  Convention  aient  voulu  détruire 
tout  ce  qui  avait  été  jusqu'alors  l'objet  d'un  respect  traditionneh  Une  loi  du  7  mars  1793,  prélude  des 
mesures  qui  devaient  supprimer  les  testaments,  abolit  les  institutions  contractuelles.  La  liquidation 
des  anciens  droits  féodaux,  la  situation  des  acquéreurs  et  détenteurs  de  l'ancien  domaine  de  la  Cou- 
ronne, et  l'état  des  ecclésiastiques  et  religieux,  furent  l'objet  des  mesures  les  plus  arbitraires;  nous 
les  avons  exposées  précédemment.  Dans  cette  suite  de  lois  sans  nom,  dont  la  génération  suivante 
devait  répudier  l'héritage  dans  le  Code  civil,  la  plus  considérable  fut  la  loi  du  21  nivôse  an  II  sur  les 
aiccessions. 


Digitized  by 


Google 


ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  GÉiNÉRALE  DU  DROIT  FRANÇAIS.  801 

La  loi  du  21  nivôse  an  II  fît  table  rase  de  toutes  les  dispositions  coutumières  ou  féodales,  et  de 
celles  contenues  dans  les  ordonnances  qui  régissaient  la  matière  des  successions  ;  elle  créa  un  droit 
entièrement  nouveau.  Elle  fut  l'œuvre  de  légistes  qui  devaient  plus  tard  réformer  leur  première  pensée 
dans  le  Code  civil,  tels  que  Cambacérès,  président  du  comité  de  législation,  et  Berlier,  rapporteur  de 
la  loi.  Elle  contient  deux  sortes  de  dispositions  :  les  unes  statuant  pour  l'avenir,  très-discutables  dans 
leur  principe  ;  les  autres  rétroactives,  revenant  sur  des  actes  consommés  pour  en  annuler  les  effets, 
par  conséquent  essentiellement  mauvaises  et  deux  fois  injustes,  en  elles-mêmes  et  par  leur  rétroac- 
tivité. La  loi  du  21  nivôse  an  II  annule,  en  effet,  toutes  les  donations  entre  vifs  faites  depuis  le 
14  juillet  1789,  jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  toutes  les  dispositions  contractuelles  postérieures  à  la 
même  date  pour  leurs  effets,  c'est-à-dire  même  faites  avant  le  14  juillet  1789,  si  leurs  auteurs  sont 
morts  depuis;  elle  appelle  les  religieux  et  religieuses  à  reprendre  leur  part  dans  les  successions 
échues  et  partagées  depuis  le  14  juillet;  elle  autorise  un  nouveau  partage  de  toutes  les  successions 
échues  et  liquidées  depuis  ce  jour,  à  faire  sur  les  bases  des  dispositions  qu'elle  promulguait,  etc. 
(art.  r'  à  61).  —  On  peut  dire  que  jamais  œuvre  législative  ne  fiit  plus  désastreuse  dans  son  appli- 
cation et  dans  ses  résultats. 

On  ne  discute  pas  un  pareil  acte,  on  ne  le  condamne  même  pas  :  on  l'expose.  Dans  les  dispo- 
sitions statuant  pour  l'avenir,  la  loi  n'est  guère  plus  sage  qu'elle  n'avait  été  juste  dans  ses  dispo- 
sitions transitoires.  Cependant  il  faut  reconnaître  que,  tout  attaquée  qu'elle  a  été  depuis,  elle  avait 
le  mérite  de  déblayer  le  terrain  de  tous  les  systèmes  divers,  et  quelquefois  contraires,  du  droit 
coutumier,  et  de  ne  manquer  ni  de  simplicité  ni  de  proportion  dans  son  ensemble.  Elle  supprime 
d'abord  toute  distinction  dans  la  nature  et  l'origine  des  biens,  pour  en  régler  la  transmission  (art.  62). 
Les  anciennes  règles  du  droit  coutumier  :  Patenia  patemisy  materna  matemis;  Propres  ne  remon- 
tent, etc.,  sont  abrogées.  Il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les  propres  et  les  acquêts,  les  meubles  et 
les  immeubles,  etc.  (art.  62).  Les  successions  se  divisent  en  trois  ordres  :  les  successions  des  descen- 
dants, celles  des  ascendants  et  celles  de  collatéraux  (art.  63). 

Dans  la  ligne  descendante,  tous  les  enfants  succèdent  également  (art.  64),  et  la  représentation  a  lieu 
à  l'infini  (art.  68).  A  défaut  de  descendants,  la  succession  appartient  aux  frères  et  sœurs  ou  descen- 
dants de  ceux-ci  (art.  69  et  76).  Puis  viennent  les  ascendants  (art.  69);  puis,  les  parents  collatéraux 
autres  que  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  (art.  75  et  suiv.).  En  ligne  collatérale,  la  repré- 
sentation a  lieu  à  l'infini  (art.  77,  82  et  88),  comme  en  ligne  descendante.  Pour  le  règlement  des 
successions  collatérales,  la  loi  du  21  nivôse  an  II  paraît  s'être  inspirée  du  mode  de  succéder  tout 
particulier  de  la  coutume  de  Normandie  (V.  suprà^  p.  141).  Ainsi  les  descendants  de  l'ascendant  le 
plus  proche,  par  exemple  du  père,  excluent  tous  ceux  d'un  ascendant  plus  éloigné,  par  exemple 
Taïeul,  de  la  même  ligne  (art.  '77  et  suiv.).  La  loi  n'accordait  aucun  privilège  au  double  lien;  mais, 
s'il  y  avait  plusieurs  branches  dans  la  succession,  les  parents  germains  prenaient  part  dans  les  deux 
branches  (art.  89). 

Toutes  ces  dispositions  pourraient  se  justifier  à  la  rigueur,  excepté  celles  établissant  la  représen- 
tation à  l'infini  en  ligne  collatérale,  qui  compliquaient  singulièrement  la  liquidation  des  successions 
et  appelaient  à  succéder  quelquefois  des  inconnus  du  défunt.  Mais  ce  qui  ne  devait  pas  durer  plus 
longtemps  que  la  période  d'excès  que  la  France  traversait,  c'est  le  principe  tyrannique  qui  enlevait 
à  l'homme  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  ou  donation,  autrement  que  pour  un 
dixième  si  le  disposant  avait  des  héritiers  en  ligne  directe,  et  pour  un  sixième  s'il  avait  des  héritiers 
collatéraux.  Les  auteurs  de  la  loi  de  nivôse  an  II  frappaient  ainsi  la  propriété,  en  vue  de  ce  qu'ils 
estimaient  être  un  intérêt  politique.  Pour  prévenir  le  retour  de  l'inégalité  aristocratique,  ils  attei- 
gnaient l'homme  jusque  dans  le  principe  de  ses  affections.  Ce  système  était  encore  aggravé  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  qui  mettaient  les  enfants  naturels  sur  le  même  rang  que 
les  enfants  légitimes,  pour  le  droit  de  succession,  sauf  une  différence  insignifiante.  Cambacérès,  rap- 
porteur de  la  loi,  allait  encore  plus  loin  par  la  pensée  :  il  proposait  de  mettre  les  enfants  adultérins 
sur  le  même  rang  que  les  enfants  légitimes,  et  l'on  sait  que  la  Convention  promettait  des  récom^ 
penses  aux  filles-mères! 
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Les  dispositions  rétroactives  de  la  loi  de  nivôse  an  II  jetaient  cependant  une  perturbation  trop 
profonde  dans  les  intérêts  des  particuliers  pour  ne  pas  soulever  de  vives  réclamations.  Tant  que  dura 
la  Terreur,  on  se  tut;  mais  après  le  9  thermidor,  le  cri  devint  unanime.  Le  Ck)mité  de  législation 
de  la  Convention  était  assailli  de  pétitions  demandant  des  explications  sur  la  manière  dont  ces  dispo- 
sitions rétroactives  devaient  ôtre  entendues;  il  essaya  d*abord  d'y  répondre  (décr.  des  22  ventôse  et 
9  fructidor  an  II);  mais  on  dut  bientôt  reconnaître  Fimpossibilité  de  maintenir  ces  dispositions.  Un 
décret  du  5  floréal  an  III  suspendit  toutes  actions  et  procédures  commencées  à  raison  de  l'effet 
rétroactif  de  la  loi  de  nivôse  an  IL  L'abrogation  devait  bientôt  ôtre  prononcée;  elle  le  fut  par  une 
loi  de  vendémiaire  an  IV. 

Comme  on  Ta  vu  par  tout  ce  qui  précède,  durant  la  période  ascendante  de  la  Révolution,  l'anar- 
chie dans  les  idées  n'était  pas  moindre  dans  les  questions  de  l'ordre  civil  que  dans  celles  de  Tordre  poli- 
tique. Le  trouble  était  extrême  ;  rien  de  vraiment  durable  ne  pouvait  sortir  d'un  tel  état.  Toute  une 
législation  civile  ne  se  transforme  pas  en  un  jour  ;  il  y  faut  du  calme  et  de  la  réflexion.  Cependant, 
au  milieu  de  toutes  les  exagérations  qui  se  produisaient,  mêlées,  il  faut  le  reconnaître ,  d'un  cer- 
tain nombre  d'idées  heureuses,  il  en  est  une  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  toléra  jamais  : 
l'attentat  au  principe  de  la  propriété.  Jamais  la  Révolution  n'eut  à  aucun  degré  un  caractère  socia- 
liste, même  au  plus  fort  de  ses  violences  et  de  ses  injustices.  Elle  déplaçait  des  propriétés,  mais 
elle  respectait  la  propriété.  Une  loi  du  18  mai  1793  prononçait  la  peine  de  mort,  la  seule^peine  que 
Ton  connût  alors,  contre  ceux  qui  préposeraient  la  loi  agraire. 

La  période  directoriale  fut  celle  d'un  gouvernement  lentement  et  timidement  réparateur,  comme 
nou&  l'avons  déjà  dit,  divisé  contre  lui-même,  condamné  par  son  origine  à  exécuter  peutnêtre  plus 
qu'il  n'eût  voulu,  sans  force,  sans  autorité,  essentiellement  transitoire.  Cependant  le  pouvoir  légis- 
latif de  ce  temps  produisit  beaucoup  de  lois  d'affaires  assez  sages  et  utiles,  et  qui  sont  demeurées  en 
vigueur,  ou  sont  passées  dans  les  codes  de  l'Empire.  Nous  en  avons  déjà  fait  connaître  plusieurs, 
qui  se  rattachent  par  un  côté  au  droit  public.  Les  lois  appartenant  à  l'ordre  purement  civil  sont 
moins  nombreuses,  mais  elles  n'ont  pas  une  importance  moindre. 

Il  y  avait  d'abord  à  prendre  une  mesure  urgente,  nécessaire  pour  rassurer  d'innombrables  inté- 
rêts ;  il  fallait  revenir  sur  les  monstrueuses  dispositions  rétroactives  de  la  loi  de  nivôse  an  II  sur 
les  successions.  La  loi  du  5  floréal  an  III  en  avait  déjà,  comme  on  l'a  vu,  suspendu  l'exécution; 
mais  les  intérêts  étaient  dans  l'attente.  La  loi  du  3  vendémiaire  an  lY  (25  septembre  1795)  abolit 
tous  les  effets  rétroactifs  des  lois  des  5  et  12  brumaire  et  21  nivôse  an  IL  Malheureusement  il  y  avait 
des  actes  consommés,  des  partages  opérés,  des  particuliers  dépouillés  de  biens  qu'ils  avaient  possédés 
pendant  cinq  ans.  Fallait-il  laisser  subsister  ces  actes?  Le  législateur  de  l'an  lY  ne  le  pensa  pas. 
Une  nouvelle  rétroactivité  de  la  loi  était  nécessaire  pour  réparer,  autant  que  possible,  le  mal  d'une 
loi  précédente  rétroactive.  La  loi  du  3  vendémiaire  an  IV  voulut  que  ceux  qui  seraient  rappelés 
et  rétablis  dans  leurs  droits  reprissent  leurs  biens  dans  l'état  où  ils  les  retrouveraient,  excepté  s'il 
avait  été  coupé  des  bois  de  haute  futaie,  auquel  cas  celui  qui  avait  fait  la  coupe  devait  indemniser 
d'autant  le  propriétaire  rétabli.  De  cette  façon,  toutes  les  aliénations,  toutes  les  hypothèques  con- 
senties étaient  maintenues  à  l'égard  des  tiers.  —  Cette  loi  de  nivôse  an  II  est  un  des  faits  les  plus 
déplorables,  mais  les  plus  instructifis  dans  ses  effets  désastreux,  que  l'on  puisse  noter  dans  les  an- 
nales législatives. 

La  Convention  avait  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  par  une  loi  du  9  mars  1793.  On 
pouvait  considérer,  en  effet,  comme  une  violation  du  principe  de  liberté,  l'incarcération  d'un  débi- 
teur à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que  des  imprudences  ou  des  malheurs.  Mais  le  crédit  privé  parut 
souffrir  de  l'absence  de  cette  sorte  de  garantie  pour  les  créanciers.  Une  loi  du  24  ventôse  an  V  fit  revivre 
la  contrainte  par  corps,  parce  que,  disait  le  conseil  des  Anciens,  «  il  importait  de  rendre  aux  obligations 
entre  citoyens  la  sûreté  et  la  solidité,  qui  seules  pouvaient  donner  au  commerce  de  la  République  la 
splendeur  et  la  supériorité  qu'il  devait  avoir  )>. 

Le  législateur  de  l'an  V revînt  aussi  Sur  les  lois  des  20  septembre  1792,  7  septembre  1793  et  8  nî- 
TÔse  an  II I  qui  avaient  fait  du  mariage  un  contrat  résoluble  presque  à  la  seule  volonté  de  l'un  des 
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époux.  Parla  loi  du  1^'  complémentaire  an  Y,  le  mariage  recouvra  un  peu  de  sa  dignité;  le  divorce 
fat  maintenu,  mais  subordonné  à  des  causes  déterminées. 

La  loi  purement  civile  et  vraiment  importante  de  cette  période  fat  la  Id  du  11  brumaire  an  VU 
sur  le  régime  hypothécaire.  L'Assemblée  constituante,  qui  avait  porté  les  regards  sur  toutes  les  par- 
ties du  droit  public  et  privé,  et  conçu  même  la  pensée  d'un  code  civil,  avait  mis  à  Tétude  la  réforme 
hypothécaire  ;  l'Assemblée  législative  en  avait  repris  le  projet,  mais  elle  s'était  séparée  sans  rien  ar- 
rêter à  cet  égard.  La  Convention  nationale  adopta  le  9  messidor  an  III  une  loi  complète  sur  les  hypothè- 
ques. Cette  loi  de  Tan  III  ne  comprenait  pas  moins  de  279  articles.  L'examen  n'en  manquerait  pas 
d'intérêt  ;  on  y  verrait  les  premiers  tâtonnements  du  législateur  pour  arriver  au  système  qui  nous 
régit;  mais,  outre  qu'il  a  déjà  été  fait  ailleurs  (V.  Jur.  gén.^  V*  Hypothèques ^  n**  48  et  suiv.),  il  ne  se 
rattacherait  qu'indirectement  à  l'histoire  du  droit  effectif  de  l'époque;  car  la  loi  du  9  messidor  an  III 
a  été  plusieurs  fois  ajournée,  et  d'ajournement  en  ajournement,  elle  finit  par  n'être  jamais  exécutée. 

La  loi  du  11  brumaire  an  VII,  au  contraire,  non-seulement  fut  exécutoire  pendant  plusieurs 
années  jusqu'au  Code  civil,  mais  a  servi  de  type  au  titre  des  hypothèques  dans  ce  code.  Elle  dis- 
tingue trois  sortes  d'hypothèques  :  l'hypothèque  conventionnelle,  l'hypothèque  judiciaire  et  l'hypo- 
thèque légale;  la  loi  de  messidor  an  III  n'admettait  pas  cette  dernière.  La  loi  de  brumaire  base 
tout  le  système  hypothécaire  sur  ces  deux  principes,  qui  sont  encore  ceux  du  Code  civil  :  la  spécialité 
et  la  publicité.  Mais  le  principe  de  la  spécialité  n'était  pas  tellement  absolu  que  toute  garantie  hypo- 
thécaire dût  affecter  nommément  tel  immeuble  :  l'hypothèque  judiciaire  et  l'hypothèque  légale  por- 
taient sur  tous  les  biens  du  débiteur  situés  dans  le  ressort  du  bureau  des  inscriptions. 

La  publicité  de  l'hypothèque  consistait  dans  l'inscription  faite  spr  les  registres  du  bureau  de  l'ar^ 
rondissement.  Pour  assurer  complètement  la  publicité,  la  loi  du  11  brumaire  an  YII  faisait  résulter 
la  propriété  à  l'égard  des  tiers  de  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  propriété  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondissement.  Non-seulement  cette  mesure  était  sage,  mais  on 
peut  dire  qu'elle  est  une  pièce  nécessaire  de  tout  système  hypothécaire  basé  sur  le  système  de  la  pu- 
blicité; car  si  la  publicité  est  de  l'essence  de  tout  bon  système  hypothécaire,  comme  garantie  du  droit 
des  tiers  et  comme  condition  du  crédit  privé,  il  importe  avant  tout  au  crédit  que  celui  qui  prête  sur 
hypothèque  soit  certain  du  gage  qui  lui  est  affecté.  Or  un  bon  système  de  transcription  peut  seul 
donner  à  la  propriété  immobilière  un  état  civil.  Il  est  inexplicable  que  la  transcription  exigée  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  YII  ne  soit  pas  passée  dans  le  Code,  lorsque  les  auteurs  de  ce  code,  dans  les 
travaux  préparatoires,  en  avaient  reconnu  l'impérieuse  nécessité.  La  loi  du  23  mars  1855  a  rectifié 
une  défectuosité  de  notre  loi  civile,  résultat  sans  doute  de  quelque  malentendu:  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui dans  notre  loi  civile  cette  anomalie  :  d'un  côté,  l'hypothèque  publique,  et  de  l'autre  côté,  la 
propriété  incertaine  (1). 

Les  auteurs  delà  loi  du  11  brumaire  an  VII  n'avaient  pas  cédé  aux  tendances  aventureuses  qui 
avaient  égaré  la  Convention  dans  la  loi  du  9  messidor  an  III.  Parmi  les  dispositions  les  plus  consi* 


(1)  D'après  la  loi  du  H  brumaire  an  Vï!,  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition  était  nécessaire  pour  que  la  propriété 
fût  réputée  acquise  à  l'égard  des  tiers;  entre  deux  acquéreurs  successifs,  le  dernier  acquéreur  qui  avait  fait  transcrire 
primait  le  premier  acquéreur,  si  celui-ci  n'avait  pas  fait  la  transcriptioti.  Dans  le  premier  projet  du  code  civil, 
l'art.  91  portait  :  ce  Les  actes  translatifs  de  propriété  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la  présente.  »  -»  Dans  la 
rédaction  définitive,  cet  art.  91  devint  l'art.  2181  du  code,  qui  ne  faisait  plus  de  la  transcription  que  le  préliminaire  néces- 
saire de  la  purge.  Comment  s'opéra  ce  changement?  Sur  ce  point,  les  procès- verbaux  de  la  discussion  au  conseil  d'État 
sont  trop  incomplets  pour  que  l'on  puisse  asseoir  un  jugement  certain.  Mais  les  termes  très-clairs  des  art.  2181 
et  2182  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point,  que  sous  le  régime  du  code,  avant  toutes  modifications,  la  propriété 
était  transmise,  à  l'égard  même  des  tiers,  par  le  seul  fait  de  la  convention.  Bientét  l'art.  834  du  code  de  procédure 
civile  permit  seulement  à  ceux  qui  avaient  un  privilège  ou  une  hypothèque  sur  l'immeuble  de  le  faire  inscrire  jusqu'à 
la  transcription  et  dans  la  quinzaine  qui  suivait.  —  La  loi  du  23  mars  1855  a  repris  purement  et  simplement  le  prin- 
cipe de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  (V.  sur  le  système  des  art.  2181  et  2182  originaires  du  code  Napoléon,  Troplong, 
Eypothéques,  n»*  894  et  suiv.,  et  iourdan,  Thémù,  t.  V,  p.  481). 
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dérables  de  cette  dernière  loi,  il  faut  signaler  la  faculté  qui  était  donnée  aux  propriétaires  de  mobi- 
liser leurs  propriétés  immobilières  et  de  les  mettre  dans  le  commerce,  comme  de  simples  valeurs  mo- 
bilières, au  moyen  de  cédules  hypothécaires.  Tout  propriétaire  pouvait  prendre  hypothèque  sur  lui- 
même,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix  vénal  de  ses  immeubles,  puis  requérir  du 
conservateur  la  délivrance  de  cédules  hypothécaires  pour  une  valeur  égale,  et  les  mettre  en  circu- 
lation. Les  cédules  hypothécaires  étaient  transmissibles  par  la  voie  de  Tendossement;  elles  étaient 
garanties  par  l'immeuble.  L'article  36  de  la  loi  du  9  messidor  an  III  est  ainsi  conçu  :  «  Au  nombre 
des  diverses  manières  de  conserver  volontairement  hypothèque,  est  comprise  celle  qui  accorde  à  tout 
propriétaire  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque  la  faculté  de  prendre  hypothèque  sur  lui- 
même,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  peut  excéder  dix  années,  par  la  voie  des  cédules  hypothé- 
caires, jusqu'à  concurrence  néanmoins  des  trois  quarts  de  la  valeur  capitale  ou  prix  vénal  de  ses  biens 
désignés  dans  les  cédules,  y  compris  le  montant  des  hypothèques  dont  ils  sont  déjà  grevés.  —  Dans 
le  cas  oîi  il  use  de  cette  faculté:  1**  le  conservateur  des  hypothèques,  chargé  d'en  faire  la  délivrance, 
est  garant  de  la  valeur  capitale  annoncée  par  la  cédule  et  du  montant  des  créances  hypothécaires 
antérieures  ;  2**  cette  cédule  hypothécaire  est  transmissible,  non  point  au  porteur  annoncé,  mais  par 
la  voie  de  l'endossement  à  ordre;  elle  forme  un  titre  exécutoire  contre  le  citoyen  qui  l'a  souscrite, 
au  profit  de  celui  à  l'ordre  duquel  elle  est  passée;  y  il  n'y  a  aucun  retour  de  garantie  d'un  endos- 
sement à  l'autre,  excepté  seulement  en  cas  de  faux.  » 

On  ne  peut  expliquer  que  par  l'esprit  de  vertige  qui  soufflait  alors,  cette  malencontreuse  innovation, 
se  produisant  dans  le  temps  même  de  la  catastrophe  des  assignats;  les  cédules  hypothécaires  étaient, 
en  effet,  un  papier-monnaie  privé.  Mais  qui  ne  tremblerait  à  l'idée  de  voir  la  propriété  inmaobilière 
entrer  ainsi  dans  la  circulation  comme  un  papier  de  commerce?  Où  serait  alors  la  garantie  des 
familles  contre  l'esprit  de  spéculation  et  d'industrie?  Où  seraient  la  pondération  et  le  lest  de  l'état 
social?  Tous  les  législateurs  sages  ont  voulu  que  ce  fût  chose  grave  que  d'aliéner  ou  engager  un 
fonds  immobilier;  ils  ont  pris  à  cet  égard  des  précautions  souvent  excessives.  Pouvait-il  convenir 
alors,  comme  aujourd'hui,  de  mobiliser  le  sol,  et  de  fournir  ainsi  une  cause  de  surexcitation  des 
appétits  du  jeu,  qu'il  faudrait  plutôt  souhaiter  que  la  loi  pût  refréner,  si  sa  mission  était  d'agir  sur 
les  mœurs?  On  a  vu ,  quarante  ans  après  le  projet  de  la  Convention,  une  école  d'utopistes  (les  saint- 
simoniens)  reprendre  cette  pensée  antisociale,  destructive  de  toute  stabilité;  mais  il  faut  dire,  à 
l'honneur  des  légistes,  qu'ils  y  ont  énergiquement  résisté.  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  modifier 
notre  régime  hypothécaire,  la  cour  de  cassation,  notamment,  en  1845,  sous  le  ministère  de  M.  Martin 
(du  Nord),  a  protesté  contre  toute  velléité  de  mobiliser  le  sol  (V.  les  Travaux  préparatoires,  recueillis 
et  publiés  par  ordre  du  garde  des  sceaux  en  1848). 

Il  y  aurait  à  présenter  ici  quelques  considérations  qui  seraient,  au  moins  pour  leur  objet,  d'un 
puissant  intérêt  ;  mais  elles  sortiraient  un  peu  du  cadre  de  ce  travail.  Quel  était  le  principe  le  plus 
général  de  l'ancien  droit  avant  la  Révolution  ?  Quel  fut-il  après  la  Révolution?  Le  principe  de  l'ancien 
droit  français  était  non  pas  exclusivement,  mais  principalement  dogmatique;  le  principe  du  droit 
moderne  est  le  principe  rationnel. 

Sous  le  régime  de  la  Convention,  la  Révolution  poussa  ce  dernier  principe  à  ses  derniers  excès. 
Mais  quand  elle  eut  consommé  son  œuvre,  un  doute  d'abord,  la  crainte  ensuite,  paraissent  avoir 
saisi  les  chefs  et  les  populations  pour  lesquelles  ceux-ci  légiféraient.  La  Révolution  sembla  remonter 
lentement  son  courant.  On  sentit  alors  que  la  raison  humaine  n'est  pas  seule  maltresse  des  choses, 
et  qu'à  ne  vouloir  rien  qu'elle  n'explique,  on  court  le  risque  de  s'égarer.  Le  sentiment  reconquit 
une  petite  place  dans  la  loi.  La  tradition  reprit  peu  à  peu  son  empire  ;  la  réconciliation  parut  se 
préparer  entre  la  France  nouvelle  et  la  vieille  France,  qui  ne  pouvait  s'être  trompée  complètement, 
et  sur  toutes  choses,  dans  tout  le  cours  de  son  histoire.  C'est  que  les  considérations  par  lestiuelles 
nous  avons  commencé  cette  étude  (Y.  suprà,  p.  2  et  suiv.)  seront  toujours  vraies  :  il  y  a  dans  tout 
droit  deux  éléments,  l'un  général,  l'autre  individuel  et  particulier;  le  progrès  ne  consiste  pas  à 
méconnaître  le  premier,  mais  à  l'accommoder  au  temps. 

Nous  ne  pouvons  quitter  cette  époque  de  l'histoire  d^  notre  droit  sans  parler  du  stylo  législatif. 
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que  la  Révolution,  véritablement,  créa.  Sous  ce  rapport,  elle  fit  faire  un  progrès  à  la  langue.  La 
période  révolutionnaire,  depuis  la  constitution  des  communes  en  Assemblée  nationale  jusqu'au  Gon« 
sulat,  fut  un  véritable  déluge  de  lois  et  de  décrets;  il  n'en  a  été  rappelé  ici  qu'une  très-petite 
partie.  Cependant  jamais  la  science  du  droit  ne  fut  moins  cultivée;  on  peut  même  dire  qu'elle  fut 
comme  oubliée  jusqu'après  la  publication  des  codes  de  l'Empire.  Toute  culture  littéraire  avait  aussi 
disparu.  Mais  il  reste  de  cette  époque  de  véritables  monuments  de  la  langue  dans  les  innombrables 
actes  législatifs  qu'elle  produisit.  La  Révolution  eut  cette  gloire  de  créer  la  langue  législative  en 
France. 

Que  l'on  se  rappelle  le  style  des  anciennes  ordonnances  et  de  leurs  longs  et  obscurs  préambules. 
Jamais  la  pensée  n'y  apparaît  nette  et  claire;  il  faut  la  dégager  laborieusement  de  longues  phrases 
tout  embarrassées  d'autres  longues  phrases  incidentes,  qui  la  rendent  quelquefois  presque  insaisis- 
sable et  l'alanguissent  toujours  ;  le  style  des  ordonnances  jusqu'à  la  Révolution  est  le  style  du  XYI*  siè- 
cle, moins  la  vivacité  du  tour  et  l'exquise  saveur  de  langage  que  savaient  y  donner  les  grands  écri- 
vains de  l'époque,  comme  Montaigne. 

Avec  les  Assemblées,  on  entend  parler  tout  à  coup  une  langue  nouvelle,  à  la  fois  ferme  et  limpide, 
impérative,  comme  il  convient  à  la  loi,  nerveuse  sans  tension,  très-remarquable,  littérairement,  par 
ses  qualités  lapidaires,  qui  rappellent  quelquefois  celles  des  formules  de  l'ancien  droit  romain.  Et 
cette  langue  reste  simple  longtemps  après  que  l'emphase  et  le  mauvais  goût  ont  envahi  l'éloquence 
de  la  tribune.  La  langue  du  Code  civil  et  des  décrets  impériaux,  fort  belle  encore,  n'a  cependant 
plus  au  même  degré  cette  allure  simple  et  fière. 

Ces  hautes  qualités  de  la  langue  législative  de  la  Révolution  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  ta  foi 
profonde,  la  confiance  sincère  avec  laquelle  les  honunes  de  la  première  époque  acceptaient  leur 
mission  régénératrice;  c'est  le  cas  de  rappeler  cette  pensée  de  Tocqueville,  que  si  89  fut  un  temps 
d'inexpérience,  il  fut  aussi  un  temps  de  générosité,  d'enthousiasme,  de  virilité  et  de  grandeur 
{L* Ancien  Régime  et  la  Révolution^  chap.  VIll). 

Nous  allons  aborder  une  nouvelle  période;  son  caractère  sera  celui  d'une  réaction  modérée.  On  a 
dit  souvent  que  la  législation  impériale  était,  dans  son  ensemble,  une  œuvre  de  conciliation  :  les 
codes  de  l'Empire  sont  en  effet  conciliateurs,  non-seulement  eu  égard  aux  traditions  diverses  ou  même 
contraires  des  différentes  parties  d'un  vaste  empire  qu'il  s'agissait  de  soumettre  à  une  loi  unique, 
mais  encore  entre  le  présent  et  un  passé  que  la  France,  maîtresse  d'elle-même,  n'eût  jamais  voulu 
rayer  de  son  histoire.  On  va  voir  déblayer  le  terrain  que  la  Révolution  avait  jonché  de  débris,  et  des 
architectes  prudents  (rendons-leur  ce  témoignage)  reprendre  parmi  les  anciens  matériaux  ceux  qui 
devaient  encore  entrer  dans  la  composition  du  nouvel  édifice. 
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LIVRE  VIII.  -  DROIT  NOUVEAU 


Le  coup  d'État  dn  18  brumaire  promettait  à  la  France  la  tranquillité  Intérieure.  Le  gouverne- 
ment du  Directoire  était  tombé  depuis  quelque  temps  dans  le  plus  profond  mépris;  les  lois  étaient 
sans  tutorité  ;  les  symptômes  les  plus  désolants  accusaient  une  décomposition  sociale  imminente. 
Pour  relever  le  pays  de  cette  chute  profonde,  après  les  terribles  surexcitations  de  la  période  précé- 
dente, il  était  peut-être  nécessaire,  en  effet,  qu'un  pouvoir  fort  rassemblât  dans  ses  mains  tous  les 
éléments  de  vitalité  dispersés  dans  le  corps  social.  L'ordre,  comme  on  l'entend  communément,  c'est- 
à-dire  la  paix  dans  la  rue  et  le  respect  des  personnes  et  des  choses,  était  alors  le  premier  besoin 
du  pays.  Le  pays  assista  avec  la  plus  profonde  indifférence  au  renversement  des  pouvoirs  politiques 
établis  en  exécution  de  la  Constitution  de  l'an  II!  ;  il  y  conniva  même  par  la  pensée,  inquiet  surtout 
du  jacobinisme  renaissant  au  milieu  du  désordre.  Le  18  brumaire  an  YIII  (9  novembre  1799)  inau- 
gura une  ère  nouvelle,  que  nous  diviserons  en  trois  époques  :  le  Ck)nsulat  et  l'Empire;  la  monarchie 
de  1815;  la  monarchie  de  1830.  Nous  clorons  cet  historique  à  cette  dernière  phase  de  nos  luttes 
intérieures* 


CHAPITRE  I".  —  CONSULAT  ET  EMPIRE. 


§  !•».  —  LEGISLATION  CONSULAIRE. 


La  Constitution  du  22  frimaire  an  YIII,  qui  établit  le  gouvernement  consulaire,  est  toute  gouver- 
nementale; elle  ne  parait  pas  se  préoccuper  de  l'individu,  du  citoyen.  Toutes  les  constitutions  précé- 
dentes avaient  pour  préambule  une  déclaration  des  droits;  la  Constitution  de  l'an  III  avait  même 
ajouté,  comme  pendant,  une  déclaration  des  devoirs  civiques.  La  Constitution  de  l'an  VIII  est  muette 
sur  les  droits  individuels.  Sieyès,  le  métaphysicien  politique  de  l'époque,  méditait  depuis  dix  ans 
un  plan  de  constitution  dont  on  parlait  mystérieusement.  Bonaparte  l'avait  intéressé  à  ses  projets 
contre  le  gouvernement  directorial,  en  lui  faisant  entrevoir  l'occasion  de  réaliser  ses  conceptions  po- 
litiques. Mais  on  sait  que  la  Constitution  de  l'an  YIII,  qui  emprunta  aux  idées  de  Sieyès  le  système  par 
lequel  ce  métaphysicien  politique  anéantissait  très-artistement,  dit  M"'  de  Staôl,  les  élections  popu- 
laires, en  rejeta  les  garanties  que  Sieyès  avait  imaginées  contre  les  tentations  du  pouvoir  souverain.  Une 
commission  composée  de  cinquante  membres»  choisis  parmi  les  memJbres  du  conseil  des  Cinq-Cents 
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et  des  Anciens,  fut  chargée  de  Télaboration  de  la  CoDStitution,  sous  rinspiration  de  Bonaparte;  la 
Constitution  faite  fut  soumise  pour  la  forme  à  l'approbation  de  la  nation.  Elle  nommait  le  citoyen 
Bonaparte  premier  consul,  le  citoyen  Cambacérès  second  consul,  le  citoyen  Lebrun  troisième  consul 
(art.  39).  Les  consuls  étaient  nommés  pour  dix  ans,  et  indéfiniment  rééligibles  ;  mais  le  troisième 
consul  n'était  nommé  la  première  fois  que  pour  cinq  ans  {Ibid.)» 

Le  mécanisme  de  la  Constitution  de  Tan  YIII  était  certainement  le  plus  singulier  dont  la  France  ait 
jamais  fait  Tépreuve.  Sieyès,  à  qui  les  bases  en  furent  empruntées,  figurait  sa  constitution  sous  la 
forme  d'une  pyramide  :  la  base,  c'était  la  nation;  le  gouvernement  en  était  la  pointe.  Mais  en  même 
temps  l'action  populaire  se  trouvait  de  fait  réduite  à  néant;  car  les  assemblées  primaires  n'élisaient 
à  aucune  fonction  directement.  L'élection  était  à  trois  degrés,  et  c'était  sur  une  liste  de  candidats, 
produit  de  la  troisième  élection,  qu'étaient  choisis  les  fonctionnaires  des  divers  ordres.  La  souve- 
raineté nationale  se  réduisait  ainsi  à  former,  au  troisième  degré,  des  listes  d'éligibles.  Le  Sénat  était 
le  corps  conservateur  de  la  Constitution.  Le  pouvoir  exécutif  était  déposé  entre  les  mains  d'un  grand 
Électeur;  mais  le  Sénat  pouvait  toujours  absorber  le  grand  Électeur,  en  le  faisant  rentrer  dans  son 
sein,  s'il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'il  abusât  de  sa  puissance. 

Bonaparte  ne  pouvait  admettre  cette  faculté  d'absorption,  qui  eût  menacé  l'antoritë  dont  il  venait 
de  se  saisir.  Il  prit  du  projet  de  Sieyès  ce  qui  anéantissait  en  réalité  l'action  populaire;  il  en  écarta 
ce  qui  menaçait  le  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  Constitution  de  l'an  YIII,  il  y  a  : 

1°  Trois  consuls,  comme  cela  vient  d'être  dit,  mais  investis  d'une  autorité  bien  différente,  car  le 
premier  a  toutes  les  attributions  d'un  chef  d'empire,  et  les  deuxième  et  troisième  consuls  n'ont  que 
voix  consultative;  ils  signent  les  actes  officiels,  mais  ils  ne  peuvent  en  arrêter  l'exécution; 

2*"  Un  Sénat  conservateur,  composé  de  quatre-vingts  membres  inamovibles  et  élus  à  vie,  se  recru- 
tant lui-même  sur  une  liste  de  trois  candidats  formée  par  le  Corps  législatif,  le  Tribunat  et  le  premier 
consul; 

3"*  Un  Corps  législatif,  composé  de  trois  cents  membres,  faisant  les  lois  an  scrutin  secret  et  san» 
discussion.  Les  membres  du  Corps  législatif  sont  nommés  par  le  Sénat  sur  les  listes  faites  dans  les 
départements,  au  troisième  degré  d'élection;    ^ 

4*  Un  Tribunat,  composé  de  cent  membres,  nommés  par  le  Sénat  sur  les  listes  d'éligibles  (1),  dis- 
cutant les  projets  de  loi  et  en  votant  l'adoption  ou  le  rejet.  Le  Tribunat  nommait  trois  orateurs,  pris 
dans  son  sein,  chargés  d'exposer  devant  le  Corps  législatif  les  motifs  des  vœux  qu'il  exprimait  sur  un 
projet  de  loi.  Il  déférait  au  Sénat,  pour  cause  d'inconstitutionnalité,  les  actes  du  Corps  législatif  ou 
des  consuls,  et  les  listes  d'éligibles.  Il  pouvait  exprimer  des  vœux  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  publique; 


(i)  Le  système  électoral  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  ne  peut  être  compris  que  par  le  texte  même  des  articles.  Ils 
sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  désignent  par  leurs  suffrages  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques.  Il  en  résulte  une  liste  de  confiance^  contenant 
un  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer.  C'est  dans  cette  première  liste 
communale  que  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement.  —  Art.  8.  Les  citoyens  compris  dans 
les  listes  communales  d'un  département  désignent  également  un  dixième  d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  seconde  liste 
dite  départementale,  dans  laquelle  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  du  déparlement.  —  Art.  9.  Les  citoyens 
portés  dans  la  liste  départementale  désignent  pareillement  un  dixième  d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  troisième  liste, 
qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département  éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales.  *-  Art.  10.  Les  citoyens 
ayant  droit  de  coopérer  à  la  formation  de  l'une  des  listes  mentionnées  aux  trois  articles  précédents  sont  appelés  tous 
les  trois  ans  à  pourvoir  au  remplacement  des  inscrits  décédés  ou  absents  pour  toute  autre  cause  que  l'exercice  d'une 
fonction  publique.  —  Art.  14.  Ils  peuvent  en  même  temps  retirer  de  la  liste  les  inscrits  qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos 
d'y  maintenir,  et  les  remplacer  par  d'autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grande  confiance.  —  Art.  12.  Nul 
n'est  retiré  d'une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité  absolue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation. — 
Art.  13.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligibles  par  oela  seul  qu'on  n'est  pas  maintenu  sur  une  autre  liste  d'un 
degré  inférieur  ou  supérieur.  » 
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5*  Un  conseil  d'État,  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, et  de  résoudre  les  difficultés  s'élevant  en  matière  administrative.  C'est  dans  le  conseil  d'État 
qu'étaient  pris  les  orateurs  chargés  de  soutenir,  au  nom  du  gouvernement,  les  projets  de  loi  devant 
le  Corps  législatif. 

Tout  acte  du  gouvernement  devait  être  contre-signe  par  un  ministre. 

L'organisation  judiciaire  était  maintenue. 

Le  fameux  article  7S  de  la  Constitution  disposait  :  «  Les  agents  du  gouvernement  autres  que  les 
ministres  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  d'État;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires  ». 

Assurément,  un  tel  mécanisme  constitutionnel  n'était  pas  une  conception  ordinaire.  Cependant, 
sans  parler  de  la  facilité  trop  grande  qu'il  laissait  au  pouvoir  exécutif  de  neutraliser  l'un  par  l'autre, 
dans  leur  action  constitutionnelle,  tous  ces  corps  délibérants,  comme  l'événement  l'a  prouvé,  il  pou- 
vait soulever  de  nombreuses  critiques.  Le  fonctionnement  du  corps  électoral  était  d'abnrd  essentielle- 
ment vicieux.  L'expérience  a  démontré  qu'en  dehors  de  l'élection  directe,  la  représentation  nationale 
n'existe  pas;  que,  de  plus,  l'élection  à  deux  degrés,  et  à  bien  plus  forte  raison  à  trois  degrés,  a  le 
grave  inconvénient  de  désintéresser  les  électeurs  du  devoir  civique  que  l'on  paraît  attendre  d'eux, 
et  que  l'urne  du  scrutin  est  alors  désertée.  II  est  vrai  que  cet  inconvénient  touchait  peu  le  législateur 
constituant  de  l'an  VllI,  qu'U  était  même  secrètement  entrevu  comme  un  avantage  ;  mais  alors  pour- 
quoi écrire  dans  la  Constitution  un  droit  dont  l'exercice  est  organisé  pour  que  les  citoyens  n'en 
usent  pas? 

En  second  lieu,  il  y  avait  dans  la  Constitution  de  l'an  YIII  trop  de  corps  délibérants,  surtout  si  l'on 
considère  qu'aucun  n'était  vraiment  représentatif,  ni  par  son  origine,  ni  par  le  nombre  trop  peu  con- 
sidérable des  membres  qui  les  composaient.  Pourquoi  la  parole  était-elle  donnée  au  Tribunat  pour  n  é- 
mettre  en  définitive  que  des  vœux,  et  interdite  au  Corps  législatif,  qui  devait  faire  la  loi?  Le  droit 
de  voter  et  la  défense  de  discuter  ne  sont-ils  pas  deux  choses  contradictoires?  —  Rien  n'était 
moins  conforme  à  l'esprit  de  la  Révolution  que  la  Constitution  de  l'an  VIII  :  avec  une  aristocratie  an- 
cienne ou  nouvelle  dans  l'État,  la  constitution  de  l'an  VIII  eût  été  un  formidable  engin,  quelque 
chose  d'analogue  à  la  Constitution  de  l'ancienne  Venise;  dans  une  société  égalitaire,  elle  n'était  plus 
qu'un  instrument  de  despotisme. 

Le  premier  consul  cacha  les  défauts  trop  évidents  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  aux  yeux  de  la 
nation,  qui,  du  reste,  n'avait  plus  grande  confiance  dans  les  institutions  constitutionnelles,  après  tant 
d'essais  malheureux;  il  les  cacha,  en  lui  faisant  ^entendre  un  langage  fascinateur.  Dans  une  procla- 
mation du  4  nivôse  an  VIII,  adressée  à  la  nation  et  à  l'armée,  il  dit  à  la  nation  :  <f  Rendre  la  Répu- 
blique chère  aux  citoyens,  respectable  aux  étrangers,  formidable  aux  ennemis,  telles  sont  les  obliga- 
tions que  nous  avons  contractées  en  acceptant  la  première  magistrature.  ~  Elle  sera  chère  aux  ci- 
toyens, si  les  lois,  si  les  actes  de  l'autorité  sont  toujours  empreints  de  l'esprit  d'ordre,  de  justice  et 
de  modération.  Sans  l'ordre,  l'administration  n'est  qu'un  chaos  :  point  de  finances,  point  de  crédit 
public;  et  avec  la  fortune  de  l'État  s'écroulent  les  fortunes  particulières.  Sans  justice,  il  n'y  a  que 
des  partis,  des  oppresseurs  et  des  victimes.  —  La  modération  imprime  un  caractère  auguste  aux  gou- 
vernements comme  aux  nations  ;  elle  est  toujours  la  compagne  de  la  force  et  le  garant  de  la  durée 
des  institutions  sociales.  —  La  République  sera  imposante  aux  étrangers,  si  elle  sait  respecter  dans 
leur  indépendance  le  titre  de  sa  propre  indépendance,  si  ses  engagements  préparés  par  Ja  sagesse, 
formés  par  la  franchise,  sont  gardés  par  la  fidélité.  » 

A  l'armée  :  a  En  promettant  la  paix  au  peuple  français,  j'ai  été  votre  oi^ane;  je  connais  votre 
valeur.  —  Vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent  la  Hollande,  le  Rhin,  l'Italie,  et  donnèrent  la 
paix  sous  les  murs  de  Vienne  étonnée.  —  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  fait  plusieurs  campagnes, 
qui  ne  sache  que  la  qualité  la  plus  essentielle  d'un  soldat  est  de  savoir  supporter  les  privations  avec 
constance;  plusieurs  années  d'une  mauvaise  administration  ne  peuvent  être  réparées  dani  un  jour. 
—  Soldats,  lorsqu'il  en  sera  temps,  je  serai  au  milieu  de  vous,  et  l'Europe  se  souviendra  que  soas 
êtes  de  la  race  des  braver-  n 
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Les  critiques  que  Ton  pourra  toujours  élever  contre  la  Constitution  de  Tan  VIII  ne  sauraient 
atteindre  les  lois  d'organisation  du  Consulat.  Ici,  la  supériorité  des  hommes  du  Consulat,  et  surtout 
du  premier  consul,  qui  fut  leur  inspirateur,  apparaît  tout  entière.  Ce  n'est  pas  que  le  Consulat  ait 
créé  de  toutes  pièces  l'administration  française;  il  doit  beaucoup  aux  assemblées  délibérantes  de  la 
Révolution,  qui,  elles-mêmes,  avaient  emprunté  plus  qu'on  ne  le  croit  conmiunément  à  l'ancienne 
administration  française,  comme  l'a  montré  de  Tocqueville  dans  son  livre  de  F  Ancien  Régime  et  la 
Révolution.  Mais  il  fallait  distinguer,  au  milieu  de  tant  de  matériaux  amoncelés,  ce  qui  avait  péri 
et  ce  qui  convenait  encore  au  temps;  car  ce  qui  n'était  dû  qu'à  l'entraînement  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire ne  pouvait  survivre  à  l'époque  qui  l'avait  produit  :  c'est  ce  que  le  gouvernement  consulaire 
fit  avec  un  plein  succès.  Depuis  la  Rome  impériale,  rien  peut-être  de  plus  parfait  ne  s'est  vu  que 
l'administration  française  telle  qu'elle  fvt  constituée  par  le  Consulat  et  l'Empire. 

La  première  grande  loi  d'administration  du  Consulat  fut  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Elle  ne  créa^ 
pas,  mais  elle  fixa  la  division  du  territoire  français  en  départements,  en  arrondissements  commu- 
naux et  en  municipalités.  Elle  plaça  dans  chaque  département  :  l""  un  préfet,  représentant  du  pou- 
voir central  ;  2''  un  conseil  de  préfecture,  pour  délibérer  avec  le  préfet  certaines  mesures,  et  pour 
prononcer  comme  juge,  avec  le  préfet  comme  président,  sur  les  plus  importantes  matières  du  con- 
tentieux administratif;  S"*  un  conseil  général  de  département,  pour  délibérer  sur  les  intérêts  dépar- 
tementaux. —  Elle  établit  dans  chaque  arrondissement  communal  un  sous-préfet  et  un  conseil 
d'arrondissement,  ayant  pour  principale  attribution  la  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  villes,  bourgs  et  villages.  Enfin,  la  loi  du  28  pluvidse  an  VIII  organisa  les  municipalités  sur  les 
principes  qui  ont  passé  depuis  dans  les  différentes  lois  de  notre  organisation  communale.  La  ville  de 
Paris  était  déjà  soumise  à  un  régime  particulier  (V.  Jur.  gén.,  v*  Ville  de  Paris). 

Relativement  à  l'organisation  judiciaire,  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  développa  les  principes  posés 
par  la  Constitution.  Un  tribunal  de  première  instance  fut  institué  au  siège  de  chaque  arrondisse- 
ment (art.  6),  pour  prononcer  sur  les  matières  civiles  et  les  matières  correctionnelles.  La  même  loi 
organisa  les  tribunaux  d'appel  et  détermina  leur  ressort,  qui  comprenait,  pour  chacun,  plusieurs 
départements.  Un  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  investit  les  juridictions  supérieures  d'un 
droit  de  surveillance  sur  les  juridictions  inférieures  (art.  83).  Le  même  sénatus-consulte  chargea  le 
Sénat  de  nommer  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  sur  la  présentation  de  trois  membres  faite 
par  le  premier  consul  (art.  85).  Il  conféra  au  premier  consul  le  droit  de  nommer  les  juges  de  paix 
sur  deux  candidats  désignés  par  l'assemblée  de  canton.  L'article  60  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
les  avait  faits  électifs,  et  les  avait  soumis  à  la  réélection  tous  les  trois  ans.  —  Cette  reconstitution  de 
l'ordre  judiciaire  fut  complétée  par  le  rétablissement  de  l'ancien  cérémonial.  Sous  l'ancienne  mo- 
narchie, les  magistrats  et  officiers  de  justice  portaient,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  robe  et  la 
toque.  Le  décret  du  8  brumaire  an  II  avait  aboli  le  costume  judiciaire  :  un  arrêté  du  2  nivôse 
an  XI  remit  en  usage  l'ancien  costume,  ou  plutôt  l'imposa. 

II  suffit  de  mentionner  diverses  lois,  qui,  de  l'an  VIII  à  la  publication  du  Code  dvil,  statuèrent 
sur  quelques  matières  du  droit  privé  : 

La  loi  du  4  germinal  an  Vin,  qui  détermina  la  quotité  disponible  par  donation  ou  testament,  et 
la  fixa  différemment,  selon  le  nombre  des  enfants  laissés  par  le  donateur  ou  testateur; 

La  loi  du  7  thermidor  an  VIII,  sur  la  publicité  des  mariages; 

L'arrêté  du  24  thermidor  de  la  même  année,  qui  nomma  une  commission  chargée  de  préparer  là 
rédaction  d'un  code  dvil; 

L'arrêté  du  7  germinal  an  IX,  qui  nommait  une  conomission  chargée  de  préparer  la  rédaction 
d'un  code  criminel; 

L'arrêté  du  3  germinal  an  X,  pour  la  rédaction  d'un  code  de  procédure; 

L'arrêté  du  13  germinal  an  X,  nommant  une  commission  pour  préparer  la  rédaction  d'un  code 
de  commerce; 

La  loi  du  27  germinal  même  année,  qui  rendît  à  la  vie  civile  et  à  la  vie  politique  les  anciens 
émigrés  de  la  Révolution  ; 
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La  loi  dn  25  ventôse  an  H,  qui  organisa  le  notariat. 

L'importance  de  toutes  ces  lois  et  de  toutes  ces  mesures  est  dominée  de  beaucoup  par  l'importance 
des  longs  travaux  de  la  rédaction  du  Code  civil,  la  grande  œuvre  législative  du  Consulat. 

Mais,  pendant  que  le  gouvernement  consulaire  procédait  à  la  composition  du  Code  civil,  des  actes 
considérables  de  politique  et  de  haute  administration  s'accomplissaient  :  il  faut  nommer  particulière- 
ment l'organisation  des  cultes  et  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Le  rétablissement  du  culte  catholique  paraissait  le  besoin  le  plus  impérieux  du  moment.  Nous 
avons  dit  quel  était  l'état  religieux  de  la  France  après  les  mesures  timidement  réparatrices  du  gou- 
vernement du  Directoire.  Le  culte  catholique  s'était  relevé  lui-même;  mais  la  religion  n'avait  qu'une 
existence  précaire,  et  l'on  sentait  qu'il  peut  n'être  pas  sans  danger,  dans  un  État,  de  laisser  chez  les 
particuliers  le  sentiment  religieux  aux  prises  avec  l'intérêt  personnel.  D'un  autre  côté,  l'indépen- 
dance de  l'Église  dans  l'État  pouvait  devenir  menaçante. 

a  C'est  une  vérité  consacrée  par  l'expérience,  disait  Royer-CoUard  devant  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  que  toutes  les  fois  qu'il  existe  dans  un  État  une  religion  qui  est  celle  du  plus  grand  nombre, 
il  faut,  ou  que  le  gouvernement  contracte  avec  elle  une  alliance  fondée  sur  l'intérêt  d'un  appui  réci- 
proque, ou  qu'il  la  détruise,  ou  qu'il  coure  le  risque  d'être  détruit  par  elle.  » 

n  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  le  système  des  concordats.  Il  suppose  un  partage  entre  Tau- 
torité  spirituelle  et  l'autorité  temporelle,  une  délimitation  du  spirituel  et  du  temporel  sur  laquelle 
l'accord  sera  toujours  difficile  ;  car  la  juridiction  ecclésiastique  embrassant  tous  les  actes  libres  et 
volontaires  de  l'homme ,  l'autorité  qui  l'exerce  ne  peut  guère  traiter  avec  l'autorité  temporelle  sans 
sacrifier  une  partie  de  ce  qu'elle  doit  considérer  comme  son  droit. 

L'histoire  apprend  qu'un  pareil  traité  est  fécond  en  mécomptes  pour  les  deux  puissances.  Sous 
l'ancien  régime,  l'alliance  de  l'Église  et  de  l'État  avait  été  une  source  de  luttes  et  de  tiraillements 
incessants,  inévitables,  par  cela  seul  que  les  deux  puissances  avaient  traité  sur  une  chose  indivisible. 
L'Église  de  France,  par  une  certaine  indépendance  d'attitude  vis-à-vis  de  la  cour  de  Rome,  avait 
souvent  réussi,  pendant  de  longs  siècles,  à  prévenir  les  conflits  trop  violents.  Mais,  en  l'an  IX,  le  ré- 
gime des  concordats  était  le  seul  possible.  On  était  dans  l'anarchie  religieuse,  et  l'intérêt  du  moment 
commandait  qu'on  en  sortit;  la  création  d'une  Église  nationale,  après  le  déplorable  essai  de  l'Assemblée 
constituante  dans  sa  constitution  civile  du  clergé,  n'eût  été,  d'un  autre  côté,  qu'une  ineptie  coupable 
au  point  de  vue  politique,  et  un  mensonge  au  point  de  vue  religieux.  Le  premier  consul  comprit 
cela  avec  cette  profondeur  de  vue  dont  il  donna  alors  tant  de  preuves;  il  entreprit  de  traiter  avec  la 
cour  de  Rome,  et  des  longues  et  délicates  négociations  du  gouvernement  français  et  du  Saint-Siège 
sortit  le  Concordat  de  l'an  IX,  qui  est  et  doit  rester  sans  doute  longtemps  encore  la  loi  de  l'Église  de 
France. 

Les  principes  du  Concordat  de  l'an  IX  ne  sont  autres  que  ceux  du  Concordat  de  1S18,  acconmio- 
dés  aux  besoins  du  temps  et  appliqués  à  la  situation  que  la  reconstitution  de  la  société  permet- 
tait de  faire  à  l'Église  Tout  concordat  fait  le  prêtre  magistrat  dans  l'État ,  chargé  de  l'enseigne- 
ment de  la  religion;  il  le  salarie  et  l'élève  au-dessus  des  besoins  de  la  vie;  mais  il  met,  conune 
prix  de  la  protection  que  l'État  accorde  à  l'Église,  cette  condition,  que  le  prêtre  ne  sortira  pas  du 
temple,  et  que  son  action  ne  pourra  jamais  s'exercer  sur  les  choses  de  l'ordre  temporel.  La  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  le  spirituel  du  temporel  n'est  pas  tracée  dans  le  Concordat;  selon  toute  ap- 
parence, elle  ne  pourra  jamais  l'être;  elle  serait  la  solution  de  l'insoluble  problème  de  l'accord  de 
l'Église  et  de  l'État,  restant  dans  leur  accord  tous  deux  indépendants;  mais  au  moins,  en  l'an  IX,  ce 
traité  des  deux  puissances  promettait  quelque  sécurité  aux  consciences  religieuses,  et,  après  de  si  fu- 
rieuses tempêtes,  la  seule  espérance  d'une  paix,  ne  fût-elle  que  provisoire  et  troublée,  était  déjà  un 
bienfait. 

Conclu  sur  ces  bases,  le  Concordat  stipulait  la  pratique  libre  et  publique  du  culte  catholique  en 
France  (art.  1).  Il  devait  être  fait  de  nouvelles  circonscriptions  diocésaines  de  concert  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  gouvernement  français  (art.  2).  Le  gouvernement  français  devait  nommer  aux  archevê- 
chés et  aux  évêchés,  et  le  pape  conférer  l'institution  canonique  suivant  les  formes  reçues  avant 
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la  Révolution  (art.  4).  Les  ecclésiastiques  du  premier  el  du  second  ordre,  c'est^-dire  les  6?éques  et 
le  clergé  inférieur,  devaient  prêter  serment  de  fidélité  au  gouvernement  établi  (art.  6  et  7).  Tous  les 
édifices  consacrés  au  culte  devaient  être  remis  à  la  disposition  des  évéques  (art.  12).  Un  traitement 
convenable  devait  être  assuré  aux  évoques  et  aux  curés  (art.  14).  11  était  stipulé  que  les  catholiques 
pourraient  faire  des  fondations  en  faveur  des  églises,  en  se  conformant  aux  lois.  —  Pour  les  dispo- 
sitions de  détail  et  les  dispositions  transitoires,  V.  /^^r•  gén.,  V  Culte,  p.  688. 

La  négociation  du  Concordat  avait  présenté  de  réelles  difficultés  (1).  L'organisation  du  culte  catho- 
lique sur  les  principes  que  le  Concordat  avait  posés,  et  qui  fut  réalisée  par  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  X,  dont  Portalis  fut  le  rapporteur  au  conseil  d'État,  souleva  des  réclamations  d'une 
autre  sorte.  La  loi  organique  reprenait  non-seulement  Tancienne  constitution  de  l'Église  de  France, 
mais  les  principes  de  l'ancienne  Église  gallicane.  Le  gouvernement  consulaire  parait  avoir  voulu 
revenir  sur  les  concessions  faites  au  Saint-Siège  dans  les  négociations  du  Concordat.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  promulgua  le  Concordat,  et  qui  comprend 
le  traité  conclu  avec  le  Saint-Siège  et  les  articles  organiques,  le  clergé  de  France  s'habitua  à  distin- 
guer le  premier  acte  du  second  :  le  premier  obligatoire,  comme  étant  le  fait  du  chef  de  l'Église  et 
du  chef  de  TÉtat;  le  second  discutable,  comme  n'émanant  que  d'une  autorité  qui  ne  peut  disposer 
seule  des  choses  de  l'Église.  On  sait,  en  effet,  que  les  articles  organiques  sont  en  dehors  de  l'en- 
seignement ecclésiastique  dans  les  séminaires. 

Les  plus  importantes  dispositions  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  Xont  pour  objet  de  régler 
l'autorité,  en  France,  des  actes  de  haute  juridiction  émanant  de  la  cour  de  Rome,  et  de  réglementer 
la  haute  surveillance  de  l'Etat  sur  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique*  Sur  le  premier  point,  les 
art.  1  et  2  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1.  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  signature  servant  de  provision, 
ni  autre  expédition  de  la  cour  de  Rome,  môme  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être 
reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

<c  Art.  2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  comimissaire  apostolique,  ou  se  pré- 
valant de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la  même  autorisation,  exercer  sur  le  sol 
français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  atTaires  de  l'Église  gallicane.  » 

Le  principe  de  ces  deux  dispositions  de  la  loi  de  Tan  X  n'est  autre  que  le  principe  fondamental 
des  anciennes  libertés  de  l'Église  gallicane,  dont  il  a  été  parlé  précédemment  (Y.  suprà^  p.  168  et 
suiv.  et  229  et  suiv.).  Le  pape  peut  encore  aujourd'hui  excommunier  un  souverain,  jeter  l'interdit 
local  sur  tout  ou  partie  d'un  Etat;  mais  c'était  un  principe  de  l'ancienne  Église  gallicane,  et  c'est  un 
principe  de  notre  droit  public  ecclésiastique  moderne,  que  de  tels  actes  n'ont  pas  d'autorité  en  France. 
La  déclaration  du  clergé  de  1682  allait  même  plus  loin,  en  limitant  d'une  manière  absolue  l'autorité 
spirituelle  du  souverain  pontife  sur  cette  matière;  la  loi  de  l'an  X,  à  raison  de  l'incompétence  du 
pouvoir  laïque  sur  les  questions  dogmatiques,  se  borne  à  la  méconnaître. 

Pour  la  publication  des  buUes,  brefs,  rescrits,  etc.,  émanés  de  la  cour  de  Rome,  les  articles  pré* 
cités  de  la  loi  de  Tan  X  ne  font  que  reproduire  les  principes  de  l'ancien  droit  public  français.  On  a 
vu  en  effet  que,  selon  notre  ancien  droit  public,  les  actes  des  pontifes  romains  et  même  les  canons 
des  conciles  cecuméniques  ne  pouvaient  être  publiés  en  France  qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale 
enregistrée  au  parlement  de  Paris,  et  que  c'est  ainsi  que  le  concile  de  Trente  ne  fiit  jamais  reçu  que 
pour  partie  (Y.  suprày  p.  184).  La  loi  du  18  germinal  anX  ne  contient  sur  ce  point  aucune  inno* 
vation. 


(i)  L'acte  du  Concordat  fut  ei  important  qu'on  ne  se  lassera  jamais  de  lire  l'histoire  de  sa  négociation.  M.  Thiers  l'a 
faite  avec  une  éclatante  supériorité  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Il  faut  lire  aussi  les  travaux  de  M.  le 
comte  d'Haussonville  sur  le  môme  sujet.  L'histoire  de  M.  d'Haussonville  n'est  pas  encore  achevée  au  moment  où  s'écri- 
vent ces  lignes;  elle  est  faite  dans  un  autre  esprit  que  celle  de  M.  Thiers;  le  rôle  et  les  procédés  du  premier  consul 
dans  cette  affaire  «pparaiwent  soiu  un  jour  différente 
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Sur  la  haute  police  du  culte  catholique,  les  art,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  dis- 
posent : 

(c  Art.  6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'État  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  sup^^rieurs  et 
autres  personnes  ecclésiastiques,  —  Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  de  la  République,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane,  et  toute  entre- 
prise ou  tout  procéd^»  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure,  ou  en 
scandale  public. 

a  Art.  7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'État  s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public 
du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses  ministres. 

«  Art.  8.  Le  recours  corapétera  à  toute  personne  intéressée,  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera 
exercé  d'office  par  les  préfets.  —  Le  fonctionnaire  public,  ecclésiastique,  ou  la  pirsonne  qui  voudra 
exercer  ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d'État  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous 
les  renseignements  convenables,  et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  ter- 
minée dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compé- 
tentes. » 

La  loi  de  l'an  î  n'a  fait,  encore  en  cela,  que  reprendre  l'ancien  droit  public  ecclésiastique.  Dans  le 
cas  d'abus  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  France,  le  recours  peut  être  porté  au  conseil  d'Etat, 
comme,  depuis  Tordonnance  de  Philippe  de  Valois  de  1349  jusqu'à  la  chute  des  parlements,  il  pou- 
vait Tétre  devant  le  Parlement  (Y.  suprà^  p.  167  et  168).  Remarquons  ici  que  toutes  les  dispositions 
de  In  loi  du  18  germinal  an  X,  de  l'art.  1  à  l'art.  8,  reposent  sur  un  même  principe  :  séparation  de 
'aiitr>rité  spirituelle  et  de  l'autorité  temporelle;  incompétence  de  la  îuridiction  ecclésiastique,  à  tous 
les  degrés,  en  ce  qui  n'est  pas  matière  de  foi  ;  haute  police  de  l'État  sur  les  matières  religieuses.  —  Les 
art.  1  et  2  font  application  du  principe  aux  actes  de  la  cour  de  Rome;  les  art.  6  et  8,  aux  actes  des 
ecclésiastiques  français,  soit  simples  prêtres,  soit  évêques. 

Dans  la  nouvelle  constitution  de  l'Église,  il  n'y  avait  pas,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  clergé  pro- 
priétaire. La  situation  des  membres  du  clergé  étaii  celle  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  publics, 
avec  certaines  immunités,  mais  aussi  avec  une  liberté  d'action  délimitée  et  renfermée  dans  l'enceinte 
du  temple.  Au  clergé  propriétaire  de  l'ancienne  monarchie,  le  concordat  substituait  un  clergé  rétribué 
par  l'Ktat.  Le  clergé,  dans  cette  nouvelle  constitution  de  l'Église,  n'est  plus  un  corps  existant  par 
lui-même.  Est-ce  un  bien,  au  point  de  vue  de  la  liberté  du  pays?  Tocqueville  ne  le  pensait  pas.  Un 
clergé  propriétaire  devait  être  à  ses  yeux  plus  national;  un  clergé  salarié  devait  être  trop  attaché  aux 
intérêts  du  Saint-Siège  et  à  ceux  des  princes  temporels  :  «  Un  homme,  dit-il,  qui  pour  la  meilleure 
partie  de  lui-même  est  soumis  à  une  autorité  étrangère,  et  qui,  dans  le  pays  qu'il  habite,  ne  peut 
avoir  de  famille,  n'est,  pour  ainsi  dire,  retenu  au  sol  que  par  un  seul  lien  solide,  la  propriété  foncière. 
Tranchez  ce  lien,  il  n'appartient  plus,  en  particulier,  à  aucun  lieu.  Dans  celui  où  le  hasard  l'a  fait 
naître,  il  vit  en  étranger  au  milieu  d'une  société  civUe,  dont  presque  aucuns  des  intérêts  ne  peuvent 
le  toucher  directement.  Pour  sa  conscience,  il  ne  dépend  que  du  pape  ;  pour  sa  subsistance,  que 
du  prince.  Sa  seule  patrie  est  l'Église.  Dans  chaque  événement  politique,  il  n'aperçoit  guère  quo 
ce  qui  sert  à  celle-ci  ou  lui  peut  nuire  »  {U Ancien  régime  et  la  Révolution^  p.  167). 

La  même  loi  du  18  germinal  an  X  organisait  les  cultes  protestants;  c'était  une  conséquence  du 
principe  de  la  liberté  des  cultes  et  de  l'égalité  civile.  Mais  il  était  impossible,  et  ajoutons  sans  aucune 
utiUté,  de  constituer  civilement  l'infinie  multitude  des  sectes  protestantes,  dont  la  plupart  n'avaient 
que  de  rares  adhérents  en  France.  La  loi  du  18  germinal  an  X  ne  reconnut  que  deux  cultes  :1e  culte 
des  Églises  réformées  ou  culte  calviniste,  et  le  culte  dé  la  confession  d'Augsbourg  ou  culte  luthérien. 
Elle  reconnut  les  pasteurs,  les  consistoires  locaux  et  les  synodes  des  Églises  réformées  et  des  Églises 
de  la  confession  d'Augsbourg,  et  assura  un  traitement  aux  ministres  de  ces  deux  cultes  (Y.  Jur.  gén.^ 
V  Culte).  L'art.  6  des  articles  organiques  des  cultes  protestants  en  soumit  les  ministres  à  la  juridio* 
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tion  du  conseil  d'Etat,  pour  toutes  leurs  entreprises  et  pour  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
s'élever  entre  eux. 

Ainsi,  dans  Tétat  de  la  législation,  la  liberté  de  la  conscience  religieuse,  c'est-à-dire  la  liberté  de 
sentir  et  penser  comme  Ton  veut  en  matière  de  religion,  est  absolue.  Nul  ne  doit  compte  de  ses 
croyances  intimes  à  personne.  La  liberté  religieuse,  qui  est  autre  chose,  quelque  chose  de  plus,  et 
qui  consiste  pour  les  citoyens  dans  la  faculté  de  s'associer  pour  prier  publiquement  en  commun,  de 
former' des  communions,  des  églises,  est  au  contraire  limitée,  et  ne  s'exerce  que  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique.  Un  particulier  ne  pourrait,  à  son  gré,  se  faire  le  prophète  d'un  culte  public  nou- 
veau ;  les  saint-simoniens,  après  1830,  l'ont  bien  éprouvé.  — La  loi  n'accorde  sa  protection  et  la  liberté 
qu'aux  cultes  qu'elle  reconnaît,  et  les  seuls  cultes  reconnus  par  la  loi  sont  le  culte  catholique,  le  culte 
de  la  confession  d'Augsbourg  et  celui  des  Églises  réformées,  parmi  les  nombreux  cultes  protestants, 
et  enfin  le  culte  israélite,  dont  il  sera  parlé  en  son  lieu.  Il  y  a  bien  en  France  des  chrétiens  grecs, 
des  anglicans,  des  sociniens,  même  des  anabaptistes  et  des  mahométans,  très-libres  de  croire  ce 
qu'ils  veulent;  mais  toutes  réunions  ayant  pour  objet  la  pratique  d'un  culte  autre  que  les  cultes 
autorisés  tombent  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  qui  punit  les  associations  et  réunions  de  plus 
de  vingt  personnes  sans  autorisation. 

Tels  sont  les  principes  de  notre  législation  sur  le  régime  religieux.  Mais  l'État  fait  plus  que  de 
laisser  aux  cultes  qu'il  reconnaît  la  liberté  :  il  leur  prête  une  aide  pécuniaire;  des  ministres  des 
cultes,  il  fait  des  précepteurs  publics,  des  magistrats;  il  les  engage  à  son  service  pour  l'enseignement 
de  la  religion,  sous  la  condition  que  leur  enseignement  se  bornera  aux  choses  spirituelles  et  que  leur 
magistrature  ne  s'exercera  que  sur  les  consciences.  Les  choses  du  dehors  leur  restent  étrangères. 
Leur  empire,  purement  moral,  sur  les  consciences,  ne  doit  même  pas  aller  jusqu'à  les  troubler 'ar- 
bitrairement; selon  une  locution  devenue  proverbiale,  le  prêtre  reste  confiné  dans  le  temple,  et 
il  n'exerce,  même  là,  sa  magistrature  que  sous  Tœil  de  l'autorité  publique,  sous  le  contrôle  discret 
de  l'État. 

La  réorganisation  de  l'instruction  publique,  par  la  loi  du  11  floréal  an  X,  ne  fut  pas  à  beaucoup 
près  une  œuvre  aussi  considérable  que  le  rétablissement  du  culte  catholique.  La  loi  de  floréal  an  X 
ne  fut  même  que  transitoire.  La  Révolution,  dans  ses  différentes  phases,  s'était  beaucoup  préoccupée 
de  l'instruction  publique  ;  il  faut  même  lui  rendit  cette  justice  que  c'est  à  son  époque  que  remon- 
tent beaucoup  de  créations  heureuses,  d'établissements  d'instruction  publique,  conmie  le  Conserva- 
toire, l'École  normale  et  l'École  polytechnique.  La  question  de  l'instruction  publique  à  tous  les  de- 
grés avait  été  mise  à  l'étude  par  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative;  Condorcet  avait 
été  chargé  d'un  rapport  dont  les  vues  devaient  être  utilisées  par  la  Convention  (V.  Jur.  gén.^  v*  Or- 
ganisation de  Vinstructùm  publique^  n**  75  et  suiv.).  Une  loi  du  27  brumaire  an  III,  au  rapport  de 
Lakanal,  et  une  autre  loi  du  3  brumaire  an  lY,  au  rapport  de  Daunou,  organisèrent  l'instruction  à 
tous  les  degrés  (/Wtf.,  n"  78  et  suiv.).  La  loi  du  11  floréal  an  X,  au  rapport  de  Fourcroy,  résuma 
tous  les  travaux  préparatoires  et  la  législation  de  l'époque  révolutionnaire.  Mais  cette  loi  devait  dis* 
paraître  bientôt  sous  le  décret  du  7  mars  1808,  qui  constitua  l'Université  impériale. 

Nous  arrivons  à  la  grande  œuvre  législative  du  Consulat,  au  Code  civil.  —  A  toutes  les  époques 
de  notre  histoire,  depuis  le  XY*  siècle,  la  France,  comme  on  l'a  vu  dans  cet  Essai,  aspirait  à  l'unité 
législative  ;  mais,  dans  l'état  des  mœurs  et  de  la  constitution  politique  du  pays,  cette  unité  com- 
plète était  irréalisable.  Comme  une  législation  uniforme  était  dans  le  domaine  des  aspirations,  plutôt 
que  dans  celui  des  choses  réalisables,  faute  de  pouvoir  produire  un  code  complet,  on  s'acheminait 
lentement  vers  le  terme  par  des  essais  de  codification  partielle.  —  Telle  est  la  signification  la  plus 
générale,  la  plus  haute,  de  toutes  les  grandes  ordonnances  depuis  François  V\ 

L'Assemblée  constituante,  dans  sa  séance  du  5  juillet  1790,  et  la  Constitution  de  1791  décrétèrent 
la  composition  d'un  code  civil;  l'Assemblée  législative  même  se  mît  en  mesure  de  procéder  à  ce  tra- 
vail. Mais  les  événements,  se  succédant  avec  une  si  effrayante  rapidité,  ne  lui  permirent  pas  de 
rien  faire  avant  de  se  séparer.  Un  décret  de  la  Convention  du  24  juin  1793  déclara  que  le  projet 
des  deux  assemblées  précédentes  serait  repris,  et,  le  7  août  suivant,  Cambacérès,  au  nom  du  comité 
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de  législation,  donnait  lecture  à  la  Convention  du  premier  projet  de  code  civil.  A  partir  du  S2  àôÛt, 
la  Convention  consacra  de  nombreuses  séances  à  la  discussion  de  ce  premier  projet.  Mais  il  était 
impossible  qu'une  œuvre  aussi  considérable  qu'un  code  civil,  exigeant  tant  de  calme  et  de  recueille- 
ment, pût  sortir  de  cette  ardente  fournaise;  la  Convention  finit  sans  avoir  rien  pu  produire. 

Le  gouvernement  du  Directoire  se  remit  à  l'œuvre.  Cambacérès  avait  présenté  un  second  projet 
de  code  civil  à  la  Convention,  rédigé  sur  les  observations  qui  s'étaient  produites  dans  la  discussion; 
il  en  présenta  un  troisième  au  conseil  des  Cinq-Cents.  La  discussion  recommença  devant  cette  assem- 
blée; mais  les  difficultés  surgissaient  chaque  jour,  et  le  18  brumaire  renversa  le  gouvernement 
directorial,  quand  lô  Code  civil  était  encore  à  l'étude. 

Le  gouvernement  cotisulalte,  ^tii  s'était  donné  pour  tiilssion  d'organiser  la  France  nouvelle,  devait 
mettre  là  rédaction  du  Code  civil  au  premier  rang  de  ses  préoccupations.  Eu  effet,  un  arrêté  des 
consuls  du  24  thermidor  an  VIII  nomma  une  commission  chargée  de  pi'éparer  uh  projet  de  code 
civil  î  elle  fut  composée  de  Tronchet,  président  au  tribunal  de  cassation,  Portails,  conseiller  d'État, 
Bigot-Préameneu  et  Malleville,  tnetabres  du  tribunal  de  cassation.  La  commission  rédigea  son  projet 
dans  l'espace  de  quatre  njols.  Puis  le  gouvernement  ptovdqUa  le  tribunal  de  cassation  et  tous  les  tri- 
bunaux d'appel  à  faire  connaître  leur  sentiment  sur  les  diverses  tUatlèrfes  du  Code  civil.  Quand  les 
réponses  furent  connues,  feonaparte  fit  arrêter  par  le  tonsëll  d'État,  dans  la  séance  du  28  messidor 
an  IX  :  a  r  Que  le  projet  de  Code  civil  serait  divisé  ert  autant  de  lois  séparées  ^Uë  la  matière  pourrait 
en  comporter  ;  —  2"  Que  les  dispositions  du  livre  préliminaire  qUi  appartenaient  à  la  législation  feraient 
rédigées  en  un  seul  projet  de  loi  ;  —  3*  Que  là  Commission  présenterait  sfins  dêlaî  la  division  en  projets 
de  loi  des  dispositions  du  livre  I",  Intitulé  Des  personnes,  et  qUe  ces  projets  de  loi  seraient  aussitôt 
imprimés,  distribués  et  discutés  à  la  séance  t[ul  suivrait  la  distribution  ».  —  Il  fut  également  arrêté, 
sur  la  proposition  du  consul  Cambacérès  :  l""  Que  dans  la  rédaction  on  emploierait  toujours  lé  futur; 
2''  Que  la  discussion  serait  analysée  dans  lé  proCës-Verbàl  et  linpritnée  pour  être  distribuée  àU  Sénat 
conservateur,  au  Corps  législatif,  au  Tribunat,  au  tribunal  de  cassation. 

La  discussion  du  Code  civil  comuiénçâ  ImUiédiatement  au  conseil  d'Étdt ,  SôUs  là  présidence  du 
premier  consul  ou,  en  son  absence,  de  Cambacérès.  Chaqud  titre  y  était  discuté,  après  avoir  subi 
un  examen  préalable  de  la  section  de  législation  dû  conseil  d^État.  Qband  lé  projet  était  arrêté,  il 
était  porté  au  TrlbuUat  et  au  Corps  législatif,  conformément  au  système  de  U  Constitution  du  22  fri- 
maire an  YIII.  Mais,  par  suite  sans  doute  de  quelques  malentendus,  la  réalisation  de  l'œuvre  parut 
un  moment  compromise.  D*après  les  articles  28  et  34  de  la  Constitution  de  l'an  Vin,  le  Tribunat  ne 
pouvait  amender  les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  soumis;  il  ne  pouvait  que  les  adopter  ou  les  rejeter 
purement  et  simplement.  Sur  trois  projets  présentés  au  Corps  législatif,  lô  Tribunat  avait  fait  reje- 
ter le  premier  et  paraissait  Vouloir  fab*e  rejeter  le  second,  à  raison  des  dispositions  qu*il  contenait 
sur  la  mort  civile  et  le  droit  d'aubaine.  Le  12  nivôse  an  X,  le  premier  Cbnsul  adressai  au  Corps 
législatif  lé  message  suivant  t  <t  Législateurs,  le  gouvernement  a  arrêté  de  retirer  les  pK)jets  de  loi 
du  Code  civil,  etc.  —  C'est  avec  peine  qu'il  se  trouve  obligé  de  remettre  à  Une  autre  époque  les  lois 
attendues  avec  tant  d'intérêt  par  la  nation  ;  mais  il  g*est  convaincu  que  le  tettips  n*est  pas  venu  où 
l'on  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et  l'unité  d'intention  qu'elles  demandent  ». 

Cependant,  le  premier  eônsul  ne  pouvait  se  résoudre  ainsi  à  délaisser  son  œuvré,  tn  séUâtus-don- 
sulte  du  16  thermidor  an  X  réduisit  les  membres  du  Tribunat  &  cinquante,  ce  qui  permit  d'élimlnei^ 
de  ce  corps  les  opposants ,  malheureusement  les  plus  éclairés  et  les  plus  indépendants.  Des  arrêtés 
des  H  et  18  germinal  an  XI  organisèrent  un  mode  de  communication  officieuse  du  conseil  d'État 
au  Tribunat,  en  vue  de  prévenir  des  conflits.  On  se  remit  h  l'œuvre,  et  dans  l*espace  d'une  année 
les  vingt  titres  qui  composent  le  Code  civil  furent  arrêtés,  décrétés  et  promulgués.  La  loi  du  30  ven- 
tOse  an  XIl  (21  mars  1804)  réunit,  soUs  le  titre  de  Codé  civil  des  Français,  toutes  les  lois,  au  nom- 
bre de  tfente-siî,  qui  avaient  été  décrétées  et  promulguées  séparément.  (Y.,  poUr  d*autres  détails  de 
la  confection  du  Code,  Jur.  gén.,  v°  Lois  codifiées ^  n*'  3  et  sulv.) 

Que  faut*ll  penser  de  cette  œuvre,  la  plus  considérable  qui  ait  été  réalisée  depuis  la  rtdàction  des 
«kjutumes?  PotUr  S6  hasarder  à  prononcer  un  jugement,  il  faut  distinguer,  dans  le  Code  civil,  l&  partie 
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scientiflgae  et  la  partie  que,  faute  d'une  expression  plus  précise,  nous  appellerons  sociale.  Gomme 
œuvre  sociale,  politique,  législative,  le  Ck)de  civil  est  assurément  aussi  parfait  qu'on  pouvait  l'attendre; 
son  arrangement  est  des  plus  heureux  ;  son  adaptation  aux  mœurs  nées  de  la  Révolutiop  est  mer- 
veilleuse. Le  plus  grand  éloge  qu'on  en  puisse  faire  est  dans  ces  deux  faits  :  en  France,  depuis 
plus  de  soixante  ans  qu'il  nous  régit,  il  exprime  encore  exactement  l'état  des  mœurs  et  promet  de 
conserver  peut-être  indéfiniment  son  empire;  au  dehors,  dans  les  pays  où  l'avaient  porté  les  armes 
françaises,  les  vaincus,  ^n  recouvrant  leur  indépendance,  ne  l'ont  pas  moins  gardé  pour  loi, 
conune  un  bienfait.  C'est  à  peine  si  le  législateur  français  a  eu  besoin  d'y  retoucher  depuis  soixante 
ans.  Le  législateur  de  1804  a  réalisé,  avec  un  rare  bonheur,  dans  la  loi  civile,  ces  grands  principes: 
l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  la  liberté  religieuse,  l'égalité  et  la  justice  dans  la  famille,  l'in* 
violabilité  absolue  de  la  propriété,  la  dignité  humaine  et  la  liberté  individuelle, 

Mais,  comme  œuvre  scientifique,  le  Gode  civil  ne  peut  prétendre  à  des  éloges  sans  réserves.  Beau- 
coup de  dispositions  sont  inutiles  dans  la  matière  des  contrats,  où  les  auteurs  du  Gode  ont  trop  sou- 
vent résolu  des  espèces,  au  lieu  de  poser  des  principes.  Ges  principes  féconds,  que  Rossi  a  appelés 
principes  dirigeants,  il  semble  qu'ils  les  aient  ignorés;  on  dirait  qu'ils  ont  voulu  laisser  à  la  doo<- 
trine  le  mérite  de  les  découvrir  et  de  les  forn^uler.  De  là,  la  difficulté  qu'il  y  aurait  h  comprendre  le 
Code  en  ne  lisant  que  le  Gode,  en  apportant  à  son  étude  les  seules  forces  de  sa  raison.  Enfin,  il 
n'est  que  trop  vrai  que  quand  les  auteurs  du  Gode  ont  voulu  innover,  presqiie  toiyours  ils  n'ont  rien 
va  de  la  portée  logique  de  leurs  innovations. 

Nous  ne  citerons  qu'un  exemple.  Le  Code  déclare  que  la  propriété  se  transfère  par  le  seul  consens- 
tement,  quand  l'acheteur  et  le  vendeur  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  (art.  1138  et  1S83). 
Quelle  chose?  Il  ne  peut  s'^çir  ici  que  du  cas  où  l'objet  de  la  vente  est  un  corps  certain.  Mais,  si  la 
propriété  se  transfère  dans  ce  cas  par  le  seul  consentement,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  dette  d'un 
corps  certain;  et  si  deux  corps  certains  font  l'objet  d'une  obligation  alternative,  la  perte  de  l'un 
4'eux  fait  passer  de  plein  droit  la  propriété  de  l'autre  au  stipulant,  quoi  qu'en  dise  le  Gode  dans 
l'article  1193.  r-f  D  su|t  encore  du  nouveau  principe  posé  par  le  Code  que  toute  la  théorie  de  l'ancien 
^it  sur  1^  perte  de  la  chose  due  se  trouve  (Jésorm^s  sans  objet.  Cependant  nous  voyons  des  dis- 
positions où  le  législateur  prétend  régler  les  effets  de  la  perte  de  la  chose  due  (1302  et  1303).  En 
paint  endroit  des  dispositions  particulières,  empruntées  inconsidérén^ent  à  Pothier,  au  temps  duquel 
la  tradition  ^t^it  nécess^rp  pQUr  la  translation  de  la  propriété,  contredisent  le  principe  posé  dans 
les  articles  1138  et  1883  (V.  notamment  art.  1192, 1193, 1194, 1243,  1245,  1247,  1264,  etc.,  etc.). 
En  wïi  mot,  le  législateur  a  ppsé  un  principe  nouveau,  et  n'a  rien  vu  des  conséquences  logiques  qu'il 
entraîne. 

Dans  la  matière  des  successions,  Savîgny,  et,  après  lui,  Toullier,  ce  grand  jurisconsulte  trop  oublié 
depuis  vingt  ans,  reprochaient  avec  raison  au  Gode  d'avoir  réglé  l'ordre  des  successions  d'après  un 
système  qui  n'a  pas  de  but,  et  sans  aucun  principe  qui  lui  soit  propre  (Y.  t.  IV,  p.  141  à  148).  Les 
auteurs  du  Code  ont-ils  youlu  faire  une  loi  politique?  Croyaient-ils,  au  contraire,  régler  l'ordre  suc- 
cessoral sur  l'affectiqp  présumée  du  défunt?  Entendaient-ils  faire  prévaloir  un  principe  dogmatique 
ou  appliquer  le  principe  rationnel?  Avaient-ils  seulement  un  principe  quelconque  en  vue?  Nul  ne 
saurait  le  dire.  De  cette  absence  de  principes  sqnt  nées  des  inconséquences  qu'il  serait  trop  facile  de 
signaler. 

A  regard  de  la  matière  des  donations  et  testaments,  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  réserve 
dans  les  successious  témoignent  de  la  môme  incertitude.  Quel  est  le  caractère  de  la  réserve?  La  loi 
a-t-elle  voulu  limiter  le  pouvoir  testamentaire  dans  certains  cas?  A-t-elIe  voulu,  au  contraire,  con- 
férer un  droit  individuel  à  chacun  des  héritiers  réservataires?  Il  faut  chercher,  et  la  solution  de  vingt 
questions  dépend  de  l'opinion  à  laquelle  on  se  rangera. 

Nous  l'avons  dit  en  commençant,  ne  murmurons  pas  contre  l'insuffisance  philosophique  des  rédac- 
teurs du  Code.  Plus  savants,  ils  se  fussent  montrés  moins  habiles  à  saisir  le  véritable  état  des  ipcgurs 
et  à  y  adapter  la  loi  civile.  Ils  ont  dû  beaucoup  et  souvent  ttansigef  ;  c'était  le  plus  sage.  Leur  œuvre 
serait  peut-être  mort-née  s'ils  s'y  étaient  mis  avec  un  idéal  philosophique  préconçu.  Il  faut  nous 
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consoler  que  la  logique  soît  fouvent  faussée  dans  le  Code,  par  la  pensée  que  l'œuvre,  d'un  autre  côté, 
a  gagné  à  cette  absence  d'esprit  systématique  une  valeur  pratique  qu'elle  n'eût  certainement  pas  eue 
autrement. 

La  publication  des  codes  et  la  reconstruction  de  l'ordre  judiciaire,  appuyé  désormais  sur  des  as- 
sises plus  fixes,  ranimèrent  en  France  l'étude  du  droit  comme  science.  Pendant  toute  la  durée  de  la 
tourmente  révolutionnaire,  jusqu'à  la  reconstitution  de  l'autorité  sous  l'Empire,  le  droit  avait  été  sin- 
gulièrement négligé;  la  science  avait  péri.  La  Faculté  des  droits  de  Paris  avait  cessé  ses  cours 
en  1792.  Depuis  les  derniers  temps  de  la  monarchie  jusqu'aux  premiers  commentateurs  du  code 
Napoléon,  aucun  livre  digne  d'attention  ne  s'était  produit.  Cependant  un  certain  nombre  de  juris- 
consultes de  l'ancienne  école  avaient  survécu.  Quand  la  législation  nouvelle  fut  fixée,  ils  se  mirent 
à  l'œuvre.  C'est  alors  que  Chabot  (de  l'Allier),  Grenier,  Tarrible,  publièrent  leurs  premières  études 
sur  la  matière  des  successions,  des  donations  et  testaments,  et  des  hypothèques.  La  science  du 
droit,  après  quinze  ans  de  sommeil,  fut  ranimée  par  des  vieillards. 

Touiller  ne  vint  qu'après  eux,  avec  la  pensée  d'embrasser  dans  son  cours  de  droit  civil,  qu'il  ne 
devait  pas  achever,  toutes  les  matières  du  code  Napoléon.  Les  travaux  des  premiers  commentateurs 
du  code  Napoléon  ont  été,  depuis,  bien  dépassés.  Leur  marche  n'est  guère  qu'une  suite  de  tâtonne- 
ments; la  science  ne  prend  une  allure  sûre  qu'à  partir  de  Touiller.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un 
commentaire  riche  en  théories  ne  peut  pas  se  produire  au  lendemain  de  la  publication  d'une  loi 
nouvelle;  il  faut  que  des  conflits  d'intérêts  se  soient  élevés,  et  que  ces  intérêts  aient  été  débattus  en 
présence  de  la  loi;  c'est  alors  que  le  commentateur,  éclairé  par  cette  première  pratique  de  la  loi, 
peut  se  mettre  à  ses  études  théoriques  et  édifier  ses  doctrines. 

Dans  cette  nouvelle  phase  de  la  science  du  droit,  depuis  la  publication  des  codes,  la  part  la  plus 
considérable  dans  la  formation  de  cet  ensemble  scientifique  appartient  incontestablement  à  la  juris- 
prudence des  tribunaux,  et  particulièrement  à  celle  de  la  cour  de  cassation.  Aucun  effort  individuel, 
quelque  puissant  qu'il  soit,  ne  peut  suppléer  à  l'action  de  tous.  On  désigne  communément  du  nom 
de  monuments  les  décisions  judiciaires  qui  font  autorité;  la  métaphore  est  exacte;  mais  de  même 
que  Fart  de  l'architecture  ne  progresse  que  par  l'action  de  tous,  tellement  qu'il  n'est  peut-être  pas 
d'œuvre  architecturale  dont  aucun  constructeur  puisse  dire  qu'elle  est  complètement  sienne,  de  même 
aussi  la  science  du  droit,  à  toutes  les  époques,  est  une  œuvre  collective  :  chaque  ouvrier  apporte  sa 
pierre  ;  les  plus  grands  sont  ceux  qui  apportent  des  matériaux  de  meilleure  qualité  et  en  plus  grande 
quantité. 

Parmi  les  hommes  distingués  qui  contribuèrent  le  plus  à  former  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  dans  les  quinze  ans  qui  suivirent  la  promulgation  du  code  Napoléon,  trois  hommes  surtout 
se  placèrent  au  premier  rang  :  un  magistrat,  un  officier  du  parquet  et  un  avocat  :  Henrion  de  Pansey, 
Merlin  et  Chabroud. 

Henrion  de  Pansey,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  tenait,  par  un  usage  qui  n'a  pas 
duré,  la  chambre  des  requêtes,  où  Merlin,  d'abord  substitut  seulement,  puis  procureur  général, 
après  avoir  été  ministre  et  membre  du  Directoire  sous  le  gouvernement  précédent,  occupait  le  siège 
du  parquet.  Les  travaux  de  la  chambre  des  requêtes  avaient  alors  une  importance  capitale  ;  car  dans 
la  multitude  des  pourvois  qui  venaient  y  affluer,  il  y  avait  tous  les  jours  quelque  théorie  nouvelle  à 
fonder  ou  quelque  difficulté  de  droit  à  élucider.  Chabroud,  redevenu  avocat  après  avoir  joué  un  rôle 
politique  dans  la  Révolution,  posait  et  défendait  sa  thèse.  Merlin  la  combattait,  et  la  chambre  des  re- 
quêtes, sous  la  présidence  d'Henrion  de  Pansey,  prononçait  sur  les  doctrines  des  deux  redoutables 
champions.  Il  existait  encore,  il  y  a  vingt  ans,  des  témoins  de  ces  luttes  fameuses  dans  le  monde  ju- 
diciaire de  l'Empire,  mais  aujourd'hui  oubliées.  Rien  n'était  plus  instructif,  disaient-ils,  qu'une  dis- 
cussion entre  Chabroud  et  Merlin.  —  Les  conclusions  de  Merlin  ont  été  conservées  dans  son  Recueil  des 
Questions  de  droit,  qui  vivra  parmi  les  grands  livres  de  jurisprudence  ;  et  les  arrêts  rendus  sous  la 
présidence  d'Henrion  de  Pansey  seront  toujours  des  autorités,  quels  qu'aient  été  depuis  et  quels 
que  doivent  être  dans  l'avenir  les  progrès  de  la  jurisprudence,  dont  ils  ont  inauguré  la  carrière; 
le  temps  en  a  consacré  la  sagesse. 
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Depuis  ces  premiers  travaux  théoriques  sur  le  droit  et  cette  première  jurisprudence,  la  science 
du  droit,  sans  passer  par  ces  périodes  d'éclat,  comme  on  en  a  vu  depuis  le  XYI*  siècle,  a  cepen* 
dant  constamment  avancé.  Deux  écoles  se  sont  formées,  l'école  historicpie  et  l'école  philoso- 
phique :  Tune  siège  au  Palais*de-Justice,  l'autre  enseigne  dans  les  Facultés  de  droit.  Entre  ces 
deux  écoles,  il  faut  placer  une  école  de  conciliation  ;  elle  est  représentée  par  les  commentateurs  de 
nos  codes. 

Il  peut  sembler  un  peu  prétentieux  de  classer  les  jurisconsultes  de  ce  siècle  par  écoles,  surtout  si  Ton 
songe  que,  dans  toutes  les  classes,  le  jurisconsulte  cherche  seulement  à  expliquer  la  loi,  sans  élever 
ordinairement  de  prétentions  aux  études  philosophiques  ou  historiques.  Mais,  à  toutes  les  époques,  des 
écoles  se  sont  ainsi  formées,  sans  être  plus  nettement  dessinées.  Ce  qui  caractérise  une  école,  c'est  la 
méthode.  Or  deux  modes  d'interprétation  de  la  loi  sont  en  présence  :  dans  l'un,  on  cherche  le  sens 
et  la  portée  de  la  loi  par  la  seule  force  de  la  raison,  sans  grande  préoccupation  des  précédents  judi- 
ciaires et  du  courant  de  la  jurisprudence  :  ainsi  fait-on  pour  l'enseignement  dans  les  Facultés  de 
droit;  dans  l'autre,  les  théories  abstraites  et  générales  apparaissent  à  peine;  tous  les  efforts  tendent 
à  suivre  ou  à  diriger  le  mouvement  de  la  jurisprudence  dans  des  voies  pratiques  indiquées  par 
Tétat  des  mœurs.  L'idéal  de  la  science  serait  de  concilier  et  de  pratiquer  ces  deux  méthodes,  qui  sont 
par  malheur  presque  exclusives. 

Il  suffit  d'assister  dans  le  même  temps  à  une  leçon  de  code  civil  à  l'École  de  droit  et  aune  audience 
de  la  cour  de  cassation,  pour  connaître  combien  est  profonde  la  séparation  de  l'École  et  du  Palais. 
Qu'importe,  après  cela,  que  l'histoire  du  droit  soit  à  peu  près  ignorée  ici,  et  que  la  philosophie  ne 
soit  peut-être  pas  très-connue  là?  On  sera,  ici  et  là,  philosophe  ou  historien  sans  le  savoir,  car  ce  qui 
constitue  la  méthode  philosophique,  c'est  l'emploi  exclusif  ou  au  moins  principal  de  la  raison  pure; 
et  ce  qui  constitue  la  méthode  historique,  c'est  l'observation  dominante  des  précédents  et  du  courant 
des  idées  du  moment.  —  La  méthode  historique  est  essentiellement  pratique;  et,  en  sens  inverse,  pra- 
tiquer le  droit,  c'est  faire  de  l'histoire  actuelle. 


§  tl.  —  LÉGISLATION  IMPÉRIALE. 


Quoique  Bonaparte  n'eût  que  le  nom  d'un  magistrat  républicain,  de  fait,  comme  premier  consul, 
il  avait  tous  les  attributs  du  pouvoir  souverain.  Un  sénatus-consulte  du  14  thermidor  an  X  (4  août 
1802)  lui  avait  conféré  le  consulat  à  vie,  avec  le  droit  de  désigner  son  successeur,  de  faire  gr&ce, 
et  d'empreindre  les  monnaies  de  son  effigie.  Il  restait  à  mettre  le  nom  sur  la  chose;  celte  révolution 
sans  bruit,  puisqu'elle  ne  consistait  que  dans  la  substitution  d'un  titre  à  un  autre  titre,  s'acheva 
en  1804.  Le  30  avril  1804,  un  tribun  obscur,  le  tribun  Curée,  proposa  de  saluer  Napoléon  Bona- 
parte du  titre  d'empereur,  proposition  qui  fut  unanimement  approuvée  au  Tribunat,  avec  grand 
bruit;  le  Corps  législatif  manifesta  tumultueusement  le  même  vœu,  et,  le  28  floréal  an  XII 
(18  mai  1804),  un  sénatus-consulte  décerna  solennellement  au  premier  consul  le  titre  d'Empereur  des 
Français.  Le  pouvoir  souverain  fut  déclaré  héréditaire  dans  les  personnes  de  Joseph  Bonaparte  et 
Louis  Bonaparte,  que  le  même  sénatus-consulte  faisait  princes  impériaux. 

On  sait  comment,  parvenu  à  l'empire.  Napoléon  donna  plein  essor  à  son  génie  ambitieux.  Consul , 
il  avait  eu  quelquefois  à  ménager  en  apparence  un  reste  de  susceptibilité  constitutionnelle  de  certains 
hommes  de  la  Révolution  ;  empereur,  il  ne  se  sentit  plus  tenu  à  rien.  Le  Tribunat,  décimé,  ne  pou- 
vait être  un  instrument  redoutable  d'opposition;  mais  le  nom  restait,  et  puis  le  Tribunat  pouvait 
seul  déférer  au  Sénat  les  actes  du  gouvernement  pour  cause  d'inconstitutîonnalité.  Un  sénatus* 
consulte  du  19  août  1807  le  supprima.  Le  conseil  d'État,  resté  le  seul  corps  sérieux,  où  s'élaboraient 
toutes  les  mesures  gouvernementales  et  toutes  les  mesures  d'administration,  acquit  une  importance 
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•onsidérable;  o^était  véritablement  le  sacrum  e&nsistorium  du  sneeesseur  des  Césars.  Sa  déférence, 
peut-être  eicessive,  facilita  un  véritable  abus  t  toutes  les  matières  politiques  furent  réglées  par  des 
décrets  impériaux  rendus  en  conseil  d'État.  Le  Corps  législatif,  toujours  réduit  à  son  vote  muet,  ne 
fiit  plus  guère  saisi  que  pour  voter,  sans  discussion  ni  examen  préalables,  les  actes  d'un  intérêt  pure- 
ment civil. 

Après  la  chute  du  premier  Empire,  Tabus  qui  avait  été  fait  des  décrets  impériaux  pouvait  être  un 
embarras.—  Constitutionnellement,  l'irrégularité  était  flagrante,  et,  parmi  ces  décrets,  un  certain 
nombre  avaient  porté  atteinte  à  des  intérêts  assurément  respectables.  Fallait*il  tenir  toutes  ces  mesures 
pour  inconstitutionnelles,  et  partant  nulles?  La  perturbation  qui  en  serait  résultée  dans  la  société  eût 
été  efEroyable.  D'un  autre  c6té,  il  était  difficile  que  le  nouveau  régime  de  la  monarchie  des  Bour- 
bons, appuyé  sur  le  principe  de  liberté,  acceptât  tout  ce  passé  d'un  despotisme  glorieux,  sans  doute, 
mais  condamné  par  les  événements,  après  l'avoir  été  par  la  raison  des  sages.  Cependant,  c'est  à  ce 
dernier  parti  que  se  rangea  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  La  jurisprudence  reconnut  comme 
obligatoires  tous  les  décrets  rendus  sous  le  régime  impérial,  nonnseulement  dans  le  passé,  mais  pour 
Tavenir,  ^ans  distinction  pour  ceux  qui  n'auraient  reçu  aucune  exécution  avant  la  chute  de  l'Empire 
(V.  Jur.  ffén.^  V*»  Lois,  n^'  86  et  87). 

L'établissement  de  l'Empire  n'apporta  pas  de  changement  à  l'organisation  judiciaire  de  la  loi  du 
S7  ventôse  an  VIII.  Le  sénatus-consulte  du  36  floréal  an  XII,  en  conférant  au  premier  consul  la  dignité 
impériale,  donna  au  tribunal  de  cassation  et  aux  tribunaux  d^appelle  titre  de  cours,  à  leurs  décisions  la 
dénomination  à^arrits,  et  aux  commissaires  du  gouvernement  le  titre  de  procureurs  impériaux.  Plus 
tard,  la  loi  du  flO  avril  1810  donna  aux  membres  des  cours  le  titre  de  conseillers  de  Sa  Majesté. — 
Pans  cet  état  de  la  législation,  la  magistrature  était  inamovible,  avec  une  très-notable  restriction. 
Un  sénatus-eonsulte  du  iâ  octobre  1807  décidait  que  les  provisions  à  vie  ne  seraient  délivrées  aux 
juges  qu'après  cinq  ans  d'oxercice  de  leurs  fonctions,  «  si  Sa  Majesté  reconnaît  qu'ils  méritent  d'être 
maintenus  dans  leur  place  » . 

Le  Concordat  conclu  avec  le  Saint-Siège  avait  rendu  à  la  religion  catholique  non-seulement  la 
liberté,  mais  la  protection  de  l'État,  sans  laquelle  il  est  bien  difficile  que  la  liberté  soit  entière.  La 
loi  du  18  germinal  an  X  avait  constitué  civilement  les  deux  principaux  cultes  protestants.  Mais,  en 
dehors  de  l'Église  catholique  et  du  protestantisme,  il  y  avait  jies  Français  qui  étaient  en  droit  de 
réclamer  pour  leur  culte  une  liberté  et  une  protection  égales,  en  vertu  des  principes  d'égalité  et  de 
liberté  religieuse  proclamés  dans  le  droit  public  de  la  France  de  1789.  Le  gouvernement  impérial 
accomplit  cet  acte  de  justice  en  constituant  civilement  le  culte  Israélite. 

Ici  la  question  politique  n'était  pas  sans  quelque  analogie  avec  celle  qui  s'était  posée  pour  la  recon- 
stitution du  culte  catholique.  Pour  les  religions  constituées  démocratiquement,  comme  les  commu- 
uions  protestantes,  l'État  n'avait  eu  à  compter  avec  personne;  il  avait  pu  poser  seul  les  conditions 
auxquelles  il  mettait  sa  protection  et  son  concours.  On  comprend  que  le  protestantisme  ayant  au 
fond  pour  principe  de  laisser  à  chacun  individuellement  l'interprétation  de  l'Écriture,  sous  la  con- 
dition pour  les  adhérents  de  se  rallier  aux  dogmes  fondamentaux  de  la  communion,  et  n'ayant  érigé 
dans  aucune  communion  un  pouvoir  supérieur  auquel  les  fidèles  fussent  soumis  absolument,  l'État 
n'avait  pas  de  traité  à  conclure.  Il  dictait  ses  conditions,  n'ayant  vis-à-vis  de  lui  aucune  puissance 
constituée  et  menaçante  pour  son  autorité. 

Mais  vifi^-vis  du  culte  israélite^  la  situation  de  l'État  n'était  plus  la  môme;  elle  eftt  même  été  tout 
autre,  si  le  grand  Sanhédrin,  le  sénat  des  Juifs  du  temps  de  saint  Paul,  pouvoir  politique  et  reli- 
gieux, eût  siégé  encore  à  Jérusalem  en  1806  et  en  1808  (V.  suprà.  p.  12  et  13).  Sans  doute,  le  gouver- 
nement impérial  eût  cru  prudent  alors  de  traiter  avec  cette  autorité  étrangère,  pour  limiter  sa  part 
d'influence  morale  sur  ses  justiciables.  Mais  les  Juifs,  dispersés  depuis  des  milliers  d'années,  se  rele- 
vant à  peine  d'une  accablante  oppression,  ne  formaient  en  France  qu'une  faible  minorité;  leur 
grand  Sanhédrin  n'était  plus  qu'un  souvenir  bien  efiacé  d'un  passé  lointain.  Cependant,  comme  ils 
avaient  quelquefois  professé  des  principes  sur  lesquels  l'autorité  civile  avait  besoin  d'être  éclairée, 
te  gouvernement  impérial  dut  remer  le  grand  Sanhédrin,  afin*  ^  d'en  obtenir  la  déclaration  que 
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le  judaïsme  ne  professerait  aucutie  maxime  morale  oa  politique  incompatible  avett  la  faûrbtè  de 
FÉtat. 

C'est  ce  qui  eut  lieu.  En  1806,  on  bôntoqûa  à  Paris  une  assemblée  de  notables  Israélites  élus  par 
tous  leurs  coreligionnaireSé  Toutes  les  synagogues  de  l'Europe  flireilt  invitées  à  y  entoyer  des  repré- 
sentants (V.  Jur.  gén.,  V  Culte,  n**  723).  C'était  le  grand  Sanhédriti  des  derniers  têtnps  du  tnosalsmô 
qui  renaissait  pour  un  jour.  Les  commissaires  impériaux,  Portalis  et  Mole,  posèi'eilt  à  l'assemblée  les 
questions  suivantes  :  Reconnaisse;i-vôUs  potll*  patrie  la  France  et  non  Jérusalem?  Yoiis  recon- 
naissez-vous obligés  d'obéir  aux  autorités  du  pays,  comme  à  celles  que  reconnaissaient  Vos  ancêtres 
sur  la  terre  promise?  Le  service  militaire  est -il  compatible  avec  vos  croyances  religieuses? 
Acceptez-voûB  la  monogamie  du  Gode  civil,  malgré  le  Pentateuque,  qui  autorise  la  polygamie? 
Yos  règles  de  probité  et  d'humanité  sont-elles  obligatoires,  pour  vous,  vis-à-vis  de  tous  les  Français, 
comme  elles  le  sont  vis-à-vis  de  vos  coreligionnaires? 

'  Les  réponses  ayant  été  toutes  affirmatives,  des  décrets  des  17  mars^  17  juillet,  19  octobre  et  11  dé- 
cembre 1808)  reconstituèrent  en  France  le  culte  Israélite  sur  le  même  pied  de  liberté  et  d'indépen^- 
dance  que  lé  culte  catholique»  Us  établirent  un  consistoire  central  à  Paris,  autorisèrent,  partout  où 
les  israélites  étaient  en  nombre,  l'établissement  de  synagogues  consistoriales  ;  mais  ils  n'allouaient  aucun 
traitement  aux  rébbins  et  autres  ministres  Israélites  (Vi  Jur.  gén.^  V*  Culte,  U"*  82,  p.  23  et  suiv.). 
La  loi  do  8  février  1831  Ait  la  première  qui  fit  fiii^urer  les  dépenses  du  culte  Israélite  aU  budget  de 
l'État. 

Les  principaux  monuments  de  la  législation  impériale,  dans  le  droit  pi^oprement  dit,  sotit  le  Code 
de  procédure  civile,  le  Code  de  commercé,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  6ode  pétiaL  L'histoirt 
de  la  rédaction  de  ces  codes  a  été  faite  ailleurs  (V<  Jur*  gén.  y  V  LoiB  codifiées,  n*'  7  et  suiv.).  tto 
étaient  indispensables  pour  compléter  l'ensemble  de  la  législation  française.  Mais^  quoique  les  ma- 
tières qu'ils  avaient  pour  objet  fussent  loin  d'avmr  l'importance  de  celles  du  Codé  civil,  et  que  leUr 
composition  parût  moins  difflcile^  cependant  ils  né  formèrent  pas  des  œuvres  aussi  bien  réussies,  et 
mis  à  l'épreuve  du  temps,  ils  ont  moins  bien  résistéi  Le  (Jode  de  procédure  civile  à  emprunté 
beaucoup  à  l'ordonnancé  de  la  procédure  de  1667  et  aux  lois  de  la  période  révolutionnaire  sur 
la  procédure  et  l'organisation  judiciaire.  Il  a  amélioré  l'ancienne  procédure  en  la  simplifiant;  mais 
on  peut  lui  reprocher  de  ne  l'évoir  pas  encore  ëimplifléé  assez  dans  les  procédures  particulières.  Là 
procédure  de  la  saisie  immobilière  et  celle  des  ordreë  ont  dft  être  refaites  en  partie.  D'autres  chan^- 
gements  sont  encore  désirables. 

On  peut  aussi  reprocher  à  la  oonception  de  la  procédure  dtile,  danë  le  Code  dé  1806,  de  manquer 
d'élévation.  Si  la  philosophie  des  auteurs  du  Code  civil  était  un  peu  faible,  que  dira-t-on  dé  celle  des 
auteurs  du  Code  de  procédure  ?  Les  membres  de  la  commission  chargée  de  le  préparer,  Treilhard, 
Try^  Séguier,  Berthereau,  Pigeau^  étaient  assurément,  les  uns  des  magistrats  accomplis,  les  autres 
d'excellents  praticiens.  Mais  il  eût  fallu  quelque  chose  de  plus  qu'Une  pratique  éclairée  pour  débai^ 
rasser  cette  partie  du  droit  de  la  rouille  des  vieux  temps  et  purifier  sa  langue,  toujours  énergique, 
mais  qui^  dans  une  époque  de  politesse  de  mœurs  et  dé  langage^  ne  se  justifiera  jamais  complète- 
ment du  reproche  de  barbarie* 

Le  Code  de  commerce  a  été  également,  pour  son  temps,  une  œuvré  utile.  Mais  notre  àmour^propre 
national  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  reconnaître  qu'il  n'a  jamais  été  marqué  du  caractère  des 
grandes  œuvres  destinées  à  braver  le  temps.  Il  est,  comme  conception  scientifique,  d'une  véritable 
faiblesse.  Toute  la  procédure  des  faillites  a  dû  être  refaite  trente  ans  après  sa  promulgation.  Le  livre  II, 
consacré  au  commerce  maritime,  et  emprunté  à  l'ordonnance  de  Louis  XIY,  reste  irréprochable; 
mais  depuis  1807,  les  prodigieux  développements  du  commerce  et  de  l'industrie  ont  rendu  le  livre  Y^ 
tout  à  fait  insuffisant.  La  matière  des  sociétés  de  commerce  est  à  refkire»  Lé  titré  dé  là  lettre  de 
change  est  composé  de  telle  façon,  qu'on  peut  se  demander  si  les  auteurs  du  Code  connaissaient 
l'existence  du  contrat  de  change,  dont  ils  auraient  dû  déterminer  méthodiquement  les  règles,  puisque 
la  lettre  de  change  a  seulement  pour  objet  de  le  constater. 

Le  Gode  d'instruetiou  criminelle  et  le  Code  pénal  ont  soulevé  de  bonne  heure  de  viVes  oritiqueét 
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De  tous  les  codes  de  TEmpire,  ce  sont  certainement  ceux  qui  ont  été  le  plus  marqués  du  caractère 
du  régime  impérial,  en  ce  qu'il  avait  d'excessif.  La  difficulté  de  la  législation  pénale  est  de  faire 
une  juste  part  au  droit  social  et  à  la  sécurité  individuelle.  Or  l'exagération  des  droits  de  la  société 
apparaît  à  chaque  pas  dans  la  législation  pénale  de  l'Empire.  Dès  1832,  le  code  pénal  de  1840  a  dû 
être  revisé  en  entier;  c'est  exprimer  le  sentiment  commun  de  dire  que  notre  état  social  sollicite  une 
pareille  refonte  du  Code  d'instruction  criminelle,  déjà  retouché  à  divers  endroits  depuis  plusieurs  an- 
nées. L'humanité  et  la  civilisation  exigent  pour  le  citoyen  d'autres  garanties  que  celles  qu'il  peut 
attendre  de  la  mansuétude  du  juge.  On  a  assez  dit  combien  est  défectueux  le  système  qui  permet  de 
mettre  tout  citoyen  en  état  de  prévention  ou  d'accusation  sans  la  garantie  de  la  publicité,  et  qui 
semble  légalement  considérer  tout  prévenu  ou  accusé  comme  coupable,  par  le  seul  fait  de  la  pré- 
vention. 

Dans  un  autre  ordre  que  celui  de  la  législation  civile  et  pénale,  l'une  des  grandes  créations  du 
temps  fut  l'Université  impériale,  organisée  par  un  décret  du  17  mars  1808  (V.  Jur.  §én.^  t?'  Org,  de 
Vinstruction  publique^  n'»  94  et  suiv.).  L'Université  impériale  était  le  corps  enseignant  de  l'État. 
On  comprend,  par  ce  qui  a  été  dit  précédemment  de  l'ancienne  Université  (V.  svprà^  p.  189  et  suiv.), 
combien  la  constitution  de  l'enseignement  par  le  décret  du  47  mars  1808  différait  de  celle  de  l'ancien 
régime.  L'ancienne  Université  avait  une  existence  indépendante  de  l'État;  c'était  de  sa  constitution 
comme  communauté,  comme  corps  et  corporation,  que  lui  venait  son  nom,  Universitas.  Le  pouvoir 
impérial  prit  à  l'ancienne  Université  sa  dénomination ,  mais  il  ne  la  releva  pas  dans  ses  anciennes 
conditions  d'existence  par  le  décret  de  1808  :  l'Université  ne  fut  autre  chose  que  l'État  enseignant. 
«  L'Université,  disait  plus  tard  Royer-CoUard,  n'est  autre  chose  que  le  gouvernement  appliqué  à  la 
direction  universelle  de  l'instruction  publique  ;  elle  a  été  élevée  sur  cette  base,  que  l'instruction  et 
l'éducation  publiques  appartiennent  à  l'État,  et  sont  sous  la  direction  supérieure  du  souverain.  Elle  a 
le  monopole  de  l'éducation,  à  peu  près  comme  les  tribunaux  ont  le  monopole  de  la  justice,  et 
l'armée  celui  de  la  force  publique  {Discours  du  2S  février  1817,  Moniteur  du  26). 

Dans  ce  passage,  le  mot  universelle  est  de  trop,  si  Royer-Collard  voulait  indiquer  par  là  que  la 
seule  dénomination  d'Université  donnée  au  corps  enseignant  de  l'État  devait  en  faire  découler  pour  lui 
le  monopole  de  toute  instruction,  de  toute  éducation  publique,  dans  toutes  les  directions  des  esprits. 
Historiquement,  c'est  le  contraire  qui  serait  vrai.  Mais  le  caractère  de  l'Université  impériale  est  ici 
très-exactement  marqué.  En  vertu  du  décret  de  1808,  l'instruction  et  l'éducation  publiques  étaient 
bien  le  monopole  de  l'État.  L'État  avait  ses  établissements  d'instruction,  où  il  élevait  les  jeunes  Fran- 
çaiSy  aux  frais  des  familles  et  à  ses  risques;  il  conférait  seul  les  grades,  et  pour  l'obtention  de  ces 
grades,  son  enseignement  était  obligatoire.  Ce  monopole  de  l'État  a  soulevé  plus  tard  de  violentes 
réclamations.  Étaient-elles  légitimes  ?  Assurément  le  système  de  1808  était  un  des  côtés  par  lesquels 
l'abus  de  la  centralisation,  l'uniformité  excessive,  apparaissait  au  plus  haut  point  comme  tyrannique. 
La  liberté  de  l'enseignement  et  des  méthodes  peut  seule  aider  à  la  pleine  expansion  des  intelli- 
gences. 

A  voir  les  grands  monuments  de  la  législation  consulaire  et  de  la  législation  impériale,  on  pourrait 
croire,  en  oubliant  l'histoire,  que  les  quinze  années  du  Consulat  et  de  l'Empire  furent  le  règne  du 
droit.  Cependant  on  sait  que,  si  la  justice  civile  fut  toujours  libre,  quand  les  tribunaux  avaient  à  pro- 
noncer sur  des  intérêts  privés,  le  pouvoir  impérial  ne  professa  jamais  un  culte  idolâtre  de  la  loi. 
L'autorité  de  la  chose  jugée  subit  une  mémorable  atteinte  dans  l'affaire  du  jury  d'Anvers.  En  1813, 
la  cour  d'assises  d'Anvers  avait  acquitté  plusieurs  accusés  sur  un  fait  de  contravention  en  matière 
d'octroi;  le  gouvernement  impérial,  s'appuyant  sur  la  Constitution  du  22  frimaire  an  YIII,  qui 
l'autorisait  à  déférer  au  Sénat  les  actes  inconstitutionnels,  fit  annuler  par  un  sénatus-consulte 
du  28  août  1813,  le  verdict  du  jury  d'Anvers  du  24  juillet  précédent.  On  peut  dire  que,  dès  lors, 
le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  avait  péri  en  France  ;  car,  méconnu  une  seule  fois,  il 
peut  l'être  dans  toutes  les  causes  et  dans  toutes  les  circonstances. 

Le  malheur  du  régime  impérial  fut  de  ne  vouloir  admettre  aucune  institution  qui  pût  avoir  une 
existence  indépendante,  aucune  place  oii  l'esprit  de  légalité  pût      retrancher.  La  loi  du  22  ventdse 
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an  XII  avait  rétabli  les  avocats,  sans  les  reconstituer  comme  ordre  (1).  L'article  38  de  cette  loi  avait 
annoncé  qu'il  serait  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique  à  l'exécution  de  la  loi, 
notamment  en  ce  qui  concernait  la  formation  du  tableau  des  avocats  et  la  discipline  du  barreau.  Le 
décret  du  14  décembre  1810  parut  devoir  réaliser  cette  promesse.  Or,  dans  ce  décret  non-seulement 
on  vit  percer  des  défiances  blessantes  envers  les  avocats,  que  l'on  reconstituait  comme  ordre,  mais 
encore  l'ordre  des  avocats  fut,  de  fait,  placé  absolument  sous  la  main  du  pouvoir.  Ainsi  l'article  10 
interdisait  à  tout  avocat  d'aller  plaider  hors  du  ressort  de  sa  cour  sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
la  permission  ;  l'article  40  autorisait  le  grand  juge  à  rayer  du  tableau  tel  avocat  qu'il  jugerait  répré- 
hensible,  sans  que  l'avocat  eût  le  droit  d'être  entendu;  l'article  44  voulait  que  les  avocats  mention- 
nassent au  bas  de  leurs  consultations  les  honoraires  qu'ils  avaient  reçus,  et  qu'ils  donnassent  quit- 
tance de  ceux  de  leurs  plaidoiries.  Que  devenait  sous  un  tel  régime  l'indépendance  des  avocats? 
Quelle  confiance  pouvaient-ils  inspirer  aux  parties,  quand  ils  acceptaient  une  telle  suspicion?  Quelle 
autorité  leur  parole  pouvait-elle  avoir  devant  la  justice? 

La  loi  du  30  mars  1808  sur  la  discipline  des  officiers  ministériels,  et  celle  du  20  avril  1810  sur 
l'organisation  judiciaire  et  la  discipline  de  la  magistrature,  étaient  encore  empreintes  d'un  sentiment 
de  défiance  ;  mais  au  moins  les  officiers  ministériels  avaient  des  juges,  et  la  situation  du  magistrat  ne 
dépendait  pas  absolument  du  pouvoir.  Le  magistrat  était  particulièrement  protégé  par  le  principe  de 
rinamovibilité,  limité  de  la  manière  que  nous  avons  dite  (V.  supràj  p.  318). 

Jetons  maintenant  un  r^ard  sur  l'ensemble  de  l'œuvre  législative  do  Consulat  et  de  l'Empire.  Elle 
est  profondément  marquée  du  sceau  de  l'unité.  Après  les  affreux  déchirements  de  la  période  révolu- 
tionnaire, le  besoin  le  plus  impérieux  était  la  réconciliation  des  diverses  classes  du  pays  et  des  divers 
intérêts,  entre  lesquels  la  Révolution  avait  creusé  un  abîme.  Que  seraitr-il  arrivé  si  le  pays,  au  lieu 
de  se  remettre  peu  à  peu  sous  un  pouvoir  fort,  avait  continué  plus  longtemps  ses  luttes  intestines, 
envenimées  par  le  souvenir  des  excès  d'un  assé  si  récent? Nul  ne  peut  le  dire.  Il  eût  pu  se  faire  que 
la  France  j  pértt.  Il  fallait  imposer,  pour  un  temps,  silence  à  toutes  les  rancunes,  à  toutes  les  haines, 
même  les  plus  excusables,  et  laisser  agir  la  force  médicatrice  du  temps,  qui  peut  seul  cicatriser  les 
grandes  blessures  sociales  et  amener  l'oubli  des  injures.  La  liberté,  connue  on  l'a  dit,  n'était  pas  pos- 
sible au  lendemain  de  la  Révolution.  Une  autorité  forte,  mais  sage,  reprenant  dans  le  passé  tous  les 
principes  vrais,  qui  n'avaient  sombré  que  dans  les  fureurs  de  la  tempête,  et  conservant  dans  le 
présent  ceux  des  principes  nouveaux  qui  n'étaient  pas  l'effet  de  l'égarement  du  moment,  pouvait 
seule  obtenir  ce  grand  résultat,  l'apaisement  des  esprits  et  la  réconciliation  des  partis. 

Bonaparte  consul,  Napoléon  empereur,  comprit  sa  mission  et  accomplit  son  œuvre  avec  un  rare 
bonheur.  Sous  ce  rapport,  l'Empire,  même  avec  ses  fautes,  son  éclat  passager  et  ses  désastres  inouïs, 
fut  bienfaisant.  Les  listes  d'émigrés  comprenaient  encore  en  l'an  YIII  cent  mille  noms;  les  catho- 
liques étaient  toujours  sous  le  coup  de  la  persécution  religieuse,  et  le  clergé  n'avait  pas  oublié  la  loi 
de  déportation.  La  France  nouvelle,  d'un  autre  côté,  ne  fût  jamais  revenue  à  l'ancien  régime.  Napo- 
léon, consul  puis  empereur,. s'appliqua  à  maintenir  tous  les  intérêts  de  la  Révolution,  rassura  tou- 
jours les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  mais  en  même  temps  restitua  aux  émigrés  leurs  biens  non 
vendus.  Son  aversion  pour  ce  qu'il  appelait  l'idéologie,  pour  les  idées  et  les  systèmes  préconçus,  le 
garantissait  contre  cette  sorte  d'ivresse  dogmatique  qui  fut  si  funeste  dans  le  cours  de  la  Révolution. 

Toute  la  législation  consulaire  et  impériale  a,  en  effet,  le  caractère  d'une  œuvre  de  transaction 
entre  toutes  les  opinions,  tous  les  partis.  Napoléon  a  pu  dire  avec  raison  :  oc  Mes  idées  libérales  à 
l'égard  des  prêtres  et  des  nobles,  mon  système  de  fusion,  un  des  principes  les  plus  grands  de  mon 

(1)  La  constitution  légale  des  avocats  a  été  exposée  ailleurs  (Y.  Jwr.  gén.,  v«  AvoocU,  n<»'  68  et  soiv.).  Ils  n'ont 
jamais  formé  une  corporation,  une  société  proprement  dite;  ils  étaient  unis  dans  le  seul  intérêt  de  la  dignité  de  leur 
profession  (Ibid.).  Le  corps  des  avocats  prit  le  nom  d'ordre  à  l'époque  des  premiers  démêlés  du  Parlement  de  Paris 
avec  la  Cour,  sous  le  ministère  du  cardinal  Fleury,  vers  1730.  L'usage  fit  accepter  cette  dénomination  d'ordre; 
mais  les  avocats  ne  formaient  pas,  à  proprement  parler,  un  ordre  dans  l'État,  comme»  le  clergé  et  la  noblesse.  On 
sabstitua  dans  l'usage  la  dénomination  d'ordre  à  celle  de  corps,  parce  que  celle*ci  paraissait  trop  commune. 
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administration  et  qui  la  caractérisera  spécialement,  mon  grand  principe,  était  d'ensevelir  entièrement 
le  passé,  et  jamais  on  ne  m'a  vu  revenir  sur  aucune  opinion. ...  Depuis  que  je  suis  à  la  tête  du  gou- 
vernement, m'a-t-on  jamais  entendu  demander  ce  qu'on  était,  ce  qu'on  avait  été,  ce  qu'on  avait  dit, 
fait,  écrit?  Qu'on  m'imita,  je  n'épouse  aucun  parti  que  celui  de  la  masse;  ne  cherchez  qu'à  réunir; 
ma  politique  est  de  compléter  la  fusion.  Il  faut  que  je  gouverne  avec  tout  le  mon^e,  sans  regarder 
ce  que  chacun  a  fait  »  (Napoléon,  Opinions  et  jugements ,  t.  II,  p.  180,  185,  188  et  268). 

Malheureusement,  l'habileté,  la  sagesse  du  politique  étaient  dominées  chez  lui  par  l'intempérance 
égoïste  du  chef  d'empire  et  la  passion  de  la  gloire  militaire.  Prudent  dans  sa  politique  intérieure,  il 
était  à  l'extérimir  agressif  et  sans  mesure.  On  sait  comment  l'enivrement  de  la  puissance  le  conduisit 
à  sa  perte.  A  la  fin,  sa  politique  intérieure,  qui  n'avait  jamais  été,  disons-le,  esclave  de  la  légalité, 
devint  outrée  en  toute  chose. 

La  France  avait  supporté  le  despotisme  comme  une  nécessité  de  sa  situation,  surtout  quand  il 
était  décoré  par  la  gloire  militaire;  eUe  se  releva  quand  arrivèrent  les  désastres.  Le  2  avril  1814, 
le  Sénat  prononça  en  ces  termes  la  déchéance  de  l'Empereur  :  «  Le  Sénat,  considérant  que,  dans 
une  monarchie  constitutionneUe,  le  monarque  n'existe  qu'en  vertu  de  la  Constitution  ou  du  pacte 
social;  que  Napoléon  Donaparte,  pendant  quelque  temps  d'un  gouvernement  ferme  et  prudent,  a^it 
donné  à  la  nation  des  sujets  de  compter  pour  l'avenir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice,  mais 
qu'ensuite  il  a  déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple  français;  —  Considérant  que,  par  toutes  ces 
causes,  le  gouvernement  impérial  établi  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  ou  18  mai  1804, 
a  cessé  d'exister;  —  Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  :  —  Napoléon  est  déchu  du  trône,  le 
droit  d'hérédité  est  aboli  dans  sa  famille ,  le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés  envers  lui  du 
serment  de  fidélité  ».  —  Le  Sénat  de  1814  ne  faisait  qu'enregistrer  inutilement,  par  cet  acte,  l'arrêt 
que  les  événements  venaient  de  rendre  contre  son  mattre. 


CHAPITRE  II.  —  MONARCHIE  DE  LA  RESTAURATION. 


C'est  un  f&cheux  préjugé  à  élever  contre  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France, 
depuis  bientôt  un  siècle,  que  tout  gouvernement  nouveau  ait  pu  se  présenter,  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  comme  inaugurant  un  régime  réparateur  des  vices  du  gouvernement  qu'il  rempla- 
çait. La  Révolution  venait  réparer  de  longues  injustices,  accumulées  depqis  des  siècles.  Le  gouver- 
nement de  l'an  YIII  avait  pour  mission  de  rétablir  les  bases  de  l'ordre  social,  profondément  atteintes 
dans  la  tourmente  révolutionnaire.  La  monarchie  de  1814  s'annonça  comme  devant  restaurer 
l'ordre  légal  et  cimenter  l'alliance  du  pouvoir  et  de  la  liberté.  Combien  de  régimes  réparateurs  de- 
vaient encore  se  succéder  après  la  Restauration!  Ces  promesses  des  divers  régimes  acceptés  par  le 
pays  indiquent  une  chose,  à  savoir,  que  si  l'on  peut  reprocher  au  pays  son  instabilité  politique,  les 
gouvernements,  de  leur  côté,  ont  commis  trop  souvent  la  faute  de  se  montrer  réacteurs  outre  me- 
sure et  de  verser  dans  l'excès  de  leur  principe. 

La  monarchie  de  la  Restauration  apparaissait  comme  devant  relever  la  France  par  un  gouverne- 
ment paternel,  régulier  et  libre,  après  les  désastres  inouïs  du  premier  Empire.  Elle  n'avait  pas  seu- 
lement à  réparer  des  ruines  matérielles;  elle  devait  encore  fixer  l'ordre  moral,  le  reconstituer  sur  les» 
bases  des  principes  légitimes  de  1789.  Sa  mission  était  d'accommoder  la  vieille  monarchie  française 
aux  idées  et  aux  besoins  des  temps  nouveaux.  Le  pacte  d'alliance  était  la  Charte,  qui  établissait,  pour 
la  première  fois  en  France,  les  vrais  principes  du  gouvernement  représentatif,  empruntés  à  la  Consti- 
tution de  l'Angleterre.  Malheureusement,  si  le  nouveau  souverain,  Louis  XVIII,  avait  toutes  les  qua- 
lités d'un  fin  politique,  très-capable  de  comprendre  dans  quelle  mesure  il  était  possible  de  relever 
le  passé  monarchique  et  quels  sacrifices  il  fallait  faire  aux  principes  de  la  Révolution,  il  s'en  fallait 
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que  les  nécessités  du  temps  fussent  aussi  bien  comprises  de  la  plupart  des  hommes  de  son  parti, 
qu'un  long  exil  avait  aigris,  rendus  étrangers  et  même  hostiles  aux  idées  nouvelles,  et  dont  cepen- 
dant il  ne  pouvait  repousser  la  fidélité.  La  Charte  de  1814  se  ressent  des  deux  influences  con- 
traires. Son  système  est  sage  quand  c'est  le  roi  *qui  parle  :  le  catalogue  des  libertés  dont  le  pays 
pouvait  légitimement  demander  à  jouir  est  au  complet.  C'était  beaucoup,  surtout  après  la  Constitution 
de  Tan  YIII,  qui  n'en  stipulait  aucune.  Le  gouvernement  représentatif,  qui  y  était  constitué  à  l'imi- 
tation du  gouvernement  anglais,  dont  on  s'était  beaucoup  occupé,  depuis  vingt--cinq  ans,  toutes  les 
fois  qu'on  avait  agité  des  théories  politiques,  promettait  des  garanties  sérieuses.  Mais  pourquoi 
fallait^il  que  le  préambule  de  la  Charte  jetât  l'alarme  dans  les  esprits,  en  rattachant  étroitement 
par  la  pensée  Tordre  nouveau  à  l'ordre  ancien,  et  pour  cela  fabriqu&t  une  histoire  de  con- 
vention? 

En  politique,  c'est  un  malheur  trop  fréquent  de  ne  savoir  pas  rompre  à  temps  avec  un  passé  con- 
damné. La  Charte  de  1814,  présentée  aux  Chambres,  fut  annoncée  par  le  chancelier  comme  une  or- 
dùrmance  de  ré  formation;  on  en  faisait  un  édit  révocable  sans  doute  à  la  volonté  du  souverain, 
quand  il  eût  fallu  y  donner  le  caractère  d'un  pacte  solennel;  on  évoquait  les  souvenirs  de  Louis  le 
Gros  et  de  Philippe  le  Bel,  dans  le  pays  où  avait  passé  la  révolution  la  plus  radicale  qu'on  eût  encore 
vuel  Le  préambule  de  la  Charte  répète  jusqu'à  la  satiété  que  la  Charte  est  accordée j  qu'il  en  est  fait 
concession^  octroi,  etc.;  il  rattache  l'institution  des  chambres  représentatives  aux  anciennes  assem- 
blées des  Champs  de  Mars  et  de  Mai,  etc.  (1).  Qu'un  temps  vienne  où  la  royauté  se  croira  menacée, 
et  la  Charte  ne  sera  pas  un  obstacle  à  ses  desseins  de  reprendre  le  pouvoir  absolu.  On  sait,  en  efTet, 
que  si  la  Révolution  de  1830  ne  fiit  pas  faite  contre  la  Charte,  elle  fut  au  moins  faite  contre  la 
Charte  octroyée  et  reprise. 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  de  la  politique  de  la  Restauration,  on  ne  peut  lui  dénier  la  gloire 
d'avoir  réparé  les  désastres  des  derniers  temps  de  l'Empire,  et  préparé  le  pays  à  la  pratique  de  la 
liberté.  Elle  a  fait,  surtout  dans  l'ordre  administratif  et  dans  l'ordre  légal,  deux  grandes  choses  : 
elle  a  donné  au  pays  une  armée  nationale,  par  la  loi  du  10  mars  1818,  et  elle  a  étabU  sur  ses 
véritables  bases  la  liberté  de  la  presse  par  les  très-belles  lois  de  1819.  Son  malheur  fut  de  se  défier 
peut-être  à  l'excès  de  cette  puissanoe  oml)rageu8e  et  vindicative  de  la  presse,  dont  les  bienfaits, 


(1)  Le  préambule  de  la  Charte  de  1  SI 4  est  trop  significatif  pour  tomber  dans  l'oubli.  Nous  le  reproduisons  littérale- 
ment. Mais  le  lecteur  se  gardera  bien  d'y  chercher  une  leçon  d'histoire;  il  n'est  pas  un  rapprochement  ni  une  vue 
historique  qui  ne  soient  erronés  :  «  Nous  avons  considéré  que,  bien  que  l'autorité  tout  entière  résidât  en  France  dans 
la  personne  du  roi»  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exercice,  suivant  la  différence  des  temps; 
que  c'est  ainsi  que  les  communes  ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis  le  Gros»  la  confirmation  et  l'extension  de  leurs 
droits  à  saint  Louis  et  à  Philippe  le  Bel;  que  l'ordre  judiciaire  a  été  établi  et  développé  par  les  lois  de  Louis  XI,  de 
Henri  II  et  de  Charles  IX;  enfin  que  Louis  XIV  a  réglé  presque  toutes  les  parties  de  l'administration  publique  par  dif- 
férentes ordonnances»  dont  rien  encore  n'avait  surpassé  la  sagesse.  —  Nous  avons  dû,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs» apprécier  les  effets  des  progrès  toujours  croissants  des  lumières»  les  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont 
introduits  dans  la  société,  la  direction  imprimée  &  l'esprit  depuis  un  demi-siècle,  et  les  graves  altérations  qui  en  sont 
résultées  :  nous  avons  reconnu  que  le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  charte  constitutionnelle  était  l'expression  d'un 
besoin  réel;  mais»  en  cédant  à  ce  vœu»  nous  avons  pris  toutes  les  précautions  pour  que  cette  charte  fût  digne  de  nous 
et  du  peuple  auquel  nous  sommes  fier  de  commander.  Nous  avons  cherché  les  principes  de  la  charte  constitutionnelle 
dans  le  caractère  français  et  dans  les  monuments  vénérables  des  siècles  passés.  Ainsi  nous  avons  vu»  dans  le  renou* 
velleihent  de  la  pairie,  une  institution  vraiment  nationale»  et  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les  espérances, 
en  réunissant  les  temps  anciens  et  les  temps  modernes.  —  Nous  avons  remplacé  par  la  chambre  des  députés  ces 
anciennes  assemblées  des  Champs  de  Mars  et  de  Mai  et  ces  chambres  du  tiers  état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la 
fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple»  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité  des  rois.  En  cherchant 
ainsi  à  renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue»  nous  avons  effacé  de  notre  souvenir» 
comme  nous  voudrions  qu'on  pût  les  effacer  de  l'histoire»  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  patrie  durant  notre  absence. 
—  A  ces  causes»  nous  avons»  volontairement  et.  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale»  accordé  et  accordons, 
ftdt  concession  et  octroi  à  nos  surjets»  tant  pour  ^ous  que  pour  nos  successeurs»  et  ^  toujouis»  de  la  Charte  censtitution- 
nelle  qui  suit....  » 
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comme  Ta  dit  un  illustre  orateur,  Royer-Collard,  sont  pour  ceux  qui  Taccueillent,  et  les  poisons, 
pour  ceux  qui  la  repoussent. 

Les  terreurs  que  la  liberté  de  la  presse  inspira,  pendant  tant  d'années,  au  gouvernement  de  la 
Restauration  peuvent  s'expliquer  par  les  souvenirs  des  excès  de  la  Révolution  et  par  la  puissance  de 
ce  formidable  engin  vu  à  l'œuvre.  Mais  quand  les  événements  et  l'état  moral  du  pays  imposaient  à  la 
Restauration  la  loi,  acceptée  par  elle,  de  vivre  avec  les  éléments  nouveaux,  qui,  nés  avec  la  Révolution, 
lui  avaient  survécu,  était-il  sage  et  prudent  de  se  maintenir  en  état  de  suspicion  perpétuelle  à 
l'égard  de  la  plus  redoutable  sans  doute,  mais  aussi  de  la  plus  vitale  des  libertés?  Laissant  de  côté  la 
question  brûlante  de  la  liberté  de  la  presse  périodique,  on  peut  dire  que  parler  et  écrire,  c'est  ensei« 
gner  ;  or,  si  l'enseignement  fut  toujours  un  droit,  parce  qu'il  est  un  devoir,  la  liberté  de  la  presse 
est  devenue  un  droit  en  devenant  un  mode  d'enseignement. 

•  L'objection  apparente  peut  se  présenter  sous  cette  forme  interrogative  :  Faut-il  considérer  comme 
un  droit  une  liberté  dont  le  monde  s'est  passé  pendant  cinq  mille  ans?  A  cela,  on  doit  répondre  que 
chaque  état  social  nouveau  amène  des  manifestations  de  la  liberté  humaine  nouvelles.  Si  les  garanties 
que  les  sociétés  modernes  trouvent  dans  la  constitution  du  pouvoir  central  venaient  à  disparaître,  il 
n'est  pas  douteux  que  ces  sociétés  ne  tombassent  dans  un  état  de  servitude  que  les  époques  précédentes 
n'ont  pas  connu,  parce  que  ces  dernières,  constituées  différemment,  avaient  dans  leur  constitution 
d'autres  garanties  qui  ne  se  retrouveraient  plus  dans  les  sociétés  modernes. 

Nos  ancêtres  n'ont  pas  toujours  vécu  dans  la  servitude.  De  même,  la  disparition  subite  de  la  liberté 
de  la  presse,  de  nos  jours,  restreindrait  l'enseignement  qui,  avant  la  presse,  se  propageait  par  d'autres 
voies.  Or  l'enseignement  ne  fut-il  pas  toujours  légitime?  Le  droit  change-t-il  parce  qu'il  s'exerce 
différemment?  S'il  est  vrai,  comme  l'ont  chanté  des  poètes,  qu'en  un  temps  l'homme  ait  vécu  de 
glands,  croit-on  qu'après  la  découverte  de  Triptolème,  au  lieu  de  continuer  l'exercice  du  droit  de 
vivre,  il  ait  acquis  un  droit  nouveau,  celui  de  manger  du  blé?  La  liberté  de  la  presse  était  un  droit 
avant  de  naître.  C'est  la  manifestation  nouvelle  d'un  droit  inné,  une  force  inconnue  au  service  de 
facultés  qui  ne  changent  pas.  La  presse  n'est  pas  un  mal  avec  lequel  il  faut  se  résigner  à  vivre,  e 
qu'un  gouvernement  sage  pourrait  détruire  s'il  en  trouvait  le  moment  opportun  ;  c'est  une  force 
dangereuse  sans  doute,  mais  légitime,  que  la  Restauration,  après  l'avoir  reconnue,  commit  la  faute 
de  combattre,  au  lieu  de  chercher  à  l'utiliser. 

Cette  courte  digression  était  nécessaire,  parce  que  l'histoire  législative  de  la  Restauration  est  en 
grande  partie  dans  l'histoire  de  la  presse  de  cette  époque.  C'est  à  propos  du  régime  de  la  presse  que 
se  sont  engagées  les  luttes  les  plus  ardentes,  et  c'est  en  portant  la  main  sur  la  presse  que  la  Restau- 
ration est  tombée.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  fit  dans  l'ordre  civil. 

La  première  et  la  plus  importante  modification  que  le  régime  de  la  Restauration  apporta  au  Code 
civil  fut  l'abolition  du  divorce  par  la  loi  du  8  mai  1816.  Le  code  de  1804  avait  maintenu  le  divorce^ 
pour  lequel  les  lois  de  la  Révolution  avaient  laissé  une  si  entière  liberté  aux  époux;  mais  il  avait  posé 
à  la  faculté  de  divorcer  des  limites  beaucoup  plus  raisonnables.  A  l'époque  de  la  discussion  du  titre 
du  mariage,  il  n'eût  peut-être  pas  été  politique,  et,  par  conséquent,  raisonnable  et  prudent,  de  pros- 
crire le  divorce  absolument,  comme  le  demandait  dès  alors  le  publiciste  M.  de  Ronald,  qui,  par  sa 
proposition  à  la  Chambre  des  députés  de  1815,  prit  en  main  la  cause  qu'il  croyait  être  celle  de  la 
famille  {Du  Divorce  au  XIX"  siècle^  1789  et  1805).  Ce  n'est  pas  que,  personnellement.  Napoléon  fût 
favorable  au  divorce,  introduit  par  la  Révolution  dans  la  loi  du  pays.  Il  disait  :  a  Qu'est-ce  qu'une  famille 
dissoute?  Quels  sont  les  époux  qui,  après  avoir  vécu  dans  les  liens  les  plus  étroits  que  la  nature  et  la  loi 
puissent  former  entre  des  êtres  raisonnables,  deviennent  tout  à  coup  étrangers  l'un  à  l'autre,  sans  pou- 
voir s'oublier?  Que  sont  les  enfants  qui  n'ont  plus  de  père,  qui  ne  peuvent  confondre  dans  les  mêmes 
embrassements  les  aujeurs  désunis  de  leurs  jours  ;  qui,  obligés  de  les  chérir  et  de  les  respecter  égale- 
ment, sont  pour  ainsi  dire  forcés  de  prendre  parti  entre  eux  ;  qui  n'osent  rappeler  en  leur  présence 
le  déplorable  mariage  dont  ils  sont  les  fruits?  Ahl  gardons-nous  d'encourager  le  divorce!  Ce  serait 
un  grand  malheur  qu'il  passât  dans  nos  habitudes  »  (Locré,  Législation  civile^  t.  1,  p.  93).  Mais  le 
Jivorce  était  encore  dans  ce  qui  survivait  des  mœurs  révolutionnaires.  D'ailleurs,  Napoléon  lui-même 
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entrevoyait  déjà,  dit-on,  telle  nécessité  qui  pouvait  lui  faire  souhaiter  de  trouver  un  jour  la  loi  civile 
assez  complaisante  à  Tégard  des  engagements  nés  du  mariage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  8  mai  1816  resserrait  les  liens  de  la  famille  en  abolissant  le  divorce,  et 
donnait  satisfaction  à  des  scrupules  religieux.  Ces  deux  raisons  de  la  loi  étaient  exposées  dans  l'écrit 
de  M.  de  Donald,  que  Ton  pourrait  à  bon  droit  considérer  comme  le  préambule  de  cette  loi  :  o:  Ceux 
dont  vous  avez  recueilli  l'héritage  ont  proclamé  la  souveraineté  du  peuple,  et  c'est  en  son  nom  que 
vous  lui  donnez  des  lois  civiles  et  qu'ils  lui  ont  donné  eux-mêmes  des  constitutions  politiques.  Mais 
la  nation  française  vous  a-t-eUe  donné,  a-t-elle  pu  même  vous  donner  le  pouvoir  de  dénaturer  sa 
constitution  domestique,  inébranlable  fondement  de  l'édifice  qu'elle  habite  depuis  tant  de  siècles? 
Avez-vous  pu  croire  que  les  pères  de  famille,  réunis  dans  les  assemblées  primaires,  aient  consenti  à 
abdiquer  entre  vos  mains  le  pouvoir  domestique  qu'ils  tiennent  de  la  nature  même,  afin  que  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  reçussent  le  pouvoir  de  s'élever  contre  eux,  de  discuter  leurs  actions,  de  les 
traîner  devant  les  tribunaux,  d'y  faire  prononcer  leur  déposition  pour  transporter  en  d'autres  mains 
l'autorité  maritale,  ou  se  soustraire  à  l'autorité  paternelle?  —  Une  partie  de  la  nation,  dites-vous, 
professe  une  religion  qui  tolère  le  divorce.  Mais  comptez-vous  pour  rien  la  nation  entière  qui  professe 
une  religion  qui  le  défend?  et  si  vous  ne  pensez  pas  devoir  ôter  à  quelques-uns  ce  qui  n'est  pour  eux 
qu'une  simple  faculté,  pourquoi  permettez-vous  au  plus  grand  nomîbre  ce  qu'ils  regardent  comme  un 
crime?  D  (/)u  Divorce  au  XIX*  siècle^  p.  20S  de  l'éd.  de  1805.) 

Il  n'y  a  pas  à  prendre  parti  ici  pour  ou  contre  le  divorce.  Cependant  il  peut  être  bon  de  faire  re- 
marquer que  les  motifs  déterminants  de  la  loi  de  1816  reposaient  sur  une  idée  fausse  du  principe 
de  la  loi  civile  et  de  l'étendue  du  pouvoir  du  législateur.  M.  de  Donald  a  dit  le  vrai  mot  des  adver- 
saires d'alors  du  divorce  :  <c  Pourquoi  permettez-vous  au  plus  grand  nombre  ce  qu'ils  regardent 
comme  un  crime?  »  Mais  la  loi  civile  a-t-elle  donc  pour  objet  d'ériger  en  obligation  légale  tout  ce 
qui  peut  être  une  obligation  de  conscience?  Que  gagnerais-je  à  ce  que  la  loi  me  défendit  de  faire  ce 
que  je  ne  veux  pas  faire?  et,  si  elle  ne  me  le  défend  pas,  en  quoi  ma  conscience  pourrait-elle  être 
blessée?  C'est  un  singulier  grief  contre  une  loi.  Pour  qu'une  loi  du  divorce  fût  attentatoire  à  la 
conscience  religieuse  du  catholique,  il  faudrait  qu'elle  le  lui  imposât.  Le  sentiment  religieux  peut 
souflrir,  mais  le  droit  n'est  pas  blessé  de  voir  faire  à  d'autres  ce  que  ma  conscience  me  défend  et 
ce  que  leur  conscience  religieuse  leur  permet.  Partant,  si  une  loi  autorisant  le  divorce  peut  être  im- 
politique, immorale  et  dangereuse,  en  desserrant  les  liens  de  la  famille ,  au  moins  ne  peut-on  pas 
dire  qu'elle  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  croyances. 

La  loi  du  14  juillet  1819  abolit  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction.  Le  droit  d'aubaine  propre- 
ment dit,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  fisc  de  s'emparer,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  de  la  fortune 
de  l'étranger  mort  en  France,  avait  été  aboli  par  l'Assemblée  constituante  (Y.  suprà,  p.  296  et  s.).  Le 
code  de  1804  ne  l'avait  pas  rétabli;  mais  il  avait  paru  bon  de  ne  point  admettre  les  étrangers  à  jouir 
des  mêmes  droits  civils  que  les  Français.  L'article  11  établit  le  principe  de  réciprocité  et  dispose  : 
«  L'étranger  jouira  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par 
les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  »  Les  articles  726  et  912,  faisant  spécia- 
lement application  de  ce  principe,  n'admettaient  les  étrangers  à  succéder  en  France,  ou  à  rece-* 
voir  par  testament  ou  donation,  que  dans  la  mesure  où  des  Français  succéderaient  dans  les  pays  de 
ces  étrangers  ou  pourraient  y  recevoir  par  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires. 

Mais  on  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  cette  restriction  des  droits  des  étrangers  en  France 
allait  contre  les  intérêts  du  pays;  elle  détournait  les  étrangers  de  la  pensée  d'acquérir  des  immeu- 
bles en  France  et  de  venir  s'y  établir;  de  là  une  gêne  dans  la  transmission  des  immeubles  et  dans 
la  circulation  des  capitaux.  La  loi  du  14  juillet  1819  abrogea  en  totalité  les  articles  726  et  912  et 
en  grande  partie  l'article  11,  en  disposant  que  les  étrangers  auraient  dorénavant  <f  le  droit  de  succéder, 
de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  » 
Elle  ne  fut  pas  dictée,  comme  on  pourrait  le  croire  et  comme  on  l'a  dit  trop  souvent,  par  un  mou- 
vement de  générosité  internationale  ;  le  courant  n'était  plus  depuis  longtemps  aux  rêves  humani- 
taires :  elle  fut  dictée  par  l'intérêt  bien  entendu  du  pays. 
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Une  troisième  modification  importante  fut  apportée  au  Code  civil  par  la  loi  du  17  mai  1826  sur 
les  substitutions.  L'article  896  originaire  prohibait  les  substitutions  fidéicommissaires  en  principe,  et 
n'en  permettait  exceptionnellement  l'usage  qu'aux  père  et  mère  et  aux  frères  et  sœurs,  dans  les  li- 
mites des  articles  1048  à  1074.  Le  code  ne  voulait  pas  que  des  particuliers  pussent  à  volonté  chan- 
ger l'ordre  de  succession  pour  un  avenir  plus  ou  moins  prolongé,  et  rétablir  pour  un  temps,  dans 
leurs  familles,  les  privilèges  d'atnesse  ou  de  masculinité,  proscrits  comme  contraires  à  l'ordre  civil 
nouveau.  La  Restauration  n'avait  pas  la  même  antipathie  que  les  gouvernements  qui  l'avaient  pré- 
cédée pour  les  privilèges  de  classes;  car  on  sait  qu'elle  tenta  de  rétablir  dans  l'ordre  successoral  le 
droit  d'aînesse  par  un  projet  de  loi  qui  vint  échouer  devant  la  réprobation  du  pays.  Le  droit  d'at- 
nesse n'ayant  pas  été  rétabli,  la  Restauration  se  contenta  d'une  sorte  de  demi-mesure  en  étendant 
la  disposition  de  l'article  896  et  en  autorisant  les  substitutions  fidéicommissaires  au  profit  de  tout 
disposant,  mais  seulement  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement. 

L'histoire  législative  de  la  Restauration  fut,  comme  on  le  voit,  celle  de  sa  politique.  Par  sa  situa- 
tion, par  les  circonstances  et  par  l'état  du  pays,  le  gouvernement  de  la  Restauration  devait  être  pa- 
cifique, libéral  et  même  égalitaire;  mais  par  ses  traditions,  par  ses  souvenirs  et  ses  regrets  mal  dis- 
8imul(^s,  et  surtout  par  l'aveuglement  des  hommes  qui  l'entouraient  et  à  qui  elle  avait  confié  ses 
destinées,  elle  marchait  les  regards  tournés  vers  le  passé.  Il  résulta  de  l'action  de  ces  deux  influences 
contraires  ce  phénomène  peut-être  nouveau,  d'un  gouvernement  libéral  par  ses  actes  et  dans  la  loi, 
sans  que  le  pays  crût  à  son  libéralisme;  indécis  dans  sa  marche,  suspect  aux  classes  bourgeoises  et 
populaires,  et  maladroitement  compromis  par  des  partis  sans  racines  dans  le  pays.  La  Révolution 
de  1880  mit  fin  à  un  malentendu  de  quinze  années;  la  branche  ainée  des  Bourbons  s'achemina  une 
troisième  fois  vers  l'exil,  et  le  pays,  une  fois  de  plus  encore,  après  tant  d'épreuves,  crut  entrer  en 
possession  de  lui-^môme. 


CHAPITRE  m.  —  MONARCHIE  DE  1830. 


La  Révolution  de  1830  ne  fut  pas  sanglante,  an  moios  dans  ses  suites.  Comme  le  pays  savait 
très-distinctement  ce  qu'il  voulait,  le  mouvement,  ainsi  qu'on  Ta  remarqué  quelquefois,  ne  dé- 
passa jamais  son  but.  De  fait,  le  pays  reprenait  la  tradition  de  1789  ;  s'il  maintenait  la  Charte  de 
1814,  il  en  rejetait  au  moins  le  préambule.  La  nouvelle  monarchie,  appuyée  uniquement  sur  l'as- 
sentiment du  pays,  allégée  du  fardeau  des  souvenirs  et  des  préventions  qui  avaient  perdu  la  Res- 
tauration, mais  dépouillée  du  prestige  de  la  tradition  et  de  l'ancienneté,  sans  aucun  des  supports 
jugés  jusqu'alors  nécessaires  à  toute  monarchie,  se  trouvait-elle  dans  des  conditions  naturelles 
d'existence  et  de  durée?  L'événement  semble  avoir  répondu  négativement.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
fut  un  essai  nouveau;  car  la  Révolution  de  1830  ne  substitua  pas  seulement  une  dynastie  à  une 
dynastie  ;  elle  imposa  à  la  dynastie  nouvelle  un  régime  où  avait  sombré,  sans  la  moindre  résistance, 
la  vieille  race  des  rois  de  France  en  1792. 

La  monarchie  de  1830  trouvait  le  pays  complètement  rétabli  de  ses  épreuves  passées.  La  ligne  de 
conduite  qu'elle  parut  vouloir  s'imposer  fut  celle-ci  :  gouverner  par  la  loi.  Si  la  France  fut  à  quelques 
époques  de  son  histoire  plus  glorieuse,  plus  brillante  que  sous  la  monarchie  de  1830,  jamais  au 
moins  la  condition  civile,  la  liberté  de  l'individu  n'y  fut  plus  respectée  et  la  légalité  mieux  observée. 
Une  seule  fois,  le  gouvernement  d'alors  parut  se  montrer  infidèle  à  son  principe  ;  ce  fut  dans  les  fa- 
meuses lois  de  septembre  1835,  quand  il  dépouilla  le  jury  de  ses  attributions  en  matière  de  presse, 
et  les  transporta  à  la  Cour  des  pairs,  dans  le  cas  où  le  délit  de  presse  serait  une  provocation  considérée 
comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État.  Royer-Collard,  b  propos  de  cette  infraction  à  la  loi  cons- 
titutionnelle, disait  à  la  Chambre  des  députés  :  «  Elle  n'est  pas  franche,  cette  loi  ;  ce  qu'elle  ose  faire, 
elle  n'ose  pas  le  dire.  Par  un  subterfuge  peu  digne  de  la  gravité  du  gouvernement,  en  appelant  tout 
à  coup  attentat  ee  qui  est  délit  selon  la  loi  et  selon  la  raison,  les  délits  les  plus  importants  de  la 
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presse,  transformés,  sortentdu  jury  et  s'en  vont  clandestinement  à  la  Chambre  des  pairs.  »  L'infrao 
tien  constitutionnelle  était  incontestable^  mais  n'est-ce  pas  un  éloge  qa'oD  ne  puisse  citer  que 
celle-là? 

Le  gouvernement  de  1830  remania  des  parties  notables  des  codes  de  l'Empire,  mais  toucha  peu 
au  Code  civil;  trop  peu  sans  doute,  car  les  gouvernements  qui  le  suivirent  accomplirent  deux  ré- 
formes utiles,  désirées,  attendues  partout  et  depuis  longtemps  :  Tune,  par  la  loi  du  31  mai  18S0,  qui 
supprima  dans  le  Gode  cette  fiction  tticheuse  de  la  mort  civile,  comme  conséquence  de  certaines  peines 
encourues;  l'autre,  par  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  voulut  que  tout  acte  translatif  de  propriété  ou 
de  droit  réel  fût  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  et  qui  donna  ainsi  véri- 
tablement à  la  propriété  immobilière  un  état  civil.  Le  législateur  de  18S0  retoucha  aux  parties  défec- 
tueuses du  Gode  pénal  par  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  en  adoucit  notablement  la  rigueur,  souvent 
excessive;  il  refit,  en  la  simplifiant  considérablement,  toute  la  procédure  des  faillites  par  la  loi  du 
28  mai  1838,  modificative  du  troisième  livre  du  Code  de  commerce;  il  détermina  la  compétence  des 
juges  de  paix  par  la  loi  du  6  juin  de  la  même  année,  et  remania  et  simplifia  la  procédure  de  la  saisie 
immobilière,  dans  le  Gode  de  procédure,  par  la  loi  du  2  juin  1841.  Nous  omettons  des  améliorations 
de  détail  opérées  par  diverses  lois,  trop  peu  considérables  pour  caractériser  le  mouvement  législatif  de 
l'époque. 

Dans  un  autre  ordre,  il  convient  de  mentionner  particulièrement  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'ex- 
propriation pour  eause  d'utilité  publique,  et  la  loi  du  12  mai  1835,  abolitive  des  majorats.  La  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  à  la  fois  administrative  et  civile,  puisqu'elle  a  pour 
objet  un  acte  d'administration,  et  que  le  moyen  de  réaliser  cet  acte  est  en  réalité  une  vente  forcée. 
C'est  une  des  belles  lois  qui  ont  été  faites  de  nos  jours.  La  loi  du  16  septembre  1807  était  tout  ad« 
ministrative  :  elle  commettait  à  l'administration  le  soin  de  déclarer  l'utilité  publique,  de  prononcer 
l'expropriation  et  de  régler  l'indemnité;  elle  donnait  ainsi  h  l'administration  une  puissance  considé- 
rable, et  mettait  le  pouvoir  de  l'époque  où  elle  fiit  rendue  à  même  de  réaliser  de  grands  travaux 
d'utilité  publique;  mais  elle  sacrifiait  le  principe  de  la  propriété  individuelle  :  car  c'est  le  sacrifier 
que  de  mettre  ainsi  les  propriétés  particulières,  sans  garantie,  dans  la  main  de  l'État. 

Les  excès  de  ce  système  ne  tardèrent  pas  &  apparaître,  à  ce  point  que,  même  sous  le  premier  Em- 
pire, on  dut  songer  à  revenir  sur  cette  loi.  On  tomba  alors  dans  un  excès  contraire  :  la  loi  du  8  mars 
1810  laissait  à  l'administration  la  déclaration  d'utilité  publique,  mais  donnait  à  l'autorité  judiciaire, 
aux  tribunaux,  le  soin  de  prononcer  l'expropriation  et  de  fixer  l'indemnité  due  aux  expropriés.  Il  ré- 
sulta de  ce  nouveau  système  des  lenteurs  dans  les  expropriations;  l'indemnité  accordée  était  souvent 
excessive;  ear  les  tribunaux  apportaient  naturellement  dans  ces  matières  leurs  habitudes  judiciaires. 
Cet  autre  inconvénient  apparut  bien  vite;  aussi,  dès  le  18  août  1810,  un  décret  impérial  décida-t-il 
qu'il  serait  procédé  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  toutes  les  expropriations  à 
raison  de  travaux  publies  dont  l'exécution  avait  été  ordonnée  avant  cette  dernière  loi. 

D'oii  provenaient  les  inconvénients  contraires  des  deux  lois  de  1807  et  de  1810?  De  cette  erreur,  de 
décider  par  un  seul  principe  une  question  mixte,  multiple.  Dans  le  fait  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  y  a  en  effet  à  régler  un  intérêt  public,  l'intérêt  de  l'État,  et  un  intérêt 
privé,  celui  des  expropriés.  Charger  des  mêmes  intérêts  l'administration  seule  ou  le  pouvoir  judiciaire 
seul,  c'est  inévitablement  décréter  le  sacrifice  de  l'un  ou  de  l'autre. 

C'est  ce  que  comprit  le  législateur  de  1833.  Il  décomposa  en  quatre  parties  la  procédure  d'expropria- 
tion. Parla  loi  du  7  juillet  1833 1  1^  la  déclaration  d'utilité  publique  dut  être  faite  et  l'autorisation  des 
travaux  pour  lesquels  l'expropriation  était  requise  dut  être  donnée  en  principe  parle  pouvoir  législatif 
ou,  pour  les  travaux  d'une  importance  moindre,  par  le  chef  du  pouvoir  administratif,  en  d'autres 
termes,  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  royale  ;  2*  la  désignation  des  localités  ou  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  devaient  être  exécutés,  ainsi  que  celle  des  propriétés  auxquelles  l'expropriation 
serait  applicable,  appartient  au  préfet  du  département;  3*  les  tribunaux  durent  prononcer  l'expropria- 
tion, ce  qui  permettait  aux  parties  de  faire  valoir  judiciairement,  s'il  y  avait  lieu,  l'inobservation  des 
formalités  légales;  4*  l'indemnité  à  payer  aux  parties  expropriées  dut  être  réglée  par  un  jury.  —  Dans^ 
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ce  système  parfait,  assurément,  tous  les  intérêts  étaient  garantis  ;  chacun  était  réglé  de  façon  qu'au- 
cune plainte  ne  pouvait  se  produire  légitimement  après  Texpropriation  et  la  fixation  de  l'indemnité. 
Aussi  Tapplication  de  la  loi  de  1833  n'a-t-elle  jamais  soulevé  de  réclamation. 

Cette  loi  est  encore  remarquable  par  l'heureux  essai  qu'elle  a  fait  de  l'application  du  principe  du 
îury  en  matière  civile.  Cet  essai  peut-il  faire  présager  une  application  plus  ample,  plus  générale  de 
cette  institution?  Ce  serait  se  méprendre  sur  son  caractère.  Le  jury,  dans  les  matières  criminelles, 
est  une  institution  définitivement  acclimatée  dans  nos  lois.  Le  premier  Empire,  qui  ne  l'aimait  pas, 
n'osa  pas  y  toucher.  Quel  en  est  le  principe?  A  quel  titre  est-il  une  garantie?  Qu'est-ce  qui  fait  que, 
comme  institution,  le  pays  peut  s'en  enorgueillir  et  doit  le  conserver?  A  toutes  ces  questions,  une 
seule  réponse  :  Le  jury,  c'est  le  pays  intervenant  dans  les  jugements.  Quand  le  pouvoir,  tuteur 
des  intérêt  publics,  demande  à  un  homme  ou  sa  vie  ou  sa  liberté,  le  pays  s'émeut,  et  pour  que  cet 
acte  du  pouvoir  public  ne  devienne  pas  une  menace  pour  tous,  les  pairs  de  l'accusé  seuls  pourront 
abandonner  le  coupable  au  ch&timent  qui  l'attend. 

On  trouve  une  raison  analogue  pour  expliquer  comment  des  jurés  seuls  peuvent  et  doivent  estimer 
l'indemnité  qui  devra  être  payée  à  celui  à  qui  l'on  prend,  pour  un  motif  d'utilité  publique,  ou  son 
champ  ou  sa  maison.  Il  s'agit  d'un  acte  d'autorité  exercé  contre  tel  citoyen  nommément  :  entre  le 
pouvoir  et  l'individu,  c'est  le  pays  même  qui  prononce. 

Ainsi,  le  principe  de  l'institution  du  jury  est  une  idée  de  médiation  entre  l'homme  et  l'État.  Quand 
rÉtat,  dépositaire  des  pouvoirs  de  tous,  menace  de  sa  puissance  l'individu  dans  une  situation  que  ce- 
lui-ci peut-être  n'a  pas  faite,  l'intervention  du  pays  devient  une  nécessité.  Mais  elle  se  comprend  moins 
quand  il  s'agit  de  l'application  d'une  loi  positive  à  des  faits  qui  ne  sortent  pas  de  la  classe  des  faits 
ordinaires,  et  qui  se  débattent  entre  particuliers.  Ce  solennel  appareil  du  jury  n'a  rien  à  faire  alors.  Il 
ne  faut  rien  exagérer;  pour  les  difficultés  de  cette  nature,  le  magistrat  seul  suffit. 

Dans  les  dix  premières  années  de  son  existence,  la  monarchie  de  1830  s'occupa  tout  particulière- 
ment de  l'organisation  administrative.  Elle  laissa  le  département  et  la  commune  constitués  sur  les 
principes  posés  d'abord  par  l'Assemblée  constituante  et  réalisés  par  le  gouvernement  consulaire; 
mais  elle  perfectionna  beaucoup  la  législation  de  ce  dernier  régime.  Il  faut  citer  particulièrement  la 
loi  du  21  mars  1831  sur  l'organisation  municipale,  et  celle  du  18  juillet  1837  sur  l'administration 
municipale  (Y.  Jur.gên.j  V  Commune^  n""  ISl,  p.  231,  n""  1S8,  p.  272).  — La  loi  du  22  mars  1831 
organisa  la  garde  nationale,  c'est-à-dire  la  véritable  force  arméa  à  l'intérieur,  le  pays  gardant  lui- 
même,  militairement,  ses  institutions  (Y.  Jur.  gén.^  v*  Garde  nationale^  p.  29S). 

La  loi  du  10  mai  1838  détermina  les  attributions  des  conseUs  généraux  (Y.  Jur.  gén.^  y*  Organi-' 
sat.  administr.^  p.  611).  De  toutes  les  parties  du  droit  d'un  pays,  les  lois  les  plus  sujettes  aux  chan- 
gements sont  les  lois  d'administration  :  non-seulement  elles  reçoivent  le  contre-coup  de  tous  les 
changements  qui  peuvent  se  produire  dans  la  constitution  politique  du  pays;  mais  encore  elles  su- 
bissent l'effet  des  courants  d'idées  qui,  dans  la  durée  de  l'existence  d'un  même  régime,  peuvent  in- 
fluer sur  la  direction  générale  des  affaires.  Par  leur  objet  et  par  le  caractère  changeant  des  besoins 
auxquels  elles  doivent  donner  satisfaction,  les  lois  d'administration  n'ont  qu'une  existence  bornée 
dans  le  temps.  Mais  c'est  justice  de  reconnaître  la  supériorité  des  lois  d'administration  du  régime 
de  1830  sur  toutes  celles  qui  l'avaient  précédé  :  elles  étaient  surtout  aussi  libérales  que  peuvent 
l'être  des  lois  de  cette  nature,  sans  compromettre  la  direction  générale  des  affaires  du  pays. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  avec  quelques  détails  des  majorats,  dont  il  a  été  déjà  fait  mention 
(Y.  suprà,  p.  226  et  2S7).  La  loi  du  12  mai  1835  interdit  toute  institution  de  majorât  pour  l'avenir. — 
Les  majorats,  sous  l'ancienne  monarchie,  furent  sans  doute  une  importation  espagnole;  ce  qui  peut 
le  faire  supposer,  c'est  qu'ils  n'étaient  usités  que  dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient  été  soumises 
à  la  domination  de  l'Espagne,  le  Roussillon,  la  Franche-Comté,  la  Flandre  et  l'Artois,  et  que  l'usage 
n'en  était  pratiqué  auparavant  qu'en  Espagne  et  en  Italie.  En  dernière  analyse,  le  majorât  n'était  autre 
chose  qu'une  substitution  fidéiconmiissaire  à  l'infini,  perpétuelle,  avec  l'inaUénabilité  des  biens  qui 
la  constituaient.  Il  avait  pour  objet  d'assurer  à  perpétuité  à  l'alné  de  la  famille,  natu  nugor^  une 
situation  qui  lui  permit  de  soutenir  Thonneur  et  la  splendeur  du  nom., 
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L'ordonnance  de  1747  sur  les  substitutions,  en  limitant  les  substitutions  fidéicommissaires  à  trois 
degrés,  abolit  en  réalité  les  majorats  dans  les  provinces  oîi  l'institution  était  pratiquée;  ou  plutôt  les 
majorats  ne  valurent  plus  dès  lors  que  comme  substitutions  fidéicommissaires.  La  loi  du  14  novembre 
1792  en  effaça  les  derniers  vestiges,  en  abolissant  les  substitutions  mêmes.  Mais  l'établissement  de 
l'Empire,  avec  les  idées  qui  possédaient  déjà  le  nouveau  souverain,  devait  avoir  pour  conséquence 
le  rétablissement  des  majorats,  comme  seul  moyen  de  perpétuer  une  haute  aristocratie  impériale,  en 
présence  du  Code  civil  qui  avait  posé  le  principe  de  l'égalité  du  partage  des  successions.  En  effet,  un 
décret  du  30  mars  1806  et  un  sénatus-consulte  du  14  août  suivant  avaient  décrété  rétablissement  de 
titres  héréditaires,  avec  transmission  à  l'héritier  du  titre  des  biens  qui  y  seraient  affectés. 

Un  autre  décret  du  3  septembre  1807,  promulguant  une  nouvelle  édition  du  Code,  modifia  d'abord 
ainsi  la  rédaction  première  de  l'article  896,  qui  prohibait,  en  principe,  les  substitutions  :  a  Néanmoins, 
les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  l'Empereur  aurait  érigé  en  faveur  d'un 
prince  ou  d'un  chef  de  famille  pourront  £tre  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte 
impérial  du  30  mars  1806  et  par  le  sénatus-consulte  du  14  août  suivant  ». 

Tous  ces  actes  législatifs  faisaient  attendre  une  nouvelle  institution  des  majorats  ;  le  décret  du 
1"  mars  1808  en  établit  les  conditions.  Par  ce  décret,  les  biens  formant  un  majorât  étaient  exceptés 
du  droit  commun,  comme  le  dit  expressément  le  préambule  du  décret.  Les  immeubles  ne  pouvaient 
y  entrer  qu'autant  qu'ils  étaient  libres  de  toutes  charges  hypothécaires  (art.  1").  Les  rentes  sur 
l'État  et  les  actions  de  la  Banque  de  France  devaient  être  immobilisées  pour  y  être  admises  (art.  2), 
et  sur  les  revenus  de  ces  valeurs  immobilisées,  il  était  fait  chaque  année  une  retenue  d'un  dixième, 
qui  était  placé  en  rentes  sur  l'État  ou  en  actions  de  la  Banque  de  France,  pour  augmenter  le  majorât 
d'autant  (art.  6).  Tous  ceux  à  qui  les  titres  de  duc,  de  comte  ou  de  baron  étaient  conférés  de  plein 
droit,  d'après  les  principes  de  la  noblesse  impériale,  pouvaient  demander  à  former  des  majorats  (art.  7 
à  16),  et  l'autorisation  était  accordée  par  des  lettres  patentes  (art.  17  et  suiv.). 

Les  majorats  ainsi  autorisés  étaient  appelés  majorats  sur  demandé;  mais  il  y  avait,  indépendam- 
ment de  ces  majorats,  des  majorats  dits  de  propre  mouvement ,  qui  se  composaient  tout  entiers  de 
la  dotation  du  titre  accordé  par  le  souverain  (art.  25).  Le  majorât  de  propre  mouvement  était  im- 
posé au  titre.  —  Le  titre  attaché  à  chaque  majorât  était  transmissible  par  succession  à  la  descen- 
dance légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  m&le  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  (art.  35),  et  les 
biens  formant  le  majorât  étaient  inaUénables  et  ne  pouvaient  être  engagés  ni  saisis  (art.  40)  ;  tous 
actes  ou  jugements  exécutoires  sur  les  biens  d'un  majorât  étaient  nuls  de  droit  (art.  41),  et  la  nullité 
en  était  prononcée,  à  défaut  d'une  demande  du  titulaire,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  du 
sceau  des  titres  (art.  42). 

Le  décret  du  1"  mars  1808  déterminait  le  mode  de  jouissance  des  biens  composant  les  majorats 
(art.  47  à  53)  et  les  formes  selon  lesquelles  l'aliénation  de  partie  de  ces  biens  pouvait  être  exception- 
nellement autorisée,  mais  toujours  à  charge  de  remploi  (art.  54  à  73).  —  Le  démembrement 
partiel  d'un  majorât  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  un  cas,  celui  où  les  enfants  du  fondateur 
ne  seraient  pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres  de  leur  père;  ils  pouvaient  alors 
en  demander  le  complément  sur  les  biens  donnés  par  le  père  pour  la  formation  du  majorât 
(art.  40,  §  2). 

Tels  étaient  les  majorats  dans  le  système  par  lequel  Napoléon  P'  reconstituait  en  France  une  no- 
blesse nouvelle,  et  créait,  dans  les  pays  qu'il  avait  conquis,  une  véritable  féodalité  militaire.  Les  grands 
fie&  militaires  ne  devaient  pas  lui  survivre,  alors  même  que  le  pays  eût  conservé  ses  conquêtes  ; 
ils  étaient  constitués  contre  l'esprit  du  temps.  Mais  l'institution  des  majorats  répondait  trop  bien 
aux  idées  du  gouvernement  de  la  Restauration  pour  n'être  pas  maintenue  après  la  chute  de  l'Em- 
pire. Une  loi  du  25  août  1817  voulait  que,  pour  être  appelé  à  la  dignité  de  pair  de  France,  le  digni- 
taire eût,  préalablement  à  sa  nomination,  obtenu  l'autorisation  de  former  un  majorât,  s'il  n'en  avait 
déjà  un  constitué;  il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  ecclésiastiques.  L'importance  du  revenu  que 
devait  produire  le  majorât  différait,  selon  que  le  personnage  appelé  à  la  Chambre  des  pairs  portait  le 
titre  de  duc^  marquis»  comte,  vicomte  ou  baron*  La  Restauration  produisit  tout  une  législation  sur 
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les  majorais.  Qmhuû  survint  la  Révolution  de  !880,  il  existait  en  France  quatre  cent  quarante  majo- 
rats  constitués. 

Rien  n'était  plus  contraire  aux  mœurs  du  pays  qu'une  telle  législation,  surtout  après  la  Révolution 
de  1830.  On  était  retourné  ainsi,  pour  reconstituer  une  sorte  d'aristocratie,  au  delà  du  droit  d'atnesse, 
que  les  anciennes  coutumes  nationales  n'avaient  pas  dépassé,  même  au  temps  du  régime  féodal.  La 
loi  du  12  mai  1835  interdit  toute  institution  des  majorais  pour  l'avenir.  Elle  permit  à  tout  fondateur 
d'un  majorât  de  le  révoquer  en  tout  ou  en  partie  et  d'en  modifier  les  conditions;  seulement,  pour  que 
des  attentes  fondées  ne  fussent  pas  déçues ,  cette  faculté  ne  pouvait  être  exercée  s'il  existait  un  ap- 
pelé qui  eût  contracté  mariage  avant  la  loi,  et  que  ce  mariage  ne  fût  pas  dissous,  ou  qu'il  en  fût  resté 
des  enfants.  Dans  ce  cas,  l'effet  du  majorât  était  restreint  à  deux  degrés.  La  loi  régla  aussi  l'effet  des 
dotations  qui  avaient  été  formées  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l'État.  Ses  dispo- 
sitions à  cet  égard  ne  sont  que  transitoires. 

11  faut  clore  ici  cet  historique.  Le  rôle  de  l'historien  est  surtout  celui  d'un  rapporteur;  or  l'on  ne 
rapporte  pas  une  cause  dont  les  faits  sont  en  cours  d'accomplissement,  et  qui  est  réservée  par  con- 
séquent à  d'autres  juges.  Mais  il  manquerait  h  cet  historique  un  dernier  mot,  si  Ton  n'y  joignait  pas 
une  conclusion  ;  elle  cc?a  Tobjet  de  ces  dernières  pages. 
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CONCLUSION 


ii'bistoire  du  droit  a  été  conduite  dans  cet  Essai  jusqu'à  la  législation  qui  nous  régît  actuellement, 
jfUsqu'aux  limites  où  le  domaine  de  l'histoire  finit,  et  où  commence  la  réalité  présente  et  viTante.  Dans 
cette  course  rapî'^e,  nous  avons  vu  le  droit  français  exprimer,  dans  ses  différentes  phases^  des  mœurs 
diverses  :  suce  vivement  barbare,  féodal  ;  puis  se  dégageant,  après  des  siècles  d'oppression,  de  misère 
et  de  silence,  des  étreintes  de  la  féodalité,  pour  devenir  national  dans  les  coutumes  ;  puis  empruntant 
au  droit  romain  ses  principes  civilisateurs;  puis  français  dans  les  ordonnances,  où  il  s'empreint  très^ 
distinctement  du  caractère  de  la  plus  brillante  période  de  la  monarchie,  et  enfin  après  la  Révolution, 
comme  résultat  d'un  des  plus  violents  efforts  dont  l'histoire  universelle  aura  jamais  à  conserver  le 
souvenir,  arrivant  à  cette  profonde  unification  des  éléments  du  génie  français,  dans  ces  codes  dont  il 
serait  trop  vulgaire  de  dire  que  l'Europe  nous  les  envie,  mais  qui  ne  sont  pas  moins  incontestable- 
ment encore  aujourd'hui  l'expression  la  plus  vraie  et  la  plus  nette  du  droit  européen.  —  Le  génie 
d'un  pays  qui  a  traversé  de  si  longs  siècles,  si  pleins  et  si  variés,  doit  s'être  enrichi  à  tous  les  affluents 
qu'il  a  recueillis  dans  son  cours.  C'est,  en  effet,  avec  ce  caractère  d'unité  et  de  force  qu'apparaît  au- 
jourd'hui le  droit  français  ;  il  résume  en  lui  les  efforts  tentés  dans  les  différentes  phases  de  notre  civi- 
lisation. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre,  en  effet,  sur  la  simplicité  apparente  de  notre  législation  civile.  Plus 
une  science  s'élève,  plus  ses  principes  sont  féconds  ;  plus  aussi  elle  se  simplifie  en  s'étendant.  Si 
Montesquieu  a  pu  dire,  à  propos  de  l'histoire,  que  celui  qui  voit  tout  abrège  tout,  à  bien  plus  forte 
raison  peut-on  dire,  à  propos  du  droit,  que  les  principes  les  plus  féconds  sont  ceux  qui  s'élèvent  au 
plus  haut  degré  de  généralisation.  Or  cette  largeur  des  principes  de  notre  droit  moderne  est  préci- 
sément ce  qui  en  fait  la  richesse.  Il  fallait  une  accumulation  de  siècles  pour  dégager  ces  règles  qui 
embrassent  une  multitude  de  rapports,  et  pour  les  condenser  dans  un  système  de  législation  qui 
laisse  à  la  jurisprudence  la  tâche  d'en  déterminer  les  conséquences  et  d'en  fixer  les  limites.  La  sim-- 
plicité  n'est  pas  ici  indigence  ou  sécheresse,  mais  fécondité  et  élévation.  Si  notre  code  a  pu  ramener 
à  un  petit  nombre  de  règles  précises  l'infinie  multitude  des  rapports  que  fait  nattre  chaque  jour 
notre  état  de  civilisation  avancée,  sans  doute  c'est  d'abord  que  les  mœurs  se  sont  uniformisées  avec 
le  temps,  mais  c'est  aussi  que  le  caractère  commun  de  ces  rapports  a  été  mieux  connu,  mieux 
saisi.  Dans  cette  voie,  la  législation  française  peut  encore  progresser  notablement  ;  mais  elle  ne 
se  trouvera  jamais  en  un  plus  parfait  accord  avec  l'état  des  mœurs,  telles  que  les  siècles  les  ont 
faites. 

Après  une  épreuve  de  plus  de  soixante  ans,  le  Code  Napoléon  a  résisté,  et  suffit  encore  à  l'objet 
que  devaient  avoir  en  vue  ses  auteurs  ;  il  est  assez  fort,  il  a  touché  assez  juste  pour  répondre  à  tous 
les  besoins  dans  l'ordre  civil.  Mais  il  serait  injuste  d'oublier  ce  que  le  droit  français,  tel  qu'il  est 
«i^ourd'hui,  doit  à  la  jurisprudence  des  cours  et  particulièrement  de  la  oour  de  cassation.  Que  l'on 
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parcoure  seulement,  sans  prévention  ni  partialité,  une  table  d'arrêts  ou  un  Code  Napoléon  annoté,  et 
Ton  restera  confondu  de  la  somme  de  sagesse,  de  la  prudence  infinie,  dont  un  tel  ensemble  témoi* 
gne  :  il  a  fallu  la  réflexion  et  l'étude  accumulées  de  longs  siècles  pour  produire  une  pareille  œuvre. 
La  gloire  du  Code  Napoléon  est  d'avoir  recelé  dans  ses  dispositions  toute  cette  science,  tellement  que 
la  jurisprudence  a  pu  se  former,  sans  ne  faire  que  très-exceptionnellement  violence  soit  à  son  esprit, 
soit  à  sa  lettre. 

Ce  qui  frappe  dans  l'étude  de  l'histoire  du  droit  en  général,  c'est  la  conformité  parfaite  du  droit  de  tel 
peuple  avec  les  mœurs  du  même  peuple,  et  dans  une  seule  histoire  la  conformité  du  droit  de  telle  épo- 
que avec  les  mœurs  de  la  même  époque.  C'est  là  le  côté  philosophique  et  éternellement  intéressant 
de  l'étude  de  l'histoire  du  droit.  Si  l'on  généralise  cette  remarque,  on  peut  dire  :  telles  mœurs,  tel 
droit,  telle  littérature,  tel  art.  C'est  que  tout  se  tient  dans  la  nature  morale,  conmie  dans  la  nature 
vivante.  On  a  dit  que  la  littérature  est  l'expression  de  la  société  ;  cette  pensée  est  trop  frappante, 
trop  évidente,  pour  être  profonde  ;  mais  ce  que  l'on  a  dit  de  la  littérature,  on  peut  le  dire  à  un 
titre  égal  du  droit.  Ce  n'est  pas  trop  d'avancer  qu'à  la  lecture  du  corps  de  droit  d'un  peuple  in- 
connu, on  peut,  avec  un  peu  de  réflexion  et  d'étude,  préjuger  son  état  moral  et  deviner  son 
histoire. 

Cette  remarque  trouve  une  incontestable  application,  par  exemple,  dans  Tétude  comparée  du 
droit  romain  et  des  mœurs  du  peuple  romain.  Que  Ton  considère  les  institutions  de  la  famille  et  de 
la  propriété  romaine  au  temps  de  la  loi  des  Douze  Tables,  et  que  l'on  rapproche  cet  état  légal  des 
récits  de  Tite-Live  :  de  quelles  lumières  la  loi  et  les  faits  historiques  ne  s'éclairent^ils  pas  mutuelle- 
ment !  Le  pouvoir  absolu  du  père  de  famille,  son  autorité  dans  la  maison,  son  indépendance  de  ci- 
toyen, la  sujétion  de  la  femme  placée  loco  filiœ^  la  faculté  testamentaire  absolue,  cette  indifTérence 
des  liens  naturels  de  la  parenté,  la  prédominance  du  lien  légal,  qui  règle  jusqu'à  Tordre  des  suc- 
cessions, les  attributs  de  la  propriété  romaine,  la  mise  hors  du  droit  de  l'étranger,  la  symbolique 
dans  les  contrats,  dans  les  actes  de  succession  et  dans  les  actions  judiciaires,  la  division  de  l'in- 
stance en  deux  parties  pour  constituer  l'autorité  du  judex^  la  participation  du  citoyen  à  tous  les 
actes  de  droit,  la  constitution  savante  de  l'administration  et  du  pouvoir  judiciaire,  etc.,  etc.,  tous 
ces  faits  ne  manifestent-ils  pas,  pour  l'homme  arrivé  àl'&ge  de  maturité,  les  mœurs  romaines,  d'une 
manière  aussi  saisissante  que  les  récits  héroïques  qui  ont  enflammé  son  jeune  fige?  On  voit  le 
peuple  romain  chez  lui,  dans  l'intimité  de  sa  vie  privée,  dur,  jaloux,  avare,  mais  plein  de  sens  et 
fortement  trempé,  avec  les  défauts  et  les  qualités  par  lesquels  il  devait  conquérir  le  monde.  Nous 
dirons  plus,  on  ne  connaîtra  jamais  le  peuple  romain  si  l'on  n'a  pas  étudié  le  droit  romain. 

Quand  les  mœurs  romaines  s'adoucissent,  le  droit  s'adoucit  également  ;  la  marche  est  paral- 
lèle, ou  plutôt  le  droit,  n'étant  qu'une  manifestation  des  mœurs,  subit  le  contre-coup  de  tout  ce 
qui  agit  sur  les  mœurs.  Dans  le  droit  français,  une  pareille  étude  comparée  présente  un  pareil  in- 
térêt. Transportons-nous  au  temps  du  régime  pesant  de  la  féodalité.  Le  seigneur  est  tout-puissant; 
il  est  à  la  fois  souverain  et  maître;  le  joug  pèse  sans  intermédiaire  du  supérieur  sur  l'inférieuf  ; 
nulle  autorité  pour  modérer  la  convoitise  du  seigneur.  Dans  cet  état,  quel  sera  le  droit  du  seigneur 
féodal  et  le  droit  du  serf?  Nul  autre  ne  sera  possible  que  le  droit  que  nous  fait  connaître  Beauma- 
noir.  Dans  les  rapports  du  seigneur  et  du  vassal,  on  verra  dominer  cette  idée  d'assurer  avant  tout 
le  service  du  fief.  Plus  d'un  principe  de  notre  droit  civil  en  dérive,  que  Ton  ne  trouverait  pas  dans 
nos  codes  si  la  France  n'avait  pas  traversé  la  féodalité.  Le  droit  des  serfs  de  la  glèbe,  et  après 
l'époque  du  servage,  le  droit  des  vilains,  roturiers,  sera  profondément  marqué  du  caractère  de  leur 
condition  :  ils  sont  pauvres,  humiliés^  menacés  ;  ils  se  grouperont  et  formeront  des  communautés  de 
toutes  sortes. 

11  faut  relire  dans  Beaumanoir  tout  ce  qu'il  dit  des  compaignies.  La  communauté,  sous  toutes  les 
formes  et  dans  toutes  les  conditions,  est  essentiellement  coutumière.  On  la  trouve  entre  époux, 
entre  père  et  enfants,  entre  gens  de  même  condition  ;  elle  résulte  souvent  virtuellement  du  seul 
fait  de  la  vie  en  commun.  L'ordre  des  successions  est  encore  déterminé  dans  le  droit  coutumier 
d'abord  par  le  sentiment  de  la  famille,  si  vif  dans  la  race  franque,  mais  aussi  par  le  mode  d'exis- 

Digitized  by  VrrOOÇiC 


ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  GÉNÉRALE;  DU  DROIT  FRANÇAIS;  333 

tence  des  hommes  de  poésie.  L'origine  des  propriétés  se  perpétuant  indéfiniment  daps  le  souvenir 
de  ces  populations  enfermées,  en  quelque  sorte,  dans  le  fief,  il  devait  suivre  de  là  la  coutume  de 
la  prendre  en  considération  presque  autant  que  TafTection  présumée  du  défunt  dans  le  règlement  des 
successions*  En  effet,  à  aucune  époque  ce  principe  de  maintenir  les  biens  dans  les  familles  n'a 
prévalu  autant  que  dans  le  droit  du  moyen  âge. 

La  constitution  de  la  famille  selon  le  droit  coutumîer  n'a  rien  de  commun  avec  la  constitution  de 
la  famille  romaine.  L'autorité  paternelle  est  nulle  au  moyen  âge;  car  de  quelle  autorité  le  pauvre 
serf  aurait-il  songé  à  se^prévaloîr,  même  vis-à-vis  des  siens,  lui  qui  ne  pouvait  avoir  aucune  idée  de 
la  cité  ni  soupçonner  l'indépendance  que  confèrent  les  attributs  du  citoyen?  Par  la  même  raison,* 
le  droit  coutumier  devait  égaler  la  femme  au  mari;  l'autorité  maritale,  on  peut  dire,  n'existait  pas; 
Les  testaments,  au  contraire  de  ce  qui  avait  lieu  à  Rome,  étaient  inconnus  d'abord,  et  furent  toujours^ 
vus  avec  défaveur.  Tout  cela  explique  comment  le  vieux  droit  coutumier  français  n'est  pas  factice, 
artificiel,  comme  le  droit  romain  ;  comment,  au  contraire,  il  est  profondément  humain.  —  Mais  le' 
fait  de  la  possession,  et  avant  tout  de  la  possession  territoriale,  était  décisif  dans  les  rapports  du 
droit  privé.  On  peut  dire  que  Timportance  attachée  à  la  possession  du  sol  a  imprimé  à  toutes  les 
parties  du  droit  féodal  et  coutumier  son  caractère  :  nous  avons  fait  connaître  particulièrement  com- 
ment elle  réfléchissait  sur  l'état  des  personnes. 

n  y  aurait  à  faire  sur  tout  un  côté  de  l'histoire  du  droit  une  très-intéressante  étude  :  ce  serait  de 
suivre  cette  histoire  parallèlement  avec  l'histoire  de  la  condition  physique  et  économique  de  la  popu- 
lation et  avec  l'histoire  des  lettres  et  des  arts  dans  le  même  pays.  On  y  verrait  les  diverses  mani- 
festations du  génie  national  passer  par  les  mêmes  phases.  Cela  se  comprend.  Au  foyer  de  l'&me 
humaine,  le  sentiment  est  un  :  les  lettres,  les  arts,  le  droit,  sont  autant  de  manifestations  d'un  même 
principe,  de  la  môme  force  morale.  Or,  si  cette  force  est  une  dans  son  essence,  il  est  de  nécessité 
que  tous  les  faits  par  lesquels  elle  se-  manifeste  dans  l'ordre  du  sentiment  soient  empreints  du  carac- 
tère de  leur  principe  commun. 

Qu'on  nous  passe  une  comparaison.  Le  naturaliste  qui  étudie  un  corps  vivant  en  examine  succès^ 
sivement  tous  les  organes;  mais,  au  delà  de  l'étude  de  toutes  les  parties  de  l'organisme,  il  y  a  l'étude 
de  la  correspondance  de  toutes  ces  parties  :  telle  plante  qui  se  rapproche  de  telle  autre  ou  s'en 
éloigne  par  sa  tige,  s'en  rapproche  ou  s'en  éloigne  aussi  par  ses  feuilles  et  ses  fleurs.  Il  y  a  ainsi 
entre  toutes  les  parties  de  la  plante  une  relation  qui  tient  au  principe  de  vie  caché  qui  l'a  faite  ce 
qu'elle  est.  Or  l'on  ne  peut  méconnaître  une  pareille  correspondance  des  parties  entre  toutes  les 
productions  ou  manifestations  du  génie  d'un  peuple,  quelque  éloignées  ou  dissemblables  qu'elles 
paraissent  à  première  vue.  Nous  souhaiterions  qu'un  penseur  entreprît  un  jour  de  créer  une  phy« 
siologie  sociale,  comme  il  y  a  une  physiologie  animale  et  une  physiologie  végétale. 

Une  telle  étude,  où  l'on  ferait  entrer  le  droit,  serait  du  plus  haut  intérêt.  Serait-ce,  par  exemplOi 
un  paradoxe  de  signaler  des  caractères  communs  entre  le  droit  du  XIP  siècle,  l'architecture  romane 
et  les  poèmes  cycliques?  Le  droit  et  les  institutions  civiles,  à  cette  époque,  ne  dérivaient-ils  pas  du 
mftne  état  moral  où  le  sentiment  s'exprimait  par  ces  églises  massives,  aux  voûtes  abaissées,  aux 
ouvertures  en  plein  cintre,  aux  piliers  trapus,  où  l'imagination  populaire,  comprimée,  s'échappait 
néanmoins  dans  l'infinie  variété  et  la  richesse  des  sculptures  des  chapiteaux? 

Au  Xlir  siècle,  les  expéditions  des  croisades  ont  fait  naître  des  idées  nouvelles,  ouvert  les  âmes  à 
des  sentiments  nouveaux;  les  communes  ont  reçu  ou  conquis  des  chartes  d'affranchissement;  les 
serfs  deviennent  hommes  libres;  le  droit  a  des  garanties  fort  imparfaites,  sans  doute,  mais  réelles; 
Est-ce  une  simple  coïncidence,  n'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  une  relation  d'effet  à  cause,  si  l'on 
voit  se  produire,  dans  le  même  temps,  tous  ces  beaux  contes  de  chevalerie;  s'épanouir  cette  poésie 
si  pleine  de  fraîcheur  et  de  grâce,  que  des  recherches  patientes  ont  exhumée  de  nos  jours;  surgir 
partout  ces  merveilleuses  cathédrales,  aux  voûtes  élevées,  aux  clochers  superbes,  où  Vogive  en  fleur 
suspend  ses  trèfles  et  ses  gerbes j  et  dans  les  temps  qui  suivent^  le  château  seigneurial  descendre 
lentement  de  la  montagne  dans  la  vallée,  comme  dans  l'ordre  civil  le  ^^it  des  fiefs  tend  à  se  con- 
fondre dans  le  droit  coutumier? 
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Cependant  1%  société  civile  se  reconnaît,  pour  ainsi  dire,  et  s'assied,  au  milieu  de  quelles  difBcultés, 
on  le  sait.  La  royauté  étend  son  autorité.  Le  droit  devient  général  et  uniforme  dans  les  ordon- 
nances. Que  voit-on  alors  ?  la  littérature  et  Tart  marchant  du  même  pas  et  acquérant  une  noblesse 
et  une  pureté  qu'aucune  littérature  en  Europe  n'a  h  un  degré  égal.  L'illustre  Rossi  signalait  avec 
soin  ce  rapport,  que  la  France,  qui  la  première  avait  eu  une  législation  uniforme  et  des  codes,  était 
la  première  aussi,  et  jusqu'à  présent  la  seule,  qui  eût  une  littérature  classique.  C'est,  répéton&4e, 
que  toute  manifestation  générale  est  une  expression  du  génie  national,  et  que  cette  expression  ne  peut 
pas  avoir  dans  l'ordre  du  droit  un  caractère  autre  que  dans  l'ordre  philosophique,  artistique  et  litté* 
raire.  Pour  la  régularité  et  les  proportions,  les  ordonnances  de  la  procédure  civile  et  de  la  marine, 
sous  Louis  XIY,  sont  bien,  style  à  part,  de  l'époque  qui  a  vu  Boileau  écrire  ses  épltres,  Radne  pro* 
duire  ses  tragédies,  et  Mansard  bÂtir  les  Invalides  et  Versailles. 

Quoique  notre  droit  moderne  procède  de  notre  passé  juridique,  par  la  raison  que  la  civilisation  n'a** 
?ance  jamais  par  grand  écart,  il  n'est  pas  moins  vrai  cependant  que  le  principe  du  droit  moderne  est 
profondément  distinct  de  celui  de  l'ancien  droit  monarchique.  L'ancien  droit  français  était  dogma- 
tique; le  droit  moderne  a  pour  base  le  principe  rationnel.  Même  quand  nos  lois  et  nos  codes  se 
rangent  aux  conclusions  de  l'ancien  droit,  ils  n'en  adoptent  pas,  ils  en  répudient  même  le  plus 
souvent  le  principe. 

Expliquons-nous  sur  ce  point.  Le  dogme  est  une  vérité  surnaturelle;  il  ne  se  démontre  pas;  il  in- 
cline la  raison  sous  son  autorité.  Jusqu'à  l'ère  moderne,  on  a  vu  le  dogme  très-fréquenunent  passer 
dans  la  loi.  L'antique  législation  de  l'Inde  était  tout  entière  dogmatique;  la  loi  de  Moïse  l'était  aussi, 
à  un  degré  moindre;  le  droit  romain  de  la  grande  époque  était,  au  contraire,  purement  politique. 

Dans  l'ancien  droit  monarchique  français,  le  principe  dogmatique  dominait  de  beaucoup  le  prin* 
cipe  rationnel.  Le  roi  de  France  n'était  pas  un  simple  chef  d'empire,  un  général,  pour  le  temps  de 
paix  ou  de  guerre  :  il  était,  comme  on  l'a  écrit  récemment,  prêtre  autant  que  magistrat;  on  le  sa« 
crait  à  Reims.  Le  principe  de  la  noblesse  et  de  ses  privilèges  était  également  un  dogme.  Pendant 
plus  de  huit  cents  ans,  le  pays  tout  entier  a  reconnu  le  caractère  dogmatique  de  son  droit,  et  Ta 
fait  lui-même  pénétrer  dans  le  droit  privé  des  coutumes,  notamment  dans  la  matière  des  successions. 

Qu'on  se  reporte  à  ce  qui  a  été  dit,  dans  cet  Essai,  sur  les  droits,  les  prérogatives,  les  obligations 
et  les  charges  des  trois  états  ou  classes  qui  composaient  la  société  française.  Le  prêtre  prie,  le  noble 
combat  ou  administre,  l'homme  du  tiers  état  travaille  (V.  suprà  ,  p.  220).  Il  y  a  des  classes  supé-* 
rieures  et  une  classe  inférieure,  comme  au  temps  d'Aristote,  et  la  supériorité  s'acquiert  et  se  tran&* 
met  par  voie  de  génération  et  d'hérédité. 

Assurément,  au  point  de  vue  de  la  raison  pure,  rien  n'est  plus  inexplicable  que  cette  doctrine 
qui  voue  toute  une  classe  d'honunes  au  dur  labeur,  pour  le  bien-être  des  autres.  Cependant  des 
millions  d'êtres  humains  ont,  pendant  de  longs  siècles,  travaillé,  souffert,  peiné,  pour  que  d'autres 
hommes  pussent,  dans  le  loisir,  élever  la  race  hmnaine  au  plus  haut  degré  d'affinement  et  de  per- 
fection auquel  l'espèce  puisse  atteindre.  Nul  ne  réclamait  et  n'en  appelait  à  la  raison.  Le  sacrifice  s'ao-) 
complissait  en  silence.  On  admettait  qu'il  devait  y  avoir  ici-bas  des  rangs  pour  le  bien  commun;  nUis 
on  avait  foi  qu'on  trouverait  ailleurs  l'égalité.  La  classe  sacrifiée  inclinait  ici  sa  raison  devant  le 
dogme  de  la  solidarité  de  l'espèce  humaine  travaillant  à  une  (Buvre  conmiune;  et  la  religion  montrait 
à  ceux  qui  se  sacrifiaient  ainsi,  en  vue  de  la  perfection  idéale  de  quelques  autres,  les  récompenses  de 
la  vie  future,  où  les  rangs  ne  sont  plus  marqués  que  par  les  vertus  (1). 

Le  droit  moderne  a  rompu  avec  le  principe  dogmatique;  notre  Code  civil  a  organisé  l'égalité.  Mais 
l'égalité,  qu'est-ce,  sinon  le  principe  rationnel?  Le  principe  rationnel  ou  d'égaUtésera-*t-il,dans  l'appli- 
cation, aussi  riche  en  résultats  que  l'a  été  le  principe  dogmatique?  Notre  société  démocratique  aura-t-elle 
des  périodes  d'éclat,  conune  en  eut  l'ancienne  société  française,  auXYP  siècle  pour  l'art,  au  XYII' siècle 


{{)  y.  une  intéresBante  lettre,  sans  date  certaine,  de  M»*  de  Maintenon  à  Tabbesse  de  Gomer-Fontaine,  où  elle 
explique  pourquoi  la  fille  d'un  vigneron  ne  doit  pas  être  élevée  comme  la  fille  d'un  gentilhomme. 
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pour  les  lettres?  C'est  le  secret  de  Ta  venir.  U  nous  dira  si  c'est  ou  si  ce  n'est  pas  pour  le  bien  de 
tous  que  s'opère  le  perfectionnement  d'une  race,  au  prix  du  labeur  des  autres  hommes.  Mais  ce  que 
l'homme  du  droit  peut  affirmer,  c'est  que  le  sacrifice  ne  peut  être  imposé  par  la  loi  :  la  raison 
humaine,  chétive  et  débile,  peut  parler  en  son  nom,  jamais  au  nom  de  l'autorité  suprême.  Écrire 
le  privilège  dans  la  loi  civile,  c'est  usurper  sur  la  toute-puissance  divine,  qui  eût  dévoilé  tous  ses 
secrets,  si  elle  avait  voulu  faire  de  l'homme  le  ministre  conscient  de  son  action  dans  les  choses 
d'ici-bas. 

Notre  droit  moderne  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  savant  comme  le  droit  romain,  ni  varié  comme 
le  vieux  droit  français.  Faut-il  conclure  que  le  génie  de  la  France  a  perdu  de  sa  fécondité  et  de  son 
originalité?  A  la  première  vue,  on  serait  tenté  de  le  penser;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  génie 
humain  a  ses  intermittences,  dans  les  sociétés  comme  dans  l'individu.  Notre  époque  paraît  appelée  à 
résumer  les  siècles  qui  l'ont  précédée  :  dans  la  littérature  peu  de  grandes  œuvres  se  produisent,  mais 
beaucoup  de  livres  de  critique;  dans  l'ordre  du  droit  on  innove  peu,  mais  on  codifie.  C'est  encore 
un  travail  de  fécondation  que  de  choisir  et  de  démêler,  dans  les  éléments  du  passé,  ceux  que  le  pré^ 
sent  et  l'avenir  peuvent  s'assimiler  définitivement. 

Ce  qui  pourrait  donner  quelque  inquiétude,  comme  symptôme,  c'est  l'effacement  des  mcsors  et  des 
caractères,  qui  rend  la  société  européenne  plus  égale,  plus  unie,  et  paraît  tendre  à  faire  disparaître 
chez  chaque  peuple  son  originalité  native.  Dans  les  sociétés  qu'  ont  péri,  comme  l'ancienne  société 
romaine,  un  tel  état  a  précédé  immédiatement  la  décomposition  sociale.  Des  pessimistes  pourraient 
nous  croire  appelés  à  subir  pareille  destinée.  Cependant  nous  avons  des  raisons  de  noua  rassurer;  un 
principe  doit  nous  sauver  :  il  faut  nommer  tout  de  suite  la  liberté. 

Ici,  il  faut  se  hftter  de  prévenir  toute  équivoque  et  de  dégager  le  principe  de  liberté  des  idées 
fausses  ou  trop  peu  précises  dans  lesquelles  on  pourrait  le  confondre  trop  facilement.  Par  liberté,  on 
ne  doit  pas  entendre  ici  jseulement  la  libre  activité  de  l'individu  se  mouvant  dans  an  ordre  légal  et 
respectant  une  égale  liberté  chez  autrui,  mais  encore  l'afTrancbissementde  toute  gène,  fût^Ue  réputée 
tutélaire,  capable  d'entraver  l'expansion  du  génie  national.  A  ce  point  de  vue,  malgré  les  abus  de 
l'ancien  régime,  nous  ne  sommes  peut-être  pas  plus  libres  que  n'étaient  nos  pères ^  car  ils  étaient 
moins  administrés  ;  et  si  l'originalité  du  caractère  français  devait  renaître  sous  un  aspect  nouveau, 
son  expansion  rencontrerait  peut-être  des  obstacles  dans  cette  multitude  de  convenances  nées  des 
mœurs  et  des  prescriptions  de  la  loi,  qui  contraignent  l'individu  à  marcher  dans  les  chemins  battus* 
On  a  pu  trouver  quelquefois  que  la  société  et  la  loi  pèsent  trop  lourdement  sur  lui. 

Nos  pères  n'avaient  pas  les  garanties  constitutionnelles,  légales,  etc.,  dont  nous  jouissons;  mais  au 
moins  chacun  ne  sentait  au-dessus  de  soi  que  l'autorité  de  telle  ou  telle  communauté  à  laquelle  il 
appartenait  par  sa  condition.  Or  les  magistratures  domestiques  ne  sont  pas  tyranniques,  ou  plutôt 
leur  tyrannie  n'est  qu'exceptionnelle,  et  ne  va  pas  jusqu'à  l'âme.  Le  pouvoir  central  ne  faisait 
sentir  que  d'assez  loin  son  autorité  ;  l'activité  intellectuelle  individuelle  avait  un  champ  plus  libre.  Le 
bourgeois,  l'homme  d'Église,  le  légiste,  l'artisan,  s'appartenaient  davantage.  L'excès  de  la  centralisa- 
tion, l'uniformité  des  mœurs  et  de  la  loi,  la  facilité  prodigieuse  des  communications,  le  développe- 
ment tout  à  fait  extraordinaire  de  la  richesse  générale,  la  disparition  des  classes,  tout  cela,  sans  doute, 
a  plus  que  centuplé  la  force  du  pays  ;  mais  craignons  que  la  fusion  des  mœurs  particulières  ou  locales 
dans  un  ensemble  uniforme  ne  fasse  perdre  à  l'esprit  français,  par  une  fâcheuse  compensation,  quel- 
ques-unes de  ses  précieuses  facultés. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  danger  d'une  centralisation  excessive  a  frappé  l'esprit  des  pen- 
seurs. La  codification  du  droit  français  n'est  même  pas  apparue  à  tous  comme  un  progrès  véri- 
table (V.  l'Introduction  de  cet  Essai,  p.  3  et  4).  Les  craintes  manifestées  sont,  pensons-nous,  exagérées; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  tendances  des  mœurs  publiques  et  de  la  législation  ne  sont  pas 
sans  danger  pour  la  vive  et  libre  allure  de  l'esprit  français.  L'homme  est  toujours  un  peu  formé  par 
le  milieu  dans  lequel  il  vit.  Dans  un  vaste  empire  qui  n'a  plus  ni  esprit  local  ni  coutumes  locales, 
11  y  a  inévitablement  pénurie  de  caractères  et  de  génies  originaux.  Quarante  millions  d'habitants,  à 
ce  point  de  vue,  ne  fournissent  pas  plus  qu'une  province.  La  constitution  de  l'unité  française  par  U 
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Révolution  a  nécessité  de  trop  violents  efforts  :  notre  époque  en  porte  la  peine;  l'esprit  révolution- 
naire, nous  ne  voulons  pas  dire  ici  subversif,  nous  domine  encore. 

Le  lecteur  devinera  de  lui-même  que  les  craintes  exprimées  ici  ne  s'adressent  pas  à  tel  ou  tel 
système  politique,  encore  moins  à  tel  ou  tel  gouvernement,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  souhaiter, 
malgré  cela,  un  retour  quelconque  vers  le  passé.  Nous  plaçons  notre  point  de  vue  plus  haut. 
C'est  de  l'esprit  du  temps  que  nous  entendons  parler.  On  attend  trop  de  l'État  :  combien  de 
fois  ne  l'a-t-on  pas  dit!  Avec,  cette  tendance  à  l'unité  absolue,  qui  est  le  mal  des  vieilles  sociétés 
et  des  grands  empires,  toute  initiative,  toute  originalité  personnelle,  peut  devenir  impossible. 
Ajoutons  que  notre  époque  est  menacée,  d'un  autre  côté,  par  l'entraînement  industriel,  qui  enlève 
l'homme  moral  à  lui-môme.  Pressé  dans  une  telle  situation,  surmené,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi, 
par  les  événements,  ou  entraîné  par  des  courants  trop  forts,  l'individu  lutte  quelquefois  pénible- 
ment. Grave  situation  peut-être  pour  l'avenir  1  car  si  l'homme  baisse,  la  société  tôt  ou  tard  baissera. 
Le  législateur  humain  ne  peut  rien  contre  les  situations  naissant  de  la  force  des  choses;  mais  il  se 
doit,  au  moins,  de  ne  pas  venir  sciemment  en  aide  à  des  tendances  dont  le  résultat  dernier  pour- 
rait être  un  abaissement  du  niveau  moral  et  intellectuel  du  pays. 

Si  l'histoire  de  notre  droit  français  a  été  bien  comprise  dans  cet  Essai,  la  conclusion  dernière  à  en 
tirer  apparaît  d'elle-même.  Le  génie  français,  abandonné  à  ses  libres  allures,  a  produit  deux  choses 
incomparables  :  une  littérature  aussi  riche  et  plus  pure  qu'aucune  autre;  un  droit  empreint  du 
même  caractère,  et  qui  restera,  pour  l'époque  où  il  s'est  produit,  le  dernier  mot  de  la  sagesse 
humaine.  Il  faut  craindre  maintenant  de  tomber  dans  l'excès.  Le  système  centralisateur  est  arrivé 
à  son  apogée;  il  l'a  peut-être  dépassée  :  l'abus  de  la  concentration,  la  centralisation  sans  mesure, 
ne  peut  à  la  Jongue  que  dessécher,  stériliser  les  forces  vives  du  pays.  Qui  n'a  éprouvé  combien,  par 
exemple,  la  compression  exercée  sur  les  intelligences  par  l'uniformité  de  l'éducation  peut  faire  avorter 
de  fruits  précieux?  Le  dernier  mot  de  l'unité  et  de  la  centralisation  serait'de  réduire  le  pays  à  une 
seule  âme,  soumise  à  une  règle  uniforme.  Gardons-nous  des  excès  d'un  tel  système,  qui  peut  être 
transitoirement,  pour  un  temps  donné,  une  cause  de  force,  mais  qui,  infailliblement,  arriverait  à 
tarir  les  sources  de  la  vie. 

Pr opter  vitam  vivendi perdere  causas...!  cette  parole  du  grand  satirique  de  Rome  peut  servir  à 
exprimer  le  Manger  que  courent  les  grands  États  qui  cherchent  leur  force  dans  la  concentration.  Les 
conditions  de  la  force  réelle  et  durable  des  sociétés  sont  tout  entières  dans  la  valeur  de  l'homme  et 
dans  les  idées.  Rendons  l'homme  à  lui-même;  débarrassons-le  de  cette  chape  de  plomb  que  le  besoin, 
imaginaire  ou  vrai ,  d'une  unité  réelle  ou  factice,  alourdirait  sur  lui.  Allégeons  le  pouvoir  central 
d'un  fardeau  trop  pesant;  décentralisons  d'abord,  pour  que  l'individu  s'habitue  à  marcher  seul; 
puis  ayons  confiance  dans  la  liberté.  Le  système  qui  repose  sur  l'initiative  individuelle  aura  peut-être 
longtemps  encore  contre  lui  bien  des  préjugés;  il  requiert  une  vigilance  personnelle  constante,  et  il 
suppose  une  grande  confiance  dans  le  bon  sens  public.  Avec  cela,  ses  effets  immédiats  sont  toujours 
fftcheux;  les  premiers  pas  de  la  liberté  sont  inévitablement  des  chutes.  Il  faut  du  temps  pour  qu'un 
pays  apprenne  à  ne  compter  que  sur  lui-même  et  fasse  son  éducation;  mais  le  passé  de  la  France 
peut  garantir  que  cette  éducation  se  fera  sans  trop  de  malheurs,  car  notre  pays  a  le  sentiment  qu'il 
est  arrivé  à  l'Age  de  la  virilité. 

Si  quelquefois  le  doute  pouvait  pénétrer  dans  l'àme,  au  spectacle  des  événements  contemporains, 
il  n'y  aurait,  pour  se  rassurer,  qu'à  jeter  un  regard  en  arrière.  —  Dans  la  longue  suite  de  siècles  où 
s'est  déroulée  son  histoire,  notre  pays  a  subi  bien  des  épreuves  :  nos  pères  les  ont  traversées  coura- 
geusement, et  la  Providence  a  aidé  leurs  efforts.  Le  passé  peut  nous  donner  confiance  et  nous  per- 
mettre d'envisager  sans  trop  d'effroi  l'avenir.  Quand  on  sait  ce  qu'un  peuple  a  pu  supporter  de  chocs, 
sinon  sans  faiblir,  au  moins  sans  faillir,  on  peut  se  porter  garant  qu'il  ne  se  laissera  pas  aller  à 
déserter  prochainement  sa  mission. 

Or  la  mission  de  la  France  dans  le  monde  moderne  est  essentiellement  civilisatrice,  et  cette  mis- 
sion a  un  caractère  qui  n'appartient  qu'à  la  France.  Si  toutes  les  grandes  nations  de  l'Europe  mo- 
derne ont  apporté  leur  contingent  au  progrès  de  la  civilisation  générale,  la  France  a  sur  toutes  cet 
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avantage  d'avoir  pu  s'en  assimiler  les  éléments,  d'avoir  su  les  fondre  et  de  les  avoir  ainsi  fait  entrer 
dans  ce  large  courant  qu'on  appelle  le  progrès.  Son  génie,  actif  avant  tout,  profondément  personnel 
et  initiateur,  transforme  ce  qu'il  reçoit  et  le  rend  applicable  et  pratique.  Si  les  comparaisons  n'étaient 
pas  trop  souvent  dangereuses,  on  pourrait,  avec  Gans,  comparer  l'esprit  français  à  un  creuset 
où  s'élabore  un  produit  nouveau  avec  des  principes  chimiques  différents.  Le  génie  romain  n'a- 
vait, comme  l'a  pensé  le  même  Gans,  qu'une  action  engourdissante  sur  les  peuples  qu'il  conquérait; 
le  principe  germanique  est  tout  empreint  de  la  nébulosité  et  du  mysticisme  des  races  du  Nord.  La 
France  seule  pense  et  agit;  et  elle  agit,  parce  qu'indépendamment  de  cette  activité  qu'elle  tient  de 
la  mobilité  d'ei9prit  des  anciens  Ga61s,  elle  ne  prend  dans  les  principes  qui  lui  sont  étrangers  que 
les  éléments  assimilables. 

On  pourrait  appeler  en  témoignage  de  la  vérité  de  ces  idées  toute  son  histoire.  Les  éléments  ro- 
main, germanique,  saxon  et  même  Scandinave,  sont  venus  se  déposer  dans  sa  langue,  dans  sa  litté- 
rature, dans  son  art,  dans  sa  législation;  et  .cependant  de  quelle  profonde  unité  la  langue,  la  littéra- 
ture et  le  droit  français  ne  sont-ils  pas  empreints  1  Cette  unité,  cette  personnalité  du  génie  de  la 
France,  la  poussa  de  tout  temps  en  tête  de  tous  les  grands  mouvements.  C'est  la  France  qui  fit  les 
croisades,  si  bien  que  les  Arabes  ne  voyaient  dans  les  armées  des  croisés  que  le  peuple  franc  (dans 
Villehardouin),  il  popolo  franco  (dans  Tasse).  Aujourd'hui  encore,  en  Orient,  tout  Européen  est  un 
Franc.  Si  plus  tard  la  France  repoussa  la  réforme,  c'est  que,  indépendamment  de  l'attachement  du 
pays  à  ses  vieilles  croyances,  l'unité  française  et  partant  le  génie  français  y  eussent  péri.  A  partir 
du  XVir  siècle,  elle  impose  sa  langue  et  sa  littérature  à  l'Europe  civilisée  ;  aujourd'hui,  sous  nos 
yeux  mêmes,  on  nous  prend  nos  codes,  ou  on  les  copie»  Est-ce  trop  dire  que  la  civilisation  française 
est  la  civilisation  européenne? 

La  France  se  doit  aujourd'hui  de  faire  pénétrer  dans  les  mœurs  européennes  l'esprit  de  liberté, 
quand  elle  aura  trouvé  la  véritable  expression  de  la  liberté  pour  elle-même.  Il  y  a  encore  là,  pour 
elle,  une  initiative  à  prendre,  et  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle  la  prenne  un  jour.  Ce  rôle  d'initiateur 
a,  pour  le  peuple  qui  l'accepte,  ^s  entraînements  et  ses  périls  ;  notre  pays  en  a  fait  souvent  la  dure 
expérience.  Mais,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  un  penseur  contemporain,  qu'un  pays  ne  vaut  que  par 
les  hommes  et  par  les  idées,  le  nôtre  a  de  suffisantes  raisons  pour  ne  pas  se  sentir  trop  humilié  des 
épreuves  qu'ont  pu  lui  valoir  ses  entreprises  quelquefois  généreuses  à  l'excès,  ou  téméraires  et  sans 
mesure.  D'ailleurs,  la  destinée  des  nations,  non  plus  que  celle  des  individus,  ne  pcBt  être  ramenée  à 
la  mesure  d'une  tranquillité  égoïste  et  vulgaire.  Malheur  aux  peuples  sans  idée,  sans  idéal,  sans 
initiative,  et  qui  pour  cela  n'ont  pas  d'histoire  1  Les  innombrables  troupeaux  d'êtres  humains  qui 
peuplent  depuis  cinq  mille  ans  l'Asie  auront  passé  sans  laisser  de  trace  de  leur  misérable  existence  : 
Athènes,  Sparte  et  Rome  vivront  éternellement. 
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Page  ii,  ligne  2i,  ou  iiew  de  la  torture,  lisez  la  tonsure. 

Page  68,  ligne  12^  au  Heu  de  la  Polyptique  dlrminon,  lisez  le  Polyptyque  d'Irmînon. 

Le  mot  polyptyque  a  été  diversement  orthographié.  Contrairement  à  Tusage  général,  Torthographe  est 
telle  que  nous  la  rectifions  ici.  Dans  la  langue  latine  du  IV'  siècle,  notamment  dans  Végèce,  les  poly- 
ptyques, ;?o/yp/ycAa  (de  icoXùç,  beaucoup,  et  irAÇ,  pli),  se  disaient  des  registres  publics,  des  archives.  Au 
moyen  Age,  ce  mot  désignait  le  dénombrement  des  manses,  serfs  et  revenus,  dans  quelques  abbayes. 
Le  Polyptyque  de  Tabbé  Irminon  était  le  dénombrement  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  sous 
Gharlemagne. 

Page  116,  note,  ligne  6^  au  lieu  de  édition  antérieure  au  XV*  siècle.  Usez  édition  antérieure,  do 
XV  siècle. 

Page  189,  ligne  17,  au  lieu  de  institution  d'Innocent  III,  lisez  constitution  d'Innocent  III. 

Page  212,  ligne  antépénultième,  au  lieu  de  qui  l'accomplirent,  lisez  qui  les  accomplirent. 

Page  251,  ligne  24,  au  Heu  de  qui  précéda  les  Ëtats-Généraux ,  lisez  qui  précéda  les  derniers  Ëtats- 
Généraux. 
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KT   PAR 

M.  AAM4^D  DALLOZ^  so.x  frère ^ 

ATMtt  I  U  C«tir  d'ifpel  de  Ptrf»,  Auteur  da  DIcUonnAlro  générAl  et  riibiDciaè  de  LégîsUiSoa,  de  Doc  tri  ne  et  4«  Jarl^prtdoQ^ 
€b«Ta1ier  de  k  Légion  d'IiODDear  ei  Membro  des  tcAdèmlet  de  Betaiiçon^  do  Toalonse; 
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TABLE    CHRONOLOGIQUE 


A  PARIS 

AL  BUREAU  DE  LA  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE 

RUE    DE    LILLl,    N*    1 9 

1873 
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AVERTISSEMENT 


La  table  chronologique  des  lois,  décret?,  or- 
donnances, arrêts,  etc.,  conteims  dans  le  Réjjef-- 
toire  méthodique  et  alphabétique  de  la  Jurisprudence 
générale j  est  le  coraplément  nécessaire  de  cette 
publication. 

Bien  que  placée  en  tête  de  la  colloction  {2*  partie 
du  1"  volume),  cette  table  ne  pouvait  être  phbliée 
qu'en  dernier  lieu  et  après  tous  les  volumes.  Au- 
cun travail  de  classiâcalion  par  ordre  de  dates 
n'était  possible  qu*après  Tinsertion  en  leur  lieu 
ei  place,  de  tous  les  documents  de  législation  et 
de  jurisprudeoce. 

Un  double  intérêt  et  une  double  utilité  recom- 
mandent la  table  chronologique  :  elle  permet  de 
retrouver  facilement  les  documents  contenus  dans 
\%  Répertoire;  elle  sera  souvent  aussi  d'un  pré- 
cieux secours  pour  la  reclierhe  des  arrêts  cités 
dans  les  divers  ouvrages  de  droit  sans  indication 
de  RectieiL 

Les  explications  suivantes,  accompagnées 
d'exemples,  et  le  tableau  des  abréviations,  de- 
vront rendre  facile  Tusage  de  celte  table. 

Les  innombrables  documents  législatifs  et  ju- 
diciaires répartis  dans  les  quarante-quatre  tomes 
du  Bépertoire^  ne  sont  indiqués  dans  cette  table 
que  par  leur  date  et  dans  Tordre  des  années,  des 
mois  et  des  jours.  Ils  sont  à  la  date  de  chaque 
jour  classés  dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Constitution,  Sénatus-consulte  ou  Loi;  — 
2*  Décret,  Ordonnance  on  Arrêlédu  gouvernement; 
—  3*  Arrêts  des  trois  chambres  de  la  Cour  de  cas- 
sation; 4**  Arrêts  des  Cours  d*appel,  dans  Tordre 
alphabétique  du  nom  de  chaque  cour;  —  5*  Ju- 
gements des  Tiibunaux,  classés  comme  les  arrêts 
des  cours  d'appel;  —  6*  Arrêts  et  Avis  du  Conseil 
d'Etat;  —  7"  Actes  divers,  circulait  es,  décisions, 
délibérations,  instructions,  solutions,  etc. 


A  la  suite  f!e  chacun  de  ces  documents  se  place 
Tindicatiou  du  mot,  article  ou  traité  du  Mépertoiic 
alphabétiqtie  et  du  numéro  ou  de  la  page  où  il  se 
trouve  rapporté,  analjsé  ou  commenté* 

Lorsque  plusieurs  lois,  décrets  ou  ordonnances 
rendus  le  même  joir  sont  rapportés  ou  cités  dans 
plusieurs  traités,  articles  ou  mots  du  Répertoire^ 
les  renvois  sont  faits  dans  Tordre  alphabétique 
de  ces  mots.  Exemple  : 

jBitiei  lesa.  -«'^ 

J7,  Loi.  Opposition  29;  Ordonnance  9,  10  ;  Organ,  de  TAlgéHc 
72!  î  OPi^Jtn.  colon.  120-1^  2»,  !î3,  412,  51  î>;  Orgtrn.  judic.  tÛS, 
57!»  a.,  p.  1508  î  PrivU,  et  Ijypoth,  4S7  c,  4ti5  c,  474  c,  482  c, 
579  ».,  620,  718,  p.  49 j  Signature  3S-lo;  Société,  Î696  s.,  p.  380, 
381,  elc. 

Ces  reBvois  signifient  que  les  diverses  lois  du 
17  juillet  1856  sont  rapportées  ou  citées  aux  di- 
Ters  numéros  ou  pages  des  Traités  »  articles,  ou 
mots  compris  dans  cette  énumération. 

Lorsque  plusieurs  arrêts  ou  jugements  ont  été 
rendus  le  même  jour,  par  la  même  Cour  ou  le 
lûêmo  tribunal,  ils  sont  mentionnés  à  chaque 
date  de  la  manière  suivante  : 

1  Casa.  Cassation  1731  c.  ;  Jugem.  323-^  e.  ;  Usaj^e  ill-l*.  -* 

Compét.  comm,  40  c.;  Deg^pé  de]udd.  611-1»  C;  Jugement  par  dé- 
faut 425-a»;  PérempUon  339  0.  —  Droila  civlla  215  o.j  Enquête 
%m  c,  568.  —  Eureg*  2118.  —  Uiag©  âii-l*». 

Ces  renvois  séparés  par  le  signe  —  signifleat 
que  le  même  jour,  2  février  1841,  il  a  été  rendu 
cinq  arrêts  par  la  Cour  de  cassation,  lesquels 
sont  rapportés  ou  cités  au  Répertoire^  le  premier 
aux  mots  Cassation,  Ju^rement,  Usage j  le 
deuxième  aux  mots  Compétence  commerciale, 
Degré  de  juridiction,  Jugement  par  défaut,  Pé- 
remption; le  troisième  aux  mots  Droits  civils, 
Ecquête;  le  quatrième  au  mot  Enregistrement; 
et  le  ciuquièma  au  mot  Usage» 
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EXPUCATION  DE  QUELQUES  ABRÉVIATIONS 


Arr. 

ngnific 

5  Arrêté. 

Décl. 

rigniQe  Déclaration^ 

C. 

.« 

Cité  arec  renroî  an  nnniëro  oa 

Délib 

— 

Délibération. 

à  la  page  du  Bépertoh^  ou  da 

Instr. 

— 

Instruction. 

Mecueil  périodique  où  la  loi, 

Lett.  pat. 

— 

Lettres  patentes. 

décret,   ou   arrât  se  trouva 

Min. 

-«- 

Ministre  ou  laiwstMd. 

rapporté. 

Ord. 

— 

Ordonnance» 

Gasf. 

«. 

Arrêt  de  l%iie  des  trois  Cham- 

P 

— 

Page. 

bres  de  la  Cour  de  cassatîioii. 

Parlem. 

•  — 

Parlement. 

CiN. 

^- 

Circulaire. 

Fol. 

.— 

Police. 

OODll. 

.. 

Conflit. 

Prod. 

^ 

Ptoetamatioa. 

Goni. 

— 

Conseil. 

RègL 

^ 

Règlement. 

GoDstit. 

— 

Constitution. 

Sén.-cons. 

... 

Sénatus-consMlte, 

Omit: 

.«— 

CenveatioB. 

S  ut. 

— 

Solution. 

€.  €  B«l9i 

^ 

Cour  de  eassatieo  de  Belgique. 

— 

Et  suivants. 

Déds. 

^ 

Décision. 

T. 

— 

Traité. 

Décr. 

— 

Décret. 

Trib. 

— . 

Tribunal, 
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1374 

Avocat  13, 19. 
1280 

1363 


AELE  CHRONOLOGIQUE 

DES  DATES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES,  ARRÊTS,  JUGEMENTS  ET  DÉCISIONS,  ETC. 

RAPPORTÉS    OU    CITÉS     DANS    LE 

RÉPERTOIRE    ALPHABÉTIQUE 


(Pour  les  explications  des  abréviations,  voyez  la  page  qui  précède 


1378 

1395 

Partis  41. 
1397 

-  Ppf#U  41, 

1399 

^  hoirie  par  terre,  p.  i:s. 
1510 

1516 

1520 

»  Vûirie  par  naa  "9,  p.  71». 
1523 

Fortts  4S, 
1535 


1543 

Déeembre. 

. .  EMU  Forêts  il, 

1554 
Février» 

■ .  Hêgl.  For«(s  (9. 

1500 

. .  Ord.  Leitre  de  catlict  3. 

Août. 

, .  Ord.  ArbUrttK»  14,  15. 

1591 

.,  Otà,  FofAti  91. 

1503 

Septembre. 

, .  Édil.  Forns  50. 

1599 
Février. 

Ëdlt.  Domaine  de  t'État  ts. 


*'  CûlWMl,  p.  Î16, 

TABLE     CHUONOLOGÏQUB» 


.  Oïû,  Duel  18. 

1573 
Août. 

..  EcMt.  Forets  SK 

1579 

. .  Ord.  C&oiliillDe  tï43  ;  Duel  19. 

Mai. 

♦  .  Ord.  Vflirie  p.  Icrrc,  i».  i77. 

1581 
Juin. 

ÉdiL  Enreg.  2,  10, 


1583 

. .  Onf,  Forint  5f . 
Janvier. 

..  ÉdiL  Voide  p.  lerre,  p.  in. 

1597 
Janvier. 

. .  Eûlt.  FnrvU  M, 
15  Edit.  «;a5Sj[Iujj  5, 

Mai. 
4  ÉdU.  FcTèts  M. 

1599 
Juin. 

SG  Arr.  de  rèfl.  Duel  SI, 

1600 

Septembre* 

n  Ord.  Voirie  p.  terre,  p.  17  7. 

1602 

,.  ÉdiL  DoeU2. 

1604 
, ,  TraKé,  Étbel  les  d n  LeTin i  f  t ,  1 2, 

1607 

Décembre. 

.,  Edit,  Vmrtfl  p.  terre  140,  isrig, 

1577  s,,  1717  s,,  1856  a. ^  i^n, 
195»  h.,  213*,  J209  i.,  ÏSfIS, 
Sii:  <>,  2J87,p,  i77. 

1609 
Juin. 

..  EdU.  Duel  33. 

1611 
Juillet* 

1  DccljJit.  Duel  3!ft. 


1613 

Janvier. 

m  LUcbraL  Duel  35. 

1614 
Janvier. 

27  Arr.  de  rè^L  Duel  ie. 

1617 
Juillet. 

l*  UliKi  pal.  Duel  37. 

1633 

Août. 

. .  Kdit.  Duel  37. 

1636 

. .  triii,  Dtiel  39. 

1629 
Janvier. 

..  Ord.  Arbitrage  15, 

1634 

. .  ilMiîu  Duel  *0. 

1638 
Août. 

m  Arr.  do  Coas.    Voirie   p.   terre 
Lblu  s. 

Septembre. 

32  Dc^tlir.  Pri'^es  mafit.,  p.  ÎU. 

1643 
Juin. 

..  Edit.  Duel  41. 

1651 

..  Édii.  Dael  «t. 
Décembre. 

9  l*.iHrm,  de   Parii.   Voirie    par 
eau  55. 


1653 

«    .   «   4   • 

_  Di^clar.  Daeliî,  iS, 

Août, 

n  RcgL  Duel  43. 

1654 

. .  EdU.  Enreg.  i:!. 
1655 

..  D^clir.  Earc«.  13. 

1664 
Mai. 
14  Ord.  Usages  464* 

1665 
Août. 

14  higl.  Gretre,  p.  5S1. 


1667 


Avril. 


,.  Ofd,  ADsence  9,  H;  Aeqalestr- 
fiirnt  iû,  m  ;    ArUoii  posse:^' 

soin*    10;    MMif'    ['i  ,   Aiittet 

rivil  S9  s  nsff 

.m^e  7, 
,.  Ldll.  Di*n>iii'  '  ■      -    ,      '  '    LliaiH 
gés,  p.  tSJ, 

Août. 

ts  Ord,  de  pot.  Valrle  p.  tcn-e  im, 
1904^  p.  IIS. 


1669 

..  ÉdiL  Fjirt^i.  13. 

Février, 
»  Ord.  Voifta  fyU^  p.  iîl,      - 
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2  1669 

iloût. 

,,  Ord.  Afflche  24;  Appel  civil  71; 
Bois  ei  chariMus  13,  151; 
Chasse  7,  4S6  s.;  Commune 

1942  s.,  1950,  2017;  FortlS 
55;  Pèche  Auviale,  p.  Ul; 
Usage  230  s.;  Voirie  par  eau, 
p.  7U  (V.  Table  des  ariicles, 
e0d.  0O,  p.  837)  :  Voirie  par 
terre  237,  p.  178. 

1670 


•  (\rd.  Cassation  1521. 

1» 

1671 
Avril. 

28  Arr.  Voirie  p.  terre  629. 

Novembre. 

27  Ord.  Voirie  p.  ean  282. 

1672 

Déoembre. 

.  Ord.  Abreavotr  7  ;  Bois  et  char- 
bons 13,  2j,  85,  112,  lil,139, 
151.  Voirie  p.  ean  79-lo, 
20i-lo,  p.  718. 

1673 

IKars. 

. .  Ord.  Acte  de  commerce  S  ;  Ar- 
bitrage 18;  Bourse  de  com- 
merce 79;  Effets  de  commer- 
ce 8. 

Juin. 

B  Traité. Échelles da  LeTani  il,  12. 

1679 
Août. 

..  Ord.  Dael44. 

1680 
Août. 
14  Ord.  Eir.  de  com.  9. 

1681 

Août. 

..  Ord.  BonrM  de  eonnnerce  85; 
Consuls,  p.  256;  Droit  mari- 
time il;  Org.  marit.,  p.  16)53 
(  V.  Table  des  articles,  eod,  00, 
p.  1858);  Pèche  marit.  8; 
Prises  marit,  p.  914. 

1683 

avrU. 

..  Édit.  Eaux,  p.  318;  Voirie  p. 

eau  55,  57,  p.  718. 
, .  Ord.  Commune  1508. 

Juillet. 

6  Anêt.  Voirie  p.  ean  67. 

1686 

Août. 

8  Arr.  dn  Cons.  Voirie  p.  terfe 
1856  s.,  p.  178. 

1686 
Octobre. 

19  Arrêt.  Usage  465. 

Décembre. 

17  Réglem.  Voirie  p.  terre^  p.  178. 


1687 

Juillet. 

1  Arrêt.  Voirie  p.  terre,  p.  179. 

1691 

Mars. 

..  Édit.    Associations  de  secours 
mutuels  4. 

1692 
Février. 

26  Déciant.  Eff.  de  comm.  9. 

1693 

Janvier. 

16  Déclarât.  Voirie  p.  terre  1718, 
1726,  1934,  p.  179. 

Mars. 

..  Ériii.  Enreg.  10. 
3  Arrêt.  Usage  465. 

Juin. 

16  Déclarât.  Voirie  p.  terre,  p.  179. 
Décembre. 

..  Édit.  Voirie  p.  eau  S7. 

1694 

Avril. 

27  Déclarât.  Enreg.  11. 

Août. 

10  Arrêt.  Voirie  p.  eau  55,  p.  718. 

Novembre. 

9  Arrêt.  Voirie  p.  eaa,  p.  55,  57, 
p.  718. 

1696 
Mai. 

12  Ord.  Prises  marit.,  p.  915. 

1697 
Avril. 

1  Ord.  Voirie  p.  terre,  p.  179. 

1699 
Juillet. 

13  Arr.  de  régi.  Boudier  102. 

Décembre. 

..  Édit.  Enreg.  14. 

1700 
Mars. 

16  Déclarât.  Eff.  de  comm.  9. 

1702 

JuiUet. 

••  Édir.  Associations   de  secours 
mutuels  4. 

1703 
Octobre. 

2  Ord.  Commune  1508. 

Décembre. 

..  Édit.  Enreg.  15«  18. 

1704 
Juillet. 

19  Déclarât.  Enreg.  18. 

Septembre. 

20  Ord.  Voirie  par  eau  298. 


1706 

Mai. 

26  Arrêt.  Voirie  p.  terre,  p.  180. 

Octobre. 

..  Édit.  Enreg.  10, 18. 

Décembre. 

..  Édit.  Bourse  de  commerce  87. 

1706 
Janvier. 

27  Réglem.  Prises  marit.,  p.  915. 
Août. 

..  Édit.  Enreg.  15, 18. 

1708 


..  Édit.  Enreg.  12. 
Mars. 

20  Déciant.  Enreg.  18. 

1709 
Août. 

13  Déclarât.  Voirie  p.  eau  55. 

1712 
Juillet. 

i  Réglem.  Voirie  p.  terre,  p.  180. 

1718 
Janvier. 

4  Ord.  Consuls,  p.  257. 
1714 

Novembre. 

13  Dédar.  Forêts  756 

1715 
Mars. 

19  Arrêt.  Voirie  p.  eau  296. 
Mai. 
9  Tnité.  Droit  civil  4SI. 

1716 
Mars. 

. .  Édit.  Très.  pub.  1289. 

Mai. 

. .  Édit.  Eff.  de  comm.  14. 
19  Arrêt.  Voirie  p.  eau,  p.  718. 

1720 
Mai. 

3  Arrêt.  Voirie  p.  terre,  p.  180. 

JuiUet. 

..  Édit.  Org.  marit.,  p.  1656. 

1721 
Juin. 

17  Arrêt.  Voirie  p.  terre  217,  232, 
p.  180.  '       ' 

21  Ari-êt.  Voirie  p.  terre,  p.  181. 
—  Ord.  Voirie  p.  terre,  p.  181. 

1722 


.  Édit.  Enreg.  iS. 

Mai. 

25  Déclarât.  Consul,  p.  257. 

1723 
Février. 

. .  Déclarât.  Duel  47. 

Mars. 

19  Ord.  Voirie  p.  ean  296. 


1723 

Juillet. 

23  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  718. 
Août. 

9  Arr.  du  Cons.  Forêts  914. 

1724      ' 

Janvier. 

31  Déclarât.  Usage  466. 

Septembre. 

24.  Arr.  du  Cons.  Bourse  de  com- 
merce 14;  Très.  uubl.  1X89. 
1302, 1313,  1360. 

1725 
Mai. 

22  Arrêt  Voirie  p.  terre  2158, 
p.  181. 

Décembre. 

14  Ord.  VoU-ie  p.  terre  2238. 

1728 
Mars. 

28  Loi.  Armes  18. 

Mai. 

24  Ord.  Consul,  p.  257. 
Septembre. 

28  Déclarât.  Voirie  p.  ean  290, 
p.  718. 

1729 
JuUlet. 

18  Déclarât.  Voirie  p.  terre  1811  s.. 

1833,  p.  181. 

Décembre. 

27  Arr.  du  Cons.  Onrrter  210. 

1730 

Août. 

18  Déclarât.  Voirie  p.  terre  1811  s., 
1835  s.,  p.  181. 

Décembre. 

26  Arrêt.  Voirie  p.  terre,  p.  182. 

1731 
Août. 

4  Ord.  Voirie  p.  eau  247  s.,  631  : 
Voirie  p.  terre  184  s.,  217  s., 
237,  246  s.,  1568,  p.  182. 

1732 
Février. 

26  Arrêt.  Voirie  p.  eau  290,  p.  718. 
Octobre. 
1  Ord.  Voirie  p.  eau  296. 

1736 
Novembre. 

3  Lettre.  Contr.  par  corps  208. 

1737 
JuiUet. 

. .  Ord.  Cassation  9. 

Août. 

. .  Ord.  Réglem.  de  JngM  4. 

1738 
Juin. 

28  Réglem.    Avocat    509;   Cassa- 

tion 7.  »  V.  Table  dM  articles 
eod,  iro,  p.  505. 

1739 
Décembre. 

10  Ord.  Voirie  p.  ean  296. 

1740 
Mfld. 

28  Traité.  Éebelles  du  Levant  1 1, 12. 
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1741 

Mars. 

14  Arrêt.  Voirie  p.  terre,  p.  I8î. 

1747 
Janvier. 

7  Réglem.  Voirie  p.'  eau  296. 

Décembre. 

12  Ord.  Voirie  p.  terre  1935,  p.  I8i 

1748 
JuiUet. 

23  Onl.  Médecine,  p.  564. 

Août. 

12  Parlem.  de  Dîfon,  voL  582. 

1750 
Janvier. 

18  Arr.  du  Cons.  Forêts  934. 

1751 
Août. 

1  Parlem.  de  Ptris.  Voirie  p.  tem 

6x9. 

17  Pariem.  de  Normandie.  Voirie  }. 
terre  629. 

1755 

Septembre. 

7  Arr.  du  Cons.  Tlrav.  publ.  770  s., 
p.  b38. 

1756 
Août. 

17  Ord.  Consuls,  p.  258. 

1758 
Janvier. 

9  Arrêt.  Voirie  p.  ean  541. 

1759 
Juillet. 

11  Arrêt.  Voirie  p.  terre  620. 

Décembre. 

16  Arrêt.  Voirie  p.  terro  236, 251, 

262,  p.  182. 

1760 
Mars. 

24  Traité.    Droit    civil  431,437; 

Traité  intem.,  p.  5li. 

1762 
Décembre. 

24  Déclarât.  Brevet  d'Invention  8. 

1764    ' 
Janvier. 

19  Ord.  Voirie  p.  eaa  296. 

1765 
Janvier. 

2  Ord.  Voirie  p.  ean  296. 

Février. 

27  Arrêt.    Voirie    p.  tem  217, 

1726  8 

Juin. 

18  Ord.  Voirie  p.  terre,  p.  183. 

Septembre. 

29  Convention.    Traité    intersat., 
p.  580. 

1766 
AvrU. 

21  Arr.  du  Cons.  Bosrse  de  coa- 
merce  17. 

Juillet. 

15  Ord.  Voirie  p.  terre,  p.  183. 


ô^' 


1767 

Juin. 

17  Arrêt.  Voirie  p.  terre  620. 

1770 

Janvier. 
«  Déclarât.  Organls.  marit.  666  s., 

«14,  67fi,  679,  700  8. 

S5  Ont.  Bois  et  cbarbons  1S8. 
1771 


1777 


..  Ord.  Gommane  2176. 

Octobre. 

11  OnL  Bois  et  charbons  15. 

1773 
Septembre. 

12  Ord.  Voirie  p.  eaa  296. 

1773 


..  (M.  Commime  2176. 

Août. 

U  Déclant.  Pèche  au?.,  p.  442. 

Décembre. 
s  OnL  Voirie  p.  terre  245. 

1774 
Janvier. 

..  Ord.  GommiiDe  2176. 

Mars. 

30  Arr.  do  Cous.  Bonne  de  com- 
oerce  18. 

1774 

JttiUet 

iSRéglem.  Voirie  p.  terre  244. 

p.  183. 

Août 

l  Ofd.  Voirie  p.  terre  200  s.,  238, 
«*1,  p.  18à,  184. 

Septembre. 

6  OnL  Voirie  p.  terre  1935,  p:  184. 

1775 
Décembre. 

»  Arrti.  Cassation  1126. 

1770 
Février. 

..  EdiL  Associations  de  secours 
natocis  4;  Boulanger  26: 
Bre?ci  d'invcmion  4. 

;  Ort.  Voirie  p.  terre,  p.  184. 

•  Arrêt.  Voirie  p.  terre  47  s., 
p.  184, 185, 

Mars. 

M  OnL  Voirie  p.  terre,  p.  185. 

Avril. 

K  Arr.  da  Pariem.  Lettre  de  ca- 
chet 2. 

'niUet. 

io  Lettres  patentes.  Bourse  de  eom- 

B  95. 


Août. 

..  Édit.  Boalanger  26. 

Septembre. 

Il  on  Veille  p.  eaa  296. 

I>écembre. 

*  Nlenu  Consuls,  p.  258. 


. .  Ord.  Commnne  2176. 

Avril. 

25  Ord.  Médecine,  p.  565. 

Juin. 

24  Arr.  da  Gons.  Eaux  319;  Voirie 

p.  eau    79-2»,  202  s.,  369   8., 

p.  719.— V.  Table  des  articles, 
eod.  ro,  p.  837;  Voirie  p. 
terre  288. 

Juillet. 

4  Arrêt.  Voirie  p.  terre  1910. 

1778 


..  Édit.  Échelles  dn  Levant  10. 

Mars. 

21  Déclarât.  Org.  marit.,  p.  1656. 
27  Ord.  Boucher  134. 

Mai. 

23  Lett.  pat.  GreflTe,  p!  551. 
Juin. 

..  Édit.  Consuls,  p.  258. 

Juillet. 

26  Réglem.  Prises  marit.,  p.  915. 

Août. 

29  Déclarât.  Dégr.  de  Jurid.  4. 

Septembre. 

4  Ord.  Voirie  p.  terre  1856  s., 
p.  185. 

Novembre. 

6  Ord.  de  pol.  Prostitution  8. 

1779 
Août. 

17  Déclarât.  Droit  maritime  13, 
p.  357. 

Novembre. 

s  Réglem.  Consuls,  p.  260. 
13  Leit.  pat.  Commune  2176. 

Déoembre. 

19  Lett.  pat.  Wattringues  14. 

1780 
Janvier. 

9  Arr.  du  Gons.  Enreg.  48. 

Mars. 

20  Arr.  du  Gons.  Trav.  peM.  789  6., 

p.  839. 

Septembre. 

29  Convention.  Traité  intem.p.  580. 

Novembre. 

8  Ord.  Revendeur   l;  Vol.  583, 

584. 
20  Arr.  de  pol.  Vol.  588,  584. 

1781 
Février. 

15  Ord.  Voirie  p.  eaa  296. 

Mars. 

3  Arr.  du  Gons.  Consuls,  p.  260, 
261. 

Juillet. 

7  Arrêt.  Peine  220. 

17  Ord.  Voirie  p.  eau  268,  631; 
Voirie  p.  terre  47  s.,  138,217, 
228,237,  241,  243,  p.  185. 

Novembre. 

24  Édit.  Organ.  col.  107. 

26  Arr.  du  Gons.  Bourse  de  eon- 
merce  97. 
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Avril. 

38  Déclarât  Abreuvoir  11. 

Juillet. 

17  Arrêt.  Voirie  p.  eau  124,  202-2o, 
204.  230  8.,  237  S.,  259,  p.  719. 

81  Ord.  voirie  p.  eau  296. 

1783 
Avril. 

10  Déclarât.  Voirie  p.  terre  1512  s., 
1523,  1532,  1615,  1718  S., 
1743,  1787  S.,  1935,  1980  8., 
p.  186. 

Juillet. 

23  Arrêt.  Voirie  p.  eau  97, 124  s., 

202-30,    204,   230    8.,  237  S., 
259,  186,  287,  p.  719. 

Août. 

26  Ord.  Bouclier  134. 

1784 
Février. 

17  Réglem.  Bois  et  charlwns  113, 
126.  128,  143. 

19  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  720. 

Mai. 

21  Ord.  de  pol.  Prostitution  14. 

JuiUet. 

17  Ord.  Org.  marit,  p.  1657. 

Août. 

25  Lett.  pat  Voirie  p.  terre  1743  s., 
p.  187. 

Septembre. 

5  Réglem.  Bourse  de  commer- 
ce 98. 

Octobre. 

20  Ord.  V.  81  octobre. 

31  Ord.  Org.  marit  894  t.,  579, 
p.  1657. 

1785 
Janvier. 

22  Arrêt  Voirie  p.  terre  1860  s., 

2283  8.,  p.  187. 

Avril. 
1  Édit.  Boulanger  86. 

Août. 

7  Arr.  du  Gons.  Bourse  de  com- 
merce 19;  Très.  publ.  12&!i, 
1361  s. 

Octobre. 

12  Arr.  du  Gons.  Bourse  de  com- 
merce 21;  Très.  publ.  1289, 
1361  S. 

Novembre. 

12  Ord.  Bois  et  charbons  188. 

Décembre. 

24  Ord.  Voirie  p.  eau  286,  p.  120. 

1786 
Mars. 

19  Déclarât  Bourse  de  commerce 

99. 

Août. 

30  Lastr.  Bois  et  charbons  188. 

Septembre. 

22  Arr.  dn  Gons.  Bourse  de  com- 
merce 22. 

Déoembre. 

24  Convention.  Traité  intem.,  p.  580. 


1787 

JuiUet. 

14  Arr.  du  Cens.  Bourse  de  com- 
merce 22;  Très.  publ.  1289. 

Décembre. 

21  Ord.  Abreuvoir  8. 

1788 
Janvier. 

27  Ord.  Boucher  134. 

Février. 

24  Arr.  du  Gons.  Voirie  p.  eau  78, 

p.  72U. 

Juillet. 


-ITW 


fO 


5  Arr.   dn   Gons. 
p.  275. 

Août. 

5  Arr.  du  eoos. 
p.  276. 

Octobre. 

5  Arr.  du  Gons. 
p.  276. 

Décembre. 

27  Rapp.   au    rot 
p.  276. 


Droit 


Droit  eonstit, 


Droit  eonstit 


Droit  eonstit. 


1789 

Janvier. 

4  Arr.  dn  Gons.  Droit  eonstit, 

p.  281. 
6  Lett.  pat  lois cod. 9. 

16  Ord.  Voirie  p.  terre  1971. 
23  Dériarat  (V.  23  juin). 

S4  Lett.  du  roi.  Droit  eonstit,  p.  284. 

—  Réglem.  Droit  consiit,  p.  281. 

Février. 

25  Arr.  du  Cous.  Droit  eonstit, 
p.  284. 

Mars. 

28  Réglem.  Droit  eonstit,  p.  284. 

Avril. 

4  Lett.  pat  Mat  d'or  et  d'arg.  le. 
13  Rëglen.  Droit  eonstit  p.  284. 

Mai. 

2  Réglem.  Droit  eonstit,  p.  284. 

3  Rèffiem.  Droit  eonstit,  p.  284. 
6  DéUb.  Droit  eonstit,  p.  284. 

11  Arrêté.  Unlforme-rostume  8, 25. 
18  Arrêté.  Droit  eonstit,  p.  284. 

27  Arrêté.  Droit  eonstit,  p.  284. 

29  Arrêté.  Droit  consUt,  p.  284. 

Juin. 

3  Arrêté.  Droit  eonstit.,  p.  284. 
9  Arrêté. Lett.  décacheta. 

10  Arrêté.  Droit  eonstit,  p.  284. 

12  Arrêté.  Droit  connut,  p.  285. 
18  Déclarât  Droit  eonstit,  p.  285. 
1»  Déclarât  Droit  consUt.,  p.  285. 

17  Déer.    Lois    12;    ImpOt  dir., 

p.  222  ;  Très,  publ.,  p.  1092. 

—  Dédarat  Droit  eonstit.,  p.  285. 

—  Arrêté.  Droit  eonstit ,  p.  285. 
20  Arrêté.  Droit  eonstit,  p.  285. 

28  Discours  du  roi.  Droit  eonstit., 

p.  285,  286,  287  ;  TréS.  pttbL, 
p.  1092. 

—  Décr.   Contr.   par   corps  309; 

Droit  eonstit,  p.  287. 

—  Déclarât  Galte,  p.  665;  Droit 

eonstit,  p.  286;  Lib.  ind.,  p.  16; 
Sel,  p.  857. 
r  Réglem.  Droit  eonstit,  p.  287. 

29  Réglem.  Archives  13. 

JuiUet.      • 

4  Décr.  Très.  pnbL,p.l092. 

—  Arrêté.  Organ.  col.,  p.  1028. 

13  Décr.  Très,  publ.,  p.  1092.  . 

—  Arrêté.  Garde  nat.,  p.  286. 
29  Réglem.  Pétition  8. 


Août. 

4  Décr.  Commune  70;  Coite,  p.665; 

Dom.  apanager  16  ;  Hospires, 

E.  67;  Impôts  dir.,  p.  iti  ;  No- 
lesse  26  ;  orUce,  p.  lu:  ;  Org. 
insir.  publ.,  p.  Uiû;   Organ. 
judic.  p.  1475  :  Proprièie  leo- 
dale,  p.  332;  Vol.  1X8  s. 
9  Loi.  Biens  196. 

—  Réglem.  Très,  publ.,  p.  1092 

10  Decr.  Armes  il  ;  Commune  70; 

TranqniU.  publ.,  p.  63^. 

11  Loi.  biens  140. 

24  Arrêté.  Liberté,  individ.,  p.  16. 

26  Déclarât  Lois  12. 

27  Dêcr.  Très.  publ.  236,  p.  1092. 
29  Décr.  Grains,  p.  533. 

Septembre. 

1  Décr.  Traitement  45. 

18  Décr.  Grains,  p.  533. 

19  Dec.  Très,  publ.,  p.  1092. 

20  Décr.  Très.  publ..  p.  1U92. 

22  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1092. 

23  Dêcr.  Sel,  p.  «67. 

25  Décr.  Culte,  n.  665. 

26  Décr.  Imp.  dir.,  p.  222. 

27  Déclarât  Gmins.  p.  533. 

—  Réglem.  Imp.  dir.,  p.  222;  Sel, 

p.  857. 

28  Arrêté.  Juifs,  p.  7io. 

29  Arrêté.  Culte,  p.  665. 

Octobre. 

1  Décr.  Droit  connit,  p.  288. 

8  Decr.  Prêt  a  intérêts  7. 

5  Décr.  Grains,  p.  533. 

6  Decr.  Inip.  dir.,  p.  222  ;  Très. 

publ.,  p.  1092. 

7  Drcr.  Dnm.  de  la  cour.  7-10i 

loip.  ilir.,  p.  222. 

8  Decr.    Cassation   1530  ;   Instr. 

crim.,  p.  23;     L0L«i   eod.  9; 
Serment,  p.  3;  Témoin,  p.  toi. 

9  Proclamation.    Moni-de-uieié. 

p.  398. 

13  Arrf'té.  Instr.  crim.,  p.  S4. 

14  Arrêté.  Org.  col.,  p.  1025. 

15  Déer.  Commune  70. 

20  Décr.  Cassation  12;  Gons.  d'Et. 

p.  178;  Loi  41, 135. 

21  Déer.  Attroupem.  3,  19;  Com- 

mune 70. 

24  Décr.  Postes,  p.  8. 

26  Déer.  Cuite,  p.  665. 

Novembre. 

2  Décr.  Culte,  p.  665  ;  Dom.  nat. 

p.  284  ;  Très,  publ.,  p.  1092. 

3  Procl.  du  roi.  Forêts  6o. 

—  Décr.  Commune  70:  Org,  judic, 

p.  1475. 
5  Procl.  du  roi.  Grains,  p.  533. 

—  Décr.  Loi  135;  Org.  judic,  p.1475; 

ViUe  de  Paris,  p.  143. 

9  Décr.  Coite,  p.  665;  Loi  26, 123, 

125,  t35. 

18  Décr.  Commune  70;  Culte,  p.  665. 
14  Déer.  Ribliot  17  :  Galte,  p.  6«5. 

16  Décr.  Dom.  apanager  16;  Grains, 

p.  533  ;  Office,  p.   107 1  Org. 
judic,  p.  1475. 

27  Lett  rat  Archives  54. 

28  Décr.  Très,  publ.,  p.  1092. 
80  Décr.  Corse  2,  p.  496. 

Décembre. 

2  Décr.  Commune  70 

9  Décr.  Org.  administr.,  p.  588.^ 

11  Décr.  Commune  70;  Forêu  60; 

Voirie  p.  terre,  p.  187. 

—  Arrêté.  Agent  diplomat  148. 

12  Décr.  Imp.  ind.,  p.  401. 

13  Lett.  pat.  Culte,  p.  665. 

14  Décr.  Affiche  112  cj  Commune 

71  ;  Contrav.  12  c;  Culte,  p.665  ; 
Garde  nat,  p.  286;  Pétition  4; 
Prostitution  7;  Trav.  publ., 
p.  839;  Ville  de  Paris,  69, 
p.  143  ;  voirie  p.  terre,  p.  187. 
16  Décr.^cg.  mil.,  p.  1K70. 

19  Décr/Vmqtte49;  Domaines  nat ., 

Ù.  284  ;  Papier  monnaie,  p.  8  ; 
Très,  publ.,  p.  1092. 
21  Loi.  Papier  monnaie,  p.  I. 


Digitiz 


eu  uy 


aie,  p.  «. j 

ogle 


Déoembre. 

Il  béer.  CommaDe  71  ;  GonpéteBee 
administr.  3;  Colle,  p.  665; 
Eaux,  p.  3S0;  Garde  nat., 
«  p.  286  ;  Hospices,  p.  57  ;  Org. 
administr.  195,  21«,  2S7 , 
S55,  257,375-20^  516,  p.  588; 
Org.  jadlc.,  p.  1475:  Péti- 
tion 4;  Prisons,  p.  986  ;  Ser- 
ment, p.  3:  Tray.  pabl., 
p.  889;  Vagabondage,  p.  9; 
Voirie  p.  eau  i84-io,  p.  720  ; 
Voirie  p.  terre,  p.  187. 

ta  Déer.  Gommnne,  71  ;  Org.  Ja- 
dlc, p.  1475;  Très.  pul)l., 
p.  1092. 

19  Décr.  Commone  71  ;  Org.  admi- 
nistr., p.  591:  Org.  jndie., 
p.  1475;  Préséanee,  p.  369; 
Serment,  p.  3. 


1790 
Janvier. 

4  Décr.  Dom.  de  la  eonr  7-2o. 

5  Décr.  Culte,   p.  665  ;    Traite- 

ment 9. 
7  Décr.  Garde  nat.,  p.  286;  Ser- 
ment, p.  3. 
12  Décr.  Liberté  indiv.,p.l6. 

14  Déer.  Org.  marit.,  p.  1658;  Trav. 

publ.,  p.  889. 

15  Décr.  Org.  administr.,  p.  591. 

16  Décr.  Culte,  p.  665. 
18  Décr.  Enreg.  6060. 

20  Déer.  Commone  72. 

21  Décr.  Corse  2,  p.  496;  Peine, 

p.  549. 

Il  Décr.    Très.    publ.   371,  405, 


p.  1092. 

23  Décr. 


Commone  78;  Org.  mil., 

p.  1870. 
18  Décr.  Imp.  Indir.,  p.  401  ;  Juifs, 

p.  711;  Octroi,  p.  4. 
29  Déer.  Haras  l. 

Février. 

2  Décr.  Commune  72. 

8  Décr.  Garde  nat.,  p.  286;  Org. 

jadic,  p.  1475. 
5  Décr.  Culte,  p.  665. 
8  Rapp.  de  Merlin.  Commune  1952. 
11  Décr.  Commune  72. 

13  Décr.  Culte,  p.  665. 

14  Décr.  Privii.  et  byp.,  p.  13 

15  Décr.  Très.  publ.  371. 
20  Décr.  Culte,  p.  666. 

23  Décr.  Attroupements  4;  Com- 
mune 72  ;  Forêts  62  ;  Octroi, 
p.  4;  Sel,  p.  857  ;  Tranquillité 
publ.,  p.  6â2. 

26  Décr.    Commune    73  ;    Eaux , 

p.  820;  Org.  administr.  198  s., 

p.  591;    Sel,    p.    858;    Trés. 

publ.  1093;  VUle  de  Paris, 

j».  143. 

27  Décr.  Forêts  62. 

28  Déer.  Office,  p.  107  ;  Org.  mU., 

p.  1870 {Serment,  p. 4. 

Mare. 

s  Décr.  Pension,  p.  748. 

8  Déer.  Organ.  col.  525,  p.  1025. 

11  Déer.  Forêts  62. 

15  Loi.  Boueber  104;  Voirie  p.  eau 

532,  618  C.,  720. 
—  Décr.  Commune  73  ;  Eaux,  p.  320. 
Halles,  p.  4:  Imp.  mdir., 
p.  401  ;  Noblesse  36  ;  Octroi, 
p.  5  ;  Poids  et  mesures,  p.  980; 
Propriété  fléodale,  p.  333; 
Soccess.,  p.  151  ;  usage  468  s. 

16  Dècr.  Aliéné  23:  Commune  73; 

Leit.  de  cachet  4;  Liberté  ind., 
p.  16  ;  Secours  publ.,  p.  759  ; 
Vagabondage,  p.  9. 

17  Décr.  Dom.  nat.,  p.  284. 

18  Décr.  Dom.  apanager  16;  Dom. 

engagés  et  échangés,  p.  185; 
Forêts  62. 

19  Décr.  Culte,  p.  666. 

20  Décr.   Bibliothèque  18;    Culte, 

p.  666. 

21  Décr.  Sel,  p.  858. 

12  Décr.  Imp.  indir.,  p.  401  ;  Sel, 

p.  858. 
23  Décr.  Commune  73  :  Organ.  ia- 
dic.,  p.  1475. 


1790 

Mars. 

28  Décr.  Loi  123;Trés.publ.,p.l098; 

27  Déer.  Imp.  dir.,  p.  222. 

28  Décr.  Commune  485  s.;  Organ. 

col.  525,  p.  1025. 
30  Déer.  Commune  74;  Forête62; 
Sel,  D.  858. 

—  Metz.  Culte  280. 

3f  Décr.  Organ.  judie.,  p.  1475. 

Avril. 

3  Décr.  Industrie,   p.  664  ;  Org. 

eol.,  p.  1025. 
9  Décr.  Commune  74. 

—  Arrêt,  lettre  de  cachet  3. 

10  Décr.  Enreg.  6060. 

11  Décr.    Culte,  p.  666  ;   Octroi, 

p.  5. 
13  Décr.  Culte,  p.  666. 

18  Déer.  Juift,  p.  711. 

17  Déer.  Culte,  p.  666  ;  Dom.  nat, 
p.  284  ;  Papier  monnaie, 
p.  3  ;  Papier  monnaie,  p.  4  ; 
très,  publ.,  p.  1093. 

19  Décr.  Commune    74  ;  Contrav. 

13  c:  Org.  administr.,  p.  591  ; 
Préséance,  p.  369  ;  Propriété 
féodale,  p.  335;  Uniforme- 
costume  6-10,  37. 

20  Décr.  Culte,  p.  666  ;  Dom.  nat.. 

p.  284;  Hospices,  p.  57;  Liberté 
indiv.,  p.l7  ;  Org.  instr.  publ., 
p.  1326:  Seiourspubl.,p.  759. 

—  Procl.  Ardiives  55. 

22  Banque  49  ;  Instr.  erim.,  p.  24  ; 

Témoin,  p.  101. 

23  Décr.  Sel,  p.  858. 
25  Décr.  Postes,  p.  3. 

28  Décr.  Chasse  10  ;  Propriété  féo- 
dale, p.  335, 


29  Déer.  Grains,  p.  533. 

30  Décr.   Droit  civ.,  (p.  30;  Garde 

nat.,  p.    286:   Instr.    criiu., 
p.  326;  Org.  Judic,  p.  1476; 

Serment,  p.  4. 
Mai. 
1  Décr.  Marais  4;  Org.  administr.. 


p.  591  ;  Org.  judic,  p.  1476. 

3  Décr.   Commune  74;  Domaine 

apanager  16  ;  Dom.  engag., 
p.  185;  Dom.  nat.,  p.  284: 
Org.  judic,  p.  1476  ;  Propriété 
>  féodala  ,  p.  335  ;  Serment, 
p.  4. 

4  Décr.  Org.  judic,  p.  1476. 

5  Décr.  Org.  judic,  p.  1476. 

7  Déer.  Org.  judic.  p.  1476. 

8  Décr.  Minist.  pubi^  p.  4  ;  Mon- 

naie, p.  313  ;  Organ.  judic, 
p.  1476:  Poids  et  mesures, 
p.  980;  Serment,  p.  4;  Voirie 
p.  eau.  p.  736-210.^ 

9  Déer.   Dom.  de  TÉt.,  p.  89; 

Dom.  privé  16;  Propriété  féo- 
dale, p.  337. 

13  Cass..  Loi  339-10. 

14  Décr.  Commune  74;  Dom.  nat., 

p.  284  ;  Sel,  p.  858  ;  Vente  ad- 
ministr. 4  c,  7  c,  27  s. 

15  Décr.  Commune  74;  Propriété 

féodale,  p.  337. 

16  Décr.  Forêts  62. 

17  Décr.  Chasse  11. 

20  Décr.  Droits  civ.,  p.  30;  Prisons, 

p.  986. 

21  Décr.  Commune  74,  75;  Forêts 

62;  Offlee,  p.  107:  Pétition  4; 
Serment,  p.  4;  Travaux  publ., 
p.   839;    ViUe  de  Paiia  7 
p.  143. 

22  Décr.  Lois  12;  Traité  internat., 

p.  812. 
24  Décr.  Cassation  74. 

26  Décr.  Cassation  40. 

27  Décr.  Culte,  p.  667  ;  Dom.  nat., 

p.  285;  Grains,  p.  533;  Org. 
judic,  p.  1476. 

28  Déer.  Org.  marit,  p.  1658. 

29  Décr.  Commune  75. 

30  Décr.  Commune  75;  Passei>ort, 

p.  38  :  Secours  pubL,  p.  759. 

31  Décr.  Commune  75;  Dom.  nat, 

p.  285;  Lib.  indiv.,  p.  17. 

Juin. 

2  Décr.  Commune  76  ;  Grimes  cent. 
l'Eut,  p.  535  :  Culte,  p.  667  ; 
Halles,  p.  4  ;  industrie,  p.  664. 
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Jnin. 

5  Décr.  Org.  administr.,  p.   891  ; 

Org.  marit.,  p.  1658. 

6  Décr.  Octroi,  p.  5  ;  Org.  judic, 

p.  1476;  Vagabondage,  D.  9; 
ViUedeParis,  p.  143;  Voirie 
p.  terre,  p.  187. 

7  Deer.  Forêts  62. 

8  Décr.  Commune  76  ;  Dom.  nat, 

p.  287  ;  Garde  nat,  p.  286  ; 
Ville  de  Paris,  p.  148. 

9  Déer.  Dom.  de  la  cour.  7-8o. 
10  Décr.  Vagabondage,  p.  9. 

13  Décr.  Vagabondage  p.  9. 

18  Déer.  Attroupement  4  ;  Contr.  p. 

corps  309;  Culte,  p.  667; 
Garde  nat,  p.  286. 

19  Décr.  Droits  civils,  p.  30:  Mo- 

nument 23;  Noblesse  26;  Nom. 
7  c;  Ord.  civ.  et  miiit  101; 
Postes,  p.  3. 

20  Décr.  Commune  76;  Nom.  7; 

Propriété  féodale,  p.  337. 

21  Décr.  Culte,  p.  667  ;  Org.  judic, 

p.  1476  ;  Très.  publ.,p.  1093. 

22  Décr.  Commune   75,  76  ;  Ville 

de  Paris,  p.  143. 

24  Déer.  Org.  administr.,  p.  591. 

25  Uécr.  Dom.  nat..  p.  287  ;  Droit 

rur.  27  ;  Org.  Judic,  p.  1476. 

26  Décr.    Contr.    par   corps   310  ; 

Halles,  p.  4;  Org.  administr., 
p.  591. 

27  Décr.  Halles,  p.  4. 

28  Décr.  Dom.  nat,  p.  287. 

30  Décr.  Commune  76  ;  Imp.  dir., 
p.  222;  Org.  administr.,  p.  591; 
Voirie  p.  terre  187. 


Juillet. 

2  Déer.   Arehires    55  ;    Culte , 

p.    667. 

3  Décr.  Dom.  apanager  16;  Dom. 
engagés,  p.    185;  Dom.  de 


l'Ét,  p.  89  ;  Dom.  nat.,  p.  287; 
Loterie  10  ;  Org.  marit. 
1658,  1659;  Propriété  féo- 
dale, p.  337;  Serment,  p.  4. 
4  Déer.  Poudres,  p.  49. 

6  Déer.  Org.  marit,  p.  1659. 

7  Décr.  Contr.  p  corps  15,  310, 

9  Décr.  Dom.  nat,  p.  287  ;  No- 
uire,  p.  571;  Postes,  p.  3. 

10  Dècr.  Culte,  p.  6fi7  ;  Dom.  nat., 

p.  289;  Religiounaire  fugitif, 
p.  72. 

11  Décr.  Propriété  féodale,  p.  337. 

12  Décr.  Culte,  p.  687;   Serment, 

p.  4;  Traitement  9. 

13  Décr.  Propriété  féodale,  p.  338  ; 

Trés.  publ..  p.  1093. 

14  Serment,  p.  4. 

16  Déer.  Dom.  nat,  p.  289  ;  Vente 

administr.  27  c. 

17  Décr.  Commune  76;  Cour  des 

comptes  8  ;  Garde  nat,  p.  286; 
Trés.  pubL  371,  p.  1093. 

18  Décr.  Culte,  p.  670. 

19  Décr.  Imp.  dir.,  p.  222  ;  Org. 
milit,  p.  1870;  Propriété  féo- 


dale^ p.  338. 
21  Décr.  Cour  des  comptes,  p.  504; 


20  Décr. 


ile.  p.  i 
.Juifs,! 


711. 


Greffe,  p.  551;  Juifs,  p.  711; 
NoUire,  p.  571  ;  Office,  p.  107  ; 
Vente  pubt  de  meubles  5. 

22  Décr.  Chasse  il. 

23  Décr.  Traitement  9. 

24  Décr.  Culte,  p.  670;  Dom.  nat, 

p.  289  ;  Traitement  9. 
26  Décr.  Commune  76  ;  Org.  marit., 

p.  1659;  Traitement  9;  Voirie 

p.  terre  164,  p.  187. 
29  Décr.    Papier  monnaie,  p.  4; 

Traité  inieniat.,  p.  5li. 
81  Décr.   Presse   ouirage,  p.  396; 

ViUe  de  Paris,  p.  143. 

Août. 

2  Décr.  Presse-outrage,  p.  396. 

3  Déer.  Artiste  2  ;  Culte,  p.  671  ; 

Dom.  de  la  cour.  74o  ;  Dom. 
engagés,  p.  185  ;  Org.  marit, 

p.  1659;  Pension,  p.  745; 
Presse-outrage,  p.  398;  Pro- 
priété féodale,  p.  838;  Traite- 
ment 9, 15. 

4  Béer.  Octroi,  p.  5. 
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Août. 

6  Déer.  Contrav.  13  c:  Dom.  nat» 

p.  289;  Droit  eivil,  p.  30; 
Forêts  63;  Orar.  milit,  p.  1870. 

7  Déer.  Archives  14;  Eaux,  p.  320. 

8  Déer.  Imp.  dir.,  p.  222. 

10  Décr.  Postes,  p.  3. 

11  Déer.  Culte,  p.  671;  Org.  marit, 

p.  1659. 

12  Déer.  Cassation  12;  Chasse  11; 

Dom.  de  ITt,  p.  89  ;  Eaux, 
p.  320  ;  Octroi,  p.  5. 

—  Instr.  Dom.  nat.,  p.  289;  Halles, 

p.  4  ;  Hospices,  p.  57  ;  Or- 
gan. administr.  375-2o,  380, 
p.  592  ;  Poids  et  mesures, 
p.  980;  Propriété  féodale, 
p.  338  ;  Voirie  p.  eau,  p.  720; 
18  Décr.  Dom.  apanager  17  ;  Mon- 
naie, p.  373  ;  Traitement  9  ; 
Trés.  publ.,  p.  1093. 

14  Déer.  KbUettèque  36  ;  Presse- 

outrage,  p.  396. 

15  Décr.  Dom.  nat,  p.  289;  Trés. 

pubt  716,  p.  1093;  Voirie  p. 
terre  621. 

16  Lot  Absence  71  s.,  480;  Afflche 

112  c;  AUéné23;  Appel  civ. 
96;  Arbitrage  19;  Aitroupe- 
ment  4  ;  Boucher  6,  12,  27  ; 
Boulanger  9;  Cautionnement 
de  fonctionnaires  7  ;  Compét 
civ.  tribun,  paix  6  ;  Concilia- 
tion 13  ;  Contr.  p.  corps  15  ; 
Contrav.  13  c:  Défense  12  ; 
Deg.  de  jurid.  5  ;  Eaux 
320;  Greiïe,  p.  551;  Halles, 

L4;  Instr.  crim.,  p.  326; 
is  cod.,  p.  221  ;  Marché  de 
foom.  5-80;  Minist  publ., 
p.  4  ;  Office,  p.  107  ;  Ordre 
publ.  10;  Org.  administr., 
p.  596;  Org.  judic.  130, 
132  s.,  449,  p.  1476,  1478; 
Préséance,  p.  369;  Presse- 
outrage,  p.  396;Prostttution  4; 
Réunions  pubt  2  ;  Revendeur  3; 
Salubrité  publ.,  p.  668  ;  Scellés, 
p.  705;  Sferment,  p.  4;  Voirie 
p.  terre  1163,  1423,  1677  s., 
1812  s.,  1JJ4,  2057  8.,  «835, 
p.  187. 

—  Arrêté.  Prostitution  7. 

17  Uécr.  Théâtre,  p.  294. 

18  Décr.  Propriété  féodale,  p.  338. 

20  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1326. 

21  Décr.  Instr.  crim..  p.  326;  Oif. 

marit  722,  p.  1659. 

23  Déer.  Org.  judic,  p.  1479. 

24  Loi.  —V.  16  août 

25  Décr.  Org.  judic,  p.  1479. 

26  Décr.  Postes,  p.  3  ;  Serment, 

p.  4.;  Voiture,  p.  996. 

27  Décr.  Médecine,  p.  540;  Org. 

instr.  pubt,  p.  1326. 
29  Déer.  Voirie  p.  terre,  p.  187. 
31  Décr.  Chasse  11;  Secours  publ., 

p.  760. 

Septembre. 

1  Déer.  Dom.  nat,  p.  289  ;  Org. 

marit.,  p.  1659. 

2  Décr.  Avocat  42;  Culte,  p.  671  ; 

Greffier,  p.  551  ;  Huissier 
9-10  ;  Org.  instr.  pubt,  p.i326; 
Org.  judic,  p.  1479;  Uniforme- 
costume  3,  5,  39,  40,  41,  48, 
43. 

3  Décr.  Arbitr.  19  ;   Org.  insir. 

pubt,  p.  1326. 

4  Décr.    Monnaie,   p.  373  ;  Org. 

instr.  pubt,  p.  1326;  Prisons, 
p.  986. 

6  Décr.    Cour    des  Comptes    8; 

Postes,  p.  4. 

7  Déer.  Compétence  administr.  8  ; 

Conciliât  17;  Gons.  d'Etat, 
p.  178  ;  Garde  nat,  p.  286,  Gen- 
darme^ p.  455;  Imp.  dir..  p.  222; 
Imp.  indir.,  p.  401  ;  Monnaie, 
p.  373;  Office,  p.  107;  Or- 
gan. administr.,  p.  596  ;  Org. 
judic,  p.  1479;  Org.  marit, 
p.  1659;  Pédie  Ouv.,  p.  442; 
Prisons,  p.  986;  Sceau  1;  Sel, 
p.  858  ;  Trav.  publ.,  p.  839  ; 
Très,  pubt,  p.  1093;  Voirie 
p.  terre  1123  s.,  p.  187. 
•  Deer.  Dom.  de  l'Et,  p.  89  ;  Dom. 


privé  16. 
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Septemlire* 

10  Déer.  Cuite,  p.  671:  Hospice^ 

p.  57  ;  Secours  publ.,  p.  leo. 

11  Deer.  Chasse  11  ;  ôrgan.  marit. 

p.  1659:  Théâtre, p.  294. 

12  Déer.  Aititre    15;  Imp.  indir., 

p.  401  ;  Papier  monnaie,  p.  4. 

14  Décr.  Chasse  il  ;  Culte,  p.  67i; 

Org.  Judic,  p.  1480. 

15  Décr.  Grains,  p.  533  ;  Org.  ma- 

rit, p.  1 659  ;  On.  mil.,  p.  1870. 

17  Décr.  Propriété  féodale,  p.  338. 

18  Décr.  Chasse  11  ;  Culte,  p.  671. 

Org.  marit.  p.  1659. 

19  Décr.  Assoclli.  6:  Org.  add., 

p.  596;  Org.  judic,  p.  1480; 
Org.  mit,  p.  1871. 

20  Décr.  Frais  et  Dépens,  p.  65; 
Propriété  féodale, p.338;Uiaie 
481  s. 

21  Décr.  Assoe.  ilUc  6. 

22  Déer.  Impôts  indir., p.  491;  bitr. 

crimin.,  p.  326  ;  Organ.  miliu, 
p.  1671. 

23  Décr.  Org.  mit,  p.  1871. 

27  Lot  Pri^t  ethjp.  1359. 

28  Décr.  Chasse  H. 

29  Décr.  Chasse  11;  Très.  pobL, 

p.  1098. 

30  Décr.  Loterie   10;   Oif.  iastt. 

pubt,  p.  1326. 


Octobre. 

1  Décr.  Trésor  publ.,  p.  1093. 
3  Décr.  Très,  publ.,  p.  1093. 

5  Deer.  Org.  mil.,  p.  I87i. 

6  Décr.  AUroupemenU  4;  Con- 

mune  76  ;  Grains,  p.  533  ;  Of- 
flee, p.  107;  Oiy.  judic  p.  1480; 
Voirie  p.  terre  2078. 

7  Décr.    Gomiuune   76;  Onlie, 

R.  671;  Dom.  nat.,  p.  189; 
rgan.  marit,  p.  1659;  Tra- 
vaux publics,  p.  839;  Ville  d« 
Paris,  p.  143:  Voirie  p.  terre 

1226.  2078,  p.  187. 

8  Décr.  Culte,  p.  671  ;  Très.  paU., 

p.  1093  ;  Uniforme-costtune 
14,  50. 

9  Décr.  Sel,  p.  858. 

10  Décr.  Dom.  nat,  p.  289. 

11  Décr.  Dom.  apanager  18;  Faiéli 

66. 

12  Déer.  Org.  judic,  p.  1480;  Pos- 

tes, p.  4. 

13  Décr.  Bibliothèque  18;  Dom.  de 

la  eour.  7-5o;  Monament  83; 
Org.  instr.  publ.,  p.  1326. 

14  Loi.  HuUsier  9-2o. 

15  Déer.  Culte,  p.  671  ;  Dom.  de 

l'Eut,  p.  89  ;  Dom.  ïïA., 
p.  290  ;  Offlee,  p.  107  ;  TttS. 
publ.,  p.  1093. 

16  Décr.  Dom.  nat,  p.  299;  He* 

nument  23. 

18  Décr.  Culte,  p.  671  ;  Frais  et 

dépens,  p.  65  ;  Greffe,  p.  S5i; 
Org.  judic,  p.  148U;  Uoi- 
forme-costume  4,  38. 

19  Décr.  Culte,  p.  671  ;  Dom.  ml, 
p.  290  ;  Lots  cod.  7  ;  Ors.  jo- 
dic,  p.  1480  ;  Ville  de  Paris, 


p.   143 
20  Dècr.  I 


Sel  D  858 
21  Décr.  Assoc  illic  6  ;  Org.  ma- 
rit, p.  1659. 

23  Dècr.  Affiche  76  c. 

24  Décr.  Org.  marit.  540,  p- 16$*- 

25  Dècr.  Imp.  dir.,  p.  228. 

26  Décr.  Serment,  p.  4. 

27  Décr.  Org.  judic,  p.  1480  ;  Org. 

marit,  p.  1659. 

28  Décr.  Archives  55;  Assoe.  de 

secours  mutuels  27;  Biblio- 
thèque 18;  Culte,  i|.  671; 
Dom.  apanager  17  ;  DoBt  de 
la  cour.  7-60;  Dom.  de  l'Eut, 
p.  89;  Dom.  nat  290;  Droits 

civ.,  p.  30  ;  Hospices,  p.  57; 

Louage  administ  2  c.  3  e.\  Oii. 
civ.  et  mUit  103  ;  Org.  laslr. 
publ.,  p.  1326  ;  Priv.  Ct  hyp. 
1273;  Propriété  fcodalc,p.3»; 
Très.  publ.  785. 

29  Dècr.  Dom.  nat,  p.  294. 

30  Dèrr.  Dom.  nat,  p.  294  ;  Of- 

fice, p.  107. 

31  Décr.   Douanes,  p.   545;  Frati 
68;  Halles,  p.  4;Se),  P.B38, 


ô^' 


1790 

NoTCinbro* 

s  Oéer.  Cnlte,  p.  671  ;  Le!  41 1., 

137;  Org.  «dministr.,  p.  595. 
8  Déer.  Commune  76  ;  Dnm.  nat., 

p.  294;  Greffier,  p.  551:  Org. 

jadi€.,  p.  1480;  Ville  de  Paris, 

p.  143. 

4  Décr.  Papier  monnaie,  d.  4. 

5  Déer.  ArchiTes  55  ;   Org.  col. 

i35-4o;ViUe  de  Paris  23  c. 
(  Défr.  Oom.  nat,  p.  296  ;  Très. 

j>dH.,  p.  1093. 
7Decr.  Cautionnement  de  fonc- 
tionnaires 7;  Office,  p.  107; 

Org.  jodic,  p.   1480;  Très. 

pobl.,  p.  1093. 
il  Déer.  Douanes,  p.  546;  Grains, 

p.  533. 
iî  Déer.  Hans,  p.  40  ;  Propr.  féod., 

p.  339;1Vé8.  pnbl.,  p.  1093; 

Voirie  p.  terre,  p.  188. 

13  Déer.  Assoc  iiUc.  6. 

UDéer.  Cautionnement  de  fone* 

tionaaires  i;  Dom.  nat.,  p.  297; 

Imp^dir.,  p.  812;  Office,  p.  107; 

Org.  iostr.pnM.  p.  1327  ;  Prit. 

et  bn».,  p.  23,  1073;  Très. 

pnbl.,  p.  1093. 
15  Dètr.  Cuite,  p.  671. 

14  Décr.  Corse  2.  p.  497. 

il  Oéer.  Agent  dipiemntiqae4,  il6; 
Serment,  p.  4. 

14  Décr.  Org.  mllit,  p.  1871;  Papier 
Bonnaie,  p.  4. 

19  Décr.  Biens  263  ;  Coite,  p.  672; 
Pestes,  p.  4  ;  Voirie  p.  terre, 
«21;  Voiture,  p.  996. 

Il  Décr.  Dom.  apanager  20;  Dom. 
engages,  p.  i85;  Dom.  de 
l'Eiat,  p.  89  ;  Dom.naU,  p.297; 
Eaux,  p.  320;  Marais  7;  Of- 
fice, p.  108;  Org.  marit., 
p.  16S9:  Tré8«  pubL  p.  1093; 
Vagabondage,  d.  5;  Vente  ad- 
ministr.  6;  Voirie  p.  terre  91, 
1568  s.,  1535  s.,  p.  188. 

n  Décr.Imjp.  dir.,p.  222;  llaraU7. 

t4  Décr.  Office,  p.  108  ;  Org.  judic, 
p.  1480. 

M  Déer.  Imp.  indir-,  p.  401.     ^ 

V  béer.  CassaUon  12;  Cons.  d'Ét, 
p.l78;Cnlte,  p.  672;iriuiSt 
pnbl.,  p.  4;  Offlce,  p.  103; 
Org.  iustr.  pulil.,  p.  1327. 

îSDéer.  Notaire,  p.  571:  OlBeeu 

p.  108. 
»  Déer.  Dora,  nat.,  p.  297;  Oim. 

col.,  p.  1025  ;  Secours  pm,, 

p.  760. 
30  Décr.  Culte,  p.  67S. 

Décembre. 

i  Déer.  Culte,  p.  672  ;  Dom.  nat., 
p.  297;    Loi  460:    Org.    Ju- 

dic,  p.  1480.  —  V.  9  jmvlec 

1791. 

s  Décr.  Office,  p.  108;  Org.  mUit., 

p.  1871. 
S  Déer.  Cuite,  p.  673  ;  Dora,  nat, 
p.  297;   ôrg.    instr.   publ., 
p.  1327.  : 

4  Déer.  Très,  pnbl.,  p.  1098. 

5  Dèer.  Cautionnement  de   fonc- 

tionnaires 7  ;  Domaines  nat.,- 
p.  297  ;  Enreg.  22  ;  Hospices, 
p.  57  ;  Huissier  l-S»;  Notaire, 
p.  571;  Passe-port,  p.  32- 
PelM,  p.  549  j  PriviL  et  hy- 
poth.  1284  s.,  p.  23;  Serment, 
p.  4. 

4  Déer.  Dom.  nat,  p.  297  ;  Garde 
nat.,  p.  286;  Itèsor  pobl., 
p.  1693. 

-Cire.  Peine  203,  204. 

1  Déc^.  Douanes,  p.  546;  Grains, 
p.  533  2  0rg.  millt.,D.  1871. 

I  Décr.  Culte,  p.  673  ;  Pèche  ma- 
ritime 39,  66. 

«  Décr.  Culte,  p.  673. 

10  Décr.  Culte,  p.  673  ;  Religion- 
nalre  fugitif,  p.  72;  Secours 
publics,  p.  760. 

il  Déer.  Agent  d'affaires  23  ;  Dom. 
eng.,  n.  185  ;  Enreg.   6060  ; 

^     HBis8ier9-40;  Passeport,  p.  32. 

t4  Décr.  Pension,  p.  747;  Propriété 
féodale,  p.  339. 

»  Décr.  Avocat  44. 


Décembre.  - 

16  Décr.  Culte,  p.  678  ;  Secours 
publ.,  p.  760;  Trav.  publ., 
p.  839;  Très.  publ.  371, 
p.  1093. 

18  Décr.  Biens   140,  196;  Culte, 

6.  673;  Dom.  apanager  16; 
om.  de  l'État,  p.  90;  Dom. 
nat.,  p.  297  ;  Louage  emphyt»» 
p.  580;  Louage  nérédit.  3; 
Priv.  et  hyp.,  p.  23;  Pro- 
priété féodale,  p.  339;  Ser- 
ment, p.  4. 

19  Décr.  ForêU  66  ;  Pétition  18. 

20  Décr.  Culte,  p.  673  ;   Imp.  dir., 

p.  222;  Très,  publ.,  p.  1094. 

21  Décr.  Dom.  apanager  20  ;  Office, 

p.  108. 

22  Décr.    Cour    des    comptes  8. 

p.  504:  Culte,  p.  673;  Octroi, 

p.  5;  Ville  de  Paris,  69.  - 

V.  22  Janv.  1790. 
13  Décr.  Dom.  apanager  16  ;  Imp. 

dir.,  p.  229;  Propriété  fêodale, 

p.  339. 
24  Décr.  Office,  p.  108;  Org.  admi- 

nistr.,   p.  597;  Très.   pahL, 

p.  1094. 

26  Déer.  Marais  4. 

27  Décr.  ChasseMl;  F«rét8    66; 

Office,  p.  108  :  Très.  pubL, 
p.    1094. 

29  Décr.  Coite,  p.  673;  Unage  à 

compl.  5-3o;Tré8.  pubi.,  p.i  094. 

30  Décr.  Commune  76  ;  Dob.  nat., 

p.297;  OÛlce,  p.  108;  VUle 
de  Paris,  p.  143. 

31  Décr.  Brey.  d'inv.  9;  GoaniuM 

76  ;  Dos.  naL.  p.  207  ;  Office, 
p.  108;  Org.judic,  p.  1480; 
Org.  marit.,  414,  579,  p.  1659; 
Trav.  publ..  p.  839;  Trèa. 
pubL,  p.  1094;  Voirie  p.  terre, 
p.  188. 
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Janvier. 


1  LoL  Ordres  civ.  et  milit.  102., 

4  Déer.  Culte,  p.  673. 

5  Decr.  Loi  140. 

6  Décr.  Cuite,  p.  673;  Imp.  dir., 

p.  222  ;  OKIce,  p.  108  ;  Org. 
judic.,  p.  1480;  Org.  marit. 
p.  1660;  Voiture,  p.  996. 
-1  Décr.  Brevet  d'inv.  9:  Compét 
civ.  trib.  paix  8  ;  Coite,  p.  673; 
V.  6  Janvier. 

8  Déer.  Imp.  dir.,  p.  229. 

9  Béer.  Commune  77;  Loi  140; 

Pécbe  marit.  66. 

10  Décr.  Très,  publ.,  p.  1094. 

11  Decr.  Monnaie,  p.  373. 

12  Décr.  Propriété  féodale,  p.  339. 

13  Décr.  Culte,  p.  673;  Imp.  dix. 

E.  2S9;  Org.  colon.  116:  Propr. 
tt.  76,  p.  444;  Tbéâtre,  p.  294. 

14  Décr.  Très,  pnbl.,  p.  1094. 

15  Décr.  Forêts  67  ;  Très.  pobL^ 

p.  1094. 

1 6  Décr.  Attroupement  4  ;  Chasse  1 1  ; 

Gendarme,  p.  455  ;  Org.  admi- 
nistr.,  p.  597  ;  Pemikui,p.  747f 
Serment,  p.  4;  Vagabondage, 
p.  9. 
18  Dèer.  Culte,  p.  673  ;  Org.  colon., 
p.  1025. 

20  Décr.  Cautionn.    de  fonct.  8; 

Dom.  nat.,  p.  298:  Enreg. 
6061*10  jMinist  pabi.,  p.  4; 
Org.  jodic.,  p.  I4b0. 

21  Décr.  Culte,  p.  673. 

22  Décr.  Org.  marit.,  p.  1660. 

25  Décr.  Commune  77;  Cuite, p.  674; 
■Greffe,  p.  559  ;  Org.  Jidic.  ; 
p  1480; 

27  Culte,  p.    674;    Org.    judic, 

p.  1480  ;  Priv.  et  hyp.  p.  23  ; 
Très,  publ.,  p.  1094. 

28  Décr.  Agent  diplom.  4;TraBquilL 

publ.,  p.  632. 

29  Décr.  Absence  37,  45  ;  Avoué  14; 

Huissier  9-So;  Office  38,  p.  108; 
Scellés,  p.  705. 

30  Décr.  Org.  marit.,  p.  1660. 
81  Décr.  Artiste  2. 


Fèrrier. 

1  Décr.  Commune  77  ;  Org.  mllit., 

p.  1871. 

2  Decr.  Office,  p.  108. 

8  Décr.  Org.  marit.,  p.  1660. 

5  Décr.  Culte.,  p.  674;  Dom.  nat, 

L298;    Hospices,    p.     57; 
oage  administr.  25. 

6  Décr.  Traitement  9:  Très.  pnbL, 

p.  1094. 

7  Décr.  Commune  77  :  Ville  de 

Paris  69. 

8  Décr.  Agent  d'air.  28;  Cautionn. 

de    fonct  8;  Culte,  p.  674. 

10  Déer.  Culte,  p.  674  ;  Dom.  nat. 

298  ;  Office,  p.  108.  ViUe  de 
Paris  23  c. 

11  Décr.  Absence  480;   Cassation 

13;  Enreg.  6060;  Org.  judic, 
p.  1480  ;  Requête  ciT.,  p.  231  ; 
Uniforme-costnaie  3,  39,  40, 

13  Décr.  Gendarme,  p.  455;  Office, 
p.   108  ;  Org.   instr.    publ.. 


p.  1327. 
14  Déer.  r 


Dom.eng.,  p.  185. 

15  Déer.  Org.  milit,  p.  1871. 

16  Décr.  Dom.  nat.,  p.  298. 

—  V.  16  Juin. 

17  Décr.  Dom.  nat,  p.  298  ;  Office, 

p.  108;  Très,  pubi.,  p.  1094. 

18  Décr.  Très,  publ.,  p.  1094;  Va- 

gabondage, p.  §. 

19  Décr.  Enreg.  6060;  Haras,  p.  40; 

Imp.  indir.,  p.  401;  Octroi, 
p.  S  ;  Traite  internat,  p.  580. 

20  Décr.  Office,  p.  108  ;  Place  de 

guerre,  p.  928, 
11  Déer.   Culte,  p.    675  :    Eaux, 

p.  320  ;  Imp.  clir.,  p.  234  ;  Très. 

pnbl.,  p.  1094. 
H  Décr.  Pension,  p.  747. 

23  Décr.  Serment,  p.  4. 

24  Déer.  Dom.  nat.,  p.  298. 

25  Décr.  Imp.  dir..  p.  222. 

27  Décr.  Cons.  d'Ét,  p.  178;  Voi- 

ture, p.  996. 

28  Décr.  Contr.  p.  corps  15:  Dom. 

nat,  p.  299  ;  Fonct.  puni.  32  ; 
Jugement  538;  Org.  jodic, 
p.  1480. 

Mars. 

1  Déer.  Culte,  p.  679. 

2  Décr.  Assoc.  de  secours  mitnels 

27  ;  Boucher  6  ;  Boulanger  9  ; 
Bourse  de  comm.  1 01  ;  Douanes, 

^546  ;  Huissier  9-6o;  Imp. 
dir.,  p.  401  ;  Mannf.  5  ;  Of- 
fice, p.  108;  Org.  économ., 
p.  1286;  Ouvrier  29;  Patente, 

8  Déer.  Très,  publ.,  p.  1094. 

4  Décr.  Douanes,   p.  546;   Org. 

marit.,  p.  1660;  Org.  mil., 
p.  1871;  Pécbe  marit  66. 

5  Décr.  Dom.  nat,  p.  299;  Org. 
judic,  p.  1481  ;  Priv.  et  hyp., 

23. 

Avoué  15  ;  Conciliation  19. 

—  Décr.  Gost.  par  corps  15  ;  Krais, 
I.  65:  Gardes  du  romm.  2; 
huissier  9-7o;  Minist  publ., 
.  4;  Notaire,  p.  571;  Org. 

OdiC,p.l481  ;  Scellés,  p.  705; 
Très,  publ.,  p.  1094:  lîni- 
foiTOti-coslnme  4,  88,  43. 

7  Décr.  Pèche  marrt.  10,  56. 

8  Décr.  Traitement  9. 

9  Décr.  Dom.  nat.,  p.  299  ;  Org. 

milit,  p.  1871;  Propr.  féodl, 
p.  839. 

11  Décr.  Cuite,  p.  675;  !mp.  dir., 
I.  234  ;  uniforme-costume  14, 
•0. 

12  Déer.  Dom.  nat.,  p.  800;  Très. 

puWy  p.  1094. 

13  Décr.  Clrg.  judic.  p.  1482. 

15  Décr.  Lof  1  il;  Org.  administr., 

p.  597;  Sucre  1. 

16  Décr.  Dom.  nat,  p.  300;  Org. 

judic.  240;  Usage  240. 

17  Loi.  Assoc  de  secours  mutuels 

4,27. 

—  Décr.  Contr.  par  corps  15,  310; 

Imp.  dir.,  p.  234;  Office, 
p.  108  ;  Pèche  marit  66. 

18  Décr.  Culte,  p.  675;  Douanes, 

p.  546  ;  Très,  publ.,  p.  1094. 
10  Décr.  Armes  12  ;  Louagevmphyt., 
p.  680. 


p.  23. 
6  Loi. 
>écr, 


^d 
Tr( 


Si) 
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Ham. 

20  Décr.  Imp.  indir.,  p.  401  ;  Sel, 

p.  858. 

21  Loi.  Manufact,  p.  4. 

22  Décr.  Contr.  parcorps310;Dom. 

nat,  p.  800;  Droit  constit, 
p.  295;  Org.  instr.  publ., 
p.  1327;  Très,  publ.,  p.  1094. 

24  Décr.  Appel  ci?.  1333;  Organ. 

judic,  p.  1482. 

25  Dèer.  Culte,  p.  675. 

26  Décr.  Office,  p.  108;  Poids  et 

mes.,  p.  980. 

27  Décr.  Bourse  de  comm.   lOt  ; 

Domaines  eng^  p.  185;  Lois 
codifiées  7;  Orflce,  p.  109;  Org. 
administr.  346;  Org.  judic  254, 
459  ;  Très,  pnbl.,  p.  1094.  — 
V.  15  mars  1791. 

28  Décr.  Org.  mil.,  p.  1871. 

29  Décr.  Commune  77  ;  Droit  cons- 

tit^ p.  288;  Hospice,  p.  57; 
Office,  p.  109;  Vagabondage, 

36  Décr.  ïmp.dlr.,  p,  234;  Minist 

_^  publ.,  p.  4:  Org.iudlc,  p.  1482. 

SI  D£:r.ltit.ii'ore(d'aig.,p.455. 

AvrU. 

8  Déer.  Monnaie,  p.  378 1  Très. 

pnbl^  p.  1094. 

.  4  Décr.  Culte,  p.  675,  929. 

'  5  Décr.  Dom.  nat,  p.  300;  Hos- 
pice, p.  57:  Secours  publ., 
p.  760. 

7  Dèer.  Cassation  13;  Org.  admi- 

nistr., p.  598. 

8  Décr.  Droits  dv.,  p.  30  ;  Se- 

cours pubL,  p.  760;  Success., 

9  Dècir.  Mônnafe,  p.  373  :  Pèche 

marit.  39,  66. 
10  Déer.  Office,  p.   109;  Postes, 
p.  4  :  Voiture,  p.  996. 

12  Decr.  Culte,  p.  678;  Dom.  nat., 

Î.  300;  Org.  administr.,  p.  598; 
rés.  publ.,  p.  1094. 

13  Décr.  Dom.  nat^  p.  300  ;  Droit 

ci?.,  p.  30;  Obligat,  p.  il; 
Org.  colon.,  p.  1025:  Pro- 
priété féodale,  p.  340;  Traité 
Intemat,  p.  512. 

14  Décr.     Cassation     13,     2123  ; 

Culte,  p.  675;    Dom.    nat., 

6.   300;   Médecine,   p.  565; 
IDce.  p.   109;  Très,  publ., 
p.  1094. 

15  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1327  ; 

Prisons,  p.  987. 

16  Décr.  Org.  milit,  p.  1871. 

17  Décr.  Bibliothèque  36;  Culte, 

p.  675;  Place  de  guerre, 
p.  928;  Trav.  publ.,  p.  839; 
Très,  (lubi.,  p.  1095. 

18  Décr.  Culte,  p.  675;  Dom.  nat, 

p.  300;  Louage  emphyt, 
p.  580;    Propriété    féodale, 

p.  342. 

21  Décr.  Bourse  de  comm.  103; 
Faillite  175  ;  Office,  p.  199  ; 
Org.  milit,  p.  1871;  Très, 
pubi.  1363. 

22  Décr.  Org.  marit,  p.  1660. 

23  Décr.  Cautionnement  de  fouet. 

8  ;  Douanes,  p.  546. 

25  Décr.  Office,  p.  109  ;  Très.  publ. 

703.  _ 

26  Décr.  Cons.  d'Ét,  p.  178;  Of- 

fice.   p.   109;   Très,    publ., 

27  Decr.  Cons.  d'Ét..  p.  17^^;  Dom. 

nat,  p.  300  ;  Loi  41  ;  Org. 
administr.  132,  p.  598  ;  Org. 
judic,  p.  1482;  Org.  marit, 
p.  1660  ;  Org.  milit,  p.  1871; 


Org. 
-  Pn*l, 


28 


serment,  p.  4;  Trav.  publ., 
p.  840;  Très,  jpubl.^  p.  1U95. 
Décr.  Avoué  15;  i)oniaiiies  eng., 
p.  185;  Pension,  p.  747;  Ré- 
vision 2 


29  Décr.  Très,  publ.,  p.  1095. 

30  Décr.  Org.  marit,  p.  1660. 

Mai. 


1   Décr.  Assoc.  iU.  6;  Oig.  marit^ 

p.  16«2. 
9  Mer.  Bibliothèque  36  ^  Bourse 

de  comm.  M9;  OlDce,  p«  109. 


i9ta 


4  Décr.  Office,  p.  109;  TtH-pOÏL, 

p.  109?. 

5  Decr.  Office,  p.  109;  Papier** 

monnaie,  p.  4. 

6  Décr.  Culte,  p.  675  ;  Dom.  nat, 

p.  300  ;  Papier-monnaie,  p.  4; 
Vente  administr.  4-1  «. 

7  Décr.  Culte,  p.  675:  Office, p.  169. 
9  Décr.  Culte,  p.  675;  Douanes, 

p.  546;  Serment,  p.  4. 
10  Décr.  Gendarme,  p.  455  :  Om- 
ludic,  p.  1482.  ' 

12  Décr.  Org.  marit.,  p.  94,  166^ 

13  Décr.  Boucherie  104. 

—  RègU  Org.  marit  271. 

14  Décr.  Brev.  d'invent  9;  Gen- 

darme, p.  455. 
18  Décr.  Cautionn.   de   fonct  8; 

Commune    77;    Dom.    nat, 

p.  300  ;  Enreg.  49;  Pétition  5; 

Presse-outr.,  p.  396. 
20  Décr.  Juifs,  p.  711  ;  Monnaie, 

B.  373. 
fl  Dèer.  Monnaie,  p.  373:  Office, 

p.  109;  Serment,  p.  4. 

23  Décr.  Très,  publ.,  p.  1095. 

24  Décr.  Très,  publ.,  p.  1095. 

25  Décr.  Brev.  d'invent  9;  Compét 

dv.  trib.  paix  8.  —  v.  27 
avril  1791. 

26  Décr.  Dom.  de  la  Coût  7-8<*  ; 

Monument    23;    Org.    Instr. 

iiubl.,  p.  1327 jL  Proortélè  fèo- 
ale,  p.  342  ;  Renvoi  14$, 

27  Lot  March.  de  fourn.  IS. 

—  Décr.  Org,  marit,  p.  1669; Très. 

pobU  p.  1095.  —  V.  9  mai. 

28  Décr.  GrefT^,  p.  552;,  Org.  jodic, 

p.  1482. 

—  Cass.  Culte  286. 

29  Décr.  Culte,  p.  675;  Domaioieis 

eng..  p.  185;  Office,  p.  109. 
90  Décr.  Culte,  p.  919;  Gendarme, 

p.  455. 

—  Cass.  Commune  1950. 
Juin. 

2  Décr.  Boucher  104:    Gassatioa 

S 02;  Huissier  9-8o;  Org.  Jup 
ic,  p.  1482;  Traité  intemat, 
p.  512. 

8  Déer.  Corse  2,   p.  497  ;  Gen- 

darme, p.  455;  OfQce,  p.  109. 

4  Décr.  Voirie  p.  eau,  p.  737-41*. 

5  Dèer.  Louage  17. 

7  Décr.  Louage  îi  dom.  coog.  4  ; 

Très,  publ.,  p.  1095. 

8  Décr.  Cassation    13  ;  Greffier, 

1.   552;   Minist   publ.,  p.   4; 

)flilce,  p.  109;  Org.  judic, , 


p.  1482.' 

9  Décr.  Culte,  p.  675;  Dom.  nat, 

p.  300. 

10  Décr.  Commune  77  ;  Dom.  nat, 

p.  300;  Enreg.  606i-2o-  imp. 
dir.,  p.  234  :  patente,  p.  45. 

—  Décision.  Org.  judic,  p.  1482. 

11  Décr.  Commune  77. 

13  Déçr.Conlr.  p.  corps  15,  309  s.; 

Émigré,  p.  417  :  Garde  nat, 
p.  287;  Imp.  dir.  234;  Loi 
141  :  Très,  publ.,  p.  1095. 

14  Décr.  Assoc.  ill.  7;  Commune  77; 

Industrie,  p.  664  :  Org.  admi- 
nistr., p.  599  ;  Ouvrier  145, 
159  s.;  Pétition  5;  Trés.pubL, 
p.  1095. 

15  Décr.  Org.  coi.  525,  p.   1025; 

Propriété  féodale,  p.  343. 

16  Décr.  Office,  p.  109;  Ville  de  Pa- 

ris, jp,  143. 

—  Cass.  Success.  1812. 

17  Décr.  Contr.  par  corps  15:  Of- 

fice, p.  109  ;  Ville  de  Paris, 
p.  143. 

18  Décr.  OfQce,  p.  109  ;  Trav.  pnbl., 

p.  840. 

20  Décr.  Culte,  p.  67S  ;  Douanes, 

p.  546  ;  Uniforme -costume 
6  20,  37. 

21  Décr.  Armes,  p.  238;  Douanes, 

p.  547  ;  Énugré,  p.  417  ;  Garde 
nat  287;  Loi  142-lo-20; 
Passeport,  p.  32;  Très,  publ., 
p.  1095. 

22  Vécr.  Douanes,   p.   547,   548  ; 

Gen<laane,  p.  495  ;  Monnaie» 
p.  STTj  OlIgT marit.  p.  1662; 
Préséance,  p.  869,'  ^ 


L^iyiUACU  uy 
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i4  Décr.  Monnaie,  p.  877  ;  Passe- 

Çort,  p.  33;  Pensions,  p.  747; 
nitemenl   9;   Très,    pobi., 
p.  1095. 

—  Adresse.  Enreg.  S2. 
tS  Décr.  Monnaie,  p.  377. 

17  Décr.  Senneni,  p.  4;  Très.  pobL, 

p.  1095. 
U  Décr.   Droite  chr.,  p.  SO;  Emi- 
gré, p.  418;  Passeport,  p.  3i. 

1  Décr.  Dom.  nat,  p.  100. 

8  Décr.  Dom.  nat.,  p.  300;  Doua- 
nes, p.  549:  Passeport,  p.  32; 

»  Instr.  vente  administr.  42  c,  43  e. 

4  Décr.  Armes,  p.  S38  ;  Cour  des 
comptes,  p.  504;  Droit  civ., 
p.  30;  Ôfflce,  p.  109;  Trésor 
publ.,  p.  1095. 

—  Gass.  Exploit  193-1». 

6  Décr.  Office,  p.  109. 

7  Décr.  Douanes,  p.  549;  Secours 

publ.,  p.  7S0. 

—  Cass.  Jugement  956-lo. 

8  Décr.    contr.  par  corps   815; 

Douanes,  p.  549;  Garde  nat.. 
p.  t87  ;  Hospice,  p.  58  ;  Loi 
141-30;  Org.  mifiU  681  S., 
p.  1871  ;  Place  de  guerre,p.  928; 


p.  488 


5,  p.  91 
;  Trav. 


publ.,  179,  194, 


p.  840;Tré8.  pabi.,p.  1095. 
9  Décr.  Emigré,  p.  418;  Office, 
p.  109;    Péctae   marit.    30; 
Très,  publ.,  p.,  1095. 

—  Cass.  Désistement  170. 

10  Décr.  Imp.  dir..  p.  134;  Postes, 

p.  4;  Servitude  391-1 3©;  Trai- 
ten.  40;  Très,  publ.,  p.  1095. 
il  Décr.  Monnaie,  p.  377  ;  Org.  ju- 
dic,   p.   1481;  Très,  publ., 

11  Décr.  Minêi.  p.  813  ;  Sel,  p.  858. 

13  Décr.  Imp.  dir.,  p.  134. 

14  Décr.  Dom.  eng.,  p.  18^. 

15  Cass.  Aequiesc.  3296.;  Mandats. 

16  Décr.  Dom,  nau,  p.  801;  Très. 

publ.,  p.  1095. 

17  Décr.  Culte,  p.  676. 

18  Décr.  Attroupement  4  ;  Crimes 

e.  l'Eut,  p.  535  :  Dom.  nat, 
D.  301;  Monnaie,  p.  377; 
Presse-outrage,  p.  896. 

19  Loi.  Affiche  66  c,  111  c;  Aliéné 

13  ;  Assoc.  ilUr.  6;  Attroupem. 
4;  Avoué  15;  Boucher  6,  87, 
73  ;  Compét.  crim.  33:  Contrav. 
11  C;  Culte,  p.  676;  Fonct. 
publ.  31;  Forêts  67;  Greffe, 

t.  551;  Liberté  indiv.,  p.  17; 
ois  codifiées  9  f.,  p.  219  :  Mat. 
d'or  et  d'arg.,  p.  455;  Méde- 
cine 114,  115;  Minist.  publ., 
p.  4;  Mont-de-piété.  p.  396; 
Org.  col.  116,  511  :  Org. Judic 
538,  558/  p.  1481;  Peine, 
n.  549  ;  Poids  et  met.,  p.  980; 
Pfesse-outr.,  p.  896;  Prisons, 
p.  987  ;  Propriété  Utt.,  p.  444; 
Prostitution  4;  Revendeur  3; 
Sec.  publ.,  p.  760;  TvLt  de 
denrées  i;  Témoin,  p.  101  ; 
Théâtre,  p.  194;  Uniforme-cos- 
tume 6-20,  37;  Vagabondage, 
p.  9:  Vente  de  subs.  fais., 
p.  1049  ;  Voirie  p.  terre  1 133  c, 
1811  s.,  1936,  1057  S.,  p.  188; 
Vol,  p.  1106. 

Il  Décr.  Douanes,  p.  549;  Echelles 
du  Levant  4;  Pèche  maritime 
84;  Salubr.  publ.,  p.  668; 
Secours  publ.,  p.  760. 

11  LoL  Prostitution  4. 

—  Décr.  Affiche    131  ;    Cautionn. 

de  fonetionn.  8  ;  Garde  nat., 

L187  ;  Gendarme,  p.  455; 
1 141-40;  Très.  pubi:,p.l095. 

ît  Dèer.  Louage  empnjt.,  p.  580: 
'>resse-outr.,  p.  396;  Propriété 
'éodale,  p.  34i  ;  Prostitution  4. 

le  Dêcr.  Attroupements  5  ;  Garde 
nat.,  p.  187;  Gendarme,  p.  455; 
Industrie,  p.  664  ;  Org.  admi- 
nistr. 151  c;  Org.  col., 
n.  1015;  Vagabondage,  ~   ^ 

17  Dèer.  Dom.  eng.,  p.  186  ; 
dv.,  p.  30. 

tt  Douane^  p.  649 1  Gifdtt  mt.^ 

^tl7. 
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JoUlet. 

89  Décr.  Office,  p.  109. 

—  Cass.  Foréte  1796. 

30  Loi.  Ordres  civ.  et  milit.  193. 

—  Décr.  Droits  civ.,  p.  30  ;  Org. 

marit.,   p.  1661;   Passeport, 
p.  32. 
81  Decr.  Pension,  p.  747. 

Août. 

1  Décr.  Émigré,  p.  418. 

2  Décr.  Office,  p.  109. 

8  Décr.  Attroupem.  80  ;  Monnaie, 
p.  377. 

5  Décr.  Commune  78;  Droit  cons- 

Ut.,p.288;  Imp.  dir.  590,  591; 
Ville  de  Paris  13  c.  69. 

6  Décr.  Douanes,  p.  549  ;  Gen- 

darme, p.  455;  Ors.  marit. 
548,  630,  667  S.,  676  S.,  683, 
700,  704,  p.  1660;  Postes, 
p.  4  ;  Priv.  et  hyp.,  p.  «3  ;  Pro- 
priété 118-10;  Saisie-arrét, 
p.  488;  Serment,  p.  4;  Trav. 
publ.,  p.  840. 

8  Décr.  dons.  d'Eu,  p.  179;  Très. 

pubU  1095. 

9  Décr.   Cautionn.  de  fonct.  8; 

Compét.  dv.  trib.  paix  9:  Com- 
pét. oomm.  11  ;  tcbelles  du 
Levant  13;  Org.  Judic,  p.  1482; 
Organ.  mariL  525  s.,  677, 
701  s.,  715.  803  S.,  843,  863, 
p.  1861  ;  Serment,  p.  4. 
10  Décr.  Ville  de  Paris  n. 

13  Cass.  Cassation  463. 

14  Decr.   Monnaie,  p.  377;  Org. 

milit.,  p.  1871 1  Très,  publ., 
p.  1095. 

16  Décr.  Caudonn.  de  fonct.  8;  Imp. 

indir.,  p.  184  ;  Très.  pubL, 
p.  1095. 

—  Cass.   Prescription  dv.  686-30. 

17  Décr.  Org.  milit.,  p.  1871;  Pos- 

tes, p.  4. 

18  Décr.  Org.  coL,_p.  1016  ;  Pen- 

sion, p.  747  ;  Traitement  15. 

19  Décr.  Dom.  nat.,  p.  303. 
10  Décr.  Culte,  p.  676. 

—  Cass.  Rennéte  civ.  146. 

21  Décr.  Artiste  1:  Culte,  p.  676  ; 

Imp.  dir.,  p.  135;  Très,  publ., 

p.  1095. 
U  Décr.  Priv.  et  hyp.  543  s.,  617; 

Vol  147.  —  V.  6  août. 
14  Cass.  Effets  de  comm.  696. 
16  Décr.  Culte,  p.  676  ;  Dom.  nat., 

8.804;  Monnaie,  p.  377  ;  Of- 
ce,  p.  109. 

—  Paris.  Très.  pnbL  1101. 

27  Décr.  Douanes  590  :  Très.  pubL 


775,  778,  781, 783,  p.  1095. 
>ècr.  Gendarme,  '^ 

miUt,  p.  1871. 


783,  p.  m 
,  p.  455; 


Org. 


89  Décr.  Voirie  p.  eau,  p.  739-680, 
80  Dérr.  Avoué  15;  Monnaie,  p.  877; 

Office  j).  109. 
31  Décr.  OfliGe,  p.  109  ;  Pension, 

p.  747. 

Septembre. 

1  Code  pénal.  ^V.  15  septembre. 

—  Cass.  Minist  publ.  18. 

2  Déçr.  Ville  de  Paris,  p.  143. 

8  ConsUt.  Droit  constitut,  p.  188; 

Associations  iilic.  6;  Compét. 

administr.  4  ;  Culte,  p.  676  ; 

Liberté  individ..  p.  17  ;  Lois 

13;    Liiis  codifiées,  p.  Ut; 

Monnaie,  p.  377;  Obug.,  p.  H  ; 

Office,  p.  160;  Org.  admmistr. 

114,0.  599;  Org.  col.,  p.  1026; 

Org.  instr.  publ.,  p.  1827  ;  Org. 

judic,  p.  1482  ;  Org.  marit., 

p.  1663;  Org.  miliU,p.    1871; 

Passe-port,  p.  82;  Peine.p.  649; 

Pétition  5;  Presse-outr.,  p.  396; 

Propr.  féod.,  p.  345  ;  Secours 

publ.,  p.  760  ;  Serment,  p.  4  ; 

Traité  internat.,  p.  522;Très. 

publ.,  p.  1095. 
»  Décr.  Artiitr.  19  ;  BibUoth.  36. 
6  Décr.  Corse  S,  p.  497;  Dom. 

eng.,  p.  186:   Droit  consiit., 

p.  296  ;  Notaire,  p.  671. 

—  Cass.  Cassation  1485. 

6  Décr.  Postes,  p.  4. 

7  Décr.  Trav.  publ.,  p.  640. 

•  Dèer.  Garde  nat.,  p.  187  ;  Ttti. 
pobl.,  ^  109S» 
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Septembre. 

9  Décr.  Artiste  1;  Brevet  d'InvenL 

10;  Org.  écon.,  p.  1286. 

10  Décr.  Artiste  1  ;  truite,  p.  676  ; 

Oblig.,  p.  11;  Vente  pubL 
d'immeubles,  p.  550. 

11  Décr.  Gendarme,  p.  455. 

Il  Loi  de  régence.  Droit  constit, 
p.  195. 

18  Décr.  Droit  oonsUt.,  p.  196 , 
Ordres  dv.  et  milit.  iU3;  Trai- 
tement 9  ;  Vente  115,  219  c 

14  Constitution.  V.  3  septembre. 

—  Décr.  Amnistie,  p.  506  ;  Emigré, 

p.  418;  Passe-port,  p.  32. 

—  Serm.duroi.  Droitconsu,  p.  296. 

15  Décr.  Cautionn.  de   fonct.  8  ; 

Dom.  nat.,  p.  304;  Droit 
constit,  p.  296;  Forêts  68; 
Louage  empbyt,  p.  560  Org. 
mUit,  p.  1871  :  Propriété  féo- 
dale, p.  345  ;  Serment,  p.  4. 

16  LoL  Cassation  13;  Compét  crim. 

83;  Contumace  6  c;  Faux 
5  ;  Instr.  crim.,  p.  25,  326  ; 
Lois  eod.  9  c:  Minist  publ., 

p.  4;    Org.  Judic,  p.  1482; 

Prisons,  p.  987;  Témoin,  p.  101. 

—  Décr.  Imp.  dir^  p.  235  :  Liberté 

indiv..  p.  17;  Trav.  publ.,  p.  840. 

17  Décr.  Cautionn.  de  fonct    8; 

Cour  des  comptes  8,  p.  504; 
Office,  p.  109;  Org.  colon., 
p.  1481;  Serment,  p.  4  ;  Très. 
publ..  p.  1095. 

18  Décr.  Gendarme,  p.  455. 

10  Décr.  Brev.  d'inv.  U  ;  Évuion, 

p.  48  ;  Marché  de  foum.  5-io, 
153-s.,154;  Minbt.  publ.  p.  4; 
Office,  p.  109;  Org.  marit, 
p.  1663;  Org.  milit.,  p.  1871; 
Patente,  p.  45;  Postes,  p.  4| 
Prisons,  p.  987. 

11  Décr.  Avocat  513;  Biblioth.  36  ; 

Cassation   13  ;  Commiss.   de 

Solice  15;  Conciliât.  19;  Gardes 
n  comm.  8;  Huissier  9-90; 
Industrie,  p.  665;  Mannfact, 
p.  4  :  Minist  publ.,  p.  4;  Office, 
p.  109;  Officier  de^s  1;  Org. 
judic,  p.  1482,  Org.  marit, 
p.  1663;  Pension,  p.  747;  Très, 
publ.,  p.  1095;  Ville  de  Paris, 
p.  143  ;  Voirie  p.  eau,  p.  721. 
n  Décr.  Cautionn.  de  fonct  8; 
Org.  mU.,  p.  1871;  Très,  pibl., 

p.  1096. 
83  Décr.  Cautionn.  de  fonct  8;  Doua- 
nes, p.  556  ;  Poudres,  p.  49. 

14  Décr.  Org.  col.,  p.  1016.  Très. 

publ.,  p.  1096. 

15  Code  pénal.  Amnistie  7  ;  Com- 

pUce  7  :  Crimes  contre  l'Etat, 
p.  536;  Faux  5, 8;  Lois  codifiées, 
p.  133;  Mines,  p.  617;  Org. 
colon.  511  ;  Peine,  p.  549  ; 
Place  de  guerre,  d.  935;  Poids 
et  mes.,  p.  980;  Postes,  p.  4  ; 
Presse-outr.,  p.  396;  Prisons, 
p.  987;  Très.  pubL  243;  Vol, 
p.  1107. 

16  Decr.   Cautionn.  de  fonct  8  ; 

Dom.  nat.  p.  304;  Grains, 
p.  538  ;  Imp.  dir.,  p.  135  ; 
Noblesse  30:  Ordres  civ.  et  mi- 
litl03:  Org.lnstr.publ.,  p.l327. 

17  Décr.  Bibliothèque  36;  Cassa- 

tion 13  ;  Chamb.  de  comm.  1  ; 
Garde  nat.,  p.  187  ;  Industrie, 

S.  665:  Juifs,  p.  711:  No- 
lesse  16:  Nom.  7  c;  Ordres 
dv.  et  milit  103:  Org.  écon., 
p.  1186;  Org.  miUt,  p.  1871; 
Peine,  p.  549. 

—  Cass.  Enreg.  1187. 

88  Gode  rural.  Bornage  7  ;  Chasse 
11;  Contnv.  15  c;  Droit  ru- 
ral 10;  Eaux,  p.  310;  Garde- 
champ.,  p.  167  ;  Louage  18  c; 
Org.  econoih.,p.  1286  ;  Ouvrier 
137  ;  Peine,  p.  549;  Salubrité 
publ.,  p.  668;  Travaux  publ. 
782  s.,  p.  840;  Voirie  p.  eau 
128;  Voirie  p.  terre  178  s., 
184  8.,  197,  193,  1113  S., 
1398  8.,  p.  188. 

»  Dèer.   Absence  35;   Amnistie, 

B.  506;  Commune  80,  766  s.; 
om.  nat,  p.  304;  Halles,  p.  4; 
Imp.  dir.,  p.  136;  Juifs,  p.  711; 
Org.  colon.  511,  515,  p.  1016; 

Sec  pabl,  p.760;  Serment,  p.4. 
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Septembre. 

19  Décr.  Absence  37  ;  Archives  56; 
Assoc  iliic  7  ;  Attroupem.  6  ; 
Compét  crim.  83  ;  Cour  des 
comptes,  p.  505  ;  Culte,  p.  676; 
Enreg.  23,  50,  5316,  6O6I-30; 
Garde  nat,  p.  287 ,  290  ;  No- 
Uire,  p  571;  Obligat,  p.  11; 
Office,  p.  109;Or£.!Ulmimstr., 

^599;  Org.  mant,  p.  1663; 
tition  5;  Préséance,  p.  369  ; 
Prisons,  p.  987  ;  Serment,  p.  5; 
Très,  publ., p.  1096;  Uniforme- 
î40. 


—  Instr.  Contumace  6  c  ;    Instr. 

crim.,  p.  32, 326  ;  Minist  publ, 
p.4. 
80  Code  milit  Gendarme,  p.  455; 
Instr.  crim.,  p.  316  :  Org.  col., 
p.  1016 1  Org.  milit,  p.  1871. 

—  Decr.  Amnistie,  p.  506  ;  Douanes, 


6  556;  Garde  nat,  p.  190; 
atières  d'or  et  d'arg.,  p.  455; 
Très,  publ.,  p.  1096;  Vente  pubL 


Octobre. 

1  Cass.  Compétence  8.  —  Déni  de 
Justice  11-10. 

8  Ass.  lég.  Droit  pol.  773-lo. 

4  Cire  Enreg.  1131. 

5  Cass.  Renvoi   134-lo.  —  Soe- 

cess.  388-30. 

6  Code  pénal.  ^  V.  15  septembre. 

—  Lot  Notaire,  p.  571;  Ordre  pubL 

10. 

—  Ciss.  Cassation  991  c;  Discipt 

213.  —  Huissier  l39-lo.  — 
Minist.  fobL  55  c  —  Ser- 
ment 89. 

11  LoL  Cassation  140. 

14  Cass.  Compét.  comm.  187, 111  c 

—  ProcL  Emigré,  p.  418. 

18  Décr.  Amnistie, p. 506;  Pétitions. 

19  Décr.  Artiste  1. 

23  Décr.  Org.  instr.  pubL,  p.  1317. 

18  Cass.  Cassation  733. 

19  Décr.  Cassation   13;  Misistèn 

pubL,  p.  4, 

Novembre. 

3  Décr.  Dom.  nat,  p.  306. 
5  Décr.  Presse-outrage,  p.  896. 

9  Décr.  Emigré,  p.  418. 

11  Décr.  Org.  judic,  p.  1481;  Org. 
marit,  p.  1663. 

—  ProcL  Emigré,  p.  419.    . 

13  Décr.  Amnistie,  p.  506, 

17  Cass.    Cassatidn   85;   Compét 

administr.  75-8o;  Enreg.  5730. 
11  Cass.  Propriété  féodale  84-lo. 

18  Cass.  Conciliât.  189. 

14  Dec  minist  Douanes  146. 
16  Décr.  Sel,  p.  858. 

18  Décr.  Pap.  monn.,  p.  i. 

—  Cass.  Avocat  360.  . 
89  Décr.  Culte,  p.   676  ;  Emigré, 

p.  419;  Serment,  p.  &• 

—  Cire  Douanes  146. 
30  Cass.  Exploit  580. 
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Janvier. 

8  Décr.  BiUiotiièqBe  18;  Oâ 
p.  676;  Emigré,  p.  it».  E 
moderne  19;  Otf.  mum 
p.  1663;  Sec  pabl..  (1.  :i 
3  Décr.  Org.  judic,  p.  Mit 
5  Décr.  Caîie,  p.  676;  Geaàad 
p.  455.  j 

—  Cass.  Appel  dv.  811,        J 
11  Cass.  Cassation  991  c  - 1 

nist  pubL  269.  J 

13  Décr.  Commue  81  ;  Org.^ 

p.  1462.  ' 

14  Décr.  ForéU  69. 

18  Décr.  Adoption  16. 

19  Décr.  Emigré,  p.  420;HKf<fl 

p.  58:  Sec  publ.,  p. '««L 

—  Cass.  Disp.  entre  vi&  4iu. 
>  20  Cass.  Cassation  462. 

23  C»s.  Cassation  58i. 

24  Décr.  Mines,  p.  617;  Ois.  lâ 

p.  1871. 

—  Cass.  Renvoi  75. 
16  Décr.  Monnaie,  p.  877. 
18  Décr.  Douanes,  p.  5i«. 

—  Casa.  Jogem.  863. 

Février. 

1  Décr.  Enreg.  6061  ;  ham 

p.  31. 
4Dècr.Cerafi€atderé8ii3. 

5  Décr.  Très.  pubL,  p.  lo«.    , 

6  Décr.  BibUoUL36;0tttt,p.!l 

Org.  marit,  p.  1641;  SefN 
p.  5;  Très  p■bl.,^lai 

8  Décr.  Coar  des  compte»  l,^l 

Très.  pobl.  941,  p.  \^ 

9  Décr.  Cour  des  comptes,  ^sl 

Dom.  nat,  p.  30S;  Ebi« 
p.  4i0;  Org.  maiit.  p.  (il 
Très.  pobL,  p.  1091;  Td 
administr.  4  c 
10  Décr.  Garde  nat.,  p.  îW.     I 

14  Décr.    Huissier  9-16»;  0i| 

p.  109;  Très.  pibLeoi,lti] 
626,  p.  1066. 

—  Cass.  Réglem.  de  jages  iL 

Renvoi  71. 

15  Cass.  Récusation  64-1». 

16  Cass.  Cassation  991  c;  (tt 

administr.  87. 

17  Décr.  Très.  pobL,  p.  18^. 

18  Décr.  Bibliolk.  18 

21  Décr.  Gendarme,  p.  4SS. 

—  Cass.  Cassation  1970. 

—  Cire  Enreg.  4975. 

13  Cass.  Discipl.  113. 

14  Décr.  DoBines,  p.  551. 

15  Décr.  Culte,  p.  676;  Fini 

18  Décr.  Org.  marit,  p.  l'^^ 

19  Décr.  Très.  pâbt.  ^  l«ti 

—  Casa.  Casealion  1970. 


Décembre. 

3  Décr.  Artiste  2. 

5  Décr.  Org.  marit,  p.  1663. 

—  Cass.  Dégr.  de  jur.  488. 

8  Décr.  Dom.  nat,  p.  306;  Papier- 

monnaie,  p.  4. 

9  Cass.  Mi^e  en  Jug.  5-lo. 

13  Décr.  Certif.  de  résid.  8;  TMt. 

publ.,  p.  1096. 

16  Cass.  Dépôt  251;  FaiUite  854  c 
11  Gass.  Appel  dv.  1318.  —  Enreg. 

159.  —  Mise  en  Jug.  5-20. 

14  Cass.  Dégr.  de  Jur.  530-lo. 

15  Cass.  Dégr.  de  jur.  530-lo. 

17  Dèer.  Ardiives  16. 

18  Décr.  Dom.  nat.,  p.  306;  Emi- 

gré, p.  419;  Garde  nat,  p.  190. 
29  Décr.  Org.  marit,  p.  1663. 

—  Cass.  Appd  dvll  319;  Cassation 

991  c  ;  Excès  de  pouvoir  13. 
81  Décr.  Amnistie,  p.  506;  Doua- 
nes, p.  556;  Grains,  p.  533. 

—  Cass.  Arbitr.  890. 


1  Cifc  Comiiél.  admIiistr.H. 
8  Décr.  Péctie  marit  39. 

6  Décr.  TraoïioiiL  ptU.,  f  OL 

7  Décr.  Trav.  pabL,  p.  M. 
10  Décr.  OnL  administr.,  p.  » 

Traité  iotenut,  p.  sti 
U  Décr.  Très.  publ.,p.lJ*^ 

13  Décr.  Corse  1,  p.  4f7;  wd 
nat,  p.  190  ;  Marcà  ée  im 
5-10;  Org.  macit,  p.  t<& 

—  Cass.  Jngem.  961. 

14  Décr.  Très.  pobL.  p.  lOH. 

—  Cass.  Jngem.  962. 

15  Décr.  Garde  nat,  p.  m 

16  Dé<  r.  Sec  pobL,  p.  :6i 

17  Décr.  Culte,  ^  67«;P«a« 
p.  556:  Ordres  driii&J 
103. 

19  Décr.  Org.  marit,  p.  1(0. 

10  Décr.  Peine,  p.  549. 

—  Cass.  Jugen.  962. 

11  LoL  Narch.  de  fouB.  a 
21  Décr.  Sel,  p.  858. 

—  Cass.  Jngem.  163. 

15  Décr.  Dom.  nat,  p.  3M. 

16  Décr.  Amnistie,  p.  506. 

18  Cass.  Loi  866.    _, 

80  Décr.  Artiste  1;  Émigré,  h^^ 
Enreg.  13;SecpttW.,p.^ 

81  Certi0cat  de  resid.3;  m^ 

L^igitized  by  vrrO 


p.    747;  Sec  pêbL,  p.  *•* 

y^-h       Traiieacm  10. 


ô^' 
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Avril. 

i  Décr.  Enr«g.  23. 
S  Cass.  Cassation  862.  —  RenTOi 
78-20. 

3  Décr.  Poids  et  mesures,  p.  980. 
5  Dérr.    Colle,   p.   676  ;   Office, 
p.  109. 

I  Décr.  Gendarme,  p.  455  ;  Offlee, 

p.  109  ;  Très,  publ.,  p.  1096. 

9  Décr.  Org.  Biil.,p.  1871. 

10  Décr.  CassaUcn  14;  Frais,  p.  66. 

II  Décr.  Imp.  dir.,  p.  222. 

U  Décr.   Gendarme,  p.  455  ;  Mon- 
naie, p.  317. 
»  Décr.  Foréls  69. 

16  Décr.  Monnaie,  p.  317. 

17  Décr.  Gendarme,  p.  455. 

18  Décr.  Douanes,  p.  556.  . 

—  Cass.  Huissier  18. 

21  Cass.  Mat  d'or  et  d'argent  157. 

—  Minlst.  publ.  269. 

25  Décr.  Dom.  nau,  p.  306. 

—  Réglem.  Archives  44. 
2i  Décr.  Réquisition  4 

27  Décr.  Hospice  495-lo  :  Org.  mil., 

p.  1871  :  Très.  pubL  p.  1096. 

28  Décr.  Garde  nat.,  p.  290. 
^Cass.  Jugera.  807-10. 

10  Décr.  Conciliation  18  ;  Marché  de 

foomit.  5-do  ;  Organ.  miliu, 
p.  1871:  Pension,  p.  747; 
ms.  pubL,  p.  1096. 

Kai. 

1  Décr.  Org.  marit,  p.  1663. 

3  Gasi.  Gomp.  admin.  103-io. 

4  Décr.  Org.  miiit.,  p.  1871  ;  Voi- 

rie p.  terre,  p.  188. 

5  Décr.  Douanes,    p.  556;  Garde 

nat.,  p.  290. 

8  Décr.  Garde  nat,  p.  290;  Org. 

marlL,  p.  1664. 

9  Décr.  Garde  nat.,  p.  290. 

11  Dec  minisu  Douanes  59i-5o. 

12  Decr.  Ordres  civ.  et  miiit.  103  ; 

Org.  miliL,  p.  1872;  Place  de 
gnerre,  p.  935. 

13  Décr.  Transcript.  hyp.  203. 

14  Décr.   Douanes,   p.  556  ;  Pou- 

dres, p.  49. 

16  Loi.  March.  de  foom.  15. 

—  Décr.  Propriété  féodale,  p.  84«. 

17  Décr.  Armes,  p.  238;  Org.  mi- 
•   lit,  p.  1872  ;  Trésor  public, 

A.   1096. 

18  Decr.  Douanes,  p.  556;  Enreg. 

6061-40;   Gendarme,  p.  458; 

Org.  milil.,  p.  1872. 
U  Décr.  Dom.  apanager  21. 
20  Décr.  Passeport,  p.  33. 

22  Décr.  Org.  niarit.  575,  p.  1664  ; 

Passeport,  p.  33  ;  Tny.  pubL, 
p.  840  ;  Voine  p.  terre,  p.  188. 

—  Casa.  Dépôt  233.  —  RenToi  82. 

23  Décr.  Banque  éUrang., p.  145;Com- 

mane  si  :  Org.  econ.,  p.  128R; 
Org.  miUt  681  s.,  p.  1872, 
1874:  Pèche  maritime  30. 

—  Cass.  Oblig.  8125.  —  Renvoi 

134-10. 

26  Décr.  Place  de  gnerre,  p.  985. 

27  Décr.  Culte,  p.  676. 

—  Cass.  Complice  2M. 

29  Décr.  Instr.  crim.,  p.  326;  Mon- 

naie, p.  377  ;  Org.  instr.  pnbl., 
f.  1387  ;  Org.  marlt.,  p.  1664  ; 
émoin,  p.  101  ;  Très,  publ., 
p.  1096. 
10  Décr.  Org.  marlt,  p.  1664. 
SI  Decr.  Org.  raarit.,  p.  1664;  Pou- 
dres, p.  49;  Trésor  public, 
p.  1097. 

—  Cass.  lostr.  erin.  8888. 

Juin. 

1  Décr.  Commisi.  de  police  16  ; 

Notaire,  d.  574  ;  Serment, 
D.  5;  Unirorme-eostnme  6-2o, 

2  Cass!  Instr.  erfm.  26ll-4o. 

6  Déer.  Postes,  p.  4  ;  Très.  pnbL, 

p.  1097. 

—  Gasi.  Contr.  p.  corps  1009. 

8  Décr.  Douanes,  p.  556  ;  Grains, 

p.  583. 
•*  Ctts.  Crimes  e.  les  pers.  l78-2o. 

9  Decr.  Gendarme,  p.  455. 
18  Décr.  Armes,  p.  238. 

—  Pfod  Poids  et  meiares,  p.  980. 
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Juin. 

11  Décr.  Très.  publ..  p.  1097. 

12  Décr.  Armes,  p.  238  ;  Sel,  p.  858. 

13  Cass.  Cassation  468. 

14  Decr.  Douanes,  p.  556. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3412. 

15  Decr.  Org.  col.,  p.  1026. 

—  Cass.  Tém.  faux  85. 

16  Decr.  Artiste  2. 

17  Décr.  Garde  nat,  p.  290:  Gen- 

darme, p.  455. 

—  Cass.  Renvoi  169. 

18  Décr.  Enreg.  23  :  Propriété  féo- 

dale, p.  346  ;  Réquisition  4. 

—  Cass.  Arbiir.  490. 

19  Décr.  Armes,  p.  238  ;  Tra?.  publ., 

p.  840. 

20  Décr.  Org.  marit,  p.  1664  ;  Très. 


publjj).  1097. 
~  Cass.   Fon 


'onct   publ.   84-10.  — 

Récusation  56-3o. 
SI  Décr.  Orc.  marit.,  p.  1664. 
23  Décr.  Cnmes  o.  l'EUi,  p.  538;  | 

Gendanne,  p.  455;  Po&tee, 

84  Décir.  brg.  admlnistr.,  p.  599. 

25  Cass.  CassaUon  468. 

26  Décr.    Commune   81  :    OfAce, 

p.  110. 

—  Cass.  Interrog.  s.  faits  et  art.  110; 

Séparation  de  corps  9l-2o. 

27  Cass.  Complice  224.  —  Louage 

526.  —  Renvoi  82. 

28  Décr.  Monnaie,  p.  377. 

29  Déer.  Org.  mil.,  p.  1874. 

30  Décr.   Certificat  de    résid.  8. 

JuiUet. 

1  Décr.  Org.  admlnistr.,  p.  599. 

3  Décr.  Très,  publ.,  p.  1097. 

4  Décr.  Garde^iat..  p.  390. 

6  Décr.  Agent  diplom.  80  c;  Ar- 
mes,  p.   839  ;    Garde  nat, 

Ç.   290  :    Ore .  col.,  p.  1026  ; 
ranquill.  pabl.,  p.  633. 
6  Cass.   Instr.  crim.  2611-40.  — 
Rébellion  4-1  o. 

—  Déeis.  minist  Douanes  891-2o, 
10  Décr.  Org.  jndic,  p.  1482. 

U  Cass.  Lettres  miss.  32-lo. 
12  Décr.  Monument  5-lo  ;  Uniforme- 
costume  6-20,  8, 25,  37. 
18  Cass.  Instr.  crim.  8383. 

16  Décr.  Gendarme,  p.  455. 

17  Décr.  Armes,  p.  239  ;  Commune 

81  ;  Propriété  féodale,  p.  346  ; 
Très,  publ.,  p.  1097. 

18  Décr.  Dom.  nat,  p.  806. 

19  Décr.  Culte,  p.  678;  Org.  marit, 

p.   1664;    Vente   administr. 
4-20. 

—  Cass.  Gomp.  crim.  896-lo  e.; 

Jeu  67. 
90  Déer.  Commune,  81  ;  Gendarme, 
p.  455  ;  Org.  mllit.,  p.  1872  ; 
Presse-outrage,  p.  398. 

22  Décr.  Monnaie,  p.  377. 

23  Décr.  Armes,  p.  239;  Ord.  ad- 

ministr., p.  599. 

24  Decr.  Emigré,  p.  481:  Garde  nat, 

p.  290  ;  Org.  marlt,  p.  1664. 
--  Cass.  Propriété  féodale  83-io. 

25  Décr.  Crimes  c.  l'Etat,  p.  536  ; 

Org.  miUi.,  p.  1874;  Place  de 
guerre,  p.  933. 

27  Décr.   Bourse  de  eomm.   110; 

Emigré,  p.  421  ;  Très,  pubt 
1363  c 

—  Cass.  Jugem.  807-2o. 

28  Décr.    Emigré,   p.   421;   Gen- 

darme,   p.   455;    Passeport, 
p.  33. 

—  Cass.  Crimes  c.  les  pers.  l78-2o. 

—  Lettre.  Douanes  282. 

80  Décr.  Gendarme,  p.  455. 

81  Déclarât  du  rot  TranquiU.  p«U.» 

p.  633. 

Août. 

1  Cire.  Douanes  418. 
8  Cass.  instr.  crim.  3383. 

3  Cass.  Surcess.  1332-20 

4  Décr.  Culte,  p.   676;  Voiture, 

p.  997. 

5  Décr.  Notaire,  p.  574. 

6  Décr.  Org.  insir.  pubL,  p.  1327. 

7  Décr.  Culte,  p.  676  ;  Monnaie, 

p.  377. 

8  Cass.  Instr.  crim  8883. 
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Août. 

9  Décr.  Certif.  de  résid.  8  ;  Gri- 
mes c.  l'Eut,  p.  536;  Emigré, 
p.  421. 
—  Cass.  Compte  149. 

10  Decr.  Armes,  p.  239  ;  Dom.  de  la 

cour,  lu;  Droitronstit,p.  296; 
Hospice,  p.  58;  Lib.  iod.,p.  17; 
Loi  124;  Serment,  p.  5;  Ville 
de  Paris,  p.  143. 

11  Décr.  Commune  81  ;  Dom.  de  la 

cour.  11-10  ;  Dom.  nat.,  p.  806; 
Droit  constit,  p.  396;  Org. 
col.,  p.    1026;   Presse-outr., 

p.  396  ;  Très,  publ.,  p.  1097; 

Vuie  de  Paris  8,  p.  143. 
18  Décr.  Artiste  2;  Dom.  de  la 

cour.  1  i-20;  Garde  nat, p. 290; 

Org.  marit,  p.  1664;  Ville  de 

Paris  23  c. 
13  Décr.  Armes,  p.  239;  Dom.  de 

la  cour.  1  i-30^0^0*  Gendarme, 

p.  455;  Org.  marit,  p.  1664; 

Traité  intern.,  p.  512. 
li  Décr.  Commune   81  ;    Émigré, 

^421;  Gendanne,  p.  455; 
onnaie,  p.  377  ;*  Pension, 
p.  748  ;  Propr.  féod.,  p.  346; 
Serment,  p.  5. 

15  Déca.  CassaUon  285;  Émigré, 

p.  421  ;  Forêts  69  ;  Gendarme, 
p.  455;  Loi  124;  ObUgat, 
p.  11  :  Passeport,  p.  33  ;  Sceau, 
p.  701  ;  Serment,  p«  5. 

16  Décr.  Commune  81  ;  Dom.  de  la 

cour.  1 1-60;  Garde  nat.,  p.  290  ; 
Gendarme,  p.    455  ;    Propr. 
•      féod^p.346: 

17  Décr.  Culte,  p.  676  ;  Dom.  nat, 


p.  806;  Gendarme,  p.  455; 

Loi  142-50;  Org.  col.,  p.  1026; 

Org.  judic,  p.  1482;  Org.  ma- 


.  rit,  p.  1664;  Propr.  féod., 
p.  346  ;  VUIe  de  Paris  8,  p.  143. 

18  Décr.  Culte,  p.  676;  Dom.  de  la 

cour.  1 1-70  ;  Médecine,  p.  540  ; 
Org.  instr.  pubt,  p.  1327; 
Org.  judic.,  p.  1482;  Org. 
marit,  p.  l<i64;  Presse-outr., 
p.  396  ;  Unirorme- costume 
14,  50. 

19  Décr.  Armes,  p.  240;  Cassation 

14  ;  Culte,  p.  679  :  Dom.  nat, 
p.  306;  Org.  judic,  p.  1482; 

Presse-outr.,  p.  397;   Vente 

administr.  4-3o. 
80  Décr.  Eau  min.,  p.  502;  Org. 

mil.,  p.  1874;  Propr.  féod., 

p.  346  ;  Traité  Intern.,  p.  512. 
21  Cass.  Commune  1469. 

82  Decr.  Armes,  p.  242  ;  Douanes, 

p.  556  ;  Enreg.  23  ;  Org.  col., 
p.  1026;  Org.  judic,  p.  1482; 
org.  marit..  p.  i664;  Presse- 
outr.,  p.  397  ;  Uniforme-cos- 
tume 8,  25;  VUle  de  Paris, 
33 

83  Décr*.  Agent  diplom.  99;  Dom. 

de  la  cour,  ll-go.  Emigré  421; 
Org.  marit.,  p.  1664  ;  Passe- 
port, p.  33. 

U  Décr.  Enreg.  23  ;  Dnp.  dir., 
p.  236. 

—  Cass.  Instr.  crim.  8383. 

25  Décr.  Contr.  p.  corps  15  ;  Émigré, 
p.  422;  Enreg.  23;  Gendarme, 
p.  455  ;  Monnaie,  p.  377  :  Org. 
col.,  p.  1026  ;  Org.  judic, 
p.  1488  ;  Propr.  féod.,  p.  348  ; 
Voirie   p.   eau  532  s.  618, 

p.  721. 
86  Déer.  Culte,  p.  679;  Droit  civ., 
I.  30  :   Gendarme,   p.   455  ; 
dir.,  p.  236  ;  Org.  mil. 


p.   30 
Imp.  4 


p.   1874  ;  Passeport,  p.  33  ; 
Place  de  guerre,  p.  935. 
87  Décr.  Douanes,  p.  556  ;  Emigré, 


doi 


».  jin/iuuicB,  |f,  «*uw  ,  uiumiv, 

I.  422;  Enreg.  23;  Louage  i 

lom.  cong.  4  f  Monnaie,  p.  377; 

Org.  marit,  p.  1664;  Passer 

port,  p.    33  ;  Propr.  féod., 

p.  848  ;  Snere  1. 
88  Lot  VoL  377. 
—  Décr.  Armes,  p.  248  :  Commune 

82  ;  Liberté    indiv.,  p.  17  ; 

Lois  887;    Passeport,  p.  33; 

Propr.  féod.,  p.  348;  (Juge 

469  8,  482  S.,    488  S.,  565; 

Voirie  p.  terre  164,  175,  822, 

1563.,  p.  188. 
88  Dérr.  Attroupem.  6;  Cassation 

889;  Org.  judic,  p.  1488. 


1799 

Août. 

80  Décr.  Culte,  p.  679;  Dom.  nat, 

p.  306;  Emigré,  p.  422;  Org. 
judic,  p.  1483  ;  Peine,  p.  550; 
Propr.  lilt,  p.  444;  Théâtre, 
p.  294. 

—  Cass.  Jugem.  263. 

31  Décr.  Dom.  de  la  cour.  ll-Oo; 
Office  40,  p.  lio  ;  Peine, 
p.  550  ;  Place  de  guerre,  p.  935; 
ThéAlre,  p.  294. 

—  Cass.  Enreg.  1376. 


Septembre. 

1  Décr.  Très.  publ.  1097.  * 
8  Décr.  Crimes  c  l'Eut,  p.  586  ; 
Dom.  nat,  p.  307;  Émigré, 

&,  422  ;  Garde  nat,  p.  290  ; 
onnaie,  p.  377  :  Org.  marit, 
p.  1664;  Org.  mOit,  p.  1874; 

Presse-outr.,  p.  397  ;  Très, 
publ.,  p.  1U97;  Ville  de  Paris, 
p.  143. 

8  Décr.  Amnistie,  p.  806  :  Crimes 
c  l'Eut,  p.  536  ;  Dom.  eng., 
p.  186.  188  ;  Emigré,  p.  423  ; 
imp.  dir.,  p.  236;  Mon  Haie, 
p.  377  ;  Patente,  p.  46;  Peine, 
p.  550;  Postes,  p.  4;  Poudres, 
p.  49;  Trav.  publ.,  p.  840. 

i  Déer.  Culte,  p.  679;  Dom.  nat, 
p.  307;  Postes,  p.  4;  Voitu- 
res, p.  997. 

—  Cass.   Gomp.  crim.   90-2o   c; 

Instr.  crim.  412. 

5  Décr.  Chamb.  de  eomm.  2  ; 
Doaanes,  p.  556;  Echelles 
du  L.evant  5;  Monnaie,  p.  377; 
Org.  écon.,  p.  1286  ;  Org.  ma- 
rit,  p.  1664. 

8  Décr.  Dom.  de  la  cour.  ll-lOo- 

110. 

7  Décr.  Culte,  p.  679;  Douanes, 

p.  556  ;  Industrie,  p.  665;  Org. 
jud.,  p.  1483  ;  Place  de  guerre, 

p.  935;  Très,  pubt,  p.   1097, 

8  Décr.  Org.  jodlc,  p.  1483  ;  Org. 

marit,  p.  1664;  Passeport, 
p.  33;  Sel,  p.  858. 

9  Déer.  Armes,  p.  843  ;  Dom.  de 

la   ooir.     11-120;     Emigré, 

8.  423  ;  Notaire,  p.  574  ;  Of- 
ce,  p.  110;  Organ.  marit, 
p.  1664;  Propriété  féodale, 
p.  848. 

10  Décr.  Armes,  p.  243;  Culte, 

p.  679  ;  Dom.  de  TEut,  p.  91; 
Priv.  et  hvp.,  p.  23  ;  Sec.  pubt, 
p.  760  ;  Très,  pobl.,  p.  1097. 

11  Décr.  Dom.  nat. p.  308;  Emigré, 

p.  423:  Marais  4;  Org.  mUit, 

12  Décr.  Douanes,  p.  556;  Émigré, 

p.  423  ;  Halles,  p.  4. 

13  Décr.  Dom.  nat,.b.  808  ;  Émi- 

gré, p.  424;  Trésor  public, 
p.  1097. 

14  Déer.  Commune  88  ;  Dom.  eng., 

p.  188;  Dom.  nat,  p.  308. 

15  Décr.  Douanes,  p.  556  ;  Fonct 

pubt,  36:  tib.  indiv.,  p.  17; 
Loi   f 42-60;  Orgdu.   marit, 

p.  1664. 

—  Cass.  Absent  158.— Choie  jugée, 

373  ;  Jugem.  318-io  c 

16  Décr.  Armes .  p.  243  ;  Grains, 

p.  533  ;  Monament  23  ;  Org. 
Judic,  p.  1483  ;  Org.  marit, 
p.  1664;  Uniforme-costume  22. 

17  Décr.AmnlsUe,p.507;Culte,p.679; 

Dom.  eng.,  p.  188  ;  Duel  94  ; 
Enreg.  23;  Grains,  p.  538; 
Office,  p.  110;  Oig.  marit, 

p.  1664;  Prisons,  p.  987; 
Très.  pubt.  p.  1097. 

18  Décr.  Monnaie,  p.  377  ;  Organ. 

marit,  p.  1664  ;  Presse-outr., 
p.  397  ;  Traitement  lo. 

19  Décr.  Dom.  nat,  p.  308  ;  Monu- 

ment 23;  Ordres  civ.  et  willt 
103  ;  Passeport,  p.  33  ;  Tran- 
quiU. publ.,  p.  633;  Vente 
administr.  4-4o;  Ville  de  Paris, 
p.  143, 
80  Loi.  Acte  de  réUt  civil  12; 
Brev.  dMnventll;  ConcUiat22; 
Monnaie,  p.  378  ;  Nom  7  c; 
Religionnaire  fugitif,  p.  78  ;  Sé- 
parât de  eorpe,  p.  887  ;  Ton- 
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Septembre. 

20  Cass.  Condamnation  7;  lugem. 

1061-10  c. 

21  Décr.   Droit  consUt,   p.   296: 

Monument  23. 
->  Déclarât  Droit  (  onsUt.,  p.  298. 

22  Décr.  Ere  moderne  20  ;  Org.  ad<» 

minislr.,p.599  ;  Organ.  Judic, 
p.  1^83:  Sceau,  p.  701. 
83  Décr.  Greffier,  p.  552;  Org.  ju- 
dic, p.  1483. 

24  Dom.  apanager  22;  Llb.  Indiv., 

25  Décr.  Dom.  de  la  cour.  11-13»  ; 

Droit  consUt,  p.  296  ;  Organ. 
adiitinistr.,  p.  599  ;  Organ. 
judic,  p.  1443;  ViUedel^- 
ris,  p.  143. 

26  Déer.  >osies,  p.  4. 

87  Décr.   Culte,  p.  679;  Émigré, 
p.  424;  Serment,  p.  5. 

28  Décr.  Dom.  de  la  cour.  ll-14o. 

—  Cass.  Droit  marit  2148. 

29  Cass.  Crimes  c.  les  pers.  178-lo. 
80  Déer.  Emigré,  p.  424. 

Octobre. 

i  Décr.  Émigré,  p.  424;  Garde 
nat,  p.  290;  Très,  pubt, 
p.  1097. 

8  Cass.  Renvoi  78-lo. 

3  Décr.  Dom.  de  la  cour.  ll-15o: 

Très,  publ.,  p.  1097. 
.4  Décr.  Emigré,  p.  424. 

—  Cass.  Funct.  pnbl.  34-3o;  Rébel- 

lion  4-10.-.  Instr.  crim.  3388. 

5  ass.  Comp.  crim.  515  c,  533. 

6  Décr.  Monnaie,   p.  378;  Org. 

judic,  p.  1483;  Peine,  p.  550; 

7  Décr.  ArUste  8. 

8  Décr.  Emigré,  p.  484;  Pestes, 

p.  4. 

—  Cass.  Enreg.  2845. 

9  Loi.  Comp.  erim.  34. 

—  Déer.  Armes,  p.   848;   Coite, 

p.  679;  Emigré,  p.  484. 

10  Décr.  Archives  16  ;  Dihlieth.  18; 

Emigré,  p.  424. 

11  Décr.  Commune  88. 

12  Déer.  Très,  publ.,  p^  1097. 

13  Décr.  Armes,  p.  243  ;  Min.  pnbt, 

p.  4;0rg.  ludic,  p.  1483. 
15  Loi.  Ordres  civ.  et  mllit  104. 

17  Cass.  Comp.  erim.  84. 

18  Décr.  jGratns,  p.  «33  ;   Mona- 

ment 23. 

19  Décr.  Droit  constit,  p.  296  ;  Oig. 

admin.,  p.  599. 

—  Cass.  Presse-ooirage  1390-1O. 
80  Déer.    Emigré,   p.  424;   Instr. 

crim.,   p.  43:  Mmist  pubt, 
p.  4;  Org.  judic,  p^  1483. 
28  Décr.  Ordres  civ...etffliUt.l03; 
Très,  publ.,  p.  1097. 

83  Décr.  Émigré,  p.  484. 

84  Décr.  Dom.  de  la  cour.  ll-16ot 

Emigré,  p.  484. 

—  Cass.  Comp.  civ.  trlb.  d'arr.  85. 

—  Vol  305-80. 
25  Décr.  Org.  marit,  p.  1664. 

30  Décr.  Emigré,  p.  424. 

31  Décr.  Emigré,  p.  425. 

Novembre. 

1  Décr.  Notaire,  p.  574. 
S  Décr.  Très,  pubt,  p.  1097. 
8  Decr.  Doiu.  de  la  cour.  1M70; 
Emigré,  p.  425. 

—  Cass.  Avocat  42». 

5  Décr.  Commune  82;  Sapeurs- 
pompiers  18,  p.  695. 
8  Déer.  Emigré,  p.  425  ;  Organ. 
eoL,  p.    1026;  Très,   pubt, 
f.  1087.  ' 
10  Décr.  Dom.  de  la  eour.  ll-18o. 

Emigré,  p.  425. 
12  Décr.  Ordres  civ.  et  miiit  103. 

—  Cass.  Enreg.  3166. 

14  Décr.  Substitution  13. 

15  Décr.  Cassation    14;    Emigré, 

p.  425  ;  Forêts  71  ;  Monnaie, 
p.  378;  Ordres  dv.  et  miiit 
104. 

16  Décr.  Douanes,  p.  556. 

17  Déer.  Agent  diplom.  4;  Dom. 

nat,  p.  308.  ^ 

SI  Cms.  Exploit  448  I 


lom.  4;  Dom. 


8  iras 

Novembre. 

sa  Décr.  Liberté  indiv.,  p.  17;  Tirés, 
pnbl.,  p.  iOOI. 

24  Décr.  Org-  marit,  p.  1664  ; 
Sec.  pabl..  p.  761  ;  Ville  de 
Paris,  p.  143.  . 

tS  Décr.  Ceriiflcat  de  résid.  3;  Emi- 
gré, p.  425  ;  Org.  ÎDStr.  publ., 
p.  1327  ;  Passeport,  p.  33. 

26  Décr.  Emigré,  p.  425  ;  Huissier 

9-1  i«. 

—  Cass.  Renvoi  80-3o. 

27  Décr.  Agent  diplom.  4, 32:  Doffl. 

de  la  coar.   il-19«:  Emigré, 
p.  425. 

28  Deer.  Enreg.  23. 

29  Décr.  Certificat  de  résfd.  8  :  Org. 

Jadic,  p.  1483;  Ville  de  Pa- 
ris, p.  143. 

30  Décr.  AuroapeiD.  <  ;  Grains, 

p.  533. 

Décembre. 

1  Décr.  Prapr.fèod.,p.848.^ 
4  Décr.  CerUr.  de  résid.  S  ;  Émi- 
gré, p.   425;   Trésor  publie. 
p.  1097. 

—  Gass.  Renvoi  71. 

»  Décr.  Grains,  p.  U8. 

7  Décr.  Passeport,  p.  33 1  Propr. 

féod.,  p.  348. 

—  Gass.    FailKte  791*1«.  —  PdM 

245-50.- Vol  192. 

8  Décr.    Gommant  82  ;   Grains, 

p.  533;  ViUedeParis,  p.141. 
f  Déer.  Grains,  p.  538. 

10  Décr.  Coite,  p.  679;  Req.  ci?.. 

p.  231  ;  Tréa.  pnbi.,  p.  1097. 

—  Casa.  Louage  d'oot.  96-lo. 

11  Gais.  CeBcUiat.  152. 

12  Décr.  Org.  instr.  pnU.,  p.  1327. 

13  Décr.  Org.  mlL,  p.  1874. 

15  CasB.  Gomp.  crim.  652.  —  Loi 
350-1».  —  Vol  624-20. 

17  Décr.  Culte,  p.  679  :  Propr.  féod., 

p.  348;  Souveraineté  Si. 

-»  Gass.  Acquiesc.  448.  — .  Enrec. 

4115.— Renvoi  134-10. 

18  Casa.  Vice  rédhib.  258,  267  e. 

19  Décr.  Acte  de  l'ét.  dv.  18. 

20  Décr.  Gertif.de  résid.  3  ;  Emffré, 

p.  425;  Ere  moderne  2i. 
'^  Gass.  Compile  168-lo. 

21  Décr.  Office,  p.  110;  Très,  pobl., 

p. 1097.     . 

22  Décr.  Grains,  p.  888. 
-»  Cass.  GompUc.  l67-lo. 
24  Gass.  Renvoi  179. 

28  Cass.  Vol  305-80. 

26  Décr.  Très.  pabl..  p.  «097. 

28  Gass.  Deg.  de  Jur.  l39-lo.  « 

Instr.  erimin.  3726.  —  Loi 
350-10. 

29  Gass.   Gomp.  crin.  591-2o.  — 

Faui  127. 

30  Décr.  Propr.  (éod.,  p.  848. 
81  Très,  pabl.,  p.  1097. 
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Janvier. 

2  Décr.  Émigré,  p.  428;  Ère  mo- 
derne 21. 

4  Décr.  Industrie,  p.  665;  Orpan. 
écon.,  p.  1286;  Très.  pubU, 
p.  1097. 

•  Décr.  Dom.  nat.^  p.  809  :  Organ. 
marit.,    p.    1664;    Voilure, 

p.  997. 

10  Décr.  Dom.  nat.,  p.  809;  Très. 

publ.,  p.  1097. 

11  Décr.  Culte,  p.  679;  Émigré. 

p.  425. 

—  ass.  Complice  172«2o.  -^  Vol 

70. 

12  Décr.  Gendarme,  p.  48S;  Théâ- 

tre, p.  294. 

13  Décr.  Emigré,  p.  426;  Org.  ma- 

rit., p.  1664. 

14  Proclamation.  Tbéâtre,  p.  294. 

16  Décr.  Théâtre,  p.  294. 

17  Dèrr.  Dom.  nat.,  p.  309. 

—  Cass.    Complice  172-2©.  —  Vol 

192,  473. 

18  Décr.  Armes,  p.  243;  Travaux 

publ.,  p,  840. 
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Janvier. 

19  Décr.  Théâtre,  p.  294. 

—  Cass.  Org.  Jadic.  201. 

22  Décr.  Dom.  d^  la  ctnr.  12;  Org. 

marit,  p.  1664. 
^  Proclam.  Acte  de  Tét  civ.  13. 

25  Décr.  Adopt.  18  ;  Organ.  marit., 

p.  1664. 

26  Loi.  Org.  marit.  408. 

•^  Dêcr.  Avoué  15  ;  Certificat  de 
résidence  2;  Emigré,  p.  426  ; 
Huissier  9-i2o:  Org.  marit., 
p.  1664. 

^  Cass.  Imp.  dlr.  6OI-10. 

27  Décr.  Armes,  p.  243;  Très,  pabl., 

p.  1097. 

29  Daa'.  Certificat  de  civisme  2; 

Notaire,  p.  574. 
81  Décr.  Douanes,  p.  556  ;  Organ. 

marit,  p.  1664;  Prises  marit, 

p.  916  ;  Prisons,  p.  987  :  Très. 

publ.,  p.  1097. 
'-'  Gass.  Vol  197. 

Février. 

1  Décr.  Forêts  72  ;  Émigré,  p.  426  ; 

Org.  mil.,  p.  1874. 

—  Cass.  Complice  i72-io.  ~  instr. 

crim.  3383. 

2  Décr.  Prises  marit,  p.  916. 

8  Décr.  Hospice,  p.  58. 

5  Décr.  Enreg.  50,  6O6I-60;  Mon- 

naie, p.  378;   Traitement  10. 

6  Décr.  Org.  admlnistr.,  p.  599; 

Ors.  marit,   p.    1664;  Ora. 
mifit.  p.  1874. 

9  Déer.  Haiissler  9-1 30. 

—  Cass.  Contr.  p.  corps  366. -Deg. 

de  jnr.  429-50.  —  Instr.  crim. 
2287-20.  —  Loi  365. 

10  Décr.  Pension,  p.  748. 

11  Décr.  Amnistie,  p.  507;  Cassa- 

tion 15  :  Corse  2.  p.  497  ;  Pro- 
priété leod.,  p.  348. 

12  Décr.  Amnistie,  p.  507;  Propriété 

féod.,  p.  34^. 

14  Décr. Commune 83;  Culte,p.679; 

Emigré,   p.  426  ;  Organ.  col., 
p.  1026;  Organ.  insrr.  pnbi., 

p.  1327;  Org.  maril.,  p.  1664; 

Prises  marit,  p.  916;  Très, 
publ.,  p.  1097, 

—  Gass.  Culte  167. 

15  Décr.  Org.  judic,  p.  1483. 

16  Décr.  Dom.  nat.  p.  309;  Droit 

consUt.,  p.  296;  Organ.  mil., 
p.  1874. 

—  Cass.  Enreg.  4372. 

17  Décr.  Prises  marit,  p.  916. 

18  Décr.  Très,  publ.,  p.  1097,      . 

19  Décr.  Doaanes,  p.  556;  Postes, 

p.  4;  Prises  marit,  p.  916; 
Traité  Intem.,  p.  512;  Très. 

publ.,  p.  1097. 

20  Décr.  Archives  16;  Sec.  pubL, 

p.  761. 

21  Déer.  Gendarme,  p.  455;  Org. 

mil.,  p.  1874;  Pension,  p.  748; 
Prises  marit,  p.  916. 
n  Gass.  Degr.  de  Jur.  60.  —  Vol 

486-10- 498  c. 

28  Cass.  Vol  624-10. 

24  Décr.  Org.  milit.,  p.  1874;  Ré- 

quisition 2. 

25  Décr.  Emigré,  p.  426. 

26  Décr.  Passe-port,  p.  33  ;  Tr.m- 

quill.  pub!.,  p.  634. 

27  Décr.  Gendarme,  p.  455. 

28  Décr.   Dom.  de  la  cour.  12-4o . 

Passe-port.  p.  83. 

—  Cass.  Vol  628. 

Mars. 

1  Décr.  Certlflcat  de  civisme  2  ; 

Douanes,  p.  556  ;  Traité  inter- 
nat, p.  512. 

2  Décr.  Emigré,  p.  426. 

—  Cass.  Instr.  crim.  622. 

3  Décr.  Org.  marit,  p.  1664.  . 

4  Décr.   Emigré,  p.  426  ;  Marrîi. 

de  foum.  5-80;   i»riv.  et  hyp. 
1276;  Travaux  pubt  360  s.; 
Très,  publ.,  p.  1097. 
6  Décr.  Commune  88. 

6  Décr.  Org.  judic,  p.  1483. 

7  Décr.  Disp.  entre  vi(^,  p.  25  ; 

Dom.  de  la  cour.  12-50  ;  Emi- 

8 ré,  p.  426;  Geudarme,  p.  455; 
lolaire,  p.  574  ;  Salubr.  publ, 
p.  668.  I 


1798 

Ma». 

8  Décr.  Org.  insir.  pubL,  p.  1327; 

Org.  mUit.,  p.  1875;  Postes, 
n.  4  ;  Vente  administr.  4-5o. 

9  Décr.  Contr.  p.  cerps  16  -  Garde 

du  commerce  2:  Imp.  dir., 
p.  236;  Organ.  lostr.  publ., 
p.  1327 ,  Org.  judic,  p.  1483; 
Presse-ouir.,  p.  397  ;  Réquisi- 
tion 5  ;  Trav.  publ.,  p.  840. 

10  Décr.  Org.  judic,  p.  1483;  Peine. 

p.  550. 

11  Dccr.  Douanes,  p.  557. 

12  Décr.  Douanes,  p.  557  ;  Emigré, 

p.  426  ;  Org.  judic,  p.  1483  ; 
Sucre  1. 
18  Détr.  Droit  ronstit,  p.  297;  Org. 
judic,  p.  1483. 

14  Decr.  Emigré,  p.  427  :  Notaire, 

p.  574  ;  Org.  judIC,  p.  1483. 

15  Décr.  Certificat  de   résid.  4: 

Org.  judic,  p.  1«83. 

—  Cass.  Appel  civ.  850. 

18  Décret.    Commune  83;    Culte, 

8.  679  ;  Emigré,  p.  427  ;  Imp. 
Ir.,  p.  236  ;  LOTS  agraires  ; 
Org.ynarit,  p.  1664. 

19  Décr.     Atlroupem.   6  ;  Crimes 

C.  l'Etat,  p.  536;  Culte,  p.  679; 
Emigré,    p.   427;   Hospice, 

B.    58;    Ollg.    eol.,   p.  10i6; 
rg.  judlc,  p.  1488;  Peine, 
p.  550  ;    Sec.  publ.,  p.   761  ; 

Vagabondage,  p.  9. 

20  Décr.  Emigré,  p.  427;  Organ. 

écon^  p.  1286. 

21  Décr.  Droit   civ.,  p.  30;  Imp. 

dir.,  p.  236  ;  Patente,  p.  46. 

22  Décr.  Enreg.  23. 

23  Culte,  p.  679;  Emigré,  p.  427  ; 

Patente,  p.  46. 

24  Décr.  Emigré,  p.  428. 

25  Décr.  Certificat  de   résidence; 

Dom.  nat  p.  309;  Emigré, 
p.  428  ;  Monnaie,  p.  378. 

26  Déer.  Doaanes,  p.  557  ;  Emigré, 

p.  428.  ' 

27  Décr.  Emigré,  p.  428;  Org.Jo- 

dic,p.  1483.  * 

28  Décr.  Armes,  p.  243  ;  Gonipét 

crim.  34:  Emigré,  p.  428;  Faui 
8  ;  Gendarme,  p.  455  ;  Org. 
judic,  p.  1483  ;  Org.  milit, 
p.  1875;  Travaux  publ.,  p.  840. 

—  Gass.  Complice  172-1©. 

29  Décr.   Affiche  31  ;  Etats-Unis  ; 

Postes,  p.  4  ;   Presse-outr., 
p.  397;  Prises  marit,  p.  9i6. 
80  Décr.  Comr.  p.  coii«  17;  Très, 
publ.,  p.  1097. 

—  Gass.  Témoin  252- to. 

31  Décr.  Armes,  p.  244;  Passe-port, 
p.  33. 

»  Prod.  Poids  et  mesures,  p.  980. 

Avril. 

1  Décr.  Gertif.  de  dvisme  2. 

2  Décr.  Armes,  p.  244  ;  Mines, 

p.  617.  ' 

3  Décr.  Certificat  de  dvisme  2: 

Douanes,  p.  857:  Lib.  indlv.. 
p.  17;  Org.  judic,  p.  1483; 
Pèche  marit.  66  ;  Ville  de 
Paris,  p.  144. 

4  Décr.  Dom.  nat.,  p.  310;  Uni- 

forme-costume 37;  Voirie  p. 
terre,  p.  188. 

5  Décr.  Gendarme,  p.  455  ;  Grains, 

p.  533  :  Org.  judic,  p.  1483. 

—  Gass.  Peine  SiS-6o. 

7  Décr.   Cassation  225  ;  Postés, 

P-  *•  ^ 

8  Décr.   Dom.  de  l'Eut,  p.  91  ; 

Emigré,  p.  431;  Org.  adm., 
p.  599. 

9  Décr.  Postes,  p.   4;  Voiture, 

p.  997. 

10  Décr.  Passe-port,  p.  83. 

11  Décr.  Dom.  nat,  p.  310;  Prises 

marit,  p.  916. 

12  Cass.  Deht  15-2o. 

13  Décr,  Monument  23. 

—  Cass.  Vol  71-10,  6X4-20. 

14  Décr.  Commune  83. 

16  Décr.  Douanes,  p.  557;  Office, 

p.  110:  Org.  mil.,  p.  1875 
18  Décr.  Office,  p.  llo. 
22  Décr.    Armes,  p.   244  :   Droit 

constit,  p.  297. 
28  Décr.  Culte,  p.  679.  i 
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Avril. 

24  Décr.  Dom.  nat,  p.  310;  Émigré, 

p.  431;  Très,  publ.,  p.  1097; 
Vente  administr.  4-6o. 

25  Décr.  Dom.  nat,  p.  310. 

26  Décr.  Emigré,  p.  432  ;  Monnaie, 

p.  378;  Très,  publ.,  p.  1097. 

27  Décr.  Gendarme,  p.  455. 

—  Cass.  Cassation  1260.— Compét 

administr.  92-lo. 

28  Décr.  Douanes,  p.  557. 

30  Décr.  Gendarme,  p.  455;  Organ. 
mil.,  p.  1875. 

Mai. 

1  Décr.  Hospices,  p.  59  ;  Postes, 
p.  4  ;  Sec  publ.,  p.  761  ; 
Voiture,  p.  997. 

i  Déer.  Corse  2,  p.  497. 

3  Décr.    Certificat  de  civisme  2. 

—  Cass.  Appel  dv.  236. 

4  Grains,  p.  533;  Lib.  indiv.,p.l7. 

—  Cass.  Instr.  orim.  8385-10;  Té- 

moin 547. 

5  Décr.  Artiste  2;  Ordres  dt.  et 

milit  103;  Org.  instr.  pobL, 
p.  1327;  Vagabondage,  p.  9. 

6  Observ.  des  marchands  de  Dois. 

Bois  et  charbons  10, 

7  Déer.  Org.  milit,  p.  1875. 
9  Déer.  Emigré,  p.  432;   1 

marit,  p.  916  ;  Salubr.  publ., 
p.  668. 

10  Décr.  Dom Jiat, p.310;  Ordresdv. 

ei  milit  108  ;  Organ.  marit, 
p.  1664;  Passe-port,  p.  34. 

—  Cass.  Deg.  de  jur  53 1-10. 

11  Cass.  Rébellion  4-lo. 

12  Décr.  Instr.  erim.,  p.  326;  Orr. 

milit,  p.  1875.  ' 

—  Gass.  Fonct.  publ.  34-2o. 

18  Décr.  Droit  conflit,  p.  297. 

14  Décr.  Emigré,  p.  433. 

15  Décr.  Biblioth.87;  Cassation  15; 

Org.  judic,  p.  1483. 
17  Décr.  Noulre,  p.  874  ;  Orgao. 
instr.  publ.,  p.  1327;  Org.  judic, 
p.  1483. 

19  Décr.  Douanes,  p.  557. 

20  Décr.  Imp.  dir.,  p.  236;  Très.  publ. 

255,  p.  1097, 

22  Décr.  Très,  publ.,  p.  1097. 

23  Decr.  Etals-Unis;  Prises  marit. 

p.  916. 

24  Décr.  Emigré,  p.  433;   Org.  ju- 

judic,  p!  1483.  •  ^ 

—  Cass.  Minist  publ.  154. 

25  Ctss.  Acte  de  l'état  dv.  480. 

26  Décr.  Dom.  nat,  p.  311;  Lote- 

rie 10;  Noulre,  p.  574;  Pro- 
priété féodale,  p.  m 

28  Decr.  Prises  marit,  p.  916. 

29  Déclarât  des  Droits  de  l'bomme. 

Droit  coQstlt,  p.  297  ;  Presse- 
outr.,  p.  397  ;  Secours  publ., 
p.  761. 

30  Decr.  Armes,  p.  244  ;  Monnaie, 

p.  378;  Office,  p.  110;  Org. 
instr.  pubL,  p.  1327;  Ozg.  ju- 
dic, p.  1483;  Organ.  milit, 
p.  187^;  Très.  publ.  603,  604, 
p.  1097. 

Juin. 

8  Déer.  Énlgrè,    p.  433;  Instr. 

crim.,  p.  326. 

4  Décr.  Pension,  p.  748. 

5  Décr.  Dom.  nat,  p.  311,  312; 

Très,  publ.,  p.  1097  :  Vagabon- 
dage,  p.  9. 

6  Décr.  Dom.  nat,  p.  312;  Monu- 

ment 23;  Org.  judic,  p.  1483f 
Papier-monnaie,  p.  4;  Pension, 
p.  748;  Très,  publ.,    p.  1097. 

.7  Decr.    Gaiulonn.  de  fonct  8; 
Office,  p.  110;  Peine,  p.  550. 
8  Décr.  GreTOer,  p.  552  ;  Organ. 
judic,  p.1483;  Sec  publ.,p.76t. 


—  Gass.  Compile  172-2©. 
9  Décr.  CassaUon  15  ;  Enreg.  23  ; 

Greffier,  p.  552  ;  Org.  marit, 

p.  1664;  Prises  marit,  p.  916. 
10  Loi.  Arbitr.  20  ;  Voirie  p.  teiTe 

1534,  1545,  p.  188. 
"  Décr.  Commune  84  ;  Dom.  de  la 

cour.  12-60  j    Droit  constit, 

p.  297;  Mines,  p.  617;  Org. 

instr.  publ.,  p.  1327  ;  VUle  d 

Paris,  p.  144. 

L^igitized  by 
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Jnin. 

10  Déclarât  des  droits  de! 

Droit  constit.  p.  297. 
18  Décr.  Assoe.  illic.  8  ;  Émigré, 
p.  433;  Org.  judic,   p.1483; 
Peine,  p.  550. 

14  Décr.  Armes,  p.  2U  ;  Org.  adni- 

nistr.,  p.  594;  Organ.  judic, 
p.  1483. 

15  Cass.  Forfait  4.^ 

16  Décr.  Dom.  de  l*Et,  p.  91  ;  Or|. 

rail.,  p.  1 875  ;  Place  de  rnem, 
p.  935  ;  Prises  marilines, 
p.  916. 

17  Cass.  Objig.  4089  c,  409Mt. 

18  Décr.  Org.  administr.,  p.l9l; 

Propriété  féodale,  p.  349. 

19  Décr.  Pension,  p.  748. 

22  Décr.  Biblioth.  87  ;  Imp.  dir., 
p.  236;  Très.  pnbL  255. 

28  Decr.  Attroupem.  7. 

24  Constit  Droit  constit,  p.  197; 
Ari>itrage2i:  Assocfilfcl; 
Culte,  p.  679;  Liberté  indir. 

p.  17;  Lofs  COd.,  p.  22f;0Ui- 
gat,  p.  11:  Org.  admiaislr., 
p.599  ;  Org. instr.  pnbl.,p.i3i8: 
Org.milit,p.l875;Péthl0D(; 
Traité  internat,  p.  512  :  Tris, 
—M.,  p.  1097. 

■g.  judlc,  p.  1488. 

26  Déer.  Eaux  min.,  p.  502;  Off. 

judic,  p.  1483. 

27  Décr.    Artiste    2;    Boune  de 

comm.  25;  Org.  milit,  p.  1871; 
Peine,  p.  550;  Tiés.  pùL 
1290. 

28  Décr.  Org.  narit,  p.  1664  ;  S«l 

publ.,  p.  761. 

29  Décr.  Artiste  2  ;  Monnaie,  p.  37S; 

Org.  instr.  publ.,  p.  1328. 
80  Décr.  Certif.  de  civisme  2;  Con- 
mune84;  Dom.  nat,  p.8lt 

JolUat. 

1  Décr.  Artiste  2  ;  Culte,  p.  67l| 

Droit  constit,  p.  300  ;  Org. 
instr.  publ.,  p.  1328;  Poodrai, 
p.  49;  Prises  marit.,  p.  9it; 
TranquUl.  publ.,  p.  632. 

2  Décr.  Org.  jud.,  p.1483;  Téié|r., 

p.  37. 

4  Decr.  Doaanes,  p.  557  ;  Eani. 
6O6I-70.         "^  ^ 

11  Décr.  Certificat  de  dvisaM  S; 

Crimes  contre  l'Etat,  p.  536; 

Grains,  p.  534. 
6  Décr.  Armes,  p.  244  ;  Bibliolk. 

37  ;  Dom.  de  la  coar.  ii-T] 

Droit  oonsUt,  p.  300;Pecll 

fluv.  33  t.,  48  c,  p.  442. 
8  Décr.  Armes,  p.  244  ;  CasittiM 

15;  Gertif.  de  civisme  2;  On. 

marit,  p.  1664;  Sec  pobl., 

.768. 


9  Décr.  Dom.  nat,  p.  811;  TMi. 
publ.,  p.  1097. 

10  Dom.  nat,  p.   312;  Caillé, 

p.  438. 

11  Décr.  Dom.  nat,  p.  812. 

12  Décr.  Armes,  p.  244;  Hbfiofh. 

66;  Dom.  nat,  p.  31!;EiBi- 
gré,  p.  433;  Trésor  inblk^ 
p.  1097,  1098. 

—  Gass.  Culte  281. 

13  Décr.  BibUoth.  S7. 

10  Décr.  Cassation  15;  Droit  eoosltln 
p.  300;  Prisons,  p.  987  ;  TMS. 
publ.  786,  787,  p.  1098. 

17  Décr.  Armes,  p.  244;  Droit  co» 
lit,- p.  300;  Loi  54;  Loaifl 
I  Gompl.  3;  Office,  p.  41; 
Propr.  féod.,  p.  349;  Reii' 
gionnalre  (ogitfr,  p.  71  ;  IMs. 
publ.,  p.  1098;Vefriep.  M 
616. 


18  Décr.  Culte,  p.  679  ;  Doa.  aii 
p.  312:  Enreg.  23;  Oig.nunu, 
p.  1665:  Pension,  p.  746. 

19  Décr.  Artiste  2;  Culte,  p.  679  ; 
Droiteonstit,  p.  300;  Orna, 
col.  116  ;  Propriété.  fitL, 
p   444 

-  Cass.  Gi^tiOB  1007.  -  Cenp. 
administr.  92-2o. 

20  Décr.  Org.  marit,  p.  1665. 

23  Décr.  .Pfiee  de  guerre,  P;  W  J 
Voiture  413.  -  V.  24  jolflrt. 

24  Décr.  Armes,  p.  W;  Dw»»? 
.v^  p.  557;  Enreg.  28;  Portai, 
/P^  J.  4^  Voitures,  p.  M7. 
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jQiUat. 

IS  Déer.  Artiste  S;  Assoe.  ilUc.  8  ; 
Dom.  de  la  eour.  12-9»  ;  Dom. 
engag.  et  éehin%.,  p.  188  ; 
Emigré,  p.  433  ;  Enreg.  23  ; 
Org.  milit,  p.  1875. 

26  Dëcr.  Industrie,  p.  665  ;  Organ. 

adiniiiistr.,  p.  599. 

27  Décr.  Cassation  15  j  Forêts  72  ; 

Oit.  administr.,  p.  599  ;  Org. 
eol.,  p.  1026;  Organ.  marit, 
p.  1665;  Org.  milit.,p.  1875; 
Prises  marit.,  p.  916. 

—  Cass.  Deg.  de  jnrid.  484. 

28  Décr.  Ordres  civ.  et  milit.  104. 
»Dfcr.    Cassation   1531;  Trésor 

pabL,  p.  1098. 
30  Décr.  Certif.  de  eivisme  2  ;  Org. 
jiidic,  p.   1483  ;  Pêche  Ouv. 
33  C,  48  C,    p.    442  ;   Propr. 

féod.,  p.  348  ;  Témoin,  p.  lOl. 
SI  Décr.  Dom.  de  la  cour.  12*1  oo  ; 
Dom.  nat,  p.  313. 

Août. 

1  Déer.  Banque  étrang.»  p.  140; 

Crimes  c.  l'Etat,  p.  536:  Droit 
dT.y  p.  31;  Emigré,  p.  439:  No- 
blesse 26  ;  Notaire,  p.  574  ; 
Papier  monnaie,  p.  4  ;  Poids 
et  mes.,  p.  980  ;  Propr.  féod., 
p.  349  :  Req.  civ.,  p.  231  ; 
Tranquill.  publ.,  p.  634. 

2  Déer.  Théâtre,  p.  294. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3383.  . 

I  Décr.Dom.naL,p.  313;  Emigré, 

p.  439. 
é  Déer.  Banque  50. 

5  Décr.  Certif.  de  civisme  2. 

6  Déer.  Place  de  guerre,  p.  935. 

7  Décr.  Attroopem.  7  ;  Org.  miltt, 

p.  1875. 

8  Déer.  Amnistie,  p.  507  ;  Armes, 

p.  244  ;  BibUoth.  18  ;  Com- 
mune 84  ;  Org.  instr.  publ., 
p.  1328. 

9  Décr.  Boulanger  9;  Grains,  p.  534; 

Place  de  guerre,  p.  935. 
I!  Décr.  Corse  2,  p.  497. 

12  Décr.  Culte,  p.  680  ;  Org.  milit, 

ip.  1875. 

13  Cass.  Témoin  122. 

14  Décr.  Dom.  de  la  cour.  13-lo  ; 

Enreg.,  p.  55  ;  Sec.  publ., 
p.  763;  Théâtre,  p.  294. 

15  Décr.  Commune  85  ;  Douanes, 

p.  557  ;  Grains,  p.  534  ;  Org. 

marit,  p.  1665;   Sel,  p.  858; 

Très.  pobL,  p.  1098. 
1$  Dé«r.  Corse  2,  p.  497  ;  Notaire, 

p.  S74  ;  Org.  adm.,  p.  599  ; 

Org.  milit,  p.  1875. 
17  Décr.  Armes,  p.  244  ;  Grains, 

p.    535  ;   Monnaie,   p.   378  ; 

Poids  et  mes.,  p.  981. 

19  Artiste  2  ;  Avoué  15  ;  Cassation 

15;  Industrie,  p.  665;  Org. 
instr.  publ.,  p.  1328;  Org.  mi- 
lit, p.  1875;  Req.  dv.,  p.  231. 

20  Détr.  Emigré,  p.  439. 

22  Déer.  Amnislie,  p.  507  ;  Cassa- 

tion 15;  Office,  p.  110;Reiir 
gionnaire  fugitif,  p.  72. 

—  Cass.  Vol  71 -2o. 

23  Décr.  Oi^.  milit,  p.  1875  ;  Ré- 

quisition 5  ;  Trésor  publio, 
p.  1098. 

—  CasA.  Fonct  publ.  51 -lo. 

24  Décr.  Culte,   p.  680;  Emirré, 

p.  439  ;  Honnaie,  p.  378  ;  No- 
taire, p.  574  ;  Office  42  8.; 
Papier  monnaie,  p.  4  :  Priv. 
et  bypoth.  768  s.  ;  Société, 
p.  372  ;  Tontine  23  ;  Très, 
publ.,  p.  1098. 

—  Cass.  lostr.  crim.  2ai,  8285-20. 

25  Décr.  Grains,  p.  535. 
tt  Déer.  Armes,  p.  2U. 

27  Décr.  Dom.  de  la  cour  13-2o  • 

OCOce,  p.  110. 

28  Déer.  Oi^.  administr.,  p.  599  ; 

Poudres,  p.  49. 
2»  Décr.  Industrie,  p.  665. 

—  Cass.  Témoin  547. 

10  Décr.  Ors.  miUt.  p.  1875  ;  Papier 

monnaie,  p.  4. 

—  Cass.  Cassation  412. 

il  Déer.  Grains,  p.  535;  Org.  instr. 
pubL,  1328. 
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Septembre. 

1  Décr.  Org.  coi.  116;  Propr.  litt, 

p.  444  ;  Théâtre,  p.  294. 

2  Decr.  .\bsence  631  ;  Interdiction 

17,  258  c. 

3  Décr.  Douanes,  p.  557  ;  Imp. 

dlr.,  p.  237;  Théâtre,  p.  294  ; 
Très,  publ.,  p.  1103. 

4  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1328. 

5  Décr.  Armes,  p.  244  :  Org.  ju- 

dic,  p.  1483  ;  Papier  mon- 
naie, p.  4. 

6  Décr.  Crimes  e.  l'Étal,  p.  536  ; 

Droit  civ.,  p.  31;  Grains, 
p.  535. 

—  Cass.  Emigré  130.— Loi  35l-lo. 

7  Décr.  Droit  civ.,  p.  31  ;  Mariage 

40. 

8  Décr.  Dom.  nat,  p.  813  ;  Imp. 

dir.,  p.  238  ;  Propr.  féod., 
p.  349. 

9  Décr.  Artiste  2;  Office,  p.  110; 

Organ.  milit,  p.  1875. 
10  Décr.  Grains,  p.  535. 
il  Décr.  Douanes,  p.  557;  Émigré, 

p.  439  ;  Grains,  p.  535  ;  Poids 

et  mes.,  p.  981  ;  Très,  publ., 

p.  1103. 

12  Dccr.  Monnaie,  p.  378  ;  Organ. 

marit,  p.  1665. 

—  Cass.  Compile.  172-1  o. 

13  Décr.  Dom.  nat,  p.  313  ;  Droit  i 

civ.  31  ;  Emigré,  p.  439  ;  En- 
reg. 23  ;  Postes,  p.  6. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3384-20. 

U  Décr.  Mariage  40  ;  Noblesse  96  ; 
Propr.  féod.,  p.  349. 

—  Cass.  Affiche  67  s.  ;  Instr.  erim. 

2433.  3408-10. 

15  Décr.  Org.  marit,  p.  1665;  Sec. 

pobl.,  p.  763. 

16  Décr.  Droit  rural  11;  Émigré, 

p.  439. 

17  Décr.  Culte,  p.  680  ;  Huissier 

9-140;  Liberté  indiv.,  p.  17  ;  No- 
taire, p.  574  ;  Prises  marit, 
p.    916;    Tranquillité   pubL, 

E.  634  ;  Vente  publ.  de  meu- 
les 8  c 

18  Décr.  Armes,   p.  244;   Culte, 

p.    680. 

19  Décr.  Org.  col.,  p.  1026. 

—  Cass.  Fonct  publ.,  88-1  o, 

20  Décr.  Cassauon  15;  Certif.  de 

civisme  2  :  Garde  nat,  p.  290; 
Lois  41  ;  Org.  marit,  p.  1665; 
Voirie  p.  terre,  p.  188. 

21  Décr.   Douanes,   p.  557;   Org. 

administr.,  p.  599  ;  Org.  mant 
485,  488,  620  ;  Traite  intem., 
p.  512. 

22  Décr.  Bois  et  charbons  18. 

23  Décr.  Oblig.,  p.  11  ;  Très,  publ., 

p.  1103  ;  Vente  publ.  d'imm., 
p.  850. 

24  Décr.  Dom.  nat,  p.  318  ;  Très. 

pubU  p.  1103. 

25  Dccr.  Très,  publ.,  p.  1103. 

26  Décr.  Très,  publ.,  p.  1103. 

—  Cass.  Dérense  18. 

27  Décr.  Industrie,  p.  665;  Org. 

marit,  p.  1665  ;  Sel,  p.  858  ; 
Très.  publ..  p.  1103. 

29  Décr.  Cassation  15;  Industrie, 

p.  665  ;  Org.  judic,  p.  1483. 

30  Décr.  Cassation  15. 

Octobre. 

1  Décr.   Crimes  c.  l'État,  p.  536  ; 

Office,  p.  110  ;  Prises  marit, 
p.  916. 

2  Décr.  Arbitrage  22  ;  Culte,  p.  929; 

Industrie,  p.  665  ;  Org.  marit, 
p.  1665  ;  Pèche  marit  39  ; 
Propr.  féod.  344  c,  p.  349. 
8  Décr.  Culte,  p.  680;  Org.  juriic, 
p.  1483  ;  Tranquillité  publ., 
p.  634. 

4  Décr.  Forêts  72  ;  Org.  marit, 

p.  1665. 

—  Cass.  Comp.  administr.  87.  — 

iugem.  263. 

5  Décr.  Ère  moderne  22  ;  Indus- 

trie, p.  665  ;  Obligat,  p.  11  ; 
Peine,  p.  550. 

—  Cass.   Comp.  administr.  92-3o. 

—  Papier  monnaie  16-2o.  — . 
Peine  712-2o. 
18  Ord.  Echelles  dn  Levant?. 


Décembre. 

21  Décr.  Pondreft,  p.  49. 
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Vendémiaire. 

11  Décr.  Arbitr.  22. 

15  Décr.  Adopt.  18  c.  ;  Dom.  de  la 

cour.  13-30;  Ere  moderne  23  ; 
Loi  142-7  ;  Pèche  marit  56. 

16  Décr.  Adopt  18  c.  ;  Monnaie, 
p.  378  :  Notaire,  p.  574;  ObUg., 


.  Armes,  p.  244;  Cassation 


-  I 


17  Décr.  Armes,  p. 

461  ;  Certif.  de  rèsid.  4;  Droit 
civ.,  p.  32;  Organ.  marit, 
p.  1665  ;  Postes,  p.  6  ;  (V.  26 
germinal  an  2). 

18  Déer.  Armes,    p.    2U;  Culte, 

p.  480  ;  Douanes,  p.  557  ; 
Droit  dvil.,  p.  32;  Halles,  p.  4; 
Loi  142-80  ;>]oblesse  26;  Pri- 
ses marit,  p.  916. 

19  Décr.  Droit  civ.,  p.  32;    Droit 

constit,  p.  300  ;  Grains,  p.  537; 
Monnaie,  p.  378  ;  Office,  p.  1 10; 
Très.  pDbt,p.  1103. 

20  Décr.  Douanes,  p.  558  ;  Norman- 

die 66. 

22  Décr.  Org.  marit;  p.  1665;  Sé- 

parât de  corps,  p.  888. 

23  Décr.  Emigré,  p.  439  ;  Séparât 

de  corps,  p.  888. 

24  Décr.  Aliéné   27;    Dom.  nat, 

p.  313:  Passe-port  34;  Pèche 
marit.  39  ;  Peine,  p.  550  ;  Sec. 
publ.,  p.  763  ;  Trésor  pubUc, 
p.  1104;  Vagabondage,  p.  9. 
iS  Décr.  Aérostat  ;  Commune  86  ; 
Droit  dv.,  p.  32;  Org.  milit, 
p.  1875. 

27  Loi.  Org.  marit  485  s.,  496, 

501  s.,  513  s.,  550  s.,  672. 
—  Décr.  Douanes,  p.  558;  Organ. 
marit,  p.  1665. 

28  Décr.  Loterie  10. 

29  Décr.   Culte,  p.   680;   Émigré, 
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Brumaire. 

16  Décr.  Dom.  nat,  p.  813. 

17  Décr.  Ere  moderne  25  ;  Organ. 

écon.,  p.  1286. 

18  Décr.  Notaire,  p.  574  ;  Prises 

marit, p.  197;  Théâtre,  p.  294. 

—  Cass.   Deg.  de  jurid.  468-lo  ; 

Jugera.  263. 

19  Décr.  Commune  66  ;   Ere  mo- 

derne 26  ;  Peine,  p.  550  :  Sec. 
publ..  p.  763;  Vol  64. 

23  Décr.  Culte,  p.  680. 

24  Décr.  Nom  7. 

25  Décr.  Boulanger  9;  Culte,  p.  680; 

Grains,  p.  537  ;  Loterie  10  ; 
Tranquill.  publ.,  p.  632. 

26  Décr.  Armes,  p.  245  ;  Monnaie» 

p.  378. 

27  Décr.  Emigré,  p.  439  ;   Monu- 

ment 5-20  ;  omce.  p.  110;  Sel, 
p.  858;  Très,  pobl.,  p.  1104. 

28  Décr.  Monnaie,  p.  '^~ 

civ.  et  milit  104. 

29  Déer.  Cassation  461  ;  Poids  et 

mes.,   p.   981  ;  Très,  publ., 
p.  1104. 

—  Cass.  Oblig.  4612-10. 
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Ordres 


obi.,  p. 
p.  378  ; 


Ift.  489. 
do  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1328. 

Brumaire. 

1  Décr.  Cassation  1 6  ;  Ère  moderne 

23;  Faux  5;  Notaire,  p.  574; 
Org.  judic,  p.  1483;  Peine, 
p.  551  ;  Place  de  guerre , 
p.  935  ;  Poids  et  mes.,  p.  981; 
Postes,  p.  6  ;  Propriété  féodale 
456:  Sec.  publ.,  p.  763;  Traa- 
quill.  publ.,  p.  6^2. 

2  Décr.  Artiste  2;  Industrie,  p.  665. 

3  Loi.  Jugement  149  s.,  175. 

—  Décr.  Avoué  16  :  Ere  moderne  24. 

Frais,  p.  66;  Lois  ood.  7; 
Ville  de  Paris  23. 

4  Décr.  Cassation  461. 

5  Décr.  Commune  86  ;  Culte,  p.  680; 

Dispositions  entre  vifs,  p.  25  ; 
Douanes,  p.  558  ;  Droit  civil, 
p.  32  ;   Loi   142-90  ;  SttCCess., 
p.  152. 
e  Dècr.  Cassation  16,  122. 

7  Dccr.    Douanes,   p.    558;   Lois 

cod.,  p.  221  ;  Org.  instr.  publ., 
p.  1328. 

8  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1328; 

Org.  judic,  p.  1483:  uniforme- 
costume  22;  Trésor  public, 
p.  1104. 

9  D^.  Assoc.  illic.  8  ;  Org.  instr. 

publ..  p.1328;  Propriété  féod., 

p.  349;  Très,  publ.,  p.  1104. 
10  Dècr.  Cassation  16;  Commune 

86. 
U  Décr.  Crimes  contre  l'Ét,  p.  536; 

Industrie,  p.  665;  Peine,  p.  550; 

Vagabondage,  p.  11. 

12  Dérr.  Arbiu*.  23:  Archives  17; 

Droit  dv.,  p.  32. 

13  Décr.  Cassation  16;  Culte,  p.  680; 

Dom.  nat,  p.  313  ;  Droit  civil, 
p.  32  ;  Evasion,  p.  48  ;  Méde- 
cine, p.  540  ;  Poudres,  p.  49. 
15  Loi.  Orâ.  marit  408. 

—  Décr.  Adopt.  18;  Grains,  p.  537; 

Peine,  p.  550  ;  Secours  pabl., 
p.  763. 


Frimaire. 

1  Dècr.  Appel  dv.  874  ;  Cassation 

16  ;  Propr.  féod.,  p.  349  ;  Req. 
dv.,  p.  231. 

2  Décr.  Culte,  p.  680  ;  Dom.  nat, 

p.  314  :  Faux  5. 

—  Cass.  Enreg.  1374. 

3  Décr.  Peine,  p.  550. 

4  Décr.  Ere  moderne  27  ;  Indos- 

trie,  p.  665  ;  Obligat,  p.  12  ; 
Très,  publ.,  p.  1104. 
^  Cass.  Deg.  de  jnrid.  429-20. 

5  Df^cr.  Peine,  p.  550. 

—  Cass.  Papier  monnaie  l6-3o. 

6  Cass.  Appel  dv.  236, 844. 

7  Loi.  Vol  714,  739  s. 

—  Décr.  Instr.  crim.,  p.  43  ;  Tém. 

faux  5  ;  Très,  pool.,  p.  1104. 

8  Décr.  Amnistie,  p.  507  ;  Culte, 
F        p.  680;  Pêcne  fluv.  48  c, 

p.  442. 

—  Cass.  Vol  486-20. 

10  Dècr.  Arbitr.  23:  Dom.  eng., 

p.  188. 
12  Décr.  Culte,  p.  680,  929. 

—  Cass.  Appel  dv.  192. 

14  Dècr.  Droit  constit,  p.  300  ;  Loi 
142-90  c,  150;  Marais  4; 
Oblig.,  p.  12:  Org.  administr., 
p.  599  ;  Poudres,  p.  49  ;  Tran- 
quill. mibl.,  p.,  634. 

<—  Cass.  Récusation  15S. 

16  Dècr.  Dom.  nat,  p.  315  ;  Émi- 
gré, p.  439  ;  Trav.  publ.  640, 
p.  480;  Voirie  p.  terre,  p.  188. 

~  Cass.  Enreg.  1374. 

18  Décr.  Culte,  p.  680  ;  Prises  ma- 
rit, p.  917. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  135. 

21  Décr.  Culte,  p.  681  ;  NoUlre, 
p.  575  :  Très,  publ.,  p.  1104. 

23  Cass.  Deg.  de  jurid.  594- lo. 

24  Cass.  Cantionn.  de  fonct  29  c. 

—  Deg.  de  jurid.  256.—  Disp. 
entre  vifs  2951-10. 

26  Décr.  Douanes,  p.  558  ;  Droit 

civil,  p.  32  ;  Org.  administr., 
p.  599  ;  Traitement  11. 

27  Décr.    Cautionn.   de  fonct.  8  ; 

Loterie  10  ;  Presse-outrage, 
p.  897. 

28  Decr.  Monnaie,  p.  378;  Poids  et 

mes.,  p.  981. 
30  Décr.  Emigré,   p.  440  ;  Instr. 
crim.,  p.  43. 

NiTdsé. 

1  Décr.  Dom.  de  la  cour.  184o. 

—  Cass.  Jugem.  263. 

2  Décr.  Arbitr.  24  ;  Armes,  p.  248; 

Instr.  crim.,  p.  326;  Org.  ju- 
dic. p.  1483;  Prisons,  p.  987; 
Traité  internat,  p.  512. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  468-2o.  — 

V.  2  nivOse  an  9. 

3  Décr.  Certif.  de  dvisme  2  ;  Org. 

judic,  p.  1483. 

4  Décr.  Doéi.  nat,  p.  315. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  282-lo.  — 

Jugem.  263. 


NiTdee. 

7  Décr.  Office,  p.  110. 

«  Décr.  Org.  judic,  p.  1483;  Sé- 
parât de  corps,  p.  888. 

9  Décr.  Dom.  nat,  p.  315  ;  Pen- 
sion, p.  748  ;  Traité  internat, 
p.  513. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  288. 

il  Décr.  Cassation   16  ;  Dom.  de 

l'Etat,  p.  91. 
12  Dècr.  Org.  marit,  820,  p.  1666. 

14  Décr.  Dom.  nat,  p.  315  ;  Sel, 

p.  858. 

15  Dècr.  Arbitrage  24  ;  Org.  miHL, 

p.  1875. 

16  Déer.  Douanes,  p.  558  ;  Organ. 

marit,  p.  1666.. 

—  Cass.  Rébellion  4-3©. 

17  Décr.  Arbitr.  25;  Culte,  p.  681; 

Disposit.  entre  vifs  et  testam., 
p.  26;  Org.  judic,  p.  U83  ; 
Success.,  p.  152. 

18  Décr.  Crimes  c.  l'Etat,  p.  536  ; 

Très.,  publ.,  p.  1104. 

19  Décr.  Émigré,  p.  440  ;  Orgah. 

milit,  p.  1875. 

20  Dècr.  Scellés,  p.  705. 

21  Loi.  Monument  15. 

—  Décr.  Org.  milit.  p.  1875. 

—  Arrêté.  Prostitution  5. 

—  Cass.  Vente  400. 

—  Déds.  Org.  marit  554-130. 

22  Dècr.  Org.  judic,  p.  1483  ;  Org. 

milit,  p.  1875. 

23  Décr.  Adopt.  18  c;  Dom.  nat, 

p.  315  ;  industrie,  p.  665. 

—  Cass.  Contrav.  340-2o. 

24  Décr.  Marché  de  foum.  5-5o. 

25  Décr.  Loi  150.  .        . 

26  Décr.   Commune  87  ;  Emlgrl, 


p.  UO. 
27  Décr.  ( 


_. Org.  instr.  publ.,  p.  1329. 

28  Décr.  Industrie,  p.  666  ;  Organ. 

administr.,  p.  599  ;  Org.  ma- 
rit, p.  1666  ;  Propr.  féodale, 
p.  349. 

—  Cass.  Jugem.  263. 

29  Décr.  Dom.  nat,  p.  315. 

30  Org.  judic,  p.   1483  ;  Poids  « 

mes.,  p.  981. 

Pluviôse. 

1  Dècr.  Société,  p.  372  ;  Voirie  p. 
eau,  p.  721. 
•  2  Décr.  Org.  marit,  p.  1666. 

3  Dècr.  Org.  tuilit,  p.  1875:  Instr. 

crimin.,  p.  327  ;  Théâtre, 
p.  294. 

4  Décr.   Mont-de-Piétè,  p.    396  ; 

Trav.  publ.,  p.  840;  Voirie 
p.  terre,  p.  188. 

5  Décr.  Tém.  faux,  5. 

6  Décr.  Emigré,  p.  440  ;  Scellés, 

p.  705. 

—  Cass.  Enreg.  1374. 

7  Décr.  Dom.  apanager  23  ;   Of- 

fice, p.  110;  Trésor  public, 
p.  1104. 

8  Dècr.  Armes,  p.  245  ;   Biblioth. 

69  ;  Commune  67  ;  Emigré, 
p.  UO  ;  NoUire.  p.  575  ;  Obli- 
gat, p.  12  ;  Organ.  marit, 
p.  1666;  Propr.  féodale  346, 
p.  350. 

9  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1329. 

—  Cass.    Org.   instr.  pubf.  2304. 
11  Dècr.  Gendarme,  p.  455;  Pri- 
sons, p.  087  ;  Secours  publ., 

p.  768. 
ik  Cass.  Enreg.  1374. 

13  Décr.   Certif.  de    dvisme   2; 

Dom.  nat,  p.  315;  Forêts  74  ; 
Hospice  495-40  ;  Place  de 
guerre,  p.  935. 

—  Cais.  Enreg.  6098.  —  Requête 

dv.  161. 

14  Décr.  Cautionnement  de  fonct 

9  ;  Org.  marit,  p.  1666. 

16  Décr.  Org.  col.,  p.  1026  ;  Org. 

marit,  p.  1666. 

17  Décr.  Prisons,  p.  987. 

19  Décr.  Décret  122;  Doni.de  la 
cour.  13-50. 

—  Cass.  Enreg.   5052.   —  Peint 

752-10. 

21  Dècr.  Faux  8;  Pension,  p.  748; 

Sec  publ.,  p.  763.    • 

22  Dècr.  Armes,  p.  245. 

23  Cass.  Deg.  de  iyrid.  if. 
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Plavltee. 

25  Décr.  Gommone  87. 

—  Cass.  Chose  jagée  163,  m  r. 

26  Déer.  Monnaie,  p.  318.  —  Prfv. 

et  hyp.  515  s.,  p.  23.  — TniY. 
pabl.  640  s.,  653  8m  1047  8., 
p.  841;  Très,  pabl.,  p.  1104. 

—  Cass.  Enreg.  1374,  5759. 

27  Déer.   Commane  87  ;  Couleur» 

nationales,    p.   499;   Calte, 
p.  681  ;  Enreg.  23  ;  Forêts  74; 
Org.  marit.  540,  p.  1666;  Org. 
miUt.,  p.  1875. 
29  Cass.  Comp.  erim.  612. 


Ventôsa. 

1  Décr.  Dom.  eng.,  p.  190. 

2  Cass.  Enreg.  5801. 

8  Décr.  Loterie  10;  Org.  milit., 
p.  1875;  Très,  pabl.,  p.  1104. 
4  Décr.  Org.  instr.  pabl.,  p.  1329; 
^  Cass.  Deg.  de  iarid.  265,  414. 

6  Décr.  Instr.  crun.,  p.  43. 

7  Décr.  Douanes,  p.  558  ;  Hospice 

495-60;  Propr.  féod.  345. 

8  Décr.  Liberté  indiv.,  p.  17.^ 

9  Décr.  Certif.  de  résid.  4;  Émi- 


11  Loi 


çré.  p.  440. 
»i.  Absent 

730  8. 


629  ;  Absence  637  9,, 


—  Décr.  Dom.  nat,  p.  316. 

18  Dégr.  Agent  diplomat.  104;  Cou- 
sais 32. 
14  Cass.  Forêts  317. 

16  Décr.  Armes,  p.  245;  Sec.  pabl., 

p.  763;  Vagabondage,  p.  il. 

17  Décr.  Coite,  p.  681  ;  Evasion, 

p.  48  ;  Instr.  crim.,  p.  327. 

18  Cass.  Instr.  crim.  3384-3«. 

19  Décr.  Dom.  nat.,  p.  316;  Org. 

miiit,  p.  1875. 

21  Décr.  Douanes,  p.  558;  Trav. 

publ.,  p.  841. 

—  Cass.  Action  posa.  725  ;  Déni  de 

JusL  9  e.—  Prise  k  parUe  19. 

22  Décr.   Culte,  p.  681  ;  DisposiU 

entre  vil^  et  testam.,  p.  26  ; 
Suocess.,  p.  154. 

—  Cass.  Jngem.  263.—  Papier-moD- 

naie  16. 

23  Décr.  Sneeeas..  p.  158. 

24  Décr.  Org.  millt,  p.  1878. 

28  Décr.  Cassation  16;  Commune 

87. 

80  Décr.  Dom.  eng.,  p.  190. 


1  Déer.  Dom.  eng.,  p.  190;  Dom. 

nat,  p.  316  ;  Trésor  public, 
p.  1104. 

2  Décr.  Grains,  p.  537  ;  Très.  publ.. 

p.  1104.  "^  ' 

—  Cass.  Comp.  crim.  59l-3o. 

4  Loi.  Org.  marii.  548,  731  ;  Priv. 
et  hypoth.  543  s. 

—  Décr.  Dom.  nat.,  p.  317;  Douanes, 

p.  558;  Emigré,  p.  440;  Org. 
marit.,  p.  1666;  Sec.  publ., 
p.  763  ;  Titité  intem.,  p.  513  ; 
Très,  publ.,  p.  1104;  Vol  Us! 

—  Cass.  Dte.  de  jurid.  4. 

6  Décr.  Arbitrage  25;  Certif.  de 
civisme  2 ;  Communes? ;  Dom. 
nat,  p.  317;  Pension,  p.  748; 

—  Cass.    Papier-monnaie  16.   — - 

CoBdliat  65-20. 
9  Décr.  Très.  publ.  908,  p.  1104. 

10  Décr.  Dom.  nat,  p.  317. 

11  Cass.  Action  277 .  —  Appel  cfT. 

459  c.  -  Cassation  1132.  — 
Exploit  193-10, 194. 

12  Décr.  Industrie,  p.  666  ;  Org.  ad- 

ministr.,  p.  600;  Tranquill. 
pnbl.,p.632;  Tréa.publ.,  p.l  i04. 

—  Cass.  Cassation  817  ;  Forêts  1887. 

13  Décr.  Cautionn.  de  fouet  10; 

CerUf.  de  civisme  2;  Tiès. 
pabl.,  p.  1104. 

14  Décr.  Cassation   16  ;    Émigré, 

S.  440:  Instr.  crim.,  p.  44: 
rg.  milit,  p.  1875. 

16  Décr.  Obiig.  p.  12;  Onr.  adml- 

nistr.,  p.  600;  Traitement  il; 
Vente  pabl.  dimm.,  p.  550. 

17  Décr.'  Dom.  de  la  cour.  13-6o; 

OfBce,  p.  110. 
U  Décr.  Poids  et  mes.,  p.  981. 


Air  2 

Grermina). 

i9  Cas9.  Jugem.  3l8-2«». 

21  Décr.  Action  283  c;  Condliat 

22. 

22  Décr.  Biblioth.  69;  Culte,  p.  681. 
%?■  Décr.  Emigré,  p.  UO; 

24  Décr.  Dom.  eng.,  p.  190. 

27  Décr.  Peine,  p.  550. 

28  Décr.  Cassation  16  ;  Dom.  nat, 

p.  317;  Instr.  crim.,  p.  U; 
Peine,  p.  550;  TranqaiU.  publ., 
n.  635. 

29  Décr.  Poudres,  p.  49  ;  TranquiU. 

pubi^  p.  635. 
80  Décr.  Très,  publ.,  p.  1104. 


Floréal. 

1  Cass.  Jugem.  263. 

2  Cass.  Imp.  dir.  é07-lo. 

8  Décr.  Org.  milit,  p.  1878. 

—  Cass.   Arbitr.   793.   —  Jugem. 

263.  —  Peine  752-1  o. 

4  Déer.  Séparât,  de  corps,  p.  888. 

5  Décr.  Séparât  de  corps,  p.  888. 

7  Décr.  Caution,  de   fond.  10; 

Traitement  15. 

8  Décr.  Dom.  eng.,  p.  190. 

—  Cass.  Comp.  administr.  75-7o.— 

Enreg.  4858.  —  Success.  204. 

9  Cass.  Acqniesc.  350.  —  Deg.  de 

Jurid.  6U-10. 
10  Décr.  Traitement  11. 

12  Arrêté.  Douanes,  p.  559. 

13  Décr.  Emigré,  p.  440. 

—  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  1964. 

V.  au  15. 

14  Décr.   Imp.  dir.,  p.  238;  Org. 

mil.,  p.  1875.  • 

15  Cass.  Dég.  de  jurid.  449-lo. 

18  Décr.  Culte,  p.  681  ;  Jour  férié 

8. 

19  Décr.  Acte  de  l'état  civil  14  ; 

Normandie  74  ;  Org.  judic., 
p.  1483. 

—  Cass.  Vol  305-70. 

21  Décr.  Dom.  nat,  p.  317  ;  Instr. 

crim..  p.  44;  Très,  publ., 
p.  1104. 

—  Cass.  Action,  202  e. 

22  Décr.  Culte .  p.  681  ;   Peine, 

p.  550  ;  Rébellion  5  ;  Secours 
publ..  p.  763. 

—  Cass.  Arbitr.  573.  —  Cbose  ju- 

gée 176-20.  —  jagem.  i36-io, 
185-80. 
28  Déer.  Emigré,  p.  440  ;  Notaire, 
p.  575  ;  Org.  judic,  p.  1483  ; 
Très.  publ.  283, 1139,  p.  1104. 

—  Cass.  CassaUon  995.  —  Jugem. 

263.  —  Minist  publ.  154. 
24  Décr.  Séparât  de  corps,  p.  888. 

—  Cass.  Cassa  ion  240.  —  Dég.  de 

jurid.  463-10. 

26  Cass.  Comp.  crim.  85-5o. 

27  Décr.  Armes,  p.  245. 

—  Cass.   Compét  48.  —  Jugem. 

1028-10.  .V.  28  ûoréal. 

28  Décr.  Poids  et  mes.,  p.  962. 

—  Cass.  Appel  civil  232  ;  Cassation 

471  c,  1653-22  c  —  Jugem. 
260.  —V.  27  floréal. 

29  Déer.  Louage  è  dom.  cong.  4  ; 

Obligat,  p.  12;  Org.  milit, 
p.  1875;  Propr.  féod.,  p.  350: 

—  Cass.  Acqulesc.  603.  —  Appel 

civil  195  c—  Cassation  1627  e. 
—  Deg.  de  jurid.  472;  Prises 
marit  336. 


Prairial. 

2  Décr.  Dom.  de  la  cour.  18-7»  ; 
Propr.  féod.,  p.  850. 

8  Décr.  Emigré,  p.  UO. 

4  Cass.  Cassation  1132.  —  Deg. 

de  jurid.   128- 10,  480-6».  -- 

Prise  à  partie  21. 
•  Cass.  Acôuiesc.  468.  —  Cbose 

jugée  12-10...  Conciliât  298. 

Deg.  de  Jurid.  664-2o.  —  Jo- 

gem.  951-50. 

9  Décr.  Armes,  p.  245. 

—  Cass.  Arbitr.  1211.  —  Vol  259. 

11  Déer.  Lois  cod.,  p.  221. 

—  Cass.  Arbitr.  1211.  —  Success. 

1867. 

12  Cass.  Instr.  erim.  1013, 1029-lo. 

—  Vol  834. 
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Prairial. 

13  Décr.  Org.  milit,  p.  1875  ;  Pen- 

sion, p.  748  ;  Seconrs  publ., 
p.  765. 

—  Cass.  Disp.  entr.  vifs,  22ii-io. 

Jugem.  302.  —  V.  13  prairial 
an  II. 

14  Cass.  Priv.  et  byp.  2171-lo. 

15  Cass.  Vol  259. 

16  Cass.  Prescrip.  crim.  120. 

17  Décr.  Dom.  de  la  cour.  13-8o  ; 

Imp.  dir.  p.  238  ;  Sel,  p.  858; 
Uniforme-costtime  8-25o. 

—  Cass.  Cassation  343, 1117. 

18  Décr.  AmnisUe  142  ;  Cassation 

1645  c;  Témoin  240,  p.  101. 

—  Cass.  Compte  cour.  105.  —  Mi- 

nist. publ.  i.'^-io. 

19  Cass.  Cassation  1801. 

21  Décr.  Chose  jugée  508;  Émigré, 

p.  441  :  Org.  marit,  p.  1666  ; 
Propriété  100. 

22  Décr.  Org.  judic,  p.  1483. 

—  Cass.  Vol  486-40. 

23  Lettre  minist  Org.  marit.  548. 

24  Cass.  Obiig.  3882. 

25  Cass.  Cassation  1201. 

26  Cass.  Acquiesc  351  c. 

27  Décr.  Dom.  de  la  cour.  13-9o  ; 

Gendarme,  p.  455. 

28  Décr.  Faux  8. 


Messidor. 

1  Décr.  Dom.  nat,  p.  317  ;  Org. 

marit,  p.  1666. 

—  Cass.  Deg.  de  jur.  279. 

2  Décr.  Témoin.,  p.  loi. 

—  Cass.  Douanes  944-1  o;  Enreg. 

3353.  —  Exploit  540-60.  .  J». 
gem.  263.  —  Monnaie  59. 

3  Décr.  Arbitr.  26  ;  Evasion,  p.  48. 

—  Cass.  Cassation  1406.  —  Jugea. 

41 -2o. 

4  Cass.  Cassation  240. 

6  Décr.  Nouire,  p.  575. 

—  Cass.  Cassation  501,  534. 

7  Loi.  Biblioth.  20. 

—  Décr.  Archives  18;  Dom.  ntt., 

p.  317  ;  Obligat,  p.  12. 

—  Cass.  Cassation  1027. 

8  Grains,   p.   537  ;   Très,    pub., 

p.  1106. 
—Cass.  Acquiesc  352  c;  Appel  civ. 
926  c—  Comp.  adm.  75-80.  -. 
Deg.  de  jur.  4.;  Jugem.  1 93-1  o. 

9  Décr.  Cassation  16. 

—  Cass.  Arbitr.  77.  —  Comp.  adm. 

95.  —  Emigré  402-2o.  -.  For- 
fait. 64-60. 
11  Loi.  Propriété  féodale  846  s. 

—  Décr.  Notaire,  p.  575;  Obligat, 

p.  12. 

—  Cass.  Deg.  de  jur.  463-1  o.  — 

Instr.  crim.  2491,  2496-1  o. 
18  Décr.  Enreg.  23  ;  Très,  pub., 
p.  1106. 

—  Arrêté.  Mines,  p.  617. 

14  Décr.  Pap.  monn.,  p.  4  ;  Sépa- 
ration de  corps,  p.  889;  Très, 
publ.,  p.  1106. 

—  Cass.  Arbitr.  1271.  —  Enreg. 

1374,  5727. 
18  Cass.Deg.de  Jurid.478-4o,495-to. 
—  Domicile  54. 

16  Décr.  Instr.  crim.,  p.  44;  Très. 

pobl.,  p.  1106. 

—  Cass.  Atquiesc.  862  ;  Cassation 

65;  --  Commune  74.  —  Culte 

664. 

17  Cass.  Instr.  erim.  2467.— Juge- 

ment 24-3oc.,  31  e. 

18  Décr.  Droit  civil,  p.  33;  TMs. 

pub.,  p.  1106. 

—  Arr.  Mines,  p.  617. 

21  Décr.  Émigré,  p.Ul  ;  Enreg.  23. 

—  Cass.  Deg.  de  jur.  55-so.  ~ 
Enreg.  392.  —  Min.  pub.  163. 


22  Décr.  Sec.  publ.,  p.  765. 
—  Cass.   Acquiesc  501.  —  Appel 
civil  1322.  —  Cassation  1679. 


23  Décr.    Aliéné,  227:   Hospice, 

p.  59  ;  Prises  marit,  p.  917  ; 
Très.  publ..  p.  1106.  —   V. 
23   messfd.  an  III. 

—  Cass.  Deg.  de  jur.  439,  485, 

486  e.  —  Peine  377-3©  c 

24  Arr.  Mines,  p.  617. 

—  Cass.  Témoin  494. 

18  Cass.  Appel  civ.  784  e.,  785  e. 
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Messidor. 

26  Dég'.  Compile  68  ;  Org.  Judic, 

p.  1483  ;  Pension,  p.  748. 

27  Cass.  Comp.  adm.    75-8 o.    — 

Deg.  de  jurid.  440;  Jugem. 
185-10,  263.—  Min.  pub.  123, 
184.  —Vol  486-1 10. 

28  Décr.  Dom.  nat,  p.  317  ;  Très. 

pub.,  p.  1106. 

—  Cass.  Arquiesc  853  c.  —  Cassa- 

tion 276.  —  Conciliation  20. 

29  Décr.  Duel  94  ;  Notaire,  p.  575; 

Uniforme^ostnme,  26. 

—  Cass.   Cassation  310.   —  Min. 

pub.  154. 
80  Décr.  Oom.  de  la  coor.  18-lo. 

Thermidor. 

1  Décr.  Org.  milit.,  p.  1875. 

2  Loi.  Jugem.  202. 

—  Décr.    Acte    22  ;    Gendarme, 

R.    455;     Notaire,    p.   575; 
Migat,  p.  12  ;    Très,  pnbt, 
p.  1106. 

8  mtt.  Dom.  nat,  p.  817. 

—  Cass.   Cassation  240.   —  Com- 

plice. 66. 

6  Décr.  Dom.  nat,  p.  317  ;  Pro- 

priété littér.  213;  Très,  pub., 
p.  1106. 

—  Cass.   Deg.  de   Jur.  492.    — 

Industrie  233-lo.  —  Jugem. 
263. 

7  Décr.  Dom.  nat.,  p.  817  ;  Té- 

moin, p.  101. 

9  Décr.  Très,  pub.,  p.  1106. 

11  Cass.  Enreg.  1374.  —  Jugem. 

304-20. 

12  Cass.  Vente  admin.  368. 

13  Cass.  Jugem.  279  c;  Min.  pub. 

102. 

14  Décr.  Org.  judic,  p.  1483. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1982.— Témoin 

122. 

15  Décr.  Garde  nat,  p.  290  ;  Org. 

instr.  publ.,  p.  1329. 

16  Décr.  Droit  civil,  p.  38. 

17  Cass.  Industrie  233-2o.  —  Ju- 

gem. 963-10.  —  V.  12  the^ 
mid. 

18  Décr.  Culte,  p.  681  ;  Dom.  nat., 

p.  817  ;  Liberté  indiv.,  p.  n  ; 
Pension,  p.  748  ;  Traitement 
16;  Très,  pub.,  p.  1106. 

—  Cass.  V.  18  thermid.  an  XII. 

19  Décr.  OfBee,  p.  110. 
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19  Dècr.  OfOee,  p.  iio. 

21  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1329. 

—  Cass.  Cassation  240.  —  Témoin 

108-10. 

22  Décr.  Secours  pub.,  p.  765. 

23  Décr.  Org.  judic,  p.  1483  ;  Sé- 

paration de  corps,  p.  889. 

—  Cass.  Ossation  239. 

24  Cass.  Deg.  de  jur.  478-ie.  — 

Industrie  234. 

26  Cass.   Industrie  234.  -  Min. 

pub.  154. 

27  Décr.   Agent   dipl.   4;    ÉUts- 

Unis.  p.  45  ;  Pension,  p.  748< 

28  Décr.  Dom.  nat,  p.  318. 


—  Cass.  Compile.  1 
30  Décr.-Loi  151 


Fructidor. 

1  Cass.  Appel  dv.  735  e. 

2  Cass.  Cassation  1305. 

8  Cass.  Appel  civ.  1062.  —  Deg. 

de  jnnd.  U8-lo,  618-2o.  — 

Minist  publ.  154. 
4  Décr.  Cuite,  p.  681  ;  Org.  milit, 

p.  1875. 

—  Cass.  Vol  839. 

6  Décr.  Acte  26;  Agent  diplom. 

170  ;  Nom  7;  Passeport,  p.  34. 

—  Cass.  Cassation  240. 

7  Décr.  Oflice,  p.  UO. 

8  Cass.  Appel  civ.  238. 

9  Loi.  Arbitr.  26  ;  Disposit  entre 

vifs,  p.  26  ;  Success.,  p.  158. 

—  Décr.  Poudres,  p.  49  ;  Substitu- 

tion 185. 

—  Cass.  Arbitr.  1211. 

11  Décr.  Mat  d'or  et  d'arg.,p.  455; 

Très,  publ.,  p.  1106. 

—  Cass.  Dom.  destr.  104.  —  Vol 

625. 

12  Décr.  Certif.  de  vie  8  ;  Forêts 

19;  Onee,p.  UO. 


Fruotidor. 


p.  617. 


Deg. 


12  Arrêté.  Mines,  ] 

—  Cass.  Témoin  Sw-i* 

14  Décr.  Biblioth.  18  ; 

87  ;  Monument  23  ;  Ville  ds 
Paris  9,  p.  IM. 

—  Cass.  Cassation  1330. 

de  jurid.  402-10. 

15  Décr.  Droit  av.,  p.  33. 

—  Cass.  Forêts  414,  984  c  -  b- 

dustrie   234.  —  SaisieHvrti 
94. 

16  Loi.  Absent  630. 

—  Décr.  Obligat,  p.  12. 

—  Cass.  Cbose  jugée  234.  -  Kl 

publ.  97-10. 

18  Décr.  Emigré  18  ;  Earec.  13  ; 

Très,  publ.,  p.  1106. 

—  Cass.  Cassation  133. 

19  Décr.  Ere  moderne  28  ;  Tni- 

tement    H  ;   Trésor  publie, 
p.  1108. 

21  Décr.  Acte  de  Tétat  dv.  14. 

—  Cass.  Cassation  1326-60.  ^K» 

en  jugem.  5-3o. 

22  Cass.  Cassation  466.  -  Dn. 

de  Jurid.  448-20.  -  KiiisL 
publ.  160. 
28  Décr.  Droit  civ.,  p.  33;H(»|dee, 
p.  60. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  88.  -l^ 

gem.  9-10  c,  1001-90  e. 

26  Décr.  Grains,  p.  537. 

27  Décr.  nom.  nat,  p.  318. 

—  Cass.  Degr.  de  jur.  440.  -  h- 

dustrie  234. 

28  Décr.  Forête  75. 

—  Cass.  Cassation  16i9-4o.  -  El- 

reg.  1675.  —  Jugem.  »68-i«. 

—  Cire  Enreg.  490l-6o. 

29  Décr.  Dom.  nat,  p.  m  :  So» 

dété,  p    372  ;  Trésor  piMk, 
p.  1106;  VilledeParis,p.lU. 

30  Décr.  Dom.  de  la  cour.  IMI*. 


Jonrs  complémentaiNg 

2  Décr.  Culte,  p.  681  ;  Très.  fàL, 

p.  1106. 
8  Cass.  Art)itr.  790.  -  ConeiliiL 

172  c 
4  Décr.  Très,  pobl.,  p.  Ii07. 
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Vendémiaire. 

2  Cass.  Témoin  164-10. 

4  Cass.  Appel  dv.  711,  714  t] 

Jugem.  956-20. 
6  Décr.  Armes,  p.  245. 

6  Loi.  Réquisition  5. 

—  Décr.  Instr.  crim.,  p.  44;  Scel- 
lés, p.  705. 

7  Décr.  Org.  milit, p.  1875;  Passe- 
port, p.  34  ;  Trav.  pubL,  p.t«t; 
ViUe  de  Paris,  p.  144. 

8  Décr.  Séparât  de  corps,  ^ M; 
Voiture,  p.  998. 

11  Cass.  Jugem.  41 -lo. 

12  Cass.  Dem.  nouv.  179. 

—  Cire  Org.  marit,  517. 

13  Cass.  Arbitrage  977. 

14  Décr.  Instr.  crim.,  p.  44. 

17  Décr.  Artiste  2. 

18  Cass.  «Icquiesc   862;  Reqièia 

dvile  69-10  c 

19  Décr.  Commiss.de  poL  16;  Dos. 

nat,  p.  318;  Notaire,  P.  »i.S; 
Org.  kon.,  p.  1286;  (Kg.  J» 
die,  p.  1483:  Témoin,  p.  101. 

—  Cass.  industrie  23Wo.       _^ 

21  Décr.  Dom.  nat.,  p.  318  ;  SeeuM. 

p.  705. 

22  Cass.  Vol  114. 

23  Cass.  Vol  195-80.  ^  ,^ 
U  Décr.  Fonct  puU.  38;  Kaif 

5*1.,  p.  5:  Notaire,  p.  W; 
.adminktr.,p.  600;  (Wf. 
c  233  s.,  459,  p.  «M; 
"      marit,  p.  1666;  Po^ 

S  Séparât  de  corps,  ^  M9; 
.pnSl.,p.ll07. 
-Cass.  Mbiist  publ.  160;  ttHf. 

2850-30. 
25  Décr.  Assoc  ilHc  8;  Pétiliflg I; 
Voiture,  p.  998. 
ItêLoLBéqiiisitiOBS. 
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Vendémiaire. 

M  Mer.  Industrie,  p.  6<6. 

-  Cass.  Arbitrage  1048.  —  Gond- 

liiL  183.  — Instr.p.  écritlOl. 
-  Loi  89,  368-10. 
n  Déer.  TbéAtre,  p.  294. 

-  Cass.  Comp.  crim.  59.  —  Jogem. 

809-10. 


Brumaire. 

1  Ciss.  Appel  ei?.  I13î.  —  Arbitr. 
Ml.  —  Oeg.  de  Jarid.  481 -So. 

—  Emigré  it4-3o.  —  Jugem. 
804-3*.  -  Mioist  pabl.  154. 

IGni.  Cassation  1311.—  Deg. 

dejoiid.578-|o. 
S  Mcr.AitfaiTes  l8;Loi54  ;  Prises 

■arit.p.917. 

4  Décr.  Pilâes  narit,  p.  917. 

-  CtÊL  Appel  dT.  720  c,  728. 

5  Déer.  Emigré,  p.  Ul. 

S  Décr.  Org.  mariL,  p.  1668. 
1  Décr.  Gommnne  88  ;  Forêts  76. 

-  Gms.  CMsatiOB  1326-10..  Dég. 

ie  jorid.  481-1».  --  Indastrie 
UMo.  —  Jogem.  1S3.  *  Sé- 
paration de  eorps  429. 

I  Cass.  Cassation  1156.  —  Indus- 

trie 234. 
9  Décr.  Org.  Instr.  pnbL,  p.  1329. 
-Caa.Joor  férié  fiT 

II  Cass.  Cassation  1053,  1749-20  e. 

—  Instr.  eriffl.  3261-10. 

»  Décr.  Certif.  4  ;   Peine,  p.  550; 

PeDSiOB,p.748. 

-  Cim.  ladostr.  235-30. 

19  Décr.  Très,  pobl.,  p.  1107. 

-Ciss.  Vol  890-20. 

M  Décr.  Très,  pobl.»  p.  1107. 

n  Ciss.  Crimes  e.  les  personnes 

10. 
Il  Loi.  Réqdsitlon  6. 

-  Décr.  Grains,  p.  937  ;  Tïanqnill. 

H  Cm.  Cassation  1675  e.  —  Ex- 
pertise 2f5-lo. 
n  Lfli.  Réquisition  6. 

-  Décr.  DoDsnes,  p.  559. 

-  Cass.  Cassation  1326-20.  ^Ex- 

ploit 446. 
UDtar.Org.  mariL,  p.  1666. 

-  Ciss.  Instr.  crim.  2264. 
B  LsL  Compét  erim.  84. 

-  Décr.  Emigré,  p.  441. 

-  Ciss.  Respousaib.  112-lo. 
M  Décr.  Pension,  p.  748. 

-  Cass.  Crimes  e.  les  pers.  48^. 

—  Prescript  erim.  52. 

n  Décr.  Armes,  p.  245  ;  Org.  instr. 

MU.,  p.  13i9. 
H  Décr.  Armes,  p.  245. 

-  Cass.  Cassatton  54.  •>-  Jngem. 

263-10. 

f  Décr.  Postes,  p.  6. 

-  Ciss.  Tierce  oppodt  312. 

frimaire. 

I  Ciss.  Instr.  crim.  2511. 

SCass.Dénidejnst  11. 

«  Cass.  Acquiese.  355.  —  Appel 
cif.  720  c,  728.  —  Paternité 
420-20.  —  Serritnde  5u  — 
Siccess.  288. 

I  Loi.  Rèipiisition  6. 

-  Décr.  Ardiives  18. 

-  Cm.  Appel  clT.  681  ;  Preserip- 

tiOB  dT  826-10.  "^ 

I  Décr.  Pension,  p.  748. 

«  Lettre.  Org.  marit.  508,  554-7o. 
t  Décr.  Armes,  p.  245  :  BibUotb. 
19;  Org.  instr.  pobl.,  p.  1329. 
-Cass.  Vol  262. 

II  Cass.  Cbose  jugée  362-1  o. 

Il  Décr.  Amnistte,  p.  507  ;  Emigré, 
p.  445. 

-  Cm.  Ariiilrage  67. — Disp.  entre 

Vlil2135-lo..lndostrie  235-3o. 

—  Soeeess.  269. 

U  Gaas.  Dem.  noor  211.    ^ 
UDècr.    Arthim  18;    Émigré, 
p.  445;  Org.  instr.  pnbL  383, 
384  385,  p.  1329;  Org.  miUL; 

I  Dto.  Adopt  19;  Pension,  p.  748, 

Thitement  16. 
n  Décr.  Org.  administr.,  p.  600  ; 
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Frimaire. 

17  Cass.  Avocat  240. 

18  Décr.  Tranqnill.  pnbl.,  p.  635. 

—  Cass.  Emigré  402- lo. 

20  Arrêté.  Loi  145. 

21  Drcr.  Hospice  60;  Org.   instr. 

pobL,  p.  1329. 

—  Cass.  Comp.  crim.  35-6o.  ^  Vol 

463-20. 

12  Décr.  Cassation  1531  ;Dom.  eng., 
p.  190;  Garde  nat,  p.  290; 
Peine,  p.  550. 

18  Décr.  Armes,  p.  245  ;  Commune 
88;  Ville  de  Paris,  p.  144. 

14  Cass.  Appel  dv.  720  c.  ~  Cas- 
sation 1098.—  Exploit  566-10. 
—  industrie  23S-3o,  2354o. 

25  Déer.  Très,  publ.,  p.  1107. 

—  Cass.  Arbitrage  519.  —  Jugem. 


p.  défaut  197. 
16  Décr.  " 


Office,  p.  110;  Très,  pnbl., 
p.  1107. 

—  Cass.  lagem.  l85-lo.  —  Vente 

1476-10. 
19  Décr.  Très.  pubL,  p.  1107. 

—  Cass.  (V.  29  fmcddor.) 

Nhrdee. 

i  Décr.  Émigré,  p.  U5. 
1  Cass.  Cassation  1481.  —  Indus- 
trie 134-20. 
8  Déer.  Enreg.  13. 
4  Loi.  Réquisition  6. 

—  Déer.  Grains,  p.  537  ;  Indastrie, 

p.  666. 
8  Déer.  Org.  marit,  p.  1€63. 

7  Cass.  Contr.  de  mariage  2601. 

8  Déer.  Org.  Jndic,  p.  1484. 

—  Cass.  Arbitr.  369;  ObUgat  2989. 

9  Décr.  Postes,  p.  6. 

—  Cass.  Acquiese.  597.  —  Appel 

ciT.444c.— Loi  135-20. 
Il  Décr.  Douanes,  p.  559  ;  Echelles 
du  Levant  5  ;  Grains,  p.  537  ; 
Org.  marit.,  p.  1666. 

—  Cass.    FSux    194.  -  SceUés 

155-10. 
18  Décr.  Industrie,  p.  666  ;  Organ. 

mUit,  p.  1875  ;  Très,  publ., 

p.  1107. 
14  Décr.  Banque  étrangère,  p.  143  ; 

Droit  civ.,  p.  33. 

—  Cass.  ConcUiat.  151.  Deg.  de 

jur.  441-20. 
18  Cass.  Acquiese.  535.  •— Appel  dv. 
1263  e.;  Arbitr. 523, 1113  e.— 
Jugem.  692.— Min.  pubLl02, 
154.  —  V.  15  niv.  an  13. 

18  Déer.  Grains,  p.  537  ;  Secours 

publ.,  p.  765. 

—  Cass.  Condliat  38-10.  ^  Effets 

de  eomm.  619.  —  Loi  188. 

19  Déer.  Douanes,  p.  559. 

20  Déer.  Très,  publ.,  p.  1107. 
11  ass.  Deg.  de  jur.  644-3o. 
11  Décr.  Emigré,  p.  445. 

—  Cass.  Vente  161 6-1  o. 

14  Décr.  Dom.  de  la  cour.  i8-18e. 

15  Décr.  Emigré,  p.  446. 

16  Cass.  Min.  pnbL  101. 

17  Décr.  Postes,   p.   6;  Voitore, 

p.  998. 

—  Cass.  Appel  dv.  710  e.  —  Min. 

publ.,  118,  180. 

18  Loi.  Org.  milit.  658,  661. 

—  Déer.    Arbitr.    17;    Douanes, 

p.  559  ;  Org.  miliL,  p.  1875. 

—  Paris.  Priv.  et  hyp.  1291. 

19  Déer.  Amnistie,  p.  507. 

PluYidse. 

1  Déer.  Mont-dei»iété,  p.  397. 

3  Loi.  Réquisition  8. 

—  Décr.  Grains,  p.  537  ;  Priv.  et 

hyp.,  p.  23. 

—  Cass.  Lnstr.  crim.  321 M  0-20. 

4  Décr.  Org.  milit,  p.  1875. 

—  Cass.  Arbitr.  63  c,  73.—  MinisL 

pnbL  156. 

6  Cass.  Appel  dv.  200, 811, 1273e. 

—  Imp.  tndir.  69-7  o.  —  Li- 
dustrie  236. 

7  Décr.  Nouire,  p.  575. 

8  Déer.  Loi  151  ;    Presse-ontr., 

I.  897  ;  Voirie  p.  eau,  p.740- 
60. 

9  Décr.  Garde  nat,  p.  190;  Org. 

judic.,p.  1484. 

—  Cass.  Eoreg.  438i« 
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PluTidse. 

10  Déer.  Monade-piété,  p.  397. 

11  Décr.  Dom.  de  la  cour.  13-14o  ; 

OfBce,  p.  110  ;  Très.  pubL, 
p.  1107. 

—  Cass.  Art)ltr.  74,  510. 

11  Décr.  Douanes,  p.  559  ;  Org. 
instr.  publ.,  p.  1319  ;  Organ. 
marit.  p.  1666. 

—  Cass.  Minist  publ.  156. 

13  Cass.  Appel  civ.  641.—  Deg.  dA 

jurid.  481-30  c. 

14  Décr.  Dom.  nat,  p.  318. 

15  Décr.  Culte,   p.  681  ;  Emigré, 

p.  U6  •  Sec.  publ.,  p.  765. 

17  Décr.  Arbitr.  27. 

—  Cass.  Disp.  entre  vifo  3418-10. 

18  Décr.  Certif.de  résid.4  ;  Emigré, 

p.  446. 

—  Cass.  Cassation  1153. 

19  Déer.  Org.  instr.  publ.,  p.  1329; 

Org.  milit,  p.  1875  ;   Traite- 
ment 40;  Très,  publ.,  p.  1107. 
11  Traité  de  jaix.  -V.  15  pluviOse 
ans. 

—  Cass.  Cassstion  1749-3o  c 

13  Cass.  Vol  194. 

14  Décr.  Commune  88. 

—  Cass.  Arbitr.  512.  —  Effets  de 

comm.  254.  —  Oblig.  201. 
25  Décr.  Traité  intem.,  p.  513. 

—  Cass.  Cassation  125.  —  Disp. 

entre  vifs  1340. 
18  Décr.  Gendarme,  p.  455. 
--  Cass.  Acquiese.  885.  —  Arbitr. 

310.  —  Soocess.  1135-10. 

18  Déer.  Douanes,  p.  559  ;  Très. 

pnbL  968,  989,  p.  1107. 

19  Cass.  Compét  erim.  59  c.  —  Ju- 

tem.  809-10.  —Vagabondage 


Ventôse. 

1  Déer.  Org.  administr.,  p.  600. 
1  Décr.  Monument  13. 

—  Cass.  Rébellion  2. 

3  Lot  ViUe  de  Paris  32  e.,  p.  lU. 

—  Décr.  Culte,  p.  681  ;  Uniforme' 

costume  14,  50. 

—  Cass.  Arbitrage  64.  —  DIsposit 

entre   vifii    1983,    1984    30, 
2056  e.  —  Vente  publ.  d'imm. 
26. 
8  Cass.  Instr.  erim.  8473. 

6  Déer.  Dom.  nat,  p.  318. 

—  Cass.  CompUc.  44-lo.  —  Vol 

388-10. 

7  Décr.  BibUotb.  70;  Org.  Instr. 

pobl^  p.  1329. 

—  Cass.  Cassation  1686-10.  _  Do- 

midle   52-10.    —    Industrie 
235-20.  —  Minist  pubL  101. 

8  Décr.  Dom.  nat,  p.  319  ;  Sa- 

peurs-pompiers, p.  695. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  487.  —  Mft- 

riage  773. 

9  Déer.  Postes,  p.  6. 

—  Cass.  Arbitr.  73.  —  Enreg.  4331, 

10  Décr.  Droltconstit.p.  303. 

13  Décr.  Agent  d'aff.  46  e. 

14  Déer.  Certif.  d'indig.  2;  Org. 

milit,  p.  1875  ;  Pension,  p.  748; 
Très.  publ.  1275,  p.  1108. 

—  Cass.  Arbitr.  787.— Cassation  511. 

18  Déer.  Trav.  pnbl.,  p.  881  ;  Très. 

pnbl.,  p.  1108. 

—  Cass.  Artiitr.  76.  —  Dispodt 

entre  vift  i948-2o.—  Loi  150. 

—  Instr.  Org.  mlllt  658. 

19  Cass.  Instr.  srim.  2842.  -  Vol 

889-20. 
il  Décr.  Dom.  nat,  p.  319;  No* 
Uire.  p.  575. 

11  Cass.  Cassation  (078.  —  Défense 

248.  —  Enreg.  9014. 
18  Cass.  Cassation  58.  —  Disposit 
entre  vifs  543.  —  Jugement 
192-60. 

15  Déer.    Commone    88;    Mines, 

p.  617. 

16  Loi.  Réquisition  8. 

—  Décr.  Org.  marit,  p.  1668;  Peine, 

p.  551  ;  Sodété,  p.  373. 

17  Décr.  Traité  internat,  p.  513; 

Vagabondage,  p.  il. 

—  Cass.  Commine  153S.— Sneeess. 

160-1*. 
28  Cass.  Cassa'Jon  1326-50.  —  Con- 
dliat 94-10.  -  Contr.  de  mar. 
8884-10. 
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Ventôse. 

29  Déer.  Sodété,  p.  373. 

—  Cass.  Cassation  191  e.,  408  e.  — 

Minist   publ.  104.  —  Oblig. 
422-10. 

30  Déer.  Dom.  nat,  p.  319  ;  Gen- 

darme, p.  455. 

Germinal. 

1  Déer.  Attronpem.  7  ;  Grimes  e. 

l'Etat,  p.  538;  Droit  constit, 
p.  303  ;  Hospice,  p.  60. 

2  Décr.  Hans,  p.  40. 
S  Décr.  Postes,  p.  6. 

4  Déer.  Société,  p.  378. 

—  Cass.  Effets  de  comm.  713. 

5  Cass.  Vente  administr.  262-2o. 

7  Décr.  Pension,  p.  748. 

—  Cass.  Vol  196. 

8  Déer.  Dom.  nat,  p.  319. 

10  Décr.  BibUoth.  37;  Org.  instr. 

pubi.,  p.  1329. 

11  Cass.  Disposit  entre  vift  1948-30. 

—  Sneeess.  190. 
11  Cass.  Art)itr.  917. 

18  Cass.  Compét  administr.  914o. 

—  Sneeess.  1104. 

14  Décr.  Org.  milit,  p.  1875. 

15  Déer.  Acquiese.  18;  Org.  marit, 

p.  1667  ;  Pension,  p.  748. 
18  Déer.    Cassation    518  ;  Colla, 

p.  881  ;  Pendon,  p.  748. 
-^  Traité  de  paix.  V.  25  germinal, 

11  flor.  an  3. 

17  Décr.  Mise  en  Jugem.  8  ;  Pou- 

dres, p.  49. 

—  Cass.  Soeeess.  2104. 

18  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1830  ; 

Poids  et  mes.,  p.  981;  Presse- 
ootr.,  p.  397. 

—  Cass.  Cassation  1870-|o.  —  Pa- 

ternité 427-20. 

19  Cass.  Disposit  entre  vifb  21 35-2o, 

1143  c.  —  Sneeess.  516-1 0, 
11  Cass.  Vol  890-10. 

13  Décr.  Certif.  de  résid.  4;  Dom. 

de  la  cour.  13-160;  Org.  écon., 
p.  1286;  Peine,  p.  551. 

—  Cass.  Vol  769-10  c. 

24  Cass.  Deg.  de  jur.  5. 

25  Décr.  Traité  internat,  p.  513. 

26  Cass.  Paternité  427-4o. .  Soe- 

eess. 260. 

17  Décr.  Artiste  1. 

18  Décr.  Monnaie,  p.  378  ;  Org.  ad- 

ministr.,  p.   600;    TranqpiU. 
publ.,  p.  635. 

19  Décr.  Dom.  nat,  p.  319  ;  Droit 

constit,  p.  303  ;  Org.  écon., 
p.  1286. 
30  Décr.  Commone  88  ;  VUie  de 
Paris,  p.  144. 

Floréal. 

1  Déer.  Dom.  nat,  p.  819;  Émi- 
gré, p.  448;   Trésor  publie, 
p.  1108. 
i-  Cass.  Arbitr.  336. 
1  Décr.  Acte  de  l'ét  dv.  15;  Dom. 
nat,  p.  319. 

—  Cass.  Paternité  417*3o. 

3  Loi.  Org.  marit  408. 
•*  Décr.  Dom.  nat,  p.  319. 

—  Cass.  Arbitr.  1077.— Dem.  boot. 

55-10.  —  Paiemilé  422. 
i  Déer.  Agent  diplomat  4;  Ville 
de  Paris,  p.  lU. 

5  Décr.  Disposit  entre  vilii,  p.  28; 

Suceess.,  p.  160 

6  Décr.   Bourse   de    eomm.  25  ; 

CerUf.  de  résid.  4;   Emigré, 
p.  450;  Monnaie,  p.  378;  Très, 
publ.  1290. 
8  Loi.  Agent  diplomat  46  c. 

—  Décr.ms.  poM.  1138,  p.  1108. 

—  Cass.  Comp.  administr.  12.  — 

Réeosation  13. 
I  Décr.  Armes,  p.  245. 

—  Cass.  Degr.  de  jurid.  185-lo,  601. 

^  Disposlt.entre  vifs  3088-10, 
8074-3»  e.  —  Jugem.  41 -10. 

10  Décr.  Commune  89. 

11  Décr.  Commune  89  ;  Traité  lnte^ 

nat,  p.  513. 
11  Décr.  Enilgré,  p.  450. 

—  Cass.  Cassation  411. 

14  Déer.  Bols  et  charbons  18;  PeinOi 

p.  551. 
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Floréal. 

14  Cass.  Degr.  de  jorid.  81, 484.  — 

Jugem.  58-10,  185-30. 
18  Déer.  Postes,  p.  6. 

—  Cass.  Appel  dv.  106I.  —  Indas- 

trie 133h1o. 

17  Décr.  Org.  marit,  p.  1687. 

18  Décr.  Org.  milit,  p.  1875. 

11  Cass.  Degr.  de  jurid.  463-1  o.  — 
Exploit  601-20.  —  Jugem. 
305-10. 

11  Décr.  Dom.  nat,  p.  319. 

—  Cass.  Conciliât  150.  —  Inte^ 

dict  158-20. 

—  Avis.  Commune  1563. 

13  Cass.  Enreg.  565.  —  Vente  poMr 

d'imm.  19. 

14  Déer.  Booianger  9;  Dont  nat, 

p.  319,  810. 

15  Déer.  Trav.  pubi.,  p.  841. 

16  Décr.  Emigré,  p.  450. 

17  Traité  de  paix.  V.  1,  8  prairial 

an  3. 

—  Cass.  Arbitr.  497.  —  Effets  de^ 

comm.  883. 

18  Déer.  Gonstltntimi,  p.  981;  Émi- 

gré, p.  450;  Poids  et  mesoresj 
p.  981. 

—  Traité.  V.  8  prairial  an  3. 

—  Cass.  Emigré  113.  —  Exploit 

140. 

19  Décr.  Commone  89;  Forêts  76. 

—  Cass.  Degr.  de  jor.  495-lo.  — 

Min. jnbl.  188. 
80  Déer.  Emigié,  p.  450. 


Prairial. 

1  Déer.  Unlfome-eostnine  8-l5o« 
1  Décr.  Attroopement  7  ;   Coite, 

&  681;  Grains,  p.537;Tïail6 
tem.,  p.  513. 
8  Déer.  Traité  intem.,  p.  513. 

—  Oiss.  Bigamie  14. 

4  Cass.  Arbitr.  580  c.—  Cassatton 

1673-60.—  Deg.  de  jur.  844-4o. 
—  Douanes  185. 

5  Décr.  Commune  89. 

8  Traité.  V.  18  thermidor  an  8. 
8  Décr.  Dom.  nat^  p.  310  ;  Emi* 

gré,  p.   450  ;  Traité  internat, 

p.  513. 

10  Loi.  Vente  adm.  30  e. 

-*-  Décr.  Dom.  nat,  p.  810  ;  Garde 
nat,  p.  190. 

11  Décr.  Coite,  p.  681  ;   Pwstes, 

p.  8. 
«-  Cass.  Cassation  84. 
11  Décr.  Dom.  nat,  p.  810  ;  Org. 

judic,  p.  1484. 

—  Cass.  Arbitr.  917. 

18  Décr.  Prisons,  p.   987  ;  Très, 
publ.,  p.  1108. 

15  DMr.  Dom.  nat,  p.  810. 

16  Décr.   Commune   89  ;   Grains, 

p.    537  ;    Uniforme-©"^ 


17  Cass.  Arbitr.  338.  —  Cassation 

168,  295,  1443-20.  .  Disp. 
entre  vifs  4541-10.-.  Enlné, 
119. 

18  Décr.  Emigré,  p.  451  ;  ùrf^, 

marit,  p.  1687. 

—  Cass.  Dieg.  de  jor.  468-lo.  — 

Dem.  nonv.  99-lo.  —  Jogem. 
804-10. 

19  Déer.  Don.  nat,  p.  110  ;  Droit 

eonsdt,  p.  303;  Monnai0> 
p.  878. 

—  Cass.  Artiitr.  898.  —  Effets  do 

comm.  628. 

20  Décr.  BibUotb.  87. 

21  Décr.  Postes,  p.  6;  Presse-ontr., 


n.  397, 
.01.  Org. 


11  Loi.  Org.  éeonom.,  p.  1186;  TOnH- 
tivens. 

—  Décr.  Dom.  de  la  eonr.  13-1 60. 
13  Décr.  once,  p.  110  ;  Très.  poM., 

p.  1108. 
tt  Déer.  Emigré,  p.  451  ;  Ocg.  eot 
116;  Propr.  lltt.,  p.  445. 

16  Décr.  Enreg.  13. 

—  Cass.  Paternité  418-lo.  ^  Venlt 

1478-10. 

17  Déer.  Dom.  nat,  p.  310. 

—  Cass.  Mise  en  jug.  7. 

18  Décr.  Serment,  p.  5. 

—  Cass.  Diitp.  entre  vib  1507-1 0  e. 
80  Loi.  Vul  590. 

—  Décr.  Crimes  e.  l'État,  p.  ft37«| 
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Messidor. 

i  Gast.  Goatr.  de  nar.  iSit  t., 
1588. 

5  Gass.  Dem.    noo?.   141-lo.  — 

Greffier  191. 
8  Décr.  Pap.  mono.,  p.  4. 

—  Caas.   GoQtr.  de  mariise   194, 

3182-10. 
ft  Déer.   Droit   constit.,  p.   803  ; 
VUle  de  Paris,  p.  iU, 

6  Décr.    GassaUon    17  ;    Grains, 

7  Décr.  DÔm.  nat,  p.  320;  Émi- 

gré, p.  451  ;  Org.  Instr.  pabi., 

•*-  Casa.  Deg.  de  jur.  625. 

8  Gass.  Dem.  doqv.  74. 

9  LoL  Ordre  entre  créanciers  11. 

—  Decr.  Frais  et  dépens,  p.  66  ; 

GeÉdame,  p.  456  ;  Org.  marit., 
p.  1667  ;Pri?.eth7p.,  p.  23; 
Vente  pabi.  d'imm.,  p.  550; 
Vilîe  de  Paris,  p.  144. 

-^  Gass.  Gommissionn.  410.  — 
Gontr.  par  corps  39-1  o.  —  Ex- 
pert. 303-lo;  Vente  1631 -l«. 

Il  Decr.  Emigré,  p.  451  ;  Très, 
pnbl.,  p.  li08. 

—  Gass.  Instr.  crim.  2454-1  o. 
it  Décr.  Gertif.  de  ciyisme  2. 

13  Décr.  Gttlte,  p.  682;  Don.  nat, 

p.   920;  Ilarais4;    Obiigat, 

—  ATiscons.d'Éut.Mise  enjogem. 

H.    .  * 

14  Décr.  Pension,  p.  748:  Traitem. 

17. 

15  Décr.  Enreg.  6061-8». 

16  Gass.  Prise  i  partie  11,  16  c. 

17  Décr.  Office,  p.  iio. 

—  Gass.  Gassation  1342-1  o^  Instr. 

crim.  2454-l«. 

20  Décr.  Garde  champêtre,  p.  266. 

21  Gass.  Disposit.  entre  vifs  1431. 

.—  Jugement  par  défaut  25.  — 
Loi  150.  —  Min.  pabl.  90. 
11  Gass.  Appei  dy.  1358.  —  Pate^ 
nité  427-5«. 

13  Décr.  Droit  ci?.,  p.  33;  Grains, 

p.  537. 

—  Gass.  Paternité  17-lo  428-2o. 

14  Décr.    Gassadon    1201  ;  Giilte, 

p.  682  ;   Org.  Jndic, >  1484  ; 
Pension,  p.   748;  Religion- 
naire  fagitif,  p.  78. 
^  Gass. Témoin  78-40.-.  y.  an  10. 

25  Décr.  Dom.  nat,  p.  821  ;  Emi- 

irré,  p.  451;  ObUgat.,  p.  12; 
Org.  instr.  pnbl.,    p.  1330  ; 
Papier  monnaie,  p.  4  ;  Très, 
pabl^p.  1108:  Volonté  16. 
^  Gass.  Fonct  pnbl.  36. 

26  Décr.  Très,  pnbl.,  p.  1109. 

r  Décr.  Office ,  p.  lio  ;  Trésor 
pnbl.,  p.  1109. 

—  Gass.  Prescription  cIt.  686-6*. 
29  Décr.  Télégraphie,  p.  37. 

—  Gass.  Gontr.  de  mar.  3297.  — 

Jngem.  259-1». 


Thermidor. 

2  Décr.   Grains,  p.    587  ;   Impét 
dir.,p.238. 

—  Gass.  Arbitr.  1051. 
.  8  Décr.  Postes,  p.  6. 

•^  Gass.  Loi  366-2o.  —  Vol  804-1». 

4  Loi.  Bourse  de  commerce  ili. 

—  Décr.  Grains,  p.  537;  Notaire, 

0.575;  Patente,  p.  46. 

5  Deer.  Arme»,  p.  245. 

6  Loi  Org.  col.  80. 

—  Décr.  Effets  de  commerce  16; 

Emigré,    p.    451  ;    Obiigat, 

1  II&.  Dom.  nat,  p.  321  ;  Imp. 
dir.,  p.  238  ;  Voiture,  p.  998. 

8  Décr.  Douanes,  p.  560. 
»»  Gass.  Gassation  158. 

9  Gass.  Instr.  crim.  2747,  2853-3». 

10  Déer.  Sec.  pnbl.,  p.  765. 

11  Gaes.  lugem.  23-2». 

13  Décr.  Arbitr.  28  ;  Dom.   nat, 

p.  321  ;  Monnaie,  p.  878  ;  Très, 
pnbl..  p.  1109. 

14  DécE.  Cassation  17  ;  Dom.  Bat« 

p.  321. 

—  Gass.  Instr.  crim.  640-1». 

15  Loi.  Ban<iue  56. 

— >  Décr.  DroitelY.,p.  34;  Sèpant 
dft  eupf  ^  p»  389. 
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Thermidor. 

16  Décr.  Org.  instr  jKibl.,  p.  1330  ; 

Postes,  p.  6  ;  Théfttre,  p.  294  ; 
Voiture,  p.  998. 

17  Décr.    Mont-de-Piété,   p.  397  ; 

Office,  p.  110. 

18  Décr.  Gertif.  de  dnsme  2  ;  Dom. 

de  la  cour.  13-18»;  Papier- 
monnaie,  p.  4. 

19  Gass.  Vente  pnbl.  d'imm.  29. 

20  Decr.  Commune  2180  ;  Douanes, 

p.  560  ;  Emigré,  p.  451  ;  Sec. 
pnbl.,  p.  765;Tnnqnill.  publ., 
p.  632. 

22  Décr.  Emigré,  p.  451. 

23  Décr.  Passe-port,  p.  34;  Prises 

marit,  p.  917. 
—  Gass.  Gomp.  crim.  653. 

24  Décr.  VlUe  de  Paris,  p.  iU. 

25  Décr.  Armes,  p.  245  ;  Dom.  nat, 

p.  821  ;  Enreg.  23  ;  Voirie  p. 
eau,  p.  721. 
23  Gass.  Dépôt  135.   —  Priv.   et 
hypoth.  1994-1».  —  Success. 
515-1». 

28  Décr.  Arbitr.  28;  Monnaie,  p.378, 

379  ;  Traité  internat,  p.  513. 
•f-  Cassât  GompUc.  168-1».  —  Déni 
dejust  11. 

29  Gass.  Gassation  1353. 


Fknotidor. 

1  Décr.  Gertif.  de  résid.  4  ;  Dom. 

nat.  p.  321  ;  Emigré,  p.  451; 
Obli.,n.  12. 
--  Gass.  Exploit  90-1». 

2  Gass.  Arbitr.  311  c.  —  Conci- 

liât 46.  — Jugem.  p.  déf.  191. 
—  Paternité  427-6». 
8  Décr.   Papier  monnaie,   p.  4  ; 
Postes,  p.  6  ;  Voiture,  p.  998. 

—  Gass.  Acquiesc.  382.  —  Gassation 

502.  —  Instr.  crim.  71. 

5  Constitut.  Associations  illic.  9; 

Conciliation  16  ;  Droit  constit, 

L303  Liberté  indiv..  p.  17  ; 
is  14;  Org.  adm.  198,  p.  600; 
Orff.  col.,  p.  1026  ;  Org.  instr. 
puDl.,  p.  1330;  Org.judic450, 
p.  1484  :  Org.  rnarit^  p.  1667  ; 
Ora.  milit,  p.  1875;  Pétition  6; 
Préséance,  p.  369  ;  Presse- 
outr.,  p.  397  ;  Traité  intem., 
p.  513  ;  Thiitement  46  ;  Très, 
pnbl.  731,  p.  il09;Uniforme- 
costome  9,  22,  24.  52,  53. 

—  Décr.   Droit   constit,    p.   311  ; 

Poids  et  mes.,  p.  982  ;  Très, 
publ.,  p.  1109. 

6  Décr.  Assoc.  ilUc  9. 

7  Décr.  Ere  moderne  30. 

—  Gass.  Peine  102-80-12». 

8  Gass.  Biens  214.  —  Chose  Jugée 

92. 

9  Décr.  Disp.  entre  vilh .  p.  26  ; 

Dom.  nat,  p.  820  ;  Hospices, 
p.  60  ;  Success.,  p.  160  ;Tréa. 
pnbl.,  p.  1109. 

11  Décr.   Droit   constit,    p.  312; 

Pension,  p.  748. 

—  Gass.  CompUce  I68-1».  —  losir. 

crim.  2264,  2842. 

12  Décr.  Liberté  indiy..  p.  17. 

—  Gass.  Gomp.  crim.  617.  —  Com- 

pile. 16S-1».  —  Instr.  eriuL 
139-3». 

13  Décr.    Bourse  de  comm.  27  ; 

Dom.  nat,  p.  321  ;  Emigré, 
p.  452  ;  Très.  pnbl.  1291  c, 
1363. 

—  Gass.  Liberté  indiv.  25-1». 

14  Décr.  Douanes,   p.  560;  Vente 

—  Gass!  Arbitr.  1085.  —  Compte 

178-1»,  193;   Conclus.  96-2»; 

Jngem.  192-3». 

15  Décr.  Org.  milit,  p.  1876;  Tran- 

qiil.  publ.,  p.  632;  Tny.  publ.» 
p.  841. 

16  Décr.  Artiste  2  ;  Gomp.  admi- 
nistr.  4;  Marcb.  de  foum. 
5-8»;  Organ.  administr.  383, 
p.  600;  Traitem.  17;  Trésor 


publ.,  p.  1109. 
17  Décr.  P 


Postes,  p.  6. 

—  Gass.  Dem.  nony.  232. 

18  Décr.  Armes,  p.  245;  Artiste  1. 

—  Gass.  Compile.  173-1»;    Fonct 

pnbl.  48.  —  Gontr.  de  mar. 
1309.  ^  Vol  486-30-7». 
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Fmotldor. 

19  Gass.  Vol  388-7». 

20  Décr..  Culte,  p.  682;  Douanes, 

p.  560  ;  Ville  de  Paris,  p.  lU. 

21  Décr.  Org.  administr.  383,  p.  600. 

22  Décr.  Coite,  p.  682;  Droit  cons- 

tit, p.  312. 

23  Déer.  Dom.  nat,  p.  821  ;  Loterie 

10. 

—  Gass.  Disposit  entre  yifs  1876-1». 

24  Décr.  Org.  administr.,  p.  601. 

25  Gass.  Gassation  2125.  —  Mino- 

rité 822. 

26  Décr.  Prises  marit,  p.  917. 

28  Décr.  Emigré,  p.  452. 

29  Décr.  Dom.  nat^  p.  321  ;  Emi- 

gré, p.  452  ;  Forêts  76  ;  Huis- 
sier 9-15». 

—  Gass.  Arbitr.  835.  —  Cassation 

2125.  —  iagem.  282.  —  Mi- 
nist  pnbl.  124  c. 

Jours  complémentaires 

1  Décr.  Dom.  nat,  p.  321  ;  Prises 
marit,  p.  917  ;  Religionnaire 
fugitif,    p.    73. 

1  Décr.  Org.  milit,  p.  1876.. 

—  Gass.  Cassation  539. 

3  Décr.  Emigré,  p.  452. 

4  Décr.  Emigré,  p.  453  ;  Garde  nat^ 

p.  290. 

5  Décr.  Culte,   p.   682  ;   Émigré> 

p.  453. 

6  Décr.  Droit   constit,   p.   312; 

Emiffré,  p.  453  ;  Org.  marit^ 
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Vendémiaire. 

1  Décr.  Douanes  803  :  Droit  cons- 

tit. p.  312;  Notaire,  p.  575; 
Poids  et  mes.,  p.  982. 

—  Gass.  Instr.  crim.  1982. 

2  Gass.  Instr.  crim.  3433,  3475. 

3  Loi.  Lois  357. 

—  Décr.  Arbitr.  29  ;  Disposit  entre 

vifs,  p.  26  ;  Success.,  p.  16O. 

—  Gass.  Instr.  crim.  3433. 

4  Décr.  Liberté  indiy.  p.  18. 

5  Décr.   Cassation    18  ;    Presse- 

ootr.,  p.  397. 

—  Gass.  Arbitr.  838. 

6  Cass.  Cassation  491. 

7  Décr.  Cnlte.  p.  682  ;  Dom.  nat. 


1.    X4U1»«^     p.     w» 

p.  321  ;  Grains,  p.  537  ;  Jour 
férié  8;  Monnaie,  p.  379; 
Presse-outr.,  p.  397;  Uniforme- 
costnme  14,  50. 

8  Cass.  Instr.  crim.  2852. 

9  Cass.  Instr.  crim.  3419. 
10  Loi.  Org.  col.  135-1». 

-*-  Décr.  Attronpem.  9  ;  Commune 
92  ;  Dom.  nat,  p.  321  ;  Org. 
administr..  p.  60 1  :  Org.  marit, 
p.  1667  ;  Org.  milit,  p.  «876; 
Passe-port,  p.  34  ;  Prisons, 

p.  987;    Sec.    publ.,   p.    765; 
Trésor  public,   p.  1109;  Va- 
aabondage,  p.  11;   VSIe  de 
Paris  89  c;  volonté  135. 
12  Décr.  Loi  142-9»  c,  152. 

—  Gass.  Cassation  1080. 
18  Cass.  Success.  584. 

14  Cass.  instr.   crim.  2805,  2852, 

3413-1».  —  Vol  195-1». 

15  Décr.  Dom.  nat,  p.  321. 

16  Cass.    Enreg.  886.  —  Presse- 

outr.  1370-2». 

17  Cass.  Appel  civ.  640.  —  Gassa- 

tion 1649-3». 

18  Décr.  Emigré,  p.  453. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2623-2». 

19  Loi.  Officier  de  paix  1. 

—  Décr.  Minist  publ.,  p.  5;  Org. 

administr.,  p.  602  ;  Org.  judic. 
p.1484;  Ville  de  Paris  10,24, 
p.  144. 

—  Cass.  Cassation  1328  c. 

20  Décr.  Bourse  de  commerce  28  ; 

Effets  de  com.  18-1»  ;  Emigré, 
p.  453  ;  Loi  54. 

21  Décr.  Dom.  apan.  23. 

—  Gass.  Mise  en  Jngem.  4-1». 

22  Décr.  Emigré,  p.  453  ;  Monnaie, 

p.  379. 

—  Gass.  Instr.  rrim.  2805,  2835-1». 

3411.  —  Vol  159^  388-1». 
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Vendémiaire. 

23  Loi.  Récusation  5. 

—  Decr.  Commune  92;  Eau,  p.  320; 

Emigré,  p.  453,  454. 

24  Cass.  Appel  ciy.  851,  903  c.  — 

Success.  431. 
15  Décr.  Bibliotii.  38  ;  Enreg.  23. 

26  Cass.  Dem.  nouv.  199. 

27  Décr.  Gertif.  de  civisme  2  ;  Dom. 

nat,  p.  822;  Prises  marit, 
p.  917. 

28  Décr.  Bourse  de  commerce  29  ; 

Eifets  de  comm.  18-2»  ;  Mon- 
naie, p.  379  ;  Secours  publ., 
p.  765  ;  Très.  pubL  1291  C, 
1364  C. 

—  Cass.  Mise  en  jngem.  il. 

29  Décr.  Dom.  nat,  p.  322. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2852,  3383. 

30  Lot  Mines,   p.  617. 

—  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1330; 
Org.  marit,  p.  1667  :  Organ. 

it,  p.  1876. 


Org. 
mlfit 


Brumaire. 

1  Gass.  Appel  civ.  1178. 

2  Décr.  Cassation  18;  Hotpiee,  p.69; 

Minist  publ.,  p.  5  ;  Org.  ma- 
rit, p.  1667  ;  Prisons,  p.  987; 
Priv;  et  hypoth.,  p.  31  ;  Très. 
publ.  789. 
8  Code.  Contray.  16  c;  Crimaa 
contre  l'Etat,  p.  537  ;  Duel  95; 
Faux  12  ;  Gendarme,  p.  456  ; 
Instr.  crim.,  p.  44  c,  327  c.  ; 
Liberté  indiv.,  p.  18;  Lois 
cod.,  jp.  239;  Minist  nubL, 
p.  5  ;  ôrgan.  col.  521  ;  Organ. 
jodic.  469,  p.  1484;  Peine, 
p.  551  ;  Place  de  guerre, 
p.  935  ;  Postes,  p.  6  ;  Presse- 
outr.,  p.  397  ;  Témoin,  p.  101  ; 
Très,  pubi.,  243;  Vente  de 
sobst  fais.,  p.  1049;  Voirie 
p.  terre  1123. 

—  Loi.  Organ.  marit  77,  170  v. 

392  s..  785,  p.  1667. 
^  Décr.  Bibliotii.  70  ;  Commise, 
de  police  18  ;  Crimes  c.  l'Etat, 

g.  537  ;  Emigré,  p.  454  ; 
rains,  p.  538  ;  Jour  férié  8  ; 
Loi  145;  Org.  instr.  pnbl., 
4<t  s.,  p.  133U  ;  Org.  marit, 

p.     1668  ;    Pension,    p.  748  ; 

Prises  marit,  p.  917;  Traite- 
ment 17  ;  Très,  publ.,  p.  1109  ; 
Uniforme-costume  10,  23,  25, 
39,  40. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  1308. 

4  Décr.  Amnistie,  p.  907  ;  Arbitr. 

29  ;  Cassation  18  ;  Emigré, 
p.  455;  Grains,  p.  538;  imp. 
dir.,  p.  238;  Org.  judic, 
p.  1484;  Org.  milit,  p.  1876  ; 
Peine,  p.  551  ;  Presse-outr., 
p.  397  ;  Traitement  il. 

—  Arrêté.  Dom.  de  l'Eut  81-1», 

81-11». 
-~  Cass.  Mise  en  Jngem.  10.  —  Té- 
moin   122-40.  —    Vol    259, 
388-1». 

5  Gass.  Mise  en  jngem.  10. 

7  Décr.  Droit  constit,  p.  812. 

—  Caai.  Cassation  1364. 

8  Cas^.  Appei  civ.  1062. 

9  Cass.  Org.  judic.  149-10. 

12  Arrêté.  Loi  154;  Org.  administr. 
p.  603. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2805,  3473. 

—  V.  21  frimaire. 
18  Cass.  Amnistie  51  c.  —  Mise  en 
jugem.  10.  —  Vol  259. 

14  Arrêté  Très,  publ.,  p.  1109. 

—  Cass.  Acquiesc.  97  c.  —  Cassa- 

tion 498.  —  Minist  pnbt  160. 

15  Loi.  Pension,  p.  748. 

—  Arrêté.  Loi  154. 

17  Cass.  Amnistie  105. 

18  Cass.  Instr.  crim.  3434. 

19  Loi.  Notaire,  p.  575;  Organ.  ad- 

ministr., p.  603. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2587-6». 

21  Cass.  Action   149  c,  298.  — 

Compét  dv.  trib.  d'arrond. 
60  c.  —  Propr.  féod.  288  e. 

22  Cass.  Minist  publ.  154. 

23  Décr.  Frais,  p.  66;  Médecine, 

p.  538. 

—  Arrêté.  Très,  publ,  p.  1100. 
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Brumaire* 

23  Gass.  Artdtr.  521.  -  Jogen.pit 

défiut  191,  211-1».  -  Mioo- 
rite  855.- once  33. 

24  Avis.  Btines,  p.  618. 

25  Cass.  Vol  259. 

26  Cass.  Amnistie  52, 127  a. 
30  LoL  Dom.  nat,  p.  322. 

Frimaire. 

1  Lot  Très,  pnbl.,  p.  1109. 

—  Gass.  Cassation  740. 

3  LoL  Très.  pubL,  p.  1109. 

4  Loi.  Org.  milit,  p.  1876. 

—  Cass.  Appel  crim.  96.  —  Gmsi. 

tion  147,  1716-1»  c  -  Cm- 
dliat  152  ;  Instr.  par  écrit 
26. 

5  V.  15  frimaire,  an  14. 

7  Loi.  Amnistie,  p.  507. 

—  Arrêté.  Traitement  12. 

8  Loi.  Monnaie,  p.  379. 

—  Arrêté.  Emigré,  p.  455. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2433-3». 

—  Message  dn  Directoire.  Certif.éa 

rèsid.  4-15». 

10  LoL  Dom.  nat,  p.  322. 

—  Arrêté.  Loi  155-1». 

11  Décr.  Areblves  li. 

—  Cass.  Vente  1579-4». 

U  Loi.  Papier>monnaie,  p.  4. 

—  Gass.  Jngem.  41-3». 

13  Gass.  Gassation  74. 

14  Cass.  Instr.  crim.  3433. 

—  Message.  Très,  publ.,  p.  liOl 

16  Gass.  GassaUim  19194». 

17  Arrêté.  Traitement  12. 

—  Cass.  Dem.  nouv.  24  c;  IBte^ 

dict  140-2».  -  Miflist  pài 
118. 

18  LoL  TrH,  publ.»  p.  1109. 

—  Cass.  Dem.  nouv.  87  ;  MiniH 

pnbt  154. 

19  Loi.  Très.  pnbl.  256,  p.  1109. 

—  Cass.  Gontr.  de  mar.  3945. 

20  Arrêté.  Org.  administr.  375-11*. 

21  Cass.    Instr.    crimin.  291M*, 

2791;  (V.12braniaiK.) 

22  Arrêté.  Org.  judic.,  p.  1484. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1578,  3197. 

25  Loi.    Org.  administr.,  p.  603; 

Très,  pobl.,  p.  1109. 

26  Loi.  Oiy.  judic.,  p.  1484;  Prif. 

et  hypotb.,  p.  31  ;  Répertoin, 
p.  216. 
~  Cass.  Tierce  opposit  21. 

27  LoL  Très,  publ.,  p.  1109. 

28  Arrêté.  Forêts  77. 

—  Cass.  Cassation  740.  —  lostr. 

crim.  2587-5». 

—  Message    du  Directoire.  Dos* 

nat,  p.  322. 

29  LoL  Cissation  18. 

—  Arrêté.  Imp.  dir.,  p.  238.     ' 

—  Gass.  Misa  en  jugem.  8. 

Nivôse. 

1  Gass.  Cbose  jugée  fl. 

2  LoL  Dom.  de  TEt,  p.  91;  Fo- 

rêts 78. 
8  Loi.  Dom.  de  la  cour.  i3-I0«; 

Forêts  78  ;  Imp.  dir.,  p.  238; 

Très,  publ.,  p.  1109. 
4  Loi.  Ora.  milit,  p.  1876. 

6  Loi.    Postes,   p.    6;  Voitue, 

p.  998. 

—  Cass.  Vol  259. 

1  Cass.  Appel  civ.  208;  Cassitioi 
87  c;  Dég.  dejnrid.  473-2«c 
U  LoL  Enreg.  6061-9». 

—  Décr.  Armes,  p.  245. 

—  Arrêté.  Théâtre,  p.  294. 

—  Gass.  Gassation  412.  -  Comp. 

crim.  424.  -  Vol  259. -V. 

11  pluviôse. 
12  LoL  Org.  administr.,  p.  603. 
14  Arrêté.  Monnaie,  p.  379. 

16  Cass.  Gassation  1655-5». 

17  Gass.  Instr.  crim.  3438-l«. 

18  Arrêté.  Théâtre,  p.  294. 

—  Cass.  Instr.  crim.  843«-2o,  - 

Vol  194.  ^^ 

19  LoL  Dom.  de  IT»,  p.  91  ;  TiOe 

de  Paris  23. 

—  Cass.  Vol  261  "». 

21  LoL  Priv.  et  i.;|M>lh.,  p.  31. 

—  ass.  Action  172  e,     ^    ._ 
12  Loi.  Instr.  ciiai.,  p.  44;  11* 

pubi.^  ^  iioa. 
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n  Cass.  Appel  dTU  lUT.  -  Cas- 
sation 1607-10  e.  —  Prescrip- 
tion ciT.  530. 

f3  Cass,  Arbitr.  1330.  —  Cassation 
618-So. 

17  Loi.  Eniifré,  p.  455. 

-Arrêté.  Théâtre,  p.  îW;  Très, 
pobl.,  p.  1109. 

IS  Cass.  Acqniesc  353  c. 

19  Loi  Effets  de  comm.  18-So. 

10  Arrêté.  Très,  pm.,  p.  1109. 


Phiviôse. 

l  Cass.  Cassation  572. 

4  LoL  Dom.  nat,  p.  322  ;  Ville  de 

Paris,  p.  144.    ^ 

-  Arrêté.  Dom.  de  l'État,  p.  91. 

5  Décr.  Témoin,  p.  101;  unirorme- 

eostnme  49. 

-  Arrêté.  Très.  pnb!.,p.ll09. 
I  Décr.  Emigré,  p.  455. 

-  Cass.  Arbitr.  73. 

7  ArrMé.  Bourse  de  comm.  81. 

-  Cass.  Instr.  crim.  3435,3755-10. 

8  Arrêté.  Très,  pnbl.,  p.  1109. 
8  LoL  Emigré  24. 

-  Cass.  Scellés  155-2o. 

11  LaI.  Commune  92;  Org.  jodic., 
p.  1484. 

-Cms.  Conciliât  m-8o.  —  V. 
11  nivOse. 

If  Cass.  Appel  dv.  737  c.  —  Appel 
crim.  96  c. 

14  Cass.  Instr.  crim.  2889.  —  Vol 
194. 

18  Loi.  Boorse  de  comm.  32. 

18  Arrêté.  Greffier,  p.  552;  Traite- 
ment 12. 

-  Cass.  Cassation  1980.  —  Instr. 

crim-  2835-10. 

17  LoL  Très,  pnbl.,  p.  U09. 
~  Arrêté.  Dom.  nat.,  p.  322. 

18  Arrêté.  Loi  145. 

-  Cass.  Minist  publ.  154. 

19  Loi.  Dom.  nat..  p.  322. 

-  Arrêté.  Org.  aoministr.,  p.  608. 

-  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  29. 

10  Loi.  Greffe,  p.  552  ;  Minist  publ., 
p.  5  ;  Orc.  instr.  pubL,  p.  1331; 
Org. Judjc.  p.  1484. 

-  Décr.  Place  de  guerre,  p.  935. 

-  Arrêté.  Gendarme,  p.  458. 
tl  Cass.  Chose  jugée  488 

S2  Cass.  Instr.  ciim.  1391,  ItM. 
14  Cass.  Paternité  428-3o. 

6  Arrêté.   Loi    155-2o  ;  IMMW, 

p.  294. 

-  Cass.  Interdiction  208-lo;  mt 

somm.  208-10. 
tt  LoL  Très,  pnbl.,  p.  1109. 

-  Cass.  Arbitr.  1217.  —  Success. 

166,  191-10. 
n  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1109. 

-  Cass.  Cassation  740. 
18  L.0L  Emij 
)0  Arrêté. 


^ieré,  p.  455. 
!.  unigre,  p.  455. 


Vtntdsa. 

1  Cass.  Cassation  1485. 

2  Arrêté.  Bourse  de  conmi.  83  ; 

Très.  pnbl.  1291  c. 

-  Cass.  Cassation  1316.  —  Jogem. 

Îar  défaut  13.  —  Minist  publ. 
54. 

3  Loi.  Très,  pnbl.,  p.  1109. 

-  Cass.  Appel  cIy.  153.  —  Enreg. 

4332.  —  Jngem.  par  défaut 
252. 

4  Lot  Org.    admlnistr.,  p.  608  ; 

Traitement  12. 

-  Décr.  Archives  20  ;  Office  49, 

5  Loi.  Emigré,  p.  455. 

6  Arrêté.  Droit  ci?.,  p.  34. 

-  Cass.  Instr.  crim.  2805. 

8  Decr.  Armes,  p.  245. 

-  Arrêté.  Emigré,  p.  455» 

9  Ui.  Arbitr.  30  ;  Emigré,  p.  455; 

Org.  judic,  p.  1484. 

-  Cass.  Jttgem.  i92-6o.  ^  Louage 

313-10.  .  Prop.  féod.  471. 

10  Loi.  Degr.  de  innd.  54. 

11  Arrêté.  Org.  mliit,  p.  1878. 

-  Cass.  Cassation  412  ;  2181.  — 

Instr.  crim.  2835-10. 
tt  Cass.  Instr.  crim.  26H-3o.  —  Vol 
389»lo 

Il  Ga».  Prise  à  pvtiA  54, 
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Vantdse. 

14  Loi.  Passeport,  p.  84. 

—  Décr.  Archives  18. 

—  Cass.   Jngem.  186-2o,  187  ;  153. 

15  Loi.  Témoin,  p.  101  ;  Traitement 

17  Loi.  Emigré,  p.  455  ;  Passeport, 

p.  34. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2805. 

18  Cass.  Jugem.  790. 

19  Lot  Priv.ethyp.. p. 31;  Serment, 

p.  5*  Très.  puDi.,  p.  1109. 

—  Cass.  Dlsp.  entre  vifs  l985-5o, 

2076  c.  —  Instr.  crim.  2805. 

20  Loi.  Monnaie,  p.  379. 

—  Décr.  Armes,  p.  245. 

21  Loi.  Org.  judlc,  p.  1484  ;  Très. 

pubL,  p.  1109. 

—  Arrêté.  Org.  marit  411,  p.  1668. 

—  Cass.   Dègr.  de  jnrtd.  440.  — 

Ouest,  préjudic.  200-lo. 

22  Cass.  Appel  clv.  957  c,  1068.— 
Chose  jugée  66  ;  Compèt  ad- 
ministr.  205  ;  Dom.  de  l'Etat 
395  C.  —  Min.  pnbl.  154. 

23  Lot  Très,  pnbl.,  p.  1109. 

—  Cass.  Compét  admlnistr.  lOl-lo. 
'25  Décr.  Archives  18;  Loi  14,  54. 

26  Lot  Conciliât  25  ;  Contravent 

174;   Grains,   p.  538.  —  V. 
26  vent,  an  V. 
x-  Cass.  Instr.  crim.  1891;  2761. 

27  Lot  Organ.  jodic,  p.  1484;  Pas- 

seport, p.  34. 

—  Cass.  Exploit  193-20. 

28  Lot  Monnaie,  p.  379  ;  Papier 

monnaie,  p.  4;  Très.  publ. 
1306,  p.  1109;  Vente  admf- 
nistr.  30  c. 

—  Cass.  Dem.  nooy.  133.  -~  Oblig. 

2t52-io. 

29  Lot  Papier  monnaie,  p.  4. 

—  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  U09. 

—  Cass.  Cassation  1205.  —  Jugem. 
•       306-10. 

80  Arrêté.  Pension,  p.  748. 


Oerminal. 

1  Lot  Org.  instr.  pobt,  p.  1381. 

—  Cass.  Appel  crim.  310.  —  Instr. 

crim.  3090. 

2  Lot  Vagabondage,  p.  11. 

—  Arrêté.  Contrav.  272  ;  Garde  nat, 

p.  290;  Loi  14  ;  Passeport,  p.34. 

—  Cass.  Comp.  crim.  617. 

3  Lot  Très,  pnbl.,  p.  1109. 

—  Cass.   Comp.  a\m.  573-3o  c; 

Vol  707  c.  —  Instr.  crimin. 

2805;  Vol  154. 

4  Cass.  Action  poss.  724.  —  Chose 

jugée  14.  —  Minist  publ.  156. 

5  Cass.  Louage  18. 

6  Cass.  Conciliât  88-3o. 

7  Lot  Dom.  nat,  p.  322  ;  Papie^ 

monnaie,  p.  4. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2771. 

9  Arrêté.  Douanes,  p.  560. 
-*  Cass.  Instr.  crim.  2837-10. 
11  Lot  Greffe,  p.  552;  Propriété 

219  c.;  Vente  pnbl.  de  menbt 

9. 

—  Arrêté.  Théâtre,  p.  295. 

—  Cass.  Défense  183. 
13  Arrêté.  Culte,  p.  683. 

—  Cass.  Conciliât  20.  •—  EfMa  de 

comm.  832.  —  Jugem.  112. 

15  Lot  Cautionn.  defonct  11;  Org. 

instr.  publ.  464,  p.  1331  ;  Pa- 
pier-monnaie, p,  4. 

—  Réglem.  Halles  82  s. 

16  Cass.  Cassation  740. 

17  Lot  Org.  milit,  pw  1876;  Trai- 

tement 1 2  ;  Très,  pubt,  p.  1 1 09. 

—  Cass.  Tierce  opposit  222. 

18  Loi.  Instr.  crim.,  p,  44. 

—  Cass.  Délai  51  c  —  Jugem.  par 

défaut  251. 

19  Cass.  Arbitr.  1212.  —  Contrat  dé 

mar.  3410-3o,  —  Deg.  de  ju- 
rid.  429-30;  470^0;  Jugement 
par  défaut  272-lo. 

20  Arrêté.  Loi  145. 

21  Cass.  Instr.  crim.  2805. 

22  Loi.  Culte,  p.  683  ;  Jugem.  852  ; 

Peine,  p.  581. 

—  Cass.    Instr.   crim.   2530  ;  Vol 

536-10. 

23  Cass.  RébeiUon  5. 
25  Lot  Monnaie,  p.  379. 

.-  GI88.  Aetion  poneat.  11k 
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G«niilnal. 

26  Cass.  Aequiése.  850  c.;  Goaei- 

liat  20.  —  Cassation  26«. 

27  Lot  Attroupera.  9  ;  Crimes  contre 

l'Etat,  p.  537  ;  Lois  agraires  ; 
Peine,  p.  5M;  Presse-outr., 
p.  397. 
-«  Cass.  Instr.  crim.  2805,  2865. 
—  Témoin  147-5©  c.  —  Vol 
624-30. 

28  Lof.  Affiche    112,  156;    Dom. 

nat,    p.   322;    Hospice   60; 
Presse-outr.,  p.  397. 

—  Cass.  Jugem.  1 042-1  o.  —  Instr. 

crim.  2503-20;  3456-20. 

29  Arrêté.  Traitement  12. 

—  Cass.  Cassation  588. 


Floréal. 

1  Cass.  Deg.  de  Jnr.  452-1©.  — 

Surenchère  45,  258  c. 

2  Lot  Très,  pubt,  p.  1110. 

-*  Cass.  Art)itr.  522.  >-  Dem.  novr. 

171-30. 

3  Lot  Très,  pubt,  p.  1110.       , 

—  Cass.  Cassation  1679-10;  Mmist 

publ.  94-30,  154-20;  TlerOO  Op- 
positl044. 

—  Cire.  Org.  marit.  555. 

4  Loi.  Douanes,  p.  560. 

—  Arrêté.  Emigré,  p.  455. 
-*  Cass.  Instr.  crim.  2852-50. 

6  Loi.  Dom.  nat.,  p.  322;  Vente 

admlnistr.  31  c. 

7  Cass.  Disp.  entre  vifs  4542. 

8  Lot  Prises  marit,  p.  918. 

—  Cass.  Disp.  entre  vifs  4635.  — 

Industrie  236-1  o. 

9  Lot  Org.  instr.  pnbt,  p.  1331. 

11  Càss.   Cassation  579.  —  Instr. 

criminelle  2852-10.  —  Témoin 

163-20. 

12  Cass.  Témoin  122-5o. 

18  Cass.  Arbitr.  496.  —  Procès- 
vert»!  18. 

14  Cass.  Cassation  1570, 1603-2O  &, 
1898. 

16  Lot  Notaire,  p.  575. 

—  Cass.  Acquiesc.  470.  —  Cassa- 

tion 1485,  1839-30.—  Except 
566. 

17  Arrêté.  Garde  nat,  p.  290. 

18  Arrêté.  Imp.  dir.,  p.  238. 

19  Arrêté.  Org.  judle.,  p.  1484. 

20  Loi.  Emigré,  p.  455. 

21  Loi.  Dom.  nat,  p.  324;  Tran- 

Kilt  pnbl.,  p.  635  ;  Viile  de 
ris.  p.  144.     ^ 

—  Décr.  Clrimes  c.  l'Etat,  p.  587  ; 

Témoin,  p.  101. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  429-4o. 

22  Arrêté.  Loi  155-3o. 

23  Loi.  OrOder  de  paix  1  ;  Scellés, 

p.  705  ;  Ville  de  Paris,  p.  144. 

25  Lot  Emigré,  p.  455. 

—  Cass.  Comp.  crim.  368-110. 

26  Traité  de  paix.   V.  30  ûorèal 

an  4. 

—  Cass.  Acquiesc.  855  c. 

—  Instr.  Trav.  poW.  2»8. 

28  Arrêté.  Voine  '^  terre,  p.  188. 

—  Cass.  Pèrempt  >,  259. 

29  Loi.  Emigré,  p.  465. 

30  Loi.  Traité  intem.,  p.  M 8. 

—  Arrêté.  Tranipiili.  pobt,  p.  635. 


Prairial. 

1  Cass.  Cassation  41 2.-~Instr.  crim. 
1843-10.  ^  Jugem.  1061-2O.-* 
Vol  388-30. 

3  Cass.  Amnistie  83. 

—  Lettre  du  garde  des  arch.  de  la 

Répobliqne.  Mines,  p.  818. 

4  Cass.  Arbltnge  1077.  —  Vente 

162-10. 

5  Arrêté.  Postes,  p.  6. 

6  Arrêté.  Emigré,  p.  455. 

—  Cass.  Conciliât  151. 

8  Cass.  Instr.  crim.  2843-1  o. 

9  Cass.  Cassation  572.  —  Vol  661. 

11  Lot  Témoin,  p.  101. 
-T-Gass.    Arbitr.  .790.  -<  Vente 

publ.  d'imm.  29. 

12  Loi.  Arbitr.  31  ;  Calte,  p.  688. 

—  Cass.  Vente  522-3o. 

13  Arrêté.  Emigré,  p.  455. 

^  Cass.  Afbltr.  304, 1015  a.  —  Jn- 


—  Décr 
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Prairial. 

14  Cass.  Cassation  564.  — 

crim.  2761  ;  3434. 

16  Lot  Org.  judic,  p.  1484. 

—  Arrêté.  Droit  civ.,  p.  34;  Passe- 

port, p.  34. 
~  Cass.  Appel  crim.  809.  —  Comp. 
crim.  603. 

17  Loi.  Emigré,  p.  455;  Traité  in- 

ternat, p.  513. 

19  Lot  Dom.  de  la  cour.  13-2io- 

PrivU.  ethypoUi.,  p.  31. 

—  Cass.  Jogem.  9-1  o.  —  Sabstitu- 

tion  12-10. 

20  Loi.  Success.,  p.  160. 

21  Lot    Commune     92  ;    Grains, 
538;  Très,  pubt,   p.  1110. 

icr.  Archives  19. 
Cass.  Instr.  crim.  2147.  --  Vol 
305-40. 

22  Lot  Dom.  nat,  p.  324;  TenU- 

tive  17  s.;  Vol  696,  865. 
^  Cass.  Compile  l67-2o.— Emigré 

394-10. 
2»  Cass.  Chose  jogée  409.  ^  Instr. 

crim.  3479-10. 
24  Code.  Lois  cod.,  p.  222. 

—  Cass./Acquiesc.  284  c.,  393|S17  e. 

26  Caas.  Action  poss.  123. 

27  Cass.  Appel  crim.  281.  ^  Instr. 
crim.  8808. 

Dècis.  min.  Douanes  591-4». 

28  Cass.  Casaation  1037.  —  Dent 
nony.  83. 

29  Cass.  Instr.  crim*  tTt6.  —  Té- 
moin 142-40. 


Messidor. 

1  Cass.  Action  203  e.  —  Appel  civ. 

861 

2  Cass.  Cantionn.  127.  —  Soecess. 

2241. 
8  Cass.  Cassation  133, 412,1305.— 
€omp.  crim.  274, 400-2o,  568  c: 
Jugem.  168-10.  ^   Minorité 
664-2o.~.  Pcocès-vertwl  254. 

4  Cass.  Jngem.  839-1  o. 

5  Décr.  Sec.  pnbt,  p.  765. 
-«•  Cass.  TèBMb  536. 

6  Lot  Postes,  p.  6;  Voiture,  p.  998. 

7  Cass.  Cassation  886-10. .  Con- 

eiUat  151.  —  Dég.  de  jurid. 
269-10.  .  Voirie  par  terre 
1428-10. 

8  Cass.  Dem.  noaT.99-2o, 

9  Cêas.  Conciliât.  151.  —   Dem. 

nony.  206.—  Snccess.  1120-1 0. 

11  Lot  Culte,  p.  683;  Dom.  nat, 

p.  324  ;  Loi  143. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2808, 2889. 

12  Cass.  Arbitr.  310.  —  Cassation 

412. -^Témobi  147-40. 

13  Cass.  Amnistie  118  ;  Instr.  crim. 

2477,    2601-10 ,    3789-20.  — 
Témoin  536. 
15  Arr.  Org.  instr.  pubL,  p.  1381. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  8. 

10  Cass.  Appel  civ.  195.  »  Cassa- 
tion 627  e..   1487-80. ..-  Loi 

187-10.  —  Minist  publ.  9T-20; 

Sorendière  5i;  Vente  pubt 
d'imm.  2164. 

17  Cass.  Instr.  crim.  8262-10;  Vol 

155. 

18  Loi.  Pension,  p.  748. 

—  Cass.  Compile.  34.  — 

394-10.—  Instr.  crim.  251 
2805. -•  Loi  460-20^0. 

19  Lot  Dom.  nat,  p.  824. 

•^  Cass.  Cassation  402.  —  Iitftr. 
crim.  1391,  2805. 

20  Cass.  Témoin  439-7o. 

21  Cass.  Arbitr.  499, 50Q.  —  Enreg. 

4313.  —  Oblig.  1488-10;  Rente 
Tiag.  161. 
22Lot.Org.millt,p.l876. 

23  Cass.  Oblig.  2193-30.  ^  Success. 

258. 

24  Lot  Cassation  18  ;  Instr,  crin., 

p.  44;  Org.  marit  408. 

—  Cass.  Ca.<^tion  453-6o.  ~  Té* 

moin  104. 

25  Loi.  Dom.  nat,  p.  324  ;  Org^ 

instr.publ.,  p.  1331. 

—  Arrêté.  Postes,  p.  6. 

—  Cass.  Emigré  894-2o. 

2A  Cass.  Appel  crim.  206.  —  Cavi» 
non  948.  —  Jugen.  889-io.  — 
V.  88  thttaUdoi 
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2T  Arrêté.  Imp.  dir.,  p.  288. 

—  Cass.  Cassation  289.  —  Instr. 

crim.  2805;  2843-10,  2852-70. 
—  Loi  129-20. 

28  Loi.  Organ.  admlnistr.,  p.  603  : 

Très,  pobt»  p.  1110;  Voirie 
p.  terre,  p.  188. 

—  Cass.    Arbitr.    790.   —   ObHg; 

2152-20.  ^ 

29  Loi.  Org.  instr.  pnbl^  p.  1331  : 

Papier  monnaie,  p.  5. 

—  Décr.  Télégr.,  p.  87. 
30Loi.Très.  publ.,p.  1110. 
^  Arrêté.  Postes,  p.  6. 


Thermidor. 

1  Cass.  Cassation  806.  —  ÉnsloB 

43.  ^ 
S  Décr.  Émigré,  p.  456. 

—  Cass.  Cassation  889.  —  Inilr. 

erim.  1569. 

3  Cass.  Anmistie  40. 

4  Lot  Postes,  p.  6. 

—  Cass.  Arbitr.  65. 

5  Lot  Pap.  monn.,  p.  8  ;  Poster, 

p.  6. 

6  Cass.  Jogem.  323-lo. 

7  Loi.  Commune  92. 
-^  Casa.  Cassation  238. 

8  Arrêté.  Forêts  79.. 

—  Cass.  Cassation  223. 
10  Loi.  Ville  de  Paris  23. 

—  Arrêté.  Dom.  de  l'Ettt,  n.  92, 


iml9> 
-Dispo- 


11  Cass.  Cassation  346. 

sionn.  356. 

12  Cass.  Conciliât  99-3o. . 

sit  entre  Tifis  503. 

13  Loi.  Dom.  nat,  p.  324. 

—  Cass.  Appel  crim.  su  c  —  €à»^ 

sation  1365,  4448-80.  —  Uistr. 
crim.  2831  ;  3346-20. 

14  Loi.  Enreg.  25,  6O6MO0. 

—  Cass.    Disposition    entre    vif8 

1858-30.  .  Instr.  crim.  8590; 
—  Min.  publ.  155-20. 

16  Loi.  Serment,  p.  5. 

—  Cass.  Jugem.  840-lo. 

17  Arrêté.  Douanes,  p.  S60. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2710;  2805» 

18  Lot  Traitement  12. 

19  Lot  Cassation  18, 229;  Deunes, 

p.  560  ;  Org.  jodic,  p.  1484. 
^  Arrêté.  Droit  dv.,  p.  34. 

20  Loi.  Org.  judic,  p.  1484.  —Té- 

moin, p.  102,  231. 

—  Traité  de  pali.  V.  28  tiiermlilor 

an  4. 

21  Cass.  Compét  crim.  400.  —  In- 

gem.  1092-10. 

22  Loi.  Grains,,  p.  538. 

—  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  825. 

—  Cass.  Compét  crim.  867  ;  Vol 

195-20.  —  Instr.  crim.  341. 

23  Lot  Garde  chmnpu,  p.  261. 

24  Lot  Privit  et  byp.,  p.  81. 

—  Cass.  Interdict  208-20. 

25  Arrêté.  Révision  2. 

26  LoL  Voiliife,  p.  988. 

—  Cass.  Appel   civ.  146  c,  811, 

815.  —  Jugement  i59*8o. 

27  Arrêté.  Douanes  976. 

28  Lot  Traité  internat,  p.  513. 

29  Loi.  Instr.  crim.  698,  p.  45. 

*-  Ciss.  Instr.  crim.  433,  66i-tP  i 
2805.  ^  Presse-outr.  1374-40. 

80  LoL  Emigré^  p.  456i  Très,  pob., 
Pb  1110. 


Fructidor. 
2  Loi  Émigré,  p.  «56;  Notaire, 

p.  575. 
^  Arrêté.  Monnaie,  p.  819. 

—  Cass.  Cassauon  63.  —  Enreg. 

5366, 
8  Cass.  Minist  pnbt  97-30^ 
-«  Cire.  Enregi  692. 

4  Loi.  Emigré,  p.  456. 

—  Arrêté.  Postes,  p.  6. 

-^  Cass.  Appel  crim.  309.  — >  lut^ 
crim.  2805. 

5  Cass.  Cassation  828. 

6  Lot  Kotaire,  p.  575;  Patente,. 

p.  46. 
-*  Cass.  Compèt  crim.  324;  404-1^ 
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Fraotidor. 

7  Cass.  App9l  ciT.  836  :  Deg.  de 
jarid.  S3S-lo  e.  —  Droit  dtU 
351 .  —  Instr.  crim.  3079-4O.— 
Paternité  434. 
-^  Cire  Eoreg.  4361. 

6  Loi.  Amnistie,  p.  507. 

—  Arrêté.  Forêts  80;  Sel,  p.  858. 
-r  Case.  Appei  dv.  418  c,  US.  - 

Minist  pnbl.    154.  —  Pres- 
cript  eiv.  686-l«. 
9  Cass.  Louage  23. 

10  Loi.  Propriété  litt.,  p.  445. 

11  Cass.   Cassation  396.  —  Instr. 

crim.  S551. 

12  Arrêté.  Huissier  iO-lo;  NoUire, 

p.  575  ;  Vente  pobl.  meuh.  5. 

13  Cass.  Jagem.  par  défaut  448. 

14  LoL  Culte,  p.  683. 

—  Cass.  Cassation  1588. 

15  Loi.  Coite,  p.  683. 

—  Cass.  Industrie  236-3o.  —  Mon< 

naie59. 

16  Arrêté.  Industrie,  p.  666. 
*Cass.   CassaUon  266;  1147  — 

Louaie  fc  cheptel  82. 

17  LoL  Culte,  p.  683;  Dom.  nat^ 

p.  325. 
«-«  Cass.  Emicré  394-8o.  —  Jugen. 
I92-20;  Témoin  147-30. 

—  Déds.  min.  Douanes  86. 

18  Loi.  Orc.  milit,  D.  1876. 

^  Cass.  Chose  jufâ  409.  —  Org. 
mmt.880. 

19  LoL  Culte,  p.  683. 

^  Cass.  Appei  erim.  822.  —  Emi- 

fré4(>2o. 
10  Loi.  Bob.  nat,  p.825. 
21  Loi.  Enûgré,  p.  456  ;  Ofg.  Jttdic, 

—  Arrêté.  On.  administr.,  p.  603  ; 

Pétition  18. 

—  Cass.  Comp.  erim.  885.  —  Deg. 

de  Jurid.  406-80.  ^  Exeept 
111-50.  —  Industrie  236-20.— 
Jngem.  d'av.  dire  droit  50. 
if  Arrêté.  Louage  empbyL,  p.  582. 

—  Cass.  Arbitr.  790.  —  Gontr.  de 

raar.   3685-20.   —  Louage  fc 
cheptel  8» 
28  Loi.  Dom.  nat.,  p.  325. 

—  Arrêté.  Dom.  nat.,  p.  325. 

—  Cass.  Cassation  1485.  —  Jngem. 

par  défaut  21  l-l o.  —  Minist 
pobL  300.  —  Snccess.  1636-io. 

24  Loi.  Crimes  contre  l'Eut,  p.  537{ 

Liberté  indlT.,  p.  18. 

—  Arrêté.  Org.  marit.,  p.  1669. 

25  Cass.  Dénonc.  calom.  138. 

26  Cass.  Cassation  1796  e.  —  Comp. 

erim.  76.  ~  Contrat.  473-1  o. 

27  Loi.  Org.  milit,  p.  1876. 

—  Arrêté.  Acte  de  l^état  drii  15  c 

—  Cass.  MinUt  publ.  59-io. 

28  Loi.  Culte,  p.  683. 

—  Cass.  Conciliât  172  e. 

29  Csss.  Cassation  1102,  1104  c, 

nos  c;  Faux  inc  39-10  e., 
48e. 


Jours  oomplémantalr^s 

1  Cass.  Camattott  402;  826-lo.  — 

Instr      im.  1480-10;  2843-lo. 

—  Loi  460-io. 

—  Cire.  Org.  marit  554-170. 

t  Cass.  Compét.  crim.  325;  573-lo. 

—  Responsabilité  592. 
Ld.  Org.  milit,  p.  1876. 
Casi.  Deg.  de  Jurid.  285-10.  -. 

Disposft   entre  f  i&  -659.  — 
Miiust  pubL  160. 
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Vendémiaire. 

2  Cass.  Instr.  erim.  2865. 

3  Ul.  Ré^isition  9. 

—  Cass.  Cassation  147  ;   206.  — 

Inair.  crim.  2803-io. 
i  LoL  Garde  nat,  p.  290. 

5  Arrêté.  Greffier,  p.  552  ;  Organ. 

Jttdie..  p.  1484. 

6  Arrêté.  Passeport,  p.  34. 

—  Cass.   Expert   189.   —  Oblig. 

1266. 
T  Loi.  Prises  marit,  p.  918  ;  Ml. 

^L,  ^  1110.  '  "^     '      I 
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VenAémialre. 

7  Cass.  Compét  crim.  878-4o.  — 

Instr.  crim.  2805;  3434; 
3435,  3745-10. 

8  Arrêté.  Emigré,  p.  356.  ^ 

—  Cass.  Cassation  238.  —  Emigré 

43-20.  —  Instr.  crim.  2593. 

9  Cass.  Instr.  crim.  2805. 

12  Cass.  Arbitr.  663;  1270.— Degr. 

de  jurid.  440,  Ul-io.  ~  Ju- 
gem.  263-30. 

13  Cas«.  Min.  publ.  154.  ~  Pater- 

nité 569-50. 

14  Cass.  Cassation  244  ;   Compét 

crim.  676.— Instr.  crim.  2486, 
2596,    2761  ;  3745-20. 

15  Cass.  Jugem.  1076.  —  Témsin 

123-10. 

16  LoL  Aliéné    2r  ;   Concession 

administr.  87  :  Hospice,  p.  61. 

—  Cass.  lastr.  crim.  3557-10.  — 

17  Cass.  Instr.  erim.  2593,   2831, 

2843-10,  3430.  —  ObUg.  4644. 

18  Cass.  Appel  dy.  1164.  —  Cassa- 

tion 884, 1869.  —  Hin.  pubL, 
154. 

19  Traité  de  paix.  —  V.  8  bromaire 

an  5. 

—  Cass.  Aequiese,  406.  —  Cassa- 

tion 84. 

21  LoL  Eaux,  p.  320  ;  Voirie  p. 

eai  505,  517  c 

—  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  327;  Droit 

dv.,  p.  34. 

—  Cass.  lAStr.  crim.  3435.  —  Jv- 

gem.  840-20. 

22  Loi.  Pension,  p.  748. 

^  Cass.  Chose  jugée  409-1  o.  -. 

Instr.crim.  2265, 2805;  2843-10, 
3383. —  Peine  262. 

23  LoL  Eau,  p.  320;  Très.  pnbL, 

p.  1110. 

—  Décr.  Matière  d'or  et  d'argent. 

p.  455. 
M  Cass.  Degr.  de  jurid.   440.  — 
Retenue  31. 

25  Cass.  Appei  dT.  913.  -  Degr. 

deiur.  440. 

26  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1110. 

—  Cass.  Cassation  1165.  —  Pres- 

cript  dv.  824-30 

27  Cass.    Instr.    crhoin.  2173-20, 

2593. 

28  LoLPrivU.eth]rp.,p.  81. 

—  Arrêté.  Cassation  19;  Chasse  11. 

29  Loi.  Commune  93. 

—  Cass.  Cassation  229.  —  Compét 

crim.  612-10.  ^  Dénonc  ca- 
lom. 138.  —  Instr.  erimin. 
3739-10. 


Brumaire. 

1  Cass.  Appei  dv.  738  c  —  Indot- 

trie  235-50.  _  Jogem.  323-2o. 

—  Org.  iudic.  147-10,  iM-io. 

2  Arrêté.  Fraii^  p.  66  ;  Org.  Judie., 

p.  1484. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  136;  Com- 

merç.  38  c;  Jugem.  954-1  o. 

—  Appel  dT.  190. — Cassation 
1096. 

8  Ld.  Monnaie,  p.  379  ;  Traité  in- 

tem.,  p.  513. 
-*  Arrêté.  Uniforme-coftnme  25. 

—  Cass.  Exploit  544-lo.  —  Oblig. 

1269. 

4  Cass.  Scellés  155. 

5  LoL  Ardiives  20. 

—  Cass.  Question  préjsd.  146-lo. 

—  Vol  391, 

t  LoL  Absent  632,725i.;Aeq«ie8e. 
18. 

—  Cass.  Artiitr.  685.  —  Cassation 

826-70.  ^  iBStr.  crim.  2530, 
8059. 
1  Cass.  Arbitr.  685.—  Comp.  crim. 
439.—  Disp.  entre  TiCi544. 

—  Expert  40-1  oc. 

8  Arrêté.  Afflche  66  c. 

—  Cass.  ingem.  4l-4o;  Instr.  par 

écrit  26.  —  Minist  puM.  128/ 

9  Cass.  Minist  pnbL  154. 

10  LoL  Douanes,  p.  560. 

11  LoLOrg.Jadic.,p.i484. 

—  Cass.  Appel  crim.  266.  —  Instr. 

crim.  1414  ;  Témoin  158-60.— 
Instr.  erim.  3594. 
It  Giss.  CassaUon  206.  —  Instr. 
erim.  M98, 2852-20.-^  Mlso  en 
Jugon.  im*.  I 
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Bmmalre. 

13  Loi.  Org.  mUit,  p.  1876. 

—  Cass.  Oissatlon  2221.  —  Comp. 

crim.  373-50,387,389. 

14  LoL  Cassation  19. 

15  Traité  de  paix.  —  V.28  brumaire 

an  5. 

16  LoL  Absence  681s.;  Affiche  76e.; 

Dom.  nat,  p.  327;  Eau,  p.  321; 
Imp.  indir.,  p.  401;  Réquisi- 
tion 9;  Très,  publ.,  p.  il  10; 
Vente  administr.  6, 27  e.,  29. 

—  Arrêté.  Loi  155-io. 

—  Cass.  Arbitr.  791,  815,  837. 

17  Loi.  Imp.  dir.,  p.  238  ;  Très  pubL 

763,  p.  1110. 

—  Cass.  Cassation  820.  —  Instr. 

crim.  2593. 

18  Cass.  Instr.crim.  876-3o,  904-4o. 

19  Cass.  Cassation  889.  —  Comp. 

crim.  591-50. 

20  Arrêté.  Douanes,  p.  561. 

21  Code  miliuire.  Evasion,  p.  48; 

Org.milit.,  p.  1876. 

—  Arrêté.   Mat  d'or  et  d'argent, 

p.  455. 

—  Cass.  Cassation  104. 

22  Cass.  Jugem.  263-2o;  Jug.  par 

défaut  450-10. 

23  Loi.  Dom.  nat,  p.  328. 

—  Arrêté.  Hospice,  p.  61. 

—  Cass.  Jngem.  263.  —  Min.  pubL 

154.  —  Minorité  760  c;  tierce 

Oppodt  79-10  234  c 

24  Loi.  Commune  93. 

25  Cass.   Comp.  crim.  373-5o.  — 

Loi  367-10.  —  Vol  696. 

26  Loi.  Douanes,  p.  561. 

—  Cass.  Cassation  2141-20.- loftr. 

crim.  3197. 

27  Cass.  Cassation  l655-6o  c 

—  Déds.  min.  Org.  marit  554-lo. 

28  LoL  Traité  internat,  p.  518. 

—  Cass.  Arttitr.  789,  881.  —  Instr. 

p.  écrit  26  ;  Minist  puU.  154. 

29  Cass.  Appel  civ.  1062.  —  Contr. 

de  mar.  3835.—  Deg.  de  jurid. 
440,  Ui-lo,  454-10.  -  Jugem. 
148-10,  979-10. 

—  Cire.  min.  Condliat  26  ;  Notaire 

259. 


Frimaire. 

1  Loi.  Dom.  nat^  p.  328. 

—  Cass.  Instr.  cnm.  2497. 

2  Cass.  Instr.  crim.  2738. 

—  Instr.  Vente  administr.  88.  (V. 

12  frimaire.) 
8  Loi.  Douanes,  p.  561. 

—  Cass.  Cassât  i9l9-2o.  —  Comp. 

crim.  643;  Jugem.  8l5-2o.  — 
Instr.  crim.  2865.  —  Vol  630. 

4  Arrêté.  Org.  judic,  p.  1484. 

—  Cass.  Arbitr.  74,  77  e.  —Chose 

jugée  364-10. 

5  Cass.  Deg.  de  jurid.  440. 

1  LoL  Sec.  publ.,  p.  765;  Théâtre, 
p.  295;  Vagabondage,  p.  11. 

—  Arrêté.  Droit  drii,  p.  34. 

—  Cass.   Cassation  244,  1937.  — 
.    Instr.  crim.  2843-10.  —  Té- 
moin 137. 

8  Cass.  Appei  crim.  311  c  —  Cas- 

Mtion   572.  —  Instr.    crim. 

2805. 

9  LoL  Patente,  p.  46. 

—  Arrêté.  Prises  marit,  p.  918. 

—  Cass.  Presse-outr.  791-lo. 

12  Cass.  Cassation  1581. 

—  Instr.  Vente  administr.  45. 

13  Cass.  Prescript  dv.  824-io. 

14  UL  Amnistie,  p.  507. 

—  Cass.  Instr.  erim.  2593,  2805. 

16  Cass.  Instr.  crim.  2956,  8059; 

Témoin  l24-3o.  —  Instr.  crim. 
3058,  3059,3451. 

17  Loi.  Org.  judic,  p.  1484. 

18  Arrêté.  Amnistie,  p.  507  ;  Mines 

75. 

—  Cass.  Substitution  43-lo. 

19  Cass.  Appei  dv.  732.  —  Jugem. 

292. 
21  Cass.  Crimes  contre  les  person- 
nes 161-10.   —  Instr.  crim. 

1283. 

21  Cass.  Comp.  crim.  896-6o.  ^ 
Condamnation  7.  —  Instr. 
crim.  8235-30.  —  Vol  388-50. 

28  Cass.  Guerre  9.  —  Listr.  crimi 
208.  2762.  3493«4o. 
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Frimaire. 

25  Cire  Comp.  crim.  202, 203. 

27  Loi.  Sec.  ptbi.,  p.  766. 

28  UL  Grefaer,  p.  552;  Org. Judic, 

p.  1484. 

29  Cass.  Cassation  451.  —  Comp. 

crim.  38MO.  —  Instr.  crim. 
248MO.  ~  Témoin  103-5O, 
296-20.  —  TranqniU.  publ.  3. 


NlTÔee. 

1  Arrêté.  Peine,  p.  551. 

—  Cass.  Appel  civ.  1152. 

2  UL  Traitement  12. 

—  Cass.  Arbitr.  515,  908  c  —  Man- 

dat 58.  —  Minist  imbL  155-10. 
8  Cass.  Arbitr.  395, 510.  —  Cassa- 
tion 1870-20.— Emigré405-24o, 
Enreg.  2324. 

—  Dèels.  min.  Org.  marit  554. 

4  Ui.  Religionnaire  fugitif,  p.  73. 

—  Arrêté.  Forêts  81  ;  Passe-port, 

p.  84;    Postes,   p.    6;    Vol, 
p.  1107. 

—  Case  Cassation  564  c.  —  Coih 
mune  2023.  —  (V.  4  VentOse). 

5  Ui.  Postes,  p.  6  ;  Presse-outr., 

p.  397. 

—  Cass.  Comp.  administr.  73-7o.— 

Greffier  125  c,  127.  —  Instr. 
crim.  2593. 

6  Cass.  Forêts  881.  —  Instr.  crim. 

3625. 

—  Cire.  ConsuL  45. 

7  Ui.  Cassation  19;  Dom.  eng*» 

p.  190. 

—  Cass.  Chose  jugée  321.  —  Deg. 

de  jurid.  U9-20,  468-lo. 

8  Cass.  Appel  dv.  672. 

12  Décr.  Patente,  p.  46. 

—  Cass.    Amnistie  52  :   Tentative 

26  c  —  Comp.  crim.  249-1  o. 

13  Arrêté.  Eau,  p.  321  ;  Voirie  p. 


J47. 

—  Cass.  Cassation  IU8-70;  Exploit 

732-20.    -  Disciple  213.  — 
Vol  701. 

14  Cass.  Organ.  judic  148-1 0.  _ 

Vente  1998,  2005-io  c 

15  Arrêté.  Place  de  guerre,  p.  935. 

—  Cass.  Conciliât  24.  —  Deg.  de 

jurid.  440. 

16  Arrêté.  Peine,  p.  551. 

—  Cass.  Minist  pubL  154-3o.  — 

Paternité  420,  428-4o. 

17  Cass.  Gendarme  40.  —  Instr. 

crim.  653. 
19  Arrêté.  Voirie  p.  eau  79-3o,  isi. 

—  Cass.  Cassation  240.  —  Compile 

204.  —  Liberté  indiv.  30.  — 
Récusation  5. 

21  Cass.  Aae  de  comm.  314. 

22  Cass.  Deg.  de  jurid.  UO. 

23  Cass.  Appel  dv.  867, 1062. 

24  Ui.  Douanes,  p.  561  ;  Serment, 

p.  5. 

—  Cass.  Comp.  crim.  474-1  o;  Jn- 

gem. 750-20.  _  Jugem.  p.  dé- 
faut 251. 

25  LoL  Très.  pubL,  p.  1110. 

—  Arrêté.  Voirie  p.  terre  1981. 

26  Arrêté.  Vol,  p.  1107. 

—  Cass.  Comp.  crim.  617. 

27  Ui.  Eau,  p.  321. 

—  Arrêté.  Greffe,  p.  552  ;  Huissier 

iO-lo;  Notaire,  p.  575;  Peine, 
p.  551  :  Vente  pool.  meub.  " 

—  Cass.  Arbitr.  658  c  930. 

28  Cass.  Arbitr.  1077. 

29  Cass.  Vente  21-1 0. 

30  UL  Greie,  p.  552. 


PluTlôee. 

1  Cass.  Cassation  2077-1O;  Instr. 

erim.  660.  —  Témoin  184-6o. 

—  Tentative  20^0. 

2  Arr.  Org.  judic,  p.  1484. 

3  Cass.  Cassation  564.  —  Com* 

pèt  erim.  591 -60.  —  lostr. 
crim.  2414-10,  3684. 

4  Ui.  Commune  93  ;  Très.  pubL, 

p.  1110. 

—  Cass.  Arbitr.  71,  78. 

5  Loi.  Douanes,  p.  561. 

—  Cass.  Degr.  de  jurid.  667-9o.  -* 

-  *  1840  c,  261. 
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PlnTlôae. 

6  Cass.   Cassation    19ll-5o.  . 

Commune  1989, 2038.  ~  Dec. 
de  jurid.  288-20.-  Dem.  Doav 
143-10.  —  Jugem.  65-1». 

7  Cass.    Compét  crim.  279.  - 

Instr.  crim.  874-lo. 

8  Cass.  Peine  387.  —  Témoia 

375-10.  -  Vol  338-100. 

9  Ui.  Patente,  p.  46. 

—  Arrêté.  Douanes,  p.  561. 

—  Cass.  Instr.  crun.  2592-10.  - 
Presse-outr.  i373-2o. 

11  Ui.  Org.  Judic,  p.  1484. 

—  Cass.  Cassation  1971  ;  Choie 
Jugée  374-10  c  —  CoDtnt  de 
mariage  3945. 

12  UL  Org.  judic,  p.  1484;  Té- 
moin, p.  102. 

—  Cass.  Jugem.  d'av.  dire  énii 
48-20.  -  Minist  pd>L  lU, 
160. 

13  Cass.  Cassation  3iO.-DispoiiL 
entre  vifs  1403. 

15  UL  Papier  monnde,  p.  5. 

16  Ui.  Cassation  228  ;  Dom.  aiL, 
p.  828  ;  Papier  monnaie,  p.  L 

—  Arrêté.  Place  de  guerre,  p.  93S. 

17  Cass.  Ari>itr.  75  c  -  CoDdM 
46  ;   Privil.  et  bvp.  lM3-|t. 

18  Ui.  Gnlie.  p.  683;  D&pociL  ei- 
tre  vifs,  p.  26;  Sooeesi., 
p.  160. 

19  Arrêté.  Chasse  501. 

—  Cass.  Arbitr.  771,  837.  —  Coa- 
dliat  20.—  Vente  publ.  d'ian. 
30. 

21  Cass.  Tentative  20-4». 

22  Ui.  Enreg.  25;  Trésor  pdrik, 
p.  1110. 

—  Cass.  Chose  jugée  51 8-30. 

24  Loi.  CassaUon  19. 

—  Cass.  Commune  1495, 2117. 

—  Instr.  Bois  et  charbons  26  ;  Td- 
rie  p.  eau  199. 

25  Ui.  Gendarme,  p.  456. 
,  —  Arrêté.  Voirie  p.  terre  17*3. 

'  —  Cass.  Commune  1576-6»,  1971.- 
Prescript  dv.  884;  Veate 
499  c 

26  UL  Dom.  nat,  p.  328. 

27  Cass.  Dem.  nouv.  22M». 

28  Décr.  Banque  étrangère,  p.  U5. 

—  Cass.    Cassation  217.  -  Vol 

750-60. 

29  UL  Hospice,  p.  65. 

—  Caas.  Domm.  destr.  331.  -  Ul- 

tra petita, 

30  UL  Papier-monnaie,  p.  9. 


Venidee. 

1  Arrêté.  Émigré,  p.  457. 

—  Traité  de  paIx.-T.lo  flar.uS. 

—  Dècis.  min.  Douanes  648. 

2  Cass.  Jugem.  13-6o. 

3  UL  Gendarme,  p.  456. 

—  Cass.  Acquiesc.  291.  -  Oee 

jugée  207-50,  310. 

4  Arrêté.  Organ.  milit,  p.  1171. 

—  Cass.  Cassation  1253;  Chose  ji* 

gée  409-20. 
6  UL  Très.  pubL,  p.  1110. 

—  Cass.    Compét   crim.   S8l-i«, 

896-20,  617. 
6  Loi.  Instr.  crim.,  p.  327. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3745-1*.  - 

Vol  388-40. 
1  Cass.  Compét  crim.  400-So. 

8  Arrêté.  Culte,  p.  683.      __ 

—  Cass.  Acquiesc  850.  —  Dhp©- 

sitions  entre  vlCi  536. 

9  Ui.  Postes,  p.  7. 

—  Cass.  Arbitr.  789.  -Conuaniie 

1576^0..  Degr.  de  jarid.  «M; 
Min.  publ.,  154.  -  Juge»* 
290-10. 

11  Cass.  Compile  209.  -  Inf  • 

crim.  181-30.  -  Vd  «6-»». 

12  Ui.  Dom.  nat,  p.  329.. 

—  Arrêté.  Prises  marit,  p.  9i8. 

—  Casi.  Cassation  408, 821. 

13  Ui.  Emigré,  p.  458.      ^^.  ^ 

—  Cass.   Compét   crim.  373 -l*. 

397.- Emigré  39440. -Loi 

460* 

14  Cass.  Arbitr.  909.  -  Dispo*- 

entre  vifs  3120.  -  loaîrt  » 
loat  perpét  4  ;  Pfopr.  M. 

nu. 


Google 
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Ventôse. 

s  Caas.  Min.  pabl.  154,  ISO. 
.<  Arrêté.  Loi  155-5o. 

17  LoL  Dom.  nit.,  p.  3S9. 

-  Cl».  Compét  crim.  654.— Instr. 

erim.  W&4-3«.  8884.--Tenioin 
163-30.  —  Voirie   p.   terre 

1876-40. 

18  Arrêté.  Ein,  p.  3S1. 

-  Cass.  Instr.  erim.  1843-io. 

10  Loi.  Dom.  nat.,  p.  399;  Hospiee, 

p.  61. 
U  Loi.  Emigré,  p.  458. 

-  Gass.  CasMUon  86, 1466.  —  J«- 

gem.  S63-30. 
IIGus.Arbitr.514 
a  Arr.  Orr.  jadic,  p.  1484. 

-  Gass.  Appel  ciT.  1847  ;  Dispofit 

ealre  vifs  1688. 
ULeLContr.  p.  eorpsU;  Instr. 
erim.,  p.  337. 

-  Gass.  Cassation  8S1.  —  Compile. 

3M0,  i78-fo. 
M  Loi.  Douanes,  p.  561  ;  Grains, 
p.  538. 

-  Gass.  Cassation  19S7-80;  Instr. 

erim.  30S5-io.— V.  16  tendém. 
S7  Gais.  Arbitr.  issi.  —  Cassation 
496,  1645  e.  —  Commune 
1576*20  c,  1985-40  ;  Exploit 
193-So. 

M  Cm.  Acqniese.  354  e.;  Cassation 
i874-îo;  Contrat  de  mariage 
8186-60. 

SfArrété.Peine,  p.  551. 

MArrtIé.  Nonrrice  15;  Secows 
pdiL,p.766. 

Qenninal. 

1  Gass.  Cassation  206. 

t  Arrtté.  Cassation  19  ;  Marché  de 

foem.   5-80;  Trésor  poblic, 

p.iiio. 
S  Loi.  Papier-monnaie,  p.  5. 

4  Gass.  Appel  CiT.  1150.  ~  Arbitr. 

836;  908.  —  Cassation  109.  — 
Jngem.  par  défaut  847-1  o. 

5  Décr.  Archites  18. 

-  Gass.  Arbitr.  «29.  —  Gommime 

1954,  2066. 
7  Loi.  Gendarme,  p.  456. 
•  Loi.  Dom.  nat,  p.  329  ;  Imp.  ia- 

Ar.,  p.  401  ;  Octroi,  p.  5. 

-  Gass.  Gomp.  erim.  373-2o. 
tO  Loi.  iBstr.  crim.,  p.  327. 
il  Gass.  Vente  204,  364  e. 

11  Arrêté.  Frais,  p.  66. 

13  Arrêté.  Instr.  erim.,  D.  328  ;  Vot* 

rie  par  terre  1982,  p.  188. 
-Gass.  Cassation  465,  1588  c; 
Paternité  427-lo,  428-5o,  6o.— 
Qnest  préjnd.  18,  143-lo. 

14  Gas8.Paintl27.— TenlaUTe204*. 

-  Vol  261-10. 

15  Gass.  Vol  696. 

il  Gass.  Cassation  1746-io. — Gonp. 
erim.  373-5o. 

17  Ga».  Arbitr.    505,  557,  1077  ; 

Instr.  par  écrit  26.  —  Jogem. 
66-30. 

18  Gass.  Enreg.  5198. 

il  Gass.  ArMtr.  518.  —  Commune 

2064. 
Il  Loi  Dom.  nat,  p.  329. 

-  Arrêté.  Btats-Unia;  Notaii«,p.575. 
ULoL  Cassation    19;    Douanes, 

p.56i;Trés.pobi.,p.  1110. 
U  Gass.  Arbitre  898. — Expert  210. 
ts  Décr.  Loterie  10. 

-  Gass.  Arbitr.  837.  —  Cassation 

81-10. .  Minist  pobL  154.  — 
Ora.jBdic.147. 
H  LoL  Pension,  p.  748. 

-  Gass.  Paternité  428-70. 

il  Gass.  Instr.  crim.  2580-2O. 
18  Loi.  Vagabondage,  p.  il. 

-  Gass.  Crimes  contre  les  pei 

262-10. 

M  Loi.  Org.  administr.,  p.  60». 

norèal. 

1  Gass.  Cassation  1355. 1874-lo.^ 
Gotttr.  de  mar.  4320.  —  Près- 
cript  dT.  900-10. 

1  LoL  Douanes,  p.  561  ;  Pension, 
p.  748. 

-  Casa.  Appel  dr.  927.  —  Cbose 

Jugée  40-20.  -.  Dem.  nouv. 
994*.  -  INap.  attn  Tlfii  »16, 


speraonnef 
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Flor«Al. 

8  ULCertifder«8id.4. 

—  Gass.  Obl%.  2156-10. 

4  Gass.  Gomp.  crim.  573-2o. 

8  Loi.  Douanes,  p.  561  ;  Enreg. 

6061-11O. 

6  Arrêté.  Gendarme,  p.  456. 

—  Gass.  Jngem.  875-1  o. 

7  Loi.  Org.  jndic,  p.  1484. 

—  Gass.  Appel  dv.  1179, 1246  c., 

1333.  —  Arbitr.  340,  859  c, 
821  c,  835  C.  —  Enreg.  4189. 

—  Jngem.  305-lo. 

9  Gass.  Paternité  428-8o,  UO. 

10  Loi.  Dom.  de  l'Eut,  p.  92  ;  Traité 

intem.,  p.  513;  Très,  pnbl., 
p.  1110. 

12  Gass.  Cassation  206. -*  Témoin 

183^0.  -.  Vol  259. 

13  Gass.  Jugem.  774.  875-1  o. 

14  Gass.  Arbitr.  788.  —  Commune 

826. 

16  Arr.  Conflit  3. 

—  Gass.  Acqniese.  681. 

17  Gass.  LDStr.  crim.  2482-20. 

18  Arr.  Org.  jodlc,  p.  1484. 

—  Message.  Conflit  3. 

19  Gass.  Instr.  crim.  1482.  —  V. 

9  floréal. 

21  Gass.  Appel  dr.  360.—  Cassation 

1147.  —  Qnest.  préjttdic.  23. 

22  Gass.  Acqulese.  358.  —  Récusa- 

tion 38-10. 

23  Gass.  Cassation  1874-30, 1981. 

24  Gass.  Cassation  i9l9-4o. 

25  Loi.  Commune  94. 

—  Arr.  Org.  marit,  p.  1669. 

—  Gass.  Gomp.  crim.  578-2o. 

26  Loi.  Très.  pnbl.  1168,  p.  1110; 

Vol  589  s.,  632,  p.  1107. 

—  Gass.  Témoin  165. 

27  Gass.  Acqniese.  662.  —  Appel 

dv.  723  c,  734  c.  —  Arbitr. 
908.  —  Cassation  l732-io  c— 
Conciliât  15.  —  Instr.  par 
écrit  27-10. 

28  Gass.  Appel  dy.  235  c.,  236.  ~ 

Jngem.  7  99-1  o. 

29  Gass.  Absent  209, 232  e.  —  Loi 

295.  —  Minist  pnbl.  154.  — 
Propr.  féod.  i80-lo. 

Pndrlal. 

2  Loi.  Commune  94;  PrifiL  et  hjp. 

1225. 

—  Arrêté.  Cassation  2123. 

8  Gass.  Loi  358-2o. 

4  Gass.  Acqaiese.  266.  —  Banquier 

53.  —  Degr.  de  Juridie.  114, 
Ul-lo.  —  Loi  359-20. 

5  Arrêté.  Douanes,  p.  561  ;  Prises 

marit,  p.  919. 

—  Gass.  Cassation  i  132.  —  Cbose 

Jugée  366.    —   Dem.  nouv. 
102-10.  _  Faux  127.  —  Propr. 
féod.  449-10. 
8  Gass.  Arbitr.  836,   928. 

8  Gass.  Instr.  crim.  3388. 

9  Loi.  Enreg.,  p.  34  :   Hospice, 

p.  61  ;  TranquiU.  pnbl.,  p.  635. 

—  Gass.  Cassation  826-2o. 

11  Gass.  Acqniese.  258.  —  Arbitr. 

67,  361. 

12  LqL  Org.  marit,  n.  1669. 

—  Gass.  Arbitr.   466  ;  Commune 

2033.  —  Deg.  de  Jur.  230.  — 
Min.  pnbl.  154. 

13  Gass.  Arbitr.  1052.  —  Commune 
.     1794.  —  Disposit  entre  ▼!& 

2014,  2505.  —  Proc  verti.  364. 

17  Gass.  Arbitr.  880,  9U8.  —  Com- 
mune  1988.  —  Culte  72-30. 

—  Serment  102-2o. .-  Vérifie, 
d'écrit  30. 

18  Loi.  Imp.  dlr..  p.  239. 

—  Gass.  Appel  cfy.  1062.  —  Arbitr. 
917.  —  Commune  1794,  1860, 
1861e.—  Deg.  de  jur.  75. 

19  Gass.  Arirftr.   68  e.,  70,    930. 

—  Enreg.  2556.  —  Preseript 
dy.  1002. 

20  Gass.  Vérif.  d'écrit  30. 

21  Loi.  Grains,  p.  538. 

—  Gass.  Dénonciat  ealomn.  138.  — 
Instr.  crim.  2598,  3726.  — 
TenUUve  20-4o. 

22  Arrêté.  Absence  87  ;  Gommoné 

94. 

—  Gass.  Cassation  539.  —  V.  21 
pndriaL-»  Instr.  crtn.  2503-2o. 
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Prairial. 

23  Gass.  Cassation  1473.  —  Instr. 

crimin.  3000-lo.  —.  Témoin 
H3-10. 

24  Gass.  Acqulese.  835.  —  Arbitr. 

395,  506  c,  516  c,  644,  928, 
1123  c.,  1126. 

25  Gass.  Chose  Jugée   132-1  o.   — 

Jugem.   61-30. 

26  Gass.  Appel  ciy.  1320.  —  Com- 

mune 2034.  —  Degr.  de  Jor. 
532-20  c.  —  Minist  pubL  71. 
—  Org.  jndic,  357-10. 

27  Gass.  Instr.  crimin.  3745-40. 

28  LoL  Très,  pnbl.,  p.  1110. 

29  Gass.  Compile.  1 15.  —  Liberté 

Indlv.  50. 


Messidor. 

ft  Gass.  Commune  1765-lo.^Deg. 
de  jorid.  440. 

2  Gass.  Arbitr.  510.  —Cassation 
753.  —  Except.  29-30.  —  Ma- 
riage 928.  —  Propr.  féod.  100. 

—  Soccess.  514. 

8  Gass.  Disposit  entre-vifs  2448.— 
Org.  milit  852. 

4  Gass.  Appel  crim.  170;  Déslst 

244  e.  —  Déni  de  Just  12-2o. 

—  Obllg.  1474-10. 

5  Loi.  Papier-monnaie,  p.  5. 

6  Loi.  Très.  pubL,  p.  il  10. 

—  Gass.  Cassation  539. 

7  Gass.  Cassation  1326;   Jngem. 

263.  —  Saisie-arrêt  285. 

8  Gass.  Gomm.  2165. 

9  LoL  Emigré,  p.  458. 

—  Gass.  Appel  civ.  1344.  —  Com- 

mune 1765-10. 

10  LoL  Chasse  501;   Faux  l2-5o; 

Très.  pobL,  p.  lilO. 

11  LoL  Droit  dv.,  p.  34;  TranquiU. 

pnbl.,  p.  635. 

12  Gass.  Gomp.  crim.  396-3o. 

13  Gass.  Commune  1273 DéUt 

15-io. 

14  Gass.  Paternité  219. 

16  Gass.  Arbitr.  875.  —  Vente  1618. 

17  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  603. 

—  Gass.  Gomp.  crim.  373-1  o. 

18  Gass.  Défense  50  c 

19  Gass.   Instr.  crim.  2786-10.  ^ 

Pdne  436. 

21  Arrêté.  Très.  pubL,  p.  Il  10. 

^  Gass.  Appel  civ.  726.  —  Com- 
mune 1765-10.  —  Gondliation 
87-10. —  Surench.  S58. 

22  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  325  ;  Voirie 

p. U  re,  p.  188. 

—  Gass.  Commune  2198-10.  ^  Dis. 

posit  entre  vife  535  c,  613. 

23  Arrêté.  Voirie  p.  terre  1386  s., 

p.  188. 

—  Gass.  Loi  358-10. 

M  Gass.  Complice  188-10.— Dénoue. 

ealomn.  138.— Jugem.  805-lo; 

Obligat  1474-10. 
25  LoL  Ors.  Instr.  pubL,  p.  1331. 

27  Décr.  Abrenvoir  24. 

—  Arrêté.  Salabrité  publ.,  p.  668. 

—  Gass.  Arbitr.  59  c,  66  c.  ;  Com- 

net 36.  —  Arbitr.  898.  — 
Commune  1575.  —  Emigré 
394-10,  50.  —  Instr.  crimta. 
1249-20.  _  Loi  254-10,  2o.  ~ 

Tentative  l9-7o. 

—  Cire.  Douanes  233,  584. 

28  Gass.  Commune  2021.   —  Ld 

359-10. 

29  Cass.Art)itr.  917,  1212.  -Com- 

mune 1985-10. 

30  Ld.  Org.  administr.,  p.  808. 


Thermidor. 

2  Gass.Cassation2077-|o.— Gomp. 

crim.  815.  — Jngem.  799-lo. 
8  Gass.  Grimes  e.  les  pers.  161-30. 

—  Instr.  crim.   1427,    1482, 

3745-30. 

4  Gass.  Chose  jugée  I90-lo.  — 

Exploit  171-20.  —  Paternité 

18. 

5  Arrêté.  Forêts  81. 

—  Gass.  CassaUon  517,  1203.  — 
Commune  1722.— Déoôt  12-1* 
c.,  23  c,  82-10.  —  Maternité 
427-4*|||M9-8». 
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Thermidor. 
8  Gass.  Arbitr.  5:o.  —  Commune 

1765-20,  1794,  2222.—  InstT. 
crim.  3726. 

7  Loi.  Associations  Illicites  10. 

8  Loi.  ThéAtre,  p.  295. 

—  Gass.  Cassation  1476.  —  Rébel- 

lion 7-10.  _  Vol  388-90. 

9  Loi.  Loi    14  ;   Trésor  public, 

p.  1110.  . 

11  Gass.  Dem.  nouv.  S7-lo. 

12  Gass.  Appel  civ.  193.  —  Com- 

mune 1794. 

13  Gass.  Arbitr.  279,  875.  —  Cas- 

sation 1381.  —  Degr.  de  jurid. 

466-10. 

14  Gass.  Instr.  crim.  2499.  —  J«- 

gem.  785-50. 
18  Gass.  Jngem.  777-So.  —  Proeès- 
vcrb.  355. 

16  Gass.  Instr.  crim.  2099-|o,  2738. 

17  Loi.  Commune  94. 

—  Gass.  Appel  civ.  1304  :  Jugement 

263;  Jugement  p.  défantio-io. 

—  Arbitr.  875, 1222.—  Cassa- 
tion 2230.  —  Commune  1995. 

—  Gomplic.  223.  —  Disposit 
entre  vife  1542-4o.—  Jugem. 
d'av.  dire  droit  64-3o.  — 
Oblig.  2156-2o.^Pre8se-outr., 
1373-to. 

18  Gass.  Acqniese.  48  \  —  Appel 

dv.  656,  728  c,  735  C.— Com- 
mune 1601-40 

19  Gass.  Degr.  de  Jurid.  46;  Enreg. 

5016  c. 

21  Gass.  Qnest.  préjnd.  56-2o. 

22  Loi.  Grains,  p.  538  ;  Très.  pubL, 

p.  1110. 

—  Gass.  Instr.  crim.  3079-lo. 

23  Traité  de  paix.  —  V.  5  brumaire 

an  6. 

24  Gass.  Instr.  p.  écrit  39-4o. 

25  Loi.  Garde  nat,  p.  290.   ^ 

—  Gass.  Arbitr.    504  c;   Émigré 

149. —  Surenchère  50. 

26  Gass.  Cassation  li65.  —  Dem. 

nouv.  119.  —  Soccess.  l76-2o. 

27  Gass.  Instr.  crim.  367,  1992-20. 

—  Minist  pubi.  13.  —  Récusa- 
tion 17. 

28  Gass.  Cassation  826-3o.  —  Émi- 

gré 394-10.  ~  Instr.  erimin. 
8075.  —  Jugem.  799-10. 
80  LoL  Très.  pubL,  p.  1110. 


Air  k 


iS 


Fractidor* 

1  Gass.  Arbitr.  908,  1017;  Com- 

mune, 2029.  —  Compét  8.  — 
Jugem.  290-10. 

2  Loi.  Dom.  nat,  p.  329. 

—  Gass.  Arbitr.  1216.  —  GassadoD 

1152.  —  Mise  en  Jugem.  5-4o. 
—  Saisie-arrêt  3.  —  Témoin 
269-20. 

—  Décis.  Douanes  64. 

8  Gass.  Degr.  de  jurid.  448-So.— 
Minist  publ.  154. 

4  LoL  Org.  milit,  p.  1876. 

—  Gass.  Gomplic.  223.  —  Huissier 

60.  —  Instr.  crim.  1402; 
Témoin  134-lo. 

5  Gass.  Instr.  crim.  2838-80. 

7  Loi.  Culte,  p.  684. 

—  Gass.  Commune  1361.  — .  Instr. 

crim.  2898. 

8  Loi.   Très.    pubL   1128,   1129, 

p.  1110. 

—  Gass.  Arbitr.  507,  909  c,  930  e. 

Forêts  317.  —  Jugem.  785-80. 
MinUt  publ.  65-|o.  .-  Peine 
104-80. 

9  Loi.  Dom.  nat,  p.  830  ;  Papier 

monnaie,  p.  6. 

—  Arrêté.  Douanes,  p.  881  ;  Mines 


—  Gass.  Arbttr.  917.  — 

1592.  —  Instr.  erim.  837.  — 
Témoin  253-|o. 

10  LoL  Org.  Judlc,  p.  1484  ;  Place 

de  guerre,  p.  935. 

11  LoL    Très.    pubL   786,    787, 

p.  1111. 

—  Gass.  Déni  de  Justice  12-3o.  — 

Loi  460-10.  — Témoin  183-8o. 

—  Déds.  Org.  marit  554-1  lo. 

18  Loi.  Armes  25  ;  Garde  nat, 
p.  291;  On.  marit  706; 
^I669;  Poudres,  p.  48. 


mn&otidor. 

13  Cass.  Compile.  228.  —  Défense 

45.  —  Instr.  crimin.  2539.  — 
Tentative  2O-40. 

14  Loi.  Liberté  indlv.,  p.  18  •  Pa- 

pier  monnaie,  p.  6. 

—  Gass.  Arbitr.  1310.  —  CassatloD 

1652  220.  ^«^^iiua 

15  Loi.  Papier  monnaie,  p.  6. 

16  Gass.  Arbitr.  672  ;  788.  —  Ma. 

riage  805-10.  "* 

17  Gass.  Témoin  438-80.  —  Tenta- 

tive 19-40.  '*"" 

18  Gass.  Huissier  153.  —  instr 

It  Loi.  Crimes  contre  l'Etat,  p.  537 
f„ï^?-*"î  Eini«ré,'p^458 
guerre,  p,  9^5;  Presse-outr., 

—  Gass.  Org.  miUt  828-4o. 

22  Gass.  Arbitr.   772,  835.    1087 

23  Gass.  Soccess.  179. 

24  Loi.  Voirie  p.  terre  72,  p.  I88 
-Gass.  Cassation  «39.  -  inS' 
an  irV**'-***'  2263,  3078    '^• 

25  Loi.  Dom.  nat,  p.  330  :  Organ. 

X:.f  U: '""  »3«- 

—  Arrêté.  Loi  155-60. 

—  *^5.\"o*'''  "*"•  ""--Peine 

26  Loi.  Ribiioth.  20:   Dom.  nat 

p.  830.  '' 

—  Arrêté.  Emigré,  p.  458. 

—  Cass.  Gomplic  66.  —  Instmct 

crim.  1547. 

27  Loi.  Poudres,  p.  50. 

—  Cass.  Arbitr.  220;  1077.  —  Dé- 
^  pot  71. -Loi  359-10.        ^ 

28  Gass.  Cassation  1597  c  —  Sno- 

cess.  604-20.  ^ 

29  Gass.  Arbitr.  510;  911. 

Jours  oomplèmentairos 

1  Loi.  Amnistie,  p.  508:  Séparât 

de  corps,  p.  889. 

—  Gass.  Cassation  539. 

2  Cass.  Presse-outr.  1378.  —  Pro- 

cès-verb.  226-2o.  —  Vol  705. 

3  Gass.  Commune  1989. 

4  Gass.  Cassation  190Mo. 
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2  Cass.  Peine  483-2».  -  Prisa  I 

partie  67. 

3  Loi.   Enreg.   25  ;    Impôt   dir., 

p.  239  ;  Très,  publ.,  p.  11  il. 

4  Loi.  Evasion ,    p.  48  ;  Papier 

monnaie,  p.  6. 

5  Arrêté.  Forêts  81;  Prises  marit, 

p.  919;  Usage  241  c. 
8  Cass.  Minist  publ.  154. 

8  Gass.    Instr.    crim.    2079 -30, 

2513-10.   2866.  —  Prescript 
crim.  187. 

9  LoL  Dom.  nat,  p.  331;  Enreg. 

16,  6061-120  ;  InmOts  indir., 
629;  Loterie  10  ;  Postes, 
"     Presse-outr.,  p.  397; 
■         1,  27i, 


109, 


*?T^ 


p.  7;   Presi 

Très.  pnbl. 

p.  1111;  Voirie  p.  terre,  p.  188; 

Voitnre,  p.  998, 1034. 

—  Cass.  CassaUon  206,  582,  567  e. 
18  Loi.  ProstitnUon  7. 

11  Cass.  Org.  ludic.  193-20 

12  Loi.  Gasutlon  20;  Pnses  mant, 

p.  919. 

—  Gass.  Expert  185  c,  187.  ->Fan 

469.— Prescript  civ.  58. 

13  Loi.  Enreg.  6061-13o. 

14  Arrêté.  Nouire,  p.  575. 

—  Gass.  Gomplic.  I88-50. 

17  LoL  Ban  201. 

—  Arrêté.  Loterie  10,         ^    ,  ^ 

—  Gass.  Adoption  135.  —  Exploit 

171^  «.-.Prescript  civ.686-lo. 

18  Loi.  Org.  mil.,  p.  1876. 

—  Arrêté.  Monnaie,  p.  379.  __ 
^  Gass.  Minist  pnbL  154.«-  Prises 

marit  I85rk 
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Vendémiaire.. 

19  Loi.  DonaiMft,  p.  562  ;  Sec.  pobL, 

p.  766. 
— >  Cass.   Disp.  entre  Tifs  659. 

—  Cire.  Enrcf.  4795. 

50  Arrêté.  EnSgré,  p.  458. 

51  Casf .  Campet.  crim.  465. 

SS  l)écis.  min.  On.  marit.  554-1 4*. 
S3  Décr.  Ser.  publ..  p.  766. 

—  CasM.  Vol  89S. 

t4  Cass.  Commune  1766. 
J5  Loi.  Org.judic,  p.  1484. 
-Cass.  Deg.  dejurid.44l-io. 
16  Loi.  Cassation  20;  Prises  marit*, 
p.  919. 

—  Traité.  —  V.  13  bmmalre  an  6. 
J7  Arrélé.  Postes,  p.  7. 

18  Loi.  Passe-port,  p.  34. 

—  Cass.  Fani  468.  473-10. 
S9  Cass.  Instr.  crim.  1281. 


Brumaire, 


Cass.  Commone  1995,  2072  c, 

2086  C 

Décis.  min.  Douanes  591-3o. 
Arrêté.  Enreg.  6061-14O;  Prtsse- 

oulr.,  p.  397. 
Loi.  Org.  colon.,  p.  1026. 
Arrêté.  Culte,  p.  684. 
Cass.  Instr.  crim.  2817-10,  — 

Minist.  pnbl.  295-2o. 
Cire.  Douanes  192. 
ArrHé.  Traité  internat,  p.  514. 
Cass.  Compile.  244. 
Loi.  Nouire,  p.  575  ;  Patente^ 

p.  46. 
Arrêté.  Loterie  10. 
Cass.  Acquiese.  350  e. 
Décis.  minist  Enreg.  6185. 
Loi.  Louage  i  dom.  cong.  4 
Cass.  Cassation  826-5o.  —  Prei- 

criptcrim.  187. 
Cass.    Compile    61.   —    Instr. 

crim.  3210.  —  Tentatite  19-9o. 
Loi.  Traité  internat.,  p.  514. 
Ous.  imr.  crim.  1019. 
Cire.  Enreg.  6185. 
Ui.  Org.  milit.  p.  1876. 
Cass.  Arbitr.  345,  658  e.  —  Loi 

45  e.;  Minorité  650. 
Cass.  Compéi.  crim.  474-2o  c. 


U>L  Matière  d'or  et  d'argent, 
p.  456  :  Notaire,  p.  575;  Pro- 
cës-vero.  493  s.;  RcTendeor  2. 

Cass.'  Instr.  crim.  3254^20. 

Loi.  Impôts  dlr.,  p.  239. 

Arrêté.  Dom.  de  FEUt,  p.  92. 

Cass.  Commune  i576-5o. 

Arrêté.  Presse-outr.,  p.  397. 

Cass.  Appel  eivil  262.  —  Arbitr. 
74.  -  Min.  p«bl.  160.  ^  Pro- 
cès-terb.  345. 

Loi  Org.  milit,  p.  1876. 

Arrêté.  Emigré,  p.  458. 

Cass.  Deg.  de  jund.  667-lo. 

Loi.  Papier  monnaie,  p.  6;  Pen- 
sion, p.  748. 

Cass.  Instr.  erim.  2304. 

Arrêté.  Affiche  68  ;  Org.  Jndic. 
p.  1484;  Postes,  p.  7. 

Cass.  Oblig.  2109. 

Loi.  Prises  marit,  p.  919. 

Arrêté.  Enreg.  5314;  Org.judie., 
p.  1485. 

Cass.  Cassation  376.  —  Com- 
mune 1769  e.,  1781,  1795  c. 

Lot  Uniforme-tostame  10,  25. 


Frimaire. 

1  Cass.  Jour  férié  81. 
•^  Cire.  Org.  marit  655. 

2  Cass.  Cassation  1498.  —  lastr. 

crim.  2291.  —  Mise  en  JugeiL 
12-40. 
8  Loi.  Loterie  10. 

4  Loi.  Org.  colon.,  p.  1026. 

5  Loi.  Culte,  p.  684;  Postes,  p.  7. 

6  Loi.  Dom.  de  la  coar.  13-22o. 

7  Cass<  Instr.  crim.  366-2o.  -.  Ju» 

gem.  1097. 

—  Décis.  min.  Org.  marit  554-8o. 

8  Loi.  Instr.  erim.,  p.  328. 

-  Cass.  Témoin  4U. 

Il  Loi.  Papier  monnaie,  p.  6;  Pen- 
sion, p.  748  ;  Place  de  gverre, 
p.  933. 

tS  Ui.  Org.  adminUtr.,p.608;Tlé- 
ior  pnbt,  p.  1111. 
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Frimaire. 

16  Arrêté.  PreMe-outr.,  p.  897. 

—  Cass.  Jugem:  804-2o. 

16  Loi.  Corse  2,  p.  497  ;  Dom.  nit, 

p.  331  ;  Gendarme,  p.  456. 

—  Cass.  Exploit  699-lo,  •»  Mise 

en  jugem.  12-10. 

17  Lot  Emigré,  p.  458,  459. 

—  Décr.  Emigré,  p.  459. 

18  Cass.  Oblig.  2893-30. 

19  Loi.  Emigré,  p.  459. 

21  Cass.  Instr.  crim.  2791,  2803-2O. 

22  LotTrés.  pubt,  p.  un. 

—  Arrêté.  Commune  95. 

—  Cass.  Appel  erim.  323,  366. 

—  Proclara.  Trav.  publ.,  p.  841. 

28  Cass.  Cassation  447.  —  Instr. 

crim.281 7-20.—  Jugem.785-50. 
24  Loi.  Dom.  nat,  p.  331;  OfQoo, 

p.  110;  Très,  pubt  407,432s., 

p.  1111. 

—  Cass.  Disp.  entre  vifs  3420-3O. 

27  Arrêté.  Témoin,  p.  102. 

—  Cass.  Instr.  erim.  2804,  8251-20. 

—  Minist.  pnbt  13. 

28  Cass.  Instr.  crim.  2611-20;  Yol 

192.  —  Témoin  504-2o. 

29  Lot  Pension,  p.  748. 

—  Arrêté.  Commune  95  ;  Douanes, 

p.  562.  . 


KiTÔse. 

1  C»s.  Enreg.  5643.  —  Loaage 

empbyt  12-I0. 

2  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  381  ;  Postes, 

p.  7  ;  Voiture,  p.  998. 

—  Rapport  Vente  administr.  371. 

3  Loi.   Voirie  p.  terre,  p.  188; 

Voiture  81  s. 

—  Décr.  Poids  et  mes.,  p.  983. 

—  Arrêté.  Mines  74,  198,  p.  618; 

Sel,  p.  858. 

—  Cass.  Vente  I62-20. 

—  Rapport  Vente  administr.  195. 

4  Cass.  Cassation  654. 

5  Cass.  Cassation  1344  6. 

6  Cass.  Jugem.  790;  Proeès-Terbai 

365-10.  —Jugem.  1105-10.  — 
Procès-Terbal  351. 

8  Lot  Très,  pubt  391,  1156  s., 

1168,  p.  1112. 

—  Arrêté.  Douanes,  p.  562. 

—  Cass.  Douanes  892. 

9  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  603. 

11  Cass.  Amnistie  89»  95  s.  —  Cas- 

sation  356  ;  Jugem.  342  c.  — 
Domm.  destr.  167.  —  Instr. 
erim.  2600^0. 

12  Loi.  Douanes,  p.  562;  Org.  eolon., 

p.  1026. 

—  Cass.  Appel  erim.  888  ;  Cassation 

574. 

14  Cass.  Appel  cit.  791.  —Instr. 

p.  écnt  26. 

15  Arrêté.  WMtringueslS,  p.  1356. 

—  Cass.  Cassation  2127  c.  ;  Com- 
'    mune  2126  ;  Réglem.  de  juges 

72. 

16  Lot  Arbitr.  32  ;  Papier  monnaie, 

p.  7;  Très,  publ.,  p.  1112. 

—  Décr.  Société,  p.  373. 

17  Acrêté.  Mat  d'or  etd'arg.  |g. 

—  Cass.  Comp.  erim.  249-2o. 

—  Proct  Très,  pubt,  p.  1112. 

18  Cass.  Instr.  crim.  3197. 

19  Arrêté.  Nom.  7. 

—  Cass.  Compét  administr.  37-1 0  e., 

76-20. 

21  Loi.  Org.  Judie.,  p.  1485. 

—  Cass.  Dej|.  de  Jund.  467. 

22  Loi.  Emigré,  p.  460. 

23  Arrêté.  Dom.  de  l'Eut,  p.  92. 

24  Lot   Dommage  destniet   154; 

Monument  5-4o. 

—  Cass.  Vol  388-60. 

25  Cass.  Crimes  contre  les  pers. 

47-10.  _  Témoin  135. 

26  Loi.  Dom.  nat,  p.  331. 

—  Cass.   Amnistie    56.  —  Appel 

crim.  309. 

27  Cass.  Commune  2165.  —  Prêt  fc 

intérêts  7. 

28  Décr.  Dom.  nat,  p.  331. 

29  Loi.  Gendarme,  p.  456^  Prises 

marit  P*  219;  TenUUve  23; 
Vol  488,  538,  633,  p.  1107. 
-*  Cass.  Contr.  de  mar.  4343-20  ; 
Loi  256  e. 
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PlaTiôse. 
1  Cass.  Cassation  2231.  —  Évasion 

37-10. 
8  Arrêté.  Enreg.  6061-15O.  Impôts 
indir.,  p.  629. 

7  Cass.  Jugem.  815-3o. 

8  Cass.  Comp.  crim.    396-3o.  -. 

Emigré  394-6o,  70. 

9  Arrêté.  Trav.  pubt,  p.  841. 

—  Traité.  —  V.  11  vcntOse,  an  6. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  667 -20. 
10  Traité.  —  V.  11  ventOse,  an  6. 
13  Loi.  Papier-monnaie,  p.  8. 

—  Arrêté.  Postes,  p.  7. 

15  Décr.  Dom.  nat,  p.  331. 

—  Cass.  Défense  45.— Vol  388-1 20. 

16  Cass.  Instr.  crim.  924;  Témoin 

379 

17  Arrêté.  Org.  instr.  pubt,  p.  1331. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  446. 

18  Loi.  Emigré,  p.  460. 

—  Décis.  Connu  66. 

19  Arrêté.  Forêts  81;  Org.  mtrit, 

p.  1669. 

—  Cass.  Propr.  féod.  107 -10. 

21  Loi.  Impôts  dir.,  p.  242. 

—  Cass.  Comp.  erim.  248. 

22  Décr.  Dom.  nat,  p.  331. 

23  Loi.  Dom.  de  la  cour.  13-2So. 

—  f.a'îs.  Instr.  crim.  325,  2401 -40, 

2903  ;  Témoin  536-3o,  606.  — 
Instr.  crim.  3197. 

25  Arrêté.  Amnistie,  p.  508;  Emigré, 

p.  460;  Forêts  81. 

26  Loi.  Emigré,  p.  460. 

27  Cass.  Cassation  832.  —  Comp. 

crim.  363.  —  Instr.  erim.  81 97. 
—  Minist  pubt  269. 

—  Procl.  Poids  et  mes.,  p.  988. 

28  Cass.  Cassation  453-1  o;  instr. 

crim.  124-10.  3197. 

29  Lot  Postes,  p.  7. 

—  Arrêté.  Très,  pubt,  p.  1112. 


Ventdee. 

1  Loi.  Saisie-arrét  p.  488. 

—  Cass.  Compét.  civ.  trlb.  de  paix. 

235.' 
t  Arrêté.  Agent  diplomat  4. 
8  Traité.  République  cisalpine.  — 

V.  27  ventôse,  an  6. 

—  Cass.  Commune  1766. 

5  LotTrés.  pubt,  p.  1112. 

—  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  331. 

—  Cass.  Insu.  crim.  2611-50. 

6  Cass.  Enreg.  6126.—  Instr.  erim. 

8618.  —Témoin  608-1  o. 

8  Arrêté.  Douanes,  p.  562. 

—  Cass.  Disposit  entre  vife  661  e.; 

Suocess.  2104. 

9  Arrêté.  Donsnes,  p.  562;  Eau, 

p.  322. 

—  Cass.  Cbose  Jugée  864-20  ;  Loi 

39  e.  —  Minist  pubt  31. 

11  Lot  Traité  internat,  p.  514. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2792.  —  Pres- 

cript  crim.  57. 

12  Cass.  Forfait  5-lo.— Instr.  crim. 

2852-60,  8434,  3557-20.  — Vol 
193. 

13  Cass.  Comp.  erim.  642.— Émigré 

43.  —  Loi  540. 

14  Cass.  Arbitr.  1213, 1265  c;  Dem. 

nonv.  140  e. 

15  Cass.  Appel  civ.  195.  —  Deg.  de 

Jurid.  472.  —  Vente  379. 

16  Cass.  Commune  1495. 

17  Cass.  Instr.  crim.  3253  c. 

18  Cass.  Faux  468.  —  Jugem.  790. 

19  Arrêté.  Abreuvoir  6  ;  Concession 

administr.  48;  Eau.  p.  322; 
Marais  6I-40;  Voirie  p.  eau 
208. 
22  Cass.  Exploit  199. 

24  Arrêté.  Associât  illic.  10. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  pers.  171 . 

25  Arrêté.  Poudres,  p.  50. 

—  Cass.  Culte  7 2- 20. 

26  Cass.  Droits  civ.  279-1  o.  ~  Instr. 

crim.  3067.  —  Loi  460-30.  — 
Témoin  439-5o. 

27  Loi.  Prises  marit,  p.  919  ;  Traité 

internat,  p.  514. 

—  Cass.  Contr.  de  mar.  4287-10. 

28  Loi.  Org.  milit,  p.  1876. 

—  Cass.  Oblig.  2i93-io.~  Prises 

mtrit  40;  105-lo. 
89  Cass.  Hospice  408.     . 
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Gfrerminal. 

1  Décis.  min.  Voirie  p.  terre  1622. 
3  Arrêté.Trés.  pubt,p.  1112. 
6  Loi.  Commune  96. 

8  Cass.  Cassation  376.  —  Compét 

crim.  368-10. 

9  Lot  Loterie  10. 

—  Cass.  Grimes  contre  les  pers.  35; 

Tentative  20-50. 
11  Lot  Culte,  p.  684. 

—  Cass.  Péremption  324. 

13  Loi.  Mat  a'or  et  d'argent,  p.461 . 

—  Arrêté.  Louage  &  dom.  coug.  4  ; 

Tré6.piibt,  p.  1112. 

14  Arrêté.  Ere  moderne  31  ;  Jour 

férié  9  c;  Notaire,  p.  575  ; 
Obligat,  p.l2. 

—  Cass.  Défense  83.   —   Eiploit 

699-20. 

15  Lot  Gontr.  p.  corps  18  ;  Gardes 

du  comm.  2;  Huissier  IO-30; 
Vol  466. 

—  Cass.  Compét  crim.  35-1 0. 

16  Cass.  Enreg.   2787.    —    Instr. 

crim.  1 50-70.— Jugem.  p.  défaut 
U8,  464. 

17  Arrêté.  Jour  férié  9. 

—  Cass.  Cassation  1512. 

18  Cass.  Disp.  entre  vifs  1990. 

19  Arrêté.  Emigré,  p.  461. 

—  Cass.  Enreg.  234.  —  Faux  lue. 

106 

21  Loi.  Enreg.  26. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2618.  —  Ju- 

gem. 853-1 0.— Mise  en  jugem. 
12-50. 

—  Cire.  Eau  75,  345. 

22  Cass.  Cassation  158,  760,  797  c. 

—Tierce  opposit  252.— V.  23. 

23  Cass.  Chose  jugée  196-loc.,259. 

Culte  72-40.  _  Jugem.  p.  dé- 
faut ibl.— Procès-verb.610-8o.; 
613.  —  Témoin  442. 
S4  Loi.  Douanes,  p.  562;  Imp.  dir., 

p.  242. 

—  Cass.  Absent  72. 

25  Arrêté.  Emigré,  p.  461. 

—  Cass.  Commune  1766. 

28  Loi.  Attroqpem.  9  ;  Corse  2, 
p.  497;  Garde  nat,  p.  291: 
Gendarme ,  p.  456  ;  Liberté 
indiv.,  p.  18;  Passe-port  p.  34; 
Préséance,  p.  369;  Prisons  74; 
Procès-verb.  291  s.;  Vagabon- 
dage, p.  11. 

—  Cass.  Instr.  eriou  2069-2O,  3197. 


Floréal. 

1  Cass.  Min.  pubt  154.  —  Org. 

judic.  193-20. 

2  Loi.  Enreg.  6061 -I60. 

—  Cass.  Cassation  487. 

3  Cass.  Patente  251. 

4  Loi.  Contr.  p.  corps  19. 

5  Cass.  Faux  468, 473-lo.  —  Instr. 

crim.  2958. 

6  Loi.  Papier  monnaie,  p.  9. 

—  Cass.  Appel  crim.  354  c.  —  Va- 

gabondage 43. 

7  Cass.  Expert  189.  —  Jugem.  263. 

—  Vente  79-1 0. 

8  Loi.  Effets  de  comm.  I8-40  •  Pt* 

pier  monnaie,  p.  9. 

9  Loi.  Papier  monnaie,  p.  9. 

—  Arrêté.  Enreg.  6O6I-I70. 

—  Cire.  Org.  administr.  317. 

11  Cass.  Instr.  crim.  3126,  3613.  — 

Témoin  530. 

12  Cass.  Instr.  crim.  2852-40. 

13  Arrêté.  Très,  pubt,  p.  1112. 

—  Cass.  Appel  erim.  388. 

14  LotTrés.publ.,  p.  1113. 

—  Cass.  Appel  civ.  195.  —  Cassa- 

tion 1203. 

15  Arrêté.  Très,  pubt,  p.  1113. 

16  Cass.  Propr.  feod.  434. 

17  Décis.  Douanes  59l-4o. 

18  Cass.  Cassation  1927-40  ;  lostr. 

crim.  2843-10-10,  î954c.  -^ 
Faillite  66.— Faux  468, 473-1  o. 
Instr.  crim.  2599.—  Org.  judie. 

19  ArW.  Impôts  indir.,  p.  629  : 

Très,  pubt,  p.  1113. 

—  Cass.  Cbose  Jugée  479.  —  Faux 

468. 
21  Loi.  Papier  monnaie,  p.  9. 

—  Arrêté.  Voirie  p.  terre,  p.  188. 

—  Cass.  V.  21  floréal  an  8. 
|8  Loi.  Très,  pubt,  p.  1118. 
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Floréal. 

23  Cass.  Gonmmoe  l765-lo. 

24  Cass.  Compile.  238.  —  hstr 

crim.  2835-20.  —  Presse-oiir 

1374-20. 

25  Arrêté.  T>ès.  pnbt,  p.  H 13. 
—  Cass.  Instr.  cnm.  2587-70  ril 

2852-50.-  MinUtpBbLlM 

26  Cass.  Instr.  crim.  2467. 

27  Loi.  Agent  diplom.  4. 

28  Traité  intem.,  p.  514. 


Prairial. 

1  Cass.  Cuite  78. 

2  Loi.  Unifonne-costuns  10. 
8  Cass.  Enreg.  4027. 

4  Lot  Prises  marit,  p.  919. 

—  Cass.  Appel  civ.  195. 

5  Lot  Très,  pubt,  p.  1113. 

—  Arrêté.  Culte,  p.  684. 

7  Cass.  Cassation  450.  — P^est^ 

outr.  692. 

8  Décr.  Dom.  nat,  p.  332. 

—  Cass.  Org.  Judie.  562. 

9  Arrêté.  Douanes,  p.  562  et  M); 

Postes,  p.  7. 

10  Cire.  Snccess.  979. 

11  Cass.  Prises  marit  280. 

12  Loi.  Org.  judic,  p.  1485. 

—  Cass.  Commune  1766. 

—  Décis.  minist  Org.  marit  S544t. 

13  Cass.  Appel  civ.  908.  —  Crj-jo- 

die.  193-20. 

18  An«té.   Mat  d'or  et  d'uieit, 

p.461. 

—  Cass.  Instmct.  crimin.  34S0-1*, 

3493-50. 

16  Cass.  Domm.  destr.  310. 

17  Décr.  PriT.  eth7p.,p.3t 

—  Cass.  Cassation  712. 

19  Cass.  Renvoi  144.     . 

21  Loi.  Crimes  contre  l'Eut  p.  Ui; 

Org.  miUt..p.  1876. 

—  Cass.  Compile  133  c;  22S.- 

Désistem.  254.-  Forfait  5-î». 

22  Loi.  Org.  économ.^p.  1386. 

—  Cass.  Instmct.  cnmin.  646-f*, 

2079-10. 

23  Cass.  Compét.  crimin.  .247  e.  ~ 

Presse-outr.  1375-2©. 

24  Cass.  Commune  1782. 

25  Cass.  Acquiese.  45  e.,  lit  e., 

26  Loi.  Papier  monnaie,  p.  10;  CB- 

forme-costume  25. 

—  Cire.  Douanes  428. 

27  Cass.  Forêu  317.  —  Instr.  cnn. 

3565,3611. 

28  Cass.  Instr.  erim.  342-1  •:  1S». 

—  Instr.  crim.  2413  ;  TéawB 
103-10. 
89  Loi.  Org.  milit,  p.  187C. 


Xeeaidor. 

1  Arrêté.  Douanes  406  ;  Mit.  «for 

et  d'argent,  p.  461. 

2  Lot  Trésor  pubt,  «9,  99H», 


p.  1113. 
4Ui. 


Gommane  96. 

—  Cass.  Témoin  4U. 

6  Loi.  Papier  monnaie,  p.  10<   . 

—  Arrêté.  Frais,  p.  66  ;  Hoissier 

10-40;  Témoin,  p.  102. 

—  Cass.  Cassation  l927-2o.«lBSir. 

crimin.  2854-20.   -  Peiae 

245-20. 

7  Arrêté.  Prises  marit,  p.  919;  Sa- 

lubrité pubt,  p.  669. 

8  Cass.  Conciliât  181-20. 

9  Loi.  Pâmer  monnaie,  p.  16. 

—  Arrêté.  Poudres,  p.  50. 

—  Cass.  Frais  988-lo.         ^^ 

11  Cass.  Commune  1345.  -  Crtnei 

2>ntre  les  personnes  47-l.o. - 
ulte  72-10.  —  Instr.  txma. 

2994-40.  —  Vol  263.       ,    . 

12  Cass.  Droit  polit  29.  - JmW 

crimin.   2049-3O.  —  TÉmna 
158-20. 

13  Cass.  Minist  pubt  269-l«..  - 

Vol  848. 

14  Décis.  Org.  marit  318. 

15  Cire  Enreg.  3959. 

16  Cass.  Peine  605-80.90. 

—  Cire.  Enreg.  5198. 

17  Loi.  Papier  monnaie,  p.  16* 


--Arrêté.  Emigré, 
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Kaisidor. 

11  Cm.  Crimes  eoBtre  les  person- 
nes 35. 
ISUi.Libertéindiy.,  p.  18. 

-  Cass.  Instr.  crim.  1838-10,  3405. 

—  Témoin  90-40, 133. 
tl  Cass.  Contr.  de  mar.  36S4. 
n  Arrêté.  Org.  raarit.,  p.  1669. 

-  Cass.  Prises  marit.  112-20. 
UCass.  Appel  erimin.  238  c.  — 

Forbit.  5-30...  Jugem.  788- lo. 
IS  Arrêté.  Douanes,  p.  563  ;  Prises 

■arit.,  p.  920. 
17  Arrêté.  Eminré,  p.461. 

-  Cass.  Disposa,  ent.  vifs  21 00-1  o. 

—  Instr.  par  écrit  45-8o.  — 
Minist.  publ.  154.  —  Prises 
naril.  130-30. 

tt  Arrêté.  Pèche  flnv.,  p.  U9. 

-  Cass.  Deg.  de  jnrid.  269-5o. 
»  Cass.  Success.  177. 

Tbennldor. 

1  Loi.  Requête  cit.,  p.  231  ;  Voirie 
p.  terre,  p.  189. 

-  Cass.  Comp.  crim.  400-40.  —  Té- 

■oin  439-30. 
t  Loi.  Papier  monnaie,  p.  10:  Très. 

pQbl.,D.  1113. 

3  Arrêté.  Sucre  1. 

-  Cass.  Vol  922. 

-  DécLsion.  Forêts  226. 

4  Décr.  Dom.  nat.,  p.  332. 
I  Cass.  Louage  88. 

7  Décr.  Org.  jodic,  p.  1485. 
-Cass.  Cassation  822.  ~  Culte 

72-20. 

I  Cass.  Comp.  crim.  35- 20.  —  Instr. 

crin.  351-20. 

10  Cass.  Evasion  37-3o  et  40. 

II  Cass.  Instr.  p.  écrit  39-1  o.  ~ 

Prises  inarii.  52-4o. 
13 Arrêté.  Prises  marit.,  p.  920; 
Très.  DUhl.,  p.  1113. 

-  CIrt.  Voirie  p.  terre  1978. 

14  Loi.  Org.  adniinistr.,  p.  603. 

-  Cass.  Cassation  586. 

15  Cass.  Cassation  433-2o.  ..  instr. 

crim.  2588-1  o,  2592-20. 
M  Cass.  Appel  rrim.  371.  —  Comp. 
crim.  515.  —  Enreg.  4871.  •— 
Evasion  37 -20. 

-  Grc  Commune  357. 

11  Loi.  Enreg.  5965;  Jour  férié  9; 

Ordre  entre  créanciers  636. 
Il  Arrêté.  Emigré,  p.  461. 

-  Cais.  Prises  niant.  50. 

19  Cas$.Jogem.  d'av.  dire  droit  58-6o. 

-  Cire.  Eio  91. 

-  iastr.  Concess.  idministr.  43  e.; 

Voirie  p.  etn  sio. 

U  Cass.  Instr.  erim.  3557-30. 

»  Cass.  Culte  72-4o.  —  Deg.  de  jn- 
rid. 281 -10.  —  iDstr.  cnm. 
2486. 

14  Cass.  Enreg.  6296. 

n  Loi.  Papier  monnaie,  p.  il. 

M  Cass.  Chose  jugée  505.  —  Exploit 
766. 

»  Loi.  Traitement  46  ;  Uniforme- 
costume  10,  25. 

-Cass.  Instr.  crim.  S89M«, 
3493-60. 

Fractidor. 

I  Cass.  Effets  de  comm.  253. 
s  Cass.  Org.  jndic.  i93-2o. 
I  Arrêté,  (kiidanne,  p.  465. 

-  Cass.  Prises  marit.  1 66-20. 

4  Loi.  Org.  marit.,  p.  1669. 

-  Traité.  V.  23  fructidor  an  6. 

-  Cass.  Instr.  erimin.  410,   566. 

—  Témoin  124-70. 

5  Arrête.  Corse  2,  p.  497.  ;  Doua- 

nrs,  p.  563  ;  Loterie  10  ;  Org. 
marit.,   p.  1669;  Voirie  par 
terre,  p.  189. 
-Cass.  Témoin  248-10. 

I  Cass.  Appel  crim.  238  c.  —  Com- 
plic.  112.  ^  Procès-verb.  351. 

7  Arrêté.  Org.  milit.,  p.  1876  ;  Pos- 
tes, p.  7  ;   Prisons,  p.  987. 

I  Arrêté.  Marclié  de  foum.  S-Oo, 
36;Org.  milit.,  p.  1876. 

-  Cass.  Appel  riv.  967. 

)  Loi.  Presse-outr..  p.  397. 

-  Arrêté.  Org.  mant.,  p,  i669. 
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Fructidor. 

11  Cass.  Culte  72-10.  —  instr.  crim. 

1478.  —  Prises  marit.,  103-1 0, 
107-30,  136-20.  —  Témoin 
504-70.  ~  Vol  388-110. 

12  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1325. 

13  Loi.  Acte  de  l'éUt  civ.  15  e.; 

Jour  férié  9. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2045,  2504, 

2689.  —  Obligat.  2191-10.  _ 
Presse-outr.  1 388-1  o. 

14  Loi.  Pension,  p.  748. 

15  Arrêté.  Gendarme,  p.  465;  Org. 

milit.,  p.  1876  ;  Trésor  publ., 
p.  1113. 

—  Cass.  Prise  à  partie  32. 

17  Loi.  Impots  dir.,  p.  242  ;  Trésor 

publ.,  p.  1113. 
19  Loi.  Faux  8,  Org.  milit.,  p.  1876. 

—  Cass.  Instruct.  erimin.  2069- lo, 

2847-10,  3430. 

21  Loi.  Très,  publ.,  p.  1113. 

—  Cass.  Huissier  160.  —  Obligat. 

1136.  —  Prises  marit.,  IIO-20, 
283.  —  Sucress.  6O4-60. 

22  Cass.  Prises  marit.  I12-50. 

23  Loi.  Ere  moderne  33;  Obligat. 

p.  12  ;  Traité  internat.,  p.  514, 
580. 

—  Cass.  Prises  marit.  113-lo. 

26  Loi.  Hospices,  p.  62;  Secours  pu- 

blics, p.  767;  Télégr.,  p.  37  ; 
Très,  publ.,  p.  1113. 

27  Loi.  Org.  milit.,  p.  1876. 

—  Cass.  Prises  mant.  132.  —  En- 

reg. 5325. 
29  Loi.  Cassation  20;  Dom.  nat., 
p.  332;  Minist.  publ.,  p.  5. 

—  Cass.  Obligat.  2636- 10. 

Jours  oomplémentftlros 

4  Arrêté.  Sceaux,  p.  701. 
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Vendémialro. 

s  Arrêté.  NoUire,  p.  575. 
*  Cass.Gommune  1083, 1121,1345. 

—  Dénonc.  caiom.  9  c.  —  Ex- 
ploit 193-30  ;  Jugem.  p.  défaut 
3.  —  Procès-terb.  119.—  V.  2 
vendémiaire  an  8. 

S  Arrêté.  Hospices,  p.  62  ;  Méde- 
cine, p.  538. 

—  Cass.   Instr.  crim.  I205-6o.  — 

Témoign.  faux87-3o.—  Témoin 
435-20,  4i3.  —  Vol  305-1O. 

4  Cass.  Oblig.  228. 

5  Arrêté.  Postes,  p.  8  ;  Traitement 

12. 

—  Cass.  Deg.  de  Jur.  269-2o.  — 

Disp.  entre  vifs  627.  —  Prises 
marit.  1 67-30. 

6  Cass.  Conciliât.  146.  —  Prises 

marit.  85-20. 
— >  Cire.  Droit  marit.  74. 

7  Arrêté.  Très,   publ.,    p.  1113; 

Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Cass.  Cbose  Jugée  502  ;  Coroplic. 

49  c.  59-20  c.  —  Compél.  crim. 
402;  Défense  18;  Instr.  crim. 
881 -20  c.  —  Faux  487.  —  Té- 
moin U2-10,  504-80. 

8  Cass.  Faux  468  c,  472.  —  Instr. 

crim.  2568,  2609-10;  Vol 
538-40. 

9  Cass.  Cassation  2143  c,  2152. 

—  Instr.  crim.  2832.  —  Peine 
104-20  ;  Preuve  89-20  c. 

il  Cass.  Commissionn.  111;  So- 
ciété 761  c.  —  Deg.  de  jurid. 
269-20.  —  Minist.  publ.  127. 

12  Cass.  Effeu  de  comm.  i6-3o. 

13  Arrêté.  Voirie  n.  terre,  p.  189. 

14  Cass.  Instr.  cnm.  2838-20. 

15  Cass.  Bigame  24.  —  Instr.  crim. 

3404-20,  3421  C.— Presse-outr. 
1373.  —  Témoin  122-lo,  360. 

16  Cass.  Cassation  1765-70  c;  Vol 

891.  —  Instr.  crim.  2683. 

17  Arrêté.  Brevet  d'invention  14. 

18  Cass.  Enreg.  3036.  —  Org.  Judie. 

193-20. 

19  Cass.  Jugem.  276-lo.  —  Pater- 

nité, 423,  598-10.  —  Témoin 
435-30. 
—  Cire.  Enreg.  51M. 
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Vendémiaire. 

20  Loi.  Traitement  46. 

21  Cass.    Crimes  contre  les  pers. 

47-1 0;  Instr.  crim.  2618-10.  — 
Instr.  crim.  1208.  —  Jugem. 
783.  —  Témoin  463. 

22  Cass.  Appel  crim.  389  c;  Cassa- 

tion 1204  ;  Douanes  944-4o  r., 
948.—  Cassation  1203  c,  1S04; 
Douanes  876  c.;  Procès-verb. 
364  c.  —  Instr.  crim.  454.  — 
Peine  838.  —  Procès-verbal 
351.  —Vol  305-80. 
.23  Cass.  Crimes  contre  les  pers. 
47-20  ;  Instr.  crim.  2028-20, 
2609-50,  2683.  —  Tentative 
21-20. 

24  Cass.  Commune  2026;  Obligat. 

4497  r.  —  Contr.  de  niar.  098; 
Frais  39.  —  Contr.  de  mar. 
1360  c.  —  Impôts  dir.  609. 

25  Arrêté.  Douanes,  p.  563. 

—  Cass.  Cassation  2054. 

26  Loi.  Dom.  nat.,  p.  332  ;  Enreg. 

26,  2616  S.,  3288. 

—  Arrêté.  Agent  diplom.  199. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  308.  — 

Disp.  entre  vifs  681.  —  Mino- 
rité 752-lo.  —  Prises  marit. 
88-20. 

27  Loi.  Octroi,  p.  5. 

—  Arrêté.  Emisré,  p.  462. 

—  Cass.   Complic.  172-20  ;    Instr. 

crim.  2805.  —  Faux  469.  — 
Instr.  crim.  1814-ls  1828-lo. 

28  Loi.  Pension,  p.  748  ;  Très,  publ., 

p.  1113. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  pers.  25; 

Instr.  crim.  2683.  —  Exploit 
766.  —  Fond.  publ.  66  ;  Org. 
Judie.  229  e.  —  Instr.  criffl.2851 . 

29  Arrêté.  Octroi,  p.  5. 

—  Cass.  Instr.  cnm.  2346.— Peine 

113-10.  —  Vol537e.,  538-30  c. 
552  C. 

Brumaire. 

I  Loi.  Boucher  76;  Bourse  de  comm. 
105;  Huissier  IO-50;  Notaire, 
p.  576:  Patente,  p.  46. 

—  Arrêté.  Douanes,  p.  563. 

—  Cass.  Prises  mant.  II2-30,  254. 
8  Loi-Trés.  publ.,  p.1113. 

—  Arrêté.  Octroi,  p.  5. 

—  Cass.  Dem.  nouv.  39.  —  Org.  ju- 
die. 193-20. 

4  Cass.  Commune  2044*30.— Instr. 
erim.  3142-10,3480-10,8498-10 

—  Jugem.  783;  Peine  82-90.— 
TenUtive  25.  —  Vol  486-2o. 

5  Arrêté.  CauUonn.  defonct.  H; 
Loterie  10. 

—  Cass.  Instr.  erim.  2503-2O. 

6  Cass.  Désistem.  231  ;  Instr.  erim. 
130-10,  923  r.;  Jugem.  p.  défaut 
Ul.  —  Frais  1 027-1  o.— Instr. 
crim.  958-20.  —  Jugem.  743, 
1076.  —  Presse-outr.  1373. 

7  Loi.  Impôts  dir.,  p.  242. 

—  Arrêté.  Prises  marit.,  p.  920. 

—  Cass.  Douanes  965-lo.  —  Enreg. 
2725,  4210.  —  Prises  marU. 
189-20. 

8  Cass.  Commune  2674,  2705  c; 
Loi  460-10  e.  —  Faux  inc.  5.— 
Org.  judie.  187.  —  Prises  ma- 
rit. 219-10. 

9  Arrêté.  Prisons,  p.  987  ;  Voirie 
p.  terre,  p.  189. 

—  Cass.  Enreg.  3437,  —  Jugem. 
7S»-9o. 

U  Loi.  Biens  201;  Dom.nat.,p.332; 
Ordre   entre   créanciers    15, 
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Brumaire. 

13  Cass.  Forfait.  62-1  o;  Instr.  erim. 

2463-20. 

14  Loi.  Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Arrêté.  Commune  98. 

16  Cass.  Loi  359-10. 

1 7  Cass.  Contrav.  211e.:  Droit  rural 

213;  Loi  514-10 c.  —Frais  966. 

—  Procès- verbal  331. 

18  Cass.  Comp.  crim.  369-1 0. 

19  Cass.  Bipme  24;  Témoin  435-3o. 

—  Faux  440.  —  Jour  férié  59. 

21  Cass.  Appel   civ.   583  c,   1053: 

Deg.  de  jurid.  88  c.  -  Appel 
civ.  787  ;  Péremniion  20  c.  — 
EnrOR.  5233.  —  Oblig.  2444. 

22  Loi.  Impôts  indir.,  p.  605. 

—  Arrêté.  Gendarme,  p.  465. 

—  Cass.  Jugem.  839-lo.  —  Patente 

63-10. 

23  Cass.  Cassation  1654  c.  —  Cbose 

jugée   366-30.  —  Commune 

2006. 

24  Loi.  Loi  146. 

—  Arrêté.  Prises  marit.,  p.  920. 

—  Cass.  Cassation  147 ,  395.  —  Dé- 

sist.  237  c  — Instr.  crim.  2298, 
2803,  3506-20.  —  Prises  ma- 
rit. 110-10. 

25  Cass.  Défense  69;  Instr.  crim. 

958-20.  —  Douanes  961. 

26  Cass.  Douanes  1017-30  c;  Pro- 

cès-verbal 329.  — In.str.  crim. 
958-20,  1561.  —Vol  65-30. 

27  Loi.  Dom.  nat,  p.  332;  Très. 

publ.,  0.  1113. 

—  Arrêté.  Hospice,  p.  62  ;  Poids  et 

mes.,  p.  983. 

—  Cass.  Acquiesc.  334.  —  Éntigré 

117.  —  Prises  marit.  lCj-3o. 

28  Loi.  Arbitr.  34. 

29  LoL  Vol488,  p.  1107. 

—  Prisfi  marit.  73-2o  c,  UO-lo. 
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293  S.:  Privil.  et  hypoth,  p.  31 
33;    Scellés,   p.  705;    Venté 
publ.  d'inmi.,  p.  550. 

—  Cass.  Complic.  234-io  ;  VoI  488- 

30.  —  Enreg.  4967,  5026  c.  — 
Instr.  crim.  2540  c,  3752-20. 
12  LoL  Très,  publ.,  p.  1113. 

—  Cass.  Cassation  64,  624-2o.  — 

Complic.  234-10.— Instr.  crim. 

1208. 

18  Loi.  Agent  d'alf.  23  ;  Aliéné  117, 
179,  230  ;  Appel  CÎT.  300  ;  Bois 
et  charbons  34:  Bourse  de 
commerce  112;  Enreg.  6062; 
Huissier  10-60;  Impôts  indir., 

Îi.  630  ;  Passe-port,  p.  34  ;  Pé- 
iUon  19,  20;  Très.  publ.  1117; 
Voirie  p.  terre  2093. 


Frimaire. 

1  Lettre.  Interdict.  258. 

2  Cass.  Cassation  1651-70;  prises 

marit.  167-30.  —  Instr.  crim. 
2487-10. 
8  Loi.  Impôts  dir.,  p.  242;  Marais  7; 
Mines,  p.  618;  Ors.  colon. 
135-40;  Trésor  public  868; 
Voirie  par  terre  794,  R33,  879, 
1273,  1534,  1643,  p.  189. 

—  Cass.  Compét.  crim.  450.— Instr. 

crim.  1205-30,  2437-30,  2770, 
2831,  2836-10. 

4  I^i.  Impôts  dir.,  p.  247. 

—  Décr.  Enreg.  1163. 

5  Arrêté.  Enregistr.  26  ;  Pension, 

p.  748  ;  Priv.  et  hypolh.,  p.  33; 
Trés.pubL,p.  1113. 

—  Cass.  Enreg.  5652.  —  Success. 

192. 

6  Loi.  Eau,  p.  322  ;  Louage  admi- 

nistr.  2  C;  Voirie  par  eau, 
p.  721. 

—  Cass.  Commune  1794.  -  Com- 

pét. comm.  135.  —  Impôts  dir. 
610-10.—  Prises  marit.  50. 

7  Loi.  Très,  publ.,  p.  1113. 

—  Cass.    Amnistie  78.    —  Frais 

976-10,  1025.  —  Instr.  crim. 
975,  1396. 

8  Cass.  Faux  469.  —  Peine  412-lo. 

—  Vol  65-30. 

9  Loi.  Émigré,  p.  462  ;  Très,  publ* 

407,  p.  1113. 

—  Arrêté.  Postes,  p.  8. 

—  Cass.  Complic.  1 67-30, 174-20.— 

Faux  inc.  296-3o.  —  Tenta- 
tive 20-70,  82-10. 

11  Loi.  Garde  cbanipétre,  p.  S67  ; 

Garde  nat.,  n.  Sdl  :  Oriroi, 
p.  5;  Org.  anmiuistr.  !66-3o, 
769,  p.  603  ;  Org.  instr.  publ., 
p.  1331;  Org.  judie.  p.  1485; 
Organ.  marit.,  p.  1669  ;  Peine, 
p.  551;  Prisons,  p.  987  ;  Trav. 
publ.,  p.  841  ;  Trésor  publir, 
p.  1113;  Voirie  p.  eau  525; 
Voirie  p.  terre  1579s.,  1612  s., 
1706,  1846,  p.  189. 

—  Arrêté.  Emi«[ré,  p.  462. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3282  ; 

Re.s|H)nssbilité  428-4o  r.  — 
Prises  marit.  69-3o,  I13-I0 
191c  1 

12  Cass.  Arto  de  l'éiat  ci?.  815. 


Frimaire. 

13  Cass.  Prises  marit.  167 -2©.  — 

Priv.  et  hyp.  2173-20. 

14  Cass.  Instr.  crim.  2487-se. 

15  Cass.   Cassation   24»  ;   Compét. 

crim.  678.  —  Instruct.  erimin. 
1365;  Témoin  435-3o.  —  Instr. 
crim.  1867. 

16  Cass.  Cassation  2303-2O.— Doua- 

nes 985. 

17  Cass.  Douanes  961 -10.  —  ElTcts 

de  comm.  700.  —  Prises  marit. 
76-10. 

—  Défis.  Venle  publ.  meubles  54. 

18  Cass.  Arbitr.  348, 1077  c.  —  Ju- 

gem. 58-20.  —  Prises  maril. 
279-20. 

19  Loi.  Patente,  p.  48  ;  Poste,  p.  8- 

Voilure  371,432. 

—  Cass.  Commissionn.  422.  —  Pri» 

ses  marit.  I30-lo 

20  Cass.V.  12  frimaire. 

22  Loi.  Absence  310  c;  Appel  civ. 
299  ;  Arellives  72  ;  Enrrg.  28  ; 
Faux  8  ;  Frais,  p.  66  ;  Huissier 
10-70  ;  Notaire,  p.  576  ;  Obli- 
gat., p.  12;  Ordre  entre  créanc. 
75,  78,  79,  467,  1172,  1178, 
1230,  1350;  Passt'port,  p.  34  ; 
Priv.  et  hyp.  542, 1 28 i  s.;  Pro- 
cès-verb.  i29  s.;  Itepertoire, 
p.  216  ;  Senucnl,  p.  5;  Trans- 
cript.  hypolh.  161,  689  ;  Très, 
publ.  796-90   1117. 

—  Cass.  Instr.  crmi.  2609-1  o  ;  Vol 

65-30,  538-40.  —  Instr.  crim. 
3413-10. 
28  Cass.  Cassation  578.  —  Crimes 
contre  les  personnes  175-io.~ 
—  Frais  I0i7-2o;  Jour  férié 
109  c;  Loi  152-30.  ^  Instr. 
crim.  883;  Jugem.  839-1  o.  — 
Instr.  crim.  2486.  —  Jugem 
p.  défaut  460-10. 

24  Cass.  Org.  judie.  l93-2o. 

25  Loi.  Vol.  p.  1107.  . 

—  Arrêté.  Dom.  de  l'Etat,  p.  92. 

—  Cass.  Prises  marit.  93-3o,  lig-S*, 

118  c.,  154  c. 

26  Loi.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  p.  468  ; 

Très,  publ.,  p.  1113. 

27  Arrêté.  Mat.   d'or  et  d'argent, 

p.  462. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 25-30.  —  Instruct.  rrimiu. 
1405,  2265;  Témoin,  G08-2O. 

28  Cass.  Commune,  635.  —  Compét. 

crim.  59,  269,  280-60,  412.  — 
Minist.  publ.  65-5o.  —  V. 
ans. 

29  Décr.  Octroi,  p.  6. 

—  Cass.  Commune  1113.  —Com- 

pét. crim.  90-50  c;  Exploit 
289.  —  Crimes  contre  les  pers. 
35,  47-10  ;  Vol  65-30.  —  Fo- 
rêts 1157 


Nivôse. 

1  Cass.  Deg.  de  jnrid.  219-lo.  — 

Dem.  nouv.  301. 

2  Loi.  Douanes,  p.  563. 

—  Cass.  Appel,  civ.  209  e.,  303  c. 

—  Arbitr.  513.  —  Instr.  par 
écrit  26;  Jugem.  58-2o,  738-9o. 

3  Loi.  Impôts  dir.,  p.  247  ;  Traite- 
ment, p.  13;  Trésor  public, 
p.  1113. 

Arrêté.  Bois  et  charbons  lU. 

—  Cass.  Artkitr.  911. 

4  Loi.  Dom.  nat.,  p.  833. 

—  Cass.  Cassation  1369;  Jugem., 

p.  défaut  464.—  Evasion  37-5o. 

—  Faux  inc.  296-1 0. 

5  Arrêté.  Oblig.,  p.  12  ;  Ti-t«.  publ., 

p.  1113. 

—  Cass.  Cliose  jugée  408.  —  Coni- 

p<*t.  criin.  «i3-io;  insir.  crim. 
498,  3014  :  Témoin  24 '.-30, 
25i-3o.  _  Jour  férié  58. 

6  Cass.    Appel  frim.  317.  —  Cas- 1 

sation  1921.  —  Instr.  crim. 
393,  2953.  — Jour  férié  64-2o. 
Jugem.  766.—  Org.  judie.  710. 

—  Témoin  6o«  ïo. 

7  Loi.  Ihiissier  IO-80 

—  Cass.  .\p()el  civ.  1062.  —  Chose 

jugée  394;  Effets  de  comm. 
331,  560,  617.  —  Séparât,  de 
corps  465-10-20.  —  V.  27  ni- 
Tôse. 
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Nivôse. 

8  Loi.  Très.  publ.  1138. 

—  Cass.  Cassation  2l52.~Enreg. 

Î921.  —  Prise  à  partie  13. 

9  Cass.  Prises  marit.  l26-lo. 

11  Cass.    Acquiesc.  881   c;  Instr. 

crim.  639-20, 1828-20.  —  Cas- 
sation 578.  —  Instr.  crim. 
1447,    2344;   Témoin  2U-2o. 

—  Jour  férié  92.  —  Témoin 
439-10. 

12  Cass.   Instr.  crim.  3048.  —  Ju- 

gera. 41-60,  193-20. 

13  Cass.  Compét.  crim.  3b-3o.  — 

Frais  976-10;  Jour  férié  107. 
-Instr.  cnm.  1814-10, 1828-10, 
2215.—  Témoin  132-2o. 

14  Cass.  Action  poss.  312.  —  Instr. 

p.  écrit  26. 

15  Cass.  Cassation  1261. 

16  Cass.  Commune  1797. 

17  Cass.  Appel  crim.  310;  Uécusa- 

tion  172.  —  Cassation  539, 
654.  —  Deg.  de  iurid.22,  472. 

—  Jour  férié  64-10,  83-30.93, 
109.  —  Jugera.  839-10,  1076. 

—  Mise  en  jugera.  9-1  o. 

18  Cass.  Procès-verb.  351.  —  Té- 

moin 103-60.— Vente  i574-2o. 

19  Loi.  Emigré  462. 

—  Cass.  Forfait.  62.— Frais  976-1©; 

Jour  férié  83- lo,  107  c;  Peine 
104-1 40.—  Instr. crim.  652-2©. 

22  Cass.  Commune  1990,  2088  c.  — 

Jugera,  p.  défaut  43-2o  ;  Oblig. 
2085. 

23  Cass.   Acquiesc.  474  c;   Chose 

jugée  215-90  ;  Papier  monnaie 
35.  —  Louage  356  c;  Louage, 
emphyt.  7  ;  Propr.  féod.  264  c. 

—  Prises  marit.  275-1©» 
S4  Loi.  Panier  monnaie,  p.  12. 

—  Cass.   Compét.  crim.  224;  Té- 

moin 548.  —  Evasion  56.  — 
Instr.    crim.    512-1©,    1024, 
2305-8©.  —  Jour  férié  93.  — 
Prises  marit.  55-1©. 
t5  Cass.  Compét.  administr.  11,  12. 

—  Compile.  244.  —Instr.  crim. 
1622,2798-4©.—  Jour  férié  94. 

S6  Cass.  Ca.ssation  354  c.  —  Dé- 
fense 69.  —  Douanes  961.  — 
Instr.  crim.  965 ,  2454-2©.  — 
Jugera,  p.  défaut  460-1©.  — 
Mittist.  publ.  63-1©. 

i7  Décr.  Acte  de  l'état  civ.  15  c. 

—  Arrêté.  Gendarme,  p.  465;  Très. 

publ.,  p.  1113. 

—  Cass.  Pnv.  et  hypoth.  2173-1©. 
28  Cass.  Prises  marit.  90-2©»  92-1©. 

—  Success.  1786. 

19  Arrêté.  Impôts  dir.>  p.  249  ;  Oc- 
troij  p.  6. 

—  Gaas.  Org.  jndie.  504. 

Pluviôse. 

1  Cass.  Crimes  contre  les  pers.  17, 
25, 47-3©,  86-2©.—  lnftlr.  Crin. 
498.  —  Presse-ontr.  1314.  — 
Vol  65-3©. 

S  Cass.  Instr.  crim.  1585.  2853-1©. 

—  Oblig.  4734  c.  ;  Vente  1509. 

—  Tentative  24;  Vol  488-1©. 

—  Voirie  p.  eau  296. 

4  Cass.  Prises  marit.  43-1©,  74-2©. 

113-3©,  114  c.  —  V.  14  Pluv. 

5  Cass.  Enreg.  2995.  —  Prises  ma- 

rit. 69-1©,  80-2©,  86,  120. 

6  Cass.  Chose  jugée  294.  —  Dis- 

posit.  entre  vifs  522.  —  Hinist, 
publ.  154-4©. 

—  Lettre.  Org.  marit  554. 

7  Cass.  Témoin  468. 

8  Cass.  Instr.  crim.  2808. 

9  Cass.  Cassation  1927-7©.  —  Doua- 

nes 427.  -  Témoin  122-3©.  ^ 
Tentative  16,  19-2©. 

—  Solut.  Enreg.  3833. 

1 1  Cass.  Disposit.  entre  vifs  307i-lo. 

—  Lettre.  Octroi,  p.  54. 
11  Cass.  Prises  marit.  106. 

13  Cass.   Arbitr.   507.   —  Jngem. 

148-2©.  —  Oblig.  1658. 

14  Cass.   Cassation   546,  571  e.  — 

Culte  73.  —  Droit  rur.  208.  — 
Instr.  crim.  2486,  3726,  3746. 

15  Cass.   Crimes  contre  les  pers. 

86-2©.  —  Délit  15-4©.  —  Instr. 
crim.  1447,  2854-10,  3746.  -^ 

Jour  89-1©,   IQO.  —  Jugem. 

1071-2©. 
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PlûTitee. 

16  Cass.  Cassation  451.  —  Domicile 

80.  —  Instr.  crim.  1189-2©.— 
Témoin  433-1©. 

17  Cass.  Enreg.  3497.  —  Prises  ma- 

rit. 69-4©  c,  94c.,  95. 

18  Cass.  Oblig.  2223. 

19  Cass.  Commune  159S.  —  Propr. 

féod.  452-2©. 
21  Cass.  Instr.  crim.  1460. 

12  Loi.  Enreg.  29  ;  NoUire,  p.  576  ; 

Vente  publ.  de  march.  neuves, 
p.  992  ;  Vente  publ.  meub.  5  c. 

—  Arrêté.  Droit  civ.,  p.  34. 

—  Cass.  Cassation  93.  —  Compile. 

234-20.  —  Prises  marit.  52-3©. 

—  Voirie  p.  terre  1125-1©. 

—  Décision.  Patente  248. 

13  Cass. Cassation  1919-5©.— Instr. 

crim.  2853-2©.  —  Mise  en  ju- 
gem.  12-6©. 

14  Cass.  Cassation  2006.  >-  Org.  ju- 

dic.  149-1©. 

26  Cass.  Prises  marit.  80-1©. 

—  Décis.  Enreg.  695,  5326. 

27  Arrêté.  Prises  marit.,  p.  920. 

—  Cass.   Instr.  crim.   1447,  2497, 

3688.  *-  Presse-outr.'  1151.— 
Vol  304-2©. — V.  an  9. 
18  Loi.  Gendarme,  p.  46b.  —  Dé- 
fense 69;  Insir.  crim.  958-2©. 

—  Prises  marit.  90-1©. 
29  Loi.  Monnaie,  p.  379. 

—  Cass.  Prescript.  crim.  54-3©.  — 

Procès- verbal  310,  319.  —Vol 
65-3©. 


Ventôse. 

1  Cass.  Cuite  511.  —  Enreg.  2950. 

—  Interrog.   s.    faits  et  art. 

42-1©. 

—  Décis.  Enreg.  5053. 

2  Cass.    Arbitr.    908;    Conmittiie 

2065.  -  Enreg.  137-1©.  — 
Prises  maritimes  55-1©. 

—  Cire.  Enreg.  2936. 

3  Cass.  Arbitr.  788.  —  Cassation 

1908-2©.  -  Enreg.  691,  695, 
4915. —  Vol  305-1©. 

4  Cass.  Cassation  486,  539  ;  Émi- 

gré 110-1©.  —  Défense  18.  — 
Instr.  crim.  1447,  3506-3©  ; 
Tentative  24.  --Jour  férié  108, 
109. 

5  Casa.  Cassation  1368  c;  Compét. 

crim.  462  c.;  Forêts  503  c.  — 
Compét.  crim.  682;  Instr.  crim. 
961  ;  Vol  018.  —  Jugement 
777-1©,  804-1  o.  -  Procès-verb. 

310,  319,  345  c 

6  Cass.  Cassation    451,  1028.  -^ 

Grimes  contre  les  personnes 
25-2©  .c;  Instr.  crim.  1490-1©, 
1821,3403. 

—  Décis.  Enreg.  5326. 

7  Arrêté.  Loterie  10. 

—  Cass.  Cassation  1148;  Exploit 

30,  145-1©.  —  Instr.  criniin. 
961.  —  Success.  583. 

8  Loi.  Oig.  Judic,  p.  1485. 

—  Cass.  Arbitr.  1224. 

9  Lot.  Org.  judic,  p.  1485. 

—  Cass.  Douanes  818-6©. 

11  Cass.  Cassation  1027*2o.  ^  En- 
reg. 5051.  •-  Jugem.  p.  défant 
491.  —  Témoin  183-1©,  410,  — 

—  Tentative  19-8o,  21-2©. 

11  Cass.  Faux  473-2©;  Instr.  crim. 
1187.  —  Faux  485.  —  Instr. 
crim.  Itt6, 1U7  c,  3442-1©, 
3503  c.  —Témoin  439-5©. 

—  Décis.    Enreg.  6152  ;    Obligat. 

8707. 

13  Cass.  Appel  crim.  211,  171.  — 

Compét.  crim.  603  ;  Instruct. 
crim.  3763.  —  Défense  108  c; 
Vol  746. 

14  Loi.  Dom.  engag.,p.  190;  Ma- 

rais 7. 

—  Cass.  Loi  128-3©.  —  Prises  nia- 

nt. 10-1©,  168.  —  Propr.  féod. 
167. 

18  Loi.  Impôts  dir..  p.  249. 

—  Cass.  Compét.  aaministr.76-1©  e.; 

Compét.  erimin.  641.  —  Instr. 
cria.  1427. 

19  Arrêté.  Concess.  administr.  48. 

—  0I8S.  Instr.  eritti.  i3e8-io. 
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Ventôse. 

21  Loi.  Enreg.  5850,  5911  ;  Légali- 
sation 6-1©  ;  Privil.  et  hypoth. 
2819,  p.  33. 

—  Cass.  Paternité  16. 

22  Loi.  Cassation  21. 

—  Cass.  Conciliation  91-1©.  ^  Bb* 

reg.  2515. 
28  Arrêté.  Cuite,  p.  684. 

—  Cass.  Prises  marit.  20-3©. 

—  Instr.  Voirie  p.  eau  630. 

14  Cass.  Compét.  crim.  36.  —  Jour 

férié  100.  —Procès-verb.  351. 

—  Témoin  536.  —  Vol  65-8©. 

15  Cass.  Cassation  2082  ;  Instmct. 

erim.  3752-1©.— Compile.  155. 

—  Crimes  c.  les  personnes  86. 

—  Témoin  436-8o.—  V.  5  veii- 
tdse. 

16  Arrêté.  Droit  civ.,  p.  34;  Postes, 

p.  8. 

—  Cass.  Cassation  2141-1©.  —  Cri- 

mes cont.  les  personnes  46-1©. 

—  Instr.  crim.  2847-2©. 

27  Arrêté.  Monument  5-3©. 

28  Cass.  Loi  152-3©,  154,  482-40  C; 

Prises  marit.  57. 


Germinal. 

1  Loi.  Mat.  4'or  et  d'argent,  p.  461. 
4  Lettre.  Voirie  p.  terre  568. 

7  Cass.  Cassation  800.  —  Crimes 

contre  les  pers.  61-4©,  64;  Dé- 
fense 111  c;  Témoin  259,  271. 

—  Instr.  crim.  1427, 1447. 

8  Cass.  Cassation  217.  —  Procès- 

verb.  823-1©,  351. 

9  Cass.  Compét.  crim.  603.— Instr. 

crim.  885, 1447, 1486. 

10  Décis.  Vente  pobl.  de  ttieobles 

54. 

11  Cass.  Cassation  277.— Commune 

1398-1©.  —  Deg.  de  jurid. 
423  €.,  473-3»;  Org.  Jttdic. 
191-1©. 

13  Arrêté.  Biblioth.  38  ;  Louage  i 

dom.  cong.  4. 

14  Cass.  Instr.  crim.  3922-1©.^  Loi 

128-l©-2oc.,  1 45- l©c.— Peine 
416.  -^  RégUin.  adm.  144-1©. 

—  Vol  888-8©. 

16  Cass.  Chose  jugée  161-1©. 

16  Cass.  Appel  civ^  1351.  —  Enreg. 

5897.  —  Instr.  crim.  876;  Jour 
férié  98.  —  Instr.  crim.  1396, 
1468  ;  Témoin  296-1©.—  Instr. 
crim.  8609-4©,  2623-1©.  —  Té- 
moin 647.  —  Vol  66-3©,  149. 

17  Loi.  Priv.  et  hypoth.,  p.  33. 

18  Loi.  Frais  el  dépens,  p.  66;  Priv. 

et  hypoth.  613  s. 

—  Arrêté.  Prises  marit.,  p.  920. 

—  Cass.  Succession  166. 

19  Loi.  Frais,  p.  66. 

—  Cass.  Droit  marit.  801  c;  Papier 

monnaie  84.  —  Prises  o^urit. 

52-2©,  94,  120  c,  156. 
^  Procl.  Poids  et  mes.,  p.  983. 

10  Cass.  Cassation  361. 

11  Cass.  Chose  jugée  403,  464.— 

Forêts  1191.  —  Instr.  crim. 
1988-1©.  —  Vol  65-30. 

21  Cass.  Crimes  contre  les  pers. 
47-4©.  —  Instr.  crim.  1417, 
2228-1©;  Témoin  122-1©.  — 
Voirie  p.  terre  2270-2©. 

13  Cass.  Instr.  crim.  870,  1U7, 
1622,  2265i 

24  Cass.  Prises  marit.  192. 

—  Décis.  Priv.  et  hypoth.  1468. 

15  Cass.  Compét.  adm.  103-2©;  En- 

reg. 1055.  —  Instr.  par  écrit 
16. 

16  Cass.  Propr.  féod.  75. 

—  Décis.  Enreg.  4861. 

17  Loi.  Greffier,  p.  552. 

—  Cass.  Instr.  crim.  878,  1417.  — 

Jugem.  1076. 

18  Loi.  Secours  publ.,  p.  767. 

—  Cass.  Délit  19  c;  Rébellion  4-1©. 

— Instr.crim.284l  -l  ©,  3493-1  ©. 

—  Témoin  436-4©. 

19  Cass.  Cassation  2141-2©;  Instr. 

crim.  342-2©,  1396,  1417.  — 
Vol  65-3©. 

—  Délib.  Enref .  UU-l» 
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Floréal. 

1  Cass.  Loi  146-1©.  —  Prises  ma- 
rit. 168-1©. 

I  Cass.  Acquiesc.  381   c;   Ajppel 

civ.  920.  —  Prises  maritimes 
74-3©  c,  98, 100. 

—  Lettre.  Org.  marit.  654-3©. 

6  Cass.  Cassation  1316.  —  Prises 
maritimes  69-2©  ;  169. 

—  Délib.  Vente  publ.  meubles  67. 

4  Cass.  Cassation  145  s.,1 89, 1202c. 

—  Défense  83.  —  Instr.  crim. 
664-2©,  2612.  1769;  Vol  65-8©. 

—  Jour  férié  91. 

6  Cass.  Compét.  crim.  36  ;  Instr. 

crim.  1417.  1796-1©,  2288. 
6  Loi.  Très.  pul)l.,  p.  1118. 

—  Cass.  Amnistie  54.  —  Jour  férié 

91.  —  Jugem.  par  défaut  492. 

—  Jugement  738-»©,  800-9©, 
1076.  —  Vol  65-3©. 

9  Loi.    Affiche  62  c;  Douanes, 

?.   563;   Enreg.  4962;  Faux 
74  ;  Procès-verb.  300  s.  ;  Su- 
cre 1. 

—  Décr.  Vol  148. 

—  Cass.  Commune  1765-1©.  —  Dis- 

posit.  entre  vifs  434-1©. 
il  Cass.  Jour  férié  93. 

12  Cass.  Compét.  erimin.  641.  — 

Instr.  crim.  652-3©,  1805. 

13  Arrêté.  Attroupement  9  ;  Garde 

nat.,  p.  291. 

14  Cass.  Enreg.  4584. 

16  Cass.  Appel  civ.  736  e. 

16  Loi.  Dom.  nat.,  p.  333. 

—  Cass.  Compét.  aaministr.  111. 

—  Décis.  Enreg.  5925. 

17  Loi.  Acte  25  ;  Monnaie,  p.  879  ; 

Notaire,  p.  576  ;  Trésor  pnbl., 
p.  1113. 
-^  Cass.  Faax  68.  —  Instr.  crimlb. 
876, 1446. —Jour  férié  93. 

—  Procl.  Traité  internat,,  p.  614. 

18  Cass.  Avocat  363.  —  Chose  JQ- 

gée  509.  —  Défense  45  ;  Instr. 
crim.  1167;  Vol  65-3©.— Instr. 
crim.  1499.  —  Jugem.  1032-1©. 

—  Peine  273,  307  c. 

—  Manif.  Traité  internat..  I».  614. 

19  Arrêté.  Acte  de  l'état  civ.  16. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1198-1  •«  1684. 

—  Témoin  433-1©. 

—  Lettre.  Consul  44. 

II  Cass.  Compét.  administr.  103-3©. 

11  Loi.  Pension,  p.  748  :  Saisie-ar- 
rêt, p.  488  ;  Traite  internat, 
p.   514  ;   Trésor  publ.   1U5, 
1147,   1156    s.,   1164,    1166, 
p.  1113. 

—  Cass.   Prises  marit.  78-1©  e., 

81-2©. 


13  Arrêté.  Garde  nat.,  p.  194. 

—  Cass.  Prises  marit.  107-l©-lo. 

14  Cass.  Cassation   133.  —  Instr. 

crim.  1763.  —  Jugem.  774. 
16  Cass.  Cassation  221 1  ;  Instruct. 
crim.  180^3©  c.  —  Douanes 
840.  —  Instr.  crim.  3533-1©. 

16  Cass.  Cassation    891,  2190  o. . 

Instr.  erimin.  3406.  —  Garde 
nat.,  475-1©.  —  Jugement  par 
défaut  46&-8©.  —  Pressa^utr, 

1254-3©. 

17  Loi.  Traitement  86  t  Très,  publ., 

p.  1113. 

—  Cass.  Interdiction  16, 171. 

18  Loi.  Certif.  de  propr.  1  a.,  10  s., 

11  s.;  Notaire,  p.  576  ;  Trésor 
pubL  1120,1138,1156,1171c., 
1194, 1103, 1218  S.|  1230, 1186, 
p.  1113. 

—  Cass.  Prises  marit.  l2S-lo,  no. 

19  Arrêté.  Eaux  min.,  p.  501. 

—  Cass.  Cantionn.  79  c.;  Chose  ju- 

gée 168-7©  c.  —  Prises  marit. 
189-10.  ..^gneeess.  1161. 


Prairial. 

1  Arrêté.  Postes,  p.  9;  Toiture  408. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1447, 1482.  — 

Jugem.  772. 
1  Loi.  Papier-monnaie,  p.  12;  Venta 

—  Cass.  Cassation  1746-4©.— Gomp. 

crim.  280-2©.  —  Instr.  crim. 
1963-2©,  2997. 

—  Cire.  Oblig.  1707. 
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Prairial. 

3  Arrêté.  Culte,  p.  684;  Peasiiii, 

p.  748  ;  Traitera.  18. 

—  Cass.  Instr.  orim.  1447. 

4  Cass.  Cassation  934.  —  Ofg.  ja- 

dic.  240. 

5  Cass.  Prises  marit.  279-1©.  ^ 

Vente  162-3©. 

6  Loi.  Douanes,  p.  563 1  Enreg.  19, 

6063-1©;  Impôts  dir.,  p.  Ul, 
250  ;  Matières  d'or  et  d^rgeat, 
p.  462  ;  Org.  marit.  676;  Pehtt, 
p.  551  ;  PresieH)utr.  398;  Voi- 
ture 141, 170. 

7  Loi.  Traitement  13. 

—  Cass.  Gomp.  erim.  504  ;  Jogen. 

1094-1©.  —  Instr.  critt.  995  e. 

—  Jour  férié  41;  Peine  t67-3o. 

—  arc.  Enreg.  5916;  PrivlLetto- 

poth.  1455. 

8  Cass.  Cassation  133  c  —  Chue 

jugée  277.— Instr.crim.  908-1»; 
Voirie  p.  terre  1127.  —Instr. 
crim.  2310:  Témoin  1344», 
142-1©.  —  Jour  férié  93.  - 
Vol  488-4©. 

9  Loi  Impôts  indir.,  p.  605. 

—  Arrêté.  Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Cass.  Cassation  1928.  —  Doaaoes 

961-2©.— Instr.  criffl.l620-|o. 

—  Témoin  115-1©,  «««, 
438-6©.  —  Vol  65-3©.  30WO. 

—  Cens,  des  prises.Droitmarit.15H. 
11  Loi.  Douanes  943. 

—  Cass.  Rente  viagère  69. 
11  Décision.  Douanes  406. 

14  Cass.  Appel  crim.  268.  -Om6i- 
tîon  1934  ;  Instr.  crim.  1217.- 
Cassation  1141-3©.  —  Conp. 
crim.  665.  —  Défense  41.  - 
Instr.  crim.  1798-3©.  —Presse- 
ontr.  1371.  —  Témoin  251'lt. 

—  TenUtive  19-5©. 

—  Cire.  Enreg.  5863,  5870, 5871. 

—  Décision.  Ënreg.  3028. 
16  Cass.  Jour  férié  69. 

16  Arrêté.  Matières  d'or  et  d'uint, 

p.  462. 

—  Cass.  Défense  45.  —  Doums 

115-1©.  —  ExploU  697-lt, 
744-1©  c.  —  Instr.  crim.  1417. 

—  Jngem.  766.—  Prooès-vrt. 
851. 

17  Arrêté.  Douanes,  p.  563;  Garde 

nat,  p.  194;  Grains,  p.  118. 

—  Cass.  Appel  dv.  835  e.,  1148. 

—  Instr.  Voirie  p.  eau  548. 

18  Cass.  Jugem.  163-6©  c;  MbdM. 

publ.  91-1©  ;  Suoeees.  10«.  - 
Loi  152-3©. 

19  Cass.   Cassation  1569-1©;  Cw- 

tionn.  203;  Enreg.  1331  «•; 
ObligaL  1443  c  —  Coatr.  de 
mar.  4239.  —  Jugen.  651. 
11  Loi.  GreO'e,  p.  552;  Ûrg.jndie.. 
p.  1485. 

—  Cass.  Cassation  826-4©.  -  Chose 

jugée  409-3©.  —  Déni  di  just. 
13-20.  —  Instr.  crtm.3437-1», 
1486,2769. -Jugera.  804-i«. 
Réglem.  administr.  iU. -  Vol 
65-3©. 
Il  Loi.  Enreg.  6852;  Ortlre  lin. 

—  Cass.  Forêts  617,  619 1. 

U  LoL  Greffe,  p.  561;  Org.iihHe., 
p.  1485. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1427.  -Mat 

d'or  et  d'argent  175.  -  Tcmoia 

296-1©. 
M  Loi.  Vente  16. 
17  Cass.  Compile.   101.  -^  bKr. 

crim.  1828-3©. 
19  Déeislon.  Enreg.  U75, 4478. 


Messidor. 

1  Cass.  Délai  48  ;  Donanes  939. 

944-2©  e.  —  Loi  460.  -  PftS- 

sè-outrage  1400-2©. 
t  Loi.  Impôts  dir.,  p.  280;  Ville 

de  Paris  33  c. 
8  Cass.  Contr.  p.  corps  391. 
4  Loi.  Impôts  dir.,  p.  259. 

—  Cass.  Appel  civ.  903.  -  Frais 

966-1©.  —  Instr.  erim.  in, 
908-1©,  1417. 
6  LoL  Enreg.  6912  ;  Priv.  et  brp.. 
p.  38  :  Très,  publ.,  p.  1114. 

—  Cass.  Chose  jugée  409.  - /« 

68.  —  Peine  lOl-l©.  -  F*" 
«ript  «in*  m. 
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Kessidor. 

6  Délib.  Enreg.  6048. 

7  Cass.  Chose  Jugée  S93-i*.  — 

Droit  civ.  310-2o. 

-  Cire.  Douanes  60. 

S  Loi.  Emigré,  p.  463. 

-  Cass.  Prises  marit.  134. 
9Casi.    Douanes    170.  —   Loi 

146-10  c  —  Prises  marit.  96, 
iOMo. 

10  Loi.  Impôts  dir.,  p.S59;  Tjrés. 

pQbl.257,p.  1114. 

11  Loi.  Org.  marit.,  p.  1669. 

-  Arrêté.  Emigré,  p.  463. 

-  Ciss.  Instr.  crim.  958-to,  S486, 

3048;  Tentative  19-lo.  —  Ja- 
gem.  738-90.  —  Voirie  p.  terre 

1892-10. 

is  Gus.  Instr.  erim.  14»,  30S4  o. 
~  Témoin  407. 

13  Ciss.  ananas  1016.  —  Instr. 

erim.  14S7.  —  TenUtive  t4.— 
Tteree  opposit.  81  s. 

14  Arrêté.  Artistes. 

-Giss.  Cassation  68;  Obligation 
8S06-2O.  _  Deg.  do  jvid. 
594-10;  ii>i  187-10, 

Il  loi.  Hospice,  p.  6S. 

-  Arrêté.  Org.  mil.,  p.  1876  ;  Place 

de  gwrre,  p.  935. 
-»Cais.  Prises  marit. IIS*!». 

-  Gif«.  Enreg.  3028. 
11  Ui.  Emigré,  p.  464. 

--Ciis.  Cassation  849:  Ingénu 
783  e.—  Chose  jugée  409. — 
Bnreg.  6S59,  —  Instr.  erim. 
1417.  -*  Pein«  104-10.  —  Té- 
moin 103-10, 484.— Tentative 
t4;Vol488-«o. 

18  LoL  Dom.  nat.,  p.  833;  Louage 
emphyt.,  p.  582. 

-•  0ms.  ûssation  2U  e.  -^  Corn* 
pét.  erim.  678,  688.  —  Com- 
pbc.  159-10.  —  Instr.  crim, 
1847.  —  ionr  férié  109  ;  Peine 
104-14O.  —  Mat.  d'or  et  d'ar* 
gent  128-10.  ^  Peine  859*lo. 

-  Cire.  Eaux  min.  35. 

l9Gas8.  Chose  jugée  409,  554  c, 
589  ;  Peine  838.  —  Droit  raral 
109.  —  Tentttive  19-8o.  — 
Vol  105. 

Il  Gms.  Donanes  193  o.  108  e.  831. 

—  Org.  jndic.  504.  —  Prises 
mrit.  148-10.  275-SO. 

»  Arrêté.  Agent  diplom.  4  ;  Consnto 
48;  Droit  ÔY.,  p.  35. 

-  Chs.  Instr.  erins.  SOO-lo;  Oblig. 

4623-80  e,;  Quisst.  pr^ndic 

19-10,  so. 
»Loi.Trés.pnbI.,p.1114 
U  LeI.  Crimes  e.  TEtat ,  p.  888; 

Lib.  indiv.,  il.  18(  TrânquilL 

yiihl.,p.6a5. 

-  Ciss.  Cassation  419.  —  Conto- 

mee  92.—  Faux  469.—  Instr. 
crim.  958-so;  Jttgem.  p.  défaot 

460-20. 

SS  Arrêté.  Pondres,  p.  50. 

-  dis.  Cassation  418.  —  Instr. 

crim.  875;  Jugem.  748  «80, 
1058-10.  -.  Témoin  440-7o, 
46910,  608-80. 

88  Cass.  Enreg.  5888. 

-Saint.  Enreg.  1168. 

27  Cass.  Huissier  160.  —Loi  i52-3o. 

-  Soecest.  871-lo. 

28  Cass.  Cassation  1715-80.— Com- 

pét  administr.  189.  —  Gontr. 
p.  corps  391.  —  Succese.  166. 

-  ProcL  Poids  et  mea.,  p.  983. 

29  Cus.  Hniaaier  141.—  Pondre  35. 

Thwinldor. 

1  Ud.  Traitement  36  ;  Très,  pobl, 

^  1M4. 

*-  Arrêté.  Vidange  79. 
r  Cias.  Instr.  crnn.  1189-10,  1447, 
1622.  — Témoin  104. 

8  Cass.  Faux  468, 469.  —  Instruet. 

erim.  660,  1941.  —  Jour  férié 

^107. 

8  Cass.  Règlem.  administr.  lU. 

4  Cm.  Commune  î22l.  —  Enreg. 
4617.  —  Prises  marit.  85-lo. 

8  Gm.  Tferoe  opposit.  218. 

1  Ga».  Gompét.  erim.  641.  —  Gri- 
mes contre  les  pera.  86-1  o.  — 
Dem.  non?.  I04-io.  —Instr. 
criB.14fT.  — Yel68-8e. 
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Thermidor. 

11  Cass.  Cassation  68  ;  Jugement 

955-10.  —  Prises  maritimes 
53. 

—  Procl.  Poids  et  mesures,  p.  983. 

12  Loi.  Serment,  p.  5. 

—  Décr.  Armes,  p.  245;  Prisons, 

p.  987. 

—  Cass.  Commune  2687  c.,  2772.— 

Contr.  de  mariage  3390-1  o.  — 
Prises  marit.  50. 

13  Loi.  Cassation  21. 

—  Cass.  Action  possess.  552  e.: 

Chose  jugée  1 65.  —  Appel  civil 

1148. —vol  538-20. 

14  Ord.  Voie  publ.  5-7o. 

—  Cass.  Appel  crim.  309  ;  Dénonc 

caloiun.  132,  138  c,  149  c  — 
Culte  72-50.  —  Instruet.  crim. 
1727,  2079-20,  2265.  —  Org. 
judlc.  255.  —  Tenutive  19-6o. 

15  Cass.  Compét.  crim.  449.— Instr. 

crim.  1U7.  —  Jugem.  738-9o. 

16  Loi.  Douanes,  p.  563;  Emigré, 

p.  464. 
-*  Cass.  Domm.distr.  268  c.;  Droit 
rural  209.  —  Instr.  crim.  905  ; 
Jour  férié  107.  —  Instr.  crim. 
1882,  8025-20. -.Témoin  466. 

17  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1370. 

—  Enreg.  934.  —  Forêts  1058. 

—  Instr.  Greffe  54. 

18  Loi.  Enreg.  30. 

—  Casa.  Enreg.  4398.  —  Priées  ma- 

rit. 117. 
18  Loi.  Réquisition  9  ;  Très,  piibl., 
p.  1114. 

—  Cass.  Enreg.  2558.  —  Obligation 

2200.  —  Sueçess.  1014-2O. 
SI  Cass.  Chose  jiigée  499.  —  Instr. 

crim.  883, 1427,  2094.— Jonr 

férié  104. 
98  Cass.  Contumace  29, 40.—  Instr. 

crim.  2173-30,  3387-10,  3403, 
28  Cass.  Vol  538-10. 
24  Cass.  Prises  marit.  69^o  c.,  111. 
26  Loi.  Liberté  indiv.  p.  18. 

—  Cass.  Domicile  élu  107  ;  Prises 

marit.  36,  166-10^  219-10. 
n  Arrêté.  Org.  marit.  729,  p.  1669. 

—  Cass.  Cassation  2109. 

88  Cass.  Instr.  crim.    789,    1U8. 

1628.  —  Témoin  123-lo  e., 
164-20,  495-10. 

89  Cass.  Compét  crim.  603.— Instr. 

erim.  S8&S.  — Vol  65-80. 


Fraotidor, 

1  Arrêté.  Forêts  81  ;  Poodrea,  p.  80. 
^  Cass.  Exploit  148^. 

S  Décision.  Enreg.  6869. 

8  Cass.  Vente  24. 

4  Cass*  Chose  jugée  409.  —  Instr. 
erim.  454,  1992-10,  3740.  — 
Propr.  Utt  470.  , 

8  Cass.  Expert.  400.  —  Huissier 
34. —Instr.  crim.  2684.  —Jonr 
férié  88.  —  Témoin  90-I0  e., 
477.  -  Vol  65-30. 

•  Loi.  Très.  publ.  1114. 

—  Cass.  Jour  férié  58,  83-8o,  toi; 

Vol  589-10.  —  Témoin  277. 

7  Casa.  Témoin  99-2o. 

—  Tribun,  de  l'Ardècbe.  Disposit 

entre  vifs  108. 

8  Cass.   Ari>itr.  910.   —  Exploit 

145-40. 

9  Loi.  Emigré,  p.  465. 

11  Cass.  Instr.  crim.  1427.  lui.  — 
Jugem.  776. — Tentative  17-20. 

18  Cass.  Faux  469.  —  Jonr  férié  31. 
—  Mariage  794-lo.  —  Minist 
pnbL  63-1». 

18  Cass.  Appel  crim.  SU,  S18.— 

Jugem.  p.  défaut  45S-6o.  — 
Témoin  103-so. 
14  Cass.  Propr.  féod.  155, 19O-I0  c 
16  Cass.  Gontr.  de  mar.  829;  Dispo- 
sit entre  vifs  2324  c 

—  Déds.  Impôt  53-10,  20. 

il  Cass.  Crimes  contre  les  pera. 
47-10.  — Frais  976-20.  —Instr. 
crim.  1427, 2684.  —  TenUtive 
24.  —  Vol  260. 

19  Casa.  Cassation  244  c  —  Comp. 

crim.  678,  688.  —  Instr.  crim. 
660,  2489-So. 
Si  Loi.  Témoin^  p.  109. 

—  Casa.  Jngem.  i48-8«« 
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Fructidor. 

22  Cass.  Appel  dv.  860.  —  Jugem. 

226-10. 

23  Loi.  Gendarme,  p.  465:  Org.  ma- 

rit, p.  1669-^  Org.  milit,  p.1876. 

—  Arrêté.  Pension,  p.  748  ;  Très. 

publ.,  p.  1114. 

—  Cass.  Vente  publ.  de  meubles 

60-10. 

24  Cass.  Jonr  férié  109.  -  Témoin 

6O8-40. 
85  Cass.  Amnistie  107.  —  Cassation 
1746-30.  —  Crimes  contre  les 
pers.  175-20.  —  Instr.  crim. 
234,  384,  1283  ,  14S7.  —  Jour 

férié  107. 

—  Lettre.  Org.  marit.  490. 

26  Cass.  Exploit  760.  —  Instr.  crim. 
660.  —  Org.  judic.  504.  — 
Presse-outr.  1 388-2o.— Renvoi 
133. —Témoin  123-20. 

21  Loi.  Très,  publ.,  p.  1114. 

—  Cass.  Conciliât  198;  Frais  938  c. 

—  Exploill45-4o.  — Org.  ju- 
dlc. 147-30. 
S8  Loi.  Pension,  p.  748  ;  Traltem. 
19. 

—  Cass.  Minorité  542-3o.  —  Prises 

marit  239-20. 
29  Cass.  Prises  marit  168-so,  119. 

Jours  oomplémentaires. 

4  Loi.  Org.  milit,  p.  1816;  Postes, 
p.  10. 
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Vendémiaire. 

s  Loi.  Octroi,  p.  6  ;  Trésor  publie, 
p.  1114. 

—  Cass.  Faux  68.— Instr.  crim.  660; 

1622,  1817  ;  Témoin  435-5o. 

—  Procès-verb.  39-2o. 
8  Cass.  Chose  jugée  409. 
4  Cass.  Cassation  1801,  • 

nés  934-10.. 
8  Cass.  Prises  marit  5S-io, 
6  Loi.  Hospice,  p.  62;  Seeoors 

publ.,  p.  767. 

—  Cass.  Douanes  159.484;  Peine 

888;  Prucès-verb.  18,  319, 
366-10  c.  —  Prises  maritimes 

70-20, 
1  Arrêté.  Org.  marit,  p.  1660. 
«»  Cass.  Cassation  539  ;  Instract 
crimiu.  1427.  —  Grimes  contre 
les  personnes  51-30.  —  Faux 
68.  —  Lastr.  crimin.  658^0, 
1447. 

8  Cass.  Arbitr.  1067  c,  1098.  — 

Gomplic.45-30, 48  c,  49  c,7S6.; 
Instruet  crimin.  1049;  Témoin 
435-30.—  Mariage  655. 

9  Cass.  Cassation  541.  —  Compile. 

884-10.  —  Instr.  crimin.  3818. 

—  Mat.  d'or  et  d'argent  130  ; 
Proc-verb.  504.— Mat  d'or 
et  d'argent  151 -80.  —  Peine 
483-40.  ~  Témoin  483-lo^ 
438-20. 

11  Cass.  Douanes  61 1. 

18  Loi.  Marché  de  fournit  5-90 1 

Très.  pubL  198,  985,  99S-S0, 

p.  1114. 

—  Casa.  Impdtadir.  594-io.  —Pri- 

ses marit  91. 

14  Cass.  Degr.  dejurid.  66:  Dem. 
nouv.  25-40.  —  Faux  114-90  ; 
Fonet  publ.  41-4»  c.  —Té- 
moin 90-30;  Tentative  Sl-so.— 
Vol  65-30. 

18  Cass.  Amnistie  88.  —  Cassation 
402, 562, 2198  ;  Déni  de  jus- 
tice 12-40  e.  —  Instr.  erim. 
1427.2618. 

—  Décis.  Impôts  53-I0.90. 

—  Lettre.  Interdict  258. 

il  Arrêté.  Uniforme-eostnme  81. 

—  Cass.  Commune  2758  ;  Degr.  de 

Jnrid.  594-10  c.  —  Instr.  par 
éeritS6. 

18  Cass.  Jugem.  790. 

19  Arrêté.  Passeport,  p.  34. 

—  Cass.  Jngem.  d'av.   dire  droit 

64-3».  —  Prises  Buurlt  7i-8^ 

—  Gin.  Bnroi.  8S99. 
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Vendômifidre. 

SI  Cass.  Cassation  Si  10  c;  Instr. 
crim.  1801,  l8i4-2o.  —  Garde 
nat  477-20.  —  Instr.  crimin, 
694.  1449,  1622.  —  Mat.  d'or 
etd'arffenti30,  15i-3o  ;  Pro- 
cès-verb. 504.  —  Témoin  198. 

23  Cass.  Excès  de  pouvoir  10.  — 
Fonet  publ.  47-40  c.  —  Instr, 
crimin.  879-lo.  -.  Témoùl 
445-20. 

S3  Cass.  Déni  de  justice,  13-SO;  Ins- 
truet crim.  2609-90,  S412.  — 
Disposit  entre  vifs  302.  — 
Instr.  arlm.  1308,  1408,  1907, 
1938.  —  Témoign.  faux  55. 

84  Cass.  Appel  civ.  741  ;  DomicMe 
élu  116  e.  —  Paternité  439.— 
Prises  Biarit  107-lo. 

—  Cire.  Douanes  117. 

86  Loi.  Org.  marit,  p.  1669. 

—  Arrêté.  Monnaie,  p.  379. 

—  Cass.  Commune  1579-10.— Degr. 

de  iurid.  403-9o,  603-io.  — 
Exploit  168  ;  Forêts  538  0.  — 
Jugem.  51-10. 

SI  Cass.  Culte  18-60.  ^  Défense 
45.»-  Jour  férié  93. 

88  .Cass.  Commune  748.  —  Jour  fé- 
rié 93,  107.  —  Jugement  d'av. 
dire  droit  93- lo. 

S9  Cass.  Cassation  411.  —  DépOt 
6O-40.  —  Instr.  erim.  1613, 
2851;  Vol  198. 


Brumaire. 

1  Gass.  Gompét  administr.  ilS-20. 

—  Enreg.  5950. 

5  Loi.  Expropr.  publ.  8  ;  Forêts 

803  ;  Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Décr.  Droit  constit.,  p.  318. 

—  Cass.  Disp.  entre  viis  3608-âo, 

4876-80;  Prisos  marit  10-2O, 
93-40. 
8  Casa.  Chose  jugée  360  c;  Com- 
pét administr.  72-2oc.;  Dé- 
fense 183  c.;  Jugem.  159-10, 
402.  —  ECTeta  de  comm.  ll-S*. 

—  Peine  82-90. 

4  Gass.  Cassation  388.  —  Chose 
jugée  93-30.  —  Contumace  29. 

—  Instr.  crim.  1189-20, 1U6, 
S686.  2751,  2831. 

8  Gass.  Acquiesc.  891;  Appel  erint 
130  c;  Douanes  942  c 

6  Cass.  Chose  jugée  409.  —  Instr. 

crim.  1283,  1414,  2323-10; 
Témoin  435-3o.  —  Instr.  crim. 
3043. —Témoin  134-60. 

7  Cass.  Donanes  932  e.;  Procès- 

verb.  332-90.  —  Douanes  941. 

8  Caas.  Mariage  958  :   ObligaUon 

S988-SO  e.  —  Priaea  marit 

78-10. 

9  Loi.  Patente,  p.  48. 

—  Cass.  Oblig.  2059-1O. 

ii  Arrêté.Dom.  nat, p.  184;  Postes, 
p.  10. 

—  Cass.  Cassation  818.  —  Dénon- 

ciat  ealom.  134.—  Instr.  erim. 
2486.— Voirie  p.  terre  1  l23-2o. 

iS  Gass.  Commune  956.  —  Instr. 
crim.  1427,  1907,  3005.  — Ju- 
gem. 197-10.- Vol  259,  588. 

18  Cass.  Instr.  erim.  1613.  —  Té- 
moin 509-20. 

14  Arrêté.  Org.  marit,  p.  1689. 

—  Gass.  Arbitr.  221e. 

16  Cass.  Chose  jugée  818  c;  Socees. 

175. 

—  Décis.  Enreg.  871. 

11  Gass.  Instr.  crim.  640-So,  1S85, 
1447,  3498-so.  —  Preacript 
crim.  209. 

18  Cass.  Cassation  578,   1965.  — 

Compét  crim.  1 84-1 0.— instr. 
crim.  1447.  V.  24  brumaire.  — 
Jour  férié  90, 95. 

19  Loi.  Loi  15:Loiscodiflée8,p.8SS. 

—  Casa.  Appel  crim.  281.  —  Cassa- 

tion 578.  —  Droit  rural  809.— 
Instr.  crim.  389, 883. 

SO  Arrêté.  Tranquill.  publ.  18. 

S8  Loi.  Liberté  indiv..  p.  18;  Tran- 
quill. publ.,  p.  635. 

—  Cass.  Vol  65-30,  804-40. 

—  DéHb.  Enreg.  1251.1803. 

S8  Cass.  Cassation  1358,  1601,  — 
Douanea  158  c,  118,  Me.; 
Proeè8rverl>.845e. 
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Brumaire. 

24  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1U4. 

—  Cass.  Appel  civ.  662.  —  Cassa- 

tion 693.  —  Droit  rural  218.— 
Instr.  erim.  2609-3o',  2631.3048. 

—  Vol  767-10. 

85  Loi.  Instr.  crim.,  p.  328  ;  Org. 
judie.  700s.,  p.  1485  ;  Serment 
p.  5. 

—  Gass.  Instr.  crim.  1427, 1613.  — 

Jour  férié  89- lo,  109.  —  V, 
24  brumaire. 
88  Cass.  Appel  crim.  336  ;  Cassation 
453-50.  —  Compét.  crim.  641. 

—  Défense  108.—  Instr.  crim. 
1667,  2826.  —  Témoin  103-30, 
638.— Vol  917. 

SI  Loi.  Impôts  dir.,  p.  259  ;  Réqui- 
sition 9;  Très,  publ.,  p.  1114. 

—  Cass.  Cassation  1156. 

S8  Gass.  Chose  jugée  366-40.  _  Té- 
moin 578-io.  —  v.  frimaire. 

Frimaire. 

i  Gass.  Cassation  858;  Commune 

1897  C.  —  Instr.  crim.  1287.— 

Jour  férié  95. 
S  Gass.  Crimes  contre  les  pers. 

47-10.  _  Donanes  101 6.  — 

Forfait  5-50.  —  instr.  crim. 

1547. —Jugem.  738-90. 
8  LoL  Impôts  dir.,  p.  260  :  Très. 

publ.,  p.  1114. 
-*  Cass.  Défense  160. — Dem.  nonv. 

103-10.  — Jour  férié  107. 

4  Gass.  Eflèu  de  comm.  17-60.  — 

Jugem.  153. 

5  Gass.  Arbitr.  UOO  c,  1210.  — 

Scellés  181.  —  Vol  292. 

6  Loi.  Imp.  dir.  260;  Très,  pubt 

305,  p.  1114. 

—  Cass.  Appel  civ.  1333.—  Huissier 

157.  —  Mandat  172.  —  Nantis- 
sem.  296.10.— Prop.  ftod.  74* 
1  Cass.  Défense  59.  —  Prescrip. 
crim.  127. 

8  Loi.  Trailem.  46. 

—  Arrêté.  Culte,  p.  684. 

—  Gass.  Cassation  206.  —  Exploit 

766.  — Instr.  crim.  1208, 1398, 
1547.  — Jour  férié  95.  — Pro- 
f       cès-verbal  576. 

9  Cire.  Enreg.  4871,  4911,  533S. 

—  Solution.  Enreg.  791. 

ii  Loi.  Dom.  nat,  p.  334;  Impôts 
dir.,  p.  860. 

—  Gass.  Appel  civ.  205. 

—  Cire.  Enreg.  4916. 

12  Arrêté.  Secours  publ.,  p.  761. 

—  Cass.  Inierdict  SI 7 -io.—  Pater- 

nité 416. 
18  Lot   March.  de  fonm.  5-llo; 

Très.  publ.  391,  795,  967,  985, 

992-80,  p.  1114. 
14  Gass.  Instr.  crim.  ur,  1682.  — 

Serment  204. 
iS  Gass.  Cassation  1132.  —  Comp. 

crim.  624.  —  Disposit  entre 

vifs  560.  —  Instr.  crim.  1283, 

8836-20,  2854-30.  —  Jugem. 

804-10.  —  Vol  65-30. 
18  Lot  Commune  102;  Dom.  nat, 

p.  334;  Très,  publ.,  p.  1115; 

ViliedeParis,  p.  144. 

—  Gass.  Instr.  crim.  1 622. — Mandat 

17-10.  —Minist  publ.  S72-lo. 
11  Cass.  Enreg.  1708,  5427  c  — 
Impôts  dif .  594-80.  —  Prises 
marit  263-10. 

18  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1115. 

—  Casa.  Disposit  entre  vlft  866.  — > 

Droit  civ.  607. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Comp.  eriin. 

ISO. 

19  Loi.  Crimes  contre  KEtat,  p.  589; 

Octroi,  p.  6;  Org.  judie.,  p.  148S; 
Poids  et  mes.,  p.  983;  PriviL 
et  hypoth.,  p.  38. 

—  Arrêté.  Org.  marit,  p.  1669. 

—  Cass.  Douanes  941.— Eau  863-10. 
Si  Cass.  Instr.  crim.  1447. 

SB  Constit  Agent  dlplomat  4  ;  Ar- 
bitr. 35  ;  Assoc.  lilic.  11;  Cons. 
d'Etat  p-179;  Droit  constit, 
p.  819;  Liberté  indiv.,  p.  18  ; 
lois  15, 144  ;  Mise  en  jngem. 
SO  s.;  Ordres  dv.  etmilit.  lOS; 
Org.  administr.  188;  Org.  00- 
ton.,  p.  iOS6;  Org.  de  fÀIgérie 
810    s.L^ig.  insir.  pobL, 
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Frimaire. 

p.    1332.;   Org.  jndic.    45S, 

P.  1485*.  OrR.  mitll.,  p.  1876: 
ctllion  6;  neiivoi63  s.;  Traité 
internai.,  p.  514;  Traitem.  47, 
49  ;  Très.  publ.  439,  p.  1115. 

—  Loi.  Evasion,  p.  49. 

S3  Loi.  Dom.  nat.,  p.  334;  Droit 
constit..  p.  314;  Lois  16; Poste, 
p.  10;  Prises  marit.,  p.  920; 
Très,  publ.,  p.  1115. 

—  Casî.  Appel  friin.  337,  356  c.  — 

Insir.  crim.  2G84.  —  Success. 
5i3. 
24  ArrcMé.  Droit  consiU.,  p.  314; 
Loisi6;Tré.s.  pubL.p.  1115. 

—  Cass.'  Commune  SUS,  27i6.  — 

Disposit.  entre  vifs  S484. 
S5  Loi.  Slines,  p.  618  ;  Org.  milit.. 

p.    1876;    Postes,   p.    10;  Vol 

489,  539,865,  p.  1107. 
~  Cass.  Gontr.  de  oiar.  3410-20.  — 

Liipùtsdir.  512. 
26  Loi.  Enreg.  30. 

—  Cass.  Enreg.  5626.  —  Exploit 

145-40. 
S7  Loi.  Octroi  103, 111, 192  s.,  209, 
2i6, 373, 399,  400,  p.  6;  PoStes, 
p.  10. 

—  Cass.   Frais  966-20.   —   instr. 

crim.  269,  1449;  Jour  fcrie  66; 
Prescript.  crim.  147. 

28  Cass.    Ciissation  91.    >-  Comp. 

crim.  185  f. ,  313.  —  Déni  de 
jusl.  12-50.  —  Instr.  crim. 
2623-30.  —  Org.  niilil.  828-2o. 
—  Témoin  578-1  o. 

—  Décision.  Enreg.  3542. 

29  Loi.  Instr.  crim.,  p.  45. 

—  Arrêté.  Prises  marit.,  p.  920. 

—  Ca«s.   Instr.  crim.  2853-40.  — 

Vol  92i. 

30  Loi.  Mines,  p.  618, 


Nivôse. 

1  Cass.  Commune  11^0,  3013  e., 

2048  f .—  Degr.  de  jurid.  395.— 
Jugom.  d'av.  dire  droit  32-lo; 
Jugem.  par  défaut  43-3o  c. 

2  Cass.   Enreg.  4116.  —  Matière 

sommaire  48. 

—  Cire.  Enreg.  3360. 

3  Loi.  Dom.  nat.,  p.  334 1  Droit 

cousiii.,   p.  315;   Uniforme- 
costume  12,  22,  23.  24,  25,  26, 
29. 
--  Décr.  Dora,  de  l'État,  p.  92. 

—  Cass.  Except.  5W;  Loi  l52-4o  c. 

-^  Justr.  par  é'rril  120. 

—  Lettre.  Org.  marit.  55i-3o. 

4  Arrêté.  Armes  30;  Ordres  civils  et 

milit.  105. 
~  Cass.  Instr.  rjim.  1402, 1454.  — 
Sultsiitution  158-lo. 

—  Avis  COns.  d'EUt.  Emigré,p.  465; 

Loi  542. 

5  Cass.  Instr.  crim.  1613.  —  Li- 

berté indiv.  50-20.  —  Presse- 
Otttr.  555-10. 

—  Règleni.  Cons.  d'État,   p.  179; 

Loi  62;  Marché  de  fourn.  5-8^^ 
Trav.  publ.,  p.  841. 

6  Cass.  Instr.   crim.   1613.  —  Y. 

3  nivôse. 

7  Arrêté.  Amnistie,  p.  508  ;  Culte, 

p.  684'.;  Serment,  p.  5. 

—  Décis.  Enreg.  4954. 

8  Cass.  Huissier  120.  —  Success. 

749. 

9  Cass.  Appel  civ.  844.  —  Obligat. 

2193-20. 

11  Arrêté.  Secours  publics,  p.  767. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  63.  -^ 

Compét.  crim.  280-6o  c;  iu- 
£em.  783  c.y  Peine  865-2o.  — 
ln«;tnict.  cnmin.  342-2o,  2375; 
Rébellion  7-2o.  —  Instr.  crim. 
1547,  2069-20,  2242. 

12  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 221.  —  Instr.  crimin.  454, 
2889.  —  Peine  82,  91. 

—  Cire.  Enreg.  4985. 

13  Arrêté.  Org.  milit.,  p.  1876. 

—  Cass.  Jugem.  1064-io.  —  Juge- 

ment par  défaut  448.  —  Vente 
publ.  d'imnu'ubles  516. 
U  Arrêté.  MoAumenti-lo;  Postes, 
p.  10. 
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I  Nivôse. 

14  Cass.  Douanes  927,  933  ;  Joffem. 

144-10,  298-10.  —  Enregistr. 
3229.  —  Minist.  publ.  154. 

15  Décr.  Org.  économ.,  p.  1286. 

—  Arrêté.  Douanes  53  ;  Industrie, 

p.  607  ;  Org.  milit.,  p.  1876. 

—  Cass.  Cassation  1132.  —  Obligat. 

1268. 

17  Cass.  Instr.  crim.  3587-10,  2631. 

—  Cire.  Enreg.  4954. 

18  Cass.  Instruct.  crimin.  l299-5o, 

1447,  2028-20,  2178-10;  Té- 
moin 18-20.  _  Jugem.  785-10. 

—  Témoin  158-lo,  l67-to. 

—  Décis.  Frais  249. 

19  Loi.  Lois  16. 

—  Décr.  Commiss.  de  police  20. 

—  Cass.  Compile.   124-6o;  Témoin 

24t-4o.  _  Défense   110.   — 

—  Instruct.  crimin.  1692  c, 
2463-30,  2499.  —  Jour  férié 
90. 

21  Loi.  Org.  Judic.  453  ;  Serment, 

p.  5  ;  Très,  publ.,  p.  1115. 

—  Arrêté.  Commune  103  ;  Crimes 

contre  l'Etat,  p.  539. 

—  Cass.  Renvoi  l4l-lo.     . 

—  Cire.  Douanes  62. 

22  Cass.  Conciliât.  308  c,  329 

23  Loi.  Droit  constit.,  p.  315;  Tran- 

quill.  publ.,  15  c. 

—  Arrêté.  Industrie,  p.  667. 

—  Cass.   Mariage  843-3o.  —  P^ 

remptiou  259  ;  Reprise  d'iust. 
35  c. 

24  Cas<.  Instr.  crimiB.  2838-10.  — 

Témoin  397-lo. 

25  Arrêté.  Prises  marit.,  p.  920. 

—  Cass.  Témoin  158-2o. 

26  Arrêté.  Droit  constit.,  p.  315, 316; 

Place  de  guerre,  p.  936  ;  Tran- 
quillité publ.,  15  c. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1396.  —  Pro- 

cès-verbal  137.  —  Témoin 
132-30. 

27  Arrêté.  Prcssc-outr.,  p.  397. 
-^  Cass.  Minist.  publ.,  123. 

—  Décis.  Douanes  116. 

28  Arrêté.    Banque  74  ;  \m\   125  ; 
.     Org.  marit.,  p.  1660  ;  Trésor 

puni.,  p.  1115. 
•^  Cass.  Arbitr.  788.  —  Cassation 
91.  —  Di>posit.  entre  vifs  447. 

—  Douanes  1 70, 178  c;  Procès- 
verb.  319-1  o. 

29  Cass.  Disposit.entre  vifs  3039.  — 

Poudre  35.  —  Rentes  fonciè- 
res 24. 


Pluviôse. 

1  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1116. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1512.  —  Pres- 

se-outrage 1388-30. 

2  Arrête.  Cuite,  p.  684. 

—  Cass.  Allent.  aux  mœurs  64,  65. 

—  Instr.  crim.  3079-3O;  Té- 
moin 436-30. 

3  Cass.  Deg.  de  jurid.  667  ;  Blal. 

d'or  et  d'argent  156-lo;  Peine 
779  c.  —  Instr.  crim.  1267. 

4  Cass.  Success.  267. 

5  Délib.  Emigré,  p.  465;  Loi  125. 

6  Cass.  Dem.  nouv.  l69-lo.  —  pé- 

renipt.  259. 

7  Cass.  Cassation  1448-lo.  —  Dé- 

fense 131.—  Faux  487.—  Suc- 
cess. 176. 

—  Décis.  Enreg.  j639. 

8  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  604; 

Org.  marit.,  p.  16C9  ;  Trav. 
pubL,  p.  841. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1474. 

9  Arrêté.  Org.  milit.,  p.  1876. 

—  Cass.  Action  puss.  213.  —  Com- 

Sét.  crim.  G79,  681 .—  Douanes 
18-30,960. 

—  Lettre.  Org.  marit.  554-5o. 

11  Cass.  Dom.   de  l'Etat.  344.  — 

Enreg.  2515.  —  Forêts  987. 

—  Mandat  169-10. 

12  Cass.  Enreg.  2499,  2515.  5177. 

—  Except.  311.  —  Success. 
268. 

13  Cass.  Compét.  administr.  11 2-1  o. 

—  Jugem.  212. 

14  Arrêté.  Org.  milit.,  p.  1876. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1613^  2684. 
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Pluviôse. 

15  Cass.  Cassation  1450.  —  Instr. 

crim.  1208,  2580-10,  2601-1O; 
Témoin  296-40.  —  Instr.  ciim. 
2":  50 -20.  —  Presse -outrage 

555-20. 

16  Loi.  Dom.  eng..  p.  192. 

—  Cass.  Cassation  83.  —  Instr.  crim. 

1205.40-50. 

17  Arrêté.  Gendarme,  p.  465. 

—  Casx.  Ai»pcl  civ.  868.  —  Retenue 

18-20,  2i. 

18  Loi.  Dom.  nat.,  p.  335. 

19  Cass.  Arbitr.  835. 

21  Cass.  Amnistie  108.  —  Peine 

370-10. 

22  Cass.  Douanes  81 8-20-30. 

23  Cass.  Cassation  2077-2O  ;  Instr. 

crim.652-to,  U49,  1615,  1622, 
1788.  1943,3071,3351-10. 

24  Cass.  Disp.  entre  vifs  1299;  Oblig. 

2850-10  c.  —  Paternité  428-9o. 

—  Trib.  Paris.  Success.  1728. 

25  Arrêté.  Douanes,  p.  563  ;  Unifor- 

me-costume 34. 

—  Cass.  Compét.  administr.  103-4o. 

—  Enreg.  4746. 

26  Ca8S.  Dem.  nouv.  169. 

—  Cire.  Priv.  et  hypoth.  2914. 

27  Arrêté.  Poudre,  p.  50. 

—  Cass.  Chose  jugée  409.  —  Deg. 

de  iurid.  667-3o. 

28  Loi.  Louage  administr.  2  c;  Mar- 

ché de  fourn.  5-8o;  Org.  admi- 
nistr., p.  601  ;  Trav.  pub  .  191, 
1104  s.,  p.  841;  Ville  de  Paris 
11.20,36,  42,  46,  p.  lU;  Voirie 
p.  terre  203  *.,  275s.,  16tt  s., 
2057,  2078,  2104,2314,  p.  189. 

—  Cass.  Cassation  158.-  Conciliât. 

88-20.—  Enreg.  4952.—  Instr. 
crinv  1442,  1622-20,  2512.  — 
Jugem.  858. 

29  Loi.  Enreg.  6063-to. 

—  Arrêté.  Gendarme,  p.  465. 

—  Cass.  Acte  de  commu  311  e.  — 

Cassation  578. 

Ventôse. 

1  Cass.  Dem.  nouv.  163.  —  Dispo- 
sit.  entre  vifs  412.  —  Enreg. 
2161,  4274. 

3  Cass.  Disposit.  entre  vifs  552.  — 
Enreg.  236. 

5  Loi.  Octroi,  p.  6. 

—  Cas?.  Cas^ation  2212.  —  Compét. 

crimin.  439.  —  Délai  60  c; 
Except.  295.  —  Faux  490. 

6  Cass.  Procès-verb.  321. 

7  Loi.  Cautionneni.  de  fond.  13  ; 

Loterie  10;  Notaire,  p.  576. 

—  Arrêté.  Emigré,  p.  i65. 

—  Cass.  Commune  2415,  2250.  — 

Instr.  crim.  2730.  —  Org.  ju- 
dic. 147-10. 

8  Cass.  Degr.   de  Jurid.   127-6o, 

146  c.  —  Douanes  158. 

9  Cass.  Acquiesc.  286.  —  Énreg. 

5626. 

11  Arrêté.  Culte,  p.  68»;  Emigré, 

p.  165. 

—  Cass.  Chose  jugée  <09.  —  Fail- 

lite 1459.  —  Faux  48  V.  — 
Instr.  crim.  1478;  ^tinist.  publ. 
321.  —  Instr.  crimin.  1656.  — 
Témoin  436- lo. 

12  Loi.  Emigré,  p.  465. 

—  Arrête.  Très,  publ.,  p.  1116. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2684.  —  Jour 

ferjé  9.  —  Témoin  158-2o. 

13  Cass.  Appel  crimin.  258  ;  Forêts 

573  c.  —  Cassation,  241  2i3, 
1746-20.  —  Chose  jugée  409. 

—  Instr.  crimin.  883  ;  Minist. 
publ.  65-10.  — -  Instr.  crim. 
2803-40.  —  Mat.  d'or  et  d'argent 
171.— Témoin  1 43.— Vol  65-3o. 

14  Arrêté.  Amnistie,  p.  508. 

—  Cass.  Commune  1766.  —  Rente 

viagère  7 1  .—Retenue  1 3-  lo,25. 

15  Cass.  Compét.  crim.  501.  —  Eo.- 

registr.  824.  —  Voiture  35  c.  — 
Vol  65-30. 
Il  Cass.   Loi    138.   —  Obligation 

2191-20. 
17  Arrêté.  Org.  administr.  235,226, 
227,  363,  366,  p.  605  ;  Organ. 
mariu,  p.  1669;  Serment,  p.  5; 
Trav.  publ.,  p.  841  ;  Uniforme- 
costume  13,  37;  Ville  de  Paris, 
p.  144. 
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Ventôse. 

17  Cass.  Dem.  noov.  21.— Instmct. 

crim.  1447,  2805. 

18  Arrêté.  Cautionuem.  de  fonct.  13; 

Loterie  10;  Notaire,  p.  576; 
Très. -publ.  795,  985,  992-40, 
p.  1116. 

—  Cass.  Chose  jugée  405.  —  Forêts 

736.  —  Instr.  crim.  2854-10. 

19  Cass.  Instr.  crim.  1449.  —  Inter- 

rogat.  s.  faits  et  art.  110.— 
Minist.  publ.  65-2o.  —  Procès- 
verb.  319. 

21  Cass.  Cassation  810. 

23  Arrêté.  Dom.  nat.,  p.  335. 

23  Arrêté.  Loterie  10  ;  Théâtre, 
p.  295  ;  Très,  publ.,  p.  1116. 

^  Cass.  Société  584. 

2i  Cass.  Vol  633. 

25  Loi.  Impôts  dir.,  p.  260. 

—  Arrêté.  Douanes,  p.  564  ;  Prises 

marit.,  p.  920. 

26  Loi.  Prises  maritimes,  p.  920. 

—  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  606  ; 

Org.  miht.,  p.  1876. 

—  Cass.  Témoin  U5-lo,  580-4©. 

27  Loi.  Appel  dv.  98  ;  Arbitr.  35  ; 

Avocat  513,  522:  Avoué  17, 
205  ;  Cautionnn.  de  fonct.  13  ; 
Huissier  IO-90-100;  Loi  462; 
Lois  tfodiflées  7  ;  Minist.  publ., 
p.  5;  Ordre  196;  Org.  judic, 
D.  1485  ;  Org.  milit.,  p.  1876  ; 
Renvoi  63  s.;  Trésor  public, 
p.  1116  ;  Ville  de  Paris  23.  — 
V.  Table  des  articles. 

—  Cass.   Conciliation   46  e. ,  85, 

178-30C.  —  FauxincO. 

28  Cass.  Arbitr.  908.  —  Degr.  de 

jurid.  397-20.  —  Office  51  e. 

29  Cass.  Enreg.  130. 


Gfrerminal. 

1  Arrêté.  Org.  instr.  publ.,  p.  1332. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1427.  —  Mat. 

d'or  et  d'argent  27,  84  e.  134c. 
—  Témoin  l58-5o. 

2  Cass.  Amnistie  55.— Appel  crim. 

261 .  —  Cassation  548.—  Com- 
pét. crim.  388.  —  Douanes 
961.  —  Instr.  crim.  2609-6O. 
.—  Mat.  d'or  et  d'argent  185, 
126.—  Témoin  158-2o,  439-2o. 

—  Décis.  Enreg.  2611. 

3  Cass.  .\fache  97.  —  Cassation 

652.  —  Compile.  134-30. 

4  LoL  Caut.  de  fonct.  13;  Disp. 

entre  vifs,  p.  26. 

—  Arrêté.    Org.    milit.,  p.  1876  ; 

Très,  publ.,  p.  1116. 

—  Cass.  Conciliât.  296-2o;  Except. 

259  c. 

5  Cnss.  Jiigem.  54-10. 

-•-  Cire.  Org.  administr.  233. 

6  Loi.  Instr.  crim.,  p.  328;  Org. 

administr.,  p.  606. 

—  Arrêté.    Org.  marit.,  p.  1670; 

Prises  marit.,  p.  920. 

—  Cass.  Arbitr.  835  c,  1336.  — 

Douanes  237-3o. 

7  L«i.  Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Cass.  Afriche  98. 

8  Arrêté.  Gendanne,  p.  465  ;  Vaga- 

bondage, p.  11. 
— •  Cass.  Chose  jugée  410.— Émigré 
396-10.  —    Enreg.  4952.  — 
Procès -verb.    230.    —    Vol 
200-60. 

—  Décis.  Enreg.  4496. 

9  Cass.  Amnistie  108.  — -    Instr. 

crim.  1427,  3442-20.— Presse- 
outrage  555-10.  —  Témoin 
158-20. 

11  Cass.  Avocat  245. 

12  Gi<ss.  Dom.  de  l'Eut  337-20. 

14  Citss.  Vol  913-10. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Cons.  d'Étst, 

p.  179;  Témoin  231,  p.  102. 

—  Cire.  Enreg.  659. 

15  Cass.  Expert.  225-3o.  —  Faux 

incid.  24.  —  Minist.  publ. 
269-20.  —  Serment  102-lo. 

16  Cass.  Compile.  131.  —  Faillite 

1459.  —  Instr.  crim.  2079-5O, 
2490-20. 

17  Cass.  Récusation  5-1  o,  169. 

18  Ciss.  Dem.  nouv.  84-2o. 

19  Oiss.  Récusation  5-lo. 

22  Arrêté.    Ré(|uisition    9;    Très. 
puH.,p.  1116. 
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CtorminaL 

23  Cass.  Faillite  1459. 

24  Arrêté.  Atone  18;  Cassatidsli: 

Caotionn.  de  foaet  13;  Hso- 
sier  10-1 10;  Notaire,  p.  s:*. 
Org.  judic,  p.  liSS ; Senvâi, 

r.  5  ;   Unifome-costsH  ii, 
5,39,40,41,43. 

—  Cass.  Exploit  139.  ~  lampr 

809-30. 

25  Arrêté.  Poudre,  p.  SI. 

—  Solnt.  Enreg.  6260. 

26  Arrêté.  Place  de  guerre,  ^  ni. 

—  Cass.  Cassation  1971. 

27  Cass.    Instr.    crimio.  331-3*, 

1011-20,  1427,  22(i. 

28  Arrêté.  Grains,  p.  539  ;  Tn. 

pubL,  p.  1116. 

—  Cass.  Compét.  crim.  641.- liStL 

crim.  2486. 

Floréal. 

1  Arrêté.  Droit  coBStiL,  ^  Ht; 
Voiriep.  terre,».  1». 

—  Procl.  Droit  constit,  p.  314. 
3  Ord.  Voie  publ.  6-l«. 

—  Arrêté.  Agent  dipl0BiaL4;  M 


n.,p.  503. 
e.  On 


4  LeUre.  Org.  marit  554-H. 

7  Arrêté.  Mat.  d'or  etd'irf.,  i  m 

Org.  marit,  p.  l67«;P»isd 
mes.,  p.  983. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  Bifii.n, 

120. 

—  Réglem.  Trav.  poM.,  p.  14t. 

8  Arrêté.  Marcb.  de  fean.  S>j 

Très.  pobL  1047,1033,1153. 

—  Cire.  PriviL  et  hypott  mu 

9  Arrêté.  Dom.  nat.,  p.  333;  I 

qoisition  9.  ' 

10  Cass.  Instr.  crin.  1447.-7.1 

lloréaL 
12  Cass.  Piises  marit.  341 

16  Cass.  Instr.  crim.  343S-3*. 

17  Arrêté.  Uniforme^ostmelM 

—  Cass.  Cassation  207. 

18  Cass.  Témoin  l58-5o,  445-i*. 

—  Cire.  Enreg.  5333. 

19  Arrêté.  Acte  de  fêtât  ri«i  t 

16  c.';  Archives  75.  C«MI 
105;  Org.  adnini^r.,  p.* 
Serment,  p.  5;  Ualerae^ 
tume  13,  43. 

—  Cass.  Instr.  crin.  837,t4l.Kl 

1514  c.,   1541-20,  IMMM 

—  Lettre.  Consul  33, 36. 

21  Cass.  Cassation  1S53-7*.  -I 

reg.  2204,  4542,  4997,  S«a- 
Huissier  160.  . 

—  Décision.  Scellés  27.  ' 

22  Cass.  Acquiesc  561  c,  ISL<' 

Exploit   145-4«. 

23  Cass.  Deg.  de  jarid.3t7.-li 

reg.  137-70. 

24  Arrêté.  ImpdU  dir.,  p.  SêO;  H 

administr.  373;  Patnttlii 

—  Cass.  Cassation  109.  Ml- 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Pateatc,  ^*, 

25  Arrêté.  SecoBrsprtl,^7«î.1 

—  Cass.  Peine  113-40.  J 

20  Cass.  Crines  contre  les  ^11 

—  Instr.  crim.  2867.- U  M 

—  Peine  113-40. 

27  Arrêté.  CaaUoi.  defoiet  »:  y 

155-70. 

—  Cass.  Emigré.  43-So  t,  »•- 

Peine  482.  . 

28  Cass.  Amnistie  52.-  Eaur.  «■ 

2867. 3404-10.  -  Ui  54.J 

29  Cass.  Except.  579.  -Iasir.«l 

1447,  3942.— OlOLpi^ 
83-10. 

Prairial. 

1  Cass.  Coii€iliat.91-3*.-fi# 

->  Cire.  Matières  d'or  iitKf-TS 
102.  _^ 

2  Cass.  Cassation  «».  -  '• 

1917. 

—  Cire.  Hospice  135. 

3  Arrêté.  Vente  adaûmstr.  !]*• 

—  Cass.  Cassatioa  I5«»'S«;"*p 

féod.  107-20.  _^ 

—  Décis.  Enreg.  3307;  Prise**: 

4  Cass.  Cassatioa  718.  -  '^" 

jugée  114-10. 

—  RegleB.  Casutioatl 
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Prairial. 

s  Cass.  Émifré  47-i*.  ~  Témoin 
150-10. 

6  Cass.  Contimiace  iU.  ~  Instr. 

crim.  US7.  ~  Jour  férié  64-30, 
89-îo  c—  Procès-verb.  32«-îo. 

7  Cass.  Affiche  97.  —  Cassation 

8ï6-«o.  —  Inslr.  crim.  «i-lo. 
^Témoittl  15-20,162. 
lArrèCé-ArebiTesSl. 

—  Cass.  Cassation  57S.  —  Comp. 

eriin.  15»  10.  —  iistr.  crim. 
16SS-$o.-.  Témoin  337. 

9  Cass.  Appel  crim.  378  ;  Appel  in- 

dd.  10  c;  Procès-verbal  142  c. 

—  Cassation  656.  —  Témoin 
609-10. 

—  Cous,  des  prises.  Droit  marit. 

l502;Pn8es  marit.  104. 

10  Cass.  Arbitr.  1173. 

11  Cass.  Commune  1557. 

IS  Cass.  Appel  civ.  728  c,  1147  e.— 
Comp.  crim.  UO-io.  ~Deg. 
dejurid.617. 

13  Avis  Cons.  d'Bt.  Commune  105, 

2655  c,  2656  C. 
»  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 
300. 

—  Décis.  Commiss.  de  pol.  58. 

14  Cass.  Cassation  1414  c  —  Subs- 

tiiation  162. 

15  Cass.  Amnistie  54.  --  Cassation 

402.  —  Peine  836;  Procès-ver- 
bal 17,  326-10,  328-10.  ~  Va- 
gabondage 51. 

16  Arrêté.  Loi  155-80. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2432-40. — Org. 

milit.  853. 

—  Cire  Dooanes  62. 

17  Cass.  Cassation  207. 

18  Arrêté.  Cautionn.  de  fonct.  13; 

Huissier  10>lSo. 

—  Cass.  Cassation  1756.  —  Chose 

Jugée  468-10.  —  Comp.  crim. 
36, 371.  —  Instr.  crim.  661-2o. 

—  Vol  539-1  o. 

16  Cass.  Appel  crim.  378  ;  Appel  in- 
cid.  10  e.  —  Dénone.  caiom.  8; 
Téinoign.  faux  31- 3o  c.^  Peine 
24Ô  10,  838  ;  Procès-verbal  17. 

10  Arrêté.  Consoto  45.- 

21  uss.  Ari>itr.  506;  Cassation  487; 
Douijeile  élu  19e.  —  Cassation 
m,  —  Jugem.  p.  déf.  334-1  o. 

24  i:a$s.  Deg.  de  jurid.  594-lo.  -. 

Picscript.  dv.  1053-20, 1135. 

25  Cass.  Cassât.  652.—  Vol  333-lo. 

26  Ca».   Compile.  223.  —  Instr. 

oiin.  2513.  —  Témoin  164-4o, 
439-30  e.,  439-60-90. 

27  An  lié.  Cons.  d'Etat,  p.  179  ;  Pos- 

tes, p.  10:  Très,  pnbl.,  1244. 

—  CasM.  (àssation  IU8-20.— Instr. 

mm.  1448  ;  Témoin  296-10.  ^ 
Témoin  lS8-3o.  —  Vol  861. 

H  Cass.  Compile.  127-lo.—  Domm. 
deslr.  143;  Instr.  crim.  904-5». 

-Avis  Cons.  d'Et.    Org.   Jodic, 

m   |4g8. 

2»  Arrêté.  Loi  155  9o. 

—  Cass.  Peine  603. 

-*  f>fiif.  d'Et.  Prises  marit.  6I-30, 
Ai:  Vol,  p.  1108. 

—  Ari:!  Cons.  d'Et.  Contumace  87  e.; 

rrine  112;  Presse-outr.  1272. 

—  Vjom.  des  prises.  Prises  marit. 

S34. 


Meaifidor. 

1  Ca^$.  Cassation  1874-lo, 

8  Cias.  Commune  2013.  —  Société 

»67. 
-^Ckim.  des  prises.  Droit  marit. 
R31  ;  Prises  marit.  69-4o,  14-I0, 
92-20,  lt5-20,  125-30. 

4  Gus.  Cassation  1148  ;  Chose  Ju- 

gée 215-80,  318.  —  Jugem. 
149-30. 

5  Arrêté.  Gendarme,  p.  466. 

-  Gass*  Douanes  195,  196  c  — 
Instr.  crim.  3312-10,  3500-I0. 

6  Cass.  Cassation  264  c.  359.  — 

IttStr.  crim.  1407. 
1  Cass.  Faux  68.  —  Instr.  crim. 

935-10,  959,  1427.  1513, 
1576-50.  —  Jour  férié  107.  — 
^ii$m.  743-9o.~.Peine 246-20. 
3  Ai'i/'iê.  GrefTe,  p.  553  ;  Trav. 
l>obl.,  p.  841;  Unifomie-cos- 
tUiao  13,  85, 87. 
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Meaaidor. 

8  Cass.  Cassation  2076  c.  2224.  — 

Douanes  215-5o;  Grains  24.  — 
Forêts  470.  —  Instr.  crim. 
2683.  —  V.  28  messidor. 

9  Décr.  Commune  105.  ' 

—  Casa,  Domm.  destr.  43  c—  Eva- 

sion 67-30.  —  Exploit  766.  — 
Instr.  crim.  2624-1  o;  Témoin 
517-10.—  Instr.  crim.  3493-90; 
Peine  429,435.—  Procès-verb. 
19-20. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

84, 141-10, 239-30. 

11  Cass.  Commune  2005. 

12  Arrêté.  Attroupem.  9;  Bois  et 

charbons  18;  Culte,  p.  684; 
Passe-port,  p.35;  Poids  etmes., 
p.  983  ;  Presse-outr.,  p.  398  ; 
Théâtre,  p.  295  :  Uniforme-cos- 
tume 37  ;  Vagabondage,  p.  11; 
.  Ville  de  Pans   46  s.  51  s., 

Î.  144  ;  Voirie  p.  terre  1683  s., 
815,    1821    C,     1865,    2241, 
p.  189. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  53-1  o.  ~ 

Org.  iuoic.  157. 

13  Cass.  Condliat.  90.  —  Exploit 

145-10.  —  Jugem.  23-10. 

14  Cass.  Deg.  de  jurid.  54.—  Enreg. 

5310. 

15  Cass.  Chose  jugée  409.  —  Instr. 

crim.  1622.—  Lois  544. 

16  Arrêté.  Grains,  p.  539. 

—  Cass.  Cassation  744.  —  Instr. 

crim.  2513-20,  3079-30. 

—  Rouen.  Priv.  et  hypoth.  392. 

—  Avis  Cons.  d'Et. Très.  pobl.  1 129, 

p.  1116. 

17  Cass.  Instr.  crim.  1U7,  2486, 

2492,2576,2906. 
13  Arrêté.  Instr.  crim.,  p.  328  ;  Org. 
jodic,  p.  1488. 

—  Cass.  Cassation  824.  —  Exploit 

709.  —  Instr.  crim.  24, 1447. 

—  Jour  férié  57. 
19  Arrêté.  Emigré  114. 

—  Cass.  Culte  72-70.  — .  Faux  U4  ; 

Témoign.  faux  31 .  —  Forfait. 
5-60.  —  Instr.  crim.  1447.  — 
Jugem.  p.  défaut  438.  —  Peine 
82-90,  838. 

21  Cass.  Arbitr.  1235  c;  Commune 

2007. 

22  Cass.  Patente  263. 

—  Solut.  Enreg.  4412. 

23  Cass.  Arbitr.  1164.  —  Exploit 

139.  —  Honor.  4.  —  Jugem. 
410.10...  MinisUpubl.  163. 

24  Cass.    Enreg.  4269.  —  Vente 

publ.  d'imm.  314. 

—  Paris.  Snccess.  692. 

26  Arrêté.  Emigré  179-170. 

-^  Cass.  Cassation  1368  c:  Jngem. 
738-90,842.—  Cassation  2079. 

—  Douanes  961 -30.  —  Faillite 
1465;TenUt.  20-3o  c,  10i-2o  e. 

—  Instr.  crim.  2433.— Procès- 
verb.  8,  226-10. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

133 

27  Arrêté.  Org.  milit.,  p.  1876;  Uni- 

forme-coslame  48. 

—  Gass.Gassation  443.  —  Commune 

1782.  —  Instr.  crim.  1513, 
I622-50   2439-10;  VoI  866-10. 

28  Cass.  Défense  82.  —  Douanes 

865-20,  976-C.;  Peine  96-30  c, 
771-10  c.  —  Forêts  455.  — 
Org.  judic.  562. 

29  Arrêté.  Emigré  179-1 7oc.,p.466. 

—  Cass.  Cassation  656 ,  2008.  — 

Contrav.  226  ;  Voirie  p.  terre 
1399  c.  -  Faillite  1477  c; 
Témoin  186.  —  Jttçem.846. 

—  Cons.  des  prises.  Pnscs  marit. 

262. 

Thermidor. 

2  Cass.  Cassation  471.  —  Comniis- 

sionn.  370.  —  Faillite  150.  — 
Disposit.  entre  vifs  692  ;  Nor- 
mandie 56  ;  —  Rentes  viagères 
162.  —  Respons^ab.  55t-io. 

3  Cass.  Appel  inc.  62.   —  Dem. 

nouv.  157. 

4  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1116. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1946. 

—  Loi  54  i.  —  Organ.  judio. 
148-30. 
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Thermidor. 

4  Avis  Cous.  d'ÉL  Louage  k  com- 

plant.  3;  Propr.  féod.  227  c, 
p.  350. 

5  Cass.  Minist.  publ.  14.  —Témoin 

253-20. 

—  Bourges.  Conciliât.  178-3o. 

6  Arrêté.  Très,  publ.,  763,  p.  1116. 

—  Gass.  Abus  de  confiance  187  c, 
214.  —  Cassation  1203.  — 
Compét.  crimin.  368-1 00.  — 
Douanes  8I8-20-30.  —  Faux 
40,  41  c. 

—  Conseil  des  prises.  Prises  marit. 

70-60, 76-20,  77, 124. 154,  161, 
198-10. 

7  Arrêté.  Cautionnem.de  fonct.  13; 

Culte  63;  Dom.  nat.,  p.  335; 
Jour  férié  10  ;  Organ.  marit., 
n.  1670  ;  Org.  milit.,  p.  1877  ; 
Préséance,  p.  369  ;  Uniforme- 
costume  37. 
-  Cass.  Abus  de  confiance  67  ;  Dé- 
pôt 11-80.  —  Cassation  1530. 

—  Compét.  crim.  680.  —  V.  8 
et  17  thermidor. 

8  Cass.  Appel  crim.  280,  309  C; 

Douanes  197  c.  —  Cassation 
402.  —  Compétence  criminelle 
28O-40.50-60,  383  c.  —  Doua- 
nes 195  c,  215-40,  825-20  c, 
863,  967  c  —  Loi  367-3o.  — 
Récusation  5,  V.  28  thermi- 
dor.-Vol  112. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  189. 

—  Paris.  Frais  121-10. 

9  Arrêté.  Emigré,  p.  U6  ;  Organ. 

milit.,  p.  1877;  Vente  admi- 
nistr.  269. 

—  Cass.  Instr.  crim.  498. 

—  Cire.  Douanes  553. 

11  Cass.  Chose  jugée  381. 

12  Cass.  Degr.  de  Jur.  554-lo.  ~ 

Disposit.  entre  vifs  108.  — 
Miiusi.  publ.  123. 

13  Arrêté.  Octroi,  p.  6. 

—  Cass.  Condiiation  46.  —  Vente 

1132. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

135-10,  301 

14  Cass.    Cassation    773.  —  Loi 

232  c. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

101  e. 

15  Bourges.  Appel  dv.  643. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

75. 

16  Arrêté.  Enreg.  4918;  Impôts  dir., 

^261;  Org.  administr.  375-3o; 
tente,  p.  48  ;  Serment,  p.  5  ; 
Très.  publ.  710. 

—  Cass.  Cassation  654.  —  Douanes 

197.  —  Frais  966-lo.  —  Instr. 
crim.  6V2,  645  c.  —  Jour  férié 
89-30  93.  —  Peine  245-3.0.  — 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

81-30,  83,  103,  109-10,  110-30, 
161. 

17  Cass.  Cassation   453-3o;   Faux 

478.  -  Douanes  236  c,  575  , 
1016.  —  Instr.  crim.  2810. 

18  Cass.  Compét.  crimin.   549-lo, 

591-40;  Vol  489-20.  —  Crimes 
contre  les  personnes  164.  — 
Instr.  crim.  2685,  3393-80. 

19  Dècr.  Prises  inarii.  224. 

—  Cass.  Cassation  218.  —  Instr. 

crim.  1447. 

21  Cass.  Acquiesc.  114  c,  636  c, 

647.  —  Compét.  comm.  423.— 
Louage  à  dom.  cong.  5-lo. 

22  Arrêté. Avoué  18;  Huissier  IO-130; 

Serment,  p.  5. 

23  Arrêté.  Emigré  179-120;  Pension 

p.  749. 

—  Cass.  Obtigat.  2114  c,  2192-10. 

—  Success.  16i4-lo. 

—  Bourges.  Obligat.  4543  ;  Vente 

1132. 

24  Arrêté.  Lois  codifiées,  p.  222. 

—  Ca<^.  Condliat.   89  ;    Désaveu 

100  c.  —  Degr.  de  juridict. 
271-30. 

25  Arrêté.  Amnistie,  p.  508  ;  Passe- 

port, p.  35. 

—  Bourges.  Saisie-exécution  324. 

26  Cass.  Instruct.  crimin.  1791-10 , 

2^35-30,  3840-30;  Témoin  276. 

27  Cass.  Crimes  contre  fEUtUO.— 

Instr.  rrim.  2319. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit., 

£0-lo,  oj ,  9Î.3M98-10, 238-40. 
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Tharmidor. 

28  Cass.  Cassation  163 ,  136S  ;  D^ 

fense  108  ;  Douanes  236  ;  Pro- 
cès-verb.  313-lo.  —  Instruct 
crim.  948-10;  Récusation  5.  — 
Instr.  crim.  2181,  2497.  —  Té- 
moin 184-10. 

—  Caen.  Obligat.  4598. 

29  Arrêté.  Org.  instr.  publ.,  p.  1332; 

Org.  marit.  p.  1670. 

—  Cass.  Agent  diploni.  130  ;  Cassa- 
tion 376.  —  Condamnation  15. 

—  Droit  rur.  15  c;  Loi  544.— 
Evasion  67 -20.  —  Instr.  crim. 
2040,^048. 

Cons.  des  prises.  Prises  marit 
122,  301. 

30  Cire.  Taxe  des  denrées  8. 

Fructidor. 

1  Cass.  Domidle  6.  —  Douanes 

895-10,  933  c.,  940  C— Enreg. 
4993.  —  Expert  303. 

2  Cass.  Commune  2747  c,  2743, 

2765  C;  Compét  adfflinistr. 
92-50  e..  -  Jugem.  197-10  ; 
Jugem.  d'av.  dire  droit  64-lo. 

—  Oblig.  4970.  —  Faux  inc.  53. 

3  Arrêté.  Oi-g. milit,  p.  1877;  Place 

de  guerre,  p.  936. 

—  Cass.  Cassation  1158.  —  Minist 
publ.  95  c.      - 

—  Bordeaux.    Comuiissionn.    251, 

388,  392  c. 

—  Bourges.  Comp.  civ.  tribun,  de 

paix  250. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

93-50. 

4  Cass.  Commune  S007.  — Requête 

civ.  124-10.  —  Vente  231. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1685. 

—  Paris.  Exploit  517  c. 

5  Arrêté.  Org.  judic,  p.  1488. 

6  Cass.  Cassation  891.  —  Douanes 

818-80,  911  c,  912. —  Instr. 
crim.  1449.  —  Loi  539-3o. 

7  Arrêté.  Cons.  d'Etat  n.  179;  Org. 

niant.,  p.  1670;  Ôrg.  milit., 
p.  1877;  Prises  marit,  p.  921  ; 
Unifonne-costume  37  ;  Vente 
administr.  58,  l55-4o. 

—  Cass.  Appel  crim.  21 1  c.  —  Cas- 

sation 1927-10.  -.  Instr.  crim. 
68  c,  2923-10  c;  Peine 483-10. 

—  instr.  crim.  261  l-lo,2852-3o. 

8  Cass.  Instr.  rrim.  2 «88-30. 

—  Solution.  Enreg.  2029. 

9  Cass.  Crimes  contre  les  pers.  29e.; 

Instr.  crim.  2628,  2822.  — 
Douanes  152,  918-10  e. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  2082  c, 

2084. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 
•    120. 

11  Cass.  Arbitr.  1S14. 

—  Paris.  Eflets.  de  comm.  234. 

12  Cass.  Contr.  de  raar.  1272.  — 

Snccess.  727. 

13  Arrête.  Org.  administr.  373. 

—  Cass.  Arbitr.  79  c,  678  c,  958. 

—  Deg.  de  jurid.  481 -40. — 
Dem.  nouv.  33.—  Enreg.  4182. 

14  Arrêté.  Org.  marit  181,  p.  1670; 

Très,  publ.,  p.  Ml 6. 

—  Cass.  Cassation  1091  c.  1147.  — 

Droit  marit  912. 

—  Besançon.  Oblig.  I907-2o. 

15  Arrête.  Enreg.  6063-5O;  Patente 

335,  p.  48. 

16  Arrêté.  Hospire,  p.  62. 

—  Cass.   Cassation  691,  1450.  — 

Instr.  crim.  1414,  n99.  —  Org. 
judic.  265.  — Témoin  439-10O. 

17  Cass.  Vol  69  c,  725. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

236,  264-80. 

18  Arrête.  Avoué  18;  Frais,  p.  66; 

Huissier  lO-Uo;  Monument 
4-20;  Org.  judic,  p.  1488; 
Passe-port,  p.  35  ;  Très,  publ., 
p.  1116. 

19  Cass.  Instr.  crim.  2513,  2786-20. 

21  Cass.  Cassation  74. 

22  Cass.  Acquiesc  87.  —  Chose  ju- 

gée 260-10;  Deg.  de  jurid. 
172-10.  —  Disposit  entre  vifs 
2318-10.  ^  Exploit  139. 

23  Arrêté.Unifonne-costumel3,31. 

—  Cass.  Cassation  1329.  —  Deg.  de 

jurid.  644-60. ..  Disposit  en- 
i         trc  >tfs  682, 
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l^motidor* 

23  Cons.  d'ÉUt  Office  50. 

^  Cons.  des  prises.  Prises  mariU 
97-10,119. 

24  Cass.  Nantissem.  294,  306. 

26  Cass.  Faillite  1467;  Instr.  crim. 

184  c,  1442. 

27  Arrêté.  Org.  instr.  publ.,  p.  1332. 

—  Cass.   Faux  469;    Instr.    crim. 

658,  661 -40.  —  Instr.  p.  écrit 
32-20. —Vol  201. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

20-10,61-40,  114,  169,  190, 

28  Cass.  instr.  crim.  1427.—  Minist 

publ.  301. 

29  Cass.  Compile.  158-lo.  —  Instr. 

crim.  2805. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 
27,34,52,70,  97-20,  189-20. 


AN  9 


Vendémiaire. 

3  Arrêté.  Gendarme,  p.  460  ;  Org, 
marit,  p.  1670. 

—  Cass.  Enreg.  G239. 
.4  Arrêté.  Loterie  10. 

—  Cass.  Paternité  14. 

5  Arrêté.  Brevet  d'invent  15. 

6  Arrête.  Org.  marit.,  p.  1670. 

—  Cass.  instr.  crim.  S905  ;  Témoin 

li3-3o.  -  Témoin  163-lo. 

7  Arrêté.  Droit  marit  314;  Orgai. 

marit,  p.  1670. 

—  Cass.  Instr.  crim.  389 ,  1454. 

—  Cous,  des  prises.  Prises  marit 

56-10,  78. 

8  Traité.  V.  15  frimaire  an  10. 

—  Cass.  Instruct  crimin.  1448  ;  Té- 

moin 183-10. 

9  Arrêté.  Compét  administr.  543  ; 

Org.  marit,  p.  1670. 

—  Cass.    Cassation    1 550-1  o.    «. 

Douanes  876  c;  Procès-verb. 
362.  —  Org.  milit.  844. 

11  Cass.  Droit  marit  359,  676.  — 

Prescript  dv.  1135. 

12  Cass.  Appel  dv.  231.  — Arbitr. 

1216.  —  Cassation  471,  1327. 
—  Douanes  251  c,  273  e., 
303-10. 

13  Cass.  Appel  civil  1333.  —  Conci- 

liât. 107-10.  -^  Consul  38.  — 
Impôts  dir.  614.  —  Jugement 
41-60.  —  Poudre  35. 

—  Cons.  des  prises.   Prises  marit, 

125-40. 

14  Cass.  Cassation  748.  —  Com- 

mune 2065.  —  Disposit.  entre 
vifs  3^20-10.— Effets  de  comm. 
438.  —  V.  au  8. 

15  Cass.  Rente  viagère  69. 

16  Arrêté.  Org.  milit,  p.  1877. 

—  Cass.  Comniic  48  c,  54-|o  e.; 

69.  —  Défense  35.  —  Peine 
216-40,  766-10,  2463.  ^Quest 
prcjud.  87-30.  —   Vol  200-10; 

17  Cass.  Compile.  244.  —  instruct 

crim.  2019-10,  2805.  —  Juge- 
ment 785-50. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1299. 

18  Cass.  Cassation  402.  —  instruct 

crim.  2263,  3005.  —  Presse- 
outr.  833.  —  Tierce  opposition 
312. 

—  Décis.  Frais  660. 
^  Solut  Enreg.  1277. 

19  Arrêté.  Org.  judic,  p.  1488. 

—  Cnss.  Instr.  crim.  770. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  niarlu 

72. 

21  Cass.  Condliat  176  c.  —  Enreg. 

2511.  —  Papier  monnaie  22.— 
Renvoi  152. 

22  Cass.  Appel  civ.  638.  —  Enreg. 

5{ 51,  5637  c 

23  Arrêté.  Trésor  publ.  372 ,  408^ 

p.  1116. 

—  Cass.  Biens  182.  —  Commune 

1992  c,  2007. —  Dem.  nouv. 
129. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  maril» 

302. 

24  Cass.  Commune  1992  e.,  2007.<^ 

Enreg.  3527. 

25  Arrêté.  Acte  de  l'état  civ.  17  ^ 
I         Commune  106;  Kao,  p.  *'" 
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V«nd6mlaire. 

56  Gass.  Appel  crim.  lOi.  «^  Goa< 

pèt  crim.  S86 ,  i85.  -  Doua- 
nes 860  ;  Instr.  crim.  51  e. 
65S-1». 

57  Cass.  Amnistie  I8i.  —  Gusatioa 

706.  —  ContrtTent.  MO.  — 
Témoin  531. 

—  Avis  Gens.  d'Et  Trattemeni  86. 
•>»  Coas.  des  prises.  Prises  marit. 

136-40. 
SS  Arrêté.  EmiKré,p.4M. 
^  Cass.  Cassation  4M.  ~<  Gomplie. 

187-ïo,  133  c.  —  Evasion  80. 

*-  Poids  et  mesnres  146-1». 
^  Dècis.  Droit  civ.  545  c. 
M  Cass.  Appel  crim.  111  c  —  Fau 

473-30.  —  Instr.  erimin.  1448. 

-^MiseenJiifeB.109. 

Bnunalre. 

1  Cass.  Arbltr.  508, 610  e.  —  Ex- 

cept.  155. 
S  Gons.  des  prises.  Prises  mariU 

30S,  303. 
8  Arrêté.  Attroupem.  9;  Ville  de 

Paris  46,  5S,  p.  145. 

—  Cass.  Compéi.  comm.  888.  — 

Mariage  065-lo. 

—  Cens,  des  prises.  Prises  anrH. 

133,  160. 
4  Oui.  Cassation  1908*3o.  —  Coa- 

trtv.  14. 
«^  Instr.    Bois  et  charbons  127  ; 
Commune  1340. 

•  Loi.  Prostitution  7. 

—  Arrêté.  Commiss.  de  police  28  ; 

Culte,  p.  684;  Passe -port, 
p.  86;  Poids  et  mes.,  p.  983: 
Presse-outr.,  p.  398  ;  Salubrité 

Cnbl.,  p.  669  ;  Tbéltre,  p.  898  ; 
Iniforme-costume  37  ;  Vaga- 
bondage, p.  11. 
^  Cass.  Fonct.  publ.  47-4o;  Forfait 
4.  —  Frais  966-lo. 

•  Arrêté.  Monument  4-30. 

—  Cass.  Org.  Judic.  469  ;  Témoin 

359.  —  Org.  Judic.  628.  —  Té- 
moin 191-1©.  —  Vol  487. 
1  Arrêté.  Pension,  p.  749  ;  Poid8 
et  mes.,  p.  983. 

—  Cass.  Appel  crim.  331,  332  c.  — 

Jngem.  Ii05-2o.—  Quest.  pré- 
jadic.  83-20. 
^  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

88-10,  87-40,  109-20. 

8  Cass.  Appel  crim.  21  S.  —  Instr. 

crim.  652-10, 2841 -20, 3493^90; 
Peine  429,  435. 

9  Cass.  Compile.  231.  —  Douanes 

215.  —  uistr.  crim.  8834o.  — 
Success.  414-20. 
^  Bourges.  Vente  549. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

16. 
11  Cass.  Appel  civ.  208  c.  302.  — 

Cassation  1869.  —  Deg.  de  ju- 

rid.  480-30.  —  Société  757. 
IS  Cass.  Enreg.  2055,  2058  c.  — 

Obiig.  1750-10;  Office  45  ;  Très. 

publ.  1 155-20.  —  Success.  166. 

13  Arrêté.  Notaire,  p.  576.;  Poids  et 

mes.,  p.  983. 
-i-Gass.    Cbose  Jugée  820;    Loi 

I88-30  c. 
«-  Avis  Gons.d'Ét.  Très.  pnbl.  880. 

—  Cire.  Frais  660. 

14  Cass.  Success.  2O6M0.20. 

15  Arrêté.  Emigré  400  c;  Hospice, 

p.  62;  Postes,  p.  10. 

16  Cass.  Instr.  crim.  3079-1 0. 
11  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

43-20, 140-40, 169,  239-30. 

18  Cass.  Cassation  1505  c. 

19  Cass.  iugem.  738-9o.  ^  Témoin 

278. 

-«  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

87, 121. 
81  Cass.    Appel  dv.  435,  488  c.; 

Tierce  opposit.  210  c—  Contr. 

de  mar.  1905  c:  Deg.  de  jnrid. 

829,  401  c.  —  Jugem.  233- 10. 

—  V.  12  brumaire. 
tt  Cass.  Acquiese.  617,  624  c.  — 

Enreg.  2558.  —  Faux  inc.  5. 
t8  Cass.  Commune  1992  e.,  2007.— 

MiseenJuceuL  9-8«. 
^  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

i«-6o. 


Bnunalre. 

14  Gait.  Appel,  civ.  580,  532  s.; 
Domicile  91  e.  -*  Deg.  de  jnrid. 
594-10;  Reprise  d'instr.  74. 

—  Bourges.  Commerçant  193  ;  Con- 

trat de  mar.  1021  c;  Mandat 
176-10  c. 
25  Caen.  Interdict.  226. 

86  Cass.  Cassation  387.  —  Instr. 

crim.  1513,  1541,  8569-30.— 
Loi  539-30. 

87  Arrêté.  Loterie  10. 

—  Cass.  Exploit  707 -1».  —  Témoin 

183-70. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

55-20 ,  240-10. 

88  Cass.  Chose  jugée  409.  —  Contr. 

de  mar.  987  1  Contrav.  38  ; 
Peine  746 -40  c.  —  Except. 
572-20.  —  Instr.  crim.  1448. 
29  Cass.  Eau  440-io.  —  Faux  485. 
—  Prises  marit  11 2-40.  .- 
Procès-verb.  173-10, 378-20.— 
Témoin  381,  895-10. 


▲N» 


Frlxnaire. 

1  Cass.  Absent  701  c;  Enreg. 
4191.  —  Cassation  1189.  — 
Deg.  de  Jurid.  53, 70.^  Enreg. 
S460.  —  Renvoi  68-20,  63  c. 

5  Arrêté.  Monnaie,  p.  379;  Org. 
marit,  p.  1670;  Pension, 
p.  749. 

«M»  Cass.  Acquiese.  808  :  Appel  civ. 
276  c;  Jugem.  13-70  c.  —Cas- 
sation 87.  —  Enreg.  2606. 
8  Cass.  Cassation  1485;  Prescript. 
civ.  1002;  Requête  civ.  68  c— 
Comp.  civ.  tribun,  de  paix  318, 
823  c.  —  Exploit  139.  —  Jn- 
gem. p.  dcf.  191.  —  Papier 
monnaie  54-8o. 

^  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

235-10,  301. 
4  Arrêté.  Hospices  495-8o. 

-*  Cass.  Afflche  90;  Conciliât  66; 
Expert.  152  c.  —  EttBts  de 
comm.  17-20. 

6  Arrêté.  Douanes,  p.  564. 

—  Nimes.  Comp.  cnm.  269  ;  Faillite 
778. 

•  Arrêté.  Douanes,  p.  564. 

—  Cass.  Douanes  2l5-8o.  —Instr. 
crim.  1577,  2601.  —  Témoin 
107-20. 

7  Arrêté.  Très.  pnbl.  710. 

—  Cass.  Douanes  911-lo.  —  Fanz 
484. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit. 
3040,111. 

8  Cass.  Amnistie  39  c—  Cassation 
451.—  Faux  481.  —  Jugem. 
806-20.  —  Minist.  publ.  269. 

—  Décis.  Enreg.  5640. 

9  Arrêté.  Avoué  18:  Cautionn.  de 
fonct.  14;  Huissier  iO-150. 

—  Cass.  Dem.  nouv.  4.  —  Domm. 
destr.  205-10.  —  Jugem.  par 
déf.  464.  —  Témoin  397-2o. 

11  Loi.  Arbitr.  84. 

—  Cass.  Acquiesc.  506.  —  Cassa- 
tion 650,  1910-50  ;  Disposit 
entre  vifs  2706;Except.33i-i  oc. 
—  Louage  à  locat.  perp.  7-30  ; 
Minorité  723,  823  e.  —  Rentes 
constit  129-20.  —,  Success. 
544-10. 

12  Bruxelles.  Nantissem.  197. 

13  Arrêté.  Avoué  18;  Cautionn.  de 
fonct.  14;  Distrib.  p.  contrib. 
62. 

—  Cass.  Comp. comm.  172;  EOets  de 
comm.  945  c.  —  Dem.  nouv. 
19. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit.  26. 

16  Cass.  Comp.  crim.  408-1  o.  — 
Peine  413. 

17  Arrêté.  Org.  admintstr.,  p.  606  ; 
Très,  publ.,  p.  1116. 

—  Cass.  Compile.  245,  247,— Doua- 
nes 9H -20. 

—  Cons.  dos  prises.  Prises  marit. 
93-30,  121,  125-50. 

18  Cass.  Instr.  crim.  26O6-I0. 
21  Arrêté.  Emiaré  401. 

—  Cass.  Cassation  93.  —  Condam- 
nation 3  ;  Jugem.  27-6o.  — 
Req.  dv.  20t. 

—  Poitiers.  Disposit.  entre  vite  586. 
tS  Loi.  Droit  coastit,  p.  816. 


Frimaire. 

28  Ordonnance.  Voie  publ.  5-6o, 

—  Cass.  Acte  de  comm.  178  c;  Com- 

merce 4S  c.;Compét.comm.423. 

—  Compét  civ.  tribun,  de  paix 
161,  lo3  c.  —  Org.  judic.  504. 

—  V.  22  brum. 

28  Arrêt6.Cas8ation22;  Org.  marit, 
p.  1670;  Uniforme-costume  18, 
39. 

—  Cass.  Dem.  nouv.  222-2o. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

135-20,  331. 

24  Cass.  Appel  civ.  867  ;  Goadliat 

136;  Délai  19.  —  Cassation 
1514. —  Péremption  376. 

—  Réglem.  Renvoi  64-1 0. 

25  Caas.  Délai  26.  —  Effets  de  00mm. 

735.  —  Instr.  crim.  1613, 
1622-60.  ~  Témoin  466.  — 
Vol   312-40. 

27  Cass.  Jugem.  777-2o.  —  Témoin 

183-70. 

28  Cass.  Instr.  crim.  1427,  1963-10, 

2631.  — Vol  304-30,  603. 

—  Solution.  Enreg.  5015. 

29  Arrêté.  Gourdes  comptes,  p.  506; 

Très,  publ.,  p.  1116. 

—  Cass.  Témoin  466. 

NiTÔae. 

1  Cass.Arbitr.l09Sc.,ll  18.— Cassa- 

tion 1908-40.—  Degr.  de  jurid. 
207-10  c,  259:  Obligation 
4958-10.  —  Exploit  139.  — 
Success.  166. 

2  Cass.  Cautionnem.  127  c;  Chose 

jugée  98-10.  -^  Exploit  58.  — 
Jugement  302-1  o.  •*  Minist 
publ.  103. 
8  Arrêté.  Organ.    instract.  publ.. 
p.  1832. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit, 

193. 

4  Cass.  Cassation  850 ,  i84a-lo  ; 
Contr.  p.  corps  390. 

8  Cass.  Success.  371. 

6  Cass.  Compèt.  crimin.  282-2o  c, 
337  0.,  391  c,  405.— Instmot 
crim.  16i2-5o. 

1  Cass.  Appel  crim.  211.  —Com- 
pèt. cnm.  530.  —  Instr.  crim. 
2809,  2847-40.  ~ Témoin  847. 

8  Décis.  Enreg.  5412,  5581.  ' 

9  Cass.  Instr.  crim.  2774. 

11  Cass.  Compét.  crim.  89  c;  Instr. 

crim.  1102.  —  Disposit.  entre 
vifs  660.  —  Obligal.  423-2o, 
650  c.  —  Success.  166. 

—  Cire  Enreg.  1160, 1163, 1165. 

12  Cass.  Emigré  122-I0.  —  Except. 

229.  —  Success.  1715.  — V. 
14  nivOse  an  10. 
18  Cass.  Degr.  de  jnrid.  603-3o.  — 
Renvoi  66- lo. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

121.  123,  389-20. 

14  Arrêté.  Emigré  401;  Tranquill. 

publ.  16. 

—  Cass.  Cassation  1 443-1 0  ;  Dispo- 

sit. entre  vifs  2997-lo.  —  Ju. 
gem.  566-10. 

15  Sénat-cons.  Tranquill.  publ.  16. 

—  Arrêté.  Pension,  p.  749  ;  Trésor 

publ.,  p.  1116. 

—  Cass.  Douanes  1016.  \ 

16  Loi.  Forêts  87  ;  Serment,  p.  8. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2657. 

17  Arrêté.  Cassation  235  ;  Org.  ad- 

ministr.,  p.  606;  Organ.  marit, 
p.  1670. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

295. 

18  Cass.  Forfait  62-20.  —  Mat.  d'or 

et  d'argent  l29-lo,  159-1  o; 
Procès-verb.  26  c.  —  Témoin 
158-30. 

19  Loi.  Très,  pnbl.,  p.  1116. 

—  Cass.  Compét.  cnm.  640.  —  Lo- 

terie 36. 

21  Cass.  Arbitr.  1212. -Juirement 

par  défaut  250-1»,  254  c.  — 
Papier  monnaie  28.  —  Pater- 
nité 16.  .  .     - 

22  Cass.  Disposit  entre  vifs  149-io 

158  e.,  208-20.  —  Nantissem. 
806.  —  Règlem.  déjuges  115. 

23  Décr.  Vagabondage,  p.  il. 

—  Arrêté.  Prisons,  p.  987. 

—  Gais.  GoneUial.  807. 


Nivôse. 

23  Gons.  deg  prises.  Prises  marit 

56-20,  J90-1O. 

24  Arrêté.  Voirie  p.  terre  1738. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  341. 

25  Arrêté.  Voirie  p.  terre,  p.  189. 

26  Cass.  Compét  crim.  641.— Instr. 

crim.  2178. 

27  Arrêté.  Cuite,  p.  684  ;  Hospice, 

p.  63  ;  Organ.    marit.   367 , 
p.  1670  ;  Pèche  marit  30. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

135-20  e.,  188,  239-30  c 

28  Cass.  Compile.  178-3o  ;  Vol  106. 

—  Déds.  Enreg.  1471  ;  Org.  marit 

584-30. 

29  Cass.  Douanes  895-3o.  —  instr. 

crim.  2772-10-20, 8740.  —  Té- 
moin 164-30. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

72  ,  92-20 ,  133. 

30  Arrêté.  Prises  marit,  p.  981. 


Pluvidse. 

1  Cass.  Compét  crim.  87  c;  Faux 

455  0.,  456  0.,  459;  Instr.  crim. 
41 2 e.— Disp.  entre  vifs  8069  c, 
9087-20.  —  Enreg.  4786.  ^ 
Mines  452-10. 

—  Grenoble.  Appel  civ.  189. 

2  Arrêté.Commune  107;  Org. judic, 

p. 1488. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  428-lo  e. 

3  Cass.  Cassation  1482. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

289-40,  897. 

4  Ordonnance.  Voie  pabl.  6-40. 

—  Cass.  Cassation  488;  Minist  pabl. 

189.  —  Eareg.  5785. 

—  Mîmes.  Compét.  dv.  trib.  d'air. 

36  ;  Domicile  17  0. 

5  Paris.  Vente  878. 

6  Arrêté.  Forêts  87. 

7  Loi.    Faux  12 -40;   Gendarme, 

&466;  Instr.  crim.,  p.  45; 
inist.  publ.,  p.  5. 

—  Arrêté.  Instr.  cnm.,  p.  328. 

—  Cass.  Amnistie  14.  —  Peine  838; 

Procès-verb.  354.  —  Témoin 

580-20. 

8  Loi.  Org.  judic.  470,  p.  1488. 

—  Arrêté.  Prisons  86,  93. 

—  Décis.  Douanes  59 1*80. 

9  Cass.  Crimes  contre  l'Etat  108. 

11  Loi.  Faux  5. 

—  Cons.  d'Etat.  Emigré  92. 

12  Cass.  Emigré  119;  Org.  judic. 

174.50.  ^  Substitution  885. 

13  Loi.  Mines,  ^.  618. 

—  Cass.  Cassation  62  ;  Org.  judic. 

504.  — Deg.  de  jurid.  872. 

—  Paris.  Success.  1369. 

14  Cass.  Acquiesc.  530.  —  Arbitr. 

389. 

—  Bordeaux.Disp.entre  vifs  2080-1  o, 

2083. 

—  Avis  Cons.  d'Et  Contr.  p.  corps 

20-10,  S30  c,  632-20  c. 

—  Cire.  Archives  68. 

15  Arrêté.  Org.  marit,  p.  1670;  Sa- 

lubrité publ.,  p.  669. 

—  Cass.  Cbose  jugée  i96-lo  c.,959. 

—  Loi  154.  —  Tierce  opposit. 
252.    . 

16  Arrêté.  Emigré,  p.  467. 

17  Arrêté.  Vente  administr.  279. 

—  Cass.  Compile.  39-1  o.  ~  Instr. 

crim.  1814-20. 

—  Avis  Gons.  d'kt  Contr.  par  corps 

20-10;  Notaire,  p.  576. 

18  Loi.  Attroupement  9  ;  Émigré, 

p.  467;  Org.  judic,  p.  1488; 
Vagabondage  67  s.,  p.  11  ;  Vol 
100,  360,  490,  1108. 

19  Arrê'wé.  Org.  judic,  p.  1488. 

—  Cass.  Cassiitiou  l492-2o  ;  Témoin 

250-10,  578-20. 

20  Traité.  V.  28  ventôse  an  9. 

21  Cass.    Exnloit  143-2o,  152.  — 

Req.  civile  136. 

22  Cass.  Cassation.  1159-lo.— Req. 

civ.  136,  142. 

23  Cass.    Chose  jugée  874-ao.  — 

Conciliât.  171. 

—  Bruxelles.  Saisie  exécut  185. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

193. 

24  Cass.  Acte  de  l'état  dv.  127  c 
28  Cass.  Deg.  de  jurid.  644-5o. 
87  Loi.  Impéts  dir.,  p.  268. 


Air  i 

PluTiôse. 

87  Casa.  Amnistia  180.,  48;  TiMia 
438-70.  —  Compile.  206  t, 
211.— Témoin  459. 

28  Cass.  Cassation  2120. 

—  Décis.    Priv.  et  bypoth.  1531, 

2947. 

29  Loi.  Avoué  19. 

—  Arrêté.  Or^.  marit,  p.  1670. 

—  Cass.  Témoign.  faux87-lo. 

—  Bordeaux.  Mandat  87-10. 


1  Cass.  Disposit.  entre  vib  8440. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  1218. 

i  Cass.  Appel  eiv.  660;  Appdiaa» 
150  c  — Loi  88-40 c;  Seni- 
tndesl061.  — Loil89. 

8  Cass.  Artiitr.  1818.— Veaieiâ* 
ministr.  808. 

4  Loi.  Hospice,  a.  68;  Révèiatioi 
de  biens,  p.  476. 

—  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  CQ& 

6  Cass.  Deg.  dejurid.  266-10, 604  e. 

^  Gomplie.  34.  —  Criaiei 
contre  les  pcrs.  20-50.—  Instr. 
erim.  1487.  -  Peine  359-2«.- 
Témoin  606.  —  Vol  63i-l*. 

7  Cons.  des  prises.  Prises  nariL 

189. 

8  Cass.  Instr.  crim.  1430, 3ti4.- 

Témoin  t67-2o. 

9  Arrêté.   Org.  marit,  p.  1670; 

Prisesmarit,  p.  921. 

—  Avis  Cons.  d'Et  Contrainte  a4- 

ministr.  7. 

—  Cons.  des  prises.  Prisas  aarii. 

72, 113-Bo,  159. 
H  Cass.  AppelGiv.  837.-Aitttn|i 
221.—  Cassation  i  133.  --  D4 
dejurid.  177-80.— Délai  i).- 
Saisie-arrét  170;  Traitemeat 
192  c 

12  Arrêté.  Très.  pabL,  p.  1116. 

—  Cass.  Contr.  de  mu.  I8tt.-' 

Paternité  428-10O. 

—  Paris.  Oblig.  5175  c;  Propr.  litt. 

135. 

13  Arrêté.  Indostrie,  p.  667;  Org. 

économ.,  p.  1286. 

—  Cass.  Appel  dv.  801.  —Compét. 

crim.  248. 

—  Grenoble.  Avoué  88. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  BariLS, 

136-10,  864-10. 

14  Casa.    Cassation.    1827-40.  « 

Commune  2609-lo;  Trav.  poM. 
1281  e.  —  Douanes  933. 

—  Cire  Greffe  54. 

18  Grenoble.  Disposit  entre  via 
2563. 

16  Loi.  Emigré,  p. 467;  PririLet 

hjpoth.,  p.  33. 
■^  Cass.  Défense  U.  —  Doaiaci 
S45.40.  _  Instr.  criaL  1369, 
8551 .  —  Procès-verb.  631.  - 
Témoign.  faux  31. 

—  Instr.  Org.  administr.  784,  p.  601. 

17  Cass.  Cassation  695.  -  lostr. 

erim.  1429.  —  Réglem.  de  ja- 
gcs  159-20. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  siant. 

58,  329-10. 

18  Cass.  Cassation  1071. 

19  Loi.    Forêts  88;   Impéis  dir., 

p.  262. 

—  Cass.  Appel  crim.  247  ;  Jocoa. 

805-20.  —  Comp.  élta.  466-I*. 

—  Reprise  d'instr.  15. 

21  Loi.  Idi^Udir.,  a:  868;  Saisie* 
arrêt  P-  488;  tnitsaicst  41, 

170  s. 

—  Cass.  Absent  854, 4tt  c  -€iS' 

sation  695,  1887. 

—  Paris.  Paternité  306. 

28  Cass.  Cassation  Iil.-Caslioao. 
187  ;  Contr.  de  mar.  2639  c- 
Cbose jugée  234:Obllg.l6«-l*- 

23  Arrêté.  Emigré  401. 

—  Cass.  Droit  civ.  767-io.  -  RsRg. 

187-30. 

—  Besançon.  Arbitr.  1275. 

—  Grenoble.  D!8poslt.emrerift7U. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  SHTit. 

897. 

24  Cass.  Cassation  1097,   ISSSc; 

Jngem.  854-6o.  —  Bipldt609. 

—  Obiig.  4970. 

—  Gara.  Oblig.  4614. 
--Jastract  Gommane  1846. 
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Air  » 

▼entdse. 

15  Déds.  Enrec.  40St. 
»  Ca».  CompHe.  lS3-i*.  —  Insir. 
erim.  1567. 

—  Cous.  (l'Eut.  Conflit  i8. 

17  Loi.  ATOoé  20;  Gom]niss.-pri8. 7; 

Enreg.  80;  Org.  colon.  690; 

Serment,  p.  5. 
^  Cass.  DoniAes  SiM*.  —  t^opr. 

lits.  470. 
«  Loi.  Bonne  de  eottm.  M  ;  Traité 

internat,  t».  514;  Tré8.pabL 

1191  a» 

—  Cass.  Appel  erim.  309 ,  359. 

S9  Loi.  Ors.  jndie.  U9  s.,  p.  1458. 

—  Arrêté.  Ort.  Jndic,  p.  1488. 

—  C^.  Amnistie  53.— tnstr.  erim. 

1868.  —  Jugem.  154.  —Té- 
moin 480. 
10  Loi.  Très.  poU.  108,  p.  1115, 

ChermlnaL 


Ciss.  AOMI  erim.  I81  &;  Cassa- 
tion 8U  e.,  1148;  Exploit 
477  e.;  Peine  888;  Procèa-verb. 

^  17,  899  c  —  Enrag.  î208-8«. 

Grenoble.  Appel  dv.  447. 

Cass.  Contf.  de  mar.  474.  — 
Detf.  de  Jnrid.  5Mo.  ~  mstr. 
p.  écrit  11.—  Obligat.  8034-10. 

Arrêté.  Monnaie,  p.  879  ;  Pen- 


sion.  p.  749. 

Cass.  Cassation  U5.  —  Dem. 
nouT.  36,  178.  —  Exploit 
143-10.  ~  iagem.  163-SOo. 

Oons.  des  prises.  Prises  marit. 

87.  99-30. 

Cass.  Compét.  administr.  103-5o. 

—  Degr.  de  jnrid.  58-3o. 
Cass.  Liberté  iadir,   56  e.  — 

Peine  871-10.— Témoin  90-6o. 
Loi.  ViUe  de  Paris  23  c,  71. 
Arrêté.  Hospice,  p.  63  :  Lois  co- 

diUées,  p.  823  (note)  ;  Looage 

administr.  35, 37  c;  ôrg.  instr.. 

p.  1333. 
Traité. -«V.  16frim.,  anlO. 
Oss.  Instr.  erim.  1788,  1816, 

3389   38iMo. 

Besancon^  Disposit  entre  n(s 

lis. 
Lettre.  Octroi  373. 
Arrêté.  Org.  mUit,  p.  1877. 

-  Cass.  Instr.  erimin.  3498.  -«-  U- 

moin  183-30. 

-  Cire.  Greffe  141. 

9  Arrêté.  OfOce4i,p.  110. 
*  Pn.  Gonir.  p.  corps  390. 
"  Gons.  des  prises.  Prises  marit. 

888,  391^  393. 

11  Arrêté.  Gommlss.  de  police  33. 

-  Cass.  GasMtion  1101  c;  Fanz 
I  ioG.  81-10;  Jogem.  9!i8-lo.  — 
I  Cassation  1963.  —  Commune 
I  1580-70.  —  Enreg.  4047. 

I     18  Cass.    Cboee   Jugée    l3S-3o  ; 
Exception  928 1  iugem.  17-10  6. 

—  DtsposiL  entre  vifs  SOI.  — 
DomieiieélnSO. 

13  Loi.  Lots  codifiées  8. 

-  Arrêté.  Donaoes,  p.  584. 
H  Cass.  EflMs  de  comm.  515.  —  Jn- 

gem.  p.  datant  388.  —  Louage 
a  col.  perpét.  5.  —  Vente 

1435. 

-  Bnixelles.  Hospice  898. 
19  Cass.  Cassation  1520  ;  Chose  Jv- 

gée  132-30  c. 

16  Cass.  Cassation  137.  —  Douanes 
818-3*^0.40.50.  —  BTasion 
71,  78  c.  —  Propr.  littér.  461. 

11  Arrêté.  Emigré  400. 

-  Caas.  Caotionn.  de  fonct.  89.  — 
Instr.  erim.  1417,  3390.  —  Té- 
moin 39-lo,l89-4oe.,  211-loe., 
396-30.  —  Vol  489-10. 

-  AT.  Cens.  dXut  Jngem.  100  g., 
109. 

-  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

300. 

-  Grc.  Douanes  63  ;  Enreg.  5713. 
IS  Cass.  Appel  erim.  366. 
"  Décis.  Enreg.  4901-6O  ;  PriYÛ.  et 

hypoth.  2719. 
1»  Cass.  Cassation  415,    656.  — 
Compét.  erim.  4O8-30.  —Instr. 
erim.  3841-30,  3000-3O. 

-  Cens,  des  prisés.  Prises  marit. 
384. 


An  • 

Oerminal. 

31  Cass.  Instr.  p.  écrit  89-8»,  46.  — 

V.  21  'M-airial. 

—  Grenoli.k*.  Acquiese.  506. 

33  Cass.  Emigré  llS-lo-so-So.  — 
Force  majeure  12-20.  —  Poids 
et  mesures  i46-lo. 

33  Arrêté.  Org.  marit.,  p.  1670. 

—  Cass.  Vente  2030. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit. 

83. 

34  Cass.  Enreg.  5084. 

35  Cass.  Douanes  215-10. 

36  Cass.  Faux  466.  —  Frais  1035.— 

Témoin  277. 

37  Arrêté.  Organ.  judlc,  p.  1488; 

tJnirorme-costnme  40  ;  Vente 
administr.  103. 

—  Cass.  Cassation  448.  —  Mat.  d'or 

et  d'argent  153.  —  Voirie  par 
terre  i428-io. 

—  Caen.  Cuite  114-10. 

38  Cass.  Cassation  1188.  —  fanz 

38. 

39  Arrêté.  Armes  17  ;  Bourse  de 

comm.  35  ;  Commiss.  de  police 
8  ;  fSnreg.  4983:  Organ.  colon., 
p.  1086  ;  Serment,  p.  5  :  Très, 
publ.  1397,  p.  1117;  Uniforme- 
costume,  13, 43;  Ville  de  Paris 
59  c,  p.  146. 

—  Cass.  Presse-outr.,  805  c,  91 9-lo, 

9S9C.— Témoin  117-lo,l88-6o. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

74-10. 198-30. 


Floréal, 

1  Cass.  Acqoiesc.  836  c;  Appel 
clv.  284  c;  Degr.  de  jund. 
493.  —  Cassation  1143.  —  Ex- 
ploit 139.  —  Faux  inc.  145. 

—  Grenoble.  Snccess.  740. 

S  Cass.  Cassation  1158.  —  Com- 
mune 2611 -10  ;  Compét  admi- 
nistr. 103-60.  —  Commune 
3748,  3759  C.  ;  Degr.  de  jn- 
rid. 147-60  c.  —  Droit  civ.463. 

—  Exploit  35-10  0. 

—  Cire.  Contumace  60. 

8  Cass.  Degr.  de  Jurid.  53-4o.— Do- 

micile 7-20.  —  Obligat  2731. 

4  Cass.  Acquiese.  622  ;  Cassation 

2063  c;  Jugem.  963-2o. 

5  Arrêté.  Org.  judic,  p.  1488. 

7  Cass.  Apjpel  erim.  268.  —  Com- 
pét cnm.  381-30.  —  Instruot. 
erim.  1633, 1948, 1982;  Témoin 
103-50. 

—  Bruxelles.  Nantissem.  276-3o  ; 

Privil.  et  bjp.  1269-10. 

9  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  335  ;  Im- 

pôts dir.,  p.  363  ;  Très,  publ., 
p.  1117. 

—  Cass.  Dénonc.  calomn.  50  c; 

Instr.  erimin.  1009.  —  Peine 
838  ;  Procès-verb.  299  c. 
11  Arrêté.  Hospice,  p.  63. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifo  414.  — 

Douanes  302.  —  Enregistr. 
187-20.  —  Minist  publ.  160. 

—  Peine  838:  Procès-verb. 
17,  332-40  c,  353.  — Voiture 
344.  -  V.  17  floréal. 

13  Cass.  Mandat  136-lo,  430  c  — 
Récusation  169,  l75-lo. 

—  Instr.  Commune  3531. 

13  Arrêté.  Org.  millt,  p.  1877  ;  Pri- 

sons, p.  987. 

—  Cass.  Acquiese  225  c,  629  ;  Ju- 

gem. 15-10  c  — Compét  ad- 
ministr. 64;  Vente  administr. 
801-20  c.  —  Enregistr.  2058, 
3543,  3594  e.,  4176,  4U9. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

141-10,  S83,  290-20. 

14  Cass.  Effets  de  comm.  422.— Jn- 

gem. 431-30.  —  Octroi  de  Pa- 
ris 131.  —  Papier  monnaie 

54-4ot 

—  Poitiers.  Jngem.  d'ar.  dire  droit 

25-10-20. 

—  Rouen.  Cautionnem.  300;  Oblig. 

1457  C. 

16  Cass.  Cassation  740.  —  Enreg. 

4449.  V.  13  floréal.  —  Huissier 
23.  —  Instr.  erim.  1917-50.  — 
Témoin  435-«o. 

17  Arrêté.  Compét.  comm.  11  ;  Org. 

marit  663  s.,  677. 679, p.  1670; 
Prises  marit.,  p.  ^22. 


Florégd. 

17  Cass.  Appel  erim.  393.  —  bstr. 

erim.  3408-80;  Témoin  435-1  •. 

—  Jugem.  783  ;  Responsab. 
64.  —  Loi  129-10. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

52-50. 

18  Cass.  Attentat  aux  mœurs  34.— 

Eau  580. 

—  Poitiers.    Disposit    entre  rib 

215-20  C;  Interdiet  308-3o, 

317-30  c. 

—  Décis.  Enreg.  4901 -60. 

19  Cass.  Faillite  1393,  1458-10  e.; 

Instr.  erim.  1205-1O. 
31  Grenoble.  Vente  publ.  d'immenb. 

1696. 
33  Cass.  Acquiese.  361. 

33  Arrêté.  Org.  instr.  publ.,  p.  1333; 

Uniforme-costume  13,  45. 

—  Cass.  Appel  erim.  64  c;  Com- 

pét administr.  84-20-30  c.  — 
Cassation  1135  e.  —  Gontr. 
p.  corps  393:  Très.  publ.  1373. 

—  Enreg.  4993;  Rente  viagère 
171-80.  —  Enreg.  5623-io.  — 
Jngem.  6I-40. 

—  AtIs  Gons.  d'Etat  Contumace  6. 

34  Ga8s.  Deg.  de  jur.  371-10.  — 

Enreg.  4050.  —  Vente  pobt 
d'immeub,  495. 

35  Cass.  Jugem.  l49-40;  Org.  indie. 

302-20. 

—  Bourges.  Jugem.  965-lo. 

36  Cass.  Gomplic  54-2o.  —  Garde 

nat  650.  —  Instruct  erimin. 
1682-50. 

—  Bourges.  Org.  judic  845-1 0. 

37  Cass.  Gassauon  2203-10.— Com- 

pile. 54-30.  —  Douanes  895-3o. 

—  Bruxelles.  Conciliât  88I-10. 

—  Riom.  Absent  232, 243  c 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit, 

285. 

38  Gaas.  Cautionnem.  de  fonçft.  f9. 

—  Instr.  erim.  883.  —  Papier 
monnaie  54-2o.— Peine  1 02-10, 
409-40. 

—  Bordeaux.  Séparation  de  corps 

434-20  c 

—  Décis.  Enreg.  656. 

39  Cass.  Jugem.  p.  défaut  467-lo  e., 

490. 


Prairisa. 
1  Gons.  des  prises.  Prises  oarit 

383,  288. 

3  Cass.  Dépôt  361.«-SaoceBS.  104, 

106. 
8  Cass.  Appel  dr.  198  ;  Obligat 
4958-20  e.  —  Arbitrage  391.— 
Oblig.  4885.  — ResponUb.316. 

-  Vente  1764. 

4  Cass.  Cassation  710,  <—  Jugem. 

398«2o.  —  Snccess.  1 68-30. 

5  Cass.  Instr.  eiy.  69. 

6  Arrêté.  Armes  17. 

—  Cass.  assation  307.  —  Oetroi 

347. —  Vagabondage  44. 

—  Bourges.  Arbitrage  647. 

7  Cass.  Instr.  erim.  3811  ;  Témoin 

139. —  Peine  409-1 0.  —  Va- 
gabondage 44. 

—  Gons.  d'Et  Commune  3380. 

8  Cass.     Exploit   704.   —  Instr. 

erim.  653-50, 1896. 

—  Décis.  Enreg.  5680. 

9  Cass.  Douanes 866, 981  e.;  Grains 

68  e.  —  Instr.  erim.  8314. 
13  Cass.  Appel  civ.  140;  Domicile 
élu  116  e.  ^  Appel  ineid.  63. 

—  Cassation  lOi .  —  Chose  ju- 
gée 333. 

13  Cass.  Gnlte  603-1O;  Disposit  en- 
tre rib  414  c.  —  Douanes  934, 
934-80  c. ,  972-10  e.  —  Enreg. 
5847.  — Exploit  139. 

16  Cass.  Cassation  333.  —  Presse- 

outr.  1401-10.  —  Vagabondage 

45. 

—  Bourges.  Conciliât.  94-3o  e. 

17  Cass.  Cassation  147.  —  Complie. 

39-10.  ~  Instr.  erim.  3489-80, 
3833.  —  Témoin  437. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

38,198-30, 

18  Cass.  Cassation  353.  —  Instr. 

erim.  1487 ,  840g,  -^  Vagabon- 
dage 48, 49.  ^^ 


àXÊ   • 

Prairial. 

19  Cass.  Compét  erim.  387, 413.  — 
Contrar.  817.  —  Instr.  erim. 
1U7 .  3610-20.  —  Vol  305-50. 

30  Cass.  Acquiese.  859  C;  Oblig. 

3144-20.  ' 

31  Arrêté.  Enreg.  46. 

*-  Cass.  Instr.  p.  éerit  r-3o.  —  V. 

31  germinal. 
33  Cass.  Délai  82  c.  ;   Exploit  559. 

—  Jugem.  393-10. 

33  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1117. 

—  Cas.  Cassation  1975.  —  Enreg. 

4183.  —  Faillite  409-lo. 

—  Gons.  d'Et  Commune  3414  e., 

2433. 

34  Cass.  Compét  administr.  73-1 0. 

—  Comjtët.  erim.  370.— Vente 
publ.  d'imm.  495. 

—  Paris.  Minorité  147. 

36  Cass.  Instr.  erim.  319-10.  913, 

2034.  —  Peine  838  ;  Procès- 
verb.  19-10  —  Vagabondage 
68-10.  *•        ^ 

37  Arrêté.  Associât  de  sec.  mutuels 

37  ;  Dom.  nat,  p.  335  ;  Gen- 
darme, p.  466  ;  Org.  administr. 
260;  Poste,  p.  10:  Procès-verb. 
792;  Secours  publ.,  p.  767. 

—  Cass.  Comp.  cnm.  361  e.,  306, 

399  c.  —  Instr.  erim.  2038 -2o, 
2282-20.  —  Vagabondage  U. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

96. 

98  Cass.  Témoin  578-30.  —  Tenta- 
tive 29,  53  c. 

39  Cass.  Amnistie  41  e.  —  Appel 
erim.  355,  279  C.  —  Boulanger 
63.  —  Cassation  418. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

396. 


ÊM  • 


1  Cass.  Arbitr.  909,  910,  1311. 

5  Gaas.  Acquiese.  326.  —  Cassa- 

tion 1429-10,  1485. 

3  Arrêté.  Bourse  de  comm.  52. 

—  Cass.  Absent  683,  686  c;  Cassa- 

tion 351.  —  Arbitr.  637.— 
Délai  43;  Douanes  939.—  Dis- 
posit. entre  vifs  522.  —  Mise 
en  jugem.  29- 10. 

—  Poitiers.  Droit  marit  911. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

37. 

4  Cass.  Appel  dt.  806.  —  Enreg. 

137-30. 

6  Décr.  Armes,  p.  345. 

—  Arrêté.  Bourse  de  comm.  53. 

—  Cass.  Compét.  erim.  40^^-20.  — 

Faux  478.  —  Instruct.  erimin. 
3554-10.  _  Org.  milit  801. 

—  Bourges.  Jugem.  302-20. 

7  Arrêté.  Mat  somm.  53  c;  Révé- 

lation de  biens,  p.  476. 

—  Cass.  Domm.  destr.  203;  Vol  606, 

607 -30.  —  Instr.  erimin. 
3745-10.  —  Onest  préiudic. 
87-30. 

8  Cass.  Cassation  537.  —  Faux 

337.  —  Instr.  erim.  3555-10.- 
Vol  193,  305-60. 

9  Arrêté.  Voirie  n.  terre,  p.  189. 

—  Cass.  Faux  4il-lo.  —  Forêts  1. 

—  Instr.  erim.  2840-1O    3427. 

—  Angers.  Privil  et  hyp.  1585-io. 

V.  19  mess. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

198-20. 

U  Cass.  Cassation  372.  —  Concilia- 
tion 99-10. —  Dom.  nat  48; 
Propriété  395-10  c.  30. 

13  Cass.  Effets  de  comm.    16-3o, 

1740.  —  Exploit  403  :  Jugem. 
par  défaut  288  c;  Nullité  64  e. 

—  V.  ISUiermid. 
18  Arrêté.  Forêts  88. 

—  Cass.  Degr.  de  jurid.  53-3o.  — 

Enreg.  6111.  —  Organ.  jndie* 

147-10. 

—  Toulouse.  Scellés  90. 

14  Gaas.  Disposit  entrevit^  1317-10. 

—  Enreg.  3U7,  2660  c.  — 
Expert.  198.— Règlem.  de  ju- 
ges 64. —V.  13  messid. 

1»  Casa.  V.  13  messid. 

—  Bourges.  Oblig.  5l9-lo. 
18  Cass.  Compét  erim.  693.— Dcsr. 

—  •   •'669.  —  Org.  ja%. 


de  jorid.  66S 

ggs.  — Témoin  440-50. 


16  Paris.  Rente  eoutft  fo^o. 

17  Arrêté.  Sapeurs-pompiers,  p.  69gt 

Ville  deÇârisK.        '^   ^ 
— >  Cass.  Evasion  67.  —  Instr.  crint 
2797  ;  Témoin  386,  U5-lo. 

18  Cass.  Cassation  413.  —  Instruct 

erim.  1305-30,3737.- Orff.  ma- 
rit 1075-40.  -  Peine  246-5e. 

—  Décis.  Mines,  p.  618. 

19  Arrêté.  Mat  d'or  et  d'argent. 

p.  463.  ^ 

—  Cass.  Cassation  3316  c- Instr. 

erim.  3243  - 10,  8114,    8457-10. 

—  Vol  305.90. 

—  Angers.  Privil.  et  hyp.  154g-ie» 

31  Cass.  Arbitr.  1316. -Chose jn- 
gée  557-10.  —  Jngem.  13-80. 

33  Cass.  Caasation  i569-7oe.;  Com- 
mune 204i-lo.  —  Loi  539-10: 
Société  34-3o.l0#.  —  v! 
an  11. 

—  Atis  Gons.  d'Ét  Très.  publ.  1131. 

33  Arrêté.  Pêche  marit  66  ;  Très. 

publ.  307,  1297,  p.  un. 

—  Cass.  Commune  2736.  2741  c.  — 

Compét  comm.  361.  — Dom. 
de  l'Eut  392.  —  Jugem.  par 
défaut  10-20.— Loi  295c.;  Su(^ 
cess.  1021-10. 

34  Cass.    Arbitr.  1316.  —  Rente 

viagère  173. 
36  Concordat  V.  18  germin.  an  10, 

—  Cass.  Instr.  erim.  3389 ,  3779, 

3933-10.  —  Témoin  1 34-6o. 

'—  Déclarât  Très.  pubL  1297. 

27  Arrêté.  Commune  107  ;  Org.  mi- 
lit,  p.  1877. 

—  Cass.  Cassation  694.  —  Compét 

erim.  404-2o  ;  Minist  publ. 
65-10.  —  Instr.  erim.  1483, 
1814-30. 

18  Cass.  Compét  erim.  451.  —Té- 
moin 147-10,  439.40,  UO^go. 

39  Arrêté.  Vente  administr.  279. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  1396.  —  Mi- 

nist. publ.  53.  -Presse-outr., 
1373. —Témoin  176, 368  e, 

Thermidor. 

1  Cass.  Commune  3007. 

2  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  606: 

Org.  milit,  p.  1877. 

—  Cass.    Cassation    693.   —  Loi 

152-30  c.  188-10. 
8  Cass.  Compile.  135  c.  —  Compte 

i  15-10;  Conciliât  99-40.  — 
luseg.  2610.  —  Sueeeaa.  1588, 
1844-20. 
4  Cass.  Louage  8  dom.  cong.  g.  — 
Oblig.  4524. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  lS9-|o. 
e  Cass.  Cassation  1343-30. —Instr. 

erim.  1427. 

—  Qrc.  Forêts  161. 

—  Décis.   Bois  et   charbons  99 1 

Serment  79. 

7  Arrêté.   Signature  33;  Témoin. 

p.  102,  231. 

—  Gaas.   Amnistie   15.  —  Cemn. 

erim.  194.  —  Deg.  de  jurid. 
669« 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

238-10. 

8  Ord.  Voie  publ.  6-60. 

—  Cass.  Instr.  erim.  2488-10.  —Va- 

gabondage 67. 

—  Besancon.  Deg.  de  jurid.  371 -3e. 

—  Bruxelles.  Saisie-exécut  388. 

9  Cass.  Cassation  9007,  2I88  e.  -« 

—  Comp.  civ.  14c.;  GontraT« 
136  c  ;  Exploit  697-20;  Instr. 
erim.  135.  —  Comp.  erim.  194. 

—  Instr.  erim.  1578. —  Misé 
en  jugem.  109. 

—  Gons.  des  prisée.  Prises  mariu 

46. 
12  Arrêté.  Gendanne,  p.  467. 

—  Cass.  Gontr.  p.eorps  377 .— Jktaà* 

cile  45.  —  Loi  146-lo  0.,  9^  •« 
18  Arrêté.  Douanes,  p.  564. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

93-20,115-10,178. 
14  Cass.  Effeta  de  comm.  505.  — 
Récusation  10-3o,  79.  —  Soo- 
cess.  755. 

—  Besançon.  Uaage  558-3o, 
i5Gaas.-V.14ther--^  - 

—  Lettre.  Aliéné  35. 
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Thermidor. 

1«  Casa.  CassaUon  SS5.  —  bstr. 
irim.  2513. 

17  Cass.  Evasion  67-1». 

—  Toulouse.  Prescripl,  civ.  1135. 

—  Cons.  des  |irises.  Prises  marit. 

30-30. 

18  Cass.   Conlrav.    130.  —  Instr. 

crini.  2089-10;  Témoin  608-5». 

—  Pciuc  490. 
16  Arrêié.  Mardi,  de  foorn.  5-8», 

135  s. 
»  Cass.   Aniiiistio   1S4.  —  Instr. 

crini,  3079-5»;  Témoin  109.  — 

Loterie  20,  36  e. 

—  Bruxelles.  Oblis.  2544-2». 

•-  Cons.  d'Et.  Emigi^  40ic.,p.467. 

21  Cass.  Appel  civ.  1150  e.  ;  Cassa- 
tion 474  r. 

S2  Cass.  Acquiese.  4vo.  —Cassation 
92.  —  Ex]}K  t  139.  —  Louage 
766.  —Mines  586.  —  Oblig. 
17rt,  4935-1». 

—  Paris.  Privil.  et  hypotta.  2001. 
sa  Cass.  Bnrex.  6375.  —  Exploit 

139.  —  Pupier-mounaie  56-1». 
ti  Arrêté.  Foi  èts  88. 

16  Cass.  Instr.  crim.  1447.  —  Té- 

moin 1 34-6».— V.  26  messidor. 
--  Paris.  Minorité  38  e.,   363-4», 
870  C.,  776  c,  778  C. 

17  Cass.  Cassation  361.  —  Compét. 

crim.  194,  2730.  —  Témoin 
296-7». 

^  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 
UO-2». 

Si  Cass.  Compét.  crim.  452.— Récu- 
sation 121-2». 

—  Bruxelles.  Louage  empliyt.  40. 

—  Avis  Cons.d'Et.  Très.  pubL  1219. 

—  Défis.  Enreg.  4038. 

29  Arrêté.  Douanes,  p.  569. 

--  Cass.Commoiie  684-1».— Compét 
crim.  382-2»  c,  297,  390  c.  — 
blStr.  crim.  662,668  c,  2793-1». 

—  Paris.  Inlustrie  360-1»  e.  ;  Vente 

659-1». 


Fraotidor. 

1  Cass.  Acquiesc.  760.  —  Cassation 

707   c,    711,   914  c,     1414; 
Cuntr.   de   mar.    188,    3333. 
3474  c. 
^  Bruxelles.  Oblifat.  4109. 
S  Lettre.  Org.  marit.  490. 
•»  SotUt.  Enreg.  372. 
l  Arr  té.  Douanes,  p.  564  ;  Organ. 
mûrit.,  p.  1670. 

—  Cass.  Dom.  de  l'Etat  337-2». 

4  Cass.  Exrept.  515. 

5  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

198,211,239-2». 
•  Traité.  V.  17  frimaire  an  10. 

—  Cass.  Compét.  crim.  696. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  447. 
1  Cass.  Cassation  1479  c;  Instr. 

crin.  2152. 
i-  Cons.  des  prises.  Prisesnar.  224. 

8  Cass.  Cassation  2141-4».  —Com- 

pét. crim.  692.  —  Voirie  par 
terre  11*3-1». 

9  Arrêté.  Hospices,  p.  64  ;  Secours 

publ.,  p.  767. 

—  Cass.  Cassation  1749-5».  —  Com- 

pét. crim.  194.—  Défense  137; 
Instr.  crim.  2398;  3538-2».  — 
Org.  milit.  828-1».  —  Témoin 
169-3». 

Il  Cass.  Appel  ine.  72,  84  e.  —  En- 
reg. 6195-1».  —  Jugement  par 
défaut  171. 

IS  Cass.  Tierce  opposit.  193-1». 

18  Cass.  Droit  rural  65  c,  66-1  »-2». 
Interdict.  229-1».  ^  Mariage 
935.  —  Société  196  c.  929. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

178. 
U  Cass.  Arbitr.  835,  1227.  —  Y. 
13  fnirtidor. 

—  Pr  rxellrs.  Contr.  p.  corps  391. 

15  Dvcis.  Eiireg.5708;  Huissier  160. 

16  Cass.  Cassation  413.  —  Instruct. 

crim.  1448,  2032-1».  —  Té- 
moin 134-6». 
n  Cass.  Cassation  1450.  —  Con- 
trev.  25  ;  Peine  1 02-1 2».  — 
Insirnct.  crimin.  639-1»,  1208, 
1427.  —  Mise  en  jugement 
73-1».  —  Resiionsab.  64.  — 
Vél  463-1»,  46(. 
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Vendémiaire. 


Fructidor. 

18  Cass.  Compét.  crim.  194.  —  Dis- 

posit. entre  vifs  447,  4401  c. 

-  Douanes  944-5»,  949-2»  e. 

—  Org.  milit.  756-1». 

19  Arrêté.  Enreit.  59;  Org.  admi- 

nistr. 400,  p.  606  ;  Org.  instr. 
publ.,  p.  1332;  Trésor  iinblle, 
p.  11  li;  Vente  administr. 
279. 

—  Cass.  Appel  crim.  366. 

SI  Cass.  Arintr.  1100  c.  1222.— 
Cassation  117;  Loi  355  e.  — 
Degr.  de  jurid.  92.  —  Enreg. 
4585,  5786. 

22  Cass.  Enreg.  3982. 

23  Loi.  Place  de  guerre,  p.  936. 

—  Arrêté.  Commiss.  de  police  22. 

—  Cass.  Commune  2033.  —  Enre?. 

5789. 

25  Arrêté.  Garde  champêtre,  p.  267. 

—  Cire.  Enreg.  65. 

—  Décia.  Enreg.  3296. 

26  Cass.  Appel  crimin.  262.  —  Cas- 

sation 1450;  Témoin  90-2».  — 
Minist.publ.10-1».— Témoin  24, 
93-4»,  268. 

27  Arrêté.  Dépôt  265-1». 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2993-1».  — 

Minist.  publ.  lO-l». 

—  Cons.  d'Et.   Emigré  403-8»  c., 

p.  468. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

45. 

58  Cass.  Instr.  crim.  1749.  —  Org. 

colon.  206. 

59  Arrêté.  Dom.  nat.,  p.  335  ;  Doua- 

nes, p.  564. 

—  Cass.  Appel  6rim.S99;  Témoin  24, 

363-1»  e.  —  Compét.  crimin. 
194.  —  Instr.  crimin.  661-3», 
1480-3». 

Jours  complémentaires 

8  Arrêté.  Enref .  55. 

4  Arrêté.    Unirorme-costunie   34. 

—  Lettre.  Degr.  de  jurid.  53-1». 
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Vendémieire. 

s  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2573. 

—  Effets  de  comm.  45. 

8  Arrêté.  Hospice  64  :  Ore.  marit., 

p.  1670;  Révélation  de  biens, 
p.  476. 

—  Cass.  Appel  civ.  171.  —  Arbitr. 

1255.  —  Commune  2704.  — 
Success.  108,  113;  Traité  in- 
ternat 183  c. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

159,  161,  262. 

4  Cass.  Propr.  féod.  155-1»,  176  e. 

—  Success.  2220,  2301. 

9  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  606; 

Très,  publ.,  p.  1117. 

—  Lettre.  Culte  160. 

6  Cass.  Compét  crim.  603.  —  For- 
fait. 504. 
1  Arrêté.  Très.  publ.  704. 
*-  Traité.  —  V.  19  frim.  an  10. 
«^  Cass.  Cassation  2223.  -  Instr. 
crim.  1208.  —Peine  245-4».— 
Prises  marit  50. 
<-  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

290-2». 

8  Cass.  Compétcrim.443c.— Instr. 

crim.  1622-5»,  2288.  —  Jugem. 
807-3». 

9  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1117. 

^  Cass.  Contr.  p.  corps  120-1»;  Vol 
751-4»  c.  —  Contumace  97. 

11  Cass.  Acte  de  comm.  178;  Com- 
merce 48  c.  —  Arbitr.  1087  c, 
1106,  1232  e.  —  Culte  609  e. 

IS  Cass.  Conclus.  24-1»  e. 

13  Cass.  Commissionn.  410;  Dépdt 

158  e.^  Enreg.  2504.  — So- 
ciété 34-7».  —Voilure  253. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

93-3»,  148-3». 

14  Arrêté.  Culte,  p.  685. 

—  Cass.  Cassation  1160.—  Disposit 

entre  vifs  l542-2»-3».  —  En- 
reg. 61 1 2. —Vente  publ.  d'tmm. 
S84. 


15  Arrêté.  Org.  milit,  p.  1877. 
(6  Traité.  —  V.  18  frim.,  an  10. 

—  Arrêté.  Culte,  p.  683. 

—  Cass.  Jugcin.  778-2». 

17  Arrêté.    Comniunc   108,    1511, 

1515  8.:  Révision  2. 

18  Arrête.  Prises  nurit,  p.  922. 

—  Cass.  Compile.  39-5».  —  Obligat. 

4631;  Témoin  399-2»  c.  ;  vol 
852  c.  —  Octroi  211  ;  Procês- 
verb.  52 1  2». 

19  Arrêté.  Patente,  p.  48. 

—  Cass.  Appel  crim.  313.  —  Témoin 

132-1»,  281,  450,  566. 

20  Cass.  Minist  publ.  26. 

21  Cass.  Dem.  nouv.  126,  139  e.; 

Di.sposit  entre  vifs  695.  — 
Vente  publ.  d'iuim.  945. 

22  Cass.  Cassation  2068  ;  Commune 

1959;  Loi  188-2»  C.  —  Dejj. 
de  jurid.  27-4».  —  Disposit 
entre  vifs  1664-3»  e.;  vente 
369. 

23  Arrêté.  Hospice  495-10»;  Org.ma- 

rit,  p.  1670. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

136-1»,  244. 

f4  Cass.  Compét  administr.   117; 

Règlem.  de  juges   56-2».  — 

Vente  pubL  216-4»  c. 
25  Décr.  Vagabondage,  p.  H. 

—  Arrêté.  Frais,  p.  66;  Prisons, 

p.  987;Trés.  pubi.,  p.  1117. 

S6  Cass.  Instr.  crim.  2611-4».— Té- 
moin 138-2». 

27  Arrêté.  Très.  publ..  p.  1117. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1896,    1449, 

2265. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

137. 

88  Ord.  Contrat.  291  e. 

—  Cass.  Appel  crim.  322.  —  Com- 

mune 1083.  — Frais  1025-2». 
—  Octroi  222-2». 
S9  Cass.  Instr.  erim.  S265, 2294-2». 


Brumaire. 

1  Cass.  Acquiesc.  625  ;  Dem.  nouv. 

74  c.,  84-1»;  Oblint  422-2». 

—  Ezcept.  388.  —  Renvoi  1 23. 
S  Cass.  Enreg.  8227,  6162,  6290. 

—  Success.  200-1». 

8  Cass.  Appel  civ.  1181  ;  Conclus. 
90  c  —  Deg.  de  jurid.  380-1». 

—  Presse-outr.  1 171-2». 

4  Cass.  Cassation    1139,    1869; 

Jugem.  d'av.  dire  droit  4-1». 

—  Deg.  de  jurid.  24. 

5  Arrêté.  Faux  12-5»;  Impôts  dir. 

649-1»;  Prises  marit,  p.  922; 
Très,  publ.,  p.  1117. 

6  Cass.  Instr.  erim.  2034. 

7  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1117. 

—  Cass.  Compét  crim.  195.  —Faux 

23-1»,  u.—  Instr.  erim.  655, 
2684. 

8  Cass.  Compét  rrim.  195. 

—  Dé.-is.  Douanes  591  «7». 

—  Instr.  Enreg.  4919. 

9  Cass.  Mise  en  jugem.  109.  — 

Prescript  crim.  54.  —  Témoin 
lU-l». 
11  Cass.  Jugem.  p.  défaut  S75.— 
V.  12  Drumaire. 

15  Arrêté.  Emigré  234, 405  n. 

—  Cass.  Cassation  1898;  Disposit 

entre  vifs  215-2»;  Interdiei. 
206-3»,  217-2»  e. 

13  Arrêté.  Conflit  5;  Très.  publ. 

372,  p.  1117. 

—  Cass.  Appel  civ.  1350.  —  Effets 

de  comm.  16-2»  ;  Loi  152-1».— 
Expert  26  c.,  126  e.,  202.— 
Péremption  363-1». 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

264-8». 

14  Cass.  Arbitr.  835.  — Enreg.4423. 

—  Exploit  143-4». 

16  Ord.  Boulanger  93. 

—  Cass.  Cassation  207;  Instr.  crim. 

2925  e.—  Douanes  818-10»; 
Peine  838.  —  Témoin  296-1». 

17  Arrêté.  Emigré,  p.  468  ;  Hospice 

459. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2530.  —  Té- 

moin 435-1  »-7».  —Vol  264-5». 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

43-S». 

18  Décis.  Oetroi  169-3». 
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Brumsure. 

19  Cass.  Contrav.  377  c.  ;  Faux  34. 
—  Instr.  crim.  2818. 

21  Cass.  Deg.  de  jurid.  602. 

22  Cass.  Cassation  1099.  —  Com- 

mune 2226.— Dom.  nat.  47-f»; 
Loi  191-1»;  Vente  24  c 

23  Arrêté.  Très.  publ.  553,  p.  1118. 

—  Cass.  Cassation  465  c,  865.  — 

Contr.  p.  corps  202. 

—  Instr.  Enreg.  5708  ;  Huissier  160; 

Peine  756. 

24  Arrêté.  Hospices  489. 

25  Cass.  Exploit  278-9». 

—  Rouen.  Jugem.  13-9». 

26  Arrêté.  Commune  108;  Patente, 

p.  48  ;  Peine,  p.  551  ;  Pension, 
p.  749. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2304.  —  Té- 

moin 214,  670-3»  c. 
S7  Arrêté.  Discipl.  12  ;  Vente  admi- 
nistr. 207-5». 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

264-3». 

28  Décision.  Douanes  591-9». 

29  Cass.  Appel  eiv.  166. 


Frimaire. 


Cass.  Afflcbe  90;  Monnaie  61-8». 

—  Commune  2017.  —  Enreg. 

6250.  —  Expert  247. 
Bruxelles.  Effets  de  comm.  668. 
Paris.  Louage  483. 
Cass.  Arbitr.  1213.  —  Cassation 

121  e.,  1981.  —  Minist  publ. 

167.  —  Saisie-arrét  4. 
Poitiers.  Compét.  dv.  trib.  de 

paix  85  ;  Louage  à  cheptel  23. 
Rouen.  Droit  marit  1078. 
Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

262. 
Cass.  Enreg.  4687.  —  Jugement 

d'av.  dire  droit  69. 
Arrêté.  Dom.  nat,  p.  335;  Très. 

publ.,  p.  1118. 
Cass.  V.  15  frim. 
Cass.  Instr.  erim.  1006  e.  —  Vol 

751-5». 


Arrêté.  Douanes,  p.  564  ;  Uni- 
rorinc-costume  34. 

Cass.  Bigamie  21  ;  Crimes  con- 
tre les  personnes  il  c;  Instr. 
crimin.  2565,   2683,  2738. 

Cire.  Culte  567. 

Rennes.  Jugement   par  défaut 

271-2». 

Ord.  Halle  18.^ 

Cass.  Cassation  1927-5».— Instr. 
crim.  1287.  —  Loi  367-2». 

Cass.  Dem.  nouv.  126.  -  Dispo- 
sit entre  vifs  1662-1»,  1664. 

Cire.  Org.  marit  555. 

Cass.  Délai  19.  —  Dem.  nouv. 
179;  Obligat  2207,  2220-1».— 
Mandat  4. 

Arrêté.  Monnaie,  p.  380. 

Cass.  Commune  2221.  —  Pater- 
nité 429. 

Conseil  des  prises.  Prises  marit 

256. 

Cass.  Disposit.  entre  vifs  714.  — 

Loi  135-1»,  139. 
Loi.  Traité  internat,  p.  515. 
Cass.  Douanes  168.828c.,  832  c; 

Procès-verb.    305,     311    c., 

319  c,  334  c,  352  C,  359-1»  c. 
Rouen.  Obligat.  2l93-i». 
Loi.  Traité  internat,  p.  517. 
Cass.  Exploit  247  c.  —  Jugement 

797-1». 
Loi.  Traité  internat.,  p.  517. 
Bruxelles.  Jugement  par  défaut 

176-1». 
Cons.  des  prises.  Prises  marit 

126-2». 
Loi.  Traité  internat,  p.  517. 
Cass.  Faux  451. 
Loi.  Traité  internat,  p.  517. 
Arrêté.  Forêts  89  ;  Loi  155-1»  e.; 

Presse-outr.^  p.  398. 
Cass.  Instr.  cnm.  840.  —  Témoin 

430. 
A^is  Cons.  d'EUt.  Trésor  publ. 

1131.^ 
Arrêté.  Emigré  234. 
Cass.  Domicile  45.   —  Minist 

publ.  133. 
Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

93-1». 
Règlem.  Commlss.-priseur  8. 
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Frimeire. 

22  Cass.  Brevet  d'invent  811  e., 
359.  --Jugement  76. 

SS  Cass.  Appel  eiv.  639.  —  Jogen. 
16-1». 

24  Cass.  Chose  jugée  376-1»;  (M- 

gat  2470-1»,  5528  C 

25  Arrêté.  Organ.  cobn.,  p.  1021. 

—  Cass.  Disposit  entre  nfs  1391; 

Obligat  2850-1»  e. 

26  Traité.  Traité  internat.,  p.  517. 

—  Cass.  Compét.  crûn.  76.  —  Tt- 

moin  159. 
S7  Cass.  Cassation  137,  158.  - 
Gendarme  56.  —  Instr.  wm. 
3312-2».  — Témoin  25^^•. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  auii 

298. 

28  Cass.  Vol  SOO-4». 

29  Cass.  Témoin  103-8». 


Nivôse. 

.  Appel  i 

1211;  Loi  548-2»  C-Cssi- 
tion  885-1».  —  Degr.  de  jnii 
92. 
S  Cass.  Péremption  145-2». -Pri- 
ses marit,  321-2». 

—  Paris.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

58-3»,  7*. 
8  Cass.  Appel  civ.  1147. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  37S-lo. 

—  Toulouse.  Prescript  civ.  100!. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  rmiiu 

28. 

4  Cass.  Cassation  1870-5»;  V^ 

sit  entre  vifs  414  e.  -  l'ulK, 
602-1»  ;  Disposit  cnth^  \'\h 
414C.— Enreg.  137-5».  »5.<fl. 

—  Toulouse.  Exploit  567-1*. 

5  Loi.  Prisons,  p.  987. 

—  Arrêté.  Juifs,  p.  711. 

6  Cass.  Témoin  90-5». 

7  Arrêté.  Monnaie,  p.  880  :  Pm* 

sion.  p.  749. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2494,  :tOTI. 

—  Paris.  Louage  80-1»,  159  e. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  Mril. 

30-?».  241,  313. 

8  Loi.  Peine,  p.  551. 

—  Cass.  Action  possess.  49.-liisU. 

crim.   879-3»,  1427,  2263.- 
'     Octroi  50.— Vol 6344*. 

—  Instruct.  Prisons  58. 

9  Arrêté.  Pêche  marit  30. 

—  Cass.  Faux  488.  -  lastr.  crii. 

1299-8»,  S981. 

—  Paris.  Enquête  96. 

11  Cass.  Chose  jugée  1764».  -- 
Commune  353.  —Jugeai.  ^. 
dire  droit  64-2».  —  Mise  es 
.  jugem.  73h3»  :  Presie^aitne 
1373  c.  —  Règlem.  de  Jig<4 
82.  —  V.  4  nivôse. 
Cass.  Cassation  1142;  Hower 

AvU  Cons.  d'Élat  ActederéUt 

civil  440  c 
Arrêté.  Commune  108  ;  Hmip(« 

495-11»;  Org.  milit  525,^1, 

p.  1877  ;  Prises  marit,  f,'i». 

Scellés  16  c.,  p.  705. 
Cass.  Acquiesc.  840,  849  f-."- 

Interrog.  s.  faits  et  ait  101-  ~ 

Org.  judic.  174-1». 
Paris.  Jugem.  par  défaut  164".- 

Success.  1324. 
Poitiers.    Rente   viagère  iv, 

Cons.  d'Et  Commune  2430.^^^ 
Avis  Cons.  d'Eut  Acte  ilerM 

civ.  17, 228  c. 
Cons.  des  prises.  PrasesatA 

Cass.  Cassation  914;  Eaii|r« 
122-2»;  Success.  12îJ«  '■- 
Presse-outr.  1 375-1». -Safr 
cess.  163-2». 

Arrêté.  Très,  publ.,  p.  11«. 

Cass.  Cassation  1349-1»  c.  - 
Instr.  crim.  1414,  1487  ;  Tê- 
moin  122-6».  —  Instr.  enmia. 
2291.  2389. 

Cass.  Instr.  crim.  1542-3».  - 
Octroi  206. 

Paris.  Effets  de  comin.  495. 

Deds.  Enreg.  4847.  . 

Arrêté.  Officier  de  piii  8  ;  W- 
instr.  publ.,  p.  1332;  l» 
forme-costume  37. 
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Air  10 

û»k  Conirav.  uo  r,t  Vairi«  pr 

iTt  Contr  de  mar.  it6ft. 
^  EtfCf .  4303. 
L  Cas^atton  9}. 
l<!<jnçuit.  Ccinir.  de  mar,  liô3  c. 

1414. 
tipf.  Cottir.  de  mar.  1138  Cti 
Ufc^ïosf.  ealff  tifs  HlS-âo  c, 
Î244-1«,  3îts  e.  —  Ju^finent 
Klfi^,  —  Prises  DÉarilitui'â 
lt4-3«.  —  Venle  pybt.  dira- 

Mv  Conciliât  S^. 

Moiue.  UtÂposiL  euU-fl    rits 

mu 
tfiùi.  d«  prises.  î»fUe»  marJL 

.  Enrcg.  4S04. 
\^i  civ.   13^;  Ninist. 
160  ;    Rentes  ranci  ères 
-Arbitr.  IStl.  —  Ca&sa- 

trisci.  Prises  nuriL 

.  €i»iirUi»L  37 '2o.  —  Dera. 

.101.  —  Inienlid,  ta, 

Itns  14S  ;   Erireg.  3070; 

.  ri  hyp.  789  c,  —  Coiii- 

>  ii9  ;    Olitig.   50âl-2o  c, 

r^^al.  Einit^re  401. 

LC«ti»jitJon  ï  9 il -60,  _  com- 

Wim.  36.  —  Inslr.  rriniia. 

■I»,  î»s«,  «TéwûiaaSi, 

«î  frim.  36fi,  —  Cotii- 
p«i*  693.  —  Crimrs  ci>n- 
i  jHT^on,  I6G-30;  Pressp* 
13^1.  —  Miimt.   publ. 

Dooaiifs  2t&-|(».  —  Inslr. 

IV  fûiuintiiic  108. 
Mil,  H'ur  iM  «rargent  il  c, 

l^mil.  etliytwlb.  139», 


.Ejjffg.  Î3Î5,  4131. 

L4»u;ige     eiunlijL     iS, 
»f,,  27  c. 

.  Gontr.  df  mar  33iS, 

n&m^L  adminisin    III, 

Cifsatian   MOi.  —  Oom. 

inr.Pmpr.  T^mJ.  l«7-|o. 
"wfplion  ^t>7.  —   l'jiljjte 
0,  —  Prupr-  fcixJ.  -40. 
iiHC|>ardl»oii  de  c(irps 


54  s  i  Coup 
f.  St£4.  —  EkpIdU 
I  ISft. 

iliil.  ns. 
nie  f  34  c.  ^  Ga^iisllnn 
•  liiiir.  cnaiin,  I4i7,  — 

MW3-I«>.-  Vol536-2û, 

rOWii.  SÛ3». 
en  prises.  Prises  mint, 

iè>  Dôoines,  p.  564. 

I.  CiUlioiirii-m.  157  ;  Olilipt. 
*t4*>c.—  Pfcscripi.  civ,  Qg^ 

Ee.  Enreg.  5752  ;  M i^  en  ju- 
1, 11$. 

OffT,  lâe  imxé.  fi67-4o.  — 
'7,  criai*  1096.  —  Jiiuisi. 

!  l»7»-î». 
irVédetioe  159. 
L  Orir.  de  lorid.  t^'%«,  — 

,  AmcI  cit.  S3t.  — CasM- 
I  «lf>  —  ElTets  de  comiti. 

!t.tiv.  tribun,  (le  paix 
Succesâ.  à  17.    -  V. 

.S^Kf^,  *û95. 
de$  pri'^^^  Prises  loarït. 


Aïf    10 

Pluviôse. 

14  Ord.  BtitiJanjter  IH, 

15  Cass.  Ciiinrnune  277», 

16  Caïis.  Compf^L  friMiin,    SBî-5«; 

Inslr.  rriiii,  883-3<»  ;  Justement 

839-3».    -^    Cfimp^ï.    rrimin. 

416  Ci  Jn&tr.  moi.  401  ;   Vol 

lîO.  —  CaiiiyniaM  Hi  ;  Iii}.ïr. 

crim,  s48a-2«, 
«-  Bcsançon.Venle  188»,  1894-1  oc, 

1897  r. 
n  Cass.  Inslrcrim.  7  it.^  Témoin 

606. 
Il  Cass.    Faui    473  -  i«.    —   Vtil 

486-1  Dû. 

—  Pans.  Contr.  de  mar.  43(0-2». 
^  Deeii.  Enreg.  49^1-1». 

19  Cass,   livslr.  cri  m.  3î>il.  -*  Té* 

mont  430. 
31  Cass.  Conipèi.  civ.  rrib   de  paix 

S4i  f.,3U8;  De^rdejund'i  c. 

—  lli*nt&s  fonfiéres  14-^  ►a», 

—  Pans.  Emigré  1 1*1-1". 

21  Càs.'i.  CoRipci.  adiiiinislr  H  3-30. 

—  raiilitc  ia7&. 

—  Paris.  Emïgr*  89  c.,90-3',  î09c,, 

J»«-l»c.;ObliBit.  7J1  (. 

—  BM]b,  Enref .  33î«S. 

--  lusir.  Buis  el  cbarbnrts  66,  lf8, 

H3. 
93  Arrêté.   Milieu,  p.  618  ;  Trésor 

pub],,  n.  Ulë. 

—  Ci>s.  Aibur.  221.  —Cassation 

I83y. -I*e«r.dejor.  lU. 

—  tkirdeaui.    Contrat   de  mariage 

4104-1». 

24  Cas&.  Culte  603-t»i  Di>p{)sit.  en- 

tre xîfs  414  t. 

—  Paii*.  Arbitr.  3()G, 

25  Ilordraui.  Surcess.  ïâSâ-jo, 

—  I'ari>.  Palcrnite  669. 

ifi  Cass.  Foréis  477.  —  Ju|5cm.840. 

—  (luesLiùii  préjudir.  1  !  M"».— 
Ti!nioiti  TÈ-l».  —Vagabondage 
so,  5«  c, 

—  Paris.  Acte  de  eomm.  235  c.  — 

Faillite  I6UÏ0. 
a?  Arréie.  Or^.  admiiij^tr.,  p.  60B. 

—  Ca>s.  Apiwïcfiin.  UH  c;  Cassa- 

1  ion  373.  —  Foréls  1566. 

—  Cou»,  de^  prise*.  Prises  niant, 

74-10,  91'iOj,  Ï25-6'»,  n». 

28  Ca*-^.    Faillite   1466.   —    Insir. 

cnni.  6S4-30. 

—  Inslr.  Cûntiuuoe  S78. 

29  Colniar.  IU'spf>aïab.  343 -î«, 

— '  Paris.  Conlr.  parcnrps  84;  Sépa- 
ration de  corps  441,  493-1». 


Ventôse. 

i  Cass.  Caiisaiioli  156M»  t.r  Ml- 
nnrik-  7À3-loc.;Olillgal.  ÎI17; 
Sômté  5»4.  —  CtMiir.  de  mar, 
410V-4W.  —  Vcnie376. 

—  Piris.  Atqyieîit.  -iî6. 

2  Ca^s.  Cnunliai.  61.  —  Bti^po^il. 

enire  uf>  306?».  —  Vente  pubi. 
d^inmeuiiUs  2164  c.  îl55. 

3  Arri'k'.   Coninmne    los  ;    Dotn. 

riat.,  p.  335-  tiupHlls  dir, 
p.  2G:t. 

—  Ca>^.  Ca^^ation  1908-3».—  Doua- 

De\  9lp6'1",  9î5.  —  l*ipier 
monnaie  19^  13  e.  —  l'eiue 
83«  ;  l*roct*s-verb.  3îO-lo  c., 
33 ^  3Ukr..  341  c. 

—  Pari^.  Arbîtr,   939  ;   Exception 

516  c, 

—  Chus,  de*  prises.  Prises  niant. 

4  Ca!^>  h:nré{;.441S,442<tc.:ReQles 

fui-tirre*  9c—  tHûce  44. 
^  Lie»;(,  Mariage  S>-40'1>»,  557-1». 

5  ArréU'.  CaïAalion  33;  Loi  1&5-1 1 0, 

480. 

—  Casf.  J«^rnj-7s;. 

—  Instr.  Eaffft.  4 Sut. 

t>  (j»s<.  Emigic  llO-â»c.  ;  Priïil. 

e(  hîr|KitiKiiT3'»o. 
7  Arrête.  Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Cas*.  In^lr.  crjm,  4r4, 

—  Con*.  des  prises.  Prises  marit, 

17,  IS4. 
a  Cass,    Jugem.    7ftS-ï»;    Minisl. 
pbL  63-îo.  —  Octroi  5î.  — 
nrg.  miUl.  U2.  —  Procc*  \eri». 

m, 

—  Rfiinis.  CÉvmmune  3674^  2705  c. 
1»  Arrêté.  Hospice  4OH  ;  Urg.  rnillL. 

p.  1^77. 
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^  Cass,  lusir.  cri  m,  f  44». 

—  Atîb    Q»ni.    d'Elaî.  Conlr.  \vàr 

eûff»  20-20; Très.  putFl.  795  c, 

Mî-?".  p.  ma. 
If  Cass.  Arbitr.  32t.  —Chose  jugée 
207 'io  t,;  oblip,  î73a-ao;— 
l'.sposil.  entre  *ifâ  IKO-lo.  ^* 
l'alrrnitf  ,^4-i», 

—  Poitiers.  Ventes*. 

13  €rs-.  Chose  jnfjèe  n7-to;  Ingtr. 
p.  écrit  39' i",  ^  fteg.  deiu- 
rid.  495-4».  —Papier-monnaie 
30. 

13  Arrêté.  Orf .  instr.  publ.,  p.  1332. 

—  Cass,  Appel  rlv,  209  ^  Degré  de 

jnrirt.  ifiO-Jo  c.  —  Jugera. 
Î98-Î».  —  Peine  «10- 1». 

—  Paris,  Paternité  4 î«- il». 

*—  Cens,  des  prises.  Prises  marit, 
!i3. 

14  Cass.  AppeJ  ci¥.  198.  —  Papier- 

monnaie  67.  —  Récusation 
ro  30.J2. 

16  Cass.  belii  îc.  ;  Octrui  8îî-|o. 

—  Insir  rrim.  1396,  1437.  — 
Vol  ?At.  6'li  2». 

-*  înstr.  niiiiiit,  Org.  adiuitiisir. 
6G1. 

17  Arrélé.  Forêts  M»  ;  Ui  15512»; 

Org.  âdministr.,  p.  6ft6  ;  Org. 
miliL,  p.  IB7T;  Pèche  maril. 
10. 
Il  Cass.  fnstr  rrimin.  134t-4« , 
1799-t*>p  1939,  iwai  c,  «994-5», 
309ft.— Témoin  t83-2o,495-î», 
533. 

—  Soiflt.  Enreg.  1513.  ! 
19  Arrêté.    Commacie    109^  Trèl. 

pnlil.  307. 
SI  Cass.  Deg.  de  jurid.  60».  —  Jlt- 

{!crn.  d  av.  dire  drorl  ft-ï».  — 
'apiermonnaie  38. 
33  Cass.  Ca^î^acion  1307.  ^  Conci- 
liât. Il  0-1»,  173,306. 

13  Ca.«!s.  Appel  cjv.  760  c;  Domicile 

eiu  ini»  c,  70.  —  Avoué  h6,  , 

—  Commune    ïoot.  —  Eau  1 
&6M0;  Propriété  115;  t^ropr.  | 
feo4Î.  485-1»  c.  —  Eoreg.  30^9, 
6113. 

^  Cous,  des  prise»,  l^rises  marit, 
li«9,*'J!,  îl97.  I 

14  Cass.  Efi'ls  de  c<mim.  914  :  Très.  ' 

mibl.  5J7  t.  —  Enreg.  îîê,  ' 
.3iiï,  3î4l  t.,  Zn^  c,  51 4S.— 
Juifs  3.  —  Loi  43- !»  c  1 

—  Pari?4.  Deif.  de  jitrid.  fioi. 

—  Trilt,de  Birrdeaav.  Suceess.1306. 
!ii  L)oo.  Vente  I63a-i». 

—  t^aris.  Conlr.  p.  corps  390. 

36  Ca^s.  Cassatitin  450.  —  Témoin 
117-3*»,  60«'6». 

3ft  Cjiïs.  fk)ni(>el.  adminisir,  %i%\ 
Biédctine  ?iO  c.  —  Crimes  coo- 
lie le*  p^'^rs.  170î«.  —  loslr. 
rnm.  Ii93-i«,  3526. 

—  CiC'.  Médecine  159. 

—  IH'ciît.  Enrrg.  705,715. 
li!  ArrCte.  foft'ts  «9. 

—  tas*.  Appel  f rim,  î3S,  237  f.  -- 

CoTiludiace  101).  —  Exploit 
70&-1».  —  Faui  481,  486.— 
Inslr.  crim.  ï568. 


Gemiliial. 

1  Cas."^.  Appel  civ.  96 0  c;  Cassation 
1149.  Jagem.  par  défaut  33-4» 
—  Miniîti.  publ.  154.  —  Trani- 
action  17  w.  1 

S  Cass.  Appel  inc.  fOfi.— Cassation 
376,  —  Chose  jugée  Î5â-1».—  , 
Xiiftem.  te-î».  —  Oblig.  1119; 
Office  37-1». 

3  Aîrêté.  Très.  puUI.  1118.  1 
^  Cass.  Appel  civ.  1147.  —  Arbiir. 

11J6.  — Cassation  161.— Com-  ' 
pét.  civ.  trihun.  de  paix  34  c.  ; 
beg.  de  jurid.  92,  —  DisposiL 
entre  vifs  H'»6l-2».  —  Domicile 
élu  111-10;  Juge  m.  209-1». 

4  Cass.  Debi  .1^ ,   Except.  173,  — 

UispoMl.  fulie  vils  447.  —  J a- 

geni.  lï  I  -40— Paternité  4Î84 1», 

434-10. 
^  BouLgcs.    J'ropr.   féod.   244  c, 

351  ;  Renios  foncières  6  c. 
%  Arrêté.  Po mires,  p.  M. 
—  AvtsiCoos  rt'El^t.  Emigré,  p.  \h%»  ^ 
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CfrerminRl. 

6  Traite   4e    r«"ï-  V,  30   doréal 
an  10. 

—  Cass.  Chose  jflfîée  43§.  —  Domm. 

destr.  m9-l«v  — E3tploit74U-4». 
—  Foréls  1 168. 

—  Paris.  Eïploii  lî3-ï»  c;  Ma- 

riage 791  ;  Séparai,  et  corpi 
452-t». 

—  Rouen.  Droit  ma  rit.  Hit. 
î  Arrêté.  Onu  suies,  p.  564. 

S  Dérision.  Enreg.  705. 
t  Cass.  Expert.  4*o  c.  ;  Inslr.  erim. 
B43-2».  —  Xlinisl,  polii  274. 

10  Arréle.  Lois  rodinee»  ^. 

11  Cass.  Appel  cir.  195  (noieh  Jd- 

geni,  ifav.  dire  droit  90  t»,  — 
Cassa  lion  lâo,  —  De  g.  delu- 
rid.  55410. 
11  Cass.  Appel  cir,  1321  c.  ■  Cassa- 
lion  627  ;  Conciliât.  6»  c,  3^16, 

—  Cass.  Cassa  lion  1523.  —  Dispo- 

sil.cnlR^  vifs  414. 

—  I*arïS.  Disposit.  t-nlre  vifs  576. 

13  Arrêté.  C;iulii)nn.  de  fonct.  15. 

—  Cass,  Emiere   113-3»;   Oblitial, 

2080-1»,  2470-î»  c.  ^  Rrle- 
nae  15,  40,  —  Serment  37.  — 
Sucres.s.  :J31î-2». 

—  Rer^ancon.  Conipét.  rrim.  169. 

—  Paris.  Conlr.  de  mar.  1705;  Do- 

micile 93  r.  ;  fnterdicï.  38910. 

—  Houen.  Oeprti  158  c,  160-3»  c.^ 

ObliR.  5341-10  c;  Besponsab. 
rv3H-2». 
*=  Circ.Matiéresd'oreld'argenllOft,  I 

14  Cass.  Cassai! 00  463.  —  Deg.  de 

jurid.  4'i4-l» 

15  Circul.  Wai.  d'or  ei  d*argent  50. 

16  Cass.  Propr.  lilt,  461. 

17  Cass.  Cassation  19^7-8».  —  Dona- 

ites  1016-50.  —  luslr.  frira,  1 
767,    1484,   Î497,   1847-3».  — 
Postes  i(i9. 

—  Dèfi.<.  Arliitr  1163  c. 

fi  Loi,  Coos,  iFElal,  p.  179  ;  Culte, 
p.  r>H^  r  Jntir  fi>rie  1 1  ;  Org.  ad- 
"  '  Seriinrut.  n,  5; 

I  I  ,  p.  517;  Uni- 

I-      .  .'1  r^  14,  50. 

*-  Arrtlt'  A<;iHt  «liplomat.  9. 

—  Cas.s,  Cûmninoe  t'i7  c.  :  Conlrav, 

135  c.  let,  -  Frais  976-4o  c; 
ïn.sir.  crim.  37%Ci  c;  Jugera. 
ft37-3o.  _  Po^uve  ftS. 

—  Décis.  I*rlvil.  et  hvpotli.  2734. 

19  Airéte,  Oooancs  4 1^,  431  ;  fien- 
d:)rme,  p.  46S;  Mines,  p.  6ti; 
Poslf^s.p,  1 1  ;  llniformie-fosiuroe 
35, 

—  Cass.  Cassation  ï  928.  —  Faux  79. 
fi  Cass.  Cassation  494.  —  Ctjoipét, 

civ.  tribun,  de  |>ai)i  31».  — 
Conlr-  par  corps  ^9^0  —  Oésis- 
tem,  d6-t».  —  ll«m.  de  TElal 
305,  36a.  —  NaiclK  de  foarn. 
1 35  -  j£o.  —  Papier  -  monnaie 
85-10.—  Procé^-verli.  786. 
Si  C3SS.  Cassation  \%Hi  c,  I4O0, 
1510.  —  Conlr.  de  mar.  2697. 

—  Paris.  Mimiritê  548  ;  Vente  puUl. 

d'iwim.  2131  c. 

23  Cas*.  ObJîg.  2591. 

24  Cass.  Appel  civ.   166;  Défense 

156  c.  —  Coronnine  1583.  — 
Efireg.  128  c.  238.  -  PririL 
et  hviKîib.  2u78. 

—  Paris.'Uenle  viagère  6,  60, 

25  Cass.  Commune  20 n.  —  Domi- 

cile élu  32  c,  too. 
Î6  Cas*.  Inslr,  crim.  2703^2». 

—  lluuen.Vf  nie  publ.  d'imm.933-t», 
27  Cass.  Poids  et  oies.  146-2». 

—  Pari.s.  Prises  ma  rit  î34. 

—  Proclam.  Culte,  p.  688. 

f9  Arrêlé.  Cotte,  p.  6SS  ;  Jour  férié 

fi,  l'J;  Onire636. 
-^  Cass.  Appelcii .  790  ;  Jusein.  150. 

—  Iti'ienue  15. 
30  Cass.  Ciiiitr.  de  mariage  1690  e., 

f «9 1.  —  Faillite  t7i.—juiem. 

13-10». 


Floréal, 

1  Cass.  Cassation  IS5S  c.  —  Loi 
135  î».  47t>. 
—  Paris.  Vente  pui»l,  d'iuiiiifublea 

»  Cas*.  V.  3  floréal. 
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I  Fîoréal. 

3  Cass.    Abus  de  rnnlîaiicc  ïlû; 

Inslr.  crim.  ISOi»  c,  2i97, 

4  Cass.  Coniplie.  36-1».  —  Inslr, 

crim.  1396.   2865.  —  Pror^*- 

verb.  3à2, 
C  Sénat.-cons,  Emigré,  p.  168. 
Arrête,  Org.  jndic,  p.  lis». 
Cass.   Oeg.  de  jarid,  53-;»».  — 

Enreg.  56 ï7. 
Angers.  Emigré  1521». 
Paris.  Exploit  143-3**.  infl, 
Cas'i.  Appel  r iv.  910  r.  ;  t  nijnéte 

131  r.,  :i03.  —  Cassaiîon  4fli. 

—  Enreg,  4076. 
Toulon  se.  Érhnoge  46, 
Oécr.  Douanes,  p.  56 i. 
Arrête.  Org.  colon,,  p.  I02f». 
Cass,  Aibtlr.  HU  c.^  CunciliaL 

17Î.  —  Omit  oiaril.  508. 
Angers.  F-mii^v»  ibi-l». 
9  Cass.  ElTets  de  comm.  «15. 

—  Turin.   Jugeni.  d  at,  dtcc  droit 

73-10. 
fO  Arrêté.  Mise  en  jttgem.  135. 

—  Cass.  Contra»,  ai  •   princ  Si-f»». 

—Instr.erini.877;  Peine  41;*  3*»; 
Pre.sse-oulr.  1316.  —  luslr. 
erim.  2738. 

—  Paris,  ncifuéieciv.  124, 

11  Loi.  Disposit.  entre  vifs.  p.  26; 
Org.  in.ilr.  publ.  2^3,  266, 
180  s.,  ui,  p.  133Î;  Org.  mi- 
lit.,  p.  ist:;  Pen-iion,  p.  749. 

—  Cass,  Appel    crim.   ni;  luslr. 

crim.  dil-2»  c.  ;  Peine  »50  c. 

—  Procès- vert».  3.'>1 

—  Décis.  Forêts  I8V«. 

II  Trihun.  rïordejQï.   Prises  maril, 

13  Loi.  Impàisdir.,  p.i&3  ;  Pateole, 

p,  4S. 

—  Arrêté.  Do  m.  de  l'Etat,  p,  Sl^ 

Jour  férié  12. 
**  Ciss.  Cassa  lion  1698-1»  c;  En- 
reg. 2U5.  -  Jugem.  276-1»; 
Mini^l.  pnhl.  Ut.  —  Louage 
I».—  Peccoipt.  3Ci-2».—  Sue- 
cess.  i6G, 

—  Rouen.  Faillite  508. 

14  Lin.  Org,  marit.  835,  p.   1671  ; 

Pèche  Hov.,  p.  443,  Postes, 
p.  Il  :  Voirie  p.  eau  48,  Rit, 
549,556,  55T»  610  4.,  63*  s., 
633,  p.  731. 

—  Cass.  Appel  civ.  1042  ;  CommniiÊ 

8068  e..  2086  c.  -  CaSNilion 
94  :  Taux  inc.  56-1».  —  E.Tels 
de  conim.  H15, 

—  Décis,  Douiines  lOi. 

19  Loi.  AfUclic  76  c.  ;  Dom.  nai., 
p.  33.'>;  Vente  adiitimi^tr.  6  e., 
sa  s, 

—  Trib.  Paris.  Siiccess.  80j. 

16  Loi.  Oom.  nal.,  p,   336;  Tîés. 

pobL,  p.  11  tir. 

—  CBSs.Cbo*ejO|çée5tl-4»;  Comp. 

crim.  a39.  —  Inslr.  cnm.  1396, 

—  Témoin  ^40-l«#, 

—  Paris.  Ohlig.  1793-1». 

—  Cire,  [ton  a  nés  431. 

17  Loi.  l'êcbe  marit,  3t. 

—  Cass.  Douanes  S3fi.  —  Loi  53»- 

30  c.  -  l'rol'és-verbal  :<oà. 

—  Paris.  Oblig,  4IM. 

18  Senat.-cons.Droileooslit^p.  31B; 

Lois  16. 
^  Loi.  Acte  de  Télal  ciifil  3i  c.  ; 
Commune  lit  ;  Eau,  p.  l.':it. 

—  Cass.  Appel  crim.  366.  —  Oimim. 

destr.  i5i.  —  Vol  r^34-5». 
^  Occis.  Culte  153. 
KO  Loi.    Caulioon.    de    fonct.  15; 

Très,  publ.,  p,  lit». 

—  Arrêté.  Droit  coo -lit.,  p.  316. 

—  Cass,  Ac<tuiesc.    569  c;  Cbose 

jugée  3 3«.  — Oblig.  21 99-1  », 

—  Paris,  Oblig.  519-1». 

il  Loi.  Très,  pnlil,  278,  30S. p.  1  lit. 

—  Cass.  Cat.sjiion    1139;    Exploit 

*4-|o  e.  —  Chô.sejtigee3G3-2», 

—  Deg.  de  jurid.  4301».  -^ 
Disposti.  entre  vif*  507  ;  Suc* 
ces*.  574. 

tt  Arrête.  Org.  judic,  p.  I4»f». 

—  Cass.  Apt>el  civ.  518;  Uom.  de 

IT.iai  105  r.,  30f»  c.  -  ikinti- 
micile  19-1».  —  Emigré  116, 

—  flesaiicoii.  Contr.  de  mar.  1154,. 
23  Loi.  Faux  12-6»;  peine»  p.  5M. 

—  Cass.  Appel  erim.  3G6,  —  Cassa* 

liûU   1383  c.  ;  L«»i  58  3».   — 

lt»ir.ariii.UH,iidi-l«. 
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Floréal. 

U  Pariji.  Saccew.  Slt9-2o  c. }  ioi 

533-20. 
M  Cass.  Bigame  S8. 
»  Cass.  Appel  crim.  366.  ••*  Jngem. 

126,  137^  128-10,  741-10. 

»  Paris.  Minist.  publ.  123. 
M  Arrêté.  Org.  milit.,  p.  1817  \  Pri- 
sons, p.  987. 

—  Cons.  d'Elat.  Conflit  32. 

27  Cass.  Conciliât.  58.  ^  Exploit 

601-10.  —  Oblig.  2234.  —  01- 

flce  40. 
Si  Loi.  Garde  champêtre,  p.  267  ; 

Huissier  IO-I60;  Org.  judic. 

462,  p.  1489. 

—  Cass.    Cassation    i443-3o.    — 

Chose  jugée  227.  --  Domicile 
29-20.  —  Loi  139. 

—  Décis.  Enreg.  705. 

t9  Loi.  Bois  et  cliarbons  26  ;  Com- 
mune 111.  508  s.,  1224;  Doua- 
nes, p.  564;  Gendarme,  p.  468; 
Impôts  indir..  p.  605;  Jugem. 
935  ;  Ordres  CIT.  et  milit.  105 1», 
176  ;  Org.  administr.  266-10,  1 
373-50-160;   Poids  et  mes.,' 
p.  98 i  ;  Procès- verb.  736  ;  Ser-  ; 
ment,  p.  5  ;  Voirie  p.  eau  123,  i 
132.329,346  S.,  367,  p.  721  ; 
Voirie  p.  terre,  p.l89  ;  Voiture, 
p.  998. 

—  Dëcr.  Voirie  p.  eau  199. 

—  Cass.  Instr.crim.  3313.— Papier- 

monnaie  62-2o.~  Procès- vecb. 
536  c.  —  Vente  admiDistr.203. 
80  Loi.  Eau,  p.  325  ;  Org.  colon., 
p.  1026  ;  Traité  intero.  p.  517, 
580;  Voirie  p.  eau  115,  406, 
501  8.,  p.  721. 

—  Cass.  .\bus  de  confiance  118.  — 

Témoin  142-3o. 

—  Paris.  Appel  civ.  803.  —  Bxeept. 

7$.*- Expert.  810»  218  6. 


Prairial. 

I  Arrêté.  Culte,  p.  69», 
p*  Cass.  Douanes  158.  ^- logement 

768-30. 
8  Arrêté.  Culte ,  p.  695  ;  Trésor 

public,  p.  1H9. 

—  Cass.  Arbiir.  391. 

—  Paris.  ObUitat.  1918. 

4  Arrêté.  Mat.  d'or  el  d'argent, 
p.  462. 

—  Cass.  Acquiesc.  477. 

6  Cass.  Degr.  de  jurid.  463-S«.  •>* 

Org.judic.  262-10,  255. 
•  Arrêté.  Corse  2,  p.  497;  Douanes, 

p.  564;  Ot^.  colon.,  p.  1026. 

—  Cass.  Contr.  de  mar.  1690, 1691, 

1693  c;  Loi  47-40  e.,  48  e.  -* 
Disposit.  entre  vife  686.  — 
Huissier  18. 

—  Bourges.  Arbitr.  647. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2604. 

8  Cass.  Douanes  8i8-llo.  —  Té» 
moin  500. 

—  Paris.  Société  1316. 
8  Cass.  Cassation  393. 

—  Paris.  Domicile  80. 

11  Arrêté.  Douanes,  p.  $84. 
•-'Cass.  Enreg.  6114.  «-  Obllgit, 

2191-20. —  Paiemité  424. 

12  Cass.  Arbitr.  1218.  —  Douanea 

412.  -  Peiae  607-I0.  —  Pro- 
cès-verb.  60.—  Rentes  corn tiL 
112. 

—  Paris.  Chose  jof  ée  268  ;  ObligaL 

1422-20  c. 
18  Arrête.  Cons.  d'État,  p.  179; 
Organ.  marit,  p.  1671  ;  Trésor 
publ.    372,    391,    408,    Q51, 
p.  1119. 

—  Cass.  Appel  cit.  304  c;  Eoreg. 

5819.  —  Contr.  judic.  lO-lo.^ 
Degr.  de  jurid.  53-5«.— Instr. 
par  écrit  113. 

14  Cass.  iugeu.  1066. 

—  Pari«i.  Piivil.  eihyp.  1237. 

—  Décis.  Bois  et  charbons  26  ;  Ser- 

ment 79. 

15  Cass.  Peine  102-20. 

18  Cass.  Appel  crimin.  Hl^t^  biatr. 

erimin.   964,    1011-30?   1018, 

3t57-3o. 
17  Arrêté.  Douanes,  p.  564  ;  Pèdie 

niaril.  10,  30. 
fli  Cass.  Mariage  773-10.  — Re^inête 

dv.  198.  -^  Voiture  801.         | 
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23 
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Donai.  Privil.  et  bypotli.  1484-8». 

Arrête.  Commune  2184. 

Cass.  Cassation  210,  594  c, 
1055  c.,  1476  C;  instr.  crimin. 
3235-10  e.,  8480-20  c,  3493- 
20  e.  ^  Cassation  2121.  — 
Degr.  de  jurid,  27l-5o.  —  En- 
reg. 6233. 

Déeis.  Enreg.  705. 

Arrêté.  Culte,  p.  695;  Pen- 
sion, p.  749. 

Cass.  Énreg.  3783,  8627. 

Péris.  Culte  153. 

Arrêté.  Dom.  nat.,  p.  336. 

Cass.  Cassation  i927-3o.— Instr. 
crim.  3488  ;  Rébellion  4-4o. 

Besancon.  Privil.  et  hyp.  1919- 
20-30. 

Poitiers.  Obligat.  1680. 

Arrêté.  Commiss.  de  police  22; 
Org.  marit.,  p.  1671;  Prises 
nurit.,  p.  9S2  ;  Travaux  publ., 
p.  841. 

Cass.  Faux    491.    —    Témoin 

117-20. 

Rouen.  Contr.  de  mariage  4321, 

4345. 

Ord.  Boucher  134. 

Cass.  Cassation  1749-80  c.;  Instr. 
crimiu.,  3261-10.  —  Conipét. 
crimin.  385.  ^  Forêts  11X8. 
—  Instr.  crimin.  2981.  —  V. 
25  prairial. 

Cass.  Appel  civil  920.  —  Contr. 
p.  corps  481.  -  Disposit.  entre 
vifs  4334-10.  —  Domicile  élu 
19  c.  43.  —  Enreg.  5144.  -^ 
Org.  judic.  145;  Papier-mon- 
naie 62. 

Paris.  Récusation  5-3o. 

Cass.  Decr.  de  jurid.  271.  — 
Effets  aie  comm.  253.  ~  Jugem. 
67. 

Rio».  Contr.  de  mar.  3418-8<», 

3457;  Privil.  et  hvp.  2693-10. 

Avis  Cons.  d'Etat.  Amnistie  121. 

Arrêté.  Bourse  de  comm.  38; 
Cantionnem.  de  fonctionn.  15  ; 
Dom.  de  la  cour.  I8-250;  Doua- 
nes 53;  Poudres,  p.  51  ;  Très, 
publ.  1120,  1192  Sm  1218, 
1223,  1277,  1S91,  1302,  1313, 
1367,  p.  1119. 

Cass.  Déni  de  justice  I8-40.  — 
Disposit.  entre  vifs  888  0., 
264-10,  1605  c. 

Cass.  Vol  804-5*. 

Instr.  Enreg.  4861. 

Arrêté.  Organ.  colon.,  p.  1028. 

Casa.  Cassation  158, 413.— Com- 
mune 6i2  c,  850.  <-  Vol  360. 

Paria.  Conciliât.  174  e.;  Tierce 
opposition  42-1  o  c.,  147-lo 
213  e. 

Ttarin.  Hospiee  55. 

Cass.  Faux  272.  —  Instr.  crim, 

2667. 


Messidor. 

1  Cass.  PaplefHnonnaie  68. 

i  Cass.  Absent  73.—  Comp.  cit. 

trib.  d'arr.  228  e.  ;  Contr.  j|n- 

die.  7-10  c.;  Deg.  de  jurid. 

273  - 10.  -.  Exploit  152.  — 

Oblig.  2206-10. 

—  Rennes.  Enquête  498. 

^  Turin.  Contr.  de  mar.  4290  ;  Dis- 
posit. entre  vifs  2284-10. 
8  Cass.  Loi  l35-2o,  139.  —  Papier- 
monn.  23,  24  c. 

—  Turin.  Cautionn.  371. 
-*  Décis.  Enreg.  779, 1445. 

4  Arrêté.  Douanes,  p.  664  ;  Hos- 
pice, p.  64  ;  Org.  instr.  puj»!., 
p.  1333;  Postes,  p.  11. 
•^  Cass.  Acquiesc.  357  e.;  Désis- 

tem.  78. 
6  Cass.  Instr.  crim.  1454,  2289  ; 
Suceess.  627  - 10.—  instr.  crim. 

3885-20.   —  Org.  judir.   328  ; 
Presse-ontr.  ll7Mo,  1322. 

—  Paris.  Suceess.  465-lo;   Vente 

pubL  d'imm.  1878-10,  isgo^ 
1406-10. 
8  Décr.  Snere  1. 
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Messidor. 

6  Arrêté.  Armes,  p.  845  ;  Compét. 

administr.  lOl-lo;  Dom.  nat., 
p.  336  ;  Douanes,  p.  564  :  Im- 
pôts dlr.  534  ;  Org.  administr., 
p.  606;  Très.  publ.  906  e., 
p.  1119. 
-^  Traite  de  paix.  Traité  internat., 
p.  517. 

—  Paris.  Privil.  et  bvpoth.  1274. 
*•»  Avis  Cons.  d'Et.  Huissier  28  c. 

7  Lettre  minist.  Cnlte  160. 

9  Cass.  Absent  684.  -^  Cassation 

1425-20.  _  Peine  82-6o. 
•^  Lyon.Obliff.  1033-1». 

10  Cass.  Deg.  de  jurid.  457-lo.  .- 

Jugem.  233-20.  —  Privil.  et 
h^poth.  1105-10. 

—  Défis,  minist.  Enreg.  693,  4684. 

11  Arrêté.  Droit  constlt.,  p.  316; 

Impôts  dlr.,  p.  263  ;  Propriété 
feod.867. 

—  Cass.  Compét.  administr.  107-lo; 

Très.  publ.  569 ri 20  c,  p.  1119. 

—  Crimes  contre    les    pers. 
75-30.  ^  Jugem.  280. 

12  Cass.  Cassation  1254. 

18  Arrêté.  Dom.  de  TEtat.,  p.  98; 
Gendarme,  p.  468;  Ordres  civ.et 
milit.  177;  Org. colon.,  p.  1026. 

—  Cass.  Faut  ineid.  883.  —  Récu- 

sation 71. 

—  Besançon.  Minorité  737-1  •. 
-^  Colmar.  Contr.  par  corps  891. 
«-  Rouen.  Contr.  de  mar.  3292. 
«*  SolQt.  Timbre  88. 

16  Cass.  Commune  1511c.,  2609-2oc. 

—  Dom.  de  l'Eut  865.  —  Ré- 
glem.  de  juges  55. 

17  Cass.  Arbitr.  1216.  —  Jugem.  p. 

défaut  33-10.  _  Oblig.  4381. 
r-  Cire.  Amnistie  121. 

18  Arrêté.  Forints  801. 

-*<•  Cass.  Cassation  1870-30;  Défense 
256.  —  Compét.  administr. 
112-30.  _  Dom.  nat.  49;  Lois 
188  c.  —  Effets  de  oomm.  470. 

—  Enreg.  6658. 

19  Cass.  Faux  380.— Témoin  244-1 0. 


Dijon.  Suicess.  1100. 

—  Solut.  Enreg.  2346. 

21  Cass.  Cassation  949  c.  —  Iistt. 
crim.  1396. 

—  Amiens.    Disposit.    entre   vifi 

184-10. 

—  Rouen.  Privil.  et  bypoth.  170. 

—  Instr.  Enreg.  685,  4863. 

23  Arrêté.  Ordres  civ.  et  milit.  177. 

—  Cass.  Arbitr.  1222.  —  Commune 

2749-10,    2761.  —  Paternité 
435-20.  —  V.  21  fruct.  an  9. 
<—  Bourgee.  Contr.  de  mar.  1757, 
20ui  c,  2060 c,  4104-30 c 

—  Décis.  minist.  Culte  360. 

84  Cass.  Action  possess.  308.  —  Ef- 

fets de  comm.  272.  —  Emigré 
195  c;  Peine  605-1 10. 
~  Paris.  Lonage  823 -20. 

—  Avis  Cons.  d'Eu  Propr.  féod.  227. 

85  Lettre.  Douanes  11 6-10. 

86  Cass.  Jugem.  p.  dé  aut.  464.  -- 

Voirie  p.  terre  1428-20. 

87  Arrêté.  Monnaie,  p.  380  ;  Ordres 

civ.  et  milit.  177  ;  Très,  publ., 
p.  1119. 

—  Cass.  Faux  173-3o,  481  c,  487  c. 

—  Instr.  crim.  2798-20.  —  Jb»' 
gem.  774.  —  Peine  469- lo. 

—  Paris.  Vente  873  ;  Vente  poU. 

d'imm.  2053-1 0  c. 
28  Ca-ss.  Témoin  501  -20. 

—  Liège.  Disi).  entre  vifs  663, 676  e. 
30  Cass.    Action  possess.  318.  -r- 

Contr.  administr.  12.—  Enreg. 
5687.  —  Jugem.  149-10.  —  Jïh 

fem.  d'av.  dire  droit  25-4o; 
ente  1579-20. 

—  MontpeUier.Prescript.  civ.896>!*. 

—  Cire,  minist.  Hospice  469. 


Thermidor. 

1  Cass.  Compét.  eiv.  trib.  d'arr. 
19  e.  ;  Responsab.  171 -10,  20e. 
—  Jugem.  150.  —  Papier-mon- , 
fliîft'34,'8«-lo.   ■  I 

S  Arrêté.    Avoué    20,    Douanes, 

p.  584.  : 

—  Casa.  Appel  eiv.  198  note.  —  ! 

Compte  cour.  139.  —  Deg.  de  ' 

ivrid.  45  ■  Douanes  887  0.        i 


Thermidor. 

2  Poitiers.  Droit  marit.  1097. 

3  Arrêté.  Douanes,  p.  564;  Sucre 

l,u. 

—  Cass.  Contrav.  219.  —  Défense 

44.  —  Vol  264-40. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'imm.  231. 

4  Arrêté.    Commune    112;    Sel, 

p.  858;  Très,  publ.,  p.  1119; 
Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Mmes  27,  p.618. 

5  Cass.  Instr.  erim.  2298,  2301 -2*. 

6  Traite  de  paix.  Traité  internat., 

p.  517. 

7  Arrêié.  Contr.  de  mar.  616  ;  No- 

Uire  293,  p.  576;  Pension, 
p.  749;  Très,  publ.,  p.  1119. 

—  Cass.  Arbitr.  1058  c,  1275  ;  Cas- 

sation 71  c,  1905.  —  DisJMSit. 
entre  vifs  264-3o.  —  Oblig. 
4084, 4104.  —  Preacript.  eiv. 

424. 

—  Paris.  Oblig.  1434;  Privil.  et  bf- 

poth.  2175  c. 

—  Poitiers.  Disposit.  entre  vifs  53fi. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Emigré  804- 30e., 

p.  469. 

—  Décis.  minist.  Cnlte  360. 

8  Cass.  Cassation  310, 882.  —  Dem. 

uouv.  35-30.  —  Domicile  eln 
96.— Mariage  773-10,849-loc; 
Transaction  169  c. 

9  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  142  c, 

1007. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  885-8o. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Emigré,  p.  489; 

Loi  62  c. 
10  Sénat.-cons.  Org.  judic,  V.  18 
thermidor. 

—  Cass.  Peine  488, 868.  —  Presse- 

OUtr.  1257-30,  1269,  1388. 
12  Cass.  Instr.  erim.  1000.  —  Jn- 
gem.  743. 

—  Instr.  Vente  publ.  meub.  51. 

14  Senattts-cons.    Droit   constiL, 
p.  316;  Lois  16. 

—  Cass.  Dépôt  138-10. 

18  Cass.  Api)el  civ.  196;  Def.  de 
jurid.  472  c. 

—  Rouen.  Tierce- opposit.  148-lo. 

—  Cons.  d'Et.  Emigré  401. 

16  Sénat.-cons.  Amnistie  7  ;  Cons. 

d'Et.,  p.  179;  Droit  constit, 

S  316.;  Grâce  11;  Lois  16; 
inisi.  publ.,  p.  5  ;  Org.  admi- 
nistr. 790,  p.  606  ;  Org.  colon., 
p.  1026  ;  Org.  judic.  467,  525, 
p.  1489;  Traité  internat.,  p.  517. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  210;  Expert 

277-10  ;Vérif.  d'écrit.  182-8oc. 

—  Saisie-arrêt  24-10. 

^  Paris.  Surencb.  259. 

17  Cass.  Conclus.  80-2o  c.  —  Fonct. 

publ.  47-20  c,  136  c.  ;  Presse- 
outr.  691.  — Oblig.  (V.  7  ther- 
midor] ;  Rentes  constlt.  46  c. 

—  Paris.  Minorité  693. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Très.  publ.  1 156. 

18  Arrête.  Gendarme,  p.  468  ;  Pécbe 

marit.  39. 

—  Cass.  Frais  976-5o  ;  Instr.  crim. 

3756  c.  —  Loi  188-30  e. 

19  Paris.  Dépôt  190  c. 

—  Poitiers.    Disposit.    entre    vib 

267  c,  270  c;  Séparât,  de  corps 

422-40. 

81  Cass.  Domicile  8  ;  Minist.  publ. 

221;  Oblig.  4958-20;  Voiture 
149,  154  e. 

82  Arrêté.  Douanes,  p.  565. 

—  Cass.  Cassation   487,   1096  e., 

1137,  1143  c.;  Exploit  139.— 
Jugem.  p.  def.  278.  —  Marcb. 
de  foum.  149-1 40. 
88  Cass.  Effets,  de  comm.  353.  — 
Emigré  195;  Loi  323-40.  — 
Org.  judic.  202-10, 

—  Paris.  Notaire  555. 

84  AiTêté.  Cautionn.  de  fonct.  15. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1567,  2843-10. 

—  Org.  judic.  161-10. 

85  Cass.  Comp.  administr.  201. 

—  Paris.  Oblig.  s  191 -30. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Emigré,  p.  469. 
26  Paris.  Jngom.  436-lo. 

—  Poitiers.  Dépôt  6I-10;  Respon- 

sab.  291-10  c. 
28  Arrêté.  Impôts  dir.,  p.  868. 

—  Bourges.  Contr.  de  mar.  184. 
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Thermidor. 

29  Cass.  Dom.  de  l'État  368.  -  Cff. 

de  comm.  416.  —  Enreg.  5117  c. 

—  Exploit  278-30  c,  28M«. 
Faillite  782.  —  Propr.  feod. 
155-20,  267.  — Rêglem- déjà- 
ges47. 

30  Cass.  Disposit.  entre  vifs  139$. 

—  Circul.  Vente  publ.  meubL  48-i«. 

—  Decis.  minist.  Enreg.  3051. 

Fructidor. 

1  Décr.  Culte,  p.  695. 

—  Arrêté.  Bom.  nat.,  p.  836. 

-r-  Cass.  Compét.  crim.  408-3o.  - 
Faux  272.  —  Instr.  erim.  3151. 

—  Inst.  Enreff.  5333. 

2  Arrêté.  Vente  administr.  147  & 

—  Cass.  Instr.  crim.  1567. 

3  Bruxelles.  Arbitr.  248. 

—  Cire.  Douanes  190, 191. 

—  Lettre.  Dépôt  265-8o. 

8  Cass.  Preseript.  eiv.  1062. 

6  Decr.  Enreg.  4346. 

—  Cass.  Chose  jugée  359  c;  Coe* 

peu  crim.  202  c;  Tierce  oppe- 
sit.  60-10  c,  218,  2S1  c, 
255  c. 

7  Cass.  Douanes  835-2o.  856.  - 

Paternité  435-lo,  487-1».  - 
Procès-vcrb.  338. 
»  Rouen.  Dispositions  entre  vifi 
434-10. 

—  Lettre.  Culte  160. 

8  Scnatns-cons.   Commune  lit; 

Loi  16  ;  Serment,  p.  5  ;  Villes 
de  France  8. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1448. —Jt- 

8em.  843-20  ;  Témoin  S77.  - 
lin.  publ.  63-10.  —  Preseript. 
crim.  233:  Témoin  76-5«. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  1015,  1322  e. 
^  Paris.  Preseript.  civ.  531. 

9  Cass.  Appel  crimin.  26i:  Jogeo. 

781.  -Cassation  1927-8».- 
Instr.  crim.  1U7, 1446,  2517. 

—  Témoin  191-lo. 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  2314-21; 

Voirie  p.  terre  227,  1428-1», 
1896. 

—  Avis  Cons.  d*État  Y.  28  thermi- 

der  an  9. 
10  Paris.  Disposit  entre  vifs  445. 

—  Delib.  Très.  publ.  1203.  1205  r., 

1211,121b. 

—  Solut.  Enreg.  4045, 4648. 

18  Cass.  Action  possess.  237  c., 
774;  Transcnpt.  bypoth.  117 e. 

—  Commission  276  ;  Blets  de 
eomm.  498  c.  —  Disposit.  en* 
tre  vifs  2439. 

—  Poitiers.  Vente  489-lo. 

18  Cass.  Acte  de  l'eut  civil  Uc- 
Cassation  310.  —  Enre^ir. 
6135  c.;  Mariage  &55-1», 
568-80  c. 

—  Paris.  Chose  jugée  558. 

—  Dec4S.  Culte,  360. 

14  Arrêté.  Douanes,  p.588;  Hespiee, 

p.  64;  Imp.  dir.  616-20;  Pos- 
tes,!). 11. 

—  Cass.  Cassation  1642  c;  Sateti- 

tution  266.  —  Propriété  féod. 

15  Cass.  Instr.  erimii.  1448.— Va 

356. 

16  Cass.  Preseript  crim.  110. 

17  Cire.  Douanes  484. 

18  Cass.  Vol  634-80. 

<—  Paris.  Tierce  opposit  238. 

19  Arrêté.  Organ.  colon.  911. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civil  44  e.- 

E\ploit  148-20.— Jugem.  da<r. 
dire  droit  4-lo. 
80  Cass.  Appel  eiv.  198.  -  Degr.  de 

Sir.  45  ;  Douanes  937  c  - 
bligaiion  73  c;  Vente  8*4, 
619  c.,  691  c,  1724C. 

—  Décis.  Enreg.  676,  4852, 4ISI. 

31  Cass.  Vente  1111-10. 

—  Cons.  d'Elat  Vente  adoînistr. 

207-40. 
88  Cass.  Compét.  erimin.  641.  - 

Instr.  crim.  3643. 
28  Cass.  Instr.  crimin.  212, 1427.7- 

J.gement  1076.    —  Téooui 

670-30. 
24  Arrête.  Droit  constlt.  p.  818. 
88  Arrêté.  Théâtre  118. 

—  Cass.  Vente  880. 
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Fructidor. 

S7  Cass.  Oeir.  de  Jttrid.  «2.  ^ 
RecttsatioD  19.  167.  ^  Yenie 
pobl.  d'imneub.  1699. 

—  Instr.  Enref .  4841. 

J6  Arrête.  Hospice,  p.  64  ;  Organ. 
aëminiÈirM  p.  606. 

—  Cass.   Arbitr.   1854.   -^  Vente 

«11.   ^ 
--  Gong.  d'Bt.  Comauine  2604. 
29  Cass.  Aflirbe  98*  -^  ConUavent. 

275,   389,  395  e.\  Mcdacine 

33  C,  34,  83. 
80  Arrête.  Gteiïe,  p.  553. 

—  Cirf .  Dopôl  it>5-40. 

—  Delib.  Enref.  8243,  3819. 

Jouis  complémeiitaires 
5  Décis.  Enreg.  8368. 
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Vendémiaire. 

1  Rouen.  Jogem.  658 '2«» 

2  Arrête.  Org.  adminiatr.  186. 

**  Cass.  Douanes  1016.  —  Instr. 

erim.  siu-3o. 
8  CoAs.  des  prises»  Prises  marit. 

133. 

-  ^5  Cass.  Csssatiofi  1408  e.  •  Effets  de 

rrmm.  805;  Mandat  356;  Prêt 

fc  intérêt  124-10.  -*  Gontr.  par 

corps  845, 1008  6. 
I  Csss.  Des.  de  Jurid.  534-3«  e.  ; 

Prescnpt.  civ,  529.  —  Emeg. 

5766.  —  Papier- monnaie  54.— 

Prescnpt,  civ.  689. 
1  Cass.  Disposit.  entre  tifs  8066. 

8  Arrête.  Buncher  93. 

9  Cass.  Instr.  crim.  1896. 

-  Paris.  Loi  362- lo. 
10  Lettre.  Douanes  6t2. 

12  Arrête.  Gendarme,  p.  469  ;  Organ. 
colon.,  p.  1026  ;  Org.  omit., 
p.  1811. 

-  Cass.  Arbitr.  872.  —  Domicile 

89-20.  —  Rôgicm.  de  jages  62. 

18  Cass.  Arbitr.  919.  —  Couciliau 

48  c;  Presci  ipt.  civ.  530.— Dis- 
posît.enlre  >irs  1 304-1  o,i  386  c^. 
1660  e.  —  Jogem.  191.  ^  ^ro- 
eès-verb.  338. 

14  Cass.  Cuntr.  par  corps  366  e»| 

DoiiaiH«  231-10,  898  c.  —  Dê- 
sisinii.  117.  —  Org.iadic504. 
-^  Heglem.  de  juges  90. 
16  Arrête.  Eau,  p.  325. 

-  Cass.  Instr.  cnn.  8055-io.  ->.  0» 

troi  193-10, 194-10  c.  2t9-lo  e. 

19  Cas».  Action  posées».  28.  ^  Do- 

micile élu  112.  —  Effets  de 
comui.  428.  —  Exploit  476. 

20  Arrête.  Armes,  p.  245  ;  Cassation 

24:  Douanes,  p.  l65;Pedie 
marit.  10;  Unilbrme-cosiume 
26,39,  40>  41. 

-^  Cass.  Cassation  93  ;  Deg.  de  ju- 
rid. 434-10,  594-10.  —  Dem. 
■ont.  168  c.  —  Enreg.  8163, 
4008  e.  —  Marcb.  de  foum. 
135-10. 

*  Cire.  Douanes  418  ;  CrSce  13,  31. 

21  Cass.  Cassation  1133;  Delat  19. 

—  Chose  jugée  196-lo  c,  259  ; 
Dem.  nouv.  66-1  o  o.,  99-4o  c. 

—  Compet.  admiuistr*  112-ho. 

—  Dem.  nouv.  4.  ^  Emigré 
158  e.  ;  Intenention  121  ;  Ob- 
Ug.  20:9  ;  Vente  publ.  d'imm. 
256,  1612-20. —  Oblig.  3165. 

21  Cass.  Cassation  192.  —  CompéL 
enm.  250,  291.  ^  PrescripL 
erim.  52  c,  233. 

S3  Cass.  Instr.  crim.  1249-loc.,8o.— 
Octroi  401  ;  Procès-verb.  526. 

^  Douai.  Privil.  et  hypoih.  1435. 

-  Cire.  Douanes  500  ;  Forêts  1806. 
24  Arrête.  Gendarme.  p.470;  ImpOu 

dir.  SU-iO}  voirie  p.  terre 
568. 

15  Cass.  Loi  48  c.  —  V.  25  brum. 
26  SeDat.-cons.  Droit  civ.>  p.  85  ; 

Serment,  p.  5. 
^  AnêU.  Douanes»  p.  568. 
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Vendémiaire. 

26  Cass.  Commune  20li.  --•  Dcg.de 
jund.  448-100.  —  EO^ts  de 
cotnm.  924.  —  Hinist.  pubU 
154-40.  —  Obiig.  1095  c,  :  SUC- 
lïCSS.  1332-80C..  1363,  1369*. 

21  Cass.  assaUon  485, 1695-40  s.  ; 
EfTeis  de  comm.  398,  448  c, 
476  C.  —  PriviU  et  hypoib. 
1855-10. 

28  Cass.  Enreg.  1818  o. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  215  c,  298. 

—  Decis.  minist.  Consul  85. 

29  Arrête^  Douanes,  p.  565  ;  Forêts 

90. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1561, 2490-3*. 

2971-io. 

30  Arrêté.  Org.  coloil.  95. 

—  Cass.  Contrav.  25;  Peine  102- 120. 

—  Instr.  crim.  I306-lo  isiî. 

—  Témoin  438'5o. 


8  Arrêté.  Org.  marit.,  p.  i8il. 

—  Cass.  Bourse  de  comm.  358.  — 

Mariage  955-4o.  —  Vcnie  131. 

4  Csss.  Acquiesc.  619  :  Jugement 

d'av.  dire  droit  25-3o.  —  Cas- 
sation 110. 

—  Avis  Gons.  d'État.  Acte  de  l'eut 

civil  11. 

—  Décis.  Enreg.  8241. 

5  Arrêté.  Douanes,  p.  565;  Ornn. 

instr.  publ.,  p.  1333  ;  Unifor- 
me-costume 13,  44. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  1061  ;  It- 

gem.  333-70.  —  Exploit  148. 

6  Cass.  GompUc.  131, 156  c— Gri- 

mes cont.  les  personnes  233- 

lo.c;  Instr.  crimin.  1208.  — 

Droit  rural  809.  —  Instr.  crim. 

1896. 
1  Cass.  Cassation  235.  —  Douanes 

818-20.  —  Instmct.   crimin. 

3408-30.  _  Vagabondage  133. 
I  Avis  Cous.  d'Eu  Acte  &  Téut 

civ.  51  C. 
0  Lettre.  Dépdt  265-3o. 
11  Cass.  Cassation  1519  ;  Suecss. 

1324.— Degr.  de  jurid.  430-2o. 

—  Disposit.  entre  vifs  ll49-4o. 

—  Junem.  16-30. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2615. 

—  Délib.  Enreg.  2536. 

18  Arrête.  Bourse  de  eomm.  38  ; 
Commune  116;  Dom.  ost, 
p.  336;  Douanes,  p.  565. 

—  Cass.  Forêts  3ll-lo;  Peine  801- 

10.—  Péremption  1 1  -8o.  —  Pri- 
viL  et  hyp.  324-10. 

—  Cons.  d'Etal.  Impôts  dir.  594. 
->-  Avis  Gons.  d'ElaU  Acte  de  l'êUt 

civ.  17  c,  228  c,  281  ;  MinisL 
publ.  174. 
18  Ord.  Halle  30. 

—  Arrêté.  Frais  385. 

—  Cass.    Cassation    629  ;   Cbasse 

508  0.  —  Complic.  244.— 
Droit  rur.  218;  Jugem.  188.  — 
Faillite  1468.  —  Forêts  31l-2o; 
Peine  807-2o.  —Témoin  16, 
134-60,  191-10, 

14  Gompét.  crim.  868-10  8l8-5o  e.; 

Preseript.  erim.  233.  -^  Jt- 
gem.  178-80.  —  Voirie  p.  terre 

1128-10. 

15  Décis.  Culte  184. 

16  Cass.  Vente  553. 

11  Cass.  Appel  civil  687,  1194  e.; 
Chose  Jugee  99- 1 0.  ^  Conci- 
liât. iio-20.  —  Degr.  de  jurid. 
404-10. 

18  Csss.  Action  possess.3i3;  Cassa- 

tion 1443-50.  ^  Commune 
1976  C,   1981,  8000,  2001  c.; 

Org.  jndie.  884.  —  Effets  de 
comm.  11-70,  680  ;  Ere  mo- 
derne 31  e. 

—  Colmar.  8aisie«bnndoa  41  ;  6li*> 

sie-exêcnt.  40. 

19  Arrêté.  Vente  administ.  819. 

^  Cass.  Gompét.  administr.  103-7». 
^  Liège.  Priril.  et  hvpotb.  981. 

80  Gass.  Jugem.  1058  c,  IIOI-60. 
^  Paris.  Contrat  de  mar.  4312-3*. 

81  Gass.  Têmoign.  (Sus  05. 

U  Ord.  HiUs  30.  1 
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Brumaire. 

as  Gass.  Commune  1998  e.,  1998, 

2068  c.)  2086  c.;  Usage  446  C— 

Jugem.   p.  défaut   211^0  c.; 
Loi  34  c., 38 -20c.,  48 0.,  528.— 
Prises  marit.  213. 
26  Ord.  Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Arrr.è.  Org.  miiit.,  p.  I87i. 

-^  Cass.  Appel  civ.  669  e.,  189, 
130  c.  —  Arbitr.  208.  —  Gom- 
pét. comm.  128. 

SI  Arrêiéi  Culte,  p.  695. 

—  Cass.  Avoué  296;  Presse-ontr. 

1217,  1821.  —  Domm.  destf. 
19.  -»  Garde  champêtre  31. 

—  Instr.  crim.  661,  1921;  Té- 
moin 119-20.  —  Octroi  134.  — 

—  Témoin  141-4©. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

867 -70  c. 
U  Arrêté.  Culte,  p.  696  ;  Émigré, 
p.  470;  Organ.  instruct.  puhl., 
p.  1333;  Trésor  publ.,  p.  1U9. 

—  Csss.  Appel  crim.  309.  —  Cassa- 

tion 406.  •»  Compét.  crimin. 
178  c.  ^  Instr.  criain.  8344. 

—  Témoin  132-4o. 

—  Nîmes.  Arbitr.  1171, 1100  c 
29  Cass.  PapieMnonnsio  58. 


Fkimaire. 

i  Cass.  Disposit.  entre  vift  114.  — 

Emigré  113. 142-10  e. 
•^  Besancon.    Dwposit.  entre  vite 

2165. 

•  Cass.  Cassation  1143.  —  Deg.  de 
jurid.  141.  —  Rente  viagère 

169. 

«  Cass.  Cassation  781.  —  Gompét 
crim.  248, 811  6.  -^  Droit  rural 

218. 

5  Arrêté.  Douanes,  p.  565. 
<»-  Gass.  Procès-verb.  530. 

—  Gons.  d'Etat.  Vente  sdininistr. 

261-10  e. 

6  Gass.  Sucress.  801. 

8  Csss.  Cassation  1100.  —  Deg.  de 
Jurid.  252  ;  Success.  901  e.  — 
Deg.  de  jurid.  6U-10.—  Peine 
888  :  Procès-verb.  19-3o. 

—  Grenoble.  Conciliât.  105-2o. 

0  Arrêté.  Ceriif.  de  vie  8  ;  Rente 
viagère  156  c. 

—  Gass.  Enreg.  2166.  —  Exploit 

143-50,166;  ttariage  791.^ 
Témoin  134-3o. 
*  Paris.  Séparât,  de  corps  421 -80. 

—  Rouen.     Disposit     entre    tiCb 

2464-10. 

—  Déns.  midist  Voiture  854. 

10  Cass.  Domicile  95  c. 

—  Bourges.  Oblig.  5110-1*. 

—  Paris.  Jugem.  963-3o;  Référé  59. 

11  Gass.  Cbose  jugée  542,  543  e.  ; 

Instr.  crim.  150-8*  e.  —  Té- 
moin 242. 
-^  DéSis.  Enreg.  4861. 

12  Cass.  Instr.  erim.  8568.  ^  Mise 

en  jugem.  85,109-10. 

13  Grenoble.  Appel  civ.  709. 

14  Cass.  Cassation  822. 

16  Gass.  Cassation  353.  •-  EieepL 
131.  —  Usage  213. 

—  Arrête.  Douanes,  p.  565  ;  Hospi- 

ces495-120;  ImpdUdif.,  p.  263; 
Pension,  p.  149. 

—  Csss.  Bourse  de  eomm.  330.  — 

Peine  6O8. 
^  Décis.  Enreg.  4866;  Voirie  p. 
terre  2212. 

—  Instr.  (>rg.  marit  863. 

11  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  386;  très. 
publ.,  p.  1120. 

—  Cass.  Acquiesc.  582. 

—  Cons.  d'EUt  Vente  administr. 

263. 

18  Cass.  Instr.  crim.  1396.  —  Vol 

634-20. 

19  Arrêté.  Org.  instr.  publ.,  p.  1838  ; 

Org.  nurit,p.  I611. 

—  Gass.  Défense  136.  —  Ittstr.  crim. 

3120-1»,  8416*1*.  -^  Témoin 

606. 
^  Nîmes.  Loi  189.  —  Reqoftt»  ttf. 

10. 
tl  Gass.  V.  u  frimsire. 
28  Gass.   Binque    161.  •-  Enreg. 

2U9.  —  Lois  360.  x-  Obligat 

8190.  --  Récusât  IMo^  7s^«. 

V.  83  frimaire^         .  .         < 


U 


Frimaire. 

■8  Gsss.  Bfltots  de  eomm.  OIV.  «.- 
Enreg.  4016.— Except  160-1*. 

—  Vente  1453, 1408. 
-**  Turin.  Notaire  308. 

84  Arrêté.  Douanes,  p.  566  ;  Octroi, 
p.  1  ;  Org.  milit.,  p.  1871  ;  Pli- 
vil,  et  hypotb.,  p.  88. 

-*  Cass.  Arbitr.  1198  c,  13U.  — 
Cassation  1156.  —  Exploit 
398-30  e..661  c;  Huissier  16G. 

—  Jugem.  par  défaut  32-lo.— 
Pateruilé  4:i4-3o  c. 

86  Gass.  Cassation  539;  Frais  1080; 
Poudres  la.  —  Crimes  contre 
les  pers.  41-90.  _  Vol  589-So. 

—  Mmes.  Louage  442. 

80  Gass.  Voirie  par  terre  1428^10, 
21  Arrêté.  Douanes,  p.  566  ;  Forêts 
90;  Hospice,  p.  64;  Révélât 
de  biens,  p.  416;  Très,  pubt 
1128,  1129,  p.  1120. 

—  Muies.  Gompét  comm.  110. 

29  Cass.  Deg.  de  jurid.  180.  <-  Sai- 

sie-exeeution   118.  —  Vente 
administr.  198. 

30  Arrêté.  Commune  1 16  ;  Dom.  nat, 

p.  336;  Org.  instr  .publ.,  p.i338. 

-^  Gass.  Arbitr.  498  ;  Deg.  de  jurid. 

90-30,  108:  Succrss.  1696-40. 

-'Deg.  de  jurid.  53l-2o,  59t-lo. 

—  Preseript  civ.  539»  —  R6^ 
cusation  64- 20. 

—  Paris.  Impôts  indir.  114. 

'^  Gons.  d'Et.  Eau  886-80-90-100. 
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Nivddg. 

2  Arrêté.AToaé20;Enreg.80;  Huis- 
sier 1 1-10;  Min.  publ.,  p.  5;  Org. 
jndic.»  p.  1489;  Uuiforme-cos- 
tume  13,  16,  88»  89,  '40,  ii, 
42,43,52..  . 

^  Cass.  Instr.  cnm.  2182-10.        .  | 

—  Paris.  Acte  de   comm.  258  e.; 

Gommerc.  68. 

—  Rouen.  Vente  pubt  d'immeubtis 

241. 
8  Arrêté.  Gbamb.  de  comm.   S  ; 
Echelles  du  Levant  6  ;  Organ. 
écoh.,  p.  1286.  .  i 

—  Gass.  Gompét  comm.  458, 498  c.  ' 

—  Goutrav.  221  ;  Droit  rural 
164-10.  —  Mise  en  jugement 
13-20,  146  c   —  Preseript  ' 
crim.  121. 

—  Paris.  Obligat  4575. 
•—  Rapport.  Culte,  p.  696. 

4  Gass.  Cassation  336. 

—  Ttiriu.   Avoue  144  c;  Désaveu 

50  c;  Oblinalion  5228. 

6  Arrêté.  Eaux  min.,  p.  503  ;  On. 

instr.  publ.,  p.  1333  ;  Org.  mi- 
lit,  p.  1811  ;  Uniforme-cos- 
tume 13,  44« 

7  Gass.  Appel  civ.  688  c;  Cassa- 

tion 1139. 

8  Cass.  Gontr.  p.  corps  461.  —  Re- 

quête civile  124. 

9  Arrêté.  Douanes^  p.  566. 

-*•  Gass.  Commiss.  dfé  poiico  63  0.; 

Procès-verb.  56- 10. 
-^  Poitiers.  Faillite  624. 

10  Cass.  Compét  administr.  188.  — 

—  Déni  de  justice  12-io.  — 
Poudres  12.  ^  Procès-verb. 
170. 

11  Dijon.  Prêt  i  int  172. 

10  Cass.  Enreg.   4427.  —  Rente 

viagère  171-2*. 

—  Nîmes.  Rentes  foncières  U-80. 

14  Arrêté.  Commune  116  ;  Hospice, 

p.  64. 

—  Cass.  Appel  civ.  116  c.(  Cassation 

1182  c,  1153.  —  Enreg.  0681; 
impôts  indir.  448  e.  —  .Mines 
496-10.  — Mise  en  jugem.  149. 

—  Tribun,  correct  Seine.  Propriété 

liuér.  406. 
•T  Avis  Gons.  d'Et  Commune  il6. 

15  Ord.  Boucher  36,  31. 

*  Cass.  Appel  civil  1141.  —  Bvof. 
5116.  —  Success.  68-20. 

16  Cass.  Jugem.  I064-lo. 

11  Instruct  Commune  591. 

18  Arrêté.  Culte,  p.  696  ;  Saisie- 
arrêt,  p.  486;  Traitement  42. 

—  Colmar.    Gontr.  de  mar.   I80ft, 

20K4;  Vente  pubLt  d'immenbL 
il^yioota 


I  Nivôse. 

18  Paris.  Serfitndé  1847. 

—  Cire.  Mariage  254. 
10  Loi.  Aliène  114. 
-*•  Gass.  Jugem.  263. 

20  Gass.  Deg.  de  jurid.  602.*<»  Dom. 

de  l'Et.  366. 
tl  Cass.  Arbitr.  204.  --  Gontr.  de 

mar.  1065.  —  Exploit  349. 
88  Ord.  Voie  pubt  5-6o. 

—  Arrêté.  Corse,  p.  4^1;  Pêche  ma- 

rit 66. 

—  Cass.  Degr.  de  jurid.  53-8o.  ^ 

Mariage  72b-3o. 
18  Arrêté.  Octroi,  p.  7:  Org.  marit, 
p.  1671;  Très  publ.,  p.  1120. 

—  Csss.  Appel  riv.  653  c;  Appel 

crim.  265,  366. 
84  Cass.  Désistem.  830;  Instr.  crim. 

923.  ^  Douanes  471;  Impôts 

indir.  1 38- io._  Octroi  :i50-4f. 

—  Témoin  296-6o. 
25  Amiens.    Disposit    entre    vifs 

141». 
86  Cass.  Propriété  féodale  191-So,. 

—  Deris.  Culte  808. 

81  Arrêté.  Dom.  nat  44. 
•^  Cass.  Enreg.  115,  3980  e.,  4980. 
Jugem.  d  av.  dire  droit  64-40. 

88  Gass.  Brevet  d'invent  868.  — 

Loi  143-10,  8  c  ->  V.  80  ni- 
vôse. 

89  Arrêté.  Huissier  11-8O;  Nouire, 

p.  576. 

—  Cass.  Banquier  53. 

—  Paris.  Gontr.  de  mariage  1168, 

1754  c,  1756  c;  Référé  186, 
137  e.,  219-120  e.;  Séparât 
de  corps  462. 

—  Toulouse.  Acquiesc.  468  0.,  509  ; 
Desaveu  16  e. 

80  Arrêté.  Emigré  401. 

«-  Gass.  Attentat  aux  mœurs  20.  — 

Exploit  156-10. 
-*  Bourges.  Dispositions  entre  vidi 

2011. 

—  Paris.   Dispositions   enlfo  ffll 
656B-80. 


Pluviôse. 

1  Arrêté.  Douanes,  p»  566  ;  Trêt. 

publ.  601,  603>  604)  612,  613, 
n.  1120. 

—  Solut  Enreg.  2392. 

2  Cass.  Juifem.  6l-loc;  Nullité 

53  c:  Requête  civ.  124»  106  6. 

—  Lyon.  Absent  16. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  209L 

—  Paris.Disposit.  entre  vifs  3S66-i*, 

3924.  —  Rente  viagère  114  e. 
20  c. 
8  Arrêté.  Org.   instr.  publ.  468, 
p.  1338. 

—  Cass.  Jugem.  51- 10  e.  ;  NtalfiQ 

53  c;  Requête  civ.  12(,  166  c. 

4  Arrêté.  Douanes,  p.  566. 

^  Cass.  Enreg.  4165.— Jugem  d'à v. 
dire  droit  24-3o. 

5  Cass.  Compét  civ.  trtb.  dé  paix 

228.  —  Compte  49.  —  Enreg. 
1149,  3631  e. 

•*-  Paris.  Coneiliat.  115. 

•*  Instr.  Louage  à  romplani  8. 

f  Gsss.  Arbitr.  804:  Loi  588-4o  c 
—  Cassation  il 01  c;  Faux 
ittc.  5  c.  21,  153-foc.  —  Dis^ 
posit  entre  vifs  I66O. 

7  Cass.  Cassation  142.  —  Instr. 

crim.  1447* 

8  Arrête.  Biblioih.  71  ;  Org.  milit, 

p.  1877  ;  Tierce  opposa.  309. . 
*-  Gass.  Appel  civ.  309.  —  In^r. 

crim.  956»  1103-50  ;  Jugem. 

1086^10.  —  Vente  de  subst 

falsif.  91  c.,  95. 
-^  Nlmcs.  Deg.  de  jurid.  4l8^3o. 

—  Gons.  d'Etat  Gonnii  18. 

9  Rennes.  Droit  marit  1310» 
U  Arrête.  Pension,  p.  140. 

-»  Ùêss.  Cassation  013-lo.  —  Subs- 
titut 168-10. 

12  Cass.  Rentes  foncières  0, 14-8*; 
Privil.  otbypoth.  1998. 

il  Arrêté,  Org.  colon.,  h  iOS^; 
Pêche  marit  56. 

—  Cass.  Dom.  de  l'Etat  866  ;  Ënreg. 

5111  G.  —  Expert  226-8«  ;  Pa- 
pier-monnaie 14-10.  ~  Shtts- 
titut.  187-10. 
14  Cass.  Complic.  8U  e.,  848.  — 
DoOSBOOilS.-  GfUMik    . 
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Pluviôse. 

14  Paris.  Exceul.  280-3o. 

15  Arrêté.  Pèche  maril.  10. 

—  Cass.  Instr.  criin.  3354-10.  — 

Jugement    815-3o.  —  Oetroi 
129-40. 

—  Dijon.  Saisie-exécut.  7S. 

16  Gats.  Douanes  8I8-60.  —  Vente 

administr.  198. 

—  Lyon.  Vente  publ.  dimm.  1035  e^ 

1045. 

—  Paris.  Enquête  647, 654  c. 

18  Arrêté.  Douanes,  p.  566. 

^  Cass.  Cassation  266.  —  Conflit 
160-10.  —  Enreg.  4067.  — 
Saisie-arrêt  285  c,  299. 

19  Cass.  Arbitr.  1212.  —  Enreg. 

3868. 

20  Cass.  Chose  jngée  1 2-2o.  --  Con- 

pét.  administr.  121. 

21  Arrêté.  Cassation  24  ;  Enreg.  30. 

—  Cass.  Appel  crim.  276.  —  Attent. 

aux  mœurs  71  ;  Instr.  crim. 
2286  c.  —  Presse  outr.  1378. 
-^  Paris.  Compét  civ.  tribun,  d'arr. 

89. 

Dccis.  Douanes  342. 
SI  Cass.  Compile.  36- lo.  —  Défense 
59.  —  Instruet.  crimin.  2568, 
2750-10.  —Peine  248-20.— 
Tcmoign.  faux  18,  20  c. 

—  Délib.  Eurcg.  824.  ^ 
23  Avi^  Cons.  d'Et.  Émifrè  ty» 

411,  p.  470. 

25  Cass.  Appel  ciy.  792. 

—  Liège.  Mariage  843- 1». 

26  Cass.  Absence  702  e.  —  Cassa- 

tion 510, 1569-40;  Office  37-10, 

—  Cassation  1715-10.  —  Con- 
ciliât. 98;  Propriété  197-20 
Deg.  de  jurid.  393.  —  Enreg. 
4735,  4746  C.  —  Propr.  féod. 
475,  479  ;  Rentes  foncières  Y  c 

—  Paris. Compét.  administr.  300-lo. 

—  Emigré  169 -20  e.  ;  Minorité 
161  c,  196-10. 

t1  Cass.  Cassation  876  c,  904; 
Vente  812-10.  —Office  30. 

—  Paris.  Privil.  et  bypoth.  2002-I0. 

—  Décis.  minist.  Enreg.  5708  ;  Hnit- 

sier  160. 
SS  Arrêté.  Douanes,  p.  566;  Forêts 
91  i  Vente  administr.  106. 

—  Cass.  Instr.   crim.  1541,  2292, 

2618-20.    —  Louage  236.  — 
Org.  milit.  856-2o. 

—  Cons.  d'ÉtaL    Commune  1664, 

260(. 

S9  Cass.  Attentat  aux  moeurs  165. 

—  Paris.  Deg.  de  jurid.  256;  Success. 

455,510-10,741. 
90  Paris,  iugcm.  p.  défaut  290.  — 
Vente  publ.  d'imm.  2053-2O. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Propr.  féod. 

3i7  C,  350. 

—  Circui.  Forêts  199. 


VentÔM. 

$  Cass.  Adultère  127.  —  Contr.  de 
niar.  2667.  —  Défense  227  e.; 
Deg.  de  Jarid.  603-20.  —  En- 
reg. 5697.  —  Louage  emphyt. 

—  Paris.  Vente  1740. 

3  Cass.  Acte  de  l'état  dT.  949.  — 

Disposit.  entre  vifs  3140.->En- 
reg.  2606,  420'  —  Obligai. 
2282-20  c.;  Success.  65-1 0  c. 

—  Liège.  Paternité  423  e.,  598 -10. 

4  Cass.  Cassation  1147  ;  Deg.  de 

jur.  446.  —  Disposit  entre  vifs 
4363.  —  Dom.  de  l'Et.  366.  -> 
Enreg.  228,  3289  c.  —  Except. 
994.  —  iugem.  13-110  c;  Pa- 
temift  435-30.  —  Succession 

166. 

,   5  Cass.Douanes  47 1,8 18-90.— Instr. 
'  crim.  1567,  2286.   —  Minist. 

publ.  10-30.  —  Témoin  133-lo. 
•  Arrêté.  Organ.  écon.,  p.  1286. 

—  Cass.    Expert    420  c.  ;    Frais 

1030-10;  Instr.  crimin.  879-lo. 

—  Cire.  Enreg.  9294;  Vente  publ.  de 

menbl.  52 
7  Arrêté.  Culle,  p.  696  ;  Org.  ma- 
marit.,p.l671. 

—  Cass.  Obligat.  4283  e.,  4919-10. 
^  Paris.  Obiigat.  531 -20. 

9k  Tarin.  Jugeni,  S76-io, 
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Ventôse. 

9  Cass.  Contr.  de  mar.  4323.  -* 
Témoin  184-3o. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  366. 

10  Poitiers.    SéparaUon    de  corps 

467-10. 
li  Cass.  Arbitr.  1214  e.  —  Contrat 
de  mariage  2918;  Prescript. 
civile  340-20  ;  Sobsiitulion 
264-10.— Instr.  crim.  2838-30. 
Requête  civ.  137,  166.  -~  V. 
13  ventOse. 

—  Cire.  Forêts  91. 

12  Cass.  Droit  rur.  209.  —  Instr. 

crim.  883,  2918.  —  Peine  792. 
Rentes  foncières  18.  —  Témoin 
246-10. 

—  Paris.  Commissionn.  388.  —  Mi- 

norité 484- 10-20  c.  30  c. 

13  Arrêté.  Hospice,  p.  64. 

—  Cass.  Bourse  de  comm.  491.  — 

Contumace  100.  —  Instr.  crim. 
391,  1205-70,  2503-10. 

—  Instr.  Enreg.  4911. 

14  Arrêté.  Culie,  p.  696  ;  Hospice, 

&.  64  ;  Louage  administr.  40  ; 
rgan.  colon.,  p.  1026, 1027. 

—  Cons.  d'Eiat.  Commune  2604. 

16  Loi.  GrelTe,  p.  55t;  Minist.  pubL, 
p  5.;  Org.  judic,  p.  Ii89. 

—  Cass.  Obligat.  2096-lo,  2195. 

11  Arrêté.  Douanes,  p.  566  ;  Si- 

ertl. 

—  Cais.  Contrat  de  mar.  429l-lo.— 

Instr.  crim.  181.  —  Vente  279. 

18  Cass.  Cassation  1414;  Paternité 

313.  —  Rëglem.  de  juges  73. 

—  Paris.  Tierce  opposit.  137-2o. 

19  Loi.    Aliéné   114;   Médecine, 

p.  538  ;  Org.  instr.  publ.  383, 
390.  399,  401.  p.  1333. 

—  Arrêté.    Cassation  24  ;    Prosti- 

tation  7  ;  Trav.  publ.,  p.  842. 
^  Cass.  Appel  crim.  160  c,  271.  — 
Droit  rur.  218. 

—  Paris.    Dispositions   entre  vifs 

3942- 10. 

—  Turin.  Arbitr.  247,  292  c. 

80  Cass.  Presse-ootr.,  1376- 10.  — 
Procès-verb.  510. 

—  Paris.  Conciliât.  43  c;  Prescript. 

civ.  531  —  Usufruit  390-1 0. 
21  Loi.  Douanes,  p.  566  ;  Pêche  ma- 
rit.  39. 

—  Arrêté.  Douanes,  p.  566. 

—  Cass.  Requête  civile  101 -2o. 

—  Rouen.    Contrat    de    mariage 

4288- 10. 

23  Ord.  Boulanger  98. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.,  p.  1027. 

~  Cass.  Mines  452- 10,  610.  —  Re- 
prise d'inst.  37-10.  —  Vente 
pultl.  d'immenb.  273  c. 

24  Loi.  Loi  23,  125  c. 

—  Cass.  Cassation   1160;   Exploit 

278-40  c.  —  Deg.  de  jurid. 
534-10. —Jugem.  154. 

—  Paris.  Privil.  et  hyp.  1761-10. 

—  Toulouse.  Contrainte  par  corps 

1089.       _ 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Loi  549. 

25  Loi.   Légalisation  3  ;  Monnaie, 

p.  380  ;  Notaire,  p.  576  ;  Obli- 

flt.,  p.  12;  Office  81,  88  8., 
19, 183  s.;  Organ.  colon.  479, 
654;  Poids  et  mesures,  p.  984  ; 
Privil.  et  byp.  1254-30;  Réper- 
toire, p.  216;  Responsab.  303  s.; 
Sceau  3  ;  Serment,  p.  5 1  Vérif. 
d'écrit.  137. 
^  Cass.  Chose  jugée,  40*6o  c;  Obli- 
gat. 4619-10.  —  Disposit.  entre 
vifis  2355.  -.  Presse-outrage 

1400-10. 

—  Nimes.  Contr.  de  mar.  1917  c., 

4269-10. 

—  Paris.  Surenchère  122,  222  e. 

26  Cass.  Chose  iuffée  482-lo. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Contnmace  6, 

101. 
87  Cass.  Instr.  crim.  1298-20,  1482, 

1500.  —  Prescript.  crimin.  28. 

—  Témoign.  faux  111. 
89  Loi.  Usage  241  c.  252  s. 

—  Cass.  Rente  consiit.  26- 10. 

—  Paris.  Rente  viagère  172. 

~  Avis  Cons.  d'Eut.  V.  28  ventôse 

an  12. 
80  Cass.  Cassation  283  e.;  Société 

486.  —  Loi  232  C. 

—  Paris.  Vente  712. 

—  Tonloose.  Minorité  541  »  ' 


AN    11 


Germinal. 


14 


15 


16 


81 


Cass.  Cassation  74, 904.  —  Com- 
pét. crimin.  59i-io  e.  —  Req. 

civ.  42,  44  c,  187  ;  Tierce  op- 
posit. 136  c. 
Paris.  Arbitr.  114. 
Arrêté.  Org.  milit.,  p.  1877. 
Cass.  Compét.  administr.  116. 
Arrêté.  Commune  117;  O^jan. 

colon.,  p.  1027. 
Cass.  Compét.  crimin.  591-lo; 

Instr.  cnm.  1025  c;  Jugem. 

997-10. 
Paris.  Médecine  79.  —  Privil.  et 

bypoth.  1311.  —  Société  1046 
Loi.  ImpOt  dir.,  p.  263  ;  Tri'S. 

publ.,  p.  1120. 
Cass.    Instr.  crim.  954,  2265, 

1219. 
Avis  Cons.  d'Ét.  Culte,  p.  696. 
Decis.  Enreg.  4867  ;  Voirie  par 

terre  2272. 
lustr.  Org.  marit.  863. 
Arrêté.  Org.  mariU,  p.  1671. 
Avis  Cons.  d'Et.  Cassation  24. 
Loi.  Moimaie,  p.  380. 
Cass.    Cassation  i478-20;  Vol 

307-10.  —  Effets  de  commerce 

253.—  Enreg.  5454.—  Règlem. 

de  juges  218. 
Cass.  Compte  cour.  135, 138  c; 

Obligation   108  e.  —  Enreg. 

5512. —  Obligation  5450  c. 
Besançon.  Nantissem.  297,  299. 
Rouen.  Success.  370. 
Instr.  Enreg.  5708;  Huissier  160. 
Cass.  Deg.  de  jurid.  404- lo.  — 

Mandat  74-lo.  —  Vente  publ. 

d'immeubles  1561. 
Paris.   Dem.  nouv.  170-lo.  — 

Vente  publ.  d'immeubl.  933-8o. 
Cons.  d'Et.   Organ.  administr., 

p.  606. 
Arrêté.  Org.  mitit.,  p.  1977. 
Cass.   Compile.   246.  —  Insir. 

crim.  279. 
Loi.  Acte  26  ;  Nom  8  ;  Vente  de 

substances  falsifiées  47  c 
Cass.  Commune  873. 
Paris.  Commerçant  102. 
Rouen.  Success.  1457. 
Arrête.  Org.  miUt.,  p.  1877. 
Cass.  Cassation.  1566.  —  Oetroi 

250,  376-10  f.,  378. 
Loi.  Faux  5  ;  Monnaie,  p.  380. 
Cass.  Cassation  1 099  c.  ,1889-1  oc.  ; 

Enreg.  5627.  —  Deg.  de  jurid. 

126-60.  —  Douanes  664.  — 

Enreg.  790. 
Loi.  Pension,  p.  749. 
Arrête.  Org.  milit,  p.  1877. 
Cass.  Loi  51.  —  Vente  pubL 

d'immeubles  1093. 
Poitiers.  Renies  foncières.  39. 
Cass.  Appel  civ.  266;  Chose  jugée 

52-10.  —  Péremption  362- lo. 

—  Société  1379- 10. 

Paris.  Compét.  comn.  997-10; 
Saisie-arrêt  297  c. 

Rouen.  Vente  publ.  d'immeubles 
1083,1121-10. 

Arrêté.  Commune  118. 

Paris.  Disp.  entre  vifs  705. 

Arrêté.  Culte,  p.  696  c 

Cass.  Acquiescem.  269  e.;  Instr. 
crim.  1603-10. 

Loi.  Forêts  92.   . 

Arrêté.  Cons.  d'Et.,  p.  179;  Org. 
administr.,  p.  606;  Uniforme- 
costume  29. 

Cass.  Surenchère  75. 

Paris.  Référé  167  c.,  227-10. 

Loi.  Médecine,  p.  563  ;  Org.  instr. 
publ.  402.  p.  1333  ;  Serment, 
p.  5;  Substances  vénéneuses 
5  c.,  10  ;  Veiite  de  substances 
Ihlsiflées  47  c;  Vétérin.  13  c; 
Ville  de  Paris  33. 

Loi.  Indusir.,  p.  667;  Ouvrier  62. 

Cass.  Huissier  118.— Ordre  302. 

—  Récusation  71. 

Arrêté.  Org.  colon.  911;  Très. 

pttbL,p.  1120. 
Cass.  Enreg.  5459  e.,  5465  e., 

5504C.,5859;  Pérempt.  147-1  oc. 

—  Hospice  451.  —  Loi  916. 

—  Vente  administr.  199. 
Cire.  Usage  262. 

Loi.  Banque  75  ;  Compte  eonraiit 
•••  i 
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Cfrerminal. 

84  Arrêté.  Commane  119,  U78  s. 

1717,  1751  s. 

—  Cass.  Cassation  921.  —  Qnest. 

préjudic.  97-30. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  8941. 

85  Loi.    Adopt..    p.  873  ;  Enreg, 

6063-70. 

—  Cass.  Compét  administr.  92-6o. 

—  Loi  549;  Témoin  134-9o, 
435-30. 

86  Loi.  ImpOUdir.,  p.  263;  Séptrtt. 

de  corps,  p.  899. 

—  Arrêté.  Boulanger.  98. 

—  Cire.  Boulanger.  99. 

27  Cass.  Exploit  99.  —  V.  an  13. 

28  Loi.  Monnaie,  p.  980.  —  Organ. 

colon.,  p.  1027;  Org.  juaic., 
p.  1489. 

—  Arrêté.  Émigré,  p.  470. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  281-2o. 
^       Disposit.  entre  vifs  649  ;  Loi 

920-20  c  — Huissier  118. 

—  Paris.  Pérempt.  107  ;  Saisie-exé- 

cution 345. 

29  Cass.  Cassation  1131  e.;  Enreg. 

4019.  —   Privil.  et  hypotfi. 
2004.  —  Société  99-ie. 

—  Paris.  Conciliât.  296. 

30  Cass.  Chose  jugée  156.  —  Pa|>ier 

monnaie  71.  —   Péreaptioi 

12-20. 

—  Paris.  Disp.  mtn  vtti  199-IS 

240  c,  257  c  —  térit  d'écriu 

182  e. 

—  Cire.  Culle  151. 


Floréal. 


10 


19 


14 


Loi.  Dom.  extraord.  3. 
Cass.  Instr.  crim.  1480-2O. 
Paris.  Disposit.  entre  vifs  1417  ; 
Obligat.  3511  c;  Responsab. 

415-10. 
Avis  Cons.  d'Ét.  Hospice,  p.  64. 
Loi.  Faux  12-7o. 
Cass.  Domm.  destr.  39  c,  83.  — 

Faillite  1458-20;  Instr.  crim. 

3480-40  c. 
Cons.  des  prises.  Prises  marit.  15. 
Loi.  Commune  119  ;  Trav.  publ., 

p.  842. 
Arrêté.  Culte,  p.  696  ;  Dom.  de 

la  cour.13-260;  Emigré  411-90, 

p.  470. 
Paris.  Vente  991 -20. 
Loi.  Impôts  dir.,  p.  263. 
Cass.  Dem.  nouv.  233  e.  ;  Enqnéte 

269,  300-20  e.,3oe.,  302-2oe., 

415  e. 
Cire.  NoUire  87,  p.  595. 
Cass.  Disposit.  entre  vifs  197.  — 

Procès-verb.  339. 
Cotmar.  Commune  1774;  Exploit 

421-10  t.  ;  Jugem.  969-40  c. 

Paris.  Obligat.  1717. 

Cass.  AppeTciv.4U  e.  ;  Cassation 
96  c.  ;  Papier-monn.  75-8o.  — 
Contr.  de  mar.  3188-10.  —  pa- 
pjer-monnaie  61  -30. 

Nîmes.  Contr.  de  mar.  3768. 

Cire.  Hospice  268. 

Loi.  Douanes,  p.  566  ;  Org.  mi- 
lit., p.  1877  ;  Pension,  p.  749; 
Sucre  1,  U  ;  Traitement  19. 

Loi.  Commiss.  de  pol.  22  ;  Forêts 
93  ;  Serment,  p.  5. 

Ord.  de  police.  Médecine  106, 
116,139,  176,  p.  566. 

Arrêté.  Culte,  p.  696. 

Cass.  Instr.  crim.  I814-20, 2034. 
—  Jugem.  777-10.  —  Org.  mi- 
lit 866. 

Paris.  Dem.  nouv.  200- lo*  Frais 
375.  —  Obligat  8124-10  C; 
Saisie -arrêt  300.  —  Rente 
viagère  17 1-20. 

Arrêté.  Monnaie,  p.  380;  Org. 
judic,  p.  1489;  Org.  milit, 
p.  1877. 

Cass.  V.  7  et  12  floréaL 

Casi.  Appel  eiv.  1147.  —  Fai'Hie 
904-10. 

Loi.  Armes  94,  Commune  119; 
Douanes,  p.  569. 

Rouen.  Failfite  501  e. 

Loi.  Eau,  p.  926  ;  Org.  administr. 
11940;  Trav.  pibt  1051  s., 
1056  s.,  1094  8.,  1098 1. 
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14  Arrêté.  Postes,  p.  11. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vite  1340e., 

1341,  4161-10.—  Enreg.  433). 

'-  Paris.    Success.    1400,   1434, 

1451 -10. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

15. 

15  Arrêté.  Certif.  de  prapr.  9  ;  Org. 

marit,  p.  1671:Peosioi,p.74l; 
Très.  iobl.  519. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  pm. 

868-10.  —  Enreg.  695. 

—  Paris.  FaiUile  1842-10.  -tait 

viagère  179. 

—  Poitiers.  Privil.  et  hypoth.  IS7. 

16  Cass.  Amnistie   130.  —  laslr. 

crim.  1934.  —  Loi  54«-3«  t- 
Peioe  849-10.  —  Prescript 
crim.  800  c,  327.  —  Preme- 
outr.  1493-10. 

17  Loi.  Commune  119. 

—  Cass.  Cassation  399  e.,  411; 

Douanes  919-180.  —  Jagea. 
333-90  c 

—  Turin.  Contrat  de  mariage  211. 
19  Pau.  Privil.  et  hypoth.  15)8. 
19  Loi.  Voirie  p.  eau,  p.  721. 

—  Cass.  Minist.  publ.  109. 

—  Besancon.  Usage  558-io. 

80  Cass.  Contr.  par  corps  427.  - 

Deg.  de  jurid.  61  c,  53-5*; 
Douanes  937.  —  Enreg.  5S4. 

—  Expen892  c  ;  Jugem.  t3-l*. 

—  Oblig.  1750-20. 

—  Besançon.  Prescript  eiv.  270-I*. 

—  Poitiers.  Responsab.  539. 

—  Turin.  Exploit  169  c.,  539 

—  Cire.  Octroi  169. 

81  Cass.  Arikitr.  935.  —  Deg.  de  ji- 

rid.  544-80.  —  Disposit  eane 
vifs  656. 

88  Cass.  Cassation  449-lo.  -  Déoi 

dejnst  19-60;  Minist.  pobL 
69-10.  —  Ouest,  prèjnd.  8«-it. 

—  Pau.  Appel  CIV.  1131;Vérif.  d'é- 

crit 76c.,  81. 

—  Cons.  d'Et  Conflit  78  ;  Tente  ai- 

ministr.  S6I-I0  c. 

83  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  336. 

—  Cass.  Chose  jugée  410.  -  Gmi- 

plie.  223. 

84  Colmar.  Obligat.  1276. 
25  Arrêté.  Enreg.  6063-8O. 

86  Cass.  Cassation  911.  -  JagOL 

303-10.  —  Soceess.  807. 

87  Cass.  Artiitr.  1217. 

—  Avis  Cons.  d'Et  Comp.  aha. 

699. 

89  Arrêté.  Foràtt  93;  Très.  paU. 

995,  998-50,  p.  1120. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  594-lt».  - 

Loi  51  e.;  Mariage  965, 657-f*, 
90  e. 

89  Poitiers.  DépAt  196. 

90  Poitiers.  Contr.   de  mar.  194; 

Rente  vlâgèie  94,  169  c  - 
Contr.  de  mar.  8I82-20. 


Prairial. 

1  Cass.  Faax  119-2o. 

—  Agen.  Appel  civ.  162;  Deg.  4e  ji- 

rid.  478  e. 

—  Paris.  Vente  pobL  d'iimneobiei 

939-20. 

8  Arrêté.  Droit  marit.  684;  Olga. 

marit.  II.  1671:  Prises  anril. 
p.  923;  Voirie  par  eau  197. 

9  Cass.  Commane  2013,  2039  c, 

Loi  511  c  —  Commune  S013; 
8039  c;  Loi  511  e.  —  DoBlBH 
926-10.  —  Obligat  2190.  - 
Org.  judic.  562. 

—  Cass.  Rente  viagère  171 -1«. 

—  Paris.  Louage  91.  —  Réréré  7  e., 

175  ;  Tierce  opposit  231-1*. 

4  Arrêté.  Matières  d'or  et  d'iigca^ 

p.  4iS2  ;  Monnaie,  p.  380. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  334. 

5  Arrêté.  Culle,  p.  696. 

—  Cass.  Acquiesc.  381  c;  Affel 
eiv.  920. 

—  Paris.  Société  1348. 

6  Arrêté.  Poids  et  mesures,  p.  M4. 

—  Cass.  liisir.  crim.  1567.  -  Pres- 
cript crimin.  165.  -TèBoia 
19-10. 

—  Pau.  Appel  civil  745;  i 
éloii6  6. 
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7  Cass.  Cassation  411  ;  Propnélé 

liuér.  SIO  e.,  435,  4S8  t., 
429  c  —  Vol  590. 

—  Tttrin.  Coinpét.  cit.  trilmn.  de 

paix  311e.;  Deg.  de  juridict. 
141-10. 

8  Arrêté.    AfBche    79    c.  ;    Eaa 

431  - 140  e.  ;  Organ.  niarit., 
p.  1671;  Voirie  p.  ean  197, 
408,  456,  473,  491,  501, 
p.  7S1. 

—  Cass.  Afipel  erim.  165.  —  Degr. 

de  jond.  669.  —  Dénonc.  ea- 
lomn.  60  e.  —  Instr.  erimin. 
1S4-30,  461  e.,  509  €.,  1918.— 
Témoin  169. 

10  Arrêté.  Gendarme,  p.  471  ;  Mon- 

naie, p.  380. 

—  Cas.<.  Degr.  de  Jurid.  503-So  ; 

Obligai.  1707,1733  c.,  47S9  c, 
4862. 

11  Cass.  ConUr.  par  corps  390. 

Il  Cass.  Cnlte  114- lo;  Emigré 
167  c;  Mariage  39-5o  e.,  553.— 
Dîsposit.  entre  Tifs  1543-1*. 

—  Propriété  lillér.  470.  —  V. 
19  prairial. 

13  Arrête.  Voirie  par  ean,  p.  731. 

—  Cass.  Instr.  enm.  3038-3».  8386. 
I  3643;  Témoin  536.  —  Jogem. 

59. 
^  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 
I  300.  831  e. 

—  R^lem.  Organ.   marit.  559  s. 
I        14  Cass.  Témoin  504- 3o.  516. 

I  -Colmar.  Arttitr.  835,  937  e., 
1064  e. 
15  Arrêté.  Emigré,  p.  470  ;  Notaire, 
p.  585  ;  Obligat..  p.  13  ;  Pen- 
sion, p.  749  ;  Trésor  publie, 
p.  1131. 

—  Cass.  Discipl.  140, 197  e. 

—  Poitiers.  Obligat.  3363. 

—  Rouen.  Appel  civ.  1360  e.;  Caa- 

tionnem.  133. 
Il  Turin.  Appel  civil  937. 

17  Arrêté.  Monnaie,  p.  383  ;  Trésor 

pnbL.p.  1131. 

—  Cass.  Chose  Jugée   363-lo.  — 

Degr.  de  jnnd.  534-30;  Pater- 
nité 669.  —  Enreg.  5053. 

18  Cass.  Amnistie  148.  —  Compét. 

CIT.  tribun,  d'arrond.  876  c.; 
Matière  somm.  44  e.;  Vente 
pobi.  d'immeubles  1659.  — 
Presie-ootr.  1549-10. 

—  Atïs  Cons.  d'Et.  V.  30  prairial. 

19  Cass.  Acqniese.  167  c.  ;  Arbitr. 

12S8-e.;  Cassation  1089  e.; 
Dom.  de  rEUt  390  c,  330, 
853  c;  Emigré  148  e.,  178  e.; 
Inierrention  155  e.  —  Dis- 
cipl.  180-3*.  —  Enreg.  U87. 

—  Qnesl.  préjud.  83-So,84-lo. 
H  Arrêté.  Mariage  46, 947  e..  337  e.; 

Médecine,  p.  541  ;  Minist.  publ. 
199  c.  ;  Org.  instr.  publ.  383, 
399. 

—  Cass.  Doaanes  414  e.,  816.— 
Instr.  erim.  908-3».  1778-10, 
3130-90.— Mise  en  Jugem.  116. 

—  ATisCotts.  d'Et.  Droit  cit.,  p.  35. 
31  Anêlè.  Oig.  instr.  publ.,  p.  1333  ; 

Org.  marit,  p.  1671. 
-Cms.  Chasse  416;  Forêts  809  e. 

—  Défense  18. 

—  Agen.  Mariage  309  e. 

—  Angers.  Conciliât.  193. 

—  Poitiers.  Obligation  5356. 
33  Toulouse.  Conciliât  317. 
-Cons.  d'Et.    Vente   administr. 

343-10  e. 

—  Déeis.  Enreg.  6347. 
U  Arrêté.  Acte  38  ;  Noiiire,  p.  585  ; 

Obligation,  p.  18. 

—  Cass.  iÇpel  dT.  154.  —  Deg.  de 
jarid.  480-to,  503-80  ;  Mandat 
177-10. 

—  Gons.  d'Et  Conflit  38. 

—  Atïs  Cons.  d'Et.  Voirie  p.  terre, 
p.  189. 

35  Cass.  Arbitr.  1189,  1164  e.  — 
Cassation  8O8-I0.  —  Compét 
comm.  883.  —  Vente  878. 

—  Gienoble.  Deg.  de  jurid.  815. 
-Paris.  ObUgat  4037  e.;  Vente 

137. 
31  Arrêté.  Canlfout  defonet.  15; 
Dom.  extraord.  5;  Monnaie, 
p.  383  ;  Noll^,  p.  585  ;  Pêche 
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86  Cass,  Appel  iucid.  63.  —  Cliose 

jugée  99-30,  326  c.  —  Compét. 
administr.  73-3o  c.;  Discipl. 
180-10. 

—  Trêves.  Offlce  86. 

87  Cass.  Complic.  180.  —  Org.  ma- 

rit  1075-50. 

88  Arrêté.  Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Cass.  Douanes  955. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Emigré,  p.  471. 

89  Cass.  Loi  354  c;  Propr.  litt  333. 


Messidor. 

i  Arrêté.  Bois  et  charbons  18  ; 
Douanes,  p.  569  ;  Voirie  par 
eau,  p.  723. 

—  Cass.  Contr.  de  mariage  1561, 

1771  c.  —  Ordre  entre  créaiic. 
303-10.  —  Séparation  de  corps 
423. 
8  Cass.  Disposit  entre  vifs  4197; 

Loi  38-30  C.-40. 
»  Paris.  Contrat  de  mariage  3i(5, 

3139,3140  c. 

8  Cass.  Douanes  843.  —  Enreg. 
5637.  —  Oblig.  1750-30;  Très, 
publ.  1155-10.  —  Prescription 
civ.  549. 

—  Paris.  Contr.  de  mariage  1963  e.; 

V.  3  messidor. 

4  Décr.  Echelles  du  Levant  6. 

—  Arrêté.  Org.  milit.,  p.  1877. 

—  Cass.  Bourse  de  comm.  365  e., 

495.  —  Instr.  erim.  3498-30, 
3738.  —  Question  préjudie. 
113-30. 

5  Cass.  Peine  348-3o.  —  Vol  838. 

—  Paris.     Contrainte    par    corps 

153-30. 

6  Cass.  Cassation  1877-30. 
—Taris.  Mandat  403- 10.  —Rete- 
nue 37. 

7  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 35-10.  —  V.  37  mes- 
sidor. 

—  Paris.  Domicile  élu  lOl-lo. 

8  Cass.  Compét.  administr.  113-3o. 

—  Conciliât  IO3-I0.  —  Dispo- 
sit. entre  rifs  3915-10, 8058-1O. 

—  Loi  301-10. 

9  Cass.  Conciliât.  48.  —  Puissance 

patem.  179;  Usufruit  806. 

—  Bruxelles.  Loi  143-3o,  U6-30, 

181c. 

—  Cons.  d'Ét  Conflit  78. 

10  Cass.  Cassation  1163;  Effets  de 
comm.  39  c,  i09-3o  ;  Exploit 
388- lo;  Obligat  4110  c.— Deg. 
de  jurid.  30. 

il  Cass.  Octroi  43. 

—  Paris.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

34-10. 

—  Riom.  Preseript.  civ.  650. 

13  Cass.  Abus  de  conflanre  185.  — 

Défense  135  c.;  Instr.  erimin. 
354,  683,  8877.  —  Témoin 
147-40. 

—  Poitiers.  Obligat.  3851-10. 

14  Déeis.  Culte  181. 

15  Cass.  Deg.  de  jurid.  53-3o.  — 

Dom.  de  l'Eut  396  ;  Emigré, 
100  e.  —  Enreg.  6365.  —  Ju- 
gem.  139-10.  ~  Récusation 

t6  Arrêté.  Enreg.  6063-9O. 

—  Cass.  Action  possess.  457.  — 

Cassation  1159-30.  —  Contrat 

de  mariage  3576.  —  Disposit 

entre  vifs  1757. 
t7  Cass.  Chose  jugée  435-10- Instr. 

erim.  66O-40, 1431.  —  Enreg. 

5093. 
t8  Cass.  Expert  417.  —  Peine  871. 

—  Témoin  117-40. 

t9  Arrêté.  Droit  civ.,  p.  35  ;  Trésor 
publ.,  p.  1131. 

—  Cass.  Commune  683-3o. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  884  — 

Scellés  33-30. 
80  Cass.  Cassation  384  c. 
31  Cass.  V.  37  messidor. 
33  Cass.  Disposit.  entre  vib  3580.— 

Enreg.  5055.  —  Peine  757 -30. 

—  Preseript.  civ.  531. 

—  Paris.  Nantissem.  366- lo. 
88  Cass.  Dem.  nouv.  88. 

—  Avis  Conseil  d'Eut  Louage  I 
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I  Messidor. 

2i  Arri^té.  Forêts  93  ;  S   ,  p.  858  ; 
Très.  publ.  391,  1168,  p.  1121. 

—  Cass.  Cassation  594,  1479  ;  Org. 

milit.  966-10.  _  Degr.  de  ju- 
rid. 30.  —  Juttement  l3-8o.  — 
Papier-monnaie,  33  c,  34  e. 

—  Amiens.  Louage  390. 
35  Arrêté.  Loi  181. 

37  Arrêté.  Marché  de  fournit  44-4*, 
134-60, 

—  Cass.  Cassation  1606  c.;  Substi- 

tution 102,  103,  364-20.  — 
Instr.  criiuin.  1577.,  3098  ;  Té- 
moin 435-30. 

—  Cons.  d'Etat  Impôts  dir.  595-3o. 
39  Cass.  Brev.  d'iovent  334,  359  c. 

—  Disposit.  entre  vifs  1863, 
1883  c.  —  Droit  marit  508.  — 
Enreg.  3052.  —  Instruct  par 
écrit  41.  —  Obligat  183-lo.— 
Vente  administr.  198. 

30  Arrêté.  Forêts  9i. 

—  Cass.  Cassation  1743  c;  Jugem. 

334-10.  _  Disposit.  entre  vifs 
3439  C,  3441  ;  Obligat  3554  c. 

—  Disposit  entre  vifs  3468. 


Therxnidor. 

1  Cass.  Appel  civ.  332.  1306.  — 
Effets  de  comm.  70.  —  Louage 
emphyt.36.  —  Renies  foncières 
94  c.  —  Saisie-exécut  197, 
203  c;  324  c. 

8  Cass.  Compét  civ.  trib.  de  paix 
14  c;  Quest  prcjud.  153. 

8  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  336  ;  Org. 
marit,  p.  1671;  Très,  publ., 
p.  1121. 

—  Cass.  Compét  erim.  35-4o   696. 

—  Domm.  destr.  299.  —  Ënreg. 
4953-20  ;  Témoin  133-lo  — Te- 
moign.  faux  31. 

4  Arrêté.  Vente  administr.  873. 

—  Bordeaux.  Paternité  13, 14. 

6  Arrêté.  Place  de  guerre,  p.  936. 

—  Cass.  Chose  jugée  355-3o  ;  Pres- 

eript civ.  390-10.  —  Jugem. 
par  défaut  321. 

7  Arrêté.  Culte,  p.  696. 

—  Cass.  Compét.   civ.  tribun,  de 

paix  34  c.  ;  Deg.  de  jurid.  93.— 

—  Effets  de  comm.  367  ;  Obll- 
;at.  4109.  —  Instr.  p.  écrit 
3-10-  Jugem.  51-40.  —  V.  6 

thermidor. 

8  Cass.  Domicile  33  e.  ;  Droit  civil 

383.  —  Domicile  élu  13-3o  c, 
56  c;  Privil.  ethypoth.  3103-1O, 
30  c,  30  c.— Prise  à  partie  54. 

9  Arrêté.  Eau,  p.  326. 

—  Cass.  Forêts  415.  —  Instr.  erim. 

3837.  —  Témoin  183-3o. 

—  Besançon.  Absence  111  e.;  Re- 

quête civ.  157. 

—  Paris.  Mariage  639-8o,  737-3o. 
10  ArW^lé.  Hospires  413. 

—  Cass.  lustr.  erim.  1571.— Presse 

outr.  1550.  —  Témoin  164 -40. 
U  Cass.  Instr.  par  écrit  43. 

13  Cass.  Appel  civ.  237. — Cautlonn. 

380.  —  Vente  576-lo. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  361  e.; 

Mariage  371c.,  375  c,  377, 
394  c,  330-30  e. 

—  Paris.  Faillite  775-10. 

—  Trêves.  Commissionn.  33  e.  ;  Ob- 

ligat. 593  c.  ;  Responsab.  73. 

14  Cass.  Appel  erim.  321  c.  —  Con- 

trat de  mariage  4292- 10.  _ 
Effets  de  comm.  353-2o. 

—  Paris.  Privil.  et  hjriioth.  188. 

—  Poitiers.  Juge  m.  d  av.  dire  droit 

37-70- Obligat  4929  f. 

15  Cass.  Arbiir.  1120, 1287  ;  Oblig. 

5105  c.;  Vente  1586,  1638-20. 

—  Montpellier.  Acquiese.   31 1  c.  ; 

Dem.  nouv.  102-20  c.  ;  Jugem. 
d'av.  dire  droit  82  e.  ;  Success. 
79-10,  287,  414. 

—  Riom.  Success.  260. 

16  Cass.  Cassation  1036.  —  Crimes 

contre  les  ncrs.  49,  l75-4o. 

17  Cass.    Conclusions    8O-20    e.  ; 

Peine  108-1 20.  —  Exception 
575-10.  -  Minist  puU.  369. 

18  Arrêté.  Huissier  11-30. 

—  Cass.  Douanes  158, 171  e. 

19  Paris.  Preseript   dv.  991 

101^. 


n 
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I  Thermidor. 

30  Cass.  Obligat  1750-6O.  —  Privil. 

et  hvpoth.  532. 

—  Grenoble.   Contrat  de  mariage 

3332. 

—  Paris.  Presse-outr.  930 -10. 

—  Cons.  d'Rt  Vente  administr.  859. 

31  Cass.    Expert  386-30;  Papier- 

monnaie  74-10. 

—  Paris.  Dépôt  143-10;   Obligat 

4236. 
33  Cass.  Appel  erim.  309.  —  Arbitr. 
114.  —  Cassation.  1905  ;  Con- 
ciliât. 58  ;  Papier-monnaie  67, 

68  r. 

—  Trêves.  Privil.  etbypoth.  1078, 

1363-10. 
33  Cass.  Instr.  rrim.  693.  —  Minist 
publ.  G3-10. 

—  Poitiers.  Disposit  entre  vifs  266, 

355G  c.  ;  Transaction  157  e. 

24  Cass.  Instr.  rrim.  1443,  3121-10. 

—  Rennes.  Société  595. 

25  Arrêté.  Douanes,  p.  569;  Eau, 

p.  325;  Médecine  130,  134, 
176  183,  p.  567;  Org.  iustr. 
publ.,  p.  1333. 

—  Amiens.  V.  25  thermidor  an  13. 

38  Cass.  Disposit  entre  vifs  2586, 

3338.  —  Success.  353.  —  Té- 
moin 134-60.— V.  38  fructidor. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  83-lo. 

—  Paris.  Obligat  1 202- 30. 

39  Décr.  Vente  administr.  367-8o  c. 

—  Arrêté.  Douanes,  p.  569;  Octroi, 

p.  11;  Org.  judiC,  p.  1489; 
Org.  milit,  p.  1877  ;  Prisons, 
p.  987. 

—  Cass.  Associai,  de  sec.  mutuels 
87.  —  Compét.  administrât 
366  e.  :  Impôts  dir.  597 -30.  — 
Dom.  de  l'Etat  305  c,  837.  — 
Propr.  litt.  13  c,  367. 

—  Rouen.  Droit  rural  147. 
30  Poitiers.  Bourse  de  comm.  531  ; 

Responsab.  617  e. 

Fructidor. 

1  Cass.  Complic.  36-3o,  I53e. — 
Contrav.  336.—  Vol  486-6o. 

—  Déeis.  Douanes  64. 

8  Rennes.  Faux  inc.  II6-I0, 117-30. 
125. 

4  Cass.  Appel  civ.  1147  ;  Loi  27  c, 

540-50  e.  —  Commune  2588, 
3589  c.  —  Enreg.  666,  4068, 
5719. 

—  Paris.  Appel  civ.  653,  745  €.; 

Domicile  élu  116  e. 

5  Cass.  Douanes  809. 

6  Arrêté.  Gendarme,  p.  471;  Mon- 

naie, p.  383;  Organ.  marit, 
p.  1671. 

—  Cass.  Crimes  contre  l'Etat  99.  — 

Deg.  de  jurid.  449-3o.  —  Dé- 
pôt 32.  —  Faux  32.  —  Privil. 
et  bypoth.  1993-20.  -.  Vente 
publ.  d'immeubl.  583, 957-2o. 

—  Paris    Contr.  de  mar.  2019-20, 

3093  e. 
-*  Toulouse.  Avoué  50  c;  Minist 
publ.  38. 

Cass.  Cassation  331.  —  Instr. 
erim.  2076. 

Bruxelles.  Interd.  358;  Loi  341. 

Cass.  Chasse  436.—  Domm.  destr. 
310-20. 

Caen.  Normandie  31. 

Paris.  Propr.  littér.  455. 

Riom.  Disp.  entre  vifs  3108. 

Arrêté.  Emigré  405  note. 

Paris.  Jugem.  508 -30  c.;  Suecess. 
1320. 

Arrêté.  Culte,  p.  696  ;  Org.  ma- 
rit, p.  1671;  Pension,  p.  749. 

Cass.  Appel  eiv.  1 034.—  Compét 
civ.  tnb.  de  paix  309  c;  Deg. 
de  jur.  151-20.  —  Exploit  483; 
Vente  publ.  d'immeubl.  i695. 
—  Propriété  féodale  367. 

Cass.  Arbitr.  1329.  —  Oblig. 
2221.  —  Rente  viagère  169. 

Bourges.  Rente  viagère  83. 

Colmar.  Paternité  360. 

Paris.  Commerce  64. 

Décr.  Prises  marit.  305. 

Arrêté.  Postes,  p.  11. 

Cass.  Disp.  entre  vifs  413.—  En- 
reg. 1465.  —  Oblig.  3183-10, 
3i88c,M04i  Rente  conttit. 
46  e. 
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Fructidor. 

13  Amiens.  Séparât  de  corps 440-lo 

14  Cass.    Cassation  193.  —  Fraii 

974.  —  Instr.  erimin.  3930, 
3515. 

—  Paris.  Disp.  entre  vifs  1664. 

15  Cass.  Appel  erim.  357. 

—  Bruxelles.  Oblig.  3403. 

16  Arrêté.  Hospice,  p.  65;  Orgin. 

marit..  p.  1671. 

18  Arrêté.  Ôrg.  marit,  p.  1671. 

—  Cass.  Contr.  p.  corps  392.—  Dec. 

de  jurid.  135-20.  —  Domicile 
élu  112. 

19  Cass.  Cassation  1130.  —  Conci- 

liât 94-20  e.;  Sucress.  1813.— 
Oblig.  4857  ;  Sorioté  36- lo. 

80  Cass.  Cassation  II61  ;  Exploit 
393-30  c,  331-10  e.  —  Conci- 
liât 83  c.,  178-30.  ~  Emigré 
89  c,  90-80  c.,  143-30.  —  Ex- 
ploit 462. 

21  Arrêté.  Notaire,  p.  585;  Très. 
publ.,  p.  1121. 

23  Cass.  Voirie  p.  terre  ll23-lo. 

33  Arrêté.  Douanes,  p.  569  ;  Org. 
instr.  publ.^  p.  1335. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

384. 

85  Décr.  Poudres,  p.  51. 

—  Arrêté.  Forêts  94. 

—  Cass.  Cassation  1403  e.  ;  Obligat 

3390.  —  Disposit  entre  \ift 
3439.  —  Minist  publ.  130. 

—  Cons.  d'Etat  Emigré  401. 

86  Cass.  Procès-verb.  39-3o,  639.— 

Propr.  féodale  33.  —V.  80 
fructidor. 

—  Délib.  Enreg.  703. 

87  Cass.  Deg.  de  jurid.  603  c,  617. 

—  Exploit  407  c,  514-10.  — 
Obligat.  3206-10. 

—  Cire,  minist  Hospice  278,  373. 

88  Cass.  Criinescontre  les  pers.80 e.; 

Loi  366-30.  —  Instr.  erimin. 
3511;  Témoin  193,  134-6o. 

89  Cass.  Compét    adminisir.    85; 

Peine  810-so.  —  Forêts  1695. 

—  Org.  judie.  563. 

30  Arrêté.  Monnaie,  p.  383. 

—  Instr.  minist  Patente  344. 


Jours  complémentaires 

8  Arrêté.  Culte  550. 
4  Arrêté.  Douanes,  p.  569  ;  Eaigré 
401  ;  Octroi,  p.  7. 
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Vendémiaire. 

1  Arrêté.  Poids  et  mes.,  p.  985. 

3  Cire.  Douanes  466. 

4  Arrêté.  Impôts  dir.,  p.  863. 

—  Cass.  Serment  102-lo. 

—  Traité  d'alliance.  Traité  inter- 

nat, p.  517. 

5  Arrêté.  Douanes,  p.  570. 

7  Arrêté.  Org.  marit,  p.  1671. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

305. 

8  Arrêté.  Douanes,  p.  570  ;  Hos- 

pice, p.  65. 
10  Cass.  Cassation   1913-10  c  — 

Papier-monnaie  73. 
U  Déeis.  Enreg.  673. 
13  Cass.  Cassation i911-lo.—Chose 

jugée  73. 

—  Paris.  Dépôt  387-3o. 

13  Arrêté.  Concession  administr.  48; 

Impôts  dir.,  p.  363  ;  Org.  instr. 
publ.,  p.  1335. 
ISS.  Org.  judir.  a 

14  Arrêté.  Org.  milft,  p.  1877. 


—  Cass.  Org.  judir.  304. 
r.  milit,  p.  1871 

—  Cass.  Faillite    1461.  —   Instr. 

erim.  1567. 
15  Arrêté.  Org.  milit,  p.  1877. 
17  Cass.  Commune  1580-8o.  —  Dit- 

posit  entre  vifs  589.  —  Jugem. 

65-10. 
t8  Cass.  Deg.  de  jurid.  354-10.-. 

Enreg.  338,  3289  c.,  4314.  — 

Oblig.  2323.  —  Vente  pubL 
.  d'imm.  1695. 
If  Décr.  Compét  «in.  674  ;  Culttw 

p.  696. 
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Vendémiaire. 

19  Arrêté.  Grftce  11  ;  Hospice,  p.  65; 

Ora.  instr.  pabl.,  p.  1335  ;  Org. 

mtnt.,  p.  1877  ;  Secours  publ., 

p.  767;  Très,  publ.,  p.  1121; 

'  Unironne-r-ostumc  13,  44. 

-^  Cass.  AequiesT.  385  c,  588  e.  ; 
Cassation  460  c.  —  Arbitr. 
1911;  Loi  545-30  c—  Deg. 
dejurid.  58-îo.  —Jugement 
17 -2«.  —  Org.  colon.  387, 
369  c.  —  Papicr-monn.  «l-2o, 
8S.  —  V.  18  vendém. 

tO  Cass.  Commune  1370;  Frais 
1025-30  e.  —  Instr.  crimin. 

1838-3'*. 
Si  Cass.^ForètS  713  c.  789, 1433  c. 

—  liiSlr.  crlm.  1308-20,  Î28Ï. 

—  V.  86  vendémiaire. 

^  Cons.  d'Etal.  Vente  adininistr. 
261-50  c. 

55  lustr.  Enreg.  4851. 

14  Cas'î.  Oeg.  de  jnrid.  363-1  o.  — 

Dim.  noav.  19S;  Interdict 
4  c,  140-10  c.  —  Effets  de 
romm.  6i3  c,  731.  —  Saisie* 
arrêt  3  il -s»;  Vente  publ. 
d'inim.  1336-ioe. 

15  ArrtMe.  Posus,  p.  H. 

—  Cass.  Délai  112  c;  Domicile  élu 

89-10,57  c;  Exploit  351, 5i4-lo; 

56  Cass.  Arbitr.  1241  r.;  Cassation 

610,  1040.  —  Cumpet.  comm. 
114:  Faillite  1323  c.  —Con- 
ciliai. 189.— Instr.  crim.  3501. 

—  Ju|em.  13-130. 

Î7  Arrête.  Voirie  p.  eau,  p.  712. 

—  Cass.  Amnistie  34.  —  instr.  rrlm. 

654-20.—  Procès-terb.  331-6o- 

70.  —  Vo'  360. 
98  Arrête.  Org.  colon.  459. 
-.  ijistr.  Eureg.  49C5. 

Brumaire. 

1  Cass.  Success.  S!SS-So. 
'  3  Arrêté.  Notaire,  p.  585. 

—  Cass.  Commisiionn.  128.  SIO  c 

—  Comnet,  comm.  379. 
*-  T-rln.  Huissier  22. 

5  Cass.  Procês-verb.  270. 

6  Ai'rêté.  Douanes,  p.  570  ;  Éva- 

sion, p.  4». 

—  Avis  Cons.  d'Eui.  Contrainte  par 

corps  20-30. 
««  Trib«  de  la  Seine.  Enreg.  5015. 
8  Cass.  Cassation  1339-10  ;  Faux 
116  ;  Papier  monnaie  35. 

—  Ciic.  Notaire  308,  p.  585. 

10  C'A  s.  Cumpet.  civ.  trib.  d'arrond. 

1  i  C;  llisiip  .  180-30  c:  Huis- 
sier IfiO.    —  liiterdici.  29-20. 

—  Jngem.nt  d'av.  dire  droit 

fi4-i'»-4o. 

11  Cass.  liisir.  cHm.  S020.  -^  Obli- 

k;U.  41  iO,  41 3 te. 

—  Paiis.  Vente  publ.  d'immeubles 

1685. 

12  Cass.  Instr.  crim.  2684.  —  Vol 

360. 

—  Avis  Cons.  d'Éttl.  Acte  de  Tétit 

civ.  440  c. 

13  Cass.  V.  13  frimaire  an  12. 

16  Arrêté.  Disposii.  entre  vifs,  p.  46; 
Enreg.  30  ;  Org.  instr.  publ., 
p.  1335. 

—  Cass.  Commune  tl8l  —  Réeii- 

saiion  5-50, 105.  -^  ResponM- 
bililê  539,  540  C 

16  Cass.  Cassation  1603-So  c;  Obli- 

gii.  4388. —  Culte  721-10.  — 
egr.  de  jurid.  556-lo.  —  En- 
reg. '.07,  rSiO. 

17  Cass.  Cassation  1140.  —  Sue- 

cess.  2*06-10. 

18  Arrêté.  Juifs,  p.  711. 

--  Cass.  ATortem.  10.  —  Faox  273. 

—  Decis.  Enreg.  27i5. 

19  Cass.  TemoTgn.  faux  31-20.  ^ 

Témoin  13«-4o. 

—  Paris.  Substitut.  186-10. 

—  Lettre.  Enreg.  5971. 

20  Arrêté.  Org.  ins>r.  publ.,  p.  1335; 

Unifbnne-c^stume  44. 

—  Cass.  V.  20  frimaire. 

12  Cass.  Appel  civ.  528 ,  533  t., 
lOOi  C;  Domicile  élu  90-lo  c; 
Salsle-arrêi  217-lo  t.  —  Frais 
162-20.  —  Mariage  851.  —  V. 

•        M  bfumalK?. 

i^  Paris.  Prescris,  eir.  8284o» 


>  Brumaire. 


23  Arrêie.  Voirie  p.  terre  1738. 

—  Cass.  Appel  civ.  195;  Deg.  de 

jurid.  470-10, 472.  —  Conciliai. 
i  114.— Deg.de  jurid.  261 -10  c, 

I  402-20. 

•-^  Paris.  Effets  de  comm.  468-30. 

14  Cass.  Appel  civ.  1123.  —  Contr. 

par    corps  481.  —   Dég.  de 
jurid.  252. 

—  Metz.  Minorité  263. 

^  Paris.  Domicile  clu  97-2o;  Exploit 
544-20. 

—  Instr.  min.  Acte  de  fêtât  civ. 

22  c,  307  c. 

15  Cass.   Peine   248 -S»  ;    Témoin 

107-10, 

86  Cass.  Crimes  contre  les  pers. 
166-30;  Minist.  publ.  269.  — 
Douanes  8I8-70.  —  Faux  273. 
—  Forêts  713.  —  Instr.  crim. 
967. 

—  Paris.  Substitution  I86-I0. 

29  Cass.  Cautionn.  316.  —  Compêt. 

crim.  159-10.  _  Enreg.  3227. 
80  Cass.  Gendarme  55.  —  Société 

34-50.  -  Y.  an  13. 


Frixnaire. 

1  Cass.  Acquiescement  870  c;  Cas- 

sation 91;  Commune  2537-1  oc.; 
Compêt.  48:Compei.administr. 
12.—  Appel  civ.  418  c:  Arbitr. 
1212, 1213,1218  c.— Conciliât. 
58.  ^  Vente  l477-lo. 

2  Arrêté.  Commune  120  ;  Ville  de 

Pari.s  p.  146. 
^  Cass.  Commune  708  ;   Compile. 

212  ;  Revendeur  3.  —  Compêt. 

crim,  152-10  c,  191-10.   — 

Faillite  1458-30.  —  Faux  40, 

155. 
T  Paris.  Vente  1419. 

—  Cons.  d'Etat.  Emigré  401. 

8  Cass.  Cassation  149.  —   Com- 

mune 777  ;  Contnvelit.  258, 
269.— Compêt.  crim.  280-loc.. 
370.  —  Douanes  1018  c;  For- 
fait. 135.—  Instr.  crim.  1723. 

—  Témoin  333. 

—  Agen.  Acquiesc.  608. 

—  Paris.  Faillite  781. 

4  Paris.  Conciliation   IO7-20  e., 

112-20.  —  Venté  publ.  de  na- 
vire 1. 

5  Paris.  Disposit.  entre  vifs  2894. 
ê  Cass.  Cassation  789.  —  Cliosc 

iugée  lî-30.  —  Descente  sur 
les  lieux  17.  —  Mariage 
638-60. 

7  Cass.  Appel  riv.  195  :  Cassation 
471.  —  Commune  1641;  Juge- 
ment 955-20.  _  Vente  875-lo, 
904  c.  —  Vente  publ.  d'im- 
meubl.  228-10. 

S  Cass.  Arbitr.  511  ;  Commune 
1495  c.  —  Enregistr.  3229, 
4392  c.  —  Jugement  27 -9o, 
407  c.  —  Prêt  à  iniér.  129.  — 
Renvoi  122.  —  V.  an  13. 

9  Arrêté.  Hospice,  p.  65  ;  Industrie, 

S.  667  ;    Mines  i07,  408,  409; 
rg.  milit.,  p.  1877. 
•^  Cass.  Commune  1143;  Peine  93. 

—  Insir.  crim.  l2t-2o,  1396, 
3710-10.  —  Témoin  241, 556  c. 

10  Cass.  Faux  452. 

11  Cass.  Chose  jugée  501.  —  Contr. 

par  corps  607.  —  Crimes  con- 
tre  les  personnes  35. 
19  Cass.  Douanes  899  t.  —  Huissier 
22  ;  Nullité  19  c.  —  Papier- 
monnaie  83. 

14  Cass.  Arquiesc.  623.  -^  Contrat 

de  mariage  1403.  —  fjim. 
1462,  1518  c.  —  Jugement 
13-40.  _  Règlement  de  juges 
14.  —  Vente  publ.  d'immeub. 
891. 

—  Décis.  Enreg.  3959. 

15  Cass.  Chose  jugée   888-60.  ^ 

Privil.  et  hyp.  659-20. 

—  Bruxelles.  Loi  314 1. 

—  Paris.  Ordre  1309-lo-H. 

16  Cass.  Appel  crim.  866.  —  Insth 

crim.  28  43-10.  —  Organ.  milit. 
898.  -  V.  15  frimaire. 

17  Arrêté.  Médecine  n6. 

—  Cass.  Instr.  crim.  639-|o,  ieS4. 
~  Amiens,  Mariage  149.'  ' 
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I  Frimaire. 

I  17  Paris.  Obligat.  2528. 

18  Arrêté.  •  res.  publ.,  p.  1121. 

20  Cass.  Eureg.  4292.  —  Retenue 

15.  —Vente  publ.  d'immeubl. 
284,  1870. 

21  Arrêté.  Commune  120  ;  Org.  ad- 

ministr.  709. 

—  Cass.  Except.  i04-3o. 
^  Bourges.  Adopt.  86. 

—  Paris.  Explo  t  63-10. 

22  Cass.  Minorité  172. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps973.— Sé- 

paration de  corps  427-1 0. 

—  Toulouse.  Contr.  de  mar.  8252. 

23  Arrête.  Traitement  19. 

24  Ca58.  Bigamie  25  ;  Peine  378  6. 

—  Cassation  423.  —  Complic 
159  .  jo.  —  Peine  82-80, 
8IO-30. 

—  Agen.  Acquiesc.  681  e. 

—  Decis.  Emittré  150. 

—  Lettre.  Dépôt  265-20. 

25  Ord.  Voie  publ.  6-II0. 

—  Nîmes.  Contr.  de  mariage  838, 

372  c. 

—  Instr.  Enreg.  3271. 

27  Cass.  Scellés  180. 

—  Paris.  Acquiescem.  104  c.  310; 

Faillite  807 -80.  ^  Mandat 
130-10  c;  Obligat.  1412  c; 
Vente  921. 

28  Sénat. -cons.  Ordres  dt.  et  milit. 

178. 

—  Cass.  Dem.  nouv.  14l-2o. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Acte  de  TéUt 

civ.  231  c. 

29  Cass.  Commune  1402. 

-^  Paris.  Dispositions  entre  vib 
3508-10. 

30  Arrêté.  Douanes,  p.  570;  Pro- 

priété féodale,  p.  350. 
^  Cass.  Cassation  244  e.,  357  e.; 
Instr.  crim.  1193;  Interven- 
tion 31  c;  Prise  k  partie  33.— 
Instr.  crim.  2079-«o,  S384. 

—  Dijon.  Disposit.  entre  vifs  3617. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

261-20  c. 

—  Avis  Cons.  d'Ettt.  Droit  roral 

27. 

NiTtee. 

1  Cass.  Quest.  préjud.  151.  —Té- 

moin 358.  —  V.  10  prairial, 
an  12. 

—  Liège.  Dispos,  entre  vif^258l-2o. 

2  Dêcr.  Avocat  46,  342. 

—  Arrêté.  Notaire,  p.  585  ;  Poids  et 

mes^  p.  985. 

—  Cass.  Elfeis  de  comm.  924;  In- 

terdict. 221^10;  Oblig.  828. 

4  Paris.  Conir.  de  mariage  1783 1, 

5  Arrêté.  Commune  121. 

—  Cass.  Domaines  eng.  87-10.  -. 
Enreg.  4019.— Mariage  737-1 0, 
—  Paternité  430. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Enreg.  4850  &, 

5868. 

8  Cass.  Commune  1794.  —  Domi- 

cile 47-30.  —  Papier-monnaie 
85-10.  —  Vente  pnbl.  d'imm. 
45. 
7  Cass.    Faux  452.  —  Voirie  par 
terre  1428 -10. 

—  Paris.  Excent.  188. 

—  Decis.  Hospice  26. 

9  Cass.  Faux  222-2o.  —  Mise  en 

jttgem.  35  e.,  68.  —Org.  judic, 

562. 

—  Amiens.  Paternité  U5-2o,  549  e. 

—  Paru.  Contr.  par  corps  748  c, 

821C.,  924.  —  Minorité  787. 

II  Cass.  Papier-monnaie  58-2o. 

12  Cass.  Ac4iuie8c.  561  e.  ;  Contnt 

de  manage  4346  ;  Normandie 
40  e.—  Chose  jugée  176-io; 
Except.  91,  97  c.  —  Enreg. 
U28.  —Minist.  publ.  23;  Pro- 
priété féod.  273  c.,  485-30. 

—  Rouen.  Droit  marit.  2000. 

13  Paris.  Obligat.  2231-10. 

14  Ord.  de  police.  Médedne  178. 

—  Cass.   Mise  en  Jugem.  39  c. 

109-10. 

—  Toulouse.  Minorité  451-80. 

15  Cass.  Pfenx  289. 

—  Douai.  Absenee  481. 

—  Paris.  Domicile  59-lo. 
17  Déer.  Culte,  p,  6M;  UniftmM- 

ne  80.  *i 
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I  Nivôse. 

1 17  Arrêté.  Commune   121;  Péché 

OUV.,  p.  443. 

18  Cass.   A\ocai  270  e.;  Compêt. 

administr.  107-2o.—  Cassation 
1162  ;  Exploit  288-10  C.  ;  Faux 
Inc.  81-20  c.  149  ;  Jugem.  par 
défaut  171.  ^  Deg.  dejurid. 
252.  -^Enreg.  160,  4029. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  149-2*. 

—  Riom.  Séparât,  de  corps  448 -50. 

19  Cass.  Cassation  493.  •*-  Obligat. 

1035-10  c.  ;  Transcript.  hypoih. 
504  c.  ;  Vente  140.—  Prescript 
civ.  266-ioc;  Vente  ii-ioe.** 
Propr.  féod.  155-4o.  _  Subs- 
titution 171. 
*^  Paris.  Effets  de  comm.  861. 

—  Decis.  minist.  Enreg.  4821. 

10  Cass.  Enreg.  4421.—  Renvoi  89. 
tl  Cass.  Cassation  588  c.  ;  Jugem. 

p.  défaut  452-50.  ^  Compêt. 

crim.  455.  —Société  8ei.— 

Tentative  22-2o. 
88  Lyon.  ObhVat.  47U. 
-^  Paris.  ObliK.  2839. 

—  Rouen.  Ordre  407-1 0. 

15  Cass.  Appel  civ.  204.  --  Gonoi- 

Uat.  178. —Enreg.  4575. 

16  Cass.  Succès.  1948-30.  --V.  an  18. 

—  Besançon.   Disposit.   entre  >ifs 

2042. 

—  Paris.  Vente  1579-10. 

87  Cass.  Commune  1990:  Usage 
471-10.  ~  Oblig.  4002-10 C; 
Privil.  et  hjpoth.  1732  :  Récu- 
sation 41  ;  Transcript.  hypoth. 
104;  Vente  76. 

—  Cire.  ImpOU  dir.  589-1 0. 

S8  Cass.  Appel  crim.  268.  —  Coh- 
trav.  5ie.  —  Expert  H 1;  Ju- 
gem. 777-10.  —  Quest.  pr^ud. 
95.  —  Tentative  20-20. 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vils 

2890. 
30  Arrêté.  Domm.  extraord.  5. 

—  Lyon.  Success.  1726. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Ordre  98. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  Acte  de  l'éUt 

civ.  51 8  c 

—  Instr.  Enreg.  4621. 

Pluviôse. 

a  Cass.  Appel  civ.  1317  e.  ->-  Contr. 

de  mariage  1321.  —  Disposit. 

entre  vifs  534-iO{  Loi  895  0.; 

Success.  1022-10. 
-•  Bruxellee.  Puissance  paternelle 

49. 
8  Cass.  Appel  civil  1350.  *-Goni- 

pet.  civ.  trib.  de  paix  30  e., 

33;   Degr.   de  jund.   24  c, 

107-10,  170-10.  —Jugem.  par 

défaut  171. 
--  Décis.  Enreg.  3270. 
4  Arrêté.  Commune  513  :  Hospice, 

p.  66;  Nouire,  p.  saè;  Secours 

pubL,  p.  767. 

—  Cass.   Cassation    1909-l4o.    ^ 

Compêt.  administr.  75-6o.  ~ 
Disposit.  entre  vifs  589.  — 
Enreg.  2086.  —  Faux  inc.  6.— 
Réglem.  de  juges  34. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Acte  de  l'état 

civ.  512  0.,  517  c;  Mise  en  ju- 
gem. 54,  58. 

6  Cass.  Cassation  192.  —  Faux 

452.  —  Loi  38>8o  0.  ^  Peine 
488. 

—  Turin.  Cauilonnem.  l67.-~Qooi- 

pét.  comm.  240  :  Faillite  1309. 

7  Loi.  Enreg.  3U. 

^  Mets.  SéparsL  de  corps  435-8o. 

—  Paris.  Séparât,  de  corps  461. 

•  Cass.  Expert  100.  --  Venté  ai» 
ministr.  368. 

—  Instr.  Enreg.  4850.  5868. 

10  Cass.  Deg.  de  jurid.  554-20  e.t 
Droit  marit.  2170.  —  Loi 
545-20;  Requête  civile  14.  -^ 
Obligat.  2185.-  Ordre  1238  0.; 
Vente  puM.  d'immeubL  139, 
1096. 

—  Colmar.  Biens  44. 

—  Paris.  Servitude  1006«lo,  1009. 

II  Loi.  Forêts  96. 

—  Cass.  Cassation  1600- 60  ;  Sue- 1 

cess.  SlO-'o.  —  OpdW»  803-20, 1 
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Pluviôse. 

12  Cass.  Douanes  968  ;  Réienim 

75  c. 

—  Paris.  Prcscripl.  civ.  779. 

—  Toulouse.  Vente  1478-20, 

19  Paris.  Minorité  518  ;  Sucées. 
2222  c. 

—  trib.  de  la  Seine.  Soocêss.  1593e. 
«-  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

242-30  c. 
14  Arrêté.  Org.  colon.  479. 

—  Cass.  Chose  jugée  467.  -  Instr. 

crim.  129  c,  130-2O,  913  C; 
Minist.pubL,  54  c  —  Peiu 
119-40. 

—  Bordeaux.  Propriété  350-3o 

—  Lyon.  Loi  174. 

—  Decis.  Enreg.  718,  4917. 

16  Loi.  Moni-de-Piété,  p.  397. 
-*  Paris.  Success.  368. 

—  Toulouse.  Prescript.  civile  70», 

—  Delib.  Nouire  801. 

17  Cass.  Requête  civile  178. -T. 

13  frimaire  an  12. 

—  Toulouse.  Prescript.  civile  lOOl. 

18  Cass.  Appel  rivil  1252.  ~Co«- 

péi.  CIV.  tribun,  d'arrond.  111; 
Société  188  c.  —  Dr>»ii  rinl 
425-20.  —  Emigré  896-1*.  - 
Vente  publ.  d'immeub.  216-1*. 

19  Casâ.  Minist.  publ.  63-6o.-Mi<e 

en  jOKemeni  116.  —  TeaioiA 
78-20-30,  259. 

20  Cass.   Commune    659  -  lo  t., 

943-10.  —Compél.  crin.  «S. 

—  Instr.  crim.  712,  741  e., 
746  e..  2034. 

^  Braxelles.  Droit  civil,  p.  m-9K 

—  Mariage  791. 

21  Loi.  Org.  jodie.,  p.  1489. 

—  Arrêté.  Dom.  nat,  p.  337  ;  OUi- 

gat.,  p.  52. 

—  Instr.  Enreg.  8288, 5889. 
28  Loi»  Eaux  201. 

—  Cass.  Arbitr.  680.  —  Chose  jocte 

287- lo:  Success.  897. 
14  Loi.  Hospice,  p.  66. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'irnsenUfi 

1896-20,  2207  C. 
^  Décis.  Enreg.  1954. 

—  Solut.  4981. 

18  Cass.  Intérdict  17-lo.-LiMtt|i 
539  C,  678. 

—  Paris.  Gautionnem.  870. 

26  Cass.  Instr.  rrim.  2925 .  3534-s*. 

—  Peine  866-80  ;  RespoDsab. 
64. 

27  Anger$.  Success.  1867,  I8tt-K 

28  Cass.  Douanes  161  c,  201. 

—  Agen.  Mariage  830-lo. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente 

267-70  e. 

—  Itistr.  Enreg.  682,  4917. 

—  Chamb.  des  noUires.   (Ntiifit. 

8426. 
30  Loi.  Dom.  de  l'Etat,  p.  93. 

—  Cass.  Enreg.  5627. 

—  Bordeaux.  Paternité  430. 

Ventôse. 

1  Cass.  Biens  145  ;  Enreg.  3070 1^ 
Privil.  et  Ijypolh.  789  r,  - Ei- 
cepl.  224;  Jugem.  13-140. 

—  Paris.  Vente  puol.  d'imm.  SIM 
8  Loi.  Forêts  98. 

—  Cass.  Cassation  276  c,  697  ;  So^ 

céss.  267.  —  Comnet,  riv. 
tribun,  de  paix  28.  —  DisposlL 
entre  vifs  3702: 

—  Nîmes.  Privil.  et  hipotfa.  1)68-2". 

—  Vente  publ.driram.  It9i»-i*. 

—  Paris.  Vente  publ.d'inuB.«^-î«. 
8  Cass.  Compêt.  crim.  413. -Cri- 
mes eontre  les  pers.  i61-4o. 

—  Bruxelles.  Effets  de  coœs.  808. 
4  Cass.  Enreg.   5688.  —  ti§aL 

778-40. 

—  Paris.  Mariage  39-80,  B55-l«. 

g  Loi.  fanpOts  dir.,  p.  264  ;  IflipMl 
iodir.,  p.  401  ;  Mat.  d'or  et 

-  d'argent,  p.  442;  Monnaie, 
p.  8821  Prooèi-verb.  383  s., 
493  S.;  Sel,  p.  858  :  Très.  pihLi 
p.  1121:  Vente  admioiatr.  6  r., 
t8  e.  ;  Voitsre  275,  276,  2»» 
954,  360  S.,  363,  365,  p.  1034. 

7  Loi.  Voitore,  p.  998. 
«-DéOr.AvonéMi 
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T  Arrêté.  Arocat  SIS  ;  Prises  ma 
rit.,p.  9i7. 

-  Casi.  Dtsposit.  entre  Tifs  S07t. 

-  Propr.  féod.  476. 

-  primes.  Privil.  et  bypotta.  sei-l». 

-  Piris.  Loi  397  c. 

-  Toulouse.  Echange  iS. 

8  Senat-Cons.  Tranquill.  publ.  17. 

-  Loi.  Hospice,  p.  66. 

-  Arrtte.  Orjj.  colon.  565. 
~Cas5.  Acuon   possess.  99t.  — 

Conflit  185.  —  March.  de  fonr- 
Biu  149-120.  —  Propr.  feod. 
443-30. 

9  Loi.Conuniine  lîS,  21 Ô7, 2S38  s., 

lS65s.,SS78s.;Complic.  19i; 
TraDaiiill.  puM.  17. 

-  Paris,  ^rparat.  de  corps  4i5-iv. 

—  Sarcess.  1920-1923. 
iO  Arrête.  Industrie,  p.  668. 

-  Paris,  PriTil.  et  liypoih.  ISOO-lo. 

"  Séparât,  de  corps  469 -sa. 
a  Cass.  Coiupet.  crim.  325,  326.— 
Faax  174-10,  461. 

-  Paris.  Adopt.  37,   128  c  ;  Loi 

229  c. 
IS  Bruxelles.     Commerçant     189  ; 
Mandat  175- toc. 

-  Paris.  PriMl.  et  hypoth.  769. 

-  Turin.  FaiUile  1309. 

-  lustr.  Eiireg.  3271. 

14  Loi.  Us;i«e  241  c,  25S. 

-  Cass.  Substilulion  88. 

-  Biu\elli*s.  Jugem.  p.  def.  333-20; 

Obiiff.  863  r.. 

-  Grenoble.  Paternité  437-lo  c; 

445-40C.,  500, 531  C.  ;  Socress. 
20  f. 

-  Coqs.  d'État.  Émijirë  401. 

-  Decis.  niiijist.  Prnil.  et  hypoth. 

U62.  i8H4  c. 

15  Cas».  Emigré  89  c,  90-lo,  107  c, 

II 5-1  oc,  188-20  c.  —  Inierrog. 
s.  faib  et  art.  38. 

-  Besançon.    Interdict.   49-2o  c, 

139. 

-  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  258- lo. 

-  Paris.  DisiM>sit.  entre  vifs  4195. 

16  Loi.  Org.  judic.  463,  p.  1489. 
-Cass.  iuRem.   109;  Org.  jadte. 

192;  Rt'giem.  de  juges  43  c, 

92. -Mïiies  295-10. 

-  Turin.  Exploit  194  c,  232-3o. 

17  Cas*.  Appel  crim.  201.  —  Chose 

jugée  415-2©  ;  Compèt.  crim. 
629  c.,  542.  —  Frais  976-6o.  — 
lustr.  crim.  859-3o,  3756. 

-  Paris.  Contr.  de  mar.  251. 

18  Arrête.  Commiss.    de  pol.  22  ; 

Evasion,  p.  49  ;  Org.  marit., 
p.  Iti7i:  Passe-port,  p.  38. 

-  Cass.  Appel  crim.  197.  —  Contu- 

mace lOi.'—  Faux  237. 

-  Aix,  Droit  maril.  i;  16,  1718. 

-  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1145. 

19  Cas>.  Bourse  de  comro.  491.— 

Cassation  1759  c.  ;  Douanes 
194,  971.  —  Contr.  p.  «orps 
f07.  — Propr.  feod.  155-3o. 

-  Paris.  Pri\il.  et  hypoth.  l3l5-lo. 
«  Cass.  Cassation  l83<>-3o.  —  Deg. 

dejurid.  133.— Oblig.  2632  c., 
2736  ;  Papier-monnaie  43.  — 
V.  an  13. 

-  KiSflem.  Org.  marit.,  p.  1671. 

92  Loi.A^oue  21  ;  Douanes,  p.  570; 
Miiiist.  publ.,  p.  5  ;  Org.  instr. 
pobl.  3H,  357  s.,  373  s.,  ?!B2, 
p.  1335;  Org.  judic.  368,  p.  1469; 
Serment,  p.  5. 

-  Dccr.  Avorat  46. 
-Ord.depoUce.  Hallcîl. 

-  Arrête.  Hospice  69. 

-  Cass.  Arbitr.381, 541  c.  —  Effets 

de  comm.  319  c,  337. 

-  Cire.  NoUire  185,  192,  210,  211, 

711.  p.  586. 
B  Loi.  Faux  12-7». 
-Cass.  Cassation  1162.  —  Dero. 

Donv.  182.  —  EBl'ts  de  eomm. 

m. 
U  Arrête.  Hospice  69  ;  Ordres  dT. 

etmilil.  179. 

-  Cas».  Crimes  contre  les  per«, 

533-30.  —  Repr.  d'instr.  61. 

-  Caen.  Paternité  704  c. 

-  Paris.  Disposit.  entre  vlfc  1811  ; 

Rente  viagère  44. 
S  Cass.  Commune  1020;  Contrai. 
295  c. -Forêt?  380c.,  817  c; 
Vol  8ts.  -  Instr.  crim.  2657. 
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I  Ventôse. 

15  Aix.  Paternité  437-10. 

—  Turin.  Faillite  688  •.,  107  «., 

738-10,  863-10  0. 
26  Cass.  V.  18  plnvMsê. 
28  Decr.  Douanes,  p.  871. 

—  Arrêté.  Hospice,  p.  66  ;  Oetrol, 

p.  7  ;  Org.  administr.,  p.  606; 
Postes,  p.  11  ;  Très,  publ., 
p.  1121  ;  voirie  p.  eau,  p.  722; 
Voirie  p.  terre,  p.  189. 

—  Cass.  Offlce  48-lo. 

—  Turin.  Jugem.  456. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Contr.  administr. 

7;  Eau,  p.  826;  Très.  publ. 
795  c 
39  Lyon.  Paternité  546-lo* 

—  Turin.  Compét.  cIt.  tribun,  de 

paix  321  ;  Conciliât.  238  c 
-^  Decis.  Enreg.  4346. 
30  Loi.  Lois  codifiées  4. 

—  Cass.  Acquiesc.  125,  442  c. 

—  Amieui.  Mariage  309. 

—  Décis.  miiiisU  Culte  545-6». 


Germinal. 

I  Cass.  Commune  1134;  Défense 
82  C;  Reglem.  adm.  114  c.  -« 
Commune  1490.—  Instr.  crim. 
588,  1555,  1791-20,  3197.  — 
Mise  en  jugem.  35  c,  I09-lo, 

3  Nîmes.  Chose  jugée  866-70. 

—  Paris.  Loi  238- lo. 

—  Turin.  Arbitr.  677. 

5  Arrête.    Impôt  indtr.,  p.  403 , 


Mounaie,  p.  382*;  Org.  marit., 
p.  1671;  Voirie  p.  eau  585. 
Cass.  Cassation  1475  c;  Oblig. 


819-10. 

—  Cons.  d'Ët.   Vente    administr. 

267-80. 
6  Cass.  Acquiesc  66.  —  Deg.  de 
jurid.  656-20.—  Prescript.  ciY. 
405.  — Société  34-110. 

—  Rouen.  Droit  mariL  819. 

1  Cass.   Enreg.  2353,  30U,  4728. 
—  PriY.  et  hypoth.  1368. 

—  Paris.  Nom  14-3©  c,  46-10,  55  e, 

-Oblig.  3135. 
8  Cass.  Témoin  99 -lo,  430. 

—  Cire.  Enreg.  4346. 

10  Arrête.  Org.  colon.  530. 

—  Cass.  Peine  248-6o. 

12  Arrêté.    Chambre   consult.  des 
arts  et  mauuTart.,  p.  78. 

—  Cass.  Coutr-  de  mar.  3968-10... 

Mise  en  jugem.  12-20.  —  Pro- 
priété féod.  353. 
18  Cass.  Cassation  879,  1424  c; 
Loi  121  c,  533-20.  —  Domicile 
40-10  c;  Domicile  élu  97-40; 
Exploit  549  c.  ;  Récusation 
5-10.— Prescript.  civ.  I064-io. 

14  Cass.  Contr.  de  mar.  447.—  Deg. 

de  jurid.  132.  —  Dem.  nouv. 
205-10  c.  —  Prises  niariu  319. 

—  Lettre.  Ortroi  372. 

15  Arrêté.  Cuite,  p.  696;  Traitement 

42. 

—  Cass.  Instr.   crim.  1399-70.  ... 

Témoin  123-lo. 

—  Paris.  Adopt.  117  c 

16  ArriMe.  Cautionn.  de  fonct  18; 

Mont-de-pieté,  p.  397. 

—  Cass.  Faux  260.  —  Forfait.  72. 

17  Cass.  Témoiii  103-30. 

—  Paris.  Cassation  982  c  —  Pater- 

nité 382. 

—  Turin.  Vente  1453  c,  1697. 

18  Défis.  Enreg.  743. 

19  Cass.  Co|>ie  de  pièces  9,  —  En- 

reg. 137-40,  2610  c,  2615, 
4178  C,  4264.  —  Papier-mon- 
naie 56-20.—  Vente  administr. 
147. 

—  Paris.  Disp.  entre  Tifs  366, 269  e. 
30  Cass.  Cassation  630.  —  Deg.  de 

jurid.  631.  —  Disp.  entre  vifs 
588.  —  Propr.  feod.  348.  — 
Ven^B  publ.  d'immenbl.  8164  c, 
3165. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  438. 

81  Loi.  Org.  instr.  publ.  402,  p.  1883. 

—  Cass.  Acquiesc  165;  Enreg.  2774/ 

3777  C,  5848  c;  Transeript 
bypoth.  262.-  Cassation  1104; 
Désist.  147.  —  Loi  318  c;  Mt- 
rfige  861-60.—  Saceess.  1813. 


È»    4* 

Oei^m4nel 

31  Paris.  Oblie  1048. 

33  Cass.  Appel  erimin.  367.  •<-  Gas- 

lation  lft49-2o  c;  Instr.  crim. 

2609-30.  ~  Minist.  poU.  65-4». 
-<-  Tnrin.  Arbitr.  1185, 1189. 
23  Cass.  instr.  erimin.  1299-80. 

34  Turin.  Exploit  848. 

—  Instr.  Success.  419.  980. 

38  Arrêté.  Cautionn.  de  fona.  15. 

—  Cass.  Appel  civ.  804,  867  c  — 

Paternité  427-4o. 
-*  Cons.  d'Et.  Commnne  2611-80; 
Marché  de  fourn.  l58-lo  r. 

37  Arrêté.  Très,  publ.,  p.  1131. 

—  Cass.  Loi  256. 

38  Cass.  Effets  de  eomm.  369.  — 

—  Emigré  53,  89  c—  Société 
1633.1638  c 

—  Paris.  Oblig.  2425. 

89  Arrêté.  Commune  132  i  Octroi, 
p.  7;  Org.  marit.,  p.  1671. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  390- 10. 
-^  Besançon.  Mariage  936-2o. 
80  Instr.  Hospice  343, 413, 419. 

Floréel- 


Air  lé 


11 


12 


18 


Arrêté.  Org.  marit.,  p.  1673. 

Decis.  Commiss.  de  pol.  29. 

Cass.  Cassation  1517-10. 

Paris.  Dis|iosii.  entre  vifs  240-2o. 

Ord.  Boucher  135. 

Cass.   Loi  t43-lo-20c.,  146-lo- 

20  c.,  181  c— Renvo1135. 
Cass.  Senitude  1056. 
Decis.  Org.  marit.  $54-8o. 
Cass.  Chose  jugée  533-19.  «- 

Instr.  crim.  2619  ;  Témoin  185. 
Amiens.  Disposit.  entre  vifs  433  c 
Decis.  Culte  658. 
Cass.  Douanes  8I8-I0.  ..  Forêts 

740  c.  ;  Procès- verb.  677.  — 

Instr.  crim.  l39-io. 
Paris.  Mariage  698-6o  c,  71 2-1 0. 
Decr.  Vente  administr.  267-8o  c. 
Arrêté.  Compet.  44;  Frais  1198; 

Voirie  p.  eau  557,  561,  p.  722. 
Besançon.  Nantissent.  297. 
Paris.  Emigré  169-3o. 
Rouen.   Interdiction  27-|o  c, 

256-20  c,  260-10. 

Cons.  d'Etat  Vente  administr. 

267-70-80  c 
Cass.  V.  12  floréal. 
Amiens.  Nom  l4-2«.  —  Paternité 

569-10. 

SoluL  Enreg.  2664. 
Cass.  Faillite  622-30. 
Bruxelles.  Mariage  788-io;  Mat 

somm.  37-250;  Saisie-exécut 

322  ;  Scellés  64. 
Paris.  Effets  de  comm.  594. 
Poitiers.  Contr.  de  mariage  2356. 
Cass.  Faux  33.  —  Instr.  erimin. 

1828-50,  3073-10.  —  ProcèS- 

verb.  231. 
Paris.  Acte  de  l'état  civ.  409; 

Snceess.  98  c  —  Vente  pubL 

d'imm.  1719. 
Arrêté.  Dom.  exiraord.  5. 
Cass.  A  nues  40;  Douanes  994-1  o  c 

—  Faux  128,  478.  —  Instr. 
crim.  390-20.— Mariage  39-10. 

—  Papier^monnaie  84.  —  Pro- 
cès-verb,  101-8»  c,  849-lo, 
475  c 

Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

261-89  c 
Cass.  Propr.  féod.  806.  —  Vente 

.pnbL  d'imm.  1676. 
Paris.  Minorité  754-Ip.  —  OMig. 

1736-10. 

Ronen.  Contr.  de  mar.  490  ;  Culte 

115-10. 
Bourges.   Disposit.    entre   tiQi 

1996. 

Nimes.  Adopt.  117  c 

Cass.  Cassation  1908-6O;  Conci- 
liât. 325.  —  Vente  87S,950  c; 
Vente  publ.  d'imm.  2053-1  oc 

Arrêté.  Domaines  de  l'Etat,  p.  93. 

Cass.  Appel  crim.  197.  —  Cassa- 
tion! 037-80.— Douanes  81 5-1 0; 

-  GraiM<^.  -^  Instr.  oinio*. 
388r— Peine  848-70.    •.. 

Tnrin.  Loi  888  c 

Casa.  Faui  858. 

Ntnoa.  Ui  887. 


Floréal, 

84  Cass.  Appel  eir.  lOOt.  — Gi880- 

tion  1716-80  c  —  Commune 
8088.--  Deg.  de  jurid.  642-8ot,; 
Dem.  noov.  lu.  — Dispoait 
entre  vifs  1666. 

—  Colmar.  Oblig.  4682-10. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  2787. 

—  Nîmes.  Paternité  437 -60. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1807. 

25  Arrêté.  Très.  publ.  1026- 10. 

—  Cass.  Cassation  I839-30.  —  Corn- 

peu  administr.  304;  Conflit 
198  c,  827  c  —  Compte  1Û8. 

—  Contr.  de  mar.  261. —Effets 
de  comm.  470. 

—  Turin.  Jugem.  285. 

26  Arrête.  Org.  marit.,  p.  1678, 

—  Cass.  Cassation  705. 

—  Cous.  d'Etat.  Vente  administr. 

269  c 
87  Arrêté.  Vagabondage,  p.  11. 

—  Cass.  Bigamie  53.  —  Taux  U7. 

—  Instr.  crim.  1304. 

18  Sénat.-cQns.  Acte  de  l'eut  civil 
22  c;  Cons.  d'Etal,  p.  180; 
Droit,  constit.,  p.  318  ;  Liberté 
individ.,  p.  18;  Lois  17, 125; 
Minist.  publ..  p.  o  ;  Obligat., 
p.  52  ;  Ordresciv.  etroilit.  188; 
Org.  judic,  p.  1489  ;  Org.  ma- 
rit.. j).  1672;  Organ.  milit., 
p.  1877  ;  Presse-outr..  p.  398  ; 
Serment,  p.  5  ;  Traité  Internat. 
112  c,  134. 

—  Cass.  Propr.  litt.  106  c,  348. 

—  Paris.  Domicile  81.  —  Requête 

civ.  154-10. 

—  Cire  Notairo,  p.  887  ;  ObUgat. 

3692. 
89  Décr.  Droit  constit.,  p.  338. 

—  Cass.  Mariage  937-10. 
80  Décis.  Enreg.  3831. 

Prairial. 

1  Cass.  Aaion  104,  109  c.  —  Cas- 
sation 90.  —  Conclus.  45  c; 
Deg.  de  jurid.  465  c;  Privil. 
elhvp.  1717-10,  2793-10  c 

3  Cass.  Deitr.  de  jurid.  413.  —  Rè- 

glem.  de  juges  42.  —  Suocess. 
1497-10.  —  Vente  1690. 

—  Lyon.  Interdict.  27-30,  256-2o  c 

—  Poitiers.  Séparât,  de  corps  224, 

440-20. 
8  Cass.  Deg.  de  jurid.  129-8o.— 
Délai  110:  Exploit  5B5  c  — 
Enreg.  1426. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hyp.  1144, 

2347  c;  Vente  pubi.  d'im- 
meubl.  179  c 

—  Nimes.  Adopt.  117  c 

—  Rouen.  Vente  pnbl.  d'immeubles 

2001,  2002  c 

4  Cass.  Cassation  2076.  —  Instr. 

erimin.  879 -40.  —  Témoin 
158-80. 

—  Amiens.  Contr.  de  mar.  1789  e.; 

Séparât,  de  rorps  148,  361  c 
-^  Nîmes.  Prescript.  dv.  1138. 

6  Cass.  Compét.  crim.  489-3o. 

—  Poitiers.  Nantissement  898-lo, 

302  c,  306  C 
.-  Turin.  Appel  civ.  1041. 

7  Décr.  Culte,  p.  696  ;  Org.  marit., 

p.  1678  ;  Uoiforme«co^tume 

—  Cats»,  Domicile  élu  II-20. 

8  Aix.  Obligat.  8076-10,  3184  C, 

3155  c,  3158-10  c,  3791-10  c 

—  Oriéans.  Conciliât.  53  c;  Mino- 

rité 529. 

—  Paris.  Interrog.  sur  faits  et  art 

77.  — Privil.  et  hypolh.  838. 

—  Cire  Obligat.  8692,  3739. 

9  Cass.  Effets  de  comm.  353.— Bor 

reg.  4029. 

—  Oriéans.  Minorité  876. 

—  Paris.  Commiss.  pris.  M  s.  -« 

Obligat.  182-30. 

—  Décis.  Enreg.  1877  ;   Moisin, 

p.  587. 

40  Cass.  Papier-monnaie  18, 76.  — 
Transaction  187-lo,  186  c 

—  Liège.  Privil.  etb{potb.  1843-i«. 

il  Mer.  àiit0.p.  697  ;  Donuigv 


,?.337;Sê!Lp.358 
—  Avis  Cons. 


MM. 


Prairial. 

19  Liège.  Dispositions  entre  vifli 

1297-10,    1372   C,    1584   C, 
1535-20  c,  1537  c 
<-  Turin.  Conciliât.  53. 

—  Delib.  Enreg.  1120. 

18  Pécr.  Amnistie,  p.  508  ;  Mona- 

ment  2  c,  4. 

—  Cass.  Chose  jugée  80 1.  —  Ex- 

ploit 571-10.  —  Prescript.  crT- 
min.  127. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

261-30  c. 
14  Cvss.  Echange  46. 

19  Cass.  Compét.  crim.  569  C;  Deg. 

de  jurid.  667-10.— gau  545-t*. 

—  Récusation  5 -40.  —  V. 
16  prairial. 

16  Arrêté.  Org.  colon.  479. 

—  Cass.  Appel  civ.  534.  —  Cassa- 

tion 1874-50.  —  Commuiîe 
1597.  —  Emigré  104-lo.  — 
Vente  publ.  d'immeub.  193.  »— 
Voilures  261 -10. 

—  Bruxelles.  Adopt.  116  c 

17  Cass.  Appel  civ.  953  ;  Contr.  par 

corps  391.— Cassation  1715-90. 

—  Eure^.  1523. 

—  Nîmes.  Dispositions  entre  vifs 

230'». 

-^  Paris.  Jugem.  par  défiant  381. 

—  Vente  787-io,   104S    c, 

1045  c,  1087  c 

18  Cass.  Cassation  1478-10  c—  Mise 

en  jugem.  249.  —  Requête  d- 
vile  198.  ^ 

—  Douai.  Success.  2212-lo. 

—  Orléans.  Minorité  269,  376  c, 

380-10  c  ^        _, 

-*  Avis  Conseil  d'Etat.  E'nigré, 
p.  471;  Séparatiou  de  corps 
426,  p.  899. 

—  Instr.  Voirie  p.  eau  557,  558. 

19  Ca&s.  Acte  de  l'eut  civil  414  ç.; 

Instr.  criuiiu.  1396.  —  Com- 
mune 712,  737-40  c.,  9(ra; 
Frais  1025-3O  c.  —  Commune 
909:  Contravenu  163  c,  171  c; 
Frais  1025-20  c.  —  Faux  418. 

—  Paris.  Minorité  525-|o.  — Venle 

publ.  d'immeub.  280.  , 

—  Instr.  Voirie  p.  eau  549. 

20  ArrHé.   Oiy.   instr.  pubi.  383, 

8i  Arrêté.  Organ.  instmct.  poU., 
p»  1333. 

^  Cass.  Appel  civil  206. 

33  Cass.  G;4Ssation  696,  1908-7O; 
Vente  1730.  —  Propriété  féo- 
dale 301. 

33  Decr.  Acte  de  l'état  civ.  W  ç.; 

Commune  123,  448  s.,  513  s.; 
Culte,  p.  697,  929.  —  Expro- 
priation pubi.  57  ;  Ville  de  l'a- 
ris  15. 

—  Cass.  Action  148  c,  167  ;  Contrat 

de  mariage  659  c  :  Vetfie 
1648  c—  l)eg.  de  jurid.  |40  c, 
457. 

—  Paris.  Papier-monnaie  48-|o.  - 

—  Cous.  d'Riat.  Forêts  96  ;  Vente 

administr.  269  c.  ^ 

—  Décis.  Enreg.  3231. 

34  Cass.  Deg.  de  jurid.  8Q.  —  Obli- 

gat. 2091. 

35  Décr.  Douanes,  p.  871;  Grains, 

p.  539. 

—  Cass.  Conflit  160-8».  —  Instr. 

crim.  1396,  1487,  8433- f*.  *— 
Obligat.  797. 

—  Bruxelles.  Huissier  160. 

—  Paris.  Vente  829. 

87  Bruxelles.  Disposit.  ealN  lift 

8028-10;  Loi  814  c 

88  DiJMU.   Faillite   178  ;    Minorité 

358  c 

89  Cass.  Acquisse  470  ;  Preleript 

ei«.  889.  -*  Enreg.  8487.^ 
Oiy.  Judic  510-ie. 
80  Décr.  Eaux  minérales,  p.  504. 

—  Cass.  Cassation  1880. 

—  Cons.  d'Ettt.  Venta 

387-70 c 


Meflaider. 

,.  Aix.  Droit  marit.  3080. 
1  Cass.  Enreg.  4308,  8088;  OMI|. 
8888-2». 

—  Paris.  Dèsistam.  1H% 
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Messidor. 

s  Décr.  Douanes  S8  ;  Postes,  p.  il; 
Très:  publ.,p.  Ii2i. 

—  Cass.  Faux  37.  —  Témoin  279. 

3  Sénat.-cons.  YUies  de  France  3. 

—  Ui'cr.    Commune    123  ;    Culte, 

p.  697  ;  Serment,  p.  6  ;  Très, 
publ.  liôo,  p.1121. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civ.  503  c; 

Faux  128.  —  Juçem.  1062. 

—  Lyon.  Vente  publ.   d'imnieubl. 

222. 

—  Dccis.  EnreR.  771. 

4  Cass.  Loi  350 -2o. 

^  Bruxelles.  Disp.  entre  vifs  545. 
6  Cass.  Deg.  de  jurid.  162.—  Délai 
25-10.  --    Disp.    entre   vifs 
3230-10.   —    OblijJ.   2472  C; 
Privil.  et  hypolh.  2002.2». 

—  Bordeaux.  Loi  236-2o  r.;  Mino- 

rité 78-20.  227  C,  360  C.  — 
V.  15  pluviôse  an  13. 
1  Décr.  Monnaie,  p.  382. 

—  Cass.  Deg.  dejnrid.  631.—  Droit 

rural  2t .  -  Hospice  82  ;  Propr. 
feod.  166-10,  193-10,  S89C. 

—  Dèris.  Enrec.  4086. 

8  Cass.  Cassation  476.—  Commune 

2006.  —  Ordre  305-2o.  — 
Vente  147  8-1  o. 

9  Cass.  Faux  380  c,  392,  418. 

^  Paris.  Privil.  et  hjrpotb.  1723, 
2982  C;  Transcript.  hypoth. 
499  c. 

10  C«8s.Chosejugée  465.— Faux  272; 
Paternité  365-4o  c,  36»-io  c, 
30.  —  Instr.  crim.  65;  Pater- 
nité 342  c,  365-40. 

—  Amiens.  Prise  à  partie  10. 

il  Cass.  Compile.  39-6o. .  Contu- 
mace 40  ;  Instr.  erimin.  2288. 

—  Faux  68. 

—  Rouen.  Cbose  Jugée  379. 

12  Bruxelles.  Séparat.  de  corps  473. 

13  Cass.  Compét.  adminisir.  113  c, 

ii5.  —  Dom.  de  l'Eut  204.  — 
Success.  166, 169-10.  —  Voi- 
ture 364. 

—  Paris.  Except.  248.  —  Servit. 

805-10. 

14  Ord.  Médecine  94. 

—  Cass.  Vente  359. 

—  Nîmes.  Notaire  589. 

—  Paris.  Ordre  624-10. 

fi  Cass.  Faillite  1379-1  o.  -.  Offlce 
43.  —  Papier-monnaie  75-io. 

—  Vente  publ.  d'immeubl.  513, 
933-10O. 

—  Paris.  Loi  314  e.  —  Minorité 

59-10,  320. 

16  Cass.  Amnistie  41  c,  134.  — 

Compile.  39-40.50,  112  €.— 
Faux  355. 

—  Avis  Cons.  d'Ét.  Compét.  admin. 

343  c,  368  c,  488  c. 

17  Décr.  Org.  judic.p.  1489;  Org. 

milit.,  p.  1877. 

—  Arrêté.  Org.  colon.  479  s. 

—  Cass.  Compét.  crim.  652. 

—  Cire.  Enreg.  2796. 

18  Cass.    Avocat  362;  Org.  Jndie. 

328-10  e.;  Presse -outr.  875- 
10  e.,  1171-10  c—  Cassation 
2110,  2116  c.  —  Chose  jugée 
542  c;  Instr.  erim.  150- 10, 
S07,  3480-40. 
«-  Besancon.  Droit  civ.  422,  U2  e. 

10  Cass.  Faillite  152.  —  Faux  inc 

302. 

11  Décr.  Org.  adm.,  p.  606. 

—  Cass.  Appel  elv.  206. 

S8  Décr.  Ordres  civ.  et  milîL  180. 

—  Cass.  Cassation  880;  Eureg.  6135; 

Presse-ontr.  020-10,  —  Prises 
marit.319. 

—  Paris.  Ordre  985-1  •. 

S3  Cass.  Appel  crim.  149.  —  Cassa- 
tion 595  c;  Compét.  crim. 
677,  683. 

—  Paris.  Ordre  407-1». 

.  S4  Sénat.-«ons.  Ordres  cit.  et  milil. 
180. 
*-  Décr.  Agent  diplom.  76  ;  Cous. 
d'EUt,  p.  180;  Culte,  p.  697; 
Mont-de-piété,  p.  897  ;  Org. 
•dministr.  363  ;  Org.  judic, 
'  p.  1489;  Préséance,  p.  369; 
Senuent,  p.  6;  Trèt.  pabL. 
p.  1121. 

—  Paris.  Mariage  6S9-4*. 
r*  Inatr.  Enreg.  771. 


'iùs  ta 

I  Messidor. 

25  Turin.  Séparat.  de  corps  466-1». 

I  482-20. 

26  Décis.  Notaire  302,  p.  587. 

27  Décr.  Cassation  35. 

—  Cass.  Conciliât.  171. 

—  Amiens.  Paternité  437-1  o. 

23  Cass.  Deg.  de  jurid.  416-20  c, 
424. 

—  Paris.  Faillite  773. 782  c. 

—  Poitiers.  Paternité  569-4o. 

29  Décr.  Org.  judic.,  p.  1489;  Uni- 

forme-costume 15,  16,  39,  40. 

—  Cass.  Coiifilial.  63.  —  Disp.  en- 

tre vifs  553  ;  Loi  20t-2o;  Nor- 
mandie 52.  —  Rentes  constit. 
124. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  347  c, 

386,  412  c.  —  Mariage  270- lo, 
272  c. 

30  Cass.  instr.  crim.  3261-20.  — 

JugCIU.  834,  843-20.—  ProcèS- 
verb.  526,  575.  —  Témoin 
442-20. 

—  Rouen.  Séparât,  de  corps  433-5o. 

—  instr.  Enreg.  3231. 

—  Utlre.  Usage  262. 


Thermidor. 

1  Décis.  Poids  et  mes.  183, 188. 

—  Cass.  Cassation  1478-10  ;  Jugem. 

809-20  ;  Peine  82 -50  c.  —  Com- 
mune 712  c.  —  Faux  159  c.; 
Vol  100.  —  Forèls  717.  — 
Peine  376- lo.  —  Presse-outr. 
791-20.     . 

3  Montpellier.  Disposit  entre  vifs 

2776. 

4  Cass.  Disposit.  entre  vifs  553  ; 

Loi  201-20;  Normandie  52.  — 
Privil.  et  hypoth.  1361-loe., 

1435,  1444  c. 

—  Montpellier.  Appel  civ.  1144:  Jn- 

Sem.  13-150  c.  ;  Jngem.  d'av. 
ire  droit  49  10  c. 
~  Instr.  Commune  1224. 

—  Lettre.  Notaire,  p.  587. 

5  Cass.  Emigré  70,   92,  171  e.  — 

Success.  440  c,  441-10.  —  Ju- 

8em.  d'av.  dire  droit  25-5o.  — 
»blig.  236. 

—  Bourges.  Compét.  civ.  tribun,  de 

paii  161. 

—  Montpellier.  V.  4  thermidor. 

—  Paris.  Saisie -brandon  26  c  — 

Scellés  86-10. 

•  Cass.  Domaines  de  l'État  390.  — 
Enreg.  2686-10.  —  PrescripL 
civ.  112. 

—  Toulouse.  Org.  milit.  410. 

—  Instr.  Enreg.  2796,  4232. 

7  Cass.  Amnistie  58.  —  Compét. 

crim.  369-20;  Instr.  erimin. 
23-10  e.  —  Domm.  destr.  37, 
38,  321-20.  _  Témoin  124-2o. 

—  Paris.  Substitution  141-1  o,  232  c 

—  Poitiers.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 

73  :  Compét.  contm.  330  c. 

—  Toulouse.   Disposit.   entre  viA 

2008. 

8  Décr.  Enrec.  6063-1 00. 

—  Besançon.  Jngem.  p.  déf.  252. 

9  Paris.  Mariage  959-10.— Nom  88. 

—  Cire.  Culte  331. 

—  Instr.  Enreg.  2446,  2498,  2764, 

2765,  3199. 

10  Cass.  Rentes  eonatit.  111.  —  V. 

10  thermidor  an  13. 

11  Décr.  Hospice,  p.  67  ;  Impôts  in- 
*       1. 630;P*  ••       ■ 

p.  46.' 


dir.,  p.  630  ;  Privil.  et  hypoth., 


—  Cass.  Appel  civ.  509  e.  ;  Success. 

870;  Vente  pobl.  d'immeub. 
2053-30. 

—  Liége.VentepubUd'imm.  936-2o. 

—  Pans.  Interdict.  129  c.  283. 

—  Aris  Cons.  d'Eut.  Pécfae  fluviale 

33,  p.  443. 

—  Décis.  Enreg.  2409. 

12  Cass.  Cassauon  1152  c.,  1154.  » 
Deg.  de  jurid.  470-2o.  —Vente 
publ.  d'imm.  933-3o-4o. 

—  Paris.  Obligat.  8352  e. 

—  Aris  Cons.  d'Eut  Acte  de  l'eut 

civ.  190  e. 

—  Décis.  Enreg.  667, 688,  689,  690, 

703.   5071-10;  Notaire  302, 
p.  887. 
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Thermidor. 

13  Cass.  Acqttiest*.  289.  —  Enreg. 

2057.  —  Exploit  201-30  ;  Vente 
1231-20.  —Privil. et  hypoth. 
1513  c,  1514.  2401-10. 

—  Amiens.    DisposîL    entre    vifs 

4086. 

14  Arrêté.  Bourse  de  comm.  54. 

—  Cass.  Compét.  crim.  696.  —  Faux 

448-80.  —  Instr.  crim.  1635, 
1724,  2096.  —  Prescripucrioi. 
129. 

—  Nîmes.  Chose  jugée  363-to;  Loi 

337,  338-30;  Vente  997, 1630. 

15  Cass.  Cassation  l448-3o.  —  Fo- 

rêts 559  ;  Procès- verb.  694.  — 
Instr.  erimin.  181.  —  Peine 
248-90,  409-20. 

16  Colmar.  Absence   144  c,  189; 

Frais  773  c  —  Contr.  p.  corps 
807. 

—  Avis  Cons.  d'Ét.  Comnet,  admi- 

nistr.  368  c;  Cons.  d  Et.  384  e.; 
Enreg.  5176c.  ;  Hospice 401  e.; 
Impôts  dir.  506  c.  ;  Jugem. 
908, 935;  Org.  administr.  1 53  c; 
Priv.  et  hypoth.  ll08c.,2Kt0c., 
p.  46  ;  Très.  publ.  985,  995. 

—  Instr.  Enreg.  4863. 

17  Décr.  Org.  milit.,  p.  1877. 

18  Cass.  Chose  jogée  362-20;  Com- 

pét. civ.  des  tribnn.  d'arr.  13  r.; 
Contr.  administr.  28 -20  e.  ;  Jn- 
gem. 749  30  e.  —  Chose  jugée 
369-10.  —  Droit  civ.  454  ;  Loi 
356  e.  —  Expertise  195.  — Loi 

143-40. 

—  Turin.  Appel  civ.  937. 

19  Cass.    Cautionn.    171  ;    Forêts 

1313  c.  —  Disposit  entre  vifs 
664.  —  Emigré  105.  —  Enreg. 
5627.  —  Vente  pubL  d'imm. 
1337. 

—  Colmar.  Loi  250-7o. 

20  Cass.  Cassation  1154.  —  Deg.  de 

jurid.  30.  —  Douanes  425  c, 
806;  Procès-verb.  322-2o  e., 
325  c.  —  Loi  218  e.  ;  Mariage 
786,  861-70.  -  Réglem.  de 
juges  123. 

—  Dijon.  Success.  1920, 1924. 

—  Paris.    Jugem.   p.    début  298, 

333-10. 

21  Cass.  Compét  erim.  285  c,  387  ; 

Jugem.  862.  —  Faux  448-8o. 

—  Bruxelles.  Servitude  1066. 

22  Cass.  ForéU  428.  —  Témoin 

134-30. 

23  Paris.  Domicile  éln  33;  Droit  civ. 

302  e.,  338  c;  Réglem.  de 
juges  41  c 

—  Instr.  Enreg.  657, 688,  689,  690. 
25  Décr.  Monnaie,  p.  382  ;  Org.  ma- 

rit,  p.  1672. 

—  Arrêté.  Org.  instr.  publ.,  p.  1333. 

—  Cass.  Cassation  270,  689,  1130, 

1414,  1917  c.,  1978  e.,  1989  c. 

—  Deg.  de  jurid.  53-2o;  Ré- 
glem.  de  juges  55.  —  Prise  à 
partie  l4-lo. 

—  Paris.  Commune  2650  c;  Res- 

ponsab.  92-7o. 

—  Cons.  d'Etat  Dom.  engag.  86-20. 

—  Avis  Cons.  d'Eut  V.  16  ther- 

midor. 
26.  Cass.  Droit  civil  652  c;  Émigré 
77  C;  Jugem.  209-20  c.,  894. 

—  Loi  178-10.  —  Ministère 
publ.  190:  Vérifie,  d'écrit  134  e. 

—  Propriété  littér.  136-lo, 

—  Paris.  Dem.  nonv.  I05-lo. 

—  Cire.  Commune  448. 

—  Décis.  Culte  783,  785. 

27  DUon.  Obligat  1201. 

—  Cons.  d'Eut  Emigré  405  n. 

28  Cass.  Jour  férié  32.  —  Témoin 

363-20. 

—  Aix.  Cantionnem.  127. 

—  Bruxelles.  Success.  259. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

373. 

—  Toulouse.  Loi  307. 
89  Cass.  Avoué  140. 

—  Nimes.   Dispositions  entre  vib 

264  c,  269. 
30  Décr.  Eureg.  6063-1  lo.^lmpôU 

indir.,  p.  606. 
»  Cons.  d'Etat  Emigré  179-8o  e., 

190  c.  405-70-80  0.  47« 
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I  ZVnotidor. 

23  Arrêté.  Organ.  instnui  poM.. 
p.  1335. 

—  Cass.  Appel  inc.  62.  —  Cas»- 
tien  1156,  2169.  -  Dcgr.  ée 
jurid.  30,  544-10.  -  EAttL 
4981. 

24  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  133i 

—  Arrêté.  Org.  coloà.  530. 

—  Avis  Cons.  d'Eut  Très.  mH., 
p.  1122. 

—  Décis.  Douanes  359. 

25  Décis.  Voirie  par  eao  634. 
—   Papier    —  Lettre.  Acte  de  l'eut  civ.  iMc^ 

Réglem.  de  Priril.  et  hvp.  2729. 

26  Cass.  Conlauiâce  43. 

27  Cass.  Jugera,  par  défont  440.- 
Mise  en  jugem.  115.  —  Réei- 
sation  5-lo. 

28  Cass.  Appel  erim.  229.  -hn 

460,  462. 

Jours  oomplémentairei 

1  Décis.  Ënreg.  705. 

2  Cons.  d'Etat  Dom.  engag.  U-V-, 
Emigré,  p.  471. 

4  Deer.  Org.  mstruet.  publ.  374  t., 
p.  1336. 


Fructidor. 

2  Cass.  Compte  149. 183  e.  —  Def^. 

de  jurid.  694- lo.  —  Disposit 
entre  vifs  553  ;  Loi  201-I0; 
Normandie  52.  —  Vente  publ. 
d'immcubl.  1620. 

3  Besançon.  Obligat  5141  c. 

—  Bruxelles.  Disposit  entre  vifs 

2872-10,  2946. 

—  Nimes.  Société  1556. 

—  Paris.  Exploit  582-lo.  —  Priril. 

ethyp.571. 

4  Cass.    Artiitr.    222   c,    248.  — 

Dem.  nouv.  108, 
moAnaie  52 -20.  - 
juges  90. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  625  c,  632, 

680  e. 

—  Rtom.  Minorité  357. 

5  Cass.  Faux  115,380. 

—  Grenoble.  Rente  viagère  58-lo. 

—  Paris.  Privil.  et  hyp.  1737 -|o.  — 

Société  954. 

—  Toulouse.  Contrat  de   mariage 

4296. 
*  Cire.  Enreg.  690,  705. 

6  Cass.  Jugem.  1066.  —  V.  10  fruc- 

tidor. 

—  Paris.  Vente  1289. 

7  Décr.  Impôts  indir.,  p.  606;  Ma- 

rais 15;  Organ.  écon.,  p.  1288; 
Organ.  marit  119  s.,  p.  1672  ; 
Pension,  p.  749  ;  Trav.  publ., 
p.  842,  845. 

—  Cass.  Cassation    135,  1991    c, 

2082,  2220  C.  —  Question  prê- 
jud.  87-30. 

—  Paris.  Papier  monnaie  52-5o, 

—  Turin.  Loi  237-30. 

—  Avis  Cons.  d'Eut  Dom.  de  U 

cour.  78  e.  ;  Douanes  148, 
p.  571.  —  NoUirc  38  c.,  44  c., 
p.  587.  —Org.  milit., p.  1877. 

8  Décr.  Chasse  11  ;  Traitement  20. 

9  Cass.  Enreg.  U28,  5139-lo.  - 

Renvoi  123.  —  Succession 
200-20, 

—  Bordeaux.  Adultère  82  c;  Sépa- 

ration de  corps  463-3o. 

10  Cass.  Action  possess.  798.  — 

Conciliation  189.  —  Emigré 
396-10.  —  Exploit  152;  Jugem. 
13-160.  —  Org.  milit  873-3o. 

—  Paris.  Intervent  25. 

—  Trêves.  Obligat.  4868-20. 

—  Décis.  Enreg.  706. 

11  Cass.  Degr.  de  jurid.  544-2o. 

—  Louage  393.  —  Ordre  804. 

—  Séparation  de  corps  434-3o. 

—  Aix.  Loi  277  c.  —  Privil.  et 

hypoth.  2659. 

—  Bruxelles.  Société  1093  e.,  1097. 

—  Rouen.  Chose  jugée  l33-2o  c; 

Contrainte  par  corps  1031  c, 
1032  c.,  1036  e.  ;  Faux  inc. 
43  c.,  62,  257-10. 

12  Nîmes.  Mariage  687;  Puissance 

paternelle  19-2o  c. 

—  Poitiers.  Oblig.  4019. 

13  Cass.  Oblig.  4887. 

—  Paris.  Success.  969. 

14  Décr.  Impôts  indir.,  p.  404;  Voi- 

ture, p.  1035. 

—  Paris.  Acte  consenat  22  c.  — 

Emigré  74.  —  Jugem.  529-20; 
Privil.  et  hyp.  2726. 

—  Turin.    Dispositions  entre   vib 

2869-10,  3902  c 

16  Cass.  Adopt  51  ;  Loi  229  e.  — 

Domicile  40-1  o.  —  priril.  et 
h}poth.  928  ;  V.  16  fructidor 
an  13.  —  Substitution  488  c. 

17  Cass.  Aequiescem.  856  e.— Com- 

pét administr.  9, 161  c  —De- 
gré de  jurid.  95.  —  Obligat 
1750-40-50.  —  OfSee  42-loc 

18  Cass.  Domicile  46-8o.  —  Renvoi 

169  e.  —  Success.  720,  965. 

19  Cass.  Mise  en  Jugem.  107.  — 

Renvoi  109.— Témoin  437-2o. 

20  Cass.  Abus  de  confiance  86  c, 

187  e.,  206  ;  Compile.  53  ; 
Donm.  destr.  204  c;  Obligat 
6174-30  e. 

—  Décis.  Enreg.  656. 

Il  Cass.  Instr.  crim.  1486,  1954, 
2227-40,  2270,  2798-10;  Té- 
moin 608-20.  —  Jugement 
799-20. 

—  Rouen.  Séparat  de  corps  406-lo. 
M  Cons.  d'Eut  Impôts  dir.  6IO-40. 
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Vendémiaire. 

3  Décr.  ImpôU  indir.,  p.  404. 
»  Cass.  Deg.  de  jurid.  262. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  Voitiire  17», 

276,  328,  p.  1035. 
•^  Décis.  Enr^.  689,  4684, 4909. 

4  Instr.  Voirie  p.  terre  2337. 

5  Cons.  des  prises.  Prises  ntrit 

264-70-100. 

6  Cire  Avoué  263  ;  NoUire  lU  t, 

185  c.,  187  c.,  188  c,  m,  iOO, 
802,  p.  587;  ObUg.369i. 

7  Lettre.  Consul  39. 

9  Décr.  Armes,  p.  245;  Propriété 

féod.,  p.  350;  Trésor  fMt, 

p.  1122. 

»  Cass.  Acte  de  comm.  371  ;  Arpd 

civ.  471  c.;Deg.dejarid.S€2c. 

—  Enreg.  4426, 4740.  -  Ite- 
eript/civ.  1032  40. 

10  Cass.  Acte  de  comm.  393  ;  G«* 

pét.  comm.  140  c  —  Danidle 

48-10. 
— >  Déds.  Enreg.  689. 

11  Casa.  Acte  de  comm.  357;  Affd 

civ.  199.—  Renvoi  65.|«. 

12  Cass.  Crimes  contre  les  persoB- 

nés  31-10;  instr.  crim.  373»-l*. 

—  Droit  rural  218;  Jiffi. 
783. —  Faux  478.- Voine^ 
terre  1876-lo,  1911-1». 

13  Arrêté.  Org.  instr.  pobl.,p.i33t 

—  Bruxelles.  Louage  494-1*. 

14  Décis.  EnrM.  656. 

15  Besancon.  Séparât,  de  corps  S. 

56-40  c,  433-10  c.,493-3«e. 

16  Cass.  Exploit  477  ;  Jogea.  »1. 

—  Réglem.  Org.  marii.  318. 

17  Cass.  Acquiesc  571.-CassaMB, 

1428  c.;  Jugem.  954-2»  t;  H- 
gem.  p.  début  40-10.- Eiref. 
2067. 

—  Décis.  Enreg.  689. 

18  Cass.  Acquiescement  552  e. 

19  Arrêté.  Org.  instr.  pttbL.p.illS' 

20  Cass.  Contraveniioa  24;  Peiai 

82-90.— Instr.  crim.  994-!». 

23  Décr.  Pension,  p.  749.     ^ 

—  Cass.  Appel  civ.  1346e. -Mise 

295-10.  -  Obligat  4744.  - 
V.  24  vendémiaire. 

24  Cass.   Prescript  crin.  22S.  - 

Propriété  féodale  l$5c,N9, 
293  c—  V.  23  vendéffliairt. 

—  Décis.  Enreg.  682  ;  Priv.  etl^p. 

2235. 

26  Décr.  Commune  124; 

p.  571. 
»  Cass.  Boulanger  73  ;  (  ^^ 
1111  c  —  ConiBime  1»; 
Poids  et  mes.  183  e.  -7  Dj« 
rural  218.  —  Instr.  ttm.  M; 
Miseen  jug.  120.      ^    ^ 

27  Ca88.CassaUon4534».-CoBipa 

crim.  297.  —  Crimes  mwm 
personnes  15.— Forètt  M*.- 
Témoin  504-6o. 

28  Casa.  Notaire  725  e. 
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Bnunaire. 

i  Dss.  Cassation  625  t.,  630, 
1143.  —  Chose  Jugée  544; 
Mandat  tl2;  «ariave  806-toc 

—  Disposit.  entre  vifs  2500-1  o.; 
Loi  314  t.  —  Enreg.  5808.— 
Exploit  152.  —  Peine  547-3o. 

I  Cass.  Bourse  de  rommerce  413, 

522  c  —  CassaUon  298, 1324, 

1512.  —  Suecess.  267. 
3  Cass.  iDStr.  crim.  1396,3493-3». 
>  Statuts.  NoUire614. 
«  Cass.  Appel  crim.  309.  —  Com- 

pet.  adrainistr.  387.— Voirie  p. 

terre  1428-30. 
5  Cass.  Cassation  415.--  Chose  jo- 

fée  409.  —  Industrie  286  c.; 

Propriété  litt.  87.—  Inslr.  crim. 

1945.— Jeu  107. 

-  Atîs  Cods.  d'Etat.   Armes  30  ; 

Préséance,  p.  375;  Vente  1952. 

7  Cass.  Art)itr.  554,  931  c,  1074c.; 

Exploit  31  -40.  —  Commune, 
2025-10.  —  Réglem.  de  Juges 

118-30. 

-  Délib.  Enreg.  5015. 

8  Cass.  Aaion  poss.  432. 

9  Décr.  Commune  124;  Organ.  ad- 

ministr.  407. 

-  Cass.  Effets  de  comm.  850, 852  c 

—  Loi  268.  —  Retenue  13-lo. 

-  Déds.  Culte  360. 

11  Cass.  Prescrip.  crim.  52. 

12  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 161 -2o. 

14  Cass.  Cassation  68  ;  Compte  132. 

—  Commune  1954.  —  Compét. 
adfflinistr.  113.— Voiture  273. 

15  SénaL-cons.  Droit  constit.,  p.  323; 

Uisn,  161. 

-  Arrêté.  Org.  instr.  publ.,  p.  1335. 
-Cass.  Huissier  160.  —  Ninist. 

KW.  154.  —  Ohiig.  1032-10.— 
pier  monn.  27.  —  Suecess. 
779. 

-  Décis.  Enreir.  5035. 

-  Déiib.  not.  Paris.  Notaire  14. 

16  Cass.  Deg.  de  jnr.  602.  —  Enreg. 
,  5453  c. ,  5859.—  Faux  inc.  5.— 

Loi  295  c.  ;  Suecess.  1 021-2o^o. 

17  Cass.  Peine  796,  800. 

19  Coos.  d'Etat.  Emigré  401  ;  Peine, 

606- to. 
SO  Kimes.  Contrat  de  mar.  3764  e., 

3766. 

21  Décr.  Octroi,  p.  7. 

-  Cass.  Cpmpét.  administr.  112-4o. 

—  Contrat  de  mar.  1155.— 
Droit  marit.  578.— Renvoi  140. 

22  Cass.  Acquiesc.  582  ;  Cassation 

130  C;  Commune  1954  ;  Ex- 
eept  336  ;  Exploit  139.—  Mar- 
ché de  fournit.  l48-2o. 

-  Cire.  Acle  de  l'élal  civil  435  c. 

23  Cass.  Enreg.  5636.  —  Ohligat. 
'    3156-30,  3160  e. 

-  Paris.  Obligat.  2011-I0. 
S4Neu.  Interdict.  160-2oe.,  166; 

Minorité  163-10. 

-  Nîmes.  Loi  239  c,  240  ;  Minorité 

591  c. 

-  Paris.  Louage  444-lo  c,  450. 

25  Cass.  lugeni.  769-lo  ;  Paternité 
364. 
I        M  Cass.  Faux  418. 

-  Paris.  Accessoire  71  c.;  Caution- 

nem.  54. 
28  Cass.  Acte  de  comm.  40 c,  1 98-1  o; 
Oblig.  1357-10.  —Voilure  273. 

-  Paris.  Pailliie  681. 

*5  Cass.  Effets  de  comm.  449.  — 
Instr.  p.  écrit  26.  —  Péremp- 
tion 186-10. 

-  Décis.  Enreg.  689. 

30  Cass.  Commune  2749-2o-3o  c.  — 
Droit  mr.  59-2©.  —  Inter- 
rog.  5.  faits  et  art.  13.  —  Ju- 
ttm.  192-50.— Prêt  il  int.  27-1  o. 

-  Colmar.  Vente  publ.  d'immeub. 

363,  933-50. 

-  Décis.  Enreg.  636. 

-  Lettre,  Priv.  et  hyp.  1496. 

Frimaire. 

1  Cass.  Cassation  2082.  —  Instr. 
crim.  2079-40,  22(2,  2840-20, 
3362.  —  Liberté  indiv.  24, 
27  c. 

-  Bruxelles.  Séparation  de  corps 

479. 
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Frimaire. 


l'argent 


10 


21 


23 


24 


Cire.  Douanes  454. 

Paris.  Contrat  de  mariage  4335; 
Privil.  et  hvp.  1738- 10. 

Cass.  Compile.  66.  —  Evasion 
45-10.  —  Frais  1025  —  Pres- 
eript  crimin.  53. 

Cass.  Appel  civ.  1303.  —  Rè- 
glem.  de  Juges  69,  l48-lo. 

Lettre.  Matières  d'or  et  d'ara 
134. 

Décr.  Agent  diplomat.  77  c; 
Commune  124;  Ordres  eiT.  et 
milit.  180;  Organ.  marit., 
p.  1672;  Préséance,  p.  375. 

Cass.  Appel  civ.  649  ;  Exploit 
193-40.  —  Appel  inc.  73; 
Compte  cour.  52.  —  Compét. 
administr.  84- 10.  —  Domicile 
élu  22;  Obligat.  1789  r.  —  Mi- 
norité 664-10.  —  Obligat 
4628.  —  Vente  publ.  d'immeu- 
bles 936-40. 

Besançon.  Servitude  1131. 

Cass.  Degr.  de  Jurid.  602  c, 
617.  —  Disp05it.  entre  vifs 
1664.  »  Jugem.  par  défaut 
211-30.  —  Propriété  féodale 
410-10. 

Cass.  Cassation  595  c;  Compét. 
crimin.  677,  683.  —  Com- 
pétence administr.  87  ;  Peine 
82-70  c.  —  Dispositions  entre 
vifs  1662-10,  1665  c  —  V. 
7  frimaire. 

Nancy.  Soccess.  259. 

Nimes.  Minorité  738-1  o  ;  Obli- 
gat. 2851  c;  Vente  97,  875-30. 

Toulouse.  Echange  38;   Vente 

852  c. 
Décr.  Commune  124. 
Cass.  Cassation  149.  —  Compét 

crim.  369-30.  —  Instr.  crimin. 

23U.  —  Presse-ontr.  1388-40. 

—  Procès-verb.  304-2©. 
Paris.  Compétence  comm.  224  ; 

Contr.  par  corps  71  c. 
Conseil  iTEtat   Culte    267-lo. 

277  c.  —  Emigré  405  n. 
Cass.  Cassation  192,  1912-20.— 

Cuite  160;  Propriété  56-10  c. 

—  Forfait  65- 10. 

Paris.  Contrat  de  mar.  2443. 

Cass.  Naria{;e  39-2o. 

Cass.  Compét  crim.  652  ;  Instr. 
crlm.l300-lo,2i32-2o,2994-lo, 
3014.  —  Procés-verb.  364.  - 
Serment  36.  —  Témoin  212. 

Nîmes.  Louage  493-1  o. 

Cass.  Jugem.  par  défaut  452-4o. 

Colmar.  Vente  publ.  d'immeu- 
bles 1O6-40, 113-30  c. 

Cass.  Acte  de  comm.  396. 

Aix.  Loi  240. 

Cass.  Compét.  comm.  323.  — 
Propriété  féodale  442- 10. 

Paris.  Minorité  60. 

Décis.  Enreg.  656,  2498,  4886. 

Décr.  Armes,  p.  245  ;  Pension 
p.  7(9;  Très,  publ.,  p.  1122. 

Cass.  Emigré  123.  —  Enregistr. 
4338.  —  Obligat  2427-10.  — 
Privil.  et  hyp.  2723-10. 

Bourges.  louage  à  cheptel  40. 

Bruxelles.   Mariage   l7i-io.  — 

Ntmcs.  V.  24  brumaire. 

Paris.  Sucre.^s.  1589,  1594. 

Inst  Enreg.  5264. 

Décr.  Commune  124  ;  Mines 
717. 

Cass.  CoBpUc.  230.  —  Faux 
453  ;  Procès-verb.  373-10.  — 
Huissier  164.  —  Ouest  préjo- 
dlc.  lo^-io.  —Voirie  p.  terre 
1428-10.  —Vol  09-20,634-10. 

Paris.  OkHg.  2514;  Privil.  et 
hypoUl.  1092.1459  c,  1544. 

Cons.  d'Etat  Commune  2262. 

Arrêté.  Commune  404. 

Cass.  Chose  jugée  481 .  —  Instr. 
crim.  2960.  —  Jugement  par 
défaut  456-10. 

Metz.  Dépdt  138-20;  Obligat. 
4252  C,  4253  C. 

Paris.  Contrat  de  mar.  8496. 

Cass.  Droit  civil  407 -2o.  —Ju- 
gem. 780.  —  Presse-outrage 
1337-20.  —  Témoin  li3-2o. 

Nimes.  Privilège  et  hypothèque 
2304-10. 

Paris.  Paternité  66M0. 
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Mmaire. 

25  Cass.  Degr.  de  jurid.  430-6o.  — 

Mat  d^r  et  d'argent  101.— 
Société  39-30,  930-10,  936  e. 

26  Cass.  Cassation  1887  c;  Privil. 

et  hypoth.  1558.  —  Commis- 
sionn.  66.  —  Contrat  de  mar. 
1310.—  iinreg.  137-4o,  146  c, 
6266;  Procès-verb.  786.  — 
Mariage  834-1  o.  —  Voiture 
273. 

27  Cass.  Cassation  1101  c.  ;  Faux 

incr.  106, 185.  —  Disposit.  en- 
tre vifs  553  ;  Normandie  52.— 
Douanes  469  c,  488  c;  Pri- 
vil et  hypoth.  546.  —  MInist 
publ.  144-10;  Minorité  205  c. 

—  Décis.  Enreg.  5293. 

28  Cass.  Disposit  entre  vifs  1880, 

1908  c;  Substitution  274  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  3098.— 
Emigré  65.  —  V.  25  frimaire. 

29  Cass.  Cassation  251  ;  Org.  milit 

894-10  c.  —  Cassation  553.— 
Minist  publ.  124. 

—  Aix.  Séparât  de  corps  147. 

—  Lettre.  Privil  et  hypotii.  2681. 

30  Décr.  Impôts  dir.,  p.  264  ;  Très. 

publ..  p.  1122. 

—  Cass.  Chose  jugée  490.  —  Com- 

mune 1141.— Contravent  130, 
143  c.  —  Octroi  236-10.  — 
Org.  marit  I075-2o. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  4237. 

—  Paris.  Octroi  376-2o. 


Nivdee. 

1  Cass.  AfAdie  110  c;  Jugem.  par 
défaut  452-10.  ~  Responsab. 
74-10. 

—  Paris.  Suecess.  1435-10, 1468. 

—  Trêves.  Oblig.  49l9-2o. 

3  Décr.  Impôt  indir.,  p.  606. 

—  Cass.  Appel  civ.  251;  Priv.  et 

hypoth.  1519.  —  Droit  marit 
2000.  —  Enreg.  4029,  4058, 
5474  c. —  Renvoi  151. 
»  Paris.  Chose  jugée  588.— Contrat 
de  mar.  3681. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Commune  125, 

496  c,  1879  c. 

4  Cass.  V.  14  nW. 

5  Décr.  Culte,  p.  697. 

—  Cass.    Compétence    civile    des 

tribun,  de  paix  311.—  Dem. 
nouv.  4  ;  Emigré  I6O-I0,  163  c. 

—  Effets  de  comm.  506- 10, 
524  c.;  Priv.  et  hypoth.  1367- 
10  c.  —  Emigré  122-3o. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  2197, 

2208  c—  Faux  inc.  28c.,  69.— 
— Vente  2026,  2041-10  c. 

6  Cass.  Procès-verb.  330-1  o,  332- 

60  e.  —  Propriété  litt  485.  — 

7  Cass.  CassaUon  706.  —  Presse- 

ouir.  1400-10.  —  Procès-verb. 
822 -10.  —  V.  7  ventôse. 

—  Paris.  Suecess.  2270. 

—  Délib.  Enreg.  6033. 

8  Cass.  Oblig.  1864. 

9  Paris.  Adopt.  67. 

10  Cass.  Commune  1402.  —  Contrat 
de  mar.  4343-10;  Loi  201-I0. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  2894. 

—  Décis.  Priv.  et  hypoth.  1453. 

12  Cass.  Cassation  489.  —  Enreg. 

3776,  3785  C,  Ull,  4700.— 
Procès-verb.  786. 

13  Paris.  Priv.  et  hypoth.  1717-10.— 

V.  13  ventôse. 

—  Poitiers.  Domicile  élu  116, 133. 

14  Cass.  Instruct.  crimin.  1499, 1585. 

—Médecine  170-lo.— Témoign. 
faux  112. 

—  Décis.  Enreg.  657,  689. 

—  Lettre.  Priv.  et   hypoth.  1496, 

2235,2681. 

15  Cass.  Vente  273. 

—  Bruxelles.  Dcg.  de  jurid.  289.  — 

Oblig.  119i'-3o. 

—  Paris.  Appel  civ.  376. 

—  Instr.  de  la  régie.  Priv.  et  hy- 

poth. 2746. 
17  Décr.  Forêts  97. 

—  Cass.  Appel  civ.  198  c;  Deg.  de 

jurid.  157-10,  514  c.  —  Pro- 
priété féodale  191-lo,  438-loc 

—  Propriété  iittér.  378  c  — 
llsaçe  58  t. 

—  Paris.  I)is|i,.;iL  cuire  vifs  659. 
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NiTÔse. 

17  Conseil  d'ÉUt  Émigré  406. 

18  Loi.  Dom.  nat.,  p.  337. 

19  Cass.  Echange  9. 

—  Colmar.  Oblig.  4958-20. 

20  Cass.  Presse-ouimge  956. 

—  Aix.  Surenchère  158-1 0-20. 

21  Cass.  Commune  1141.—  Peine 

743-30  c.  —  Prescript  crim. 
152.  —  Procès-verb.  323-lo, 
352  c. 

—  Bruxelles.  Mariage  741. 

—  Paris.  Priv.  et  hypoth.  2113-10. 

22  Déer.  Commune  125. 

24  Cass.  Enreg.  3688, 5184.  —  Ex- 

pert. 187.  —  Papier  monnaie 
74-10.— Voiture  301, 302. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs.  4473- 

10;  Suecess.  1527. 

25  Loi.  Bourse  de  commerce  114  ; 

Cautionnem.  de  fonrtionn.  16  ; 
Notaire,  p.  588  ;  Priv.  et  hy- 
poth. 514, 1453,  p.  46  ;  Trésor 

pub.  633. 

—  Cass.  Loi  295  c;  Suecess.  1014-1  o, 

1022-20. 

—  Besançon.  Vente  pub.  d'immeub. 

812. 

—  Avis  Cons.  d'ÉUt.  Propriété  féo- 

dale 158. 

26  Cass.  Commune  1991.  —  Deg.  de 

iurid.  176.—  Notaire  582-2o.— 
Réglem.  de  juges  63. 

—  Nîmes.  Appel  civ.  435  ;  Jugem. 

13-170  c. 

—  Paris.  Vente  publia,  d'immeub. 

446-40. 

—  Délib.  Enreg.  5015. 

27  Agen.  Appel  civ.  1229. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Pèche  fluv.  48. 

28  Lot  Oblig.,  p.  52  ;  Org.  col.  89  ; 

Trésor  mib.  308  c,  p.  1122. 

—  Cass.  Forfait.  74. 

29  Loi.  Commune  125  ;  Org.  instr. 

pubt,  p.  1337. 

—  Trêves.  Deg.  de  jurid.  89. 


Pluvidee. 

1  Loi.  Douanes,  p.  571ji 

—  Besancon.  Adopt.  1 17  c. 

2  Cass.  Contr.  de  mar.  268. 

—  Bruxelles.   Disposit  entre  vifs 

4078. 

—  Poitiers.  Privil.  et  hypoth.  642. 

—  Avis    Cons.    d'EUt    Commune 

125;  Cuite,  p.  697. 

3  Cass.  Degré   de  juridict.    98, 

404-20  c.  —  Jugem.  d'av.  dire 
droit  42-20.  —  Organ.  miUt 
873-30;  V.  8  pluviôse. 

—  Agen.  Acquiesc.  468. 

—  Nimes.  Expert  226-1  o. 

—  Poitiers.  Loi  337. 

—  Cire.  Privil.  et  hypoth.  1496. 

4  Cass.  Contumace  101.  —  Crimes 

contre  les  personnes  27.  — 
Minist.  pubt  269.  —  Voirie 
p.  terre  352-1©,  1123-10. 

—  Besancon.  Inurdict  24-4o,  27-50, 

82  r. 

5  Loi.  Frais,  p.  66  ;  Gendarme, 

p.  472;  Huissier  II-40;  Té- 
moin, p.  102. 

—  Cass.  Boulanger  31  c,  34  c,  36. 

—  Amiens.    Séparation    de  corps 

149  c,  152  c,  159. 

—  Paris.  Emigré  101. 

—  Poitiers.  Mariage  849-3o.      ' 

—  Turin.  Obligat  3532  c. 

6  Loi.  Nouire ,  p.  588  ;   Sceau, 

p. -01. 

—  Bordeaux.  Jugem.  529-2o;  Privit 

et  hypoU).  2726. 

—  Rouen.  Except  532. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  CulU  486-3o. 

—  Instr.  Suecess.  989. 

8  Loi.  Acte  de  l'état  civ.  22. 

—  Cass.  Contrainte  par  corps  973, 

983  c.  —  Degré  de  Jurid. 
273-20.  —  Dem.  nouv.  43.  — 
Dom.  de  l'Eut  290.  —  Enreg. 
583,  2335.  —  Organ.  milit 
837-10. 

9  Cass.  Aciîuiesc.  43;  Cassation 

515  c;  Commune  1996.— En- 
Ttg.  U37.  —  Exploit  133.  — 
Société  34-30.—  V.  8  pluviôse. 

—  Agen.  Substitution  91  c,  92-3o. 
10  Dccr.  Ordres  civ;  et  milit  181. 
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Pluylôse. 

10  Cass.  Appel  riv.  1310.  —  «.(Têts 

de  comm.  336.  —  Enreg.  229, 
3U7,  5-58  c,  5764  c.  —Ju- 
gem. d'avis  dire  droit  12-20. 
—  Vente  publ.  d'immeubles 
1893-20. 

11  Loi.  Ordres  civ.  et  milit.  181. 

—  Cass.   Droit  rural  218  ;  Jugem. 

783.  —  Faux  448-80. 

—  Poitiers.  Absence  149. 

12  Loi.  Sel,  p.  K58. 

—  Cass.  Bi;;amie  10.  —  Cassation 

149;  Instr.  crim.  447-lo,  S94, 
641  c.  —  Chose  jugcc  440.  — 
Org.  judic.  678. 

—  Nlmcs.  Disposit.  entre  vifs  655, 

1664.  —  Expert.  3*5-30; 
Vente  1628  c. 

13  Décr.    rrés.   publ.     611,     612, 

p.  1122. 

—  Besançon.  Séparât  de  corps  24. 

—  Paris.  Domicile  élu  21-70  ;  Saisie- 

exécut  64  c. 

15  Loi.   Hospice,  p.  67  ;   Minorité 

705. 

—  Dôcr.  Voirie  p.  terre  1699  g^ 

p.  189. 

—  Cass.  Cassation  1508  c;  Chose 

jugée  326.—  Mandat  119  c, 
190.  —  Mariage  385-1  o. 

—  Bordeaux.    Minorité  238-lo  c, 

357  c,  359  c. 

—  Paris.  Suecess.  1091. 

—  Turin.  Disposit  entre  vifs  3290  e., 

3303,  3326  c. 

16  Cass.  Chose  jugée  450  ;  Cnmpét 

crim.  620  c.  ;  Réglem.  de  jugea 
164  c.  —  Compét  crim.  619; 
GrAce  13  c,  30  c.  —  Propr. 
féod.  241-10.  —  Vente  puM. 
d'imm.  1584. 

17  Décr.  Douanes,  p.  571. 

—  Cass.  Conciliât  172.  —  Deg.  de 

jurid.  619.  —  Disposit  entre 
vifs 684;  Loi  202.  —Enreg. 
4029.  —  Requête  civ.  201. 

18  Loi.  Dom.  nat,  p.  337. 

—  Cass.  Témoin  248 -20. 

19  Loi.  Armes  34;  Fouet,  publ.  4S| 

Gendarme,  p.  472. 

—  Cass.  Ca.ssaUon  192.  —  Contr. 

par  corps  936.— Instr.  crim. 
390-30.  —  Oblig.  4887. 

20  Bruxelles.  Oblig.  2907.  —  Sépt- 

rat  de  corps  447. 

—  Trêves.  Privil.  et  hypoUi.  991, 

2373  e. 

22  Cass.  Droit  civ.  745  c.  ;  Kmigréf 

169-30,  181-20.  —  Ho.plce 
408-10  c,  457.  —  Réglem.  de 
Juges  116. 

—  Turin.  Contr.  p.  corps  59. 

—  Instr.  Enreg.  545. 

23  Decr.  Poudres,  p.  51. 

—  Cass.  Appel  crim.  360. 

—  Bruxelles.    Disposit  entre  Tib 

2867-10,  2'»3i. 

—  Rennes.  Société  634 

—  Décis.  Douanes  424. 

24  Cass.   Acquiesc.  183;  Séparât 

de  corps  422-20  c. 

—  Décis.  Privil.  et  hypoth.  1467. 

25  Cass.  Cassation  207.  —  Presse- 

outrage  1120-10.  —  Témoin 
495-30. 

—  Aix.  Surenchère  124-2o. 

26  Cass.  Appel  crim.  319.—  Domm. 

destr.  192  :  Vol  156  c,  173.  — 
Témoin  399- lo. 

—  Cons.  d'EUt.  Vente  administr. 

256  c. 

27  Avis  Cons.  d'ÉUt.  Pèche  Auviale 

31  c,  p.  443. 

29  Loi.  Médecine  147,  149,   178, 

198,  203,  222,  p.  567. 

30  Cass.  Appel  inc   150.  —  Droit 

civ.  542.  —  I/)ii  88-30  c.  — 
Réglem.  de  juges  90. 

—  Dijon.  Lettres  miss.  22  c.,  29-lo; 

Séparât  de  corps  38-so  «. 

—  Paris.  Soccess.  285,  324. 

—  Poitiers.  Louage  534. 

—  Avis  Cons.  d'Eut  Pèche  fluTiale 

31  e.,  48  c.,  p.  443. 


Ventôse. 

i  Cass.  Conciliât  63  e., 
Deg.  diqurid.  no. 


176.— 
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Ventôse. 

s  Loi.  Bourse  4e  comm.  114  ;  Can- 
tionB.  de  fond.  16  ;  Notaire, 
p.  588;  Ory.  adrain.^p.  606} 
Très.  publ.  ^i,  p.  1122. 

•—  Gass.  Abus  de  confiance  86.  — 
Boulanger  40  c;  Poids  et  mes. 
101-1  o.  —  instr.  crira.  181-1  «. 
->  Minist.  publ.  49-lo;  Témoin 
S60-SO.  ~>   Ouest    préjudic. 

106-10. 
S  Cass.  Evasion  77-1  •.  --  Quest. 
préjudic.  87-3o;  Voirie  p.  terre 
1428-40. 

—  Mines.  Jogem.  p.  défaut  40-1». 

—  Paris.  Aibltr.  1291. 

4  Paris.  Droit  eiv.  303, 

—  Turin.  Success.  S01-l«. 

5  Cass.  V.  15  ventOse. 

^  Avis  Gons.  d'EL  Huissier  II-50. 

6  Loi.  Cautions,  de  fonct.  16.  — 

Disp.  entre  vifs  3276.  —  Qua- 
lité 31-10  c;  Success.  576. 
1  Cass.  Gontr.  de  mar.  224  c,  232; 
Disp.  entre  vifs  601,  1354-lo, 
1978c.  —  Deg.  de  iurid.95c, 
100-50  ;  Jugem.  393-20.  _ 
Huissier  160. 

—  lettre.  Octrrt  189. 

8  Décr.   Très.  publ.   Si4,    1139, 

p.  1182. 
»  Gass.    Disp.  entre  vifs  486.  — 
Vente  publ.  d'immeubl.  1168- 
10-20. 

—  Liège.   Priv.  ethypoth.  1316-10. 

9  Loi.  Voirie  par  terre,  p.  189. 

—  Cass.  Douanes  949.  —  Huissier 

34.  —  Instr.  crim.  3539  ;  Org. 
milit.  837-20.— Peine  248-4*. 

—  Cacn.  Disp.  entre  vifs  586. 

—  Delib.  Oblig.  3711. 

10  Paris.  Arbitr.  31 2, 1 106.— Contr. 

de  mr.   1^97. 
^  Turin.  Oablig.  5198-1». 

—  Avis  Cons.  d'Et.   Notaire  M, 

p.  588. 

11  Colmar.  Avocat S79  c;  Serment 

37.  41  c. 
iZ  Cass.  A  gent    diplom.  84  c.  — 

Effets  de  comm.  92.  —  Vente 

admin.  883. 
•-Liège.    Priv.  et  hypoth.   76é, 

1499-40. 
14  Loi.  Commune  126. 

—  Cass.  Enreg.  2079,  2493,  4674. 

—  Vente  1996-1  o. 

iK  Loi.  Commune  126  ;  Expropr. 
publ.  8;  Voiture  371. 

—  Décr.*  Culte,  p.  697. 

—  Cass.  Emigré  126-lo;  Privil.  et 

taypoth.  1499-10.  —  Minorité 
265,  762. 

—  Paris.  Oblig.  4090. 

16  Décr.  Douanes,  p.  571. 

—  Cass.   Cassation  456.  —  Faux 

U7.  —  impôts  indir.  57«-io. 
--  instr.  crim. 272-10;  Procès- 
verb.  53-10.  ^  Quest  préjud. 
143-20.  —  Récusation  38-2o. 

—  Poitiers.  Priv.  et  hypoth.  1515-10. 

17  Cass.  Mat  d'or  et  d'argent  148, 

159-10  c;  Procès-verb.  21  c. 

—  Déds.  Douanes  751. 

18  Turin.  Oblig.  2662. 

19  Décr.  Corse  2,  p.  497  ;  Nouire, 

p.  588;  Oblig.,  p.  52  ;  Peine, 
p.  551. 

20  Cass.  Action  possessolre  798  c 

—  Deg.  de  jurid.  30. 

—  Paris.  Commissionn.  375,  379  «. 

—  Effets  de  comm.  513-lo. 
Si  Décr.  Monnaie,  p.  382. 

—  Cass.    Disp.  entre  vifs  577.  — 

Papier  monnaie  56-3o;   Rente 
viagère  172.   —  Règlem.  de 
Juges  157. 
n  Cass.  Emigré  I8I-I0.  —  Expert 

225-20. 

—  Colmar.  Arbitr.   108  c,  566  è., 

678. 
Î3  Décr.  Culte,  p.  697;  Org.  milit., 
p.  1877. 

—  Cass.  Enreg.  5790.—  Instr.  crim. 

447-10;  Org.  jndlc.  678.  — 
Instr.  crim.  l542-3o. 

—  Poitiers.  Disp.  entre  vifs  W32. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Hospice,  p.  67. 
14  Cass.  Compet  crim.  682.  —  Fo- 
rêts 1431. 

-«  Cire.  Douanes  751. 
16  Paris.   Acquiesc.  182;  Séparât 
de  corps  417-20.^0-40, 486. 


jur   ta 

Ventôse. 

25  A,vis  Cons.  d'Ét  Douanes,  p.  571. 

27  Bépêche.  Org.  marit  677. 

28  Cass.  Agent  dîplom.  84  c.  —  Disp. 

entre  vifs  3414. 
--  Cire.  Avoué  263  ;  Notaire  185  c, 
187  c,  192,   197,  200,  280  C, 
713  C^  767  c,  p.  588. 

—  Décis.  Privil.  et  hypoth.  2884. 

29  Loi.  Sceau,  p.  701. 

—  Poitiers.  I>riviléges  et  hypoth. 

2146-10. 

30.  Décr.  Douanes,  p.  571;  Postes 
p.  II. 

—  Cass.  Action  poss.  798. 

—  Paris.  Oblig.  1435. 

Germinal. 

1  Loi.  Faux  incident  298  s. 

—  Décr.  Affiche  62  c;  Impôts  in- 

dir., p.  404  ;  Organ.  col.  116  ; 
Priv.  et  hypolh.  549  s.,  p.  46  : 
Procès-verb.  383  s.;  Propriété 
liu.  146,  D.  445  ;  Saisie-arrét, 
p.  488  ;  Serment,  p.  6  ;  Voirie 
p.  eau,  p.. 782  ;  Voiture  360  s., 
363. 

—  Paris.  Commissionn.  356. 
8  Décr.  Colle,  p.  697. 

—  Cass.  Discipl.  145, 190  c. 

—  Paris.  Oblig.  3184,  3208  c;  Ordre 

1134-10;  Privil.  et  hypoth. 
2114-50  c. 

4  Cass.  Cassation  73  c;  Req.  civ. 

104  c,  109, 123  c.  —  Disposit 
entre  vifs  334, 494  c.  —  Frais 
49,  944-10  c.  —  Jugem.  37-10, 

48-20.  _  Vente  pub.  d'immenb. 

1704. 

—  Paris.  Paternité  533-2o,  667. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Droit  marit. 

1721. 

5  Cass.  Enreg.  2462,  2500  c.  — 

Propriété  féodale  348. 

—  Décis.  Douanes  413;  Enreg.  4884. 

6  Cass.  Papier  mena.  62.'>-Success. 

66-10.— Vol  750-30  c. 

7  Décr.  Cufte,   p.   697;  Hospice, 

p.  67  ;  Presse-oatr.,  p.  398  ; 
Propriété  iitt  136,  p.  U5. 

—  Arrêté.  Commune  2591. 

—  Cass.  Compét.  crim.  152-8o  b., 

191-2o,207c.— V0l89c. 

8  Cass.  Instr.  erim.  181-2»,  1585. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  215  c, 

254.  —  Vente  pub.  d'imm.  929. 

9  Gass.  Cassation  81 -20.  »  Vente 

pub.  d'imm.  922. 
--  Agen.  Acte  de  l'état  civil  149. 
-^  Paris.  Contr.  p.  corps  931. 
41  Cass.  Propriété  féodale  186. 
12  Cass.  Disposit  entre  vifs  714. 

—  Bordeaux.  Mariage  937-lo. 

—  Paris.  Prescrlpt  civ.  996. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Absence  530. 

—  Délib.  Enreg.  4416. 

14  Cass.  Appel  crim.  274.—  Contrat 

de  mar.  1353  c—  Douanes  761 
c,  911-30. —Faux  115  115, 
457.  —  Instr.  crim.  98  ;  Presse 
outr.  1087  c,  1120-20  c.  — 
March.  de  fourn.  133-9o.— Ma- 
riage 686-40,  690  c.  —  Pres- 
cript  crim.  187.  —  Quest  pré- 
jud. 130-10;  Voirie  par  terre 
1445  c. 

15  Besançon.  Nanlissem.  306. 

—  Bordeaux.  Inlerdict.  159. 

— .  Colmar.  Commune  2766  c,  2772 
c.^  2780;  Droit  civil  215  c. 

—  Turin.  Séparât  de  corps  435-1». 

16  Besançon.  Séparât  de  corps  ;  V. 

15  vendémiaire. 
^  Gaen.  Priv.  et  hypoth.  659-3o. 

—  Paris.  Droit  civ.  S60  c,  348-2o. 

—  Prescript.  civ.  996. 
n  Cass.  Oblig.  4899-10. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Acte  de  l'état 

civil  22.—  Emigré,  p.  471. 

18  Cass.  Deg.  de  jurid.  440  c,  456. 

—  Enreg.  5454,  5608  c— Priv. 
et  hypoth.  1361,  2168-10.— 
Procès-verb.  353. 

—  Paris.  Acte  de  l'état  civ.  36;  Dis- 

posit entre  vifs  1364  c. 

—  Cire.  Org.  marit  555. 

19  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Cassation  1387.  —  Enquête 

860.—  Enreg.  2460.—  Suren- 
ehère  868. 
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Germinal. 

19  Paris.  Référé  94-30  c. 

—  Décis.  Enreg.  4873,  4971-20. 

—  Instr.  de  la  régie.  Cautionn.  de 

fonction  n.  74. 

20  Cass.  Appel  civ.  752  c;  Domicile 

élu  116. 

—  BoMeaux.  Domicile  60;  Interdict 

60  c. 

—  Bourges.  Minorité  372. 

—  Paris.  Success.  302,  398. 

21  Décr.  Voirie  p.  eau,  p.  722. 

—  Cass.  Emigré  1 88-30.  —  Instr. 

crim.  2045'.— Presse-otttr.l  373» 
—  Témoin  123 -10. 

—  Bruxelles.  Absence  481. 

18  Cass.  Cassation  1524.— Imp.  ind. 
554-10;  Piocès-verb.  388-1  o, 
484-10.  —  Octroi  391  C;  PeiflO 
802. 

—  Lettre.  Enreg.  2555. 

23  Décr.  Douanes,  p  571  ;   Soie  3. 

85  Décr.  Gendarme,  p.  472  ;  Org. 

i  milit,  p.  1877;  Postes,  p.  11. 

—  Cass.  Enreg.  4435.—  Séparât  de 
I  corps447.— Vente  1983. 

I  26  Cass.  Cassation  6i8. 

!  —  Avis  Conseil  d'Etat  V.  5  floréal. 
87  Gass.  Arbitr.  572  ;  Cassation 
1911-30.—  Deg.  de  jurid.  580- 
10.  _  Péremption  16,  347. 

—  Bruxelles.  Séparation  de  corps 

456-10. 
28  Décr.  Trésor  pub.  1047. 

t  -*  Aix.  Deg.  de  jurid.  170. 

:  —  Paris.  Acte  de  comm.  367;  Com- 
pet. comm.  133  c;  Contr.  p. 
corps  59  c. 

,  29  Cass.  Cassation  1927^».^  Instr. 
crimin.  446 -50,  447-10,  2042, 

I  28 12-20. 

j  —  Délib.  Enregist  4561. 
30  Nîmes.   Arbitr.    1115  e.»   1814. 
1311c. 

—  Paris.  Oblig.  3193. 

—  Décis.  Yoine  p.  eau  581. 


Floréal. 
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Gass.  Enreg.  5438.  —  Pritii.  et 

hypoth.  1916. 
Cass.  Appel  civ.  802,  603  c, 

1150    c,   1158   c;    Emigré 

90-40  c,  104-20  c  —  Contrat 

de  mar.  495,  496  c;  Culte 

115-10;  Dispositions  entre  vifs 

2357-10  j   Mariage  529-2©  c, 

570  c. 
Avis  Cons.  d'Etat  Forêts  146  e.; 

Privil.  et  hypoth.  655  c,  1734, 

p.  46;  V.  12  floréat 
Décis.  Enreg.  678,  689,  2555. 
Gass.  Commerç.  169.  —  Enreg. 

4029,  4397.  —  Loi  268  ;  Rete-. 

nue  18-10  e. 
Décr.  Eau  523. 
Cass.  Appel  crimin.  333  ;  Dem. 

nouv.  285  c;  Propriété  litiër. 

462,  464  c. 

Bruxelles.  Acquiesc.  232  ;  Appel 

civ.  1108. 
Cons.  d'Etat  Marché  de  fournit 

44-10-50  ;    Voirie    par   terre 

1464-10. 

Avis    Cons.    d'État    Commune 

126,2751  C. 

Paris.  Contrat  de  mar.  1873;  Pa- 
pier-monnaie 79. 

Décr.  Hospice,  p.  67  ;  Oig.  ad- 
ministr.  788-6o,  8O6-50. 

Paris.  Minorité  195,  369-2o. 

Avis  Gons.  d'Etot  Privil.  et  hy- 
potli^  p.  46. 

Instr.  tnreg.  4873,  4971-20. 

Gass.  Privil.  et  hvpoth.  1361-40. 

Gass.  Appel  civ.  1272.  —  Chose 
iuiçèe  260-20.  —  Lpi  54  c; 
Propriété  féodale  228,  277. 

Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1128; 
Minist  publ.  122;  Privil.  et 
hypoth.  1855-50,  1862  C 

Montpellier.  Parenté  534  c, 
569-10. 

Gass.  Emigré  I8I-10.  —Jugem. 
par  défaut  46-1  o.  _  Question 
préjudic.  21. 

Montpellier.  Contrat  de  mariage 
998  c,  1360  c;  Frais  39  ;  Ju- 
gem. 335-10  c. 

Mimes.  Conmiune  1598. 

Paris.  Effets  de  comm.  668, 
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10  Toulouse.    Disposit   entre  vifs 

3285. 

—  Trib.  de  Marseille.  Droit  marit 

1877,  1880  c. 

—  Décis.  Enreg.  693. 

11  Gass.  Papier  monnaie  74-3o. 

—  Bruxelles.  Interdict  181. 

—  Nîmes.  Acquiesc.  264, 390  c. 

12  Cass.  Faux  117.  —  Prescript 

crim.  138. —  Vol  749. 

—  Bruxelles.  Saisie-exécut  322. 

^  Avis  Cons.  d'Etat  Dom.  engag.  ; 
46  ;  Hospice,  p.  68  ;  Privil.  et 
hypoth.,  p.  46. 

13  Pans.  Louage  51 1.  —  Paternité 

229-20. 

14  Cass.  Abus  de  confiance  149  c 

—  Impôts  indir.  553.  —  Pa- 
ternité 435,  437-1040  c 

—  Turin.  Mariage  258. 

16  Gass.  Compét  civ.  trib.  d'arronik 

276  ;  Matière  sommaire  44  c; 
Vente  publ.  d'immeubles  1659. 

—  Crimes  contre  les  personnes 
175-50.  —  Société  39-5o> 
717-20. 

—  Rouen.  Interdict  43. 

—  Turin.  Faillite  797-2o. 

17  Cass.  Cassation  1150  ;  Minorité 

799  c.  —  Chose  jugée  214-1  o. 
»  Paris.   Exploit    ll7-3o  ;   Vente 
pnbt    drimmeubles    335    c, 
931  e. 

—  Rouen.  Cassation  957. 

18  Décr.  Dom.  nat,  p.  337. 

—  Cass.  Emigré  50,  61  c.,  85-1*  c; 

Substitution  278  c.  —  Pater- 
nité 437-100,  569-70  c. 

—  Bordeaux.   Paternité    570  -  so^ 

689-10  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2003,. 

19  Cass.  Domm.  destr.  42.—  instr. 

crim.  1585,  1770-20,  1814-20. 

—  Obligat  4995.  —  Peine 
848-50. 

—  Nimes.  Success.  2258-80,  2313. 

—  Rennes.  Dispositions  entre  vifs 

1273. 

80  Décr.  Douanes,  p.  571  ;  Impôts 

indir., p.  405;  Industrie,  p.  668; 
Monnaie,  p.  382;  Postes, p.  il. 

—  Gass.  Corapèt  crim.  80;  Instr. 

crim.  1205-70  c.  —  Degré  de 
Jurid.  461.  —  Enreg.  6137.  — 
Instr.  crim.  2684.  —  Octroi 
383. 

81  Nîmes.  Prêt  h  intérêt  170. 
88  Cass.  Enreg.  5817. 

83  Décr.    Organ.    instruct    publ., 
p.  1337. 

—  Gass.  Contr.  administr.  87  0.; 

Enreg.  122,  3439,  5689. 

24  Décr.  Octroi,  p.  7. 

—  Cass.    Effets   de  comm.    698  ; 

Prescript  civ.  781  c.  —  Emi- 
gré 76-10.  —  Enreg.  1054  c, 
1104,  2053,  4073  c.  —  Jugem. 
d'av.  dire  droit  12-10. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

160. 

25  Cass.  Cassation  1877-10  ;  Droit 

rural  68-1  o.  —  Enreg.  3422. 

—  Obligat  2633-30  ;  Société 
717-20.  —  Obligat  4244-30  c; 
Prescript  civ.  608 -lo. 

—  Nîmes.  Emigré  185-lo. 

26  Gass.  Commune  753.  —  Faux 

inc.  288.  —  Prescript  crim. 
227.  — .  Séparation  de  corps 
463-20-30.  —  Vol  360. 

—  Nîmes.  Conciliât.  53. 

27  Decr.  Org.  milit.  p.  1878. 

—  Cass.  Impôts  indir.  461-10, 523  c. 

—  Société  1379-20. 

—  BiTixelles.   Séparation  de  corps 

198-10,  254-10  t. 

—  Paris.  Paternité  539 -20,  549  c. 

—  Turin.  Jugem.  15-2o. 

28  Loi.  Procès-verb.  493  s. 

—  Décr.  Mat.  d'or  et  d'argent  179, 

p.  462  ;  Très,  publ.,  p.  1122; 
Uniforme-costume  16,  44. 

—  Bourges.  Dispositions  entre  vifs 

4116. 

—  Bruxelles.  Minorité  601. 

—  Turin.  Loi  441-20. 
30  Loi.  Voilure  371. 

—  Gass.  Dc'g.  de  jurid.  461.  —  Pri- 

vil. ethypotb.  l515-lo. 

—  Décis.  Enreg.  1283. 
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..■  Cire.  Notaire,  p.  688. 
i  Cass. Absence  145, 477c -Ap- 
pel civ.  371  c,  839.  —  Dom. 
eng.  oO-io.  _  Vente  pobL 
d'imtneuM.  240. 

—  Caen.  Mariage  l48-io. 

—  Montpellier.  Séparât  de  corps 
266,  318. 

—  Turin.  Mariage  494-2o,  495  c 

—  Décis.  Enreg.  4858,  4853. 
~  Gass.  Effets  de  oonun.  109-3o, 

111  c,  U9  c,  470  c. 
Colmar.  Aliène  5  c;  Inteniict 
27-40  c,  65-1",  103,  256-3«. 

—  Paris.  Domicile  IO9-20. 

3  Décr.  Dom.  de  l'Etat,  p.  93. 

—  Cass.  V.  8  prairial. 

4  Décr.  Impôt  indir.,  p.  630;  Ma- 
rais 6. 

—  Gass.  Jugem.  8O5-30,  I064-2o.- 
Tèiiioin  184-60.  -.  Voirie  par 
terre  191 1-20. 

—  Liège.  Oblig.  865 -lo;  Vente 
586  c. 

—  Cons.  d'Ét  Impôt  dir.  612. 

—  Avis  Cons.  d'Et  Hospice  143  c, 
p.  68. 

5  Cass.  Octroi  253.  —  Témoin 
107-40,  I6O-I0. 

—  Paris.  Paternité  428-13©,  529  c, 
570,  690  C. 

—  Décis.  Préséance  16. 
1  Gass.  Art»itr.  1231  ;  Cotnmine 

2002.  —  Except  133. 
~  Agen.  Loi  336-io,  238  c. 

—  Turin.  Disp.  entre  vifs  689. 

—  fnstr.  Voirie  p.  terre  4S4. 

8  Décr.  Très,  puhl.,  p.  im. 

—  Cass.  Exploit  32-1©;  Louapecni- 
phyt  12-80;  Propr.  feod.iSS. 

—  Loi  256.  —  Société  595. 

—  Agen.  Oblig.  4005-lo. 
^  Poitiers.  Droit  civ.  423. 

—  Décis.  Notaire  272,  p.  588. 

9  Cass.  Gontr.  p.  corps  9St  - 
Vente  1 444-40. 

—  Gaen.  Privil.  ethypoth.  1543-1». 

—  Colmar.  Emigré  132-lo. 

—  Montpellier.  Minorité  98, 156  c, 
291  c,  376  c. 

10  Gass.  Enreg.  121  c,  3SS8.  •* 
Voiture  290,  314  c. 

^  Angers.  Interdict.  355. 

—  Cire.  Voiture  275. 

11  Cass.  Org.  jndic.  678. 

—  Gaen.  Contr.  de  mar.  4889» 

—  Paris.  Vente  1991. 
18  Avis  Cons.  d'Et  Loi  164  ;  Gif. 

administir.  829  c.  351  e. 

13  Cass.  Vente  publ.  d'immeubl 46. 

—  Paris.  Avocat  358. 

14  Cass.  Cassation  1661  c;  SépinL 
de  corps  467 -20.—  Deg.Ae 
jurW.  431-10.  —  Disp.  enlie 
vifs  2444-20.  —  Emigré  70; 
Séparât,  de  corps  484-5«,  484. 

—  Prescript  crim.  227. 

—  Paris.  Rentes  constlt  26-1*. 

—  Trib.  de  Paris.  Enreg.  1818; 
Rentes  foncières  16  c 

15  Gass.  Acquiesc.  474.— GonciliaL 
380.  —  Enreg.  5644. 

—  Paris.  Disp.  entre  vifs  402. 

16  Cass.  Appel  civ.  236.  —  Arbitr. 
1217  ;Cassation  1 09  c-  Eartf . 
2466.  —  Jugement  d'av.  dire 
droit  12-10.  —  Loi  218  e.- 
Privil.  et  hypoth.  1996-10.- 
Transaction  168. 

—  Cire.  Voiture  420 

17  Décr.  Voirie  par  ean  525 

—  Cass.  Dépôt  6O-50.  —Transenpt 
hypoth.  505  c;  Vente  173. 

—  Paris.  Acquiesc.  779  c;  Ordre 
92-10  c. 

18  Décr.  Org.  administr.,  p.  807. 

—  Cass.  Faux  414. 

—  Liège.  Absence  481. 

19  Gass.  Cassation  1749-10. -Ma- 
riage 955-10.  —  VoitB«î57, 
303  c. 

—  Nîmes.  Minorité  115. 

20  Cass.  Voirie  par  terre  1428-1». 

21  Cass.  Appel  civ.  1147.  -  Df». 
nouv.  182.  -  Emigré  I4«,ns. 
185-20  c.  —  Enrt'g.  218t  - 
Priùl.  ethypolh.  lM4-io. 

—  Paris.  Conir.  p.  cor[»s  107  c  304; 
Saisie-exccut.  208  cw 

^  Rouen.  Success.  127. 


Google 
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Pmlrlal. 

tt  Cas».  Enfur.Mai.—  Sorenchère 
259.  —  y.  22  plaYlôse  an  13. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'iouneubl. 

98. 

—  Paris.  Mariage  758-lo. 

23  Cass.  Enreg.  5741.  —  Privfl.  et 

bypoUi.  1996. 

—  Bourges.  Appel  cît.  1046. 

—  Paris.  Priw.  et  bypolh.  2319. 

24  Cass.   Cassation  2056.  —  Faux 

141  -10,  20i  c.  —  YftgaboQdage 

68 -2o. 

—  AmieDS.  Oblig.  3811  c.  4031  C, 

4036,  4496-10. 

—  Nîmes.    Diap.  entrç  >'lfs  729; 

MliiLst.  publ.  2S. 

—  Lettre.  Org.  marit.  511. 

15  Decr.  Cbasse  11  ;  Commane 
f  iS  ;  Médecine,  p.  567  ;  Pou- 
dres, p.  51. 

^  Cass.  Inip.  ind.  355.— Org.  jndic. 
45i-lo. 

—  Paris.  Paternité  431,  563  c. 

—  Conseil  d'Eiai.Trav.pnbl.  875-1  o; 

Très.  pub.  8;5-loj  Vente  adin. 
360. 

—  A^is  CoR5.  d'Etat.  Y.  12  prairial. 

—  I>élib.  Enreg.  4948. 

26  Net?..  Minorité  535-So. 

—  Rouen.  Deg.  de  jurid.  S56. 

27  Cire.  Voirie  p.  terre  675. 

28  tass.  Cassation  1147.  —  Deg.  de 

jurid.  312.  —  Disposit.  cotre 
▼Ife  306  c;  Paieruité  43  -5o.— 
Disposit.  entre  vifs  S439.— So- 
ciété iO.— V.  24  floréal. 
21  Ca5S.Oblig.4831,4868-2o,5294-lo. 

—  Besançon.  Paternité  72, 150  c. 

—  DUon.  Loi  365  c. 

—  Paris.  Minorité  69- lo. 

—  Rouen.  Presse  outr.  1374-80. 

—  Lettre.  Arie  de  l'eiat  civil  187  c. 

30  Cass.  Cassation  1 569-50-7 o;  Con- 
trat de  mar.  2988  c—  Di-^posît. 
entre  tife  1 662-1  o.  —  Société 
1726. 

—  Bruxelles.    Appel  civil  991  c.  ; 

Contrat  de  mar.  1333, 1346. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  mariu 

52-70,215. 


Heoeidor. 

1  Cass.  Compét.  crim.  387, 404-2o. 

—  Instr.  crim.  l796-2o,  37^8. 

—  Obligat.  1497.  —  Paternité 
427-60,    431-10O-11O,  569-1©. 

—  Témoin  123-lo,  254,  649. 

—  Liège.  Cantionn.  278  ;  Rente 
constit.  50  c. 

2  Cass.  Forêts  1061  e.  ;  Ouest,  pré- 
jud.  47.  —  Prescnpt.  crim. 
203.  —  Procês-terb.  612. 

—  Nîmes.  Oblig.  2454  ;  Papier-mon- 
naie 23. 

8  Braxelle&.  DépOt  72-2o  c,  72-3o. 

—  Disposit.  entre  vifs  3123-10. 
--  Cons.  d  Etat.  Voirie  p.  eau  84, 

119. 

—  Lettre.  Notaire,  p.  588  ;  Obligat. 
3362. 

4  Décr.  Enreg.  30  ;  ImpOts  indir., 
p.  606. 

5  Cass.  Droit  marit.  2294.—  Peine 
607-1  oo.  —  V.  9  fructidor. 

6  Cass.  Couipét.  eomm.  361.— 
Exploit  -32-10.  —  Prêt  à  in- 
térêt 199.  ~  Vente  publique 
d'imm.  4 19. 

—  Bourges.  Exploit  58-30;  Saisle- 
exerot.  lll. 

•-  Paris.  Faillite  454  c,  672  c, 
720. 

I       -  Turin.  Loi.  236-lo. 
I         7  Cass.  Appel  civ.  195.  —  Success. 

969. 

8  Cass.  Cassation  452-lo.—  Contr. 
p.  corps  43-<o.  _  Dénonriat. 
ealomn.  46;  Faux  472;  Instr. 
crim.  463.  —  Dispohit.  entre 
Tifs  1406.  —  Instr.  rrimin. 
876-20  «04-20,  1397.  —  V.  8 
messidor  an  il. 

—  Avis  Cons.  d'Et.Eau  119, 125c., 
129  c,  140-50. 

»  Dfcr.  Forêts  97. 

—  Cass.  Procés-Terb.  180;  Propr. 
litt.  463.—  Témoin  161. 

—  Paris.  Mariage  582-3o,  Séparât 
de  ewpa  4II«3». 
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Messidor. 

9  Toulouse,  Contr.  de  mar.  3658. 

—  Cons.  d'Eut.  Très.  publ.  580  ; 

Vente  administ.  370. 
10  BruxeUes.   Loi    326;  Paternité 
421. 

—  Rouen.   Contr.    de  mar.  3159; 

Normandie  67  c. 

—  Défis.  Notaire,  p.  588. 

12  Cass.  EnrcK.  4651. 

—  Turin.  Arbitrage  403,  409  c. 

13  Cass.  Coinpét.  civ.  tribun,  d'arr. 

74;  Succ<'ss.  1667  C  —  Emi- 
gré 95;  Scellés  195  f.  —  En- 
reg. 29  H.  —  Faux  160.  — 
Success.  217. 

—  Bourges.  Usufruit  419. 

—  Bruxelles.  Contr.  de  mar.  1356; 

Success.  1608. 
*-  Paris.  Contr.  de  mar.  146  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Propr.  féod. 

156  c,  p.  350. 
^  Cfrc.  Minist.  publ.,  p.  344. 

14  Cass.    Cassation  1165,  1908-8O. 

—  Enrcjç.    4429.   —  Jugem. 
302-10;  Presfript.  civ.     790; 
Prêt  à  intér.  19  c;  Privil.  et  I 
bypolh.  1176, 1242-10,1515-20,  ; 
1893-10-20  c,  2463.  -Jugem. 
p.  défaut  334-10. 

—  Nantes.  Oblig.  1277-1©. 

15  Cass.  Comnet,    crim.    127.   — 

Deg.  de  jurid.  1 77-2o.  —  Dis- 
posit. entre  vîfe  1662-10.  — 
Frais  1 025-1  o.  —  Instr.  crim. 
1208.  —  Peine  465.  —  Rébel- 
lion 8-20. 

—  Bordeaux.  Acquiese.  38  c;  Ju- 

gem. 318-30. 

—  Bruxelles.  Success.  1328. 

16  Décr.  Enreg.  6063-12O;  Org.  co- 

lon. 5S5,  tj91. 

—  Cass.  Appel  crim.  181  c.  ;  Doua- 

nes Suo-io.  —  Instr.  criniin. 
124-10,  —  Jugem.  842-10  -, 
Témoin  270-lo. 

—  Cons.  d'Etat.  V.  3  messidor. 

—  Avis  Cons  d'Et.  V.  8  messidor. 

—  Déris.  Timbre  189. 

17  Bordeaux.  Cassation  938;  Sépa- 

rai, de  corps  307  o. 

—  Dijon.  Biens  34. 

—  Nîmes.  Avoué  163. 

18  Montpellier.  Interdict71, 81-1  ()c., 

85  c. 

19  Cass.  Deg.  de  jurid.  654-3©.  — 

Douanes  899   c.  ;   Faux  ino. 

293.  —  Séparai,  de  corps  487. 
!  —  Voiture  273. 

I  —  Besançon.  Deg.  de  jurid.  05. 

20  Cass.  Cassation  1131.  —  Dispo- 

sit. entre  vifs  i297-2o;  1577  c. 

—  Enreg.  2066,4427,5183.— 
Instr,  crim.  30i9-2o.  —  V.  20 
thermidor. 

—  Colmar.  Séparât,  de  corps  448-3o. 

—  Turin.  Loi  218  c;  Mariage  791, 

884-50  c.,  907  e. 

21  Cass.  Cassation  »13-2o.  —  Com- 

missionn.  277.— Conciliât.  B8. 

—  Deg.  de  jurid.  53-2o,  269-6o, 
463-30.  —  Disposit  entre  vifs 
1428.  —  Péremption  91 -lo, 
259.  —  V.  24  me>sidor. 

22  Cass.  Disposit.  entre  vifs  634.— 

Ténioign.  taux  31.—  Voirie  p. 
terre  1428-1©. 

—  Aix.  Prescrinl.  civ.  105. 

—  Toulouse.    Contrat  de  mariage 

3658. 

23  Cass.  Procès- verb.  155. 

24  Cass.  Appel  dv.  778  c.  :  Exploit 

222-40.  Appel  crim.  333.  — 
Compél.  crim.  453,  456,457  c; 
Vol  919  c.  —  Imp<Ms  indir. 
199-3©  c    594. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'imm.  356, 

1041  c. 

—  Turin.  Loi  147. 

25  Cass.  Vol  200-2©. 

26  Cass.  Avocat  533.  —  Cassation 

184  S  c.  —  ConciliaU  84.  — 
I  Deg.  de  jurid.  30.  —  Enreg. 

!  IGO,  2546-2©.  —  Mariage  356. 

,  —  Besançon.-  Disposit.   entre  vifs 

2069. 

—  Déris.  Propriété  litt.  144. 
.  27  Colmar.  Obligat.  3841. 

—  Avis  G'.ins.  d'Klat.  Mariage  356. 

—  Solut.  Knreg.  2347. 

28  Decr.  Culte,  p.  697  ;  Impôts  in* 
1'        dir.,  p.405. 
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Messidor. 

28  Cass.  Commune  2037.  —  ^.ireg. 

4520.  —  Obligat.  1754-2©.  — 
Papier-monnaie  36.  —  Success. 

273-1©. 

—  Paris.  Obligat.  544-1©. 

—  Lettre.  Culte,  p.  426. 

29  Cass.  Compét.  crim.  4O8-40.  — 

Complice  a9-l©.  —  Deg.  de 
jurid.  534-4©.  —  Faux  260.  — 
Témoin  124-5©. 

—  Bruxelles.  Appelciv.  250, 1070  c., 

1078  c.  —  vice  rédhibit.  125. 

30  Nîmes.  Effets  de  comm.  72.  — 

Success.  2203. 

—  Paris.  Dispos,  entre  vifs  196-1©  e. 


Thermidor. 


1  Cass.   Instr.   crim.  2020-|o. 

—  Pau.  Loi  337. 

2  Decr.  Sel,  p.  858. 

3  Cass.  Transci-ipt.  hypoth.  491  c«; 

Vente  lOb. 

—  Bruxelles.  Domirile  élu  3i. 

4  Decr.   Acte  de  l'eut  civ.   22  ; 

Culte,  p.  697,  930. 

—  Cass.  Dépôt  109;  Papier  monnaie 

48-1©. 

—  Agtn.  Loi  277  c.  —  V.  4  fruc- 

tidor. 

—  Besançon.  Usage  558. 

—  Bruxelles.  Désaveu  72,  118  0. 

—  Cons.  d'Etal.  Règlem.adniinislr. 

■5.  —  Tierce  opposition  300. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Acte  de  noto- 

riété 12;  Mariage  116. 

—  Décis.  Enreg.   697,  705,  4948  ; 

I»roprictè  nitér.  <53. 

5  Cass.  Cassation  1569-6©  c, Vente 

1903.  — Deg.  de  jurid.  248-1©; 
Désaveu  114  r.  —  Disposit. 
entre  vifs,  2503,  3094.— Emigré 
122-40.  _  Exploit  278-30.  — 
Loi  314  c. 

6  Cass.  Compétence  administrative 

163-1©  C;  Eau  563-1©.—  Dis- 
posit, entre  vifs  2601.  —  En- 
reg.   S788.   —    Instr.  crim. 

2852-1©. 

—  Gaen.  Adopt.  52. 

—  Paris.    IntervenL    92  ;    Ordre 

9ri8-lo,  923-1©  c. 

—  Turin.  Domicile  élu  47  e.,  127. 

7  Décr.  Foréte  97. 

—  Cass.  Compét.  crim.  472, 473  c.; 

Domm.  desir.  186  e. 

—  Paris.  Loterie  32. 

—  Cire.  Douanes  428. 

8  Dérr.  Mont-de-piété,  p.  397. 

—  Cass.  Abus  de  confiance  1 13  ;  Vol 

174-1©  c.  —  Appel  crim.  138, 
139  c.  —  Compétence  erimin. 
396-40;  Voirie  p.  terre  1123-1©. 
—  Douanes,  802.  —  Instrnct. 
crim.  2988 -20.  —  Voirie  par 
terre  1123-1©.  ^ 

—  Avis  du  Cons.  d'EUt,  Mont-de- 

pieté  38,  p.  400  i  Très.  publ. 
430-10,  p.  1122. 
10  Cass.  Conirav.  administr.  18.  — 
Disposit.  entre  vifs  2890.  — 
Ohligat.  3841,  3843  C.  —  Suc- 
cès:». 69-2©. 

—  Bes,«nçon.  Appelciv.  494. 
^  Décis.  Enres.  4406. 

il  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2951-3©, 
3098 

—  Bruxelles.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 1753-4©. 
^  Orléans.  Loi  397  e.,  441.;  Sépa- 
rât, de  corps  i24-lo. 

—  Paris.  ObliKui.  4124. 

—  Décis.  Enreg.  4969-7©. 

12  Cass.  Enreg.  2333,  4267.  —  Pé- 

remption 19.  —  V.  5  fructi- 
dor an  12. 

13  Décr.  Culte,  p.  697  ;  Très.  publ. 

1156,  1199  s.,  1204,  latK, 
p.  1122. 

—  Cass.  Appel  crim.  239.  —  Dispo- 

sit. cnue  vifs  685  ;  Lot  202.  — 
Faux  448-8©.  —  Instr.  erimin. 
147  ;  Presse -outrage  1453. 

—  Caen.  Contrat  de  maf.  4287-2©. 

—  Paris.  Frais  98. 

14  Cass.  Enreg.  4820,  5792  ;  Voirie 

p.  terre  352-2©,  1411.  —  Mi- 
nistère publ.  51-10.  —  Vol 
774-2©. 

«-  Décis.  Culte,  520. 
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I  Thermidor. 

'  15  Besancon.  Avocat  268. 

—  Grenoble.  Paternité  529. 

16  Decr.  Evasion  21  ;  Ordres  elT.  et 

milit.  182. 

17  Decr.  Prisons,  p.  987, 

—  Cass.  Exploit  139.—  Loi  813  c; 

Servitude  31.  —  Obligat  2194. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  tl81, 

1522,2213  e. 

—  Paris.  Jugem.  386-4©. 

—  Cire.  Org.  administr.  347;  Signa- 

ture 11. 

18  Cass.  Contr.  p.  corps  58.  —  De- 

gré de  juria.  440.  —  Disposit. 
entre  vifs  688.  —  Dom.  de 
l'Etat  298-10.  ~  Obligation 
5047-1©. 

19  Cass.  Acquiescera.  571.  —  Dec. 
de  jurid.  30.  —  Effets  ne 
comm.  597.  —  Enreg.  663. 
4033,  5624. 

20  Cass.  Intervention  81.  —  Insir. 
crim.  1709-4©,  1726;  V.20  mes- 
sidor. 

—  Liège.  Suc^eess.  1504. 

—  AvU.  Cons.  d'EUt.  PrivU.  et  hy- 
poth. 1703. 

21  Cass.  Cassation  530  ;  Forêts 
574  c;  Jugement  par  défaut 
456-2©.  —  Témoin  158-4©. 

—  Paris.  Emigré  403-1©. 
32  Cass.  Impôts  indir.  508-5©;  Pro- 

cès-verb.  484-3©  c,  —  Instr. 
erimin.  1461,  2657.  —  Peine 
119-10.  —  Poudre  41.  — 
Presse-oulr,  1374-1©.—  Pro- 
cès-verb.  683-1©. 

24  Cass.  Cassation  134  c.  —  Enreg. 
2087,  2173  C,  5353,  5546.  — 
Obligat.  4935-10. 

—  Bourges.  Success.  669-3©. 

25  Cass.  «Contrat  de  mariage  2059, 
4307.  —  Echange  1  ;  Rente 
eonsiit.  108  c. 

—  Amiens.  Interdict.  277-1©. 

—  Angers.  Paternité  670-2©. 

—  Paris.  Prescnpt.  civ.  1052-2©  c; 
Privil.  et  hypoth.  2405. 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.  engag.  84-1©. 

—  Decis.  Douanes  .iyi-l©. 

26  Cass.  Domicile  48-1©.  —  V.  24 
thermidor. 

—  Ntmcs.  Vente  164  c. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 
31. 

28  Metz.  Dom.  publ.  14  c;  Voirie 
p.  terre  568  c..  1168. 

29  Cass.  Cassation  149,  423. 

30  Décr.  Forêts  97. 
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Fructidor. 

1  Cass.  Disposit.  entre  vifs  265, 
.    443  c.;  Loi  47-3©  c. 

—  Turin.  Loi  237-3©;  Puissance  pa- 

lern.  132. 

—  Cire.  Douanes  591-1©. 

2  Cass.  Obligat.  4957. 

—  Bourges.  Minorité  172. 

—  Rouen.  Commissionn.  356,410  c., 

423;  Obligat.  5342-2©  C. 

—  Délib.  NoUlre  14. 

3  Ord.  Boucher  134. 

-^  Cass.  Acquiescem.  279  c.,  346.— 
Cassation  623.  —  Contrat  de 
mariage  3200-1©.  —  Distr.  par 
contr.  42  C;  Faillite  1323.— 
Vente  1636. 

—  Bruxelles.  Domicile  éia  32. 

—  Rouen.  Loi  240-1©. 

-«  Instr.  Enreg,  656.  657.  678,  689, 
693,  697  ,  70.'3 ,  743 ,  779 ,  808, 
1223,  1U5,  1665,  2016,  2498, 
2902,  3299,  3363,  3547,  3549, 
8558,  3697,  3845,  3959,  4230, 
4852,  4853,  4867,  4884,  4886, 
4909,  4948,  4962-7©,  4973, 
5071-1©,  5188  ;  Voirie  p,  terre 
2272. 

4  Cass.  Usufruit  479. 

—  Agen.  PriviL  et  hypoth.  2658-2©. 
«-  Bordeaox.  Contrat  de  mariage 

4237. 

—  Avis  Conseil  d'Etat.    Hospice, 

p.  68. 

5  Caen.  Contrat  de  mariage  4345. 

—  Coliuar.  Vente  1448-1©. 

—  Turin.  Jugem.  d'iv.  dire  droit 

58-8©,  74  c. 
«-  Cire  Hospice  368. 


Fznctidor. 

6  Nîmes.  Expert  62. 

—  Turin.  Domicile  élu  4?  c,  127. 

7  Cire.  Douanes  91. 

8  Cass.  Commune  1990  c,  2065. 

2069  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
3911-1  •.  —  Propriété  féodale 
853.  —  Renvoi  80-2©. 

—  Braxelles.  Séparation  de  corps 

434-1©. 

9  Cass.  )ugem.  par  défaut  171.  — 

Peine  605-3©. 
-*  Paris.  Commissionn.  361,  398  c. 

—  Mariage  582-3©:  Séparai,  de 
corps  422-3©,  425-2©.  —  Mino- 
rité 838;  Obligat.  2989-1©  c; 
Success.  2323  c. 

—  Turin.  Contr.  de  mar.  1662  c. 
10  Cass.  Exploit  175-1©.   —  Pé- 
remption 6-1©- 3©. 

—  Liège.  V.  12  fruf4idor. 

li  Cass.  Action  possess.  738.  — 
Bourse  de  comm.  338  c;  Faux 
218.  —  Cassation  280  ;  Caa- 
tionnem.  169  c,  231  c;  Obli- 
gation 2470-3©.  —  Cassation 
2218  ;  Complice  il6.  —  Com- 
pét. comm  383. 

—  Amiens.  Minorité  172. 

—  Paris.  Frais  280.  —  Office  53.  — 

Référé  121-1©  c.  S©  c,  123.^ 
Success.  736,  750. 

—  Rouen.  Séparât,  de  corps  459-2©. 
^  Avis  Cons.  d'Etat.  V.  20  thermi- 
dor. 

—  Instr.  Voirie  p.  terre  2272. 

12  Cass.  inslr.  crim.  1448,  1547. 

—  Bordeaux.  Mariage  164-3©,  185, 

186  c, 189  c, 309. 

—  Bruxelles.  Contrainte  par  corps 

1021. 

—  Colmar.  Ordre  1155-1  ©-2©. 

—  Liège.  Paternité  131  c.,  151. 

—  Pans.  Obligat.  5130-1©  c,  5295, 

13  Décr.Douanes,p.572;  Ëaux,p.326; 

Hospices,  p.  68;  Impôts  mdir., 

&.  630;  Org.  admini.str..  p.  607; 
rg.  mariLp.  1672;  Org.  milit., 
p.    1878  ;   Place   de  guerre, 

f.  936;   Trav.   publ.,    p.  8V5; 

Voirie  p.  terre,  p.  i90;Voiiure, 
p.  1035. 

—  Cass.  Appel  crim»  259  ;  Forêts 

573  c.  ^  Coutravent.  459  c: 
Jugem.  par  défaut  452-4©  :  Vol 
774-3©  c,  782,839  c., 923-1  ©c. 

—  Instr.  crim.  1513,  1896.  — 
Loi  441-1©. 

-»  Paris.  Bourse  de  comm.  297; 
Très.  pubL,  1374  c,  1395  c.  — 
Ordre  407-1©;  Privil.  et  hyp. 
542-1©. —  Success.  1006. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Faux  5. 

14  Décr.  Vol  148. 

15  Ciiss.  Success.  267. 

—  Nancy.   Dispositions   entre  vils 

2966-10,3602. 

16  Cass.  Privil.  et  hypoth.  634, 2367; 

V.  16  fructidor  an  12. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Forêts  146  e. 

17  Cass.  Disposit.  entre  vifs  8481- 

l©-2©.  —  Privil.  et  hypoth, 
1738-2©. 

18  Cass.  Chose  jugée  509.  —  Com- 

pét. erimin.  20'».  —  Contrat  de 
mar.  224  c,  229,  246  c:  Dis- 
posit.  entre  vifs  1401  c.  — 
Contumace  97  ;  Di>pusit.  entre 
vifs  256  c,  2824-1©.  3634.— 
Faux  202  c.,  208,  449  e. — 
Peine  1 21,  273. 

19  Décr.  Obligat.,  p.  52. 

—  Cass.  Cassation  1768  c. 

—  Bruxelles.  Louage  860. 

—  Avis  Cons.  d'Eiat.  V.  22  fhio- 

tidor. 

20  Cass.  Cassation  244  c;  Contu- 

mace 49.  —  Compét.  crim.  204. 

22  Sénat. -cons.  Ere  moderne  36  ; 

Notaire ,  p.  588  ;  Obligalion, 
p.  52. 

—  Décr.  Culte,  p.  697  ;  Org.  milit., 

p.  1878. 

—  Cass.  Arbilr.  1213,  1279  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Dom.  engag. 

86-1©  c,  p.  192  •  Loi  62  c. 

23  Décr.  Commiss.  oc  police  23; 

Garde  champêtre,  n.  267. 

—  Cass.  Compét.  erimin.   ioa  e., 

136  ç.i  Org.  milit,  854-3©. . 
UDécr:Trè8.pi]U.,p.ll22. 
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Fmcuaor. 

U  Ca*s.  Arbitr.  976.  —  EnrcR.  172, 
ssno  r.,  233S  c.  —  Manage 
06b-2O:  Success.  210  e. 

25  Cass.  Dem.  noav.  177-20  c;  Loi 

nS:  ObliKat.  160  c.  —  Matière 

•  d'or  et  d'argent  l56-2o.   — 

ObliKat.  1201.  —Peine  89-l«. 

26  Dèrr.  Pension,  p.  749  ;  Trésor 
*       puhl.,  1151  c,  1161,  n.  1122. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Emigré  405  n., 

p.  471  :  Frais  973,  p.  66. 

27  Turin.  Minorité  544  ;  Vente  pnbl. 

d'immeob.  1992  e.,  2074-loe. 
80  Cass.  Chose  jugée  215-13». 

—  Défis.  Voilure  253. 


Jours  complémentaires 

i  Décr.  Douanes,  p.  572. 

—  Avis  Cons.   d'Etat.   V.  3  Ten- 

dcniiaire  an  13. 

2  Avis  Cons.  d'Etat.  Obligation 
3766  c. 

4  Décr.  Commune  126  ;  Uniforme- 
costume  16, 44;  Voirie  p.  eau, 
p.  722.. 

—  Cons.  d'Etat.  Jugem.  394  ;  No- 

taire, p.  588. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Mariage  408  ; 

Obligat.,  p.  53. 
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Vendémiaire. 

1  Décr.  Impôts  indir.,  p.  405. 

—  Arrêté.  Org.  colon.  656. 

S  Sénat.-Cons.  Garde  nat.,  p.  294. 

4  Paris.  Mariage  639- 7». 

1  Cass.  Oblig.  V.  9  vendémiaire. 

8  Décr.  Amies,  p.  245  :  Garde  nat., 

p.  294;    Org.  niilil.,  p.  1878; 
Voirie  p.  eau,  p.  722. 
— -  Cass.  Action  possess.  421.  — 
Deg.  de  jurid.  215.  —  Dispo- 
sit.  entre  vifs  23i3-lo,  2314 c. 

—  Emigré  58, 186  c.  —  Enreg. 
5151  ;  Oblig.  2729-60  c.  — 
Faux  inc.  181.  —  V.  29  vendé- 
miaire. 

-^  Avis  Cons.  d'État.  Cotte,  p.  697  ; 
Médecine  51  c;  Org.  niilit., 
p.  1878. 

9  Cass.  Enreg.  5171-3©,  5822.  — 

Faux  inc.  81 -3*».  —    Oblig. 
5346  c,  5347. 
10  Cass.  Arbitrage  1092,  1218.  — 
Biens  44. 

—  Rouen.  Coulr.  p.  corps  949. 

li  Cass.  Instr.  crim.  l9i7-2o,  2288, 
2480,  3059.  —  Presse-ouirage 

1371-30. 

—  Paris.  Compét.  comm.  390. 

12  Cass.  Org.  mllit.  894-5o. 

13  Instr.  Enreg.  4972. 

15  Cass.  Cassation  1694  c.;  Eoreg. 

2259.  —  Oblig.  5034-10. 

16  Cass.    Action    possess.   466.  — 

Enreg.  4273,  5367. 

17  Cass.    Avoué  237;  Péremption 

14-20. 

18  Cass.  Contumace  95. 

19  Cass.  Instr.  crim.  123-1». 

22  Cass.  Success.  2212-10. 

23  Cass.  Arbitrage  130.  --  Conflit 

185.  —  Domicile  élulll-2o. 

24  Cas5.  Panier- monnaie  47-2o. 
15  Arrêté.  Org.  colon.  483. 

^  Cass.  Instr.  crim.  1396,  2034.  — 
Minorité  603. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  352. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Forêts  99. 
28  Cass.  Crimes  contre  les  |iers.  99  c. 

Instr.  crim.  3i93-7o,  3556.  — 

Org,  iudic.  678. —Témoin  2î»0. 
27  Cass.  Conir.    p.  corps   710  c, 

878  c.  ;  Gendarme  62-50  c. 
Sf  Cass.  Effets  de  comm.  807.  — 

Impiitsdir.  140;  Louage  350. 

—  Règlem.  déjuges  60,  63-lo. 

—  Retenue  19. 

10  Cass.  Chose  Jugée  215-130.  — 
Disposii.  entre  vifs  1502.  — 
Régienik  de  juges  69-10^ 
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Brumaire. 

1  Arrêté.  Organ.  eolon.  489. 

—  Cass.  Cassation  765.—  Prescrip. 

civ.  148. 

2  Cass.  Instr.  crimin.  1513  ;  Té- 

moin 326.— Proc.-verb.  1 73-2©. 

3  Cass.  Gendarme  63  :  Hébellion 

43-10.  _  Instr.  cnmin.  1396, 
1601.  — Télégraphe  147  c. 

4  Cass.  Compét.  crimin.   i92.  — 

Droit  rur.  218.—  Exploit  694  ; 
Instr.  crim.  121 -i©  r.  —  Imp. 
Ind.  493.  —  Question  préjud. 
i43-3o._Témoin321. 

6  Cass.  Oblig.  2644-20. 

7  Cass.  Cassation  9i3-3o.— Except. 

204-40.— Org.  colon.  354,  538. 

—  Avis  cons.  d'Etat.  Prises  marit. 

319. 

8  Cass.  Effets  de  comm.  45.— En- 

reg. 4766-10,  4jj3i  c.—  Près 
cript.  civ.  376-20. 

9  Cass.  Complicité  230.  —  Peine 

104-10,  187-20. 

10  Loi.  Voiture  371. 

—  Décr.    Douanes ,    p.  572  ;  En- 

registrement 60B3-i3o;  Hos- 
Îlce,  p.  68  ;  Impôts  indir..  p. 
05  :  Notaire,  p.  588  ;  Prises 
marit.,  p.  927  ;  Scellés,  p.  706; 
Voirie  P.  eau,  p.  722. 

—  Conseil  d^EtaU  Vente  adminlstr. 

256  e. 

—  Avis  Cons.  d'État.  Enreg.  3218  ; 

Proiriéié  fèod.  416  c,  p.  350. 

11  Cass.  Compile.  217.— Vol73-8o. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Propriété  lilt 

416  c,  n.  350. 

—  Avis  min.  Mont-de-plété.  p.  400. 

—  Décis.Enieg.  5100. 

12  Arrêté.  Org.  colon.  479. 

13  Cass.  Enreg.  120,  2546-lo,  5227 

c—  Priv.  et  hypoth.  i722-io; 
Transcript.  hypoth.  498  c.  — 
Séparât,  de  corps  1 32  c,  227, 
231  c. 

14  Cass.  Enreg.  507 1-30.  —  Mandat 

304. 

15  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1661, 

1693  c. 

16  Arrêté.  Org.  colon.  612,  613. 

—  Cass.  Enreg.  5690.  —  Faillite 

1479.—  Propriété  lltt.  323. 

17  Cass.  Douanes  832  c;  Procès- 

verb.  304,  323-20,  328-20  c, 
335-10  c,  339  c,  342  c—  Pê- 
che flUV.  175-10. 

18  Arrêté.  Org.  colon.  558. 

—  Cass.  Témoin  •^97-20. 

—  Avis  Cons.  d'État.  Forêts  98. 

19  Cass.  V.  8  brumaire. 

20  Cass.  Deg.  de  jurid.  126-70  t., 

372.—  Enreg.  ï912.  —  Oblig. 
2199-20.— Péremption  19, 259. 
—  Requête  civile  65. 

—  Besançon.  Mariage  639-5o. 

21  Cass.   Action   possess.  594.  — 

Contrat  de  mar.  174.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  542.  —  Ma- 
riage 811.—  Propriété  féodale 

155-50,  178-10,  2H6C. 

22  Décr.  Enreg.  6063-1 4o;  Org.insir. 

publ.,  p.  1337. 

—  Cass.    Enreg.    2788,     5624-lo, 

5635  c— Voiture  261-20. 

—  Cire.  Acte  de  l'Etat  civil  5t2  c., 

515  c.;Minist.  public  1 74  e. 

23  Bruxelles.  Success.  1608. 

24  Cass.  Commune  114t.—  Instr. 

crim.  3508- 10.— Jugem.  8l5-lo. 
^  Presse  out.  81  u. 

26  Décis.  Enreg.  5100. 

27  Cass. Cassation  5l5c.:  Commune 

2202. 

28  Cass.  Cassation  17l5-2o  c.;  Oblig. 

3791-20.—  Commune  1623.— 
Minist.  publ.  i41. 

—  Décis.  Trésor  public  992-7o,  993. 

29  Cass.  Prescript.  civ.  216,  551. 

—  Bniielles.   Disposit.  entre  vifs 

28U0. 
80  Cass.  Cassation  948  c.,  956  e., 
981,  1200C.,  2247c. 

Frimaire. 

1  Cass.   Crimes  contre  les  pers. 
233-20.  —  Instr.  crim.  2695, 
3026.  —  Matd'oretd'arg.  123. 
^  Pari&  GommifiiiiottJi.  379. 
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Frimaire. 

2  Cass.  Commune  1109.  —  Deg. 
de  jurid.  667-70  ;  Renvoi  197. 
—  Org.  judic.  454-10. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte,  p.  698. 

4  Cass.  Privil.  et  hypoUi.  1493-1  o, 

1495  c,  1685-10,  2330- |o, 
2428. 

5  Cass.  Acqniesc.  103  c;  Mariage 

792-30  c,  807.  —  Droit  civil 
248- 10  c,  299.  —Droit  marlt. 
96  C;  Except.  149-10;  Vente 
116  c.,  562  c. 

6  Cass.  Action  possess.  35.  —  En- 

reg. 2083,  4816.  —  Société 
1046. 

—  Bruxelles.   Acte  de   l'état  civil 

4<6  c. 

—  Rouen.  Vérlf.  d'écrit.  81. 

8  Cass.  Appel  crim.  345.  —  Mat. 

d'or  et  d'argent  89-1  o.  — 
Quest.  préjudic.  44. 

9  Cass.  Appel  crim.  201.  —  Contu- 

mace 101;  Loi  549. 

—  Bruxelles.  Compét.  civ.  trib.  de 

paix  311.—  Deg.  de  juridic. 
1 66-10. 

11  Cass.  Séparât,  de  corps  482 -10. 

Servitude  873.  —  Subtitutlon 
206-10. 

—  Paris  Cautionn.  127  ;  Loi  246  e.; 

12  Cass.  Acquiesc.  43;   Commune 

1629  c.  —  Contr.  p.  corps  472, 

481. 

—  Bruxelles.  Séparai,  de  corps  451; 

454,  486. 

—  Colmar.  Jugem.  436-3o,  439  c. 

—  Douai.  Absent  481. 

—  Paris.  Surenchère  256. 

—  Avi-  Cons.d'EUt.  Oblig.  1752  e. 

13  Cass.  Deg.  de  jurid.  181.  —  Sé- 

paraL  de  corps  427 -2o. 

—  Angers.  Mariage  739-2oc.,748-lo; 

Minorité  399  c.  ;  Séparât,  de 
corps  156  c. 

—  Paris.  Oblig.  4843. 

—  Rouen.  Vente  177-lo. 

14  Cass.  Cassation  2219.  —  Com- 

pét. crim.  497.  —  Jugement 
790-20,841-10.  — Letire-miss. 
11  c.  ;  Oblig.  4056-10.  ^  Peine 
766-50  c,  781.  —  Procès- 
verb.  458-10.  —  Responsab. 
743. 

15  Cass.  Impôts  Indir.  520;  Procès- 

verb.  574-20  c,  578.  —  Mat. 
d'or  et  d'argent  121. 

—  Besançon.  Oblig.  2448. 

—  I>aris.  Presrript.  civ.  1020. 

16  Décr.  Adopt.  22  ;  Forêts  99  ;  Pré- 

séance, p.  377. 

—  Cass.   Compét.  civ.  tribun,  de 

paix  118  c;  Domni.  destr. 
335.  —  Compét.  crim.  412.— 
Procès- verb.  574-2o  578. 

—  Agen.  Mariage  618  c.;  Puiss.  pa- 

tern.  186-10. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1336. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2604.  — 

Compét.  administr.  103-8o.  — 
Conflit  32.  —  Domaines  eng. 
84-20.  —  Hospice  70.  —  Ma- 
nufact.  15.  —Vente  administr. 
256  c. 

—  Avis  Cons.  J'Ét.  Forêts  1466.  — 

Prises  marit.  319. 

17  Décr.  Compét.  crim.  674;  Tliéâire, 

p.  295. 

18  Cass.  Séparât,  de  corps  470-!o. 

473,  494. 

—  Bruxellea.   Disposit.  entre  vifs 

545. 

19  Cass.  Dépôt  72-10  ;  Papier-mon- 

naie 47.  —  Disposit.  entre  vifs 
2932.  —  Enreg.  2085,  2103  c. 
—  Oblig.  4822-10. 

—  Besançon.    Disposit.  entre  vifs 

2O86-30. 

—  Paris.  Mariage  738-lo. 

20  Cass.  Cassation  19l2-3o.  ^En- 

reg. 2912,  3439,  4040,4215  c., 
5151.  5512.  —  Expert  303-10. 
Privil.  et  hypoUi.  1717-to-2oc. 

— '  Bruxelles.  Séparât,  de  corps  253, 
300  c. 

»  Nîmes.  Dispos,  entre  vifs  1728-20; 
Oblig.  981  c.  ;  Transcript.  hy- 
poth. 506  c. 

—  Trêves.  Effets  de  conun.  882. 

21  Décr.  GrAce  11. 
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Frimaire. 

21  Cass.  Compét.  crim.  691  ;  Conta- 

mace  lOi  ;  Loi  519.  —  Instr. 

crim.  1557,  2288,  2610-1O. _ 
Témoin  29ft-5o,  537. 

—  Cons.  d'Etat.  Emigré  401. 

22  Cass.  Instr.  crim.  1542-30, 1571. 

—  Aix.  Success.  2231. 

—  Paris.  Success.  853. 

28  Cass.  Compét.  crim.  284-1  o.  — 
Impôts  indir.  354-1  o.  —  Octroi 
177-10.  —presse-outr.  696-lo. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  2154  lo; 

Rente  constii.  202-1  o;  Rente 
foncière  IOO-20. 

25  Cass.  Acquiesc.  35i;  Commune 

2053  ;  Propriété  293.  —  Prise 
a  partie  33. 

—  Caen.  Success.  259. 

26  Cass.  Enreg.  2432.  —  Ordre  297. 

27  Cass.  Chose  jugée  2 15-1 00.  — 

Enreg.  2509,  2516  c,  2520  c, 
4004.  —  Ordre  296.  —  Org. 
judic.  174-10. 

—  Nimcs.  Louage  à  locat.  perpét 

7-10-20;  Rentes  constit.234-3o; 
Renies  foncières  77  c 

28  Cass.  Complicat.  39-5o.  —  Instr. 

crim.  1778-10.  —Minist.  pubL 
326.  —Témoin  l67-3o.  —  ten- 
tative 21-2*. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  242. 

29  Cass.  Impôts  indir.  520.  —  Pro- 

priété lin.  368^  372,  485. 

—  Limoges.  Disposit.  entre  vifs  244. 
80  Bruxelles.  Pérempt.4l. 

—  I>aris.  Mariage  699-3o. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  2891, 

3902  c,  2953.  —  Obligation 
5206-10. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Banque  62  c., 

98:  Effets  de  comm.  I8-50; 
Oblig.  2084  c. 


Nivôse. 

2  Décr.  Armes,  p.  13. 

—  Cass.  Cassation  I6O8-30  e.;  Con- 

trat de  mar.  1265;  Org.  judic. 
357-20;  Success.  713. 

—  Aix.  Success.  2244. 

—  AvisCons.  d'Et.  Eau  43l-6o,448. 

8  Cass.  Cassation  808.—  Contuma- 

ce 76-20  ;  Vente  publ.  d'imm. 
286. —  Dem.  nouv.  134-1«». 

—  Agen.  Usufruit 388-10. 

—  Bruxelles.   Droit  civil  4l9-6o; 

Priv.  et  hypoth.  1168  c. 

5  Traité.  V.  19  janv.  1806. 

—  Cass.  Appel  crim.  332.  —  Forêts 

106«.  —  Jugem.  p.  défaut  430. 
—Octroi  373.— Vol  499  c.  572. 

—  Bruxelles.  V.  3  nivôse. 

6  Cas<.  Appel  crim.  320  ;  Témoin 

399-10  c- Forêts  495.— Peine 
11 3-20, 

7  Cass.  Compét.  administr.  183-1 0. 

—  Imp.  ind.  530. 

9  Cass.  Oblig.  27i3-3o.  —  Priv.  et 

hypoth.  2093  ;  Surenchère  53. 
— Témoin.  V.  6  nivôse.— Vente 
275-50. 

—  Bourges.   Disposit.    entre   vifs 

2355-10. 

—  Paris.  Action  poss.  815. 

iO  Cass.  Action  poss.  31.  — Papier 
monnaie  69.  —  Propriété  feod. 
334-10.  _  Vente  pubL  d'imm. 
124.— V.  3  nivôse. 

—  Turin.  Oblig.  5198-10,  5200  e. 


18.. 

Avril. 

10  Arrêté.  Avocat  318. 
16  Arrêté.  Avocat  446. 


Septembre. 

22  Délib.  Douanes  281. 

1805 
Février. 
14  Bien.  Uiage  il8-t^ 


1806 

Mars. 

20  Colmar.  V.  20  mars  1807. 

Avril. 

18  Décis.  Forètt  101», 


1806 


Janvier. 


i  Aix.  Puissance  paternelle  100. 

2  Cass.  Loi  548-3o.—MaUèresr« 
et  d'argent  74  c,  il>-2«e.; 
Procès-verb.  5004o.— Mat  4*01 
etd'arg.  128-2o.i— Renvoi  il. 

8  Cass.  Appel  crim.  278.  -  Frais 
1025-20;  Instr.  crim.  883-1*.- 
Mat.  d'or  et  d'arg.  116.  -  Vol 

471. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  V.  25  janvier 

1807. 
4  Colmar.  Droit  civil  246  c;  Fail- 
lite 1242-20-30;  Vente  liii. 

—  Turin.  Loi  236;  Séparât,  de  cons 

296-10.  "^ 

—  Avis  Conseil  d'État.  Chasse  H; 

Loi  559-10  e.;  Organ.  niliL, 
p.  1878.       ' 

6  Paris.  Disposit  entre  vifs  631' 

2444-10  c. 

7  Cass.  Deg.  de  Jurid.  202, 203-1  o&; 

Org.  jud.  183- 10.— Droit  civil 
422.  —  Emigré  67  c 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'tnuD.  I6K. 

—  Décis.  Saisie  arrêt  160. 

8  Cass.  Comp.  crim.  186.— Enreg. 

4920.— Mariage  439-8o.- Pa- 
ternité 239- 10  e.  331.- Pres- 
cript. civ.  1 002.— Vente  163-io. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  145. 

—  Pans.  Disposit.  entre  vils  256. 

9  Cass.  Faux  207  ;  Oblig.  3646  c.- 

—  Instr.  crim.  l447.-TéBoia 
435-40,  U2. 

—  Paris.  Success.  936. 

—  Bouen.  Délai  74  c.;  Domicile  éli 

113-20;  Exploit  »U-2o. 

10  Décr.  Ors.  instr,  publ.,  p.  1337. 

—  Cass.  AfOcbe  80  c;  Nat.  d'or  et 

d'arg.  too  c  172-10.  -And 
crim.  366  ;  Peine  773-2o.— Fo- 
rêts i06l.~In$tr.crini.998-3«. 
—Jugem.  853-30. 

11  Ageu.  Deg.  de  jurid.  92. 

—  Turin.  Arbitr.  754  c,  846. 
13  Cass.  Des.  de  jurid.  440. 

—  Colmar.  Saisie-arrêt  f . 

—  Conseil  d'Etat.  Emigré  401. 

—  Cire.  Saisie-arrêt  160. 
i4  Cass.  Droit  marit.  1543. 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'inn.  1678. 

—  Toulouse.  Minorité  540^». 

—  Décis.  Enreg.  4972-50;  Greffe !«. 

15  Cass.  Contr.  p.  corps  407.-  Pi- 

ternité  569-8o. 

—  Liège.  Oblig.  2569-10. 

16  Cass.  Domin.  destr.  81.- Eiuffi. 

2606.  —  Forêts  484.  -  losir. 
crim.  139, 1287. 

—  Aix.  Oblig.  2027-20. 

17  Trêves.  Ofllce  37-20. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Secours  pobL 

48,  223. 

18  Cass.  Bourse  de  conm.  351. 

—  Rouen.  Compét.  civile  tribon.  ée 

paix  333  ;  Jugem.  382  c:  Pri- 
vil. ethypotb.  1137  c -Droit 
marit.  1881.  . 

—  Avis  Conseil  d'Eut  Cassation!, 

1310;  Disposit. entre  nfs28M. 

19  Traité.  Traité  intern.,  p.  518. 

—  Cass.  Quest.  préjudic  5Mo. 

—  Paris.  Tierce  opposit  42-l«  c, 

180-10. 

20  Cass.  Cassation  631  ;  aœe  Jf- 

gée  215-10  ;    Disposit.  am 

vifs  147, 153  c.— Proprîéié  tto- 

dale  443-30,  U9-20. 
2i  Cass.  Enreg.  677.—  Oblig.  2391. 

—Voiture  273. 
22  Décr.  Org.  administr.  129. 

—  Cass.  Compét.  trib.  d'arr.  277  e.; 

Org.  jud.  202-30.  —  Droit  ciTil 
303,  306-10  c— Ordre  407-2«, 
937-10.- Org.  judic.  166:  W- 
glem.  de  juges  90  ;  Renvoi  91. 

—  Privil.  et  hypotb.  711.  - 
Règlem.  de  juges  63» 
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Janyler. 

î3  Décr.  Doni.  cng.,  p.  i9%, 

-  Paris.  Doiu.  nat.  14;  Obli^.  1134  e. 
24  Cass.  Défense  Si . 

-  Colraar.  Oblig.  1772. 

85  Cas».  Iiupôis  iiidir.  521.—  Instr. 
crim.  Î981.— V.  24  janvier. 

-  Avis  Cous.  d'Etat.  Grâce  1 1 ,  43  c, 

53  c. 

26  Cass.  Prescript  crim.  187. 

-  Défis.  Préséance  21. 

27  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1 394-30; 

Oblig.    4005-20,   4060-10    e., 

4069  C. 
-Cire  Droit  marit.  1873. 
2g  Axen.  Miniiit.  publ.  30. 

-  Coluur.  Expert.  303 -2o. 
-Montpellier.    Paternité    548 -lo, 

670-30  c. 

2»  Ord.   Halle  St. 

-  Cass.  Appel  civil  1252.  —  Contr. 

p.  corps  408.  —  Prises  marit. 
42-20. 

-  Braxelles.  Àcqaiesc.  187. 

30  Cass. Instr. crim.  867-3o,  1480-3O. 

—  Org.  judic.  678. 

-  Coluar.  ElTeU  de  comm.  746. 

31  Decr.  Très.  publ.  955,  967,  «85. 

-  Gons.  d'Etat.  Action  poss.  48"*  r.; 

Conress.  adininisir.  Ile;  Mi- 
nes 496 -2o.. 

-  Avis  Cons.  d'Etat.  V.  18  janvier. 


Février. 
1  Cass.  Proeès-verb.  SIS  e.,  380- 

loc,  337. 
-Besançon.    Séparât,    de   torps 
29-20  c,  53-10,  212-20  c. 

-  Tarin.  Substitution  20.  Si. 

3  Cass.  Action  80  c,  105.  —  Cas- 
sation 91 3-40.— Gompèt.comm. 
423.-  Privil.  ethypolh.  1180, 
1251-10  c.  —  Renvoi  65-3o. 

(Cass.  Compét.  crim.  496  c; 
Except.  145  c;  Faillite  918; 
Jogeni.  par  défaot  4S. 

-Braxelles.  Oblig.  51i5-io  e.; 
Servitude  891. 

-  Nîmes.  Success.  i704-io-3o  e., 

1742. 
S  Cass.  Snccess.  453,  960. 

-  Mmes.   Disp.    entre  vifs   707, 

2212  c. 

-  I^eitre.  Notaire  267,  p.  588. 

«  Cass.  Enreg.  5537.  —  Proeès- 
verb.  706.—  Vol  750-5o,767t5o, 
S98. 

-  Paris.  Disp.   entre  vifs  4073  ; 

Scellés  183  c. 

-  Pan.  Discipline  250. 

7  Cass.  Appel  crim.  175;  ForèU 
568  c.  —  Cassation  414.  — 
Impôts  indir.  4S8. 

-  Paris.  Contr.  demar.  1072. 
t  Colmar.  Ordre  lt55-lo. 

-  Paris.  Jugem.  par  défaut  103-lo. 

-  Roaen.  Privil.  et  hypoth.  l545-lo, 

1585-10  c. 

9  Cass.  Dénonc.  calomn.  138. 

10  Décr.  Cantionn.  de  fonct.  17; 
Jaifs,  p.  7 1 1  ;  Org.  Instr.  publ., 
p.  1337;  Org.  jadic,  p.  1489. 

-  Cass.  Brevet  (Tinv.  73.  —  Propr. 

féodale  159-8o,  168-1»,  176, 
309,  320. 

-  Aix.  Paternité  505,506  e.,537e., 

547-40  e..  595-Soc. 
~  Grenoble.  Mariage  145. 

-  Poitie».  Propr.  îéod.  338. 

-  Trêves.  Disp.  entre  vife  667.  — 

Privil.  et  bypotb.  63S. 

-  Cons.  d'Etat  Culte  647;  Vente 

tdninistr.  S29  e. 
il  Cass.  Arbiir.  1045.  —  Enreg. 
5432.  ->  Ordre  S96.  —  Propr. 
féod.  439. 

-  Montpellier.  Paternité  538. 

-  Nioes.  Disp.  entre  vifs  29i5-lo. 

-  Avis Con8.(rElat.Gommnne  178  e. 
IS  Cass.  Appel  inc.  6S  c,  143.  — 

Conciliât  135:  Emigré  99- 3o. 
~  Culte  640;  Vente  administr. 
198  c.  —  Effets  de  commerce 
17-30-50.  —  FaiUitC  1145-3». 
-  Loi  2SS. 

-  Ah.  Commune  S367  e.;  Privil.  et 

bypotb.  1076, 148S  c. 

-  Paris.  Oblig.   18S-3o.  —  v,  S3 
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Février. 

13  Cass.  Appel  crim.  181  c;  Mat 

d'or  et  d'argent  163.—  ImpOts 
indir.  578-9o.  —  Peine  î75, 
866-30.  —  Témoin  l23-lo. 

—  Aix.  Privil.  ethypolh.  2371. 

—  Boi-deaux.  Disp.enlre  vifs  438-l«. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  2229. 

14  Décr.  Commune  128. 

—  Cass.  Qiiest  préjud.  148-lo. 

—  Paris.  Désistem.  176. 

—  Turin.  Subsiltulion  289. 

15  Décr.  Industrie,  p.  668  ;  Organ. 

écon.,  p.  12S8. 

—  Aix.  Oblig.  1902,  1943  C. 

—  Amiens.  Mariage  330. 

—  Colmar.  Chose  jugée  585. 

16  Cass.  Instr.  crim.  2536. 

17  Cass.  Commune  2049;  Propriété 

féod.  452-10.  —  Enreg.  676, 
1707,  6093.  —  Oblig.  4927.  — 
Org.  judic.  183-10. 

—  Turin.  V.  17  avril  1806. 

18  Cass.  Acte  de  comm.  46;  Gom- 

merç.  S5  c.  —  Enreg  48S6, 

5691. 

—  Paris.  Séparât  de  corps  448-So, 

478. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Appel  crim. 

215;  Jugem.  p.  défaut  464. 

19  Décr.  Droit  civ.,  p.  35;  Culte, 

p.  698;  Jour  férié  12. 

—  Cass.  Droit  civ.  S35  c.;  Oblig. 

2308.  —  Propr.  féod.  15»-io, 
170  c. 

—  Bruxelles.  Exploit  304'-so. 

50  Décr.  Culte,  p.  698,  930. 
Cass.  Faux  128,  448-4o  e.,  465. 

—  Instr.  crim.  2324-20.  — 
Presse-outr.  1 337-1  o.  i489-lo. 

51  Cass.  Cassation  710,  921.  —  Fo- 

rêts 1159,  116S  c,  1208  c. — 
Impét  indir.  515  c;  Voiture 

290,  314  c. 

—  Oriéans.  Surenchère  158-3o. 

—  Décis.  Culte  169. 

SS  Sénat-cons.  Ordres  civ.  et  millt. 
183;Trés.  publ.,p.  HSS. 

—  Décr.  Douanes,  p.  57S. 

—  Riom.  Arbitr.  376. 

—  Turin.    Disp.  entre  vifs  S50S, 

S895. 

23  Cass.  V.  S5.février. 

24  Décr.  Frais,  p.  67. 

^  Cass.  Dem.  nouv.  ll8-lo  e.  ; 
Effets  de  comm.  47i-lo.  — 
Rente  viagère  48. 

—  Paris.  Désistement  176. 
85  Décr.  Douanes,  p.  57S. 

^  Cass.  Exploit  596-1  •.  —  Privil. 
et  hypoth.  19S7-lo;  Vente  publ. 
d'immeobl.  315  c. 

—  Agen.   Jugem.  d'av.  dire  droit 

—  Cons.  d'Ét.  Émigré  405,  note. 
26  Cass.  Disp.  entre  vifs  2464.  — 

Priv.  et  hypoth.  634;  Vente 
807. 

—  Agen.  Vente  pnbl.d'lmm.  l4»-so, 

1646  c. 

—  Décis.  Oblig.  3705. 

57  Cass.  Comppt  crim.  S8S-80  c, 

387.  —  Octroi  191  c,  371-10. 

58  Décr.  Poudres,  p.  51. 


Mats. 

s  Cass.  Témoin  436-5o. 

3  Cass.  Compte  cour.  138. 

—  Agen.    Dispositions   entre  Tifit 

4414-10. 

—  Bordeaux.  Domicile  élu  19. 

4  Cass.  Désistement  SO:  Obiigat 

S908  c.  —  Emigré  185-3o, 
406-10  e.  —  Règlem.  de  Juges 
63. 
•—  Turin.  Dispositions  entre  vifs 
S544-30,  2549,  2560  C,  S895- 
so  e.  —  Obiigat  4797. 

—  Déeis.  Enregistr.  S977  ;  Théâtre 

818. 

5  Cass.  Commune   1988-S0;  Pro- 

priété 467  €. 

6  Cass.  Mise  en  jugement  110, 

135-So,  147-10  c—  Prescript 
crim.  83. 

—  Instr.  Success.  989. 

7  Cass.  Chose  jugée  503.  —  Com- 

pét crim.  41S. 

—  Nîmes.  Obiigat  S231-10;  Substi 

tntioii  466. 
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Mars. 

9  Cjss.  Cassation  1928.—  Mallères 
d'or  et  ii'argent27. 

—  Bruxelles.  Fjiquéle  463  c. 

10  Cass.  Obiigat  5105,  5141  c 

—  Toulouse.  Minorité  5i0-lo. 

1 1  Cass.  Saisie  consei-vat  1 1 .  —  So- 

ciété 63  t. 

—  Paris.  Arle  de  comm.  41  ;  Effets 

de  comm.  91  -3o  c. 
18  Décr.  Armes,  p.  13. 

—  Cass.  Cassiition  1285.  —  Dispo- 

sit. entre  vifs  2678,  2694  c, 
3898,  3905  C  —  Jugement 
15-10. 

—  Paris.    Dispositions   entre   vifs 

1230;  Privil.  et  hypoth.  1373  c. 

—  Cire.  Enreg.  4972-50. 

13  Cass.  Appel  crim.   165;  Octroi 

385  c,  389-10  c.  —  Appel 
crim.  266  c,  877.  —  Faillite 
1452  c.  ;  Vol  774-40-50,  785  C. 

—  Forêts  1494.  —  Organ.  ma- 
rit 1075-10  c. 

—  Agen.   Dispositions  entre    vifs 

4416-10  c. 

—  Amiens.  Success.  187S. 

—  Besançon.  Deg.  de  Jurid.  507  e., 

532-30,  569-50  c,  576  C 

—  Cire.  Commune  180. 

14  Paris.  Séparât  de  corps  448-4«. 

15  Bruxelles.    Minorité    175  -  lo  , 

S30C. 

—  Turin.  Disposit  entre  vifs  639. 

16  Décr.  Sel,  p.  858. 

—  Cass.  Degr.  de  jurid.  819-2o. 

17  Loi.  Commune  128. 

—  Cass.  Appel  civ.  913.  —  Arbitr. 

677  c.,  1065,  1086  c,  1124  C 

—  Cassation  913-50,  114S.  — 
Contrat  de  mariape  3l8i-3o.— 
Enreg.  4419.  —  Forêts  1361. 

—  Responsab.  92-3o. 

—  Bruxelles.  Priv.  et  hypoth.  647, 

897 6  C. 

18  Loi.  Organ.  administr.  118-So; 

Prudhoiume,  p.  529,  535. 

—  Cass.  Appel  civ.  171.  —  Com- 

mune 2881.  —  Enreg.  5521.— 
Jugem.  par  défaut  191. 

—  Bruxelles.  Obiigat  4667-lo. 

—  Turin.  Enquête  38. 

19  Cass.  Cassation  1957  c.  —  En- 

reg. 5226  ;  Impôts  53-10  c.  — 

Jugem.  d'av.  dire  droit  S8-30. 

—  Récusation  13. 

—  Colmar.  Enquête  359. 
80  Cass.  V.  80  mai  1806. 
SI  Décr.  Commune  188. 

—  Cass.  Enreg.  5156. 

SS  Loi.  Commune  128;  Domaines  de 
l'Eut  lU;  Forêts  100;  Procès- 
verb.  543  s. 

—  Décr.  Commune  188. 

—  Cass.  Loi  64  c,  I88-30  c.  397  c, 

450-10  c.  80;  Séparât  ae  corps 
484-10.  —  Ors.  mi  lit  365  c. 

—  Turin.   Dispositions  entre   vifs 

8544-40,  2895-30,  2902  C. 
84  Loi.  Bourse  de  comm.  279  ;  En- 
reg. 5913  ;    Minorité   13-10, 
456  C;  Notaire,  p.  588  ;  Trés. 

publ.  1183  s.,  p.  1188. 

—  Cass.  Appel  civ.  195.  —  Faux 

136,  248.  —  Jugement  d'av. 
dire  droit  48- 10.  —  Règlem. 
de  juges  94.— Rentes  foncières 
88. 

—  Turin.    Dispositions  entre  vifs 

3704-10,  4210;  Obligation 
S6I8-20;    Success.   1089  c, 

1098  c. 

-T-  Conseil  d'État  Action  possess. 

344;  Eau  545-20  c,  563 -SO  c; 

Vente  administr.    357-So  c, 

360  c. 
25  Loi.  Nourrices  3. 

—  Cass.  Droit  marit  1431  c,  S06S. 

—  Obiigat  4134. 

—  Bruxelles.  Dispositions  entre  vifs 

2852  c,  2855-10,  2901-1©, 
3204. 

—  Décis.  Acte  de  l'état  civil  864  c; 

Org.  marit  554-1 80. 

86  Cass.  Action  316  c;  Loi  232  C; 
Paternité  433  c,  424-2o  c, 
598-30.  —  Impôts  indirects 
574-40.  —  Privil.  et  hypoth. 
1074-10,  1278  c.  —  Saisie 
Brandon  13.  — Témoin  IO8-20. 

S7  Décr.  Andorre  3  ;  Sel,  p.  853. 
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Mars. 

S7  Cass.  Faux  113-lo.  —  Instruct 
crim.  2089-20. 

—  Aix.  M'ariage70i. 

—  Colmar.  Louage  empbyt.  S3-So. 

—  Paris.  Désaveu  60  c,  78. 
28  Cass.  Forêts  1704. 

—  Angers.  Vérifie,  d'écrit  111. 

—  Nlmcs.  Privil.  et  hypoth.  712-3». 

—  Turin.  Contrat  de  mariage  1692  c., 

1694,  1696  c. 

—  Décis.  Enreg.  3268,  3292. 

89  Loi.  Bnreg.  4865  ;  Orsan.  milit, 
p.  1878  :  Place  de  guerre, 
p.  936  ;  Proeès-verb.  775. 

—  Cass.  Appel  crim.  332.  —  Forêts 

1222.  —  Instr.  crim.  1557.  — 
Témoin  132-5o. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1823  c., 

1839. 

—  Lettre.  Acte  de  l'éiat  civ.  83  c. 

30  Décr.  Dom.  extraord.  8  ;  Majorât 

3  c. 

—  Statut.  Acte  de  l'état  civ.  38  ; 

Scellés,  p.  706. 

31  Cass.  Emigré  93.  —  Success. 

167, 440  c. 

—  Aix.    Dispositions    entre    vifs 

3966-40; 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

334,  368-10  c,  432  C,  928-10 c. 

—  Turin.    Dispositions  entre   vifs 

3956-30. 

—  Cire.  Organ.  écon.  58. 
->  Décis.  Ordre  1173. 


AvrU. 

1  Cass.  Action  possess.  348.  — 
Commune  1954.  —  Deg.  de 
jurid.  26. 

—  Cire.  Enreg.  3268,  329S. 

5  Cass.  Cassation  868.  —  Enreg. 

3348.  —  Louage  430-lo. 
8  Cass.    Chasse    436.  —  Forêta 

1319.  —  Instr.  crim.  1628-30. 

—  Vol  264-40. 
»  Riom.   Minorité  528-1  o;  Vente 

publ.  d'imm.  1683. 
4  Décr.  Culte,  p.  698  ;  Notaire, 

p.  588. 

—  Cass.  Appel  crim.  174  c,  178.— 

Forêts  415  c,  1335. 

—  Bruxelles.    Privil.    et    hypoth. 

1510  c,  1603-10  c,  1717-30, 
8173-10,  2413  C. 

6  Cire.  Acte  de  l'état  civil  473  c. 

7  Loi.  Commune  128. 

—  Cass.  Conciliât  ^55.— Disposit 

entre  vifs  327 4-1 0,3350. 

8  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3284  c., 

3251  c,  3270  c,  3275,  3276, 
3351  c,  3420-50  c.  —  Domi- 
cile 82. 

—  Décis.  Douanes  128-6o. 

9  Cass.  Chose  jucée  284-So.   — 

Vente  publ.  d'imm.  1996. 

—  Grenoble.  Dem.  nouv.  II6-10. 

10  Décr.  Réquisition  10. 

—  Cass.  Commune  1342  c;  Peine 

867-20  j  Théâtre  62-10.  —Voi- 
ture 354. 

—  Cons.  d'Etat  Vente  administr. 

256  c. 

11  Cass.  Appel  crim.  333.  —  Faillite 

1455    c;   Société   34-14o.  — 
Impôta  indir.  520. 
18  Cass.  Domaines  eng.  90. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

3451  c. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  2154-So. 

—  Paris.  Désaveu.  15,  68, 144.  — 

Exploit  363. 

13  Riom.  V.  3  avril. 

14  Cass.  Cassation  879, 1987  e. 

—  Bordeaux.  Interdict  45  ;  Jugem. 

414  c. 

—  Grenolle.  V.  16  avril. 

—  Paris.  Frais  141. 

15  Décr.  Commune  128  ;  Sel,  p.  858. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1315-So. 

—  Riom.  Frais  72-3o. 

—  Rouen.  Caolionn.  de  fonct.  85. 

—  Toulouse.  Minorité  540-1  o-so. 

—  Cons.  d'Etat  Emigré  127. 

16  Cass.  Presse-outr.  1171-1«.  — 

Société  34-20. 

—  Grenoble.  Disposit  entre  vifs 

256  c,  384,  366  6.,  389  C, 
459  e. 
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I  Avril. 

16  Turin.  Disposit  entrevits  378  e., 

2869-10  c,  2955  c.  3093. 

17  Décr.  Enreg.  6063-iSO;  Soie  3: 

Trés.  publ.  530. 

—  Cass.  Compét.  administr.  84-4». 

—  Poids  et  mes.  i87-lo. 

—  Bruxelles.  Substitution  179-1  o, 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  3220. 

18  Cass.  Appel  civ.  1292  c;  Appel 

crim.  322  ;  Défense  150;  Forêts 
543  c;  Témoin  397 -30 ;  Vol 
895,  900  c. 

—  Colmar.   Avoué  lU  c,  232.  — 

Oblig.  4649  C;  Prêt  59.  — 
Oblig.  5198-10.  —  Privil.  et 
hypoth.  1321-10. 

—  Liège.  Rentes  constit.  l97-2o. 

19  Decr.  Marché  de  fourn.  5-9o,  44, 

99,  105. 

—  Cass.  Instr.  crim.  604  c,  866, 

879-30  c,  910  C;  Jogcmcnt 

882-10. 

—  Turin.  Loi  ^37. 

—  Cons.  d'Etat  Sel  86. 

—  Lettre.  Timbre  41. 
SI  Loi.  Haras,  p.  41. 

—  Cass.  Acquiesc.  858  c.  ;  Cassa- 
'    tion  1869  C;  Enreg.  418,4019, 

5497  c.,  5515  c. 

—  Paris.  Cautioun.  185  c,  370.  — 

Maudat  l29-lo  c;  Notaire 
510-10  c. 

—  Cire.  Arte  de  l'état  civil  100  c. 
22  Loi.  Serment,  p.  6. 

—  Cass.  Loi  177-10;  Papier-mon- 

naie 25. 

—  Bruxelles.  Mariage  285-lo,330-2o 

—  LettP".  Trés.  publ.  992-7o,  993. 

—  Solution.  Enreg.  aoil 
83  Loi.  Commune  138. 

—  An  jjers.  Interdict,  27-6o,  256-4©  c. 

—  Pans.  Séparât,  de  corps  302. 

—  Re^lem.  .Agent  diploniat  219  c. 
24  Loi.  Cautionn.  de  lonct  17  ;  Im« 

pots  dir.. p.  264  ;  Impôts  indir., 
p.  405  ;  Octroi,  p.  7  ;  Org.  ad- 
ministr. 118-50;  Postes,  p.  11; 
Proeès-verb.  490  ;  Sel.  p.  858; 
Très.  publ.  308,  p.  1123;  Voi- 
rie p.  terre,  p.  190. 

—  Cass.  Cassation  2137  c,  214l-5o. 

—  Instr.  crim.  2104.  —  Pro- 
eès-verb. 1807.— Vagabondage 
133. 

—  Paris.  Jugem.  p.  défaut  I8I-10. 
85  Cass.  Attentat  aux  mœurs  72.  — 

Compét  civ.  tribun,  de  paix 
14  c,  28.  —  Domni.  destr.  61. 

—  Instr.  crim.  512-20  ;  Témoin 
381.384.-  Instr.  crim.  2324-1  o. 

—  Vol  486-80-90. 

—  Turin.  Dispos,  entre  vifs  2869-20. 

—  Cire.  Douanes  282. 
36  Loi.  Sel,  p.  858. 

—  Besançon.  Contr.  de  mar.  1726  c, 

1731;  Exploit  405  e.,  51 3-50  c. 

—  Bruxelles.  Séparât,  de  corps  385, 

498-50. 

—  Cons.  d'Etat  Mines  514. 

88  Cass.  Effets  de  comm.  17-lo,  — 

—  Prescript.  civ.  798. 

—  Besançon.  Contr.  de  mar.  1069. 

—  Meta.  Oblig.  506-3o. 

29  Loi.  Instr.  crimv.  p.  45. 

—  Nîmes.     Disposa,     entre    vifs 

3872-30,  3028-20. 

—  Paris.  Exploit  139  ;  Oblig.  1 088  c; 

Vente  1613. 

30  Loi.  Douanes,  p.  572;  Org.  admi- 

nistr. 356-40. 

—  Ord.  Boucher  134. 

—  Cass.  Arbitr.   1813,  1315  c.  - 

Commune  1989.  —  Droit  civil 

782c.;  Loi  324-30;  Sucress. 
a3  c.  —  Emigré  301  lo  ;  Prêt 
à  intér.  155;  Rentes  foncières 
11  e. 

—  Agen.  Loi.  314  c.  ;  Substitution 

830. 

—  Bourges.  Appel  dv.  1178. 

—  Trêves.  Mariage  968. 

—  Cire.  Vente  publ.  d'imm.  48-ie, 

Mai. 

1  Cass.  Impôts  indir.  lO-So.—PrtH 

cè»-verb.  51 6-10. 
S  Cass.  Proeès-verb.  148. 

—  Amiens.  Success.  935« 
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Mai. 

s  Cas8.  Cassitlon  704.  —  Témoin 

183-60. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Très.  publ. 

989,0.1123. 

5  Decr.  Culte,  p.  698  ;  Impôts  in- 

dlr.,  p.  405. 
•>  Cass.  Cassation  1876.  —  Earef. 

448  C.  5692,  5699  C. 

6  Cass.  Muies  508-io. 

—  Nîmes.  Dispositions  entre  iiî$ 

634. 

—  Tarin.  V.  26  mal. 

7  Cass.  Commune  1954.  —  Enreg. 

5382,  5645. 

—  Amiens.  Acte  conservât.  13  c; 

Dispositions  entre  vifs  3625, 
3626  c;  Scellés  31  c. 

—  Rouen.  Droits  civils  768  ;  Vente 

407-10-20-30-40. 

8  Décr.  Prises  marit,  p.  927. 

—  Cass.  Cassation  244  c;  Compét 

crim.  676,  683. 

9  Loi.  Enreg.  3349. 

—  Decr.  Très,  publ.,  p.  1123. 

—  Cass.  Appel  ciim.  211  c,  215.  — 

Compét  crim.  694.  —  Instr. 
crim.   1300-20,   1479,2293.— 
Loi  366-40. 
10  Loi.  Org.  instr.  publ.,  p.  1337. 

—  Pau.  Jugem.  par  défaut  290. 

12  Cass.  Ue%Tè  de  juridict  99-4o, 

478  c.  —  Emigré  53,  59  c.  — 
Enreg.  5520. 

—  Bourges.  Appel  civil  1178. 

—  Paris.  01)ligat.2-12. 

13  Decr.  Org.  administr.  790. 

—  Cass.  Chose  jugée  456.  —  Instr. 

Sar  écrit  26.  —  Propriété  feo- 
ale  U3-20. 
U  Cass.  Action  148  c,  167  ;  Contrat 
de  mar.  659  c;  Vente  1648  ; 
Vente  publ.  d'irameub.  73-io. 

—  Bruxelles.  Obligat  4906. 

16  D.  cr.  Sel,  p.  859. 

—  Cass.  Enreg.  5895.  —  Faux  128; 

Pétition  22.  —  Mise  en  jugem. 
151-60. 

—  Cons.  d'Etat  Dom.  de  l'Etat  331; 

Vente  administr.  267-9o  c. 

17  Cass.  Forfait.  61.  105-2©  c.  — 

Quest.  prejud.  87-4o. 

—  Turin.  Loi  239. 

—  Cire.  Prisons  43. 

18  Décr.  Culte,  p.  698,  930. 

—  Cass.  Obligat  4858  c.,  5037-10  c; 

Vente  61 -4o. 

—  Nimes.  Appel  inc.  31 . 

19  Cass.  Caulionnem.  413. 

—  Paris.  Obligat  335!6  c;  Trésor 

publ.  1131  •..  1201  c,  1221. 

—  Pau.  Appel  civil  65 v. 

—  Turin.  Appel  civil  872  c. 

20  Cass.  Contrainte  par  corps  498  c, 

Interdict  302-1  o  c;  Loi  207  e., 
24J .  —  Domirile  élu  68.  — 
Success.  27 3-30,  548  c,  564.— 
V.  21  mai. 

—  Decis.  Matières  d'or  et  d'argent 

28. 

—  Delib.  EurCR.  2555. 

21  Cass.  Enreg.  2178,  5052,  5155, 

5156. 

—  Bruxelles.  Minorité  81  c,  89. 

—  Niracs.  Otilig.il.  2105. 

—  Ciic.  Notai! e  i»"*  2o,  p.  588. 

22  CasH.  Faux  222-2o,  355. 

—  Bordeaux.  Loi  5a5-loc.;  Mariage 

Uii  c,  254,  265-20  c. 

23  Decr.  Commune  128;  Forêts  100; 

Voirie  p.  terre  1695  g. 

—  Cas».  Chose  ju^ie  U4  c;  Cons. 

d'Etat  340.  —  lii4ruft  crimin. 
654-10.  — Minist  publ.  269.— 
Vol  798-10. 

—  Besançon.  Mariage  740;  Sucress. 

300-1 0. 

15  Cass.  Substitution  72. 

26  Cass.  Coinpet  crim.  52  c;  Con- 
tumace lli  ;  Loi  350-30.  — 
Obligat.  4235. 

-*  Tarin.  Cauiionnem.  103  c,  156; 
*      Louage  118  c. 

17  Cass.  Enreg.  4122.  —  Soccess. 

836. 
«—  Rouen.  Biens  224. 
SI  Ord.  Malle  94. 

—  Cass.  Action  possess.  343  ;  Dé- 

sistem.  79  c  —  Biens  41 } 
Enrsg.  2910  c.  2912  c.^Cas- 
fation  1098, 1639  c  —  Société 
1097. 
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Mai. 

28  Turin.  Cautionnem.  138,  409  c; 

Contr.  p.  corps  209  c.  —  Ma- 
riage 747-10,  766. 

29  Décr.  Org.  instr.  publ.,  p.  1837. 

—  Cass.  instr.  crim.  2684.— Presse- 

outrage  1:220, 1549-10. 

—  Turin.  Except  289-3o. 

—  Instr.  Impôts  indir.  177. 

80  Décr.  Culte,  p.  698;  Juifs  n.  711. 

—  Cass.  Cassation  1055.  —  Impôts 

indir.  345,  387  ;  Procès-vert. 
464-40,  468.  —  ImpOts  indir. 
520.  -  Jugem.  806-10.  840.  — 
Matières  d'or  et  d'argent  62  e., 
161-10.  —  Voiture  341. 

—  Agen.  Appel  eivil  720  c;  Exploit 

521-150. 
31  Avis  Cons.  d'ÉUt.  Compét.  cri- 
min. 125  ;  Droits  civils  455. 

JtUn. 

2  Cass.  Contrat  de  mariage  585  e.; 
Dispositions  entre  vifs  2386.— 
Mat  d'or  et  d'argent  59,82-3o. 

—  Bruxelles.  Huissier  97  c;  Vente 

publ.  d'imm.  474  ;  Responsah. 

874. 
I  Cass.    Enreg.    4335;    Privil.  et 
hypoth.  1164-10,  1383-10,1548- 
10.-.  Jugem.  p.  déf.  207,  835- 
10  c— Mariage  798-loc. 

—  Colmar.  Commune  2083. 

4  Decr.  Cassation  26;  Commune 
129;  Org.  administr.  266-30; 
Uniforme-costume  15,16,39. 

—  Cass.  Délai  80  c;  Domic.  élu  19. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Compét  crim. 

125. 
h  Cass.  Dom.  extriord.8.— Enreg. 
4030.— Procès-verb.  72.— Ten- 
tative 17-40. 
«^  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1834- 

40,  1907  c. 

—  Cons.  d'EUt  Hospice  139, 187- 

10,  457. 

6  Cass.  Acquiesc.  893.  —  Compile. 

39-10.— Privil.  et  bypoth.  1228. 

—  Colmar.  Jugem.  460-1  o  c.,  464- 

10;  Vériac.  d'écrit  83-2o. 

7  Bruxelles.  Acte  de   l'état  civil 

148  c;  Mariage  412-40,  415  c 

8  Decr.  Faillite  175;  Org.  colon. 

116  ;  Propriété  lltter.,  p.  445  ; 
r'«r\<iure22  ;  Témoin,  p.  102; 
Théâtre,  p.  295. 

9  Cass.  Enreg.  2449. 

—  .\gen.  Exploit  90-3o. 

10  Ca>s.  Contrat  de  mar.  2094  c; 
Emigré  52  c,  56  c.  89  c, 
182.  —  Deg.  dejurid.  49.— 
Emigré  104-3o;  Papier -mon- 
naie 49. 

U  Décr.  Avocat  514.  538;  Conseil 
d'Etat,  p.  180;  Garde  champèt, 
p.  267  ;  Gendarme,  p.  472  ;  Ju- 

Sement  940;  Lois  17  ;  Marché 
e  fournit  5-8o«  Org.  admi- 
nistr. 149,  180:  Pèche  ma  rit 
39;  Prises  marlt,  p.  927:  Sol 
48,  69,  p.  859;  Trav.  publ.,  p. 
840:  Très,  pubt  551,  p.  1123; 
Uniforme -costume  18.  29. 

—  Cass.  Mariage  383.— Oblig.  422- 

30.— V.  12  juin  1806. 

—  Liège.  Success.  1078. 

—  Nîmes.  Mariage  7 58-1  o,  761  c. 

—  Trêves.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

58-10. 

—  Avis  Cons.  d'État   Dom.  eng., 

E.  193;  Dom.  nat,  p.  337; 
ouage  emphjrt.,  p.  582. 

12  Cass.  Mat  d'or  et  d'arg.  173  c; 

Procès- verbal  497.— Obligation 
2854-10  c;  Prescript  civ.  826- 
40;  Succession  604-4o,  621-10, 
1678. 
i—  Paris.  Arbîtr.  1120. 

13  Decr.  Hospice  304;  Marché  de 

foum.  5-90, 106;  Très,  pobt, 
p.  1123. 

—  Cass.  Cassation  149. 

14  Bruxelles.    Disposit.  entre  vifs 

2850-10. 

—  Colmar,  Uiage  568. 

16  Décr.  Culte,  p.  699;  Hospice, 
F.  M.  I 
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I  Juin. 

!  16  Cass.  Contr.  de  mar.  430Vlo.— 
Nanlissem.  296-2o,  305  c.  — 
Retenue  32.  —  Saisie- exécu- 
tion 111.— Success.  270. 

—  Bordeaux.    Paternité    416 -2o, 

437-10. 

17  Cass.  Cassation  888.  —  Douanes 

385-10;  Couvent  432  c,  504  c. 

—  Bruxelles.  Prescript  civ.  575-10. 

—  Trih.  du  Puy-de-Dôme.  Disposit 

entre  vifs  287J-lo  c. 

—  Avis  Conseil  d'Etat  Etablissem. 

pubt  4. 

18  Cass,  Propriété  119-2o. 

19  Ord.  Voie  publ.  6-120. 

—  Cass.  Appel  crim.  271.— Conpét 

crim.  152-30,  190  c.  —  Instr. 
crim.  620,  1300-30,  S960. — 
Vagabondage  47. 

—  Cons.  d'Etat  Culte  551. 

20  Décr.  Org.  judic.,p.  1490. 

—  Cass.  Instr.  rrim.  1548,  1571.— 

Oblig.  5170-10  c;  Procès-verb. 
184-loc.— Qaest  préj.  121-20. 

—  Cons.  d'Etat  Conunune  2189  c, 

2317. 

21  Nîmes.  Disposit  entre  vifs  3247  c. 

—  Paris.  Biens  246  ;  Trésor  publ. 

1105  c,  1107  c. 
28  Décr.   Hospice,  p.  67;  Procès- 
verb.   756;   Vente  administr. 
298  c.  ;  Voiture  81  s.,  102  s., 
p.  098. 

—  Cass.  Tierce  opposit  SO-l»,  313 

c,  314  c. 

—  Toulouse.  Requête  civile  169. 

—  Cons.  d'Etat   Dom.  eng.  86-80  ; 

Voirie  p.  terre,  p.  190. 

24  Décr.  Enreg.  5916;  Jeu  8. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  4285.  — 

Domicile  élu  67  c.  128  ;  En- 
reg. 216;  OMig.  3860-10  c  — 
Mariage  936-lo. 

—  Amiens.  Prescript.  civ.  1135. 

—  Bruxelles.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

37-10  c. 

—  Décis.  Vente  publ.  meubles  67. 

25  Decr.  Avocat  514  ;  Cassation  26. 

—  Cass.  Enreg.  5624-20. 

—  Bruxelles.   Disposit    entre  viCs 

2855  10;  Namissem.  267  c; 
Prescript.  civ.  409. 

—  Pau.  Interdict.  298-10. 

—  Rouen.  Normandie  71. 

—  Inst  Enreg.  3292. 

26  Cass.  Cassation  1448-60.— Crimes 

cont  les  personnes  15.— Instr. 
crim.  2434-10.— Interdict.  46; 
Rcspoiisab.  601  c. 

—  Nîmes.  Louage  238-10. 

—  Rouen.  Socieie  791, 1016  e. 

—  Decis.  Très.  publ.  1184. 

27  Cass.Avortem.  10.— Faux  113-10. 

—  Instr.  crim.  3617. 

—  Riom.  Cassation  932  c;  Mariage 

318:  Rcq.  civile  248. 

28  Avis  Cons.  d'Eut  Acte  de  l'éUt 

civil  512  c;  Mise  en  jugem. 
54,  58. 
30  Décr.    Mont-de-piété,    p.  400; 
Nourrices  4;  Org.  judic.,p.l490, 

—  Cass.  Appel  civil  968.  —  Com- 

mune 1946.— Con'iusions72c.; 
Enreg.  5118.  4629,  5622-io. 

—  Cons.  d  Etat  V.  5  juin. 


JtdUet. 

. .  Trlb.   Melun.    Presse  -  outrage 
1302-20. 

1  Cass.  Dépôt  127, 133.— Minorité 

828  c. 

—  Bordeaux.  Frais  784  c;  Séparât 

de  corps  225. 

—  Cire.  Trav.  publ.  642. 

2  Cass.  Emigré  65.  —  Vente  355- 

10,  1617  c.  . 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Action  poss. 

572  c. 
8  Décr.  Acte  de  l'état  civ.  23  ; 
Org.  administr.  266-3o;  Org. 
instr.  pubt  375,376,  377,378, 

S.  1337;  Prudhomme,  p.  532. 
.  Boucher  134. 

—  Cass.  Commune  1143;  Loi  88  c; 

Peine  93  c.  —  Compile.  42-lo. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  V.  1808. 

4  Déor.  Course  de  chevaux  2;  Hans, 
p.  «1;  Pension,  p.  749. 
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JolUet. 

4  Cass.  Règlem.  administr.  124. 

5  Agen.  Louage  325. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2372.  — 

Renie  viagère  144  c. 

6  Loi.  Voiture  371. 

8  Décr.  Org.  milit,  p.  1878. 

—  Cass.  Cassation  765.  —  Propr. 

féod.  196.  —  Success.  704.  — 
Vente  22. 

—  Besançon.  Oblig.  2584-20, 2585  e. 

—  Colmar.  Servitude  1065. 

—  Cire.  Success.  392,419  c,  424  n., 

376. 

—  Instr.  HinUt.  publ.  208,  209. 

9  Cass.  Compét  administ  i73-lo, 

187  C;  Loi  87  c.  —  Défense 
197.  —  Dépôt  123,  143-10  c— 
Disp.  entre  vifs  2287  c,  3123- 
10  c- Paternité  421. 

—  Colmar.  Appel  civ.  544;  Oblig. 

1087-30  c. 

—  Paris.  Servitude  222-10  e.,  328. 

—  Cirr.  Hospice  194. 

10  Cass.  Chose  jugée  481.  —  Faux 
112,174-10,2:2,452. 

—  Agen.    Vente  publ.  d'inuneubt 

250. 
U  Grenoble.  Oblig.  5198-10  c;  Suo- 
cess.  1967,  1968,  1971. 

12  Cass.  Amnistie  103,  107  c  — 

Chose  ju»ée  :>96,519  c.,520c. 

—  Bruxelles.  Adopt  55.  —  Contrat 

de  mar.  2016.  —  Privil.  et 
hypoUi.  391. 

—  Colmar.  Domicile  58  c;  Mariage 

747-20.  748-20  c 

13  Cons.  diEut.  Vente  administr. 

241  c. 

14  Cass.  Séparât  de  corps,  296-1  o. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  lîi52-Io. 

15  Cass.   Appel  civ.  195.  —  Disp. 

entre  vifs  3281.  —  Enreg. 
2548,  4029,  6238.  —  Obligat 
1032-20. 

—  Turin.  Chose  jugée  307  c;  Oblig. 

5194-10. 

16  Cass.  Compét  administr.  118.— 

Enreg.  5234,  6i98.  —  Jugem. 
276-10;  Mariage  838,  959-ioc; 
Minist  publ.  124  c. 

—  Décis.  Culte  584. 

17  Decr.  Avoue  22.— Peine,  p.  651. 

—  Cass.  Appel  crim.  31 1.—  Proces- 

verb.  156-30.—  V.  17  juin. 

—  Paris.  Disp.  entre  vifs  286i-lo, 

2973  e. 

—  Poitiers.  Louage  809. 

—  Decis.  Enreg.  2588. 

18  Cass.  Appel  crim.  866.  —  Gom- 

missionn.  307  c;  Impôts  indir. 
574-30.  —  Compét  rrim.  387, 
504-20.  —  Voie  de  fait  6. 

19  Agen.  Vente  publ.  d'immeubies, 

V.  10  juillet 

—  Paris.  Success.  343. 

—  Turin.  Saisie- arrêt  405. 

20  Cass.  Obligat,  V.  2u  juin  1806. 

21  Cass.  Disp.  entre  vifs  3036, 3709. 

—  Impôts  indir.  366.  —  Vente 
pubt  d'immeubles  1179. 

—  Toulouse.  Propr.  féod.  i59-3o. 

22  Decr.  Acte  de  reiat  civ.  i3  ;  Cas- 

sation 1527;  Jugem.  910,  939; 
Org.  marit,  p.  1672. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  387.—  Hoift» 

sier  22.  —  Loi  337,  338-4o. 

—  Règlem.  Coni.  dEtat,  p.  180; 

Mines  253;  Très.  publ.  561, 
962. 

23  Cass.  Prise  k  partie  10,  83-2o  c, 

40  c;  Responsab.  173  0. 

—  Liège.   Disp.  entre  vifs  3181 -2o. 

—  Poitiers.  Chose  jugée  272. 

24  Cass.  Instr.  crim.  1447. 

—  Cons.  (l'Elat  Trav.  publ.  1266.— 

Voirie  p.  terre,  p.  1 1^8. 

25  Chss.  Appel  crim.  181c.;  Douanes 

837  c,  860,  954  c,  985-40  c, 
961c. 

—  Caen.  Disp.  entre  vifs  2978-40. 

—  Turin.  Disp.  entre  vif»  2546-1 0. 

—  Delib.  Enreg.  787. 

26  Cass.  Compét  crim.  i96-lo. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Minorité  13-"2o. 

28  Cass.  Douanes  160.  —  Enreg. 

2450,  2452  C. 

29  Cass.  Enreg.  6275. 

—  Colmar.  Mariage  83-6o. 

—  Poitiers.  Lettres  miss.  22  c;  Sé- 

parât de  corps  38-1  o,  430,. 
^  Décis.  Org.  marit  554-6o. 
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JuiUet. 

30  Cass.  Disp.  entre  Wh  ^  f. 

56 1  c,  C47  ;  So««s.  t,i1 
Substitution  275  c  -  S^nri 
489,  490. 

—  Nîmes.  Appel  dv.  873. 

31  Décr.  Culte,  p.  699  ;  Ho^ 

p.  69;  Peine,  p.  551 

—  Cass.  Instr.  cria.  nfiS-K 

—  Agen.  Mariage  87 o-2«. 

—  Poitiers.  Louage  33î. 

—  Avis  Cons.  d'Eiat  Acte  de  ti 

dv.  512  c;  Très.  piilil,^it 


Août. 

1  Cass.  PresseH)utr.  SIW». 

—  Instr.  Caution»,  de  fomlTit 

2  Cass.  Saisie-gagerie  U  c 

—  Paris.  Mariage  622  c,  ii^ 

4  Decr.  Gendarme,  p.  4T2:  Lfta 

indiv.,  p.  18;  Matii>r(^>^t( 
d'argent  82 -30  ;  Voilure  ir  : 
Vol  467. 

—  Cass.  Contr.  de  nar.  iVX 

Dew.  Douv.  4.  — Eïfi^pLVl 

—  Turin.  Arbitr.  45  c,  55 1..  r* 

41  i,  1245  c.  —  lotem.  ! 
faits  et  art  2î-2«  r..  î>:\ 

—  Avis  Cons.  d'Etat  V.  isJ* 

5  Cass.    Enreg.    2774,  *:"  1 

Transcript.  hîpoih.  W  t. 
Grains  68  c.:  Oblig,  4:t. 

—  Toulouse.  Privil.  et  h^vil 

—  Cons.  d'Etat  Coaipet  a^jcj 

103. 

6  Cass.  Contr.  de  mar.  ;iu 

Disposit.  entre  rif>  £Çi 

—  Bordeaux.  Propriété  lf9. 

—  Bruxelles.  Coutr.deiwr.rHl 

Séparât,  de  corps  M. 

—  Liège.  OfBce  35- io. 

—  Nimes.M»riage39-lO«f..f:-;^ 

85-20  c.  —  Propr. ï^«la>^ 

7  Cass.  Instr.  crim.  3^^-!»,*^ 

652-50,  1571,  i:9*-4». 

—  Bruxelles.    V.  7  aoii  i**" 

—  Ilioiu.  Adopt  66.  _ 

8  Cass.  Faux  136,  237. -MH 

838-10 

—  Paris.  PrivU.  cl  hypoïk.  -.^ 

—  Rente  via^jere  U*  c. 

9  Décr.   Conapet  niauji*. 

Mise  en  jvgem.  144. 

—  Cass.  Compét  rrim.  6!1.- 

484;  Octroi  402. -^.:« 

—  Bruxelles.  Pri^iLeihjf*i*'i 

1148-10. 

10  Cass.    Acte    de  coaa.  n 

322. 

11  Cass.  Voitare  SOI. 

—  Paris.  Oblig.  1656.  f»»-? 

12  Décr.  Commune  i^;  F-. 

p.  472:  Trav.  poW..  i  ' 
Trés.pabl.,  p.  1123.  ^1 
gués  16  s.,  24,  p.  135^. 
— «  Cas«i.  Deg.  de  jurid.  l>'-:^ 
Di>po^ii.  entre  \ifr>  Tuj. 

—  DécLS.  Eureg.  700, 2ô5i. 

—  Instr.  Gr  ffe  14t. 

13  Ca(^s.ObliK.3i93.— Ofiff»^ 

—  Ren>oi80.  — V.  h<-: 

—  Angers.  Paternité  i54 1..  'i> 

Disposa,  eatre  Tif>  «i-i 

—  Bruxelles.  Contrat  àesu:. 

5i9c„i69icJUria|«'.i: 
766. 

—  Colmar.    Dispodt    iatn 

1671 -30. 

14  Senat-eena.  Dos.  eurawi 

Majorât  3  C;  Ssoce!4.  i 

—  Cass.   Cassation   537.  - 

356.  —  Procès-verb.  i:i 

—  Vol  IM. 

—  Poitiert  Conciliât  «»-<•■ 
16  Cass.  Presse-oatr.tia.i: 

—  V.  16  avril  1804. 

—  Pau.  Exploit  521-130. 

18  Cass.  Enquête  (31;  fmm.^ 

—  Société  649. 

—  Poitiers.  Louage  k  coopl  i 

—  Turin.  Jogean.  il-io. 

19  Cass.  Enreg.  ï085,34«.-î« 

1916-10  e.,  2057-4». 

—  Poitiers.  Success.  1710. 

—  Toulouse.  Oblig.  JO06-i». 

—  Decis.  Enreg.  5231. 

20  Cass.  Disposit  entre  vit  î5J*î».. 

—  Enreg.  Î166.— Pwaii** 
863-So. 
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',  ûfftkmD.  é«  fonçt.   n  ; 
tp,  un. 

J^(iuolU9-l(»Cr;  liislr. 
l'cnui.  Iî0«,  —  Mise  en 
.  Comnet,  dv.   irilitui. 

Qttulhu  J21M  Jn-ir,  crirn. 
M;  Tniioin  iii-t».  — 
^*-rert.  44 -2«,  431-3»  c, 

I,  Conlr.  p.  rorp*  1050, 
VOwnC*!.    iHm.   177,  — 

^  Cflntr.  de  mar,  118, 
f»m.  de  rorps  ii^-to^ 

/nrg.  de  jiifid.  30.  —  Pi- 
'su»6f.,,t3:\-3oe.,t48c., 

ftln  iii^ir.  iisîUl.^  p,  1337. 
;  M  i    vifn  709, 

Î188,   — 
L*SS.  169,— 

bOlini.  4970. 

^Wlr«i    flMirîCR'S    ffO-lO; 

flKiiit,  d'imm,  »à7-3n. 
KitUeutre  vifs  3773-10, 

0,  d  Etau  îiislr.  crîmin. 

Un  il'.    piiM.    81  :  I1r(î. 

n»' <*•'<* il"* s. put» t.  9y0. 

Apçfl  civ.  i:<6;  l»fnt  d« 

"^  M*  c,  iO  c.  ;  Ju|{enu 

n»È**  U4, 

jin^itiâns   entre  flfs 
ïç.*f«ii-3». 

V  t1  ttiflt  181)7. 

liiiftl.  ««. 

r#.  SUnofite  5«f>-*o,  ï^n, 
Bipluii  7OT-10,  —  iTisir. 
^  •!-•«.  ^  Vol  TliiM», 
>,  DUpasit.    entre    vifs 

\Bbtw»sU,  rrnii'  vifs  3335. 
Tfc.  Ubpû^tl.  filtre  vifs  4t  fi  J, 

\Cenir,  de  m<ir-  4317. 
kinterdirt.  113. 


.Pre*VM>oir.  K^-fo, 

t.C"' :-H.  -  F.n- 

1    2391    C, 
,  -   '  '1  r*,  4M7. 
LCuMlrai  de  aurMtie  i«i'jo^ 
;  4îî*J-t»    f.    -    Kiirs^f, 
pfteauMe  civik'  Jii-i*. 
Vente  adiniii.  3«o. 
iiUiUuiii.  !»ir»,  —  Eii- 
•.  1441  t.  —  «Inm-îlé 
r*.  iSî  c,  wi^io;  Patef- 
|W*.  —  O^H^ni.  321S.   ^ 
u. 

\83M*. 
,  p.  »»fl8. 
41  k:j-1^.-  Matit^^ies 

>|«<mlite. 

^  lmii«5  indlr.  îi44.  — 

». 
I  i'tUL  Vêite  adiziiiirstr. 


.ÉiS7C.,  EUS. 
,i  uiinU.  p.  017. 
.  ée  iittià.  ïo;^3».  — 
J  11:5.    —    !»rivil.  et 
^i  &7tt    -^   Ûttt"*<    pie- 

J*  —  Veule  |Mil>l,  it'kiiUimieii- 


180d 

j  Septemljrd. 

n  Gon.s.  d'EUkt.  Action  |lass4^ji8, 
3*3  C;  IVoiii.  de  ITUl  Î87Î 
LrjuHKc  *[|iuiih  Ï6-Iir";  Vonle 
;)ltNlillj^1[J'  36^-10. 

—  Uerts,  NdUire  308,  p.  58H. 

10  Cfl5,s.  CoQipi't.  criiuïn.   375.  — 

Veille  1 9^3-10. 

1 1  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

iie-  61. 

—  Iiislr.  Enfrg,  SOaa,  6011  ;  Pri?iL 

el  II)  ;uiili.  iBSl  i   Tran»i-ript. 
\iy\HiUt,  &B4. 
il  Qiss.  Iijstf.  asrim,  i43l,  —  Té^ 
moigti.   faux  88.    —  Tt^moiii 
sy6-io. 

—  Imtr.  Certiflcat  djfi  tie   47  c, 

Îi8c, 
13  lïerr,  Pfnsbn,p.  750. 
16  Cass.  V.  16  rleremlire  ISOfi. 

—  Cons.  d  filai,  Cuîiiix't.  itilmuihtr. 

»5ï:  Coudil  ii;  Saisir  f'x<^rut. 
i»l.  —  CoûiiM^ittice  admiiiîslf. 
185. 
iS  Décr  Clutimineni.  de  foncL  17  ; 
Notaij*.  p.  S88, 

—  Corj^.  dEtal.  Conress.  adinlnislr, 

H  r.]  Vi'ïiie  sidiuiiiistr.  .^75* 
19  Cons.  d'Eiil.  Cojiimune  It54  c, 

ion  c. 
n  Wa:  IVmion  7. 

—  I*,iris.  VcTiie  pril>t.  d'iniiuenliles 

1S47-I».  iK51-l^  r. 
23  Dit'i-,  Ceriînialdevie*4îCb;iml>re 
de  eonuii.  3;  Eclicllen  du  té- 
tant e  ;  Nniairt?,  p.  588;  Oi|. 
cntr>n.  i3.VS* -,  Orir.  i»c<jnfltn., 
p.  ie««. 

—  Bi'i  is.  Eiireç.  3i>Tg. 

iù  OidDiirt.  hhiu'sirîe  t£^. 

^7  \hn<i  Gri'fTe  tll. 

2K  Ont,  Myliéres  d'or  et   d'argeat 

6i. 
30  lii^tr.  Greffe  &0-*)o. 


Ootobre. 

i  Pari*.  Aeie  de  comm.  371  e,; 
Mai!!ij(e^a2-3». 

—  Tliipp,  CuHl-  im\. 

2  Caîss.  Fam  î73,  446.  —  Forets 

2K',  —  Procès- Yerb.  no  c. 
6lO-io. 

—  T'arts.  f^uage  eiû  cj  Prml.  et 

liypDlli,    L>SG-1D. 

—  DiviÀ.  Eore^t-  UU5, 

3  f«tss.  Appi'l  crini.  319.  3îl»  — 

c:yss;i!inii  IMfi  no.— Faiu  Ïi8. 

4  f)id.  Mrdedrie  113. 

—  C.is*.  rroies-verti.  092-1*». 
€  lltTf.  l*iiSi  s  ij tarit,,  p.  937. 

—  Caî*.  Ciuiioniieai.  103;  Etireg. 

5141  f.  —  Chose  jujîi'e  Shj  ; 
nOptU  fi!  c,  n8'7o  r.— Efltflîs 
de  tomm.  617,  GGOp,— Eniijjrv 
;7-ift.— F.icopi.  ?6p,  :ni-2oc^ 
8  Cass.  CùUHM'l.  aduilinslr.  I1JS-1«>, 

—  Dcm.  tioiiv.  li!û.  —  Faillite 
187,— S»  lisii  talion  lill. 

—  Lettre.  Tirs.  y>\th\.  ^93. 

1»  Cil-  '  II,— Ini-tr.ertna, 

l'-niitr.  1389.— 

Il  .  :  '.il-îo  C. 

10  Cass.  iAut^^v  *.V.. 

15  t;aM.  r.ho*>o  JUKI*  m  c;  Enref. 

ïio,   irl    c;  OiliiK.  3*1  :ii  c., 
4(>2tt  c—  Compel.  («lum.  3J|. 

—  Eorcu-  ^'i-s. 

—  Rducii.  PriviK  et  hypolli.  6T2. 
14  l^iJHs.    ArOilr.    Ct    c.    11:^.    — 

Coiiii]iîr  M'     —  Ufm    luiMv.  4: 

M-  .     .       ■    .  a. 

lie. 
1^'  ■        ■    ,,  >. 

i%  Ca^.s.  U4^j,>1tslL  initje  \i 

—  Eiiip|{.  211O"?. 

16  C«*s.  ¥m\  lïO.  Iî2i.,  .^.»..u 

807   r.    —   InslT.   crtm.   449  j 
Témoin  U9-io, 

—  Cire.  hh^M  ô35. 

n  Cn^îs.  Faux   15«  c*;  Vol  04.  — 

hrKi  s  vrtli.  055, 
18  D^^'-    ■  ■ 

ïo  t;i>  7ti. 

—  Cm.  .    .:t. 

SI  D<'n>.  Kiiri^.  fiOtî»;  Imp.  ind. 
177;  Traii»c/tpt.  bypuUi.  740. 
tt  Cms.  A^uiesc  6ûd. 


Octobre. 

îi  Cjns,  Appel  rrim.  351.—  Caf^sa- 
tio»  a-à  c,  845;  Propriété 
littrVr.Oft.— CassarioutSîso-ioc.; 
Vonure  43»-io,  —  imp.  m\. 
tï'2û,  SB&^io.  -  iMir.  cfim. 
i39fi.— (Ja<'*l-  pr^jud.  14î-io, 

—  Lî6ge.  Siibsiitution  17S. 

94  CaA5.  Domm.  destr.  331 -Se.  — 
Forfis  856.  -Presse-oBl.  1337- 
3*>._profe<  vwb.  674-2*,  67»- 
10.— netieilîuua^o. 

J5  Décr.  Org.  ourit,  434  ;  Paicnie, 
p.  48. 

—  Avis  C0Û8.  d'ÉlJl.  Appci  crim- 

3fl5. 

U  Cass,  V.  6  octobre. 

SI  Cbss.  Cfirjir.iiîiie  p,  corps  3S0.— 

Ueg.  de  Juf  id.  430-30.— Etireg. 

4019. 
iS  Casi.  Enreg.  4019.  —   Jageni. 

•15-3*». 

—  Atis  Cwts,  d'État.  Cunip^t  crini. 

12iî  Droit  nia  rit.  6U9  c. 
a9  Cjiss.  Eiireg.  ,3t:ii,  3^i38  c,  49fi8, 
5344  c^iStf.  c,  5511, 

30  Cass.   Avrtcat  359.  —  ùiMalîon 

1448-40,— Cimipet.  frim,  t\ji, 
—  Fortïts  lt:J3.  —  Imp.  ind. 
57t'î«.—  Iiistr.  frim,  2303  l«; 
NnlIUô  37.  -  Jugeiii.  lo'*4-io. 

31  Cas^.  Ilcfcose  ^  c.  —  !mp.  hid. 

3811, 


Novemlire. 

i  Cons.  a*t:i8t.  TUèiire  ISS. 

3  Ca**.    Avoué    iTÔ  c. .    Diitripl. 

271  c,  274;  Minbl.  publ. 
113  r. 

4  Cas*.  Avnwé  276  c  —  Dtîgr.  de 

jirld.  UM*. 

5  Ca^s,    Arilou   140.  —   Dispos  il. 

ealiP  vif»t  fi  18,  1078  c.  —  Eih 
ri>gi?nr.  'Ui^,  —  Venl©  pubL 
d'iiiirutnililfii  1H84. 

6  Cass.  IniïHrtIs  indlt.  77,  501  c  — 

PriiK-cwerb.  4i-4o.  —  Té- 
nioittu.  faox  49,  St  c. 

7  Casv.Faïuii^O.— Huissier  JCL— 

Impôts  indir.  353-âo.  —  In^^tr. 
friin.  t-ii-l».  —  Prorès-vcrb. 
6^1 -i*>.  —  Voirie  [»ar  terre 
1418- |û. 

—  Règlem.  Course  de  clicvaux  S. 
g  Cstiis.  Fnre|.  1*iO^. 

—  Cren(iî>li",  Kcbaiine  13. 

—  AvL^    Gt«i>eil    d'Elât.    Miflyrili! 

t3-î».  tbS  c. 

10  Cai^is.  n«lai  6:1  c, 

11  Cas*».  Condllst,  ââi  C;  Enreg. 

55 3i;  pjre»ciipt.  civ.  «rj4-l"  e. 
^  Faui  iH,  —  Oliligac^riii 
r>ù'iO-|o.  —  Pn>priéUt  3i3.  — 
Renvoi  HT,  Jfiîi-iop. 

ta  Decr.  Gatdi  liai.,  p.  VW;  Org.iB. 
nurii..  p.  167i;  Prisua»  109^ 
p.  987. 

«  Casâ.  PerewpilôR  »,  0.  —  Prise 
A  part  il'  U-i",  in-î»  e.  — 
ViMito  piihl.  d  imiiieuiiit's  ii6. 

—  Biuxrllt's.    Minorité    Vi4  iû.  ^ 

Veiiiiî  w^W.  (t  Immeuble»  1i8, 

—  Cons,  d t.liiL  Ci^titiiitiiif  3.1  r,, 

11.  :i09. 

—  Avi-  !.  Appel  cri  mil. 

'6U.y  ,    i|p|"  i   iPir,   lOC. 
J3  Ùi%$'.  Tcmoif!».  fittix  96. 

14  Ik'cr,  lînifuiiiie-co^tuiiif  ftO, 

—  Cas!j^  C«>mpet.  rrim.  474- i^c  0,; 

Pnice&-verk.  64f.  —  D^iuiii. 
dcstr.  108  c.  —  Procès  vir h. 
651,  676*1*  e.  —  TémoiD 
99*3»  I 

15  Tïëcr,  Bourlier  110. 

—  Piris.  PiTcmpi.  î9?4-t#. 

—  Avis  Cans.  Il  ElJi.  Enieg.  .liif. 
t  d  Ca».  Coiilral  de  juanaifo  104.  — 

raMK  Ine.  5. 

tfl  Cas6.  Enreg.  f«07,î6Jfl  c,  5531, 
—  ln>ir.  mm.  30iii.  —  \a\ 
150-80  c.,  397.  —  P.ilemiU' 
437  - 1  tt-jo .  _  Procès- vertnl 
363  e.  -^  PuiséHifiee  paterti.  1 47, 
148. 

'-  Renne*.  Dis  pf»*  filon  s  tutfe  vife 
23Û!,  Î4bî  C. 

19  Cass.  Voirie  p,  lerre  i»î6-l*, 

SO  Oecr.  Sel,  p.  86<l. 


1S06 

If  0T6  SnlïTO  * 

10  Ca>ï.,  Cassation  ltt8-So.  — Com- 
plice 31» -70.  —  Crimes  roture 
le*  per^ionncs  îS-io;  Insir. 
cri  m.  34S!l4ô.  —  Droit  ruijl 
118.  —  loslr.  cri  m.  «6710, 
3530 -10.   -^    Pr*)e(?s  -  verljal 

678-10. 

—  Cons.  d  Etal,  Colle  llï,  p.  699  î 

Minorité  3f5.  —  Insir.  rriiti, 
171  c,  —  Trav.  puh|.  tiei-lo. 

—  AtIs  Con?..  d'Eial.  Org,  maril,, 

p.  Ifl73. 
21  Dérr.  Prises  maril ,  p.  9i7. 

—  Cas»,  Compttenre  rriinjo.    tS9, 

140^36  r.  —  Droil  rural  $18  — 
ln*.tr.  eriin.  2!tî<t.-Presse-ou- 
Irajîe  îOfiT.  —  Ti^moir»  123- 10. 

—  Bruxelles.  ElTeis  fie  rorau».  »09. 
2ï  Cass.  CimcilLit.  ïfîO. 

Ï3  îlnn*  Iles,  l)("ii*tcin.  54  c,  Ï6  c; 

.Miiiodli^  51i,  Mîc. 
34  Cass,  Adfïplifju  45  c.,  32.— Cotl- 

Irai  de  m:»r,   2170,  —  Eûreg. 

2910. 

—  IJej^e.    Dis|)o>iiions  entre    vik 

îïiTi-io,  2as;i  c,  3044  e, 

—  Cire.  Enreg.  39i8. 

S5  tierr.  Rrevei  d 'Invent  16. 

—  Ca*5.  Vente  i:i7i-io. 

—  Itourses.    Dîsposit,    entre   vit» 

2i».'Vi-:4o, 

—  IïiMi>.  Enreg.  «88,  6<>n-  Sel  61- 
Î6  Dis '^.  Conflit  I83ï. 

—  Moiitpc ItiiT.  Conirai  de  miriaKe 

39GLÏ  Irt.  :ig73. 

—  Turin,  OWipt.  1537-1 0, 

17  Cass.  Crimes  contre  les  persoQ- 
ne*  S2, 

—  Tïoueo.  Uroll  roml  ir>-3o. 

ï8  Gtss.  Iri^irud.  rriuiiiK  StïO-l^.- 
Proj  H-vei  h.  BU-^j,  liT4  t, 

—  BruxeMi'».  UMigaL  l5i3-|o. 

—  IMrlH.  Piiviiéiîes  et  hypoUièatiei 

â27î'|o. 

m  Cass.  Oioso  jugée  tl9. 
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Décemlire. 

t  Cn^-     ^ 

—  Mm    ■ 

—  I»ai: 

—  Colio.11.  v< 


m8-2o,    1933, 
Mîtf'6fîft-io-2ftr. 

!--OUJig,, 

M.  iriiirta.  29t, 


Ntuii'^.  YilTilii.il.  tVeniL  76, 

—  rîiTÎii,  ImptiK  iiirlîr.  177. 

3  Cas*.  Elïï't*  (U  conmi.  îlO  c.jî%7, 

060  f-  Jrigeiîi.  4MO,  ^  Ml- 
oortU'  .^*Mo. 

—  Uège,  Kantisseni.  S76-3«:  Vente 

4St. 

—  Nîmes.  Juif*  3  ;  Lot  -,•54. 

—  Tiiolous<*.  OMig.  Ti. 

4  Cass.   lïuimcllc  t\iï   in-lo  c.; 

Inipms  indir.  5î9'î<»-3o  e,  — 
Forcis  :57-3<».  —  Proees-Yerb. 

402,470*. 

—  Toitlnusf.  ?.\\m{  :45. 

6  Cas>,  Alius  lie  iitufijince  im,  — 
CompeK  rrini,  008— Mat.  d'or 
ei  d'argent  94.—  Pror4,'s  vert. 
135. 

—  Pariv  t:^i'U  de  eoiiiro.  68î. 

—  Ton-  I  rÈirevifti;i239c», 

G  Bi"- ii  ,        L'=  jiosit.   entre  ïifi 

—  V%m,  Appel  dv.  169  c.;  Coinpét. 

mnim.  ITlj  Contf.  par  c^jrps 
11  c.    , 

—  Cons.  d'Etat  Vente  adntinfstr. 

S!»6. 

14!»4  C,   156H; 

lot    l-lrt-lo,  — 

r       ij:e609e. 


\  Cass.  Conii 

lîxplnil     M9 

E'M     ^ 

'  Doni 

'  însti  '  II."  k^  c. 
I  Ca!^  'iâ-l'».— Con- 

ri!  -  Imp^^ts  indir. 

nnjxclit's.  Appel  «i\il  1354. 

\  Ca«S.  Artlim  1  'i  ;  r^muft^'l    rivi1« 

iriliun,  iV  '  (U 

593  c,  -  -î 

Lui  *4c.:  u .„  ;  .^ul 

et    tiV  pOlh.    Î5T7.    —  COlflpét. 

tiv.  tnbaii,  d'arrottâ,  118.  — 
Eoreg.  4761 1  5531. 


Décembre, 

1U  Tnnrs.  rUî.|>0!iil. entre  vifs  3«T!l, 
11  Traite  «te  pau,  V.  io  j^inv,  uut. 

—  Cass.  Appel  niin,  -Ji^,  ïo*». 

—  ItriixelItMj,  Ut^g,  dejurîd.  ïlï.— 
IHsir,  par  rontf.  to  C;  Pnnl 

147,  30tc.-- Rentes 


et  liVpOtlt, 

roiMti.  V 
Rouen,  Ve^ . 
Decr,  Coiii 

foorniL  '■ 


85  r. 
'làrrbê  de 
,  : .  J  i  Oruan. 
raarit..pj(Mi,  urg,  itiilil.  Mïî 
Priait,  ctijjputli.  321  R-,  n.46î 
Trav.  publ.  U\. 
**  Cass.  MKe  en  /ugein.  1 1 1 . 

—  Conn.  d'Elal.  Compèi.  adininii^ir. 

HV5  t«»î  Enreg.  3ilfl  ;  Uetniue 

to, 
13  Cire.  Mal.  dor  et  d'arwent  41. 
m  Cass.  AvoivÈSSS  clUi^ipl.  j^^Oj 

Pre-*!i.e  ootr.  TT3  r 
16  &•»&.  PriYil.  et  hypaih.  ttru, 

—  Toitbuse.    DiKposit.    enire  vif* 

2&95*7o. 

—  Tarin.  Privtl.  et  hyiHtl}.  JI79-1«. 
U  Agcn.  Mari.iiie  5.V6-i9. 

—  Besançtin.  :^inorilé  SOE^lo. 

—  Paris.  Oblig,  1774, 

19  Cas*.  Appel  frim.  111  c."  Com- 
net, crlin.  lâi-lo  e.tDouiiiief 
«60,  894  e.,  954  C,  Ù71  «., 
985-10  t.,  50  p,  Pnwes- 
verb.  Iti  c.  —  i>iupèt.  tjiiom. 
4îa  :  Téninin  99-l<>.  —  lk*g. 
de  Jurid.  ^îiiï»;  lN'>isieni. 
î39,  —  insir.  mm.  i4Ko;toj 
Téioûin  113-1*.  —  Kei^etlîon 
I»  c,  20.  —  Voiîur*  44*. 

—  Turin-  Canltoiin.  laa. 

10  Cons.  d  Etat.  Culte  796.  p.  699. 
12  Cass.  Enreg.  bSiu,  5637.  —  lo- 

C.  i7-2o,  381    c;  l»ri\ll.  et 
_  jlli.  1175.  1179  e, 
ta  Cass.  Acquiesc.  778  c.  •  Ordre 
92-1*  C;   Ventt^  pubL   d  1111  m. 
3149~to,  —  Pridl.  et  liîpotli. 
7firt.  —  SureiicbtTc  2i»7.' 
^  Broiciles.   Cooirat  du  mariage 

—  Paria.  ElTets  de  comrn.  39tl. 
*-  Cous,  diktat.  Cnllir,  p.  099. 

—  Ik'ris,  Imii'M*.  tFidîr.  1*7. 
24  Oïs,  Cii>  .<*. 

—  Bru)£t*lle>  ;  H>tb.  855. 
^6  Ctss,  Cuir...  A|-to.  — 

FiHict.  puljL   i;  .i"  —  Fiirétg 
517-30,  liffî,  698,   7la,  717.  — 

Peine  80ii-3o^  ^  Proce^-verb. 
484. 

—  Nîmes.  S<jrress.  20&6. 

27  Ca,v^,  Appel  cri  m.  168.  —  Com- 
pCl.  criin.  408-5*'.-  ¥àMt  455. 

—  Turin.  Loi  273.  —  Privil.  elfty- 

polh.  1411-40,  ! 670-10, 

30  Ca^s.  Enreç.  5693.  —  Success. 

9!y3. 
~  Nlrnes,  Mariage  309  c,  316. 

31  Cass.  Renvoi  J^fHo. 

—  Brnxdies.  M.iriagè  R69-t«, 


1807 
Janvier. 

s  CaA.s.  Cissalton  1876  e,;  Obîlg. 

2503-10,— FauJt  22i-îo^,.  Pq. 

nets    5*3  c;    Canifn'L    mm. 

SB4  t.\  Conlr*  p.  corps  010.— 

Instr.   crimin.  27.17;    Tenioio 

18t-j<»,  4M1  3^. 
3  Cttns.  'l'Eut.  Eminre  «Ot. 
S  Cû5*.  Substitittioti  2w7. 

—  Bnj,\ellKS.Acie  *ie  l'état  rit  il  9a  t.\ 

Nonj7«i.;  Patcfiili*  60 1. 

—  Roitfn.  Appel  ciifil  H31. 

—  "  5o  mar.  516, 


—  Cujis  'l'Ltai.  C (  vfr, 

158-40;    lïom.    . 

IH    C.   -  Ç'iiP.  T. 

i«3-l«»,    I 

10  fl,^. 

!«.- Cor  ro 

405n.-^l  I. 

—  Très,  i  ii>. 

d'împenh.  -     ,  w  ^  —  Vtine 
adininislr.  îflo. 

Am  Con^.  d'Eut.  Enquête  SOc 


1 


f  du.  laien.  p.  dèftoî  iif« 
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8  Cass.  Défense  18  ;  Instr.  erim. 

876,  87"- *o  c,  881  c— Exploit 
236.— Forfait.!  OS-1  •.—Procès- 
vert).  87,  614  c. 

—  Instr.  Enreg.  688. 

9  Cass.  Délai  12  c.  —  Prescript. 

crim.  16, 197. 

—  Bruxelles.  Oblig.  5102  c;  Pritil. 

et  bynotli.ll32c., 1153,1156e. 
10  Paris.  Séparât,  de  corps  433-4«. 

12  Cass.  Jugem.  p.  dèfaat  171.  — 

loi  274-10. 

—  Doaai.  Société  1093  c.,  1097. 

—  Toolouse.  Privil.  et  bypotb.  712  e, 

13  Cass.  Disposit.  entre  vif^  3701  ; 

Success.  1 1 1 0.  —  Réeusation 
74.  —  V.  1808. 

—  Défis.  Eâregisir.  3268  ;  Octroi 

i:o-2o. 

14  Cas<.  Appel  civii  669  e.;  Exceot. 

289-10.  —  Degr.  de  jurid. 
594-20  ;  Ui  336-20. 

15  Cass.  .\ppel  crim.  372  ;  Compét 

crim.  563  c;  Déni  de  justice 
7-20  c;  Instr.  crim.  992  c.  — 
Cassation  1 686-20  ;  Degré  de 
inrid.  212.  —  Douanes  783.  — 
Instr.  crim.  1351 -10,  2503-2O. 
—  Loi  336-20.  —  PçiTil.  et 
hypoth.  1180. 

—  Toulouse.  Acquîesc.  793. 

—  Réglem.  Théâtre  92,  341  c. 

16  Cass.  Excès  de  pouvoir  12.  — 

Faux  68;  Peine  848  c.  —  Instr. 
f rimin.  875 ,  900  ;  Ministère 
pnbl.  49-70.  _  Témoign.  faux 
10  c,  28.  —  Témoin  441. 
— >  Besancon.  Faux  inc.  75-1  o,  147 , 
Jngem.  p.  défaut  286  c. 

—  Paris.  Domicile  115.  —  Jugem. 

par  défaut  263. 

17  Agcn.  Disposit.  entre  vifs  3089- 

10,  îli7-2o. 

—  Nîmes.  Mariage  728-lo;  Séparât 

de  corps  424-2o. 

—  Turin.  Acte  de  eomm.  208  c; 

Compét.  civ.  tribun,  d'arr.  16. 

18  Cens.  d'EUt.  Compét.  admtnistr. 

427  c. 

19  Cass.  Cassation  1902  ;  Deg.  de 

jurid.  131  ;  Propriété  féodale 
168-20.  —  Disposit.  entre  vifs 
294  C;  Loi  394  C;  Mariage 
823-10.—  Oblig.  1712.—  Pro- 
priété féodale  175. 

—  Trêves.  Acte  de  l'état  civil  122  c; 

Acte  de  noter.  10  ;  Conciliât 
365-20  c;  Obligat  4762-10  c, 
4793  C. 

—  Turin.  Puissance  patem.  147. 

50  Cass.  Contrat  de  mar.  250  c;  En- 

reg. 3361  c,  3877.— Contrat  de 
mar.  4l04-io..Deg.  de  jurid. 
92.—  Faux  453.—  Oblig.  2422- 
|o.—  Success.  1008. 

—  Agen.  Deg.  de  jurid.  9S.  —  Sé- 

parât, de  corps  492. 

—  Bruxelles.  Oblig.  5197. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  1098. 

51  Cass.  Cassation  1578  c.  —  Com- 

missionn.  317  c,  342,  345  c, 
463  c— Conflit  185. 
«—  Agen.  Minist  publ.  102. 

—  Nlmcs.  Faillite  66  c,  331 -3o  c; 

Privil.  et  liypoth.  1411-10. 

52  Cass.  Disposit  entre  vifs  264-2o; 

Success.  127.—  Disposit  entre 
vifs  668.—  Emigré  203.— Faux 
96  ;  Industrie  320  c.  —  Faux 

445,  448-50,  449-10  c—  InstT. 
erim.  1571.  —  Témoin  i34-2o. 

53  Cass.  Forêts  1302.—  Instr.  rrim. 

3710-10.— Peine  483-30. 
24  Décr.  Faux  29  ;  Monnaie,  p.  382. 

—  Besancon.  Expert.  116. 

—  Bruxelles.  Oblig.  568. 

15  Décr.  Brevet  d'invent.  17;  Prises 
marit,  p.  927;  Sel,  p.  860. 

—  Cons.  d'EUt.  Action  poss.  342.— 

Commune  623  c;  Compét  ad- 
ministr.  373  c;  Imp.  dir.  610- 
50.—  Conflit  27, 90.—  Hospice 
462.— Vente  administr.  239-1  o, 
357-20. 

—  Avis  Cous.  d'État.  Culte,  p.  699  ; 

Effets  de  comm.  I8-60  ;  GrAce 
ll,4Sc.,53c.;  Pension,  p. 750. 
X«  Csas.  Emigré  94,  185-110  c  — 
'    Vente  l63-2o» 
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26  Paris.  Privil.  et  hypolh.  2541 -lo. 

27  Cass.  Cassation  445.— Dom.  eng. 

36  ;  Traité  intern.  156  c—  So- 
ciété 23. 

—  Besançon.  Mariage  814-2o,  830- 

20  c;  Oblig.  4119-10  c. 

—  Bruxelles.  Enquête  325  c.— Oblig. 

3530  c.,  3841  c.,4819. 

—  Cire.  Douanes  123. 

28  Cass.  Disposit.  entre  vifs  668.  — 

Droit  niant  1714. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypotb.  S610. 

29  Traité.  Traité  iutem.,  p.  518. 

—  Cass.  Compile.  119  c,  171. 

—  Rouen.  Faillite  57-10. 

30  Cass.  Conirav.  139  c;  Voirie  p. 

terre  1130.  —  Imp.  indir.  188- 
30,  195  ;  Oblig.  5170-20.  — 
Instr.  crim.  904-3o  ;  Procés- 
verb.  231.— Notaire  72.— Peine 
354-1 0.— Presse-outr.875-1  o  c, 

935-10. 

31  Agen.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

25-60. 

—  Paris.  Oblig.  5162  c;  Paternité 

598-20.— Ordre  449-2o  c;  Pri- 
vit  et  bypotb.  227l-io,  2984  c. 


Février. 

..  Bruxelles.    Disposit.  entre  vifo 

579,  671  C,  1295-10  c. 

1  Cass.  Séparât  de  corps  424-3o. 

2  Cass.  Disposit  entre  vifs  2679-10. 

—  Rente  viagère  186. 

3  Cass.  Arbitr.277  C..376, 1278  c. 

4  Cass.   Dom.  de  l'Etat  330.  — 

Douanes  858.  —  Eau  543.  — 
Enrcg.  4185, 4757.  — Péremp- 
tion 363-30. 

—  Bourges.  Org.  judic.  184. 

—  Trêves.  Compét  comm.  433.  — 

Mariage  738-20;  Séparât  de 
corps  458,  459  10. 

5  Cass.  Appel  crim.  322.  —  ImpAts 

indir.  105,  122  c;  Procès- 
verb.  399  c.  —  Pèche  fluviale 
170-20. 

—  Grenoble.  Acte  de  l'état  civ.  400  c., 

401  c.  ;  Paternité  225  c,  253, 
25t,  333  f . 

—  Paris.  Prescript  civ.  1020. 

6  Cass.  Cassation  888.—  Commune 

972. —  Instr.  crim.  1165. 

—  Rouen.  Droit  marit  1873. 

7  Bruxelles.   Disposit  entre  vifs 

2856. 

—  Paris.  Loi  363.  —  Oblig.  4571.— 

Vente  1688. 

—  Riom.  Deg.  de  jurid.  284-5o.  ~ 

Disposit.  entre  vifs  2966-1  o. 

—  Turin.  Disposit  enue  vifs  1137  ; 

Interr.  sur  faits  et  art  3 1-1  oc; 
Oblig.  5183  c.;  SceUés  67  e.; 
Success.  1575. 

—  Décis.  Certif.  de  vie.  57  e. 
9  Paris.  Rente  viagère*53. 

10  Bordeaux.  Loi274-2o  ;  Rente  via- 

gère 134  c. 

—  Liège.  Dem.  nouv.  117-70;  Pri- 

vil. et  bypotb.  2273. 

—  Paris.  Oblig.  2099-20. 

—  Décis.  Octroi  382  ;  Privil.  et  hv- 

potb.  2952  ;  Transcript  bypoth. 
663. 

11  Cass.  Contr.  p.  corps  427.— En- 

reg. 4007,  5037  C.  ;  Jugement 
958-140.— Procès-verb.  330-2o. 

—  Nîmes.  Transcript  bypotb.  43, 

545  c. 

—  Turin.  Cautionn.  128. 

12  Cass.   Compile.   149,  174-lo.  — 

Deg.  de  jurid.  36. 

—  Nîmes.  Exploit  567 -20  c.  ;  Jugem. 

.  p.  défaut  275c.,  293  e.,33510. 

13  Cass.  Appel  crim.  166  c.  ;  Com- 

fét  cnm.  490.  —  Impôts  Indir. 
05.  —  Procès-verb.  705. 
16  Décr.  Copie  de  pièces  6,  10  c.; 
Frais,  p.  67  ;  Jugem.  241  ;  No- 
taire, p.  589;  Oblig..  p.  55; 
Officier  publ.  21  c:  Ordre  48; 
Org.  coi.  526  ;  Poudres,  p.  51  ; 
Sel,  B.  860. 

—  Cass.  OssaUon  1662-10. 

—  Poitiers.  Appel  dv.  372  c. 

—  Cons.  d'EUt  Commune  627  ;  Loi 

348,345.  ^ 

—  Avi8Coiu.d'ÉtatOfdre  293,890; 

Prisons,  •  «87. 
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Février. 

16  arc.  Enreg.  6208. 

17  Cass.  Contr.  p.  corps  843, 817  c, 

849  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
2523.  —  Papier-monnaie  59.— 
Success.  1045  10,1298. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  235  c.; 

Effets  de  comm.  902.  —Privil. 
et  bypotb.  I603-20. 

—  Décis.  Enreg.  2612. 

18  Cass.  Amnistie  36;  Loi  91-3oe. 

—  Arbitrage  1285.  —  Enreg. 
4725. 

—  Nîmes.  Tierce-opposit  no-2o. 

19  Cass.    Compét   crim.    281 -3o  ; 

Presse-outr.  960.  —  Doram. 
destr.  128  10.  —  Impôts  indir. 
5O8-30,  511  c;  Procès-verb. 
447  c.  —  Médecine  48-1  o, 
153-10;  Peine  373-30  c^  483-50. 

—  Bruxelles.  Dom.  de  l'Etat  213, 

383  c. 

—  Rouen.  Minorité  549-lo. 

20  Agen.  V.  28  février. 

—  Besançon.  Desistem.  148. 

—  Trêves.  Oblig.  1802. 

—  Turin.  Interdict  256-70;  Mino- 

rité 162. 

21  Cons.  d'Etat  Très,  pnbt  551-1 0. 

23  Cass.  Contr.   administr.  21  c.; 

Enreg.  5656-10.  —  Contr.  par 
corps  104,  1076  c.  —  Enreg. 
2167.  —  Loi  337. 

—  Alx.  Contr.  de  mar.  3*95. 

—  Montpellier.  Vice  rédhibit  50  c., 

66  c.  67,  165  c,  177-10  e. 

—  Turin.  Mandat  135. 

24  Cass.  Commune  1982  c.,  2028.— 

Enreg.  2085. 

—  Bruxelles.    Substitution    67-lo, 

74-10  c. 

—  Paris.  Dénonciat  calomn.  128, 

140  c;  Fonct  pubt  50  e.; 
Médecine  19  c. 

—  Turin.  Dispos.  enUe  vifs  4228-60. 

25  Arrêté.  Théâtre,  p.  295. 

—  Trêves.  Oblig.  4952-10. 

26  Cass.  Cassation  372  c.  —  Forêts 

1156, 1319  c;  Prescripteri». 
115.  —  Instr.  crim.  2099-2O, 
3035-10.  —  Minorité  151.- 
Oblig.  3180-c.  —  Prescript. 
crim.  176-50.— Témoin  437-1  o. 

—  V.  28  février. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  307. 

27  Cass.  Bigamie  28,  54  c 

—  Besançon.  Récusât  78-3o,  10-20. 

—  Bordeaux.  Adultère  98.  —  Sépa- 

rât de  corps  440-3o. 

—  Turin.  Loi  321  c. 

28  Cass.   Cassation  1278:  Presse- 

outr.  1257-30  c.  —  V.  26  févr. 

—  Agen.  Success.  215  c,  254,  256. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  1015;  Ex- 

ploit 217-10  c,  581  e. 


Mars. 

1  Limoges.  Absence  194  c. 

2  Cass.   Compét.    administr.  88  : 

Conciliât  334  c.  —  Propriété 
féodale  339. 

—  Bourges.  DisposHions  entre  vifs 

2063-10. 

—  Montpellier.  Minist.  pobt  28. 

—  Décis.  Juifs,  p.  712. 

3  Cass.  Cassation  I6O8-20  c;  Suc- 

cess. 2268  c.  —  Vente  admi- 
nistr. 220-20.  —  V.  5  mars. 

—  Aix.  Désisiem.  141. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  1357. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  684. 

4  Cass.  Enreg.  1106,  2206,  3167; 

Nantissement  219.  —  Enreg. 
3429,  5776,  5838  C.  —  Jugem. 
p.  déteut  171. 

—  Bourges.  Disposit  entre  vifs  387. 

—  Turin.  Obligat  1739. 

5  Cass.  Af|cbe  62  c;  Proeès-verb. 

464-10.  —  Degré  de  juridic. 
192.  —  Impôts  indir.  337-lo. 
—  Instr.  crim.  1936.  —  Pro- 
cès-verb. 678-20.  —  Success. 
2085-10.  —  V.  3  mars. 

6  Cass.  Faux  218-20, 478  c;  Mise 

en  jugem.  82-2o  c.  —  Forêts 
145s.  —  Instr.  crim.  1799-20. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  225-lo; 

Exploit  493  c,  761-10;  Presse- 
outrage  681  c,  690,  763  c, 
791-30  c. 
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Mars. 

6  Cons.  d'EUt  Cassation  1130. 

7  Cass.  Privil.  et  hypolh.  1180. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypotbê<iues 

1363-30,  13fi5,  1515-10,  2402. 

8  Cass.  Séparât  de  corps  321  c 

—  V.  8  mai  1807. 

9  Liéce.  Obligat  2611;  Rentes  fon- 

cières 34. 

—  Décis.  Serment  79. 

—  Instr.  Bois  et  charbons  32,  40. 

10  Decr.   Culte,  p.  699  ;  Mont-de- 

pieté,  p.  400  ;  Organ.  marit. 
803  S.,  843,  863  S.,  p.  1674. 

—  Conseil    d'EUt    Chose    jugée 

168-80.  —  Commune  1638, 
1707  C;  Jugem.  914  C— Com- 
mune 2577.  —  Compét.  admi- 
nistr. 123,  163-30.  —  Contu- 
mai-e  68-20  c;  Dom.  de  l'Eut 
202-30  c  —  Emigré  401.  — 
Hospice,  p.  69;  Louage  ero- 

Siiyt,  p.  582.  —  Impots  dir. 
94-50,  624-70. 

11  Cass.  Cautionn.  66.  —  Compét 

civ.  tribun,  d'arr.  227  ;  Droit 
civil  338  c.— Transaction  95-20. 

—  Amiens.  Exploit  534- 10. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  3088. 

—  Bruxelles.  Mariage  750-lo. 

—  Colmar.  Appel  dv.  1050  c;  Suc- 

cess. 1338  c;  Vente  I990-2o. 

—  Turin.  Privil.  et  bypoth  l533-lo, 

1592. 

12  Cass.  Acte  de  l'eut  civil  158. 

—  Besançon.  Désisteiiienl  151. 

13  Cass.  CompéL  rrim.  663.— Faux 

448-10  ;  Vol  898-10.  —  Lastr. 
crim.  66O-50. 

14  Cass.  V.  4  mars. 

—  Turin.    Dispositions  entre  vifs 

2825.   —  Obligat  4852  C.  — 

Rentes  constit  242. 

—  Cons.  d'EUt  'Louage  administr. 

20.7a.go. 

16  Décr.  Prisons,  p.  987. 

—  Cass.  Cassation  2029;  Chose  ju- 

gée 224  c;  Frais  et  dépens 

139-10    141  c. 

—  Cons.  d'EUt  Commune  2604  c; 

Compét.  administr.  10  c;  Hos- 

Sice  465.  —  Douanes  ►7-10.— 
tise^  maritimes  281.  — 
Propriété  féodale  84-lo,  U5. 
Trésor  publ.  IO12-I0. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Mise  en  ju- 

gem. 35,  38  ;  Prises  marit 
.    6l-lo;Trésor  public,  p.  1123. 

—  V.  21  février  1807. 

17  Cass.  Bourse  de  comm.  322  c, 

325  ;  Cassation  1599-40  c.; 
Chose  jugée  39  c.  —  Privil.  et 
hypoUi.  767,  2274.  —  Renvoi 
30-10. 

—  Besançon.  Faux  Inc.  136. 

—  Riom.   Dispositions    entre  vifi 

2777-10. 

—  Toulouse.  Jugement  par  défut 

269-10  c,,  279-10  c. 

—  Avis  Cons.  d'EUt   Org.  jodie. 

242,  244. 

18  Ca$«.  Acqiiiescem.  487  c;  Pres- 

cript civ.  1028.  —  Cassation 
1570;  Obligation  850,  854  c., 
876  c.  —  DepOi  131. 

—  Bruxelles.  Loi  294-5o  ;  Louage 

743-10. 

—  Trêves.    Droit  civil   267-2o  c, 

268  C,  285-10   425-10. 

—  Cons.  d'Etat  Vente  administr. 

216  c. 

19  Cass.  Appel  crim.  181  c.  ;  Doua- 

nes 8I8-30  c,  821 -10  c, 
944-30  c.,  95i  c,  985-60  . 
Procès-verb.  323-4o  c—  Cas- 
sation 1082,  I6OO-50.  —  Do- 
micile 51,  55  c.  —  Gendarme 
62-10-30  :  Rébellion  8-30  c. 

—  Alx.  Minorité  123,  124. 

20  Cass.  Dommages  destr.  124. 

—  Colmar.  Vente  publ.  dimmeubles 

311   953  c 

—  Paris.' Disposit  entre  vifs  l96-2o; 

Interdiction  229-io;  Obligation 
1027-20  c. 

—  Rouen.  Vente  publ.  de  meubles 

21  Cass.  Cassation   920,   1935.  — 

Compét  crim.  161 -lo  c,  175. 

—  Mise  en  jugem.  1 15.  —  Pro- 
cès-verb. 562- 10.  —  Vol  737. 

—  Colmar.  Rêglem.  administr.  84. 
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Vmrm. 

23  Cass.  Degré  de  jiriil^,«l 

10  c. 

24  Cass.  Acquiesçai.  U,  33»  L 

—  Arbiu*.  \m  t;  C^ 
sation  62l;Coaiwnie!^ 
2064  c,  2065  c  -  Bat 
30-10. 

—  Bruxelles.  Louage  75i-i«.    , 

—  Turin.  Société  259. 

25  Décr.  Coite,  p.  499:  Jeib ,  p.! 

—  Cass.  Transaction  15i-i«.  1 

—  Grenoble.  Dispositi«tseB&t^ 

1545. 

—  Rouen.  Avocat  231  c;  ]ÉtTm 

32.  -  OMigat.  3&r;  (k^ 
jodic.    328- 1«  c;  ht»4 

trage  ini-lo. 

—  Cons.  d'EUt  OmfH.  9 1. 

Compétence  adiùiiiitr.  \%i 
Forêts  1445.  -CoBiAj 
ministr.  373  c..  4au.;^ 
dir.eit-io.— Voiritpri 
1358-10,  1579  c.,î1» 
p.  190. 

26  Cass.  Faux  356.  -  bfâtski 

307.  —  Témoin  14:> 

—  Lyon.  Saisie-arrèt  îiH».  , 

27  Dérr.  Industrie,  p.  ^,^ 

publ.,  p.  1123. 

—  Cass.  Ouest,  préjiriic.  M,  l>J 

Vol,  V.  27  Bai  iw:.  ^ 
28  mars.  ' 

—  Bruxelles.  Exploit  114. 

28  Décr.  Commune  130. 

—  Cass.  Appel  crim.  IM  t.: 

nouv.  286-1  ocJêwŒ 

—  Compét   crinii. 
284-20  c,  314,  m  - 
200-3». 

—  Cons.  d'EUt  CoBitt  7L-! 

473-110-120. 

—  Décis.  Obligat.  34««. 

29  Rennes.  Faillite  ^311 

30  Bruxelles.   Donirile  éb  » 

91-20.  —  Exite^tSît  ^ 

31  Cass.  Avo'-at  225  c.  -  €a 

de  mar.  2533,25Uc.-l 
stitution  306. 

—  Lettre.  Certifie  de  lir  39  (; 


AvriL 

1  Cass.  Arbitr.  1014. -N 

inrid.  594-30.  -  Dfiai 

Exploit  1 98-10;  jBfCILig 

2  Cass.  Bigamie  42.-  OrM 

1881.— Faux  14M«.-N 
vcrb.  105.— V.  7»iTa 

—  Cire.  Matd'oretd'u|.{n. 

—  Decis.  Culte  169. 

—  SUtuts.  Oblig.  3716. 

3  Cass.  Cassation  443. 

4  Cass.  V.  4  août  I8OT. 

—  Bruxelles.   Except  r^Vj 

Exploit  278-30.  -iém 

60-10.  J 

—  Caen.  Ordre  iWcjPmi^ 

potii.  1737-30.  J 

—  Turin.  Disposit  entre  ti^  «^ 

6  Cass.  Appel  ht.  IW,1«^J 

remptiott  380  c  -  ù« 
1431.  —  Deg.dejani^ 
RéKlen.dejiffCsftM* 

—  Alx.  Mariage  740. 

—  Bruxelles.  Reste» 

—  Paris.  Soooess.2iM, 

7  Cass.  CùmmmtMli'H 

jurid.  169-10,  i:m«  al 

219-40  C-KBrtfîÇH 

terdict  184-llo.-Pfl 
70-10.  —  Sertitiie  iii^ 
V.  17  avril.  J 

—  Grenoble.  DisposH.»»* 

—  Paris.  Contr.  p.  eocfsïst 

—  Turin.  Oblif .  5ï7«.       ^ 

8  Cass.  Contrat  dt  ««^,2 

Transaction  141  t-W 
196  c.,  203-80. 

—  Tniin.  ObÛf .  5lf«-i«     J 

9  Cass.  Except  41  c^-'^ 

3186  c.,  3l9f,50»4t. 

-Riom.  Privil  et  Ivpoiiti'f; 

10  Cass.  Contraveti.  4«^  -/*J 
578  c;  Imp.  la*r.i  J 
cès^vert.45.|or-bf^5 
337-10.—  PrK«5-»<^  î^ 
656-20.  -  Ooest  ^ 
-Voimre  2<i-lo 
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Nlmês.  Rente  viagère  143-1*. 
Paris.  FaUUte  65-7o. 
Cass.  Vente  admini8tr.l98;S23-So. 
Aix.  Boucher  26  c;  Oblig.  S323. 
Tarin.  Disposit.  entre  vifs  3617, 

3658  c:  jucem.  d'aT.  dire  droit 

59  c. 
Cass.  Appel  cit.  S09.— GaMsation 

14Î9;  Enreg.  6261.—  Chose 

jugée  300  c— Contrat  de  niar. 

S967.  —  Deg.  de  jurid.  594-2o. 

—  Enreg.  2304, 5306  1»  c. 
Paris.  Saisie-exécut.  271. 
Cass.  Degré  de  jorid.  130-2o.  -^ 

Enreg,  51 64.»  Expert.  803-3o. 
—FaïUite  672.— Jagem.  13-1 8o. 

—  Propriété  féodale  474-2o. 
Gobnar.  Appel  cIyU  125. 
Cass.  Forêts  606.  —  lostr.  erim. 

i396,  2346;  Témoin  163-60.— 
Péremption  21  i- 10. 

Paris.  Contrat  de  mar.  2076  ;  Sé- 
parât, de  corps  403  c,  417-10. 

CoBS.  d'Etat.  Y.  16  avril  1806. 

Cass.  Compét.  administr.  163-4o 
t.i  Emigré  124-2o  c,  406-2o.— 
Forêts  1 39  l.—Instr.  erim.l02i. 

Agen.  Disposit.  entre  vite  4094- 
io,  4101  c. 

Colmar.  Ordre  817-2o. 

Paris.  Société  26S-3o. 

Paris.  Contr.  p.  corps  472. 

Décis.  Culte  593 

Casji.  Commone  1955.  —  Enreg. 

2217,  3529  C,  5624. 

Cass.  Appel  civil  268  c;  Cassa- 
tion 92.— Deg.  de  Jurid.  127-lo. 
354-20.  —  Jugement  d'av.  dire 
droit  64-60. 

Tarin.  Oblig.  3059. 

Cass.  Arbitr.  1211.— Chose  Jugée 
211.  —  Jugem.  302-30.  —  Ma- 
riage 738-60  c.—  Privil.  et  by- 
poth.  659-30,  1459  C,  1543- 
io-20  c. 

Bruxelles.  Adopt.  116  c,  136.— 
Mariage  619. 

Colmar.  Séparât,  de  corps  243. 

Cous.  d'Etat.  Dom.  de  l'Etat  228. 

Déer.  Org.  marit.,  p.  1674  ;  Sel, 
p.  860. 

Cass.  Jogem.  13-5o.— Surenchère 
48,  268  c.  —  Vol  490,  750-9O, 
785  c. 

Bruxelles.  Disposit  ent  vifs  667. 

Orléans.  Jugem.  d'av.  dire  droit 
u-70. 

Paris.  V.  25  avril. 

Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  2023. 

Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
i  03-90;  Conflit  30  e.;  Organ. 
marit.  459.  —  Compét.  admi- 
nistr. 123  ;  Cons.  d'Etat  209.— 
Compétence  administr.  422  c; 
Condit  54  C;  Voirie  par  terre 
293.—  Compét.  administr.  458 
C;  Voirie  p.  eau  566.  —  Con- 
cession administr.  29  c;  Eau 
563-120.— Contr.  p.  corps  384  : 
Tréser-^l.  993  c.  —  Emigré 
401, 405  n.  —  Hospices  438  c, 
465.  —  Octroi  44,  175-10.  — 

Propriété  féod.  156  c,  p.  350. 

—  Servitude  1292-30.—  Usage 
263-10. 

Avis  Cons.  d'Etat.  Organ.  Jndic. 
242, 244,  p.  1491;  Parenté  22  c. 

Cass.  Droit  rural  209.— Imp.  ind. 
83-20.  -  Instr.  crim.  729,  737, 
762;  Jugem.  882-30.— Matières 
d'or  et  d'aig.  74, 125  c— Pro- 
fés-Terbul  473.  —  Vol  785  c, 

923-20. 

Metz.  Enquête  90. 

Poitiers.  DépOt60-lo;  Mandat  238. 

Arrêté.  Théâtre,  p.  295. 

Cass.  Compét.  administr.  121. 

Colmar.  Exploit345:  Oblig.  8434c. 

Paris.  Exploit  72-4»  c,  78  c; 
Mandat  467. 

Cent.  d'But Vente  administr.  55. 

Cass.  Compét.  administr.  128. 

Cass.  Absence  340  c;  Enregistr. 
3989.  —  Cassation  78  c;  En- 
reg. 4751,  4808  C,  48i4c.— 
Chose  Jucée  124;  Jugement 
13-190;  Règlement  de  juges 
•3-10.— Deg.  de  jorid.  463-4o. 
—Désistement  169  ;  Jugement 
IIM*  c— Tleiee^ppoiit.  219. 
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Avril. 

28  Cass.  Okiigat.  5U-lo.  —  V. 

28  avril  1808. 

—  Dijon.  Chose  jugée  91  c;  Domi- 

cile 75-10,  76  c;  Séparât  de 
corps  312  c. 

29  Cass.  Enreg.  2055, 5165. 

—  Oriéans.  Desistem.  58,  183  e. 

—  Poitiers.  Absence  481.  —  Usu- 

fruit 390-3o. 

30  Cass.  Cassation  1634  c;  Chose 

/ugée  544;  Défense  230  c; 
Obllgat.  4747.— Evasion  80-2o. 

—  Exploit  756-20  c;  Prescripi. 
crim.  139.— Instr.  crim.  1448. 

—  Interrog.  sur  bits  et  art. 

28-10. 

—  Bruxelles.  Jugement  par  défaut 

274.     ^ 

—  Cons.  d'Etat  Contr.  par  corps 

842. 

—  Avis  Cons.  d'État  Culte  552-lo. 

p.  699  ;  Hospice  86  C,  87  C., 
p.  69. 

Mai. 

1  Cass.  Faux  371. 

—  Besançon.  Privil.  et  hypoth.  1950. 

—  Colmar.  Echange  35. 

—  Paris.  Minorité  312;  Responsab. 

181-10  e. 

2  Amiens.  Dispositions  entre  vilii 

2378-30,  2392  C,  2395-10  c, 
2397  C. 

—  Angers.  Snocess.  545. 

—  Bruxelles.  Responsab.  112-3oe., 

233 

—  Nîmes.  Contr.  de  mar.  375, 1384, 

3301  c. 

—  Paris.  Ae4]uie8cem.  768  ;  Obligat. 

2762  c.  ;  Privil.  et  hypoth. 
1569-10. 

—  Turin.  Prêt  à  intér.  182. 

3  Cass.  Compét.  crim.  576. 

4  Cass.  Conciliât  IOI-20.  —  Dis- 

dpl.  233-70  c.  —  Disp.  entre 
viTs  2874-20.—  Enreg.  4516  c, 
4521.- Org.judic  183-10.— 
Success.  202. 

5  Arrêté.  Org.  colon.  309. 

—  Cass.  Disposit  entre  vib  434-2o. 

—  OfQce  34. 

—  Bourges.  Contr.  de  mar.4344-2o. 

—  Décis.  Enreg.  4875;  Oblig.  3403. 

6  Cass.  Appel  dv.  662  c.  :  Propr. 

féod.  241-20  ;  Rentes  foncières 
23-10  c.  —  Degré  de  jurid. 
431-20. 

7  Metz.  Séparât  de  corps  35-lo, 

198-10  c. 

8  Cass.  Forl!iit.  179.— Instr.  crim. 

319  c,  447-20,  641  C;  Jugem. 
882-30.  _  instr.  crim.  2657. 

—  Bruxelles.  Contr.  de  mar.  1753  c; 

Puissance  paternelle  57-2o  ; 
Séparât  de  corps  122-I0  e., 
15»  c.  —  Disposit  entre  vifs 
2912-30,  2928  c. 

9  Cass.  Acgulesc.  888  ;  Appel  crim. 

320;  Forêts  401  C;  Procès- 
verb.  6IO-50;  Témoin  145-2o  c. 

—  Procès-verb.  458-lo. 

—  Colmar.  Obligat  2134-10,  2201. 

—  Paris.  Arbitr.  1120.  —  V.  9  mai 

1809.^ 

—  Cons.  d'Etat  Commune  2604. 

—  Avis  Cons.  d'Et  Privil.  et  hypoth. 

2216  c,  2247  C,  p.  46. 

10  Cass.  Renvoi  88. 

11  Décr.  Douanes,  p.  572;  Industrie, 

p.  668  ;  Monnaie,  p.  383;  Très, 
pnbl.  1220.  p.  1123. 

—  Cass.  Compét  dv.  tribun  d'arr. 

75.  —Enreg.  5164,  5636;  Obli- 
gat 2929-60  C.  —  Règlem.  de 
juges  }22. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  2954-20. 
*  Cons.  d'Etat  Conflit  46,  72.  — 

Cons.  d'EUt  889  ;  Marché  de 
fournit  143-30.— Emigré,  401, 
402-120, 405  n.  —  Vente  admi- 
nistr. 267-7o  c. 

—  Avis  Cons.  d'ËUt  OcUoi,  p.  7  ; 

Voirie  p.  terre  1922-lo. 

Il  Avis  Cons.  d'Etat  Enreg.  4807, 
5717  c,  5736  C;  Loi  552  C; 
Oblig.  4430  c. 

13  Cass.  Appel  dv.  360  c;  Chose 
jugée  522  c;  Notaire  833, 
861  c;  Domidle  élu  116.— 
Emigré  lia,  190  6.,  m  e. 
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Mai. 

13  Bruxelles.  Appel  dvil  793  ;  Deg. 

de  jurid.  229. 

—  Trêves.  V.  18  mars  1807. 

14  Cass.  Domm.  destr.  128-40.  — 

Impôts  indir.  554-20.30^0.50; 
Procès-verb.  43 1-30  c— Vente 
1475-20,  1550-10,— Vol  463-10. 

15  Bruxelles.  Interdict37c.,l06c., 

263,  275  e. 

—  Nîmes.  Exploit  577  c;  Jugement 

p.déf.  97-20. 

—  Instr.  Enreg.  2927,  2936, 2946. 

16  Bruxelles.  Propriété  féod.  222-10. 

—  Colmar.  Effets  de  comm.  675. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Forêts  101, 

497  c;  Frais  1085. 

18  Cass.  Cassation  17 16-30  ;  Dis- 

posit entre  vifis  384,  386  c, 
389  c 

—  Agen.  Exploit  633 -lo. 

—  Bruxelles.  Scellés  114, 152  c 

—  Trêves.  V.  18  mars. 

19  Nîmes.  Loi  277  c;  Privit  et  hy- 

poth. 2659. 

—  Turin.  Domidle  43-2o;  Exploit 

22U-10  c. 

'20  Bruxelles.  Disposit  entre  vifs 
150.  —  Oblig.  3832-10  c;  Si- 
gnature 15;  Success.  1627-20. 

—  Turin.  Commerc.  96.  —  Deg:  de 

jurid.  606.—  Mandat  43i-2o. 

—  Décis.  Impots  dir.  37. 

21  Cass.  Faux  452.  —  Fonct  pnbt 

43-10  j  Gendarme  62-2o.  — 
Impôts  indir.  470.  —  Instruct 
crim.  8142-20;  Vol  607-1 0.  — 
Mise  en  jugem.  48  c,  56-io  c, 
144  c,  244.  —  PrivU.  et  hy- 

polh.  1852-10. 

—  Toulouse.  Vente  1904. 

22  Cass.  Faux  380  c;  385.—  Forêts 

606.  —  Impôts  indir.  82.  — 
Jugement  77 8-50.  —  Mat.  d'or 
et  d'argent  148  c,  166, 168.— 
Prease-outr.  1373.  —  Procès- 
verb.  21,  386,  516-20  c,  518, 
520  e. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

3317  c,  3318;  Surenchère  65  C. 

23  Bruxelles.  Appel  dv.  182. 1 130 c; 

Exeept  152  ;  Jogem.  d'av.  dire 
droit  25-70  c;  Vériflcat  d'écrit. 
59  c. 

25  Cass.  Avoué  282  e.;  Presse-outr. 

1132,  1278  C.  —  Compét  ad- 
ministr. 121.—  Frais  123. 

—  Paris.  ElTets  de  comm.  505. 

—  Cire.  Douanes  59. 

26  Cass.  Compét  administr.  128.  — 

Enquête  82  c;  Séparation  de 

corps  470-30,  473,  494, 495-10. 
—  Enreg.  3429,  6080  ;  Oblig. 
2733  e.  —  Minorité  6O2-I0, 
642.  —  Privil.  et  hypoth.  2378. 
—Vente  pubt  d'imm.  209-30  c, 

1336-20. 

—  Agen.  Jugem.  13-20o. 

—  Paris.  Aenuiesc  750. 

—  Turin.  Oblig.  2988-10. 

27  Cass.  Appel  civil  968.  —  Contr. 

p.  corps  1065.— Deg.  de  jurid. 
354-30.  —  Dispositions  entre 
vifs  2894  c,  2895.  —  Enreg. 
5164.  —  Vol  IM.  —  V.  27  mai 
1808. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  603  ; 

Loi  302-io  e. 

—  Rouen.  Appel  128  c;  Disposit 

entre  vih  2779,  3671  c. 

28  Cass.  Deg.  de  jurid.  670-1 0.  — 

Eau  UO-20.  —  Privil.  et  hy- 
poth. 639-10, 2065.  —  Procès- 
vert).  611-10.  —  Rébellion  22. 

—  Bruxelles.  Compét  comm.  393. 

29  Cass.  Cassation  387.  — Compile. 

122-10.  -.  Douanes  I6I  c; 

177. 

80  Nîmes.  Priril.  et  hypoth.  1176. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Contr.  p.  corps 

842. 
31  Décr.  Avoué  23  ;  Culte,  p.  699. 

—  Cons.  d'EUt  Boucher  20;  Com- 

mune 672  C;  Règlem.  admi- 
nistrât 116  c—  Marihé  de 
fournit.  U-30,  i45-3o.  -  Oc- 
troi  342-10.  —  Prises  marit 
l3i-io.«Voirie  p.  terre  1559, 
IMI, 
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11 


12 


15 


16 


Déer.  Sel,  p.  860. 

Cass.  Vente  publ.  d'immeubles 

il68-lo,  1178. 

Paris.  Distr.  p.  contr.  179.  — 
Privil.  et  hypoth.  967.— Vente 
publ.  d'immeobl.  IO7-I0. 

Cons.  d'Eut.  Appel  civil  301.  — 
Commune  2612-I0.  —  Douanes 
298,  919.  —  Droit  marit  391. 

—  Enregistr.  4807,  5717  c, 
5736  c.  —  Trésor  publ.  978  e. 
-V.9mai.  , 

Avis  Cons.  d'EUt  Droit  rural 

130. 

Cass.  Commiss.  de  police  32  c; 

Organ.  judic.  239-io.  —  Ordre 

307.  —  Surenchère  252. 
Bruxelles.  V.  2  juin  1806. 
Cons.  d'EUt.  Commune  1681. 
Déds.  Obligat.  3692. 
Cass.  Accessoire  94  c;  Action 

173  ;  Cassation  311  c;  Contrat 

de  mar.  3860. 
Bruxelles.  Appel  dvil  872  c. 
Grenoble.  Organ.  judic  159. 
Nîmes.  Dispositions  entre  vib 

3247-20. 

Trêves.  Appel  dvU  609  c;  Vente 

1982. 
Cire.  Acte  de  l'éUt  civil  181  c. 
Cass.  Office  42-20, 46.  —  Postes 

142. 

Bruxelles.  Acte  de  comm.  258  c; 

Commerç.  68. 
Nîmes.  Privilèges  et  hypothèques 

2081-io. 
Cons.  d'EUt.  Commune  2187, 

2327  c. 

Cass.  Faux  452. 

Décr.  Sel,  p.  860. 

Cass.  Commune  1296  ;  Procès- 
verb.  56-20.  —  Faux  293.  — 
Impôts  indir.  237. 

Grenoble.  Louage  213. 

Paris.  Privil.  et  hypoth.  1489-3o. 

Turin.  Privil.  et  hypoth.  1587-10. 

—  Vente  483. 

Gons.  d'Eut  Commune  2611 -30. 

—  Cons.  d'Etat  389;  Marché 
de  fournit  l43-3o.  —  Dom. 
engag.  91-20. 

Avis  Cons.  d'EUt  Acte  de  l'état 

civ.  34  c. 
Bruxelles.  Jugem.  p.  dëf.  267-1». 

—  Loi  344-10. 

Cass.  Arbitr.  482.  —  Contrainte 
p.  corps  472.  —  Exploit  202-20 
c:  Scellés  175c.;  Success. 745; 
Vériflcat  d'écrit.  48  c. 

Bruxelles.  Loi  343-1  o. 

Nîmes.  Dispositions  entre  vifi 

828-10. 

Trêves.  Dispositions  entre  vifs 

2884-10  c,  2912-40. 
Cass.  Acte  de  l'eut  civil  512  c; 
Mise  en  jugem.  58-4o.— Arbitr. 
153  c,  326  c,  484.  —  ImpôU 
indirects  538.  —  Octroi  235.— 
Prescript  crim.  231.— Témoin 

102-10,  196-10. 

Caen.  Rentes  constitut  79-lo  c. 
Nîmes.  Vente  167-loc.,  168. 
Déiib.  Enreg.  824,  3388. 
Ord.  Théâtre  185. 
Cass.   Cassation  664.  —  Faux 
272  ;  TenUtive  57-5o  c,  82  c. 

—  Privil.  et  hypoth.  1192-10, 
1437-20  c;  Rente  viagère  143- 
20  c.  —  Procès-vert).  143, 367. 

—  Quest.  préjud.  84-4o.  —  Vol 

307-20,  464. 
Bordeaux.  Droit  marit  2068. 
Metz.  Servit.  530,  533  c,  1202  c. 
Besançon.  V.  15  novembre  1807. 
BruxeUes.  Contrainte  par  corps 

757, 791  c,  793  C 

Paris.  Disposit.  entre  vifîs  310.— 
Exploit  378-10  ;  Obligat  3530, 
3841.  —  Société  795  c;  Suc- 
cess. 697,  1001  C. 

Turin.  Exploit  619-2o.— Loi  291, 
837. 

Besancon.  Chose  jugée  331. 

Bruxelles.  Exploit  625-1 0. 

Cons.  d'EUt  Emkré  411-70. 

Avis  Cons.  d'EUt.  Très.  publ.  997. 

Cass.  Cassation  l874-6o.  —  Deg. 
de  jurid.  431-30.  —  Dom.  de 
l'Eut  38i-2o.  —  Effeu  de  com. 
60,  298,  310  e.,  318  c  -  So« 
ciété  39-20. 


Juin. 

16  Colmar.  Contrat  de  mariage  1800, 

1808  e. 

—  Nîmes.  Arbitr.  684. 

—  Paris.  Vente  74  c,  770  c. 

—  Décis.  Impôts  indir.  177. 

17  Cass.  Cassation  302,  2254  c. 

—  Bruxelles.  Paternité  585,  666- 

—  Colmar.  Minorité  118,  773-lo  c. 

—  Vente  publ.  d'imm.  1151. 

18  Casa.  Acquiesc.  780.—  Appel  cri- 

min.  177  c.  —  Cassation  1348  ; 
Témoin  243-2o  c.  —  Chose  ju- 
gée 93-20  c.  —  Compét.  dvile 
trib.  d'arr.  85.  —  Compét  crim. 
210.  —  Complice  122-20;  Té- 
moin 93-10.  -.  Forêts  569  c— 
Instr.  crimin.  1396,  1571.  — 
Mandat  48.  —  Quest  préjud. 
137-10.  — Témoin  99-10. 

—  Angers.  Paternité  126. 

—  Bruxelles.    Disposit.  entre  vi6 

1671-40, 

—  Paria.  Disp.  entre  vifs  2059-lo. 

19  Cass.  Vanbondage  47. 

—  Caen.  Puissance  paternelle  58-10. 

Séparation  de  corps  122-2o  c., 
319-10  c,  20  c     • 

—  Montpellier.  Contr.  p.  corps  50, 

757  c,  796  c.,  1028-10  e. 

20  Décr.  Org.  colon.  9li;Prud'bom* 

mes,  p.  535. 

—  Agen.  Iiisposit  entre  vifs  1414- 

20  c:  Oblig.  3548  e.  3622. 

—  Turin.  Séparation  de  corps  455. 

—  Cons.  d'Ët.  ForêU  1337, 1349  c, 

21  Bruxelles.  Biens  91. 

—  Cons.  d'EUt  Emigré  401. 

22  Cass.  Faux  inc.  41  c,  148  e,, 

226  ;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
28-10  c. 

—  Bruxelles.  Saisie-exécut.  174-lo. 

23  Cass.  Cassation  266.  —  Enreg. 

5290.  —  Propr.  féod.  2O6-10. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  372  ;  Con- 

trainte p.  corps  430  c. 

—  Turin.  Désistem.  132-4o. 

—  Déos.  Enreg  6245. 

24  Cass.  Loi  359-3o.  —  Privil.  et 

hypoth.  293. 

—  Toulouse.  Appel  dT.650  c,  717  e.; 

Exploit  534-20. 

—  Trêves.  Vente  1990-1O. 

25  Cass.  Faux  345.  —  Mlnist  publie 

26  :  Témoin  134-5o.  —  Voiture 
314,362  c. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  918. 

—  Jugem.  394. 

—  Paris.  Success.  909  c,  921. 

26  Cass.  Impôts  indir.  i02-lo-3o.  — 

Octroi  192-20.— Peine  247-20. 

—  Vol  264-10. 

—  Aix.  Privil.  et  hypoth.  1982-10. 

—  Bruxelles.  Exploit  340. 

27  Arrêté.  Boulanger  98. 

—  Bruxelles.   Appel  ciril  175.  — 

Contr.  p.  corps  1001c,  1020  c; 
Deg.  de  jurid.  264. 

28  Turin.  Déni  de  jnst  13-9o. 

29  Cass.  Instr.  crimin.  3532. 

—  Gênes.  Loi  295  c—Sttccess.1 023. 

—  Liège.  Appel  civU  1261. 

—  Pans.  Paternité  268,  365-5o. 

80  Cass.   Compét  comm.  433  c, 
468  e.;  Règlem.  de  juges  56-io. 

—  Contrat  de  mar.  1788  c, 
1932;  Deg.  de  jurid.  213  c.  — 
Minorité  450-io. 

—  Agen.  Acquiesc.  453. 

—  Grenoble.  Mandat  87 -2o. 

—  Décis.  Enreg.  5866. 


JnlU«t. 

1  C88S.  Enreg.  290.  —  Responsak 

105-10. 

—  Bruxelles.  Acquiesc  678  c 

2  Cass.  Brevet  d'invent  297  c; 

Propriété  littér.  366,  467  e., 
468  c  —  Cassutlon  308-4o, 
885-20.  —  Compét  crim.  285, 
381-50;  Domm.  destr.  206  e.; 
Jugem.  862.  —  Org.  colon. 
1O8-20.30.  —  Prescript  crim. 
110. 

—  Bourges,  lugem.  p.  déf.  176-3o; 

Privit  et  hypoth.  220-20. 

—  Toulouse.  Contr.de  mar.  1348  c.; 

Disposit  entre  vib  2556, 8072; 
$aoc«|^644c 
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1807 


JaiUat. 

s  Cous.  d'État.  Acte  de  Tètat  dy. 

23  ;  Commane  305  c,  398  e. 
^  Cire  Acte  de  l'état  civil  iOl  e. 

3  Cass.  Faux  114-4o.  _  Presse- 

oiir.  154^10.  —  Procès-vcrb. 
99. 

—  Pao.  Gontr.  p.  corps  182;  Domi- 

cile 83-10  c.;  Saisie  foraine  4. 

—  Rouen.  Jugem.  658-3o. 

4  Pau.  Jugem.  661. 

6  Cass.  PriTil.  et  bypotb.  638^», 

656  c 

7  Traité  de  Hlsitt.  Traité  internat, 

p.  518. 

—  Cass.  Appel  cIt.  473;   Cassa- 

tion 1855.  —  Propriété  féodale 
206-20. 

—  Décis.  Enreg.  6248. 

8  Cass.  Cassation  885-4o;  Mandat 

130-20. 

—  Ail.  Absence  246. 

—  Bruxelles.  Avocat  254;  Contrat 

de  mariage  1617  ;  Jugem.  554  c. 

—  Turin.  Désistem.  46-io. 

—  Cens.  d'Etat.  Compét.  adnûnistr. 

143. 

9  Traité  deTilsitt.  Traité  internat., 

p.  518. 

—  Cass.  Compét.  crim.  159-2o.  — 

Contrat  de  mar.  987  ;  Respon- 
sab.  697-10.  —  Faux  2021; 
Tentative  57-lo  e.  —  Mandat 
196-10  c  483.  — Qnest.  préju- 
dic  124-10. 

—  Bourges.  Deg.  de  Jnrid.  569-2o. 
10  Cass.  Chasse  402  c,  418, 423  c; 

Presse-onir.  696-2o  c.  —  Ju- 
gem. 807-40.  —  presse-ouir. 
1370-30. 

—  Agen.  Avoué  l39-8o  ;  Vente  pnbl. 

d'immeubles  1281. 

—  Bruxelles.    Compétence  comm. 

356. 

—  Paris,  Deg.  de  jurid.  250-lo. 

—  Rouen.  Arbitr.  252. 

12  Décr.  Acte  de  i'éut  civil  23; 

Cons.  d'Etat,  p.  182  ;  Dom.  de 
la  cour.  14  ;  Sec.  pubi.,  p.  767. 

—  Colmar.    Disposit.    entre    vifs 

2742-10  c,  2759-10  e.;  Vérifie, 
d'écrit.  75-10  c. 

—  Cons.  d'Etat  Associât  de  sec 

mutuels  27  ;  Eiabl.  d'épargne 
84  c.  -  Très.  publ.  1025. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  MonMe-piété, 

p.  400. 

13  Cass.  Chose   Jugée   12-4o.  -. 

Compét  dy.  tribun,  de  paix 
135. 

14  Cass.  Commune  2030.  —Enreg. 

238-20  c,  3781. 

—  Aix.  Expert  92. 

—  Bordeaux.   Disposit  entre  vifs 

3181 -2o. 

—  Bruxelles.  Dooiidle  élo  11  e.  : 

Exploit  228. 

—  Turin.  Mariage  45  e.,  448  e.,  457, 

509  e.;  Minorité  788  «.,  828  c 

—  Décis.  Enreg.  5866. 

15  Cass.  Désistem.  22  c.  ;  Mariage 

792-20. _  Servitude  222-io  c, 
223. 

—  Bruxelles.  Séparation  de  corps 

194-50  231. 

—  Rouen.  Surenchère  234-lo. 

—  Toulouse.  Oblig.  4171. 

16  Cass.  AcUon  255.  —  Chose  jugée 

1^-40;  Disposit  entre  vifs 
2896-10.— Substitution  230-  lo. 

—  Limoges.  Puissance  patem.  140. 
18  Paris.  Loi  271  c;  PrivU.  et  hy- 

poth.  2658-10. 
to  Décr.  Acte  de  l'état  dv.  24;  Hos- 
pice 101;  Org.  administ  752. 

—  Cass.  Compét.  administr.  128. 

—  Bordeaux.  Culte,  il4-2o,  115-20. 

—  Bruxelles.  DiapositioBs  entre  vifs 

4l«5-lo. 

—  Ntmes.  Dispositions  entre  vifs 

821  c 

—  Cons.  d'Ét.  Forèta  1337, 1349  e. 

-*  Marché  de  fournit  158 -40. 

—  Avis  Cons.  d'Et  Commune  130; 

Forets  101, 1773. 
SI  Paris.  Privil.  et  hypolh.  1364-lo, 
1370-20  c;  Transcript  bypotb. 
491  e. 

—  Romn.  Soeeess.  i94S-io. 
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JniUet. 

22  Cass.  Deg.  de  Jurid.  170.  —  Dis- 

posit. entre  vifs  2392,  2451  c. 

—  Effeta  de  comm.  685.  —  En- 
reg. 2150.  2158  c'  5309.  — In- 
terr.  s.  faita  etart.27c.,  28-lo  c; 
Société  746  c;  Success.  1536. 

—  Mariage  472  c,  S56-2o-JMi- 
norilé  175-60  222  c  —  Pro- 
cès-verb.,  V.  1808.  —  V. 
20  Juillet 

23  Cass.  Cassation  355.  431  c  — 

Comp.  crim.  293;  Garde  cham- 
pêtre 24-10  e.;  Jugem.  783  c. 

—  Disposit  entre  vifs  1695  c. 

—  Douanes  864.  —  Impôts  in- 
dir.  461-20.  —  Instr.  crimin. 
1396.  —  Success.  643,  894, 
896. 

—  Caen.    Dispositions    entre  Tifs 

2901-20. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  vifs 

3066. 

—  Paris.  Faillite  161-20. 

25  Bordeaux.  Paternité  548-4o. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypothèques 

1011. 

27  Paris.  Arbitr.  1197. 

28  Rouen.  Vente  publ.  d'Immeubles 

311. 

—  Décis.  Enreg.  4925. 

29  Décr.  Organ.  instr.  publ.  380  ; 

Théfttre,  p.  296. 

—  Cass.  Cassation  1102,  1105  c; 

Faux  inc  39-lo  c.  214  c.  — 
Renvoi  88. 

—  Bruxelles.  Droit  rural  56. 

—  Nîmes.  Appel  Inc.  62  c;  Obligat 

2145-10. 

30  Cass.  Affiche  97  ;  Cassation  1 506  c, 

2257  c.  —Avocat  337  C;  Pro- 
priété féodale  478  c.  —  ImpOta 
indir.  32-20,  69-30, 423, 515 C; 
Proccs-verb.  59  -  lo.  —  instr. 
crimin.  3748-2©.  —  Peine  393- 
I0-30C.,  439  c.  —  Pérempiion 
244-10.—  Presse-outrage  805. 

—  Témoin  438-4o. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  4308.— 

Majorât  13. 

—  Pau.  Minorité  114. 

—  Cire.  Acte  de  l'état  civil  80. 

31  Cass.  Contrat  de  mar.  991  ;  Im- 

pOta  indir.  423  ;  Peine  839-1  o; 
Procès-verb.  59- io.  —  ImpAte 
indir.  202- lo, 539.  —  Instruct 
crim  1578. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  vib 

587. 

—  Paris.  Paternité  S76, 302  e. 

Août. 

1  Avis  ConseU  d'État  Loi  66. 

3  Cass.  Privil.  et  hypoth.  17 11-60. 

—  Aix.  Mariage  686-30. 

—  Bruxelles.  Appel  dvll  1110. 

—  Paris.  Domicile  52-6o  c,  131-10; 

Except.  298  c. 

4  Cass.  Enreg.  4033,  4147.  —  So- 

ciété 600. 

—  Paris.  Minist  pnbl.  28.  —  Ordre 

890. 1134-20.  -  Privil.  et  hy- 
poth. 1281  c 

—  Cons.  d'Etat  Louage  à  domicile 

cong.  13. 

5  Cass.  Chose  jugée  240  ;  Jugem. 

168-60.  —Exploit  65-60;  Pa- 
ternité S69-120.  —  Exploit 
2ii-2o.-Règlcm.  déjuges  1 93. 

—  Montpellier.  Condltat  76  c,  157- 

Obligat  2726-10;  Saisie-arrét 
217-20.—  Exploit  625-40. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  1951, 

1952  e.  ' 

—  Lettre.  Trésor  publ.  901. 

—  Solut  Enreg.  1276. 

6  Cass.  Compét.  crim.  436.— Eflfeta 

de  comm.  437.  —  Faux  272  ; 
Tentative  57-5o  c— Faux  384  c.  ; 
Vol  728-30.— Forête  1161, 1319 
c;  Exploit  736,  740-10,  742.— 
Instr.  crimin.  3559.  —  Minist 
publ.  63-30. 
1  Cass.  Cassation  1132, 1156  ;  Con- 
trainte administr.  20  c;  Enreg. 
2493.  6657  C;  Except  351  c. 

—  Cassation  1162  ;  Exploit 
283-60  c.;Loi  152-10.—  En- 
reg. 4170  C,  5468,  5518  c, 
6627  C 

—  Bruxelles.  Jugera,  p.  défaut  183. 
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Août. 


12 


Paris.  Référé  78. 

Cass.  Cassation  207.  —  Défense 

82. 

Paris.  Compét.  civ.  des  tribun. 

d'arrond.  265. 
Pau.  Jugem.  134.  ' 
Décr.  Très.  publ.  p.  1123. 
Cass.  Acquiescem.  249  c,  S'^2. 
Cass.  Enreg.  5164, 5526.— Tierce 

opposit  66. 
Paris.  Société  142. 
Paris.  Contr.  par  corps  1076. 
Cons.    d'Etat    l*ropriélé  littér. 

368. 

Décis.  Enreg.  3271,  5893;  Impôta 
indir.  177. 

Loi.  PrivU.  et  hypoth.  1273  s. 

Décr.  Disposit  entre  vifs,  p.  46; 
Louage  administr.  26  ;  Notaire, 
p.  589;  Organ.  instr.  publ., 
p.  1338;  Très,  pubt,  p.  1123; 
Voirie  p.  eau  202-40, 288, 296, 

342,  343. 
Cass.  Gontr.   p.  corps  279  c; 
Loi  163  C;ObUg.  2747;  Sal- 

sie-exécut.  28. 
Colmar.  Référé  170  c,  200. 
Paris.  Acte  de  l'état  civil  485. 
Cons.  d'Etat.  Hospice,  p.  69; 

Louage  administr.  27  ;  Privil. 
•  et  hypoth.  1273  s.,  1274  c.  — 

Très.  publ.  432. 
Avis  Cons.  d'Etat  Cantionn.  de 

fonrt  17;  Culte  635,  p.  699  ; 

Obligat,  p.  55  ;  Préséance, 

p.  377  ;  Privilèges  et  hypoth.. 
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,  46  ;  Propriété  lltt,  pT  445'; 

s>aisie-arrèt,  p.  490;  Ti  ' 
pubt  616  c,  633  c,  p.  1123 


14 


n 


Cass.  Armes  40.  —  Compile. 
68  c,  111   c,    124-40.50  c 

—  Disposit  entre  vifs  2889. 

—  Faux  113-10,  U8-20  c. 
—Faux  inc  145, 315  c,  316-3o; 
Jugem.  815-loc  —  Forèta  423. 

—  Surenchère  127. 
Agen.  Hospice  444. 

Angers.  Disposit  entre  vifs 
2872-30,  3181-10. 

Oéds.  Gertif.  de  vie  29;  Huissier 
33-40. 

Instr.  Enreg.  4925. 

Cass.  Enquête  326  c;  Faux  inc. 
277.  —  ImpOta  indir.  554, 
574-50.  —  fostr.  crim.  208; 
Peine  4l9-2o.— Témoin  363-3o. 

—  Vol  893-10,  894c.,  908-3oc 
Bruxelles.  Domldle  élu  115. 
Cass.  V.  7  août 

Cass.  Appel  crim.  809. 
Bruxelles.  Disposit  entre  vifs 

2612. 

Cons.  d'Et  Presse-outr.—  V.  16 

août  1806. 
Cass.  Efféta  de  comm.  481. 
Agen.  Condliat  223.  —  Privil. 

et  hypoth.  2193-40, 2806  c. 
Nîmes.  Loi  346  ;  Ordre  891  c. 

980-10. 
Paris.  Reprise  d'instance  81. 
Décr.  Org.  colon.  89,  135-3©  ; 

Saisie-arrêt  p.  490;  Sel,  p.  860; 

Trésor  public  598  s.,  P73-2o 

p.  1123  ;  Voirie  p.  eau  395. 
Cass.  Acquiesc.  181  ;  Interdict 

144  c.—  Désaveu  119. 
Dijon.  Culte  230. 
Grenoble.  Louage  473 -2o. 
Conseil  d'Etat.  Chose  Jugée  361. 

—  Compét  administr.  li3-20; 
Marché  de  fournit  149-8o.  — 
Compét  administr.  148;  Pèche 
fluv.  65-10  ;  Pèche  marit  48. 

—  Compét  administr.  l63-5o, 
374  C;  ImpOta  dlr.  6OI-20.  — 
Cottilit  52,  72;  Voirie  parterre 
1133.  —  Conseil  d'Etat  209.  — 
Eau  473-110;  Propriété  479.— 
Emigré  202- io._ forèta  1056. 
Louage  administr.  43-2o  ;  Pro- 
priété féodale  474-10.—  Prises 
marit  52-70. .  Propriété  539. 
—Tierce-opposit  289-10,  309. 
—Trésor  public  432,  962.— 
Vente  administr.  241  c— V.  4 
août 

Avis  Cons.  d'Etat  Archives  70  ; 
Commune  487;  Exprop.  publ.  9; 
Halle  47  c;  Loi  472  c;  Oblig. 
4322  c;  Org.  administr.,  p.  607; 
Propriété  féodale,  p.  351. 
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Août. 

19  Sénalus-cons.  Droit  constit,  p. 

323  :  Lois  17. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2851. 

—  Frais  72-2o. 

—  Montpellier.  Substitution  334. 

—  Paris.  Surenchère  95,  2S2-2o  c 

—  Turin.  Appel  dvil  372,  376  c.  — 

Intervent.  64. 

—  Cire.  Hospice  121. 

20  Cass.  Action  173  c  —  Jugement 

196-10. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3374  ; 

Mariage  728- lo. 

21  Cass.  Faux  270.— Témoin  99-10, 

124-10,  164-50-60  c,  183-50  c. 

—  Besançon.  Appel  civil  345. 

—  Turin.  Appel  dvil  478  c,  145  ; 

Domicile  élu  116  c. 

22  Décr.  Notaire,  p.  589. 

—  Agen.  Avoué  60. 

—  Bruxelles.  Jugem.  p.  défaut  275. 

—  Nimes.  Appd  dvil  1009  c;  Ex- 

ploit 383. 

—  Avis  Cons.  d'État  Notaire,  p.  589. 

23  Cass.  Distr.  p.  contr.  42. 

24  Bruxelles.  Louage  I30-io. 

—  Liège.  Disposit  entre  vifs  250-20; 

Jugem.  1 66-40  c. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vifs 

8291. 

25  Cass.  Chose  Jugée  255-3o.  — 

Usage  321-20. 

—  Besançon.  Dispositions  entre  vifs 

2042.  2086-10. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  1025. 

—  Paris.  Appel  dvU  727  c,  1197  c; 

Exploit  534-20. 

—  Rennes.  Jugem.  588. 

26  Cass.  Arbitr.   1290,  1291  c.  — 

Deg.  de  jurid.  354-io.  —  En- 
reg. 5511.- Minist  publ.  lU- 
60;  Minorité  205  c,  254  C, 
549-10.— V.  25  août  1807. 

—  Nîmes.  Frais  9U-2o  c,  961. 

—  Trêves.  Oblig.  3031. 

21  Cass.  Absence  184.— Appel  crim. 
204  C;  Jour  férié  31-lo.  — 
Compét  57-10;  Compét.  comm. 
35  c—  Grimes  contre  les  per- 
sonnes 28.  —  Défense  118.  — 
Enreg.  684.— Faux  356.—  Pa- 
tente 443. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypolh.  1278. 

—  Paris.  Domicile  130  c;  Exploit 

201-10. 

28  Cass.  Commune  1064.—  Procès- 

verb.  228.— Vol  517-10. 

—  Trêves.  Emigré  190  c. 

29  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  2489  c 

—  Obligation  1506-20  e. 

—  Orléans.  Vente  677. 

—  Trêves.  Louage  563;  Rétention  53. 

—  'Turin.  Effeta  de  comm.  59,  ll9c 

—  Success.  1096-30.  —  Usu- 
fruit 400. 

80  Cass.  Privil.  et  hypoth.  164.  — 

V.  3  août. 
31  Paris.    Privil.   et  hypoth.  858, 

1538, 1570  c 

—  Rennes.  Disposit  entre  vifs  262. 

Septembre. 

. .  Cire.  Archives  60. 

1  Cass.  Effeta  de  comm.  254,  907. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  294-6o. 

—  Forèta  1063  c,  1064.  — 
Prises  marit  i98-2o. 

—  Décis.  Enreg.  5100. 

2  Décr.  Très,  pubt,  p.  1124. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  715.— 

Emigré  90-3o  c;  Mandat  95, 
463  c. 

3  Loi.  Abus  de  confiance  21  ;  Frais 

et  dépens,  0.  67;  Lois  codi- 
fiées 6  ;  Office  194  ;  Org.  colon. 
486;  Prètkintèr.  il;  Privit 
et  hypoth.  118I  s.,  1252  s., 
p.  47;  Vérificat  d'écrit  51  c  : 
Vol  902,  909. 
•—  Cass.  Commune  i289.— Gompét. 
crim.  245  c,  408-60  c.  ;  Crimes 
contre  les  personnes  1 75-60. 

—  Compét  crim.  249-3o.  — 
Grimes  contre  les  personnes 
20.  —  Evasion  42.  —  Forèta 
606.  —  Mise  en  jugem.  58-4o. 

—  Org.  Judic  255,  562.  — 
Témoin  399- lo. 

4  Loi.    Privil.   et  hypoth.   1584, 

1604  s.,  p.  41. 
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Septembre. 

4  Cass.  Faux  154-lo,  291  c,  296, 

380  c  ;  Tentative  57-6»  e, 

5  Loi.  Frais,  p.  67  ;  Pri\il.  et  hy- 

poth. 550  s.,  556  s.,  569  S., 
618  S., 71 4  S.,  p.  47;Traiiscr. 
bypotb.  578  S.;  Très.  pabL 
734,  861,  999,p.  11S4. 

—  Cire.  Contumace  7  ;  Faillite  1S37. 
1  Loi.  Hospice,  p.  69. 

—  Décr.  Douanes,  p.  572. 

—  Cass.  Commune  i985-2oc  2013, 

2017  c,  2048  C  —  Enreg. 
3452.  —  V.  8  septembre. 

8  Cass.  Contrat  de  mar.  2495-1*; 

Oblig.3939c,4611  c.,5327-l«c 

—  Privil.  et  hypolh.  1476.- 
Réglem.  de  juges  83. 

—  Orc.  Contr.  p.  corps  842. 

9  Lot  Hospice,  p.  69. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  nariL 

159. 

10  Loi.  Contr.  p.  corps  23;  Droitt 

civ.,  p.  35. 

—  Cass.  Arbitr.  1226,  1228  c  - 

Cassation  921  ;  instrocL  cd- 
min.  876-10;  Presse-outnie 
920-20.—  Faux  291.356.- 
Instr.  crim.  61-30.—  Prescript. 
crim.  187.  —  Témoin  W-l«. 

11  Loi.  Pension,  p.  750. 

—  Cass.  Douanes  68  c,  177.  ~te- 

pOta  indir.  508-1 0.  —  Mise  en 
jugem.  152-10;  Vd  81M«, 
908-20  c.  —  Peine  788-2«. 

—  Cire  Enreg.  3268, 3292. 

12  Cass.  Deg.  de  jurid.  661-5*; 

Huissier  23.  —  Mise  en  jogeo. 
82-1  o.— Témoin  339-2o,39»-l*. 

—  Vol  534. 

13  Loi.  Org.  colon.  614. 

15  Loi.  Cautionn.  de  foncL  f7-S«; 

ImpOta  dir.,  p.  264;  Honoaie, 
p.  383  ;  Notaire,  p.  589;  OfE. 
administr.  406-1  o;  Très,  fobl., 
p.  HM.        ^ 

—  Avis  Cons.  d'État  Très.  poM. 

1183. 

—  Cire.  Org.  administr.  755.  _, 

16  LoL    Diens  263  :  Cons.  dtlit, 

p.  182  ;  Cour  des  comptes  10. 
p.  507  ;  Expropr.  publ.  9;  Lm 
462;  Marais  5.  Mines  33t; 
345,773,  776;  Org.  admioisir. 
212  ;  Org.  marit  780,  p.  1674; 
Préséance,  p.  877;  PriviL  et 
bypotb.  514.  719.  1071, 1109; 
Transcript  hypoth.  584  :  TriT. 
publ.,  p.  846;Trés.pniL945, 
946,  960,  968,  p.  1124;  Voirie 
p.  eau  116, 147  s.,  840;  Voirie 
p.  terre,  p.  190;  Wattrtaga» 

—  R^iêm.  Notaire  663. 

17  Loi.  Hospice,  p.  69. 

—  Cass.  Frais  IO25-30. 

—  Instr.  Enreg.  5264. 

18  Décr.  Passe-port,  p.  35;  Tap- 

bondage,  p.  il. 

—  Cons.  d'Etat  Trav.  pnbl.  1161-1*, 

1121. 

—  Avis  Cons.  d'État.  V.  15  leptefr 

bre  1807. 

21  Loi.  Douanes,  p.  572. 

—  Décr.  Halle,  p.  5. 

22  Déds.  Compte  118. 

—  Instr.  Enreg.  2964. 

23  Décis.  Domaine  extraordla.  8. 

24  BnixeUes.  Jugem.  682. 

25  Délib.  Boulanger  99. 

27  Décr.  Prud'homme,  p.  535. 

—  Cons.   d'Etat    GoBumue  7l(; 

Octroi  299-10  c 

28  Loi.  Office  67;  Unifome-costuoe 

16,  32. 

—  Décr.    Cosr  des  coaipte»  10, 

p.  807;  Pi^séanoe,  ^  ^^T» 
Très.  publ.  968. 

29  Déds.  Enreg.  4976. 

80  Décr.  CerUOcat  de  vie  39:  Calie, 
p.  699;  Prisons,  p.  987;  Scc 
publ.,  p.  767 


—  Cons.  d'Etat  Emigré  405  noie. 

Ootobre. 

1  Cass.  Faux  inc   270  c,  288.  -* 

Forèta  606.  —  Mat  d'or  el 
d'argent  lOO  c,  lT2-lo.  _^ 
1  Décr.  Org.judlc,p.i4M;PCT- 
"  t,  p.  150  ;  VtéàêUùt,  p.  I«. 
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Octolir6a 

I  dus.  Comnet  erin.  36.  —  Forêts 
848.  —  Propr.  féodale  416.  — 
Qoest  préjodic,  56- 1«. 

SDécr.  Org.jadic.  288. 

-  Gass.  V.  S3  octobre. 

4  Decis.  Bois  et  charbons  51. 

5  Cass.  Enreg.  3868.  -*  Faillite 

331.SO. 

-  Instr.  Enreg.  3294. 

6  Cass.  Oeg.  de  jarid.  30.  ^Vente 

1845. 

7  Décr.  Mise  en  jusem.  69. 
-Cass.  Vente  pubL  d'imm.  193, 

204, 560-30. 
-Cors.  d'Eut.  Eaa  431-190;  im. 
pOts  dir.  170.  —  Prises  niarit 
99-10,  189-30.  —  Voirie  par 
terre  347,  1353-10. 

8  Cass.  Cassation  389,  1283.  — 

Compet.  crim.  4O8-70.  —  Dis- 
posiL  entre  vifs  2835  :  Fanx 
219.—  Témoin  99-lo  ;  Vol  818. 

—  Vente  682-10,  683-lo  c 

9  Cass.  Forêts  1333  c.,  1336. 

12  SéDat.-cons.Org.judic.,p.  I49i. 

-  Cass.  Mariage  78S-4o  c,  861 -60. 

13  Cass.  bterdict.  154-lo;  Jugem. 

499e.;  Minorité  369-loc.,3oc. 

—  InterrenUon  147 -20. 

14  Décis.  Culte  593. 

15  Cass.  Dem.    nouT.  !35-to  e., 

283-10.  —  DisposiU  entre  vifs 
2269;  Saceess.  206- 10.30.  — 
Fan  273  ;  Rébellion  8-60.  — 
jBgem.  783;  Voirie  p.  terre 
618,1125-200.— Peine  104-II0. 
550.  —  Renvoi  27, 118  e.  — 
Tentative  17-3o. 

-  SoIntioQ.  Enreg.  5235. 

le  Cass.  Forêts  1336  e.,  1339, 1539; 
Instr.  crim.  292  c  ;  QuesL  pré- 
judic  114-10.-.  Impôts  indir. 
103-10. 

-  Torio.  Appel  civil  376. 

H  Paris.  Satsie-gagerie  47. 

-  Déris.  Nouire,  302,  p.  589. 

-  iBStr.  Boalanger  99;  EDreg.77l, 

810. 

SO  Cass.  Acqniese.  341.  —  Contrat 
de  mariage  4316.  —  Disposit. 
entre  vifs  149 -20. 

-  Décis.  Notaire,  p.  589. 
il  Décr.  Industrie,  p.  669. 

-  Ciss.  Action  possess.  U7.—  Sé- 

parât de  corps  465. 
SSCiss.  Appel  elv.  460  c,  1293; 
Dem.  nonv.  24  e.;  Expert  45  c. 

—  Appel  crim.  311;  Jagem. 

738-90.  —  Cassation  885-30  ; 

?ente  1882.  —  Dec.  de  jarid. 
I8O-20.  —  Domm.  destr.  807  f« 
3SI40.  ^  instr.  crim.  1815, 
2016.  —  Vente  1647.  —  V.  12 
octobre. 

-  Décis.  Enreg.  5866. 

-  SolaUon.  Enreg.  6235. 

13  Cais.  Affiche  63  •  c.  ;  Douanes 
161  c  :  826  e.  ;  Procès-verbal 
332-20, 333  C.  —  Forêts  640  c, 
641.  —  Impôts  indir.  237  c  ; 
U2;  Procès-verbal  439  e., 
458-10. 484  c.  —  Instr.  crim. 
2412-1  ô.  — Peine  104-1 10. 

2S  Cass.  V.  23  octobre. 

n  Cass.  Obllg.  851-10. 

-  Décis.  Droit  marit.  690  c  ;  En- 

reg. 3294  ;  Octroi  167  ;  Timbre 
18,  35. 
S8  Ciss.  Compét.  adminisir.  124.  — 
Deg.  de  jnrid.  53-5o.  —  Ma- 
riage 617,  622  c.  * 

29  Cass.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 

93-10  ;  Saceess.  860  e.  —  En- 
rfg.  4015.  —  Témoin  399-lo, 
5044O. 

30  Cass.  Forêts  1225  e.  —  Impôts 

indir.  102-!o.  —  Qaest  préjn- 
die.  114-10. 


HoTombre. 

iDécr.  Tlié^re,  p.  296. 

-  Cens.  d'Etat  Commune  1907. 
2  Déer.  Théâtre,  p.  296. 

-  Cass.  Effets  de  eomm.  905.  — 

Enreg.  213,  5003  c,  5102  e.; 
Notaire  303  c  —  Enreg.  3293. 
—  Vente  pnbl.  d'immenbles 
1753-lo.jo-So,  2026  C  -  V. 

3  novembre. 
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NoTembre. 

3  Décr.  Org.  milit  p.  1878. 

—  Gass.  Acquiesc.  606  c,  633;  Effets 

de  comm.  74.  —  Cassation 
1174;  Enreg.  4490;  Exploit 
152.—  Cassation  1839-20  c  — 
Degré  de  jurid.  495-3o.  —  En- 
reg. 2222. 

—  Ronen.  Arbitr.  1204. 

4  Cass.  Cassation  1678  c;  Dispo- 

sit 2417.  —  Mariage  149  c, 
162  c.  312  ;  Pérempt  147-2o. 

—  Montpellier.   Conciliât.  102-20  ; 

Disposit  entre  vifs  4250^9o. 

—  Oriéans.  Enquête  597. 

5  Gass.  Cassation  55, 541.—  Com- 

pét crim.  408-80.  —  Dem. 
nouv.  35-10.  —  Forêts  1539, 
1546  C.  —  Impôts  indirects 
110-10,  408.  —  Instr.  crimin. 
654-40,  670.  —  Jugem.  d'av. 
dire  droit  92-lo.  —  Privit 
et  hypoth.  1954  c,  2187-10. 
—  Procès-verb.  463.  —  Té- 
moin 255.  —  Vol  634-40. 

6  Cass.  Appel  crim.  267.  ->  Instr. 

crim.  1571.  —  Témoin  427.— 
V.  7  novembre  1809. 
9  Paris.  Adoption  116  e. 

10  Décr.  Pension,  p.  750. 

—  Cass.  Compét  crim.  176  ;  Effets 

de  comm.  946  e.  —  Rêglem. 
de  joges  87, 141. 
»  Rennes.  Jugement  65-3o. 

—  Cens.  d'Etat  Gontr.  administr. 

14;  Octroi  263-10 c,  350-loc. 

852-20.  —  Voirie  par  terre 
1353-20. 

11  Gass.  Cassation  305;  Caotionn. 

de  fonct  92  c,  93.  —  Cassa- 
tion 1249  ;  Mise  en  jugement 
14-10.  ~  Commune  2035; 
Obligat  370-50  e.  —  Louage 
h  coL  perpét  5  e.:  Venie 
51-10.  —  Péremption  18.  — 
Renvoi  178. 

Arrêté.  Théâtre,  p.  296. 

Gass.  Chose  jugée  133-lo.  — 
Instr.  crim.  3728.  —  Voirie 


18 


19 


20 


24 


n.  terre  1428-10. 
Décr.  Hospice,  p.  69. 
Gass.  impôts  indir.  IO2-I0-60.  — 

Loi  323. 
Gon8.d'Et  Voirie  p.  eaa  6l3-to. 
Cous.   d'Etat    Dom.  de   i'EUt 

214-30. 
Nîmes.  V.  24  novembre. 
Gass.  Appel  crim.  309. 
Besançon.  Disposit   entre  vifs 

122:  Puissance  patem.  114-2o. 
Ord.  Notaire,  p.  589. 
Gass.  Cassation  1578.  —  Inter- 

dlct.  257-20.  -  Prêt  k  intér. 

Ole,  65. 
Avis  Cons.  d'Etat.  Bourse   de 

comm.  284  ;  Très.  publ.  1183. 
Décis.  Enreg.  1836. 
Gass.  Cassation  1511  ;  Loi  250- 

50  c— Commune  1895.—  Deg. 

de  iurid.  197.  —  Mariage  731. 

—  Vente  177-10. 
Nîmes.  Jugem.  61 6-20. 

Turin.  Enquête  599  c,  638-2o. 

Cass.  Bigamie  13  c,  29  c,  36.— 
Douanes  450,  821-20,— Enreg. 
4335.  —  Forêts  736.  —  Insir. 
erim.  3004.— V.  19  déc.—  Mat 
d'or  etd'arg.  152.— Peine  409- 
10.  — Témoign.  faux  29  c,  37, 
72  c.,  112  c. 

Ord.  Industrie  130. 

Cass.  Faux  157-lo,  (58  e.,  183  c., 
448-70  c,  449-10.  —  Faux  Inc 
270  c,  296 -20.  —  Témoin 
183-50. 

Bruxelles.  Contrat  de  mar.  2942. 

—  Rébellion  8-10, 22. 
Cass.  Privil.  et  hypoth.  2390. 
Décr.  Douanes,  p.  572;  Prises 

marit,  p.  927. 
Cass.  Deg.  de  jurid.  Ul-20.  — 
Bireg.  2089,  4117  ;  Substitut 
88  c.,  39  e.,  40-10  t.,  42-10  e. 

—  Saceess.  201-20. 
Paris.  Appel  inc.  86. 
Trêves.  Caulionn.  79. 
Cass.  Dem.  nouv.  1I8-20. 
Besancon.  Propriété  féodale  160- 

10,  299.  —  Séparât  de  corps 

209-10. 

Colmar.  Frais  811  e.;  Obllg, 
9326. 
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24  Nlmcs.  Jugem.  par  défaut  294-lo. 

—  Paris.  Compét  comm.  422. 

—  Rennes.  Jugem.  644-lo. 

—  Instr.  Enreg.  4976. 

25  Gass.  Effets  de  comm.  434-3o.— 

Vente  21-20  c.  —  Vente  publ. 
d'imm.  1906  c,  1918.  —  V.  23 
nov. 

26  Paris.  Acte  de  comm.  97. 

—  Pau.   Effets  de  comm.  564.  — 

Oblig.  1777. 

27  Gass.  V.  25  nov. 

—  Rennes.  Renvoi  93. 

28  Gass.  Ordre  872-1 0  c. 

—  Gaen.  Normandie  31. 

—  Turin.  Mariage  622  c,  689 

30  Gass.  Enreg.  237-5o,  2205,4273  e., 
6095.  —  Notaire  243:  Oblig. 
3821  e.  —  Prescript  civ.  1053- 
20,  1135. 

Décembre. 
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15 


Cass.  Enreg.  2333-20. 
Paris.  SubsUt  1 86-20. 
Gas.s.  Acquiescem.  375;  Emigré 
185-10;  Exploit  194-20,292-10. 

—  Acte  de  l'éUt  civ.  28c.;  Ma- 
riage 39-20,  563  c— Degr.  de 
jUfld.  35i-4o  c,  370. 

Agen.  Peine  6O5-10,  607-3o. 

Bruxelles.  Obligat.  40l8-lo  c, 
4045  c,  4061  c,  4066  C;  Vente 
76  C,  78  C. 

Liège.  Obligat.  3540. 

Décis.  Privil.  et  hypoth.  2780, 
3023;  Référé  47. 

Gass.  Cassation  1796  c.  —  Dis- 
posit entre  vifs  2869-30.  — 
Faux  448-60. 

Aix.  Paternité  493,  505  c. 

Bruxelles.  Privil.  et  hypoth. 
1207-10. 

Gass.  Cassation  836  ;  Force  ma- 
jeure 35  c  —  Conclusion  2-70. 

—  Instr.  crimin.  I622-40.  — 
Procès-verb.  469. 

Bruxelles.  Appel   civil  669  e.; 

Except  136  c,  273-30, 
Colmar.  Exploit  259. 
Paris.  Minorité  69-2o  c,  116. 
Turin.  Disposit  entr.  vifs  2998-10. 
Besançon.  Compét  civ.  tribun. 

d'arr.  109. 
Paris.  Appel  inc  42.  —  Jogem. 

656-40  673  C. 

Rouen.  Droit  marit  1735. 

Cass.  Cassation  1364,  1387.  — 
Droit  maritime  1698.—  Enreg. 
5451,  5466  C  -  PrivU.  et  hy- 
poth. 1284-10-20. 

Nîmes.  Réglem.  de  juges  90. 

Gass.  Loi  236-lo   238  C. 

Colmar.  Séparât  de  corps  438. 

Rennes.  Distr.  p.  contr.  137. 

Décis.  Enreg.  7557,  3586. 

Cass.  Commune  1534.  —  Enreg. 
406.  —  Success.  971. 

Bruxelles.  Appel  civil  1256  c, 
1263  ;  Contr.  p.  corps  90  e. 

Orléans.  Oblig.  5364. 

Rouen.  Except  490;  Frais  399- 
10  e. 

Cass.  Arbitr.  115  c.;  Chose  jugée 
40-30;  Société  1726.  —  Com- 
mune 1141.  —  Compét  crim. 
154-10;  Tém.  faux  87-2oe.,88. 
—Obllg.  2124-20;  Vente  publ. 
d'imm.  1024  r.,  1037  c— Peine 
104-10  c,  806-20. 

Cass.  Octroi  146.— Peine  8O6-20. 
—Procès-verb.  367. 

Angers.  Disposit.  entre  vifs  4256. 

Cass.  Jugem.  749-io. 

Bruxelles.  Acquiesc.  266;  Des. 
de  jurid.  120, 420  c;  Honorai- 
res 4.  —  Vente  publ.  d'imm. 
1814. 

Rouen.  Contrat  de  mar.  513. 

Turin.  Mandat  33. 

Riom.  Success.  800. 

Gass.  AcUon  174  &;  Cassation 
1305;  Jugem.  17-3o.  —  Cassa- 
tion 68  e.;  Jugem.  959-4o. 

Paris.  Contr.  p.  corps  916. 

Gass.  Disposit.  entre  vifs  612; 
Success.  1019-30. 

Bruxelles.  Minorité  729- lo. 

Paris.  Arbitr.  88,  593  c,  605  e. 

Conseil  d'Etat  Privil.  et  iiypoth. 
667  c,  p,  47;Tré6.  pabL,p.l  124. 


Décembre. 


17 


18 


19 


22 


23 


24 


Décis.  Enreg.  2941. 

Gass.  Absence  227,  235  e.,  481. 

—  Dem.  nouv.  25  c—  Faillite 
280-10.  —  Faux  Incid.  112.  — 
V.  10  déc. 

Trêves.  Disposit  entre  vifs  16 18. 
Turin.  Privil.  et  hypoth.  1717-5©, 

1 893-30. 
Décr.  Prises  marit,  p.  927. 
Gass.  Cassation  17i5-2o  c,  1877- 

60  c;  Conciliât  217;  Défense 

198.— Compét  crim.  336-2o  c. 

— Minist  publ.  63-4o.— Privil. 

et  hypoth.  1434-lo,  2787. 
Aix.  Success.  976. 
Besancon.  Minorité.  366. 
Cire.  Commune  497, 498,  751.  — 

Halle  60  c. 
Instr.  Voirie  p.  eau  525. 
Cass.  Forêts  569.  —  Imp.  ind. 

311.—  Procès-verb.  143,  671. 
MeU.  Jugem.  p.  défaut  219. 
Pan.  Obllg.  3093-10. 
Gass.  Appel  crim.  351  c,  384.  — 

—  Douanes  821-uo.  —  Faux 
75.— Instr.  crim.  14U,  2626-20. 

Amiens.  Commune  2126. 

Bruxelles.  Privil.  et  hypoth. 
1365,  1489-10. 

Cass.  Vol  908-10. 

Cass.  Appel  civil  665.—  Émigré 
194-10. 

Bruxelles.  Privilèges  et  hypoth. 
1207-10. 

Régt  Société,  p.  379. 

Gass.  Acquiesc  662  c;  Appel  civ. 
1178  ;  Jug.  d'av.  dire  droit  24- 
60  c  —  Enreg.  1523, 2168.  — 
Except.  203-40  c. 

Bruxelles.  Surenchère  156. 

Turin.  Oblig.  1687. 

Décis.  Jour  férié  40, 41  ;  Trans- 
cript.  hypoth.  432  c. 

Instr.  Enreff.  3557,  3586. 

Cass.  Acquiesc.  164  c,  400.  — 
Enreg.  4265.— Règl.  déjuges 
24,  37.— Vol  866  c,  923-30. 

Nîmes.  Usufruit  80-10  c,  89. 

Gass.  Instr.  crim.  2981.  —  Ma- 
riage 163, 164-10  c.  —  Voilure 
434-10. 

Colmar.  Frais  340  c;  Huissier 
43  c,  89-10. 

Rouen.  Except.  490. 

Cire.  Commune  589. 

Gass.  Commune  1521.  —  Droit 
rur.  209.  -  Fanx  82,  161.  — 
Imp.  indir.  508-2o-  Procès- 
verb.  21.  — Imp.  indir.  515.— 
Mise  en  Jug.  34  c,  129, 259  e. 
—Procès-verb.  22  c— Témoin 
263.— Vol  553. 

Bruxelles.  Domicile  élu  ll9-lo. 

Paris.  Privil.  et  hypoth.  679, 
2426-10. 

Besançon.  Délai  44  e.;  Vente 
publ.  d'imm.  1518-10. 

Cass.Presse-outr.  763.— Réglem. 
de  juges84.— Séparât  de  corps 

475-30, 480-20. 

Paris.  Commerç.  25. 
Décis.  Enreff.  2527,  4041. 
Gass.  Compet  administr.  180. 
Cass.  Imp.  indir.  423,  508-2o, 
594  ;  Procès-verb.  21  e.,  484  e. 

—  Instr.  crim.  2780-1O. 
Agen.  Loi  339-8o  c 
Bruxelles.  Compét.  civile  trib. 

d'arr.  146  c:  Compét  eomm. 
397-20   c.;  Faillite    1317-40, 
1327  c. 
Paris.  Avoué  84;  Jugem.  p.  déf. 
302  c 
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..  Décis.  Notaire,  p.  589. 
2  Cass.  Témoin  191 -10. 

—  Paris.  Mariage  938.  —  Vériflcat 

d'écrit  114. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1381, 

1928  e. 
4  Décr.  Très.  publ.  765,  833,  871, 
916,  917,  p.  1124. 

—  Cass.  Cassation  1 694  c.  ;  Enquête 

518  c;  Oblig.  4947  C,  4969, 
5020-20  c.  ;  Preuve  62  c  — 
Success.  2304  c;  Vente  t579-4o« 


Janvier. 

4  Ages.   Absence  481:    Émigré 

151-10. 

5  Cass.    Péremption    l44-3o   e., 

161-10,  170  c.  —  Substitution 

264-30. 

—  Ntroes.  Jugem.  690-1 0. 

6  Cass.    Cassation    1660-2«    e.; 

Contrat  de  mar.  130  c.,  1648  c., 
1745  c,  2067,  2925  C;  Mariage 
749-10  c— Paternité  570, 595- 
10,  690  c. 

—  Bruxelles.  Vente  932- lo. 

—  Nîmes.  Enquête  152. 

7  Décr.  Culie,  p.  700  ;  Droits  ci- 

vils 536. 

—  Gass.  Cassation  564  ;  Imp.  indir. 

537.—  Coopte  211;  Vente 
1896  e.—  Expert.  208.—-  F^ux 

216.—  Forêts  569  c,  1348  c. 
1359,1367,  1369  c.  -Forfait! 
121-10.  —  Imp.  indir.  805.— 
Témoign.  fanx  112. 

—  Besancon.  Oblig.  4403-10  ;  So- 

ciété 2S7-30. 

—  Bruxelles.  Appel  civil  1 46  c,  81 5; 

Jugem.  p.  déf.  280-1  o  e.  —  Ef- 
fets de  comm.  699. 

8  Cass.  Forêts  2003. 

—  Paris.   Succession  933-lo,  957  ; 

Vente  publ.  d'imm.  268-20-30. 

—  Trêves.  Appel  civil  843.—  Sépa- 

rât de  corps  231. 

9  Ca.ss.  Cassation  1524.  —  Instr. 

crim.  124-30.— Jugem.  p.  déf. 

452-30. 

—  Bruxelles.  Ordre  890. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  801, 

1010  c. 

—  Riom.  Tierce  opposit.  53» 

—  Turin.  Acquiesc.  605. 

—  Décis.  Notaire  479  e.,  p.  589. 

10  Paris.  Emigré  100. 

11  Décr.  Douanes,  p.  573  ;  Effets  de 

comm.  23  ;  Expropr.  publ.  57  ; 
Org.  marit,  p.  1674;  Prises 
marit,  p.  928  ;  Très.  publ.  293, 
525,  p.  1125  ;  Voirie  par  terre 

1971.  p.  190. 

—  Gass.  Acquiesc.  592  c,  643  e., 

735  c;  Dépôt  72-30;  Papier 
monnaie  48-2o.  —  Cassation 
624-10.  —  Défense  224  c;  So- 
ciété 35,  39-10. 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  179  c; 

Effets  de  comm.  292;  Oblig. 
4110-20  c. 

—  Paris.  Mariage  388-6o  e.,  453  e., 

5U  c;  Paternité  711 -20  e., 
737  c.— V.  11  février  1808. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  2306  ; 

Compét  administr.  143-2o  c., 
158-30.— Connu  211.— Jugem. 
p.  défaut  501-10;  Req.  civ.  276. 

—  Octroi  352-30.— Voirie  par 
eau  539. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Compét.  ad 

ministr.  489  c.;  Cons.  d'Etat, 
p.  182:  Culte  641;  Notaire, 

S.  589;  Pension  205  c,  p.  751; 
uccess.  761;   Trésor  publ., 
p.  1125;  Vagabondage,  p.  U. 

—  Instr.   Privil.  et  hypoth.  2893, 

3024. 

12  Gass.  Cassation  1413;  Gaution- 

nem.  179;  Loi  47-4o  c,  48  c. 

—  Mariage  749-20.  -  Success. 
182. 

—  Besancon.  Success.  1895. 

—  Bruxelles.  Oblig.  32l6-io  e.  -* 

Paternité  523. 

—  Colmar.  Disposit  entre  vifs  2915- 

20, 2936-10  c. 

—  Nîmes.  Exploit  570. 

—  Turin.  Prêt  H  intérêt  182. 

13  Cass.  Enreg.  4764 ,   4800  c., 

5771.—  V.  13  janvier  1809. 

—  Oriéans.  Désistement  183. 

—  Paris.  Eau  545-2o  c. 

1 4  Gass.  Cassation  1 92.— Instr.  erim. 

3562.  —  Jugem.  140-10.  —Té- 
moin 99-10, 433-10. 

—  Besancon.  Mariage  684-1 0. 

—  Nîmes.  Faux  inc.  60. 

—  Paris.  Arbitr.  591. 

—  Délib.  Contrat  de  mariage  281, 

293. 
1 8  Décr.  Org.  marit ,  p.  1 674;  Soie  S. 

—  Cass.  Presse-outr.  935-2o. 

—  Colmar.  Privil.  ethypoth.n84-lo. 

—  Fan»,  ^Q  56H«» 
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t«  Décr.  Banque  80;  Biens  llB8  ; 
Bourse  de  commerce  155, 283; 
Faillite  175  ;  Privil.  «t  hypoih. 
777  ;  Société  1502  C. 

~  Gaas.  Abus  de  conf.  149  c,  187  ; 
Appel  crim.  190  c;  Conclnsions 
81  c;  Instr.  crim.  139-2o  c, 
510  c;  Mandat  66 c— Témoin 
142-20. 

—  Bnixelles.  Dispositions  entre  Tifs 

2855-30,  2946. 

17  Orléans.  Jogem.  d'aT.  dire  droit 

18-20. 

18  Cass.Arbitr.  1 857.— Enreg.  5771. 

Org.  jndie.  252-2o. — SobsUtn- 
tion  230. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  240-lo, 

2587  c,  3339  C.  ;  Substitution 

107. 

—  Bnixelles.  Vente  publ.  dlmm. 

1285. 

19  Cass.  Cassation  913.  —  Deg.  de 

inrid.  497-2o-«  Bxeept.  314.  — 
Mandat  l43-lo. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  1031  ; 

RespoDsab.  1 84  e.— Succession 
1700-10,  1702,  1837.  —  V.  19 
Janvier  1806. 

20  Cass.  Deg.  de  jurid.  595.  —  En- 

reg. 589,  596  C.  2160  C.,5526. 

—  Bruxelles.  Domicile  élu  25-1  o.. 

Effets  de  comm.  882.  —  Pro- 
priété féodale  457. 

21  Cass.  Cassation  1658-loê.;  Chose 

jugée  30.  —  Compét.crim.  149. 
Dépôt  207,  208  e.  —  Impôts 
lndir.338-10.— Instr.  erim.286, 
8513. 

—  D^on.  Appel  civ.  478  c,  530. 

—  Orléans.  Aopel  dv.  1097. 

—  Paris.  Désistera.  76-lo. 

—  Poitiers.  Séparât,  de  corps  253. 

22  Décr.  Eau,  p.  326;  Poudres,  p.5i; 

Voirie  p.  eau  48,  75-5o,  82, 97 
c,  103  s.,  p.  722. 

—  Cass.  Crimes  e.  lesperson.  86-20. 

Instr.  crim.  2341,2794. 

—  Paris.  Faillite  183. 

—  Cons.  d'Eu!.  Compét.  administr. 

115;  Marché  de  fournit.  146- 
30  c.— Deg.  de  jurid.  652  c— 
Forêts  1537.— Hospice  137-2o. 

—  Inierrog.  sur  faits  et  art. 
20.  —  Octroi  300. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.V.  I5dée.l807. 

23  Paris.  Contr.  p.  corps  916,924  e. 

—  Disposit.  entre  vifs  901  c.; 
Success.  2003-10. 

—  Cons.  d'EUt.  Saisie-arrèt  174  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Contrat  de 

mar.  616;  NoUire  293. 

25  Cass.  Commune  793.  —  Demande 

nottv.  194.— Prescript-civ.  11 7. 

—  Liège.  Contrat  de  mar.  508  c, 

1150;  Loi  261  e. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  741 -40. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  2777- 

20.— Rente  viagère  53. 

26  Cass.  Biens  36  c.  45;  Vente 617- 

10  c— Faillite  681.— V.  C  janv. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  3191  c; 

Substitution  69-2o  c,  74-2o  c. 

27  Casss.  Demande  nouv.  i34-2o.— 

Vente  215  c,  222.— Voiture  20. 

—  Bruxelles.  Exploit  51 6-50. 

—  Nîmes.  Interdict.  49- 1©  e.,  50. 

—  Rennes.  Contrainte  p.  corps  827. 

—  Trêves.  Mariage  76., 

.-  Turin.  Interr.  sur  faits  et  art  30- 
10, 62  c. 

SI  Cass.  Cassation  1652  c.;  Jugem. 
d'av.  dire  droit  66-20  c— Cas- 
sation 1949  c.  —  Chasse  416, 
429  c;  Forêts  419  c.  —  Chose 
jugée  50  c.;  Dem.  nouv.  95-1 0. 
— Commune  815.— Expert.  39- 
60.  —  Forêts  426.  —  Instr. 
erim.  2469;  Témoin  109.—  Suo- 
eess.  287. 

—  Aix.  Usufruit  408. 

—  Besançon.  Adoption  46  c,  47  c, 

49c.;50  e.,70,  111  c,  115  c.; 
Loi  229  c 

—  Bmxellls.  Appel  civ.  1354. 

29  Heu.  Privil.  ethypoth.  1122-So. 

—  Rennes.  Jugem.  664. 

80  Cass.  Instr.  crlmin.  500  c,  515  ; 
1881-10.  .  MaUéres  d'or  et 
d'argent  75-2o.  —  Peine  468. 
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30  Cass.  Min.  pubL  39.— Saisie-arrêt 
386.— Séparât,  de  corps  396  c. 
—  Témoin  122-20.  —Voirie  p. 
terre  1 428-1  o. 

—  Bruxelles.  Mariage  939-lo;  Vente 
1760  c,  2001-30  c— Privil.  et 
hypotb.  2276. 

—  MeU.  Avoué,  209,  210  c.,  215  C. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  8461. 

—  Décis.  Impôts  indir.  177. 


Février. 

1  Cass.  Cassation  1142;  Huissier 

147  c. 

2  Décr.  Commune  181  ;  Pension, 

p.  751  ;  Prud'hommes,  p.  534. 

—  Cass.  Cassation  1571c,  1640-2OC.; 

Société  1093  c,  1097.— Enreg. 
1099. 

—  Paris.  Domicile  élu  ll7-2o.  — 

Louage  430-2o. 

—  Cons.  d  Etat.  Commune  2607-2O. 

—  Compét.  administr.  422  c. 

—  Conflit  54  c;  Voirie  p.  terre 
293.  —  Prises  marit.  21 9-1  ©c, 

233 

—  Avis  dons.  d'État.  Ordres  civ.  et 

milit.  182  c;  Org,  judic  487, 
p.  1492  :  Pension,  p.  751  ;  Pri- 
ses mant.  l98-2o. 
8  Cass.  Arbitr.  1345;  Cassation 
1600-20  c.;  Conciliât.  383  c  — 
Privil.  et  hypoth.  1737-20.  — 
Surenchère  264-lo  c,  266. 

—  Rennes.  Appel  civ.  653;  Appel 

ine.  28  c 

4  Cass.  Action  228  c  —  Disposit. 

entre  vi£s  2895-40.  _  Domicile 
élu  43-20.  —  Impôts  indir.  242. 

—  Aix.  Louage  135. 

—  Caen.  Cautionn.  127. 

—  Paris.  Désaveu  68-10  c;  Huissier 

**•  «    .  . 

5  Cass.  Chose  jugée  492.— Exploit 

740-80.  —  Faux  272,  273  C  — 
Forêts  1287.  —  Instr.  crimin. 
859-30. 

—  Trêves.  Hariahe  83-2o. 

6  Grenoble.  Acquiesc  377. 

8  Cass.  Jugem.  304,  IO17-20;  So- 

ciété 999.  —  Louage  146,  330, 
848  c,  812  c,  821  C— Rêglem. 

—  Paris!"Komieile  élu  III-30;  Ma- 

riage 775.  —  Propriété  659. 

9  Cass.  Appel  civ.  1273  c;  Loi 40  c 

—  Cassation  310, 1632  c;  Nor- 
mandie 76  C;  Oblig.  4628  C, 
4744  C,  4777  C,  4943-10.  — 
Cassation  1823-10  c  —  Dispo« 
sit.  entre  vifs  2890, 4308;  Sub- 
stitut. 469. 

—  Bruxelles.  Appel  dv.  873. 

—  Turin.  Appel  inc  158. 

10  Cass.  Dom.  eng.  44-2o  c,  50-2o. 

—  Bordeaux.  V.  10  février  1807. 

—  Paris.  Privil.  ethypoth.  l515-3o. 

11  fiass.  Cassation  1908-10O  e.  — 

Commune  708  c;  Revendeur 
8.  —  Exploit  709-10.  —  Faux 
149-20.  —  Forêts  741.  —  Im- 
pôts indir.  203-lo,  207  C; 
Procés-verbal  477  c  —  Usage 
259. 
^  Paris.  Course  de  chevaux  5-4o  • 
Propriété  261  e.  —  Droit  civil 
445  c,  499c:  Loi 393  c,  398c, 
899  C  —  Oblig.  5515. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  131. 

—  Toulouse.  Contr.  par  corps  777, 

919  c;  Frais  720  c 

—  Cons.  d'EUt.  Emigré  401. 

12  Cass.  Armes  51;   Chasse  402; 

486.  —  Cassation  571.  —  Com- 
pét. crim.  525;  Contrav.  327, 
3U  c  —  Impôts  indir.  499.  — 
Pêche  fluv.  122-30. 

13  Bruxelles.  Disposit.  entre  Tifs 

3130-10,  3137. 

—  Paris.  Société  1065, 1724. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Privil.  et  hy- 

poth. 2941  c,  p.48;Tnn8Cript. 
hypoth.  578  c. 

—  Cire  Org.  administr.  754. 

14  Cass.  Disposit.  entre  vib  223-2o. 

—  Cons.  d'EUt.  EmÎKré  405  n. 

15  Cass.  Appel  erimin.  284  c.  — 

Arbitr.  260  c,  264,  402  C, 
1108c;Faillitel91C.,547-loc 
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Février. 

15  Rouen.  Disp.  entre  vifs  2967-10. 

16  Cass.  Adultère  103  c;  Séparât. 

de  corps  62. 

—  Besancon.  Amnistie  135  c;  Dé- 

sistem.  9-10;  Emigré  75-2o, 
169-50  c. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  884. 

—  Caen.  Loi  277  c;  Privil.  et  hy- 

poth. 2658-20. 

—  Coimar.  Minorité  565. 

—  Nîmes.  Loi  343-2o. 

—  Paris.  Action  97. 

17  Paris.  Arbitr.  1097. 

18  Cass.  Enreg.  5965  ;  Jour  férié 

27  c;  Privil.  et  hypoth.  1733  c 

—  Impôts  indir.  495.  —  Privi- 
lège et  hypoth.  1434-20.—  Pro- 
cès-verb.  403-lo.  —  Rêglem. 
de  juges  I6-30.  —  TranscripU 
hypoth.  432  c. 

—  Aix.  Appel  civ.  523.  —  Exploit 

71-10. 

—  Paris.  Oblig.  4145-10,  4177-1©  c 

—  Société  1661. 

—  Instr.  Enreg.  4918,  5270. 

19  Sénatus-cons.  Droit  civil,  p.  85; 

Serment,  p.  6. 

—  Cass.  Insir.  crim.  2487-3o-4o.  — 

Jugem.  750-10-  Jugem.  d'av. 
dire  droit  84:  Quest.  préjudic. 
149-10.  —  Procès -verb.  70, 
624  c 

—  Bruxelles.  EffeU  de  comm.  257. 

—  Paris,  V.  19  janvier  1808. 

20  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  130-3o. 

—  Nîmes.  Privil.  ethynoih.  638-lo; 

Transcript.  hypolb.eoic 

—  Turin.  Jugem.  617-loc;  Obligat. 

5198-20,  6200  C,  5350  C, 
5351  C        . 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Expropriation 

publ.  57. 

21  Décr.  Monnaie,  p.  383  ;  Org.  mi- 

lit.,  p.  1878.    . 

—  Avis  Cons.   d'État.^ Commune 

2400  c;  Dom.  de  l'Eut,  p.  93. 

22  Cass.  Avocat  554,  555  c  —  Cas- 

sation 1280. 

—  Instr.  Enreg.  700,  1173,  2527, 

2977, 3269, 8271 ,  4875,4964-10, 
4986. 

23  Cass.  Enreg.  3132,  3538  c.  — 

EWtis  de  comm.  654.  —  Privil. 
et  hypoth.  1 508-1  o,  16O5-30. 

—  Aix.  Mandat  423. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1009. 

—  Mariage  793-3o. 

—  Nîmes.  Avoué  162. 

24  Cass.  Action  possess.  29  ;  Com- 

pét. administr.  146  c.  —  Appel 
civil  548  c— Enreg.  667,  5839. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  521. 

—  Rennes.  Société  993. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  714. 

—  Trêves.  Oblig.  2307,  2324  c. 

25  Décr.  Organ.  colon.  136;  Trésor 

publ.  409  s.,  p.  1125. 

—  Cass.  Arbitr.  896.  —  Cassation 

642  ;  Octroi  389.—  Défense  59. 

—  Frais  1017.  —  ImpôU  indir. 
182.  — Miseen  jugem.  111. — 
Témoin  122-20.— Vol  815. 

—  Aix.  Vente  publ.  d'imm.  506. 

—  Ntmes.  Séparât,  de  corps  21 2-1  o. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  739, 

832  c^ 

—  Cons.  d'EUt.  Trésor  publ.  989. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Privil.  et  hy- 

poth. 556,  1084  c  —  V.  13  fé- 
vrier. 

26  Cass.  Faux  19, 452,  454.—  Instr. 

crim.  1828-40.  — Vol  812-40. 

—  Besançon.  Appel  civ.  693  c;  Ex- 

ploit 42c,  521-1 0. 

—  Coimar.  Contrat  de  mar.  1761  c; 

Séparât,  de  corps  460. 

—  Grenoble.  Biens  89. 

—  Paris.  Délai  80  c;  Domicile  éln 

19-20. 
21  Cass.  Cassation  778  c  —  Impôts 
indir.  23-2o,  499;  Procès-verb. 
891  c  —  ImpôU  indirecu  210, 
6 18 -10-20.30.  —  Quest.  pré- 
judic 142-30.  — Sel  107-40. 

—  Bruxelles.  Venu  pubUd'immeub. 

1552-20. 

—  Caen.  Normandie  61  e. 

—  Paris.  Appel  inc.  108  c;  Frais 

40. 

—  Turin.  Saisie-anêt  358-70 

—  Cire.  Douanes  60. 
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Mars. 

1  Décr.  Adopt.  22  c;  Biens  168: 

Domaine  extraord.  16;  Majorât 
4;  Noblesse  27;  NoUire,  p.  589; 
OfQce  119;  Ordres  civ.  et  luilit. 
184  c;  Privil.  et  hypoth.  779  s., 

g.  48  ;  Sceau  4  ;  arment,  p.  6; 
uccess.  1102-40  ;  Très.  publ. 
1173  c;  Villes  de  France  3  c. 

—  Paris.  Délai  80  :  Domicile  élu 

19-20.— Prescript.  civ.  932-3o; 
Propriété  34»  c,  432  c 

—  Décis.  Enreg.  5793. 

2  Cass.  Cassation  I66O-30  c;  Sé- 

parât, de  corps  101,  2I6-10, 
217  c— Obligat.  8009,  4041  C 

—  Propr.  féodale  188,  232. 

3  Cass.  Cassation  i828-2o  c:  Fail- 

lite 1311.  —  Cassation  1898.— 
ImpôU  indir.  190.  —  Mat  d'or 
et  d'argent  74  c,  75-2o.— Voi- 
ture 459. 

—  Nimes.  Exploit  217-2o  c 

4  Loi.  Contr.  par  corps  24. 

—  Cass.  Appel  crim.  322.  —  Chose 

jugée  343  c;  Jugem.  333-1 0.— 
Garde  nat.  477-30.— Gendarme 
63;  Rébellion  8-50,  35-20. 

—  Avis.  Cons.  d'EUt.  Acte  de  l'eut 

civ.  24. 

—  Cire  Droit  marit.  551. 

5  Cass.  V.  3  mars. 

6  Décr.  Archives  24. 

7  Décr.  Culte,  p.  930  ;  Mise  en  ju- 

gem. 69 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2678. 

—  Enreg.  3530, 4761.  4764  c; 
6202.  —  Sel  28.  —  Venu  ad- 
ministr. 268. 

—  Agen.  Conciliât  41  c.  —  Péremp. 

tion  112. 

—  Besançon.  Usage  84-1  oc,  558-lo, 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Biens  140  c; 

Enreg.  3026  c;  Louage  em- 
pbyt,  p.  882  ;  Propriété  féo- 
dale 158  c,  p.  851. 

—  Lettre.  NoUire,  p.  589. 

8  Cass.  Acquiesc.  724.—  Cassation 

319. 1716-70;  Conciliât  1 1O-30; 
Incident  24-3o.  —  Enreg.  5655. 

—  Toulouse.  Oblig.  364-io. 

—  Avis.  Cons.  d'EUt  Acte  de  l'éUt 

civil  30  c 

9  Cass. Compét  comm.  250  c;  Fail- 

lite 233-30,  1312  c;  Privil.  et 
hypoth.  568  c;  Très.  publ.  998; 

—  Enreg.  5177. 

—  Oriéans.  Désistem.  183. 

—  Paris.  Vente  1U6. 

—  Toulouse.  Exploit  567-1  o. 

—  Tribun  de  U  Seine.  EnregUtr. 

2759. 

10  Cass. Cassation  887  c,  IO07-20 c, 

Disposit.  entre  Tifs  3504  ;  Ju- 
gem. 149-20.  —  Crimes  contre 
les  personnes  17.  —  Disposit 
entre  vifs 546.— Except  269  c; 
Reprise  d'iiist  87 -20  c;  Vente 
1266,  1291  c,  1318  c,  1436  c 

—  Responsab.  l5»-lo. 

—  Besancon.   Disposit  entre  vifs 

3099-20. 

—  Bruxelles.  Responsab.  674. 

—  Limoges.  EffeU  de  oomm.  131. 

—  Paris.  Surenchère  233  ;  Vente 

publ.  d'immeubles  2156-40, 
2157. 

11  Cass.  Appel  civ.  915  c;  ImpôU 

indir.  531.  —  Octroi  200. 

—  Bruxelles.  Loi  24t. 

12  Besançon.  Requête  civ.  158. 

—  Paris.  Vente  8U5,  808  c. 

—  Turin.  Chose  jugée  892  c;  Juge- 

ment 464-20. 

14  Décr.  Garde  de  comm.  2;  Organ. 

colon.  89;  Org.  marit,  p.  1674; 
Serment,  p.  6  ;  Uniforme-cos- 
tume 43. 

—  Trêves.  Appel  civ.  175  ;  Ordre 

1303-10  c. 

—  Cons.  d'EUt  Vente  administr. 

256  c.  m 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Propriété  féo- 

dale, p.  851. 

15  Cass.  Action  159;  Contrat  de  ma- 

riage 1351  c.  —  Appel  civil 
957  c;  Emiaré  58  ;  Exploit 
452  c.  —  EffeU  de  commerce 

688. 

—  Bruxelles.  Cautionnement  112, 

1S9  c.  —  Louage  528  c,  587, 
847  e. 
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15  Décis.  Enreg.9i3;llotaire,p. 811. 

—  Instr.  Enreg.  2583. 

16  Décr.  Ofg.  judic,  p.  1493. 

—  Cass.  Cassation  16i5-3oe.;  Chue 

jugée  87-10;  Conciliât.  59. 

—  Angers.  Contrat  de  mariage  ICU, 

1636  c 

17  Décr.  CuiU,  p.  700;  Juiei,  p.7U; 

Org.  instr.  publ.  286. 294, 349, 
883,  407,  414,  416,  476,  503, 
504,  p;  1338;  Préséance,  p.  378; 
Trav.  publ.  250;  Unifome- 
costume  16, 44. 

—  Cass.  Appel  crim.  211  c^  SIS.- 

Cassation  1118.  —  Counae 
1035;  Procès-verb.  163^.  - 
Compét.  crim.  652.  —  Preaie- 
outrage  1265  c  —  Tteoii 
99-10.  —  V.  18  mars. 

—  Caen.  Commune  i960. 

—  Rouen.  Compétence  admiaistr. 

387  c;  Travaux  publ.  1248-1*. 
—  Séparât  de  corps  483.  -V. 
17  mai. 

18  Cass.  Deg.  de  Jurid.  667-««.- 

Faux  343.— Frais  988-€«j  Ji- 
gem.  806-30.  —  Impôts  ladir. 
208.  —  Instr.  crim.  1396.- 
Procès-verb.  459.-Yol  81  s-)*, 

908-10. 

—  Besançon.  Vente  puMiquedlas. 

389, 453  C,  560-20  c,  7S9-1«C 

—  Paris.  Récusation  175-3o. 

—  Turin.  Success.  1927;  VeBie496. 

19  Décr.  Avoué  25;  Certif.  de  Tie«. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1494. 

—  Turin.  Appel  inc  158.-C«Blioa- 

nem.  98;  Domicile  éla  ili; 
Except  289-50  e.,  335  c;  Ei- 
ploit  48-00. 

—  Cons.d'EtCommnne623,2635c; 

Compét.  administr.  367  c  - 
Eau  473-40. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Propriété  féo- 

dale, p.  851.— V.  30  aurslNB. 

21  Cass.  Acte  de  comm.  257  c-, 

Banque  1 97;  Société  237  c  - 
Cassation  1696  c;  EffeU  et 
comm.  308c,  339;  Oblie.505^ 
10  c  —  Loi  295  c;  Soctess. 
1015,  1021-30, 1119. 1308  e. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth,  2103.  - 

Surenchère  Ut  c 

22  Cass.  Enreg.  2200. 

—  Toulouse.  Success.  2256-5*. 

23  Cass.  Deg.  de  jurid.  SIS*. - 

Prescript  dv.  1052-4*.  - 
Vente  1981. 

—  Besançon.  Hui5sier  lOO. 

—  Bruxelles.  Oblig.  776-2o. 

24  Cass.  Instr.  erim.  1396. 

—  Paris.  Prescript  civ.  1103. 

25  Ord.  IndQstrie  130. 

—  Cass.  Cassation  2U  c;  0(f.  ■*- 

rit  1002-10. 

—  Besançon.  Disposit  eatre  nb 

274-10. 

—  Bruxelles.  Acquiesc.  226  c.;  497; 

Compét  civ.  trib.  d'irr.  6»  c. 

—  Paris.  Arbitr.  984. 

—  Rouen.  Presse-outr.  1544-1*.- 

V.  25  mars  1807. 

—  Instr.  Enreg.  5866;  Ordre  467. 

26  Cass.  Compét  crim.  493.-lw|« 

indir.  337-2o.  —  Procès-wb. 
470.  —  Témoin  430. 

—  Coimar.  Légalisation  l:  ObligH. 

3777  c. ;  Venie  pabL dlaiB-i». 

—  Paris.  Ordre  892  c;  «3-1*. - 

Privil.  ethypoth.  1552-1*.  MM. 

-'Avis  Cons.  dTEUt  NottireW; 

Oblig.  3821.  .. 

27  Toulouse.  Dispositions  entie  vu 

1575. 

28  Cass.  Compétence  56;$éMnUNi 

de  corps  433,  499.  -  ItM 
152.—  Vente  1050-5*.  -V.  1» 
mars. 

—  Grenoble.  Adoption  116  e. 

29  Cass.  Deg.  de  jurid.  3f7-i*.  - 

Enquête  571  c,  574.  -•  ■»; 
nage  868,  955-lo  e.  -  v.  28 
mars. 

—  Ntmes.  Enquête  152.    ^^  ,  ^^ 

30  Loi.  Avoué  25;  Ordre  pahL  T-JI*. 

—  Décr.  Affiche  94  c;  A^eat  Ut. 

458;  Greffier,  p.  W*;.?!? 
sier  11-70J  Impôts  indlrectt, 
p.  405  ;  M inist  pnbl.,  f-  »; 
Octroi  250,  p.  7  ;  Office  M*  «^ 
Org.  judic,  p.  1483. 
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Mars. 

10  Dècr.  Prèfléance,  d.  378  ;  PriMS 
màtiu,  p.  9U  :  Sennent,  p.  6  ; 
Dnironue-costniiie  16,  31.41, 
4S,  43,  52. 

—  Cass.  EDreg.  3148  ;  Louage  à  lo- 

cation perpét  3-10 1.  —  Enreç. 

4731-10,  5618.  —  Propr.  fëod. 

«O-lo. 
*  Besançon.  Faillite  540. 
"  Boorges.   Vente  pabl.    d1mm. 

335-1*  C,  1577. 
^  Caen.  Prescript  cIt.  619  c 

—  Paris.  Oblig.  1451,  2601  c. 

—  Turin.  Domicile  élu  26-2o. 

—  Atîs  Cons.  d'Eu!.  Acte  de  l'état 

CIT.  24  ;  Mariage  335  c,  357. 
SI  Cass.  Sel  I07-4o. 

—  Umoges.Patemité599-lo,7llc 

Avril. 

1  Décr.  CompéL  administr.  S26  ; 

Forêts  101. 

—  Gass.  Fau  498,  500  e.;  Témoin 

13  c.  —  Forôts  3S0  c,  750, 
1462.  —  Gendanne  62-4o  ;  Ré- 
bellion 8-40.  —  Impôts  indir. 
10-3»  ;  Serment  63.  —  Jngem. 
p.  défaut  464.  —  Peine  247-1  o. 

—  Prescript.  ci?.  I064-4o.  — 

—  Cons.  d'Et.  Gompét.  administr. 

143-10.  —  Dom.  de    TEut 

232-20. 

—  Atîs  Cons.  d'Et.  Enreg.  6275  ; 

NoUire  243;  Obligat.,  p.  55. 

2  Cass.  Douanes  959. 

—  Amiens.  Culte  487. 

^  Paris.  Surenchère  156. 

4  Cass.  Adultère  82  c;  Séparât,  de 

corps  464;  V.  4  août.  —  Cassa- 
tion 1715-20,  1893-10  c.  — 
Orcan.  colon.  571.  —  Vente 
poDl.  d'imraeub.  19l-lo. 

—  Bruxelles.  Contr.  par  corps  297, 

468  e.;  Interdict.  308-2o  e. 

—  Liège.  Vente  693. 

—  Pans.  Prescript.  civile  579, 1093. 

—  Snccess.  168. 

—  Tirin.  Arbilr.  435,  914  c 

5  Cass.  Chose  jngée  237  c;  Privil. 

ethypoth.  uls-io,  i676-2o.— 
Deg.  de  jurid.  299.  —  Enng. 

4728,  4747  C. 
<-  Ntmes.  Exploit  3i3-2o. 

—  Rennes.  Enquête  642. 

—  Riom.    Dispositions  entre  Tirs 

2966-20. 

—  Déeis.  Enreg.  4886. 

6  Cass.  Chose  Jugée  522  c.  —  Com- 

Aone  1957  c.  213  c.  —  Com- 
péc  ciT.  destnb.  d'arrond.  39; 
Ëccept  203-10  c.,  213  c.  — 
Deg.  de  jurid.  375.  —  Loi 
240. 

—  Bruxelles.  Rentes  consiit.  97-lo. 

—  Colmar.  Vente  65,  334  c. 

—  Lièçe.  lugem.  par  défaut  267-4o. 

—  Turin.  Acte  de  l'état  civil  489  c, 

512  C,  513  C;  Mariage  196  ; 
Peine  373-2o  c.;  743-lo  c. 

7  Gass.  Délai  10.  -  Désaveu  58  e. 

—  ForéU  1168-20,  1186  c.  >- 
Instr.  crim.  3493-1  Oo.  —  Pro- 
cès-Terb.  44-10,  U3. 

—  Aix.  Vente  publ.   d'immeubles 

1083-10. 

—  Bourges.  Propriété  féodale  213. 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vife 

2581-60. 

8  Cass.  Forêts  1336. 1389;  Procès- 

Terb.  636.  —  Prescript.  crim. 

189. 
->  Angers.  Dispositions  entre  Tifs 

1388-20,  1522,  1575  ;  Success. 

1928-10  c. 
-^  Paris.  ObUgat.  5043-1O. 

9  Besançon.  Interdict.  256-io  e.; 

Minorité  199-2o.  —  Séparât. 
de  corps  24,  72-10  e.;  75  c., 
103-30  c. 

—  Bfixelles.  Tierce  opposit.204-ao, 

236-20. 

10  Cass.  V.  10  aTril  1801. 

11  Gasi.  Appel  ciT.  669  c.  —  Enreg. 

1086.  —  Faux  Ine.  93-2o. 
Il  Cass.  Cassation  1142.  —  Degré 
de  Jurid.  425.  —  Enreg.  3298, 
3505,  4123.  —  Règlement  de 
Jeges84. 

—  GrtAoble.  Tierce  opposit.  U6-lo, 
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Turin.  Interdict.  276 
Décis.  Octroi  170-4o. 
Cass.  Emigré  183^  405-5o. 
Bruxelles.  Interdict.  308-2o  e.— 

V.  4  avril. 
Turin.  Cauiionnem.  134.  —  Dis- 

posit.  entre  rifs  255  ;  Obligat. 

SS03-2O  c. 
Cass.  Forêts  608.   ~<  Instruct. 

crimln.   820,    1439;   Témoin 

501-10. 
Cass.  Appel  crim.  215.  ~'Gom- 

pét.  crim.  154-20  c,  196-2o, 

327.  ~  Forêts  741.—  Instr. 

crim.  930.  —  Mat.  d'or  et  d'a^ 

gept  67,  89-20  c.,  121  c.  — 

Quest.  préjud.  I07-2o.  —  Sel 

107-40,  [08. 

Bruxelles.  Privil.  et  hypothèques 

1507. 
Cass.  Cassation  1447 -lo  e.  — 

Emiffré  154,  403- 2o  c. 
Cass.  Action  poss.  292  e.,  513  c, 

675.— Domicile  59-5o  ;  Except. 

236  c. 
Turin.  Oblig.  41 75-2o. 
Cire  Droit  marit.  551 . 
Décis.  minist.  Enreg.  305. 
Cass.  Cassation  2103.— Commune 

1060;  Industrie  140  e.  —  Faux 

281.— Forêts  819.— Min.  publ. 

65-10.  —  Procés-Tcrti.  175.  — 

Success.  208-30. 
Bruxelles.  Dispositions  entre  vifs 

250-20. 
Cass.  Cassation  895  c,  1923-lo. 

—  Gompét.  crim.  174,  I87c.  — 
Disposit.  entre  vifs  4100-30-40; 
Prêt  à  int.  151  c— Enreff.  2176. 
Instr.  crim.  1571.  —  Mariage 
834-10;  Success.  1921e. 

Cass.  Appel  crim.  319  c,  322.  — 
Impôts  indir.  309.  —  Procès- 
verb.  417-20  c,  U2.— Vol  334. 
-V.  22  avril. 

Colmar.  RenToi  94. 

Décr.  Faux  62  ;  Monnaie,  p.  883. 

Cass.  V.  26  aTril. 

Cons.  d'EUt.  Conflit  21 1  .—Prises 
niarit.  52-70.  —  Travaux  pobl. 
1248-10. 

Décr.  Marais  6. 

Cass.  Enreg.  5526,  5765. 

Bruxelles,  vtg,  de  jurid.  274. 

Paris.  Effets  de  comro.  710. 

Décis.  Enreg.  5847;  Nouire, 
p.  589. 

Décr.  Enreg.  30. 

Cass.  Adopt.  68, 70e., 71  c,  72c., 

73  c,    192  c,   197   C,  217  C; 

Success.  I74S  c.  —  Cassation 
1316  c;  Requête  civile  126-20. 

—  Enreg.  4001, 4159  c.,  4160. 

—  Obllg.  1586. 

Cons.  d'Etat.  Concess.  administr. 

Ile. 
Avis  Cons.  d'Etat.  Commune  131; 

Forêts  101,  1773. 
Cass.  Commune  2065,  2074  c, 

2086  c.  —  Disposit.  entre  vifs 

536. 
Trêves.  Effets  de  comm.  458. 
Turin.  Prescript.  civile  694. 
Cass.  Cassation  393,1277.— Instr. 

crim.  1 300^0.— jugein.  1 075  c, 

1088.— Témoin  li3-2o,  296-lo. 

—Vol  742. 
Riom.  Contr.  p.  corps  926  c.,  927. 
Turin.  Contr.  p.  corps  l76-2o. 
Cass.  ForëU  1359  c.;  Prescript. 

crim.  141.— Instr.  crim.  488.— 

Prescript.  crim.  227. 
Angers.  Louage  834. 
Turin.  Appel  civil  849. 


Mai. 

2  Cass.  Chose  Jngée  56.— Commune 
1769  c,  1781, 1795  C;  Exploit 

^96  6.—  Disp.  entre  vifs  540  ; 

•  Mariage  965-2o  c.  —  Enreg. 
3531.  —  Jngem.  d'av.  dire 
droit  7-20.  —  Nantissement 
222.  —  Privil.  et  hyooth.  933. 

—  Paris.  Oblig.  561.  —  Respoosab. 

172. 

—  Décis.  Vente  publ.  de  meubles 

52. 
a  Cass.  Conciliât.  116  e.,  127;  Ma- 
riage 780,  781  6. 


Mai. 

8  Colmar.  Faux  ine.  23. 

—  Liège.  Domicile  élu  122-20;  Ex- 

ploit 21 5-io  e.  —  Vente  publ. 
d'immeubl.  561 -40,  937  c 

—  Nimes.  Domicile  135. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  375. 

4  Cass.  Gompét.  trib.  de  paix  28, 

33  c.  —  Dem.  nouv.  95-2o.  — 
Jngem.  I40-2o,  1022-I0.  — 
Vente  828-io. 

—  Besançon.  Enquête  386. 

—  Cire.  Archives   70  ;  Commune 

526  c. 

5  Cass.  Cassation  1482  c;  Vente 

publ.  d'immeubles  2158.— Cas- 
sation 1679-30  c.  —  Chose  ju- 
gée 434.  —  Minist.  publ.  105, 
110-30;  Serment  206 -10.  — 
Témoin  296*  10.  —  Tentative 

17-10,21-10. 

—  Angers.  Sénarat  de  corps  489. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  284-1  o. 

—  Mariage  171-10. 

—  Paris.   Acte  de  comm.  242  c.; 

Gompét.  comm.  87  c. 

6  Cass.  Instr.crim.133-60, 143,887. 

—  Liège.  Minorité  118  e.  773. 

7  Décr.  Notaire,  p.  589;  Prises 

marit.  171,238-20;  Prud'hon». 
mes,  p.  535  ;  Très.  publ.  776. 

—  Cass.  Impôts  indir.  510.  —  Instr. 

crimin.  123-20;  Presse-outrage 
1324-10  c,  1326.— Instr.  crim. 
1912.  —  Prescript.  crim.  227. 

—  Cons.  d'Et.  Octroi  308-1  o;  Trav. 

Çubl.  403.  ^ 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Org.  administ. 

407. 

—  Décis.  Enreg.  305. 

8  Décis.  Ordre  77. 

0  Cass.  Chose  jugée  133-3o  ;  Vente 
publ.d'immeubl.  933-7o,  i863e. 

—  Chose  jugée  318.  —  Disp. 
entre  vifs  4250-8O,  4251-30  c. 

—  Emigré  405-1 30.  —  Enreg. 
2223. 

—  Bastia.  Nantissement  316. 

—  'Bourges.  Contr.  de  mar.  2396. 

—  Bruxelles.  Société  1288-10. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'immeubles 

561-20. 

10  Décr.  Org.  inst.  publ.  267,  p.  1341. 

—  Traité.  Traité  intern.,  p.  518. 

—  Cass.  Ariiitr.  1234.  —  Sel  33.  — 

Société  1173, 1296. 

—  Bourges.  Oblig.  4525-10. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  577. 

—  Paris.  Disp.  entre  vifs  4125. 

—  Décis.  Enreg.  8634  ;  Oblig.  3403. 

11  Cass.  Cassauon  706.  —  Enreg. 

2213.  —  Impôts  indir.  103>2o. 

—  Procès-verb.  121-10.  —  Sel 
88. 

—  Paris.  Success.  439. 
Oriéans.  Surenchère  96. 
Riom.  Vente  publ.  d'immeubles 

560-50,  632,  640,  989-10. 
Rouen.  Adopt  116  c. 
Cire.  Garde  champêtre  37. 
Ca5S.  Faux  85.  —  Forêts  862.  — 

Impôts  indir.  578-8o.  —  Oblig. 

8158  c;  V.  lor  avril.—  Presse- 

outr.  1315.  —  Procès -verb. 

723.  — Témoin  103-40. 

—  Besançon.  Faillite  38-2o  c,  113, 

117  c. 

—  Liège.  Disp.  entre  vi&  3828  e.', 

3841-10  c,  8911-20. 

14  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2727-10, 

2732-20  c. 

—  Turin.  Délai  49-1  o  c;  Tierce  op- 

posit  204-10. 

15  Cass.  Dem.  nouv.  56-2o. 

—  Toulouse.  Prescript.  civ.  533. 

16  Cass.  Droit  civil  707  c.  ;  Emigré 

80, 81  c.  89  c,  166  c. 

—  Paris.  Société  1362. 

17  Gass.  Artiitr.  1186  c,  1191.— 

Oblig.  3859  c,  5161  ;  Vériflcat. 
d'écnt.  13  c.  —  Requête  civile 
126-20.  —Très.  publ.  I024-30. 

—  V.  17  mai  1809. 

—  Bourges.   Mariage  758,  755  6., 

759-10  c,  761  c. 

—  Limoges.  73-1 0. 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  97. 

—  Décis.  Enreg.  3268. 

18  Décr.  Banque  80  ;  Trésor  public 

1255-60  e. 

—  Gass.  Chose  Jugée  40-4o.  —  En- 

reg. 5547.  —  Exploit  611. 
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18  Gass.  Faillite  824.  —Frais et  dép. 

91-10.  —  Privil.  et  hypotn. 
2319.  —  V.  18  mars. 

19  Cass.  2142,  5776  c  —  Prescript. 

civ.  296.  —  Procès-verbal 
156-10.  ~  Substitut  9.  —  Té- 
moign.  faux  15. 

—  Liège.  Huissier  160. 

—  Lyon.  Servitude  252-10. 

—  Orléans.  Scellés  248. 

—  Pan.  Gompét.  comm.  248  ;  Fail- 

lite 38-10  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mariage 

4293-20. 

20  Cass.  Exploit732-3o.— Faux  452. 

—  Tèmoign.faux  22.  —Témoin 

421. 

—  Paris.  Paternité  814,  886  e. 

21  Besançon.  Loi  314  c. 

—  Rouen.  Séparât,  de  corps  369. 

23  Cass.  Deg.  de  jurid.  168  ;  Except 

279.  —  Enreg.  2183,  4967.  — 
Peine  752- lo.  —  Substitut  91. 

—  Paris.  Frais  et  dépens  941.— 

Vente  publ.  d'imm.  I500-lo, 
1548-10. 

24  Cass.  Contrat  de  mariage  3019, 

3067  c.  ;  Disposit  entre  vifs  | 
877-20  c.,  888  C.   —  Emigré 
128,  190  c.,  191c. 

—  Aix.  Appel  inc.  23,  30  c. 

—  Besançon.  Mariaee  145, 180  c. 

—  Paris.  Bourse   de  comm.  314; 

Dépôt  11-60  e.;  Faillite  252  e. 

—  Décis.  Enreg.  4377,  5321. 

25  Cass.  Louage  809.  —  Séparât,  de 

corps  272-20. 

—  Besançon.  Contr.  de  mar.  4090. 

—  Bordeaux.  Disposit.   entre  vifs 

674. 

—  Colmar.  Effets  de  comm.  133-20. 

—  Paris.  Frais  et  dépens  163-10; 

Mat.  somm.  8  c,  49-9o  c. 

—  Rennes.  Appel  dv.  946  c. 

—  Turin.  Loi 222  c;  Séparât  de 

corps  441. 

26  Cass.  V.  4  mai. 

—  Cire.  Commune  524. 

27  Gass.  Cassation  354.  —  Complic. 

63.  —  Domm.  destr.  128-30, 
129  c. —  Droit  rural  218.  - 
Impôts  indir.  1 99-30.  —  Jnstr. 
crim.  2199;  Témoin  1 88-20. 

—  Aix.  Conciliât  IO5-40;  Frais  et 

dépens  400  e. 

—  Oriéans.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

39-10  •  Péremption  27 1 . 

—  Paris.  Absence  521.  —  Vente 

publ.dlmm.  2137. 

—  Trêves.  Louage  528  §.,  831-lo. 

28  Gass.  Vol  767-20.  785  C—  V.  18 

mai. 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  258  e.; 

Commerçant  68  c.  ;  Except. 
16(Klo. 

—  Colmar.  Gompulsoire  33,  34  c. 

—  Paris.  Frais  et  dépens  458  e.  — 

Interrog.  sur  faiiset  art.3i-2o, 
58. 

29  Décr.  Eau,  p.  326;  Voirie  p.  eau 

202-40,  é35,  p.  722. 

—  Bourges.   Disposit.    entre  vifs 

2981-20. 

—  Liège.  Dispositentrovifs3012e., 

3331  c,  3335. 

—  Paris.  Mariage  762-1 0,  765  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Enreg.  5649  ;  Très. 

publ.  796.  —  Prises  marit  171. 

—  Avis  Cons.  d'Ettt  Commune  131, 

2333  c. 
80  Agen.Deg.  dejurid.  583;  Jugem. 

267-10. 

—  Paris.  Droit  civil  888. 

31  Aix.  Jugem.  p.  début  40-1  o. 

—  Bordeaux.    Jugem.    d'av.  dire 

droit  12-30. 

—  Bruxelles.  Bourse  de  commerce 

816  c.  ;  Compte  66  e.  ;  Compte 
oonr.  35. 

—  Colmar.  Contr.  p.  corps  761. 

—  Décis.  Enreg.  6911, 1896. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Culte  648. 


Juin. 

i  Cass.  Enreg.  4718.  —  Minist. 
publ.  145.  —  Reprise  d'inst. 
19. 

—  Douai.  Interdict  204. 

—  Liège.  Jugem.  par  défait  227-8o. 


2  Cass.  CassaUon  U7  e.,  118:  Loi 
955. 

—  Agen.  Interrog.  sur  faits  et  art 

—  Aix.  Reprise  d'inst.  30. 

—  Orléans.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

43-10. 

—  Poitiers.  Dispositions  entre  vifs 

265,  267  c,  445  c. 

—  Rennes.  Appel  civil  568  c. 

8  Cass.  Açpel  crimin.  163  c.;  Tierce 
opjM>sit  317-10.  —  Gompét 
cnmin.  408-90  ;  Grimes  contre 
les  personnes  175-70.  —  Faux 
26.  —  Impôts  indir.  93.  — 
Quest  préjud.  83-3o.  —  Vol 
200-70. 

—  Besançon.  Acte  de  l'état  civil 

93  c,  427,  512  C.  —  Disposit 
entre  vifs  2148-20. .  Péremp- 
tion 6-70. 

—  Paris.  Arbitr.  230  c,  257  ;  GOB- 

tratile  mar.  1294  c 

—  Turin.  Louage  519.     ^ 

4  Cass.  Prescnpt  crim.  227. 

5  Gass.  Complic.  39-lo. 

7  Gass.  Arbitr.  6«9  e.,  1066.  — 

Dispositions  entre  vifs  1164, 
2090-10  c  — Renvoi  187. 

—  Bourges.  Contr.  de  mariage  1570, 

1686. 

—  Colmar.  Loi  550-1 0  c:  Mariage 

967  969  c. 

—  Grenoble.  Acquieseem.  637  e. 

—  Rouen.  Compte  168  ;  Obligat. 

2644-40. 

—  Déeis.  Enreg.  771,  1229,  1742, 

2037,  4906,  5101,  5404. 

8  Cass.  Arbitr.  148.  —  Disposit 

entre  vifs  540.  —  Enquête 
446  c:  Séparation  de  corps, 
V.28  décembre  1807.  —  ImpôU 
indir.,  469. 

—  Trib.  de  Bayeux.  Enreg.  1810. 

9  Cass.  Armes  40  ;  Chose  jugée 

425  c,  445.  —  Cassation  1871; 
Commune  2026.  —  Enregistr. 
5833. -Instr.  crim.  1769-30. 
—Louage  d'ouvr.  1 15. — Pres- 
cript crimin.  190.  —  Procès- 
verb.  516-30,  524-10.  —  V. 
9  mars  1808. 

10  Cass.  Faux  380.  —  Impôts  indir. 

86.  —  Instr.  crimin.  1554.  — 
Poids  et  mesures  21. 

—  Rennes.  Appel  civil  175. 

—  Turin.  Obligat.  2338. 

11  Cass.  Competcrim.  124.— Com- 

plice 82  ;  Forêts  467  c.  — 
Traité  internat.  278  e. 

—  Turin.  Cautionnem.  366;  ObUgat 

2493-10  e. 

—  Cons.  d'Et  Cassation  1986  c. 

—  Avis  Cons.  d'Et  Success.  833. 

13  Gass.  Gompét  crim.  357;  Pater- 

nité 363  c.  —  Emigré  184-lo. 

—  Liège.  Privilèges  et  hypothèques 

3021. 

—  Paris.  Obligat.  2349. 

14  Cass.    Cassation    1600 -40  c, 

1649-10  c;  Dépôt  60-1  o;  Juge- 
ment 299-80.  —  Enreg.  6097. 

—  Lyon.  Paternité  321. 

15  Cass.  Cassation  1833c.  -Enreg. 

3816,  5627.  —  Jttgem.  1007-1O. 

—  Atx.  Arbitr.  1252. 

—  Paris.  Conimissionn.  401.  —  Ma- 

tières somm.  27-20. 

—  Turin.  Absence  485,  521  c. 

16  Décr.  Impôts  indir.,  p.  606, 630; 

Juifs,  p.  714;  Mariage  197; 
Org.  administr.  400,  p.  607  ; 
Org.  milit,  p.  1878  ;  Poids  et 
mesures ,   p.    985  ;  Prisons, 

p.  987,  990. 

—  Casi.  Faui  219. 

—  Grenoble.  Privilèges  et  hypothè- 

ques 1401-1  o. 

—  Rennes.  Jagem.  588  c. 

—  Cons.  d'Etat  Commune   1384, 

2246-10.  ~  Gompét  administr. 
123.  —  Thé*tre47. 

—  Décis.  Douanes  lis. 

17  Limoges.  Dispoeitions  entre  i\h 

8075-10. 

—  Paris.  Vente  1568. 

—  Cons.  d'Eut  Tieree  opposttion 

291-10. 

—  Instr.  Enreg.  5951. 

18  Cas.5.  Propriété  littér.  272-lo. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  1(4. 
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Juin. 

18  Limoges.  Contrat  de  mar.  3538, 

8S40  e.,  3641  C,  3698  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1563- 

10.—  Faillite  773. 

19  Cass.  Enreg.  S053,  5776  c. 

—  Bourges.  Enquête  115-lo. 

50  Cass.  Exploit  î78-3o.— V.  7  sept 

1807. 

51  Cass.  Action  175.—  Cnlte  617.— 

Minorité  7S5. 

—  Aix.Jugem.  19Î-*». 

—  Besançon.  Privil.  et  hypotb.  1476- 

So,  1507,  1824. 

—  Décis.  Privil.  et  hypoth.  1771 .  ^ 
SS  Cass.  Coropét.  civile  trib.  de  inix 

33  e.,  85  c.,  318;  Oeg.  de  jor. 
8  e.—  Contomace  96.—  Enreg. 
8991.—  Propriété  féodale  335. 

—  Société  1587. 

—  Grenoble.  Acquiesc.  136. 

—  Limoges.  Privil.  ei  bjrpotb.  566  c, 

1073;  Trésor  publ.'991  c. 

—  Ndnes.  vente  publ.  d'imm.  518- 

3»,  513  c,  560-10  c.,56SC. 

—  Paris.  Success.  997-10. 

13  Cass.  Cassation  541.  —  Émigré 

405-40.  _  Impôts  indir.  470.— 
Instr.  crim.  3265, 3U6.— Pres- 
cript.  crim.  127.—  Presse-outr. 
1377.  —  Renvoi  114.  —  Vol 

811-10. 

—  Décis.  Cnlte  108. 

14  Décr.  Enreg.  30;  Nsgorat  4  e.; 

Org.  colon.  91 1  ;  Prises  mant., 
p.  918. 

—  Cass.  Crimes  cont  les  person.  17. 

— Domm.  destr.  18.— Douanes 
835-10  c.,845-lo.—Faux473-lo. 

—  Paris.  Interdict.  129-3o. 

—  Cons.  d'Etat.  Cautionnement  de 

fonctionn.  131  ;  Octroi  301-lo 
c— Commune  2340, 1143, 1245- 
30  c,  1160.  —  Compét.  admi- 
nistr.  123.  V.  16  jnin.  —  Culte 
632.  635.—  Eau  565-10.— Pro- 
priété féod.  318.—  Responsab. 
196.10.—  Trésor  publ.  473-lo. 

15  Ord.  Halle  l3-lo. 

—  Besançon.  Disposit.  entre  vifs 

405  :  Snceess.  330; 

17  Cire.  NoUire  308,  p.  589. 

—  Décis.  Enreg.  5321. 

18  Dccr.  Banque  165. 

<-  Cass.  Cassation  l86i-ioe.;  Chose 

jugée  130  c,  260-30  c,  40  g., 
197  c,  379;  Dom.  de  TEUt 
393  c;  Emigré  100, 18Mo  c, 
403-30  c— Compét.  adminislr. 
86  ;  Impôts  indir.  187, 469  c— 
Emigré  65, 187-4o  c 

—  Agen.  Success.  1242. 

—  Paris.  Vérif.  d'écrit.  II8-I0. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  2245-10. 

—  Décis.  Enreg.  729,  956,  957  c, 

1037  c,  3471,4473,4853,4903; 
Faillite  30,  581  ;  Organ.  marit. 
671. 

19  Cass.  Acqniesc  156  c;  Appel  civ. 

194.— Acte  de  comm.  46;  Gom- 
merç.  15  c;  Très.  publ.  1100  c. 

—  Bourges.  Exploit  638-10. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  741 -30, 

755  c,  796  c,   864  C,  1001  C. 

—Désaveu  60  ;  Désistem.  131- 
10  e.—  Domicile  41  c. 

—  Cire.  Douanes  709. 

—  Instr.  gén.  Enreg.  305,  771,  913, 

1219,  1741,  1428,  3347,  3518, 
3634,4377,4886. 

SO  Cass.  Faux  192.  —  Instr.  crim. 

654-10, 1588-20. 

—  Bordeaux.  Emigré  65. 

—  Paris.  Domicile  éla  l5-2o. 

JuiUet. 

1  Cafs.  Bois  et  charbons 41  c;  Mise 
en  Jugem.  1  il -lo.— Commune 
973  ;  Loi  88  c.  —  Instr.  crim. 
1178.  —  Mariage  794-5o,  95ic. 

—  Témolffn.  faux  11. 

—  Trêves.  Mariage  76. 
S  Nîmes.  Vente  1835  c. 

3  Bruxelles.    Privil.    et   bjpottt. 

1710-30. 

—  Cons.d'Et.  Commune  131;  Pro- 

priété féod.  418,  421  c,  p.  351. 

4  Cass.  Louage  administr.  48-lo.— 

Enreg.  3506. 

—  Bourges.  Disp.  entre  vifs  1996. 

1089-1«  e. 
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JoiUet. 

4  Rouen.  Appel  civ.  258  c,  1071. 
6  Décr.  Monument  25  c;  Vagabon- 
dage, p.  11. 

—  Cass.  Cassation  1573.—  Compét. 

crim.  88  c—  Compét.  civ.  trib. 
d'arr.  39;  Except.  113  c  — 
Oblig.  5312-10. 

—  Liège.  Intervent.  80-1  o. 

—  Turin.  Cautionn.  98,  381  c. 

—  Cire.  Enreg.  5948. 

—  Décis.  Enreg.  690  ;  Privil.  et  hy- 

potb. 1771. 

6  Cass.Ca8sation 913-70, 1839-1  oc, 

1 874-1 30  c,  1908-1 10  c.—  Disp. 
entre  vifs  1440. 

—  Turin.  Appel  civ.  1039, 1150  e., 

1 155  c;  Except.  546  c 

—  Déci.<«.  Enreg.  2856. 

7  Cass.  Cassation  455, 1909-10O  c 

—  Deg.  de  juridic.  414.  —  En- 
quête 415-lo.  —  Enreg.  1157. 

—  Instr.  crim.  498. 

—  Besançon.  Appel  civ.  195.  —  Ex- 

ploit ll-5oc,  31-10,  34  c 

—  Orléans.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

47-10. 

8  Cass.  Crimes  contre  les  pers.  122. 

—Faux  1 14-20.—  Impôts  indir. 
102-20,  438-10,  461-30. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  917,  951  c 
— >  Limoges.  Disp.  entre  vifs  4163c, 

4178-10. 

—  Paris.  Salsie-arrét99. 

9  Bruxelles.  Rentes  constit.  31. 

—  Turin.  Arbitr.  1263. 

11  Bruxelles.  Paternité  U5-8o  c, 

550. 

12  Décr.  Ordre  1231;  Sel,  p.  860. 

—  Cass.  Cassation  I6OO-30;  Vente 

publ.  d'immeubl.  1680.—  Com- 
mune 1496,  1605-10.  —  Pater- 
nité 17-30.  —  Prêta intér.  47. 

—  Vente  publique  d'immeubL 
111-20. 

■—  Bourges.  Vente  740. 

—  Bruxelles.  Compét.  administrative 

104-20. 

—  Paris.  Puiss.  paternelle  57-lo; 

Séparât,  de  corps  311  e.  — 
Vente  355-2o. 
18  Cass.  Cassation  879,  1104  c; 
Faux  inc.  56-io  c.^  75-4o;  Ju- 
gem. 49-10  c  —  Disposit.  en- 
tre vifs  3123-10.  ..  obligat. 
544-10. 

—  Besançon.  Appel  civ.  664,  764  e. 

—  Vice  rédhibitoire  115. 

—  Bourges.  Enquête  126. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypothèques 

17f0-3o. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypotb.  1271, 

1590,  1613,  Oblig.  3579  c, 
3590  c 

—  Paris.  Interdict.  13l-lo;  Rente 

viagère  57  c 

14  Cass.  Peine  154.  —  Presse-outr. 

1373.  —  Témoin  549.  —  Vol 
896,  913-10. 

—  Bruxelles.  Substlt.  308  c,  309  c. 

15  Cass.  Bourse  de  comm.  531  c; 

Forfait.  67.  —  Faux  141.—  Jn- 
gem.  d'av.  dire  droit  93-3o. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  943. 

—  Nancy.  Serment  25-lo. 

—  Paris.  Paternité  111  c,  110. 

—  Décis.  Enreg.  4859. 

16  Besançon.  Ordre  99.  II68-I0. 

17  Décr.  Commune  131  ;  Enreg.  30; 

Trav.  publ.,  p.  846. 

—  Cass.  Enquête  584. 

—  Cons.  d'Etot.  Commune  131.  — 

Voirie  p.  terre  196. 

18  Cass.  Enreg.  664.  —  Obligat. 

535.  —  Vente  administr.  140. 

—  Angers.  Séparât,  de  corps  113, 

147-10  c,  152  c 

—  Bourges.  Success.  1913. 

—  Bruxelles.  Mariage  149,  1 66-30, 

173-10. 

19  Cass.  Instr.  par  écrit  41. 

—  Grenoble.  Vente  pubU  d'immeu- 

bles 994. 

—  Rennes.  Jugem.  146. 

—  Décis.  Enreg.  1641. 

10  Décr.  Acte  de  l'éUt  civil  144  e.; 
Juifs,  p.  715;  Nom  9  c. 

—  Arrêté.  Org.  colon.  501. 

—  Cass.  Privil.  et  hypolh.  1105-io. 

—  Référé  199  c  —  Vente 
pabL  d'immeubl.l714, 1841-10; 
Ordre  1183  c 
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JaUlet. 

10  Agen.  Émigré  73. 

—  Bruxelles.  Absence  521. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Très.  pnbl. 

957c,971,  975c,p.  1126. 

11  Cass.  Impôts  indir.  296.  —  Oc- 

troi 403  C;  Responsab.  691.  — 
Péremption  124 -lo.  —  Vol 
491. 

—  Bordeaux.  Minorité  116 
11  Décr.  Juifs,  p.  715. 

—  Cass.  Cassation  1758;  Mat.  d'or 

et  d'argent  51.  —  Gonip.  crim. 
109.  —  Date  17  C;  Procès- 
verb.  59-20,  330-30  c,  461  c. 

—  Impôts  indir.  Ul-io.  — Ju- 

Sem.   par  défaut  466-lo.  — 
fise  en  Jugem.  64- 1©.  —  Voi- 
rie p.  eau  316. 

—  Cons.  d'Et.  Emigré  411-îo. 

13  Cass.  Appel  civil  1208  c;  Émi- 
gré 405-40. 

—  Turin.  Contrat  de  mariage  169, 

4297  c 

15  Cass.  Degr.  de  Jurid.  431-lo. . 

Faux  380. 

—  Agen.  Exploit  89-10, 

16  Cass.    Dispositions  entre    vifs 

1869-40,  2901-20  c;  Substita- 
tion  113  c,  214.  —  Domicile 

71;  Except.  131  c,  136  c; 
Success.  716  c.  —  Excenu 
181, 184  C.  —  Jugem.  par  dé- 
faut 27. 
'-  Aix.  Absence  506. 

17  Décr.  Culte,  p.  701  ;  Voirie  par 

eau,  p.  81,  739;  Voirie  p.  terre, 

p.  190,  1974,  1117  s. 

—  Cass.  Bois  et  charbons  151  c.  — 

—  Cassation  17i5-9o  c;  Oblt 

Sat.  526-10.  _  Cassation  1874- 
o  c,  1911^0 c.  —Deg.  de 
jurid.  448-70.  —  Jugement 
1017-10.  -.  Mariage  955. 

—  Liège.  Jugem.  585-lo. 

—  Rouen.  Vente  i996-io. 

18  Cass.  Acte  de  l'eut  civ.  193  c; 

Faux  173.  —  Contrat  de  mar. 

1951.  —  Société  34-10-20.   — 

Vagabondage  69-10. 

—  Toulouse.  Paternité  34-10,  iju.. 

Î39-30  c 

—  Instr.  Enregistr.  956,  957,  964. 

967,  1037,  1019,  3268,  4341, 
4473.  4853,  4903,  4906. 

19  Cass.  Commune  1225  ;  Poids  et 

mesures  I8I-10  c  —  ImpOts 
indir.  81,  141-lo.  —  Jagem. 
par  défaut  43l-lo.  —  Rébel- 
lion 8-10,  81. 

—  Besançon.  Obligat.  4403-1O  ;  So- 

ciété 157-30. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mariage 

3496.  —  Jugement  par  défaut 
167-50. 

—  Paris.  Preseript.  civ.  583. 

—  Riom.  Vente  1172, 1324  c. 

—  Décis.  Enreg.  4994;  Transcript. 

hypotb.  432  c. 
31  Décis.  Enregistr.  415;  Exploit 
154. 


Août. 

1  Cass.  Appel  civ.  914.  —  Enreg. 
5518.  5617  c  —  Vente  1845. 

—  Bruxelles.  Mariage  521. 

1  Cass.  Contr.  par  corps  390.  — 
Droit  marit.  1068,  2180  c. — 
Enreg.  2771,  5666,  6776  c 

—  Aix.  Compét.  comm.  167  c,  227. 

—  Grenoble.  Jugera.  138  c  —  Obli- 

gat. 2473-10. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  557.  — 

Success.  351. 

—  Décis.  Enreg.  697,  4859,  5281. 
3  Décr.  Mariage  198  ;  Org.  marit., 

p.  1674;  Réquisition  10. 

—  Cass.  Cassation  1909-1 80  •  So- 

ciété 264-10.  —  Commune 
1165.  —  Contr.  par  corps  390. 

—  Disposit.  entre  vifs  2816, 
1999-10;  Oblig.  3609  c— En- 
reg. 1085,  3439.  —  Forêts 
1546.  —  Preseript.  dv.  845-2o. 

—  Renvoi  145.  —  Société 
164-10.  —  Success.  663. 

—  Besançon.  Appel  inc  44,  119  c. 

—  Bruxelles.  Interdict.  37. 

—  Trêves.  Except.  il5-io^  151  c. 
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Août. 

3  Cons.  d'Étal.  Compét.  administr. 

146  ;  Voirie  p.  terre  1 558-1  o. 

—  Compét.  administr.  111  c  ; 
Dom.  de  l'Etat  399-5o.  —  Mar- 
ché de  foum.  148-50. 

4  Cass.  Faux  233,  484.  —  Séparât 

de  corps  463  10  c.  ;  V.  4  avril. 

—  Témoin  134-lo.  —  Tenu- 
tive  18. 

—  Aix.  Contr.  de  mar.  1304  c.  ;  Ma- 

riage 490  c,  493- lo;  Success. 

1588  C 

—  Besançon.  Acquiesc.  523  ;  Désa- 

veu 65,  69-40  c.  —Acte  de  l'é- 
tat civ.  248  C;Adopt.51,181C; 
Minorité  70  c. 

—  Lattre.  Culte  436. 

5  Cass.  Deg.  de  jurid.  670 -30.— 

ImpOts  indlr.  508-4o.  —  Ten- 
tative 18. 

—  Agen.  Contr.  de  mar.  8469. 

—  Besançon.  Appel  civ.  958. 

—  Gênes.  Exploit  1 20-10. 

—  Grenoble.  Jugem.p.dé(ant267-5o. 

6  Bruxelles.  Enreg.  4803  ;  Expert 

90-30  c,  101. 

—  Lyon.  Arbitr.  996. 

8  Arrêté.  Org.  colon.  516. 

—  Cass.  Appel  civ.  343  c,  455  c  ; 

Cassation  1673-30  c.  ;  Jugem. 
296,  299-10  c;  Substitution  63, 
277-20  c  —  Enreg.  4873.— 
Oblig.  3765,  5060. 

—  Bourges.  Contrai  de  mar.  1585. 

—  Bruxcilcs.  Except.  829. 

—  Pau.  Oblig.  355  c,  3826. 

9  Cass.  Cassation   i649-2o  c  -. 

Chose  jugée  16  c,  42;  Jugem. 
d'av.  dire  droit  10;  Vente 
1583-10,  1631-10  c,  1658  C, 
1660  c.  —  Cominissionn.  376. 

—  Droit  marit.  1546,  1176  c 

—  Agen.  Success.  1300-1  o. 

—  Bruxelles.  Disposit   entre  vifs 

3306,  4071  ;  Scellés  101  c 

—  Turin.  Exploit  537 -10. 

—  Cons.  d'Etat  Connit48. 

—  Décis.  Enreg.  1021  ;   Privil.  et 

hypotb.  576. 

10  Arrêté.  Org.  colon.  570. 

—  Cass.  Cassation  19il-loc;  So- 

ciété 364-30.  —  Compét.  crim. 
90-10.  —  Sel  40, 64.  —  Vente 
publ.  d'imm.  947. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'imm. 

415  c 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  431 -50. 

—  Metz.  Huissier  166  c.  ;  Jngem. 

p.  défaut  380-20. 

—  Rennes.  Except  303. 

11  Cass.  Défense  139;  Instr.  crim. 

1049,  3303-30  c;  Témoin 
580-50  c.  —Instr.  crim.  447-1  o, 
.  1935.  —  Paternité  544-1  o  c. 
548-30,  569-10  c.  —  Suceess. 
1841, 1849  C— Témoin 401c, 
403  c.,  411. 

—  Bruxelles.  Acquiesc  417.—  Con- 

trat de  mar.  1753  c.  ;  Séparât 
de  corps  159,  363.  —  Louage 
337-30. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  636. 

—  Paris.  Privil.  ethypotJi.  1556-10; 

Transcript  hvpoih.  112  c. 

—  Cons.  d'EUt.    Commune  3615; 

Comnet  administr.  92-7o.  — 
Conflit  15.  —  Eau  473-4o.  — 
Impôts  dlr.  6i9-2o  ;  Ordre 
193-10  c  —  Mines  356,  458- 
10,  507.  538,  574-10  c  — 
Propr.  féodale  444-1 0. 

—  Décis.  Enreg.  3390. 

11  Cass.  Cassation  S090;  Chasse 
467  c.  ;  Preseript.  crim.  l76-5o, 
179,  204  c.  —  Procès-verbal 
184-30  c,  417-50.  —  Témoin 
436-20   457,  1848, 

—  Nîmes.   Dispositions  entre  vifs 

1378  c.,  1479,  1518  c 
13  Cons.  d'Etat.  Prises  marit  194. 

—  Décis.  Pêche  fluviale  193«o. 

15  Cass.— V.  3  août. 

—  Décis.  Enreg.  5071 -20. 

16  Cass.    Cassation    1911-60  c; 

Compte  107, 108  c  —  Requête 
civile  45.  ^ 

—  Besançon.  Appel  civil  453,495. 

—  Bruxelles.  Vente  108. 

—  Grenoble.  Cautionn.  169. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  1562  c, 

3159;  Normandie  67  e. 
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Août. 

16  Cons.  d'État  Actton  po».  343; 

Dom.de  l'Etat  126;  Vente  ad- 
ministr. 357-20.  —  Gomaume 
2256.— Compét.  administr.  139. 

—  Eau  550-60.  -  Mise  en  jn- 
gem. 9-30.  —  Voirie  p.  tem 

1118. 

—  Décis.  Enreg.  435,  806,  3856; 

Notaire,  p.  589;  Oblig.  S70S, 
3706. 

17  Cass.  Appel  civil  1333.  -  Cassi-      ^ 

tion  1838-30  c.  —  Oblig.  4108, 
4157-10  c  —  Privil.  et  hypolL 
1401-80, 1613-10. 

—  Aix.  Acte  de  l'éUt  civil  428  ;  Pa- 

ternité 355  c  I 

—  Nîmes.  SubsUt  43-l<»,  68  c,  77c.,      | 

91-20  c 

—  Toulouse.  Acquiesc  708. 

—  Instr.  Enreg.  3471, 3483. 

18  Cass.  Acquiesc  338.— lotemaL 

106-10  134  c— Ordre  524  c.- 
Pre^cnpt  crim.  337. -Talc 

Îubl.  a'imm.  1759  c,  1768, 
810  c 

—  Paris.  Mariage  713.-Vente  pobL 

d'imm.  1449. 

19  Décr.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1584, 165S4«, 

1561.—  Jugem.  79l-lo.-Mbe 
en  jugem.  93.— Org.  milit  330- 
10.  —  Peine  833. 

—  Orléans.  Louage  emphyt.  37. 

—  Paris.  Except  315.  -  Privil.  et 

hypoth.  851.  —  Vente  publ. 
dHmm.  703  ;  V.  1  janvier  1810. 

—  Cons.  d'EUt  Action  poss.  3U; 

Voirie  par  terre  1393.  —Com- 
mune 1939-80. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Dom.  eag.,  p. 

193. 
30  Colroar.  Contr.  par  eorps,  754,     i 
1038-10  c  I 

—  Nîmes.  Disposit.  ent.  vifs  1749-1*. 

—  Paris.  Oblig.  3530  c,  3833  e.; 

Vente  60  c,  79-10-30. 

—  Turin.  Enquête  101 -30, 366  c 
13  Bruxelles.  Oblig.  188. 

13  Décr.  Prud'homme,  p.  535. 

—  Cass.  Acte  conserv.  34;  OssUSm 

1418;  Exploit  151.- PrivU.  et 
hypoth.  1191.  — Sel  32. 

—  Tunn.  Disposit  entre  viCs  4396, 

4413-10,  4441  C 

14  Ord.  Vidange  81. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  1649.- 

Disposit.  entre  vifs  3340.- 
Douanes  1 96.— Droits  civils 303 
e.;  Success.  lll-io.  — Enreg. 
5149.— Faillite  1379-3o-3«-40- 
50-60. 

—  Besançon.  Jugem.  p.  déf.  35S. 

—  Bourges.  Domicile  élu  10  c,  27- 

10-30  ;  Jugem.  p.  déf.  219-I»; 
SceUés  88  c. 

—  Colmar.  Arbitr.  317. 

25  Cass.  Appel  crim.  163  c;  Peine 
778;  Tierce  opposit  317-!», 
321  c— Compét.  crim.  401-î», 
Domm.  destr.  336, 34lc.;Eaax 
560-50  c—  Forêts  1336, 161L 

—  Minist.  publ.  372-So. 

—  Bourges.  Except  378  c;  Soren- 

chère  111  c,  119. 

—  Liége.Vente  publ.  d'imm.  1363-10. 

—  Paris.  Faillite  l4l-lo. 

16  Cass.  ImpOts  indir.  176.  -  Mi- 

riage  937-10.  —  Octroi  196. 

—  Besançon.  Exploit  42,  lOO  e.  - 

Minorité  195,  369-1 0, 373  e. - 

—  Grenoble.  Acquiesc  643. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  87f7-2», 

3733-30, 1773  c 

—  Lettre.  Culte  416. 

17  Agen.  Oblig.  1413-10. 

—  Besançon.  Kécnsat  141  ;  Tieree- 

opposit  14-10. 

18  Décr.  Banque  88  ;  CattiOBoeB. 

de  fonctionn.  17;  Impôts  indir., 
p.  606  ;  Mariage  198  ;  No- 
taire, p.  589  :  Org.  nilit  50T, 
p.  1 878;  Privil.  et  hypoUi.,p.  48; 
Voitures  146  s.,  p.  998. 

30  Cass.  Contrat  de  mar.  1904.- 

Disposlt  entre  vifs  378.-  En" 
161.—  Jugem.  d'av.  dire  droit 
64-70.— V.  3  août 

—  Paris.  Ordre  416-10. 

31  Cass.  Cassation.  i7l5-3o  c  - 
Enreg.  668,  Mil,  5491. 
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SI  Boviges.  Dim  entre  vif^Slia, 
îiUC— Oblig.  1710. 

—  Braxelles.  Privil.  et  hypothèqoes 

ITUC,  1716-10. 

—  Orléans.  Effets  de  oomm.  650. 

—  Paris.  Gommissionn.  353,  368  c; 

Exeept.  S08 1.;  Instr.  riv.  49  e. 

—  Rennes.  Paternité  624,  625  e. 

—  ToDloose.  Louage  à  locat.  perpét 

10. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  2894, 

3419  ;  Loi  314  C. 

—  Inslr.  Enreg.  2941, 2942. 


Septembre. 

1  Cass.  Cantionnem.  246  ;  Loi  47- 

4»  e. ,  250  c. — Mariage  962-i«. 

—  Privilèges  et  liypotlièques 
643,  2943  c 

2  Cass.  Instr.  crim.  1770-8»,  2488. 

Jogem.  807-4«. 

-  Rennes.  Huissier  160. 

3  Décr.  Banque  89. 

-  Cass.  Enreg.  5787  ;  Procès-▼e^ 

bal  121-20  e.  —Forêts  1554, 
1560, 1569  e.  —  Impôts  indir. 
521.  ^  Instr.  erim.  887>2o. 

-  Cens.  d'Et.  Conimnne  S205  e., 

2254.  —  Compèt.  adniinistr. 
113-20  e.  —  GonHit  52  ;  Voirie 
p.  terre  1128.  —  Responsab. 
294-20  ;  Très.  publ.  902-1  o. 

-  iDstr.  Enreg.  4909,  5890;  Greffe 

54. 

4  Braxelles.  V.  19  novembre  1818. 

5  Cass.  Enreg.  S 143, 3229.  —  Pri- 

vil. et  bypoth.  1082  c.,  1572-10. 

c  Cass.  Acte  de  comm.  202. 

7  Cass.  Acquieseem.  191  c;  Con- 
trat demar.  98  c;  Interdiction 
81-10;  Loi  522-loc.  —Cas- 
sation 1573.  —  Gompét.  crim. 
143  c;  Droit  civil  262  C.,  268, 
285-10  c.  —  Disposit.  entre 
Vifo  1416.  —  Exploit  378-20. 

—  Prescription  civile  1064-1». 

I  Ciss.  Abrenvoir  12  c,  15;  Pos- 

tes 159  e.  ;  Servitude  711- 
20  e.  —  Gompét.  crim.  206.  — 
Enreg.  41 S4.  —  Garde  ntt. 
477.—  Impôts  indir.  497;  Pio- 
cès-verb.  483  c. 

•  Cass.  Cassation  1119  c:  Gom- 

pét crim.  208  ;  Contumace 
101  e.  —  Instr.  crim.  2298, 
2301-30. 

10  Décr.  Corse  1,  p.  497  ;  Pou- 

dres, p.  Si. 

-  Cens.  d'Et.  Concess.  administr. 

29.  —Trésor  public.  1013. 

-  Avis  Cons.  d'EUU  Enreg.  250  c, 

501,2671  c,  3823  e.,  4091  C, 
4125  C;  Jui&,  p.  715. 

II  Déer.  Très.  publ.  309,  p.  1126. 

11  Cass.  Discipl.  143. 

13  Braxelles.  Disposit.   entre  vifs 

2885  C,  3130-20*;  ObUgations 
3444  c 

14  Paris.  Arbitr.  1202.  ^  GompéU 

comm.  410. 

15  Paiis.  Dépôt  172-10. 

-  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  592. 

-  Gre.  Privilèges  et  bypotltèques 

1385. 
It  Cons.  d*Ét.  Ean  109  e.;  Voirie 

p.  terre  319-1». 
n  Décr.  ImpôU  dîr.,  p.  264  ;  Ort . 

instr.  pubL  355. 
îl  Cass.  Douanes  830-1  o  e. 

14  Déds.  Acte  de  l'èUt  civil  81  e.; 

Enreg.  4859,  5892,  6256. 

15  Cass.  Pétition  21. 

r  Décis.  Faillite  599;  Greffe  44. 

-  Avis  minist.  Jugem.  730. 
29  Braxelles.  Exploit  540-1». 

-  Paris.  Enquête  231,233  c. 

-  Délib.  Enreg.  868. 

-  SolQt.  Enreg.  i  150. 
M  Ord.  Halle  132-o. 

-  Cass.  Témoin  383. 

•  Péris.  Enreg.  425. 

-  Iflstr.  Enregtstr.  690,  697,  806, 

4886,9071-8». 
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Cass.  Aeqniesc.  799  ;  Contr.  Jud. 

14  c;  Enquête  382  c,  671  c. 
Gass.    Gompét.   comm.  429  c, 

458;  Except  120  c.  —  Enreg. 

3824 
6  Gass.  Arbitr.  252,  300  e.  —  Deg. 

de  juridie.  135.  582.  —  Enreg. 

3057;  Louage  a  locat  perpét. 

3-10  c.  —  Requête  dv.  89-1». 

—  Société  586.  —  Vente  publ. 
d'immeubles  252. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  2178; 

Scellés  184-10. 

6  Gass.  Adopt  70.  —  Arbitr.  228, 

397.—  Gontrav.470.—  Domm. 
destr.  18. 

—  Paris.  Vente  II8O-10.  ~  Vente 

pubL  d'immeubles  121 6-40. 

7  Gass.  Armes  40.—  Gompét.  crim. 

154-20.  —  Prescript  crimin. 
110-20,111. 

8  Gass.  Gompét.  crim.  387.—  Droit 

rural  210.— Minist  publ.  63-5o. 

—  Turin.  Séparât,  de  corps  441. 

10  Gass.  Enreg.  2210.  —  Louage  à 

complant  4  c  ;  Propr.  feod. 
227.  274  C. 

—  Bruxelles.  Propr.  llttér.  373. 

11  Gass.  Deg.  de  Jur.  468-lo.  —  En- 

reg. 5630,  6246.  —  Vente 
publ.  d'immeubles  1574-10. 

—  Bruxelles.  Gontr.  de  mar.  1137  c.; 

interrog.sur  faits  et  art  15-lo. 

—  Décis.  Enreg.  5630, 6246;  Jugem. 

730  ;  Privil.  et  bypoth.  2718. 

12  Gass.  Acqoiesc.  388  c;  Action 

possess.  796  c,  803  c;  Oblig. 
4367.  —  Enreg.  2115,  2257, 
5520.  —  Privil.  et  hypothèques 
1713.— Requête civ.  217. 

—  Décis.  Org.  miUt  507. 

13  Gass.  Gbasse  317.  —  Dépôt  144; 

Loi  249-10  c  -.  Instr.  crim. 
840,  2292.  —  Procès -verb. 
691-10.  —  Vente  1153. 

14  Gass.  Instr.  crimin.  3079 -60.  — 

Jugem.  p.  défaut  32-40.  —  Té- 
moin 433-10. 

—  Riom.  Gontr.  p.  corps  789, 8iOe., 

—  Instr.  Ênreg.  4859. 

15  Gass.  Instr,  crim.  204,  1577-30; 

Témoin.  438 -lo.  —  Procès- 
verb.  V.  15  décembre. 
11  Gass.  Sel  40. 

—  Décis.  Voiture  420. 

Il  Gass.  Gontr.  de  mar.  3051-io.  — 
Emigré  1 18-4o.— Prises  marit. 
229. 

—  Avis  Gons.  d'Ët  Enreg.  240  c, 

5088. 

—  Défis.  Enreg.  684;  Octroi  170^. 

—  Règlem.  Monument  13. 

19  Décr.  Culte,  p.  701  ;  Org.  milit, 
p.  1878  ;  Serment,  p.  6. 

—  Gass.    Dispositions   entre   vifs 

4414-10.  —  Enreg.  5387, 5771. 

—  Jugem.  d'av.  dire  droit 
25-9».  —  Minist.  pobl.  148.— 
Vente  publ.  d'imm.  1168-3». 

—  Paris.  Faillite  224-1». 

—  Gons.  d'Etat  Goncess.  administr. 

32  c.  ;  Eau  567-10.  —  Gompét 
administr.  150  c.  :  Hospice  438, 
457-40  e.  —  Emigré  405-1 10. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

83. 
10  Gass.  Cassation  332.  -*  Gondus. 
81-1»  c,  38;  Presse-outrage 
1870-1».  —  Grimes  contre  les 

Ennes  200.  —  Délit  14  c; 
..  préjudic.  158.—  Impôts 
231  ;Procès-Terb.  186  e., 
419  e.,  479. 

21  Ga&s.  Instr.  crim.  101 1-4»,  3702. 

22  Décr.  Dom.  nat,  p.  337  ;  Mon- 

naie, p.  383;  Prud'hommes, 
p.  535  ;  Très,  publ.,  p.  1126  } 
Vente  administr.  72  c. 
•«^Gass.  Appel  crim.  815;  Instr. 
crim.  1011-50. 

—  Gons.  d'Etat  Gompét  administr. 

143-30;  Dom.de  l'Etat  214-10». 

Eau550-loc— Enreg.  4968  c., 

5345;   Transcription  hvpoth. 

740  c.  ;  Vente   pubt    d'imm. 

1799.— Jugem.  pardëiaut52i. 
24  Gass.  Enreg.  5775-30.— Jugem. 

13-210. 
~  Bruxelles.  Gontr.  p.  corps  741-2». 

—  Cire.  Greffe  lU. 


1800 

Octobre. 

25  Gass.  Appel  civil  643.  —  Deg. 

de  Jurid.  30.  —  Délai  25  c, 
49-40  c  —  Enreg.  487  c, 
2214,  4023,  4807.  —  Prescript 

dv.  1069.  —  Propr.  féodale 
457. —Soccess.  1046. 

—  Décis.    Enreg.    6125  ;    Octroi 

170-50. 

26  Gass.  Appel  ine.   122,   143  c, 

158  c.  ;  Dem.  nouv.  234-lo  c; 
Intervention  77  c;  Ordre 
986-10  c.  —  Commune  2014. 
—  Deg.  de  jurid.  448-6o.  — 
Mandai  i69-2o.  —  Obligat 
4005.30.  —  Renvoi  147-lo. 

—  Tribun,  de  Saint-Malo.  Droit  ma- 

rit 1725. 

—  Instr.  Enreg.  6246. 

27  Décr.  Gons.  d'Eut.  p.  182  ;  Trav. 

publ.,  p.  846  ;  Voirie  p.  eau, 
p.  722;  Voirie  p.  terre  1484, 
1683  S.;  1865,  2184,  2146, 
2241  S.,  p.  190. 
<-  Gass.  Amnistie  16, 83  c.  —  Instr. 
crim.  1396. 

—  Gons.  d'Eut  Vente  administr. 

239-10. 

—  RégleuL  Vagabondage  146  e. 

28  Décr.  Majorât  4. 

—  Gass.  Exploit  711  ;  Instr.  erim. 

667, 1396. 

—  Paris.  Success.  728  c. 

—  Girc.  Arbitrage  1069,   1147  e., 

1156  c,  1170  c.;  Enreg.  5145. 

29  Gass.  Acquiesc.  885;  Cassation 

398  c;  Désistem.  236  e.; 
Instr.  crim.  123  30.  —  Org. Ju- 
dic.  562  ;  Vol  333-8».  —  Té- 
moin 243-1». 
31  Girc  Effets  de  comm.  52  ;  Hos- 
pice 24. 

—  Décis.  Matières  d'or  et  d'argent 

142-10. 


NoTembre. 

1  Décis.  Impôts  dir.  238. 

2  Gass.  Bornage  18,  61  c;  Pres- 

cript civ.  703  c  —  Degr.  de 
Jurid.  468-10.  —  Enregistr. 
6259.  —  Obligat  8527-20. 

—  Toulouse.  Jugement  par  défaut 

273. 

—  Gons.  des  prises.  Prises  marit 

338. 
8  Gass.  Cassation  1088;  Mise  en 
jugem.  94, 147-20  c  —  Cassa- 
tion 1127.  —  Disposit  entre 
vif^  2915-1»,  2925, 8713.— Im- 
pôts indir.  83-1».  —  Instr. 
crim.  2265:  Peine  468.  — 
Vol  122-1». 

4  Cass.  Instr.  crim.  272-8»  ;  Pro- 

cès-verb.  58-2»,  406.  —  Vol 
866-20. 

5  Gass.  Absence  104  e. 

—  Lettre.  Scellés  15. 

6  Délib.  not  Paris.  Notaire  598. 

7  Gass.   Presse-outrage  1436-8»; 

V.  17  novembre. 
~  Toulouse.  Contrainte  par  corps 

1076. 

8  Gass.  Appel  dv.  683  c;  Cassa- 

tion 1139.  —  Effets  de  comm. 
438.  —  Enreg.  5776. 

—  Décis.  Enregistr.  5270  ;  Octroi 

170-5». 

9  Cass.  Appel  dvU  904,  907  c, 

908  c  —  Cassation  1368  c: 
Récusation  56-1»  ;  Renvoi 
149  c,  165.  —  Dis?osit  entre 
Tifs  8915-1».  —  Sodété  39-4». 

—  Besancon.  Contrainte  par  corps 

41. 

—  Limoges.  Jugement  par  défont 

225-2». 

—  Riom.  Exploit  109-1». 

10  Cass.  Cassation  453-8»  c;  Té- 
moin 440-20.  —  Chose  Jugée 
171-10  c  —  Culte  590  c  — 
Faux  174-110.  —  Instr.  crim. 
3259.  —  Jugem.  par  défaut 
441-20,  U7  c  —  Vagabondage 
90  c,  107. 

—  Bruxelles.  Compétence  89;  Loi 

348-40. 

—  Hett.  Industrie  812-1».  —  Man- 

dat 170-1»  C;  Manufacture 
170-1»  C.  Propriété  164  c, 
166-8»  e. 
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12 


14 


15 


16 


17 


18 


22 


83 


24 


25 


Cire.  Archives  65. 

Instr.  Enreg.  3822. 

Ord.  Contra V.  291  e. 

Cass.  Compétence  crimin.  405. 

—  Impôts  indir.  75  -  2».  — 
Peine  759.  —  Procès-verb. 
531. 

Loi.  Impôts  dir.,  p.  264  ;  Org. 

colon.  135-40;  Patente,  p.  48; 

Privil.  et  hypoih.  536  s.,  616, 

p.  48. 
Nîmes.  V.  18  novembre. 
Loi.   Lois  codifiées   5;   Vente 

publ.    d'immeubles    195    s., 

p.  554. 
Décr.  Ordre  293  s.;  Organ.  colon. 

119-70. 

Cass.   Enreg.    2055.  —  Vente 

publ.  d'immeub.  1671,  1676  c. 
Bruxelles.  Privil.  et  bypotlièqnes 

1485. 
Instr.  Enreg.  Ul. 
Loi.  Enreg.  30, 
Cass.  Commune  1449,  1721  c.  — 

Emigré  201 -20.  —  Enregistr. 

3111.  —  Reprise  d'inst  24-30. 
Besançon.  Exceptions  282-io. 
Bruxelles.  Obligat  3957  e.;  Vente 

1794. 

Colmar.  Vente  399-2». 

Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  4892, 

4393 

Décis.  Condliat  325-1»;  Obligat 
2206  3»,  2231-10  c. 

Gass.  Chose  Jugée  318  c;  Ma- 
riage 623  c;  Paternité  431, 
548-20  c,  656  c,  670- loe. 

Besançon.  Saisie^rrèt  339. 

Riom.  Exploit  61 9-30.  —  Obli- 
gat. 2206-30,  2231-loc. 

Instruct  Prises  marit  214. 

Ord.  Boulanger  111. 

Gass.  Instr.  crim.  944-lo  ;  Presse- 
outr.  691  ;  V.  7  nov.  —  Mat. 
d'or  et  d'arg.  159-30  c;  Procès- 
Terb.  500-1».— Témoin  433-1». 

—  V.  17  nov.  1818. 
Liège.  Exploit  574. 

Limoges.  Absence  158,  860  c; 

Frais  774-1»  c 
Riom.  Disposit.  entre  vifis  2878 

c,  3028-3». 
Toulouse.— V.  7  nov. 
Cass.  Chasse  389  c;  Procès-verb. 

611-2».  —  Commune  1314.  — 

Faux  453.  —  Presse-outrage 

1376-2». 
Nîmes.  Jugem.  p.  dé&ut  225-1». 
Rouen.  Disposit  ent.  vifs  1671-5». 
Cass.  —  V.  29  novembre. 
Riom.  Contrat  de  mariage  3576. 
Gass.  Chose  jugée  40-5».—  Com- 

Ffet  administr.  227 ;  Dom.  de 
Etat  248-10  c  ;  Vente  admi- 
nistr. 198  c,  199  c,  295  C  — 
Disposit  entre  vif^  1554.  — 
Exploit  435-10.  —  Mariage 
413-20^  528  C 

Cons.  d'Etat  Gompét  administr. 
143  ;  Dom.  de  l'Eut  214-5o  ; 
Voirie  par  terre  1558-2».  — 
Octroi.  306-2»  c,  314-1». 

Cass.  CassaUon  1871.  —  Dispo- 
sit entre  vifs  1296. 

Riom.  Gompét  comm.  359. 

Toulouse.  Disposit  outre  vifi 
1679. 

Avis  Cons.  d'EUt  Culte  609; 
Enr<».  5088. 

Déds.  Enreg.  2458,  3617. 

Lettre.  Octroi  230. 

Gass.  AcUon  possess.  462.  — 
Appel  civil  950  c.  ;  Droit  dvil 
700  c.  ;  Emigré  63,  68  c.  — 
Dem.  nouv.  78  c;  Obligat 
2497-2». 

Besançon.  Minorité  451-1»;  Pa- 
pie^monnaie  47-4». 

Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1216- 
30-60. 

Toulouse.  —  V.  25  novembre. 

Cons.  d'Etat.  Gompét.  administr. 
160.—  Marché  de  fournit.  145- 
10.  —  Retenue  42. 

Gass.  Disposit  entre  vifs  1665.— 
Enreg.  160.— Instr.  crim.  877. 

—  Reglem.  administr.  144-2». 

—  Témoign.  bux  52. 
Riom.  Tierce  opposition  49. 
Loi.  Impôts  indir..  p.  406  ;  Tlrè- 

sor  publ.,  p.  1126. 


Novembre. 

88  Cass.  Grimes  contre  les  pers. 
241  f..  252  c;  Faux  272;  Pa- 
ternité 367  c,  369-4».  —  Pres- 
cript crimin.  118.  —Tentative 
21-20. 

—  Toulouse.  Exploit  81-1». 

—  Décis.  Culte  574. 

26  Décr.  Douanes,  p.  573. 

—  Colmar.  Appel  civil  137  c. 

—  Liège.  Enquête  206. 

—  Pans.  Deg.  de  jurid.  631  ;  Domi- 

cile élu  19-2»  c;  Effets  de  corn. 

834  c.  970  c,  971. 

—  Cqps.   d'Etat  Commune  1515, 

2259. —Frais  1217. 

—  Girc.  Frais  1011. 

—  Décis.  Enreg.  5715. 

88  Gass.  Enreg.  3981  ;  Jugem.  d'av. 

dire  droit  28-4»  e. 
~  Bruxelles.  Gompét  civile  tribun. 

d'arr.  219. 

—  Liège.  Vente  publ.  d'imm.  137^ 

—  Décis.  Privil.  et  bypoth.  2697. 
29  Gass.  Cassation  1823;  Disposit 

entre  vifs  1684-2».— Cassation 
1877-8»  c;  Descente  sur  les 
lieux  17.  —  Contrat  de  mar. 
1576.— Deg.  de  jurid.  644-2». 

—  Paris.  Arbitr.  475.— Dispositions 

entre  vifs  1227,  3909-3». 

—  Rouen.  Intervention  82  e.  18; 

Tierce-opposition  59  c. 

—  Toulouse.  Avoué  162  ;  Frais  575  e. 

—  Requête  civile  238. 

—  Cons.  d'Etat  Gompét  administr. 

143-4»:  Dom.  publ.  73-5»  c 
80  Gass.  Action  poss.  720.—  Cassa- 
tion 1678  6.  —  Disposit  entre 
vifs  258-1».  —  Jugem.  333-8». 

—  Mets.  Gompét  comm.  437. 

Décembre. 

1  Cass.  Vol  744. 

—  Paris.  Scellés  189. 

—  Riom.  Action  106. 

^  Trib.  de  Saint-Malo.  Droit  mtrit 

2294. 

—  Instr.  Très.  publ.  920. 

[2  Cass.  Presse-outrage  919-5».  — 
Procès-verb.  467 .  —  Propriété 
iittér.  373. 
8  Cass.  Gompét  crim.  506-2». 

—  Colmar.  Deg.  de  Jurid.  128-8»; 

Dom.  nat  11. 

—  Pan.  Dispositions  entre  Tifo4l63, 

4172-1». 

—  Turin.  Mariage  701. 

4  Colmar.  V.  4  décembre  1807. 

5  Gass.  Bornage  15.  —Jugement 

1042-2». 

6  Cass.  Enreg.  2571.—  Instruct 

crimin.  147  ;  Presse-outrage 
1453.  —  Mariage  665,  714-2» 
c.  —  Org.  marit  1003-2».  — 
Renvoi  165. 

—  Turin.  Conciliât  357  c;  Obligat 

3185.  5064-1»  e.,  5094-1»  C 

—  Girc.  Einreg.  65. 

7  Ord.  Charpentier,  p.  82.    . 

—  Cass.  Chose  Jugée  272  ;  Emigré 

173  c  —  Enreg.  5814. 

—  Trib.  de  Saint-MÀlo.  Droit  marit 

1725. 

8  Cass.  Chose  Jugée  33.  —  Impôts 

indir.  532.  —  Instruct.  crimin. 
875,  1168-1»,  2301-1»,  3241.— 
Mise  en  jugem.  114. 

—  Besançon.   Exploit  22  -  50  e., 

105-3»;  ObIigat2581  C;  Rentes 
consiit  110  c. 

—  Nîmes.  Dispositions  entre  tiCi 

1675-2». 

—  Paris.  Gommissionn.  34. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  viCi 

2025-2». 

—  Instr.  Enreg.  3611,  8612. 

9  Gass.  Gompét.  administr.  149  c; 

Culte  533  c,  651-1».  —  Faux 
282.  —  Presse-outrage  68I.  — 
Prêt  sur  gages  7-10. 

—  Besançon.  Enquête  81,  84  e., 

Except.  317-6»  c 

—  Paris.  Effets  de  comm.  143. 

—  Turin.  Minorité  396. 

10  Loi.  ViUe  de  Paris,  p.  146. 

—  Colmar.  Dispositions  entre  tîIi 

1304-8».  1310  c,  1386. 

—  Riom.  Surenchère  118. 

H  Béer.  Culte,  p.  701  :  Org.  lastr. 
pubI..pM|4l. 
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1809 


Décembre^ 

11  Cons.  d'ÉUU  Commane  SSiS, 
S620;  Très.  pabl.  1024-2o  c.  — 
Goinpét.  administr.  157, 206  c 

11  Gass.  Enres.  5207,  5245  e. 

—  Toulouse.  Appel  eW.  938.  —  Ju- 

gem.  par  défaut  3f3. 

13  Gass.  Jugement  S99-5o  ;  Timbre 

163.  —  Priyil.  et  hypoth.  1364- 
lo;  Ordre.  V.  14  décembre.  — 
Séparât,  de  corps  483. 

—  Bourges.  Récusation  25. 

—  Bruxelles.    Privil.    et   hypoth. 

1207-IO. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  7479, 

1481e.,  1555  c,  1575  e. 

—  Liège.  Loi  273. 

—  Paris.  Ar^itr.  984. 

—  Cons.  d^t.  V.  3  septembre 

1808. 

—  Décis.  Vente  pabl.  de  meubles 

54,  67. 

—  Instr.  Certificat  de  vie  41  e. 

14  Gass.  Appel  civil  714.  —  Dem. 

nouv.  201.—  Ordre  914  c, 
916-1*,  937-2«.  —  Papier- 
monnaie  65. 

—  Bruxelles.  Appel  dvil  1257  e., 

1263. 

—  Rouen.  Vente  i356-4o. 

15  Cass.  Appel  erim.  268.  -  Cassa- 

tion 1839-10  c.  —  Gomplic. 
89-2«.  —  Droit  rural  67.  — 
Exploit  740-10^0  c.;  Impôts 
indir.  526  c,  —  Instrucu 
crim.  1769-40, 8698.  —  Octroi 
249,  351-10.  ~  Procè»-«erb. 

204. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  Tifi 

1671-60. 

16  Cass.  Cassation  355;  Intervent. 

168;  Jugem.  790.  —  Impôts 
indir.  98.  —  Jugem.  8O3-20. 

17  Besançon.  Exploit  548- lo-, Vente 

1729-40;  Vente  publ.  d'imm. 
533-30. 

—  Paris.  Faux  încid.  60. 

—  Turin.  Mariage  814-1  o. 

19  Cass.  Commune  2006,  1536; 
Louage  administr.  13-5o.  ^ 
Deg.  de  Jurid.  269-4o. — Enreg. 
5279,  5294  C;  5296  c. 

—  Grenoble,  Adopt.  116  c. 
— >  Cire.  Vagabondage  145. 

—  Instr.  Vagabondage  146. 

10  Gass.  Acuonpossess.  459.— Bre- 

vet d'invention  334  c,  359.  — 
Commissionn.  249.  —  Com- 
mune 1415.  —  Deg.  de  Jurid. 
475, 479  e.  —  Enreg.  4961.  — 
Jugem.  1020-70. 

—  Riom.  Prescript.  civ.  631 -lo. 

—  Décis.  Octroi  170-50. 

11  Décr.  Impôts  indir..  p.  406  ;  Ma- 

jorât 4:  Marché  de  fournit. 
5-70  ;  ùrg.  milit.,  p.  1878; 
Prud'hommes,  p.  535  ;  Trésor 

publie  1047,  p.   1126. 

—  Cass.  Cassation  698.  —  Enreg. 

2151,  4213. -Mines  296-20. 

—  Besançon.  Jugement  par  défaut 

110-10. 

—  Rouen.  Arbitr.  809. 

—  Cons.  d'Etat.   Commune  1214, 

1110  c,  2286  c.  —  Concession 
66;  Dom.  de  l'Etat  110  c; 
Dom.eng.  50-80  e.  —  Expropr. 
publ.  10.  —  Forêts  1805.  — 
Voirie  p.  eau  614-lo.  —  Voirie 
p.  terre  640-1  o.  _v.  Il  dé- 
cembre 1808. 

—  Avis  Cons.   d'État.   Commune 

554  «.:  Culte  547,  609,  p.  701; 

Hos|Hce  173  c.,  p.  70  ;  Mariage 
198 ;Obligat.  1791  c;  Rentes 
constituées  129  c. 
il  Décr.  Vagabondage,  p.  8. 

—  Cass.  Faux  112,  477  ;  Paternité 

369-30  c  —  Impôts  indir.  417. 
—  Jugem.  803-10,846.— Poids 
et  mes.  126-10. —  Vol  98. 

—  Besançon.  Commune  1769. 

—  Liège.  Appel  civ.  999. 

—  Orléans.    Vente   publ.   d'imm. 

12I6-30. 

—  Paris.  Dlsposit.entrevifil967-lo. 

—  Tooloose.  Dem.  nonv.  l4l-3o. 
13  Grenoble.  Deg.  de  Jurid.  631. 

—  Lyon.  Rente  viagère  70-1  o. 

—  Orléaaa.  Vente  publi^ne  d'inm, 

1116-30,  1148-10. 

—  Paris.  ChoM  Jugée  lil  e. 


'  14  Gaen.  Minorité  514-20  c. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 

2940-1 o. 

—  Paris.  Louage  493-2o.  —  V.25 

décembre. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Cautionn.  de 

fonct.  48  c. 

15  Paris.  Saisie-arrèt  12. 

26  Cav:.  Chose  jugée  332,  333  0.  ; 
Effets  de  comm.i43.  —  Faillite 
212;  Privil.  et  hypoth.  1401-3O. 

—  Riom.  Deg.  de  jurid.  128-20  e.; 

Dépôt  138-30. 

17  Cass.  Conflit  218.  —  Domicile  élu 

12  e.;  Enquête  221,229  c.— 
Mandat  249-lo. 

—  Bourges.  Appel  civ.  997  ;  Jugem. 

507  c. 

—  Grenoble.  Exploit  596-lo. 

—  Paris.  Success.  300-20. 

18  Cass.  Ordre  867-lo.  —  PrlviL  et 

hypoth.  1361-20. 

—  Agen.  DisposiLentre  vifs  1033-1O; 

Success.  1076. 

—  Riom.  Exploit  32-2o. 

19  Cass.  Cassation  1368  e.;  Compèt. 

administr.  95.  —  Faux  141 -20, 

—  Instr.  crim.  351 4.— Jugem. 
p.  défaut  489-20.  —  Procès- 
verb.  445,  456  e.  —  V.  29  {dé- 
cembre 1809. 

—  Gènes.  Arbitr.  163. 

—  Ntmes.  Contrat  de  mar.  4135  c, 

4234-30;  Disposit.  entre  vifs 
1481  c,  1707. 

30  Cass.  Contumace  103. 

—  Gaen.  Normandie  34. 

—  Florence.  Gontr.  par  corps  71. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mariage  3184; 

Vente  publ.  d'imm.  1957. 

31  Cass.  Appel  crim.  310  ;  Témoin 

381,  383,  410.  411. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  2996. 

—  Colmar.  Appel  civ.  1083.  —  Jn- 

gem.  par  défaut  125-40. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  2171. 

—  Décis.  Enreg.  1546-10. 

1809 

Janvier. 

1  Gass.  Ordre  101  c;  Privil.  et  hy- 
poth. 1737-30. 
1  Cass.  Acte  de  l'état  civil  148  c. 

—  Dem.  nouv.  l43-2o  c.  — 
Propriété  féodale  2O6.10.30. 

—  Paris.  Domicile  élu  II7-I0. 

—  Rcnen.  Arbitr.  91. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  terre 

1354-10. 

3  Loi.  Bois  et  charbons  35. 

—  Décr.  Enreg.  6O64-40. 

—  Cass.  Acquiesc.  533.  —  Compte 

57.  —  Dispositions  entre  vifs 
3779.  —  Enreg.  5165.  —  Loi 
154-30  e.  —  Obligat.  2144-1  o. 

—  Propr.  féod.  1 66-20.  —  Pri- 
vil. et  hypoth.  2142.  —  Rentes 
eonstit.  232-1  o,  134-10  c; 
Rentes  foncières  64. 

—  Bruxelles.  Effets  de  commerce 

674. 

—  Paris.  Domic.  élu  ll-lo,  i6-loc 

—  Turin.  Privil.  et  hypoth.  1506. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2151.  — 

Ean  475-10,  510-10,  871-70. 

—  Instr.  Enreg.  4795. 

4  Gass.  Dépôt  I07-lo.  —  Sawn- 

chère  119  c  156. 

—  Angers.  Servitude  113-lo. 

5  Cass.  Appel  civ.  1238  c;  Vente 

publ.  d'immeubles  120  c  — 
Cassation  1356  c;  Contrat  de 
mariage  4286:  Rétention  29-2o. 

—  Contrav.  141  c;  Voirie  p.eau 
119  ;  Voirie  p.  terre  1418-1  o.— 
Délai  12-20;  Forêts  405  ;  Pro- 
cès-verb.  II3-20.  —  Org.  mi- 
lit.  820-50.  —  Renvoi  164.  — 
Substitution  6O-I0,  261  c.  — 
V.  3  janvier. 

—  Aix.  Saisie  de  rentes  53. 

—  Liège.  Surenchère  346-lo.  847. 

—  Pans.  Appel  civ.  793.— V.  3  Jan- 

vier. 
•  Cass.  Amnistie  108  c.   111, 
111  c.  —  Compèt.  erimm.  223. 

—  Faux  inc.  195  c,  3l6-lo.— 
V.  7  décembre  1808. 


1809 

Janvier. 

6  Paris.  Compèt.  comm.  492. 

—  Riom.  Propriété  féodale  321 -lo. 

7  Gass.  Dom.  de  l'Eut  290,  295. 

—  Douai.  Privilèges  et  hypothèques 

1546  60. 

—  Paris.  Commune  1595.  —  Frais 

91-20  c;  Responsab.  92-5o. 

8  Décis.  Obligat.  3286  c. 

9  Cass.  Cassation  904.  —  Chose 

jugée  176-40;  Compte  178.  — 
Degr.  de  jund.  644-3o.  —  Ex- 
cept.  281.—  Faillite  211  c; 
Vente  1498, 1500-lo  c,  1505  c. 
—  Jugem.  54-50  •  Success. 
65-20.  —  V.  7  janvier. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  591. 

—  BruxeUes.  Obligat.  677. 

—  Toulouse.  Arbitr.  997  ;    Gontr. 

par  corps  900  c. 

—  Tarin.  Exploit  571 -10  ;  Jugement 

par  défaut  227-lo. 

—  Cons.  d'Etat.  Compèt.  59  ;  Com- 

pèt. administr.  180;  Organ.  ad- 
ministr. 354. 

10  Arrêté.  Octroi  230. 

—  Gass.  Action  78  c;  Compétence 

civ.  trib.  de  paix  318.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  4285.  —  En- 
registr.  160,  3981.  — Jugem. 
d'av.  dire  droit  38-lo.  —  Obli- 
gat. 3183-20-40,  3188  e. 

—  Colmar.  Juifs  14, 24-lo. 

—  Turin.  Dispositions  entre  vifs 

1741,  1745-10  c. 

—  Décis.  Enreg.  2546-10,  5841. 

11  Gass.  Aaion  possess.  670  c;  De- 

gré de  Jund.  606  ;  Exception 
878  c.  -Commune  1775,  2499 
c  —  Règlem.  de  juges  138  c 

—  Bruxelles.  Vente  1127. 

—  Paris.  Success.  1867  c,  1966. 

—  Rennes.  Arbitr.  1319. 

11  Gass.  Enreg.  1235.— Faux  134.— 
Forêts  375,  376  c;  Instr. crim. 
1489-10;  Poids  et  mesures 
181-10.  —  Instr.  crim.  470-3o 
c,  474  c;  Prescript.  crimin. 
54-30.— Org.  judic.  161  c.,453; 
Serment  61 -10.  _  Rentes 
eonstit.  25-20  e. 

—  Liège.  Surenchère  366  c,  369. 

—  Riom.  Obligat.  1849. 

—  Instr.  Enreg.  6054. 

13  Cass.  Fm  114-lo,  184.  —Té- 

moin 435. 

—  Uège.  Contrat  de  mar.  1759  c.; 

Référé  134.  —  Dépôt  228, 
146  c;  Séparât,  de  corps  178. 

14  Paris.  Gontr.  par  corps  501. 

15  Cons.  d'Etat.  Commune  1931  c, 

Domaines  de  l'Etat  138;  Eau 
561-40  c.;  Eaux  miner.  36.  — 
Commune  161 6-10.  —  GompéL 
administr.  121  ;  Dom.  de  l'Eut 
242.  —  Gonffit  42,  SI  c;  Voi- 
rie p.  .terre  1133.  —  Cens. 
d'EUt  177. 

16  Cass.  Instr.  crim.  3059. 

—  Turin.  Except.  283. 

17  Gass.  Arbitr.  56  c,  181,  877  c, 

378  e.;  Emigré  163  c.— Jagero. 
par  défaut  3 2-30.  —  Propriété 
féodale  lll-io.  —  Substitution 
106-10. 

—  BruxeUes.  Mariage  265-5o. 

—  Liè^e.  Oblig.  1194-10. 

—  Pans.  Péremption  67-1  o. 

18  Gass.  Jttiem.  d'av.  dire  droit  68- 

10.  —  Rentes  eonstit.  131-10. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 

1575. 

—  Poitiers.  Dispositions  entre  vifs 

871-40. 

—  Toulouse.  Minorité  542-2o. 

19  Cass.  Chose  Jugée  425.  —  Faux 

inc.  195, 31 6-10.—  Frais  1025- 
30.—  Impôts  indir.  69-2o,  129, 
806,  495.  —  Instr.  crim.  1431, 
1448.—  Prescript.  crim.  159.— 
Procès-verb.  112,423. 

—  BruxeUes.  Prescript  civ.  985-1 0. 

—  Riom.  Obllg.  4095-1O. 

10  Cass.  Impôts  indir.  197-lo. 

—  Angers.  Mariage  148-2o  c.  158*lo. 

—  BruxeUes.  Compèt.  comm.  465. 

—  Orléans.  Séparation  de  corps  118. 

—  Paris.  Vente  pnbl.  d'imm.  1 537-lo. 

11  Angers.  Appel  civil  895  e.;  Faux 

inc.ll0;Loil45-loe. 


1809 

Janvier. 

11  Liège.  Oblig.  2031-io;  privil.  et 
hypoth.  1546-10-30,  1563-20, 
1595-10,  1624-10. 

—  Riom.  Success.  1891. 

—  Rouen.  Faillite  681. 
21  Liège.  Mines  489. 

—  Cons.  d'Eut.  Retenue  18. 

13  Cass.  Enreg.  115  c,  1324  e., 

1546-10  c,  2844  C,  2929,  5274 
C,  5487  C;  Prescript.  civ. 600c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifb  1314. 

14  Besançon.  Conciliât.  202. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  408. 
25  Cass.  Success.  2085-2O. 

—  Bruxelles.  Compèt.  comm.  168  c.; 

Faillite  46  c.,  51. 54  e. 

—  Liège.  Deg.  de  jund.  43i-lo.  — 

Exploit  108-10. 

16  Cass.  Impôts  indir.  151-3o.  — 

Instr.  crim.  1784-10.— Matières 
d'or  et  d'arg.  148  ;  Procès-verb. 
510-40. 

—  Bourges.  Dispositions  entre  vifs 

1852, 1959. 

—  Rennes.  Except.  118. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  1147.  — 

Impôts  dlr.  184,  379;  Trésor 
publ.  875-10.  —  toi  511.  —  Or- 
dres civils  et  milit.  181. 

17  Cass.  Grimes  contre  les  person, 

262-20.— Peine  84  c,  IO2-120. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  viCi 

639,  2093  c. 

18  Cass.  Abus  de  conf.  89  c;  Faux 

346.  —  Procès-verb.  402-3o. 

—  Paris.  Désaveu  123  c:  Ordre  816. 

—  Pau.  Mariage  521  ;  Minist.  pubUc 

30  Gass.  Gontr.  de  mar.  4299-30. 

Douanes  339.—  Emigré  402-3o. 

-  Enreg.  2919,  4226,  4807.— 
Loi  344-10. 

—  Cons.  d'Eut.  Dom.  nat.,  p.  338. 

—  Eau  468.  —  Traitement  189. 
—Voirie  p.  terre  539,2272. 

—  Instr.  Enreg.  4867. 

31  Cass.  Disposit.  entre  vifs  510.  — 

Enreg.  5305.  —  Normandie  51. 
—Success.  70,  659. 

—  Besançon.  Faux  ioc.  185.—  Suc- 

cess. 1920, 1977. 

—  Décis.  Impôu  indir.  115. 


Février. 

1  Braxelles.  Oblig.  8204-10, 8149e.; 
Office  50. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3457. 
1  Décr.  Enreg.  30;  Org.  colon., 

p.  1027  ;  Soie  3  ;  Vagabondage, 
p.  5. 

—  Cass.  Acte  de  l'eut  civ.  157.  — 

Action  146  ;  Compèt.  civ.  49  c., 
56  c.  —  Enreg.  5349  c,  5365. 
—  Impôts  indir.  281 -io.  — 
Récusation  78-2o.  —  Témoin 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  1604  ; 

Mandat  81 4-1 0  c;  Obligat. 
249-10  c.  —  Majorât  4-lo  c  — 
Propr.  féodale  158.  —Vente 
administr.  242 -50  c. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  Dom.  eng.  43, 

p.  193;   Impôts  dir.  133  c. 

Ç.  165  ;  Louage  emphyt.  il  e. 
axe  30  c. 
8  Décr.  ForèU  101. 

—  Gass.  Prêt  h  intèr.  305,  306  c 

—  Paris.   Obligat.   1358  ;   Société 

1667-30. 

—  Riom.  Appel  civ.  740  c,  1010. 
^4  Besançon.  Appel  civ.  909. 

—  Bruxelles.  Commerç.  194.—  Dis- 

SDsit.  entre  vifs  3l29-lo.  — 
blig.  1594. 

—  Rennes.  Enquête  166. 

6  Gass.  Cassation  1652-160  c.  — 

Commissionn.  410. 

—  Liège.  Enquête  166. 

7  Décr.  Cons,  d'EUt,  p.  181  ;  Droit 

civ.,  p.  35  ;  Hospices,  p.  70  ; 
Pension,  p.  751. 

—  Cass.  Cassation  l631-2o  c,  1652- 

110  c.  —  Compèt.  comm.  120. 
Enreg.  5623-20.5631  c—  Suc- 
cess. 985-10,  986  c,  1258-10, 
2268;  Transaction  132-90  c, 
135  e. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  4103, 

4108  e. 


1900 

Février. 

7  Paris.  Acte  de  l'état  civ.  188 1.  ; 

Mariage  416.  419-10  c. 

—  Turin.  Faux  inc.  72  c,  75  c, 

145;  Minist.  publ.  119c;Re. 
quête  civile  131  c 

—  Cens.  d'Eut.  Commune  1909, 

1918  c.;  Dom.de  l'Eut  228  C; 
Usage  271  0.  —  ConuBiiBe 
2576  c,  2606  C.  2fil6-5o.  - 
Compèt  administr.  113-30.» 
Culte  630. — Dom.  eng.  130.1». 
Trav.  pnbl.  1266. 

8  Cass.  Cassation  1139.  —  Inpôls 

indir.  469.  —  Renvoi  69. 

—  Metz.  Acte  de  l'éUt  civ.  345  c 

9  Decr.  Vagabondage,  p.  5. 

^  Cass.  Chose  jugée  485.  -  Dé- 
fense 83  ;  Frais  1030-2O.  -- 
Deg.  de  jurid.  497-20;  Juatm. 
17-50  c;  Vente  publ.  ivm 
1113.  —  Disposit.  entre  Ti6 
1953.— Fonctionn.  publ.  344». 

—  iBitr.  crim.  506,  1418.- 
Mise  en  jugem.  73-40,  nie.; 
Presse-outr.  i55l-«o  e.-Tol 
866. 

—  Paris.  Ordre  »17-lo,927, 948-1». 

—  Rouen.  Interrog.  sur  faits  et  ait. 

71. 

—  Turin.  Gontr.  par  corps  769  e.; 

Vente  pnbl.  fimm.,V.  9  ttrr. 
1810. 

10  Cass.  Chasse  321.  —  CooféL 

erim.  656,  658  c.  -iBStr. 
crim.  1478,  1799-3»,  3748-1». 

—  Qnest.  préjudic  87-3».- 
Voirie  p.  terre  1 428-1». 

—  Besançon.  Appelciv.  1133, 1141e. 

—  Bruxelles.  Substit.  86, 230  e. 

—  Colmar.  Domicile  èhi  89. 

—  Nîmes.  Arbitr.  535, 1201  c;  Ji- 

aem.  par  défaut  158-1»  e. 

—  Orléans.  Effete  de  comn.  482  e. 

—  Paris.  Vérif.  d'écrit.  80, 170  e. 

—  Rennes.  Expert  97-1». 

—  Trêves.  Disposit.  entre  tili  S45. 

11  Gass.  Emigré  143. 

—  Besancon.  Récusât  117. 

—  Bruxelles.  Instr.  riv.  162  ;  bio- 

rog.  sur  faits  et  art  78  -  Olili- 
gat.  2594. 
18  Cass.  Enreg.  4725.  —  PriviL  et 
hypoth.  1157. 

—  BruxeUes.  Cautionn.  17  c,  IS9; 

Mandat  87:  Mariage  8494»  t. 

—  Liège.  Référé  115  c 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  12064*. 

14  Cass.  Prescript  civ.  1064-2». 

—  Paris.  Arbitr.  531. 

15  BruxeUes.  Saisie-arrêt  iOl. 

—  Liège.  Hospices  434. 

—  Leure.  Nouire,  p.  589. 

16  Cass.   Instr.  cnm.  3534-2».  - 

Propr.  féodale  107-2». 

—  Bruxelles.   Vente  pabl.  dlm 

389. 

—  Grenoble.  E8èlsdeeoDiB.73l. 

—  Paris.  ObUg.  912  c;  Prinl.  «t 

hypoth.  1451  c,  1489-1», 
1 521-1  o  c. 

—  Déds.  Enreg.  4304;  FlraU  9tl. 
11  Décr.  Dom.  de  l'Eut,  p.  93  ;D«L 

nat,  p.  338;  Org.  instr.  p«bL 
378,  399,  p.  1841  ;  Très.  poU. 
809,  p.  1 1 26;  VagabOBda|e,p.S. 
*  Cass.  Chose  juger  127-2»  e.; 
Servitude  117  c,  25W». 
1286  c.  —  Gomaét  eniBin. 
809  c,  367;  Mklst  poM. 
65-loc,— Impôts  Udir.  l(»-«». 

—  Quest  préjudic  87-8».  - 
Vol  4U-10. 

—  Liège.  V.  17  Janvier  186».    ^ 

—  Paris.  Biens  189;  CooUiC^'e 

mariage  605  c;  PriTil.««fcJ" 
potb.  775  0.  .^. .. 

^  Rennes.  Except  175c;Bx|iod 
53U. 

18  Décr.    Culte,  p.  701;HjKP«« 

274,  179.288,  284}  CaiJèr^ 
costume  50. 

—  Gass.  Vol  784. 

—  Bnxelles.  Mariage  556-8»,  »*«. 

—  Paris.  Intervention  138.— n» 

cript.  civ.  725. 

—  Riom.  Papier-monnaie  41. 

—  Rouen.  Paiemlté548.3».67H«e. 

—  Cons,  d'EUt.  V.  18  oetokel»»; 

19  Cass.    Propr.    féodale,  V.  <« 


.->Ati«  Cons.  d'ftrt.  ««*•««. 
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Février. 

50  Déer.  BibHoth.  Si  ;  Orf .  eolon. 

116  ;  Propriété  Huer.  317  c,  p. 

—  Cass.  Contr.  par  corps  390  ;  Con- 

tumace 76-I*;  Jugement  Ui- 
40  c;  Papier4Bonnaie  33.  — 
Enrey.  5770;  Exploit  650  c.  — 
Réglem.  déjuges  13-S«,  137 c. 

-«  Grenoble.  Faillite  331-3»  e. 

»  Paris.  Disposit.  entre  vifs  91 5-1 0. 

51  Cass.  Arbilr.  908.  —  Cassation 

736  c— Enreg.4791.--V.7  fév. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3319. 

—  Avis  Cens.  d'Etat.  Très.  publ.  990. 

—  Déds.  Octroi  180. 

SS  Cass.  Acqniesc.  8S0;  Action  pos- 
sess.  379.  —  Conciliât.  104.— 
Ponctioiu.  publics  35.  —  V.  SI 
léYrier. 

—  Angers.  Jeu  43, 44  c. 

—  Colmar.  Intervention  116  e.,  111, 

itSe. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  Tifs 

S802-l«;  Oblig.  3618  c. 

—  Paris.  Compte  conr.  25, 136  e. 

—  RIon.  Contrat  de  mariage  3088, 

3154  c,  3347-10  e. 

—  Tonloose.   Disposit.  entre  vifs 

S915-10. 

—  Tnrin.  Serment  38-lo. 

53  Cass.  Contrat  de  mariage  4118.— 

Mise  en  jngem.  58-4o.— Voirie 
par  terre  U5-So^o. 

—  Bruxelles.  Bnqoète  231.—  Inter- 

rog.  snr  faits  et  art.  53*3o. 

—  Colmar.  Mariage  8S9-t«. 

—  Paris.  Société  1S8. 

54  Cass.  Fanx  114-S«,  203;  Obli- 

cat  3600  c.  —  Instr.  crim. 
871  c,  879  r.;  Mandat  108  c; 
Mariage  794^o.  —  instr.  crim. 
S9S4;  Témoin  436-2«.  —  Pres- 
cript.  crim.  54-10  c. 

—  Agen.  Contrat  de  mariage  33S7. 

—  Decis.  Privil.  et  lijpoth.  2697. 

55  Amiens.  Soccess.729;  Scellés  1 1 5. 

—  BordcaQx.VentepQbl.d'imm.49S. 

—  Colmar.  Juifs  Vl-i; 

—  Paris.  Industrie  217. 

n  Cass.  Commune  S265.— Propriété 
féodale  318. 

—  Bnoelles.  Gommerç.  194;  Man- 

dat 115-20  c. 

—  T^rin.  Jogem.  par  défaut  S5i-lo. 
S8  Déer.  Evasion,  p.  49. 

—  Cass.  Enreg.  1091. 

—  Bourges.  Oblig.  S560. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  Tifs 

1665. 

—  Paris.  Appel  civU96S. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  48S  c— 

Culte  638,  689.  —  Eau  S31-lo, 
346-20  t,,  413-50  c,  475-20  c, 
480  C— Patente,  p.  48. 

—  Déeis.  Bnreg.  4304. 

29  Toulouse.  Dispositions  entre  vifli 
3014.30. 

—  Cons.  d'Etat.  Saisie-arrét  293  c. 

—  Lettre.  Contrainte  par  corps  631. 


I  Cass.  Cassation  1098,  1142  e., 
1482.  —  Disposit.  entre  vifs 
1296,  1298-50  c;  Rente  via- 
gère 20  c.  —  Bnreg.  3366.  — 
Faillite  558.  —  Mariage  639- 
lo-so.  —  Vente  publ.  d'im- 
'•^517. 


—  Paris.  Compnlsoire  29. 

2  Decr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Action  possess.  368, 388  e.; 

Gompét.  ctv.  tribun,  de  paix 
S58  c.  —  Contrainte  par  corps 
120-20.  —  Faux  281,  356  c.  — 
Forêts  606.  —  Impôts  indir. 
81.  —  Jngem.  par  défaut  438. 
—  OMigat  1501-10  c;  Rente 
eansUt.  92. — Paternité  365-4o 
c,  367  c,  36»4o,  641    c  — 

Pèche  flnviale  89-3o. 
»  Paris.  Surenchère  16,  22-3o  c, 
2340  c,  59. 

3  Cms.  Complice  2U-2o.  —  Con- 

tnmace  22.  —  Douanes  952  ; 
Jugem.  par  défaut  466-3o.  — 
Impôts  indir.  83-1  o,  367.  — 
Procès-verb.  399-2o.  —  Qaest. 
prèjud.  87  30  119. 

—  Paris.  SubstitatioB  III-10. 
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Mars. 

4  Décr.  Mines  35i.3o ,  255  c, 
458-20  ;  Voirie  p.  ean,  p.  138- 

580. 

—  Liège.  Propriété  féodale  4l0-lo. 
6  Cass.  Appel  civ.  4SI  c;  Ordre, 

V.  1  mars.  —  Deg.  de  jarid. 
556-30;  Paternité  6i9-3o.  — 
Peine  150. 

—  Instr.  Enreg.  614. 

1  Cass.  Compét.  crim.  19  c.  —  En- 
registr.  5757,  5885. —  Ordre 
917-20.  —  Renvoi  139. 

—  Alx.  Séparât,  de  corps  488. 

8  Décr.  Org.  milit.,  p.  1878. 

—  Bruxelles.  Servitude  24-1  o. 

9  Cass.  Cassation  1437  c;  Com- 

mune 1946  c,  1966  c,  1960, 
1962  C,  2266  C:  Deg.de  jnrid. 
560-20.  —  Impôts  indir. 
508 -60.  —  Renvoi  143.  — 
Témoin  l24-6o.  —  Témoign. 
faux  55. 

—  Bordeaux.  Cavtionnement  100  c, 

124;  Minorité  119  e. 

—  Rennes.  Obligat.  3311. 

—  Déeis.  Nouire  319,  p.  589. 

10  Cass.  Impôts  indir.  IO2-I0.  — 

Mat.  d'or  et  d'argent  13,  15; 
Procès-verb.  496. 

—  Bordeaux.  Appel  ine.  143  ;  Man- 

dat 362. 

—  Paris.  Enquête  415,  481  c.  — 

Privil.  et  hypoth.  2341. 

—  Trêves.  Contr.  par  corps  39-4o. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2306. 

11  Cass.  Impôts  Indir.  IO2-I0. 

—  Montpellier.  Arbitr.  671. 

—  Paris.  Acquiescem.  395. 

—  Cire.  Calte  Ul. 

13  Déeis.  Privil.  et  hypoth.  2118. 

14  Cass.  Culte  230.  —  Disposit.  en- 

tre vifs  3241-20.  -.  Prescript. 
civ.  854.  —  Tierce  opposit.  31. 

—  Bourges.  Exploit  540- 10  ;  Jugem. 

par  défaut  280-3o. 

—  Riom.  Effets  de  comm.  384. 

15  Bordeaux.  Descente  sur  les  lieux 

28. 

—  Bourges.  Paternité  381 ,  461 , 

411  c. 

—  Riom.  Domicile  33  c,  34-io. 

16  Cass.  Afnche  99.  —  Appel  crim. 

814.— Cmnpét.  civ.  des  tribun, 
d'arrond.  136.  —  Compétence 
crimin.  174,  187.  —  Domicile 
1-10.  ~  Impôts  indir.  102-Go, 
216,  508-60.  —  Instr.  crim. 
883-20.  —  Règlem.  de  juges 
63.  —  Témoin  199-lo.  —  Vol 
920. 

—  Nancy.  Ordre  1050-20. 

—  Orléans.    Jugement  par  défaut 

296-30. 

—  Paris.  Fanx  inc.  86-40. 

—  Rennes.  Jugem.  nar  défaut  261. 

—  Riom.  PrivU.  et  hypoth.  2118. 

11  Décr.  Culte,  p.  102;  Droit  civil, 
p.  35. 

—  Cass.  ImpôU  indir.  196.  —  Instr. 

crim.  2089-30. ..  Procès-verb. 
388-20  U8,  464-40. 

—  Rennes.  Exploit  524-2o. 

—  Riom.  Commerç.  96. 

18  Cass.  Appel  ine.  115  ;  Appel  cri- 

min. 224;  Chose  Jugée  4^5.  — 
Mandat  i32-io.  —  Surenchère 
244-60. 

—  Bruxelles.  Vente  560. 

—  Rennes.  Dem.  nouv.  140. 

—  Instr.  Enreg.  6054. 

19  Instr.  Enreg.  5282. 

20  Besancon.  Délai  29  c. 

—  Paris.  Tierce  opposit.  117. 

21  Cass.  Cassation  14  ;  Jugem,d'av. 
dire  droit  58  - 10  ;  Mariage 
166-50.  .  Jugem.  par  défaut 
1166c.;  Bèglem.  déjuges  119, 
149.  — Société  1119. 

—  Cons.  d'Et.  Archives  25.  —  Gom- 
1515, 1664. 

—  Déeis.  Enrrg.  490i-lo,  4949, 
5889,  5906,  6032;  Privil.  et 
hypoth.  2952  ;  Transcript.  hy- 
poth. 663. 

22  Cass.  Contrainte  par  corps  521, 
551,  562  c:  Loi  362-2o  c;  Re- 
quête civ.  126-io  e.  —  Obligat. 
966-10.  —  Retenue  24. 

—  Besancon.  Contrainte  par  corpt 
738. 

S4-l«, 
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Man. 

28  Liège.  Exploit  319-lo. 

—  Pans.  Jugem.  par  défaut  81  Mo, 

323. 
23  Cass.  Compét.  dv.  tribun.  d*ar- 
rond.  140.  —  Impôts  indir. 
196,  529-40.  —  Peine  367. 

—  Bordeaux.  Vente  876,  877  c. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vifs 

4163. 
84  Décr.  Cautionnem.  de  fonct  17  ; 
Huissier    il  -80  ;     Notaire, 
p.  689  ;  Presse-outr.,  p.  398  ; 
Vente  admlnistr.  253  c. 

—  Cass.  Bigamie  41  ;  Fanx  inc.  271- 

20  c..  327-10.  — Forêts  i39i. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  vifs 

1671-10. 

—  Nîmes.  Acte  de  comm.  348. 

—  Trêves.  Contrainte  par  corps  59, 

63  c.  . 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2418.  — 

Conflit  207.  —  Prescript.  civ. 
1073-10.  —  Voirie  par  terre 

1354-20,  1448-10. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Trésor  public 

512,518,  p.  1126. 
35  Roaen.  Ordre  1 049-1 0. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.— V.  lor  avril. 

26  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

27  Décr.  Cons.  d'Etat,  p.  182;  Cour 

des  comptes,  p.  5U9. 

—  Grenoble.  Adopt.  116  c. 

28  Cass.  Saisie-exécution  12. 

—  Agen.  Exploit  195- 10. 

—  Grenoble.  Vente  publique  d'imm. 

1500-10. 

—  LiéKe.  Disposit.  entre  vifs  2511  ; 

Loi  314  c. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  413. 

29  Decr.  Ordres  civils  et  mllit.  185. 

—  Cass.  Cassation  1314  c;  Consul 

82  c.  —  Demande  nouv.  161.— 
Prises  marit.  256  c,  259. 
80  r.î»«;s.  Instr.  crim.  1908.— Procès- 
verb.  270  c.  610-20.— Vol  748. 

—  Bruxelles.  Effets  de  com.  46l-2o. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  2513. 
31  Cass.Compét.erim.  382.— Forêts 

1695.—  Procès-verb.  l9i-io. 

—  Trêves.  ContM  et  mariage  906. 


Avril. 

1  Décr.  Cour  des  comptes  11. 

—  Renu'  s.  Exploit  537-4o. 

—  Cons.  d'Etat.  V.  4  avril. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Associât,  de 

secours  mutuels  24;  Société 
346  c;  Tontine  1,  si. 

4  Cass.  Cassation  1 666-30.  —  Con- 

Oit  160.—  Emigré  65  ;  Mariage 
937-20  c. 

—  Bordeaux.  Success.  987 

—  Cons.    d'Etat.    Prises    marit., 

p.  928. 

5  Cass.  Appel  civ.  ili6c.,  1159; 

Deg.  dejurid.  188-loe.;  Ju- 
gem. 2i5  c.  —  Arbitr.  1230.— 
Cantionn.  28  c.  —  Disposit. 
entre  vifs  1 686-10  c. 

—  Rennes.  Société  993. 

—  Turin.  Arbitr.  1136.  —  Obligat. 

5194-20. 

6  Décr.  Compét.  crim.  U,  688; 

Crimes  contre  TEtat  13  ;  Droit 
civ.,  p.  35. 

—  Cass.  Culte  487.  —  Dispositions 

entre  vifs  3096;  Oblig.  3265  c; 
3335.  —  Faux  132,  293  c.  — 
Mariage  282  c;  Parenté  15  c; 
Témoin  106.  —  Nouire  12  : 
Privil.  et  hypoth.  1243  c, 
4251 -20,  1318-10  c.  —  Vol 
536-30,  626. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  401. 

7  Cass.  Commune  988  e.,  1009  ; 

Oblig.  5110-20  c—  Imp.  indir. 
99  c,  182  c„  219  ;  Procès- ver- 
bal 402-io,404-loc.,  472-30  e., 
477,  683-20.  —  Quest.  pr^U- 
dic.  1 25-10.  — Vol  200-50.  — 
V.  1806. 

—  Trêves.  Vente  psbl.  d'imm.  506, 

1531-30. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  S903. 

8  Douai.  Emigré  77  c,  18. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 

119. 

—  Paris.  Ariiitr.  129 1.,  711.  -  Pé- 
«70. 
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Avril. 

8  Cons.  d'État.  Compét.  admlnistr. 
299.  —  Eau  406-20,  486-10. 
20;  Propriété  I68-10.  —  Très, 
publ.  512,  513,  1150  c,  1151. 
p.  1126.      ^ 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Propriété  féo- 

dale 319, 3i0. 

10  Paris.  Loi  357;  Juifs  21-20. 

11  Décr.  Ordres  civils  et  milit.  186  ; 

Préséance,  p.  378. 

—  Cass.  Appel  civil  1331.  —  Chose 

jugée  319.  —  Disposit.  entre 
vifs  15U. 

—  Bourges.  Effets  de  comm.  470. 

—  Rouen.  Intcrrog.  sur  faits  et  art. 

46;  Jugem.  107-10  c. 

—  Toulouse.  Disposilions  entre  vifs 

1575;  Séparation  de  corps  372. 

—  Déeis.  Notaire  401,  p.  589. 

12  Cass.  Deg.  de  jurid.  48c.;  Enreg. 
5698. 

Agen.  Demande  nouvelle  I50-lo; 
Obligat.  1033-20. 

—  Grenoble.  Paternité  86. 

—  Montpellier.  Jugement  d'av.  dire 

droit  44-40. 

—  Trêves.  Vente  publ.  d'imm.  506, 

1531-30. 

13  Ca<s.  Arbitr.  983  c,  990.—  Cas- 

sation 1001,  1204  c. 

—  Paris.  Notaire  5l0-2o. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

2011-10. 

—  Avis  Cons.  d'État.  —  V.  8  avril  ; 

Dom.  engagés,  p.  193. 

14  Cass.  Impôts  indir.  178  c,  464. 
-Besançon.  Minorité  45i-io-2o; 

Papier-monnaie  47-4*. 

—  Orléans. Jugem. p.  défaut363-lo. 

15  Bruxelles.  Suren  hère  298, 321  c. 

—  Paris.    Acte    de    comm.    46; 

Commerç.  25.— Ordre  108-IO; 
Priv.  et  hy(ioth.  1484. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  2028- 

20  c,  2038,  2098  ;  Oblig.  447  C. 

—  Minorité  72  c.,  402-10. 

11  Paris.  Bxccpt.  291  ;  Exploit  183- 
10.  —  Péremption  201. 

18  Cass.  Absence  481  ;  Enrc{;.  3994. 

—  Cassation  911.  —  Compét. 
civ.  trilmn.  d'arr.  93-2o.— Deg. 
de  Jiind.  534-2o._Minorité  78- 
10.—  Success.  1668. 

—  Bosancott.  Loi  337. 

—  Paris.  Arbitr.  306,  1052. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  3110- 

20  ;  Droit  civil  402. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Privil.  et  hy- 

poth. 2846. 

—  Déeis.   Enreg.  5211  ;  Notaire  , 

p.  589;  Oblig.  4352. 

19  Cass.  Disposit.  enU  vifs  2998-30. 

—Enreg.  4541, 4552  c— Oblig. 
5328  c;  Prescript. civ.  1064-3O. 

—  Rente  viagère  189. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  2625  c. 

—  Orléans,  vente  publ.  d'immeubl. 

1513-50. 

—  Paris.  Commission  399  c.,  423; 

Contr.  p.  corps  186  c. 

—  Trêves.  Acte  de  comm.  86  ;  Com* 

merç.  21  c;  Juifs  15-lo  c,  16- 
10  c.  —  Jugem.  p.  déf.  258-1  o. 
SO  Cass.  Commune  1211.— Disposit. 
entre  vifs  554.  —  Enreg.  5264 
C;  Faux  195.  —  Instr.  crim. 
791.  —  Prescript.  crimin.  54* 
30.  —  Tentative  20-60. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  2895-50 

c,  2896-30,  2943-10  c,  4163, 
4112-20. 

—  Bruxelles.  Acquieae.  812  c;  Dé- 

sistem.  158-lo. 

—  Orléans.  Except.  153. 

—  Cons.  d'Etat.  V.  29  avril. 

21  Cass.  Fanx  111.-  Faux  inc.  211- 
SO.— Impôts  dir.  400-lo.— Imp. 
indir.  99,  228-40-50  c. 

—  Angers.  Privil.  et  hypoth.  1817. 

—  Pans.  Compét  civile  des  tribun. 

d'arrond.  219  ;  Oblig.  421S. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3894. 
SS  Liège.  Appel  civil  173. 

—  Cons.  d'EUt.  Cantionn.  de  fonet. 

128  c;  Impôto  dir.  314  c;  Tré- 
sor publ.  982  e. 

23  Angers.  Privil.  et  hyp.  1720-3O. 

24  Cass.  Commune  1402, 1490  c.  — 

Enreg.  5307,  5315  c;  Loi  539- 
60  ;  Nouire  490  c.  —  Obligat 
84U,3589C..860SC.    ' 
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24  Besancon.  Exploit  521 -l*. 

—  Bruxelles.  Absence  737. 

—  Paris.  Oblig.  2470-4o. 

—  Trêves.  Juifs  24-2o. 

—  Cire.  Douanes  63. 

25  Cass.  Disposit  entre  vifs  258-2o. 

—  Agen.  Appel  inc.  19  c;  Demande 

nonv.  66-10. 

—  Cire.  Douanes  94. 

26  Cass.  Appel  ci^l  1202.  —  Faillite 

1319-10.— Minist.  pnbl.  161-20; 
Vente  publ.  d'imm.  1691  c, 

1797. 

—  Bonrires.  Action  poss.  590. 

27  Aix.  Vente  pabl.  d'imm.  1635. 

—  Liège.  Vente  publ.  d'imm.  1843. 

28  Cass.  Chose  Jugce  533-2o.— Faux 

179.—  Procès-verb.  634. 

—  Gênes.  Effets  de  comm.  628. 

—  Paris.  Commune  2079. 

—  Trêves.  EiTets  de  commerce  881  ; 

Juifs  17-30  c,  27-20  c. 

—  Instr.  F.nreg.  4304,  5088,  5889. 

29  Bordeaux.  Loi  264. 

—  Paris.  Faux  inc.  145.  —  Obligat. 

1033-30.  —  Vente  publ.  d'imm. 
231,  IO79-30C.,  1235c.,  1602c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4301-1O. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2617. — 

Compét.  admlnistr.  94  c:  Imp. 
dir.  383  ;  Trésor  publ.  1032.  — 
Compét  adminisir.  149:  Culte 
651 -20.  —  Compét.  administr. 
441  c—  Propriété  feod.  419  c. 
—Saisie-arrêt  293  c— Voirie  p. 
terre  640-2o. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Compét  com. 

889.— V.  11  mai. 


Mal. 


-En- 


1  Cass.  EffeU  de  comm.  18.  - 

reg.  62^6. 
S  Cass.  Douanes  468 -io.  ~  Sne- 

cess.  188. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  141 -so; 

Rente  constit.  201  e. 

3  Cass.  Enreg.  4756.  —  Loi  266-10. 

338-10.  _  Prêt  à  intèr.  l15-lo. 
Séparât,  de  corps  475-io. 

—  Besançon.  Jugem.  p.  défaut  68  e., 

81-10 c.;  Saisie-arrêt 92. 

—  Rennes.  Ordre  668-10. 

—  Riom.  Mariage  747-30. 

—  Turin.  Tierce  opposit.  198-20. 

4  Décr.  Disposit.  entre  vifs.  p.  41; 

Dom.  extraord.  10;  Majorât 
4-20  ;  Scellés  108. 

—  Cass.  Arbitr.  1081  c,  1092.  — 

Témoin  99-4o. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  1202. 

—  Toulouse.  Vente  il 20. 

5  Cass.  Appel  crim.  264  e.  ;  ForêU 

502  c,  530-20.—  Procès-verb. 
406,  630. 

—  Colmar.  Expert  226-3o,  —  Ser- 

vitude 14-1 0. 

—  Riom.  Louage  389-3o. 

6  Florence.  Rcclem.  de  juges  90. 

—  Riom.  Deg.  dejurid.  l27-5oc.; 

Disposit.  entre  vifs  2604- 10.- ■ 
Privil.  et  hypoth.  116O-I0, 
1164-10. 

7  Cass.  Chose  Jugée  533-6o. 

—  Aix.  Domicile  59-2o. 

8  Cass.  Appel  civil  1340;    Peine 

138-10  c.  —  Contrainte  adml- 
nistr. 20  c.  —  Enreg.  5622-20, 
5631  c,  5664.  —  OUiption 
5032  C.  ;  Sel  74. 

—  Agen.  Exploit  293. 

—  Riom.  Appel  civ.  1084.  —  Veula 

1894-30. 

9  Cass.  Arbitr.  1218.  —  Emigré 

184-20.  —  Octroi  164. 

—  Bruxelles.  V.  9  mai  1810. 

—  Limoges.    Disposit.    entre  rUli 

4141. 

—  Nîmes.  Compét  erim.  861. 

—  Paris.  Surenchère  165. 

—  Déeis.  Enceg.  4956. 

10  Cass.  Désistem.  113  c.  ;  Séparât 
de  corps  472, 490.  —  Disposit. 
entre  vifs  3505-1  o.  >  Faillite 
260-So.  —Vente  184-10. 

—  Agen.  Vente  publ.  d'immeubles 

1348-30. 
-*  Bruxellei.Privil.ethypoth.lOO0, 

1047  0..  1014-20  C. 

—  Colmar.  Vente  pahl.  d'imm., iT. 

ISmai. 
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Grenoble.  Jagem.  d'ay.  dire  droit 

55-10,  57-io. 

—  Liéffe.  Subslitut.  S78. 

—  Toulouse.  CauUonn.  378  ;  Usa- 

fruit  398  c. 

—  Toria.  Niiiotiié430. 

12  Cass.    Acquirsc.    913;   MInist. 

pnbl.  63-io.—  Commune  1 141 . 

—  luslr.  ci-im.  1979,  2265. 

—  Golraar.  Vente  1835  ;  Vente  publ. 

d'tmm.  3GS-10  c,  I043-3o, 
132'-2o. 

—  lÀue.  Disp.)sit.  entre  vifs  230  ; 

Oblig.  2S  .i. 

—  Deiis.  Cauiionn.  de  fond.  120c. 

13  Cass.  Apiicl  crim.  309;  Procés- 

verb.  206.  —  Forêts  569  c.  — 
Impôts  iiiilir.  208. 

—  Paiis.  Guticiiiat.  242  c.  ;  Domicile 

122. 

—  Cons.  d'Etat.  Eau  533-1  ©.—  Hos- 

pices .:j8,  457-20  c. 

15  Cass.  Pi-ivil.elhypotb.  1476-loc., 

1489  30,  149tC.,  1521-10  c. 

—  Paris.  Api»el  cit.  961. 

16  Cass.  Cassation  74  c.  ;  Paternité 

532  20  c. ,  542  C. ,  548-1©, 
598-40  c.—  Comnet,  administr. 
121.  —  Domicile  115-1©.  — 
Resp  insab.  678. 

—  Agen.  Jugem.  par  défaut  1 11-1©. 

—  Bruxelles.  Loi  550  e.  ;  Disposit. 

enlie  vifs  143, 153  c. 

—  Paris.  Appt'l  civ.  1139.  —  Pater- 

nité 62  :-4o. 

—  De<  is.  Enreg.  4228. 

17  Decr.  Commune  132;  Culte  651  ; 

Gendarme,  p.  (72:  Hospices, 
p.  70;  Majorât  4-3©;  Organ. 
econom.,  p.  1288;  Peine  809, 
p.  552. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  331-1©. 

—  Emigré  201-3©,  242  c. — 
EnrcK.  3233.  —  Privil.  et  hy- 
p<)ih.  685-1©. 

—  Bruxelles.  Rentes  constit.  154, 

193-3©. 

—  Rennes.  Vente  publique  dlmm. 

507-1©  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.    Bourse  de 

comm.  43  ;  Compot.  comm.  389; 

—  Droit  nat.,  p.  338  ;  Droit 
marit.  120  c.  278  c.;  Société 
1352  c,  1358  c,  1373  c, 
p.  380. 

—  RèKlem.Octroi,p.7;Org.  admin. 

267-2©. 

18  Cass.    ForèU  317-4©,    1186  C; 

Peine  807-3©.—  Inslr.  crimin. 
2fi0i-2©.  —  Jugem.  305-3©.  — 
Témoin  191-3©. 

—  Gaen.  Contrat    de  mar.    4300, 

4..01-3O. 

—  Paris.  Ap|)el  civ.  1083. 

—  Cire.  Notaire  ;h08  c. 

19  Cnss.  Presse-outr.  137^^2©. 

->  Besançon.  Disposit.  entre  vifs 
14^3-1©,  2893  C,  2951-2©, 
3420-4OC.,  4267;  Vérif. d'ecrit. 

15  c. 
.  -  Turin.  Culte  507. 
tO  Paris.  Privil.  et  hjrpoth.  673-2©, 

1410  c.  —Retenue  22-1©. 

—  Turin.  Aequiese.  377  ;  Désaved 

129.  ^ 

*«  Cons.  d'État  Eau  561-12©  ;  Pro- 
priété 481.  602-ï©. 

SI  Bruxelles.  OrE.  judic.  407. 

—  Grenoble.  Obli,r.  5015  1©. 

—  Decis.  Priv.  et  hypoth.  2951. 
12  Amiens.  Ordre  *»33-l©,  937-8©. 

—  Renne-i.  Conciliât.  2:^0. 

—  Toulouse*   Saisie-arrét   iSi   e., 

462. 

23  Cass.  Disposit.  entre  vifs  201 2.^ 

Vol  155. 

—  Drcis.  Eiireg.  4433. 

24  C»^s.  ElTeis  de  comm.  42. 

—  Bruxelles.  Absence  737.  —  Prêt 

a  intér.  36,  175-2©;  Obligat* 
1220  e. 

—  Riom.  Contr.  par  corps  753, 770  c* 
95  Cass.  Cassation  1927-8©.  ^  Do- 
micile 34-1©  c—  Impôts  indir. 
621.—  Requête  civile  93-1©, 
98  e. 

M  Cass.  Cassation  453-6©,  657.  -^ 
Compet.  crim.  164-2©. 

«^  Orléans.  Privil.  et  hvpoth.  2006. 
—  Vente  publ.  d'imeu  S60, 


i8ô§ 

Mai. 

26  Cons.  d'État.  Conflit  42  e. 

27  Colmar.  Vente  513. 

—  Poitiers.  Disposit.  entre  \ifs  201. 

28  Decr.  Vagabondage,  p.  5  :  Wat- 

tringoesl6s.,  24,  p.  1350. 

—  Cass.  Paiernitc  267  c,  365-5©. 

—  Cons.  d  Etat.  Culte  6il. 

29  Paris.  Aiipel  civ.  1226  C;  Vente 

publ.  d'imm.,  V.  29  avril. 

30  Lieite.  Exploit  5 iO-1©. 

—  Decis.  Enreg.  708. 

31  Cass.  Arbitr.  1037  c,  1059  c, 

1120.  —Chose  jugée  190-2©. 
—  Snrpn«h»'re  15s-3©. 

—  Agen.  Disp«)sit.  entre  vifs  2557. 

—  Bruxelles.l)eg.deiurid.641-2oc.; 

Excepi.  415,  416  c. 

—  Grenoble.    Contrat  de  mariage 

3759-1©. 


Juin. 

1  Cass.  Évasion  12.  —  Insthict. 

crim.  2450-1©.  —  Jogem.  d'av. 
dire  droit  46-2©. 

—  Besançon.  Minist.  publ.  28. 

—  Orléans.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

39-1©. 

—  Riom.   Contrat  de  mar.  3193, 

3195:  Echange  46. 

—  Cire.  Forêts  964. 

2  Cass.  Faux  150, 151.  —  Forêts 

920.  —  Jugem.  par  défaut 
479-2©.— Procès  verb.  101  1©. 

—  Orléans.  Saisie-exécut.  44. 

—  Paris.  Paternité  489. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  525. 

3  Cass.  Foi'éts  400. 

—  Agen.  Appel  civ.  647. 

—  Besancon.    Degré  de    juridict. 

53-10©. 

—  Bruxelles.  Exploit  537-1©. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2243. 

4  Decr.  Commune  12;  Dom.  en- 

gag.  86-30,  124-10  f.;  Dom. 
exir.  16;  Majorât  4-4©-5©;  Org. 
inslr.  publ.,  p.  1341. 
~~  Cons.  d'Etat.  Commune  1687-2©. 
—  Compét.  administr.  219  C; 
Voirie  p.  terre  420,  1163-1©, 

1448-2©. 

—  Avis  Cons.  d'État,  prisés  marit. 

300;  Sel,  p.  860. 

5  Aix.     Dispositions    ebtre    vifs 

3472-1©. 

—  Caen.  Exploit  540-2©. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  vits 

3925. 

—  Instr.  Enreg.  3271,  4956,  4975, 

4977. 

6  Arrêté.  Boulanger  111. 

—  Cass.  Acquiescem. 449. —Enreg. 

5317.  5660.  —  Peine  812  c.  — 
Privil.  et  hypdth.  534-1©.  — 
Sel  33.  —  Success.  990.  —Vol 

687. 

—  Bruxelles.  Privilèges  et  hypoth. 

1370-3©;  Transcript.  hypoth. 
491  c. 

—  Paris.  Paternité  899-1©. 

—  Decis.  Impots  indlr.  125. 

—  Instr.   Enreg.    4901-1©  ,  4949  , 

4994,  6043  ;  Privil.  et  hypoth. 
2893. 

7  Cass.  Dépôt  265-8©  C:  Obligat. 

2820  C,  3031.  —  Mise  en  ju- 
gement 14-2©. 
^  Besançon.  Scellés  247. 

—  Paris.  Frais  732  e.;  Référé  40, 
^44c 

—  ROdén   Responsab.  808 -1©  c, 

428-3©.  437  C. 

—  Turin.    Dispositions    entré  vib 

269  c,  270-2©-3©  C,  2577  ç., 
3432-20-4©  C.  —  Loi  314  é., 
320-1©  C. 

8  Cass.  Acte  de  l'état  civil  345  c.  — 

Appel  crim.  285.  —  cassation 
367,  642  C;  Octroi  389.  —  Loi 
117  c;  Mariage  387-1©,  403  c, 
406  c.  —  Obhgat.  1043-S«.  - 
Prescript.  crimin.  127.  ^  V.  3 
Jnitt. 

—  Agen.  Org. Judic.  174-2©. 

—  Bordeaux.  Renvoi  10,  56  e. 

—  Riom.  Arbitr.  240,  808  c;  Con- 

trat de  mar.  3338  c. 

9  Cass.  Mat.  d'or  et  d'argent  169. 
Grenoble.  Privil.  et  bypotb.  1403. 

;.  Obligat  4I3.K 
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12 


13 


14 


15 


16 


18 


22 


23 


24 


»Poi tiers.  Veilte  publ.  d'immeubl. 

96l-l©-2©,  1531-1©. 
Riom.  Contrai  de  mariage  1739; 

Nullité  54  c. 
Rouen.  Contrat  de  mar.  3902, 

4^99-1©. 

Lettre.  Douailcs  930. 

Decr.  Appel  civ.  810;  Compét. 
comm. I  i  ;  Prud'hommes  16,  ?5, 
110,  p.  53.;  Serment,  p.  6;  Va- 
gabondage, p.  5. 

Agen.  Appel  incid.  143  ;  Papier- 
monnaie  52-3©;  Privil.  et  hy- 

DOth.  1586-1©.  2337. 

Colmar.  Privilèges  et  hypothè- 
ques 2012-1©. 

Cass.  Action  possess.  215;  Récu- 
sation 27-2©,  36.  —  Commune 
1954.  —  Mise  en  jugem.  111. 

Paris.  Vente  publ.  d  immeubles 
348  e. 

Cass.  Action  120  c;  Règlem.  de 
juges  1  6  C;  Ordre  294-1©. 

Liège.  Vente  pnbl.  d'immeubles 
934-2©. 

Paris.  Obligat.  5094-2©  c,  5096  c. 
—  Paternité  700-3©.  —  V.  23 
juin. 

Decis.  Enreg.  6io,  770,  800,811, 

4277,    4903-2©,     'l'>07 ,     4908, 

4968,  4970-10  c.;  Ri-fi  ré  64. 
Cass.  Ci^ssation  700.  —  Domicile 

47-4©.   —  Douanes   196   c, 

1017-5©.  —  Enreg.  4728.  — 

Privil.  et  h\poth.  2464. 
Cass.  CassaMon  2014  c,  2072; 

Compet.  crim.  405  c.,  544.  — 

Instr.  crim.  10(9  c.  —Success. 

1261. 
Cass.  Appel  crimin.  195  ;  liistr. 

crim.  131-1©  c«  —  Chose  jugée 

441.  —  Forêts  987.  —  ImiiAls 

Indir.  461-4o.  —  Quest.  preiu- 

dic.  155. 
Agen.  Expert  130. 
Besaiiçon.  Deg.  de  jnrid.  406-2©. 

~  Exploit  234-2©. 
Turin.  Loi  316  6. 
Bmielles.  PritiL  et  hypoth.  311. 
Colmar.  Acte  de  eomm.   137; 

Commerç.  39  c. 
GreiiuMe.  Contrainte  pfer  eoHis 

173-7©  c;  Contrat  de  mariage 

651.  —  Obligat.  35U,  3556-5© 

e. 
Nîmes.  Commerç.  221 . 
Cons.  d'Etat.   Conflit  37  ;  Eaa 

502-2©.  —  Presse^ntr.  224. 
Décr.  Forêts  101. 
Avis  Cons.  d'Etat.  Commune  132, 

2281  C;  Vente  publ.  d'Immeu- 
bles, p.  554. 
Cass.  Enreg.  2053,  5457  c. 
Douai.  Faillite  SOl-2©. 
Cass.  Commune  708  c;  Compét. 

crim.  392:  Revendeur  3.  — 

Renvoi  137. 
Nîmes.  Contrat  de  mar.  3840. 
Paris.  Exploit  lOS-lo. 
Toulouse.   Disposit.  entre  vifs 

839. 
Décis."  Enreg.  764,  4278,  4898, 

4962-4©. 
Décr.  Cour  des  comptes,  p.  509  ] 

Très,  publ.,  p.  1127. 
Cass.  Cho^e  jugée  386-2©.  -* 

Org.  JHdic.  185-1©.—  Privil.  et 

hypoth.  1823  ;  Transcript.  hy« 

poth.  681  c. 
Besançon.    Exploit  513-1©    c.» 

816-6©c.,  892-1©  c,  613-1©. 
Riom.  Sttccessi  1016. 
Cass.  Cassation  269.  —  Chose 

jugée  li-6©.  —  Garde  iiat.  03, 

471.10.  —  Pretse-oatrace  687« 

loe. 
Besançon.  Privilèges  et  hypothè* 

qnes  1313, 1403,  2658-2©. 
Paris.  Contrainte  par  corps  827, 

1028-6©.  1031  e.  —  Domicile 

élu  10  c,  11  c. 
Instr.  Voirie  par  terre  1978. 
Cass.  Instr.  crim.  1293-1*. 
Liège.  Compét.  comm.  455. 
Paris.  Obligat.  4380  ;  V.  13  juin. 
Riom.  Vente  pnbl.  d'immeubles 

353 

Cass.  Minorité  801  e. 

Rouen.  Contrat  de  iMif.  8898.      I 


1800 

Juin. 

26  Cass.  Disposit.  entre  vif^  663, 

676  c.  —  Success.  284  c, 
307  c,  311  c,  312. 

—  Ptris.  Enquête  103. 

—  Insir.  Trav.  pnbl.  282. 

27  Cass.  Enreg.  94;  Exploit  2îi-i», 

479-1©  c.  —  Enreg.  1 290, 4:04; 
Obligat.  2282-2©  c.  —  Enreg. 
4756.  —  Renvoi  74. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  324  c; 

Obligat.  4119-2©. 

—  Rennes.   Interrog.  sur  faits  et 

arL  SOI©. 

—  Décis.  Contrat  de  mar«  298  ;  No- 

taire, p.  589. 

28  Cass.  Privil.  et  hypoth.  2144.  — 

Sel  57-1©. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  dlmmeubles 

759-2©,  "60-1©  c. 

—  Riom.  Adoption  56  c,  74.  — 

Contrat  de  mar.  3987-10. 

29  Cass.  Cassation  414.  —  Enreg. 

4196. 

—  Agen.  Privil.  et  hypoth.  1482. 

—  Rennes.  Jugem.  par  défaut  281. 

—  Riom.  Action  possess.  819. 
-^  Decis.  Enreg.  769. 

30  Cass.  Instr.  crim.  962-1*.  1578, 

.728.  —  Témoin  607. 

—  Besançon.  Contrat  de  mariage 

1800. 

—  Paris.  Obligat.  6315-1*. 


JuiUet. 

1  Decr.  Commune  132;  Hospices 

327;  Oblig.  1752;  Org.  instr. 
publ.,  p.  1341;  Va(;aboudage, 
p.  B. 

—  Cons.  d'Etat.    Propriété  liuér. 

472. 

2  Ntmes.  Vente  pnbl.  d'imm.  142-3*. 

3  Bruxelles.  Saisie-exécut.,  276. 

—  Toulouse.  Exploit  537-1©. 

—  Dei  j.  Voiture  307. 

4  Cass.  Acquiesc.  185c.:  Appel inc. 

37.—  Propriété  féodale  320-1©. 

—  Colmar.  Responsabilité  426-1©, 

437  c. 

—  Douai.  Disposit.  enue  vifs  8001. 

—  Paris.  Compulsoire  25. 

—  Riom.  Faillite  113-2*0.,  137  c, 

160-10,1333. 

—  Cire.  Commune  176. 

—  Instr.  Enreg.  610, 770, 1152, 1165, 

4277 ,  4903-2©,  4906, 4907 ,  4908, 
4968,  4970,  5256  ;  Oblig.  U30. 

5  Cass.  Arcessoiie  9U  c;  Demande 

nouv.  139  c;  Exception  2;»4; 
Jagera.  168-9*  c,  57i-i©.  — 
Degr.  de  jurid.  210.  —  Exploit 
516-1©.—  Propriété  feod.  160* 
2©-3©,  181  c,  3iO-2©-3©  C 

—  Bruxelles.  Acquiesc  188  c,  664 

C;  Contrat  de  mar.  1072;  En- 
quête 53  c.,  74,  75  c,  117  c. 
301  c,  568  c;  Séparation  de 

corps  251  c,  255>2©  C 

—  Colmar.  PrescripL  civ.  534. 

—  Nîmes.  Jugem.  p.  def.  415^1*.  — • 

Org.  milit.  879. 

—  Paris.  Prescript.  civ.  528. 

—  Turin.  Saisie-arrêt  396-2©. 
^  Decis.  Enreg.  688. 

—  Instr.  Eoregistr.  4895,  4962-4©^ 

4970*7©,  5270. 

6  Casi.  Cassation  890.  —  Faux  inc 

298-l©-4©  c  —  Forêts  1334» 
—V.  20  juillet 

—  Angers.  Oblig.  4942-1*. 

—  liieir.  Enreg.  708. 

7  Ord.  Halle  13-8*. 

<—  Cass.  Cassation  1916.  —  Compét 
crim  282-4©  c;  Jugem.  809-3©» 

—  Délit  26-2*.  —  Forêls  1431» 

—  Impôts  indir.  520.  «-  Org. 
jiidic.  544. 

—  Paris    Tierce-opposition  42-1©, 

170  1©. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  59.—  Dom» 
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—  Angers.  Coni|N'i.  romm,  Î73, 

liardefnU  131  c. 

—  Voiture  ïM-lo. 

19  tk'cr.  Vif^abondage,  p.  5. 

—  OrUaiiS.  MtfHst.  [lulsl.    Ififi,  17t; 

—  Colaiar.  JuHem.  4S4-;o. 

—  Ceues.  ObliR.  ^«9-1». 

—  Pari».  Minorité  .15 1  t„  374. 

—  Anéte.  Org.  itislr.  publ.  341. 

^E   0ifi|ia»itiuu5  «ntre  vifs 

Siiurss.  lSit6. 

e  Ih-tr.  OiK^  judir.   49 1,    510  s., 

—  Traité  de  paix.  Traite  iiittcn»!., 

—  I»au.  AppH  cjv,6  .5,  eérjc,  730  t.\ 

—  Orléans.  Appel  flv.  243  c.;Chft^e 

517,  p.    1^96;   l'nlfortne-fos- 

p.  5i8. 

B»>'  Com^t.  ctt.  4n  Iritiitn. 

K^lJoa     540-e»     c,;    NuUiire 

JngéeSî.  — Jugenaent  p.  def.iui 

costunie  16,  39. 

—  C«ns.  d'Etat.  Cooipet.  administr. 

Hmd.  SIS  c  ;    l»if»i5iem. 

iHc                                        1 

n-i^. 

-  Cass,    CllOSC   jUKée    468-2o.  ^ 

H3'io.  —  Tlieûlie  119, 

■fô. 

—  Toulofis*.  ï>i5po5iUoiî«  eolre  vif» 

—  Paris.  FfTets  de  coram.  628. 

Fam  99.  —  Procès-verti.  Ii3, 

30  Cass.  Enreg.  222,  5063  c.  ;  Otdig. 

BliiliAl^  bdîrr  I9t  (39  r. 

ms. 

-  Turin.  Dls|>osît.  cuir*  vifs  7^4. 

15î*io. 

3«30-ioc.— EiireR.  IIOJ  jr.57. 

■i^  ^flhl  6.V4V.  -  M ist^  en 

17  Cas*.  CimijW't  criin.  300.  TOI  c. 

Ji  Cass.  Cassation  l!Hy-9«».— Faux 

7  Béer.    Orf.  administr.,  p.  607; 

31  Casj..  Api»cl  inr.  74,  tf  1;  Di.siiu^U.                             i 

B|jk«9.  —  Voirie  p.  lorrc 

—  Euiigré  65,  60  c,   6«  c; 

45^.-ln*^r.criln,  19il,321î. 

PrL-wjn».  p.  990. 

entre  vifs    l<56.    c,  I6'j3.  — 

Veiiif     l«08     t.    -    Soriùtê 

—  LinjûRes.  Surcnvlierii  173. 

—  «:!as5,  AcquiesH'.  SH'I  t .  —  JuL-im. 

—  I>écis.  Jupe  m.  23tf. 

^^^^  m  c;  Faux  iodd. 

17  83-3«v 

-  Sliiies.  Appel  civil  ti8l  c     HeS; 
Coiitr.  p.  rurps  90  c.j  Effets  de 

81S-30.     -      V 

^Hl4c. 

—  Agen.  Prôt  i  intéra  23. 

13«8-5o.  —  Pr. 

Novembre, 

■K  erim.  883-1^ 

—  FJi>rencp.  Djoit  dv.  Ui  c. 

comui.  635-10. 

—  Cons.   d^Etat.  Eui,^-«    :..■  ..'\ 

^Jj 

W^  frUBJcilc  «lu  &l,fl6c.: 

—  l>ar!S.  GuwijeL  rlv.  des  tribun. 

-Instr.  Enreg.  769, 1190. 

401. 

t  Ca^s.  Carde  rhampéL  55.—  Ret-                 ^^1 

H|St  91«  c. 

d  iirroad.   106.  —  Compétence 

->  Avis  Con«.  d'État.  Hospices  150  ; 

vtiiltiso.                                               ^H 

^L  C»»upeL  civ«  Uil»un.    d^ 

tiimm.  120. 

V.  Ài  ociolire. 

a  Ca-ss.  Proces-vcrb.  59-3o,                               ^" 

■iU8.  aiSc—  Ci.ulr.  par 

—  Tgïibii£4\  Pjileniilé  in  c,  151. 

Septembre. 

—  Lpftre.  Notaire,  p.  5S9. 

—  Kiom.  Eni|oéte  6,î.  —  Jugent.  35. 

■kau. 

18  Dss.  Cumiïjruïe  lUO  k.,  107S,  — 

9  Cass.  Rîireiî    4:t^3,  4807, 

—  Coni,  d'ÊlaU  Octroi  atio^lo,  314- 

HÉttâi.  Huspke^  ^9. 

ForéU  911.  —  Pfcscript.  crin». 

i  Cass.  Impôts  imlir.  75-1 0,   ii«. 

{0  Arrête.  Or^.  itisir.  publ.  346. 

J«  c. 

^^ML  é  Htat.  A>L}a^  47  ; 

ir.  C-,  il  i5. 

Inslr.  rriro.    39*t    c;    Pron-v- 

-  Catts.  Loi  374-10.  —  Press*»-oBlr. 

~  AvisDvus.  d  El.  tlospices,  p.  10. 

^■PIOI^;  rorjlts  )0t  i  M^ 

—  Ruiii-n.  \iW  «le  roimiJ.    196. 

v^rlj.  6|M-;»>    —  In-itr.  rumin. 

i379.   —  Venle   publ.  d'îuim. 

4  Cass.  Iiiipdu  indlf.  lHt(-i». 

^^PM«  (L  ;    Ot$un.  idima.i 

19  Ni  nie-,  An<*  (te  comm.  31 . 

790.  ^  !'|..             ,     (,N*i. 

3V"1. 

—  Pariv  Acte  de  romm.  *8. 

~  Poliieri^.  Fx]«'i  1. 1>9. 

—  Tnylou*e,  M 

—  Df^cis,  Knlusler  4g. 

6  Cas*.  Arlutr.  638  c,  695;  Cas»- 

KviipakoodJKC.p.S. 

—  Biuin.  Suicess.  4Li5. 

4  Ca*s.  Appr                     Kxcept. 

M  Cas.*i.  Cassation  914  t.;  Jogem. 

liOD  1099  c. 

■  Eipiûît  i7&>5o;  OliligaL 

—  Avis  Cûjis,  d'Elal.  Droiu  civils 

278  f,;  tXi  loil    t>3l-jO. 

6I-30.  —  rjoni.  eng.  4t-|o  — 

—  Siaitits,  Notaire  257. 

e.o. 

S  Caiis.  Coratnune  iîtas,  —   D*»ir. 

Appel  civ.  (570  t     673C  ,  796. 
II  Cass.  Cassation  b*5-ao,  Mines 

7  Cm->.  Action  157  e.  —   Enreg, 
2195.-  J  agent  d  av.  dire  droit 

H|L|j^\ilég€S  et  ii^poOi^ 

ao  ihi.iiÈS  i  ondliat.  «69-40. 

dejarid.  474.  —  Faren.  5639. 

iri                  MHiie  i:>'«i-7o. 

—  îk'th.  Bureif.  *9U2. 

490.  ^  Classrftion   1«5.T  r.  — 

G4-»o.—  Papier-inonfiaiiî  53-lOi 

^HEliRat 

[ïoiuitiie  rtu  IM»; 

6  Arrêté.  Qrmi   colon.  4«4 

loslr.  rrim.  ï3s8.  —  Pnx-és- 

lienie.s  con>tit.  U9. 

^^■irv 

:>..,:^„   liCLUl.  54  c. 

—  Gass,  iteiîtem.  de  juge»  &-|o  c.. 

verb.  en,  rt83-2o.  —  Hetivoi 

8  Béer.  Culte,  p.  702.                                                  ( 

—  Toulouse,  CûBctus.  Ht.  —  Ju^em. 

136  c. 

134-30,  137. -Vol  55t. 

—  Cass.    Arbilr,    lâ-i:,  lï71  c.  — 

^Hp                    c.tBHiii 

•SJ!t«   |û 

7  Om.  Acte  de  l'eiat  civil  345  c; 

—  nécis.  Erm-g,  30«9, 

r^mi^ct.  irim.  49S.— limande 

^Hpienii'  ittmi.  <i  iiiimeut>. 

î:  "          V.          terre  1738. 

Mariage  3S7-|o,  «oa  c-  Gîm- 

n  l>eer.  Sel,  p.  860;  Vagabondage, 

non?.  3115-30  ç,;  Loaage  f  m- 

-                                     2574  e. 

pel,  criui.  369-40.  —  Oï||.  iu- 

p.  5. 

pbyl.  ï«,  4*  c  —   Jugcnieni 

m»  IM  e.  -   ^cce^s. 

—    .                          10-30  c,  18S- 

die.  456. 

—  Cnh.  Fitiï    17»;  1*1.  — Foréti 

Siî.|«.—  PtiviL  tk  liypoih. 

^Pv 

l<>  c.  —  Preiicrip»,  rtv.«43-â«.  J 
1 

-  Décte.  Vente  fdminlitr.  «1.         1 

I67«e.,  lill.— Tuiofii16-lo, 
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8  Turin.  Effets  de  coinm.  3t1. 

9  Cass.  Oblig.  I043-3o.— Paternllé 

!8'J  f.,307;  Pre8friptciv.5351. 

—  BrujicUes.  Obligal.  5206-îo. 

^  Douai.  Uis|)osi(.  entre  vifs  2864, 

3046,  30?7  C,  a09f  C. 
10  Cass.  Impôts  iiidir.  207. 

—  Colmar.  Obligal.  182-lo. 

IS  Cous.  d'Elal.  Comnet,  administr. 
lii-io;  Uoni.  de  l'Eut  S14- 

13  Cass.  Frais  iOO:  Récusât.  124  c. 

—  Trêves.   Dispositions  entre  vifs 

2950  c;  Sabstit.  353. 

14  Cass.  Appel  civil  1160.--  Cassa- 

tion 2066  c;  Contr.  par  corps 
48fi.  —  Enreg.  2090,  2316  c, 
2142. 

—  Bruxelles.  Substit.  69-8o. 

15  Cass.  Commune  1843.— Règlem. 

de  juges  122. 

16  Decr.  Douanes,  p.  S73;  Prises 

marii.,  p.  928. 

17  Cass.  Faux  350-1  •.  —  Impôts  in- 

dir.  515-30. 

—  Cous.  d'Etat.  Vente  admiuistr. 

i56f. 

—  Dêcis.  Oblig.  3466. 

18  Col  iiar.  Apiiel  civil  799  t.,  998  c. 

—  l»aris.  Faillite  343-4o. 

19  Rioiii.  Contrat  de  mar.  445. 

—  Decis.  Enreg.  2789. 

20  Bruxelles.  Dcgr.  de  jurid.  195. 

—  Paris.  Jugement  p.  défaut  341.— 

Privil.  eih}iM)th.  lOii. 

—  Rome.  Contr.  p.  corps  71. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Comniane  132. 

51  Cass.  Privil.   et  hypotli.   12S1, 

2426-10. 
~~  Paris.  Appel  inc.  158  c;  Privil. 
et  hypotli.  1009. 

52  Cass.  Action   176;  Deui.  nonv. 

135-20  c,  144  c;  Presse-ootr. 
1261-10.— Degr.  de  jurid.  569- 
2o,  578-20  C— -Papier-monuaie 
«1,62.70. 

—  Riom.  Effets  de  comm.  155, 490 

c:  Contr.  par  corps  4«»2  c— 
Oblitf.  2294-10. 

—  Conseil  d'Etat.  Eau  565-6o. 

'-  Deris.  iNotaire,  p.  589  ;  Obligat. 
3286  c. 

53  Cass.  Chose  jui2ée22  c.,18i.— 

Disposil.  entre  vifs  667  ;  Loi 
317  c. 

—  Bordeaux.  Arquiesc.  713  c. 

—  Liège.  Exploit  659-6o. 

—  Inslr.  Enreg.  3089,  4924,  4972- 

30,  4984. 

—  Solut.  Enreg.  2885. 

24  Cass.  Cominic.  110.  —  Question 

prcjud.  96-10,  133-40. 

25  Colmar.  Auiuicsc.  446  ;  Domicile 

élu  19;  Jugein.  par  dcf.  138  c. 

26  Avis  Cons.  d'Etat.  Success.  582. 

27  Bruxelles.  Pn  1 202. 

IS  Decr.  Pruii  hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Acquiescem.  7k6  ;  Délai  53 

c;  Jour  férié  49-20;  Suren- 
chere  356.—  Scellés  25. 

—  Bruxelles.  V.  28  nov.  1806. 

—  Paris.  Contratde  mar.  776  c.,  784. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  l9li-lo, 

2198-20,  2301  C— Comi*ét.  ad- 
ministr. 488  r.  —  Eau  565-60. 
—  Forêts  1028. 

—  Decis.  Enreg.  5072;  Procès-verb. 

S9  Cass.  Demande  nonv.  231.*  Mi- 
norité 209-10,  313  C. 

—  Bruxelles.  Louage  599  c.,  671»lo. 

—  P.«ris.  Arbilr.  678. 

—  Turin.  Domicile  élu  46  c,  89. 

—  Décis.  Transcript.  bypoth.  684. 
30  Cass.  Compét.  crim.  331  ;  Inslr. 

critti.  879-6o.~.Domiciie  14-2». 
^  Instr.  rrim.  2336,  3538.  — 
Récusation  155. 

—  Bruxelles.  Domicile  élu  72  c; 

Vente  1753-20.  —  Preieription 
civile  167. 

—  Colmar.  Vente  pnbl.  d'lmm.l829, 

—  Paris.  Péremption  19. 

—  Pau.  Doinic.  élu  113  3»;  Exploit 

122. 

1  Cass.  Ap.i«i  jBrim.  372.  —  Coni- 
ninne  709  «..  899;  Compét. 
crim.  671;  Peine  «S  c.  —  Faux 
incid.  295.  —  Jugem.  0i4-to. 


Décembre. 

1  Cass.  Minist.  paM.  S72-3o.—  Té- 

moin 363-40. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  88. 

2  Cass.  Compét.  crim.  466  c. 

—  Paris.  Expert.  249. 

—  Rioni.   Dispositions   entre   vifs 

1717-20. 

—  Trêves.  Exploit  83-lo  c.,  638-2o. 

4  Décr.  Sceau  4. 

—  Cass.  Appel  civil  720  e.;  Exploit 

521-20. 

—  Colmar.  V.  4  décembre  1807. 

—  Riom.  Dispusit.  entre  vifs  2721, 

2793  c,  291 2-30,  3179. 

—  Trêves.  V.  2  décembre. 

—  Turin.  Enquête  157,  161  c. 

5  Cass.  Culte  625  ;  Mariage  859-7o 

r.  —  Disposit.  entre  vifs  1334. 
Privil.  et  hypolh.  1399. 

—  Aix.  Sucrcss.  1967, 1978-10  c. 

—  Besançon.  Obligal.  3543. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1939-10. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Avoué  47. 

—  Décis.  Enreg.  2789. 

—  Inslr.  Enreg.  3347. 

6  Cass.  Action  possess.   374.   — 

Disposit.  entre  \ifs  2764;  Vé- 
rillc.  d'écrit  182-loc.  —  Pater- 
nité 547-20.  —  prescript.  civ. 
943.  —  Surcess.  226u,  2268. 

—  Bruxelles.    Substit.   67 -20   c, 

230  c,  284. 

—  Colmar.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

38-20,  44.20  c. 

—  Pau.  Enquête  143,  297  c.,  368- 

20  c. 

—  Turin.  Vente  publ.  d'immeubles 

578  c.,  1Ô39. 

7  Cass.  Compét.  crimin.  334  ;  Rè- 

glem.  administr.  14c.  —  Dis- 

(»osiiioiis  entre  vifs  2609,  — 
nipûts  indir.  388.  —  Mise  en 
jugem.  94.  —  Papier-monnaie 
19,  20,  29  c. 

—  Agen.   Descript.   sur  les  lieux 

iO-20. 

—  Bourges.  Action  |>osscss.  639. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vifs 

3137,  3212-10  c.;  Paternité 
599-30. 

—  Paris.  Scellés  19. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypotb.  638-10; 

Transcript.  hypoth.  6u4  c; 
Vente  1365-10. 

—  Délib.  Vente  publ.  d  imm.  96. 

8  Cass.  Cautiounem.  350.  —  Chose 

jugée  521  ;  Discipl.  131  e., 
14ic. 

—  Cire.  Vente  administr.  68. 

9  Décr.  Sel,  p.  860  ;  Tliéfttre  296; 

Très.  publ.  309,  p.  1127. 

—  Nîmes.  Ac^uiescem.  465. 


12 


13 


14 


Rouen.  Exrept.  283. 

Instr.  Privil.  et  bypoth.  2893. 

Cass.  Dem.  nonv.  95-40  ;  Droit 
civ.  293. 

Besançon.  Loi  II4-20  ;  Obligat. 
671c. 

Nimes.  Obligat.  2657  ;  Privil.  et 
bypoth.  2014;  Surcess.  1350. 

Cass.  instr.  crim.  31,  147  c.  — 
Rëglem.  déjuges  146. 

Agen.  Except.  535- 10. 

Bruxelles.  Arbitr.  111. 

Paris.  Séparai,  de  corps  244. 

Turin.  Interrog.  sur  faits  et  art. 
41-10  ;  Jugem.  432-30  c.;  Obli- 
gat. 3158-20  c. 

Décis.  Enreg.  5270. 

Décr.  Doni.  engag.  9-2o  ;  Trésor 
pubi.  410,  p.  1127. 

Cass.  Adoption  66.  —  Enregistr. 
137-60,  138  c;  Loi  185  c.  — 
Enreg.  4701,  4704  c,  4786  c, 
5723. 

Agen.  Papier-monnaie  85-3o. 

Bruxelles.  Substitut.  136,  150  e. 

Paris.  Matière  sonini.  45-lo  ;  Or- 
dre 1006.  —  Vente  177-2o. 

Rennes.  Arbitr.  436,  785,  829, 
885,  1201;  Saisie  •  exécution 
268  c. 

Toulouse.  Exploit  320. 

Cass.  Avoué  162  c;  Cassation 
1909-30.  ^  Compile.  118;  Ins- 

truct.  crim.  468  e.  —Crimes 
contre  les  personnes  30. -Dis- 
posit. entre  vifs  591,  607  e., 
611  c.;  Loi  295  C. 

BcMBçon.  Appel  civ.  |084. 


Décembre. 

14  Rennes.  Appel  civ.  1354. 

—  Toulouse.  Minorité  809-lo. 

15  Cass.  Privil.  et  hvpotb.  1412-10, 

1 434-40  c,  1435  c. 

—  Paris.  Faillite  1527-5©. 

16  Cass.  Témoin  188-1». 

—  Lièeo.  Exploit  502  ;  Vente  pubL 

d'immeubles  1542  c. 

—  Paris.  Arbitr.  340  c,  1196;  Droit 

civ,  428  c—  Minorité  491. 

—  Riom.  Commune  1397. 

17  Dërr.  Lois  codiflées  11. 

—  Cons.  d'État.  Obligat.  2729-4©; 

Très.  publ.  976-10,  ii68  c.  — 
Tmv.  publ.  1267  c,  1289;  Voi- 
rie p.  terre  549  c.  —  Vente 
administr.  255. 

18  Arrêté.  Eau  133. 

—  C.1SS.  V.  26  octobre  1808. 

—  Besançon.  Exploit  232- 10. 

19  Cass.  Appel  civ.  1062.  —  Enreg. 

;66S,  ÎS769,  15764,  6094.  — 
Fainlle  331 -50.  —  Jugement 
65.40.  —  Société  334. 

—  Agen.  Obligat.  4518. 

—  A)x.  Contrat  de  mar.  3642. 
~  Bourges.  Jugement  par  défaut 

227-20. 

—  Paris.   Faillite  1527-5©.  —  Sai- 

sie-arrêt 294  c,  293. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

256  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Disposit.  en- 

tre vifs  2142  c,  2152  c. 

—  Règlem.  Org.  instr.  publ.,  p.  1341. 

20  Bruxelles.  Ordre  816. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  4439. 

21  Cass.  Appel  crim.  207,  378.  — 

Contumace  101.  —  Domm. 
destr.  80.—  Faux  241.  —  Pro- 
cès-vert». 232-10. 

—  Agen.  Contr.  de  mar.  2605.  — 

Faox  inc.  51. 

—  Bruxelles.   Mandat   87-3o     Ma- 

riage 849-40. 

—  Rennes.  Enquête  152. 

—  Règlem.  Agréé  18. 

22  Dérr.   Prud'hommes,    p.    535; 

Vente  de  subst.  fais.,  p.  1049. 

—  Cass.  Compét.  crim.  699-2©.  — 

Impôts  indir.  578-5©. 

—  Orléans.  Enquête  73,272. 

—  Paris.  Compét.  comm.  219.  — 

Pri>il.  et  hypolh.  672-1©, 
1708  c.  —  V.  22  septembre. 

—  Cons.  d'État.  Compét.  administr. 

20. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Enreg.  3856. 
Loi.  Eau,  p.  327. 
Cass.  V.  13  décembre. 
Besançon.  Désistem.  31. 
Bruxelles.  ElTets  de  comm.  998, 

310  c.  — Except.  146. 
Colmar.  Oblig.  3530  c.,  3841  e., 

4819. 
Riom.  Vente  publ.  d'imm.  1256. 
Décr.  Cons.  d'État.,  p.  182  ;  Org. 

administr.  367,  p.  6U7. 
Cass.  Dem.  nouv.  66-3©. 
Florence.  Tiercc-opposit.  236. 
Riom.Disposit.entrevif83190-l©. 
Décis.  Success.  998. 
Règlent.  Agréé  18,  40. 
Cass.  Action  possess.  63;  Expert 

354  c.  —  Domicile  élu  60-2©. 

Enreg.  2091.  —  Snccess.  259. 

—  Agen.  Compét.  administr.  228. 

—  Poitiers.  Loi  273. 

—  Rennes.  Compte  138. 

—  Rouen.  Mariage  809-4©. 

—  Toulouse.   Vente  publ.  d'imm. 

291. 

28  Cass.Chasse475.— Cnlte8l7-l©. 

<-  Faux  272,  356  c.  —  Impôu 
Indir.  502.  —  Témoin  93-2©.  — 
Voirie  p.  terre  1123-2©. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  144-1©; 

Vente  803  c. 

29  Cass.   Dom.  de  l'État  308  e.; 

Droit  civil  739  c;  Emigré  100. 

30  Décr.  Culte,  p.'702,  930  ;  Organ. 

colon.  135-5©  ;  Préséance; 
p.  378;  Trav.  publ.  251,  252; 
Ville  de  Paris  83. 

—  Paris.  Oblig.  5217. 

31  iBSir.  Hospices  150. 
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26 


27 


10 


12 


13 


15 


Turin.  Oblig.  550S  c.;  Vente  709 
c.,713. 

Bourges.  Mariage  146  c,  309, 
314  c. 

Paris.  Loi  108-2©.—  Vente  pubL 
d'imm.  1811. 

Instr.  Enreg.  5072,  5270. 

Cass.  Di.^posit.  entre  vifs  3913, 
2951-5©.-  Octroi  350-3©,  352- 
40  c.— Ordre  302.— Responsab. 
740.  —  Substit.  463. 

Angers.  Compét.  comm.  423  e., 
434  ;  Règlem.  de  juges  58  c. 

Paris.  Avoue  146;  Desaveu  85  c. 

Cass.  Commune  1295.— Disposit. 
entre  vifs  2465.— Impôts  indir. 
223.  —  Organ.  milii.  28.V1©.  • 
Presse-oui.  920-3©.^  Question 
préjnd.  52-2©. 

Paris.  Contr.  p.  corps  839  ;  Frais 
735  c. 

Cass.  Forêts  1336;  Procès-verb. 
43  c.  574-10  p.  -.  Oblig.  5006 
c.;  Profès-vcrb.  62  c,  303-1© 
C.;305.  311  C. 

.\gcn.  Privil.  et  hypoth.  1478-1©, 
1508-2©, 1533-2©. 

Besançon.  Disposit.  entre  vifs 
2139-10  c,  2148-1©. 

Colmar.  Mariage  634. 

Traité.  V.  24  (ev.  1810. 

Cass.  Cassation  2157-2©.^  Com- 
pét. crim.  597. 

Paris.  Contr.  p.  corps  152-2©.— 
Ordre  482-1©. 

Décr.  Evasion,  p.  49  ;  Hospices, 
p.  70;  Prisons  41. 

Paris  Rente  viag.  98-1©  c,  99-3©. 

Rennes.  Appel  civil  1354. 

Turin.  Domicile  élu  91-2©. 

Cons.  d'Etat.  Obligat.  2729-3©; 
Trésor  publ.  976-3©  c— Saisie- 
arrêt  283  :  Traitement  190  c.— 
Vente  administr.  256  c. 

Cass.  Acte  de  comm.  1 96  ;  Com- 
merç.  50  c.  —  Rentes  constit. 
202-1©  c. 

Aix.  Contrat  de  mar.  3326  ;  In- 
tervent. 26  c;  Mariage  884-1© 
c,  892  c. 

Besançon.  Disposit.  entre  vifs 
4472. 

Florence.  Acquiescera.  199. 

Turin.  Notaire  50. 

Cass.  Commune  1586-2©  c,  1505- 
20;  Except.  256  c.,  289-2©  c; 
Péremption  67-2©  c,  262  c.  — 
Compét.  civ.  trib.  de  paix  252. 
—  Servitude  780-1©. 

Agen.  Vente  publ.  d'imm.  1770. 

Bruxelles.  Prêt  à  iiit.  182. 

Kiom.  Responsab.  305-3©,  418  c., 
427-1©  C. 

Turin.  Loi  98  e.;  Snccess.  113; 

Traité  intem.  183  c,  184  c. 
Cass.  Cassation  1542. —  Impôts 

indir.  249.—  Instr.  erim.  3530- 

1©.  —  Juifs  5-2©  c. 
Besançon.  Exploit  95-1©  c;  So- 
ciété 642,  706  C. 
Bordeaux.  ElTets  de  comm.  622. 
Bruxelles.  Ordre  467. 
Limoges.  Exploit  492-1©. 
Paris.  Oblig.  3882-3©. 
Avis  Cons.  d'Eut.  Saisie-irrèt 

158. 
CIrr.  Enreg.  4896. 
Loi.  'Douanes,  p.  573. 
Ca.<s.  Faux  inc.  177  e. 
Rennes.  Conclus.  2-1©;  Référé 

98-1©,  222-7©.—  Enquête  297, 

540. 

Turin.  Défense  188  e.;  DiscipL 

83  c.;  Notaire  839. 
Loi.  Commune  133. 
Agen.  Acquiescem.  752. 
Bruxelles.  Société  643,  691  c. 
Florence.  Arbilr.  737  c,  821  e., 

892. 

Paris.  Saisie-exécution  274.  — 
Vente  1050-3©,  1052  c.,  1055  e. 

Rennes.  Enreg,  5792. 

Loi.  Org.  colon.  136  ;  Très.  pobl. 
372,  410  s.,  551,  p.  1127. 

Décr.  Ordres  civils  et  milit.  185  ; 
Org.  instr.  pnbL,  p.  1341. 

Cass.  Appel  civil  683  c;  Cassa- 
tion 1139. —  Forêts  1157. 

Bourges.  Dispositions  entre  vife 
2867-2©.— Vente  pobL  dlmn. 
422. 
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15  Montpellier.  Mariage  581-3». 

—  Paris.  Pniss.  paternelle  I8t. 

—  Rennes.  Degr.  de  jurid.  31440. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  158H». 

—  Toulouse.  Exploit  567-1©. 

16  Cass.  Contrainte  p.  corps  126  c; 

Echanse  19.— CoDiiaide  ur. 
4316;  Normandie  6i.^afaL 
690-2©. 

—  Agen.  Référé  70  c,  71  e.,  167  c 

17  Cass.  Chose  jneée  45-1©  c;  Dit- 

positions  entre  vife  31814©.  - 
Impôts  indir.  25. 

—  Agen.  Looage  lis  c,  595. 

*  Bruxelles.  Except.  329.-0bli{. 
4738-2©. 

—  Nîmes.  Degr.  de  jurid.  631. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1440. 

—  Turin.  Compét.  coniB.  394  t., 

396  :  Jugem.  p.  défaut  13!  c; 
Saisie-arrêt  114  c  -  Effeu  éb 
comm.  236. 

18  Cass.  Compile.  122-2©.- Crines 

cont.  les  person.9.-DoaiBes 
291-2©. 

—  Paris.  Acquiescem.  827, 870  r. 

—  Poitiers,  vente  publ.  d'inn.,  ?. 

18  jain. 

19  Cass.  Appel  civ.  926:  Imnêtsia- 

dir.  520  c.  -  Délai  1!  c; 
Procès-verb.  103,  lt3-l«, «4. 

—  Pari.s.  Minorité  563;  OMig.  44S3e. 

—  Turin.  Contrat  de  nar.  4S46;  0^ 

dre  255  e. 

20  Agen.  Dem.   nonv.  183-1©  e.; 

Lettre  miss.  2%. 

—  Nîmes.  Dispositions  entre  vh 

2645  c.,2657c.,  2658;  Eirloit 
50  c. 

—  Paris.  Appel  civ.  216. 

—  Turin.  Interdiction  204. 

21  Décr.  Cons.  d'Etat,  p.  183;  Org. 

administr.,  p.  607. 

22  Cass.  Exploit  281-fr©;  DisposiL 

entre  vifs  262. 

—  Paris.  Deg.  de  jurid.  6324*  e»; 

Privil.  et  hypoth.  1457  c, 
2933-1 ©-2©. 

23  Cass.  Appel  civ.  755  c;  Bonidle 

élu  26-1©;  Exploit  280 C' 
Appel  inc.  86.  -  Gassaiioi 
1679-3©  c;  Dea.  Boav.  in- 
1©  c.  ;  Disposit.  entrevifs  4l€7; 
Enreg.  70  c;  Oblig.  Sil«-J»e. 

—  Disposit.  entre  vifs  S8S4-S*. 

—  Domirilel4.— V.25  jHiîff. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  in-l*. 

—  Liège.  Dbposit.  entre  rib  I43«, 

1472. 

—  Paris.  Exploit  280-2©  c;  PnnL 

et  hypotb.  851,  isos-i©. 

24  Cass.  Règlem.  déjuges  in- 

vente 1833. 

—  Bmxelles.  Oblie.  3ll5e.,31ie. 

—  Turin.  Priv.  et  hypoth.  631-î».- 

Transeript.  hypoth.  604  c 

25  Décr.  Vagabondage,  p.  5.  ^ 

—  Cass.  Commune  2775.  -  dm- 

péi.crim.  247  C.,27l,408-H©t; 
Crimes  contre  les  pcnoaaa 
166-3©e.  — Forêts  Iî2«e.- 
Nanttssem.  270.  -  Oa««M« 
préjudic.  107-2©.  -  Veine  pv 
terre  1191. 

—  Besançon.  Appel  dv.  793  e.- 

Exploil  161-1©,  523-2©.- il- 
gem.Dardéf.l69;Loi34«-l«. 

—  Paris.  Contr.  par  corfs7t5e., 

789. —  Effets  de  COBB.630- 

—  Rennes.  Interrog.  sur  blu  et  Ht 

25. 

—  Toulouse.  Deg.  de  Jurid.  IW. 
28  Cass.  Faux  99.  -  Prof«-ww 

328-1©.  352.  —  Vagaboûili» 
46. 

—  Oriéans.Privil.ethypoth.lSlH*. 

—  Paris.  Tierce-opposit  251. 

—  Riom.  Arbitr.  1177. 1160  c 

—  Trêves.  Compét.  coma.  510.. 

27  Décr.  Dom.nai.,p.S3«;P»» 

p.751;Trts.puhL,p.ll«- 

—  Besançon.  Appel  dv.  798  c. 

—  Paa.  Domicile  élu  115.   ^  ., 

28  Nfme».  Deg.dejorid.6W;înTO- 

et  hypoth.  1766-1©,  17»  «•» 
Success.  1669  c.  .. 

—  Toulouse.    Disposit.  ertre  w 

2997-1©.  ^  ^^ 

29  Cass.  Privil.  et  hypotb.  ISM- 

30  Sénau-oois.  Louage  itawtt. 

8f. 
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Janvier. 

10  Décr.  Dom.  de  la  eoar  14  ;  Dom. 

extnord.  13c.;  M^gorat  9  c. 
.-Cass.  CaMation  i839-3(»,  1895- 

30  c.  —  Dem.  nouT.  36.—  Ex- 

cept.  183. 

—  Paris.  Chose  jagée  S54  e.  ;  Louage 

49MO.  —  Servitude  1013. 

—  Riom.  Acte  de  l'état  riv.  149. 

—  Torin.  Sorencbère  343. 

31  Casa.  Chose  Jagée  348-lo. 

—  Besioçon.  Prescript.  civ.  676. 

Février. 

1  Cass.  Obligat.  845.  —  Procès- 
Terb.  307  c,  310  c.  3S3-lo 
c,  33«-î«-««  C  —  Vol  76-îo. 

—  Brnielles.  Paternité  599-io. 

—  Grenoble.  Privilèges  et  hypothë- 

qoesl7i3. 
*  Paris.  Requête  civ.  58, 149- 2o  c. 

I  Cass.  Instr.  crim.  1950. 

—  Rfom.  Contr.  de  mar.  3538  ;  Ma- 

riage 84M». 

—  Décis.  Douanes  63. 

8  Décr.  ImpAts  indir.,  p.  406. 

—  Paris.  Appel  civ.  1091. 

4  Bordeaux.  Louage  184. 

—  Paris.  Doioic.  élu  44. 

5  Décr.  Org.  colon.  116  ;  Presse- 

ostr.,  p.  399;  Propriété  litlér., 
p.U5. 

—  Cass.  Enreg.  1109,  2948,  54S7 

c 

—  Paris.  Exploit  119.    —  Vente 

1478-10. 

—  Toulouse.  Péremption  115, 191  c. 

—  Trêves.  Appel  civ.  693  e.:  Exploit 

41.  —  Arbitr.  188  ;  Compét. 
comm.  301  e. 

—  Turin.  Exploit  41.  —  Privil.  et 

hypoth.  1603-30. 

6  Cass.  Jugem.  I001-14o. 

—  Agen.  Délai  81  c;  Domicile  élu 

19  c,  89;  Jugem.  par  défaut 
160-10  c. 

—  Bruxelles.  Ordre  317,  375. 

^  Montpellier.  Acguiesc.  468  ;  In- 
terrog.  sur  faits  et  art.  34. 

—  Paris.  Ordre  624-2o  c,  935-lo. 

—  Cons. d'Etat.  Compét.  administr. 

U3  c  ;  Vente  administr. 
331-10.  —  Droit  marit.  259. 

7  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1401. 

—  Bruxelles.  Privilèges  et  hypothè- 

ques, V.  17  février. 

—  Bennes.  Exploit  140. 

—  Turin.  Arbitr.  161, 169  c,  705  e., 

896  c,  1317  c. 

8  Cass.  Dom.  eDgag.  41-lo.— Emi- 

gré 46  c,77  c,  78.171  c.,197c., 
198  c.  —  Impôts  iudir.  81  c, 
87, 515  e.  —  Instmct.  crimin. 
1108,  1146.  —  Success.  488  c. 

—  Bourges.  Nantissem.  i76-3o. 

—  Grenoble.  PrivU.  et  hypoth.  655, 

67540  e. 

—  Paris.  Compulsoire  15. 

—  Tirin.  Impôts  indir.  161. 

9  Décr.  impôts  indir.,  p.  630; Ton- 

tine 38. 

—  Cass.  Faux  171  e.;   Paternité 

365-40  c.,  369-30.  —  Mise  en 
ggement  91.  —  Presse-outr. 

-Bisaiieon.  Minorité  451-lo-lo 
c;  Papier-monnaie  47^o.   . 

—  Orléans.  Vente  pobl.  d'immeub. 

1069. 

—  Turin.  Vente  puM.  d'immeubles 

453,  466  c,  1531-10  ;  V.  4  fé- 
vrier 1809. ^ 

—  Cous.  d'Etat.  Émigré  91. 

—  Avis  Cous.  d'Etat.  Enieg.  5011, 

5081e. 

II  Tirin.  Séparât,  de  corps,  V.  14 

février. 
11  Besançon.  Exploit  14-80  c;  55  e., 
188-10  e.,  537-10  ;  Jugement 
890-10  e. 

—  Bnxellea.    Degré   de  juridict. 

186-10. 

—  Instr.  Enreg.  3347,  5989. 

18  Cass.  Mines  l95-lo  ;  Propriété 
féodale  486.  —  Prescript.  civ. 
360. 

—  Bordeaux.  Contrainte  par  eorp* 

7:1. 
>-  Turin.  Contrat  de  mar.  4l50-4o; 
Privil.  et  hypoth.  tSM  e.  — 
8abttitit.l0,si. 
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Février. 

14  Loi.  Culte,  p.  705. 

—  Cass.  Disposit.  entre  nts  196.  — 

—  Droit  civ.  457;  Obligation 
1757  c:  Saisie-arrét  352  r.  « 
Mariage  791-1  o.  —  Obligat. 
3973-10;  Propriété  féodale 
178-10.  -.  Société  1386-10, 
1389  c.,  1395-10  c. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  46  ;  Com- 

merç.  15  c. 

—  Rennes.  Minorité  371. 

—  Turin.  Séparât,  de  corps  lll-5o. 

15  Décr.    Crimes    contre   l'Etat, 

p.  539. 

—  Cass.  Appel  civ.  115  ;  Cassation 

105  c.  —  Exploit  182-10.  — 
Faux  incid.  13.  —  Privil.  et 
hypolh.  1479. 

—  Bourges.  Obligat.  1311. 

—  Bruxelles.  Acte  de  notoriété  3. 

—  Grenoble.  Enquête  icl-lo,  483 

c. 

—  Paris.  Compét.  comm.  127, 340  c; 

Jugem.  par  défaut  76-lo,  looe. 

—  Contrat  de  mar.  412. 

16  Cass.  Instr.  crimin.  2571.  —  Oc- 

troi 203. 

—  Colmar.  Appel  civ.  869  ;  Deg.  de 

jurid.  175-10  c;  Délai  17  c. 

—  Rennes.  Arbitr.  190. 

—  Turin.  Faillite  1037. 

17  Sénat.-coDS.  Culte,  p.  705. 

—  Druxelles.  Faillite  45  c;  Obligat. 

400  C,  1209-2O  c.  ;  Privil.  et 
hypoth.  142«.  —  Organ.  milit. 

380. 

—  Douai.  Servitude  546. 

18  Cass.  Presse-onir.  1173. 

—  Oriéans.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

45-20. 

19  Liège.  Disposit.  entre  vifs  3868. 

—  Ordre  817-loc. 

—  Nîmes.  Effets  de  comm.  482. 

20  Décr.  Faillite  175;  Lois  codif.  11. 

—  Cass.  Conciliât.  206.— Désisiem. 

11.  —  Prêt  ft  intérêt  173-60.  — 
Privil.  et  hypoth.  1292,  1296c. 

—  Liège.  Responsab.  190. 237  e. 
T-  Limoges.  Jugera,  p.  déf.  343. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  588  — 

Oblig.  723  c;  Paternité  366  ; 
Responsab.  185  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Prud'hommes, 

p.  53i. 
11  Cass.  Eau  208-lo  ;  Oblig.  530.  — 
Enreg.  1706  c;  Oblig.  2479-10 
c;  Privil.  et  hypoth.  1502.  — 
Mandat  lOl-lo. 

—  Bruxelles.  Compte  113. 

—  Paris.  Domicile  élu  98  ;  Mandat 

383-10. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  1589-10. 

21  Cass.  Scellés  2i6.— Témoin  146- 

10,151,  536-20. 

—  Paris.  Acquie8cem.306  c;  Gontr. 

p.  corps  324  c.,  331. 

13  Cass.  Deg.  de  jurid.  672-lo; 

Instr.  crim.  77. 

—  Colmar.  Dec.  de  jurid.  191. 

—  Lettre.  Notaire  618,  p.  589. 

14  Traité.  Traité  internat.,  p.  518. 

—  Bruxelles.  Mandat  445-10. 

15  Décr.  Culte,  p.  705. 

—  Bruxelles.  Domicile  40-6o  •  Ex- 

Sloit  220-30  ;  Vente  publique 
'imm.  453  c,  467  c,  473-lo, 
1525-10. 

—  Turin.  Oblig.  3556-10, 
26  Décr.  Culte,  p.  706. 

—  Cass.  Enreg.  5477, 5482, 5541-10. 

—  Propr.  féodale  852-lo,  470- 
10  c. 

—  Besancon.  Interdict.  65-4o,  91, 

98  c 

—  Bourges.  Louage  h  cheptel  84; 

Mandat  I68-10. 

—  Montpellier.  Ordre  8il-lo;  Soe- 

cess.  1437. 

—  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  d'vr. 

85. 

—  Rennes.  Oblig.  1986-1  o. 

—  Riom.  Obttg.  4668-10. 

—  Trêves.  Domicile  élu  93-lo  c 
17  Cass.  Droit  marit  1114  c,  1175. 

—  Blfeta  de  comm.  615.  —  Or- 
dre 1197. 

—  Bourges.  Dom.  nat.  50. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm  310  e. 

—  Douai.  Faillite  132. 

^  Liège.  Loi  295  e.  ;  Sneeess.  lOlS, 
1019-20. 
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Février. 

18  Décr.  Culte,  p.  706;  Impétadir. 

633-10. 
^  Cass.  Riïels  de  comm.  110.  — 

Société  1715-10. 

—  Bruxelles.  Oblig.  4139, 4144-loe. 

—  Société  165-10. 

—  Montpellier.  Appel  civ.  648. 650e. 

—  Dem.  noov.  38-3o. 

—  Paris.  Contr.  parcorps  848, 850  c. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'imm.  310, 

421,1571-10. 

—  Turin.  Appel  civ.  1041,  1057  e.; 

Except  476  e.—  Oblig.  5173c.; 
Preuve  lOl. 

—  Cons.  d'Etat.  Industrie  166. 

Mars. 

1  Cass.  Appel  civ.  720  c.  ;  Exploit 
521-10;  Privil.  et  hypoth. 
1485-10.  ~  Cassation  864-4o, 
1755,  2157-10.  —  Commune 
2025-20.  —Conclus.  31-10.  — 
Disposit  entre  vifs  3841-10.— 
Instr.  crim.  838. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  703. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1199. 
1  Cass.  Contumace  116.—  Défense 

67.  —  Instr.  crim.  1 346-1  o, 
1780.  —  Témoin  Ul-io. 

—  Grenoble.  Minorité  484. 

—  Cire.  Notaire,  p.  589. 

3  Décr.  Majorât  4-70-8OC.;  Ordres 
civils  et  milit  184  e.  ;  Prisons, 
p.  990;  Sceau  4;  Tranquillité 
publ.  17  r. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  1167.— So- 

ciété 1447. 

—  Colmar.  Contumace  53  c.  ;  Instr. 

crim.  100  ;  Responsab.  24  c. 

—  Paris.  Référé  78  c.  —  Requête 

civ.  77-30  c,  84-20  c,  106, 
124-30  206  c.,  221  C. 

—  Rennes.  Jugem.  461 -20. 

5  Décr.  Secours  publ.,  p.  768. 

—  Cass.  Appel  civ.  1153;  Except 

355  c. 

—  Bruxelles.  Venta  publ.  d'imm. 

102-ie. 

—  Grenoble.Patcrnité  569-  loc.,676. 

—  I>aris.  Venta  1501 -10, 1506-20  c. 

6  Décr.  Propr.  féodale,  p.  351. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jund.  139 -10. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1678. 

7  Bourges.  Exploit  28I-30,  521-3o. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  448^o. 

—  Turin.  Privil.  et  hypoth.  713-lo. 

—  Vente  l892-2o. 

8  Loi.  Expropr.  publ.  H;  Organ. 

colon.  659,  714,  772  ;  Travaux 
publ.,  p.  846;  Très.  publ.  435  s.; 
Voirie  p.  terre,  p.  191. 

—  Cass.  Compét  cnm.  S5-6o.  — 

Instr.  crim.  1208,  1161,  1548. 

—  Loi  108-10. 

—  Grenoble.  Saisie-arrêt  359. 

9  Paris.  Jucem.  454-io. 

—  Rennes.  Arbitr.  1177.  —Jugem. 

458. 

10  Décr.  Dom.  extraord.  15  ;  Privil. 

et  hynoth.  778. 

—  Cass.  Appel  crim.  168.  —  Com- 

pét. crim.408-10o  c.  —  Matiè- 
res d'or  et  d'argent  51  c,  98. 

—  Paris.  Ordre  890. 
Décr.  Ville  de  Paris,  p.  146. 
Cass.  Exploit  378-30  0.  —  Suren- 
chère 103  c,  104. 

Agen.  Venta  publ.  d'imm.  549-10. 
Cass.Chose  jugée  215-i2o.~Eau 
545-20,  563-30  e. 

—  Besançon.  Loi  273. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  308  c,  503; 

Faillite  204  c.  —  Disposit  en- 
tre vifs  3045. 

—  Paris.  Désaveu  35. 

—  Rennes.  Jugem.  159-lo. 

—  Avis  Cons.  d'État  Commune  133; 

Jour  férié  19,  47  c;  Requête 
civ.  114;  Très,  publ.,  p.  1127. 

14  Cass.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr, 

109,  118. -Faillite  1154.— 
Juifs  19-10.  —  Success.  1954. 

—  Trêves.  Compét  comm.  487. 

15  Cass.  Appel   civ.  711,  714  c; 

Commune  2470.  —  Armes  51. 

—  Bourse  de  comm.  300  :  Gom- 
merç.  124  e.  —  Ci.asse  436.  — 
Instr.  crim.  1915- lo.  —  Jq- 
gem.  171-10,  iiQ0.-»P6iit9 
110. 
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Mère. 

15  Agen.  Prescript  civ.  574. 

—  Bruxelles.  Propriété  194  c,  105. 

16  Décr.  Biens  168;  Dom.  extraord. 

15;  Privit  et  hypoth.  778; 
Trésor  publ.,  p.  1117. 

—  Niroes.  Vente  publ.  d'im.  971-lo. 

—  Cons.  d'Etat  V.  16  mai. 

17  Cass.  Appel  crim.  318.— Boucher 

74.— Proeès-verb.  l56-lo,  eio- 
30.— Propriété  féodale  I66-50. 

—  Colmar.  Gontr.  par  corps  274  c, 

278  c.;  Faillite  86  c,  131e., 
140-10. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3901. 

—  Rooen.  Except  313. 

—  Turin.  Vente  publ.  d'imm.  891. 

18  Cass.  Obligation  5536. 

19  Décr.  Cassation  19  ;  Prises  marit 

330. 

—  Florence.  Interrog.  sur  faits  et 

art.  92. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  2493- 

20  c.,  4163,  4171  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Emigré  405  note.— 

FortHs  1351. 

20  Ca>s.  Contr.  p.  corps  741 -50  c, 

867  c,  923-30  c,  1003c.,  1015; 
Délai  79  c;  Except.  210  c. 

—  Bourges.  Appel  civil  88i. 

—  Bruxelles.  Absence  40  c.;  Scellés 

50;  Success.  1644. 

—  Colmar.  Domicile  89  ;  Juifs  15-2o. 

—  Limoges.  Vente  777. 

—  Paris.  Ordre  1I8O-I0  e,;  Tleree- 

onposlt  193-20;  Vente  piM. 
d'imm.  1840  lo. 

—  Pau.  Appel  civil  «73. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  2385. 

—  Avis  Cons.  d'Eift.  Effets  de  com. 

13-10  ;  Enreg.  4995  c;  Requête 
civ.,  p.  131. 

—  Décis.  Notaire  308  c,  p.  589. 

11  Cass.  Enreg.  1863  c.  ;  Oblig.  1984. 

—  Bruxelles.  EITeta  de  comm.  215- 

20, 375  c. 

—  LIéce.  Huissier  160. 

—  Paris.  Gommerç.  67  c,  80, 95  c; 

Obligat.  399-10  c. 

—  Toulouse.  Acte  de  l'état  civil  152. 

21  Cass.  Appel  civ.  458  c— Arbitr. 

887  c—  Forêts  546-10.-.  Loi 
150-90;  Nantissement  308  c; 
Obligat  5024-10  c.  —  Mise  eu 
jugem.  171.—  Prescript.  c  im. 
54.- Requête  civ.  21  i. 

—  Bruxelles.  Disposit  entre  vifs 

1429.— Oblig.  3490,  4d.'}7-6o  c 

—  LIéce.  Disposit  eut  vifs  291 2-I0. 

—  Pans.  Contrat  de  mar.  I5t>l. 

—  Rennes.  Pateruilc  700-2O. 

—  Rouen.  Enquête  217. 

—  Toulouse.   ElTeis  de  comm.  407. 
23  Décr.  Etats-rnis,  p.  45;  Prises 

marit,  p.  928. 

—  Cass.  Dem.  nouv.  279-3o.— Pro- 

priété lilti  r.  253. 

—  Piiils.  Enquête  14?. 

14  Bruxelles.  Cautlonnem.  101.  ~ 

Désaveu  loi. 

—  Colmar.  Exploit  62M»> 

15  Décr.  Amnistie,  p.  509. 

26  Cass.   I)is|iosit.  entre  \\fi  694, 
2124-10  c. 

—  Agen.  Minorité  231. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  2861- 

20,  2896-20  c.,  2979-30  c., 
3019  c.  —  Vente  publ.  d'imm. 

1282. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypothèques 

1589-10. 

17  Arrêté.  Nourrice  15. 

—  Cass.  Conciliât.  58. 

—  Besançon.  Prescript.  civ.  231. 

18  Cass.  EflTeto  de  comm.  61*.  * 

Enreg.  2139  c.  5114,  6II8  c, 
obligat  38S0-4O  c— Frais  2fi; 
Serment  2  i- 10.— Octroi  S52-5o 
—  Règlem.  de  juvcs  15-2o, 

—  Bruxelles.  Conintide  mar.  128  e., 

1917,  I9i5  c;  Puiss.  paternel. 
58-10;  Séparât  de  corps  319- 
10  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
477-10.  —  Référé  18-10  c.; 
Scellés  2S,  82,  223. 

—  Culmar.  Except  42. 

—  Cons.   d'Etat   Commune   2385, 

2429  c. 

—  Décis,  Rnreg.  6119. 

19  Cass,  Effets  de  comm.  574.  — 

Emigré  173.—  Instruct.  crlin. 
a64-io.^Proc,-verb.38a96-lo, 
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Mars. 

19  Riom.  Success.  467-io. 

30  Cass.  Impdu  indir.  191, 101, 515 

c— Procès-verb.  231.— Voirto 
p.  terre  1123-10. 

—  Besançon.  DLsposit  eut  vifs  299. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3714. 

31  Colmar.  Privil.  et  hypot  849, 851. 

—  Liège.  Exploit  415-10;  Très.  pobL 

607  c. 

—  Toulouse.  Venta  1210, 1846  c 

Avril. 

I  Cass.  Instr.  crim.  1181. 

—  Apen.  Mariage  89-30. 

—  Limoges.    Puissance  patamelle 

140. 

—  Rennes.  Acquiescem.  651.    — 

Instr.  civ.  88  ;  Obligat.  4713 
c,  5360. 

—  Turin.  Obligat.  4628  c,  5217  c, 

5261.  '  * 

8  Liège.  Except.  280-2o. 

—  Riom.  Acquiescem.  241  :  V  80 

a\ril. 

4  Cass.  Exccjition    532  ;    Nullité 

33  C;  Privil.  et  liypoih.  1543- 
10  c,  1557  c,  2996.  —  Pro- 
priété féodale  1 66-40. 

—  Agen.    Except.   285    c:   Vente 

publ.  d'immeub.  1537-10,  i589- 
10  c. 

—  Bruxelles.    Exploit    121 -20.  — 

Vente  publ.  d'immeubles  485. 

—  Lyon.  Success.  2223. 

—  Orléans.  Enquête  275-1  o  c.,  486 

c,  553. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1676, 

2528;  Vente  145-10. 

—  Pau.  Success.  280  c,  307,  3i8. 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'immeubl. 

577-10,  611c. 

5  Ca.<s.  Cassation  011.  — Expert. 

3 10  c.;Tiercc  opposit  94  c,  249. 
— Jiîgeni.  259-30.  —  Propriété 
féodale  472.  —  iémoin  99-1  o. 

6  Cass.  Impôts  indir.  65-3o,  214. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  l68-to. 

7  Bruxelles.  Gontr.  par  corps  472. 

—  Rennes.  Arbitr.  559  c,  876,  876 

c,  1323. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  1907  c, 

1911-10, 

9  Cass.  Enreg.  5541-lo.  —  Suc- 

cess. 1441. 

—  Agen.  Except.  229. 

—  Rennes.  Absence  520,  521  c. 

—  Riom.  Dem.  nouv.  253  e.;  Suren- 

chère 148. 

10  Cass.  Degr.  de  jurid.  183  c. — 

Faillite  762  ;  Obligat  2276  ; 
Qucst.  préjudic.  17- lo  e.  — 
Renvoi  1^4,  15t. 

—  Paris.  Acquiescem.  72,  545  e., 

686,  697  c:  Tierce  opposit 
63  c.  —  Mariage  S49-2o. 

—  Rennes.   Jugement  par  défaut 

269-20. 

II  Décr.  Dom.  de  l'Etat,  p.  94;  Gen- 

darme, p.  472  ;  Juifs,  p.  715. 
-'  Cass.  Chose  jugée  355.  —  Loi 

266-10. 

—  Bordeaux.    Privil.    et  hypoth. 

1720-30,  1785,  1805. 

—  Bruxelles.  Enreg.  5737.  —  Ma- 

riage 169.  —  Responsab.  683 
c. 

—  Paris.  Jugem.  432-2o  c;  Référé 

11. 

—  Cons.  d'Etat  Dom.  nat  38  c, 

p.  338  ;  Vente  463.  —  E.1U 
551-20.— Pêche  Ouviale  33-3o. 
—  Vente  administr.  262-10  c, 
380.  —  Voirie  par  terre  1354- 
20, 1431, 1448-30. 

11  Cass.  Cnssaiion  74  c;  Jugement 

d'av.  dire  droit  12-30.  —  Faux 
260.  -  Jugem.  112.  —  Mandai 
435. 

—  Agen.  Pérempt  127-10. 

—  Bruxelles.  Disposit.   entre  vifs 

3208  C;  Notaire  99  C;  Obligat. 
3319. 

—  Pan.  Mariage  762-lo. 

13  Cass.  Prescript.  crim.  157. 

—  Besançon.    Except   343 -10,  — 

Venta  publ.  d'immeub.  176. 

—  Nîmes,  V.  13  novembre  1810, 

—  Parts.  Arbitr.  295,  697  c. 

—  Reques.  Commune  189^ 
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Avril. 

14  Bruxelles.  Gonait  i60-ao.  —  P6- 

rempt.  141 -2o. 
•**-  Orléans.  Arbitr.  807. 

—  Paris.  Veute.  V.  4  atril. 
^  Tuuloose.  Saisie>aiTèt  31S-1«. 

—  Tarin.  Disposit.  entre  tifs  S895- 

5».  290S  c. 
I»  Turin.    DisposiUoBS  entre  vifs 

16  Airen.  Référé  l«l  e. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  2941. 

—  Pau.  Obligat.  S318;  Saisie-ex6- 

cni.  229  c. 
•-  Toulouse.  Success.  254. 

17  Cass.  Appel  civ.  542. —Arbitr. 

1123  0.,  1125,  1211;  Compte 
18«  c.  —  EnrfK.  2349-10. 

18  Cass.  Dom.  de  l'Eut  109.— Dom. 

engag.  42-3o.  —  Enquête  573 
c,  617. 

—  Renues.  Enquête  427. 
-^  Turin.  Gompei.  civ.  des  tribun. 

d'arroud.  96. 

19  Cass.  Chose  jugée  348-20. —  En- 

quête 654.  ~  Presse-outrage 
919-20.  —  RcnToi  136. 

50  Loi.  Appel  crim.  147, 185;  Com- 

pétence crimin.  44, 689  ;  Culte, 
p.  706;  Faux  12;  Gendarme, 
p.  472  ;  Instr.  crim.,  p.  59, 
340  ;  Jfgpin.  35  8.;  Lois  codi- 
fiées 11;  Minist.  publ.  77,  p.  5; 
Mise  en  Jugem.  291  s.,  365  s.; 
Oigan.  administr.  118-lo;0rg. 
instr.  publ.  382  ;  Org.  judic, 
p.  1496;  Très,  publ.,  p.  1127. 

—  Cass.  Appel  rrim.  222.  -  Impôts 

indir.  344-1©. 

—  Rouen.  Coromissionn.  163  ;  So- 

ciété 1679,  1686c.;V.21  avril. 
-T  Cire.  Cont  mace  66. 

51  Loi.  Affiche  72  c;  Mines,  p.  618; 

Org.  administr.  266-2o,  375- 
150  ;  Org.  colon.  660  ;  Org.  de 
l'Algérie  1029  ;  Postes,  p.  H  ; 
Privil.  et  hypoth.  514.  827, 
828,  p.  48  ;  Transcript.  hypolh. 

—  Bmxeiles.  Rente  viagère  125. 

—  Rouen.  Faillite  1231. 
23  Loi.  Monument  36. 

—  Decr.  Monument  26  ;  Org.  milit., 

681,  p.  1878;  Place  de  guerre 
p.  936. 

—  Cass.  instr.  crim.  1478.— Tenta- 

tive 21-20. 

—  Rennes.  Dem.  nouv.  90-So. 
S4  Decr.  Amnistie,  p.  510. 

—  Cass.  Privil.  et  hypolh.  2794. 

—  Turin.  Exploit  117-10.  —  Privil. 

eibypoib.812. 

25  Loi.  Orv.  colon.  609. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1552-20, 

1613-10  c.  2412-10. 

—  Bruxelles.  Faillite  12:.7. 

26  Cass.  Abus  de  confiance  106.  — 

Presse  -  outrage  919  -  6o  c, 
1489-20.  —  Procès- verb.  416. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  242. 

—  Rennes.  Expluit  283-2o,  531-10. 

27  Cass.  instr.  crim.  943-3©. 

28  Bruxelles.  Commissionn.  427-lo. 

—  i>aris.  Louage  278-1  o. 
-^  Turin.  Vente  publ.  d'immeubles 

946. 

S9  Liège.  Date  20  c.;  Vente  pabL 
d  immeubles  339  c;  609  c. 

—  Rennes.  Exploit  537-4©. 

—  Riom.    Dispositions  entre  vilii 

521. 
80  Ca-is.  Brevet  d'invent.  334  c, 
:'59.  —  Faillite  73  c^  153-2©. 

—  Limoges.  Appel  civ.  487. 

—  Ri  *m.  Conlr.  de   mar.  3488  c: 

V.  3  avril. 

—  Toulouse.  Expert.  79-1©. 
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1  Cass.  Faux  inc.  (16. 

—  Paris.  Veute  publ.  d'imm.  1944, 

1945  c. 

—  Turin.  Interrog.  sur  faits  et  art. 

53-50  ;  Obijçat.  5238  c. 
S  Cass.  Enregisir.  4807.  —  Frais 
*      274-10.  —  Obligat.   4230  c, 

5321.—  Ordre  entre  créanciers 

956-1©,  1347  c—  Propr.  feod. 

160-4©.  —  Tierce  ODpasilion 

154-i©. 


Mal. 

1  Paris.  Contrat  de  mar.  1971  c, 

1980. 

—  Toulouse  except.  230-2©. 
S  Décr.  Mont-de-piéte,  p.  <01. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  personnes 
85.  —  Exploit  211-10.  — instr. 
crim.  1972.—  PriviL  et  hy- 
poth. 1605-4©. 

—  Bruxelles.  Except.  278. 

—  Paris.  Obligat.  961.  —  Requête 
civ.  iOî    149-1©  c. 

—  Rennes.  lirais  511.  —  V.  3  mars. 

—  Cons.  d'Etat.  Forêts  1055  c, 
1062.  —  Impôts  dir.  596-3©. 

4  Cass.  Amnistie  111, 113,  121  e. 

—  Instr.  crim.  1298-3©;  Té- 
moin 78-1©.  —  Instr.  crimin. 

1551. 

—  Besançon.  Minorité  131. 

—  Limoges.  Disposit.  entre  vifs 
621. 

—  Poitiers.  Jeu  14,  28  c. 

—  Cire.  Douanes  148. 

5  Decr.  Secours  publ.,  n.  768. 

—  Colmar.  Deg.  de  junrf.  i  'i'j-2o  c, 
260-2©  c;  Mandat  ."^03-1©. 

—  Paris.  Vente  puiji.  d'imm.  2141. 

—  Turin.  Absence  234,  237  c.  — 
Loi  309  c;  Minorité  198,  237- 
1©  c,  275  c,  608  C,  727  c. 

1  Aix.  Séparât,  de  corps  452-2©. 

—  Bourges.  Paternité  711-4©. 
-—  Delib.  Commune  709  c. 

8  Cass.  Chose  jugée  247  ;  Privil.  et 
hypoth.  1719;  Tierce  opposit. 
146-1©  c,  150  c.  —  Enreg. 
5432,  5760.  —Paternité  321. 

—  SeparatHe  corps  214, 39oc. 

—  Société  720. 

—  Ageii.  Privil.  et  hypoth.  849, 
851. 

—  Besançon.  Exploit 23-3© c; Vente 
publ.  d'imm.  525- l©c.,  542-1©, 
545  c. 

—  Bruxelles.  Obligat  2309-1©. 
-<-  Douai.  Disposit.  entre  vifs  881. 

—  Notaire  374  e. 

—  Montpellier.  Appel  civ.  645. 

9  Aix.  Exploit  54,  57  c. 

—  Bruxelles.  Domicile  élu  29-4©; 
Intervention  112  c. 

—  iHorence.Compet.  civ.  des  tribun, 
d'arrond.  81  ;  Except.  149  c. 

—  Montpellier.  Domicile  64. 

—  Paris.  Avoué  129. 

—  Rennes.  Agréé  53  c.  ;  Amnistie 
53c.;  Drsaveul3c.,  i2,  109c.; 
Enquête  177.  —  Surenchère 
152. 

—  Toulouse.  Société  279-2©. 
10  Cass.  Amnistie  109.  —  Compét. 

crim.  596.  —  Domm.  destr. 
12i.  —  Fitis  1025-3©;  Procès- 
verbal  126.  —  Témoin  147-4©, 
305,  467. 

—  Bruxelles.  Vente   publ.  d'imm. 

271,  1290. 

—  Orléans.  Saisie-exécut.  47. 

—  Paris.  Appel  civ.  985  ;  Minorité 
756.—  Inierdici.  220-1©.  — 
Vente  publ.  d'imm.  88  e., 
831-1©. 

il  Cass. Commune  936  ;  Contravent. 

149  c.,  151  c.  ;  Procès-verbal 

152-2©,  163-3©  c.  -^  Voiture 

287. 
•*  Paris.  Effets  de  eonun.  429.  — 

En<inête  373. 

12  Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  1850; 
Vente  publ.  d'imm.  238-8©  c, 
345,  608. 

13  Cire.  Acte  de  l'état  civ.  47  c.  ; 
Commune  397. 

14  Cass.  Paternité  599-1©,  711  e. 

—  Paris.  Fai.x  inc.  75-3©. 

—  Turin.  Effets  de  comm.  307, 31  le 

15  Cass.  Expert.  278-3©. 

—  Ajçen.  Exploit  347-1©. 

—  Liège.  Naniissem.  136. 

—  Montpellier.  Enquête  422;  Ex- 

pert 58-3©,  101  c. 

—  Cire.  Matières  d'or  et  d'argent  4(. 

16  Décr.  impôts  dir.  605-1©;  Pen- 

sion p.  751. 

—  Cass.  Compétence  comm.  240.— 

Compét.  crim.  94.—  ElTeis  de 
comm.  657  c,  659,  668  c.  — 
impôts  indir.  408. 

—  Ptrls.  Saisie-arrêt  361-1©. 
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Mai. 

16  Cons.  d'F'tat.  Compét.  administr. 
61;  Voirie  p.  lerre  i;i>-io.— 
ConllitM'.— Ctms.  dT-Uil  179; 
Très  publ.  103o.— Emigré  405 
n.  —  Expropr.  publ.  2i-3o.  — 
Mines  57  .-i©,  578  c  —  Voirie 
p.  lerre  l3u4-4©. 

—  Avis  Conseil  d'État.  Obligation 
22  ;6,  p.  55;  Trésor  public, 
p.  1127. 

17  Cass.  Amnistie  110.  111.  —  Cas- 
sation  315;  Privil.  et  hypoth. 
1361-20.—  Dépôt  15V.— instr. 
crim.  1299  1©,  1555,  2107.  — 
Vol  8  1,  916-10-2©. 

—  Riom.  Péremption  158-1©. 

18  Cass.  Appel  crim.  333.  —  Armes 
46  c;  Vol  595-2©.—  Cassation 
1005;  Peine  128-1©  —  Com- 
mune 948  c;  Contravent.  127, 
128  c— Faux  260. 

—  Paris.  Séparât,  de  cor|is  252. 

—  Benne>«.  Compét.  civ.  des  tribun, 
de  pai\  43.— Dégr.  de  juridict. 
268-3©. 

19  Florence.  Appel  civ.  695  c  ;  Ex- 
ploit 631-1©. 

—  Paris.  Vente  720  c,  733,  737, 
738  c.,  r72. 

21  Cass.  Loi  217  c,  250-1©  c;  Ma- 
riage 55i-2©,  584,  587,  588, 
591-1©. 

—  Besançon.  Exploit  175-2©;  Jug. 
p.  def.  833-'.©. 

—  Bruxelles.  Jugem.  p.  def.  227-.'io. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  3645. 

22  Cass.  Compét.  crim.  243,  277  c. 
—Contrai  de  mar.  2163,2187  c. 

—  Mandat  241-1©,  257  c,  259- 
l©c. 

—  Bourges.  Contr.  de  mar.  2705-3©. 

23  Drcr.  Enreg.  2;  Peine,  p.  552; 
Privil.  et  hypoth.,  p.  48. 

—  Cass.  Disposit.  entre  ûfs  2966.— 
Ex  ept.  206. 

—  Bruxelles.  Dcgr.  de  iurid.  453-1©. 

—  Llejîe.  Vente  publ.  ffimm.  244-1©. 

—  Paris.  CoHipet.  civile  des  tribun, 
d'arroud.  94-1©. 

—  Turin.  Disposit.  entr.vifs  31 13-1©. 

—  Cons.  d'Kiat.  Cauiionncm.  de 
foncîonn.  91  .—Commune  2603, 
260i  c.  —  Emigré  401. 

—  Solut.  Enreg.  5271. 

24  Cass.  Presrripi.  crim.  110  1©.  — 
Vol  2'^4-2o-3o. 

—  Paris.  Contrav.  3d6a  Kespoa- 
sab.  715-1©. 

—  Rouen.  Arbitr.  666,  131    e. 

25  Cass.  Forêts  1449  c,  14.^7, 1671 
c— Imiiôts  indir.  183;  Procès- 
verbal  391  c.  —  Loi  88  c.  — 
Peine  866-3©. 

—  Bruxelles.  Désislem.  14b,  156  c. 

—  Liège.  Disp.  cnire  vifs  2971-1©. 

—  Riom.  Success.  678. 

—  instr.  Enreg.  4837. 

26  Angers.  Contrat  de  mar.  8131. 

—  Bruxelles.  Compét.  administrât. 
300-3©  ;  Contr.  administr.  1 1  c; 
Hospices  246  c— Obligat.  902- 
1©,  1506-1©,  1513-2©  c. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  2268. 

—  Rennes.  Except.  278. 

—  Turin.  Vente  publ.  d'imm.  1458. 

28  Cass.  Contrav.  370c.;  Monnaie  65. 

—  Aix.  Paternité  326c.,  618  c,  624. 

—  Paris.  Arbitr.  1120,  1147  c, 
1178  c. 

—  Riom.  Prescription  civile  419  c, 

426  c,  461. 

29  Dé<T.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Exploit  596-1©  c;  Propriété 
féodale  ih3c. 

^  Douai.  Di<posit  entre  vifs  381  c 
—  Notaire  374  c;  Responsab. 
388,  43*^  C 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  347  c, 
363,  386  c;  Très.  publ.  1374  e. 

30  Cass.  Avocat  366;  Conclus.  12c.- 
Except.  306  ;  InstrocL  p.  écrit 
63  c—  Renvoi  6a-i©. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  540  c,  588, 
589  c.,  590  c,  703  C,  1126  C. 

-  Minorité  367. 

—  Trêves.  Obligai.  4022. 

—  Turin.  Privil.  et  hypoth.  1948, 
1955  c,  1966. 
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Jfiin. 

1  Cass.  Cassation  1927-140  ;  Instr. 

crim.  2266 -.Témoin  21. 265-1©. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  2215. 

—  Paiis.  Contr.  par  corps  I0ii-2o. 

—  Rennes.  Jugem.  par  dt  faut  169. 
S  Cass.  Vente  de  subsL  falsif.  H. 

—  Bordeaux.    Privil.    et   hypoth. 

1853-1©. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  708. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  3L'80. 

4  Cass.  Cassatioir  1712:  Obligation 
200,  225  c.  —  V.  5  juin. 

5  Cass.  Cassation  201 0,2063,2 164e. 
—  ElTeis  de  comm.  9tS.  — 
Prescript.  civ.  lUc,  116. 

—  Besançon.  Soccess.  1201. 

—  Paris.  Mariaae  908. 

—  Avis  Cons.  d^Etat.  Mines,  p.  630. 

—  Dèds.  Enreg.  3617. 

6  Cass.  Contr.  par  corps  498  c.  ; 
Loi  208-1©  r.,  241;  Inieitlict. 
258-l©e.  —  Dem.  non».  214c.; 
Pri»iL  et  hypoth.  1520-1©. — 
Disposit.  entre  vifs  1947. 

—  Turin.  Ordre  816. 

7  Cass.  Action  possess.  255  ;  Deg. 
de  jurid.  595-1©  C;  Enquête 
647  e.  —  Amnistie  111.  — 
Compét.  civ.  tribun,  de  paix 
36  c.;  Deg.  de  Jarid.  lio.  ^ 
Except.  192  c,  212;  Frais 
580-1©  c.  —  Juifs  12  c.,  27-1©; 
\aà  358-3©.  Peine  409-3©,  — 
Témoin  430. 

—  Bourges.  Ordre  1167-1©. 

—  Gènes.  Disposit.  entre  vifSi  3305. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  787. 

—  Rennes.  Domirile  élu  117-1©. 

—  Toulouse.  Arbitr.  738. 

8  Cass.  Commune  1088.  —  Instr. 
crim.  944-20  ;  Vol  270.  —  Ôrg. 
marit,  1003-1©. 

—  Turin.  Obligat.  4650-1©. 

9  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifii 
2253. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1664-1©, 
1685-1©. 

—  Turin.  Prescript.  civ.  408. 

11  Décr.  Org.  administr.,  p.  607; 
luisons,  p.  990. 

—  Cass.  Cassation  998  c,  1013  c.  ; 
Disposit.  entre  vifs  2630  c, 
2661,  2662  C.  ;  Jugem.  318-5©. 

—  Pourges.  Vente  pnbl.  d'imm. 
1537-1©. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1589-1©. 

—  Cons.  d'Eut.  Comuét.  administr. 
113-2©  c. 

12  Cass.  Appel  civ.  1212,  1219 c; 
Jugement  459  c.  •—  Deg.  de 
jurid.  440. 

—  Rennes.  Mariage  621,  658-2*  e., 
671  c,  686-1©  c 

—  Trêves.  V.  22  juin. 

—  Turin.  Vente  782. 

—  Decis.  Enreg.  5904,  5908. 

13  Arrête.  Org.  instr.  p"bl.  346. 

—  Cas.s.  Appel  civ.  1222;  Enquête 
466  c.  —  Culte  674. —  Deg. 
de  jurid.  134.  —  Descente  sur 
les  lieux  48. 

—  Bruxelles.  Commissionn.  161; 
Compét.  comm.  414  c. 

—  Colmar.  Effets  de  comm.  387. 
390  c,  391  C,  458  c. 

—  Nîmes.  Jueem.  par  défaut  294-1©. 

—  Rennes.  Proi»riete  féodale  440  ; 
Rentes  constit.  72-2©  c. 

14  Cass.  Cassation  1927-9©, 2141-6©. 
—  Instr.  rrim.  2617;  Témoin 
184-4©.—  Renvoi  86.  —  Suren- 
chère 173.  —  Vol  516. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  vifs 
4181,4228-ioc. 

—  Rennes.  Profir.  fèod.  166-3©-6©. 

—  Riom.  Prescript.  civ.  477. 

—  Cons.  d'Etat.  Culte  243, 2(9  c. 

15  Cass.  impôts  indir.  197-1©, 
222-2©  ;  225.  —  Instr.  crimin. 
3541-2©. 

—  Florence.  Deg.  de  jurid.  152-1©. 

16  Cass.  V.  19  juin. 

—  Colmar.  Dispositions  entre  vifi» 
1295-2©. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3332. 

—  Liège.  Disposit.  entre  y\H  198. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Obligat.  3510, 
3544. 

11  Cass.  Crimesconlre  les  personnes 
108  c.  ;  Domm.  destr.  274. 
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18  Cass.  Cassation  1484  c.;Mk 
intor.  70. 

—  Bi*  auçon.  Minorité  :3:-i«-î»H». 

—  Limoge^.  Effebdecouuu.}!*. 

—  Paris.  Saisie-arrèl  îio. 

—  Poi tiers.  Privil. et  h} pMh.lTâôc; 
Vente  publ.  d'irom.  3it,  3îi  t 

—  Rennes.  Deg.  de  joiid.  ;H-i». 

—  Turin.  ApiK'l  civ.  183.  fW^it 
jurid.  io3  c.  ;  Louage ïdaiiq/. 
23-2©. 

19  Cass.  Deg.  de  juridic.  30.  U.  - 
Effets  de  com<».  SM».  F^ 
rets  1465.  —  OblitlL  M<lt, 
4963-1©. 

—  Rennes.  Louage  126. 

20  Decr.  Culte,  p.  706;  ^nt^.^ 

—  Cass.  Acte  de  comm.  36i  c;  F'- 
ft'lsde  comm.  I32.-Casci«. 
330.— Enreg.  3i3i,  U7i,  'i 
c,  5899.  —  Procc>-*ertj  «1. 

—  Agen.  Vente  publ.  d  ubo.  ?•>. 

—  Bruxelles.  Usufruit  386-io. 

—  Rennes.  Com  •et.  coauu  3i9.  - 
Presse-outr.  12^0. 

—  Avis  Cons.  d'Eiat  Notaire,  ^J»*; 
Obligat.,  V.  ibjnio. 

21  Cass.  Cassation  45i-io;  k^ 
crim.  129MO.— Dûfflif.  *:• 
—  Effets  de  comm.  636,  >  t 
—Faux  uo-io,  2Ji-2«  c.  H>. 
2©  C;  Loi  531-2©  i-.-l8*»t 
crim.  14*8.  —  Beofoi  lîi  ». 

—  Besançon.  Vente  1*41  c,  Vn> 
publ.  d'in.  U2.  Il6c,iwc 

—  Bruxelles.  Di>po$iL  entre  * 
2741. 

—  Lu»  e.  Ex  loit  592-3«. 

—  Reunes.  Arbitr.  120,  454. 

—  Tunn.  louage  495-1©. 
28  IK'cr.  Prud  hommes,  p.  Ui. 

—  Cass.  Impôt»  iudii.  iot,  (3^ 
567-10-20;  Proces-vcrt».  143 1 
—Instr.  crim.  2504.-  M^a 
jugem.  151-2©. 

—  Agen.  Absent  lOOc 

—  Bcsaiiçon.  Acquiesces.  471  q 
Privil.  el  hypoih.  !-?«. 

—  Colmar.  Vente  puliL  d'ifto.  1U> 
1©,  1538. 

T-  Trêves.  Délai  87  c;  Jugeorst^ 

def.  258-1©,  261. 

—  Turin.  Interdicl.  31-2©. 

—  Cous.  d'Eui.  Cooce$s.aiiBi»B^ 
24;  Oom.  eng.  117-1  o.-tea 
administr.  360. 

23  Bruxelles.  Obligaiimi  ilS4^ 

—  Colmar.  Jugem.  p.  def.  241- 

—  Florence.  Conciliât.  i«i-3«i  & 
pert.  166  1©. 

—  Grenoble.  Expert  865;  Xm^ 
374  c. 

—  Paris.  Jncen.  p.  déf.  3Si-fc* 
quête  av.  134-1©. 

—  Rouen.  Domicile  élu  lf7-i«. 

—  Avis  Cons.  d  Etat.  F<irêU««<. 

—  Cir.-.  Commune  415. 

24  Cass.  Aciioo  poss.  44«. 

—  Toulouse.  Dis  osit.eatr<ii&S!^ 

—  Turin.  0*g.  milit.  381. 

—  Decis.  Enreg.  4995. 
15  Cass.  Acquiescem.  341  c, &«<: 

Arbitr.  503;  Pou.  4«  <^ 
290  e.,  293  c. 

—  Bourges.  Dog.  de  jurid.  t\l. 

—  Bruxelles.  Exploit.  5<i5-î«. 

—  Rennes.  Arbitr.  337. 

—  Turin.  Enqiiêie«39-3»e^lU-« 

—  Minorité  120. 361,  :a^^*fc 
U  Cass.  Droit  Kant.22f6.>Es^ 

392.  —  Propriété  l>ô-4«. 

—  Grenoble.  Prescript.  ri».  W. 

—  Paris.  Vente  poW.  diao-i:^ 

—  Rennes.  Appel  incid.  «s. 
27  Cass.  Commune  20^i.  -t.ô?ini 

de  mar.  1736,  U74«.:l'f- 
vention  49-2© c,  U.-  t-.a 
de  cooMi.  766;Es<e9L^^ 
457c.,458c;Jigem-l3-««" 
Jugem.  d'av.  dire  dn»ii  5P»'- 

—  Mal.  somoi.  49.-Pr*«* 
féodale  108. 

—  Bourges.  Deg.  de  Jariit»^ 
231. 

—  Bnxelles.  Exploit  5»-i*- 

—  Liège.  Enquête  IW. 

—  Mmes.  Disposit.  es»  »*»* 

—  Paris.  Appd  civ.  l07?;C4't'  ► 
corps  3^;  Jugea.  378;  ^ 
patem.  «2;  Séparât,  dt ««I» 
IS7  e.;  3if  f. 
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Juin. 

27  ToaloQse.  Snecess.  S$9. 

28  Cis6.  Contr.  de  mariage  3457, 

-  Faux  522,  $06  c— Règl.  de 
jDges  i5-3«.  —  Renvoi  122.  — 
Séparât,  de  corps  242 -i«.~V. 
27  jain. 

-  Bnixclles.  Gompét.  eomm.l9ie.; 

Effets  de  comm.  133.  140  e.: 
Exploit  307,  323  c. 
~  Colmar.  Jaifs  22-2o. 

-  Grenoble.  Disposit.  eilire  vifs  522. 

-  Rouen.  Loi  163  c;  Privil.  ethy- 

potb.  1281,2426-10. 

29  Cass.  Faux  iucid.  298-io  «.,  30 

314  e.— V.  20  juin. 

-  Besançon.  Appel  cît.  126. 

-  Orléans.  Tierce -opposit.  M. 

-  Paris.  Donjiciie  11-10. 

30  Florence.  Exploit  472, 

-  Liège.  Conciliai.  l8l'lo;PriTil. 

et  hjpotb.  3026  c. 
-Koaen.Obiigat.  2691. 

-  AnsCons.  des  mines.  MllUM  241. 

;ruiiiet. 

3  Bruxelles.  Deg.  dejnrid.  270. 

~  Gènes.  Arbitr.    1035;    Exploit 
271-io  c. 

-  Uéae.  Exploit  415-2o,  492-lo  c. 

-  Linfoges.  Séparât,  de  corps  74, 

U8-I0, 449. 

-  Paris.  Vente  pubL  d'immenbles 

153MO. 

-  Rennes.  Intervent.  74-loc.,  141. 

-  Riom.  Compét.  administr.  186. 

-  Tdrin.  Vente  publ.  d'immeubles 

322  c.  809-10,  950  C.  1553  C. 

Ci^.  Élmts  dte  comm.  731.  — 
Enreg.  2196.  —  Except.  205- 
10  e.;  Règlent,  de  juges  16-16. 

—  Obligat.  1507-30  c;  Tierce 
opposit.  253-10.  _  Responsab. 

-  Grenoble.  Substitut.  242. 

-  Rennes.  CautionDem.  174;  Doua- 

nes 140  c,  858  c. 

-  Décis.  Enreg.  4246. 

4  Cass.  Coni.  judic.  7-20  c:  Qbli- 

fit.  660.  —  Droit  ciT.  124.  — 
nreg.  2958.  —  Success.  997- 
10-30. 

-  Agen.  Contrat  de  mariage  3205  c 

-  Atx.  Commissionn.  215.  —  Inter- 

veni.  47-10  c.  —  Tiercc-oppo- 
Sit.  187-10. 

-  Colmar.  Saisie-exécul.  47. 

-  Nîmes.  Commune  1479-io. 

-  Turin.  Org.  mllit.  38t. 

-  Oirc.  Culte  441. 

5  Cass.  Impôts  indir.  83-lo._Pro- 

prieie  feod.  212,  464;  Trans- 
action 90  c.  —  Témoin  1 24-40. 

-  Bourges.  Vente  1476-30. 

-  Bruxelles.  Ordre  980- lo,  987  c; 

-  Paris.  Arbitr.  974.  —  Mariage 

738-30. 

-  Cire.  Org.  marit.  668. 

6  D<>er.  Avocat  91  ;    Avoué  25  ; 

Huissier  II-90;  Instruct.  cri- 
min.,  p.  340;  Loi  155-130; 
liiui8t.pobI.,p.  5  ;  Org.  Judic, 
D.  1498;  Préséance,  p.  378: 
Presse-outr.,  p.  403  ;  Propriété 
litter.,  p.  445;  Prud'hommes, 
p.  535.  ' 

-  Cass.  Commune  739.  —Compét. 

administr.  108.  —Compét.  cri- 
niin.  191-30.  —  Procès-verbal 
3:0. 

-  Grenoble.  Deg.  dejuHd.  îlO. 
~  Paris.  Culte  555 -20. 

~  Cons.  d'Eiat.  Cautionh.  de  fonct. 
132:  Impôts  dir.  384,  663-2o. 

-  Commnne  2406  c,  2456-io. 

—  Lonage  administr.  I6-80. 

-  DériH.  Exploit  316-2o. 

1 6reiiobtp.Conir.de  mar.3187-i». 
^  -  Faux  inc .  82-8o. 

-  Paris.  Référé  83,  84. 

*  Aten.  Appel  civ.  711  C;  Exploit 
524-30. 

-  Rennes.  Jogem.  598- 1«». 

7-  Kiom.  Contrat  de  mar.  3696. 
10  CaM.  Rureg.  4577.  —  Jugeaient 

1030-40. — Propr.  féod.  I6O-50, 

192  c. 

-  Bourges.  Dispositions  entré  vifs 

^2611,2631. 

-  Puis.  Effets  de  eomi).  Mt; 
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JnlUet. 

il  Décr.  Armes  15:  Chasse  il  ; 
Passe-port,  p.  85;  Vagabon- 
dage.  p.  5. 

—  Cass.  Prescnpt.  av.  1071. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jnrid.  307-3o. 

—  Disposit.  entre  vifs  1386. 

1701  C. 

—  Grenoble.  Exploit  3i-io. 

*-  Paris.  Compét.  comm.  492  ;  Do- 
micile élu  44-30. 

—  Avis  Cons.  d'État.  Usage  til. 

—  Instr.  Enreg.  3368. 

12  Cass.  Cassation  85,  578.  ~  Fail- 

lite 767.  —  Forêts  717.  —Frais 
350  ;  Serment  25- lo.  —  Instr. 
crimin.  547;  Presse-outrage 
175-10  e.,  919-30 e.  --Instr. 
crimin.  1269-lo,  l272-lo.  _ 
Mandat  429.  —  Péremption 
143,  166,  168-10  c.  —  Témoin 
134-30-60. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  931. 

—  Bourges.Disposit.  entre  vifs3809. 

—  Bruxelles.  Exploit  565- 20. 
-^  Rennes.  Jugem.  431-lo. 

—  Instr.  Enreg.  5904.  5908. 

13  Cass.  Chasse  4i6,  504  e.;  Gom- 

pét. crim.  525. 

—  Pans.  Except.  205-2o;  Incident 

24-20. 

14  Bruxelles.    Ordre    1178-30   e., 

1179  c,  1180-20  e.;Ventepnbl. 
d'imm.  229-10-2»,  1830-2O  e. 

—  Nîmes.  Louage  142. 

—  Paris.  Oblig.  632. 

16  Décr.  Commune  133;  Cuite  641, 

p.  706. 

—  Cass.  Interdiction  204. 

—  Paris,  intervention  89-lo;  Tierce 

opposition  45-3»  c. 

—  Trêves.  Deg.  de  jurid.  630  ;  Frais 

394-10  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Gommnne  2319. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Enreg.  5313. 

17  Cass.  Commune  2017  ;  Dom.  de 

l'Etat  298-30.  —  Gompét.  com. 
436.  —  Conciliât.  346  ;  Obligat. 
5183  c— Contr.  par  corps  869, 
959,  1045  e. 

—  Paris.  Faux  inc.  36-4©. 

—  TUrin.  Mariage  762- lo. 

—  Deds.  Org.  marit.  554-6«. 

18  Céss.  Compét.  crim.  378-6*.  — 

Jugem.  p.  déf.  17-4o.—  Récu- 
sation 114.— Renvoi  128-10. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  679. 

—  Minorité  364,  377-lo  e. 

—  Pau.  Paternité  532-2o  c,  548-40, 

671  e. 

19  Décr.  Avoué  26, 205  ;  Forêts  101. 

—  Cass.  Amnistie  113.  —  Disposit. 

entre  vifs  3425.  —  Instr.  crim. 
2016,  2238:  Témoin  248-3o.  — 
Vol  704. 

20  Cass.  Forets  1527,  1539-2*  c; 

1546  c. 

—  Agen.  Jugem.  299-4o. 

—  I^aris.  Compte  81. —  Faillite  569. 

—  Oblig.  3037. 
ii  Cass.  Ordre  1045  c. 

—  Bruxelles.  Biens  242  c;  Contrat 

de  mar.  3005  c.;  Disp.  entre 
vifs  798  c.,  815. 

—  Paris.  Saisie-arrét  290  c. 

22  Grenoble.  Ordre  708. 

23  Bruxelles.  Avocat  368  c.;RMiiAte 

civ.  50-10. 
->  Montpellier.  Domieiieélull7-lo. 

—  Paris.  Arbitr.  1132. 

<->  Trêves.  Appel  civ.  1011. 

24  DécK  Org.  marit.,  p.  1675. 

—  Cass.  Compét.  comm.  492.—  En- 

reg. 4660,  4807. 

—  Bruxelles.  Acte  de  notor.  3. 

—  Colmar.   Arbitr.   997  c,  1055  ; 

Contr.  p.  corps  481  c. 

—  Montpellier.  Acquiesc.  472  c. 

—  Rennes.  Appel  civ.  613  ;  Avoné 

103  c,  236.  —  Exploit  405-10. 

—  Turin.  Dem.  nouv.  56-10;  Vente 

pubL  d'imm.  1274- 10  c,  1565c. 

—  Décis.  Transcript.  hypoth.  482  c. 

25  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 

3057-10. 

—  Montpellier.  Domicile  élu  117-lo. 

—  Renues.  Arbitr.  1185  c,  1823. 
S6  Décr.  Industrie;  p.  669; 
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JnlUet. 

S6  Cass.  Amnistie  102.  —  PorêU 
1140, 1388.— Instr.  crim.  1480- 
30,  3101;  Témoin  uo-60.  _ 
Loi  237-20.  —  Minorité  186, 
189-20  c. 

—  Boui'ges.  Appel  civil  1155  ci  Ex- 

cept. 546. 

—  Liège.  Faillite  1261-lo. 

17  Cass.  Chose  jugée  521  ;  Discipl. 
131  c.  137  c,  191.  —  Enreg. 
3132,  3538  C.  —  Presse-outr. 
1393-10. 

—  Agen.  Exploit  373-8o. 

—  Rennes.  Acquiesc.  805  ;  Obligat. 

3486-40  c. 

—  Trêves.  Compét.  comm.  353. 

—  Turin.  Snecess.  184. 

28  Cass.  V.  28  juillet  1818. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  216.— 

Effets  de  comm.  617,  622  c, 
716. 
30Cass.V.  31  Juin. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  481. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  52B. 

—  Turin.  Référé  94  c,  212. 
31  Décr.  Douanes,  p.  573. 

^  Cass.  Droit  civ.  457  ;  Société  930- 
20,  936  c. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  28 1-30. 

—  Colmar.  Frais  779  ;  Mariage  870- 

10,  905-io  c. 

—  Paris.  Success.  1943. 

—  Rennes.  Cottciliat.1 96  C;  Except. 

262  c;  Exploit  513-20,  519  C. 

Août. 

1  Cass.  Avoué  84;  Désaveu  84  C; 

Exploit  31-10  c.  —  Effets  de 
comm.  134;  Jugem.  281 -40  ; 
Obligat.  5052-20  e.— Loi  472  e. 

—  Prescripi.  civ.  1119-20  ç.; 
PriviL   et    hypoth.    2517 -lo. 

—  Angers.  Mariace  939-1 0. 

—  Bruxelles.   Disposit.    entre  vifs 

1924-20  c.  —  Jugem.  par  déf. 

945.  "^ 

—  Liège.  Louace  335-4o. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  194  ;  Com- 

merç.  69  c.  ;  Compét.  cotaim. 
96  c  — Domicile  élu  114. 

—  Rennes.  Appel  civ.  1191  e.  ;  Ap- 

pel inc.  31. 

—  Rouen.  Exploit  319-1  <t. 

^  Trêves.  AcÂniesc.  666;  Appel  civ. 
1139  c.  ;  Contrat  de  mar.  1149. 

—  Juifs  21-40. 

—  Instr.  Presse-outr.  197, 138. 

2  Cass.  Appel  crim.  184.  —  Com- 

plice 137.  —  Crimes  contré  lêft 
personnes  135.  —  Emigré 
188 -40.  —  PriviL  et  hypoth. 
1701-10. —Témoin  90-90. 

—  Bourges.  Expert.  218,  299. 

—  Toulouse.   Disposit.   êntr«  vifii 

32U,  3277-80  c.  —  Jugem.  par 
défaut  234-10. 
8  Déér.  Compét.  comm.  1 1  ;  Degré 
de  jurid.  1 1  :  Poids  et  mesures, 
p.  986  :  Prud'hommes,  p.  534. 

—  Cass.  Commune  1346  c;  Jonr 

Iferié  63.  —  Flux  135.  —  Instr. 
crim.  9588-30,  2793,  8899- 2o. 

—  Jugem.  813-10.  —  Loi  18  e. 

—  Témoin  184-7o. 

—  Trib.  de  Turin.  Obligat.  48. 

—  Cire.  Mines  247,  p.  6t6. 

4  Bruxelles.  V.  lor  aott. 

—  Caen.  Puiss.  patem.  »8-2o;  Sé- 

parât, de  corps  819-10  e. 

—  Liège.  Access.  45  r.  ;  Privil.  et 

hypoth.  1477^  1480-10,  1492, 
1 506,1563-10,1586-10,1608-50. 

—  Limoges.  V.  14  août. 

—  Paris.  Ordre  931,  951-lo,  1988- 

10. 
•^  Turin.  Inteidict.  I84-I0.90  c, 
185  c.  —  Success.  2283-20. 

5  Décr.  Douanes,  p.  573  ;  Sucre  2. 

6  Gass.    Enreg.  4186,   4189  c, 

5628  C. 

—  Douai.  Loi  398-2o  c. 

—  Montpellier.  Frais  733  c.  ;  Référé 

40  c.,  41,  Uc. 

—  Paris.  Arbitr.  487, 488  c.  —  Ser^ 

viturie  815. 

—  Cire.  Douanes  842. 

1  Décr.  Octroi  293:  Pradlioinibes, 
p.  586. 
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Août.  ]  Août. 

7  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3261-    21  Cass.  Chose  jugée  346-1 


10  c,  3213.  —  Inierrog.  sur 
faits  et  art.  115.  —  Oblig. 
4787-10  c.,  4790-20  c;  Sel  65. 
-Success.  604 -50. 

—  Paris.  Presse-outr.  1275;  Res- 

ponsabilité 460  c.  ;  Séparât,  de 
corps  25, 103-40  e. 

—  Cons.  d'Etat.   Commune  2434  ; 

Concess.  administr.  9.  —  Con- 
Bit  167-70  c.;  Trav.  i.ubl. 
404-10,  1134  c,  1248-10.  — 
Voirie  par  terre  1430. 

—  Défis.  Enreg.  2039. 

8  Cass.  Chose  jugée  217.  —  Dispo- 

sit. entre  vifs  3063. 

—  Bourges.  Effets  de  comm.  808. 

—  Bruxelles.  Exploit  571 -30. 

—  Douai.  Paternité  14. 

—  Nîmes.  Org.  milit.  379. 

—  Rennes.  Séparât,  de  corps  169. 

—  Riom.  Deg.  de  jurid.  195. 

—  Turin.  Appel  civ.  1225;  Saisie- 

arrêt  95  c.  ;  Saisie-exécution 
10-20 C;  Vente  publ.  d'imm. 

249  c. 

9  Cass.  Obligat.  958.  —  Témoin 

209. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  392. 

—  Ninies.  Jugem.  par  défaut  261. 

10  Cass.  Evasion  77-2o.  —  ImpOtt 

indir.  222-40.  -.  Obligat.  435. 
Procès- verb.  434, 457.  —  Té- 
moin 361,  401,404. 

—  Liège.  Domicile  élu  122-90,  iztc. 

—  Trêves.  Jugera,  par  défaut  156, 

297. 

11  Paris.  V.  11  avril. 

—  Reunes.  Absent  221. 

13  Décr.  Brevet  d'invent  18;  Com- 

missionn.358;Propriété  21 8-1  o* 
Voirie  par  eau  630  ;  Voirie  par 
terre  2260. 

—  Cass.  Action  possess.  469»  — 

Substitut.  334. 

—  Montpellier.  Saisie-exécnu  271. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1474. 

—  Trêves.  Mariage  657,  759-2o. 

—  Instr.  Enreg.  5952. 

14  Cass.  Arbitr.  1343;  Expert 303-4o; 

Reprise  d'inst.  38-io. 

—  Limoges.    Disposit.    entre  vifs 

2871  c,  2984-20. 
16  Cass.  Compét. crim.  387,408-130; 
Crimes  contre  les  person.  166- 
30  c—  Fouctionn.  publ.  47-2o 
c,  136  C;  Presse-oul.  764.  — 
Renvoi  137. 

—  Caen.  Disposiu  entre  vifs  3794. 

—  Douai.  Surenchère  278. 
*  Florence.  Requête  civile  46  ë., 

127-10. 

—  Grenoble.  Responsabilité  305-lo, 

430  c. 
IT  Agen.   Acquiesc.  713;  Enqtiétfe 
25-20  c. 

—  Liège.  Privil.  et  hypotb.  l948-2o, 

lti03-2o. 
-^  Paris.  Contrat  de  mar.  2304  c; 
Stteccss.  1744.  —  Domicile  99- 

2«;  Exploit  103-2OC.,  114-4oe. 

18  Décr.  Appel  crim.  93  ;  Expropr. 

publ.  11;  Hospices  327;  Méde- 
eine  199.  p.  567;  Minist.  publ., 
'  p.  5;  Monnaie,  p.  383;  Org. 
judiè,,  p.  150'  :  Préséance, 
p.378;  Procès-vero.  785;  Voirie 
p.  eau  365  ;  Voirie  p.  terre, 
p.191,313, 1908;Voiture,p.998. 

—  Dijon.  Jugem.  p.  déf.  272-2o. 

—  Liège.  Oblig.  4763 -lo. 

—  Poitiers.  Vente  1999,  2009  c. 

—  Rennes.  Contr.  t^.  corps  730,  773 

c,  777  c.,  874  c. 

—  Riom.  Préscript.  civ.  121. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  2752. 

19  Cass.  Instr.  crim.  2261. 

20  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  501. 

—  Montpellier.  Jugem.  p.  déf.  386- 

30  e.,  425-20. 

—  Paris.  Jugem.  67 K;  Référé  7,  203 

e.)  Vente  publ,  d'imm.  1690  c. 

—  Pau.  Deg.  de  jurid.  252. 

—  Riom.  Oitlre  934- 10,  936- lo, 

—  Cire.  Contumace  66. 

—  Règlem.  Waitriogues  29,  43, 49, 

p.  1356. 

21  Décr.  GoBiimM  188i 


-  „  .  348- 

30  c— Compte  70  C;  Privil.  et 
hypotb.  1112-20, 1124».— Con- 
trat de  mar.  1590.  —  Demande 
nouv.  101. 

—  Bruxelles.   Exploit   .we-lo. — 

Oblig.  2989,  3882-30  c,  3887c 

—  Privil.  et  hypoth.  4U8. 

—  Limoges.  Appol  civ.  421  c. 

—  Paris.  Compi'ience  connu.  388. 

—  Faillite  568,  569  c.  —  Oidre 
827-20. 

—  Avis  Cons.  d'État.    Mines  74. 

p.  630.  ' 

—  Dicis.  Enreg.  2950 

22  Cass.  Disposit.  entre  vifs  661, 

1664  c.  -  Instr.  crim.  2489- 104 

—  Propriété  féodale  223. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  606. 

—  Montpellier.   Privil.  et  hypoth. 

1613. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  259  ;  Com- 

pet.  cumm.  l'iG  c. 

—  Rennes.  Arquiescem.  633;  Arbitr. 

569. —Exploit  m,  150-10  e. 

—  Toulouse.  Exploit  545-1 0. 

—  Turin.  Notaire  83n-2o  c,  869. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Enreg.  2960, 

5486  ;  Voirie  p.  eau,  p.  722. 

23  Cass.  Comnet,  crim.  281 -10,  882- 

loc  — Récusation  58. 

—  Bruxelles.  Servitude  531-10. 

—  Paris.  Surenchère  357,  367  c. 

24  Cass.  Faux  inc.  81 1-30.—  Fdnct. 

publ.  44-20.  —  Impôts  indir. 
518.  —  Instr.  crim.  883-40  ; 
Minist.  publ.  40;  Peine  85. 

—  Grenoble.  Obligat.  5278. 

—  Nîmes.  Exploit  687 -70 ;   Vente 

publ.  d'imm.  1607. 
-'  Paris.  Desistem.  47;  Oblig.  5288. 

—  Exploit  63-40;  PéremptioB 
291  e. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  1337. 

—  Turin.  Enquête  218. 

—  Statut.  Org.  instr.  publ.  294e. 

25  Besancon.  Interdicl.  265. 

—  Bordeaux.  Exploit  659-40;  Ma- 

riage 835. 

—  Bruxelles.  Compte  182  c;  Mino- 

rité 625  c,  654.  —  Contrat  de 
mar.  1009. 

—  Colmar.  Rente  viagère  122  e.. 

130-20. 

—  Paris.  Obligat.  2090-2O. 

—  Riom.  V.  24  août. 

26  Cass.  Rébellion  43-2o. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  1679-lo 

27  Cass.  Cautionnem.  197:  Contrat 

de  mar.  507  c;  Loi  219-10  c, 
220  c—  Contrat  de  mar.  3579- 
30;  389i  c.—  Propriété  feodato 
167-10. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  829. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  4190. 

—  Paris.  Mandat  227 -lo. 

—  Toulouse.  Minorité  540-i 

—  Turin.  Mariage  813-lo. 

28  Cass.  Acquiescera.  486.— Acte  de 

l'eut  ciY.  27.  —  Compét.  crim 
90-40.  —  Exploit  282-20.  — 
Faillite:^  13. 

—  Grenoble.  Disp.  entre  vifs  517. 

—  Orioans.  Sut  enchère  237. 

—  Paris.  Domicile  25.  —  Exploit 

464-10. 

—  Poitiers.  Paternité  522,  546-2o. 

—  Rennes.  Frais  241. 

—  Riom.  Faux  inc.  207 -5o. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Disposit.  entre 

vifs,  p.  47;  Mines  74. 

—  Decls.  Voirie  p.  eau  564. 

29  Cass.  Chose  jugée  579 -30  ;  Man- 

dat 125-1  oc. 
->  Lle:.e.  Appel  civ.  683  r.;  Exploit 
66-30,  68-20  c, 

—  Rennes.  Compte  193-2o. 

80  Cass.  Amnistie  il 2.— Appel  crim. 
838  .  —  Impôts  indir.  it6.  — 
Instr.  crim.  219i.  —  Jugera,  p. 
défaut  452-20.— Quest.  pr&jud. 
87-30. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  2511. 

—  Bourges.  Privil.  et  hyp.  2£65-3o. 

—  Bruxelics..4.ppel  civ.  775  c.;  ËXr 

ploit  366. 

—  Florence.  Faux  inc.  90. 

—  Paris.  Faux  inc.  36-lo,  96  c;  Ju- 
gem. 685c.  —  Récusât.  56-10. 

—  Saisie -arrêl358-5o-6*. 

—  Cil«.EtK845. 
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Août. 

31  Ca.;s.  Compèt.  rrini.  309  c,  367, 
525.—  Fauxinc.  271-3o. 

—  Colmar.  Cautioiiii.  131.—  Contr. 

par  corps  807  c,  993-lo,  1028- 

—  Limoges.  DisposU.  entre  vifs  340. 

—  Paris.  Appel  civ.  486  c.;  Mariage 

798-20  c.;  Privil,  et  hypot.  664, 
665,  1383-20,  1459  C,  1585-20, 
2346-10  c. 

—  Rennes.  Appel  civ.  269;  Jugem. 

131-10.— Faillite  1 161.— Ju- 
gem. p.  déf.  59-10  c;  Privil.  et 
bypoili.  19U. 

—  Turin.  Obligal.  4722-to. 

Septembre. 

3  Cass.  Délai  47.— Enreg.  2574c., 

2608,5052,5512. 

4  Cass.  Goniniune  1721.  —  Emigré 

52  ;  Peine  605-5o  c.,  70  c. 

—  Lyon.  Contr.  parcorns  789, 981  c. 

—  Jugem.  par  défaut  376, 377- 
20  c:  390-10,  391-20  c. 

—  Décis.  Octroi  170-6o. 

5  Decr.  ludustr»».   p.  669;  Juifs, 

p.  715  ;  Prud'hommes,  p.  534, 
535  ;  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Ca-^aiion  1118.  —Contr. 

par  corps  419-3o.  —  Emigré 
162  ;  Privil.  et  bypotb.  1434-20. 

—  Cons.  d'EUt.  Impôls  dir.  386  ; 

Responsab.  292-2o  ;  Très.  publ. 
876.  —  Trav.  publ.  668. 
'-  Avis  Cons.  d'Et.  Hospices  343. 
«  Cass.  Instr.  crim.  2305-3O  ;  Té- 
moin 593-10.  ~  Instr.  crimin. 
3595,  3615. 

—  Décis.  Culte  522. 

—  Solution.  Enreg.  4144. 

7  Cass.   Cassation.    148,  668  e.  ; 

Chose  jugée  535  c.  —  Faux 

126.  —  Forêts  1334.  —  Instr. 

crim.  838,  1482. 
9  Dccr.  Corse  2,  p.  497  ;  Impdts 

indir..  p.  406  ;  Octroi,  p.  1 1. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  dir.  657. 

10  Besançon.  Requête  civile  5(. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Enreg.  4072  e. 
il  Cons.  d'État.  Émigré  405  note. 

—  Instr.  Enreg.  3642. 

11  Dérr.  Monnaie,  p.  383. 

—  Cass.  Enreg.  153. 

—  Paris.  Mat.  som.  8. 
.-  Cirr.  ForéU1122. 

14  Turin.  Appel  civ.  1225  ;  Saisie- 

exccut.  10-20  e.  —Vente  publ. 
d'imiu.  249  e. 

15  Renues.  Séparât,  de  corps  437-lo. 
18  Décr.  Octroi  167. 

30  Cire.  Voirie  p.  eau  564. 
21  Dccr.  Enreg.  5814  ;  Privil.  et  hy- 
poth..  p.  48. 

—  Cons.  d^Etat.  Conflit  175- lo. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Enreg.  5160  e., 

5166, 

—  Décis.  Enreg.  4507. 

S3  Rennes.  Appel  civil  254  ;  Exploit 
566-30;  Saisie-gagcrie  44.— 
Faillite  74-10   146-5oc 

—  Rouen.  Ordre  933 -lo. 

—  Décis.  Culte  116. 

23  Décr.  Oom.  extraord.  19. 

—  Cons.  d'EUt.  Eaux  miner.  10  c. 

—  Expropr.  publ.  42  ;  Mines 
559-30-40,561. 

25  Décis.  Enreg.  4673. 

—  Réglem.  V.  20  aotti  1810. 
S6  Décr.  Monument  27. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1380. 
27  Décr.  Org.  marit.,  p.  1675  ;  Prises 

marit.,  p.  928. 
Î9  Cons.  d'EUt.  Expropr.  publ.  53. 

—  Voirie  p.  eau  546-lo  c, 
612-10.  _  Voirie  p.  terre  237, 
1358-20,  1448-50/2006-70  c. 

SO  Cons.  d'EUt.  Voirie  par  ean 
549-10-10. 


Octobre. 

1  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2788  c, 
3139-10.  —Privil.  et  hypoth. 
1476-20,  1824. 

—  Besancon.  Mariage  89S-5o. 
*-  Cire.  Mat.  d'or  et  d'arg .  96. 
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Octobre. 

2  Cass.  Contr.  de  mar.  2186,  2119  c. 

Enreg.  4455.  —  Dispositions 
entre  >ifs  2465.  —  Enreg.  4774. 
5286.  —  Jugem.  d'av.  dire 
droit  25-100.  —Obligat.  1688. 

—  Pau.  Jugem.  par  défaut  40- lo, 

227-40. 

3  Décr.  Douanes,  p.  573. 

—  Cass.  Action  possess.  31,  45  c— 

Cassation  I686-20  c,  1873.  — 
Compct.  comm.  272;  Faillite 
1160  c.  —  Douanes  456,  502  c. 

—  Effets  decomni.  246.  —  En- 
reg. 5080.  —  Sel  33. 

—  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 

163,  —  Mariage  749-3o.  --  Ré- 
féré 137  c. 

4  Cass.   Douanes   177.   —  Instr. 

crim.  23-20.  —  Jugem.  203; 
Org.  jndic.  242-2o.  -  Substi- 
tution 264-40. 

5  Cass.  Chose  jugée  457.—  Impdts 

indir.  216,  249-lo,  353-3o. 
Jeu  78.  —  Rcs|K)n8ab.  592. 

—  Rennes.  Jugem.  par  défaut  90. 

—  Rome.   Arbilr.  1202,   1320  c; 

Mariage  859-2o  c. 

6  Rennes.  Jugem.  592. 

8  Décr.  Compét.  crim.  44;  Pèche 

marit.  56;  Sel  48; Vagabondage, 
p.  5. 

—  Cass.  Chose  jugée  348-4o.  —  En- 

reg. 2160,  2169,  2805,  6293. 

—  Cons.  d'EUt.  Compet.  administr. 

374  r.;  Impdu  dir.  601,  660- 
10  c.  —  Expert  382;  Impôts 
dir.  101,  596-20,  624-20  c.  — 
Prises  inariL  171. 

9  Cass.  Arbîtr.    1129,  1130  c. — 

Enreir.  2152.— Success.  1867. 

—  Voirie  p.  terre  1428-10. 

—  Décis.  Enreg.  4180. 

10  Cass.  Enreg.  2463. 

—  Letire.  Forêts  1010. 

11  Cass.  Compét.  crim.   91  e.  — 

Contrat  de  mar.  3335.  —  Désa- 
veu 35.  —  Faux  324.  —  Instr. 
crim.  1300-50.  —  Jugem. 
787-20. 

12  Cass.  Compét.  crim.  408-Ho.  — 

Faillite  1404.  —  Instr.  crimin. 
351-40,  2995.  —  Prescripl. 
crim.  1 42-20. 

14  Décr.  Ordres  civ.  et  milit.  106. 

15  Dérr.  Boucher  57  ;  Cons.  d'Etat, 

p.  183  ;  Faux  99  ;  Impôts  dir., 

6265  ;  Mach.  k  vapeur  4  e.  ; 
anufact.,  p.  4  ;  Organ.  admi- 
nistr. 356-10,  407-20;  Sel, 
p.  860. 

16  Cass.  Cassation  1893-20  c;  Très. 

publ.  1127.  —  Deg.  de  jurid. 
475.  —  Enreg.  2218,  5491  C— 
Privil.  et  hypoth.  1719. 

17  Cass.  Arbitr.  1314.  —  Conciliât. 

58.  —  Enreg.  5169.  —  Privil. 
et  hypoth.  2067  e.,  2070-lo, 
1969  c. 

18  Décr.  Compét.  crim.  701  ;  Coor 

des  comptes,  p.  509  ;  Douanes, 

S,    573;   Gendarme,  p.  472; 
rg.  jndic,  p.  1502;  Pension, 
p.  751. 

—  Cass.  Complice  89.  —  Témoin 

29-20,  211 -loc.,78-6o,147-20. 

—  Paris.  Deg.  de  jurid.  354-40.  — 

Référé  152  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Contr.  administr. 

29. 

19  Cass.  Cassation  1927-80.  — Pres- 

cript.  crim.  181. 

20  Ord.  Prises  marit.  122. 

—  Arrêté.  Prisons  17,  39,  41 -80, 

42,  43,  46,  47,  58,  60,  81,  86. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2501-20. 

—  Instr.  Trav.  publ.  240,  245. 

21  Dî'cr.  Octroi,  p.  11  ;  Org.  judic,, 

p.  1502  ;  Tontine  46  ;  Vagabon- 
dage, p.  5.     . 

—  Cons.  d'Etat.  Emigré  405  n.  ~ 

Oblig.  176-10.  534-10  c.  — 
Trav.  publ.  506-8o. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Compét.  ad- 

ministr. 154;  Hospices,  p.  70. 
~  Décis.  Culte  116. 

13  Cass.  Péremption  314. 
->  Cirr.  Douanes  460. 

—  Décis.  Octroi  189. 

14  Cass.  Enreg.  4080,  4081  e. 
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Octobre. 

25  Cass.  Minist.  publ.  104.  —  Sub- 
stitut. 92-10.  —Témoin  580-3o. 
—  Vol  312-20. 

26  Cass.  Mat.  d'or  et  d'argent  97.  — 
Pêche  fluv.  72-10;  Prescript. 
crim.  176-10. 

28  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Compét.  cnm.  309  c,  367. 

29  Cass. Domicile  éIu41-lo.  -Obli- 

gat. 4939-10.  —Prescript.  civ. 
10  ;3. 

30  Cass.  Faillite  S04-2o.  —  Obligat. 

5188. 

—  Paris.    Cautioun.    126,   381  c; 

Délai  34  c. 

—  Décis.  Enreg.  5905. 

31  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Arbitr.  213.  —  Fauxinc. 

80.     ^ 

—  Cons.  d'Ét.  Substitut.  124, 155  c, 

230  C,  268  c. 


Novembre. 

1  Décr.  Douanes,  p.  574. 

1  Cass.  Cassation  433  ;  Forêts  576 
c,  1295, 1332  c— Compélence 
crimin.  418.  —  Deg.  de  jurid. 
654-40.—  Instr.  crim.  2243-30. 

—  Cire.  Mat.  d'or  et  d'argent  177. 

—  Décis.  i*atente  252-2o. 

3  Cass.  Forêts  1710.— V.  3  octobre 

1810. 

—  Bruxelles.  Obligat.  1647  c;  Vente 

publ.  d'imm.  166,  216-50  e., 
516,  933-60,  936-30,  957-10  c, 
1043-40. 

4  Trêves.  Propriété  féodale  440. 

5  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Ord.  Manufact.  8. 

6  Cass.  Enreg.  5523.  —  Propriété 

féodale  480. 

7  Cass.  Compte  162, 184  c— Disp. 

entre  vifs  3860  ;  Success.  1325. 

—  Substitut.  230. 

8  Décr.  Huissier  ll-lOo  ;  Organ. 

jud.,  p.  1502  ;  Prises  marit.,  p. 
928;  Privil.  et  hypoth.  515; 
Prud'hommes,  p.  535. 

—  Ord.  Médecine  176. 

—  Cass.  Commune  1469.— Douanes 

237-20,  587  c,  892.  —  Exploit 
709,  710.—  Faux  320. 

—  Cons.  d'EUt.  ConHit  175-2o. 

9  Cas9.  Crimes  contre  les  personn. 

175-80.—  Impôts  indir.  233, 
67ë-io.  —  Presse-ontr.  1388. 

—  Procès-verb.  i84-2o. 

—  Riom.  Séparât,  de  corps  258. 

10  Rennes.  Appel  Inc.  116  c;  Ex- 
cept.  477, 480  e. 

—  Turin.  Mandat  94. 

12  Cass.  Emigré  170;  Enreg.  3996, 
6264. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifr  1304-4O. 
18  Cass.  Caolionnem.  313  c,  351.— 

Enreg.  22u4. 

—  Nîmes.  Degr.  de  juridict.  631  ; 

Louage  444-2o  c,  U6,  448  C; 
Tierce-opposit.  178-2oc. 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  1499  c, 

1653  c;  Trav.  publ.  1 150-1 0, 
1224-10.  —  Marché  de  fournit 
158-30-50. 

—  Cire.  Commune 387. 

14  Décr.  Eau,  p.  327. 

—  Cass.  Cassation  1204  c;  Compét. 

crim.  159-10, 620  c— Commis- 
sionn.  49. 267  c;  Dem.  nouv. 
186  c;  Oblig.  1964  C— Renvoi 
125-20. 

—  Trèws.  Jugem.  p.  déf.  158- 10. 

15  Décr.  Monnaie,  p.  383;  Octroi 

2618.,  p.  11. 

—  Cass.  Commune  1168.  —  Impôu 

Indir.  202-30,  228-20  c— Instr. 
crim.  2414-20.-.- Peine  867 -10. 

—  Limoges.  Appel  civ.  1083. 

—  Mmes.  Désislem.  82. 

—  Rennes.  Compét.  comm.  111. 

—  Cons.  d'EUt.  impôU  45.  —  TraT. 

publ.  1256-10. —Vente  admi- 
nistr. 332-40. 

16  Décr.  Octroi  261  s.,  p.  11. 

—  Cass.  Commune  777,788  c;  Cou- 

trav.  252  c,  254  C,  258  C 

—  Colmar.  Enquête  378- 20. 

—  Rennes.  Séparât,  de  corps  437-lo. 

—  Lettre.  Nouire  833,  p.  590. 
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Novembre. 

17  Liège.  Privil.  et  hypoth.  H64-2«». 

1452-10,  1708  ;   Transcript 
hvpoth.  430  c. 

—  Paris.  Intervention  N4.  —  Vente 

publ.  d'imm.  298. 

—  Rouen.  Minorité  372 

—  Cons.  d'Etat.  Trav.  puW.  487. 

18  Décr.  Associât,  de  secours  mu- 

tuels 24  ;  Mines  360.  3G5.  380. 
386,  p.  630;  Organ.  judic.,  p. 
1502  :  Pension,  p.75i  ;  Presse- 
ont.,  p.  403  ;  Tontine  8  :  Trav. 
publ.  266. 
i9  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1660. 

—  Agen.  Deg.  de  jurid.  514. 

—  Bruxelles.  Oblig.  2294-10. 

—  Paris.  Oblig.  2988-30. 

—  Rennes.  Droit  marit.  2161. 

20  Bruxelles.  Louage  129-io,  133  c, 
586  c. 

—  Rennes.  Conitit  l77-lo. 
11  Cass.  Exploit  5iO-lo. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1321. 
11  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  En<iuête  230  ;  Disposit.  en- 

*    tre  vifs  198  c,  101,  204-3o  c; 

210  c— Jugem.  855-lo.-Ten- 
Utive  10-10. 

—  Bruxelles.  Minorité  113. 

—  Douai.  Contrat  de  mar.  1680. 

—  Cons.  d'Etat.  Privil.  et  hypoth. 

2856.  —  Travaux  pubi.  1211.^ 
Voirie  p.  terre  1824. 
13  Cass.  Amnistie  65.  —  Faux  ine. 
284  c.  306  c.,  311-40;  Instr. 
crim.  1012  c:  Jugem.  815-loc. 
—  ImpôU;  indir.  529- lo,  532e. 
—Matières  d'or  et  d'arg.  90.— 
Procès-verbal  321 -10. 

—  Besançon.  Deg.  de  jurid.  333. 

—  Colmar.  Success.  1391. 

—  Montpellier.  Exploit  655-3o. 

—  Turin.  Privil.  et  hypoth.  1708. 

24  Cons.  d'EUt.  Marché  de  fournit. 

116-10  c;  Oblig.  2750.— Mines 
574-20-30  c. 

25  Décr.  Org.  judic,  p.  1501. 

16  Cass.  Contr.  p.  corps  771  ;  Frais 
719  g.;  Nullité  64  <*.  —  Enreg. 
5046,  5633.  —  Impô»  indir. 
438-20.—  Octroi  359  c;  Peine 
777-20. 

—  Besançon.  Appel  inc.  94  c; Vente 

publ.  d'imn.  !S41-lo  c,  992  e. 

27  Cus.  Acquiescem.  327.  —  Privil. 

et  hypoth.  1482, 1569-lo  e.  — 
Vente  de  subsunces  falsiflèes 
9,  45,  68  c;  Vol  64-40. 

—  Colmar.  Jugem.  143- lo. 

—  Grenoble.  Expert.  159. 

—  Décis.  Douanes  346;  Enreg.  3115. 

28  Cass.  Except.  567.  —  Privil.  et 

hypoth.  162. 

—  Bruxelles.  Scellés  31. 

—  Paris.  Requête  civ.  154-3o. 

29  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Rennes.  Jugem.  d'aT.  dire  droit 

42-30. 

—  Décis.  Propriété  littér.  140. 

30  Cass.  Armes  43.— Cassation  1535; 

Grâce  55  c.  —Complice  59- 10, 
80  c,  118.— Culte  123;  RévéL 
de  secrets  8  c,  20  c;  Témoin 
51  c,  52  c— Tentative  28. 
^  Agen.  Domicile  élu  119-2o. 

—  Riom.  Contr.  p.  corps  139, 141- 

30  c;  Contrat  de  mar.  3797  e. 

Décembre. 

1  Cass.  Commune  804  c.  —  Pèche 
fluv.  93. 

—  Bruxelles.  Interrog.  sur  f^its  et 

art.  12-10,  111  c.;  Obligat. 
5061  c.  ;  Transaaion  31  c,  36- 
10  c. 

—  Colmar.Privil.  ethypotb.  1787-20, 

2533-10. 

—  Paris.  Prescript.  civ.  lll9-2o; 

Privil.  et  hypoth.  2517-10  e.  — 
Vente  1580-10. 
1  Paris.  Société  1054. 

3  MontpeUier.  Exploit  191-4o. 

—  Rennes.  Frais  355. 

—  Trêves.  Accjuiesc.  643. 

—  Turin.  Acie  de  comm.  85  c.,  113; 

Commerç.  34  c;  Contr.  par 
corps  72  c,  408  c. 

4  Cass.  Enreg.  1085,  5771  e.  — 

Loi  198;  Séparât,  de  eorpo 
866  e.,  S67  c 
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Pécembre. 

i  Lyon.  V.4  septembre  181(». 

—  Paris.  Séparât,  de  rorp?  136 

—  Riom.  Pisposii.  entre  viffîêio, 

»07i  f.:  Vente  H7?r. 

—  Rome.  Lettre  miss.  24-5o. 

—  Avis  Cons.  d'EuLCompél.coB». 

16.  272. 
F  Cass.  Arbitr.  792.  —  Cassitioi 
1874-15*' f.  -Contr.  de  mar. 
4312-40.  —  Deg.  de  jorii 
497-10.  —  Enreg.  2495.  - 
.*ugem.  438  r.;  Oblig.  dlSMor.; 
Référé  70  c.,  71  c,  167  c,  170. 

—  Bourges.  Acte  de  ri^ram.  380. 

—  ParL«.  Privil.  et  hypoth.  297î-l«. 

—  Turin.  Enquête  217. 

6  Cass.  Cassation  564.  -  Forte 

7.'»7-|o. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vi{F297!-So. 

—  Bruxelles  Deg.  de  jurid.  110. 

7  Dêcr.  Culie  649. 

—  Casp.  Affiche  37  c.  -  Coaqiét 

crim.  408- 130;  Crimes  coduc 
les  personnes  l75-80;  Minist. 
pnbl.  6^-3r.  —  Forêts  751  c, 
1479.  Impôts  indir.  102-1«, 
207  c.  136  c,  141  e.  -  Té- 
moin 504-50. 

—  Meu.  Acqniesr.  383. 

9  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifi 

1953,  3075-10  c.,  3076  f. 
-«  Grenoble.    Appel   civ.  541  e., 
1046. 

—  Rennes.  Distrib.  p.  conirib.  117. 

—  Turin.  Contrat  de  mai.  1677. 

9  Décr.  Amnistie  510;  Culte.  p.70(; 
Douanes,  p.  575;  Enréfistr. 
6064-50. 
•^  Cons.  d'Ettt.  Commue  I68M0. 
-Dom.de  l'Eut  232-30. 

—  Avis  Cons.  d 'Eut.  Compét  corn. 

272;  Culte   568,  602;  Pris» 
marit.  70-30. 136-30. 
10  Cass.  Obligat.  4675.  -  Proeès- 
verb.  431-40. 

—  Caen.  Comnet,  administr.  )M- 

40  c.  ;  Faillite  399. 

—  Liège.  Propriété  3S0-lo;  Snoeesf. 

1782. 

—  Insti.  Enreg.  4995. 

il  Cas«.  Chose  jugée 88  c.  —  Cm» 
mune  1396.  —  Contrat  de  nar. 
1801  e.  —  Enreg.  4353.  - 
Jugem.  432*80.  -.  Minorité 

529-10,  742  e. 
*  Bruxelles.  Dec.  de  jurid.  306-1*. 

—  Liège.  Vérit.  d'écrit.  171. 

—  Cons.  d'EUt.   Emigré  401.  - 

PriviL   et   hypoth.  1459  c, 

—  Avis  COBS.    d'EUt.   EnregiMr. 

5934  c;  Privil.  et  hypolti., 
p.  48. 

12  Cass.  Disposit.  entre  vib  155M.. 

1575,  1578  ç.  —  Oblig.  4S54; 
Success.  I868-30  c.  —  V.  M 
septembre  1810. 

—  Gènes.  Arbitr.  410. 

—  Meu.  Frais  120-I0,  133-lo  c, 

146  C.  ;  SaUie-arrét  150. 

—  Orléans.  Expert   107;  Jagei. 

461-30. 

—  Paris.  Exploit  U4. 

—  Rennes.  Jugem.  d'av.  dire  dflrt 

42-40;  Scellés  140. 

—  Toulouse.  Jugem.  pardéf.45-l«. 

—  Trêves.  Success.  206-2o. 

13  Sënatus-cottsulte.  Don.  apll^ 

gés  16.  .  ^ 

—  Cass.  Amnistie  66.--Cbosejagée 

515-10.  —  Douanes  821 40.- 
Instr.  crimin.  1981;  TéaMU 
170-10. 

—  Bruxelles.  Jugem.  p.  déf.  335-So. 

—  Privil.  et  hypoth.  1158. 

—  Liège.  Effets  de  cod.  378-1o  e., 

391 

14  Décr.  Avocat  48;  Avoué  27;  Ar- 

mes 18  ;  Industrie,  p.  ew;!»- 
uirc,  p.  590;  Org.  «arit.  «58; 
Presse-outr.,  p.  403;  Sermeit, 
p.  6  ;  Terres  vaines  et  yi|«$ 
l;TraT.publ.,p.  846;lDllo^ 
me-costume  16, 41. 

—  Cass.  Amnistie  6798  c— Cas»- 

tion  1919-60;  Mise  enjog» 
153.— Instr.  crim.  1040., 

—  Lyon.Appelciv.247c.;DésislMi. 

H8-30. 

—  Piria.  Sépant  de  eorpi  35-8^ 
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Décembre. 

14  Rennes.  Aeqaieseein.  301  e.  814. 

—  Contrat  de  mar.  42S9-30.— 
Ezcepi.  167  e.  —  Fortte  1366. 

—  Sateic-arrtt  276.  —  Vente 
1995-20. 

-^  TtiriB.   Louage  384- lo  •  Vente 

pQbl.d'imni.  i813e. 
--  Arig  Cons.  d'Elal.  Culte,  p.  706. 
1»  Decr.  Dem.  extraord.  19. 

—  Cobnar.  Mariage  270-2o. 

—  Uége.  Vériticai.  d'écrit.  74. 

—  Nîmes.  Nom  lie,  2i-loc.,46-So. 

—  Iixsir.  Marché  de  fournit.  101 -S*. 

17  Rennes.  Succès.  654. 

—  Rouen.  Minorité,  V.  n  novemb. 

—  Tarin.  Mariage  858-2o-3o  c. 

18  Cas8.  Arbitr.  1343.-  Compte  45. 

—  Droit  marit.i7-io.~  jugem. 
17-4*.  — Vente  150-io. 

—  Bruxelles.  Vente  147, 153-1  o. 

—  Lyon.  Mariage  82-3©.  -  Séparât. 

de  corps  47i. 

—  MoRtpeUler.  Jugement  373-2*  c, 

378  c;  Référé  152  c;  Saisie- 
arrêt  69,  91  e. 

19  €ass.  Appel  ci?.  1295.  —  Com- 

merç.  204  c;  Contrat  de  mar. 
3449;  Loi  219-20  c;  Privil.  et 

kypoth.  1214  c.-Dispo8it.  en- 
tre vifs  2850-20. 

—  Besancon.    Disposit.  entre  vifs 

198  c,  207.  —  Faillite  61 3-1©  ; 
Oblig.  3988-50  c. 

—  Colnar.  Intervent.  l47-lo;  Tierce 

opposit.  211. 

—  Montpellier.  Jagem.  d'av.  dire 

droit  38-20,  44-30. 

—  Paris.  Jugem.  d'av.  dire  droit. 

27-10,  42-60. 
»  Décr.  Droit  clv.,  p.  86  ;  Vaga- 
bondage, p.  5. 

—  Cass.  Chose  jugée  5i8-8o;  Com- 

pét.  crim.  319.  —  Commune 
1398-10.— iugem.  753.— Pèche 
lluv.  l22-4«.— Vente  1622. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  2378- 

1»,  2397. 

~  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  890  ; 
Référé  I2f.— Saisîe-arr.44-lo. 
^  Avis  Cons.  d'Eut.  Culte,  p.  707. 
il  RioB.  Oblig.  98  l-so. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Org.  judic, 

p.  1502. 
22  Ntmes.  Scellés  31. 

—  Turin.  Snbstit.  60-2o  c,  107  c, 

109  e.,  110. 
83  Décr.  Pèche  nnv.,p.  443;  Voirie 

p.  ean  165. 
<-  Nîmes.  Privil.  et hypoth.  1589-10. 
24  Bruxelles.  Faillite  161 -3». 
->  Rennes.  Mariage  659,  690  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  189  c, 

1401-11O.  1503  c,  1689,  1900; 
Compét.  administr.  147  c. 
16  Décr.  Médecine,  p.  537  ;  Secours 
pnbl.,  p.  768. 

—  Cass.   Cassation   308-9o,   1482, 

1609-1 30  c.  —  Commune  1603- 
1 0, 2004  c.,2 11 5.— Renvoi  150- 
20.  —  Success.  2259,  22â8. 

—  Paris.  Deg.  de  jurid.  151  c:  Or- 

dre 840-1  o,  918-20.  —  Faillite 
27I-10,  612-20  c;  Prêt  à  int. 
173-10. 

—  Rennes.  Oblig.  3486-30. 

SI  Cass.  Chose  jugée  50-7o.  —  Jo- 
gen.  117-10, 118-10  c- Pêche 
flnv.  53,  120-10, 175-30.— Pro- 
oès-verb.  408. 

—  Bordeaux.  Elfets  de  comm.  188. 
^  Braxeiies.  Arbitr.  165,  533  e. 

—  Ntmes.  Disposit.  entre  vifs  3677. 

28  Cass.  impôts  indir.  12  c,  554-6o. 

—  Instr.  crim.  814.  —  Voiture 
445. 

—  Lyon.  Appel  cîv.  683  c;  Exploit 

67-10.— Vente  publ.  d'im.  644. 

—  Paris.  Puiss.  paternel.  142-157  c. 

29  Décr.  Impôts  indir.,  p.  606,  607; 

Tontine  ZS  ;  Trésor  publ.  220  ; 
Vagabondage,  p.  5. 

—  Colmar.  Renvoi  30-2o,  52. 

—  Gènes.  Diâposit.  entre  vifs  3305. 

—  N'imes.  Appel  civ.  683  c;  Exploit 

68-10. 

—  Turin.  Disposit.  entre  viGs  2898, 

2989-10  c;  Substit.  293,  400. 

—  Minorité  719-3o  c;  Substit. 
249. 
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29  Cons.  d'Éut.  Conflit  37.  —  Conr 
des  comptes  25  c.;  Trésor  publ. 

898  c,  997.  —  Culte  845-1  o._ 
Emigré,  p.  472.- Eut  publ.  5. 
—Trésor  publ.  1044. 
31  Cass.  Action  possess.  427  c;  Loi 
119  c;  Pre.script.  civ.  813  c: 
Servitude  670,  678  c,  loii  c. 

—  Florence.  Règlem.  de  juges  90. 

—  Turin.  Commune  14l8-lo,i490c. 
—  Naniissem.  883  c:  Obligat. 
5367  c  • 
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1  Décis.  Enreg.  066. 

2  Ord.  Voie  publ.  5, 8. 

—  Cass.  Cassation  284  e.,  469  ;  Com- 

mune 140S-2O.  1444  e. 
~  Aix.  Disposit.  entre  vifs  3450. 

—  Colmar.  Org.  milit.  379.  380  c. 

—  Lyon.  Disposit.  par  contr.  145; 

Ordre  894-lo  c. 

—  Montpellier.  Exploit  571-4o;  Jq. 

gem.  par  défaut  114  c.;  Ma- 
riage 834- lo. 

—  Toulouse.  Obligat.  2347. 

8  Cass.  Chose  jugée  485  ;  Renvoi 
134-30  c..  —  Contrat  de  mar. 
3340.  —  Instr.  crim.  3535-10, 
3242.  —  Jugem.  848-20.  —  Té- 
moiff».  faux  15. 

—  Grenooie.  Usufruit  368. 

—  McU.  Obligat.  1033-4O. 

—  Montpellier.  Acquiesc.  99. 

—  Nîmes.  Interdict.  191, 192  c 

—  Renues.  Appel  civ.  712. 

—  Toulouse.   Obligation   4961-lo^ 

4962-10. 

4  Liège.  Minorité  171,  251 -lo  c. 

—  Turin.   Contrat  de  mar.  1734, 

1830  c. 

5  Caen.  Success.  1174,  1175  c, 

1184  c. 

—  Paris.Venie  publ.  d'imm.  1560-1O. 

6  Décr.  Org.  judic,  p.  1502:  Prud'- 

hommes, p.  534;  Uniforme- 
costume  16,  27,  39,  40. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1321-20, 

1605-10,  1611-10. 

—  Rennes.  Faillite  766- lo. 

—  Turin.  Minorité  302- lo. 

8  Cass.  £x()loit  540- lo,  20. 

—  Dijon.  Disposit.  entre  vifs  2917. 

3088-10  c. 

9  Cass.  Prescript.  civ.  268. 

—  Agen.  Vente  publ.  d'imm.  1634. 
•*  Rennes.  Lettre  miss.  31c.;  Vé- 

riflcat.  d'écrit.  21. 

—  Trêves.  Domicile  élu  26- io.  « 

Oblig.  4962-20. 
^  Turin.  Contr.  de  mar.  1397  c.  ; 
Success.  1597,2016-20.—  Ex- 
ploit 570. 

—  Décis.  Agent  diplomat.  144  c. 

10  Cass.  Exploit  108 -40.  —  Forêts 

1262,  1700.  —  Instr.  crimin. 

133-10,  2O86-I0.  2537,  3609- 
10-30,  3701-2O;Témoin5î6-2o, 

—  Agen.  Contr.  par  corps  1030-5O. 

—  Bruxelles.  Mandai  177-2o;  Res- 

ponsab.  603. 

—  Nimes.  Oblig.  2295-lo,  2333  c. 

11  Décr.  Dom.  de  l'Eut,  p.  94  ;  Im- 

pôts indir.,  p.  265;  Polders, 
0.1035;  Trav.  publ.,  p.  846; 
Très.  publ.  421  ;  Vente  publ. 
d'imm.,  p.  554. 

—  Cass.  Chose  jugée  462- lo. 

—  Riom.  Priril.  et  hypoth.  1784-10. 

—  Rn'j.  a.  Louage  390-2©. 

12  I).  '.r.  C)0'.raint^   administr.  6; 

Itoujues,  p.  &75;  Gendarme, 
n.  472  ;  ImpdU  indir.,  p.  607  ; 
Org.  judic,  p.  1502;  Org.  mi- 
lit.,  p.  1878  ;  Très.  publ.  987, 
992-60,  997,  p.  1127. 

—  Cass.  Cas<iation  1937 -80. 

—  Amiens.  Propr.  féodale  207-io. 

—  Rennes.  Inlervent.  8O-20. 

—  Turin.  Enquête  374- loc.,381-io. 

—  Avis  Cous.  d'Etat.  Hospices  71; 
Org.  milit.,  p.  1878  ;  Révélation 
de  biens,  p.  476. 

14  Cass.  Commune  2015,  8068  c, 
2086  c,  2170  e.  —  Récosation 
17. 
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14  Rennes.  Contr.  de  mar.  1599, 

2216  C 

—  Cons.  d'Etat.  Responsab.  277. 

15  Cass.  Eifets  de  coram.  935.  — 

Success.  273-30. 

—  Bourges.    Disposit.    entre   vifs 

2852. 

—  Caen.  Interdict.  72- 10. 

—  Liège.  Renies  fouc.  29. 

—  Metz.  Enquête  130. 

—  Paris.  Privil.  et  hypolh.  2269. 

—  Rennes.  Vente  178- 10. 

—  Décis.  Enreg.  700. 

16  Cass.  Acquiesc  843  c;  Action  72. 

—  Action  possess.  462.  — 
Cassation  365  r.;  Frais  973. 

—  Dèsistem.  43-1©;  Obligat. 
1576  c  —  Enreg.  .^986,  4008, 
4164  c,  4170  c  —  Exploit  138  ; 
Huissier  15-10;  Jugem.  par 
défaut  144  c  ;  237  c,  391-40. 

—  Liège.  Acquiesc  379. 

—  L.V011.  Exploit  141  C;  504-10. 

—  Paris.Ventepnbl.  d'imm.  1537-lo. 

—  Rennes.    Dis|josit.    entre   vifs 

28G9-70,  2947  C,  2953. 

17  Cass.  Arbitr.  325;  Transaction 

83  c.  —  Cassation  I6O7-40  c 

—  Disposit.  entre  vife  3504  c, 
3794.  ' 

—  Besançon.  Jugem.  p.  dèf.  40-lo  c, 

194-10. 

—  Rome.  Frais  374. 

—  Rouen.  Louage  390 -20. 

—  Toulouse.  Absent  95. 

—  Cire  Transcript.  hypoth.  664. 

18  Dècr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Prises  mant.  226.  —  Rè- 
$\em.  de  juges  209.  —  V.  18 
janvier  1814. 

—  Liège.  Vente  1316. 

—  Limoges.  Contr.  par  corps  730. 

—  Paris.  Rente  viagère  176,  177. 

—  Rennes.  Exploit  543-1 0. 

—  Turin.  Vente  il96-io. 

—  Lettre.  Notaire  751,  790,  p.  690. 

19  Décr.  Acte  de  l'état  civ.  267  c  ; 

Minorité  705  c.;  Nourrice  13, 
14;  Org.  judic,  p.  1503  ;  See. 
publ.,  p.  768. 

—  Bruxelles.  Mariage658-2oc,  665, 

678-20  é.,  732-20  c 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  468-lo. 

—  Orléans.  Ventepubl.  d'imm.  1083. 

—  Pau»   Exploit  435-20  ;  Société 

1725. 

—  Turin.  Privil.  et  hjpoth.  2692-10. 

—  Cons.  d'Eiat.  Prises  marit.  174. 

—  Instr.  Enreg.  3271. 

20  Cons.  d'Etat.  Emigré  lll. 

21  Bordeaux.  Vente  publ.  d'imm. 

1240-20. 

—  Instr.  Enreg.  5930,  5931, 5932, 

5984. 

22  Décr.  Loi  155-140;  Presse-outr. 

403. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  606.  —  Pa- 
ternité 25c,  211  c,  220,  278  c, 
282-10  c 

—  Grenoble.  Des.  de  jurid.  374-lo. 

—  Montpellier.  Compét.  comm.  505; 

Excepl.  151  c. 

—  Rome.  Frais  130, 145  c 

—  Décis.  Impôts  dir.  22. 
28  Décr.  Culte,  p.  707. 

—  Cass.  Disp.  entre  vifs  31 70-1  o; 
Obligat.  3295  c  —  Droit  civ. 
213  c 

—  Bordeaux.  Exploit  659-1  o;  Ordr« 

647-20,  862-20  c 

—  Paris.  Faux  inc  230. 

—  Rennes.  Disp.  entre  vifs  1305-to. 

—  Riom.  Dépôt  91  c.  ;  Disposit. 
entre  virs  463. 

24  Dècr.  Marais  60  ;  Org.  judic, 
p.   1503.  ' 

Cass.  Contumace  120.  —  Faux 
215  c;  21 8-30. 

—  Paris.  Vente  684. 

—  Cons.  d'Etat.  Très.  publ.  870-1  o. 

25  C«s.  Commune  1305-1O.  —  Im- 
pôts indir.  188-4»,  196  c,  483. 
—  Jugem.  par  dèf.  438, 441-1  o, 

446. 
Turm.   Privil.   et  hypoth.  767, 
1007,  1009  c,  1047. 

—  Cons.  d'Eut.  CompéL  administr. 

4:;8c 
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26  Bordeaux.   Jngem.  par   déf!uit 

366-loc;  Loi  354 

—  Rome.  Jugem.  566- 20. 

28  Dècr.  Cassation  29;  Halle  20; 

Voirie  p.  eau  660  s.,  p.  722. 

—  Cass.  Effets  de  comm.  709.  ~ 

Enreg.  2565,  2622  c 

—  Florence.  Compét.  comm.  886. 

29  Ord.  Boucher  134. 

—  Cass.  Absence  697  ;  Vente  publ. 

d'imm.  87-2o  c  —  Compét. 
comm.  485.  —Domicile  52-2o. 

—  Besançon.  Forêts  1899. 

—  Bruxelles.  Bourse  de  comm.  295. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1478-20, 

1533-30. 

—  Nîmes.  Appel  civ.  952. 

—  Rennes.  Faillite  233-2o. 

—  Trêves.  Exploit  473,  483-10. 

30  Décr.  Halle,  p.  5  ;  Oi-g.  judic 

261,  282,  p.  1503. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

548. 

—  Meti.  Appel  civ.  1080. 

—  Paris.  Domicile  40-lo;  Exploit 

220-10  cjSemtude  515. 

—  Turin.  Appel  civ.  935  ;  Jugement 

244-10  c. 

—  Cons.  d'Etat,  Puiss.  patern.  106. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Majorât  4-9o. 

31  Cass.  Cassation  1415.  —  Crimes 

contre  les  personnes  30.  — 
Déni  de  just.  12-80.  —  Faux 
99.  —  Forêts  606.  607  c  — 
Instr.  crim.  1399,  2563-40; 
Témoin  184-50. —  Prescript. 
civ.  1064-10. 

—  Liège.  Commune  1576-1  o. 

—  Metz.  Degré  de  jurid.  258 -20, 

435-60.  —  Success.  2099-10. 

—  Nîmes.  Obligat.  4859. 

—  Paris.  Enquête  364-2o. 

—  Rennes.  Dèsistem.  132-lo.    • 


Février. 

1  Cass.  Appel  crim.  137.  —  Cassa- 

tion 1969-20.  —  Impôts  indir. 
203-20. 

—  Aix.  Privil.  et  hypoth.  850,  2660. 
•—  Florence.  Intenent.  147 -30. 

—  Nlmcs.  Mise  en  jugement  159-lo- 

20  c. 
"  Turin.  Domic.  élu  21-20  ;  Jugem. 
502-10,  505  c;  Jugim.  p.  dèf. 
350-10  ;  Saisie- exécution  47  c. 

2  Décr.  Forêts  101  ;  Presse-eutr., 

p.  403;  Vente  publ.  d  im.,  p.554. 

—  Turin.  Privil.  et  hypoth.  i3'i2-lo. 

4  Arrêté.  Mines  691  c,  p.  629  n. 

—  Cass.  Acquiesc.  587  c,  763.  — 

Prescript.  crim.  53.  —  Vente 
publ.  d  iinm.  1610  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1802; 

Séparât,  de  corps  346  < . 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  185.  — 

Minorité  686-10  c;  Paternité 

492-10. 

—  Montpellier.  Exploit  176  c,  314 

c,  324. 

—  Paris.  Compte  203  ;  Domicile  élu 

96  c;  Exploit  115  c;  Obligat. 
4009  c. 

—  Rennes.  Propriété  674-2o. 

5  Cass.  Appel  civ.  848. ~  Disoosit. 

entre  vifs  2966-30.—  Domicile  i 
éiu  94-10;  Vente  publ.  d'imm. 
142-10  c,  348  c^  403  c—  En- 

Îuête  316-40.— Enreg.  5301.— 
ugem.  d'av.  dire  droit  15.  — 
Jugem.  p.  dèf.  250-2o. 

—  Bruxelles.  Jugem.  p.  dèf.  279-2o. 

—  Mets.  Enquête  437, 454  c;  Huis- 

sier 105  c 

—  Nîmes.  Compét.  comm.  28. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vife  745. 

—  Toulouse.  V.  5  février  1810. 

6  Dècr.  Boucher  105;  Privil.  et 

hypoth.,  p.  48,  529. 

—  Cass.  Cassation  912.— Chose  jug. 

41-50.127-20. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  114. 
»  Montpellier.  Exploit  279. 

—  Rennes.  Société  991.  —  Vente 
1785-30  r.,  1807. 

—  Trêves.  Deg.  de  jurid.  449-4o. 

—  Cons.  d'Et.  Hospices  70.—  Trét. 

publ.  579-10. 
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7  Cass.  Action  jposs.  62.  —  Cassa- 

tion 1898  ;  GonciUat.  76  c,  239. 
—  Deg.  de  jurid.  503.  —  Disp. 
entre  vifs  2126,  2i28-3o.  ^ 
Instr.  crim.  1180.— Jugem.  p. 
dèf.  17-10.  —  Prêt  ft  intérêt 
175-30.  —  Servitude  1081.  — 
Vagabondage  56. 

—  Gênes.  Arbitr.  711. 

—  Oriéans.  Vente  publ.  d'immeubL 

1279  c 

8  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Cassation  431.  —  Obligat. 

1023.—  Octroi  229-20.  —  Ren- 
voi 165. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypothèques 

1478-20.  "        ^ 

9  Dèsr.  Droit  civ.,  p.  37  ;  Juifs, 

p.715;Org.milit.,p.  1878. 

—  Cass.  Complice  36-3o  c;  Forêts 

326-40,  1269.  —  Impôts  indir. 
I88-90.— Procès-verb.  71, 113- 
20,  277,  613  C,  683-30. 

—  Paris.  Privil.  e.t  hypotb.  2304-3O, 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  716. 

—  Décis.  Forêts  272. 

10  Dècr.    Halles,  p.  6;  Pension. 

p.  751.  ' 

—  Liège.  Loi  266-10. 

11  Dècr.  Presse-outr.,  p.  403. 

—  Bruxelles.  Dèsistem.  254. 

—  Dijon.  Enquête  39  c 

—  Paris.  Expert.  79- 10,  gi-lo  c  — 

Péremption  219,  266-5o  c.  — 
Société  1387. 

—  Turin.  Obligat.  2486-1  o.^Offiee 

35-10;  Vente  11 16. 

—  Bécis.  Enreg.  673. 

12  Cass.  Cautionnem.  363.  —  Com- 

pét. comm.  423  c,  493.—  En- 
quête 561,  563  c:  Instr.  crim. 
154.—  Privil.  et  hypoth.  2687. 
—  Rêglem.  de  juges  66- lo. 

—  Bruxelles.  Faillite  251. 

—  Grenoble.    Disposit.  entre   vifli 

29S2-20. 

—  Paris.  Mariage  186. 

—  Turin.  Séparât,  de  corps  231. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Enreg.  3271, 

3275  c 

13  Cass.  Cassation  1414. 

—  Boargcs.  Usufruit  377. 

—  Bruxelles.  Compétence  administr. 

300-70.  —  Faillite  734,  786-1© 
c,  1366  c.  —  Saisie-exécution 
269. 

—  Poitiers.  Success.  1541. 

—  Rennes.  Appel  civ.  138  c,  718  ; 

Demande  nouv.  88  c. 

—  Riom.  Commune  2266,  2273  c. 

—  Trcves.  Jugem.  p.  def.  l23-lo. 

14  Cass.  Absence  340  c;  Enregistr. 

3986. 

—  Metz.  Disposit.  entre  vifs  277. 

352  c 

15  Déer.  Marais  6  ;  Poids  et  mesn- 

res,  t'.  986. 

—  Cass.  Défense  113  c;  Témoin 

337.— Forêts  717,  784;  Servi- 
tude  667  c  —  Impôts  indirerts 
102-50-60,  417.  —  Récusation 
155.  —Vente  de  subsunces  fal- 
sifiées 1 12. 

—  Dijon.  Vente  publ.  d'imm.  228. 

—  Gênes.  Arbitr.  410,  895  c 

—  Poitiers.  Minorit«i  394-io  ;  Puiss. 

patern.  74- 10  c. 

—  Cons.  d'État.  Vente  administrât 

256  c 

—  Avis  Cons.  d'Ét.  Pension,  p.  762  ; 

Traitement  21. 

16  Turin.  Disposit.  entre  vifs  290: 

Obliff.  1684  c 
«-  Cons.  d'Etat.  Avoué  47.  —  Com- 
mune 2604.  —  Compét.  admi- 
nistrât. 143-50.  —  imp.  dir. 
380  ;  Très.  publ.  876.—  Marché 
de  fournit.  40-3o,  134-50. 

18  Cass.  Transcript.  hypoth.  684  c 

—  Caen.  Adoption  116c. 

—  Florence.  Dèsistem.  181. 

—  Montpellier.  Jour  férié  44-lo  e. 

—  Paris.  Appel  civ.  920  c.  —  Preg- 

cript.  civ.  1065. 

—  Rennes.  Success.  208 -10. 
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945  10  e. 
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221.  —  Impôts  indir.  78,  250, 
528  e.,  599. 

—  Liège.  Interrog.  sur  faits  et  art 

26. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2346-20. 

—  Turin.  Péremption  224-lo. 

6  Agen.  Dem.  nouv.  246. 

—  Colmar.  Appel  civ.  1134. 

—  Lyon.  Prêt  a  iniér.  130.    ' 

—  Paris.  Séparât,  de  corps  468. 

—  Rouen.  Société  849. 

7  Décr.  Cons.  d  Etat,  p.  183;  Pré- 
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—  Lettre.  Cfomnierç.  33;  Contrat  de 

mar.  280  :  Notaire,  p.  590. 

8  Cass.  Requête  civile  126-30. 

—  Paris.  Vérif.  d  écrit.  42. 

9  Décr.  BibUolh.  63  ;  Biens  267; 

Concess.  90^;  Dom.  de  l'Etat, 
p.  95;  Monwient  24  c;  Org. 
administr.  209  s.;  p.  607;  Trav. 

pubi.  671,  p.  847. 
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9  Cass.  Enreg.  1514  e.,  1801.1. 
Exploit  39-10.  —  Instr.  crin. 
1503.  — Ui  250. -PriviL et 
hypoth.  1597  c.  1605-20 

—  Rennes.  Except  288. 

—  Toulouse.  Exploit  540-1*. 

—  Turin.  Domicile  élu  13-loe. 

—  Cons.  d'EUt  ConM)èt  administr. 

161  ;  Connu  175^.-  Eoigré 
207-10. 

—  AvlB   Cona.  d'État  Médedoe, 

p.  567. 

10  D6cr.Dooaaei,p.57»{Org.iBilit, 

p.  187tl 

—  Case.  Cassation  1137  ;  Deg.  4e 

jurid.  448-5«  c,  458-10.  - 
Cassation  1357  ;  NanUsea. 
253.  —  Chose  jugée  4M«  ; 
Deg.  de  jurid.  552-6o. 

—  Agen.  Adopt  116  c. 
<-  MeU.  Minist.  pnbl.  28. 

—  Paris.  Disposit  entre  vift  4156. 

—  Rennes.  Commerç.  72. 

—  Turin.  Minorité  175-lo.  ~  So- 

ciété 265-10. 
ii  Cass.  Action  177  c;  Cassatioa 
3O8-50  C;  Disposit.  entre  Tifs 
3230-30.— Enreg.  2055.- Fo- 
rêts 1368.  —  Instr.  crimin. 
1396.  —  Renvoi  140.  -  Té- 
moin 107-40,  118-70. 

11  Décr.  Org.mant.,  p.  1675;  Prises 

marit.,  p.  918  ;  Prud'hoBunes, 
p.  534,  535. 

—  Cass.  Impôts  indir.  521.  -  I>io- 

eès-vert).  480.  —  Teotatin 
102-10. 

—  Paris.  Faillite  6184«  ;  Obligit. 

3911-10  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Forêts  1060  ;  %»- 

ché  de  fournit.  149-17«  e. 

13  Bruxelles.   Disposit  entre  vift 

3136-10,  3141  c;  Faux  meid. 
53  c.  —  Vente  191S-10. 

14  Nancy.  Mariage  749-5o,  776-io, 

834-50. 

15  Décr.  Forêts  101. 

—  Paris.  Cassation  1048  c;  PiifiL 

et  hypoth.  2737  c,  27S9; 
Tierce  opposit.  203-io  «.  - 
Faillite  733-lo.  —  Reatesfoi- 
cières  47. 

—  Rennes.  Exploit  1I8-40.  —  Hi- 

nist.  pnbl.  156-2o. 

16  Cass.  Société  1 295-1*  c,  1389. 

—  Paris.  Substit.  174-lo. 

—  Décis.  Enreg.  2927;  Vente  pabL 

de  meubles  67. 

17  Cass.  Disposit  entre  Tifs  1554  c, 

1555  c,  1575  c  —  DoniicélB 
44-10,  45  c  — Except.  210; 
Réglera,  de  jugea  15-lo  c  « 
Success.  1772. 

—  Turin.  Vente  53l-3o. 

—  Cire.  Voirie  p.  eau  558. 

18  Cass.  Appel  crim.  366;  Peioe 

773-10.—  Délai  51  C;  Jugem. 
p.déf.  257-20.—  Domicile  eia 
72.  —  Force  mai.  8-60, 21  c 
Instr.  crim.  2573;Peine  «9-î». 
—Mariage  834-2o.— Org.niiBt. 
894-20.—  Règiem.  admio.  nie. 

19  Sénatus-consulte.  Corse2,p.497; 

Org.  administr.  195. 

—  Cass.  FailUte  1394-10.  -  Fiax 

inc.  300, 303  c,  808  c,  81M*> 
Impôts  indir.  102-^0,  167-1«$ 
Médecine  192  c. 

—  Hete.  Enquête   129,  307-1*  e^ 

Exeept  329  c. 

—  Rennes.  Prêt  Ir  int.  22-lo. 

—  Turin.  Enquête  199-2oc,J57.-7- 

ingeDi.p.dèf.  65;VeotapahL 
d'imm.  1487,  1593  c 

—  Cire.  Instr.  crim.  574;  Témou 

315. 
10  Bruxelles.  Effets  de  eomn.  23^- 
—Surenchère  78. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  17S3  c.; 

Séparât  de  corps  159. --See- 
cess.  1258. 

—  Touloose.  Pri\11.  et  hypolh.  i*M. 
21  Bnuelles.  Exploit  68r6o. 

12  Cass.  Appel  civ.  178. 

—  Cire.  Culte  612. 

23  Cass.  Action  poss.  856,  857  c; 
Eau  258  c— Cassation  lS7t- 
Enquête  4i5-2o;  NaniisseBeat 

248.  —  Except  492. 
-r  Meti.  Séparât  de  corps  114. 

—  Paris.  Oblig.  1644-30. 

C^_J  X_^  X_>^  ^PL    i  'V.^ 


iSii 

AvrlL 

S3  Rennes.  Appel  etftt  514.  580  ; 
Mandaf  83  c. 

—  Cire.  Sacre  3. 

U  Décr.  Corse  S,  p.  497;  Org.  Jndlc, 
p.  1504. 

—  Ca».  Enreg.  t574,  S575  e.*-Ja- 

gem.  d'iT.  dire  droit  93-3o. 

—  Caen.  Jagem.  p.  déf.  381 -lo. 

SS  Cass.  Cassation  437.— Chose  jug. 
497-10.  —  Peine  4i9-2o. 

—  Bordeaux.  Loi  273. 

—  Ntmes.  Disposit.  entre  vifs  S604- 

2o,  3704-»o  c. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  250  e.; 

Bourse  de  comm.  400  c,  424. 
—  Faillite  13l2-3o  c. 
^  Cire.  Donanes  478. 

16  Cass.  Cassation  527  c,  659  e., 

062.— Instr.  erim.  1495,  2981. 
—Vol  886. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  121. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Octroi,  p.  11. 

17  Cass.  Fanx  inc.  801.— V.  17  avril. 
.19  Décr.  Minist.  pobl.^p.  5;  Presse- 

ootr.,  p.  403. 
~  Gass.  Propriété  féodale  336. 

—  Liège.  Paternité  546-3o. 

SO  Cass.  Absence  704.—  Contrat  de 
mariage  3883  c,  3902.—  Frais 
126.— Vente  publ.  d'imm.  86  e. 

—  Liège.  Mariage  120. 

—  Montpellier.  Appel  inc.  135.  — 

Arbitr.  1098. 

—  RioD.  Disposit.  entie  vifs  1178. 


Hai. 

1  Cass.  Appel  cW.  1111.- Arbitr. 

293.  —  Profès-verbal  400-lo.— 
Servitudes  824-lo,  85i-3o  e. 

-  Bruxelles.  Jugem.  p.  déf.  104o. 

-  Colmar.  Vente  1506-lo. 
-Riom.  Oblig.  1525. 

-  Rooen.  Looage  132,  838-lo  c. 

3  Décr.  Org.  instr.  pabl.,  p.  1341. 

-  Cass.  ConlravenL  137.— Témoin 

296- 10,  443. — Tierce-opposit. 
154-ii». 

-  Besançon.  Compte  110. 

-  Paris.  Obligat.  1292-2o,  1296  c; 

Saisie -arrêt  132, 188  c;  Saisie 
de?  rentes  15  c. 

-  Rome.  Appel  civ.  395  c;  Jngem. 

p.  défaut  187-10.  —  Conciliât. 

164  c. 
3  Cass.  Boucher  65.  -^  Commune 

1102.— Compét.  crim,  247  c, 

260  C,   270;    Exploit  708  C; 

Forèt«î  484  C;  Jngem.  777 -40. 
~  Colmar.  Condamnation  5  ;  Obllg. 

2U5-20. 

-  Tnrin.  Loi  273. 

6  Decr.  Impôts  dir.,  p.  265  ;  Mines 

281,  Ï8-,  287,  p.  633. 

-  Cass.  Privil.  et  liypotb.  1784-10. 

-  Lyon.  Minorité  340. 

-  Piiiis.  EnqmHe  :£69. 

~  Avis  Cons.  d'EUt.  Organ.  Jndie. 
235,  p.  1504. 

-  Instr.  Suc«ess.  419. 

7  Cass.  Arbitr.  1343.  —  Domicile 

46-70.  —  Jagem.  559-2».  — 
Règlem.  de  jnges  85-lo. 
-Dèds.  Octroi  no-7o. 
t  DècT.  Vagabondage,  p.  9. 

-  Cass.  Appel  riv.  874  c—  Mandat 

143-20.— Oblig.  4632-10,  4744 
C,  4756  c—  Privil.  et  hypolh. 
713-10  710.—  V.  8  ellO avril. 

1811. 

^Coor  des    comptes.    Gonr  des 

comptes  49. 
"  Besançon.  Mariage  82-lo. 

-  Bordeaux.  Faillite  233-4 o.—  Org. 

jodic.  378-20  c;  Vente  publ. 
d'imm.  304  c,  1267  e. 

-  Dogai.  V.  8  mai  1810. 

-  Liège.  Privil.  ef  hypoth.  1172-20. 

-  Meii.  Appel  ci?.  923. 

-  Paris.  Compét.  civ.  des  tribun. 

d'arrood.  141;  Scellés  150  c.— 
Faillite  358. 
9  Cas&  Cassation  1908-90.—  Instr. 
crim.  2091-10, 3349.— Snccess. 
1969. 

-  Li^g\  Compét.  administrât.  129; 

PriviL  et  hypoth.  16l6^o.4«e. 

-  Paris.  Louage  685. 


Mal. 

9  Toulouse.  Aoqoieseeai.  891  e.; 

Mariage  790. 

10  Gass. Commune  692.  —Compét. 

crim.  362.  —  Org.  judic.  562. 

—  Rennes.  Compét.  comm.  206. 

—  Turin.  Disposit.  entre  vifs  2467. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Armes  16. 

11  Cass.   Amnistie  115,  lâl  c.  — 

Appel  civ.  473.  —  Crimes  con- 
tre les  personnes  100.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  3244,  3277- 
30  c. 

—  Colmar.  Tierce-opposition  161, 

16?  c. 

—  Turin.  Domicile  élu  12  c.;  Ex- 

ploit 181-40  c,  228-20. 

13  Cass.  Enrec.  940. 

—  Florence.  Disposit.   entre   vife 

604,  607  C.^  723  C 

—  Turin.  Minorité  215,  216. 

—  Cons.   d'Etal.  Tierce-opposition 

270  c. 

14  Gass.  Cassation  1316  c.  —  En- 

reg. R299,  5835  ;  ROfiuMe  civ. 
27  C,  28  C—  Patemile  599-lo. 

—  Poitiers.  Oblig.  3619. 

—  Decis.  Bois  et  charbons  127. 

15  Arrêté.  Discipline  33. 

—  Cass.  Appel  civ.  924.  —  Appel 

inc.  34.  —  Cassation  1835.  — 
Chose  Jugée  2O6-I0.  _  Oblig. 
1488-20;  Surenchère  193-lo. 

—  Bruxelles.  V.  15  mai  1811. 

—  Mmes.  Exploit  547-lo. 

—  Paris.  Loi  330.  —  Société  86-80. 

—  Decis,  Enreg.  716. 
•—  Ik'lib.  Enreg.  939. 

—  Instr.  Enreg.  4507,  4508. 
Cass.  Eau  454.  —  Impôts  indir. 

188 -40.  —  Mat.  d'or  et  d'ar- 
gent 93. 

Bruxelles.   Mandat   ll4-io. 

Lyon.  Minorité  340. 

diss.  Afiirlio  97  ;  Conclusion  80- 
10  c.  —  Cassation  438.—  Com- 
mune 71S  ;  Compét.  crimin. 
367  c;  Contrav.  98  c.  —  Fanx 
112;  Vol  741-10. 

Paris.  Effets  de  comm.  214. 

Rennes.  Instr.  par  écrit  43. 

Rriixellps.  Contrat  de  mariage 
2147,  2161  C. 

Paris.  Caotionnem.  49;  Effets  de 
comm.  948  C.  —  Gontr.  par 
corps  406. 

Rennes.  Contr.  de  mar.  2147. 

Cons.  d^tat.  Compét.  administr. 
43-4«TManufacture  48  c,  164. 

—  Eau  406-10,  486-10.— Hos- 
pices 88  c.  -<  Rentes  constit. 
47.  —  Voirie  p.  terre  1S54-50. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  Culte,  p.  707. 

10  Montpellier.  Arbitr.  1120. 

—  Paris.  Compét.  comm.  410. 

11  Cass.  Arbitr.  908,  917  e.  —  Pri- 

vil. el  hypolh.  II6O-I0. 

—  Aix.  Obligat.  4973-10,  5361  c. 

—  Orléan>.  Vol  278. 

—  Di'cis.  Enreg.  716. 

11  Cass.  Cauiionnem.  de  fonctionn. 
134;  Trè.«4.  publ.  10i2-lo. — 
Chose  jugée  253  c;  Enreg. 
221.  —  Jugem.  979-2o. 

—  Besançon.  Désistera.  117-2o. 

—  Rouen.  Privil.   et  hypoUièques 

362-10. 

14  Gass.  Cassation  435;  ImpOts  in- 

dir. 535.  —  Except.  575-20  ; 
Forêts  508  c,  1264  c,  1270. 

—  impôts  indir.  466.  —  Instr. 
crim.  859,  879-30.;  Témoin 
375-20 c. —Peine  866-10.  _ 
Profès-verh.  640. 

—  Paris.  Knqii(^te  456  c,  493 

15  Décr.  Loi  155-150;  Marais 6;  Org. 

judic.jP.  1504. 

—  Arrêté.  Culte  552-2o. 

—  Cass.  Appel  crim.  318. 

—  Cons.    d'Etat.    Eau  551-5o.  — 

Trav.  publ.  404-20, 11 84  c. 
17  Douai.  Faillite  57-2o. 

28  Cass.  Conipet.  comm.  350;  Ex- 

cept. 191  c;  Sel  81c.'  Dou»^ 
nés,  678  c,  854-10-20. 

—  Agen.  Acquiesc.  632  c.  ;  Faillite 

198-10. 
1-  Cons.  d'État.  Dom.  nau  16. 

29  Decr.  Privil.  et  bypotb.,p.  48. 
«•  C^fii.  Exploit  118  c.  313-80.^ 

ImpOfs  iPdir.  1094o-l(tc  . 
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18 


19 


IMl 

Mal. 

19  Metz.Disposit.  entre  Tifs  1949-80. 

—  Paris.  Absence  336. 

—  Cons.  d'EUt.  Dom.  de  l'EUt  40». 

Privil.  et  hypoth.  1275. 
80  Gass.  Instr.  crim.  I037-lo,i431, 
lUP.  —  Tentative  56. 

—  Paris.  Acquiesc.  226. 

—  Rennes.  Conciliât.  230. 

—  Turin.    Culte    114-1»,  115  f.. 

Nullité  30  c, 

—  Dér.is.  Culte  530. 

31  Agen.  Appel  inc.  6%  c,  70  c, 
126. 

—  Colmar.  Frais  470-4o;  Séparât. 

de  corps  139. 

—  Oriéans.  Récusation  IO-20. 

—  Rouen.  Conu.  de  mar.  3884-20. 


Juin. 

1  Décr.  Préséance,  p.  378. 

—  Besançon.  Séparât,  de  corps  14, 

208. 

—  Paris.  Avoué  277,  290  c—  Con- 

trat de  mar.  2329  ;  Disposit. 
entre  vifs   1883.    —  Référé 

137  c.  219-120  c. 

—  Rennes.  Saisie-execut.  55, 

—  Turin.   Privil.  et  hypoth.  2103  ; 

Surenchère  111. 

—  Avis.  Cons.  d'Etat.  Préséance, 


IMl 


IMl 


M 


p.  378. 
—  Décls 


cis.  Enreg.  3207. 
—  Instr.  Privil.  et  hypoth.  2854. 


8  Decr,  Presse,  p.  403. 

-  r.ass.  Appel  civ.  918  c,  1180  c; 

Deg.  de  iurid.  554-lo  c.;Priv, 


et  hypoth.  l478-3o  c,  1481, 
1533-30  c,  —  Arbitr.  677.  — 
Droit  rural  209. 

—  Besançon.  Mise  en  jugem.  58-lo. 

—  Florence.  Arbitr.  393  c,  412, 

1P73C. 

—  Metz.  Domicile  élu  97 -30. 

4  Ord.  Voie  pnbl.  6,  11. 

—  Rennes.  'Tierce- opposit.  193-lo. 

5  Cass.  Enicg.  1091,  6298.  —  Loi 

189,  146  c.,  152-20  c—  Suc- 
cess.  2187. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  1415. 

—  Metz.  Appel  civ.  713. 

—  Rennes.  Jugera,  p.  déL  28O-I0. 

—  Trêves.  Oblig.  I031-lo,4950-loe. 

6  Décr.  Cunimuue  134. 

—  C&ss.  Cassation  105,  1033, 1284; 

Mise  en  jugem.  173  c.  — 
Chose  jugée  232  c.  ;  Commune 
1636  c,  2032-10;  Jugem.  d'av. 
dire  droit  64-1  o  c.  —  Contrat 
de  mar.  987.  —  Douanes  821- 

60-70,  961-40,  969  C,  973  0., 
1008-10  c;  Peine  767.  —  En- 
refi. 1282,1293  c.,  2896,2399  c., 

1402  C,  2413  c.  ;  Vente  pubL 
d'imm.  1939-40  c.  —  Frais 
lOO-lo.—  Impôts  indir.  181-30, 
483:  Procès -verbal  205- lo, 
113-10  c,  518.  —  Instr.  crim. 
1191-20.  —Obligat.  1641 -îo. 

—  Presse-outr.  1385;  Respon- 
sabilité 697-20  c 

—  Agen.   Dispositions  entre  Tifs 

1984-40. 

—  Aix.  Success.  271-20. 

—  Cons.d'Eiai.  Commune  1334-10  e, 

—  Voirie  p.  terre  1128. 

—  Avis  Cons.  d  Etet.  Secours  publ., 

p.  768. 

7  Cass.  Cassation  168  c.  ;  Rébellion 

24.  —  Témoin  880.  —  VOl 
812-50. 

8  Agen.  Disposit.  entre  vifs  1675. 

—  Reunes.  Compte  190  ;  Dem.  nouv. 

69. 

—  Riom.  Ordre  119-10-20  c. 

9  Paris.  Appel  civ.  7S6  ;  Emigré 

104-20  c.;V.  9  juillet. 

10  Cas?.  Disposa,  entre  vifs  1947. 

—  Grenoble.  Prescript.  civ.  706. 

—  Paris.  Domicile  134-10;  Exploit 

453-40  c. 

1 1  Décr.  M^orat  4-1  oo  ;  Tn?.  publ., 

p.  847. 

—  Gass.  Art>itr.  58  c,  loil.  —  Gau- 

tionn.  de  fouet.  74,  §1  e.  — 
Douanes  54.  —  Jugem.  167-lo, 
298-30  c. 
^  Bruxelles.  Faillite  1036*l«. 

—  Rome.  Fr.iis  909. 


Jnin. 


13 


20 


14 


25 


16 


Décis.  Prisons  61. 

Réglem.  Poids  et  mes.,  p.  986. 

Decr.  Eaux  miner.,  p.  504. 

Ord.  Manufact.  58. 

Cass.  Disposit.  entre  vifs  1871  <*.., 
2984-20.— Enreg.  120,5318.- 
ImiiOts  indir.  349-2o.—  PriviL 
et  hypoth.  1998;  Rentes  fon- 
cières 14. 

Gass.  Commune  006  c,  924; 
Compét.  administr.  410  c; 
Contrav.  128  c,  136  c— Com- 
mune 1033;  Contrav.  98,  151. 

—  Complice  1 20  ;  Vol  580  c  — 
Droit  civ.  121  c,  487,  557  c— 
Instr.  rrim.  1448.  —  Vol  17». 

Apen.  Echange  20. 

Liège.  Propr.  féod.  176, 183  c. 

Cass.  Attentat  aux  mœurs  60.  ^ 

Cassation  223. 
Colmar.  Notaire  624-1  o.  —Vente 

publ.rtinim.  159-lo,  209-lo c, 

1338  c. 
Rennes.  Compét.  administr.  442c. 
Rennes.  Faillite  574.  —  Rentes 

constituées  112. 
Trêves.  Responsab.  90-2o. 
Turin.  Serment  25-lo  c,  17. 
Cons.  d'Etat,  impôts  dir.  315.  — 

Prescript.  civ.  430. 
Cass.  Louage  a  locat.  perpét.  12; 

Rentes  foncières  59  c.,  97  c.; 

Tierce-opposit.  l93-2o  c. 
Gasji.  Enreg.  120,  121  e.  —  Té- 

moign.  faux  13  c. 
Paris.  Responsabilité.  354. 
Rennes.  Droit  marit.  1145. 
Décr.    AfQche  65   c.  ;   Contu- 
mace 13  ;  Enreg.  5854  ;  Frais, 
B,  67  ;  Gendarme  ,   p.  472  ; 
uissier  u-llo;  insir.  crim. 

92  c.  ;  Notaire,  p.  590  ;  Org. 

colon.  527;  Organ.  judic.  7698.; 

Peine,  p.  552;  Postes,  p.  H; 

Prisons,  74,  p.  990;  Propriété 

118-30  ;  Témoin,  p.  103. 
Gass.  Compét.  administr.  80.  — 

Jugem.  459-20.  —  Juifs  11- 

20  c.  ;  Loi  357.—  Privil.  et  hjF- 

poth.  856. 

Liège.  Privil.  el  hypoth.  I6I6-50. 
Pans.  Vente  pubLd'iium.  774  e., 

1139. 
Décr.  Culte,  p.  707  ;  Propr.  litt., 

p.  445. 
Cass.  Emigré  82,167  c  —  Loi 

357. 

Bruxelles.  Vente  publ.  d'imm. 

9i8-lo. 

Metz.  Enquête  302. 

Cons.  d'Etat.  Culte  548. 

Gass.  Complice  231;  Instr.  crim. 
2538-10  c.  —  Enreg.  2215.  — 
Instr.  crim.  558,  3040.  —  Ju- 
gem. 591.—  Org.  colon.  616-1  o. 

Bruxelles.  Privil.  et  hypoth. 
1543-10. 

Cass.  Peine  443. 

Agen.  Effets  de  comm.  577. 

Colmar.  Obligat.  4935-20, 

Grenoble.  Péremption  26O-20. 

Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 
1939-30. 

Rennes.  Gompulsoire  9-lo. 

Décr.  Org.  administr.,  p.  607; 
Préséance,  p.  378;  Serment, 
p.  6;  Voirie  p.  eau  181. 

Cons.  d'Etat.  Culte  652.  —  Forêts 
1896, 1897  c.  —Voirie  p.  terre 

1723   2229. 

Cass.  èonlravent.  277  c;  Vol, 
V.  27  juin.  —  Disposit.  entre 
vifc  2947.  —Enreg.  120,  8140, 
2347  c,  2387,  4200  c,  4648. 

Gass.  Appel  civ.  268. 

Bruxelles.  Appel  civ.  1257. 

Dcci>;.  Privil.  et  hypoth.  1918, 
2919, 

Gass.  Chose  Jugée  365  c;  Loi 
181.  —  Descente  sur  les  lieux 
15.  —  Enreg.  120.  —  Faillite 
155-10.  —  Impôts  indir.  540. 

—  Vente  168. 

Bourges.    Péremption   114-|e, 

159  c. 
Bruxelles.  Notaire  136-lo. 
Liège.  Gommissionn.  405. 
Orieans.  Saisie  des  rentes  81. 
Paris.  Gontr.  par  corps  869  e.  •* 

Domicile  èb  8O-I0;  Saisie- 

BxécttL  181  e. 


Juin. 

17  Cass.  Cassation  1535,  1189.  — 
Chose  jugée  376-2o.  —  Com- 
pét.  crim.  235, 896-5o.—  Gontr. 

Kr  corps  583.  —  DénOt  1 63  c; 
str.  crim.  1081c.;  Vol  178.— 
Désistem.  233  c;  Instr.  crim. 
61  c,  923.—  Faux  275.—  InstT. 
crimin.  859  ;  Jugem.  768-1  o.— 
Oblig.  4762-20  ;  Prêt  à  intérêt 
178-10.  —  Presse-outr.  1349: 
Substit.  230,  302  c,  303.  — 
Reglem.  de  juges  155. 

—  Agen.  Appel  inc.  17  c,  79. 

—  Besançon.   Disposit.   entre  fifc 

824-10. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  iurid.  158; 

Exploit  90-40. 

—  Paris.  Disposit.  par  contr.  «8-H, 

101  c, 
28  Gass.  Cassation  826-1 0  c,  831. 

—  Compét.  crim.  281 -20.  — 
Défense  42.  -  Douanes  lOOi. 

—  Forêts  619,  624  ft.  —  Mat. 
d'or  et  d'argent  63-2o. 

—  Grenoble.  Disposit.   entre  vifs 

1667.  —  Société  279-10. 

—  Paris.  Substitut.  l87-2o.,  171  c. 

—  Tierce-opposit.  183. 

19  Décr.  Octroi,  o.  11  ;  Sec.  nnbU. 
p.  769. 

—  Grenoble.  Ordre  893  c,  933-lo. 

—  Paris.  Agent  diplomat.  118, 

—  Cous,   d  Etal.   Dom.  de  l'État, 

248-40.  —  Vente  administr. 

271-10. 
80  Gass.  Vol  105-10. 


JuiUat. 

1  Gass.  Enreg.  6801. 

—  Paris.  Success.  171, 657  c. 

1  Gass.  Enreg.  5719.— Frais  45-10. 

—  Impôts  indir.  179.  —  Loi 
846  c;  Ordre  890. 

—  Besançon.  Loi  237 -10  ;  PuissuHe 

patem.  132  c. 

—  Gaen.  Vente  publ.  d'imm.  976. 

—  Rennes.  Gommissionn.  329. 

5  Gass.  Disposit.  par  contr.  11.  -i- 

Enreg.  5107,  5205  c.  -  Etat 
des  personnes  7  ;  Transaction 
73-10  c.  —  Propr.  fèod.  458. 

—  Florence.  Contr.  par  corps  639. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  252. 

—  Rennes.  Droit  marit.  547. 

4  Decr.    Avoué   87;   Gendarme, 
p.  471. 

—  Gass.  Cassation  1477  c.  ;  Faux 

23-10,  —  Commune  1508.  — 
Instr.  crimin.  1414,  1502.  -^ 
Privil.  et  hypoth.  1609.— Usage 

112-80. 
'—  Bruxelles.   Acte  de  l'état  civil 
259  c.  ;  Minorité  516  c,  519  o; 

—  Paternité  543-lo. 

—  Rennes.  Arbitr.  1177;  Compét 

comm.  384  c. 

6  Gass.  Jugem.  839-5o. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  344-lo. 

—  Paiis.  Effets  do  comm.  924. 

6  Grenoble.   Disposit.  entre  fift 

667. 

—  Rome.  Exploit  71-lo  c.  ;  Référé 

96,  215  c. 

7  Décr.  Org.judie.,p.  1504;  PHsêS 

marit.,  p.  918. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre  lifii 

186. 

8  Agen.  Mandat  l55-lo. 

—  Liège.  Vérif.  d'écrit  170. 

—  Rouen.  Effets   de  comm.  71 8, 

7S8  C.  946  e.  ;  Huissier  100  c. 

—  Trêves.  Vente  ioi9. 

^  Gass.  Action  possess.  110.  ^ 
Juits  14-10.  ~  Loi  Sn.  —  Mi- 
nes 500.  —  PriviL  et  hypoth. 
1989-10. 

—  Braxelles.  Disposit  entre  vifs 

4184. 

—  Nancy.  Appel  civ.  1091. 

—  Paris.  Gontr.  de  mar.  1687.  <» 

Emigré  104-1©  e,  ;  V.  9  luin.— 
ObUgat.  4711-10  c;  Vol  838. 
•  Décis.  Agent  diplomat.  lU  ;  En- 
reg. 4157. 
iO  Gass.  Deg.  de  Jirid.  17.  -*Hi- 
riage  834-40. 

—  Agen.  GoBtret  4»  wm.  445. 
^L^HiiisierSS. 

—  Rennes.  FailKto57  4. 
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Décr.  Très.  publ.  U6. 

Cass.  Vente  I5u2. 

Cirf .  Prisons  62. 

Agen.  Deni.  nouv.  171-lo. 

Jlesauçon.  Acte  de  l'état  civ.  458. 

Meti.  Privil.  et  liypotb.  l548-3o, 

1598-10.  —  V.  22  juillet. 
Paris.  Mariage  837. 
Rennes,  Chose  jogée   582  c: 

Instr.crim.  200-2O;  Paternité 

24  c. 
Paris.  Domicile  6  c. 
Décr.  Prud'hommes,  p.  535. 
Gons.  d'Etat.  Eau  U9-So,  473-9o. 

—  Emigré  405-1 40.  —  Impôts 
dir.  379,  391  c  ;  Très.  publ. 
879-20  c. 

Loi.  Pension,   p.  752;  Trésor 

publ.,  p.  1127. 
Dëcr.  Amnistie,  p.  510. 
Gass.  Cassation  1373  c;  Droit 

civ.  4t5;   Loi  91-10  c,  389  c, 

393  C;  Traité  internat.  156  c, 

183  c.  —  Enreg.  5317.  — Insir. 

crim.  1322-20;  Témoin  153. 
Bourges.  Mariage  755c,  758-1  oc, 

761. 
Cire.  Secours  publ.  147. 
Cass.  Appel  civ.  755  c.  ;  Domicile 

élu  26-10.  —  Cassation  1132. 

—  Contr.  par  corps  917.  — 
Dispusit.  entre  virs  266. 

Bruxelles.  Appel  civ.  225. 

Paris.  Ordre  867-2o. 

Rome.  Dépôt  246. 

Avis  Cons.  d'Etat.  luslr.  crim. 

p.  340. 
Cass.  Concess.  administr.  64  c. 

—  Disp.  entre  vifs  2810;  Faux 
incid.  207-3o.-~  Dom.  de  l'Etat 
106  c.,  109  e.  —  Enreg.  5838, 

5841  r.  ;  impôts  indir.  480; 
Jugem.  par  défaut  43-4o  r..  — 
Huissier  22  ;  Nullité  ive. 

Bordeaux.  Contr.  par  corps  901. 

Bruxelles.  Loi  422- lo  c.  ;  Dispo- 
sit.  entre  vifs  659. 

Colmar.  PrescripC.  eiv.  877  ;  Ser- 
vitude 1123. 

Paris.  Privil.  et  hjpotb.  1411-40; 
Ordre  937-3o. 

Lettre.  Culte  426. 

Decr.  Vagabondage,  p.  S. 

Cass.  Cassation  1477  c.  —  Chose 
jugée  168-20;  Minist.  pnblie 
129  ;  Responsabilité  I12-20.— 
Excès  de  pouvoir  15.  —  Instr. 
crim.  1003,  1722.  —  On.  ma- 
nu 1065.  —  Procès- verb.  318, 
574-50  c.  —  Vol  574-10. 

Agen.  Appel  inc.  21. 

Besançon.  Chose  jugée  8O7-30, 
369-20  c.  —  Faux  inc.  153-2o. 
—Vente  publ.  d'imm.584-lo-2o. 

Meu.  Puiss.  patern.  58-lo  ;  Sé- 
parât, de  corps  3l9-lo  c. 

iBStr.  Enres.  4855. 

Loi.  Org.  administr.  195. 

Cass.  impôte  indir.  75-2o,  I88-I0, 
222-10-30, 494  ;  Procès-verbal 
460-10.  —  Jugem.  738-90. 

Agen.  Pérempt.  1 45-io  c,  1 58-3o. 

Paris.    Ordre  446-lo,    i24-lo; 

.  Success.  785-10. 

Cire.  Forêts  645. 

Grenoble.  Appel  inc.  93. 

Turin.  Louage  504. 

Cass.  Transaction  137-io. 

Grenoble.  Contrat  de  mariage 
3347-30, 3340  c. 

Meu.  V.  12  juillet. 

Loi.  Secours  publ.,  p.  769. 

Décr.  Octroi,  p.  Il  ;  Org.  milit, 

p.  1878. 
Cass.  Disposit.  entre  vifs  3068-2O. 

—  Insir.  crim.  3170.  —  Propr. 
féod.  206-40.  334-20  c.  —  Ré- 
cusation 5-20.  —  Substitution 
S30.  —  Vente  isoo.  —  Vente 
publ.  d'imm.  1018,  1331-lo  c. 

Bruxelles.  Obligat.  4116-20. 

Colmar.  Chose  jugée  582  e.; 
Instr.  crim.  200-so  c;  Obligat. 
1361  c,  4623-10. 

Instr.  Jugem.  261. 

Loi.  Commune  134. 

Gass.  Action  possess.  397.  — 
Adopt.  53.  —  Appel  civ.  839  c, 
SU  ;  Consul  84  c.  —  Contr.  de 
mar.  40097I0.— FUlUte  1 46-8o. 

—  Praseripi.  d?.  éiVk 
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Juillet. 

24  Caen.  ElTets  de  comm.  215. 

-^  Liège.  Exploit   24-So  c,   429, 
503- 20. 

—  Limoges.  Louage  à  perp.  3  ;  Pro- 

priété féodale  261  c,  281. 

25  Decr.  Secours  publ.,  p.  769. 
^  Cass.  Bigamie  12,  34  c,  52  c. 
^  Paris.  Gommerç.  78  ;   Compét. 

romm.  168  c. 

—  Tribun,  de  Senlis.  Bois  et  char- 

bons 73,  82. 

26  Cass.  Cassation  826-100,1342-30; 

lnstr.crim.470-2oc.—  Complice 
28  c,  79  ;  InStr.  crim.  2708  C; 
Loi  340-20  c,  371  c;  Pcine 
352  c.  —  Forêts  1541.—  Instr. 
crim.  1090,  1099-10.—  Presse- 
outr.  1017. —  Vol  163-10  c, 
833-10. 

—  Angers.  Ordre  827-|o. 

—  Grenoble.  Acte  de  comm.  85, 86; 

Gommerç.  21. 

—  Liège.  Référé  219-1O0.120  c. 

—  Metz.  Saisie -exccul.  59. 

27  Limoges.  Jugem.  582-10. 

28  Bruxelles.  Domicile  ein  IO-20; 

Privil.  et  hvpoth.  2768  c. 

—  Paris.  Domicile  élu  32. 

—  Rennes.  Except.  282-2o  ;  Vente 

556. 

29  Ord.  Voie  publ.  6,  7. 

—  Bourges.  Ëxcept.  406. 

-~  Bruxelles.  Mariage  623  ;  Pater- 
nité 724-8o. 

—  Paris.  Saisie-arrèt  180  c. 

—  Rennes.  Goiupét.  administr.  295. 

30  Cass.  Exploit  540-lo.—  Loi  514- 

10  c—  Privil.  et  bypoth.  1550, 
1 589-1  o  c. 

—  Besançon.  Minorité  549-2o  ;  Obli- 

gation 4558  c. 

—  Paris.  Domicile  47 -20.  —  Jugem. 

139-20,  141. 

31  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Conciliât.  58.  —  Vente  de 

substances  falsiOces  95. 

—  Besançon.  Désaveu  69 -40. 

—  Bordeaux.  Bourse  de  comm.  295. 

—  Bruxelles.  Expert.  128 -30. 

—  Colmar.  Arbitr.  347,  1305  c. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  1660. 

—  Liège.  Appel  civ.  682  c,  702  c.  ; 

Except.  284  c.  ;  Exploit  62-1 0, 
104  c.,  174-10  c.,  179  c.;  Loi 

413-10.  —  Péremption  295-3o, 
353-60. 

—  Limoges.  Minist.  publ.  182. 

—  Rennes.  Gonir.  de  mar.  619.  — 

Except.  490;  Intervent.  119  e. 
—  Puissance  patern.  64  ;  Sépa- 
rât, de  corps  122-80  e.,  221  c. 


Août. 

1  Cass.  Armes  54.  —  Dispositions 
entre  vifs  299;  Droit  ctv.  686  e. 

—  Domm.  destr.  278  c.  ;  Forêts 
1535.  —  Emigré  112-lo.îo.  — 
Instr.  crim.  1724,  2983. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1156; 

Scellés  278  c. 

—  Rouen.  Propr.  féodale  267. 

—  Turin.  Compét.  comm.  180,861e.; 

Deg.de  jurid.  191  c. 

5  Cass.  Vol  785. 

—  Colmar.  Deg.  de  jurid.  127-9o. 

—  Lyon.  Vente  puM.  dimmeables 

1693-30. 

3  Bourges.  Appei  civil  264. 

—  Limoges.  Obligat.  3104-1O. 

—  Paris.  Obligat.  533-lo.  —  Ordre 

934-10,  936-10. 

—  Rome.  Jugem.  par  défaut  227-5o. 

4  Décr.  Place  de  guerre,  p.  986  ; 

Trav.  publ.  180,  p.  847. 

—  Cass.  Enreg.  5326. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

62  c.;  Mines  252-lo;  Tierce- 

oppOSit.  270.  —  Eau  474-3o  ; 

Propriété  574.  —  Mines  468-lo. 

—  Voirie  p.  terre  1860,  p.  191, 

6  Besançon.  Disposit.  entre  vife 

2567,  2933-20  e. 
~  Montpellier.  Success.  1704-2O. 

—  Paris.  Compét.  comm.  123  e.: 

Compte  courant  69. 

—  Turin.  Exploit  653-180. 
6  Déer.Droitdv.,p.97« 
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Août. 

6  Cass.  Compét.  comm.  216.— Date 

26  c.;  Péremption  153- lo. — 
Disposit.  entre  vifs  1827-20.— 
Péremption  191. 

—  Bruxelles.  Privil  ethypoth.  1719. 

—  Metz.  Contr.  de  mar.  350. 

—  Paris.  Srellés  110. 

—  Rennes.  Dèg.  de  jurid.  374-lo. 

—  Avis  Gons.  d'Etat.  Commune  486; 

Halles  37  c,  46. 

7  Cass.  Arbitr.  503:  Dom.  de  l'Eut 

293  c.— Cassation  1133,1149  e.; 
Exploit  175-30  c.  ;  Vente  publ. 
d'imm.  1548-lo-2o,  1 549-3©  c., 
1561  c. 

—  Bruielles.  Louage  337-lo. 

—  Liéçe.Saisie-arrèt,  U-2o,69-loe. 

—  Pans.  Vente  publ.  d'imm.  281. 

—  Toulouse.  Séparât,  de  corps  231. 

8  Decr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Bigamie  43.  —  Instr.crim. 

1389.  —  Peine  104-1 00.  —Vol 

507-10. 

—  Bruxelles.  Biens  68;  Disposit. 

entre  vifs  4019  c. 

—  Liège.  Privil.  et  hypolh.  1659-lo. 

—  Mmes.  Absence  705.  —  Contrat 

de  mar.  4111 -10,  4293-40  e. 

9  Gass.  Instr.  crim.  520- to,  1429, 

1553, 1572  c. —  Témoin  153. 

—  Paris.   Délai  17  c.  —  Minorité 

687-30.  —  Vente  426-3o. 

—  Rennes.  Droit  marit.  2060. 

10  Cass.  instr.  crim.  875.  —  Jeu  57. 

—  Agen.  Arbitr.  772  c,  1286  c., 

1312, 1313  e. 

—  Bordeaux.  Domicile  25;  Success. 

715  c. 

—  Gènes.  Minorité  89. 

—  Paris.  Faillite  677,  719  c.,  760  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  54". 

—  Turin.  Contr.  de  mar.  1252  e., 

3175r.,  3294  c.,  3317. 

11  Décis.  Enreg.  674. 

12  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3472-10, 

3475  c,  3477  C. 

—  Agen.  Substitut.  242  c. 

—  Besançon.  Privil.  et  hypoth.  1 158. 

—  Bruxelles.  Faillite  233 -50,  1316- 

20  c. 

—  Rennes.  Commune  1721.—  Dom. 

de  l'Etat  381 -30. 

13  Décr.  Théâtre  296. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs 4523-10. 

—  Mandat  127. 

—  Bruxelles.  Cbose  jugée  47  e.; 

Oblig.  4173  e.,  4760.— Contrat 
de  mar.  1076  ;  Frais  912  ;  Loi 
363  c.  —  Privil.  et  hypoth. 
553-10.  —  Saisie-exécut.  12  r. 

—  Limoges.  Contr.  par  corps  1030. 

—  Paris.  Contr.  de  mar.  3878-1  o, 

8886  c.  —  Distr.  par  contr. 
86-10. 

—  Torin.  Appel  civ.  1280,  1281  c; 

Exploit  521 -60. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  8565. 

—  Solut.  Enreg  3954. 

14  Cass.  Chose  jugée  93-60  e.,  868, 

588;  Oblisat.  I48ic.--^mpét. 
56  C;  Conciliât  96 -so  e.; 
Contr.  de  mar.  8987,  8941  c, 
1958  e.  —  Deg.  de  jurid.  477  ; 
Exploit  140  ;  Prescript.  dv. 
4S9.  —  Droit  marit.  1831.  — 
Enreg.  2608.  —  Exploit  595- 
20  c.  ;  Obligation  U03-2o.  — 
Jugem.  d'av.  dire  droit  28-5oc.; 
Obligat.  5303-10.  —  Privil.  et 

hypoth.  1478-20,  1491. 

—  Besançon.  Effets  de  comm.  458. 

—  Exploit  68-40;  Vente  pabl. 
d'imm.  155. 

—  Douai.  Success.  807. 

—  Grenoble.  Except.  858  ;  Disposit. 

entre  vifs  2972-lo  c,  321 2-20  c. 

—  Rennes.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

47-80. 

—  Turin.  Vente  publ.  d'imm.  186  c, 

131. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Commone  184. 

15  Cass.  Domm.  destr.  844. 

16  Cass.  Cassation  657,  788  ;  Ofg. 

judic.  644.  —  Cassation  1001, 
1804  e.,  1497  c.,  1498;  Compét 
erim.  835,  396-50.—  Contrat 
de  mar.  987  ;  Contrav.  56; 
Peine  857 -10  c.  —  Forête 
1168.  —  Instr.  erim.  1553, 
S708.  —  Proeè8-vert>.  10I-S«. 

—  VoI90ft, 
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Août. 

16  Aix.  Conciliation  99-8o  c;  Dem. 

nouv.  99-80 c;  Priv.  et  hypoth. 
1258  c,  1298  c,  1346. 

—  Besançon.  Séparât,  de  corps  444, 

445,  453. 

—  Caen.  Commerçant  87. 

—  Metz.  Obligat.  1866. 

—  Nancy.  V.  16  août  1825. 

—  Paris.  Comp.  comm.  187;  Contr. 

par  corps  523  c;  Domicile  82  c. 

—  Rennes.  Huissier  160. 

—  Cons.   d'Et.    Voirie  par   terre 

2344-10. 

17  Cass.  Cassation  1348,  1923-5o; 

Jugem.  47  ;  Organ.  judic.  562. 

—  Complice  28  ;  Instr.  crim. 
3545-10.  —  Mise  en  jugem. 
107. 

—  Gênes.  Effets  de  comm.  798. 

—  Limoges.  Intervent.  68. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1340. 

18  Décr.  Culte,  p.  707,  920  ;  Mines, 

p.  635  ;  Nom  9. 

—  Bruxelles.  Douanes  859  c. 

—  Cons.  d'Et.  Conseil  d'Etat.  314. 

—  Avis  Gons.  d'Et.    Org.  judic, 

p.  1504  ;  Prises  marit,  p.  929. 
Voirie  p.  terre  1448-10. 

—  Décis.  Coite  522. 

It  Cass.  Enreg.  1523  c,  5721,5766. 

—  Obligat  2418-10. 

—  Besançon.  Désistem.  83. 

—  Bordeaux.  Enquête  81. 

—  Gênes.  Séparât  de  corps  35-5o, 

833-40  c. 

—  Trêves.  Disp.  entre  vifs  8581 -lo. 

—  Cons.  d'Et  Emigré  401. 

80  Ord.  Voie  publ.,  V.  30  mars  1847. 

—  Cass.  Domidie  87  ;  Exploit  222- 

20  c,  479-20  c.  —  Enreg, 
5170. 

—  Bordeaux.  Minorité  290. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 1553,  1557  e. 

—  Rennes.  Faillite  733-2o.—  Obli- 

gat 1495  c;  Vente  917. 
21  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Appel  inc.  62  c,  82;  So 

dété  930-30.  —  Enreg.  837- 
40  c,  8053  c,  2132.— Expert. 
1320. —  V.  28  août 

—  Douai.  Compét  administr.  80. 

—  Limoges.  Prescript  civ.  883.  — 

Vente  1328. 

—  Metz.  Vente  pnU.  d'immeubles 

216-80  c,  759-9^1354-40. 

—  Rennes.  Privil.  et  nf^th.  653. 

—  Toulouse.  Contr.  de  mar.  3969-80. 
88  Cass.  Appel  crim.  335  c;  Jugem. 

par  défaut  453-1  o.  —  lastr. 
crim.  8668,  S035-8O.—  Jugem. 

810. 

—  Nîmes.  Compét.  crim.  856. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  543  «., 

760-80,  768  c. 

88  Décr.  Org.  milit,  p.  1878. 

—  Cass.  Appel  crim.  306,  807.  — 

Faux  450.  —  V.  83  juillet  184. 

—  Lyon.  Contr.  par  corps  78. 

—  Montpellier.  Appel  civ.  804. 

—  Paris.  Disp.  entre  vifs  8087-1O, 

8853. 

—  Avis  Cons.  d'Ét  Propr.  littér. 

77,  p.  445. 

—  Instr.  Enreg.  674. 

84  DéCF.  Propr.  littèr.,  p.  445. 

—  Ord.  Salubrité  publ.  38. 

—  Cass.  Douanes.  821-80-90.  . 

Impôt  indir.  82,  230.  —  Instr. 
crim.  713  c,  716-20-40  c, 
1541. 

—  Paris.  Très.  publ.  ll58-8o. 

—  Rennes.    Enquête   807  - 1».  — 

Mandat  69-3o. 

86  Dérr.  Agent  diplom.  7t  e.:  Crim. 

contre  l'Etat  13;  Droit  civ., 
p.  37  ;  Propr.  féod.,  p.  351. 

—  Cass.  Tierce  opposit  853-8o. 

—  Bruxelles.  Mariage  793-lo,  909- 

40  c. 

—  Liège.  Servitude  S4-8o. 

87  Cass.  Oblig.  3109  c.  —  Paternité 

565,  568  c,  595-10  c.,  665  C, 
700-10  c—  Prêtlint  179-loe. 

—  Asen.  Disp.  entre  vifs  8815-10. 

—  Liège.  Disp.  entre  vifii.  4148. 

—  Limoges.  PatemiCé  •48^»o,  691- 

|o,67f-8«e. 
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Août. 

87  Paris.  Compét.  dv.  tritan.  l*irr. 

876  c;  Délai  30  c.:  Mat.  somm. 
44  c;  Vente  publ.  d'ioimeiibl. 
597, 1859.  —  Disp.  entre  vifi 
3439-10. 

88  Cass.  Domicile  èhi  119-2o.  - 

Success.  1808.  —  V.  26  aolt 
1811. 

—  Bmxdles.  Ors.  milit  881. 

—  Caen.  Surenchère  88. 

—  Liège.  Gommerç.  96. 

—  Limoges.  Domidie  éUi  IH-H; 

Exploit  319-10. 

—  Trêves.  Conclus.  87-1  o  c. 

—  Turin.  Acquiesc.  650, 653;  Dco. 

de  jurid.  169-80. 

89  Cass.  Cassation  8150  c;  RègioL 

de  juges  158-lo.  —  Contrat  ie 
mar.  4009-2o.~  Faux  inc.  !i7, 
328.— Instr.  crim.  I803.-Orf. 
judic.  642.—  Règlem.  de  joc» 
66-20. 

—  Agen.  Prêt  à  int  175-90. 

—  Angers.  Minist  paU.  lll;OUif. 

8162-10  c, 

—  Besançon.  Ordre  647-2o,85Cc., 

862-10;  Privil.  et  hypoth.  1301. 

—  Bordeaux.  Acte  de  l'état  dv.  lU. 

—  Parist^ente  nubl.  d'imm.  566-4«. 

—  Toulouse.  Arbitr.  1323. 

80  Cass.  Amnistie  65.— Fanx24l.- 
Garde  nation.  121-5o,  468;  Lii 
88  c. 

—  Aix.  Absenee  498. 

—  Gênes.  Mariage  8l3-lo. 

—  Metz.  Jugem.  p.  déf.  801. 

—  Nîmes.  Nouire  487-1 0. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  849. 

—  Reunes.  V.  80  août  I8II. 

—  Trêves.  Disposit  entre  vifs  545. 
31  A^en.  Appel  civil  473  c;  Appel 

inc.  183. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  I8II, 

1908  c,  1837  ;  Prêt  à  iot.  U- 
50  c;  Priv.  et  hypoth.  8»-i*c 
— Vente  puM.  d'imm.  1684. 

—  Paris.  Faillite  737-lo. 

—  Cire.  Greffe  8O-IO0. 

—  Décis.  Enregistr.877. 


Septembre. 

1  Cons.  d'État  Marché  de  foonil 
69-10-50.  —  Octroi  86.10-1*. 

—  Avis  Cons.  d'Eu!.  Commune  m. 
8  Cass.  Artiitr.  1078.  —  Propriété 

féodale  481. 
8  Décr.  Ville  de  Paris  83  e.,1t 

—  Cass.  Cassation  1157:  Coatr.de 

de  mar.  3579-30,  389S  e.  - 
Cautionn  3>    —Compte 210. 

—  Impdts  • .  .iwe-So-e^.- 
Octroi  140,  351-20. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d' 

V.  3  septembre  1814. 

—  Limoges.  Vente  publ.  d'il 

1459-20. 

—  Avis  Cons.   d'Éut  Voirie  pir 

terre  1974,  1983,  2158  c., 
p.  191. 

—  Décis.  Enreg.  3207. 

4  Cass.  Gompet  civ.  trih.  de  pnx 

40  c.  ;  Deg.  de  jurid.  ».  - 
Droit  civ.  3i0-lo,  3b6-l*  «■; 
Except  154-10  c;  Loi  391- 
loc.,  405c.;Paiemilél4.  - 
Instr.  par  écrit  u.  -  iàb 
81-80. —  Loi  357. 

5  Cass.  Appel  crim.  67.  -  Défease 

70.  105  c;  Instr.  2226.  - 
Désistem.  169:  Dom.  deFEiat 
368.  —  Domiciles?. -Exetyt 
405.  —  Instr.  crin.  1912-3*, 
8084,  8090.  —  Org.  judic  I3L 

—  Vol  363. 

—  Rome.  Acte  de  comm.  116  ;  Coik 

merç.  34  c;  Degré  dejoil 
683  c. 

6  Cass.  ForfiitllOe.,  121-2»  c. 

127  ;  Jngem.  758-100  e.;  la*, 
crim.  133.80  e.:  Vol  «66-3«, 
888-10. 897  c—  Forêts  324-i». 

—  Instr.crim.  158-4*. 

7  iBstr.  Enreg.  4986. 

t  Cass.  Contr.  de  nar.  42f9-l% 

4307-30. 

—  GoBf .  d'Ét  Camioni.  de  fond. 
90. 
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Septembre. 

10  Cass.  Action  possess.  445.  — 

Hospices  408.^  Prêt  k  intérêt 
30. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Privil.  et  hy- 

poth.  2863  C,  2905  c,  2914  c. 

—  Dècis.  Octroi  169-4«>. 

11  Cass.  Enrcg.  i37-6o  c.  138  c. 

665,  4177,  5228. 

—  Paris.  Société  490. 

12  Décr.  Org.  instr.  pabl.,  p.  1341  ; 

Vente  publ.  d'innn.,  p.  554. 

—  Cass.  Cassation  2144.  —  Instr. 

crim.  2078.  —  Intcrdict.  217-60. 
—  Jnpeni.  53-1©.  —  Procès- 
verbal  451 -30.40.  —  Vol  421. 

—  Ajaccio.  Fnh  918. 

—  Cons.  d'El.  Commune  603,  2612- 

10;  Conseil.  d'Etat  362, 3C2-3o; 
Intenrent.  164.—  Prises  marit. 
i94. 

13  Cass.  Amnistie  96. — Appel  crim. 

26,  42  c  —  Chose  jugée  413.— 
Instr.  crim.  1396.  -^  Jugement 
738-90. 

16  Décr.  Monument  36  ;  Org.  miiit., 
•     p.  1878,  Placedegaerre,p.936. 

—  Bourges.  Exploit  334-10. 

—  Avis  Cons.   d'Etat.  Culte  641  • 

Préséance,  p.  378;  Privil.  et 
bypoth.,p.48;V.io  septembre. 

17  Grenoble.  Compét.  comui.  256. 

l«  Decr.  Douanes,  p.  575;  Greffe. 
_  ...    ._. ^^^    g^_ 

p.    696; 


p.  554;  Industne,  p.  670;  Sa- 
peurs-pompiers  18,   p.   "— 
Ville  fie  Paris  58. 


—  Turin.  Biens  213  ;  Saisie-exécut. 

158-10  c. 

—  Dècis.  Enreg.  877. 

19  Décr.  Procès-yerbal  781. 

—  instr.  Forêts  234. 

20  Cass.  Impôts  indir.  252-4o. 
SI  Cass.  Enreg.  4131,  5432  e. 

24  Paris.  Mat.  d'or  et  d'argent  113. 
t5  Limoges.  Afflche  108. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  501.  — 

Loi  364. 

—  Tnrin.  Appel  ci?.  1085. 

—  Décis.  instr.  crim.  1431. 

96  Décr.  Poids  et  mes.,  p.  986. 
»  Avis  Cons.  d'Et.  Dom.  de  l'État, 
p.  95. 

—  Decis.  Culte  611. 
29  Cass.  Renvoi  177. 

10  Décr.  Marais  6  ;  Organ,  milit., 
p.  1879.  ' 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2564.  — 

Impdis  dir.  605- 10. 

Octobre. 

1  Gènes.  Scellés  214,  258  e. 

2  Décr.  Saisie-arrét  162. 
^  Cass.  Instr.  crim.  1572. 

—  Tnrin.  PriTil.  et  hypoth.  1434-2», 

1714  c,  1716-20. 
•*  Cite.  Notaire  236.  p.  590. 

—  Décis.  Vente  publ.  meubl.  58. 

S  Décr.  Avocat  77  ;  Cons.  d'Etat, 
p.  184;  Douanes,  p.  576;  Gen- 
îlanne,  p.  472. 
«-  Cass.  Cassation  1927-lo.~crime8 
contre  les  personnes  85-1  o.» 
Instr.  crim.  354-lo,  3170 ;  Té- 
moin 153. 

—  Cons.  d'Etat.  Cassation  15S7  c— 

Compét.  administr.  118-Soc.; 
Marché  de  fournit  148-6o.  — 
Emigré  178-lo. 

—  Avis  Coos.  d'EUt  Gommane  535. 
4  Cass.  Discipline  233-20;  Frais 

1031-10  c;  Garde  ebampét.4« 
c,  47-10  e.—  lostr.  erim.  366- 
30,1322-30. 

—  Rennes.  Appel  dvil  507  ;  Appel 

ine.  152  ;  Exeept  513  ;  Jugem. 
d'av.  dire  droit  43-2o  c. 
7  Cass.  Cassation  11S5-10;  Mariage 

787  C. 

—  Bruxelles.  Efléts  de  eomm.  139  c. 

141. 

I  Cass.  Commune  2427.  —  Procès- 
verbal  307. 

tCass.  Cassation  1901, 1909-7O; 
Obligation  2200.  —  Chose 
Jugée  246-10;  Disposit.  en- 
tre vifs  1714-10;  Obligation 
3960-30  c— Degr.  de  Juridict. 
561-10  c.,  599.—  Enreg.  2053, 
2055  C.  —  Juifs  24-40.  -  Pres- 
cript.  civ.  841-10, 
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Octobre. 

10  Cass.  Cassation  200,  1342-4o; 
Peine  440.  —  Chose  jogée 
132-40.  —  ExpcrL  38.  — Instr. 
crim.  2562.— Vol  424. 

—  Cons.  d'Etat.  Cour  des  comptes 

32  c,  37  c,  49;  Impôts  directs 
381  ;  Tierce-opposition  307  c; 
Trésor  publ.  879  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etal.  Vol  278,282c, 

p.  1112. 
12  Cass.  Cassation  169;  Chose  jugée 
445.  —  Compétence  crim.  704; 
Douanes  886-70.— Loterie  22; 
Peine  547. 

—  Décis.  Coite  370. 

14  Décr.  Contumace  47  ;  Dom.  ex- 

traordin.  2(^;  Majorât  4-llo  c; 
Org.  milit.,  p.  1879. 

—  Cass.  Notaire  531-lo. 

15  Cass.  Chose  jugée  369-3o. 

—  Lettre.  Vente  publ.  d'imm.  1960  c. 

16  Cass.  Dispositions  entre  vifs  622, 

722  c. 

17  Cass.  Acquiescem.  536.—  Ca«;sa- 

tion  170.— Contravention  412; 
Vol  565  c— Demande  nouvelle 
155-20  c. 

—  Rome.  Dom.de  l'Étal  365c.,  375. 

18  Décr.  Ordres  civ.  et  milit.  107. 

—  Cass.  Cassation  852,   1341.— 

Compét.  crim.  137c.;  Faux  51  c, 
69  ;  Instr.  crim.  168  c—  Com- 
pét. crim.  699-30.— Instr.  crim. 
IOI8-30,  164S.  -  Mat.  d'or  et 
d'arg.  107. 

19  Décr.  Gendarme,  n.  472  ;  Pen- 

sion, p.  752;  Traitement  21. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Pèche  fluv.  13, 

p.  443;  V.  11  octobre  1812. 

—  Instr.  Privil.  et  hypoth.  2864. 
21  Cass.  Compét.  48  ;  Enreg.  2069, 

2199  c.,  2983,  4425  c. 
i2  Cass.  Acquiescem.  247  c,  371  ; 
Cassation  1725  c;  Degr.  de  ju- 
rid.  44  c— Cassation  I72i  c— 
Enreg.  2232,  5196  c,  5209.  — 
Prescript  civ.  209;  Servitude 
36. 

—  Turin.  Appel  civ.  872  c. 
«3  Décr.  Douanes,  p.  576;  Traité 

internat.  581. 

—  Cass.  Arbitr.  116 Exeept.  21  le. 

—  I>aris.  Exeept.  345  c;  Vente  publ. 

d'imm.  470  c.,  529  e.;  1251-io 
c, 1336-10. 

—  Cons.  d'EUt.  Cautionn.  de  fond. 

134  ;  Impôts  dir.  375  c;  Trésor 
publ.  1022-20.— Contrainte  ad- 
ministr. 30. 

—  Avis  Cons.  d'État.  Impôts  directs. 

p.  406. 

24  Cass.  Chose  jugée  476.—  Crimes 
contre  les  pcrson.  294-1  o  c.  — 
instr.  crim.  840,  l322-4o,  2569- 
20, 3631.—  Mandat  236 -10. 

S5  Cass.  Appel  crim.  26  c,  27  c, 
38  e.;  Instr.  crim.  844-to  c.  — 
Compét.  crim.  104.—  Complice 
35-10.  —  Instr.  crim.  1429.  — 
Procès-verbal  l84-3o,  679- 10, 
68I-20  c.  —  Saisie-exécution 
202. 

—  Nîmes.  Contr.  par  corps  71. 
26  Arrêté.  Bois  et  charbons  67. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  551-1©. 
28  Cass.  Appel  civ.  745  c;  Domicile 

élu  117-10;  Exeept.  272-30  e. 

—  Cassation  1158. 
i9  Décr.  Voirie  p.  eau  92. 

—  Cass.  Dénonciat.  calomn.  147.— 

Mariage  969. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Conseil  d'État 

884  e.;  Enreg.  5176:  Privil.  et 
hypoth.  1108  c.,  p.  48;  Trésor 
publ.  985,  995. 
30  Cass.  Absence  694  c,  700;  Min. 

Îubl.  161-20;  Vente  publ.d'im. 
697  c—  Chose  jugée  298 -20. 

—  Commissionn.  381.  —  Instr. 
crim.  1941.— Org.  judic.  183-lo. 

—  Paternité  544-2o.  —  Vente 
publ.  d'imm.  1013. 

81  Cass.  Acquiescem.  830.— Arbitr. 
439, 1020  c.,  1025.— Chose  ju- 
gée 522.  —  Compét.  crim.  454 
C.Î  Oblig.  4722-10  c;  Vol  747 

e«,  838.— Société  514. 
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Novembre. 

1  Cons.d'Ét.  Vente  administr.  169. 

2  Cass.   Cassation  170.  —   Faux 

452,  454.  —  Instr.  crim.  2658, 
3076. 

4  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2998- 

10  c,  3001,  4163  c. —  Exploit 
282-20. 

—  Cons.  d'Et.  Compét.  adu.l:iistr. 

138;  Conflit  211.  —  Emigré 
189-30. 

5  Cass.  Arbitr.  997, 1 003  c,  1 1 27  c, 

1296  c;  Chose  jugée  99-3o  c. 
—  Contr.  de  mar.  1770.  — 
Disp.  entre  vifs  2912-10.  — 
Nantissem.  IO7-20. 

—  Colniar.  Uenic  viagère  67. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Cassation  29  ; 

Conflit  21. 

—  Décis.  Enreg.  121,  2610, 3207, 

4716. 

6  Cass.  Exeept.  353.  —  Propriété 

féod.  211. 

—  Colinar.  Tierce  opposît.  59  c, 

320. 

7  Cass.  Faillite  1 394-1 0.  —  instr. 

crim.  181  C;  Peine  579.  — 
Instr.  crim.  1339, 1538,  I6i2, 
3152.  —  Mat.  d'or  et  d'argent 
63-10,  82-20,  107  c.  —  Vol 
557. 

—  Rouen.  Acquiesc.  266. 

8  Cass.  Forêts  1114, 1712.- Instr. 

crim.  10A9,  1339.  —  Peine 

419-10.  —  Vol  797-90. 
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9  Cass.  Enreg.  4189. 

11  Cass.  Compét.  administr.  125.- 
Enreg.  5210.  —  Privil.  ethyn. 
1026, 1513-10. 

—  Toulouse.  Péremption  lO-lo. 

12  Décr.  Eau,  p.  327. 

—  Cass.  Adopt.  56.  —  Arbitr.  324. 
—  Disposit.  entre  vifs  521.  — 

Enreg.  230,  2538  c,  5061  c; 
Obligat.  3210-20  c.  —  Expert. 
130.  ^ 

—  Cons.  d'Ét.  Marché  de  foum. 
157-10. 

—  Avis  Cons.  d'Ét.  Conflit  21  c, 
173, 186  c;  Contr.  adm.  24  C; 
Douanes,  p.  576  ;  Enquête  295; 
Jugem.  935. 

—  Instr.  Enreg.  1224,  3576.  3624. 

13  Cass.  Appel  criiti.  58  c.  —  Comp. 
COmm.    434  c,   444  c,    470; 

Mandat  141  c—  Deg.  de  jurid. 
30. 

—  Besancon.  Dépôt  21  ;  Mariage 
832-20. 

Bruxellps.  Contr.  de  mar.  2313. 

—  Mcii.  Péremption  115. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1457  e., 
1603-60  c,  2933-30,  2937  c. 

14  Sénat-cons.  Traitement  49. 

—  Décr.  Culte,  p.  707. 

—  Cass.  Absence  221.  —Cassation 
851;  Crimes  contre  les  pers. 
294-10  c;  iiisir.  crim.  3740, 
1432.  —  Mariage  94.  —  Oblig. 
1778-10.  —  Péremption  10-20, 
19, 141-30. 

—  Sututs  not.  Paris.  Notaire  296, 
438. 

15  Décr.  Culte,  p.  707;  Enreg.  3271; 
Mise  en  jugem.  365,  375  s.; 
Org.  instr.  publ.  346,  382, 
p.  1342;  Préséance,  p.  378; 
Privil.  et  hypoth.  1085  ;  Uni- 
forme-costume 44;  Vagabon- 
dage, p.  5. 

—  Cass.  Cassation  536, 807c.,  835c., 
839  c,;  Compét.  crim.  675;  Té- 
moign.  faux  97  c.  —  Exploit 
735.  —  Instr.  crim.  2665. 

—  Limoges.  Ordre  863 -40,  897, 
952-10. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  2183, 

—  Trêves.  Arbitr.  409, 1250  c. 

16  Besançon.  Minorité  662-10. 

—  Colmar.  Jugem.  d'uv.  dire  droit 
38-30. 

—  Limoges.  Délai  50  e.  ;  V.  15  no- 
vembre. 

—  Paris.  Dénonciat.  calomn.  148  ; 
Responsabilité  172  c«, 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  1974. 

17  Décr.  Culte,  p.  707. 

—  Avis  Cons.  d  Et.  Commune  410; 
Mines,  p.  635  ;  Pension,  p.  752. 


Novembre. 

18  Cass.  Org.  iudic.  149-5o, 

—  Besançon.  Obligat.  4170. 

—  Nîmes.  Intervent.  118. 

—  Turin.  Dispositions  entre  vifs 

3030-10,  3034  C. 
It  Cass.  Desaveu  I33c.;  Frais 704  c; 
Ordre  816. —  Dom.  de  l'Etat 
294  c,  310, 343  c,  349-20  c— 
Enreg.  4065. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  667  c, 

2577,  4250-70  c.  ;  Substitut. 
101  c. 

—  Limoges.  Séparât,  de  corps  349, 

351  c. 

—  Paris.  Success.  1693. 

—  Cire.  Greffe  80-1 00. 

20  Cass.  Cassation  262  c.  ;  Chose 
jugée  522  r.;  Instr.  crim.  131-30; 
Nouire  751  c,  858  c,  869.  — 
Oblig.  2986-20. 

—  Agcn.  Mandat  347. 

—  Metz.  Ordre  410  c. 

—  Instr.  Enreg.  674. 

21  Cass.  Cassation  423.  —  Chose 
jugée213-i7O;0i"dreill8-loc. 
—  Compét.  crim.  506- lo, 
549-20;  Fonct.  publ.  156-10-20; 
Instr.  crim.  1131;  Rébellion 
63-10  c.  —  Foréis  1360.  — 
Gendanue  58- 10.  —  instr. 
crim.  1188,  1210-10,3098. 

—  Orléans.  Usufruit  424. 

22  Décr.  Eaux  miner.,  p.  504;Vente 

publ.  de  march.  neuves,  p.992. 

—  Cass.  Contrav.  471,  483;  Peine 

8O6-40  c.  —  Impôts  dir.  484  c., 
518.  —  Instr.  crim.  lll0-2oc.; 
Vol  234-10.  -  Prêt  à  intérêt 
267. 

—  Colmar.  Acte  decomm.  113  e.; 

Commerç.  34  c;  EOets  de 
comm.  506-20. 

—  Metz.    Compét,  comm.  436  e., 

458.  ' 

—  Paris.  Saisie-arrèl  105-lo;  So- 

ciété 1 19. 

—  Rennes.  Exploit  195-2o. 

—  Cons.  d'Et.  Conseil  dïiat  314.— 

Dom.  eog.  86-40,  124-40. 

—  Cire.  Maumact.  9, 19. 

23  Décr.  Grâce  il;  Organ.  milit., 

p.  1879.  ' 

—  Cass.  Contrav.  277  c;  Vol  273, 

282  c. 

—  Toulouse.  Exploit  67 -40. 

—  Cons.  d'EUt,  Prises  marit.  176- 

30  c. 

25  Ca.ss.   Enreg.    2609,  2613  c., 

2616  c  — Surenchère  191. 

—  Bruxelles.  Contr.  de  mar.  345  c; 

Dis|H)sit.  entre  vifs  3743.  — 
Mines  694-3o  c,  745. 

—  Nlnies.  Deg.  de  jurid.  202. 

—  Paris.  Absence  91  ;  Mandat  472  c 

—  Instr.  Enreg.  121. 

26  Cass.  Impôts  indir.  319. 

—  Amiens.  Success.  296  c,  307  e.. 


«.; 


Novembre. 

29  Metz.    Commissionn.    123 

Compét.  coinni.  507. 

—  Toulouse.  Jugem.  298-40;  So- 

ciété 251. 

30  Décr.  Monnaie,  p.  383;  Organ. 
milit.,  p.  1879. 

Cass.  Cassation  706.  — Date  4  e.; 
Procès- verb.  9 1;  1 1 8  - 1  o,  601  - 
1»  c.  —Faux  incid.  300,  303c. 
—  Forêts  400.  ~  Impôts  indir. 
573-10;  procès-verb.  399-3oc. 
—Instr.  crim.30io.  —  Procès- 
verb.  1I8-20. 

—  Lyon.  Mariage  768. 

—  Paris.  Arbitr.  812. 

—  Turin.  Acquiesc.  575. 

—  Cons.  d  Eft.  Commune  1718.  — 

Trav.publ.  12I8-I0. 

Décembre. 


—  Bruxelles,  Contr.  par  corps  71. 

—  Toulouse.  Exploit  68-50. 

27  Cass.  Aiipel  CIV.  570  c.;  Cautionn. 
318;  Tierce  opposit.  119  c.  — 
Trésor  publ.  1202.  —  Vente 
publ.  d'imm.  8O9-20,  8I8-20. 
832  c. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  724. 

—  Limoges.  Vente  1718. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'imm.  137. 

—  Montpellier.  Arbitr.  841  c..  844; 

889. 

—  Paris.  Jeu  46;  Obligat.  4002-3oc., 

4052  c,  5047-30  c. 

S8  Cass.  Cassation  2149,  2152  c; 
Instr.  crim.  1085  c.  —  Chose 
jugée  171 -20.  —Instr.  crimin. 
1319.  —  Mat.  d'or  et  d'argent 
113.  —  Minist.  publ.  49- 50. 

—  Bruxelles.  Ordre  895-io.  —Vente 

publ.  d'imm.  1286. 

—  Paris.  Domicile  32.  —  Obligation 

1418. 
29  Cass.  Cassation  137  c,  2189  c; 
Instr.  crim.  2057,  2058  c, 
2059  c,  2060  c.  —  Faux  232, 
234.  —  Instr.  crim.  1870.  — 
Témoin  351.  — Vol  207. 

—  Aix.  Mnriage  840-lo;  Obligation 

3014-20  c. 

—  Gènes.  Success.  1009. 


2  Décr.  Douanes,  p.  576  :  Droit  ci- 
vil, p.  38  ;  Propriété  féodale, 
p.  351. 

—  Cass.  Action  295  c.;  Vente  1290-10. 

—  Trêves.  Mariage  393 -20. 

3  Cass.  Enreg.  120.— Exeept.  556. 

—  Nîmes.  Compét.  comm.  396.  — 
Mariage  229. 

.—  Instr.  Surc«ss.  419. 

4  Cass.  Appel  civil  682  c;  Exploit 
62-20.— Appel  civil  1109;  Jug. 
d'av.  dire  droit  4-30  c—  Cas- 
sation 708.  —  Disposit.  entre 
vifs  4180-lo.~v.  13  novembre 
1811. 

—  Broxelles.  Vente  publ.  d'imm. 
1463-10. 

—  Toulouse.  Arbitr.  426  c,  427.  — 
Péremption  191. 

5  Ca.ss.  Cassation  1919-70.— Chose 
jugée  377-10.  —  Droit  civil  623 
c;  Loi  177-20;  Peine  113-5oc. 
—  Faux  173-20.—  Instr.  crim. 
1429,  1656.  —  Peine  271-lo.— 
Privil.  et  hypoth.  635-3o.  -^ 
Propr.  féod.  239.— Vente  publ. 
d'imm.  81 8-20.—  Vol  41 9- 2©. 

—  Besançon.  Expert.  26. 

—  Bruxelles.  Faillite  1149;  Vente 
publ.  d'imm.  207 -30  c. 

—  Liéi^e.  Reprise  d'inst.  74  e.; 
Tierce-op|)osit.  149. 

—  Nancy.  Privil.  et  hypoth.  1428. 

6  Cass.  Voiture  433. 

—  Amiens.  Scellés  54. 

—  Bourges.  EffcLs  de  comm.  799. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 
3188. 

—  Colmar.  Mariage  71 -30. 

—  Metz.  Degr.  de  inrid.  220- lo. 

—  Toulouse.  Exploit  233-lo. 
9  Décr.  Droit  civil,  p.  38.  Place  de 

guerre,  p.  936;  Propriété  feod., 
p.  351. 
r^  Paris.  Privil.  et  hypoth.  654. 

10  Cass.  Cassation  310. 

—  Bruxelles.  Enquête  227,  368  c. 

—  Grenoble.  Industrie  138-io. 

—  Cire.  Impôts  dir.  25. 

11  Cass.  Instr.  crim.  1495. 

—  Florence.  Appel  civil  746  c;  Do- 

micile élu  29-2o. 

—  Liège.  Disposit.  ent.vifs2760-lo. 

—  Metz.  Cassation  948. 

—  Orléans.  Enquête  432-lo. 

—  Turin.  Commerç.  34. 

12  Cass.   Cassation   733,  1493.  — 

Instr.  crim.  3l76-2o.  -.  Organ. 
judic.  562.—  Success.  1554-2o. 

—  Agcn.  Arbitr.  688. 

—  Aix.  Exeept.  280-20. 

—  Gènes.  Jugem.  p.  déf.  200-«o. 

—  Liège.  ObUg.  2656  c,  2781 -20. 

—  Nîmes.  Privilèges  et  hypoth.  421, 

638-20,  675-40;  Transcription 
hypoth.  604  c. 

—  Orléans.  Jugem.  par  déf.  418-lo. 

—  Paris.  Usufruit  293. 

-r  Toulouse.  Senitude  835-4o. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1673.  — 

Compét.  administr.  306  ;  Con- 
flit 174-10. 

13  Cass.  Forêts  145  c,  564, 1710.— 

Presse-outr.  953. 

—  Agen.  Substitut.  235. 

—  Grenoble.  Exploit  35 -3^. 

14  Cass.  Enreg.  4777. 

—  Lyon.  Louage  390-1O* 
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Décembre. 

U6  Dérr.  Domaines  de  VÉtât,  p.  95; 
Douanes,  p.  576  ;  Garde  cham- 
pèi..p.  267;  Mines  715;  Org. 
adniinisir.  374-20, 375-140, 7  U, 

S.  607  ;  Org.  marii.  «66  s.;  Pol- 
ers,  p.  1035;  Procès-verbal 
785  ;  Travaux  publ.  167, 671, p. 
847  ;  Voirie  par  eau  892,  329, 
354  ;  Voirie  p.  terre,  p.  192. 

—  Cass.  Obligation  32l6-3oc.;  Pi- 

lernllé  505,  523  c.  —  Séparât, 
de  corps  442. 
-^  Liège.  Disposit.  entre  vifs  i949. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  388. 

—  Rennes.  Droit  marii.  44i,  1871  e. 

—  Trêves.  Enquête  153. 

17  Cass.  Enquête  207-2o,  434  c, 

450  c.  —  Enreg.  2457,  2501  c 

—  Mariage  8I8-70. 

—  Montpellier.  Exploit  545-lo. 

—  Rennes.  Saisle-exécnt  294. 

—  Toolouse.  Dispositions  entre  Tilii 

631. 
.—  Déds.  Enreg.  4917. 

18  Cass.    Chose  jugée  21 H».  — 

Concess.  admiuistr.  47-1*  «.  ; 
Enreg.  227  ». — DèUi  25-3o.  — 
Douanes  172.  —  Enreff.  2133, 
4177.  —  Loi  357.  —  Soctess. 
1250  c,  1842-20, 1848. 

—  Besançon.  Arbitr.  269  c,  898, 

899  c.,  938  c.,  1026,  1114  c., 
1288  e.,  1306  C. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  2169. 

—  Enquête  192.  —  Usufruit 
890-30. 

^  Grenoble.  Frais  110;  HoBor.4. 

—  Obligation  4738-10. 

—  Rennes.  Degré  de  Jurid.  354-4o; 

Vente  1708-2©,  2030-2O.  — 
Exploit  281-20  ;  Oblig.  2400.— 
Société  775. 

—  Toulouse.  Arbitr.  117. 

19  Cass.  Attentat  aux  mœurs  128.— 

Commune  988  :  Contrav.  104  c. 

—  Délit  15-30.  —  instr.  crim. 
1480-30.  —  Mat.  d'or  et  d'arg. 
92.  —  Rébellion  9.  —  Suooess. 
1306. 

^  Bruxelles.  Substitut  107. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  4147. 

— .Except.329. 
ÎO  Cass.  Cassation  1345-30.— im- 
pôts indir.  129. 

—  Metz.  Degré  de  jnrid.  169-20, 

201. 
îl  Besançon.  Effets  de  comm.  8t-3o, 
183  e. 

—  Dijon.  Mariage  849. 

i2  Cons.  d'Etat.  Eau  543  c.  —  Émi- 
gré 152-20,  179-80. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Passe-port  50. 
13  Gènes.  Disposit.  entre  vifs  2747. 

—  Lyon.  Biens  178;  Privil.ettay- 

poth.  1762  e. 

—  Paris.  Faillite  224-3o. 

—  Toulouse.  Vente  pubL  dimm. 

484. 
S4  Décr.  Garde  nat.,  p.  S94  ;  Org. 
milit.  757,  p.  1879;  Place  & 
guerre,  p.  936  ;  Procès-verbal 

774. 

—  Cass.  Enquête  220  c.,  285;  Ez- 

cept.  250  c,  325-10  c. 

—  Limoges.  Gontr.  de  mar.  1798.— 

Exploit  592-10. 

—  Rennes.  Absence  11  c.;  Appel 

civ.  615. 

—  Décfs.  Boucher  135. 

se  Cass.  Cassation  706.  —  Instr, 
crim.  1642,  1681,2071.— Vol 
403. 

7-  Agen.  Commerç.  942. 

—  Bruxelles.  Obligation  8841  e.  — 

Séparation  de  corps  231, 177. 

—  Grenoble.  Obligat.  7738-30. 

^  Nîmes.  Séparât,  de  eorpe  931  e., 

233  c.,  234. 
•-  Paris.  Jugem.  465. 

—  Rennes.  Interrog.   sur  bits  et 

art.  Si. 

—  Cour  d'ass.  Seine.  Du^l  97, 

—  Cire.  Forêts  962. 

—  Instr.  EÀreg.  4917. 
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Décembre. 

97  Cass.  Appel  crim.  230  c,  234  c.  ; 

Appel  inc.  172;  Org.  m.irit. 
923-10.  _.  Chasse  473  c.  ;  1)«^- 
lail7c.;  Prescript.  civ.  820, 
Prescript.  crim.  24.  —  Com- 
pét.  crim.  241.  —  Instr.  rrim. 
124-40,  499  c,  5U0.  5t2,  1301, 
1432,1870,  1941,  3170:  Org. 
judic.  678.  —  Témoin  580-1©. 

—  Agen.  Dem.  nouv.  l56-lo; 

Disposit.  entre  vifs  536  c, 
595  c,  1176-10. 

—  Grenoble.  Péremption  115. 

—  Liège.  Acte  de  comm.  164.  — Pé- 

remption 354-10. 

—  Metz.  Jugem.  par  défaut  17 -60. 

98  Cass.  Vente,  V.  26  décembre. 

—  Paris.  Paternité  473-lo. 

80  Cass.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 

141  ;  Except.  203-90  c.  —  En- 
re».  5662.  —  Notaire  772-lo. 
—  V.  30  novembre  1811. 

—  Trêves.  Degré  de  jurid.  615. 

—  Turin.  Contr.  par  corps  472. 

81  Bruxelles.  Enquête  901-10. 

—  Caen.  Puiss.  patem.  26. 

—  Lyon.  Jugem.  par  défaut  927-7o. 

—  Paris.  Compét.  comm.  393  ;  Ju- 

gem. par  défaut  162-10. 

—  Rennes.  Propriété  féodale  466. 


1812 


Janvier. 

..  Arr.  Avocats  de  Paris.  Avocats 

150. 
9  Bruxelles.  Privil.  et  hypolh.l7 14, 

1716-20. 

—  Rennes.  Oblig.  2098 -1*. 

8  Decr.Culte,p.707;Dom.extnord. 
20. 

—  Cass.  Cassation  807  c,  829  e., 

836  ;  Force  maj.  35  c.  —  Instr. 
crim.  1310-20  c,  1312-20, 
2078,  2552,  3188.  —  Peine 
462.  —  Serment  164-1 0-20, 
169-30  c. 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vlfii 

3041-10. 

—  Meu.  Appel  civ.  1139  c;  Desc. 

sur  les  lieux  29. 

—  Paris.  Minorité  657-lo. 

4  Cass.  Cassation  1000  c,  1034, 
1205  c.  Vol  649-10  6.  —  Cas- 
sation 1403.—  Impdt  indir.  89, 
130-10.  —  instr.  crim.  1642, 
1680-10.  —  Vol  786. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jur.  310. 

—  Lié^e.  Success.  435. 

—  Pans.  Appel  civ.  671. 

—  Rouen.  Priv.  et  hypoth.  1738-30. 

—  Turin.  Acquiesc.  194  c,  —  Inter- 

dict.  130  c.,  144c.  967-10. 

6  Cass.  Contr.  par  corps  789  c; 

Vente  pobl.  d'immeubles  452, 

471  Cm  472  C 

—  Paris.  FaUlite  143-lo  c,  156-lo. 

—  Priv.  et  hypoth.  1855-20. 

7  Cass.  Exploit.  546 -20. 

—  Nîmes.  Appel  inc.  27, 110  e. 

—  Paris.  Appel  civ.  852;  Jugem. 

436-40  c.;  Oblig.  3165-20  c; 
Tierce  opposit.  244  c. 

—  Rennes.  Acquiesc. 474  c;  Jugem. 

par  défaut  143. 

—  Turin.  Contr.  par  corps  39-2o. 

8  Cass.  Acte  de  comm.  272  c;  Ef- 

fets de  comm.  916.  —  Agent 
diplom.87  c;  Loi  101.—  ETTets 
de  comm.  475-4o. 

—  Agen.    Arbitr.    611,    1078  e., 

1093  e. 
— -  Aix.  Paternité  86. 

—  Paris.  Success.  881. 

—  Rennes.  Acquiesc.  666  c;  Conci- 

liât 53  c.  —  Exc^itt.  128,  262. 

—  Arr.  Avocats  de  Paris.  Avocats 

148. 

—  Décis.  Vente  publ.  de  meubles 

99. 

9  Cass.  Commune  1770.  —  Gom- 

Ïlice  69  c.;  Instr.  crim.  1143c; 
éntative  57 -40  c.  77  e.,  98  c, 
101-20  c,  105.  —  Faillite 
1360-40.  —  Faux  478.—  Instr. 
crim.  1199-10,  9569 -40.  — 
Mandat.  434-9o.  —  Sneeett. 
1488. 
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Janvier. 

9  Agrn.  Vente  publ.  d'immeubles 

H7-20. 

—  Bruxelles.  Oblig.  1709  c;  Saisie- 

exécution  52.— Socîi'lc  34-120. 

—  Cons.  d'El.  Cautlonn,  301. 

—  Dclib.  Enreg.  40i6. 

10  Cass.  Instr.  trim.  1681,3176-10. 

—  Peine  474,  476  c. 

—  Agen.  Conciliai.  170. 

—  Douai.  Privil.  cl  hypoth.  2737  c, 

2740-10.  — Vente  1202. 

—  Nancy.  Appel  civ.  1073;  Enquête 

218. 

—  Rennes.  Comp.  civ.  trib.  d'arr. 

72  ;  Saisie-arrél  289  c;  Suc- 
cess. 1631  c. 

—  Turin.  Privil.  et  hypoth.  877  ; 

Témoign.  faux  25. 

—  Dôcis.  Enreg.  4394. 

11  Agen.  Jugera,  584-3o. 

—  Bruxelles.  Biens  94  c;  Privil.  et 

hypoth  330-1°  c. 

—  Dècis.  Enreg.  4394. 

12  Decr.  Droit  civ.,  p.  39;  Sucre  3. 

—  Angers.  Récusation  18  ;  Renvoi 

77  c. 

—  Besançon.  Expert.  304- lo. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  949. 

—  Cons.  d'Et.  Chose  jugée  294-70; 

Loi  353.—  Marais  70.—  Mines 
520-20-30  c,  525  c.  526-20  c. 
18  Bordeaux,  Responsab.  427 -20. 

—  Paris.  Vente  I290-2o,  1388  c. 

14  Cass.  Compét.  adm.  213. 

—  Colmar.     Mariage    749 -5o  e., 

834-50  c. 

—  Lyon.  Interdict.  26,  256-8o  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat,  V.  21  janvier 
■    1812. 

—  Solut.  Enrejr.  2950. 

15  Cass.Arbilr,27lc.,273;  Cassation 

1408  c;  Loi  190  c;  Société 
1018  c,  1019  c,  1057  c. — 
Arbitr.  711,  1065  c,  1120  c., 
1155  c.  —  Cassation  2015  c, 
2016.  —  Expert  322.—  Minist. 
publ.  223.—  Substitut.  106, 
110-20  c. 

—  Bruxelles.  Ordre  449- 1 0  c;  Pri- 

vil. et  hypoth.  2100,  2271 -20c. 

—  Metz.  Désaveu  127. 

16  Cass.  Contumace  91,  112  c  — 

Forfait.  121-3©.— Instr.  crim. 
2084-10,3003.—  Org.  judic 
572-20.  _  Serment  181. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vif^ 

1873. 

—  Metz.  Prise  à  partie  63. 

—  Cons.  d'Et.  Commune  2293. 

17  Cass.  Cassation    1033  ;    Chose 

jugée  447  c.  —  Compét.  crim. 
436.  —  Domm.  destr.  210-lo 

—  Colmar.    Obligat.    2304-1 0   c, 

2336. 

—  Grenoble.  Disp.  entre  vifs  129, 

274-20  c. 

—  NIraes.  Chose  jugée  197 -20  c.  — 

Faillite  728-10. 

—  Cons.  d'ÉUt.  Commune  1907  ; 

Compét.  admin.  144-5oc  — 
Vente  administr.  61. 

18  Cass.  Peine  211. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  416, 

2265-20. 

19  Décr.  Organ.  administr.,  p.607. 

90  Cass.  Deg.  de  jurid.  170,  569-3o. 

—  Bordeaux.    Vente  publ.  d'imm. 

126,  159-20,  490  c,  560-5o  c, 
573  c. 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'immeubl. 

144. 

—  Rouen.  Mau  d'or  et  d'argent  113. 

—  Trêves.  Contr.  de  mar.  1104  c; 

Mariage  6i3-lo. 

91  Cass.  Acquiesc.  738.—  Cassation 

761.— Disp.  entre  vifs  2984-1 0, 
3505-30.—  Enreg.  3756,  4748. 

—  Pérempt.  261 -10.  —  Sépa- 
rât, de  corps  271  c,  319. 

—  Bourges.  Acte  de  comm.  380. 

—  Caen.  Mariage  926. 

—  Metz.  Appelciv.  469  c;  Deg.  de 

jurid.  391;  Minist.  publ.  94- 
90  c. 

—  Cens.  d'Ét.  Hospices  449,  463  c 

—  Avis  Cons.  d'Ét.  Droit  civ.,  p.  39; 

Dniforme-costnme  99. 
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Janvier. 

92  Cass.  Chose  jugée   386-3o.  ^ 

Commissionn.  235.  —  Effets 
de  comm.  562  c.  —  Mandat 
313-20C.— Paternité  461, 

—  Nîmes.  Loi.  269;  Rentes  fonc. 

55  C. 

—  Rennes.  Propr.  féod.  2O6-40. 

—  Turin.  Ordre  71,  105  c. 

93  Cass.  Instr.  crim.  1649.  —  Org. 

judic.  242-10. 

—  Bruxelles.  Requête  civ.  20. 

24  Decr.  Dom.  de  l'Eut,  p.  97;  Org. 

milit.,  p.  1680. 

—  Cass.  Cassation  1923-90.  —  Fail- 

lite 1456.—  Forêts  643.— Imp. 
indir.  1 88-20.  _  inslr.  crimin. 
3178-20.  —  Procès-verbal  532. 

—  Bruxelles.  Prescript.  civ.  1129. 

—  Ninics.  Oblig.  5108. 

—  Rennes.  Oblig.  5628-30. 

25  Agen.  Contrat  de  mar.  3285. 

—  Florence.  Interdict.  126. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1737-4». 

96  Cass.  Substitut.  278. 

97  Ord.  Halles  13^o. 

—  Cass.  Effets  de  conun.  475-3o; 

Oblig.  4107-10  c.  —  Enreg. 
122.— Notaire  597-10. 

—  Bruxelles.  Privilèges  et  bypoth. 

1515-60. 
^  Limoges.  Saisie-exécotion  58-4». 

—  Mmes.  Disposit.  entre  vifs  1749- 

10;  Prêt  à  intérêt  49 -70. 

—  Paris.  Absence  510. 

—  Rennes.  Arbitr.  640. 

98  Arrêté.  Mines  608,  681. 

—  Cass.  Propriété  féodale  187. 

—  Aix.  V.  28  juillet  1812. 

—  Colmar.  Mariage  83-4o. 

—  Limoges.  Exploit  540-9o. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  IM  e^ 

210,  497  c. 

—  Cire.  Sucre  3. 

99  Cass.  Arbitr.  991  c.  995, 894  e., 

337  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
3305.— Enreg.  5816.— Jugem. 
45-20.— Jugem.  p.  déf.  936-10. 

-  Loi  266-20.  —  Oblig.  3602. 

—  Prêt  à  intérêt  28  c. 

80  Cass.  Chose  jugée  533 -3o;  Instr. 

crim.  3254-30.—  Faux  179-lo 
411-20. 

—  Liège.  Compét.  comm.  487. 

—  Ntmes.  Arbitr.  561  c,  696  e., 

807,  808  c,  813  c,  1025  c. 

—  Paris.  Privil.  et  bypoth.  759. 

—  Toulouse.  Contr.  p.  corps  981. 

—  Turin.  Appel  civ.  951. 

—  Cons.  d'EUt.  Eau  4O8-I0.—  Im- 

pôts dir.  602-20.  —  Marché  de 
fournit.  133-5o-6o. 

—  Décis.  Notaire,  p.  590;  Obligat. 

3692. 

81  Cass.  Cassation  401.— Impôts  in- 

directs 130-20,  515  c.  —  Instr. 
crim.  1426,  1438, 1829. 

—  Aix.  Paternité  158. 

—  Bourges.  Degr.  de  jurid.  219. 

—  Bruxelles.  Vente  publ.  d'imm. 

1282. 

—  Paris.  Commissionn.  977  0.;  Ef- 

fets de  comm.  493.  —  Faillite 

612-10. 

—  Cire.  Culte  567. 


Février. 

1  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  2559, 

3049-30,   3145-10  c.   —  FauX 

inc.  75-50. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3343. 

Degré  de  jurid.  267. 

—  Limoges.  Appel  civ.  1075. 

—  Paris.  Paterniié  505  c,  520,  552- 

30  f .  —  Tierce-opposit.  32. 

—  Trêves.  Effets  de  comm.  82-30 

184  e. 

—  Décis.  Impôts  53 -4o. 

9  Décr.  Org.  milit.,  p.  1880  ;  Ville 
de  Pans,  p.  146. 

—  Colmar.  Faux  inc.  75-5o. 

—  Turin.  Ri;glem.  de  juges  19. 

—  Cons.  d'Etat.   Commune  2577  ; 

Marche  de  fournit.  l57-2o. — 
Contrat  de  mar.  824.  —  Servi- 
tude 1293. 
8  Cass.  Commune  2126,  2136  c, 
21 4i  c;  n"Hpm.  cie jupes 79c. 


1818 

FArrier. 

3  Bruxelles.  Degré  de  jnrid.  599; 

Exploit  516-20. 

—  Paris.  Success.  940.  2233-to.  — 

Vente  publ.  d'imm.  350, 975. 

—  Décis.  Oblig.  2402. 

4  Cass.  Compét.  adminisir.  246  c; 

Expert.  79-20  ;  Loi  337, 343- 
30  c.  —  Enreg.  4009.  —  Im- 
pôts indir.  473.  —  Peine  5U, 
546. 

—  Liège.  Domicile  éhi  198-2o. 

—  Rennes.  Séparât,  de  coriis2l3-S«. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  Action  po». 

138  c,  616  c. 

5  Cass.  Commissionn.  979  e.  ;  Fail- 

lite 1191. —Loi  357;  Obligat. 
219-10,  4650-90  c. 

—  Bourges.  Obligat  9400. 

—  Gênes.  Acquiesc.  597.  —  Inter- 

dict. 932-90. 

—  Rennes.  Chose  jugée  381 .  -  Ji- 

gem,  7. 

6  Cass.  Cassation  2191  c;  Donun. 

destr.  198;  Jugem.  811-3*; 
Tenutivc  73  c.  lOl-lo. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  195. 
1  Cass.  Contrav.  403  c.  -  lastr. 

crim.  1475  ,  8740.  —  Peine 
467  c,  469-90  c,  487.  —  Ser- 
ment 185.—  Vol  999.-  V.  ïl 
février  1819. 

—  Limoges.  Faillite  1388. 

—  Paris.  Obligat.  2678. 
^  Instr.  Enreg.  4973. 

8  Décr.  Octroi  977,  p.  11. 

—  Cass.  Faux  430.  —  Instr.  crimig. 

3170.     ' 

—  Paris.  Obligat.  9145-3©  c;Csa- 

fruit  76-90. 

—  Avis  Cons.  d'État.  Contrav.  19»; 

Instr.  crim.  23-4o;  Rébellioa 
23. 

9  Cass.  Prescript.  dv.  686-4*  e. 

10  Cass.  Action  possess.  470;  Pres- 

cript. civ.  1131  c.  —  Earcf. 
230-20,  235  c,  5349  C. 

—  Turin.  Success.  169- 20. 

—  Instr.  Dois  et  charbons  82;  Com* 

mune59i. 

11  Cass.  Obligat.  1199-10.  -  V.4 

février  1819. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  admhtistr. 

242-60  c. 
19  Décr.  Poids  et  mes.,  p.  986. 

—  Cass.  Arbitr.  409  c,  410. 901  c, 

10Î5C.,  1249  c— Vol 419-3». 

—  Caen.  Privil.  et  hypott  659-1», 

1674. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vils  236. 

—  Rennes.  Success.  183. 

13  Cass.  Faux    174-4o  c.,  243  c, 

399-20.  _  Forêts  1712.  - 
Prescript,  civ.  1065.  -  Fréta 
intér.  134.  —  Procês-veital 
613. 
-»  Tarin.  Appel  cW.  730  c,  671; 
Exploit  540-4»  c 

14  Cass.  Crimes  contre  lespersonaes 

90.  —  Vol  965-90-40  e.,981-i«« 
o  Colmar.  Commune  9297. 
^  Douai.  Obligau  4«1. 

—  Metz.  Disposit.  entre  vib  2416. 
1-  ?Jlme8.  Jugem.  d'av.  dire  droit  18. 

15  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1354. 

—  Liège.  Enquête  989-io.  -  Oblig. 

2416-10. 

^  Lyon.  Minorité  174, 951-9oe. 

—  Meti.  Ordre  718-lo,993-3oe. 

16  Mets.  Interâiet.l58-lo;  Minorité 

998  e..  U9  e. 

17  Cass.  Degré  de  Jurid.  955, 626  c 

—  Bordeaux.  Vente  1214. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'imm.  975. 

18  Cass.  DisposiL  entre  vifis  2870-1  •, 

2981 -20. 

—  Agen.  Péremption  144-1». 

—  Besançon.  Org.  mlllt.  841 -J». 

—  Paris.  Arbitr.  445. 

—  Cons.  d'Etat  Marché  de  fournit. 

158-50. 

—  Décis.  Culte  529*. 

19  Cass.  Chose  jngée  557-Jo.  - 

Instr.  civ.  109, 105c;  Obligat. 
4776  c.  -  Jugem.  333-19»; 
Mariage  569-9o.  —  PrescnpC 
fiv.  119. 

—  Liège.  Expept,  972^»;  Exploit 
174-20.— Oblig.  4763-1». 


L^igitized  by 
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Février. 

i9  Orléans.  Expert.  39 -S*. 

-  Paris.  Réfère  61,  75  c.  —Vente 

|iubl.  dlmm.  1835-10. 

10  Cass.  Aniiei crioi.  Ï8T,  âH8c.,  3«8  ; 

Appel  lue.  165  c—  Forèis  608, 
715.  —  Mat.  (l'or  et  d'argent 
70.  —  Pêche  fluv.  122-40.  — 
Profès-?erb.  101-3©,  678-lo. 

—  Serment  185.  —  Tcmoin 
505-10. 

-  Liège.  Appel  civ,  438  c.  ;  Degré 

de  jurld.   345- lo  c.  ;  Vente 
publ.  d'inuD.  783  c,  1803.  — 
Enquête  104  c,  807. 
x-  Paris.  Appel  civ.  173. 

11  €as5.  Cassation  836  ;  Force  ma- 

jeure 35  C— Complice  124-2o. 

—  Instr.  erim.  2308-1».  -  Pè- 
che flav.  17&-20. 

~  Caen.  Normandie  34. 
SI  Cass.  V.  21  lévrier  181S. 

-  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 

3730. 

-  Colmar.  Exrept.  2894o. 

-  rirenobie.  Appel  inc.  89. 

-  Mines.  I)e;;ie  de  jurid.  562-30; 

Jugeiu.  107-20. 

-  Paris.    Ui:>|M)$iiious  entre  vifs 

1827-10,  1921-10. 
23  Cass.  IVmoiu  ;51-lo. 
i't  Tniic.  Traite  internat.,  p.  618. 

-  Cass.  EiTeis  de  rorani.  214.  — 

V.  r,  février  1813. 
~  Grnioble.  Propr.  féodale  459-lo. 

-  l>aii"j.  Socit'lc  l667-3o. 

-  Rouen.  Ptivil.  et  hyuoth.  638-3o; 

Transcript.  hypotn.  604  c. 
io  Cass.  Appel  civ.  UG  c,  815.  — 
Dieiis  3 H  ;  Veille  766-3o  c.  — 
Droit  marit.  1859.  —  Enreg. 
llli.  —  Oblig.  2t97.  —  Priv. 
et  hypolh.  1495-10,  i515-3o, 
1716-10. 

-  Grenoble.   Deg.  de   jurid.  95, 

386  c,  424. 

-Mmes.    Cumpêt    comm.  444  { 
Mandat  141  c. 

-  arc.  Acte  de  l'éUt  dv.  827  c. 

26  Cass.  Enreg.  4781.  —  Louage 
460.  —  V.  36  janvier  1816. 

-  Caen.  Contr.  de  mar.  8797-10. 

-  Limoges.  Jugement  par  défaut 

227-30. 

-  Meu.  Disposit.  entre  vifs  2010. 
~  Nîmes.  Arbitr.  234;  Contr.  de 

mu,  3482-20  c,  3568  c. 

-  Torio.   Deg.  de  jurid.  159  c; 

Oblig.  3917  €.,  3948,  4808  C 
tî  Cass.  Appel  crim.  42  ;  Chose  ju- 

Îëe  33,  4^S  c.  —  Contrar. 
10  c,  413  ;  Instr.  crim.  699, 
1060,  1429,   2052- 10,   3468  C 

—  Prise  ii  partie  63.—  Procès- 
verb.  196-20,  657.  —  QuesU 
prejud.91.— Vol  444-20  c. 

-  Reanes.  Eicent.  388. 

-  Avis  Cens.  d'Et.  ImpOt  dir.  542. 
S8  Cass.  Droit  pol.  47  c;  Jogem. 

d'av.  dire  droit  92-12o  c; 
Presse -outrage    1337-30  c, 

1348-10  c,    1573.  —   ForétS 

380  C;  Vol  418.  —  Serment 
185. 

-  Paris.  Except.  139. 

-  Cens.  d'Et.  filanufact.  150. 

^  Cass.  Instr.  crim.  3493-120.  -* 
Procès-verb.  IOI-30,  653  e. 

-  Orléans.  Expert.  39 -5o. 
-Paris.  Acquiesc.  562,  594 0.-* 

Responsabilité  171-3o. 


Han. 

t  Cass.  Réglera,  de  juges  168. 

-  Bruxelles.  Enquête  231. 

J  Cass.  Privil.  ci  hvpolh.  1 511-1 0. 
~  Florence.  DeKr.  de  Jurid.  126-I0. 

-  Grenoble.  Exploit  2i6-lo. 

-  Nancy.  Contrat  de  mar.  4316. 

-  Paris.  Contrat  de  mar.  143  c, 

4348.—  Sufcess.  2070.— Traité 

internat.  201-10. 
3  Oéfr.  Droit  civil,  p.  39. 
-Ca^s.  Enquête  129. 
-B«)nt-rs.  Dispositions  entre  vifb 

ilil. 
'  -^  Rouen.  Acte  de  comm.  «73. 

-  Cons.  d'Etat.  Compèt.  admin.  61. 


16 


17 


20 
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Maxw.  î  Manu 

4  Cass.  Appel  civil  794,  800  c, 

1150  c— Compét.  civ.,  trib.  de 
paix  197.— Faillite  1229. 

—  Douai.  Success.  742. 
Metz.  Acgulescem.  705  c. 

—  Orléans.  Vice  rédhibit.  252. 

—  Heiiiies.  Distr.  p.  contr.  26,  68  c 

-  Trêves.  Exploit  6S5-5o. 

5  Cass.  Douanes  926.— Instr.  crim. 

1273,  2193-40  c  —  Serment 
185. 

-  Liège.  Compèt.  adminislr.  229  ; 

Dcgr.  de  jurid.  263  C;  Dom. 
de  l'Eut  248-60  c;  Vente  ad- 
p.ministr.  295  c— PrescripL  dv. 
890. 

-  Paris.  Commissionn.  388;  Degr. 

de  jurid.  63i  c. 

—  Rennes.  Mariage  384-lo  c;  Pa- 

ternité 322. 

6  Cass.  Amnistie  114.  —  Complice 

70,  225  C;  Faillite  1486-10  c; 
Instr.  crim.  1476  c  — Défense 
126.  —  Grains  59  c;  Peine 
788-10.—  Instr.  crim.  3209-1 0, 

—  Presse-ootr.  1343, 1361  ;  Të- 
moign.  Taux  96  c.  —  Témoin 
273. —  V.  12  mars  1812. 

—  Agen.  Appel  civ.  1189. 
-*-  Grenoble.  Doraic.  élu  117- 10. 

—  Limoges.  Frais  109. 

7  Agen.  Gompét.  civ.  trib.  d'arr. 

237.—  Péremption  9. 

—  Bordeaux.  Vente  718. 

—  Caen.  Peine  607 -70. 

—  Colmar.  Nantissement  lll-<oc.; 

Privil.  et  hypotb.  321. 

—  Gênes.  Ac^uiescem.  750.,  416. 

8  Dècr.  Vagabondage,  p.  8. 

—  Bourges.  Appel  inc.  98. 

—  Cire.  Frais  1031-30. 

9  Dècr.  Ordres  civ.  et  milit.  107. 

—  Arrêté.  Halles  l3-6o-6». 

—  Besançon.  Org.  milit.  376  c.,  885. 
-*-  Bordeaux.  Acte  de  l'état  civ.  155. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1647, 

1670-10,  1673  c. 

—  Rennes.  Degr.  de  jurid.  82. 

10  Cass.  Effets  de  comm.  71 4-2».— 

Enreg.  3148.—  Oblig.  28S3-loj 
Success.  629. 

—  Besançon.  Contrat  de  mar.  4154. 

—  Montpellier.    Domicile  40-4o; 

Vente  publ.  d'imm.  349. 

—  Paris.  Obligat.  608. 

—  Dccis.  Culte  614. 

11  Cass.   Domirile  99-lo;  Exploit 

239  c.  —  Enreg.  5845  ;  Impéts 
indir.  480  c— Frais  984.—  In- 
terdia.  l58-2o.—  Oblig.  3544. 

—  Usage  114. 

—  Bourges.  Puissance  patem.  157. 

—  Colmar.  Effets  de  comm.  459-lo, 

488 

—  MeU.' Privil.  et  hypoth.  1319-10. 

—  Bennes.  Presse-outr.  1035. 

—  Trêves.  Ordre  986-2o. 

12  Décr.  Impôts  indir.,  p.  406. 

—  Cass.  Appel  crim.  272.— Compét. 

crim.  547  c,  549-60.— Défense 
126  ;  Témoin  273.  —  Emigré 
412-30.—  Mise  en  jugem.  169. 

—  Témoin  446-10. 

—  Grenoble.  Délai  17. 

—  Paris.  Effets  de  commerce  630  c., 

723.—  Privil.  et  hypoth.  1852- 
20-30  c. 

—  Décis.  Org.  marit.  554-6o. 
^  Instr.  Enreg.  2302,  4394. 

13  Séuatus-consulte.  Garde  nation.^ 

p.  294. 

—  Cass.  Commune  1017.— Complice 

59-10  c.,  80  C.  118;  Grimes 
c.  les  personnes  14  c;  Instr. 
erim.  412,  2061  c;  Règlent,  de 
juges  179,  232,  234-10.- Instr. 
crim.  1429,  1678.-  Presse- 
outr.  746.  —  Rêgleni.  de  juges 
176. 

—  Bruxelles.  Jour  férié  45-5o  ;  Ja- 

gem.  p.  déf.  253-2o. 

14  Traité.  Traité  interu.,  p.  518. 

—  Nîmes.  Adupt.  43  c,  54,  64  e., 

65  c,  72  c. 

—  Décis.  Culte  208. 
16  Agen.  Disposit.  entre  vifs  1667  c; 

I68V-30,  1C93C. 

-~  Grenoble.  Dispositions  entre  vife 

4165-20. 

—  Liése.  Appel  inc.  75  c;  Commis- 

sionn. 257. 


SI 


S8 


24 


25 


26 
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Paris.  Compétence  comm.  8S7.— 

Jugem.  p.  déf.  365. 
Rouen.  Vente  2OU-I0. 
Toulouse.  Nauttssem.  275-1 0. 
Trêves.  Huissier  142. 
Décr.  Boulanger  97  ;  Halles  86. 
Cass.  Cassation  1889-20;  Disposit. 

entre  vifs  244.— Compèt.  com. 

490c.;  Rêgleio.de  juges  63-2o. 

—  Enreg.  4130.  —  Scellés  70^ 
158  c 

Agen.  Exploit  319-2o. 
Bruxelles.  Acte  de  comm.  327  c; 

Appel  civ.  429  C;  Contrainte  p. 

corps   452;   Saisie-conservat. 

17  c— Compét  comm.  187. 
Grenoble.  Degr.  de  jurid.  214. 
Metz.  Faillite  1469. 
Paris.  Propriété  liu.  839. 
Gons.  d'Etat.  Gonllit  174-2o.— 

Vente  administr.  267-6o  c. 
Cass.  Contrat  de  mar.  3549. 
Toulouse.  Vente  1453. 
Trêves.  Minorité  560. 
Cass.  Appel  criniin.  42  c;  Chose 

jugée  413;  Organ.  judic.  319. 

—  Désistem.  87-2o  c—  Domi- 
cile 5i-3o.—  Enreg.  5211.— 
Instr.  crim.  3178-lo,  3277  c, 
3359-10. —  Serment  185. 

Liège.  Exploit  659-7o. 

Pans.  Chasse  50. 

Toulouse.  Obligat.  3»85  -  30, 
3947  c. 

Cass.  Appel  crimiu.  177  ;  Forêts 
569  c.  —Appel  crim.  208;  Con- 
clusion 95  c.  ~  Attentat  à  la 
pudeur  128.  —  Cass;itiuu  448- 
20  c;  Iiihtr.  crim.  16 ii,  1681, 
2523.  —  Impôts  iitdir.  lû3-3o, 
239,  245  c.,  â91  ;  Proccs-verl». 
472-10  c.  —  Instr.  criiu.  3469- 
30  c,  3512.   —    Loi  539-70. 

—  Peine  471.  —  Procès-verb. 
lOl-io.30, 

Grenoble.  Deg.  de  jurid.  292. 
Nîmes.  Désistem.  137. 
Oricans.  Vente  1465, 1467. 
Paris.  Ari)itr.  997  ;  Contr.  par 

corps  481  c. 
Turin.  Appel  civ.  1079;  Jugem. 

602,  964  C 

Décr.  Archives  25  ;  Organ.  instr. 
publ.,  p.  i3'»6. 

Cass.  Exploit  698. 

Rennes.  Droit  marit.  110,  lll. 

Turin.  Miuûi'ile  814;  Requête  ci- 
vile 157  c,  165,  170  c. 

Cass.  Enreg.  U69, 4774  c,  4829. 

—  Servitude  1083. 
Paris.  Appel  civ.  499. 
Rennes.  Privil.  et  hypoth.  440, 

682-30  c 

Toulouse.  Disposit.  entre  vifs 
2831. 

Cass.  Deg.  de  jurid.  252.  —  Dis- 
posit entre  vifs  3976-20,3124. 

—  Mariage  41 3-10. 
Grenoble.  Péremption  115. 
Paris.  Puissance  patem.  106. 
Rennes.  Faillite  45  c,  46-3o  c; 

Obligat.  398, 1300  c;  Privil.  et 
hypoth.  1428.  . 

Avis.  Cons.  dEtat.  Coinninnc 
135,  2594  r.;  Conseil  d'Etal 
384  C;  Marche  de  fournit.  30  ; 
Organ.  administr.  153  r.;  Pri- 
vil. et  hypoth.  1108  c;  Très, 
publ.  985,  995,  p.  1127. 

Cass.  Cassation  75;  Dom.  de  l'E- 
tat 381-10;  Enreg.  5712.— Cas- 
sation 1151  ;  Mariage  782-lo  c 

—  Domicile  élu  1 17 -10.  —  En- 
reg. 1201.  —  Exploit  311-10. 

Bruxelles.  Obligat  3183-30  c, 
3188. 

Metz.  Expert  97, 139  c 

Arrêté.  Emigré  401.. 

Cass.  Cassation  733.,  1454  ;  Cri- 
mes contre  les  personnes  34  c., 
66,  70  c,  72  c;  Instr.  crim. 
1049.  —  Commune  1521  c, 
i5S6.  —  Disposit  entre  vifs 
3474.  —  Douanes  977,  IOI6-20 
C:  Peine  807 -80  c.  —  Inslruct. 
cnm.  2463,  3190.  —  Jugem. 
d'av.  dire  droit  25-llo.  —  Vol 
159,  BlS-lo 

BruxellM.  ViiM  pdMT  dlUtu/ 
1636. 
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Mars. 

96  Cons.  d'État  Cautiennem.  de 
fouet  114  c,  131;  Compèt.  ad- 
ministr. 458  C;  Contr.  admi- 
nistr. 9  c,  22  c;  Octroi  302- 
20  c.  —  Compét  49  ;  Eau  266- 
20  c.  —  Compét.  administr. 
430  c.  —  Dom.  de  l'Etat  252  c 
—  Emigré  179-4o,  i89-lo.  — 
Impôts  dir.  395- 30 ;  Très.  publ. 
870.  —  Marché  de  fournit 
1 50-20.  —  Octroi  7 1  - 10:  —  Pa- 
tente 31-10  c.  —  Responsab. 
606.  —  Vente  administr.  62. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte  243. 

27  Cass.  Appel  crim.  356.  —  Cassa- 

tion 178.  —  Date  19  c;  Oblig. 
3619,  3805  c,  3809-10  c., 
4495  r.,  4521-10  c.;Transcript 
hypolh.  101  c.  —  Faux  344.  — 
Instr.  crim.  1 051-40.50. .  Ré- 
bellion 10-10-20. 

—  Rennes.  Vol  674. 

—  Trt'ves.  Exploit  133. 

28  Arrêlé.  Poids  et  mesures  13. 

—  Cass.    Cassation   1796   c;   Vol 

793-10  c,  922  c.  -  Compét 
crim.  265.  —  Octroi  129.  — 
Presse-outr.  8O6-I0.  —  Pro- 
cès-verb. 231. 

—  Grenoble.  Conciliât  42  c 

29  Cass.  Appel  crim.  89.  —  Instr. 

rrini.  2524. 

—  Amiens,  Appel  incid.  33. 

30  Cass.  Jugem.  58  2e. 

—  Keunes.  Dislrib.  par  conir.  46. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  1401-4O, 

31  Cass.  Deg.  de  jurid.  210.—  Man- 

dat 136-40. 


AvrU. 

1  Cass.  Cassation  1151;  Contrat  de 

mar.   1135.  —  Chose   jugée 

363-20,  31)2  C;  Jugem.  462-10. 

—  Saisie-arrêt  401. 

—  Rennes.  Douanes  148  c—  Propr. 

féod.  445. 

—  Turin.  Success.  1029. 

2  Cass.  Cassation  959 ,  1493.  — 

Comnet  crim.  387.  —  Conclus. 
43  ;  Vente  246.  —  Grains  62. 

—  Instr.  crim.  1199-20,  1221, 
1431  ;  Témoin  îiU3-2o.  —  Lo- 
terie 31.  —  Serment  181,  185. 
Temoiu  2l4-lo. 

—  Paris.  Prêt  à  int  305-2o,  308  c 

—  Turin.  Vente  publ.  d'immeubles 

150Q-1O. 

3  Cass.  Attentat  aux  micurs  133. 

—  Bourse  de  comm.  490.  — 
Cassation  1752. 

—  Paris.  Privil.  et  h>poth.  2027; 

Transcript.  hvpoih.  540  c; 
Vente  publ.  d'iuini.  2145  c. 

4  Caen.  Disp.  entre  \ir$  i745-lo. 

5  Cons.  d'Et.  Vente  adm.  106. 

6  Paris.  Surenchère  26. 

—  Trêves.  Disp.  entre  \ifs  542. 
Cass.  Cassation  U51.  —  Disp. 

entre  >ifs  298i-3o. 
Bruxelles.  Domicile  élu  28 -2o. 
Nîmes.  Exitloit  262-1  o. 
Turin.  Obirg.  5iS5-lo. 
Cass.  Abscnrc  70  c.,  7S  c,  95; 

Chose  juitee  55b;  licm.  iiouv. 

196  c.— Ca>sation  15u9;  Chose 

jUilée   2b   c,   226  c,    3i7  C; 

Ilequêtc  civ.  119  c.  —  Enreg. 

4294.  —  Exploit  400.  —  Impôt 

indir.  228-1  o.  —  peine  838; 

Procès-verb.   17,  iOt»  c,  367. 
Liège.  l>isposit.  entre  vifs  4142. 
Decr.  Très,  publ.,  p.  1127, 
Cass.   Armes  43.  —   Cassation 

1902.  —  Instr.  crimiu.  412, 

1804  ;  Témoin  468  —  Instr. 

crim.  2758-10,  aoiO;  ToBtalive 

86-70.  —  Serment  22.  —  V. 

8  avril  1812. 
Bruxelles.  V.  7  avril  1812. 
Décr.  Eau,  p.  327  ;  Org.  feiarlt, 
.    p.   1675;  Voirie  p.  eau  123, 

292,  329,  3ji,  3«U  S.,  p.  723; 

Voirie  pi.  terre  280. 
Cass.  Appel  crimiu.  80.  —  Chose 

jugée  419  r.'/Tnstr.  mm.  1131. 

—  Faux  112.  w^I-urt'ts  t4d3. 

Caen.  i)i.^p.  entre  «!&  9059-so« 

L^iyii 
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AvrU. 

10  Limoges.  Contrat  de  mar.  1798. 

—  Cous.  d'Etat.  Jugement  928-lo.. 

11  Gênes.  Exploit  l74-3o. 

—  Limoges.  Enquête  230  c,  231. 

—  Paris,  Séparjt  de  corps  242 -4o. 

12  Décr.  OiK.  marit  866  s. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3170,  3747. 

—  Toulouse.  Cliose  Jugée  557-30-40; 

Vérif.  d'écrit.  2U  c,  81  c. 

—  Cons.  d'Etat  F^u  473-20;  Pêche 

fluviale  65 -20. 

13  Cass.  Peine  297.  —  Vente  publ. 

d'imm.  132. 

—  Besancon.  Exploit  35-2o. 

—  Grenoble.  Requête  civ.  12. 

—  Mmes.    Acte   de    comm.   181  ; 

Compét  comm.  160  c. 

14  Cass.  Cautionn.  124.  —  Distrib. 

p.  contr.  93-10, 101  c  —  Sub- 
stitut 110-10. 

—  Bourges,  Jugem.  441-10. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  4287-20. 

—  Colmar.    Dep6t  191.   —  Vente 

publ.  d'imm.  853. 

—  Meti.  PriviL   et  hypotli.  2103. 

2149. 

—  Nîmes.    Obligat   994-1 0  c.    — 

Tierce-oppusit  187-1  e. 

—  Paris.  Obligat.  2296-30. 

—  Renues.  Arbitr.  1035. 

—  Toulouse.  Success.  1986-20. 

—  Cire.  Commune  523, 536. 

—  Decis.  liiubre  189  c. 

15  Caen.  Contr.  parcorps  61 1,708c. 

—  Meu.  Conciliât  195  ;  CoiUratde 

mar.  2510;  Obligat  UbO-lo.. 

—  Rennes.  louage  720,  834. 

16  Cass.  Cassation  1453.  —  Cliose 

jugée  U-80.  —  Mat  dV)r  et 
d'argent  1 13.— RebcUion  85^o. 

—  Success.  171-10. 

17  Décr.  Org.  marit,  p.  l675;Vente 
publique  de  march.  neuves, 
p.  992. 

—  Ca.v  ;.  Contrav.  409  ;  Vol  424, 
4;^ j.  — Instr. crim.  2083,  2329, 
2091,  2983,  2984.  —Jugement 
842-20;  Quest  prejudic.  1 04-l«. 

—  Procès-verb.  652,  676-1  oc. 

—  Meu.  Commerç.  2 1  ;  Dépôt  1 60-io. 

—  Mmes.  V.  7  a>ril  181 2. 

—  Rennes.  Degré  de  jurid.  584; 
Ministpubt  161-1 0. 

—  Cons.  d'Etat  Acquiesc.  936  c; 
Commune  2348  c:  Voirie  par 
terre  1129.  —  Action  possess. 
320  c.  —  Emigré  92. 

—  Cire.  Trav.  publ.  311. 

18  Cass.  Chose  jugée  490.  —  Com- 
pét crim.  165  c.;  lusir.  crim. 
2\41-2o  c,  2599.  —  Compèt 
cnm.  699.  —  Contrat  de  mar. 
330  c,  332  c  —  Emigré  152-lo, 
iS5.4o.  _  Faux  407,  437.— 
Serment  170. 

—  Florence.  Compét  civ.  tribun. 
d'arr.  158;  Frais  l39-2o. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

1128. 

19  Limoges.  Enquête  427. 

20  Cass.  Jugem.  789  ;  Ninist  publ. 
41;  Org.  judic,  548. 

—  Bruxelles.  Exploit  532-3o. 

—  Caen.  Success.  1380. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'imm.  149S. 

—  Paris.  Prcscript  civ.  1115. 

—  Lettre.  Culte  372. 
SI  Ciiss.  Dem.    uouv.  I6O-50.   ^ 

Enquête  145  ;  Org.  judic.  203  c. 

—  Obligat  4632-40.  _  Bécu- 
sation  I0-«o  c.,  63-io  e.,  89, 

179  c 

—  Agen.  Deg.  de  jurid.  292. 

—  Colmar.  Obligat  8511. 

—  Paris.  Compét  comm.  406.  — 
Disposit.  entre  vifs  994  e., 
1671-20  c;  Success.  1139. 

22  Décr.  Org.  milit,  p.  I88U. 
Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  191.  — 

Obligation  4063. 
Caen.  Séparât  de  corps  369. 
Liège.  Obligat  4196-20. 
Lvon.  Mari;igo  172-lo. 
Nîmes.  Disposit.  entre  >irs  3812. 
I  —  Reunes.  Obligat  798,  8ft8-|o. 

23  Cass.  Abus  deconfiiincc  173  e.; 
Vol  252  c,  256.  —  Commune 
2100.  —  Instr.  crim.  li82.^- 
Mise  en  jugem.  87  c  ;  Organ. 
marit  923-20-30. -.Vel  818, 
363.  y^^y  T 

..uuyV^OOgle 
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sa  Droxellcs.  M^ringe  589-So. 

—  Lyon.  UisposU.  entre  vifs  2870- 

30  c,  2976-10,  3088-40  e.. 
3148-10  C;  Obli^alion  3368  c. 

—  Nimes.  Exploit  5S0-So. 

—  Paris.  Appel  civ.  499.  -  Faillite 

539-10. 

•»  Toulouse.  Vente  publ.   d'imm. 

184. 
^  Cirr.  Témoin  312. 

14  Cass.  Cassation  1343  c.;  Instr. 

crim.  I50i.  —  Complice  49  e.; 
Faux  257.  —  Forfait.  40  ;  Vol 
1 82-30  c— Inslr.  crim.  1068-io. 

1131  c,  1972. 
->  Limoges.  Domicile  11 9-2». 

—  Ilouou.  Compte  courant  65  c; 

IVivil.  ctliypotli.  1322-So. 
85  Dccr.  Droit  civ.,  p.  39. 

—  Cass.  Insir.crim.  1306-3O.— Ju- 

peni.    326-20    c,   559-30  c.  ; 
Vente  1453,  1497 -lo  c,  1503- 
10  c. 
•—  Colmar.Disposit.  entre  Tifs  2985. 

—  Liège.  f)eg.  de  jurid.  339  ;  Jugem. 

par  défaut  401. 

—  Paris.  Success.  712. 

—  Cons.   d'Etat.   Commune   1819, 

1829  c.  —  Eau  523  c,  572-10. 
Responsabilité  636. 
17  Cass.  Eiïets  de  comm.  236.  « 
Privil.  et  hypoth.  i784-lo. 

—  Bourges.    Disposit.   entre   vifs 

4587. 

—  Bruxelles.  Désaveu  74. 

—  Gaen.  Oblig.  90-lo. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  3137. 

—  Turin.  Jugem.  par  défaut  252.  -^ 

Rentes  constit.  169-2o. 

15  Arrêté.  Ors.  instr.  publ.  346. 

—  Cass.  Exploit  546-2o.  —  Impôts 

jndir.  344,  348-2o.—  Soccess. 
2239. 

—  Liège.  Péremption  l4i-4o. 

—  Limoges.  Absence  344. 

—  Metz.  Disposit.  entre  vifs  2283, 

2354. 
»  Cass.  Enreg.  4675.  —  Obligau 

4097. 

—  Paris.  Faillite  2O6-40,  482  c. 

SO  Caf»s.  Amnistie  35  c:  Cassation 
836  c,  1055  C:  Loi  106  c, 
107  C.  ~  Appel  civ.  248;  Cliose 
jugée  17;  Instr.  par  écrit  121. 
~  Cassation  1933  ,  2071  c.; 
Conipét.  rrini.  549-5o.  —  Com- 
plice 1 68-30.  —  Disp.  entre  vifs 
8832,  2997-20.  —  Inslr.  crlm. 
1763,    1777-10,  3178-40. 

—  Besançon.  Vérif.  d'écrit.  70-5o. 

—  Bruxelles.  Conipét.  cotfum.  227  ; 

Effets  de  comm.  958  c. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  482. 


Mai. 

i  Sénatns-consolte.   Dom.  de   It 
cour.  14. 

—  Décr.  Cassation  29,  249.  259; 

Org.  niilit.,  p.  1880;  Place  de 
guerre,  p.  941. 
»-  Cass.  Appel  crim.  356.  —  Faux 
233.  —  Impms  indirects  193.~ 
Instr.  crim.  847-10^  3175. 

—  Agen.  Vente  publ.  d'inim.  512. 

—  Cacn.  Obligat.  4057-10. 

—  Nancy.  Minorité  837-lo  e.;  OWIg. 

370-20  c;  Privil.  et  bypoiE. 

1217  c,  1234-10. 

—  Paris.  Disposit.  entre  tifs  440, 

1671-30C.,  1675  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  4090. 

—  Turin.  Arbitr.  1147, 1154  c. 

S  Bruxelles.  Disposit.  entre  tifs 

8364. 

Liège.  Rentes  constlt.  193-1». 
:Cass.  Faux  831. 

4  Décr.  Chasse  11  ;  Grains, p.  589; 
Octroi,  p.  18;   Org.   marit., 

Ç.  1675;  Pmdhorames,  p.  535; 
cnioln  228  c,  p.  103. 
k-  Cass.  Jugem.  p.  déf.  827-8o.  ^ 
Privil.  et  hvpoth.  1341  ;  Rentes 
conslii.  202  30  c. 
«-  Bourges.  Enquête  207. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  1043. 

—  Rennes.   Except.  305.  —  Faux 

inc.  lU.  — Ordre  979. 
f-Avls  Cons.  d'Etal.  Org.  milit, 
p.  1880. 
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Mai. 

5  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2936-10, 

433C.— Except.  203-30  c:  Priv. 
et  hypoth.  2793-So.  —  Kxploit 
174-40,—  Loi  295  C;  Success. 
102),  1036,  1088  c. 

—  Colmar.  Anpel  civ.  144. 

—  Nimes.  Pnvll.  et  bypoth.  877-1 0 

—  Avis  Cons.  d'Êiat.  Privil.  et  by 

poth.,  p.  48. 

—  Dccis.  Contrat  de  mar.  280;  En 

'reg.  4903-10. 

6  Cass.    Dispositions    entre   vifs 

2666  c,  2675,  2732  C,  2927  c, 
2933-30  c,  29  i7.  —  Exploit 
540-10.  ~  Mandat  225-1  o.  ~ 
Ordre  322  c;  Priv.  et  hypoth. 
2793-30  ;  Règiem.  de  juges  22 
c.  125-10  c.  —  Vente  publ. 
d'imm.  1716, 1763  e. 

—  Aix.  Arbitr.  263. 

•—  Bourges.  Vente  nubl.  d'imm.  460. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  125  c. 

—  Caen.  MariaKC  6I3-30.—  Priv.  et 

hypoth.  1515-40. 

—  Orléans.  Vente  121. 

—  Rennes.  l)e(.*r.  de  jurid.  108.  — 

Instr.  p.  écrit  70. 

—  Décis.  Culte  575. 

7  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

8  Décr.  Domaines  engagés,  p.  194; 

Grains,  p.  539. 

—  Cass.  Vol  507.^ 

—  Avis  Cons.  d'État.  Privil.  et  hy- 

poth. 877  c,  2255  C. 
1  Cass.  Accessoire  97  c;  Chose 
jugée  433,  583  c;  Instr.  crim. 
141-10  c—  Appel  crim.  3io  c; 
Forfait.  154, 155.  —  Chose  ju- 
gée 441.  —  Forêts  144,  817  c., 
853  c.,  860  c.;  Loi  548-40  0. 

—  Bourges.  Jugem.  45i-2o. 

—  Colniar.  Droit  civil  124. 

—  Liège.  Effets  de  comm.  204. 

—  Limoges.  Privil.  el  hypotb.  1316- 

20  ;  Vente  967  c. 
-~  Paris.  Contrat  de  mar.  2674.  — 
Désaveu  113,  119  e.  —  Ordre 
716.— Saisie-arrét86. 

—  Rennes.  Jugem.  par  déf.  227 -50. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4316. 

—  Cirr.  Voirie  p.  terre  211. 
10  Amiens.  Appel  inc.  B3. 

il  Bourges.  Contrat  de  mar.  1587. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  1090. 

—  Colmar.  Jnlfs  8-20  c. 

—  Limoges.  Privil.  et  hypoth.,  V.  9 

mai  181 2. 

—  Paris.  Emigré  11 8-20,  122-50  c. 

—  Faillite  1  i6-6o,  271  -20.  752. 

—  Rouen.    Prêt  à  intérêt  152  c; 

Vente  lU0,il69c.,  li96-2oc. 

12  Cass.  Acquiescem.  257.—  Cassa- 

tion 94;  Frais  165-10.  —  Ma- 
riage 735-20.  —  Success.  1433. 

—  Bourges.  Faillite  2l9-3o. 

—  Metz.  Degr.  de  jurid.  351 -40. 

—  Paris.  Louage  760. 

—  Avis  Cons.  d'Etat,Y.22niall812. 

13  Bruxelles.  Vente  1775-10. 

—  Rennes.  Arbitr.  1319.—  Obligat. 

5228,  5288-10  c. 

—  Toulouse.  Dèp<Vt  232. 

14  Cass.  Cassation  1502;  Instruct. 

crim.  1  il 0-30  c.  —  Complice 
203.—  Forêts  715.  —  Instruct. 
crimin.  1689,  3489.  —  Jugem. 
761-40. 

—  Paris.  Acte  de  commerce  40  c; 

Oblig.  1 302, 2274-1  o  c,  5037-2O. 

—  Rennes.  Appel  civ.  1054. 

15  Cass.  Appel  crim.  252,  285,  286 

c—  Compétence  crim.  506-io  • 
Instr.  crim.  1131,  2310,  2658. 

—  Aix.  Appel  civ.  802  c,  994. 

—  Bourges.  Appel  civ.  864. 

—  Bruxellf^.  Aequiesceok  506  c, 

512;  Jugem.  494  c. 

—  Nîmes.  Appel  civ.  769;  Exploit 

851. 

16  Cass.  TenUtive  96-8o. 

—  Mmes.  Emigré  162-2»  e. 

—  Paris.  Oblig.  4118-10, 4148  e.  — 

Vente  puni,  d'imm.  1619. 

—  Décis.  Enreg.  4858. 

17  Cass.  Faux  219. 

--  Rouen.  Loi  885  ;  Louage  838  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Condit  32. 

18  Cass.  Disposit.  entre  vifs  633. 

19  Cass.  Conir.  par  corps  176-1«*.— 

FaiUlte  311.  -  Jaifs  19-30 
e.;M-fto. 
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Mai. 

19  Rennes.  Expert.  309.^  Séparât. 
de  corps  302. 

—  Instr.  Enreg.  4903. 

80  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3348.— 

Emigré  67.  —  Vente  385. 

—  Bruxelles.  Exploit  335. 

81  Cass.  Appel  cW.  976.  —  Cassa- 

tion 871  ;  Séparât,  de  corps 
458.  —  Contrav.  188  c,  412  ; 
Vol  452-40  c.  —  Instr.  crimin. 
1 665-1  o,  1719-10, 8337.  — Ser- 
ment 164-20. 

—  Besançon.  Exploit  103 -4o   c., 

121-10;  Vente  1560. 

—  Paris.  Complice  241;  Instr.  crim, 

3065  c,  3301  c. 
-<  Rouen.  Emigré  162  :  PrivU.  et 
hypotb.  1585-10, 1603-20. 

—  Instr.  Enreg.  3264. 

88  Cass.  Cassation  1796  c;  Conipét. 

crim.  416  c;  Jugem.  1059  c, 
1083-10,  1090-60  c..  1107-1O 
C;  Preuve  89-20  c.;  Vol  922  C 

—  Impôts  indir.  114,  831  c, 
838-10,  842  c.  —  Instr.  crim. 

1502. 

—  Agen.  Expert.  56. 

—  Colmar.   Obligation   4850  - 10 , 

5015-20. 

—  Grenoble.  Appel  civ.  616  c.,772. 

—  Avis.  Cons.  d'Eut.  Droit  dvU 

p.  39. 

83  Amiens.  Surenchère  394  c; Vente 

publ.  d'immeub.  896  c,  1496, 
1578-10  c,  1771c. 

84  Cass.  Peine  105. 

25  Cass.  Success.  1423. 

—  Besançon.  Avoué  156;  Délai  116; 

Exploit  586-10. 

—  Lettre.  Duel  97. 

86  Cass.  Cassation  1104.  —  Compte 

cour.  96  —  Contr.  de  mariage 
4316.  —  Disposit.  entre  vifs 
1971.  —  Loi  868;  Retenue 
18-10. 

—  Colmar.  Obligat  2938-1  o. 

—  Rennes.  Jugem.  p.  défaut  Ul-lo* 

Mat.  somm.  39-18o  c.;  V.  89 
mai  1812. 

—  Décis  Enreg.  2925,  8987,  8951; 

Vente  publ.  de  meub.  65. 

—  Instr.  Mines  282,  284,  290. 

87  Cass.  NanUssem.  887  c;  Pres- 

cript  civ.  408,  463  c  —  So* 
clété  256-10  c,  275-10. 

—  Bourges.  Success.  1874. 

—  Rennes.  Acquiescem.  823  c;  Ap- 

Kl  civ.  1294  c;  Dem.  non?, 
c;  Droit  rural  68-20  ;  Suc- 
cess. 1540. 
28  Décr.  Droit  civ.,  p.  39. 

—  Cass.  Cassation  1898  ;  Privil.  et 

liypoth.  1616-20.  ..  Commls- 
sionn.  200.  —  Forêts  361.  — 
Instr.  crim.  1397,  1438,  1450, 
2915-20.  —  Poudres  38.  — 
Vente  publ.  d'imm.  I079-2o. 

—  Bruxelles.  Obligat.  18;. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4969. 

—  Cons.  d'Etat.  Culte  639  ;  Rentes 

coiisL  225.— Impôts  dir.316-30; 
Propriété  480;  Vente  admi- 
nistr.  106  —Très.  publ.  897. 

—  Dèlib.  Agréé  35. 

89  Cass.  Appel  crim.  89,  155.  — 

Forêts  1162  c.,  1208.  — Impôts 
indir.  485-40  c,  560-3o  c; 
Procès -verb.  469.  —  Instr. 
crim.  1397.  1495  c,  3439-80. 

—  Metz.  Appel  civ.  592. 

—  Paris.  Ordre  1113-10. 

—  Rennes.  Surenchère  129  c,  178, 

180-20  c.:V.  26  mai  1812. 

—  Trêves.  Enquête  448. 

30  Cass.  Chose  jugée  485,  491  e.; 
Compét.  crim.  165  c.  —  Instr. 
crim.  3730.  —  Vol  322-40, 
326  c.  V.  25  juin  1812. 

—  Amiens.  Mariage  90-1 0. 

—  Bruxelles.  Privil.  el  hypoth.  1537. 

—  Success.  1 125. 
-~  Décis.  Douanes  128. 

81  Cass.  Cassation  1908-l3o. 


Juin. 

1  Cass.  Arbitr.  «66,  1817  c;  Com- 
pét comm.  316  c  —  Compét 
oriu.  675. 


i8id 


i8ia 


Juin. 


Juin. 


1  Douai.  Disposit.  entre  vifs  3041- 
10  c,  3108. 

—  Limoges.  Vente  publ.  d'immeub. 

1523. 

—  Paris.  Biens  220  c;  Rentes  fon- 

cières 61.  —  Propriété  507. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'immeubles 

452,  457  c.  460  C 

—  Turin.  Appel  civ.  415  ;  Compte 

111  c,  112  c. 
8  Cass.  Faillite  918.  —  Propriété 
féodale  2lO-2o.  —  Vente  publ. 
d'immeubles  223. 

—  Besançon.  Exploit  654-4o  r . 

—  Paris.  Délai  80  c;  Domicile  élu 

19. 

—  Décis.  Enreg.  670. 

3  Arrêté.  Org.  instr.  publ.  846. 

—  Cass.  Cassation  871.  —  Domicile 

élu  21  ;  Contr.  par  corps  869 
c.  ;  Saisie-exécut.  281  c.  — 
Greffe  84  c;  Obligat  4380, 
5103  c.  —  Org.  mant  548.  — 
Privil.  et  hypotb.  978,  1704- 
30  c. 

—  Angers.  Séparât,  de  corps  466-2o. 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'immeubles 

452  C,  457  C,  458-10,  460  c. 

—  Douai.  Acquiescem.  222  c;  Appel 

civ.  285  c;    Compét  comm. 
183. 
•—  Grenoble.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

17-10  c,  25-120. 

—  Paris.  Interrog.  sur  faits  el  art. 

18. 

4  Cass.   Grimes  contre  les  per- 

sonnes 20,  51-10  C;  Instr. 
crim.  3227,  3314  C.  —  Forfatt. 
66.  —  Instr.  crim.  i754-lo, 
2349,  3459,  3471.  —  Mise  en 
jugem.  93.  —  Privil.  et  hypoth. 
547.  —  Serment  82,  158, 164- 
10, 169-10, 181. 

—  Besançon.  Commune  8086. 

5  Cass.  Cassation  1863.  —  Crimes 

contre  l'Etat  31  ;  Evasion  81; 
Instr.  crim.  IIIO-80  c.  —  Im- 
pôts indir.  814,  216. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'immeub. 

348  C,  606,  975  C. 

—  Rennes.  Ordre  934- lo. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  8788-10. 

6  Bourges.  Privil.  et  bypoth.  1580. 

—  Lyon.  Abus  de  confiance  194. 

—  Paris.  Ninist  publ.  l44-6o  ;  Mi- 

norité 64,  727  c.  —  Ordre 
1357. 

—  Trêves.  Enquête  605. 

8  Cass.  Enreg.  5838.  —  Sabstit 

71  c,  142  e.,  155. 

—  Bourges.  Cautionnem.    251   c; 

Louage  332,  339  c  —  Pres- 
cript  civ.  1051  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

507-60,  525-10  c.,  533-20  c, 
541-10-20. 

—  Pau.  Success.  661. 

—  Rennes.  De«.  de  jurid.  434 -80. 

—  Toulouse.  Délai  44  c;    Vente 

publ.  d'immeubles  1529 -50. 

—  Turin.  Obligat—  V.  8  juin  1810. 

9  Cass. Cassation  1716-50;  Obligat. 

533-10-20,  546  c.  —  Cassation 
1830  c.;  Compét  46  c.;  Compèt 
administr.  230  ;  Dom.  de  l'Èlat 
867  c;  Vente  administr.  895  c. 

—  Paris.  Tierce  opposit.  86. 

—  Décis.  Enreg.  2925,  8987,  8951, 

4919;  Vente  publ.  de  meubl.  65. 

10  Cass.  Cassation  733.  —  Enreg. 

6034.  —  Exploit  484-10.  -. 
Prescript.  civ.  9l5-8o. 

—  Bruxelles.  Usufruit  390-3o. 

—  Douai.  Cassation  2046  c. 

—  Metz.  Contr.  de  mar.  8499  ;  Prêt 

à  intérêt  149. 

—  Paris.  Acquiescem.  476  c;  Privit 

et  hypoth.  1294-10.  —  Artiilr. 
1295.  —  Enquête  599  e., 
638-20. 

11  Cass.  Compét.  crim.  165  c;  Peine 

307.  —  Instr.  crimin.  2062, 
2623-40. 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  Hic; 

Privil.  et  bypoth.  2781.— Com- 
mcrç,  34.  —  Minorité  189-1©, 

—  Liège.  Compèt.   comm.  423.  — 

Effets  de  comm.  299.  —  Obli- 1 

gat  588-10.  I       Pari 

—  Limoges.  Obligat  991.  /T       V, 

L^igitized  by  v^::-  ^^ 


11  Montpellier.  Armes  4S. 
— •  Paris.  Appel  civ.  953  c 

—  Rennes.  Société  775. 

11  Cass.  Appel  comm. 358. -Cas- 
sation 136,  1032.  —  Forêts 
827.  —  Instr.  crimin.  1S97, 
3684  c;  Serment  164-io,  169- 
10,  181.  —Peine  897. -Té- 
moign.  faux  97. 

-~  Agen.  Biens  65  ;  Prescript  dv. 
888  c. 

—  Besançon.  ObUgat  4689  ;  Vérife. 
d'écrit  77-10.  i69c. 

—  Liège.  Domicile  élu  86-5o  t, 
30-40,  188-10  c;  Exploit  187e. 

—  Limoges.  Vente  pubL  d'ionk. 
575,  1537-30. 

^  Décis.  Jugem.  729. 
13  Cass.  Cassation  851, 1752;  Or|. 
milit.  $S5-So.  —  Faux  237. 

—  Rennes.  Exploit  S47-8o. 

—  Toulouse.  Compét  comm.  444  e., 
453;  Mandat  141  c. 

—  Turin.  Surenchère  869  c;  Veuie 
.pubL  dlmmeub.  1836 c- Si- 

rendière411. 

15  Décr.  Disposit  entre  vi6,p.47. 

—  Cass.  Compét  administr.  188. 

—  Bourges.  Looage  338,  334-i*e., 
338  c. 

—  Paris.  Sépint.  de  corps  SO-!*. 

—  Cons.  d'Eut  Expert  37S  ;  Orr 
administr.  484  c.  ;  Trav.  piM. 
891  e.  —  Frais  1195  ;  Veste 
adminbtr.  809-8»,  331-lo.37S. 

—  Voirie  p.  terre  347,11IM». 

16  Cass.  Acquiesc.  205.  -  Arttir. 
475  e.,  1119.  -  Exploit  68.- 
Instr.  crim.  1439.  —  Propriété 
féodale  442-20.  ~  V.  18  joii. 

—  Florence.  Vente  publ.  dlBuaeik. 
1278. 

—  Paris.  Faillite  343-4o. 

17  Cass.  Arbitr.  13;  DisposiL  ctfis 
Tifs  510.  —  Exploit  60i.  - 
Faillite  737,  784-lo  c.  -  Pé- 
remption 16  c;  158-2*  c, 
161-10,  167  c. 

—  Amiens.  Oblic.  4650-30. 

—  Braxelles.  Oblig.  3785. 

—  Colmar.  Disposit  entre  vifi  IN. 

—  Metz.  Domicile  106. 

—  Rennes.  Délai  30  c.  —  jQgeawH 
par  défaut  260-2o. 

18  Cass.  Cautionn.  79.  —  lastr. 
crim.  788,^06  c,  1429,1611; 
Loi  383  e.  —  Prescript.  cria. 

178  c.,  818,  a38c.-Vol3Si, 
500,  586. 

—  Bnixellcs.  Obligat  1777  ;  Roltt 
foncières  95  c. 

—  Metz.  Acte  décima.  39;  ExeepL 
165-80. 

—  Paris.  Appel  civ.  603. 

80  Cass.Cassation215,88S,8f6-ll*, 
Vol  398.—  Cas.sation  444, 735. 

—  Commune  1332.  -  Coninv. 
154  c.  —  Contumace  91.-' 
Instr.  erim.  844-8o.  -  Peiae 
289. 

—  Amiens.  Péremption  135  e. 

—  Colmar.  Séparât  de  corps  4êl. 

—  Rennes.  ConcUiat  126, 196  c 

—  Cons.  d'Et  Cons.  d*Etal  2(1; 
Trav.  publ.  965.  —  Culte  941. 

—  Dom.de  l'Etat  245-1  •.- 
Eau  445-10.  —  Rentes  ONMtiL 
824.  —  TraT,  pubM846-l».- 
Vente  administr.  825-4»,  245, 
332-80,  346-40. 

81  Cons.  d'EUt  Compét  adaiaiiir. 
488  c. 

88  Cass.  Appel  civ.  178.  185 e.-- 
Cassauon  1807  c,  i576-|o  c., 
1 648  C;  Substitut  803,213c. 

—  Effets  de  comn.  578-i*. 
691e. 

—  Riom.  Degré  de  jurid.  li».- 
Obligat  4518-80. 

13  Cass.  Compét  administr.  19; 
Compét.  civ.  tribun,  de  pu 

179  c.  —  EOèts  de  cobub.  «7. 

—  Forêts  1575.  -"  ObUgatiMi 
1 905-1 0  c;  Privil.  et  byp«k. 
1701-30.  —  Règlem.  de  jagcf 
66-30. 

Paris.  PriviL  et  hypotb.  893.-* 

V.  IjuiB. 
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Juin. 

14  Ctss.  Appel  dT.  1006  c,  1051; 
Délai  79  e.  —  EflTete  de  comm. 
39i.  —  Exploit  540-1».— Faux 
S24.  —  Obtig.  2077.  —  Sépa- 
rât, de  corps  367.  —  Subslit. 
312. 

—  Broxelles.  Compte  66,  lOl  e. 

—  Colmar.  Mariage  698-3o. 

—  Paris.  Comnte  courant  89,  98  e. 

—  Toulouse.  Contr.  par  corps  140. 

—  Trêves.  Arbilr.  351. 

35  Cass.  Cassation  1017;  Faux  173  e., 
177,  S71  c.  —  Cassation  1205, 
S 150.  —  Complice  244-io.  -. 
Disposit.  entre  vifs  1482  t., 
1483  c.  ;  Minorité  502.  — 
Enreg.  5815.  —  Impôts  indir. 
816,  302,  493.  -  V.  23  juin. 

—  Besançon.  Org.  mltlt  343. 

—  Bruxelles.  Org.  milit.,  342. 

—  Douai.  Surenchère  370. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypotb.  2104. 

—  Paris.  Faillite  604. 

—  Rouen.  Obligat.  2117. 

26  Cass.  Appel  erim.  329.  —  Cas- 
sation 233,  419,  448-3i>  c; 
Instr.  crim.  3344.  —  Discipline 
233-20.  _  Frais  1031-2O.3». 

—  Garde-cbamp.  13.  —  Loi 
373-20  ;  prescrlpt.  crim.  58.  — 
Procès- verb.  257-1  o.  ~  Voirie 
par  terre  l428-lo. 

—  Bruxelles.  Vente  pnbl.  d'imm. 

836. 

—  Colmar.  Usaf^e  574, 

—  Gènes.  Acquiescem.  419. 

—  Liège  Privil.  et  hypotb.  633. 

SI  Cass.  Chose  jugée  528 c;  CompéL 
crim.  309  c,  310,  525  e.  — 
Frais  1025-lo,  1031-2o.  — 
Mat.  d'or  et  d'arg.  67-20-30  e. 

—  Procès-verbal,  V.  26  juin. 

—  Caen.  Minorité  791. 

—  Paris.  Paternité  468  c,  648-8o. 

668  c.  —  Propr.  littér.  488. 

28  Florence.  Péremption  244-4o  c, 

249. 

29  Cass.  Séparât,  de  corps  493 -2o. 

—  Dooai.  Renvoi  79-lo. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  237.  — 

Privil.  et  bypoth.  952,  961, 
982, 1428. 

30  Cass.  Action  possess.  736;  Dem. 

noQT.  97  c.  —  Jugem.  par  dé- 

flUt  130-10    147  c. 

—  Besançon.  Dbposit.  entre  vifs 

1329. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1756. 

—  Rennes.  Degré  dejnrid.  632-6o. 

—  Cire.  Acte  de  l'état  ciT.  171  e.; 

Secours  publ.  164. 
81  Uége.V.  11  juiB. 


JulUttt. 

1  Décr.  Dom.  de  la  cour  15. 

~  Cass.  Arbitr.  824, 932  c:  Jugem. 
281-50.— Deg.  de  jurid.  30.^ 
FaiUite  422. 

—  Paris.  Arbitr.  825. 

—  Turin.  Requête  civ.  96- 10. 

2  Décr.   Avocat  255,  256:  Avoué 

27  ;  Cons.  d'EUt,  p.  184  ;  Dé- 
fense 117;  Marais  6;  Uniforme- 
costume  16,  42. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  26  c; 

Presse-outr.  825-2o  c,  857-2o. 
—  Cassation  1752.  —  Disposit. 
entre  vifs  1 343. — Douanes  886- 
60.  —  Instr.  crim.  1073, 1408, 
1502,  2054,  3170.  3599:  Té- 
moin 153.— Mat.  d'or  et  d'arg. 
120. 
^  Metz.  Privil.  et  hypotb.  l525-lo. 

—  Nîmes.  Obllg.  2486-10  c,  2487. 

*  Coos.  d'Eut.  Eau  56l-5o.  —  Jug. 

p.  dèf.  531.— Manufact.  28-lo, 
142. 

•  Déds.  Notaire  308  c,  p.  590; 

Pèche  fluv.  18. 

3  Cass.  Cassation  1746-90  c;  Pro- 

priété littéraire  333  c,  339.  — 
Procès-verbal  102.— Propriété 
littér.  339. 

—  Bruxelles.  Conciliât.  53.—  EffeU 

de  comm.  135. 

—  Colmar.  Obligat.  1938-20. 

—  Uége.  Acquiescem.  475  c;  Deg. 

de  jorid.  273-30.- Faillite  161- 
40,  290. 
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JuiUet. 

3  Metz.  Oblig.  4005-So. 

—  Paris.  Désaveu  I40  c;  Désistera. 

15  c.,  77  c;  Paternité  347  e., 
632-30. 

4  Cass.  Commune  708  c;  Compéc. 

crimin.  392  ;  Revendeur  3.  — > 
Presse-outrage  1328.— Procès- 
verbal  308. 

—  Florence.  Domicile  élu  119-2o. 

—  Trêves.  Compét.  comm.  187  c; 

Effets  de  comm.  885, 887  e. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  211. 

5  Cass.  Loi  273,  294-2o  e. 

6  Cass.  Action  poss.  506  c,  761.— 

Enreg.  4756.  —  Jour  férié 
45-50  -^  Jugem.  par  défaut  253- 
20  c.  —  V .  9  juillet. 

—  Agen.  Appel  civ.  257  c,  683  c; 

Exploit  24-70,  67-30  c. 

^  Nîmes.  Privil.  et  hypoih.  1804- 
10  ;  Vente  publ.  dimm.  343  c, 
348  r.,  413  c. 

—  Paris.  Absence  504.  —  Paternité 

335.— Venie  382-1 0. 

7  Cass.  Compte  83,  84  c.  —  EffeU 

de  commerce  628.  —  Minorité 

663  c. 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  571. 

—  Paris.  Jugem.  p.  déf.  421-lo. 

—  Toulouse.  Success.  1061. 

8  Cass.  Action  poss.  453.  —  Degr. 

de  jurid.  579  c;  Paternité  45, 
51  c,  57-30  c,  191  c  —  Ma- 
riage 727. 

—  Orléans.  Exploit  63-3o. 

—  Paris.  Obllg.  1391, 1619  c. 

—  Statuts.  Nouire  321. 

9  Cass.  Appel  civ.  212  c;  Degr.  de 

jurid.  52-20,  53-6o  c—  6ssa- 
tion  670,  1342-30,  1343  C; 
Instmet.  erim.  1502.— Compte 
177.— Crimes  c.  les  personnes 
161.— Disposit.  entre  vifs  634, 
2339  c;  Success.  276.—  Instr. 
erim.  1921,  3177-80,  3350-io, 
3726-30.— Vol  217-30.  — V.  6 
juillet. 

—  Liège.  Obligat.  4813. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  1171, 

1667  e. 

—  Turin.  Nantissem.  319  c. 

10  Cass.  Cassation  404  c;  Contrav. 

407  c;  Vol  422-10— Vagabon- 
dage 52. 

—  Bruxelles.  Reauète  civ.  205. 

—  Nîmes.  Renvoi  91-30. 

—  Orléans.  Interr.  s.  faits  et  art  il, 

—  Paris.  Banquier  49. 

—  Rennes.  Jugem.  559-1  oo. 

11  Dccr.  Presse-outr.,  p.  403;  Ton- 

tine 46. 

—  Ord.  Charpentier,  p.  82. 

—  Paris.  Obllg.  4959-20  c;  4962-30. 

—  Reprise  d'inst.  12.—  Vente 
publ.  d'imm.  1308. 

—  Rennes.  Acte  3  c;  Except.l63e. 

—  Arbitr.  847.— Intenent.  65; 
Jugem.  436-50  r. 

—  Cons.  d'Etat.  Émigré  179-170  e.; 

Forèu  1916.^  Expert.  383.— 
Marché  de  fournit.  19-lo  152- 
20.— Trésor  publ.  997.— Vente 
admlnlstr.  14,  141. 

—  Décis.  Enreg.  3269. 
Il  Colmar.  Eau  357. 

—  Meu.  Vente  publ.  d'imm.  299. 

—  Paris.  Loi  212  c. 

—  Instr.  Jugem.  729. 

18  Bruxelles.  Privil.  et  bypoth.  1032. 

—  Paris.  Success.  280, 4i4. 

—  Cire.  Octroi  261,  262, 264. 
14  Décr.  Vagabondage,  p.  5. 

—  Cass.  Appel  civil  181.  —  Arbitr. 

322.— Disposit.  ent.  vifs375-3o. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeub. 

114-10,  934-30  c. 

—  Lyon.  Action  158. 

—  Metz.  Propriété  féod.  852-|o. 

—  Paris.  Frais  132. 

—  Toulouse.  Servitude  1 055-1  o. 

-»  Cons.  d'Et.  Hospices  55  c.;  Mise 
en  jugem.  71;  Secours  publ. 
367  c—  Marché  de  fournit.  10- 
30, 40-40, 46-20, 97-10.— Vente 
administr.  98. 

—  Décis.  Notaire  308  r.,  p.  590. 

—  Instr.  Enne.  5321. 

>—  Règlement.  Vente  administra  279. 


1818 


JoUlet. 


15 


16 


17 


23 


24 


25 


Cass.  Avocat  529.  —  Contrat  de 
mar.  150  c;  Disposit.  ent.  vifs 
2380-40.—  Enrcgistr.  48(0.— 
P^e^cript.  civ.  1080.— Réglem. 
de  juges  56-lo,  67. 

Agen.  Degr.  de  jurid.  364-1  o. 

Besancon.  Degr.  de  jurid.  340  ; 
Privil.  et  bypoth.  653  c,  673- 
50  c,  675-50. 

Cacn#  Disposit.  entre  vifs  1664  c. 

Cass.  Cassation  879.—  Commune 
2147.  —  Complice  209.  — 
Fonctionn.  publ.  47-1  Oo;  Huis- 
sier 21-10  e.;  Liberté  indiv. 
24-20.  —  Instr.  crim.  1 626-1  o 
1697-10,  2337,  3105.  —  Loi 
367-40.—  Org.  judic,153-lo.— 
Témoin  153-lo.— v.  6  juillet 

Lyon.  Success.  2223. 

Rennes.  Expert  122.  —  Jugem. 
1041-30;  Jugem.  par  défaut 
72  c.  —  Nouire  497. 

Cass.  Cassation  1658 -20.  — 
Comi>et.  crim.  506-lo,—  Com-' 
plire  35-10,  56.—  Faux  160.— 
Instr.  crim.  1343-30.  —  Vol 
436. 

Rennes.  Acte  8  c;  Contr.  de 
mar.  2238. 

Rouen.  Agréé  61. 

Riom.  Jugem.  par  défaut  IO-50. 

Cass.  Biens  75  ;  Enreg.  2902  e.— 
Obllg.  715  c.;  Peine  118. 

Bruxelïcs.  Interdict  74-1  o,  165- 
10.  —  Louage  62  e. 

Rennes,  .\rbitr.  202, 1352;  So- 
ciété 1069. 

Cass.  Chose  jugée  168 -80.  — 
Commune  2171.  —  Contr.  de 
mar.  2459.—  Séparât  de  corps 
497,  498-40. 

Bruxelles.  Compét  eomm.  898; 
Scellés  150  c. 

Colmar.  Vente  993. 

Paris.  Obligat.  5043-8O. 

Riom.  Jugem.  par  défaut  111-1  o. 

Turin.  Nantiss.  21 6-30. 

Cass.  Privil.  et  hypotb.  2087.  — 
Success.  761. 

Bruxelles.  Oblig.  6il3-lo. 

Metz.  Acquiesc.  257,  266  e. 

■  Paris.  Usufruit  276. 
Cass.  Cassation  826-90.  —  Instr. 

erim.  1343-3o,  3504-1©.  _  Ju- 

Sem.  1007-20;  Jugem.  d'av. 
ire  droit  65-3o.  —  Org.  judic. 

•49.—  Privil.  et  byp.  l58U-2o. 

«—  Règlem.  de  juges  177.  — 

Renvoi  176 -10.  —   Serment 

183-80. 
Besancon.  Contr.  par  corps  915. 

—  Faillite  613 -2o;  Obligat 

3205  c. 
Gènes.  Vente  pubL  d'immeubles 

127. 

Nancy.  Délai.  54  c;  Jour  férié 
U-20  C;  Jugera,  par  défont 
253-40.  —  Ordre  933-1  o. 

Paris.  Surenchère  224. 

Rennes.  Domicile  59 -40  c. 

Décis.  Douanes  128. 

Solut  Enreg.  4308. 

Cass.  Cassation  I007-4o.—  Finz 
127. —Loi  145-20. 

Colmar.  Exploit  490-1  o. 

Douai.  Séparât  de  corps  440-20. 

Grenoble.  Arbitr.  353. 

Paris.  Exploit  278 -30. 

Rennes.  Appel  civ.  223.  —  Vérif. 
d'écrit  75-30,  76. 

Cass.  Abus  de  conf.  134;  Vol 
à48  c.  —  Forêts  1358.  —  Im- 
pôts indir.  216,  493.  —  Peine 
268-20.—  Procès-verb.  330-4o. 

Rouen.  Rentes  constit  157. 

Bourges.  Chose  jugée  551. 

Cass.  Douanes  886-80.  —  Enreg. 
5738. 

Agen.  Vente  12O6. 

Aix.  Appel  crim.  253, 383  ;  Ex- 

cept  575-30  c. 
Colmar.  Huissier  97.  —  Obligat 

3451. 
Gènes.  V.  23  juillet 
Grenoble.   Disposit  entre  vifs 

2940-30. 

•  Montpellier.  Appel  civ.  683  c.; 

Exploit  67-10. 

■  Paris.  Acquiesc.  474. 

•  Decis.  Enreg.  1602« 
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JoUlet. 

29  Cass.  Cassation  1 600-1 0  e.  -- 

Minorité  257.  —  Prise  k  partie 
65-20.— Société  1715-20. 

—  Bruxelles.  Contr.  de  mar.  1371 

c,  177.  —  Usufruit  177. 

—  Liège.  Séparât  de  corps  *71. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  449-7o.— 

Exploit  319-20. 

30  Ca<s.  Commiss.  de  police  38  c; 

Fonctionn.  publ.  131-1 0.  — 
Compét  crimin.  506 -lo.  — 
Instr.  crim.  1057.  —  Prcs- 
cript.  crim.  56,  232.  —  Ser- 
*ment  169-lo.  —  Substit.  »6i- 
50.  —  Vagabondage  69-2o. 

—  Amiens.  Vente  publ.  d'immeub. 

1735. 

—  Lié^e.  Disposit  entre  vifs  4018. 

—  Pans.  Jugem.  434-8o. 

—  Solut.  Enreg.  1469. 

31  Cass.  Abus  de  ronflance  187  e., 

194,  195  C;  Chose  iugée  518- 
70  c;  Quest  préindic.  71  c.  — 
Cassation  551.- Conipét  crim. 
183.  —  Impôt  indir.  461 -3o.  — 
Org.  marlt.  1O03-40. -Vente 
de  subst.  falsif.  95. 

—  Poitiers.  Appel  civ.  1091. 

—  Trêves.  Excepi.  28O-30. 

—  Cons.  d'Etat.    Echange  43.  — 

Vente  administr.  330-2o. 


Août. 

I  Colmar.  Exploit  588-1  o. 

—  Dijon.  Commune  2143. 

—  Turin.  Appel! ncid.  113  ;  Disposit 

entre  vifs  llOO-io. 

3  Cass.  Cassation  116.  118;  Droit 

dv.  452  c;  Org.  jodir.  360-to. 

—  Loi  194  c,  195;  Louage  k 
dom.  cong.  6-10. 

—  Bruxelles.  Vente  1895. 

—  Paris.  Domicile  46-l0o  c.  —  Or- 

dre 1049-SO.  —    Surenchère 
104-10.  —Vente  1093. 

4  Cass.  Interdict  87. 

—  Besançon.    Privil.    et    hypoth. 

1476-20  c,  1479,  1581,  2070- 
10  c. 

—  Colmar.  Disposit  entre  vifs  1559. 

—  Dijon.  Rente  viagère  62-lo. 

—  Liège.  Sui-ress.  1374, 1383  c. 

—  Cons.   d'Etat.  Voirie  par  terre 

125;-2o.3o,  1448-70. 

—  A^is  Cons.  d'Etal.  Peine,  p.  552. 
9  Cass.  Action  possess.  695.  —  Ex- 
ploit 337  ;   Mariage  859-3o  c. 

—  Faillite  32^   c,   343- 10, 
556  c.  —  Loi  237-10  ;   piiiss. 

Îatem.  132  c,  148.  — Mariage 
15.   —  Org.  judic.  512.  — 
Vente  publ.  d'imm.  605,1613  e. 

—  V.  3  août 

—  Bordeaux.  Obligat  31 14-1 0. 

—  Dijon.  Biens  247. 

—  Nîmes.  Exploit  IO4-40.  —  V.  25 

août 

—  Renues.  Exploit  240. 

6  Cass.  Instr.  crim.  1635.  —  Peine 

366.  —  Procès-verb.  551.  — 
Rébellion  lO-lo. 

—  Agen.  Vérif.  d'écrit  71-lo. 

—  Orléans.  Conciliât  140. 

—  Toulouse.  Vente  pubL  d'immenb. 

1459-20. 

7  Décr.  Avocat  77. 

—  Cass.  Faux  281  c,  238;  Instr. 

crim.  1073,  1081  c.  —  Renvoi 
134. 

—  Cour  d'ass.  Haute-Vienne.  Faillite 

1387  c,  1388. 

—  Dijon.  Disp.  entre  vifs  2798-20. 

—  Meu.  Disposit  entre  vifs  1678, 

2931,2947  c.,  3028 -4o  c. 

—  Nîmes.  Louage  à  cheptel  46-1  •. 

—  Cons.  d'EUt  Commune  182.  ^ 

Voirie  p.  terre  1128. 

8  Bourges,  vente  publ.  d'immenb. 

1560-20^  1735. 
•  Orléans.  Expert.  809. 
10  .<gen.  Acquiescem.  572. 

—  Bourges.  Ordre  294-9o. 

—  Bruxelles.  Saisie-revendieat  18. 

—  Rennes.  Disposit  entre  vifs  1570, 

1778,  U73-30;  Obligat  349. 

—  Toulouse.Nantissem.  300, 309-3o. 

II  Cass.  Emigré  169-|o.  —  Minist. 

publ.  iU-50  e. 
w  Ah.  Mariege  786-l«b 
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Août. 

11  Nîmes.  Contr.  par  corps  51, 197e. 

—  Substit  149,282  c. 

—  Paris.  Compte  courant  144.  — 

Ordre  640.  643  c,  1050-1  o  e. 

12  Cass.  Contrat  de  mar.  3306- 10. 

—  Louage  761 -10.  —  Vente 
401 -30f..  40c.,  1050-10, 1051c., 
1052  c..  2001-10. 

—  Bourges.  Jugem.  p.  défaut  15f-3o. 

—  Limoges.  Ansence  146  c. 

—  Nîmes.  Privil.  et  bypoth.  397. 
18  Cass.  Cassation  1342-30,1933-30. 

—  Contrav.  188,409.  —  Instr. 
crim.  1145.  —  Serment  139; 
Témoin  75,  623-3o. 

—  Amiens.  Dispositions  entre  viA 

2235-10.30. 

—  Bruxelles.   Contrat  de  mariage 

1753  c.  :  Séparât  de  corps 
159  c.,  161. 

—  Caen.  Usufruit  178. 

—  Gènes.    Effets  de    eomm.  686, 

687  c. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  44l-lo. 

—  Rennes.  Conciliât  57  c.  ;  Oblig. 

5245-10. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3987. 
14  Cass.Cassaiion  1 923-40.— Donim. 

desir.l93-4oc.;  Forêts  221,607. 

—  Impôts  indir.  65-lo,  106  e. 

—  Instr.  crim.  1679. 

—  Grenoble.  Effets  de  comm.  958. 

—  Paris.  Minorité  6U-I0;  Obligat 

1214  c. 

—  Cons.  d'Etat  Émigré  405-22O.— 

Servitude  1292-40. 

17  Cass.  Effets  de  comm.  106. 

—  Bruxelles.  Frais  t33-2o. 

—  Rennes.  Expert.  164  c,  182-lo, 

331,  336  c;  Serment  94  c. 

18  Cass.  Degr.  de  jurid.  369. 

—  Paris.  Privil.  et  bypoth.  1428. 

—  Rennes.  Absence  C6  c—  Jugent 

p.  déf.  169. 

—  Décis.  Enreg.  834,  5280;  Notti- 

re,  p.  590. 

19  Cass.  Chose  jugée  234;  Jugem. 

41 -10.  —  Commune  2140.  — 
Contrat  de  mar.  3905  c,  3906. 
3911  r. 

—  Caen.  Dbposit  entre  vifs  8137. 
10  Cass.  Action  poss.  658;  Chose 

jugée  45-20  c.  —  Armes  39  c, 
43.—  Cassation  670.—  Compét 
adniinisti-at.  72-4o.  —  DlscipL 
233-10.—  Frais  1031 -30.— Pè- 
che fluv.  122.— Témoin  455-2o. 

—  Vol  650.  — V.  20  avril  1812. 

—  Agen.  Degr.  de  jurid.  252. 

—  Besançon.  Servitude  9t8-lo. 

—  BruYclles.  Effets  de  comm.  141, 

390  c.  —  Privil.  et  hypothèques 
1C03-3O. 

—  Liège.  Success.  277  c. 

—  Metz.  Degr.  dejnrid.  toi. 

—  Orléans.  Saisio-execut.  25;  Sai- 

sie-gav'crie  6  c. 

—  Rennes.  Appel  civ.  611. 

21  Cass.  Cassation  543.— Faux  154- 

20.  -  Mise  en  jugem.  88.— Pa- 
ternité 369-60. 

—  Colmar.  Vente  1211. 

—  Rennes.  Degr.  de  jurid.  76. 

22  Cass.  Cassation  1 57 tf-Soe.;  Vente 

489-20-30 

—  Bruxelles.    Faillite   143 -20  e., 

146-20C.,  155-20  e.,  158. 

—  Rennes.  Dépôt  248. 

—  Turin.  Faillite  267-6o  e.,  1343; 

Jugem.  p.  déf.  350  c 

—  Cire.  Culte  660. 

24  Décr.  Commune  135  ;  Dom.  es- 

traord.  22;  Majorât  4,  I2c.; 
Org.  adm.  315;  Poudres,  p.  51. 

—  Nîmes.  Obligat  3232.  —  Saisie- 

exécut  271. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  vifs  3995. 

—  Rouen.  Substit.  155,  203-3o,  230 

c,  233  c. 

—  Toulouse.  Propriété  féod.  193-2o. 

—  Cons.  d'Etat  Jugem.  930.— Pro- 

cès-verbal 783.  —  Servitude 
1292-io.— Voirie  p.  terre  1354- 
60,  1448-80. 

25  Cass.  Action  poss.  372;  Servitude 

151-20  e.—  Cassation  1414; 
Jugem.  d'av.  dire  droit  17-3oc.; 
Paternitt;  289-2©,  274  C,  284  C, 

—  SiiCiess.  1096-30. 

->  Besançon.  FalUiu  692  c,  781, 
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27 


28 
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Metz.  Cojilrat  de  mar.  4298-1©. 

Nîmes.  Vcnie  publ.  d'imm.  233c., 
238-10  c,  412-10. 

Rennes.  Avoué  116. 

Riom.  Appel  civ.  1090. 

Rouen.  I»aterniié  620-2». 

Cass.  Arbilr.  296.— Conimission. 
408. 

A«f ère.  Privil.  et  liypolh.  928. 

Mélz.  Absence  514  c,  522;  Dis- 
posit.  enire  vifs  3626-20  c. 

Orléans.  Jugcm.  par  déf.  151-2«. 

Paris.  Jugcni.  par  déf.  397-1  o. 

Toulouse.  Louage  à  locat.  perpét. 
y-20. 

Cass.  Appel  crlmln.  42  c,  57.  — 
Cassation  701, 1798  c;  Tenta- 
tive 96-20.—  Chose  jugée  413. 
—  Droit  civ.  449  ;  Loi  147  c— 
Faux  350-20.—  Instract.  crim. 
1066,2916-10,  8175.  — V.  27 

mars  1812. 
Paris.  Domicile  élu  78. 
Rennes.  Acquiesc.  644  c;  Oblig. 

5288. 
Décr.  Commune  135. 
Cass.  Appel  crlm.  203  ;  Délai  54 

C;  Inslr.  crimln.  851  c;  Jour 

férié  45-10  c.  —  Domm.  destr. 

217.—  Faux  52.— Procès-verb. 

91c.,  117,  601-20. 
Colmar.  Exploit  65-4o. 
Grenoble.  Dcgr.  de  jurid.  253-3». 
Metz.  Obligat.  5293. 
Paris.  Obligat.  539. 
Amiens.  Privil.  et  hyp.  2330-2O. 
Paris.  Caniionn.  303.— Industrie 

359-10.  —  Privil.  et  hypolb. 

2374. 
Rennes.  Surencliêre  86. 
Colmar.  y.  31  août  1811. 
Ni  mes.  Péremption  67 -4o,  229  e. 
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Septembre. 

12  Cass.  Appel  ciim.  256,  257  c.  <«• 
Cassation  308.6o..~  Commune  | 
10;3.  —  Complice  H3  c,  107  c, 
134  c,  142,  229;  lustr.  crimin. 
1116,  1983-10  c.  —  Jugement 
790-10,  793-10.  —  Serment 
169-lo,i99-3o;Témoin389-4oc. 

—  Bruxelles.  Effets  de  conim.  580; 

Jugem.  d'av.  dire  droit  44-1 50  c. 
14  Cass.  Instr.  crim.  3562-20. 

—  Décis.  Grâce  38. 
18  Paris.    Saisie-exoPiil.    262,   — 

Très.  p«jbl.  1374  c. 

20  Cons.  d'Etal.  Dom.  engag.  74-3o 

c,  104-io.  —  Expropr.  publ. 
J2-20.  —  Très.  jMibl.  876. 

21  Décr.  Org.  admiublr.,  p.  607; 

Prud'hommes,  p.  585  ;  Voirie 
par  terre  195. 

22  Décr.  Pension,  p.  732. 
•~  Cons.  d'Eut.  ComiuU.  adminislr. 

150  c;  Echanp:?  22.  —  Pro- 
priété 378  ;  Veute  administr. 
326,  327. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte  641. 

—  Cire.  Archives  60. 

—  DèGis.  Culte  128. 

23  Cire.  Expert.  410;  Instr.  crimin. 

574,  916;  Témol«  315. 

24  Solut.  Enreg.  70a  c,  3518.— 

25  Bruxelles.  Mariage  i85-lo,  330- 

10  c, 

—  Paris.  Commissionn.  236  ;  Man- 

dat 251-10  c. 

—  Solut.  Enreg.  3516. 
30  Paris.  Commissionn.  400. 


Septembre. 

1  Cass.  Uisposit.  entre  vifs  29 -8o, 

2515  c,  2526, 2528  c,  4206  e. 

—  Cire.  Dislr.  par  contr.  188. 

2  Cass.  Arbiir.  44%,  573  c.  —  Deg. 

dejuriil.  210.  —  Enreg.  181, 

1761,  4713.  —  Oblipat.  3;^9-l«. 

-'  Metz.  Vente  publ.  d'imm.  457, 

458-30,  465,  467,  468,  473-20. 

3  Cas'i.   Cassation    2249  -  7»    c.; 

Complice  113,  114  c;  Faux 
226  c,  227  c,  476  ;  Instruct. 
crimin.  I900-3o,  2068,  2688, 
2708;  Témoin  105.  —  Compét. 
civ.  tribun,  d'arrond.  93 -3o.— 
Conlr.  de  mai*.  4229-30.  — 
Instr.  crimin.  Uîi5,  2068-1O, 
2305-10. 

4  Cass.   Cassation  783.  —  Instr. 

crim.  252U-30.  —  Propr.  litér. 
346  r.,  488.  —  Quest.  préjud. 
88.—  Vol  280,311. 

5  Cass.  Appel  crimin.  89  c;  Com- 

mune 129'.>;  Procès-verb.  57-10; 
fnlfoinic-costume  37.  —  Biga- 
mie S(;  Prescript.  crim.  228.— 
Cassation  423.  —  Commune 
1235.  —  Instr.  crimin.  998-80, 
1061  c;  Obligat.  4896-10  c.  — 
Ouest,  prejud.  70  c.  —  Vente 
de  substances  falsif.  1 07, 1 08  c. 
—  Vol  266-20. 

1  Instr.  Enreg.  3269. 

8  Cass.  raillitel246. 

—  Décis.  Enreg.  4919. 

9  Cass.  Renvoi  24. 

—  Paris.  Ueferé  168-2o, 

«*-  Décis.  Notaire  249,  802,  p.  590. 

iO  Cass.  Complice  83  c,  182:  Instr. 
crim.  1502.  —  Compte  151  c, 
154,  192  c;  Effbts  de  comm. 

458  c;  Oblical.  2672-10  c.  — 

Deg.  de  jurid.  567.  —  Faux 
338.  —  Instr.  crim.  1753,1754- 
10  3170.  —  Peine  682.  —  Ré- 
bellion lO-oo.  —Témoin  107- 
30.  —  Vagabondage  108. 

11  Cass.  Cassation  l923-6o.  —  Ex- 

ploit 66-10.  —  Mise  en  Juge- 
ment 94,  275  c,  276. 

—  Paris.  Appel  civ.  169.  —  Contr. 

par  corps  71. 

12  Décr.  Vente  publ  d'immeubles, 

p.  554. 


Octobre. 

1  Arrêté.  Mouument  31,  32  ;  Trav. 

publ.  233. 

—  Cass.  Cassation  421.  —  Conlrav. 

277  c;  Vol  269.  —Douanes 
886-40.  —  Instr.  crim.  1754-10, 

3040,  3741-10. 

—  Décis.  Grftce  38. 

2  Cass.  Instr.   crim.  SllMo. — 

Peine  410-20. 

4  Cass.  Oblig.  1059  c;  Paternité 

648-50,  563  C,  598-10  c,  671- 
20  c,  679  c. 

5  Cass.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 

14.  —  Vente  publ.  d'imm.  'J16, 
925  c. 

—  Cire.  Presse-outr.  115. 

6  Cass.  Cassation  904.  —  Fa  liite 

135.  —  Loi  269.  —  PropiliîtC 
féodale  179  ;  Rentes  foncières 
48  c. 

—  Turin.  Privil.  et  hypoth.  2268.- 
^  Décis.  Enreg.  4901 -5o. 

7  Cass.  Appel  civ.  1157;   Chose 

jugée  97  c.';  Mariage  955-6**  c; 
Oblig.  2891  c—  Privil.  eiby- 
poUl.  1499-40  c,  1557. 

—  Cons.    d'Etat.    Action  possess. 

842  c;  Vente  a<l  mi  nistr.  357-2o. 

—  Commune  2335  ;  Cons.  d'Et. 
204.  —  Culte  538. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Commune  18». 

—  Culte,  p.  708. 

8  Cass.    Douanes   973.  —  Instr. 

crim.  844, 1438, 2749,  3255-10. 

—  Jugem.  760.  —  Peine  308, 
748.  —  Témoin  637 -2o.  —  Vol 
318,  521  c. 

9  Cass.  Chose  jugée  426.  —  Inslr. 

crim.  1064, 1679.— Vol  217-10, 
903. 

—  Paris.*  Jugem.  532-1  o.  —  Or 'Ire 

H  80-30  e.  ;  Vente  pubL  d''U)m. 

1334. 
10  Cass.  Peine  270. 
U  Décr.  Ti-és.  pnbl.,p.  1127. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Coasse  43  e. 

12  Décr.  Impôts  indir.,  p.  406. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  370, 

376  c. 

13  Décr.Tbéâtre,  p.  297. 

—  Cass.  Cassation  1008-1 4o,  2060; 

Dépôt  138-40.  —  Contrat  de 
mar  1085  c:  Mjriuge  813-lo. 

—  Vente  pubt.  d'imm.  814  c, 
1275, 1737  c. 

—  Douai.  Faillite  «38-40,  1161  e. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Org.  judic, 

p.  1504;  Prési'ancP,  p.  378. 

14  Cass.  Appel  incid.  *l  ;  Chose  ju* 
gée  215-1  loc;  Ordre 974-10  c. 

2059. 


i8ia 

{ Octobre. 

15  Décr.  Org.  colon.  116;  Propriété  , 
Uttér.,  p.  445.  ! 

—  Cass.  Appel  crim.  374  ;  Presse-  j 
outnigo  1361.  —  Cassation  ' 
1342-30.  —  Contrat  de  mar.  ! 
404.  —  Faux  475.  —  Instr.  i 
crim.  2084-10.  —  Mise  en  ju-  ; 
géra.  74.—  Presse-outr.  1505- 
20.  —  Privil.  et  bypoth.  763. 

—  Vol  424. 
w.  Solut.  Enreg.  4360. 

—  Statuts.  NoUire  566. 

16  Cass.  Cassation  670.— Impôts  in- 
directs 194,  226.— Instr.  crim. 

498,  1073. 

—  Nlmcs.  Faillite  57 -3o. 

—  Instr.  Ceriif.  de  vie  63  c;  Enreg. 
49Û1-50,  4932-10. 

20  Cass.  Disp.  entre  vifs  1667  c, 
1693.  —  Enquête  20.—  Juj^m. 
61-30.  —  Vente  pubL  d'imm. 
1736-50. 

—  Décis.  Enreg.  696. 

21  Cass.  Chose  jug.  l66-lo.—  Disp. 
entre  vifs  298i-4o.—  Effets  de 
comm.  712. 

—  Paris.  Référé  219-3o. 

—  Instr.  Trav.  pnbl.  244. 

22  Cass.  Abus  de  conf.  29;  Faux 
347 .  —  Acte  de  l'eut  civil  502  ; 
Faux  173-10  c,  180;  Obligat. 
3776  c.  —  Appel  crim.  192  e., 
398  c;  Presse-outr.  1564.— 
Cassation  738;  Instr.  crim.  707. 
—Chose  jng.  318  c;  Commune 
2119,  2121  c.  —  Crimes  contre 
les  personnes  20  ;  Faux  203.— 
Instract.  crim.  1414,  1502  c, 
1871,  3525-10.  —  Tentative 
96-50. 

—  Trêves.  Exploit  567-8o. 

—  Instr.  Monument  14. 

23  Cass.  Cassation  1 550  •2o.— Chose 
jugée  474.—  Douanes  886-10  ; 
Loi  351-50.—  ForéU488  e.  — 
Instruct.  crimin.  1414, 1502.— 
Prescript.  crimin.  180,207  c., 
232.—  Procès-verbal  68I-10. 

—  Paris.  Except.  203-70  c;  Règlem. 
de  juges  38. 

24  Liège.  Mariage  295. 

—  Inslr.  Enreg.  4919. 

25  Cass.  Instr.  crim.  412. 

26  Cass.  Enreg.  2153.— Jug.  41-lo. 

—  Péremption  175-lo,  2e3. 

27  Arrêté.  Mines  242. 

—  Cass.  Chose  jugée  128.—  Kmigré 
151-20,  4O6-30C. 

28  Cass.  Impôts  Indir.  184.— Vente 
1231-10. 

29  Cass.  Alius  de  conf.  121  c,  139; 
Vol  115  c,  352  <-.,  674  c, 
67H  c,  688  C.  —  Chose  jugée 
478.—  Complice  247.—  Rébel- 
lion 22  c. 

—  CIrc.  Voirie  p.  terre  1974. 

30  Cass.  Crimes  cont.  les  personnes 
268-10.  —  Douanes  886-30.— 
Faux  475;  ï'tstr.  crim.  2266, 
3439-10.  —  Org.  judic.  562.  — 
Procès-verb.  181c.— Tentative 
88-30. 

—  Trêves.  Jugem.  par  début  46-60{ 
Saisie-arrét  299  e. 


Novembre. 

a  Cass.  Douanes  402. 

3  Cass.  Emigré  192,  405-29*.  — 

Forêts  99 i,  1352  C;  Vente 
773  c.  —  Incident  24- lo;  Obli- 
gat. 209,  4706  C.  4722-20; 
Vente  H94-lo  c.— Juifs  24-2o. 
—  Obligat.  4172-10,  4149  c, 
5027  0. 

—  Cire.  Mines  245. 

—  Instr.  Enreg.  4972-6©. 

4  Cass.  Loi  273  ;'  Rentes  consiit. 

165-10  c. 
— .  Orléans.  Contr.  par  corps  794.  — 
Jugem.  par  défaut  151 -10. 

5  Cass.  Acte  de  comm.  85  c,  113; 

Commerç.  34  c.  —  Cassation 
670.  —  Disp.  entre  vifs  i507, 
4611  c— Instr.  crim.  31 04-1  o, 
3570.  —  Liberté  indiv.  63  ; 
Instr.  crim.  291 6-20  ;  Témoin 
403-10.  —  Obligat.  1418.  — 
Peine  252  e ,  293-lo. 


i8ia 

I  Novembre. 

i  6  Cass.  Faux  231.—  Impôts  indir. 
678-20;  Procès-vcrb.  399-40 
c.  —  lusir.  crimin.  1064.  — 
Oblifiat,  797.  —  Peine  79, 
544,  .'i4a.  —  Vol  444-40. 

—  Metz.  Rentes  consiit.  169-2o. 

—  Rouen.  Faillite  1048. 

—  Décis.  Culte  208. 
7  Cass.    Cassation  559  c;   Faux 

242  ;  Obligat.  3504  c.  —  Instr. 
crim.  412.  —Vol  529. 
9  Cass.  Effets  de  comm.  850.  — 
Ordre  64,  72-1  o,  283  c,  454c. 

—  Paris.  Arbitr.  1202. 

10  Cass.  Commune  1416.  —  Crimes 
contre  les  personnes  1 66-40  c. 

—  Disposit.  entre  vifs  3148- 
20  c.  —  Effets  de  comm.  702- 
10.  —  Emigré  403-4o.  —  En- 
reg. 5655,  5664.  —  Success. 
517. 

—  Colmar.  Référé  7. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  531  c, 
541.  —  Disposit  entre  vifs 

4115. 

11  Ciss.  Appel  incid.  95  c;  Privil. 
etliypotlt.  065.—  Enreg.  5212. 

—  Faillite  1241, 1277  c:  Vente 
269.  —  Interrog.  sur  faits  et 
art.  32.  —  Manage  840-2o.  — 
Privil.  et  hypoth.  161 3-1 0. 

—  Caen.  Disposa,  entre  vifs  3137. 

—  Douai.  Contr.  de  mar.  657. 

—  Paris.  Louage  444-1  o;  Tierce  op- 
poslt.  178-10.  —  Privil.  et  hy- 
poth. 13U. 

12  Cass.  Action  possess.  371.  — 
Cassation  670,  841.  —  Com- 
mune i0i3;Mauuract.  186-loe. 

—  Forfait.  1 02- 1  o.  —  Mise  en 
jugem.  135. 

13  Cass.  Cassation  1031.C.  ^  Faux 
232.  —  Impôts  indir.  8S-I0.— 
Peine  289. 

-^  Limoges.  Exploit  758. 
18  Cass.  Cassation  117. 

16  Caen.  Disposit.  entre  vifs  2445- 
40  c— Vente  publ.  d'immeubl. 
2028. 

-*  Limoges,  inslr.  crim.  507. 

—  Paris.  Ordre  M  4. 

17  Cass.  Connu  2I8-I0.  —  Mariage 
853.  —  Oblig.  274.  —  Substit. 
271  ;  Transaction  l29-2o  c.  — 
Vente  171. 

—  Agen.  Degr.  de  jurid.  344-2o. 

—  Nîmes.  Exploit  545  10. 
-•  Rouen.  Jugem.  p.  déf.  4l5-lo. 

18  Cass.  Cassation  477.  —  Disposit. 
entre  vifs  3005,  3439-10,  ^ 
Effets  de  comm.  439, 475-2oc., 
486-30  c— Faillite  761  ;  Quest. 
prejud.  19-20, 

,  —  Bourges.  Effets  de  comm.  699  ; 

—  Caen.  Loi  213:  Rentes  consiit. 
15,  16,  165-10. 

—  Limoges.  Péremption  261. 

—  Renues.  Comnet,  romm.  369. 

—  Toulouse.  Oblig.  4403-3O. 

—  Trêves.  Disposit.  entre  vifs  3041- 
2»  c,  305T-2O;  Faux  inc.  53c.; 
Responsab.  434. 

19  Cass.  Action  poss.  71  c,  442.  — 
Cassation  466.  —  Contrat  de 

mar.  226  c,  236-lo.— -Disposit. 
entre  vifs  23l3-4o.  —  Obligat. 
1784.— Vente  pubL  d'immcnbl. 
975.— Vol  533. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 
3575  r.,  3707  c,  3734;  Scellés 
31  C—  Effets  de  comm.  391. 

—  Délib.  Notaire  129. 

—  Ins'r.  Enreg.  4888. 

20  Cass.  Roncher  19  c;  Boulanger 
26.— Cassation  1749-io  r.;  Vol 
875,  880  e.  —  Ctimes  cont.  les 
personn.  104, 106.  —  Défense 
59.—  Impôts  indir.  504^  506  c. 

—  Instr.  crim.  2699. 

—  Grenoble.  Enquête  145. 

—  Nancy.  Appel  civ.  884. 

—  Rennes.  Mat.  somm.  26. 

21  Cass.  Cassation  847. -^bose  jug. 
426  c:  Faillite  1388. 

—  Bruxelles.  Mines  462. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  130;  Com- 
merç.  37  c,  169.  —  Contrainte 
p.  corps  2:0  C;  Vèrifle.  d'écrit 
184-20,  189  c 


181» 

t  Novembre. 

23  Cass.  Enquête  485-lo,  491  r.  .^ 
Prtt  à  intérêt  42-10.-  Société 
874-2'. 

—  Besançon.  Disposit.  entre  vifs 
790,792  c. 

—  Caen.  Loi  309  c;  Minorité  727. 

—  Nancy.  Exploit  32-3o. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1811. 

—  Trêves.  Appel  civ.  747  c;  Domi- 
cile  élu  118-20  c;  ËxpLoit  335 
c,  455-30. 

24  Cass.  Contrat  de  mar.  2313.  - 
Délai  25-20  c.;  Privil.  et  hy- 

roth.  1366,  1557.  -  Eipert. 
12.  — Success.  464. 

—  Rouen.  Contrat  do  mar.  1659  c, 
1703;  Mariage  749-60  c. 

25  Cass.  Cauilonn.  31  ;  Enreg.  1514 
c;  Privil.  et  hvpoih.  2811-!«c.; 
Quest.  préjud.  205 -îo  «.  - 
Faillite  796. 

—  Paris.  Exploit  278-70. 

—  Trêves.  Vente  publ.  d'immenbL 
1536-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Cautionn.  de  fond 
132  c. 

26  Cass.  Appel  crim.  149. -Cassa- 
tion 170  c.,  1007;  raax458.- 
Complifc  40, 24i-lo.  _  p^css^ 
OUtr.  782-90,  1498c.,1505-l«. 

—  Toulouse.  Eau  119-lo. 

—  Cire  Org.  niarlt.  562. 

27  Cass.  Appel  irim.27;  Inslr.criiB. 
1170  c.  —  Cassation  Î09le.; 
Vol  750-80.  —  Compét.  crimin. 
623  ;  Crimes  contre  les  perron. 
71c.—  Douanes  821 -lOo.  - 
Vol  817-10. 

—  Agen.  Privil.  et  hypoth.  8S1  c, 
1291. 

—  Paris.  Ordre  968. 

—  Cire.  Org.  marit.  548, 

28  Cass.  Chose  jugée  426.-Compét. 
crim.  436.— Coniravcni.  370t.; 
Faux  44  8.,  81;  Règlement  de 
juges  173.— Vol  857. 

—  Bruxelles.  Acte  de  commerce  i6l. 
30  Cass.  Cassation  1583  c—  Cao- 

tionn.  5i;  Loi  190  c.- Enreg. 
2603. 

—  Paris.  Saisie-exécut.  19.-Veale 
1105. 

—  Rennes.  Compét.  civ.  trib.  d'«rr. 
88;  Prêt  iiiniér.  77  e. 


Décembre. 

1  Cass.  Enreg.  2219, 402*. -Hoi- 

BIces  425.  —  Success.  799  ; 
Isufniit44i. 

—  Paris.  Oblî«al.  2î9Mo. 

2  Cass.  Privil.  et  hypoth.  iSîî-l»; 

Obligat.  539  c. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  714-1*. 

—  Rennes.  Exploit  455-3o. 

—  Trêves.  Jugem.  par  défant  2Si- 

110. 

3  Cass.  Cassation  10074». -Com- 

plice  36-60.  —  Faax  iool 
304  c,  311-20,  313.  -Ser- 
ment 186-10.  -  Substiumoa 
242-30. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  i8»- 

50  c.    2896-40,  3144-10  c. 

—  Bruxelles.  Faillite  21 5-2o.2J5e. 

—  Ordre  979,  9S7  ;  l'nnL  et 
bypoth.  1459,  1622-10  c. 

—  Metz.  Disposit.  enire  vifs  19M- 

50^  2063-20,  3599  C 

4  Cass.  Chasse  33*.  -  Compét. 

crim.  486  c;  Complice  77  e.; 
Temoign.  faux  55.  —  KorMs 
469.  —  Donauei  821 -lO».  - 
Impôu  indir.  5i*.  -  Iwtf. 
crim.  2084,3152. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  3201. 

—  Paris.  Jugem.  222-10  ;  Vol '37  e. 

—  Trêves.  Dcsc.  sur  les  licax  3». 

—  Inslr.  Place  de  gnerre  10. 

5  Colmar.  Ordre  816.  si9-2o,ii5l 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'uMicniL 

944-10. 

—  Turin.  Appel  civ.  563;  Tierce  op- 

posil.  74  c. 
7  Cass.  Disposit.  entre  Tifs  5*8. 

—  Bruxelles.  Agréé  57c.:DeMWi 

14.  —  Deg.  de  jurid.  4W.  - 
Exploit  5Ô1-10.  -  Pnvil.  et 
hypoth.  1158. 
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Décembre. 

I  Cas«.  Cassation  iti4  ;  MtM  en 
jufrem.  î94.  —  Papier-mon- 
naie 78;  Prescript.  civ.  1B0.  — 
Rentes  foncières  5i-io;  Rete- 
nue 18-30.—  Suecess.  2305-5O. 

-  Caen.  Faillite  421 -lo  c,  947.  - 

ServiiQdei375. 

-  Colmar.  Mariage  813-lo. 

-  Wmes.  Privii.  et  hypoth.  16i3-io. 

-  Toolonse.  Péremption  9. 

9  Cass.  Arbitr.  199.  —  Effets  de 
coDim.  594,  740  c.  —  Obllgat. 
6!3.—  Propr.  féod.  41 0-1  o. 

-  Bruxelles.  Usufnjit453-lo. 

-  Limoges.  Vente  pabl.  dlmmeal). 

1458. 

-  Metz.  Dem.  nouv.  193. 

-  Riom.  Disposit.  entre  vifs  716. 

10  Cass.  Compét.  crim.  639.—  Con- 

trat de  niar.  1362  c;  Mariage 
786-10  ;  Péremption  159- lo  c; 
Tierce-opposil.  90  c.  —  lustr. 
crim.  1196-10,1496-20,1626-40. 
—  Prescript.  crimin.  232.  — 
Pri¥il.  et  hypoth.2074.  —  Pro- 
cès-verb.  371. 

-  Agen.  SôparHt.  de  corps  231. 

-  Bruxelles.  Obligal.  4652-10.  — 

Prescript.  civ.  166. 

-  Uége.  Privii.  et  hypoth.  1684- 

10-20  c. 

-  Limoges.  Exploit  541. 

-  Meti.  Propncté  féodale  187.  — 

Vente  m. 

-  Orléans.  Saisie-gngerie  26,  27. 

-  Cons.  d'Etat.  Emigré  405  n. 

11  Cass.  Cassation  1500.  —  Goncla- 

sion  22-30.  —  Contra  vent.  222; 
Ouest,  prcjudic.  f20  c.  —  Fo- 
rêts 408.  608,  1535.  —  Mlnist. 
pnbi.  296.  -~  Poids  et  mesa- 
reslî6-2o.  —Réglera,  de  jo- 
ges  193.  —  Vol  849. 

-  Liège.  Dlspo5iit.  entre  vifs  188-io, 

657  C:  Success.  1019-20  c. 

-  Paris.  Disposit.  entre  vifs  285. 
1!  Ga<is.  Appel  indd.  31,  151  e.  — 

Vol  400-20. 

-  Besancon.    Jngem.  par  défaut 

123-10. 

-  Caen.  Mariage  174-So,  i76  e., 

180 c,  183  c. 

14  Cass.  Eurpg.  5049. 

15  Cass.  Action    possess.  245.  — 

Doui.  engag.  60.  —  Effets  de 
comm.  361. 

-  Bordeaux.  Loi  274-2o. 

-  Bruxelles.  Mariage  273. 

-  Limoges.  Sttccess.  1914  ;  Vente 

201T  c. 

-  Dérb;.  Enreg.  1023,  3295,  4866. 

16  Cass.    Compél.   comm.  434  c, 

4U  c,  470  ;  Mandat  141  c. 

-  Besançon.  Vente    pnbl.  d'imm. 

142-10  c,  143  c.,  207-10  c, 
40  c,  .64  C,  465  C,  480  G., 
1526-10  ;Oblig.  3988-10  c. 

-  Colmar.  Jugem.  pardéf.  !lt-l«c, 

133  c,  377-10  c,  395. 

-  Liège.  Dem.  nouv.  93  ;  Disposit. 

entre  vifs  2974-1©,  3070-2O; 
Jugera.  297. 

17  Cass.  Biganiic  44;  Faux  145  c, 

422,  i78  ;  Instr.  crimin.  2754- 
10  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
571.  -Mat.  d'or  etd'arg.  70; 
Prorts-verb.  151 -70,  495.  — 
Privii.  et  hypolh.  1515-4o, 
1533-30  c.  —  Succcss.  240, 
308  c. 

-  Amiens.  Vente  pnbl.  d'irameub. 

1513-10. 

-  Besançon.  Abus  de  conf.  28. 

-  Colmar.  Dépôt  221,  246  c. 
-*  Bennes.  Exploit  72-2o. 

il  Cass.  Forfait.  33 -10.  —  Jugem. 

783;  Presse-outr.  1372-10.  — 

Renvoi  99.  —  Vol  602. 
~  Colmar.  Comniissionn.  382. 

-  Paris.  Compét.  poram.  880. 

-  Rennes.  Acquiescera.  710. 

19  Agen.  Deg.  de  jurid.  248-2o;  Pé- 
remption 301  c. 

-  Besançon.  Expert.  330,  335-io. 

-  Meti.  Disposit.  entre  vlfe3418- 

20.30. 

-  Paris.  Exccpt.  355. 

-  Rennes.  Faux  inc.  66. 


isid 


Décembre. 


Émigré  179-160, 


20  Cons.  d'Etat. 

401,403-70. 
ai  Cass.  Loi  272-10  c.;  Prescript. 

civ.  1118.  —  Propriété  féodale 

415-20  c.  ■ 

—  Besançon.  Arbitr.  796. 

—  Bruxelles.  Compét.  58.  —  Org. 

judic.  531  c.     ' 

—  Caen.  Surenchère  346-2o. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1385e.. 

1386,  146t  c.  —Louage 375c., 
377.  —  Paternité  81,  478  c. 

—  Rennes.  Compét.  comm.  178.  — 

Saisie -cxécul.  113. 

—  Turin.  Contr.    par  corps  181  ; 

Oblirat.  2311  c. 
SS  Déer.  Boulanger  10  ;  Cautionn. 
de  fonct.  17;  Culte,  p.708;  Dom. 
extraord.  20  ;  Douanes,  p.  576; 
Enreg.  30  ;  Gendarme,  p.  472  ; 
Industrie,  p.670;  Majorât  4-1 30; 
Notaire,  p.  590;  Org.  milit., 
p.  1 880;  Place  de  guerre,  p.  041  ; 
Privii.  et  hypotb.,  p.  49  ;  Pru- 
d'hommes, p.  534  ;  Trav.  publ., 

p.  847. 

—  Cass.  Appel  cW.  155  e.;  Deg.  de 

jurid.  480  80  j  Vente  1383.  — 
Arbitr.  390  c,  524  c.,  566, 
688  c.  —  Disposit.  entre  viCa 

686,  699  C. 

—  Colmar.  Dispositions  entre  vifs 

1664-10;  Ûbligat.  3334. 

—  Limoges.  Acquiesc.  554  ;  Appel 

civ.  748  c;  Except  274-10  c; 
Exploit  393  c. 

—  Lyon.  Commerç.  201, 

—  Paris.  Rente  viagère  95-1©  c. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Droitciv.,  p.  39. 

23  Cass.  Orç.  judic.  504-lo. 

—  Rennes.  Tierce-opposit.  116. 

—  Trêves.  Vente  publ.  dimm.  460. 

24  Cass.    Cassation  551,   963.  — 

Douanes  8â6-5o.  ~  Grains 
67  C;  Industrie  436  ;  Tentative 
1 1 2-70.  —  Instr.  crim.  2  l55-2o, 
3314-30.  —  Séparât,  de  corps 
491. 

—  Besançon.  Arbitr.  481,  796. 

—  Bruxelles.  Piescript.  civ.  1072. 

—  Grenoble.  Paternité  437-3o. 

25  Cons.  d'Elat.  Chose  jugée  361  ; 

Contr.  >dmiuJslr.  28-10.  — 
Dom.  d'î  5'Etat.  132-2©.  —Vente 
adminisu*.  162. 

26  Cass.  C<!fflpllce  35-1©,  56  e.  — 

Faux  226  c,  231,  271  c,  430. 
-^  Agen.  (ibllgat.  2066. 

—  Bruxelli's.  Mariage  1 57-2©  c.,  326. 

—  Rennes.  Arbitr.  117   c.;  Frais 

46-2©. 

—  Cons.  dllat.  Émigré  17«-17©. 
«7  Décr.  Propr.  féod.,  p.  351.    ^ 

—  Cons.  d'È'at.    Dom.  de  l'Étit 

898-2©.  ~  Emigré  179-17©. 

28  Cass.  Gassatum  683  c,  757.  — 

Disposit.  entir^  vifii  3271  c, 
8880.— Eoreg.4t06.*-  Exploit 
540-1©. 

—  Liège.  Absence  212  c,  481. 

—  Limoges.  Domicile  éln  117*|o. 

—  Rennes.  Exploit  293-d©. 

29  Cass.  Commissionn.  406,  407  e. 

—  Disposit.  entre  vifs  5i5.  — 
Dom.  de  l'Etat  290,  349. 

—  Aj^n.  Dem.  nouv.  36. 

—  Limoges.  ImpOts  indir.  543  c; 

Saisie-arrél404;  Saisie-exécat. 
267.    ^ 

—  Cons.  d'État.  Amnistie  143  c; 

ConscU  d'Etat  179  ;  Emigré 
179-80.  —  Commune  2290.  — 
Compét.  admin.  44-3©  ;  Mines 
532.—  Marché  de  fournit.  145- 
7©.  —  Pèche  (luv.  65-3©. 
80  Arrêté.  Discipline  20. 

—  Cass.  Arbitr.  1100  c,  1225  e.. 

1226  c.,  1238,  1239  c. 

—  Liège.  Deg.  de  Jurid.  874-2©. 

—  Limoges.  Exnloit  632. 

—  Montpellier.  Prescript.  civ.  533. 

—  Nîmes.  Adopt.   117  c,  154.— 

Chose  jugée  375-1©. 

—  Cire.  Expert406, 410;  Frais  1071, 

1074  ;  Greffe  78.  80-5©,  81. 

—  Instr.  rrin>.  816,  Wtr-^*  •"  " 
31  Cass.  Abus  de  coïlflànce  149  e.; 

Dépôt  11-7©;   Loi  866-80.  — 

Cassation  871, 1102;  Faux  inc. 
48  c.  —  Presse-outr.  1486-1©. 
•^Serment  29-1©. 
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2  Cass.  Contrevent.  413  ;  Vol  400- 

1©,  404.  —  Substitut.  14-20. 

—  Paris.  Arbitr.  356. 

—  Rennes.  Appel  civil  1090, 1095  c. 

3  Décr.  .\ctede  l'état  civ.  319  c.; 

Marais  6  -,  Mines  369,  p.  635  ; 
Miuist.  publ.  173  c.  ;  Ouvrier 
216  s.^ 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2612-2©. 

—  Cons.  d'Etat  389.  —  Re- 
quête civ.  2B7.  —  Très.  publ. 
1082,  1158-1©,  1170.— Voirie 
p.  terre  347,581. 

4  Cass.  Enquête  218  e.,  220,  394 

c,  398  C. 

—  Besançon.  Disposit.  ra'jfe  vifs 

8933-20. 

—  Bruxelles.  Appeî  civ.  418. 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'immeub. 

541-3©,  5^>l©,  914,  919, 
«998-1©. 

—  Toulouso,  Obligat.  4110-1©. 

»  Décr.  Impôts  indir.,  p.  406;  Ma- 
nufact.  72-1©. 

—  Aix.  «^ontr.  p.  corps  ia-1©. 

—  Rer.nes.  Instr.  civ.  10  c;  Jugem. 

tjar  défaut  251  c,  351-2©  c; 
Péremption  6. 

—  i^ns.  d'Etat.  Conflit  48.  —  Eau 

473-11©.  —  Jugem.  928-1©. 
i  Cass.  Cassation  1876.  —  Contrat 
de  mar.  234.—  Droit  marit. 
2161.  -Enreg.  2311,  3157.— 
Faillite  159-1©.  —  Vente 
8044-10. 

—  Besançon.  Jugem.  949. 

—  Orléans.  Obligat.  3506  c;  Respon- 

sabilité 4i!2  ;    Vente  81,  1461 

—  Paris.  Appel  liv.  1074. 

—  Cons.  dElal.  Eau  563-13©. 

7  Cass.  Cassation  262,  393;  Instr. 

crim.  131-3©  c— Cassation 
2244  C;  Loi  373-3©;  Prescript, 
crim.  187,  232.  —  Crimes  con- 
tre les  personnes  69.  —  Instr. 
crim.  1626-4©.  —  Quest.  pré- 
jud.  24. 

—  Amiens.  Vente  pobi.  d'immeubl. 

813,1275. 
•^  Besançon.  Usage  79. 

—  Toulouse.  DomicUe  48-8©.-»  Pé- 

remption 9. 

—  Avis  Cous.  d'Etat.  Loi  115-16©. 

8  Décr.  Propriété  féodale,  p.  352  ; 

Voirie  par  eau,  p.  723. 
•->  Cass.  Contr.  de  mar.  431 6, 4333  e. 

—  Domm.  destr.  302  c.;  Quest. 
préjud.  48-2©.—  Forêts  883  c, 
1695.  —  Instr.  crim.  1921. 
2055,  2563. 

—  Liège.  Compét.  admin.  205-1©; 

Dom.  de  l'Etat  242. 

—  Rennes.  Mariage  829-8©. 

—  Cons.  d'Et.  Impôts  dir.  611-2©, 

657  c. 

9  Cass.  Cassation  189.  —  Distr. 

minist.  61-4©. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

3129-1©.-  Obligat  4052-1©. 

—  Nîmes.  Arbitr.  1029, 1270  e. 

—  Paris.  Faillite  48-6©. 

10  Avis  Cons.  d'Et.  Organ.  judlc, 

p.  1504. 

11  Douai.  Jugem.  668-1©. 

~  Rennes.  Délai  90 c;  Ordre  642c., 
679-1  ©-2©  c,  706-1©  c,  985- 
2©C.,  1020  c..  1087,  1090. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  361; 

Eau  478  c;  Organ.  administr. 
354.  — Commune  1690, 1707  c, 
1899,  1917  2299  c.  ;  Usage 
271  C.  —  Compét.  administr. 
443  c.;  Vente  administr.  309-1©. 
-^  Quest.  préjudic  201-1©.  -^ 
Vente  administr.  234-2©,  254, 
364. 
18  Décr.  Douanes,  p.  576;  Nom  9. 

—  Cass.  Appel  incid.  120;  Chose 

jugée  208-5©.  —  Faillite  134. 

—  Jugem.  par  défaut.  150-1©. 

—  Vente  publ.  d'immeubl.  51 2, 
897  c.,  1329-20. 

—  Grenoble.    Disposit.  entre  vifs 

2343  C.  _. 

—  Liège.  Dépôt  225 ;  DîsFentre 

vifs   166,  323-2©  c,  4130  c; 
Substitnt.  19  c. 
•*«  Limoges.  Acte  de  l'état  cit.  412  c. 

—  Success.  88  c,  89  e.,  97, 
98  e. 
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12  Paris*  \9ù'ii  publ.  d'imm.  1730  c, 

1732. 
18  Cass.  Nom  4  c,  88,  3i-l©  c.  — 

V.  12  janvier. 

—  Bruxelles.  Compte  courant  90; 

Contr.  par  corps  469  c. 

—  Caen.  Contr.  de  mar.  3904  c, 

3906. 

—  Colmar.  Success.  1084. 

—  Nîmes.  Appel  civ.  996  ;  Contr.  de 

mar.  3491. 

—  Turin.  Notaire  774. 

—  Cons.  d'Etal.    Commune  2618- 

11©.—  Conflit  56  c.,67.;  Voiric 
y.  \Pr7(^  1430.  —  Eau  476-10©. 

—  JugoiA.  928-1©  ;  Voiric  par 
terre  i448-b!>. 

14  Décr.  Douanes,  p. y.6  ;  Indostrie, 

p.  671.  * 

—  Cass.   Compét.  comm.  346.  — 

Comnet,  crim.  393.  -  Vol  510. 

15  Décr.,  Org.  écon.,p.  1288;  Org. 

milii.,  p.  1880;  Vétérin.  3  s. 

—  Cass.  Complice  21-1©. 

—  Alx.   Comp.  coinui.  408  e,;  Ex- 

cept.  3S9. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jnrid.  189-1©. 

—  Privii.  et  hypoUi.  1011. 

—  Caen.    ECTeu  de  comm.  88  e.. 

196-2©. 

—  Colmar.  Vente  72  c.,  170  c,  493. 
~  Grenoble.  Acquiesc.  407. 

—  Nancy.  Acquiesc.  727  ;  Enquête 

130. 

—  Paris.  Ordre  416-1©.  —  Privii.  et 

hypotb.  ©52,  961.  982. 

—  Toulouse.  Jug.  p.  défaut  406-1©. 

—  Cons.  d'EUt.  Conflit  T2.  —  Obli- 

gat. 2819.  —  Trav.  publ.  1246- 
8©,  1248-1©  c.  -  Vente  admin. 

123-20,  223-5©. 

—  Avis  Cons.  d'ÉC.  Mise  en  jugem. 

16  Bruxelles.  Enquête  638. 

—  Toulouse.   Disposit.   entre  fift 

2180. 

17  Décr.  Marais  6. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1817-10. 

18  Cass.  Disposit.  entre  vifs  855  e.. 

2513-»©,  8537  c.j  Ohlig.  5277 
C,  5309  c;  Substlt.  254  c. 

—  Cons.   d'Etat.    Commune   1906, 

2475.  —  Demande  nouv.  272  ;  i 
Jugem.  p.  dèf.  506-1©,  527  c;  ! 
Vente  administr.  143.  —  Dom.  I 
nat.  16.—  Impôts  dir.  458-1©, 
613.  —  Mines  526-1©  c,  527, 
532;  Mise  en  jugem.  180-2©  c 

—  Success.  1234.  — Vente  ad- 
ministr. 329-3©. 

19  Cass.  Effets  de  comm.  814-1©.  — 

Instr.  crim.  1626^©. —Pres- 
cript. civ.  *064-6©.  —  Reprise 
dinst.  102. 

—  Bruxelles.  Paternité  457-1©. 

—  Rouen.  Compét.  comm.  153. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mtr.  3274. 

—  Paternité  492-2©.  i 

—  Avis  Cons.  d'État.  Conflit  6, 192.  I 
10  Cass.  Culte  8S8-i©.  —  Mandat  ' 

130-3©. 

—  Angers.  Eau  254. 

—  Li^e.  Mariage  1U,149, 158, 163. 

—  Pans.   Contr.  par  corps  907-8©, 

910  c. 

—  Rennes.  Chose  jugée  386-1©.  — 

Exploit  640-8©. 

—  Trêves.  Conciliai.  109;  Disposit. 

entre  vifs  545. 
il  Cass.  Cassation  1342-8©,  8254  c; 
Instr.  crim.  3740.—  Chose  jug. 
87.— Fonctionn.  publ.  476  c.— 
Org.  judic.  596-1©.  —  Témoin 
669.  —  Tentative  96-7©.  — Vol 

400-1©,  404. 
*>  Bruxelles.  Effets  de  comm.  141. 

—  Caen.  Effets  de  comm.  88  e.. 

196-î©. 

—  Liège.  Acte  de  comm.  181. 

—  Metz.  Except.  279. 

—  Parus.  Avone  234. 

—  Rcnne5.t%Q8«  jugée  87.  —  Ea- 

quète  300. 
■*-  Cons.  d'EttL  Voirie  p.  terre  1888 

e.,  1837-1©. 
88  Décr.  Bourse  de  commerce  115: 

Culte,  p.  708. 
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32  Cass.  Abus  de  conf.  178  c;  Man- 
dat 170-1©  c;  Vol  221.— Appel 
crim.  207,  374.—  Faux  399-2©, 

—  Impôts  indir.  4«6-lo-i>o.  _ 
Instruct.  crim.  2053,  2720-5©, 
3170.  —  Tentative  86-1©.  — 
Voirie  p.  eau  583-1©. 

—  Trêves.  Adopt.  192. 

—  Cons.  d'État.  Commane  2384. 

—  Avis  Cons.  d'État.  Conflit  807  e» 
•^  Cire.  Vagabondage  154. 

83  Décr.  Culte,  p.  708. 

—  Cass.  Appel  crim.  2  o.  —  Cassa- 

tion 851;    Désistera.   867   c. 

—  Forêts  894,  1697,  1703  c; 
Crimes  c.  les  pei'sonne6  30-i©, 

—  Impôts  Indir.  353-1©, 
354-3©,  358-1©.  —  Instr.  crim! 
188  c,  104  c.  —  Peine  265, 
555-1©. 

—  Angers.  Compét.  comm.  858. 

—  Bruxelles.  Péremption  52, 318  e. 

—  Caen.  Mariage  1 72-4©. 

—  Paris.  Louage  518-2©. 

—  Cons.  d'Etat  Compét.  administr. 

20  ;  Taxe  de  denrées  i  o.— Con- 
flit 209.  —  Eau  121-2©,  14l-5« 
c.  —  Emigré  401, 403-5©. 

84  Besançon.  Désistera.  115. 

25  Décr.  Pension,  p.  752. 

—  Cass.  Avoué  132.  —  Vol8Me. 

—  Turin.  Arbitr.  984. 

26  Cass.  Arbitr.  1180.  —  PrfTil.  et 

hypolh.  653  c,  675-5©.  —  Set- 
vitnde  949  ;  Usage  591  c. 

—  Rennes.  Obligat.  5319  c.;  Vérifl- 

cat.  d'écrit.  176.  —  Péremption 

87  Cass.  Disposit.  entfevlfs2796-3o. 

3295-1©,  3296.  ' 

—  Agen.  Dem.  nouv.  66-2©. 

—  Caen.  Disoosit.  entre  vifs  1581. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  724. 

88  Cass.  Appel  crim.  2(3,  253;  Man- 

dat 103  c.  —  Cassation  766.  — 

Instr.  crim.  844,  l(:26-4©,  2906, 
2916  3©.  —Org.  judic.  572-2©. 

—  Séparât,  de  corps  498-1©- 
2©-3©. 

—  Metz.  DiSp.  entre  viÉ5  3008-l©c„ 

3003-1©. 

89  Ca.ss.  Cassation  670.  —  Commune 

IZib.  —  Instr.  crim.  1336-3©, 
1642,  1681,   3186.  —Rentes 
foncières  58. 
^  Poitiers.  DépOt  226-3©:  ObligH. 
3114-2©  c. 

—  Rennes.  Chose  jugée  374-4©  e.; 

Jogem.  326-4©. 
30  Bruxelle.i.  Mariage    153-1©   o.; 
160.  —  Vente   publ.  d'imm. 
1341  c,  1458. 

—  Colmar.  Rîînvoi  30-2©,  52  c. 

—  Paris.  Domicile  32-2©.  —  PrivU, 

ethypoth.  1310. 

—  Tribun,  de  >  Seine.  V.  1831. 

—  Cons.  d'E».-".:.  Voirie  p.  terre  420. 
81  Déer.  Commune  136;  Plaée  de 

Îuerre;  p.  941  ;  Trav.  publ., 
80,  p.  847  :  Voirie  p.  tene 
195. 
•-*'  Cass.  Forfait.  33-3©. 
•^  Cons.  d'Etat.   Dom.   de  l'État 
214-4©;  Forêts  990.—  Dom.  nat. 
30-10.  —  Tiês.  publ.  448-1©. 


Février. 

1  Cass.  Cassation  1427.  e.;  Droit 

civ.  617  c;  Loi  547  c;  Suo- 
cess.  111-1©.  —  Enreg.  1651. 

—  Bruxelles.  Ordre  934-1©. 
->-  Turin.  Jugem.  667. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
458  c.;Coos.  d'Etat  179,220. 

—  Emigré  196,  401.  —  Vente 
administr.  258  c.  330-1©. 

8  Cass.  Appel  civ.  776  e.;  Cassa- 
tion 1132  c.  1153  c,  1154.  — 

—  Obligat.  1497.  T-  Prescript. 
dv.  531. 

^  Grenoble.  Péremption  316. 
•  Cass.  Contrainte  par  corps  478. 

—  Dispositions  entre  vifs 
826,  696,  2124-1©  c.  —  PrivU. 
ethypoth.  1160-1©. 

—  Bruxelles.  Appel  Incid.  7t. 
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Février.  I  Février. 

8  Caen.  Compét.  «dminislr.  141  c;    15  Rouen.  Adopt  181. 

Fniierè   77    3?6  c.    398   C;    —  Cire.  Voirie  par  terre  SU . 

^  Trêves.  Jug.  par  défaut  372-  6o.  '"«ï"''"v^^l®*;7;''?ï^     c^ 

^  Cens.  d'Etat,  fepropriaiion  publ.  tJ/?^I:  ?«*'  ^"-***-  "*  ^ 

19,^0  fiCtè  1664-20. 

*  Cass.  nimnei  886-îo  c,  985.T    -  Ae""- *W«'  '""■  "•  "  <"'"8"- 

e.,  Intcrrog.  sar  f.itt  M  art.  _  p/^'^èo^^. >  corps  «3-2.  e., 
5  Sénat-cons.  Dom.  cxir.  20-5«. 


927. 


—  Câss.  Frais  991-2o  ;   instr.  crim, 

526-10  c,  529  f,,  844,  3175. 
3753.  —  Jugera.  1071-10.  — 
Org.  mlUt.  285-30.  —  Vol 
393-20. 

—  Agcn.  Eau  554-50. 

—  Bordeaux.  Droit  civ.  467-4o. 

—  Mcli.  Vérif.  d'écrit.  83-lo. 

—  Rennes.  Faux  incid.  82-1  o. 

6  Lyon.  Contr.  par  corps  472. 

—  Paris.  Appel  civ.  1268.  —  Vente 

publ.  d'iuimeub.  560-4o. 

7  Decr.  Avocat  77;  Mise  en  jugem. 

69. 

—  Cans.  d'Etat.  Dom.  nat.  16.  — 

Emigré  179-130.  —  Manufact. 
83.10,  —  Vente  admin.  142. 

8  Cass.  Contr.  de  mar.  4329  ;  Loi 

362-20.  -  Enreg.  4268,  4709, 
5382. 
*-  Parts.  Cautionnera.  127.— Contr. 
par  corps  173-2o, 


—  Rennes.  Faux  inc.  36-1  o. 

—  Toulouse.  Mariage  83 -lo. 

—  Avis.  Cons.  d'Eut.  Culie,  p.  708. 

17  Cass.  Enreg.  2179.  —  Servitude 

1280. 

—  Caen.  Success.  1950. 

—  Rennes.  Droit  raarit.  99. 

—  Trêves.  Jugem.  p.  défaut  136-4oc., 

229. 

—  Cons.'  d'ÉUt.  Impôts  dir.  41. 

—  Docis.  CuHe  575. 

18  Cass.  Cassation  233.  —  Chose 

jugée  291  :  Faillite  48-2o.  — 
Compét.  cnm.  157.— Complice 
66.  —Faux  141-10,  143  c; 
Instr.  crim.  1062-3O  c.  —Faux 
232  ;  Tcmoign.  faux  32, 55-2oc.; 
Vol  741-20.  — Faux  inc.  285  c., 
307.  —  Instr.  crimin.  2034.  — 
Serment  29-1  o. 

—  Aix.  Contrai  de  mar.  3512.  . 
Bruxelles.  Success.  316. 
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Février. 

27  Paris.  Except.  289 -4o.  —  Faillite 

480.  —  Obligat.  2278. 

28  Cass.  Règlem.  de  juges  63.  — 

V.  8  février. 


Mars. 

i  Décr.  Cassation  29:  Marais  6; 
Ninist.  publ.,  p.  6;  Propr.  féod., 
p.  351. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  807. 

—  Trêves.  Mariage  492,562-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administrât. 

#84.  ^  Voirie  p.  terre  1558-30. 
3  Rennes.  Monnaie  73. 

3  Cass.  Compétence  comm.  325.— 

Contr.  p.  corps  175;  Demande 
nouv.  128.—  Faillite  345. 

—  Délib.  Agréé  37. 

4  Cass.  Complice  208.  —  Conciliât. 

1 18-20.— Contrat  de  mar.  3026. 
—  Instr.  crim.  105,  2691.  — 
Jugem.  p.  déf.  272-lo.  —  Ten- 
tative 89-5o.— Vol  660-1  o. 

—  Aix.  Mariage  443. 

—  Besançon.  Vente  pubL  d'imm. 

1801-10. 

—  Liège.  Ordre  937-8o. 

—  Rennes.  Propriété  féod.  222-îo. 

5  Cass.  Commune  1219;  Poids  et 


r r —  Rennes.  Obligat.  4057-2O. 

Cass.  Enquête  73-lo;  Jugement  _  circ.  Notaire  105. 

668-20  ;  Mat.  somm.  79  c.  —  jg  Cass.  Appel  crim.  95  c,  126.  — 

C.nStf     QAB      InoTAnn      I11..40  ai^-«^.!>»  i  a^m  r*l.«<-.-A  ict 
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Mars. 

13  Caen.  Except.  289-6oc 

—  Liège.  Mines  489. 

—  Paris.  Faillite  414. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1631. 

—  Trêves.  Exploit  319-3o. 

14  Cass.  Enreg.  6277. 

15  Cass.  Degré  de  jurid.  126-8».— 

Prescript.  civ.  1128-1129  c 

16  Décr.  Org.'administr.  315;  Pou- 

dres, p.  51;  Procès-verb.  491. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  1970.  — 

Jugem.  par  défaut  261.  —  Pri- 
vil.  et  hypoth.  641.  —  Substi- 
tut. 14-30, 

—  Colraar.  Contr.  de  mar.  270  c.; 

Nouire  372  c.  —  ObligaUon 
3313-10,  3782-20  ;  Responsab. 
305-10  c.,  399  c. 

—  Liège.  Compét.  comm.  258  e.; 

Faillite  1001, 1317-10. 

—  Limoges.  Mat.  somm.  44-4o. 

—  Paris.  Privll.  et  hypoth.  852. 

17  Cass.  Chose  jugée  551,  564  e.; 

Obligat.  531-10  c.,  2636-20. 
5107-10  e.  —  Disposit.  entre 
vifs  198  c,  l'J9.  —  Privil.  et 
hypoth.  i478-io,  1480-20-30 
c,  1521-10  c,  1533-30  c., 
1548-40  c 

—  Colmar.  Appel  civ.  309^  819  c. 


i»>.    vtuiuiiiuiio    1*1»  ,    I  wiu^  v»      —  ijuiiiifii.  n.|i|fc«  vif.  «u»^  wi»  V. 

mesures  142-20.  —  Contrat  de    —  Paris.  Vente  puW.  d'immeubles 


Frais  908.  —  Jugem.  54-lo. 
—  Org.  judie.  569. 

—  Agcn.  De»,  de  Jurid.  320. 

—  Rennes.  Conciliât.  255,  301  c; 

Exccnt.  130  c. 

—  Instr.  Mines  395. 

10  Coss.  Cassation  628-1  o.  -  Effets 
de  comm.  758.  —  Enreg. 
2074  c,  2076,  2113.  —  Propr. 
féod.  160-70.  —  Propr.  liitér. 
253. 

—  Bourges.  Mini^t.  publ.  167  ;  Re- 

miéte  civ.  127-2©,  c.  —  Ordre, 
V.  10  août  1812. 

—  Limoges.  Presrript.  civ.  826-5o, 


Cassation  1929.  —  Chasse  464, 
4€5.  —  Chose  jugée  535.  — 
Compét.  crim.  174,  193  c, 
20r>c.  —  Contrav.  199  c.,403e., 
407  c,  410  c.,  411  c  j  Droit 
rural  208;  Jeu-pari  47  c;  Loi 
367-20,  550-30  c,  551-20  c  — 
'      Procès-verb.  400-2o,  41 7  -3o  c. 

—  Agen.  Dec.  de  jurid.  320. 

—  Rennes.  Louage  i  dom.  cong. 

31-10. 

—  Toulouse.  Arbitr.  527. 
20  Limoges.  Absent  148  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 


155-10. 
1125;  Success.  1156,  2233-20,    j,  ^^^  y.  21  janvier  1813. 
2'36.  jj  Décr.  Eau,  p.  327  ;  Jour  férié  63; 

—  Paris.  Faillite  897.  1  voirie  p.  eau  175  s.,  296, 344, 

—  Rennes.  Arbitr.  1028.  ]  359. 

Il  Décr.  Corse  2,  p.   498  ;  Très.    _  ^^^  Action 318  c;  Prêta  inlér. 
pubL,  p.  1188-   ^^  ,^        _^   I  66  ;  Privil.  et  hypoth.  2398  c: 

—  Cass.  Cassation  1342-30.  —  Ex-  -  *         —  ""^ 


perl.  87.  —  Instr.  crim.  1955, 
2659,  3175;  Serment  1 86-20.— 
Obligat.  2683- 10.  —Privil.  et 
hypoth.  1428.  —  Propriété 
61 1  c;  Servitude  209. 

—  Grenoble.    Appel  civil  855  c, 

906. 

—  Paris.  Absent  231.  —  Faillite 

1077-10.  —  Substitut.  330. 
^  iDftr.  Enreg.  816  ;  Ordre  5006.; 
Voirie  p.  terre  62. 

12  Cass.  Cassation  66  c,  820  ;  Dis- 

dpl.  175-10,  231  c.  —  Cassa- 
tion 236  c.,  1030,  1068  ;  Peine 
293-20.  —  Compét.  crim.  596, 
699-40  c.  —Faux  178,  183  e. 

—  Instr.  crimin.  2520-1  o.  — 
Vol  466-30. 

—  Bordeaux.  Appel  eiv.  648. 

—  Rennes.  Exploit  57-2©  c.,  348-!», 

523-20. 

13  Dijon.  Vente  publ.  d'imn.  511. 
^  Proclamât.  Culte,  p.  708;  Traité 

inlem.,  p.  518.  . 

14  Cass.  Serment  169-lo. 

—  Mimes.  Responsab.   31 8-20  c,  ! 

366.  I 

—  Cons.  d'État.  Commune  1673  e.  1 

—  Concess.  administr.  35-lo  ; 
Jiines  188  e.,  255-20  c,  496- 
40 c.  —Emigré  179-120,  401. 

—  Travaux  publ.  l256-3o.  —  ] 
Tente  administr.  31 4-1  o. 

15  Cass.  Enreg.  6007.  —  Success. 

1541,  1557. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypothèques 

5126-10. 

—  Liège.  Enquête  239-1 0. 

—  Nhdé^.  Retenue  17. 


Success.  1682  c. 

—  Cons.  d  Etat.  Commune  2334-20. 

—  Conseil  d'Etal  83-6o. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte,  p.  708. 

23  Cass.  Enquête  85  ;  Société  87 4-1 0. 

—  Frais  99 -lo. 

—  Colmar.  Mariage  660-1  o,  684- 
20  c,  698-50  c. 

—  Paris.Disposlt.  entre  vifs  3866-20. 

24  Cass.  Except.  278.  —  Peine 
605-20.— V.  24  juin  1813. 

—  Besançon.  Désistera.  115. 

—  Colmar.  Exploit  232-2o  c.;  Ordre 
865,  934-10. 

—  Rennes.  Obligat.  1357-2». 

—  Riom.  Vente  publ.  d'imm.  264-20. 

25  Cass.  Appel  crim.  152  c.,  214; 
Cassation  262  c.,  393;  Instr. 
crim.  131-30  c.  —  Dèfpire  59. 

—  Faillite  268-5o.  -  F.ux  422. 

—  Instr.  crim.  1064.— Procès- 
verbal  151-70,  495  c,  500-20. 

—  Réglera,  de  ju«e8  143.  - 
Surenct»ère370.  — Vol  -.î*3-i<». 

—  Bruxelles.  Enquête  408;  Instr. 
ctv.  92  c. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  1002. 

—  Pau.  Comraiss.  364. 

—  Toulouse.  Disposit.  entre  vifs 
2937  c;  Success.  548,  2050, 
2056. 

26  Bordeaux.  Privil.  et  hypoth. 
1613-10. 

—  Nîmes.  Récusation  87  c,  107. 

—  Orléans.  Vente  1756  c. 

—  Riora.  Disposit.  entre  vifs  3198. 

27  Cass.  Appel  crim.  374.  —  Com- 

Slice  157-10.  —  Impôts  indir. 
Ofi.  —  IrTstr.  crim.  1005.  — 
Peine  4(in.  —  VmI  m,  <3') 


mar.  3026.  —  Impôts  indirects 
244.  —  Jugem.  p.  déf.  326-3o, 
367-to. 
6  Bruxelles.  Acte  de  comm.  120; 
Commerç.  22  c;  Compét.  com. 
159  c. 

—  Colmar.  Obligat.  4055-10. 

—  Douai.  Expert.  289. 

—  Grenoble.  Frais  329. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  vifs  652. 

—  Cons.  d'État.  Vente  administr. 

315-10. 

8  Cass.  Obligat.  3666. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 

2544-10. 
'  —  Nîmes.  Deg.  de  jurid.  202. 

9  Cass.  Faillie  256.— Oblig.  1758. 
I  —  Bruxelles.  Biens  225. 

—  Dijon.  Disposit.  ent.  vifs  2806-1 0. 
'  —  Liège.  Disposit.  ent.  vifs  2976-30. 

—  Paris.  Action  109;  Privil.  et  by- 

I  poth.  2795  c.  I 

—  Rennes.  Chose  jugée  234, 343  c; 

Jugem.  163-1 00  c.  I 

—  Toulouse.   Dbposit.   entre  viCs 

j  4414-20. 

—  Décis.  Enreg.  2017. 

10  Cass.  Acte  de  l'état  civil  447  c; 
Dn.ils  riv.  716  c;  Emigré  86. 

—  Commerç.  87.— Compétence 
civ.  trib.  d'arr.  143.  —Jugera. 
978-10;  Succession  835-2o.  — 
Peine  607-80. 

—  Agcn,  Minorité  ''88. 

—  Angers.  Mariage  175. 

—  Liège.  Biens  136. 

—  Paris.  Propriété  littér.  251. 

11  Cass.  Appel  crimin.  67.—  Cassa- 
tion 670  —Compét.  crim.  596. 

—  Contrav.  50.  —  Instr.  crim. 
2569-50.  —  V.  15  février  1816. 

—  Bruxelles.  Enquête  218. 

—  Liège.  Mines  563. 

—  Paris.  Acquiescera.  68  c.,  427  ; 
Appel  civil  716, 1179;  Exploit 
523-10  c.  —  Ordre  7t7-lo  c.; 
Privil.  et  hypoth.  928,  967  c., 
975. 

—  Rennes.  Contr.  par  corps  71.  - 
Deg.de  jurid.  212. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  832  c., 
838. 

12  Décr.  Ordres  civ.  et  milit.  107. 

—  Cass.  Compét.  crimin.  549  80  ; 
Instr.  crimin.  859,  1595  10, 
3244-10.  —  Frais  1025-1*».  — 
Jugem.  790-10.  —  Pein«»  562. 

—  Bourges.  Effets  de  comm.  694. 
-^  Paris.  Substit.  220  c,  221. 

—  Pau.  Arbitr.  114. 

—  Trêves.  Appel  civil  777  c;  Ex 
ploit  483-30. 

13  Cass.  Mariage  613-3o,  725  c; 
Puiss.  paternelle  126  c. 

—  Besançon.  (îonir.  p.  corps  734, 
745  c,  769  c,  1028  C;  Jugera. 
401  c,  408  c;  Vente  publique 
d'imm.  S'ïs  c. 


341-10. 

—  Rouen.  Paternité  668  ;  Success.  ! 

280  c,  305,  309-20  c.  | 

18  Décr.  Droit  civ.,  p.  40  ;  Hospices 

p.  71;  Pension, p.  752.  ' 

—  Cass.  Abasde  conflance  123  c; 

Cassation  558  c,  742;  Vol  675.  1 
—  Cassation  497,  670,  1343  c; 
Instr.  crim.  1066,  1502,1596; 
Tentative  96-2o.  —  Voirie  par 
terre  622. 

—  Paris.  Renvoi  77, 85  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1684-40, 

1689.  —  Emigré  l79-lo.— Pro-  ; 
priéié  378.  —  Voirie  p.  terre  1 
1142, 1586,  1620,  1644-10  c. 

19  Cass.  Appel  crim.  27.  —  Chose 

jugée  414;  Instr.  crim.  861 -20 
c,  1054  c,  II68-30  c.,  2266. 
-Procès-verb.  678-lo,679-2o. 

—  Liège.  PriviL  et  hypoth.  1527-lo, 

I6I6-50. 

—  Turin.  Appel  incid.  69  c;  Vente 

2046. 

20  Loi.  Commune  136  ;  Forêts  104; 

Mines  718  c;  Très.  publ.  310, 
821  s.,  398,  p.  1128. 

—  Colmar.  Success.  l528-2o. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  469. 

—  Rouen.  Mariage  86-10. 

22  Dccr.  Commiss.  de  police  23,  37; 

Mines  751,  779  s.,  787,  804  8.; 
Org.  judic,  p.  1504;  Travaux 
publ.  6i5,  652. 

—  Cass.  Contr.  par  corps  481  ;  Ex- 

pert. 278-20;  Société  535. 

—  Nîmes.  Contr.  par   corps   735, 

1028-40  c;  Frais  721  c. 

—  Cons.  d'Et.  impôts  indir.  601-1  o. 

23  Cass.  Chose  jugée  374-3o.— En- 

quête 665.  —  Success.  627.  — 
Tentative  89 -30.  —  Vente 
publ.  d'immeub.  1429-1©. 

—  Bordeaux.  Compét.  civ.  tribun. 

d'arrond.  183  c.  ;  Saisie-arrèl 
385-10. 
14  Cass.  Appel  civ.  1288  ;  Compét. 
comm.  78  c.  —  Enreg.  233, 
4980-20  c.  —  Obligat.  2645-20. 
—  Prescript.  civ.  926,  —  Pro- 
priété féodale  354. 

—  Colmar.  Minorité  686-10  c.;  Pa- 

ternité 526  c,  543-30. 

—  Rennes.  Expert.  88. 

ts  Décr.  Culte,  p.  708;  Traité  Inter- 
nat., p.  518. 

—  Cass.  AfQche  06  c.,  101  ;  Ap- 

pel crim.  94,  114  e.;  Cas- 
sation 939  ;  Jugem.  867  C  — 
Compét.  crim.  598.  —  Faux 
48.  -  Fonct.  publ.  156-30.  — 
Peine  544,  546.  —  Vol  232. 

—  Bruxelles.  Loi  298  c;  Séparât. 

de  corps  365,  367  c,  379. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  2861- 

30, 3047-20.  —  Effeu  de  com- 
liieTCe82i,8M  c. 
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Mars. 

25  Rennes.  Exploit  UU». 

—  Cons.  d'Eut.  Cons.  rEtit  lH; 

Jugem.  par  défaoL  5!i. 

26  Cass.  Appel  crimiB.  19  ;  Lotrae 

12  c.  —  Atteout  auBfffifi 
21,  26  c  —  CowBis&.  k  |o> 
lice  33  c;  Pr«se-(wtr.  m.~ 
Complice  171.  —  Crines  m- 
tre  les  personnes  162.  -Fn 
124.  —  Instr.  criBu.  es4-j>, 
3740. —  Jeu  96  e.,  99. -Pe. 
cbe  nuv.  158.  —  Peine  lîi-i». 

—  Presse-outr.  SSi-i»  t ,  >6. 

—  Témoin  99-1». -Td  if, 
598  c. 

—  Bourges.  Degré  de  juit  \^\ 

Prêt  à  intérêt  80. 

—  Bruxelles.  Loi  273;  Pr?>fn»t 

dv.    1072  ;    Rentes  « 
232-30  c. 

—  Paris.  Substitut.  15«-2». 

—  Rennes.  Expert  29:  c,  Ki^n 

Vérifie  d'écrit.  176. 

—  Cons.  d'Etat.  Coa*.  A'ïU^t 

—  Déds.  Frais  et  dépens  iftT. 

27  Amiens.  Faux  inod.  34-i». 

—  Bruxelles.  Effets  de  ttnn.  \ii 

—  Caen.  Exploit  542;  HnisÀm^i 

—  Paris.  Appel  civ.  24-».  -  Stp- 
j  rat.  de  corps  470-î». 

I  28  Cass.  Presse-outr.  9(1  c 

29  Décr.  Cour  descomfiusti. 
1  —  Cass.  Effets  de  com*.  u:, 
\  c,  457  c 

;  —  Agen.  CaoUonnea.  127.  ^ 
'  —  MontpeUicr.  PrivU.  et  hTî«4 
,  854. 

30  Cass.  Arbitr.117;  Co«t«tM« 
311  c  — Effets  de  coaa."* 

I  —  Enreg.  5514.  -  Px* 

365-40,369-50.  —  Ikfmift 

—  Bourges.  Mariage  244  c.,:"* 

—  Turin.  Compét.  cmm.  3?»  t 
:  395;  Saisie-arrèl  1  II  c 

31  Cass.  FailUte  630-1*. -Wl 
intérêt  211-10;  Renie*  ctBsïi 

i  36  c,  38  c  —  ProFiett  W 

I         date  409  c,  411.         ^  ,, 
'  —  Paris.  Except.  274-2»  f.;Eif« 
311-30. 

—  Rouen.  Effets  de  coain.  2H. 

—  Turin.   Domicile  cla  44-P  6 
Effets  de  comm.  109-3*,  \ui 


Avril. 

1  Ord.BoU  ctctobOMllS 

—  Cass.  Cassaiioa  610,  irwt*^ 

Chose  jugée  445;  Jb|«*  2 
20  c.;  Presse-ootr.  iri-?; 
-Compét.  cri».  î59f,J5 
309  c,  525  c.  ;  Instr.  en* 
135  c.  —  Complice  19 -a 
nés  contre  les  pcfwiiB»>' 

—  FooctioBn.  piW.  4M'  H 
138-10  c.  —  Forfait.  4i  l»^ 
Instr.  crim.  796, 919  f-,iM 
50  c.,  1955.— IntenlieLîlMS 

—  Obligat  1620.  -  S«< 
exécuL93. -SenKaiSJ-f 

—  Vol  281-10. 

—  Oriéans.  Vente  l45-îo. 

—  Circ.  Taxe  de  denrées  t. 

2  Cass.  Impôts  indir.  î3-3*. 

—  Besançon.  Pércmpiio»  "i 

—  Meu.  Obligat.  221, 539. 

—  Nîmes.  Deg.  deiwid.  i«  - 

3  Sénat.  -  Cons.    Droii   ^w 

p.  324  ;  Garde  nat,  ^  i»^ 

—  Paris.  Compét.  coa».  U- 

—  Renne*.  PèrenpCioQ  J8",  î^»^ 

4  Liège.' CompétawiB.?^<^ 

par  corps  430  c;Fm8wJî^ 
ïo  f .;  *OWigat  m-^  t 
4107  e. 

5  Décr.  Carde  nai.,  p.  îH. 

—  Cass.  Appddv.  «I.-Cjt 

de  mar.  2051  c,  2«l,  t»^ 

—  V.  6  avril. 

—  Lyon.  Suceess.  2305-t». 

—  Paris.    Ag«it   dipl«*  'gj 

Prescript.  dv.  «M»  t^^ 
78  c. 

—  Rennes.  Exploit  217.  ^ 

—  Avis  ConH-EL  MMi^  ?; 

6  Cass.  Cassation  iiôi;  Faa^  ^ 

116-2oe.  — OWipl  ^ 
Success.  280.  ji 

—  Agen.  Disposit.  eBW^î^* 
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V.  CoDtrat  &tf  mar,  !3&7. 
ifclf,   Utsposit.  entre  tifs 
s. 

Ipaiy  et   dépens,  p.  61; 
ninue,  p.i;2. 

.  admiiiistr.  8. 
*rv.  \*(,;  AftJun 
blSe-ï*.  — Tmil. 
rW^-ï».  *-  Sotiéiè 
,9fiT, 

^dXlJktfii.di*  t'ÉtalHOïo; 
MH,  Mt  Î5  e.;  Vcnlc  aduii- 

«1  d'KLal,    p,    18i: 

I  194«  C;  Défense 

'Kl,  —  Oinipiét,  cri  m.  6'J9.  — 

CûBtr.  <ti'  mar.  ?.140.  —  Faui 

,  410,-  |iii|H)i^  intlLr.  525  ;  l'ro- 

I  m-ffrb,  M3.  —  Insir  «rira. 


iSid 


t9iS 


bGontr.  par  r«rpst9i. 
bMp*.  Ahirm  130. 

L  OlHN>î'ft  <M>ire  vifs  54 s. 

_IQ»€- JuiLfm.  iwr  déf.  40â-l». 

||"Cmintun«  499, 

m»  de  rotiDaiire  135  C: 
hi^llit  80*".' Vol  349-î». 
lsL«4tion  l(%5.  —  Com- 

I  ^  ïwiK^U  itJdir-  2i3,  —  Pcioe 

i  Conir  lie  mar.  iti. 
ilr,  Fsttntf  U^fy. 

tAn        !  r»roi[  roiiîi- 

,  t.  3î»    «il  Tiil:jruie,  p.  ^"ï. 
•  Itomicilr  *iL 
Plu'     .1.'   iiiTii.   ni    c, 

^    1  M  î'i. 

^  !06tJ090, 

^,^'    .   =-  . 

h,F»i»  ek  tii'iK'Hii  1045. 
IVlvpdi^inillrM  p.  I  OR;  On  roi 

.  AïtioîJ  po5t'iess.  34f  7S5  c, 
|75îc,  —  (^oinidicc  iil. 
^liCfOnrlit».  10. 
t  appel  cjv,  f67  f..  1305.  — 
lÉiaïaïf  l9Hd.  —  Fatii  int'vd, 
U*.  —  Loi  Sîa  c.  —  V,  a 
latrilii$t5. 
il.  Obijgat.  37HIS. 
■w.  iVretnpfiou  tS7. 

''«««^  Oofu,  de  la  cour. 
'.  V,4  avril, 

.  Elfppl.  ÎT«. 
Cumpic    1&3;  Exploit 

PalUlie   T3lC.,  737-10. 
N»e. 

ivi'ÊtaL  Com{vrt.  uilmiiii.^tr, 
le 

ireg.  5f>7û. 
t  de   confiance  IM  ; 
,  defoiici.'îOr.,  7îr.; 
S  |wr  f orp-i  22«  r.  —  Cas- 
ji70.  —    ConliiniJicu  «3, 
15.417,424.  4S4  30. 
SéMrat  de  corps  474. 
iin,4«â-io. 

"iploit  417, 
pDlc  90-10^  131  c. 

"ne  tw-i°.  —  Vol  sas, 

\  FaillUe  S07->o. 

«.BxploîinMwf.,î02-3". 
k  If  ©1181-2*» 

on    f83.  —    rUspoplL 
rtfs  9719,— SttbstîL  115* 

fjS,  5«70, 
rTacaboodicc  134. 
■^Miion  low,  1:^09  r.; 
tiT,  11  c,  —  Coiiini 
-^Jf,  39<>*  ;  XoriManaif*  Bi  r, 
•Conir.  p.  rorps  39:i,  470,  — 
illï  e.:  Miia-s  711»;  Ser^i- 

^ilo,  A^iJUr  ïtl. 

i  SoriiictU37. 
L  Vfaltf  tdiuUiÉ>lr.  S  4. 


Avril, 

î*  Cass.  tMon5  34T.~ClMilraT.  33c., 
123.  —  Défense  5S.  —  Fort-ls 
fi4ôc.,  Ï711— Peloe  n07f,— 
PM^cripl.  f  lim.  153  c,  î29-io, 
i^î,—  hcfsponssbÉlUé  74-1». 

—  nrtiKcire!;.  CsdiIoud.  I4G, 

—  Cotriiar.  Juifs  14* 

^  lîtsc,  Disponii.  ent.  vifï^  3047-1  o. 

—  Itenni'i:.  Cohfilîal.  !i3  c;  Exn'î>l. 

iHî-30;  l*miie|ies  ci  h^iniih. 
t73«>.lo.îo  f.,  i47ë-3<ï,  —  Su- 
fielé  198-40  c,  503. 
13  Casa,  Acte  de  c«nimeiice  Sa  ; 
Cnninicrç,  31  r.  —  Conipt'tcnce 
niin.  596.  —  (k)raplice  40  c; 
Faui  227  c,  157,  —  Forùis 
373-10;  FoilalL  S5.   64 '4".  — 

F*u!iies  144  c  —  Ri'gltMïtMM  de 
jujfP^  210-20.— Senne  (il  a. 

—  Aix.  EllH*  df  tmnm.  isu;  Man- 

dai t;i.V20  ti. 
-=  Mine^.  Conlral  de  mar»  31 9&, 
t4  Colniar.  Faillite  î5î-3o,  367-7 «> 

^  Parb,  Arïillr.  315;  Coalril  de 
niar.  Iiî97  c. 

95  Cafss.  Enreg.  4431. 

!G  Cas<i.  Dissitiiiii  im  r.—  De^^,  de 
jtirld.  Sûî.  —  Emif^rc  i40-îo, 
i04-âo  c;  FaJlîîle  559, 

—  Klmei^.  Ucrcmpliun  193  c.,  SU- 

1°  c,  eiu  c,  ï:«-io. 

—  Paris.  Ordr(?  +IM  <>,  «80  c,  70Û-1*. 
17  Cas?,.  Dmiiiiuire  360^,  2661  c, 

2i>fiï.  —  Etï^bll  540-5<», 

—  Colni,ir.  ^liiKiriie  100,  Î51'3»  c, 

5t)3  c. 

—  Twolouse.    Iiisp>o(ilu  enire   vifs 

307T;OMigalïnn  5549  c, 
*-  Turin.    Kntjni'lc   404;    Serment 
1j2C, 

—  ÏU'cis.  FraiN  et  dépens  11S7. 
S«  iN'cr.  l*nid  lioinmci^,  p.  534. 

—  Ca^«^,  Acli(>n  po>s.  dSl,  «i<4  r; 

Dèpflt  21 J  c.— Commune  ISfo. 
—  Conir,  p.  corps  46*.  —  Imp. 
îndir,  lon, 

—  Ab-  flciitcK  conflit,  155  t.,  1IÎ9. 

—  l,inioi;es.  Arluir.  2Rîi,  2«7  c.  — 

Cunlr.  de  niar*  1073. 

—  Ni  mes.  Ilis^postl.  entre  vifs  1839. 

—  llcnjHs.  Comrai  de  mar.  13^H. 

13:J?  c,  —  Jnp,  d'av.  dire  droit 
5-1*»  t.;  olilîR.  îios,  Site  r. 

—  Trt^vcf,  Ruqu4Me  G 19. 

—  tun^.  d  Eiat.  Cho.^f  jugée  Sfil  c, 
19  ùi^^,   C^ssailon  870,  —  Cil  ose 

jij(î<  e  150;  Ordre  il  14-1»  r.— 
Compéi.  crini,  162-îo  c;  Fatu 
tlii,  234.— tnstr.  crim.  i  1 03-to^ 
175:^  3732,  3740.  —  |>eiiie 
541'î*. 
30  Ca«i!ï.  Appel  rrini.  33S  t.;  Chose 
jup<  !•  aSïe,;  CoHipc^tcnce  crini. 
,'^25  —  InipotH  imlir.  aeî, 

—  B«'s;inçon.  Vrnie  pubL  d'imnicub. 

tu  no, 

—  Colmar.  OMig.  Htl, 

—  Mfit,  Api»el  riv»  247. 
"  neniics.  Exploit  a4,V3o. 


Mal, 

t  Cacn,  Eïrilfln27!-3fl. 

—  Paris,  Iniprdifl.  15«-2o.  —Mino- 

rité 770. 

—  Cirr.  Iinprtls  dir,  588. 

—  Slalui.^  nul,  i'ari*.  Nntnln*  n. 

3  iJiJidriiUJt.  l*mîl,ctltyptJlkJi[»0. 

—  Caon.  Jui^cm.    par   delaut  lia, 

2i5*ao. 

4  Cass.  Scniî tilde.  V.  J*  maL 

—  Ciitmar.  Acte  de  coinmeice  64; 

Jtiirji25-iûr. 

—  iTiHiai,  Exploit  101. 

—  Lirgc.  Siirre^s.  7i» 

—  Siletï.  Mnm  tio  c;  Percuiiilioni 

sas. 

—  Pari*.  Servitude  531 -to,  537  c, 

538  e. 

—  Toulouse.  Vente  pubU  dlmmculK 

761. 
s  Cass.  Acquicsr.  41  ;  Cliose  jUK^e 
st^ft-S»  ;  lu^cment  par  drluiit 
^ïS-lo,   —    FrTcts   de    (omni, 
7;i2.  —  Ptiiil  4;tJi>|Hitli,  1607. 

—  Besançon,  Oli.iyni,  2l;ïi-5o. 
»  Bourges.  En<|iii  le  ::jt4. 


Mal. 


5  [tnisr'les.  Acte  de  ''-jatai.  17  e., 
HiK  230  c;  Coramerç,  Î3  f.; 
Diuipél.  cotiim.  l!^9  c. 

—  Orléans.  V,  'vinars  1813, 

—  I*aris.  Prîvil  et  liipoth.  2220-|o. 

—  fliouL  Cnntr.  parcorpji  15Ë. 

—  Cire.  Eiireg.  51  u;  ^ylaire,  p.  590. 

—  l*LTis.  Orp.  IIP  rit,  'i%4-C«. 

e  Ca*>-  Ca^jation  1342-30;  instr. 
crnu.  I6iiii'4tk.  -  iïeg,  de  ju- 
rid.  53-90.  —  Faut  t93  c; 
luîîtr  rrîm.  33»0-2o;Pres*Tipi. 
rnui.  Tiè  t.,  129  t.,  131,  I60H. 
—  Ju(;{?j3i,  A 45. 

—  Apen,  Conlr,   de  mar.  3833-1 0, 

.iHIcï  r. 

—  Bnitelle!*.  Conlr,  p.  corps  9!  5.— 

l>isno«.it.  entre  a  ifs  gisu^io.- 
Knf|urte  f.:i?*-4o,  —  Seelléîi  34. 

—  Vstris  IVremptioiini-ir^  ill-l«. 
^  Turin.  Comp^^L  civ.  tribun,  de 

p-ilï  33.^. 

—  iViuKEnreg.aaiH. 

7  Caj^îi.  Acf|tile*cem,  9fftc,;Iinp^ti 

Indir.  5Xl>,  Procrs-fcrK.  419, 
4B4-30.  _  Commune  7^5.  — 
Faut  inrid.  301.  —  Inip.  in- 
dir.  îU2-4^  ao3-3o  c.  —  Vol 
126-20. 

—  Weti,  ObtîKaL  17  «8. 

—  Mnies.  Ar<]ui<^.<iceiii.  66  t.,  409  ; 

Jucenient  <:j9-3o  c.  —  Vente 
puni,  d'inimeub.  7H:ï. 

8  Bon  ri:  PS.    EffeU    de  eommerce 

GlK-io. 

—  Cvns.  d'ELiL   CautifjnD.    t71. — 

Eïprwpr.  puld.  14 -20. 

9  Colmar.  PrtvUegcs  et  hjpKjlliè- 

iiues  1999-20. 

10  C^sa.  Minorité  557;  Transaction 

43  e. 

—  RoJien.  Acte  de  eomm.  370  r.; 

Faillite  113  e..  3U. 

—  Cons.  d  Etal,    Commune  S4U, 

î4f.t.  —  Einigre  114;  Rentes 
ron<^tit.  12M. 

--  DOcis,  Eareg.  3612;  hn|MVts  dir. 
5f>l-io  c.  62!) '20, 

H  CasK.  Appel  civ.  1H5  c;  IJep.  de 
jlîHd.  :5BO-2«  ;  Jopein.  lS8-8« 
c;  Pnrwic-aïKr.  1 153  c  .^Con- 
trainte par  corps  133. 

—  Boorifcs.  E\ploil  fi32  c,  637-l*>. 

—  Toulriu*!'.  S«t]i>a ration   de    corps 

2yë-|o. 

—  Avis  Cous,  d  Etat.  Knrejf,  5751. 

11  CasK.  Commune   19i>i,  2043  e., 

2U3<Hc.  —  llfsÎHiemfnt  13i-lo 
c.j  Exploit  141-10;  Vente  publ. 
dnnnicuh.  4 ni,  ii<>7.  —  Pri- 
til.  eltiypotU.  t.S4S -î.û, 

—  P»th.  tioiiitilirc  33  c;  Cuntr.  de 

mar.  4 1 0ft  ;  llesponsjibi  tfté  7 1  ; 
Oblip-Jt.  Î731  c. 

—  Renne«.  Mimait,  publ.  14e. 

—  Trêves.  ApfH'I  eii.  ifl'ï. 

13  Cas*.  A^l^lt^^e  00  c.  96;  Ei- 
plnit  751-10  <.,  _  Crtiîiral  ite 
mar.  987;Cimtniv.  38  c;  Peine 
76fi-4or  —  Frais  O»»-!».  — 
Instr.  crim*  h. i  —  lu{$cnient 
S3(J-1».  —  Oliligat.  2774.  — 
Orif,  mttil.  3.1.  —  Serment 
17». 

—  Amtriis.  Priv.ri  liypotb.3330-îo. 

—  liège.   lïispoML  entre  vif;*  Ht. 

—  Met*.  Usage  loo, 

—  Hennés.  Arbltr.   lift»;    Eiploit 

5^'^  150-IO. 

-^  TouIdusc.  loii.ijîe  à  locaL  per* 
prl,  3  20. 

—  Sfllut,  Enreif.  43<t. 

te  IVècr.  Vagalsmntaiîe,  p.  5. 

—  Csi-^s.  t]as>ation  r>uO.  —  Oen*  de 

jurkl.  674.  —  Dotnin.  desir, 
2U  c;  Fnréts  144,  «17  e.. 
Biifs  C;  Voirie  l«B  c,  —  Faoi 
iiu  irt.  323.  —  Instruct.  cri  min. 
SM9  to.  2541.  —  Vol  351c,, 
674,  676C.,  eSSf. 

—  AIk,  Echansic  1»;  Vente  1450  c, 

—  Ilrturpes,  Faillite  37«-lo. 

—  Colmar.  Conir.  de  mar.  1316. 

—  Kyon.  Dispt^sii.  enire  vifs  92s. 

—  P'âH.*.  PrescripL  riv,  6is. 

15  litci'.  Ikiorber  105;  Droit  civil, 
p.  41;  Eau,  p,  330;  Waruis  «  ; 
Pri^îl  et  b)]nHb.,  p.  49,  519, 

—  Ciss.  EnrcK.  25*3. 

—  Paris.  Iiiterdkl.  80.  I 


1813 

[Mal. 

i\  Cons.  d^Èlat.  Comuiune  1873  c. 

—  Cofiipel  adniinlstr.  tl3-lo 
C;  Conliit  26-2<>.  1^0.  Travaux 
pOtiL  124H-ÏO.  —  Hospifcs  67» 
Bl-lû,—  ImiKUsimlir.  Gi)t-2o. 

—  Trav.puid.  1214;  Voirie  par 
terre  1354-70, 

Ifl  Cass.  Louage  55-2». 

17  Uecr.  Prud^hdmmcs,  p.  535. 

—  Arrête.  A(rf*>e  3ê. 

—  Cjiss.  AdopL  153, 

—  Pari.^,  Acquière.  125  c,  600.  — 

Arbitr.  ice,  t3t6  e.,  I3t7  c, 

—  Coiïs.  d'Etat.  Emigré  402-îl«».— 


1813 


Û9 


Mal. 

M  Ca^s.  Aihilr.  fn ,  1:3  c,  13î4c. 
—  PropriHr  fi'od.  :\M. 

—  UinxelJes,  Piivil.  n  |i\m»tli.lo30, 

2203, 

—  Oileans.  Bi^pai  irr>i, 

—  i^irî«4.  Fiilliie  vsn. 

—  AviK  Cons.  d  iJat.  Commrine  t3e, 

2614  c,  2617  c.î   Knreg.  5751. 

18  Ca>,'5,  Cassatinii  ft70,  lt96  c.  — 

Forêts  373.  —  Ti'tiHiin  200-1". 

—  Hvli.  Papier- nmnn.  ifiK 

—  Treiics,  Arfjuic-ir.  67»  r.;  Adul- 

tère î^it  C;  Séparai    de  «^orps 
SB3  r.,  4S3-!"-rif*,  4f.;t-in  r. 


Impdts  dir.  6ij-|o^  Voirie  p.  [  19  Cass.Caj^sailtmni.s  i^cPie^e- 
—  fmKs  Ui.  —  Mat,  d'or  et 
dsiKcnt  tn7.  —  Serment  178, 
204-10, 

—  Colmar.  Arliilr.  7fi5f.,)»43c,,BP9. 

—  CrcDoUle.  Sai>ie-nrr<^t  35«». 

—  Paru.  OliUg.  4n9-3o._Paicrmljè 

Î7Î. 

—  Pau.  DispnVii.  mirr  vif:t44U-3o. 

—  Coiï.^,  d'Etar.  CwmjH-t.  adn^nktr. 
145;  Oniitciv,  i5l.  -  EmiKré 
401,  4 U5- 120. «.Voirie  p.  terre 

1G7. 
M  In.str.  Enreg.  4019, 
31  Ord.  Cm  Ida  I  nie.  p.  473. 
'  —  Cas*.  l*k(Mistt.  ejiire  y\h  IfiflO, 
I  1«67.—  Fnrejî,  1399  c,  1483. 

■  —  Besançon,  Itcijuèle  r»v.  211. 

—  Pariai.  Ileg.  de  jurid.  •112-1«. — 
nidiiî.  liùi.- Ordre  363- î*  c, 
30i,  9U.  1194  l". 

—  Beoncv  BUir.  p.  comr.  k4,  1  ific. 

—  Toulouse,  tjiinmiixi^ifiiin,  361. 
"  Coii.s.  d'Etal.  Ci^iitmuiie  Î6Î*, 


Uirre  1631, 1839.  -frav.  publ. 
tî5î-to. 
tB  Cass.  Artlon  nossess.  737  ;  Jn- 
geni.  d'av.  dire  droit  ît-iOf. 

—  Erretsderontni.392,  4U1  c.» 
448  e-;457  c,  511  c—  Mino- 
rité 5tg-3o.  —  Prescfipt,  ciî, 
941. 

—  Caen.  Privil.  el  bvpotli.   1309  j 

fteoie  viajîere  1*7  c. 

—  Colmar  OlilitTiiioit  11  ôî,   5113- 

20  C;  Vente  319  e. 

—  Ntinc*.  Clmse  jugée  587  c;  FaU- 

lile  653,703  c,  770  c. 

—  Tarin.  Ordre  867 -3». 

—  ficfis.  Foreg-  3612.  4919,  5!>t1. 
i9  Cas.N.  Abus  de  cnudance  121  c, 

122  C;  Vol,  V.  limai  1813,— 
Cassation  8(^3  r.  ;  Jugeiii.  1 93-3«, 

—  Aiï.  Eati  N5  c;  Servitude  108. 

—  Cfdnw.  V.  19  juin  tJil4. 

—  Lîmo(;es.  Coniipet.  comni,  t84. 

—  Montpellier.  iHspostt.  entre  iriff 

aiiH-l'»,  3S9  c. 

—  Bennes.  Appel  riv.  1141.  —  Ex- 

pert. 206.  —  Renie  tiigère  6fi. 

—  Trrves.  Appel  riv.  996. 

—  Turin.  Bispoi^it.  enire  vif*  3802. 

10  Ca.ss.  Faiiï  inrid,  300,  3n3.  — 

ïnitr.  rrim.  toSB*.  Tenmign. 
hn%  103-l&f.  —  Vol  555. 

—  Grenoble.  Beg.de  jurid.  ItO, 

—  Pari*.  CiiMtr.  pur  cori»  71. 

—  Hennés.  EuptoH  77-i«>. 

11  Cass.  r^ssatlDu   IPnflc;    iiisfr. 

criw,  2lîU  c,  2195;  Renvoi 
14*  c.  —  Faux  33.  —  Imp0t« 
Indir.  316.-  Paicmité  36$-io. 

—  Vol  517-2». 

—  Agen,  iH^posii.  entre  vifs  155; 

loi.  3HC. 
^  Colmar.  Soci e lé  1  fi 4 1 , 

—  Bletit,  Privil,  ethypotb.  tlDî-lo^c, 

—  MontpelUcr.  Exploit  322. 

—  Orl**»»!^.  S.iisie-e!ircut,  11-4*,— 

Salsie-ga^ferio  10  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mar,  î3!4  ;  Suc- 

cess.  2J38. 
S3  CasH.  Nantlssem,  173  c;  Us-urû 
19.  —  V,  21  mai. 

—  tir fie.  Ordre  934 -l*. 

—  Monipellier-  D«m,  wout.  36, 

—  Paris.    Arfcilr.   K47,    1154  c.  — 

Succcssi.  ï'»4"2«». 

—  Bennes.  Louage  ^  doni.  cong.  9, 

—  Cons.    d'Etat,    t^ummune  i^^to, 

Ï5«l,  3824.  -  CoiimmI  d'Elat 
ll4>lo.  —  Coutr.  aihnini^tr. 
34.  —  Dom.  nat.  30-20,  _  Fju 
558-1^563-7».-  Endure  40i. 

—  Rentes  coostit.iîii,  —  Très. 
publ.  ^>57.  —  Vente  >dmini5tr. 
t55-|f>. 

23  Arri'U'.  ForiHs  373, 
34  Cass.  Enreg.  3977,4130. —  Ser- 
vitude 12.^3. 

—  [torrieaui,    Bispo.^it.  entre    vifs 

2529. 

—  Bourges,  Ili'iposll,  entre  irir*639, 

—  Limoges.  Caulionn.  1 27  ;  C«nirat 

de  n  ir.  S3*i  r.,:v}il.  3937 -20  ; 
Privil.  et  livpoili,  t'Oî. 

—  Paris.  CiïiHr.  p.  corp^  l«41-5«. 
15  Cass.  Action  po^s.  iîm.  —  Cho<e 

jugée  102,  -  Prêt  A  intér.  147, 

—  Aix,  EcuîiKeif.. 

—  Aniien.s,    Inicrventiou  94-t«, — 

Servitude  8i7. 

—  llé«e.  Mines  508  3«. 

—  Paris.  V,  iMii, 

—  Bimn.  Vniie   puM.   d'îtnm.  3>i>9. 
--  Rouen,  Droit  ci»,  44.'i;  Loi  ïÇf 

e.,  198-10  c,  4Sa-|«c. 


Juin. 

1  C»*s.   CUose  jiîpéc  3ï9-!»,  — 
Bisp.  enlrc  vifs  «3lî.—  Enree, 
152. 
"  Aprn.  Enmii'te  4'ifi, 

—  iioorges.  Kailîiie  1164. 

—  Rennes.  BcHsiem.  24, 

—  ïleels.  Enreg.  3«.l5,  3828. 

1  C3s*i.  Oi*po!<ii.  iMitre  tifs  3810, 
3621  c;  Sucrrss.  iOl3-l»-2of, 

—  Enreg.  4068, 

—  Rennes.  Acte  de  comra.  337. 

—  Toulouse.  Jugem.  par  défaut  165. 

3  Cas*,  Enreg.  473h.  -  |ii)|»ùt  )rid. 

I88-50,  ,^«0-3*  c.  581,  --  Ju- 
gem, 173-10,  -58-6».  -^  Olilig. 
ri02,  5271-10  C. 
^  Agen.  Conclus.  î  c,  12-S«  r,,î 
Enrp»0te415.4ir.  c. 

—  Angers.  St'i>arat,  de  fori»s  Sf  e,, 

4:i>-'j<t. 

—  Meti.  Ili^p.  entre  vlfN  42'»2-2<*. 

—  Paris.  Eirepiitoi  329;  Obligation 

4899 -2", 

—  Rennes.  Exploit  524-4o,— Priv, 

et  bjpolb.  1437-10. 

4  Cass.  Commune  1221.—  Compét, 

crim,  703  c—  Jugem.  «oi-i». 

—  Meti.  Jugnui,  6iC-3«. 

—  Instr.  Enreg.  3615,1628. 

5  Ca>s.  Ordre  ir»37-io. 

—  Limoges.  Arbitr.  1046, 

—  Ljron.  Arbitr.  46  c.  75«. 

—  C<ins.  d  El;il.  Tr-iv.  publ.  8.7JÎ, 

6  Qius.  il  Eut.  niose  jugce  CT-t«, 

—  touài^e  adiiiiiii^tr,  16-17», 

7  Liige.  Coiii^H-t.  rumiii.  iî>4- 

I  CiiS.  Ucff.  de  juiid.  4^5.  -. 
Exccpl.  3 1 7  -20.  —  PéremptioB 
3lJ*.-1o  r,.  353- 10. 

—  Aiv,  Eorrg.  1214  c. 

—  BoufKe>.  Minorité  20, 

—  t>eii.  Enquête  201. 

9  Ca^4.  Enri'g.  5174,  5501 6,,  Mêl  ; 
rsMfrPiit  -l^'i  r, 

—  Cach    V         ,    :,4. 

—  Orl'  iri-30. 
tO  Arrri. 

— ^  Cas>.  Apjnl  ininiit  j8  ;  Instr. 
crim.  844  c.  —  fieg,  de  jtjfid, 
66510,—  Forriit.  41,-  Insir. 
crim,  1333.   »:9i-6o.  ^  Ju- 

Îem.  157  |o;  Verif.   dVcril. 
7-1*».—  Itégleiu.de  jugei*  175. 

—  Vol  170. 

—  Ail.  Faillite  1167. 
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Juin. 

11  Cass.  Commnne  973, 1100-to. — 

Conirav. 2-: i ;  Insir. crim. tic, 
134-30  c.  '—  Douanes  1003, 
1016-20  c.;  Peine  807-8o  c. - 
Forfait  103;  Instr.  crim.  1008. 

—  Instr.  Trav.  publ.  523. 

—  Règlem.  Org.  instr.  publ.,  p.  1346. 

12  Cons.  d'Cl.  Emigré  110-5o,401. 

13  Ciss.  V.  13  ju  llel  1813. 

—  Liège.  Saisie-arrèt.  176-1©. 

—  Orléans.  Erliange  14,  20. 

14  Decr.  CauUonn.    i8;  Copie  de 

pièces  6;  Exploit  21;  Expropr. 

Eubl.  857;  Faux  223;  Gr.ce  11; 
luissler  12;  Org.  colon.  119- 
10;  Serment,  p.  6;  Vente  pnU. 
de  meuliles  5  c. 

—  Cass.  Coinpct.  comm.  470.  — 

Vente  puul.  d'immeubles  1564, 
1731  c. 

—  Rennes.  Vêrif.  d'écrit.  Î4. 

—  Réglera.  Forêts  499  c. 

15  Cass.  Couir.  par  com  47S. — 

Enrcg.  5536.  —  Disp.  entre 
vifs  2190.—  Mandat.  26-2o  c; 
Priv.  et  liypoth.  1499-50. 
-^  Gobnar.  Effets  de  comm.  128. 

—  LimoKes.  Tierre  opposit.  203-2o. 

—  Paris.  Disp.  entre  vifs  303, 488c. 

—  Pau.  Priv.  et  hypoth.  2651. 

—  Trêves.  Exploit  133. 

16  Décr.  Armes,  p.  246. 

—  Cass..Récusaiion  48-3o  c;  Obli- 

gat.  2052. 

—  Bourges.  Appel  Incid.  93. 
~  Limoges.  Cautionnem.  1S7. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  861. 

—  Paris.  Acquiescem.  321  c,  701 

c,  Appel  civ.  293. 

17  Arrêté.  Agréé  19. 

«  Cass.  Cassation  l658-3oc.;  Poroe 
majeure  12-1©  c.  —  Cassation 
1749-60  j  iDsir.  crim.  3262-20. 

—  Contumace  82;  Séparât,  de 
corps  8i  c.  —  Loi  3i3-2o.  — 
ObligaL  4896-20.  -  Org.  mi- 
lit  830-10.  —  Privil.  et  hy- 
poth. 1754.  —  R^glem.  de  ju- 
ges 193.  —  Séparât,  de  corps 

495-20. 

—  Paris.  Distr.  par  contr.  118.  — 

Vente  123-io. 

18  Cass.  Compét.  crim.  427  ;  lostr. 

crimin.  1030-1©  c.  —  Forêts 
1273.  —  impôts  indir.  580-io. 

—  Instr.  crim.  1064-1©,  1641, 
3186;  Vol  538-1  ©.—  Sel  56. 
Vol,  V.  18  juin  1812. 

—  Paris.  Exccpt  491.  —  Tierce 

opposit  20. 

19  Cass.  Chasse  233.  —  Instr.  erim. 

3714-10.  —  Org.  judic.  655.— 

Peine  94. 

—  Paris.  Péremption  42-1©.  217 

—  Cons.  d'Etal.  Compét.  administr. 

53,  370c.;  ImpùUdir.  650-lo. 

—  Vente  administr.  355. 

—  Délib.  Enreg.  461. 

SI  Besancon.  Expert.  58-5o  e.,  155 
c,  188  10,  209  c. 

—  Liège.  Enquête  417. 

—  Metz.  Obligat  4128. 

—  Paris.  Success.  1925. 

—  Rennes.  Acte  de  comm.  339. 

—  Cons.  d'Eiat  Chose  jugée  361  ; 

Jogem.  928-1©  ;  Org.  admis. 
447.—  Vente  admio.  848-4©. 

22  Décr.  Voirie  par  ean  296. 

—  Cass.  Appel  civ.  878.  —  Deg.  à» 

jurid.  4v  c  —  Paternité 492-1©. 
510  c,  555-1©  c. 

—  Limoges.    Disposit   entre  vif!i 

2988. 

—  Nancv.  Contr.  p.  corps  554, 597  c, 

789  c,  834  C;  Effets  decomm. 
391  c;  Exploit  271-4©  c 

—  Paris.  Péremption  136. 
•^  Rennes.  Appel  civ.  1282. 

—  Cire.  Vag;il»ondage  154. 

—  D  cis.  .Nouiire  622,  p.  590. 

—  Instr.  l*asseport  50. 

23  Cass.  Chose  jugée  133-40.-  Dis- 

posit. entre  vifs  1674  c,  ^438 
c,  2^58;  Obligat  4597  C; 
Transaction  153  c 

<-  Rennes.  Vente  1114. 

«-  Cons.  d'Etat  Conflit  49. 

S4  Arrêté.  Contnt  de  mu.  821t. 


181S 

Juin. 

24  Cass.  Fânx  69;  Loi  351-2©. -Fo- 

rêts 376  c;  Vol  212.-  Ordre 
934-1©.  —  Org.  judIc.  691-30. 
Prescript.  crimin.  68.  —  Vol 
313,  316. 

—  Bordeaux.    Privil.    et    hypoth. 

2967-10  c,  2994  C. 

25  Cass.  Compét  crim.  401-1©.  -^ 

Impôts  indir.  107.  —  Vente  de 
subst  falsif.  32  c,  fiî,  71  c. 

—  Lle;;e.  Pre5sc  -  outrage  869-8©, 

1384  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1938-1©. 

—  Rennes.  Interrog.  snr  faits  et 

art.  30-1©.  —  Privil.  et  hypoth. 
564. 

26  Binxclles.  Délai  25  ;  Privil.  et 

hypoth.  1647,  1677-2©, 

—  Colmar.  Ordre  816. 

—  Paris.  Compét  civ.  tribon.  d'ar- 

rond.  93-2©. 

28  Aix.  Droit  marit.  1740. 

—  Bourges.  Jugem.  271, 389-6o. 

—  Cacn.  Vente  833  c,  1342-3©. 

—  Paris.  Gommerc.  98. 

—  Instr.  Trav.  publ.  244. 

29  Cass.  Contrav.  141  c;  Ean  47  c; 

Voirie  p.  eau  55  c,  229.  — 
Effets  de  comm.  671.  —  Bn- 
reg.  5543,  5548.  —  Louage  k 
locat  perpét  3-1©  ;  Prescript 
dv.  959  c;  Piivil.  et  bypoih. 
1717-6©c.  —  Propriété  féodale 
180-2©  c,  207-1©,  302  Cj 
Rentes  foncièies  58. 

-<-  Bordeaux.  Arbitr.  165. 

-*  Bruxelles.  Enquête  367-1©. 

—  Paris.   Doniirile  éln  105-4©.  — 

Jugem.  492. 

—  Rennes.  Compte  61. 

—  Dêcis.  Frais  1157. 

30  Decr.  Voirie  par  eau,  p.  68,  789. 

—  Cass.  Enreg.  223 (,  5119,  5491  c 

—  Nantissem.  258  c,  288. 

—  Bourges.  Faillite. i26. 

—  Cons.  d'Ftat  Chose  jugée  79-1  o. 

—  Compét  administr.  159  ; 
Vente  administr.  242-4©, 
309-1©  c  —  Eau  563-50.  — 
Looage  adminbtr.  l*-16o. 


JoiUet. 

1  Sénat  -cons.  Droit  constit. ,  p.  324. 

—  Cass.  Appel  crim.  187.--Enquête 

449.—  Expert  2IJ.—  Procès- 
vcrb.  261-1©.—  Règlement  de 
juges  234-1©.— Serment  1 77-10. 
—Tentative  86-2©. 

—  Bordeaux.  Saisie-arrêt  50-3©. 

—  Orléans.  Contrat  de  mar.  2234. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  372-2©. 

—  Rouen.  Obligat  364-2©. 

—  Toulouse.  JuK'i'ra.  461-1©. 

—  Instr.  Enreiç.  5087. 

2  Cass.  Cassation  SIC;  Fanx422c. 

—  Commnne  1346c.;  Jour  férié 
63  :  Jugem.  785-4©;  Loi  88  c. 

—  Complice  130, 135  c.— Instr. 
erim.  3278.  — Pêche  fluv.  232; 
Peine  452  c,  466.  —  Serment 
177-1©. 

—  Bordeaux.  Saisie-arrêt  60. 

8  Colmar.  Renvoi  30-2©,  52  c. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  386-2©. 

—  Rennes.  Servitude  659. 

—  Rouen.  Appel  inc.  4. 

4  Decr.  Majorât  4-14©;  Mines  151, 

781,787,791,805. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Org.milit812. 

5  Cass.  V.  26  juillet 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  3479, 

3i85  c. 

—  Paris.  Disposit.  ent  vifs  4155-1©. 

—  Riom.  Effets  de  comm.  138. 

6  Décr.  Eau,  p.  331. 

—  Cass.  Avocat  294  c,  529.— Crim. 

cont  les  person.  159. 

—  Aix.  Org.  milit  341-3o, 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1214. 

—  Turin.  Vente  publ.  d'imm.  1765. 

—  Decls.  Enreg.  5418^  r.582. 

7  Dècr.  Vente  admiDii>tr.  38. 

—  Paris.  Ordre  lo37-|o  c;  Vente 

publ.  d'imm.  1758. 

—  Pau.  Vente  publ.  d'Imm.  1154-2©, 

1731. 

—  Avis  Coqs.  d'Etat  Comfflanel36, 1 

18S5C.  I 
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JaiUet. 

8  Cass.   Armes  45  ;   Vol  482.  — 

Chose  jugée  933 -4©.— Compét 
crimin.  281-2©  r.;  Cou  umace 
91;  Ministère  publ.  65-lo. — 
Complice  152;  ^ol  653  c.  — 
Faux  250 c;  2>6.— Forfait  104. 
—  Instiuct  crim.  2345,  2658, 
2915-20.  —  Scnaiat  de  corps 
220,  247  c.  —  Serment  169-2©, 
176,  181, 

—  Montpellier.  Arbitr.  528  c,  529. 

—  Toulouse.  Loi  273  c. 

9  Cass.  Chose  jugée  414.  —  Com- 

plice 21-1©.—  Forêts  1359.  — 
Instr.  erim.  61-4©;  Responsab. 
153-2©.- Instr.  crim.  1132-1©, 
1541-10.— Jugem.  p.  déf.  481- 
1©.  —  Peine  114.  —  Serment 
121.— Vol  814-1©,  912. 

—  Meu.  Acte  de  comm.  317.  —  Yè- 

riflcat  d'écrit  23. 

—  Turin.  Effets  de  comm.  556. 
10  Cass.  Deg.  de  jurid.  52-1©. 

—  Grenoble.  Disposit  ent  vib  6es. 
^  Orléans.  Desaveu  72. 

—  Turin.  Privil.   et  hypoth.  429  ; 

Transcript  byp.  624  c,  626  c 

—  Traité.  Traité  internat,  p.  518. 

12  Cass.  Obligat  20ki  c;  Rentes 

constit  157,  165-1©  c. 

—  Aix.  Action  213  c;  Compte  204- 

1©  c.  ;  Obligation  3104-3©  c, 
4009-10. 

—  Gènes.  Commissioun.  168, 197  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  2212. 

—  Rennes,  Frais  et  dépens  93  ;  Sé- 

parât de  corps  198-2©. 

—  Cire.  Vente  admiuLstr.  41. 

13  Cass.  Dem.  noav.  30  c.,  252-2©; 

Oblirat  2439.  —  Dispositions 
entje  vifs  452-2©-3o.  —  Doua- 
nes 678,  854.  —  Normandie 
76  C;  Séparât  de  corps  366, 

368. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  593. 

—  Grenoble.  Success.  1243-3©. 

—  Poitiers.  Exploit  259-30. 

—  Rennes.  Chose  jugce  215-3©  c  ; 

Expert  97-2©,  142  c. 

—  Rouen.  Dem.  nouv.  159-2©. 

—  Cons.   d'Eut   Commune  1643, 

1672  C;  Compét  administr. 
143;  Propriété  682-1©  c.  — 
Dom.  nat  24-1©;  Vente  admi- 
nistr. 267-3©,  363-1©.—  Hos- 
pices 91.  —  Tierce -opposit 
294.  —  Vente  administr.  362. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Culte  626. 

14  Cass.  Acquiescera.  257;  Appel  civ. 

292  c.  —  Ordre  985-3©  c;  Pri- 
vil. et  hypoth.  2374. 

—  Limoges.  Rentes  foncières  58. 

—  Rennes.  Contr.  par  corps  63  ; 

Frais  et  dépens  82.  —  iluissier 
160. 

15  Cass.  Chose  jugée  426.  —  Instr. 

crim.  1626-40  2353,  2814, 
3553-1©.— Peine  114. 

—  Limoges.Privil.  etbypotb.596-lo, 

602-4©  c. 

—  Meu.  Disposit  entre  vifs  251 9-1©. 

16  Cass.  Faux  114-3©,  199.  —Vol 

248. 

—  Metz.  Vente  publ.  d'imm.  465. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth  2606  l©c, 

2643. 

—  Insir.  Enreg.  2575. 

17  Grenoble.   Disposit  entre  vib 

2549.—  Renies  constit  169-1©. 

—  Paris.  Privil,  cl  hypoUi.  2773. 

—  Cons.   d'Etat  Mines  520-4©  c, 

C94-toc. 

19  Dècr.  Acte  de  l'état  civ.  63  c 

—  Cass,  Arbitr.  512,  658  c. 

20  Cass.  Louage  326. 

—  Cons.  d'Etat  Hospices  91,  95  c. 

—  Voirie  p.  terre  420. 

—  Dccis.  Enre^.  1467. 

21  Cass.  Disposit  entre  vifs  829  c, 

836  c,  8;i6,  900-1©  c. 

—  Cnlmar.  Privil.  et  hypoth.  720. 

—  Trêves.    Arquiescem.    667    c; 

Appel  civ.  1134. 

22  Ca<s.  Acquiescera.  759  c;  Oblig, 

4528-20.  _  Chose  ju^'ée  507- 
40  C;  Compét  criiu.  605.  — 
Enreg.  4962-2©.  —  Instr.  crim, 
9531,  3750,  —  Règlement  de 
jnges  142.  —  Scelles  157.  — 
Sel  76.  —  Vol  265-2©. 

—  Paris.  Désisfem.  65. 


i8id 

I  JniUet. 

123  Cons,  d'État,  Conflit  211. 

—  Solut  Enreg.  2392. 

23  Cass.  Appel  crim.  331  c,  332  c; 

Serment  20v-5o.  —  Dénonciat 
calomn.  30-3©  c,  36  c,,  139.— 
Instr,  crimin.  884.  —  Pressc- 
outr.  8a.  — Serment  176, 181. 

—  Vol  466-2©.- V.14  mai  1813. 

—  Nancy.  Contr.    par  corps  729, 

1030-1©  c. 

—  Ronen.  Dem.  nouv,  159-2©, 

24  Grenoble.  Deg.  de  jurid,  214. 

—  Rennes.  Compét  civ.  trib,  d'arr. 

158, 

26  Cass,  Adultère  95  c;  Séparât,  de 

biens  69.  —  DUposit.  intre 
vifs  1098.  —  Enreg.  8289.  — 
instr.  crim.  147. 

27  Cass.  Chose  jugée  14,  811  c.  — 

Contumace  99.—  Deg.  de  Jurid. 
130-4©.  -  Enreg,  5457.  — 
Success.  1459. 

—  Caen.  Ordre  709-1©,  746-1©  e. 

747  c. 
-^  Rennes.  Obligat  U03-4o  ;  Sec, 

publ,  4U8, 

—  Rouen.  Contr.  par  corps  744  e., 

753  c,  974. 

28  Cass.  Contr.  par  corps  431 .  — 

Org.  judic.  666.  —  Privil.  et 
hypoth.  1719.  — Vol  363. 

—  Bruxelles.  Douanes  887. 

—  Paris.  Louage  682,  684-1©  c. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  4302- 

3©-6©  ;  Deg.  de  jurid,  4322. 

29  Cass.  Acquiescem.  909  c;  Con- 

tumace 82  c,  100  c,  102.  — 
Contrav,  425  c,  465  c,  466; 
Domm.  destr.  267  c;  Vol  402. 

—  Evasion  57-1©.  -Impôts 
indir.  205,  —  Instr.  crimin, 
890  20,  1322-5©,  3170,  —  Pé- 
remption 14-4©.  —  Poudres  30, 

30  Cass.  Appel  crim,  236  c;  Chose 

i^ée  460  C;  Mines  568.  — 
Crimes  contre  les  personnes 
157.  —  Loi  367-5©.  —  Subs- 
titut 264-50. —Vol  816. 

—  Aix.  Puiss.  patem.  141,  157  c, 

—  Bourses.  Faillite  226. 

—  Colmar.  Privil.  et  hypoth.  1648, 

1681. 

—  Orieans.  Acquiescera.  478. 

—  Toulouse.  Success,  604-70. 

—  Turin.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 

335. 

31  Cass.  Référé  92. 

—  Colmar.  Obligat   1449.  —  V.  21 

juillet 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2319. 


Août. 

1  Décis.  Enreg,  1130. 

2  Ca  s.  Vente  452-1©. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar,  3U5, 

3454,  3457,  3966,  3967-1©, 
3972, 

—  Paris,  Faux  149-3©.— Vente  publ. 

d'imm.  1896-1  o. 
8  Cass. Arbitr.  1069, ll70c.,1156c; 
Enreg.  4970-9©. 

4  Cass.  Commune  1969  c,  1970.— 

Reglem.  de  juges  1 16, 

—  Colmar.  Appel  civ.  1010, 

5  Decr.  Soie  3;   Voirie   par  eau, 

p.  736-21©. 

—  Cass.  Appel  civ.  1090,  —  Arbitr, 

1 H3. -Chose  jug.  416.— Effets 
de  comm,  342.  —  Impôts  indir. 
894.—  Instr.  crim.  2537,  2739  ; 
Prescript  crim.  67.  —  Témoin 
527-50. 

—  Paris.  Prescript  civ.  589. 

6  Cass.   Domm.  destrnot.  70.  — 

Frais  et  dep.  1017:  Instr.  crim. 
3759.—  Impôts  indir.  126, '202- 
3©,  587-2©. 

—  Paris.  Exploit  521-5© c;  Reprises 

d'instr.  99, 

—  Rennes.   Exploit  72-4©;  Louage 

125,  583,  .^31-2©.— Oblig.  1816. 

7  Cas.s.  Ca^Jsation  li86-9©. 

—  Agen.  Obligat.  4187. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  1108  e., 

1105  ,fi^;.Jtoriage  608-3©  c, 

658-1©. 

—  Rennes.  Expert  286.  —  Obligat 

5160-1©.— Vice  rédhîbît  87  C, 
111,  128  e.,  185  e.,  165  c 


lêid 

Août. 

7  Rouen.  Vente  pobL  AIbb.  su, 

1321 -2©  c. 
9  Paris.  Acte  de  l'eut  rivil  u:  l, 

4 1 3  c;  Paternité  30  f .,  lis  c, 

183-3©  c,  135,  205  c,  me 

216  c. 

10  Ord.  Dodlanger  95. 

—  Cass.  Caniiunn.  352.  — Dq.è 

iurid.  140-1©;  Esploii  I3ic- 
Disposit  entre  vife  3051-**.- 
Juirs  18  c:  Loi  453. 

—  Bourges.    Disposit  eatre  ^ 

3889, 

—  Grenoble.  Contrat  de  ntr.  ;*«. 

—  Cons.d'Eiat  Forêts  IMS; ^n» 

admini^itr.  379. 

—  Décis,  Enreg.  708, 19M. 

11  Cass.  Contrat  de  sur.  U'i  - 

Expert  2G6,— Marcbedr  :«: 
niturcs  145-8©,  — Oràrcii.  - 
7©  c;  Vente  pobt  d  um.  i'ji. 

—  Caen,  Privil.  et  hypoth.  3Qt^. 

—  Rennes.  Frais  et  dep.7i'ie. 

12  Cass.  Boubnger  39  c;  \*9ds  a 

mesures  100-2©.  —  df^jm 
674  c,  2142.— Deœiade»«% 
106-1©.  —  Impats  iodtr.  V, 
216.— lastr.  crim.  I  ^l*.-0:ï. 
judif.  081.— Renvoi  lôi-U 
475,652-1©,  656. 
18  Décr.  Droit  civil,  p.  41  Or» 
instr.  jrtibl.,  p.  134«;  Vum, 
p.  terre  195. 

—  Cass.  Appel  crim.  282. -C«-j 

munei:>29,  I346c;  Jawk.^; 
70.— Crimo  cont  Ir?  prma 
155-1©.— impôts  iodif.  Si 
Vol  452-30. 

—  Bruxelles.  Mariage  503, 

—  Grenoble.  Denùt  r,,y-Z9. 

—  Paris.  Paternue  725-1». 

—  Rennes.  Appel  dv,  «07;II& 

nouv.  GO  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.!.^ 

2©  c;  Ordre  41 6-50. 

—  Trêves.  Disposit  entre  nft  m 

c,  312. 

—  Tarin.  Vente  1445-1»,  14?S  t 

14  Cas^.  Enreg.  3233,  5;5;»f„W| 

c,  5524  c—  Exploit  3i6^  {, 
3Î8-30  c,  383-1»  C;  Sc» 
chère  103  c.,  104. 

—  Pari^.  Cîiose  jog.  168-4»  t; 

norite  i:5-io. 

—  Renne?,  Jugem.  p.  M.  3Si-?s 

Veille  pnhi.  d'imm.  5.i'-i».   1 

—  Cous.  d'Elat    Cotumss«  i^A 

—  EoJÎgre    405-25».  -  ^^ 
administr.  73. 

15  Bruxelles.  Chose  jugée  «.NîOi 

—  Doaai.  Vol  431 -l©. 

16  Cass.  Comuiane  2022,  iHl 

V,  26  aoât 

—  Agen.  Déni  de  ja^tice  IHH 

—  Douai,  Obligat.  41  i8-2». 

17  Cass.  Caatiomi.  127  c.  ~ 

216  c.;  Coiupet  esMii. .' H; 
Contrat  de  mar.  3^?-^  c.  1» 
riage  905.  —  Cpomi  ée  m, 
1429.  —  Earef.  «W.  -  fa- 
vil.  et  bypotiL  i5î*-6«.-^f 
voi  76. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypûife.  11 

—  Cire.  Commune  452  ;  Volw  ^ 

terre  1975. 

—  Décis.  Enreg.  671,  3434. 

18  Cass.  Cas^tioo  i7U-£«  c  ffll 

iodd.  hs-\:  -  In^ 
135.  —  Mariage  73*  !•. 
Obligat  2063-2*. 

—  Liège.  Disposit  entre  liîs  ** 

—  Cous,  des  prises.  Prise*  a«l 

348. 

19  Cass.  Chose  in|.  441  ;  U^ 

de  juges  206  c  -Ca*?* 
23-1©.  —  Instr.  cria.  \it,-^, 
1753, 1878. —  Vol  «i. 

—  Aix.  Privit  et  hypott.  ;«•       . 

—  Paris.  Paternité  305.  1 

—  Cons. d'Etat  Dofli  taft^  •'••  , 

—  Emicre  t7l-«•,l7^^^  f 
13©. —  Forêts  1039. -T«*  ■ 
publ.  12»  4^©.  \ 

20  Décr,  Voirie  par  eai  hM».     î 

—  Cass.  Dom.  de  l'Etat  iy.  -  »-  , 

tières  d'or  et  d'argert  f^*^-*-  ^ 

—  Vol  853. 

—  Aix.  Droit  marit  1441.     ^ 

—  Paris.  OWtot  2674  Cn  «:3  - 

Reréré9Î,  _    . 

81  Ages.  iife«.rtf«Ml 
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Août. 

21  Dordean.  Absence  t4S.  —  Sab- 
stitut.  234. 

—  Rennes.  V.  7  août. 

13  Cass.  Absenre  109  ;  Effets  de 
comro.  215,  624  c,  851  c.  — 
Arbiir.  1115  c.;  Enreg.  2495. 

—  Utom.  Loi  268. 

—  Cir.*.  Hospices  168, 172. 

24  G88S.  Except.  532  C;  Loi  250, 

252  ..;  Oblicatlon  4632 -lo, 
5024-20  c.  —  Minorllè  52»-lo. 

—  PreseripL  civ.  223.  —  V. 
26  août. 

—  Aix.  Gompét.  eomui.  444:  Mandat 

141  c. 

—  Mett.  Appel   ineid.  65,  79  c; 

Deg.  de  jurid.  545. 

—  PoiUers.  Effets  de  fomm.  495, 

—  Roaen.  Arbitr.  528. 

—  Décis.  Frais  1062. 

25  Cass.  Snrcess.  399  ;  Saisie-arrêt 

288  e. 

—  Agen.  Péremption  191. 

—  Metz.  Prescript.  clf.  263. 

26  Cass.  ClitMfie  455.—  Dépôt  86-1». 

—  Enreg.  5753.  —  Impdts  in- 
dir.  118.  —  InsinicL  erlmin. 
S276-2*  ;  Peine  792.  —  logera. 
1092-20  ;  Presse-ottir.  774-io. 

—  Procèa-verb.  m,  457,  476. 

—  Responsabilité  77. 

—  Aix.  Disposit.  entre  tifi  2942, 

2139-10;  Vente  2057-3O. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre   vift 

1771. 

—  Lyon.  Privil.  etbypoth.  2336-10. 
"  Rennes.  Vente  pabl.  d'immeob. 

515-10. 

—  Toaloo<«e.  Sueeess.  1469. 

—  Cens.  d'Etal.  Marcbé  de  foamit. 

157-50. 

—  Soittt.  Enreg.  2347. 

27  Cass.  Cassation  670,  1923-70  c; 

Loi  366- loo.  ^  Deg.  de  jnrid. 
673-10.  —  insir.  crim.  1026-10; 
Procès -verb.  495.  —  Instr. 
erimin.  S529,  3170  ;  Vol  416, 
247. 

—  Agen.    Péremption  l5t-lo  c, 

207,  210  C. 

—  Lyon.  Contr.  de  mar.  8494.  — 

SorcurhèreSiS. 

—  Paris.  Mariage  782. 

—  Rennes.  Renie  \iag^re  48. 

->  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  259. 

28  Sënat.-cons.  Insr.  crini.,p.  340. 

—  Bourges.  Faillite  195-lo. 

~  Goimar.  Acquiescem.  219  e. 

—  Paris.  Appel  civ.  71 1  c;  Com- 

raerç.  268  c;  Compulsolre  56; 
Exploit  524-10. 

—  Rennes.  Absence  678  c. ,  731  ; 

Conciliât.  158  e. 
~  Toulouse.  Louage  I  loeat.  perpét 

3-20. 

29  Dêcr.  Copie  de  pièces  6  e.;  Huis- 

sier 12-10;  ôrg.  colon.  545, 
691  ;  Org.  instr.  publ..  p.  1346  ; 
Vagabondage,  p.  5  ;  Voirie  par 
terre  195,  331,2391. 

—  Cass.  Dee.  de  jurid.  202. 

—  Cons.  d'Etat.  Emigré  179-1 2o. 

30  Cass.  Arbitr.  352  c.  3:i6,  1245 

c;  Compél.  civ.  tribun,  d'ar- 
rond.  224  c:  Compél.  eomm. 
12  c;  Deg.  de  jurid.  475  c, 
489  c.  504-20  c. 

—  Bordeaux.  Contr.  de  mar.  2581. 

—  Meii.  Ju«em.  672. 

—  Rouen,  (jompét.  eomm.  420  c.; 

Effets  de  eomm.  742. 

—  Toulouse.  Substitut.  14^o. 

—  Trêves.  Séparât,  de  corps  459-3o. 

31  Cass.  Cbose  jugée  12  ;  Mandat 

226-10.  —  Effets  de  eomm. 
331.  —  Jogem.  d'av.  dire  droit 
58-20C.;  Péremption  367,  369, 
373  e.  —  Propriété  (éod.  454. 

—  Paris.  Sueeess.  1529.  —  Tierce 

opposit.  68. 


S6pteinl>r6. 

1  Cass.  Conclus.  49  e.;  Dem.  nouv. 
6  c,  421  C,  153-1*.  —  Droit 
marlt.  208-1  o  c.,  539  c,  2060. 
—  Procés-verb.  437.  —  Vente 
90-10. 

—  Limoges.  Domleile  27  e.,  29-lo. 

-  Turin.  PriYU.  et  bypodt.  ma. 
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Septembre. 

1  Instr.  Enreg.  1130. 

2  Cass.  Cassation  1 923-70.  — Fan 

U9-50,  415  e.  —Réglera,  de 
luges  122,  175.  —  Téraoio 
1J05-3O.  —Vol  74-60. 

3  Cass.  Impôts  indlr.  102-30,  195, 

217  c.  —  Org.  mîlit.  8i6  c, 
848.  -  Pèche  fluviale  218.  — 
Peine  114.  —  Témoin  446-io. 

4  Cass.   Ap^el   erim.   153,  205; 

instr.  cnm.  862  c.  —  Cassation 
658.  —  Mat.  d'or  et  d'argent 
95-20.  —  Preuve  89- 10  c.  - 
Procès-verb.  47-2o,  188.  —  V. 
4  novembre  1813. 

5  Cass.  instr.  crim.  1320-2O  c.  — 

V.  4  septembre. 

6  Décr.  Commune  2257-10. 

—  Cass.  Cassation  1154:    Enreg. 

2378.  3530  c.,  51 17  c. 

—  Cons.d'Eut.  Compét.  52.— Con- 

seil d'Etat  195.  —  Emigré 
401  ;  Vente  administr.  368.  -« 
Impôts  dir.  389  ;  Très.  publ. 
900.  -  Trav.  publ.  797.  — 
Très.  publ.  1029^o. 

7  Cass.  Cautionn.  de  fonct.  86.  — 

Vemepubl.dimm.6i  Oc.,  1575. 

—  Déris.  Expropr.  publ.  856  e. 

8  Cass.  Biens  41  ;  Enreg.  2912  e. 

—  Chose  jugée  557-4o:  Véri- 
fleat.  d'écrit.  20  c,  81  e. 

—  Décis.  Douanes  129. 

9  Cass.    Faillite  mo,  1421  c.; 

Contrat  de  mariage  1791  c, 
1793  c.  —  Insir.  orbn.  1429, 
1754-10  2927-10.  _  Médecine 
168.  —Peine  618,657,807-6o. 

—  Paris.  Acte  de  eomm.  166. 

10  Cass.  Cassation  233.  —Complice 

40,84.  — Domm.  destr.321-5o. 

—  Instr.  crim.  2658,  3247, 
3339.  —  Peine  332- 10.  —  Pres- 
cript. crim.  209, 210.  —Témoin 
198. 

—  Rennes.  Frais  83. 

11  Rennes.  Except  371. 

—  Cons.  d'Etal.  Acquieseem.  937  e. 

—  Comnmne  16^3  c.,  2247  ; 
Hospices  465;  Marché  de  four- 
nit. 157  -7©.  —  Cour  d  es  comptes 
26  c:  Très. publ. 9ï7c.,  1012e. 

13  Instr.  Enreg.  3624. 

14  Turin.  Jugem.  667. 

15  Cirr.  .Mat.d'oretd'argent35,4l. 

16  Paris.  Référé  94  c. 

18  Rennes.  Deg.  de  jurid.  154;  Ju- 
gera, par  déf.  212.     ^ 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.  del'ÉUt400; 

Louage  administr.  i6-7o,  I6- 
180.  _  p^clie  fluviale  65-5o  c. 
Vente  administr.  235.  —  Voirie 
p.  terre  1142. 
23  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 
295  ;  Faux  lue.  263  c;  Jugem. 

898-40  c. 

25  Décr.  Banque  110;  Bourse  de 
eomm.  279;  Loterie  10:  Mino- 
rité 13-3©  456c.;  Octroi,  p.  12; 
Très.  publ.  1254  c. 

28  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
441  c;  Dom.  de  l'Etat.  214-6o. 

—  CoiiseUd'EUt259. 


Octobre. 

1  Cass.  Armes  55.— Forêts  873-20; 

Forfait.  102-20  c.,  iig-io. — 
Instr.  crim.  2OH-I0,  2915-20. 
-Loi  367 -70. —Témoin  189-2o. 

2  Décr.  Avocat  77. 

—  Cass.  Attentai  aux  mœurs  138.— 

Instruct.  crim.  16S6-lr  2155, 
2389.  —  Peine  267.—  Presse- 
OUtr.  1570,— Vol  242. 

—  Rennes.  Mat.  somm.  43-9o. 

—  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'EUt  291- 

10.  —  Peine  605-60. 

4  Cass.  V.  4  novembre  1818.  —  V. 

4  décembre  18 12. 

5  Cass.  Action  158  ;  Biens  89  e.  * 

Prêt  I  intérêt.  V.  16  novembre 
1818. 

6  Cass.  Contr.  p.  corps  304. 
-~  Parts.  Acte  de  eomm.  179. 

7  Cass.  Chose  jugée  256-2o.~  En- 

quête 274  c,  596.— Ib'itr.  f rim. 
2552.  —  Obligat.  4060-10  c, 

4063.—  Société  318-10.—  Usu- 
fruit 781  e.,  77». 
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Ootebret 

8  Décr.  Forêts  773  ;  PmdliomBei, 

p.  534. 

—  Cass.  Complice  80.— Instr.  erim. 

3758;  Peine  425  e. 

—  Aix.  Droit  marit.  1684, 1809  e. 
IS  Cass.  Loi  38-40  e.;  Mbioritê  738. 

—  Presse-ontr.  541. 

18  Cass.  Action  02  ;  CassaUon  1827- 
30  c.  —  Enreg.  1283,  1293  c., 
1640  c.,  4751,  6466  C.  —  Pé- 
remption 324  e.;  Prescript. CIT. 
810,824-20. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  276. 

14  Cass.  Cassation  l923-8o.—  Com- 

mune 858.— Domicile  11-30.— 
Faux  250.—  Instr.  crim.  1811- 
10.  —  Rébellion  IO-20.  —  V.  8 
octobre. 

15  Cass.  Armes  55.  —  Cassation 

2249-10  c:  Chose  juir.  4S6  c; 
Compét.  crim.  664  ;  Crimes  c. 
ies  person.  181  c.  —  Complice 
86-40.  —  Faux  178,  443  c.  — 
Instr.  crim.  3175.—  Min.  publ. 
819-10.— Peine  232-1  o,  287.— 
Vagabondage  57. 
le  Cons.  d'ELit.  Action  poss.  810  e. 

—  Conseil  d'Etat  806.—  Dom. 
engagés  122.—  Emigré  401.— 
Voirie  p.  terre  348-1  o,  349-1  o, 

406-10,421. 

18  Rouen.  Vente  1748. 

19  Cass.  Juifs  26-20. 

—  Cire.  Culte  208. 

—  Décis.  Contrat  de  mtr.  199  ;  Mo- 

laire, p.  590. 

20  Cass.  Commune  1547.  —  Enreg. 

5196,  5204  C,  5778.— Séparât, 
de  corps  244,  274-40  6.,  308  C.. 
323  c.  371 -30 c. 

—  Paris.  Cautionn.  425  e.;  Contr. 

p.  corps  736  :  Jugem.  658  e. 

—  Instr.  Trav.  publ.  240,  245. 

Il  Cass.  Appel  civil  212.  —  Cbose 
jugée  419,  42U  C;  lustr.  crim. 
859  c.  —  Forêts  216.  —  Instr. 
erim.  1642,  2350.—  Min.  publ. 
298-10.  —  Peine  870-8o,  371- 
20  e.—  Propriété  403.—  Régi. 
dejUffeS69,  148-20,  186-50.— 
Témoin  6SI.— Voi543-lo. 

—  Paris.  Acquiesc.  814. 

21  Cass.  Faux  i49-4o.^  Forfait.  59. 

-~  Instr.  crim.  1079,  1724-30 
e.,  1726-20,  2552,  3457 -20; 
Org.  jndif.  612.— Témoin  369- 
10.  —  V.  2  octobre. 

25  Cass.  Cassation  2055.  —  Pres- 

eript.  eiv.  733, 1064-2O. 

26  Cass.  Enreg.  4808,5117  ;  Expert. 

855  c.  —  Louage  117.  —  Sue- 
eess. 601. 

27  Cass.  Acquiescera.  280.  —  Com- 

pét. eiv.  tribun,  de  paix  34  c; 
Deg.  de  jurid.  22.  —  Disposit. 
entre  vifs  334.— Ordre  934-lo. 

—  Péremption  266-2o. 

28  Case.  Faux  407,  467  c.,  478  e., 

Faux  inc.268  e.— Instr.  erim. 
2215,  2844,  3408.  —  Jugera. 
.  d'tv.  dire  droit  98-4o.  —  Pro- 
priété féod.  449-30.  _  Témoin 
b26-lo.  —  Vol  284,  287,  432. 

29  Cais.  Appel  erim.  27  ;  Instr.  erim. 

844  40  c.  —  Cassation  1798  e.; 
Instr*  erim.  lOim.  —  Domm. 
destr.  308-10.  ~  Pèche  ttuv. 
123-40, 158  c.  —  Procès-verb. 
25.  —  Tentative  69  c,  95  c. 

—  Aix.  Commissionn.  84  e.,  122  c.; 

Compét.  eomm.  71  ;  Prescript 
eiv.  988. 

30  Cass.  Cassation  586. — Comniine 

1328;  Contrav.  342  e.  — Cri- 
mes contre  les  personnes  167. 
Instr.  erim.  1408, 3658. 


Norembre* 

2  Cass.  Effets  de  eomm.  701.  — 
Faillite  86.  —Surenchère  207. 
—  Décis.  Enreg.  4907. 

8  Cass.  Enreg.  5U5,  5622-30.  — 
Jogem.  1020-30.  -  Loi  180  ; 
Mandat  167.  —  Privil.  et'hy- 
poth.  1766-20, 1768  c. 

4  Cass.  Fdux  112.  —  Frais  1025. 

—  Instr.  erim.  I620-40, 1854. 

-  Pveseript.  erim.  2lt. 
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Novembre. 

5  Cass.  Impôts  indlr.  I6-10.  ^ 
Instr.  crim.  498,  500  ;  Prêt  à 
Intérêt  305,  306  c.,  808  e. 

—  Orléans.  Vente  1460. 

ê  Décr.  Avocat  77  ;  Commune  136; 
Dom.  de  la  cour.  l6-8o;  Forêts 
101  ;  Louage  111  ;  Louage  ad- 
min.  39  ;  Org.  administr.  459, 
460  ;  Scellés  18.  p.  708  ;  Taxe 
22;  Trav.  publ.  800;  Très. 
publ.,  p.  1128. 

—  Cons.  d'Etat  Conllit  26  ,  59  , 

174-40.  —  Dom.  de  l'Etat  334. 

—  Vente  administr.  234- 10, 
366. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte,  p.  709. 

8  Cass.  Privil.  et  bypoth.  931. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Voirie  par 

terre  p.  195. 

9  Cass.  Echange  36.  —    Enreg. 

2189  ;  Obligal.  5064-20  0.  — 
Jugem.  par  défaut  235-4o.  — 
Privil.  et  hypoUi.  849, 

—  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  d'a^ 

rond.  91. 

10  Cass.  Commune  2108.  —  Expert 

3Sr.;  Jugera.  13-230.— Loi  309; 
Minorité  7i7  c—  Vente  542. 

—  Colmar.  Acquiescera.  673.  —Ju- 

gem. 555. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  200. 

11  Uécr.  Domm.  extraord.  22;  Garde 

nat.,  n.  294  ;  Majorât  4-I60  c; 
Octroi,  p.  li;  Sel,  p.  S60;  Tré- 
sor puni.,  p.  1128  ;  Voilure 
270. 

—  Cass.  Complice  66.  —  Obligat 

4963-20.  —  RébelllOll  65.  — 
Vol  433. 

—  Paris,  Appel  ci?.  253.  ^ 

—  Cons.  d^Ëtat.  Cons.  d'ÉUt  177. 

—  Culte  664,  —  Vente  admi- 
nistr. 274-10,277, 

—  Réglera.  Vente  administr.  279. 

12  Cass.  Commune  luoi;  Contrnv. 

120  c.  —  Culte  06.  —  Di'nonc. 
calomn.  12  c.,  34  c,  49, 119  c; 
Instr.  crim.  488e., 583c., 547  6. 
548  c.;  Prcssc-outr.  852  e.  — 
Disposit.  entre  vifs  2986- 10,  — 
Faux  13t.  —  V.  17  novembre. 

13  Colmar.  Dispositions  entre  vifs 

3076;  Ohltgat.  3550  e. 
16  Cass.  Acquiescera.  401.  —  Contr. 
par  corps  460.  —  Enreg.  2610 
c,  2611. -Très.  publ.  1373. 

—  Agen.  OblUat  3871. 

16  Dei-r.  Armes,  p.  246. 

—  Csss.  Disposit.  entre  vifs  2315, 

2356-20,  4219.  —  Enreg. 
12/5,  2053,  2536  C,  3U4  C, 
5066  6.,  5550  c.  —  Prêta  iatÀ- 
rét  129  c.,  130,175-30  0. 

—  Rennes.  Interdict  2i3-lo,  217- 

30  c.  —  Jogem.  par  défaut 

235-10. 

17  Arrêté.  Avocat  200. 

—  Cass.  Appel  civ.  483  c.  804.  — 

Pet;,  de  Jurid.  25, 43  c.  —  Mi- 
norité 238-20  c,  243  C. 

—  Rennes.  Acquiescera.  454.— Sai- 

sie-arrêt 383. 

18  Cass.  Abus  de  confiance  154.  — 

Acte  de  eomm.  220  ;  Commerç. 
56  C;  Compét.  crim.  162-1  Oc; 
Faillite  1445.  —  Agent  d'affai- 
res 13  c.  —  Cnbsatlou  1695-20 
e.;  NoUire  534- 30.  —  Faux 
227.  —  Faux  inc.  299.  —  Fo- 
rêts 502  c,  507  6.;  Exploit 
745-10.  —  Impôts  indlr.  226. 

—  Instr.  erimin.  1878.  —  Pé- 
remption 255. 

—  Lyon.  Disposit  entre  vifs  151. 

—  I»aris.  Effets  de  eomm.  210. 

19  Aix.  Rentes  constit.  169. 

—  Colmar.  Faillite  807-lo.  —  Sue- 

eess. 1116-10. 

—  Metz.  Acte  de  eomm.  107  ;  Com- 

merç.  82  c;  Compét  eonra. 
452  c. 
-^  Paris.  Rente  viagère  84. 

—  Rennes.  Appel  civil  268  e.)  Sai- 

sie-exécut.  27  c,  224,  227  c. 

20  Pau.  AcquieKem.  773;    Vente 

publ.  d'imro.  1842-20. 
22  Cass.  Cassation  1 163  ;    Exploit 

424-10  c. 

28  Cass.  Faillite  1117  ;  Vente  1807  e. 

—  Aix.  Droit  marit  1460,  1462  c, 

1465  c. 
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Noremlire. 

23  Reunes.  Saisie-exécnt  53. 

—  Cons.  d'Etat  Chose  jugée  861 

Jugera.  928  - 10.  .  Conseil 
d'Etat  264.—  Contrainte  admU 
nistr.  32.  —  Vente  admi».  22. 

—  Voirie  parterre  348 -20. 

24  Rlom.  Disposit  entre  vifs  H'O. 

—  Obligat,  4117-20,  414.-20. 

25  Cass.  Disripllne  121-20  r.;  Huis- 

sier 120;  Obligat.  3001  V.  — 
Industrie  435.  —  Privil  cl  hy- 
poth.  1 61 9-20.— V.  J5  novem- 
bre 1815, 

—  Paris.   Dispositions    entre  vifs 

3090-40. 

—  Avis  Cons.  d'État.  Culte,  p.  711. 

26  Cass.  Appel  crim.  357. 

—  Rouen.  Appel  crim.  32. 

27  DéT.  Très,  publ.,  p.  1128. 

—  Douai.  Compét.  coiiim.  135. 

—  Paris.  Mandat  78.  — Mariage  722. 

29  Paris.  Rente  viagère,  V.  tu  no- 

vembre. 

—  Décis.  Huissier  130. 

30  Cass.  Disposit.  entre  vifs 2082-20. 

—  Compei.  eomm.  343. 

—  Rennes.  Minorité  495. 

—  Rouen.  Vente 49»,  5t2,  52'»  c, 

—  Cire.  Org.  administr.  754 

Décembre. 

1  Cass,  Loi  3 1 3  c.  ;  Servitud c  1 56  c, 

458  c.,  473.— Vente  puM.  d'iin. 
1306  c.,  1546. 

—  Rennes.  Louage  à  dom.  cong.  9- 

10  c.,  33-30. 

2  Cass.  Abus  de  confiance  UH,  185, 

187  c,  189  c.;  Prêt  i\  intorôt 
259-20,  2îi3c.;  Onest.  pnjudic. 
64  c.;  Vol  766C.—  Crimes  e.  les 
personnes  83,  55-1 0.  _  Quest 
préjud.  39.  —  Vol  558-20. 

—  Dnun>.  Commerç.  192;  Mariage 

8oy-io. 

—  Orléans.  Avoué  153. 

—  Paris.  Deg.  de  Jurid.  631 . 

g  Cass.  Dora.  nat.  12-io  c;  Trans- 
action 148,  158  c.— Instr.  crim. 
972,  3276-20. 

—  Bourges.  Arbitr.   647,  660  c., 

661  e.,  668  c.;  ilécusat.  56-30 e. 

—  Limoges.  Vente  publ.  d  immeub. 

1295. 

—  Paris.  Sueeess.  667-10. 

—  Rennes.  Prêt  94. 

4  Cass.  Chasse  476, 

—  Limoges.  Appel  inc.  129. 

—  Nîmes.  Privil.  et  bypoth.l5lB-6o. 

—  Paris.  Renvoi  86-10.  —  Traite- 

ment 180;  Très.  publ.  509. 

5  Décr.  ImpôU  indir.,  p.  406;  Oe- 

troi  260. 

—  Rennes.  Huissier  97. 

6  Cass.  Arbitr.  1 233  ;  Dom.  de  l'Ét. 

290,  293.  —  Enreg.  2566,  2621 
e.  —  PriT.  et  bypoth.  1613-10. 

—  Rennes.  Prescript  civ.  208. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

354;  Expropr.  pubt  17,  90 1 
Halles  40  C;  Louage  emphyt. 
21.  —  Impôts  dir.  648-30. 

7  Cass.  Enreg.  3043,  3048  c— Jug. 

p.  déf,  236-20. 

8  Cass.  Appel  civil  1129;  Avocat 

273  c.,  278  C;  Degré  de  Jurid. 
563  c,  575  c.;  Serment  37  c— 
Deg.  de  jurid.  554-3o.-  Obllg. 
2896.—  Prescrint.  civ.  826-6o; 

—  Angers.  Frais  etaép.  809  c;  In- 

terdict 220-10  C.-20,  284  c, 

—  Paris.  Contr.  de  mar.  1369;- Dis- 

posit. entre  vifs  2335-30  c. 

—  Rennes.  Huissier  97. 

9  Cass.  Commune  2143.— Douanes 

976  c.  —  Impôts  indirects  513, 
603  c.;  Mat.  d'or  et  d'arg.  142- 
10  cj  Instr.  erim.  49  c,  58  e., 
221-30  e.;  Peine  771-to  e., 
850  e.  —  Rébellion  lO-go.  — 
Sueeess.  1466. 

—  Rouen.  Exploit  102;  Ordre  979. 
10  Cass.  lastr.  erim.  2691  ;  Témoin 

153,  —  Mise  en  Jug.  318.  —V. 
6  décembre. 

—  Bourges.  Ordre  I049-|o,  1051-1». 

—  Colmar.  Sueeess.  1127. 

—  Rennes.  Bicept  %%%*•]  Eipert 

8«.     ^ 


Digitized  by 


Google 


7a 


1818 


Décembre. 

il  Rennes.  Contrat  de  mu.  84SS. 
^  Cons.  d'État  Compét.  adinioistr. 

133.—  Looage  adm.  IG-lOo. 
^  Ayîs  Cons.  d'Etat.  Octroi,  p.  12. 
18  CaM.  Enreg.  4751.  —  Privil.  et 

hypolh.  632.  645,  67î-2«,  1708 

e.,  2065;  Transcript.  hypoth. 

493  e. 
«—  Limoges.  Disp.  entre  Tifs  2892  c.; 

Faux  Inc.  51-10. 
^  Paris.  Effets  de  comm.  504,525  e. 

—  Rennes.  Louage  i  dom.  cong.  11 

c,  33-20  c;  Mariage  818-3».— 
Minorité  755. 

—  Toulouse.  Disposit.  ent.  xlb  516, 

3074-3O. 

14  Cass.  Arbitr.  837.  —  Péremption 

59-2»  c,  124-3«,  —  Suecess. 

147,  182,  2283-10. 

—  Caen.  Privil.  et  bypoth.  3010. 

15  Dccr.  Bourse  de  commerce  116; 

IropAts  indir.  184  ;  Marché  de 
fournit.  a-l2o,  I6I-I0;  Rcqui- 
sition  10  ;  Vente  de  substances 
falsif.,p.  1049  c. 

—  Cass.  Vente  l38-lo. 

16  Cass.  Cassation  541. —Prescript. 

crim.  128. 

—  Orléans.  Appel  civil  963  e.;  Ex- 

ploit 389-2o,  637 -40. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  2435. 

17  Décr.  Garde  nat.,  p.  294;  Place 

de  guerre,  p.  941. 
^  Cass.  Instr.  crim.  28a. 

—  Alx.  ObUgal.  1778-20. 

—  Douai.  Intervent  57. 

18  Amiens.  Appel  clv.  1095. 

—  Limoges.  Saisie-exécut  106. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Complice  247. 

19  Cass.  Obligat.  4522-50  c. 

10  Décr.  Cassation  1538  ;  Grâce  13  c. 
SI  Cass.  Cassation  699.  —  Compét. 

civ.  tribun,  de  paix  191  ;  instr. 

crimin.  147.  —  Enreg.  4142, 

5766. 
«-  Bourges.  Péremption  31,  88  e. 
^  Colmar.  Arbiir.  355  ;  Juifs  21-20, 

23-10  c.  24-50. 
•^  Limoges.  Dispositions  entre  vifii 

1020-1*'. 

n  Cass.  Absence  430.  —Contrat  de 
mar.  209.  —  Domicile  34-2oc., 
55c.— Enreg.  2381. 

^  Oriéans.  Except  332-2o. 

23  Cass.  Domm.destr.  164.  —Instr. 

crim.  1915. 

—  Rennes.  Mariage  8l8-5o. 

24  Cass.  Commune  699,  928  c.;  Loi 

88  c;  Minist  pubt.  63-lo  e., 
40  c;  Voirie  p.  terre  1064  c. 

—  Forêt*  1123  r.,  1319  C; 
Procès-verb.  574-6© e.  —Instr. 

crim.  1854-10  c,  1872. 
*-  Bourges.  Vente  publ.d'imm.  748, 

1513-20  c.,  1787,  1893-10. 
16  Décr.  Culte,  p.  711,931;  Juifs, 

p.  715. 

27  Paris.  Faillite  231.  343-6o  e. 

28  Cass.  Dem.  nouv.  155-3o  c;  Pri- 

vil. et  hypoth.  1 720-1 0.20  c. 

—  Enreg.  2092.  —  Loi  272- 
10  c;  Prescriptciv.  1118.  — 
Propr.  féod.  I8O-30.  — Saisie- 
arrêt  318- lo  c,  358-io. 

—  Paris.  Enquête  190, 192  c. 

99  Cass.  Dem.  nouv.  142-2o.  . 
Juif^  23-30.  —  Oblig.  2256. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  421. 

—  Bourges.  Obligat.  3956-10. 

—  Orléans.  Effets  de  comm.  261  ; 

Except  403. 

—  Toulouse.  Péremptioa  9. 

—  Cire.  Obligat  3467. 

80  Cass.  Appel  rrimin.  32,  33  e. 

—  Chose  Jugée  571  c;  Dé- 
nonciat  calomn.  38  c,  143, 
146  ;  Frais  et  dépens  131  c  — 
Forêts  :h59'c.;  Mederine  63; 
Pêche  fluviale  214  c;  Peine 
199  e.  —  Interrog.  sur  faitt  et 
art.  41-20. 

»  Amiens.  Acte  de  comm.  248. 

—  Paris.  Arbitr.  668. 

81  Cass.  Faux    232,  399-10  e.  — 

Fraif  et  dépens  1040. 
•^  Rouen.  Effeti  de  eomm.  809. 
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Janvier. 

2  Décr.  Impôts  iudir.,  p.  407  ;  Oc- 

troi 260,  p.  12. 

—  Caen.  Saisie  des  rentes  13  c. 

—  Règlem.  Octroi  257. 

3  Cass.   Cassation  613  ;  Privil.  et 

hypoth.  1584  c,  1600-10.  — 
Faillite  394, 803  r. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  232-lo. 

4  Décr.  Org.  milit  p.i88l. 

—  Cass.    Enquête  646.  —  Enreg. 

.1.142. 

—  Agen.  Acquieseem.  220;  Appel  ci- 

vil 184  e. 

—  Liège.  Mines  579-2o. 

—  Riom.  Vente  publ.  d'immeubles 

991-20. 

5  Cass.  Disposit.  entre  vifs  630, 

1660-20,  1694-10.  —  Norman- 
die 81c.;  Prescriptciv.  618; 
Suecess.  1542-30  c,  1554-10. 

—  Riom.  Dépôt  82-2o. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  752;  Ex- 

ploit 262-20  c,  266-20  c. 

6  Décr.  Conflit  5  ;  Enreg.  5855. 

—  Cass.  Degré  de  jurid.  50i-2o, 

503-10  r.;  Obligat.  4038.  — 
Instr.  crimin.  2226,  3171-20, 
3172-20.  —  Senuent  199-2o. 

—  Ntmes.  Disposit  entre  vifs  2658. 

—  Paris.  Mandat  225-3o. 

•»  Rennes.  Compulsoire  26.  —  In- 
terdict  65-2o;  69  c;  Minorité 
223  c,  237-10  c. 

—  Cons.  d'EUt  Conflit  72.  — Dom. 

nat  I6-40.  —  Vente  administr. 
73. 

7  Cass.  Forêts  340  c,  629;  Peine 

783-20  c.  —  Octroi  248-2o.— 
V.  7  février  1814. 

—  Bourges.  Acquieseem.  467. 

—  Caen.  Mariage  17l-lo.  260  c, 

265-40  c. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  1044. 

—  Rennes.  Rentes  coustlt  72 -lo. 

—  Riom.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

1  c. 

8  Décr.  Garde  nat,  p.  294. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3732. 

—  Agen.  Compét  comm.  188. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'immeub. 

521  c,  972-20. 

—  Douai.  Société  1134. 

—  Paris.  FralH  et  dépens  856  c; 

Suecess.  1758. 

9  Décr.  ImpOU  dlr.,  p.  265. 
10  Cass.    Jugem, 


c.  ;   Vente 
519-20  c, 
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Sabl.    d^immeub. 
34-60  c,  1600. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  1541 

e.,  1598. 

11  Bordeaux.  Effets  de  comm.  750. 

—  Rennes.  Dispositions  entre  vifs 

U79. 

—  Riom.  Rentes  foncières  39. 

12  Cass.Dép0t44c.,136-2oc.,145c., 

146  e.;  Obliflt  4120  c,  41 48  e. 

—  Enreg.  3229.  —  Obligat 
4454  C;  Propr.  féod. 47020 ; 
Vente  pubt  d'Imm.  518-2oc., 
566-30.  —  Obligat  4650-40 
C.  ;  Tierce  opposlt  48-1  o, 
253-30  c. 

—  La  Haye.  Mandat  303-6o. 

13  Cass.  Action  possess.  815.  — 

Crimes  contre  l'Eut  100.  — 
Dem.  nouv.  156-2o.  —  Dispo- 
sit entre  vifs  I98i,  1 984-1 0. 
20  c.  —  Forêts  1319.  —  Ordre 
934-20.  —  Peine  ll3-3o.  — 
Prescript  crim.  229-2o  c  — 

—  Vol  393-10. 

—  Bruxelles.  Péremption  244-6o. 

—  Paris.  Forêts  466  c;  Responsab. 

690.  —  Ordre  624-3o.  —  Sai- 
sie-exécut. 878. 

15  Décr.  Enreg.  1320;  Prêt  à  intér. 
18. 

-:-  Cass.  Appel  crim.  366.—  Cassa- 
tion 249  c.  1347  c-,  Défense 
105  c.  —  Instr.  cnm.  2531, 
8170;  Prescript  crim.  113, 
142-10. 

—  Bourges.  Saisie-ngerie  6. 

—  Bruxelles.  Privilèges  et  hypoth. 

1596-10. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  426. 

17  Décr.  Commune  2618;  Impôts 
indir.  443. 

—  Cass;  Enreg.  4340. 
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JanTier. 

17  Cons.  d'ÉUt  Chose  jugée  361. 

—  Commune  2451  c,  2452, 
2454  ;  Forêts  988  c;  Dom.  de 
l'Etat  258  c;  Vente  administr. 
20-10.  _  Compét  administr. 
217  ;  Jugem.  335-20.  —  Com- 
pét admin.  367  c;  Impôts  dir. 
608.  -  Conflit  49;  Hospices 
453,  454-10.  —  Culte  240-2o. 

—  Dom.de  l'Etat  227.—  Dom. 
natte,  28-30  ;  Conseil  d'Etat 
124-20,  306.  —  Enreg.  5649; 
Lol.82-io  c. —Marche  de  four- 
nit 145-60.  —  Uèglcm.  admi- 
nistr. 50c.  — Trav.  pubt  1212. 

—  Vente  admin.  263. 

18  Décr.  Prêt  à  intér.  12. 

—  0>ss.  Cassation  l716-7oc.  ;  Dem. 

nouv.  239-io;  Vente  145-40| 
Obligat  1043-10  c.  —  Contr. 
par  corps  267  c;  Faillite  501- 
20,  509  c,  852  c. 

19  Cass.  Compét  comm.  418  c.,  491; 

Domicile  élu  78.— Juifs  23-2o. 

—  Oblig.  3927  c;  Rente  viagère 
53  c,  62-10.—  Oblig.  2457-10. 

—  Agen.  Appel  incid.  76. 

~  Angers.  Dbposiiions  entre  vifs 

274-40. 

—  Paris.  Vente  pubt  d'imm.  1736- 

20  c,  1745. 

—  Rennes.  Action  162;  Prescript 

civ. 848-10.  —Compét.  comm. 
389. 

—  Avis.  Cons.  d'État.  Conflit  192  c. 

20  Cass.  Complice  40-4o.  —  Enreg. 

120.  —  Propriété  543.  —  V.  9 
février  1814. 

—  BruxeUes.  Obligat  3324. 

—  Rennes.   Compét    civ.  tribun. 

d'arr.  125. 

21  Cass.  Appel  crimin.  266  ;  Cassa- 

tion 2253-10  c-  Témoign.  faux 
86-10  c,  99. 

—  Angers.  Paternité  229. 

—  Douai.  Vente  1476-40,  1477-30. 

—  Paris.  Faillite  57-4o.  —  Privil. 

et  hypoth.  2922-10.  —  Rentes 
constit  197  c— Vente 425-30. 

—  Rennes.  Mariage  855  e. 

22  Bourges.  Cauiioun.  126  c.,  130. 

—  La  Haye.  Exrept  274-6o. 

23  Cons.  d'Etat.  Compét  admin.  138 

c;  Forêts  1057.  —  Conflit  32. 

—  Coubeil  d'Etatl24-llo;  Dé- 
pôt 268.  —  Hospices  158. 

—  Avis.  Cons.  d'Etat   Préséance 

16,  p.  378. 

24  Cass.  Contr.  par  corps  795, Vente 

publ.  d'imm.  458-1 0  c.  —  En- 
reg. 2385  c,  2386  e.;  Vente 
1674  ;  Obligat.  3490  c.  —Instr. 
crim.  3455-10. 

—  Agen.  Louage  d'ouvr.  44. 

25  Cass.  Cassation   96;  EffeU  de 

comm.  508. 

—  Ntmes.  Suecess.  1457. 

—  Rennes.  Compét.  administr.  175. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3331. 

—  Rouen.  Ordre  682-|o. 

26  Cass.  Commerç.  105.  —  Contrat 

de  mar.  3457.  —  Enreg.  1342  c. 

—  Paternité  425, 688.—  Privil. 
et  hypoth.  1332-2o,  2722-10; 
2737  c. 

—  Agen.  Jugem.  par  défaut  57-10. 

—  Rennes.  Faux  incid.  257-2o. 

27  Cass.  Complice  i75-2o.  —  Cri- 

mes contre  les  personnes  46. 

—  Instr.  crim.  2622,  2658, 
2659,  2677-30  c;  Témoin  505- 
30,  525.  —  Serment  l99-2o. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  831  c, 

832  c,  838. 

—  Trib.  de  ChAteaudun.   Suecess. 

259. 

—  Avis  Cons.   d'État.   Bourse  de 

comm.  381  c;  Effets  de  comm. 
359;  Force  majeure  34-4o  c, 
35-10  c.  ;  Impôts  dir.  416  C; 
Prescript.  civ.  791  c 

28  Cass.  Aitenut  aux  mœurs  147.— 

Instr.  crim.  I6OO-20,  1601  c, 
1624,  3170. 

—  Amiens.    Vente   pubU    d'imm. 

1498-10, 

—  La  Haye.  Except  283,  285. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  271. 

'  —  Rennts.  Propr.  féod.  187. 
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Janvier. 

29  Ord.  Manufaet.  48  c,  146-10. 

—  Paris.  Loi  302- 10  c. 

—  Kennes.  Jugem.  333-3o. 

—  Cons.  dEtat  Peine  605-4o.  — 
Servitude  1292-20;  Voirie  par 
terre  348-2o,  1358-3o,  1951, 
2110-10. 

—  Avis  Cons.  d'ÉUt.  ImpôU  dir., 

p.  265. 
31  Cass.  Enreg.  2184, 2586-10. 5213, 
5311,  5778. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  461. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  250-lo, 

272-20  c. 


Février. 

1  Cass.  Commune  2227.  —  Dispo- 

sit entre  vifs  3166. 

—  Riom.   Acquieseem.  452  c.   — 

—  Disposit.  entre  vifs  2O86-20. 

2  Cass.  Action  82.  ~  Dem.  nouv. 

234-30.  —  Enreg.  252.  —  Ma- 
riage 718.— Paternité  619-20. 

—  Peine.  V.  7  février  1812. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  481.  — 

Obligat  279. 

—  Rennes.  Appel  civ.  870. 

3  Cass.  Enreg.  5115  c.  —  Except 

72.  —  Instr.  crimin.  3684  c; 
Serment  164- 10.  —  Jugement 

Îar  défaut  372-6o.  —  Peine 
35,  556.  —  Serment,  I86-20. 

—  Décis.  Culte  1I6. 

4  Cass.  Complice  107  c,  143.  — 

Crimes  contre  les  personnes 
104.  —  Serment  178. 

5  Paris.  Surenchère  206. 

—  Cons.  d'EUt  Très.  publ.  963-8o, 

964  e.  —  Vente  administr.  73. 

7  Cass.  Fjireg.  2140,  3360.- Obli- 

gat 3860-30  e. 

—  Paris.  Obligat  5460  c.  -  Org. 

milit.  401-20;  V.  2  février. 

—  Riom.  Suecess.  1636-20. 

8  Cass.  Enreg.  4041, 4042  e.;  Sue- 

cess. 216 c—  Propr.  féod.  323 
c,  486-20. 

9  Cass.  Désaveu  24  c;  Enreg.  231, 

235 c,  5138.  —  Effets  de  comm. 
111, 461-20  c.  —  l^rises  marit 
320. 

—  Grenoble.  Vente  1569-10. 

—  Paris.  Privil  et  hypoth.  1719. 

10  Cass.  Cassation  365.  —  Impôts 
indir.  529-5o,  531  c.  —  Instr. 
crim.  1811-10.  —  Vol  265-10, 
4 19-10. 

—  Metz.  Acquieseem.  709,  714  c.; 

Interdia.  2l7-4o 

—  Paris.  Usufruit  435-lo  e. 

—  Riom.  Prescript.  clv.  644. 
12  Décr.  Société,  p.  380. 

—  Paris.  Compét  comm.  339  c.; 

Mandat  323-lo, 

—  Cons.  d'EUt  Cons.  d'EUt  197-1 0. 

—  Culte  545-30. 

14  Cass.  Action  possess.  711,  712  e. 

15  Cass.  Arbitr.  409  c,  410,  1249 

c;  Obligat  4060  c.  —  Enreg. 
5003. 

—  Bourges.  Suecess.  487, 499 

—  Douai.  Acte  de  comm.  374  ;  Man- 

dat 130-40  e. 

16  Cass.  Disposit  entre  vifs  3026 

c.,  3030-20,  3035.  —Enreg. 
5146.  _  Obligat  262  c,  703- 
10,  2983-40  c;  Success.  2350. 

—  Agen.  Servitude  85l-2o-3o. 

—  Toulouse.  Div«positions  entre  vifs 

205-10. 

17  Cass.  Commune  1141.  —  Com- 

pét comm.  507.  —  Compét. 
crim.  596.  —  Instr.  crim.  1261, 


—  Agen.  Exploit  282-3^ 

—  Dèlib.  Enreg.  3722. 

18  Riom.    Dispositions  entre  vifii 

2364. 

19  Besançon.  Dispositions  entre  vifs 

2940-60. 

—  Rouen.  Disposit  entre  vifs  602, 

1662-20;  Obligat  3872. 

20  Décr.  Acte  de  rétat  civil  99  c; 

21  Décr.  Marai<  6. 

—  Cass.  Acte  de  eomm.  260  e.; Cas- 

sation 1874-190;  Compétromm. 
172  c;  Juifs  28-10.  —  Papier 
monnaie  i8|  23-3*^ 
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Février. 

21  Agen.  Privil.  et  hypoth.  lUL 

—  Bruxelles.  Acqnieacea.  603;  Ei- 

ploit  622-20;  OhUgat  SU  «• 
r.,  247;  Termes  saatmmtk 
57.  —  Org.  uiliL  401-1* 
40  V  e. 

—  Caen.  Success.  S48. 

—  Paris.    IHsposiiioDS  entre  vÊt 
•  2557  c;  TraosactioD  151!*, 

15«  c.  —  Success.  1:43. 

—  Cons.  d'EUL  Cons.  d'Etal  ti»; 

Jugem.  906-10.  —  Cour,  pt 
corps  367,  371  c;Oetiai  :i, 
92,318.  — Mines  237,  «S-!», 
262,  559-10  c,5«5-l»e.,î9C 

—  Très,  pubt  1031-1»,  l^ 

C.,1061C 

92  Ca«  Compte  £4e.,  75. -Ettff. 

2J93. 

—  Paris.  ArtiUr.  155. 

23  Cass.   Cassation   1615  - 1*  c^ 

Louage  682,  686  c,  703  c  - 
Obligat  4658 -10. 

—  Rouen   Effets  de  coma.  m. 

24  Cass.  Abus  de  coqfiiice  l^i.  - 

Instr.  crim.  Uls.  —  Taa 
637-40. 

—  Agen.  Appel  civ.  1115.  iiiic, 

1123  e.;  Appel  incid.lM(. 

—  Bourges.  Jugem.  441-1». 

—  Meu.  Enquête  602,  60Se. 

—  Orléans.  Arbitr.  1201. 
26  Turin.  Arbitr.  165,  5»  c 

28  Cass.  Action  possess.  I6«,44!c 

—  Enreg.  577 1 

—  Bordeaux.  Obiicat  1778-2*. 

—  Paris.  Drott  «iv.  265.  -  Uin- 

dict.  28  c,  76-10  e.,  111% 
108-10  c;lliBorilél9SL 


Mars. 

1  Cass.  Ar5iuiesc  298.  -  Pififf- 

monnaie  18  c,  23-3o.— N*- 
nité  335.    ^ 

—  Avis  Cons.  d'État  Orgaa.  tO, 

812. 

2  Cass.  Abus  de  eoBf.  lS5e.-\^ 
•    pel  civil  101 1 .— Det  àt  jwL 

541.—  Peine  790;  ftespHS^ 
72-10. 

—  Bourges.  Arbitr.  1354. 

—  Bruxelles.  Vente  1775-lo. 

—  I>aris.  Condlîat  lS4.-SaotBb 

181. 

—  Riom.  Success.  1988. 

3  Cass.  Abus  de  coaflance  l»c- 

Chose  jugée  582  c;  G«^ 
crim.  309  c.,  367;  MiasLIM 
65-10  c—  Complice  13*. - 
Mise  en  jogea.  145-to. 

—  Bruxelles.  Chose  jng.  5iW«^ 

FalUile6l3-8o;0«igica» 
50  c. 

—  Riom.  Sœeess.  1986.         ^ 
5  Décr.  Avocat  77  ;  Crimes  l  n- 

—  Bruxelles.  Obligat  962  c;  Si^ 

cess.  691. 

—  Paris.   Paternité  881,  ffS  W 

627-50  c. 

I  Cass.  Enquête  144. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  bv.  iti 

8  Cass.  Appel  dvU  468c.,M4 

Conclus.  78-20  c;  Mîaii4.  ^ 
99    e.,    lU-60  cj 
205  e.—  Compte  lOf; 
nouv.  183-20  c 

—  Rennes.  Appel  incid.  «L   _ 

—  Cons.  d'Et  Cottsead'EiM3& 

9  Arrêté.  Avocat  110. 

—  Cass.  Droit  marit.  293.-  mi* 

5167;   Sai&ie-arrêt  IM  5; 
Obligat  1735-30.  - 
257.-V.  9  mars  1815. 

—  Agen.  Exploit  135^. 

—  Colmar.  VTi  ao8tl8l4. 
tO  Cass.  CoMiliat  f»-t*^^  ; 

de  mar.  1350  c;  OWr»»- 

—  Disposit  ent  vib  «g*f  *  t 

—  Instr.  crim.  1871.  *"*' 
ootr.  548-10. 

—  Bruxelles.  Exocpt  531. 

consat  25-10. 

—  Paris.  Acte  de  cem^  î^*- 

II  Rennes.  Exploit  M4-H. 
12  Paris.  Contr.  p.  «rps  4*5. 

—  Cons.  d'Etat  Doai.  nat  i*^ 

—  Trésor  paM.  946. -V* 
administr.  lO-t*» 
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Décr.  Caltc,  p.  711;  Garde  nat., 

p.  JM. 
Cass.  Enreir.  2094,  îiioc,6759. 
Rennes.  Louage  799  c,  809. 
Oéets.  Enrey.  1690. 
Cass.  Avocat  368  c;  Désaven  17: 

Désistem.  i3S-2o  e.  —  Jagem. 

p.  déf.  Î11-20.  _  Ordre  1038- 

!•  c; Vente  piibl.  d'imm.  1758. 

—  V.  10  mai  18U. 
Agen.  Aequlesccm.  S58. 
Paris.  Niuorité  649-lo-io. 
Rennes.  Appel  civU  1195;  Ar- 

bitr.  125d. 
Cass.  ApDel  crim.  168. 
Angers,  ftenvoi  77  c,  81. 
Bruielles.  Rentes  fone.  5. 
Instr.  Enreg.  4923. 
Paris.  Contrat  de  mar.  1788. 
Paris.  Acte  de  comm.  98. 
Rennes.  Surcess.  893. 
Cass.  Compét.  adniinistr.  122. 
Cass.  Arbilr.  455,  466  c:  Pr«t  k 

int.  168  c— Dom.  de  l'Et.  382. 

—  Enreg.  131  c,  1266,  5764. 

—  Faillite  1 009-1  o. 
Rennes.  Obligation  4632-1»  c, 

4652-20;  Rentes  constit.  78  c. 

te  c.    . 
CoBs.   d'EUt   Commune   186; 

Halles  50  c. 
Cass.  Sarencbère  105. 
Colmar.  Commerç.  34  e.;  Com- 
pét. comm.  228  e.;  Effets  de 

comm.  82-20. 
Paris.  Jugem.  662-2«. 
Rennes.  Appel  civ.  282. 
Rioin.  Contr.  p.  corps  53. 
Cass.  Enreg.  321  c;  Saccess. 

661,  669-IO  c.  —  Instr.  crim. 

3170.— Témoin  623-1©. 
Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  284. 
Orléans.  Jagem.  p.  def.  163. 
Paris.  Arbilr.  531,  557,  1015  c; 

Dèsistem.  131  c,  143  c. 
Rennes.  Excepl.  466. 
Rium.  Contr.  p.  corps  155. 
Riom.  Acqaiescem.  506. 
Cons.  d'Etal.  Conflit  i75-4o.  — 

Jugement  p.  défaut  518-2*.  — 

Vente  adroiiiistr.  267-1»  e. 
Braxelles.  Faillite  74-io-io. 
Cons.  d'Etat.  Loi  82-1»  c;  V.  14 

septembre  1814. 
Orléans.  Jugem.  p.  déf.  16i-lo. 
Paris.  Except.  381  c;  Privil.  et 

faypoth.  30i2. 
Rennes.  Cautionn.  334  c,  340  ; 

Prescript.  civ.  639-2»  c. 
Ca.«s.Commisslonn.334  c,  420-2». 
Bourges.  Contrat  de  mar.  1639. 

—  Oblig.  1708  c,  2076. 
Cass.  Enteg.  2112.— Vente  pnbl. 

d'imm.  1648. 
Doaai.  Louage  63. 
Bruxelles.  Louage  536. 
Rennes.  Coutr.  p.  corps  796. 


AvrU. 

1  Sénat.-cons.  Droit  constilnt., 
p.  324. 

—  Reaufs.  Accessoire  7fl  ;  Frais  4i. 

—  Séparât,  de  corps  217. 

—  Riom.  Contr.  par  corps  1079. 
t  Arrêté.  Culte,  p.  711. 

—  Bruxelles.  Jugem.  578-3». 

I  Decr.  Droit  constitut.,  p.  324. 

4  Acte  du  Corps  légifrlatif.  Droit 

consiitnt.,  p.  325. 

—  MesNage  du  Corps  législatif.  Droit 

constilut,  p.  325. 

5  Arrête.  Org.  administr.,  p.  607. 

—  Rennes.  Louage  771. 

6  Consiitut.  Droit  constit.,  p.  325. 

—  Senat.-cons.  Loi  18. 

—  krrtw.  Conseil  d'Ettl,  p.  184. 

7  Arrêt*-.   Afiirhe  158;    Notaire, 

p.  590;Obllgat,p.56;Presse• 
outr.,  p.  404. 

—  Message  du  Corps  législatif.  Droit 

consiltnt.,  p.  326. 

8  Arrête.  Org.  administr.,  p.  607. 
~  Cass.  Cassation  1816  c.  —  V.  8 

aoûl 1814. 

—  Bennes.  Droit  civ.  327. 

»  Arrête.  Culte,  p.  711  ;  Or»,  ad- 
nittiîstr.,  p.  607  ;  Org.  tnstr. 
pnbl..  p.  1346;  trésor  public, 
p.  1128. 
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AvrU. 

10  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  607. 

—  Cass.  UsulTuit  207. 

11  Acte  d'abdicatioD  de  Napoléon. 

Droit  ronstitut.,  p.  326. 

—  Rennes.  Enre^i.  5713. 

13  Arrêté.  Place  do  guerre,  p.  941. 

—  Cas*.  Enreg.  2085,2180.— Obli- 

gai.  2640-1».  —Vente  1561. 

—  Douai.  Jugem.  449;  Obligation 

1780-1»  c. 

—  Bruxelles.  Falllite65-2»c.,i51c, 

156-7»  c. 

14  Arrêté.  Postes,  p.  U. 

—  Cass.  Cassation  551.  —  Contrat 

de  mar.  341  M».-  Instr.  rrim. 
847,  2249  ;  Temoign.  faux  82. 

—  Bruxelles.  Mariage  661. 

16  Arrêté.  Conseil  d'Eut,  p.  184. 

18  Paris.  Disposit.  entre  vifs  3137. 

19  Arrête.  Culte,  p  7li. 

—  Cass.  Peine  607-5». 

—  Délib.  Enreg.  1392. 

20  Dccr.  Droitciv.,  p.  41. 

—  Ord.  Passe-port,  p.  35. 

—  Cass.  Appel  civ.  283.  —  Exploit 

540-1». 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  178-i». 

—  Liège.  Coromissionn.  488. 
~~  Metz.  Conipéu  comm.  172. 

—  Orléans.  Jugem.  dav.  dire  droit 

32-2». 

—  Paris.  PrivU.  et  hypoth.  2319. 

21  Décr.  Org.  maril.,  p.  1675. 

—  Cass.  Chose  jugée  426  c;  Com- 

pét. crim  665  c.  :  Instr.  crim. 
2051-i»-2».  -  Impôts  indlr. 
189,  348-1»;  Procès-verb.  432 
c,  U5  c.,485  c-  ObUg.  2427- 
2».  -  Témoin  538-3». 

22  Bourges.   Appel   civ.   i229  c; 

Vente  publ.  d'imm.  1555. 

—  Rennes.  Appel  civ.  1276, 1290c; 

Exploit  31-1»;  Instr.  civ.  49  c. 

23  Décr.  Amnistie,  p.  510;  Douanes, 

p.  576. 

—  Ord.  Sucre  4. 

—  Arrêté.  Org.  administr.,  p.  607. 

—  Convention.  Traité  intemation., 

p.  518. 
~  Pans.  Obligat  565-1». 

25  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  1582. 

—  Liège.  Effets  de  comm.  900,  902  c. 
"  Rennes.  Tierce  opposit.  65. 

26  Décr.  Amnistie,  p.  5ii;  Douanes, 

p.  576-  Org.  judic,  p.  1504. 

—  Cass.  Faillite  hOi. 

—  Caen.  Jugem.  par  défaut  420. 

—  Rennes.  Frais  375. 

21  Dfcr.  Impôts  indir.,  p.  409. 

—  Ord.  Enreg.  30  ;  Voiture  270. 

—  Cass.  Action   possess.  720.  — 

Prescript.  civ.  533. 

—  Agen.  Avoué  146  ;  Exploit  358- 

6»  c. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1337; 

Ordre  1201. 

—  La  Haye.  Loi  218. 

—  Paris.  Absence  297.298  c; Biens 

180  c:  PrivlU  et  hypoth.  755c. 

—  Ordre  257. 

—  Rennes.  Mandat  240;  Minorité 

445  c,  568  c;  Vente  1687. 

28  Cass.  Action  possess*.  65.  —  Do- 

micile élu  22  ;  Obligat.  2122  c. 

—  Instr.  erim.  952,  2353.  — 
Vol  431-1». 

—  Metz.  Privil.  et  bypoth.  2113-2». 

—  Rennes.  Except.  312. 

—  Delib.  Saisie^rrêt290. 

29  Decr.  Très,  publ.,  p.  1128. 

—  Arrêté.  Avocat  117. 

—  Bourges.  Enreg.  5127. 

30  Besançon.Delai  87 ;  Saisie-exécat 

289. 

»  Bourges.  Jugem.  d'av.  dire  droit 
45-1»;  ObUgat  4609. 


Mai. 

2  Bruxelles.  Effets  de  eomm.  723. 

—  Louage  614-2». 

—  Liège.  Vente  publ.  d'immeub. 

239,  1458  C. 

—  Déclarât.  Ordres  Civ.  et  mlllL  187. 

3  Limoges.  Jugement  par  défaut 

151-1». 

4  Caen.  Privil.  et  hypoth.  851.  — 

Ventepnbl.d'imneub.  1240-4». 
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Mai. 

5  Ord.  Traité  internat,  p.  518. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3175 

—  Rennes.  Surcess.  820. 

—  Riom.  Deg.  de  jurid.  279. 

—  Solut.  Enreg.  3550. 

6  Liège.  Arbitre  549. 

8  Bruxelles.  Dii^positions  entre  vifs 

3173  c. 

9  Cass.  Enreg.  5551. 

—  Paris.  Faillite  397. 

—  Toulouse.    Privil.   et  hypothè- 

ques 1479. 
10  Ord.  Forêts  102;  Monnaie,  p.  383; 
Org.  marit.,  p.  1675. 

—  Cass.  Enreg.  5047.  —  Faillite 
845-2».  -  Impôts  indir.  69-5». 
Vente  publ.  d'immeub.  223. 

—  Poitiers.  Except.  282. 

—  Riom.  Appel  civ.  1090. 

—  Délib.  Agréé  19. 

—  Proclamât.  Impôts  indir.,  p.  409. 

12  Ord.  Org.  mllit.,  p.  1881. 

—  Cass.  Abus  de  conllancc  150.  — 
Compét.  administr.  161  c; 
Compét.  ronim.  160,  166  c.  — 
Instr.  crimin.  1626-4»,  1987, 
3732.  —  Mariage  813-2». 

—  Paris.  Acquiesccm.  328;  Exploit 

199. 

—  Solut.  Enreg.  1316,1319. 

13  Paris.  Juffem.  par  défaut  397-3» 

c.  —  Obligat.  1658.  —  Vice 
rèdhibitoire  276  c. 

—  Rennes.  Domicile  élu  45  c;  Ex- 

ploit 278-2»,  313-4». 

14  Arrêté.  Agréé  19. 

—  Paris.  Succcss.  1554-1». 

15  Ord.  Org.  mllit.,  p.  1881. 

—  Cass.  Success.  2001  c. 

—  Bruxelles.  Jugem.  par  défaut  239. 

—  Limoges.  Conciliât.  110-6». 

—  Réglera.  Thèâirc,  p.  299. 

16  Ord.  Org.  administr.,  p.  607: Ors. 

milit.,  p.  1881.  *    • 

—  Bruxelles.  Instr.  crim.  844-6». 

2088-1».  ' 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  83-1». 

17  Ord.  Enreg.   6064-8»  ;   Impôts 

indir.,  p.  489. 

—  Cass.  Adoption  153.  —  Disposit. 

entre  vifs  4155-1».  —  Délai 
83-1»  :  Vente  1487  c. 

—  Liège.  Compét.  comm.  67. 

—  Pana.  Jugem.  151-6».  —  Tierce 

opposit.  42-1»  c,  160-2». 

18  Ord.  Dom.  apanager  28;  Org. 

marit.,  p.  1675  ;  Org.  milit., 
p.  1881. 

—  Cass.  Arbitr.  49  c,  612  p.,  758, 

774  c,  877  c,  1078  C  —  Org. 
Judic.  358-1»  c. 

20  Ord.  Postes,  p.  il. 

—  Cass.  Abus  de  confiance  150. 

21  Ord.  Org.  marit.,  p.  1675  :  Trav. 

publ.  847. 

—  Bruxelles.  Obligat.  2898,  3003 

c,  3489  c. 

—  Paris.  Privi».  et  hypoth.  1650. 

—  Rennes.  Acquiescera.  499  c. 

23  Cass.  Cassation  1590  c.;  Disposit. 

entre  vifs  2839  c,  2927  C: 
2934  C,  2936-2»,  2978-2». 

—  Limoges.  Surenchère  418. 

—  Toulouse.  Propr.  féod.  176  c. 

225.  ' 

—  Décis.  Culte  208. 

24  Cass.  Arbitr.  950,  951  e. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  275-1». 

—  Pau.  Comraissionn.  321. 

25  Ord.  Org.  marit.,  p.  1675  ;  Pen- 

sion, p.  752. 

—  Cass.  Effets  de  comm.  237-1»; 

Loi  186  0. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  631  e.; 

Except  393. 

26  Cass.  Appel  incid.  llOc;  Jugem. 
rar  défaut  101,  198-3»  c. — 
Complice  66.  —  Jugement 
761-1». 

—  Douai.  Obligat.  5307. 

—  Paris.  Arbitr.  1043,  1205  c.  — 
PririL  et  hypoth.  260-2»; 
Saisic-gagerie  16  c,  18  c. 

—  Rennes.  Ordre  930. 

27  Cons.  d'Etat.  Prises  marit.  170- 

i»c. 

28  Riom.  Faillite  267-9». 
-"  Pia.  Appel  ciT.  1263, 
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Mai. 

29  Ord.  Hospices,  p.  71. 

30  Cass.  Conciliât.  120-1».  ~  Oblig. 

1371  c.  1525,  2857  C;  Pres- 
cript. CIV.  658  c. 

—  Traiiè.  Oigan.  colon.,  p.  1027; 

Traité  internat.,  p.  518;  Très, 
publ.  445,  532  s. 

—  Décis.  Org.  administr.,  p.  608. 

31  Ord.  Gendarme,  p.  473. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  1680.  — 

Saisie-arrêt  278.  —  Vente  174. 

—  Metz.  Acquiescera.  718;  Enquête 

283  c;  Séparât,  de  corps  290  c. 

Juin. 

1  Ord.  Impôts  indir.,  p.  409. 

—  Cass.  Absence  491.  -  Cautionn. 

de  fonctionn.  54,  74  c— Chose 
jugée  199.  —  Contrat  de  mar. 
350  ;  Disposit  eut  vifs  137  c, 
650  c,  1691  c,  2446-1»  C  — 
Enreg.  5479,  5766. 

—  Bruxclkf.  Absence  647. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  l8»5-3». 

—  Limoges.  Exploit  319-4». 

2  Ca.ss.  Chasse  471  c.,487.-  Dis- 

posit entre  vifs  2982-1».— Ef- 
fets de  comm.  470.—  Mise  en 
jugem.  293. 

—  Bruxelles.  Jugem.  684  :  Rcspon- 

sab.  182,  240  c 

—  Meti.  Acte  de  l'état  civil  346  c: 

Mariage  387-2»-3»-4»  c. 

—  Délib.  Agréé  37. 

3  Rennes.  Propriété  féodale  175. 

4  Ord.  Dom.  de  la  cour.  17;  Droit 

civ.,  p.  41  ;  Uniforme-costume 
17-1». 

—  Rennes.  Louage  339-1»;  Obligat. 

776-1» c 

—  Décis.  Org.  marit,  p.  1675. 

—  Charte.  Droit  constitut,  p.  326: 

Grâre  11;   Liberté  individ. 

p.  18;  Organ.  colon.,  p.  1027: 
Organisât  iudic,  p.  1504  ;  Or- 
ganisât milit,  p.  1881  ;  Peine, 
p.  552;  Pension,  p.  752;  Péti- 
tion 8  ;  Presse-outr.,  p.  404  ; 
Serment,  p.  6;  Traite  inter- 
Mt.  p.  521;  Trésor  public, 
p.  1128.  ' 

6  Ord.  Archives  47;  Commune  137; 

Douanes,  p.  576;  Organ.  marit. 
117,  p.  1675. 

—  Ca.ss.  Disposit  entre  vifs  1667, 

4253.  —  Propriété  fé«>dalc  354. 
—  V.  6  juin  1811. 

—  La  Haye.  Effets  de  comm.  667. 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'imm.  469, 

619  c,  624,  918C,  98U-l»c., 
1121-2».  ' 

7  Cass.  Obligation  1151  c.i  Vente 

1459-1».  —  Privil.  et  hypoth. 
1624-2». 

—  Limoges.  Deg.  de  jurid.  373. 

—  Paris.  Arbitr.  558;  Jugement  p. 

déf.  159-1»  c— Emigré  201-4». 

8  Ord.  Prises  marit,  p.  929. 

—  Casa.  Chose  jugée  370;  Compte 
186  c;  Requête  civile  119  c— 
Enreg.  2053. 

—  La  Haye.  Privil.  et  hypoth.  1370- 

1»;  Vente  publ.  d'imm.  666-1». 

—  Limoges.  Acquiesc.  106  c.:Dom. 
deÏEtat305,384c.;  Exploit 
412-2»  c. 

—  Rennes.  Coinpêt  comm.  29. 

—  Défis.  Enreg.  3294:  Org.admln., 

p.  608;  Org.  niant,  p.  1676. 

9  Cass.  Effets  de  romm.  465.  — 

Instr.  crbn.  20n-l».  —  Req. 
civile  221,  227  c 

—  Paris.  Ordre  974-2»;  PrivU.  et 
hypoth.  1428, 1521-2». 

10  Ord.  Hospices,  p.  71. 

—  Colmar.  Oblig.  539  c,  590. 

—  Metx.  Disposit  entre  vifs  545. 

—  Rouen.  Substitut  224. 

11  Charte.  Presse-outr.,  p.  404. 

—  Amiens.  Disposit.  entvifs  1535- 
l»c.,  1562-1»  c,  1567-4»  e.: 
Success.  466-1»  c. 

—  Paris.  Paieruiiê  30y. 

13  Ord.  Marché  de  fouiuit  5-i2». 
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Juin. 

13  Cass.  Action  possess.  368;  Servi- 

tude 78c— Action  possess.  390: 
Vente  570  c 

—  Paris.  Droit  civ.  408  ;  Loi  393  c 

—  Rennes.    Compét.  comm.  213; 

Effets  de  comm.  lOO-l»;  En- 
quête 541, 614  c,  615  c;  Oblig. 
4169  c.  5052-3»  C. 

—  Toulouse.  Servitude  1057. 

—  Cons.  d'EUt  Marché  de  fournit. 

161-2». 

—  Avis    Cons.    d'Éiat  Douanes. 

p.  576. 

14  Ord.  Traitement  50. 

—  Cass.    Louage  339  c.  ;   Rcntet 

constit  169-3».  174  c;  Som- 
mation 24.  —  Louage  empbyt 
35  c. 

—  Colmar.  Compulsoire  15. 

—  Paris.  Jugem.  d.  déf.  192-lo. 

15  Ord.  Org.  marit,  p.  1676.. 

—  Cass.  Appel  civ.  873.— Cautionn. 

U.— Enreg.  2202-1». 

—  BraxeUes.  Acquiesc.  141,  869  o. 

—  Disposit  entre  vifs  3257  c. 

3274-2». 

—  Metx.  Appel  incid.  51. 

—  Orièans.  Except  203-10». 

—  Paris.  Domicile  élu  22;  Obligat 

2124-3»  C. 

16  Ord.  Commune  137  ;  Propriété 

littér.  122. 

—  Cass.  Serment  164-1»- 2»,  176. 

—  Bordeaux.  Saisie-arrêt  362-1». 

—  Montpellier.  Acquiescera.  385. 

—  Rennes.  Success.  2258-2». 

18  Cass.  Nantissera.  308  c. 

—  Agen.  Rente  viagère  106-1». 

—  Colmar.  Arbitr.  1 147. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1315-t» 

c,  1317  c,  2493;  Propriété 
321 c,  330  c 

19  Arrêté.  Amnistie,  p.  511;  Droit 

civ.  522. 

—  Cass.  Juifs  19-1». 

—  Colmar.  Vente  159. 

20  Ord.  Ordres  civils  et  milit  S6t. 

—  Agen.  Acquiescera.  121. 

—  Montpellier.  Enquête  607. 

21  Ord.  Ordres  civils  et  milit  187: 

Traitement  22. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  dv.  121  c, 

143  ;  Mariage  382  c,  558-2»  e. 

—  Exploit  656. 

—  Bruxelles.  Enquête  610.  — Huis- 

sier 35. 

—  Caen.  Rente  viagère  87. 

—  Montpellier.  Enquête  U8. 

—  Paris.  Contr.  de  mar.  1541  ;  Ex- 

pert. 239;  Propriété  449  c. 

—  Rennes.  ExrCiit  278. 

22  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1346. 

—  Cas';.  Bourse  de  comm.  297  c; 

Très.  publ.  1194  c,  1372  c, 
1374  c,  1403.  —  Cassation 
1909-5». 

—  Caen.  Servitude  34. 

—  Paris.  Jugem.  par  défiiut  119^» 

c,  386-i»-4oc. 

—  Rennes.  Appel  civ.  1090. 

23  Cass.  Chose  jugée  196-3»,  206-4O 
c.  —  Exploit  232-2».  —  Instr. 
crim.  2055,  3184-3».  —  Org. 
judic.  166  c.,  183-4».— Renvoi 
165-2». 

—  Orioans.  Exploit  308-2»,  317. 

24  Dèds.  Enreg.  3050. 

25  Paris.  Venu*  pi.bl.  d'imm.  1916. 

—  Reglem.Uniforme-costumel7-2», 

25. 

27  Ord.  Douanes,  p.  576  ;  Pêche 
marit  10. 

Cass.  Chose  jugée  168-10». 

—  Cire.  Douanes  172. 

28  La  Haye.  Except.  170. 

—  Mets.  Absence  511. 

—  Paris.  Appel  civ.  1091. 

—  Riom.  Failllie  267-9». 

—  Rouen.  Arbitr.  104. 

29  Ord.  Cons.  d'Etat,  p.  184  ;  Corse 
2,  p.  498;  Culte,  p.  711,  Org. 
admin..  p.  608  ;  Organ.  judic, 

—  Cass.  Boiiiage  69  c;  Eaux  269  ; 
Expert.  278  c.  —  Réglera,  de 
juges  41. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  469-2»; 

Vente  1297-1»  c. 

—  Orièans.  Acquiescera.  578. 

-r  Rennes.  Sarencbère  Sis  o.,  319. 
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Juin. 

•0  Onl.  Gertif.  de  fie  S }  Orf.  eoloB. 

—  Cass.  Action  pouess.  769  ;  Deg. 

ée  jnrid.  49»-<<i  c.  «^  Chose 

^gee  157  ;  Naotissem.  28 i.  — 
•ais  10S6.  —  Instr.  crimin. 
834S.  -*  Nouire  165.  ->  Peine 
143-20 1.,  1S9  c. 

—  Bruxelles.  Deg.  deJorW.  830.  — 

Interrog.  sur  faits  et  art.  53-ie. 

—  Ordre  i266-l»-2o.—  Privil. 
•lliynoth.275i-l*. 

mm  Paris,  vente  publ.  d1mD.430. 

Juillet. 

1  Ord.  Org.  marit,  p.  167f;  Très. 
publ.,  p.  1128. 

—  Cbss.  Instr.  crimin.  3718-lo.  — 

Peine  836-l<». 
f-  Golniar.  Propriété  féod.  I91-8*. 

—  Paris.  Panier-monnaie  80-2». 
•-  Rennes.  Reprise  d'inst.  29-1». 

I  Ord.  Amnistie,  p.  5H. 

—  Amiens.  Surenchère  191 -8o. 

—  Coimar.  Expert.  218  ;  Soccees. 

2294. 
.«^  Déoia.  Très.  pabi.  p.  1129. 

—  Règlem.Uniforme-costame  17-30, 

25, 

4  Ord.  Org.  éronom.,  p.  1888. 
»Cass.  Dépôt  «64. 

—  Bennes,   gnquéte   475,  541  c, 

550  c.|  553  c.  "  Saisi&exé- 
cuu  147. 

—  Cons,  d'Etat.  Chose  jogée  367  c 

-  Loi78-lo.— Thèâtre342-lo. 

5  Ord.  Conseil  d'Ettt,  p.  185. 

•»  Gass.  Oblig.  i750-7o.^  Oflloe  47. 

-^  Success.  1811. 
^  Besançon.  Contr.  par  corps  915. 

—  Meu  0bligat.il8l*io. 

—  Pari^.  Acquiescera.  478. 
^  Rennes.  ObllgaU  4959-io. 

g  Ord.  Monnaie,  p.  888. 

—  Gasff.  Gompét.  ciT.  tribun,  de 

Biix4i  c.;Deg.  dejarld.  26; 
oissier  160, 166  ;  Jugem.  par 
défaut  320.  —  Louage  admi- 
nistr.  16-140. 
•-»  Meu.  Papiermonnale  29. 
^  Paris.  Séparât,  de  corps  385-1  oe. 

7  Cass.  Abus  de  confiance  150  c.  • 

Amnistie  60.  --  Bourse  de 
eoihm.  408.  —  Compét.  comm. 
ItOl  ;  Mandat  290-1  o  e.  — Gom- 

l^tce  49  c;  Paux  227.  —  Cri- 
wes  contre  les  personnes  106. 
•—  Deg.  de  jurid.  556-4o  ;  Dem. 
nouv.  156-30  c..  171  c.;  Inter- 
dirt.  231  c-,  Vente  357  c.  — 
Minlst.  publ.  270. 
w^  Bourges.  Dlsposiiions  entre  Tifs 
1738;  Notaire  70-lo. 

—  Metz.  Appel  civ.751  c;  Domicile 

élu  119}  ExploH  624-20  c. 

8  Ord.   Oemnrane  137;  Douanes, 

p.  577  ;  Monnaie,  p.  383  ;  Nom 

—  Gass.  V.  7  Juillet. 

—  Bordeaux.  Ordre  541e.;  Priril.et 

hypoth.  2127,  2146-20-30  c; 
Surenchère  156  c. 

—  Orléans.  Vente  publ.  d'immeab. 

1693-10. 
*  Riom.  Agent  d'aff.  24  e.;  Reatei 
foncières  51-1  o. 

—  Solut.  Enreg.  2905-4o. 

9  Paris.  Requête  civ.  27. 
10  Ord.  Avocat  sis. 

II  Ord.  Gendarme,  p.  473. 

—  Gass.    Contrat  de   mar.  1222, 

1282  c;  Success.  119M0  c^ 
Enreg.  2512  ;  Oblig.  3210-lo  c. 

—  Liège.  Chose  jugée  18c.,  l96-2o, 

257  c.;  Servitude771-lo,781c.; 
Vériflcat.  d'érrit  96  c. 

—  DécUraL  Amnistie,  p.  511. 
Gass.  Commune  2086,  2084  c, 

2088  c,  8137  c.  —  Compét 
comm.  420  c,  428  c.,  488  c, 
454  c;  Exeept  403  &,  555.  ~ 
Rcglen.  de  juges  63«  —  Vente 
publ.  d'imm.  458-lo. 
Agen.  Deg.  de  jarid.  407|^hllg. 

1094  c.  ^^ 

Gass.  Chose  jugée  14. 
BrudlM.  PrML  et  hypoih.  MO. 
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JolUet. 

13  Liése.  Exploit  120-2«,  41B-8o._ 

Très,  publ.,  807  c. 
«-  Riom.  Acquieseem.  852  c;  Con- 
trat de  mar.   1798  c,  1803, 
1804  e. 

—  Toulouse.  Interdict.  100. 

—  Cire.  Douanes  634. 

14  Loi.  Dom.  extraord.  34. 

—  Gass.  Cassation  2203-3©.  —  Fail- 

lite 1394-10,  1467.  —  Forêts 
487  C;  Pêche  nuv.  231;  Poine 
766-60.  —Instr.  crim.  2413-10. 

—  Obligat.  4454  c;  Propriété 
féodale  431,  438-20.  —Témoin 
il4-2o. 

—  Bruxelles.  Jugem.  par  déf.  as-io. 

—  Vente  229  H  56  c. 

—  Riom.  Vente  publ.  d'imm.  2088. 

15  Ord.  Sceau  4. 

—  Besançon.  Ordre  49-1  oc,  668-20, 

671-10  c,  880  c,  746-20. 

—  Bourges.  Obligat.  5186-lo,  5211- 

10  c. 

16  Ord.    Dom.    de  la    cour.  17; 

Douanes,  p.  577  ;  Garde  nat., 
p.  294  ;  Jour  férié  14. 

—  Bourges.  Vente  publique  dimm. 

1461,1535. 

—  Paris.  Success.  896. 

—  Rennes.  Compte  194-lo;  Jugem. 

326-30  0. 

—  Riom.  Jugem.  p.  déf.  150-4o. 

17  Bourges.Prescript.  civ.  800. 

18  Bruxelles.  Mandat  90 -30;  Oblig. 

4588-20  c. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  881. 

—  Paris.  Commune  1413. 

—  Rennes.  Louage  i  dom.  cong.  9. 

19  Ord.  Ordres  civ.  et  milit.  187, 

191  ;  Organ.  instr,  publique, 
p.  1346;  Serment,  p.  6. 

—  Gass.  Effets  de  comm.  749,716  c. 

-Substitut.  221. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

352,  471  c. 

—  Metz.  Enquête  490-1  o. 

—  Rennes.  Deg.  de  jnrid.  448-9o. 

20  Casa  Arbitr.  255,  U2.  —  Domi- 

cile 35-30  -Vente  publ.  d'imm. 
533-10— Frais  93. 
^  Golmar.  DL<%posit.  eut.  vifs  3276. 

—  Rennes.  Compêl.  comm.  67. 

—  Rouen.  Contr.  p.  corps  760. 

21  Ord.  Ontan.  rolon.  483. 

—  Gass.  Complice  49  c;  Faux  227, 

231.  —  Instr.  crim.  l626-4o.— 
Peine  96-2o.— proc.-verb.  241. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  83-2o. 

22  Ord.  Prises  marit.,  p.  929. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1754, 

1755.  —  Deg.  de  jurid.  599  c; 
Exploit  180-10,  206  c. 

23  Amiens.  Minorité  687-3oc.,695. 

25  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  509. 

—  Gass.   Enreg.  5659.  —  Faillite 

p.  548-10. 

—  Besançon.  Obligat.  4395. 

—  Cons.  d'El.  Droit  cit.,  p.  41 . 

26  Ord.  Douanes,  p.  577;  Grains, 

p.  539. 
•-  Cass.  Disposit.  entre  vifs  661, 
1664  c.  2935.  —  Enreg.  3990. 

—  Notaire  751,  786-3o. 

-p-  Golmar.  Enquête  535,  546  ;  Ser- 
ment 26-10. 

27  Ord.  Org.  marit.,  p.  1676. 

—  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  341 -2o. 

—  Angers.  Contr.  p.  corps  15i-lo. 

—  Bordeaux.  Séparation  de  corps 

480-30.  *^ 

—  La   Haye.  Disposit.  entre  vifs 

3427-20. 

—  Meu.  Appel  ci?U  lOio. 

—  Rennes.  Tierce- opposic.  79-2o, 

—  Cons.  d'Et.  Trésor  publ.  434-1  o. 

—  Dêlib.  Enreg.  2345. 

28  Cass.  Amnistie  27  ;  Compét.  ad- 

ninistr.  40  c.  ;  Instr.  crim. 
908-30  c.  ;  Loi  82-1  o  c.  —  Com- 
pét. crim.  157.—  Organ.  milit. 
790  c.  —  Ouest,  préjud.  51.  — 
Vol  600. 

—  Paris.  Péebe  Ihiv.  239. 

—  Poitiera.  Privilèges  et  hypoth. 

1548-40. 

—  Remiee.  Enquête  197  c,  308, 

443  c.  ^    -^ 

—  Riom.  Disposit.  entit  vifr  S855- 
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JulUet.  1  Août. 

29  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  509  ; 

Enreg.  689  ;  Serment ,  p.  6  ; 
Trésor  public,  p.  1128. 

—  Bourges.  Contr.  p.  corps  71. 

—  Bruxelles.  Oblig.  2694. 

—  Grenoble.  Jugem.  l83-7o. 

—  Pau.  Contr.  p.  corps  923-2o  c, 

927. 

30  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'immenbl. 

553-10. 

—  Colniar.  Coniraerç.  22. 

—  Grenoble.  Louage  506;  Obligat. 

3909.—  Success.  86i. 

—  Liège.  Rentes  constitut.  i66-6*. 
81  Ord.  Secours  publ.,  p.  770. 
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Août. 

1  Ord.  Archives  U  ;  Org.  milit., 

p.  1881. 

—  Limoges.  Arbitr.  960.  —  En- 

qnl'lc  303  c.,  307-10. 

—  Règlem.  Théâtre,  p.  299. 

2  Gass.  EmiKré  i40-lo,  204- lo  c. 

—  Enreg.  2202-2©. 

—  Caen.  Mariage  837. 

—  Golmar.  Acte  de  l'état  civ.  98  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeebles 

130, 456. 

—  Rennes.  Jugem.  298-5o. 

3  Ord.  Ordres  civils  et  milit.  187. 

—  Arrêté.  Avocat  76. 

—  Gass.  Enreg.  3714.  —  Substitut. 

234. 

—  Agen.  Appel  civ.  1090. 

—  Bordeaux.    Substitut.    113    o., 

250  c. 

—  Bruxelles.  Rentes  constit.  217. 

—  Douai.  Effets  de  comm.  481. 

4  Cass.  Instr.  crimin.  2814.  —  V. 

23  août. 

—  Riom.  Chose  jugée  557-20. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  1638-20. 

—  Toulouse.  Contumace  73. 

5  Ord.  Garde  nat.,  p.  294. 

—  Mete.  Distrib.  par  contr.  85  ;  Or- 

dre 66  e. 

—  Décis.  Enreg.  5162. 

6  Golmar.  Enquête  512. 

—  Metz.  Dem.  nouv.  108. 

—  Riom.  Jugea,  par  défaut  253-2o. 

8  Ord.  Gendarme,  p.  473  ;  Organ. 

milit.  1881. 

—  Cass.  Commune  1990;  Jogement 

1028-20  e. 

—  Bruxelles.  Cautionnem.  370  ;  Loi 

401. 

—  Renues.  Mariage  691  ;    Satsie- 

exécut.  20  c. 

—  Riom.  Deg.  de  jurid.  252. 

—  Instr.  Consul  32,  48,  95. 

9  Coimar.  Contrat  de  mar.  1796, 

1797  c. ,  1911  c,  2013  c; 
Ordre  455  ;  Tierce  opposition 
206-10  c. 

10  Cass.  Cautionnem.  31  ;  Enreg. 

1514  c;  Privjl.  et  hypoth. 
2811-20  c.  —  Effets  de  romm. 
470.  —  Enreg.  5826.  — Ouest. 
préjud.  31,  205-20  c.  —  ftè- 
gU'in.  de  juges  41.  —  Vente 
publ.  d'immeub.  452c.,  458-lo, 
460  c. 

—  Bruxelles.  Action  25  i  ;  Obligat. 

3860-20.  —  Excepl.  176. 

—  Liège.  Gompét.  comm.  180  ;  Ef- 

fets de  roinm.  315. 

—  Metz.  Papier-monnaif  29. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

488-20  c,  493^  534  c.. 

—  Rennes.  Dispositions  entre  vifs 

2983-10. 

—  Riom.  Success.  1817. 

—  Cens.   d'Rut.  Cautionnem.  de 

fouet.  132  c. 

—  Lettre  du  roi.  Grftce  16. 

11  Cass.  Émigré  405-6o.  —  Témoin 

638-40. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1515- 

50,  2032. 

—  Cons.  d'Éut.  Très.  publ.  434-io. 

—  Décis.  Douanes  179,  342. 
18  Ord.  Douanes,  p.  577. 

—  Coimar.  Absence  222,  231   c; 

Aete  de  l'état  civil  119  c;  Acte 
de  noter.  4  c. 

—  Liège.  Compét.  civ.  132- lo. 
•^  Metx.  Ordre  68,  893  e.,  89f.  ' 


12  Rennes.  Conciliât.  371  c;  Contr. 
l'ar  corps  173-10  ;  Privil.  et 
hypjih,  1270-10  c.  ;  Vente 
1150.  —  Contrat  de  mar.  729; 
Privil.  et  liypoih.  1012,  1013 
c;  Transcript.  hvpoih.  764  c. 

—  Degré  de  jurid.  233,  235. 

13  Cass.  Insir.  crim.  1688.  —  Jour 
férié  37-40  c.;  Témoin  153, 
154-50. 

—  Bourges.  Mariage  796-lo. 

—  Paris.  Séparât  de  corps  493. 

—  Decis.  Enreg.  4199. 

—  Règlem.  Loi  124  ;  Uniforme-cos- 
tume 17^0  c,  25. 

14  Loi.  Uniforme-costume  19. 

—  Ord.  Gendarme,  p.  474:  Pension, 

p.  752. 

—  Cass.  Enreg.  5668.  —  Requête 

civile  112. 

15  Ord.  Chajtse  il. 

16  Cass.  Jugem.  61  So  ;  Oblig.  908. 

—  Privil.  et  hypoth.  245-2o. 

—  Besançon.  Ju(;em.  p.  défaut  124. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4237. 

—  Bourges.  Privil.  et  hypoth.  729, 

1315-20  c.  —  Usage  359-8o. 

—  Liège.  Enquête  286,  371. 

17  Gass.  Conciliai.  110-40  0  ,  337.— 

Dem.  nouv.  8S4  c;  Loi  249- 
20  c;  Mariage  82-5o;  Obligat. 
4002-20  c— Paternité  17, 21  .— 
Prescrip.  civ.  943. 

—  Besançon.  Desistem.  149. 

—  Bourges.  Société  668. 

—  Rouen.  Compte  168. 

—  Trib.de  la  Seine.  Propr.  littéraire 

314. 

18  Ord.  Prisons,  p.  990. 

—  Cass.  Chose  jugée  154-lo.  — 

Prooès-verb.  683-3o. 

—  Caen.  Compét.  comm.  218.  — 

FailUte  738-2o. 

—  Nancy.  Adopt.  57  c,  6I  0. 

19  Ord.  Dom.  apanager26. 

—  Cass.   Péremption   311 -3»    e., 

352  - 10  •  Reprise  d'insianee 
66  c  —  Vente  poU.  d'immee- 
bles  484. 

—  Bordeaux.   Disposit.  entre  vifs 

335-50  c^  336. 

—  Bruxelles.  PéremptiAi  144-1 0. 

—  Toulouse.  Intervention  147 -10  ; 

Vente  publ.  d'immenhlee  527. 

20  Golmar.  Acte  de  l'état  civil  98  c. 

—  Contrat  de  mariage  219, 
4344- 10. 

—  Paris.  Exploit  645  c;  Obligat. 

2696. 

—  Règlem.  Chasse  11,  501;  Lieute- 

nant 50. 

21  Ord.  Emigré,  p.  47S. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  512. 

—  Décis.  Douanes  351. 

22  Bordeaux.  Faillite  412-lo, 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  4i9-lo. 

—  Cons.  d'Etat.  ConHit  43. 

23  Ca.ss.  Cassation  6i8-io.  —  Dis- 

posit. entre  vifs  1554, 1575. 

—  Bordeaux.  Prêt  a  intér.  213. 

—  Coimar.  Compét.  comm.  162. 

—  Meu.  Jugem.  par  défaut  250-2o. 

—  Nancy.  Disposit.  entre  vifs  2392. 

—  Rennes.  Exploit  524-7o  -,  Jugem. 

d'av.  dire  droit  47-3o. 

24  Cass.  Substitut.  t2-2o. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  881. 

—  Orléans.  Deg.  de  iurid.  95. 

—  Rennes.  Contrat  oe  mar.  1719  c; 

Mariage  895.  —  Obligat.  3279. 

25  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 

3fi38  c,  3724.  —  Vente  publ. 
d'immenbl.  277. 

—  Bennes.  Référé  «64. 

26  Cass.  Défense  49.  —  Instr.  crim. 

2313-10. 

—  Bourges.  Obligat.  5238  0.}  Ordre 

795r.,924-loc.,  1164, 1165  c; 
Privil.  et  hypoth.  928. 

—  Liège.  Vente  publ.   d'immenik. 

960-20. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'ioneuMei 

1548-10  *,,  1549-10.       - 

—  Cons.  d'Eiat.  Cuke  G37-5o. 

27  Ord.  Gendarme,  p.  474;  Pension, 

752;  Traitement  22. 

—  Bruxelles.  Rentes  constit.  89-2o. 

—  Coimar.  Propriété  féodale  l97-4o. 

—  lA  Haye.  Res|)onsab.  $42-2o/  ^ 

—  Nancy.  Di:>n<Miti<Mft  tnin  vils 
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Août. 

27  Poitiers.  Effets  de  eonn.  488. 

—  Riom.  Acquieseem.  62t  c 

—  Règlem.  l'ension,  p.  752. 

28  Reunes.  Faux  indd.  131. 

29  Angers.  Ordre  301. 

—  Lji  Haye.  Société  790. 

—  Liège.  Transaction  30  e.,  88. 

—  Orléans.  Ordre  817-80. 

—  Paris.  Presf  ripi.  592. 

—  Rennes.  Minorité  30i-los.,3l6 

€.;  Ordre  8<7-3o,  886,  901  c, 
902,  920-to.2o.ao,  %u. 

—  Riom.  Appel  civ.  108^. 

30  Ord.  Manufact  70-1*. 

—  Gass.  Disposit.  entre  vifi  518. — 

Enreg.  2591, 8448. 

—  Besançon.  Disposit.  entra  Hh 

2552-8*. 

—  Bordeaux.  Rente  viagère  98-1» 

c,  99-So  e.  —  Vente  poM. 
dimmeubl.  i532-lo. 
•-  Bruxelles.    Gommissionn.  Sti, 
323  c,  380  Cv  —  Privil.  et  hy- 
poth. 198-10. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypoth.  543. 

—  Rennes.  Domicile  élu  27-3»;  Or- 

die  937-30  c;  PrivU. et li^poïk. 
2770-10  c 

—  Cons.  d'Éut  Concess.  adoii. 

22;  Eau  5S5-io.  —  Dca. 
nouv.  257  ;  Obligat.  2742  c.  - 
Org.  administr.  358.  -  V^le 
adminisir.  73. 

31  Cass.  EnrM.  2095. 

—  Bouroes.  Contrat  de  mar.  2151. 

—  Transcript  hypoth.  153  H 
Vente  publ.  d'immeub,  2123. 

—  Bruxelles.  Gommissienn.  474  c, 

506.  —  Dem.  nouv.  lOO-i». 

—  La  Haye.  Deoi.  nouv.  137-4*. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  I659>i«. 

—  Orléans.  Nat.  somn.  65-2*. 

—  Rtnnes.  Renies  constit  165-lo. 

—  Riom.  Contr.   ptr  oorpa  1951, 

1080  6. 


Septembre. 

i  Caas. Cassation  1888  e.  —So- 
meut  172. 

—  Cire.  Mines  723. 

—  Delib.Bnreg.2345;TéaiolgB.ftaf 

2t. 

2  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881. 

3  Grenoble.  Vente  pubL  d'il! 

532  c,  896,  1588. 

6  Gass.  Agréé  67  ;  Gompét  dvila 

161  C;  Gompét.  comm.  371  c 

6  Cass.   Appel  civ.  727  ;   ExploH 

534-10.—  Chose  jugée  28-2«. 
—  Incident  34  c. 

—  Cons.  d'Etat  Eau  351-io. 

7  Ca&s.  Appel  inc  24.  —  Maadat 

491-30.  —  Oblig.  566-10-20. 

8  Cass.  Action  pos^ess.  405, 441.— 

Commerç.  201;  GontrM  41 
mar.  1044  c.— Servitude  3174*. 

9  Ord.  PriseM,  p.  990. 

—  Rennes.  DepOt  108;  Obligttioa 

2717  e.,  27Me.,  4899-80  Cb 
10  Ord.  Propriété  lilt.  883. 

—  Nancy.  Expert.  221. 

12  Oïd.  Org.  milit,  p.  1861. 

—  Decis.  Enreg.  41 S9. 

13  Ord.  Halle  20. 

14  Ord.  Marais  64. 

—  Coqs.  d'Et.  Gonflit  I7S-8*;  ]b^ 

ché  de  fournit  151 .  —  Bnivg. 

5649  ;  Lois  82-10.  —  RaspOD- 

sabilité  991-8o.— Trésor  publk 
1034-10.  —  Voirie  par  t«ne 
189, 207  c. 

15  Rennes.  V.  9  septembfe. 

1 6  Loi.  Org.  marit.  556  s. 

18  Ord.  Dom.  extraord.  27. 

—  Gass.  Chose  jugée  413.  — Téaoïa 

569  c 

19  BroxeHes.  Donim.    destr.  16«; 

Règlem.  de  juges  155  c,  205. 

20  Cire.  Instr.  crim.  1753. 
2t  Rouen.  Arbitr.  529. 

—  Décis.  Douanes,  p.  351. 

22  Cous.  d'El.  Coupet.  admiaistr. 
154  C:  Conseil  d'Etat  204; 
Hospices  464-10.  —  Deg..  de 
jurid.  652  c.  ;  Vente  i  *    —'- 

^^  85.  —  Emigré  401. 
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Septembre. 

18  Loi.  Impdts  dir.,  p.  SdS  ;  Org. 
admimstr.^  p.  608  ;  Réquisition 
11;  Très.  pabl.  Î41,  373,393, 
p.  1128;  Voirie  p.  eau,  p.  723. 

—  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881  ;  Pen- 

sion, p.  753. 
U  Ord.  Cnlte,  p.  711. 

—  Hmxelles.  Effets  de  comm.  49.— 

Loi  444-20  ;  Prescript.civ.  836. 

—  Reunes.  Saisie-exéeut.  20. 

26  Ord.  Noblesse  30. 

27  Decr.  Org.  instr.  pobi..  p.  1346. 

—  Ord.  Ordres  civils  et  mint.  187. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4301-2O. 

— -  Vente  publ.  d'imm.  9ll-lo. 

29  Paris.  Âdopt.  117  c,  126. 

—  Slaluis.  Ôblig.  4335. 

30  Ord.  Voirie  p.  terre  195, 1861. 

—  Cons.  d'Etat  Compét.  administr. 

155  c.:  Obligat.  2189.  —  Con- 
seil d'Étal  322.  —  Vente  ad- 
ministr. 223-10,  274-10,  219. 


Octobre. 

I  Ord.  Cons.  dnÈUt.  p.  185:  Galte, 

p.  711;  Org.  milU.,  p.  1881. 
"  Cass.  Tentative  88-lo.— Vol  886. 

—  Paris.  Conir.  p.  corps  501.—  Loi 

364  e. 
a  Cass.  Action  poss.  470.— Emigré 

140-10,  204-10  c,  —  Enreg. 

5766. 
4  Cass.  GassaitOD  1909-2O;  Dépât 

229;  Vente  pobl.  d'imm.  311  o., 

418-10,  465  c.,  478  c,  711  C, 

161S-10  t.  —  Goiitr.  p.  eorps 

199  c.— Loi  189-10. 
lOrd.  Org.  instr.  pabl.,p.  1346. 

—  Cass.  Disposit.  em.  vifs  1694-20. 

—  Effets  de  comm.  l6-lo. 

•  Cass.  Jugem.  816  ;  Témoin  525- 

io  e.-5o.  —  Serment  l87-lo. 
~  Paris.  Minorité  234c,  941,247g. 
^  Cire  Douanes  63. 

I  Ont.  Coar  des  comptes,  p.  509  ; 

Dom.  apanag.  28:  Forêts  103; 
Serment,  p.  6;  Trésor  public, 
B.  1129. 

—  Liège.  Exploit  131-1<>. 

—  Decis.  Presse-outr.  391. 

•  Loi.  Org.  administr.  373-8o. 

—  Ord.  Droit  civil,  y.  Al:  Noblesse 

30  ;  Ordres  eiv.  et  milit  187. 
10  Ord.  Corse  2,  p.  498. 
^  Cass.  Enreg.  3350. 
-.Bruxeil<s.Mines215,591. 

II  Cass.  I  âregistr.  5604,  5608  c.  — 

Louage  à  location  perpét.  8  ; 
Renies  foncières  59  c,  72-1©  e. 
il  Cass.  Action  poss.  95  c,  182  c, 
269  ;  Louage  760  e.  —  Compét. 
eiv.  trib.  d'arr.  183 c;  Compét. 
comm.  359;  Saisie-arrèl  377. 
-^  Enreg.  4790.  —  Propriété 
féod.  208  c,  850-1O.— V.  11 
octobre. 

13  Ord.  Douanes,  p.  877. 

*>  Cass.  Crimes  c.  les  personn.  93. 

—  Enregistr.  4074,  5408  e.  — 
Faillite  li53-lo.— Instr.  crim. 
1765,  2218-10, 2232.— Témoin 
635-30. 

•  Décis.  Enrec.  5188. 

14  Loi.  Droiteiv..p.41. 

—  Ord.  Pension,  p.  758. 

—  Ca<s.  V.  13  octobre. 
18  CalS.  Jngem.  1025-7». 

17  Cass.  Faillite  1 037-2©;  PriTn.et 

hypoth.  1077  e. 

18  Cass.  l-ailUte   1121  ;   Jugement 

1030-10. 

19  Ord.  Mines  183,  247,  471. 

—  Cass.  Enreg.  2123.  —  Sucoess. 

1914;  Vente  2017  c. 

—  Cons.  d'Kt.  Conseil  d'État  374-20. 

—  Emigré  178-50,  402-Uo.  — 
ResponSiibiUté  292-38o,799  e.; 
Très.  publ.  875-2o  c. 

98  Ofd.  Serment,  p.  6. 

^  Cass.  Commune  1401 -4o,  1503  c; 
Hospices  437  c.  —  Instr.  crim. 
2411.  — Peine  384-lo.— Té- 
moin 150-20. 

91  Loi.  Presse  outr.,  p.  404;  Propr. 
litt.,  p.  345. 

—  Ord.  Mines  751,  781,  787;  Org. 

milit.,-p.  1881. 

—  Cass.  TenUttYe  tl8-l*. 


iëi4 

Octobre. 

21  Liège.  Louage  S90-3o.—Saccé88. 

1920. 

—  Rouen.  Arbitr.'  529. 

22  Bruxelles.  Ordre  1049-3o  o. 

—  Décis.  Préséance  l5-20o. 

23  Ord.  Presse-outr.,  p.  404. 

24  Ord.  Presse-outr.,  p.  404  ;  Pro- 

priété litt.,  p.  445. 

—  Cass.  Enreg.  5172. 

25  Ord.  Tontine  39. 

—  Cass.  Chose  jugée  579-10.- Droit 

marit.  107.—  Success.  i304-2O; 

—  Bruxelles.   Rentes    constituées 

97-10  c,  175-30  c. 

26  Décr.  Prud'hommes,  p.  584. 

—  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Enreg.  5037.  —  Louage 

352.  —  Oblig.  2781-10. 
97  Cass.  Absence  69i,  695  c,  699  c. 

—  Except.  338.  —  Instr.  crim. 
1292-20,  1672,  1777-2©,  3170. 

—  Succeas.  2326-10. 

28  Cass.  Cassation  1 747 -2o;. Vente 
de  subst.  falslQées  59.  —  Com- 
plice 159-30,  171.  —  Instr. 
crim.  1878,  2296-10. 

—  Cire.  Commune  397. 

SI  Ord.  Secours  publics^  p.  170. 


Novembre. 

I  Cons.  d'État.  Travaut  publ.  796, 

1161-40,  1211.—  Vente  admi- 
nistr. 242-10,  274-10,276,  279. 

9  Cire.  Douanes  429. 

8  Cass.  Faillite  1395-10.  —  Instr. 
crim.  2455-10.  —Org.  judic. 
695-30.— Témoin  29-30,  §11  c. 

4  Cire.  Acte  de  l'éUt  civ.  115  e., 
459  c. 

6  Ord.  Cnlte,  p.  711. 

7  Ord.  ImpAts  dir.  598-10.  66O-80. 

—  Cass.  Mariage  264  c,  265-3o. 

•^  Cons.  d'Etai.  Commune  2303.  — 
Rentes  constituées220.— Vente 
administr.  7 {,84, 274-10. 

8  Loi.  Biens  266;  Dom.  de  la  eoor. 

17;  Louage  administr.  89. 

—  Cass.  Contrat  de   mar.   1080, 

1084  c.;  Mariage  8l3-2oe.— 
Propriété  467  c,  489.  ^  SoA- 
cess.  1595. 

—  Décis.  Oblig.  3610. 

9  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2550-90; 

Enquête  56-1©  c.;  Oblig.  4618- 
20  c.  —  Mariage  617. 

—  Colmar.  Surenchère  335. 

—  Avis  Cons.  a'Etat.  Peine  809  e., 

p.  552. 
10  Rennes.  Jogem.  333-3o  e.;  Sé- 
parai, de  corps  397. 

—  Riom.  Disposit,  entre  vifo  1941, 

1942,  2161, 

II  Ord.  Enreg.  6064-9O. 

-^  Bruxelles.  Diisposit.  entre  vifs 
3129-10. 

—  Rennes.  Appel  civ.  745  e.;  Domi- 

cile élu  11  7-1©. 
12  Agen.  Contrat  de  mar.  9800. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vite  9798- 

2©  c,  31U-2©. 

14  Cass.  Industrie  989  0. 

—  Paris.  Privll.  et  bypoth.  9348-9©. 

15  Bruxelles.  Dem.  nouv.  67-1©. 

—  Paris.  Arbitr.  843. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2535; 

Compét  administr.  541  c; 
Louage  administr.  23-3©.  — 
Dom.  de  l'Etat  119-1©;  Dom. 
nat.  18. 
18  Cass.  Obligat.  1692.  —  Prescript. 
civ.  857-10.  ^  ResponsabiUté 

^411-10. 

—  péllb.  Enreg.  3846. 
-^  Solui.  Knreg.  859. 
17  Loi.  Sucre  4. 

—  Cass.  Appel  erlm.  356.  —  Com- 

mune 1782.  —  Crimes  contre 
les  personnes  93.  —  Expert. 
144-10;  Jugem.  par  déf.  120- 
4©-5©,  254;  Marché  de  fournit. 
149-160,  150-4©  c.  —  Indus- 
trie 282c. -Mariage  813-8©.— 
Propr.  lut.  Ue-1©.  —Vol  502, 
523. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypotb.  1341. 

-^  Rentes  constlt.  202-3©. 

—  Douai.  Rentes  constit.'i69. 


ièi4 

Novembre. 

17  Orléans.  Saisie -arrêt  353  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

267-20  c. 

18  Loi.  Culte,  p.  711;  Jour  férié 

14  c;  Ordre  636  ;  Ouvrier  221 
s.;  Voies  et  moyens  8;  Voie 
publ.  8  c. 

—  Ord.  Contrav.  168  c;  Douanes, 

p.  577;  Enreg.  30;  Org.  milit., 
p. 1881. 

—  Cass.  Agent  d'aff.  13  c. 

—  Amiens.  Prescript.  civ.  433. 

—  Bourges.  Vente  pobi.  d'immeub. 

1847-2©. 

—  Rennes.  Exeept.  175. 

19  Cass.  Propr.  litt.  393. 

20  Ord.  Eao331. 

—  Arrêté.  Avocat  121. 

—  Cons.  d'Elat.  Propriété  378. 

21  Ord.  Contravent.  291  c. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2491. 

—  Bruxelles.  Enquête  21.  —  Obli- 

gaL  4652-10. 

—  Soîut.  Enreg.  578. 

29  Cass.  Compte  163.  —  Mariage 

490. 

—  Colmar.  Gommisslonn.   359.  — 

Contrat  de  mar.  858. 

93  Arrêté.  Avocat  156. 

—  Aix.  V.  23  novembre  1818. 

—  Bruxelles.  Cautiunnem.  116. 

—  Colmar.  Salsle-exécut.  133. 

^  yége.  Except.  280-9©;  Exploit 
625-2©. 

—  Cire.  Douanes  161, 169. 

94  Cass.  Très.   puW.   840  - 1©.  — 

Vente  publ.  d'immeubl.  598. 
•^  Paris.  V.  14  novembre. 
98  Loi.  Douanes,  p.  577. 

—  Ord.  Impdts  indir.,  p.  409  ;  Org. 

milit,  p.  1881;  Pension,  p.  758. 

—  Bourges.  Obligat  9637-1©. 
•^  Colmar.  Commerç.  91. 

—  Paris.  Office  51.;  Privil.  et  hy- 

potb. 605-1©,  770. 

—  Délib.  Enreg.  4988. 

96  Ord.  Halles,  p.  8. 
^  Dijon.  Louage  74. 

—  Rennes.    Saisie -arrêt  889-4©, 

384  c 

97  Ord.  Trav.  publ.  1189. 

— >  Cons.  d'EUt  Commune  1394  e., 
1395  c,  1401-4©  c.  —  Cons, 
d'Etat  209,  250  c;  Domicile 
élu  110-30  c.  —  Vente  admi- 
nistr. 187. 

98  Ord.  Ordres  civ.  et  milit  108. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  9574 

t.,    2796-4©    C.    8821-2©    t., 
2870-4©,  3090-3©  0,;  Obligat 
3377  c.,  3381  C 
<*-  Toulouse.  Contrat  de  mar.  8538. 

99  Ord.  Prud'hommes,  p.  584. 
•*-  Cass.  Action  possess.  459. 

—  Bruxelles.  Compét  comn.  199, 

229  c. 

—  Riom.  Effets  de  comm.  729. 

—  Rouen.  Compét  comm.  163. 

30  Cass.  Deg.  de  jurid.  617.  —  Dis- 
positions entre  vifs  2005  e., 
8983-3©  ;  Obligat.  2986-3©.  — 
Domicile  22  c:  Droit  civ.  388 
c,  383  ;  Loi  212  c. 

Bourges.  Contrat  de  mar.  1318. 
BroxeUes.  Prescript  civ.  841-4©. 


Déoembre. 

1  Ord.  Halles  20. 

—  Cass.  Cassation  1007-4©. -^  Con- 

trat de  mar.  919.  —  Instr. 
erimln.  1312-4©,  1626-4©.  — 
Vol  405. 

—  Bourges.  Dispositions  entre  vife 

4659. 

—  Liège.  Compét  comm.  216. 

9  Loi.  Douanes,  p.  577  ;  Grains, 
p.  539;  Organ.  colon.  911. 

—  Ord.  Boulanger  109;  Dom.  ex- 

traord.  33;  Patente,  p.  48  ;  Se- 
cours publ..  p.  770. 
^  Cass.  Cassanon  373  c,  848.  — 
Propriété  liltér.  88,  204. 

—  Besançon.  Exploit   52l-l©-6©; 

Vente  publ.  d'immeub.  1217-3©. 
«-  Cons.  d  But  V.  27  novembre 

1814. 

—  Décis.  Enreg.  9544. 

8  Toulouse.  Voirie  pat  terre  1347. 


1814 

Décembre. 

3  Décis.  Douanes  411. 

5  Loi.  Emigré,  p.  479. 

—  Cass.  Cassation  1652-3©  c.,  Pri- 

vil. et  hypotb.  lOU  c,  1580. 

—  Servitude  547. 

—  Paris.  Louage  277. 

6  Cass.  Commisslonn.  369.— Vente 

123-1©. 

—  Colmar.  Obligat.  1204-2©. 

—  Grenoble.  Exploit  636-1©. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  372;  Agent 

d'affaires  12  c. 
"  Cire.  Mat.  d'or  et  d'argent  28. 

7  Arrêté.  Avocat  173. 

—  Cass.  Enreg.  1596  e.,  1652  e.; 

Obligat   9399  c.  —  Jugem. 

222-5©.  —  Success.  1418  C, 
1490. 

—  Paris.  Obligat  2423-1©,  3104. 

—  Riom.  Ordre  387,  677. 

8  Loi.  Impôts  indir.,  p.  409;  Octroi 

95,  251,2:9-10,  p.  12. 
^  Cass.  Commis8ionn.  4i2  c,  490. 

—  Droit  marit  1740.  —  Suc- 
cess. 829-10. 

^  Liège.  Exploit  346-1©. 

9  Ord.  Affiche  64  c;  Octroi,  p.  19  ; 

Org.  administr.  373-3o;  Pro- 
cès-verb.  385  s.,  514  s.;  Sai- 
sie-arrêt 163  ; 

—  Cass.  Instr.  crimiA.  809  e.;  Qliest. 

pr^udie.  35. 

—  Bourges.  Saisie-arrêt  859. 

^  Bmelles.  Except  34  e.»  54  8., 

81. 
^  Toulouse.  Arbitre  1119. 
10  Paris.  Société  189  e.,  899. 

—  Lettre.  Culte  490. 

U  Ord.  Mise  en  jugem.  190  ;  Octroi 

40. 
^  Bruxelles.  Avocat  948. 

—  Cons.  d'Elat.  Compét.  administr. 

44-5©  c.  —  ForêU  1059-3©.  — 

Rfise  en  Jugem.  159-11©,  215, 
218,  224-8©.  ^  Prises  marit 
130-2©.  —  Propriété  IHtèr. 
253. 
19  Ord.  Ordres  civ.  et  milit  108  ; 
Org.  marit.,  p.  1676;  Org.  mi- 
lit, p.  1881. 

—  Cass.  Enreg.   5478.    —  Ordre 

716-2©,  753  c. 

—  Liège.  Privil.  et  hypotb.  1105. 

13  Cass.  V.  13  décembre  1813. 

—  Bourges.  Disp.  entre  vifs  3426. 

—  Liège.  Obligat  2543  c,  2570-1©, 

—  Pans.  Faillite  615-1©. 

—  Riom.  Vente  publ.  d'immeubles 

9024-1©. 

—  Toulouse.    Privil.    et    bypoth. 

1676-1©. 

14  Cass.  Appel  civ.  1090. 

-^  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 
343.  — Except  311. 

—  Paris.  Gautionnem.  27. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  dimmeub. 

362. 

15  Cass.  Acduiëseem.  883  t.  —  Ap- 

pel crim.  198,  300  c;  In.str. 
crim.  131-20  e.  —  Cassation 
1454.  —  Complice  24-10, 168- 
4©  ;  Crimes  contre  les  person- 
nes 66  c  —  Dem.  nouV.  22.— 
Instr.  crim.  890-2©;  Procès- 
verb.  188  c,  195.  —  Instr. 
crim.  2658. 
-*  Bruxelles.  Effets  de  commerce 
152  c,  702-20. 

—  Toulouse.  Effets  de  comm.  130, 

—  Lettre.  Culte  426. 

16  Loi.  Douanes,  p.  577;  Echelles 

du  Levant  7. 

—  Ord.  Droitciv.,  p. 48;  Org.  milit, 

p.  1881. 
-^  Colmar.  Appel  crim.  37  c;  Instr. 
crim.  731. 

—  Liège.  Compét.  elv.  tribun,  d'arr» 

129. 

—  Metz.  Arbitr.  1037.   ^ 

—  Pau.  Commissionn.  883  e.,  455, 

502  c. 

17  Loi.  Douanes,  p.  577  ;  Org.  ad- 

ministr. 118-10©;  Sel,  D.  860. 

—  Bruxelles.  Privil.  ethypotb.  1618. 

—  Douât  Vente  i497-2o. 

—  Riom.  Prescript  civ.  439. 

—  Décis.  Enreg.  3630. 

18  Ord.  Douanes,  p.  579;  Orains, 

p.  539. 

19  Ord.  Org.  miUL,  p.  II8I. 


Ièl4  1rs 

Décembre. 

—  Cass.  Chose  jugée  168-8©  e.;  Dit- 

posit  entre  vifs  223-3© c,  984. 

—  Dijon.  Effets  de  comm.  517. 

—  Riom.  Cottlr.  par  corps  888;  M- 

gem.  463-i©;  Oblig.  2760-2©. 
20  Cass.  Chose  jugée  49-1  o.  —  En- 
reg. 5437.  —  Minorité  978.  — 
V.  7  février  1814. 

—  Cire.  Douanes  123,  553. 

91  Loi.  Absence  833,  681  s.,  798; 
Douanes,  p.  579. 

—  Cass.  Mariage  82-4©  c,  90-1*. 

—  Riom.  Appel  civ.  1091. 

—  Deois.  Enreg.  5306. 

89  Cass.  Disposit.  entre  vifs  889ft. 
-^  Instr.crim.  1878.  — Presse- 
outr.  789-50.  -Substitut  255. 

—  Bruxelles.    Jngem.    par  défaut 

204-9©. 
^  Riom.  Reprise  d'inst.  1 01 . 
23  Ord.  Avoué  27;  Gendarme,  p.  474; 

Huissier  1^2©;  Notaire,  p.  590; 

Organ.  inlllt,  p.  1861  ;  Patente, 

p.  48. 

—  Cass.  Instr.  ertm.  194,  895  8.«* 

Vol  903. 

—  Rennes.  Jugem.  302-4©. 
94  Ui.  Impôts  indir.,  p.  608. 

•^  Ord.  Marais  28 ,  59-l©-9M*| 
Voiture,  p.  998. 

—  Toulouse.  Arbitr.  1318. 

26  Ord.  Commune  137  iMineB718o.t 
Noblesse  so. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jnrid.  314  «• 

97  Ord.  Commune  137. 

^  Cass.  Cassation  1898.  ^  Dég.ilë 
jurid.  50-1©. 

—  Bruxelles.  Exploit  358-1©,  5l5  (L 

98  Ord.  Loi  1 55-1 7©;  Pension,  p.753: 

Pre>sé-outr.,  p.  104;  Propriété 
litt  119. 

—  Cass.  Cassatitm  1812  c;  Rentes 

foncières  12. 
^  Rennes.  Contr.  par  corps  778t 
1030-2©  c. 

—  Riom.  Vérif.  d'écrit  114. 
•^  Rouen.  Patcniilé  64. 

99  Cass.  Cassation  1494.  —  Chose 

Jugée  466  e.,  488  ;  Cumplice 
916c.—  Compét  crim.  107  c; 
Instr.  crim.  167  c.  —  Grimes 
contre  les  personnes  17.  —  Jeo 
38.  54  c,  57  c. 

—  La  Haye.  Société  958 

—  Paris.  Jngem. 508-4©  c.;Siie888l. 

744, 1326  c. 

—  Rouen.  Instr.  crim.  1480-3©. 

—  Décis.  Impôts  indir.  618-3©. 

80  Ord.  Org.  milit,  p.  1881;  Trésor 
publ..  p.  1129. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1572. 

—  Besançon.  Arbitr.  884,  lîll  t., 

1118  e.,  1119  e.;  Réensatioi 

80  c 

•w  Brasellet.  Effets  de  eomm.  141. 

—  Paris.  Tleree^-epposit  48-1©. 

—  Riom.  Arbitr.  968. 

—  Rouen.  Disposit.  par  cohtr.  39  e.| 

Ordre  57,  284  e.,  362,  885, 
418-1»,  793  c,  999  e.,  1017-90. 

—  Décis.  Douanes  223. 

31  Bonites.  Eko^pt  832-8©. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  91. 
a-  Grenoble.  Contr.  de  mar."  411 1-3©. 

—  Riom.  Obligat.  1081-9©,  1043-1*. 

1816 

d^auvier. 

1  Cire.  Jour  férié  60, 69,  64,  81-88, 
87;  Or^.  administr.  754  ;  Se- 
cours publ.  454. 

9  Bourges.  Contrat   de   mariage 

4343-3©. 
^  Paris.  Enquête  84  &,  188.  —  Pa- 
ternité 32. 

—  Toulouse.  Effets  de  coma*  |8|| 

—  Décis.  Douanes  65» 

8  Ord.  Prises  marit  938. 

—  Bruxelles.   Gautionnem.  44  «•, 

203,  209  c;  Vente  917  c. 

—  Douai.  Biens  92  ;  PriviL  et  i|f» 

poth.  9984  e. 

—  Grenoble.  Appel  civ.  1090. 

—  Montpellier.  Org.milH.  877. 

4  Cass,  fiffetg  de  oomn.  8«l4  ^ 
PriviL  et  kypoUt  915. 
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Janvier. 

4  Grenoble.  Appel  civil  586  c, 
1048. 

—  Rennes.  Privil.  et  liypotbèqoes 

1234-2». 
B  G»ss.Kxploit6t9-Soe.,<31-So.— 
Ubligat.  nso  e.:  Vente  945-lo. 

—  Instr.  Commune  25S8. 

6  Cass.  Amnistie  60. 

—  Bourges.  Privil.  etliypoth.  1345. 

—  Colniar.  Commissionn.  374. 

—  Rennes.  Avoué  8S;  Vente  852-20. 

—  Riom.  Compét.  eir.  tribun,  d'ar- 

rond.  83  ;  Disposit.  entre  vifs 
173-10,  J  298-10. 

7  Besançon.  Frais  914,  929. 

■»  Paris.  Effets  de  rommeree  450, 
839  ••.  —  Interdict.  164. 

8  Arr<M^.  Organ.  colon.  565. 

—  Ord.  Voie  iiubl.  5-8o. 

9  Ord.  Ae(e  de  l'éUit  riv.  24;  Cons. 

d'Etat,  p.  185;  Pension,  p.  753; 
Prises  niaril.,  p.  929. 

—  Cass.  Faillite  233-io. 

—  Caen.  Oblicat.  5l98-3o. 
-«  Grenoble.  Substitut.  40. 

—  Toulouse.  Sueeess.  254. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Commis- 

sionn.  370. 

10  Cass.   Exploit  350-l0o-  Matière 

somm.  46-10  e.;  Ordfre  49-io 
C.,  663  c,  680  C,  746-So  e.  — 
Mandat  i8-lo.  —  Org.  Jndtc 
203  e. 

—  Liège.  Gompèt.  comm.  180  ;  Do- 

micile élu  26-10  e. 
^  Cire.  Commune  176. 
il  Ord.  Octroi,  p.  16  ;  Org.  admi- 

nistr.,  p.  608. 
*  Cass.  Enquête  217,  231  ;  Inter. 

sur  faits  et  art.  28-2o;  Obligat. 

991,  4622  c.  —Privil.  et  bT- 

poib.  2114-10. 

—  Liège.  Exploit  121-lo. 

^  Orléans.   Nouire   6l5-lo,  626  ; 

Scellés  17. 
»  Riom.  Obligat.  2536. 

11  Ciss.  Désistem.  182.  —  Vente 

publ.  d'immeubL  402,  618  c, 
768  c.   —  Vol  429-20  c.  —  V. 

11  janvier, 
-i  Anirers.  Renvoi  78-2o  e.,  81. 

—  Paris.  Maria(;e  842. 
18  Ord.  Amnistie,  p.  511. 

—  Cass.  Gontravent.  410,  411  c., 

412  C;  Domm.  destr.  237  c.  — 
—  Instr.  crim.  470-1  o. 

—  Bruxelles.  ObllKat.  978. 

—  Colmar.  Droit  civil  419-9o  e., 

459. 

14  Ord.  Boucher  40;  Mannfact.  19, 

52,  120,  123.  192,  193,  p.  5  ; 
Org.  instr.  publ.,  p.  1346  ;  Ta- 
page 7. 

—  Bruxelles.  Saisie-arrèt  86t-6o. 

—  Grenoble.  Privilèges  et  hypothè- 

ques 324-20. 

—  Paris.  Jngem.  par  débat  161-lo. 

—  Rouen.  Surenchère  332. 

15  Cass.  Chose  jugée  206-3OC 

16  Ord.  Ordres  civ.  et  milit.  108. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  851.  — 

Séparât,  de  corps.V.  16  janvier 

1816. 

—  Bordeaux.  Appel  eiv.  676. 

—  Roarges.  Disp.  entre  vifk  4163. 

—  i^ris:  Minorité  542-3o.  »  Vente 

publ.  dimni.  1379. 

—  Riom.  Arbitr.  259  c,  266. 

—  Cons.  d'Etat.  Gompèt.  adm.  52  e. 

17  Ca<s.  Effets  de  comm.  844- 3o. 

—  Ri'uxelles.  Gompèt.  comm.  181. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  232, 

3iii  c,  3225  c. 

18  Cass.  Conir.  de  mar.  3516. 

^  M elx.  Chose  jugée  241  e.  —  Com» 
missionn.  350  c.  375  c,  3u3. 

^  Rennes.  Commissionn.  254.  — 
Conir.  par  corps  71. 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.nat.  18-2o.- 

Voirie  parterre  348 -2o, 368-5o. 
•-  Défis.  Douanes  65. 

19  Bmxflles.  Renies  constit.  155 

—  Grenoble.  Ordre  921  c,  943. 

10  Ord.  Gendarme,  p.  474;  Marché 

de  fournit.  5-70;  Org.  uiilit., 
p.  1881;  Pension,  p.  753;  Très, 
publ.  1047. 

—  Cass.   Forêts  1160  e.,  1168  c, 

1187.  —  Instr.  crim.  3t76-4o. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  495. 

11  Casi.  y.  18  fénitr  181». 


1815 

Janvier. 

23  Grenoble.  Oblig.  1987  e.;  Privil. 
etbypoth.1979. 

—  Rennes.  Obligat.  4009-2O.  — Or- 

dre 663-10  c,  783-30. 
14  Cass.  Cassation  1 134  ;  Commerç. 
21  c;   Juifs    15-30.   17-50.— 
Enreg.   2154.   —   Inieneot. 
40-20.  ~  Obligat.  2106. 

—  Bruxelles.  Except.  170. 

—  Paris.  Prêt  à  intèr.  36-2o  ;  Vente 

Subi,  d'imm.  197  c,  510  c, 
84-10-20. 

25  Casf .  Deg.  de  jurid.  48  c;  En- 

reg. 5827.  —  Disposit.  entre 
vifs  2952-10.  — Effetsderomm. 
131-10;  V.  25  mars.  —  Enreg. 
5622-40,  5719  c.  —  Prêt  à  in- 
térêts 173-20. 

—  Douai.  Mariage  171, 179  c. 

—  Rennes.  Louage  287 -2o. 

26  Cass.  Gompèt.  comm.  596. 

—  Dècis.  Mat.  d'or  et  d'argent  25. 

27  Ord.  Salubrité  pubi.  p.  669. 

—  Cass.  Faux  194;  Instr.  crimin. 

363-10.  2691. 

—  Rouen.  Rente  viaeère  98-lo. 

28  Ord.  Commune  fdS;  Cour  des 

comptes,  p.  509;  Org.  admi- 
nlsir.,  p.  608;  Qt%.  instr.  publ., 
p.  1346;  Très.  publ.  934  ;  Vaga- 
bondage, p.  13. 

—  Bourges.  Référé  21 9-1  o. 

— >  Riom.  Disposit.  entre  vib  1940  ; 
Enquête  206. 

30  Cass.  Enreg.  2459.  -  Privil.  et 

hypoth.  1613-10. 

—  Bruxelles.  Compét.  clv.  tribun. 

d'arroud.  52. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  566. 

—  Douai.  Domicile  èhi  25-40;  Sai- 

sie-exècut.  63  c. 

—  Renne8.Patemité620-3oe.,624e.. 

625. 

—  Riom.  Péremption  331. 

—  Cons.  d'Eut.  Compét.  administr. 

499  c;  Marais  80-2o. 

31  Cass.  Enreg.   1709.  —  Jngem. 

d'av.  dire  droit  25-1 3o.  — 
Ordre  72-2o,  283  c,  46i  c.  — 
Rentes  constit.  166-5o.  —Sur- 
enchère 63  C: 

—  Grenoble.  Disp.  entre  vifs  3796. 

—  Paris.  Désaveu  54;  Frais  481.— 
•    Huissier  101. 

—  Rennes.  Propr.  féodale  335. 


Février. 

1  Cass.  Enreg.  5136.  —  Jugement 

610. 
1  Cass.  Attentat  aux  mœurs  80.  — 
Compét.  crim.  596.  —  Com- 
plice 15  c,  21-10.  —  Instr. 
2658.  —  Vol  513-30. 

—  Orléans.  Arbitr.  84. 

3  Rennes.  Absence  143  c.;  Appel 

civ.  602. 

—  Riom.  Minorité  558. 

—  Cons.  d'Etat.  Emigré  111. 

4  Ord.  Boulanger  87  ;  Ville  de  Pa- 

ris, p.  146. 

—  Arrêté.  Mines,  p.  414. 

—  Bruxelles.  Effeu  de  comm.  889. 

—  Liège.  Compét.  39.  —  Droit  ci- 

vil 271. 

5  Instr.  Louage  administr.  41. 

—  Cass.  V.  15  février. 

6  Cass.   Enreg.   6096.    —  Vente 

publ.  d'imraeub.  668-10  c.,67l. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  7l.  —  Obli- 

gat. 2645-30  ;  Très.  publ.  977- 
10  f ..  20  c,  978  c. 

—  Cire.  Sapeurs-pompiers  12, 14. 

7  Rennes.  Excepu  549-io<  Scellés 

256. 

8  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1346  ; 

Secours  publ.,  p.  770.  771. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3732. 

—  Bruxelles.  Louage  335-20-30-60. 

—  Liège.  Rentes  constit.  134  c, 

114,  2 1 5-20. 

9  Cass.  Cusation  1754.  —  Chasse 

873  C;  Procèa-verb.  253.  — 
Commune  712  c;  Jour  férié 
109  110-20  ;  Peine  104-10.  -. 
Obligat.  539.  —  Vente  publ. 
d'immeub.  688. 
10  Ord.  Cautionnem.  de  fonct.  18; 
Doaanes,  p.  579;  Octroi,  p.  16; 
Trét.pabir,p.  1111. 


1815 

Février. 

10  Agen.  Appel  civ.  752  C;  Domi- 

cile élu  in-io. 

—  Paris.  Faillite  385. 

—  Riom.  Appel  civ.  947  ;  Exploit 

266-10  c. 

—  Dècis.  Enreg.  5230. 

11  Colmar.  Dispositions  entre  vifs 

2895-60  c,  2940-40,  2949  c; 
Responsabilité  428-2o  c. 
--  Paris.  Enquête  534.  —  Faillite 
455  c,  768.  —  Privil.  et  hy- 
poth. 1342-10;  Rentes  constit. 
203  c. 

—  Riom.  Contrat  de  mariage  1957, 

4178,  4189  e. 

—  Cire.  Prosiitut.  15. 

12  Ord.  Corse  2,  p.  498  ;  Org.  ma- 

rit.,  p.   1676. 

13  Ord.  Pèche  marit.  10. 

—  Cass.  Enreg.  6294. 

—  Rennes.  Faux  incid.  175. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1923  ; 

Dom.  de  l'Etat  258  c.  -  Mar- 
ché de  fournit.  1 37-90  ;  Trav. 
pubL  1115.— Vente  admin.  63. 

—  Cire.  Douanes  396. 

14  Cass.  Cassation  1134. 

—  Liège.  Disp.  entre  vifs  2709-1O. 

—  Orléans.  Jugem.  861  c;  Jugem. 

par  défaut  476-1  o. 

—  Paris.  Vente  1317-10. 

15  Ord.  Cassation  30. 

—  Arrêté.  Avocat  319. 

—  Cass.  Domicile  élu  106-1  o;  Ex- 

ploit 364-10  c.  —  Obligat 
656-30  C;  Success.  970.  — 
Transaction  2l-2o. 

—  Bourges.  Avoué   288,    289  c, 

290  c;  Chose  jugée  166-lo  C; 
Di&cipl.  114  c. 

—  Grenoble.  Absence  163. 

—  Riom.  Expert.  145-2o. 

—  Gons.d'Euu  Prises  marit  199-20. 

16  Cass.  Enquête  241  c,  143. 

"  Bruxelles.  Forêts  1429  c,  1456  c, 

1459. 

—  Metz.  Substitut  68, 87  c,  182  e. 

—  Ninies.  Privil.  et  hypoth.  1499-40. 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'imm.  1453. 

—  Toulouse.  Péremption  283,  293  c. 

—  Surccss.  1836-40. 

17  Ord. ImpOtsindir.,  p. 410:  Ordres 

civ.  et  milit  187;  Org.  instr. 
publ.  340.  p.  1346, 1347;  Pré- 
séance, p.  378 

18  Ord.  Commiss.-pris.  8. 

—  Bruxelles.  Instr.  crim.  2333 -lo. 

—  Jugem.  825-10. 

20  Ord.  Douanes,  p.  579  ;  Echelles 
du  Levant  7. 

—  Cass.  Témoin  241  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  532, 706, 

769,  1183,  2688,  2800,  2823  C, 

1824  C;  Disposit  entre  vifs 
2340. 

—  Rennes.  Vente  682. 

—  Riom.  Success.  1304-I0.30. 

—  Cons.  d'Etat  Responsab.  i91-5o; 

Très.  publ.  1042-20. 
11  Colmar.  Contrat  de  mar.  1318. 

—  Paris.  Obliff.  4118-20  c.,4183. 
22  Bruxelles.  Domicile  107. 

—  Cire.  Octroi  96. 

13  Cass.  Conclus.  94  c.;  Except  584; 

Exploit  701-10  c:  Huissier 
164  c.  —  Deg.  de  jurid.  668- 
10  c;  Forêts  1168  c,  1322, 
1324  c;  Instr.  crim.  I026-2oc. 

—  Grenoble.  Mariage  553-2o,  556- 

40  c. 

—  Rennes.  Faillite  1211. 

—  Cons.  d'Etat  Conllit  73. 

14  Ord.  Douanes,  p.  581  ;  Org.  na- 

rlt,  p.  1676;  Sel,  p.  860. 

—  Angers.  Deg.  de  jurid.  631. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  lOO-lo. 

—  Paris.  Adultère  96. 

15  Liège.  Vente  publ.  d'imm.  1803. 

—  Cons.  d'Etat  Acquiescem.  941; 

Tierre-onposit  294  c.  —  Ren- 
tes consiit  221 . 

26  Cass.  V.  26  avril  1815. 

17  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  509; 
Trav.  publ.,  p.  847. 

—  Cass.  Cassation  630,  li56;Com- 

Çèt  comm.  41 2  c;  Délai  30  c, 
7  c.;Exploi>438;  Greffe  17  e.; 
Ordre  41 3  c,  676, 678  c,  686c, 
1015e.— lastr.  crim.  1187.  < 


1815 

Février. 

27  Besancon.  Vente  pabl.  dlmm. 

1365. 
"  Lièi:e.  Conciliât  19l-2o. 

—  Rennes.  Polss.  patern.  157. 

28  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2979.— 

Privil.  et  hypoth.  I740-io. 

—  Besançon.  Saisie-arrèt  354. 

—  Caen.  Servitude  1278. 

—  Colmar.  Absence  505. 

—  Paris.  Chose  jugée  558.  —Org. 

milit.  377. 

—  Rouen.  Enquête  605-  -—  Mariage 

83-1*  €.,93. 


Mars. 

1  Cass.  Action  possess.  890.  — 
Compte  209  c;  Société  785.— 
Enreg.  2197,  2492. 

—  Dijon.  Privil.  et  hypoth.  1848. 

—  Cons.  d'Etat  Compét  administr. 

531  ;  Cour  des  comptes  33  c, 
36;  Très,  pubt  1024-1O  c. 
1  Ord.  Culte,  p.  712. 

—  Cass.  Cassation  19l2-4o.— Com- 

mune 1557, 1601  -20  c—  Vente 
452.  —  Vente  publ.  d'immeub. 

424. 

—  Besancon.  Enquête  128. 

—  Colmar.  Deg.  de  jurid.  lU-lo, 

202. 

3  Ord.  Matières  d'or  et  d'argent, 

p.  468  ;  Org.  judlC,  p.  1504; 
Serment,  p.  6. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1389,3360. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  828. 

—  Bruxelles,  Privilèges  et  hypothè- 

anes  209 1-1  o. 

—  Orléans.    Disposit.    entre   vifs 

4257,4400  c..  4658-10  e. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  1658. 

—  Cire.  Manufact.  11. 

4  Bourges.  Prêt  à  intèrêU  28-2o. 

—  Colmar.  Absence  193  c,   261, 

2G4  C.  589  C;  Frais  774-3o  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1134.  — 

Surenchère  123. 

6  Ord.   Crimes  c.  l'État,  p.  539; 

Org.  milit,  p.  1881. 

—  Paris.  Appel  civ.  608.  —  PriviL 

et  hypoth.  i624-4o. 

—  Cons.  d'Etat  Mise  en  jugement 

239-70.  —  Pèche  nuv.  66-20. 

7  Cass.  Cassation  120.  —  Effets  de 

comm.  716  ;  Obligat  5558  c. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  238  c. 

—  Convent  Org.  colon.  780  ;  Traité 

internat,  p.  581. 

8  Cass.  Disposit  entre  vifs  Sllle., 

81 13-20. 

—  Bourges.  Obligat  2912. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 337,  488-10  c. 

9  Décr.  Couleurs  nationales.p.  500; 

Garde  nat,  p.  194. 

—  Ord.  Garde  nat.  p.  294. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civil  512  ; 

Mise  en  jugement  58-3o. 

—  Agen.  ApMl  civ.  793. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  111.  — 

Droit  marit  1216. 

10  Cass.  Commiss.  de  police  33  c; 

Procès-verb.  56-3o.  —  Instr. 
crim.  1429. 

—  Metx.  Gompèt.  comm.  436. 

11  Ord.  Org.milit,  p.  1881. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre   vifs 

3342. 

—  Rouen.  Obligat  2499. 

12  Décr.  Amnistie,  p.  512. 

13  Décr.  Emigré,  p.  473  ;  Loi  19  ; 

Ordres  eiv.  et  milit  109, 188; 
Org.  judic,  p.  1504  ;  Propriété 
féodale,  p.  351. 

—  Ord.  Organ.  colon.  567. 

—  Caen.  Rentes  foncière!  01 -|o. 

—  Liège.  Dèg.  de  jurid.   174-7o, 

432-30.  —  Disposit  entre  vifs 
2815-40,2819-20,2820. 

—  Paris.  Commissionn.  217, 118  e. 

—  V.  13  mars  1816. 

—  Rennes.  Obligat  8O8-20. 

14  Cass.  Disposit  entre  vifs  U14>3o. 

15  Arrêté.  Discipl.  20. 

—  Cass.  Faillite  1 1 55  c;  Vente  publ. 

d'immeub.  1429-20  c,  1430-io. 
—Juifs  24-30.—  Ordre  488-20; 
Privil.  et  hypoth.  2304-3O  ; 
Vente  pnbl.  d^immenb.  1419- 
joe. 
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Ham. 

15  Bruxelles.  Deg.  de  jorié.  lu-i*. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  li5-3«. 

—  Cons.   d'Etat  Commane  !30S. 

2633. 

16  Cass.  Appel  crim.  109.  -  lasu. 

crim.  25:21-10,  370}  c 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  2578. 

—  Bruxelles.  Conlrav.  412  c;T« 

441,647. —  Peine  413. 

—  Mcu.  Disposit  entre  vifs  Mil 

60  c,  2904-10. 

17  Cass.  Dem.  uoav.  95-5«. 

—  Bourges.  Exploit  81 -10. 

—  Bruxelles.  Crimes  contre  ks  per- 

sonnes 142. 

—  Douai.  Notaire  376. 

—  Rennes.  Disp.  entre  vib  2914-I*. 

—  Rouen.  Frais  651  c. 

18  Paris.  Paternité  599-lo. 

—  Riom.  Ordre  858, 1238c,13S0e. 

—  Rouen.  Paternité  492, 533-l«e., 

569-110  c. 

19  Cass.  Cassation  1692  c. 

—  Rouen.  Faillite  218 -7»;  Tafe 

pnbl.  d'imm.  373,  yi. 

20  Cons.  d'EUt.  Forêts  1060-1». 

21  Décr.   Garde  nat,  p.  294;  :Nf. 

administr.,  p.  608;  Org.  ii«r. 
poM.,p.  1347. 

—  Cass.  Smarat  de  corps  439. 

—  Angers.  Enquête  243. 

—  Bruxelles.  Conciliât  47. 

—  Paris.  Priv.  et  hypoth.  1441-4». 

—  Toulouse.  Louage  i  locat  KVt> 

9-20-30. 
SI  Cass.  Contr.  par  corps  155. 

—  Rouen.  Tieree  opposit  M-l«, 

199-30. 

13  Ord.  Crimes  contre  l'État, p.SSS: 

Org.  milit,  p.  1881 

—  Cass.   Contrat   de  mar.  4S40; 

Disposit  entre  vifs  506 1.,  W, 
2353  c.  —  Instr.  crim.  1189, 
1797-5». 

—  Bruxelles.    Exploit  288 -9«.  - 

Substitut  158-30. 

—  Rennes.  Vente  328. 

14  Deer.  Organ.  administr.,  p.MI; 

Presse-ootr.,  p.  405. 

—  Ord.  Sceau  4. 

15  Décr.  Impôts  indir.,  p.  410. 

—  Cass.  Cassation  1454.  -  Jifca. 

65-90. 

26  Dècr.  Emigré,  p.  473  ;  Garde aiL, 

p.  294  ;  Presse-Otttr.,  p.  4». 

27  Décr.  Armes,  p.  246. 

—  Cass.  V.  27  octobre  1815. 

18  Dècr.  Armes,  p.  246;  CobbIsl 

dépôt  13;  Douanes,  p.Ui; 
Emigré,  p.  473;  LieutenastS^. 

—  Cass.  Arbitr.  l65,1133c,iS4ic: 

Compét  comm.  309  c.  31 0  e. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  470.  -  R^ 

quête  civ.  74. 

19  Dècr.  Org.  colon.,  p.  1027. 

—  Cass.  V.  29  mai  1815. 

—  Bruxelles.  Oblig.  1041-lo. 

—  Oriéans.  Dem.  nouv.  189. 

—  Paris.  Prescript  civ.  1005. 

—  Rennes.  Société  529. 

30  Décr.  Enrec.  6064-1  oo  ;  Oriaa. 
instr.  pnbl.,  p.  1347. 

—  Cass.  Cfrimes  contre  les  pen. 

213-10.—  Instr.  rria.  2915-^. 

—  Bruxelles.  Mines  563. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  3161.- 

Nantlssem.  75-lo. 

—  Dècis.  Enreg.  2938. 

81  Decr.  Cons.  d'Etat  p.  185. 

—  Cass.  Commune  1041-I0;  Fms 

1015. 

—  Rennes.  Mandat  l96-lo,  158. 


AvrU. 

1  Dècr.  Impdts  indir.  »M*;  0^ 

dre  292-20  e. 
8  Cass.  Ordre  508  c.  •>  Sureackèie 

191-30,  204  c,  120  «.-  V.l 

avril  1818. 

4  Décr.  Arme^  p.  146.  Dobims, 

p.  581;  Garde  nat,  p.  294.^  . 

—  Cass.  Dem.  nouv.  14s.  -  Déai 

de  justice  7-20.  -  Privil.  rt 
hypoth.  2330-20. 

—  Rennes.  Obligat  46M-80. 

5  Cass.  Chose  jugée  264e.;  Sofcr^s. 

403  c,  404,  544-30  C;  Ticfce 
opposit  137-10  ct  -  l>»i- 
Boif.  180. 
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5  Brnxelles.  Disposit.   entre  yifs 

3 136-80. 

—  CIrc.  Prisons  43. 

6  Uecr.  Dom.  extraord.  38  ;  Organ. 

instr.  publ.,  p.  1347  ;  Trésor 
publ.,  p.  1129. 

—  Cass.    Elire».  4830.  —  Louage 

96-30.  —  Mandat  335  c:  Prêt 
à  inti'r.,  V.  26  avril.  —  Orgao. 
jttdic.  650.  —  Témoin  639-lo. 

—  Vol  381  c.  382-10. 

7  Cafs.  Presse-ontr.  722. 

8  Docr.Imp<)(sindir.,p.4 10;  Octroi, 

p.  36;  Serment,  p.  6. 

—  Rcnncs.Deg.  de  jurid.  78/219-50, 

446-60  e. 

9  Agen.  Bèffteni.  de  Joses  90. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  273-4». 

10  Decr.  Agent  diplomat.  4;  Garde 

naL,  p.  394. 

—  Cass.  Disposlt.  entre  Tifs  1S59, 

1563  c. 

11  Cass,  Appel  civ.  1028.  —  Enreg. 

3096,  5056. 

—  Bourges.  Obliitat.  5026-1O. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1973. 

—  Rennes.  Enquête  307-10;  Privil. 

et  liypotii.739  ;  Rentes  constit. 
173. 
^  Tooloose.  Vente  pabl.  d'immenb. 

941. 

—  Décis.    Enreg.    6208;  Notaire, 

p.  590;  Obllgat.  3460  C. 
Il  Besançon.  ArDitr.  939;  Except. 
516. 

13  Cass.  Bigamie  26;  Instr.  crimin. 

1063  c—  Disp.  entre  vifs  4520 
e.  —  Enreg.  238-2o  c.,8591, 
S782.—  Rentes  foncières  23-30. 

—  Soccess.481. 

—  Bnuelles.  Prescript.  ctr.  643-30. 

14  Décr.  Gendarme,  p.  474;  Pension, 

p.  754. 

~  Cass:  Amnistie  27  ;  Gompét.  ad- 
ministr.  40 c.;. Loi 82-1  oc  — 
Dem.  noQv.  106^2o.—Jonr  férié 
34-10;  Ordres  civ.  et  millt. 
337.  —  Org.  milit  790  c.  — 
Témoin  S52. 

—  Bourges.  Vente  pnbl.d'imm.457c., 

458-20  c,  461. 

—  Bruxelles.  Péremption  115  c, 

354,  395-30. 

—  Coinar.    (»bllgat.    3165  -  3o  c; 

Vente  pobl.  dMmm.  I043-io. 

—  Paris.  Commune  138.—  Droitrir. 

389e.,  419-10  c,  456,  458  C. 
f  5  BoQiges.  Deg.  de  jurid.  95. 

17  Cass.    Louage    à   dom.  cong. 

38-10.30. 

—  Tooloose.  Afbitr.  1119. 

18  Cass.  Commune  I817-20.  —  Ex- 

ploit 363-io. 

—  Paris.  GompéL  eomm.  228  c; 

FaiUite  829;  Obligat.  1417-30  c. 

—  Rennes.  Mandat  67-3o. 

19  Décr.  ImpôLs  indir.,  p.  608. 

—  Cass.  Amnistie  151, 152.  -Cas- 

sation 1692  c:  Prescript.  civ. 
66.  —  Deg.  de  jnrid.  53-8o. 

—  Bmielles.  Papier-monnaie  64. 

—  Grenoble.  Huissier  130  c,  134. 

—  Limoges.  Appel  incid.  148. 

—  Rouen.  Faillite  67-2o,  U2  e. 

30  Decr.  Secours  publ.,  p.  771. 

—  Cas!(.  Instr.  cnmin.  S473-80.  -. 

Mise  eijogem.  133. -Vente 
1696. 

31  Derr.  Organ.  mariL,  p.   1676; 

Presse-outrage,  p.  405. 

—  Casa.  Complice  23-lo,  68  e.  — 

Instr.  crim.  706. 

—  Paris.  Prescript.  civ.  747-ie  e., 

84I-20. 

—  Delib.  Enreg.  3147. 

33  Decr.  Amnistie  7  ;  Droit  constit, 

p.  329;  Lois  19. 

—  BmxeUes.  Elfeu  de  connu.  604. 

—  Colmar.  Obligat.  2498-lo;  Ordre 

1167-30C 

—  Grenoble.  Except.  313. 

—  Acte  addit.  Droit  constit.,  p.  327, 

339  ;  Grâce  11;  Org.  admin. 
133;  Org.Judic,  p.  1504  ;  Pé- 
tition 9;  Pressc-outr.,  p.  405; 
Très.  publ..  p.  1129. 

34  Rennes.  Saisie-arrét  98. 

—  Riom.  Prêt  à  intér.  176. 

—  Toulouse.  Acquiesccm.  865. 

35  Casa.  Jogem.  si -10.  —  ObliiiU 

1715-10. -V.  3»  aTriliSÏT 
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Avril. 

25  Paris.  Péremption  204  r.,  257-2o. 

26  Cass.  Agent  diplomat.  143  c;  En- 

reg. 41 58.— Prêt  Si  intér.U  2c., 
200. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  386-3o. 

—  Colmar.  Louage  300-3o. 

—  La  H^ye.  Com|iét.  comm.  434. 

—  Rennes.  Couimissionii.400.—  Jn- 

gem.  par  défaut  228-3o. 

27  Décr.  Douanes,  p.  581  ;  Monn- 

ment  6;  Organ.  instr.  pobl., 
p.  1347;  Très,  publ.,  p.  1129. 

—  Cass.  Complice  25  lo;   Crimes 

contre  les  personnes  66  c.  — 
Compliee  62  c;  Crimes  contre 
les  personnes  127  c;  Instmct. 

crim.  1798-10,  3504-20. 

—  Cons.  d'Etat.  Très.  publ.  355-10. 

—  Avis  Cous.  d'Etat.  Gendarme, 

p.  474;  Pension,  p.  754. 

28  Douai.  Appel  riv.  568. 

—  Meu.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 

137. 

—  Oricans.  Deg.  de  jnrid.  116-lo. 

—  Pau.  Deg.  de  jurid.  278-1  o. 

29  Grenoble.  Compét.  57-3o. 

—  Cour  d'ass.  de  Rouen.  Prescript. 

crim.  228. 

30  Décr.  Commane  188. 


Mal. 

1  Décr.  Gendarme,  p.  474;  Organ. 
instr.  publ.,  p.  1347;  Org.  mi- 
lit.,  p.  1881. 
—  Cass.  Except.  253  c— Loi  190c; 
Oblig.  4005-40.— Ordre  1118- 
30  c;  PriviL  et  bypoib.  849, 
851,  3397-10-20-30. 

S  Cass.  V.  22  mai  1875. 

S  Cass.  Disposit  entre  vifs  135-6o, 
8129;  Loi  413-30  c.  —  Juifs 
21-30.  ~  Mandat  238- 10. 
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Bruxelles.  Jugem.  par  défaut 
366-50;  Privil.  et  bypotli.  1130, 
1533-40 

•  Colmar.  Absence  649. 

Metz.  DisDosit.  entre  vifs  2747. 
,  Décr.  Culte,  p.  712;  Douanes, 
p.  581. 

-  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'Etat  111; 

Très.  publ.  551 -20.  —  Vente 
admin&tr.  64, 114-60. 
;  Cass.  Abus  de  conflance  187.  — 
Forêts  3 1 7-40  c,  1 1 68-30;  Peine 
289,  807-50  c;  Serment  35-30. 

■  Colmar.  Serment  253. 

-  Meu.  Snbstit.  110-30. 

-  Riom.  Lettres  miss.  24-lo  50e. 

\  Cass.  Inslr.  crim.  8424,  3691.  — 
Témoin  19i-2o. 

•  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1625, 

1634  c:  Elfeu  de  comm.  809. 
—  Privil.  et  bypoth.  849-8o. 

•  Riom.  Domicile  élu  118-lo. 
Rouen.  Vente  452-lo. 

-  Décis.  Grâce  53. 

I  Décr.  Très,  publ.,  p.  1139. 

■  Liège.  Enquête  285-2o. 

•  Paris.  Faux  indd.  68-5o;  Oblig. 

3853. 

•  Cons.  d'Éut.  Poids  et  mes.  80. 

\  Cass.  Cautioun.  306.  —  Org.  mi- 
lit.  379. 


Cass.  Compét.  comm.  350;  En- 
reg. 5682  c;  Faillite  1323  C— 
Jogem.  41-30.  —  Société  807. 

Orieans.  Exploit  I86-30. 

Paris.  Dispo»it.  entre  vifb  541, 
3350,  3355-10. 

Déds.  Frais  1140,1166. 

Décr.  Presse-outr.,  p.  405. 

Cass.  Org.  judic.  1 46-1  o.  ^So- 
ciété 773.  <-  Vente  103. 

Bruxelles.  Minorité  616,  643-lo. 
30  e.;  PriviL  etb7podi.S699- 
40  e. 

Paris.  Contrat  de  mar.  1073. 

Rennes.  Dem.  noov.  l35-8o.  — 
Louage  866. 

Toulouse.  Louage  k  loeat  perpét. 
9-10. 

Bruxelles.  Louage  873. 

Riom.  Oblig.  3697. 

Toulonse.  Except.  894. 

Décr.  Org.  milit.,  p.  1881. 

Liège.  Deg.  de  jurid.  387,  889. 

Para.  Oblig.  1998.  —  PriviL  et 
'    609^  611  e.,  3384  e. 


Mal. 


15 


16 


18 


19 


36 


31 


Cass.  Acte  de  eomm.  3  :  Com- 
merç.  109  c;  Faillite  46- lo  c. 

—  Disposit.  entre  vifs  4658-40. 
Cons.  d'Etat.  Manufact.  45.  — 

Oblig.  S034-3O. 

Règlem.  Théâtre,  p.  399. 

Cass.  Cassation  1140;  Enreg. 
6356.  —  Contrat  de  mar.  3515. 
-^  Emigré  89  c;  Success.  442, 
486-10.  —  Faillite  272-2o.  — 
Vente  publ.  d'imnieub.  1283. 

Bruxelles.  Compét.  comm.  407  c; 
Droit  marit.  599  c;  Exploit 
343. 

Colmar.  Vente  1 67-1  o. 

Ca.<(s.  Enreg.  3859-1  o. 

Bruxelles.  Jugem.  par  défaut  253. 

Rennes.  Deg.  de  jurid.  498-7o.— 
Exploit  31-50. 

Cass.  Attentat  aux  mœurs  67, 
132  c.;  Complice  83, 147;  Instr. 
crim.  2668-10  C;  Peine  410  c; 
Témoin  153  e.  —  Cassation 
365.  —  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent 8^  —  Règlem.  de  juges 
34. 

Montpellier.  Contratdemar.  355. 

Cass.  Faillite  1437.  -  Frais  et 
dépens  1017;  Instr.  crim.  3759. 

-  Venie50l. 

Rennes.  Compte  152, 193-lo  e. 
Conseil  d'Etat.  Cons.  d'Etat  360- 

30  ;  Doni.  nat.  17-2o. 
Cire.  Douanes  671. 
Décis.  Frais  et  dépens  877. 
Cass.  Cassation  1590  c:  Contrat 

de  mar.  113  c;  Manage854, 

958  c. 
Colmar.  Privil.  ethjrpoth.  1009. 
Cass.  Success.  757  c. 
Bruxelles.  Jogem.  367. 
Caen.  Contrat  de  mar.  3063. 
Toulou.se.  Délai  lOf-lo. 
Cass.  Biens  38  c;  Vente  774-lo. 
Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1143, 

1146  c. 

Cass.  Compét.  comm.  485  c;  Rè- 
glem. de  juges  37.  —  Com- 
plice 69  C;  instr.  crim.  3453- 
10.  —  Crimes  contre  les  per- 
sonnes 43  r.;  Instr.  crimin. 
3177-30;  Serment  183-40. 

Bruxelles.  Appel  civil  311  c: 
Faillite  353. 

Cass.  Instruct.  crimin.  1 354-1  o. 

2694,  3599,  3600. 
Besançon.  Except.  156. 
Bruxelles.  Vente  pubL  d'inmeo- 

bles  87-10, 1254-50. 
Paris.  Disposit.  entre  vifb  198  e.. 

308-10. 
Renues.  Deg.  de  jurid.  606.— 

Faillite  l25l-lo  c,  1383. 
Cass.  Vol  870,  381-30. 
Cass.  Minist.  publ.,  117,  138  e. 
Paris.  Contrainte  par  corps  880, 

383. 
Toulouse.  Appel  civ.  1090. 
Décr.  Douanes,  p.  581  ;  Gxaina, 

p.  539. 
Paris.  Louage  61 . 
Riom.  Privil.  et  bypotb.  1787-10. 


Juin. 

3  Cass.  Compliee  139.  —  Vol  410. 

—  Liège.  PriviL  et  hypotb.  1446. 

—  Rennes.  Rente  viagère  1 16-30. 

—  Rouen.  Caotionnem.  93  ;  Faillite 

654  e. 

—  Cons.  d'Éut.  Compét.  administr. 

870  e. 

8  Cass.  Cassation  557.  —  Instmet. 
crimin.  3l9i-lo. 

6  Cons.  d'Éut.  Caotionnem.  109; 
Octroi  71 .30  t.,  302-30  c.  — 
CompéL  administr.  ll3-2oe.; 
Trav.publ.  1246-10.—  Compét. 
administr.  183,  158-5o  ;  Pècbe 
fluviale  65-4o,  66-10.  .  Cons. 
d'Etat  lit; Très.  publ.  551-80. 
—  Eau  473-60,  475-60. —Très, 
publ.  397. 

B  Cass.  Arbitr.  539. 

6  Cass.  Disposit.  entre  yifs  3339- 
80,  3563  ;  Substitut  94  e.  — 
Enreg.  330  <*.;  Success.  766.— 
Frais  et  dépens  9U-8o.— Pro- 
priété féodale  444-3o. 
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Juin. 

6  Bruxelles.  Enquête  603  c,  605. 

—  Jugem.  par  d»'faul  177-3©. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  4302-2O- 

40.  —  Ordre  52i. 

—  Décis.  Enreg.  2338. 

8  Cass.  Instnirt.  crimin.  2t68-So, 

3335-10.  —  Renvoi  66. 

—  Cons.  d'Etat.  Concess.  administr. 

54  c. 

9  Cass.  Appel  crimin.  338  c;  Com- 

Îét.  cnm.  525.  —  Instr.  crim. 
076-10.  —  Presse-outr.  1348. 

—  Voiture  453. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

3987-30.  —  irsurniit387. 

—  Rennes.  Appel  incid.  126  c;  So- 

ciété 1671. 
10  Riom.  Contrat  de  mar.  3401. 
13  Arrêté.  Org.  colon.  517. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  3903  :  Loi 

308-10. 

—  Paris.  Appel  civ.  1010.  -  Cassa- 

tion 2046  c;  Privil.  et  liynotb. 
2737  c,  27tO-lo.2o. 

13  Décr.  Dom.  exlraonl.  38. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  586  ;  Jonr 

férié  23  c.  —  Org.  judic.  201- 
10  c. 

—  Bruxelles.  Dem.  noov.  46.— Sai- 

sie-arrét 216.    . 

14  Cass.  Arbitr.  114, 164  c,  169  c. 

—  Except.  205-70, 209  C;  Rè- 
glem. de  juges  30  c.  —  Peine 
605-10, 607-20;  Tierce-opposit. 
146-10.  " 

—  Bourges.  DUp.  entre  vife  8095. 

—  Paris.  Faillite  65-8o. 

—  Rennes.  Saisie- exécot.  Il -30. 

15  Cass.  Chose  jugée   89- 10  c, 

168-60.  —Instr.  crim.  3262-1  o. 

—  Presse-outrage  1 346.  —  Pri- 
vil. et  hypoth.  1290. 

—  Bruxelles.  Abus  te  conflance  48. 

—  Biens  235  ;  Disposit.  entre 
vifs  3871-10  c,  3927  c— Huis- 
sier 22. 

—  Limoges.  Faillite  548-3o  e. 

16  Cass.  inslr.  crim.  2478. 

17  Bruxelles.   Jugem.    par   débot 

177-30. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1994. 

—  Décis.  Huissier  130. 

19  Cass.  Commune  1495.  —  Ordre 
538;  Privil.  et  hypoth.  21 26-10. 

30  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 213-80. 

—  Cire.  Prisons  45; 

31  Décr.  Dom.  extraord.  38. 

—  Cass.  Cassation  1134  c,  1165  e.: 

Commune  1493  c.,30i6,3167e., 
8170  c;  Except.  349-10  e.  — 
Contrat  de  mar.  613  c;  Ma- 
riage 708e.,  713-30  c;  Sub- 
stitut 304.  -Enreg.  5168.  — 
Loi  38-30  e. 
88  Cass.  Amnistie  153.  —  Chasse 
418.  —  Forêts  1897.  —  liistr. 
crim.  1678,  3176-80, 

—  Pao.  Vente  940-1 0. 

—  Riom.  Vente  1 343-1  o. 

—  Déclarât,   de  Napoléon.   Droit 

constit.,  p.  338. 
88  Bourges.  Vente  publ.  d'immenb. 

107-80. 
34  Arrêté.  Très,  pobl.,  p.  1189. 

—  Paris.  Obligation  8131. 

85  Cass.  Règlem.  déjuges  158  c. 

86  Arrêté.  Notaire,  p.  590  ;  ObligaU, 

p.  56. 

—  Rennes.  Intenent.  117, 118  c. 

87  Paris.  Mariage  388-5o  c;  Priril. 

et  hypoth.  873. 

88  Loi.  Harrhé  de  fournit  5-lSO; 

Réquisition  11  ;  TK'fur  publ., 
p.  1129. 

—  Cass.  Arie  de  l'état  civil  466  e., 

Obligat.  5158  c;  Paternité  446- 
10  c,  718  c,   725-10,  731  C. 

—  Chose  jogce  77-ioo.  —  Jo- 
gem. 1051 -20.  —  Puissance 
patern.  58-lo;  Séparât,  de 
corps  319-10  c,  395.  —  Veole 
publ.  d'imm.  551. 

—  Douai.  Arbitr.  1290. 

—  Metz.  Contrat  de  mar.  1798. 

89  Cass.  Appel  crim.  869.  —  Org. 

judir.,  68f-lo. 

—  Bruxelles.  Disposit   entre  vifs 

3851-10. 

—  Projet  de  constitut  Droit  con- 

ftltot.p.  889;Lot8l9. 


1815 


n 


Juin. 

30  Arrêté.  Douanes,  p.  581. 

—  BiTixelles.    Disposit.  entre  tM 

1873, 

—  Cons.  d'État.  Compét.  administr. 

154;  Emigré  405-88O. 

JuiUet. 

1  Bruxelles.  Jugem.  pardéfaut  167. 
8  Loi.  Droit  constit.,  p.  333. 
8  ArnHc.Trés.pobl..p.  Hî9. 

4  Cass.    ClKise  jupee  i5!-io  c.; 

Ordre  il 85- 10  e,\  Privil.  et 
hypoth.  U34-2«,  1613-10  r. 
-  Rouen.  Onire  494-lo  c;  Rentes 
foncières  97.  —Vente  i:M4. 

—  Cons.  d'Kiai.   Aliéné  185  c.  — 

Théâtre  342- |o.  _  Vciuc  ad- 
ministr. 123 -50. 

5  Cass.  Contrat di'-mar.  3963-20  c. 

3974-10.  —  Eureg.  2804. 

6  Cass.  Cassation  :tb2.  —  Instr. 

crim.  Sun,  :eu25. 

7  Liège.  Jopcm.  par  dcfaui  166. 

—  Cire.  Marche  île  fournil.  t«»8. 

8  Bruxelles.   Disposit    erttrc  vlf^ 

44U. 

9  Ord.  Commune  139;  Voirie  par 

terre,  p.  195. 

—  Cass.  Enreg.  4759,  4830  e.  - 

V.  18  juillet  1815.— V.  9  juil- 
let 1813.  '' 

11  Cass.  Afie  15  c.;01illgai.  3:^38 
c;  Privil.  et  hyrioth.  1245.  — 
Enreg.  5771,  577"»  c. 

18  Ord.  Avoué  28;  Notaire,  p.  390: 
Org.  judir.,  p.  i;,u4. 

—  Bruxelles.  ExpiOK  i83-8o. 

—  La  Haye.  Exrcjii.  ï31.3o. 

—  Riom.  Appel  CIV.  1067. 

13  Rouen.  Rentes  fonc.  97;  Vente 

1365-20-30  c. 

14  Ca.«s.  Api»el  crim.  228;  Vol  148  e. 

—  Bruxelles  Exploit  363-2o. 

15  Cass.  Eon  g.  5766. 

—  Limoges.  Privil.  et  hypoth.,  V. 

1813.  ' 

16  Ord.  Commune  139  ;  Forêts  103; 

Ora.  uiilii.,  p.  1881;  Trésor 
publ.,  p.  1129. 

17  Ord.  Mines,  p.  636;  TTav.  publ., 

p.  847.  '       ' 

—  Cass.  Enreg.  6156. 

18  Cass.  Appel  iiirid.  131.— Enreg. 

3729,  4361,  47.'.9,  4830  C., 
4764,  5713  C 

19  Cass.  Enreg.  5016,  5656-20. 

80  Ord.  Presse-outr.,  p.  405. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  8651.  — 

Reclem.  de  juges  65,  78.  — 
Témoin  396- 10,  505-30. —  V. 
30  juillet  1814. 

—  Bruxelles.  Scellés  151. 

81  Ord.  Crimescontre  l'Etat,  p.  589; 

Gendarme,  p.  4U  :  Org.  admi- 
nistr., p.  608;  Org.  narit. 
p.  1676;  Org.  milit,  p.  1881. 
88  Paria.  Acquiescem.  44«  c;  Avoué 
93;  Désaveu  75  e.,  80  r .;  Obli- 

{at  4228  c.  —  Agent  dinlomaL 
8;  Droit  civ.  882  C;  Minist 
publ.  94-30  c;  Tierce-opposit 
104  e.  ^^ 

84  Ord.  Armes,  p.  846  ;  Crimes  con- 

tre l'Etat  p.  539. 

—  Cass.  Commune  659-1  oc.  —  En- 

reg. 2307,4764,  S837. 

85  Cass.  Disposit  entre  vifs  2337, 

3483:  Loi  314  e. — Prescript. 
civ.  320. 
36  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3395-80. 

—  Dijon.  V.  36  juillet  1816. 

88  Ord.  Ordres  civ.  et  milit  116. 
188;  Très,  pubt,  p.  1129. 

31  Cass.  Arbitr.  1197;  Référé  94  c. 

—Dom.  del'Eiat  890.—  Enreg. 
5641. 


Août. 

1  Cass.   Enreg.  8186.  —  Loi  IH 
c;  Prescript  civile  898  e., 
896  e. 
—  Rennes.  Louage  308-8o. 
3  Cass.  Chose  jugée  549-1  o;  Ex- 
cept 544-10.  —  Jugeai,  par 
déraut3S3;  Juifs  5-1o.— Louage 
763.  —  Minist  publ.  5S-lo. 
V.8aoAil8U. 
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Août. 

•  Ord.  Grains,  p.  540;  Org  uIlH., 

p.  1881. 
«•  Cass»  Saccess.  Uè,  S50  c,  5SI 

c,  55V. 
»  Caen.  JuKem.  par  défaut  386-9». 

—  Riom.  Acte  de  comm.  380;  Com- 

pet.  coium.  169. 

4  Ord.  Organ.  insir.  publ.,  p.  134'). 

—  Rennea.  Saisie-execut.  29i-so« 

5  Cass.Obiigat.7i7. 

—  Orléans.  Iniervent.  72  ;  Presse- 

OQtr.  1S47-SO  c.  —  Séparât,  de 
corps  i38. 
1  Ord.  Dom.  extraord.  38  ;  Mino- 
rât 5  c. 
^  Gass.  Cassation  1U9  e.;  Expert. 
S89  Mariage  789-lo  c,  955- 
10  c  —  Contr.  par  corps  472. 

—  Amiens.  Jagem.  p.  défaut 4i9-2o. 
->  I><ris.  Enreg.  4171. 

8  Ord.  l're>se-outrage,  p.  405. 

—  Cass.  Appel  civ.  239.  —  NioD- 

rite  396-20  ;  Pui  sance  patern. 
74-10   c.  -  Oblimt.  4118-t«. 

—  Paris.  Ob  igai.  999-lo. 

•->  Riom.   Vente   pubi.  d'tmmenb. 

808-30. 

—  Rojon.  Effets  de  comm.  238. 

9  Cass.  A^oue  179  c.:  Faux  incid. 

88-10.  _  Jagem.  par  défaut 
345-10.  —  Louage  a  cheptel 
46;  Privil.  ethypotb.  260-3oc 

—  Gaen.  Surenchère  82. 

—  Culmar.  Arbitr.  12i4e.,  1329. 

10  Ord.  Enreg.  6064-11  o;  Org.  ma- 

rii.,  n.  lôlfi;  Pension,  p.  754. 

—  Cass.  Eifets  de  comm.  712.  — 

Fau.Xlt5c.,232c.,29i»407c 

—  Minorité  lî5-lo  c.^  185.  — 
Peine  3!89. 

—  Gaen.  Cuinpét.  comm.  229. 

—  Rennes.  Vente  ^75. 

—  Deci^.  R    PO.  914. 

—  Lettre,  u-..     «6. 

11  Metz.  Frais  ii.  '. 

14  Ord.  Org.  maiit.,  p.  1616. 

—  Cass.  Enreg.  5766. 

*-  Paris.  Obligat.  38u0-to. 

—  Rennes.  Action  310:  Conclusion 

18  c,  4i  c,  64-10  c. 

15  Ord*  Org.  inatruct.  publ.,  p.  1847. 

16  Ord.  Octroi,  p.   16;  Réquisition 

12:  Très.  pubi.  258,  p.  1129; 
Ville  de  Paris,  p.  1  (6. 

—  Cass.  Privil.  et  bjpoth.  1625. 

—  Paris,  hi'nte  viagère  145. 

11  Cau.  Cassation  i253-9o  e.:  Fan 
179  ;  Inslr.  crim.  U78, 1983  4*. 

—  Enreg.  317  e.;  Suceese. 

478. 

-*  Metz.  Appel    dv.  942;    Ordre 

6 i 7-20  c  ,  662-3»  e. 

18  Cass.  Cassation  2077-8». — Ilutr. 
rrlm.  «2S(-1*. 

—  Solut  Enreg.  2978-1*. 
S2  Cass.  Enreg.  X432. 

13  Ord.  Conseil  d'Etat,  p4  185; 
Prises  marlt.,  p.  929  ;  Très. 
pnbl.5Ri. 

^  Cass.  Arbiir.  251.  —  Vente  pvbL 
d'imiii.  370-20. 

*  Gens.  d'Etat.  RequHe  clr.  268. 

S4  Ord.  Cas.saiion  30;  Conseil  d'E- 
tat, p.  1^6. 

—  Cass.  Cassation  1008.  —  Gom- 

mune659-loc..  i286;Lol88c. 

—  Bnixeliea  Témoin  513. 

25  Bruvelles.  Chose  jugée  42l-lo. 

26  Amiens.  Mandat  71-1  o. 

—  Montpellier.  Minorité  660. 
26  Ord.  Douanes,  p.  581. 

—  Gasa.  Cassation  1134.  —  Enreg. 

2377,  5306  e.  —  Saisie-arrêt 
175. 

—  Paria.  FalIHie  463  o.|  Suceess. 

725. 

29  Cass.  Disposit.  entre  vifs  570.— 
Domicile  élu  IIO-40  e.;  Privil. 
et  hypolh.  2771  c,  2772-10.  — 
Jugem.  d'av.  dire  droit 30-2*. 

—  Org.  Judic.  349. 
-»  Liège.  Société  669. 

—  Paris,  l'rivil.  et  hypotb.  1685-1*, 

—  Venta  publ.  dimm.  34t-ia, 

593  c.,  694  c.,  1«»09C.,  1454  c. 

•-  Tonlouae.  Contrai  de  mar.  4205. 
to  Ord.  Notaire,  p.  590;  Obligation 

p.  56;  Org.millt.,  p.  1881. 
«>  Caas.finQceaa^  1846- !•»  ÈÊtê  a*i 

Oblig.  2896  c 
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Août. 

30  Bourges.  Appel  cIv.  754  c;  Do- 

micile élu  23-70  ;  Priv.  et  hy- 
potb. 2769  c. 

31  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881. 

—  Cass.  Appel  civ.  841  ;  Arbitr. 

1265  c.  —  Appel  crim.  151  c, 
Dénonciat.  calomn.  65.  —  Mi- 
norité 117  c.,  688  C.,695. 

—  Paris.  Désistem.  lli-K>  c.  Obli- 

gat.  2760-20  c.;   Oidre  748  c; 

Privil.  ethypotb. 2582-10-20. 


Septembre. 

1  Cass.  Cassation  1499-10.— .Instr. 

crim.  3170;  Témoin  660. 

2  Ord.  Pension,  p.  754;  Très,  publ., 

p.  847. 
b  Ord.  Cons.  d*EUt,  p.  186;  Prises 
marit.,  p.  929. 

6  Ord.   Commune    139  ;   Grains, 

p.  540;  Org.  milit.,  p.  1881  ; 
Tranquill.  publ.,p.632. 

7  Cass.  Effets  de  comm.  702-3o.— 

Instr.  rrim.  2521-10. 

8  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881  ;  Très, 

publ.,  p.  1129. 
•  Bruxelles.    Jugem.    par  défaut 
228-40. 

—  Liège.  Ordre  883-1  o. 

—  Rennes.  Droit  marit.  654;  Ju- 

gem.   291-10.  —  Org.  judic. 
510-20. 

—  Cire.  Douanes  498. 

10  Ord.  Gendarme,  p.  474;  Org.ad- 
ministr.  737. 

12  Ord.  Uniforme -costume   17-5o, 

25. 

13  Ord.  Vil'e  de  l»aris  70,  p.  146. 

—  Rennes.  Org.  milit.  341-40. 

14  Cass.  Instr.  crim.  3332.  ->  Ré- 

bellion 42. 

15  Ord.  Corse  2,  n.  498. 

—  Decis.  Org.  milil.,  p.  1881. 

16  Rennes.  Louage  a  dom.  oong. 

27, 33-10  c.        • 

18  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  13i7; 

Org.  milit.,  p.  1881  ;  Serment, 
p.  6. 

19  Ord.  Org.  administr.,  p.  608. 

—  Paris.  Mariage  31  ^;  Requête  civ. 

148  c. 

21  Cass.  Compét.  crim.  670  ;  Place 

de  guerre  36;  Règiem.  de  ju- 
ges 195.  —  Insr.  crim.  1553, 
1626-40,  181»,  2082. 
-«  Paris.  Mariage  145. 

22  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881. 

23  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881. 

—  Rennes.  Except  283 1  Jugement 

6l7-2». 
25  Ord.  Boucher  134. 
2t>  Délib.  Notaire  303. 

28  Gass.   Disripl.  3V  c^;   Exeept. 

183:  Presse-outrage  1339  c. 

29  Gass.  Instr.  crim.  14'i2,  2538-30. 

—  Peine  80  f.,  15i-lo. 

—  Bruxelles.  Minist.  publ.  51 -80. 
80  Ord.  Cour  des  comptea»  p.  510. 

—  Solut.  Enreg.  709. 


Octobre. 

2  Cire.  Voirie  p.  terre  1691, 1976  c«, 

1985. 

—  Instr.  Commune  452. 

4  (ird.  Ville  de  Paris,  p.  146 

^  Bruxelles.  Obligat.  296.  —  Org. 
milit.  406  e. 

5  Ord.  Marché  de  fournit.  5-120; 

Réquisition  12|  Très,  public, 
p.  1129. 
--  Ca!i9.  Faux  418;  Instr.  crimin. 
2834-10  c.  -^  Pre&ae-ouirage 
1303-10. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  500.   — 

Gompet.  comm.  419;  Vérillcat. 
d'ecnt.  40  0. 

—  Paris.  Afbitr.  1201  c,  I3l3.  — 
Jugem.  418  C)  Jugem.  par  dé- 
faut 215. 

6  Brnxellea.  Disposit.  entre  vifs 

207  c,   3049-10,   3090-20»  ^ 
Exploit  .363-20. 

7  Cass.  Inslr.  crim.  3429  c 

—  Rennes.  Jugem.  581. 
9  Gaen.  Ordre  709-to. 

—  Trib.de  BenlicMariaKe  749-80-90. 
1  :  Ord.  Commune  139  ;  Octroi,  p.  16. 
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Octobre. 

12  Cass.  Cassation  676.  —  Compét. 

crim.  684.  — Instr.  crim.  2189. 

—  Paris.  Obligat.  56(5-30. 

13  Cass.  Chose  jugée  573.  —  Com- 

plice 40.  —  Domicile  25,  — 
Evasion  20,  64  c.  —  Faux  430 
Peine  104-120.  —  instr.  crim. 
200ii,  2028-20  c,  —  Presse- 
outrage  541.—  V.14  mars  1816. 

—  Metz.  Jugem.  par  défaut  172. 

—  Cire.  Douanes  91. 

14  Rennes.  Jugem.  623. 

15  Ord.  Gourdes  comptes,  p.  510; 

Traiicment37. 

—  Bruxelles.  Faillite  1362-20  0. 
Ifi  Delib.  Enreg.  2356. 

17  Bruxelles.  Compét.  comm.  401  ; 

Jugem.  549. 
19  Cass.  Cassation  1342-30.— Instr. 

crim.  12a0-2o,  3175.  —Témoin 

525. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  419: 

Verilicat.  d'écrit.  40  c—  Délai 
25  C;  Privil.  et  hypotb.  1647  c, 
1659-20. 

21  Gaen.  Gertif.  de  vie  15. 
2i  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881. 

26  Gass.  Instr.  crim.  2569-20,  2756, 

3170.  —  Vagabondage  70.— 
Vol  113-40. 

27  Cass.  Cassation  369,  735  t.  — 

Complice  105;  Domm.  destr. 
165-10  c,  212  c,  21 4 c.  —  Dé- 
lit 16  c.,  27;  Rébellion  42.— 
ForéU  846,  868  C,  1952  C.  — 
Vagabondage  70. 

28  Rennes.  Vente  597.  , 

29  Loi.  Crimes  contre  l'Eut,  p.  539; 

Liberté  iiidivid.,  p.  18;  Tran- 
quillité publ.  18  C. 
31  Casa.  Droit  marit.  797. 


Kovembre. 

s  Cass.  Cassation  670.  —  Instr. 
crim.  1429,  2569. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jarld.  210, 

245. 

—  Liège,  t^ffets  de  comm.  46i-io. 

3  Bnixelies.  Cassation  864,  865  c 

—  Disposit.  entre  vifs  405.— 
Enreg.  1711. 

4  Bruxelles.  Avoué  246  c.  ;  Cassa- 

tion 750  c,  754,  1304  ;  Huis- 
sier 54.  —  Enreg.  224,  *035. 

6  Cass.  Arbitr.  1016. 

—  Biuxelles.  Exeept.  1 88-50. 

—  Douai.  Deg.  de  iiirid.  317. 

—  Paris.  Vente  puoL  d'imm.  151. 

—  Decis»  Aliène  31. 

7  Bruxelles.  Faillite  567. 

—  InMr.  Vagabondage  146, 150,161. 

8  Ord.  Enreg.  30. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  2100- 

10  ;  Obligat.  1320;  Success. 
143i,  1443  c,  1449,  1451-10, 
1469, 1485. —  Enreg.  2591.— 
Surenchère  394. 

9  Loi.  Presse-outr.,  p.  405. 

—  Gass.  Temoip.  faux  55  c,  69. 

—  Toulouse.    Privil.    et    hypotb. 

154X-70,  1716. 
10  Ord.  Droit  civil,  p.  42. 

—  Cass.  Mat.  d'or  et  d'argent  99. 

—  Colmar.  Obligat.  I6I6-20,  2232- 

20  c. 

—  Cons.  de  gnerre.  Compét.  crim. 

720. 
18  Ord.  Cons.  d'Elal,  p.  186. 

—  Cass.  Enreg.  2365,  5464.  —  Loi 

354. 

14  Gass.  Adopt.  154.  —  Contrainte 

administr.  20  c;  Enreg.  2170, 
2526,  .5664. 

^  Rennes.  Jugem.  d'av.  dire  dreii 
17-10  c,  24-70  c. 

15  Cass.  V.  15  décembre  1815. 
~  Bruxelles.  Surenchère  278. 

—  Liège.  Surenchère  279. 

—  Riom.  Vente  publ.  d'imm.  1647. 

—  Toulouse.  Usage  II2-60. 

16  Cass.  Compét.  civ.  trib.tl'arrond. 

120.  —  Contr.  par  corps  (26; 
Exeept.  lB4<*2o.  —  Peine  289. 
•^  Paris«  Action  317  e.  —  Délai 
17  c;  Exploit  23-50  c. 

—  Gin-.  Douanes  391. 

—  Jlelib.  Enreg.  1478|i504. 

—  Solut.  Enreg.  804,  294«, 

17  Ord.  Halles  i3-7o. 
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Norembire. 

17  Bruxellis.  Chose  Jugée  240,  241 

C;  Péremption  44-1 0. 

—  Paris.  Action  317  c.  —  Ordre 

470-20  c,  471  ;  Prêt  k  intèr. 
58-10-20. 

18  Ord.  Gendarme,  p.  475. 

—  BruxelIes.Societé  1663-10,1 872  c. 

—  Colmar.  Appel  civ.  798  c,  1091, 

1 150  c,  1 156  c;  ExcCpt.  547  C 

—  Rennes.  Expert.  1 82-40 
30  Traité.  Traite  internat,  p.  521, 

522;  Très.  publ.  532  S. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vid  609, 

753  c.  —Loi  215  c. 

—  Oriéans.  Cassation  981.  —  Pa- 

tente 388. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2015. 

—  Cons.  d'Etat.  Cbosejugée  85-1*, 

96-40  c—  Commune  605, 2348, 
2531.  —  Compét.  administr. 
160  C;  Douanes  921 -10.  « 
Conipet.  adininistr.300-50  306; 
Condii  174-30  — Conseild'EUt 
124-30. 191  ;  Requête  civ.  267. 

—  Cour  des  comptes  54-2o-30j 
Très.  publ.  941-10.  —  Dem. 
nouv.  276- 10  ;  Frais  et  dépena 
1209-90.  ^  Dom.  cng.  119-lo. 

—  Douanes  921-10.30.  —  Eau 

154,  180,  473-10,  476-90; 
Pêrhe  fluv.  167.  —  Emigré 
179-180,  217-30,401,  405-16O- 
150.  —  Expropr.  pubi.  l9-2o, 
23-40,  625-40.  —  Impôts  dir. 
603.  —  Jugem.  par  défaut 
509-10.  —  Marche  de  fburnit. 
146-40.  _  Mise  en  jugement 
109-20,206-40,  213-10,  226-80, 

—  Prises  marit.  12,  14-10-20, 
37,  131,167-10,176. —  Propr. 
378.  —  Rentes  constit.  12O-30. 

—  Trav.  publ.  1239-10.  —Très, 
public  972-10,  977  c.  —  Vente 
administr.  150,  279.  —  Voirie 
par  terre  2005-30. 

21  Cass.  Crimes  contre  !es  personnes 

28.  —  Office  47.  —  Success. 
1311. 

22  Ord.  Pension,  p.  754. 

—  Cass.  Obligation  4610  ;  Ouest. 

prejudic.  27;  Séparât,  de  corps 
475-20,  487  ;  Témoin  225.  — 
Tènioign.  faux  106  c. 

—  Bourges.  Ordre  1017-10. 

—  Bruxelles.  Deg.  dejurid.  1O6-I0. 

—  Prescript.  civ.  668. 

—  Colmar.  Compét.  comm.  176  ;  Ju- 

gem. 449;  Obligat.  1781-20, 
2423-20. 

23  Ord.  Org.  milit.,  p.  1881. 

—  Cass.  Faux  173c.,  396-10.  —  Pa- 

ternité 275-30. 

—  Colmar.  Compét.  civ.  trlb,  d'art. 

219  C,  226. 

—  Meu.  Appel  civ.  285. 

—  Nîmes.  Arbitr.  H  81. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1582. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  11  42. 

24  Bourges.  Compét.  dv.  trlb.d'arr. 

60. 

—  Bruxelles.  Prescript.  dv.  839. 

25  Cass.  Responsab.  695-1  o. 

—  Bruxelles.  Rentes  consilt.  185.— 

Témoin  655. 

—  Colmar.  Exploit  478,  488^0. 

27  Gaaa.  Enreg.  238-1  o. 

—  Braxeiles.  Appel  civ.  1213. 

28  Caas.  Eau  357. ~ Exploit 521'! o; 

Jugem.  par  défaut  287  ;  Vente 
puDl.  d'imm.  1217-30. 

—  Bruxilles.  Aci«de  comm.  315. 

—  Orléans.  Saiaie-efècot  ll-io. 

29  Ord.  Cons.  d'Etat,  p.  186;  Organ. 

marit.,  p.  1676;  Trav.  publ.204, 
p.  847;  Voirie  p.  eau,  p.  723. 
80  Gaas.  Cassation  885-go,  i3a9-io, 
1493. 

—  Rennes.  Success.  1578. 

—  Toulouse.  Exeept.  329. 
-*  Giro.  Douanes  396. 


i«ia 


Décembre. 


Décembre. 

1  Riom.  Deg.  de  jurid.  298. 

2  Colmar.  Jugem.  644-ioc.;Saren- 

chère  278, 306  c. 
—  Rennes.   Compét.   civ.    tribun. 

d'arrond.  219:  Obligat.  4790. 
4  Caas.  Contrat  de  mar.  1889  ;  Pri-. 

vil.  et  hypotb.  1434-2o. 

L^iyiu^ed  by 


4  Bruxelles.  Effets  de  comm.  286, 

348  c. 

5  Gass.  Disposit    entre  vift  593, 

611  c.  —  Droit  civ.  U7-Jo. 

—  Enquête  202.  —  Enreg. 
5705.  -  Vente  publ.  d'im- 
meubles 511, 566-5o  c. 

6  Cass.  Acte  de  comm.  86;  Cob- 

merç.  21  c  ;  Juifs  23-1»  c, 
25-20  c.  —  Contrat  de  aiar. 
8228. 
^  Ghamb.  des  pairs.  Goopét  oria. 

7  «2,  714.720. 

—  Bourges.  Expert  291. 

—  Bruxelles.  Rentes  eonatit  16I6., 

170-70. 

—  Colmar.  ObUgat.  279,  5465  a. 

—  Org.  milit.,  404  c 

—  La  Haye.  Effets  de  comm.  330. 

7  Loi.  Douanes,  p.  581. 

—  Gass.  Contrat  de  mar.  2229.  — 

Instr.  crim.  3186.  —  Mat.  d'or 
et  d'argent  22,  128-30.  _  té- 
moin 635-20. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  188. 

—  Colmar.  Effets  de  coma.  206  c, 

238. 

—  Orléans.  Vente  149,  856-2o. 

8  Agen.  Arbitr.  1028. 

—  Bruxelles.  Obligat.  1301. 

—  MeU.  Jugem.  13-io. 

9  Ord.  Loterie  10;  Monnaie,  p.  3S3; 

Org.  marit.,  p.  1676. 

—  Bruxelles.  Chose  jugée  280  e.; 

Deg.  de  jurid.  256.  —  Dispa- 
sil.  enire  vifs  2855-20, 2974-2«, 
3044.  —  Success.  642. 

—  Grenoble.  Avoué  139-lo-60;  Dé- 

saveu 37,  75. 
U  Cass.  Contrat  de  mar.  3724  c, 
3779;  Echange  22,  28  c 

—  Agen.  Vente  1534-20. 

—  Colmar.  Deg.  de  jurid.  293-lo. 

—  Rennes.  Condliat.  53. 

12  Cass.  Dépôt  89  c;  Disposit.  eatn 
vifs  1601-10  c.,  1631,  1647  c- 
Faillile  622-10.  —Oblif^at.  285. 

—  Bruxelles.  Disp.  entre  viEs  U(. 

—  Saisie-arrèiA4. 

14  Ord.  Org.  administr.,  p.   608  ; 

Trav.  publ.,  p.  h41. 

—  Cass.  Exploit  «88-70.  —  Instr. 

crim.  269g,  S767,  2834, 2921. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  307-4*. 

—  Instr.  Minist.  pnbl.  228. 

15  Cass.  Instr.  crim.  1496-10.  -  ri- 

nlst.  publ.  49-fo.  —  Ort.  ji- 
die.  630-10.  —Témoin 4384», 

416-50,  469-20 

—  Besançon.  Goncinai.  t064o. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1679.  — 

Obligat.  227B,4099-HC. 

16  Bourges.  Vente  publ.  d'imaiea- 

bles  1546  c,  1563-10. 

—  RèKlem.  Org.  marit,  p.  167i 

18  Gass.  Appel  «iv.  1091.  -Casn- 

tion  1509C-;  Chose  jugéel  66-30. 

19  Casa.  Obligat,  2470-50,  3102  c, 

3451.  —  Règiem.  de  jugea  71. 

—  Sacceas.  S217. 

—  Agen.  Acquiescen.  555. 

—  Bourges,  unmidle  6ln  117-I*. 

—  Grenoble.  Biens  129. 
-^  Paris.  Louage  g60-2o. 

-*  Rennes.  V.  19  décembre  1811 

iO  Loi.  Compét.  crim.  45, 705;  Org. 
jadic,  p.  1904;  Vol  181, 
p.  1113. 

~  Ord.  Droit  civil,  p.  42  ;  Ofg.  ad- 
ministr. 868,  p.  608 

-^  Oiss.  Appel  ctv.  101.  —  SneeesSi 

647. 

—  Paris.  Louage  307. 

—  Rennes.  Jugem.  302-8o. 

—  Riom.  Contr.  par  corps  884. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypotb.  2139. 

21  Poitiers.  Privil.  et  bypntb.  510. 

22  Cass.  Instr.  crimin.  Uiii»  c, 

3508.  —  Minist.  pnbl.  51-S«. 

—  Renvoi  121-1». 

•—  Grenoble.  Intervent.  86-10. 

23  Colmar.  Compét.  admin.  300-7o. 

—  Rftines.  Propriété  fèotlale  248. 

—  Cons.  d'Etat  Avocat  5 ,  5U, 
p.  2;  Requête  ci>i  .•  267  c. - 
Commune  i565-io.  —  Conrét 
adminUtr.  53  c,  il3-2o  c^ 
Nom  32-20  c,  33  c,  54-l«.  - 

G  Cons.  d'Eut  211  e. 


^  ittii    Jogria.  futr  dé- 
If  8l4-t».  5i7,  —  l^oin,  (te 

J^  p(jr<>is  I  SUS.  —  Frais 
llsligi~Htllc*5ti-i*». 
!  en  jugeiQ.  «u  c,  2ii3- 

M»*ÎI1*'1«».  2Î6-60.  — 

^i«,  7i>  c,  -  Pri^Pi 
ï*,  —  Voirie  par  terra 

hiir  eriiuliK  p.  :ïift;  Mi- 
ili  jptibl.,  p.  a  ;  Org.  jndïc>, 

KïttiiL  31  e.  --  Matidit 

>,  llir<df  nat,  p.  394. 
LDi5fKi-il.  fn»ff  vifs  tf  95.^ 

■  .   Hiar,  SÛ77. 
miiUe  136.    —  lastr, 

'i    lustr. 
MOft-40  r. 


4i,  5iàc. 
_  iè.  JvBtm.  par  di^fanl  358, 

.  par  dcMUl  166. 


taie 


iTnttrvifntU. 

[î  L    10  fil  111. 

|Ml    ri  til  liJ,    — 

(lubK  d'tnimcybles 

J9ttlistirui,3î«. 
XClkiit^t  ite  mir.  S 179^ 

ktffs  c,  me». 

^  B^^erU  173. 
PI  «IQ. 

Jageiii«m  ptr  défaut 

▼fr  11,901-30. 

M»t»u..t   ,  Niu  vifs  laaa. 

1^4  p.  7U;  Org.  inilit., 

lugrm.  pardefiiul  î33. 
►  MtnKl.  pul»l.  m  ,  Tran-iikc- 

r».  475;  Org.  mi- 
N  [lie   *te  Kl  is, 

jtr.  Pii-cpl.  il;  Jugem.  par 

jfcdoutrJ59-|o-i«c, 
lietti.  par  ir^^fiui  3i9. 

ip.  tu. 

l37t  e.,  Comnet. 

K.,Ltli  «3-loc.; 
^J7«0,—  Injilr,  crimtii. 
.aiti.  —  hijio  A  par- 


r^fnillc 

i  lit?  1 11 


le.  *30- 

h" 

nu.  39  Je 

6U.  - 

—  Vente 


Wti&  iïe  tiimm.709'3«», 
»i.  39JC 
6U.  — 


•  tn-,    ^»,    511;  Pdiie, 
91;  Traitil<JUIîté  pui>l  i»c., 

|a*tf.  cflm.  îi37.  —  Nor- 

^  Goiniin»n4i  140;  taip4A(s  dlr. 

'i*i  PriMA  marlt.  4a-3». 


ta  Cfi5f;.  Otiiiffat.  14!»». 

—  Bourse!).  liP4!.  fie  jurid.  103, 

—  Paris.  Paillik'4t3-io. 

—  Rennes.  Looàce  il!?. 

—  Dms,  d'ElaU  Conseil  d'Élat  37 L 

—  Dyin.  engagés  Hi-S».  — 
Dùm,  de  l'Elai  21V-20.—  Umn. 
nâu  26.  —  Frais  <*t  di^p.  liQl. 
Mise  en  jogeni.  t96-7t>.— I^rises 
niarîl,  UO-ao.  _  Vente  aduii* 
nisir,  S85. 

il  Ciss.  Vente  puiil.  d'imm,  785-! 0, 
«sic,  ut  a  ft, 

—  Con*.  d'tist.  Voiture  164. 

J5  Ord.  Tr<'  nr  \mhL,  p.  IU9  -,  Ville 

d-'  T^     - 

—  Ca^-  :M5c.i  L(>î  ï90 

—  LU'gtj.   iMjnuvJii  605. 

—  Moiuprllitr.  Arbilf.  198  c;  595 

H  Loi.  Bmifrr*,  p.  473. 

^  Ca.i^s.  Dis^osit.  en  ire  vifs  17SI.— 
Impdls  imlir,  2.1-3»,  iii.  — 
Juifs  S6-I0,  —  Sépara  lion  d* 
corps  23;i  c,  X35.  *ft9-l*  c.  — 
Téinûin  eoô-^o. 

—  TlrrineK,  V.  t4  janv,  l§IS- 

IT  OriL  Ci^ur  de»  eomplps,  p.  5t0; 
Prin*,  p.  552;  Trésor  piililie 
9ii,p.  1129. 

—  Cass.    Ênref.  ni  88;  Nantisseoi- 

ïi!  f.  — Otilig.  fU98. 

—  Bourges,  PriviL  et  hypotli.  laoo. 

—  Paris.  P  ri  vil.  i-i  bypuili.  1 855-4  o; 

Ventf  publ.  irunm.  1772  ç,^ 

—  Binm.  OliligaUoo  4«35. 

ta  Oui  Orj;.  insir.  pulii,  p.  13*1; 
Theâlre.  p.  nm. 

—  Ca^fl.  Crimes  CiirilrO  ies  perstoii» 

ncs  ïo-so  c.î  Tcuiuii^e  êS.  — 
Enrpji.  âH".-^)rg.  judic.  6îJ. 

—  CaiMi.  PaH  M  inierf'i  ï5ï. 

—  Liège,  tkinipi'l,  r^mifi,  Itft-lfl,— 

NoUiirt*  3i6. 
=  rirfcans.  F%perl.  Si. 

—  Pairie.  Frais  iJil  c,  fit. 

it  Loi.  Jour  feriè  U;  lfi)iiQm«nt 
o-io. 

—  CHS'i.  Appel  frinK  SM.  —  Insir. 

nim.  If>^.8-3tï.— Vol5ti-3«^, 

—  Rnnrlk*:^    Prtvitegc»  ei  hvpotfi. 

1/  ^^  i6C3-7'«-jJoc. 

—  Ri  '  1^1-50,  197. 

20  ItiiJ.  !i,  p.  d^r.  191-1"». 

y 2  C.iAï'.  Prremjitujii  147-3». 

—  Bi'xh.  I>uuanes  3a  l. 

13  Drd  Org.  m.slr.  pnbL  466. 

—  Cas*.  Ca*S4iùon  1134c.,  1151  C; 

Expluil  3âO  ( .,  Mariage  31  i  t., 
320  —  Cassation  13tîi,  i+Oic.i 
Lai  53<î  <!.;  JugeiiMiit  >53  t., 
958-1  «;  Prescripl,  civ.  lH6i-3o. 
— Ca&âaUoo  S070  ;  Chose  iu^^e 
63  to  e,  —  Coroinuiie  2379  c, 
2382-10. 
î4  Onl,  Certifteaidevie!!;  Noiaire, 
p.  590  ;  Traiicmnnt  37  ;  Trc&iïr 
publ,  p.  1130. 

—  Cas».  Artiir.  513.  —  Dotnic.  Mu 

M  ;   Eiploil  30«-2o  C,  3*0  C. 

—  Cùlmiir.  Preste-otiir.  651 -4o. 

—  LiiH«fres>  Jtffmn.  p.  def.3$0-2oe., 

390-îo»  414. 

—  Orlt^an*.  ï>rg.  de  jurid.  SSO-I». 
2!i  Ca>sJiiR|Hisii,  entre  vifs  20I5-1«. 

—  L<ii  Sflfi-fif*. 

—  Bruxcltc».  CiMiiiuissiûnn.  i69.  — 

id  Ciiv-  1  —  Enp^te  20. 

nu.  U9  c,  Pro- 

,-,  .,  ,     _  ;o_ 

—  Qilinar.  ËXË^pt.  IT6  e.;  Eiploil 

ÔJ5-39. 

—  t^i  lf»Ye.  ComTni.^siotJi.  16S. 

—  >1<H(.  Loi  ».6r. 

--  Riom.  ClKiH-  jugNî  569. 

37  H4tMi<aax.  Di'pdl  136-7»  e.;  Ofali> 

ça».  5BÎ. 
^  La  Hâve.  ConniL^sionn.  365.  — 

EÏÏ^h  éf  nmm.  456-3«. 
29  Ca'is.   KiTrr^  d<*  cûmtii.  Gl», 

—  Ruim   Kxi     ■'     ^  "" 

3i>  r.;iN>    Pn  :ï,  m§, 

-^  lltjou.   lu  iO«-t». 

«^  ilmogeï.  Expioii  547 -3«. 
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lanvler. 

30  BoiieTK  Venie  1496. 

31  Urd.  Org.  inariL.p.  167«, 

—  Cass.  Cassation   479  c;  Imi^ùts 

InMf,  473.  537  c, 
-^  Bru\rîîes.   ilUposit.  enlre   vife 

a5t(ir,,Sat»siliut,5l, 
^  lirnojîcs.  Vente  pubt.  d'immeub. 

295    56&'2o. 

—  Pau.  DUposlt.  entre  Yifs  646. 


Février. 

1  Cass.  Conipèt.  crîm.  îiflfi.  —  Pri- 
vil.  et  hj(inlh,  H5t,  îtOO-Soc. 

—  îî^^ïlr(,'l's.  Action  possess,  ûi2. 

—  BnJ\i  11»'*.  EtTi'lik  lie  cûoiju.  92. ~ 

Huissier  iCO. 

—  Diîuai.  Dispositions  entre    vifs 

3i2r>-:i<». 
î  hHiê.  Instr. rrim.  945. 
^  Cass.  Ooinra.  dcstr.  33,1,  337  Cï 
For<^ts^ti;  ProcèS'Tfrb.  704. 
—  Tenîotn  3&6. 

—  Règlem.  Org.  maril.  p.  1676. 

3  Ord  Cultts  p,  H2. 

—  Casa.  Appi't  cri  m.  371. 

--  ll(>ur|{i'>,  Jogcment  ]»ar  défaat 
257 -lo, 

—  GreTioWe.  Effets  de   eoioiuercn 

5oê-;;o. 

—  Montpellier.   Arqiiiescem.   603  ; 

Condliat.  190-tOî  PrÎYii.  et 
h>[iH!itti.  ST  :»-!«>. 

—  Cirr.  Douanes  391, 

4  Cass.  Sureijrhi*re  137- fo. 

5  Ord.  Ordres  riv.  et  tiiilii.  110. 

—  Cass,  Propr.  fèudale  410-1»  c. 

—  Tfiuluuse.  Renies  foncières  93i. 

6  Cass.  Artiuiescem.  165  e.;Ci)m- 

mniie  un.  *5û0  r.,  270!»  e.— 
Aci|aifsciMii.  Bit  c^Siia  (Unn. 
nouv.  57-20  r.;  De«isten].  i35 
c.  —  iN-sislem.  33  t.;  Pres- 
eript.  m.  la^-a».  —  Jugem. 
d"av.  dire  droit  si-4o.  —  Sof- 
en»  beie  306,  —  Vol  608  e. 

—  Colnjar  Eiwia^te  37B-lo, 

—  Toulouse.  JugenL  3û*-6«, 

—  Instr,  Vagîilioniîagf  U6. 

7  Hoor^es,  Arlioo  p>iisae«s.  6^.— 

EfTHs  decomm.  ïlO. 

—  Bi  nue  lies.  Substitut.  70-f». 

3  Ofil.  Orjt,  idminisir.,  p.  601;  Pé- 
clie  maril.  I0-3o. 

—  Cass.  CriiDes  contre  Irt  penson- 

nes  S2.  —  Faillite  tS3-3o.  _ 
Privil.  et  livnoJb  ♦.i36-l«.  — 
Socii-te  y3fi. 

—  Bruielirs.  Interrog.  trut  ^m  tt 

art.  58-20,  73*. 

—  Lîene.  Enr^g.  SOI  6. 

9  Cass.  Cfl&'iation  57).  —  Crimes 
coiître  1rs  personne*  53-1»  e.î 
Instr.  erim.  ni 6,  2532  ;  Té- 
moin 151-3». 

—  MHi.  \np  do  i-iiiwni.  77  <•.,  229. 
iO  Besançon.    Exploit  RtJ  -  4». 

—  Bonrj^rs.  Vente  pnbL  d'ijiiinei)- 

hl*»s  5r*3-:i"  c.^  ijflMn  f..^  1  *9f. 

—  Lii^ee.  PriviLet  h ;pn th.  2967-2». 
^  P.tris.  Marîatre  «39  5». 

—  Riom.  Diî*posît    votre  vlfa  2614, 

—  Cons.    d'Ktjt.    Aliène    185  e.; 

Théitir**  Î42-Ï<».  —  Commime 
i434  C,  18Ï6,  1377  .  1*Ai- 
ttv  e,  ;  Voirie  mr  terre 
2177,  217«  c.  —  Eaa  413. 
B13-9».  —  EmiKfè  212-ïo. — 
Frais  el  de|^ens  120fi  :  Très. 
pubL  3«3-i»  c,  —  Lilierti^  io- 
div.  n,  30.  —  Mise  en  mpem. 
itiî,  1^6-2)  0.  1911-3»,  iit-li», 
137-1».  —  O«iroi  77,  8^-î».  — 
Org.  maril.  683.  —  Prises  ma- 
rie. 3^9-4».  —  Venieidmiulstr. 

329-4». 

12  Ord.  Conmmaee  47. 
~  Gi'iS,  Ai>pel  riv.  I9Î  e. 

—  ^lren^lj^k'  Inierdirt.  140,  24S  t.; 

Socress.  tlTi. 

13  Ont,  Conm  <l-lo. 

—  Colninr.  pr  .ïlB-l». 
-- Limofît's.    i;*.  ^ ,  .  it.  4î-2» 

Cm  m. 

«  îûoloose.  Jiitï^'in'  326-5». 

^  Cons.  d'E  at.  Marrht  dt»  fmirnît. 
i:u  â<*j  155-2».  —  Mise  en  lu- 
gem.  206-1».  ^  Privil.  «t  bj* 
putb^SDlMo* 


téie 


ïÉih 


Février. 


14 


i% 


16 


tl 


23 


29 


OrJ.  Cautionnetn.  de  fïmrt.  Il  ; 

Monument    fl  - 1»  ;    Molaire, 

p.  590. 
Cass.  Ci)  m  rat  de  mar.  729  j  Pri- 

vil.  et  hypoib.  lOlî.  ~  Inter- 

verii.  sac,  6». 
BfUïcIles.  Loi  ï73:Betiiescotis- 

m.  154, 
Cass.  instr  ertm.  1601,  l6264o, 

1684-2«-3»,    2699,    3450-   Té- 

noin  154-t»,  609-1».—  peine 

313,  393  e.  —  Teinoln  118-1», 

134-eo. 
Grenoble.  A^ion2tS  c. 
Riout.  Succcss.  1565-1»  e. 
Cass.  Compilée  125;  Instr,  crim. 

U96-3»,  I6ts  1953.— Sernieni 

l»o-t».- Vd2fi5-3o.î80,'il4. 
Bdur^jes.  Effets  de  cowni.  ^31. 
Bruxelles.  Cl]*sse  106.  —  Disno- 

sii.  tnlre  vifs  iSOb-l»,  —  Ex- 

pioil  5^8. 
Grenoble.  Compet.  eomm.  449,^ 

Snitess.  llfli-t». 
Metz.  Cnfiiiiiis>it!inii.  26 j,  160. 
Parii.  Réfère  94  c;  Verne  publ. 

d"ioim.  l.-'Sl    iT^Sn  r     iï05  c. 
firenoble.  !  160. 

Toulouse,  1'  ;. 

Cass. î)i>pn.. ...,;.,  ...^ jHii6-ia. 

—  Elïet»  de  foiuin.  488.  — 
Ohiiiî  3«0ir..  nflii,  —Vente 
pubt.  ilimai.  16^3-10. 

Reniifs  Ik'g.  dr  jurid.  »6;  Naa- 

tisscni.  308. 
Rouen,    CoiArniastonn.    354   e„ 

3?ifî. 
LnJ.  Oi-g.  coton.  911. 
Ord.  Otk.  m*  ri  t.,   p.   1678  ;   Orff. 

rnilit..  p.  iUi;  Pension,  p.7!>i; 

Seniii'nl,  p.  6. 
ArrtMe.  Piiid>  el  mesures  13, 
t^ss.  1ifrce-op|*osîi.  4:1-1  »  c, 

96-20  r.^  ti»,  t4'V-2»C.i    S.n 

janvier  t^jtô. 
Grenoldit  Prescripl.  ci*.  (ÎK)* 
Lie^e.  SaKk'-arrei  304. 
Part».   Enets  de  eoinn».  609,  — 

Prescripl.  riv.  lit». 
Cass.  Instf.  crîni.  1  i9r»-3». 
Bni:(e(ter(.  Chose  jugi^e  339  ;  Mi- 
nes 4HO-3«  c. 
Liej^e.  Privil.  ei  bypolh.  2061, 

ma,  4*»  c. 
Cass.  Insir.  rrim,  1178,  1496-3», 

lTT|.l»,2495,ie91.-S*fmciil 

178. 
Metf .  EfTetfi  de  comui.  972. 
Il  if»  m.  Prt\!L  l'i  hynoih,  1290. 
Ord.  Pension,  p.  75i. 
lass.  Eiirrg.  îi771. 
r#r'£    *  o«a(?e  431.  —  Sucée!». 

ISb^  t9fii,  1985-2»  c,  199Z, 
Bennes.  Chose  jugée  21  c,  21^ 

i»,3«i. 
Instr.  .Mioist.  pubL  334. 
Cass,  Arbiir.  3t.  —  loterïeou 

M>.  -  OWlp.  1436, 
DouriiL's.  Fiilllite  :i06,  1536  e. 
Ont.  CiMir  di's  comiites,  p.  SÏO; 

Pres.se-oalr.,  p.  *y6. 
Cass.  fil  |'.'m  lis.  —  I)ispc»sitioos 

em  i**  c,  31  US». 

-  157. 
Bru\'                  I  tion  Si, 

La  Havt;.    UisposiL    entre   vUs 

127  r,  ive 
Cans,  4  Etat  Éoiigre  405-11».^ 

Voirie  p.  »«an  Êt;i-J«. 
Ord.  Orf.  in^tr.  pubi  ,  p.  1347; 

Voirie  p.  îerre,  p.  195. 
Ctts.  Société  liai. 


1  Ord.  Commîas.   de  polke  SA  ; 
Douune.s,  p.  581. 

—  Cass.    Cas«i;i(iiio   551 ,  560  c.  — 

Fûft'ls  HT«:  Vûl  4i3.  —  Instr. 
cfim,  16115,  I7S6.  19S3,  nuM. 
—  Ûrp.  jndic.  6»^.  -  Vtd  6*3. 

—  Grenoble.  Fr«ii«  et  dépens  9J7,, 

92  «. 
î  Cass,  Privil.  eihypolb.,V.  î  uiai. 

—  nrnvrtlrs  Poiiie  o-a. 

*-  Hr-nties.  Ciiiitial  di-  mar.  344. 

—  ClH'.  liistr    ■■ 

3  Or«1.  Oïdi.  •; 

Org.  iii&ii  en- 

1Î0J3,  p.  7  54. 


4  Onixcllcs.  Acqûieseement  S8t  ; 
Cassation  6n  c,  1430  e^i  Uiose 
jugée  24fi-2». 

—  Liège.  Faillite  619. 

—  Riom.   Arliiir.  692  c.,   1119  c, 

1120  r..  nS4. 

—  Cire,  Voirie  par  lerre  1976. 

6  Cass.  Privil.  ei  hypoitï.  123-1». 
e40c.,  1403  c, 

—  Liège.    Pisposiiluos  entre   vifs 

3432-30. 

—  Rennei.  Faillîle401. 

6  Cass.  Ciintr.  par  corps  491. 

—  Bru^tilles.  Contumace  91  *  Fatïx 

227  C;  ïnslr.  Chili.  2562-1». 

—  Col  ma  r.  tlbligat.  256y-2».  iS96 

c.  4Î34  c.    4*37  c. 

—  La  tiaye.  Faillile  43*1». 

-*  Ours.  d'Etat,  Commune  667;  Vm- 
tore  2<»7  c.  —  Compét.  a^tinï- 
Ristr.  158-i*>;  Ftiiïls  in3'i-4«, 

—  Cnn»pH,  admfuistf,  i58  c; 
Lnuai^e  adonnèsir.  te-H».  — 
Cotis.  d'Etal  lf>»,  237,  -62.  — 
Itroiifivii.  p.  42.  —  F^a  W3- 
20,  i»a-fl»  e,,  509-1»  c,  ^ 
Frais  et  dépens  1112;  Voirie 
par  leire  1142,  20 m.  -^  Ht>s- 
pic^s  7  0-1».  -  Mise  en  jojie- 
niiiil  196-6»  «0,  2U  l».— Ufl- 
quête  ci*,  lei.  —  îrav.  puM. 
nL>3,  1252-2"  c.  —  Vcaie  aiî- 
mloislr.  277,  279.  —  Voirie 
p.  lerre  20 lu. 

7  Ord.  Tratiiemeni  37. 

—  Cass.  Cas>atlon  620 Gamt#L 

crim.  117  C;  InsLr.  erim,  859 
r.,  1J90,  —  Jupe  m.  sn-ii», 

—  Ait   Loi  i7*.,sji-2oc. 

—  Rennes.  Bi'g.  de  juriil.  281-4»  c. 

—  Privil  et  bypotb.  isO.  — 
Saisie-vaK^'rie  h  r.;  Saisie-re- 
veniticaLioR  28. 

8  CaS'.  Dunim.  destr.  îlS.  —  En- 

quête li£6  e..  137  c,  14J;  Vé- 
rîflcaf.  d>crlL  173  e.  —  Greffe 

—  Grenoble.  Privîi  el  hypotti,  1076. 

—  Paris.  Ilisji.  entre  vifs  îSfO-S". 

—  Rennes.  Oisfiostl.  enlie  ^if<  22S. 
H  Cass.  Contrat  de  mar,  tû3;i-io; 

Jujîenient  Hi29  4»,—  Privil,  cl 
hypotb.  iSiG  4", 
*-  Lii'Ke.  Vente  piild.  d'Iium,  510, 

—  Pari*.  Action  295  c  j  Obli^.  2400 

t.i  Vente  1323-1»  c,  1349  c, 

1336-5». 
13  Cass.  Appel  civ,  «70.  1091  c. — 
JURfiiient    pi*r    défaut  45-2»; 
Loujiîc  i-i',  ««6  c. 

—  BruxcUes,  Cassatioo  172;  Oucil, 

prejod.  76-20,  — Satsie-exi'cuL 

—  Rennes,  Sai-ie-eiecut,  307-1», 

13  Cass.  Cas^saUon  il 04  r.;  Kiretr. 

23(50,  ïTC'  '  f»-' «fikiL  ni- 

ire  tifs  :  l^uis* 

sa  II  ce  p;iii 

—  Caeji,  Oeg.  d»  jurni.  i.ii-1», 

—  Liinoffs,  Appel  tiv.  I2»7e,;  Jn- 

^HMiL  633  t»,  b:b-»»c. 
"  Paris.  Cantionuem.  ^S,  151  e. 

—  IleiHics.  Arbitre  1137, 

—  Rouen.   Séparai,   de  corps  34, 

276  e. 

14  Cass.  [nstr.  ccini.  339-30  c;  Rè- 

gletn,    de  pjges  I7S,   174   «., 
202  c,  —  JuRcni.  Ot  -K  —  Sè- 
parstt.  de  curp.s  138. 
!S  Arable,  Hosnices  473, 

—  Cas».  Dmiidice  106.  —  Insfrod. 

eriniin.  133-3»,  2U«,  1343-1», 
134(. 

—  Bniielle».  Acte  de  cotam.  îOT, 

216  C;  Mine.s  iT^j-î»  c. 

—  Pari».  Evasion  ht. 
16  UriL  Comuiune  140. 

—  Csi<s.  Vol  -52. 

—  Parui.  Prbll,  cl  bypotb*  674  e^ 

«75-îo. 

—  Cfïiis.d'EtiLCalle64i. 

is  IlnJ^elte».  Vetiie   fmbl.  (llmiL 

iQt)6. 

—  Cohinf    l.mnilf  ri. 

—  Con^ 

_  .  ■  ,r 

piru...    ...  _    ..   -  j ci\ 

d  Eiat  il»;  Tr:i^.  puW.  'j&).  — 
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Mars. 

18  Gons.dnÊt.  Frais  et  dépens  1S12. 

—  Marche  de  fournit.  l41-5o.— 
Mise  en  jageni.  l99-lo.  —  Pri- 
ses marit.  197,  198-2o  c,  S35- 
30,  238-40.  —  Procès  marit. 
61-20  c.,i*I-2»,  862  C. 

19  Cass.  Avocat  339.  —  Biens  52; 

Enrec.  2874-io;  Mines  763  c.; 
Privil.  ethypoih.  834  c;  Tran- 
script.  bypolh.  71  e.  —  Cassa- 
tion 2068  c;  Commune  2270: 
Propriété  349  c. 

—  Douai.  Mariage  626. 

—  Paris.   Depôi72-4oc.,  S61-20; 

Jogem.  136-30. 

10  Cass.  Caulionn.  40.  —  Enreg. 

5478,  57T3.— Prètàintér.at5. 

—  Bruxelles.  Faillite  267-3o. 

—  Toaluase.   Oisposit.  entre  vifs 

273«-20  c,  2742-50. 

^  Cons.  d'Etat.  Tierce-opposition 

289-30. 
SI  Ord.  Hospires,  p.  71;  Or;,  instr. 

publ.,  p.  1347;  Secours  pabl., 

p.  771. 

—  Paris.  Minorité  765. 

—  Rennes.  Org.  milit.  405. 

«-  Riom.Ventepubl.d'imm.l083-lo^ 
1240-30, 1253,  1282. 

11  CiSS.  Complice  36-50;  Voi  282  C, 

286.  —  Contrav.  188  c.,  412; 
Forêts  612  c.  —  Jagem.  765. 

—  Colmar.  V.  22  mai  1816. 

—  Riom.  Prescrlpt.  civ.  1063. 

—  Cire.  Prisons  20,  45, 94. 

13  Ord.  Acte  de  l'eut  civ.  14;  Ar- 
chive!>  52. 

15  Cass.  Cassation  337  c;  Prfvil.  et 

bypotfa.  1499-40, 1503  C. 

•»  Pans.  Appel  civ.  748  c;  Exploit 

643  C:  Jugem.  p.  défaut 269-30; 
Minorité  757. 

16  Ord.  Ordres  civ.  et  milit.  189, 

199,  262. 

—  Colmar.  Servitude  810*  io,  845  c., 

1041  c 

17  Ord.  Octroi,  p.  16;  Organ.  iostr. 

publ.,  p.  1 3(8  ;  Pension,  p.  755, 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  224  c, 

235  c;  Disp.  entre  vifs  2033- 
1»,  2059-20  c;  Normandie  56  c. 

—  Disposit.  entre  vilii  461, 
3017.3115. 

—  Bnixelles.  Faillite  1209  e.,  1220; 

Obligat.  2693-20  c.:  2745  C. 

—  LimogesJugem.  p.  défaut  127-4o. 

18  Loi.  Dom.  apanag.  27. 

—  Cass.  Compét.  cnm.  652.  ^  Dem. 

nouv.  241.  —  Instr.  crim.li88, 
1829-40;  Quest.  préjudic.  206. 

—  Cons.  d'Etat.  V.  18  mars. 

19  Cass.  Défense  131. 

—  Besancon.  Ordre  823-2o,  is57  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3975. 

—  Riom.  Surenchère  193-3o. 

80  Cass.  Cassation  423.  —  Compét. 

crim.  78  ;  Instr.  crim.  659-3oc. 

—  La  Haye.  Cassation  106. 

—  Meu.  Disposit.  entre  vifs  3780, 

3782  c. —Vente  I13l,  1319  c, 
1329  c.,  1394. 

—  Rennes.  Oblig.  4179. 

81  Cass.  Instr.  crim.  1166.  28U:  V. 

31  mai  1816. 


Avril. 

1  Cass.  Contrainte  p.  eorpa  557.— 
Enreg.  4499  c,  4518.  —  Ordre 

893  C,  894-20. 

—  Bourges.  Exploit  136. 

—  Toalouse.  Privilèges  et  bypotb- 

1598-20. 

—  Cirr.  Commune  176. 
1  Ord.  Cnlte,  p.  712. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifo  1311  ; 

Success.  667-20. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1147. 

—  Riom.  Privil.  et  bypotb.  SSII. 

—  Décis.  Octroi  169. 

8  Arrêté.  Avocat  76, 156. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  331-5o, 

3305-40  c.  —  Domicile  25.  — 
Prêt  i  Intér.  3I-I0-20.30, 33  c. 

—  Bmxelles.  Vonie  609  Cy  696. 

—  Colmar.  Mariage  925  ;  Ordre  464, 

476,  926  C. 
*-  Limoges,  iugem.  608»1«. 


i8id 

Avril. 

4  Cass.  Instr.  crim.  351 -50,  U8O-30, 

1085-20;  Témoin  214-4o,  525, 
618. 

—  Bruxelles.  Minorité  453-lo. 

—  Grenoble.  Vente   pahl.*  d'imm. 

1890-10. 
6  Cass.  Deg.  de  jnrid.  674.  —  Fo- 
rêts 757-20.—  Renvoi  194-10  c. 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 

3035. 
6  Agen.  Success.  49Mo,  506  c. 

—  Bruxelles.  Acti>  de  comm.  354. 

—  Paris.  Oblig.  1867. 

8  Cire.  Org.  marit.  554-170. 
t  Ca&s.  Arbiir.  529.  535  c;  Com- 
pét. romm.  312  c;  Marlige939. 

—  Dis^iuMi.  entre  vifs  1057.— 
Société  961. 

10  Cass.  Arbitr.  529,  530  c,  535  c; 
Compét.  comm.  312  c— Enreg. 

5117. 
13  Ord.  Org.  milit.,  p.  188S. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3t84-lo.— Org. 

judic.  658  c,  659.  —  Serment 

210. 

15  Bruxelles.  Enanéte  610. 

—  Rennes.  Avoue  142. 

16  Bruxelles.  Oblig.  2265  c— Vente 

publ.  ii'imm.  i217-lo. 

17  ass.  Enreg.  191  c,  669,  4761, 

4764  c,  5041  c;  Oblig.  281.  — 
Exploit  212,  685  c.—  Oblig. 
2857.  —  Référé  43  c. 

18  Ord.  Prises  marit.  264-2o  ;  Ser* 

ment.  p.  7. 

—  Cass.  Cnmes  contre  les  person. 

29  ;  Tentative  88-20, 39-10  c— 
Instr.  crim.  1138. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  1162  c;  Ex- 

pert. 345.— Faillite  865,  867  e. 

—  Rennes.  Ennuéte  489, 567, 610c. 

—  Cons.  d'El.  Compét.  admin.356.; 

Nom  59  c.,74.— Compet.admin. 
16 5-20,  306.  —  Dom.  nat.  33; 
Emigré  214-60,404-40.—  Frais 
et  dep.  1212.—  H9spices92-3o. 

—  Louage  adm.  206.—  Mise  en 
iugem.  200-70,  213-30;  Pro- 
priété féod.  4U-20.  — Vente 
administr.  60.— Voirie  p.  terre 
1586  c,  1612-10.— V.  so  mare 

1816. 

19  Cass.  Appel  crim.  194  c,  198, 

285  c;  Instr.  crim.  131-2o  c— 
Vol  113-30.. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Impôts  dir.  390. 
10  Cass.  Appel  crim.  177  c;  Enreg. 

4334  ;  Procès-verb.  184-3o  c— 
Instruct.  crim.  1210-1©,  1371, 
1465,  3195,  1496-40,  3003.  — 
PrcS8eH>utr.  541.— Vol431-2o, 
434. 

^  Paris.  Contrat  de  mar.  1 109. 

~  Acte  du  gouvernement  anglais. 
Disposit.  entre  vifs  309. 

SI  Loi.  Lettres  patentes,  p.  12. 

—  Rennes.  Droit  marit.  63. 

12  Licge.  Effets  de  comm.  4S9-So. 

—  Pans.  Emigré  228  c;  Success. 

683. 

—  Rennes.  Vérif.  d'écrit  75-3o,76. 

—  Instr.  Enreg.  4108. 

13  Cass.  Cassation  119.  —  Commis- 

sionn.  130, 144;  Société  931  c. 

—  Enregisir.  1573,  2574  c, 
1575  c  — Jugem.  par  défaut 
41-10,411-10. 

—  Bruxelles.  Jugem.  323-1 1». 

—  Grenoble.  Lot  140-2o. 

—  Riom.  Désisiem.  133-8o. 

24  Cass.  Appel  civ.  1091.  —  ConOit 
I6-40;  Propriété  féodale  222-ao. 

—  Jugem.  58-70. 

*  Rouen.  Contrat  de  mar.  114  c., 

14S;  Disposit  entre  vifo  1284- 
10  e. 

—  Toulouse.  Péremption  103. 

*  Cour  d'ass.  de  la  Seine.  Compét. 

crim.  108. 

15  Cass.  Instr.  crim.  1371,  1455, 

1501-20,1727-10,2866,  2691. 

—  Jugem.  805-40.  —  Vol  364. 

—  Liège.  Exploit  230-lo. 

16  Cass.  Forêts  747.  —  Témoign. 

faux  38,  55-10  e.  —  Voiture 
366-10. 

—  BruxeUes.  Obligat  384U.;  Vente 

80. 

—  Colmar.  Privil.  et  bypotb.  390. 
^U6fe.ll«ff.dejiirli.i5i. 
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Avril. 

26  Metz.  Enreg.  5685  ;  Frais  et  dé- 

pens 935  c. 

—  Riom.  Enquête  S20. 

27  Bruxelles.   Louage  527 -10.  — 

Vente  publ.  d'immeub.  1550. 

—  Riom.  Contr.  par  corps  986. 

—  Rouen.  Contr.  de  mar.  1798. 

28  Loi.  Absence  340:  Acte  de  l'état 

civil  109  c.  ;  AfDcbs  131  ;  Avo- 
cat 524  ;  Bois  et  cbarbons  34, 
35;  Bourse  de  comm.  117;  Cau- 
tionnem.  de  fond.  19  ;  Com- 
miss.  pris.  9  ;  Contrib.  indlr., 
p.  410;  Douanes,  581;  Emi- 
gré, p.  474;  Enreg.  31,6065; 
Forêts  104  ;  Gendarme,  p.  477; 
Marché  de  fournit.  5-1 30, 161- 
30;  Mal.  d'or  et  d'argent,  p.  462; 
Mines,  p.  636;  Noblesse  33; 
Nouire,  p.  590  ;  Nuit  2  ;  Obli- 
gat., p.  56;  Octroi,  p.  16  ;  Oftlce 
53  s.,  p.  1 10  ;  OfDc.  publ.  24  e.; 
Organ.  administr.  1 18-80, 267- 
10-30,  374-10  375-70,  406- 
260-270-280;  Org.  COlon.  89, 
135, 191  :  Org.  de  l'Algérie  678; 
Organ.  mstr.  publ.,  p.  1348; 
Presse-outr.,  p.  406;  Privil.  et 
hypotb.,54l,p.49;  Procès-verb. 
374  8^  384  s.;  Réquisition  12, 
13;  Sel,  p.  861  ;  Sucre  44; 
Traitem.  24,  37;  Transcripi. 
bypotb.  670,  689  ;  Très.  pnbl. 
1130  :  Vente  publ.  de  meubles 
6  c:  Voirie  p.  eau,  p.  713. 

—  Cass.  Mise  en  jugem.  328. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  448-9o. 

—  Défis.  Enreg.  2669. 
S9  Liège.  Louage  371. 

—  Rennes.  Saisie -arrêt  155  c, 

263-10. 

—  Instr.  Enreg.  3609. 

30  Ord.  Boucher  137  ;  Cautionuem. 
de  fonctionn.  20. 

—  Bruxelles.  Cautionuem.  31,  181 

e.;  Privil.  et  bypotb.  1984. 

—  Colmar.  Oblicat  665-2o. 

—  MoutpfUier.  Louage  U. 

—  Instr.  Enreg.  111. 


Mai. 

1  Lot.  Bonne  de  comm.  118. 

—  Cass.  CassaUott  1404-2O;  Contrat 

de  mar.  4299-20  ;  4307-lo.  — 
Enreg.  2142, 5833.  —  Renies 
constit  804. 
^  Bordeaux.  Vente  pubL  dimm. 
509  c.,  561-10. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

3517.  . 

—  Cons.  d'Etat.  Cautlonn.  de  fonct 

10  ;  Notaire,  p.  590.  —  Emigré 
815-60, 409-10,  p.  474.  —  En- 
reg. 6065-10.  —  Im|»Ots  dir. 
575,658-20.  —  Marcbcde  four- 
nit. S4-20,  87-20  c.  —Notaire, 
p.  590.  —  Ordre  992 -20  c.  — 
Pension,  p.  755.  -  Prises  ma- 
rit. 261,  272,  273,  329-3o.  — 
Privil.  et  bypotb.,  p.  49;  Tran- 
script  bypotb.  66u.  —Trésor 
publ.  1148, 1201 .  -Vente  publ. 
mcub.  5. 

—  Cire.  Douanes  159,  199  ;  Mise  en 

ju^em.  178. 
1  Cass.  Cassation  2137  c.— Forfait 
191-10.  ..  Instr.  crim.  1445, 
1450,    1746-20,     2999,    3003, 
3660.  —  Oblicat  4198-10.  ~ 

—  Priûl.  et  bypotb.  1 527-1 0. 

—  TenUtive  89-20-80.  —Vente 
1084. 

—  Paris.  Compét  comm.  473.  — 

Prescript  civile  1080  1114; 
Privil.  et  bypotb.  2401*3o  c, 
9406-10. 
8  Ord.  Ordres  dv.  et  milit.  110. 

—  BruxeUes.  Org.  judic  683. 

—  Meu.  Success.  992. 

—  Riom.  Jugem.  par  défaut  871 -lo. 

—  Péremption  343. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  188  e.. 

207  C     309 

—  Cire.  Impôts  Indir.  S6O-30,  869; 

Passe-port  21. 
4  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1607, 
1615  c.  -Vente  1174,  1177- 
10  c. 

—  Cire.  Org.  milit.  508. 
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Mai. 

6  Cass.  Effets  de  comm.  172  e.; 

Oblig.  4118-20,  4148  c— Pri- 
vil. et  bypotb.  542-2o. 

7  Cass.  Bourse  de  comm.  389  r.; 

Cautionn.  de  fonct  74  ;  Privil. 
et  bypotb.  572  c,  857- 10.  — 
Usage  514  c.  597. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1289. 

—  Rennes.  Monnaie  6!-40;  Prêt! 

intér.  l32-loc.;ObUg.2096-2o, 
4202  C. 

8  Loi.  Lois  codiaées  5;  Séparat  de 

corps,  p.  899. 

—  Ord.  Cautionuem.  de  fond.  10; 

Douanes,  p.  584;  Très,  publ., 
p.  1131. 

—  Cass.  Cassation  2175;  Règlem. 

déjuges  24  c.  —Enquête  167. 

—  Besançon.  Désistem.  l32-!(o. 

—  Bruxelles.  Biens  126;  Disposit. 

entre  vifs  3710-10  c. 

—  Limoges.  Exploit  374-lo. 

—  Metz.  Effets  de  comm.  579. 

—  Cire.  Hospices  308. 

—  Lettre.  Douanes  795. 

9  Ord.  Conseil  d'Etat,  p.  186  ;  Org. 

administr.,  p.  608. 

—  Cass.  Chose   jugée  136-lo.  — 

CoBunissionn.  195.  —  Effets 
de  comm.  461 -10.  —  Instr. 
crim.  1476, 1481  C.,1943,2034; 
Tenu  ive  93-lo  c,  94  c,  103. 

—  Rennes.  Org.  milit.  405. 

10  Cass.  Appel  crim.  266. 

—  Bourges.  Ordre  948-3o. 

—  Bruxelles.  Acte  de  notor.  4  ;  Loi 

117  c. 

11  Colnisr.  Vente  publ.  d'immeub. 

1498-20. 

—  Limoges.  Vente  pnbl.  d'immeub. 

1840-30. 
~  Patis.  Contrat'  de  mar.  233  e., 
247  c,  871;  Oblig.  3878-20  c, 
3931  e.  —  Paternité  388. 

14  Cass.  Douanes  140  c;  Privil.  et 

bypotb.  543,  544  c.  —  Enreg. 
5527.  —  Impôts  indir.  348-3o. 

—  Substitut.  125. 

15  Ord.  Ordres  civ.  et  milit  190. 

—  Cass.  Cassation  71c.;  Servitude 

1084.  —  Disposit  entre  vifs 

4596,  4658. 

—  Douai.  Paternité  466-1  o. 

—  Liège.  Exploit  415-4o  c. 

—  Pans.  Exploit  373-20  c;  Privil. 

elhypolh.  952,  2171-20.30  c; 
Vente  1124.20  c. 
.-  Cire.  Vagabondage  144. 

16  Ord.  Ordres  civils  et  milit.  190  ; 

Org.  instr.  publ.,  p.  1348. 

—  Cass.  Compét.  comm.  343,  354  e. 

—  Honor.  5.  —  V.  6  mai. 

—  Angere.  Success.  67. 

—  Bruielles.  Contrainte  p.  eorps 

923-30. 

17  Cass.  Cassation  566.  —  Forêts 

1113. 

—  Bruxelles.  Désistem.  114  c,  148. 

—  ExccptOl. 

—  Colmar.  Chose  jugée  1 66-40  c; 

Faux  incid.  61-10. 

—  Meu.  Contrainte  p.  corps  594-80, 

596  c. . 

—  Cons.  d'Etat  Compét  administr. 

157  c:  nom.  de  l'Etat  8O2-40. 

—  Traitement  d7. 

18  Colmar.  Acquiese.  835  c,  833  ; 

Minorité  684  e. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  4411c. 
20  Limoges.  Demande  nouv.  208. 

—  Nancy.  l>atemité  675  c,  727  c, 

733-10. 

—  Riom.  Absence  588. 

11  Cass.  Enreg.  5478.— Vente  publ. 
d'imm.  934-50  c,  1994-30. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'imm. 

521. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'lmm.Sl 83- 10. 
88  Ord.  Dom.  extraord.  39,  48;  En- 

regtstr.  31  ;  Frais,  p.  67  ;  Gen- 
darme, p.  477  ;  Oblig.,  p.  56  ; 
Ordres  civils  et  milit  110  ;  Org. 
colon.  80  c;   Organ.  marit, 

¥.1676, 1677;  Préséance,  p.378; 
résor  publ.  314,  p.  1131. 
~  Cass.  Cassation  92  c;  Jugement 
235-10;  Req.  civ.  70  c.  116  c 
— Vente  685 -10;  V.  23  mai. 
83  Cass..  Exploit  701-10.  —  Vente 

857  c;  V.  82  mai. 
-i  Oriéans.  Saisie-exécut  336  e. 


liu 


Mai. 

34  Ord.  Privil.  et  hypoth.,  p.  49. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1210.2t. 

—  Bruxelles.  Enquête  su. 

35  Ord.  Dom.  extraord.  41. 

—  Cass.  Com|>ct.  criuiin.  419-2o.— 

Instr.  cnniin.  124-2o. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  752;  Ei- 

ploit  266-20  c;  Jugem.  p.  def. 
282  c. 

—  Metz.  Oblig.  3494. 

—  Riom.  Conriliat  829.— Privil.  et 

hypoth.  1145. 

87  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1S154», 

8435. 

—  Paris.  Surenchère  187. 

—  Toulouse.  Contrat  de  nar.  41». 

—  Cons.  d'EUt  Dem.  ttouv.266.1*; 

Vente  administr.  290. -En 
513-70.  _  Forêts  1803. -Jag. 
p.dér.521.-MarchédelMr- 
nit.  1 14-1 0-30, 1 1940, 136.10. 
—  Mise  en  jugement  196^, 
830-10,  896-i2o.—  Prises  ■>• 
rit  22,  44,  148  c.  221. 276.- 
Propriété  378.  —  Tierce-oppo- 
Bit  264.— Trésor  pnbl.  424-i*. 
454,  944,  1 1 1 5. 1  o.-.Voirie  ptr 
terre  895,  303, 1 449-1  •. 

88  Arrêté.  Bois  etcbarii.  189. 

—  Cass.  Cassation  51 6c.;  CooMoe 

2043  c,  2308.  —  Enreg.  6187. 
Jugem.  559-40  e.;  Mat  sou. 
43-80. 

—  Bruxelles.  Privilèges  et  hypett. 

1476-10,  1603-90,  8265.1», 
2453. 

19  Ord.  Bourse  de  commerce  119; 
Culte,  p.  712;  OfDce,  ISS. 
p.  110;  Org.  marit,  p.  IITI; 
TrésorpubL,  p.  1138. 

—  Cass.  Enreg.  1284. 

—  Bordeaux.   Disposit  entra  vib 

3593. 
—.La  Haye.  Enreg.  1346. 

—  Lyon.  Exploit  625-lo. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  95. 

30  Cass.  Tentative  89-70-80. 

—  Angers.  Oblig.  41 17 -10,  4134  c. 

—  Bordeanx.  Mariage  989,  OblipL 

2527 - 10  c. 

—  Rennes.  Bornage  87. 

—  lustr.  Passeport  8, 13, 14,16,17, 

18,33,39. 

31  Cass.  Contrainte  p.  corps  632 1; 

Instr.  crim.  550,  551  c;  i^. 
d'av.  dire  droit  87  c;  llariafs 
794-40  c— Instr.  crim.  16264*; 
V.  31  mars  1816. 

—  Bruxelles.  Ex«ppt.  185. 

—  Paris.  Vente  885.      " 

—  Rioni.Vente  publ.  d'imm.  1186>I*, 

1520-10  e. 


Juisi. 

1  Cass.  Deg.  de  Jurid.  674. 

—  Bordeaux.  Obfigat  3344, 2345  C 

—  Douai.  Obligat.  3099-30. 
a  Aogcra.  Kaillite  3U. 

3  lustr.  Enreg.  4886.  4958,  4953, 

5089. 

4  Liège.  Arbitr.  184. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  Ml. 

—  Cous.  d'Etat  Arquiescem.  925  ; 

Doiu.  de  TElal  219  ;  Emigré 
214-20  c.  —  Commune  15*6.- 
Conffit  49,  219.  —  Cons.  fS- 
Ut  232;  Jugem.  par  drfaai  5it; 
Tierce- opposit  299-io.  -  Cia 
133.  —  Hospices  9220,  454- 
10.  —  Prises  marit  260, 867, 
—  Requête  eiv.  867 ,  2^0- 1», 
281. 

5  Ord.  Culte,  p.  718  ;  Droit  riv., 

p.  42;  Ordres  civ.  et  BiliL 
197  c. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entie  rife 

il  37. 

—  Colmar.    Cautionuem.  863  c*, 

Transaction  114. 

—  Solut.  Enreg.  834. 

6  Cass.  Complice  157 -40.  —  Val 

178. 

—  Bruxelles.  Faillite  83. 

—  Cire.  Commune  759  c. 

7  Cass.  Instr.  crim.  2001 -lo.  — 

Presse-outr.  645. 

—  Rennes.   Absence  345  :  Artioa 

possess.  511  c;  Deg.dejarid. 
580-30  c. 
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îW«.— Con- 

nUt  nar.  ^^if. 

i,  4cliou  (iU!^'if5-«.  4K—  Vaux 

\Ue.,'iit  ;  ONual.  no^ù  t\., 

IHM»,  49!>6*l«-i<*  e.,  5050- 

le. 

3EnJ|;rf,  p.  47^,  Imi»Ois 
;p>  4ia. 
II*.— Diaptisil.  entre 
J4(7fc..  USac,  151Î. 
tiflfSêiilii.  eiv.  68^*30. 
.V«fllcH4i,  l?iî-î«>. 
1.  Eiperf .  îl4  c.  —  Pé- 
'  i  i«s  t,,  134. 
'Vpntf  U45'î«. 

i.Artiilr.  Iu59. 
(.Mtui»L  publ.  ^Î7, 

'     lel.  erijo.  652;  înslr. 

».4«lf..  ÏT3Î,  Ï90-,  3243, 

II—  Eiïfis  de  (i)mm.  i88. 

Ér  publ.  &9-ûo,^P{'jae 

niMie  lî,  Il9c.;l>rfs- 
|.min.  tOdf.  —  Complit* 
1  Crime»  ivùlte  ks  [wr- 
llS-40^  JÎ9.  _  Jugera. 
V-Vols37. 
.Disp.  fîulrc  »irs  256, 
It,  Pre^fripi.  dv.  fili. 
ir.  Chîlfrni. 
Bl<  A/qui<r$teiit.  &U4  t. 

E»Kit.  139. 
L.  Ilfiitei  ci>ii<ililut.  97-!«  e,^ 

i«  Aeliou  (Ki.H&t'»s.  664,  71"  r, 
-àpptl  innd.  Sic.;  DisposiL 
We  Tifs    31*  ,   3036   c.  — 

^itr  »49t.,  IÎ90. 

\.  d'Eut,  V.  10  mars  Ui«. 

LD9oinesi36-io. 
AiBtîi$ti«.  p.  SU;  Impôts 

^Clwùnii  «i  c,  1990-,  Ja- 
"UlOît-flo— Cttntr.  p.  curps 
,  -  Co»t«  760  :  Frais  i-t 
^IIOîS-i«>. 

ripl.  CIT.  i089-3«. 
ï  met  573  ;  Témoïn 
H«»  —  ûniîittiâiic  ï»33.  — 
eiîfli.    1558.    168410, 
.(«41. 

loaAff  d'auv.  te. 
f£bt.  Ctitnmiiue  UH-l\ 
El.  adminislr.  Il  c; 
I  i8«,  lU.  —  Comp<^i. 
^t  153  c.  —  Conseil 
"lï4'4a;  Eau  475' Ko, 
l*,-Fofft5  987  c— Hoi' 
I4<1.  -  Mamit  S«-l<>. — 
1  88-I»,  311c.  —  Pf'die 
I  |«>3».  —  Trav.  publ, 

Arlïitr.  «89,  734  c.  — 
UmiUt  1396;  JtJ^.  t98-59. 
*  "nés  M  43". 

Akn.  faux  t  If, 

,  £4plûjl  t83-f«,  334- 

^PtiviL  et  hyiKïUi.  1100, 

.  Attentat  aai  mttan 

\Jtm\  dv.  1084;  Cassation 
II;  Bieis  de  corn.  S08-4<»  c. 

1.  Afplesc.  141. 
tt«.  Contrat  de  mar.  4259. 
Cuiiirai  de  mar.  3439  t., 

•  ntfe  tifs  240. 
uiar.  2Î3  c  ;  Oc- 
.  ulcgcs  eitiypotii. 

itftc.  J«|Eeiiï.   880-10  *.  — 
bl.  d'un  lit.  lîn-4". 
lBi*5--nnseuf  9  ;  NoUi- 
t:  Tn*i*.  (TuLl.p.  1131; 

-costume  1760,  43. 
•Ti  e  19. 
»ju^.  34-1»  e»;  Vente 


1810 

Juin. 

IS  liesançoD  Eïïilûil  284. 

—  Crtlmar.    Uepùi   isy  ;    OMigat, 

5117  c. 

—  lïijuii.  (»Wsiîat,  Si 55. 

—  Ddik  Enrefi.  i56i*.  îS7B. 

17  Cas^i.  Compei.  criin.  596,  598,  -^ 

1ns  ir.  frvm.  1389. 

—  Bordt'niiï.  Ilroii  marit.  il9ti. 

—  Biiitdles.  Ju|{*'m.  p.  déf.  130-3». 
~  t;fcmiblé.  Mandai  IIM». 

—  Paris.    Preicripï.  dï.   1098-1«; 

Pr*t  â  iniér,  61. 

18  Cass.  Complice  î  30,  135  c,  -Té> 

iiioiii  118-io.— Lsiifniil  737  c; 
VeDie  164?..  Jec— VoJî54. 

—  Cifr,  Or^.  admiuïslr.  75t. 

£9  Ca^.  Crmie^.  conire  les  piMiim. 
IKi.  —  lii»U.  rrifn.  3454-30.— 
Serment  IT*5.— Vol  7" 3. 

—  Beniiesi.  l)t^.  de  juriiî.  17W  :  Juk, 

d  1 V .  il  i  rc  d  roi  t  i8  -  n  «  ;  Obi  i  jj , 
466 6- 90  c. 
30  Limoges.  Mariage  BOô  c;  Veute 
pabl.  d'iuiMi.,  V.  3t  j,an¥. 


J^iiiiot, 

1  Bourire?^.  Conciliât.  !99-SO;  Con- 
trai demar.   1350  c;  SerUcs 
sor». 
— '  Douai.  Kespon^^b.  3î3,  S31  c; 
(M\g2i.  :ifiT8  c. 

—  Greniiblt*.  Saiiiie  des  rentes  53. 

—  Ik'ds.  Riircg.  4994. 

—  Dt'Jiîi.  Eoreg.  430Q. 

1  Ord.  Setaurs  pob!.,  p.  17i. 
«  Cass.  Enrei?.  in4.  —  Venïe  publ. 
dliûra.  151i'to, 

—  Bru  iH  Irs.  I*  ri  ïl  I .  et  hTp.  1  *  û5  -  i  o . 
^  llennesiugf nu  163-180, 13e-loc. 

S  Ord.  Alt«i»nce  636;  Bourse  de 
corn  m.  lîi  ;  Corse  f,  p.  498; 
Cour  des  wniptes  510;  Dt^pÛt 
140  :  l>Muaiirs.  p.  SS4  ;  Ni^iaire, 
p,  59U;t)bU},v.p.  56,57;  Offlfe 
85s.,  MO;  Ordre  115,565,  571, 
1176;  Ordres  civ.  et  mtliL  189; 
Org.  colon.  149;  Trés.pubU469« 
p.   1133. 

—  Cass.  Hequtleciî.  lîL 
— '  NeU.  Faui  ine.  83-20. 

—  1M  0  n  I  pe  l  lier.    Tie  rr e  -  opposii  Ion 

15Q-S0. 

—  Cons,  d'Eu  Conseil  d'tllal  545-1*. 

—  ttwra.  de  lEtat  J9h-|o.  — 
EraiRre  405-^oa.  ~jEn;e»L934. 

—  Prises  tiiarll,  t35-io,  ht, 
537,  138- 1«  c.  —  Vtiirie  par 
terre  2iî9. 

4  Ord.  Voie  publ.  6-80. 

—  Cass.  Bigaïuie  54.  —  Commis- 

sîoiin.  304,  ~  Presfrtpl.  cit. 
265,  —  Récusation  <i3*io,  nc,; 
Itenvai  71-1",  — Vidi&S. 

—  Moiilpellier.  Org.  mîlil.  399. 

—  Parias,  Conir.  par  corps  541  a.^ 

5yy. 

—  Rennes.  Sot'iêl^  503. 

$  Cass.  Ai>pel  nini.  168.  —  Insir. 
eriniin.  ï^ll-fo.  3561-3».  — 
pFi*sf  ript,  cri  m.  189. 

—  Liroo^rij.  Cl» ni  rat  de  roar,  3503. 

--  lïom.  de  l'Elal  365  C;  Ëx- 
ploiiniH'io,  6!7  c. 

—  Rennes.  Expert.  t8ulo. 
fi  D«'fr.  Propr.  litler.  il9c, 

—  Brinelles.  Mi>ria|te  301,  714-5». 

—  Grenoble.     Pii^il.     et    lijrfHJlb. 

10*7  c. 

—  Toulouse.  Surenchère  liL 

»  Casi.  liuerdicL  iio-t».  ^  Nt- 

ria<(e  314. 
40  Ord.  M  n  nu  ni  en  i  4  c;  Ordres  civ. 
etniilit.  110. 

—  Cas*.  Acte  i  e.  —  Compei,  rii^. 

tribun,  d'arr.  119:  CtinriusioD 
7i  c.  Verillcal.  d'ccriu  7i  c— 
iiouines  579,  768,  —  Succesâ. 
499. 

—  UeU.  Date  16  t.;  Dispostt,  entre 

%ifS  Ï6T9-1»,  2777  3». 

—  Cirr.  Douanes  î8K. 

tt  Cass.  lïisposil.  enlrevifs  3045.— 
Faillile  1  j.''j9-3o.^  lu.ir.  crim. 
1315,  3159.  —  Urg.  jUdic.  61*3. 

—  Société  1048. 

—  Bfuxeile».  Dispufiu   «ulre  «fi 

3iiv-i». 


1816 

JTîlllet. 

11  Gip'miiIiIp.  Acflme^cem.  157.  — 

Ointral  de  niar.  ;J500-1». 
11  Ca.M.    liislr.    riimio.    l983-So, 

ï;i5i,  :iiHi-à«>.  —  Quesu  pre- 

judic.  li5-lo. 

—  AnRers.Pihil.etb)po(h.ll53-l«. 

—  Caeo.  Vii\iï.  et  b^poiii.  layi, 

—  Colniar.  Priiil.  ci  li>polh.  433; 

Venle,  V.  13  juin. 

—  Grenoble.  Jn^emeul  par  de  ta  ut 

371^1  o,4i[-i«. 

—  Liège.  Verne  |iuhl.  dîmm.  589. 

—  Hemits.  ïhiM  luaiit,  3«,  377, 

4i4,4iS»,  537,53a,54le.,  566, 
582  C. 

—  I>e<  i*.  Oonaiies  63,  85. 

—  ^n^lr.  Koretï.  4y9V. 
Ueilrt'.  l)r*nl  fnarft.  <15. 
Hoiif  11.  S;>ifîie-:»rrei  43. 
Toulouse,  houiitile  136. 
llruwHes.  )r;iri;iKe  tJ^L 
ftri^lem,  Seroienl.  p.  7. 
BonleiAux.  Kenie  ^Mtïi're  98-1». 
Pari^.  RtîHsde  •oiuni.  131. 
Cass.  .ippel  incid.  tt  r.:  Tierce- 

op|wi*il,  Ki9  c.  ;  Venle  1737  c, 
17«:i.  —  llbirsjt.  ï:i!^7. 

—  Ci)bii;>r.  Vente   publ.  d'immeub. 

13.'59-lo. 

—  Limoge».  Appel  civ.  453. 

—  Trêves.  Deg.  de  jurid.  &:iO. 

11  Ord,   Chasse    il;   Garde   nat.. 

ÏK  2»4  L  Cêndarnie,  p.  4T7  ; 
»r»vil.  elbjfHilb.,  p.  4a;Trav. 
publ,  644'2o. 

—  Cass.   .-^cliou    possess,  477  c., 

522  c.  Preseript.  civ.  958; 
l'isu fruit  94  e,  —  Dalc  6  c; 
DT^posiL  en  Ire  vifs  S79S.  — 
Purre  majeure  10-5», 

—  Colmar,    CIium    jugée   tOO-1», 

îit-l»  c. 

—  Oijou.  Contrai  de  mir.  353. 

—  Lirungest.  nesislem.  157. 

—  0^b■un^.  Heg.  de  jurid.  637. 

—  Rennes.  Coiilcii  de  iiiar,  ifi41 1., 

1681;  Exploit  &0  2°. 

—  Coii>.  d'Et;t1.  Coniipri.  aduiini.<dr. 

53  f.  —  Cou^.  d  Eiat  165,  ïtô. 
—  Cour  des  comptes  54-4*  ; 
Trfs,  publ.  9U1-20  c.^  904.  — 
Emigré  i05-so,  —  Eureu. 
5649.  -  Frais  et  dépens  1195; 
Tierre-oppusitiun  199-1*.  — 
Louage  adniiuistr.  io-3»:  Voi- 
rie p.  eau  578-1*- 30.  —  Vri^s 
mark.  lS7-!o.  l3«-3»,  143, 
354  f. ,255,5*7. 

—  ïïislr.  Minisl.  publ.  354. 

—  Htglem.  Org.  mariL   î81,  401, 

41)4,  64!i,   668,  683,  684,  693, 
697,  706.  p.  U77. 
il  Cass.  Adojit,   116.  —  Cumplice 
115.  —  Loi  128-4».  —  Louage 

8:iî, 
^  Besançon.  Conirtét.  156  c.,  Ifi'j. 

—  Heitties.  lli>posît.enîre  vîfsïâîO- 

So,  3l4i-4o. 
19  Ord,  Oouaties,  p.  585. 

—  Cass.  ConipèL  crini.  650  ;  Tnstr. 

crini.  1131c.  —  Coniplire  69. 
-^  loslr.  rrîm.  1642,  34l6-îo. 

—  Bordeaaï.  Srii.sie-etpcul.  290. 

^  Biuxelirs.  Oispusitious  eu  Ire  vifa 

10  Amiens.  Vente  pQbl.  d'immru!». 

m. 

—  Uruit'lîes.  Témoin  175-1». 

—  Douai.  Tierce -ûppos il.    C  -I», 

236. 

—  Renues.  Jufem.pardêfaal  lOT. 

11  Cass.  V.  26  juillet 

—  Bennes.  Tlfsavea  43;  Faut  iutid. 

Il,  39,  4i,  75  e. 
31  Arrêté.  Mine.<^  414-1». 

—  Cass.  Jugem.   1049  8»  t.;  PrivLU 

et  h>poUi.  3008. 

—  Brnietles.  Instr.  crin.  3lffl.  — 

Vol  640. 

—  Cirr,  Monument  tS. 

S3  Cass.  Ac4|urescem.  481  c;  Dfg. 
de  jurid.  37fl-30;  Louage  33  y - 
îo  c.  —  Action  possess.   344. 

—  Besançon.  Jugem.  tl'av.  dire  droit 

24-4». 

—  Cift.  Douanes  65;  Impôts  indir 

177. 

—  Déeis.  Doiian«s  Cl, 
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Juillet. 

Î4  Oid.  Armes,  p.  4*6;  Carde  rham- 
pélre,  p.  SG7  :  Care  nat., 
b.  ï9t:  OrK.  loilii.,  p.  1882  ; 
Très.  puN.,  p,  1133. 

—  Cass.  Conlnil  de  niar.  1î7  c, 

8i6  c,  827  c.  —  Instr,  uriniin. 
1800.  —  Vente  651». 

—  Druiclles.  Uaodal  19. 

—  Miirii(wllj<'r.  Es^.loil  68-7», 
35  Ont.  AlitJje  ;g. 

—  t^*!i.  Instf.  irrun.  3159,3191-4», 

35; 9.  -TinntHUîll  20. 

—  tîre noble-  î^orcess.  li;(. 

—  Paris.  Kadlite  603- |o. 
:î6  Ofd,  Culte,  p.  7li. 

—  Cass.  lusîr.  cniu.  1671-1»,  1E7Ç- 

10,  nia,  :iO' 1-10. 

—  Dijnn.  Couimi  de  mar.  lOîl.  — 

IMari^iite  Kio-30. 

—  Itenncîi.  V.  16  joîlîet  1814. 
— '  lîeds.  Notaire  57u, 

37  t)rd,  Ecnnlej^du  Levant  7. 

—  Cass.  Sucrrri*,  -m»,  i290. 

—  Angers.  (»bligal,  501 5- 30  j  Veute 

1G8:;  f . 

—  Druxolies.   Disposit.    enlre  vifs 

27i.J'i».  —  ElTels  de  coium. 
biï,  52UC, 

—  Cotuiar.  DisposU,  entre  virs23îû. 

—  Lii'^e.  lièrn.  nuuv.  143-30;  Priï. 

et  li)i>oih.  ISirj-ao. 

—  Liniuiîes.   Domicile  51-6»;  Ex- 

ploit ilM  30. 
19  Cass.  Enregistr.  2153,  1203-1  », 
2il*c. 

—  Douai.  Deg.de  jurid.  151,  sss-s» 

C;  Success.  773, 176.  —  ObIJ- 
gal.  5iï!<i. 

—  Rcnuêîi.  Patemiti^  ijO-40. 

30  Ca?is.  Conirat  de  mar,  858  ;  Ju- 

gem.  3Dri-3o.  —  Eureg.  5318. 

—  Grenoble.  Perumpllon  143. 

—  r.ieîîe.  Cassa  ;  ion  ùin. 

—  Paris.  Société  iti62.  —  Suceeii, 

819. 

31  Ord,  Ong.  marit.  554- 16»,  p.  1678; 

Sel,  |>  B*i. 

—  Gass.  IMsposilton^  entre  vifs  661, 

tCti  i  r.  —  Llt>io.  eugag.  86  5». 
Effets  de  eooim.  iiJI. 
^  Gienoble.  Ordre  tio. 

—  Paris.    S^nia    pubL   d'immeub. 

2t9î-l«».2o. 

—  RcoiK'.'*,    Commisi.    67;    Droit 

m4<rit.  937  e. 


Août. 

I  Ca-s.  Cassfiitnu  1801.  —  Chose 
jutjee  Sfi  to:  Oblig.  73^-  — 
Complet,  riv.  trib.  d  arr.  391.— 
FiiOi  43,  437.  —  Instr,  ttim. 
nr.\  26*Jt.  JO8O-I0.  3621-1». 

—  Rennejs.  Enijoèie  iûi,  55¥. 

—  Rurii'ij.  Adulteie  4^. 

f  Ord.  Org-  iuMr  publ,.  p.  1348. 

—  Cass.  Attetitït  jui  nnrurs  3S  c; 

Pres.<^e-ouirage  8^»9-t«.  1381- 
fo  r.  —  f^s«>atioii  «4^-2»  t.\ 
Vol  1 39-10. -- Cassai  iou  1494  c; 
Complice  62  e.:  lostr,  eriiuiu. 
15ï6-to.  2»11-|o. 

—  Angers.  ElTilsde  coium.  IBl, 

—  Meti.  Faux  235. 

—  Hetmes.  Oïdig.  3637. 

—  Cifc.  Pristjirslfl. 

5  llrunes.  Mandat  219. 

—  Iliiuen.  Avoc-at  306  t,\  Enquête 

6  Renne».  Acte  de  Tt'tat  civ.  873. 
**  Instr.  Trav.  publ  195. 

T  Kiora.  Acquiescem.  117;  ATOCaC 
368  c. 
*-  Cons,  d'Etat.  Cominone  543; 
1292,2306.  3407-40  ;  Conflit 
73.  —  ComniuneltiT,  — Cow- 
pét.  adminislr.  13:  Conseil 
d'Etat  3H9.  -  Conflit  49.  — 
Cunjieil  d'Etat  191  ;  Jugem.  par 
defaul  SOi-l».  —  Douanes, 
p.  585.  —  Emigré  179-15», 
4(H.  —  Forétl  987  c,  987  c. 
—  Frais  et  dépens  12(^6.  — 
Grains,  p.  540.  ~  Mit^e  en 
jugem.  196  -  l5o.  —  Prises 
maril.  157  1»,  î40-3»,  165, 

—  ll^Vb.  ImfH^tÀ  iiidir.  122. 

8  Ord.  Douanes,  p.  t>85 ,  Industrie, 
p.  671;  lÉederiiie  194^  19S, 
p,  MT 
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81 


Août* 

9  Lisfi.  Attentat  a  ut  mce^urs  *88  c, 
140  e.,  148|  152  i-.,  Ca59;iltou 
160!Mo  c^  1765-4"  €.;  Pri- 
vil.  fi  bypoth.  1848.  —  Com- 
pet.  crim.  684.  —  Hegïeiu.  de 
juges  U*%. 

—  Cten.  r.surruit  681;  r..  695. 

—  Decis.  Trè^.  publ.  H  58-1». 

10  Paris.  Contât  dt  mar.  451  e.; 

Privil.  et  b>puth.  li^'JC, 

12  Disaij^^iin,  Evipfoit  (j:»-:t«. 

—  lu>U'.  Minist.pubi,  :io5. 

13  Cass.  Arbilr.  1  6,  Sorielé  1342- 

1».  —  Di>^|)osninn!6  entre  vifs 
t64-6«;  Dmil  riv.  4i.'i,  47fi  c; 
Loi3flH-to  «.— lujîL'm.  3t8-i'i». 
-V,  13  avril  JBK.. 
^  Colmar.  Cfminet,  n\\  1X0-1». 

14  (Ird,  ImpOt.s  indir.,  p.  û08;  Org. 

tnilit.,  p.  !îS2;  Péclie  marit, 
511;  Pension,  p.  7^1^^  Sel  48; 
Traitement  25;  Uiiirorme  eus* 
tunir  38. 

—  Angers.  Fatîtile  721. 

— ^  Orléans.  Jogem.  fil7-3o. 

—  Rennes.    Dtontcile    eki    î8-3oj 

^nisie-contervatoire  20. 

16  Ca.ss.  CaK^jiion  1754.  —  Instr. 

crim.  2^►58. 

—  Colmar.  Lnuape  457-1 0  t,,  465. 

—  (#renolde.  Ûnlre770,  lOUrt-i». 
^  MeiJ.  Deg.  de  jurid,  576  ;  Pater- 
nité îSO. 

—  Rennes.  ElTets  de   cotob.  itït, 

905  c.rOMiif.  5358  e. 

—  Rouen.  Rentes  foncières  60*1», 

—  Toulouse.  V,  1822. 

17  Cass.    tnstr.   irim.   1429,  3608, 

37 ût  c;  Seraient  180- 40. 

—  Agen.  Appel  ci  t.  435.  —  Suren- 

chère  115'î»,  182  c,  263-10, 
^  Bourges.  Arbilr,  1S73.  —Vente 
|Hibl.  d'inim.  257,  1329-4». 

—  iKf  i*.  Enreg.  458,  4673. 

18  Colmar.  Ohlig,  1769.  1776  c. 

19  Cas.<.  Etiquete  665.  —  Péremp- 

tion 143  c.  163-1»,  971  c. — 
Presrripl.  civ.  1028^  1(^41  c. — 
Vice*  fédhibil.  216  c,  18!', 

—  Bruxelles,  Drwt  marit.  797. 

—  Caeij.  Normandie  72. 

—  Ciriuiar.  K0riA  de  comm.  578-2». 

—  Paris,  Frais  497. 

—  Cire.  pMl*Mitc  335. 

iû  Cass,  Enreg.  4187.  —  Expleit 
4B0-ÏO.  _  Phvil.  et  hipotb. 
ItWî. 

—  Paris.  Commune  3410. 

—  Cire.  Passe  pu  rt  48. 

—  Régi.  Passeport  5.  62,  64. 

11  Ord.  Kuspifés,  p,  7». 

—  Ca."is.  \h'h\  93  c.  —  Privil,  et  hj- 

potti.  676-1».—  L'sage  139-1». 

—  Vaille  185S. 

—  DeTiançun.  Avoué  ISS. 

—  lt<migi'S.  l'*»i;e  134. 

—  Coos.  d  Eiat  ,\voue  28,  —  Com- 

mune 5tfi;  Cmmpei.  adminisir. 
5»  c,  Tierce-opposit.  2T3-l»e. 
^-  Commune  5^2.  —  Cunlltl  49 
c,  l'X;  Voirie  p.  lerre  3330-1». 

—  Cunsi'il  d'Etat  124-5»  26g, 
173.— Contrainte  admini*tr. 30. 

—  Eau  47.V5o,_  Furets  îoiO- 
3».— Mjiibe  de  rournit.  98-4». 

—  Mise  en  jugem.  î0iV9c»  stt. 

—  Nom  64.  —  Hé  vêla  lions  d« 
biens,  p.  476.  —  Vente  admio. 
59-10.  134,209-1». 

—  Dècls.  Enreg.  4925. 

SI  Cbvs.  Adultère  29.  50  C.  —  Instr. 
rrna.  16i8.  2983,  3178-5».^ 
Obliitât.  2192-2*. 

—  Orléans,  lutervent.  41. 

13  Cass.  Koregistr.  3573 ^  5175  t.  — 
Pnxes-verb.  393  c.  465  c, 
466, 

—  Paris,  Vente  pubt.  d*imm.  HT. 

—  Deci*.  Préséance  17. 

24  Bordeaux.  Droit  marît.  1198, 
2290 c. 

—  Orleai]s.  Bornage  4«. 

—  Pans.  Vente  1104. 

—  Rennes.  Arbitr  124,  978,  — El- 

e**pt.5l5iObtif.  635. 

—  Houpd.  Faui  inr.  117-1». 

—  Di'tis.  Enreg.  713. 

16  Cass.  Couiinone  22J3-1».— DoBi- 
nes  177,  903  c,  906- l»c.  ^ 
Enreg.  l$|S.  ^  lûslr.  crinua. 
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26  Paris.  Saccess.  811. 

—  Rioin.  Minorité  645, 646  e. 

57  Gass.  Enreg.  3350. 

^  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 
2581-30. 

—  Limoges.  Frais  et  dép.  91 -3o. 

—  Paris.   Contrat  de  mar.  1146; 

Vente  1885  c—  Droit  eiv.  422. 

—  Poitien».  Gommissionii.  63. 

—  Dècis.  Enreg.  4507. 

58  Loi.  Grains,  p.  540. 

—  Ord.  Conlravent.  891 1.;  Forêts 

105. 

—  Gtss.  Cassation  191S-S0;  Oblig. 

1264.—  Dem.  nour.  186;  Jug. 
d'av.  dire  droit  68- lo.— Enreg. 
2134,  iiÙl,  5580  C. 

—  Golmar.  Obligat.4083-lo  c.;  So- 

ciété 1640. 

—  Paris.  Privilèges  et  hypoth.  516; 

Trav.  publ.  643-8o  c.»  663  c— 
Privii.  et  hyp^ith.  8364-io. 

—  Règlement.  Forêts  105. 

59  Cass.  Instr.  crim.  3658-io. 

—  Coimar.  Faillite  ai9-lo. 

—  Rennes.  Jogem.  p.  déf.  378-40; 

Saisie-eiecat.  18, 48>  50. 
80  Gass.  Faux  850,  864.  —  Instr. 

crim.  1829-20. 
•—  Bordeaux.  Surenchère  144  c, 

160-10  c.,  183. 

—  Bourges.  Gompét.  oomm.  889; 

Jugem.p.  dér.  119-ao. 

—  Cire.  Douanes  658. 

31  Bourges.  Faillite  871-80. 

—  Riom.  Ordre  898  c;  t>rivll.  et 

hypoth.  1894-10. 


Septembre. 

1  Oons.  de  guerre.  Gontumaee  85. 

—  Décis.  Douanes  I88-80 1  Enreg. 

647. 

4  Ord.  Org.  milit.,  n.  1888. 
«-  Déds.  Impôts  indir.  155. 

5  Gass.  Instr.  crim.  1862. 

—  Gons.  d'EUt.  Patente  289-3o. 

6  Gass.  Instr.  crim.  8683,  8684  c; 

Serment  164-lo,  177-1».  -^itt- 
gem.  848-10. —  Loi  340. 
.  1  Dècis.  Impôts  indir.  187. 
9  Ord.  Instr.  crim.,  p.  340. 

il  Decis.  Enreg.  1716  ;  ImpOts  in- 
dir. 278,  895-30,  883. 

18  Cass.  Cassation  8147  c;  Instr. 
crim.  1085.  —  Domm<  destr. 
199  ;  V.  18  septembre.  ~  instr. 
crim.  8789^  8300,  3314-10, 
3319-10.30.  —  Mise  enjugem. 

36-10. 
16  Gass.  Forfait.  81  e. 
.17  Girc.  Octroi  411. 

—  Delib.  Enreg.  4300. 

18  Ord.  Trav.  pubi.  271,  873^  p.  841. 

—  Instr.    Commune    408  ;   Garde 

clianipèire  16. 

19  Gass.  Cassation  158.  —  Instr. 

crim.  2399-10-80. 

50  Gass.  Instr.  crim.  1137-80  ;  Té- 

moin 6O2-30. 
^  Girc.  Douanes  348. 
^  Dèlib.  Enreg.  6018. 

51  Bruxelles.  Faillite  614-10*  Obli- 

gat.  391 8-1  oc. 
18  Rennes.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

41-40. 
S8  Ord.  Gantionnem.  de  fonct.  80  ; 

Culte>  p.  713. 
86  Gass.  Instr.  erim.  8684  \  Sehnent 

164-10, 177-10. 
81  Cass.  Faux  114 -40.  >^  Frais  et 
dépens  1084,  1039.  --  Instr. 
crim.  8175.  —  Procès-terbàl 
196-30. 

S!8  Cons.  d'État.  ean5^8-4o:  Frais 
et  dépens  1201. 1806.  lii  1-70. 
—  Hospices  5l  —  Manufact. 
86.  —  Mise  en  Jugem.  196- 10. 
~  Vente  admlDlstr.  874-lo, 
876,  879,  280.  -  Volrie  par 
terre  183-l<»,  iZiUio,  1141-80. 


Octobre. 

8  Cass.  Grilnes  contre  les  person- 
nes 887.  —  Instr.  crim.  1496- 
Z",  1648,  8684-30, 8886, 3171- 
10,3681,  8)08  e. 
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Octobre. 

4  Gass.  Appel  crim.  168  ;  Gompét. 

erim.  521  c;  Disposii.  entre 
vifs  8520-10;  Domm.  dei^truct. 
200,  203  c;  Frais  et  dépens 
1190;  Instr.  crim.  163  c,  951 
e.,  998-20  e.,  2447  C.  ;  Jugem. 
1103  c;  ObligaL  4877-10  c; 
Quest.  préjud.  66  e. 

—  Instr.  Enreg.  4507. 

5  Oécis.  Enreg.  698. 

7  Bruxelles.  Dem.  noUY.  286-3o. 

8  Avis  Cons.  d'État.  Impôts  indir. 

390. 

9  Ord.  Cautionnem.  de  fonct.  80  ; 

Huissier  12-40. 

—  Metz.  Contr.  par  corps  838. 

10  Ord.  Culte,  p.  718. 

—  Gass.  Complice  133, 140  c.;  Instr. 

crim.  3428-10  0.;  Tentative 
64  c.  —  Dénonc.  calomn.  41  o», 
44  c,  55  ;  Instr.  crim.  546  C, 
548c.,1957,  3020-10,  3630. 

11  Gass.  Cassation  740.  ~  Instr. 

crim.  ?131,  2437-30. 

12  Cass.  Dénonc.  calomn.  SO-lo  c; 

Insu.  crim.  151-4»  c;  Presse- 
oulr.  854  c.  1304.  --  Insir. 
crim.  929;  Liberté  indiv.  25-20. 

—  Serment  i83-io, 

14  Douai.  Règlem.  de  Juges  90. 

—  Girc.  Douanes  223. 

15  Cire.  Douanes  193,  795. 

16  Ord.  Ore.  millt.,  p.  1882. 

—  Deci».  Enreg.  4901-30. 

i7  Cass.  Instr.  CriiU.  1753,  3619, 
3626,3710-20,  3757,  3764  c., 
37ft5.  Org.  indlc.  685-3o. 

—  Bruxelles.  Privilèges  et  hypoth. 

1160-10. 
16  Cass.  Commune  659-10  c,  1120. 

~  Complice   loi  —  Crimes 

contre  l'Eiat   102.  ^  Instr. 

crim.  3741-20,  3748-86.  —  Loi 

340. 
•—  Girc.  Secours  publ.  196. 
19  Bruxelles.  Disposit.  entre  vUls 

3081-10. 

—  Gons.  de  guerre.  Contumace  85. 
SI  Rennes.  Exploit  635-4o. 

^  Gons.  d'EtaU  Dom.  de  l'État  819- 

30  c. 
'^  CiTt.  Impôts  indir.  415. 
88  Rennes.  Arbitr.  809. 

83  Ord.  Forète  105. 

—  Bruxelles.  Saisie-arrèt  133. 

—  Gons.  d'Etat.  Commune  10786., 

1908  c,  8417. 2U9.  ConAit  48. 

—  Dom.  nat.  28-80.  —  Bau 
68-20, 609-20.  —  Emigré  100, 
810-60  c,;  Forêts  991.  —  Ho- 
nor.  18.  -«  Mise  en  Jugem. 
196-90,  199-20,  805,  288-80.— 
Privii.  Cl  hypoth.  588.—  Vente 

•administr.  84. 
■^  Délib.  Enreg.  4789. 

84  Paris.  Chose  jugée  315. 

85  Ord.  Boucher  88. 

—  Gass.  Dénonciat.  calomn.  33  e., 

58  0.,  63  &,  103-10,  ill-ioe.; 

Instr.  erim.  547  e.  —  Tenta- 
tive 86-80-30. 

—  Décis.  Enreg.  688, 690. 

86  Bruxelles.  Chose  Jugée  546- 10, 

556  c.  -'  Rentes  constitut. 

175-80. 

18  Arrêté.  Impôts  indir.  431. 

—  Casa.  V.  88  décembre  1816. 

—  Grenoble.  Chose  jngée  31  c;  V. 

Rennes.  —  Privu.  et  hypoth. 
1853. 
••  Rennes.  Proitmarit.  1951  ;  Vente 

Subi,  d'imm.  398  c.  -^  Oblig. 
885^0  e.;  Prêt  k  intér.  32-2o 
e.,  184  e.;  V.  Grenoble.  — 
Vente  publ.  dimmeub.  407-10, 

445,  975  e.,  1887, 1608. 

80  Ord.  Douanes,  p.  585;  Sel  48. 
^  La  Haye,  ingem.  p.  défaut  161-80. 
^  Cons.  d'EUt.  Cottcess.  administr. 

54. 

—  Décis.Impôts  indir.  617. 

81  Cass.  Chose  Jugée  458.  —  Com- 

mune 1814.  —  Instr.  crimin. 
1354,  8844,  3465,  3466-10.  . 

Jugem.  par  défaut  46-3o. 

—  Ittstr.  Acte  de  l'èMi  eWi  4)1  a 
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I  Novembre. 

I   8  Cire.  FraiBll04. 

5  Ord.  Douanes,  p.  585;  Sel,  p.  861 . 

6  Cass.  NoUire  432.—  Sel  67. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  250-20. 

—  Iiisir.  Octroi  42,  63,  64,  72,  73, 

80. 

—  Solul.  Impôts  indir.  326. 

1  Cass.  Appel  crim.  34  ;  Instr. eriifi. 

850  c. 

—  Bruxelles.  Responsab.  92-4«. 

—  Orléans.  Appel  civ.  1184. 

8  Cass.  Gompét.  crim.  534;  Defffé 
de  Jurid.  681.—  Crimes  contre 
les  personnes  33  ;  Témoign. 
faux81-lo.--Faux374. 

—  Bruxelles.  ElTets  de  comm.  911. 

10  Règl.  Org.  marit.  668. 

11  Ord.  Douane»,  p.  585. 

—  Cass.  Propriété  féodale  339. 

12  Cass.  Cassation  2166.  —  Deg.  de 

jurid.  561-2o.~  Disposit.  entre 
vifs  2544-10  2998-10  c. 

^  Bruxelles.  Saisie -conservatol^ 

9  c,  18. 

—  Cire.  Instr.  crim.  1933. 

13  Ord.  Amnistie,  p.  513;  Avocat 

516. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  490, 

2736-30,  2759-20  c,  2770-1O, 
3781  c,  3886  c,  3887  e.:  En- 
quête 130:  VériQcat.  dWit. 
75-10  c.,  91  c.  —  Enreg.  5764, 
5771.—  Propriété  féod.  175. 
^  Girc.  Législation  5. 

14  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1677- 

80  c,  4510-20  c.,  4659.— Ihslr. 
crimin.  2063-10-20,  3281-20, 
â344.  —  Loi  340.  —  Respon- 
sabilité 740;  V.  18  novembre. 
—  Serment  131. 

—  ttètz.  Action  881  c;  Gonètliat. 

377. 

—  Rouen.  Ordre  934-30. 

15  Cass.  Compét.  crim.  548.— Peine 

568. 

—  Paris.  Degré  de  jurid*  44i-80; 

Vente  l897-8o. 

16  Ord.  Ordres  civils  et  milit.  110. 
^  Bruxelles.  Droit  marit.  806. 

18  Gass.  Success.  757  c.  «^V.  14 

novembre. 
•-  Bruxelles.  Saisle^rrèt  841 -30, 
428  e. 

19  CàSS.  Chose  Jugée  349^80  c.  — 

Contrat  de  mariage  1924  c, 
4302-10,  4304  c. 

—  Bruxelles.  DisposiLentre  Vifs  545. 

—  Rouen.  Voiture  442. 

—  Toulouse.  Péremption  9. 

—  Trib.  civ.  de  Lyon.  Enreg.  1024. 

20  Cass.  Appel  civ.  873.— Cassation 

637,  1134  c,  1149 1  Signifléa- 
tion  38. 

—  Besançon.  Vente  publ.  d'im.  501 . 

—  Bourges.  Disposit.  entre  vifs  304i. 

—  Coimar.  Louage  l97-lo,  217-20. 

—  Renues.  Désistem.  156  c,  159. 

—  Gons.  d  État.  Compét.  admmistr. 

159, 526  ;  Très.  publ.  429-20^o. 
-Conflit  59.— Demande  nonv. 
866-20;  Emigré  404-5o.— Dom. 
nat.  16-60.  —  Enreg.  6085.  — 
Impôts  dir.  647.— Mise  en  ji:/. 
lW-10,  203-40, 2O6-50.— Très, 
publ.  UO-80,  443>  448-30.  — 
Voirie  p.  terre  1 79-10,  i354-9o, 
8308-10. 
-«■  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  805. 

—  Décis.  Impôts  indir.  340. 

81  Gass.  lugem.  d'av.  dire  droit 
28-60.  —  Procès-verb.  851.  — 
Suceess.  8176. 

—  Bruxelles.  Jugem.  693-lo. 

—  Licge.  Enreg.  4141. 

•-^  Riôifl.  Effets  de  comm.  189; 
28  Ord.  Douanes,  p.  885  ;  Grains, 
p.  540. 

—  Gass.  AttenUt  aux  mœurs  164  e., 

167  c;  Chose  jugée  461  e., 
471. 491  c.;  Complice  86-70 1. 
'^  Org.  judie.  562.  —  Peine 
832-10.  -  V.  15  janvier  I8I6. 

—  Bruxelles.  Défense  249  o.(  En- 

quête 279. 
•*  Paris.  Rentes  constit.   159  ei, 

161  C;  Vente  1270-So. 
-«  Rennes.  4vteBi»  »10|  81M«  e» 
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Novembre. 

23  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  861. 
25  Cass.  Disposit.  entre  vifs  690. 

—  Besançon.  Frais  et  dépens  910. 

—  Nancy.  Servitude  760. 

36  Casa.  Exploit  281-1  o  c:  Privii. 
et  hypoth.  641.  —  Frais  et  dé- 
pens 99-80. 

—  Paris.  Mandat  88I-30. 

^  Rennes.  Contrat  de  Bar.  4146; 

Obligat.  544-80. 
-^  Instr.  Enreg.  118. 
21  Ord.  Douanes  1018;  Loi  i56-lo; 

Org.  administr.  831. 

—  Cass.  Commune  8539  0.;  Louage 

administr.  88-I0.  — Conciliât. 
107-30.  —  Interdkt.  léo-io 
c,  164. —  Minorité  156-10  8. 

—  Amiens.  Commune  1770. 

—  Orléans.  Conciliât.  107-3«. 

88  Cass.  Disposit.  entre  vif^  8939.'=- 

Instr.  crim.  3876-30. 

—  Golmar.  Contrat  de  mar.  796  ; 

Mariage  839  c;  Scellés  838  ; 
Success.  1615  c.,  1616  c, 
8223  c. 

89  Gass.  Témoign.  faux  34-lo.— Té- 

moin 364.  —  Vente  pdbl. 
d'immenb.  972-lo. 

—  Coimar.  Commissionn.  888. 
-^  Paris.  Majorât  15-10. 

—  Rouen.  Minorité  198-10,  195  c. 


Décènibi'e. 

8  Gaas.  Presae-oufr.  976  é.  —  Pri- 
vii. et  hypoth.  3010. 

—  t>aris.  Mariage  545,  588-lo  c. 

^  Riom.  Preacript.eiT.  105,631-80, 

673. 

8  Gass.  Privii.  et  hypoth.  1319-10. 
•^  Besançon.  Appel  crim.  868. 

—  Golmar.  FaUlite  64-4o,  134, 148. 
*-  Riom.  Disposit.  entre  vifs  3998. 

4  Ord.  Organ.  marit.  554  - 160, 

p.  1678;  Sel,  p.  861. 

«^  Gass.  Adopt.  815  C;  Contrat  de 
mar.  3861  ;  Normandie  40.  — 
Enreg.  5302.— Ja?em.979-30; 
Jugem.  par  défaut  IO-50. 

—  Besançon.  Appel  civ.  848  e.;  Ju- 

gem. par  défaut  80. 

—  Bruxelles.  Louage  114.  —  Suc- 

cess. 1749-104 

—  Arrêté  avoc.  Paris.  Avocat  115. 

—  Décis.  Impôts  indir.  161^0,310, 

876. 

5  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1348; 

Org.  niilit.,  p.  1882. 

—  Gass.  Action  possess.  856.  — 

Disposit.  entre  vifs  8388  c., 

8391-20  c.,  2398. 

—  Golmar.  Obligat.  1776. 

—  Liège.  Enreg.  4961  c,  5085. 

—  Pans.  Obligat.  441 8-20,  4173  c. 

6  Cass.  Instr.  crim.  3170.  —  Let- 

tres miss.  32-80;  Tentative  113. 

7  Ord.  Pension,  p.  755. 

—  Colmâr.  Appel  civ.  1198  t.\  Ex- 

tloit  31-30;  Jugem.  548-1  o.  — 
ouage  360-10. 

8  l>écis.  Impôts  indir.  185. 

—  Instr.  Certif.  de  vie  88  c. 

9  Ord.  Douanes,  p.  585;  Grains, 

p.  540. 
-«  Déds.  Douanes  105  341. 

10  dis.  Contrat  de  mariage  8SU, 

2245  c,  8241  C.  —  Eureg. 
U83;  NoUlre  II-80,  498-8o  e. 

11  Ord.  Garde  nat., p.  894;  Sapents- 

pompiers,  p.  696. 
-^  Casa.  Disposit.  entre  tifs  581 1., 

4449,  4475-10  c.  —  Obligat. 

801 1-20.  —  Propriété  840  «i; 

Traité  internat.  156  c,  201-1 0. 

-^  Trib.  de  Golmar.  Mariage  6O6-80. 

—  Cons.  d'État.  ComMone  261 6-20. 

—  Compét.  administr.  205-4o. 
-^  Gons.  d'Etat  118;  Dom.  de 
l'Etat  395  e.  —  Emigré  352, 
409-40.  ^  Marché  de  fournit. 
143-30.  ^  Mise  en  jugem.  19, 
186-10,  200-30,  223. —  Mon- 
naie 61-10-20.  —  Responsab. 
291-40.  —  Tierce-opposit.  286; 
Trésor  publ.  453-io,  io4l.  — 
Voirie  p.  terre  881»  1918. 
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Décembre. 

11  Décîa.  Impôts  indir.  6184t. 
18  Golmar.  Mariage  196  e.;  SèpanL 
de  corps  90  c,  229.  —  Orftn 

873. 

^  Orléans.  Tierce-opposit.  1S5. 
^  Paris.  Privii.  et  hypoth.  928. 
~  Gons.  d'Etat.  Mise  en  jotèMat 

I86-30. 
18  Cass.  Instr.  crim.  3658-1*.  - 

Règlem.  de  juges  l7i-|o.  - 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  M. 

—  Gaen.  Peine  728-50  c. 

14  Bruxelles.  Mariage  190. 

—  Paris.  Privii.  et  bypoth.  328. 

—  Pao.  Contrainte  par  corps  SU. 

—  Rennes.  Minorité  662-ao  c 

—  Rouen.  Action  179  c. 

15  Liéce.  Ordre  757. 

-^  Paru.  Rentes  constit  21. 

16  Bordeaux.  Disposit.  catie  vb 

4001. 

—  AvisCods.  d'État.  Galle  S4l. 

—  Décis.  Enreg.  4966. 

17  Gass.  Disposit.  entrevifs  447t-l*. 

—Loi  875  c:  SubsUtot  Wr^ 
Paternité  599- 10. 

18  Ord.  Org.  milit.,  p.  1882. 

—  Cass.  Cassation  1139.-EBref. 

5627.—  Success.  670. 
«-  Bruxelles.  ObHgil.  1709. 
-^  Orléans.  Saisie-arrèt  336-l*e. 

—  Riom.  Dispos,  entre  vUk  I»9M«. 

—  Toulouse.  OWlg.  8231  c;  PririL 

et  hypoth.  1810-20. 
•^  Décis.  impôts  indir.  818;  (Wm 
169-40. 

19  Gass.  Droit  marit.  1462.-Yeile 

pflbi.  d'innn.  854, 1959  c 

—  Metz.  Dispos,  entre  vifs  29flH«, 

3132  c,  3133  c. 

—  Rennes.  Caution,  de  fooâiofl.U. 

20  Gass.  Complice  10.  —  Papi^' 

nionmde  21. 

—  fiesan^d.  Sépafat.  deeorpsui. 

21  Gass.  Appel  crim.  356.  -  lostr. 

crim.  i  559,  1572,3193-10. 

—  Rennes.  Contrainte  p.  corpi  SO. 

22  Bourges.  A<U]uiesc.  484. 

83  Ord.  Culte,  p.  712;  Eaa,p.331; 
Voiture,  p.  998. 

—  Ga88.  Adopt  57  ;  Cassation  1653- 

lo  c;  Paternité  735-3o  c. 
-^  Bourges.  Enreg.  5009;  Exploit 
165-10  c. 

—  Liège.  Action  83  c;  Deniode 

noùv.  46  ;  Transaction  173. 
^  Hennés.  Acouiesc.  684.'^liittL 

pdbl.  883. 
~  Instr.  Enreg.  4306. 

34  Gass.  Action  poss.  488.— iogoi. 

299-2«'. 

—  Colfnar.  Absence  726  &,  736. 

35  Ord.  Organ.  colon.,  p.  lOii. 

86  Cass.  Défense  59.— Procès-ieA. 
87Ô  6.,  610-10.  —  Seraent 
188-10.-.  Témoin  6I4-|ft,M7- 
10-3*,  638-10-40. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entré  fib 

1344, 1U3  c.  —  Bflbts  de  eoB. 
87.— Exploit  428-10,  49ï-io.- 
Privileges  et  hypoth.  155ô-î»; 
Transcrint  hypoth.  liJe.- 
Ventè  595. 

—  Oriéans.  Saisie-exécm.80c.,ia. 

—  Paris.  Prescript.  crim.  1I5-1»- 
ai  Cass.  Renvoi  138, 164. 

—  MontpeUer.  Vente  poM.  d'iaiB, 

1888. 

—  Oriéans.  Vente  145-5»,  736. 
88  Gass.  Chose  iogee  488,  461  c; 

Forfait  94  c;  Insinirt.  eniaB. 
ItOi-loc,  8691  c,  27946. 

—  Bourges.  Pnviléfes  et  bypoUi. 

1658-10. 

—  Metï.  Faillite  850  c,  521c,  116t 

30  Cass.  Appel  indd.  160  c;  Dif|is* 

sitenlre  vifs  178-10  1699  l»c.; 
Success.  1071  c,  1679  e.,  11» 
c,  i258e.     . 
-«  Grenoble.  Péremption  866. 

—  Montpellier.  Vente  publ.  dlma. 

1448-30. 

31  Gass.  Arbitr.  811, 1337  c-Disp. 

entre  vifs  8974-30. 
^  Cour  supr.  de  Bruxelles.  Coaipèt 
Civ.  trib.  d'arr.  218. 

—  Bruxelles.  Action  poss.  "B6.— 

Enreg.  916.—  Except  518. 

—  Gaen.Org.miUU84i-6«. 
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Janvier. 

1  Cass.  Faux  407. 

%  Loi.  CuJtf.p.TlS;  Pisposi^  entre 
vifs.  p.  47. 

rr  Ord,  UQU^nes,  p.  sss  ;  ÉT^sion 
50j  Org.  «uni.,  p,  1C78;  Pri- 
sons 109,  p.  991.' 

—  C^6.  Chpse  jugée  53(5-|o;CamT 

mane  19î8,  253i  cj  Coinpél, 
adnûnistr.  458  c,  46S  c:  For- 
fait. 69  ;  ^Iles  73  ç.  ;  Qbligat. 
4902-10. 

—  Orléans.  Vente  tS60. 

--  Rennes.  Vente  pubL  d'iniQieiib. 

1359-îo. 

3  4li.  ArMtr.  464  s..  473, 1105  e,, 

itod  c,  ii42e. 

—  Qo<trges.  Appel  ci?.  711. 

—  BraxeUes,   Prlil!.    et    bjPQth. 

2265-50  c. 

—  Rennes.  Dem.  nouY.  37-î«. 

—  Riom,  Deg,  de  jurid.  384-4P. 

4  Ca^f.  Instf.  crim,  3U6-lo,  317Q, 

8184-10,  3318-10,  3516  C.;  V.4 
JIÛD  1817. 

—  Afco.  Appel  civ.  1084. 

—  Rnuelles.  Disposit.  entre  fifs 

«55M».  -  raiUite  «60. 
^  Colmar.  MarUge  755  p.,  760-So, 

763  C. 

^  Douai.  Rentes  con«tU.  178-10. 
-?  l^arU.  Effets  de  cooun.  4oa  c. 

535.  * 

—  Tooloose.  MUr.  939,  899  c, 

427  c, 

I  Cass.  Diip.  ei)tre  vîfe  2870t6o.— 

Jagem.  61-60  ;  Minorité  541, 
541.  —Vente  publ.  d'immenb. 
191-2fl, 

—  Colmar.  Ûbligat,  5310, 

«.  Oyon.  Propriété  291 -50  3|0-So. 

—  Riom,  Perepnption  205-30. 
-*  Decis,  Certif.  de  vie  6I  c. 

8  Ont.   Douanes,  p.  586  ;  Enreg. 

3233;  ûaroi,  p.16;  Org.  coion. 
941,  989,  p.  1027. 

—  Cass.  Cassation  911.  —  Jufem. 

d'aT.  dire  droit  I7-40  ;  Obllgat, 
4942-20  c. 

^  Caen.  Disposit.  entre  vifs  866. 

^  Dijon.  Jagem.  454. 

~  Cons.  d'ËUt.  Commune  1(^1 5| 
t6l2-3Q,  2613.  ^  Gompét.  ad- 
minislr.  44-4o  ;  Coos.  d'Etat 
IOO-I90;  Culte  «47,  552-30;  FCH 

rets  1658-10.  _  Hospices  88, 
137-30,  426  c  ^  Jugem.  par 
défaut  502-20.  —  Majorât  36.~ 
Mines  536.  ~  Mise  en  jugem. 
57-30,  230-30.  —  Nom  60.  — 
Ven^  administr.  354,  382.  — 
Voine  par  terre  117fr-lo. 
w^  mcia.  Impdts  dir.  974. 

9  Cass.  Deg.  de  jund.  453-3o  e.; 

Privil.  et  bypotb.  1762.— Dis- 
posit entre  Tifs  713, 

wm  Mancy.  Scellés  46,  93  c. 

-»  Orleana.  Disripl.  112. 

tO  Cass.  Instr.  crim.  2987-20  ;  Té- 
moin 115-30.  —  Instr.  crimin. 
3186. 

-^  Rordaaiix.  Vente  1616-2». 

—  Snuelles.  Jugem.  d'ay.  dire  droit 

42- 60. 

^  Beames.  Droit  marit.  1516. 

II  Cass.  Appel  crim.  168  ;  Porèta 

573  e.  —  Crimes  contre  i'Etat 
tOO.  *m  Instr.  crimin.  1695, 
1697-30,  2046-20,  3713-20.  — 
Ppoeès-Yerbal  107,  615. 

—  Liège.  Privil.  at  hypoth.  1448. 
0^  Limogas.  Vente  ppbl.  d'immenb. 

1532-20. 

—  Rouen.  Droit  civ.  385  e.,  843, 

465  e.  —  Saisie-arrét  81. 

13  Loi.  Absence  176  c,  179,  636, 

660  s.,  670  S.,  708  S.,  729. 

—  Gaaa.  Appel  eiv.  1154.— Panx  in- 

cid.  289  ;  Proeès-Torb.  185  c, 
MS-fo  G. 

—  Grenoble.  Péremption  124-30. 

—  Delib.  Enreg.  4300. 

14  Cass.  Faillite  1117  c;  Privil.  et 

hjpolb.    1003,    2249-10-80, 

2332-30  c. 
»  BmxeUes.  Compét.  administr.  9. 

—  Disposit.  entre  vifs  667, 

2577.  —  Privil.  et  bypotb.  660. 
.—  Colmar.  Compét.  comm.  235  c; 

Efeu  de  comm.  902, 906  c. 
.-  Pad&.  Arbitr.  271. 
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Janvier. 

14  Rennes.    Compét.    comm.  227. 

Dem.  nouv.  88  ;  Rente  viagère 
130-10. 

15  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1598.  — 

Rente  viagère  21. 

—  Limoges.  Jugement  d'av.  dire 

droit  49-20  c.  ;  Séparât,  de  corps 

103-60,  12Î-2ÔC.,  130  c, 

—  Poitiers.  V.  Limoges. 

16  Cass.  Instr.  crim.  2659. 

—  Çolroar.  Deg.  de  jurid.  638-loc.; 

Exeept.  894  c;  Tierce-opposit. 
125-20  c,  200:  Vente  832- 10 c. 

—  Riom.  Forêts  1700. 

—  Cire.  Octroi  382, 411. 

17  Cass.  Appel  crim.  874.  —  Peine 

209,  384-10.  ~  Vagabondage 
62.  —Vol  323-30  c,  466-10. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  451. 

—  Privil.  et  hypoth.  1026. 

—  Caen.  Normandie  72. 

—  Décis.  Certif.  de  vie  68  ;  Obligat. 

3604. 

18  Ord.  Loi  156-2o,  I66  e.;  Organ. 

administr.  231. 

19  Riom.  Contrat  de  mar.  531  c; 

Vente  5l5-4o. 

20  Cass.  Cassation  1143.— V.  20  fé- 

vrier 1817. 

—  Cire.  Douanes  55, 

—  Décis.  Douanes  494. 

22  Ord.  Org.  mllit.,p.  1882. 

—  Ciss.  Enreg.  5766. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'im.  580. 

23  Cass.  Cassation  1499-30.  _  Dé- 

fense 115.  —  Doniic.  46-50.  — 
Juifs  12,23-10;  Loi  546  c, 

—  Bruxelles.  Except.  265.— Expert. 

173,  I88-50  c. 

—  Colmar.  Arbitr.  }096  c,  1136. 

—  Dijon.  Organ.  mitit.  402  c;  Sue- 

cess.  1186-20. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  851. 

—  Rennes.  Appel  civil  716  c;  Ex- 

ploit 523-10. 

24  Cass.  {Cassation  387.  —  Instmct. 

crim.  mi-20.  —  Jogem.  800. 

—  Orléans.  Except.  129.  —  Saisie- 

exécnt.  33  c. 

25  Paris.  V.  25  février  1819. 

—  Cens.  d'Et.  Cons.  d'EUt  29i*2o. 

—  Cire.  Patente  335. 
27  Cass.  3uccess.  472  c. 

—  Rennes.  Appel  civil  978,  —  Ar- 

bitr. i  241, 1264. 

—  Décis.    Enreg.   704;    Notaire, 

p.  590  :  ObRg.  8614. 
ili  Cass.  Commune  2147.  —  Faillite 
993.  —  Jugem.  1001-130  ;  Org. 
judic.  347-10. 

—  Caen.  Effets  de  comm.  88, 181- 

30  Cj,  196-30  c. 

—  Metz.  Commerç.  22. 

29  Cass.  Loi  42;  Prescript.  civiles 

1020  c. 
^  Rennes.  Appel  civ.  681  c,  689  e,; 
Délai  92  c;  Exploit  61  C,  66- 
6Q  c,  105-20;  Ordre  893  c, 
995-20  c. 

—  Rouen.  Absence  654. 
-s-  péris.  Impôts  indir.  92. 

30  Cass.  Règlem.  de  juges  63-lo.^ 

Témoin  401. 

—  Bruxelles.  Obligat.  3525  c,  3889. 

—  LiéRe.  Disposit.  entre  vifs  815  c 
T  Paris.  Domicile  96  ;  Exploit  275- 

10  c. 

—  Cire.  Douanes,  54,  57,  282. 

81  Cass.  Appel  crimin.  174  ;  Forêts 
415-30  c.  —  Complice  16  e., 
84-10  c.  —  Instr.  crimin.  1513, 
1754-20^514,  2517,  2552  c, 
2691 .— Procès-verb.  1 92. 202  c. 

^  Besançon.  Vente  publ.  d'imm. 
895,  935-20  c.,  1354,1859-9oe., 
1462. 

—  Liège.  Disp.  entre  vifs  IS70-7a, 

3129-10, 

—  Orléans.  Vente  102- to. 

—  Cons.  d'Etat  Compét.  administr. 

143-60.-.  Concess.  admin.  57. 
-^Conflit  51.  — Cons.  d'EUt 
124-60.—  Dom.  engag.  l29-to. 

—  Dom.  naU  30-3o.—  Emigré 
405  note.  —  Marais  8O-10; 
Marché  de  fournit.  159-1 0.— 
Prises  marit.  264-9o  c,  265.— 
Tierce-opposil.  293-2o  c,  300. 

—  Trésor  public  909-lo,  947, 
1047-10,  1064,  1090.  — V.  14 

février  1811. 
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Février. 

1  Ord.  Grains,  p.  540. 

—  Agen.  Mariage  149  c.,  151  c, 

175,  188  c,  186  c. 

3  Cass.  Cassation  119, 487  ;  Enreg. 

5782. 

-r  Paris.  Effets  de  comm.  47i-2<»  ; 
Obligat.  559  c. 

—  Reni.v  s.  Compte  76. 

4  Cass   Biens  92, 185  c;  Piivil.  et 

bypotli.  !  501 ,  2284  c.  —  Pro- 
pnétéfeod.  167-20, 187. 

5  Ord.  Ord.  instr.  publ.,  p.  1348. 

—  Cass.  Commissionn.  .38;  —  Dis- 

posjt.  entre  vifs  4542-10.— Ea- 
registr.  5771,  5806.  —  Mariage 
834-10  c.  935-10. 

—  Grenoble.  Culte  285-1  o. 

—  Limoges.  Acquiesc.  443  c,  792  ; 

Exploit  104-10  376-10.592-20. 
—  Deg.  de  jurid.  1 25-20. 

—  Orléans.  Jugem.  063-6o, 

—  Rouen.  Intervent.  58. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  141. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Tontine  39. 

6  Cass.  Privil.  et  hvpotb.  698. 

—  Rouen.  Droit  marit.  2189. 

1  Cass.  Instmct.  crimin,  i  31 2-6o, 
1322-10,  1721-80  e.,  1726-10, 
1898,  3663. 

3  Cass.  Amnistie  61,  139  c;  Cas- 
sation 2244  e. 

—  Bordeaux.  Vente  pubL  d'imm. 

314,  553-30  c,  556  e. 

—  Dijon.  Ordre  1203;  Vente  lOU. 

—  Orléans.  Deg.  de. jurid.  3G7. 

—  Pari8.V.  afèvrcr. 

—  Riom.  Dispuait,  entre  vifs  i004, 

2081. 

10  Cass.  Cassation   1163;   Exploit 

424-10  c.  —  Privil.  et  hypoth. 
856*10,  859  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Théâtre,  v.  14  fé- 

vrier. 
^  Décis.  Acte  de  l'état  civU  111. 

11  Cass.  Effets  de  comm.  495.— 

Jugem.  p.  déf.  Ul. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  1410. 

12  Loi.  Liberté  indiv.,  p.  18:  Tran- 

quUlité  publ.  18  e. 

—  Ord.  Huissier  12-5o  ;  Org.  instr. 

publ.,  p.  1348. 

—  Cass.  Contr .  de  mar.  S059c. ,  2063, 

4292-20  C.-30  c,  4800-20  e.  — 
Domicile  élu  12  c,  52  c;  Ex- 
ploit 144-10,229.— Jugem.  250. 

—  Limoges.  Appel  civ.  888  e.,  391  e. 

—  Metz.  Délai  44  c:  Jogem.  318-7o 

c,  460-20  c;  Ordre  647-20  e.; 

Vente  publ.  d'immeublas  882, 

1029  c.,  1518-20C. 

—  Paris.  Faillite  392. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  131 Q-30. 

—  Dècis.  Octroi  165. 

13  Cass.  Acquiesc.  450. 

—  Besançon.  Conciliât.  107-sa. 

—  LiéM.  Privil.  et  hypoth.  1 548-1  o. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  430-4o. 

—  Rennes.  Séparât,  de  corps  67. 

—  Instr.  Enreg.  799,  4925. 

14  Cass.  Instr.  crim.  2691,  27i4-2o, 

2739,  3535-10. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  1084  ;  Do- 

micile élu  12c.;  Exploit  229  c. 

—  Grenoble.  Disp.  entre  vi&  3891. 

—  Paris.  Minorité  422. 

15  Cass.  Mat.  d'or  et  d'arg.69,97e., 

120. 
-I-  Paris.  Êwifré  1854«;  Saecess. 

208-20. 

11  Caes:  Jugem.  436-30  e.;  Siisie- 

arrét  286. 
•^  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  315  c, 

189;  Lois  24S  e.;  V.  8  mai 

1819. 

18  Grenoble.  Reprises  d'inst  24-2o. 

—  Paris.  Faillite  677  e.,  766-5o  e., 

168-10  c,  829. 

19  Ord.  Cautionn.  de  fonctionn.  21  ; 

Monument  37  ;  Notaire,  p.  590. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  473. 
30  Cass.  Commissionn.  258.  — Faux 

258  ;  Instr.  crim.  3193-20  c— 
Suceess.  1104. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  1731. 

—  Liège.  Vérif.  d'écrit.  122  c,  125. 

—  Rennes.  Vente  publ.  dinun.  457, 

458-20. 

—  Tribunal  comm.  Marseille.  Drpit 
.     marit.  2088.-^       * 


1819 

Février. 

20  Instr.  Enreg.  1132,  1304,  8826. 
81  Cass.  Poids  et  mesures  158. 

—  Bruxelles.  Oeg.  de  jurid.  292. 

—  Cire.  Greffe  136;  Notaire,  p.  590; 

Office  57,  202. 

—  Décis.  Office  118-80. 

22  Oriéans.  Deg.  de  jurid.   361  ; 

Droit  civ.  456. 

—  Cire.  Douanes  134,  854,  857. 

—  Instr.  Org.  iustr.  publ.  268. 

23  Ord.  Amnistie,  p.  513. 

24  Lié^e.  Privil.  et  hypoth.  1388. 

—  Pans.  Disposit.  entre  vifs  379-2o. 

—  Pau.  Privil.  et  hypoth.  1956. 

—  Cons.  d'Etat.  Tlieâtre  125, 126-10 

c.  135  c. 

25  Cass.  Contrat  de  mar.  3954-10.— 

Faillite  768-lo. 

—  Agcn.  Acquiescem.  795  ;  Obligat. 

5188  c. 

—  Grenoble  Culte  285-lo. 

—  Liège.  Disp.  entre  vifs  3498-30. 

—  Paris.  V.  25  février  1819. 

—  Rennes.  Compte  54  c,  193-80. 

—  Riom.  Obligat.  4324. 

—  Cire.  Forêts  1341,  1347. 

—  Décis.  Enreg.  2624. 

26  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1289  • 

Trav.  publ.,  p.  848  ;  Ville  de 
Paris  35,  p.  146. 

—  Bruxelles.  Huissier  37. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4302-5O. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  2448.  — 

Compét.  administr.  489  c; 
Frais  et  dépens  1 209-7o;  Tierce 
opposit.  266  c;  Très.  publ. 
801  c.  —  Cons.  d'Etat  7Ô-5o, 
269;  Eau  477-10,  558-llo.ieo. 
—  Frais  et  dépens  1 209-1 0.— 
Impôts  indir.  286 -10.  _  Jn- 

B?m.  par  défaut  620 -50.  — 
arche  de  fournit.  10- 2©,  13- 
10,  48-90,  50-20.  —  Mise  en 
jugem.  196-50,  209-10.  —  Re- 
quête civ.  267,  282-30  ;  Tierce- 
opposit.  278-10,  279.  —  Vente 
anministr.  155-3o,  337. 
17  Cass.  Contrat  de  mar.  8778  c, 
8903.  3909  C;  Loi  412  C;  Nor- 
mandie 70  c. 

—  Bruxelles.  Hospices  98. 

—  Grenoble.  Mariage  494-1 0,  553- 

10  c,  558-1  oc,  564  c.,  8 16-10  G. 

—  Orléans.  Conclusion  34. 

—  Rennes.  Arbitr.  1941, 1264. 
28  Loi.  Presse-outrage  406. 

—  Arrêté.  Monument  27. 

—  Convention  comm.  V.  !•'  Juin 

1818. 

—  Dèlib.  Enreg.  2390. 


Mars. 

1  Cass.  Cassation  1008. 
--  Aix.  Frais  et  dépens  34. 

—  Liège.  Prescript.  eiv.  317.  • 
^  Riom.  Minorité  297. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1152. 

3  Cass.  Voilure  270. 

—  Grenoble.  Péremption  144-2o. 

4  Cass.  Absence  77,  90  c.  —  Chose 

jugée  589.  —  Loi  190  c. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  1273, 1277  e. 
-n.  Colmar.  Enquête  325  c.  -^  Obli- 
gat. 3552. 

-.  Metz.  Arte  de  notoriété  10. 

—  Rennes.  Jugem.  6I6-10. 

5  Cass.  Faux  incid.  90;  Société 

265-10.  —  Oblisat.  1586  C; 
Rente  viagère  IO6-10.— Rentes 
foncières  91 -10.  —Vente  1173. 

—  Toulouse.  Adopt.  45  c,  52. 

6  Cass.  Action  nossess.  430  c; Ser- 

vitude 37;  Usage  104  c;  Vente 
1070  c.  -  Cassation  216,  549 
c:  Peine  659-30-40-50. 

—  Toulouse.   Disposit.  entre  vlfo 

3277-40. 
1  Ord.  Disposit.  entre  vifis,  p.  47  ; 
Forêts    106  ;    Organ.  milit., 
p.  1882;  Traitement  22. 

—  Cass.  Abus  de  confiance  91  e.; 

Vol  74-80  c,  90  C,  662  C, 
758,  787  c.  —  Compét.  crimin. 
409;  Minist.  pubL  65-6o.  — 
Crimes  contre  les  personnes 
175-10.  —  Huissier  66.—  Instr. 
crim.  516,  3040.  —  Mtnist. 
publ.  49-io.  —  Prefse-otttr. 

1347. 
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HS 


Mars. 


12 


13 


14 


17 


Toulouse.  Effets  de  comm.  95. 
Grenoble.  Surcess.  1174. 
Riom.  Contr.  p.  corps  117  c; 

Contrat  de  mar.  4244;  Incident 

26  c. 
Cire.  Instr.  crim.  127,  916. 
Cass.  Exploit  484.  —  Vente  publ. 

d'inimeub.  740. 
Colmar.  Obligat.  3967  c;  PriviL 

et  hypoth.  1738-40. 
Rennes.  Appel  incid.  33. 
Ord.  Organ.  instr.  publ.  368. 
Cass.  Enreg.  5117.  —  Prêt  à  in- 
térêt I9i. 
Rouen.  Contrat  de  mar.  1891  ; 

Privil,  et  hypoili.  893  c 
Ord.  Forêts  106. 

Cas«.  Peine  479.— Témoin  539-5o. 
Agen.  Suceess.  240. 
Bruxelles.  Exploit  67-5o. 
Coiraar.  Ordre  378,  419-10;  Pn- 

vil.  et   hypoth.  2289-10  c, 

2407. 

Grenoble.  Suceess.  1174. 
Paris.  Action  148;  Contrat  de 
mar.  1998  c;  Mariage*;  96 -50  c, 

—  Prescript.    ci  vue   88 1-10, 
943  c. 

Cass.  Appel  crim.  187.  -  Impôts 
indir.  128.  —  Mise  en  jugem. 

274. 

Dijon.  Rente  viagère  117. 

Cire.  Douanes  307. 

Agen.  Paternité  700-4o. 

Caen.  Acquiescem.  839. 

Grenoble.  Deg.  de  jurid.  424.  -r 
Exploit.V.  umai  1817. 

Cire.  Impôts  indir.  405;  Vaga- 
bondage 25  ;  Voiture  270,  286. 
295. 

Cass.  Dépét  142-80;  Hospices  491. 

—  Prêtàint.  169. 

Loi.  Effets  de  comm.  24;  Lois 
codifiées  8-10  c;  Organ.  colon. 
506. 

Ord.  Monnaie,  p.  883;  Sel.  p.861. 

Cass.  Chose  jugée  558  ;  Obligat. 
235  e.  -  Compét.  eomm.  195. 
<-  Den.  nouv.  234-40. 

Rennes.  Séparât,  de  corps  52, 
240-40  e. 

Toulouse.  Expert.  218. 

Coas.  d'Etat.  Compét.  admin. 
208-20;  Dépôt  266  ;  Tierce-op- 
posit.  275,  289-20C.— Compét. 
admin.  538.—  Concess.  admin. 
17-10;  Mines  585.  608,  732.  ^ 
Conflit  221.  -^  Culte  284  c, 
290.  —  Dom.  Bat.  17.  —  Emi- 
gré 408-70.  _  Impôts  indir. 
271, 6OI-30.— Manufact.  66.— 
Mise  en  jugem.  196-1 30.  — 
Prises  marit.  266.  —  Théàtra 
344.  —  Voirie  p.  terre  280-1  o. 

Cass.  Appel  crim.  l44-c.;  Jugem» 
d'av.  dire  droit  90-6o  ;  Presse- 
outf.  817.  —  Arbitr.  1343.  — 
Instr.  crim.  1628.—  Séparât 
de  corps  501. 

Paris.  Droit  elvil  U6.  ^  Émigré 
75-30. 

Rennes.  Avoué  116. 

Cass.  Amnistie  62, 139  c;  Cas- 
sation 2244 c.  —  Appel  crim. 
866.  —  Forêts  739,  1433.  — 
Impôts  Indir.  216. 

fourges.  Cautionn.  de  fond.  104. 
ruxelles.  Droit  civil  267-30.  — 

Péremption  114,  159-40,  260- 

10  c. 
LyoB.  Vente  publ.  d'imm.  1078, 

1548-10  c,  1549-20. 
Metz.  Naatissem.  75-20. 
Bnixalles.  Disp.  entre  vifs  3057- 

30.  —  Servitude  831 -10  c., 

832  c.,  836. 
Meta.  Deg.  de  jurid.  339  ;  Ordre 

60,   705-10,  833,    919,  942, 

948-30  0. 

Paris.  Jugem.  865. 
Cass.  Emieré  127-lo. 
Limoges.  Deg.  de  jurid.  105-lt> . 
Paris.  Droit  civil.  348 -10.  — 

Privil.  et  hypoth.  668-10. 
Rennes.  Interaict.  172-20. 
Riom.  Jugem.  par  défaut  250-2o« 
Toutottse.  OUigal.  5138-10, 
Décis.  Douanes  349. 
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Loi.  Affiche  131  c;  Enreg.  33, 
6066-10;  Forêts  108:  Imi>dtS 
dir.,  p.  SG5  ;  Impôts  indir., 
p.  418;  Marché  de  (uurnU.  107; 
Octroi  251,  281  -20,  p.  16; 
Organ.  écoiiom.,  p.  1289  ;  Pa- 
tente, p.  48  ;  Pension,  p.  755  ; 
Presse-outr.,  p.  406  ;  Traite- 
ment 26,  37  ;  Trésor  public, 
p.  1  i33;Voirie  par  eao,  p.  633; 
Voiture,  p.  1035. 

—  Bordeaux.AbnsdeconQancel56. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  339. 

—  Bnixelles.  Acquiescera.  110  c; 

Exploit  306  c,  308-10  323  C— 
Mandat  82. 

—  Paris.  LouafTc  272-lo. 

—  Cire.  Orgnn.  adiuin.  293. 

—  Lettre.  Droit  marit.  404, 1041. 
26  Cass.  Société  1662. 

^  Grenoble.  Açquiescem.  410. 
'-  Lyon.  Exploit  276-5o. 

—  Rennes.  Jugera,  par  défont  148  c., 

301-10,  398  c. 

~  Riom.  Vente  pnbl.  d'imm.  975, 

989-30. 

—  Cons.  d'État.  Prises  marit.  221, 

273. 
57  Loi.  Douanes,  p.  585  ;  Sucre  44. 

—  Cass.  Cassation  1007.  —  Enreg. 

5552,  5574  c. 
^  Angers.  Louage  480  ;   ObligaU 
5188. 

—  Colntar.  Contr.  par  corps  962. 

—  Nîmes,  Désistera.  132-5o. 

—  Orirans.  Obligat.  2150. 

—  Paris.  Vente  1901-1O. 

—  Riom.  Conciliât  105-3© c,210-l«. 
— >  Cire.  Impôts  indir.  72. 

Cass.  Cassation  670.  —  Rente 
\iaRiTe  96  c,  98-10  c,  99-3o. 

Rennes.  Conclusions  54-4o. 

Cire.  Douanes  317. 

Aix.  ObligaU  27i3-4o.~  Usofrott 
425. 

—  Besançon.  Vérif.  d'écrit.  159. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  238. 

—  Rennes.    Deg.  de  jurid.  629  ; 

Louage  326-10-20-30, 358. 

—  Rouen.  PrivU.  et  hypoth.  1676-10; 

^€85-10. 

—  Décis.  Douanes  349. 
SI  Cass.  Enreg.  3450. 

—  Liège.  Vente  pabL  d'imm.  59S. 


Avril. 

1  Cass.  Contr.  p.  corps  89S,  481. 

—  Deg.  de  jurid.  92.— Jugera. 
496,  497  c—  Privii.  et  hypoth. 

1H2V-30. 

—  Basiia.  Expert.  I82-30. 

—  Cire.  Taxe  de  denrées  9. 
S  Loi.  Org.  adralnistr.  718. 

«—  Ord.  Culte,  p.  712;  Disp.  entre 
yifs  422  t,,  1502,  p.  47  ;  Eau, 
p.  332  ;  Peine,  p.  552;  Prisons, 

f.  997  ;  Secours  publ.,  p.  771  ; 
résor  puhl.  1180,   p.  1134; 
Ville  de  Paris  21  c.,71. 
^  Cass.  Appel  civ.  1263;  Contrainte 

6  corps  90  c— Douanes  437-10; 
roil  marit.  559  c.  —  Enreg. 
5764. 

— •  Toulouse.  SucfJStô.  713. 
i»  Deris.   Impôts  indirects  47,  53, 
268-10. 
3  Bruxelles.  Forêts  222.  —  Octroi 

50,  194-20  c,  401  c. 

—  Défis.  Impôts  indir.  26O-60. 

5  Cass.  Domm.  destr.204c.;  Oblig. 
4898  ;  Ouest,  préjud.  67  c. 

—  Cire,  Prisons  41-60-80,  44. 

7  Decis.  Enreg.  1750. 

8  Bourges.  Bois  et  charb.  154.  — 

Deg.  de  jurid.  280-2o. 

—  Decis.  Impôts  indir.  124. 

9  Cons.  d  Et.  Commune  23.— Con- 

flit 175-60,229.— Cons.  d'EUt 
198  ;  Vente  admin.  339-8o,  367. 

—  Culte,  p.  713.  —  Dom.  de 
l'Etat,  232.  -  Eau  182,  233  c. 
474-30  c.,  509-20  c  —  Emigré 
•12-20,  405-110-180.  —  Impôts 
dir.  651.—  Organ.  admin.  363, 
p.  608.  —  Saisie-exécuL  287- 
20.  —  Tierce -opposit.  288, 
2.J9.  —  Trav.  publ.  1211, 

—  liisu-.  Patente  190, 335. 
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Avril. 

10  Cass.  Cassation  1453  t.;  Organ. 

judic.  337  c;  Presse-outr., 
697-30  c,  792-10,  1486-2©  c. 

—  Cire.  Patente  335. 

—  Décis.  Culte  208. 

11  Cass.  Abus  de  confiance  82  e., 

87  c,  167.  —  Cassation  1342- 
40  c.:Instr.  crim.  1130, 1321- 
10,  1754-20,  1829-10,  2084-2©, 
2098  C,  2991,  3246,  3282, 
3286-10;  Témoin  566,  573.  — 
Inslr.  crim.  2t41-3o,  2615  c, 
3108,  3587  ;  Quest.  préjud.  48; 
Vol  150. 

—  Délib.  Enreg.  347. 

—  Solnt.  Enreg.  320, 1066. 

12  Cass.  Access.  91  c;  Cassation 

1952;  Chose  jugée  520  c;  Dem. 
nouv.  131  c,  283-30;  Jugement 
901.  —  Apf»el  crimin.  230  c., 
231  ;  Prescript.  crimin.  24  c. 

—  Instr.  crimin.  1628,  2542, 
2552.  —  Procés-verb.  586- 20. 

—  Bruxelles.   DisposiL  entre  vifs 

3851-20. 

—  Cons.  d'Et.  DisposiU  entre  vifs 

1503. 

13  Bruxelles.  Faillite  1329. 

14  Cass.  Cassation  2066  c;  Contr. 

par  corps  486.  —  Privii.  et  hy- 
poth. 1667-10. 

—  Rennes.  Responsabilité  420-4o. 

15  Cass.  Action  posses.  531.  —  Ré- 

glera, de  juges  58-1  o. 

—  Limoges.  Contr.  judic.  14  ;  Ordre 

323.  1113-20-30. 

16  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1289. 

—  Cass.  Domicile  26.  —  Mariage 

103  c,  494. 

—  Rennes.  GrefTe  Ht  c. 

—  Cire.  Commune  415,  759  c;  Im- 

pôts indir.  344. 

17  Cass.  Corapél.  crim.  553;  Quest. 

préjudic.  224  c.  —  Faillite 
826  c,  873.  —  Presse-outr, 
1342. 

—  Colmar.  Appel  civ.  394  c.;  Chose 

jugée  363-30  c;  Conciliât.  161; 
Exploit  586-10  c.  —  Contrat  de 
mar.  1355. 

—  Grenoble.  Jugement  par  défaut 

257-10. 

18  Cass.  Acte  2;   Cassation  851: 

Forfait.  94-10. 

—  Aix.  Mariage  424. 

—  Liège.  Exploit  565-2o. 

—  Lyon.  Désistera.  87-3o. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte  776. 

—  Décis.  Obligat.  3457  c. 

—  Dolib.  Enreg.  2942. 

19  Ord.  Cous.  d'Etat,  p.  186;  Organ. 

administr.,  p.  6O8. 

—  Cass.  Appel  crim.  59  c;  Frais  et 

dépens  991-1  o;  Jugera,  par  dé- 
faut 493-1©,  494- 10. 

—  Paris.  Contrat  de  raar.  1677;  Ma- 

riage 749-40  c. 

22  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1349-1©. 

—  Témoin  651. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  raar.  2203. 

—  Reunes.  Saisic-exéeut.  14. 

23  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Minorité  464-1©  c,  729-4©- 

50  c.  ;  Puissance  paternelle 
127  c.  —  Rentes  foncières  37. 

—  Servitude  776-1©. 

—  Toulouse.   Contrat  de  mariage 

4032-1©. 

24  Ord.  Voie  publ.  6-1©. 

—  Rennes.  Responsab.  175-1©. 

25  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  513 

c,  538. 

—  Colmar.  Gompét.  civ.  des  tribun. 

d'arrond.  213;  Conciliât.  2K8 
c;  Défense  267  r.;  Domicile 
élu  125;  Mariage  835-20;  860- 
1©  c;  Ordre  934-1© ,  935-2©  c, 
3©  c,  979,  086-3©  ;  Privil.  Cl 
hypoth.  1483, 1486-1©. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  832. 

26  Cass.  Criraes  contre  l'Etal  99. 

—  Bruxelles.    Disposit.   entre  vifs 

3863  c,  3889  C;  Scellés  38  c. 

—  Nancy.  Règtcni.  de  juges  21  c; 

V.  26  avnl  1827. 
28  Rennes.  Arbitr.  Ili3  ;  ExcepL 
208  c. 

—  Riom.  Disposit  entre  Tifs  671. 

—  Cire.  Archives  60. 

—  Instr.  Enreg.  2624. 


1817 

Avril.  I  Mai. 

29  Cass.  Instr.  crim.  165  c,  553, 

554  c. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeob. 

732. 

—  Limoges.  Disposit.    entre  nft 

1717-1©,  1722  c,  1724-1©  c. 

—  Metz.  Arbitr.  175;  Compét.  comm. 
297  e. 

Paris.  Louage  799. 

30  Ord.  Sel,  p.  862. 

—  Cass.  Açquiescem.  815  ;  Compte 

133  e.,  160  c. 

—  Amiens.  Vente  1500-3©,  1541  c 

—  Bruxelles.  Excepl.  34. 

—  Décis.  Irapôts  indir.  36, 51, 59. 


1817 


Mai. 

1  Cass.  Privii.  et  hypoth.  423-1©. 

—  Bruxelles.  Excepl.  512. 

—  Toulouse.   DisposiL   entre  vifs 

2759-3©;  Vèrificat.  d'écrit.  76  C, 
81  c. 

2  Cass.  Loi  340.— Org.  milit.894-3©. 

—  Metz.  Papier-monnaie  29. 

3  La  Haye.  Compét.  39;  Compét. 

comm.  47  c 

4  Riom.  Privii.  et  hypoth.  673-1©. 

5  Cass.  Enrec.  2985,2992c.,  3602 c. 

—  Propriété  feod.  191-2©. 

6  Grenoble.  Péremption  242-1©. 

—  Metz.  Obligat.  589,  1523-2©  c, 

4039  c;  Vente  2051  c. 

—  Riom.  Compét.  comm.  216. 

7  Ord.  Banque  172. 

—  Cass.  Arbitr.  958  c^  960  ;  Prise 

à  partie  38  c.  —  Ënreg.  5771 . 

—  Bruxelles.  Disposit.   entre  vifs 

1734-1©;  Oblig.  856-1©  c. 

—  Paris.  Deg.  de  jurid.  300. 

8  Cass.  Impôts  indir.  121. 

—  Limoges.  Compte  cour.  102. 

—  Rennes.  Faillite  768-1©. 

9  Cass.  Compét  crim.  708. 

—  Bruxelles.  Enquête  271. 

—  Toulouse.  Exc^îpt.  316. 

—  Decis.  Enreg.  688,  700. 
10  (;rçnobIe.  Enquête  443. 

12  (^ss.  Louage  457-1©  c,  472. 

—  Grenoble.  Péremption  161-2©. 

—  Poitiers.  Exploit  520-1©. 

—  Toulouse.  Mariage  82-5©. 

—  Decis.  Douanes  63  ;  Enreg.  45. 

13  Cass.  Enreg.  523,  5432,  5142.  — 

Loi267-2o.— Venle<17. 

—  Bruxelles.  Absence  89  c,  121. 

—  Liège.  Conciliât.  llO-bo. 

—  Limoges.  Deg.  de  jurid.  429-6©. 

14  Ord.  Oblig.,  p.  58  ;  Ville  de  Pa- 

ris, p.  146. 

—  Cass.  Cautionn.  156.— Chose  ju- 

gée 269.— Enreg.  2295,  3773  c. 

—  Riom.  Acte  de  l'étal  civil  154.  — 

Privii.  et  hypoth.  673-1©. 

—  Rouen.  Péremption  18. 

—  Trib.de  la  Seine.  Brevet d'invent. 

377.     . 

—  Cons.  d'Etat.  Appel  civil  987  c; 

Cons.  d'Etal  239,  244.—  Frais 
et  dép.  1195,  1212.—  Hospices 
464-3©.  —  Marché  de  fournit. 
48-2©,  149-3©,  155-3©.— Mise 
en  jugera.  205-2©-3©.— Patente 
327.  —  Vente  ailrainistr.  245, 
274-1©,  276,  339-8©. 

—  Décis.  Impôts  indir.  36, 131  ;  Oc- 

troi 156. 

16  Cass.  Cassation  070.  —  Jugem. 

1102-8©  c;  Rébellion  22  c, 
37-10. 

—  Lyon.  Péremption  279-1©. 

17  Ord.  Enreg.  51;  Forêts  109;  Pos- 

tes, p.ll. 

—  Cass.  ilrimes  contre  les  person- 

nes! 7. 

—  Bourges.  Enreg.  70  c. 

—  Grenoble;  Exploit  359-1©. 

—  Riom.  Sucfcss.  2292;Vente  1571. 

—  Rouen.  Commise,  pris.  20. 

—  Cire.  Impots  indir.  91. 

20  Cass.  Louage  540.  —  Privii.  et 

hypoth.  849. 

—  Grenulile.  Frais  et  dépens  180, 

221  c,  529  c,  546  C;  Mat. 
soram.  9  c. 

—  Rennes.  Pérempt.  civ.  1052-5©. 

21  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  510; 

Org.  milit.,  p.  1882;  Secours 
publ.,  p.  771. 

—  Cass.  Paiemiié  us-i©. 
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21  Limoges.  Arbitr.  703. 

—  MeU.  lulerdict.  260-2©,  287  C, 
307-1©  c. 

—  Cons.  d'Etal.  Commune  2604.  — 
Conseil  d'EUt  209.  214,  216, 
816:  Très.  publ.  962  C,  974-1©. 

—  Mise  en  jugem.  237-4©.  — 
Servitude  1292-1©;  Voirie  par 
terre  303.  —  Success.  983.  — 
Usage  263-5©.  —  Vente  admin. 
123-3». 

—  Décis.  Impôts  indir.  24,  154, 
560-5©. 

S2  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3276. 

—  Eiïets  de  comm.  238.  — 
Instr.  crim.  1628.  —  Vol  364. 

—  Angers.  Appel  civ.  541;  Obligat 

137  c  — .Success.  2074. 

—  Metz.  Disposit.  entre  vifs  2305- 

1©  c,  2310-1©  —  Obligat. 
2969-1©;  Success.  604-3©,  769. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  1138. 

23  Cass.  Exploit  701-1©;  Huissier 
164.  —  Insir.  crim.  1334-9©. 

—  Bruxelles.  Forêts  1068.  —  Té- 

moin 352. 

—  Liéce.  Vente  publ.  d'imm.  506  c, 

1588. 

—  Paris.  Privii.  et  hypoth.  2778. 

—  Rennes.  Ordre  4U.  —  Success. 

2126-1©. 
Amiens.Lonage  480. 
Bruxelles.  Voiture  420, 462. 
Dijon.  Paternité  532-1©,  671-4©c, 

672-4©  c. 
Cire.  Douanes  64. 
Liège.  Exploit  417-2©. 
Décis.  Dom.  de   l'Etat  6MI0; 

Douanes  749-3©. 
Cass.  Contrat  de  raar.  344. 
Riom.  V.  27  mars  1817. 

—  Rouen.  Interrog.  sur  faits  et  art 

61  c;  Jugera,  d'av.  dire  droit 
36-1©,  42-8©  C.  —  Référé  54. 

28  Cass.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 

109.  —  Exploit  135-1©.  — 
Privii.  et  hypoth.  2139,2151 

—  Cire.  Impôts  indir.  332. 

29  Cass.  Complice   251.  —  Instr. 

crim.  1482,  1754-2©,  1983-2©, 
2967-io,  3276-40,  3619,  3630. 

—  ObliKat.  2738-3©. 

—  Amiens.  Vente  1500-2©. 

—  Colmar.  Vente  768-3©. 

30  Angers.  NoUire  89  c;  Obligat 

3245. 

—  Orléans.  Except.  293. 

—  Rennes.  Jugem.  17-5©  c;  Jugem. 

d'av.  dire  droit  25-14©. 

—  Rouen.  Enquête  149  c,  159. 

—  Avis.  Patente  52. 

31  Riom.  Privii.  et  hypoth.  2074. 

—  Instr.  Enreg.  4973. 


Juin. 

2  Cass.  Compét.  conun.  343. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  817  c, 

828. 

—  Riom.  Disp.  entre  vifs  3114-1©. 

3  Cass.  Acte  de  comm.  18  c;  Com- 

pét. comm.  46.  —  Contrat  de 
mar.  2516.  —  Disposit  entre 
vifs  626-4©-5©. 

—  Bruxelles.  Privii.  et  hypoth.  416 

C.,651,  1670-1©  c. 

—  Grenoble.  Appel  civ.  169. 

4  Ord.  Forêts  109. 

—  Cass.  Except.  205-4©.  —  Enreg. 

5416.  —  Faux  incid.  280  e., 
297;  Procès-verb.  208  c.  — 
Instr.  crim.  3175;  V.  4  janvier 
1817. 

—  La  Haye.  Comnet. 36.— Compét 

civ.  tribun,  a'arrond.  219. 

—  Toulouse.  Except.  394. 

5  Cass.  Vol  142. 

—  Bruxelles.  Délai  25  c;  Privii.  et 

hypoth.  1647,  1660,  1663-1©  e. 

—  Limoges.  Ordre  827-2©. 

—  Rennes.  Tierce -opposlt.  209. 

6  Cwss.  Forêts  1936-1©. 

—  Bourges.  Usufruit  200. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1890, 

1897. 

—  Metz.  Vente  publ.  d'immeub.  258, 

—  Défis.  Enreg.  3226. 

7  Grenoble.    PrivU.    et    hypoth. 

1586-3©. 


1817 

Juin. 

7  Limoges.  Deg.  4e  jiiiid)39-,  Or- 

dre 416-10. 

—  Riom.  Ordre  4l$-l», 741,  jl41*, 

767,  1050-1©  e. 

—  Rouen.  Douanes  488  c; 

1288  c;  PrifiL  cl  \^ 
545-2©  c. 

8  BmxeUes.  Priva.  ethj|ott.mt 

9  Cass.  Douanes  837.  -  Enc 

5623-3©.  -  Procès-iai»{ 
1©,  326-2©  c,  329  e. 

—  Rennes.    ConmissioiiiL  31  u 
Exploit  72-50;  NaiéaiUL 

—  Riom.  Contrat  de  mariaieiQV 

1706  c,  3579-20. 

10  Cass.  Disposit  entre fifi]W^ 
3113-3©. 

—  Bourges.  Contrat  de  nr.M. 

—  Grenoble.  Etploit  36!-!*. 

—  Riom.  Acquiesces.  3ôi-Ci 

trat  de  mar.  33H.- 
4253  C,  4796-1©.  ^ 

li  Ord.  Emigré,  p.  474;  (Val 

p.  16. 

—  Concordat  Culte,  y  713  ;  Ti 

iniemat,  p.  522.        ^ 

—  Cass.  Commune  1510.-  Fra 

331-5*  c;  Prifil.  et  Ij] 
1370  c,  uni».  -Ml 
pubL48-S©.-Sitetit8il 

—  Bordeaaz.Privfl.eihjp«i!l 

—  Bruxelles.  PriviL  et  kjipDLfl 

c,  1192-2©. 

—  Cons.  d'EUt  CassatiM  ^^ 

Gompét.  48  ;  Coolit  1'^ 
Cons.  d'Etat  153;  Dim.e9| 
117-6©. —  Chose  jtgec  M- 

—  Commune  1937  c;  D« 
l'Eut  146-2©  ;E«ifrtJ:»i 

—  Dom.  de  l'Etat.  ^  « 
Ean  558-2©,  565-3«;5 
par  terre  680-1©.  -  R 
90!.— Marais  120-1».- 
chéde  fournit  88^,  ti 
S©.  —  Mise  en  jugn.  tl» 

—  Très.  publ.  55I-3». 

—  Décis.  Impôts  indir.  1»,  lit 
IS  Cass.  Chose  jugée  417  c;û 

létcrim.  506-1»;  las»  «1 

131.—  Contr.  parc^ 

c,  560.  580  c- E»fef« 

—  Bruxelles.  Contrat  de  m 

Jugem.  par  débat  4W-R 

—  Rennes.  Arbitr.  934  c,:  M 

rit  5U,  2164C,ÎÎ7U 
gem.  par  défaut  l?*-!" 
18  Bourges.  V.  13  décea^ 

—  Oriéans.  Arbitr.  TiS;  W 

élu  91-1©. 

—  Paris.  Substitut.  63. 

—  Riom.  Paternité  544-J». 

14  Nîmes.  ObUgat  519-I*- 

—  Rennes.  Vente  piM.  c 

1268-1©. 

15  Mmes.  V.  ISjmnlSll 

17  Cass.  Appel  dvillOSd.-û 

lion  1653-3©  c;  Crt 
1770,  2713  C,  2731  f- 
558-1©  c;  Presse-oiif  •! 

—  Compét  eoML  4SL 

—  Aix.  Droit  marit  IMS. 

—  BmxeUes.  Louage  II7-1». 

—  Colmar.  Privii.  et  lypo*^  «' 

1671-10.  _  .^ 

—  Rennes.  Except  213;  Bip" 

18  Ord.  Impôts  indir.  691.  M 

—  Cass.  Cenîf.  de  vie  15;  U^ 

tion»;  Rente  tiajwi; 
Vente  puW.dl«B.r:i* 
Contrat  de  mar.  21».' ■ 
de  înrid.  561.  ^ 

—  Metz.   Enqoète  159  c  tli 

310  c.  ^  - 

19  Cass.  Appel  eriwa.  i»^ 

778-t©e.— Cassatuaif^ 
Chose  jugée  4!«  t}  ^ 
crim.  662;  Insir.trm. 
Oblig.  2495  c-^»»'*' 
1©  c,  1853-2©. 

—  Paris.  Arbitr.  582,  i«LaJ 

Rét  eomm.»9fc-Pî*l 
\-p0th.  679.  . 

--  Rennes.  Joar  lirrié  45^  »* 
p.  déf.  252, 2M.Î». 

20  Ort.Notaire,p.5«;*J« 

135-î©;  PeisiM,^^ 

—  Cass.   Cassatioo  ^'^1\ 

465:  Faux  xwà.  ^^  ' 
crimin.  l627;Té»«t3 
Instr.  erimia.  n^s  7^"* 
oatrage9»4c.iWH*- 
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Jtdn. 

W  Grenoble.  Arbitr.  239. 
^  Orléans.  Arbitr.  1S59, 1306  c  ^ 
Frabetdép.TOS. 

-  Bennes.  Pra  Si  inlér.  S65-lo. 

.-  Riom.  Contrat  de  mar.  3239-10  ; 
Jngem.  p.  déf.  127-2o. 

-  Convention  postale.  Traité  inter- 

nation.,  p.  522. 

-  PéUb.  Enreg.  3154. 
21  Cass.  Commane  1219. 

-  Rennes.  Intenent.  84-1  o. 

83  Cass.  Dec.  de  Jurid.  268-lo.  •- 
Effets  de  comm.  111, 456-1  «  c. 

—  Enreg.  6163.  —  Faux  incid. 
279-10. 

-  Grenoble.  Arbitr.  1296. 

-  Liège.  Exploit  41 -2o  e. 

-  Rennes.  Vente  pobl.  d'immenbles 

1083-10.  . 

-  Tonlonse.  Dom.  de  l'Etat  365. 
-Déeis.  Enreg.  716. 

M  Cass.  Emigré  397-lo.  —  Prcs- 
ftript.  f4v.  728,  729-10;  Privil. 
et  hYpoth,  2541-20  c. 

25  Ord.  EUblissement  d'épargne  10. 

-  Cass.  Contrainte  p.  corps  116  c, 

118  c..  122-10  c,  129  c.,  156; 

Demande  nouv.  167.— Jugem. 
968-10.  —  Jaifs  12  ;  Loi  546  C. 

-  Bruxelles.  Loaase  833  c,  834. 

-  Cens.  d'Etat.  Commune  1706, 

2350;  Don.  de  l'Etat  74-3o  c 

—  Gommaue  2454.  —  Gompét. 
administr.  123;  Emigré  111.— 
Cons.  d'Eut  209.  —  Dom.  de 
l'Etat  258.  —  Eau  U9-4o.  — 
Emigré  178-40,  ns-lOo,  207- 
70  c—  Expert  371  -lo.  —  Mise 
en  jugement  133.  —  Propriété 
878.— Rentes  constitut.  129-lo. 

—  Société  1461.  —  Traitement 
152. 

26  Cass.  Action  possess.  439.  — 

Compét.  civ.trib.d'arr.  131-10. 
—Enreg.  5805  ;  Jugem.  198-lo. 

—  Instr.  crimin.  1257,  2299, 
2552,  30O2,  3098  C,  3101-2O, 
3195. 

-Grenoble.  Arbitr.  1115. 

-  Liège.  Mines  489. 

-  Montpellier.  Vente  publ.  d'imm. 

1652. 

27  Cass.  Appel  crim.  202.—  Cbasse 

471.  —  Instr.  crim.  2167-10,— 
Mat.  d'or  et  d'are.  117. 

-  Grenoble.  Vente  puni,  d'imm.  659. 

-  Orléans.  Deg.  de  jurid.  190. 

-  Paris.  Prêt  à  intérêt,  V.  27  Juin 

1816. 

-  Rennes.  Interrent.  118. 

-  Instr.  Enreg.  688, 703. 

28  Toulouse.  Servitude  473. 

29  Cass.  V.  29  juin  1819. 

30  Cass.  Success.  234  c,  135. 

-  Paris.  Disposit.  entre  vilii  379-2o. 

-  Riom. Mariaige97. 304c., 322-2oe. 

-  Rouen.  P&temité  539-3o,  677  C 
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Joinet. 

1  Cass.  Gompét  dn  tribun,  d'arr. 

69  C.  257. 

—  Amien8.Priv.elhypotb.  l546-llo. 

—  Limoges.   Acquiescem.   561  c; 

Appel  civ.  458  c;  Snbslit.  44. 

—  Moni{iellier.  Mariage  160, 172  c, 

180  c.,  183  c. 
S  Ord.  Marais  6  ;   Organ.  mllit, 
p.  1882. 

—  Cass.  Acquiescem.  578.  —  Sel 

7e.lb.  _  Société  854. 

—  bonVges.  Contrat  de  mar.  S064 
,  —  Bruxelles.  Cautionii.  157.— Vente 
'  publ.  d'imui.  1311. 

—  MeU.  PririL  rt  bjpotb.  527. 

3  Cass.  Louage  administr.  28-loe.; 

Priril.  et  hypotb.  1076, 1278  c. 
— Oblig.  23MO  c,  li84-5o  c; 
Vente  145-6o  c,  153-3o,  154  c. 

—  Bruxelles.  Duel  102. 

—  Colmar.  DisposiUoDS  entre  vi{s 

2939. 

—  Orléans.    Péremption    159 -3o. 

259  C. 

4  Cass.  Cassation  566.  —  Droit 

rural  53.— Inslr.  crim.  3353-10. 

—  Bruxelles.  Ordre  722-lo. 

—  Mett.  Disposit.  entie  tUii  1434- 

10  e,,  2454. 


JaiUet. 

4  Orléans.  Deg.  de  Jurid.  197. 

—  Instr.  Gcrtif.  de  vie  62  c;  Enreg. 

6157. 

5  Bruxelles.  Enquête  21  c,  26  c, 

275-20  c,  596. 

—  Colmar.  Louage  33~-2o. 

—  Rennes.  Jugem.  394-2o  c,  508- 

20  c;  Vente  publ.  d'inun.  255- 
10  c,  271.  —  Prescnpt.  civ. 
1072. 

I  Cass.  Compét.  administr.  74-2o  ; 

Conciliât.  267c.;  Huissier  162  c. 
—  Mariage  626;  Paternité 
682  c 

—  Riom.  Contr.  par  corps  1079  c, 

1081. 

—  Solut.  Enreg.  1064. 

8  Cass.  Octroi  193- lo. 

9  Cass.  Appel  dv.  873.  —  Cbose 

jugée  1 1 0-5O. — Disposit.  entre 
vifs  1204. 

—  Caen.  Vente  pubL  d'imm.  975. 
— :  Rennes.  Deg.  de  jurid.  76  c, 

92  c,  177-10. 

—  Cire.  Octroi  72. 

—  Décls.  Impôts  indir.  163. 

—  Instr.  Cbasse  501. 
10  Cass.   Chose  jugée   356-1  o  c; 

Frais  et  dépens  9  i9.—Complice 
244-30.  —  Except.  343-50  c., 
346  c;  Oblig.  3777  C;  Vente 
publ.  d'imm.  259  c,  869-lo, 
955- lo,  1028c.—  Instr.  crimin. 
1301,  2522-10,  2552  C,  2762, 
2999,  3003,  3170,  319i-lo, 
3254-40.  —  Légalisation  2. 

—  Bruxelles.    Privfi.    et   hypotb. 

1322-20. 

—  Cire.  Acte  de  l'état  civ.  298  c. 

II  Cass.Foréts  317-30;  Peine  807-5o. 

—Impôts  Indir.  199-10.— Instr. 
crimin.  543;  iagem.  793-lo, 
1086-10,  109Q-1O. 
12  Cass.   Jugem.  904-9o.  —  Mat. 
d'or  et  d'argent  183. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  1970. 

14  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

490. 
^  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  631. 

—  Metz,  impôts  indir.  575. 

—  Cire.  Douanes  63. 

15  Cass.  Compct.  comm.    164  c; 

Contr.  par  corps  368  c,  370. 

—  Bourges.  Arbitr.  824,   891  c, 

1119  c.,  1154  c. 

—  Bruxelles.  Mandat  237. 

—  Limoges.  Péreniplion  224-2o. 

—  Rennes.  Interdici.  184-8o. 

16  Convention  postale.  Traité  inter- 

nat p.  522. 
^  Cass.  Arbitr.  84, 103  c,  1321  c, 
1334  c.  —  Chose  jugée  2ii-lo, 
815,  382  c.  —Contr.  par  corps 
258  c,  291  C,  301  C,  620  c, 
642  ;  Jugem.  608-80  c;  Prêt  11 
intérêts  185  c.  —  Disposit.  en- 
trevifs  1 523  c,  2301c.,  2391-lo, 
2394  c—  Privil.  ethypoih.  851, 
909-10  c. 

—  Angers.  Scellés  102  c;  Séparai, 
de  corps  165,  I70c. 

—  Bruxelles.  Conciliât.  104-2o  c., 
327  c;  Rentes  constit.   155. 

—  Loi  273. 

—  Metz.  Disposit.  entre  vifs  198. 

—  Rennes.  Expert.  23-1»»  c,  209  c, 
304-30.  —  Vcriflcat.  d'écrit. 
77-20  c,  152  c. 

—  Rouen.  Péremption  96. 

—  Cons.  d'Etat.  Acquiescem.  934 
c;  Cous.  d'Etat  207,  258.— 
Chose  jugée  77 -l«.  —  Com- 
mune 2454;  Dom.  de  l'Etat  258. 

—  Commune  2760;  Compét. 
administr.  154  c.  —  Conflit  67. 

—  Emigré  142- 2o,  207 -3o, 
217-9",  409-20.  —  Forfait. 
73^o.  .  Impôts  dir.  596-1  o, 
624-80.  ~  Jugem.  par  défaut 
527.  —Mise  en  jugem.  l97-6o. 

—  Patente  403.  —  Péclie  fluv. 
66-40.—  Responsab.  615;  Voi- 
rie parterre  263-1  o  c. 

n  Cass.  Arbiir.  1181.  —  Disposit. 
"  entre  vifs  225.  -  Instr.  crim. 
2909.  —  Vol  228. 

—  Bruxelles.  Expert.  188-6o. 

—  Liège.  Except.  290-lo. 


18^ 

Juillet. 

18  Cass.  Appel  crim.  72;  Règlement 
déjuges  155  c.  —  Appel  crim. 
202.  —  Impôts  indir.  48  v  -.  Oc- 
troi 386.  —  lustr.  crim.  1629, 
1728,  2514,  2538-10.  —  Ser- 
ment 188-20. 

—  Bourges.  Except.  832-4o, 

—  Bruxelles.  Exploit  272. 

—  Metz.  Deg.  de  jurid.  210. 

—  Nancy.  Enquête  104  c,  430. 

—  Poitiers.  Privil.  et  bypoth.  1844. 

19  Cass.  Acquiescem.  218  c 

—  Bourges.  Vente  96. 

—  Paris.  Surenchère  277. 

—  Riom.  Chose  jugée  235  c. 

20  Cons.  d'Etat.  V.  30  juillet. 

21  Cass.  Acquiescem.  548  c.  — 
Compte  37  c:  Jugem.  l8-2o. 

—  Bourges.  Exploit  405-2o. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1677-20. 

—  Toulouse.  Enquête  147. 

22  Cass.  Commissionn.  134,  136-lo 
c,  145  c.  —  Effets  de  comm. 
423. 

23  Cass.  Droit  rural  173  c.  —  Ex- 
cept. 115-10  c.  —  Vente  publ. 
d'immeub.  234,  235  c,  835  c, 
1277  c.,  1320  c. 

—  BruxeUes.  Obligat.532,  2531  c. 

24  Cass.  Dem.  nouv.  155-lo;  Nan- 
tissement 224.  —Disposit.  en- 
tre vifs  2977.  —  Peine  212-2o. 
—  Ouest,  préjud.  96-2o. 

—  Bruxelles.  Absence  647.  —  Prêt 
sur  gages  5. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  1807 

—  Montpellier.  Jugem.  par  défaut 
150 -40. 

—  Riom.  Acquiescem.  538  c;  Obli- 
gaU  4537-20. 

25  Cass.  Instr.  crim.  3529. 

—  Colmar.  Minorité  321, 378,  590  c. 

—  Metz.  Privil.  et  hvuoih.  2351 -10. 

—  ^ancy.  Vente  publ.  d'immeubles 
1988-10. 

—  Rennes.  Privil.  et  hypoth.  967, 
lf24-5o. 

—  Instr.  Minlst.  publ.  343. 

26  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  4144- 
10  ;  Obligat  3080  c;  Privil.  et 
hvpoth.  909-40. 

—  Collnar.  Séparât,  de  corps  369. 
^  Cire.  Jugem.  896  ;  Peine  203  ; 

Pri'ion5  21. 

—  Insir.  Minist.  publ.  343. 

28  Bruxelles.  Commissionn.  248.— 
Disposit.  entre  vifs  2555-10.  — 
Mandat  263-3o. 

—  Grenoble.  Exploit  151. 

—  Limoges. Disposit.  entre  vifs  21 84. 

—  Nancy.  Appel  civ.  1139  c. 

29  Ord.  Disposit.  entre  vifs  3355; 
Org.  niilit.,p.  1882. 

—  Cas».  Désaveu  16  c,  18  c,  65.— 
Obligat.  4650-60  c,  5028-10. 

30  Ord.  Bourse  de  comm.  122. 

—  Cass.  Disposit.  entre  rifs  2335-60. 

—  Rennes.  Appel  civ.  1183;  Frais 
et  dépens  470-lo.  —  Enquête 
456  c,  560  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2612-40- 
60.  —  Cons.  d'Eiat  217.  —  Dé- 
pôt 265.  -  Marché  de  fournit. 
68.  —  Mise  en  jugem.  230-2o. 
—  Pêcbe  fluviale  16  c,  33,  34 
c,  43  c.  —  Voirie  par  terre 
2038-30,  2110-10. 

—  Délib.  Enreg.  3838. 

31  Cass.  Abus  de  confiance  76  c, 
15C;  Cautioniiem.de  fonctionn. 
65  c.  —  Désistera.  116.  —  Ef- 
fets de  comm.  218  c,  414, 
579,  901  c.  —  Témoin  656-2o. 

—  Dijon.  Louage  335-4o. 

—  Riom.  Rentes  constit.  171    c, 

175-10. 

—  Cire.  Mat.  d'or  et  d'argent  24. 


1817 


1817 


SB 


Ao&t. 

. .  Aîx.  Droit  marit.  1962. 
1  Cass.  Abus  de  conRance  191  e.; 
Quest.  préjud.  69;  Témoin  394. 

—  Bordeaux  Salsie-arrêi  51 -40. 

—  Grenoble.  Gunlrat  de  mar.  1677. 

—  Rennes.  Absence  164. 

—  Rouen.  Appel  incid.  40;  Contrat 

de  mar.  3898  e.;  Ordre  972  c. 

—  Déeis.  Enieg.  8609. 


Août. 

2  Bourges.  Louage  k  cheptel  69. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  2683. 

—  Colmar.  Intenent.  27-2o.  —  So- 

ciété 971  c,  972-10  c.,  973  t,, 
978  c. 

—  Orléans.  Arbitr. 897, 916c.,  1166. 

4  Cass.  Contrat  de  mar.  1135;  Ex- 

ploit 373-10.  —  Privil.  et  hy- 
potb. 495.  —  V.  11  septembre 
1817. 

—  Agen.  Société  718. 

5  Cass.  Bourse  de  comm.  381  c; 

Droit  civil  311  c;  Effets  de 
comm.  825;  Except.  153. -=> 
Oblig.  2851-40. 

—  Bourges.  Compét.  civ.  trib.  de 

paix  28  ;  Conciliât.  271  ;  Ex- 
cept. 311  c. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  t086. 

6  Décr.  Voiture  269. 

—  Ord.  Loi  l56-3o  c;  Postes,  p.  11. 

—  Cass.  Enreg.  5684  c;  Impôts  in- 

direcu  447  c,  449;  Référé 
237-10  c. 

—  Dijon.  Contrat  de  mar.  1889, 

1894  c. 

—  Lyon.  Minorité  766. 

—  Paris.  Droit  civ.  273-lo,  331-loc. 

7  Cass.  Action  poss.  621,  633  c.  — 

Instr.  crim.  2658,  3528-10.  — 
Règlem.  de  juges  63. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  2580. 

—  Caen.  Emigré  237. 

—  Grenoble.  Droit  civil  438-2o. 

—  Rennes.  Disp.  entre  vifs  1169  c^ 

1171-10,  1671-60  c,  1691. 

8  Cass.  Crimes  contre  les  personnes 

28  c,  39  c;  Tentative  83.  — 
Serment209;  Témoin  368-1  oe.- 
20  c. 

9  Oriéans.  Interdict.  160-loe.,  164, 

1 82-1  o-c:  Minorité  156-1  oc. 

—  Paris.  Ordre  809;  Rcq.  civ.  130. 

—  Rennes.  Dem.  nouv.  239-2o. 

—  Cire.  Douanes  395. 

—  Délib.  Enreg.  5291. 

10  Convention  postale.  V, 

1818. 

—  Bourges.  Désaveu  35. 

11  Cass.  Cas.«>ation  1156. 

—  Uourges.  Appel  civ.  1091. 

—  Paris.   Domicile  59-6o  e, 

3%  C;  Mariage  507. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar. 

2i3.3.— Enquête  230. 

—  Ciir.  Douanes  580. 

—  Défis.  Cenif.  de  vie  64  c;  Enreg. 

iOJ4. 

12  Arrêté.  Certif.  de  fid  5  ;  Notaire, 

p.  190. 

—  Cass.  Arquiescem.  247  c,  385; 

Cassât.  1722  c— Avoué  192  c. 
—  Effets  de  comm.  46i-lo. 

—  Besançon.  Péremption  85, 178. 

—  Colmar.  Compét.  civ.  trib.  d'an*. 

78;  Loi  419  c. 

—  Rennes.  Vente  578  c,  646. 

13  Loi.  Voiture  371. 

—  Ord.  Amnistie,  p.  513;  Voitnre 

415  s. 
.—  Cass.  Degré  de  iurid.  30.  —  Dis- 
posit. entre  Mfs  986-lo,  1667, 
1669-10  r.,  3593.  —  Effets  de 
comm.  362.  —  Oblig.  4210.  — 
V.  13  mai  1817. 

—  Besançon.  Vente  publ.   d'imtn. 

io;;o. 

—  Bourges.  Prcssc-ootr.  7 44, 7 68 c. 

—  Lvon.  Disposit.  entre  vifs  3571. 

—  Orléans.  Action  160  c;  Matières 

somm.  32. 

14  Cass.  Cassation  1403  c;  Commis- 

sionn. 275  C;  Effets  de  comm. 
244  ;  Frais  et  dépens  86  c.  — 
Faux  128, 156  c.  —  Instr.  cri- 
min. 1680-20,  1695-10-30  c., 
2179-30. 

15  Cass.  Appel  incid.  79. 

16  Cass.  Instr.  crim.  2569-10. 

—  Besançon.  Action  262. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  411  c; 
Droit  dv.  331-20;  Jugem.  par 
défaut  185,  186  c;  Référé 
146  c.;  Saisie-arrêt  122  c. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  610; 
Marché  de  fournit.  148-4o. 

—  Mcu.  Loi  98  c.  —  Traité  in- 
ternat. 183  c 

—  Rennes.  Conciliât.  295-2o,  299. 
—  Mandat  65. 

17  Limoges.  Acquiescem.  664  e. 


3  jnin 


Loi 
,  21fl, 


Août. 

18  Cass.  Disposit.  entre  vifs  8088-2», 
3090-10. 

19  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4121, 

4122  c. 

—  Rennes.  Saisie -exécut.  296  c; 
Salsle-revendicat.  12.  —Vente 
publ.  d'imm.  348. 

—  Riom.  Cliose  jugée  235  c;  Fail- 
lite 546-30  c,  1077-40  c,  50  c 
Privil.  et  hypoth.  > 8 M o;  tierce 
opposit.  97  c.  —  Enquête  140. 

20  Ord.  Huissier   12-6O;  Serment, 

.—  Cass.  Except.  201  c,  203- 20  c; 
Règlem.  de  juges  9-5o. 

—  .Amiens.  Puiss.  patem.  171  c. 

—  Ren  es.  Mandat  227-2o. 

21  Q1S8..  Appel  crim.  322,  330  c; 
Peine  200.  —  Cent  at  de  mar. 
2890,  3263,  8742-20.  —  Instr. 
crimin.  3276-10.  —  Prescript. 
crim.  232. 

—  Orléans.  Deg^  de  jurid.  II6-20. 

—  Rennes.  Droit  marit.  930. 

22  Cass.  Cassation  560  ;  Faux  221. 
—  Complice  35-lo,  S44-4o.  — 
Impôts  indir.  189. 

—  Bourges.  Faillite  614-40. 

—  Rifrm.  Deg.  de  jurid.  368-10. 

—  Décis.  Cenif.  de  vie  62  c. 

23  Lyon.  Ordre  106-IO. 

—  Rennes.  Compte  47.  —  Exploit 

273-20. 

—  Riom.  Disp.  entre  vifs  42l6-2o. 

25  Ord.  Majorât  5;  Notaire,  p.  590. 

26  Cass.  Co;  pét.  crimin.  506-lo; 
Instr.  crim.  1131. 

—  Cons.  d'Etat.  Concess.  administr. 
65.  • 

—  Cire.  Douanes  60. 

27  Ord.  Douanes,  p.  586;  Grains, 
p.  540;  Notaire,  p.  590;  Saisie- 
arrêt,  p.  490. 

—  Arrêté.  Avocat  175. 

—  Cass.  Cassation  1 969-1  o.— Chose 
juvée  21  c,  204-10. ..  Enreg. 
2145. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  1759  c; 
Dépôt  228-10  c;  Séparât  de 
corps  176. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  219.  — 
Droit  riv.  246  c. 

—  Grenoble.  Péremption  42-2o^ 
325-10. 

—  Metz.  Except.  58  c,  104. 

—  Nîmes.  Doniirile  52-5o. 

—  Pau.  Contrat  de  mar.  4098. 
'—  Rouen.  Contr.  par  corps  558  e., 

605  c.;  Droit  civ.  534. 

—  Toulouse.  Minist.  publ.  160; 
Requête  civ.  125. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
208-30,  427  c;  Voirie  par 
terre  11*6-20-30.  —  Co  cess. 
administr.  18  c;  Eau  194.  — 
Conseil  d'Etat  202-10, 209,260. 

—  Dom.  de  l'Etat  210;  Dom.  ex- 
traord.  25  30 -.Vente  administr. 
41-40.  —  Eau  561-60.  —  Mise 
en  jugem.  215.  —  Pension, 
p.  755;  Traitem.  26.  —  Trésor 
publ.  975.  —  Vente  administr. 
132, 184. 

28  Cass.  Appel  crim.  377. 

—  Tribun,  du  Puy.  NoUire  627. 

29  Cass.  Cassation  448-4o;  Culte  66. 

—  Forêts  1421. 

—  Besançon.  Intervent.  147-lo. 

—  Bourges.  Appel  civil  685  c;  Ex- 
ploit 108-60;  Ordre  417  c; 
Privil.  et  hypoth.  660. 

30  Cass.  Instr.  crim.  2141-40. 

—  Caen.  Oblia.  3113-10. 

—  Grenoble.  Péremption  155-lo. 

—  Rennes.  Enquête  25-1*. 

—  Décis.  Enreg.  1444. 


Septembre. 

2  Toulouse.  Vente  pnbL  d'inmenb. 

1217-20. 

3  Décis.  Octroi  67 -20. 

4  Cass.  Cassation  1008. 

5  Cass.  Instr.  crim.  650,  651  C 

10  Ord.  Avocat  51 7;  Douanes,  p.  586; 

Ëciielles  du  Levant  7, 
-  Meu.  Mariage  716. 
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Septembre. 

\^  Cons.  d'État.  Gompét.  admioisir. 

113-20  c,  306  ;  ConnU  174-50. 

-*  Cous.  (t'Eut  i34.so.  —  Eau 
U9-130.  —  Impôts  indir.  U3. 
Loterie  37.  —  Marais  47.  — 
Obligat  1817  ;  OrR.  adminisir. 

129. 
-,.  Cire.  Douanes  590. 

—  Décis.  Douanes  494« 

—  Instr.  Forftts  1992. 

11  Gass.  Dénooc.  ealoma.  i09-8o.— 
-  Instr.  crim.  115M«|t43»- 
|o,  SS37  ;  Tentative  34. 

—  Cire.  Or^an.  admioisir.  781 
11  Convent.  postale.  Traité 

p.  9f  s. 

—  Oass.  Prooès-verk  I9i.t«-S«>. 

—  Decis.  Enreg.  3390. 

13  Rennes.  Conpèt.  oomm.  lit. 
11  Gass.  Fanx  496. 

18  Gass.  Grimes  coRtr«  les  person- 

nes S08-1O  ;  Hédeoine  71  c.  — 
Forêts  1S69.  —  lostr.  erimin. 
1081,8177-30. 

19  Gass.  Amnistie  30. 

M  Bmxelles.  Référé  117. 

—  Cahier  des  eharges.  Trav.  pobl. 

sus. 

15  Gass.   Oénone.  ealoaui.  00.  «• 

Instr.  erimin.  1891  ;  Témoin 
618-10. 

—  Suints  noi.  Paris.  OMigat.  3718, 

4198. 

16  Gass.  Cassation  1390,  8149-40  e.; 

Complice  110,  141  c.  —  Ser- 
ment 164-10-40,  173. 
-*  Décis.  Enreg.  3985. 

17  Rennes.    Acqaiescem,    160  c; 

Compét  cooun.  il  ;  Déaistem. 
79  e.  —  Louage  136. 

—  Déds.  VoiOiro  3Q1, 


Oetobre. 

1  Ord.  Eaa  47d-15e. 
B  Casa.  Instr.  eria.  80lO.^Pra8oe- 
•utrage  1355. 

—  SUtuts  nouires  Paris.  Obltgat. 

372(hlo. 
I  Gaaa.  Armes  41  e.;  Rébellion  58. 

—  Association  de  malfait.  16. 
^  Complice  133  ;  Peine  431c 

—  Douanes  984-1  o,  79$  c.  — 
Faux  3U  c.;  Instr.  crim.  1535* 
80,  8691,  3040. 

—  Bruxelles.  Enreg.  916, 1089. 

—  A?is  Cons.  d*Eut.  Voirie  par  eaa 

549.  558. 
4  Rraxelles.  Enreg.  1088, 1893-lo, 
5416,  5531,  5738. 

0  Cons.  ponu  et  ebanss.  TraT.  ^1. 
517. 

7  Solut.  Enreg.  3517. 

8  Ord.  Presse-outrage,  p.  400. 
0  Gass.  Serment  177-10,  isi. 

10  Cass.  Appel  crim.  322.  —  Cassa- 

tion 118  c.  670, 1980.  — Instr. 
crim.  1483,  3472-10,  3541;  Té- 
moin 158.  —  Instr.  crim,  1556- 
10,  1756,  1786,2179-20,2777- 
10  ;  Témoin  298  c  —  Instr. 
erim.  3177-50,  3669.  —  Mise 
en  jugement  56- 10-30  c.  —  Té- 
notiiil6.  —  yol60l. 
^  Décis.  (nstr.  crim.  945. 

—  Lettre.  Témoin  139-3». 

11  Gass.  Chose  jugée  561-8o-4oo., 

575  C;  Compét.  crim.  805  c, 
606-20, 600  c.,  018  e.  —  UlStr. 
erim.  9413,  3170. 

—  Rennes.  Dem.  bout.  187  e.;  Ex- 

ploit 195-30. 

—  Inslr.  Enreg.  4158. 

14  Cire.  Douanes  411. 

15  Cire.  ImpOts  indir.  1$< 

,  Ift  Êass.  Avortem.  Il,  Il  e^  14  e.^ 
Gompét.  crim.  Oi8.~Toat8thre 

89-60  c. 

—  Bruxelles.  Conciliât.  381. 

17  Cass.  Défense  150. 

18  Cas«.  Droit  ninl  1U|  €«Hn- 

Tent.  199  c,  309  c.  —  Faux 
4301,  431  c—  ForèlS  4100. 

—  Meu.  Attenut  aux  mœora  18  e.; 

Presse-oatr.  860.  945  e. 
80  Bruxelles.  Disposa,  euro  lib 

180-1*. 

SI  Sécit.  Douanot  511. 
tl  Ord..Ofg.marit.,p.l078-,  Org. 
milit.,  p.  1881, 


I  Octobre. 

11  liruxelles.  Prescript.  civile  OBI, 

989  c 
-^  Liège.  Enquête  110  c,  W  Çu 

—  Cous.  d'Eut  Com|)ét.  administr. 

39  ;  Tierce-opiK»itiou  100.  -; 
Compét.  administr.  123  ;  émi- 
gré 109-140}  Papi^-ippnosie 
Î6-40.  ^  Compét.  administrât. 
154.  —  Hospices  464-8».  — 
Marché  de  fouroiu  50-1*. -r 
Voota  administr.  3ii. —Voirie 
p.  terrç  2110-10,8111-10,1115. 
e-  Deeis,  Voiture  330. 

—  Délib.  Enreg.  2171. 

«v  IttstruGt.  Société  1451  e,,  1457, 
1500  c 

—  Solut.  Impôts  indir.  148. 
M  Ord,  Gendarme,  p.  477. 

—  Cass.  Instr.  erim.  1366  ;  Témoin 

507-10.  _  Org.  milit.  790-1  o  { 
Priril.  ithypotb.  1113  c:  Ras- 
poBsah.  777 -lo  c.  —  Témoin 
U6-10. 
•4  Oass.  Degré  de  Jarid.  673-ia.  — 
Instr.  crim.  ISOl-l».—  Jugem. 
p.  dèf.  494-|o.  _  Loi  340.  — 
Quest.  ppéjud.  117-îo,  iio  c— 
Récusation  97 -io,  139  e. 

—  Décis.  NoUire  SOI,  p.  590. 
15  Bruxelles.  Défense  7i. 

17  Decis.  Gertif.  de  vie  53  e. 
19  Ofd.  Droit  civil,  p.  43-,  Orflres 
civ.  et  milit.  194  c. 

—  Décis.  Impôts  indir.  40, 151. 

30  Cass.  Douanes  583,  lOie-fio  c. 

31  Cass.  Cassation  158;  lustr.  crim. 

J983-50,  1035,  2173, 1971-30, 
31 70;  Témoin  136-10. 
•»  BrueUes,  Exploit  556. 

—  Avis  Gona.  d'Eut.  Eau  345, 

431-60.448. 

—  Décis.  CertU.de  rie  63  e, 


8  Cons.  ^'tm,  Miao  ea  jogoanent 

139-3Q. 

—  Cire,  Douanes  61. 

4  GsbS.  Enreg.  3166.  —  Faillite 
617-10.  —  Mandat  128*10. 

I  Cire.  Douanes  398. 

0  Ord.  Org.  administr.  387,  p.  608; 
Org.  milit.,  p.  1881;  Traité  in- 
ternat, p.  582. 

—  Cass.  Gompét.  oomm.  51 6«  — 

Droit  maril.  1198,  1117  c.-» 
Instr.  crim.  88-5o  c.,  495  c; 
Jugem.  1004^0;  Renvoi  149  e. 
•«Privil.  ethypotta.  1505-4O.-. 
Procès-verb.  OOO-lo  c;  V.  7 
novembre. 

—  Oons.  d'Eut.  Commune  167S  e., 

1680-40  1886, 2257-20, 2258c., 
1104  e.  —  Conflit  201;  Trésor 
nubl.  551-40.  —  Emigré  209- 
130.  —  Forêts  985-10,  986  e. 

—  Marché  de  fournit.  136-2o. 

—  Mise  en  jugem.  67.  —  Trav.  , 
nubl.  1267-10. —  Vente  admi-  j 
kistr.  15.  —  Voirie  par  terre 
335,  1159-10,  1646. 

7  Cass.  Cassation  450.  —  Forêts  < 
1298  ;  Instr.  crim.  273  c;  Pro- 
cès-verbal 560  c.;V.  6 novem- 
bre. —  Instr.  crim.  272-30; 


Procès-verb.  53-3o  c.  —  Instr. 
crim.  3199-10.  —  Procès-verb. 

733-10. 

10  Cass.  Jugem.  par  défaut  405  c., 

419-20, 

—  Aix.  Oblieal.  $918. 

•w  Rouen.  Cûiniueiç.  342  c^Effeu 
de  comm.  814-3o, 

—  Décis.  Gertif.  de  vie  55  c. 

11  Gaaa.  Effeu  de  comm.  780.  '^ 

Instr.  crim.  1753:  V,  il  avril 
\817, 

*••  Avis  Gona.  d'Etat.  Responaab. 

340. 

11  Casa.  GdBtratde  nar.  3817. 

—  Orléans.  Contrat  de  mar.  1833. 

—  Cire.  Douanea  310. 

^  MécisL  Nouire,  p.  590. 

13  Cass.  Avoué  140-lo,   101  e.  ^ 


300-1*. 

—  Bruxelles.  Mandat  150-3o;  Ré- 
toiti«a40e. 


*aiV 

Novembre. 

13  Litfge.Privil.etbypotb.  I603«lo« 

110  c. 

14  Ord.  Voie  publ.  5-6o. 

—  Cass.  iQSlr.  crim.  2141-10,  3035- 

30,  35^5-20. 

—  Orléans.  Contrat  de  mar.  1943, 

11^3  P.,  3139  C;  Privil.  et  hy- 
nolh.  928.  -  Expert.  244-lo: 

—  Décis.  Douanes  396. 

—  Lettre.  Culte  529. 

15  Meu.  Presse -outr.  697 -lo. 

—  BnixçUes.  Contrainte  par  corpo 

854.  —  Peine  294. 

17  Cass.  Regaète  civile  904,  109  ç. 

18  Ord,  Coqr  des  comptes,  p.  510  ; 

Très.  publ.  73J,  743,766.913, 

917,0.1134,1136. 
■—  Gaaa.  Compét,  eiv.  tribun,  de 

paix  109.—  Douanes  806, 81  le. 
-V-  Douai.  Désaveu  69 -lo. 

—  Rennes.  Senitude  lOOl-lo. 

—  Rouen.  Vente  publ.  dlmmoublap 

558. 

—  Défis.  Frais  1009. 

10  Ord.  Douanta,  p.  588  ;  Poodroi, 

p.  09. 
«-  Cass.  Gertif.  de  vie  13  s.,  10;  Pé- 
remption 311-10  c.;-  Rente  ria- 
Îère  154  c,  158c.;  Vente  pubL 
'îmqieub.  364,  1572 -lo.  ^ 
Privil.  et  hypoth.  17l0-3o.  ~ 
Rente  viagère  98- lo  e.,  99-1» 
e.  —  Suecess.  9101. 

—  Paris.  Arbitr.  859. 

—  Décis.  Octroi  227,  233. 

10  Gass.  Gompét.  erimin.  510  e.; 

Presse -outrage  1474.  —  Com- 
plice 44-10.  —  Disposit.  entre 
vifs  1070-40.— Effets  de  comm. 
131.  —  Responsab.  108-1». 

11  Cass.  Cassation  1568.  —  ImpOta 

indir.  13-3oc.,  111;  Procèa- 
verb.  399-5*  c  ~  Impôu  indir. 
803;  Procès-verb.  431 -lo  e. 

—  Agen.  Désaveu  117. 

—  Angers.  Obiigat.  1311. 

—  Meu.  Jugem.  pardéfant35l-lo. 

—  Paris.  Oimpét.  comm.  195;  Oblif 

gat.  4113  e.,  4177-30  c. 
•^  Avis  Cons.  d'EUt.  Mines  775. 
11  Bruxelles.  Absence  647. 

14  Cass.  Faillite  319;  Huissier  86. 
-—  Rennes.  Frais  et  dépens  83;  Scel- 
lés 55. 

15  Gass.  Appel  civ.  1138  c;  Cassa- 

tion 74.  —  Grâce  56  c;  Organ. 
milit.  391-40  c,  394. 

—  Liège.  jQgeo.  d'av.  dire  droit 

36-30. 

—  Paris,  Propriété  littér.  830. 

—  Décis,  Douanes  63. 

—  Délib.  Enreg.  1341. 

^  Délib.  mot.  Paris.  Obiigat  8418. 
36  Gaaa.  Chose  jugée  110-3o. 

—  Décis.  liuftôts  indir.  160,  330. 
11  Ord.  Afficbti  ta  c. 

.*  Gass.  Abus  de  conf.  119.  -^  Pri» 
vil.  et  Jiypoth.  1318-30. 

—  Bruxelles.  Exploit   188 -4o   e.; 

Vente  publ.  d'immeubles  409, 
466-10. 

18  Gass.  Cassation  1754.  ^  ImpôU 

indir.  613,  634  e. 

—  pnixelles.    Contravent  379  c; 

Faux  31,  31  c 

—  Liège.  Vente  publ.  d'immeubles 

41 8-40. 

—  Meu.  Contrat  de  mar.  741, 1381 

c;  Obiigat.  5549  c. 

19  Décis.  Enreg.  4919. 

30  Cons.  d'ÉUt.  Voirie  par  oau  161. 


Décembre. 

1  Gass.  Propriété  431. 

—  Meu.  Procès-verb.  6IO-O0. 

3  Cass.  Chose  jugée  sl3-3<»,  810  e. 

—  Bruxelles.  Suecess.  1930,  1988- 

10,  1940, 1010, 
^  Cire.  Greffe  54, 
8  Gass.  Conamune  8061.  —  Doua- 
nea  178,  896  c.  —  Obiigat. 
5114-1»  c;  Papier-monnaie  39. 
—  Rentes  foncières  59,  90  c; 
Veste  lui  c,  1154  e.,  l^OO-lo 
Cu,  1341-10. 

—  Colmar.  SerYttQdol035. 


éoembre. 

3  Cons.  d'ÉUt.  Aequieseem.  935  c.; 

Emigré  114-30  .  Vente  admi- 
nistr. 387.— Avocat  543;  Com- 
mune 186  e.;  Compét.  admi- 
nistr. 43-10  c,  300-30  c.,  488 
c.  —  Culte  635,  643  ;  Jugem. 
907,  938-60;  Saisie-arrêt  30. 
^  conseil  d'Eut  loo,  809. 

—  Dom.  engag.  10,  6I-10.— 
Dom.  nat.  16,  97-I0.  —  Emi- 
gré 179-10,  401.  —  Marché  de 
fournit.  56-5o.  —  Mise  •■  ju- 
gera. 186-110,  336-30.  —  Obli- 
«at.  2741  c^Suocess.  1144.— 
Trav.  publ.  8i5-io.  —  Vente 
ailniiaiatP.  ^%'i^.  -^  Vpirie 
par  terre  335,  2115. 

—  Règlem.  Organ.  marit  541  8., 

p.  1678. 

4  Gass.  Cassation  1494.  —  Iqstr. 

crim.  S350-3O.  —  Suecess.  154. 

—  Vente  452-4o. 

5  Gass.  Impôu  indir.  579-1  o;  Pro- 

cès-verb. 105-10  c.,  404-io  e. 

—  Téinoin  ll-io  c,  118-fo. 

—  Cire.  Douanes  138-70. 

6  Meu.  Procès-verb.  586-1  o-œ. 
8  Cass.  Mise  en  jugem.  54-0«. 

—  Rennes.  Compte  19l-io. 

0  Cass.  Gompét.  civ.  tribun.  4e 
paix  109  c,  119  cr  Louage 
238-20;  Servitude  668  e.  — 
Priril.  et  hypoth.  16|6. 
'-  Bruxelles.  Exploit  110,  810.  — 
Surenehère  196. 

—  Meu.  Gommissionn.  331  ;  Deg. 

dejurld.  354^oe. 

—  Rennes,  Aemiieseem.  159  :  Obii- 

gat. 731. 

10  Ord.  Enreg.  3394  ;  PorêU  109  ; 

Org.  milit.,  p.  1881. 
f-  Gaas.  GaasaUon  1871.  —  Coatrat 
de  mar.  1163  c,  1160.  —  En- 
reg. 1178,  5719.  —  Inatr.  par 
écrit  11.  —  Preacript.  civile 
1064-1O-5*.  —  Vente  1671. 

—  Meu.  Obiigat  3461,  3465  C. 

—  Orléans.  Arbiti.  1159,  1181. 

—  Rennes.  Vente  pubL  d'immeul). 

538 

—  Cons.'d'ÉUt.  Commune  2345-30; 

Mise  en  jugem.  197-lo,  200-60, 
237-20.  —  Trav.  publ.  844-lo 
c,  865,  864  C,  1138-10.  — 
Voirie  par  terre  124-10. 

—  Décis.  Impôts  indir.  388. 

11  Cass.  Domicile  élu  14  c,  15,  19- 

30  c.    loi -30  c 

—  Bruxelles.  Acte  de  TéUt  eiv.  371. 

—  Orléans.  Saisie-exécut.  173. 

-^  Rennes.  Obiigat.  4738-40  4906  c. 

11  Cass.  Org.  milit.  830-2o;  Règlem. 

de  juges  194.  —  Procès-verb. 

474,478. 

—  Paris.  Ordre  1887-lo  p.r  Privil. et 

hypoth.  952  989. 

—  Rennes.  Appel  civ.  606.  —  Juge- 

ment 389-60. 

—  Cire.  Donapes  411, 

13  Ord.  Org.  marit..  p.  1679. 

—  Bourges.  Gommissionn.  460. 

15  Gass.  Dom.  de  l'Eut  291. 

—  Meu.  Forêts  721. 

16  Cass.  Avoué  132. 

—  Riom.  Jugem.  par  défaut  4O6-I0. 
11  Cass.  Gautionnem.  303.  —  Vente 

291-40. 

—  Paria.  Gontr.  p«r  eorpa  141«lo 

c,  753  c.,  891. 
•«  Cire.  Douanes  269,  846. 

—  Délib.  Enreg.  998.  995. 

18  Cass.  ImpOU  indir.  533  a,;  Voi- 
ture 370.  —  Impôts  indir.  579- 
10.  —  Obiigat.  3693-10.  -  Té- 
moin 602-10,  639-10,  674-40.— 
Voiture  305. 

«»  Bruxelles.  Obiigat.  40U. 

10  Gass.  Chose  jugée  574  c;  Crimes 

contre  les  personnes  238  c; 
Responsabilité  92-lQ  e.,l01-lo. 

11  Liège.  Conciliât.  130. 

—  Rennes.  Preacript.  oiv.  808. 
13  Gass.  Enreg.  4774. 

—  Liège.  Compét  comm.  19;  Mlnist 

publ.  ni  c  —  Mariage  643. 
84  Ord.  Place  de  guerre,  p.  941;  Se- 
cours pubi.,  p.  771}  voie  poM. 

5-80. 

—  Cass.  Art>itr.  578  e.,  613.—  Gom- 

missionn. 61.  —  Commune 
1011.-JuiOil|,|0. 
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Décembre. 

24  Grenoble,    Contrat  de  narian 

3578-30. 
16  Ora.  Douanes,  p.  588  :  Octroi, 

p.  17. 

—  Cass.  Complice  247.  —  lastr. 

crim.  868-10;  Témota  394. 

—  Orléans.  Saisie-exécot.  213. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  1889. 
11  Gass.  Cassation  l749-7o  c:  laAr. 

crim.  3262-50.  —  Complice  7^; 
Témoign.  faux  63  e.  —  lopÂis 
in4lr.  2i6ç.,  225-10. -iBslr. 
crim.  Si  SI,  31 36  e.,  3170,3184- 
lo;  Jugem.  816. 

—  Rennes,  bxcept  145  c 

39  Gass.  Contrat  de  mar.  1979. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1907. 
90  Loi.  Presso-Qutr.,  p.  406. 

—  Cass.  Action  possess.  544. 

—  Aix.  Obligal.  8894-30  c.,  «9M« 

c,  2303-19. 

—  Metr.  Arbitr.  il«4  c„  l$!3.- 

Contr.  par  corps  743  c,  831. 
81  Ord.  Eau-  p.  333  ;  Impâts  indir. 
608;  Org.  milit,  p.  1883. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  4348. 

—  \>ém.  ImpOU  indir-  S38-t*. 
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Jillivier. 

1  Cass.  Cassation  413.  —  Forbit. 

114,  118  C. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  33M. 
8  Agen.  Aeqniesc.  690. 715  c. 

—  Dijon.  Pisp.  entre  vifs  iQsa-i». 

—  Liège.  Disp.  entre  vifs  2581-!*. 

—  Rennes.  Appel  civil  1090.  —  J>- 

Ssm.  339.  —  Monuaie  6l-4«; 
bligat.  5394-20. 
Q  Cass.  Privil.  et  hypoth.  liOl-l». 

—  Riom.  Exploit  378-3o. 

0  Besançon.  Acte  de  comm.  318  &; 
Compét.  comm.  18,  103;  Ei- 
ploit  3:  0-30. 

—  Bruxelles.  Cautionq.  115. 

—  Rennes.  Exploit  447  ;  Jugeaieat 

285-50;  Privilèges  et  hjpott 
1342-20. 

—  Riom.  Péremption  34i-i«. 

7  Cass.  Appel  civil  1330  r.;  Cassa- 

tion 1149;  Vente  publd'imn. 
1548-10  c,  1553-10.  -Aibttr. 
111.  165  c— ConriliaL  181.- 
Emigré  61.  —  Enregistr.  5638, 
5738,  5766.— Exploit  3&1-1*Ç. 

—  Besancon.  Chose  jugée  343  «. 

8  Gass,  fnsu.  erimin.  3176-30. 


—  Àgeii.  Vente  publ.  dln 

1533-20. 

i«*  Besançon.  Conciliât  113. 

T-  Grenoble.  Conciliât.  49. 
0  Ord.  Bourse  de  comm.  in\Ctlr 
t'ionn.  de  fonct.  21  ;  Dooaofs, 
p.  588;  ForèlS  110;  NoUirf, 
p.  590;  Org.  marit.,  p.  1678; 
Serment,  p.  7  ;  Trésor  fàm 
1148  c.,p,  1135. 

—  Gass.  Dommages  destmct.  ir, 

189  e.;  Loi  550-10  c. 

—  Meu.  Culte  620-10. 

^  Règlem.  Organ.  marit.,  p.  l(7t; 
Pension,  p.  756. 

10  Rennes.  Appel  dril  670  c;  Eï- 

ploit401. 

11  Cass.Cbose  Jugée  369-So;CoiBpl8 

168. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  15W«. 

—  Décis.  Inipôu  mdir.  612;  Notaire 

017;  Voiture  191. 

18  Cass.  Cassation  74  C;  Joa.  d'ir. 
dire  droit  i2-3o.  ->  du^m- 
entre  vifs  693, 101 6e.,  lOisc, 
2033  e.-  Enreg.  147,3365e. 
—Témoign.  faux;V.  13  fewier. 

U  Casa.  Effeu  de  comm.  851.  - 
Pnvil.  et  hypoth.  651  c,6T1i 
1857  a..  2065  a.  -  SuttCSS. 
1151-10. 

^  Bn|xel|M.JBgeiii.37-i»4«^l». 

—  Cons.  d^ÉUt.  Forètt  18C4.-1BP. 

indir.  397.  —  Marché  de  toit- 
Bit.  40-130.  —  Mise  en  jogeai. 
196-160.— Patente  88.-I»ri8« 
Murit.  139-10.— Tranw  pakL 

Google 
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Janvier. 

U  Catf .  Gusitkin  M70.  —  Oisu- 
Judic.  854 -So.  ~  Paternité 
m  0^.648}  Témoin  40d. 

*  Dijon.  Piivil.  et  bypoth.  1820-io. 

*  Paris.  Pnvil.  et  bypoth.  1S46-90. 

-  Tottloase.  Contrat  de  mar.  1662. 

16  Casa.  Iflstr.  crim.  I68O-20,  i695, 

3&19-SO  c.  25S1-1*,  3S76-SO. 
-Orf.Jndic243. 

-  Bruellea.  Effeta  de  eomm.  871. 
«-  llett.0bUf.9S-3O;'nere»«pposit. 

71  C* 

-  Orléans.  Def .  de  Jorld.  »14. 

*  Rennei.  Gontr.  par  eoru  2li  ; 

Exploit  72-|o.a«;  Mandat  27i. 
•«  Prêt  â  intèr.  iso. 

17  Ciss.  Dom.  de  TEttt  262  c.  — 

ladastrie  426-i»  e.;  Tentative 
liS^e».  »  OMi^t.  S44<Klo»^ 
Proete-ferb.  342. 

-  Aailens.  Ordre  i06-|o. 

-  Dpcis.  Culie  579. 

18  Orléans.  Saisie-etéent.  169. 
f I  l^iti^fB.  Requête  elv.  19. 

so  Cas5.Compét.eomni.434;]|èglem. 
dejnees58c.,  65  t. 

-  Grenoble.  Action  908. 
-»  Deds.  Enresf.  604. 

Il  Gm6.  Gompet.  comm.  504  ;  Man> 
ëat  498  e.  -^  Gompét.  crimin. 
115. 

-  Broxelles.  Condliat.  72. 

S3  Cass.  Cassation  236  e.,  105S  e. 
-V.  13  janyier. 

-  Cobnar.  Except.  279  e.;  Exploit 

146;  Nullité  35. 

-  Rennes.  Acquteseem.  109  c.  — 

Référé  44,  89  c. 
M  Cass.  Impéu  indir.  423  ;  Proctt- 
ferbal69-i«e. 
I      -  Rennes.  Oblig.  41 31 ,  4146-1  •. 
ts  Ord.  Org.  colon.  661. 

-  Colmar.  Appel  elv.  1003. 

U  Cass.  Arte  de  comm.  86  ;  Com- 
merç.  21c.  —  EfTets  de  comm. 
517,  8OÎ-20  c.  —  Loi  27-10  c, 
106  C..419C.;  SuccesS.849, 854. 

-  Grenoble.  Exploit  t60-2o. 

-  Paris.  Di<(posit.  entre  vifs379-l«. 

-  Hidtn.  Surenchère  21-20. 

28  Cas&.Enreg. 3737  c., 3740, 3743c, 

U65  c,  4541  e,,  5432  C 
I      -  Coiiuaf.  Vente  640. 

-  Grenoble.  Privll.  et  hypolh.  849, 

851,  1019  C,  1434-40  c,  1445, 
1633, 1671  c;  Transcript.  hy- 
potb.  536  c. 

-  Metz.  Vente  publ.  d'inun.  1 07-10, 

1323  c,  1453  c. 
SI  Cass.  Arbitr.  1343.  —  Contrat  de 
mar.  2132,2105;  Exploit  646  e.; 
Jogem.  579-soe.  —  Uom.  de 
l'Etat  995.  —  Org.  judic.  666. 

-  Braxelles.  Contrat  de  mar.  2302, 

2305  c,  2306. 

-  Paris.  Compte  85, 87  c,  1 1 6-20 e. 

-  Rennes.  Faux  inrid.  38, 

-  Cire.  Douanes  590. 

-  bffis.  Certif.  de  vie  59  e. 

:      30  Cass.  Cassation  158,   1340  e.; 
Inatr.  crim.  364-4o.  ^  Expert. 
[  8^0  c.  —  Jugera.   1086-10; 

I  Propr.  littér.  330,  487  c.  — 

I  Presrripl.  crim.  46-2». 

-  Besançon.  Ordre  934-1  o.  -.  Pri- 

vii.  et  hfpolh.  1546- IQo,  1685- 
I  10.  ^  Tierce-opposit.  42- lo. 

"  Liège.  Oeg.  de  jurid.  680* 
~  Cirr.  Douanes  400. 

-  Dccis.  Enreg.  2773. 

31  Paris.  Privil.  et  hypoth.  4t3-lo 

note. 
I      —  Riomi  Compët.  comm.  î!27. 
!     —  Chambre  des  pairs.  Compét.  crim. 

712,720,727. 

-  Détts.  Inpéto  indir.  l92-lo. 

PévrUr, 

I       1  Décis.  Cnlte  208. 

I       s  Cass.  Disp.  entre  vifs  2772-10. 

-  Grenoble.  Acquiescera.  649.  — 

Frais  M  dépens  375. 
*-*  Défis.  Douanes  728. 
~  Instr.  Enreg.  3294. 
ï  Cass.  Chose  jugée  200- !•.  — 

Obligat  1735-20,3574,5258  0. 
^  Rennes.  Conir.  par  corps  lOlt» 
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Février. 

3  Rouen.  Acqniescem.  999;  Règle- 

ment de  juges  46-lo  c,  89. 

—  Décis.  Enreg.  4883:  Frais  1138. 

4  Rennes.  Expert.  144  c,  843. 

5  Cass.  Cassation  236  c,  1055  c, 

1479.  —  Domm.  destr.  285  c, 
889;  Droit  reral  177  c;  Con- 
trevent 430  c.  —  Instr.  crim. 
1389.  —  Dsnfiruit  695. 

—  Bruxelles.  Enquête  599,  640  e. 

—  Meu.  Commune  2227. 

6  Ord.  Douanes,  p.  588  ;  Griee  11; 

Hospices,  p.  72  ;  Prisons  66, 
70«  98 }  Secours  pobL,  p.  71t  ; 
Traité  internat.,  p.  522. 

—  Caas.  Impôts  indir.  309.^  laatr. 

crim.  1626-40,2781-20.  — Or- 
gan.  colon.  197-3o. 
•*  Heu.  Vente  publ.  d'imneubles 

1447-80. 

—  Oriéans.  Paternité  145-to« 

—  Riom.  Compét.  eonun.  506. 

7  Rennes.  Ordre  894-3o, 

—  Cire.  Douanes  728. 

—  Décis.  Obligat.  3461. 

9  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1720-8O. 

—  Grenoble.  Jugem.  676-io. 
*-  Paris.  Emigré  53  c. 

-*  Rennes.  Contrat  de  nar.  1644. 
10  Ord.  Grains,  p.  540. 

—  Cass.  Action  179  0.;  Privil.  et  by- 

poth. 1755,  1964  c;  Vente 
publ.  d'immeubles  187  c. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  285  c.;  Ef- 

fets de  comm.  831.  ^  Contrat 
de  mar.  1405  c,  1428. 

—  Rennes.  Success.  II20-I0;  Vente 

748. 
il  Cass.  Jugement  d'av.  dire  droit 
7-80.  —  vérif.  d'écrit.  88-80. 

—  Grenoble.  Ordre  705-10. 

—  Toulouse.    Disposit.   entre  vifs 

2998-20  c.,  3002-2O. 

—  Cons.  d'Etau  Commune  26l8-7o. 

—  Compét.  administr.  371  c; 
Impôts  dir.  668.  —  Cons.  d'B- 
Ut  389—  Dom.  nat.  19-80; 
Très.  publ.  485,  439.  —  Prises 
marit.  266.  —  Responsabilité 
796-10;  Très.  publ.  437-3o, 
1026-80  e.  —  Vente  administr. 

807-20. 

—  Décis.  Impôts  indir.  561. 

12  Cass.  Complice  132  c,  l7Moc.; 

Défense  56;  Instr.  crim.  2011 
c,  8014-80,  2194;  Témoin 
434-10.— Responsab.  849-10. 

—  Bruxelles.  Enquête  583-3o  c. 

—  Metz.  Exploit  17  c.\  iugem.491- 

10,  507:  Jugem. par  défaut 357- 
10;  Juifs  5-30  c. 
-^  Rennes.  Servitude  411.  — Vente 
publ.  d'immeubles  50,  1142  c., 
1158-10  c,  1165  0. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  254  e.; 

Obligat.  3312.  —  Vente  pubL 
d'immeub.  1801 -2o. 

13  Cass    Cassation  1755  c;  Instr. 

crim.  1058  c;  Témoigo.  faux 
93.  —  Instr.  crim.  3068-10. 

•*»  Colmar.  Disposit. entre  vi&8l70- 
80,  3818  c:  Droit  civil  123  c, 
402  c;  Obligat.  3295  C 

->  Metz.  Jugem.  572-3o. 

—  Rennes.  Désaveu  33  c;  Exploit 

374-40  C;  Mariage  884-5o  c. 

14  Orléans.  Vente  13s-2o. 

—  Rennes.  Appel  civ.  138,  717  c. 

—  Décis.  Enreg.  2669. 

16  Cass.  Cassation  l969-4o.— Délai 

17c.;  Effets  de  comm.  862.  — 
Douanes  173. 

—  Metz.  Vente  publ  d'imm.  1323. 
«-  Décis.  Frais  660. 

17  Cass.  béfeuse  198.—  V.  16  fé- 

vrier. 
•^  Caen.  Mariage  629. 

—  Orléans.  Expert.  292-2o. 

18  Cass.  Disposit.  entre  vifs  756  e. 

—  Loi  529-20.-  Société  34-5o. 

—  Success.  1028. 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 

3261-20-30,  3266  C 

—  Grenoble.  Chose  jugée  2OO-20. 

—  Orléans.  Prescript  dv.  118-1». 

—  Riom.  Notaire  372  c. 

—  Cire.  Hospices  45,  48,  72  ;  Léga- 

lisation 5. 

19  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2683.— 

Privil.  et  hypoth.  1152.— Vente 
de  sulisla)iccs  falsitiêcs  K?» 
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Février. 

19  Grenoble.  Vente  pnbL  dlmmeob. 
1332-20. 

—  Toulouse.  Arbitr.  1388. 
10  Orléans.  Vente  567. 

—  Décis.  Enreg.  4903. 
21  Cass.  Vol  377,  380. 

—  Rennes.  Preaerint.  civ.  809.  — 

Success.  1928-30. 
13  Cass.  Dispos,  entre  vift  808M9. 

—  Enreff.  8431.  5439. 

—  Toulouse.  Propriété  608. 

—  Décis.  Enreg.  701. 

84  Aix.  Dépôt  108  c;  ObUg.  2719.— 

Saisie-arrét  46. 

—  Rennes.  Faillite  795  \  Saisie-ar- 

rêt 341-10. 

—  Ronen.  Acte  de  l'état  civil  355. 

85  Cass.  Compét.  administr.  139  e.; 

Domicile  38  C;  Jugera.441-2oc.; 
Loi  396 c,  397  c.}  Mariage 507. 

—  Degré  de  jundict,  381 -30, 
397-10  c—  Loi  268.— Obligat. 
4137. 

—  Bruxelles.  Disposit  entre  vif^ 

4025,4062  c. 

—  Toulouse.  Propriété  528-2o.  — 

Vente  publ.  d'imm.  989-2o. 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  U2  c, 

1688.  —  Compét.  36  C;  Voirie 
p.  ean  6I2-20.  —  Compét.  ad- 
ministrât. 153  ;  Impôts  directs 
653-20  ;  Mont-de-piété  68.  — 
Gompét.  administrât.  324  c; 
Dom.  de  la  cour.  76.— Compét. 
administr.  308  c— Cons.  d'Eut 
809.— Cnlte  619.— Dom.  engag. 
120-20.— Exproor.  publ.  12-I0. 
•^ugem.  p.  déf.  519.— Louage 
adm.  16-130.— Marché  de  four- 
nit. 134-40.  —  Mise  en  jugem. 
186-80,  203-50.  _  Vente  admi- 
nistr. 123-40.— Voirie  p.  terre 
54-10. 

26  Cass.  Abus  de  conf.  127  c->  Dis- 

posit. entre  vifs  2357-1  o. 

—  Rennes.  Saisie-exécut.  141. 

27  Cass.  Amnistie  99  ;  Contravent. 

56c.;  Peine  267-1  oc,  260-1  oc. 

—  Commune  666.  -^  Presse- 
otitrage  1277. 

>-  Bruxelles.  Chose  jugée  546^20. 

—  Lic^p.  Disp.  entre  vifs  2147-10. 
88  Cass.  Faux  incid.  387-8o. 

—  Dijon.  Vente  publ.  d'inun.  1387, 

1355  c.;i  1509-10  G. 

—  Pau.  Maria{(e581. 

—  Rouen.  Société  133. 


Mars. 

2  Nancy.  Vente  publ.  d'imm.  168  c., 

834  C,  1086. 

—  Rennes.  Chose  jugée  381  e.*,  Ja- 

gem.  7.  168-1 10.  —  Péremp- 
tion 198. 

—  Cire.  Org.  administr.  137. 
a  Pan.  Minorité  586, 688  c. 

4  Cass.    Extepl.  225,   226  c.  — 

Oblig.   1668  C;  Rentes  fon- 
cières 99  c;  Vente  1251. 
fc**  Cire.  Prisons  70. 

—  Décis.  Forêts  i2i8;ImpdU  indir. 

158. 

—  Délib.  Enreg.  1378. 

5  Cass.  Commune 634;  Procés-Ter- 

bal  163-10  e.  —  Commune 
2079,2090  C— Expert. 315-10, 
816  c.  -^  Instr.  crim.  1495.  ^ 
Réglera,  de  juges  193.  —  Vol 
410  c.,  414  C.{  423. 

—  Bruxelles.  ElTets  de  comm.  748. 

—  Roglem.  Org.  milit.  856-lo. 

6  Cass.  Appel  crim.  42, 82  c.,  190c.; 

Cassation  150  c.  —  Impôts  in- 
dir. 401. —Médecine  186. 

7  Cass.  Octroi  349  c,  356-8o  n. 
— .  Bruxelles.  Oblig.  789. 

— '  Grenoble.  Cauiionn.  871. 

—  Liège.  Disp.  entre  vifs  4376-5o. 

—  Orléans.  DiS|H)sit.  entre  vifs 8538; 

Obligat.  51 60 -30  c.;  5163  é. 
-«-  Paris.  Presse-ootr.  838. 

—  Rouen.  Cautionnem.  334. 

—  Cire.  Grelîe  9l-llo. 

—  Deria.  Certif.  de  vie  63  c. 

9  Cass.  Commune  1781;   Exploit 
96  e. 

—  Liège.  Privil.  et  hjpoth.  667-10  e., 

681,  1671 -50, 
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Mars. 

9  Nancy.  Catttionnem.  187  ;  Jugem. 
p.  défaut  151  -40  ;  Oblig.  4100  c 

—  Rennes.  Conciliât.  l69-8o  e.  — 

—  Désaveu  43,  148  c.  —  Ef- 
fets de  comm.  708-2o. 

10  Loi.  Org.  milit.,  n.  1882. 

—  Casa.  Cassation  1838  c.  ;  Privil. 

et  hypoth.  582,  524  c.  —  En- 
reg. 5834  c.  —  Oblig.  509-10, 
5168  C.  —  Paternité  598-2o, 
672-3o,7l8c.  — Société  198- 
40  c.  503. 

—  Braxelles.  Jogem.  par   défaut 

408-30. 

—  Rennes.  Conciliât.  l69-8oc.— 

Péremption  86. 

11  Cass.  Cassation  1608e. -—Org. 

milit.  341-30-6O. 

—  Grenoble.  Prescript.  civ.  639-lo. 
*—  Toulouse.  Saisie- exicut.  58 -3o. 

18  Cass.  Instr.  crim.   1657-10.  » 

Témoin  148-3o. 
,—  Rennes.  Vente  583.— Vente  pubL 

d'imm.  651. 

13  Cass.  Presse-outr.  1113. 

—  Metz.  Mise  en  jugera.  36^. 

—  Rennes.   Domicile  élu  119  c, 

123-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Eau  477-8o. 

14  Cass.  Instr.  crim.  1482.  —  Vol 

119-20,  121  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  888  c., 

4228-40. 

—  Rennes.  Servitude  ll62-lo. 

—  Toulouse.  Minorité  453-4o.— Org . 

milit.  4à0  c. 

—  Cire.  Grâce  34;  Prisons  18. 

15  Loi.  Org.  milit.  681. 

16  Cass.  Faillite  47-10. 

—  Aix.  Mariage  285-2o. 

—  Bruxelles.  Loi  273. 

—  Toulouse.  Gontr.  p.  corps  95S. 

17  Cass.  Expropr.  publ.  351  c.;Priv. 

et  hypoth.  1 333  ;  Rentes  consti- 
tut.  814  c.  —  Jugem.  60. 

18  Cass.  Agent  d'aff.  15  c,  21  c; 

Mandat  71-lo  c.  —  Disposit. 
entre  vifs 8758  c;  Interr.  s.  faits 
et  art.  19  c,  88-80;  Substitut. 
851  c.  —  Droit  civil  873-2o.— 
Prescript.  civ.  1035. 

—  Besançon.   Vente  publ.  dimm. 

466-10  c. 

—  Bruxelles.   Except.   278 -a*  c; 

Exploit  23 1  .—Rentes  constituL 
154.    . 

—  Cons.  d'Et.  Banque  174.— Chose 

jugée  294-20.— CompéL  admi- 
nistr. 161.— Conflit  42;  Imp. 
dir.  647.— Dom.  engag.  ll7-20; 
Trésor  publ.  797  c— Dom.  nat. 
16-10;  Vente  administr.  839-1  o. 

—  Marché  de  fournit.  138- lo, 
145-80  c,  159-60.  —  Mise  en 
jugem.  813-40.  —  Trésor  publ. 
948,  975-30  c.  —  Vente  admi- 
nistrât. 137. 

—  Cire.  Douanes  745-8o. 

19  Cass.  Cassation  3845  e.;  Contu- 

mace 89 ;  t>eine  187  c—  Frais 
1084.— Prescript.  crimin.  198; 
Procès-verbal  89. 

—  Instmct.  Trav.  publ.  189. 
81  Cass.  Contumace  15. 

83  Rouen.  Droit  marit.  803. 

84  Cass.  Enreg.  1818  c;  Renias 

constit.  27  ;  Vente  1130  c.  — 

Mariage  754. 
16  Ord.  Org.  milit.,  p.  1883;  Poa- 

dres.  p.  58. 
— »  Bruxelles.  Effets  de  comm.  590. 

—  V.  85  mars  1817. 
«  Décis.  Impôts  indir.  877. 

96  Cass.  Chose  jugée  567-4o  e.; 
Compét.  crim.  603-3o.  —  Deg. 
de  jurid.551.— Faux  incid.  327- 
30.—  Instr.  crim.  1648,  1889- 
!•;  Témoin  1I8-30.  —  Instr. 
crim.  1961-10,8575-10. 

—  Décis.  Impôts  indir.  40. 

8l  Cass.  Affiche  101.  —  Dooanes 
i003, 1 009-10  c.*^  Instr.  crim. 

1068-80» 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  8076. 
88  Cass.  Cassation  566.  —  Impôts 

indir.  l34-lo,  881  e.;  Octroi 
231  c. 

30  Paris.  Disposit.  entre  vifs  3419; 

Substitut.  93  c.  —  Référé  137  c. 

31  Cass.  Propr.  865-io  t.;  Succeu. 
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AwriL 

I  Ord.Org.nlttt.p.im. 

—  Cass.  Org.  instr.  pnbL  m«.«- 

PateinMé  788-«o. 

—  Dijo...  Nouire  578. 

—  MeU.  Louage  528  e.,  U7.  841  c 

—  Délib.  Enreg.  347. 

—  Solut.  Enreg.  1066. 
8  Ord.  Boucher  134. 

—  Cus.  Afflcbe  129  c.;  Enreg.  61 8$s 

Frais  660  c;  Vente  publ.  d'ioa- 
meubles  949  c.  —  instr.  criou 
1301,1319. 3040.— Voilure  300. 
•^  Grenoble.  Substitut  69-1*  «4 
Success.  1873-10. 

—  Poitiers.  Usufruit  899. 

—  Cire.  Douanes  598. 

3  Cass.  Défense  48  e.  —  Inttr. 

crim.  1869-40,  1687-10,  8247, 
8335-10,  3033,  3178-3o-4o  c., 
3868-30-  Témoin  497-10.-  Im- 
pôU  indir.  886. 

—  Angers.  Louage  526-20i^o*4e  e. 

—  Poitiers.  Substitut.  lU. 

4  Lyon.  Sénarat.  de  c^rps  53. 

—  Rennes.  Culte  5i>5;  Oblig.  1400  e. 

6  Cass.  Arbitr.  104,  283  c,  1334  C 

—  Contrat  de  mar.  34i8-lo  e.. 
3900;  Jucem.  273-20. 

-^  Bruxelles.  Mariage  172-1  o. 

7  Cass.  I^apier-mounaie  39. 

—  Trib.  de  Bar-sur-S«'me.  Bois  et 

charbons  61. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  1975, 1976. 

8  Ord.  Poudres,  p.  52. 

—  Cass.  Arbitre  1134  :  Corapte  188 

c.  —  Droit  civ.  338,  .340.— Ju- 
gem. 404-50;  Réglera,  de  juges 
69.  —  ObUgat.  2120  c;  Reutef 
constit.  165-10. 

—  Caen.  Biens  56. 

—  Douai.  Deg.  de  jurid.  109-lo. 

—  Rouen.  Propriété  477  c. 

9  Ord  Org.  milit.  1884. 

—  Cass.  Bourse  de  comm.  381  c; 

Eifets  de  comm.  825.  —  Com- 
plice 56  ;  Faux  886  c.  —  En- 
quête 193.  —  InstrucL  crlmia. 
2004-20. 

—  Caen.  Rentes  constit.  89-1  o. 

—  Arr.  avec.  Paris.  Avocat  149. 

10  Cass.  Complice  206.  —  Insti. 

crim.  1291-30,  2987-10  3456- 
30.  —  Peine  282-10.  _  Presse- 
outr.  Ii57-3o,  -V.  20  avril. 

—  Cons.  d'Etat.  Avocat  539  ;  Frais 

et  dépens  U12.  —  Quest.  pré- 
judic-  213. 

11  Bruxelles  Exploit 506- 10. 

—  Caen.  ScparaU  de  corps  14. 

—  Liège.  Compét  comm.  118. 

—  Riom.  Rente  viasère  162. 

—  Délib.  Enreg.  993. 

12  Loi.  Emigré,  p.  474. 

—  Cass.  Ri'glem.  de  juges,V4l  avril 

1808. 

—  Grenoble.  V.  14  avril. 

13  Cass.  Effets  de  comm.  821  c, 

832.  —  Success.  1332-10. 

14  Cass.  Droit  civ.  IO7-I0  c,  314- 

20  c,  319;  Obligat.  3295  c. 

—  Aix.  Droit  marit.  1685.  170^  c. 

—  Grenoble.  Etploit  148  ;  Huissier 

160  c. 

15  Loi.   Organ.   colon.  911,    989, 

p.  I0i7. 

—  Ord.  Prud'hommes,  p.  534. 

—  Cass.  Impôts  indir.  210-80, 414. 

—  S<iccess.  669-80. 

—  Orléans.  Saisie-execui.  136. 

16  Cass.  Cassation  1097.—  Effets  de 

oomra.  899.— Instr.  crim.  l()(J2, 
1664  0.,  2008-10,  2260,  2336, 
8347,  8369  c;  Témoin  5â>20, 
529.—  Instr.  crim.  2266.  2537, 
8552.  2691.  8n«'.— Or,;an.  cul. 
197-20.— Organ.  judic.  00  c, 
701  c,  703.— Vol  206,  ii?.. 

—  Colmar.  Arbitr.  1056  c;  Privil. 

et  hypoth.  l587-5o. 

—  U  Haye.  Faoz  147  ;  Instr.  eim, 

1132-10. 

—  Toulouse.  Minorité  754-lo« 
•^  Décis.  Douanes  515. 

II  Cass.  Instr.  crimin.  1496-4»;  Té- 

moin 153.—  Instr.  crim.  3660. 
—V.  13  avril. 

—  Dijon.  Disposit  entre  vib  8849, 

3884  c. 

—  Rennes.  Faux  incid.  185. 

—  Riom.  Exploit  637-30. 
19  Ar.iic.  r.uulaiJ^erllL 
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Avril. 

10  Cass.  Cassation  296,  1151;  Con- 
ti-at  de  inar.  1135  ;  Vente  publ. 
dimm.  1155.- Enreg.  8155. 

—  Bourges.  Appel  civ.  1209.— Frais 

et  dép.  142-10. 
<--  Grenoble  Deg.  de  jurid.  458-1  «. 

51  Loi.  Douanes,    p.  588;  Organ. 

marit.  706,  p.  1679;  Sel  69; 
Serment,  p.  6;  Vente  publ.  de 
luarebandues  neuNes,  p.  992; 
Vente  publ.  de  navires  9. 

—  Cass.  Chose  jugée  207-20.—  Dis- 

posit.  entre  vifs  1401,  3613. 
•^  Bruxelles.  Gompét.  enmm.  334. 

—  Grenoble.  Iniervent.  86- lo. 

—  Metz.   Conipét.    comm.   153  t., 

15ti  :  Louage  d'ouvr.  52-So  c. 

—  Insir.  Mluist.  publ.  208. 

52  Ord.  Organ.  miUt.,p.  1884. 

—  Cass.  Ai)pel  civ.  383  c:  Conciliât. 

76  :  Contr.  p.  corns  584,  587  e. 
-Faillite  831 .— 0blig.41 18-2©, 
4148  c,  4180  c,  4748c.— PrlV. 
et  hypoih.  2967-3©. 

—  Grenoble.  Exploit  111 -3©. 

—  Parts.  Privil.  et  liypoth.  2595-10. 

—  C»ii<.  d'Etat.   Vente  administr. 

267-60  c. 
18  Ortl.  Avoue  28. 

—  Cass.  Appel  cir.  754  e.;  I>omicile 

élu  27-30;  Ordre  937-3o  c.; 
Privil.  et  hypoih.  2770- 1©  c— 
Instr.  crini.  1224-40,  2624-20. 

—  Oblig.  1754-10. 

—  Bruxelles.  Prescript.  civ.  848-2o. 

—  Rioni.  Suci'ess.  1945. 

—  Cons.  d'EUit.  Commune  669-lo, 

2249.— Condit  49  ;  Eau  558-30. 

—  Conseil  d'Etat  196,  209.  — 
Culte  267.  —  Dom.  de  l'Eut 
248-20;  Jugem.  904-1O.— Let- 
tres rainist.  2-1  o.  —  Marrhé  de 
fonmii.  133-30.— Mise  en  jng. 
115, 194-10,  234.— Très.  publ. 
552.  — Vente  administr.  59-8o, 
23^-30.— Voirie  p.  terre  348-2o, 
581,  1128,  1129,  1354-10O. 

•li  Cass.  Attentat  aux  mœurs  133; 
Inslr.  crira.  1683.  —  Complice 
49  c;  Faux  258.— Imp()ts  indir. 
565.  —  Presse-outr.  1347. 

—  Besançon.  Compél.  comm.  137. 

—  Bruxelles.  Rentes  fonc.  91 -lo. 

—  Grenoble.  Arbitr.  322, 1042  c. 

—  Orléans.  Frais  et  dêp.  558-2o. 
15  Convention.  Trésor  publ.  532  s,, 

537;  V.  15  juin  1818. 

—  Angers.  Res|»onsabilité  577 -fo, 

697-50  c. 

—  Paris.  Droit  civil  85-1  o. 

—  Riom.  Disp.  entre  vifs  4617-20, 

4619  c. 

17  Rennes.  Compte  116  c;  Dem. 

nouv.  95-60  C;  Intervention 
94-20  c;  Vente  978  c,  1822, 
1995-30C.,  2005-20  c. 

—  Avis.  Voirie  par  terre  1825, 1833, 

1847. 

—  Instr.  Enreg.  4898,  4970-8O. 

18  Cass.  Amnistie  145  c  —  Deg.  de 

jurid.  558-90.  —  Impôts  indir. 
408 f.,  573-30.— Oblig. 2483-10. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3840. 

—  Limoges.  Privil.  etliypoib.2081- 

2o  ;  Vente  publ.  d'imm.  308  c. 

—  Metz.  Enquête  284. 

^  Rennes.  Arbitr.  373  ;  Enregistr. 
5128  C;  Oblig.  4027  c— Voirie 
p.  terre  135610. 

—  Dêcis.  Enreg.  2669. 

19  Cass.  Amnistie  145  c.— Cassation 

1S62-30  c;  Enreg.  5624-30.  — 
Compét.  civ.  trib.  d'arr.  282  c; 
Enreg.  5739.— Contrat  de  mar. 
3945,  3946  C— Prêt  à  int.  7  c; 
Rentes  constitut.  9-lo. 

—  Besançon.  Vente  pnbl.d'immeab. 

1312. 


Mai. 

t  Ord.  Pension,  p.  756. 

—  Cass.  Appel   crimin.  366;  Vol 

728-40.  —  Commune  1219.  — 
Douanes  978  c:  Procès- verbal 
23.  —  Instr.  erim.  3456-40.  — 
Procès-verb.  122. 

—  Aix.  Société  1631. 

1  Cass.  Commune  1337.  —  Misées 
Jugem.  292-104 
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,llai. 

2  Grenoble.  Ordre  816. 

—  Metz.  Appel  crim.  210  c;  Impôts 

indir.  520. 
4  Cass.  Acquiescera.  247  c.,469e., 
I         482,  603  C;  Contr.  par  corps 
'  1026  c,  1074  c. 

'    5  Cass.  Cassation  1678  c.;  Chose 
jugée  545  c:  Disposit.  entre 
vifs 2361 -lo-  Instr.  crim.  229  c. 
~  Contrat  de  mar.  3852.  — 
Deg.  de  jurid.  ui-io. 
Bordeaux.  Exploit  653. 
LiéKe.  Péreniniion  290-2oe. 
Trib.  de  la  Seine.  Propr.  iitt.  95. 
Cire.  Douanes  551. 
Loi.  Traité  internat .,  p.  522;  Très. 

publ.,  p.  1135. 
Ord.  Org.  milit.,  p.  1884;  Pension, 
p.  756;  Pnid  hommes,  p.  535. 
Cass.  Contr.  de  mar.  2215,  2653  c. 

—  Disposit.  entre  vifs  1667  c, 
1668-30,  1693  C.  —  Emigré 
122-to,l26c.,  127  3oc.;Privi|. 
et  bypoth.734  c— Jugem.65-5o. 

Cass.  Appel  civ.  748  c;  Except. 
274-10  c;  Exploit  364  C; Vente 
publ.  d'imm.  90  c,  1482  c, 
14*9  C,   1531-10  c,  1537-2». 

—  Cassation  158,  164;  Instr. 
crim.  643, 859;  Renvoi  148.  — 
Prescript.  civ.  586.  —  Vente 
1534-20. 

Bruxelles.  Conciliât.  176-3o. 

Poitiers.  Saisic-exécut.  91 . 

Rennes.  Droit  marit.  66,  198  c, 
256-10  c. 

Riom.  Vente  pnbl.  d'imm.  463, 
I  599  c. 

'  —  Toulouse.    Vente  publ.  d'imm. 

1447-40. 

i   8  Cass.  Complice  24i-6o.  —  fnstr. 
{  rrim.  1104-10   S039,  2218-50. 

I  —Procès-verb.  112. 

•  —  Décis.  Enreg.  2991. 
!   •  Colmar.  Verif.  d'écrit.  86, 103  e. 
;  —  Paris.  Instr.  criai.  1062-2O. 
1  —  Rennes.  Surenchère  137-2o  c, 
I  179. 

11  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 
1667  c,  1669-20.—  Droit  ma- 
rit. 2174;  Mandat  197,  222.  — 
Loi  245  C. 

—  Rennes.  Faillite  592. 

—  Cire.  Douanes  728, 888. 

11  Metz.  Acquiescem.  624  c.;  Arbitr. 
653  c,  666  I-.,  688  c,  697  c, 
1252  e.  —  .\rtion  no-.Obligat. 
3171  c;  Privil.  et  hypoth.  1148- 
20  c.  -  Mandat  434-10. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1319. 

—  Toulouse.   Disposit.  entre   vifs 

2915-10. 

13  Ord.  Pèche  marit.  39. 

—  Bruxelles.  Exploit  468. 

—  Colmar.  Mariage  83-40, 88-5o-6oe. 

—  Nancy.  Tentative  68-3o  c. 

—  Poitiers.  Arbitr.  84, 103  c,  757, 

1334  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Gompét.  administr. 

62  e.,  312  C;  Gons.  d'Etat  209; 
Mines  251.  —  Emigré  207 -9o. 

—  Marche  de  fournil.  1 63-2o-4o. 

—  Mines  562.  —  Mise  en  Ju- 
gem. 239-90.  —  Octroi  335-1  o. 

—  Voirie  p.  terre  i354-llo, 
1U9-20. 

14  Cass.  Impôts  indir.  807.— Renvoi 

181. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1858  c. 

15  Loi.  Afiiche  131  ;  Don.  engagés, 

p.  194;  Dora,  extraord.  48  ;  En- 
reg. 34,  6066-10  ;  Impôts  dir., 
&265  ;  Impôts  indir.,  p.  420  ; 
ajorat9e.;  Medec.,  p.  568; 
Monument  26,  36;  Octroi  281- 
20,  294,  p.  17  ;  Organ.  milit., 
p.  1884;  Patente,  p.  49;  Pen- 
sion, p.  756;  Presse-outrage, 
p.  406  :  Traitera.  87.  37  ;  Très, 
publ.,  885,  651,  p.  1136  ;  Vente 
publ.  march.  neuves,  p.  998. 
*  Cass.  Associât,  de  malfait  15  e., 
20.  —  Cassation  365. 

—  Chambre  des  pairs.  Duel  1 15. 

—  Besançon.  Contr.  de  mar.  1806  e. 

—  Orléans.  Saisie-exécnt  18. 

—  Décis.  Culte  116. 

16  Cirr.  Douanes  546. 

18  Cass.  Rentes  foncières  50,  95; 
Vente  publ.  dimmeubles  646. 
^  Piris.  CiUte  il4-8o,  U5-3o. 
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Mai. 

18  Cire.  Commiss.  de  police  33  e.  ; 

Commune  402,  479  ;  Garde 
champ.iO;  Impôts  dir.  159,344. 

19  Cass.  Vices  rédhibit.  124, 188  e. 

—  Lyop.  Contr.  par  corps  72. 

—  Toulouse.  Minorité  806. 

—  Décis.  Voirie  p.  eau  92. 

—  Lettre.  Eau  153, 473- i6o. 

80  Loi.  Voirie  p.  eau  524. 

—  Ord.  Ceriif.  de   vie   5  ;   Culte, 

p.  713;  Impôts  indir.,  p.  420  ; 
Légalisation  8;  Notaire,  p.  590; 
Organ.  milit.,  p.  1884  ;  Pen- 
sion, p.  757  ;  Poudres,  p.  52. 
^  Cass.  Commissionn.  318  c,  447. 
—  Contr.  par  corps  304.  — 
Contrat  de  mar.  229. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  444. 

—  Toulouse.  Ser^iuide  829-1  o. 

—  Cire.  Impôts  indir.  58. 

—  Convention.     Traité    internat, 

p.  522. 

—  Instr.  Org.  milit,  p.  1884. 

81  Besançon.  Effets  de  comm.  693. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  135. 

—  Liéjre.  Enquête  517-10. 

—  Orléans.  Arbitr.  675;  Récusation 

138. 

—  Poitiers.  Privilèges  et  hypothè- 

ques 1641-10. 
SI  Cass.  Domm.  destr.  150-8o  c.  — 

Douanes  1003-4O.  —  Vol  108, 

400-30. 
*  Bruxelles.  Exploit  358 -so.— Loi 

249-30. 

—  Nîmes.  lnt<»rdict.  217-l0o. 

—  Rennes.  Obligat  370-6o,  999 -lo. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1108, 

1388,  1581-20. 
13  Cass. Vente  publ.  d'imm.  i531-3o. 

—  Metz.  Foréu  571. 

—  Paris.  Vente  pnbl.  d'immenbles. 

V.  83  mai  1808. 

—  Ronen.  Droit  marit  803. 

—  Décis.  Certif.  de  vie  61. 
25  Bruxelles.  Témoin  803. 

—  Limoges.  Acquiescera.  796  e. 

—  Toulouse.  Commune  8467. 
86  Cass.  Emigré  8l0-5o. 

—  Aix.  Droit  marit  809  e.,  180  c, 

1422. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  4328  ; 

Loi  256. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1627-10. 

—  Lyon.  Surenchère  148. 

27  Cass.  Arbitr.  1247  c,  1264  c, 
1339;  Intervent  87-1©  c;  Pé- 
rempt  332  c.  —  Jugem.  800- 
10;  Papier- monnaie  44-lo. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  Jnrid.  887; 

Jugem.  891-10. 

—  Caen.  Acte  de  comm.  308  ;  So- 

ciété 888-10  c. 

—  Orléans.  Expert.  834-8o. 

—  Riom.  Disposit  entre  vifs  440. 

88  Cass.  Cautionnera  359.  —  Dé- 
fense 57  ;  Instr.  erim.  88l9-8o, 
2569-80;  Témoin  575-3o.  — 
Peine  659-8o.  —  Vente  puM. 
d'immeub.  400, 833  c— Vol  547. 

—  Rennes.  Appel  eiv.  593  C;  Ex- 

pert. 355  c. 
39  Cass.  Appel  erim.  864  c;  Exploit 
747  c;  Impôts  indir.  527. — 
Instr.  crim.  938,  3881-10.  — 
Procès-verb.  ll3-lo. 

—  Metz.  Frais  et  dépens  6l4-80; 

Juifs  21-20;  Loi  357  :  Obligat 
3065-20,  4650-50  c;  Prescnpt. 
civ.  1086. 

30  Cass.  Cassation  443  c,  8S03-3O 

C:  Gompét  crim.  8OO-I0  c; 
Témoign.  faux  8I-80;  Témoin 
118-30.—  Fanx  486.  —  Forètt 
739, 1433  c. 

—  Rouen.  Absence  508» 

—  Décis.  Enreg.  148. 

—  Délib.  Enreg.  5838. 

31  Cass.  Vente  177 -30. 

—  Paris.  Prescript  civ.  1089-ie. 


Juin. 

1  Convent  Traité  internat,  p.  SU. 

—  Arrêté.  Impôts  dir.  488. 

—  Rennes.  Contr.  p.  corps  833  e., 

870  c.;  Fanx  incid.57,  75-6oc. 
79  e.  ^ 

—  Cons.  d'Etat  Conflit  69.— T»?. 

pnbl.  lS97-l«i 
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Juin. 


18 


13 


15 


16 


17 


Cass.  Arbitr.  78, 1818  c—  Pres- 
cript. civ.  744. 

Grenoble.  Contr.  de  mar.  417Se., 
41 80  c;  Disposit.  entre  vifs 
509,  513,  514,  583,  1067. 

Ortéans.  Gompét  civile  trib.  de 

paix  318. 
Paris.  V.  8  Juin  1817. 
Rennes.  Deg.  de  jurid.  380-8o. 
Cons.  d'Eut  Vente  admin.  848. 
Ord.  Octroi,  p.  17;  Prud'hommes, 

p.  535  ;  Traité  internat,  p.  538. 
Cass.  Acquiesc.  578.— Commune 

1391  c;  Reprises  d'inst.  29-2o. 

—  Disposit.  entre  vib  3570-4». 

—  Faillite  829. 

Rennes.  Séparât,  de  corps  369. 

Cons.  d'Eut.  Commune  l684-3o, 
1707  c.,  2843,  8432,8618-80; 
Gompét  admin.  118.  —  Conflit 
38.  —  Cons.  d'Eut  124-7o, 
143 -80,  201  ,  238.  —  Ean 
474-50.  558-50.  —  Expert 
385  c;  Expropr.  poM.  17 -60. 
^  Manufact  78,  94- 10.— Mar- 
ché de  fournit  14i-3o.  —  Nom 
54-30,  61,  63-10.  —  Voirie  p. 
terre  421,463,  8O58-30. 

Cass.  Instr.  crim.  I302-2o,869l. 

—  Minorité  898,  742  c;  Oblig. 
8898  c— Témoin  398-1 0. 

La  Haye.  Arbitr.  1388. 

Délib.  Enreg.  1393. 

Cass.  Faux  834,  Ul  c  — Yoitnre 
366-80. 

Bruxelles.  Loi  481-8o. 

Braxelles.  Transaction  90. 

Grenoble.  Deg.  de  jurid.  387-lo. 

Rouen.  Faillite  738-3o,  752  c. 

Ca.ss.  Jugem.  991 -10.  —  Loi  168. 

Ord.  Organ.  milit,  p.  1884;  Pou- 
dres, p.  52. 

Cass.  Expert.  880.  — Privitet 
hypoth.  1737-60. 

Orieans.  Peine  659-10. 

Décis.  Impôts  indir.  53,  256. 

Cass.  Appel  crimin.  75  c;  Cassa- 
tion 182  C;  Commune  706  c, 
707  c,  1144.— Contrat  de  mar. 
1798, 1864  c,  1868  C— Doua- 
nes 1016-2O  c;  Peine  8O7-90. 

—  Instr.  crim.  1066  ;  TenUtive 
71  c— Instr.  crim.  2537,  2691. 

Ortéans.  Vente  159. 

Décis.  Enreg.  5239. 

Cass.  Abus  de  conf.  151  c,  157. 
—Peine  l29-2o.— Presse-outr. 
935-30. 

Avis.  Trésor  pnblic  611,  685. 

Cire.  Douanes  131  ;  Hospices  309. 

Cass.  Domm.  destr.  850;  Quest. 
préjud.  54-40  c. 

Limoges.  Enquête  379-8o  U3  c. 

Renues.  Commissionn.  174, 175  c. 

Riom.  Effets  de  comm.  809. 

Convention.  Traité  Internation., 
p.  588;  Trésor  pnbl.,  p.  1136. 

Cass.  Chose  Jugée  316  c.;  Pater- 
nité 390. 

Liège.  Prêt  k  intérêts  50. 

Rouen.  Enquête  145. 

Toulouse.  Disp.  entre  vifs  1687. 

Tribunal  comm.  Marseille.  Droit 
marit  631. 

Cass.  Deg.  de  jurid.  33.  —  Dis- 
posit entre  vifs  2446-lo.  — 
Effets  de  comm.  850.  —  Loi 
894-10;  Louage  emphvt.  34; 
Rentes  fonc.  98-1  o. — Suceess. 
8305. 

Poitiers.  Saisie -arrêt  368-4», 
364  c 

Rennes.  Intervent.  108  t.;  Pé- 
remption 884-80,  859  C. 

Riom.  Péremption  97.  —  Privil. 
et  hypoth.  1969. 

Toulouse.  Prêt  à  intér.  88. 

Amiens.  Vente  1500-90-100, 1506- 
30  c.,  1526  c,  1541  c. 

Rouen.  Contr.  par  corps  758: 
Délai  43  c. 

Cons.  d'Eut  Chose  jugée  77-8», 
108-10.  —  Commune  148-6o; 
Mise  en  jugera.  826-50  c— Com- 
mune 2436-20.  — Gompét  36c. 

—  Gompét.  administr.  831.  — 
Cons.  d^Etat  79-lo,  18O,  859. 

—  Marché  de  fournit.  48-3o; 
49-10,  134-90.  —  Mise  en  Ju- 
gera. 196-30.  —  Voirie  par 
terre  401, 411,  il40. 
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Juin. 

17  Décis.  Impôts  indir.  875, 279. 

18  Cass.  Normandie  81  c;  Saceof. 

t554-lo. 

—  Besançon.  Enquête  618,  641.- 

Mat.  soma.  65-1  o. 

—  Meu.  Jugem.  par  déf.  43-l^- 

Mariage  88-30. 

—  Rennes.  Acquiescem.  883  c 

19  Cass.  Commune  1819.  —  Porèti 

395  c;  Instr.  crim.  304.  - 
Irapôte  indir.  563.  —  bftr. 
crira.  1983-30,  3045-30.  3117. 
80,3171-30.— V.  19  julB  11». 

—  Paris.  Vente  860. 

—  Rennes.  Obligat  5316. 
80  Cass.  V.  19 Jnin. 

—  Besançon.  Expert  lSi;SiMca. 

1704-3». 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  4K. 

82  Cass.  Dom.  de  l'Eut  890. -Ji- 

gem.  par  défaut  371-3*,  421- 
io  c;  Ôblig.  3932  C;  PriviL  CI 
hypoth.  2682-10. 

—  Meu.  Arbitr.  1027, 1239  c 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  8334-S*, 

8345-10  c. 

83  Cass.  Vol  365. 

—  Limoges.  Exploit405-5o. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1267  ;  Loi 

872-80  c,  380-30  e.;  Hariaie 
786;  Prescript.  dv.  1078,1094. 

—  Riom.  Louage  849. 

—  Cire.  Douanes  138. 

84  Ord.  Org.  colon.,  p.  1087. 

—  Cass.    Action   possess.  74.  - 

Chose  jugée  l36-8oe.;  Vale 
pobi.  dimm.  865,  528. -Ji- 
gem.  151-30. 

—  Aix.  Domicile  élu  106-1 0. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  ttt. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  120. 

—  Orléans.  Dem.  nouv.  72. 

25  Cass.  Deg.  de  jurid.  57S.-laft. 
crim.  3195. 

—  Rennes.  Exploit  504-3o;  lofOL 

par  défaut  163;  Oblig.  ISWc, 
1 580 - 1  o  ;  Rentes  foncières  n, 
51-20. 
16  Angers.  Privil.  et  hypoth.  1S4L 

—  Bruxelles.  Cautionn.  231, 313 1 

—  Prescript .  civ.  640  c 

27  Rennes.  Appel  civ.  922  c 

28  Bordeaux.  Arbitr.  705,  728  c 

29  Cass.  Péremption  357. 

—  I>aris.  Mariage  638-5o. 

—  Décis.  Douanes  396. 

30  Cass.  Cassation  379  c^  Donuée 

l'Eut  890,  295  C;  Tierec-af- 
posit  158;  Vente  930.  -Ex- 
cept. 343-10;  Surenchère  tM. 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vb 

895  ;  Jugem.  13-850  c-  OUi- 
gat.  2443-1  o. 

—  Grenoble.  Tierce-opposit  147-1*. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hyj»lh.23«0-l«. 

—  Pau.  Jugem.  par  défaut  103. 

—  Instr.  Enreg.  1996, 1999. 

—  Uttre.  ForèU  1059. 


JniUet. 

1  Ord.  Bourse  de  commerce  M; 
Mat  d'or  et  d'argent  i8-il«: 
Vente  puht  marchand,  neofei 

p.  972. 

—  Cass.  Commune  1558  c;  Def.  * 

de  Jurid.  498-1 0  c;  Dêsistok 
87-30  ;  Jugem.  60  ;  Org.  jodic. 
877-10  tT-  Ouest  préjndit. 
tli-8o. 

—  Colmar.  Obligat  4856. 

1  Cass.  Impôts  indir.  179-1*-!*, 
896  c.  — Jugem.  1071 -3»;  Té- 
moin 198.  —  Loi  165.  -iw. 
d'or  et  d'argent  108,  i88-3«e. 

—  Toulouse.  Obligat  5548  c 

3  Cass.  Cassation  l499-8o,  1S77-7*. 

-  CompUce  i44-2o.  -Téwia 
567. 

—  U  Haye.  Jngem.  658-3o 

—  Meu.  Jugera,  d'av.  dire  drtttt»- 

150  c,  U-to. 

4  Besançon.  Arbitr.  1335. 

—  Grenoble.   Contrat  de 

3164-10. 

—  Met2.  Appel  crira.  878. 

6  Cass.  CassaUon  487  ;  ImpMja- 
dir.  478  c.,  481c.;  Voiture  870. 

^  Enreg.  148»  8865  a 
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JoUlet. 

6  Grenoble.  Effe^  de  eomw.  S74  ; 

PrîTil.  et  bypoih.  i269-2«e.— 
Péremption  83. 

-  Rennes.  CommuBa  1401  ;  Ingem. 

998-«»  e. 

7  Ctss.  Dem.  nonf.  f 59.  —  Loterie 

St.  —  Vente  pubL  d'immeob. 
446-i«. 
»  Bennes.  Arbitre  1338. 

-  Rooen.  Normandie  67  e. 

-  Toaloase.  Pateriiilé  230, 233  e. 

-  Coos.d'EUL  Commune  1366. 

-  Iiéeis.  Certif.  de  vie  62  e. 
lOflOrs.  miliL,  p.  1884;  Pen- 

sionji.  757. 

•  Gms.  Enreg.  3U9.  —  Jagem. 

fiSM».  —  Obligat.  3491. 

-  Broielles.  Deg.  de  jurid.  629. 

-  Roaen.  DenoDC.   ealomn.  38  ; 

Presse-ootrage  855. 
*Gons.  d'Etat  Cons.  d'Etat  177, 
209.  —  Cnlte  637-40.— Impôts 
dir.  184.  ~  Manufact.  83-1  o, 
11.  -  Mise  en  jugem.  197-5o. 

-  Trav.  publ.  871, 1162  e.  — 
Très.  publ.  875-3o,  888  e.,  892- 
l«c. 

^  Déeis.  Impôts  indir.  57  ;  Octroi 
96. 

I  Caas.  Crimes  contre  les  person- 
ne» 29-1».  —  Forêts  1439  c, 
1467  c,  1528.  —  Vol312-io. 

-  arc.  Substancrs  vénéneuses  37  c. 
*-  liistr.  Cbasse  501. 

19  Ciss..!nstr.  crioiUi.  1188, 1814- 

10,  2413-2». 
Il  Rennes.  Arbitr.  165. 

-  Rion.  Mariage  82-10o. 

-  Iistr.  Assurances  terr.  312  ;  So- 

ciété 1459,  1585. 
ts  Ord.  Chapelier,  p.  82. 
1)  Cus.  Action  85  e.;  Compèt.  cif. 

tribun,  d'arrond.  130-3*. 

-  Meti.  Compét.  eomm.  153. 

-  Montpellier.  Vente  publ.  d'imm. 

-  Paris.  Mnonc.  calonn.  34  e.,  136, 

lUc- Minorité  350. 

-  Rooen.  Surenchère  285.  317. 

-  Décis.  Acte  de  l'éiat  dv.  327  c; 

Enreg.  658. 
14  Cass.  Chose  jôgèe  45-4«  e.;  Disp. 
entre  vifs  3133. 

-  Bftxelles.  Cautionnew.  29l;Obli- 

BL  1523-30  c.  —  Exception 
9-20,  566  c;  Vérif.  d'écrit. 
48  c 
-UoMges.   Disposic.  entre  vifs 
1033-3«;Sacce88.  1070. 

-  MeU.  DisponiC  entre  vifs  1617, 

1127  e. 
19  Onl.  Oig.  milit.,  p.  1884  ;  Pon- 
dres,  p.  52  :   Wattringues, 
p.  1356. 

*  Cm.  Acqnieseeii.  38  e.,  806  c, 

478.  —  Arbitr.  101  c,  567.  — 
Choie  Jugée  287-2o.  —  Date 
27  c;  Enquête  162  c,  438  c; 
Péremption  144-l«,  153-2o  c. 

—  Sei76-l*. 

-  Angen.  Vente  publ.  d'imneob. 

1776. 

-  Meu.  Acquieseem.  597. 
les.  Exploit  31 
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Exploit  313-1«. 

-  Toulouse.  Vente  310-2». 

M  Cass.  AcUon  294  e.;  Faillite 
331-3»  e.;  Privil.  cl  hypoth. 
1410;  Vente  1 341-1»  c.--Com- 

e  158-2».  —  Faux  145.  — 
.  Crim.  2721-3»,  2915-2», 

2922;  Vol  466-2».  —  Témoin 

C35-3».— Vol  230. 

-  Bordeaux.  Privil.  et  hypoth.  1008. 

-  Rennes.  Expert.  207,  230  c. 

*  Riom.  DisposiLentrevib  2028  e.; 
Sttbetiluu  122. 

-  Teulouse.  Privilèges  et  hypoth. 

26:0,  2704-1». 
n  Cass.  Induiirie  43K.  —  Instnct. 
3170. 


-  DiJon.  Disposit.  entre  vifs  4509. 

-  Orléans.  Ordre  108-3»  ;  Privil.  et 

hypoth.  3029. 
il  Cass.  Cassation  452-6»  e. 

-  Rraxeiles.  Enreg.  4728,  4751  e. 

-  Rouen.  Faillite  1268. 

Il  Cass.  Bffett  de  eomm.  •362.— 
Enreg.  254, 384  e.  —  Loi  864  ; 
Usufruit  184  c. 

-  Bnaelles.  Jugem.  p.  déf.  891-3». 
-Mets.  Notaire 50  e., 60, 


1819 

Juillet. 

21  Paris.  Droit  civil  325. 
Lettre.  Acte  de  l'éttt  civil  32  e., 

38  c. 

22  Ord.  lk)uanes,p.  590;  Org.milit., 
p.  1884. 

Cass.  Chose  Jugée  377-2».— 
Commune  2085.  —  Jugem.  99. 

Grenoble.  Conciliation  384. 

Orléans.  Contrainte  p.  corps  481. 

Hennés.  Séparât,  de  corps  164. 

Cons.  d'Eiat.  Gonunnne  369, 
2450.  —  Compét.  administr. 
163-6»;  Domaines  de  l'Eut 
202-5»  c  —  Emigré  404-7».  — 
Manufact.  24-1»,  32-1».  — 
Marché  de  fournit.  48-1».— 
Mise  en  Jugem.  97.  —  Prises 
marit.  347,  349  c.  —  Propriété 
156.  —  Ouest,  préjnd.  212-1». 

—  Usage  453-3». 

23  Cass.  Cassation  670.  —  ImpOts 
indir.  277.<-Ittstr.crim.3194c., 
3440.— Oblig.  1010-1»,4007-1». 

—  Procès- verbal  707. 
Grenoble.   Saisie -arrêt   58  e., 

72-1». 

Limoges.  Appel  civil  1084. 

Orléans.  Jugem.  par  déf.  336-3». 

Rennes.  Faillite  1077-3». 

Délib.  Enreg.  1297. 

Cass.  Acqniesc.  919:  Appel  crim. 
99c.,  101  C;  Appel  incid.  I80c. 
— Instr.  crim.  l0li<-3»,  I0i6-1»; 
Minist.  publ.  49-6».  —  Instr. 
crimin.  1495, 1501-1».  —  Voi- 
ture 280. 

—  Bruxelles.  Enqnêle  602  e.,  632. 

—  Déds.  Enreg.  4319. 

16  Cons.  d'Eut.  Commune  2619-9». 
B7  Cass.  Propriété  féodale  434,462. 

—  Caen.  Mariage  149. 

^  Mets.  Appel  crimin.  262  e.,  272. 

—  Rennes.  Cooraiissionn.  301  e., 

399  e.,  502.— IntervenL  149-3». 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'immenb. 

2130-1». 

—  Déeis.  Privil.  et  hypoth.  2959. 

28  Cass.  Arbitr.  666  c,  986.— Dis- 

posit.  entre  vifo  1401.  —  Ex- 
ploit 121-1». 

—  Besançon.Vérificat.  d'écrit.  75-1  ». 

—  BruxeOes.  Compét.  36.-<k)nipét 

eiv.  trih.  d'arr.  242.  —  Faillite 
613-9». 

—  Cons.  d'Et.  Vente  administ.  191. 

29  Ord.  Ceriif.  de  Tie  5  ;  Bublisi. 

d'épargne  11  ;  Manufact.,  p.  5; 
Nouire,  p.  590;  Traité  intem., 

p.  522. 

—  Cass.  Action  noss.  395.  —  Con- 

trat de  mariage  355  ;  Disposic. 
entre  vifs  2179  e.  —  Effets  de 
eomm.  481.  — Vente  publique 
d'imm.  518-4»,  955-2»  C. 

—  Mett.U8nfjruitl77. 

80  Cass.  Cassation  1499-4».— Com- 

mune 1219.— Instr.  crim.  1601, 
1626-4»,    1771-4»,    2034.  * 

Postes  51  e.,  52-1». 

—  Bruxelles.  Acquiese.  8U. 

—  Liège.  Enquête  368-4». 

—  Orléans.  Expert.  230. 

—  Toulouse.   Disposit.  entre  rifii 

1686-2»  ;  Transaction  16. 

—  Aris.  Voirie  p.  eau  552. 

81  Cass.  AttenUi  au  mœurs  129, 

131  c  —  Contravent.  407  c; 
Vol  422-2». —Instiuet.  crimin. 
2624-4».— Presse-outr.  1 292-4», 
1473  e.  —  Procès- verbal  294, 
546,  613.— Témoin  603. 

—  Colmar.  Aequiese.  841  c;  Disp. 

entre  vifs  UOS. 

—  Grei.ohle.  Droit  marit.  849. 

—  Paris.  Louage  h  cheptel  46-2», 

47-1»  c,  2»  e. 

—  Toulouse.  Compét.  eirile  trib.  de 

paix  106. 


Août. 

1  Cass.  GontraT.  241  ;  Droit  mral 

218-2».  —  Défense  74. 

—  Dijon.  Surcess.  366  ;  Oblig.  4485. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  2289- 

1»  c;  Mariage  524»  581-2»  e. 

2  Ord.  Droit  civ.,  p.  43  ^  Gendarme, 

p.  477;  Org.  milil.,  p.  1884. 

—  Angers.  Obligat.  3187. 
i  —  Nîmes.  Vente  1256. 


tais 

Août. 

2  Riom.  Jugem.  pardéflmt  127-1», 

256-1»  c. 

—  Dècis.  Enreg.  2006. 

3  Cas«.  Cassation  490  c:  Domicile 

élu  108;  Rente  viagère  167. 

—  Limoge».  Success.  19U1. 

—  Riom.  Contr.  par  corps  157. 

—  Insir.  Enreg.  1471. 

4  Cass.  Cassation  905  c,  2104  c; 

Chose  jugée  35  c.;  Enreg.  2250, 
2709  c,  5756  C.  —  Règlem.  de 
Juges  9-2». 

—  Riom.  Appel  cIt.  1033;  Art>ltr. 

574:  Délai  64  c;  Renie  viagère 
119,120  c. 

5  Ord.  Eau  473-15»;  Jeu  8  ;  Monu- 

ment 26  c,  36;  Organ.  miliL, 
682S.,  p.  1884. 

—  Cass.  Cautionn.  306. 

—  Dijon.  Faillite  213-3»,  216  e. 

—  Douai.  Faillite  57-5»  c.  1237; 

1243  c.;  Oblig.  2423-3»  C. 

6  Cass.  Cassation  435  ;  Impôts  in- 

dir. 535.  — Instr.  crim.  141-1», 
978-1»,  998-1». 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  2074. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  96. 

7  Cass.  Amnistie  63.  —  Goni|iét. 

crim.  636,  637  c.  —  Discipl. 
213-5»;Fonclionn.publ.  131-.30; 
Instr.  crim.  121-5»  c;  Presse- 
outr.  739  e.  —  Impôts  indir. 
235.  —  Postes  67-1»,  69-1».— 
Voiture  m  c,  357-3». 

8  Cass.  V.  7  août. 

—  Aix.  Droit  marit.  535. 

—  Décis.  Enreg.  4579. 

10  Cass.  Org.  miliL  391-1»  c,  894. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  1417, 

Oblig.  3295c.,  4579-2» e.;Ret- 
ponsabililè  411-2»  e. 

—  Rennes.  Acquieseem.  636  c. 

11  Cass.  Commissionn.  260.—  Droit 

mariL  1026.  ^  Louage  99  c; 
Minorité  205, 402-3» c, 477  c., 
483  e. 

—  Metx.  Récusât  78-1»  c,  106. 

—  Rennes.  Action  178. 

12  Ord.  Emigré,  p.  474. 

—  Cass.  Avoué  192  c.  —  Success. 

1163.  —  Vente  administr.  380. 

—  Agen.  Obligat.  49. 

—  Caen.  Mariage  149. 

—  Oriéans.  Vente  419. 

—  Toulouse.  Vente  1550-2». 

—  Gens.  d'Et.  Aequiese.  928, 940.— 

Commune  2612-13»;  Compét. 
iimin.  163-7»,  488  c.;  Marché 
de  fournit.  157-3»  c—  Conseil 
d'Eut  328.  —  Effeu  de  eomm. 
945.  —  Nom  54-4»,  63-2».  — 
Trav.  publ.  1130.  —Voirie  par 
terre  1354-H». 

—  Décis.  ImpOts  indir.  311. 

—  Instr.  Organ.   milil.   298,  299, 

p.  1885. 
18  Cass.  Contrat  de  mnr.  1798  e., 
1897.  —  ImpOU  indir.  565.  — 
Instr.  crim.  2538-2»,  3191-3», 
3347-1».  —  Procès-verb.  468. 
—  Voiture  294. 

—  Décis.  Procès-verii.  638. 

14  Cass.  Bourse  de  eomm.  262  e., 
268  c,  491  c,  498, 508  C;  Cas- 
sation 1765  e.;  Jugem.  761- 
5»  c,  793-2»  c;  Témoin  214- 
1»  e.  —  Chose  Jngée  418-1».— 
Instr.  crim.  1613. 

—  Meu.  Vente  publ.  d'imm.  1976. 

—  Riom.  Enquête  607. 

—  Rouen.  Droit  mariL  2001. 

—  Toulouse.  Obligat  2651-1»  e., 

2686;  Prêt  ï  intér.  167  e. 

—  Cire.  Org.  miUt.  294. 

16  Cass.  RequèU  cif.,  Y.  16  aoAt 

1808. 

17  Meu.  FaiUile  69;  Obligat  3912- 

2»e. 

—  Montpellier.  Vente  pobl.  d'imm. 

1629-1»,  1735  c. 

—  Rennes.  Aequiese.  461  c,  841  e.; 

Désaveu  16,  56  c,  151  e. 

18  Cass.  Deg.  de  Jurid.  497-2»;  Org. 

Judie.  377-1  »-2».  —  Dom.  eng. 
H7.6»-7».  —  Jugem.  60  c.  — 
Oblig.  47-1  •-2».  —  Sucooas. 
254. 

—  Grenoble.  Compét.  eomm.  162. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1769. 

—  Toulouse.  Enquête  377-1». 


Août. 

18  Avis  Cons.  d'El.  Commiss.  pris.  9. 

—  Cire.  Douanes  674. 

—  Leure.  Conseil  38. 

19  Ord.  Ville  de  l>aris,  p.  146. 

—  Cass.  Choscjusée  579-4».— Deg. 
de  jurid.  278-1».  —  DepOl 
241-2»  c.  —  Intervent.  152  c; 
Privll.et  hypoth.1708  c.;Tlerce- 
opposit.  43  c.,  150-2»;  VtMite 

1435  c.  —  V.  19  février  1818. 

—  Grenoble.  Arquieicem.  257. 
Limoges.  Exploit  264. 
Pau.  Surenchère  160-2». 

—  Riom.  Pcrrnipiion  62-1». 

—  Toulouse.  Appel  incid.  130. 

—  Dèlib.  Enreg.  3391. 

20  Ciss.  Cassation  735,  875  e.  — 

Commerç.  264  c;  Effets  de 
eomm.  95,  137  c.  —  Compét 
crim.  164-3».  —  Douanes  813. 
—  ImpOU  indir.  206-1»  e., 
208  c,  250. 258  C;  Procès-verb. 
488  c.  —  Impôts  indir.  498.  — 
Procès-verbal  22.  —  Témoin 
446-1». 

—  Angers.  Servitude  472  c.,  474-1». 

—  Meu.  Obligat  783  c;  Vente  886. 

—  Cons.  d'Eiat  Ortroi  40,  41, 171. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  21 2. 

21  Cass.  Défense  48;  Evasion  72.— 

Instr.  crim.  1274,  3023.  3334- 
3»,  3375-2».  — Voiture  429-1». 

—  Caen.  Absence  655. 

—  Coluiar.  LVage  95  ;  V.  29  aoftt 

—  Avis  Con«.  d'Eut.  Enreg.  3221. 

—  Cirr.  Impôts  indir.  13. 

22  Mets.  Dènonclat  ealomn.  17  c., 

127:  Presse-outr.  875-1»  c. 

—  Cire.  Douanes  699. 

23  Cons.  d'Eut.  Emigré  207-5». 

24  Cass.  Enrog.  5240. 

—  Toulouse.   Mariage    757-3»   e., 

768-1»,  761  f. 

—  Cire.  Douanes  286,  465. 

20  Cass.  Aequiese.  364:  Cassation 
1869  c:  Jugem.  54-1»;  Success. 
205,  206-4»  c,  1720.  —  Cassa- 
tion 1132. 

—  Lyon.  Effets  de  eomm.  377. 

—  Rennes  Louage  250. 

—  Toulouse.  Pttiss.  patem.  121. 

—  Cons.  d'Eut  Commune  2604.  — 

Concess.  administr.  65.—  Con- 
seil d'Eut  100-17»;  Jugem.  p. 
défaut  501-2».—  Con-seil  d'Eut 
126,  157,  389;  Miiies  252  2». 

—  Eau  119;  Voirie  p.  eau  107, 
119-3».  —  Marché  de  fournit 
147.  —  Prises  marit  299.  — 
Voirie  p.  eau  88. 

—  Décis.  Impèu  indir.  209. 

27  Cass.   Cassation  155  c;  Instr. 

crim.  439  c,  574.  —  Disposit. 
entre  vifs  2530-3».  —  ImpOU 
indir.  26,  326-1».  —  Marché 
de  fournit  1 34-1 2».  —  Presie- 
ontr.  869-9». 

—  Grenoble.  Obligat.  4136-1». 

—  Lyon.  Disposit  entre  vifs  286. 

—  Rennes,   cffeu  de  eomm.  417, 

445. 

—  Riom.  Minist  pnbi.  78  c;  Rea- 

▼oi  14. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  198. 

28  Cass.  Chasse  471.  —  Commune 

989  c,  990-3»;  Cootrav.  103  c, 
104  c,  105  c.— Jugem.  742-2». 

—  Témoin  91-5». 

—  Grenoble.  Effeu  de  eomm.  479. 

—  Lyon.  Oblig.  4742-1»  e.,  4763-1», 

4765-4»  c,  4778-1»  c. 

29  Colmar.  Usage  542  c.;V.  21  août 

—  Dijon.  Paternité  456  c,  710  e., 

719. 

—  Grenoble.  Paternité  674-2». 

—  Meu.  Compét  civ.  tribun,  d'arr. 

81,  268;Suecess.  2243. 

—  Toulouse.  Compét.  eomm.  359- 

2»;  Deg.  de  jurid.  137 
SI  Cass.  Acqniesc.  60,845c..  860  c; 
Appel  df.  599  c.;  Rentes  cont- 
tit  166-1»  c. 

—  Bourges.  Acte  de  notor.  4  c. 

—  Grenoble.  Arbitr.  1119.  —  Com- 

pét. eomm.  359-1».  —  Contrat 
de  mur.  3927. 

—  Lyon  Obligat  4116-1». 

—  Rennes.  Minorité  209-2»  c^  258- 

l»e.,260, 262e.,27ie.;'nerce- 
epp(  siti  31  c. 
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Septembre. 

1  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  32M». 

—  Pau.  Agréé  41. 

—  Toulouse.  Surenchère  331. 

2  Ord.  Gendarme,  p.  477. 

—  Rennes.  Ticrre-opposit.  204-s». 
4  Cass.  Appel  criui.  34.H.  ^ 

9  Cons.  d  Eut.  Cons.  diktat  142, 

252,  272.  —  Hospices  70,  100. 

—  Impôts  dir.  610.  —  Mis  >  ou 
jugem.  221-11»,  229-3»,  331, 
236-3»,  242. 

iO  Cass.  Instr.  crim.  8186,  3193-3». 

—  Vol  365. 

—  Cire.  Mat.  d'or  et  d'arg.  56  ;  Oc- 

troi 96. 
11  Cass.  Api>el  crimin.  C8  c.  86  r.; 
Gompet  crimin.  323,  411  e.. 
Instr.  crim.  71  c,  142  r.;  Il<s- 
ponsab.  505-5».  —  Complice 
239.— Voilure  294. 

—  Décis.  Enreg.  1U2,  2725. 

—  Instr.  Ceriif.  de  vie  6i  c. 

16  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  510; 

Trésor  publ. j  p.  1136. 

—  Décis.  Impôts  indir.  36, 153. 

17  Cass.  Cassation  1007-4»,  1462  c., 

1956  c;  Insiruct.  erini.  1642, 
2572.- Témoin  614-2». 

—  Décis.  Instr.  crim.  945. 

18  Arrêté.  Mines  477. 

—  Cass.  Presse-outr.  1463. 

19  Cass.  Appel  rrim.  310;Défen!te 

64, 117.—  Instr.  ciim.  2961.— 
Jugem.  H42-3».—  Vol  346. 

—  Instr.  Trav.  publ.  195. 

22  Cons.  d'Eut.  Eau  119. 

—  Décis.  Douanes  534,  556. 

23  Ord.  Cour  des  comptes,  n.  510; 

Douanes,  p.  590:  Industrie, 
p.  671  :  Organ.  milit,  p.  1885. 

—  Liège.  Mines  55, 106. 

24  Cass.  Forfait.  54-2». 

—  Trib.  cuiiini.  Paris.  Agréé  20. 

—  Sutut.  Oblig.  3717. 

25  Cass.  Inip4)ts  indir.  306.— Instr. 

crim.  1429,  1724-3»  c,  1726-3», 
3176-4».—  l'eine  418-2».— Té- 
moin 171-1».— Tentative  96-1». 
—Vol  167  c,  653. 

—  Décis.  Enreg.  745. 

—  Solui.  Org.  milit  238. 

26  Rennes.  Deg.  de  jurid.  262-1». 

—  Décis.  Ors.  milit.  267. 
30  Ord.  Garde  uat,  p.  294. 

Octobre. 

1  Cass.  Complice  35-1»  c,  3».  — 

Instr.  criiN.  1556-3»,  2529  2». 

2  Cass.  Instr.  crimin.  296  c;  Mat 

d'or  et  d'argent  152,  159-3»; 
Procès-verb.  143  c,  505-1»  c. 

—  Instr.  crimin.  2016.  —  Mi- 
nist. publ.  67  c,  110-1».  — 
Peine  286,  289. 

—  Riom.  Jugem.  676-1»;  V.  12  oc- 

tobre. 
1  Ord.  Commnne  142:  Majorai  5; 
Nouire,  p.  591;  Tontine  83,  • 
40  e.,  47  c;  Ville  de  Paris 
23  e. 

—  Bruxelles.  Commissionn.  73, 88  c 

—  Instr.  Mitoist  publ.  203. 

g  Cass.  Compét  crimin.  633  c; 
Conpiiee  214-1»  • .;  Instr.  cri- 
min. 1469e.,  1593;  Vol  180  c. 

—  Fanx  258.  —  Instr.  crimin. 
3384-4».  —  Témoin  219.  — 
Vol  65-1»,  ai. 

—  Bruxelles.  Acte  de  eonm.  9t« 

—  Lettre.  Octroi  296-l»-3». 

9  Convention.  V.  26  octehrt. 

—  Rennes.  Mariage  168. 

10  Bruxelles.  Louage  497-1».  — 

Minorité  331-2». 

—  Cire  Douanes  60. 

—  Delib.  Enreg.  3225. 

12  Riom.  Jugem  613-2». 

13  Décis.  Douanes  515;  Enreg.  4999. 

14  Ord.  Grâce  11. 

—  Arrêté.  Nourrir o  5. 

—  Cire.  Organ.  milit  294. 

—  Décis.  ImpOU  indir.  248,  294; 

Voiture  308. 
18  Cass.  Boulanger  31  e.:  Commune 
1271.  —  Compilée  36, 170-1». 

—  Faux  419,  426,  430.  —  Mt- 
nisi.  puM.  65-1».  —  Prêt  à  in- 
térêUa09. 
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Octobre. 

15  Cire.  Douanes  4<6;  Organ.  milit. 

255. 

16  La  Hâve.  Arbitr.  876. 

—  Cire.  Prisons  70. 

17  Cass.  Cassaiion  1386-30;  Domm. 

desir.  S4i  c,  251.—  Coumuue 

1138. 
SI  Ord.  Boulanger  91;  Pèche  marit. 

10. 
— •  Coiis.  d'Elat  Commone  SS43, 

261Î-140.  —  Emigré  111.— 

Hospices  77.—  Mise  eu  jogen. 

30-10,  196- no,  237.  —  Très. 

pabi.  429-40.  —  Vente  admia. 

67,  253.  315-20. 
^  Cire.  Douanes 479;  Ûrg.  miUt368. 

—  Insir.  Org.  milil.,  p.  1885. 

22  Cass.  Acquiescem.  878  ;  Conipét. 

criiii.  507,  526,  526  c.  —  Huis- 
sier 121. 

23  Paris.  Référé  199  c. 

24  Rnixclles.  Faux  231 . 

25  Soliil.  Organ.  milit.  241. 

26  Ord.  Traite  iiiiern.,  p.  52S. 

—  Decis.  Enreg.  6016. 

27  Cass.  Impôts  iiidir.  233. 
S8  Lettre.  Eau  153. 

29  Cass.  Serment  144  e.  —  Témoin 
Ci4-lo. 

—  Bruxelles.  Chose  jugée  592.  — 

Désaveu  42  c,  45,  68 -4o  e. 


Novembre. 

3  Cass.  Arbitr.  909,  910  c;  Cas- 

sation 487  C;   Exploit  S32-20. 

—  Droit  marit.  495. 

—  Bruxelles.  Dcg.  de  jurid.  116-2o. 

4  Ciiss.  Acquiescem.  923  c;  Chose 

jugoe  570.  —  Enreg.  2923.  — 
Jugem.  57-20..  Propriété  féo- 
dale 160-80,  321-20. 

—  Dcois.  ForèU  188, 189  e. 

5  Cass.  Chose  jugée  588.  —  Dé- 

fense 59.—  Dis|)Osit.  entre  tifs 
I38.i.  —  Insir.  crim.  3037 -lo, 
3188.— Vol  365. 
^  Bruxelles.  Acte  de  eomm.  204  e., 
205  c.,  212;  Compét.  comm. 
1 V4  c. 
Cas^.  Obiigat.  4763-10. 
7  Drris.  Douanes  728. 
9  Bruxt'lh's.  Knquôle  300-l«,500c 

10  Cass.  Absence  691.— Arbitr  510. 

Compte  cour.  39  c,  102, 120  c. 

—  Exploit  118-50.  —  Loi  273; 
Renies  constituée»  ISS^i^ 
178-10,  185  c. 

—  BourgP;?.  Vente  66  c.,  71. 

—  Bruxelles.  Cassât.  936.—  Enreg. 

2153. 
--  Metz.  Droit  civil  306-3»  e.,  307. 

—  Exploit  317. 

11  Cass.  Chose  jugée  286.— Dispos. 

entre  vils  2446-loc.,  2i59-loc.; 
Loi  259-30,  264  e. 

—  Angers.  Vente  i67-3o. 

—  La  li»yc.  Contrainte p.eorps  570. 

—  Dei-i*.  Enreg.  685. 

13  Cass.  Disposit.  entre  vilb  2184, 
2185  c.,  3685  C—  Mise  en  jug. 
351.— Renvoi  128. 

13  Ctss.  Avoué  140-10, 191  ciEx- 

cept.  582  c;  Instr.  crim.  936e. 
•^Chasse  21  «  23  c,  50  e..- 
Instr.  crim.  1666. 

—  Brnxeiles.  Gauiiona.  358.-- Corn- 

nissionn.  169,  S04  c.;  Faillite 
1268  c. 

—  Metz.  Enquôle  623. 

—  Gons.  d'État.   Mise  en  Jigem. 

228-70.  —  travaux  publ.  1211 

—  Docis.  Frais  1103. 

14  Bruxelles.  Conir.  par  corps  567  e.; 

ElTots  <U  comm.  407  c,  410. 
^  Paris.  Contr.  de  mar.  2545  ;  Emi- 
grc  129-10,  132-20. 

16  Cass.  Acquiescem.  502  c.,  764; 

Vente  pulil.  d'im  n.  i56l  c. 
*->  Rouen.  Dis|.ofiit.  entre  vifs  |ld7. 

17  dis.  Disp.  entre  vifs  311;  Droit 

eiv.  480  c,  536  Cl  SubstiU 
11 1  c.  —  Faillite  401  c,  934  e. 

—  Bruxelles.  Forfait.  190,  lfll-2oc., 

102  c.—  Instr.  crimin.  3660; 

OrRnn.  judic.  683 -4o. 
ii  Ord.  Traili'  intem.,  p.  522. 
-^  Cas.s.  Arbitr.  544  c,  701  e.,1133. 

—  Servitude  85  c;  " 
1525. 
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Novembre. 

18  Cons.  d'État.   Commone  1421  ; 

Voirie  p.  terre  21  lO-lo.— Com- 
mune iH6.—  Compet.  admio. 
150  :  Eau  473-3o.  —  Compèt. 
admin.  l74-2o._  Cons.  d'Eiat. 
191,  309.  —  Consul  4fr;  Mise 
en  jugem.  228-lio.  —  Dom. 
de  l'Etat  327  ;  Frf is  et  dep. 
1209-40.— Forêts  146, 1059-5o; 

Frais  et  dépens  1193. 1201.  — 
Jugem.  par  défaut  521.  —  Mise 
en  jugem.  326-lo.  —  Nom  54- 
2o,  66  c.  —  Théâtre  337.  — 
Trav.  publ.  I034-2o-3o,  1037  c 

—  Décis.  Forêts  1709. 

—  Délib.  Eiireg.  859. 

—  Solut.  Enreg.  1171. 

19  Cass.  Défense  43  c.,  50.— Imp<)ts 

iudir.  i>26.  —  Jugem.  65-8o, 
1051-10.  —  V.  19  nov.  1819. 

—  Brnielles.  Deg.  de  jurid.  309-3o. 

—  Louage  335 -lo,  542  c: 
Obiigat.  1802-40  c  —  Vol 
126-10. 

—  Metz.  Ordre  138-2o. 
«-  Decis.  Enreg.  684, 708. 

20  Cass.  Commune  671  c;  Culte  66. 

—  Impôts  indir.  386 -so.  ^ 
Instr.  crim.  1720-5O,  n23-lo. 

—  Metz.  Saisie -exécut.  88,  203  c, 

215  c 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  254  e.; 

Notaire  372  c.  —  Dtsposit.  en- 
tre vifs  1669-10;  Obiigat.  3313- 
10;  Hesponsabilite  400  0. 

—  Cire.  not.  Paris.  Caationn.  de 

foncL  106  e. 

21  Ord.  Boulanger  93. 

—  Pau.  Vente  publ.  d'imm.  1598. 

—  Rennes.  Désistem.  87 -2o. 
23  Ord.  Banque  175. 

—  Casa.  Jugem.  988-lo.  ~  V.  25 

novembre. 

—  Aix.  Droit  marit.  1915. 

~  Bourges.  Deg.  de  ^urid.  257.  -^ 
Dlsposit.  entre  vifs  1898  ;  Sno- 
cess.  1601-20. 

—  Cons.  d'Etat.  V.  23  avril  1818. 
Qass.  Amnistie  77.  —  Commone 

1985-30;  Vente  soie  c  —  In- 
pdts  indir.  406-3o. 

Montpellier.  Interrog.  sor  faits 
et  arL  103.  ^  Jugem.  Ul-3o. 

Ord.  Ordres  civ.  et  milit.  189. 

Cass.  Contrat  de  mar.  4806-  lo.^ 
Deg.  de  jarid.  5io-:<oc;  563- 
10;  Référé  88  c;  Scellés  liOc 
*-  Disposit.  entre  vifs  8571.— 
ImpAts  indir.  2$5,  544. 

—  Décis.  Impôts  indir.  36. 

—  Solut.  Organ.  milit.  242. 

te  Cass.  Attenut  aux  mœurt  28, 
80  c.  —  Impôts  indir.  431.  — 
Instr.  crimin.  2531,  2546  c, 
2552.  8658.  —  Obiigat.  2194. 

—  Bruxelles.  Loi  326. 

—  Rouen.  IVtvil.et  hypoth. 2358-1  o« 
S7  Cass.  Impôts  indir.  207  ;  Precès- 

verb.  143  c,  146-lo  c.  —  Ijo- 
pôU  indir.  214,  248. 

—  Bourges.  Appel  civ.  1200;  Désis- 

tement 106  c 

—  Metz.  Faux  230. 

28  Riom.  Péremption  3!$3-fo. 

—  Rouen.  Droit  marit.  442. 

29  Paris.  Vente  pobl.  d'immeubles 

1890-20. 

—  Bolnt.  Organ.  uilit.  268. 

30  Cass. Action  possess.  38;  Conclos. 

17  c 
-^  Aix.  Mandat  497, 498  c 

—  Bruxelles.  Conclus.  77-4»  c  — 

Contr.  par  eorp6  70. 


Déoambre. 

1  Cass.  Effets  4e  oomm.  238.  — 
Oblig.  92-10. 

—  Aix.  Vente  690. 

•>  Besancon.  Except.  283. 

—  Grenoble.  Mariage  l72-lo. 

—  Metz.  Minorité  458;  PrivU.  et 

hypoth.  2682-20  c 

—  Riom.  Disposiu  entre  vifs  2059- 

80,  2939,3314-10,  3632;  SttC- 
Cess.  241,  2266. 

^  Cire.  Org.  marU.  497. 
1  Cass.  Vente  1496, 1540  c 
«-  Angers.  Vente  pobl.  d'imm.  655.. 

—  Déels.  Dooanee  515. 


24 


25 
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Décembre. 

8  Ord.  Org.  miliL,  p.  1885. 

—  Cass.  Abus  de  confiance  liS  c; 

Dépôt  132-10;  Obiigat.  4820- 
•0  c.  —  Impôts  indir.  228-io. 

—  Ouest,  préjudic  n-3o.  — 
Témoin  647 -lo. 

—  Bmxelles.   Disposit  entre  vifs 

30i9-2o,  3438.  —  Fsox  tneid. 
166,  168c— Jogem.  558. 

—  Instr.  Org.  milit..  p.  1885. 

4  Cass.  Impôts  indir.  298-|o,  420; 

Instr.  crim.  298  c 
•«  Riom.  Contrat  de  mar.  4005. 
^  Houni.  Acte  de  eomm.  86;  Godh 

merç.  21  c. 

7  Cass.  Fanx  incid.  39-lft. 

—  Bru.tellcs.  Exploit! 08 -12o. 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'imm.  730, 

1786,1815  c 
^  Riom.  Obiigat.  5240. 

8  Ord.  Corse  2,  p.  498:  Org.  Jtdie., 

p.  1504. 

—  Cass.  Acte  de  eomm.  75.  •->  Cas- 

sation 13S4. 

—  Angers.  Désistem.  86. 

—  Grenoble.  Jugem.p.  défantllO-l«. 

—  Metz.  Arbitr.  645,  6^8  c 

—  Toulonse.  Jugem.  6l3-lo. 

9  Cass.  Eau  358:  Propriété  1 67-lo  •. 

—  Impôts  indir  438. 

—  Orléans.  Jugem.  •63-4o. 

10  Cass.  Cassation  452-30.  -^  Droit 
marit.  1020.  —  Procès-verbal 
273. —Tentative  86-40. 

—  Besançon.  Vente   publ.  d'indn. 

1597.  1736-30. 
•^  Bruxelles.  Effets  de  comm.  183. 

—  Vente  599. 

il  Cass.  Impôts  indir.  498,  55f . 
^  Metz.  OhligaL  618;  Société  851- 
40  c. 

12  Ord.  Douanes,  p.  590;  Indostrie, 

p.  671;  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Agen.  Acquiescem.  «09. 

-^  Hiom.  Disposit  entre  vifs  358. 

-^  Cons.  d'Et«.  Frais  et  dépens 
1207,  1209-20  C.1217;  Jugem. 
921-10, 936r.— Marché  de  foui* 
nit.  8d.—  Mise  en  jugem.  20o« 

50,  224-90,226-100,233-10.— 
Nom  54-40.  —  Quest.  préjudic 
212-20.  —  Vente  admluistr. 
214-10,  345-10.—  Voirie  par 
terre  2206-8o. 

13  Cass.  Douanes  1008-4«;  Octroi 

225  c 

14  Cass.  Minorité  6U-f«. 

—  Besançon.  Appel  civ.  748  fe.;  Ex- 

ploit 404-io. 

—  Bourges.  Contr.  bar  corps  1086. 

—  Liège.  Desré  de  jurid.  50. 
-^  Toulonse.  Saisie-exécul.  192. 

Cass.  Cassation  809,  1078  c.  — 
Chose  jugée  36  c;  Interdtct. 
215-10.  —  Deg.  de  jurid.  296- 
10  403-10.  —  Disposit.  entre 
vifs  762.  ^  Jttgem.  par  dëfliot 
211-20  c  '^ 

Bonrges.  Exploit  ll5-2o. 

Lyon.  Société  225. 

Cas$.Avouél32.-  Mandat  177-8o. 

—  Renies  constitut.  l65-io. 
Ord.  Dum.  de  l'Etat,  p.  97  ;  Org. 

aduiinistr.,  p.  608;  Org.  instr. 

publ.,  p.  1348. 
Cass.   Enquête  492  e.;  Obiigat. 

3152-20.— Instr.  crim.  164.— 

Témoin  151. 
Toulouse.  Vente  530. 
Cass.  Douanes  I0034o.— Voiture 

258-20. 
Aix.  Droit  marit.  442, 1371  c 
Grenoble.  Obiigat.  1042. 
Bourges.  Deg.  de  Jttrid.  256.  — 

Jugem.  p.  déf.  874-40. 
Paris.  Référé  54. 
C:i«s.  Adultère  68  c;  Séparât,  de 

corps  70-30. 
Cass.  Conciliât.  105.  —  Contrat 

de  mar.  l5o  c  ;  Disposit.  entre 

vifs  2380-20-30-80. 
Meu.  Arbitr.  1 158. 
Décis.  Dooanes  494. 
Ord.  Octroi,  p.  17. 
Cass.  Commune  838  c;  Contrat 

de  mar.  99o.  994  c;  Contrav. 

203  c;  Droit  rural  109-lo  c; 

Obiigat.  l47i-io  c— Jugem.  p. 

déf.  95-20. 
McU.  .Minaité  752-2Q«. 
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Décembre. 

23  Paris.  Disposit.  entre  vifs  3418. 
-*  Rennes.  Dépôt  216,  236-2o  c, 

244  c.  246;  Except.  i60-6o  c 

—  Référé  91. 

—  Toulouse.  Contr.  de  mar.  4l50-2o. 

—  Privil.  et  hypoth.  1035, 

24  Ord.  Dom.  de  la  cour.  18-3o. 

—  Cass.  Contmnace  24.  —  Faillite 

58-20, 1 365.— Instr.  crim.  2294, 
2659,  2691.  —  Poids  et  mes. 

125-10. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  117,  165.— 

Failliie  317,  825  5o. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1308. 

«-  Cons.  d'Etat. .  Commune  1923  ; 
Dom.  de  l'Eut  258.—  Com- 
mune 2450:  Vente  adminisir. 
149.  —  Conflit  180.  —  Conseil 
d'Etat  209,  259.  —  Désistem. 
216-20  j  Frais  1209-2O.—  Eau 
130, 148  c;  Voirie  p.  eao  «i  e., 
84  c,  93  c.  —  Eau  476-10; 
Vente  adminisir.  23  c  —  Eau 
513-80, 561-70;  Propriété  574  c 

—  Emigré  214- 2o.  —  E^propr. 
publ.  22-40.— Faux  53.— Forêts 
ieso-50.  —  ImpôU  dir.  61-10, 
71.—  Impôts  indir.  270-«o.  — 
Jogem.  par  déf.  498-10  c.2o. 

—  Manufact.  141, 156.-*  Mise 
•D  jngcm.  i86-2o,.204. 226-1 20, 
13^80.— Trésor  public  387.— 
Vente  adminisir.  181, 189.  — 
Voirie  p.  terre  1357-1». 

16  Cass.  impôts  indir.  228-3o,236c, 

340. 

•^  Liège.  Société  1442-20. 

—  Cire  Vente  pubL  d'imm.  i960  c. 
28  Cass.  Aeqoiese.  737  Cj  CassaUoD 

114g;  Disp.  entre  vifs  251 1  c, 
3493-20;  Jugem.  13-26o.  — 
Org.  milit.  397-3o. 

-^  Grenoble.  Enquête  359. 

19  Cass.  Notaire  5il-lo,  514-lo  c 

—  Obiigat.  881-10, 

—  Grenoble  Distrib.  p.  coBtr.94-2o; 

Saisie-arTélU6-2oc 

—  Meu.  Inurdict.  72-2o  c;  Mino- 

rité 168,  242-10  c 

—  Paris.  Obiigat.  793-lo. 

80  Ord.  Halles  77  ;  Organisât.  millU, 

p.  1885;  Traitement  23. 

—  Cass.  Aeqoiese  563  c— Bornage 

18  c,  19;  Cassât.  1655-20  c; 
Forèu  286  c-*- Effets  de  ronun. 
884.  —  Impôu  iodlr.  150  e., 

327,  474-20.— Jogem.  959-120. 

—  Rentes  fone.  64. 

—  Bruxelles.  Enquête  239. 

—  Grenoble.  Contr.  de  mar.  41 1 1-So. 

81  Ca«.  Appel  rrim.  72  c;  Contrav. 

243.  —  Enre»!.  Kôi9. 

—  Meu.  Appel  civil  1091. 

—  RoMD.  Compèt.  comm.  271  c 


1819 


Jaii'vl«r. 

2  Paris.  Paternité  587  c,  552-2o; 
Soecess.  307  c,  328  e. 

—  Rennes.  Requête  civ.  62-2o. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  688. 
^  Rooen.  Octroi  348  c,   351-9e, 

356-10  e. 
8  Bruxelles.  Arbitr.  165. 
->  GrciObl'.  V.  3  janvier  1820. 

4  Nime».  Compét.  comm.  395;  Sai- 

sie-) onservatoife  24  c 

—  Solut.  Org.  milit.  242. 

5  Cass.  Disposit.  entre  vite  2807-10. 

—  Nouire  528-10. 

—  Meu.  Arbitr.  529. 

—  Cire  Grâce  12. 

6  Arrêté.  Org.  colon.  763. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  434-6o. 

—  Dijon.  Oblig.  1907-1O;  Ordre  717- 

30  c 

7  Cass.  Instr.  crim.  1485,  3184-90, 

3619,  3624,  8630,  368i  C;  Ser- 
ment 164-10. 

—  Douai.  Privil.  et  hypoth.  l527-lo. 

8  Cass.  Duel  104;  Instr.  crim.  810- 

loc,  20C,  1062-20,3711.— 
Jugera.  790-10;  Témoin  898-2o, 
400  c,  401  c  —  Voiture  289. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  141. 

—  Nîmes.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

40-30. 


4819 

I  Janvier. 

8  Orléans.  Oblig.  991,992*,  Verte 

142  c.,  153-40  c 

9  Cass.  Crimes  contre  les  penoBoes 

119  c 

—  Paris.  Faillite  709-lo. 

—  Dellb.  Enreg.  3549. 

10  Casé.  Oblig.  3187. 

1 1  Cass.  Impôts  indir.  215, 860  e. 

—  Paris.   Contrat  de  i»r.  1111, 

1224  c, 1282  c 

12  Cass.  Casution  463.  —  Jgcoi 

d'av.  dire  droit  53-lo. 

—  Meu.  Prêt  i  intêr.  80. 

—  Rennes.  Jugem.  par  défaut  Itl. 

—  Toulouse.  Enquête  233. 

13  Ord.  Indostrie,  p.  «72;  Or|n. 

économ.,  p.  1289;  Très.  paU., 
p.  1136. 

—  Ca8s.  Agréé  3«  c,  62  e.;  Afooé 

94  c,  134.— Cassation  11S7-3*. 

—  Bmxelles.  Jugem.  i92-2o. 

—  Rennes.  Absence  103;  ObligiL 

1732  c,  3187. 

14  Cass.  Domicile  52-60  e.;IU«lnL 

déjuges  120,  121  c- Mae 
766-20. 

—  Rennes.  Aetion  239  a 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  4293-1». 

—  ln.str.  Org.  judic  621. 

15  Cass.  Compli.e  158-8».  -Dé- 

fense  59.  —  Instr.  cria.  34tt- 
30, 3452. 

—  Lyon.  Contr.  par  corps  72. 
-^  MeU.  Deg.  de  jurid.  49. 

—  Montpellier.  Emigré  83. 

16  Bruxelles.  Servitude  451. 

—  Lyon.  Vente  publ.  dUiia. 695. 

—  Oaéans.  Impôu  indir.  n,iUk, 

129  c 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  917. 

—  Délib.  Enreg.  437. 

17  Cass.  Crimes  contre  les  pen.  SS. 

18  Cass.  Frais  et  dépens  517  e. 
•^  Bennes.  Frais  et  dépens  4T4-l*< 

19  Cass.  Contr.  par  corps  lOi  c; 

Faillite  557.  —  Desavce  t^ 
30  c,  69-to,  71  c  -  Droit 
eivU  534. 

—  Ntmes.  Instr.  crim.  218. 

—  Dêcis.  Frais  etdepenslo««,ll». 

20  Ord.  Chambre  de  oonaeitc  t: 

Grains,  p.  540. 

—  Caiis.  BflTeu  de  coma.  444.  • 

Témoin  400  c,  401  c 

—  Nanry.  Ahsence  504  «. 

—  Nimes.  Exploit  134.  • 

—  Orléans.  Appel  civil  816. 

—  Cons.   d'EUL  ConmaiM  151S, 

1672.-  Cons.  d'Eui  183,  \iu 
—  Dom.  nat  41 -î»;  Emisrt 
179-30,  180,  214-20.- MiMO 
jogem.  U  2-80,  224-80. -h- 
tente  279-1  lo.—  Trésor  pnfche 
942-10,  072-20. -Vente  M; 
ministr.  310-20  311, 821, 55Î. 

—  Défis.  Impôts  indir.  114. 

—  Instr.  Bnreg.  1582. 

21  Cire  Dooanes  477, 577. 

22  Cass.  Cassation  168;  Instr.  crim. 

1901  c,  3887-20,  3413-loe.-r 
Procès-verbal  406  c,  408. 

—  Bruxelles.  Loi  343-8o. 

—  Grenoble.  Surenchère  97. 

—  Rennes.  Droit  marit.  817.- M- 

féré  84. 
^  Rouen.  Privil.  et  hypotb.  191 
28  Cass.   Domm.  destroct.  817  e., 

828,  334  c,  341  C  -  ImP*» 

indir.  215.  300c.,  505c.,5o;e. 

—  Douai.  Interdict.  289-60  e.-ft- 

ternité  498  c,  509  c,  855-7«. 
35  Arrêté.  Dom.  exlraord.  *8. 

—  Cass.  Emigré  2*5,  M9,|o. 

—  Besançon.  Biens  40. 

26  Cass.  Cassation  I619-l'£i?î: 
mune  1»49,  2235.— ElfeU» 
comm.  539. 

—  Paris.   Privîl.  et  hypoU.  W*i 

V.  16  janvier. 
17  Cass.  Adultère  63  c;  Jogeeeii 
197-10;  Séparation  de  çw?» 
70-30  0.,  231  c,  233.-DIIP 
fntre  vifs  1340  c,  tsw  «-î 
Loi  519c;  Minorité 766,Sl'e4 
Oblig.  895- lo  c  —  Orfii. 
milit.  3^7-20. 

—  Besancon.  Jugem.  p.  déf.  150-j'» 

—  Bordeaux.  ObUg.  2503-|o. 
-^  Caen.  Contrat  de  mar.  H»9« 
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Janvier. 

r  Donai.  Snccess.  ii02-lo. 

-  Rennes.  Domicile  US  :  Pmcript. 

ciT.  1015. 
M  Cass.  Dénonciation  calomn.  81  ; 
Instr.  criQ.  19140  c— Bnreg. 
8858.  —  Saccess.  785 -S». 

-  Bnuelles.  Privilèges  et  hypoth. 

1M5-1«,  1552-30,  1599. 

•  Poitiers.  Louage  610  e.;  Priyil. 

et  hypoth.  ise-S». 

-  Bornes.  Deg.  de  iurié.  94. 

M  Cass.  iDStr.  crimin.  l626-4o.  — 
Poids  et  mes.  13,  —  Témoin 
339-îo,  405  C. 

30  Cass.  Douanes  821-3». 

-  Besançon.  Exploit  100. 

*  D\jon.  Vente  pnbl.  d'imm.  19. 

Février. 

1  Cl».  Contrat  de  iDir.  84t7  c, 

3503-lo-So  c;  Loi  50é  e, 
"  Bruxelles.  Péremption  70. 

-  Bécis.  Coite  S08. 

!  Cass.  Commune  1843.— Disposit. 
entre  vifs  925.  —  Effets  de 
eomm.  846.  —  Bnreg.  2306, 
4197  e.  —  Success.  1203,1233- 
!•  c  —  V.  3  février. 

-  Amiens.  Sarenchère  141  e.,  1B2. 

-  Tonlouse.  Appel  civ.  1138. 

-  Avis  CoBS.  d^Etat  Voiture  109; 

3  Ord.  Douanes,  p.  590. 

•«•Cass.  Cassation  630;  PrivU.  et 

bmth.   1552-40,    1666  C.  — 

Eneu  de  conm.  445  ;  Obligat. 
2446-30,2686-30  c, 4 oc. 2749- 
10  e.,  6207  C.  —  Médecine  78  c. 

-  Braxelles.  Compét.  erim.  317. 

-  Metz.  jDgem.  657. 

-  Rennes.  Appel  incld.  147  ;  Inler- 

dkl.  182-20-30  e. 

-  Cois.  d'EUt  Dom.  de  l'État  $40. 

-  Dom.  eng.  77,  12h-2o.  — 
Boni.  nat.  37.  —  Emigré  166, 
179-10-80,  180,  207-70,  405- 
llo;  Peine  607-40.—  Manufact. 
94-30, 98  c.,  11 8,128  C,l  38  c.— 
Marché  de  fournit.  ll5-2o. — 
Mise  en  jugem.  i94-8o,  200- 
4o.-Trés.  publ.  1025.— Vente 
administr.  365. 

4  Cass.  Abus  de  conflanre  86  c; 

Gonpliee  124-1«  c;  Faux  3i8, 
349  c;  Instr.  crim.  l496-2o  c; 
Serment  i  1 1  -5«.— Chasse  437  ; 
Compét.  crim.  441  c.  —  Contr. 
par  forps  228  r.,  3WJ.  —  Dem. 
noQT.  16.— Faillite  6i2-3o.  - 
Instr.  crim.  3514,  3186.  —  Ju 
geo.  p.  défiiut  17-10.  ^  Poids 
et  mes.  16S-S«.  -*  Serment 
112.  130. 

-  Bruxelles.  PrivU.  et  hypoth.  878. 

-  Colmar.Société  1358-1  oc.,  1361-10 
-liège.  Iniervenl.  120.  —  Loi 

10$.^  mariage  550. 

-  Rennes.  Société  764. 

-  Ronen.  Contr.  par  eorps  181  c, 

792;  Jugem.  387-20  c. 
->  Dècis.  Douanes  223. 

5  Cass.  Cassation  167  c; Chose  Ja- 

fée  486  c.;  Compét.  crim.  665c.: 
Coitmnaee  91;  Expert  401- 
1«  c;  Faux  480  c,  499  C; 
Gendarme  S8-30;  Instr.  crtm. 
1253,  1342,  2n3-iO.  2266, 
2268-20  291 0-10  c,  2967-20  c; 

Org.  judic.  685-40  é.  —Chasse 
437.  —  Impôts  indir.  f99-2o. 
—  Témoin  153,  171-10.  174, 

-<  Grenoble;  Louage  764. 

-  Riom.  Expert.  293. 

4  Braxelles.  Contrat  de  m«r.  (16. 

-  Dijon.  Faillite  I036-2o. 

-  Metz.  Oblig.  2191-40,  ujo. 

«  Ord.  Voirie  p.  terre,  p.  195.^ 

-  Cas».  Action  262;  Dom.  de  l'État 

325. 

-  Bruxelles.  Contrit  de  mar.  512. 

-  Wn».  Action  179  c.  —  Veutc 

pabl.  d'imm.  137. 
tCass.  Chose   Jugée  377-5o.  — 
Contrat  de  mar.  236-2o.  —  Org. 
judic.  366. 

-  Uawses.  M>t.  somm.  8. 
10  Ord.  Douanes,  p.  590. 

r  Caas.  Enn%.  5766, 5779. . 


Février. 

10  Nîmes.  Deg.  de  jurid.  450. 

—  Paris.Ventc  jmbl.  d'imm.  21 39-8o. 

—  Reunes.  Effets  de  cooim.  832. 

—  Cirr.  Instr.  crimin.  599,  607  c, 

611  c,  618  c,  692  c,  708  C, 
797  C;  Liberté  Indiv.,  p.  18; 
Minist.  publ.  "ii:  c. 

11  Cass.  Appel  cHi:i.  66.— Conclus. 

77-30  c;  Deg.  de  jurid.  494  c, 
640.  -  Faux  258. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  519.  — 

Interrog.  sur  faits  et  art.  73. 
—  Louage  emphyt.  7-20.  — 
Société  646. 

—  Dijon.   Séparât,  de  corps  289, 

305-30  c. 

—  Grenoble.  Contratde  mar.  1890c., 

1897. 

—  Metz.  Oblig.  4002-3O. 

—  Nîmes.  Vente  1449. 

—  Rennes.  Louage  736. 

12  Cass.  Appel  crimin.  310  c:  Dé- 

nonciat.  calomn.  80;  Instr. 
crim.  933-10,  993-2o,  lOU-lo, 

—  MeU.  Vol  235. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  TraT.  pnhL 

642,  644,  668  C 

19  Ca6«.  Gard«  champ.  25  c,  35-io; 
Instr.  crim.  293  c;  Jour  férié 
103, 105-30  c  —  ImpéU  indir. 
420.  —Vol  227-30. 

—  Orléans.  Conciliât.  122. 

14  Ord.  Org.  marit.  491,  p.  1679: 

Pèche  marit.  30. 

15  Cass.  Deg.  de  jurid.  284-30  e.{ 

Halles  70;  Louage  adminiftr. 
22-40  c. 

16  Cass.  Domicile  52-5o. 

—  Meta.  Compéi.  comm.  153. 

-*>  Riom.  Domicile  114:  Jug.  p.  déf^ 
150-20.  154-10.    '    ^   " 

17  Arrêté.  Minet»  7 15. 

—  Bruxelles.  Appel  civil  1135  c.  — 

Disposit.  entre  vifs  508.—  In- 
terrogat.  sur  faits  et  art.  26, 
67 -10  c;  Jug.  d'at.  dire  droit 
S6-50  c. 

—  Metz.   Oblig.  778,  3188,  3189  C 

—  Décis.  Bnreg.  5195. 

18  Cass.  Bigamie  13  c,  16  c,  17c., 

37  c.,  50  c:  Cassât.  1920-40  c; 
Compét.  crimin.  135  c.:  Contu- 
mace 90  c;  Droit  ciTil  156  c. 

—  Dem.  nouv.  15.  —  Emigré 
229-20.  —  Instr.  crim.  1680.— 
Loi  111  e.;  Organ.  e4>ioniale 
3l-io.fo.3«.—  Presse-outrage 
1172.— Procès-verbal  474  c 

—  Rouen.  Référé  65, 84  c. 

19  Cass.  AtienUt  aux  mosurs  106. 

—  Contumace  91.—  Impôts 
iodirectii  SM-So,  Bis  c.  — 
V.  9  février. 

—  Bruxellea.  Disposit.  entre  vifs 

3181. 

20  Amiens.  Paternilé  599-so;  Sttb- 

stitnt.  145. 

—  Bruxelles.  Cassât.  474. 

—  Paris.  Société  1469-20. 

—  Riom.  Oblig.  4l75-2o.  —  prlviL 

et  hvpotb.  881-20. 

22  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  842  c, 

1274-30,  1565  C,  1578-20  c. 

—  Bruxelles.  Cassât,  1174,  1731  c: 

Prescription  civ.  124,  806.— 
Oblig.  5251. 

23  Cass.  Chasse  476  c.  —  Vériffcat. 

d'écrit.  70-20. 

—  Bourses.  Appel  civil  1091. 

—  Rennes.  Compte  147-lo;  Conci- 

liât. 104-30. 

24  Rennes.  Oblig.  159- lo,  4777  c, 

4945-10. 
2B  Caat.  Complice  43  e.,  79, 11)6  c, 
211  c,   244-50;    Vol   174  C, 

699  C— Emigré  208-io.— Ex- 
ploit 734-30;  Forêts  510  c; 
Prescript.  crim.  135.  —  Instr. 
crim.  1626-40.  —  Jugem.  746, 

785-2o.-Vol6H. 

—  Besançon.  Disposit.  entre  vifs 

2986-^0. 

—  Metz.  Interdict.  2O8-50. 

—  Klnics.  Success.  208 3 -40. 

—  Orléans.  Ordre  ><ll-lo;  Y«b\^ 

146.  —  Success.  1437. 

—  Paris.  Exploit  256  c:  Privil.  et 

hypoth.  2257  c. 

—  Décis.  Culte  444. 

—  Délib.  Enreg.  3609. 
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26  Cass.  Instr.  crim.  1532. 

—  Golmar.  Oblig.  588-3oc.,  4935- 

20  c,  4947  c,  4950-30. 

—  Dijon.  Privil.  et  hypoth.  1672. 

—  Grenoble.  Pérempliou  84. 

—  Metz.  Conciliât.  76  ;  Deg.  de  ju- 

ridlct.  444-20. 
^  Orléans.  Interdict.  88. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  I041-3o, 

—  Docis.  Douanes  136- 20. 
Î7  Angers.  Commerc.  192  c;  Con-  v.  uci.  000-iv. 

trat  de  mariage  IO21  ;  Mandat  '  ^  Rouen.  Huissier  132. 
176-20  ç,  ,  14  Cass.  Cassation  423. 

—  Paris.  Paternité  437-70C.,  513  c  i  "  &^*5-  H^^-  loo»-»». 
lOP.  '       ^    —  Mmes.  Success.  1120. 


Mars. 

12  Colmar.  Paternité  581. 

—  Meu.  Emigré  130;  Prescript  cÎT. 

478-20. 

—  Rennes.  Compét.  comm.  29. 

—  Décis.  Enreg.  4130. 

13  Cass.  Cassation  971  c.  —  Chose 


Jugée  558.—  Instr.  crim.  2078, 

2085. 

—  Agen.  Deg.  de  jurid.  210. 

—  Nrmes.  Appel  civil  730  c.  —  Jng. 
p.  déf.  336-10 


709. 

S8  Bourges.  Intenrent  15, 

Mars. 

1  Cass.  Action  possess.  88. 

—  Bruxelles.  Peine  266. 
S  Cass.  Faillite  2I8-I0  220  c. — 

<-  Douai.  Vente  pnbL  dMoun.  578, 
615  c. 

—  Mîmes.  Contrat  de  mar.4l6»-2oe., 

4167. 

8  Ord.  Orçran.  colon.  580. 

—  Cass,  Compét.  crimin.  196-3o  c; 
Faux  174-70.  —  Papier-mon- 
naie 20. 

—  Besançon.    Disposit.  entre  tifj 
2940-50;  Substitut.  1*8 


16  Loi.  Poudres,  p.  51. 

—  Cass.  Amnistie  77.  —  Org.  eoUm. 
552. 

—  Grenoble.  Appel  cItU  141. 

17  Ord.  Soie  3. 

—  Cass.  Action  possess.  215, 216  e., 
696,  766  c;  Déni  de  just.  17  c. 

—  Enquête  430.   ~   Expert. 
39-10, 277-20C.;  Oblig.797-I0c 

—  Mariage  735-1  o. 

—  Bruxelles.  Louage  853. 

—  Nlmés.  Ordre  651. 

—  Riom.  Enquête  492  c:  Faux  in- 
dd.  207-60  c.,  222  C;  Oblig. 
31îiO-lo. 

18  Cass.  Effets  de  comm.  141. 

19  Cass.  Forfait.  153;  Jugem.  837-lo. 
-Ouest,  prëjod.  56,  lOO-io  e. 

nrTi^In-V  '  r^«'îr,«™  \Tr  «  i  f>     ^  ^*<*™-  Contrai  de  mar.  3248. 

—  Bruxelles.  Contumace  %>4,  113;    Décis  Enreir  3617 

Origan,  jndic.  689-10.- Jugem.    20  Besan'çon.  Vente  1484-1«,  1500- 


756  ;  Témoin  86. 

—  Oriéans.  Effets  de  comm.  36). 

—  Riom.  Rêgicm.  déjuges  78  c. 

—  Solul.  Enreg.  567. 

4  Ord.  Grains,  p.  540  ;   Organ.  Jo- 

dic,  p.  1504. 
«•  Cass.  Abus  de  confiance  2t,  — 
Arbitr.  131. 

—  Dijon.  Usage  588. 

—  Rouen.  Normandie  81. 

—  Cons.  d'Etat.  Acquiesc.  947  c; 

Marais  78-1 0,  98, 103  c,  ll4- 
2oc..  40  0.  —  Connu  56.— 
Cons.  d'Etat  243;  Marais  74, 
76-10,  106-20.  -  Dom.  de 
l'Eut  327.  —  Dom.  nat.  17-1  o; 
Emigré  209 -160;  Très.  publ. 
439.  -  Eau  406-40.—  Emigré 
207-60,  209-50  ;  Vente  adnnn. 
125,  259,—  Marché  de  fournit. 
133-80,  137 -10.  _  Mise  en 
jugem.  196-180,  2O6-IO0,  332. 
^  Obligat.  4431.— Traitement 
154, 156.—  Très.  puhL  1029-2O. 

—  Vente  administr.  233-10. 
848-30. 

tt  Cass.  Enreg.  5791.  ^  Faux  389. 

—  Impôts  indir.  223.  —  Pro- 
eès-verb.  120, 122, 259, 509-1 0. 

—  Toulouse.  Enquête  97. 

6  Riom.  Disp.  entre  vifs  1986-50. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  1290 

c,  1299-10. 

7  Solat.  Organ.  milit.  257. 

8  Cass.  Commisslonn.  481. 

—  Nîmes.  Effets  de  comm.  436. 

9  Cass.  Absence  641,  651  c,  735  e. 

—  Enquête  596  c,  636  c, 
639-30.  —  Normandie  31  e.  — 
Préteur  gages  10;  Tentative 
59  c.  —  Servitude  922. 

—  Mmes.  Contrat  de  mar.  3200-2O. 

—  Toulouse.  Cauiionn.  196. 

10  Loi.  Poudres,  0.  52  ;  Sel,  p.  862. 

—  Ord.  Bourse  de  commerce  52  { 

Douanes,  p.  590;  Prod'horaoïes, 
p.  535. 

—  Cass.  Enreg.  8011. 

—  Angers.  Commissionn.  269. 

—  Bruxelles.  Jugem.  152. 

—  Limoges.  V.  10  mai  1819. 

—  Metz.  Deg.  de  jurid.  170 

11  Cass.  Biens  79  c;  Expert.  14  c; 
Organ.  colon.  33,  177,  6164o; 
Req.  civ.  240c.— Chasse  478  c.; 
Prescript.  crim.  142-3o.—  Dé- 
nonciat.  calomn.  89. 

—  Bruxelles.  Minorité  149. 

—  Colipar.  Item.  nouv.  245-2o» 

—  Nîmes.  Faux  \mû.  ll7-lo. 

12  Cass.  Chose  jugée  521  c.  —  Dé- 
nonciat.  calomn.  65.  —  Impôts 
irtflir.  188-1 00.— Instr.  crimin. 
1261,  1312-30  2266. 


20  c. 
-^  Décis.  Enreg.  2789. 

21  Cass.  Forêts  717. 

22  Cons.  d'Etat.  Vente 

848-50. 

23  Cass.  Avoué  125;  Jugem.  p.  déf. 

40-20 c;  Prétàini.  llO-loc. 
— Gontralde  mar.  1 838, 4231  c, 
4236  c,  4239  C.  ;  Responsabilité 
89-10  c.  —  Minorité  209-2o. 

—  Pan.  Commerç.  164. 

—  Toulouse.  Péremption  9.  —  Sie- 

cess.  985-20. 

54  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1348. 

—  Casa.  \  ente  publ.  d'imm.  580. 

—  Meu.    Obligat.   I864-I0,   8228; 

Rentes  constitot.  332-40  c. 

—  Cons.  d  Etat.  Chose  jugée  294-1  o, 

361  :  Mise  en  jugem.  226-110. 

—  Commone  274  c,  1478.  — 
Cons.  d'Etat  150:  Jugement  p. 
défaut  519, 527.—  Cons.  d'Eut 
178,  192,209.— Culte  285-10, 
290  c.  —  Dom.  engagés  7.  — 
Looage  administr.  20- lo;  Voirie 
p.  eau  561.—  Manufact.  82-10. 

—  Mise  en  jugem.  224 -40.  — 
Vente  administr.  331 -30.  ^ 
Voirie  p.  terre  405-1 0, 406-io. 
441-10.'^  ' 

55  Cass.  Abus  de  conf.  135  c;  Bi- 

blioth.  80  c;  Vol  349- lo.  . 
Contrat  de  mar.  4316.—  instr. 
crimin.  363-4o,  126I  c.  1262. 
«249,  «266,  2303-30,  2616 
3191-30,  3522-20.  —  Témoin 
148-10-20. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  3230-3O. 

—  Angers.  Dépôt  138-5o. 

—  Bruxelles.  Chasse  107. 

—  Niraes.  Disposit.  entre  vifb  1776  ; 

Jugem.  6(7-90  c, 

—  Rennes.  Paternité  .■i46-4o. 
16  Ord.  Org.  iustr.  publ.  378. 

<-  Cass.  Boulanger  77  c;  Compét. 
crimin.  383  c— Cassât.  628-4o. 
—Commune  793  c.,  806c.,  815, 

—  Octroi  386,  390. 

—  Bruxelles.  Vol  781. 

—  Limoges.  Prescript.  dv.  78. 

—  Solul.  Droit  polit.  190. 

21  Cass.  H'-glem.  de  juges  240;  V. 
27  mai  1819. 

—  Braxelles  Exploit  272. 
39  Cass.  Cassation  1621  c;  Effeta 

de  comm.  50g-7o,  61 7  c;  Oblig. 

2415  20  r. 

—  Nîmes.  Arqinieseem.  649. 

81  Ord.  Hospices,  p.  72;  Révélation 
„     deJUeiis,  fc^4;^i*  ^,, 

— '  Cass.^  Acquiesc.  354  c;  Enreg. 
5818  ;  î^aisie-arrèt  24-1  o  c.  — 
Privil.  et  hypoth.  2299.—  Sar- 
enchère  308-iO}  Vente  publ. 
d'imn).  1644  c. 


Mars. 

31  Grenoble.  Contrat  de  mar.  838l' 

—  Metz.  Tierce-opposii.  43  feo. 

—  Toulouse.  Compét.  crim.  539.  m^ 

Deg.  de  jurid.  63«-5o. 

—  Cons.  d'Etat.  Acquiesc.  942.  — 

Compéi.  administr.  1»3;  Emi* 


Vente  admmi.«<ir.  148.  —  Eau 
152,  202,  203  c,  473-40.  — 
Forételû59-2o.  Garde  lat. 
42-10.  —  Manufact.  95.  —  Mise 
en  jug.  186-1 00,  227,  235 -fo. 
250.—  Org.  milit.  668-10;  Très!  ' 
publ.  424-1 30.  —  Trav*  pjl.Uca 
ïî?,— Vente  admini^if.  174,, 
331-70,  345.Î0.  * . 

Avril. 

1  Cass.  Disposit.  entre  vifs  948.  — 
Instr.  crim.  363-6o,  791,2016: 
Témoin  458-20.  -  insir.  criml 
3409-10.—  Louage  3  m. 

—  Bordeaux.  Responsab.  57»-2o. 

—  Metz.  Contrat  de  marinno  1878, 

1879  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
3030-IO. 

i  Cass.  Appel  crim.  284  c;  Exploit 

73^-30;  Forêts  510  c-Compet. 

crim.  507.  —  Faux  114-20  — 

Instr.  crim.  1293-20.— jeu'74, 

—  Procès-verbal  409.  —  Rè- 
glem.de  luges  193. 

—  Bruxelles.  Ciuiionn.  83. 

—  Limoges.  Appel  civ.  454. 

—  Lyon.  Success.  228 Mo. 

—  Orieans.  Deg.  de  jurid.  95. 

—  Riom.  Effets  de  comm.  855. 
8  Arrêté.  Monument  32. 

—  Liège.  Enquête  373. 

—  Lyon.  Acquiesc  225  c,  624  e.. 

631.  ' 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  95. 

6  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifi 
512.  —  Prescript.  civ.  Ii30; 
Privil.  et  hypoth.  2517-30  c. 

—  Grenoble.  Minorité  687-10,  694, . 

6  Cass.  Cassation  473  ;  Exploit  94. 

—  Dem  nouv.  23-40.  —  Droit 
civil  182  c^  303  C:  Succx-ss. 
llO-to-20;  Traité  intern.  i.S3c. 

—  Organ.  judic.  456.  —  Vente 
publ.  d'imm.  I3i2. 

—  Dijon.  Compét.  comm.  387. 

—  Donai.  Jour  férié  49-2o. 

7  Ord.  Culte,  p.  712. 

—  Cass.  Acquiesc.  771  c;  Cassât. 

1652-100;   Désisiem.    73  c; 
Faillite  1360-lo-2o.3o._  px. 
ploit  35t-toc.,  359-60;  Suren- 
chère 35i  c—  Mariage  9 35-1  o^. 
—Vente  814. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

158-20  c;  Forêts  1059-6o.  — 

,   Culte  285-20,  290  C— Eau  94; 

Voirie  p.  eau  116  c,  —  Emigré 

408-40.— Servitude  691  ;  Voirie 

?ar  terre  244.  —  Trésor  public 
42.— Vente  administrât.  138. 
165-40,  291-10. 

—  Décis.  Impôts  dir.  141. 

8  Caas.  Dnel  98. 

9  Ord.  Bourse  de  comm.  125;  In- 

dustrie, p.  672;  Prisons,  p.  991; 
Vente  publ.  de  marchand,  neu- 
ves, p.  992. 
.—  Grenoble.  Success.  1174. 

—  Cire.  Société,  p.  880. 

10  Casa.  Ah«e  de  eonf.  187.— Chassa 

469.  —  Commune  707  c,  1 1 42; 
Revendeur  3.  —  Instr.  crimin. 
1224-50,    1632,    2004,   2247.. 
2249,  2266,  2515-1©,  3734. 

11  Décis.  Cnlie  568,  575,  584. 

13  Cass.  Action  possess.  68,  159  e., 

160  c,  416  c:  Ean  252  c.  -^ 
Cassation  1268. 

14  Loi.  Bourse  de  comm.  44, 126;  ' 

Trésor  public  1114, 1145,1231, 
p.  1136.  ' 

—  Ord.  Noulre,  p.  591  ;  Très.  publ. 

1114,  1149,  1233  s.,  p.  1136, 

—  Cass.  Arbitr.  1043  c,  1088, -x 
•'.hose  jugée  215-i8o.  V 

ogle 
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Avril. 

15  Oss.  CasMtion  1S53-30.  —  (>>u- 

trainte  p.  mrps  181;  Obligat. 
1338  c.  —  Uouanes  101» -3o  ; 
Peine  452  r.  —  Instr.  criinin. 
3553-So.-r  Loi  111  C— Oclroi 
38».  —  Org.  colon.  31 -3»,  370. 

16  Cass.  Appel  civ.  931  c,  932  g.; 

Chose  jugée  14  c;  impôts  in- 
dir.  5S3  c,  534,  531  c— Com- 
Diane  1070.  ->  Evasion  45- s« 
e.;  instr.  erim.  2659,  266S-SO, 
3620-20,  362M«  e.;  JugeiB. 
1 080-1  o  C.  —  Impôts  524.  — . 
Peine  74.—  Serment  l83-i«. 
^  Bruxelles.  ElTpts  Aè  comm.  141. 
—  Louage  570. 

—  Pau.  Except.  329. 

—  Toulouse.  Saisie-exéeot.  82. 

19  Cass.  ConiptM.  crlmin.   132  e.; 

Droit  civil  422. 

—  Metz.  Proci»s-verb.  500-4*. 

—  Nîmes.  Gompôt.  comm.  447. 

—  I>aris.  KéfiTC  103  c. 

20  Cass.  I>rivil.  et  ïiypoth.  423-4». 

—  itnixelips.  Conlr.  par  corps  559. 
SI  Onl.  IH)udrc:«,  p.  5i  ;  I^rud'tiom- 

tues.  p.  535. 

—  Cass.  Chose  jugée  589.  —  Com- 

pei.  atlmiutsir.  300-7©.  —  im- 
pOis  (lir.  590  c.  —  Saisie -arrêt 
403  c. 

—  Ruurups.  Louage  664. 

—  Bruxelles.    Loi    332  ;   Obligal. 

I5r*3  c.  —  I»rivil.  et  liypoih. 

5(0;  Bentos  coustil.  9i,  185  c. 

•^  La  liayc.  Effets  de  comm.  486-2o. 

—  Toulouse.  Tiercc-opposil.187-1». 

12  Cass.  Instr.  crlmin.  2009.—  Té- 

moMi  609-20. 
^  Douai.  Conciliât.  191-3»  ;  Ma- 
riage 149  c,  173-2*  c,  309  c 

—  Limoges.  Acquiescera.  664  c. 

13  Cass.  Commune  1219.  —impôts 

indir.  82  c.  88. 

—  Angers.  Servitude  504-1*,  566  e. 

—  Orléans.  Sai'i'e-cxécui.  129. 

14  Toulouse.  Oblitsat.  3187. 

15  Cons.  d'Eiat.Cons.  d'Eut.78-4o. 
26  Angers.  Absent  619. 

—  Bruxelles.  Droit  marit.  103.  — 

Euquôte410. 
•*  Renfles.  Vente  pabl.  d'immeob. 

1527. 
-—  Toulouse.  Gontr.  par  corps  1069. 

17  Cass.  Cassation  16i2  e.  ;  Droit 

85-10;  Droit  polit.  106  c.;  Sub- 
stitut. 2fi4-6oc. 

18  Cass.  Compét.  comm.  195  ;  Obli- 

gat.  4177-30  c.  —  Privil.  et  liy- 

poth.  2176. 
^  Angers.  Contrat  de  mar.  305. 

—  Dijon.  Disposit.  entre  vifs  4163. 
»  Douai.  Obligat.  1394. 

—  Metz.  Emigré  110-3»  c.;  Pre.v 

cripL  civ.  211,  847  e.;  Rente 
viagère  188  c. 

—  Con«.  d'Etat.  Octroi  177-30. 

—  Delib.  Enreg.  3625. 

19  Cass.  C«issation  1018;  Instr.  cri- 

min.  16i6-4o,2Ul -10,2603-10;  | 
Témoin  446-lo.  —  ln.Mr.  cri«i.  • 
1208.  1596,  3318-20,  3392-10 
C,  3514  c.  —  Mandat  22 (-lo. 

—  Bnnelles.  Requête  civ.  28, 218  e. 

—  D.)iial.  Artkitr.  346,  362  c. 

^-  Cirr.  Commiss.  de  police  33  c 
30  Cass.  Commune  1143-10.— instr. 

crim.   1596,   1754-20,    1194; 

Temohi  460-3o,  610. 
^  Déris.  Frais  1103. 
^  iustr.  Etablissem.  d'èptrgiM  18. 


Ual. 

1  Cass.  ConeInsiOD  17  e. 
-*  Douai.  Emigré  244. 
•*  iMetz.  Domm.  destr.  250. 
*>  Bennes.  Vente  pobl.  d'imm.  530. 

—  instr.  1121  c,  1156  c,  1161  c, 

1177  c.,  1183  c.,  1184  c.,  120! 
c,  122^  c,  1226  c.,  1231. 

4  Cass.  lianqnier  51.  —  Commune 

1963;  Dcg.  dejurid.  596. 
»  Bourges.  Vente  publ.  d'ImmenbL 
1318-20.  j 

—  La  iliye.  Gontr«  par  corps  1027.  ■ 

—  Ikniii-s.  Deg.  dejurid.  176. 

—  Biom.  Disu.  entre  vifs  2077 -io. 
8  Oi'd.  Mat.  d'or  et  d'argent  18-ito. , 

«»  BcsiDÇOB.  ObHfat.  9l7.  1 


I8id 

Mal. 

5  Colmar.  Obligat  5334  c,  5310.— 

Scniiude  79-lo. 

—  Oriêans.  Expert.  182-2o  235.  — 

Jugem.  d  av.  dire  droit  30-3o. 

6  Cass.  Prescrtpt.   civile  686- |o, 

70 ic.  —  Témoin  632-20. 

—  Biom.  Contr.  par  C4>rps  872. 

—  Toulouse.  Except.  329.  —  Ordre 

936-10. 

7  Cass.  Appel  crim.  866  ;  Cassa- 

tion 644-20  e.  —  Commune 
901-20;  Contravent.  142  c.  — 
Dénonc.  calomn.  61  c;  Presse- 
outrage  869-r>o._  Forêts  1417. 

—  Bèglem.  de  juges  188. 

—  Bruxelles.   DLsposit.  entre  fife 

3208-10. 

—  Douai.  Obllgat.  4579-3©  c;  Pro- 

priété 329-1»  e.;  Responsabi- 
lité 421. 

—  Cire.  Trav.  publ.  174. 

8  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  818 

c,  389:  Loi  245. 

—  Metz.  Jugement  1061-3». 

—  Kioni.  Obligat.  2851-3». 

9  Orirans.  Except.  332-2». 

iO  Cass.  Dem.  nouf.  103-1»  e.;  En- 
reg.  4326.  5318. 

—  Limoges.  Jugement  par  défaut 

415-4». 

—  Paris.  Référé  203  c, 

11  Cass.  Loi  238-1»;  Puissance  patem. 

17J  c,  178  c  —  Obligation 
42ri.-)-io. 

—  Limoges.  Except.  280-4o. 

12  Ord.  Org.  colon.,  p.  1027. 

—  Cass.  Cassation  164-2oc.;  Substi- 

tut. 119.  —  Rentes  conslit. 
178-10-30  0. 

—  Angers.  Exploit  633-3». 

^  Meiz.  Arbitr.  819  c,  843,  848  e., 
1081  c. 

—  Nimes.  Contr.  par  corps  71.  — 

Disposit.  entre  vifs  531. 

—  Pau.  Requête  civ.  97. 

—  Bennes.  Conclus.  14-7». 

—  Riom.  DisposiU  entre  vifs  2948- 

2»,  U89-1». 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  Jugée  450  ; 

Gondit  33,  51.  —  Commune 
1456-5».  —  Compét.  administr. 
29:  Cons.  d'Etat  lui-t»,  m, 
389.  —  Eau  473-20.  —  Emigré 
207-10».  —  Frais  et  dépens 
121 7.  —  impôts  dir.  471  -3o.— 
Manufact.  88,  126.  —  Mise  eo 
Jugem.  57-20,  135-10,  194-5o, 
197-40,  109-60,  221-lo.tlo 
124-90,  218-10O.  —  Nom  66. 

—  Secours  pobl.  45.  —  Trav. 
publ.  1271-10. —  Vente  admi- 
nistr. 155-1».  —  Voirie  par 
terre  485. 

—  Solut.  Enreg.  4189. 

18  Cass.  Appel  erimin.  177  e.  ^ 
Mandat  292. 

—  Limoges.  Absent  108  c. 

—  Orieans.  Jugem.  626, 949.— Mat 

somm.  32,  49. 

14  Cass.  Cassation  165.  —  Instr. 

crim.  850. 

—  Angers.  Surenchère  149-1»  e., 

150  c, 155. 

—  Nlmcs.  Disposit.  entre  vifs  1750 

c,  1753  c,  1948  c;  Suecess. 
25  i,  155  C. 

—  Paris.  Prêt  à  intérêt  150  e.;  Sue- 

cess. 918. 

15  Rennes.  PrescrlpL  civ.  581. 

—  Delib.  Enreg.  3079. 

—  Statuts.  Prisons,  p.  991. 

17  Loi.  AfOche  156  c;  Lois  codifiées 

13-2»;  Organ.  colon.  131,  726; 
Presse-outr.,  p.  406;  Réqui- 
sition 19. 

—  Bruxelles.  DisposlL  entre  vifs 

1908-10,  2912-2». 

18  Cass.  Arbitr.  1138.  —  Contrat  de 

mar.  1970.  —  Organ.  mliit. 
877.  —  PrivU.  et  hypotb.  552, 
1294. 

—  Rennes.    Acqnieseem.  747.  — 

Vente  publ.  d'imm.  1481-1». 

—  Rouen.  Bourse  de  comm.  517. 

—  Cire.  Greffe  91  -  8»  ;    Notaire, 

p.  591.    . 

19  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  510; 

Pmdliommee,  p.  534. 
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Mai. 


19 


21 


21 


17 


19 


Cass.  .Arbitr.  503  c.  505  ;  Dom. 
de  l'Etat.  293  c;  Emigré  174c. 

—  Disposit.  entre  vifs  1113- 
1».  —  Etireg.4^2i.  ■—  Louage 
empliyt.  34  c;  Rentes  fonc.  13, 
93-1»  c. 

Grenoble.    Disposit  entre  vib 

517. 

La  iiaye.  Faillite  325-l»-4». 

Orléans  Jugem.  949. 

Cass.  .\ttent.  aux  mœurs  91.  — 
Cassation  13.39-3».— Duel  100. 

Bruxelles.  Faillite  5i7-l».  —  In- 
tervention 147-1».  —  Peine 
187-1». 

Nîmes.  Contrat  de  mar.  1846.  — 
Deg.  de  jurid.  434-1». 

Orléans.  Deg.  de  Jurid.  367. 

Cass.  Cassation  1543  ;  Grice  19  e. 

—  Instr.  crim.  994;  Minist 
pnbl.  14-1»  :  Témoin  632-1  »-2». 

—  Instr.  crim.  1467. 
Bruxelles.  Acte  de  comm.  205, 

307  c;  Soriété  227-1»  c.  — 
Privil.  et  hypoth.  1035. 

Metz.  Témoin  389-3o. 

Nlnies.  Louage  142,  845  e.  ; 
Obligat.  5006-1»  c. 

Nanry.  Bentes  conslit.  17. 

Cass.  Commune  2566  c,  2567. 

Bruxelles.  Contr.  par  corps  567  c; 
ElTcts  de  comm.  407  c,  410. 

Bennes.  Appel  civ.  769. 

Loi.  Affiche  93  c;  Agent  dipiom. 
97  c:  Douanes,  p.  591;  Organ. 
colon.  726;  Presse-outr.,  p.  406. 

Ord.  Cour  des  comptes,  p.  510; 
Industrie,  p.  672. 

Cass.  Dem.  nouv.  222 -3o.  ^ 
Disposit.  entre  vifs  3249.  — 
Jugem.  174-10. 

Bruxelles.  Enquête  66. 

La  Haye.  Faillite  267-8». 

.Metz.  Jugem.  par  défaut  417-1». 

Delib.  Enreg.  2589. 

Cass.  Frais  et  dépens  968  ;  Bè- 
glem. admin.  179.  —  Instr. 
crim.  16«,  2455-2».  3583.  — 
Mandat  150-lo  c;  Privil.  et 
hypoth.  1264, 1481c.— Rëglem. 
de  juges  240-3o. 

Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1013. 

Rennes.  Absence  661.  —  Louage 
h  dora.  rong.  37. 

Biom.  Gontratdcinar.1886, 1909. 

Cass.  Pre script,  rrimin.  22. 

Grenoble.  Contrat  de  mar.  3671. 

La  Haye.  Jugem.  36. 

Bennes.  Droit  civil  419-5». 

Riom.  Disposit  entre  vife  1971 

c,  2978-3». 

Toulouse.  Nantissem.  260-lo  e.; 

Prêt  à  iniérêts  208. 
Limoges.  Deg.  dejurid.  264. 
Metz.  Chasse  362  c,  376. 
Paris.  Privil.  et  hypoth.  2600. 
Delib.  Enreg.  1626. 
Lettre.  Consul  38. 
Riom.  Vente  publ.  d'imm.  825- 

10  c,  555. 
Grenoble.  Obligat.  4136-1». 


Juin. 

1  Bruxelles.  Peine  297. 

—  Colmar.  Impôts  indir.  661-1». 

—  Metz.  Exploit  624-2o  e.—  Pêche 

fiuv.  207. 

—  Nîmes.  Acqniese.  681,  714  c  — 

Enquête  609. 

—  G.  d'app.  Ile  Maurice.  Oblig.  2916. 

—  Instr.  Min.  publ.  201;  Ordre  498  c. 
1  Bruxelles.  Fauxincid.  118. 

—  Douai.  Des.  de  Jurid.  161-1». 

—  Limoges.  Jeu  51  e.,  53  ;  Trésor 

public  1411-1»  c. 

—  Nîmes.  Minorité  757. 

^  Orléans.  Jugent.  13.  17o  ;  Réen- 
sation  71. 

—  Cons.  d'Eut  Commune  143,493, 

495  e.;  Halles  38  c..  46  c, 
50-1»  e.  —  Compét  administr. 
53  c;  Nom  48-1»,  61  c,  63-3»e. 
—  Cons.  d'Etat  217.  —  Eaa 
474-4».  —  Impôts  dir.  656.  — 
Marché  de  fournit.  115.— Mise 
en  jugem.  58-2»,  135-lo,219-3o, 
12ti-lo,  238-40.  —  Octroi  82, 

826.  —  Vente  administr.  ill, 
166-10,191-10. 
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Juin. 

3  Cass.  Renvoi  111. 

—  Bruxelles.  Absence  101. 

—  Limoges.  Exploit  358-4o. 

—  Poitiers.  Droit  marit.  2308. 

4  Arrêié.Org.  colon.  717. 

—  Cass.  Bigamie  40.  —  Instr.  crim. 

3350-40.— Presse-outr.  781. 

—  Biom.  JuKem.  n.  déf.  235-3o. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  629. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Loi  554. 

5  Poitiers.  Appel  civil  469. 

6  Cass.  CominUsionn.  229  e. 

7  .Metz.  Forêts  621. 

8  Cass.  Acqniese.  637.  —  Privii.  et 

hypoth.  1844.  — Vente  587. 

—  Liège.  Exploit  419. 

^  Mmes.  Disp.  entre  vifs  1 099-4»  e. 

9  Ord.  Presse-outr.,  p.  407, 408. 

—  Cass.  Saisie -arrêt  406. 

—  Rouen.  Arbitr.  421. 

10  Cass.  Renvoi  156. 

—  Bruxelles.  Date  16  e.;  Disposit 

entre  vifs  i4l4-i»-2»  ;  Obligat 
3377  c.  —  Intervent.  96-1». 
«»  Colmar.  Nantissem.  309-1». 

—  Poitiers.  Louage  376  c.,  399. 

11  Cass.  Faux  451. 

—  Nîmes.  Appel  civil  971  ;  Deg.  de 

jurid.  309-1»  c;  lleree-oppoeit 
110  e. 

—  Poitiers.  Privil.  et  hypoth.  1841. 

—  Cire.  Organ.  milit  236,  240, 145, 

246,  257,  268.  298. 
il  Bruxelles.  Saisie-arrêt  361-8». 

—  Limoges.  Exploit  404-2». 

13  Caen.  Mariage  558-2». 

1 4  Bruxelles. Effets  de  eomm.5l  3-1»; 

Privil.  et  hypoth.  1167-1»  c— 
Exploit  153. 

—  Montpellier.  Commune  1558. 

—  Rennes.  Interdict  318-3»  c;  Loi 

141. 

15  Cass.  Compét  eiT.  trib.  de  paix 

147. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  1103. 

—  Lonage  k  cheptel  81. 

—  Poitiers.  Privil.  et  hypoth.  1005  ; 

Surenchère  215-4». 

—  Bennes.  Papier-monn.  34  e.,  37. 

—  Rouen.  Contrainte  p.  corps  974. 

16  Ord.  Douanes,  p.  591  ;  Industrie, 

p.  672. 

—  Cass.  Chose  jugée  49-2»  e.;  Deg. 

de  Jurid.  562-4».  —  Suecess. 
1867. 

—  Nîmes.  Vol  138-1». 

17  Arrêté.  Mines  416-1». 

—  Cass.  Acquiescera.  883  c;  Appel 

crim.  198;  Instr.  erimin.  131-2» 
c,  1077  c.  —  Compilée  40.  — 
Contrat  de  mar.  1832,  1249  e. 

—  Crimes  contre  les  personnes 
13. 

—  Metz.  Commissionn.  810  e. 

—  Toulouse.  Chose  Jugée  178. 

—  Solut.  Org.  milit  237. 

18  Cass.  Impôts  indir.  69-3»,  81  c,, 

88,SlS.c-^  Vol406. 

—  Colmar.  Obligat  4936-1». 

»  Meti.  Exploit  62-7»  :    Huissier 
102  c:  Responsabilité  47 1-1»  e. 

—  Nimes.  Appel  civil  1081 . 

—  Riom.  Effets  de  comm.  845. 

—  Rouen.  Paternité  64. 

—  Toulouse.  Obligat.  414M». 

19  Cass.  Impôts  indir.  565. 

—  Metz.  Deg.  de  jurid.  313;  Saisie- 

exécut  292. 

—  Nimes.  Conciliât  168-1»;  Gontr. 

p.  corps  158  e. 

—  Rennes.  Expert  533. 

~  Toulouse.  Ingem.  p.  déf.  260-1». 

10  Bruxelles.  Commissionn.  153  c, 

255,  156  c,  268  C;  Mandat 
208  C. 

—  Défis.  Enreg.  5270. 

11  Cass.  Mandat  162-1»  c,  859  e.; 

Société  574. 
11  Cass.  Mariage  415  c,  414  ;  Nom 

14-1»  c;  Paternité  661  c  — 

Surenchère  288. 
•*  Grenoble.  Surenchère  146-i»-i». 

—  Metz.  Compét  civ.  tribun,  d'arr. 

270  ;  Contrainte  p.  corps  495  c. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

3967-2». 
'-  Rouen.  Droit  marit  1999. 

—  Cire.  Passeport  50. 

—  Solut  Org.  miUt  138. 
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Juin. 

18  Ord.  GonuBone  143;  Doaanes, 

p.  591  ;  Garde  nation.,  a.  294  ; 
Grains,  p.  5'iO;Voie  publ  6-io. 

—  Cass.  Arbitr.  982  c,  130S  c, 

1335. 

—  Limoges.  Acqniese.  377.— Aiael 

cUil  1348. 

—  M(tz.  Contrat  de  mar.  1710  e.; 

Séparât  de  corps  177. 
^  Poitiers.  Domicile  25. 

—  Cons.  d'Et  Aliéné  185  c;  ThéMe 

342-3».  —  Commune  ISU, 
1246-4».—  Compét.  adainitt. 
118;  Trésor  public  lOii  c, 
1094  c—  Conflit  50-60,  ui.. 
Cons.  d'Etat  199, 108.-  Don. 
de  l'Etat  l»-2o.  -  Eu  1», 
558-5»  ;  Org.  administr.  4ta.- 
Emigré  180,  207-5o,  ns-l*.- 
Impôts  dir.  573, 659-l».-]ia- 
nufact  54.  —  Mise  en  jagrau 
194-8».— PriviL  et  hypoUi.»t 
—  Quest  préjndic.  198-1«.- 
Trav.  pobL  1161-10,  ini- 
Venle  administr.  188-2o,2lf, 
191-1»,  332-60.  —  Voirie  pli 
terre  1154-10,  i338-4o. 

14  Cass.  Inslruct.  crimm.  im-l*, 

1506-10.— Mise  en  jUfeBL  164, 
165-40  c,  166  c. 

—  Bruxelles.  Mandat  309. 

—  Rouen.  Minorité  810. 

15  Cass.  Cassation  1921  c;  lastr. 

erim.  1290-10,  1321-20  e.- 
Faux  206.  —  Proeès-TeA.  131. 

—  BruxeUes.  Exploit  492-3o. 
;  —  Meu.  Fanxlll. 

—  Montpeiner.  Oblig.  5l88e.,Sl«. 
I  16  Bruxelles.  Effeu  de  comn.  ui. 
'  —  Rennes.  Absence  672  ;  Umaiê 
,  nouv.  57-3» c 
I  —  Décis.  Enreg.  1576. 

Loi.  Trésor  public  653,  p.  Un. 
Cass.  V.  19  juin. 
Cass.  Jugem.  1012-4». 
Bruxelles.  Compét.  crim.  44^S^ 

Mariage  196-4»  c. 
Paris.   Pjtemité  55-2»  c.  M* 

133-30  c,  217  c. 
Biom.  Disposit  entre  vib  27(M«. 
Toulouse.  Contrat  de  nir.  3m. 
Cons.  d'Etat.  Mise  en  juieffl.  1%. 

19  Ord.  Culte,  p.  713. 

—  Cass.  Contrainte  par  corps  145  ; 

Vente  1049  c—  Deg.  de  jini. 
B55-1»  c;  Mandat  20-2*.- 
Effets  de  comm.  702-3o.  711  e.; 
Exploit  359-80;  Jugen.  p.  i^i 
76- lo,  98  c,  139c.-Ull«*tf. 
132C.,  188.— Voiture  «16-l«c., 
460-1». 

—  MontpeUier.  Procès-veib.  7(M-l^ 

—  Biom.  Snisie-exécut.  15S. 

80  BruxeUes.  PriviL  etbypotk.M' 

—  Caen.  Retenue  34-1». 

—  Grenoble.  Appel  dvll  1274. 

—  Nancy.  Contrainte  pareorp«54t 

—  Nîmes.  Soccess.  579-3o.  22544». 

—  Oriêans.  Enquête  638-4». 

—  Décis.  Dontnes  494. 


jQiUttt. 

!  Cass.  Cassation  788. -bitiMt 
erimin.  3179. 

—  Bruxelles.  Jugem.  p.  déf.  ÎIW». 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  333-3«; 

Ordre  f342-l»  c. 

—  Rennes.  Faillite  541. 

1  Cass.  Grimes  contre  tes  persa- 
nes 10.  —  Pateraité  372. - 
Peine  189. 

—  Bruxelles.  Compét  admiaisinL 

104-3». 

—  Grenoble.  Soccess.  622. 

—  Limoges.  Privil.  et  hypo(l.443. 

—  Paris.  Disposit.  entre  »ift*w- 

—  Rennes.  Appd  civil  1290;  bitr. 

civ.  49  c— Exploit  7Î-I». 

3  Metz.  Appel  erimin.  244. 

4  Bruxelles.  Contrat  de  laaf.  KM. 

5  Cass.  Vente  1686.  2049, 2054. 

—  Douai.  Appel  incid.  52. 

—  Liège.  Obligat  289i-lo.^^ 

—  Nimes.  Effets  de  comm.  «i,  !»• 

822  c. 

—  Paris.  Rc»ponsab.  197  «.,211. 

—  Rennes.  Expert  84. 
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jQiUet. 

6  Cass.  Acqaiese.  733.  —  Action 

possfss.  33'.  —  Vente  publique 
d'imm.  1562-3». 

-  Ntues.  Vente  pnbl.  d'imm.  1310. 
'  Rennes.   Chose  Jugée   177-do  ; 

Dé|iMS43. 
^  Riom.  Contrat  de  mtr.  3479-S*. 

7  Décret.  Sel,  p.  86S. 

-  Cass.  Brevet  d'invent.  368. 

>  Bnnelles.  Enqnète  201  -S*.  — 

Exrepu  34.— Saisie- foraine  8, 
8  e. 

-  Cobnar.  Sobstitat  69-3«. 

-  Limoges.  Appel  civ.  458. 
*  Riom.  Exploit  65-2o. 

i-  Cons.  dEut.  Impôts  indirects 
268-3<»-4«,  S70.  —  Hise  en  Jag. 
221-10,  2S4.8«,  228-20-3». 

-Cire  Greffé  t7-2o;  Org.  BiUt 
318,  316. 

8  Cass.  AcUon  236  c;  Action  posa. 

S28  ;  Enquête  431  c,  515;  In- 
tenention  121  c.  125-4o  c.  — 
Cassation  670.—  Instr.  erimin. 
1004,  3314- !•;  Peine  354-30. 
—  Instr.  erim.  3466-20;  Tes- 
tatire  86-80.— Vol  65-3». 

>  Braxelles.  Cassât.  812. 

-  Paris.  Société  1663. 

-  Rennes.  Récusât.  IO-20. 

-  Riom.  Dbpos.  entre  Tib  1195  e.; 

V.  18  joillet  1809. 
-Cire.  Notaire  S7. 

I  Cass.  Douanes  t003-4o.— Octroi 

50,  171,  172,  299-20  C—  Pto- 
cès-verbal  409,  415  c 

-  foenoble.  Jocem.  p.  défaut  882, 

421-40;  Pnvil.  etiijrpotii.  88i. 
-Hea.  Vol  382-10. 
to  Braielles.  Aequiescem.  666  e.; 

Contrat  de  nar.  1050. 

-  Montpellier.  Arbitr.  i083. 

-  Tuin.  Echange  7  e. 

Il  Cass.  Enquête  2U;  Jugement 
991-20  e. 

-  Bruxelles.  Domicile  6  c.— Exploit 

306  c.  308-to,  323  C;  Jugen. 
285-40. 

II  Cass.  Droit  marit  849,  851  c; 

Effets  de  eomm.  460  c— Ordre 

794.  — Success.  1928-30. 

-  BnxeUes.  Cassât.  868. 

->  Colmar.  Disposit.  entre  tib  3171; 
Droit  civ.  402. 

14  Loi.  Lois  codifiées  5  ; ,  Pension, 

p.  757;  Success.  115,  p.  179; 

traitement  S7.  37  ;  Très.  pubi. 
1189c.,  p.  1137. 

-Cass.  Cassation  1151;  Mariage 

782-50  e.,  860-50  c.  —  Pnvil. 

et  hTpotb.  2272-20.  _  Vente 

960,  1821  e. 

-PQMers.  Deg.  de  jurid.  600  c; 
Exploit  516-30  e.;  Obligation 
2091-20  e.,  2107-10  c,  21 14. 
Jugem.p.  déf.  381-30. 

«»  Rennes.  Aequiescem.  485  ;  Appel 
ciiil  750  c,  1014;  Demande 
noof.  67-20.  —  Contrainte  par 
corps  929.— Désaveu  125. 

-  Rouen.  Boulanger  83  c;  Privil. 

etbjrpoth.  216. 

-  CoBs.  d'Eut   Commune  i5H, 

1672  C,  2248,  2536.-Compét. 
administr.  161.—  Cons.  d'Etat 
8t2-2o-40'  Mise  en  jugem.  214. 

—  Impôts  indir.  270-«o._  Ma- 
ittfact.  83 -2o.  —  Marché  de 
fournit.  148-30.— Octroi  28-1  o, 
89, 98.  268,  271.  280.—  Prises 
marit.  264-50, 267.— Vente  ad- 
ministr. 160.  —  Voirie  p.  terre 
848-70. 

15  Cass.  Appel  civ.  807.— Cassation 

670, 1062c.,  1064, 1515;  Chose 
jugée  450  c;  Confitt  51  ;  For- 
bii.  45;  Ouest,  préjud.  205-loe. 

—  Faux  140-30,  219  c. 

-  Bnaelles.  Appel  civ.  792  ;  Jugem. 

9-20.— Désaveu  149. 

-  Nîmes.  Paternité  438. 

16  Loi.  Dom.  de  la  cour.  18-4o; 

Douanes,  p.  591  ;  Grains,  p.540. 

-  Cass.  Instr.  crim.  1686-10. 

-  **clèans.  Vente  575. 

-*  bstr.  Aliéné  28  ;  Enreg.  6043. 
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JnlUai. 


20 


21 


13 


24 


27 


Loi.  Dom.  de  la  cour.  i8-4o; 
Impôts  indir.,  p.  420;  Obligat., 
p.  58  ;  Patente,  p.  49;  Place  de 
guerre,  p.  943;  Presse-outr., 
p.  408  ;  Trav.  publ.  184,  185, 
1203,  p.  848  ;  Trésor  publ., 
p.  1137  ;  Voiture  261,  263, 
p.  1036. 

Ord.  Culte,  p.  714. 

Cour  des  pairs.  Gompét.  erim. 
712,  720. 

Rennes.  Exploit  17l-5o. 

Cire.  Douanes  356. 

Paris.  Surenchère  76,  100. 

Cire.  Notaire  185, 192,  195,  683. 

Cass.  Compét.  eomm.  463  ;  Man- 
dat 498  c. 

Liège.  Deg.  de  Jurid.  354-4o. 

Pans.  Success.  85. 

Trib.  eomm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  1687. 

Ord.  Org.  colon.  526. 

Cass.  Cauiionnem.  118.  —  Vente 

582. 

Bourges.  Contr.  de  raar.  470  c; 

Dem.  nouv.  234- 5o.  —  Eareg. 

70  c;  Obligat.  3217. 
Colmar.  Disposit.  entre  vife  1617, 

1627. 
Rennes.  Louage  735 ,  786  e.,  760 

c,  772  C. 
Rouen.  Faillite  1261-io. 
Cire.  Voiture  261. 
Cass.  Mandat  180. 
Bruxelles.  Contr.  par  corps  567. 

—  Effets  de  eomm.  51,  119  c. 

—  Enquête  243. 
Rennes.  Loi  63-lo. 

Trib.  eomm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1686. 
Avis  Cons.  d'EUt.  Acte  de  l'état 

civ.  88  c. 
Cass.  Cassation  1340;  Faillite 

1467,  1482-10  e.;  Org.  judic. 

684-40.  ~  Commune  1305-2O. 

—  Contrat  de  mar.  8916-lo; 
Privil.  et  hypoth.  958  c.  — 
Instr.  crim.  22S8-lo.  —  Queit. 

préjud.  125-10,  144-10. 

C.  sup.  de  Braxelles.  Contr.  par 

corps  754. 
Lyon.  Privil.  et  hypoth.  967. 
Orléans.  Saisie-arrét  50-4o. 
Poitien.  Arbitr.  292,  599  c, 

733  c, 
Rouen.  Émigré  226. 
Cass.  Dénonc.  calomn.  52,  64  c. 

—  Renvoi  I30-lo. 

C.  sup.  de  Braxelles.  Acte  de 

eomm.  204. 
Rennes.  Contr.  de  mar.  3243  e. 

—  Dem.  nouv.  146  ;  Success. 
785-10. 

Braxelles.  Faillite  1225-10. 

Paris.  Gautlonnem.  59. 

Délib.  Enreg.  4968. 

La  Haye.  Exploit  492-3o. 

Cass.  Minorité  665- lo  c.,  668-I0; 
PrescripU  civ.  1126  e. 

Rennes.  Deg.  de  jurid.  306-20.— 
Dem.  nouv.  42.  —  Droit  marit. 
2187. 

Cass.  Aequiescem.  909  e.  —  Ax- 
bitr.  503  c,  505  ;  Dom.  de  l'E- 
tat 293  c;  Exploit  140  e.  — 
Enre^.  2666  c,  4148,  6081.- 
Témoin  515. 

Rennes.  Emigré  185-5o. 

Toulituse.    Disposit.  entre  vifs 
1100-20. 
I  Ord.  Voie  publ.  6-110. 
>  Cass.  Commissionn.  460.  —  Obli- 
gat. 610:  Ordre  1O6-20. 

-  Bourges.  Contr.  de  mar.  2551. 

•  Braxelles.  Jugement  651. —Obli- 
gat. 4173. 
.  Colmar.  Obiigat.  3957. 

-  Riom.  Disposit.  entre  vifs  727, 

2079-10  c. 

-  Cons.  d'Etat.  Gompét.  administr. 

29  ;  Vente  publ.  marchandises 
neuves  12.  —  Cons.  d'Etat 
209,  214  ;  Cour  des  comptes 
88  c,  51  c.  54-10  c.,  55,  58  c 

—  Cons.  dTut  235.  —  Culte 
734-10.  —  Emigré  207-lo-8o. 

—  Impôts  dir.  46-3o,  526.  — 
Liberté  indiv.  31.  —  Mise  eu 
jogcm.  206-80,221-10,  2i4-60. 

—  Octroi  2?  io,  55,  280.— 
Voirie  par  rw  613-40. 
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JaUlet. 

29  Cass.  Appel  crim.  366.  —  Dé- 

fense 116.— Droit  marit.  1319. 
—  Privil.  et  bypotb.  1956. 

—  Rennes.  Droit  maril.  92. 
Riom.  Appel  civ.  683  c;  Exploit 

68-70  c. 

30  Cass.  Instr.  crim.  138-lo.— Mat. 
d'or  et  d'argent  1 28-30. 

Colmar.  Faillite  268- 10. 

—  Grenoble.  Frais  et  dépens  374. 

—  Limoges.  Appel  civ.  175. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  4157. 

31  Oriéans.  Cassation  2157-50. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  3493- 
30,  3549-10  c.,  3595  c;  Substi- 
tut. 35-10  c.,  252-10  c. 

—  Rennes.   Jugement   873 -30  e., 

614-20. 

—  Cire.  Commune  474. 


Août. 

1  Instr.  Prostitut.  15. 

2  Rennes.  Conciliât.  87  c;  Dépôt 

150-10;  Prescript.  crim.  t04  c. 
8  Cass.  Appel  civ.  681  c.  —  Chose 
jugée  117;  Exploit  66-60  c; 
Faillite  537;  Mandat  395  c, 
442  c:  Ordre  899-io;  PriviL  et 
hypoth.  1388;  Société  758  c., 
1032, 1033  r.,  1041  c—  Privil. 
et  hypoth.  1223- 10. 

—  Douai.  Droit  civ.  707  c,  709. 

—  Avis  rom.  fln.  Voirie  p.  eau  549. 

4  Ord.  Org.  marit.  633  s.,  p.  1679. 

—  Cass.  Action  possess.  634, 637e.; 

Cassation  79  c;  Compét.  civ. 
trib.  d'arr.  217  c;  Jugem.  d'av. 
dire  droit  73-3o  e.  —  Org.  co- 
lon. 31-30. 

—  Mets.  Commerç.  39. 

—  Rennes.  Success.  480. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3462. 

—  Cons.    d'Etat.  Commune  2604, 

2616-40.  —  Garde  champêtre 
52.  —  Mise  en  jugem.  230-4o; 
235- 1 0. — Prises  marit.  240-2o. 
—  Très.  publ.  429-4o,  976-2o, 
984. 

5  Ord.  Majorai  5. 

—  Cass.  Abus  de  confiance  135  c; 

Biblioth.  80  c;  Vol  349-io. 

—  Besançon.  Vériflcat.  d'écrit.  74. 

—  Dijon.  Privil.  ethypoth.  1627-20. 

—  Meix.  Disposit.  entre  vifs  1352c, 

1985-10;  Emigré  151-40. 

—  Rennes.  Compét.  eomm.  453. 

—  Solut.  Enreg.  2006. 

6  Cass.  Peine  428.  —  Témoin  130. 

—  Angers.  Minorité  59-2o,  247  c, 

745  c. 

—  Décis.  Greffe  13. 

7  Caen.  Compét.  eomm.  282  e.; 

FaUiite817. 

—  Grenoble.   DisposiL    entre  vifs 

2549. 

—  Lyon.  Obligat.  2497-30. 

—  Règlem.  Prisons,  p.  992. 

8  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  158- 

3oc.;SubsUlut.  116,  133  c. 

9  Nîmes.  Appel  civ.  853  ;  Jugem.  p. 

défaut  828-20  e.  —  Effets  de 
eomm.  832. 

—  Rennes.  Domicile  134-2o  e.;  Ex- 

eept.  128  c,  281  c;  Exploit 
217-30,  292-30  c. 

10  Cass.  Acte  de  l'état  civ.  355; 

Consul  61  c;  Loi  190  c;  Ma- 
riage 401  c,  565-loc.  —  Bre- 
vet d'invent.  359.  Responsab. 
740. 

—  Limoges.  Absence  180. 

—  Poitiers.  Jugem.  644 -20. 

11  Ord.  Douanes,  p.  591;  Poudres, 

p.  52. 

—  Cass.  Action  pos.«ess.  775, 777  c. 

—  Poitiers.  Jugem.  p.  défhut  240.— 

Privil.   et  hy|K>th.  1498   c, 

1499-40  c.,  1503  c,  1641-10. 

—  Cons.  d'Etau  Conflit  42  c.;  Prises 

marit.  264-40.  —  Eau  558-4o. 

—  Hospices  455;  Vente  admin. 
236  c— Voirie  p.  terre  445-lo. 

12  Cass.  Instr.  crim.  2537,  3552.  — 

Mat.  d'or  et  d'argent  4v-3o  c., 
35.— Org.  colon.  616-10-30-40. 

—  Règlem.  de  Juges  169. 

—  Braxelles.  Compét.  crim.  142; 

Complice  221  c. 
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Août. 

12  MeU.  V.  19  août 

—  Orléans.  Mariage  90-5o. 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  196. 

13  Cass.  Cassation  1923-90;  Impôts 

indir.  586.  —  Frais  et  dépens 
394-60. — ImpôU  indir.  165  c, 
360. 

—  Paris.  Propriété  littér.  93,  326. 

—  Poitiers. Enquête 220  c;  Except. 

319;  Exploit  160-3OC.;  Huissier 
97  c. 

—  Rennes.  Mariage  397-3*. 

—  Rouen.  Appel  civ.  1265. 

—  Cons.  d'Etat.  Usage  261 . 

14  Cass.  Témoin  446-lo.  —  V.  14 

aoAtl821. 

—  Metz.  Adultère  51. 

15  Rouen.  Compét.  eomm.  397-2o, 

407  c.;  Droit  marit.  101  c;  Ex- 
cept. 2U  c. 

—  Cire.  Douanes  443. 

16  Cass.  Enreg.  5523. 

—  Nîmes.  Except.  312  c;  Péremp- 

tion 294  c,  302,  313  c 

17  Cass.  Compét.   eomm.  366.  •— 

Prescript.  civ.  747 -2o. 

—  Metz.  Péremption  266  e.,  S67, 

271  e. 

—  Toulouse.  Tierce-opposit.  l87-lo. 

18  Ord.  Acte  de  Tétot  civ.  24, 88  c; 

Avoué  28  ;  Cour  des  comptes, 
p.  510  ;  Huissier  i2-7o  •  Trésor 
public,  p.  1137. 

—  Arrêté.  Org.  colon.  666. 

—  Cass.  Artiiir.  262  c,  171, 272  e., 

300  c,  1042  C. 

—  Délib.  Enreg.  1620. 

19  Cass.  Commune  1320,  2020  c, 

2063;  Loi  148  e.  —  Complice 
67  ;  Témoin  508.—  Contrat  de 
mariage  3500-2O.  —  Douanes 
999-10, 1003-40.— Evasion  73. 
—Témoin  661,  688  c. 

—  MeU.  Disposit.  entre  vifs  429. 

—  Nîmes.  Gompét.  eomm.  48.— Ex- 

ploit 547. 

—  Poitiers.  Jugem.  6i3-3o,682-2oe. 

—  Rennes.  Gompét.  eomm.  393.  — 

Degré  de  jurid.  263  ;  Saisie- 
conservat.  21  c,  23. 

20  Cass.  Associât,  de  malfaiteurs  8. 

—  Cassât.  1557  c;  Témoign. 
faux  53  c.,  81-20  e.,  91,94.— 
Forêts  1295. 

—  Alx.  Droit  marit.  99. 

—  Amiens.  Commune  2655. 

—  Toulouse.  Surcess.  1874. 

—  Solut.  Org.  niilit.  239. 

21  Nîmes.  Jugem.  p.  déf.  257-1*. 

23  Ord.  Conseil  d'Etat,  p.  187  ;  In- 

dustrie, p.  673,  673;  Organ. 
économ.,  p.  1289. 

—  Cass.  Gomjiét.  administr.  413  c, 

437  c;  Eau  47  C,  540  C;  Voi- 
rie p.  eau  55  c,  229  c,  337.— 
Papier-monnaie  23-3o,  29. 

—  Bourges.  Prescription  civ.  774, 

797-20. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  87  c,  92; 

Louage  342-10-20  c.,  (o  c. 

24  Cass.  Deg.  de  jurid.  621.— Dlsp. 

entre  vifs  4292- lo.  —  Requête 
civ.  20. 

—  MeU.  Jugem.  768-4o. 

—  Nîmes.  Ordre  789  c,  985-4o,  989. 

—  Privil.  et  hypoth.  1766-80, 

1768  c. 

—  Rennes.  Minorité  861  c,  602-2o, 

626-10  e. 

25  Ord.  Culte,  p.  714. 

26  Cass.  Mariage  202.— Prise  h  par- 

tie 13,  l5-2oc. 

—  MeU.  Compte  164  c,  180. 

27  Cass.  Acquiesc.  909  c—  Contra- 

vent.  230.  —  Contumace  100, 
102.  -  Instr.  criinin.  3129.  — 
Presse-outr.  i395-io. 

—  Bourges.  Dcuré  de  jurid.  314.  — 

Vice  rédhibitoira  87  c,  106  c, 

166-40,  169  c. 

—  Caen.  Louage  364  c,  388. 

—  Colmar.  Notaire  288-8o  c.;  Obli- 

gat. 348-10,  3096  c. 

—  Orlt-ans.  Commerç.  103. 

—  Rennes.  Conclus.  78 -4o  c.;  Ju- 

goni.  379  c,  698-50  c,  644-60C., 

600-40;  Vente  publ.  d'Iwnenb. 
1         1600  e.  — Mandates, 
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Août. 

28  Bourges.  Faillite  708  e.,  710, 758. 

—  Lyon.  Paternité  457-2o. 

—  Dellb.  Forêts  189. 

30  Bourges.  Absenre  106. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3905. 

31  Cass.  Contrainte  p.  corps  599. 

—  Agen.  Acquiesc.  272. 

—  Bourses.  Acte  de  l'eut  civil  468. 
—Acte  de  notoriété  4  c. 

Grenoble.  Disposit.  entre  vifl 
157  c;  Minorité  654,  661-2o  e. 
—  Privil.  et  hypoth.  881. 


Sepiambre. 

1  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  510; 

Douanes,  p.  591;  Tontine  41. 

—  Coos.  d'Eut.  Commune  143  c; 

548, 1896  ;  Compét.  administr. 
143;  Dom.  de  l'Eut  219  c.  — 
Commune  2243,  2305,  2624  c. 

—  Compét.  administr.  103-1  lo. 

—  Conflit  73;  Marché  de 
fourait.  133-70.— Cons.  d'Eut 
186.  —Frais et  dépens  1194. 

-  Marais  114-6o.  —  Mise  en 
igem.  196-1 2o.~0ctroi  171.— 
«ente  administr.  151, 190, 238, 
313-20.  331-10,  349.  —  Voirie 
p.  terre  279,368-10, 540, 1140, 
1647. 

—  Délib.  Privil.  et  hypoth.  3016. 

2  Avis  coin.  fin.  Voirie  p.  eau  558. 

3  Cass.  Instr.  crim.  3439-40. 

—  Décis.  Enreg.  3544. 

4  Bruxelles.  Obligat.  2300-2O. 

—  Cire.  Octroi  269. 

6  Cons.  d'Eut.  V.  13  aoAt  1919. 

7  Meu.  Récusation  78-io  c.,  106. 

8  Ord.  Prisons  99. 

«  Cons.   d'Etat.   Commune    725, 

727  c,  1372,  1490  c.,  1653  e., 
2607-10.  ~  Compétence  36  c. 

—  Compét.  administr.  113-4o. 

—  Conseil  d'Etat  111,  186.  — 
Culte  538  c,  543.  —  Eau  526- 
20.  —  Emigré  209-6o.  —  Ex- 
pert 376  c,  380  c;  Marais  21  c, 
23,  28,  90,  112.—  Faux  167.— 
Impôts  dir.  79.  —  Mise  en  ju- 
gem. 186-40-50,208-10.— Oc- 
troi 83-10,  94-10-20,  275.— 
Trav.  publ.  630-10.  —  Trésor 
publ.  363-10,  1093.  —  Vente 
administr.  118.  —  Voirie  par 
terre  2309-1  o. 

9  Cass.  Garde   champêtre  54-lo; 

Instr.  crim.  2085- lo;  Org.  ju- 
dic. 695-10;  Presse-outr .  904- 
80C.  —  Instr.  crim.  1116. 

—  Paris.  Référé  229-lo. 

—  Cira.  Impôts  indir.  13. 

10  Cass.  Commune  1219  ;  Poids  et 
mes.  128, 138. 

—  Cons.  d'Et.  V.  1er  septembre, 
il  Rennes.  Gommiss.  484. 

^  Oelib.  Enreg.  3791. 

12  Ord.  Culte,  p.  714. 

13  Cire.  Voirie  par  terre  490. 

—  Décis.  Privil.  et  hypoth.  2868, 

2873. 

15  Paris.  Référé  204  c. 

16  Cass.  Cassation  1495.  —  Instr. 

crim.  2034,  2043,  2105,  2505. 

—  Vol  244. 

17  Ca5S.  Discipl.  233-2o.  —  Frais  et 

dépens  1031-30. 

—  Braxelles.  Mariage  172-lo. 
19  Cire.  Passe-port  53,  57. 

22  Ord.  Forêts  110. 

23  Cass.  Instr.  crim.  1301,  2072-So, 

3522-20. 

24  Ord.  Vidange  34,  42. 

—  Cass.  Di.<(cipl.  233-3o;  Frais  et 

dépens  I03l-3o;  Garde  chaM- 
pêtre  13  c.  —  Faux  475.  — 
Instr.  crim.  1713-40,  3098  c, 
31 07-20  îTéOioin  93-5o.—  Insir. 
crim.  2188-10,  2552.—  Témoin 
615-10-20.  —  Voirie  p.  terre 

1844. 
29  Ord.  Douanes,  p.  591. 

—  Défis.  Impôts  indir.  881, 
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Octobre. 

4  Gms.  Térooign.  hvt  lOf. 

5  Gass.  Auentat  aax  mœars  8t.  — 

Instract.  crim.  Si37-4o.»  Vol 
365. 

—  Bruxelles.  Gontamac«  64. 

5  Gass.  Procès-verbal  438-20  e. 

—  Itistr.  Forêts  110. 

6  Ord.  Grains,  p.  540. 

7  Bruxelles.  Jogem.  p.  déf.  i8<Mo, 

337  c. 

8  Gass.  Médecine  4i-lo. .~  Organ. 

indic.  590  ;  Récusation  17i.  — 
Proci>s-verlMl  637. 

—  Gens.  d'Etat.  Gommune  1 680-1*. 

—  Dccis.  Frais  et  dép.  1063. 

13  Ord.  Pension,  p.  7»1  ;  Trte.  P9bL 

1145,  p.  1137. 
^  Avis  com.  int.  Très.  pnbl.  ft37. 

14  Cass.  Instr.  erim.  1301,  S538-SO, 

2908-10. 

15  Gass.  Gassation851;ytfitaro281. 

—  Instr.  crim.  1080  c. 

—  Bruxelles.  Mandat  46-4o,  116  c. 
18  Bruxelles.  Obliffat.  2455-io  c; 

Renies  constitut.  184  c,  213. 

—  Cire.  Secours  pnbl.  454. 

—  Instr.  Minist.  pabl.  228. 

20  Ord.  Org.  marit.,  p.  1679  ;  Org. 

milit^  p.  1886. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  9S5. 
^  Cons.  d'Etat.  Commune  2244.  -> 

Conseil  d'Eut  78-2o  ;  Douanes 
920.—  Cons.  d'Etat  124-10o.. 
Eau  561-20.  —  Emigré  180^ 
2i*-2o.  —  Marché  de  fournit. 
« 84.1  i».— Mise  en  jnc.  1 94-2o. 
203-20,  226-20,  228-30.—  Pa- 
tente 246-10.  —  Prises  marit. 
148-20..  Trésor  publ.  453-2o. 
—Vente  administrât  I09-lo,— 
Voirie  p.  terre  1358-40. 

—  Cire.  Org.  administr.  738. 

21  Cass.  Instr.  crim.  2178-20. 

—  Bruxelles.  Distrib.  par  contrîb. 

138  ;  JUKCm.  p.  déf.  176-50  e. 

22  Cass.  Instruct.  crim.  1829-10.  ^ 

Pressc-outr.  1455. 

—  Dccis.  Enreg.  711,  2727  ;  PrÎTil. 

et  liypoth.  2830. 

23  Ord.  Vidange  34,  50. 

—  Soint.  Org.  niilit.  268. 

25  Cire.  Assurances  terrestres  88. 

—  Instr.  Privil.  et  hypoth.  2868, 

2873,  2947. 

27  Ord.  Impôtsindir.  420;  Octroi  260. 

—  Bruxelles.  Mandat  261  ;  Respon- 

sal»ilil»*74-loc. 

—  Cous.  d'Eiat.  Culte  594.  —  Mise 

en  jugcm.  199-20,  239-lo. — 
Traitement  64-lo-2o,  68,  70, 
86- lo.  .  Vente  administrât. 
331-40. 

28  Cass.  Impôts  indir.  250. 

—  Arrangement.  V.  24  juillet  1820. 

—  Instr.  Enree.  2917,  2927. 

30  Bruxelles.   Disposit.   entre  tifs 

8948. 

31  Ord.  Org.  marit.  87,  p.  1679. 
'-  Paris.  Contrainte  p.  corps  05S. 


Novembre. 

3  Ord.  Frais  et  dépens,  p.  67. 

4  Cass.  Mat.  d'or  et  d'argent  79.  — 

Vol  985. 
-^  Bruxelles.  Acquiescem.  666  e. 
b  Caiis.  Instr.  crim.  991  ;  Rcgiem. 
de  juges  175  c,  177  c,  i86-6o 
c,  211. 

—  Décis.  Enreg.  2430. 

8  Ord.  Voie  publ.  6-1  o. 

9  Gass.  Knreg.  4190;  Jugem.  par 

delaut  137-10,  —  Privil.  et  by- 
poth.  988. 

—  Liège.  Louage  540. 
10  Ord.  Boucher,  8,  22. 

-i>  Gass.  Action  possess.  102;  Com- 
péu  civ.  tribun,  d'arrond.  817 
C;  Degré  de  jurid.  32  c.  7^ 
Bourse  de  comm.  867. t"  Suc- 
cess.  8305-20.   ■o^'r^Mrt   .  i.  . 

—  Bruxelles.  Discipl.  864,  286  c; 

Huissier  118,  119. 

—  Metz.  Exploit  521-70;  Péremp- 

tion 153,  154  c. 

—  Orléans.  Ohligal.,  V.  17  novem- 

bie;  Vente  77-10. 


lêt* 

Norembre. 

11  Gass.  Jugement  887-2o  e.;  Vol 

68  c,  88-30, 706  e.  —  Paternité 
719,  785-10  e. 
•^  G.  sup.  de  Bruxelles.  Cassation 
8083  c;  Compet.  crim.  639  c; 
Instr.  erim.  8399-10. 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  908  c; 

Complice  66,  i6S-lo.  — DépM 
836. 
--  Mimes.  Louage  k  cheptel,  15, 87  c 

—  Décis.  Notaire,  p.  591. 

—  Instr.  Enreg.    5071-3o,   5278  ; 

Obligat.  8287. 

12  Gass.  Org.  marit.  l002-2«.  — 

Prêt  à  inléréU  311. 

—  Nîmes.  Surcess.  669-2o. 

—  Décis.  Frais  et  dépens  1079. 

—  Instr.  Enreg.  711. 

13  Rouen.  Contrat  de  mw,  3892-1» 

c,  8900. 

14  Cass.  Cassation  1092  e. 

15  Riom.  Deg.  de  jurid.  633. 

—  Cons.  d'Etat.  Eau  534-8o,  S65-4o. 
It  Gass.  Désaveu  69-lo,  7i  c.  — 

Surenchère  880. 
^  Mets.  Enquête  841  c,  848,  SSIe.; 

Excent.  3 17-7 0  c. 
11  Cass.  6eg.  de  Jnrid.  800-1  o.  « 

Désistera.  98-2o.  —  privil.  et 

hypoth.  1919-10. 
-^  Bruxelles.  Enquête  821,  282  c 
^  Ntnes.  Vente  pnbl.  d'Inm.  336, 

623  c,  524  c,  968  C. 

—  Orléans.  Obligat.  4017-1O. 

—  Rennes.  Exploit  73-3o. 

—  Cons.  d'Eut.   Commune  9410; 

Dom.  nat.  40;  Vente  461;  Vente 
administr.  U.—  Conseil  d'Etat 
90-80.  ~  Dom.  nat.  84-3»40; 
Vente  administr.  357-3e.  ^ 
Emigré  179-3o,  8II-80.  .^  Ex- 
pert. 378.— Porétt  106O-40.— 
Hospiees  70.  —  Manufaet  148- 
10.  —  Miseen  jugem.  188, 825. 
—  Prises  marit.  811.—  Vente 
administr.  175.  247,  267-l«c., 
31 5-30.  —Voirie  p.  terre  1 82-2o. 

—  Décis.  Douanes  404. 

18  Cass.  Impôts  indir.  461-4o.  — 

Instr.  erim.  3337.  —  Jugera. 
192-10.— Témoin  283-10.  Ten- 
utive  88-40.  —  Vente  1963, 

19  Gass.  Faux  lil-3o;  Imptlts  indir. 

166-10, 5i5  c.;  Sel  107.^  Loi 
554-60  c.;  Org.  Instr.  publ. 
300-10. 

—  Bourges.  Acte  de  comm.  808: 

Société  228-10  e. 

—  Limoges.  Surcess.  2278-10. 

—  KImcs.  Ordre  783- 10-20. 

—  Orléans.  Ordre  827,  937-3o, 

—  Toulouse.  Success.  21 3-1  o. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administr. 

284. 

—  Cire.  Org.  marit.  709. 

81  Orléans.  Vente  774-So. 

—  Poitiers.  Témoign.  faux  55. 

82  Ord.  Org.  colon.  503,  p.  1087. 
^  Cass.  Dépdt  90e.;  Disposit.  entre 

vifs  1646-10. 
-^  Toulouse.  Séparât,  de  corpi  867. 
23  Metz.  Mariage  767. 

—  Reuues.  Vente  publ.  d'fmm.  I«6. 
84  Ord.  Amnistie,  p.  513:  Boucher 

13  t. 

—  Bruxelles.  Chose  jugre  45-5oc.; 

Jugein.  d'av.  dire  droit  64*6o; 
Loi  249-30,  250. 

—  Metz.  Compte  53,  69  c:  Société 

1606-40  c.—8ai:iie-exécot.  844. 

—  Oricans.  Expert.  60  ;  Vente  publ. 

de  meubles  G3  c 

—  Rennes.  Exploit  78-So  ;  Mariage 

891-10,926;  Ordre  418, 709- lo. 
25  Ord.  Organ.  écon.  73,  p.  1889. 

—  Gass.  Cassation  3249-60  c;  Faux 

188.  —  Forfait.  65-2o.  —  Loi 
351-30.  —  Péremption  858. 

—  Metz.  Commune  1396.  —  Deg. 

de  jurid.  354-4o. 

—  Nîmes.  Disp.  entre  vifs.  2487-1©. 

—  Orléans.  Vente  385. 

86  Gass.  Commune  671  c;  Culte  66. 

—  Cdàmr,  LFsage  440,  577. 

"  '^^-^"f  «^^^^^  ^0aais»tioa 

—  Cire.  Douanes  799. 
27  Bruxelles.  Loi  321. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  I888-20. 

—  Itiom.  Disposit.  entre  vifs  712; 

Success.  1091  e. 


Novembre. 

n  Trib.  de  la  Seine.  Théâire  185. 

29  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  1571-10. 

—  Toulouse.  Deg:  de  jurid.  161 -3o. 

30  Cass.  Obligat.  1498, 2602.— Suc- 

cess. 254,  255  c. 

—  Décis.  Assoraoces  terr.  32. 


Décembre. 

t  Ord.  Douanes,  p.  591  ;  Industrie, 
p.  673. 

—  Gass.  Mandat  312-20;  Tierce-pp- 

posiU  67  c,  890-10.  ^  Obli- 
gat. 3809-80  c.,  3811  ;  Vente 
79-40  c. 

—  Limoges.  Exploit  l84-lo. 

—  MeU.  Inierdict.  8l7-5o. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  385t, 

3862  c. 

—  Cons.  (l'État.  Compétence  Ite.-** 

Conflit  70;  Octroi  369.— Cons. 
d'Eut  831-80.  _  Cour  des 
comptes  85.  —  Culte  641.  -.■ 
Frais  et  dépens  1193.  —  Mar- 
ché de  fournit.  42-8o.8o,  50- 
60.  —  Prises  maril.  I70-|o.— 
Trav.  publ.  630-40.  —  Trésor 

pobl.  931   c,   1088,   1089    C, 

1098  C.  —  Vente  administr. 
351-10. 

5  Gass.   Gompét.  crimtp.  858  c: 

Prease-outr.  878. 1881 -80.  — 
Faux  840.  —  Procès  -  verhtl 
586 -10.  —  Success.  977. 

—  Riom.  Pnvil.  et  hypoth.  835I-30. 

8  Gass.  Dénoae.  calomn.  16  c,  43; 

Instr.  crim.  546  c;  Presse- 
oetr.  875-10.  —  Foréis  717  c, 
1433  c,  1946-40.  —  Impôts 
indir.  801,  358-2o,  815  c.  — 
Procès-verhal  674-80. 

—  Metz.  Arbitr.  1175  ;  Bxcept.  180- 

lo;  Reprise  d'inst.  88. 

—  Nîmes,  cautionn.  868  e.;  Effets 

de  comm.  495. 
4  Bruxelles.  Enquête  SI. 
-^  Metz.  Impôts  indlff.  578-6o.  570- 
30  c,  40  c. 

6  Cass.    Contrat  de   mar.   1489, 

1477  c. 
1  Gass.Cassation  1874-no;  Expert. 
U  c.  ;  Lovage  98;  Obligat. 
240  e.;  853  C.  —  Commune 
1623, 1798c. ---Organ.  miUt 

388. 

—  Rennes.  Obligat.  f77-8o.  —  8iie- 

cess.1980. 
t  Gass.  Conciliât  831.  -  logem. 
995-10  ;  Péremption  214. 

—  Bourges.  Art)itr.  Ud  c,  llîO, 

1154  c 

—  MeU.  Appel  civ.  S5<. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  990. 

998  C. 

—  Trib.  de  commerce  de  Marteille. 

Droit  marit.  814. 
-•  Décis.  Impôts  indir.  47,  848. 

9  Cass.  Cassation  331  c.  ;  Peine 

7U  c,  752-80  ;  Vérif.  d'écrit 
186  c.  —  Grimes  contre  les  , 

Personnes   148  &,,  163-3o  c;  ! 
eine  587.  —  ImpdU  indir.  { 
318;  Jugem.  65-7°:  Proci's- 
verbal  484  c.  —  Impôts  indir. 
468-30.    —  Jugem.    197 -joj 

Vente  publ.  de  meubles  77. 

—  Toulouse.  Obligat.  1830-1O. 

10  Csss.  Enreg.  5760.  —  Impôts 

indir.  88  c,  85-3o,  194  c. 

—  Caen.  Mariage  172-lo,  186,330. 

—  Golmar.  Contr.  par  corps  889, 

903  c. 

—  Metz.  Acte  de  romm.  310.—  Ar- 

bitr. 161,538  c. 
-^  Cire.  Course  de  chevaux  1, 8. 

—  Décis.  Enreg.  2828,  2830. 

11  Bruxelles.  Gompét.  comm.  104. 

—  Metz.  Organ.  nillit.  780- io. 

—  Nîmes.  Jugem.  par  défaut  894  10. 

—  Pau.  Enquête  185-io. 

13  Toulouse.  Disp.  entre  vifs  11 71  c. 

14  Cass,.icte  defqpiin.  40  c,  849. 

—  Cassation  1179  c;  Disposit. 
entre  vifs  3478,  4376-70  c.  — 
Enreg.  5694  ;  Saisie -arrêt  290 
c.  —  Jugem.  par  délaut  14 , 
885-no.  —  Vente  publ.  d'imm. 
loa-it'cilVto,  iccfe. 
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15  Cass.  Cassation  1590  c;  Disposit. 
entre  vifs  2839  c,  8958-30, 
3027  c^  3068  C. 

—  Angere.  Vérif.  d'écrit.  75-8o. 

^  Douai.  Appel  civ.  1139;  Enquête 

883. 
^  Mimes.  Vente  pabliqoe  d'imm. 

1736-30. 

—  Cire.  Passe-port  43. 
te  Ord;  Bibliotb.  58. 

—  Gass.  Demande  noovelle  139.  — 
Instr.  crim.  1597.  —  Jugem.  p. 
déf.  461  ;  Presse-ontr.  818. 

—  Caen.  Obligat.  4333.  . 

—  Rennes.  Dum.  de  l'Etat  374  c; 
Exploit  627;  Jugem.  879;  Peine 
818;  PrescripU  crimin.  84  c, 
119  c. 

17  Cass.  Crimes  contre  les  person- 
nes 159  c,  168  c;  Puissance 
patem.  48.— Privil.  et  hypoth.: 
V.  17  novembre  1819. 

-^  Mett.  Degré  de  jurid.  76,  I86-10. 

—  Instr.  crim.  848. 

—  Nîmes.  Enquête  140-loe.,  B81  ; 
frais  et  dép.  414  c. 

18  Liège.  Rentes  constitut.  53  c; 
Saisie-arrêt  l36-8o,  409  e. 

—  Nîmes.  Chose  jugée  377-so. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2393. 

—  Rennes.  Demande  noav.  lOO-io; 
Minorité  644-3o. 

19  Paris.  Contrat  de  nar.  1131.— 
Faillite  1071. 

M  Cass.  Compte  Tl-lo;  Propriété 
867-10  e. 

—  Liège.  Enreg.  5108. 

—  Metz.  Vol  171-10. 
81  Ord.  Vole  ptlbl.  5-120. 

—  Csss.  Désistera,  in-io.— Sel35. 

—  Colmar.  V.  81  décembre  1811. 

—  Biom.  Success.  650. 
81  Ord.  Boucher  105  ;  Organ.  celon., 

p.  1087. 

-^  Csss.  Acte  de  l'état  dv.  150  ;  Pa- 
ternité 394  c.  —  Enreg.  8073, 
8818  c.  — Renvoi  88. 

-*-  Limoges.  Deg.  de  jurid.  114. 

—  Oricans.  Priul.  et  liypoth.  8779. 
-^  Paris.  Vente  pnbl.  d'imra.  816  c, 

441-10^  449  c. 

—  Cons.  d'État.  Taxe  de  denrées  7. 
88  Cass.  Cassation  558  c.  —  ExploM 

lOB-80, 122-10  c—  Gendarme 
58-40.  —  Instruct.  crim.  1578, 
1839-30,  8956  ;  Témoin  538-10. 

—  lugem.  p.  déf.  IOS-80. 

—  Aix.  Droit  mariL  1786. 

—  Cons.  d'BUt.  Louage  administr. 

16-150. 
84  Cass.*  Chasse  831.  ~  Compétence 
erim.  668  c;  Instr.  crim.  8537. 

—  Complice  8l-lo.—  Instruct. 
crimin.  1829-50,  3714-30.— 
Presse-eutr.  941. —Renvoi  114. 

—  Poitiers.  Obligat.  4593-40  c. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1936. 
88  Ord.    Organ.    instr.  publ.  869, 

p.  1348. 

—  Arrêté.  Prisons  84,  93, 108. 

—  Réglera.  Prisons  41. 

87  Cass.  Jugem.  1028 -30.— Obligat. 
8713-10.—  Org.  ludic.  385-lo. 

—  Toulouse.  Droit  civil  419-8o  c, 
425-10  c.;  Exccpt.  79c.,  149-20. 

88  Cass.  Obligat.  1353-10.—  Organ. 
colon.  616-20. 

—  Besançon.  Exploit  68-30, 123-10. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Disposit.  entre 
vifs  1503. 

—  Décis.  Douanes  64. 

89  Ord.  Douanes,  p.  591  ;  Hospieet, 

p.  72. 

—  Gass.  Servitude  503-1  o. 

—  Riom.  Rentes  constitnt.  91  c, 

99-40 

—  Cons.  d'État.  Caotionn.  de  fonc- 
tlonn.  90  ;  Trésor  pnbl.  982  c. 

—  Commune  2342- 10  c,  8454. 

—  Gompét.  administrât.  163-Bo. 

—  Gonrtit  42.—  Eau  473-6o.— 
Emigré  235  408-1 7o.  —  Mann- 
f^ct.  61.  —  Marché  de  fournit.  | 
185;  Très.  publ.  974-2o,  979  c. 

—  Mise  en  jugement  286- lo, 
828-30.— Org.  mflit.  668-30.— 
Prises  marit.  177.— Vente  ad- 
ministrât. 20  ^  241,  294-20, 
3^89.— Voirie  p.  terre 348-30, 
481. 

—  Décis.  Impôts  dîr.  SI. 
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I  30  Cass.  Bigamie  54.— Disposit.  en- 
tre  vifs  449-so;  Obligat .  1 139  c; 
Rente  viagère  19-io.—  Enreg. 
5481,  5537  c.  —  Instr.  crimin. 
8538-80. 

—  Aix.  Droit  marit.  808-8o. 

—  Besançon.  Acquiesc  861  c;  Dé- 

sistera. 79  C 

—  Douai.  Vérifiât,  d'écrit.  41. 

—  Rennes.  Compte  147-8o.— Pnvfl. 

et  bynotb.  1589-10. 

—  Riom.  Désistera.  46- S*. 

81  Gass.  Gbasse  238  c— Impôts  dir. 
520.—  Instr.  rrira.  1596, 1997. 
—  Procès-verb.  701-10. 

—  Bruyelles.  OHlgat.  398t. 

—  Dsi.ai.  Exploit  173. 

-*  Metz.  Jugem.  390-8o  c. 

—  Tonlouse.  Conclus.  55. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Très.  poW-  H8f. 

—  Décis.  Douanes  484;  Droit  ntril. 

79. 

—  Instr.  Denases  Tf •  g. 


1880 


Janvier. 


8684. 

8  ArnMé.  Organ.  colon.  4f  6. 
-^  U  Haye.  CauUonncm.  871, 
8  Csss.  Enreg.  734  ;  Faillite  968  c 

—  Enreg.  5765.  —  Initr.  crioL, 
V.  13  janvier.  —  Vente  8044- 
80  c,  2056-10, 

—  C.  sup.  de  Bruxelles.  Aetc  de 

comm.  85. 
•«  Grenoble.  Exploit  184  e.,  ftT-l«. 

—  Limoges.  Success.  730. 

—  Nimes.  Expert.  ZM-f,  ttt  Cf 

Frais  et  dépens  558*3o  c. 
-^  Rennes.  Vente  673. 

—  Toulouse.  Gompét  c«aM.  85t; 

InterdirU  131. 

4  Cass.  Action  91.  —  Deg.  de  Jn- 

rid. 557-10  c;  Expert.  45  c, 
53  c,  55  c,  75  C,  898,  382  C 

—  Privil.  et  h)poih.  1780-3*. 

—  Aix.  Dem.  nonv.  89  c:  Droit 

marit.  2318. 

—  Rouen.  Arbttr.  686  e.,  CtS  c, 

689  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

narit.  807. 

5  Ord.  Org.  milit.,  p.  1885. 

•^  Cass.  Peine  758-30-  Vérifle.  d'é- 
crit. 185  c.,  186  c. 

—  Bonrges.  Vente  poM.  il'in 

1830. 

—  Gayenne.  Paternité  555-€o. 
~  Metz.  Acquiescem.  f7|. 
--  Paris.  Minorité  651  *3o. 

6  Cas.s.  Défense  48. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mai 

—  Uespousab.  830-lo. 

—  Riom.  Prnil.  et  hypoth.  1300  c. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  177. 

7  Cass.  Forêts  717,  1438-lo,  1458 

c,  1477,  1936-20. 

—  Agon.  Deg.  de  jurid.  381 -l*. 

^  Bordeaux.   Droit    marit.   flOTT, 

2081. 

—  Golmar.  Appel  eiv.  948  ;  Bifloil 

70. 

^  Grenoble.    PrivIL   et    hypotiL 
1996-10. 

—  Limoges.  Exploit  687-4o. 

—  Avis  <:ons.  d  Etat.  Dom.  prHésS. 

8  Caen.  Senitude  1804  c. 

—  Colmar.  Arbitr.  1080  c,  1053  ; 

Société  6«2.  —  Vente  pobL 
d'immenb.  i5g4o. 

9  Toulouse.    Disposit   entre  vlfii 

1875  c,  1877;  Obligat.  4iSi  e. 

10  Gass.  Contrat  de  nur.  8S8O-80. 

—  Agen.  Acqoiesoem.  liO;  Oésaven 

185  c. 

—  Rennes.  Enqnêie  59. 

—  Riom.  Deg.  de  jnrid.  850. 

11  Cass.  DisnosiL  entre  vifs  379- 1». 

—  Amiens.  Jugenr.  par  defant  877- 

30,  409-10,  4<6-lo. 

—  Bruxelles.  ExploR  565-So. 
18  Ord.  Cautionnem.  de  ftmct.  Il  ; 

Loi  156-40  C;  Notaire,  p.  591; 
Pension^.  757  ;  Presse-ontr., 


,  1»S5. 
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Il  Cass.  Birctt  «e  eom.  BM.  -^ 

Oblifat.   lM5-to;    Prescript 

ehr.  973.  —  Vente  pibl.  d'im- 

neubles  465, 916  e. 
-*-  Dmui.  Afbitr.  1073  e.,  1119  t.» 

ine. 
*  NtMs.  lostr.  criik  1T8;  TUree- 

oppotit.  119  c. 
--  Décis.  EniCf .  SîS9. 
Dècr.  Propriété  litlér.  119. 
Cass.  iBstr.  crim.  819  •.,  1064 

e.,  1069,  1596, 1751-9«,  3338. 

—  Oblipu  784.  -*  Sermeat 
18i;  Témoin  lOt-to,  637-8*. 

Agen.  Oblipt.  4060-1*. 
Bnnelles.    Bzcept.  50l-9a   e.; 

ObligaU  4881  e.,  4883,  5443  c. 
Rennes.  AtouéS33(  Obligation 

2259  e.  —  Minist.  pnbl.  I61-3*; 

Papier-monnaie  4i-8o;  Prêt  è 

intér.  30. 
Cass.  Arte  de  eomra.  33;  Impdia 
Indir.  998*10;  Mines  785.  — 

CompKce  48  c;  Faillite  1484* 

3».  —  Procès-?  erbal  889. 
Rennes.  Expert  300-9o. 
Riom.  Emigré  88. 
Rouen.  Prescript.  etf.  986. 
Cass.  Goounnne  746  c.  754;  Oe- 

uoi  30  e.,  61  c.  —  Contrat  da 

mar.  991  ;  lmpdt«  Indir.  307  c 

—  Orn.  milit.  786-3«. 
Gohnar.  Obligat.  580-io  c;  Vente 

paM.  d'iinmenb.  8840. 
Limoges.  Ordre  979. 
Nîmes.  Off.  uiiUt.319-1»  e.,  317. 
Rennes.  Vente  pnbl.  d'immeub. 

1357. 
Cire.  Org.  marit.  683. 
Braxelles.  Péremption  ltl-8o  e., 

349-1*. 
Cass.  Effets  de  eomm.  664. 
Bordeaux.  Contrat  de  mar.  9581. 
Boortes.  Escepi.  36. 
DonaT.  Désistera.  34  c;  HinorHé 

90,  518  e. 
lllmes.  Contr.  par  corps  71. 
Ronen.  Mariage  I66-60. 
Décis.  Ordre  1 16,  500, 769  e. 
Cass.  Action  103  c,  107;  Disp. 

entre  vifs  4394.  —  Arrééssc; 

Jngem.  par  dèfaot  867 'l».  — 

Dispos,  entre  vifs  687, 3481-30. 
Amiens.  Obligat.  563-to. 
Bmelles.   Jngem.  par  défini 

150-50,408-10. 

Metz.  Panx  157-90, 183  e. 
Rennes.  Effets  de  eomm.  408; 

Obligat  5054. 
Toulouse.  Disposit  entre  tUSb 
•    2074. 

Cire.  Instr.  erim.  1455. 
Ord.  AfOQé  98;  Trésor  publie, 

p.  1137. 
Cass.  Faillite  795. 
Riom.  Oblig.  9292-10;  PriyU.  et 

kjpotb.    2164-130  0.,   2166  c.; 

Venin  publ.  dlmm*  1764  e., 

2147. 

Tribun,  de  eomm.  de  KafseiUe. 

Droit  marit  1192. 
Cass.  Bourse  de  eomm.  198  c  — 

Cassaiionl70e.,l96e.,  1756Q.; 

Instr.  crim.  1051 -10-50   1073. 

^  Dépôt  78-10;  Oblig.  2240  C 

—  Bnreg.  5132.  —  Instr.  crim. 
2828-1  o,  2961,  3340,  -  Ser- 
ment 26-40.  _  Succaa».  908. 

—  Vente  1213. 
Besançon.  V.  22  janvier. 
Braxelles.  RentesconsUt  I66-40; 

Vol  267. 
Bruxelles.  Responsabilité  92-lo, 

215-10  c. 

Giss.  ImpôU  indir.  204  c..  314  e., 
316,515.  —Voiture  262. 

Besançon.  Exploit  316-10, 924-4o. 

Cons.  d'Eiat  Acquiescem.  948.-*- 
Commune  1546,  2309.  —  Com- 

Set  admintstr.  371  c;  Impdts 
ir.  395-20,  500,  66O-40,  664  C. 

— Compéi.  administr.  383  e.  — 
Dom.  de  l'Etat  185;  Emigré 
212-30,215-30.  — Eau  73-300., 
835-110.  398-10.—  Effets  de 
eomm.  419.  —  Emigré  212-4o. 

—  Bnrec.  6086  ;  Except.  71  .- 
laipAtt  dir.  660-10.— Nanufasi. 
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23  Cons.  d'Étal.  Marché  de  fevmlt 
42.90,  u-70, 49-60, 122-20.— 
Miseenjugem.  231-ilo,  224- 
80-110, 135,  299,  238-10.20-30. 

—  Trav.  publ.  1297-40.— Vente 
administr.  323, 363-2o.  —Voi- 
rie p.  terre  1145, 2058-3O. 

—  Décis.  Douanea  T54. 

24.  Cass.Cbose  jugée  498-lo  e. 

—  Limoges.  Commune  l479*3o. 

—  Nancy.  Absence  796  c,  739. 

—  Reunes.    Enreg.    8781;    Ordre 

467  c 

25  Appel  ciY.  1224  c;  Enipiéte  141. 

—  Bnreg.  5538.  -•>  Industrie 

216-10. —SUCCCSS.  2142. 

—  Bordeaux.    Cassation    1897  c; 

Disposit  entre  vifs  4091  ;  Loi 
109*10  c;  Souveraineté  52-3o. 

—  Org.  colon.  39. 

—  Colmar.  Huissier  87. 

-»  Paris.  Compét  romm.  72. 

i-~  Rennee.C«ntr.  par  corps  l76-8o. 

—  FaUlite  412-9oe.,  422  c., 
424  e.,  425  e.,  608. 

—  Toulouse.  Adultère  59  ;  Séparât 

de  corps  388  e. 

26  Ord.  Org.  milit,  p.  188». 
--  Caas.  Obligat  3099-3O. 

;-•  Amiens.  Prescript.  dv.  10I2-6O, 
1059;  Rentes  rondères  11; 
Reienneu. 

—  Bruxelles.  Rentes  foncières  23-lo. 

—  Riom.  Oblig.  9294-10  e..  2296-40. 

—  Tribun,  de  eomm.  de  Marseille. 

Droit  nmrit  2176. 

27  Cass.  Commune  1348.  ^  Crimes 

contre  les  personnes  265  c, 
266-10.»  Exploit  249.— Instr. 
erim.  i312>lo.  ^  Prescript 
erim.  198. 
-^  Caeo.  Servitude  34. 

—  Metz.  Appel  civ.  1300. 

-*  14anry.  Oisp.  entre  vifs  2974<.fto, 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1444. 

28  Cass.  Contrav.  208-1  oe.;  Droit 

marit  105-10.90.  —  Forêts 
1936-90. 

—  Rennes.  Jngem.  210-2o. 

—  Riom.  Deg.  de  jurid.  126-20.  — 

Success.  1029. 

—  Toulouse.  Responsab.  403-1  a. 

—  Cire.  Douanes  3t7;  Hospices  371. 

29  Cass.  Obligat  1483  c. 

—  Bourges.  Jogem.  569,  585-3a. 

—  Bruxelles.  Except.  274-3o. 

—  Toulouse.  Servitude  885-10,892- 

10  c. 

—  Délib.  Bnreg.  4275. 

81  Cass.0bllg8t806ie.;SaUia-exè- 
eut.  923. 

—  Metz.  Appel  crim.  245. 

—  Nîmes.  PHvll.  et  bypoth.  938. 

—  Cire.  Doianea  852. 


1  Cass.  Avoué  141  e.;  Contr.  par 

corps  222  6.;  Désaveu  94  e., 
101-20.  —  Disposit  entre  vlf8 
635.  —  Dom.  engagés  1 88-10. 
•^  Instr.  par  écrit  28-lo*  Jo- 
gem. 61 -50  c,  200-40  ;  Vérif. 
d'écrit  30  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4155. 

2  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Action  possess.472,569e.; 

Commune  l492-lo  c.  —  EffeU 
de  eomm.  685-3o.  —  Saisie- 
arrêt  135-30.40  c. 

—  Bourges.  Acte  de  l'état  civ.  437  c, 

468  ;  Acte  de  notoriété  4  e, 

—  Bruxelles.  Effets  de  eomm.  449  c, 

459-10. 

—  Liège.  Conciliât  253. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  4109  c, 

4139. 

—  Toulouse.  Obligat  2099-1 0. 


Appel  crim.  118  c. 
365  e.;  Forêts  401  c;  Procés- 
vertnil2c.,  13  c.,  176  c.,  289j 
Témoin  141  c,  403  e.  --  Car- 
sation  1383  c;  Loi  554-lo  c; 
Poudres  90  ;  Règlem.  admin. 
179  e.  —  Compét  erim.  81 1 
Instr.  mm.  411 -10  c,  1256-10, 
1841-10,  3445-30. 

—  Bruxelles.  Exploit  336-lo. 

—  Riom.  Sarress.  C66. 


F4^rri«r. 

4  Ord.  GendaiM,  p.  417;  Ygltnn, 

p.  998. 
-«  Caas.   Impôts  4ndir.  22»4o.  . 
Instr.  crim.  832 1-20.  —  Pro- 
eès-verb.  438-1  o;  v.  u  février. 

—  Toalouse.  iugem.  598-2o. 

—  Dclib.  Enreu.  1026. 

5  Metz.  Commlsslonn.t95e.;  Gouh 

pét  eomm.  436  c.  t  Nantiaaeait 
112-90. 

—  Rennes.  Retenue  34-lo. 

—  Cire.  Voirie  par  eau  558. 

—  Lettre.  Nouire,  p.  591. 

7  Ca8S.Dlsposit.entrevifsl311-2o. 

—  Nîmes.  Vente  pnbl.  d'imm.  167. 

—  Rennes.  Obligat.  5043-4O. 

•  Cass.  Disposit  entre  vifs  3230-30, 
3263  C,  3319  C;  Enquête  56- 
20  c.  —  Bnrec.  1944, 2000  a. 

—  Besançofn.  Exploit  105-40. 

—  Paris.  Effets  de  eomm.  490. 

—  Rouen.  Deg.  de  Jurid.  i49. 

9  Cass.  Action  poseess.  41.—  Des- 
cente sur  les  lieux  19.  •*  Dis- 
posit entre  vifs  2934. 
•^  Bourges.  Dép0tl60-lo. 

—  Bruxelles.  Dem.  nouv.  10O-20. 

—  Toulonset  Deg.  de  jurid.  95. 

10  Cass.  Assoc.  de  malfait  10.  — 
Inair.  erimin.  3051.  -»  Mm 

264. 

^  Mets.  Vente  8754»o. 

u  Ord.  Amnistie,  p.  513;  Avoué  28. 

^  Cass.  Chasae  231.-^  Proeès-verb. 

288,  897  e.,  484  c  V.  4  février. 

•^  Réeosation  128-9o.  ^  Voi- 

tare294. 

—  Bruxelles.  Enquête  559.— Enreg. 

863,  5766.  -«  ObUgSt  1102  50, 
5065-l«. 

—  Metz.  V.  12  février. 

—  Cons.  d'Etat  Acquiescem.  951, 

—  Commune   1642,  253«-lo. 

—  Compét.  admin.  135,  155, 
1Û7-20  e.;  Voirie  par  terre 
2058-30,  2320-10.  ^  Compét 
administr.  Ul  c;  Vente  admi- 
nistr. 202-10.  —  Eau  186,  490. 

—  Emigré  405-9o.—  Hospices 
414, 422,  438.  —  Mise  en  ju- 
gera. 208-20,  224-50.  ..*  Vente 
adminiatr.  202-20,  278,  879. 

12  Bruxelles.  Effets  de  eomm,  517. 

—  MeU. Contr.  par  corpe5dl,597  c 

13  Caas.  Instr.  crim.  1681;  V.  8  lé^ 

vrier. 

14  Bruxelles.  Enreg.  2202.  —  OUi- 

gat  1318  0.,  4093,  4142  C, 
5110-20  c. 

—  Liège.  Enquête  463. 

**  Heu.  Dise,  entre  vifs  387  l-5a. 
Rennes.  Minorité  835-10. 
Deois.  Impôts  indir.  81. 
Délib.  Enreg.  1026. 
Cass.  Prescript  civ.  646. 
Bruxelles.  Vente  I050-4o. 
Hennés.  Déslstem.  47. 
Caaa.  Attenut  aux  merars  68, 

69  c;  Instr.  crim.  1195-30  e. 

Gonplice  224.  —  Faux  36.  — 

—  Obligat  1618-10.  —  Privit 
et  hypotb.  688;SQecess.l366e.{ 
Vente  lt66-lo.  —  Procèa-ver- 
bal488.  —Témoin  433-2o. 

Besançon.  V.  17  février  I8xi. 

Rennes.  Disposit  entre  vifs  2761. 

Caaa.  Délai  53  r.  ;  Jour  férié  48  c; 
Procès-verb.  56, 121  c,  130  c, 
U7-2O-404*  C,  289  C.  —  Pos- 
tes 62-10.  —  Quest  pr^nd. 
112-100. 

C.  sup.  de  Braxellds.  Coflpét 
eomm.  263. 

Bourges.  Interrog.  sur  fkits  et 
art  42-30, 73  6. 

Caen.  Normandie  61  c. 

La  Haye.  Compét  romm.  916. 

Rennes.  Servitude  181 -lo. 

Rouen.  Vente  1496. 

Decis.  Enreg.  689. 

Ord.  Peine,  p.  552. 

Besançon.  Vente  publ.  d'inuneub. 

836. 

Bourges.  Saisie-brandon  39. 
Cass.  Avocat  499  e. 
Bruxelles.  Faux  incid.  191. 
Colmar.  Appel  incid.  3  c;  Obli- 
gat i280  c.,  2282-10,  3(88  C. 
Ord.  Org.  adiuini&tr.,  p.  608. 
Bruxelles.  Venin  publ.d'lBHneub. 

1551. 
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19 


21 


leto 

F«vTl«r. 

21  aen.  Faillite  662-io, 
•«  Mmes.  Disposit  entre  vifs  8240 
c,  3300  c;  Nouire  412. 

—  Rennes.  Appel  eiv.  750  e.;  Ex^ 

ploit  171-30. 

12  Cass.  Commune  1781.  —  Peine 

335.  —  Prises  marit  42- lo.  — 
Rente  viagère  54. 

—  Angers.  Louage  459. 

—  Caen.  Scelles  277. 

^  Paris.  Privii.  et  hypotb.  1813-10. 

13  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  1402, 

2358-10.  —  Enreg.  2410  c., 
1412,  2416  C;  Vente  publ. 
d'immeubl.  1906  e.,  2237  c. 

—  Amiens.  Deg.  de  jurid.  B64-2o. 

—  Bourges.  Bois  et  cbarbona  154. 
^  MeU.  Exploit  262-30. 

—  Rennes.  Enquête  307-1  o.  ^  la« 

gem.  333-70. 
»  Cons.  d'Eut  Commune  1546, 
1561,  1932  C,  2537  C;  Com- 
pét administr.  371  c,  466  c; 
ImpOU  dir.  605-20.  —  ConOit 
167-30.  —  Cons.  d'Eut  227, 
868-20.—  Culte  550  ;  Hospices 
88.  —  Deg.  de  jurid.  650  c; 
Vente  administr.  281.  —  Inifs 
9-20.  —  Marché  de  fournit 
58«|ft, ..  Mise  en  ingem.  I84r 
10,  1 99-20.  —  Très,  pubt 
424-110, 452-10.  —  Vente  ad- 
ministr. 158,  242-20. 

14  Cass,  Appel  erim.  181  c;  Gboan 

jugée  498-10  c.}  ImDéts  indir. 
488-10  C;  Instr.  crim.  49  c; 
Poudres  41.  —  Commune  755 
c,  1085  c,  1100-20;  Grains 
gt-20  c.  —  Forêts  401  c,  408 
c;  Prooès- verbal  18  e.,  13, 
116.  —  Mariage  959. 

—  Douai.  Contr.  par  rorpa  955. 

—  Orléans.  Prescript  eiv.  1I8-I0. 

—  Paris.  Commissionn,  373. 

^  Cens.  d'Eut  Dom.  de  TEUtlOl, 
232-2«  e.«  234. 

25  Cass.  Médecine  194  e.;  Propriété 

littér.  340.  —  Peine  769.  — 
Responsab.  805-3o. 
^  Paris.  Faillite  674  c,  718-lo. 

—  Rennea.  Conclus.  2  c.;  Enquête 

232,  563  c. 

—  Toulouse.  Vente  391-3e. 

26  Ord.  Org.  administr.  p.  608. 

—  Bouraes.  Org.  judie.  141-4*  e., 

167-20. 

«-  Douai.  Désaveu  102. 

—  Metz.  Acquiescem.  896. 
^  Riom.  Obligat  3U. 

28  Cass.  Commissionn.  494. 

—  Liège.  ExploH  319-80. 

—  Nîmes.  Suecess.  209, 210. 

29  Cass.  Contrat  de  mar.  4l04-lo.«* 

Disposit  entre  vlfii  2532,  2534 
e.;  mligat  5160-^0  c.  —  Dis- 
posit entre  vifs  8684  ;  Privii. 
et  hypotb.  2!57  e.  —Intervent 
111  C;  Péremption  330.— Su- 
renchère 160-20. 

—  Bourges.  Success.  1920. 

—  Metz.  Vente  publ.  d'immed>ie8 

384,  408-10  c,  491-10  e. 

—  Rennes.  Obligat  4621. 


Xan. 

1  Ord.  Bourse  de  eomm.  118. 

—  Cass.  Action  possesi.  834  ;  Appel 

civ.  793, 1000.— Disposit  entre 
vifs^  3505-50.  ^  Prescript  civ. 
1105.  — Sel  76-20. 

—  MeU.  Vente  1323-30, 1392  c. 

««•  Toulouse.  Disposit  entre  vifi 
3444  c.,  3453  c.  3454-10. 

—  Décis.  Impôu  indir.  187. 

2  Cass.  Action  p*)6sess.  449.^  Con- 

trat de  mar.  2025;  Domn.  destr. 

22,  89-20  c. 
•^  Limoges.  Acquiesc.  36  c« 

—  Décis.  Org.  marit  726. 

3  Ord.  Avoué  28. 

-«  Cass.  Compét.  crim.  560.— Dom- 
mages destmct  75. 
^  Besançon.  Expert.  221. 

—  Nîmes.  Culte  681 -10. 

'^  Paris.  Dispos,  entre  vifs  4861  c; 
Substitut  126-1*  s.,  MO.— 
Surenchère  88» 
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3  Bennet.  Saeciis.  486-lo, 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5883, 

4  Bourges.  Exploit  278-8o,  369-2*. 

—  Bruxelles.  Effets  de  com.  461-lo« 

—  Paris.  Référé  69,  167  c. 

•^  Rennes.  Deg.  de  jurid.  Sil  ;  Ju- 

Jem.  41-10,  49-30.-  Séparai, 
e  corps  53-10  c..  369. 

—  Cons.  d  Eut  Voirie  par  terre 

348-60. 

—  Décis.  Nouire  467,  p.  591. 

6  Cass.  Privii.  et  hypotb.  1623-te. 

—  Décis.  Voirie  p.  eau  ll9-4o. 

7  Cass.  Cassation  1860;  Disposit 

entre  vifs  1 675-30  c,  1966  c; 
intervent.  47-so  r.;  Naniissem. 
247  C:  Obligat  1031 -10  c, 
31 12-30  c,  3113-10, 4945-10  c, 
5314-20  c,  5315-20  c.— Degré 
de  juridlct  554-4o  ;  Surcess. 
137  c,  738  c.  —  Péremption 
62-10. 

—  Rennes.  Droit  marit  l379;Privtt. 

ethypoth.  f499-so-3o,  1522  c., 
152S,  1548-30,  2300,  2426-10. 

8  Cass.  Biens  40  c;  Vente  pubL 

de  récoltes  7-10. 

—  Bruxelles.  Vente  961. 

—  Colmar.  Success.  764. 

—  Liège.  Vente  publ.  d'im.2186-ie. 

—  Nîmes.  Obligat  519-2o. 

9  Cass.  Disposit  entre  vifs  1751.— 

Instr.  erimin.  2983  e.,  2987-1  o. 
—Preuve  ^9-4oc.;  Témoin  194. 

—  Rennes.  Acquiescem.  71 1  ;  A|ipet 

incid.  29  ;  iugem.  p.  def.  163  e. 
'  Frais  et  dep.  91-4o  c.^  Ser- 
vitude 551 ,  553  e. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  156. 

19  Casa.  Attenut  aux  mmura  92.  » 
CassaUon  I007-4o.  —  Procès- 
vecb.  877. 

—  Aix.  Société  1333  e.,  1835-io. 
-*  Toulouse.  Ordre  934-lo. 

—  C.  d'ass.  Haute-Garonne. Vol  431. 

11  Bruxelles.  Except.  loi. 

—  Colmar.  Droit  civ.  487-2o. 

12  Loi.  Dom.  engag.,  p.  194. 

13  Cass.  Cassât  1163^  Jugera. 981-19. 

—  Bordeaux.  Prescript  civ.  1080. 
^  Paris.  Oblig.  «O6O-20. 

•—  Rennes.  Domicile  élu  123-3o; 
Exploit  171-60  e. 

14  Amiens.  Faillite  2I8-80;  Success. 

807  c. 

—  Mett.  Faillite  219-2o,  561. 

—  Rennes.  Exploit  348  20. 

15  Caaa.  Disposit  entre  vifii  141.  -ip 

Dom.  engag.  50-4o. 

—  Bourges.  Acquiescera.  727  c. 

—  Grenoble.  Disp.  entre  vifs  2111. 

—  Paris.  Papier-monn.  62. 

16  Ord.  Gendarme,  p.  477. 

—  Cass.  Appel  civ.  754  c:  Cassation 

1652-20  e.;  Domicile  élu  27- 
30  c;  Ordre  937 -3o  e.-,  Privit 
et  hypoih.  423-io,  637  e.,  1546- 
100,  1658-20,  2403  C,  2770- 
10  e.  —  Instr.  erimin.  1613, 
1658-30. 

—  Colmar.  Success.  464. 

—  Liege.Oblig.  i 683- lo; Vente 616, 

17  Cass.  Presse-ouir.  702 -60. 

—  Bruxelles.  Jugera,  par  début  208, 

204-IO. 

—  Instr.  Enreg.  689. 

18  Bruxelles,  interrog.  sur  ftdtsit 

art.  61. 

—  Rouen.  Privii.  ethypoth.  1670-30. 
-^  Instr.  Bnreg.  1471. 

19  Ord.  Avoué  28;  PrivU.  et  hypotb. 

536 

—  Cass.  Renvoi  112. 

—  Tribun,  de  eomm.  de  Marseille. 

Droit  marit  1279. 

—  Cons.  d'Eut  Chose  jugée  11-4^ 

Dom.  de  l'Eut  399- 10  —Com- 
pét administr.  369  c.;  ImpOU 
dir.  649-30;  Ordre  292-3o  c— 
Conseil  d'Eut  227.  —  Cour  des 
comptes  51,  53;  Très,  pubt 
967.  —  Dom.  nat  19-lo.  -- 
Eau  564-20.  .  Emigré  179-3ff, 
107-10,  405 -260.  —  Marché  de 
fournit  114-3o.  —  Mise  en 
jugera.  221  -80,  229-20.  — Tréf. 
publ.  UO-40.  —  Vente  admi- 
nl>tr.  334,  350.  —  Voirie  par 
terre  406-lo  626-lo. 

—  Avis.  Cons.  d  Eut  ImpOU  dir. 

653-5V 
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Kani. 

50  Ord.  Ordres  civ.  etinilit.  190. 

—  Cass.  Exploit  Si.  i81-t«,  S23  c, 

S33-s«  e.  —  Obligat.  51 18-so  e. 

—  Besançon.  Dèsistem.  23. 
^  Meu.  Proeès-Terb.  13,  las. 

—  Delib.  Enreg.  1335. 

51  Cass.  Biens  4S;  Enref.  S913e. 

—  Disposit.  entre  Tifs  1736.— 
Enreg.  S459,  UH  c. — Louage 
324-So;  Privil.  et  bypoth.  2116- 
!•  c. 

—  Bourges.  Enquête  531. 

^  Hetx.  Effets  de  conim.  360. 
^  Cire.  Org.  marit.  726;  Org.  nilit 

279. 

52  Cass.  Compét.  administr.  U2  e.; 

Veme  administr.  239-l«.  — 
Douanes  437-3o,  Sel  57  e.  — 
Exploit  32-40.  -  Prêt  à  intér. 
177;  Retenue  12  e. 

—  Angers.  Séparât,  de  corps  369. 

—  Orléans.  Enquête  25-3». 

—  Paris.  Commerç.  91. 

23  Cass.  Cassation  1919-90  e.;  Com- 

rèt.  rrim.  47;  Instr.  criniio. 
188.— Contumace  91.  — ElTeU 
de  comm.  807.  —  Instr.  crim. 
1613.  —  Org.  colon.  180.  — 
Vente  publ.d'imm.  150  e.,  224, 
1499-10  c,  1571.10  c,  50  c. 

—  Bruxelles.  Faillite  199. 

^  Grenoble.  Conciliât.  77  c.,i05^o. 
Vente  839- lo;  Vente  publ. 
d'iam.  219. 

—  Meu.  Deg.  dejorid.  127-5o  c; 

Disnosit.  entre  vifs  2569.3202. 

—  Success.  2094.  —  tieree- 
opposii.  208. 

—  Orléans.  Responsab.  67K-3o  e.; 

Saisie-exé''Ut.  338. 

—  Rouen.  Surenchère  162. 
14  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  lnipduindir.75-2o.-.Iastr. 

erin.  3159,  3186. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  Jnrid.  314. 

—  Paris.  Référé  204  c.  —  Vente  ad- 

ministr. 212. 

—  Rennes.  Compét.  comm.  331. 

—  Gons.  d'EUt.  Compét.  administr. 

365  c;  ImpôUdir.  390,602-3o, 
622;  Très.  publ.  958.  —  Eau 
451,  625-10.—  Emigré  209-7o. 

—  Marché  de  fournit.  40-1  •, 
«^©.—Théâtre  123.— Vente 
administr.  309-3O.-.  Voirie  par 
terre  2010, 2373,  2390. 

—  Décis.  Enreg.  2942;  Vente  publ. 

■eub.  66. 
25  Lyon.  Contrat   de  mar.  2062, 

4293  c,  4296  e. 

—  Paris.  Nom  44. 

^  Rennes.  Acte  de  Téfat  civ.  123  e. 

—  Action  possess.  593  :  Dom. 
de  l'Etat  S10-2o:  Salsie-arrèt 
1 26.  —  Jugem.  d'av.  dire  droit 
45-40. 

—  RIom.  Contrat  de  mar.  1247  c, 

4264.  —  Emigré  49. 
S6  Loi.  Liberté  individ.,  p.  19;  Tran- 

qnill.  publ.  18  c. 
27  Cass.  Cassation  IH. 
S8  Ord.  Culte,  p.  714. 

—  Traité.    Traité    internat.    198, 

p.  522. 

—  Cass.  Cassation  1606-10  e.;  Dis- 

posit. entre  vifs  4508, 4577  c, 

I623-20  c,  4643  C,  4655  c; 
Obligat.  2956  c.;  ^Bccess.  2331. 
Commissionn.  501.—  Compét. 
comm.  359-20;  Deg.  de  jurid. 
137.  —  Contrat  de  mar.  1450, 
1451  e.,  4075-10  c.;  Jugem. 
lfi8-2oc. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  426. 

—  Rouen.  Bourse  de  comm.  457  c 
29  Cass.  Arquiesce«.  429  c— Com- 
pét. civ.  trilHin.  de  paix  239, 
240  c.  —  Enreg.  2231  c,  2232, 
2237  c. 

—  Bruxelles.  Conciliât   191-3o  e.; 

Mariage  i42-2o,  151  e.,  153- 

loc,  180  c.,  309. 
<—  Cire.  Commune  530. 
80  Cass.  Proeès-verb.  347.— Témoin 

679-10. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  31  S, 

389,516,  4317;  Loi  244. 
«-Soluli  Droit  poULlMi 
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Mam. 

31  Loi.  Presse-ontr.;  p.  409. 

—  Ord.  Gendarme,  p.  477;  Org.  mi- 

lii.,  p.  1885. 

—  Rouen.  V.  31  mai  1890. 

—  Cire.  Greffe  80-1 40. 


Avril.  - 

1  Ord.  Pressê-outr.,  p.  409. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 163  e.  —  Voirie  par  terre 
1876-20.— Vol  3jg. 

—  Cire.  Voirie  p.  eau  403. 

3  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1348. 

5  Ord.  Corse  2,  p.  498  ;  Gendarme, 

p.  477. 

—  Cass.  Acte  de  l'éUt  d\n  402  c; 

Faux  incid.  42  c;  ]>aternité  230. 

—  Décis.  Forêts  1268. 

6  Ord.  Cautionn.  de  fonctionn.  21. 

—  Cass.  Fonctionn.  publ.  157.  — 

Impôts  indirects  218,  515  c  — 
Instr.  erim.  2927-20.—  Pater- 
nité 728-20.40  c—  Peine  769. 

7  Cass.  Complice  184.—  Dèsistem. 

2U.  —  Instr.  crimin  1037-2O; 

Prescript.  crimin.  127 -10. 
10  Toulouse.  Effets  de  comm.  93.  — 

Jugem.  222-20. 
il  Cass.  Disp.  entre  vifs  2974-4*.— 

Dom.  nat.  10  e.,  50  ;  Emigré 

206  c,  248  c.  —  Voirie  p.  eai 

6U-30. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'im.  525-2o. 

12  Cass.  Aceessoire30  c;  Appel  civ. 

372  c.,  456  c;  Deg.dejurid. 
187  c;  Frais  ot  dépens  140  c. 
142-10  C.-20  C;  Responsabilité 
459  c— Organ.  colon.  31-3o.— 
Paternité  466-2o,  474  c. 

—  Dijon.  Disposit.  entre  viEs  2312, 

2859-20  c. 

—  Limoges.  Servitude  467. 

—  Meu.  Compét.  romm.  187. 

—  Toulouse.  Distribut,  p.  eontrfb. 

93-30, 182  c.  189  c. 

13  Arrêté.  Org.  colon.  666. 

—  Cass.  Compét.  civ.  trlb.d'arr.81. 

—  Instr.  crim.  2710.  —  Pater- 
nité 183,  386  c-  Presse-outr. 
1562  e.,  1563.— Témoin  483. 

—  Angers.  Success.  1944-20. 

—  Cire.  Org.  instr.  publ.  517. 

14  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Contrainte  p.  corps  710  e., 

878  c.  ;  Rébellion  37-3o.  -. 
Faux  incid.  298-4o.—  Instruct. 
crim.  133-40  1626-3o.4o,3702e. 

—  Bruxelles.  Faillite  1317, 1332  c 

—  Référé  130. 

—  Douai.  Privil.  et  hjrpoth.  2203. 

—  Liège.  Droit  civil  33t-5o. 

15  Ofd.  Douanes,  p.  591;  Prud'- 

hommes, p.  535. 

—  Meu.  Appel  crim.  310;  Proeès- 

verb.  68. 

—  Paris.  Cautlonnem.  135,  150  e., 

379  e.,  403  c;  Success.  882  C, 
883  c. 

—  Décis.  Privil.  et  hypoth.  2836. 

17  Riom.  Privil.  etbypoUi.  1887. 

—  Rouen.  Domicile  élu  i22-4o. 

—  Toulouse.  Disp.  entre  vifs  726. 

18  Cass.  Ocm.nouv.  170-20;Jogem. 

p.  déf.  17-10. 

19  Cass.  Commerç.  267  ;  Compul- 

soire  57  e.  —  Organ.  judic. 
202-30.—  Renies  ronstii.  78  c; 
Rentes  foncières  4-lo,  if-jo, 
22.  —  Société  187-10. 

—  Angers.  Disp.  entre  vifs  4250-4O. 
»  Toulouse.  Conir.  de  mar.  3390-2O. 

—  Trib.  romm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1279. 

20  Cass.  Cassation  262  ;  Instr.  crim. 

1343-20.  —  Complice  249.  — 
Dénoue,  calomn.  127.—  Oblig. 
4744,  501 4-10.—  Vente  554. 

—  Bruxelles.  Société  202. 

—  Meu.  Minorité  114  c,  217. 

—  Rennes.  Compte  141, 142  c,  191- 

10  e>,  193-40  c;  Hem.  nouv. 
95-30  c;  ExcepL  332-50  c. 

—  Cire.  Acte  de  reut  eiv.  81  c, 

84  e. 

21  Cass.  Appel  erimin.  288.  —  Con- 

tumace 38.  —  Dénoue,  calomn. 
67. 

—  Rennes.  Dem.  nouv.  69. 

—  Toulouse.  Requête  eiv.  20. 
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Avril. 

22  Cass.  Gifde  ehampètre  S5-lo  e.: 

Gendarme  36  c;  Jour  férié 
103,  105-30  c.;  Proces-verb. 
9-10  c.  —  Instr.  crim.  14i-3o, 
2122, 2403  c.  -  Serment  130. 

—  V.  22  avril  1822. 

23  Limoges.  Jugem.  134-lo. 

—  Cons.  dTut.  Emigré  179-120. 

24  Cons.  d'EUt.  Vente  admln.  170. 

25  Ord.  Nouire,  p.  591  ;  Scei:ès, 

p.  709. 

—  Cass.  Prescript.  civ.  1135;  Ren- 

tes constit.  234-20. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4025. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  dlmmeubles 

1216-60.  ' 

—  Rennes.  Disp.  entre  vib  3682  e.; 

Ordre  959- 10. 

—  Riom.  Arbitr.  703. 
-Toulouse.   FSUlite  219 -4o.  — 

Vente  publ.  d'imm.  152JV-20. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  2407-1O; 

Vente  admin.  3»!  e.  —  Conflit 
46.  —  Cons.  d'EUt  202-20, 
314.  —  Emigré  207-I0-30, 
209-80.  216-20.  -r  Marché  de 
fournit.  43-6o,  48-3o.  —  Mise 
en  iugem.  224-80,228-10.90. 

—  Vente  adminUtr.  170. 

—  Instr.  Vente  publ.  de  meubles  54. 

26  Cass.  Faillite  736. 

—  Meu.  ExcepL  n-20;  Pérempt. 

353-30. 

—  Toulouse.  Jugem.  p.  déf.  IIO-20. 

27  Ord.  Gendarme,  p.  477. 

—  Cass. Cassation  l349-3o  e.;  Peine 

659-60.  ~  Disdpl.  247  C. — 
Instr.  erim.  1532,  1565, 1601, 
1737 -10,    1756,   1789-10  e., 

2347.  3450.  —  Jugem.  d'av. 
dire  droit  28-70. 

—  Agen.  Deg.  de  jurid.  211. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'imm.  656  c, 

666-20. 

—  Toulouse.  Désaveu  31  e.;  Jugem. 

par  défaut  35-3o. 

28  Cass.  Avocat  475  c,  484,  497  e.; 

Cassation  19U  e.  ;  Défense 
28  c,  137  e.,  188  e.;  Discipline 
247  C;  Instr.  crim.  2400  c; 
Jugem.  1094-70  c  <-  Compét. 
erim.  662.  —  Douanes  999-3o, 
1003.40. 

—  Bruxelles.  Louage  576, 841. 

29  Montpellier.  Compét.  comm.  447. 

—  Paris.  Commissionn.  380. 

—  Toulouse.  Arbitr.  275,  300  e., 

1115  c.,  1250  c;  Obligat.  3832 
40  c— Vente  pubL  d'imm.  382. 

30  Cass.  Dem.  nouv.  38-lo. 

—  Trib.  de  Saint- BsImum.  Mtam 

154. 


1  Cass.  Oblint.  4lli-2oc.,  41 4S. 

—  Bourges.    Disposit.    entre  vib 

3653-30  c,  3661. 

—  Bruxelles.  Jugem.  572-4». 

—  Douai.  Culte  621-2«. 

—  Cire.  Archives  60. 

—  Décis.  Enreg.  3662. 

2  Cass.  Enreg.  22U,  3879  e.  -  In- 

terrog.  sur  faiu  et  art.  28-lo. 

—  Colmar.  Enquête  371. 

—  Rennes.  Jugem.  683;  Jugem.  par 

dé£iut  238. 

—  Cons.  d'EUt.  Hospices  77. 

3  Colmar.  Ordre  1107-IO  c;  Privil. 

ethypoth.  1552-5o. 

—  Douai.  Hospices  413. 

—  Décis.  Enreg.  1716. 

4  Ord.  Org.  milit.,  p.  1885. 

—  Cass.  Cassation  676.  —  ForèU 

1946-50.  —  Pêche  fluv.  197.— 
Privil.  et  bypoth.  1969.  —  Pro- 
eès-verb. 678- 10,  680.  —  Voi- 
rie p.  terre  300. 

—  Bruxelles.    Privil.    et   bypoth. 

1585-20  c,  1586-20,  2832  e., 
3020  e. 

—  Grenoble.  Ordre  933-lo,  937-30. 

—  Limogen.  Ordre  746-3o. 

—  Meu.  FaiUile  544-10  ;  Prescript. 

civ.  987,  1015  c;  Privil.  et  by- 
poth. 195. 

5  Ord.  Mat.  d'or  et  d'argent,  p.  462. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  671  :  Ser- 

ment 199-10.  -.  impOU  indir. 
U3,— Vol  725  e.,  717  e. 
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5  Aix.  Servitude  337-io. 

—  Amiens.  Frais  et  dépens  120-lo, 

134  c. 

—  Bruxelles.  Effeu  de  comm.  449 

c,  456 -30. 

—  Cons.  d'EUU  Trésor  publ.  537. 

—  Avis.  Cons.  d'EUL  Forêts  1632. 

8  Cass.  Cassation  292,  ll3se. — 

Vente  publ.  dimmeub.  1902. 

—  C.  belge.  Loi  273. 

—  Angers.  Adultère  60. 

—  Toulouse.  Arbitr.  269  e. ,  299, 

1250  e.;  Contr.  de  mar.  1358e. 

9  Grenoble.  Obligat.  4ll8-2o. 

—  Meu.  Acquiesrem.  545  c;  Appel 

indd.  88  c;  Jugem.  d'av.  dire 
droit  24-80. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  771.  — 

Disposit.  entre  vite  363-lo, 
875-10  c 

—  Toulouse.  Intervent.  149  e. 

10  Cass.  Appel  Indd.  62;  Emigré 
210-60;  Papier-monnaie  49-30. 

—  Surenchère  179. 

—  Grenoble^  Contrat  de  mur.  179t. 
12  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Cassation  1844  c;  Instr. 

criuL  885;  Jugement  1101-10  ; 
Presse-outr.  537-6o,  ii49-2« 
e.,  1551-10  c.  —  Instr.  erim. 
1439  ;  Mise  en  Jugem.  58-4o. 

—  Caen.  Contr.  par  corps  248  ;  Suc- 

cess. 1218. 

—  Limoges.  Except  347. 

—  Orléans.  Deg.  de  jnrid.  212. 

—  Cons.  d'EUL  Acquiescem.  952. 

—  Commune  1521  c.,  1524, 
1546, 1551.  —  Emigré  207-2o, 
llt.io.  ..  Marché  de  fournit 
134.10.  —   Mise  en  jugem. 

57-20,   165-20,    228-100.  — 

Tlerce-opposit  284.  —  Vente 
admlnlst.  267-6oe. 
18  Cass.  Commune  121 3-80.— Poo- 
tes  95  c,  98. 

—  Amiens.  Aequiescem.  320. 

—  C.  sup.  de  Bruxelles.  Chose  jugét 

546-30. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  516. 

4317.  — Loi  261. 

—  Paris.  Droit  civil  422. 

—  Rennes.  Arbitr.  705. 

—  Détib.  Enreg.  iU2. 

14  Rennes.  V.  14  mars  1820. 

15  Cass.  Coniumaet  79. 

—  Rouen.  Vente  puU.  dimmeub. 

1989-10. 

—  Décis.  Douanes  66. 

16  Cass.  Action  possess.  102.  — 

Mandat  310-2o.  »  Responsab. 
69810. 

—  Reines.  Appel  incid.  52;  Désif- 

tem.  124,  185-20  c. 

—  Riom.  Aequiescem.  396  e.;  Ren- 

tes constit.  216. 

17  Cass.  Action  possess.  378,  Ut, 

761.- Except.  150. 

—  Colmar.  Success.  1870, 1871 -20  c. 

—  Douai.  Commissionn.  21 1  c.,320. 

—  Oriéans.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

27-20. 

—  Riom.  Appel  dv.  681;  Exploit 

68-80. 

18  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1348. 

—  Cass.  Armes  46  e.;  Vol  595- 10.. 

Juaem.  8OO-20.  —  Paternité 
457-20. 

—  Colmar.  Requête  dv.  55-lo. 

—  Paris.  Théâtre  236. 

—  Riom.  Disposit  entre  vifs  575. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  dimmeub. 

121 6-20. 

19  Cass.  Instr.  crim.  1478. 

—  Rennes.  Emigrei  1 8-20:  Prescript 

eiv.  622.  —  Saisie-exécut  46, 
132  c.,  215  c. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  184; 

Effets  de  comm.  79, 131  c. 

20  Amiens.  Acquiescem.  664. 

—  Meu.    Avocat  480  c,  491.  — 

Org.  milit.  7K0-2O. 

—  Reuncs.  Acquiescem.  413  c.,428. 

22  Rennes.  Appel  civ.  1084. 

23  Aix.  Commune  2380. 

—  Colmar.  Privil.  et  hypotii.  2203. 

—  Toulouse.  Privilèges  et  hypoth. 

1546-70.  "^ 

25  Cass.  Instr.  erim.  2017-10;  Té- 
moin 525-10.  —  Instr.  criiuin- 
t693. 
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26  CsM.  Coiimatt79i;  CottmsL 
270  c;  Prescript  cria,  m 
—  ImpdUiQëir.tN.-loft. 
crim.  1395-30, 14M. 

—  Bruxelles.  Droit  dv.  194.  -  K. 

nés  194 

—  Metz.  Appel  dv.  751;  Umk 

élu  1 17-10. -EaqaHcSU. 

—  Rennes.  Artiitr.  209.  -  Im. 

par  écrit  33-lo.  .  htio!^ 
dv.  622. 

—  Riom.  Vente  3i7-So  c 

—  Cire.   Commlss.  de  poBd  M; 

Nouire  3ei,  p.  591. 
21  Ord.  Prudlioanes,  S3S. 

—  Liège.  Disposit.  eauc  Tib  sis, 

1912  e.;  Emigré  171c 

—  Rouen.  Droit  marit  lu. 

—  Toulouse.  Arbitr.  U,  iW  c 

—  Cire.  Douanes  54,  lU,  tM,ia 

144, 157,  345. 
2t  Lot  Très.  puM.,  p.  1137. 

—  Ord.  Gendarme,  p.  477. 
2t  Bruxelles.  Mariage  7a 

—  Meu.  ForèU621. 

30  Cass.  Eicept  241.  -  Inii 

717.— Obligat  269I1*.- S» 
enchère  57,  98. 2iil«. 

—  Rouen.  Acte  de  ceaM.  tl. 

31  Case.  Mise  en  jugem.  i»!*(j 

Obiigat  4907. 

—  Colmar.  Contr.  par  ceipi  i3(. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurilui  ^ 

—  Riom.  Contrat  de  ■».  i»l. 

—  Rouen.  Contr.  par  carys  f0c« 

Vente  pahtrteiLins. 


Juin. 

1  Cass.  Disposit  entre  vis  ca^- 
Instr.  crim.  3073-3*. 

—  Bruxelles.  Louage  319,  lUc- 

Mandat  115-30  c,  4*  ctK. 
i  Cass.  Octroi  49  c,  iSi-i*.  ^ 
toc. 

—  DouaL  Vente  pubL  t^mA 

1736-60. 
t  Cons.  d'EUt  Cemnaems 
1902;  ForêU  1964C^J||A 

tar  déliut  521 .  -  Coofcni 
6  c.:  Octroi  90,  loi  e^  311  ^ 
835-20  c  —  OmfèL  làm 
29;  Octroi  284»,  33t^f - 
Conflit  221  c  -  Ea  itf>!) 
4t6-5o,  525-80.  —  Ftiif  «• 
pens  1211-40.  -Jifi 
défaut  527.  — Misées 
20040,  909-90,  jj4-Î^JX- 
Vente  administr.  2S7. 

—  Avis.  Cons.  rEttt  CateM. 

4  Cass.  Cassation  819. 

5  Agen.  Acquiescem.  iJt     _ 

—  Douai.  Tierce -oppailL  itf^ 

Vente  1504OC 

6  Cass.  Abeence  76  c;  ùêM 

1326-t«;  Frabeidw«:d 
c.;  Ordre  1005  c;  Pmid 
hypotti.  1384, 163M»î»i- 
Compte  «8;  Jufea.rii.M 
droit  il-ioe. 

—  Rouen.  Pnteniiê  34-l•^^ 

259  e. 
1  Lof.  Douanes,  p.  591  ;  Cou^ 

p.  540;  Swxe  44. 

—  Oitl.  Prod'homBWS,  p.  St 

—  Ciss.  Action  possess.  lot.  ^(^ 

-Deg.  de  jurid.  Ml- «i 
reg.  1100.  -»Mr*ni-i' 
e..689-2o-3oe.,«Mc,»w 

—  Bordeaux.  PerempiiM  Ut 

—  Bruxelles.  Lo«fe  i». 

—  Liège.  Mines  4U-l«. 

—  Meu.  Orv.  judic  ' 

quête  civile  99  e.     „  .^ 

—  Paris.  Disposit  eu»  lâtn 

3774  c 

—  Rennes.  Sueoess.  847. 

8  Cass.  Prescript  cria.  Vt. 

—  Riom.  Enquête  3794».  _^. 

9  Cass.  Mat  d'or  «  /ann^J 

54  c.  —  Presse-««r.  ^-^ 

—  Bruxelles.  Loi  230. 

—  Limoges.  Dem.  aoav.  U-!*- j 

—  RiOM.  Jugea.  ptfdHi«i2> 

c.  294-10.  îMc,«*-J«f, 

—  Dècu.  Douanes  «6;  Errf  «^ 
10  Ord.  CoBtraveM.  IS«  A 
-Colmar.  Privil.  ellff^  «'i 

1704-1»  c 
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Juin. 

10  Meii.  Témoin  li-So. 

-  Paris.  Success.  S98. 

.  Rcooes.  Domicile  éla  KM-lo;  Ex- 
ploit 364-20  c. 
li  Ca».  iDStr.  crim.  S56»-l». 
1S  Cus-Jugem.  1034-1  •. 

-  Rennes.  Faux  incid.  SI. 

13  Cass.  SnlisUtol.  337. 

'  Bourges.  Expert.  165, 166  e. 

-  Brnxeiies.  Obiigat.  5U-so. 

->  Paris.  Jugem.  d'aT.  dire  droit 
34-10. 

14  Cass.  Cassation  6S8-to;  Contrai 

de  mar.  1303  ;  Obligat.  5^(64  c. 
—  Success.  1901.  1982  6., 
1985.10,  1994. 

-  Déeis.  Frais  et  dépens  1128. 

ts  Cass.  Chose  jugée  425  ;  instr. 
crim.  1481.  -  Crimes  contre 
les  personnes  211-20.  -  Ustr. 
crim.  1951 -20,  3250c.,  3270c., 
3347,  3699.  —  Obligat.  19U7- 
10;  Ordre  717-2o  c,  749  c.— 
Vente  890« 

-  Umoges.  Biens  80, 82  e. 

-  Orléans.  Prescript.  civ.  920. 
-Riom.  Mariage  805-2o;  ObUgat 

881-20. 
H  Ord.  Prisons  108. 

-  Cass.  Instr.  rrim.  3244-20. 

-  C  sup.  de  Bruxelles.  Compét. 

ciT.  tribun,  d'arr.  21 8.— Exploit 

417-10. 

-  Rèclem.  Org.  marit  809. 

17  Ord.  Avoué  S8  ;  Orgao.  jodiCi 

p.  1504. 
-»  Rennes.  Saisie-trrét  255.— Vente 

572. 

-  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3980. 

-  Cens.  d'Etat.  Compét.  administr. 

S07-1O.-.  Cous.  dHBtat  271 .  — 
Ban  5l4-2o.^  Mise  en  jugem 
«7-20.  —  Pension  15,  74.  — 
Prises  niant.  263-3o. — Voirie 
p.  eau  640. 

-  Ofc.  Matières  d'or  et  d'arg.  180; 

Oif .  marlt.  696. 

20  Casa.  Acquiescem.  433e.;Arbitr. 
69  ;  Dom.  de  l'Eut  298-20.  ~ 
CassaUon  1 684c.;  Obligat.1400, 
8037  c—  GieSe  38  c;  Ooligai. 
569^0  ;  oflke  203  e.  *  Vérir. 
d'écrit.  75- 1«. 

~  Dooai.  Absence  105. 

-  MonIpeUier.  DomieUe^élu  11 -So, 

92  C;  Saisle-exécut  62  e. 

-  Poitiers.  Compét.  crim.  539. 

M  Cass.  Biens  40  ;  Forêts  1681  c; 
Vente  617-1»  c.  —  Exception 
205-50,  213  c.  —  Louage  546. 
—Org.  Jodic.  387,  390-20  e. 

-  Bnxelies.  Faillite  238-3o,  241  c, 

475  c,  542  C,  816.  —  Jugem. 
404-10.  ^ 

22  Cass.  Instr.  erim.  t496-lo,  2223, 
2249,  2264-10,  3138,  3139, 
81 72-1  o;  Témoin  446-1  o,538-2o, 
618.—  Mandat  74-2o..~  Qnest 
préjnd,  72.3o. 

-Braxelles.  Mandat  428. 

-  Douai.  Faillite  766-20.30. 

-  Meu.  Propriété  féodale  296. 

It  Cass.  Forêts  1433  c,  1946-20.  — 
Serment  24-2o.~Vol  209. 

-  Grenoble.  Arbitr.  1030. 

-  Rennes.  Exploit  63t<-lo.^ingem. 

4l-5«.. 

-  Cons.  d'Éut.  Marché  de  fournit 

122-20. 
U  Orléans.  Mat.  somm.  19. 

*  Toulouse.  Mariage  421  e.:  Pater- 

nité 31 5e.,  883-2o. 
26  Cass.  Nouîre  527 -20.  —  Procès- 
verb.  786. 

-  Caen.  Prescript.  dv.  677. 

-  ColBur.  Pre.<(cripl.  civ.  1086. 

-  Limoges.  Privilèges  et  hypoth. 

659-10,1672  0.,  1674  e. 

-  leu.  Témoin  195. 

*  Paris.  Vente  2054. 

-  Riom.  PérempUon  348-lo. 

17  Cass.  Arquiesc.  67  c,  411, 6il  c: 
Appel  ineld.  25  c,  126  e. 

-Bourges.  Saisie -arrêt  418  c, 
446-20  c,  453-10. 

-  Paris.  Sueress.  819. 

-  Solot.  Org.  milit.  241. 

îl  Cass.  Cassation  1698 -20  c.;  Dis- 
posii.  entre  vifs  27  O-40.— Droit 
dvU  342.— Enreg.  5517. 
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Juin. 

28.  Bruxelles.  Caosatlon  1416.— Jt- 
gem.  299-20. 

—  Meu.  Rente  viagère  98-1  o. 

29  Cass.  Chose  ingee  559. —Compét. 

civ.  trib.  d'arr.  Ile;  Compét. 
civ.  trib.  de  paix  130.  —  Instr. 
erim.  2240.— Procès-verb.  361. 
—Voirie  p.  terre  1123-10. 

—  Grenoble.  Vente  1500-6o. 

30  Cass.  Cassation   551 ,  558.  — 

Douanes  1012  c,  1014-1O. 

—  Bourges.  Arbitr.  1259, 1358  s.— 

Saisie-exécut.  224. 

—  Colmar.  Obligat.  173-lo. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1670-2O. 

—  Cire.  Org.  marit.  699. 

—  Décis.  Douanes  494. 


JuUlet. 

1  Ord.  Pensiov,  p.  751. 

—  Cass.  Contumace  102  e.,  IO6-I0. 

—  Mat.  d'or  et  d'argent  i36-lo. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'immenb. 

899-10-30   404. 

—  Bruxelles.  Jugement  par  défaut 

181-20. 
i  Cons.  d'ÈUU  Comnet,  administr. 
419  c,  420  c;  Voirie  par  terre 
1827-20, 1836  C,  1840  c.  1853c. 

—  Eau  473-40.  -.  Mise  en  ju- 
gem. 203-20-60.  —  Vente  ad- 
ministr. 332-50.  —  Voirie  par 
terre  150. 

8  Cass.  Cassation  1585  c:  Degré 
de  jnrid.  570  c;  Enqnéte  519- 
10, 541c.,  610  0. 

4  Loi.  Banque  90. 

—  Cass.  Cassation  809:  Enregisir. 

5318.—  Deg.  de  jurid.  384. 
Disposit.  entre  vifs  358.  —Im- 
pôts indir.  146-1 0-20. 
^  Rennes.  Deg.  de  jurid.  560-3oe.. 
580-40. 

—  Toulouse.  Dl8posit.entrovife726. 

—  Décis.  Enreg.  4954. 

5  Ord.  Assoc.  iilic.  11.  —  Ûsgao. 

instr.  publ.  484,  p.  1849. 

—  Cass.  Eueu  de  comm.  430  c, 

Naotissem.  110.  —  Enreg. 
4075,  5433. 

—  Angers.  Disposit.  entre  vifs  2760, 

2768  c;  VerlAcat.  d'écrit.  75- 
30  c. 

—  Lyon.  Arbitr.  1120  c.,  1154. 

6  Loi.  Ordres  dv.  et  milit.  191  s. 

—  Décr.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Compét.  dv.  tnbun.  d'arr. 

114.  —  Droit  polit.  132.  — 
Instr.  cnmin.  3175,  3186.  — 
Obligat.  1643.— Privil.  et  hy- 
potb.2015-lo.— Témoln47i.io. 
609-20. 

—  Guadeloupe.  Sodété  1129. 

—  Rennes.  Arbitr.  292  e.;  Chose 

jugée  371-10  c.;  Mariage  961; 
Obligat.  2989-80, 4526  e.— Con- 
trat de  mar.  4318. 

—  Rouen.  Paternité  725-2o. 

—  Cons.  d'Eui.  Très.  publ.  1029. 

7  Cass.  Frais  et  dépens  968  0., 

988-20. 

—  Bruxelles.  Conciliât  367.-Désa- 

ven  12. 

—  Meu.  Enquête  92  e.,  193. 

8  Bruxelles.  Acte  de  comm.  269. 

—  Paris.  Mariage  393-2o  c.,  405-lo. 

—  Toulouse.  Conciliât.  49. 

—  Trib.  de  Toul.  Enreg.  5383. 

9  Cass.  Dom.  nat.  18;  Propriété 

878. 

—  Cons.  d'Éut  Commune   1062; 

Mise  en  jugem.  1 64  c.  —  Com- 
mune 23(5-40,  2348:  Dom.  de 
l'Eut  219.  —  Compét  adroin. 
143,  282  e.;  Dom.  de  l'Etat 
164-20.  —  Conseil  d'EUt  209. 
117.  —  Emigré  n9-3o-ilo 
209-40, 405-30O.— Halles  46  c, 
56-10.  —  Marché  de  fournit 
148-90, 150-30.  —Mise  en ju- 
gem.163,194-60,199-20,219-20, 
224-90, 238.  —  Prises  marit 
827.  —Venteadministr.  809-10, 
313  10^329-xo. 
10  Loi.  Bourse  de  comm.  45. 

—  Cas».  Org.  milit.  377  c,  378. 

—  Bennes.  Défense  273  e..  274; 

Faillite  114. 


Juillet. 

11  Cass.  Action  iMMsasi.  169, 645  e.; 

Propriété  167-8o  c:  Somma- 
tion 29  c.  —  Cassation  1695- 
80  c;  Chose  jugée 22  c.;EO'eU 
de  romm.  480  c,  643  e.«  855. 

—  Contrat  de  mar.  nie,  172, 
8166  c.  —  Disposit  entre  vifs 
2392,  2395-10-  Usufruit  419  — 
Prescript.  civ.  1040-10.—  Pri- 
vil. et  hypoth.  1720-3O;  Vente 
169. 

12  Ord.  Banque  207. 

—  Cass.  Défense  59.  —  EffeU  de 

comm.  402. 

—  Décis.  Imp4U  indir.  118. 
18  Ord.  Pension,  p.  758. 

—  Cass.  Compét.  crim.  638  c:  Té- 

moin 468.  —  Deg.  de  jurid. 
668-20;  Dépôt  34.  —  Forfait 
83-40.  —  Instr.  crim.  363 -50. 

—  Jugem.  832-10.  —  Vente 
1231-30. 

—  Douai.  Contr.  par  corps  949. 

—  Limoges.  ElTeu  de  comm.  408. 

—  Metz.  Privil.  et  hypolh.978,986c., 

989  c,  992  c. 

—  Riom.  Obligat 2283 ;Tierce-oppo 

Sit  207-10  c,  224. 

14  Cass.  Compét  crim.  184-2o. 

—  Orléans.  Avocat  274. 

—  Toulouse.  Appel  dv.  730  c;  Ex- 

ploit 545-10. 

—  Instr.  Enrea.  2927, 3295. 

15  Cass.  Appelcrim.  124;  Compét 

crim.  263  c.  —  Instr.  crimin. 
1426, 3589  e.  —  Jugem.  766. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  1530. 

16  Ord.  Cons.  d'Etat,  p.  187. 

17  Cass.  Obligat  4853. 

—  Paris.  Droit  civU  534. 

—  Rennes.  Except  298-lo. 

—  Cons.  d'EUt   Commune  1349  ; 

Compétence  151  e. 

18  Cass.  Appel  dv.  1309;  PrivU.  et 

hypoih.  2751-20. 

—  Meu.  Contrat  de  mar.  1057  c, 

1420c.;  Priv.  ethypolh.  856-lo, 
2330-30. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  4090. 

—  PoiUere.  Arbitr.  582. 

—  Rennes.  Appel  civil  1290  c;  De- 

gré de  Jurid.  206  ;  Dem.  nouv. 
25-20  c;  Jugem.  333-70;  ObU- 
gat 158,  2810  C  — Vente  664. 

—  Riom.  Responsab.  429-4o. 

—  Rouen.  Vente  1574-30. 

19  Lot  Jeu  8  ;  Pension,  p.   758; 

Trés.publ.,p.  1137. 

—  Ghs.  Action  possess.  350, 603  c. 

mm.  Commune  2226.  —  Contrat 
de  mar.  451  c;  Privil.  et  hy- 
poth. 1595-10.  —  Dem.  nouv. 
187-10. ..  Disposit  entre  vifs 
1688-10. —Jugem.  206. 

—  Rennes.    Dlstrib.    par  eontrib. 

57  e..  75:  Saisie-trrêt  446-2o. 

—  Jugem.  372  e.;  Obligat 
255-10, 268  c.,  876-10  c.,  1752- 
10  e. 

20  Cass.  Cassation  733.  ^  Oomm. 

destr.  303-10.  —  Instr.  crim. 
1495.  2038.— Serment  1 68-40. 

—  Bruxelles.  Notaire  580, 588  e. 

—  Toulouse.  Obligat  3665,  4724  e. 

—  Instr.  Obiinat.  3403. 

21  Cass.  Appel  erim.  825;  Porêu 

401  e.,  408  c;  Procès-verbal 
13  c,  154  c;  Témoin  1 86-20  e. 

—  Instr.  crim.  1201-20,  2726. 

—  Peine  27l-2o.  —  Prescript 
erim.  47. 

—  Pau.  Effeto  de  eomm.  414. 

—  Décis.  Enreg.  3662.  3834,  5883. 

22  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1849. 

—  Bruxelles.  Bffeu  de  c*mm.  141. 

—  Douai.  Rente  viagère  i38-3o  e. 

—  Grenoble.  Acquiescem.  88. 

—  Meu.  Appel  crim.  288. 

23  Loi.  Chamb.  de  comm.  4:  Gref> 

fier,  p.  5U;  ImpdUdireeto, 
B.  266  ;  ImpôU  indir.,  p.  420  ; 
Médecine ,  p.  568  ;  Octroi, 
p.  17  ;  Organ.   éeimom.   59, 

p.    1289;    Poudre»,    p.    52; 

Traitement  87;  Très,  pobl., 
p.  1138. 

24  Loi.  Traité  intenut.,p.  522;  Tré- 

sor publ.,  p.  1138. 

—  Cass.  Droit  marit  556  e.;  Octroi, 

177-20. 


.1890 

JnUlat. 

24  Paris.  Obligat.  88O9-20  e.,  S8II, 

4499-20  e.,  4816  C;  Vente 
79-40  c. 

—  Rennes.  Mariage  568 :lo. 

25  Cass.  Enreg.  554 1 -2o,  ~  Expert. 

91  C,  173. 

—  Rennes.  Commissionn.  503. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  557. 

26  Ord.  Douanes,  p.  592  ;  Org.  ma- 

rit, p.  1680. 

—  Cass.  Prescript  dv.    1050.  — 

Prêt  h  intérêt  7.  —  Success. 

2197-10  c. 

—  Bruxelles.  Success.  II2I-I0. 

—  Caen.  Rentes  ronstit  180. 

—  La  Haye.  Exploit  105-lo. 

—  Rennes.  Faux  incid.  259. 

—  Décis.  Impôts  indir.  246- lo. 

27  Cass.  AttenUt  aux  mœurs  58.  — 

Cassation  423. 551  :  Instr.  crim. 
1132-20.  —Cassation  670,  676, 
1641  c;  Obligat  2S03-2O.  — 
Commune  1329.  —  Faillite 
1506:  Instr.  crim.  1829-40-. 
Témoin  674 -20,  677.  —  Loi 
415-20.  —  Organ.  jndie.  700, 
703  c.  —  Vol  570-30. 

—  Angers.  Except.  280-3o. 

—  Liège.  Eau  546. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  237. 

28  Ord.  Avoue  28  ;  Cautlonnem.  de 

fond.  21;  Notaire,  p.  591. 

—  Cass.  Cassation  551.  -  Douanes 

1006-10-20.  —  Forête  1570.— 

—  Grenoble.  Exploit  659-2o. 

—  Paris.  Chose  jugée  392. 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  447;  Cul- 

te 602.  —  Commune  2575.  — 
Compétence  administr.  369  c; 
Juifs  9-10.  —  Compét  admin. 
509  c.  —  Concess.  administr. 
13;  Cons.  d'EUt  123;  Eau  105. 
—  Cons.  d'Etat  209.  —  Emigré 
235.  —  Hospices  453.  —  Mar- 
ché de  fournit  128-30, 142-2', 
159-30.  _  Mise  en  jugem. 
228-90.  — Procès-verb.  isî.- 
Responsab.  257.  —  Travaux 

Subi.  1267-50. —Très.  publ. 
53.  -  Usage  263-20.  —  Vente 
administr.  246,  341,  343.— 
Voirie  p.  terre  526, 640-3o. 

29  Cass.  Appel  crimin.  366..—  V. 

29  juin  1820. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

1911-20. 
31  Ord.  Commiss.  pris.  9. 

—  Cass.  Dom.  de  l'Eut  221. 

—  Montpellier.  Deg.  de  iarid.204-lo. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  11 6-20. 

—  Rouen.  Success.  30*. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  774 

e.,  935. 


Août. 

1  Ord.  Org.  administrai.  363,  368, 

387,  p.  608. 

—  Cass.  Acquiescem.  624  c,  676.— 

Appel  incid.  134  c;  Chose  ju- 
gée 241  C;  Commissionn.  387, 
388  c.  —  Mariage  288  c,  521- 
10-30  c— Vente  53-10. 

—  Bruxelles.  Appel  indd.  77. 

—  Paris.  Avoue  245  c;  Contrat  de 

mar.  2441, 2U2  c;  Vente  pubt 
d'imm.  152  c.,  303  c. 

2  Ord.   Avoué  28  ;   Chambre  de 

eomm.  4;  Douanes,  p.  592; 
Pension,  p.  758. 

—  Cass.  Dispos,  entre  vifs  2760-3O; 

Vérif.  d'écrit  76  c,  182-5o  e. 
—Industrie  243  ;  Poids  et  me- 
sures 283  c.  —  Mariage  785  c; 
Privil.  ethypolh.  1546-110.— 
Obligat  1998  c;  Privil.  et  hy- 
poth. 2384-10. 

—  Poitien.  Success.  1189. 

—  Rennes.  Minorité  607.    - 

3  Cass.  Cassation  963;  CommuM 

1521  c,  1589;  Deg.  de  jurid. 
2tl.— Presse-outr.  837-2o. 

—  Colmar.  Enquête  371  c,  388. 

—  Limoges.  Acqulesc.  751. 

4  Cass.  Appel  crimin.  14  c,  20  e., 

21  c;  Cassât  150  c,  168  e.; 
Instmet.  crimin.  427,  631  c, 
634-10-20  e.-3o  c.  —  Compét. 
erim.  47.- Prêt  h  iotérèU  279, 

•IMO. 
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4  Colmar.  Degré  de  jorid.  178  e., 

211. 

—  Riom.  Success.  366. 

—  Cire.  Greffier  105. 

—  Déds.  Privil.  et  hypoth.  28M. 

5  Bourges.  A<*tion  151. 

6  Rennes.  Obligat  2193-50. 

7  Cass.  Emigré  194-2o. 

—  Caen.  Compétence  comm.  436  e.; 

Faillite  269  c,  1256-5o-6o, 
1282  c;  Vente  88  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1971. 

—  Rennes.  Sénarat.  de  corps  106. 

—  Toulouse.    Disposit   entre  vifs 

1099-30  c,  1108  c;  Success. 
1029. 

8  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  387 -20. 

—  Colmar.  Contiat  de  mar.  1856  c, 

1988.— Usage  370-6oc. 

—  Limoges.  Venle  publ.  d'immeub. 

1536  20. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypolh.  1304. 

9  Ord.  Ordres  dvils  et  milit  110. 

—  Traité.  V.  11  décembre  1820. 

—  Cass.  Contr.  de  mar.  915.— Dem 

nouv.  95-70.— Surenchcre  lir 

—  Angers.  Obligat  4095- 20. 

—  Colmar.  Appel  civil  752  c;  De- 

mie, élu  il  7-ioj  Exploit  195-40. 

—  Douai.  Veute  publ.  d'imm.  585-10. 

594  c. 

—  Délib.  Enreg.  3522. 

10  Cass.  Complice  81-loc.,  169-lo. 

—  Disposit.  entre  vifs  1749-40. 
-Instr.  rrim.  1645, 2S55-10. 
-Serment  I88-10. 

—  Bruxelles.  Domm.  destr.  i28-2o. 

—  Rennes.  Dom.  de  l'Eut  365  e., 

370  c,  376  ;  Domicile  élu 
II8-30C.;  Exploit  411  c. 

11  Cass.   Avocat  365  c;  Défense 

125;  Presse-outr.  1215  c. — 
Org.  judic.  691 -40.  —  Quest 
prej  d.  137-20. 

—  Grenoble.  Exploit  339-lo. 

—  Paris.  Référé  195. 

—  Rouen.  Propriété  428. 

—  Décis.  Enreg.  4954. 

12  Amiens.  FaiîUie  1451. 

—  Riom.  Enquête  209. 

14  Cass.  Loi  344-2o  ;  Péremption 

25;  Success.  1445  c,  1446  C. 

—  Grenoble.   Disposit  entre  vifs 

4486-10. 

—  Paris.  Saisie  de  rentes  44. 

—  Rennes.  Except.  128. 

16  Cass.  Enreg.  1523  c.  —  Obligat 
1426-10;  Vente  1233,  1361. 

—  Angere.  Contrat  de  nur.  1375  e., 

1930. 

—  Colmar.  Louage  emphyt.  20  e., 

37  c,  39  C,  41-20. 

—  Meu.  Industrie  212-10;  Manufaet 

170-10  c;  Propriété  164  e., 
166-20  c. 

—  Orléans.  Séparai,  de  corps  194^. 

—  Rennes.  Obligat  2l93-5o. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  590, 600; 

Mise  en  Jugem.  239-4o  e.  ^ 
Conseil  d'EUt  120.  —  Dom.  de 
l'Eut  132-10.  —  Emigré  179- 
50,  207-40.  —  Mise  en  jngem. 
224-20-70. 
n  Cass.  Cassation  2157-50;  Degré 
de  jurid.  577  e.  —  Faux  64, 
65  c.  —  Instr.  erim.  1395-2*. 
2913-20.  —  Procès-vertMl  304- 
20.  —  Serment  213. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  288. 

—  Toulouse.  Compét  48. 

18  Cass.  Chose  jugée  456. 

—  Paris.  Prescript  civ.  583-lo. 

—  Décis.  Enreg.  1814. 

19  Cass.  Loi  190-2o  e. 

—  Agen.  Deg.  de  Jurid.  175-|o. 

—  Bourges.  Contr.  par  corps  71. 

20  Bourftes.  Appel  incid.  38;  Disp. 

entre  vifs  592. 

21  Rennee.  ExploU  304-lo.  —Ma- 

rais 118. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  8649. 

—  Toulouse.  Peine  610. 

22  Rennes.  Commune  1546.  —  Suc- 

cess. 480. 
28  Arrêté.  Nourrice  6. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  77  c;  Com- 

pét comm.  290  c.;  Société  225. 
— Adopt  149  c.;  Substitut  287. 

—  Colmar.  Compét.  cnm.  127. 

—  Oriéans.  Exploit  334-4o. 

—  Riom.  Org.  judie.  l83-2o* 
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Août. 

S8  Cons.  d'État.  Compét.  admlnistr. 
S9, 339  c;  Marais  94,  lU-70. 

-  Conseil  d'EUl  237,  389; 
Mines  258-3o.  —  Eau  335- 1»; 
Propriété  578-îo  c.  —  Mise  en 
jugein.  221-10,  224-tOo.-  Oc- 
troi 88-2«.  —  Requête  civ.267, 
t68.—  Très.  publ.  406.— Vente 
adminisir.  in-l»,  i:>9. 

14  Cass.  Chasse  3 88  c.;  Procès-verbal 
J75  c.  —  E'uigré  H0-4o  c, 
126.  —  Foièls  1554  c.,  1569. 

—  Jugem.  790-10. 

—  Bourges.  Success.  826. 

—  Toulouse.  Piéi  à  inièr.  82. 

55  Bordeaux.  Contrat  de  oiar.  1425. 

56  Cass.  Douanes  878-5o  c.«  1015; 

Procès-verb.  27  c. 

—  Amiens.  Caiitr.  par  corps  181. 
-^  Orléans,  (.ompet.  comm.  400. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3455. 

•—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1007  c, 
1014.  —  Deg.  de  jurid.  l66-5o, 
186-20. 

t8  Orii.  Douanes,  p.  59t. 

—  Bourges.  Deg.  ae  jurld.  271-8o. 
■^  Colniar.  Deg.  de  jurid.  3Sl-lo  c. 

—  Paris.  Compte  22. 

—  Riom.  Appel  civ.  1004. 

p  Cass.  Privll.  et  hypoth.  1008.  — 
Rcgiem.  lie  jugés  63. 

Besançou.  Exploit  41 5-6o. 

Grenoble.  Contr.  par  corps  778c. 

Hennés.  Jugem.  6l4-lo. 
-  Solut.  Droit  polit.  278. 
iù  Ord.  Soie  3. 

—  Cass.  Except.  171-5o.  —  Papier- 

monnaie  29. 

-»  Lyon.  Absence  332  r..;  Disposât, 
entre  vifs  286.  —  Mines  156. 

-^  Orléans.  Inteneni.  50. 

-*  Paris.  Référé  109  c-  Sabstitut. 
141-20. 

«-  Riom.  Biens  126;  Vente  publ. 
d'inim.  64,  519-4o  c,  1794  c. 

81  Cass.  Desisiem.  256.  —  Instr. 
erim.  2037.  —  Jugem.  par  dé- 
faut 443-10. 

—  Besançon.  Arbilr.  898,  913,  945. 


Septembre. 

I  Cass.  Instr.  crlm.  S658.— Procès- 
verbal  21  c,  396, 397  c,  4SI  c, 
486. 

—  Toulouse.  Saisie-exéeat.lti. 
«*  Cons.  d'EUt.  Dom.  de  l'Etat SS8. 

3  Solnt.  Droit  polit.  191 -3o. 

4  Ord.  Coite,  p.  714. 

8  Ord.  Hospices,  p.  72  ;  Pension, 
p.  758. 

-*  Arrêté.  Noarrlee  5. 

-»  Cons.  d'Etal.  Chose  Jugée  361  ; 
Cons.  d'Eut  1  il ,  166.—  Com- 
mune 144  c.  1515.  —  Connu 
i4.~-Cons.  d^Etat  196-4o,  227. 
->Dom.  de  l'Etat  203.— Emigré 
180,  209-12O,  214-20.—  lmpdtS 

Indlr.  270-30.— Jugem.  p.  def. 
821.— Marcbède  fournit.  69-6o. 
—  Mise  en  jugement  22 l-3o, 
«6-40  Cj  239- lOo.  ^  Patente 
873.  —  Tnéâlre  330.  —  Trésor 
publ.  424-60,  431-10,  432.  — 
Vente  adminlsU.  129,  215- lo, 
348. 

7  Cass.  Compét.  crim.  526.— lostr. 

crimin.  124-5o,  2266,  2267-10 
3108  c,  3117-10. 

8  Cass.  Faux  li4-2o.—  ImpOtsin- 

dir.  295-40.—  Poche  Ouv.  ÎOI. 

9  Grenoble.  Exploit  838-4o. 
11  Deris.  Impôts  indir.  211. 
w  Solut.  Droit  polit.  180. 

13  Ord.  Avoué  28  ;  Banque  90;  Ma- 

jorât 5e.;  Mines  183. 

14  Cass.  Instruct.  crimin.  195i-2o, 

3032-10,  3172-60. 
45  Cass.  Instr.  crlm.  i829-lo, 
^  Solit.  Droit  polit.  SOI. 
18  Cass.    Forêts  373 -3o:   Forfait. 

lOî-SO  c,   118-20;  Vol  775  C. 

—  Cire.  Frais  et  dép.  1187. 
->  Solut.  Droit  polit  207. 
18  SoluLOrg.  millt.  841. 

SO  O^d.  Médecin  175,  p.  568. 

—  Cire.  Eau  61. 

—  Dédi.  Droit  marit  884;  Gr0ir686. 


1800 

Septembre. 

51  Cass.  Forêts  1398;  Procès-verbal 

677-loc.-  Instr.crim.  lh89-5o. 
— Jugem.  790-10,  8(11  ;  Jugcm. 
p.  def.  471-10.—  Peine  7b9. 

52  Cass.  Attentat  aux  mœars  92.  — 

Faux  243.—  Forêts  911.  — 
Instr.  crim.  1960-1©^  2498-20  ; 
Témoin  593 -2o.— Peine  556. 
25  Cire.  Douanes  607. 

—  Insir.  Enreg.  4954. 

27  Ord.  Org.  milit..  p.  1885. 

28  Cass.  Faux  478.  —  Forêts  1986, 

1988  c;  Témoin  469-2o.—  Org. 
judic.  650.— Vol  916. 
39  Cass.  Abus  de  conf.  81  ;  Com- 
plice 48  C;  Instr.  crim.  1011- 
6o  c—  Jugenk  738-20  ;  Subst. 
veuén.;  V.  29  décembre  1820, 

—  Solut.  Droit  polit.  285. 


Octobre. 


13 


18 


19 


20 


SI 


Cass.  Presse- OQtr.  isso  c. 
Ord.  Org.  instr.  publ.  375,  377, 

p.  1349;  l'êche  marit.  10. 
Cass.  Abus  de  conilance  98  ;  Vol 

76-30   c.    —    Forêts  405.    — 

—  Prorès-verb.  257-3o. 

Défis.  Enreg.  745,  757, 

Paris.  Droit  polit.  308-So. 

Dects.  Frais  et  dépens  1067. 

Rouen.  Acte  de  coium.  225  ;  As- 
surances terrestres  34  c. 

Metz.  Témoin  112. 

Ord.  Forêts  111  ;  Org.  Indic.  205, 
220  s.,  371  s.,  p.  1504;  Organ. 
milit.,  p.  1885. 

Cass.  Cassation  923,  —  Instr. 
crim.  1957.  —  Règlem.  déju- 
ges 193. 

Amiens.  Faillite  1451. 

Trib.  de  Strasbourg.  Enreg.  1334. 

Cass.  Cassation  642  c.  —  Com- 
mune 888  c,  889;  Jugement 
768-20.  —  ForêLs  1566.  —  Oc- 
troi 389.  —  Vagabondage  132. 

Cire.  Impôts  indir.  13. 

Cass.  V.  19  octobre. 

Bruxelles.  Emiuête  568  e.  — 
Louage  336-3o-4o  c.  —  Sépa- 
rât, de  rorps231. 

Ord.  Organ.  instr.  publ.  369, 
p.  1350, 

Bruxelles.  Arbltr.  lui. 

Liège.  Jugem.  662  ;  Saiaie-exè- 
cut.  10-20  c. 

Décis.  Enreg.  5388. 

Cass.  Cliose  jugée  4S7-to  c, 
518-10  c;  Compét.  crim.  851. 

—  instr.  crlm.  1429. 
Paris.  Référé  103  c. 
Ord.  Amnistie,  p.  514. 

Cass.  Instr.  crim.  2036  ;  Témoin 
551-10-20.  —  Presse-outr.  666 
c,  735,  1120-20. 

Bruxelles.    Privil.    et   hypoth. 

1801  c, 2080. 

Bruxelles.  Péremption  217, 

Décis.  Douanes  670  ;  Frais  et  dé- 
pens 1003. 

Ord.  Droit  polit«  193. 

Ord.  Grains,  p.  540;  Org,  milit.. 


p.  1885. 
;olut.  1 


Solut.  Droit  polit.  191-io. 
Liège.  Mariage  265-8o  c,  809, 

313  c. 
Ord.  Pension,  p.  758. 
Bruxelles.  Vente  publ.  d'immeub. 

452  c,  462-20, 
Liège.  Saisie -exécot.  lO-so. 
Trib.  comm.  de  Marseille,  Droit 

marit.  4^6. 
Ord.  Ors.  milit.,  p.  1885. 
Cass.   Cassation  2255-40  c.  — 

Commune    778  ;  Contravent. 

262  c.  —  In»tr.  crimin.  2299, 

3385-30,  —  Témoin  657. 

Cass.  Impôu  Indir.  82  c,  88, 
102-20  c. 

Cons.  d'EUt.  Droit  polit.  196. 

Meiz.  Chasse  233,  464  c. 

Cire.  Douanes  734. 

Loi.  Vagabondage,  p.  13. 

Qrd.  Attroupement  10;  Crimes 
contre  l'Etat  133  c;  Garde 
ehampêire.  p.  267  ;  Gendarme, 
p.  478-  Nuit  S;  Passeport, 
p.  35:  Préséance,  p.  378;  Pri- 
sons 74  ;  Procès-Tcrb.  888  8.- 
SenMot,  p.  7. 


1880 

Novembre. 

1  Ord.  Org.  admintstr.,p.  608; Org. 
instr.  publ.,  p.  1350. 

—  Cons.  d  Etal.  Commune  8843;  Ju- 

gem. 928-20;  Requête  civ.  257. 

—  Commune  2407 -2o,  2454.— 
Conii>et.  adminisir.  152  c; 
CoAlUt  42.  —  Concess.  admi- 
nisir. 62.  —  Conseil  d'Etat 
20:1-30,  227.  —Désistera.  206; 
Frais  et  dépens  1209 -20.  — 
Dom.  publ.  74-40  c;  Eau  550- 
50.  —  Emigré  21 6-2©,  217-4o, 
223-20.  —  Hospices  459;  Vente 
adminisir.  i55-2o.  —  Marché 
de  fournit.  i59-8o-9o.  —  Mise 
en  jugera.  i52-4o,  196-1 30, 
221-70-90-120.  —  Traitement 
81.—  Vente  adminisir.  222, 
267-60  c,  379.  —  Voirie  par 
terre  1152,  3115. 

—  Règlem.  Préséance,  p.  378. 

5  Cass.  Cassation  178.  —  Instr. 

crim.  186  c.;Presse-ontr.5i5. 

—  Témoin  498- 10. 

8  Cass.  Appel  crlm.  328.  —  Cassa- 
lion  2i53-i0oc. 

—  Bruxelles.  Péremption   161 -3o, 

278-30  c,  279-30  c. 

—  Cire.  Douanes  667. 

—  Decis.  Enreg.  4643. 

—  Solut.  Droit  polit.  191. 

6  Cass.  Cassation  1139,  1148  c. — 

Défense  186  c. 

—  Solut.  Droit  polit,  171-4o. 

7  Cass.  Appel  civ.  239.  —  Contrat 

de  mar:  1006;  Oblig.  4087  c— 
Enreg.  3462,  5214. 

—  Liège.  PrchCript.  civ.  880-1  •. 

8  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  811; 

Très,  publ.,  p.  1188. 

—  Cass.  Frais  et  dépens  894-3o  c; 

Paternité  303;  SuccesSt  181. 
|82c.:  Vente  1018  c.  —  V.  6 
novembre. 

9  Arrêté.  ImpMs  indir.  588  ;  Très. 

pobl.  785,  918,  834,  938. 

—  Cass.  Attenut  aux  mœars  34.  — 

Cassation  644  c,  879  e.  —  En- 
reg. 5000.  —  ImpiMs  indir. 
i6?-io.—  Peine  856.— Presse- 

OUtr.  735,  1338, 1329  C.  —  So< 

cieté  1636.  *  Vente  publique 
d'inmieub.  689. 
^  Orléans.  NoUire  5SS. 

—  Decis.  Sttbstitnt.  335. 

1 0  Cass.  Commune  1407  ;  Instr.  erim. 
1869-io;  Presse-oatr.  1084  e. 
— Procèt-varb.  4SI.— Serment 

304-10. 

^  Bmxelles.  Failiite  1881.  ^  Sue- 

cess.  1891. 
^  Paris.  Disposit.  entre  TÎfli  883-1 0. 

—  Cire.  Douanes  846. 

12  Arr.  avoe.  Paris.  Avocat  173. 
18  Cass.  Eoreg.  1191.  — Jugem.  13- 
280.  -^  Privil.  et  hypoth.  851 . 

14  CaiS.Commerc.164.  -^  Disposit. 

entre  vi&  (15.  -t-  Minorité 
665-10  c,  668-20.  ^  QbUgat. 
8486-20. 

15  Ord.  Calte  649. 

•^  Arrêté.  Org.  colon,  628. 

—  Cass,  Contrat  de  mar.  8678.  — 

Dem.nouv.79.^Eureg.5ill. 

—  Orléans,  bxcept.  283. 

—  Bennes.  Eicepl.  317-8o. 
'-  Instr.  Chasse  398  c. 

16  Caas.  Dispo.sit.  entre  vifs  9488.— 

Impôu  indir.  85-2o..^  Procès- 
verbal  808,  460-80,  486  e., 
512  c— Vente  145-7o, 

—  Liège.  Demande  nouv.  61  0.;  So- 

ciété 143. 
-^  Meu.  Industrie  SI2-10. 

—  Rouen.  Compte  courant  48-lo.— 

Faillite  610-30. 

17  Cass.  Disposit  entre  vifs  1881c. 

18  Ord.  Trésor  publ.  765. 

20  Paris.  Privil.  rt  hypoth.  1038. 

21  Cass.  Contrainte  p.  corps  955.— 

Expert  182-30, 244-10  e.;  Prêt 
à  intérêts  i59-io  e.  -<-  Exploit 
124-80, 

—  Bruxelles.  Cassât  3103. 

28  Ord.  Forêts  111 1  Voiture,  p.  999. 

—  Cass.  Commune  2382-«t.^  Con- 

trat de  mar.  1458,- PrivU.  et 
hypoth.  673-10. 

—  Bruxelles.  Instr.  crim.  i388-6o^ 

1340.— Vol  798-40, 

—  Limoges.  Exploit  886. 


1880 

Novembre. 

83  Paris.  Réftré  88  e. 

—  Riom.  Exploit  203  ;  Oblig.  4779. 

—  Toulouse.  Obligat.S2SO-2o;  Privil. 

et  hypoth.  8166  c. 
38  Ord.  dorse  3,  p.  498. 

—  Cass.  Compét  crim.  595:  Instr. 

crimin.  19S1.—  Prescnpt.  civ. 
857. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1638  ; 

Jugem.  p.  def.  359-1  o.^Rente 
viagère  116-10. 

—  Riom.  Obligat.54S-io,  4950-8O  e. 

—  Solut.  Droit  polit  865-3o. 

24  Cass.  Fatlliie  1474.  —  Obiigat. 
1474-30. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  1578. 

—  Colmar.  Jugem.  163-t2o. 

—  Meu.   Action  294  c.  ;  Obiigat 

3479-20  c.;  Ordre  495  c„ 
1060  c;  Privilèges  et  bypeth. 
1503,  2324-20C.;  Vente  1315- 
10  c,  1841-80  6. 

—  Déds.  Enreg.  1835;  Hospieea889. 
28  Cire.  Douanes  605. 

26  Riom.  Commune  1493  ;  Péremp- 

tion 68  c,  208. 

27  Cass.  Procès-verbal  433. 

—  Bruxelles.  Instr.  crim.  3413-io. 

38  Casa.  Diadpi.  89  e.,  146, 198  e., 

196  c. 

--  Rennes.  Demande  nouv.  88-80. 

39  Cass.  Deg.  de  jurid.  61  .^Privil. 

et  bypoih.  3074. 
-<-  Liège.  Mines  56. 

—  Met2.  Appel  incid.  11. 

-<•  Orléans.  Tierce  «opposit  41. 

—  Paris.  V.  30  novembre. 

—  Rennes.  Enqnéte  416 ,  5t0-3o, 

539.  —  Nanliesem.  163. 
^  Solut  Droit  poUt  378, 
30  Cass.  Défense  189  c;  Discipl. 

148, 196  c;  Inttr.  erim.  464  c; 

Serment  148  c.*- Témoin  54  c. 
-^  Brnxeiles.  Faillite  878-5o. 

—  Poitiers.  Exploit  545-10. 

■y  Rennee.  Sepanl.  de  eorpe  888. 


Décembre. 

i  Cass.  Instr.  crim.  1753,  1757  c, 
1863,  1878. 
-»•  Bruxelles.  Contr.  par  corps  1037; 
Jugem.  par  défaut  404-4o. 

—  Colmar.  Emigré  133-6«,  140-lo, 

887,241-20,406^0  c. 
-*  Orirans-Jogem.  par  défint  180^4«. 

5  Besançon.  Coite  568-3o. 
-^  Paris.  Senitude  633  c,  881. 

4  Cass.  Success.  1989,  1990. 

—  Aix.  Droit  marit  858. 

—  Douai.  Acte  de  comm.  838  ;  As- 

surances terrestres  34  e. 

—  Paris.  Paternité  59. 

—  Trib.  comm.  de  NareelUe.  Droit 

marit  8003. 

—  Cire.  Douanes  888. 
8  Case.  Compét  civ.  tribun,  d'ar- 

rond.  68.  —  Enreg.  4791.  — 
Impôts  bidir.  116.  —  Snecess. 
1016. 

—  Rooen.  Bourse  de  eomm.  398. 

6  Cass.  Enreg.  2508  c,  3520  e., 

5353,  5766. 

—  Bruxelles.  Cautionnem.  S30.  — 

ObliKat  2979-40  c. 
-^  Cons.  d'Etat  Acquiescem.  936  ; 
Cons.  d'Etat  219  ;  Eau  401  c. 

—  Action  possess.  898  c, 
406  ;  Eau  K44  c.  —  Commune 
2469.  —  Concess.  adqiliiistr. 
63  C;  Emigré  20i-3o,  207-10 
C;  Hospices  76.  —  Conllit  37, 
49,  221  ;  Trav.  publ.  1217.  — 

—  Cons.  d'Etat  SOI.  ^  Contr. 
par  corps  384.  —  Dom.  engages 
117-90  c,  122.  —  Dom.  nat 
38-10.—  Droit  marit.  318.  — 
Emigré  211-10,  21 4- lo;  Très. 

fubl.  430-;^o^  437-30.—  Forêts 
440.  —  ImvôUi  indlr.  270-6o. 

—  Marclié  oe  fournit  49-30, 
69-40,  159-130.  —  Mise  en 
jugement  196-14p,  221-60-100, 
328-30,  230-50.  —  Place  de 
guerre  l34-Jo.— Travaux  pu|>]. 
1224-10.  —  Vente  administrai. 
207-10,  267-30,  291-30,  344.— 
Voirie  p.  terre  1161-1  o.  —  V. 
37  décembre. 


13 


14 


Décemlyre. 

Cass.  Appel  dvfl  ll88.~Bne|. 

5320.—  Sucress.  600. 
Ronen.  Droit  civil  705  c;  P«er- 

nité  387-30. 
Cire.  Donanei  139. 
Cass.  Compét  crim.  894  ;  bstr. 

crim.  1058  c.— Douanes  999-20. 

—  Procès-verb.  79S-io,  795  c. 
Alx.  Droit  marit  1369  c,  1888. 

1891c.,  1699  c. 
Liège.  Exploit  897. 
Cass.  Privil.  et  hypoth.  1163. 
Pan.  Contrat  île  mar.  1631-1*, 

8303. 
Rennes.  Vente  pnhl.  dlmmevbles 

183V-10. 
Cons.  d'État  Trésor.  pubL  99). 
Ord.  Traite  intem.,  p.  581. 
Cass.  Enreg.  32S2, 5878  c. 
Cire.  An-hives  60. 
Cass.  Aaion  possess.  S09.~Dé- 

sistem.  86. 
Nîmes.  Appel  civ.  1150. 
Paris.  Frais  et  dép.  91S  ;  Jages. 

434-10  c.  — Mariage  813-4*. 
Riom.  Interr.  s.  faits  et  art.  Sit^». 
Rouen.  Contrat  de  mar.  3578-3«. 
Ord.  Org.  milit,  p.  1886. 
Cass.  Cassât  16l5-io  c.;  Louage 

cmphyt  32  c;  Propriété  leM. 

824.— Louage  458-10,  462  c- 
Bourges.  Exploit  547-3o. 
Orléans.  Usufruit  4is-io, 
Déds.  Frais  et  dép.  lOOi-S*. 
Cass.  Crimes  contre  les  person- 
nes 80-60  c;  TenUtÏTe  68.  -• 

Crimes  contre  les  persoo.  1S7. 

—Enreg.  4937.— Impâuiedii; 

510, 
Ljon.  Obiigat.  461 940. 
Montpellier.  Compét  corn».  511 
Orieans.  Deg.  de  jurid.  381. 
Paris.  Référé  69, 167  c 
Rouen.  Droit  marit  884. 
Ceee.  Caaeallon  l649-8o.-*Pei* 

et  mesures  183  e.,  184. 
Grenoble.  Jugem.  888- 1«. 
Case.  Cassation  856.  •*  lostr. 

erim.  105  e. 
Liège.  Failiite  10d6-so. 
Meu.  Poida  eCmes.  lS64t. 
Orieans.  Jugem.  par  déf.  826-I*, 

367-10. 

Arrêté  avoc.  Paria.  Averni  «41. 

Cire.  Douanes  848. 

Colmar.  Surenchère  180,  IS4I«(. 

Rennes.  Avoué  148  c;  Denidii 
èinl7,  uo-2oe. 

Cass.  lugem.  par  défaut  155  c- 
Olilig.4374;  Rentes  coDstitaées 
73-40,  -  Obliuat  U96-$o.  - 
Vente  1858.  —  VériflcH.  dé- 
crit 53  c. 

Poitiers.  Preese-entr.  861,  M3ii 

Toulouse.  Rcsponsab.  4684o. 

Déds.  Enreg.  5285. 

Ord.  Disp.  entre  >1fs,  p.  47;  Mé<te- 
cine,  p.  541  ;  Organ.  mstr.  publ, 
p.  1850;Trés.nubl.,p.ll3«. 

Cass.  Im^is  indir.  413.  -ObB- 
gat  718-80  c;  Requête  ci»ile 

79  c..  97. 
Aix.  Faillite  147-50. 267-10  fc 
Bruxelles.  Référé  184. 
Grenoiile.  Deg.  de  jurid.  99.— 

Prêt  à  inter.  7. 
Nîmes.  Prescript  civ.  848-K 
Défis.  Forêts  781. 
Cass.  Action  possess.  756;  Org. 

judle.  185-So.  —  Instr.  eriana. 

1167-10,2552. 
Agen.  Deg.  de  jurfd.  330. 
Bastia.  Obiigat   588-20  6. 
Grenoble.  Appel  dv.  687  e.;  a- 

ploit  89-80. 
Rennes.  Exploit  505. 
Ord.  Octroi  49  c„  184-2o4o,  3«, 

363  c. 
Cass.  Commune  1319.  —  b»*» 

crim.  1672-10. 
Colmar.  Desaveu  16  e.,  88.  „ 
Meu.  Mont-de-pieté  84  e.;  H»- 

tis.<iem.  86. 
Orieans.  Saisle-arrèt  71. 
Riom.  ElTeU  de  comm.  889. 
Ord.  Culte  «44.10. 
Metz.    Impôts   indir.  497,  588 

Procès-verb.  143  c, 
Reanes.  Expert  41. 
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Dèoeznlire. 

26  Ciss.  Dem.  noof.  ssc;  Vente 
pobl.  d'immeob.  1448-i«-So.  — 
Org.  Judir.  2i4. 

—  Rennes.  Sépanu  de  ôorps  119, 

152  c.,  226  c.,  931c. 
71  Cass.    Enreg.    4702,   4754  c, 
4834  c.  —  Forêts  790  c.  Ser- 
Titode  654.  —  Frais  et  dépens 
913.        Success.  835-10,  914. 

—  Grenoble.  Obiigat.  3983-3o. 

—  Coos.  d'Etat.  Chose  jugée  17  6-60. 

—  Compet.  administr.  158; 
Varc'iè  de  fournit.  2^o  — 
Compét.adminislr.3:{9  c,  444c.; 
Doai.  de  l'Eut  258-3o.  —  Con- 
flit 78;  OfKan.  milit.  3l5-4o.  — 
Conseil  d'Ët;it227.—  Désistem. 
tos.  —  Dom.  eng.  74-5o.  -^ 
Eau  347-10,  449-10  c,  475-7©; 
Pèche  IIbt.  68- 2©  c.  —  Eau 
Wl-80.  —  Emigré  214-4o.  _ 
Manuract.  78.  —  Mise  en  ju- 
gera. 142  c,  176,  196-110  c, 
126-10  236-20.  —  Nom  60.  — 
Requête  civ.  280-2©.  —  Vente 
administr.  330-3©. 
28  Cass.  Except.  508.  — Instr.  crim. 
1619  c,  1652,  2470-1©,  3098  c, 
3104-1©. 

—  Orléans.  Arbitr.  655,  657,  670. 
— >  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  454-1©, 

458-2©  c,  465  c.,  503  c. 
*  Rennes.  ObligaU  776-3©;  Saisie 
foraine  14  c—  Oblig.  3947-1©. 

—  Riom.  Exploit  385-2©. 

19  Cass.  Cassation  181.—  Commune 
1179.— Snbst.  vénén.  10. 

—  Wb.  eomm.  de  Marseille.  Droit 
~  marit.  1988. 

80  Caeii.  Ordre  696-i«. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  iilil8lf, 

8134  e. 
11  Arr.  aToe.  Paria.  AToeat  111. 


1821 

Jan^ior. 

1  Ord.  Dom.  de  fÉtat,  p.  17  ;  En- 
reg. 56  ;  Impôts  indir.,  p.  420; 
Org.  administr.  315. 

—  Limoges.  Dem.  nouv.  96.  —  Mi- 

BOîlte  698  e.;  Puissance  pater- 
nelle 197. 

—  Riom.  Dispoeit.  entre  yif^  1027- 

l«c.,  2101. 

1  Cass.  Arbitr.  421.  —  Emigré 
224-20  c.,  227-4©.  —  Expert. 
341.  —  Surcess.  260-2©. 
^  Cayenne.  Obiigat.  3758. 

—  Rennes.  Privii.  et  hypotii.  439, 

p.  49. 
4  Cass.  Compte  cour.  66  c.  —  Dé- 
fense 61.  —  Exploit  281-4©. 

—  Forêts  1568.  —  Instp.  crim. 
8717-10-3©;  Serment  177-3©  c. 

—  Privii.  et  hypoth.  2342. 

—  Aix.  Vente  1124-1©,  1136  c. 

—  Bruxeltes.  Exploit  873-9©;  Vente 

publ.  d'immeubl.  209-2©,  302  c. 
B  Cass.  Contr.  par  corps  878  e.; 
Rébellion  87-2©. 

—  Colmar.  Exrept.  283. 

—  Lvon.  Responsab.  78  c.  79. 

—  Orléans.  Jugem.  par  défaut  133. 
-*  Toulouse.  Appel  civ.  776  c.;  Ex- 
ploit 369-1©  c,  593. 

1  Cass.  Instr.  crim.  1108  c;  Presse* 
«  ntr.  582-1©. 

*  Remies.  Compte  38. 

—  Cire.  Frais  et  dépens  M. 
8  Gaen.  Retenue  26-l«. 

—  Meu.  Forêts  918.  —  Vagabon- 

dage 71. 
-i>  Défis.  Enreg.  5879. 
1  Ord.  Pmd'hommes,  p.  835. 

—  Cass.   Dom.  de  TEUt  382.   — >' 

Faillite  872.  ->  Mariage  210, 
468-1©  c.  —  Règlem.  de  juges 
24,  37  e.  —  Société  1663-1©. 

*  Metz.  Except.  311. 

—  Rennes.  Droit  marit  898, 400  e,, 

8414. 
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Janvier. 

10  Ord.  Douanes,  p.  99i. 

—  Cass.  Enreg.  5553.  —  Paîllite 

1244,  1247-1©  c,  1278  e.,  1293 

e.  —  Minorité  676;  Obiigat. 
2423-3©  c,  2900  C.  —  Organ. 
jndic.  288.  —  Substitut.  222. 

—  Amiens.  Disposit.  entre  vifs  1667; 

Puissance  patern .  1 32;  Sueoess. 
1111-2©—  Uaurniitno. 

—  Orléans.  Enquête  308. 

—  Gons.  d'Etat.  Commune   2575, 

2876  e.  —  Compét.  administr. 
23.  —  Culte  646.  ^  Dom.  de 
de  l'Etat  2U  ;  Vente  admi- 
ni.^tr.  366-1©.  —  Eaa  98  ;  Tra- 
taax  publ.  978.  —  Eau  563-4©. 
—  Emigré  217-8©,  285.  —  Ma- 
nufact.  88.—  Patente  32-1©.— 
Traitement  64-2©,  148,  153, 
204.  —  Vente  administr.  279. 
•«  Cire.  Impôts  indir.  538. 

11  Cass.  Incident  25-1©.  —  Instr. 

erim.  2168-1©;  Témoia  639- 
1©  c,  644-2©  e. 
•-  Colmar.  Gbligat  5497. 

—  Paris.  Trésor  pnbl.  1396, 1734  e. 
18  Cass.  Boulanger  89  c;  Poids  et 

mesures  100-2©.  —  Douanes 
978  c;  Procès-Terb.  23,  321- 
1©  c,  329  c.  —  Instr.  crimin. 
363-20.  —  Peine  537. 

—  Amiens.  Commune  1386, 1390  c., 

1578  e.,  2274:  Frais  et  dépens 
46  c.  —  Jugem.  334-3©. 

—  Bourges.  Louage  à  cheptel  49. 

—  Mets.  Apoel  civ.  1040. 

13  Colmar.  Frais  et  dépens  901. 

—  Paris.  Substitut.  188-1*. 

—  Délib.  Enreg.  4300. 

14  Braxelles.  Exploit  574. 

15  Cass.  GassatiOi)  622  ;  Jugem.  par 

défaut  69  :  Mat.  somm.  76c 

—  Rouen.  Domicile  élu  92. 

18  Cass.  Action  possess.  778.  — 
Dem.  nouT.  68.  —  Disposit. 
antre  vifs  i  1 90  c.  ;  Sucress.  97  3. 

—  Besançon.   Exploit  133  e.;  Pé- 

remption 293,  353-3©. 

—  Bourges.   Disposit.    entre   vifs 

3842. 

—  Rennes.  Droit  marit.  103. 

—  Cens.  d'Etat.  Vente  administr. 

309-7©. 

17  Cass.  Obiigat  2497-3©. 

—  Bourges.  Vente  publ.  dlmmeub. 

692  c,  722. 

—  Grenoble.  Conciliât.  114, 115. 

—  Lyon.  Compéi.  comm.   147  e., 

154. 

—  Riom.Disposit.  entre  vi&  151 3-2». 

—  Rouen.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

39-2©. 

18  Cass.  Cassation  706;  Instr.  erim. 

2086-2©.  —  Disposit.  entre 
vifs  3791.— EfTets  de  comm. 
845;  Org.  judic.  349,  354-1©.— 
Prescripl.  civ.  65. 

—  Mets.  Disposit.  entre  lift  850, 

356  c 

—  Gons.  d'6ut  Procès-ferb.  776  c 
11  Cass.  Attentat  aux  mœars  114, 

126  c  —  Complice  59-1©  c, 
157-2©;  Instr.  crim.  2810.  — 
Frais  et  dépens  1024.  —  Ré- 
bellion 16. 

20  Toulouse.  Jugem.  677-lo. 

21  Nimes.  V.  20  janvier. 
21  Cass.  Jugem.  982-1©. 

—  Colmar.   Huissier  50  c;  Vente 

publ.  d'imm.  475. 478  c 

—  Metz.  Abus  de  connance  106  c; 

Appel  crim.  378  c;  Vol  76-4©, 
79-1©  c. 

—  Rennes.  Acquiescem.  726;  Jugem. 

d'av.  dire  droit  28 -18©.— Chose 
Jugée  381;  Emigré  100  c;  Ju- 
gem. 7  c. 
13  Ord.  Mat  d'or  et  d'aneatli  C} 
Vente  publ.  menbl.  9. 

—  Cass.  Douanes  845-1©. 

—  Limoges.  Deg.  de  jnrid.  158-lo« 

—  NeU.  Acte  de  l'état  civ.  482. 

24  Agen.  Disposit.  entre  vifis  1112. 

—  Bourges.    Disposit    entre    vifil 

1438,  1438,  1467.  -  ObUglt 
4580. 

—  Bruxelles.  Exploit  190-1©,  364-4© 

c;  Faux  140-5©;  Jugem. 53-3©. 

—  Rennes.  Enquête  580.  —  Notaire 

564. 
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16  Cass.  GassatiOtt  1203-4©;  Com- 
mune 703  c,  806  c,  815; 
Instr.  crim.  903-1©  c;  Jugem. 
802-1©.  —    Commerç.  191  ; 

—  Mandai  n6r3©  c;  Obii- 
gat 4960-1©  c,  5110-1©  c 

—  Complice  170-1©.  —  Effets 
de  comm.  629  ;  Force  majeure 
10-4©  0.  -^  Instr.  crim.  1464, 
1624. 

—  Bourges.  Org.  milit  841-1©. 

—  Lyon.  Jugem.  pardéf.  Hl-l©. 

—  Toulouse.    Acquiesoem.  580  c, 

617;  Séparât  de  corps  2U. 

26  Cass.  Commune  659-lo  c.,  952. 

27  MetE.  Gompét  civ.  trib.  de  paix 

35  c.;  Deg.  de  jurid.  i21-lo. 

—  Rennes.  Droit  marit  1715. 

—  Riom.  Jugem.  par  défaut  381-4©; 

Obiigat  4006. 
19  Cass.  Arbitr.  1 183  c,  1306;  Chose 
jugée  200-2©. 

—  Paris.  Uéréréï03c 

—  Toulouse.  Appel  civ.  1233  c.;In- 

terdict  305  c;  Mariage  130. 

80  Ord.  Org.  milit,  p.  1886. 

—  Cass.  Dom.  eng.  34.  —Org. ju- 

dic 429. 

—  Bourges.  Prescript.  cIt.  184. 

—  Poitiers.  Exploit  637-3©. 

•^  Toulouse.  Séparât  de  corps  52, 
219  c 

81  Cass.  Expert  355,  360  c;  Ex- 

ploit 514-9©:  Jugem.  973-8©; 
Vente  1777-10.  —  privit  et 
hypoth.  1677-1©. 

—  Colmar.  Rentes  foncières  23-2©. 

—  Metz.  Abus  de  confiance  112  c, 

187;  Obiigat  4681  C,  5131  c. 

—  Orléans.  Jogem.  611.  —  Vente 

148-8©. 
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1  Cass.  Appel  crim.  150.— Procès- 
verbal  733-2©. 

—  Bourges.  Arbitr.  690. 

—  Metz.  Dispos,  entre  vifs  3190-2©. 

—  Rennes.  Louage  iidom.cong.35. 
1  Aix.  Surenchère  205-1©. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  809. 

—  Colmar.  Rentes  fonc  23-2©. 

—  Gons.  d'Etat  Gons.  d'Etat  306  c; 

Marché  de  fournit  52-2©.  — 
Gons.  d'Etat  360-2o  ;  Req.  civ. 
278,  281  ;  Tierce-oppos.  280-4O, 
293-2©;  Vente  536.  —  Dom.  de 
l'Etat  122,  228,  327.—  Emigré 
207-50.— Expert  867.—  Mar- 
ché de  fournit.  148-7©.—  Mise 
en  jugem.  165-1©,  i86-6©,207, 
209-2©.- Poids  et  mes.  197.— 
Prises  marit.  242  ;  Très.  publ. 
535.- Req.  civ.  285  c— Vente 
administrât.  218-1©,  233-2©. 
239-1©,  330-4©. 
8  Ord.  Douanes,  p,  591  ;  Manof.  58; 
Poudres,  p.  53. 

—  Cass.  Grimes  contre  les  person- 

nes 183-10  C;  Instnict  crimin. 
2542,2919;  Jugem.  1081. 

—  Bruxelles.  Enquête  485-1©,  519- 

4©c 

—  Gobnar.  Except  85,  95  c;  Frais 

et  dép.  381  c. 

—  Dijon.  Privii.  et  hypoth.  979. 

4  Déeis.  Voirie  p.  eau  61. 

5  Lyon.  Gompét  comm.  480. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3969-3©; 

Privii.  et  hypoth.  135  e.,  880, 
891  c,  2U8-2©,  8U9. 

8  Ord.  Médecine,  p.  548. 

—  Cass.  Goncess.  adminisir.  16.  — 

Privii.  et  hypoth.  1627-2©. 

—  Ayis  Gons.  d  Eut  Conflit  19  c, 

115  C;  Enreg.  796. 

7  Cass.  Enreg.  4718,  4781  c  — 

Obiigat  4210. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  8603-1©. 

—  Rouen.  Contrainte  p.  corps  955. 

8  Cass.  Appel  crim.  387  c;  Peine 

174.---Cassation  U51.— Doua- 
nes 978  C;  Procès-verbal  23, 
344  c,  380  c—  Success.  85. 
-^  Aix.  Mariage  454  c.  591-1©. 
Appel  ôt.  711. 
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Février. 

9  Cass.  Appel  crim.  40  c.  —  Com- 
mune 1091  ;  Procès-verb.  93  c, 
227  c 

—  Toulouse.  Exploit  362-3©. 

10  Bourges.  Biens  69. 

-^  Limoges.   Gompét  comm.  434, 
470;  KèKlem.  de  joges  88. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  1611. 
^  Pan.  Paternité  12. 

•«  Toulouse.   Disposit.   entre  vifs 

198  c,  200.— Exploit  404-1©  c; 

Jugeoj.  p.  dét  294-1©. 
^  Gons.  d'Eut  Voirie  p.  terre  83, 

1583-2©,  1585-20,  1600  C;  V. 

10  mars  1821. 

11  Gons.  d'Et  Voirie  p.  terre  1145. 

12  Bordeaux.  Adopt.  58. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  454. 

—  Rennes.  Dispos,  entre  vifs  2762  ; 

Veriflcat  d'crrit  77-3©  c. 

13  Cass.  Société  869-1©  c,  883. 

—  Riom.  Success.  456,  741  c 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3530. 

14  Bruxelles.  Exploit  359-1©. 

—  Gaen,  Contrai  de  mar.  3878-5©; 

Normandie  78  c. 

—  Orléans.  Mat  somm.  48. 

—  Riom.  Jugem.  507  c. 

15  Cass.  Forêts  506  C,  810  ;  Exploit 

734-1©,  737  c— Obiigat  77  C; 
Preuve  26.-^Témoin  652-1©. 

—  Bruxelles.  Obiigat  4895-1©. 

—  Metz.  Absence  176  c,  181. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  948  c 

—  Degré  de  juridi  253-1©.  — 
Jugem.  333-10©. 

—  Riom.  Péremption  48,  166  c 

—  Toulouse.  Gommiss.  467. 

16  Cass.  Garde  champêtre  48.  — 

Serment  183-2©,  186-2©. 

—  Aix.  Echelles  du  Levant  9  c;  Ex- 

ploit 471  c 

—  Orléans.  Usufruit 508. 

17  Besançon.  Désistem.  37. 

—  Paris.  Compte  27;  Mandat  246-1©; 

Serment  1165.  —  Contrat  de 
mar.  3917. 

—  Rennes.  Désistem.  75;  Droit  ma- 

rit 581. 

18  Ord.  Mines  684  s.,  745-3©,  800. 

19  Ga<s.  Disposit  entre  vifs  4008  ; 

Success.  832. 

—  Aix.  Gompét.  administr.  140. 

—  Bruxelles.  ImpOts  indir.  853-4©. 

^  Obiigat  2326. 

—  Rennes.  Absence  672  c;  Enquête 

630  C 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  838. 
10  Cass.  Disposit  entre  vifs  2817  c; 
4163;  Faux  incid.  56-1 0  c: 
Obiigat  3626  c.  —  Droit  civil 
490  c,  491  C,  613  C  —  Ju- 
gem. par  défaut  227-7©. 

21  Cass.  Avoué  235  c,  245  c;  Dé- 

saveu 12  c;  Responsab.  675-4©. 

—  DisposH.  entre  vifs  335-1©. 

—  Minorité  787  c,  846  ;  Pri- 
Til.  et  hypoth.  1027  c 

—  Limoges.  Pérensntion  353-4©. 

—  Gons.  d*Etat  (-    flit67. 

—  l&écis.  Enrci   .  ♦. 

22  Ord.  Archives  27  ;  Majorât  8; 

Pension,  p.  758. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1784-2©,  1878, 

2193-3©.  —  Obiigat  2503-3©. 

—  Bastla.  Obiigat  2209. 

—  Bruxelles.  Enquête  192,  271  c, 

212  c.  ^  Saisie-arrêt  858-4©. 

—  Grenoble.  Péremption  186-1©. 

—  Gons.   d'Eut.    Commune  431 , 

1518  c,  1584,  1585-1©,  2559, 
2582.  —  Gompét  administr. 
368,  366  C;  impôts  dir.  597- 
1©,  600  c  —  Gons.  d'Etat  112, 
101;  Très.  publ.  551-6©.  — 
Gons.  d'Eut  271,  273;  Jugem. 
par  défaut  506-7©;  Tierce-op- 

ÇoSit  274.  —  Gons.  d'Etat 364j 
rav.  publ.  394-1©,  518-1©  c, 
530-1©  c,  531 -4©  C,  534-3©  c 

—  Gons.  d'Etal  389.  —  Contr. 
administr.  8  :  Très.  publ.  988 
c,  1085.  —  Dom.  de  l'Eut 
232-4©  ;  Propriété  378  ;  Vepte 
administr.  164,  326.  —  Domm. 
destr.  244  c;  Forêts  817.-^ 
Emigré  179-7©,  207-5©.  — 
Halle  38  c,  46  c,  50-1©  c, 
88-1©,  87  c,  88.  —  iBpOta  éi* 
réels  495. 


1881 


99 


Février. 

22  Gons.  d'ÉUt  Jugem.  020  ;  Pa- 
tente 284.  —  Marche  de  four- 
nit 142-80.  —  MiseenjuKcm. 
57-5©,  189;  Responsab.  254- 
3©  c.  —  Mise  en  jugem.  190.— 
Org.  milit.  668-3©.  —  Patente 
435.  —  Traiieraeul  190, 209.— 
Voirie  par  terre  2802-4©. 

T-  Décis.  Douanes  591-4©. 

18  Cass.  Instr.  crim.  1465.  —  Ju- 
gem. 761-2©;  Organ.  judic 
572-40.  —  Procès-verb.  415. 

—  Amiens.  Prêt  à  inier.   59-105 

Privii.  et  hypoth.  t39c.,460-i©. 

—  Metz.  Enquête  493.  -  Vol  21», 
14  Toulouse.  Arquiesrem.  227  ;  Pri- 
vit et  hypoth.  11  il  c, 1160-2©. 

—  Riom.  Appiel  civ.  997. 

—  Rouen.   GommLsslonn.   418   c*{ 

Responsab.  I8H-5©. 

—  Solut  Enreg.  834. 

26  Arrête.  Très.  pnbl.  1 199. 

—  Grenoble.  Séparât,  de  corps  131. 

—  Limoges.    Disposit    entre   vifs 

2011  c,  2043 

—  Meu.  Appel  crim.  146  c;  Chasse 

365  c,  466;  Forêts  408  c;  Té- 
moin   130  c,    li5-lo    c    — 

Presse-outr.  995-4©,  1220  c 

27  Loi.  Culte,  p.  714. 

—  Ord.  Culte  143;  Org.  instr.  publ., 

p.  1350. 

—  Cass.  Contr.  de  mar.  3469.  — 

Deg.  de  jurid.  629.  —  l)i^;po- 
siu  entre  vifs  209  ;  lURenieut 
61-1©,  77  c  —  Disposit  entre 
vifs  1163.  2169  c,  2191  c.  — 
Frais  et  dépens  85.  —  Suren- 
chère 332. 

—  Toulouse.  Success.  463-2©. 

28  Cass.   Deg.   de  jurid.    211.  — 

Disposit  entre  vifs  3213-2©. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  457-2©. 

—  Bruxelles.  Contr.  par  corps  264 

c,  266. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  2073. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vib 

1559  c,  1562-2©. 
•-  Paris,  Action   possess.    184  c; 
Prescript  civ.  323  ;  Servitude 

3"30  c. 

28  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit  2095 


Mars. 

1  Cas».  Acte  de  l'eut  civil  218.  — 
Cassation  i626-3o  c;  Disposit 
entre  vifs  1985-1©,  2062  c  — 
Faux  419, 443,  487.  —  Impôts 
indir.  493. 

—  Bourges.  Dispos,  entre  vits  3721, 

3882  C 

—  Grenoble.  Jugem.  181-9©. 

1  Cass.  Procès -verbal  410-1©.  « 
Vol  366. 

—  Colmar.  Chasse  105. 

—  Lyon.  Mines  252-8©,  568.  •' 

—  R'iom.  Gompét.  eomm.  384. 

—  Decis.  Enreg  745. 

3  Grenoble.  Ordre.V.  8  mars  1811. 

—  Liège.  Exploit  337-2©. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2063. 
5  Cass.  Mariage  288  c,  521 -20. 

—  Meu.  Impôu  indir.  5i6-i©-2©-3^ 

596-2©-3©-4o-5o-6o. 

—  Rennes.  Louage  342-20-3©  c. 

8  Cass.  Emigré  22(i.— Success. 888. 

—  Gaen.  Ordre  709-2o-3o. 

—  Grenoble.   Disposit  entre  via 

1129.—  Mat  somm.  9. 

—  Lyon.  Commission.  4 10,427-2© c. 
7  Cass.  Commerç.  103.  —  Exploit 

479-8©,  49fi  c 

—  Orléans.  Enquête  503. 

—  Paris.  Privii.  et  hypoih.  1546-lt^ 

13©  c 

—  Gons.  d'ÉUt.  Acquiescem.  943.  — 

Commune  1672  c^  Voirie  par 
terre  2110-2©.  —  Eau  554-2©  ; 
Vente  administrât  832-3©.  — 
Impôu  dir.  606  c,  634.— Mise 
en  jugem.  206- 1 80.  —  Octroi 
177.--Trav.  publ.  463,490-1©. 
—Trésor  publ.  1039, 1074-1©  c 
—  Vente  administr.  124,135, 
153, 183.— Voirie  p.  eau  332; 
Voirie  p.  terre  2088  c.,  i284-2©« 
1317. 
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Mars. 

s  Loi.  Trésor  publ.,^  1138. 

--  Cass.  Cassation  2S3,  855  e.  — 

Crimes  contre  les  personnes 

163  c;  Règlem.  de  juges  115. 

—  Disripl.  S13-70  e.;  Instr. 
erim.  isi-eoc,  iugem.  1069c.; 
Témoin  130  c,  144-4o.— Poreo 
nnaj.  ls-5o.  —  Frais  et  dépens 
1023-30.  —  Organ.  coion.  363. 
^  Procès-Tertal  4«-3o,  US, 
«64-f  o  c— Responsab.  5S1-S*. 
—Témoin  446-lo. 

—  Bourges.  Complice  9t. 

—  Bruxelles.  Substttul.  70- lo. 

—  Uége.  Privil.  et  liypoth.  1035. 

—  Metz.  Disp.  entre  vifs  3S30-4O  e., 

3877-10  c,  3388-20  e.,  3305; 
EnquôlC  456  c,  489. 

—  Rennes.  Minorité  469. 

9  Cass.  Attentat  aux  mœurs  87.  — 
Contravenl.  495.—  Instr.  crim. 
1629,   1643,  1708-10. 

—  Bourges.  Contr.  p.  corps  803.  — 

Rcsponsab.  579 -lo. 
10  Amiens.  Surress.  2256. 

—  Meu.  Minorité  681. 

—  Rennes.  Eniju^te   55;   Obligat 

162  c,  2062-60,  2154  C;  Prlv. 
et  -.ypoth.  2723-20. 

—  Toulouse.  Success.  1240. 

—  Cous.  d'Etat.  Voirie  par  terre, 

V.  10  février. 
M  Kom.  Contrat  de  mar.  4177. 

—  I)i  p^riie.  Ûrg.  marit.  188. 

13  Cass.  Cassation  795  c;  Conflit 

73.— Vente  adtuinisir.  339-3o. 

—  Meu.  Cautlonn.  379  c;  Except. 

90,  98. 

14  Ord.  Chambre  de  comm.  4;  Très. 

publ.,  p.  1138. 

—  Cass.   Cassation  479  c,   1148, 

ll5<»-3oc.— Contr.  p.  corps955. 
—Domicile  élu  lOG-lo;  Exploit 
31-80  c,  364-20  c.,  385-30  c. 

—  Enreg.  5759. 

—  Amiens.  Acquiescem.  623  (bis)  c. 

—  Koargcs.  Expert.  185. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  4296. 

—  Cire.  Douanes  503,  504. 

15  Cass.  Commissionn.  97  c,  247  e.; 

Mandai  276-1  o  c,  330  e.  — 
Complice  210.—  Forfait.  67  c, 
75,  76  c— Instr.  crim.  3314-30. 
—Liberté  indivld.60.— Pres&e- 
OUtr.  h83-2oc.,  1571-10. 

—  Bruxelles.  Commissionn.  151  r., 

211  :  Faillite  1028.—  ElTets  de 

coiiiM.  888.— Industrie  324-4o. 
~  Orléans.  Prescript.  cIt.  498. 
"  Rennes.  Domirile  élu  12  c,  19- 

50  c,  59;   Expert  188-io  c; 

Exploit  228  c. 

16  Cass.  Commune  988  c,  998-lo; 

Contravenl.  119  c«  —  Témoin 
107-40,  214-10  e. 

—  Bruxelles.  Scellés  83  e.,  136. 

—  I*4ria.  Commerç.  273  c 

—  Rouen.  Minorité  649-4o. 

—  Clrr.  Org.  mllit.  293. 

—  Delib.  Enreg.  527. 

1 7  Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  1 030. 

—  Paris.  Rentes  ronstitut.  227-2o. 
ii)  Ca.«ii.  Brevet  d'inveut.  69,  334  c, 

359  c. 

—  Nancy.  Privil.  et  hypoth.  675-lo. 

—  Rennes.  Biens  97;  Vente  publ. 

d'iniro.  519-5oc. 
!>)  Ca5s.  Jugem.  68;  Renvoi  88.  — 

Jiixeni.  par  défaut  168  c. 
-  Iloui^es.  Exploit  54:-3o. 

—  i*uiiiei-s.    Disposit.    entre    vifs 

159-40. 
31  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Acquiescem.  551;  Org.  co- 

lon. 107  c.  182  c  —  Acquiesc. 
573  c.  —  Renvoi  63  c,  88. 

—  Angers.  Disposit  entre  vifs  4216- 

30,  4217  c. 

—  Colmar.  Louage  846.  —  Obligat 

3841. 

—  Rennes.  Obligat  1761. 

—  Cons.  d'Etat   Action    possess. 

362  c;  Eau  561-20.  —  Com- 
mune 1479-20,  1642  e.;  Conseil 
d'Etat  318  c,  889  ;  Mines 
Î52-30.  —  Dom.  eng.  75-1  o, 
99-10.-  Dom.  derBiaill4-lo, 
Eaa  550^0. 
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Mars. 

21  Cons.  d'État  Impôts  indir.  449. 

—  Marais  120-80.  —  Mar- 
ché de  fournit  13-2o,  50-30, 
101-40,  114-60.  ~  Poids  et 
mes.  1 95-20.— Très.  puM.87t. 

—  Usage  376-20.  —  Vente  ad- 
mlnistr.  27 4-30,  309-1  o. 

—  Lettre.  Discipline  16. 

SS  Cass.  Appel  erim.  125  c.;  Deg.  de 
Jorid.  679.  —  Attentat  aux 
mœurs  80.— Compét.  clv.  trib. 
d'arrond.  131-40.  —instr.  crim. 
f088-2o,  2294;  Témoin  468, 
877-30. 

—  Aix.  Désaveu  82. 

—  La  Haye.  Enreg.  4809. 

—  Paris.  Référé  74,  lti7  c. 

—  Rennes.  Ordre  724-2o,  927  c 

—  Toulouse.  Prescript  riv.  116  c, 

502;  PrivU.  et  bypotb.  2536  c, 
2550-20  c. 

—  Cons.  d'État.  Émigré  235. 

—  Cire.  Douanes  598,  600, 605, 606, 

607. 
23  Arrêté.  Forêts  163,  169. 

—  Cass.  Chose  jugée  571  c;  Dé- 

nonciat  calomn.  33  c,  145.  — 
Contravcnt  25,  240- 10  c,  243. 

—  Renvoi  191.—  Success.  135. 

—  Bourges.   Distrib.  par   contrib. 

9i-lo. 

—  Avis  Cons.  d'Eut  Compét.  adroi- 

nistr.  157-20;  Dom.  de  l'Etat 
230  e. 

—  Instr.   Forêts  211,  998,  1011, 

1013. 
U  Amiens.  Ordre  494-2*. 

—  Besançon.  Effets  de  comm.  375. 

—  Bruxelles.  Faillite  251  c,  267- 

lOf.   605-10,  802  c.,  823  e. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3503e., 

3966,  3973  c. 

25  Bruxelles.  Commissionn.  183. 

26  Cass.  Cautionnem.  de  fonct  54. 

—  Douai.  Contrat  de  mar.  1278. 

—  Meta.  Appel  iucid.  63  c;  Except 

74,  96  c.  —  Chose  jugée  537; 
Vol  750-20. 

—  Cons.  d'ÉUt.  Dom.  eng.  57. 

27  Cass.  Biens  98  C;  Obligat.  4333; 

Saisie-exerut  3 (-20  c:  Vente 

Kbl.d'imnieub.  63  c.— Louage 
.  —  Obligat  2422-20. 

—  Bourges.  Vente  1138 -10. 

—  Lton.  Privil.  et  hypoth.  602-3o. 

—  Rennes.  Arbitr.  108, 5(3e., 869  c. 

28  Ord.  Boucher  105;  Octroi,  p.  17. 

—  Cass.  Effets  de  comm.  4i3  c, 

484.  —  Mandat  158-3o  c;  Obli- 
gat 49,  5052-40  c;  Propriété 
824,  338-20  c. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  888. 

—  Rennes.    Droit  marit  1712  e.; 

1720  c,  1856.  1857  C,  1858  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Hospires  435.  — 

Tierce-opposit  298.  —  Vente 
administr.  309-6o,  340. 

29  Ord.  Org.  administr.  226,   366, 

788-10,  806-10,  p.  608. 

—  Cass.  Commune  839  c,  844, 886e.; 

Voirie  par  terre  2307-30  c, 
2321  c.  —  Commune  1143-2o, 
1231.  —Success.  1685. 

—  Angers.  Acquiesc.  237  c;  Mino- 

rité 196-10-20  c.,  251-30  c, 
377-40  c,  387  e. 

—  Grenoble.    Jugem.    par    début 

112-10. 

—  Paris.  Paternité  603, 606  c,  608  e. 

—  DicIk. Impôts  Indir.  227,  570. 

30  Amiens.  NoUire  751,  752,  833  c. 

—  Bruxelles.    Péremption  146  c., 

253. 

—  Orléans.  Appel  tnrld.  48. 

31  Amiens.  Prescript  clv.  480. 
Limoges.  Emigré  403-9<*. 
Meu.  Responsabilité  676  c.;?ente 

829. 
Montpellier.  Acte  de  comm.  104  e. 
Toulouse.  Org.  judic.  U6-2o. 

Avril. 

2  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1350. 

—  Case.  Dlspo6lt  entre  y\U  1562- 

80^  1941  e. 
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Avril. 

2  Rouen.  Disposit  entre  vifs  3408- 

c;  Droit  dv.  186;   Success. 
110-40  c. 

3  Cass.  Absence  587  c,  619, 621. 

—  Prescript  clv.  613. 
~  Bourges.  Vente  291 -50. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeob. 

658. 

4  Cass.  Cassation  1439,  1590  c.  — 

Faillite  1295.  —  Lettre  miss. 
24-20;  Mandat  229  c,  406  e. 

—  Success.  1864. 

•—  Amiens.  Surenchère  397. 

—  Bourges.  Deg.  de  jorid.  404-1  o. 

—  Delib.  Enreg.  54l3-3o. 

5  Cass.  In.<str.  rrim.  I590-lo,  I686- 

10.  —  Peine  239. 

—  Bourges.  Vente  992-lo,   1016- 

10  c,  1024  c,  1028  c. 

—  Toulouse.    Disposit.  entre  rifis 

3011    c,    3037   €.,    3080    C, 
3084-10. 

6  Cass.  Faux  incid.  316-2o.  -Ju- 

gem. 744-30.  —  Procès-verbal 

404-30.  —  VoltUK  294,  357- 
10  c. 

—  Bruxelles.Eff'ets  de  comm.702-to. 

—  Colmar.  Vente  976, 1000. 

—  Rlom.  Biens  64  c:  Substitution 

67-30.  —  Prescript  civ.  832. 

—  Cons.  d'Eut  Droit  polit  138. 

7  Colmar.  Contr.  par  corps  158  e., 

251  c,  304  c.:  Vente  1013.— 

—  Privil.  et  hypoth.  2.'^27-lo  e. 

—  Liège.  Enquête  227 ,  237-2o  c, 

416  c. 

—  Metz.  Appel  crim.  242. 

—  Pau.  Commune  2422. 

—  Rennes.  Jugem.  959-3o. 

—  AviK  Cons.  d'Etat  Notaire, p.59l; 

Obligat  3692,  3741. 

8  Cass.  Demande  nouv.  243  c;  En- 

quête 39.  643  c. 

9  Besançon.  Usage  359-2o  e. 

—  Bruxelles.  Privit  ethypoth.  1651, 

1659-30  c. 

—  Paris.   Biens  57  c.;  Obligation 

4874-10. 

10  Cass.  Cas.sation  1388  e.;  Servi- 

tude 314-10-20. 

—  Rennes.  Arbitr.  149. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  1425, 

11  Cass.  ImpAis  indir.  156.— Vente 

pnbl.d'immeuiil.  1915-10. 

—  G.  sup.de  Liège.  Compét  comm. 

328. 

—  Angers.  Chose  jugée  276;  Pater- 

nité 198  c,  202  e.  —  Exploit 
89-io  c. 

—  Oriéans.  Organ.  judic  !54-lo, 

505-10. 

—  Toulouse.  Ordre  894-4». 

—  Déds.  Enreg.  2568. 

—  Lettre.  Contnvent.  1T8  ;  Forêts 

791.      , 

12  Cass.  Arbitr.  450,  454  c.  —  Ex- 

ploit 139.  —  Faillite  198-2o.— 
Forêts  435  c;  Instr.  crim.  5U. 

—  Asen.  Acquiescem.  295. 

—  Dijon.  Emigré  236,  242  e. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypothéquée 

1525-30. 

13  Cass.  Complice  36-4o  :  Témoin 

525,  577-20,  623-20. 

—  Amiens.  Vente  publ.  d'immenb. 

1830. 

—  Oriéans.  Enquête  308. 

—  Toulouse.   Disposit.  entre  Tifs 

1717-10,  1728-30  C;  Obligat 
981-20  e. 

14  Cass.  Grimes  contre  les  person- 

nes 173-10  c.,  174.  —  Procès- 
verb.  24, 25. 

—  Dijon.  Emigré  236,  242  c. 

—  Lyon.  Disposit  entre  vifs  1617-20, 
--  Mi'U.  Contrat  de  mar.  1646.  - 

Obligat  2979-30.  —  Procèi- 
Tcri).  578. 

—  Paris.  Arbitr.  741.  —  Référé 

114-10  c. 

—  Avis.  Cons.  d'État  307. 

15  Cons.  d'Etat  Impôts  indir.  184. 

16  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1 820-1  o; 

Vente  pubt  d'imm.  380-io  e., 
383  e.  —  Récusation  75. 

—  Paris.  Success  2081 -10. 

—  Cbamb.  des  pairs.  Compét  erim. 

727,  728. 

17  Cass.  Effets  de  comm.  724.  — 

Jugem.  979-4o..Sncceaa.  828. 
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ATrU. 

17  Rennes.  Succession  51,  53  c. 

—  Toulouse.  Effets  de  romm.  226. 

18  Cass.  Degré  de  jurid.  364-3o.  — 

Disposit  entre  vifs  4478.  — 
Enregistr.  291.  tm  c ,  2232, 
5462  c  5742.— Success.  2U8. 
—  V.  8avrit 

—  La  Haye.  Arbitr.  1190. 

>  Conseil  d'Eut  Commune  1828, 
2632-20.—  Compét  administr. 
54,  280  ;  Condit  29,  48.  — 
Cons.  d'Bt  190, 356;  Incident 
28-20.  —  CODS.  d'Eut  365.  — 
Cour  des  comptes  54 -10.— 
Dom.  de  l'Etat  219  e.;  Forêts 

991.  —  Don.  de  l'Eut  399-40; 

Dom.  nat  18- 10.  —  Droit  ma- 
rit 312  ;  Patente  277.  —  Juifs 
9-30.—  Manut  129-10.—  Mar- 
ché de  fournit  37,  i49-5o.  . 
Tierce-opposit  309;  Voirie  p. 
terre  368-io,  ii54-lo.->Tresor 
publ.  424-20, 432.— Vente  ad- 
«    mlnisir.  289  e.,  33m-7o. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  Compét  admi- 
nistr. 157-20;  Imp.  dir.  653-5o. 

Cass.  Cassation  1463  c;  Instr. 
crim.  1485.  2266,  2577,  2602  ; 
Peine  134  c;  Témoin  247-2o, 
574  C,  575-20.  —  inslr.  crim. 
1572-30,  159  HO.  —  Serment 
168-20,  177-40,  183-40. 

Bruxelles.  Saisie-arrêt  13. 

Cire.  Acte  de  l'état  «  ivil  472  c. 

Ord.  Uniforme-costume  17-70, 25. 

Cass.  Forfait  68-lo.  —  Jugem. 
740-30  ;  Serment  199-4o.  — 
Prescript  crimin.  69;  V.  22 
avril.  —  Presse-outr.  1361. 

Liège.  Compét.  comm.  260  e.: 
Faillite  285,  614. 

Défis.  Culte  426. 

Delib.  Enreg  1235. 

Cass.  Abus  de  ronf.  43  e.,  54  e.; 
V.21  avril. 

Lot  Trésor  public,  p.  1138. 

Ord.  Ordres  civils  et  milit.  190; 
Organ.  instr.  publ.,  p.  1350; 
Org.  marit,  p.  1680  ;  Villes  de 
France  3. 

Cass.  Commune  2655,  2682  c.  — 
Propriété  féodale  208. 

Paris.  Disposit  entre  vifs  1863. 

Lettre.  Impôts  indirects  553. 

Cass.  Impôts  Ind.  159  c.  —  Nan- 
tissement 223-20. 

G.  sup.  de  Bruxelles.  Appel  civ. 
lOtt;  Commissionn.  183.  — 
Péremption  124-2o  c,  270. 

Colmar.  Org.  milit.  409. 

Cass.  loi  539-20  r.;  Mise  en  Ju- 
gement 292-10,  294  c. 

Bruxelles.  Absence  79;  Organ. 
milit.  408.—  Exploit  492-3o. 

Avis  Cons.  d'RUt  Enreg.  1577. 

Cass.  Impôts  indirecte  522.— Vol 
419-20, 435. 

Décis.  Forêts  1730. 

Cass.  Enregistr.  3989,  5001  e., 
5033  c.  —  Obligat  5163. 

Colmar.  Surenchère  247 ,  307, 382. 

Douai.  Disposit  entre  Tifs  4537. 

Liège.  Prescriptions  dv.  575-3o. 

Meu.  Appel  Incid.  176. 

Toulouse.  Contr.  p.  corps  1076  e.; 
Frais  et  dép.  811  c;  Obligat 
2319  c.,  2320  C  .  2328,  2332- 
20  C.  —  Instr.  crimin.  t OU-30, 
220  e.  Obligat  4623-20  e. 

Déeis.  Enreg.  2727. 
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t  Agen.  Sépant.  de  corps  369. 
2  Limoges,  Emigré  402-15O. 
S  Bourges.  Louage  R30. 

—  Bruxelles.  Compét.  dv.  tribon. 

d'arr.  194  c;  Vente  publ.  dlm- 

meub.  1037.  -Jugem.  548-3o. 

4  Cass.  Chasse  340.  —  Commune 

913-30.  —Peine  193. 
^  Angers.  Vente  publ.  d'immenb. 
898-10. 

—  Rennes.  Success.  l762-t*. 

—  Déllb.  Enreg.  3368. 

8  Toulouse.  Sodété  998. 

—  Délib.  Enreg.  2568. 

7  Aix.  Droit  marit  208*io  e..  582  e., 
1226  e.,  2309. 


1881 

Mal. 

7  Colmar.  Privil.  et  bypedL  17SL 

1885  c,  2302  c. 

—  Rennes.  Success.  968. 

—  Rouen.  Jugent.  438  c.,  608.7*. 

—  Toulouse.  Ordre  894-4o. 

8  Cass.  Appel  civ.  1104.— Coalnl 

de  mar.  1075.— Oblig.  40i7-i«. 

—  Amiens.  Acquiescem.  627  c 

—  Riom.  Success.  1028. 

9  Cass.  Adultère  63  c.;  Sépant.  4e 

e4>rp8  70-40  c,  194-40.  -  CtaoK 
jugée 273, 274c.;  EmigTèlISc 
227-10. 

—  Amiens.  Compolsolre  42,54  e. 

—  Bourges.  Conciliât.  i93-t«. 

—  Liège.  Disposit  entre  vl&TM. 

3608  c,  4380  C 

—  Arrêté  avoc.  Paris.  Avocat  IM. 

—  Cire.  Douanes  572. 

—  Deeis.  Enreg.  1235. 

10  Cans.  Enreg.  1162  e.,  SS't.- 

Frais  et  dépens  1024. 10S9.  - 
ImpôU  indir.  170.  -  PresK- 
OUtr.  875-1  o,  887-20  c. 

—  Amiens.  Mariage  149  c,  lM-1*, 

316  c. 

—  Rouen.  Chose  jugée  67 -2«. 

—  Défis.  Impôts  indir.  356. 

il  Cass.  Impôts  indir.  416  e.,  433; 
Procès-verb.  388-3o  e.  —  la- 
pôu  indir.  582. 

—  Grenoble.  Contr.  de  mar.  39374I. 

—  Orléans.  Desaveu  73;  Expertlil. 

—  Toulouse.   Péremption  31  o-!»; 

Prescript.  civ.  559  e. 
42  Meu.  Acooiese.  623  (his)  e.;Ji- 
gem.  d  av.  dire  droit  37-4*. 

—  Pau.  Nom  18. 

18  Colmar.  Oblig.  2294-2«  e.,22N- 
10  c^  20  c,  2303-10. 

14  Cass.  Except  487  e.,  499. 
^  Bruxelles.  Peine  816. 

—  Colmar.  Privil.  et  hypoth.  S56. 

15  Cass.  Loi  355. 

—  Poitiere.  V.  I5mail822. 

—  Renues.  DeoMud**  nouv.  l28-a*. 

16  Convention.  V.  22  aoet  18». 

—  Cass.  Désistem.  64-1  o;  Emcf. 

5654.  —  Jngem.  56*lo. 

«  Bruxelles.  Cautionn.  338.  -Dis> 

poslt  entre  vifs  2899. 

—  Meu.  Servitude  77<-lo. 

—  Rennes.  Faillite  81 0-50. 

—  Riom.  Appel  civ.  688  c 

17  Cass.  Commune  1219.  —  ùm- 

plice  141  c;  Instr.  crim.  1694, 
1726,2632,3252. 

—  Bordeaax.  Disposit  entre  ifb 

3137. 

—  Donai.V.  17  mai  1820. 

—  Riôm.  Contrat  de  mar.  tni. 

—  Cire.  Notaire  484  c,  p.  591. 

18  Casa.  Appel  crim.  248.  -  PdM 
562. 

—  Toulouse  Propr.  féodale  1344«. 

—  DécU.  Enreg.  2197, 6003. 

19  Douai.  Effeu  de  comm.  809. 

11  Cass.  Organ.  colon.  66l-2o-3Mi. 

—  Cire.  Passeport  18,58. 

—  Déds.  ImpôU  indir.  167-So. 

22  Cass.  RègleM.  de  juges  28-2«  c 
46-20. 

»  Agen.  Disposit  entre  vi6  2M1. 

—  Bruxelles.  Vente  pobL  dlao. 

176. 

23  Cass.  Disposit  entre  vifs  en, 

2124-20  c;  Jttgem   1028-4* c. 

—  Bruxelles.  Jugem  404-So. 

24  Loi.  Instr.  crim.,  p.  340;  Uiice- 

dlfléesll. 
»  Cass.  PorêU  311-50,  i936-l«; 
Peine  807 -40.  --  Gnâtm 
28  é.;  Instr.  crim.  262  c;ho- 
cès-verb.  105  e.,  291. 296l*c 
—  Instr.  crim.  186  c,  3748.- 
Jugem.  226-20  c.;  Puissutt 
paternelle  58-4o,  60  c;  Seya- 
nt de  corps  123  e.,  31l  c, 
819-10  e8S7-loe. 

—  Colmar.  PnviL  et  hypolk.  2281. 

—  Limoges.  Deg.  de  jerid.  294-1*. 

—  Montpellier.  Jugem.  par  déW 

41-20. 

—  Rennes.  Tierce-opposit  197-2*. 

25  Cass.  F8ttx  407.  —  Impôts  iadir. 

178  c,  223,  244. 

—  Colmar.  Rentes  foncières  36-f«. 

—  Rouen.  Proeès-ferb.  6l*2o,  561. 
^  Cire.  Org.  mailt  693. 
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B  Limoges.  Mariage   818-8*  e.  » 
841-20. 

-  Metz.  Coinj)ét.  comra.  i69-f  o.  — 

-  Roaen.  Prifil.  et  hjrpoib.  171t. 

-  Touioase.  Gommerç.  173. 
lAgen.  Paternité   153,   154  c, 

174-30  e. 

-  Metz.  Mat  d'or  et  d'argent  16»-lo. 

-  Paris.  Sol>s(Uut.  174-So. 

-  Déeis.  Enreg.  3S72. 

}  Cas8.  Gommisslomi.  tl5.— Obli- 
gat.  4886-1  oc. 

-  Grenoble.  Appel  Incid.  98. 
-Metz.  Vol  S07. 

-  Rennes.  Appel  incid.  150  ;  COD- 

dOS.  97. 

)  Ont.  Très,  pobl.,  p.  1138 
-La  Haye.   Dispoàit.  entre  tib 
30U. 

•  Limoges.  Obligat.  8787.  —  Près* 

cript.  eÎT.  613. 
>  Riom.  Appel  cIt.  698  e.;  DIspo- 
sit.  entre  vifs  518,519;  Exploit 

6S4-10. 

-  Cons.  d'Etat.  Comniine  8168.  — 

CompèU  adminlstr.  869  e.; 
Impôts  directs  655-1  •. —Cous. 
d'Etat  814  ;  Eau  5i-3o  t,,  60  c; 
Pèche  flav.  38-8o.  -.  Cons. 
d'Etat  334, 348;  Tieree-opposit 
870.  —  Eaa  350-ao  c,  393  c, 
395,  396  C.  449-10,  476-70, 
558-^0  e.  —  ifanafaet.  43, 184. 
*  Marché  de  fournit.  i87-6o. 
—  Mise  en  jugem.  886-10.  ~ 
Org.  mllit.  699.  —  Procès- 
fero.  765-30.  —  Trav.  pubL 
438-10;  Très.  pnbl.  438,  466- 
10,  1091.  -  Vente  adminlstr. 
58,  73, 164,  389-10, 330-SO.6O, 
331-10.  ..  Voirie  par  terre 

1757. 
1  Riom.  Conclus.  65  c. 

•  Cons.  d'But.  Gompèt  adminlstr. 

336  e. 

•  Instr.  Enreg.  6048. 


Juin. 

1  Cass.  Faillite  48-8o.  —  instr. 
crim.  14S9  c,  1430  c,  1493  e. 
—  Jeu  99  e.;  Loterie  18  c. 
*-  Liège.  Privit.  et  hypoth.  1591. 

-  Limoges.  Acte  de  comm.  179. 

-  Mea.  Minorité  738-1  o  e.;  Obli- 

gat. S896-40  ;  Propriété  338  C; 
Vente  978  e. 

—  Orléans.  Deg.  deiorid.  48;  Vente 

1103. 

-  Décis.  Enreg.  66. 

8  Cass.  Appel  crim.  848.  ~  Gon- 
mune  1338. 

—  Amiens.  Désistem.  186. 

—  Bottiges.  Société  854  e.,  856. 
-Instr.  Enreg.  6157. 

3  Cass.  jQgem.  IO2S-30. 

4  Ca9S.  Chasse  477  c. 

—  Grenoble.  Exploit  286-1  o. 

-  Metz.  Enreg.  4997  ;  Exploit  784- 

10  e.j  Mise  en  Jngem.  136. 
8  Cass.  Chose  jugée  80  c,  208- lo, 
896  c:  Disposlt.  entre  Tifs 
1925;  Obligat.    4589-10  c  — 
Deg.  de  jurid.  591 

6  Cass.  Cauttonn.  55  c.;  Obligat 

534-80  c;  Vente  publ.  d'imm. 
I  8099.  —  Disposit.  entre  vifs 
1414-30  c;  Mariage  90-5O; 
Obligat.  3537-10 1.,  4586-10  e., 
4597-40  c. 

—  Bmxelies.  Contr.  p.  corps  941. 

-  DonaL  Arbitr.  818. 

<-  Lyon.  Louage  458-lo^  465  0. 

-  Metz.  Dlscipl.  839  ;  Grelfe  H  C; 

Scellés  70, 158  c. 

—  Rennes.  Servitude  867-lo. 

—  Décis.  Douanes  515. 

7  Cass.  Appel  crim.  810  c;  Impôts 

indir.  580.-^mpét.  civ.  Uib. 

d'arrond.  118.- Exploit  885.— 

Faux  408.  —  Forêts  1869.  — 

Impôts  Indir.  802-5o.  -  Instr. 

crim.  788,  1089-10  0.^8186.— 

Vol  513-30. 
•^  Liège.  Exploit  405-5o. 
6  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 

Trésor  publ.,  p.  1138. 

-  Uss. Droit  mral48-lo.8o,818c. 
'  Lyon.  Disposlt.  entre  vUi  198. 

■^ ■  .Mî. 
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Juin. 

9  Ord.  Org.  millt,  p.  1886. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  1881. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  778. 
il  Liège.  Enreg.  159. 

—  Nîmes.  Acquiescem.  650. 

18  Cass.  Disposit.  entre  vifs  8684, 
2964-20.— Eifeis  de  commerce 
434-20. 

—  Ntmes.  Louage  59  c;  Minorité 

802  c,  803,  837-20  c. 

—  Rennes.  Prêt  193  e. 

—  Rouen.  Droit  marit.  1358  c. 
18  Bruxelles.  Success.  1809. 

—  Caen.  Séparât,  de  corps  369. 

—  Colmar.  Org.  millt.  344. 

—  Limoges.  Péremption  125- 10. 

—  Cons.  d'Bt.  Conipèt.  admin.  54. 

—Conflit  179-30.— Cons.  d'Et 
809.  —  Dom.  de  l'État  214-3o, 
834.—  Dom.  engag.  117-30. — 
Droit  civil  363.  —  Eau  550-7o. 
—  Impôts  dir.  381.  —  Jngem. 
933  ;  nerce-opposit.  28O-10.— 
Marché  de  fournit.  93-8o.  -. 
Tierce-oppos.  864,  887  ;  Tnv. 
publ.  896,  894. 

—  Décis.  Org.  instr.  publ.  378. 

14  Cass.  Duel  100.— Faux  174-8oe., 

195.—  Instr.  crim.  37 10-30.— 
Loi  554-60  c;  Org.  instr.  pubL 
300-10.  —  Renvoi  136.  -  Ser- 
ment 174.  —  Témoin  814-2o, 
635-50C.— Voiture  294 ,357-1  oc 

—  C.  sup.  de  Bruxelles.  Biens  Ht. 

—  Orléans.  Saisie-revendirat.  16. 

—  Instr.  Enregistr.  1573, 1581c, 

2917. 

15  Cass.  Exploit  756- 30  ;  Serment 

103.  —  Frais  et  dép.  986  ;  Ser- 
ment 304-10.-  Prêt  a  intérêts 
302-20  c,  315-10;  Prêt  sur 
gages  7-20  c 
— >  Grenoble.  Jugem.  443. 

—  Nîmes.  Séparai,  de  corps  372. 

—  Orièans.  Degré  de  jurid.  898  c, 

801-80. 

16  Amiens.    Disposit.   entre  vlft 

4294-10. 

—  Bruxelles.  Privilèges  et  hypoth. 

1456  c,  1608. 

—  Colmar.  Gautionn.  330  c,  338  ; 

Privil.et  hypoth.  1685-10  c 

—  Orièans.  Frais  et  dép.  838  :  Ordre 

874  c 

18  Rennes.  Conciliât  53  c;  Nantiss. 

290.  —  Prescript.  civ.  915-2o. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  331  ; 

Obligat.  152-20  c 

—  Trib.  comm.  de  MarseUle.  Droit 

marit  1354. 

19  Cass.  Faillite  714,  7S8-8o  c; 

Questpréjud.  l7-loc 
*  Agen.  Acte  de  l'état  civil  149. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  8967-40. 

—  Poitiers.  Jugem.  p.  déf.  425-4o. 

—  Rennes.  Except.  533  c 

—  Cire  Douanes  61. 

80  Ord.  Avoué  28  ;  Douanes,  p.  592; 

Voiture,  p.  999. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  4014  c; 
.   Disposit  entre  vifs  1089. 

—  Orièans.  Jngem.  p.  déf.  41 -2o. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  955. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3324  ;  Ma- 

riage 922  e. 

—  Cons.  d'Et  Action  possess.  302  c; 

Compét  admin.  417  c;  Eau 
885-10-90..  Commune  1565- 
10,  M88;  Compét  adminlstr. 
60  C;  Dem.  nouv.  267  ;  Frais 
et  dép.  1211-30.  —  Commune 
8709.-GonseU  d'Etat  100-8O; 
Marché  de  fournit  l42-6o.  — 
Cons.  d'Etat  157  ;  Marché  de 
fournit.  149-9o.— Cons.  d'Etat 
809.—  Culte  557,  608  C—  Eau 
551-40, 560-10.— Poids  et  me- 
sures 195-10.  —  Vente  admi- 
nlstr. 165-80, 170,  839-80. 

81  Cass.  Forêts  401.  —  Instr.  crim. 

S067-8O.—  Jugement  1086-I0; 
Peine  871 -80.  —  Pêche  fluv. 
iS4.40.^Vol436. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  703  c,  718. 

—  Metz.  Obligat  i778-2o. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  8505. 
-^  l'aris.  Référé  35  c 

—  Rennes.  Société  513, 887, 889. 

—  Déeis.  impôts  indir.  488. 


Juin. 

88  Cass.  Impôts  indir.  843.  — instr. 
crim.  1439,  3305-20.  —  Oarol 
868-10. —  Voiture  450. 

—  Colmar.  Acte  de  comm.  52;  Pri- 

vit et  hypoth.  1122-20  c;  Re- 
quête civile  84c.;  Société  204  c 

—  Cire.  Org.  mllit  288. 

—  Décis.  Enreg.  5502. 

23  Bmxelies.  Obligat  2260-1  o,  3708. 

—  Paris.  Surenchère  280. 

— >  Rennes.  Org.  millt  34 1-40. 
"-  Riom.  Ordre  II8O-10  c;  Vente 
publ.  d'immeub.  1840-3O. 

85  Ord.  Amnistie,  p.  514. 

—  Cass.  Cassation  15S9-lo  e.:  Pri- 

vil. et  hypoth.  1535  c,  8972-20. 

—  Meu.  Impôts  indir.  575. 

—  Riom.  Exploit  339-5o. 

—  Cire.  Douanes  632. 

86  Cass.  Acte  de  comm.  86  c;  Cooi- 

merç.  21  c;  Juifs  l5-io  17-io. 
—  Arbitr.  215;  Prescript  dv. 
604.  —  Ordre  294. 

—  Grenoble.  Paternité  7ll-2o  e. 

—  Rennes.  Mandat  305. 

87  Ord.  Huissier  12-80. 

—  Cass.   Action   possess.  108  e., 

737.  —  Cassation  1053  c  — 
Faillite  550c,  559-4oc.,  1049, 
1316c;  Jugem.  550-10  c;  Sai- 
sie-arrêt 276  c 

—  Bruxelles.  Privit  et  bypoth.1298. 

—  Colmar.  Paternité  688. 

-^  Riom.  Acquiescem.  810  e.  —  Dé- 
sistem. 139  c. 

~  Toulouse.  Mariage  163,  171-lo. 
60  c  —  Success.  1088. 

88  Cass.  Instr.  crim.  1801, 1576-4o, 

1788-10.—  Oblig.  3118-20C; 
Prêt  à  intér.  259-5o.  _  Serment 
186-80. 
^  Bruxelles.  Contr.  par  corps  955e., 

967,  1090  e. 

—  Paris.  FaiUite  1078. 

^  Rennes.  Notaire  504-4o. 

—  Rouen.  Propriété  féodale  356. 
29  Cass.  Contrevent  431,  437  c.  — 

Forêts  1274,  1619.  —  Juges. 
1099-30.  .  Peine  I90-lo. 

—  Metz.  Jugem.  par  défaut  202. 

—  Pau.  Jogem.  396  c;  Saisie-exé- 

eut  84-10. 

—  Toulouse.   Disposit    entre  vib 

3077;  Obligat  3549  C 

—  Avis  Cons.  d^EUt  Enreg.  5456. 

—  Décis.  Greffler  56. 

80  Caen.  Normandie  67  e. 


JnlUet. 

1  Instr.  Privit  et  hypoth.  8850, 

2855. 
8  Limoges.  Exploit  186- 10. 

—  Metz.  Forêts  8U.  —  Procès-verb. 

109,  586-10,  637  C,  642-30. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  171  -10.— 

Obligat  4496-40  e.;  Success. 

1627-10. 
^  Toulouse.  Minorité  402-2o.  _ 
8  Cass.  Artiitr.  503  ;  Dom.  de  l'État 

893  c  —  Enreg.  2122.  —  Org. 

colon.  661 -10.40.  —  Pruir- 

hommes  85. 
^  Metz.  Compét.  crim.  160;  Évasion 

64. 

—  Paris.Disposit  entre  vlfe  21 004*. 

—  Poitiers.  Exploit  553. 

—  Rennes.  Der.  de  jurid.  448-9oc; 

Louage  à  domicile  cong.  33-4o- 
60;  Obligat  8115.  5164-10. 

—  Rouen.  Faillite  61 0-30. 

4  Loi.  Culte,  p.  714;    Douanes, 
p.  593;  Grains,  p.  540. 

—  Ord.  Cautionnem.  de  fonctionn. 

32  :  Impôts  indir.,  n.  631  ; 
Notaire,  p.  591  ;  Prud'nommes, 
p.  535. 

—  Cass.  Compét  adminlstr.  183-So. 

—  Droit  rural  76.  —  Prescript. 
civ.  186,  826-80. 

—  Bourges.    Disposit    entre  vifs 

4376-10. 

^  Caen.  Contrat  de  mar.  3960-4e, 

3978. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  3068. 
■^  Douai.  Obligat.  3341. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  3567  ; 

Frais  et  dépens  375  c. 

—  Meu.  Oblig.  990-80,  999*lo  t., 


Jnniet. 

4  Pau.  Arbitr.  099. 

—  Rennes.  Success.  576. 

—  Rouen.  Servitude  28. 

5  Cass.  Commune  8 16.  —  Faux  in- 

cid.  108.  —  Jugem.  768-2o.— 
Organ.  judic  281.  —  Peine 

371-10. 

—  Amiens.  Séparat  de  corps  244. 

—  Bourges.  Degré  de  jnnd.  631, 

636  c. 

—  Bruxelles.   Disposlt    entre  vilis 

3858. 
^  Cire  Forêts  1267. 

6  Cass.  Forêts  408  c;  Gendarme 

36  c;  Procès-verb.  9-5o,  13, 
291.  —  Instr.  crim.  l647-lo. 

—  Grenoble.  Success.  lUO. 

—  La  Haye.  Contr.  par  corps  472. 

—  Montpellier.  Vente  publ.  d'imm. 

525-10. 

—  Toulouse.  Propriété  329-2o. 

7  Biom.  Success.  6i9. 

8  Ord.  Très,  publ.,  p.  1 138. 
'^  Nîmes.  Manage  178-3o. 

9  Cass.  Contr.  par  corps  955. 

—  Bourges.  Conriliat.  49  c,  318. 

—  Bruxelles.  Paternité  228. 

—  Liège.  Obligat  999-10  c;  Société 

143. 

—  Meu.  Mat  d'or  et  d'argent  161- 

20  c,  165-10. 

—  Rennes.    Servitude  413-lo  e., 

433  c,  435  C,  436. 

10  Cass.  Action  possess.  183  r.;Cer- 

tit  de  coutume  3  c.;  Servitude 

191  c,  886,  900  C 

—  Bourges.  Absence  680. 

—  Meu.  Minorité  676. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  8169-10. 

—  Péremption  62-10  c,  138-10. 

11  Cass.  Effete de  comm.  154,  817  c 

—  Bruxelles.  DUposIt.   entre  vifs 

3603-10.  —  Mariage  180. 

—  Douai.  Acte  de  comm.  380. 

—  Nîmes.  Obligat  5888. 

—  Riom.  Servitude  1135-30. 

—  Toulouse.   Disposit  entre  vifii 

736. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  1880. 
iS  Cass.  Jour  férié  100.—  Prescript 
civ.  327,  833. 

—  Bruxelles.  Oblig.  8483-30:  Vente 

1176  c 

—  Rennes.  Obligat  4633-80  c. 

—  Riom.  Mariage  8I8-60  c;  Oblig. 

4150-10. 

13  Cass.  Cassation  853. 

—  Lyon.  Acquiescem.  864. 

14  Amien<.  Huissier  84. 

—  Bruxelles.  Nantissem.  887. 

—  Liège.  Nantissem.  241. 

16  Ord.  Archives  27. 

-»  Cass.  Privil.  et  hypoth  2360- 10, 
2362  c.  —  Servitude.  V.  10 
jttiUet 

—  Nimes.  Vente  publ.  d'Imm.  27. 

—  Ch.  des  paira.  Compét  crim.  727, 

733. 

17  Bruxelles.  Disposit.  entre   vifs 

2881  c,  88ri4-20.— Louage 472. 
^  Caen.  Servitude  12:5. 

18  Cass.  Db^posit  entre  vifs  1305- 

80  c;  Enreg.  4714,  4718  c, 
4755.  —  Eiïcts  de  comm.  814- 
20.—  Obligat  2677.— Presse- 
oQtr.  1065.  —  Success.  730. 

—  Caen.  Normandie  61. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  2300.  — 

Conflit  181 -10.  —  Cons.  d'E- 
Ut  195,  197-10,  204,  209,  21  i, 
889  ;  Expert  884-10.  —  Culte 
538.  —  5om.  publ.  78  c;  Voi- 
rie par  terre  1I66, 1388,1448- 
90.  —  Dom.  nat  45.  —  Hos- 

Slces  93.  —  Marais  107.  — 
lise  en  jugem.  41  c,  l45-4o, 
187-10,  217  c.  —Pension  196. 
Trav.  publ.  903,  904-10.  — 
Vente  adminlstr.  82,  87.  ~ 
Voirie  p.  terre  216  c,  1947, 
2006-50C,  2233-10  c 

19  Cass.  Appel  crim.  78  c;  Cassa- 

tion 8253-30  c;  Douanes  937. 

—  Impôts  indir.  62.  —  Instr. 
crim.  1464,  317- -40 -60.  - 
Ouest  préjudi  .  I8S-10. 

—  Amiens.  Jugem.  p.  de  aut  46-2o. 

—  Bourges.  Frais  et  dépens  926. 

—  Montpellier.  Expert.  220. 

—  Poltier».  Propriété  «Modale  886. 
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JoUlet. 

80  Cass.  Avoué  214,  Renvoi  66  c— 

Coiupct  civ.  tiiiun  darrond. 
87.—  Contr.  par  roriw  d  .7-jo; 
Notaiie  355  c;  Kespon^ubiltié 
355-10  e.  —  Domni.  dcsir. 
31 4-20.  —  Douanes  987  ;  Droit 
marit  557  c. 

—  C.  sup.  de  Bruxelles.  Enreg.  1225. 

3624.  5215,  5465. 

—  Caen.  Servitude  561. 

—  Colmar.  Frais  et  dépens  80. 

—  Limoges.  Jugem.  par  déf.  150-4O. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3745-10. 

—  Riom.  Cootr.  de  mar.  4186. 

—  Décis.  Forête78i. 

81  Cass.  Gompèt  civ.  tribun,  d'ar- 

rond. 94-20;  Ordre  300  c. 

—  Bourges.  Dénonc  calomn.  12  c. 

72.  ' 

—  Limoges.  Acquiescem.  863;  Ordre 

937-30. 

—  Meu.  Société  1671. 

—  Toulouse.  Mariage  149  c,  17B-lo, 

175  c 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  543. 

—  Dèlib.  Enreg.  999. 

88  Liège.  Contrat  de  mar.  1605. 

—  Rouen.  DIsp.  entre  vifs  8445-10. 
83  Cass.  Émigré  396- 30 

—  Meu.  Responsabilité  699. 

—  Pan.  Vol  335  c,  343. 

—  Rennes.  Biens  251 . 

—  Riom.  Exploit  333-10. 

M  Ca.<is.  Cassation  1388-30  c;  Con- 
trat de  mar.  3811,  3818  c, 
8815  c;  Privil.  et  hypotli.  900 
e..  903  c,  3330-1 10  c  —  Com- 
mlssionn.  369;  Jugem.  954-120. 
—  Dem.  nouv.  114.  —  Mariage 

90-20. 

—  Meu.  Exploit  593-30. 

85  Cass.   Arbitr.   1154.  —  Enreg. 

8875,  5998  C  —  Impôu  indir. 

474>lo;Sel55. 

—  Colmar.  Nantissem.  307. 
*  Cire  Hospices  351. 

—  Décis.  Epreg.  659. 

86  Loi.  Dom.  extraord.  51  ;  Presse- 

outrage,  p.  409. 

—  Ord.  Certif.  de  vie  5  ;  Légali- 

sation 8;  Notaire,  p.  591. 
^  Cass.  Presse-outrage  741,904-40 

c,  1344  c,  1349  c.  1361  C  — 

Procès-verb.  586-3o. 
— >  Amiens.  Except  505. 

—  Besançon.  Expertise  231. 

—  Liège.  Appel  incid.  52. 

—  Décis.  Certif.  de  vie  53  c 

—  Avis  Cons.  d'Eut  Voirie  par 

terre  1494. 

27  Cass.  Dom.  de  l'Eut  304. 

—  Bourges.  For«^7l9. 

—  Décis.  Grelfe  80-1 60. 

—  Lettre.  Grâce  54. 

28  Colmar.  Adopt  112,  180  c 

—  Rennes.  Disposit  entre  vifs  2398, 

2395. 

30  Grenoble.  Avocat  246,  251  t., 

859  c;  Honoraires  4  c 

31  Loi.  Impôts  dir..  p.  266  ;  ImnôU 

indir.,  p.  42t  :  Org.  admim^tr. 
766;  Org.  judic^  p.  1505;  Pri- 
sons, p.  992  ;  Traiiement  37  ; 
Très,  publ.,  p.  1138. 

—  Ord.  Culte,  p.  714. 

—  Cass.  Action  possess.  599.— Org. 

judic  390-10.  —  Propr.  féo- 
dale 179  c,  350-20. 

—  Meu.  Octroi  49,  154-3o^  404. 

—  Montpellier.  Appel  iiicid.  55  c; 

Désistem.  123  c,  133-10,  I56c 

—  Paris.  Success.  1029. 

—  Lettre.  ForéU  796, 801  c 


Août.  , 

i  Ord.  Place  de  gnerre,  p.  948; 
Privit  et  hypoil).,  p.  49;  Pro- 
cès-verb. lia  ;  Serment,  p.  t  ; 
Trav.  publ.  179,  182,  185,  186, 
189,  1203,  p.  848. 

—  Cass.  Expert  43, 310  c—  ObU- 

gat  2716. 

—  Décis.  Enregistr.  4968  ;  Obligat 

887S-6*e. 
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f  O^s.  Appel  erim.  t88  c,  SOO  t», 
3Ji.-bhp.  eiiire  vifs  i97i-5o, 
2989-20  c.  —  Inslr.  crim.  124- 
60C.,  1060,  liiO-lof.;  Jueem. 
758-90  c.  —  Mal.  d'or  et  d  arg. 
69-10  .,  88-10..  Presse-outr. 
l2l.>-20. 

—  Amiens.  Paternité  531. 

—  OrltaDs.Separat.de  corps  11 6-10. 

—  Pari>.  Minorilé  644-40,  661 -40  e. 

—  Sof-ess.  1870, 1948-10. 

B  Càss.  Arbilr.  1305.— Cri uies  con- 
tre les  personnes  128  ;  Témoin 
177.  —  Droit  ourit.  2004  c, 

2077. 

—  Amiens.  Chose  jugée  557-3o. 

—  Bourges.  Contr.  p.  rorps  1089. 

—  Lyon.  Cbose  jugée  526. 

—  Tiib.  romnt.de  Marseille.  Droit 

inarit.  913. 

—  Ih'iK.  iiiiiioisindir.  272,278,880. 

4  NeU.  Arquiesceiu.  6i4  C;  Com- 

p<'i.  civ.  trib.  d'arr.  81. 

5  Loi.  Eaa,  D.  333;  Enreg.  3280. 

6  Liiuogis.  Contrat  de  mar.  1147. 

—  Renne*.  An|uiesc.  855  c;  Tierce 

opposit.  157. 

7  Cass.  Contrat  de  mar.  2056  ;  Dis- 

posit.  entre  vifs  2088.— Organ. 
colun.  316.  —Reprises  d'inst. 
46.— Vente  205. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1589. 

—  Neiz.  Kaux  182. 

—  Riom.  Prescript.  civ.  805. 

~  Avis  Cons.  d'Etat.  Enreg.  5456. 

a  Ord.  Commune  1 45,  2543  ;  Org. 

«dministr.  260  ;  Orsan.  marit., 

p.  1680  ;  Orsan.  millt.,  p.  1886; 

Travaux  publ.,  p.  848  ;  Voirie 
p.  terre  177,  p.  196. 

—  Ciss.  Acquiescem.  659  c— Appel 

civ.  751  c;  Domicile  élu  120c.; 
Mandat  77.  431  c,  461  c— Ar- 
bitr.  135.—  Chose  jug.  208-6o. 
^  Demande  nouv.  117-1«.  — 
Exploit  278-io,  348-30  c. 

—  Limoges.    Disposit.    entre  vifs 

27«8C.,  81 39-10.      , 
->  Trib.  romm.'de  Marseille.  Droit 

mtrit.  1589,  1686. 
M-  Cons.  d'Etat.    Commune  1387, 

1390  c.,  261  s-ioo;  Marché  de 

fournit.  157 -40  c—  Conftit  46. 

—  Eau  349-30  ;  Mines  252-30. 

—  Hospices  463.  —  Intervenu 
158-40  e.;  Marab  13  c,  14, 
81  c— Manufaci.  88.— Mise  en 
jugement  SO6-120,  208-30.40, 
JOt-llo.  —  Très.  pubi.  48l-lo. 

t  Cass.  Contr.  p.  corps  433  ;  Brfets 
de  romn.  932  c.  —  Marché  de 
foiimit.  149- 100.  -  Obligat 
5174-40C.;  Presse-oul.  48!Ho. 
—V.  9  janvier  1821.  • 

—  Amiens.  Paternité  621,  640-2o  c. 

—  Bourges.  Reprises  d'inst.  86. 

—  Limoges.    Disposit.   entre  vifs 

1425  c.,  1649-10. 

10  Cass.  Commune  2649  c;  Forêts 

1126  c,  1293,  16S0C— Quest 

préjud.  188. 

—  Orléans.  Enquête  467. 

—  Décis.  Propriété  fit. 

11  Limoges.  Jugem.  p.  déf.  144  c» 

377  c^  404-20. 

—  Paris.  Référé  189  C 

—  Rennes.  Servitude  578. 

—  Riom.  Disp.  entre  Tifs  4523-So. 

13  Rennes.  Conclus.  64-10. 

14  Cass.  Contrat  de  mar.  3464.  — 

Dom.  de  lEtat  297.  —  Except. 
189.  —  Jugem.  n.  def.  I09-2o. 

—  Meu.  Deg.  de  jurfd.  S73-6o. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  4101. 

—  Décis.  Douanes  511. 

15  Ord.  Org.  marit.,  p.  1680;  Org. 

milit.,  p.  1886. 

—  Cens.  d'Etat.  Acquiescem.  953. 

—  Commune  1672  c;  Conseil 
d'Etal  361.  Concess.  adml- 
nisir.  20  c.  —  Eau  205-I0.  — 
Eublissem.  publ.  15  c— Hos- 

Îices  77.  ~  Marché  de  fournit. 
4-80,  88-50- Mise  en  jugera. 
239-50.  -  Voirie  p.  terre  348- 
10-50. 

16  Cass.  Appel  riv.  1090.  —  Faux 

403;  Jugem.  1067,  llOl-lo.— 

Minorité  ie9-3«.  -^  Preieripl. 
civ.  3U. 
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Août. 

17  Cass.  Appel  crim.  S48.  —  Cassa- 

tion 175;  Compét.  crim.  159- 
40  C;  Défense  UO  e.;  lD.str. 
crim.  1051-60  c.,  2158,  2971- 
20  c;  Jugem.  1096-10,  1103; 
Témoin  b74-lo  c.;Voi  898  c., 
915  c,  925  c.  —  Chasse  107. 
^  Grenoble.  Séparât,  de  corps  85, 
205  c.,  301-20  c. 

Lvon.  Maiières  .somm.77. 
feu.  Appel  civ.  709. 

Paris.  Disposii.  entre  vib  2522. 

—  Toulouse.  Success.  1029. 

18  Metx.  Obligat.  2(17-2o. 

—  Poitiers.  Emigré  237,  241  c. 

19  Cass.V.  19  août  1822. 

20  Cass.  Deg.  de  jurid.  346- lo;  Or- 

dre 847  c;  848-10  c;  Privil. 
et  hypotb.  603. 

—  Metz.  Anpel  crim.  145  c,  219. 

21  Cass.  Success.   1240.  —  V.  2i 

août! 823. 

—  Angers.  Acquiescem.  624 1.,  664. 

—  Colmar.  Bornage  16. 

—  Nimes.  Enquête  264. 

22  Ord.  Cautionn.  de  fonctionn.  12  ; 

Traité  internat.,  p.  52S. 

—  Cass.  Chose  jugée  349-40.  — Con- 

trat de  mar.  3905.  —  Enreg. 
2085  C.,  2105. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  2506-1  o. 
— •  Meu.  Deg.  de  jurid.  96,  97  c. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  vifs  642. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypotb.  271. 

23  Cass. Cassation  l499-5o.  —Con- 

tumace 14-20,  18  e.  —  Culte 
100.  —  Duel  100.  —  Frais  et 
dépens  1037-80  ;  Jugem.  par 
défaut  465  ;  Org.  judic.  570.— 
Instr.  crim.  318*.  —  Privil.  et 
bypoth.  477.  —  Vol  335  e., 
343. 

—  Rennes.  Commerç.  255;  Obligat 

5321  c,  5331-20  f . 

—  Cire.  Douanes  469. 

24  Cass.  Commune  1003,  1008  e.; 

Contrevent.  120  c.  —  Vol  925. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  2642  ; 

Vente  pnbl.  dlmmeub.  439  e., 
442. 
--  Montpellier.  Expert  346  ;  Frais 
et  dépens  883  c. 

—  Rouen.  Jnstr.  crim.  7f0. 

—  Cons.  d'Eut   Vente  administr. 

183. 
2t  Décis.  Enreg.  1269. 

27  Cass.   Compét  crimin.  253  c; 

Presse-outr.  872,  1381 -20.  — 
Conir.  par  corps  955  c,  1081. 

—  Aix.  Société  847. 

—  Angers.  Privil.  et  bypoth.  864. 

—  Meiz.  Anpel  rrim.  240. 

—  Paris.  Absence  734. 

—  Rennes.  Dem.  nouv.  159-io  e.; 

Vente  1396, 1402  c. 

28  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1623-lo. 

—  Règlem.  de  Juges  148-40.— 
Responsabilité  112-30. 

—  Grenoble.  Faux  indd.  114,  118, 

122. 

—  Limoges.  Minorité  361. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  1587-40, 

2432-10. 

—  Meu.  Avoué  189-70;  Huissier 

37-30  c. 

—  Nîmes.  Exploit  547. 

—  Rennes.  Domicile  élu  tlT-lo. 

—  Toulouse.  Jugem.  594-2o. 

29  Ord.  rnv.  publ.  1267-20. 

—  Cass.    Compt't  comm.  512.  — 

Except  453.  —  Privil.  et  hy- 
poth. 1595-30. 

—  Agen.  Acquiescem.  39. 

—  Colmar.  Org.  milit.  841-«o. 

—  Orléans.  Ordre  709-lo,  746-40  e., 

747. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1597. 

—  Cons.  d'Etat.  Avocat  544  ;  Jugem. 

par  défaut  521.  —  Conipet  ad- 
minisir.  147,  482  c.  —  Conseil 
d'EUt  204  ;  Dom.  nat.  25.  — 
Cuite  236-40,  694  C  —  Dom. 
de  l'Etat  254.  —  Eau  347  c; 
349-10  r.,  442,  462-30,  476-2©. 

—  Jugem.  par  défaut  527.  — 
Manuf  et  123;  Procés-verbal 
757;  Voiture  222  c.  —  Mise  en 
jugem.  165-30,194-40,237-60. 

—  Voirie  par  terre. 2079-40 
1172  c.,  2809-1Ô,  ftl5-lo.^ 
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Août. 

89  Decis.  Frais  et  dépens  1068. 

30  Cass.  Jugem.  738-3o,  1047-2o.— 

Jugem.  par  Ucfaut  i89-4o.  — 
Vente  publ.  d'immeub.  3i0.  — 
V.  23aoùi. 

—  Bordeaux.  ObUg.  2294-20,  2296- 
•    50  c.,  2303-10  c. 

—  Meu.  Appel  civ.  258,  1078  C; 

Compét.  comm.  147. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  435-lo. 

31  Cass.  Cassation  1060  c  —  Com- 

mune 6;3, 647. —Instr.  crimio. 
1174.  —  Réglem.  administr. 
91  c. 
^  Lyon.  Compét  comm.  469-lo. 


Septembre. 

I  Avis.  Enreg.  1604. 
a  Cons.  d'Etat  Place  de  guerre 
107  c. 

3  Metz.  N!it.  d'or  et  d'argent  177. 

4  Cire.  Hospices  828. 

5  Ord.  Forêts  112. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  2448.  — 

Dom.  engag.  64  c,  40  c,  101- 
2o.  —  Eau  449-30  ;  Voirie  par 
terre  2315  20.  —  Emigré  207- 
40  ;  Tierce-opposit  283-io.  — 
Frais  et  dépens  1201.  —  Mar- 
ché de  fournit.  159-I0o.  —  Mi- 
nes 277.  —  Mise  en  jugem. 
208-30.  —  Traitement  154,  — 
Très.  publ.  860-1  o  e.  —Vente 
353. 

—  Décis.  Douanes  515. 

6  Cass.  Attenut  aux  mœurs  188.-*- 

Douanes  10l6-2o  c.  ;  Peine 
807-90. 

7  Lettre.  Voirie  par  terre  2152. 

8  Délib.  Enreg.  1019,  3671. 

13  Cass.  Instr.  crim.  3191-8»,  3645. 

—  Serment  176. 

14  Cass.  Douanes  979.  —  Faux  174- 

20.  —  Instr.  crim.  n98-3«, 
2034. 

19  Ord.  Mat  d'or  et  d'arg.,  p.  463. 

—  Décis.  Enreg.  2669. 

20  Cass.  Instr.  crimin.  3702  c*:  Ser- 

ment 169  10.  —Jour  férié  78. 

—  Avis  des  comités  réunis.  Minist 

publ.  140. 
81  Cass.  Deg.  de  Jurid.  674.— Duel 
103. 

—  Riom.  Contr.   par  corps  856; 

Huissier  105  e. 

—  Cire.  Org.  marit  681,709. 

—  Décis.  Enre«.  705. 

85  Bruxelles.  Acquiescem.  380  e.; 

Desaveu  70  c.  85  c,  121  ;  Ju- 
gera, par  défaut  159-2©  c. 

86  Ord.  Org.  milit,  p.  1886. 

—  Cire.  Hospices  348;  Très.  pobL 

901. 
r  Ord.  Salubrité  publique,  p.  669. 

—  Cass.  Commune  1389.  —  Peine 

486. 

—  Bruxelles.  Cassation  268  c;  Instr. 

crim.  2139,  2223,  26774©.  — 
Peine  286. 

88  Cass.  Cassation  193.  —  Instr. 

crim.  122-30.  —  Mise  en  ju- 
gera. 36-10. 

—  Avis  M  M.  fin.  Enreg.  6088. 

—  Derls.  Enreg.  3639. 

—  Déllb.  Enreg.  3671. 

89  Avis  com.  fin.  Enreg.  789, 


Octobre. 

3  Traité.  V.  20  octobre  1821. 

—  Metz.  Faux  399. 

3  Ord.  Impôts  dir.,  p.  267;  Prisons, 

p.  992. 

—  Dcfis.  Forêts  1592. 

—  Instr.  Enreg.  3268,  4865,4891. 

4  Cass.  Complice  l72-lo,  178-1© c. 
•     —  Contumace   44.  —  Instr. 

crim.  3602.  —  Mat  d'or  et 
d'argent  90,  129  ;  Peine  322  c. 
K  Cass.  Commune  1329  ;  V.  15  oc- 
tobre. —  Faux  20, 38  c;  Instr. 
erim.  1702.  —  Jugem.  816, 
825-30  c,  830-10.  —  Procès- 
verb.  144.  —  Renvoi  126. 

—  Paris.  Mont-de-piete  82. 

•7:.  Decis.Copiede  pièces  25;Biiref. 
<      8338.  ^ 


Octobre. 

5  Instr.  Impôts  indir.  151. 

6,  Avis  Cons.  d'Eut  Privitetby- 

.    potb.  1453. 
9  Bruxelles.  Enquête  598. 

—  Meu.  Abus  de  confiance  106  e. 

10  Ont  Gendarme,  p.  491. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3511  t, 

—  Dt'Cis.  Enreg.  5091. 

—  Dclib.  Enreg.  2974. 

—  Règlem.  Commune  180. 

11  Cass.  Cassation  262;  Conclusion 

75  c;  Instr.  cnm.  20i7-io, 
2046-30-40,  2569-50.  —  Com- 
mune 823.  —  Frais  et  dépens 
1025  ;  Procès- verb.  58  c;  Ré- 
bellion 43-30  C;  Uniforme-cos- 
tume 56.  —  Instr.  crim.  1763; 
Vol  408.  —  Instr.  crim.  3104- 
10;  Serment  183-50. 
18  Ord.  For»  ts  112  ;  Organ.  Insir. 
publ.,  p.  1350. 

—  Cass.  Org.  colon.  1086. 

—  Paris.  Louage  684. 

—  Réglera.  Commune  340  C 

13  Bruxelles.  Dem,  nouv.  137  loc; 

Trav.  publ.  874.  —  Faillite 
65-10.  —  Saisie-arrêt  210-10; 
Siisie-exécut  22  c;  Sépara  t 
de  corps,  V.  13  octobre  1828. 

—  Servitude  1018. 

14  Cass.  Contr.  par  corps  877  c 

15  Cass.  Contnvent  348  c. 

—  Toulouse.  Vol  335  c.  348. 

—  Avis  Cons.  d'Eut  V.  6  octobre. 

17  Ord.  Gendarme,  p.  498. 

—  Bruxelles.  Désaveu  124.  — Disp. 

entre  vifs  3564  c,  3767, 3772  c. 

—  Péremption  135  c,  136, 
875. 

—  Cons.  d'État    Forêts  1632  c, 

1644. 

—  Décis.  Enreg.  4909;  Notaire  233. 

18  Cass.  Obligat  1475.  —  Organ. 

colon.  363.  —  Presse-outr. 
870-10,1178.  —  Usage  116. 

—  Bruxelles.  Cautionn.  167, 179  c; 

Prescript  civ.  6O6-20.  —  tiêù- 
lissem.  266-2o,  287. 

19  Ord.  Culte,  p.  715;  Eau,  p.  333. 

—  Cass.  Commune  1219.— Compét 

crim.  336-30.  —  Instr.  crim. 
706  c,  768,  779  C;  Loi  491-3© 
C,  40  c-,',  Peine  86  e.;  Presse- 
outr.  656  c. 

20  Ord.  Traité  intem.,  p.  581. 

—  Delib.  Enre^.  2694. 
84  Ord.  Amnistie,  p.  514. 

—  Cons.  d'Etat   Commune  1515, 

1672, 2616-4©.  —  Cons.  d'Etat 
287.  —  Dom.  engagés  75-3o; 
Tierce  opposit  275.  —  Emigré 
207-5©.  —  Marché  de  fourriit 
101-I0©-18©,  102-1©  c,  155- 

10.30.  —  Mise  en  jugem.  98. 
839-2©.  —  Requête  civ.  267.— 
Trav.  p»bl.  1174-11©.  -Très, 
publ.  439.  448-3©. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte  639. 

—  Décis.  Sel  108. 

25  Cass.  Contumace  50  ;  Décès  3  c; 
Instr.  rrim.  204  e.  —  Grimes 
contre  les  pers.  290  e.;  Instr. 

crim.  1556-2©,  2818-10. 

—  Gand.  Mandat  323-3©. 

—  Instr.  Enreg.  5091. 

86  Ord.  Douanes,  p.  598. 

—  Cass.  Amnistie  48  ;  Forêts  449  e. 

—  Frais  et  dépens  1025.  — 
Pêche  fluviale  170-1©.  —  Pro- 
cès-verb.  381-4©.  —  Sermt-nt 
204-4©.  —  Voitore  357-4©.  — 

—  Décis.  Enreg.  1716. 

87  Cire.  Douanes  188. 

30  Décis.  Douanes  883. 

31  Ord.  CqIi*s  p.  715  ;  Hospices, 

p.  72;  Org.  instr.  publ.  p.  1350; 
Secours  publ.,  p.  778. 

—  Cass.  V.  31  octobre  1828. 

—  Bruxelles.  Except.  26. 

—  Trib.  corr.  de  la  Sel  «e.  Nont-de- 

piétéH2;  Prêt  sur  gages  U. 

—  Cons.  d'EUt  Acquiescem.  938  r. 

—  Commune  8453;  Cons.d'Et 
366;  Responsab.  798  0.;  Tierce 
opposit.  301  c.  —  Douanes, 

fe592.  —  Eau  347,  563-6©, 
5-5©.  —  Emigré  142-5©.  — 
Hospices  463.  —  Jugem.  par 
début  531.  —  Travaux  pubt 
tMe.,M4»M7,dld«.       u,i 


NovBinbre. 

1  Cass.  Cassatioii  in  ;  Iistr.ffli. 

1161,  1162  r.;  Onii.jaik. 

361-1©.-  lD$tr.cnB.l444. 
8  Ord.  Douanes,  p.  511 
4  Cass.  Impôts  indir.  29M*. 

—  Cens.  d*Eui.   Des.  et  fÉil 

136  c. —Emigré  17M*. 
8  Cass.  Enreg.  5633-1©. 

6  Cass.  Arbitr.  663.  -  ùbêéê 

627.632c.;NonMBilie81{. 

—  Cire.  Notaire  211,  î!3,  p.  591. 

7  Ord.  Sap.- pompiers  11,  l  et; 

ViIledeKris58. 

—  Cass.  Action  180.-Ap|ei'fîi 

690  C;  Cassation  3^:  t.iTiL; 
Exploit  83-2©;0bli|ll.  IM. 

—  Enreg.  3300,  S13»-!«,UU. 

—  Décis.  Garde  nat.  22!. 

8  Cass.  Aeqviescem.  83l.-CanL 

855.— Commune  75é;Caim 
erim.  671  ;Oriroiî$c-F». 
ffé  O9.|o.  — ExceyLm- 
Instr.  crim.  188;  PrDOf-iai 
136.  —  Jigem.  ie32-s*. 

—  Colmar.  Dinp.  mnvkmu, 

4046,  40S3  e. 

9U  Hajre.  Enreg.  Ml9,4ttm 

482H  c. 

—  Liège.  Contrainte  p.eoffsTl 
10  Amiens.  Exploit  6l$-!«,aH*. 

—  Cire.  Commune  509, 7S1,  îM; 

Halle  60  e. 

—  Instr.  Voirie  p.  eau  515. 

18  Ciss.  Cassât  1609-1 4»  c.;T«m 
66  c,  71.  -  Ordre  «Ut, 
1353-10  c.-8©c,  isaitc- 
Vente  pubt  d'iniB.  m^. 

—  Mets.  Témoin  171 -lMl143t 

18  Cass.  Délai  «0  c— Effets  H  m. 

378,  396  c.  —  Ordre  «4T^ 
1011  e. 

14  Ord.  Associât  de  sec.  stt* 

84  ;  Assurances  terre*»  fï 
Organ.  mllft.  412  «^.  ^  "*■ 

—  Cass.  Chose  jugée  266^.-0» 

pét  comm.  470.  -  El»i 
comm.  111. 

—  Orléans.  Huùsier  118  c;  Bb^ 

pon<abUité  679. 

—  Cons.  d'Éttt  Acouiwce«.Wc; 

Jugem.  p.  dér  5il-l»:Vem 
administr.  339-;©.- CtsaM 
1527  c;  Consdl  éTai  «•; 
Vente  adminitu.  W,  1-5.- 
Corapét.  36  c;  Tbéàire  v^i». 
309,  331.— Comnet.  adwÉ* 
369  c;  Impôts  indif.fiO-». 

—  Compet  admiaisif.  *  t;j 
ConseUd'Eutm-i't.,»»;' 
Manufact  toi.— Cûii«iliîH»îi 
Trésor  pubt  960,  ioiW»t- 

Cons.  d'Eut  n!-î*.-û« 

513-50-100,  558-10», «lî»- 

.  Marché  de  fouraiLir9-i>-i 
Mise  en  jugem.  244.  -  ««Jl 
pubt  934.— Voirie  p.  Wi?  ij 

15  Cass.  Acquiescem.  265.  -  ^\ 

rivU78eJ.  — CoBt.■art:v;-' 
Su^encbère  142  c,  161.- »"i 
raoin  670-1©. 

—  Aix.  Vol  132. 

—  Orléan^i.  Contr.  de  aur.  f  H;  £•- 

fruit  279  c. 

16  Ord.  Org.  instr.  piM..  ^  i^.' 

—  Ca>8.  Conclus.  8I  c.lBsff  <» 

88.  —  Organ.  miat  î»-»" 
Tèmoign.  laax  54  c  ». 

—  Amiens.  Desistem.  I'r4^  *<* 

d'écrit  190. 

—  Bourges.  Saisie-êrrêtWOe.,** 

—  Cire.  Org.  marii.  6M. 

17  Amiens.  AToté  180. 

—  Meu.  Prescript.  fn*.i«._ 

—  Riom.  Contrat  de  «r.  ^ 

Disposit  entre  vib  t^*-^ 
2524  c.,  8526  c 

—  Délib.  Fnreg.  427S. 

19  Cass.  Commune  1551 

—  Paris.  Louage  i7t  . 

—  Pau.  Wone  89  f.;  Pmcrv-"^ 

1020,  1037-î©  c 

—  Lettre.  Douanes  63. 

20  Cass.  Jugem  lS5-4«.  - 1^ 

5i7.3o.  —  ooft  a. 

—  Meu.  Art»itr.  10-2.  HV  * 
—  moffl.  Jugem.  p.  itdt^  ^a-i». 
'wDecii.lmpduiiidibML 
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11  Ord.  Uooanes,  p.  593  ;  Mines  608, 

682  s.,  p.  636;  Org.COlon.  114; 

Péchcmarit.  10;  Très.  pubL, 
p.  1138. 

—  Gass.  Gontr.  demar.  1899. 1900c. 

—  Obligat  1233.  —  PriTiLet 
hjrpoU).  2300. 

—  Bruxelles.  Ota-sse  471,  475  e.  — 

Presse^air.  793- lo. 

—  Colmar.  GonuDonr  2060;  Exploit 

173;  ReDtes  coosUtoées  234-40. 

—  Paris.  Prescript.  eiv.  950. 

tt  Cass.  Contrat  de  aiar.  4i04-5o, 
4182.  —  Impôts  Indir.  69-4o, 
70  e.  —  Instr.  erimin.  1174, 
IMO-i». 

—  A§:en.  ObUgat.  8960-1  •. 

—  Bnizetles.  Mines  194. 

23  Cass.  Mau  d'or  et  d'argent  90.- 

Ociroi  221-30.  —  Procte-verb. 
457. 

—  BrnxeUes.  Adnltère  19,  78  e.  - 

Exeept.  557. 
.   —  Cire.  Dooanes  607. 

—  D<*cis.  Pèche  Oav.  17, 18. 

24  BruxeUe>.  Domm.  destr.  197. 

—  La  Hâve.  Eareg.  5431. 

—  Cbanibre  des  pairs.  Gompét.  crim. 

733. 

—  Avis  rom.  fin.  Enreg.  4881. 

—  De lib.  Enreg.  1571. 

—  Instr.  Enreg.  4909;  Notaire  319. 

26  Cass.  Enreè.  863,  5766. 

—  Bruxelles.  Chasse  471.  —  Dénon- 

riat.calomn.  27 .—Enreg.  60:25. 

—  Instr.  crim.  707  c,  732  c, 
TSl. 

27  Grenoble.  Servitude  921-1  o.  — 

Sarenchère  I56,  I60-3o. 

—  MeU.  Inilustiie  317 -1». 

—  Rciint'S.  Minorité  237-l«. 

—  Cire.  Minisi.  publ.  75. 

—  iieris.  Hospices  120, 
16  Ord.  Pension,  p.  758. 

—  Cass.  Conipei.  civ.  trib.  de  paix 

152.— Uroitmarit.  442,18710. 

—  Effets  de  conim.  378, 401  c. 

—  Auieiia.Privil.etliypolh.3286-10. 
^  CoDS.  d'Kiat.  Commune  244h.2o. 

—  Conseil  d'Etat  l86-5o,  197- 
!•;  Impôts  dir.  481  -10. .  Eau 
413.  ->  Impôts  dir.  632  ;  Très, 
pobl.  941 -2u,  958,  1011  e.  ^ 
Voirie  par  terre  18a-2o,  1128. 

29  Cass.  Mise  en  jugem.  258. 

—  NeU.  Ordre  979. 

—  Orléans.  Obligat.  2969-20;  Tente 

134,  541. 

30  Gass.  Appel  crim.  181  e.  —  Instr. 

crim.  56  c;  Loterie  36  ;  Peine 
773-30  c  '  Mise  en  jugem. 

22.  84  e. 

—  Amii  ns.  Deg.^de  jnrid.  112>lo. 

—  Bourges.  Gontr.  par  corps  880  c, 

1007. 

^Dècia.  Eareg.  S15I. 

Décembre. 

1  Bourges.  Dèsistem.  4T. 
^  Orléans.  Impôts  indir.  171. 
1  Limoges.  Exploit  375-lo. 

3  Cass.  Absence  549  c;  PrîTil.  et 

hypotb.  1035. 
•  Rooen.  Délai  25-5o  c,  80  e.; 
Rente  viagère  56. 

4  Gass.  Gamionnem.  de  fonet.  95  ; 

Enreg.  648  c;  Loi  497-10  e.  -^ 
Gompét.  civ.  trib.  d'arrond. 
64  ;  Réglem.  déjuges  68  c.  — 
Enreg.  5415.  —  Privil.  et  by- 
■eth.547. 

—  Colmar.  Presse-oatrage  871  e.. 

934. 

—  Limoges.    Diiposit  entre   vifs 

3075-10. 
8  Cass.  Enreg.  5466, 5531.  —  Pri- 
vil. et  livpoth.  1999-10. 
i      —  Colmar.  \ente  pabL  d'immenb. 

1746,  1748  e. 

—  Montpellier.  Aconieseem.  711  e.; 

Appel  civ.  1138. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jorid.  118-io; 

Enquête  405. 

—  Déeis.  Enreg.  8650. 


Décembre. 

6  Cass.  Appel  crim.  188  ;  Impôts 

indir.  489.  —  Arbitr.  133  c, 
184  c,  1281  ;  Compét.  comm. 
818  c.  —  Dépôt  78-20.  —  Im- 

rôls  indir.  493.  —  Instr.  crim. 
179.  —  Organ.  judic.  666.  — 
Procès-verb.  481,  R22  c. 
^  Bourges.  Appel  crim.  248.  — Fo- 
rêts 401   c,  ;    Procès  -  verbal 
642-10. 

—  Paris.   Change  2  c;  Commerc. 

237  c:  Effets  de  comm.  871; 
Prescript.  civ.  291  c. 
--  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  182. 

7  Cass.  Appel  erimin.  61  c,  Instr. 

erimin.  1048;  Presse -outrage 
1178  c;  Responsabilité  65  c. 
—  Inslr.  frim.  i829-4o,  1910, 

1925-20  c,  1958-30. 

—  Colmar.  Assurances  terr.  35. 

—  Lyon.  Obllgat.  5033-1  o.  >  pé- 

remption 133-10. 

—  Nîmes.  Oisposlt.  entre  vifs  4173- 

10,4178  c. 

8  Bruxelles.  Exeept.  542  c. 

—  Oriéans.  Avocat  238. 

—  Rouen.  Jugem.  pardébnt  111-10. 

9  Amiens.  Exeept.  349  c. 

10  Cass.  Avoué  192  c;  Douanes 

3(13-20.  —  Enreg.  5437  c, 
5458. 

—  Aix.  Droit  marit.  1838. 

—  Limoges.  Exploit  375-lo. 

11  Ord.  Pèche  marit.  30. 

—  Cass.  Discipl.  285.  —  Disposit. 

entre   viw  19s 9.    —  Enreg. 
4355,5355.  —Jugem.  lOSO-lo. 
«  Amiens.  Appel  iucid.  137  c;  Ma- 
riage 64î^,  698-4°  c. 

—  Bourges.  Chose  jueée  203-1  o  ; 

Disposit.  entre  vifs  1190, 1925 
c;  Oliligat.  4593-40  c. 

—  Grenoble.  Enquête  130,  292  c, 

445  c. 

—  Paris.  Puissance  patern.  58-8o  ; 

Séparât,  de  corps  318  c,  319- 
loc,  323  c.,  324  C. 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  527  ;  Ju- 

gem. 669. 

12  Ord.  Connu 7. 

—  Cass.  Obligat.  2440-2O.  ~  Ordre 

1 107-10  c;  Privil.  et  hypolh. 

1552-20. 

—  Colmar.  Obligat.  3785.  3807  c. 

—  Toulouse.  Péremption  3l4c.,315. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marlt.  1686,  1688  c. 

—  Décis.  Enreg.  658,  4970-8O:  Fo- 

rêts 262. 

—  Lettre.  Impôts  Indir.  268-2o. 

13  Cass.  Appel  crim.  lim.  —  Cassa- 

tion 566.—  Commune  1083, 
1123,  1318  c.  —  Droit  marit. 
1025.  —  Vol  925. 

—  Rouen.  V.  8  décembre. 

—  Inslr.  Enreg.  4882. 

14  Cass.  Impôts  indir.  237.—  Octroi 

20  c.,  197  c.,  371  20;  ProcèS- 

verb.  385  c.  —  Rébellion  63-2o. 

—  Bruxelles.    Prescript.  civ.  903, 

910  c.,  Propriété  320  c. 

—  Caen.  Dea.de  lurld.  349. 

—  Limoges.  Privil.  et  hypotb.  1440. 

—  Instr.  GrefOer  56. 

16  Amiens.  Appel  ipdd.  54, 56  c; 

Désistem.  126  c—  Rentes  con- 
stlt.  175-10. 

—  Bourges.  Deg.  de  Jnrid.  435-lo. 

—  Caen.  Obligat.  4144-lo, 

—  Liège.  Faillite  74-8o  c,  lS6-8o. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4196. 

17  Grenoble.  Privil.  et  hypothèques 

1693-10. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  4093. 

—  Pau.  Obligat.  4406-50, 4811  e. 
16  Cass.  Chose  jugée  40- lo.  ^  Do- 
micile élu  U-lo. 

—  Bordeaux.  Faux  incid.  191. 

—  Limoges.  Substitut.  203 -40, 

—  Rouen.  V.  8  décembre. 
19  Ord.  Prises  marit.  301. 

»  Gass.  Cassation  1620-40  c.;  Com- 
pét. comm.  445  c,  447;  Mandat 
140-10  c,  141  C  -^  Conflit 
181-20.  —  Disposit.  entre  vifs 
4234-10.  —  Effets  de  comm. 
148.  —  Instr.  erimin.  2741 -3o. 

—  Bourges.  Disp.  entre  vifs  3017  c, 

2115,2116c.-  Mandat  99  e., 
181  e.;  Success.  689. 


189i 

Décembre. 

19  Riom.  Conciliât  224-2oe.;  Effets 

de  c'omm.  922. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1371, 

8834-20.  —  Compét.  admin. 
146  ;  Organ.  colon.  288.  — 
Compét.  admin.  2f9  c.  ;  Eau 
563-80.  —  Conflit.  177-30,  — 
Cons.  d'EUl  209,  227.  231-30; 
Pension  196.  —  Expropr.  publ. 
85;  Voirie  parterre  1551.— Im- 
pôts dir.  478.  —  Jugem.  par 
défaut  506-50.  —  Mise  en  ju- 
gera. 96,  191,  239-60.  —  Très, 
publ.  1042-10.-.  Vente  admin. 
363-30. 

20  Cass.  Effets  de  comm.  414.  — 

Faux  incld.  92-5o  c,  111.  — 
Instr.  crim.  1495.  —  Vol  909, 
935. 

—  Bruxelles.  Cassation  867  ;Eicepl. 

79. 

—  Limoges.  Louage  kcoL  perpêt  31. 

—  Orléans.  Expert.  227  -  lo.~  Vente 

1628  C. 

—  Paris.  Disp.  entre  vlb  828-lo, 

836  c. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1885. 

11  Gass.  Commune  888  c,  891;  Con- 
trav.  118  c.;  Faillite  552  e.^ 
Douanes  976-3o;  instr.  crim. 
3334-10;  Peine  750-10  c. 

—  Amiens.  Servitude  641,655-loe., 

658-10  c. 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'immeubles 

1988-30. 

—  RIom.  Appel  civ.  793  c 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  1853 

c;  Disposit.  entre  vifs  803, 
877-10,  1187-10,  2350  c 

22  Bruxelles.  Compét.  comm.  66. 
33  Cass.  Règleiueutde  juges  l67-2o. 
24  Arrêté.  Nedeciue  94. 

—  Cass.  Enreg.  3128. 3538 c:  Loua- 

ge 471  c.  —  Enreg.  3870-1 0. 

—  Rouen.  Peine  606-1^. 
26  Ord.  Biblioth.  52. 

—  Cass.  Aiirce  58  c;  Jugem.  p.  dé- 

faut 367-30.  —  Prescript.  civ. 
577  c,  1062. 

—  Colmar.  Vente  1063,  1O68-20C.; 

Vente  publ.  dlmmeub.  1002  c, 

8178. 

—  Rennes.  Acquiescem.  371  c. 

37  Cass.  Exploit  109-20.  —  Instr. 

crim.  1775-10,  2537. 

—  Grenoble.  Surenchère  77  c,  81. 
28  Hruxelles.  Enquête  536. 

—  Toulouse.  Obliual.  1036  c,  1046 

c;  Vente  141,  I50-3o  c, 
39  Loi.  TiTSor  publ.,  p#1139. 

—  Cass.  Culie  loo.  —  Enreg.  2495. 

—  Vol  335  c,  343. 

—  Anileps.  Enquête  293;  Expert. 

54  c. 

—  Bruxelles.  Obllgat.  5341  c,  5348. 

—  Péremption  252  c. 

—  Colmar.  Chasse  167.— Commune 

3165, 3564-10  c. 

—  Grenoble.  Servitude  1058. 

—  Limoge8.Privil.elh\poth.  881-10. 

30  Riom.  Success.  885, 897. 

31  Cass.  Appel  civ.  215  c;  Deg.  de 

jurid.  31, 475.  —  PriviL  et  hy- 
potb. 1434-10. 

—  Bruxelles.  Droit  civ.  145. 

—  Montpellier.  Mariage  l65-lo*lo 

c,  186  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  1756. 
-^  Lettre.  Acte  de  l'état  dv.  66. 


1899 

Janvier. 

..  Liège.  V.  4  février  1812. 
. .  Paris.  Propriété  litiéraire  179. 
2  Renne-.  Acquiescem.  178,463c.; 

Jugem.  p.  def.  141  e. 
8  Ord.  Org.  milil.,  p.  1886. 

—  Gass.  Gompét.  criminelle  252  c; 

Presse-oulr.  872,  l381-2o. — 
Effets  de  comm.  562.  —  Instr. 
crim.  1  ^29.  —  Interdict.  232. 
—  Mariage  852-1".  —  Organ. 
judic.  m.  —  Privil.  et  hypoili. 
527.  —  Société  1663-Jo.  — 
Témoin  538- |o. 

—  G.  sup.  de  BraxeUes.  Droit  civil 

113-10. 


iM2 

Janvier. 

3  Amiens.  Minorité  557. 

—  Limoges.  Exploit  6i9-2o. 

—  Martinique,  l'rivil.  et  h)  pûth.158. 

—  Rouen.  Obligat  8415-3o. 

—  Délib.  Enreg.  681. 

4  Ord.  Pèche  mariu  56. 

—  Cass.  Vol  365  c.  384. 

—  Amiens.  Appel  civ.  il  11. 

—  Paris.  Huissier  130. 

5  Cass.  Arbltr.  577.  —  Dem.  douv. 

240-10.  —  Prescript.  civ.  765. 

—  Bruxelles  Dem.  nouv.   195  c: 

Droli  marit.  201  c.  1369, 1381  c. 
-Vente  (mbl.d'immeub.  14  c, 
151  c,  454-20  c,  i3;<2-lo  c, 
1 840-1  o,  2188-10  c,  2211  c. 

—  Liège.  Paternité  37 1-50. 

6  Cass.  Jugem.  830- 50. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  793, 885. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  86-2o. 

7  Ord.  Org.  colon.,  p.  1027. 

—  Metz.  Appel  crim.  378  c:  Peine 

649. 

—  Décis.  Douanes  740. 

8  Cass.  Enreg.  3065,  4585, 6097.— 

l'eine  812.  824  c. 

9  Ord.  Cons.  d'Etat,  p.  187;  Grains, 

p.  541  ;  Org.  administr.,p.  608; 
Postes,  p.  11. 

—  Cass.  Dom-  eng.  50-9o,  74-2o  c. 

—  Interdict.  56  ;  Mariage  778- 
10  c;  Tierce-opposit.  89  c  — 
Oblig.  519-30.  -  Privil.  et  hy- 
poih.  979. 

10  Cass.  Instr.  crim.  1117,  2531, 

2660.  —  Organ  miiit.  830-3o; 
Règlem.  déjuges  196. 

—  Agen.  Privil.  eihvpoth.2751-3o. 

—  Bruxelles.  Renvoi  79-20. 

—  Poitiers.  Success.  237. 

—  Solut.  Enreg.  802. 

11  Cass.  Impôts  indir.  75-2o,  79. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'immenb. 

3«.8-4o. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre   v'ih 

1407  c.,  1414-30;  Oblig.  4578  c. 

—  Défis.  Douanes 51  liEureg. 5647, 

5648. 

12  Cass.  Kiircg.  5117.   —  Impôts 

iiidir.  jC5. 

—  Bruxelles.  'Société  1667-30. 

—  Caen.  Disposit. entre  vifs  1642e., 

1645. 

—  Lyon.  Société  159. 

—  Paris.  Failliie  281-2o. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3737. 

14  Bruxelles.  Contrainte  par  corps 

567  c.  —  Deg.  de  jurid.  31)'; 
Saisie  foraine  15e.  —  Effets  de 
comm.  185,  375  c,  407  c. 

—  Caen.  Effets  de  comm.  555. 

—  Rennes.  Expert.  103. 

—  Rioni.  Rentes  foncières  53. 

15  Cass.  Conipet.civ.  irib.d'arr.  17. 

—  Limoges.  Uis|iosU.  entre  vifs  285. 

—  Polilers.  Jugem.  par  défaut  291; 

Obligat.  3777  C;  Vente  publ. 
d'imni.  259. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  1352. 

—  Rouen.  Ordre  424-lo. 

16  Ord.  Org.  mariu,  p.  1680  ;  Voirie 

par  eau  660  s. 

—  Cass.  Chose  jugée  77-1 10  c.  — 

Complice  139.  —  Délai  29  c, 
30  c;  Vente  publ.  d'immeubles 
944-30.  —  Enreg.  4290. 

—  Amiens.  Avoué  223. 

—  Limoges.  Prescript.  civ.  1105. 

—  Cous.  d'Etat.  Compét.  administr. 

154  c;  Culte  630;  642  C,  653. 

—  Gompet.  administr.  387  c; 
Trav.  publ.  404-3o,i 345-10.— 
Compet.aduiini>tr.  41 4  c.;  Dom. 
publ.  82  c;  Propriété  96  c; 
Trav.  publ.  966.  —  Conflit  43, 
53  c:  Voirie  par  eau  258.  — 
Connu  73.  —  Cons.  d'Etat 
195,  337.  —  Culte 547.  —  Dem. 
nottv.  367;  Très.  publ.  1 053-3o. 
--Expropr.  publ.  14-3°.—  Fo- 
rêts 235;  Frais  et  dépens  1201, 
1811-30;  Intervention  158-5o; 
Vente  administr.i76, 178,344. 

—  Forf'U  974,  982  c;  Vente 
admiiiisir.  100.  —  Jugement 
92:j-io.  —  Manufaci.  82.  — 
Marché  de  fournit  70 -80, 
71-10.  —  Mise  en  jugement 
177-30}  Voirie  par  terre  540.— 
Mise  en  jugem.  210. 
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17  De<r.  Hospices  377. 

—  Gass.  Action  |)0ssess.  733  —Con- 

ciliai. 145.  —  inslr.  erimin. 
2569-90,  2705,  8192-20. 

—  Amiens.  Louage  838-2o-3o-4o. 

—  Bruxelles.  Droit  marit  536  c, 

826,  941  c. 

—  Grenoble  426  c.  426. 

^  Liège.  Accessoire  31  c;  Frais 
1191. 

18  Cass.  Appel  crim.  356;  Cassation 

1353-20,  1451  c.  —  Cljasse 
479  c.;  Prescript.  crim.  122, 
145-20,150.  -  Coutr.  denar. 
3680.  —Instr.  crim.  870,i5o7. 

—  Met?.  Ordre  979.  —  Privil.  et 

hvnoth.  669-40. 

—  Deiib.  Enreg.  1252. 

19  Limoges.  Uillite  605-2o. 

—  Rouen.  Substitut.  2O6-20 

22  Cass.  Cassation  2015  c,  2016.— 

Deg.  de  jurid.  557 -10.  —  Très, 
I  Ubl.  6i0-2o  c.  892-20. 

—  Paris.  Droit  civ,  472-20. 

23  Ord.  Org.  milit.,  p.  1886. 

—  Cass.  Contr.  p.  corps  181  ;  Obli- 

gat. 2338  c.  —  Dis|M)si(.  entre 
vifs  5'J7.  —  Enreg.  5533,  5696 
c,  5700  c;  PresiTipl.  erimin. 
10i)-lo  C;  Saisie -arrêt  290  c. 

—  Prescript.  civ.  232. 

—  Agen.  Juuem.  par  défaut  I6I-10. 

24  Cass.  Attentai  aux  mœurs  124  ; 

Fonrtionn.  1  ubl.  47-70  c.  — 
Cassation  479,  566. 1603-30  e.- 
Dem.  nouv.  315;  DiS|M)sit.  en^ 
tre  vifs  1548  c.;  Exctpt.  539- 
10  c.  —  Compét.  civ.  tribun, 
de  paix  258.  —  In«>tr.  erimin. 
8560-40.  —  Obllgat.  173-10. 

—  Bruxelles.  Requête  civ.  181 -10, 

205,  311. 

—  Grenoble.  Péremption  195. 

—  Montpellier.  Chose  jugée  173, 

274  C;  Emigré  173  c. 

—  Rennes.  Absence  640.  —  Droit 

marit.  1194,  Il9tic 

—  Toulouse.Dlsiiosit.cnire  vifs  1166. 

—  Cire.  Org.  milit.  268. 288. 

25  Besançon.  Enquête  387. 

—  LimoKes.  Minorité  466. 

—  Metz.  Vagabondage  55. 

—  Mmes.  Contrat  de  mar.  4247-10. 

—  Toulouse.  Appel  eiv.  568;  Jugem. 

par  défaut  236-3o,  425-6o  c. 

—  Avis  com.  ini.  Commune  2668. 

26  Agen.  Vente  publ.  d'imni.  525-1  o. 

—  Amiens.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

17-50,46-50;  Obliflal.  .612-20. 

—  Bourges.  Appel  iucid.  138;  Dem. 

nouv.  253  c.;  Sorenchère  14  c. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  2890  ; 
Jugen.  par  défaut  i06-6o; 
Privil.  et  hypotb.  928. 

—  Dijon.  Aequii'scem.  90. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  vifis  3146. 

—  Cire.  Douanes  740. 

28  Cass.  Saisie-arrèl  440  c. 

—  Aix.  Droit  marit.  1503  c,  HOl- 

20,  J1067  c. 

—  MeU.  Garde  champêtre  30. 

—  Paris.  Séparât,  de  e-  rps  167.  — 
Vente  934  c. 

29  Csss.  Commissionn.  230.  —  Con- 
trat de  mar.  4070.  —  Fanx  in- 
cid. 153-40.  —  Vente  pubL 
d'immenb.  1795. 

—  Grenoble.  Appel  eiv.  1091  ;  Deg. 

de  jurid.  127-9o. 

—  Meu.  Vériflcat.  d'écrit.  87, 

—  Nîmes  Api'èl  incid.  123  ;  DèSft» 

veu  40. 

—  Toulouse.  Jugem.  511-lo. 

30  Ord.  Douanes,  p.  593  ;  Très.  pobl. 

1212. 

—  Cass.  Chose  jugée  2i5-l4o.  — 

Dom.  prive  19. 

—  Limoges.  Saisie-arrèt  121,   — 

Vente  aduiinistr.  384. 

—  Cire.  Eau  352  ;  Place  de  guerre 

98. 
-^  Instr.  Eoreg.  6647,  5648. 

31  Cass.    Compét.    erim.   130-lo, 

Instr.  crim.  167  c.  —  Domm. 
destr.  308-20.-  Expi>rt.  lOO. 

—  Forfait.  150.  — Instr.  crim. 
162i.  —  Obllgat.  2494.  —  Vol 
210-10,  211  c,  282  c. 

—  Grenoble.  Dom.  de  l'Etat  294; 

Tlerce-ou     "  '" 
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Cass.  Commune  718,  1318  c; 
Ri'glem.  admînfslr.  155.  — Dé- 
fense 221  c.  —  Droit  rural 
209.  —  Forêts  458.  —  ImpOts 
dir.  235,  243c.— Procès-verb. 
59-30,  654. 

Bruxelles.  Compét.  adminlstr. 
103-14O;  Eau  541-30  c. 

Gaen.  Instr.  par  écrit.  87. 

Trib.  l'onim.  de  Marseille.  Droit 
marit.  1290,  1972. 

BourRes.  Jugem.  d'av.  dire  droit 
58-50  c. 

Bruxelles.  Timbre  141  e. 

Grenoble.  Success.  1176. 

Paris.  Faillite  783-lo. 

Cass.  Acte  de  l'état  elv.  170.  — 
Cauiionn.  de  fonriionn.  54, 
74  c.  —  Enreg.  «695,  442')  c, 
60^7-1 0  c;  Transcrlpt.  Uypoih. 
706  c. 

Caen.  Prlvll.  et  hypoth.  1310-2O. 

Liège.  Tran^ftion  79. 

Limngcs.  Contrat  <le  mar.  3316. 

Paris.  Effets  de  comm.  226. 

Gaen.  Vente  publ.  d'immeubles 

989-10. 

Paris.  Faillite  926;  PrivlLet  hy- 
poth. 2485  c,  2493  C. 

Toulouse.  Cautionn.  66  c;  Con- 
trat de  mar.  3185,  3390-2o.5o. 
60-  Minorité  596. 

Ord.  Eau  202. 

Cass.  Compét.  comm.  520  c; 
Droit  civ.  341.  —  Mandat  383- 
20 1'.;  Preseript.  civ.  I040-2o. 

—  Propriété  161,  890-2©  c.  — 
Vente  publ.  d'imm.  2118. 

Alx.  Saisie-gagerie  8. 

Limoges.  Preseript.  civ.  1055-io. 

Orléans.  Deg.  de  jurid.  93. 

Renne<^.  Effets  de  comm.  64. 

Cons.  d'Etat.  Conseil  d'Etat  188, 
201.  —  Eau  '05-20,  509-40  c. 
564-10.  —  Expert.  384-20.  — 
Forêts  976.  —  Garde  nat.  689. 

—  Monl-de-piété  .'i9.  —  Prises 
marit.  317.  —  Très.  publ.  538. 

Décis.  Enreg.  2568. 

Ord.  Halle  13-80,18. 

Cass.  Cassation  655.  —  Impdts 
indlr.  170.  —  Instr.  rrimin. 
1778-10.20.  —  Jugem.  510.  — 
Responsabilité  544-3o,  Voiture 
58.  —  Vente  796. 

Bourges.  Jugem.  par  déf.  421 -5o. 

Grenoble.  Exploit  333  c,  339-2o. 

Metz.  Société  1655-3o  c,  1660. 

Amiens.  Enquête  95. 

Décis.  Certir.  de  vie  63  c;  En- 
reg. 4901-50. 

Cass.  Discipl.  141. 

Bruxelles.  Désaveu  55;  Obllgat 
46(2  c. 

Pau.  Obligat.  1934-lo. 

Ord.  Très,  publ.,  p.  1139. 

Nîmes.  Minist.  publ.  28;  Obligat 
3961. 

Cass.  Enreg.  287 -3o,  2355  c, 
5344  c.  —  Jugem.  d'av.  dire 
droit  42-110  c;  Péremption 
3C6  c,  367.  — Vériûcat.  d'écrit. 
113  c. 

Bourges.  Saisie-arrêt  360-1  o. 

Bruxelles.  Cassation  477;  Effets 
de  comm.  141;  Vérincat.  d'é- 
crit. 115.  —  Deg.  de  jurid. 
559-30;  Effets  de  comm.  256. 

—  Obligat     il98-2o  c,  4788- 
lo  c,  5  J52-50. 

Ord.  Org.  milit.,  p.  1886. 
Cass.  Acquiesc.  43  c;  Cassation 

111,  480.  —  Cautionn.  304, 

306  c.  —  Commune  2082.  — 

Séparât,  de  corps  325. 
Bruxelles.  Aope  civ.  937  c;  Ex- 

proiir.  publ.  24-3o  c.,  572. 
Grenoble.  Privil.  et  hypoih.  637. 
Pau.  jouissance  patem.  186-1  o  c, 

196. 
Cass.  Complice  231.  —  Faillite 

1071.  —  Instr.  crimin.  ll!»5 

Vol  419-30.  —  Instr.  criiuln. 

1682,  3-58-2*». 
Grenoble.   DésLstem.  43-2o  c; 
Péremption   344  c,  351-lo^ 

359  c. 
Limoges.  Jogem.p.déf.  404-2o  c. 

«6-20.  ^ 


Février. 


16 


18 


20 


21 


22 


23 


27 


28 


Cass.  Cassation  1008.  —  Organ. 

colon.  1000. 
Amiens.  Iii>p.  entre  vifs  900-2o. 
Heu.  Arbilr.  159. 
Paris.Disposil.entre  vifs  2063-30. 
Trib.  de  la  Seine.  Propriété  liu. 

162. 
Cire.  Douanes  461. 
Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

3257,  3262  c.,  3428  c. 
Limoges.  Saisie-brandon  46. 
P;iris.  Louage  456. 
Cons.  d'Eiat.  Jugem.  920. 
Cass.  Cautionnem.  157  ;  Obligat. 

4100  c—  Chose  jugée  148. 
Amiens.  Desrente  s.  les  lieux  10. 
Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

1985-60,  2077-20. 

Rennes.  Obligat.  5205. 

Ord.  Pérbe  marit.  10. 

Cass.  Compét.  comm.  184.— Instr. 
p.  écrit  15. 

Bruxelles.  Dem.  nouv.  170-3o. 

Caen.  Faillite  732. 

Cons.  d'Etat.  Cassât.  1528  c; 
Marché  de  rournit.  149-1  lo.  _ 
Compét.  adminlstr.  53  c;  Fo- 
rêts 2028.— Cooipét.  adminislr. 
152  C;  Impôts  dir.  6((i-lo,  647. 

—  Compét.  administr.  423  c; 
Voirie  par  terre  149  c,  151, 
298-10.  —  Conflit  59,  7:î. — 
Cons.  d'Etat  112,  209,  365.  — 
Demande  nouvelle  îlô-lo  e.; 
Marché  de  fournit.  40-7o,  134. 

—  Douanes  994-2o  ;  Mise  en 
jngem.  200-100,  soi.  —  Eau 
558-40.  —  Marché  de  fournit. 
55,  159-20.— Req.  e|v.  î82-io. 
—Traitement  139.— Très.  publ. 
426-20, 449-10.  —  Vente  admi- 
nislr. 164.  —  Voirie  p.  terre 
1141-30,  t 149-30  1912-10. 

Instr.  Ceriiflc.  de  vie  25  c,  64c.: 
Enreg.  4901-5©,  5281. 

Ord.  Voie  pobl.  6-110. 

Cass.  Action  181.  —  Complice 
232.—  Mat.  d'oretd'arg.  121. 

—  Procès-verb.  168. 
Bruxelles.  Arbitr.  1321  t.,  1334. 
Colmar.  Forêts  219. 

Paris.  Louage  75t-2o,  854. 

Avis  Cous.  d'Etat.  Eau  61;  Pêche 
fluv.  15  c,  p.  443. 

Cass.  Chasse  101  c,  106  c,  194. 
— Conirav.  50  c;  Peine  829.— 

.  Imp4)ts  indir.  359. 

Aix.  Compét.  comm.  184. 

Colmar.  Mariage  829-1  o. 

Paris.  Référé  201  c. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  2U21. 

Décis.  Enreg.  6287. 

Amiens.  Except.  207. 

Bourges.  Faux  incld.  200. 

Bruxelles.  Société  210,  1691-10. 

Paris.  Mariage  421  c;  Paternité 
312,315  c. 

Ord.  Officier  de  paix  7. 

Cass.  Preseript.  civ.  101.—  Sur- 
enchère 195-10-20.  —  Vente 
1531. 

Limoges.  Dl«p.entre  vifs  2997-10. 

Lyon.  Effets  de  comm.  863-1  o, 
868  e. 

Ord.  Avocat  226  ;  Avoué  27  ;  Dé- 
fense 177  ;  Org.  colon.  188. 

Cass.  Org.  colon.  32,  570. 

Meiz.  Appel  civil  573;  Exploit 

186-10. 

Rouen.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 

Cons.  d*Ëtat.  Cons.  d'Eul  201, 
227.  —  Marché  de  fournitures 
10-40,128-60,159-70-120. 

—  Mise  en  jugem.  96.— Vente 
administr.  146. 

Cire  Forêts  »07. 

Instr.  Enreg.  '306. 

Solut.  Enreg.  3178. 

Cass.  Propriété  féod.  472.— Sai- 
sie-arrêt 445-10,  458-10  c; 
Tierce-opposit.  42-lo  c  — Té- 
moin 446-10. 

Aix.  Requête  civ.  140. 

Amiens.  Privil.  et  hypoth.  1149. 

Ang  rs.  Pnvil.  et  hyp.)th.  1343; 
Rentes  con<«titut.  203  c. 

Bourges.  Chasse  471  ;  Preseript. 
crimin.  176-50. 

Instr.  Enreg.  4970-«o. 
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Cass.  Forêts  408  c.  •  Impôts 
indir.  116, 258  c:  Procès-verb. 
488.  -  Pêche  fluv.  123. 

Bruxelles.  Desisiem.  114.—  Do- 
micile élu  25-60;  Saisle-exé- 
cuiion  56  c. 

Metz.  Domicile  40-2o. 

Rioni.  Compét.  comm.  464,479  c. 

Toulouse.  Nantissem.  275-10; 
Procès -v-b.  12  C;  Témoin 
145-10. 

Bruxelles.  Appel  civ.  Il  18  e.  — 
Disposit.  entre  vifs  4166.— 
Vente  publ.  d'imm.  1529-20, 
1531-10. 

Grenoble.  Deg.  de  iurid.248-3o. 

Riom.  Deg.de  jurid.  210. 

Trib.  de  la  Seine.  Propr.  littér. 
326. 

Loi.  Acte  de  l'état  ci?.  24  c: 
Propriété  218-40;  Salubrité 
publ.,  p.  669 

Grenoble.  Ordre  746-4o. 

Limoges.  Disp.  entre  vifs  350. 

Nîmes.  Faux  incid.  200. 

Riom.  Disp.  entre  vifs  2027-30. 

—  Privilèges  et  hypoth.  881, 
891  c.,  1679-10. 

Cass.  Brevet  d'invent.  105  ;  Ex- 

Îert.  222  c.  —  Enreg.  5766.  — 
uifs  28-20. 
Bastia.  Disp.  entre  vifs  3214. 
Toulouse.  Commune  1553,  2756 
c,  2769  c.,  2771. 

Arrêté.  Mat.  d'or  et  d'argent, 
p.  463. 

Cass.  Action  possess.  249,477  c.; 
Usafruit  737  c,  774  e.  —  En- 
reg. 3110,  3430,  3835c. 

Amiens.  Effets  de  comm.  449. 

Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  11 63. 

Limoges.  Acquiescem.  664  c. 

Nîmes.  Faux  inctd.  31  c.;  Inier- 
vent.  33-20. 

Cass.  Forêts  484  c.;  Voirie  par 
terre  1123-20. 

Angers.  Substitut.  50  c.,  60  e., 
121,233  c. 

Bourges.  Commune  1533. 

Bruxelles.  Chose  jugée  881  ; 
Obli;,'at.  2090-10  c;  Vente 
publ.  d'imm.  226, 1832-10. 

Cass.  Commune  1161.— Compét. 
erlm.  5O6-30.—  Renvoi  126. 

Bordeaux.  Interdict.  239 -10. 

Bourges.  Dépôt  220  c,  222  c, 
226-10.40  c,  227  c.;  Vente 
1648  c.  —  Presse-ootr.  863, 
866  c.  . 

Bruxelles.  Droit  marit.  827. 

Colmar.  Vente  publ.  d'imm.  167 
c,  173  c.,  1331-20. 

Montpellier.  Droit  ci?.  419-9o  e., 
459. 

Bruxelles.  Arbitr.  117  c.,  121, 
165  c.  —  Except.  356. 

Colmar.  Effets  de  comm.  378-1 0, 

927  c. 

Cass.  Contrat  de  mar.  801.  — 
Saisie -arrêt  158.  —  Privil.  et 
hypoth.  525;  Trav.  pobi.  644- 
30  c. 

Cass.  Cassation  885-8o.—  Contr. 
par  rorps481. 

Cons.  d'Etat.  Cassation  1528  c; 
Requête  civ.  291.  —  Commune 
1401-30,  1405-40  c.,  1499  C, 
1653  C.  —  Cons.  d'Eiat  146; 
Incident  28-io  172-10;  Dem. 
nouv.  269.  —  Marais  ll4-io  c, 
119.  —  Mise  m  jugem.  i45-3o; 
200-90.  —  Prises  marit.  334. 

—  Très.  publ.  434- 30,  437-4o, 
540,  1086. 

Cass.  Contrat  de  mar.  3942. 
Bastia.  Disp.  entre  vifs  3343. 
Bruxelles,  cassation  196;  Instr. 

crlm.  61-50. 
Colmar.  Effets  de  eomm.  675. 
Grenoble.  Péremption  209. 
Oriéans.  Arbitr.  357, 1025, 1307. 
Rennes.  Propriété  153. 
Toulouse.  Success.  673. 
Cass.  Défense  130.  —  Serment 

169-10.  —  V.  16  mars. 
Besançon.  Saisie-exéciit.  120. 
Rourgrs.  Success.  863-20. 
Grenoble.  Minorité  757. 
Rouen.  Faillite  1256-1». 
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16  Cass.  Commune  1230. —  Impôts 

Indir.  278,  508-1 0  c;  Peine 
839-10  C;  Procès-verb.  389  c, 
397  e.  -  Forêts  748,  1398  e. 

—  Poids  et  mes.  192  c. 

—  Bourges.  Appel  civ.  878  ;  Deg.  de 

jurid.  621  c;  Réiéré  169. 

—  Bruxelles.  Contr.  par  corps  255. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1568-10. 

—  Subst.  vénén.  16. 

17  Loi.  Presse-outr.,  p.  409. 

—  Orléans.  Org.  judic.  504-lo. 

18  Metz.  Procès-verb.  792-loc.-î»- 

30  c, 794  c 

—  Riom.  Arbitr.  293. 

—  Trib.  d'Orange.  ForèU  1032. 
Cass.  Disposit.  entre  vifs  3772. 
Angers.  Peine  232-4o,  242  c. 
Bourges.  Expert.  227-1  o,244-4o. 
Poitiers.  Légalisation  2  ;  Obligat. 

3776  c,  3777  C;  Vente  publ. 

d'immeub.  259, 525rlo  c. 
Toulouse.  Commune  2692. 
Ord.  Org.  milit.,  p.  1886. 
Cass.  Enreg.  3304. 
Amiens.  Servitude  620. 
Bruxelles.  Rentes  foncières  76e.; 

Vente  1III-20. 
Limoges.  Contrat  de  mar.  3348. 

—  Servitude  549. 
Pau.  Disposit.  entre  vif^  269  e., 

270-10;  Jeu  47  c. 

Riom.  Prêt  kintér.  203-10. 

Cons.  d'Etat.  Commune  2257-30; 
Tierce-opposit.  281-2o. —Com- 
pét. administr.  127;  Très.  publ. 
549-10.  _  Compét.  administr. 
•151;  Dom.  de  l'Etat  254.  — 
Conflit  48.  —  Conseil  d'Eiat 
227.  —Traitement  1 06.— Très, 
publ.  437-40,  551-50. 

Dccis.  Douanes  499. 

instr.  Enreg.  1605, 1629  e. 

Ord.  Voie  publ.  6,  H. 

Cass.  Chasse  101  c,  318;  Délit 
12  C;  Crimes  contre  les  per- 
sonnes 39  c— Contrat  de  mar. 
1687;  Obligat.  1300  C.  -  Ef- 
fets de  comm.  444.  —  Exploit 
458,  506-20  c.  —  Faillite  66  C, 
136  C,  147.  —  Prêt  k  intér. 

179-20. 

Bordeaux.   Disposit.  entre  vifs 

3268. 

La  Haye.   Contrat  de  mariage 

2470. 

Metz.  Disposit  entre  vifs  3434-10, 
4413-20. 

Montpellier.  Privil.  et  hypoth. 
«23-30. 

Orléans.  Conciliât.  105-6o. 

Paris.  Louage  39  c,  331. 

Rouen.  Obligat.  2602. 

Cass.  Cassation  668.—  Commune 
389  c.,  8U  c,  8(5.—  Pres- 
eript. crim.  141.— Procès-verb. 
403-20.  -.  Success.  I6U6-20. 

Amiens.  Deg.  de  jurid.  121-20. 

Besançon.  Dteposlt.  entre  ?i£i 
112-10. 

Bruxelles.  Dem.  nouv.  191, 245  e. 

Paris.  Effets  de  comm.  809. 

Toulouse.  Effetsde  comm.  507-10. 

Décis.  Enreg.  648. 

Loi.  Afnche  156  ;  Culte  89  ;  Lois 
codifiées  13-2o;  Instr.  crim., 
p.  340;  Organ.  colon.  726; 
Presse-outr.,  p.  409. 

Besançon.  Enquête  549. 

Limoges.  Absence  196  c,  225, 
240  c. 

Cass.  Cassation  1662  c;  Disposit. 
entre  vifs  198,  204-2o  c.  — 
Exploit  215-20  c,  262-40. 

—  Amiens.  Compét.  comm.  277.  — 

Jugem.  par  défaut  122, 216  e., 

379  c. 

—  Colmar.  Rentes  foncières  23-2o, 

—  Limoges.  Jugem.  693-2o. 

—  ^etz.  Vente  1883. 

—  Paris.  Industrie  325. 

27  Cass.  Disftosit.  entre  vifs  891  c, 
909;  Interveut.  40-1©;  instr. 
parécrltll8.  — Except.  231-20. 

—  Privil.  et  hypoth.  i624-6o. 

—  Montpellier.  Appel  inc  160  c; 

Disposit  entre  vifs  1099-1  o; 
Success.   1079    c.,   1229  e.. 

1252. 

—  Orléans.  Expert.  79-io. 
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THam. 

27  Paris.  Référé  226  e. 

—  Décis.  Enreg.  4157;  Frais  et  dé- 
pens 1003. 

—  Delib.  Agent  diplomatique  144  c 

28  Ciss.  Action  possess.  697.  - 
Cassation  453-7o.  —  Conmone 
1162.  —  Complice  170-îû-3». 

—  Délit  2  c;  Peine  290.- 
Instr.  crim.  i626-3o.— Jnno. 
582-20  ;Pres<ript.  civ.  483. 

—  Besançon.  Culte  549, 602. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1035. 

—  Meu.Disposit  entre  vifo  32134*. 

—  Montnellier.  Disposit  entre  vili 
3085-So. 

—  Pau.  Péremption  192. 

29  Cass.  Agent  diplomat  144  c.- 
Appel  crimin.  185  c;  MiaisL 
publ.  50-10.  _  Organ.  colon. 
1022. —  Poids  et  mes.  m-2«. 

—  Presse-outr.  871 -20. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  vib 
2135-30.-  obligat  41 184«, 
414SC. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2914; 
Vente  publ.  d'imm.  1907  c 

30  Agen.  Commune  1422-30. 

—  Amiens.  Enquête  262;  RècaiaL 
174;  Séparât,  de  corpi  24»; 
Témoin  56  e. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Colle,  p.  71S. 

—  Instr.  Enreg.  648. 

31  Loi.Trés.iMibl.,p.il39. 
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Avril. 

1  Cass.  Enreglstr.  1177,  1114  e., 
1293  c..  2186;  Obligat.  5094- 
40  c— Enreg.  57  lO.-V.  «  ml 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  39M; 

Obligat.  2636-50. 

—  Rennes.  Louage  k  dom.  eong.  t- 

20-30. 

—  Tribun,  comm.  deMarseilie.Drait 

marit.  1171. 
S  Cass.    Commerc.  192;  Hsidtf 
176-So  c.  — >  Contr.  p.  coifi 
991-20. 

—  Aix.  Avocat  145. 

—  Montpellier.  Exeept  W,, 

8  Cass.  Cassation  141 7  e.—  BDi|ié 

217-50.  —  jMem.  998-20. 

—  Besançon.  Nantiss.  300, 811  c 

—  Cons.  d'Etat.  Eau  43M9o, 

4  Cass.  Faux  53.  —  Instr.  erimii. 

3350-40.- Jour  férié  34.ÎO. 

—  BraxeUes.  Obligau  5298. 

5  Décis.  Frais  eidép.  1106. 

6  Cass.  Défense  71  c;  FaiiliteSIl- 

10.S0.— Peiue  387-40  ;  voitnra 
262,  357-50  c. 

—  Bruxelles.  Faillite  267-«o. 

—  Délib.  Enreg.  2007. 

9  Cass.  Cautionn.  367.— DisposlL 

entre  vifs  1 957.- Prises  niriL 
322. 

10  Cass.  Chose  jugée  586-lo.-ta- 

pôts  Indir.  455, 456  c 

—  Cons.  d'Eut.  Compét.  adnmltt. 

44-10. 

—  Délib.  Enreg.  1504. 

11  Cass.  Cassation  1772  c:  Preste- 

outr.  683. 822c.-GootnvnL 
287  ;  Peine  8O6-50.  -  Eareg. 
4320.— Instr.  crim.  1787-1«.- 
Parenté  16. -Vol  234-30. 

—  Bruxelles.  Enquête  21 8  c,  230c, 

239  c..  473  c.,  559  c.,  63J. 

—  Caen.  Mariage  l57-lo.      ^ 

—  Colmar.  Appel  civ.  484  c:  Miao- 

rite  543  ;  Tierce-opposit.  3ici 
Vente  publ.  d'imn.  1987  c 
iS  Cass.  Commune  659-toc,  73Se.| 
1074,  1114.  —  ForéttMO, 
861  c,  1 1 50  C,l  188  f. ,1190  e. 
— Instr.  crim.  1647-20. 1041  C. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'uuDeal. 

1507. 
13  Bruxelles.  Compét.  eomn.  ♦jj» 
482  c.  —  Disposit.  entre  m 
3057-40;  Faafite  1258-30;  Or- 
dre 1168. 

—  Lvon.Vente  publ.  d1mBi.l21W». 

—  Delib.  Enreg.  2983. 
15  Arrêté.  Douanes  148. 

—  Cass.  Action  poss.  Ul.  -  vm; 

niune  2537-2oc.;  Compét  admi- 
nistr. 462  c— Vente  piibl.  ^  «■• 
meub.  497, 458-10  c,2«e. 
Cons.  d'Etat  fintigré  n9-H 
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Avril. 

16  Cass.  Exploit  173.  >-  Minorité 

649-io  e  ,  673  c;  Snccess.  580 
—  Rente  Tiagère  7,  73;.  Vente 
356-30  c. 

—  Agen .  Absence  î69, 3î7  ;  Sneeess. 

—  Poitiers.  Échange  19. 

17  Loi.  Voirie  p.  eao,  83.  p.  540. 

—  Ord.Org.  niarii.,  p.  1680;  Tra?. 

pobl.  1267-30. 

—  Cass.  Jagem.  979-50.  lOll-ia.— 

Mandat  32- lo. 

—  Amiens.  Abus  de  conf.  187. 

—  Bruxelles.  Droit  civil  28«-2o. 

—  Lyon.  Appel  civ.  770  c;  Disposit. 

entre  irifs  l231-lo  c;  PrivU.  et 
hypoih.  709-îo. 

—  Metz.  Faillite  210. 

—  Montpellier.  Expert.  139-lo. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  1515.— 
'       Compèt.  admin.  318  e.;  Prises 

marit.  275.  —  Conflit  171.  — 
Çpns.  d'Etat  150;  Jugem.  par 
défaat  506-10.  —  Cons.  d'Etat 
Mk  209  227;  Mines  541, 550. 
— Cour  des  comptes  5*,  55  c.— 
Coite  631  c.  —Jugem.  920.— 
Marché  de  fournitures  57-6», 
U2-40.  —  Mise  en  jugement 
îl  1-20.—  Organ.  marît.  948.— 
Trésor  public  541. 
Décls.  Douanes  901. 

—  Dclib.  Enreg.  3116. 

Cass.  Attentat  aux  moeurs  83.  — 
Forêts  509  c;  Compét.  crimin. 
482  ;  Exploit  721  c.  —  Insir. 
crimin.  3353-20.— Matières  d'or 
et  d'arg.  71  c;  Procès-verbal 
500-30.  —  Pèche  fluv.  124-10, 

Bourges.  Voirie  p.  terre  1340-1  o. 

—  Bruxelles.  Exploit  494.— Faillite 

187-50.— Saisie^xécul.  II-30. 
2«c. 

—  MeU.  Deg.  de  jnrid.  342-10-20. 

Ordre  835-1  oc. 
19  Cass.  Douanes  833  ;  Impôts  indir. 
♦24;  Proccs-verb.  6i-ioc. 

—  Bordeaux.  Success.  821. 

—  Metz.  Bornage  46. 

—  Poitiers.  Disposit.  entre  tifs  269, 

3013  c. 

—  Cire.  Douanes  143, 157. 

90  Cas*.  Procès-verb.  376,  377. 

—  Paris.  Obiiçit.  2906. 

—  Pau.  Commîssîonn.  385  c;  Com- 

pèt. com.  74  :  Kesponsab.  555. 

—  Cons.d'Et.Coiinit  160-40,167-30. 

—  Cire.  Organ.  niant.  703. 

—  Delib.  Enreg.  1146  c,  1641. 

21  Cass.  Règlem.  de  juges  175. 

22  Cass.  V.  20  avril. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vib 

2581-40. 

—  Rennes.  Cassât.  2177. 

—  Decis.  Culte  369.  • 
S3  Ord.  Douanes  593. 

—  Cass.  Biens  58  ;  Enreg.  2886  e.. 

2909  c. 

—  Bourges.  Absence  528. 

—  Colmar.  Appel  civil  748  c;  Ex- 

cepU  272-20  ;  Jog.  p.  dèf.  205. 

—  Paris.  Droit  civ.  320. 

24  Cass.  Arbiir.  1336.— Chose  Jugée 

374-40;  Conclus.  88-10  c.  — 
Contrat  de  mar.  Si  13.— Enreg. 

2463,  5842. 

—  Amiens.  Acquicsr.  6fi4.—  Privil. 

et  bvpoth.  499  c,  501-10. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  571. 

—  Caen.  Obligat.  4053-1O  c,  4077. 

—  Liège.  Faillite  1314. 

25  Cass.  Chose  jugée  349-3o.—  Ef- 

fets de  cosim.  329.  —  Mise  en 
jogem.  270.— Poids  et  mesures 
128-90  c,  i  44-10. 

—  Angers.  Faux  incid.  33. 

—  Bruxelles.  Intervention  120.  — 

Obligat.  4140, 5280  e. 

—  Décis.  Contrainte  p.  corps  31 1. 

26  Cass.  Contraveni.  55.  —  Crimes 

contre  les  personnes  30-3o  c; 
Instr.  crim.  2799.—  impôts  în- 
dir.  615.— Instr.  crimin.  1389. 

—  Amiens.  Désistem.  24. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  341  ;  Or 

dre  835-1  Oc. 

—  Paris.  Vente  1754  c,  1763. 

—  Toulouse.  Cass'it,  2028. 

97  Cass.  Contrat  de  mar.  3398. 

—  laalr.  Discipl.  22. 


Avril. 

29  Cass.  V.  29  ao4t  1822. 

—  Amiens.  Deg.  de  jurid.  191  c. 

—  Toulouse.  Except.  l28-2o. 

—  Instr.  Ccriif.  de  vie  43  c,  44  c. 

30  Cass.  Arbitr.  114  c,  204;  So- 

ciété 226  c.  —  Enreg.  1731  c, 
5760.—  Vente  395. 

—  Convent.  Trésor  public  539. 

—  Règlem.   Prisons  23 ,   24,  94  ; 

Uiiiforme-cosUime  33. 


Mai. 

1  Loi.  Enreg.  6O66-20;  Impôts  in- 

dir.,p.421;Trés.publ.,p.il39. 

--  Ord.  Culte,  p.  716;   Douanes, 

P.  593;  Org.  milit.,  p.  1886; 

Pension,  p.  759. 

—  Cass.  Arbiir.  84, 1321  c.,  1334  c. 

^  Forêts  1699. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  248. 

—  Cons.  d'Et.  Conseil  d'Etat  71-3©; 

Dom.  euraord.  40.  —  Forêts 
1677^  Usage  348-20.  —  Manu- 
fact,  81,  86,  104-10.  -  Nom 
66-20.  —  Org.  colon.  331.  — 
Propriété  liltér.  120.  —  Trai- 
tement 85;  Très.  publ.  578.— 
Voirie  p.  terre  196,  849-io, 
1971.  '  • 

—  Délib.  Enreg.  3076. 

S-Cass.  Brevet  d'invent  375.  — 
Octroi  198-20,  401  c,  408  c; 
Peine  8O7-70  c.  —  Paternité 
701.  —  Péremption  46. 

8  Bourges.  Obligat.  2346. 

4  Cass.  Forêts  219,  221  c.;  Domm. 

destr.  193-50  c. 

—  Amiens.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

24-90. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  487  : 

Exploit  521-80. 

—  Toulouse.Contr.  par  corps  170- 10. 

—  Avis  Cons.  d'El.  Impdts  dir.  390. 

5  Orléans.  Désistem.  143. 

6  Cass.  Enreg.  2075,  2192  c.  — 

Obligat.  4901. 

—  Bourges.  Appel  civ.  652  c.  677, 

762  c.  778  C,  1273  C;  Domi- 
cile 40-20  c. 

—  Meu.  Appel  civ.  265.  —  Appel 

crim.  246. 

—  Paris.  Référé  204  c. 

7  Cass.  Règlem.  de  Juges  10-1©  c, 

«0  c,  25,  32. 

—  Bruxelles.  Disir.  par  contr.  87; 

Domicile  élu  21-30  c;  Salsie- 
exécut.  282-20  c,  343  C. 

—  Caen.  Fiais  et  dépens  201-40. 

—  Meti.  Obligat.  3737. 

—  Delib.  Enreg,  2650. 

8  Ca.ss.  Except.  232. 

—  Bruxelles.  Faillite  821 -lo;  Inter- 

vent. 147-40;  Privil.  et  liypoth. 
1095,1132  C  — Intervent.  146- 
10-20,  157  c;  Jogem.  13, 29  c 

—  Limoges.  Success.  465-2o,  583. 

—  Rennes.  Success.  181. 

—  Riom.  Exploit  36l-lo. 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  1690, 

1707  c,  1884  e.,  2408-10; 
Trav.  publ.  1132-4*.  —  Com- 
mune 2452;  Dom.  de  l'Etat 
258.  —  Commune  2534-20.  — 
Compét.  administr.  412  c;  Eau 
530-10,  533-10  c.  —  Conseil 
d'Etat  7 1-80  201.217,  230,241. 
—  Dom.  de  l'Etat  33,  325; 
Dom.  nat.  41  ;  Jugem.  p.  défaut 
511-20  531;  Vente  612-20.  — 
Emlffre  401.  —  Halles  87.  — 
Impôts  dir.  449  ;  Tierce-oppo- 
Sil.  264  c,  273-20,  303  C.  — 
Impôts  indir.  270-40.— Jugem. 
par  déf.  498-3o.  —  Très.  publ. 
429-50, 540,  589.  -  Vente  ad- 
ministr. 227,  279,  332-20.  — 
Voirie  p.terre  1951  -20, 2005-3©, 
2085c.,  2IO8-30;  2302-20,2312, 
2317. 

—  Délib.  Enreg.  2385. 

9  Cass.  Arbitr.  1269.  —  Cassation 

212:  Instr.  crim.  3472-30.— 
Arbitr.  911,  926.  —  Enreg. 
2425,  4344  C.  —  lustr.  crimin. 
2168-10. 

-^  Bruxelles.  Disposit.  entre  viCi  < 
S978-ift.  -  FaiUttA  liô5. 
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Mai. 

10  Cass.  In.pôis  indir.  500.  —instr. 

crim.  855.— Loi  350-50, 352c., 
373-10  c;  Instr.  crim.  UU-lo. 

—  Mise  en  jugem.  355  ;  Procès- 
verb.  405,  542  e. 

—  Amiens.  Saisie-arrêt  351  ;  Obligat. 

2758  c. 

—  Bordeaux.  Servitude  781 -10. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'immenb. 

568. 

11  Ord.  Impôts  indir.,  p.  421. 

—  Cass.  Eau  136, 143. 

—  Amiens.  Désistem.  4  6-3o;  Jugem. 

d'av.  dire  droit  25-16o  c. 

—  BouTRCS.  Deg.  de  jurid.  327-1  o. 

—  Vente  publ.  dimm.  972-3o. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  729. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3361. 

—  Orléans.  Usufruit  303. 

—  Cons.  d'Etal.  Propriété  378. 

—  Cire.  Greffe  80-! 00. 

13  Arrêté.  Avocat  517. 

—  Cass.  Enreg.  2491. 

14  Cass.  Cassation  1669-lo  c.;Res- 

ponsab.  307-1 0, 3ll-io  c,  429- 
20  c.  —  Enreg.  2175. 

—  Délib.  Notaire  363. 

15  Ord.  Org.  administr.  370,  p.  608. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  3201 -10. 

—  Enreg.  5318.  —  Jugem.  par 
défaut  60-10.  —  Oblig.  5278. 

—  Prescript.  civ.  595-1  o.  — 
Privil.  ethypoth.  2799.  -Sur- 
enchère 155. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1466. 

—  Bruxelles.  Appel  inc.  76. 

—  Orieans.  Dépôt  202. 

—  Poitiers.  Prêtàintér.  124-2oe.; 

Société  1465  c,  1646. 

16  Bruxelles.  Biens  25  c;  Disposit. 

entre  vifii  3996  c. 

17  Cass.  Culte  835  c;  Vol  132.  — 

Peine  550.—  Règlem.  de  juges 
166-30,234-10. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  435-3o. 

18  Ord.Théfttre,  p.  299. 

—  Cass.  Armes  66.—  Subst.  vénéo. 

16. 

—  Amiens.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

26-10. 

—  Bourges.  Tierce-opposit.  l5-lo; 

Biens  181  c. 

—  Bruxelles.    Interdict    173.    — 

Louage  303 -20. 

—  Limoges.  Jugem.  par  défaut  406- 

10  c,  407.   . 

—  Cons.  d'Etat  Emigré  405-23O. 

19  Bordeaux.   Jugtm.    par   défaut 

406-10. 

20  Rouen.  Appel  civ.  343  ;  Deg.  de 

jurid.  188-30  e. 

21  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4234. 

--Mandat  194-2o,  214  c.  266- 
10  c:  Jugem.  IOI4-40  c.; 
Prescript.  civ.  1058.  —  Sub- 
stitut. 12-30. 

—  Bruxelles.  Instr.  crim.  98. 

—  Cire.  Frais  et  dépens  1094. 

22  Ord.  Organ.  admin.,  p.  608  ;  Voi- 

rie parterre,  p.  196. 

—  Cass.  Appel  riv.  1139.  —  Arbitr. 

249  c;  Minorité  651-2o.  — 
Cassation  1518;  Commune  1673 
C;  Etablissement  publ.  15  c; 
Jugem.  1048-10.  —  Enreg. 
2844  c,  2922.—  Intervent.  64. 

—  Jugem.  999-50  c. 

—  Bruxelles.  Exploit  275-2o, 

—  Guadeloupe.  Propriété  312-40. 

—  Cons.  d'Et  Cons.  d'Etat.  335. 

23  Cass.  Commissionn.  467.  —  Dis- 

posit. entre  vifs  642,  1611, 
1636  c.  —  Instr.  crimin.  1668, 
1680-60.  —  Jugem.  963-150.— 
Mise  en  jugem.  4-2oc.,  61- 
10  c:  Ouest,  préjud.  l25-2oe. 

—  Obligat  507  c,  4580.  — 
Vente  publ.  d'imm.  l445-lo. 

—  Bourges.  Faux  incid.  68-1  oe. 

—  Orléans.  Faux  incid.  133. 
Paris.  Assurance  territ  278.  — 

Très.  publ.  1397-10. 

24  Angers.  Disp.  entre  vifs  4172-10. 

—  Riom.  Prescript  crim.  494. 

25  Cass.    Action  possess.  798  e.; 

Deg.  de  jurid.  30. 

—  Angers.  Acte  de  l'éUl  civ.  30  c., 
230  c,  239c.,  260c.,  410,  411; 

Obligat.  466»  <î.  -  Success. 

89  c,  92  c,  97  c. 
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Mal. 

25  Bruxelles.  Contr.  par  corps  1030- 
30,  1038  c;  Deg.  de  jurid. 
634-20.  —  Obligat  2345  r., 
2356  c;  Vente  pobl.  d'imm. 
119,278. 

—  Grenoble.  Privilèges  et  kypoth. 

1693-20.  '*^ 

—  Riom.  Jugem.  par  défont  59-lo. 
*  Délib.  Enreg.  1382. 

27  Limoges.  Retenue  29. 

—  Rennes.  Biens.  79. 

28  Ord.  Haras  lo. 

—  Cass.  Industrie  320  c,  32i-3o, 

328  c.  —  Privil.  et  bypoib. 
19*2-10.  '"^ 

—  Amiens.  Faillite  15U.  —Vente 

admin.  198. 

—  Nîmes.  Acquicscem.  844. 

—  Rennes.  Rentes  fonc.  70-4o. 

—  Dccis.  Greffe  80. 

29  Ord.  Expert.  368  ;  Jugem.  par 

défaat  507  -.  Organ.  admin.  441. 

—  Cass.   Interdict  24 -20,  27-70, 

256-50. 

—  Bruxelles.    Disposit  entre  vifs 

2975-10.  —  Enreg.  5622-50. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2593.  — 

Concess.  admio.  27  c:  Tieree- 
opposît.  267.  — '  Connu  28.  — 
Cons.  d'Etat  119  c,  208,  335; 
Expert.  384  ;  Marais  67  c,  72 
c,  96-10.  -.  Cons.  d'Etat  201; 
Marché  de  fournit'!  27-1©,  — 
Cons.  d'Etat  209.  —  Emigré 
186.—  Mise  en  jugem.  i84-lo, 
209-80.— Organ.  colon.  95-lo, 
96-10  c.  —  Prises  marit  214. 
—  Traitement  60. 

30  Cass.  Chas8e471,  486.  —  Instr. 

crim.  1127,  1129,  1386,  1495, 
3445-20;  Jugem.  866-30.  ~ 
Instr.  crim.  2567-20,  2659. 

—  Bourges.    Avocat  151,  160  c, 

397  c. 

—  Lyon.  Huissier  154  c;  Jugem. 

par  défaut  137-2o;  Surenchère 
113  c. 

—  Orléans.  Compte  147-3o. 

31  Cass.  Chasse  471.  —  Frais  et 

dépens  1025.  —  Impôts  indir. 
22  c,  228,  589-10.  —  Peine 
541-30.  —  Presse-outr.  861.— 
Procès-verb.  4  64-4o. 

—  Aix.  Arbitr.  1328. 


Juin. 

1  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1350. 

—  Cass.Ventepubl.derécoites9-lo. 

—  Amiens.  Usufruit  524. 

—  Angers.  Arbitr.  1025. 

—  Caen.  Rentes  consti\ut.  I66-I0. 

—  Colmar.  Enquête  370. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1829. 

—  Limoges.  Ordre  856. 

—  Montpellier.  Acqoiescem.  297. 

—  Pau.  Commune  2073. 

—  Cire.  Privil.  et  hypoth.  2840. 

3  Meu.  Appel  crim.  374,  378  c. 

4  Cass.  Jugem.  119  c,  121-I0.  — 

Obligat.  i486.  —  Rentes  con- 
stituées 227-20,  228  C. 

—  Metz.  Privil.  et  hypoth.  967. 

5  Ord.  Octroi  91;  Traité  internat, 

p.  522. 

—  Cass.  Exploit  109 -50.  —  Huis- 

sier 58. 

—  Besançon.  Usage  558. 

—  Paris.  Référé  131  c. 

—  Riom.  Conirat  de  mar.  3969-50. 

6  Cass.  Appel  crim.  288.  —  Culte 

64  c;  Jour  férié  65.  —  Effets 
de  comm.  426.—  impôts  indir. 
115  c,  116;  Octroi  20  c. — 
Instr.  crimin.  1209,  1210-20; 
Jugem.  846-30,  847-10.— Pro- 
cès-verbal 389  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3277. 

—  Péremption  236. 

7  Cass.  Cassation  168. 

8  Ord.  Sel,  p.  862. 

^  C.  sup.  de  Bruxelles.  Compét.  civ. 
tribun,  d'arr.  219.  —  Faillite 
267-80.    . 

—  Colmar.  Acte  de  comm.  205. 

—  Riom.  Exploit  370. 

10  Limoges.  Expert.  309. 

—  Cons.  d'Etat  V.  12  juiiL 
»(ft,prwi. 
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—  Lettre.  Nôtaiiie  50i 


Juin. 

11  Cass.  Contrainte  p.  corps  955.  — 

Eaux  136,  143.  -  Privit  et 
hypoth.  881-20.  —  Tierce-op- 
posit. 193-20. 

—  Dccis.  Frais  et  dép.  -1062. 

12  Cass.  Arbitr.  872  c;  Mandat  113- 

lo.—  Effets  de  comm.  809. 

—  Amiens.  Acquie.sr«m.  564. 

—  Liège.  Disp.  entre  vifs  1298-20, 

1559. 

—  Oriéans.  Voirie  p.  terre  348-5o, 

349-30. 

—  Pau.  Obligat  1778-20. 

—  Rennes.  Faillite  238- lo. 

—  Cons.  d'Etat  Conseil  d'État  201, 

761  ;  Très,  pubt  1018 -20. 
—  Mise  en  jugem.  211-10.— 
Vente  administr.  163, 211-40, 
330-20. 

—  Délib.  Enreg.  147?. 

13  Limoges.  Compte  104  ;  Contr.  p. 

corps  266-20  c. 

—  Poitiers.  Ac(|uiesccment  377  c; 

Exploit  283-10;  Soccess.  553, 
557  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  2561 1., 

3159  ;  Normandie  67  c. 

14  Cass.  Commune  806  c,  816. 

—  Grenoble.  Obligat  5133-lo. 

—  Cire.  Douanes  580. 

15  Cass.  Désaveu  77. 

—  Aix.  Effets  de  romm.  659. 

—  Amiens.  Exploit  545-10.— Jugem* 

578-20. 

—  Bruxelles.  Commissionn.   229, 

237.  —  Except  502-10.  —  In- 
tervent 53-20.  —  Louage  h 
cheptel  80.— Mat  somm.  8  c, 
39-80. 

—  Grenoble.  Disposit.   entre  vito 

269  c,  270-10.—  Dom.  engag. 
18-10,  77. 

—  Rouen.  Faillite  1256-10. 

17  Cass.  Séparât  de  corps  372. 

—  Colmar.  Serment  25-4o. 

—  Grenoble.    Dispo^it  entre  vifs 

1556MO  c,  1562,  1568  ;  Tran- 
script  hypoth.  475  c. 

—  Limoges.  Coutr.  de  mar.  1623. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  2711. 

—  Toulouse.  Contr.  par  corps  760  c, 

767. 

18  Ord.  Industrie  130. 

—  Cass.  Dem.  nunv.  247  e.;  Venta 

291-50.  —  Disposit.  entre  vifs 
520, 4619-10.—  Jugem.  65-5o. 

—  Aix.  Société  663  c,  666  c,  667. 

—  Amiens.  Obligat.  563-2o. 

—  Meu.  Privil.  et  hypoth.  1704-2O. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  407;  Obli- 

gat 2714. 

—  Décis.  Frais  et  dépens  1187. 

19  Cass.  Péremption  115. 

—  Délib.  Enreg.  2694. 

20  Cass.  Cassation  696,  702  c.  — 

Contrat  de  mar.  1647.—  Instr. 
crim.  2a37,  3477,  3524-10.  — 
Minorité  4 50-1  o. 

—  La  Haye.  Jugem.  963-5o. 

—  Liège.  Crimes  contr»  les  pers. 

88-10;  Insir.  crim.  2907 -20. 

—  Lyon.  Contr.  par  corps  304. 

—  Oriéans.  Jugem.  par  déf.  192-5o. 

—  Rennes.  Biens  245. 

—  Rouen.  Compét  comm.  216. 

—  Toulouse.  Vfute  pubt  d'imm.  527. 

21  Cass.  Forêts  715.  —  Vol  925. 

—  Bruxelles.  Disp.  entre  rifs  207. 

—  Grenoble.  Rente  viagère  54. 

—  Metz.  Exploit  406  c.:  Jugem.  par 

défaut  355-10  c.,  394-3o;  Sai- 
sie-arrêt 391. 

22  Cass.  Compte  cour.  99-3o.—  En- 

reg. 5510. 

—  Amiens.  Louage  472- lo. 

—  Limoges.  Désistem.  128  c;  En' 

quête  134. 

—  Rouen.  V.  28  juin. 

—  Toulouse.  Chose  jugée  257-2o. 

24  Cass.  Enreg.  2104. 2212  c,  558f. 

—  Amiens.  Exploit  327  c;  Saisie- 

exécut.  128  c 
-^  Meti.  Responsabilité  345-4o. 

—  Traité.  V.  23  juin  1823. 

25  Cass.  Acte  de  comm.  104.  » 

Brevet  d'invent  219.  —  Chose 
Jugée  578  c;  Disposit  entre 
vifs  4300.  —  Contrat  de  mar. 
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Juin. 

n  Àmiem.  Ordre  868. 
»-^  Bruxelles.  Obligat.  4174.  —  Té- 
moin lt5. 

—  Grenoble.  Contrat  de  dur.  3579- 

10.  389t-so. 
•«•  Rennes.  Jngem.  d'à?,  dire  drdit 

17-S»  e.,  J4-10». 
te  Ord.  Haissier  13-8o. 

—  Cass.  Aetion  jpossess.  534;  ftor' 

nage  S3  c;  (Cassation  l388-3oc.; 
Louage  emphyt.  3  c,  4  e.,  •  c, 
8  c.  —  Industrie  35»-î«. 

—  Amiens.  Fonctionn.  pobl.   119' 

30  c;  Droit  polit.  48;  Organ. 
admin.  1035. 

—  Caen.  Normandie  81  e. 
^  Liège.  Dec.  de  jurid.  445. 

-^  Limoges.  Loi  3S0-I«  c;  DiSpoatt 

entre  vifs  669c.,  677;  Soccesa. 

1096-10, 
-^  Lyon.  Gommerç.  tSS  e.;  Gontr. 

par  corps  464-t«;  Contrat  de 

mar.  1048  e. 

—  Rouen.  Snccess.  1 580. 

—  Gons.  d'Etat.  Bois  et  charbons 

i  t5  c— Gommnne  S450;  Tierce- 
opposlt.  S80-3O.  —  Conseil 
d'Etat  117.  —  Jugem.  par  Aé* 
faut  507, 5S0-to  ;  Trav.  publies 
.  1133-70.  —  Louage  administr. 
16-so;  Pèche  fin?.  86-50 e.-* 
Nom  6». 
ff  G*88.  Adopt.  t07.  -  CmsiUod 
163,  569.  851, 1058  C—  Com- 
mne  1691,  S69t.  —  Jugem. 

80-10  c,  187 -10,  1034 -jo. 
—  Mandat  383-8«.  —  Peine 
884-10. 

—  Rouen.  Privil  et  hypoth.  851, 

1631-80.  ^Tetite  pubK  d'ifiim. 
5S8-30,  18i9  lo,  1531-lo-3o. 

58  Cass.  Cassation  170.  1007. 

—  Colmar.  Vente  pnbt.  (filomeuh. 

788-80, 1Z50-4O  1788. 

—  Grenoble.  Domicfle  élo  IMklo; 

Eiploit  364-90  c. 

—  Rk)m.  Jugem.  par  déf.  iOt. 

—  Rouen.  Droit  marit.  74« 

—  Décis.  Bnreg.  7W. 

59  Grenoble  Obligat.  4899-M. 

—  Gons.  d^Elit.  Ëiref .  IM. 
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Juillet. 

f  Cass.  Commune  27f7. 

—  Limoges.  Vente  501 -1«. 

3  Cass.  Domirile  22;  Exploit  479- 
10  C;  Jngem.  par  défaut  974- 
100.  —  Jogem.  999-100.  — 
Mandat  287. 

—  Amiens.  Appel  df.  818  e.;  Ei- 

ploit  68. 

3  Ord.  Gendarme,  p.  4ft2;  Oigau.- 

milit.,  p.  1888. 

—  Cass.  Deg .  de  jurid.  595-2o.  — 

Expert  312.  —  Servitude  187. 

—  Amiens.    Acties    possess.    48; 

Compét.  dv.  trib.  de  paix 257  «r 

—  Usage  524-30. 

—  Riom.  Pmil.  ethypotb.448. 

—  Gons.  d'Etat.  Compét.  adminlitr, 

217  c;  Conflit  25,  28-30  a.— 
Compét.  administr.  496  c.  — 
ConseH  d'Etat  227.  —  Dom, 
Bat.  16-80;  Requête  dv.  267. 

—  Impôts  indir.  289.  Jugem. 
27-40.  -- Tierce-opposh.  29i- 
20.  —  TrsT.  pnbl.  462.  —Très. 
pobL  438. 

—  Grenoble.  Suceess.  2312. 

4  Cass.  CassaUoa  870.  —  Deg.  de 

jurid.  868-30,  674.  >-  Initr. 
crim.  1846.  —  Règlem.  de  ju- 
ges 18- *o,  134  e. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypotb.  647. 

—  Trib.  d'Amiens.  Huissier  59. 

—  Délib.  Obligat.  3696-»o. 

—  Slatou  Bot.  de  Paris.  Notaire  ft05. 
»  Cass.  Gontraveut.  131,  134  c, 

143  c^  479. 

—  Bourges.  Bois  et  charteoe  100. 

*-  Meu.  Prescript  dv.  850.  —  Pri- 
vil. et  hypeè.  2848  c.  —  Rè- 
flem.  de  juges  205. 

•  Giss.  Expropriât,  pnbl.-28-fo.  — 
Vériicat.  d'écrit.  58  e.,  l9i-lo. 

—  MoBtpeUier.  JugenL  pu  ééfattt 

iil-3oe.,  100^10. 
7  GOBS.  dlM.  GMai4  2tf. 


JniUet. 

8  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1845  f.; 
Enreg.  884  c,  3795.  —  Doua- 
nes 226-10.  —  Bnreg.  S81, 

2o67  c,  S388  C,  2426  C 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypdttt.1434- 
40  c,  220i  C,  2204. 

9  Cass.  Jugem.  i98-2o.  —  Substi- 
tut«  78. 

—  Amiens.  Vente  publ.  d'imnenb. 

1079-ie. 

—  Colmar.  Deg.  de  jurid.  364-46. 

—  Paris.  Absence  648.  —  DisposiL 
entre  vifs  743;  Usufruit  131  e. 

«-  Rouen.  Séparât,  de  corps  372. 
10  Ord.   Effets  de  comm.  458-3o; 

Grains,  p.  541;   Mines  691; 

Org.  mi!it.,  p.  1886. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  3257. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1564. 

—  Gaen.  Contrat  de  mar.  2579, 
2582  C. 

—  Rouen.  Ordre  074-3o. 

—  Toulouse.  Séparât,  de  corps  23-:. 

—  Gons.  d'Etal.  Commune  432.  — 
Conseil  d'Eut  338-1 0.— Don:, 
de  l'Eut  255  :  Vente  administr. 
8O9-50  c.  —  Jugem.  pat  délaut 
506-80.  >-  Marché  de  tournit. 
21-20,112-10  0.,  137-130-140. 
—Trav.  publ.  741,  766.— 1res, 
pubi.  430-10,  444-10.  —  Vente 
administr.  239-3o.  —  Voirie  p. 
eau  61 1-10.  —  Voirie  pi  terre 
252,  306-20. 

il  Gass.  Compét.  crim.  594.  ^  En- 
reg. 5745;  Requête  cif.  28  c. 
—  Instr.  crim.  1687.  —  Mat 
somm.  59  c. 

^  Grenoble.  Demande  nouv.  99-50. 

—  Liège.  Disposii.  entre  vif«  2826; 
3626;  Obligat.  8168  c. 

—  Limofres.  Demande  nouv.284*70| 

12  Cass.  Icstr.  crim.  1389,  2472.  — 
I*oids  el  mes.  27-1 0  c.^  Hi-lo, 
lis  «.;  Proèes-tei^.  224-2o, 
791-40  c. 

—  Bourges.  Faillite  58-10. 

—  Gaen.  Disposit.  entre  vifs  289.-^ 
-^  Grenoble.  Jngem.  d'av.  dire  droit 

24-110. 

—  Mets.  Vente  publ.  d'imm.  1O6-60. 

113-20  c.,  1146  c,  1152-20  c. 

—  Décis.  Enreg.  4969-50,  4971-20; 

Forêts  1344;  Procès  -  verbal 
630  c. 

13  Amiens.  Dispositions  entré  tifb 

2412  c,  2474,  2496. 

^  Bourges.  Surenchère  409. 
--  Paris.  Adopt.  40  e.,  52. 

—  Pau.  DéfiOi  147  C;  Disposit.  en- 

tre vifs  ^724;  Obligat.  4852. 

16  Cass.  imervent.  82-20  ;  Tieiee- 

opposH.  43  e. 
•»  Bruxelles.  Interveat.  iU-f  e.-^ 
Paternité  89. 

—  Caen.  Normandie  58. 
^  Paris.  Effets  de  comm.  248  e. 

Failliie  1009-20. 

18  Gass.  Commune  1398-2<».  1418- 

20  C;  Deg.  de  jurid.  558-lo.- 

Commune  1977, 2050  c.,2052  c. 

—  Enreg.  4815  c,  4817:  Loi 
801-10  c. 

•^  Limoges.  Acquiescem.  664  e. 

—  Pau.  Privil.  et  hypoth.  I8O9-I0. 

—  Rouen.  Domm.  destr.  25- 10. 

17  Loi.  Marché  de  fournit.  108. 

—  Cass. Compét.  civ.  trib.  d'ar.268. 

--  Surenchère  397,  398. 

—  Limoges.  Minorité  1 07;  PreseHpf. 

civ.  1086. 

—  Montpellier.  Gontr.  de  mar.  3220. 

—  Paris.  Propriété  littèr.  324. 

—  Pau.  Disposit.  entre  vifs  838-20, 

3473  c. 

—  Cons.  d'État.  Conflit  181-3o,  211: 

Marché  de  fournit.  132-3o.  ~ 
Conseil  d'Etat  241.  —Emigré 
402-40  ;  Marché  de  fournitures 
46-40,  96-30.  -  Forêts  98f, 
1050  c.  —  Impôts  indir.  273  d. 

—  Marché  de  fournit.  04-8», 
116-70, 187-110.— Mise  en  ju- 
gem. 186-70.—  Vente  admi- 
nistr. 369.  -^•.  -- 

—  Cire.  Forêts  1344;  f^lsen82f, 43. 

—  Déds.  Gertif.  de  vie  54  e.,  82  e.i 

Enreg.  49«2-8o. 

—  Ins4I.Wiislèrep«bM8«l* 


JniUet. 

18  Cass.  Cassation  I609-2oc.;  1*re- 

prièté  167-20;  Servitude  138r. 
—  Demande  nouv.  189.—  Ois- 

Sosil.  entre  vir<i  152.—  Domm. 
estr.  319.— Instr.  crim.  1467, 
1869,  1801,  1626-40.— Obligat. 
515-10. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  via 

2585. 

—  Liège.  Mariage  90-1 00. 

—  Reuues.  Dlsp.  entre  vifs  1942, 

19U  e. 

—  Riom.  Frais  et  dépens  921. 

19  Cass.  Mise  en  jogem.  308. 

—  Amiens.  Ordre  894-5o. 

—  Boun^ef.  Exploit  125.  —  Suren- 

chère 202-io. 

—  Limoges.  Ordre  709-1  o. 

20  Angers.  Louage  505. 

—  Grenoble.    Servitude   478 - 2* , 

490  c. 

—  Limoges.  Vente  publ.  ft'imméub. 

1498-10,  1520-10. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3780- 

20  c,  3765,  4222. 
2i  Metz.  Presse-ouir.  1038 J 290-10. 
22  Cass.    Except.  203-5o  ;  Vente 

publ.  d'imm.  105  c,  I14-30  c, 

122  c. 

—  Bordeaux.  Disposit  entre  vifs 

1100-30. 

—  Caen.  Ordre  705-lo,  817-4o. 

—  Montpellier.  Except.  843-3o  è. 

—  Cour  d'ass.  Haut-Rhin.  Témoin 

204. 
H  Cass.  DistM>«i(.  entre  vifs  1565, 
1941  C.  —  Eflreg.  5489. 

—  Décis.  Frais  et  dépens  1062;  Idt* 

pOts  directs  .'>03,  550. 
U  Cass.  Chose  jugée  526.  —  Com- 
mune 1674.  —  Disposit.  entre 
vifs  1617-20.— Jogem.  l96-5o, 
200-20.  —  Réparât,  de  corps 
319-10.  —Vente  pubL  d'imm. 
507-50. 

—  Bordeaux.  Organ.  eolon.  711. 

—  Bourges.  Disp.  entre  vifs  204-4o. 

—  Riom.  Contrat  de  mariage  4193, 

4204-10. 

—  Dèllb.  Enref .  4899. 

25  Cass.  Contrat  de  mar.  3589.  - 
Jugem.  d'av.  dire  droit  24-1 20. 

—  Jugem.  p.  défaut  425-4o.  — 
Peine  479. 

—  Bourges.  Appel  crim.  219. 

—  Orléans.  Dispos,  entre  vifs  2758. 
M  Gass.  Cassation 670.— Forêts 498; 

Procês-verb.  728  c—  Frais  et 

dèp.  394-90, 
-^  Amiens.  Interrog.  a.  faits  et  art. 

97,  111  c. 
-»  Riom.  Effets  de  comm.  5è7-3o, 

517  c;  Prescript  civ.  698  c. 
17  Loi.  Douanes,  p.  593;  Sel  69; 

Sucre  44  ;  très.  publ.  725-3». 
-^  Cass.  Gompét.  dv.  tribun.  d'arr< 

203  c. 

—  Bordeaux.  Cautionn.  66. 

—  Bourges.  Requête  civ.  lOO. 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 

4334-20.— Hospices  126  C,  229. 

—  Paris.  Paternité  711-30. 

—  Déds.  Mines  142. 

28  Ord.  Douanes,  p.  594. 

—  Cire.  Douanes  417, 500, 703. 1020. 

29  Orléans.  Contrat  de  mar.  1182. 

—  Rennes.  Absent  107. 

30  Cass.  Emigré  238.—  Faillite  789. 

—  Faux  incid.  288.  —  Obligat. 
2456.— Pri\il.  et  hypoth.  2074. 

—  Besançon.  Mariage  151,  163  c, 

16«c..  315  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Très.  puM.  U5. 

31  Ord.  Commiss.,  p.  9;  Nouire, 

p.  591. 

—  Cass.  Gontr.  de  mar.  8507,851 1  e. 

—  Disposit.  entre  vifs  447. 

—  Angers.  f>ropriété  féodale  465. 
-*•  Cens.  (PEtat.  Commune  i565-4o; 

Jn«em.  932 -20.—  Compét.  ad- 
ministr. 391  c— Gomtlit  183-20. 

—  Cons.  d'Etat  lOO-io-fao.— 
Cour  des  comptes  58  ;  Trésor 

VBMiC  941^10.  ^  Culte  285  c, 

ftl.  -  Efu  Ml»^o. .  Eioicij 

214-40. 


JniUet. 

31  Cons.  d'Eut.  impAls  indir.  fM, 
^10-70.— Mannf.  27-4o.— Mar- 
ché de  fournit.  106-1»,  lll-io; 
Trésor  publie  4.15.— Marche  de 
fournit,  1 27-3o,i4|-6o.— Tierce 
opposit.  306.— Travaux  publics 
1267-.'io  ;  Voirie  p.  terre  840.— 
Trésor  public  î93,  »09-2o.  — 
Vente  adminbitr.  67, 87, 361.— 
Voirie  p.  terre  1912-204 

—  Cire.  Douanes  605. 


Août. 

1  Cass.  Appel  crim.  20;  Instr.  crim. 
427  c,  429  c,  684-10  c.i  2o  e« 

—  Impôts  indir.  233;  Peine 
833. 

2  Gass.  Dénonciat.  calomn.  59,  88< 

—  Instr.  crim.  1 686-10.  — 
Organ.  mi  lit.  878.  —  Qœst. 
prejodic.  54-10. 

—  Angers.  Appel  civ.  981. 

—  Besançon.  Expert.  259. 

—  Metz.  Substitut.  156. 

—  Rouen.  iDMr.  erim.  719. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille^  Droit 
marit.  592. 

3  Gass.  V.  3aoètl829. 

—  Cire.  Douanes  86,  270. 

—  Delib.  Enreg.  2955. 

5  Bourges.  Dem^  nouv.  88;  Bnqièle 

561c. 

—  Meu.  Abus  de  eonf.  194  e^;  Dé- 

pOt  134-10. 

6  Cass.  Compte  22  ;  Nantissement 
256  t.  —  Disposit.  entre  vifs 
732. —  Prêta  inlér.  85-l«. 

—  Grenoble.  Avoué  187  e.;  Exploit 
m'-Vi  t.;  Ordre  42  c,  475  c, 
647-10,650,  777C.JÔ63-10C. 

—  Limoges.  Enquête  102. 

—  Montpellier.  Exploit  375-2o  t., 
377  c. 

—  Nimes.  Domidle  élu  1 1-30, 121  e.; 
Saisie-exécut.  61  c. 

»  Rouen.  Acte  de  comm.  315. 

7  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  670;  Ser- 
ment, p.  7. 

'^  Gaas.  Avoué  293  ;  Défense  244  c 

—  Gontr.  par  corps  955.—  Ex- 
cept. 160-20.  —  Suceess.  1858. 

—  Dijon.  Appel  civ.  990. 

—  Delib.  Enreg.  8399. 

8  Casa.  Impôts  indir.  520;  Loi  848- 
10  c  —Octroi  172.— Péremp- 

tiOB  188-20. 

—  Cire.  Mat.  d'or  et  d'argent  135. 

9  Casa.  Faux  Inrid.  295. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypoth.  1004. 

—  Bourges.  Reprise  d1nst.  86.  — 
Vente  publ.  d'immeub.  1810  e. 

—  Limoges.  Arbitr.  862. 

11  Bordeaux.  Droit  marit.  1923;  Ji-^ 
gem.  979-70. 

—  Limoges.  Except.  327. 
^  Rouen.  Gontr.  par  èorps  696-5o, 

799  c. 

—  Décis.  Douanes  141,  lU;  Forêts 
1003. 

-*  Délib.  Enreg.  419, 1212. 

—  bistr.  Enregistr.  4861,  4982-5oi 
4971-20,5072. 

12  Cass.  Jugem.  980- 70. 

—  Rennes.  Droit  marit.  220,  2200  e. 

—  Decis.  Instr.  crimln.  1278. 
18  Gass.  Droit  marit.  854,  861  c, 

862  c.  —  Org.  rolon  661 -30.— 
Privil.  et  hypoth.  1712. 

^  Bruxelles.Jngem.  par  déf.  428-10. 
.     426-20. 

-^  Déds.  Pèche  flov.  235. 

14  Loi.  Très,  publ.,  p.  1139;  toirie 
par  caU,  p.  785-2o.7o.|0d,736- 
110.150-160  738-520.65*. 

—  Cass.  Faillite  271-40.  —  Mariage 
939. 

->-  Besançon.  Action  possess.  829. 

—  Nancy.  Procès-veroal  729. 

—  Orléans.  Jugem.  d'av.  dire  droit 
26-20. 

—  Cons.  d:'État.  Commune  726  e.; 
Gotnpéfc;  administr.  44-7o.  — 
^(iRmtMè  1940  c,  2299.  — 
Compét.  administr.  00  c,  123  ; 
Emigré  402-4o.  —  Compét.  ad- 
ftihistr.  128  e.;  Dam.  de  l'Eut 


Août. 

14  Goiui.  4'ÉI8t  conflit  i7&.70,  ^ 
Conseil  d'EUt  i96-3o;j||reB. 
928-10.  ^  Conseil  d'Etat  ira. 

—  Culte  .545-40.-0081.  pnbl. 
78-20.  »  Dom.  eng.70.-  En 
474-10  c.,  50K;VenieadBinlsu. 
171-1 00,  2U.  —  Eau  477404». 
-Emigré  207-1»,  209-30,  SU- 
20.  —  Hospices  76.  -  JageiL 
933;  Tierce-opposit.  280-lo.  - 
J^em.  par  défaut  521 .  >-  li- 
rais 110.  —  Marché  de  fonniL 
1S9-14«.  —  Mise  en  jogemem 
1 97-30. 

—  Déds.  Gertiflc.de  vie  82  e.,  De; 

ImpOto  indir.  160. 

16  Cass.  Commune  1414  c;  later* 

vent.  167-10  c;  Onest  prijai 
125-1 0-30  c,  —  Instr.  eriiBia. 
3760  ;  Peine  438  e. 
^  Metz.  Di<pu'lt.  entre  rif^  3850. 

—  Domm.  destr.  25-2o. 

-^.  Rennes.  Jnt^em.  I8-30;  Jogen. 
d'av.  dire  flroit  19  e. 

—  Toulouse.  Arbitr.  1202  c.  1811 

—  Decis.  Douanes  5il. 

17  Loi.  Eaux  miner.,  p.  504;  Carie 

champêtre,  p.  267;  Ocirdni- 
40,  282  s.,  p.  17;  Org.  idPU- 
nistr.  693;  Pension,  p.  iSS; 
Très.  publ.  414,  456  s.,  1124, 
p.  1139. 

—  Gi^.  Gontrav.  418  c,  4S3  e.; 

Domm.    destr.    276,  StS  e., 
294  c;  Droit  rural  179  e.- 
Procès-verb.  651. 
*-  Bourges.  Dépôt  136-lo. 

—  Grenoble.  Exploit  345;  ObbfsL 

3434  c. 
-*  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  ISOI^i 
1687-10. 

—  Nîmes.  Prof  ès-veri».  801-l^ 

—  Riom.  Société  1716c 

—  Toulouse.  Suceess.  863. 

—  Delib.  Ënreg.  4051. 

—  Instr.  Gertif.  de  vie  62  c,  63 c 

19  Casa.  Cassation  1683  c.;  Snccess. 

489.  —  Org.  Judic.  39«-l«. 

—  Bordeaux.  Cautionn.  334,  }S9c 

20  Casa.  Commune  1401,  1962  c, 
2251.  —  Gontr.  par  corps!». 
-Domidle  éta  28-8o. -Ji- 
gem.  249. 

—  Dijon.  Pêche  ftuv.  43-10  e.;VeBii 

publ.  d'immeub.  l788-io. 
2i  Ord.  Piod'liommes,  p.  534;  Voie 
pttbl.6-10. 

—  Gass.  Commune  2579, 2576  e.  *- 

Disp.  entre  vifs  371  c.,S79-5 
Obli».  2884-20  e.—  Renvoi  6t 

—  Substitut,  13-10. 

--  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  29M' 

20  c.,  2967-10  c,  2981,  ime. 

—  Nîmes.  Actftfiescem.  394,814  e. 

—  Toulouse.  Suceess.  1240. 

22  Ord.  Presse-ontr.,  p.  410. 

^  Cdss.  Cas&ation  1755  C;  Régm 
de  juges  199.  —  Contnv.  61. 

—  Défense  200  ;  Obliphof 
8(94-3d;  Renvoi  47  ;  Séparât 
de  corps  263  c.  —  tnstr.  crin. 
3350-1*.  —  Org.  milit.  871.- 
Polds  et  mes.  115,148-20  6. 

—  Toulouse.  Propriété  264. 

23  Cass.  Forêts  715, 729  C-0«sl. 

préjudic.  173-lo. 

—  Bourges.  Compét.  comm.  283. 

—  Grenoble.  Séparation  de  rorpi 

209-20. 

—  Mett.  Agréé  87  c;  Avoué  «7  c; 

Deiense  277  C;  Désaveu  14; 
Jugem.  par  déf.  26  2«  e.  _ 

—  Paris.  Assur.  territ.  278.  -MA 

d'or  et  d'argent  60. 

—  Rouen.  Obligat.  3298. 3332  c 

—  Toulouse.  Société  257-4o. 

—  Avis.Trés.  publ.  1219. 

24  Gelmar.  Deg.  de  jurid.  2694*; 

Dem.  nouv.  1 13  ;  Prescripuav. 
951. 

—  Limoges.    Disposit  entre  vis 

85U-20. 

—  Orléans.  Saisie-exéeat  187  c» 

169  c. 

—  Rennes.  Mandat  1 15-10,  ♦14-I«fc 

—  Moni-de-pietè48c,5d. 

25  Aix.  Effets  de  comm.  217. 

26  Lyon,  luterrog.  sur  Cûii  et  trt. 
89.i«»-3o  e. 
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Août. 

s?  Gass.  Dispotit.  entre  Tits  368, 
«13.  —  Loi  295  e.,30î-lo  c. 

—  Bordeaux.  Gompét.  comm.  84. 

—  Brnxelles.Faiiliie  147-10,155-30, 

1353. 
-*  Metz.  Avoué  S45.  —  Disctpl.  t85. 

—  Paris.  Arbilr.  998. 

ta  Ord.  Pension,  p.  759  ;  Sapeurs- 
ponjpiers  18,  p.  696;  Ville  de 
Paris  58. 

*-  Cass.  Contrat  de  mar.  360S-3O.— 
Renvoi  13. 

—  Colnar.  Obligat.  4350. 

~  Cons.  d'Etat.  Gompet.  administr. 
945;  Conflit  46.— Cons.  d'Etat 
113,  204;  Impôts  dir.  401.— 
Eao  430-30   449-50   473-80  e. 

—  Expropriât,  publ.  12-3o  c, 
«3-90  ;  Travaux  puW.  1198.— 
Forêts  9:9.— Notaire  35-lo  c., 
50  c,  51.  p.  591.—  Très.  pnbl. 
533-10, 1053-10. 

S9  C»s$.  Droit  civil  534.  —  Exploit 
744-20,  —  Inslr.  crimin.  1757. 

—  Org.  judic.  247-10. 

—  Bonrres.Jngem.  p.  déf.  476-20  c, 

480-20. 

—  Colmar.  Minorité  395-lo,  896  c, 

398  c. 

—  Paris.  Privll.  et  taypoth.  967. 

30  Cass.  Chasse  471. -Douanes  851; 

Liberté  Individ.  37  c.  —  Instr. 
crimin,  2122.  -Jour férié 77. 

—  Vol  297, 

—  Amiens.  Deg.  de  jnrid.  1 66-30. 

—  Angers.  Compét.  comm.  486. 

—  Bourges.  Péremption  118. 

»  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeub. 
1220-20. 

31  Limoges.  Jngem.  p.  déf.  62-lo. 

—  Paris.  8aecesfl.  896  e.,  976. 


Septembre. 

t  Ord.  Voie  pabL  6-9o. 

3  Ord.  Douanes,  p.  594;  Orgm. 

uarit,,  p.  1680. 

4  Ord.  Pnid'bommes,  p.  535. 

—  Cons.  d'Etat.  Gompét.  18  c;  Im- 

gôts  directs  373  ;  Trésor  public 
33-80, 1018-10.— Compet.  ad- 
ninistr.  433  c.  —  Conflit  73.— 
Cons.  d'Etat  272.—  Désistem. 
il  5.  —  Dom.  de  l'État  122.  — 
Dom.  extraord.i2, 25.— Mann- 
fact.75-10.— Marché  de  fournit. 
42-1  «-40.— Travaux  publ.  1 208. 
—  Trésor  publ.  538.  —  Usage 
163-10.  _  Voirie  par  terre 
1320-10,  2844-10. 
%  Cass.  ATortem.  13,— Instr.  erim. 

1080. 
•  Ord.  Organ.  instr.  pnbl.,  p.  1851. 

—  Cass.  Commune  999;  Contra  vent. 

112  c,  113  c.  —  Instr.  crimin. 
2155-30,  2322,  2331,2358. 

—  Bruxelles.   Référé   88  ;  8ceUés 

186,270  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Théâtre  331. 

—  Deri:^.  Douanes  511. 

f  Braxelles.  Chose  Jngée  812-3«, 
310  c. 

—  Rouen.  Instr.  «rimtn.  719. 

10  Deris.  Frais  et  dép.  1048;  Minist 

publ.  847  ;  Peine  633. 

11  Loi.  Voiture  371,  446  e. 
_  Delib.  Enreg.  3526, 

11  Cass.  Contravent.  236,  477.  — 
Minist.  publ.  110-6». 

—  Cirr.  Douanes  b98. 

13  Ord.  Culte,  p.  715. 

—  Cass.  Commune  1219  ;  Poids  tt 

mas.  128.— Jour  fér1é68c.,i09. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  797. 

14  Ord.  Conr  des  comptes,  p.  511  ; 

Tri?,  publ.  377  ;  Trésor  publio 
esS.  686.850,  p.  1139;  Vente 
administr,  38. 

—  Liège.  Contrat  de  mar.  2820. 

17  Oru.  prgan.  milit.,  p.  1886;  Té- 

moin 240. 

—  Cire.  Mise  en  jugera.  178, 

18  Ord.  Org.  milit.,  p.  1886. 

—  Delib.  Enreg.  1437. 

19  Cass.  Duel  100  0.,  101,  103  c, 

i04e.—  Instr.  crim.  1495,2170, 
3661  :  Mise  en  jugea.  IM.  — 
Oli.}lîdit.M6. 


Septembre. 

ao  Cass.  .Attentat  aux  mœurs  02.  <- 
Commune  659-1  o  c,  1293.  — 
Complice  68  c;  Faux  478.  — 
Instr.  crim.' 3346-10. 

-^  C.  sup.  de  Bruxelles.  Gompét. 
comm.  187.     ^ 

-p-  Décis.  Dom.  de  l'Eut  325. 

22  Ord.  Salubrité  publique,  p.  673. 

—  Arrêté.  Org.  instr.  pabf.  369. 
SS  Ord.  Douanes,  p.  595. 

26  Ord.  Douanes,  p.  595. 

—  Cass.  Cassation  2192.  —  Com- 

plice 140  ;  Instr.  crim.  1199- 
80  c,  1789-20. 
17  Cass.  Complice  139  :  Instr.  crim. 
1750  c,  181A.  1956  C.  —  Im- 
pôts indir.  103-4o.  —  Instr. 
crimin.  i563-lo.  —  Serment 

24-20. 
-^  Cire.  Jugem.  896  ;  Peine  106. 
28  Bruxelles.  Peine  478. 
30  Décis.  Frais  et  dépens  1063. 

Octobre. 


1  Arrêté.  Douanea  98  ;  Org.  iistr. 

pnbL  375, 877,  878. 

2  Ord.  Pension,  p.  759. 

—  Délib.  Enreg.  1167. 

a  Cass.  Cissation  137  c;  Défense 
35  c,  62  c;  Droit  polit.  124  c; 
Instr,  crim.  1269-20, 1212-20, 
1398, 1772-20, 2681.  —  Cassa- 
tion 819,  844c. 

4  Cass.  Presse-outr.  209.  —  Tenta- 
tive 88-60. 

—  Bruxelles.  Cassation  853. 

—  Dëris.  Mat.  d'or  et  d'argent  38, 

178. 

Cass.  Commune  1151  c,  1162. 

Cirr.  Greffe  80-1 30 

Bruxelles.  Prescript.  civ.  738 -2o. 

Cire.  Mal.  d'or  et  d'argent,  86, 
41,  56,  110. 

Ord.  IraiiOU  indir.,  p.  267. 

Décis.  Douanes  129  ;  Frais  fl|  dé- 
pens 1062. 

Cass.  Amnistie  105,  116  e.,  111 
6.  —  Commune  901  e.;  Contra- 
vent. 142  c.  —  Crimes  contre 
les  personnes  151  c,  181.— 
Impôts  indir.  202-60.  —  Instr. 
crim.  2537,  2552,  9889,  3520. 

—  Oetrol  222-80. 
Liège.  Enreg.  5445. 
Cire.  Douanes  175. 

Cass.  Forêts  1420  e.,  14M,  1456 
e.;  Procès-verbal  M6-4o.  — 
Org.  judic.  248-10. 

Bruxelles.  Instr.  par  écrit  90.  — 
Prescript.  oiv.  i048-ia. 

Délib.  Enreg.  2727. 

Bruxelles,  Prescript.  civile  T08. 
Séparât,  de  corps  150  (V.1821). 

Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.<>69- 
20;  TransiTipt.  hypoih.  560  c. 

Ord.  Org,  judic,,  p.  15Q5,— Pen- 
sion, p.  759. 

Brqj^elies.  Compét.  comm.  127. 

—  Enquête  559,  640;  Rentes 
foncières  23-1©  c. 

Cass.  Commune  1380;  Contrat. 
320  c,  338  c.  —  Presse-optr. 

587-40. 
Bruxelles.   Disposit.  eulre  vifs 

2788  c„  3035  c. 
Liège.  Vente  publ.  d'imm.  2082. 
Cass.  Forêts  340  e.,  629,  829  ; 

Peine  783-2o  c— Impôts  indir. 

102-60, 110  c,  515  c.  — Instr. 

oriminelle  213;  Procès-verbal 

53-40  c.  —  Peine  849  c;  Poids 

et  mesures  137, 152  c,  160  c. 
Bruxelles.  Contrainte  par  corps 

178-60  e.;  Jugem.  I68-50  c; 

Vente  1862  e..  1867,  i899^loc 
Ord.  Organ.  railit.,  p.  1886. 
Bruxelles.  Voirie  p,  terre  84. 
Défis.  Enreg.  1575  ;  Droit  marit. 

1474  c. 
C^ss.  ppissier  103  c;  Instmct. 
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crimin.  1696, 1698  c;  Respon- 
sabilité 476  c.  —  Instr.  crimin. 
1790-10.  —  Peine  385. 

15  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1680. 

—  Cass.  Matières  d'or  et  d'arg.  90, 

«MO  c— Voirie  p.  eaq  641-1  «. 

—  Arrêté.  Wattringues  29,  p.  1357, 
--  Défis.  Org.  mUft  119. 

16  BmitUôi.  Exploit  10ft*i89. 
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Octobre. 

27  Casa.  V.  17  octobre. 

90  Ord.  EUblissement  d'épargne  14. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1768,  2181. 

—  Décis.  Légalisation  5. 

—  Solut.  Enreg.  3560. 

81  Ord.Culte,p.7l5;Voiepubl.6-3o. 
-^  Casa.  Commune  1212  0.,  l2l3-io. 

—  Compét.  crimin.  299, 399  c.; 
Droit  rural  I69-10  e.;  Instruri. 
crimin.  188  c.  —  Contrav.  483. 

—  biatr.  crimin.  1  i97-lo. 


Novembre. 

4  Cass.  Mariage  461  t-,  540  e., 

531.533  c. 

—  Bruxelles.  Cassation  858.  —  Cri- 

mes contre  les  person.  $08-3o. 

5  Cass.  Dom.  eng.  37 -10.  _  En- 

reg. 2696  ;  Transcript.  bypolb. 
706  c.  —  Louage  administr. 
16, 20.. 
-^  Cons.  d'EUi.  Marché  de  fournit. 
1 59-40. 6P. 

6  Ord.  Corse  2,  p.  498;  Gendarma, 

p.  492;  Org.jodle.  142,277  8., 
p,  1505. 

—  Cass.  Chose  jogée  386-40. 

^  Q,  Sun.  de  Bruxelles.  Chasse  51, 
435  C;  Instr.  crim,  116  c.  — 
Mat.  d'or  et  d'argent  108  0.. 

—  Cons.  d'Etat.  Concess.  administr. 

17-20  c:  Dom.  do  l'Eut  281. 
Org.  col.  288.  —  Conflit  42; 
Tr9v.  publ.  1247r  —  Misp  <B 
jugem,  1S2-5P. 

—  Di^lib.  Enreg.  3136. 

7  Cass.  Commune  791;  Prescript. 

crim.  211.  «  Contrat  de  war. 
696  ;  UitUfruit  ii5  c,  —  Instr, 
crimin.  1457.  —  Péremption 
368,  372  c—  Serment  li)4-4o. 

—  Sttccess.  1762-39. 

—  Driéans.  Vente  330. 

—  Cire.  Douanes  301. 

-<-  Arr,  avoc.  Paris.  Avocat  176. 

8  Cass.  Acquiescein.  831. 

—  Dépèche,   Org.  marit,  678,  694. 

9  AiX'  Contr.  par  corps  738  c;  Ja- 

gem._par  défaut  351-3o. 

11  C8SS.  Enreg.  1712.  —  Enreg. 

2188,  2165  c;  Obligat.  3»Si  c: 

—  Louage  i  dom.  coqg.  7. 

12  Cass.  Culte  641,  —  Disposit.  en- 

tre yUs  1314  Cm  **06,  —  En- 
reg. 5803.  —  Except.  204-20. 

—  Exploit  319-50.—  Prescript. 
civ.  330.  —  Rentes  constitut. 
1811.10  c.  —V.  21  novenibfe. 

—  Colmar.  Expert.  129- 10. 

13  Ord.  Org.  marit.,  p.  16S0;  Postes, 

p.  12  ;  Voirie  p.  eau,  p.  785-7o, 
736-^50. 

—  Cass.  Action  possess.  212.  — 

Appel  riv.  1010  c,;  Domicile 
élu  284o  c:  Jugem.  ».  défaut 
326-10  327-10.  —  i^rescript. 
civ.  241  c;  Servitude  1 050-1  o. 

—  Aix.  Droit  marit.  1U4  c,,  1686. 

—  Bruxelles.  Dénonciat.  ealomn.  35. 

—  Honipellier.  Pressé515.  — Pri- 

vil. et  hypoth.  2080, 

—  Orléans.  Vente  90. 

—  Cons.  d'Etal.  Comronne  2t67-3o. 

—  Compét  administr.  16?-9oj 
Conflit  59;  Dom.  derEtat28Bc. 
Success.  ilO.— Conflit  181 -40: 

—  Dom.  eng.  128-80.  —  Emi- 
gré 405-270.^  Marché  de  four- 
nit. 41  e.,  68-80,  70-40,  100- 
2»,  I01*ll0rl8o*14e-17o,  103- 
40.50.60,  106-20,  116-30.  — 
Marché  de  fournit  48-13».  - 
Mise  en  jngem.  57-4o,  206-«o- 
70,  208 -50.  Vente  administr. 
857-19,  860. 

—  Délib.  Enreg.  2882. 

14  Cass.  Impôts  indir.  314.— biitr. 

erim.  2509.  —  Prescript  iiv. 

103. 
-^  Oriéans.  Jugem.  par  déf.  269-8o. 
-^  Poitiers.  Domicile  élu  in-io.  _ 

Minorité  549-40;  Prêt  à  intér. 

110^20  e. 
Il  Ord.  Voie  publ.  6-l<wio. 
-<  ûoUnar.  Nantissem.  71. 
^  Liège.  Nantissem.  245. 
-*  Poitiers.  Péiremption  36|-lf, 
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Novembre. 

15  Décis.  Hat  d'or  et  d'arg.  18-So, 

38. 

—  Bèglem.  Mardié  de  fournit  6-10, 

29,  32. 

16  Bastia.  Vente  publ.  d'immeobles 

795  c    917 

—  Caen.  Prescript.  civile  488,  504, 

554  (V.  Bouen). 

—  Bouen.  Privil.  et  hypoth.  2543- 

10,  2550-30  c.  (V.ûien.) 

—  Délib.  Enreg.  2791. 

—  Bi'glera.  V.  25  octobre  1822. 

18  Cass.  Enreg.  2511. 

—  Agen.  Cassation  1424  c;  Dispo- 

sit entre  vifs  1581  c;  Loi 
121  c;  Mariage  385-2o,  962- 
20  c. 

19  Cass.  Jngem.  par  défaut  49-40.— 

Normandie  40  c.  —  Paternité 
153, 174-30  c. 

20  Ord.  Agent  d'affaires  3  c;  Avocat 

50  ;  Avoué  30  ;  Mines  i5l:  No- 
taire, p.  591  ;  Org.  judic,  237, 
399;  Serment,  p.  7. 

—  Cass.  Brevet  d'invent.  212.  — 

Disposit.  entre  vifs  429. 

—  Bruxelles.  Rente  viagère  98 -10 

c,  99-30,  100, 102.  —  Vérifie 
d'écrit  77-30,  I7â  c. 

—  Paris.  Choie  jugée  387-3o, 

—  Cons.  d'Etat  Cautioiinem.  4e 

fonct  131  c.  —  Cons.  d'Etat 
114,  160-20,  316:  Frais  et  dé- 
pens 1209-60,  1210.  —  Eau 
336-10  c,  526-10  489,  509-2O 
C  —  Manufact  57.  —  Marché 
de  fournit.  49-90  50-80,  65, 
98-60, 1 28-70  c.  —  Mise  en  ju- 
geip.  57-30,  —  Octroi  302-10. 

—  Privil.  et  hypoth.  1724.— 
Vente  administr.  249.  —  Voi- 
rie par  terre  348-8o,  1358-40. 

Il  Ord.  Org.  instr.  publ.  1351. 

—  Cass.  Domm.  destr.  24.  —  En- 

reg. 5623-40.  -  Expert.  W- 
30, 12?  c—  Peine  192,  393-20. 

—  Bruxelles.  Exploit  14-8o. 

—  Orléans.  3i)isie -arrêt  135-lo. 
2S  Cass.  Procl's-vcrb.  196-4o, 

—  Amiens,  Enquête  240, 479,  543  c 

—  Orléans.  Tlcrce-opposit.  I07-2o. 

—  Cour  d'ass.  de  Rouen.  Instruet. 

crim.  1911. 
->  Cons,  d'Etat  Pèche  fluviale  57, 

23  Amieps.  Commune  2147;  Usage 

14D-30  c.  -^  Obligat  4763^10, 

24  Cire.  Greffe  91-»3o;  Mipist,  ppbt 

218. 

25  Casa.  Contrat  de  mar.  841 8-1  «  c, 

3900. 

—  Bourges.  Acqnieseem.  601. 

26  Cass.  Chose  jugée  816;  Ordre 

111 6-40  c.  —  Compét.  comm. 
61.  —  Contrat  de  niar.  8478.— 
Enreg.  3079,  4364,  4395  c, 
5886.'^ 

gen.  Louage  h  col.  part.  80-to. 
yôn.  peg.  de  jnrid.  114. 
Poitiers.  Huissier  84. 
^7  Oss.  Compét  civ.  des  trIb.  d'ar- 
rond.  203  c.  —  Droit  civ.  à20, 
328  c.  —  Droit  marit  2808.  — 
F^ux  ineid.  207-2o. 

—  Guadeloupe.  Nom  34-lo. 

28  Cass.  Gendarmerie  36  e.;  Impdts 

indir.  59i.  —  Jugem.  1022-20. 

—  Procès-verl).  457  464-4o  c. 

—  Bruxelles,  Vepte   publ.  d'iipm. 

925. 

—  Mets.  jQgem.  par  défaut  244. 

—  Paris.  Interrog.  5ur  kw  et  art 

115. 

—  Poitiers.  Domicile  élu  S3-2o. 

29  Cass.  Instr.  crim,  20i2-2o« 

—  Bourges.  Ordre  709-1 0. 

—  Bruxelles,  Enreg.  4790, 

-^  ï^yop.  Péremption  244-30,  »•- 
50  e. 

—  Orléans.  Qbligat  M50. 

—  Toulouse.  Eaets  de  comm-  407. 

30  Besancon.  Compte  120. 

-,  Bourges.  Compét  comm.  Ut, 
-T  tioadelaape.  Orgap.  coton.  561  c. 
-Privil. et  hypoth.  1680, 1614. 

—  I^imoges.  Joaem.  595*99. 

—  hyon.  tmitfi^r  154 

—  Paris.  ObUgatg48»t«*.-** 

cbère  12^39 
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Décembre. 

2  Ord.  Vole  publ.  6-10. 

—  Cass.  Adopt  186;  Enreg.  4084e. 

—  Aix.  Vente  247. 

—  Cons.  d'Etat.  Mise  en  jugem.  69. 

3  Cass.  Douanes  488  c;  Privil.  et 

hypoth.  506.  —  Jugem.  p.  déf. 

162-20   258-30  c  * 

—  Amiens.  Vente  pahl.  d'inim.  1092, 

—  Montpellier.  Vente  1525. 

—  Nîmes.  Dépôt  89,  i38-8o  c.;  Dis- 

posit. entre  vifi  l648-2oc. 

—  Paris.  Saisie- exécution  266. 

—  Cire.  Contravent  432  c.:  Douanes 

366,  367,   870. 

4  Ord.  Impôts  directs,  p.  267  ;  Im- 

pôts indir.,  p.  421. 

—  Cass.  Absence  464.  —  Cassation 

1741  C;  Jugement  334-2o. — 
Prescript.  civ.  607.—  Success. 
859,  862  c. 

Angers.  Paternité  275-lo. 

'>yon.  Acquiescem.  863. 
'aris.  Notaire  5l8-lo, 

Blom.  Action  165  c;  Obligat2197. 

Cpns.  d'Et.  Cons.  d'Etat  196-lo. 

—  Eaux  mioér.  37;  Ho.Hpices 
457-30  c—  Marché  de  fournit 
50-I9O,  69-50-110.  —  Priseï 
marit.  264-50.  —  Vente  admi- 
nistr. 177.-  Voirie  p.  eau  537. 

5  Cass,  Commune  2692.— pisposlt, 

entre  vlfe  4194.— Haissien64. 

—  Impôts  inair.  80,  lui  c,  -.^ 
Uberté  Individ.  59,  «Q  c. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  565.— 

Enreg.  4222.  5769,  5799  c. 

—  Liège.  Commissionn,  471. 

6  Ai](.  Contrat  de  mpr.  3967-^1  c.» 

3968-20 

—  Paris.  Référé  180  c. 

7  Cass.  Défense  92  c;  Jngf  m.  p.  d  éf, 

459-20  C;  Presse-outr,  use, 
4350-60-70-8P,  1554  c,  iK6' 
90  C-r^ploit  729^30  0,;  Loi 
560  c. 

—  Agen.  Obligat.  4784. 

«v  Amiens.  Expert.  127  e.,  188. 
•^  Rouen.  Droit  marit  8166. 
e  Arrêté.  Donanea  134, 130, 146, 
•     142  S. 

—  Cass.  Appel  civil  654. 

—  Grenoble.  Paternité  874. 

•o-  Nîmes.  Disposit  entiv  vift  4319. 

10  Ca$s.  Contrait  de  mar.  289, 297  c: 

Peine  745.  —  Enreglslr.  478, 
2397  c,  2510  c. 
-r  Colmar,  Mines  68-40  (>,  _  PrivQ, 
et  hypoth.  200-20. 

11  Ord.  Organ.  marit,  p.  1680;  Voi- 

rie p.  eau  723. 
'  Cass.  Demande  nouv.  167. 

—  Caen.  Disposit  entre  vifs  3009e., 

8081-20. 

—  Paris.    Distr.   par  contrib.  84. 

^  Faillite  1043  c,  1235, 1236- 
i*e. 

—  Pan.  Distr.  par  coqtrib.  48. 

12  Cass.  Ahsenre  347.—  Impôts  In- 

dir. 332,  —  Ju^em.  lOOMo.— 
Presse-outr.  147-30.  _.  privil. 
et  hypoth.  5U,  —  V.  10  dé- 
cembre. 
-.  Amien»,  Acquiescem.  650. 

—  ffige.  VôrWcat  d'écrit  il 8-20. 
-X  Rouen.  Coptnit  de  mar.  2562  c, 

3159;  Normandie  67  c. 
1^  Cass.  Serment  88-40. 29-29  c. 
-»Metx.  Transaction  82-19  {  Trar. 

publ.  1256-20. 
-!•  Orléans.  Acqniescpnii  M4  A. 

14  Délib.  Enreg,  6208. 

15  Décis.  Enreg.  1982. 

16  Casa,  frais  et  dépeas  911  e., 

915. 

—  Cire.  Douanes  1944 187,142,143. 

17  Co|m8r.  Minorité  667. 

—  Metz.  Privil.  et  hypoth.  988. 

—  Paris.  Success.  852. 

18  Ord.  Conflit  7,  28;  Voirie  p.  terre 

63  c.,  p.  146, 

—  Cass.  Loi  273.  —  Mariage  954.— 

Privil.  et  hypoth.  129S. 

—  Agen.  Compét  comm.  470, 479  e. 

—  Amiens.  Faillite  587.  ir-  ^pgem. 
**par<|éf^Ut>26-4o, 

^  NhPM.  Minige  m  1  Trausactiou 
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Péoembre. 

18  Cous.  d'Ktat.  Conipét.  administr. 

158-50  ;  Loaaiire  adniinistr. 
16-120;  pi^clic  nuviale  66-60  c. 

—  Eau  550-12OC..  551-10.  — 
Expert.  364<4o  :  Hospices  77. 

—  Halles  71,  73  c;  Louage  ad- 
mluistr.  22-30.  —  Impôts  dir. 
63.  —  Organ.  colon.  36,  95-3o. 

19  Gass.  Cassation  743  e.;  Garde  nat. 

315-10,408,623-50,  676,684, 
696.  —  Conlrav.lSSc,  207  c., 
404,  410  c.;  liistr.  crim.  139-5o 
c.  —  Dcui.  iiouv.  199.  —  Dis- 
posit.  enlre  vifs  3740.  —  En- 
reg.  4071.  —  Insir.  crim.  2132. 

—  Impùtsindir.  318. 

—  Bruxelles.    Disposit.  entre  Tifs 

333, 3225  c. 

—  Limoges.  Deff.  de  jurid.  324. 

—  Orléans.  Usufruit  4l5-3o. 

—  Kennes.  Faillite  49-5o. 

—  Riom.  Success.  1932 

SI  Limoges.  Frais  et  dépens  934. 

—  Prlvil.  et  bypolh.  3114-30. 

—  Lyon.  Jeu  36  c.  53,  57  c. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  841.  — 

Org.  milit.  39S-3o. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Droit  ctvfl  747. 
tî  Montpellier.   Privil.  et  hypoth. 

861.  . 

—  Cons  d'Etat.  Compét.  admin.  55  e. 

33  Orléans.  Prescript.  civ.  127-lo. 

—  Cire.  Greffe  54. 

34  Cass.  Cassation   357  e.;   Instr. 

crim.  1193.  —  Cassation  1909- 
10.  —  Enreg.  5746.  —  iugem. 
976-60.  —  Presse-outr.  820  c, 
1184  c. 

—  Bourges.  Disp.  entre  vifs  U48. 

—  Grenoble.  Disp.  entre  vifs  2207. 

—  Liège.  Jugem.  par  défaut  164. 
S5  Ord.  Douanes,  n.  595;  Octroi, 

p.  17;  Org.  judic,  p.  15U5  ; 
Prud'hommes,  p.  534;  Trésor 
public  415,  p.  1139;  Uniforme- 
costume  17-80,  39. 

^  Cire.  Douanes  416. 

26  Cass.  Cassation  819.— Chose  ju- 
gée 1 68-90.  —  Commune  2380. 

—  Amiens.  Disp.  entre  vifs  l426-3o. 

—  Paris.   Bourse   368  ;   Propriété 

217  c;  Trésor  publ.  1363-10  c. 

—  Cire.  Mat.  d'or  et  d'arg.  38. 

37  Cass.  Impùts  indir.  97, 176,  493, 

515  c. 

—  Liège.  Instr.  crim.  3141-5o. 

—  Limoges.  Enquèie  171. 

—  Rennes.  Arbitr.  403. 

38  Bruxelles.  Dcsist.  345  c,  346  e. 

—Enreg.  5821.— Frais  etdép. 
994-10  c;  Instr.  frim.  499  c., 
512-40  c.  535,  832  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  891  c., 

1030. 

—  Rouen.  DisposiL  entre  Tife304; 

Peine  728- loc. 

-»  Cire.  Mat.  d'or  et  d'arg.  43. 

80  Cass.  Enreg.  4824  ;  Expert.  59- 
10  c,  355  c. 

-»  Bourges.  Commune  1432-30;  Voi- 
rie p.  terre  i345-3o  c. 

—  Caen.  Normandie  61,  63,  65. 

—  Lyon.  Arbitr.  729. 

•—  C.  d'ass.  d'Amiens.  Presse-outr. 
1555. 

»  Cons.  d'Etat.  Commune  3347, 
8454  :  Dom.  de  l'Etat  358.  — 
Conseil  d'Etal  84-1 20,  100-70, 
303  —  Enreg.  6158.—  Jugem. 
p.  défaut  506-50;  Vente  admi- 
nistr.  164, 167.— Mise  en  jug. 
337-60-70,  —  Pension  226.  — 
Reqnète  cit.  369, 276  c.,  379. 

—  Vente  administr.  70,  359, 
S31-60. . 

SI  Cass.  Action  182;  Frais  etdép. 
394-30  r.  — Afflclie  88  c.;  Bre-" 
Tetd'invent.  162  c..  375;  Con- 
clus. 77-10  c.  —  Arbitr.  323  c; 
Cassât.  376  c;  Mariage  783-4o. 

—  Vente  939. 

•*  Poitiers.  Enquête  394. 

1823 

»  Cass.  Acquiescera.  173  c.;  Dé- 
abteu.  13  c;  Obligat.  597-lo. 
—Vente  687, 765  e.,  llfi  c 
*-  BraxAlles.  Iiiterdict  SOM^ 
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Janvier. 

3  Colmar.  Mariage  338. 

—  I>ai  is.  Rente  \iagère  87  ;  Saisie 

des  rentes  13  c. 

—  Rennes.  Jugem.  p.  déf.  418-10. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  909-3o. 

—  Toulouse.  Cautiomi.  357. 

3  Cass.  .\ttentat  aux  mœurs  133.— 

Instr.  crim.  i667-lo.  — Organ. 
judic.  6S2-10.—  Pdne  441. 

—  Bruxelles.  Appel  civil  390  ;  Dis- 

posit. entre  vifs  3653-io-2o, 
3666-20  e. 

—  Rouen.  Droit  marit.  2069. 

—  Toulouse.  Péremption  97, 156  c. 

—  Décis.  Enreg.  679, 

4  Cass.  Couipet.  crimin.  366  c.  — 

Organ.  colon.  1013.  —  Renvoi 
156,  157. 

—  Metz.  Acte  de  comm.  317. 

—  Oiiôans.  Greffe  201-10. 

—  Paris.  Minorité  729-6©. 

—  Rouen.  Jugem.  p.  déf.  378-lo, 

—  Délib.  Enreg.  1«19,  3728. 

5  Caen.  Disposit.  entre  vifs  1376. 

—  Paris.  Ordre  7 32- 10-20,  893  c 

6  Amiens.  Privil.  et  hypoth.  640. 

—  Bruxelles.  Louage  837 -2o,  843  c. 

—V.  16  janvier. 

—  Paris.  Mandat  75. 

—  Cire.  Avocat  54. 

7  Aix.  Droit  marit.  1491, 1769  c. 

8  Ord.  Préséance,  p.  379. 

—  Cass.  Droit  marit.  3232.  —  Oblig. 

3341  ;  RespOUSab.  409  c,  679. 
—  Substitut.  174-30  c. 

—  Avis  Cons.  d  État.  Droits  civils 

747,  777  ;  Grâce 23  c.,49;  Pen- 
sion, p.  759. 

—  Délib.  Enreg.  849. 

9  Cass.  Bourse  de  comm.  439  c, 

496.  —  Instruct.  crimin.  1188, 
1563-20;  Témoin  270-8o.  — 
Vente  publ.  d'iinm.  944-3o. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

3433-20  3445. 

—  Caen.  V.  ci-dessous  Rouen. 

—  Paris.Séparai.de  corps  166-10-30. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.3188. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  235. 

10  Cass.  Appel  crim.  121.—  Cassât. 

935;  Instr.  crim.  lll7-lo. — 
Commune  1230.—  Instr.  crim. 
3658.  3C59, 3665.  —  Jugement 

831-40.— Vol  237-30. 

—  Bourges.  Gompet.  comm.  147  c, 

440.— Obligat.  4118-20. 

—  Colmar.  Dom.  de  l'État  343. 

—  Lyon.  Péremption  l44-3o. 

—  Nancy.  Enquête  285. 

11  Paris.  Instr.  crim.  713,  730  e. 
13  Metz.  Obligat  3060. 

13  Cass.  Expert.  825-4o,  330  e. 

—  Aix.  Privil.  et  hypoth.  635. 

—  Besancon.  Usage  359-3o  c. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  3763, 

4033  e. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  161»-3o. 

—  Rennes.  Mariage  663. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  395  c;  Con- 

trainte par  corps  767,  1015  c, 
1030-40  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1159. 

14  Cass.  Effets  de  eomm.  84  0.— 

Obligat.  2209. -Prescript.  civ. 
582-10.  —  Servitude  337-lo.- 
Success.  621-30. 

—  Dijon.  Effets  de  comm.  848-1 0. 

—  Metz.  Surenchère  388. 

—  Rouen.  Exploit  359-50;  Suren- 

chère 333  c. 

15  Ord.  Douanes,  p.  595  ;  Sucre  44  ; 

Trésor  public,  p.  1139. 

—  Cass.  Compte  cour.46-io,  inc; 

Effets  de  comm.  433  e.— Contr. 
de  mar.  3669.— Disposit.  entre 
vifs  3486,  3487  c. 

—  Caen.  Chose  jugée  557 -3o;  Res- 

ponsab.  438-1  o.— Contrainte  p. 
corps  388.  —  Normandie  61. 

—  Limoges.  Mariage  172-lo. 

—  Pan.  Privil.  et  hypoth.  881 -so. 

—  Décis.  Enreg.  3053, 4934. 

16  Cass.  Arbitr.  1178  ;  Compét  ei?. 

trib.  d'arr.  394  c;  Mat.  somm. 
65-30.— Crimes  contre  les  per* 
sonnes  103.  —  Instr.  erimin. 
1647-30  e.,  1790-30,  3348, 
t6M,  3378-l«k  —  Jugem.  4'«y. 
lire  drott  40  c 


Janvier. 
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18 


33 


Angers.  Enquête  310, 538  e. 

Bruxelles.  Louage  310-10.— Pri- 
vil. et  hypoUi.  3474-1©.  —  Ser- 
vitude 26. 

Montpellier.  Interdict  315-3o. 

Cass.  Appel  crimin.  74.  —  Con- 
irav.  327,  340-30  c.;  Règlem. 
de  juges  155, 174  c—  Défense 
84.  —  Presse-outrage  416. 

Aix.  Requête  civile  157, 163. 

Grenoble.  Louage  397. 

Lyon.  Mines  201,  361  c.,594c. 

Paris.  Adultère  33.  —  Emigré 
129, 132-10  c,  301-50  c;  Pres- 
cript. civ.  105S-3O  c;  Rentes 
fonc.  70-40  c—  Obligat  2294- 
10  c,  3303-30,  3305  c,  5297. 

Rouen.  V.  7  février;  Séparatde 
corps  158  e. 

Cons.  d'Etat  V.  30  décembre 
1833. 

Cire.  Douanes  415;  Voirie  par 
terre  2272. 

Ord.  Organ.  colon.,  p.  1027. 

Amiens.  Prescript  civ.  1134  c.; 
Success.  1550,  1556. 

Colmar.  Effets  de  eomm.  387. 

Paris.  Action  81  c,  92  c;  Pres- 
cript. civ.  876  c;  Rentes  con- 
stitut.  39. 

Bourges.  Degré  de  jurid.  548  e.; 
Jugem.  575-10. 

Bruxelles.  Obligat  4899-40. 

Liège.  Disp.  entre  vifs  3867-10. 

Limoges.  Appel  incid.  115. 

Paris.  Vente  publ.  d'imm.  491  - 
40  c,  493,  503  c. 

Aix.  Séparât  de  corps  369. 

Cass.  Disposit.  entre  vifo  178-3o. 
—  Instr.  crim.  i53-4o.— Vente 
1033. 

Paris.  Péremption  145-3oc.,l69. 

Cons.  d'Etat  Compét  administr. 
55  c,  133  ;  Emigré  40S-8o.  — 
Concess.  administr.  14;  €au 
335-70, 535-30  c.— Cons.  d'Etat 
71-50.—  Dom.  extraord.  25  c, 
39  ;  Majorai  40  c— Eau  500-30, 
550-70  c— Impôts  directs  653, 
660-20.—  Pèclie  fluviale  33-3o, 
89.1  o.—  Proc.-verb.  765-1 0-30. 
— Trav.  publ.  1174-10, 1811.— 
Voirie  p.  terre  1837-30. 

Cass.  Acquicscem.  886  c;  Désis- 
tem.  335  c;  Instr.  crim.  68  c, 
933.— Chasse  108.— Instruct 
erimin.  3016,  3470-3O,  3943.— 
Jugem.  I6-40.— Renvoi  168. 

Rennes.  Appel  civil  143.  —  Ser- 
vitude 1119;  Vente  administr. 
346. 

Cire.  Domm.  destr.  36. 

Instr.  Douanes  616. 

Cass.  Voi  310-60,  311  e.,  319  c, 
352  c. 

Amiens.  Disp.  entre  vifs  3743-1  o, 
3772-30. 

Bastia.  Disposit  entre  vifs  1667, 
1676,  1828-30. 

Bruxelles.  Arbitr.  5S7. 

Caen.  Contrat  de  mar.  3578-loe., 
3583.  3583  C,  3588  C;  Nor- 
mandie 71  c. 

Colmir.  Mariage  393-3oe.,405-lo. 

Lyon.  Loi  388-10. 

Montpellier.  Privil.  ethypoth.865. 

Paris.  Référé  69, 167  e. 

Cass.  Instr.  crim.  3461  e. 

Cass.  Enreg.  5048. 

Grenoble.  Droit  civ.  349c.,438-3o, 
U7c. 

Limoges.  Faillite  80  c,  376-1  o. 

Cass.  Jugement  d'ay.  dire  droit 
33-30. 

Poitiers.  Obligat.  343fr-5o. 

Ord.  Organ.  économ.  1380;  Org. 
milit,  p.  1886. 

Aix.  Exploit  73-60  c,  470  e.; 
Echelles  du  Levant  9  e. 

Bordeaux.  Servitude  1113. 

Cons.  d'Etat.  Commune  1868.  — 
Cons.  d'EUt  1 00-90  ;  Marché 
de  fournit  141 -30.- Emigré 
316  ;  Dom.  extraordin.,  85, 44; 
Eau  194;  Loi  83-3o,  84-3o, 
134-10.  —  Hospices  84-10.  — 
Mise  en  jugem.  37, 69.337-80. 
145-30,  310.— Trav.  publ.  1191. 
—Vente  administr.  189.— Voi- 
rie p.  terre  389» 
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30  Cass.  Avortem.  11.— C.issat774. 

—  Délai  18-10- Proccs-veri»al 
129  c,  276  c— Disp.  entre  vifs 
2051-40  c,  3003-20,  3099- lo. 
-.Mines  578, 593  c— Témoign. 
faux  34-10.— Vol  786. 

—  Douai.  Ordre  438  ;  Privil.  et  hy- 

poth. 2288-10. 

—  Grenoble.  Désaveu  125. 

—  Toulouse.  Propriété  l33-lo  e., 

123-30. 

31  Cass.  Cassation  196.  —  Faux  in- 

cid. 311-50,  316-40.  —  Instr. 
crimin.  396  c;  Procès-.verbai 
369,  6IO-40. 

—  Amiens.  Enquête  519-3o. 

—  McU.  Acquiescem.  845. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'im.  368-3o. 

—  Trib.  de  conm.  de   Marseille. 

Droit  marit  864, 1637. 


Février. 

1  Bordeaux.  Droit  marit  1693. 

—  Lyon.  Ordre  155. 

—  Pan.  Disposit  enlre  vifs  138. 

3  Ord.  lustr.  publ.  384,  385,  386, 
395,  484^  p.  1351. 

—  Cass.  Acquiescem.  18*  «.  —  Ae- 

tion  249. 

3  Bordeaux.  Arbitr.  733,  740  e. 

—  Metz.  Faillite  817. 

—  Rouen.  Ad  ion  894  c;  Vente  394c.; 

Vente  i356-6o. 

4  Cass.  Acquiescem.  864.  —  Degré 

de  jurid.  853-10.  —  Dom.  de 
l'Eut  894.  —  Disposit.  entre 
Tifs  3846.  -  Obligat  3980; 
Success.  967  e.;  Usufruit  93  c 

—  Presse-outrage  l573-3o. 

—  Bourges.  Vente  836. 

—  Cire  Acte  de  l'état  ciT.  81  c. 

—  Décis.  Frais  et  dépens  1131. 

5  Ord.  Org.  marit,  p.  1680;  Org. 

milit,  p.  1886;  Pêche  marit 
30. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3603.— 

Louage  administr.  8O-30. 

—  Meiz.  Privil.   et  hypoth.  3300, 

3304. 

—  Pan.    Rente   viagère    113   c., 

138-30. 

—  Lettre.  Notaire,  p.  591. 

6  Cass.  Commune  909,974  e.,  977  e. ; 

—  Contrav.  135  c,  165  c; 
Qnest.  préjudie.  lOl-loc.  — 
Discipl.  55  c.,  174.  —  Faux 
114-30.— Instr.  crim.  1676-30. 
Peine  868-1 0,  565-lo. 

—^Bruxelles.  Privilèges  et  hypoth. 
1801  e.,  8080. 

7  Limoges.  Ordre  705-3o. 

—  Metz.  Obligat.  4173. 

—  Limoges.  Exploit  170-i*. 

—  Nîmes.  Jugem.  181. 

—  Toulouse.  Mariage  778-3o,  95$  ; 

Interdict.  Uc. 

8  Cire.  Culte  363  ;  Secoors  publies 

141  e. 

—  Instr.  Enreg.  679;  Hospices  41, 

44,  53,  149.  150,  173.  183, 
185,  186,  191,  301.803,  338 
359,  360,  864,  3A5,  373,  874, 
385,  308,  309,  331,  384,  353, 
867,  369,  411  s..  448;  Louage 
adm.  36,  38, 40  ;  Nourrices  13, 
15;  Organ.  admin.  454;  Sec. 

publ.  164  c,  174  s.,  183  s., 
196  s.,  359,  368,  370,  887,  410. 

10  Cass.  Acquiescem.  435;  Désistem. 

61  c,  76-30.  —  Emigré  886. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'imm.  113, 

113-10  c,  116  e. 

—  Trib.  d'Albi.  Contrainte  p.  corps 

973. 

11  Cass.  Arbitr.  1036, 1349, 1350e., 

1314  c;  Conclus.  48  c—  Obli- 
gat. 450.  —  Organ.  colon.  558. 

—  Success.  3281. 

—  Nîmes.  Disp.  enue  vifs  4486-10. 

—  Rouen.  Except  i49-3o. 

13  Bourges.  Appel  indd.  131  e., 
131. 

—  Orléans.  Disp.  entre  vifiB  4300.— 

Joiem.  d'ar.  dir*  éraft  U. 
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Cons.  d'Etat  Commune  l$6«; 
Hospi^-es  437.  —  Cons.  d'Etat 
174,  246;  Dom.  de  l'Etat  2». 
277, 322.—  Doin.  nat  37;Pèche 
fluv.  33-40  c—  Disp.  entre  vifs 
431-10.  —  Emigré  îOI-lo-  Ji- 
geni.  p.  déf.  5^1, 531. —Majorât 
38.  —  Mise  en  jugem.  Ift0-l«, 
181  c,  186-80,  841.  -  Orgii. 
colon.  37,  388  c.  —  Re(|uèie 
civ.  872.  —  Très.  publ.  53î-î«. 

Cass.  Appel  civ.  1114.— CriiMi 
rentre  l'Etat  137  r.,  128, «9e.; 
Tentative  53.  —  Expert  s»- 
40,  230  c.  —  Forêts  14S3. 

Rouen.  Disposit  entre  vi&SMT. 

Cire.  Frais  887. 

Cass.  Jeu  97.  — Vol  925. 

Bourges.  Privilèges  et  hypoth. 
8O8-30. 

Paris.  Responsabilité  343 -S», 
375-30  c. 

Poitiere.  Disposit  entre  vifs  828. 

Amiens.  Interdict.  820-3o. 

Bourges.  Contrat  de  mar.  1:98  e., 
1897.  —  Jugem.  par  débat 
357-10  ;  Vente  publ.  d'iam. 
1 325-1  o. 

Grenoble.  Cauttonn.  de  foocL 
lOi.  —  Privil.  et  hypoth. 2197. 

Limoges.  FaiUite  1187. 

Meu.  Arbitr.  1296. 

Instr.  innistpubi.318. 

Cons.  d'ÉUt  Vente  admuistr. 
43-30. 

Cire.  Matières  d'or  et  d'aif.  lit. 
179. 

Cass.  Cassation  97  ;  Faillite  W. 

—  Peine  6O6-I0. 
Limoges.  Arbitr.  1026. 
Nancy.  Dora,  engag.  51-lo. 
Rouen.  Séparat  de  corps  3IS-I», 

387  e. 

Cass.  Chose  jugée  87-3oe.;  Dé- 
sistera. 64-30.— Dcf.de  j«|i 
310.  I 

Nlroes.  Domicile  élu  119-9*.         j 

Paris.  Bourse  de  eomm.  303  c, 
318  c.;  Trésor  publie  1311  c, 
1375,  1404  c. 

Cire.  Hospices  408, 411. 

Cass.  Cassation  i968c.;Re4i£i« 
civile  58.  —  Enreg.  5356. 

Bruxelles.  Disposit  entre  vift 
364-50,  370-30  c 

Caen.  Ac«iaiescem.  806.  -  Coi- 
trainte  p.  corps  913. 

Dijon.  Dispos,  entre  vifcl4M«. 

Poitiers.  Disp.enlrevili3ilS4«. 

Rennes.  ExploH  619-l«. 

Toulouse.  Prlv.  et  hypoth.  675-5«. 

Cons.  d'Etat  Commune  ip, 
1715  c.,  2453;  Doffl.  de  l*B« 
358.—  Compét  administr.  lll. 
—Cons.  d'Etal  389.-C«irte 
comptes  39  :  Marcbéde  fooniL 
138-80.  —  Cuite  541,  55i-4«; 
Hospices  88.  —  Désist.  91*.- 
Eau  585-10  c,  536, 550-9O.10». 
—Emigré  317-3o.-J«ifs  lO-l». 

—  Jugem.  p.déf,504,53tl«. 
-Marché  de  fournit  140-1». 
—Voirie  p.  terre  368-3o,  nsf. 

Décis.   Enreg.  5385;  FraU  et 

dépens  1135. 
Ord.  Eau,  p.  334  ;  Organ.éeaai& 

1389. 
Cass.  Appel  erimin.  89.-Dèreise 

38  c,  188  ;  Discipline  193  L- 
Success.  380,  388  c 

Grenoble.  Exploit  653. 
Nîmes.  Presse-ontiage  1843  o>t 

1350  e.,   1353-30,  1456-80  e, 

1565  e. 
Bruxelles.  Except  383. 
Caen.  Contrat  de  maiiif«»7*> 

3651  e. 
Colmar.  Usage  356. 
Paris.  Emigré  8O8-30. 
Cass.  Enreg.  8603.—     ^ 

39  C;  Nom  18,49c-Veiie 
publ.  d'imm.  1796. 

Poitiers.  Compétence  eom.  U(; 
Mandatui  c- Mariage 8a- 
30  c;  Jugem.  p.  déf.  M6-S* 
409-40. 
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S6  Cass.  Cassation  627  ;  Degré  de 
juridict.  248-3o;  p«>renii>tioii 
301  c— Caaiiunn.  118.— Degré 
de  jurid.  561-20.— En  reg.iOia. 

—  Faterniléise. 

-  Cons.  d'Ét.  Commune  186,  2627. 

—  Conflit  175-80;  Veuic  ad- 
ministr.  230.  —  Cons.  d'Etat 
123,  150;  Jugement  p.  défaut 
518-2o.—Dom.  de  l'Etat  254c.; 
Fortts  979,  98S  c;  Très.  publ. 
332.—  Ean  473-lo.—  Hospices 
454-40.  —  Impms  dlr.  124.  — 
Mise  en  jugem.  210.  —  Organ. 
admin.  4  lO-lo.— Prud'hommes, 
p.  535.— Quest.  prëjud.2t2-3oc. 
— Trav.  pubi.  422-3o,  696, 1 043. 
—Très,  publ.  909-3oc.,  1034-4O, 
1053-10. 

-  Décis.  Voiture  S62. 

27  Cass.  Arbitr.  438  e.,  1025.  — 
CoDtravent.  340-lo.— Disposit. 
entre  vifs  3805.— Impôts  indir. 
97, 176,  493, 615  C—  Péremp- 
tion 197. 

-  Rennes.  Seeliés  255. 

-  Stat.  not.  Paris.  Notaire  444. 

18  Cass.  Appel  crimin.  310.— Pèche 
fluv.  226. 

-  Metz.  Crimes  contre  les  person- 

nes 268-20. 

-  Poitiers.  Obligat.  4105,  4175-10 

C-20  c,  4443-20  c,  4465  e. 


Hars. 

1  Colmar.  EiTets  de  comm.  85-3o. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  297. 

—  Uège.  Faillite  559- lo. 

—  Metz.  Action  270. 

S  Rennes.  Deg.  de  jurid.  95. 
8  Bourges.  Saccess.  1622-10. 

4  Cass.  Avoué  61  c;  Enreg.  2181c., 

2249;  Jugem.  296.  —  Compét. 
admin.  233.  —  Etireg.  4487.— 
Vente  2062-10. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  524. 

—  Poitiers.  Acquieseem.  649. 

—  Instr.  Enreg.  490l-4o,  4934. 

5  Ord.  Postes,  p.  12;  Très.  publ. 

1145,  1201,  p.  1139. 

—  Oiss.  Enreg.  5480.  —  Frais  et 

dépens  91-50  c;  Impôti  indir. 
471, 473  e. 

—  Agen.  Nantissem.  I07-lo. 

—  Bruxelles.  Aete  de  comm.  382. 

—  Orléans.  Intervent.  84-2o. 

—  Poitiers.  Minorité  802. 

6  Cass.    Crimes  contre  les  pers. 

201  c;  iDstr.  crimin.  2438-1  •, 
2659.  2740-10  c,  3499- 1©  c  — 
Presse-ontr.  1444-1©  c,  1554. 

—  Agen.  ObliMt,  3327-20. 

—  Bruxelles.  Droit  marit.  386, 406  e. 

—  Douai.  Minorité  427. 

—  Grenoble.  V.  16  mars. 

1  Cass.  Chasse  22  c,  88,  106  c, 
231  c.  —  Dénoue  ealomn.  1 3  c, 
113;  Presse-ontr.  369-6o. — 
Enquête  57  ;  Obligat.  4619-70. 

—  Procès-verb.  612. 

—  Bourges.  Ordre  937-3o. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  1757. 

—  Poitiers.  Enquête  243,  528. 

8  Cass.  Presse-outr.  205-2o,  964- 

20  c,  970. 

—  Instr.  Org.  milit.  517,  518,  821, 

522,  524,  525,  526,  527,  530, 
531  ;  Scellés  16  C. 
10  Cass.  Enreg.  2476,  5576.  ^  Rè- 
gle», de  juges  171 -lo. 

il  Cass.  Cassation  504  c,  505.  — 
Imp.  indir.  611.  —Vente  publ. 
d'inm.  1640  c,  1712. 

—  Acen.  Decré  de  Jurid.  253-3». 

—  Lunoges.  Absent  512. 

12  Ord.  PMSse-outr.,  p.  410;  Voi- 
rie p.  ean,  p.  739, 75. 

—  Cass.  Arbitr.  1078  ;  Snccess.  698. 

—  Contrat  de  mar.  4287-30. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  759. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1 564. 

—  Nîmes.  Obligat.  4886-lo. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  192. 

—  Rennes.  Emigré  118-2o. 

—  Tonloose.  Ordre  81 8-1  o,  996-l«; 

Tierce-opposit*  ê9  e. 
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Mars. 

12  Délib.  Enreg.  983. 

—  Instr.  Enreg.  5285. 

13  Cass.  Absence  289;  Privll.  et 

h>;poth.  1520-1°  C;  Veille  publ. 
d'imm.  536.— Cassallon  670.— 
Contr.  de  mar.  38io.  -  Faillite 

317-20,    997;    Obligat.  ^911- 

20  c.;  Société  8n.  —  Instr. 
crimin.  239i-3o,  3752.—  Man- 
dat 399.— Presse-outr.  1389-10. 

—  Rennes.  Arbitr.  486. 

—  Délib.  Boulanger  99. 

14  Aix.  Droit  marit.  1915, 1947  c. 

—  Rouen.  Faillite  623. 

15  Bastia.  Disposit.  entre  vifs  4260. 

—  Bourges.  Exploit  217^o. 

—  Colnuir.  Serment  25-5o. 

—  Lyon.  Prescripf.  civ.  1060. 

—  Metz.  Absence  61  c,  75  c.,  122. 

—  Paris.  Obligat.  I086-3oc.,  1262. 

—  Surcess.  2153. 

—  Délib.  Enreg.  3408,  3411. 

16  Grenoble.  Conciliât.  41  c,  187  e.; 

Péremption  112,317.  . 

17  Loi.  Très.  puW.,  p.  1139. 

—  Cass.  Compte  cour.  74  c.  —  Vol 

383. 

—  Amiens.  Acte  de  comm.  119.  — 

Privil.  et  bypoth.  967. 

—  Rennes.  Commerç.  222  ;  Contrat 

de  mar.  1021c. 

18  Cass.  Success.  1002.  —  Vente 

publ.  d'immeub.  27. 

—  Agen.  Paternité  558. 

—  Bordeaux.  Substitut.  143. 

—  Paris.  Droit  civ.  85-20;  Droit  po- 

lit. 106  c. 

19  Ord.  Impdts  dlr.,  p.  267  ;  Organ. 

colon.  151;  OiY.  milit., p.  1886; 
Patente  1 1 6  ;  Très.  publ.  6i  i . 

—  Cass.  Enreg.  3220.  —  Obligat. 

3957  c;  Vente  1790-lo. 

—  Colmar.  Dénone.  ealomn.  l  c. 

100. 

—  Limoges.  Absence  127. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  533,3904; 

Puissance  patern.  166.  —  Pro- 
priété littér.  176. 

—  Cons.  d'Etat.  Comnet,  admlnislr. 

419  c,  420  c:  Voirie  par  terre 
1814-10, 1840.  —  Cons.  d'Etat 
204,  280.  —  Cour  des  comptes 
53  ;  Très.  publ.  949-2o.  —  Ma- 
nufact.  53-10,  $7  e.,  12I,  138. 

—  Octroi  291.  —  Tierce-op- 
posit.  292.-  Trav.  pnbl.  1211, 
1218-20.  —  Voirie  par  terre 
182-10,2284-10. 

—  Décis.  Pêche  fluviale  165. 

—  Délib.  Enreg.  2174,  4383. 

20  Cass.  Instr.  crim.  1704-20, 3525- 

30.  —  Jugem.  832-20.  —  Juge- 
ment par  défaut  257 -20.  — 
Quest.  préjud.  1 12-20, 125-I0. 

—  Vol  925. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  509. 

—  Disposit  entre  vifs  3790. 

—  Ntmes.  Vente  publ.  d'immeubles 

444-20  c. 

—  Poitiers.  Disposit  entre  vife  828- 

20,  826  c. 

21  Cass.  Chasse  101.  —Mat.  d'or  et 

et  d'argent  67-50.  —  Vagabon- 
dage 60, 78. 

—  Bourges.  Exploit  346- lo. 

—  Lyon.  Arbitr.  1296. 

—  Orléans.  Usufruit  68I-10. 

—  Poitiers.  Jugera,  p.  défaut  41 1  -2». 

—  Trib.  d'Apt  Enreg.  5077. 

22  Amiens.  Expropr.  publ.  24-9«. 

—  Riom.  Minorité  765. 

—  Cire.  Greffe  80-1 10. 
-^  Délib.  Enreg.  5280. 

23  Cass.  Vente  publ.  dlmnieubles. 

V.  23  mars  1820. 

24  Paris.  Saisie-arrêt  358-5o.6o. 

—  Rennes.  Contravent  50. 

—  Lettre.  Voirie  par  terre  2229. 

25  Cass.  Chose  jugée  132-50, 362-40; 

Compét.  comm.  277;  Faillite 
425  c,  550  c,  551  c.  —  Frais 
et  dépens  162-10, 166  c. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  452. 

—  Metz.  Séparât,  de  corps  369. 

26  Ord.  Org.  jodic,  p.  1505. 

—  Cass.  Gauation  320.  —  Droit 

ttarit  2171  e»,  2187,  2104  e* 
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Avril.  jAvrU. 

26  Cons.  d'État.  Cassation  .1527  c.; 

Requête  civile  281.  —Chose 
jugée  51  ;  Expert 370.  —Com- 
mune 1601-to,  2349;  Conipét. 
administr.  151.  —  Cons.  d'E- 
Ut  240.  —  Dem.  nouv.  267; 
Vente  administr.  330-ôo.  — 
Dom.  nat.  33:  Tros.  publ. 
855-20.  —  Emigré  408-10. — 
Guerre  3-10.  —  Org.  administr., 
p.  609.  —  Très.  publ.  426-3o, 
449-10.  —  Vente  administr. 
180. 

27  Cass.  Frais  et  dépens  1017;  Instr. 

crim.  716-30,  1596,  3354,  3759. 
—  Peine  91.—  Poids  et  mesu- 
res 19-10, 125-20-30  e. 

—  Bruxelles.  Péremption  130. 

28  Bruxelles.  Faillite  267-lo-7o.  — 

Servitude  8 12-30. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  900  c. 

(V.  28  mai.) 

—  Cons.  d'Etat  Vente  administr. 

330-60. 

29  Cass.  V.  21  mars. 

—  Délib.  Enreg.  4499,  4516. 

30  Angers.  Commune  2688. 

31  Loi.  Dom.  de  la  cour.  I8-50. 

—  Cire.  Contumace  20. 
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Avril. 

1  Cass.  Commerçant  1 84;  Contratde 

mar.  1 038  c.  ,1360.—  Deg.  de  ju- 
rid. 204-10.—  Disp.  entre  vifs 
714  c,  728.—  Obligat  241 5-40. 

—  Org.  colon.  353;  Rêglem.  de 
jQges  70. 

2  Ord.  Macb.  i  vapeur  3  ;  Voirie  p. 

eau,  p.  723. 

—  Cass.  Arbitr.  456.  —  Disposit 

entre  vifs  1649-1«;  Obligat 
2561  e.  —  Enreg.  4190.  —Ju- 
gem. par  déf.  277.  —  Péremp- 
tion 141-20  c,  167. 

—  Grenoble.  Success.  1451-10;  V. 

21  avril. 

—  Avis  corn.  int.  Accessoire  47  e. 

—  Délib.  Enreg.  8570. 

3  Cass.  Complice  170-io.  —  Instr. 

crim.  939-1  o.  —  Jugem.  794.— 
Vérifie,  d'écrit  70-1  o. 

—  Agen.  Success.  1239, 

—  Bruxelles.  Mariage  156  e.,  17^lo. 

—  Liège.  Chasse  422. 

—  Instr.  Impôts  dir.  157. 

4  Cass. Commune  1163.  —  Compét 

crim.  578.  —  Vol  138-10. 

—  Amiens.  Deg.  de  jurid.  175-3o. 

—  Bourges.  Compét  civ.  trib.  de 

paix  153. 

5  Cass.  V.  1825. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  62; 

Propriété  192. 

—  Paris.  Droit  marit.  2016. 

7  Ord.  Trav.   puhl.   710-20,  754, 

1249  c. 

—  Cass.  Enreg.  3453;  5016  c;  Usu- 

fruit 80-10  c— Enreg.  3858c, 
3864. 

8  Loi.  Très,  publ.,  p.  1139. 

—  Cass.  Action   possess.  630.  — 

Cassation  1911-40.  — Jugent 
168-30.—  Vente  1783-20. 

—  Amiens.  Acte  de  comm.  51.  — 

Deg.  de  Jurid.  284-1  o:  —Vente 
publ.  d'imm.  1500-2O. 

—  Montpellier.   Ordre  189,  333-2o 

C;  Douanes  147. 

9  Ord.  Boucher  8. 

—  Cass.  Contr.  de  mar  3292  ;  No^ 

mandie  40  e.  —  Contrat  de 
mar.  3523,  4312-50.  —  Deg. 
de  jurid.  512.  -  Faillite  165. 

—  Lyon.  Commissionn.  269. 

—  Décis.  Forêts  773. 

10  Cass.  Commune  1143,  2422.— 
Douanes  833  c;  Impôts  indir. 
418,  419  c;  423  c,  424  C, 
427c.;  Instr. crim.  298  c;  Pro- 
cès-verb. 61-10  c,  202  c.  — 
Instr.  crimin.  819,  1083  c, 
1 147-1  o,  1 I67-20C.  2305-50  e. 

—  Aix.  Droit  eiv.UI. 
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23 


Caen.  Interrog.  sur  faits  et  art. 

9  c,  16-20.  —  V.  10  avril 

1828. 
Paris.  Bourse  de  comm.  416  c; 

Très.  publ.  1194,  U04-2o  c, 

1409-10  c,  1419-20  c,  1423  c 
Stat  not  Paris.  Notaire  273. 
Cass.  Frais  et  dépens  1024. 
Angers.  Louage  120  c;  Obligat 

3936  c 
Poitiers.  Acquiescera.  624  c. 
Paris.  Success.  548  c,  562. 
Toulouse.  Arbitr.  728. 
Cass.  Enreg.  2459  c.,  2509,2520  c 

—  Minorité  815. 
Agen.  Ac<|uiescem.  664  c,  667. 
Liège.  Saisie- execut  335  c,  342. 
Cas^.  Disposit.  entre  vifs  177S. 
Amiens.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

26-30. 
Caen.  Faillite  774-10.20,  i422  c 
Paris.  Vol  101. 
Strasbourg.  Enreg.  1187. 
Cons.  d'Etat.  Très.  publ.  1059  c.; 

V.  16  avril. 
Ord.  Hospices,  p.  74:  Pension, 

p.  760  ;  Prud'hommes,  p.  535. 
Cass.  Effets  de  comm.  318.  — 

Prest-npt.  civ.  578. 
Bruxelles.  Privil.  et  hypoUi.  669- 

20;  Transcript  hypoth.  560  c. 
Limoges.  Saisie-execut.  48. 
Cons.  d'Eut  Boucher  114.  — 

Conflit  211.  —  Conseil  d'EUt 

204.   238;   Vente   administr. 

220-10.  315-10.40.  ~  Conseil 

d'Etat  209,  358;  Trav.  publ. 

391, 434-10, 692.—  Dem.  nouv. 

271-lo;Tré8.  publ.  1055,  Y.  15 

avril.  —  Expropr.  publ.  14-4o. 

—  Mise  en  jugem.  210. 
Cire.  Voiture  278. 

Cass.  Chasse  362.  —  Chose  ju- 
gée 208-70.  —  Compét.  admin. 
144-20  ;  Dom.  publ.  73-40  c— 
Instr.  crim.  1855  c,  i876-lo. 

—  Paternité  714.  —  Saisie- 
arrêt  423. 

Cass.  CriDMs  contre  les  person- 
nes 30-20.  —  Dénonciat.  ea- 
lomn. 10  c;  88.  —  Procès- 
verb.  262. 

La  Haye.  Faillite  1501. 

Rennes.  Exploit  641 -lo. 

Décis.  Pêche  fluv.  17,18. 

Aix.  Obiigat  5506. 

Dijon.  Commune  1963. 

Grenoble.  Vente  publ.  d'immeub. 
1629-20. 

Mets.  Acte  de  comm.  31;  Frais 
et  dépens  91 -60  c 

Paris.  Minorité  313  c,  593  c, 
615  c,  644-50,  661-40  c,  736. 

Avis  Cons.  d'EUt  Propr.  littér. 
281. 

Cire  Octroi  295. 

Cass.  Enreg.  2914.—  Mines  156, 
160  c,  543  c. 

Grenoble.  I^escript.  civ.  659  c; 
Success.  1460.  1487. 

Lyon.  Arbitr.  196,  529,  601  c. 

Cire.  Garde  champ.  16,  37. 

Cass.  Arbitr.  705.—  Droit  marit 
1145;  Mandai  228-20  c  —  En- 
reg. 451  c,  497  c,  880, 1 167  c, 
1197  c  —  Propriété  l67-3o, 
450  c— Vente  1728-10. 

Nîmes.  Désistem.  148  c;  Ordre 
41 6-60.70,  417-10  e.-20  C.-30C- 
40  c,  766-30  e. 

Ord.  Commune  146:  Cour  des 
comptes,  p.  511  :  Prises  marit. 
333;  Très.  publ.  934;  Voirie 
p.  terre,  p.  196,1703  s. 

Cass.  Contrat  de  mar.  515.— 
Prise  k  parUe  14-30. —V.  29 
avril. 

Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  2200. 

Metz.  Privit  et  hypoth.  1388. 

Cons.  d'Etat.  Action  possess. 
299  C  —  Conflit  73,  87.  — 
Conseil  d'Eut  280,  303.  — 
Eau  W,  431-10  c,  477-70.— 
Majorât  37-lo.  —  Mannfact 
70-10.—  Mont-de-piété  47  c, 
67.  —  Org.  marit  955.  — . 
Trav.  publ.  1211.  — Très. pubU 
863-20, 1053-8O, 


Avxil. 

23  Délib.  Enreg.  1417. 

24  Cass.  Biens  241.  —  Instr.  crim. 

3662,  3697  r.;  Serment  183-6o. 

—  Org.judie.361  2o.— Prei»se- 
outrage  537-5o,  650  c  —  Ser- 
ment 183-30. 

—  Pau.  Arbilr.  697  c,  765  c,  775 

c,  776  c,  785,  921  C;  Obligat 
5361  c 

25  Ord.  Eau,  p.  344  ;  Voirie  p.  eau, 

p.  738-!i90,  739-680. 

—  Cass.  Appel  crim,  234  c;  Appel 

incicl.  172 Instr.  crimin. 

3347 -4«.  —  Miuist.  puhl.  60. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2606-1  o 

c,  2607-10. 

26  Liège.   Cassation  I652-IO0  c; 

Faillite  134  c.  156-2o. 

—  Limoges.  Domicile  élu  117-lo. 

—  Paris.  Conipét.  civ.  tribun,  d'ar- 

rond.  203  c;  V.  28  avril. 

27  Instr.  Certif.  de  vie  40  c. 

28  Cass.  Deg.  de  jurid.  563-3o.  — 

Privil.  et  livpoih.  2515-10. 

—  Paris.  Droit  nvil  318-lo,  328  c. 

—  Rennes.  Arbilr.  373.  -  Compét 

civ.  tribun,  d'arrund.  133. 

—  Cire  ForéU  157. 

29  Ca8s.Jugem.  1001-170.— Obligat 

1923-10, 2851-20,4087, 4186  c 

—  Privil.  et  hypoth.  1149. 

—  Aix.  Droit  marit  1472  c,  1527 

c,  1:01 -40  c,,  1743. 

—  Bourges.  Exploit  68-70  ;  Obligat 

351 1  c;  Responsab.  423. 

—  Bruxelles.  Désaveu  27. 

—  Caen.  Success.  1182. 

—  Metz.  Chose  jugée  313  e. 

—  Montpellier.  Adopt  196. 

—  Instr.  Nouire,  p.  591. 

30  Loi.  Saisie-arrêt,  p.  490. 

—  Ord.  Org.  milit,  p.  1886. 

—  Cass.  Avoué  223. 

—  Agen.  Disposit  entre  vifs  574.' 

—  Limoges.  Exploit  543 -20. 

—  Avis  coni.  int.  Commune  2663. 

—  Cire  Greffe  su-ioo. 

—  Délib.  Enreg.  1956,  1961  c 

Mai. 

1  Cass.  Chose  jugée  IIO-20.  — 
Commune  639-1  o  c.,  933  c, 
1072;  Contravent 9s  c.  145  c, 
151,  152  c  —  Domicile  59-3o, 
67  c,  73  C.  —  Jugem.  par  dé- 
faut 1.0-10,  160-30.  —  Inslr. 
crim.  550.  -Pêche  marit  71. 

—  Procès -vcrb.  729. 

—  Colmar.  Privil.et  hypoth.  1434-20. 

—  La  Haye.  lulerrog.  sur  faits  et 

art.  57. 

—  Paris.  Contr.  de  mar.  1007  ;  Ma- 

riage 810-10  c. 

—  Toulouse.  Absence  493;  Disposit. 

entre  vifs  750  c. 

—  Cons.  d'Kiat.  Voirie  p.  eau  597. 

—  Cire.  Voilure  262. 

1  La  Haye.  Dénone  calomn.l  35-10. 

—  Montpellier.    Frais    et    dépens 

J  83-10. 

—  Oriéans.  Acquiescera.  804. 

—  Paris.  Prêt  à  intèrêU  211-30  c, 

259-10  c,  262-10. 

3  Agen.  Vente  publ.  d'immeubles 
891,  934-40. 

—  Amiens.  Commune  1445. 

—  Bruxelles.  Société  I6I8-130. 

5  Agen.  Obligat.  5138-3o.  —  Ré- 

bellion 39-40  c. 

—  Caen.  Privil.  et  hypotb.  2200, 

2203. 

—  Nancy.  Usage  541  c 

—  Rouen.  Commissionn.  203;  Droit 

marit  1457  c 

6  Cass.  Domm.  engag.  50-6o.  — 

Prêt  à  intérêts  54  c;  Rentes 
eonsiit  i65-3o.  —  Rentes  fon- 
cières 91 -20. 

—  Aix.  Banquier  31  c 

—  Rouen.  Vériflc  d'écrit  :o-5«. 

7  Cass.  Deg.  de  jurid.  432-1*  c; 

HuisKîer  130.  —  Frais  et  dé> 

g  sus  470-20;  Scellés  281  c.  -* 
reffe  23  e.  —  Ordre  954 -10- 
!•.—  PriviL  êtbypoUi.  15««. 
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Mal. 

7  Amiens.  Yente  146S-lo. 

•^  lleanes.  Appel  civ.  S3i  t„  6M. 
^  Droit  niarit  8230. 

•^  G0D8.  d'EUt.  Commune  647, 548 
C,  1678  C,  2286,2626  C;  Culte 
627.  —  Conseil  d'Etat  164.  — 
Domaines  de  l'Etat  2M  \  iu- 
gemeiU  911-30.  —  Compé- 
tence adrainistr.  336  c-,  Eao 
415-30,  462-60  c.  472  C.  — 
Emiuré  214-5©.  —  Mise  en  ju- 

fem.  186-90.  —Voirie  p,  terre 
128,  2U76,  2129-10. 

—  Lettre.  ForéU  1996. 
9  Arrêté.  Mines  37t. 

—  Cass.  Jugem.  791-1»,  l9%-\9  c, 

1086-20  c.  —  Hat.  d'or  0t 
d'argent  81. 

—  Amiens.  NotaireSll-2oc., 514-20, 

516-10  c.;Obli£at.  2862  c. 

—  Bordeaux.  Propriété  160  c;  Ser- 

vitude 702:  1208  p. 

—  Paris.  Pèche  fluviale  35  c. 

—  Rouen.  Droit  marit.  1697.—  En- 

quête 523-30. 
10  Loi.  Très.  pnbl..  p.  1139. 

—  Amiens.  Emigré  132-2o  c.,  138, 

232  c,  238  c. 

—  Basiia,  Disposit.  entre  vifs  4187. 
•—  Bonieaox.  Exploit  653-3o  t.;  Op- 

die  863-10. 

12  Ord.  Org.  milit.,  p.  1886. 

—  Cour  d'ass.  Haute-Garonne.  Pi- 

ternité  367  c;  369-2o   378  c. 

—  Cire.   Contumace  2u  ;  Douanes 

147. 

13  Cass.  Cassation  2028.  —  Pres- 

cript.civ.  101;  Rentes  foncières 
77.  —  Success.  2234-10.  — 
Vente  153-20. 

—  Caen.Obligat.  1888. 

—  Limoges.  Acquieseem.  70,a00e., 

664. 

—  Paris,  Disposit.  entre  vife  4285. 

—  Cire.  Frais  et  dépens  978. 

14  Ord.  Douanes,  p.  595. 

—  Cass.  Descente  sur  les  lieux  50. 

—  Disposit.  entre  v|fs  2144.— 
Enrcg.  W05,  4417  c.  —  Privil. 
et  hypoili.  1704-20.  —  Voirie 
p.  ienftl359-!o. 

—  Amirns.  Compte  31,  98  c. 

—  Guadeloupe.  Prescript.  civ.  683. 

—  Poitiers.  Commerç.  195  c:  Obli- 

gat.  205. 

—  Délib.  Enreg.  1606  ;  Obligation 

2402. 

15  Cass.Chosejugée56-6io;Droit ma- 

rit. 2099  c;  Faillite  1404-40  e. 

—  Instr.  crim.  1074,  1650-lo. 

—  Presse-outrage  205-2o. 

—  Bruxelles.  Api»el  civ.  127. 

—  Cire.  Procès- verb.  777. 

16  Cass.  Imp.  iiidir.  164-2o,  252-2o. 

—Instr.  erim.  3i92-4o._Peine 
865-10.  —  Vol  336. 

—  Bourges.  Dogro  de  jurid.  186-4«. 

—  Bruxelles.  Disp.  entre  vifs  2826. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  868. 

—  Cri.  ans.  Exuert.  194. 
-^  Paris.  Success.  1910. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  324, 

17  Cass.  Pr*;sse-outr.  1145-20. 

—  Bourges.  Privil.  et  hypoth.  W7. 

—  Rouen.  Appel  civil  719. 

—  Cons.  d'Etal.  Vente  administr. 

309-10. 

—  Deris.  Frais  et  dép.  1009. 

—  Dclib.  Enreg.  3543. 

18  Lyon.  Arbilr.  192  c;  Compét. 

comm.  306  c;  Société  658. 

—  Rennes.  Greffe  59. 

19  Agen.  Conclus.  92  c:  Obligat 

14<)0-2o  :  Success.  2053. 

—  Colmar.  Obligat.  201 1-30. 

—  Metz.  Ordre  1164. 

50  Cass.  Exploit  381-10- Vente  pnbL 

d'iinm.  1386.  —  Obligat.  2939. 
—V.  20  mai  1824. 

—  Cire.  Mat.  d'or  et  d'ârg.  40. 
~  Lettre.  Frais  et  dép.  1048. 

51  Ord.  Voie  publ.  6-40  ;  Voitare. 

p.  999.     ^  - 

—  Cass.  Appel  civil  f  091.  —  Gontr. 

p.  corps  541.-^ Jugem.  2«i<3«. 

—  Limoges.  Intervent.  89-2o. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  1928, 

1930  e.  •*-  Notaire  174. 


1828 

Mal. 

Il  Cons.  d'État.  Commune  2634-1  •, 
2670;  Cons.  d'EUt  72-4©. — 
Compcl.  administr.  210  c. — 
Dom.  exLraord.  53.  —  Emigré 
216-10,  —  Mise  en  jugem.  69, 
S 10.-- Vente  administr.  l23-6o. 
—  Voirie  par  terre  168 1-20, 
1837-30,  1951,  2076,2110-10. 

<^  Défis.  Douanes  54, 141. 

22  Cass.  Imp.  indir.  65-2o.  —  Instr. 
crim.  1069;  Office  368.— Instr. 
crimin.  1650-2O.  ~  Jugepient 

1063-20. 

—  Bastia.  Vente  puM.  dlmm.  102- 

20  c.,  295-20  c,  613,  1290  c. 

—  Besançon.   Disposit.  entre  vifs 

920  c,  2989-20. 
«-  Liège.  Compét.  comm.  113. 
-^  Déois.  Douanes  421. 
i3  Cass.  Organ.  eolon.  1 002-1 0. 

—  Rennes.  Absence  568. 

T-  Trib.  de  Douai.  Enreg.  2924. 
24  Amiens.  Appel  civil  481 .   • 

—  Liège.  Instr.  crim.  93  c;  Presse- 

outr.  867-30^  1121-10  c. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

8967-40  e. 

26  Caâs.  Obligat.  4108  e.,  4lll-lo. 

—  Grenoble.  Instruet.  crimin.  680, 

681-10  c. 

—  Liège.  Exploit  232  e.,  370-5O.  — 

Saisie-gagerie  25,  31,  38,  39. 

—  Limoges.  Contrainte  par  oorps 

732,  993-10  c;  Jugem.  p.  def. 
350-ao  c. 

—  Mets.  Degré  de  jnrid.  l49-io. 

27  Cass.  Cautionn.  416  c;  Suren- 

chère 166-lo.~Enreg.  2i00  c, 
2401,  2412  C,  2429.—  Obligat. 
3885-20,  3967  c— Vente  1061. 
-^  Limoges.  Absenre  276. 

—  Poitiers.  Vente  pnbl.  d*imm.421. 

—  Dépêche.  Organ.  marit.  679, 680. 
18  Ord.  Douanes,  p.  595;  Org.  judie., 

p.  1505. 

—  Cass.  Enregistr.  5783.  —  Faillite 

273-10;  Mariage  955-io  c;  Mi- 
norité 106  c;  Obligat.  903-20  c. 

—  Aix.  Arbitr.  735  c,  738, 1112  c. 
««-  Grenoble.  Exploit  653  c;  Frais 

et  dép.  ^6  c„  283-20,  921  C; 
Obligat.  3584  c. 

—  Orléans.  Saisie-arrêt  50-5o. 

—  Rouen.  V.  28  mars  1823. 

29  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4531-20. 
—  Impôts  indir.  186,  257  0.  — 
Presse-outr.  140. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  2435  ; 

Disposit.  entre  vifs  25524». 

—  Rouen.  Commune  1435. 

10  Cass.  Instr.  crim.  682  e.— Rébel* 
lion  34-40,  39-40  c. 

—  Bruxelles.  Obligat.  5144-10. 

—  Montpellier.  Obligat.  l425-lo. 

—  Nîmes.  Disp,  entre  vifs  3344-1  a. 

4164. 

—  Rouen.  Surenchère   306,  319. 

316-10. 

—  Toulouse.  Obligat.  2427-80. 
$1  Amiens.  Louage  551. 

^  Bruxelles.  Cassation  74. 


Juin. 

1  Rennes.  Except.  329. 

—  Cire,  Douanes  421 . 

S  Cass.  Enreg.  5711,  5764  e.;  Sai- 
sie -  arrêt  2S7  c.  —  Obligat. 
4175-20. 

—  Caen.  Contrainte  p.  corps  2fi3-3o. 
a  Cass.  Défense  148.  -  Demanda 

nouv.  55-30.  —  Prescript.  civ. 

904. 

—  Amiens.  Vente  puhl.d'imm.l942, 

1943  c 
^  Liège.  Société  1637. 

—  Poitiers.  Success.  1996. 

«  Ord.  Halles  13-80  ;  Trésor  publ.. 

p.  1140. 
-:•  Cass.  Commune  497  :  Octroi  30  c 
—  Contrat  de  mariage  8631 .  ~ 
Disposit.  entre  vifs  1593  c, 

1594-10;  Obligat.  4)556-20.  _ 

Jugem.  973-10.  —  Péremption 
231. 

—  Bourges.  Paternité  208  c,  331  c, 

389. 

—  Bnaelies.  Demande  non?.  125, 


1888 

Jnin. 

A  La  Haye.  Instr.  erim.  1224-so. 

<->  Orieaos.  Référé  48  c,  58  c,  125. 

•mf  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
897  c;  Trav.  publ.  1239-20.  — 
Cons.  d'Etat  227,  246  ;  Dom. 
de  l'Eut  322.  —  Cons.  d'Etat 
304,  332-10;  Eau  512-lo  c; 
Voirie  p.  terre  2092-20,  2379. 
-^  Eau  474-40  ;  Frais  et  dép. 
1213.  -  Emigré  402-5o.—  Ex- 
pert 386  ;  Expropr.  publ.  l7-7o. 

—  Fi-ais  et  dep.  1212, 1214.  — 
Halles  69  ;  Marché  de  fournit. 
90-10  c.—  Tierce-opposit.  270; 
Voirie  p.  terre  1993-30.— Trav. 

publ.  788,  811,  1267-50. 

5  Cass,  Boucher  34.—  Instr.  crim. 

1650-So,  3660. 

—  Limoges.    Délai  62  c;  Ordre 

716-30,  746-30  c,  923-40  c. 

—  Paris.  Comnet.  57-2o  ;  Distrib.  p. 

eontrib.  43  c. 

—  Rouen.  Contr.  de  mar.  3945. 

6  Bordeaux.  Droit  marit.  1692. 

—  Meu.  Droit  civil  306-2o. 

—  Nîmes.    Louage  137  ;   Obltgat. 

4616  C. 

—  Cire.  Douanes  348. 

9  Cass.  Action  poss.  424  c:  Pres- 
cript. civ.  314  c.  —  Culte  645. 

—  Montpellier.  Ordre  1050-30, 1104. 

10  Cass.  Degré  de  jurid.  15 1-20.  — 

Disposit.  entre  vifs  198,  209  c. 

—  Obligat.  1202-10.  .^  Vente 
766-10.  _.  Vente  publ.  de  mar- 
chand, neuv,  14. 

—  Amiens.  Acte  de  comm.  122  c; 

Agent  d'air.  6. 

—  Douai.  Biens  53;  PrivU.  et  hy- 

poth. 1759. 

—  Limoges.    Disposit.   entre  vifs 

3139-30, 

—  Paris.  Usufruit  745-1  o. 

—  Poitiers.  Vente  piU>l.  d'imm.  153, 

15VC, 

11  Ord.  Trésor  publ.  1079,  p.  1140. 

—  Cass.  Contrat  de  mariage  1862.— 

Saisie -arrêt  360-3o. 
-^  Delib.  Enreg.  3763,  3863. 

12  Cass.  Appel  crimin.  128;  Peine 

778-10  c  —  Cassation  12fi6.— 
Imp.  indir.  64.—  Lettres  miss. 
7-30 c. ;  Paierniié  267  c, 271  c, 
615  c.,  621. 

—  Aix.  tîffets  de  comm.  226, 

—  Lyon,  Exploit  424^10. 

18  Cass.  Forêts  716  c,  785.-*Pei]U) 
102-tio. 

—  Agcn.  Success.  473. 

—  Aix.  Droit  marit.  2034. 

—  Riom.  Exnloit  346-2o. 

14  Orléans.  Dispos,  entre  vif^  2769. 

16  Cass.  Droit  marit.  558  c.,  599  c; 

Douanes  437-2o  c,   868.  — 
Bnreg.41 49, 4809, 5658, 5661c, 
5667  C;  Peine  758  C;  Saisie- 
exécut.  12. 
-r  Asen.  ^uGcess.  280 

—  Liège.  Dpg.  de  jnrid.  292. 
^  Cire,  Frnis  et  dépens  1107. 

17  Cass.  ïvmigré  402-10.  -  Exploit 

653  c-  Société  1010. 

—  Caep.  privil.  et  hypoth.  2076, 

2132-10,2152. 

—  Liège.  Rentes  fonc.  14-lo. 

—  Décis.  Frjiis  et  dépens  59. 

18  Ord.  Eaux  miner.,  p.  &0i;  HgUes 

22  ;  Mont-de-pietè,  p.  40t. 

—  Cass.  Appel  civ.  527  ;  Cassation 

2053  c.  —  Arbitr.  865.  —  Cas- 
sation 1164  c.;  Privil.  et  hy- 
poth. 1452-20;  Transfripi.  hy- 
Îotb.  430  c  —  Dom.  de  l'Etat 
9Q.  995,  843.  -  Enreg.  $|09. 

—  Agen.  Scnitude  835-30. 

—  Metz.  Exploit  659-2o  c;  Ordre 

862-JO;  936-20. 

—  Cons.  d'Etat.    Commune  1642. 

1707  c.,22a6,2347.  —  Conseil 
d'Etat  209  :  Jugem.  par  défaut 
521,  531.  —  Dom.  exiraordin. 
25  c;  Majorât  37-4o.  —  Droit 
civ.   364  ;    Eau    487-120.    >- 

Manufact.  123;  Prises  marit« 
214.—  Dum.  do  l'Eut  954:  Voi- 
rie p.  terre  1 357  -20, 354, 1353- 
80.  —  Très,  piibl.  910, 1003.— 
Voirie  p.  terre  11 46-to. 

19  Cass.  Instr.  crim.  1616  c,  1790- 

8t,  2219-50, 3095.  —  Ténioign. 
ftkOX  34-t«. 


zï 
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Juin. 

1 9  Agen.  Deg.  de  jurid.  394. 

—  Angera.  Privil.  et  hypoth.  967. 

—  Bruxelles.  Absence  478. 

—  Colmar.  Mariage  493-20. 

20  Cass.  Chasse  22  c,  108.  —  Cri- 

mes contre  les  personnes  24- 
10  C;  Instr.  crim.  2801.  — 
Forets  3l7-6o  c,  d59.  — Instr. 
crim.  1616, 1790-30. 

—  Amiens.  Priv.ethypoth.lt48-3o. 

—  La  Haye.  Enreg.  2892. 

—  Avis  comm.  int.  Commune  9868. 

21  Paq,  Minorité  352-10. 

22  Arrêté.  Org.  eolon.  715. 

—  Aix.  Droit  marit.  1008. 

—  Mets.  Obligat.  2896^0. 

—  Pau.  Exploit  358-30. 

—  Cire.  Passe-port  81. 

23  Ord.   Traité  internat,   p.  5tl, 

p.  582. 

—  Cass.  Substitut.  204.  -^  ¥•  iS 
janvier  1823. 

Angers.  Arbitr.  705. 
'  .iege.  Disposit.entre  vifs  2678-lf . 
liom.  iVppel  riv.  982. 

24  Ord.  boulanger  ioo. 

~n  Çasjj.  Disposit.  entre  vifs  8689  ; 
Substitut.  174-40.  —  Faux  in- 
cid.  211,  233.  —  Servitude 
772-10. 

—  Amiens.  Ordre  751-lo. 

—  Rennes.  Conciliât.  176-2o  c;  Or- 

dre 363-10,  364  C;  TlerCC-QR- 
posit.  213  c. 

25  Ord.  Manufact.  58,  p.  5;  Ofgan. 

milit.,  p.  1886. 

—  Cass.  Desccntesur  les  lieux  33  C; 

Jugem.  d'av.  dire  droit  34<lo. 

—  Bordeaux.  Forêts  1461. 

—  Poitiers.  Ordre  82-10-20. 

—  Décis.  Enreg.  4901-2O. 

28  Ord.  Mines  751;  Organ.  écon., 
p.  1289. 

—  Cass.  Notaire  871.  ^  Vol  541. 
->  Colmar.  Absence  151  c,  172  c, 

177,  481  c. 

—  Paris.  Chose  jngéo  890-lo.  — 

Société  224. 
-^  Rennes.  Frais  et  dépens  885-lo. 

—  Instr.  Minist.  publ.  266. 

27  Cass.  Forfait.  51  c,  54-1 0.  . 

Instr.  crim.  23OS-40C.;  Témoin 
637-30  C.  —  Org.  colon.  1023. 
^  Bourges.  Domicile  élu  94-20; 
Obliaat.  3233iVepte  pnbL  d'im- 
meub.  348  0. 

—  Colmar.  Assurances  terr.  82. 

-^  Metz.  Deg.  de  jurid.  2ftO-|o;Vé- 
rillcat.  d'éeril  118. 

—  Paris.  Très.  pnbl.  119Sc,  1269 c« 

1405^10. 

28  Ca.ss.  Douanes  850  c;  Procèf 
vprbal  302  c,  377. 

,ngers.  Enquête  490,  493  c 
rénoble.  Disposit.   entre   vifs 
2166. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1822-20. 

—  Cire.  Mal.  rt'or  et  d'argent  28  ; 

Vente  publ.  de  meqbl.  70. 
19  Ord.  Banque  176. 
80  Cass.  Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 

203  C;  Droit  civ.  320,  323  c 
•«  Amiens.  Demande  nonv.  58. 


JnlUet. 

1  Cass.  Arttitr.  804,  593,  898  c, 

998;  Cassation  1174;  Tierce- 
oppQsit.  1 9.  —  Except.  208-60. 
-^  Lyon.  Venie  836-10. 

2  Cass.  Action  possess.  471   C| 

Servitude  1281.  —  Gnreg, 
3983,  3989, 4129  c-T  Faillite 
268-60.  ^  pirivii.  et  hypoth. 

1693-10. 

-r  Poitiers.  Deg,  de  jurid.  314. 

—  Cous.  d'Etat.  Acquieseem.  854  ; 
Enïjcré  209-110.  -  Compît, 
administr.  29.  —  Dom.  de  l'B- 
tat  145  ;  Expropr.  publ.  602. 
—  Dom.  de  l'Eiat  164.  —  Ma- 
nutlict.80,97,  l7i,i73.^Mar. 
ché  de  fournit.  44-2o,  101-20, 
142-80. 

3  Cass.  Appel  civ.  li90.-^Défense 

148.  —  Disposit.  entre  vifs 
1000.  —  Faillite  1448  c.  -*  In- 
dustrie 405. 

^  La  Haye.  Cauiiannem.  92. 

—.  Lyon.  Diaposit  entre  vilil86. 
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JaiUet. 

3  Orléans.  Disposit.  entre  vifs  4271. 

4  Cass.  Presse-outrage  93s-io.  _ 

Témoign.  faux  34-|o.  —  Vol 
466-10. 

—  Lyon.  Péremption  191. 

—  Montpellier.  Appel  civ.  1301. 
~  Nîmes.  Contrat  de  mar.  1971. 

—  Paris.  Obligat.  4590. 
-.-  Pau.  Chose  jugée  264 

—  Statuts  not.  Paris.  Obligat.  34«. 

6  Cass.  Mise  en  iogeo.  36-so.  - 

Rentes  constit.  76  c. 

—  Besançon.  Compte  19 1-70. 

^  Grenoble.  Frais  et  dépens  88  &, 
922. 

—  Meu.  Mariage  699-5o. 

—  Pau.  Obligat.  4654. 
«^  Délib.  Enreg.  1035. 

7  Grenoble.  Instr.  crin.  618. 

—  Metz.  Vente  publ.  dlnmiCfiblH 

2233. 

8  Cass.  Conciliât  208.  -Disposit 

enlre  vifs  256-2o  c.,  2665-io, 

2707  c,  2709-20  c. 

—  Limoges.  Péremption  87  c,  346, 

354-20  R. 

—  Lyon.   Exploit  118.  —  Ordre 

692-10. 

—  Rouen.  Propriété  féodale  857. 

—  Cire.  Obligation  3426,  3428  c, 

3429  c 

—  Décis.  Nouire  887. 

9  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1389; 

Org.  milit.,  p.  1886;  Voitare, 
p.  999. 

—  Cass.  Action  possess.  580  c, 

685.  —  Jugem.  1034.  -  Off. 
colon.  176. 
-T  Brqxelles.  Chose  jugée  157. 

—  Grenoble.  Disposit   entre  vifi 

2926  e.,  2995. 

—  Délib.  Enreg.  1621. 

10  Cass,  Instr.  crim.  i57î-2o,  1577- 

10  c,  1616,  1790-30,  3318, 
3620-30,  8622-10  c.  -  PaiW- 
nité  390-20.  _  Soeiéié  1118. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hvp.  1635-î«. 

—  Grenoble.  Privil.  et  iiyp.  l535-l^ 

1 623-1  o. 

—  Orieans.  Servitude  653-lo. 

11  Cass.  Afflehe  luo  c;  Ca^tiM 

767  c;  Déni  de  justice  18-S«- 
60  c;  Jugem.  884-10.««  t; 
Presse-ODtrage  1851-»p;  Ro- 

Knsab.  783  e.  —  Jogeveat 
78-10;    Témoin  638-3»  c, 
674-40. 

—  Grenoble.  Ordre  970-1o-2b. 
—.  La  Haye.  Pailltte  1090. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  50. 

12  Bruxelles.   Disposit.  entre  vm 

3173. 
•-^  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  8T1. 

1841-10,  1862-20. 
^  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  a80-3*. 

381-2MO.    ^ 
•^  Avis  Cons.  d'Eut.  Octroi  119, 

232. 

14  Cass.  Enreg.  539.^Jngem.(D18. 

—  Aiy.  |)roit  marit,  1396. 

—  Montpellier.  Mariage  834-3o. 

15  Cpss.  Dom.  engag.  37-2o, 
-**  Cire.  Mont-Ue-piete  41. 

—  Instr.  Enreg,  490i-«o. 

16  Ord.  Arclùves  |7  ;  Avoué  30, 
-.  Cass,  Contrat  de  mar.  2318  c; 

Enreg.  4239,  5416  c -Pres- 
cript civ.  215. 

—  Grenoble.  Success.  2265. 

-^  lletx.  Privil.  et  hypoth.  2203. 
-^  Deds.  Contrat  de  ipar.  289;  No- 
taire, p.  591.  ^ 

17  Cass.  Chasse  371  c,  454;  Pro- 

cès-verbal 897  c— Coiawnni 
2762.—  Discipline  60  c,  63  c, 
175-10.  —  Faux  174-40,898' 
20  c.  —  Frais  et  depees  loiî; 
Instr.  crim.  8759, 1188. 
— •  Caen.  Contrat  de  mar.  3887  «., 
3927,  8930  c,  8997;  fiacMli. 

548.-n  Normandie  81  c, 
~  Grenoble.   Appel  eivtl  383  c, 
466  Cl  Avocat  137, 

—  Meu.  Appel  civ.  625. 

—  Orlcanc  Effets  de  comm.  ««•. 

18  Cass.  Commune  1347  c;  Jaar»' 

rié  74.— Org.instr.  publ.«9»-H. 
-Pèche  flav.  174. 

—  Limoges.  Org.  jndic  488-89. 
-*  Montpellier.  Acquieseem.  (37. 
"  Paris. Prifil. «tlw«k. t90U^. 
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V  *34«  r. 

Utt  (infin.  iAmin.  Uù, 
torrji<  1304, 

"îié  ûû  comrn,  31T.  — 
STî-iO;  ONîna!.  ÎROB. 
niK  îit,  -  ï'rivil.  et 

»  f .  —  litanies  ÏOfic.  i6. 

l-p.  1161, 

u)ltl|]lCS,  fi>  511  i 

■i  Prf>JMf.  p.  no  ;  TiT!*iir 
|. li;o. 
fhnriil.  6"J.-nÎ!»lH>î:U. 

|.  jTflîi  i  Orgaiu  judle. 

Hriv.  1139. 
âi'jai'hL  133. 

uni,  de  H.ir>iUk,   Droit 

lat  CïUtÎHiin.  lie  îoac- 
^1^.  —  Cuniiimiie  'M>i, 
lM2r.,  lôiiil-î»».  JfiT5f,; 

'!•;  Fr»iiel  di'y.  !2lt— 

î.— CoiajHl  jidinîiiblr. 
_fti|tte  m.— (AHis.dEi. 
jll3.  i09.  SiO.  -  Ihim. 
BUI  a9»-4«>— Emigré  ÎQ7- 
-  >.jfl.  _  PonMs  'J3«. — 
iftUép.  12(H,  —  Impdir. 
^*.  —  lii(;i'rrj.  |k  di-t.  "il  2. 
'lUUfiicL68,«o,K4.-Hlarcliè 
ail  ii-jo«  M«'i:3o,  [lO- 
-Tr»v.  |»ubl.  1211. 
rpull.  tn^*,  1M5.— 

fe{i.  ftu  4  S  8. 

„.  199  c;  8»rendiêrc 

iilè  JCiV'GO.  -   Rifirrt,  I 
InMr  rrtmin.    Uok,  | 
.  —  Hespc^iisakiilite  SI  a 

n,  UispoAÎt,    entre  fils 

H  Ckam  4XS.  —  Dooifii. 
_^.t«l- 

"      .  i^r  mrps  »9  <\;  Jo- 

».  OhU«àl.  4851-1». 

.  huis,  Avoi^al  lïU. 

se  jugée  Sd6-ia;  Prèi  â 
tr.fl3ç,--arg,  mim.  779, 
I  l7Ho;  Be^leiiK  di?  juti^s 

».  Cantnt  de  mar.  156^. 

/lltf.  dejurid.  3S4. 
Vtnte    buliL  d'iiiiineob. 

M*. 

•  Voirie  I».  tiuvi. 

"nmiim  15T4  r.,  le^R; 
.  U9I  r.;  Obi  mal.  S^r»- 
1  tkiataction  si-io,  _ 

Gonpèt.    admlidâlr. 

«f.  lS(i<.  5418-10^ 
itae.  15J 

.I5t3c.:0btiraun34^ 

i*lS-5«C,,  "Il RI  t.;  M- 

ks^Ûi.   'JTI.   1>i$6   c.^ 

ul.  105-Sô. 

t»,—  Cotn- 
t.—  Uirmiiite  plu  iri-lo. 


T&14  *:\  iivy€i\&  tlH. 


JuUUt. 

30  Cass,  Contrat  tic  mar,  30» S  c; 
Elirt'ii.  22:K  s  if  J,  3^35  c.  — 
liïip<Jl5  iiidîr.  158-aû,  538,  — 
Vfiitc  publ,  d'iiiiiueub.  494  t., 

—  Ljiïn.  Ordre  693, 

Il  Cas»,  Antres  4S,  *a  r.  —  Cassa - 
Uon  S57.  —Cil  ose  Jugée  itiMo, 
—  [nsir.  rrini.  Ihi6  c  i  Presse* 
ouîr.  HO,  Mn  r,  — liistr.  rrim, 
lîio-i«     i«Sfl-l*;    TenUtim 

—  Anjj^ers.  Faillite  378-1», 

—  Calmar,  Ul  Mit..  310  f,;  Culte 

fiiac,  63nc.j  DliposU.  enlre 
»ifs  215-10  c,  ;iî  c;  4l9-i<i, 
421  r.,  4;«  c,  490  c,  31Î0C. 

—  TouUitisc.  Presse-autr.  il©7-3». 


Août. 

I  CiSî».  Commune  lias.  — Press*» 
oillr.  2U.—  Profi^S'Verh.  fe*B. 
—  rfiiioijîiK  i'Mïx  3 M*»,— Voi- 
rie p.  tinte  H 3»- 10. 

—  Çolin»f ,  l'I^rUe  ntiv,  16, 77  t, 

—  DIjoo.  OMlpl,  in4. 

*-  Creiiolile.  UHlrc  773>  tTO-ï*  c 

—  I'>  1  :So-4»,99fl-H«. 
*-   Pn;                        ^   lllO, 

—  Trju.uu^.-.  A K,  705,  710  c, 

î  Ont  Culte,  jp.  931. 

—  Cnliiiar.  Faillltf  37ft-3o,  3S»  e, 
-*  l'aiis.  rJrlaî  es- iK^savei]  130  t, 

—  Hrnnes.  .Mariage  tt''»-t«>. 

—  Tribun,  riiuinh  «le  .Marseille.  Droit 

maril.  1094. 

—  Cons.  d'Etal.  Comp6t,  adminlstr, 

9»;  Cnnnil3«.  '3. 
3  Paris.  Obti|»3t.  SHiS-t*  c. 

5  Ca&s.  AJûjTL  lli,  ns  e.  —Cas- 

5ilioti  190S;  Cho!^  jnji^e  303 
c;  Commeri;.  ïf.6r.,  Droit  ma- 
rlt,  li6(i:OUlig,a.4ilîf.",  PrH 
à  latlT.  **!i-i*or.— Cmiipel.  ad- 
itiîntstr.  3ufl  f ,.  «isti  en  juge  m, 
tiT-tû.-Eiiiiprt'ilO-i». 

—  Amiens.  Ailiilr.  4,14. 

—  mi.  Priiil.  ei  1i>imjUi.  «IW, 

—  P*ris.  Caiisat.  ïi:»37, 

6  Ord,  Fiais  ei  deji,,  p.  6«:  MaTaU 

î\.  iO-i»  t.,  91-ioc,;  Ttavaiix 
\M,  lîKl, 

—  Cass,  Riifeg.  %mi.  —  Suwess, 

1-11, 

—  Aiît,  CyiTHtilasioiiû.34îc.,  375c.; 

Droit  Jiijril.   1^38  c;  Nandat 
101,  il<ir.,  m  t. 
-^  Douai.  tJisp.  entre  tifs  UU-a*, 
1407 f-,  1473  Ci  Mat bge 803  c. 

—  Con*.  d'Elai.  Cons.  d'Eyiâ71,— 

E^inropriat.  pobl.  13  i».— T»ar- 
ehe  de  rounill.  lOi  3«-lflo, 
fïi!  iJo.—  Mise  1*1  jrigem,  2io, 

—  Aifiii  l'oni.  inC  Commune  3ti63. 

7  Cas^.  Adohere  «3,  77  c,  «î  c— 

Instr,  criiu.  317a.2^  lilSS. — 
JUgem.  101  m«.  —  P^rhe  lluv. 
«S,  t3S-So.  —  Téinyiri.  faux 
34- 1«. 

—  Wtîti.  Alîsencf  I7!l  i  lagetSL  paf 

—  îti-niies.  Ubli|îil.  3880-10, 

8  C^isji.  Peine  769.  —  Reglem.  de 

juwi's  177. 

—  Pâlis.  AppH  cHm.  S». 

—  Poiiier>,  Propriété  feod.  t7S-3o, 

—  ToulfitiSH.'.  Arfjïlr,  730, 

—  Tflb.  cojtim.  de  Mar8etîî&.  Droil 

mm\.  17»3. 

9  CreniiMt',  Minorité  486. 

—  Melï,  Enq  J<^le  «i>S. 

-*  Paru,  Tresur  |>ubl.  \r\\  1404c., 

-^  Irt^tr.  tlDHpivt  ivift.  . 

10  Ont,  CnrMt'f  rnnire  l'Étal  13. 

—  Cirr.  D^in,iiir>  10i5. 

—  lHri>.  Uouaies  ni . 

11  Orléans.  Dispos,  eolre  Tifs  3137, 
'—  Touloii'-e,  Veille  publ.  d*immeuib, 

lUî^-lû,  IteSf. 

—  Trib,  cpiutn,  de  Marseille.  Druîl 

m»rîi.  «177. 
11  Cass.  Comppt.  comm.  383.— Dls- 
î>rt*>l.  rny^y  vifs  «ffr  lUKefn, 
UA-v>,  MJiiorilf  58fl  r.,754- 
3l«f  j  llenris^e»  d'insl.  S*-loe. 
^ElieL^  lie  coDua.  7e7.-^£iiù- 
gré  S39. 


I  Aoat. 

Il  Grenoble,  Pèrempdan  15S-fw, 
iiO. 

—  Paris.  Privil.  el  bypotli.  ia7&'|o, 

—  Poitiers.  Appel  clv.  HMc.jEx- 
<irpl.  5*8, 

f  J  Ord,  Organ.  colon.  loî7. 

—  Cass.  Cou  Irai  de  mar.  4ai8-î», 
-Jugement  lOiï-^o;  Mandat 
3 fiO- 1  »  ;  Success .  u  6 7 .  —  Voi - 
ti*rc87i.— V.  2«  août 

—  Cieti.  Cbose  Jdgee  44-1  «>,  375- 
S*  c.  —  Ct*nuat  de  «ur,  4303, 

—  Nlmesi,  Dbliitat  *ii2-lo. 

—  Paris.  Ajipd  Û\\\  765;  ab%at 
asRi,  iOH. 

—  Toul .         ■    ;  t*  1064, 

—  Cuii  mmane  S47, — 
C"    .               ni.  ISOc.t  *0«c. 

—  Coiii,.  ,1  Et  78'6<»,  laa,  Î7L 

—  Eau  457-130^  Ï05-3O,  509- 
4ot.  —  Emigré  113.  401,— 
Dospjces  y3,  S5fi  :;».  —  Mano- 
faci.âc  2". -Mari li<^dc fournit 
as-To,  i4i-:i'>,— Miaeeitjugcm, 
110.  —  Voirie  itar  terre  U8î. 
17R7,  laîo. 

14  Ca?if;,  Appel  tUW  718.  -  Apiicl 

crimlri.  321,  3^»  c:  Ctinclus, 
31  e,i  Hem.  noov.  2Sfi-vi»c.î 
Forfls  M  s  c.  —  Jour  f*^iid  fi  M  ; 
Pêfhe  fluv,  137  c,  -  Obllgat 
Slf.;  Ouest  (>rejOd,  iR5-:j*,— 
Obflgai,  440-1»».  —  yue^t  pt*- 
jud.  97-itt.  —  Veoie  ISSic, 
1SB3. 
^  Anpers.  OWipt  IfilS-t^j  So- 
dé le  184*. 

—  Paris,  Oomlrile  fi3-lo,  —  Pril'l  à 

ini^mi  157;  Ketiles  coiistî- 
taiT.»î  109  c. 

—  Hennés,  Faut  iiicid.  131,— Inter- 

dkt  *8t 

—  Dôfis.  Oilte  Mft, 

16  Grenoble.     PrhiL     et    ïiïnotb. 

417^10. 

—  LiOB,  Piltit  el  hypoth.  8«l-ao. 
li  OiSA.  Ai  lion  po«^s«4  6â!ï.  $SS  t, 

—  Enrcff.  iSiS, 

—  ^irdesui,    Dbposit  enlre   Tifi 

315T. 

—  Caeii.  ^b^^andie  1%  t. 

—  noua»,  ï\m\\  nm\%.  1531, 

—  iJtn*>t{P>,  Ab'^ente  147. 

—  Mnnlpcllier.  t)l>li|rat  1040  d. 

—  Ik'Dilcs,  flhtigat  3156. 

—  Coris.  d'Etat  Ct>iL<*^cil  irÉlit  îOB. 

15  Ca^s,  Bourse  de  comni,  347  c.  — 

Ca*.!Wition  347  e.  ^  OtilÎKat 
47 19- 30  c;  Très,  pubt  ll2i, 
1 1 9:»  c— Séparât  de  corps  37  2. 

—  Vent<?  1378. 

—  Trib.  comnt.  de  Marseille.  Conir, 

parrorp!ii36, 
10  Drd.  Cil  t  le,  p.  7tS;  Ori.  în»tr* 
l^ubt.p.  1352. 

—  CaJs.  Kcjiïfli  96,  —  Venlff  pubt 

d'ilnmetih.   lïïO-lo     ISîi  c, 

1571-io*'. 

—  Dooai,  Droit  ma  rit  1557. 

—  tyojL  Arbiir.  688,  7!9  c, 

li  Cass.Foréi^i  16w'^c.;Cardech8inp» 
41:  VoltuiT  449'io, 

—  Ljron.  Im[i0î5  indir,  U-1». 

—  lAfii.  Di'^posit  entre \ifs  1878-1»» 

31Ï9-ÎO. 
^  Orieaitîi,  Vente  669, 

—  Renîies,  Uroti  riv.  3iô  ;  Siptril. 

de  rmiks  1*1910  c. 
^  Ikdji.  Doiiai]««  144. 
U  Cass,  ttxi  tit  C;  Pédie  lliiv.  15; 

Voirie  fi.  eau  47*8o.  ^  Presse 

ouïr.  198, 

—  Decis.  Cnri>g.  715,787. 
23  Hesançon.  Fau*  Incid,  71. 

—  Hor^leuut.     PiiviL     cl    bj'potli, 

2409  e.;  RenU-  viagère  1  .'iO. 

—  BourjfCA.Enetsdet'omm,  5i9-io, 
~  Druxelles.  Cotiir.  par  corps  859; 

Obliiïat  1354, 
^  Caen.  Prapri^lè  Téi»!.  US  «.;  E«ft* 
le^  foocjérts  <i6-io  c, 

—  Orbans,  Diseipt  »t  165, 

—  Heiines".   Arquiesceaii  107  c.  — 

Urtiil  tuarit,  il 4 3, 

—  sut    iiot,    de    Pari,s.    Obl%il. 

3710-10. 
14  Cass.  Cassation  t7i)5'3««, 
^  Ail*  Gdûtrati«  mr.  â540-*l*. 
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1» 


i9 


30 


d'il.  Appel  civ,  9ê8  c,  IIH; 
EiplEilt  lot-r»o  e.  —  Apt»el  in- 
cid.  96  e.;  JuKem,  2H&  ï"  f., 
995-30  c.;  Obllgftt.  J0>1  3^  ; 
Socc4»s,  î«o-3o,  1316.— BfTeta 
de  eomw,  8iA.—  Enreg.  i79l. 
--  Organ.  judie.  349. 

fiôtirge»,  Coiiir  p,  corps  813  c, 
898  t.,  901.  930  c,  94«(  t^i 
NnUile  64  c 

Paris.  Tïéior  publ.  H06, 116»  c, 
t40^-î«r. 

Ôrd.  lrn|«îb  IndIr..  |),4tl. 

Cass.  CotU]iéi.  a<linlnistr.ï46  t.; 
Culte  «50  c,  774  c.;  Luuagfl 
admlnbÉir.  32-10.  _  Di,>posit 
enire  vir»  1  ll-i*»,  —  Surcn- 
eH*re  201-10, 

Limrfg«!i.  PrAls  et  dépens  f  16  c, 

U5. 

Conii.  d'ëtai.  Eraiji  et  dépens 
llô5-t<5;  Tra^auï  |>tibl.  w.\h,^ 
Marche  de  rournit  4S-r6o,  _ 
Mise  en  jtiireni.  1^2-1  ***,—  Oc- 
troi fil.  lift.— Tbeâlie  97.  3:^9, 
— Tre-i.  iMibt  !  034 -U*.— Vente 
adoiinlsir.  87, 

Décis.  Enre«.  507â, 

Cas*.  Appt  I  rrim.  89.  —  Ponc- 
tinnn.  pubt  Và^\  Presse-oulr. 
766  c.  —  Finis  et  dep.  «îH-S». 
—  loslr.  chni.  init  31*1-2", 
lôKi.— Mne  SbO.  —  Presrript 
critnm.  IBS.— yuest  pirjudi<?. 
100-1» <•-.,  li!i-iû^  liée,  Î30' 
l^  :  Voirie  ft.  Icflfl  1445  e, 

ColiHiir   Ser^lliMie  4*. 

MeU.  Privit  el  h>piUti.  I56§-1«. 

(irl/'Bits.  E un  H  Ml'  n?5. 

k\\*  ro»!..  ((Et  tîoHL  rfe  rÉiai, 
ih  r.    îit:i,,.Hsa;i.  -^9, 

kiisrl  '-!»>. 

Pap  i",  3ÎI4C. 

Coiir  —    :ie  fournît 

lv«-i.}«. 

Deci,^.  ^.nrei;.  329*, 

MHi,  ïntiTiïlct  ia-l«,  58  c- 

Roueo.  Cbose  ]ugée  195;  Ma- 
riage 706  e. 


Septemlire. 

1»  Ca^s.  hiMr.  crtni.  mi^—  &#. 
me  m  iVi-io, 

—  Pari.*,  Avoue  lia, 

3G  Cuss,  Abus  de  eonnanee  IS7  c, 
105;  OMIgat,  ^IT«-io  e,  ^ 
Insu,  ciioi.  i6»Mo,  âtilî-so. 
—  Mifferim'  l3j-lo.  —  l'aicr- 
niié  37t.  —  piiids  et  njesuref 

153. 
BO  Ca.^s.  Adultère  IQT, 

Octobre, 


Septembre. 


DriS.   Manufaet    67-to  ;   Prises 

marit  Ut,  m-f  ■  Voirie  par 

eau,  p.  7 3: -3:0, 
C{9ii8.  d  Elit.   Conllil   171.  t9t. 

Ïi7  c.  —  îpv,  iHJbt  tll*. 
Cass.  Peine  76fl-3o.  —Presse- 

tidlr,  8H7-60, 
Drcis,  Douanes  407. 
Cire.  Oi-t«in.  marrt  706. 
liLslr,  EnieK.  ^OTi, 
Paris,  Saisk-cxécot  !6tt  c, 
Cons,  d'Etat  Cous.  d'Eiat  304, 

305. 
Cire.  Notaire,  p,  S91. 
Di'cis.  Enrcg,  .'i9i9. 
CahS.  lni,ir.  ciiiii.  S044;  TêmoiB 

ê36.  —  Org.  Jodic.    7H.   — 

Peine  Sb  c,  iLvl-lo.— Teinoin 

575.  —  Vol  i34. 
Trib,  comm.  de  Marseille,  Droit 

tmtïL  7ï!ï-3o. 
Ciic.  Nolftice.  p.  591, 
Cass-  t^s.^aiioa  ny*  c;  Presse- 

nulf,   83 MO.    —  Jour  férié 

81-10,  —  Presse  ouïr.  488. 
Ord.  Pension,  p.  76U. 
Parifi.  Hifcré  194. 
Déci^.    Douanes    185  ;    Ear«f. 

3050. 

Caas.  At«cai4M,  —  ljiatr,eftM. 

Î113.  -  Volî6R-l». 

Civs.  Gassallon  14SI  c.  —  Instr. 
crim.  «4«,  i91t*lo,  t53t.  — 
Orfl.  iiidic,  695-10.  —  Voliare 
lit. 

Cire,  n  ?  mitft  Î37,30«. 

Soli?:    :  -^l, 

Oi'il 

Cas  e.:  Droit  hiral 

i:iT.  \ul  i:j  Joe.  —  Kort'ts 
i03  c.  hiHi  C;  Garde  cham- 
M^tfc  ri8  -  Mini  SI,  fitilil,  111  e.; 
Sernienl  SB  c,  —  lilfflOieat 
790-10, 

Cirf.  Creffr  iflT, 

Pari*.  IK'fcre  JM  e. 

Cire.  Eiiref,  49»!,  itSI* 

tksUb.  Knrtg.  Iilt« 


10 


10 


I  11 


Trib.  comiu,  de  Marseille.  Droii 

ma  rit  ::0^8, 
CaAS.  Cassation  U»S,  —  lii.iir. 

crini.  liy}.  I6:>s,  nu,  tbii- 

îo.  ■-  Peine  ..îiû. 
Cas».  Aile  de  IVbl  civil  117.  — 

(j)ulra>ent,  iT^i, 
Inslr,  litioist  fiubl.  339. 
Casii,  t:as>«lion  ill.    -  Contra 

vent  l.'O.  —  Mi.M»  en  jn.em. 

94,   146  c,  —  OiKan.  loloo. 

1003, 
firme  Mo»,  Conimer^,  i64. 
Soi  m.  Xoiaîie  303. 
lU'Ifb.  Enn^t;,  i'JSï. 
Chîis.  i.a^s.Tiior»  Ti'\^  c.;  Crjnita 

c -  m  o.i 

lu  ';K 

Biuv,  ,  .io. 

Cire,  tu  lie  Uù. 
Cass,  C<nMiii«ne  1083  c,  1089,— 

Di^cii>t  r,s-3fl.— PrtSi>c-#utf. 

I7i  c,  —  îeinorn  651. 
ftiascUen,  Sutees^,  1020. 
to'iloli>e.  Expert  218, 
Pari*.  Aflli  he  lî7  0. 
DecÎ!»,  Enfejî*  Ï9i4. 
ihd.  Hospices»  p.  74, 
Lie<5t'.  Ui>isieni.  H8, 
Cass.  Appel  crim.  19;  lastr,  «rîm. 

402  i..8trt  c, 
BiuAélles.  tiiuagc ^'<J3. 
Trib.  comm    rir  MafseUle.  Droit 

iii.i 
ltii\  jugée  166.  -- 

Cirr.  (,u;k'  j.'ii. 

Ca.i^s.  Peine  iiàu. 

(hd.  Ort:aii  colon. p  p,  i0S7. 

CasN,  I  einoiti  UOÎ*^»,--  \,it  oc- 
lubre, 

Ca&â.  Conlravent  131  ;  Droit  ru- 
rai  ïil4  c;  Peine  7H0;  Voirie 
par  ierrc  190  c,  iia^-i»  c» 
hîa-io  f.    -   liLsir.  crimin, 

1746-10    n7£-3o.  l96t-8«, 
Cobnar.    ipp»*!  crin»,  î17,  223  c. 
^■Jtuy     V  ■  ■  ■     --li-So. 
Cii'i  .  I  i«€'30. 

tlrtï,.    ;     .        .... 
Diu\c3  1'^.  toiirjiot.  cuiiim.  77, 
Cire.  Iifslr  ctiin.    '«l. 

Ont   V,irli;iM-  ..  v.rr,ii    î;  TtUtCS 

41  ,  p,  1,09, 

Uiij\  III.    U9- 

îrik  ,  c.  DroU 

in^m.  t<u4. 

Côns,  d  Elat  Ean  loi,  476-30; 
KKUfit,  wiM6  e.  —  Manufaet 
15I-10.  -  Marc4ié  de  fouinlt 
97-4o,  iU-40.  «  Mise  en  ju- 
gera, Ï09-10O, 

Cass.  Casiviilif^n  S97,  «  Codh 
lijune  6i\\  Inslr,  ffint,  âOt,  — 
Jugcui.  ëit-io,  — Procei-terij. 
â5Li, 

Broiiellcs.  Jugeni,  301, 

Cons.  d'EUH.  Cil  Ile  648. 

Driaelies,  Arbitc.  7il, 

irib.  comm.  de  Marseille.  UiB- 
|)0»it  ecttre  vif»  M6I, 


Noveiilbre. 

î  Cas*.  V,  îO  novembre. 

3  Coni.  d  Etat  V.  % 

4,  Cass.  Aç»p>'t  civ.  1- 

lian  nui  r  ;  1  — 

Cbtise   J;  nL*li„at 

1339  C,  i«l,  ï3ft. 

^  tlèçr    '  :    ir.  :i34. 

6  Ont   i  Creffe, 

S,  p,  tso»; 
1.  M. 

—  Ca«s  :*,  —  iBgen. 

84»i-i^t  —  àÉÉt)4«4*»  idn. 
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Novembre. 

5  Bruxelles.  Appel  incld.  39  j  Con- 

trat de  mar.  S648.  —  Pnvil.  et 
bypoth.  669-20;  Transcript.  hy- 
potta.  560  e. 
•*  Cons.  d'Etat.  Commune  1411  e., 
1499-30,  1653  C.  1678  C, 
1673  c;  Doni.  de  l'État  S28  e.; 
Usage  S54.  —  Compét.  admi- 
nistr.  337  c;  Exrepi.  108.  — 
Compét.  administr.  421  c.  — 
Conseil  d'Etat  77-8o- Tierce- 
opposit.  S93-10.  _  Dom.  de 
VEut  SOI,  238 ;  Forêts  99t  e. 

—  Eau  431-120  c,  503-40.  — 
Marché  de  fournit.  1 1 7-1  o;  Très, 
publ.  1068.  —  Marché  de  four- 
nit. 1 59-40-50.  —  Mise  en  ju- 
gcm.  210. 

^  DécU.  Forêts  144i. 

6  Cass.  Absence 288  ;  Palemité536. 

—  Appel  crimin.  58  c;  Instr. 
crim.  857-10.  —  Deg.  de  jurld. 
85  c.,  111.  —  Faillite  1423  c; 

.  1256  -  10  ;  Obliption  3420- 
10 c—  Instr.  crim.  2166.— 
Presse-outr.  1244  c.,  1245  c., 
1450-40  c.  —  Procès-verb.  l  J3, 

146-20. 

—  Liège.  Prescript.  civ.  773. 

7  Cass.  Acte  de  l'état  civ.  220.  — 

Commune  il 63- 10.  —  Forêts 
605.  —  Gendarme  28  c.:  Instr. 
crim.  262  c;  Procês-terb.  291. 

—  C.  su  p.  de  Bruxelles.  Deg.  de 

Jurid.  256. 

—  Défis.  Transcript.  hypotb.  187  c 

8  Bruxelles  Agent  d'alf.  7  e. 

9  Agen.  Obligai.  4087  c,  4113  e.; 

Patcmito  672-2o. 

—  Décis.  Culte  579. 

10  Cass.  Enregistr.  4152.  —  Peine 

605-20,  606-10. 

—  Caen.  Propriété  362. 

—  Liège.  Ordre  894-6o. 

11  Cass.  Contrat  de  mar.  3189.  — 

Disposit.  entre  vifs  2841  ;  Ex- 
ploit 1 44-20 c—  Ewreg.  6017. 

—  Règlement  administr.  97. ~ 
Success.  1723  c.,  1731. 

Il  Cass.  Contrat  de  mar.  4105.  — 
Enreg.  6038.— Jugera.  1034-4O. 

—  Vente  publ.  d'imm.  171 -|o. 

—  Cens.  d'Etat.  Bourse  de  comm. 

48;  Très.  publ.  1246  c— Com- 
mune 2306.  —  Emigré  2i5-2o^ 
4O8-30  ;  Vente  administr.  57, 1 
94,  101,  102,  274-20.  —  Forêts 
1650.  —  Marché  de  fournitures 
102-30;  Très.  publ.  1054-10.— 
Trav.  publ.  1056,  1058.— Très, 
publ.  1069, 1074-20. 

—  Instr.  Enreg.  4952,  4953. 

13  Cafs.  Biens  234.— Cassât.  1513; 

Jugem.  68  :  Jugem.  par  défaut 
1 1 1  -40.— Commissionn.  417  c; 
Postes  135-10.—  Faillite  1468. 

—  Instr.  crimin.  2034,  2295, 
3552.  —  Mat.  somm.  43-lo.  — 
OfOce84, 189  c. 

—  Agen.  Péremption  8. 

^  Bastia.  Commune  1713  e.;  Coite 
620-S0.30  c. 

—  Grenoble.  Défense  73  c.;  Jugem. 

p.  défaut  463.  —  Instr.  crimin. 
1062-10. 

—  Meu.  Deg.  de  jnrid.377;  Expert. 

218. 

—  Orléans.  Deg.  de  Jorid.  404-1 0. 

—  Cons.  d'Etat.  Guerre  4-3o. 

14  Bourges.  Ordre  959-2o. 

—  Meti.  Vente  publ.  d'imm    927, 

901-10.  I 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2065. 

—  Cons.  d'Etat. Voirie  p.  terre  lltH. 

—  Décis.  Pêche  flnv.  243. 

15  Instr.  Minist.  publ.  208. 

16  Cass.  Eau  474-60  c— Société  871. 

17  Arrêté.  Organ.  colon.  714. 

^  Cass.  Chose  jugée  284-1  o.  —  Ex- 
cept.  272-20  c;  Exploit  378-5o. 

18  Ciss.  Action  276;  Compét.  admin. 

165-30  c;  Ean  69  c;  Loi  540- 
30  c;  Mandat  491-l*-2o  e.  — 
Disposit.  entre  vifs  783-2o.  — 
Enreg.  3267,  3272  c— Obligat. 
2426-20.  — Vente  1134. 
*-  Amiens.  Vente  publ.  d'immeubles 
1137-10,  1152-40  c. 

—  Bourges.  Org.  milit.  395-i». 

—  XoolOttse.  Mariage  70S. 
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Ord.  Agent  diplomat.  219;  Org- 
Jadic.  300,  p.  1505;  Pension, 
p.  760  ;  Presse-outr.,  p.  410. 

Cass.  Biens  128  c,  129;  Enreg. 
2907  c,  2908  C  —  Chose  jugée 
284-40.—  Distrib.  par  contrib. 
44.  —  Organ.  colon.  61 6-40. 

Montpellier.  Contrat  de  mar.  446. 

Cons.  d'EUt.  Exnert.  365  ;  Imp. 
directs  463.  —  Marché  de  four- 
nitures 45-20,  96-50,  IOI-60, 
103-30.  —  Trésor  public  1063. 

Cass.  Commune  2073.  —  Conflit 
73.— Contrat  de  mar.  3352-20. 
—Défense  8 1 .-  Exploit  144-lo. 

—  Propriété  littéraire  179.  — 
Ouest,  prèjud.  87-1  o. 

Colmar.  Presse-outr.  1308-lo. 

Oriéans.  Saisi e-exécut.  194  c 

Ord.  Eaux  miner.  26. 

Cass.  Demande  nouvelle  285  c; 
Instr.  crim.  955-4o  c,  1014  c; 
Pêche  marit.  71.— Mise  en  ju- 
gem. 112-10.—  Org.  col.  1003. 

Amiens.  Mandat  327-10  c;  No- 
taire 448-10  c,  511-30  c,  514- 
20:  Prêt  il  intér.  110  c- Vente 
publ.  de  récoltes  9-2o. 

Nimes.  Commune  2156  c;  Dom. 
de  l'Etat  306  c;  Trésor  publie 
324.  —  Jugem.  677-10. 

Lettre.  Voirie  p.  terre  2229 

Règlem.  Org.  administr.  738. 

Arrêté.  Eaux  miner.  27. 

Bourges.  Contrat  de  mar.  422S. 

Caen.  Propriété  362. 

Rennes.  Exploit  181 -lo,  S97  c; 
Nullité  34  c. 

Cass.  Cassation  92  c.  499. 

Liège.  FailUte  613-1  oo-i  10  ;  Prèt 
kmtér.  184-20  c 

Toulouse.  Appel  civ.  219  c;  Deg. 
de  jurid.  363-20,  370-20,  388  ; 
Except.  542. 

Cass.  Avoué  293.  —  Commune 
1479-30-40-^0.  —  Péremption 
124-20  c,  143,  144-30  c.  " 
Propriété  littér.,  V.  20  novem- 
bre. —  Société  850,  1693-20. 

—  V.  26  novembre. 

Ord.  Acte  de  l'état  civ.  51  c, 
84  c.;  Avoué  28  :  Etat  civil  3; 
Org  milit.,  p.  1886;  Presse- 
outr..  p.  410. 

Cass.  Disposit  entre  vifs  1426-1  o. 

—  Enreg.  2082.  —  Obiigat. 
5015-40. 

Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

1308,  1386  c 

Colmar.  onice  199;  Tente  1147  e. 
Grenoble.  Chasse  231. 
Limoges.    Disposit.   entre  vifs 

3057-20. 
Lvon.  Obligat.  3956-So. 
Metz.  Contratde  mar.  329  c,387. 
Cire.  Forêts  1003. 
Décis.  Enreg.  1152. 
Ord.  Eau,  p.  335;  Voirie  par  eaiL 

739-680. 
Cass.  Chasse  67.  —  Contrat  de 
mar.  3840.  —  Dom.  de  l'Etat 
345,  365  C.  —  Jugem.  1022-4O. 

—  Ouest,  préjud.  107-30. 
Agen.  Paternité  569-130. 
Bastia.  Org.judic.498-lo. 
Bourges.  Presse-outr.  761. 
Bruxelles.    Acquiescera.   632  c. 

—  Désîstem.  21  :  Interdiction 
293  c;  Prescript.  civ.  686-4o. 

Rouen.  Droit  civil.  768  c;  Obli- 
gat. 3862.  ^ 

Avis  Cons.  d'EUt.  Loi  462. 

Bruxelles.  Appel  civil  129,  «58: 
Faimte  1363. 

Paris.  Tierce-opposit.  60-2o. — 

Cass.  Voiture  428. 

Golmar.Domicile  élu  27-30  c;  Or- 
dre 937-30  c;  Privil.  et  bypoth. 
737,  2770-10-20  c. 

Rennes.  Exploit  3848-40. 

Liège.  Saisie-arrêt  95-2o. 

Instr.  Hospices  381. 


Décembre. 

1  Cass.  Action jrassess.  329  ;  Culte 
.  588-10  C;  Prescript.  civ.  197  c. 
—  Elfets  de  comm.  808. 
—  Lyon.  Exploit  116. 
I  Ljon.  Compétcomn.  479, 4Me. 
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Décembre. 

2  Rouen.  .Eau  136. 

3  Angers.  Retenue  26-I0. 

—  Bourges.  Verif.  d'écrit.  119. 

—  Cons.  d'Etat.  Cautionn.  de  fonct. 

90.—  Commune  2448.  —  Emi- 
gré 215-20;  Vente  admin.  94,- 
95.  —  Marché  de  fournit.  106 
30,  119-50;  Mise  en  jutem 

152-30.—  Mines  533c.,  559-20. 

Mise  en  jugem.  152-1 10.  — 
Traitera.  80.  —  Très.  p2bl. 
449-10, 1055.  —  Vente  admin. 
230. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1509. 

—  Décis.  Traitement  50. 

4  Cass.    Cassation    168,   551    e.; 

Complice  68;  Instr.  crimin. 
208.  -Obligat.  4899-50,5205. 

—  Org.  judic.  249.  —  Privil. 
ethypoth.  647. 

—  Nîmes.  Success.  1971. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  190  c.  — 

Vente  publ.  de  meubles  33-1  oc; 
34-20  c,  35-20. 

—  Poitiers.  Vente  publ.  d'imm.  1830. 

5  Cass.  Appel  crim.  28;  Instr.  crim. 

832  c.,  844-50  c,  846  c.,  1103- 
10.  —  Quest.  préjud.  110. 

—  Poitiers.  Appel  civ.  1139. 

—  Trib.  des  Sables- d'Olonne.  Disp. 
'    entre  vifs  3704-4O. 

•  Cass.  Success.   1442  c,  1497, 

1498  c. 

—  Bruxelles.  Huissier  110. 

—  Grenoble.  Jeu  14  c,  36, 53  e. 

—  Montpellier.  Obligat.  4916. 

7  Agen.  Success.  1839. 

—  Poitiers.  Appel  civ.  1215. 

8  Bruxelles.  Frais  et  dépens  920  e. 

—  Caen.  Vente  510. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypoth.  881. 

9  Cass.  Action  possess.  575.— Fail- 

lite 810-10. 

—  Caen.  Vente  2021. 

—  Liège.  Vente  publ.  dlmmenb. 

1216-S0.50. 

—  Rouen.  Enouête  523-3o. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Frais  et  dépens 

1128. 
Ord.  Dora,  apanager  28  ;  Très. 
pubL,  p.  il40;Voirie  p.  terre. 

p.  739-690. 

Cass.  EffeU  de  comm.  862.— 
Exploit  275-30.—  ObligaUon 
5284- 10.  —  Servitude  33-1  o  c; 
Success.  1520. 

Paris.  Jugem.  d'av.  dire  droit 
46-30  c;  Privil.  et  hypoih. 
2220-20. 

Rennes.  OflBce  137  e.,869, 377  e. 

Décis.  Enreg.  3728. 

Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  114. 

Cass.  Enquête  366.  —  Instruct. 
crim.  1455.- Société  1469-10. 

Agen.  Disp.  entre  vifs  1735-lo. 

Angers.  Acte  de  comm.  86;  Com- 
merç.  21  c;  Obligat.  4118- 
20  c,  4154  c.,  4175-20  c. 

Bastia.  Serment  64-20. 

Bruxelles.  Enquête  120. 

Ord.  Trav.  publ.  269,  p.  848. 

Cass.  Cassation  1383  c;  Loi  554- 
30.  —  instr.  crim.  1949;  Ju- 
gem. 816, 820  c:  Paternité  371. 

Angers.  Obligat.  348-1  o,  I096c., 
4666-20  r. 

Metz.  Action  possess.  820. 

Grenoble.  Appel  civ.  169  c,  180; 
Contr.  par  corps  71  c;  Deg.  de 
jurid.  262-20  c.  —  Contrat  de 
mar.  8309-lo;  Obligat.2683-3oc. 

Amiens.  Contr.  par  corps  955  ; 
Deg.  de  jurid.  76. 

Douai.  Faillite  1326- lo. 

Ord.  Nouire,  p.  591. 

Cass.  Droit  marit.  1681.  —  Obli- 
gat. 2422-30,  4619-30-40, 4899- 
60  e. 

Agen.  Obligat.  5I38-20. 

Ord.  Org.  colon.  137,  p.  1027. 

Cass.  Acquiescera.  496  c;  En- 
quête 129  c.,  160,  361  c.,365c 

—  Jugem.  197-10.  —  Marais  • 
49.  —  Peine  6O5-20.  —  Société  j 

553.  I 

Bordeaux.  Péremption  161 -10  j 
167. 

Pins.  Vente  pobl.  d'i»meiib.84«.  I 
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Décembre. 

17  Cons.  d'État.  Chose  jugée  361  ; 

Cons.  d'EUt  100-100.—  Dépôt 
263  ;  Très.  publ.  432,  —  Mar- 
che de  fournit.  101 -70.  —  Mise 
en  jugem.  210  ;  Très.  publ. 
380.  —  Usage  263-60.  —  Voi- 
rie p.  eau  574.  —  Voirie  p. 
terre  1 154-1 0,  i585-lo-2o. 

—  Cire.  Procès-verb.  630. 

18  Cass.  Faux  117.—  Instr.  crira. 

1455,  2393  c,  3704. 

—  Agen.  Jugem.   881  ;  Obligation 

3866  c. 

—  Besançon.  Disposit.  entre  vifs 

3004. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  379. 

—  Bruxelles.  Cautionnera.  156.  — 

Enquête  382.  —  Prescript. 
civ.  114. 

—  Lyon.  Compét.  comm.  476. 

19  Cass.  Instr.  crimin.  319i-3o.  — 

Presse-outr.  135  c,  151.  — 
Témoin  307. 

—  Bourges.  Acte  de  comm.  86;  Com- 

merç.  21  c. 

—  Bruxelles.  Accessoire  59  c. 

—  Colmar.  Contr.  par  corps  176- 

40  c.;  Faillite  1093;  Privil.  et 
hypoth.  1378  c. 

—  Orléans.  Vente  613. 

20  Ord.  belge.  Absence  79. 

—  Angers.  Disposit  entre  vifs  95. 

—  Bruxelles.  Jugera,  d'av,  dlr.  droit 

40. 

—  Nancy.  V.  20  décembre  1838. 

—  Délih.  Enreg.  1417. 

22  Cass.  Enreg.  6015. 

23  Cass.  Monnaie  62.  —  Succession 

2058,  2067. 

—  Instr.Vente  publ.  meub.  11 -7o.ro. 

24  Ord.  Ville  de  Paris  21  c;  Voirie  1 

parterre  2243  s.,  p.  196. 

—  Cass.  Emigré  152-|o,i61  c,  406-  ! 

60  c.  —  Jugera,  d'av.  dire  droit 
31-20.  —  Privil.  et  bypoth. 
2015-20. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3535  ; 

Ordre  915-loc.,  1319-lo.2oc» 
1333  c. 

—  Liège.  Vol  170. 

—  Nancy.  ForêU  546-2o  c,  1291.— 

Procès-verb.  594-5o. 

—  Paris.  Acquiescera.  799  ;  Arbitr. 

1114  c:  Obligat.  3044-30  e. 

—  Cous.   d'Etat.  Coramnne  2582: 

Très.  publ.  431-2o  c— Conseil 
d'Etat  272;  Contrainte  admin. 
22.  —  Conseil  d'Etat  380  :Voi- 
rie  p.  terre  614.— Eau  5l3-2o. 

—  Manufact.  67-2o.  —  Mise  en 
jugera.  210.  —  Trav.  pobl. 
1273-30. 

—  Solut.  Droit  polit.  315. 

26  Ord.  de  pol.  Abreuvoir  9. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  109  ; 

Instr.  crim.  2625  c—  Faux  57; 
Instr.  crim. 2306-1  oc— Huis- 
sier 103  c;  Instr.  crim.  1706, 
1713-20. 

—  Orléans.  Domicile  élu  41-2o. 

27  Ord.  Travaux   publ.    757,  758, 
p.  1140. 

Cass.  Appel  crim.  219.  —  Dem. 
nouv.  285.  —  Presse-outrage 

871-30. 

Dijon.  Obligat  2667  c. 
Nancy.  Procès-verbal  594-3o. 

29  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 

Très,  publ.,  p.  1140. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  1350. 

—  Liège.  Faillite  141  c,  151.  —Pri- 

vil. et  hypoth.  669-3o. 

30  Ord.  Peine,  p.  552. 

—  Arrêté.  Or){.  instr.  publ.  346. 

—  Casfi.  Acquiescera.  664.  —  Cora- 

eît.  civ.  trib.  de  paix  258.  — 
eg.  de  jurid.  210.  —Jugem. 
506.  —  Vente  publ.  d'immeob. 
■  934-10. 

—  Agen.  Biens  245. 

^  Liège.  Faillite  141  c,  151. 

—  Limoges.  Appel  civ.  530. 

—  Paris.  Appel  civ.  538  c;  Obligat. 

2470-60. 

—  Poitiers.  Privil,  et  hypoth.  237. 

—  Riom.  Contr.  parcorps  138, 163  c 

—  Rouen.  Obligat.  2867-10, 4473  c. 

—  Dflib.  Eiiieg.  1047. 

31  Cass.  Enreg.  1712,  2438,  2516, 

2517  c,  4743,  5368  C,  5369. 

—  Soccess.  62. 


Décembre. 

31  Bordeaux.  Faux  ineid.  lis. 

—  Bourges.  Jugem.  par  déf.  ISO-I», 

153-10  c,,161-3oc.        ^ 

—  Bruxelles.  Exploit  65-7o. 

—  Caen.  Ordre  -.09-40-50. 

—  Liège.  Jugem.  pardèf.2t5-6o.- 

Paternité  731 -20. 

—  Metz.  Chose  jugée  263. 

—  Montpellier.  Commissioui.  417. 

—  Nancy.  Forêts  532  ;  Procès-veil. 

594-20. 

—  Cire.  Acte  de  l'eut  civ.  81  e.; 

Minist.  publ.  173  c 

—  Réglera.  Réqnisit.  24. 
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Réglera.  Réquisition  24. 

Angers.  Exploit  640-3o. 

Besançon.  Expert.  275. 

Cass.  Instr.  cnmîn.  21 90-2o; Té- 
moin 586-10.  —  Peine  297.  - 
Témoin  433-3o. 

Bastia.  Souveraineté  52. 

Bruxelles.   Disposit.  eitre  tA 

4092,  4093  C. 
La  Haye.  Instr.  civ.  47. 
Pau.  Cautionn.  334, 842  c 
Cons.  d'Etat.  Dem.  noov.  K7. 
Angers.  Presse-outrage  65i-f*i 

857^0  c. 

Cire.  Place  de  guerre  63. 
Cass.  Commune  1794. 
Liège.  Jugera,  d'av.  dire  M 

36-30. 
Lyon.  Arbitr.  739. 
Paris.  Obligat  2222-loj  (Mie 

V.  5  janvier  1823;  FriviLe 

bypoth.  2166c 
Rennes.  Disp.  entre  vib  SSl-fi*. 
Riom.  Acquiescem.  318.— Vraie 

525-50  c,  951. 
Toulouse.  Arbitr.li7c.,184c,19l. 
Ord.  Indu.strie,  p.  674;  Org.  ai- 

rainistr.,  p.  609;  Org.éeoBW., 

p.  1289. 
Cass.  Contrat  de  mar.  539  c.;  Ib- 

riage  398  c;  Privil.  et  hypalk. 

865.-  Disp.  entre  vifs  4S15-1*. 

—  Servitude  252-3o. 
Aix.  Mariage  165-lo. 
Caen.  Appel  civ.  795,901e. 
Rennes.  Minorité  478. 
Rouen.  Compét.  comm.  47S. 
Cass.  Disposit  entre  vifs  Ml  c, 

856.- Faillite  617-2o.-Jo|en. 
197-10.  —  Prescript  cit.  9M. 

—  Propriété  féod.  459-îo. 
Nancy.  ForèU  334, 533  c,  5444«, 

Dèlib.'  Enreff.  1720. 
Règlem.  Org.  narit,  p.  i<8<^ 
Cass.  Acquiescera.  685.  -Gra- 
plice248c;  Instr.  crim.l3S3, 
1 829-40,  1 958-10  ;  TènoÎB  190. 

—  Instr.  crirain.  1613,  31t4; 
Vol  270.— Vente  1994, 2018. 

Agen.  Deraande  nouv.  lis-s*. 
Bourges.  Exploit  757-lo. 
Limoges.  Jen  50,  53  c. 
Montpellier.  Degré  de  jurid.  Itt- 

40  e.:  Jugera.  3l8-8oc;iafeB. 

p.  déf.  261.29640,309. 
RioB.  Exploit  65-30  ;  Ordre  M7- 

10  c,  897  c,  899-20,  JUc., 

916  c. 

Lettre.  Eau  136. 

Cass.  Cassation  837  ;  Forte  Ml. 

35  C— Instr.  crim.  1596,  I8IS. 

—Vol  319. 
Bruxelles.  Mariage  164-2o,178c 

180  c 
La  Haye.  Dispos,  entre  vifs  isn. 
Toulouse.  Séparât  de  corps  191- 

30,  255-10  c 
Ord.  Culte  233. 
Cass.  Appel  crira.  342.-listr- 

crira.  2032-20.  —  Pre»H<tr. 

652. 
Colraar.  Coraraune  1604  e. 
Dèlib.  Enreg.  497,  1019. 
Délib.  Droit  marit.  552. 
Agen.  Dispos,  entre  rifs  1033-»». 
Dijon.  Obligat  1415, 
Cass.  Appel  incid.  33.  —  ww» 

129-20  c;  Notaire  251-4».- 

MintsMi.- Réglera.  40 /nci 

24^ 
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Janvier. 

13  Rouen.  Faillite  l036-8«. 
U  Ord.  Org.  milit.,  p.  1886. 

—  Cass.  Bornage  18.  >-  GassatiOR 

160R-IOoc.;SQCCesS.i8i,182c. 
— Enreg.  221  i,  5370.—  Impôts 
indir.  341-lo.— Jugem.  197-1»; 
Obiifrat.  5128  e.,  51 33-1  •. 

—  Caen.  Obllgat.  5052-6«.7». 

—  Grenoble.  Minorité  557  e.— Su- 

eess.  1118, 1428-3». 

—  Paris.  Jagem.  p.  déf.  410-1». 

—  GoDs.  d'EUt.  Commnne  1687-1». 

1288  R.— Conflit  73.  ~  Conseil 
d'Etat  209  :  Jngem.  p.  défaut 
520-2»;  Tierce-opposit.  289-1». 
~  Dom.  publ.  27  e.,  74-1»; 
Voirie  p.  terre  545.  —  Impôts 
indir.  297;  Patente  131.— Ma- 
BOfaet.  67-2»,  123-2»,  134-1». 
—Marché  de  foamit  lOi-i».— 
Patente  53-1». 

15  Cass.  Cassation  2220  c;  Com- 

plice 178-2»:  Instruct.  crimin. 
3505-4».  —  Commune  1854.  — 
Louage  emphyt  7-3»;  Privil. 
et  b>|»olh.  789-1».—  Propriété 
féod.  162-1». 

—  Agen.  Contrat  de  nar.  446, 477. 

3530. 

—  Aix.  Disposit.  entra  vifs  3104-1». 

—  Besançon.  Désistem.  152. 

16  Loi.  GoDf  des  comptes,  p.  511. 

—  Cass.  Appel  crimin.  198;  Instr. 

erimin.  131-2»  e.  —  Enreg. 
5010-2».  —  Instr.  erfan.  1398, 
SOTS. 

—  Poitiers.  Appel  ineid.  58  ;  Désis- 

tem. 125  e.  —  Vente  publ. 
d'imm.  99,  1216-3»,  1571-2». 

—  CoBS.  d'EUt.  Impôts  dir.  184-2». 
Il  Agen.  Lettres  miss.  14-3»  e.; 

Vente  66  e.,  95. 

—  Bruxelles.  Enquête  482. 
-^  Caen.  Saeeess.  502. 

-»  Colraar.  Compét.  comm.  254  c; 
Faillite  378-3»,  889  c,  390  e. 

—  Meu.  Jngem.  par  début  326-2», 

827. 

—  Paa.  Prêt  9t  intér.  206. 

-*  Riom.  Ordre  979;  PriTil.  el  by- 
poth.  1 164-3»  ;  Transeripi.  hy- 
poth.  520  e. 

—  Tnbuii.  de  la  Seine.  Enreg.  637. 

—  Délib.  Enreg.  2637. 
19  Cass.  Emigré  64. 

—  Caen.  Faillite  708  e.,  711. 

—  Colmar.  Mariage  679, 719  e. 

—  Limoges.  Prescript.  civ.  958-1» 

c,  956  ;  Vente  i29(M»  e. 

—  Tonloose.    Snceess.    2211-1»  ; 

OMigat.  S548C. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1842. 

—  Déds.  Enreg.  5289. 

50  Cass.  Action  possess.  87,  285  e., 

588  c,  624  e.  —  Crimes  contre 
les  personnes  43  c;  Instmct. 
Crim.  2659,  3177-3»,  3619;  l»> 
gem.  55-1»,  847-1». 
— >  Acen.  Enquête  147. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  tifs  3247 

e.,  3255  c,  3256  C,  3259, 
3263  c.,  3267,  3268. 

—  Paris.  Calte  286-1». 

—  Riom.  Disp.  entre  tifs  2710-1». 

51  Bnuelles.Deg.  de  Jorid.  354-4«. 
St  Ofd.  Org.  marit.,  p.  1680;  Pen- 
sion, p.  760. 

—  Cass.  Enreg.  2111,  —  Interrog. 

sur  faits  et  art.  29.  —  Org.  jo- 
dir.  572-2»,  656, 666.— Presse- 
ontr.  209,  1020  t.,  1021.— Vol 
267. 

—  Agen.  Droit  ài.  608. 

—  Caen.  Instr.  crim.  936. 

—  Grenoble.  Louage  364  c,  888. 

—  Liège.  Prescript.  civ.  1017. 

—  Pans.  Disposit.  entre  vifs  2626. 

—  Toulouse.  Jugem.  p.  défaut  474- 

l»c.;  Prescript.  crim.  125-2». 
— >  Cotts.  d'Etat.  Action  possess. 
302  c;  F*au  52-1»,  524-1»  t., 
525-10»;  Voirie  par  eau  223-1», 
334  C— Commune  1918;  Com- 
net, administr.  352  c,  454  c; 
Usage  268.  —  Compét.  admin. 
178  e.;  ImpôU  dir.  610-5»  c, 
638-S«. 


18M 

22  Cons.  d'État.  Conflit  160-5»  e., 
176-6»  c;  Eau  544-1».— Cons. 
d'Etat  113,  203,  209,  304.— 
Eau  351-2»  c,  435.  —  Forêts 
982, 1050  c.  —  Guerre  4-2»  — 
Marché  de  fournit.  101-9».  — 
Trav.  publ.  723.  —  Très.  publ. 
378,  1053-1»,  1074-2». 

23  Cass.  Instr.  par  écrit  18.  —  Org. 

colon.  1002-2»,  1013,  1022. 

—  Bourges.  Arbitr.  405  c,  705  e., 

1323. 

—  Caen.  Acquiescem.  656;  Obligat. 

5263  r.,  5278-1»  e. 

—  La  Haye.  Enreg.  4120,  U50  c, 

5809  c. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  Tifs  185-1». 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3469-2», 

3579-4»  c;  Normandie  71  c. 

—  Cire.  Douanes  504. 

54  Cass.  Instr.  crim.  1630. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  142. 

—  Prescript.  cit.  889. 

—  Dijon.  Faillite  437. 

—  Toulouse.  Contrainte  par  corps 

418;  Faillite  613-4». 

—  Délib.    Enreg.    1646;   Obligat. 

2432-2»  C. 

25  Ord.  Prises  marit.,  p.  929. 

26  Cass.  Arbitr.   1175.  —  Forêts 

1460, 1467  e.;  Usage  111  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3800.  — 

Louage  526-1»  ;  Obligat.  4011  c. 

—  Douai.  Dom.  publ.  44. 

»  Limoges.  Commune  1452.— Rè- 

glem.  de  juges  7»  c,  99-1». 
«-  Metz.  Jngem.  p.  déf.  475. 

—  Décis.  Enreg.  4900. 

27  Cass.  Cbose  jugée  lio-l».  — 
Compét.  crimin.  140-1»;  Vol 
901. 935,  937  C— Enreg.  5173. 
—Vente  2067. 

—  Agen.  Séparât,  de  corps  70-S». 

—  Caen.  Faillite  1264. 
Liège.  Effets  de  comm.  809. 

—  Limoges.  Success.  2230. 

—  Paris.  Adopt.  186.  —  Assurances 
terrestr.  198  r.;  Louage  364  e., 
388, 396.— Procès-Tert).  179  e. 

55  Ord.  Org.  marit.,  p.  1680. 

—  Cass.  Arbitr.  1073  c;  Commune 
1538.  1795  C-Cassat.  1651  c; 
Faillite  438-2».  —  Contrat  de 
mar.  4300-1».— Disposit.  entre 
vifs  439  c,  447.— Enreg.  4126. 

—  Responsab.  732. 

—  Agen.  Prêt  à  intérêU  219. 
— -  Amiens.  Avocat  455, 471  c 

—  Angers.  Acte  de  commerce  123; 

Commerç.  44  c;  Compétence 
comm.  159  c,  168  c. 

—  Bruxelles.  Minorité  394-2». 

—  Limo(;es.  Deg.  de  jurid.  289;  Mi- 

norité 475  c,  480. 

—  Lyon.  Interrog.  s.  faits  et  art.  58. 

—  Pau.  Chose  jugée  526. 

—  Poitiers.  Disp.  entre  vifs  2742-3». 

—  Rennes.  Prescript  civ.  835. 

—  Rouen.  Emigré  224-3»,  324-4»  c- 

5»c. 

—  Av.  com.  int.  Commune  2365. 

29  Cass.  assat.  69,  1003,  1046  c.; 
Presse-outr.  1186  c;  Tierce- 
opposit.  319  c— Crimes  c.  l'E- 
ut 87-1».— V.  20  janvier. 

—  G.  sup.  de  Bruxelles.  Enreg.  1010. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  vifs  807. 

—  Oriéans.  Drg.  de  jurid.  287-1». 

—  Cire.  Trésor  publ.  754. 

—  Instr.  Commune  530. 

80  Cass.  Imp.  indir.  238,  242,  243e. 

—  Instr.  crimin.  199  c:  Quest. 
préjud.  43.-  Instr.  crim.  2039. 
—Obligat.  8521-2»  c;  Procès- 
verb.  82, 483  c. 

—  Bruxelles.  Enreg.  4815. 

—  Metz.  Mise  en  jugem.  830. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  196. 

—  Rennes.  Acquiescem.  67  e. 

—  Toulouse.  Impôts  dir.  614. 

—  Cire.  Impôts  indir.  915. 

31  Cass.  Compét.  crimin.  285  c, 
387  c,  396-6».—  Enreg.  1765. 

—  Prescript.  crim.  212. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  3457  c, 

3834. 

—  Angers.  Dispos,  entre  vib  1342. 

—  Dijon.  Adopt.  112. 
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1  Ord.  Avoué  30  ;  Obligat.,  p.  58. 

—  Caen.  Instr.  par  écrit  68-i»,  100. 
S  Cass.  Deg.  de  jurid.  561-4»  c, 

624. 

—  Bourges.  Acquiescem.  666;  Appel 

civ.  1139  c. 

—  Brnxelles.Enreg.  4469.— Jugem. 

1025-2». 

—  Toulouse.  Success.  1121-1». 

—  Solut.  Org.  milii.  268. 

3  Cass.  Dem.  nouv.  30  c,  214  c; 

Privil.  et  liypoth.  1681  c,  1690- 
1».  —  Jugem.  par  défaut  49-1», 
222  c. 

—  Liège.  Compte  42  ;  Deg.  de  jurid.' 

385 

4  Cass.  Chose  jugée  565.  —  Deg. 

de  jurid.  37. 
->  Douai.  Péremption  12-1» 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  2293. 

—  Limoges.  Exccpl.  410-2». 

—  Montpellier.  Paternité  334, 338  c. 

—  Rouen.  Servitude  162. 
-r  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

416  c;  Pêche  Ouv.  115  C;  Voi-  , 
rie  inr  eau   258,  346-1».  — 
Conipct.  administr.  424-5»  c. 

—  Contrainte  administr.  31.  — 
Dom.  eng.  75-2».  —  Eau  498. 

—  Emigré  224.  —  ForèU  1444. 

—  Guerre  4-4»-5».  —  Trav. 
publ.  1161-2».  —Très.  publ. 
569-1»,  581-3».  —Vente  ad- 
ministr. 267-4»  c.  —  Voirie  p. 
terre  2040-i». 

—  Règlem.  Bois  et  charbons  106. 

5  Cass.  Cassation  1066  ;  Org.  milit. 

871,  884-2»-3».  —  Complice 
23-3»,  130,  135  c. 

—  Agen.  Paternité  446-2»e.,  725-3». 

—  Paris.  Effets  de  comm.  863-2». 

—  Cire.  Douanes  742. 

6  Cass.  Commune  633  c,  834  e.; 

Forêts  1854.—  Evasion  68-1», 
69  c.  —  Jugem.  824-2».  ~ 
Prescript.  crim.  169. 

—  Colmar.  Substitut  65. 

—  MeU.  Mandat  2T9. 

—  Nîmes.  Success.  665. 

7  Cass.  Commune  633  c.,  927-1»  e., 

3»  —  Forêts  370. 

—  Bastia.  Disp.  entre  vifs  3139-1». 

—  BruxeUes.Compét  civ.  trib.  d'arr. 

290.  —  FaUlite  200. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeub. 

1730. 

—  Oriéans.  Vente  publ.  d'immeub. 

2124. 

—  Paris.  Agréé  57  c;  Deg.  de  Ju- 

rid. 629  c,  631  e.;  Dem.  nouv. 
69  C;  Désaveu  15.  34  c,  143  c; 
Société  76  c. 

—  Solut.  Enreg.  1718. 

8  Agen.  Frais  et  dépens  93  ;  Saisie- 

brandon  19. 

9  Cass.  Adopt  58. 

—  Caen.  Société  1660. 

—  Meu.  Appel  crim.  374  c;  Chasse 

417,  465. 

—  Pau.  Obligat  1037-2»  c,  1046-1», 

—  Instr.  ImpôU  dir.  416. 
10  Ord.  Majorât  5. 

—  Cass.  Action   possess.  394  c.; 

Servitude  220  c,  1281.  —Cas- 
sation 1443-4». 

—  Aix.  Responsabilité  627. 

—  Bordeaux.  Droit  civ.  469  c;  Ef- 

fets de  comm.  210. 

—  Bruxelles.  Jugem.  675. 

—  Colmar.  Commnne  1534,  1576- 

3»  c,  1591  c. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Enreg.  745. 

—  Déris.  Frais  et  dépens  1048. 
U  Ord.  Org.  judic,  p.  1505, 

—  Cass.  Arbitr.  428  c,    828  c, 

856  c,  862  ;  Conciliât  356  e.; 
Org.  judic.  3SI-3».  —  Chose 

jugée  268  c;  ObUgat.  1425; 
Vente  1295c.  —Enquête  58.— 
Org.  colon.  552. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  151-2». 

—  Co  s.  d'EUt.  Commune  1735  c; 

om.  de  l'Eut  228  ;  Usage  265. 

—  Commune  2695  ;  Très.  publ. 
363-3».  —  Dom.  de  l'Eut  167, 
256.  —  Frais  1203-1»;  Vente 
administr.  86.  —  Marché  de 
fournit  46-5»,  96-6»,   101-5». 

—  Piace  de  guerre  26-1»,  60- 
2»,  132-2»-3»-4o,  141.  —Très. 
fm.  879.  —  Usage  163-7». 
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I  FéTxier. 

u  Dclib.  Enreg.  3723.  ' 

12  Cass.  Cassation  1359  c;  Vol  927. 

—  Disposit.  entre  vifs  1107.— 
Faillite  614-2».  —  Instr.  crim. 
lOii.  —  Obliffat  193-1». 

—  Amiens.  Acquiescem.  195  e.; 
Droitciv.  95;  Droit  polit  111  e. 

—  Bruxelles.  Conciliât.  169-3»  c. 

—  Poitiers.  Obligat.  2034-2»;  Privil. 
et  hypotb.  2393. 

—  Rennes. Droit  polit.  1 1 1  e.;  Trans- 
action 72. 

—  RIom.  Success.  240. 

13  Cass.  Médecine  170-1».— Proeèf- 
verb.  256  c,  258. 

—  BourKCS.  Ordre  440. 

—  Douai.  Adopt  116  g. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3807, 
3846  c. 

14  Amiens.  Acquiescem.  195  c; 
Droit  civ.  95  ;  Droit  pol.  111  c. 

—  C.  SUD.  de  Liège.  Biens  65;  Salsie- 
execut  13U,  173  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1412. 

—  Decis.  Frais  et  dépens  59. 

—  Délib.  Enreg,  2629. 

16  Cass.  Douanes  956c. -Enreg. 
541.  4972-6»  c,  6121c.— Or- 
gan.  colon.  317-1»,  570  c. 

—  Paris.  Forêts  781.  —  Servitude 
674-1»  c. 

17  Cass.  Cassation  1715-1»  c;  Dem. 
nouv.  57-5»  C;  Droit  marit. 

365, 1361  c 

—  Colmar.  Droit  civ.  889. 
.—  Lyon.  Compét  comm.  425  c, 

476. 

—  Nîmes.  Disposit  entre  vifs  2773. 

18  Cass.  Cassation  1044  c;  Nom  u. 

—  Emigré  lSO-1»;  Exploit 
391.  —  Emigré  226.  —  Privil. 
et  hypoth.  18U1  c, 2080. 

—  Lyon.€assaiion  1982  C;  Requête 
civ.  38. 

—  Cons.  d'Èln**  Commune  725  c; 
Voirie  I».  terre  1G8  l-l  «,1837-4». 

—  Cnitipét  civ.  tribun,  de  paix 
261  ;  Voirie  p.  terre  1558-4».— 
Eau  514-1».— Très,  tiubl.  1070. 

19  Cass.  Disposit  entre  vifs  4571- 
l»-3»  c-  Vente  133. 

—  Agen.  Minorité  603,  815  c. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  1799, 
1851  c. 

—  Angers.  Dispos,  entre  vifs  3258. 

—  Liège.  ObliKat  541-2»  c,  4131. 

—  Orléans.  Dom.  prive  19. 

20  Cass.  Défense  37.  —  Instr.  crim. 
1051-20,1163, 1210-1»,1223-1». 

—  Peine  297. 

—  Agen.  Deg.  de  jurid.  191. 

—  Amiens.  Degré  de  jurid.  548  e.; 
Jugem.  575-2». 

—  Caen.  Coiitr.  de  mar.  4319*1».  — 
Normandie  61  c. 

—  Colmar.  Compte  105, 106  c;  In- 
tervent 23-1»  c;  Jugem.  333- 
11»  c. 

—  Rennes.  Faux  incid.  36-3». 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
raaiit  1688. 

81  Cass.  Chose  jugée  521.  —  Com- 
mune 660  c.,  1161.— Faux  437. 

—  Org.  judic.  376-2».  —  Org. 
milit  884-1».  —  Presse-outr. 

162  c.,  166  c,  485-3». 

—  P»u.  Faillite  218-2»  c.  238-5». 
1151-1»  c;  Vente  publ  d'imm. 

818-1»  C. 

—  Rouen.  Vente  647-1». 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  507. 

83  Cass.  Action  possess.  41.— Chose 
jugée392.-Enreg.  88, 5148-2». 
—Obligat  4138. 

—  Bruxelles.  Disposit  entre  Tlfi 

3695. 

—  Colmar.  Enquêta  494. 

—  Nancy.  Effeu  de  comm.  817. 

84  Agen.  Success.  2050. 

—  Montpellier.  Référé  181 -8*. 

—  Paris.  Ventepubt  d'imm.  1988-ia. 

85  Ord.  Eau,  p.  335. 

—  Cass.  Biens  58  ;  Enreg.  2909  e.— 
Obligat  3233  c;  Privil.  et  liy- 
potb.  1247. 

—  Avis  com.  int  Commune  8865, 
2390. 

—  Cire.  Voiture  316. 

86  Cass.  Jugem.  197-1».  —  Mandat 
383-4».— V.  26  janvier  188«. 


I  Février. 

!  26  Bruxelles.  Enquête  66,  84  c.,  133. 

—  Etcept  62. 

—  Cire.  Culte  186. 

—  Décis.  Enreg.  543. 

87  Cass.  Crimes  contre  les  person- 
nes 1 53-2».- Instr.  crim.1429. 

—  Peine  139-1»,  153-4»  c.  — 
Témoin  601-1». 

—  Paris.  Appel  civ.  785. 

—  Décis.  Trésor  publ.  956. 

88  Ord.  Prises  marit,  p.  i>29. 

—  Cass.  Peine  297.  — Vol  378  380. 

—  Bruxelles.  Péremption  I19c.,i24. 

—  Rennes.  Demande  nouv.  l27-l»j 
Droit  marit  99  ;  Responsabilité 
177-5»r.;  Saisie-arrêt  15l-l»c. 

—  Droit  marit  114. 
-X-  Riom.Action  2h4c.:  Ordre  493  c; 

Vente  1290-:»,  1341-4»  c.  — 
Vèriflcat  d'écrit  58  c. 

—  Toulouse.  Avoue  236. 

—  Cire.  Mat  d'or  et  d'arg.  57. 


Mars. 

1  Cass.  Appel  civ.  599  ;  Cbose  ju- 

gée 248;  Domicile  élu  95;  Ex- 
ccpl. 261  c,  277  c. 

2  Liège.  Crimes  contre  les  person- 

nes 176. 

—  Nancy.  Procès-verb.  594. 

8  Cass.  Cassation  1653-17»  c;  Obli- 
gat 2349.—  Cassation  1973.- 
Chose  jugée  525-2»,  567-1». 

—  Bruxelles    Disposit.   entre  vifs 

490,  3641  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  414. 

—  Delib.  Rnrcg.  859,  1171,  1186. 

4  Cass.  Dec.  de  juiid.  îi56-5»  c; 

D  snosit.  entre  vifs  248,  25-3» 
c;  Enquête  29-1»  c;  Jngem. 
65-6».  —  Faillite  394-2».  — 
—  Mandat  386.  -  Obligat. 
2060. 

—  Montpellier.  Except  171-1». 

—  Nîmes.  V,  4  mai  1824. 

—  Paris.  Expropr.  publ.  96. 

5  Cass.  Instr.  crim.  1168-2»,  3560- 

1»;  Organ.  iudic.  684-6». 

—  Bordeaux.  Substitut.  204. 

—  La  Haye.  Louage  322. 

—  Ronea.  Cauiiounem.  156. 

6  Cass.  Commune  1124.  —  Com- 

pét crim.  63.  —  Douanes 
1006-4».—  Renvoi  116. 

—  Cire.  Douanes  478. 

—  Instr.  Enreg.  4900. 

8  Cass.  Org.  judic.  570. 

—  Grenoble.  Arbitr.  1264  c.,  1321, 

1323  c  1354  c;  Coutr.  p.  corps 
481  c;  Dem.  nouv.  146  c. 

9  Cass.  Absence  642,  671  c,  735 

c;  Cassation  89,  1141  ;  Deg. 
de  jurid.  254-1»  c.~  Paternité 

725-1». 

—  Paris.  Vente  932-1». 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1853,  2022. 

10  Cass.  Cassation  1 695-3» c; Effets 

de  comm.  471,  639  c.  —  Dis- 
posit entre  vifs  198  c,  904-4», 
3088-3»  :  Droit  civil  212  c.  — 
Org.  milit  397-1». 

—  Liège.  Mariage  561-1»,  591-3»  6. 

—  Nancy.  Forêu  532. 

—  Rouen.  Acquiescem.  437  ;  Ordre 

893  c,  895-3». 

—  Toulouse.  Except  343-5»  c,  346 

e.;  Vente  publ.  d'imm.  1028. 

11  Cass.  Agent  d'affaires  16  c;  Man- 

dat 75.  —  Contrat  de  mar. 
1877  c;  Louage  97,  98  c,  280. 
—  V.  limai  1824. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  4250, 

4252:  Disposit  entre  vifs  1111. 

—  Bruxelles.  Dem.  nouv.  80  e. 

147  c. 

—  Caen.  Deg.  de  Jurid.  95  e. 

—  Meu.  Jugem.  616-1». 

-»  Nancy.  Privil.  et  hypoth.  1151. 

—  Pau.  Conciliât.  3U  c,  847,  348 

e.;  Obligat  4777  e.  —  Pêcht 
fluviale  15. 

—  Poitiers.  Ordre  451  c.,  181S-ie« 

2»  c;  Privil.  et  hypotb.  2298. 

—  Cire.  Greffe  55-2». 

18  Cass.  Instr.  crim.  1568-1». 

—  Caen.  Péremption  289. 

—  Grenoble.  Contr.  par  coipe  71. 
I  —  La  Hâve.  Enreg.  4991 
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Mars. 

13  Cass.  Mat.  d'or  et  d'argent  173. 

—  Jugem.  par  défaut  433-lo, 

—  Bruxelles.  Obllgal.  *632-lo. 

—  Dijon  Appel  ci V.  1128. 

—  Paris.  Appel  civ.  373. 

15  Cass.  Dec.  de  jurid.  440.  —Pro- 

priété féodale  162-1  «. 

—  Agen.  DisposiL  entre  vifs  3446  c.; 

Success.  2213-30. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  278-20. 
-^  Riom.  Disposit.  entre  vifs  788, 

792  C. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

luarit.  3037. 

16  Cass.  Commerç.  36.  —  Degré  de 

jurid.  447.  —  Surenchère  168. 
—Vente  1055. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  131. 

—  Prescripl.  civ.  838. 

—  Colniar.  Contrat  de  mar.  320  c, 

390. 

—  Grenoble.  Disp.  entre  vif^  1417. 

—  Liège.  Péremption  336. 

—  Lyon.  Mat.  somm.  77. 

—  Pau.  Tierce-opposlt.  172  C. 

—  Toulouse.  Compte  49  c,  54  c, 

iyi-6oc;  Deg.  de  jurid.  476  c., 
521  c;  Dem.  nouv.  104-2oc.; 
Faillite  852  c;  Frais  955  c; 
Jujïera.  559-50  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Enreg.  429. 

17  Ord.  Org.  marit.,  p.  1680. 

—  Cass.  Arhitr.  732,  752  c;  Cassât. 

68  C;  Jugement  958- lo  c.  — 
Compte  cour.  74  c;  Ju^'ement 
963-50  c;  Papier-monn.  52-30; 
Prêta  inter.  112c.,  127,170; 
Retenue  32  c— Contr.  p.  corps 
40.  —  Jugem.  1005-80.  —  Ser- 
vitude 90ï>. 
->  Bouri;es.  Disp.  entre  vifs  2353. 

—  Poitiers.  Surenchère  160-4o. 

—  Toulouse.  Forêts  521. 

—  Défis.  Forêts  496. 

18  Cass.  Privil.  et  liypotli.  2286-lo. 

—  Société  622. 

—  C.  d'ass.  du  Haut-Rhin.  Instruct. 

crim.  500,  515. 

19  Cass.  Cassation  400. 

—  Amiens.  Servitude  885-20^  892- 

20  c,  1085  c. 

20  Ord.  Industrie,  p.  «74  ;  Org-  ad- 

ministr.,  p.  609  ;  Org.  éconon., 
p.  1289. 

—  Bordeaux.  Exploit  638-3o. 

—  Greiiuble.  Deg.  de  jurid.  316. 

—  Liège.  Faillite  268-4o. 

—  Nancy.  Forêts  1293.  —  Proeès- 

verb.  594-40.^0. 
--  Instr.  Minist.  pnbl.  197. 
22  Câsx.  Cassation  1698-30;  Prètl 

intèr.  260. 

—  Meu.  Acte  de  l'état  civ.  223, 224. 
•—  Montpellier.  Deg.  de  jurid.  592  c; 

Org.  judic.  176-10. 

—  Nîmes.    Mines    92   c;  Société 

232-30. 
>-  Paris.  Minorité  248.  391  e. 
S3  Cass.  Chose  jugée  168-1  lo  e.. 

Conipét.  comm.  352  c;  Obligat 

3099-20.  —  Compét.  administr. 

155-10;  Dora,  extraordin.  45  c. 

—  Disposit.  entre  vifs  2724  ; 
Obligat.  3533  c. 

--  Bruxelles.  Commerç.  263.—  Sal- 
sie-arréi  255  c,  313. 

—  Caen.  Commissionn.  203. 

—  Paris.  Faillite  560-1O  c,  596  c; 

Success.  1435-20,  1439,  1475, 
1478-10. 

—  Rouen.  Contrainte  p.  corps  283. 

—  Vente  publ.  d'tmm.  561 -40. 
i4  Cass.  Emis^rc  151-3o.  —  Vente 

publ.  d'imm.  368-50  c,  1307. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypoth.  2639. 

—  Liège.  Obligat.  4738-50. 

—  Poiiit-rs.  Vente  publ.  d'imm.  1318. 

—  Cons.  d'Etat.   Commune  2467; 

Conflit  43  c—  Compét.  admin. 
119;  Conflit  171,  175-90.  — 
Cons.  d'Et.  79-10.  Trav!  pubL 
432-20.  -Cons.  d'Et.  I20, 174. 

—  Dom.  de  l'Etat  238  ;  Usage 
263-70.  —  Dom.  nation.  16, 
19-30,  J2-30  32  j  Vente  admin. 
267-10...  Eau  504.  —  Emigré 
i02-6o.  —  Jugem.  p.  déf.  516. 

—  Marché  de  fourmi.  50-10o 
101 -80.  _  Mise  ea  jofemeni 
I7T«*». 
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[  Mars. 

24  Cons.  d'ÉUt.  Org.  colon.  136  c; 
Traitement  164.— Prises  marit. 
250;  Traité  internat.  1 52-40  c. 
—Traitement  61.— Trav.  pubL 
1107-10,  1175-10,  1273-30.— 
Très.  publ.  457-10-30, 1 054-30. 

15  Cass.  Contrat  de  mar.  4216.— 
Instr.  crim.  26O9-80, 2728.  — 
Louaee  867,  4 15- 10  c;  Res- 
ponsao,  .')n0-2o  c.  —Vol  82-60. 

—  Amiens.  Usage  524-3o. 

~  Bruxelles.  Disp.  entre  vifs  1415. 

—  Grenoble.  Obligat.  5105. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vlft 

270-20.  —  Louage  392. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

162  C;  Tontine  43. 
S6  Cass.  Jugem.  p.  def.  453-50  e., 
467-10.—  Postes  64-20,  75-10. 

—  Bordeaux.  Demande  nouv.  258  c. 

—  Douai.  Scelles  46  c,  93  c.,  130. 

—  Liège.  Vente  publ.  d'imm.  507-7o. 

—  Montpellier.  Org.  judic.  160 -20, 

163. 

—  Toulouse.  Acte  de  l'ét.dv.  188  C; 

Disposit.  entre  vifs  2771  C; 
Mariage  210  c,   213  c,  447, 
556-50  c.,  568-70  c. 
97  Grenoble.  Usufruit  384- lo. 

—  Montpellier.  Expert.  185, 218-2o, 

315-50  c. 

—  Paris.  Prêta  intér. 88-10 ;  PririL 

et  hyp>oih.  169,  586  c— Tierce- 
opposit.  198-10. 

—  Déhb.  Enreg.  1694.  2687. 

28  Cons.  d'Etal.  Acqufescem.  330  c. 

29  Colmar.  Deg.  de  jurid.  321 -lo. 

—  Douai.  Avocat  î35. 

—  Grenoble.  Exploit  845-lo. 

—  Nimes.  Péremption  56, 129-loe. 

—  Poitiers.  V.  même  date  Nîmes. 

—  Riom.  Servitude  524. 

—  Rooen.  Privil.  et  hypoth.  2375  c; 

Rentes  constituées  149. 

—  Cire.  Greffe  80-150. 

30  Cass.  Chose  jugée  374»5o.  — 

Dom.  engag.  99-2o.  —  Jugem. 
p.  déf.  158-60.  —  Séparât,  de 
corps  372. 
«-  Agen.  Commune  1421-30. 

—  Metz.  Mat.  d'or  et  d'arg.  131. 

—  Poitiers.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

24-130. 

—  Rennes.  Appel  civ.  1138. 

—  Toulouse.  Contr.  p.  corps  978  c; 

Jugem.  407  c. 

31  Cass.  Contrat  de  mar.  698, 707, 

1391,  1392  c,   4322;  Papier- 

monnaie  8O-50.— Disposit.  en- 
tre vifs  1351, 

—  Agen.  Conciliai.  115. 

—  Caen.  Emiuré  237. 

—  Dijon.  Obligat.  4961-30. 

—  Grenoble.Vente  publ.  d'imm.  4S0. 

—  Rouen.  Prescripl.  civ.  905. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

408  c— Dom.  nai.  25  c;  Vente 
administr.  21.— Emigré  404-6o. 
—  Impôts  Indir.  271.— Marché 
de  fournit.  H 4- 50. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Enreg.  429. 

—  Décis.  Impôts  dir.  233. 


AvrU. 

t  Cass.  Commune  1174.  —  Dést- 
veu  66.  —  Instr.  crim.  857  c, 
1051-80,  3474-20.  —  Privil.  et 
hypoth.  1534.^Témoia  141, 
505-50  c. 

—  Bruxelles.  Mariage  759-3o. 

—  Lyon.  Desaveu  40, 143  c. 

—  Metz.  Disp.  entre  vifs  1315-30. 

—  Poitiers.  Disp.  entre  vifs  2742-30, 
2  Ord.  Org.  colon.  530. 

—  Cass.  Voiture  419  c,  429-lo-2o. 

—  Agen.  Eflets  de  comm.  621. 

—  Colmar.  Loi  98  c;  Success.  113; 

Traité  internat.  179  c,  183  c 
••  Meu.  Obligat.  4557. 

—  Orléans.  Disposit.  entre  viblOiS 

C;  Success.  1254. 
•^  Rouen.  Contrat  de  mar.  3159  ; 

Normandie  67  c. 
8  Cass.  Prêt  à  inlér.  259-2o. 

—  Amiens.  Perempt.  102-2©,  259  c. 

—  Caen.  Biens  23  :  Concess.  admi- 

nistr. 53  c.  ;  Dom.  publ.  50  c; 
Privil.  et  hypoth.  787  c;  Pro- 
prlétél9e; 


iSM 

Avril. 

8  Grenoble.  Commune  ri27. 

—  Li  '  *.  Peremplinn  277. 

—  Delib.  Enreg.  1504, 1521. 

5  CasS.  Commissionn.  470. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  2607, 

2615  c.,  4154  c. 

»  Grenoble.  Acte  de  rétat  civ.  188 
C;  Mariage  568-3o-4o  c. 

—  Lyon.  Commissionn.  388  c.,  469 

c,  499.  —  Emigré  129 -20, 
866-20  ;  Prescripl.  civ.  211. 

—  Pari<.  Expropr.  publ.  55-4o. 

—  Rennes.   Appel  civ.  926  c.  — 

Culte  539-10.  _Désistem.  156. 
^  Riom.  Vente  publ.  d'immehbles 

1021-20,1830. 

6  Cass.  Action  possess.  575, 729c. 

—  Disposit.  entre  vifs  2896- 
50  c,  2958-20.—  Dom.  engag. 
51-10.  —  Exploit  85-10;  Ju- 
gem. 1001-190,  1005-60;  sai- 
sie-arrét  205.  —  Mat.  somm 
17:  Ora.  joditt.  350.  —  Vente 
publ.  d'imméub.  525-lo  c,  967. 

—  Caen.  Deg.  de  jurid.  95.  —  Pri- 

vil. ei  hypoth.  Ui80  lo. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  190  c.,  199, 

515, 

—  Toulouse.  Jugement  par  défaut 

333-50. 

—  Cons.  d'État.  Voirie  par  terre 

2040. 

7  Cass.  Acqulescem.  200  c^  341, 

868  c.  —  Biens  187  ;  Enreg. 
1772,  1774  C,  2871  C;  Miues 
89.  -Org.  mllit.  341-50. 

—  Grenoble.  Surenchère  15  c,  282. 

—  Lyon.  Industrie  290-1  o. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2578. 

—  Poitiers.  Acte  de  letat  civil  442  C; 

Disposit.  entre  ufs  454  c;  Ju- 
gem. 333-120  c.  ;  Paternité 
718-10  126  c.,  730  c.,  746-1  Oc. 

—  Cons.   d^ut.  Compét.  admin. 

138,  355  c;  Loi  54,  55  c.  — 
Conflit  167-50  :  Success.  428  ; 
Trav.  publ.  1 175-10.  —  Cons. 
d'Etat  249-318.  —  Dom.  nat, 
38  ;  Vente  administr.  94.— Eao 

475-50  c,  476-80,  513-20.  — 
Loterie  37.  —  Marché  de  four- 
nit. 43-10.  55.  — Voirie  par 
terre  368-2o. 

8  Oïl,  Or^.  instr.  publ.,  p.  1352. 

—  Cass.  Séparât,  de  corps  56-3o.  — 

Serment  204-4o. 

—  Amiens.  Appel  civ.  126  c;  Inler- 

rog.  sur  faits  et  art.  57,  ili  Cé 

—  Caen.  Disp.  entre  vifs  2714-lo, 

—  Metz.  Obligat.  3466,  3644. 

—  Nîmes.  Mat.  somm.  45- lo. 

—  Paris.  Arbitr.  119. 

—  Pau.  Ordre  321, 494-30. 

—  Rouen.  Obligat.  4763-10, 4774  c. 

—  Décis.  Forêts  1893. 

9  Cass.  Impôts  Indir.  462-80. 

—  Bordeaux.  Séparation  de  corps 

56-20. 

—  Bourges.  Effets  de  comm.  5i9-io, 

942  c. 

—  Bruxelles.  Jugement  par  défaut 

453-30. 
10  Grenoble.  Success.  US9. 

—  Rouen.  Faillite  745. 

12  Bourges.  Rentes  constlt  t06-lo 

C;  Rentes  foncières  91 -lo. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  4.0. 

13  Cass.  Faux  innd.  36-lo  c,  118 

c,  133.  —  Jugem.  1001-1 80  ; 
Vèrinc.  d'écrit.  70-3o. 

—  Caen.  Rentes  constil.  I66-10. 

14  Cass.  Acte  de  noter.  4;  Cassation 

1044  C:  Certlf.  de  coutume 
8  c;  Compét.  admin.  75-5o .-.; 
Loi  117  c,  482-10  c.  —  Bi.MS 
188;  Contrat  de  mar.  605  r.; 
Enreg.  1773C.,  1774  c..  2871 0. 

—  Biens  245  :  Cassation  874, 
I6O7-50  c;  Date  9  c;  Jugem. 
212-40  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Domaines  engagés 

81-10-30  114,  132;  Dom.  nat. 
38.  —  Manufact.  4i-lo,  84; 
Servitude  236  c. 

—  Délib.  Enreg.  2714,  2727, 

15  Cass.  Cassation  448 - 6»  c;  Instr. 

crim.  1290-60  c,  2347,  2758- 
20   c,    2987-30,    3263-10   c, 

3626  c:  Jugera.  846-  (o.  —  Cas- 
sation 2220  c.  —  Commune 
951;  Voirie  parterre  ttoio  e; 
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Avril. 

18  Caen.  Normandie  67  e. 

16  Ord.  Ordres  civils  et  milit.  262. 

17  Cass.    Instr.   crimin.   2141 -lo, 

8359-20.  3877-10.  —  Peine 
442. —  Renvoi  118, 119. 

—  Bruxelles.  Appel  dv.  857  e.;  Deg. 

de  jor.  49. 

—  Solut.  EnrM.  1028. 

18  Bordeaux.  Contr.  par  corps  71. 

20  Cass.  Action  possess.  753. 
^  Colmar.  Désistem.  87 -5o. 

21  Ord.  Marché  de  fournit.  6-20; 

Organ.  marii.,  p.  16»0;  Organ. 
milit.,  p.  1886. 

—  Cass.  Brev.  d'invent.  268  c,  277, 

334  c.— Privil.  et  hypoth.  2550- 
8oe.-4oc.-50c-«oc. 

22  Cass.  Presse-outr.  I307-lo.  — 

Ouest,  préjud.  187. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  265. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  356  e.; 

Trésor  publ.  1203. 

23  Cass.  Mat.  dor  et  d'arg.  143.  — 

Peine  4i0-3o.— Quest.  préjud. 
122,  132-10. 

—  Paris.  Obligat.  2761  c;  Privil.  et 

hypoth.  2296. 

—  Trib.  delà  Seine.  Aisunnces  ter- 

restres 342. 

24  Nancy.  Prorês-verb.  68. 

—  Toulouse.  Acquiescem.  279  c, 

287,  809,  84». 

26  Cass.  Désaveu  18  c,  46  c,  59.— 

Dom.  de lEtat  19.—  Paternité 
511  c,  585-60. 

—  Paris.  Presse-outr.  1494. 

—  Rouen.  Compét.  comm.  254  c; 

Faillite  389. 

—  Trib.  de  Falaise.  Enreg.  5825. 

—  Règlem.  Biblioth.  68. 

27  Cass.  Cassation  1425  c;  Jugem. 

1025-70  c;  Saisie-trrftt  188.  — 
PriviLet  hypoth.  1019  c,  1037. 
V.  S7  août. 

—  Bruxelles.  Enquête  500  c,  5M. 

—  Colmar.  Venie  l729-2o. 

—  Meu.  Disposit.  entre  vifii  1479. 

—  Paris.  Emigré  227-«o. 

'^  Rouen.  Vente  publ.  d'immeubles 
1 829-1  o. 

28  Agen.  Séparât,  de  corps  369, 37S. 

—  Grenoble.  Compét  crim.  549-3o; 

Crimes  contre  les  personnes 
182  c;  Instr.  crim.  859. 

—  MeU.  Eau  263. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3950-2o« 

—  Rouen.  Louage  14. 

—  Cons.  l'Eut.  Cons.  d'ÉUt  306  ; 

travaux  publ.  594.  —  Eau  396, 
414  c—  Forêts  980.  —  Marche 
de  fournit.  107;  Trésor  public 
451,  437-10,  958. 

—  Délib.  Enreg.  1690. 

29  Cass.  Attenut  aux  mœurs  97.  — 

Cassation  1651-1  o;  Disposit. 
entre  vifr  257  c,  270»  c,  271 1, 
8505-6O,  4309  c.;  Jugem.  952-10. 
—  Instr.  crimin.  1066.  —  Mat 
d'or  et  d'argent  70. —  Vente 

150-40. 

—  Bruxelles.  Rentes  fondèrei  15. 

—  Grenoble.  Action  114. 

—  Rouen.  Vente  publ.  dlmmeublet 

1529-10. 

^  Arr.  avoe.  Paris.  Avocat  116. 
80  Ca^s.  Armes  44.  -^  Forêts  91  S* 

1431,  1432-2O0.,  1940-30  c  — 

Vol  412. 

—  Toulouse.  Arbitr.  235,  1168  c, 

1169  c;  Demande  nouv.  49  c; 
Contrat  de  mar.  8481  e. 

—  Cire.  Nouire,  p.  B9i* 


Mai. 

1  Pau.  Mariage  182-lo  c,  §87. 

3  Bourges.  Demande  nouv.  2l9-lo. 

—  Meu.  Faillite  207. 

4  ûss.  Commune  1570.  —  Jueera. 

1014-10.  —  Ordre  974-3o. — 
Vente  pnbl.  d'immeubles2l66o. 

—  Amiens.  Surenchère  71 -lo. 

—  Grenoble.  Servitude  1058. 

—  Nimes.  Contr.  par  corps  768  c, 

774  c.,  811.  860;  JuKCm.  7290. 

—  Poitiers.  Appel  civ.  264. 

—  Toulouse.  Ordre  879-io. 

—  Decis.  Contrat  de  mar.  295. 

5  Ord.  Mat.  d'or  et  d'argent,  p.  463; 

Org.  mUit.,  p.  leiel 


5  Cass.  Deg.  de  jaril 4».- Di 

posit.  entre  vift  42»i.-Ej 
reg.  5766.- Jugea,  jkfeiii 
367-10. 
-*  Agen.  Compét  eoniL  U«  t 
470. 

—  Tribun.  comB.d«llaneit  M 

marit,  1049. 

6  Cass.  Cassation  sm  t-  ls% 

4014.— Org.  JBdicfcAo.-T( 
moin  53840. 

—  Agen.  Compétence  tmi.  ^ 

Compte  49  c— Jasea.tiî  .• 

—  Caen.  Contrat  de  lur.  Ji;;. 

—  Orièans.  Expert  241. 

7  Ca.ss.  Fonciionn.puW.nt-^tt. 

Garde  nat  19,  isor-îy^a 
milit.  89;-6o.— PciaeIîlt• 
PrêtMnterêts3ll. 

—  Bourges.  Comnmnei60l;0!iia 

249-10  c. 

—  Toulouse.  Contr,  de  lar.  %i\ 

8  Cass.  Chasse  34  c.  \^  r ,  ii 

—  Mise  en  jugem.  \'V 

—  Bruxelles.  Exploit  4M-t»  • 

Obligat  3248-20;  Prfboipig 
949. 

—  DgoD.  Privil.  et  bMfL  *A 

2406-îo. 

—  Grenoble.  Exploit  745-)». 

"^  Meu.  ActedecoiDiLiiSMt 
pel  civil  177  c;  Ctorwli 
Commerç.  34  c:  Ji^wHI 
déf.  123-20  c,  321. 

—  Montpellier.  Arhitr.  lit 

—  Paris.  Arbitr.  630. 

—  Toulouse.  Faillite  lliOUSM 

—  Jugem.  p.  def.  »^S». 

10  Agen.  Prescnpt  à».  \m,    , 

—  Caen.  Contrat  de  inar.iiu^ 

Noraunéie  Si  c,  et       I 

—  Rennes.  Demande  OMT.  14  i 

—  Cire.  Mariage  247  J 

11  Cass.  Contrat  ë^  urùftS 

3745-30  c.  —  Earei-  *'^  1 
Obligation  44l»-3o.  -  \m 
639-30  ;  V.  iuifl. 

—  Bonrges.  EjuJoU  54^i«;Ûli| 

856-20;  C^ge3i»c 

—  Rouen.  Obligai.4!M. 

12  Cass.  Dom.  esirao.-d.  3!  h 

cript.  civ.  2:0-i«.  -  M 
60t5.  —  Vente  admis  SU 

—  Bordeaux.  Pereiuptiofl  îîî-  ^ 

—  Bruxelles.    Enquête  lit ,  ^ 

492- io.  —  Faux  ic-Ti  '^ 
223-20. 

—  Dijon.  Matd'oretë'irf  iw 

—  Grenoble.  Priril.  et  bypoià  H 

—  Cons.  d'Eut  Conpei  tè^i 

87-40.— Connit**-l»f-û 
seil  d'EUt  76.4«»;Tfetrîl 

—  Cons.  d'Etat  JW-trf 
18*10.  «^SecoinfoM* 
Théitre  331.. 

—  Avis  Coiis.  d'Etat  XHMI 

d'arg.  45.  . 

18  Cass.  Acquiescem.  47  c  < 
Cassation  naM»f  Cf 
administr.  246.  î"5t.t* 
judic.  15  c;  Di*^»î  * 
vifs  515;  Bmiirt  JJW'i 
ObUgat  92-20  c.  -  F« 
dép.  993-20.  -  l«tf"  fi 
563,  700.— OnJt^'C^n 

—  Bruxelles.  Vote  ptH-  '^ 

87-to.  I 

—  Grenoble.  Loi  f».  -  *( 

1864-1*. 

—  Délib.  Org.  inrtr.f^  3*3^ 

—  Arr.  avof,  Paris  Àwoî  y 

14  Cass.  Appel  C4ia.  I-' 

dépens        "   *' 
3762  c. 
85-40.  lOÎ- 

—  Limoges.  Appel  ci"t 

dre  1050-10.  , 

—  Rouen.  Droit  marit  î!"  î^ 

—  Trib.  de  Bordeaux.  C«*  i 

mar.  2586.  J 

—  Trib.  comm.  de  Mirse/  " 

marit.  2t05. 

15  Cass.  V.  îS  mal. 

—  Grenoble.  Suciss  î*".,  .J 

16  Aix.  Ministère  paife^  **■ 

vembre. 

17  Cass.  l>ispo*U.  eDii»*i»^J 

—  Bourges.  Enreg.  st'v,»'!* 

595  e. 

—  Rouen.  SumiclêfeWt 

i*  Tnité.  Traite  ialK»l^f^*1 
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^„_îr.  lis©  e.;Dssatîon 
pl^  t,;  Droîl  (Qariu  1911 
,  im,  —  Comt'st  ae  luar. 

.1*19  c,  3136,   3739  t.; 

iBlTet*  d<?  cwnra.  i8î. 
m.  Veut*?  ptibl  d*lmiîienb. 

.  Vruie  (tubl.  d'imm.  1651. 

If^,  S«b*itiUil,  31  c„  31* c, 

ttrs  puM.  iOM. 
lilii,,».  i88«jVoide 

ïnmU  1557,   1515  «. 

ISfi'îo»   Îîl-So   t. 

p  5716,  —  Servilude 

.  D«niiailê  douv.  35'3o« 
pTobtr,  Ordre  •"iTao. 
filifi.  Pri%il.   et    bipiitli. 

lhoî<*  jUljêK  3fi6-3«  c; 

liv  iu*r.  :j3t)7-5o  c, 

flviU  ei  lijmilli.  7il2  c. 

770,   H-iî,  ni», 

Diûn  1 600-7 «c;  Loria- 
It*  SO  c,«  100,  —  Faux 
iillîvé  51  c*  —  ïikstr. 
* î»51. -- rnsiT jpL  Cl jm. 
i*»  —  fmpik'd^  fcadal« 
pS-    -     -■"  .   ,76H. 
.  I 

[.Pauv  nii;.i-.ii.3-;i(>-3'*. 
W  176.  —  l'oulii  f'I  me- 

*k  Contrai  de  mat.  3789. 

f 

»t  ..  55«-4«, 

HDBtr  |iur  curps  758, 
Badniiiji»tf<  iv», 
.  par  dt'faul  8S. 
r  lugci*  iS7  £.  ^  D«|. 

II.  îkar  df  faut  ;îi5-|f. 

IC«  73»  c.  —  ËMsde 
,  —   ?fml  VI  tiy- 

.  Pïivil.  cl  to)polbtiqii«i 

;,Ontttratde  uiir.  XUT, 
w  Acquksf  rqi.  6ù3, 613  c; 

'  «tuiUm.    Dt&trib.  par 

»».  535. 
-Ml",  i6i  c 
hcc  pair  m.  lîû. 

Centre  v(r>tl3S. 

Il5i  I.,   i3l1,  Ui«  c*. 

It.    Comiruiiif    ri9ii, 

ha  ii ;-:.'»  .m.i^-c^ 
!**<  ';  Très. 

-.- -..   tu,  — 

r  lerre  âwu 

1 194  c,j  Veute  134a. 

lmît»îi-Koe.,  SH 


t^?    -ii' 


PlHt  Q4V1<». 

al  df  nur.  154  v..; 
,  îf.;OI»t»gal,3M3-ÎO; 


I0d4 

Mal. 

1^  Cass.  împrttA  Indir.îïlii.  —  lûsu. 
crim.  noi,27î0-i«.  —  pitia 
inïér.  315-1*. —  Prar^^-verb, 
6«e  i<>. 

—  Bourt{<?».  Ane  df  romm.  380. 

—  l'iirîs.  Ei«;pl[«Éi  Î70e, 

30  Cous.  dKlat,  E^tl51!»-4». 

31  Roi]il;p«.  Ileg.  dcjurid.  148. 

—  MoiitoUicr.  Arbîir.  8i9,  8â»e., 

«71e, 


, .  Ci>ur  d'ass.  de  la  Somme.  Pcïat 

S98. 
t  Os».  Ca^salion  I6;srj-3û  c,;  Com- 

ïtmw  ao4s,  î«ni  c,  tiu  c  — 

Droil  maiit.  lUfi. 

—  Grpiiiiiblr.   Privih'tîCîî  et  bypotb, 

—  Paris.  ConiraUe  mar.  «974. 
I  Onl.  Avotie  î«. 

—  Cai»s.  Coiiirai  At  imtitçi^e  1727.— 

Frivil,  H  hyfwiii,  635  ao;  Veille 

I341-f». 
^  BnurKi»*.  Enquiïie  116.  »  Pres- 
crij4.  fjv.  r>:;3. 

—  GrLiittlile.  Val  138-1'». 

—  Orlraof.  Dîs|»(»«.  entre  v\h  U08. 

—  Poilicr».  ImU*  im-  riiat,lB3  c. 

—  lU'iinps-  l>riv.  <?t  li)fit)ili.  Uy^ï». 

—  Trib,  ^'ooim.  de  Man<*Ule.  «roii 

itiarir  435. 

—  Cire.  Il«.  d  or  cl  d'arir.  44. 

3  Urti.  V&Irrr  p.  cîiu,  p.  73H.r.go. 

—  r.4s^,  (H»ti|»iL  3^1)2  r.,  3«0S. 

—  m-KsiiHOU^  UliUlïal,  5ii7;  Slîsi(J- 

-  f.icpp.  VoU7. 

—  U>"Lii^  V<  nir  ptibl.  d'iniBi.  1630- 

ï*>  c,  1534'ïo, 

4  Cl**,    Acqiiiriicem.    Si?;  Appel 

crifii.  I8n  f.,  304  r.;  D^^sis^pm. 
543  r.;  Foièt»  431  f  — CotM|>cL 
fnii!.  î^H  c,  (06  ;  Pcinr  î4i  c, 
^ïnsir.  rriiw.  Kîiô-**».— Pre»- 
cri]ti.  cfim.  m.  —  Renïol 
m  i«. 

—  Af^n.  FiNpgri^  de  jund.  95. 

—  HtiUfii.  Venie  ïnibL  d*imm.  1458. 

—  Toulouse.  Exploii  e«4;  FnH  et 

dép.  nt  c;  Kefere  3«. 

5  Ord.  <;iiltt\  p.  716. 

—  Agen.  Atqtiit'sccm.  466, 

—  Pau.  ApppI  cif .  771  c.î  De^T^  de 

jurld.  45«*2«,  RepriM»*  d'iitsL 
34. 

—  Aûticii.  EiTt'B  de  cnmm.  #ûS'3(»; 

Pr^î  à  îin^r^is  ï67  e. 
•^  SolUl.  Eiifi'IS.  73B, 

7  Riooj,  Père  m  pli  on  *9ï  c,  193  c, 

ÏOG. 

8  Hftueii.  Contrat  ili*  namgv  19^3> 

31 3V  c.j  PuiÂtaïKe  pHicm.  5âc. 

9  Loi.  Orf.  wilil,.  p,  i$M, 

—  Ord.  BuQfiicr  136  ;  YiHhft  p*  eau 

Ihi;  Voiri»?  p.  icrre  J69t5  c, 
nu«C.,SÎ43.iilj3c,,  1254  c,, 
lâ5S  *.,  «263  c. 

—  Cass.  iiisposit,  Pnlre  vifs  S49-30; 

iHiliM^il.  i5)«tJ^io  c, 

—  Cato.  k^tuws  tim4U\m*ti  179. 

—  Toulnnsi".  (ïrdrp  717 -S»  t.,  934- 

yn  r.;  Privil.  cC  h)  [H)lb,  44S. 
-<-  Trib.  euuiiiK  rie  Mar>eiUe.  Droit 

mîiril.  Ui7, 
-^  Coiiâ.  d'Etat.  Louage  âdmiiilstr. 

ie-30.— Org.  c^i:  î88^  71*6  lo. 

—Voirie  p.UTpelli!*,!!  '2  2», 

si3i-i*»,  ïiie-i«c. 
10  Casi,  Arbitr.  837  c-,  Faillite  ïTl 

c;  Obtinal,   lïlfS.  —  AlUiiUt 

aui  m«'urs  lûi^  Idôc— fJi>ti- 

Îliiie  a^a-*".— Iiïtp.itidir.  S4I. 
H.-JtjReiti.  1Û45  i«;  S^rvj- 
lirfc  M.  —  Org.  judic.  115.  — 
--Si' parai,  de  rorps  34  c,  194- 
!•.-  V<iJ  &1S.JO, 

—  Ageti.  Api»cl  ineid.  I(»0  e.^  Tlîs- 

iwwit,  eiiire  vifs  tO09-i«;  Sac- 
ce^j^.  1(179,  ii*y  €,,  1S52. -- 
!>e^n'  lie  jiirid.  ni-|o  c,  îï4. 

—  Lyon  Onir^înfi  p.  c«irp«  826  e.; 

—  Pojlh  ,  ..■m.  T«5. 

Jugûiu.  p.  di.'L  5d-X». 


1904 

Juin. 

11  Cjs^.  Culte  »Ur.;  lour  férif6l. 

—  ï  ;  — Inslr.  criin. 
S<|                '        Mn    639-30,  _ 

—  Aiuris   A(U'  i  c  4:oniin.  58;  Com- 

pt't.  4   tum,  lOij  c,  114  c. 
it  Ljon,  Sent  ide  «67-3*,  88îi-;*a, 
Hiii5. 

—  [It  lib.  Enrej.  848  c.,  1701,  18(}S. 

14  Ca^s.  Cûûlrai  de  mar.  1096  e.; 

Mariage  849 -7«  c;  L.*^athtMe 
64. 

—  Ljfon.  Coiniiii«isJMQ.  ï4îc.;  So- 

fii't^  ifigo. 

15  Cass  RnrPK,  5171-So.  —  lariare 

960.-  mum^  4763.10.—  Pa. 
leriiiie531. 

—  Amïf os.  Arldlr.  47,  454  c. 

—  Uour^es.  ScriiludP  970. 

^  JJftK.  tïMai  87  f.;  Onlre  «tl, 
861-4».  903,  905,  9aB.— Oriio. 
judie.  iot  2». 

—  TtiiJLOu^e.  Domicile  élu  t6-49. 

—  Di'LÎs,  hupitiiiittr.  S38. 

—  Jô>tr:  HirtpirCS  371, 

16  Loi.  Iioiir!i«  di;  coiitm.  139'  Cour 

de»  lonipieSp  p.  511  ;  Eiirei. 
14;  ^ou*rl■.  p.  5H1  I  Obliiai., 
p.  5K;  Orifaii.  iiidlc.  iSi  t., 
p.  f5ft5  ;  Pensiuu,  p.  leu. 

—  Qrd.  Eati.  p.  333;  Voirie  pu  eia, 

p.  Tas-:,;". 

—  Ca.ss.  Appfl  inrf''   i3.  ^  Ci'i.    .  t. 

«iv.  tribun,  u  ,  .rond.  IJi». — 
Oeg.  deji»rùl.  840  e.,  MM'}. 
-EortfR,  810,  léiftc.î  Trans- 
cris. b>polh,  157  r..  072  &., 
6«î».  —  Oi^aii.  judic.  i7B-lo, 
178.3»,  ^  Veille  publ.  iFimiQ. 

1497-10, 

—  lîrax plies.  Ppieiïipîlnr»  79  e. 

—  (.(coolile.  Ordte  'i  09-30. 

—  Li^'fiP.  lleg.  rie  jarid.  45J)-5«»;  Iq- 

gera.  p.  dt'Taut  4t9>4o. 
^  Paris,  privil.  pt  livfwHi  i8S7-3o. 

—  Ci*ns.  d'Egal.  Ciiiiaofinp  8RH  c; 

Voirie  prU'rre  1*37-50,  il  0« -a». 

—  Commune  S 355  .  î57B  c.  — 
Coiis.  d'Eiai  ieO-20,  _  iioni. 
de  l'Eiat  119.  —  Emigré  402- 
10».  —  Marais  93.  —  Marché 
de  fouraH-  luô-4o-  Tr^t>.  ptitil. 
504.  —  Tjpnp  oppysti.  i89-3o. 

—  Veille  admiuisir.  36:i-flo, 

n  Cas^s,  Doiii.  engag.  69.  —  Eltllca 
33.  —  Prute*-verb.  û78-8«. 

—  Ri'saiKon.  Ai^oii4>  I6i,  Kiic, 

—  Biuidies.  En*iufie  5il-to. 

—  Limoge».  Lettre  nii&s.  18  -,  Sépi- 

rai.  rip  rorps  43- 1»  e. 

—  Paris.  Cinwjift.  fowru.  159  ;  Caû- 

iraiiite  p.  corpe.  :i69  t. 
18  Cass.  Ciis$;i(ioii  n48-iioc.;  Cooi- 

Fpt.  crin,  ili;  CiHije>  ytmtte 
Ktai  71  e.  —  Couippi.  iiim. 
«ï.  --  Jour  fèrip  «i-;t".  —  Urif. 
niilît.  879.  "  Press4?-outiiiKi; 
13Cotf.,  14&4,  1553  c.  —  Té- 
moin S7U^Î9. 

—  noijr(:pj>.  Vente  pubL  d'umoeub. 

1U»â-lo^ 

—  Meiï.  Mitiorîté  538  c;  Priril.  «t 

byi'iitb.  i6K3. 
'  Roùeii.  Forèti  1993  c;  inieaicm 

H37-4». 

—  Trib.  corn  m.  de  Warseillé.  Droit 

îiiariï  1710. 
i  9  Xi^^'lt.  Vn\t  i  iiitér.  U-  lo<— Vente 
1013- fo 

—  Ilourni's.  F;oililel077-î«* 

^  (;rriiâb1e.  ElT^ïti  de  comn.  169. 
so  Akpti.  A^^miit'sjreui.  707  c. 

—  N;iii4/^.  CanriUat.  iia-io;  Eutloit 

1o4-i«. 
SI  BrHiPilPft.    Sutiaùuit.  34t,   344, 

—  Coos.  d'ÉUt.  D«ni,  d'Éiaiî58c. 
Il  Cil».  t>i!-K^f(tl,  entre  virs  730.  *• 

Doniirifp  l'iM  «0  (,■  E(itr\^Ae 
tmnm.  iâ5;  tibiipt,  14t5-1o 
t.,  55fl5f, 

—  Caen.  Odttgat.  Mi9  r.,  Uli  c,; 

Privil,  et  bypotb.  1î4fi.  1264  c. 

—  Irintpellier .  Enquête  tn^,  ^o. 

—  Niriips,    Aisrèe   57  r.;    Desaifco 

lÂe...  15,  ii»9e. 

—  Cirt.  Frais  ri  deiM-ns  itAl. 

f3  Ord.  Dom.  apanager  iDj  Org.oâ- 
riL,  p.  leso. 


tSM 


18M 


115 


Juin. 
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24 


16 


S8 


19 


80 


Ca*».  Ci»lti(>n  1fi03-!|i.— Con- 
trat de  iiiftf,  15'Jt.  —  Diâposit. 
^nlfe  nhi^m,'it69  r.,3i71e. 

—  Prnil.  pt  hypulli.  856, 
Agen.  Wspovlt.  eniie  vifs  717.— 

Prtiil  ri  vil  rifi*. 

Bruxelles,  Eixreg.  tft44  e.,  18S5 
f.,  Î934. 

Cons.  d'Etat.  CowpéL  48  e.; 
Cons.  d'Etat  soi»  ;  Mani»  16  c, 
111-10.  -  Cons.  dElBl  249  ; 
Hn*pices  i54-3o.  45- for,  — 
Cons.  d'Etat  33*  lo.  —  Eau 
509-30,  —  TraY.  puhl.  471, 
t!!24ïo,—Tre».p«hL  1053-10, 
10S7.  10«5-So. 

Loi.  liiipAtfr  mdir,.  p.  ifl,4îl; 
Octroi  IJi,  îI'jI,  p,n. 

Cas^.  i;Sio^e  jugec  IIO-I*».  — 
Cûntrat  de  luar.  a<J37  f,,  3933. 

Caen.  Pie!irri|»t.  i^riin.  190. 

Creuolrie.  ¥iiux  154 -3». 

Cire.  Douanes  tî3. 

Lui.  LiM»  CL)4fiIteeft  l'i-Sov  Peine, 
p.  533;  VoLp.  lits. 

Cas^.  .Appel  cri  m.  7  6.  —  Cassa- 
tion lOëê;  Fort<^ls  143.'-1<^, 
1539-30  e.,  i&ifi  f.  —  Com- 
pllre  i3-ao,  —  Hoà^ïier  liiï  e.j 
Irislr.  crîm.  1647^^0,  iKaa.  — 
Ouest,  prrj ad.  IH-Ilo,  li^i», 

A^en.  Kiperi.  i45  i». 

Aiï.  CoFiliat  d<'  nwr.  1971 J9S1C. 

la  Kjyp.  Mandat  78. 

Poitiers.  Droit  nî»rlUMl5. 

Dhi>.  d  Elat,  V.  i3  juin, 

Cass.  Fiu%  incid.  lie  c.;  Octroi 
3K8.  —  Pres>e-oatr.  lus, 

Grenoble.  Dispusit.  entre  vilï 
iïl05-t«. 

Pari;;.  Arbîtr.  1141  e.;  Soclélé 
lti:,^-io._  Nom  SI  c,  sa. 

Pan.  llijNixistt.  entre  vils  3704  1«'^ 

Riiim.  Difposit.  entrf  Tifo  185  ; 

Succe,'^^.  tuîfi  r, 
Rouen.  Contrat  de  niar.  3503  c, 

3953-10;    VeijA£   ptUd.   d'kUBl. 

une,  1421-1»,  llâi-Bof. 
Cass.  Cb(we  jUK^'e  276 .  Pairrnité 

iSA  c,  sot  c.  --  Orgua.  itidifi, 

39MO. 
Ai  S.  PrfvîL  et  bypolk.  SU 6. 
Miuz.  ForAtst05. 
Klu>ei,  Exploit  548-10. 
Cour  d'as^tsesdeliouen.  EfMbn 

68-I».  69  e. 
C«R-  Afiion  |>o^e9S.44.^Chou 

iOgéP  ."ïBe.— CiHirlim,  t4^^o  f- 
-.nouéle  iîor.;  OMiKut.  ^297. 

-  Jngem.  96511».  —  Obllgat. 
4154  r.. 

Aiifters,  Adopl  lie  r. 

lie  unes.  CJ^^  i  .    v  c,;  Loi 

lit  c:  U  a, 

Ord,  Tiar.  |>  ii(il-io. 

Cas*.  Cawatiou  7:u.  —  tioui|i*tt, 
fiv.  tril».  d'afr.  114  ;  Faillite 
170  c;  Ordre  aoo  c—  Miiiist. 


puïiL  6J1-1».— Pfi»prietP  iB7'4o. 

it4il.  77.^  Droit 

rural  7». 


—  Amiens.  Appel  iat4t 


^  Cueu.  Dispo&it.  entre  vifs  S769t 
5ihr<'l|es  i9  c, 
CojiA.  d'Eiti.  Bols  «t  cbarboos 
43  ;  Patente  tH-t*  c.  —  C«ib- 
m^L  adiulni«tr.  .174  e.;  inpOlA 
dir.  601-IO,  6S4-40.  —  Conflit 
48- |o,  7S.  —  Eau  ÎWOeo,  ft74. 

—  InipOii  dir.  573.  64^  4or.; 
Ordre  î9t-3o  e.— Manor.  67  lo. 

-  Propriété  178.  —  Veftle  ad- 
niiiiÎHir,  326,  36i. 

Ûtri*.  Di>uanei7ig« 
Delili.  Eure«.  404. 


Juillet. 

I  Cs8*.  Fans  448— Infloi^lrie  ti5, 

—  InMr.  erim.  |M:.t-jo,  Vrisii. 

—  IMfliftut.  4tMrfl-r».  —  ivioe 
»»«.  —  8eimeiill7i, 

—  Aierii.  Ap|»tl  «ivil  tr^&  r..)  Appel 

iiidd.  ao  C;  Di^putit.  entri.* 
virii»4« 

—  Pwl*.  Arbitr.  7*9. 

—  Poitiers.  Prit  et  li?potli.  îâîl  r. 
S  Ca^!i.    CouLiJivful.    130,   I  ;.l  t., 

M4  c  —  Mat.  d'or  et  d'aïf ,  67- 


Joillet, 

s  Angers.  Venlt  430 
--  iirpriobte.  Dmiticile  èla  118-1 0| 
hkpjoit  47]  c. 

—  Weix  ïHhpùsit.  entre  »ifi45aie., 

—  Difliii.  Afte  tie  tomnj.  i45. 

3  Grenoble,  .Siirri'**  mifl.  i943-So 
t>;  rniiiMriion  iâ>c. 

—  Lîm«gc>.  Urrire  0^9  r ..  î46-io  t.; 

Priv<l,  et  biiwiil*.  t6t7. 
b  Cass.  Hinii^i.  pubtit^  06;  Séparât, 
de  corps  'i'i:^. 

—  Bonb  (  ^97le.î 

OiN  948  c 

—  Caen .  ^  ■■  ■■  . -, 1 4, 

—  Lyon.  \i'jiu  puitj.  d  00  i-.i!l-i», 

—  ttuiwrn.  LMtfruil  HH»,  3t<j  c. 

6  Ca^$.  Imp.  ixidir.  4ii-io,  475  c, 
477  f. 

—  Amu.  m*|MW.eBlre*ift45!tHo, 

464S10C. 

—  C»eii.  Contrai  de  nmiatie  36IT, 

Ï770t*-io.^  Ser^ituile  504. 

—  Po'lier*.  K\f^H'\  riv.S45c.. 556*4 

Dpgrp  de  jtiripl.  iri-«or.;  Cimi 
trat  de  mariage  19U3,  1915  r.* 
Pfewript.  dv.  739.  ^  Ar*«tif. 
740, 
1  Ord.  CorM'  t.  u  ii^  tirp  iim* 
ril.  , 

—  Ca^s.  *  j ...^t.iMP^tf* 

contre  \t>%  poftkanne»,  lOtt.  — 
Db|N>i^it.  emre  uti  ino  e.* 
1*71 -4r«>.  ^  Jugem.  B7»-7».  •* 
Of*re  104»4«.  —  Pitmuié 
439-80. 

—  Agen.  AtHptifiCCBi.  "â  e.,  *î|, 

7*S«. 
"  Boui  gcs.  Sureûâs.  993*^  Tierce- 
(>|ifM}KJL  t36. 

—  ftleiî.   Di.-ipiîstt,  wiw  fifs  1016, 

ïlll.  ' 

—  Montpeltier.  ft«(«fia6.  1891, 

—  liislf    Fn rH8  SIS,  164,  S6f,  tM, 

i70, ïTI. 

8  Cas».  h\y^\  indd.  91  ;  CoDir.  de 

inar.  rf«34  e.  —  Inutr.  1  roiiin, 
17nB  |o.  3Q:i4^  308Ï;  Tmioitt 
U6-7»,  6»ï  I0.  —  Nami^wm. 
107-1».  — I»»iertiiir  :iTi-l». 

—  Met/.  ïifparal.  île  r«rp»  l04-t«. 

—  Dclib.  Trp^iur  |njl>|,  1  »97. 

9  Cass.  r^>Aanoii  I6:i  e,,  M8.  » 

Org.  pol.  1015, 

—  Pari.s.  Faillite  10«Î4. 

—  Trib.  fnmm.  de  NarMille.  Droîi 

marit.fSHt. 
10  Alx.  Droit  loartt.  4S81, 

—  Ainietis.  Ordre  SW-S";  I»T|vil.  et 

bvpfilb.  317M-  Vpule  tî'-4. 

—  Houpn.  iMspos. entre ¥if.«  l.iSTc.j 

loterroi;.  s.  laiLi  et  arL  Sl-S^j 
nbligiii.  4579-10  c. 

—  ppris  t»roit  pol.  itl 

—  Drllh,  Eioeg.  I035, 

—  Sulul  Erircg.  807, 

tl  Cass.  Priul  fl  bypolh.  en-loc, 
673-J"C.,67*  t.,  675-1«,  1410 
C,.  I70SC. 

—  Caeiu  Droit  mariL  1965.  —  KibI- 

gteî37. 

—  CoTinar  Ûbligal.  SlU-Jo^prêU 

—  I  if Ini.  9é«. 

—  i  'iiîniî.  109. 

13  Loi.  ir  1140. 

•  Ci^s.  \  .     ■  '   irniM't  admi- 

Uislr    HO  I.., 

7t-3ôc.-f 

^anliss4|lMl  ' 

i*9«.— (  . 

—  Colmar.  Oui 

5it  ;i»»c..  .:.a-*<.'. 

—  fi^fViifvble.   Arbilr.  567,  13811  c^ 


I  \  r 


1^-30. 


14 


Cire.  Presfft-otilf.  lit. 
O*^,  Chmr  jtTKi^e  t5"î-fo,^  Qg, 
ii»7.  — Knref. 

.'    vifs 


— ■    Gri'ii';; 

15;. 
4|1 


iprow. 


igitized  by  VjOOQIC 


lis  1824 

JuUlet. 

14  Cous.  d'Éiat.  Commune  S448, 
248S.— Compèt.  administr.  368 
c:  Impùls  dir.  532,  635  i».  — 
Culte  236  c,  239-1»,  240-10  C 
— Expropp.  publ.  13-70, 18-5o. 

—  Marché  de  fournit.  46-3o, 
112-20   137-120,  142-10. 

—  Décis.  Mat.  d'or  et  d'arg.  l8-5o. 
i$  Ord.  Oelroi,  p.  17. 

—  Cass.  Cassation  760.  —  Douanes 

837-30  ;  Procès-verbal  335-2o. 

—  Instr.  crim.  162  c;  Témoin 
170-10-20^0.50, 186  c— Instr. 
crim.  1626-40,  3170.  —  Organ. 
coiuri.  759.  —  Rente  Tiagére 
51  c,  52  c.,  62-20  c,  68  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  1349;  Ma- 

riage 826  c. 

—  Grenulile.  Servitude  65,  71  c; 

Voirie  p.  terre  575-2©  c,  1573  c 
•—  Pau.  Onii-e76c. 

16  Cass.  r^ssation  627  ;  Quest.  pré- 

jud.  125-10. —  Commune  721. 

—  Proci'S-vcrb.  193,  497. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1700. 
->  La  Haye.  Chose  jugée  333. 

—  Montpellier.  Mariage  835-3o. 

—  Cons.  d'Etat.  Watiringue  41  c. 

—  Réglem.  .Mont-dc-piéte,  p.  401. 

17  Cass.  Loi  274. 

—  Parii.  Faillite  974-lo. 

—  Rouen.  ObligaL  2663. 

—  Decis.  Enreg.  5396. 

18  Ord.  Voirie  par  eau,  p.  739-690. 

19  Arrêté.  Voirie  par  eau  661. 

—  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  1447- 1 

10-30  c,    1498-10,  1571-30  c. 

50  Cass.  Appel  incid.  775  c;  Domi- 

rilc  élu  25-5o.  —  Succession 

187G. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1010  ; 

OliligaL  48iJ5 

51  Ord.  Org.  niariL,  p.  1680;  Voirie 

par  ciicmin  de  (ér  874-430. 
— >  Cass.  Cassation  1852.  —  Cau- 
tionnem.  83.  —  Chose  jugée 
285-10;  Deg.  de  jorid.  504-3oc. 

—  Effets  de  comm.  809.  —  In- 
tervenu 135. 

—  Agen.  Acquiescem.  266, 213  e. 

—  Bruxelles.  Mines  602. 
r->  Montpellier.  Vente  publ.  d'imm. 

1342-to. 

—  Poitier».  Surcess.  201 6- 10. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  vifs  3705; 

ObliKai.  2GIK-30C. 
•-  Riom.  Aci|uiescem.  221. 

—  Cons.  (l'Etat.  Consul  35.  —  Emi-  1 

gré  408-20.  _.  Frais  et  dépens  | 
1194;  Travaux  pttbL785,  797, 
808,  809,  810,  909-10,  1211.— 
Très.  publ.  444-20.  1 

—  Dclib.  Eureg.  2637.  \ 

22  Cass.  Assoc.  de  lualfait.  21,22. 

-^  Aitfiitat  aux  mœurs  123.  —  ' 
Complice  146  c.  —  Eau  128  c., , 
135.  —  Faux  140-40.  —  Pro- 
ccs-vcrb.  637. 

—  Grenoble.  Prcsrript.  civ.  1026. 

—  Lii'jîc.  Servitude  837 -lo. 

—  MoiiipelliiT.  Mandat  419-10  e. 

—  Paris.  Faillite  1359-|o. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  517. 

23  Cass.  Commune  1154.  —Poids 

et  mesures  128-10.  —  Procès-  j 
verb.  75,  626.  —  Propriété  lit- 
tér.  91. 

—  Limoges.  Dem.  nour.  256  ;  Pnis- 

sance  patern.  UO,  I4t  c. 

—  Toulonse.  Deg.  de  jurid.  166-6». 

24  Bourges.  Organ.  judic.  180. —> 

Privll.  et  byi>oth.  1815. 

—  Bruxelles.  Compot.  comm.  102. 
~  Liégt*.   Coinpét.  administr.  35  ; 

Traite  internat.  159  c. 

—  Metz.  Contrat  de  mar.  ti50:Seel- 

ifs  176  e. 

—  Rouen.  Contrat  de  mir.  3906.  -> 

Vente  1795. 

—  Cire.  Médecine  81. 

—  Délrb.  avoc.  Limoges.  AvocatSlS. 

25  Rennes.  Deg.  de  jnrid.  95. 

—  Décis.  Chasse  391  c. 
f6  Aix.  Appel  cit.  1265  e. 

—  Grenoble.  Exploit  162  c.,  163. 
«7  Cass.  Privil.  et  liypoth.  851. 

—  Bruxelles.  Droit  nv.  350-lo.  — 

Jogem.  par  défait  16i. 

—  Metï.  Appel  fi v.  996. 

—  Poltlen.  Appel  inr id.  76  c,  78; 

DisposiL  entre  vifs  3819. 


1894 

[JulUet. 

27  Toulouse.  Jugement  380  c. 
-^  Solut.  Enreg.  5922. 

28  LoL  Bois  et  charbons  140;  In- 
dustrie, p.  674  ;  Lois  cooiflées 
13-40  c;  Mines 608, 680,p.  637;  ; 
Voirie  par  eau,  p.  723  ;  Voirie  • 
par  terre  197,  347, 377,  398  s.,  ' 
460.498,613,697.783  s. 


1884 

Août. 

5  Lyon.  Vice  rédbibit.  50  c.,  66  c., 

68,  165  c,  177-10  c,  185  c. 

6  Cass.  Appel  crim.  106  c;  Cas^sat. 

401  ;  Minist.  pubL  42  c.  —  Ar- 
mes 48  f.,  58, 61  c— Cassation 
2255-20 c.;  Peine  138,  153-4oc 
Défense  64.  —  Renvoi  1 18  c. 
134-40. 


Cass.  Cassation  479;  Désistement  '  -^  Amiens.  Inlerdict.  193-|o. 


74-20  C;  Effets  de  comm.  694, 
695  c.  —  Privil.  et  hypolh.271. 
—  Rentes  foncières  91-10. 

—  Amiens.  Vente  1468. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  174-3o. 

—  Nancy.  Forêts  1191. 

—  Riom.  Privil.  et  bypoth.  1692-1©. 

—  Toulouse.  Contr.  par  corps  758. 

—  Cons.  d'Etat.  Bourse  de  comm. 
211.  —  Commune  449  c,  450, 
2267-20.  2600,  2607 -3©  ;  Culte 


—  Bourges.  Appel  civil  264. 

—  Lyon.  Péremption  136  c,  137, 

191c. 

—  Metz.  Chasse  425. 

—  Paris.  Art)itr.  1323.  —  Faillite 

1035  r. 
7  Liège.  Référé  206. 
^  Roiirn.  Obligat.  4900. 

—  Delib.  Eureg.  1622. 

9  Caen.   Privil.  et  bypoth.  1801, 

2080. 


816-20  c.  —  Compét.  admiu.  j  —  Metz.  Vol  138-2o. 


3<i,  150  c.  — Cons.  d'Etat  201 

—  Eau  193  ;  Voirie  p.  eau  562- 
10.  —  Marché  de  fournit.  108. 

—  Place  de  guerre  84-1 0. — 
Prises  niant.  249.  —  Trésor 
publ.  1150.  ~  Voirie  par  terre 
1951,21  »8-3o. 

—  Délib.  Enreg.  2789. 

—  Solut.  Enreg.  4440. 

29  Cass.  Complice  l62-2oe.,  172-lo; 

lustr.  crim.  3474-10  c.  — 
Miseenjugem.  22,  97  c. 

—  Amiens.  Oblig.  2893-10, 2979-20. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  bypoth.  1147.  : 
^  Grenohle.  Minorité  735  ;  Obligat. 

2314  e. 
^  Lyon.  Arbitr.  1154;  Parenté  23. 

—  Poitiers.  Acte  de  comm.  324  c; 

Cautionnem.  49;  Deg.  de  jurid. 

615  c. 

—  Solut.  Enreg.  719. 

30  Orieaus.  Deg.  de  jnrid.  631. 

31  AiTélé.  Mines  41 G-20. 

—  Dijon.  Privil.  et  bypoth.  1029-2O, 

1058  c. 

—  Grenoble.  Péremption  267. 

—  Délib.  Enreg.  1296, 1627, 2356. 


Août. 

1  Cons.  d'Etat.  Conflit  26-5«.— 
Impôts  dir.  95. 

2  Bastîa.  Séparât,  de  eorps  266. 

3  Ord.  Ardiives  MO. 

—  Cass.  Dispos,  entre  vifs  1426-30. 
Dom.  engag.  93-5o.  —  Majorât 
37-20, 39  c.  —  Requête  civ.  1 00. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'imm.  1 274-2o, 

1447-30. 

—  Colmar.  Témoign.  faux  19  c,  20. 
-<•  Rennes.  Appel  riv.  416  ;  Compte 

111  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
3554. 

4  Loi.  Trésor  publ.  286  s.,  p.  1140. 

—  Ord.  Frais  et  dèp.,  p.  68  ;  Organ. 
marit.,  p.  1680. 

—  Cass.  Obligat.  3327-3©.— Soccess. 
2099-20.  _  Vente  1463- 10.  ~ 
V.  llaoàt. 

—  Agen.  Dispos,  entre  vifs  4537-10. 

—  Bordeaux.  Faillite  412-20,  425; 
Jugem.  185-50. 

—  Grenoble.  Responsab.  506. 

—  Paris.  Emigré  396-3o. 

—  Poitiers.  Vente  i993-2o.^ Vente 
publ.  dlmm.  1478,  l«70-loe. 

^  Cons.  d'Etat.  Chose  mure  327.-' 
Hospices  460-10  :  l'ierce-oppo- 
sit.  278-20  c.  —  Jugf ni,  p.  dèf. 
506-40,521.— Maribe de  four- 
nit. IO6-50,  119-20.—  Org.  ad- 
nitni.str.  405-1  o.—Tierce-oppo- 
sit.  283-20.— Très.  publ.  «36-3©, 
467-2©.  -t  Voirie  p.  terre  252  ; 
306-1©. 

—  Déris.  Enreg.  768. 

—  Lettre.  Vente  publ.  de  meubles 

m. 

5  Cass^  ^ssation  1662  c;  Inter- 
dict  «^1©;  Propriété  319  e. 
—  Emtgrèl|7 -50.— Organ.  ju- 
dic. 385-10.  —  ^ejne  356-1©.— 
Prêt  à  intérêts  f  50-1©. 

—  Afren.  Appel  incid.  76  r.;  ^iiM» 
sit.  entre  vifs  2922,  8<)l6  c, 
8103-1©  e.,  3144-5©  c;  ObHgat. 
3526  c. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  4326-1©. 

—  Caen.  V.  3  avril  1824. 


10  Cass.  Cassation  1909-2©;  Contrat 
de  mar.  4318, 4334, 4337, 4338. 

—  Enreg.  6025.  —  Org.  judic. 
154-20. 

—  Aix.  Commune  2368. 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'imm.  103S. 

—  Poitiers.  Notaire  781. 

11  Ord.  Avoué  27  ;  Organ.  marit., 
p.  1680;  Presse-outr.,  p  410; 
Trav.  publ.  390,  446  c. 

^  Cass.  Cassation  1609-8©;  Loi  531- 
1©  c;  Jeu  23  c;  Trésor  publie 
1375,  1404  c,  1432  C.  — 
Emigré  240  c.,  241-1©  c;  Pri- 
vil. et  liypoib.  150.  —  Jugem. 
1012-»©.— Rente  viagère  .W-i©. 

—  Servitude  867-1©,  886  c, 
889  c.  —  Trésor  publ.  1372  c, 
1375.  1404  C. 

—  Rennes.  Expert.  198  c.,  200  c., 
201  c,  212  r.,  213  C,  218-2©. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  S493;  Sur- 
enchère 65  c,  129. 

—  Cons.  d'El.  Cons.  d'Etat.  84-9©.— 
Deg.  de  jurid.  652  c;  Org.  ad- 
ministr. 409.  —  Eau  469-1©.— 
Marais  120-3©.—  Mines  497.— 

Vente  administr.  164,  239-4©. 
—Voirie  p.  eau  549-3©. 

—  Délib.  Enreg.  1756. 

12  Cass.  Absence  107  ;  Frais  etdép. 
H  c,  37-3©:  Jugem.  198-3©; 
Tierce-opposit.  137-3©;  Vente 
1931-1©  c.  —  Faux  114-2©.— 
In >tr.  crim.  1626-4©. 

—  Agen.  Vente  1729-1©. 

—  Aix.  Droit  riv.  423  c,  438-4©. 

—  Lyon.  Frais  et  dép.  246. 

—  Pau.  Contrat  de  mar.  35M-f©, 
3535-2©  c. 

—  Rennes.  Pèche  fluT.  34. 

—  Toulouse.  Disposit.  entre  tîCi 
2694-3©. 

13  Amiens.  Obligat.  1929  c.;  Prifil. 
et  hypoth.  488,  669-1© 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  118. 
-  Limoges.  Conciliât.   101-1©  e,; 

Ju^em.  595. 

—  Poitiers.  Appel  incid.  59  e.;  Ex- 
ploit 117-2©. 

—  Rouen.  Arquiescem.272e.:  Privil. 
et  hypoth.  2020.  —  Dénonciat. 
63  c,  66-2©  c,  103-30. 

—  Trib.  romm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  2178. 

14  Cass.  Presse-outr.  229. 

—  Rennes.  Exploit  283-4©. 

—  Rouen.  Dé|)dt  177. 

15  Ord.  Presse-outr,  p.  410. 

—  lustr.  Trav.  publ.  189. 

16  Ord.  Douanes,  p,  M5;  Presse- 
outr.,  p.  410, 

17  Ord.  Pension,  p.  760, 

—  Cass.  Cassation  1642  c;  Dispos, 
entre  vifs  205-3©,  3138  c; 
Substitut.  264-7©  c.  —  Enreg. 
2212. 

—  Grenoble.  Dispos,  entre  vifs  572. 

—  Metz.  Cominissionn.  456. 

—  Montpellier.  Org.  iudic.  160-1©. 

—  Nlmcs.  Deg.  de  jurid.  582. 

—  Règlein.  Monument  38,  39  ;  Org. 
milit.  683  s.;  Trav.  publ.  189. 

i9  Agen.  Disposit.  entre  vifs  3208- 
|©c.:  Notaire  105. 

—  /firenowe.  Demande  nont.  187- 
Ue:-  Mari»g«  778-4©;  Ordre 
«42  C.,  6^3-^^  7W-4PJÎ,- Ex- 
ploit 755-3©. 


1884 

Août. 

18  Orléans.  Disp.  entre  tifs  1684-8©. 

—  Paris.  Obligat.  2295-3©. 

—  Rouen.  Droit  civ.  106;  Droit  po- 

lit. 103  c.,  107  c,  110  c. 

19  Cass.  Certif.  de  vie  15  ;  Obligat. 

1202-2©  c;  Rentes  fonr.  9i-2© 
c;  Rente  viag.  155-1© c: Vente 
1273-10-2©,  1274  C.  —  Témoin 
882-1©.  384  c.— Vol  925. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  1894. 

—  Bourges.  Disp.  entre  vifs  2723  c, 

3007  c,  3008-1©,  3605-1©  e., 
4242,  4250-1©  c. 

—  Meiz.Paternité505c.,sn,518c, 

519  c. 
-»  Nîmes.  Deg.  de  jurid.  58«.— Org. 
judic.  176-1©. 

—  Poitiers.  Mariage  818-4©. 

—  Toulonse.    Disposit.  entre  vifs 

1422;  Obligat.  1089-2©  C. 

20  Ord.  Manufact.,  p.  5  ;  PensioB, 

p.  760. 

—  Cass.  Conclns.  75  c;  Instr.  crim. 

2027-2©.— Contrar.  495  c. ,  497; 
Droit  rural  it8^©-4©.  —  Eva- 
sion 12-i©-2©.— Pèche  flav.  89- 

2©  c.  151,107  c. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  1894. 

—  Caen.  Saecess.  1430, 1452, 1469, 

1485. 

—  Toulouse.  Emigré  202-1©. 

21  Paris.  Arbitr.  741,  926  c 

23  Limoges.  Avocat   309  ;   Avoné 

217  e. 

—  Nancy.  Saisie-arrêt  445-1©. 

24  Cass.  Surcess.  213-2©  c,  249. 

—  Grenoble.  Jugem.  690-3©.  —  J«- 

gem.  p.  def.  194-4©. 

—  Poitiers.  Cuite  97-1©. 

—  Rennes.   Droit  marit.  2060  c, 

2179. 

—  Toulouse.  Responsab.  40S-3©. 

25  Cass.  Absence  733. 

26  Ord.  Cons.  d'Eut,  p.  167;  Forêts 

114:  Marais  82;  Organ.  instr. 
pabl.  120.  524,  p.  1352;  Uoi- 
forme-costume  17-9©,  29. 

—  Cass.  Faux  249,  341  c,  345  c— 

Fonetionn.  publ.  84c.;  Forfait. 
68-20  c,  72,  80 c;  Instr.  crim. 
3418  c;  Peine  801  c— Frais  et 
dép.  1037-3©:  Contrav.  459  c; 
Vol  783.  — Hospices  432. 

—  Bourges.  Ordre  813  c. 

—  Caen.  Mariage  166-7©. 

—  Pan.  Faillite  75  c,  384,  S87  e., 

389  c.,  390  c. 

—  Trib.  de  Savenay.  Enreg.  5077. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

158-3©  e.  —  Cons.  d'Etat  361  ; 
Eau  109;  Intervent.  158-6©.— 
Dom.de  l'Etat  120  c.,  127  e., 
253.—  Eau  478.—  Emigré  218- 
3©-4©  ;  Très.  publ.  440-3©.  — 
Impôts  directs  649-4©;  Ordre 
292-3©  c—  Marais  97.  —  Mar- 
ché de  fournit.  40-5©,  52-4©, 
149-6©.—  Org.  admin..  p.  609. 
—  Organ.  col.  95-2©,  96-2©.— 
Place  de  guerre  132-3©,  149* 
Trésor  public  436-4©.  451.  — 
Traitement  60.  —  Vente  admi- 
nistr. 219.  —  Voirie  par  terre 
406-3©. 

27  Cass.  Evasion  44.  —  Interdiet. 

117c.;V,  27  aTril  1824.— Té- 
moign. faux  20-1©. 

—  Agen.  Requête  civ.  100. 

—  Angers.  Disposit.  entre  vite  240, 

249-4©  c,  250-2©  C;  Respon- 
sab. 186  c.  —  Faillite  156-3©. 

—  Bourges.  Acte  de  rommerce  86  ; 

Commerç.  21c.;  Faillite  64-1  ©c. 

—  Grenoble.  Forêts  1527. 

—  Metz.  Appel  crim.  164  c    . 

—  Montpellier.  Arbitr.  98,  100  c, 

1020  c.,  1323  c.,  1334  c. 

28  Cass.  Forêts  1698;  Jugem.  d'av. 

dire  droit  92-11©  e.  —  Procès- 
verbal  154-1©  c,  656-1©. 

—  Lyon.  Arbitr.  529. 

—  Oriéans.  Expert.  326,  336. 

—  Paris.  Louage  481. 

—  Pau.    Disposit.  entre  vifs  555, 

675  c;  Success.  1577. 

—  Délib.  Enreg.  3517,  4051. 

30  Cass.  Avoué  293,  294  C;  Défense 
188  c.;  Discipl.  254  e. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'imm.  588. 

—  Douai.  Adopt.  116  c. 

—  Ljon.  Avoué  143. 


1884 

|Août. 

30  Paris.  Loi  395  ;  Mariage  217  e. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  431 6-20. 
Zï  Cass.  Exploit  123-30  c— Mariait 

508  c.,  561-2©,  568-2©  t,  771 
C,  779  c. 

—  Agen.  Acqniescem.  686. 

—  Duaai.  Emigré  138. 

Beptambra. 

..  Instr.  CommmM  883  s. 

1  Ord.  Gendarme,  p.  492;  Org.  a^ 

ministr.,  p.  GO9^Sapeu»f0B- 
piers,  p.  698. 

—  Douai.  Contr.  p.  corps  1011 1., 

1081. 

—  Toulouse.  Contr.  p.  corps  7U  c, 

767,  901  c,  918  C;  jKMBeot 
731  e. 

2  Cass.  Cassation  670. 

8  Cass.  Appel  crim.  36  c,  ill  r,; 
Douanes  948,  951  c;  l»tr. 
crim.  850  c— RèbellioB  IS-t«. 

—  Cire.  Douanes  351. 353,361. 

4  Cass.  Frais  et  dép.  1040.  -Um 
férié  8 1-3©.  — Vol  797- !•. 

—  Décis.  Enreg.  5258. 

6  Trib.  comm.  de  Marseille.  Mt 
marit.  1658. 

8  Ord.  Org.  mirit.,  p.  1680. 

—  Cass.  Presse-outr.  1292-3©,  lUf 

1©  C.-30  c 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  atebiiiir. 

235.-  Cons.  d'Et.  163-l«,n3- 
1©,  27 1  ;  Tierre-opposit.  177  c 

—  Dom.  nation.  38.  —  Hvrlè 
de  fournitures  45-1*,  l34-7«, 
142-7©  ;  Tierce-opposit.l7S-!«. 

—  Usafe  376-1©.  —Voirie  pv 
terre  u  c,  1478. 

—  Instr.  Enreg.  738,  1023, 110, 

2936,  2937. 

9  Cass.  Contravent.  407;VottTt 

—  Insir.  crimin.  lS7f,  IM, 
1752,  3104-1©.  —  Orgaa.  MliL 
957-1©. —  Peine  301. 

—  Cire.  Douanes  56. 

10  Cass.  ForèU  1432-2©,  14SI  e., 
1467  C-  Instr.  crim.  157C-I», 
1626-4©,  1641. -Ouest.  pRjd. 
134-1©.  — Témoin  631-î». 

—  Rouen.  Société  857-1©. 

14  Caen.  Contrat  de  maria«e  31H; 

Disposit.  entre  vifs  517. 

15  Délib.  Eoreg.  2312, 3464. 

18  Ord.  Org.  milit.,  p.  It8l;ta- 
sion,  p.  762. 

—  Cass.  Cassation  1066.-0if.it 

die.  255.  —  Org.  wliL  ri, 
884-2©-3©,  941  c— TéBMÏa  V,l 

2i  Décis.  Frais  et  dép.  1002-lo. 

22  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  135L 

—  Délib.  Enreg.  2637,  3758. 

24  Cass.  Cassation  129S- Renrair 

c.,  90  c.,  106.  —  Dl«ipl.!lî- 
8©-9©;  Instr.  crim.  lii-7«c.- 
Frais  et  dép.  1040. -P«ae 
510 .  514.  —  TéBMin  )f-S*. 
507-3©. 

25  Arrêté.  Douanes  416, 417. 

—  Cass.  Instr.  crim.  796  c,  W, 
885  r.;  Jugem.  10««-9oe.- 
Instr.  crim.  1773-3©,  lOOW». 
2028-3©,  2034,  2183C:TéMiB 
609-1©.— Vol  82-4©,  662  c 

27  Cass.  V.  25  septembre. 

28  Caen.  Servitude  255-1©. 

—  Montpellier.  Appel  civ.  IMI. 

29  Ord.  Colle,  p.  716;  Pmse«ir., 

p.  411. 

—  Dâih.  Enreg.  2710,  3761. 

30  Cass.  Instr.  crim.  2123, 313!  c, , 

3682.— Prescript  cria.  W. 

Octobre.  ^ 

. .  Cire  Commune  759  c 

1  Cass.  Faux  395,  396c.,46Se.- 
»        Impôts  indir.  166-1©. 

2  Cass.   Commune  6fi9-So  ;  EM 

46lc.;QuesLprejud.95c.-- 
Org.  judic.  243, 244.-Prtrt«- 
verb.  330-5©.  ^ 

—  Bruxelles.  GompéL  cobib.  W* 

4  Cire.  Enreg.  234. 

5  Décis.  Bois  et  charbons  153. 

7  Cass.  Instr.  crimin.  U55.  i*»' 
2200,  3447.  —  Org.  joiîe.  W- 
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L.igitized  by  VrrOOÇiC: 
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Octobre. 


Boncn.MiriaRe  U9  e..  iS7*|oe., 

ns-soc,  i84e.,  in. 
Cass.  Complice  1S5.  —  Faux  501. 

—  Peine  80  c,  J90-2«. 

Cass.  Cassation  1765-3»  ;  Gontr. 
par  corps  815  c;  Calte  97-lo. 

—  Forêts  1710.  —  Instr.  crin. 
119S-10.  —  Médecine   149, 

151  c,  157  c,  170-10.  —  Pio- 

eis-Yerb.  138-lo. 

Cire.  Doaanes  416. 

Délib.  Enreg .  3766. 

Ord.  Eau,  p.  335. 

Délib.  Enreg.  4054. 

Cass.  Onest.  préjnd.  18S.  —  Ré- 
cusation 11, 179  e. 

BmxeUes.  Acte  de  l'eut  en.  Ut, 

—  Looage  S53  e.,  354. 
Grenoble.   Instr.  crim.  44«4*, 

569,  58S. 

Cass.  Commone  1077.  —  Forêts 
606;  Qnest.  préJod.  119-3»: 
Usage  393.  —  Proeès-Terbtl 
678-10.  —Rébellion  14  e.,SS. 

Solat.  Enreg.  4623-1». 

Délib.  Enreg.  8720. 

La  Haye.  Disposit.  entre fifs  3050. 

Liège.  INsp.  entre  Tifs  3145-1». 

Nancy.  Forêts  1179. 

Décis.  Enreg.  3171. 

Cass.  Forêts  690,  694  e.,  629  c 

—  Obligtt.  4900  ;  Qoest.  prê- 
Jnd.  66  c.  185-3».  — Témoia 
507-2». 

Bmxelles.  Faillite  267-4». 

Liège.  Saccess.  1928  e. 

Cass.  Appel  incid.  178  e.  —  Org. 

colon.  102Ô. 
Bonrges.  Obligat  4874. 
Paris.  Vol  829. 
Cass.  Acquiescein.  903  e.,  904, 

915  c;  Procès-rerb.  45-2»  e. 

—  Obligat.  4590, 4591-1»  e.— 
Oig.  Jndlc.  454-2»  G. 

Bmxelles.  Forfait.  64-3»;  Têmoia 

88; 

Bmelles.  Aibitr.  119,  360,  534 

c,  848. 
Ord.  Revendeur  4. 
Bnixeiles.  Désistem.  110. 
Nancy.  Procès-verb.  91. 
Cass.  Droit  civ.  381  c;  Instr. 

crim.  1384, 1504.— Organ.  jo- 

die.  68M».  —  Procès-Terbal 

701-2». 
Cass.    Action   267  e.;    Exploit 

94  C;  Forêts  422,  435  C,  437. 

—  Frais  et  dépens  1011.  — 
Proeès-verb.  271  c,  610-5», 
619. 

Lettre.  Impôts  dir.  30. 

Cire.  Voirie  par  terre  630,  668, 

675. 
Ord.  Cautionnem.  de  fonct.  22. 
Instr.  Voirie  par  terre  762. 


Novembre. 

I  Arrêté.  Doosnes  130-1». 

—  Cass.  Action   possess.  846  c; 

Gonipêt.  administr.  64  c,  245 
c:  Dom.  de  TEut  162  c;  Pres- 
cnpt.  CIT.  181  ;  Vente  admin. 
801-2»  c.  —  Substitut.  156. 

^  Bruxelles.  Appel  ciT.  906  ;  Délai 
25-7»  c. 

4  Ord.  Enreg.  59  ;  Organ.  admin., 
p.  609;  Très.  publ.  p.  1140. 

—  Cass.  Gbose  jugée  402  ;  Presse- 

OQtr.  1304  e. 
->  Bmxelles.  Mariage  163. 

—  La  Haye.  Droit  marit.  201,  208, 

->  Cous.  d'ÉUt.  Acfittiesc.  933  c.  — 
Compét.  administr.  370  c;  Im- 
pôts dir.  649-5»,  654-1».  — 
Compét.  administr.  416  e.;  Pè- 
eheftuY.  115  c;  Voirie  p.  eau 
258.  346-1»  e.  —  Cons.  d'Etat 
lit;  Très.  publ.  551-6».  — 
Emigré  402-18»;  Vente  admin. 
239-3».  —  Louage  administr. 

16-6»  :  Pêche   flUV.  66-8».  — 

Marché    de   fournit.   48-10», 
128-2».  —  Usage  270. 
6  Cass.  Domm.  destr.  321  e.,  328, 
341  e. 

*-  Otrr .  Hospices  304. 
->  Dclib.Eurcg.  704, 1187. 


i8M 

Novembre. 

s  Gass.   Mariage  238.  —  Reotes 

foncières  61. 72-1»,  78  c. 
9  Cass.  Contrat  de  mar.  324, 329  c. 

—  Faillite  397.  —  Serritode 
1060  c,  1113. 

10  Cass.  Absence  512, 023  c;  Juge- 

ment 1034-5»  e.  —  Cassation 
1596  c:  Enreg.  3159,  3175  e. 

—  Faillite  1339. 

—  Braxelles.  Preseript.  dv.  743. 
-«  Tonloise.  Domm.  destr.  1U3. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  933. 

11  Ord.  Org.  marit.,  p.  1886. 

—  Gass.Aetion  possess.  680.— Appel 

crim.  266, 337  c.  —  Commune 
661  c,  1821;  Compét.  crlmin. 
339  e.  — Disposit.  entre  vifs 
605.—  Exploit  697-3»  c;  Instr. 
crim.  520-3».  —  Frais  et  dé- 
pens 974. 1025, 10302».  —  Im- 
pôts indir.  515  c,  589-4».  — 
Instr.  crim.  964  c,  1051-7»  ; 
Minisl.  publ.  21-2».  —  Privil. 
et  bypoth.  460-1»,  1949, 1958  e. 

—  Grenoble.  Armes  58, 61  e. 

12  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2176. 

13  Amiens.  Action  114. 

—  Pau.  Délai  114  c:  Exploit  883-1»; 

Jngem.  par  défaot  66-1»;  Ordre 

817-1»  €. 

—  Rouen.  Eau  560-7». 

15  Cass.  Jugem.  835-3». 

—  Aix.  Contr.  par  corps  76S,  862  c. 

—  Caen.  Appel  civ.  1229  c.;  Vente 

puM.  d'immeub.  1020, 1555  c. 

—  Nancy.  Mariage  652-1». 

—  Nîmes.  Contr.  par  corps  867. 

—  Paris.  Référé  201  e. 

16  Gass.  Contrat  de  mariage  1281, 

8470  c,  3745-2»  C;  Success. 
1039  c.— Nom  4  c,  27  e.,  34-1». 

—  Aix.  Jugem.  p.  déf.  406-7»;  Min. 

publ.  28. 

—  Décis.  Impôts  dir.  j233. 

—  Lettre.  Greffe  73. 

17  Cass.  Cassation  1666-1»  e.;  Mat. 

somm.  62  c;  Responsab.  238- 
2».  —  Commune  1 588, 1783  C, 
1784  e.  —  PriviL  et  hypotb. 
2967-4». 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

296  ;  ConAit  46-1».  —  CompéU 
administr.  410  c;  Voirie  par 
terre  1912-2».  —  Cous.  d'Etat 
201  .—Marché  de  fournit.  69-2», 
70-1»  C.-2»  c,  117-2»,  132-1»  ; 
Org.  administr.  161  c.  —  Mar- 
ché de  fournitures  137-17».— 
Vente  administr.  345-1». 

18  Gass.  Acquiescem.  457;  Jcgem.p. 

déf.  137-2».— Commune  712  c, 
737-4»  c,  1019.  1046-1»  c; 
Gontnv.  308  c— Compét.  crim. 
1 6 1-2» c:  Instr.  crim.  1105-2». 

—  Compét.  crim.  491,  539  c— 
Contrat  de  mar.  987  ;  Jugem. 
p.  déf.  436-1»  c— Grimes  con- 
tre les  personnes  249-3».  — 
Mandat  115-1»,  412  c— Société 

248. 

—  Agen.  Servitude  1057. 

—  Amiens.  Preseript.  civ.  1064-4». 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  p.  terre  49  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Forêts  796. 

19  Caen.  Rentes  foncières  40-2».— 

Usage  521-3». 

—  Paris,  indnstrie  363. 

—  Rouen.  Faillite  1167. 

20  Cass.  Cassation  1398  c;  Contrat 

de  mar.  3882.  —  Impôts  indir. 
201. 

—  Agen.  Saisie-exécut.  53. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  2782-1»; 

Success.  1416  c. 

—  TouloDse.  Chose  Jugée  567-1». 

21  Cass.  Procés-verbal  691-3». 

—  Cons.  d'Etat.  Cous.  d'Etat  253. 

22  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  173. 

23  Gass.  Arbitr.  759  c,  1083, 1281 

c;  Cassation  1437  ;  Chose  ju- 
gée 369-4»  ;  Compte  178-2»  c, 
189  c.»  Enreg.  6097.-  Jagem. 
963-6».  —  Saisie-arrêt  143. 

—  Agen.  Appel  incid.  160;  Disposit. 

entre  vifs  860-1»  c,  10991»; 
Succession  1079  e.,  1229  e., 

i252C. 
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Novembre. 

23  Caen.  Ordre  1295-1».->V.  25  bo- 

vembre. 

—  Liéce.  Dénonciat.  cslomn.  141. 

—  Toulouse.  Appel  incid.  81. 

—  Arrête  avoc.  Paris.  Avocat  204. 

—  Décis.  Médecine  99. 

—  Instr.  Minist.  puM.  186. 

24  Ord.  Ordres  civils  et  milit.  110; 

Org.  milit.,  p.  1886;  Pension, 
p.  762;  Trésor  publ.  731,  745. 

—  Cass.  Gbose  jugée  591.  —  Privil. 

et  hypoth.  1624-7»,  2343.  — 
Vente  publ.  d'iium.  1558. 

—  Agen.  Vente  publ.  d'imm.  1351, 

1361-2»,  1736-3». 

—  Délib.  Enreg.  4495. 

25  Ca.ss.  Appel  crim.  117  c;  Instr. 

crim.  101 5. -Cassât.  1870-6»c.; 
Jugem.  333-16»  c—  Commune 
2151.  —  Délai  54  c;  Jour  féré 
45-4»;  Jugem.  p.  défaut  312, 
313  c— Org.  col.  387  c— Prises 
marit.  24.  —  Procès-verb.  730. 

—  Serment  191.— Vente  publ. 
d'imm.  2186-2». 

—  Amiens.  Appel  civ.  596  ;  Expert. 

172  c.;  184  e.;  Jugem.  425  c. 

—  Caen.  Distrib.  p.  contrib.  146  c: 

Privil.  et  hypoUi.  851,  891, 
909-2».— V.  23  novembre. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 

U86-2»,  4619-1»  c. 

—  Liège.  Contrat  de  mar.  1645. 

—  Poitiers.  Mariage  683  c,  684-3». 

26  Bourges.Vente  publ.  d'imm.  1 252. 

—  Bruxelles.  Faillite  704. 

—  Nîmes.  Disp.  entre  vifs  3942-2». 

—  Poitiers.  Exploit  103-3». 

—  Rouen.  Except.  551  ;  Jugem.  par 

défaut  326-2»  c. 

27  Amiens.  Dem.  nouv.  50;  Dis- 

trib. par  contrib.  146  c;  Ordre 
1295-1»  c;  Privil.  et  hypoth. 
2498,  2583  C;  Surcess.  1364; 
Vente  1333  c,  1360-1»  c. 

—  Coliiiar.  Jugem.  p.  déf.  406-3». 

—  Metz.  Chasse  425. 

28  Nancy.  Usufruit  377. 

29  Gass.  Privil.  et  hypoth.  1168. 

—  Aix.  Vente  administr.  198. 

—  Caen.  Gontr.  p.  corps  501. 

—  Montpellier.   Privil.  et  hypoth. 

1809-1»;  Vente  publ.  d'imm. 
418-5»  e. 
80  Gass.  Expert.  171  c,  205  ;  Salsie- 
bnndon  28  c  —  FailUie  1355. 

—  Paternité  2M. 

—  Grenoble.  Vente  971. 

—  Lyon.  Jugem.  p.  déf.  111-1». 

—  Montpellier.  Huissier  18-2»,  160. 

Péoembre. 

1  Ord.  Compét.  administr.  460  e.; 
Dom.  engag.  76-1»,  117-5», 
123-1»  c;  Org.  milit.,  p.  1886; 
Traité  internat.,  p.  523.     • 

—  Gass.  Appel  inrid.  64  e.;  Biens 

79;  Jugem.  304-6»  C  —  Gon- 
tnt  de  mar.  3464- 1»-4»  e.  — 
Faillite  1009-2».  —  Organ.  co- 
lon. 487.  —  Privjl.  etliypoth. 
877-2»  e.,  1010, 1006, 1632-1». 

—  Cons.  d'Etat  Dom.  engag.  7  ; 

Très.  publ.  424-7».  —  Org.  ad- 
ministr. 318-1». 

—  Lettre.  Impôts  dir.  576. 

S  Gass.  Cassation  134  c,  1434  c; 
Frais  et  dépens  1035-2»  c;  Jn- 
gem. 11N(4-I0»c.;  Procès-verb. 
98  c,  505-2»,  506  e.  —  Cassa- 
tion 1434  c;  Frais  et  dépens 
1035-1»  c;  Jaaem.  1064-1»  c; 
Mat.  d'or  et  d'argent  1 60  c, 
177  c:  Procès-verb.  39  c,  41- 
1»  c,  505-2»,  506  e.  —  Doua- 
nes 663  c,  825-1»,  985-.30- 
4»  c;  Procès-verb.  333  c,  356- 
1»  c— Douanes  746-1»;  traiié 
internat.,  291  c.  —  Loi  550-2» 
c.  —  Mandat  169-3»  ;  Respon- 
sab. 685  c.  —Organ.  colon. 
364-10.  -.  Prêt  i  intér.  312.— 
Vol  462. 

—  Orléans.  Disposit.  entre  vifs 2359. 

—  Poitiers.  Org.  judic.  511-1»  c, 

512,  515  c.  —  Serment  42-1». 
3  Grenoble.  Contrit  de  mariage 

4062-1». 

—  l.yon.  Ordre  847  X. 
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Décembre. 

3  Orléans.  Contrat  de  mar.  2812. 

—  Paris.  Louage  73, 322-1»  e. 

4  Ord.  Uniforme-costume  28. 

—  Gass.  Duel  lOO. 

—  Amiens.  Oblisat.  2983-1». 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

2681  c,  2688  C,  2694-2».— 
Org.  milit.  835-1». 

—  Grenoble.  Except.  382. 

—  Paris.  Compét.  crim.  177  c. 

—  Cons.  d'EUL  Voirie  par  eau  268, 

346-1»  c. 

5  Décis.  Enreg.  4275. 

6  Agen.  Obligat.  1778-3»  c;  Rentes 

foncières  95;  Retenue  13-2». 

—  Liège.  Compte  cour.  105.— Nan- 

tissein.  255. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  860, 

881,895  c.,  2203. 

7  Gass.  Droit  marit.  1692. 1693  c. 

—  Bourges.  Enquête  467,  528  c. 

—  Grenoble,  Arbitr.  1120,  1249  c. 

—  Paris.  Commerç.  197  r.:  Contrat 

de  mar.  1977  c;  Faillite  389.— 
Mariage  718-3»,  768  c. 

—  Toulouse.  Péremption  125-2». 

—  Défis.  Douanes  353. 

8  Ord.  ThéAtre,  p.  300. 

—  Cass.  Absence  498.— Action  pos- 

sess. 692.  —  Disposit.  entre 
vifs  1099-2»,  1104  e.  —  Mino- 
rité 427.  —  Servitude  1046. 

—  Angers.  Paternité  446-5»,  781-3» 

c, 738-1»  c,  746-3»  C 

—  Bourges.  Deg.  de  jnrid.  212. 

,  —  Lyon.  Obligat.  905  c,  2332-1». 
'  —  Poitiers.  Contrat  de  mar.  3158- 
1»,  3164-2». 

—  Rennes.  Saisil^exécut.  10-1». 

—  Riom.  Surenchère  129. 

—  Rouen.  Ordre  60,  705-3»;  Vente 

publ.  d'immeubles  313  c. 

9  Gass.  Cassation   1718-2»  c;  Dé- 

sistem. 9-20-4»  c,  43-3»  c,  108- 
1  »  c.  ;  Mat.  sonim.46-1  »  c.  :  Ordre 
416-l»-6»-7»,  668-2»-3»  C, 
996-2».—  Jngem.  25U-5o,  998- 
3»,  1046-1»  C;  Privil.  et  hy- 
poth. 3606-1»  c,  2607-1»,  2611 
C,  2654  e. 

—  Caen.  Dem.  nouv.  50  ;  Privil.  et 

hypoth.  1364-2»  c. ,  1493-1», 
1700. 

10  Gass.  Commune  697  c,  902;  Gon- 

trav.  144  c;  Loi  88  c—  Instr. 
erimin.  1301,  1302-1» -2», 
1585, 1686-1»,  2721-4».  -Org. 
milit.  863-1».  —  Poids  et  me- 
sures 109-3».  —  Procès-verbal 
278. 

—  Bruxelles.  Délai  48;  Saisie-arrêt 

239  e. 

—  Toulouse.  Acquiescem.  861  ;  Ju- 

cem.  par  déraut400-3»,  419-3». 

—  Tribun,  de  la  Seine.  Vente  publ. 

d'immeubl.  1938-2»,  1946. 

—  Cire.  Consul  51. 

11  Cass.  Instr.  crim.  3686;  Serment 

169-1»  c— Vol  829. 

—  Aix.  Jugem.  par  défaut  75-1»  e.; 

Success.  748. 

—  Besançon.  Mat  somm.  80. 

—  G.  G.  de  Liège.  Jugem.  551. 

—  Poitiers.  Paternité   546-5»   e., 

725-1»,  736  C. 

12  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1352. 

13  Gass.  Arquiescem.  169,  196  c: 

Appel  CIV.  360  c;  Notaire  864 
c.  —  Jugem.  972-1».  —  Privil. 
et  hypoth.  1147. 

—  Amiens.  Jngem.  42-3»,  60. 

—  Rouen.  Servitude  333. 

—  Toulouse.  Chose  jugée  565-1». 

14  Cass.  Chose  jugée   284-3».  — 

Douanes  148  c;  Privil.  et  hy- 

SOlh.  545-1»  c,  625.  —  EffeW 
e  rommerce  627. 

—  Caen.  Contrainte  par  corps  732. 

—  Jngem.  par  défaut  351-3»  e. 

—  Liège.  Enreg.  4794. 

—  Meu.  Interdict.  35-2» 

—  Rouen.  Contrat  rie  mar.  4319-1». 

—  Faillite  1529-1». 

—  Décis.  Préséance  21. 

15  Gass.  Acfe   de    comm.  223  c; 

Agent  d'affaires  9  c;  Société 
224.  —  Biens  140  c;  Enreg. 
3026  c;  Louage  emphyih. 
15-1». —Commune  24GT.  — 

—  De',t.  dejurid.  38.  —  Prcs- 
rrii»i.  civ.  3C0.  —  Vente  135. 
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15  Caen.  Jugem.  par  défaut  868. 

—  Rennes.  Appel  civ.  685  e.;  Ex- 

ploit 84.  ' 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1401-2». 

—  Compét.  administr.  162  c. 
207-3».  —  Cons.  d'Etat  334, 
361  ;  Voirie  par  terre  2325-i», 
2330-3».  —  Manofact.  27-2», 
176-1».  -  Marciié  de  fournit. 
97-3»,  111-2»,  159-15»;  Très, 
publ.  450-2»,  536.  —  Octroi 
320.  —  Tierce-opposil.2«*4.— 
—Très.  publ.  1 054-2»,  1 065-1  ». 

16  Cass.  Dom.  de  l'Etat  106;  Hos- 

pices 445.—  I>eine  5io.—  f»ro- 
prîètè  féod.  468-1».— Vol  253. 

—  Douai.  Obligat.  3022. 

—  Grenoble.  Gontr.  p.  corps  955. 

—  Lyon.  Obligat.  3956  2»  c;  Vente 

1791-1». 

—  Cire.  Impôts  indir.  372,  375. 

17  Cass.  Chasse  469.  ->  Commune 

712  c,  1000;  Gontrav.  t04c., 
110  c,  122  c—  I)rsî.sl.  23ï  c; 
Instr.  crim.  i3a-5»-6o  c— Pro- 
cès-verbal 140-1».  —  Renvoi 
119,127. 

—  Agen.  Disposit.  entre  \ifsl562- 

1»  c,  1564.—  Ninorilé  636. 

—  Amiens.  Contrat  de  mariage  639. 

2629  c,  26«6  c. 

—  Angers.  Dispos,  entre  vifs  1292: 

Success.  1905. 

—  Besanv'on.  Saisie-exécot.  121. 

—  Metz.  Ordre  796. 

—  Poitiers.  Obligat.  3111. 

—  Décis.  Douanes  353. 

18  Bourges.  Frais  et  dépens  954.— 

ObligaL  3206  c. 

—  Bmxelles.  Disposit  entre  vifs 

3116. 

—  Rennes.  Prises  marit  261-6». 

—  Instr.  Droit  polit.  292;  Enreg. 

807,1626,  3900.3931,4882. 

20  Ord.  Douanes,  p.  SOS. 

—  Gass.  Acquiescem.  474  c. 

—  Agen.  Conclus.  88-2»  c;  Défense 

240;  Jugem.  162-1»  c.;  Mariage 
448  c,  483;  Minist  publ.  109. 

—  Paris.  Obligat.  4082. 

—  Rennes.  Renvoi  112. 

—  Décis.  Fraissetdcp.  1111. 

21  Ord.  Organ.  colon.  527. 

—  Cass.  Conciliât  224-3».  —  Ordre 

363-2»  c.  —  Tierce-opposition 
203-3»  c,  213  c.  —  Voirie  par 
terre  2076-1»  c,  2108-1»  c, 
2109. 

—  Amiens.  Compét.  comm.  147.  — 

Preseript  civ.  1072, 1081. 

—  Colmar.  Usage  158, 370-4»  e. 

—  Paris.  Faillite  476.  —  Substitut 

114. 

—  Rennes.  Gommissionn.  362, 364  e. 

—  Rouen.  Distr.  p.  contr.  I5i. 

22  Gass.  Gonllit  30  r.  —  Deg.  de 

jurid.  556.  —  Instniet  eri- 
min. 2379.  —  Minist.  pubt  14S; 
Travaux  publ.  1256-2». 

—  Aix.  Droit  marit  287,  288  c, 

800  c,  1398  c. 

—  Lyon.  Acquiescem.  275  e.;  Vente 

pubt  d'imm.  1183. 

—  Pau.  Jugem.  106;  Ordre  814. 

—  Rennes.  Jugem.  2U-3»,  247  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  1137. 

—  Cons.  d'Etat  Absence  726;  Pé- 

rempt  75  c,  I3i-l»,  288-1»  c. 
—Avocat  540;  Désaveu  4i  e.— 
Chose  Jugée  294-4»  ;  Marais 
110.— Commune  1898. -Cons. 
d'Eiai  373.—  Dom.  nation.  37. 

—  Eau  513-2»,  563-9».-  Mar- 
ché de  fournit  98-2»,  109.  — 
Manufart  120, 126. 137.— Très, 
publ.  1054-1».  —  Vente  admi- 
nistr. 331-1». 

23  Gass.  Cassation  304-7».  —  Com- 

pét civ.  irib.d'arr  67.— Instr. 
crim.  1 620-4». —Jugem.  970-3». 

—  Miuist.  pulil.  52-2». 

—  Agen.  Compét  administr.  166-4». 

—  Golnur.  Except  167. 

—  Dijon.  Pérenijiiion  ii\. 

—  Lettre.  Notaire,  p.  591;  Vente 

publ.  de  lueubles  12  c.^  82. 
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Décembre. 

îi  CaS8.AeqaiesceHi.l67e.;Y.31é6- 
cembre.  -^  Appel  crim.  It3; 
Gompét.  crim.  4i3.— Cassation 
566,  892.— Gammone  1165.  -^ 
Instr.  criin.  1819  ;  Témoio  567. 

—  Instr.  crim.  3028-8o._  Mise 
en  jagemeni  147-8»  c,  816.  — 
Peine  517.—  Prud'hommes  80. 
-Y.  34  décembre  18SS. 

—  Bordeaux.  Gommissionn.  89  e., 

164. 

—  Ihiris.  Afi[Qieseem.  700. 

—  l>ao.  Tlorfe-opp<>8lt.  151. 

—  lU'imes.  Minorité  656-So,  659  o. 

—  Toulouse.  Acte  de  comm.  IS  c 

—  Dclib.  Enreg.  1463. 

37  Cass.  Demande  noQT.  318. 

28  Ca$s.  Chose  joeée  390-lo;  Man- 
dat 254  c— Compte  64  c,  74c.; 
Dec.  de  jurid.  498  o.-3oc.,505. 
— Disposit.  entre  vifs  5745- !•- 
30  c— Effets  de  comm.  311  c, 

711. 

—  Agen.  Sertitode  913. 

—  Bourges.  V.  18  décembre  1834. 

—  Goiraar.  Abus  de  •  onf.  41. 

—  Poiliers.  Conlr.  p.  corps  71.  — 

Privil.  et  hypotb.  1030.  1031. 
39  Ord.  Sapeurs-pompiers,  p.  698. 

—  Cass.  Assurances  terreetr.  83.  — 

Loi  338-30.  ^  Vente  pnbl. 
d'inun.  1880. 

—  Agen.  Gompét.  trib.  de  paix  40c.; 

Degré  de  jarid.  95;  Jugement 
333-90  c.—  Désistem.  43,  47  c. 

—  Aix.  Gompét.  comm.  394  c,  395. 

—  Délib.  Enreg.  1434, 1453  c 

30  Cms.  Appel  incid,  83  e.,  98  c.; 

Propriété  160  c;  Serritude 
703,  786  c  —  Cassation  U3  ; 
Peine  510,  516.  —  Commune 
3688.— Instr.  crim.  3686  ;  Ser- 
ment 169-10,  —  Peine  510.  — 
Serment  l49-8o. 

—  Grenoble.  Dispos,  entre  tifs  731. 

—  Lyon.  Deg.  de  Jurid.  346-20;  Or- 

dre 847  c,  849  C. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1685.  — 

Vente  pnbl.  dimm.  790. 

31  Cass.   Cassation  783.  —  Forêts 

384  r.,  437,  714,  715  c.,  1386; 
Procès-veçb.  663-3o  c,  676-3o. 

—  Jupcm.  831-60.  _  Procès- 
▼erb.  652. 

^  Aix.  Droit  marit.  1086,  1093  c, 
1095  c.,  1097  c,  1128  c. 

—  Amiens.  Défense  819. 

•—  Besançon.  Désistem.  153. 

—  Pau.  Vente  puhl.  d'imm.  1789. 

—  ^ire.  Contumace  88. 
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Janvier. 

s  Coos.  d'Éut.  Chose  jugée  361.— 

—  Manufact.  37-3o. 

3  Cass.  Contrat  de  mar.  3734  e., 

3745-10.  —  Jngem.  979^0. 

—  Colmar.  Obligal.  l991-ioc.tP.ri- 

vil.  et  b^fpotJ».  2386.  —  Vente 
pubi.  d'immeubles  404,  763, 
978-40. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypoth.  8645. 

—  Metz.  Forêts  1853. 

—  Paris.  Action  116   c;   Gompét. 

cit.  tribun.  d'arronU.  191.  — 
Paternité  2O8-20  c,  3l8-4o  ; 
Sttccess.  181-30. 

—  Orp.  Boulanger  99. 

4  Cass.  Contr.  p.  corps  486.— Dépôt 

18-80;  Jugem.  283,991-40;  Loi 
190-10  c.  —  Organ.  colon.  163. 

—  Org.  roilit.  415.  —  Vente 
publ.  d'immeubl.  S201-1O. 

—  Bourges.  Séparât,  de  rorps  39. 

—  Bruxelles,  (ionciliat.  49  c,  105- 

70,216  c. 

—  Rouen.  Gommissionn.  49,  867  c; 

Faillite  1232  c.;Ohligat.  1964  c, 
2418-30  c. 

5  Cass.  Cassation  1693  c;  Enreg. 

3225.  —  Gompét.  civ^4ribun. 
d'arronë.  254;  Contrat  de  mar. 
1881  c;  Intervent.  130.  —  V6- 
lif.d'écrit  76, 178  c. 


18W^ 

I  Janvier. 

5  Agen.  Arbitr.  350, 1043  e. 

—  Lyon.  Presse -outr.  1883. 

—  Nîmes.  Péremption  129-3o  ;  R«- 
j  prises  d'instance  65  e. 

—  Paris.  Appel  civ.  1090. 

•-<  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
i  marit.  838. 

—  Défis.  Frais  et  dépens  1116. 

—  Delib.  Enre«.  3957. 

6  Gas«.  Propriété  813-4o. 

-^  Bourges.  Quest.  préjud.  149-8o. 
•^  Limoges.  Contrat  de  mar.  306. 

—  Paris.  Domicile  élu  ll-io. 

—  Cire.  Instr.  crim.  590. 

1  Cass.  iDStr.  crim.  837  e.,  1096, 
1558,  1605  c. 

—  Bruxelles.  Saisie-arrét  176-2o. 

—  Paris.  Droit  civil  896  c.  —  Jtl- 

gem.  d'av.  dire  droit  60.  — 
Vente  568-3o,  1600. 

8  Cass.  Cassation  t679-4o. 

—  Agen.  Dépôt  22  t.—  Désistem.  50. 

—  Aix.  Conciliât.  79  c,  197. 

—  Paris.  Conciliât.  79  c^  104-to  c.; 

Obligat.  2093  c;  Rentes  fon- 
cières 91- 1©. 

9  Ord.  Prud'hommes,  p.  505. 

10  Ord.  Org.  colon.  479. 

-^  Cass.  Loi  83  C;  Rentes  eonstit 
387-10,  828  c.  —  Obligat. 
2713-80.  —  Ordre  636  c. 

-*  Rennes.  Requête  civile  167.  — 
Trav.  publ.  1170. 

11  Cass.  Brevet  d'invênt.  40  0.,  50 

c,  399  c  —  CasHailon  1603- 
70  c.;  Contrainte  par  corps  136. 

—  Contrat  de  mar.  8347  ;  Dis- 
poslt.  entre  vifs  526-«o  ;  Obli- 

?al.  4587-30  c;  Prescript.  civ. 
62  ;  Substitut.  375.  —  Frais 
et  dépens  96  e.;  Obligat.  1516- 
10  1670-10  0.  —  Suecesi. 
191-30. 

—  Agen.  Majorât  88. 

*  Aix.  Compulsoire  17  e.;  Greffler 

—  Bourges.  ObllKat.  4178-20, 41 73  c 
•^  Bruxelles.  Droit  marit.  841, 

—  Cacn,  Exploit  376-80.-  Péremp- 

tion 6-io, 11. 
'-  Colmar.  Dom.  de  l'État  838-40. 

—  Paris.  Acquiescem.  208.  —  Çom- 

pét.  comm.  453;  EiTet*  dé 
comm.  880  c. 

—  Toulouse.  V.  18  janvier. 

18  Ord.  Culte,  p.  716;  Oi-gan.  colon. 
135-50  ;  Pension,  p.  763  ;  Voi- 
rie par  terre  421,  20  «5-80. 

•^  Cass.  Droit  marit.  2283  c,  8387. 

—  J  ■gement997-50;  Propriété 
féod.  83s!o-3o^o.50,  86  C,  — 
OfUce  48-20. 

^  Agen.  Frais  et  dépens  7H;  Ordre 

1144-10  c. 
*-  Bordeaux.  Disposlt   entre  vifs 

2a73-2o. 

*  Grenoble.  Chasse  359  ;  Peine 

4j2C. 

—  Toulouse.  Contr.  par  corps  918  C, 

932  r.   989  C,  993-10  c,  995. 

—  Cons.  d'Etat.  Gompét.  administr. 

183-30  ;  Dom.  publ.  78  t  — 
Co.init  171  r..  173.  —  Jugem. 
923.  —  Mannfart.  67-3o.  106, 

—  Marché  de  fournit.  98 -20, 
100-30, 128-50.  —  Mise  en  ju- 
gem. 177-80.  —  Vente  admin. 
73,  75,  84,  239-10,  876,  877. 

13  Cass.  Acquiesrem.  8u8  c;  Culte, 

623.—  Aibilr.  1132  c.,  1S35. 

—  Cassation  I6IO-30  c;  Suc- 
cess.  2^69,  2307.  —  Chose  ju- 
ju};i'C  525-40. 

—  Grtnoble.   Chasse   359  ;   Peine 

4bi  c.  —  Privil,  et  hypotb. 
15oa-50. 

—  Lyon.  Exploit  24-80  c.,  385-40; 

Péremption  296  c,  353-6o  c. 

14  Aix.  Droit  civil  347;  Prêt  à  intcr. 

181-10  c. 
.-  Colmar.  Contrat  de  mar.  2539. 

—  Douai.  Faillite  3ti8-3o;  Ticroe-op- 

posit.  336-10. 
~  Grenoble.    Disposit.   entre  vifs 
626-10-20. 

~.  C9fis.  Effets  de  comm.  847;  Pres- 
cript. civ.  681  c.  —  Jugem.  par 
défaut  151-80  ;  Saisie -exécut. 
75  e. 
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I  14  Pan.  Dii»po$it.  entre  vifs  ll00-4o. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  470-4o  ; 

Jugem.  par  défaut  120-80, 158- 
60  c.,  403-go. 

—  Dëcit.  Douanes  411  ;  Mat.  d'or  et 

d'argent  I8-50,  25. 

15  Loi.  Dom.  de  la  cour.  19. 

•^  Cass.  Gompét.  crimin.  401-3o  • 
Coniravent.  132  c.  ;  Domm. 
destr.  387-10  c,  337  c,  341.— 
Gompét.  crimin.  406  -,  Peine 
846-10,  347.  —  Insir.  crimin. 
S550-2O,  3707-10  c;  Vol  610. 

—  Peine  U7. 

^  Agen.  Ordre  629,  974-4o  ;  PrivU. 

et  hypoth.  879. 
--  Aix.  Acte  de  comm.  86  c;  Com- 

merç.  21  c;  Gompét.  comm. 

190.  314  C. 

—  Paris.  Presse-outrage  1309. 1310. 
— •  Riom.  Disposit.  entre  vifs  671. 

16  Ord.  Haras  30. 

17  Gaen.  Rentes  consiitiées  t66-4o, 

167  C. 

—  Paris.  PriviL  et  hypoth.  1089. 

18  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4373.— 

Effets  oe  comm.  875.—  Enreg. 
2454  C,  3016  c,  8143  ;  Louage 
87  e.  —  Enreg.  47U,  5724  c, 
6857.  —  Ordre  509  c:  Suren- 
chère 801 .  —  Org.  colon.  353. 

—  Sucress.  585. 

««  Aix.  Faillite  65-3o,  i66-8o  0. 

—  Metz.   Appel   civil  818;  Vehtt 

Ïubl.  dlnm.  1736-30.  ~  Peine 
85-10. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vlfi  4(74; 

Snceess.  1191-30,  1638.-*  Ex- 
pert. 849-80;  Jugem.  578-10  c 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  1756  c; 

Réfère  24,  319-120  G. 

10  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

^  Cass.  Cassation  1617  c;  Pres- 
cript. civ.  64;  Rentes  consti- 
tuées 52  c;  Retenue  34  c,  36c 

—  Conciliât.  58  c,  194;  Ex- 
ccpi.  31 1  c— Org.  iudic  178-40. 

—  Servitude  *76-4o,  786. 

—  Besançon.  Jugem.  677-1  o, 

—  Paris.  Arbitr.  812. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  1448. 

—  Rouen  Ordre  4l9-lo,  iot9-5o. 

—  Toulouse.  Eau  1 19-20 ;  Voirie  p. 

eau  119  c. 

—  Cons.d'EtaLArquieseem.939c.— 

Compet.  administr.  386  c.;  Tra- 
>aux  publ.  633.—  Gompét.  ad- 
ministr. 413  c;  Eau  558-60.— 
Dora,  engag.  67-30-40,  98-10. 

—  Eau  513-20. 

—  Cire.  Douanes  58. 

—  Delib.  Enreg.  775. 

80  Cass.  Compél.  crim.  387  c;  Con- 
trat de  mar.  987  ;  Mariage  794- 
30  c;  Presse-outr.  8a5-io.  — 
Domicile  élu  19  cj  Louage  475. 
— Except.874c;  E!xploitéia-8o. 
— Fa-ix  93.— Peine  4><l ,  513-3o; 
Vol  493-10.  —Substitut,  75^0. 

-*  Colmar.  Rentes  fouc.  36-8o. 

—  Grenoble.  Commcrç.  1418-40. 

—  Lyon.  Chasse  126. 

31  Metz.  Que>t.  préjud.  52-3o. 

22  Cass.  Appel  crim.  133  c,  Î19, 
295  c.  —  Cassation  188  e.  — 
Peine  671;  Témoin  214-10  c, 
323-80.  —  Réfère  54  c, 

•^  Bourges.  Jugem.  p.  def.  488. 

—  Riom.  Disposit  entre  vifs  1538, 

1530  c 
84  Cass.  Cassation  1591  c;  Obligat. 
4559  ;  Privil.  et  hypothèques 

1684-80. 

•*  Montpellier.  Contrat  de  mariage 
3469-30  e.;  Disposit.  entre  vifs 
3417. 

—  Nancy.  Mandat  130-looo.:  Ma- 

riage 853  c;   Vente  1778  c 

—  Privil.  et  hypoth.  952  c, 
961  c,  967  c,  978  c,  980  c, 
984c..  989,  2418-40  c.  84U2c. 

—  Paiis.  Bourse  de  comm.  373. 

—  To  lieuse.  Degré  de  jurid.  587; 

Exrept.  332  c,  50  c;  JugeuL 
2V8-60;  Obligat.  3914. 
35  Cass.  Cassation  1898, 1901;  Faux 
inrid.  51 -so  C:  Obligat.  881- 
30  c;  Saisie-arrét  232;  Trésor 
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)  Cêu.  Contrat  de  mar.  t4W-|o; 
OblUat.  990-50  c,  3930  C: 
Peine  728 -so.  —  Droit  civil 
384-20.^  Exploit  495-20;  Nul- 
lité 38  c  —  Octroi  116  c.  236 
80.  —  Orf .  judic.  146-20, 
>  Lyon.  Faillite  851. 
'  Nîmes.  Disp.  entre  vifs  3060 -40. 

i'aris.  Absence  617.— Vol  239. 

Toulouse.  Action  possess.  m. 

Trib.  de  la  Seine.  Propriété  805. 
i  Cass.  Action  possess.  730.— Ap- 
pel civ.  202.  —  Prises  marit 
§24,  385. 

Amiens.  Rentes  confltlUiées994  o, 
16V-10C. 

Caen.  Disposit.  entre  ?Ut  1816. 
—  Faillite  1180. 

Lyon.  Deg.  de  jurid.  lOO-So.  — 
Di'pOt  199.  —  Disposit.  entre 
vifs  4391. 

Nlmcs.  Contrat  de  mar.  447. 

Paris.  Frais  atdép.  «15;  Obligat 

8586  c 

Poiiicn.  Servitude  188. 
Rouen.  Séparat  de  corps  37t« 
Délib.  Enref.  3578. 
I  87  Cass.  Obligat  3048  c,  4378. 

—  Aix.  Culte  6«5  ;  Except  533  o.s 

Frais  et  dép.  9i-70;  Société 

93  C 

—  Paris.  Société  849. 

—  Rouen.  Gonmm  1831. 

88  Cass.  Insir.  crim.  i568*ao,  8303« 
40, 8774-10, 3616 1  Jugem.  860; 
Témoin  656-8o  0.  ^  i^str.  crim. 
3700-10  c.  —  Juges.  888-10.-. 
Vol  ^U, 

—  Angvra.  Mariage  818  c;  OUigat. 

5230,  6235  c. 

-^  Bruxelles.  Exploit  886. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  8803. 
38  Cass.  Gompét.  crim.  177  c;  Mise 

en  jugem.  878  0.»  897, 381.  -* 
Droit  civ.  318  c:  Instr.  crim. 
1384, 1504  e.  ^  Procès-vtrbsi 

837-20. 

—  Bruxelles.  Exploit  38-so  ;  0))U- 

gat  5164-80  c 

—  Grenoble.  Appel  civ.  441  c;  Obli- 

ÎKt.  3989-20.  —  Ohligat.  8498- 
o  C:  Ordre  1I67-30  c;  Vente 
pubL  d'imm.  1834  c,  l847-4o. 

—  Paris.  Faillite  918. 

—  Rouen.  Appel  civ.  186  c;  Inter- 

rog.  8.  faits  et  art.  57. 

—  Délib.  Enreg.  3929, 3930. 

—  Solut  Enreg.  765. 

30  Ord.  Garde  nat,  p.  394. 

—  Amiens.  Tierce-opposit.  185-loc 

—  Deris.  Douanes  1035. 

—  Lettre.  Eublissem.  publ.  13. 

31  Cass.  Faux  incid.  183.  —  Vente 

pubL  d'imm.  535-8o  c,  560<4o. 

—  Amiens.  Ordre  863-lo, 

—  Dgon.  Faillite  1186  c 
>- Mimes.  Faillite  858. 


Février. 

1  Cass.  Cassation  1889-30;  Culte 

573,  673  c,  583  C,  585  C; 
Obligat.  816  c;  Propriété  féod. 
58  c;  Servitude  35  C.  —  Effets 
de  comm.  559  c,  593,  621  c, 
638  c,  633  C.  —  Minorité  157, 
177,  3tlf.—  Org. colon.  568.— 
Privil.  et  hypoth.  1526,  1546- 
80  c,  1589-10  c 

—  Paris.  PaillUe  163.  —  Vol  503. 

—  Poitiers.  Servitude  1008. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1681. 

2  Ord.  Forêts  114;  Prud'hommes, 

p.  535;  Voirie  par  terre  1188, 
1163-30. 

—  Cass.  Cassation  74,  877  :  Deg.  de 

jurid.  558-10  c:  Jugement  15- 
10-80  c.  (V.  5  février);  Jugem. 
d'av.  diredroit 36-40  c.;  Prud'- 
hommes 88-10.  ~  Servitude 

1034,1076  c. 

—  Bourges.  Conciliât   895-to   e,; 

Défense  854. 

—  Bruxelles.  Kxploit  143  c,  353, 

655-10  r.;  Péremption  393  c. 

—  Nimes.  Péremption  376. 

—  Paris.  Exploit  31-6o.  —  Louage 

765, 

—  Poitiere.  Huissier  i08  ;  Respon- 


I  Février. 

'    s  (io:i5.  d'État. ComMnt  ir.tc . 
Gompét  administr.  14);  Cai- 

flil  ITj-IOo.  — Oooih',.  fckji 
150  c.;EaQ  513-10,  Ml -s». - 
Cons.  d'Etat  7l-9«,  iv..)«: 
Im|M>ts   dir.    35t  e.;  Mi-i« 

16  c,  96-80.  -EaimjOt- , 

troi    189-10.  -  |>,a  k» 

Voirie  par  eao  S9. -^Itfcf^ 

dir.  624-60,  660-i«.-TM 
publ.  1048,  1054-3». -Cm 
•<57. 

—  Cire.  Douanes  141. 

—  Instr.  CcniL  de  vie  62  c 

a  Cass.  Chose  jugée  1&5.-OU11 
30ii3-lo, 

—  Agen.  Pra§crtpt  ôv.  IMI 

—  Bruxelles.  Appel  incid.  r;. 

•^  Colmar.  Avoué  848-1*  c-Ott 

jugée  377-40. 
-*•  Grenoble.  Domicile  éio  31 -i». 

—  Paris.  Presse-outr.,  1MI«4U(. 
•w  Riom.  Jugem.  l3-)0«. 

4  Cass.  Cassation  1862-T«r.-C» 

trav  nt  136  c,  m,ivt^' 
8OO-40  c;  Proees^etttl  nj 
Voirie  HT  terre  UTMo  c.  « 
Faux  399-80.  —  iBSU.criaii 
8001-80. 

—  Grenoble.  EOéts  Ae  v 

459^0.  .Org. jndiLSSi 

—  Liéfo.  Adoitère  4». 

—  Lyon.  Ju^a.  par  déCtit  M^t*; 

Presrnpt.  civ.  lOSO. 

—  Paris.  Faux  333. 

—  Toulouse.  Appel  dv.  181  ;  I 

rit^  585.  —  Date  11  c 
remption  159-3o  c.,»l. 
10  c,  353-toc 

5  Cass.  Chose  jugée  480  c; 

glem.  de  juge*  175.  -iipi 
54-10,  55-60;  V.  S  fe\ri«- 
Obligat  5170-30  c.,M7H•^ 
Procas-Tcrh.  80  c,m,mv 
861  c,  878,  878C-IH 
515. 
^  Amiens.  Frais  et  dépcM  VX'* 
Ordre  1011. 

—  Bordeaux.  Faillite  lS4;lBia«l 

148-io. 

—  Dijon.  Désistem.  74-3o  ;  Tum 

uppusit.  156-20. 

—  Mouipellier.  Effets  de 

430. 

—  Di'lib.  Enreg.  3941. 

7  Ca&s.  Cas^tiOQ  1611  c;  S«i 

tnde  28. 

—  Bour>îes.  Appel  civ.  561 

—  Bruxelles.    Disposlt  e 

2^0}<-lo,    Î998,  3174 
civ.  558 -80; 

—  pouaL  Effets  de  eoaa.  3r. 
^  Toulouse.   Faillite  IHo,  isi 

20  c. 
^  Avis  Cons.  d'État  Ho$ptoH 

8  Cass.  Avoué  ISOc;  Jur^' 

dire  droit  65-40  t-C 
jugée  238-20.  —  Cou. 
corps  1086. 

—  Agen.  Disp.  entre  vifc|5M-n 

—  Caeii.  Appel  eiv.  945. 

—  Poiticr?.  Loi  2$«.80;  Prtià 

ter.  175 -70. 

9  Ord.  I  idustrie,  p. 674:  XansM« 

p.  6;  Orgao.  écoaoai.,p.  1^ 

—  Cass.  Cassation   1344  t.,  Hm 

48  C;  El ploK  544.  — Cara^A 
1603  C  —  Chosejuiçc»  l'cj 
Loi  54,  55  c  — Tuii!* 
807-to.  —  Org.  BÙttLSfMH, 
395-10. 

—  Aix.  D^.  de  jurid.  331. 

—  Douai.  FainSteSl.  _ 
10  Cass.  Cassation  1724-7» c;P» 

gat  1618-iO;  .s.ciei^f'^c. 

—  Aix.  Substitut  158-10  e.,''tt 

—  BniKclles.  PrescHpt  th.  *:i 

—  Grenoble.  Deg.  de  jarii  •'*  ' 

260. 

U  Cass.  Impôts  indir.  IM*,  Wj 
515  c  —  Foaaktx  pA 
92- 10-80  ;  Impôts  i^-  î  «^  . 
Inslr  criiaÎB.  269  e..  fr*»*' 
verbal  387  c  —  Issir,  (rafc 
1651.  — Obligat  J70:.-Pf« 
U7. 

^  Coioiar.  Deg.  de  isnd.  SOC" 
Org.  judîr.  176-10. 

—  Oriéans.  DHyositiat  «ae  v 

3867-IM* 
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11  Parif.  Dispotit.  eotre  ^h  If  00. 

-  RooeD.  Voirie  par  terre  576-1». 
IS  Cass.  Faax  inctd.  301,  318  c  — 

Instr.  crim.  1951-So. 
^  Ail.  CoDirat  de  mar.  3548. 

-  Boargcs.  ElTets  de  comin.  81  ; 

Obligal.  5S2-10  c 

-  Nontpellier.  Acte  de  l'état  civil 

139. 

-  Riom.  Jucem.  par  défaut  160- io. 

-  Robfo.  lUpert.  402  o.;  Vol  131. 
U  Arrête.  Mines  434. 

-Cass.  Enreg.  4197  c,  541 9-1  «. 

—  Obligat.  4620  Ci  Preuve  59. 

-  Gaen.  Obngat.  1524  e.;  Sneeess. 

1359,  1360,  1492. 
-MeU.  Vol531. 

-  Roueo.  Obligat.  4587. 

15  Ord.  Organ.  colon.  667. 

-  Cass.  Mariage  705. 

-  Bruxelles.  Obligat.  4794-10.  ^ 

Péreiaptioa  116. 

-  Paris.  Appel  ch.  1088.—  Jugem. 

529-10,768-10, 

16  Ord.Voirie  p.  terre  1159-20,  ii65, 

1U8-10O. 
'  Cass.  Chose  Jugée  326.  —  Com- 
mune 2034.  . 

-  Cous.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  118. 

—  Demande  nouv.  268-4o.  — 
Marché  de  fournitures  52 -5o, 
128-80.  —  Octroi  306-30  c, 
353-40.  _  Trésor  public  459, 
1053-40, 1054-10, 1055.— Vente 
administr.  348-1  o. 

-  Délib.  Enreg.  2489,  5258. 

17  Cass.  Cassation  1280  c;  Prise  à 

partie  46.  —  Chose  jugée  45-6o 
e.;  Prescript.  civ.  399  c— Pro- 
priété feod.  178-30. 

-  Amiens.  Obligat.  659. 

-  Caen.  Propriété  littér.  l57-lo. 

-  Paris.  Impôts  indir.  233. 

-  Poitiers.  Rentes  constituées  72-80 

c,  79-30  c. 

18  Aix.  V.  10  février. 

-  Amiens.  Expert.  258  c.,  167.  — 

Frais  et  dép.  202  c,  544. 

-  Caeo.  Ser>itude  148. 

-  Metz.  Huissier  102. 

-  Poitiers.  Enquête  39  c;  Séparât. 

de  corps  305-2o. 

19  Cass.  Compét.  crim.  500  C;  Fo- 

rêts 546-4©  c.  717  c,  1946-60. 

—  Faux  149-60;  Instr.  crimin. 
2470-40  c;   Jugem.  822-20  c. 

—  Faux  incid.  31 8, 319  c:  Mi- 
nlsi.  publ.  192  C;  Procès-verb. 
208  c.— Fonctionn.  publ.  92-3o; 
Inslr.  crifflin.  295  C;  Procès- 
verb.  542  c,  553  e.  —  Poids  et 
mes.  128-loc.,  152  c,  154-20. 

—  Presse-ouir.  651-3o. 

-  Bourges.  Arbitr.  705  c,  738  c, 

1323. 

^  Caen.  Délai  25-4o  c.  29  c;  Obli- 
gat. 2470-70  ;  Prtvil.  etbjrpoth. 
1647,  1671 -40. 

11  Cass.  Arbitr.  690. 

*-  Bourges.  Saccess.  1174. 

-  Paris.  Mariage  274  c,  882-lo.  — 

Privil.  et  hypoih.  lè86-l«. 

-  Cons.  d'Etat.  Très.  publ.  449-1*. 

22  Cass.  Api>el  civ.  1134.  —  Cassa- 
tion 1280c.;  Prisée  partie  17c., 
18.  —  Commune  1246  ;  Impôt 
47-10  c.  —  Jugem.  989-30.  — 
Org.  colon.  6I6-40.  —  Privil. 
et  htpoth.  672-30,  1658-30, 
1708  c. -Témoin  418. 

-  Bourses.  Vente  publ.  d'immeob. 

1736.80. 
--  Rouen.  Tietce-opposft.  128. 

-  Toulouse.  Péremption  129-8o. 

-  Deris.  Enreg.  694. 

13  Cass.  Cassation  1578, 1860;  Com- 
mune 1418-50.  _  Exploit  359- 
50  ;  Surenchère  333  c.  —  Ex- 
propriât, publ.  55-40-50.—  Fo- 
rêts 1461.  —  Jogem.  p.  défaut 
112-10.—  Org.  JudlC.  385-20. 

^  Caen.  Contrainte  p.  corps  191  c, 

248. 

-  Uêge.  Avocat  248. 

-  Limoges.  Disp.  entre  vife  2968. 

-  Poitiers.  Interdict.  158-2o.— Mi- 

norité 340. 

-  Cire  Instr.  crim.  1295. 

24  Ord.  Pêche  marit.  10;  Voirie  par 
terre  21O8-60,  sl28-lo,  2331- 

lo-jo. 


F^Trisr. 

24  Cass.  Except.  253  c.:  tAlemiet 

84-10  c.;  Jugem.   1042-30  c; 

Minorité  i89-3o. 

—  Agen.  Obligat  S15«2o,  873-loe. 

—  Aix.  Intervent.  74-4©. 

—  Bruxelles.  Obligat.  46S6. 
-^  Metz.  Péremption  284. 

*->  Paris.  Effets  de  comm.  862.  — 
Jugem.  p.  défant  394-lo  0.;  V. 
15  février.  —  Louage  452  e., 
477  c.,  481.  —  Vente  pttbtique 
d'imm.  156. 

«•^  GoDs.  d'EUt.  Dom.  de  l'État  11»- 
80.  258-10;  Forêts  989.— Dom. 
de  l'Etat  228  ;  Usage  268-70.— 
Hospices  U9-20,  463  e.;  Se- 
eours  publ.  394  c.— Très.  publ. 
4ft4-lo.— Vente  administr.  182, 
848-20. 

25  Cass.  Instr.  crimiB.  1717-1».  — 

Peine  3S7-9o  c.;  Poids  et  ■•- 
sures  84-10. 
'^  Bordeaux.  Gotitr.  p.  corps  391. 

—  G.  G.  dé  Braxellea.  Enreg.  2l8S. 
-*-  Gaen.  Acte  de  comm.  824  c.,  402; 

Cautionn.83c.;  Gompéucomm. 
18  e.;  Contrainte  p.  corps  46S 0. 

—  Paris.  Droit  civil  467-lo  e.;  Obti- 

gat.  2806.  —  Jttgem.  p.  défant 
867-10. 

—  Riom.  Dispos,  entre  vife  1849-40, 

i352e.,  8607 1.;  Substitut.  199, 
217  0. 
*-*  Rooen.  Absence  119;  Privil.  et 
bypotb.  1015  c. 

26  Cass.  Appel  crim.  866.— Compét. 

crimin.  329-2o  c;  Gendarme 
68-10.— Culte  64  e.;  Jour  ferlé 
75. —  Instr.  crim.  481. 
•^  Bourges.  Vente  pnbl.  d'imm.  2061. 

—  Caen.  Emigré  221-10. 

-^  Douai.  Degré  de  Jurid.  232-8o  ; 
Désistem.  87-6o. 

—  Paris.  Propriété  liitér.  334-lo. 
-»  Riom.  Disposit.  entré  vifs  1109. 

27  Ord.  Org.  milit.,p.  1886. 

—  Grenoble.  Contr.  de  mar.  8194-10. 
18  Cass.  Cassation  1422  :  Contr.  de 

mar.  3333-10  c.  3474  e.,  3827 
c,  3P22  c,  3930  ;  Disposit.  en- 
tre vifs  505  c,  i:'">  C;  Loi  .:- 
50  c;  Obligat.  ?855  e.;  Pres- 
cript. cit.  718  c;  Propriété 
885-80  e.  ^  Jugem.  p.  défrat 
374-30. 
-^  Agen.  Notaire  Uo  e..  781, 842  e. 

—  Lyon.  Jogem.  p.  dérant  127 -30, 

838-40. 

—  Montpellier.  V.ior  Juillet. 

—  Paris.  ObUgat.  2709  c;  Velte 

1745.  1753-10  c. 

—  Riom.  Kesponsab.  312-2»  c,  328 

c,  334. 

—  Toulouse.  Contr.  de  mar.  4237. 
29  Arrêté.  Voirie  p.  terre  174d-8o. 

—  Cass.  V.  19  février. 


Mar». 

i  Cass.  Enreg.  114,  5098  e.,  5427 
e.;  Loi  191-20  0. 

—  Amiens.  Enreg.  517S  8177  e. 

—  Bourges.  Org.  milit.  386. 

•^  Montpellier.  Mariage  788-lo. 

—  Rouen.  Obligat.  349. 

--  Cons.  d'Etat.  V.  1er  mai  1823. 

—  Cire.  Notaire,  p.  B91;  Obligat. 

4337-50. 

2  Cass.Contrat  de  mar.379;  Obligat 

563-10  c.  —  Expert.  241.  — 
Forêts  605. 

—  Bourges.  Louage  144,  77Mo  e., 

20  c. 

—  Colmar.  Assnr.  terrestres  27.  — 

Cassation  2055. 

—  Lyon.  Pérempt.  102- 10. 

—  Poitiers.  Mariage  172-1©  180  e., 

181  c.  ;  Nullité  28  G.  ;V.  Rennes. 

—  Rennes.  Acquiescem.  800  ;  Ju- 

eem.  d'av.  dire  droit  26-5©; 
Obllgit.  2893-1©.  —  Interdict. 
25-1©. 

—  Rouen.  Contr.  de  mar.  2117. 

—  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'Etat  89-1©. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  175. 

3  Ord.  Culte,  p.  716;  Prud'hommes, 

p.  585. 


t«tt 


if 


8  Cass.  Caesition  l7!6-8o  e.;lltB- 
tissem.  808  c;  Obligat.  5020- 
8©  c;  Prêt  k  intérêts  203-3©. 
—Contr.  par  corps  »01.—  Ju- 
gement 1005-5©.  —  V.  2  août. 

^  Colmar.  Deg.  de  jnrid.  593.  — 
Org.  judic.  176-10. 

—  Rennes.  Vérificat  d'éerit  71-1©. 
*-  Riotn.  Presse-ootr.  702-8O. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

433  c:  Voirie  p.  terre  2320-1©. 

—  Conflit  61, 176.  —  Hospices 
874.  —  Manufact.  46,  loi-i©, 
158.159.  -Trav.  publ.  1211. 
—Vente  administr.  235, 863-4©. 

—  Voirie  par  eau  524. 

—  Lettre.  Voine  p.  eau  59S. 

4  Cass.  Appel  crim.  379  ;  Compét 
crim.416e.— Domm.dest^.l50- 
8©c.,l79;Expropr.  publ.  65  c, 
69  C;  Jugem.  1083-2©.  — Faux 
141-8©.—  Peine  514.  —Vol 
143-1©. 

—  Bourges.  Acte  de  comm.  160. 

—  Grenoble.  Ordre  934-2©. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  223.  — 

Gommissionn.  126  c;  Compét 
comm.  507,  513  c;  Faillite 
1324  e. 
6  Casa.  Acqttiesoem.  886  c;  Instr. 
crim.  1217  c.  —  Organ.  inslr. 
publ.  299-20.  —  Peine  509-4©, 
688-20. 
«-  Bruxelles.  Droit  marit.  952.  ^ 
Eir«ts  de  comm.  369. 

—  Colmar.  Chose  jugée  596. 

—  Grenoble.Obligat  98 1-8©  e.:  Pres- 

cript civ.  858  6.,  916;  Privil. 
et  hypoth.  2511  c. 
-«  Toulouse.  Acte  de  eomm.  76, 
338  e.;  Compét  comm.  160  c. 

—  Arbitr.  1027.  —  Deg.  de  Ju- 
rid. 582.—  Faillite  1197.  -^ 
Org.  judic.  172-10-3©.— Vente 
publ.  d'imm.  525-1©. 

6  Loi.  Dom.  de  la  cour.  20-1©. 

7  Cass.  Pnisnnce  patem.  111. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  1525-1©. 

—  Toulouse.  Acquiescem.  591  e., 

657. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  808. 

—  Décis.  Forêts  1351. 

6  GaM.DomicileU;Eeretsdeeomm. 
826.—  Jogem.  998-6©;  Obligat. 
117.-^  Paternité  483  ;  Succoss. 
869. 

•^  Caen.  Aete  de  comm.  164. 

-»  colmar.  Chose  Jugée  528;  No- 
taire 780  C. 

—  Rennes.  Jeu  20. 

g  Cass.  Appel  civU  69S  ;  Exploit 
108-15©.— Avoué  180e.,  181c.; 
Deg.  de  jurid.  548  ;  Jugem.  par 
déf.  349-30. ...  Deg.  de  jurid. 
25.  —  Dom.  de  l'Etat  294.  — 
Mariage  712-3©. 

—  Angers.  Prescript  civ.  900-2©; 

Propriété  820-3©  e.{  Responsa- 
bilité 324  6. 

^  Poitiers.  Acquiescem.  565.  757  c. 

•^  Instr.  Vente  publ.  de  menb.  50. 

1 0  Ord.  Agréé  46  e.  ;  Frais  et  dépens, 

S.  68;  Haras  2©;  Org.  judic. 
18  8.,  p.  1505,  1S06;  Organ. 
miUt,  p.  1886. 

—  Cass.  Success.  2055. 

—  Grenoble.  Adopt  il6  e.  —  Org. 

judic.  172-8©. 

—  Liège.  Aeguieftfém.  S76.  —  In- 

terdict. 84. 

—  Paris.  Assur.  terrestres  285.  — 

Mariage  155  c,  177-1©,  178  c 

11  Cass.  ADus  de  conflance  22  c., 

41,  48  c,  58  e.,  56  c;  Cassa- 
tion 444  e.,  1924-1©  c;  Pres- 
cript. crim.  69  c.  —  Dom.  de 
l'Eiat  406  c;  Frais  et  dépens 
1027-3©  e.,  1183.  —  Peine 
688-1©,  796  e.  —  l>rocès-*erb. 

296-1©. 

—  Paris.  Vol  382-8©. 

—  Rouen.  Faillite  51 8  ;  Vol 750-7©  e. 

12  Aix.  Compét.  comm.  387. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  933. 

—  Paris.  Cautiunnem.  343. 

—  Réglera.  Bois  et  charbons  93. 

14  Cass.  Dom.  de  l'Etat  o42  Vente 
1004. 

'^  Liège.  Contr.  par  corps  712  e. 


Mars. 
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17 


Nanry.  Distr.  par  eontrib.  147. 

Paris.  Disposit.  entre  vifs  801. 

Cass.  Brevet d'in vent.  69,  360  c; 
Chose  jugée  257-4©  c.  —  Con- 
trat de  mar.  2520.  —  Enreg. 
684  C,  3796.  —  Enreg.  5567, 
5796.  —  Org.  judic.  150.  — 
Privil.  et  hypoth.  414,  2153  6. 

Bordeaux.  Obligat.  496l'>ie. 

Paris.  Inxtr.  cnm.  881. 

Poitiere.  Exploit  186-2©. 

Cass.  Cassation  84  e.;  Deg.  de 
lurid.  365-10;  Dom.  de  rEtat 
890  c;  Enreg.  5828;  Forêts 
556  c,  1032.  ^  Deg.  de  jurid. 
554-50.  —  Effets  de  comm. 
S97.10.  ^  Enreg.  942,  949  c, 
1226  c,  5804;  Jugem.  186. 

Bruxelles.  Contrat  de  mir.  1767 

c,  1999,  2021  e. 

Cien.  Contrat  de  mariage  1754, 
1762  C,  1768  e.;  Sépint.  de 
corps  172  c. 

Lyon.  Puissance  patem.  23  c, 
58-5©,  63  c;  Séparai,  de  corps 
818  c,  819-2©  c,  335  C. 

Orléans.  Saisie-arrêt  258. 

Paris.  Privil.  et  bypotb.  1156- 
1©  c,  1266. 

Poitiere.  Rentes  constit.  72-1©. 

Ord.  Organ.  économ.,  p.  1289  ; 

Cass.  Accessoira  42  c;  Obligat 
1601  c;  Vente  510.- Cassation 
1607-3©;  Succession  1092.  — 


Mars. 


Paternité  241.  —  Arbitr.  lUl 
e.;  Société  1064.  —  Cassation 
1652-12©  C;  Contr.  par  corps 
180  c.:  Rentes  consul,  iss-i© 
e.,  190.  —  Cassation  1728  c; 
Jugement  par  défUot  127-7©, 
148  c— Fraiset  dépens  92-5©. 
Jugement    378-5©  c;    Vmte 

Sibl.  d'immeubles  221-1©.  — 
bligat  896-10  c.;  Propriété 
451  c;  Usufruit 745-1©.— Org. 
judic.  412-10  c. 

—  Amiens.  Déni  de  justice  13-7©  e.; 

Prise  à  partie  13. 
'  —  Douai.  Scelles  76,  112  c,  132  e. 

—  Grenoble.  Frais  et  dépens  976-1©. 
,  —  Limoges.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

i  40  C;  Obligat.  5284-2©. 

I  —  Paris.   Chose    Jugée  84-5©  c.; 
Frais  et  dépens  365. 

—  Délib.  Disposit.  entre  vifs  969  ; 
I  Enrf».  106S. 

'  —  Iitttr.  Enreg.  1687,  8191,  8228, 
W9  c,  4182,  4882,  5296. 

24  Loi.  Organ.  marit  835  ;  Trav. 
puM.,  p.  848;  Voirie  par  eau 
406,  410,448,  p.  723. 

-^  Cass.  Deg.  de  juridict.  K59-lo, 
579  e.  ^  Faux  incid.  148  e., 
195, 206-2©  c—  Huissier  48  c. 
Mandat  8(i3-2©.—  Notaire  514- 
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l©e.,  689.—  Obligat.  5052-8©; 

. —  Bftstia.  Paternité  82, 130  c. 

Obligat  4405:  Transaction  32  c  '  —  Caen.  Instr.  par  écrit  32-3©  c, 
Amiens.  Prescnpt.  civ.  I8it  318  i         34e. 

c,  471  ;  Usage  120  c.  —  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1679-1©. 

Bruxelles.  Action  218  c;  Res-    .  Poltiera.  Contrat  de  mar.  177  e., 

ponsab.  767  ;  Voirie  par  tene  2054. 

—  Décis.  Enreg.  4872. 

25  Cass.  Appel  crim.  357  ;  Renvoi 
200  c— Contrat  de  mar.  1126  ; 
Peine  782-1©  c.  —  Impôts  in- 
dir. 395.  -Instr.  crim.  S350-5O. 

•^  Bourges.  Salsle-gagerie  H. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  4303. 

—  Colmar.  Deg.  de  jurid.  593.  — 
Echange  58.  —  Organ.  judie. 

176-1©. 

-^  Limoges.  Appel  civ.  878. 
•^  Paris.  Mariage  704.  —  Prescript. 
erimin.  100-2©;  Trésor  publie 

999  c. 

26  Cass.  Chasse  233.  —  Commune 
659-2©  c,  697  c^  903  ;  Contra- 
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1815  c. 

Rouen.  Retenue  34-3©. 

Cons.  d'Etat  Compét  administr. 
421  c.  —  Dom.  de  TEUt  332.— 
Eau  513-7©.  —  Impôts  directs 
182,  436-6©,  488-1©  ;  Patente 
32-2©,  879.  —  Marché  de  four- 
nit 88-4©,  101-8©,  110-3©, 
141-1©;  Trésor  publ.  1038.  — 
Traitement  89:  Très.  publ.  405, 
458-3©.— Voirie  p.  terre  348-3©. 

Cass.  Eau  535  ;  Voirie  p.  eau 
334  c  —  Instr.  crim.  1437, 
1513-2©  0.  -  Médecine  54-1©. 

Bourges.  PreseripUon  civile  59, 
1080.  1081  c 

Caen.  Compét  comm.  158  e< 

Pans.  Obligat  2415-6©. 

Trib.  comm.  de  Maneille.  Droit 
marit  1901. 

Cira.  Douanes  637. 

Cass.  Acquiescem.  900;  Cassation 
2201;  Compét  crim.  426  e., 
5U:  Instr.  crim.  968-1©  C; 
Obligat.  842  c.  —  Compét 
crim.  407  ;  Peine  345,  348-1©. 

Grenoble.  Appel  civ.  1071. 1131  c. 


vent  144  c;  I^oréts  249  c,; 
Lettre  miss.  6  c;  Obligat.  3035 
c.  —  Commune  70*  c,  1063, 
Hd6  c;  Loi  88  c—  Impôts  in- 
directs 295-20  ;  PelnC  173  C,  — 
Poids  et  mesures  22, 111. 

—  Aix.  Droit  marit  203,  223, 1380. 

—  Amiens.  Vente  363  c,  964, 1431. 

—  Bruxelles.  Mines  203. 

—  Douai.  Copie  de  pièces  18  c 


Paris.  NttllitéT6  c;  Saisie-gage^    —  ï-^^J-'c.  Disposit  entre  vifs  3140. 
rie  38.  '  "      —  Paris.  Vente  publ, 


d'imm.  1930 

Trib.  de  la  Seine.  Disposit  entre;      ^  1°.»  i^^*  f-  ,^   ,* 

vifs  3409.  —  Poitiers.  Dispos,  entre  vif^  990. 

Délib.  Transcript  hjrpoth.  6d5  c.  '  —  Cire.  Course  de  chevaux  2. 
"    ■  "^        •       •—  |g  ^55    Compét  administr.  250; 

Dom.  de  l'Etat  262  c—  Impdie 


Toulouse.  Prescript.  civ.  63. 

Cass.  Cassation  1439  c;  Compét 
comm.  426;  Except.  238  c, 
380  c. —  Enreg.  5091. 

Caen.  Jugem.  par  défaut  42l-9e. 

Nancy.  Ordre  979. 987. 

Paris.  Impôts  indlr.  223, 296  e., 
325.— Très.  publ.  1389-1©. 

Cass.  Appel  civ.  1065  c;  Cassa- 
tion 308-4©  ;  Chose  jugée  54- 
1©  C;  Jugem.  U  c;  Jugem. 
d'av.  dire  droit  17  c:  Jugem. 
par  défont  26  c,  40-3©.  ^ 
Commune  2118.  —  Compét 
administr.  ii;  Huissier  46  c. 

—  Obligation  226  c,   3862, 
3873  c.' Peine  728-4©  c. 

Amiens.  Privil.  et  hypoth.  1013. 
Bruxelles.Faillite  1456c.,1482-50. 

—  Témoin  470. 

Caen.  Privil.  et  hypoth.  2200. 
Lyon.  Effets  de  comm.  109-3©e., 

205,  461-2©  c. 
Metz.  Vente  publ.  d'imm.  1504. 
Nancy.  Enquête  457. 
Paris.  Absence  658,  719  c;  Loi 

339-1©  c.  —  Artion  87  c,  256 

c;  Exrept  401  ;  Vente  914  e., 

«89-2©. 
Rouen.  ComiBleiloitti  146; 


indir.  473  c.,  474-1©. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  4309-1©, 

431 0-1  o.  ~  privit  et  hypoth. 

1752. 
19  Ciss.  Compte  150  c,  176, 185  e. 

—  Faillite  74-4©. 

—  Ceen.  Normandie  81  e. 
•^  Nancy.  Except.  318-1©. 

50  Cass.  Appel  civil  586  c,  593  •«. 
982, 1047  e.;  Signillcalion  32. 

—  Contr.  de  mar.  4316  c;  En- 
reg. 3440,  5768. 

—  Angere.  Disposit  entre  vifs  2816 
-^  Ceen.  Demande  nouv.  211-2©. 
'-  Solut  Enreg.  3892. 

81  Ord.  Forêts  114. 
•*-  Ciss.  Crim.  contre  les  peraohne 
183-2©;  Instr.  crimin.  1576-i© 

—  Défense  131. 

—  Besançon.   Exploit  490-2©  e., 
I  563-40. 

—  Bruxelles.  Chasse  53 ,  338  e«, 

877  e. 

—  Cons.  d'État  Acquiesc.  929  c; 
Commune  1674  c;  Vente  ad- 
min.  815-5©,  351-9©.  «^  Chose 
|egée7i-5©i  Dea.  etuieiA  9U 
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•Il  Gons.  d'Ét.  Chose  jogée  361;  Jo- 
g<*m.  p.  déf.  520-3o.->Comniune 
1873  c;  Dom.  de  l'Etat  319.— 
Connu  5S  ;  Voirie  p.  terre  1 198. 
—  Cons.  d'Etat  76-2»,  196-4o, 
su.  —  Dom.  engagés  124-3»  ; 
Vente  administr.  33l-5o.— Eau 
522.  —  Impdls  dir.  660-2*.  — 
Ju^em.  928-30.— Trésor  public 
429-3o.-<  Vente  adminbtr.  81, 
76,  113-10,  225-30,  309-1©, 
351-30. 


Avril. 
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Soiut.  Org.  milit.  2U,  256. 

Cass.  Cassation  1767  e.;  Presse- 
outr.  702-80,  785  c.  —  InipAts 
indirects  206-2o-3o  c.  —  Peine 
282-20.  — Presse-cfulr.  1221-6© 
c,  1249-30. 

Braxelles.  Avocat  248. 

Delib.  Enreg.  2825. 

Cass.  Cassation  I60l-6o  e.:  Dis- 
posiu  entre  vifs  95.  —  Cassa- 
tion 1 870-40  ;  Désistem.  142-3o 
c;  Péremption  12-lo.  —  Délai 
25  C;  Privil.  et  hypotb.  1641. 

Décis.  Privil.  et  hypotb.  28U, 
3012. 

Loi.  Dom.  de  TÉUt,  p.  68  ;  Sel, 
p.  862. 

Cass.  Dispos,  entre  vifs  lOM-U. 

—  Except.  331-40  ;  Expert.  83. 
—Org.  judic.  655.—  Prescript. 
civile  1121. 

Metz.  Procès-verbal  586-5o. 
Paris.  Louage  133  c,  142-4o.  — 

Privil.  et  hypotb.  2143. 
Délib.  Obligat.  3576. 
Cass.  Coinpét.  conim.  335:  Ex- 
cept. 204-10  c.;  Règlement  de 

juges  127  c. 
Liège.  Assurances  terrestr.  36  c, 

«96. 
Paris.  Paternité  718-20. 
Cass.  Faux  39.— Gendarme  24  e.; 

Procès-verbal  286  c.  —  Inslr. 

crim.  3687  c;  Jugem.  739-lo. 

-Prêt  à  intpr.  23uc.,  27 3*1  ©e. 
Amiens.  Mariage  163.  174-lo. 
Bourges.  Deg.  de  jund.  406-3o. 
Caen.  Obligat.  4175-20. 
Paris.  Société  997.  —  Soceess. 

785-10,794,946. 
Solut.  Enreg.  3538. 
Cass.  Crimes  e.  les  personnes 

170-30.—  Faux  215-20.—  Im- 
pôts indir.  246-20-30  e.— Instr. 

crim.  1116. 
Douai.  Séparât,  de  corps  lOO-lo. 
Nancy.  Forêts  1156. 
Paris.  Commerç.  46. 
Cire.  Témoin  315. 
Décis.  Frais  et  dép.  1111, 1187; 

Greffe  so-l»;  Instr.  crim.  574, 

916,1294,1295. 
Délib.  Enreg.  3250,  3254,  3828, 

4215. 
Statut.  Org.  instr.  pobl.  52,  3U, 

345,  "46,  376,394. 
Loi.  Crim.  c.  l'État  14;  Org.  col. 

128-10;  Org.marlt.714s.,  821, 

p.   1680  ;  Org.   milit.   942  S.; 

Vol  301,  p.  11 13. 
Cass.  Appel  civ.  259  c. 
Cass.  Deg.  de  jurid.  30.— Enreg. 

5a58.  — Jugem.  122-10. 
Bordeaux.  Prescript.  civ.  846-loe. 
Paris.  Arbitr.  752, 1043  c,  1327  e. 
Rennes.  Faillite  201.— Tierce- 

opposit.  6O-30. 
Nancy.  Jugem.  p.  déf.  300- 10. 
Rennes.  Veriflcat.  d'écrit.  68. 
Toulouse.  Séparât,  de  corpe  72-lo. 

—  Vente  publ.  d'imm.  961-4», 

966  c. 
Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 
Cass.  Disp.  entre  viis  2i39-2o  e.; 

Enreg.  2118,  3870-2O,  5473  C, 

5590  C   —    Jogem.   1002-80; 

Ordre  933-2». 
Amiens.  Assurances  terrestr.  249. 
Montpellier.  Frais  et  dep.  419. 
Paris.  Privil.  et  hypotb.  1422. 
Poitiers.  Propriété  ll4-2o. 
Rennes.  Mines  776. 
Toulouse.  Deg.  de  jorid.  240. 
Instr.  PriviL  ethypoth.  3012. 
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Avril. 

14  Cass.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 

131-10;  Faillite  1325-10  c. — 
Instr.  crim.  3494.— Vente  publ. 
d'imm.  1849. 

—  Bordeaux.  Obligat.  1389. 

—  Bourges.  Abus  de  conf.  187  e.  — 

Appel  crim.  248. 

—  Pans.  Contrat  de  mar.  1225. 

—  Rouen.  Degré  de  jurid.  225-4»; 

Jogem.  p.  déf.  151 -30  c. 

15  Cass.  Cassation  1920-lo  c;  Fail- 

'  iite  1394-70;  1477  c;  Témoin 
94  c,  214-1»  e.  —  Complice 
79-1»  ;  Vol  174  C—  Impôts  in- 
dir. 250.— Nuit  6;  Vol  466-5»» 
649-2». 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 

2710-8». 

—  Paris.  Compét.  comm.  520;  Droit 

civ.  340  c,  341  c. 

16  Cass.  Commune  631  c,  1063- lo; 

Loi  88  c.  —  Commune  1044  ; 
Contravent.  123,  477  c  — Mise 
en  jugem.  145-4».  —  Peine 
344-10. 

—  Bruxelles.  Enreg.  154,  5843. 

—  Touloo>4>.  Contr.  p.  corps  974. 

—  Cons.  d'Etat.  Expert.  367. 

17  Ord.  Org.  colon.  914  s.;  Traité 

internat.,  p.  523  ;  Très,  publ., 
p.  1140. 

18  Csss.  Cassation  1397  e.;  Disposit. 

entre  vifs  4090. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  230. 

—  Colmar.  Faillite  728-3o. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  1306  c.  — 

Degré  de  jurid.  256  ;  Success. 
437-20,466-20,  510-lo  c. 

19  Cass.  Action  possess.  331,787  c.; 

Culte  588-2»  c;  Prescnpt.  civ. 
201  c.  —  Cassation  1660-4»  c; 
Séparât,  de  corps  56-2o,  272- 
40  c. 

20  Loi.  Culte,  p.  716;  Donm.  destr. 

157;  Lois  codir.  13-5»  c;  Vol 
185  C,  344. 

—  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Arbitr.  112;  Compét.  civ. 

trib.  d'arr.  11  c,  222  c;  Com- 
pétence comm.  311  c;  Jugem. 
299-6».— Chose  jugée  45-7©.— 
Privil.  et  hyiMth.  1151,  1257  c 

—  Bourges.  Discipl.  38  c;  Notaire 

794.  —  Dom.  de  l'Etat  374  e., 
385  ;  Usage  524-2o. 

—  Orléans.  Tierce-opposit.  109. 

21  Arrêté.  Org.  colon.  776. 

—  Colmar.  Degré  de  jurid.  581.  — 

Org.  iudic.  176-1». 

—  Grenoble.  Presse-ontr.  1334. 

—  Toulouse.  Substitut.  276. 

22  Angers.  Usage  599. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  187-3». 

—  Colmar.  Jugem.  p.  déf.  294-1». 

—  Meu.  Dénonciat.  calomn.  119. 

—  Ihiris.  Pèche  fluv.  84. 

—  Poitiers.  Obligat.  1830-1»  c; Pri- 

vil. et  hypotb.  2351-3». 

—  Rennes.  Enquête  464,  493. 

—  Rouen.  Dénonciat.  28,  65  c.  — 

Retenue  34-3». 

—  Trib.  de  la  Seine.  Louage  70  e. 

23  Aix.  Droit  marit.  1550,  1563  e., 

1847  c,  2024  c. 

—  Amiens.  Défense  209,  214  e., 

219  c. 

—  Bourges.  Appel  incid.  17  ;  Contr. 

p.  corps  777  ;  Demande  nouv. 
30  c,  75  ;  Frais  et  dep.  720  c. 
—Vente  publ.  d'imm.  1043-2». 
•—  Paris.  Compét.  comm.  498.  — 
Jeu  36. 

25  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2725  c, 

3009  c.,  3081-2»,  4149  c.,  4151 
C,  4260. 

—  Aix.  Péremption  225. 

—  Amiens.  Trésor  publ.  1388  c. 

—  Bruxelles.  Péremption  287. 

—  Trib.  de  Pamiers.  Enreg.  2303. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

499  e. 

26  Cass.  Degré  de  jurid.  558-1  o; 

Descisnte  s.  les  lieux  i  6.— Obli- 
gat. 4877-2».- Org.  col.  616-1». 

—  Paris.  Vol  421. 

—  Poitiers.  Ordre  446-1»  e.,  453, 

721. 

27  Loi.  Émigré,  p.  474;  Ordre  1253; 
I  Saisie-arrèt,  p.  490;  Très.  publ. 
I  1144^  p.  1140. 
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Avril. 

27  Cass.  Chose  iogée  59-1»  e.;  Com- 

pét. civ.  triB.  d'arr.  26  c;  Dé- 
pôt 215;  Exrept.  233-1»  c; 
Frais  274-1»  c;  Référé  121-2», 
179  C;  Rëglem.  de  juges  49  c; 
Renvoi  185  c;  Scelles  286  c; 
Success.  487.— Forêts  1698.— 
Iffluôls  indir.  440.— Jugem.  p. 
Uéfaut  349-1»  c;  Péremption 
314. 

—  Lvon.  Deg.  de  jurid.  339. 

—  Montpellier.  Faillite  389. 

—  Cons.  d'Etat.  Douanes  87.—  Eau 

335-20,  521  c;  Voirie  par  eao 
45-10  c.,  223.  334  e.  —  Eao 
561-90.  —  Marais  87-2o.  — 
Marché  de  fournit.  42-5o.  — 
Mines  542.—  Pêche  Huv.  33-5o. 

—  Trav.  publ.  779. 1189,  1224- 
30.  —  Trésor  publ.  1046.  — 
Vente  administr.  I09-2o,  133. 

—  Voirie  par  eau  50,  90,  740. 

—  Voirie  p.  terre  1145. 

28  Cass.  Org.  colon.  616-1 0,  618. 

—  Colmar.  Degré  de  jurid.  582.  — 

Org.  judic.  176-10. 

—  Paris.  Scellés  45. 

—  Rennes.  Arbitr.  373. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  434-4o. 

29  Cass.  Abus  de  conf.  126  c;  Fail- 

lite 518.  — Compét.  crim.  162- 

30  c..  590  c;  Faux  174-120; 

Forfait.  33-50  c,  39  c.  —  Im- 
pôts indir.  413,  454  c—  Instr. 
crim.  1302-1»,  1376,  1495. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  vifs  3434- 

30  c— Nouire4ii. 

—  Poitiers.  Jugem.  p.  déf.  389-1». 

—  Rennes.  Louage  à  dom.  oong.  32. 

—  Toulouse.  Disp.  entre  vifs  1843. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  797. 

30  Cass.  Organ.  marit.  976.  —  Pro- 

priété liltér.  137-1». 

—  Meu.  Enquête  611. 

—  Tooloose.  Contr.  p.  corps  888. 

—  Délib.  Enreg.  1618. 


Mai. 

1  Loi.  Trésor  public  318,  S47  s., 

p.  1140. 

—  Ord.  Emigré,  p.  476  ;  Monnaie, 

p.  383  ;  Saisie-arrèt,  p.  490. 

2  Cass.  Contrat  de  mar.  3910-2»  c; 

Loi  388-1»;  Normandie  67  e. 

—  Toulouse.  Success.  1238-1»,  1240. 

3  Cass.  Déni  de  jnst  7-4»;  Jugem. 

744-1». 

—  Amiens.  Appel  incid.  68. 

—  Paris.  Jugem,  p.  déf.  406-1».  — 

Rébellion  28-20. 

—  Cire.  Frais  999, 1000;  Greffe  67. 

4  Ord.  Amnistie,  p.  514  ;  Hospices, 

p.  74. 

—  Cass.  Chose  jogée  233  c;  Contr. 

de  mariage  767  c,  759, 806  e., 
1440  c— Contr.  de  mar.  1382  ; 
Loi  285  c;  Louage  63  e.— Dé- 
lai 49-30  c;  Requête  civ.  28c, 
93-20  c,  100;  Vente  publique 
d'imm.  297  c— Minorité  568  c.; 
Obligat.  5033-10.  —  Privil.  et 
hypotb.  1105,  1519, 1583-3»-4» 
C.-50  c,  1587-20,  2304-20  c, 
2401 -20-30. 

—  Bourges.  Disposit.  entre  vifs  605; 

Success.  1028  c. 

—  Grenoble.  Arbitr.  567.  —  Louage 

142-10.  —  Vente  publ.  d'imm. 
1499-20. 

—  Montiiellier.  Exploit  118-2o,i24- 

10  c. 
-•  Paris.  Contrat  de  mar.  1760  c; 
Séparât,  de  corps  173.— Vente 
1907.  —  Vente  publ.  d'imm. 
2140. 

—  Poitiers.  Disp.  entre  vifs  1559  e., 

1572;  Vente  1177-loc. 

—  Riom.  Interdict.  256- 10, 276  e. 

—  Rouen.  Enquête  527 -10. 

—  Cons.  d'Eut.  Demande  nouvelle 

266-1»;  Usage  263-80.  —  Ex- 
propriât, publ.  13-10.— Organ. 
milit.  531.  —  Place  de  guerre 
26-10,  60 -|o.— Travaux  publ. 
489-40.  —  Trésor  publ.  562. 

—  Instr.  Enreg.  330 1. 

5  Colmar.  Société  753,  828. 


IMai. 


5  P  ris.  Comoulsoire  27  c;  Inter- 

rog.  s.  faits  et  art.  33,  58  c. 

—  Poitiers.  Cautionn.  66  c;  Nullité 

38;  Obligat.  2961e.,  4539-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  administr., 

V.  5  mai  1830. 

6  Cass.  Cassation  948;  Jugement 

768-50.— Peine  51 3-10-30^  514. 

—  Besancon.  Obligat.  3138  e. 

—  Caen.  Appel  civ.  842  c,  906  e., 

907  ;  Séparât,  de  corps  293  e. 

—  Dooai.  Disposit.  entre  vifs  1311. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  297, 410. 

—  Faillite  421-10, 947  c. 

7  Cass.  Cassation  2089  ;  Instr.  crim. 

3272  c— Commune  659- 10  c- 
20  c,  1323.  —  Except.  337  C; 
Exploit  759  e.;  Jugem.  p.  déC 
477. 

—  Aix.  Compét.  comm.  268. 

—  Lyon.  Contrainte  p.  corps  737  c, 

^05  c,  830  c,  1017  ;  Jugem. 
387-10  c—  Intervent.  106-1». 

—  Paris.  Obligat.  150-1»  c. 

8  Ord.  Emigré,  p.  479  ;  Très.  paU., 

p.  1140. 

9  Cass.  Dispos,  entre  vifs  2673-2»; 

Jugem.  122-2»  c. 

—  Montpellier.  Compét.  eiv.  trib. 

d'arr.  303  c;  Péremption  124- 
2»  c..  133-2». 

—  Rennes.  Obligat.  1471. 

—  Toulouse.  V.  9  mal  1826. 

10  Cass.  Bornage  42  c;  Vente  pnbl. 

d'imm.  1788-1».  —  Contrat  de 
mar.  3572.  —  Disposit.  entre 
vifs  3137.  —  Légalisation  7.  — 
Organ.  colon.  566.—  Servitude 
1036. 

—  Metz.  Louage  813  ;  Saisie-exèent 

113,203  c. 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  269-7». 

—  Enquête  528  c.,  548,  570* 
l»c. 

11  Cass.  Action  poss.  455.  —  Com- 

pét. administr.  73-1»  c—  En- 
reg. 220,  2097,  2120  C,  2326 
C. ,4980-1»  C—  Faillite 474  e., 
1172;  Obligat.  2073  c;  Privil. 
et  hypotb.  2166  c.  —  Oetroi 
135-10.  ~  Organ.  jodie.  350.— 
Success.  963. 

—  Metz.  Servitude  171. 

—  Poitiers.  Société  1605-2»,  1610e., 

1614  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Éut89-2». 

—  Dom.  de  l'Etat  228  ;  Usage 
270.— Dom.  nation.  38:  Vente 
administr.  43-1».  —  Emigré 
179-1».— Hospices  97.— Impôtt 
dir.  46-1»  c,  47-2»  c—  Manu- 
(act.  67-2».  —  Marché  de  four- 
nit. 127-2».  —  Place  de  guerre 
26-1».— Usage  270.— Voirie  p. 
eau  569. 

12  Loi.  Voirie  p.  terre,  p.  132, 168, 

176.  197,  203  S. 

—  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 

Trésor  pubL,  p.  1140. 

13  Cass.  Forêts  605. 

—  Paris.  Trésor  publ.  1214. 

14  Cass.  Appel  crim.  185;  Ministère 

publ.  50-10  e. 

—  Aix.  Responsab.  250-1  o. 

—  Bourges.  Pri\ii.  et  hypotb.  1350 

c,  1628. 

—  Paris.  Arbitrage  921.  —  Ordre 

1037-20. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  vifs  281 8, 

3603-30  ;  obligat.  5000. 

—  Rouen.  Acte  de  commerce  206  ; 

Commerç.  34  c. 

15  Oriéans.  OfUce  203. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

365  c. 

16  Cass.  Cassation  84  ;  Degré  de  jo- 

rid. 49  c;  Noulre  310-5»  c. 

—  Metz.  Dénonciat.  calomn.  55. 

—  Paris.  Louage  398.  —  Servitude 

1115. 

17  Cass.  Acquiesc.  844.  — Appel  in- 

cid. 134  c— Vente  1791-2»  e., 

1795. 

—  Caen.  Compét.  comm.  385. 

—  Paris.  Presrript.  civ.  322. 

—  Rouen.  Privil.  et  bypotb.  797; 

Vente  publ.  d'imm.  745  c. 

—  Toulouse.  Contr.  p.  corps  481. 


Mai. 
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Cass.  Cassation  1619-2»;  Com- 
mnne  2010, 2050  c— Cassaiioa 
1679-2»  ;  Disposit.  eolrr  Tifi 
251,  3504  c..  3506  C,  4378  r.. 
4413-3»  c. 

Ntmes.  Contravent  275  c;  lèM 
163. 

Paris.  Compte  courant  9  c,  77; 
Prescript.  civile  I096-îoc- 
Contrainte  p.  corps  7 1.  —  Pri- 
vil. et  bypoth.  334,  33t. 

Délib.  Enrrg.  3188. 

Cass.  Louage  300-2». 

Paris.  Contrainte  p.  corps  737. 
749c.,918c.;  Jogen.Seir. 

Cire.  Mines  414. 

Cass.  Mat.  d'or  et  d'irg.  674t, 
144-2»  c  —  Poids  et  mesom 
138-1». 

Angers.  Disposit.  entre  viftisu- 
2»c..  2810  C,  2812;  Obl'ipL 
3629  e. 

Paris.  Caotionn.  270. 

Loi.  Très,  publ.,  p.  1141. 

Angers.  Usage  599. 

Bruxelles.  Compét.  eona.  W. 

Nancy.  Usafroii  416-1». 

Paris.  Ordre  1021  e. 

Rouen.  Propriété  féod.  W. 

Décis.  Douanes  456;  Enreg.  6NV 

Ord.  Caotionn.  de  fonctiooa.  U; 
Organ.  judic,  p.  1506;  Pnd'- 
hommes,  p.  534. 

Rouen.  Faillite  609, 628  e.;  OMi- 
gat  4199  e. 

Insu.  Enreg.  3294. 

Ord.  Culte,  p.  717  ;  Disposit  a- 
tre  vif;  et  testam.,  p.  47. 

Caen.  Chose  jugée  P9-6»  ;  Jifec. 
p.  déf.  406-1». 

Poitiers.  Vente  pobl.  d'iBUB.lS». 

Rouen.  Acte  de  comm.  2tt;  As- 
suiance?  terrestr.  36. 

Lyon.  Arbitr.  1323. 

Poitiers.  Jogem.  300-1». 

Délib.  Enreg.  510, 2391. 

Bourges.  Action  poss.  iSic- 
Servitude  584-1». 

Grenoble.  Orvan.  jadic.  171^. 

Oriéans.  Saisie-gagerie  26  c 

Poitiers.  Vente  iiôbliqoe  d'iii. 
1998-1 e. 

Bruxelles.  Effets  de  cens.  U4. 

Caen.  Disposit.  entre  vifs  Wi- 

10-20. 
Ord.  AmnisUe.  p.  514. 
Traité.  Traité  intern.  36,  p.  S». 
Cass.  Commuce  989  c,  KS: 

Contravent  i  C3  c,  1C5 1.  !7f . 

—  Faux  318  ;  Instr.  criai.  1471- 

30  c.  —  Médecine  54.!*,  «. 
Amiens.  Mariage  65S-Z». 
Grenoble.  Conuai  de  Biriace 

3164-3». 
Toulouse.  Acte  de  coeb.  114  r.; 

Compét  comm.  160  c;  Eftis 

de  comm.  46l-t»c.,481,$49c. 
Délib.  Enreg.  1631. 
Ord.  Amnisue,  p.  515. 
Cass.  Cassation  158Se.;EiiciMe 

467,  469  c. 
Aix.  Ordre  1215-3». 
Liège.  Péremption  I5^2•c.l(5. 
Rouen.Obligat  1944  c;  PriTil.cl 


hypoth.  1671-2». 
'raité.  1>aiU 


Traité.  1>aitè  inten.  36.  p.  Sit 
Cass.  Enregistrem.  2611;0Mi|iL 

5322-2».-  Prescript  civ.  9M- 

1».  — Servitude  819-7». 
Amiens.  Vente  pobUqw  dlML 

1521-1». 
Colmar.  Disposit  entre  vift  407, 

458  c;  Success.  350. 
Montpellier.  Success.  240. 
Rouen.  Droit  marit  2266. 
Décis.  Impdu  dir.  258. 


Juin. 

1  Paris.  Boorse  de  com.  lit*  „ 
—  Délib.  Enreg.  1107. 3930;  0Ui6. 

3576, 3589.  ^     ^^ 

2  Cass.  CassaUon  U3;  Ftax  m- 

1»  c,  185  :  Instr.  enai.  M9- 
3»c.;  Loterie  19c.; PeiaelOSc 
—  Commune  706  c,  i\^t* 
IIM;  Loi  550-3»  c;  Peu* »■ 
20  e.—  Commune  901  c-;Cm* 
travent  1^.  —  Compét  efi«i 
114.— Vol  594. 
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Juin. 

i  Colmar.  Ussge  370-70  cMlMS*». 

—  Poiii«rs.  Vente  pablique  d'imm. 

1988-io. 

3  Cass.  Faillite  1460.~lpstr.  crim. 

859-10, 990-10  c— Presse-outr. 

1198,  1800  e. 

—  Paris.  Appel  iiicid.  55.—  Société 

733. 

4  Boarges.  Chose  mée  151 -|o  e.; 

Degré  de  jurid.  34S-3o  ;  Ordre 
836-80  c..  1125-20.—  Faux  in- 
dd.  64  c.,  88-40.  —  Obligat. 
5135-10. 

—  Caen.  Diaposit.  entre  rifs  3778, 

3788  c 

—  Grenoble.  Degré  de  iorid.  308. 

—  Metz.  Degré  de  jurid.  418  ;  Man- 

dat 139-10. 

—  Toulouse.  Effets  de  eomm.  376. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

1911 -30. 

5  Instr.  Emigré  33S-8o,  34«,  365. 

6  Bourges.  Enquête  485,  507  e.; 

Obligat.  3150-20  c. 

—  Grenoble.  Hospices  417. 

7  Cus.  Commissionn.  197.— Gon- 

travent.  233.  —  Disposit.  entre 
Tifo  3097  ;  Obligat.  3348  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  3358. 

—  Colmar.  Cassation  S303-5O. 

—  Montpellier.  Contr.  de  mar.  1898 

c,  3598,  3607  e.;  FaiUite  549. 

—  Décls.  Douanes  670. 

8  Ont.  Organ.  milit.,  p.  1887. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  588. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3834- 

10-80;  Obligat.  3385  c,  8441  c. 

—  Paris.  Pr«script  dv.  680, 88I-I0. 

9  Cass.  Droit  dvil  184;  Snceess. 

113  e.,  114  c.;  Traité  internat. 
185  c.  —  Forêts  790  c;  Servi- 
tude 65S-io.~.Vente  sooi-80. 
—Vente  publ.  d'imm.  1688. 

—  Aix.  Appel  civil  1015. 

—  Rouen.  Avocat  303  ;  Témoin  48- 

10  c. 

—  Décis.  Enreg.  5011. 

10  Cass.  Huissier  103  c;  Instr.  eri- 

min.  1626-40  c,  1703  c,  1705 
e.,1706,  1708-8OC.,  1719-80C., 
1723-20  c.  1775-20. 

—  Grenoble.  Caationn.  23  c,  67, 

97  c,  156  c;  Obligat.  3883- 
30  c. 

—  Nîmes.  Puissance  patem.  R4-3o. 

—  Orléans.  Priv.  et  hypoth.  2427-10. 

—  Rennes.  Dispos,  entre  vifs  3439. 

—  Rouen.  Obligat  2025  c. 

—  Toulouse.  Avoué  381  c,  333. 

H  Cass.  Amnistie  117  c.,  118,  U9e.; 
Grûee  43  c— Cassation  140t  c, 
1414,  1415  c,  1748  c;  iugem. 
10-^9  c,  1102-40  ;  Peine  83; 
Proccs-verb.  171-2oc.;  Témoin 
22-40.  —  Domidie  43- lo.  — 
Huissier  103  c;  Instr.  crimin. 
1703,  1704-10,  1705,  1706. — 
Orran.  colon.  351  c,  585,  628. 
—  Pèche  Ouv.  89 -lo. 

—  Bourges.  Prêt  ^  intérêts  37 -80. 

—  Grenoble.  Contr.  de  mar.  3493  r.; 

Surenchère  51 -20  c,  65,  66, 
219  c,  260-40  c. 

—  Paris.  Droit  nvil  385-1 0.—  Effets 

de  comm.  21 3^  347  c;  Faillite 
1205  c— Faux  incid.  19;  Quest. 
préjud.  17-10  c. 

—  Cire.  Mines  368. 

—  Dèlib.  Enreg.  035. 

12  Bordeaux.  Privil.  etbypoth.  373. 

13  Loi.  Trésor  publ.,  p.  llil. 

—  Cass.  Honor.  9  c;  Loi  II5-80  c.; 

Pdne  370-30  c.  —Vente  pnbl. 
de  meubles  107. 

—  Caen.  Interrog.  sur  flUts  et  art 

—  ♦4  c.,  4  -10. 

—  Metz.  Saisie-gagerie  19. 

"  Montpellier.  Jugem.  p.  déf.  163* 
--To.uiouse.  Enquête  866  c,  370. 

14  Aix.  Arquiescem.  183,   134  c; 

Désaveu29  c.  — Compét  comm. 

466. 

—  Colmar.  Témoin  398-4o. 
—Grenoble.  Contrat  de  mar.  3533. 
— Meiz  Notaire  757. 

— Reone<.Commune  1430. 
—Toulouse.  Disp.  entre  vifs  4303-1O. 

15  Loi  Grains,  p.  541. 

-Cass.  Obligat  3415-70 •  PrivU.  et 
lOpoth.  967. 
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16 


17 
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Bruxelles.  Bem.  nonv.  138-lo.-. 
Effets  de  comm.  489. 

Lyon.  Saisie -arrêt  44-3o. 

Paris.  Compét  dvile  trib.  d'arr. 
100.  —  Propriété  féod.  299. 

Rouen.  Commissionn.  801 ,  809  c; 
Faillite  1337  c,  I868-30  c; 
Vente  104. 

Toulouse.  Jugem.  p.  déf.  108  c, 
111-130. 

Cons.  d'Etat  Commune  601, 1400 
c,  8351.— Conflit  811.—  Dom. 
de  l'Etat  328  c;  Forêts  473, 
478  c—  Emigré  47-1 0.—  Frais 
et  dépens  ISO9-30;  Marché  de 
fournit  146-30.  —  ImpOU  dir. 
634-50,  686-30.  —  Marché  de 
fournit.  50-5o  •  Monnaie  78-3o. 

—  Marché  de  fournit.  IOI-190. 

—  Place  de  guerre  26-10,  60- 
10, 140.— Prises  marit  248.— 
Trésor  public  323,  537.— Vente 
administr.  330-5o. 

Défis.  Frais  etdép.  1111. 
Délib.  Enreg.  934. 
Angers.  Dispositentre  vifs  783-lo. 
Bourges.  Forêts  1683  c;  Garde 

champ.  41 . 
Paris.  Louage  516,  597  e. 
Poitiers.Enquête  339-4o  c,  340  c, 

543  c. 
Cire.  Notaire  684. 
Cass.  Commune  1143;  Règlem. 

déjuges  204.—  Compét.  crim. 

401-40 ;  Vol  444-50  c.  — Indu.v 

trie  100  c;  Mat  d'or  et  d'arg. 

60-10,  68  c.  —  Organ.  judic. 

682-10.  —Peine  311-10. 
Angers.  Minorité  719-4o  c;  Sab- 

siiiut  359  c;  Tierce-opposit. 

37  c.,  148-30. 
Bourges.  Enquête  330. 
Caen.  Privil.  et  hypoth.  1603-130. 
Lyon.  Dem.  nonv.  203  ;  Snccess. 

1873-10  c,  1904, 1909, 1913  c., 

1956  C. 

Paris.  Saisie-arrêt  396. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit  1714,  8239. 

Instr.  Culte  670. 

Aix.  Faux  Incid.  98-3o. 

Colmar.  Vice  rédhibit  374. 

Metz.  Jugem.  par  déf.  IO9-I0. 

Paris.  Faillite  849,  851  c—  Obli- 
gat 8183. 

Cire.  Culte  479. 

Ord.  CauUonn.  de  fonctionn.  33. 

Caen.  Obligat  3909-1O,  4954-40  e. 

Lyon.  Acqiiiescem.  628. 

Nanry.  Prescript  dv.  1086. 

Cass.  Deg.  de  jurid.  540-lo  «., 
588-10;  Faillitef810-3o,  818  c; 
Jugem.  971-40  c,  10V9-1O; 
Prêt  ï  intér.  85-4o,  175-80.  — 
Forêts  1460.  —  Huissier  79  c; 
Loi  190-20  c.;  Prêt  k  intér.  85- 
30  C:  Success.  993,  994  c. 

Paris.  Except  498. 

Poitiers.  Biens  287  c;  Disposit 
entre  vifs  3985- 10  c;  Substi- 
tut. 198. 

Rouen.  Compét  comm.  397 -30, 
407  c. 

Cass.  Effets  de  comm.  146-lo 

816  e.  —Ordre 321, 494-3o  c, 

779  c,  996-80  ;  Rente  viagère 

129.  — Tierce-opposit  303-4o. 

Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  404-1  o. 

Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  881. 

Lyon.  Disposit  entre  vifs  1667  c, 

4569c.,4619-20;  SUCCCSS.1 130c. 

Poitiers.  Prescript   dv.  IU88: 

Vente  1003. 
Cons.  d'Etat  Acquiescera.  959  e. 

—Comaïune  1565-10-20.  n55 

c.  {576;  Compét  administr. 

131,  351  C,  479  c;  Manufact. 

31-1»  «.,  33-30  6.,  84, 87-10  c. 

68  e.  —  Compét  administr. 

390  c.  Trav.  publ.  1143-10.  — 

GonseU  d'Etat  m,  306.—  Eau 

414,  426  c,  449-110,  574-10. 
—Marché  de  fournit  43-2o^o 
57-80,  69-80,  84-60.  —  Octroi 
67-10,  317,  318.  —  Place  de 
guerre  132-lo.  -Très.  publ. 
35»,  551-60,  1001,  1053-40, 
1055.  —Vente  81 2-30. —Vente 
administr.  88,  8 16- 20,  385-30, 
336,  339-50-60.  —  Voihe  MT 

terre  l89,85i-io,  "^ 
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Juin. 

33  Délib.  Enreg.  5503. 

33  Cass.  Domicile  élu  133-4o.  —  Oc- 

troi 51. 

—  Caen.  Faux  incid.  74  c. 

—  Grenoble.   Disposit.   entre  vifs 

899V30. 

—  Nancy.  Contrat  de  mar.  8543. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  336.—  Ar- 

Mii.iooô  c.;Preise-outr.l378. 

—  Substitut  183  c,  163-30. 

34  Cass.  Compét  crim.  614. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  739. 

—  Grenoble.  Appel  dv.  1318;  Chose 

jugée  363-80  c,  398  c. 

—  Riom.  Action  possess.  724  c; 

Commune  2076, 21 20  c.,  2153  c. 

35  Ord.  Pension,  p.  764. 

—  Cass.  Compét  crim.  367  c;  Déni 

de  just  13-30  c;  Prescript 
crim.  814.  —  Deg.  de  jund. 
676;  Jugem.  1077-10.— Forêts 
855.— Presse-outr.175, 491 -30. 

—  Aix.  Contr.  par  corps  764, 1030- 

40  c. 

—  Amiens.  Usage  11 8-30. 

—  Caen.  Droit  marit  1760. 

—  Paris.  Conclusions  55.— Disposit 

entre  vifs  3660  c,  4209.  — 
Vente  publ.  d'immeub.  1989-30. 

36  Ord.  Avoué  28. 

37  Cass.  Contrat  de  mar.  4228-io. 

—  Règlem.  adoiinistr.  73.  — 
Usufruit  52i. 

—  Bordeaux.  Tentative  68-30  e. 

—  Bruxelles.  Enquête  223, 337, 330, 

236. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3399. 

—  Greuoble.  Deg.  de  jurid.  593  ; 

Org.  judic.  178-30. 

—  Paris.  Référé  177  c. 

—  Cire.  Enreg.  613. 

38  Cass.  Action  possess.  635  ;  Com- 

pét civ.  tnb.  d'arrond.  317  c; 
Except.  I6O-30  c.  —  Action 

rossess.  663.  —  Dem.  nonv. 
37-80;  Société  531-10.  — 
Disposit  entre  vifs.  4160.  — 
Effets  de  comm.  64,  824  c; 
Obligat  4960-30  c.  -  Mandat 
38-80. 

—  Aix.  Cassation  943. 

—  Bourges.  Prescript.  civ.  631-3o. 

—  Colmar.  Obligat  2964. 

—  Poitiers.Servîtude  884-30, 1083  e. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  381. 

—  Cire.  Calte  568,  584. 

39  Cass.  Adopt  194  c,  196  ;  Dis- 

posit entre  vifs  749  c.  —  Cas- 
sation 1862-50  e.;  Nom  24-30, 
42  c.  —  Organ.  judic.  358 -30, 
361-30. 

—  Amiens.  Vente  administr.  309-80. 

—  Bourges.  Obligat.  4556  c,  4575. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'imm.  1583. 

—  Paris.  Jugem.  par  défaut  385-so. 

—  Obligat  3147. 

—  Toulouse.   Disposit  entre  vifs 

1568-10. 

—  Cire.  Douanes  598. 

—  Délib.  Enreg.  1233. 

—  Instr.   Emigré   S74-3o,   336-1  o, 

347,   348,   365;    Enreg.   694, 
4873,  5079. 
30  Cass.  Action  319  c;  Péremption 
319  c,  300.— Commerç.  1977. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  381 6  c., 

4063  c— Privil.  et  hypoth. 901. 

—  Liège.  Jugem.  lOOl-loo. 

—  Limoges.  Dem.  nouv.  257  e.:  Ju- 

gem. 859-60;  Prescript  civile 
1073. 

—  Poitiers.  Exploit  283-60.— Privil. 

et  hypoth.  355;  Saisie-gagerie 
17-30  c, 

—  Trib.  de  la  Seine.  Privil.  et  hy- 

poth. 347  c. 

—  Cire.  Douanes  494. 


JulUet. 

1  Cass.  Forêts  931, 1353  c— Instr. 
crim.  877  C:  Témoin  859  c, 
364.  —  Procês-verbal  6'i3-lo. 

—  Bourges.  Exploit  757-3o. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  8994. 

—  Montpellier.  Vente  publ.  d'imm. 

635. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  387. 

—  Aion.  Péiefliptioii^50-lo* 
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JulUet. 

s  Cass.  Amnistie  90.  —  Org.  milit 
888-30  e. 

—  Bourses.  Délai  48  c;  Référé  94; 

Saisie-exécnt  30. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  8900, 

—  Lyon.  Vente  835-io. 

—  Paris.  Prescript  civ.  1090. 
8  Nancy.  Commune  3149. 

4  Cass.  Disposit  entre  vifs  3885  c; 

Emigré  199  c,  226  c,  287-3o, 
289-30  c.,  847-10  e. 

—  Lyon.  Arbilr.  539. 

'n-  Metz.  Adultère  183.    ^ 

—  Cons.  d'Etat  Cons.  d'État  84-4o. 

—  Décis.  Enreg.  4874;  Forêts  1153. 

5  Cass.  Disposit  entre  vifs  1319  c; 

Success.  1080.  —  Jugement 
1034-60  c:  Société  1607-1©  ; 
Suci-ess.  1535.— Obligat  4916. 

—  Grenoble.  Exploit  635 -lo.— Obli- 

gat. 563-30. 

—  Tnb.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  379. 

6  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1389. 

—  Cass.  Action  possess.  895  c,  375; 

Servitude  151-3o  c.,  158  c.  — 
Disp.  entre  vifs  3427-io.-.En- 
reg.  4801, 5371  c— Fanxindd. 
18,  93-30.—  Matsomm.  16. 

—  Liège.  Action  possess.  459. 

—  Pau.  Jugem.   163-l3o;   Louage 

389-80  c,  417  ;  RosponsabiUté 

338  C.^ 

—  Cons.  d'Etat  Compét  administr. 

89.  —  Cons.  d'Etat  113,  819^ 
Voirie  par  eau  574,  611-40..^ 
Dom.  de  l'Eut  187.  —  Marché 
de  fournit  108;  Très,  pubi.458. 

—  Nom  40.— Très.  pul>l.  1056, 
1065-60.  —  Voirie  par  terre 

1814^0,  1815. 

—  Décis.  Nouire,  p.  591.  —  V. 

1er  juin  1835. 

7  Cass.  Deg.  de  jurid.  553-lo.  ^ 

Rentes  constituées  167. 

—  Bastia.  Transaction  78. 

—  Bruxelles.  Matières  d'or  et  d'ar- 

gent 88-70,  95-10,  123. 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  114.  — 

Obligat.  635,  3882-30  c,  4507 
c.  —  Vente  170. 

—  Riom.  Désistem.  158-3o. 

—  Cire.  Avocat  517  ;  Douanes  500; 

Emigré  351,  363,  273,  393, 
893,  395,  365;  Enreg.  3303, 
4987. 

—  Délib.  Org.  instr.  pubL  373. 

8  Loi.  Voine  parean,  p.  783. 

—  Besançon.  I)eg.  de  jurid.  151 -3o. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  681. 

—  Poitiers.  Péremption  346- lo  t, 

—  Rouen.  Propriété  féodale  357. 

—  Cire.  Culte  474,  479  ;  Douanes 

1025. 

9  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 386;  Impôts  indir.  16-3oe. 

—  Instroct.  crimin.  884;  Ju- 
gem. 886,  839-10;  Serment 

304-40. 

—  Montpellier.  Compét.  eomm.  437. 

—  Ntmes.  Success.  635. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  936  c, 

989  c.,  1019  c.,  1030  c.,  1033. 

—  Exploit  311-30. 

—  DéUb.  Enreg.  1388. 
Il  Aix.  Interdict  S9-lo. 

—  Paris.  Acte  de  eomm.  343;  Théâ- 

tre 385  C. 
13  Arrêté.  Org.  instr.  pubL  394  e. 
•^  Cass.  Appel  civ.  875.  —  Chose 

jugée  559-10  e.,  863  c;  PWX 
incid.  67,  833  c.  —  Demande 
nouv.  164.  —  Obligat.  3988<3o 
c;  Société  615,  747  c.  857-10. 
»  Agen.  Cassation  8171  ;  Disposit 
entre  vifs  1100-50. 

—  Colmar.  Obligat  607. 

—  Paris.  Acquiescem.  304,  313  e.; 

Contr.  par  corps  73.  463  c; 
Deg.  de  jurid.  3S4-4o  e.  — 
Louage  d'ouvr.  94. 

—  Rouen.  Faillite  188. 

13  Ord.  Culte  649;  Douanes,  p.  695; 
Eau)  p.  335;  Organ.  économ.  56; 
Org.  judic,  p.  1506;  Voirie 
par  eau  181. 

—  Cass.  Avocat  235.  —  Organ.  co- 

lon., 570. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  iOO-40. 

—  Grenoble.  Arbitr.  397  c,  1379  ; 

Deg.  de  jvid.  406-60  e. 
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JnUlet. 

13  Paris.  Séparât  de  corps  339. 

—  Cons.  d'Etat.   Commune  1367  ; 

Cons.  d'Etal  347  e.  —  Compét 
administr.  68-30  ;  Cons.  d'Èut 
349;  Marché  de  fournit  146- 
10  c;  Travaux  publ.  1 271-1». 

—  Compét  administr.  383  c.  — 
Conflit  178.  —  Cons.  d'Etat 
301.  —  Hospices  414.  —  Ma- 
nufact. 67-80.  .  Marché  de 
fournit.  138 -90.  —  Patenii 
170-30,  m.  —  Tierce -oppo* 
sit  281-10;  Vente  administr. 
370.  -  Trav.  publ.  800,  801- 
30  c,  1373-10, 1390.  —  Usage 
93-60.  —  Vente  admin.  81.  -' 
Voirie  par  terre  368-1  oc.,  384- 
30, 396-30  c.  1558-30, 33S0-1O, 
3330-30. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Cnlte  793. 

—  Lettre.  Nouire  867. 

14  Cass.  Droit  dv.  433  c,  438-40, 

U3  c.,446  c;  Traité  internat 
135e.  —  Faux  830  ;  Loi  l Si  c, 
530  c,  533-10  c.;  Obligat 
3248-10.—  Prescript.  civ.  411. 

—  Bruxelles.   Appel  dv.  1381  c; 

Chose  jugée  546-40. 

—  Caen.  Action  possess.  337   e.; 

Prescript  civ.  856;  Servitndo 
593-10  c,  598  C,  599  C. 

—  Liège.  Faillite  108. 

—  Meu.  ObliKat  463. 

—  Paris.  Compét.  comm.  336. 

1 5  Cass.  Instr.  crim.  1 348 - 30, 3353 e. 
— >  Aix.  Commissionn.  868  c,  371e., 

475  c.;  Vente  675  c. 

—  Paris.  Contr.  de  mar.  358. 

—  Toulouse.  Acte  de  comm.  165  e.. 

308  c,  315. 

—  Cire.  Avoué  863. 

—  Déds.  Enreg.  6145. 

—  Règlem.  Douanes  371  s.,  879  s. 

16  Aix.  Droit  marii.  3098. 

—  Amiens.  Dispos,  entre  vifs  If  15. 

—  Toulouse.  Société  iU3  c,  i55S. 

—  Delib.  Enreg.  1194. 

17  Ord.  Greffe  555. 

—  Cire.  Disposit  entre  vifs  1503  e. 

18  Cass.  Privil.  et  hypoth.  3367; 

Vente  1359  c. 

19  Cass.  Action  possess.  73  e.,  73  e.; 

Cassation  1658-130  c;  Servi- 
tude 58.  —  Agréé  53  C;  Cooi* 
Jet  administr.  73-3o  ;  Loi  483- 
o  e.;  Mandat  106  c.  —  Cassa- 
tion 101. 

—  Nancy.  Louage  364  c,  388. 

—  Toulouse.  Disposit  entre  vilii 

lull. 

—  Cire.  Douanes  456. 

30  Ord.  Culte,  p.  717  ;  Impôts  ind.» 

p.  482. 

—  Cass.  Expert.  83. 

—  Colmar.  Assurances  terrestr.  341. 

—  Grenoble.  Vente  publique  d'imm. 

1730. 

—  Paris.  Louage  684-so.— Obligat, 

8688. 

—  Poitiers.  Degré  de  jurid.  303. 

—  Déds.  Douanes  411. 

31  Cass.  Action   possess.  665  e.| 

Prescript  civ.  177  c.;  ServitodA 
358-10. 

—  Bruxelles.  Mariage  660-8o. 

—  Poitiers.  Faillite  719. 

—  Rouen.  Rentes  constituées  158. 
33  Cass.  Cassation  358, 1875  ;  Droit 

marit  410  c.,  414  c;  Ministère 
publ.  856  c—  Cassation  443  e. 

—  Org.  co'on.  373,  374c.,  383, 
387,  585,  587. 

—  Paris.  Compét  comm.  339  ;  Cob- 

trainte  p.  corps  71. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  858. 

—  Riom.  Dispos,  entre  vifs  4455  e^ 

4486-30. 

—  Toulouse.  Effets  de  eomm.  TS: 

Loi  539-40  e. 

—  Décls.  Douanes  670. 

33  Cass.  Deg.  de  jurid.  611.— Instr. 

crim.  1418  ;  Interdict  389-8oob 

—  Prêt  à  intérêts  383. 315-loe. 

—  Anxers.  Disp.  entre  vifs  1349-30. 

—  Bruxelles.  Faux  incid.  73. 

—  Rouen.  Disp.  entre  vifs  3806- 1*. 

—  Cire.  Hospices  304. 

34  Ord.  Org.  judic,  p.  1506. 

—  Paris.  Droit  dviï  787 -3o  c;¥. 
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Juillet. 

C;iss.  Commane  IBiM»;  Exploit 
95-30  c. 

—  Bruxeile».  Obllgit.  1400. 

—  G  renoble.  Contr.  de  mar.  3332-50. 
"  Toulouse.  Vente  publ.  d'imm. 

560-io. 

—  Cire.  AToaè  Î63  ;   Courses  de 

chevaux  t. 
16  Gass.  Gontnt  de  mar.  3990-3o, 
3730  c.  —  Dem.  nouv.  l62-io; 
Jugem.  970-50.— Impôts  indir. 
375.-ObUgat.  8948-10.— Priv. 
«Ihypoth.  1581-10,  1589-10.— 
Renvoi  71 -80. 

—  Montpellier.  Appel  incid.  1091. 

—  Nîmes.  Ordre  547, 

—  Paris.  Règlein.  de  juges  158. 

—  Poitiers.  JuRem.  p.  déf.  65  6.  -* 

Vente  publ.  d'imm.  1594  c. 
87  Gass.  Appel  civil  830  c-,  Com- 
mune 746  C;  Degré  de  jurld. 
83  c;  Bxeepl.  543  c;  Octroi 
49  C,  50  c,  165-10,  350-10.^0. 
—  Compét.  86  c;  Séparât,  de 
eorps  91-10-40  0.  —  Obligat. 
3090,  3684  C;  RespODSab.  810- 
10,  388. 

—  Aix.  Droit  marit.  S80f. 

—  Bourges.  Société  779. 

—  Bruxelles.  Délai  t01-3oe. 

—  Liesse.  Faillite  1317-80. 

—  Montpellier.  Appel  civ.  689. 1074 

c—  Arbilr.  839,  576  c;  Cootr. 

de  mar.  4054  e. 
^  Paris.  Vente  pobl.  d'imm.  1946. 
•*  Riom.  Contrat  de  mar.  34t«-io, 

3730  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  8U6-8o. 
.•—  Délib.  Enreg.  1085,  8781. 

>-  Lettre  min.  Oflke  96. 

S8  Cass.  Chose  Jugée  815-150  e»; 
Ordre  1118-So  e.;  Privil.  etby- 
poth.  1698.—  Paternité  618  c, 

619-40. 

»  Afçcn.  Dispos,  entre  vifs  185-H. 
*—  Dijon.  Disposit.  entre  vifs  4646. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  78, 78; 

Degré  de  juridict.  884-So  e.  — 
Louage  485.  —  Référé  81.  — 
Saceess.  1095. 
»  Cire.  Emigré  854,  868-80,  866, 
881,  888,  889,  189,  898.  896, 
341,  348. 

—  Instr.  Enreg.  4874. 

tt  Cass.  Instr.  crim.  I658-90;  Té- 
moin 446-80,  585,  585-60. 

—  Caen.  Propriété  186  e. 

—  Colmar.  Eau  565.«o. 

«*  Paris.  Vente  pobl.  ^Imm.  194«. 

—  Rouen.  Dépôt  143-8o. 

—  Trib.  eomm.  de  Marseille.  Droit 

marit  488,  8014. 
10  Cass.  Appel  crim.  71  e.;  Cassa- 
tion 184;  Voirie  p.  terre  1488- 
to.— Cassation  1048.— Chasse 
887  c;  Procès- verbal  47-lo, 
J89,  890  c,  896  C.  —  Contrav. 
498-40.  Procès- verbal  355.  — 
Impôts  indir.  69-lo  I88-70, 
807  e.--  Responsab.  505-4o. 

—  C.  C.  belge.   Jugem.  lOll-so, 

1089-80.  —  Mines  441-to. 
•*  Colmar.  Obilgat.  3717. 

—  Nîmes.  Appel  civ.  348  c;  Avocat 

868,  454  e.,  466;  Minifit.  eubl. 
834  c. 

-«  Paris.  Tréior  publie  ISii-so-ao, 

1405-30  c. 
-^  Rouen.  Effets  de  eomm.  609-io; 

Uî  115^0  e. 
•^  Tril).  de  la  Selie.  PriilL  et  hy- 

poth.  338-80. 
M  Arrêta.  Mines  868. 

—  Ord.  Traité  intem.,  p.  «t. 

Août. 


1  Cass.    Ari>itr.   Mi; 

1433  0. 
mm  Lyon.  Faillite  7M^  S7ft  c 
0^  Paris.  Contrat  ie  mar.  178.  — 

Frais  et  dépens  614*1  o  e.;  Sti- 

sie-arrét  358. 
—  Touioose.  Temative  8478. 
«  Cass.  Cassation  1487-so;  Forêts 

1645.  —  Domaines  engagés  63. 

^  iBgem.  «88-80.  —  Mandât 

143-10.  —  Marine  7M^.  — 

Serment  64'8o. 


Août. 

8  Aix.  Afoaé  864  «.;  Bonne  de 
comm.  447  C;  Interrent.  35-1  o; 
Loi  83-80. 

—  Metz.  Jugem.  668. 

—  Paris.  Servitude  973. 

—  Toulouse.  Contr.  de  mar.  8841  -8«. 
8  Ord.  Culte,  p.  717. 

—  Cass.  Arbitr.  688;  708  e.,  789  e.; 
•    Loi  347  e.  ^  Cassation  638-8o; 

Droit  marit.  1643.  —  Cassation 
1518.  -^  Cautionn.  66. 

—  Angers.  Jugem.  par  déf.  75-8o. 

—  Lyon.  Enquête  638 -80. 

*-  Montpellier.  Disp.  entre  vifs  3871. 
^  Paris.  Paternité  680. 

—  Rennes.  Conclus.  57 -80. 

—  Toulouse.  Compét.  erim.  839. 

4  Ord.  Org.  colon.  131. 

—  Cass.  Compte  70  c;  Privil.  ethy- 

poth.  1138-80  c;  1568-10. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  538.  — 

Jugem.  385'>3o;  Snccess.  454. 

—  Cire.  Douanes  404,  406, 407. 411. 

5  Cass.  Cassation  8844  c:  Contu- 

mace 88;  Preseript.  crim.  85  e. 
—  impôts  indir.  199-3o  315-30- 
40,  B87-10.  —  Vol  810-60. 

—  Caen.  Deg.  de  jurid.  95. 

—  Colmar.  Minorité  640. 

—  Poitiers.  Enquête  136. 

«.  Cire.  Douanes  670  ;  Propriété 818. 

6  CasB.Commune737-loc..  1218c.; 

Poids  et  mes.  84.—  Dénonciat. 
ealomn.  76  e.x  Preseript.  erim. 

78. 

—  Aix.  Mat  d'or  et  d'argent  34  c 
•—  Bordeaux.  Arbitr.  1854. 

—  Bourges.  Compét.  eomm.  889-3o; 

Ellets  de  eomm.  00  e.,  197- 

10  c,  486  c. 
~  Paris.  Requête  civ.  108. 
^  Décis.  Impôts  dir.  838. 

—  Délib.  Enreg.  U07. 

7  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 

Org.  marit.  141,  p.  1681;  Très. 

publ.,  p.  1141. 
w  Bordeaux.  Mandat  484. 
~  Rèdem.  Organ.  marit.,  p.  1688  ; 

Unifomie-costume  44. 

8  Cass.  Arbitr.  98  c,  871  e.;  4i9e., 

1048  c,  1388. 

—  Caen.  V.  8  avril. 

—  Metz,  impôts  indir.  110-ao. 

•*  Paris.  Arbitr.  1314  e.;  Contr.  par 
corps  481.  «-  Effets  de  comm. 

858. 

9  Cass.  Bieas  44  e.,  58  ;  Privil.  et 

hypoth.  794  c.,  1759  e.  —  Com- 
pét. adininistr.  141  e.,  876.  — 
Emigré  53-2o  e. 

—  Caen.  Acte  de  l'éiat  civ.  163. 

—  C.  d'asa.  llle-et- Vilaine.  Témoin 

454. 

—  C.  d'ass.  de  l'Isère,  instr.  erinL97. 
^  Solut.  Enreg.  8088. 

to  Oïd.  Prud'hommes,  p.  585;  Voi- 
rie p.  terre  619, 1188. 

••  Cass.  Action  possess.  449.—  Ap- 
pel civ.  1100;  Interdict.  110  c, 
111  c;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
74  C;  Jugem.  par  déf.  136-8o  «. 
^Disposit.  entre  vifs  2745-lo. 
•'«•Intervent.  53-3o.^  Minorité 
810.  -^  Org.  colon.  38.  —  Pro- 
priété 504. 

—  Caen.  Emifrré  65  ;  Mandat  166-80. 

-^Propnécé  888-10. 

—  Colmar.  Disposlt.  entrevifs  1686- 

80  ;  Vente  399-io. 

—  Limoges.  Jugem.  par  déf.  858-8o. 
•—  Trib.  de  Soissons.  Presse-outrage 

788-80. 

^  Cons.  diktat.  Commune  1515, 
1911-80.  —Conseil  d'Etat  93- 
80, 191.  ^  Jugem.  988-30.  — 
Conseil  d'Etat  195,  803,  SS7  ; 
Forêts  1905.  —  Conseil  d'Eut 
fOl.  —  Emigré  403-16O.  — 
Guerre  4-1  o  ;  Très.  puU.  363- 
40.-^  Marché  de  founiit.481-7o. 
—  Mines  4«3-2o-8o.—  Tierce- 
opposit.  878.  —  Trav.  puM. 
754.  —  Vente  administr.  885- 
80,  838,  309-10.  ^  Voirie  par 
eau  578-30. 

11  Cass.  Cassation  1417  c;  Contrat 
de  nar.  3910-10;  Loi  47-lo  e.; 
Normandie  67  c.  —  Enregistr. 
805  c;  Obligat.  4473-10  e.: 
Sttceess.  S79-10,  «is,  6W.  — 
tefom.  1086^10, 


Août. 

11  Caen.  Louage  62-lo  e.;  Dispoiit. 
entre  vifs  133  ;  Substitut.  185; 
Usufruit  180. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  8171. 

18  Gass.  Cassation  8245  c;  Chose 
jugée  407;  Evasion  79  c.  — 
Instr.  crim.  8848-30,  —Ren- 
voi 126, 165-1  oc. 

^  Angers.  Forèu  1468.  —  Mandat 
139-90, 141  e. 

—  Paris.  Propriété  398. 

^  Pau.  Contrat  de  mar.  3876,  8U8- 
«0  6.,  3805  e. 

13  Gass.  Chose  jugée  488-8o;  Fail- 
lite 1404  c,  1415.  ^  Forêts 
917.  ^ 

—  Trib.  d'Epemay.  Voirie  par  terre 

175-10. 

^  Cons.  d'EUt.  Eau  339. 
^  Cire.  Emigré  257,  875,  |76, 877: 
390,  898,  313-30,  334,349. 

—  Délib.  Enreg.  1784. 

—  Solut.  Enreg.  737. 

15  Décis.  Enreg.  4173. 

16  Cass.  Contrat  de  mar.  4300-49. 

Disposlt.  entre  vifs  1868  ;  Prêt 
I  intérêts  i50-2o  c.  ->  Louage 
321. 

—  Nancy.  Exploit  634-8o. 

—  Paris.  Fanilte  360- 30,  —  Tréf. 

publ.  1376-50  c,  1420-10. 

—  Toulouse.  Jugem.  par  défaut  336- 

50  c,  347-20. 

17  Ord.  Culte  288 -io;   Industrie, 

p.  674;  Manufact.  65  c.,  67-50, 
87-10  c,  120  c.,  126  C,  135, 
148  C,  149  ;  Organ.  colon., 
p.  1027. 

—  Gass.  Adultère  63   c;  Mariage 

769  c;  Séparât,  de  corps  70-20. 

—  Contrat  de  mar.  2619.  — 
Deg.  de  jurid.  554-60.  —  Fail- 
lite 1285. 

—  Caen.  Compét.  comm.  178. 

.—  Paris.  Emigré  i32-7o;  Preseript 
civ.  614  c. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1642. 

—  Cons.   d'Etat   Commune   2576, 

2670.  —  Compét.  administr. 
14-10*  Conflit  48;  Sel  80.  — 
Compét  admin.  168  c;  Eau 
412  :  Conflit  50-10  ;  Cons.  d'E- 
Ut 125,  146.  —  Courses  de 
chevaux  3:  Jeu  31  c.  —  Culte 
775.  —  Dom.   engagés   125. 

—  Eau  503-10  584-10;  Voirie 
par  eau  283,  334.  —  Emigré 
187-50.  —  Expropr.  publ.  $8; 
Voirie  p.  terre  124-2oc.,  1569- 
10  e.  —  Marché  de  fournit  89, 
138-10;  Organ.  admln.  161c. 

—  Place  de  guerre  78,  121.— 
Trav.  publ.  U6i-9o.  —  Très, 
publ.  1015-10,  1080.  — Voirie 

far  terre  il46-io  i358-4o, 
794-40. 

18  Cass.  Chose  jugée  130  c.  —  Org. 

jadic.  508.  —  Usa^e  260. 

—  Amiens.  Frais  et  dépens  733  c. 

—  Paris.   Action   829  c;   Jugem. 

d'av.  dire  droit  43-3o  c;  Snc- 
cess. 731.  —  Loi  264;  Usu- 
fruit 176  e.,  178  c. 

—  Rennes.  Compét.  civ.  trib.  d'ar- 

rond.  138-80. 
•^  Cire.  Commune  397. 

—  Règlcm.  Obligat.  1751  c;  Organ. 

rolon.  798. 

19  Bourges.  Frais  et  dépens  684. 
•-  Metz.  Obligat  4844. 

80  Cass.  Cassation  1797  c;  Com- 

8 lice  li2-3o  C;  Mat  d'or  et 
'argent  138  c;  Vol  826-lo 
893-20.  _  Chasse  389  c:  Pro- 
cèsverbal  268.  —  Crimes  con- 
tre les  personnes  245  c;  Instr. 
crim.  2505-10.—  Faux  U9-7o. 

—  Amiens.  Y«nte  publ.  d'immeob. 

1777-10-20. 

—  Besançon.  Péremption  127-3o. 

—  Colmar.  Jugem.  983-10. 

—  Douai.  Faillite  479. 

«-  Grenobie.  Enquête  93,  486$  Mi- 
nist.  pobl.  205  c.  -^  Expert. 
183,  188-20- 30  c. 

—  Paris.  Responsab.  681. 

^  Rlom.  Deg.  de  jurid.  598.— Oif. 
judic.  176-10  c.,  178-10. 

81  Ord.  Org.  colon.  47  s.,  75,  90, 

•S,  95, 100,  880  8.,  377,488  «., 

inr0  6.,p.to»i;5el,p.ui. 


ItSB 

Août. 

88  AIX.RefpOB9B^.6t4. 

—  Lyon.  Arbitr.  192  o.,  800  ;  Com- 

pét, eomm.  308  0. 
•^  Paris.  Mariage  730-io;  Obiigat 

5241-10  c. 
->-  Cire.  Consul  66. 
-r  Solut  Enreg.  557. 

83  Cass.  Cassation  1784  30 ;  Contr. 

de  mar.  1«09  e.,  IBSO  ;  Vente 
430.  —  Disposlt  entre  vifs 
8928,  4161 -20  ;  Loi  36  C — 
Organ.  eoloo.  7i0. 

-*  Bourges.  Obligat  513l-3o. 

^  Lyon.  Commerç.  226  c,  864. 

—  Paris.  Action  possess.  485  c.  — 

Contr.  de  mar.  1978.  —  Puis- 
sance  patern.  65  e.,  78  e. 

84  Cass.  Cassation  1893-30;  Contrat 

de  mar.  890,  I867  e.;  Dispo- 
sit  entre  vifs  685  e.;  Except 
537  e.;  Loi  896  c.^  Commune 
1286,  —  Jugem.  816.  —  No- 
taire 581. 

—  Amiens.  Chose  jugée  343  c;  Ho- 

noraires. 7;  Jugem.  333-80. 
-^  Caen.  Faillite  58-8o. 

—  Paris.  Faillite  409-8o. 

—  Pan.  Demande  nouv.  189;  Dlspo- 

8it.  entre  vifs  888  20,  4048  c; 
Except.  538  c,  559-30  c. 

—  Rennes.  Acte  de  comm.  205  0.; 

Compét  comm.  184. 
'^  Toulouse.  Compét.  comm.  186  ; 
Deg.  de  jurid.  6O6  c. 

—  Arrêté  avoc.  de  Paris.  Avocat  97. 

85  Cass.  Jugem.  par  défaut  176-1 00 

c;  Prise  à  partie  48  e.,  65-lo; 
—  Renvoi  101  c. 
--  Aix.  Disposlt  entre  vifa  8605, 

2628  G. 

—  Bordeaux.  Paternité  230-8o. 

—  Colmar.  Substitut  116,  186  e.. 

183  e. 
*-  Meu.  Droit  dvU  568. 
-«-  Oriéans.  Intervent  143-8o. 

—  Paris.  Société  1669. 

86  Cass.  Cassation  1981  ;  Except. 

I6&-30;  Forêts  484  c;  Voirie 
par  terre  352-3o  c,  1343.  — 
Faux  176-10.  —  Gendarme 
24-30  e.;  Proeés-verb.  S$6  e.; 
Voiture  366.  —  Prêt  i  intérêts 
830  c,  878-10  e.,  874. 
^  Bourges.  Seisie^xéc&t  119-to, 
122. 

—  Caen.  Privil.  et  byooth.  8508-80. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  dlmmeol). 

1806. 

—  Nancy.  Loi  B39-10  e.;  Privil.  et 

hypoth.  8606-20  8659-80  c. 

—  Paris.  D»r.  de  jurid.  615. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

1067. 

87  Cass.  Commune  1330  ;  Droit  m- 

ni  220  c.  —  Frais  et  dépens 
1035-30;  Jugement  785 -30, 
881-10  —  Appel  crim.  I06;  Mi- 
nist  publ.  50-30  c.  —  Presse- 
outrage  929.  —  Procès-verbal 
837-10.  —  Renvoi  120. 

—  Amiens.  Exploit  547-3o  •  Rentes 

foncières  66-10  e. 
»  Lyon.  Disposlt  entre  vifs 223-1  o. 

—  Paris.  Disposlt.  entre  vifs  3409. 

—  Riom.  Ordre  51 7 -30  c;  Privil.  et 

hypoth.  2187-40; Vente  1165c. 
-^  Rouen.  PrivU.  et  hypoth.  200-1  o. 
89  Aix.  Disposlt.  entre  vifs  837-3o. 

—  Bordeaux.    Appel   dvil    1830  ; 

Presse-outraâe  868. 

—  Lyon.  Appel  civ.  701  e.:  Arbitr. 

650  ;  Exploit  145-80. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  147. 

80  Cass.  Appel  civ.  1168  e.;  Inter- 
vent 18  c,  53-10, 114, 127  c.; 
Reprises  d'instance  49  c;  Vente 
publ.  d'immeub.  163  c.  —  Do- 
micile 53-6o.^Effel6de  comm. 
368.  ^  FaUKte  435.  —  PrivU. 
et  bypoth.  2200,  3804. 

~  Aix.  Droit  marit.  8097. 

•^  Caeo.  Contrat  de  mar.  38«3. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  869  c; 

Compét.  comm.  496  ;  Con^ 
trainte  par  corps  71  e.  —  En- 
quête 638-30. 

—  Nîmes.  Soccess.  1605-|o. 
-*  Paris.  Péremption  89. 

-^  Poitiers.  Absent  689. 
m^  Toulouse.  PriviL  et  hypothèques 
688-10. 


Août. 

80  Décis.  Notaire,  p.591;( 

3486,  3427  C,  8439  C 
31  Cass.  Cassation  1465  e.;  Pres- 
eript civ.  1101  C;  Serrltade 
886  c.,  890  c.,  1070. -Exploit 
653-80  c;  Ordre  647-2o,  6«l 
e.,  709-50,  788-20  e.,863-lîf. 

-Jugem.  511-10;  Vente  pobL 
d'immeub.  871  e. 

—  Lyon.  Arbitr.  18U;  ReqpêtcdT. 

30  c. 

—  Orléans.  Privil.  et  topollts. 

—  Paris.  Compétence  «t. 

9optemlir«. 

1  Ord.  Grains,  D.  141  ;  On.  km., 
p.  1889  ;  Vétérinaire  I. 
Tw  Cons.  d'Etat.  Commune  ItTlt^ 
1674;  Conseil  d'Etal  77-30.- 
Gommune  1984  ;  Conflit  M.  - 
Conseil  d'EUt  I57;llanbéde 
fournit  54,  58-2oe.-EaoUt. 

—  Expropr.  publ.  i3-lo.-lljf. 
£bé  de  fourpU.  46-lo.-TI)(tife 
333,  349  c.  —  Tierce-oppwiL 
891-20.— Trésor  public  4t7-l«. 

—  Cire.  Org.  administr.  735. 

8  Gass.  Commune  1332c.;  Costtu. 
340-30,  —  Dénonciat  calon. 
44;  Insu*,  crimin.  546  e.  — T. 
3  senienibre. 

—  Cire.  Contrav.  38;  PeiJMiOlc      ! 
*-  Décis.  Ooaanes  704.  j 

3  Cass.  Commane  034-4oe.;  Cm- 
trav.  96  c.,  98  e.,  lUe.,lSl. 

—  Forêts  1697. 

6  Goos.  d'État  Conce86.aaffliDi«r. 

80  c.— Eau  439^30.— Inp.  tir. 
39c,,43-lo-2oc,48-l»e.,î»t, 
648-10.  —Jugem.  980,  -Mi- 
nufact.  87-80.  —  Très.  poM. 
1060. 
^  Lettre.  Nouira  448-80,  p.  Ht 

7  Instr.  Cautionn.  de  fonctioBi.     1 

119  0.  I 

8  Paris.  NoUire  685  ;  SeeOts  Ml.     ! 

9  Cass.  Appel  crimin.  89.  -  Coi- 

mune  1130.  —  Instr.  criadi. 
908-80;  Peine  104-18»  c- 
Insir.  crimin.  8569-80;  Pdae 
884-aoc.— Vol217-3»,!«. 
18  Bruxelles.  Acte  de  oomm.  213. 

—  Cire.  Mat  d'or  et  d'arg.  85. 

13  Decis.  Greffe  8O-150. 

14  Dêcis.  Enreg.  7U. 

15  Ord.  Sel,  p.  868. 

•  Csss.  Chose  Jugée  317  e.;  Cof  • 
pét  administr.  318  e.;Voine 
p.  terre  2374.  —  Crimes  eotfw 
les  personn.  803.— Instr.  crii. 
1535,  1626 -40,  8489-$o,S<00, 
3844-30,  3367. 

16  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  737-ï7«. 

17  Cass.  Frais  et  dép.  999, 1037-5». 

—  Org.  colon.  1087. 

18  Cass.  Instr.  crim.  8478-90. 

19  Trib.  comm.  de  Blaiaeilk.  OtQit 

marit  1993. 

—  Cire,  pouanes  181. 

80  Paris.  Faux  320. 

81  Grenoble.  Règlem.  de  jngeilM. 

—  Paris.  Arbitr.  89, 1337  c 
23  Ord.  Dom.  de  l'Eut  p.  98. 

—  Cass.  Domm.  destr.  308-3«  c; 

Instr.  crimlB.  1066.  1661  «.; 
Tentative  71  c,  96-6«  t.- 
lostr.  crim.  8758-8o.-Rtgic^ 
de  juges  176  c,  230. 
84  Gass.  Commune  8538 •  l«  c; 
Louage  administr.  83-1*  c; 
Quest.  préjnd.  83-8«c.,  lll-l». 

—  Inslr.  crim.  1353-1»,  135>, 
1436  c.,  1436,  1438  c;  istSSL 
814-30  C;  Prud'luunme»  1$^ 

—  Cons.  d'Etat  Vente  admis.  17^. 
86  Cire.  Emigré  858,  862,  8^'i*» 

897. 

—  Décis.  FijSis  et  dép.  59. 

88  Paris.  Action  119  c;  VeiUepiW- 

d'imm.  3198. 

89  Paris.  E^ets  4e  eonmcne  3)3» 

344  c. 
80  Cass.  Instr.  crim.  1498-l«-3*.^ 
Peine  398.  —  Rèbi'liiOD  56. 

—  Paris.  Saisie-exéciU.  866  e.  ^ 
^  Instr.  Eareg.  383,  744,  U»* 

8689. 
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Octobre. 

1  Cas».  Action  ISO  c; Gompét  dv. 
trib.  d*arr.  95  e.:  Frais  et  dé- 
pens 92-10  C;  Mat.  soinm.  4^ 
10  c,  305-10  c;  Ordre  49 -to  c; 
Règlem.  de  jages  9-1  o.  129  c, 
131  e.,  186  c.  —  Gonpèt.  crim. 
165.-  Faux  191;  Vol  741 -3oe. 

—  Voirie  p.  terre  14^3-1  o. 

—  SoIaL  Bnreg.  2487. 

S  Ord.  Ofig.  marit.  116,  p.  168S  ; 

Trés.pabl.,  p.  1141. 
S  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  897. 

4  Gurane  franc.  Obligat.  S503-4O. 

—  Cire.  Enrec.  61 4S. 

5  Decis.  Timbre  139-80. 
<^  .Solut.  EnreR.  4375. 

6  Bruxelles.  Mines  449-8o. 

^  Rennes.  Deg.  de  jurid.  286-So. 
1  Cass.  Faux  302,  327  c;  Témoin 
464,  468  c,  575-10.  --  Faux 
327;  Instr.  flrim.  U72-loc., 
8439-30  c.  ^  Jngem.  1059  e., 
1 106-1».  Voirie  p.  terre  206-30. 

--  Décis.  Enreg.  4173.   • 

—  DéUb.  Enreg.  2441,  2454  e. 

8  Cass.  GontraT.  131  e.,  184  6., 

142.  —  Procès-terb.  670.  — 

Vol  4U-60. 

9  Ord.  Douanes,  p.  595:  GrelTe, 

p.  555;  Ordre  161;  Salubrité 
publ.,  p.  673;  Voirie  par  eau. 

p.  737-290. 

—  Cass.  Impôts  indir.  897. 

12  Braielles.  Mines  340. 

—  Paris.  Jugem.  426,  432-7o;  Obli- 

gat. 1780-20-50. -Vente  pubi. 
d'imm.  l532-lo  c,  1534-to. 

—  Délib.  Enreg.  1838. 

13  Bruxelles.  Vente  15S7. 
->  Cire.  Boulanger  98. 

14  Cass.  Cassation  2248  e.; Complice 

112, 113  c.—  Crimes  contre  les 

Îersonnes  226.  — :  Instr.  crim. 
369. 

—  Paris.  Vente  pubL  dimmeubles 

1989-20. 

—  Décis.  Enretr.  2669. 

15  Cass.  Cassation  1764  c;  Com- 

pèt.  crim.  416  6.;  Complice  66 
e.  ;  Presse-outr.  537  - 1©  c. ,  2oe., 
1132.  —  Commune  737-3oc., 
983;  Compet.  administr.  84- 
50  c.;  Conirav.  135  c.  —  Faux 
302;  Grflce  45  c.;  Peine  188 -10, 
296  c.  —  Org.  judlc.  358-30. 

—  Paris.  Forêts  895,  917  e. 

19  Ord.Volriep.eau296,p.736-15o. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2199. 

—  Cons.  d'Eut.    Action  nossess. 

302  C;  Compét.  administr.  417 
c;  Eau  445-2o.  —  Commune 
S295,  2436-30, 2617  c,  2616.^ 
Compet.  administr.  146.  — 
Conflit  66.  —  Conseil  d'Etat 
•5-10.  -  Oom.  de  l'Etat  278. 

—  Expropriât,  publ.  13-so,21- 
20,  65-20;  Trav.  pabl.  1161- 
50-60.  —  Marais  114-3o.  — 
Trav.  publ.  116I-70. 

->  R<*glpm.  Org.  marit.,  p.  1682. 

20  Bruxelles.  Except.  63. 

—  Rouen.  Chasse  171.  ^  Presse- 

outr.  1221-50. 

21  Cass.  Avocat  347  c;  Presse-outr. 

138.  —  Compét.  comm  179  c., 
194  :  Effets  de  comm.  140  c— 

—  Frais  et  dépens  1 045-1 0  c; 
Peine  545.  —  Mise  en  Jugem. 
334.  —  Vol  394-20. 

•-  Poitiers.  Tlerce-opposit  59  c. 

—  Deris.  Enreg.  3716. 

22  Ord.  Organ.  administr.  278. 

—  Cass.Complice  84-20,1 036.;  Doua- 

nes 1007-10;  Jogem.  833-20; 

Prescript.  crim.  114.  —Faux 
395,  396  C;  Fonct.  publ.  49  C. 

»  Angers.  Instr.  crim.  815. 

13  Cons.  d'Etat.  Emigré  331. 

•>-  Cire.  Avoué  263. 

25  Cons.  d'Etat  Org.  colon.  41. 

—  Décis.  Frais   et  dépens  1130 j 

Instr.  crim.  564. 

16  Cons.  d*Eui.  Commune  2486.  - 

Compét.  administr.  337  c,  384 
c;  Trav.  publ.  i274-io.  — 
Conflit  48.  —  Conseil  d'Etat 
■I9-30  e..  128-20;  Manufact. 
.  fl>H«  «0, 104  e» 


Ootobre. 

16  Conseil d'État33S.—EiQ474-2^, 

Vente  administr.  171 -lo; Voi- 
rie par  terre  252.  —  Expropr. 
publ  13-10. .  Marcbé  de  four- 
nit. 10-10  ;  Postes  18-80.  ~ 
Marcbé  de  fournit.  10M9o.  ~ 
Très,  publ  375-io.  -^  Venta 
administr.  157, 164,  288. 

—  Délib.  Enreg.  1688. 
-«  Avis.  Culte  784. 

17  Bourges.  Degré  de  Jurid.  252. 

28  Arrêté.  Avocat  182. 
.—  Cass.  Contrav.  142. 

—  Délib.  Agréé  34. 

29  BroxeUes.  Substitut.  70-lo,  134  c 

30  Delib.  Enreg.  4524 

31  Ord.  Halles  24. 

—  Bruxelles.  Cassation  552. 

—  Paris.  Saisie-arr^t  212-2o. 
--  Décis.  Mines  191. 


Novembre. 

s  Liège.  Exploit  625. 
-*  Delib.  Enreg.  2641. 

5  Decis.  Douanes  335. 

—  Cass.  Commune  683-2o,  712  e., 

718  C,  1303  c;  Eau  452.  — 
Mat.  d^or  et  d'argent  136 -20, 
164-10  c;  Procès-verb.  26  c 

—  Voirie  par  terre  1095, 
1123-10. 

^  Rouen.  Effets  de  comm.  61. 

—  D    Is.  V.  1823. 

6  Cd  s.   Loi  267-10  C;    Obligat. 

54:1-10  c;  Prêt  à  inlérèU 
1U9-10,  me.,  121  t.,  180c 

—  Success.  631  c. 

—  MeU.  Presse-outrage  726-5*. 

—  Paris.  Deg.  de  Jurid.  181. 

—  Décis.  Enreg.  2239. 

8  Cass.  Cassation  lt86-5o  c;  !■- 

pdts  indir.  478  c;  Jugement 
295, 296  e.  ^  Effets  de  comm. 
638  &-.  817.  —  Prêt  à  intArètt 
231-2é. 

—  Paris.  Obligat.  565-|o. 
^  Cire.  Instr.  crim.  1295. 

—  Lettre.  Forêts  1781. 

9  Cass.   Action  possess.  743.  « 

Arbitr.  1223:  Compét  civ.  tri- 
bun, d'arrond.  806  c—  Exeept 

318-20. 

—  Amiens.  Cautionn.  251  c;  Vente 

1279-60, 

—  Grenoble.  Contrainte  par  corps 

803  c,  809  c,  905. 

-^  Paris.  Demande  nouv.  260-2o  e. 

10  Cass.  Tierce-opposit  46. 

—  Amiens.  Enquête  544. 

-^  Bruxelles.  Enquête  482  &,  438. 

—  Paris.  Droit  civ.  348-2o.  —  J«- 

gem.  par  défaut  336-6o. 

11  Cass.  dhasse  475.   —   Domm. 

destr.  27-10.  _  Jour  fèri6  77| 
101, 106  c;  Peine 356-«o  c.— 
Presse-outr.  1 68-20, 

12  Paris.  Distrib.  par  contrib.  88. 

14  Cass.  Appel  civ.  513  c;  Com- 

mune I603-30,  2013  c;  Jugem. 
1043-40. 
--  Bourges.  Enquête  467,  528  e. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  1705  c.> 

1713,  4085  c;  Obligat  1598  6.$ 
Séparât  de  corps  16  0. 

—  Colmar.  Louage  187. 
-«  Mimes.  Appel  civ.  243. 

—  Paris.  Arbitr.  1204;  Contrainte 

par  corps  733  c 

—  Déris.  Culte  363. 

15  Cass.  Domaines  engagés  50-3o  • 

Mat  somm.  53  c.  —  Emigré 
227-60.  ^  Impôts  indir.  409. 
»  Aix.  Gompét  comm.  509.— -Droit 
marit  2097. 

—  Rouen.  Acquiescem.  199.— Com- 

pét comm.  177  c.  —  Conir. 
par  corps  294  e.,  1004;  Obligat 
U7^2o  c. 
f8  Ord.  DoA.   de  l'État  247-3o; 
Vente  administr.  275  c^  276  e* 

—  Cass.  Cassation  309  c;  Deg.  de 

jurid.  606;  Vente  administr. 
339.40.—  Cassation  1660^*  6., 
1694  c.,  1848;  Enquête  57  C: 
Mariage  955-60  c.;  Paternité 
278  c;  Séparât  de  corps  272- 
30.^  Louage  20  c;  Récusation 
82-io,i27c.,  I3ie.,  134c-- 
0rg.iaiÛe.4tl. 
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Paris.  Dénondat  caiemn.  11.  -^ 
Disposit  entre  vifs  3883. 

Toulouse.  Action  247  c;  Appel 
civ.  568c.,  596c.;Vente  1448-20. 

Cons.  d'Eut  Commune  2460; 
Dem.  nouv.  866-So  e.  —  Gon- 

Sét  administr.  53.  —  Conseil 
'Eut  83-50,  1660.;  Très,  pubt 
435.  ~  CoaseU  d'Etat  195, 
306;  Patente  327.  —  Culte 
656.  —  Eau  478-8o«  ^  Guerre 
8-20.  —  Impôts  dir.  437-3©.  — 
Marché  de  fournit  57 -40  ;  Pri- 
sons 30-120.  _  Trav.  pubL 
508-50.  ^Vente  administr.  56. 
—  Voirie  par  terre  83S. 

Délib.  Bnreg.  2342. 

Cass.  Commune  2074. 

Cass.  Faux  343-lo-2o.  -.  Impôts 
indir.  108  ;  Octroi  21 2  c;  Pro- 
c^-verbal  399-6oe.— Rè^lem. 
de  Juges  175  c  —  Respousab. 
505-20. 

Oriéans.  Expert.  198. 

Rouen.  Contrat  de  uar.  1971; 
Mariage  857 -2oc. 

Paris.  Effets  de  conun.  858. 

Rouen.  Vente  pubL  d'immenb. 
1861, 1869  e. 

Gons.  d'Etat  AetioD   poiaeas. 

362  c. 

Cire  Douanes  597. 

Grenoble.  Obligat  8204- 10. 

Cass.  Compét  crim.  251  c,  806; 
Instr.  crimin.  164,  155  c  — 
Vente  1846. 

Cire.  Douanes  594. 

Cass.  Adopt  112, 159  e.,  216  0.; 
Chose  Jugée  29  e.  —  Caution- 
aem.  70  c,  156  e.,  335  ;  Obligat 
4496-60  e.  —  Commissionn. 
136-10. 

Aix.  Jngem.  lOO-lo. 

Bruxelles.  Mat  d'or  etd'arg.174. 
►.— 'Tk 
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•  Paria.  Servitude  504-20, 

opposit  236. 

>  Cire.  Passeport  50, 64. 

\  Ord.  Cauiionnem.de  fonct  22. 

>  Cass.  CassaUon  1398  ;  Disposit 

entre  vifs  2796-io  c..  8144-30  ; 
Loi  33  c;  Obligat  8374  e.  — 
Cassation  i7l6-4o;  Disposit 
entre  vif^  258-4o,  2477  0.  — 
Compét.  civ.  trib.  d<arr.  304. 
*-  Deg.  de  Jurid.  624.  —  En- 
reg. 5203. 

•  Bourges.  Acquieseem.  616  c. 

•  Colmar.  Saisie-arrêt  280  e. 

>  Grenoble.  Bigamie  45. 

•  Lyon.  Enreg.  5129. 

.  Paris.  Appel  incid.  139.— Tleree- 
opposit  182. 

•  Cons.  d'Etat  Commune  2573.  — 

Compét.  administr.  45.*—  Emi- 
gré 405-80.  ^  Marché  de  four- 
nit 58»lo,  96-10.  —  Trésor 
publ.  uo-io.  —  Vente  admi- 
nistr. 57,  96. 

Cass.  Cassation  I6O6-40  e.;  Dis- 
posit entre  vifs  1292,  1688  e. 
—  Compét  comm.  389.  — 
Discipl.  55.  —  Prescript.  civ. 
841-40.  ^  Sneoess.  1908  c. 

Bruxelles.  Forêts  1695. 

Nancy.  Frais  et  dépens  915 ; 
Obligat  2586  c. 

Cass.  Faux  408,  421.  —  Peine 
299-10. 

Paris.  GoneUlat  96-3o. 

Cass.  Action  possess.  494  c; 
Complice  226  ;  Jugem.  846-9o  ; 
Prescript  civ.  298. 

Amiens.  Acquiescem.  493;  En- 
qaête  505  c,  839-lo,  546  e. 

Liège.  Disposit.  entre  vtCs  109, 
2795. 

Trib.  de  la  Seine.  Contr.  par 
eorps  790,  989  c. 

Caen.  Faillite  I178-lo-20j  Privtt. 
et  hypoth.  2088  c,  2031e. 

Rouen.  Obligat  413-1o  c,  2491  ; 
Vente  1700. 

Toulouse.  Faux  220;  Loi  5S9-3o; 
Oblleat  3249-10. 

Cass.  Commune  1963.  1964  e., 
1966  c:  Prescript  ctv.  482  c; 
Usage  177  c.  —  Jugem.  998-io; 
Jugem.  par  déf.  22-10, 23  c.  — 
Oràre  139;  Privil.  et  hypoth. 
2082.  —  Snccess.  83i.-"VeBle 
pnbL  d'inis.  1S»« 


XiOT62libP6« 

S9  Amiens.  Vent»  ptU.  dlnBMb. 

1819. 

—  Bourges.  Cautionnent  116^ 

—  Dijon.  Vente  1808. 

—  Liéce.  Louage  145. 

—  Pans.  Compét  comm.  154. 
30  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  789-800. 

—  Cass.  Acquiescem.  258  e.;  Arbitr. 

184  c,  191.  —  Acquiescent 
762.  —  Appel  civû  575  e.| 
Chose  Jugée  57  ;  Compét  dv. 
trib.  de  paix  225  c 

—  Bordeaux.  Arbitr.  1133,  1200  «.; 

Obligat.  4404  c. 

—  Bourges.  Appel  civ.  1127;  Jugent 

13,81c. 
»  Oriéans.  Très,  pubt  792,  1376- 
10  c,    1409-20  c.,  1415   e., 
1416  c.;  1432  6. 

-^  Cens.  d'Etat  Dom.  de  l'Etat  253- 
20  c;  Forêta989  e.;  Usage  268. 

—  Soiat  Enreg.  913. 


Décembre. 

1  Cass.   Loaage  IM.  —  ObUgik 

1472-20. 

—  Amiens.  Prescript  dt.  984-3o. 
-^  Paris.  Compét  comm.  400.  ^ 

Disposit.  entre  vifs  3367. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  1804. 

—  Toulouse.  Enquête  378 -30. 

2  Cass.  Appel  crim.  95.  —  Instr. 

crim.  1195-20  c,  1201-10  e., 
2724-10,  S761  C,  3390  e., 
3420.   —  Jngem.  758-134.— 

Voirie  par  terre  2237 -ao  e.. 

2324. 

—  Rouen.  Acte  de  eomm.  159;GoBh 

merç.  41  c 

3  Cass.  Commune  1153. 

—  Paris.  Culte  91 -50,  200  e. 

«  Décis.  Enreg.  4875;  Forêtt  1119. 
»  Cass.  Dépôt  60-20  c;  Jugem. 
997-20;  Notaire  491 -soo.;  Res- 
pousab. 380. 

—  Meta,  Presse-outrage  904-8«. 

—  Montpellier.  Obligat  5194«4«; 

Transaction  35  0. 
^  Paris.  Culte  91-50. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3464;  Dis- 

posit. entre  vifs  2058  e.,  2395- 

10,  2418  c. 

6  Cass.  Jugem.  954-l<o.  ^  Sne- 

ceas.  1583. 
^  Meta.  Voirie  par  terre  442- ta. 
*-  Paris.  Obligat  9935. 

7  Cass.  Commissionn.  497,  498  e. 

^  Défense  228  c;  Dom.  de 
rEtat  380  c;  Dom.  engagea 
105-10.  ^  Juaem.  l97-lo.  -^ 
Jugem.  par  défaut  425 -50. 

—  Bourges.  Interveut  8O-30. 
^  Douai.  Mat.  somm.  34. 

•^  Lyon.  Saisie^rrêt  335. 
~  MontpeUier.  Surenchère  286  0.. 
825  c.,  389. 

—  Paris.  Minorité  454. 

~  Poitiers.  Vente  pubi.  d'immeubL 

1629-10. 

—  Rouen  Mariage  86*2oe.,90-6oe. 

—  Cons.  d'Etat  Conflit  80  e.;  Trav. 

pubt  1273-30. —Cons.  d'Etat 
118.  —  Hospices  373  '.Secours 
pubi.  399,  400.  —  Ptace  de 
guerre  92- 1»,  96  e.  -•  Uiage 

170. 

8  Cass.  Distrib.  par  contrib.  13  ; 

Privil.  et  hypoth.  174  c,  586  e. 
—  Obligat  890.  —  Privil.  et 
hypoth.  1511-20. 

—  Lyon.  Procès-verbal  264,  267  e. 

—  Poitiers.  Jugem.  par  défaut  256. 
%  Cass.  Complice  i62-2o  0.;  instr. 

crim.  2555,  2907  C. 

—  Aix.  Commune  2162. 

T*«  Amiens.  Contrat  de  mar.  134L 
1851  c,  1865  e. 

—  aen.  Exploit  229. 

—  Meta.  Paternité  45,  46  e.,  50  ai 
-*-  Montpeilier.Deg.  de  jurid.  1 63-2o. 

—  Oriéans.  Cassation  2021. 

—  Paris  Cemmerç.  I533,i603-lo  t., 

1632  0.,  1763  e. 

~-  Ronefl.  Dtapotit  entn  vifeiu»- 

20,  2297  C. 

10  Cass. .  Instr.  erimin.  837,  1096, 
2438-20.  ^  Peine  807-10*  t.\ 
Voitnra  294  c,  357-20. 

-.arenaMa.  OrpaL  |tfto.  ftli-ta. 


Déoembre. 

11  cass.  Enquête  67  e.;  SodéCéiM- 

10,  646  C 

--  Bourges.  Vente  124l.io,  1352  •» 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3888. 

13  Caaa.  Faillite  630.  -*-  Imputa  il» 

dir.  406-10, 477-10.  -^  Jugea. 

574.  • 

—  Bourges.  Servitude  1023. 

—  Pau.  Compte  205. 

-«»  Reanes.  Acte  de  comm.  387« 

14  Ord.  Postes,  p,  12. 

*«-  Cass.  Deg.  de  jurid.  606;  FailUto 
437,  470  c,  519  c.  552-10  c, 
1441  C.  ;  Responsab.  252  c  — 
Disposit  entre  vifs  185-lo.  — 
Droit  marit  2143. 

•*•  Caen.  Disposit.  entre  vifs  3161 . 

-^  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  608-2a. 

—  Oriéans.  Acquiescem.  550. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  82-20.  ^  So« 

dété  862-20. 
•-  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

149  ;  Cona.  d'Etat  204  ;  Ean 

41 5. le.  ^  Voirie  par  terre 

1337-20. 
^  Délib.  Agréé  39. 

15  Cass.  Jugem.  998-40-  Minorité 

549-50;  Obligat.  2955-10;  Pre». 
eriptiondv.  11S6;  Vente  25, 
-1850.—  Privil.  et  hypoth.  1021- 
20,  1058  c.;  1062  e. 

^  Pari».  Action  possess.  127.  ^ 
Presse-outr.  1206. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  730. 

—  Rennes.  Prescript  civ.  206. 

16  Cass.  Défense  66.— Domm.  destr. 

27-10  ;  Instr.  crim.  2078,  2085- 
10.— Vol  574-10,  578  C. 

—  Aix.  Jugement  par  défaut  466-l<{ 

Tieree-opposft59c.,  318, 3196. 

—  Amiens.  Compét  civ.  trib.  d'arr. 

235;  Kxcept  111-80 e.,  140 0., 
204  e. 

—  Grenoble.  Vente  143. 

—  Lyon.  Louage  465. 

1*7  Bourges.  Acquieseefli  300;  11» 

sistem.  75  c. 
»  Colmar.  Obligat  1926-l^ 

—  Toulouse.  Compét  comm.  401.  ' 
^  Décis.  Enreg.  4173. 

—  Arrêté  avec,  de  Paris.  Avocat  13S. 

18  Ord.  Impôts  indir.  224;  Poidatt 

mesures,  p.  986. 

19  Bourges.  Société  24. 

—  Paris.  Obligat  2099-8o. 

10  Casa.  Degré  de  jurid.  55Mes 
Usage  524-50  c,  565.  —  Oisp. 
entre  vifs  1745,  1761 -10  t^ 
1771  c;  Substitut  206-30.  _ 
Disposit  entre  vils  2073  ;  Ju- 
gem. 198-40;  Servitude  1010. 
—  Jugem.  189  c—  Org.  eolon. 
570. 

<-  Meta.  Anpei  dv.  943  c. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  612-10. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  13^  0.— 

Obligat  2587. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  150. 

—  Rouen.  Disposit  entre  vifs  2741 

c,  2742-50. 

21  Ord.  Org.  milit,  p.  1887. 

^  Cass.  Chose  Jugée  313.  —  Co» 
mnne  2107. 2116  c,  2151  c.  •> 
Conciliât  é5-io.>.Deg.  de  Jo- 
rid.  219-80;  Eipert.  282-10.. 
Privit  et  hypoth.  1199. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  17TI, 

1786  c 

—  Bordeaux.  Acquiescem.  204. 

^  Bourges.  Obligat  2431.  —  VeHo 
1201-10. 

—  Caen.  Disposit.  entra  vilh  fOOé» 

2908-20  0. 

—  Meta.  Vente  729  e.;  Vente  poM. 

d'imm.  2139.50. 

^  Montpellier.  Obligat  5287. 

^  Cons.  d'Etat  Commune  284t-ie( 
Foréta  1899.  —  fionflit  201  ; 
Instr.  admîn.  15-1  o,  16-10.  _ 
Conseit  d'Etat  79.  —  Demande 
nouvelle  206«4o;  Emigré  396- 
So.^Eah  516.~Manufad.  13, 
27-20, 47.  —  Marché  de  foof^ 
nit  126. 

—  Cire.  Douanes  63. 
n  Aix.  Paternité  no  o. 

—  Amiens.  Louage  479-1*. 
-^  Bruxelles.  Expert  330. 

—  Grenoble.  Diopoa.  ottie  tUh  lO; 

U040. 
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Décembre. 

.12  Montpellier.  Instr.  erim.  lOte.; 
Presse-outr.  use. 

—  Nimes.  Droit  civ.  S5-3o  e.,  99  e., 

111-10.  . 

—  Avis  Conseil  d'Eut  Gommime 

2456-so. 

—  Cire.   Gommone  936,  IS41  e., 

1S5SC. 

—  Instr.  Boucher  9. 

S3  Cass.  Gompèt.  comra.  416  e.; 
Complice  157-3oc.;  Dépôt  143- 
«0  ;  Domm.  deslr.  190  c,  S03- 
âo  c,  S05-toe.;  Ju^em.  1064- 
40  c,  1095-10  c—Cnmes  c.  les 
personnes  186.— Poids  et  me- 
sures 19-Jo  c.  110-20  c,  128- 
110, 153  c—  V.  24  décembre. 

—  Bourges.  Appel  civ.  586  c,  1049. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1573. 

—  Délib.  Enreg.  968,  3959,  4051. 
34  Cass.  Complice  45-4o,  49  c;  Faux 

337  c— Instr.  crim.  1201,3632 
e.;  Vol  224-10  e.  —  Jugement 
1059  c,  1095-30  -Prêt  a  intér. 
380  c,  315-10.— Jogem.  1096- 
30;  Prêt  à  intér.  369,  373-10, 
397  c,  310. 

—  Bruxelles.  Enreg.  5304. 

—  Douai.  Obligat.  3584-10. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  77. 

—  Pau.  Douanes  197. 

—  Rouen.  Voirie  p.  terre  i336-l#f 

i340-3oc..  1345-30, 1463  e. 
36  Cass.  Dom.  de  l'Etat  II8-10,  346 
c;  Vente  534  c;  Vente  admi- 
nistr.  374-30  c. 

—  Nancy.  Arbitr.  1038. 

—  Paris.  Propriété  300. 
n  Cass.  Ordre  57l-so. 

—  Bruxelles.  Enreg.  554i-5«.—  la- 

gem.  396-60. 

—  Montpellier.  Interrof .  •.  fUtf  et 

art.  58. 

—  Paris.  Sueeess.  840. 
S8  Ord.  Octroi  319,  p.  17. 

—  Cass.  Avocat  309,  451  e.,  488  e. 

—  Success.  105.  — V.  30  dé- 
cembre. 

—  Bourges.  Absence  664. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3809. 

—  PrivU.  ethypoth.881. 

—  Limoges.  Minorité  649-3o  e. 

—  Montpellier.  Servitude  476-8o  e., 

1054. 

—  Nancy.  Forêts  738,  731. 

—  Ntmes.  Success.  864. 

—  Rennes.  Preseript.  erim.  1 03  ;  Sé- 

parât, de  corps  181  e.,  i94-3o. 

—  Cens.  d'Etat.  Acquiescera.  956  e. 

—  Commune  590,  3446-10; 
Conseil  d'Etat  362.  —  Hospices 
458.  —  Voirie  par  eau  552. 

—  Voirie  par  terre  593, 1138, 
3195-30. 

—  Arrêté.  Avocat  183. 

39  Amiens.  Contrat  de  mar.  1197  e.; 
Mariage  801. 

—  Caen.  Preseript.  civ.  797-3o  e. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  vifs 

1389. 

—  Toulouse.   Disposit  entre  Tib 

709,  1360  c. 

80  Cass.  Abus  de  eonf.  137  c;  Peine 

305-1  o._  Exploit  756-40;  Fo- 

rêis  307  c.  —  Peine  384-3o. 

—  Amiens.  Compét.  civ.  tribun,  de 

paix  35  c.  —  Degré  de  Jurid. 
100-10. 

—  Bourges.  Exploit  321 -50. 

—  Limoges.  Compét.  eomm.  338. 
<^  Paris.  Privil.  et  hypoth.  360-1*. 
-~  Riom.  Action  86. 

—  Instr.  Enreg.  737. 

81  Cass.  Octrori55-lo. 
<— >  Amiens.  Action  371. 

.-  Braxelles.  Bourse  de  eomm.  491. 
^  Paris.  Arbitr.  645, 1186, 1189  e. 
«—  Cire.  Poids  et  mesures  43, 47, 
86,70. 
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1  Bruxelles.  Elfets  deeomn.4i0. 
%  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1031;  Sel, 

p.  863. 
—  Mett.  Appel  erim.  188,  S48« 
^  RooM.  UroU  ttiitt.  ti58« 
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Janvier. 

3  Cass.  Arbitr.  886.  —  Condllat 

58.  —  Contrav.  57.  »  Deg. 
de  jurid.  564-10.  —  Jugem. 
1010-30. 

—  Amiens.  Deg.  de  Jurid.  57. 

—  Bordeaux.  Accessoire  90  c;  De- 

mande nouv.  139  ;  Séparât,  de 

corps.  194-60,  368. 

—  Colmar.  Office  158. 

—  Grenoble.  Appel  civ.  136  c;  In- 

terrog.  sur  faits  et  art.  59,  63- 
30  c;  Jugem.  p.  défaut  304-3o. 

—  Liège.  Pérempt.  164, 168-|oc. 

—  Lyon.  Disp.  entre  vifs  807  ;  Loi 

513  e. 

—  Rennes.  Jugem.432-4oc.;  Obligat. 

2637-10;  3165-10  e. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vils  1796  c., 

1797. 

4  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3137  e., 

3i89-2o.  —  Mat.  somm.  U-20; 
Vente  publ.  d'ioun.  165. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  329  e. 
--  Douai.  Ordre  753,  924-2o  c. 

—  Pau.  Substitut.  57-lo  e.,  303-3o, 

383  c. 

—  Riom.  Appel  civ.  595, 1207  ;  Or- 

dre 816  c,  888-10  6.,  894-70 
c    959-30  c. 

-^  Trib'.  de  la  Seine.  Propriété  Ut- 
tir.  349. 
ft  Bordeaux.  Acte  de  l'état  civil 
169  c;  Contrat  de  mar.  1624, 

2196  c. 

—  Bruxelles.  Rente  viagère  126. 

—  Grenoble.  Obligat.  l848-3o. 

-»  Rennes.  Effets  de  eomm.  730 , 
Obligat.  4970. 

6  Cass.  Instr.  erim.  3345. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  76. 

—  Paris.  Usufruit  435-3o,  436  e. 

7  Cass.  Domm.  destr.  37-2o  93  e.; 

Enreg.  50i0-3o  ;  Exploit  767- 
10  c;  Forêts  508  e.;  Instniet. 
erim.  1680-10.  — Faux  i66-3o. 
—Organ.  marit.  976.— Presse- 
outrage  87 1-40, 873. 

—  Riom.  Appel  civ.  1374. 
<—  Cire.  Expropr.  publ.  331. 

8  Traité.  V.  4  octobre  1836. 

9  Cass.  Contrat  de  mar.  1954  e.; 

Mariage  749- 10. 

—  Bordeaux.  Intervent.  93  c;  So- 

ciété  486,    884,    1605-30    c, 
1634  c;  1648  C,  1663-30  e. 
-*  Grenoble.  Droit  civil  438-3». 

—  Nancy.  Conclusion  93  c:  Deg.  de 

jurid.  191;  Obligat.  3863  e.;  So- 
ciété 156  c,  1637  e. 

—  Paris.  Absence  403. 

—  Rouen.  Contr.  oar  corps  733  e.; 

Jugem.  par  défaut  351-4o. 

—  Instr.  Min.  publ.  185. 

10  Cass.  Appel  civ.  930  c,  990;  Cas- 

sation 1439  c.—  Contr.  de  mar. 
3485-20.  —  Dom.  de  l'Etat  66; 
Hospices  132  c. 

—  Amiens.  ElTets  de  eomm.  853. 

—  Bordeaux.  Commissionn.  480.  — 

Prêta  intérêts  259 -30,  261. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  1143  e.; 

Preseript.  civ.  939- 10. 

—  Lyon.  Commissionn.  335  ;  Effets 

de  eomm.  378  e. 

—  Poitiers.  Jugem.  p.  débat  79-5o; 

Obligat.  5369. 

—  Rennes.  Obligat.  5304. 

—  Toulouse.  Commune  1408  e. , 

14U,  1489  e. 

—  Trib.  eomm.  de  Caen.  Indostrie 

381. 

11  Ord.  Douanes,  p.  596;  Org.  instr. 

publ.,  p.  1353. 

—  Cass.  Péremption  11 -3o. 

^  Bordeaux.  Louage  469,  609  «•; 
Saisie-revendicat.  14. 

—  La  Haye.  Domicile  108. 

.-  Lyon.  Disposit.  entre  vilii  3978-30. 

—  Paris.  Avoné  331. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  360. 

—  Cons.  d'Etat.    Action  possess. 

734  e.;  Commune  3307  ;  Com- 
pét. administr.  146  c;  Conflit 
43,  171  C,  173.  —  Eau  537  : 
Voirie  par  eau  858.  —  Emigré 
314-10,  405-32O.  —  Voirie  par 
terre  1128. 

—  Défis.  Douanes  128-80. 
13  Cass.  Cassation  1898. 

—  Amiens.  Appel  incid.  47 

te  Bnxelksi  oenande  noati  98. 
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13  Paris.  Vente  1748  f.,  1749  e. 

—  Pan.  Cautionnem.  63  c;  Preseript. 

civile  539  ;  Succès.  3257  c, 
3258-20,  3305-80,  3337-30, 
3338. 

—  Rennes.  Enquête  571-3o  e.,  la- 

gem.  13-30. 

13  Aix.  Appel  incid.  76,  87  c. 

—  Amiens.  Frais  et  dépens  931. 

—  Rennes.  Avocat  368  c;  Désaveo . 

18  c.;  Obligat.  3646-30,  5091- 
10  e.  —  Demande  nonv.  167  c; 
Enquête  448  .—Droit  marit.7  33. 

14  Cass.  Abus  de  confiance  43.  — 

Attenut  aux  mœurs  76.— Gen- 
darme 61  c;  Presse-outraiie 
749-1  o.^Organ.  colon.  990-lo. 

—  Aix.  Droit  marit.  1686,  3301  c. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  1350  c,  1354, 

1358  c. 

—  Paris.  Appel  erim.  168.  —  Com- 

pét. civ.  tribun,  d'arrond.  143. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'imm.  1861. 

15  Ord.  Cassation  33  ;  Mlnist.  publ., 

p.  6:  Préséance,  p.  379. 

16  Cass.  Action  possess.  538;  Louage 

8  complans  5  e.—  Bigamie 
13  e.,  35  6.,  47, 48  e. 

—  Bourges.  Except.  333-3o. 

--  Cour  d'assises  de  Bruxelles.  Initr. 
erim.  498. 

—  Caen.  Normandie  67  c.  —  Privfl, 

et  bypotb.  3200,  2203. 

—  Colmar.  Frais  et  dépens  696,705 

e.;  Ordre  691c,  774- toc. 

—  Grenoble.  Vente  pnbL  d'imm. 

358 

—  Meu.  Vente  1545  6. 

17  Cass.  Arbitr.  740,  804  e.,  1250  e.; 

Except.  350  c.  —  Cassation 
1091  ;  Faillite  783-2o.  —  Deg. 
de  jurid.  858-io;  Enquête  99 
C:  Preseript.  dv.  362  e.  —  So- 
ciété 1673. 

—  Bordeaux.  Appel  eiv.  616, 77t. 

—  Rouen.  Faillite  1357. 

—  Cire.  Douanes  417. 

18  Ord.  Cons.  d'Eut,  p.  188  ;  Flrais, 

p.  68;  Voirie  p.  eau,  p.  736-lfto; 
739-780 

—  Cass.  Propriété  153. 

—  Poitiers.  Faillite  2I8-30. 

»  Cons.  d'Etal.  Commune  2602.  — 
Compét.  administr.  60  c;  Hos- 
pices 491.  —  Conflit  70  c:  Oc- 
troi 306-50,  3$i  c.  —  Cons. 
d'EUt  143-40  ;  Eau  422 -3o  c, 
561-10O.  —  Cons.  d'Eut  314. 
—  Emigré  209-20O.  —  Jugem. 
par  défaut  506-20.  -Travaux 
pubL  705.  —Très.  publ.  530. 

19  Cass.  Garde  nat.  278, 333, 439-4o, 

533-10,  676.  — Jugem.  304-40; 

Success.  464. 

—  Amiens.  Dépôt  l43-3o  c:  Obli- 

gat. 5134-10  e.;  Propriété  195, 
198  e. 

—  Lyon.  Presse-outr.  838-lo,  333. 

—  Metz.  Paternité  466-3o. 

—  Paris.  Acquiescem.  600  c.Contr. 

par  corps  173-8o  c.;  Exploit 
333-30,  371-10  c;  Mandat 
405-30;  Vente  535-6o  e.,  759, 
766-50. 

—  Cons.  d'EUt  Voirie  par  tem 

3373. 

—  Délib.  Avocat  537. 

30  Cass.  Avocat  300  c,  303  ;  Témoin 
43-30  c.  —  Compét.  crimin. 
898  c,  399  e.,  401-60;  Droit 
rural  170  e.,  333  e.  —  Deg.  de 
jurid.  671  c.,  673-40C.;  Exploit 
734  C,  737-30.  —  Instr.  erim. 
3434-30  ;  Vol  336  e.  —  Minist. 
publ.  49-30.  —  Orsan.  judic 
390-30. 398  c— Poids  et  mes. 
153  e.,  166-10. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 

1654  c.;  Obligat.  3590,  4646  c. 

—  Paris.    Preseript.  eiv.  933-3o  ; 

Vente  I390-4o  c. 
«  Poitiers.  Frais  635.  —  PriviL  et 

hypotb.  933. 
33  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3511, 

3514  c.,  3580  c.;  Délai  39  C.; 

Ordre  534  c;  Privil.  et  bypotb. 

1647  e.;  Vente  publ.  d'immeub. 

1759  e.—  Droit  marit.  1615.  — 

Success.  3164. 

—  Caen.  Obligat.  3304-3O, 

—  Ptris.  VMite  818* 
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34 


35 


37 


Cass.  Cassation  3157-40-  Deg.  de 
jurid.  548  e.;  Jugem.  575-3o  c.; 
Renvoi  i89-lo  e.  —  Disposit. 
entre  vifs  1086.  —  Impôts  in- 
dlr.  368  ;  Tierce-opposit.  60- 
30. -Vente  947. 

Bordeaux.  Séparât,  de  corps  340- 
50.  —  Vente  pubL  d'immeub. 

683  C,  1617-10. 

Grenoble.  Degré  de  jurid.  597  ; 
Vente  426-io  c,  1691  c.Vente 
publ.  d'immeub.  1175. 

Montpellier.  Organ.  milit.  437-3o. 

Paris.  Contrat  de  mar.  1677. 

Rouen.  Faillite  343-2o;  Louage 
d'ouvr.  183  e. 

Toulouse.  Vente  1043. 

Décis.  Impôts  dir.  153,154. 

Cass.  Contrat  de  mar.  3304  e., 
3968-20,  3979;  Mariage  818- 
30  e.;  Ordre  340  e.,  1333-ioe., 
30  c. 

Amiens  et  Rennes.  Except.  499. 

Bordeaux.  Contrat  de  mar.  453  ; 
Minorité  835  c;  Obligat.  903- 
30  e.,  3930  c.;  Success.  1599  e., 
1601  c. 

Caen.  Deg.  de  jurid.  108. 

Rennes.  Appel  mcid.  46  e.;  Cbose 
jogée2i5-5o.— Minorité  85i-4o. 

Délib.  Enreg.  1553,  4376. 

Cass.  Appel  civ.  1 138. — Attentat 
aux  mœurs  31  c;  Condamna- 
tion 10  ;  Frais  et  dépens  38  e.; 
Jugem.  1096-50;  Presse-outr. 
866-10,  871-10  c.,  60.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  1408:  Obligat. 
503  c,  4584  C.  —  Faux  398, 
306  e.,  337  c.  —  Obligat.  5171- 
10  c;  Procès-vert).  S55-3o. 

Aix.  Vente  339. 

Bordeaux.  Rente  viagère  70-5o. 

Caen.  Disposit.  entre  Tifs  3344-30. 

Grenoble.  Compte  158,  306  e.; 
Obligat.  4095-30  e. 

Rennes.  Deg.  de  jurid.  56. 

Traité  denavig.V.  8  février  1836. 

Cass.  Cassation  857  c.  ^  Crimes 
contre  les  personnes  43  c: 
Instr.  crimin.  31 77 -30.  —  Loi 
67.  —  Organ.  milit.  416  c.  — 
Poids  et  mes.  l62-4o. 

Bordeaux.  Obligat.  849-3o.^  Pri- 
vil. et  bypotb.  24M-2o. 

Colmar.  Chose  jugée  160. 

Rennes.  Droit  marit.  194,  199  e.{ 
Société  530. 

Délib.  Enreg.  2727. 

Cass.  Commune  1553;  Loi  553  e. 
—  Enquête  317  c,  331;  Ex- 
ploit 370-30  e. 

Douai.  Vente  publ.  meubl.  97. 

Meu.  Cbasse  443. 

Paris.  Arbitr.  986.  —  Minorité 
565  c.,  569  e.;  Vente  U8. 

Rennes.  Minorité  549-6o;  Pro- 
priété 320.     . 

Cass.  Dom.  de  l'ÉUt  166.— Peine 
813.  —  Prêt  à  intér.  85r5o  ; 
Responsab.  339-lo;  Vente  ad- 
ministr. 373. 

Bourges.  Servitude  1137-30;  Voi- 
rie p.  terre  1350  c. 

Caen.  Privil.  et  hypoth.  1693-30. 

Cass.  Chose  jugée  335.  —  Com- 
pét. administr.  336  e.  —  En- 
Îuête  395  e.,  406  e.;  ExcepL 
27.  —  Faillite  1251-30.  ^ 
Jugem.  1043-50. 

Agen.  Vente  1339. 

BruxeUes.  Appel  eiv.  357  e.;  Deg. 
de  jurid.  49. 

Caen.  Compét.  eomm.  178. 

Colmar.  Appel  eiv.  711  e.;  Mino- 
rité 809-20  c—  Exploit  524-1 30 

Meu.  Dom.  de  l'Eut  338-3o. 

Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1989-30. 

Riom.  Contrat  de  mar.  1941. 
Toulouse.  Jugem.  965-4o  ;  Vente 

publ.  d'immeub.  1698  c. 
Cire.  Bouse  de  eomm.  533. 


Férrier, 

1  Aix.  Contrat  de  mar.  8810. 
^  Bordeaux.  Adopt.  116  e.—  Con- 
trat de   mar.  454:    Obligat 
3920  C.,  4506-10. 

—  Lion.  Servitude  88i. 
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Paris.  Référé  203  c. 
Poitiers.   Disposit.   entre  vib 

1 595-10. 
Cons.  d'EUt.  Voirie  par  tem 

1491c 
Délib.  Enreg.  1723. 
Ord.  Impôts  indir.,  p.  608;  Or. 

instr.  publ.  484. 
Cass.  Chose  jugée  45-8o.  -  D^ 

mieile  élu  I04-lo  ;  Jugea.  IM- 

So.  — Délai  58  c.;  Pau  iicid. 

153-30-30.— Minist.  pubL  116. 
Aix.  Appel  incid.  51. 
Cons.   d'Eut.  Commune  ITi; 

Compét.  administr.  60  c  - 

Emigré  402-9o.  -  Tm.  pibl. 

666,  998  C. 
Cass.  Cassation  423.  —  Contr». 

57.  —  Contumace  29-,  iostr. 

erim.  1043  C.  —Huissier  toc; 

ImpôU  indir.  68, 493.-lBstr. 

erim.  2543  c,  2700,  1701  c, 

2956  e.,  3346-30  c  -  Peiie 

343. 
Bruxelles.  Absence  100.  —  Ca- 

tionnem.  179. 
Caen.  Disposit.  entre  vib237-a*i 

3603-10  c 
Rouen.  Procès-verb.392e. 
Décis.  Douanes  355. 
Cass.  Commune  1115.  -DéfM 

129.  —  Témoin  389-4». 
Amiens.  Cbasse  333;  Respoesib. 

188-10  c 
Aix.  Arbitr.  703, 1323  c 
Grenoble.  Acte  de  ceana.  lit; 

EtTeu  de  eomm.  8i4-t«  c.; 

Preseript.  civ.  976  c 
Colmar.  Compét  eiv.  trib.  d'air. 

219  ;  Effets  de  eomm.  38»,  IN. 
Avis  Cons.  d'Etat.  Org-admiiistr. 

437. 
Avis  corn,  dn  content  Instr.  al- 

ministr.  18. 
Cass.  Cassation  308-2o;  Enqiètt 

306  e.;  Impôts  dir.  21S,  474c., 

476  ;  Jugem.  187  C.  -  Conlf. 

par  corps.  527  c;  Droit  chil 

400-10-20;  Droit  polit.  109e.- 

Enreg.  2105,  5541-30. 
Aix.  Exploit  260-10. 
Caen.  Compét  civ.  tribon.  d'air. 

353  ;ebllcat  2198  e. 
Cass.  Acte  de  coinm.  278  e.;Dc{. 

dejurid.  608;  Mines  9Sc.:  So- 
ciété 232-30,  588  c.  -  ArWir. 

315,  413  e.,  1249C-CIMW 

jogce  20,  249  c.  -  PresenpL 

eiv.  1085. 
Ord.  Douanes,  p.  596;  Traité  ii- 

temat,  p.  523. 
Cass.  Bourse  de  eomm.  IM  c.; 

Office  76  c,  195,  379. 
Cass.  Arbitr.  1276. 
Amiens.  Paternité  537,  517. 
Liège.  Faillite  l54-4o. 
Pans.  Contrat  de  mar.S544-!«r. 

Ordre  1311-30  c:  PriviL eib» 

poth.  967,  2301-10. 
Poitiers.  Faillite  225. 
Cass.  Commiss.  de  police  Si  ( 

Procès- verbal  47-2o  t..  49î.- 

Presse-outr.  494-4«. 
Bordeaux.  Arbitr.  998.  -  Dcgne 

dejurid.292,306. 
Bourges.  Exploit  «41-20. 
Montpellier.  Comnet  coa«.  317. 
Paris.  Loi  379  ;  Ôblipt.  514^  t: 

Preseript   civile  1055-î»  t, 

1072  e. 
Rennes.  Servitude  35!-S«. 
Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3197. 

—Droit  marit.  1204  c,  «lU, 

3318,  2225  C,  2242  C.    ^ 

Douai.  Obligat.  2869-2oe.:  Tni»- 

action  97  e. 
Paris.  Obligat.  3343  c;  liespos- 

sab.  169.  ^^ 

Cass.  Commune  2270;  PRV";|* 

349  e.—  Séparât  de  e«f*i*- 
Bordeaux.  ObUgat  983  c,  9M- 

40, 1001  c. 
Bruxelles.  Absence  727. 
Grenoble.  Défense  232  c;  Ma- 

sation  152. 
Limoges.  Hospices  408  e.,  411. 

Metx.  Presse-outr.  703-|o.  ^    . 

Paris.  Appel  civ.  457  e.;  Aiç 
indd.  108  c;  Contr.  p^ 
190,800  e.— SM06iS.6fS. 
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U  Casa.  Arbitr.  801.  —  Contrat  de 
mar.  1012  ;  Prêt  à  int.  42-«o  c. 
>-  Deg.  de  jnrid.  30.  —  ElTeta 
de  comm.  84t.  —  Ezcepi.  S6i  ; 
Privil.  et  hyDolh.  21U-3o; 
Vente  964.  —  Preacript.  eitile 
94  e. 

—  Bordeaui.  Mariage  310.— Rentea 

fonc.  63-so. 

—  Grenoble.  Evasion  U. 

—  Paris.  Culte  93-10. 

—  Ronen.  Privil.  et  hn>oth.  1877. 

—  Toaloase.  Prescripl.  eiv.  1086. 

15  Casa.  Aasarances  terrestr.  26  c, 

17,  149  c;  Cassation  1377  e.; 
Loi  85  c;  Société  1478-1  o  c, 
1485  C.  -^  Brevet  d'inv.  190  e. 
^  Droit  marit.  878  c,  1760, 
1770  e.;  Obligat.  4968  e.  — 
Vente  publ.  de  meubles  35-2o. 

—  Amiens.Vente  publ.  d'inim.  1514. 
*-  Pan.  Acqmesc.  666  ;  Nantissem. 

311. 

—  Rennes.  Aete  de  l'état  ciril  417. 

—  Avis  Cons.  d'EUt  Enreg.  609. 

16  Gass.  Conciliât.  56.  -  taux  in- 

cid.  151. 
~  Bruxelles.    Rentes   constituées 

98  c.  166-40. 
»  Gaen.  Dispoait.  entre  vib  756  e., 

775,  786  c. 

—  Lyon.  Presse^utr.  194.  —  Res- 

ponsab.  i93-«o. 
«-  Rennes.  Marbge  154. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  816, 1639, 1931. 

—  Cons.  d'Etat.   Commune  1617; 

ImpAls  dir.  438-io,  471 -io; 
Voirie  par  terre  813.—  Com- 
mune 1683,  2360  ;  Dom.  de 
l'Eut  398-30  ;  Usage 263-80.— 
Gompét.  administr.  374  c; 
Impdts  dir.  601  c,  604,  660- 
loc— Conseil  d'ËUtl96-3o.— 
Culte  240-10.  _  Dom.  nat.  36, 
19  c;  Vente  administr.  267-5*, 
323-10.  _  Expropr.  pnbl.  22- 
1»  ;  Trav.  pibl.  1207  c.  —Garde 
nat.  37.  —  Louage  administr. 
16-60;  pècbe  fluviale  66-70. 
^Marché  de  fournit.  93-70; 
II6-50-80.  —  Mines  526-10; 
53S,  694-20;  742.  — Trav.publ. 
1211.— Très.  publ.  1004, 1047- 
So,  1053-40.  —  Vente  admi- 
nistr. 335-20.  —  Voirie  par 
terre  630,  llOO. 

11  Caas.  Appel  crim.  141  c,  347  e.: 
ATOtté  189  ;  Deg.  de  jurid.  671 
c,  67S-50  c.;  Inslr.  crimin. 
1019-30  c,  1627-20,  1942-10, 
1943  ;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
90-10  c—  Renvoi  190. 

«-  Bordeaux.  Succeas.  768, 773  e. 

«-  Grenoble.  Gonunerç.  173 ,  Mino« 
rite  812  e. 

^  Riom.  Jngem.  par  déf.  101. 

18  Gass.  Impôts  indir.  109  e.,  418; 
Procès-verbal  399-7o  c.  401- 
50  c 

^  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 
111-30. 

—  Rouen.  Vente  pnbl.  de  réc.7-10-30. 

—  Lettre.  Voirie  p.  terre  1771. 
10  Gass.  Acquiescem.  89  e.;  Arbitr. 

1251;  Dom.de  l'Etat  194;  Pres- 
cript.  civ.  878-10. 

—  Alx.  Droit  civ.  467-3o. 

—  Nancy.  Dem.  nouv.  150. 

—  Paris.  Presse-outr.  333-lo  e. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  1919  e. 

—  Cire.  Hospices  311. 
U  Gass.   Action  possess.  191  c; 

Cassation  1869  ;  Dom.  de  l'Etat 
157:  Droit  civ.  474-30  ;  Vente 
administr.  373-lo  c.  —Enreg. 
1513  e.;  Obligat.  1431-10.  . 
Exploit  188. — Ordre  5I6-10  e.; 
PnvU.  et  bypoth.  1I8-10  e., 
1195. 

—  Amiens.  ExploH54Mo;  V.1818. 
*-  Bordeaux.  Gompét  comm.  153.— 

Disposit  entre  vifs  349-lo, 
1669  60  c.  —  Servitude  1017. 

—  Bruxelles.  Exploit  468. 

—  Limoges.   Disposit  entre  vifs 

434-10, 601  e. 

—  Ntmes.  Vériflcat.  d'écrit  11-loe., 

191-10  c. 
«- Paris»  DisÎMit»  «BtM  fib  3MI« 
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21  Rennes.  Interrog.  sur  faits  et 
art  88.  —  Séparai,  de  corps 
166,  327-10  c. 

11  Ord.  Dom.  nat.  lO-lo*  Emigré 
167  ;  Org.  milit,  p.  1887. 

—  Cass.  Success.  699. 
Gaen.  Acte  de  l'eut  civ.  158  c; 

Contrat  de  mar.  8837  ;  Mariage 
959-20  c. 

Cons.  d'Etat  Cantionnem.  de 
fonct.  123.  —  Conflit  78.  — 
ForéU  1 044. — Marcbe  de  four- 
nit 2-10,  134-20,  137-40, 
139-10.  —Mont-de-piété  40  c.; 
Très.  publ.  550.  —  ôrg.  milit 
315-20.  —  Très,  pobt  546, 
941-30,  iooi.  —Voirie  p.  terre 
651. 

Délib.  Enreg.  192. 

Instr.  Org.  marit  188. 
13  Cass.  Obligat.  2488.  —  Preseript 
civ.  497. 

Bruxelles.  Minorité  516. 

Gaen.  V.  23  février  1825. 

Douai.  Arbitr.  286,  289  c;  Obli- 
gat. 1213  c.  —  Assur.  terrest 
286,  289  C. 

Limoges.  Disp.  entre  vifs  €02  e.; 
Loi  301  c 

Toulouse.  Rébellion  89-lo. 

Décis.  Enreg.  6241. 

Cass.  Bigamie  46,  48  c.  —  Com- 

Sétcrim.  407;  Peine  348-40  c; 
l^lem.  déjuges  204  c. 
Bordeaux.  Cautionnement  162; 

Louage  325-2o  c;  Obligat3881- 

40  c. 
Bourges.  Louage  851. 
Limoges.  Acquiescem.  170;  Deg. 

de  jorid.  339;  Ordre  144-lo, 

1275-10. 
Nancy.  Deg.  de  jurid.  84. 
Rennes.  Appel  civil  1191. 
Décis.  Douanes  750,  751. 
15  Cass.  Dénonciat  calomn.  35  c, 

70  c,  101, 105  e.  —  Discipline 

139  c,  164-10.  —  Insir.  crim. 

1481, 1819-50,  1876-20.— Ma- 

nufact  184-10.  —  Prêt  i  intér. 

315-20  c,  317. 

—  Bordeaux.  Vente  pnbl.  dlrameob. 

526-30. 

—  Bourges.  Faillite  1 249-1»,  1174  e. 

—  Bruxelles.  Cbasse  53. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1007  c, 
1014.  4030  C  —  Jugem.  par 
défaut  415-50.  —  Loi  878-1©  ; 
Prescript  ciT.  1116  e.;  PriviL 
et  bypoth.  1519  c. 

—  Rennes.  Vente  n5-lo. 

—  Cire.  Impôts  dir.  167. 
10  Cass.  Org.  jodic.  385-lo, 

—  Paris.  Absence  513. 

17  Bordeaux.  Droit  marit  880  e., 

1066  c,  1067;  Loi  550-lo  e.  — 
Eau  558-70.  —  Success.  1007, 
1017, 1059-10  e. 

—  Bourges.  Expropr.  publ.  14-9». 
-Peine  762;  Qualité 25. 

—  Gaen.  Loi  533-3o. 

—  MontpelUer.  Vériflcatiott  d'écrit 

182-40. 

—  Nancy.  Preseript  dv.  156. 

18  Cass.  Action  possess.  358.  — 
Dispositentre  vifs  3787, 3871- 
40  c;  Frais  et  dépens  51-loc.; 
Success.  1089-10  c 

—  Bordeaux.  Dec.  de  Jurid.  306.  — 
Jugem.  par  déf.  59-3o. 

—  Bruxelles.  Instr.  crimin.  1365, 
1370  ;  Minist  pubL  311.  —Té- 
moin 663-30.  • 

—  Nbnes.  Exeept  189-80. 

—  Déds.GertU:d«vie6te, 


Ma». 

I  Cass.  Brevet  dlnrent  18.— Cmn- 
merv.  170  ;  Contrat  de  mariage 
1034  c;  Mandat  1764o  e.  — 
Domicile  1 15-lo;  Exeept  135  c; 
Règlem.  de  juges  31  c,  33  e. 

—  Aix.  Péremption  217. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jnrid.  631  e.; 

Demande  nouv.  261  c;  Exeept 
539-10  c;  Mariage  955-20; 
Obligat.  1518-10  c. 

—  Paris.  Disp.  entre  vifs  l646-2o; 

Obligat  2562  e.  —  Jugement 
p.  dSr.  416-101 


lase 

Mars. 

1  Riom.  Appel  civ.  184  c;  Obligat 

4932,  5371  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Gompét  administr. 

427  ;  Mariage  859-io;  Voirie  p. 
terre  405-10.30,  406-lo,  417, 
421,  1128, 1133-20. 1163-30.— 
Cons.  d'EUt  71-^0.— Eau  232, 
337-30  c.,  349-20,  415-30  c., 
462-60  c.  —  Emigré  404-3o.— 
Manufact  67-2o.—  Org.  marit 
947-10.  —  Trav.  publ.  389-3o, 
8OI-I0-30.— Très.  publ.  963-lo. 

—  Délib.  Enreg.  602. 

2  Cass.  Gompét.  administr.  184-lo. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  673- 

30, 1410  c.,  1442. 

5  Gass.  Expropriât  pnbl.  40-lo  c.; 

Propriété  iiltër.  201.  — Faux 
68.  —  Instr.  crim.  3039,  3177- 
30,  3178-50,  3500-20.—  Peine 
102-30. 

—  Bordeaux.  Obligat  4056-1O. 

—  Bourges.  Avocat  367. 

—  Meu.  Enquête  171. 

—  Paris.  Emigré  65,  67  c,  89  c, 

147 -20  c. 

—  Poitiers.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

28-80. 

—  Instr.  Enreg.  918. 
4  Gass.  Commune  990-2o,  1335  ; 

Condamnation  7  ;  Exploit  677- 
30  ;  Jugem.  p.  déf.  431-20  c; 
Procès-vertMl  10-50  c,  i89-lo. 

—  Org.  jndic.  682-lo.—  Prêt  à 
intéréu  270  c,  305  c,  306  c, 
807  c. 

—  Bordeaux.  Success.  777. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3381. 

—  Société  531-10. 

—  Cons.  d'EUt  Voirie  par  terra 

1091-10. 

6  Bourges.  Commune  1604. 

—  Gaen.  Vente  publ.  d'imm.  809-3o, 

831-10  e. 

—  Montpellier.  Avoué  118  ;  Enquête 

71  c. 

7  Gass.  Action  possess.  483  c;  De- 

mande nouv.  110  c;  Droit  mr. 
57-10  ;  Usage  137  c.  —  Chose 
jugée  311  c;  Jugem.  1014-10 
C;  Success.  69-1  o  683.— Usage 
69. 

—  Bordeaux.  Compte  cour.  51. 

—  Bruxelles.  Prescript.  civ.  836-lo. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  1647. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  151 -10. 
*  Cire.  Douanes  118,  383. 

g  Gass.  Cassation  1991  c,  1067, 
1171  c  —  Enreg.  5511, 5514  c. 
«*  Bordeaux.  Avoué  110  e.,  111. 

—  Metx.  Obligat.  I905-lo. 

—  Cire.  Instr.  crim.  1195. 
9  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1351  ; 

Prud'hommes,  p.  535. 

—  Gass.  Arbitr.  1178;  Faux  incid. 

81-100,  146  e. 

—  Gaen.  Contr.  p.  corps  350,  471. 

—  Liège.  Prêt  à  intér.  225. 

—  Nîmes.  Fonetionn.  publics  113  ; 

Presse-outr.  881-1  o. 

10  Cass.  Chose  jugée  460  c;  Méde- 

cine 193-10.  —  Grimes  c.  les 
Grsonn.  153-lo  c,  185- 10.  — 
ipôu  indir.  114  c.  —  Instr. 
crim.  1464,  3413-10;  Vol  506- 
50.—  Org.  marit  976.—  Peine 
470-10. 

—  Liège.  Mines  431. 

—  Paris.  Postes  63. 

—  Rouen.  Droit  marit  1103, 1160  c 
U  Gass.  Faux  400- lo.—  Org.  milit 

854-10.— Procès-verbal  114.— 
Voiture  304-lo. 

—  Amiens.  Exploit  613  c;  Frais  et 

dépens  940;  ObUgat  1589; 
Prescript  civ.  71. 

—  Lyon.  Arbitr.  719. 

—  Meu.  Appel  civ.  755  c;  Domicile 

élu  31;  Saisie-exécnt  53  c., 

61c 

—  Paris.  Louage  224, 176  c  —  Pa- 

ternité 14  c,  652*40. 

11  Ord.  Org.  marit,  p.  1681. 

—  Besançon.  Mat.  somm.  51. 

18  Cass.  Cassât  8I-40;  imp.  indir. 
407,  476;  Jugem.  187  C;  Jug. 
p.  déf.  49-30. 

—  Paris.  Adultère  la  «^  Kl  c,  108, 

il3c.,4Uc< 


1836 


1626 


i25 


iMars. 

13  Rouen.  Compulsoire  22,  53  c; 
Notaire  337  c;  Obligat  4313  c. 

—  Droit  marit  1761, 1931  c. 

14  Arrêté.  Mines  159. 

—  Cass.  Compétence  comm.  499; 
Compte  50  c.:  Règlem.  de  ju- 
ges 56-30  c-  Enreg.  5541-40. 
—Vente  363  c. 

—  Bruxelles.  Demande  nouv.  95-9o; 
Jugem.  285-30. 

—  Nancy.  Minorité  292. 

—  Paris.  Obligat.  4118-20. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  23S0. 

15  Cass.  Action  possess.  158.  — 
Gompét  civ.  trib.  d'arr.  297  c; 
Contrat  de  mar.  3881  c,  3885  ; 
Exeept  113  c.,  162-20;  Org. 
jndic.  427  c;  Vente  2021, 2023 
c.  —  Effets  de  comm.  334  c, 
459-30,  463  C.  —  Faillite  971- 
10. —Impôts  indir.  117. 

—  Bourges.  Exploit  545-lo.— Bfino- 
rite  598-10. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  3106. 

—  Liège.  Médecine  78. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  544,  710 
c,  863  c. 

—  Paris.  Effeu  de  comm.  101.  — 
Obligat  1693-10  c,  1103.— 
Transaction  160. 

—  Pau.  Substitut  113-20. 

—  Rouen.  Paternité  584-3o. 

—  Cons.  d'EUt  Commune  2555, 
2574  c.  —  Gompét  administr. 
868  c;  Impôts  directe  6'i5-lo, 
653-10.  —  Cons.  d'EUt  181.— 
Dom.  de  l'Eut  211  ;  Frais  et 
dép.  1201, 1217;  Trésor  public 
584-10.  —  Dom.  nation.  28-40, 
37-30  ;  Vente  administr.  13.  — 
Eau  342, 472.  —  Guerre  3-3o. 

—  Manufact  65  c,  68,  69  c, 
104  c—  Patente  i08-3o.— Tré- 
sor public  434-10,  1053-50, 
1065-20.  —  Voirie  p.  eau  638, 
662.  —  Voirie  p.  terre  157  c, 
179-60,  206-10,  2195-10. 

16  Cass.  Complice  113;  Instr.  crim. 
2»07  c,  3355  c;  Témoign.  faux 
60  c  —Jugem.  1U36-20-3O. 

—  Amiens.  Chose  jugée  387-3o.  ^ 
Jugem.  572-50. 

—  Colmar.  Biens  110.  —  Commune 

1422-40. 

—  Grenoble.  Vente  1477 -20, 1498. 

—  Pau.  Commune  1777  c. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  154, 
4327  c. 

17  Amiens.  Contrat  de  mar.  1823  ; 
Obligat.  996  c.  —  Expert  127. 

—  Bordeaux.  Dom.  de  l'Eut  352.  — 
Vice  rédliibit.  164, 166  40  c. 

—  Bourges.  Jugera,  par  déf.  374-20; 
Obugat  2275.  —  Prescript 
civ.  1081.  —  Sajsie-arrêt  7  c, 
58  c,  72-20. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  942.  — 
Séparât,  de  corps  30-lo. 

—  Riom.  Disposit  entre  vifs  2616. 

18  Cass.  Cassation  i749-8o  c,  1920- 
10  c.;  Complice  83  c;  Faillite 
68  c,  1458-30  c,  60  e.,  1482- 
60  c;  Instr.  crimin.  1713-10 
1414-30,  2552,  2693,  2786-30, 
8478,  3497  ;  Témoin  247-3o.— 

'   Instr.  crim.  2706-io,  3104-30, 
3396  c  —Témoin  138-3o,  262. 

—  Amiens.  Deg.  de  jurid.  126-60. 

—  Bruxelles.  Enreg.  3044. 

—  Paru.  Deg.  de  jurid.  444-1». — 
Louage  481. 

—  Rennes.  Acquiescem.  506, 744  c 
-Délai  68  c;  Jour  férié  53; 
Jugem.  462-10. 

19  Ord.  Org.  colon.,  p.  1031. 
10  Cass.  Enreg.  4585,  5713  c  — 

Obligat  4350,  U19  c,  4939- 
10  c. 


|Mar8. 

11  Bordeaux.  Gompét.  comm.  507. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  314. 
'  —  Trib.  de  Gaen.  Louage  693. 

12  Gass.  Appel  incid.  35, 1 13  c,  160. 
—  Success.  1696-10. 

—  Bordeaux.   Séparât    de   corps 

61-20. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  165. 

—  Rennes.  Servitude  819-6o. 

—  Avis.  Culte  691. 

—  Décis.  Frais  1014,  11 13. 
23  Cass.  Appel  civ.  347  c;  Discipl. 

168,  183  e.  —  Instr.  crimin. 
1916,2576. 

—  Amiens.  Vente  publ.  d'immenb. 
1326. 

—  Bruxelles.  Contr.  par  corps  565  e.; 
566  c.:  Droit  civil  275.  276. 

16  Ord.  Org.  milit,  p.  1887. 

—  Cass.  Poids  et  mesures  128 -10, 
154-10;  V.  25  mars  1825. 

18  Cire.  Mines  268. 

29  Douai.  Disposit  entre  vifs  326. 

30  Instr.  Enreg.  41 2, 439, 918, 2839, 
4375;  Hospices  381. 


—  Bordeaux.  Exeept  370. 

dei 


ilU. 


—  Dijon.  Contrat 

—  Nancy.  Eau  258-2o. 

—  Paris.  Nom  91  c;  Propr.litt418. 

—  Rennes.  Disp.  entre  vife  4474-10. 

—  Décis.  Proces-verb.  630. 

11  Cass.  Gompét  comm.  471.  — 
Disposit  entre  vifs  1411  ;  Man- 
dat 150-10  e.;  Obligat.  4585  6., 
4588  C;  Privil.  et  hypoth.  940 
c,  1130-10  c.  —  Privil.  et 
b^fb.  158i  —  Substitut  176» 


Avril. 

1  Cass.  Boulanger  34  ;  Peine  356- 
10  c.  —  Commune  676-2o, 
1212  c.,  1213-20.— Culte  98; 
Domm.  destr.  158.  —  Faux 
185  c,  327  ;  Instr.  crim.  2472- 
10.—  Jugem.  768-10;  Peine 
50»-3o._Procè8-verb.  138-1  o, 
699. 

—  Douai.  Accessoire  86  c;  Deg.  de 
jurid.  346-30;  Ordre  847  c, 
848-20  C;  Privil.  et  byi<oth. 
891 

—  Solut.'  Enreg.  3545. 

3  Cass.  Commune  1532.  —  Minist 

publ.  91-20  c;  Nom  26. 

—  Paris.  Success.  774-3o. 

4  Cass.    Acquiesc.   944  ;    Émigré 

181-10  c.  —  Chose  jugée 
333-40.  _  Commune  2118.  — 
Exeept.  384.  —  L.oi  339-7o  c; 
NoUire  531-20,  534-lo  c.  — 
Surenchère  154-2o. 

—  Amiens.  Acte  de  comm.  113  c., 

372;  Charron  1  c;  Commerçant 
34  c;  Effets  de  comm.  933  c. 

—  Bordeaux.  Jugement  432 -60  c; 

Vente  publ.  d'imm.  1031  c, 
1032. 

—  Limoges.  Vente  381-1  o. 

—  Cire.  Frais  et  dép  1174, 1176. 

—  Décis.  Impôts  dir.  233. 

5  Ord.  Org.  milit,  p.  1887. 

—  Cass.  Effeu  de  comm.  407  e., 

566;  Obligat  1644-10  c— Oc- 
troi 241-20,  252  C—  Propriété 
■  332  C. 

—  Bordeaux.  Vente  933 -lo,  984  f. 

—  Gaen.  Impôu  indir.  173 

—  Liège.  Chasse  397. 

—  Metz.  Dispos,  entre  vifs  3710-30. 

—  Cons.  d'EUt  Conflit  175-110.  — 

Mines  509  c,  528  c,  581. 

—  Délib.  Enreg.  1026. 

6  Cass.  Comuét.  admin.  40  c.  ;  Degré 

de  jurid.  554-7o  c,  588-2oc.; 
Droit  civ.  450  c;  Loi  82- lo  c, 
109-10  c;  Obligat  82:  c; 
Prescript.  civ.  564  c;  Souve- 
raineté 52.  —  Org.  colon.  38  c. 

—  Bruxelles.  Success.  163-lo. 

—  Paris.  Commissionn.  415. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  325. 

7  Cass.  Vol  253. 

—  Delib.  Enreg.  1885. 

8  Gass.  Afflclie  57  c;  Contumace 

15  c,  16-20.  —  Gontrav.  307  c 

—  Faillite  14U  c;  Peine  541- 
10.— Fonetionn.  publ.l46-ioc.; 
ForêU  395  c,  1683  C;  Garde 
ehampêt  42-1»,  43  c,  54-2o  c. 

—  Instr.  crim.  1725  c;  Pater- 
nite  371;  Peine  665  c..  671c.; 
Serment  143  ;  Témoin  81, 114- 
10  c,  114.  —  Jngem.  1055  e., 
1081.  — Peine  479. 

—  Amiens.  Degré  de  jurid.  116-6o. 

—  Bordeaux.  Jug.  d'av.  dire  droit 

34-10;  Servitude  101 -lo  c, 
317 -10.—  Société  1717. 

—  Paris.  ElTeu  de  comm.  488.  — 

Voirie  par  terre  1166  c,  1134; 
to  Besancon.  Uuge  114  Cl 
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Avril. 

10  Bordeaax.  Sépantion  de  corps 

S6-10. 

—  Bourges.  Enquête  67  e.,  171  c, 

173,  194  e. 

—  Lyon.  Effets  de  oomm.  733  c; 

Contrainte  p.  corps  758. 

—  Metz.  Gompet.  criin.  579. 

il  Cass.  Obligat.  4748  c;  Paternité 
J75-10.— V.  il  avriH8l7. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1898. 

—  Colmar.  Vente  1979-I*  c.-8% 

1379  c.  1390  c. 

—  Nancy.  Mariage  769-9«.  —  Pé- 

remption 341-30,  344  e. 

—  Paris.  Jug.  p.  déf.  79-4o.  -*  Ré- 

fère 137  c. 

—  Poitiers.  Degré  de  jarid.  111. 

—  Rennes.  Obligat.  9869>3o. 

—  Cons.  d'Eut.  Trav.  publ.  1151. 

12  Bourges.  Obligat.  9884-30. 

—  Caen.  Surenchère  89. 

—  Grenoble.  Appel  civ.  180;  Degré 

de  Jurid.  96s-9o  c. 

—  Meu.  Péremption  38  c,  168- !• 

c,  179, 917  c;  Vente  pnbliqne 
d'imm.  1000  c. 

—  Nancy.  Exploit  490-3o  c. 

—  Pau,  Servitude  780-9«. 

—  Rouen.  Absence  6 15. —  Commis- 

sionn.  41. 

13  Cass.  Cassation  1599  c.;  Jugem. 

lOoe-io.—Propriété  féod.  359. 
*-  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Liberté  in- 
divid.  99. 

14  Cass.  Complice  4D-io.  ~  instr. 

crim.  1709-60, 3385-40.  —Ja- 
gem.  1081-40.  —  Peine  997  c, 
999-90,  514. 

—  Besançon.  Tierce-opposit.  956. 

—  Bordeaux.  Obligat.  4387. 

—  Paris.  Mandai  477  :  Obligat.  9961 

c—  OhliKat.  9983  c;  PritiL  et 
liypoth.  1429  c,  1696. 
"  Dehh.  Enreg.  3956. 

15  Cass.  Commune  1918  c;  Impdts 

indir.  981 -20;  Poids  et  mes. 
31  C;  Règiem.  administr.  67  e. 
'-  Crimes  c.  les  personnes  90, 
95-10-  liisir.  crim.  3499-40.— 
Discipl.  108.— Faux  59;  Instr. 
crimin.  3979-10,—  instr.  crim. 
181  c;  Mat.  d'or  etd'arg.  153- 
80,  leoc,  164-10  c;  Pjrocès- 
verbal  26  c—  Prescnpt.  crim. 
168. —  Prêt*  inter.  971-10. 
-*  Aix.  Compét.  CIT.  tribun,  de  paix 
114. 

—  Riom.  Prifil.  et  taypoth.  ll9l-lo. 
•     92U0,  2203. 

—  Rouen.  Degré  de  jorid.  890. 

17  Cass.  Enreg.  884  c.,  3777, 3797  «.. 

5359. 

—  Caen.  Contr.  par  corps  44  e.,  54. 

—  Meti.  Vente  792. 

—  Riom.  intervent.  118  e.  —  Pé- 

remption 286. 

—  Renues.  Anpe  1  cIt.  468. 

18  Cass.    Action  possess.  810.  — 

Jugem.  tH3-10o  C;  PreuTe 
13  r.:  Obligat.  657.  —  Jugem. 
p.  défaut  374-20.—  Org .  judie. 
150. 

—  Amiens.  Jujren.  par  déf.  7l-lo. 

—  Doi-dcaux.  Contr.  par  corps  71. 

—  Bruxelles.  Péremption  321. 

—  Nano-  Forêts  18u3. 

—  Toulouse.  Presse-OQtr.  816, 890  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  42. 

—  Dt'iis.  Timbre  1 39-30. 

la  Oïd.  Voirie  par  chem.  de  fef, 
p.  874-430;  Voirie  par  ead, 

p.     39-780. 

—  Cass.  Action  20i  c;  Appel  Civil 

504  c,  603 C  ,  856 c;  Uesistem. 

34  c.;  PaiUile  207,  238-20c.; 
Jugem.  414-10;  Jugem.  d'av. 
dire  droit  46-4o  c.  —  Enquête 

147.  —  NoUirc  494-10  C,517- 

40.  -^  Enreg.  2420. 
^  Bordeaux.  Pronriété  311-30. 

—  Lyon.  Servitude  480. 

—  Paris.  Artrilr.  170,1274. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Instr.  crimin. 

104-10, 

^  Cons.  d'EUt  Conseil  d'État  167- 
,  |o.  —  Emigré  291 -lo.  ~  Man- 
dat 125-30  c,  189.  —  Marché 
de  fournît.  49-2o,  1 19-10.  — 
Très.  wbl.  1074-80. 

^  DM»,  ebreftotr.  1189:  Tiabrt 
139-fle. 


IftM 

Avril. 

10  Cass.  Hospices  188,  184  c  — 

Privil.  et  bypoth.  1615.  —  Pro- 
priété féodale  410-20. 

—  Bruxelles.  Obligat.  5198-1*. 

—  Nancy.  Cassation  21 15  c-,  Exploit 

490-30  0.  —Mariage  699-4o. 

11  Cass.  Complice  17-1  o  e.;  Centra- 

vent.  51  e.,  411  e.;  Jogem. 
785-10  e.;VoI  U4-70.— Aine 
509-30.  —  Règiem.  de  juges 
175. —  Voiture  310. 

—  Bordeaux.  Conciliât,  lll-lo.  — 

Tierce-opposit.  184. 

—  Bourges.  Acte  de  comm.  847. 
11  Agen.  Jugem.  27-loo  e. 

—  Amiens.  Obligat.  3053. 

—  Paris.  Commissionn.  189  ;  Effets 

de  comm.  49-2o  c  —  Louage 
76-10. 

—  Rennes.  Jugem.  588  c,  593  c. 
13  Caen.  Ordre  525-lo;  PriviL  et 

hypoth.  1895,  2181-10  c. 
M  Cass.  Acquiescem.  150  c,  290; 
Emigré  I8I-I0  e.;  Dom.  de 
l'Eut  811  e.;  Tierce-opposit. 

—  Aix.  Enquête 495, 500C. 

—  Trib.  comm.  de  Maraeille.  Droit 

marit.  1816. 

—  Délib.  Enreg.  ilSI. 

15  Cass.  Obligat.  2663.—  Prescript. 
CIT.  142,  650  c,  652  :  Privil.  et 
hypoth.  1846  c.  —  Vente  150- 


n 


19 


Amiens.  Obligat.  llSl-lo. 
Bourges.  Prêt  à  intér.  19-io.  -. 

Sttccess.  1313,  1311. 
Caen.  Bnregistr.  4960 {  Exploit 

165-80. 
Paris.  Obligat.  511. 
Rouen.  Référé  95  c,  136. 
Toulouse.  DisposiL   entre  vifs 

155. 
Cass.  Effets  de  comm.  468-2o.— 

Privil.  et  bypoth.  1998, 2020; 

Vente  1253. 
Golmar.  Associai,  illic.  81. 
D^on.  Disposit.  entre  vifs  1330. 
Lyon.  Arbitr.  883  c,  689  c,  717: 

Obligat.  91-10  C;  Ordre  61  e., 

286  e. 

Rouen.  PriviL  et  bypofh.  1004. 

Décis.  Peine  759  c. 

Cass.  Except.  833-6o  e.;  Ordre 
90  c.;  Vente  publ.  d'îmmeub. 
1789.— Obligat.  1929  c.;  PriviL 
etbvpoth.  488  c.,  669-10;  Tran- 
script.  hypoth.  560.  ^  Obligat. 
4748  c. 

-  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4179- 

10  C;  Suecess.  1058. 

-  Bruxelles.  Minorité  101. 

-  Poitiers.  Jugem.  27-8o  e.;  Vente 

publ.  d'imm.  1080. 

-  Cons.  d'Eut.  Compét.  administr. 

150  e.,  424-30  c;  Dom.  pubL 
73-60  e.;  Eau  162, 168  c,  502- 
10  c,  550-80  r.;  Voirie  p.  eaa 
158  e.  —  Expropr.  publ.  18-8o. 

—  Impôts  dir.  659-1*.  —  Taxe 

17-10. 

•  Cire.  NoUire  644. 

\  Cass.  Instr.  crimin.  8499-5o.  — 
Nullité  56  c;  Presse-ontrage 
693-10  c,  898,  899  C,  1401- 

10  c.  —  Poids  et  mes.  I88-70. 

154-10. 

-  DUon.  Deg.  de  jurid.  lll-3o  : 

Obligat.  5202. 

-  Nancy.  Privil.  et  bypoth.  161 9-1 0. 

•  Toulouse.  Vente  pubL  d'immeub. 

370-10. 

•  Bordeaux.  Disposit.  entra  liÎB 

866. 
i  La  Haye.  Jogem.  404-io. 
>  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  litt. 

134. 

-  Délib.  Enreg.  1888, 8987. 
Cass.  Cassation  1148  e.:Fiioxll0. 

—Chose  jugée  18  ;  V.  16  atrll. 

—  Faux  174-30-50  c,  185  e., 
399-10  e.  —  Instr.  erimlo. 
320,  416  e.;  Substitut.  61.  — 
ingem.  816  e.,  8I8-10,  761- 
60  e.,  1059  c.,  1 095-80  0.,  1101- 
30.40^0  e.  —  Preaae-ootrage 
1189  c.,  1178  e. 

Grenoble.  Contrat  4e 


me 

Avril. 

19  Toulouse.  Disposit.  entre  vifs 
2815-20,3104-20;  Responsab. 
427-30,  438-10  c. 

80  Loi.  Org.  colon.  914  a.;  Trésor 
pubL,  p.  1141. 


Mai. 

1  Amiens.  Exploit  376-80. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  566.-« 

Interdict.  U  c,  269. 

—  Nîmes.  Mariage  6l3-lo. 

—  Paris.  Bornage  46  c,  51. 
-*  Pau.  Adopt.  117  c. 

1  Cass.  Enreg.  898,  899  c,  901  c. 
—  Expert.  178-40  c;  Propriété 
471  c,  484.— Jugem.  1002-1 40; 
Saisie-arrêt  126. 

—  Bordeaux.   Disposit.   entre  vifs 

2246,  2273  C;  Obligat.  3911-30; 
Privil.  et  hypoth.  462-1*  o.> 
469.  -:-  Prêt  II  inter.  29-io. 

—  Nancy.  Compte  151,  159  c,  167 

C;  Demande  nouv.  47  c. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  178  ; 

Ëfltets  de  comm.  8i-io  e. 

3  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  U8-40. 

—  Caen.  Frais  et  dépens  45*3o  a.; 

Obligat.  5017,5037-30  6. 

—  Meta.  Acquiescem.  677  e. 

—  Arrêté.  Culte  784. 

—  Délib.  Enreg.  5167. 

4  Cass.  Trav.  publ.  805.  —  Vente 

publ.  d'imm.  1154-8oe. 

—  Cons.  d'Etal.  Servitude  407;  Voi- 

rie p.  eav  339  ;  Voirie  p.  terre 
I68-20  c,  2058-30, 2338. 

5  Cass.  Cassation  1078  ;  Témoign. 

hn  79  e.;  Témoin  689  e.  — 
Défense  143, 145  c.  —  Instr. 
crim.  1710-10.— Peine  311-lo, 
842.— Responsab.  505-6o. 

—  Aix.  Appel  civ.  1266;  Obligat.  108. 
•—  Bordeaux.  Responsab.  212-10. 

—  Paris.  Assurances  terrestr.  78  c; 

Louage  204.— Avoué  243  c 

—  Rennes.  Mariage  636. 

^  Cire.  ImpOU  mdir.  IIO-80, 114. 
8  Cass.  Acquiescera.  916  e.;  Peine 
S6O-I0.— Cassation  1941  ;  Com- 
mune 1418-60  c.;  Contravent. 
858  c;  Degré  de  jurid.  66I  ; 
Domm.  destr.  147,  313  e.  ;  Mise 
en  jugem.  61 -lo,  69  c,  lS2-5o 
c.;  Queat.  préjudir.  97 -5o.  — 
Commune  1118;  Poids  et  me- 
sures 81  c.  —  Instr.  eria. 
119-10  c,  1090. 

—  Montpellier.  Enquête  459. 

—  Pau.  Aete  de  l'eut  eitil  IM  e.| 

129,  130  c. 
»-  Toulouse.  Paternité  889-lMe  «., 

701  e.;  Soccess.  880  e. 
^  Déds.  Voirie  p.  terre  1611. 
-Délib.  Agréé  21. 
^  Lettre.  Obligat.  3480. 

7  Ord.  Disposit.  entre  tifs,  p.  47. 

8  Casa.  Enreg.  949, 1017  e.,  1098, 

5181  c—  Pêche  llnTiale  83-6o, 
84  c,  86  e. 

9  Ord.  Org.  colon.  915. 

—  Cass.  Compét  elT.  trib.  d'^rr.  118. 

—  Emigré  109-1 70.  —  Enreg. 
4686, 4767  e.— Responsab.  647. 

•«-  Aix.  Propriété  féod.  409. 

—  Amiens.  Société  785. 

—  Paris.  Chasse  476.— Except.  178. 

—  Séparât,  de  corps  371. 

10  Cass.  Chose  jugée  46-lo.— Con- 
trat de  mar.  1811.  —  Bxoept. 
833-30  ;  Instr.  p.  écrit  18  c.  — 
Suecess.  1674  c.,  1783-10, 1797 
e.,  1638-10  c. 

—  Besancon.  Douanes  961. 

—  Bordeaax.  Acqnleae.  88  e.,  545  e.. 

654: 
--  Bourges.  Dispos,  emn  iV»  1679 
c;  vente  868-80. 

—  Bruxelles.  Disposit  entra  Tifs 

8454-10. 

—  Nîmes.  Vente  1131*8«. 

—  Paris.  Louage  70  e.;  Vente  190* 

30, 305  c.  —  Sncceas.  488. 

—  Pau.  Oblint  1751. 

—  Rouen.  Effets  de  oomm.  550. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  761  c;  Do- 
miciie  61  c,  109-lo;  Exploit 
186-80  e. 

->  G.  d'aaa.  de  la  SdM.  ftiHlen  69. 


18M 


11  Cass.  Jugem.  1 004.— Vente  pubL 
d'imm.  1478. 

—  Liège.  Péremption  184. 

—  Pans.  Arbitr.  845. 

—  Poitiers.  Distr.  p.  contr.  141  c; 

Frais  et  dép.  710-6o  c;  Ordre 
863-10,  879-10,  937-30. 
Il  Cass.  Appel  civ.  1170  c;  Jugem. 
755;Ûuest  préiud.  87-70. 

—  Bordeaux.  Prêt  8  intér.  71. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  587,  811. 

—  Dépêche.  Org.  marit  691. 

18  Cass.  Compét  crim.  76;  Forêts 
484  c.  —  Faillite  1459-lo-so  ; 
Instr.  crim.  3209-80  c.,  8461c. 

—  Faux  17!»-10;  Instr.  erimin. 
2471 -10.— Vol  550-10. 

—  Lyon.  Enquête  67. 

—  Paris.  Faillite  65-lo;  Lettr.niaa. 

7-10. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  1574. 

—  Toulouse.  Avoué  171c.;  Récnaat 

10-70  7 le. 

—  Décis.  Frais  et  dép.  1013. 

44  Ord.  Etablissem.  d'épargne  15. 

—  Délib.  Enreg.  2198. 

18  Liège.  Exploit  131  ;  Huissier 
1U5C.— Jugem.  193-50. 

16  Cass.  Prescript  riv.  169. 

17  Loi.  Douanes,  p.  596  ;  Lois  codi- 

fiées 5  ;  Organ.  colon.  115;  Su- 
cre 44  ;  Très.  publ.  522. 

—  Ord.  Suecess.  124. 

*-  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3619, 
3691  c.  —  Instr.  erimin.  946, 

947  c. 

—  Rennes.  Jugem.  813 -8». 

—  Rouen.  Faillite  2â4-lo. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3581. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  682. 

—  Cons.  d'Etat  Conttit  71-lo-3b.— 

Suecess.  428.  —  Traitement 
213,216. 

—  Délib.  Enreg.  1291. 

18  Cass.  Commune  2127. 

19  Ord.  de  pol.  Halles  94. 

—  Cass.  Cassation  444;  Fauxl75-lo. 

—  Contumace  15  ;  Frais  et  dé- 
pens 1138  c.  —  Instr.  crimin. 

1642  c,  1647-40. 
*-  Bourges.  Obligat  4878-10. 

—  Colmar.  Appel  incid.  181, 148  e., 

158  e. 
-»  Lyon.  Mat  somai.  45-io  ;  Ordre 

1006  e. 
10  Cass;Cassationl796e.;Vol780e., 

925.  —  Impôts  indir.  886.  — 

Mise  en  jugera.  153  c,  157.— 

Vol  658. 

—  Bruxelles.  Appel  df.  1185  e.  — 

Contrainte  par  corps  161.  — 
Contrat  de  mar.  21O6. 

—  Mets.  NoUire  751  c,  76l-2oe., 

788. 

—  Rouen.  Pérempt  191, 101.184  c. 
U  Cass.  Comnet  administr.  145-io, 

—  Bourges.  Voirie  par  terre  1 336-2o. 

—  Nancy.  Privil.  eihypoih.  967, 989. 
•^  Nîmes.  Péremption  127-40,  li9c 

—  Paris.  Arbitr.  752.  795  0. 

—  Rennes.Droitmant.  1 088, 1  llle., 

1112  e. 

—  Toulouse.  Chose  jugée  811  e. 

18  Cass.  Cassation  1147  c:  Contr. 

Îar  corps  417  e.;  Droit  marit 
4,  886  C. 

—  Amiens.  Désistem.  58. 

-^  Bruxelles.  Disposit  entra  tM 
3314-10. 

—  Caëh.  Vente  349. 

—  Cire.  Douanes  459, 461, 488, 479, 

509. 
14  Cass.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 
193  ;  Mat  sompi.  17c.  —  Ju- 
gem. 991-30. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  1715  c, 

1835  c.,  1901. 

-->  Caen.  Acte  de  comm.  810. 

—  Rennes.  Chose  jugée  516. — Obli- 

gat 2583. 

*-  Délib.  Enreg.  2252, 2964. 

25  Paris.  Obligat  3539-10  c,  3578- 
10  e.;  Responsab.  420-3o. 

16  Cass.  Conirav.  471,  479  c.  — 
Crimes  contre  les  personnes 
194-10;  Instr.  crim.  3742  c  — 
Instr.  crimin.  1423  c.,  1481, 
IO86-30, 1259,  d087*lo.  —  Té- 
moin 150-80.  I 
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Bruxelles.  Appel  av.  113$ e.- 
Cassation  904, 1609-3oc;Vente 

576-20. 

Paris.  Privil.  et  hypoth.  SU 

Riom.  Rente  viagère  73. 

Rouen.  Vente  pnbL  d'iniieik 
2210. 

Amiens.  Snreachère  172-to^o. 

Rouen.  Compét  comm.  3L 

Cass.  Commissionn.  499. 

Meu.  Presse-outr.  703-2o 

Rouen.  Péremption  227  c 

Décis.  Enreg.  5003. 

Cass.  Biens  86;  Enreg.  2905-(« 
2971-10  c.  —  CassatloDlOS-?»; 
Chose  Jugée  22  {  DisposlLea- 
tre  vifs  272-3o  c,  23)0  L  - 
Enreg.  5695,  5706  c,  ei9i  c. 

—  Surenchère  ne.  -  Veoie 
1899-10. 

Bruxelles.  Enreg.  5978. 
Lyon.  Jugement  d'av.  dirsinii 

47-50. 
Nancy.  Loi  115  c;  SépanL  de 

corps  503  c,  506. 
Paris.  Chose  jugée  137;  Cottnt 

de  mar.  1717  c 
Décis.  Enreg.  1588;  Fiaii  1099, 

1100. 

Cass.  Commune  1082  c;  2iu.- 
Contrat  de  mar.  613  c,  4!ii; 
Loi  505-20  c.;  Mariage  713-ier.; 
PrivU.  et  hypoth.  967  c,  m 
c;  Vente  1691  e.  —  Karégistr. 
1185. 

Bordeaux.  Acte  de  l'étiteiT.  s:4. 

—  Saisie-arrêt  183. 
Bourges.  Office  392. 

Paris.  AcUon  120  c;  Rècleii.^ 
juges  103,  136  c;  Ordre  294* 
40  c.,  805  c— Vente  2045  c, 
2057-70  e.,  1062-30. 

Rouen.  Droit  marit  I5S-1*; 
Louage  d'ouvr.  ll7-3o<. 

Déeis.rraU  et  dépens  1099,  llM. 


Jtdn. 

1  Cass.  Cassation  1716-9o  c;  Obli- 
gat 1043-40  c;  Propriété  33^ 
10  c.,  368  c.;  Venu  SMoe., 
58-10.—  PriviKet  hypoth.iT5!. 

1  Bruxellee.  Cassation  907  ;  ObligiL 
231. —  Loterie  18  e. 

—  Riom.   Vente  pobL  dtemeik. 

1536-10. 
^  Toulouse.  Loi  135. 
8  Cass.  Cassation  161  ;  Instr.  crin. 
1 1 03-10  •  pret  8  intér.  271-3»e., 
171.  —  Conirav.  241;  RègifB. 
de  juges  204  c  —  Instr.  crin. 

1495,    1498-70,     1S2640.  - 

Presse-outr.  189, 4854«  S.  ■ 

—  MontpelUer.    Enquête  290  6.) 

426-10. 

—  Toulouse.   Disposit  eatre  life 

2038.  2084  e. 

4  Bruxelles.  Enreg.  3614. 

—  Caen.  V.  4  juin  1925. 

—  Cons.d'Et  Compét  adBia.  141 

5  Bordeaux.  Hospices  481. 
-^  Meu.  Jugem.  855-lo. 

—  Paris.  Suecess.  196,  1260  e.  - 

Vente  1215. 

6  Cass.  Chose  jugée  204-3o  c.;Dif- 

posit  entre  vifs  28i2-2«.  - 
Jugem.  41-10. 58-80  e.  -  Pri- 
vil. et  hvpoth.  881-20. 

—  Amiens.  EHeU  de  comm.  438. 

—  Grenoble.  Suecess.  1961. 

—  Paris.  Obligat.  981-1©  c;  PririL 

et  hypoth.  17U. 

—  Toulouse.  Compét  eouot.  SOS; 

Except  151  c. 

7  Loi.  Eau  101  ;  Enreg.  8tt6-2o. 

—  Ord.  Poids  et  mes.,  p.  988.  . 

—  Cass.  Adopt.  US.  —  Appel eml 

516  C.;6lssaUon  1847  c;Cilte 
618  c;  618.— Degré  dejtril 
126-10O.  —  Expert,  M.  - 
Prescript.  df.  876-4o. 

—  Bordeaux.  Contnt  de  mir.  tw, 

2114  c. 

—  Traité.  V.  14  octobre  1826.^ 

—  Cons.  d'Eut  Commune  19(H-^ 

Compét  administr.  145;  S«* 
cess.  430.  —  Conseil  dXW 
150.—  Emigré273-lo.-Trf». 
publ.  1 150-20  1297-40.  -Vf^ 

rie  p.  terra  mi» 
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8  Cass.  Compét.  rpmm.  434  c;  Do- 
micile élu  6%  c;  Hèglem.  de 
jpges  6!».— Expert.  a^^.^Suc- 

Cess.  1879. 

-»  Amiens.  Deg.  de  jarid.  6to. 

r*  Dec».  UooiiDes  SQO. 
•  CêBS.  Guwtion  S18S  c;  Instr. 
criin.  180-3»  •.;  NiQist.  pabl. 
»i-4Pe.;  Peioe  S7ç-iq,  278  c 
—  Faux  400-2?.  —  Impôts  in- 
dir.  lot-40.  _  Uistr.  crimin. 
liîl. 

—  Nancy.  Gompét.  eomm.  153. 

—  Paris.  Prescripl.  civ.  537. 

—  Rouen.  i\anti$seni.  112-10  6.;  Eè- 

teniion  18,  78  e. 

—  Toalouse.    Disposit.  entre  Tifs 

2220. 

10  Ca&s.  CassaUon  428,  551,  561; 

laslr.  crini.  141-iP  c.  —  Com- 
pêt.  crim.  368-60.  —  Contrav. 
«1.  —  Impôts  indir.  lll-2<»; 
Proc^s-verb.  436  c,  449  c.  — 
instr.  crim.  2038  ;  Joar  férié 
33-20.  .>  Org.  jadir.  666. 

—  Besancon.  Commune  1963. 

—  Paris.  Vente  publ.  de  ree.  8-lo. 

11  Bruxelles.  Except.  96. 

12  Paris.  Prescript.  civ.  326. 
^  Deris.  Douanes  557. 

13  Gass.  Absence  52  c;  Droit  eivil 

450  C;  Souveraineté  53.  — 
Compte  91.  —  Disposit.  entre 
vifs  246.  —  Org.  colon.  34  c. 
•^  Bourges.  Commerç.  272,  276  e., 
279  c;  Conintae  mar.  288  c, 
896  c;  Peine 7620.;  PrescripU 
erim.  234  e. 

—  Kanrj.  Adopt.  157  ;  CJioSf  jogée 

t9p. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Contrainte  par 

corps  800. 

14  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

— >  Gass.  Mise  en  jngeoienf  108  e,, 
154  C;  Saisie-arrêt  4i5-2«.  «- 
Vente  355-4o. 

—  Amiena.  Acte  de  comm.  38).  -r 

Venle  publ.  d'imm.  52. 

—  Grenoble.  Jugem.  par  déf.  470  c., 

«8a. 

—  Lyon.  Cautionnem.  306. 

—  Paris.  Softess.  1386. 

—  Avia  com.  fin.  Enreg.  3414. 

—  Décis.  Douanes  604. 

15  Ca&s.  Impôts  indir.  239-  —  Ja- 

Sm.  871  ;  iogem.  par  défaut 
0-10;  Saisie-arrêt  96  c.  — 
Soccess.  496. 
-^  Atx.  Vente  publ.  d'immeab.  1502. 
-*  Bmxeiias.  Droit  marit.  1546. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  174. 

16  Cass.  Inslr.  crim.  1756, 1769-10, 

8Q45-«o.— Jujgejn.  793-10,  82»- 
i2oc.— Peme358-3oc.;  Pressé- 
OQtr.  157  c,  158,  485-40-60. 
"  Liège.  Mines  447. 

—  Nfmes.  Responsab.  520. 
-«-  Oépêcjhe,  Org.  laarit.  707. 

—  laau-.  Gertif.  de  m  82  e.;  Enreg. 

609. 

17  Cass.  Degré  de  jori4.  673-6o.  — 

Instr.  cfim.  2702. 

—  Aix.  Arbitr.  919  c;  Copunerç. 

161;  Jugeai.  d'9T*  ^  droit 

43-40. 
^  Bordeaoy.  OMigaL  8248-80. 
e-  JSmxelle^i.  Instr.  criia.  512. 
~  Grenoble.  Ol^Ugat.  2432-20. 

—  ipeu.  Appel  civ.  863;  Vente  p^bl. 

4lDim.  i52é-3o  c. 

—  Rouen.  Degré  de  jnrid.  946-40 c: 

Ordre  827-30  ;>riyil.  et  hy- 
polb.  698-io. 

18  Ord.  Voirie  p.  e^  561. 

—  Cas8.  Impôts  indir.  342. 

19  Ca&s.  D^joit  jQoarit.  1396;  Société 

1677  c.  —  Enreg.  278,  2367  c. 

—  Amiens.  Effets  de  comm.  99. 

•*  Paris.  Contrainte  p.  corps  81 1.— 
éternité  34-3o,  54-So  e. 

—  Rennes.  Cautionn.  289  c. 

—  Roaan.  Droit  mark.  1100,  lilSiï., 

1118  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

attrit.  1781. 
M  Cass.  Gommissioan.  458:  Frais 
et  dépens  374-3o  c;  Obligat. 
S107-2O  c.  —  Enreg.  W88.  — 
Expart.  Ut*io.  —  Org.  miiiL 
383. 

AetiDBBM. 
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80  Grenoble.  Appel  crim.  46. 

—  Orléans.  Chose  jugée  595. 

—  Rennes.  Absence  661,  671  e., 

734  c. 

—  Décis.  Impôts  dir.  233. 

Il  Loi.  Dom.  de  la  coar.  SO-SO; 
Trésor  publ.,  p.  1141. 

—  Cass.  Cassation  1640-39  p.;  So- 

ciété H43c.,  1469-20. 

—  Bruxelles.  Péremption  205-lo. 

—  Gaen.  Postes  71. 

«-  Lyon.  Acte  de  coiim.  271  c; 
Appel  civ.  597  c,  683  c;  Chose 
jugée  225-10  c;  Compét.  comm. 
235  c;  Effets  de  comm.  48  c, 
Hf    . 

—  Gons.  d'Etat.  Acquiesc.  935  c.  — 

Cassation  1093  c;  Gons.  d'EUt 
374-10;  Désaveu  51  c— Com- 
mune 2i51,  2454  c;  Vente  ad- 
ministr.  373-lo  c.—  Commune 
2468  ;  Compét.  administr.  60  c., 
158-30,  371  c;  Impôts  directs 
660-20.  —  Compét.  administr. 
♦24-40  c.;  Voirie  p.  terre  124- 
|o,  805.  -^  Compét.  administr. 
424-50  c;  Propriété  683.  — 
Dom.  en  gag.  96-1  p.  —  Dom. 
pobl.  52-20  c;  Eau  52-loc., 
534-20;  Voirie  p.  eau  253-lo, 
334  c— Eau  350-10,  476-50-80, 
530-20.  —  Frais  et  dép.  1211- 
10.  —  Pension  158.  —  Tierce- 
opposit.  289-80.  ^  Voirie  par 
terre  803-2o. 

Il  Cass.  Compét.  erim.  130-do  c: 
iQstr.  cnmin.  167,  479  c;  Loi 
451,  4Ç2  c;  Presse-outr.  1130 
c,  1417  c— Droit  marit.  2016. 
—  Forêts  931, 1252  c,  1467  c, 
1539-49,  1993  c.,  1998  c.,  2082; 
Intenent.  I67-I0  c;  Loi  454  c; 
Qnest.  préjod.  112-110;  Servi- 
tude 396  c—  Organ.  judiciaire 
174-3P.  —  Prcsse-ontr.  236. 

T»  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  283. 

—  Colmar.  Contrat  de  mariage  831  ; 

Degré  de  jurid.  582. 

—  Grenoble.  Jugement  5l2-lo  e.; 

Vente  publ.  d'imm.  271. 
m-  Montpellier.  Droit  civ.  94. 

23  Ord.  Org.  colon.  479  s. 

-^  Cass.  Faux  53.  —  Instr.  erimlo. 
1423  C,  14li2.—  Peine  331-20, 
509-20  ;  Vol  272 ,  394-8o.  — 
BespoBsab.  562. 

—  Agen.  Disposit.  entra  fils  148  : 

Jogem.  123. 

—  Bourges.  Ordre  88. 
^  Solnt.  Enreg.  1064. 

24  Caa^.  Loi  41  -2o  c,  133  c,  68l. 

30  C;  Presse-ootr.  209. 

—  Besancon.  Gontr.  p.  corps  1084. 

—  Bordeaux.  Privilèges  et  hypolh. 

1442,  1656. 

«^  Montpellier.  Hni8sier81. 

26  Ord.  Douanes,  p.  597. 

—  Cass.  Appel  civil  1140.  —  Com- 

mune 1877,  1880  C.  2015  c, 
2056  r.:  Deg.  de  jurid.  627  c; 
Dom.  de  l'Etat  307  c;  Inter- 
vent. 147-60  c;  Jugem.  259-70; 
Très.  puM.  324.— Enreg.  3U1. 

—  Aix.  Droit  marit.  1692. 

—  Amiens.  Pretrript.  civ.  1068. 

—  Bordeaux.  Success.  669-40. 

—  Colmar.  Surenchère  408. 

—  Liège.  Enquête  365. 

—  Nancy.  Loi  530  c.;NoUire  780-1 0. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  1779, 

1780  c.— Vente  1334-10. 

27  Cass.  Appel  civil  306  e.;  Enreg. 

1158,  4322  c.,  5740  c. 
^  Bordeaux.  Surenchère  148  e.,  164. 

—  Metz.  Appel  civil  929. 

—  Paris.  Jug.  p.  déf.  195. 

28  Cass.  Commissionn.  209.— Gontr. 

de  mar.  3539,  3547  a.;  Obligat. 
2935  ;  Success.  855  C,  2235.— 
Ors.  colon.  182. 

—  Amiens.  PéremptioB  95  e.,  185, 

224-89  6. 

—  Bourges.  Usufruit  895  c,  420. 

—  Grenoble.Vente  publ.  d'imm.  835. 

29  Caas.  Gontrav.  50.—  Instr.  crim. 

2658,  2678  C—  Org.  COl.  1003. 

—  Amiens.  Exploit  613-3o  c;  Frais 

et  dép.  940.— Péremption  354- 
80  e..  361. 

—  Broxellas.  Reapooaab.  577-1». 

—  Paria.  Intervenu  88-4a. 


Jnln. 

tt  Riom.  Ordre  WMI-so. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3144. 
80  Cass.  Cassation  2255-30  c;  Ipstr. 

crim.  2506-20.  —  Prease-outr. 
229. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  170. 

—  Grenoble.  Success.  1Q34. 


^  Nancy. 
—  Paris. 

|9C, 


fqg.  p.  déf.  176-70. 
'---'varrêl  446-lo,  482- 


JulUet. 

1  Ord.  Pmdliommes,  p.  515. 

—  Arrêté.  Mines  608,  619. 

—  Cass.  Appel  crim.  104;Gommu])p 

901c.,  1174;  Contrar.  |42. — 
Chasse  354. 

—  Bruxelles.  Except.  107, 

—  Paris.  Org.  raillt.  387. 

—  Rouen.  Agréé   54  c;  Défense 

S77  c;  Jugem.  p. déf.  406-ioc 
S  Aix.  Droit  marit.  1657  ;  Obligat. 

207  c. 
8  Gass.  Nouire  82,  86.  —  Vente 

publ.  d'immenb.  112. 113-loe. 

—  Gaen.  Degré  de  jurid.  23i-2o, 

469-lx>. 

—  Biom.  Faux  incid.  129. 

f  C^ss.  Cassation  518,  794,  795  e. 

—  Commissionn.  140;  Effets 
decomm.  343  c.;  Faillite  1300c., 
1301  c,  1302  c.  —  Jugem.  par 
déf.  79-10  c.  —Louage  d'ouvr. 
42,  45  c.  —  Organ.  colon.  163. 

—  Société  104-io. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3285. 

—  Gaen.  Contrat    de  mar.   8625, 

3781;  Frais  et  dép.  375. 

5  Gass. Action po»sess.  50c.,  824c., 

825  c,  838,  839;  Cassation 
1860  :  Chose  jugée 228  c;  Prg- 

Rriété  308  c,  309.  —  Substi- 
It.  288. 

—  Angers.  Compte  156. 

—  Bastia.  Paternité  596.  597. 

—  Bordeaux.  De^^ré  de  jurid.  221. 

—  Nimes.  Disposit.  entre  vifs  2028- 

10,2079-40  c. 

—  Paris.  Success.  502. 

-^  Poitiers.  Absence  672  c.,  787.— 
Exploit  558-20;  Intervent.  96- 

80,  125-10  c. 

—  Gons.  d'Et.  Conseil  d'État  84-2o, 

209,  245-20.  —  Emigré  255. 

—  Délib.  Enreg.  2292, 4240. 

6  Loi.  Très,  pnbl.,  p.  1141. 

—  Gass.  Cassation  1477c.;  Commune 

712  c.  —  Cassation  1477  c; 
Compét.  administr.  77  ;  Com- 
pét. crim.  59  c,  269  c.  —  En- 
reg. 5264;  Faux  194.  —Ex- 
pert. 290-10,  _-  Instr.  crimin. 

2545  c,  2678  C,  2679-10.  . 
Jour  férié  105- 10  ;  Procès-ver- 
bal 9-10  c.  —  Mise  en  jugem. 
308. 

—  Amiens.  Vente  I500-8o-ilo  c. 

—  Angers.  Privil.  et  hypoth.  820. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  249. 

—  Jeu  42;  Très.  publ.  1416  e. 

—  Success.  2262.  2313. 

—  Grenoble.Acquiescem.  137, 805c., 

861  e.;  Jugem.  p.  déf.  419-8o  a.; 
Obligat.  8486-40  e. 

—  Paris.  Contrainte  par  rorpa  1081; 

Effets  de  comm.  109-2o.  — 
Success.  12U.  —  V.  6  juil- 
let 1827. 

—  Rouen.  Expert.  242-2*. 

7  Bordeaux.  Acquiescem.  565  e.  •- 

Vente  publ.  d'immeub.  1587, 

—  Orléans.   FailUte   21 8-40,   295; 

Vente  publ.  d'immeub.  51  c, 
137  c,  248,  489-10  c.,  759- 
20c.,  760-loe.,  1062c.,  1291c., 
1294  e. 

—  Décis.  Enreg.  4173. 

8  Gass.  Cassation  1991  c;  Disposit. 

entre  vifs  il00-5<»,  1101  c. — 
Success.  1031  c. 

—  Gaen.  Servitude  808  c,  815. 

—  Dijon.  Snccesa.  1945. 

—  Mett.  Appel  civ.  1084. 

—  Paris.  Faillite  57-5o. 

—  Pau.  Effets  de  comm.  249. 

9  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 

Très.  Dttbl.  929,  p.  1141. 
10  Rouen.  Êontrat'de  mar.  2109  e., 
»42a.,^«»0.. 


Juillet. 

Il  Caas.  Adopt  4î  ;  Paternité  491 Q. 

—  Cassation  I4n  c;  Loi  343- 
Jo;  Reprise  d'ipst  71  c.  — 
Commune  1438.  —  Conipël. 
administr.  483  c;  Manufart. 
I70-1O;  Propriété  l$6-2o  c; 
Respon^b.  162  c,  250- lo.  — 
Contrat  de  mar.  2054,  ^924  c. 

—  Emigré  196.  —  Faux  indd. 
19. 

-BordeaufV.  11  février. 

—  Montpellier.  Contrat  de  wiriage 

1774,  1777  c,  3530  c. 

TT  f^oven.  Contrat  de  miir.  185  •., 
186. 

—  Toulouae.  FailUte  i98-8o, 

19  41x.  Privil.  et  hypoth.  UÇ-lS; 
Success.  124  c. 

—  L/on.  Privil.  et  hypoth.  276^10. 

—  Ipontpellîer.  Droit  civ.  264-9o  c, 

^85-10  c,  425-30  c.,  541  o. 

—  Nîmes.  Contrainte  p.  corps  802  c., 

997  c,  998  ;  Gendarme  U  c. 

—  Paris.  Compét.  comm.  376;  Gontr. 

par  corps  43-10  e. 

—  CoAs.  d'Etat  Instr.  administr. 

16-40. 

13  Gass.  Adopt  59, 130  e.  —  Gontr. 

de  mar.  858,  4103  c,  4105  c 
-^V.  15  Juillet 

—  Aix.  Cassation  2014. 

—  Angers.  Retenue  16. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  48,  700  p.  — 

Bourse  de  comip.  448  ;  Inter- 
vent 23-20  c, 

—  Bourges.  Servitude  2S2-2o. 

—  Paris.  Jugem.  par  déf.  195. 

14  Gass.  faillite  539-30,  1478  c, 

1482-20  p..  Loi  367-60,  548- 
1»  C.,. 

15  Gass.  Impôts  indir.  352-lo;  Pro- 

cès-verb.  399-8o  c.  —  Instr. 
crim.  3113.  —  Jeu  70  C;  71, 
75  c.  —  Mariage  I70-io  c.  — 
Rébellion  37 -4o. 

—  Amiens.  Except  534.  —  Obligat 

40R5-2O. 

—  Bordeaux.  Servitude  ld50-2o. 

—  Bourges.  Surenchère  176. 

—  Cire.  Hospices  304. 

16  Ord.  Impôts  dir.,  p.  267. 

17  Gass.  Droit  civil  498,  559  e. 

—  Amiens.  Degré  {e  Jurid.  334. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  dMmm.  263. 
r-  Lyon.  Exploit  613-3Q  c:  Fr^ia  et 

dép.  940. 

—  Paria.  Disposit  entre  vifs  258, 

27Q-10C.,  2414-10  c 

—  Rouen.  OfQce  88. 

—  Toulouse.  Arbitr.  401. 

—  Décis.  Enreg.  4044. 

18  Gass.  Minorité  219  c,  266, 7i2c.; 

Règlem.  de  jnge§  45  c— Vente 
publ.  de  récoltes  9-2o. 

—  Gaen.  Obligat  m  P.,  5|7  fi., 

5048. 

—  Colmar.  Faillite  728-2o  c.,  757  ; 

Jug.  p.  défaut  UO-30;  Oblige. 
3911-40  c. 

—  Rennes.  Vqiuire  174. 

—  Con8.  d'Etat  V.  8  Juillet  1^19. 

19  Ord.  Commune  1363  c,  1474. 

—  Casa.  Chose  jugée  190-30,  206- 

50  c— Compét.  administr.  165- 
50,  483  c;  Manufact  I70-lo. 
20, 173-10  p.;  Responsab.  228 
e.,  239-30  c— Compétence  cIV. 
tribun,  de  paix  109  c,  ii4c; 
Manufact  170-lo,  i73-loc.— 
Délai  101  c;  Effets  de  comm. 
681;  Loi  491-80  C.  —  Forêts 
207  c;  Responsab.  627,  (141  e, 

—  Propriété  I66-20  e. 

—  Bordeaux.  Success.  1870,  ^75. 
^  Grenoble.  Exploit  881 -lo, 

^  Nimes.  Contrat  de  mar.  3502-2o. 

—  Rennea.  Minorité  719-ip  c 

—  Rouen.  Effet9  de  como).  i76-ip. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  2197. 

—  Gons.  d'Etat  Avocat  544.-rCom- 

pèt  administr.  161;  Coq^.  d'Et 
100,  208  c.  —  Compét  Almin. 
831  C;  Manufact.  27 -20, 28.  — 
Gons.  d'Et.  83-30.  314.— Culte 
687-10-20.— Hospices  78  ;  Très. 
Dubl.  424-io.  —  Mines  555.  — 
Pension  247.— Tierce-opposit 
270  c.  —  Trésor  public  4â4-3o, 
457-10-89,  1053-10, 10«. 
so  Arrêté avoo.  à» Paria. Avocat iil . 
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JolUet. 

20  G^ss.  Défenie  128.  ->  Émigré 

•       405-2Io:-VoH13-lo.'^^'^*^ 

-:  Bruxelles.  Minorité  468,  *69  c— 

Vente  publ.  d'ini m.  181  c. 

—  Colmar.  Priv.  et  hypolh.  2533-30. 

—  Metz.  Enquête  119  c,  l^||,  |3|: 

—  Rarl».  bésutem.  96. 

îl  Arrêté.  Trésor  public  ^%%. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1498-79, 1544, 

I717'-4p  c  .  2196,  22n-3ft, 
2266,    300t,    8005;  TémoUS 

609-IO.— Instr.  crim.  ni8-3o. 

—Vol  928. 

—  Ai;.  Droit  mar jtl20Q. 

—  Bordpaw.  Except  511. 

—  Grenoble.  Success.  1239. 

—  Parja.  Pr^tàintér.  271-lo. 

22  Pans.  Acte  de  commerce  267  c- 

Coropétpomm.  1 66.— prew  ipi. 
CIV.  1Ô57. 

-Pau.  Adopt.  38  c.  41,52  c. 

—  Tqqlouse.  Effets  de  conuQ.  il. 

—  Déçis.  Forêts  1141. 

23  Orq.  Octroi  274,  p.  17  ;  Org.  mi- 

lit,  D.  1887;  Trésor  public, 

|4  Aix.  Droit  civil  269-10-20. 

—  Bordeaux.  Accessoire  18  c;  Pro- 

priété 122-10  c.,  679  c;  Servi- 
tude 1097. —iJ^ge  325. 
T-  Pans.  En^igré  135,  234  c. 

—  Riom.  Faqx  incid.  144. 

—  Rouen.  Expert.  242-2o. 

—  Toulouse.  Mariage  422. 

—  Détis.  Droit  marit.  79. 

25  Casa.  Action  pos^ss.  568,  655  c; 
Commqne  1414  c—  Course  de 
comm.  387.  —  Enquête  456  c, 
480.  —  Obligat.  173-2o. 

—  Bordeaux.  Mandat  136-2oc.,  402- 

40  c.:  Obligat  3200  c. 

—  Gaen.  Propriété  343  c,  348-2oc 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  4O6-140,— 

Obligat  2048,  2111  c:  Peine 
757-20  c.  —  Rente  viagère  72- 
lo.  — Suciîess.  671,  811. 

^  Ord.  Douanes,  p.  597  ;  Organ. 
éçppom.  1290;  Organ.  milit, 
p.  1887  ;V.  12  août 

îT  Cm-  Cassation  ^01 3  c..  2037; 
Emigré  231  c.  —  Bégfem.  de 

—  Bonk-aux.  kpwX  lorJd,  SB. 

—  Btiir^e^.  Pjt|ïïail  87  c,  !  î8-î*>. 

—  Pcmirfs.  Privil.  at  hypoth.  |7a|. 

—  Gofis.    (1  iiiaL    Utit^miiue    2536, 

253  3 -âo;  Coriiiiét.  admiiauslr. 
151  î  hm9¥t  mlmiiï.  lô-»o, — 
Compét  adiJfiQ.  ^1  ;  Eaïi  43B- 
^0.— cunpei,  (i>.  uiU.  dcpiiix 
ifiî .— rAins.  ii'El^un.— Eiïii- 
gfé  4ù4-io,  --  EJipfûpr.  ptihl. 
%i-i9,  ï*-5o  c—  ImiîJï*  in.lif. 
â1o-5^"  Jeu  Ui^.^in^im. 
p.  âùt  506-3*.--  tfé&or  ptiUlie 
449-i**.  1001,  tOû5-ilfl. 

—  D^fis.  Connuane  ïSfit. 

—  Solul-  Eitri'i.  iSo. 

27  Ca!^.";^  PriviL  m  bjpolb,  Hï,  — 
Verne  3057-29, 

—  Lj  n».  Org.  ujilit  765. 

«r  Pan»   (^iiiarainlif  p.  corps  Tl.  <t- 

lV'rfifi|Viioii  314. 
Si  C»^.  fii^imli^  19,  10  C;  Tenla^ 

live  Si  f.— liniidb  indir.  63  — 

liiiiir,  criai  lu,  u  as -50  t.;  Vol 

506*70. 

—  Ak.  Arliilr.  J9û  t.,  199  c*î  Corn- 

.VI  :  ,\;  Lu  nm"  c. 
«<-  Bourges.  Vente  1302. 

—  Parl3.  Requéje  civ.  114  e, 

19  Gass.  Cassation  851.  t-  fofe- 
^onn.publ.  152-10-90,  ..Peine 

f*.  Amiens.  Dispos,  entre  vi&  1763. 
•sr  Lyoq.  Enefs  de  cpmm.  407. 

—  Paris.  Gompét.  civ.  trib.  d'arr. 

130-10.—  Droit  civil  186-|o,- 
Paternité  45. 18  c 
si.Cmi.  Arbiu.  1S38.  —  Doutnes 

793  c,  850. 

—  Bordeaux.  Disp.  entre  vifs  4192. 

—  touage  41 5-20.—  Péremp- 
tion 19,  387;  Prescript.  crim. 
809-10  c.  —  Privil.  et  hypoth. 
2201,  22Q3. 
ir  F9n&-  Vente  pibl.  d'ioMueubles 
1993-80. 
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Juillet. 

81  Rennes.  ÀTOcaC  137  c,  144  c, 
399 

—  Toaloose.Disp.  entre  Tif844l3-lo. 

Août. 

1  Ciss.  Contrainte  ptr  corps  83  e.» 
1017  ;Hat.  SOniUl.  37-14«C. 

—  Rennes.  Arbitr.  138, 168  e. 
•—  Cire.  Impôts  indir.  1S4. 

—  Instr.  Certif.  de  vie  3S  c,  86  e.> 

37  c„  38  c;  Notaire,  p.  591. 

5  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  738-670. 
•*  Cass.  Cassation  1909-4O  c;  Jil- 

gem.  4SI  50  c;  Ordre  688.  — 
Enreg.  5360. 

—  Aix.  Arbitr.  803  ;  Deg.  de  jnrid. 

589  c 

—  Caen.  Appel  civ.  1 139.  —  Contrat 

de  mar.  3879-10. 

—  Dooai.  Vente  1800. 

-*  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'EUt  213; 
Huissier 26  c;  Voirie  par  terre 
1124.  —  Doni.  publ.  63  c.  — 
Eaa  69, 406-3o,42S-3o,  587-10, 
56l-ilo.~Miiuorat4l.  —  Ma- 
nufact.  67-40^  85, 193.  —  Pen- 
sion 175.  — Trav.  publ.  417-10, 
704.  —  Très.  publ.  4J4-18o, 
1035.  —  Voirie  p.  eau  611-3o. 
—Voirie  p.  terre  1723,  l728-lo, 
1729-20,  1993,  S097-1O,  2195- 
30  2338 
8  Cass!  Associât,  illic.  32;  Culte 
91-10  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  1974. 

—  Nancy.  Enquête  407. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3768  ; 

Success.  1424;  Tlerce-0|iposit. 
187-10  c.,  193-30.  —  Ordre 
959-40  ;  Pri vil.  et  bypotb.  132; 
Vente  publ.  d'iuim.  777. 

—  Ch.  des  pairs.  Compét.  crim.720, 

734. 
4  Cass.  Appel  erim.  82,  151  c; 
Presse-oatr.  857 -70  c,  1394, 
1 557-30  c— Cassation  1795  c; 
Fonctionn.  publ.  149-3o  c, 
153-10.  —  Faux  263;  Ten- 
tative 57-30  c—  instr.  crimin. 
3500-30. 
*  Aix.  Obligat.  5511. 

—  Lyon.  Ordre  1114-toc.;  Vente 

publ.  d'immenb.  1766. 

—  Paris.  Propriété  littér.  279. 

—  Riom.  Prescri|>t.  civ.   1056  c; 

Rentes  constituées  169- 10  c., 
172. 

ft  Cass.  Chosejuffée  465  ;  Prescript. 
crim.  74  c;  Prêt  àintér.  281  c; 
300-10  c.  —  Minist  publ.  55, 
65,  270  c. 

—  Amiens.  Saisie-arrêt  43. 

—  Colniar.  Appel  civ.  lOii;  Corn- 

pet.  comm.  377  c 

6  Aix.  Except.  160- 30. 

1  Cass.  Chose  jngée  387-2o;  Ja- 
gem.  464-30;  Obligat.  2227  c 
—  Enreg.  499,  1169  c.  -  In- 
terdict.  49- 10  c,  80. 

—  Angers.  Org.  instr.  pnbl.  302. 

—  Bourges.  Usage  520. 

•^  Cohnar.  Contrainte  p.  corps  775; 
Expjoit  226-20  c. 

8  Cass.  Acquicscem.  315  c;  Dia- 

posit.  entre  vifs  326,  331-2oe.; 
Interrog.  sur  faits  et  art.  43  c., 
63  c.  ;  Oblieat.  51 24-2o  c—  Pnn 
priétc  féodale  460. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypoth.  1891. 
>-  Caen.  Ordre  683-2o. 

—  Lyon.  Deg.  de  jurid.  151-2o. 
^  Rennes.  Arbitr.  1177, 1190  e. 

9  Cass.  Acquiescem.  67  c,  418; 

Mariage  762-2o.  —  Cassation 
1839-40.  —  Droit  marit.  391 1., 
1923.  —  Org.  jadic.  189  e.  — 
Surenchère  131.  —Très.  pnbL 
791  c. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  viiii 

2870-80,  3167. 

—  Dijon.  Contrat  de  mar.  2251. 

—  Grenoble.  Obligat.  2441. 

—  Poitiers.  Acquiescem.  774. 

10  Cass.  Faux  28,29  ;  Instr.  crimin. 
2474-10:  Monnaie  74  c.  — 
Instr.  crim.  1429,  1431,3068- 
20,  3125.  —  Jugement  54-2o, 
197-10,  55-60.  —  PriviU  et  hy- 
foUl.1089.  —  VoU95, 


1826 

Août. 

10  Agen.  Obligat.  4528-10. 

—  Aix.  Droit  marit.  591,  592  c 

—  Paris.  Acte  de  comm.  117. 

—  Décis.  Enreg.  3274. 

11  Cass.  km*i\  rrim.  133  c;  Ingem. 

d'av.  dire  droit  89-10.  —  Faux 
21  c,  25.— Instr.  crimin.  884; 
Jugem.  839-10.  —  Instr.  crim. 

3385-70. 

—  Amiens.  Désistem.  57. 

—  Bordeaux.  Compét.  contm.  185. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  129-4o. 

Obligat.  613-10. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2181,  2182. 

12  Cass.  Appel  crim.  35  c. 

—  Amiens.  Jugem.  par  dèf.  176-4o; 

Obligat.  5368  c. 

—  Colmar.  Rentes  constituées  42; 

Rentes  foncières  7  0-30  e. 

—  Grenoble.  Arbitr.  703,  740  c, 

848  c.  —  Sorcess.  502. 

—  Rouen.  Success.  819. 

13  Décis.  Commune  1825. 

14  Cass.  Contrat  de  mar.  1 124-7o.— 

Emigré  l26-2oc.,  127-2o  c, 
185-110  c.,  189-20,  210-io  c 

—  Enreg.  5568. 

—  Angers.  Cbasse  50  c,  54. 

—  Besançon.  Enquête  195. 

—  Bordeaux.  Mandat  UO-lo. 

—  Nlmcs.  Privil.  et  hypoth.  1242-3o. 

16  Cass.  Brevet  d'invention  312  c; 

Cassation  1736-50  c;  Louage 
d'ouv.  106-10.— Deg.  de  iurid. 
349-10;  Ordre  841  c— Dispos, 
entre  vifs  U91  c,  4492-10.  .- 
Faillite  1320.— Vente  publiifne 
d'imm.  1268-20. 

—  Angers.  Privil.  et  bypotb.  1292c., 

1622-20,2968. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  466-2o. 

—  Grenoble.  Appel  civil  880  ;  Délai 

54;  Exploit  355c.,  359- lo;  Jour 
férié  16c.—  Exploit  160- lo. 

17  Bordeaux.  Presse-outr.  1040. 

18  Cass.  Chose  jngée  542  c.— Instr. 

crim.  150-40,  152-30  c.  — 
Org.  marit.  IOO5-I0. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  1677  ; 

Enquête  238- lo  e. 

—  Angers.  Vente  970-2o. 

—  Bourges.  Vente  publique  d'imm. 

107S-1O,  1076  c. 

—  Paris.  Associât,  illic.  65  c;  Culte 

422  ;  instr.  crim.  466  c. 

—  Poitiers.  Acquiescem.  597. 

19  Cass.  Forfait.  t02-3oe.,  1I8-30; 

Garde  cbampét.  50  c— Loi  47- 
40  c.  —  Procès-verbal  138- lo- 
70.  —  Serment  204-5o. 

—  Bordeaux.  Loi  274  c;  Obligat 

1402  c;  Rente  viagère  133; 
Vente  1232  c—  Propriété  455. 

—  Lyon.  Société  1589. 

—  Paris.  Obligat  3355. 

—  Riom.  Avoué  143  c,  170. 

Si  Cass.  Tierce-opposition  190  c, 
193-40. 

—  Agen.  Snccess.  1028. 

—  Caen.  Presse-oatr.  187,  138  c, 

172  c. 

—  Meu.  Dom.  engag.  87  c,  87-2*. 

—  Nancy.  ImpOlsdir.  559, 660-5oc.; 

Prescript  civ.  1104  c. 
82  Cass.  Cassation  1606-5oc.,  1617 
c;  Disposit  entre  vifs  1311  &; 
Obligat.  505  c  —  Organ.  mllit 
391-30 

—  Bordeanx.  Désistem.  48.  —  Ma- 

riage 818-90. 
•»  Bourges.   Conciliât  191-lo  e.; 
Vente  publ.  d*imm.  2084-1 0. 

—  Lyon.   Compét   comm.  890  e.; 

Contrainte  p.  corps  759.  —  Ef- 
fets de  comm.  702-2o. 

—  Paris.  PrivU.  etbypoth.  S475-lo. 

—  Toulouse.  Jug.  p.  dèf.  41 8-10  e., 

488-10. 
S3  Cass.  Aequiese.  318;  Juc.  p.  déf. 
120-10  e.,  148  e.  —  Cassation 
1890e.;  Loi  38-40 c;  Prescript 
dv.  706.  —  Contrat  de  mariage 
886  ;  Mariage  393-2o  e.,  394- 
80  c,  405-10.—  Jugem.  183  c, 
197-10;  Mariage  893-10,900-10. 
—Marais  34.  —  Obligat  4346 
c.,  4420. 

—  Aix.  Contr.  p.  corps  758,  858  c, 

923-80  c,  986  e.;  UUk,  DOOT. 
80  c.,  165  €. 
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Août. 


23  Bordeaux.  Hospices  408 1.,  488, 

433  c— V.  23  août  1823. 

—  Cons.  d'EUt  Désistem.  211-20; 

Etablîssem.  pnbl.  1 4.  —  Marais 
76-50.— Travaux  publ.  493. 

—  Avis.  Place  de  guerre  135. 

—  Délib.  Enreg.  2380. 

24  Cass.  Action  140  c.^,  Compét  cit. 

tribun,  de  paix  17.  —  Faillite 
774-30,  1379-80.  —  Prescript 
civ.  915. 

—  Bruxelles.  Disposit  entre  vUii 

4255. 

—  Lyon.  Arbitr.  46,  49  c,  1182; 

Vente  386  c— Rébellion  39-3o.  > 

—  Paris.  Référé  103  c. 

85  Cass.  Cassation  233,  2255-lo  c; 
instr.  crim.  3357-10,3378.— 
Instr.  crim.  1650-3O,  3177-20; 
Témoin  652 -30  c;  Tentadve 
93-20.  —  Instr.  crim.  3177-20; 
Témoin455-lo,  652-20.— Poids 
et  mesures  1(4-1  oc. 

—  Agen.  Org.  milit  313. 

—  Besançon.  Demande  non?.  126  ; 

Jugem.  960-10. 

—  Colmar.  Assurances  terrestr.  69, 

84  c,  244  c;  Privil.  etbypoth. 

2277  c. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  8(5. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  2617  c; 

Faillite  1090. 
26  Cass.  Cassation  454.  —  Compét. 
crim.  341  C;  Quest.  préjndie. 
223-10;  Voirie  p.  eau  656-io.so. 
—Frais  et  dep.  1045-2O.— Imp. 
indir.  487  c.,  512;  Octroi  377  c. 

—  Bastia.  Contr.  p.  corps  825, 857  e., 

922  c. 

—  Grenoble.  Acquiese.  675  e. 

—  Paris.  Jeu  17. 

—  Rennes.  Commune  2458. 
28  Besançon.  Loi  38-2o. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  248, 

—Faillite  828.— Jeu  17, 19-8oc 
—Obligat  5160-20. 

—  Colmar.  Arbitr.  1028. 

—  Nancy.  Compte  153. 

—  Paris.  Propriété  littér.  420. 

—  instr.  Trav.  publ.  204. 

89  Cass.  Dem.nouv.  219-20. —Droit 
civ,  467 -30. 

—  Bourges.  Conciliât  53  c,  106; 

Servitude  639.  —  Deg.  de  ju- 
rid. 397-50. 

—  Grenoble.Contr.de  mar.  41 50-30. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3809. 

—  Poitiers.  Disposit.  entre  vifs  200. 

—  Décis.  Frais  1041. 

80  Ord.  Monnaie,  p.  883;  Org.  co- 
lon., p.  1031. 

—  Cass.  Absence  466,  508  c.  —  Ef- 

fets de  comm.  84;  Obligat 
516  c;  Société  920  C—  Enreg. 
500,  863  c.,  1169  c.,  6040. 

—  Colmar.  Exploit  311-2o. 

—  Douai.  Obligat  4278-10. 

—  Riom.  Deg.  de  jurid.  210. 

—  Cons.  d'EUt  Emigré  258-So.— 

Instr.  administr.  13-14o. 

—  Délib.  Enreg.  1233. 

31  Cass.  Cassation  2018  e.;  Frais 

885-20 

—  Amiens.  *  Action   170  ;    Expert. 

216  ;  Obligat  3171  c. 

—  BastU.  Contr.  par  corps  165  c, 

304  c,  324  C;  Domicile  80  c; 
Intervent  27-20  c;  Minorité 
209-30  c,  734  ;  Puiss.  patem. 
19  c,  55  e.,  74-10  c. 

—  Bordeaux.  Dem.  noov.  86, 171. 

—  Sen-itude  1050-2O,  1059. 

—  Bourges.  Compét.  crim.  460.  — 

Success.  1896,  1899  C. 

—  Lyon.  Intervent  98-lo;  Tierce- 

opposit  193-70  c. 

—  Poitiers.  Jugem.  260. 

Septembre. 

1  Cass.  Cassation  l747-lo  e.;  Gon- 

tnvent  465  c;  PresseK)otr. 
1331.  —  Faux  110.—  Greffe 
129-30  e.;  Jugem.  739-lo.  — 
Instr.  crimin.  8393,  3738  e.; 
Peine  432  c. 

—  Bordeaux.  Société  9304».  986  e. 

2  Cass.  Peine  694-10. 

8  Décis.  Contrat  4e  Biar.  888, 
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Septembre. 

6  Cons.  d'Éut.  Chose  jngée  78- 

20  c;  Commune  1693, 1905  c.; 
Compét.  administr.  68-10  c  — 
Communel359,  I7i5c.,l7i6  e. 
1465.—  Compét  admin.  37-5o. 

—  Conseil  d^tat  204,  209.— 
Conseil  d  Etat  214,  217  ;  Ex- 
propriât publ.  13-50,  I8-60. 

—  Dom.  engagés  64  c,  73- 
80,  101  -6o  c,  70  c.  —  Eau 
416-80.  —  Emigré  21 7 -60  ; 
Très.  publ.  426-4o.  _  Obligat 
849-20.  .  Org.  marit  459.  — 

.  Prises  marit  202.  —  Trésor 
publ.  355-30.  _  Voirie  p.  eau 
61 1-40.  —  Voirie  par  terre 
54-40.  1136,  1948,  2006-80, 
2248-10,2307-10. 

—  Délib.  Enreg.  4407, 4594. 

7  Cass.  Coutravent  484  c.  —  Rè- 

glem.  de  juges  174  c. 

8  Cass.    Cassation  445;    Crises 

contre  les  personnes  19, 20-1  o- 
40  ;  Peine  105  c.  —  Cassation 
2248  c;  Faux  169,  185  c.,  387 

—  Instr.  crim.  1473,  1859  c, 
1909  c,  3660,  3499-30. 

9  Cass.  Cassation  2248  c;  Vol  643, 

662.  —  Compét.  crim.  474-40; 
Loi  455  C;  Traité  internat 
274  c,  320 c.  —Crimes contre 
le^  personnes  8l3-io;  instr. 
crim.  338S-80,  3493-110.  — 
Forêts  1467  c;  Quest  préjndie. 
95, 1 12-10. .  Peine  170-loc.; 
Prêt  8  intér.  299  c;  Vol  925.— 
Peine  540,  545.  —  Poids  et 
mesures  138-3o,  142-2o  c, 
152  c. 

—  Nancy.  Forêts  608. 

14  Cass.  CassaUon443c.,45S-4oe., 

Instr.  crim.  2294,  2696,  2773; 
2785,  2908-30  ;  Témoin  653.— 
Cassation  2248  c;  Témoign. 
faux  38  C^  55  c,  58-10,  59  c, 
60  C.  —  Faux  488.  —  Insir. 
crim.  3429. 

—  Décis.  Enreg.  2927  ;  Vente  pobl. 

de  meub.  67. 

15  Cass.  Domm.  destr.  71  ;  Instr. 

crim.  1200  e.  -Quest  préjn- 
die. 161-40,172. 

22  Cass.  Défense  62,  116  c,  147  e. 

Org.  judic.  572-20. 

—  Solut  Enreg.  3537. 

23  Cass.  Cassation  1000  c,  1008  ; 

Commune  712  e.;Grice  13  c— 

Peine  376-2o  c;  Poids  et  mes. 

109-20,110. 
27  Ord.  Bonne  de  comm.  129  ;  Fo- 

rèU  114  ;  Org.  milit,  p.  1887  ; 

Pèche  marit  10. 
^  Solut  Enreg.  2272,  2480. 

29  Cass.  Instr.  crim.  3033,  3172-fto, 

3341  c. 

30  Cass.  CassaUon  260  c,  536  e., 

945,  1530;  Instr.  crim.  622  ^ 
Jugem.  744-20,  882-40  ;  Mi- 
nist  pnbl.  74  c;  Témoin  225, 
514.  —  Instr.  crim.  l2t-8o  c, 
327,  379  C.  —  Org.  colon.ns, 
349  c,  851,  616-30,  629.  — 
Témoign.  hnx  32  c,  58-8o, 
89  e. 

—  Liège.  Louage  584-1  o. 

—  Dec».  Frais  et  dépens  1078, 

Instr.  crim.  541,559,768,851. 

—  Cire  Témoin  293,  294. 

—  Instr.  Enreg.  950.  2588,  4296; 

Expert.  406,  410  ;  Frais  et  dé- 
pens 55,  56,1075,  1079,1105, 
1110,  1115,  1121,  1124,  1126, 
1141,  1145,  1150,  1168,  1169; 

Greffe  144  ;  Instr.  crim.  1295  c, 

1306. 


Octobre. 

. .  Caen.  Pèche  flnr.  90  e. 
8  Metz.  Instr.  crim.  512-8n 

—  Décis.  Douanes  481. 

4  Ord.  Organ.  éeonom.,  p.  129  s.; 
Traité  intem.,  p.  523, 524, 582. 

—  Délib.  Agréé  112;  Enreg.  1231, 

1692. 

—  Solut  Enreg.  2272. 

8  Cass.  Abus  de  conf.  202  c;  Cas- 
sation 973  ;  Degré  de  jnridict 
673-60  ;  Dépôt  132-20  ;  Obligat 
4778-10  C, 
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Octobre. 

6  Délib.  Enreg.  IU8-I0,  lisit, 

8568,  3764. 

7  Cass.  Commone  707  ;  Compét 

crim.  340  c,  349  ;  GontnTeBL 
89  c,  94  c;  Loi  67  c;  PeÎM 
82-loc.;92c.:Règleai.deii- 
ges  204.  —  Compét  crim. 
474-30;  Grâce  80  c-bistr. 
crim.  3S08-2O.  —  Régies,  ie 
juges  175. 204.-Reveadw2. 

—  Bruxelles.  Appel  crim.  101. 

10  Bruxelles.  Emjnète  389. 

—  Délib.  Enreg.  659. 

11  Délib.  Enreg.  1192. 

12  Liège.  Péremption  163-1*. 

13  Cass.   Compét.  comm.  SS9  t.; 

Faillite  562-30, 1474e.,  1411  e. 

—  Faux  2I8-50;  Insir.  crim. 
3037-20  ;  Serment  iSl.-bsir. 
crimin.  1467,  211S.  -  Pdae 
282-10. 

14  Cass.  Appel  erim.  323  e.;  Gm- 

pèt.  cnm.  401-70  ;  procès-Teii 
12  c,  642.— Attent  anx  bois 
89.— Complice  16  c.,  30  c,  14- 
80  c,  122-30;  Mariage  Ml  c; 
Prêt  à  intér.  294-2»  c-Poitn 
836c.,  631,  754c.,  697c,7». 

—  Frais  et  dépens  103S-1*.- 
Jngem.  1081 -30  ;  Peine  433  e. 

—  Procès-verballSJ-l». 

15  Ord.  Monnaie,  p.  368;  Oi|.aL, 

p.  1031. 

—  Cons.  d'EUt.  Impôts  dir.  !!•«•, 

436-20,  449,  575.  598  C,  «ii, 
658-30.  — Jug.p.dèr.5!««: 
Voirie  p.  terre  404.  -  «aidié 
de  fournit  48-170.  lOl-ii*.- 
Place  de  guerre  69, 71,  l«, 
150-10  c— TraTSttx  piibL«il. 
—V.  25  octobre. 

17  Arrêté.  Voirie  p.  eau  291. 

—  Cire.  Douanes  139. 

18  Bruxelles.  Enquête  108  e.,3Si 

—  Délib.  Enreg.  1785,1881c 

19  Cire.  Douanes  401. 

80  Cass.  Commune  712  c;  PrMèi- 
verbal  232-20. -Etisioatt- 
40-50  ;  Instr.  crim.  8Sî c;»- 
glem.  de  juges  200  c-Ex|W 
727-30. 

—  Cirr.  Douanes  754. 755. 

—  Décis.  Dom.  de  l'Eut  81-10*. 
21  Caen.  Obligat  2399. 

23  Décis.  Enreg.  1859. 

85  Cons.  d'Etat  Commune  !M8.- 
Hospices95.-Maicbé4erw- 
nit  53-20,  M-jo,  143-I».- 
Trav.  publ.  1297-10. -W«r 
publ.  l040-8o.-Voirle^l«« 
418-10. 

—  Cire  Douanes  644. 

88  Cass.  Org.  colon.  990-2*. 


Novembre* 

1  Ord.  Org.  narit  529,  ^lltti 
Vdrie  p.  terre  1128,  ll4ji^ 


Cons.  d'Etat. 
1684-20,  1707  e.,  2805.-»^ 
nation.  25.— Emigré  t«i->'r 
Impôts  dir.  134.- Marett  il 
fournit  li6-2o.-Tlerte-o|»p- 
sit  275-30, 806.-Trésof  pMJ- 
481-20.— Vente  admiiisir.nt 

5  Liège.  Disposit  entre  tift»- 

Obligat  999-10. 
3Cass.Apijelcri«.  M«e.;Cjl|l- 
pétcrim.525.-Plill^tel45«• 
lo;Instr.  crimin.  «437-6»^ 
Faux  140-20,260.1»;  !«;• 
crim.  2470-30.  —  rrJiB  rt  Uh 
986  c;  Instr.  crimin.  W1. 
Peine  104-1 6o8u«-l»e. 

—  La  Haye.  PritUégei  et  kyp» 

596-20. 
8  Ord.  ManufiKt,  p.  6. 

6  Nîmes.  Exploit  381-2o  c;  W- 

prises  d'inst  25. 

7  Cass.  Contrat  de  mar.  44J.4WC, 

3576c.:Loi384e.-Dr»iia;- 
395,  409  C.  -  Earef.  }»?> 
1814  c,  4941.- Or««D.  jM'f- 
162-20.  —  Vente  pnbl.  di«»- 
1447-30,  1478  c..  1780-»». 

—  Rouen.  Compét  cIt.  tnb- «"ff- 

208;PriviLellïjpoth.Wl»^ 
1405-20. 
Déds.Ftaisetdé^li«^ 
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Novembre. 

s  Cass.  Gompèt.  49  c;  ConcliMfoo 
98  C;  Forêts  HH,  1535  c; 
iofem.iesc— EOeisde  comm. 
459-4*  ;  Jucem.  194, 1039-toc. 
~  Jag.  p.  def.  il3.—  Sarcesi. 
8153,  2191  e.— Vente  publique 
d'imm.  284. 

—  Liefe.  Faillite  134S. 

—  Cire.  Douanes  429. 

9  Cass.  Contrat  de  mar.  2034  e., 
3501-10-20,  4035-10  c,  4061- 
|o  e.,  4065  e.— Explott  348-5o. 

—  Prescript.  civ.  48  c,  45i-io; 
Senitude  1051  c;  Usage  I32c. 
^  Rooen.  Chasse  46  ;  Faux  35  c; 
Obligat.  4042-10  c. 

10  Cass.  Cassation  1236-10  e.;  imp. 

indir.  515  c;  Procès-verb.  399- 
9:  —  Compèt.  crim.  250  e.; 
Presse-outrage  934.  —  Jngcm. 
1083-30;  Presse-outr.  190, 207 
c,  495  e.,  875-10  c,  951  e., 
964-10  c—Procès-terb.  57-io. 

—  Orléans.  Chose  jugée  1 66-90. 

11  Cass.  Appel  crim.  181  c;  ImpOtS 

indir.  487  c;  Voiture  360.  - 
Calte  64  e.;  Jour  férié  75; 
Procës-Terb.  57-1 0.—  Poids  et 
mesnres  89, 111  c,  147-loc 

—  Cire.  Hospices  306, 309, 31 1. 

12  Ord.  Conr  des  comptes,  p.  511; 

Impôu  indir.,  p.  422;  Trésor 
pobl^  p.  1141. 

13  Cass.  Bnreg.  8061. 

—  Nancy.  Arqniesc.  598  ;  Appel  df . 

445;  Conclus.  2-20  c. 

—  Paris.  Paternité  547-lo. 

14  Cass.  Action  183  e.;  Cassation 

3O8-30  e.;  Emigré  240. 24 1-50 
c:  Cidre  1016  c;  PriTil.  et  hy- 
polh.  1871-60  e.,  2499  c.  — 
Câssallon  1357  e.;  Obligat. 
2897  c;  Prcscript.  eiv.  905.— 
Cassation  I6OO-80  c:  Preuve 
82;  Privil.  et  hypoth.  1830; 
TranscripU  367  c— Echange  2 1 . 

—  Bordeaux.  Arbitr.  130. 

.-  Boarges.  Enqnèie  27  2^  478. 
«—  Ronen.  Vente  publ.  d'tmm.  745. 

15  Ord.  Manofact.  88,  loi  c-io-so; 

Voirie  p.  terre  418-2o,  li33-2o. 
*  Cass.  Disposit.  entre  vifs  264-4o, 
266  c;  Obligat  5036  c.  —  In- 
terdict.  21 7 -80. 

—  Bastia.  Louage  127,  896  e. 

»  Bourges.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 
26,  27  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Appel  civ.  928.  — 

Commune  1895.  —  lmp<)U  ind. 
170-20.  —  Marché  de  fournit. 
42-70.  -  Trav.  publ.  436- 10, 
1211, 1218.^Trés.  publ.  1087- 
lo.— Voirie  p.  eau  550, 5rt3  e. 
18  Cass.  Cassation  i687-loc.:  Com- 
pét. comm.  427,428  c.;Except. 
403 C.  —Prêta  intér.  45-i<*c., 

133-20. 

—  Bruxelles.  Saisie -arrêt  355  c., 

8191. 

—  Paris.  Respottsab.  346-3o. 

—  Poitiers.  Enquête  467,  528  c. 

—  Rouen.  Commerç.247c.;  I^ouage 

d'OBTT.  43. 
»  Trib.  comffl.  de  Marseille.  Droit 
marit.  705, 70G. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  149, 153. 

17  Case.  Attentat  aux  mœurs  149.— 

loBpôts  indir.  199  c,  200,  206- 
10  c.  '  Instr.  erimiu.  814, 
1060  e.  —  Org.  coton.  990-2o: 

—  Bourges.  Conciliât.  54. 

—  Metz.  Appel  civ.  873. 

—  Paris.  Mariage  748-30. 

—  Rouen.  Senitcde  642. 

—  Dérts.  Org.  marit.  689, 690. 
.-  Diiib.  Enreg.  3370. 

18  Cass.  Douanes  746-2o-3o,982e., 

1000-10. .  Garde  nat.  l95-2o, 

178,501,676. 

—  Roaen.Commnnel  601-80,1602-30 

19  Ord.  Très.  publ.  765,  198-9S 

875,  882,  p.  1141. 

—  Bordeavx.  Mandat  3il-2o. 

M  Cass.  Arqniesrem.  878.  —  Con- 
trainte p.  corps  160  c,  170-10. 
Disposit.  entre  vifs  1667,1689- 
80  c,  1693  c.,  1695  c.  — Vê- 
riacat.  d'écrit.  108. 

->  Bourges.  Absence  844, 671  e. 

—  Caen:Di8po8it.eBlffnfk2iMo, 


2^0  c 


Novembre. 

20  Trib.  comm.  de  Bordeaux.  Gom- 

missionn.  86  c. 
Si  Cass.  Cassation  624-30;  Jugement 

998-180,  1006-20;  PreuTe  20, 

48  c.  —  Compét.  civile  tribun. 

d'arr.  307  c;  Pérempt.  144. 

80  c,  50  c.,  260-1  oc,  300-20  c. 

—  Jugem.  981-20. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  753  c;  Do- 

micile élu  117-10;  Saisie  exé- 
cui.  57  c. 

—  Limoges.  Enquête  60  c;  Séparât. 

de  corps  306. 

—  Nîmes.  Rébellion  39-2o. 

—  Rouen.  Jugem.  p.  déf.  887-10. 

—  Cire.  Douanes  317. 

—  Décis.  Notaire  289- lo,  p.  591. 

22  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Dem.  nouv.  22î-lo.  —Vente 

1207.  Vente  publ.  d'immeub. 
1216-30  c,  1S44. 

—  Aix.  Ordre  879-3o,  897. 

—  Caen.  Vice  rédblbit.  229. 

—  La  Haye.  Except.  533  e. 

—  Limoges.  Deg,  de  jurid.  55i-2o. 
^  Cons.  d'Etat.  Commune  19li-2o. 

—  Compét.  admin.  33.  —Con- 
seil d'Etat  71 -to.  —  Dom.  de 
l'Etat  322:  Vente  adminlstr. 
810-10.  — fean  475-90,  476-80, 
541-10,  5U-20.  —  Koréts 
1905.  —  Manufact.  123^».  — 
Pension  196.  —  Trav.  publics 
1283-20.    —  Voirie  p.  terre 

1762-10. 

23  Cass.  Chose  jugée  233  c;  Contr. 

de  mar.  758  c,  759,  lUO  c, 
1443  c,  1483  c. 

—  Liège.  Cassation  1473. 

24  Cass.  Contumace  15  c,  I6-10, 

18  c. 

—  Caen.  Normandie  70  e. 

—  Délib.  Enreg.  1153,  2716. 

25  Cass.  Amnistie  126  c;  Appel  civ. 

1126  c;  Appel  rrimin.  U2c.; 
Chose  jugée  363-5o  c;  Quesl. 
prcjodic.  159,  166  c.  —Vol 

—  Amiens.  Prescript.  civ.  113. 

—  Bruxelles.   Disposit.  entre  vifs 

3467.  —  Interrog.  sur  faits  et 
art.  99. 

26  Ord.  Prorês-^erb.  762. 
^  Colmar.  Usage  152  c. 

—  Toulouse.  Disposit.  entre  Tifi 

2182. 

—  Cire.  Prisons  45. 

27  Montpellier.  Privil.  et  bypoth. 

1116-10. 

28  Cass.  Appel  civ.  348  c.  :  Cassation 

1815  c..  1909-60;  Deg.de  ju- 
rid. I88-20.-  Cassation  1872. 

—  Amiens.  Priv.  et  hjrpotb.  1692-10. 

—  Limoges.    Disposit.  entre  y\h 

1521,  1530  c.,  1537  e.,  2316e. 

—  Nimcs.  Jugem.  par  déf.  426-4o. 

—  Oriéans.  Théâtre  234. 

—  Paris.  Propriété  litt.  420. 

—  Rouen.  Deg.  de  jurid.  191. 

29  Cass.  Emigré  128, 190  c— Frais 

et  dépens  760.  —  Org.  judie. 
385-10  c,  412-20.  —  Paternité 
241-10. 

—  Bordeaux.  Louage  129-io. 

—  Orléans.  Vente  publ.  dimmenb. 

1400,  1406-20  c. 
80  Cass.  Contr.  par  corps  160  c., 
170-10.  -  Deg.  de  jurid.  303- 
80  c.;  Saisic-arrét  370.  — -  Jeu 
23  c,  36,  40  c,  41  C,  50  C; 
Jugem.  998-80  c;  Obligat.  2466 
c,  5047  30  c. 

—  Colmar.  Prcscript.  civ.  900-4o  e. 

—  Poitiers.  Vente  publ.  dlmmenb. 

823. 

—  Cire.  Droit  marit.  74. 


Décexnbre. 

1  Cass.  Chasse  365  t.;  Demande 
nouv.  285  ;  Instr.  crim.  1014  c. 
—  Douanes  760  c,  984, 100- 
20  C.-30.50.90  c—  Droit  rural 

165,  166  c. 

—  Bordeaux.  Vérif.  d'écrit.  41 . 

—  Bourges.  Conciliât.  54. 

—  Lyon.  Ordre  709- ïo  c.,  729-1  o. 

—  Nhnes.  l)is|)0sit.  entre  vifs  1578, 

—  Paris.  Loterie  37 -20. 


1626 

Décembre. 

1  Rennes.  Droit  marit.  1873.  — 

Oliligat.  591. 

—  Rouen.  Dem.  nouv.  208  ;  Vente 

2058. 

2  Cass.  Appel  criniin.  78,  103  e., 

108  c,  109  c;  Ouest,  préjuilic. 
I8I-I0  c.  —  Commerç.  147; 
Faillite  1886  c. 

—  Caen.  I^oi  328  ;  Snccess.  1471  e. 

—Privil.  et  hvpoth.  2709-2O. 

—  Dijon.  Conciliât.  50  e.,  38t-âo. 

—  Avis.  Cons.  d'EUL  Acte  de  l'état 

civ.  32  c. 
4  Cass.  Cassation  1888  f.  —  Lettr. 
niinisi.  3.—  Org.  milit.  897-4o. 

—  Bourges.  Chose  jugée  528. 

—  Metz.  Presse-ouir.  :io,  904-8oc 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  105-4©. 

—  l*aris.  Prescript.  ci\ile  958- lo, 

1086  c. 

—  Cire.  Notaire  515-5o. 

—  Décis.  Douanes  755. 

8  Cass.  Acquieseem.  89  e.;  Assor. 
terrestres  290;  Obligat.  4522- 
10  c— Exploit  315  c;  Minorité 
524-30  c;  Obligat.  21 07  ;  Vente 
1488  C.  —  Obligat.  3111,  4942- 
60  r.,  2954  c,  S975-10  2982 
C,  2985  c;  Prescript.  civ.  700 
c,  865  c;  Propriété  32i  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  33.  82-lo. 

—  Lyon.  Arbitr.  800  ;  Deg.  de  jurid. 

547  c. 

—  Metz.  Presse-ontr.  710. 

—  Rouen.  Success.  793,  945  e. 

6  Ord.  Pension,  p.  764. 

—  Ca.ss.  Concess.  administr.  49  e.; 

Eau  439-90  ;  Loi  31  c.  —  Suc- 
cess. 2087  e. 

—  Bordeaux.  Prescript.  civ.  1072. 

7  Cass.  Boucher  65.  —  Commis- 

sionn.  164,  217  c;  Obligat. 
1904  c.  —  Commune  712  c, 
990-40;  Contrav.  104  e.— Com- 
mune 905  c,  1029-10;  Con- 
trav. 136  c.  —  Expert.  21 8.  — 
Jugem.  824-30.—  Peine  782-50. 

—  Substitut.  102  c,  312.  — 
Voirie  p.  terre  1915-10. 

—  Bourges.  Rentes  consttt.  167  c, 

175-30. 

—  Lyon.  Obligat.  1934-20  c;  Vente 

1516. 

—  Paris.  Référé  103  c. 

—  Toulouse.  Ordre  lOSO-io,  1266-30. 

—  Trib.  de  Grenoble.  Presse-ontr. 

849. 

8  Cass.  Cassation  1429  c;  Diseipl. 

213-80;  Instr.  criniin.  6t  e., 
120-10  e.;  Jugem.  750-5o  c; 
Minilt.  publ.  55  e.  —  Défense 
131.— Fonctionn.  puM.  152- 
10-80.  —  Instr.  crim.  338o-9o, 
3388-10.  -  Presse-ontr.  191, 

209  c. 

—  Bordeaux.  Qnest.  préjnd.  126.  — 

Snccess.  1134-10. 

—  Lyon.  Biens  93. 

9  Cass.  Imp.  indir.  164-2o,  l66-lo. 

—  C.sop.  Bruxelles.  Louage  142-lo. 

—  Grenoble.  Impôts  indir.  544. 

—  Nancy.  Forêts  623. 

—  Toulouse.  Senitude  653-4o. 

10  Ord.  Org.  millt.,p.  1887. 

11  Cass.  Avocat  53  c;  Défense  209. 

—  Montpellier.  Dom.  de  l'Etat  365. 

—  Toulouse.  Arbitr.  55. 

12  Cass.  Droit  ciril  472-1  o;  Vente 

991-10  c.  —  Huissier  79-30  c; 
Obligat.  2164;  Prêt  i  inl.  77  e. 

—  Prescript.  elv.  478-1  o. 

—  Bordeaux.  I)egré  de  jurid.  252. 

—  Caen.  Responsab.  68O-10. 

—  Grenoble.  Minorité  554;  PriviL 

et  hypoth.  1059  c. 

—  Metz.  Presse-outr.  727. 

13  Ca.<;s.  Cassation  1436  c;  ObiigaL 

5506.  —  Org.  iudir.  150. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  1091. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  203-4o. 

—  Riom.  Obligat.  2896-10. 

—  Délib.  Agréé  21. 

14  Arrêté.  Trésor  publ.  775. 

*  Cass.  Degré  de  jurid.  21 6,  221  c. 

—  Disposit.  entre  vifs  1277. 

—  C.  snp.  de  Liège.  Jugem.  3l3-2o. 

—  Liège.  Exploit  4G8. 

—  LirooRes.  Enquête  1 27 -lo.— Ré- 

bellion 39-60. 

15  Cass.  Instr.  crim.  IC86-10.— Vol 

210-30,  219  c. 
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15  Bordeaux.  Ordre  718 -4»,  907, 

917-30;  Privil.  et  hypoth.  1155, 
1439-10-20,  I671-50C. 

—  Caen.  Acquieseem.  189  e.;  Désis- 

tem.  15. 

—  Lyon.  Jug.  p.  déf.  104. 

—  Paris.  Surenchère  418. 

—  Ri-nnes.  Louage  679, 714  e. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  953. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Impdts 

indir.  184. 

—  Instr.  Commune  525,  2519  ;  Conr 

des  comptes  40  ;  Forêts  1862  ; 
Hospices  263  ;  ImnOts  dir.  537; 
Passeport  il  ;  Très.  puM.  858, 
860,  917. 

16  Cas<.  Chasse  67  ;  Commune  1331- 

10  ;  Contrav.  339  c.  —  Proeès- 
verb.  S55-30. 

—  Bourges.  Obligat.  4615-20. 

—  Nancy.  Forêts  924. 

—  NInies.  Contrat  de  mar.  U9, 

—  Rouen.  Expert.  330  c.,  331-20. 

—  Délib.  Enreg.  1448-20, 1453  e. 

18  Cass.  Emijrré  16f . 

—  Bourges.  I»ép0t  2i6-5o  ;  Disposit. 

entre  vifs  2775  c. 

—  Lyon.  Obligat.  4023-2o. 

—  Metz.  Appel  crimin.  379  ;  Faillite 

139  {.50, 1405.  I 

—  Toulouse.  I>rivil.  et  hypoth.  1058.  ' 

19  Cass.  Absence  696  ;  Appel  civil 

958  ;  Exploit  288-1  Oo.—  Action 
possess.  403;  Eau  2lt-loc., 
475-50  c,  5i3  C.— Chose  jugée 
81  c;  Compét.  admin.  205-3o, 
291  C.;  Dom.  de  l'Etat  395  c; 
Vente  administr.  199  c,  232. 

—  Prescript.  riv.  154  c. 

—  Borde.iux.  I*riviléges  et  hypoth. 

10S9, 1177,  2426. 
-Toulouse.  Faillite  1256-30  t,, 

1261-20. 
Ord.  Mont-dc-piété,  p.  403. 
Cass.  Jugem.  102S-3O. 
La  Haye.  Arbitr.  112,  117  e. 
Lyon.  Comniissionn.  269,  475  c; 

Vire  rédblbit.  75  c,  146-lo  c, 

151  c. 

Riom.  Presse-ontr.  lî48-loe.. 

1256-20. 
Cass.  Cas.<:ation  1718-12oc.,  DroK 

marit.  l  i>s  1 .  —  Contrat  de  mar. 

739;    Dépôt  226-60.  —  Vente 

administr.  32. 
Grenoble.  Séparât,  de  corps  318. 
Montpellier.  (Commissionn.  453; 

Compét.  comm.  415,  446  c; 

Mandat  141  r.;  Vente  777  c. 
Nancy.  Forêts  1211. 
Mines.  Servitude  780-2o. 
Trib.  de  Versailles.  Biens  142  •• 
Cass.  Peine  298. 
Besancon.  Privilèges  et  hypoth. 

I68O-30. 
Montpellier.  Contrat  de  mar.  816. 
Paris.  Propriété  littér.  435. 
Délib.  Enreg.  1109. 
Cass.  Instr.  crim.  1 831-1  o,  1849, 

2183-40  c,  3702  C;  Peine  212; 

Témoin  637-1 0,  658-6o. 

—  Instr.  Enreg.  502,  860,  3191. 

24  Ord.  Hospices,  p.  74. 

25  Décis.  Commune  2(63. 

26  Cass.  Action  possess.  93  ;  Voirie 

p.  terre  451  c— Appel  crim.  97. 

—  Arbitr.  504  c;  Commune 
1796;  Dom.  de  l'Etat  3(3  e.  — 
Compétence  adminUtr.  18i-4o; 
Eau  549-1 0;  Voirie  p.  eau  544  c 

—  Enreg.  4585  ;  Loi  497-2o  c. 

—  Instr.  crim.  371 6-1  o.  —  Ju- 
gem. 41-lo.—Org.judic.l6i-lo. 

—  Bruxelles.  Propriété  350 -40. 

—  Colnur.  Acquiesc.  526  c;  Contr. 

de  mar.  1849  c,  1852.— Pres- 
cript. civ.  828. 

—  Paris.  Culte  92. 

—  Poitiers.  Jugem.  324, 959-2o  e. 
^  Trib.  de  Senlis.  Enreg.  952. 

27  Ord.  On.  marit.,  p.  1683. 

—  Arrêté.  Voirie  p.  eau  296. 

—  Cass.  Mandat  323-2o. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypotb.2705c. 

—  Bourges.  Exploit  592- 10. 

—  Mcu.  Louage  emphyt.  18  c,  31. 

—  Nanrv.  Forêts  33s,  461. 

—  Paris.  Jug.  p.  déf.  326-2o. 

—  Toulouse.  Exploit  748. 


Décembre. 

27  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  485,  1701 -50. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

165-50  C;  Manufact.  nr-so.— 
Cons.  d'Etat  72-4o.  _  Euiiirré 
291 -20.  " 

28  Cass.  Action  possess.  102. 1 1 1  e., 

1 36  c— Appel  crim.  366.—  En- 
quête 596. 

—  Amiens.  Disp.  entre  vifs  2747  c. 

—  Bruxelles.  Disp.  p.  contr.  21  c, 

27  c.,  58  c.— lntenlict.27-loc.; 
Jug.  d'av.  dire  droit  58-3o,  74: 
Jug  n.  déf.  178-10. 

—  Lyon.  Contr.  p.  corps  481. 

—  Paris.  Avoué  116. 

29  Cass.  Cassation  2257  c;  Peine 

147-10. 

—  Mett.  Associât,  illicite  32. 

—  Nancy.  Forêts  905,  9ii  e. 

80  Cass.  Presse-outr.  195.— Voirie 

p.  terre  2005-30,  2097-20  e. 

—  Paris.  Responsab.  1 93-10. 

—  Cire.  Douanes  152, 153, 154. 

81  Ord.  Org.  économ.,  p.  1290. 


20 


21 


22 


28 
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Janvier. 

1  Trib.  de  Uon.  Aîanr.terresfr.  57. 

2  Caen.  Disposit.  entre  vifs  2u59- 

10-20. 

—  Grenoble.  Biens  21;  Privil.  et 

lopoth.  786  c— Ordre  671 -20. 
—  Procès-verb.  562-2»,  595. 

—  Pan.  Disposit.  entre  vifs  173-2o, 

1811-10  c,  2057  e. 

—  Rennes.  Compét.  comm.  359-3o. 

—  Delib.  Enreg.  995. 

8  Cass.  Enreg.  768  e.,  1043,  3567, 
4585,  52«2.- Usage  127-20. 

—  Bourges.  Exploit  95-4o. 

—  Bruxelles.  Mines  563.  —  Presse-  • 

Ottir.  1172,  1257-20. 

—  Caen.  Obligat  4118-20  c;  4149- 

10,  415t  c. 

—  Grenoble.  Renvoi  101. 

—  Liège.  Enquête  485-loc.,  492-lo, 

519-50  c. 

—  Mett.  Absence  737. 

—  MontpelUer.  Privil.   et  bypoth. 

904,  1686-10. 

—  Nancy.  V.  4  janvier. 

—  Rennes.  Appel  civil  695  c;  Ex- 

ploit 638-60. 

—  Cons.  d'Etat.  Culte  734-3o  ;  Juifs 

10-20.  _  Emieré  251,  203-1  o, 
836-30-to.— Trav.  publ.  630-2o 
708,  748. 
4  Cass.  Acquieseem.  404.  —  Cassa- 
tion 1862-60.—  Deg.  de  jurid. 
327-20  ;  Vente  publique  d'iuim. 
142-10  c,  1504. 

—  Agcn.  Emigré  13l-lo,  387. 

—  Bordeaux.   Disposit.  entre  TiCi 

4651-10. 

—  Bruxelles.  Faux  incid.  257-3o. 

—  Douai.  Faillite  138. 

—  Nancy.  Obligat.  2417-20  c;  Vente 

276- Snccess.  767. 

—  Riom.  Gendarme  40  c.:  Insiruct. 

crim.  341  C;  Rebj-llion  .^9- 10. 
ft  Cass.  Rcglem.  de  juges  175. 

—  Metz.  Culte  278,  286- 10  c. 

—  Montpellier.  Obligat.  8s8-2o.  « 

Prescript.  civ.  266-220. 
8  Ord.  Voie  publ.  5-8o. 

—  Cass.  Cassation  i478-4o  e.;  Com- 

mune 1092.  —  Faux  173-40.  — 
Mise  eu  jugem.  319. 

—  Dijon.  Dispos,  entre  vifs  3200-lo; 
'    Parenté  16  e. 

—  Limoges.  Acte  de  comm.  103, 

7  Paris.  Péremption  22'.-noc. 

8  Caen.  Deg.  de  jurid.  147-20;  Ex- 

ploit 368-10;  Prescript.  crim. 

98-20,  167  C. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  269. 

9  Cass.  Appel  civil  580  c;  Cboso 

jugée  248  C;  Prescript.  civile 

932-50;  Substitut.  409,  410  C. 

411  e.—  Except.  552-20;  Snc- 
cess. 1340.— Jugem.  259-90.— 
Propriété  féod.  468-2o. 

—  Aix.  Droit  marit.  1682. 

—  Bordeaux.  Compét.  comm.  508. 
l^Cacn.  OMIfiat.  3571  c;  Vciiti^, 

pnb|.a'inuu.2lU. 
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9  Grenoble.  Except.  S68  c;  Jasem. 
166-20;  Ordre  746-4©  c.;  Prir. 
ei  hypotli.  1658-40. 
*  Umof^es.  Appel  rivil  950;  Ex- 
ploit 7  7-1  oc. 

10  Ord.  Emiieré  361-So  -,  Voirie  pir 

terre  1188,  tl59-3o. 

—  Cass.  Aaioû  poss.  320  c,  6U  e. 

—  CassulioD  1044,  1248  c, 
1477  r.;  Mise  en  jug.  l59-5oc. 
^  Commune  1831.—  Org.  mi- 
lit.  316.  —  PrivU.  et  hjpotb. 
8S6-20. 

»  Nîmes.  Serment  88-3». 

—  Rennes.  Success.  899. 

»  Cons.  d'Etat.  Gommone  U8  e.; 
Cons.  d'Etat  84-8o  c.  —  Com- 
mune 1453:  Cons.  d'Et.  90-1  oc 
—Cons.  d'Etal  334;  Tieree-op- 
posit.  267  c,  880-40.  -.  Calte 

734-30;  Juifs  10-do.  —  CoIte 
792.  —  Eaa  569-1  o.  ^  Emigré 
858.—  Rcq.  civ.  878,— Tieice- 
opposit.  864. 308.— Trav.  publ. 
1138-40.- 'Trésor  publ.  4S6-50, 
449-20, 1076.— Voirie  p.  terre 
1753-10. 

—  Cire.  Donanes  479,  749-2o. 

11  Cass.  Avocat  53  e.;  Défense  809. 

—  IMsposit.  entre  vifs  2035  c., 
2135-40.—  Jug.  d'ay.  dire  droit 
65-50  c;  Obligat.  4763- lo, 

—  Bordeaux.  DisposiL  entre  vifs 

1949-20. 

—  Booai.  Saisie-arrét  858. 

—  Liège.  Prescript.  erlm.  144. 

—  Lyon.  Except.  558-1  o  c-a». 

—  Orléans.  Obligat.  8954. 

—  Poitiers.  Enquête  49. 

—  Trib.  de  la'Seine.  Saisie-arrêt  89. 

—  Décis.  Enreg.  613. 

IS  Cass.  Instmcc  erimin.  iSOS-l». 

2088-20. 
->  Riom.  Vente  585-8o. 

—  Delib.  Enreg.  8973-io. 

id  Cass.  Désayeu  183  c.  —  Frais  et 
dép.  1017.—  Instr.  crim.  1308- 
8o,  1556-40,  1686-60,  2919;  Jn- 
gem.  1081.— Instr.  crim.  1709- 
70,  21I3-20.— Jngem.  1089-3O. 

—  Org.  colon.  45-lo,  1025.  — 
Peine  565-1  o  c. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  1087. 

—  Bruxelles.  Louage  336-5o. 

—  Paris.  Conciliât.  207. 

14  Poitiers.  Dispos,  entre  tUIi  411. 

15  Caen.  Exploit  336-8o. 

16  Cass.  Enreg.  2658.— Vente  pnbL 

dimm.  1906  c.,  1915-80. 
-*  Caen.  Enquête  832,  238-80;  Ex- 
cept. 317-50. 

—  Metz.  Privil.  et  hypoth.  1684-30. 

17  Ord.  Org.  économ.,  p.  1890. 

-*  Cass.  Biens  42;  Enreg.  107  e., 
8913-10  c.  —  Cassation  1603- 
10  c;  Obligat.  1886;  Ordre 
713-10  c,  1119-40  c. 

—  Caen.  Rentes  fonc. .  43-lo. 

—  Lyon.  Except.  278-10  c,  877  e.; 

Exploit  214-10  c,  427  ;  Jugem. 
d'ay.  dire  droit  54-2o  c. 

—  Nancy.  Procès- verb.  45,  594. 
^  Pau.  Privil.  ethypotb.  8266. 

—  Poitiersl  Vente  publique  d'imm. 

1463-80  c,  1523,  1574-2oc. 

18  Cass.  Cassation  2189  c;  Peine 

888-80.  —  Instr.  erimin.  1651. 
8170.  — >  Jugement  I079-5o.  — 
Substitot  806-40.  —  Success. 
8197-80. 

—  Angers.  Priyil.  et  hypoth.  8435. 

—  Bruxelles.  Obligat.  4701. 

—  Lyon.  Servitude  888. 

—  Montpctlier.  Vente  497-|o.Stt. 

—  Paris.  EflTets  de  oomm.  558. 
^  Cire.  Halles  31. 

19  Cass.  Défense  59.  —  Instr.  crim. 

81 26  ;  Serment  1 O6-20.— instr. 
crim.  2384,  3359-80,  3369  e.— 
Peine  565. 

—  Amiens.  Assurances  terrestr.  847. 

—  Bordeaux.  Action  858  c;  Dispos. 

entre  vifs  7li,  731  c.  1382  c, 
8211-80-30  c;  Propriété  845- 
10  c.;Usurriiit378. 

—  Grenoble.  Success.  1698, 8014. 

—  Orléans.  Privil.  et  hypoth.  8781. 

—  Paris.  Presse-outr.  681. 

—  Rennes.  Enquête  398. 

—  Riom.  Obligat.  504S-5O. 
fl  Ord.  ùtf,  ndlit;  p.  1887. 
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BONteaax.  Appel  civ.  568, 599  e.| 
Mandat  l29-3o  c,  40S-2o.  — 
Contrat  de  mar.  2490,  2494  c; 
Obligat.  3939  c. 

Caen.  Appel  civil  748  c;  Exploit 
243,  368-20. 

Grenoble.  Success.  1034. 

Nancy.  Enquête  239-2o. 

Rennes.  Except.  328. 

Décis.  Doa^iues  360;  Voirie  par 
eau  119-50. 

Lettre.  Notaire  269. 

Cass.  Action  poss.  359.  —  Corn- 
pét.  civ.  trib.  d'arr.  76  c;  Do- 
micile 35-1 0.  —  Défense  77  e. 

—  Mines  156. 

Bordeaux.  Contrat  de  mar.  2584. 

—  Louage  d'ouv.  23,  24  c. 
Nîmes.  Domicile  élu  ii2-80;  Pres- 
cript. civ.  1086;  Vente  publ. 
d'imm.  360- 10  e. 

Ord.  Voiture  93. 

Cass.  Acquiescera.  494.  —  Degré 

de  jurid.  557-20;  Expert.  129- 

80.—  Douanes  995.—  Enquête 

665.  —  Enreg.  3256,  5090  c, 

5633-20  c.  —  Obligat.  5546. 
Besançon.  Minorité  b47. 
Bordeaux.  Contrat  de  mar.  8494; 

ObliMal.  3939  c. 
Caen.  Privil.  et  hypoth.  8018; 

Rentes  constituées  202-I0.  — 

Procès- verbal  261. 
Paris.  Impôts  indir.  171 -50. 
Toulouse.  Dom.  de  l'Etat  374. 
Cons.  d'Etat.  Cautionn.  de  fonc- 

tionn.  131  ;  Contrainte  admln. 

33  ;  Trav.  publ.  1 133-1 0  ;  Très. 

publ.  1023-10  c.  —  Commune 

1618,    1688,    1697   c,   1698, 

191 1  -30.—  Comnet,  administr. 

146  :  Vente  administr.  358-lo. 

^  Compét.  administr.  168  c; 

Expropr.  publ.  23-7».  —  Cons. 

d'Etat  214;  Trésor  public  400. 

—  Emigré  252,  287-3o,  332-10, 
336-40,  337,  338-10,  3U-8o.— 
Voirie  p.  terre  1128. 

Cass.  Frais etdep.  n-%o.  Obligat. 
5114-30  c;  Trésor  publ.  1376- 
10  c,  1409-20  c,  1415  C, 
1416  C,  1432  C-  Requête  civ. 
93-30;  Substitut.  175,  264-80. 

Aix.  Compét.  civ.  tribun,  de  paix 
111.  — Bnreg.  5243. 

Pau.  Dom.  de  rEut  365;  Exploit 
497-10. 

Cass.  Acte  de  commerce  868  c; 
Compét.  erimin.  665  c;  Effets 
de  comm.  164  c;  Faux  185  c, 
298,  304  c,  305,  306  C,  31 1  e., 
387  C;  Instr.  crim.  2U8-I0  e 
8456-10  c,  2472-40  c.-Crim. 
e.  les  personn.  20-10.50  ;  instr. 
erimin.  1201-10,  2724-20.  ^ 
Faillite  U56c.,  1458-40;  instr. 
crim.  3264,  3279-20  r  3438, 
3463-80  c,  3475-10  c-  InstT. 
crim.  2133-10,  3717-20  c:  Ser- 
ment 177-30.  —  Organ.  judic 
671-10. 

Bordeaux.  Biens  102.—  Success. 

591-10. 
Bourges.  Contrat  de  mar.  807  ; 

Disposit.  entre  vifs  2520-2©. 
Colmar.  Vente  734. 
Paris.  Contravenl.  272. 
Poitiers.  Péremption  325-8o, 
Toulouse.  Deere  de  jurid.  307-1  o. 
Cass.  Cassation  2248  c;  Faux 

149-80.— Instr.  crim.  28II-80. 
Amiens.  Org.  millt.  391-5©. 
Bordeiux.  Arbllr.  167. 
Bruxelles.  Presse^utr.  739. 
Metz.  Société  58. 
Déds.  Certif.  de  vie  68  c:  Enreg. 

4970-80. 

Bruxelles.  Jugem.  632-8o. 

Caen.  Obligat.  666  c,  8(9-3o. 

Cass.  Mat.  somm.  50.  —  Vente 
publ.  d'imm.  1362 -30. 

Agen.  Privil.  et  hypoth.  2419  c. 

Bordeaux.  Arbitr.  1025. 

Metz.  Forêts  457  c.:  Responsab. 
521-30. 

Toulouse.  Jug.  p.  déf.  425-10. 

Cass.  Compét.  administr.  130; 
Trésor  publ.  377  c—  Matières 
somm.  86  ;  Obligat.  14^.  — 
Privil.  et  bypolh.  276.  —  V. 
80  janvier  <8V.  I 
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30  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  310^ 

514  c— Vente  II8I-10. 

—  Bourges.  Appel  incid.  89. 

—  Colmar.  Bourse  de  comm.  447  e.; 

Ifltervent.  36- 20  •  Notaire  688- 
10  c;  Vente  publ.  de  meubles 
34-10,  37-10. 

—  Nîmes.  Success.  666-10. 

—  Paris.  Emigré  369  c.,  377. 

31  Ord.  Commune  2583;  Mines  503; 

Octroi  335-40  ;  Org.  admin. 
410-20  C:  Travaux  publ.  1211 } 
Voirie  p.  terre  287,  i558-5oc 

—  Cass.  Cassation  627,  1148-20, 

1149  c,  1151  C;  Chose  jugée 
225-20  c;  intenent.  184.^ 
Contrat  de  mar.  2133. 

—  Besançon.  Contrat  de  mar.  1970, 

8006  e. 

—  Bordeaux.  Frais  et  dép.  751.  — 

Prescript.  dv.  1038. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  468. 

—  Paris.  Droit  marit.  1944. 

—  Cous.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  83-4». 

—  Emigré  287-4o.— Très.  pubL 
1037  c,  1039  C,  1040-80  e., 
1043. 


Février. 

1  Cass.  Cassation  1678  c;  Substi- 
tut. 75-20.30.  _  Contumace  35. 
^  Ninist.  publ.  49-50. 

—  Aix.  Droit  marit.  2231,  2245  c. 
•^  Bourges.  Minorité  679  ;  Prescript. 

civ.  80  c. 

—  Caen.  Enreg.  5130.  —  Prescript. 

civ.  402.700,  1180;  Privil.  et 
hypoth.  8517-30  c. 

—  Bordeaux.  Contrainte  par  corps 

135. 

—  Bruxelles.  Cautionnem.  877. 

—  Paris.  Arbitr.  777.  —  Jngem.  n. 

défaift  196-10  c. 
~  Rennes.  Arbitr.  155. 

—  Toulouse.   Disposit.   entre  vife 

863. 
8  Cass.  Acquiescem.  880  c.;  Appel 
crim.  195  c,  198,  888  c;  Frais 
et  dépens  1038-3o  c;  Instr. 
crim.  131-20  c.  —  Cassation 
8244  c.;  Contumace  86;  Crimes 
contre  les  personnes  170  e.; 
Prescript.  crim.  35  c,  50.  — 
Peine  335, 556.  —  Presse-ootr. 
1055, 1541 .  —  Quesu  préjudio. 

49;  Vol  96  c. 

—  Poitiers.  Servitude  616. 

-^  Rouen.  Distrib.  pareontrib.  50  e., 

98. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Passeport  15. 

—  Décis.  Appel  civ.  1342  c;  Peine 

738-20. 
8  Cass.  Cassation  589,  1951  c.  — 
Exploit  757-30  c;  Forêts  517. 
—  Commune  650  c.,  718  c». 
775:  Contrav.  204  c,  269  c.; 
Droit  rural  I09-3o  c.;  Peine 
373-30  c.  —  Compét.  erimin. 
550.— Voirie  p.  terre  1889-lo. 

—  Voiture  399.  —  Vol  7i4-7«. 
985. 

—•  Braielles,  Minorité  850-1  o-|o  e. 

—  Paris.  Emigré  375-2o. 

—  Cire.  Org.  marit.  689. 

5  Cass.  Emigré  406-5o. 

—  Aix.  Jugem.  par  déf.  28O-50. 

—  Amiens.  Venie  1243. 

—  Bordeaux.  Disposit.   entre  yilk 

1646-30-40.—  Obligat.  5097.— 
Prescript.  civ.  271-lo.  —  V.  15 
février. 

—  Bourges.  Commune  350  ;  Mlaeeq 

jugem.  65-10  c.,  80C. 

—  Cire.  Douanes  608,  613. 

6  Cass.  Arbitr.  284;  Faillite  1381c. 

—  Enreg.  501  c,  4ii7.  — Ju- 
gem. 1030-30  c,  1034-70. 

—  Besançon.  Disposit.    entre  fifs 

331-30,  3478  c.,  3589  c. 

—  Grenoble.  Dcg.  de  jurid.  SS4-lo. 

—  Metz.  Mines  789,  806  c. 

—  Paris.  Minorité  550-lo. 

—  Délib.  Enreg.  2594. 

7  Cass.  Enreg.  4430.  —  Saceess 

237. 

—  Amiens.  Assurances  terr.  101. 

—  Bordeaux.  Prescript.  civ.  77. 


i8g« 

Février. 

7  Bourges.  Appel  civ.  144  e^  2S7  e., 
1134  c.;  Eau  174  c;  Expropr. 
publ.  23-50  c,  U-60  c,  58»- 
50  c.  —  Jugem.  180-80.  — 
Minorité  6 14-60. 

—  Grenoble.  Success.  1484, 1457  e. 
-^  Limoges.  Faux  indd.  70. 

*  Lyon.  Disposit  entre  vils  4151  e., 

4260. 

—  Pau.  Société  987,  1095. 

—  Délib.  Agréé  56  c. 

5  Cass.  Brevet  d'invent.  359  t,, 
390;  Dem.  nouv.  55-6oc.  — 
Cassation  465.  -  Faillite  1010. 
^  Liège.  Commune  2599. 

—  Limoges.  Acquiescera.  483. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  Tifs 

3074-20. 

•»  Rennes.  Arbitr.  570;   Compét 

comm.  87  c. 
9  Ord.  Org.  colon.  47  s.,  75,  98, 
95,100,131,280,377,581s., 
594  s.,  p.  1031. 

<—  Cass.  Brevet  d'invent.  331  c; 
Propricié  litt.  473.  —  Cassa- 
tion 2093  C;  Instr.  erimin. 
3413-30,  3481  C;  Org.  milit. 
820-10  e.,847  C 

-^  Aix.  Société  i693-3o. 

—  Angers.  Deg.  de  jurid.  i89-5o; 

Privil.  et  hypoth.  8816  c, 
2985-10. 

—  Besançon.  Scellés  45, 58  e. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  741. 

—  Nîmes.  Prêt  à  inlér.  139. 

—  Orléans.  Vente  publ.  d'inuncob» 

8021. 

10  Cass.  Cassation  8848  c;  Faillite 

1503.  —Eau  448c., 475-1 00c, 
160.  —  Fattxl30, 175-3oc  — 
Peine33l.5t3-lo;Vol3l5. 

—  Bordeaux.  Exploit  358-2o. 

»  Grenoble.  Tierc4^opposit.l87-8o. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'immeub. 

8152. 

—  Toulouse.  Acquiescem.  666.  — 

Obliaat.  4876-10  e.,  4937. 

11  Cass.  QuesL  préjudic.  V.  11  fé- 

vrier 1837. 
18  Bordeaux.  Servitude  886. 

—  Nancy.  Dom.  de  l'Eut.  373  ;  Ex- 

ploit 412  c. 

Il  Cass.  Bourse  de  comm.  194  c.; 
Loi  76-10  c;  Sel  104- 10. 
—  Cassation  1573  c,  1740  c.; 
Jugem.  333-180;  Vente  842; 
Vente  publ.  d'immeub.  1649.— 
Chose  jugée  1 66-50.  —  Inter- 
vent. 28  c,  79.  —  Jugem.  par 
def.  230  c.,  373-10  ;  Vente  pubL 
d'immeub.  1805-2oc. 

«•■  Bourges.  Enquête  117  c,  389.  * 
Expropr.  pu.  1.  23-5o,  24-6o  c. 
58é-6o  c.  —  V.  7  février. 

—  Montpellier.  Success.  656-3o. 

—  Poitiers.  Exploit  425-2o,  6U  C; 

Incident  35-20:  Interrog.  sur 
faits  et  art.  l5-3o  c,  17. 

—  Cire.  Douanes  61. 

14  Cass.  Chose  jugée  374-6o;  En- 

quête 369  c;  Frais  et  dépens 
127-20;  Obligat.  4963-30.  . 
Disposit.  entre  vifs  2446-30.— 
Pêche fluv.  241  C;  Vente  admi- 
nistr. 346-80.  ^  Privil.  et  hy- 
poth. 222. 

—  Bruxelles.  Appel  incid.  148  e. 

—  Douai.  Acte  de  comm.  98;  Deg. 

de  jurid.  615  c. 

—  Limoges.  Vente  1683  c,  1645, 

1650  c. 

—  Nîmes.  DIsp.  entre  yifs4304-io. 

—  Rouen.    Usage  585-3o,  586  c. 

587  C. 

15  Cass.  Disposit.  entre  vifs  352, 

471  c,  4250-50.  _  Jngem. 
968-20.  —  Vente  1688,  1631- 
30  C. 

—  Amiens.  Séparât,  de  eorps.  370. 

—  Basiia.  Arbitr.  192. 

—  Besançon.  Louage  325-1  o. 

—  Bordeaux.  Mandat  67 -20,  328  c, 

334  C;  Prescript.  civ.  843- 
10  c. 

—  Bruxelles.  Acquiescera.  190  c.— 

Privil.  ethypaih.  1639-lo. 

—  Grenoble.  Procès-verbal  603, 

—  Lyon.  Mat.  d'or  et  d'arg.  89-8o, 

119-10  c. 

—  Délib.  Enreg.  408. 

—  Instr.  Impôts  indir.  405. 
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I  Février. 

15  Arrêté  avoc,  de  Paris.  kncA 

521. 

16  Ord.  Org.  mariu,  p.  1683;  Prises 

marit.  246-20. 
^  Cass.  Faux  ll4-4o.  -.  Bwsàa 

103  c.  —  Postes  55-10. 
*  Bruxelles.  Instr.  erimin.  104^o. 
--  La  Haye.  Effets  de  comm.  71!. 
»  Lyon.  Usufruit  509-loc.,525-lo, 
— %Cons.   d'Eiat.   Commune  Uts, 

857 6. — Compétence  administr. 

173-20.  —  ConOii  m->o.  - 

Cons.  d'Etat  319.  —  Enipé 

251,  288-20. 

—  Bélib.   Enreg.  889,  958,  11S3, 

1169,  1956. 

17  Cass.  Instr.  crim.  2254-80. 

—  Paris.  Inierrog.  sur  faits  et  irt. 

24.  —  Médecine  182. 

—  Rouen.  Loi  388-80;  Normndie 

62  c. 
19  Toulouse.  Action  118  e.:  PriviL 
et  hypoth.  1980.  —  Ordre  54S. 

—  Décis.  Ènieg.  5690. 

80  Cass.  Contrai  nie  par  corps  W- 
60  c.  —  Obligat.  3947-i«. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  567,  1»73  e. 
*-  Caen.  Faillite  343-3o  ;  Louge 

donvr.  183  c. 

—  Gind.  Jugement  197 -so. 

—  Poitiers.  Appel  civ.  1091;S^is^^ 

arrêt  841  c. 
Si  Loi.  Très.  publ.  791. 

—  Cass.  Action  possiess.  219.  -C» 

saiion  17 18 -30  e.;  CoDtniuie 
par  corps  171-lo  c;  Faillite 
1091-10  c,  1093;  Privil.  et  hy- 
poth. 1378  c.  -  CasiatiM 
1903;  Prescript.  civ.  893;  Tierce 
onposit.  826  c.  —  Gooipetence 
administr.  168  c;  Ekprow. 
publ.  83-80  c,  58«-5i.  -  fco- 
Ulre  48-10. 

—  Orléans.  Arbitr.  i20i$Ji|eDeit 

par  défaut  365-8o  e. 

*-  Delib.  Enreg.  5069. 

88  Cass.  Cnssadon  178Mo,  iSIV 
100  ;  Contrat  de  mar.  3187-!*, 
3821  c,  3822  c.  —  CmH. 
civ.  tribun,  d'arrond.  13<:  Dt* 
micile 46-2o  c.  —Enreg. ^Wl; 
Transcript.  hypoth.  698  e.  - 
Expert.  87  ;  Servitude  516. 

—  Bastia.  Instr.  crim.  780. 

—  Bordeaux.  Disposit.  eilR  ni 

2104. —Obligat.  46fi8-l»; P* 
prietél92-2o,  193,194. 

—  Bruxelles.  Enquête  285-l«. 

—  Grenoble.  Chasse  75  c,  107  e. 

—  Ordre  671-2o,  70«-2o.- 
Success.  1034. 

83  Cass.Cassaiionl76.-CliasttlOJ. 

—  Enreg.  50i0-4o.-Jeti?s. 

—  Lotene  85  e.  -  Medeoae 
44. 

—  Besançon.  Avoaè  144  e.:  ^* 

vea50;  Mandat  81  €.;  ÔMigit. 
5228  e, 

—  Toulouse.  Effets  de  eom.  ^ 

c,  835,  886  e.  -  OMnt 

1423. 

—  Délib.  Enreg.  2441. 

24  Cass.  Appel  crim.  90.-0»- 
mune  1073  ;  Voirie  par  ea 
120  c.  —  Org.  œilit  777.  - 
Peine  539.  —  Voirie  ptr  «ne 
1878.  —  Vol  870. 

—  Bruxelles.  Saisie -exéentiMi  »i- 

10  c. 

—  Caen.  Mariage  157-io. 

—  Paris.  Vente  1878. 

~  Rouen.  Effets  de  comm.  488. 

86  Cass.  Chose  jugée  59-l«c.,W5 

C;  Commune  1435.  —  Eortf. 
2577  c.,2601. 

—  Caen.  Effets  de  conun.  38S  c^ 

456- 10  c,  475-20  t,  «88.  " 
Obligat,  2874;  Success.  478-1». 

—  Metz.  Postes  76. 

—  Nancy.  Voirie  par  terre  l«374«. 

—  Riom.  Taiemite  551.         _ 

87  Cass.  Contrat  de  mar.  «92;  W- 

posit  entre  \ifs  2533  e.;  Ji- 
gem.  272-10-  RespoDsabilw 
847-80C.-V.  22  février. 

—  Caen.  Culte  553, 602;  Emigré  3«- 

10,  374  e. 

—  Pau.  Disposit.  entre  vifegM-g- 

88  Ord,  Çomuone  86094*  inii*V 

publ.  1220. 

—  Cass.  Ordre  181540. 
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Férrler.  )  Mars. 

n  Duon.Dtopo9it.eiitretib83U-l«. 
—  Rooeu.  Rentes  foneières  (9,  98  ; 

Tieree-opposlt  i97-loi 
.  Cons.  d'Eiai.  Dont,  de  l'Btat  818; 

Doiii.  engag.  i25-4o.  —  Emi- 

crè  S5S-S0,  t88-lMtt,  811.  — 

Trts.  pabl.457-l*-î». 


Mars. 

1  Cass.   Avocat  M.   —  OMgÉt. 

î23î-io. 

-  Besançon.  Obligat.  147-1  o,  1888- 

20  c,  2948-20  ç.  -^  Preuve  Î5 
c-,  Soccess.  Hli-8oo. 

-  Nancy .  Absent  667. 

-  Rouen.  Obligat.  1756-So,  utd- 

So  c;  Pi'ivil.  et  taypoth.  825  ; 
Rétention  78  e. 

-  Ait.  avoc.  de  Paris.  Avocat  200. 
^  Règleni.  Boulanger  107. 

8  Cass.  Droit  civil  220  f.;  Instr. 
crira.  2236,  2552  ;  Temoign. 
faux  77-10  ;  Témoin  670-5o  c. 
-Desisteni.  238  ;  Forfait.  48  ; 
iDsir.  crim.  131 -5o  c;  Peine 
129-20.  —  Presse-outrage  209. 

-  Bordeaux.  Contrat  de  uiar.  4163. 

-  Monl|>eiiier.  Expert.  195  c,  291. 

-  Riom.  Success.  1939, 

3  Cass.  Cassation  161.  —  Poids  et 

mesures  i48-40.  —  Postes  68. 

—  Presse-outr.  209. 

-  Bordeaux.  Conciliât.  i05-5o,  — 

Demande  nouv.  62. 

-  Bourges.  Exploit  228. 

4  Cass.  Ordre  888- lo  c. 

SCass.  Dom.  de  l'Ktat  342-1»; 
Frais  et  dépens  394-4o  e.; 
Prescript.  dv.  98   Vente  1910. 

-  Douai.  Appel  civ.  699  ;  Exploit 

318-10  c.  —  Voirie  par  terre 

2185-10. 

-  Nancy.  Privil.  et  hypoth.  1804- 

10  c 

-  Rooen.  Sarescbère  247 ,  284, 

382. 

-  Toulouse.  Disposit.    entre  vife 

453  c;  Paternité  724 -9o, 
744-20.  -  Vente  381 -2o. 

6  Cass.  Appel  civ.  992  c.,  1094; 

Contrat  de  mar.  1993  c;  Ex- 

Eloit379  c;  Mariage  774  e.— 
>ate  23  e.  ;  Disposit.  entre  vifs 
1414-20;  2357  20,  Obligation 
3382  c,  3681  C.  ->  Mandat 
U2,  346  C.  -  Minorité  640. 

—  Org.  milit.  318.  —  Vente 

2034. 

7  Cass.  Faillite  273-1».  —  Soeiété 

1658.  ~  Vente  pobl.  d  imméu^ 
577-20. 

-  Besançon.  Chose  jugée  21. 

-  Borde  •ax.   Disposit.   entre   vifli 

3008-»o,  3022  ••.,:<1 13-50  c. 

-  Poitiers.  Huissier  113;  Responsa- 

bilité 682  e.  —  Séparât,  de 
corps  155,  278-20  c. 

-  Dèlib.  Enreg.  3214. 

8  Cass.  Cominissionn.  373  c,  452; 

Conipet.  comm.  420  c.  ->  Ma« 
riage  562-40. 

-  Dijon.  Usage  585-2«. 

-  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3809, 

4063;  Privil.  et  liypoth.  901. 

-  Toulouse.  Mariage  83-5o,  88-5» 

e.;  Reprises  d'inst.  97. 

-  CoDs.  d'Etat.  Cassation  1528  e.; 

Emigré  355.  —  Commune  2246- 
»,  2267-10  c;  Cons.  d'Etat 
209.  ~  Commune  2334-20  c., 
2335.  —  Cottipét.  administr. 
179  c,  Maiiofact.  24.  —  Cuns. 
d'Etat  89-<o^  100-50.  -.  Mé- 
decine 201 .  -  CoDseii  d'Etat 
204  ;  Marciip  de  fournit.  69-3», 
187-1  oo.—  Chose  jogee  361  c; 
Marthe  de  fournit  49-11», 
101-14O-21O,  137-8».  —  Emi- 
gré 207-110,287-4»,  294-20. 

—  Hospices  85.  —  Travaux 
pQbl.  607  c,  631, 1135. 

9  Cass.  Instr.  crim.  2456-2o.3o. 

-  Aix.  Acte  de  comra.  165. 

-  Colmar.  Disposii.  entre  vifS  ICO: 

Sal)»titut.  126-20. 

-  Uege.  Exploit  108-1»,  189. 

-  Paru.  Société  I47t*t». 


9  Poitiers.  Jugem.  p.  déf.  100-1». 

—  Cire.  Douanes  70«. 

10  Cass.  Appel rrim.  52, 53  c;  Instr. 
crim.  1 144  e.;  Jugem.  846  c.~ 
Attentat  aux  mœurs  81  c;  Instr. 

eriU).  1439,  1480-30,  2114;  Ju- 

Jem.  831-30  e.— Eau  430-60  C; 
ugem.  800-4»;  Voirie  p.  eau 
315-10.  —  Instr.  crim.  1439. 

—  Org.  colon.  197-1».  —Peine 
KlS-i». 

^Amiens.  Except.  251;  Nullité 
20  c. 

—  Bordeaux.    Séparât,    de   corps 

199-2».    • 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  4132  e.; 

Prescript.  civ.  70  c,  755  c; 
Privil.  et  hypoth.  2523-1»  c., 
2527-20,  2543-2»  c. 

—  Metz.  Vente  1734. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs 3217  e. 

—  industrie  181. 

—  Traité.  V.  9  mai  1827. 

11  Loi.  Impdts  indir.,  p.  422. 
«2  Cass.  Obligat.  1002  e.,  1046. 

—  Bastia.  Droit  civ.  183. 

—  Bruxelles.  Coropét.  dv.  tribun. 

d'arr.  287.  —Jugem.  557-1». 

—  Caen.  Disposii.  entre  vifs  1646- 

90  c:  Mandat  297  c,  456-10; 
Obligat.  1356-10  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  lilt 

346. 

13  Cass.  Cassation  lOU  e.;  Discipl. 

271.  —  Contrat  de  mar.  1266; 
Paternité  558,  645-1»  c,  656e. 

—  Propriété  165;  Senitude 
347  c,  348-30  c.,  798  c. 

—  Besançon.  Obligat.  4495-2». 

—  Caen.  Effets  de  comm.  314. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  306-f». 

—  Delib.  Enreg.  3764. 

14  Cass.  Action  possass.  158.  -> 

Compét.  civ.  trib.  d'arr.  268  ; 
Exrept.  209-2»,  429,  430  C; 
Jugem.  363.  —  Obligat.  4654; 
Rentes  constituées  78  c 

—  Bourges.  Mines  625. 

^  Bruxelles.  Compte  101.  —  Instr. 
civ.  93  c,  100. 

—  Lyon.  Huissier  25. 

—  Paris.  Obligat.  4177-1».  *  Peine 

322. 

15  Loi.  Postes,  n.  12. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4457. 

—  Monnaie  68  e.  —  Obligat 
1389. 

—  Liège.  Mines  274-1». 

—  Rouen.  Nom  90;  Société  778  e. 

—  Toulouse.  Ordre  1 049-1©  c. 

10  Cass.  Instr.  crim.  2321  e.,  2856. 
2359,2378.  -  Peine  297  c. 
299-30. 

—  Bordeaux.  Acquiescem.  474  e., 

490.  —  Contrat  de  mar.  8322  : 
Exrept.  583  c. 

—  Bruxelles.  Cassation  b8l. 

—  Deris.  Douanes  67. 

—  Delib.  Enreg.  3241,  3248  & 

17  Cass.  Avortem.  il.  —Culte  92. 
—Jugem.  1079  5».—  Téffloign. 
faux  29. 

—  Bourges.  Ordre  1051-2». 

—  Bruxelles.  Cassation  582. 
^  Paris.  Mandat  130-5». 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  2203. 

—  iMlouae.  Succeas.  851  ;  Vente 

publ.  d'immeub.  157  c.  165, 
1572-2». 
Ift  Cass.  D'isp.  par  contr.  48;  Saisie- 
arrêt  419-1»  c.  «^  Jugement 

847-2». 

—  Colmar.  Comniissionn.  413. 

—  Nancy.  Vente  publ.   d'immeub. 

1079-4». 

—  Riom.  Presse-outr.  681  c,  693- 

20  c,  898,  1401-20, 
20  Cass.  Action  possess.  377.  <— 
Disposit.  entre  vifs  2629.  — 
Douanes  714,  725-10-2»  e.  — 
Monnaie  68. 

—  Aix.  Séparât,  de  c^rps  370. 

—  Paris.  Commune  16i3, 1628  e. 

—  Décis.  Cerlif.  de  vie  62  c. 

—  Driib.  Knres,  3047. 

—  Instr.  Enreg.  836,  1227,  !l24, 

1778,  1859,  3191,  3370;TranS- 

cript.  hypoth.  684  c 
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21  Cass.  Acquiescem.  754.  —  Cas- 
sation 1624-20  C,  1909-20; 
Cantionnem.  193  g.;  Privil.  et 
hvpoih.  1935  c;  Vente  publ. 
d  inimeub.  215-10-20.30, 1612- 
3»  c.  —  Cassation  1807  e.; 
Louage  d'ouvr.  35.  —  Jugem. 
1001-16». 

—  Bourges.  Exploit  66-7»;  Vente 

1584.  —  Tierce-opposit.  23. 

—  Caen.  Droit  marit.  256-20.40  c. 
*-  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1890. 

—  Metz.  Puiss.  patern.  78. 

—  Pau.  Jugem.  467  c;  Vériflcat. 

d'écrit.  84. 
-*  Poitiers.  Arbilr.  1167,  1169  c; 

Demande  nouv.  49  c;  Except. 

350  c.  —  Maiiage  783-3». 
2i  Ord.  Culte,  p.  717;  Emigré  263- 

20,336-20.  Marais  87-10,  91- 

40  c.;  Voirie  p.  terre  2369. 

—  Cass.  Compte  74  ;  Contrainte  par 

corps  275.  —  Org.  judic.  303. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  989  ; 

Domicile  33-3o;  Jugem.  par 
déf.  425-10. 

—  Toulouse.  Jour  férié  45-7»  c; 

Saisie-arrèt  239  c,  254  0. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  p.  eau  579. 

—  Voirie  p.  terre  335. 

23  Cass.  Complice  25-2»  c;  Ponct. 

publ.  47-50  c;  Forfait.  65-3»; 

Instr.  crim.  2086-5»  c.  37U2  c, 

3475-2»  C;  Mise  en  jugement 

36-3»  c.  —  Faux  305,  424  c, 

425  e. 
— >  Besançon.  Jugem.  519  c;  Vente 

publ.  d'inimeub.  323. 
•~  Bordeaux.  Disposit.   entre  vifs 

1717-30  c,   40   c,    1721-20, 

1728-1»  c.  —  Mat.  sommaires 

43-9». 

—  Cire.  Douanes  383. 

14  Arrêté.  Voirie  p.  eau  296. 

—  Cass.  Compét.  criniin.  161-4»  e.; 

Instr.  crim.  1105-1».  —  For- 
fait. 151  ;  Jugem.  793-30.  — 
Instr.  crim.i  482, 21 78, 3037-40. 

—  Grenoble.  Success.  934-1  o. 

26  Cass.  Frais  et  dépens  60;  impôts 

indir.  479  c. 

—  Besançon.  Deg.  de  jurid.  147-3o, 

364-5»  c. 
^  Bordeaux.  Privil.ethypoth.  1750. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  1754- 

1»;  Success.  257-1». 

27  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4094-2». 

— .  Domaines  engagés  44.  — 
Propriété  féod.  l68-a».  —Vente 
publ.  d'imnieub.  1804. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

2804. 

—  Bruxelles.  Enreg.  5767. 

—  Nancy.  Enquête  220;  Exploit  65- 

5»  c. 
^  Paris.  Gendarme  38  ;  Liberté  in- 
divid.  22  c;  Officiers  de  paix 
11.  —  Presse-outr.  604-2»  c. 

—  V.  22  mars. 

—  Poitiers.  Emigré  386. 

—  Solut.  Enreg.  4473. 

28  Cass.  Arbitr.  730;  Délai  98  e.  — 

Contrat  de  mar.  3526.  —  En- 
reg. 5297,  5303  c.  —  Lottage 
142-7»  c,  143  c,  686.  — Tierce 
opposil.  50  e. 

—  Bruxelles.  Enreg.  863. 

—  Lyon.  Compét  comm.  445  ;  Man- 

dat 141  c. 
•^  Rennes.  Droit  marit.    1083  &, 

1209, 1217  c,  2239  c. 
-^  Décis.  Douanes  166. 
•*  Delib.  Transcript.  bypoth.  69S  e, 

29  Ord.  Douanes,  p.  598. 

—  Cass.  Arbitr. 845,  854c.,  1128  c.; 

Chose  jugée  96-2»o.  —  Cas- 
sation 367  c.  ;  Instr.  crim. 
2659  ;  Responsab.  579-3».  — 
Complice  26-i».—  Instr.  orim. 
186  c:  Presse-outr.  515. 

—  Liège.  Contrat  de  mar.  2692. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3809- 

20;  Obligat.  2683-30  c. 

—  Cons.  d^Etat.  Compét.  administr. 

221  c.  —  Conseil  d'EUl  198.— 
Dom.  de  l'Etat  230,  232.  — 
Emigré  209-1  Oo.  —  Jugem.  p. 
déf.  521.  —  Prises  marit. 
245.30.  —  Propriété  378. 

—  Arr/^ié  avoc.  de  Paria.  Avocat 


1807 

Mars. 

30  Cass.  Cassation  829  ;  Commune 

865  c,  866,  867  C;  Voirie  par 
ten-e  1798  c,  1803  c,  1806  c, 
1911-40  c,  2067-40  c. 

—  Bruxelles.  Comniissionn.  269. 

—  Délib.  Enreg.  1011. 

31  Cass.  Forfait.  119;  Vol  795-1  »e. 

—  Besançon.  Deg.  de  jurid.  127-10». 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  442. 
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Avril. 

2  BasUa.  Appel  dvfl  119  e.  —  Ex- 
cept. 542. 
<^  Caen.  Responsab.  479. 

—  Grenoble.  Piâvll.  et  byi>oth.  2203. 

—  Rennes.  Absence  502  ;  Demande 

nouv.  67-30  c. 

—  Rouen.  Faillite  390,  1377  c. 
8  Cass.  Degré  de  jurid.  606.—  Ex- 
cept. 343-60;  Vente  publique 
d'imm.  1250-loc. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1692  e., 

1693,  1700. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  1727. 

—  Paris.  Domnines  de  l'Etat  199  c, 
'  289  C;  Dom.  engag.  15  c,  20  e. 

—  Décis.  Obligat.  3467. 

4  Cass.  Enreg.  107 c,  1 993, 2854c., 

2912. -Mandat  i43-4o. _  Su- 
renchère 278.  —  Vente  90i-lo. 

—  Bourges.  Dispos,  entre  vif&  2747. 

—  Grenoble.  Vente  1I8O-30. 

—  Nîmes.  Substitut.  203-5o. 

5  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.    Cassation   1874-16»  e.; 

Disposit.  entre  vifs  993  c, 
1671  C.-60C.;  Vente  143. 

—  Bordeaux.  Ac(iuiescein.  666. 

—  Lyon.  Contrainte  p.  corps  150  e., 

176-30  c;  Respousaliilité  193- 
20  c  —  Minorité  395-2o;  Puis- 
sance paiera.  55  c,  74-3o  c. 

—  Paris.  Appel  civil  498  c. 

—  Toulouse.  Impôts  indir.  102-4». 

—  Trib.  de  Marseille.  Arbitr.  821. 

6  Cass.  Cassation  2248  c;  Crimes 

e.  les  personnes  201,  202  c.; 
Instr.  crim.  3469 -10.— Cassât. 
2257  C;  Faux  305,  424  c,  425 
C;  Peine  l5i-io  c.  —  Jugem. 
897-30  c;  Peine  20s.->Minist. 
publ.  49-40.—  Peine  613-10. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3655. 

—  Vente  publ.  d'imm.,  V. 
27  avril  1827. 

—  Bourges.  Usage  260. 

—  Paris.  Arbitr.  193. 

—  Poitiers.  Privil.  et  hypoth.  1272- 

10  c,  1299-20. 

—  Riom.  Enquête  639- lo. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Disposit.  entre 

vifs  8729. 

—  Déllb.  Enreg.  1231. 

7  Cass.  Anmistie  68  ;  Forêts  447  e. 

—  Chasse  477.—  Forêts  1429. 

—  Instr.  crim.  3294,  3371-1»; 
Témoin  577-4».  —  Pèche  Auv. 
124-2»,  152  c— Voirie  p.  terre 
1130. 

—  Bordeaux.  Obligat.  4948-1 0.  ^ 

Privil.  et  hvpoth.  2722-20. 

—  Bruxelles.    Jeu  21 -5o;  Vente 

1411  c. 
-«  Grenoble.   Disposit.  entre  vifîi 
3101»  3208-4»  c;  Notaire  99  c., 
126  c;  Obligat.  8521-1»  C. 

—  Paris.  Commune  2174.  —  Usage 

590  c. 

—  Rouen.  Contrainte  p.  corps 952  e., 

955.  —  Minorité  174  c,  206, 
224  c. 

8  Paris.  Notaire  510-3». 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Indos- 

trie  348. 

9  Cass.  Arbitr.  112  e.;  Compét 

civ.  trib.  d'arr.  220  ;  Compét. 
comm.  311  c. 

—  Caen.  Degré  de  jurid.  207-2». 

—  Rennes.  Conciliât.  353.— Mandat 

72,  336  c— Minorité  719-2». 
10  Cass.  Acquiescem.  225  c,  233  c. 

—  Cassation  1251  c,  1273.  — 
Fftux  incid.  64  c,  145.  —  Faux 
fncid.  46;  Mat.  somm.  25  e.  — 
Notaire  495  c.,  499-1»  c,  511- 
4»  c.  517.-  Ofg.  colon.  374c. 

—  Usage  258. 
*  Bordeaux.  Def.  dejvil.  306-1». 
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10  Caen.  Jugem.  432-1»  c;  Obligat. 
3165-4»  c,  3170  c.;  liéfcré 
167  c;  Saisie-exécution  105, 
206  f.  —  Saisie-arrêt  247. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mar.  382. 

—  Décis.  Saisie -arrêt  95. 

,11  Cass.  Acte  de  comm.  154  c:  Loi 
78-2»  c— Action  noss.  799  c: 
Compét.  civ.  trib.  de  paix 34  c; 
Degré  de  jurid.  30  c,  32,  222- 
80  c.  —  Cassation  1597.  —  Ef- 
fets de  romm.  931.—  Org.  jud. 
172-1 0-30.— OrK.  milit.  412  c, 
413-10-20.  -_  Prescript.  civ. 
450;  Usage  140-20. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2576.  — 

Compei.  administr.  237  c.  — 
Emigré  234,  264-lo,  338-4©, 
3+5,  .'•66-30. 

—  Cire.  Douanes  371. 

12  Cass.  Cass;iiion  l492-lo  c;  Té- 

moin 460-20  c.,  474. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  123-lo, 

245  c— Except.  179-10. 

13  Délib.  Enreg.  867,  868. 

14  Cass.  Compét.  crim.  554.— Fail- 

lite 1459-10;  hisir.  crim.  2736 
c— Faux  166-10,  260.— Instr. 
erim,  369  c;  Serment  lOe-i». 

—  Instr.  crim.  2456-20. 

—  Bruxelles.  Exploit  6i2;Jugein. 

d'av.  dire  droit  43-5o  ;  Success. 

821. 

—  Douai.  Mandat  191  e. 

—  Décis.  Instr.  crim.  564. 

17  Ord.  Mines  45. 

—  Cass.  Action  pos.«ess.  527;  Peine 

776  C;  Responsab.  181 -2©  c— 
Disposit.  entre  vifs  1 689-1  o. 
Oblifat.  511.  -Ordre  1337-20  ; 
Privil.  et  hypoth.  713-2o  c., 
961  ;  Suoess.  1469,  1486.  — 
Prescript.  civ.  800,  801  c. 
»  Pau.  Socress.  2305-4o. 

18  Cass.  Avoué  236.  —  Cassniion 

2128  c.:  Compét.  civ.  tribun, 
d'arronri.  305  c;  Pérempiiun 
300-10.—  Expert.  84  c,  86.  — 
Responsab.  681. 

—  Bruxelles.  Contr.  de  mar.  2995c., 

3009  c,  3010,  3015  c— Dispos. 
entre  vifs  3432-40. 

—  Déllb.  Enreg.  1305. 

19  Cass.  Deg.  de  jurid.  586.—  Fail- 

lite 438.— Org.  judic.  201-|oc. 

—  Bruxelles.  Exploit  521-8o. 

20  Cass.  Comr»ét.  crim.  648  ;  Peine 

429  c— Complice36-6o  c,  154; 
Instr.  crim.  1562.-  Faux  185; 
Instr.  crim.  247 1-20.  —  Peine 
458-10.— Réglem.  de  juges  175. 
Si  Cass.  Cassation  1053  c;  Jugem. 
8O-20C.,  767-20.— Chasse  388 
C;  Proces-verb.  574-3o,oio-7o, 
612,  619.—  Commune  823; 
Responsab.  505-6o  c.  —  Faux 
219,  298;  Instr.  crlmin.  2472- 
60 c—  Instr.  crim.  9i7-2»; 
Presse-outrage  529.  —  Mat. 
d'or  et  d'arg.  84c.,88-2»,90e.i 
92-1»  c. 

—  Dijon.  Louage  488. 

13  Cass.  Dem.  nouv.  180  c,  188; 
Disposit.  entre  vifs  1667.  — 
Org.  judic.  297. 

—  Bourges.  Commune  1601-1». 

—  Rennes.  Enquête  232. 

S4  Cass.  Bornage  57.— Compétence 
comm.  459  c;  Domicilr  2i  c; 
Droit  civil  344-2»  ;  Kirets  de 
comm.  332  c.,  482  C:  Jugem. 
1005-4»  c—  Dispûs.  entre  vifs 
1342  ;  Obligat.  436  c—  Emigré 
S31-2». 

—  Montpellier.  Chose  jugée  322. 

—  Paris.  Nantissem.  128-2»  c;  Pri- 

vil. et  hypoth.  3U2. 

—  Riom.  Minorité  043-3». 

25  LoLOrc.  colon.  989,  p.  1040. 

—  Can.  commune  2092  c,  2105.— 

CompéL  crim.  156  c;  Except. 
2054»  c;  Prise  à  partie  49  c; 
Renvoi  95.  —  Degré  de  jurid. 
825-2»  ;  Frais  et  dépens  284.— 
Enreg.  1227  c,  1230  c,  1691, 

—  Mat.  somm.  25-4». 

—  Colmar.  Oblitiat.  5264. 
•*-  Liège.  Cassation  754. 

—  Paru.  Propriété  Uttér.  U9-io. 
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56  €ass.  Cassation  1883  c;  Jogem. 

9:o-6o;  Obligat.  1885  50  c.; 
I»rl\ll.  ei  Ijypotli.  *T8-2o.  — 
Org.  colon.  1O8-I0.— PrescripL 
civ.aiS. 

—  Aix.   Faillite  1S43,  12e5-3«  c: 

Ulllî^al.  2417-30  e. 

—  Grenoble.  Vente  publique  d'imm. 

1459-20-50  c. 
»  Naurv.  Comnet,  elv.  trib.  d'arr. 
13(i;   Faillite  79  c,  1328-80; 
Ucgloiu.  de  juges  SI  c. 

—  llioni.  Contrat  de  mariage  2001, 

351 3  r.,  3525  c,  3C59  e. 

—  Rouen.  Surcess.  699,  2077  c. 

57  C;tàs.  Cuntrav.  160.— Instr.  erim. 

1297,  1302-20,  i550,  1623-10, 
in2C-4o,  1634,  1643  e.,  1830; 
Serment  1 88-3o._Pehie  1 35  c., 
153-30.— Procès-verb.  138-lo. 
•-  Bonleaux.  Prescript.  ri\ile  491, 
49U  c.  ~  Vente  publ,  d'inim. 

1-803-20. 

—  Bourges.  Loi  35  ;  Prescript.  cit. 

797-20  c. 

—  Doiiai.  Jug.  d'av.  dire  droit  21-3o; 

Transaction  95  c,  97  e. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'imm.  452  c, 

458-10  c.  462-10. 
•-  Paris,  itanque  109;  Usufruit  173c. 

—  Pau.  Absent  93  e,  151  c,  210, 

219.  231  C,  265  C,  304,  319, 
331  c,  332  c. 

—  Rouen.  iVesse-outr.  821. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  1 040. 

—  Cous.  d'Elat.  Taxe  n-2oc. 

88  Cass.   Commune  888    c,  890, 

1322  c;  Contrav.  340-io;  Ser- 
ment 200-10.  _  Frais  et  drp. 
iuS8;  Jour  férié  81 -2o  e.  — 
inaem.  744-4o.  —  Org.  colon. 
1011.— Presse-outrage  200-20 
208  c.,  209  c,  1257-10;  Procès- 
YCib.  138-10.—  Quesu  prcjud. 

172. 

—  Paris.  Prescript.  civ.  1052-1*  e.. 

1096-1 10. 

—  Rium.  Biens  70:  Saisie  exécnt. 

ISO-io  c. 

89  Ord.  G  irde  nation.,  p.  894. 

80  Cass.  JugCDi.  1014-30.  ..  Ordre 
493  C:  Vente  12n0-6o,  1307-1O 
c,  1341-40  c,  13«  c. 

—  Bordeaux.  Droit  maril.  1686. 

—  Bourges.  Pre.^'ript.  civ.  1086. 

—  Bruxelles.  Jugem.  594-lo. 
^  Cire.  Faillilc  371. 

—  Decis.  Cenif.  de  vie  62  c. 

—  Inslr.  Trav.  publ.  179, 182. 

Mai. 

i  Cass.  Action  possess.  408.  — 
Vente  adminisir.  324;  Voirie 
p.  terre  641  r. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  793  C;  Émi- 

gré 131-10,  387. 

—  Deiih.  Eureg.  1680,  8U1. 

8  Uoi.  Insir.crim.,  p.  340;  Nouire, 
p.  591  :  Pétition  20. 

—  Cass.  Appel  civ.  1173.  —  Arbitr. 

82  c,  737  c,  739.  —  Bemande 
nouY.  182.  —  impôts  indir. 
378,  476:  Jugem.  i96-2e.  — 
Très.  publ.  1376-20-30,  1405- 
30  c.  —  Vente  1600  c. 
•^  Basiia.  Inu>rdict.  s4-5o. 

—  Caen.  Coniumare  80. 
p-  Colmar.  Vente  19Ji6-3o. 

^  Gren(»ble.  iuinùts  indir.  589-1  o. 

—  Guadeloupe.  Oisposit.  entre  vifs 

«056. 
-*  Toulouse.  Faux  incid.  30, 136  c; 
Mi.iorilé  522-20  c. 

—  Cens.  d'Etat.  Eau  469-4o;  Ser- 

vitude 406c.— Emigré  264-2o, 
874-10,  280,  338-20,  3t3,  345- 
80,  366-40.  —  Patente  171.  — 

—  Cire.  Douanes  621. 

—  Instr.  Enreg.  4970-8O. 

8  Cass,  Cassation.  1 666-1 0  c.;  Com- 
pét.  civ.  trib.  de  paix  114.  Ma- 
nufacl.  175-10  c.  177-20  c.  — 
Eau  566-10  c.;  Nanufarl.  177- 
10,  181  e.;  Responsab.  230- 
20  c. 
^  Alx.  Mariage  782-2o  c,  86O-30. 

—  Bordeaux.  Conciliât  180. 

—  Dijon.  Appel  civ.  748  c;  Exploit 

862-40,  404-3OI 
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Mal. 

3  Grenoble.  Deg.deJorid.  i86-io. 
»  Liège.  Enquête  250,  371  c. 

—  Nîmes.  Soccess.  1878-10. 

—  Rouen.  Droit  marit.  1104. 

4  Arrête.  Mines  4l4-3o. 

—  Cass.  Appel  crim.  356.  —  Instr. 

crim.  3787.  —  Mat.  d'or  et 
d'argent  87.  —  Peine  293-3o. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  505  e., 

510.    , 

—  Coimar.  Emigré  387. 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'immeob. 

760-30,  762  C. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Indus- 

trie 3(8. 

5  Cass.  Instr.  crim.  3037-3O  ;  Ren- 
*  voi  171  c,  175.  —  Jugent,  par 

dcf.  469. 

7  Cas8.  Privil.  et  hypoth,  8177  e. 

—  Bastia.  Enquête  389. 

—  Niuies.  Disposit.  entre  vifs  8915- 

10.  —  Prescript.  civ.  294  ;  Voi 
81-20  c. 

8  Cass.  Commune  8374.  —  Faux 

incid.  64  c,  82-40.  ~  Obligat. 
3785,  3799  C,  3889  C.  —  Pri- 
vit.  et  hypotb.  8804. 

—  Bordeaux.  Compte  92  ;  Demande 

nouv.  69. 

—  Caen.  Deg.  de  Jorid.  118.  ^  Jn- 

gem.  321-1»  c;  Ordre  1106- 
10  c,  20  C;  Tierce-opposit. 

11.  253-10  c. 

—  Paris.  Dispo.'it.  entre  vifs  123. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Bfariage  723. 

—  Cons.  d'Etat.    Emigré  4U-3o, 

412. 

—  Décis.  Notaire  210, 211. 

—  Rapp.  Forêts,  p.  92. 

9  Ord.  Traité  internat.,  p.  582. 

—  Cass.  Cassation  1 653-1  uoc,  1840- 

20  c;  Mat.  somm.  56;  Pres- 
cript. civ.  341-10  c;  Success. 
lSO!i-lo   1723  c,  1842-30  e. 

—  Trib.  de  Gfreno'ilc.  Enreg.  5011. 

—  Cons.  d'Etat,  (.ompet.  adminisir. 

1 74- 1  o.  —  Emigré  273-2o,  295- 
30,  344,  3G3. 

—  Dclib.  Agrée  21. 

10  Cass.  Acquiesrem.  266.—  Bourse 

de  romm.  3^*7.  —  Mines  560. 

—  Presse-ootr.  868  ;  Vèriiicat. 
d'écrit.  184-10. 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  129.— 

Demande  nouv.  156-4o. 

1 1  Cass.  Conlumace  47-3o  ;  Loi  71e.; 

Témoin  567.  —Duel  100.— 
Vol  496. 

—  Grenoble.  Vente  313. 

—  Ti  ib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  509. 

—  Cire.  Halles  31. 

12  Cass.  Chose  jugée  521  e.;  Com- 

pét.  crim.  517  c;  DénonciaL 
calomn.  l  c,  40,  82  c,  103- 
40  c;  Discipi.  30-5oe.;  Instr. 
crim.  548  c.  —  Peine  835-1 1. 

—  Règlem.  de  juges  175. 

—  Amiens.  Chasse  397. 

—  Bonleaux.  Disposft.   entre  vifs 

1669-70.     -    Obligat.    2699; 

Vente  1183;  Vente  publ.  d'im- 
meub.  2130-80  c. 

—  Dijon.  Appel  civ.  996  c,  1008. 

—  Douai.  Surcess.  1709. 

—  Cons.  d'Eiat.  Emigré  864- lo. 

14  Cass.  Ju^em.  d'av.  dire  droit  60. 
~-  Montpellier.  Contrat  de mar.  517. 

—  Riom.  Exploit  35-4o  c;  484-10, 

497-30. 

15  Cass.  Commune  8066.  —  Enreg. 

193-20, 4198  e...  Obligat.  282, 
4961-20. 

—  Bastia.  Prescript.  eiv.  1088. 

—  Mmes.  Disposit.  entre  vifs  531. 

—  Toulouse.  Paternité  732. 

16  Ord.  Commune  2446 -10,  s45«- 

40  c.;  Quest.  préjud.  20i-8o; 
Trav.  publ.  1235 -10, 

—  Cass.  Action  possess.  124.— Cas- 

sation 1398  c. 

—  Coimar.  Industrie  8IS-80;  Ma- 

nufact.  170-30  c. 

—  Grenoble.  Disciuliue  50-8*». 

—  Cons.  d'EUt.  Chose  jug.  lOl-l*. 

—Commune  1383  c;  Jugem.  p. 
déf.  508 -30,  527.  -'  Commune 
1686.— Compét.  adminisir.  43- 
30  c;  Concess.  administr.  82  c.; 
Eaa47ft-llo.~Compét)  admin. 
443  e. 
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Mal. 

16  Cons.d'Ét.  Cons.  d'EUt  184-80, 

128-10  c;  Trav.  publ.  530-lo, 
543,  1118-80.  — Cons.  d'Etat 
127;  Travaux  publ.  500-1°  e., 
1118-80.— Dom.  publ.  52-20  c; 

Eau  520  ;  Voirie  p.  eau  45-1  o  c ., 
260-20,  334  C  —  Emigré  234, 
344;  Instr.  adminisir.  l7-lo.— 
Emigré  264-2o,  265.  —  Manu- 
fact.  27-20.— Trésor  publ.  534. 

—  Vente  administr.  309-4o.— 
Voirie  p.  terre  405-1  o,  U33-3o, 
1138-10,  1158,  2006-80,  2083, 
8308-30  e. 

—  Décis.  Douanes  738. 

17  Cass.  Commune  2040.—  Enquête 

523-30  c,  530  C  —  Jugement 
9g7.So._  Paternité  834. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  851  ; 

Privil.  et  hypotb.  l284-lo. 

—  Bruxelles.  Péremption  800. 

—  Ll.'ge.  Mines  166. 

—  Limoges.  Tierce-opposit.  55. 

—  Rennes.  Arbitr.  1028. 

—  Rioiiu  Obligat.  2707. 

—  Toulouse.   Contrat  de  mariage 

3967-70. 

18  Cass.  Vol  121  c,  181. 

—  Angers.  Compét.  admin.  368  c, 

374  c;  Imp.  dir.  532  c,  608-4O. 

—  Bordeaux.  Société  564. 

—  Caen.  Mariage  264. 

—  La  Haye.  Louage  843. 

—  Nancy.  Contr.  p.  corps  194.  848; 

Responsab.  247-10  c—  Suren- 
ci.ère  193-20.  —  Usage  484. 

19  Cass.  Appel  crimin.  55  c;  Instr. 

crim.  1041,  lï77  c  — Cassât. 
1451  c;  Culte  97-20  105  c.; 
Peine  1 10  c.  —  Cassation  2151 . 

—  Instr.  crimin.  276  c;  Récu- 
sât. 19  c,  48-10  ;  Renvoi  147- 
20  e.,  i6i-2o.  —  Presse-outr. 

743-10  c,,1389-2o. 
,—  Paris.  Bourse  de  comm.  387. 

—  Rouen.  Chose  jugée  858-lo. 

81  Cass.  Compét.  administr.  108  e.; 
Vente  administr.  197. 

—  Bastia.  Appel  civ.688c.— Exploit 

68-50. 

—  Caen.  Arbitrage  1184,  1185  c, 

1261  c.  -  Faillite  07  ;  Obligat 
8339  c. 

—  Montpellier.  Contr.  p.  corps  181; 

Obligat.  8311  c. 

—  Toulouse.  Suceess.  805S. 

—  Cire  Droit  marit.  387. 

88  Cass.  Commune  8374;  Mandat 
158-10  c;  Obligat.  4748-80  e. 

—  Désaveu  30  c:  Jug.  p.  déf. 

130-80,  147  e.,  887-1 80  e.— 
Usage  584-40.— Vente  ii6i. 

—  Besançon.  Conciliât.  8IO-I0. 

—  Bordeaux.  Absent  656. 

—  Décis.  Douanes  914. 

—  Délib.  Enreg.  338,  938  e.»  fU. 

—  Solttt.  Enreg.  997. 

83  Ord.  Dom.  de  la  cour.  80-4O;  Or- 
gan.  économ.,p.  1890. 

—  Cass.  Enquête  584. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4150- 

10;  Disposit.  entre  vifs  1683- 
Bo  c,  2435  c 

—  Lyon.  Contrainte  p.  corps  758. 

—  Rennes.  PriviL  et  bypoth.  480, 

699-10  e. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  43l9-lo. 

—  Gons.  d'EUt.  Cons.  d'EUt  190.— 

Voirie  p. terre  2011-I0, 221 6-10. 
85  Cass.  Commune  1143;  Compét. 
crim.  407.-  Faux  898  c,  302  c., 
887, 328-10  c.-2oe.-4o  c;  Instr. 
crim.  8431, 8457  C—  Faux  in- 
cid. 300.--  Garde  cliampêt.  48; 
Liberté  individ.  88  c. 

—  Bourges.  Privil.  et  bypoth.  483- 

30  c,  1658-50  c,  8113-30, 
8310,  2316.  2427-80  c;  Rente 
viagère  143-8©  e.,  149. 

—  Douai.  Vente  publ.  d'immeubles 

2051-10. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  vifs  8414- 

20  c. 

—  Trib.  du  Havre.  Droit  civil  895  e. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  798. 
96  Qrd.  Boulanger  98* 
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Mai. 

26  Cass.  Aeqoieseen.  886  e.  —  Cas- 
sation 394  C!  Instract.  crim. 
131-40  c.  —  Impôts  indir.  94, 
94  e.,  97.— Octroi  171,  222-4o. 

—  Org.  colon.  45-lo  c.,  179  e., 
36(-2oc.,  503,  517,  1020.  — 
Vol  728-50. 

—  Besançon.  Privilèges  et  bypoth. 

2410-10. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  1091. 

—  Bruxelles.  Ordre  485-lo  e. 

—  Lyon.  Soccess.  1451 -2o. 

88  Cass.  Cassation  80  c;  Eau  473- 

«80  e.-13oc.,  560-70, 

—  Bourges.  Prêt  à  iutérêU  86-3»; 

Privilèges  et  hypoth.  1698-ao, 
8395  c. 
*~  Toulouse.  Émigré  898. 

89  Loi.  Enreg.  3280-3O  ;  Voirie  par 

eau,  n.  739-790, 740-840. 

—  Cass.  Cassation  1909-9o.  —  En- 

quête 449.— Obligat.  4875-80  c», 
4947  C,  4949.—  Papier-monu. 
8O-40. 

—  Caen.  Ordre  133  e.;  Privilèges  et 

hypoth. 1411-80,  1671-80,2039. 

—  Montpellier.  Prescript.  civ.  953- 

10  e.;  Vente  1258,  I890-«o, 

1323-40  e. 
80  Cass.  Douanes  578  e.,  651.— 

Propriété  féod.  888.— Règlem. 

de  juges  59.— V.  1828. 
^  Aix.  Droit  marit.  256-3o,  2865  e. 

—  Caen.  Rentes  fonc.  59, 98;  Tierce 

opposit.  197-10. 

—  Orléans.  Emigré  386. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  lit- 

téraire 378. 

—  Instr.  Hospices  845,  319,  3U, 

358,  853,  354,  360. 

—  TraHé.  V.  83  septembre  1887, 

18  septembre  1835. 
31  Cass.  Cassation  1845  ;  Commune 

83G6-SO,  2378  C,  8650  C;  Res- 

ronsab.  665  c.— Cassât.  8220c.; 
nstr.  crim.  1754-20, 3266-20. 

—  Industrie  285, 898  c—  Org. 
colon.  616-10.-  Organ.  judic. 
506-10.  —  Règlem.  de  juges 

16-20. 

—  Bruxelles.  Exploit  75-lo. 

—  Nancy.  Culte  483-io  e.,  598. 

—  Paris.  PriviL  et  bypoth.  384-8o. 


Juin. 

1  Cass.  Douanes  968-10;  Faux  in- 
cid. 875,  876  e.  —  Faux  156. 
—  Organ.  colon.  374,  389.  — 
Org.  instr.  publ.  301 -lo. 

—  Bordeaux.    Mandat  87l-So.  — 

Obligat.  8894-10,  8895-40  e.— 
Success.  1566. 

—  Poitiers.  Effets  de  comm.  988. 

—  Toulouse.  Commune  2650  e.;  Eau 

360;  Responsab.  670-lo  c 

—  Décis.  Douanes  66. 

8  Cass.  Chasse  488.  —  Presse- 
outr.  803.  —  Voiture  426-20. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  7 il.— Dis- 
posit. entre  vifs  1 568-1  o-  En- 
reg. 573  c;  Mandat  485- lo. 

—  Liège.  Enquête  177. 

—  Pans.  Acquiescem.  197.  —  Con- 

trainte p.  corps  436  c. 

3  Cass.  Org.  colon.  888  e. 

4  Besançon.  Servitode  S87-8o. 

—  Toulouse.  Faillite  6l3-5o. 

5  Arrêté.  Or«.  colon.  479  s.,  586. 
^  Cass.  Action  possess.  810.  — 

Vente  745. 

—  Guadeloupe.  Saisie-arrêt  365  e. 

—  Meu.  Success.  459. 

—  Toulouse.  Deg.  dejurid.814. 

6  Loi.  Très.  publ.  p.  1142. 

—  Ord.  Forôtetl5. 

—  Cass.  Enreg.  5569.  —  Louage 

d'ouvr.  106-20. 

—  Bruxelles.  Jugem.  163-8o. 

—  Caen.  Avocat  137.  —  Emigré  71. 

—  Rennes.  Obligat.  4590. 

—  Cons.  d'Eut.  Emigré  287-10.40. 

7  Cass.  Bourse  de  comm.  415.  — 

Voirie  p.  terre  1 75-10, 638-8oc 

—  Bourges.  Compét.  comm.  880. 

—  Nancy.  Ap|ielciv.  125  e. 

—  Nîmes.  Sèment  88-804 
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8  Cass.    F^OX  898,   887,  Stt-ÎO; 

Instr.  crim.  2431  c,  SiSi-io. 
—  Frais  et  dépens  lOii-jo; 
Impêu  indir.  195,  234,  îu. 

«73  C.^  517.  —  Pcme  188-30. 

—  Montpellier.  Disposit.  eoire  \ils 

2146. 

—  Ortéans.  Cassation  8037. 

—  Cire.  Douanes  57. 

—  Delib.  Enreg.  1590, 1730. 

—  Instr.  Très.  publ.  908. 

9  Case.  Contrav.  57  c.  -  Fan 

399-80. 

—  Instr.  Enreg.  8694,  2699,  JîM, 

2974. 

11  Cass.   Action  possess.  591  c, 

614,615  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  705-lo. 

—  Cons.  d'Eut.  Dom.  de  l'Eut  tu. 

12  Cass.  Cas>ation  1114  <.,2it5e.: 

Exploit  28-70  c. 

—  Bordeaux.  Perempt.  102-1*,  191. 

—  Lyon.  Société  147  ic;  Vealeim. 

—  Delib.  Enreg.  435-10, 75i. 

13  Cass.  Contrib.  indir.  17  ;  OblipL 

5030-10  c.  —  Enreg.  27», 
8281  c,  8355  c,  2367  c  - 
Jugem.  1001-16O,  lOOMO*.- 

Ordre  816.  —  Senitode  «1. 
600  c 
*-  Bastia.  Contrainte  p.  coips  tsi 

—  Grenoble.  Apuel  eiv.  936. 

—  Paris.  Elfeis  de  comm.  865. 

—  Rouen .  Compulsoire  9-2«  e.;Calte 

554;  Obligat.  42U-2oe.,  me. 

—  Cons.  d'EUt  Cuite  261-  Em- 

gré  295-10. 

1 4  Cass.Cassation  1 620- 2»  c-^Gdatr 

de  mar.  1227  c;  Droit  ciil 
691  Emigré  65  •  Jogen.  951- 
10;  Mandat  130-«o  c;  lliràp 
886-40  c. ,  850  e. — Dcpél  61  c; 
Louage  402. 

—  Cons.  d^Eiat.  Marais  10«-!o. 

15  Cass.  Bornage  15.  —  Fiia!90- 
8OC.,  898 c,  318,  827  c.; iKtr. 
crim.  8i3l  c,  2457  e.  -  Fui 
320,381  C;  Instr.  crin.  2457- 

80  c,  1884,  1802.  — Org.  JB- 
die.  700.  —  Serment  177-1«. 
•*  Bordeaux.  Saisie-arret  228, 231 
r.;  Trésor  publ.  598  c,  601, 
613  c. 

—  Montpellier.  Enmiète  42I-1*. 

—  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  i'm. 

100.  —  Jugem.  p.  def.  458-1*. 

—  Séparât,  de  corps  13I. 

—  Pau.  Commune  8167,  2ifl  e., 

8178  6. 

—  Toulouse.  Privilèges  et  IvpoO. 

3351-40. 
*-  Délib.  Enreg.  3171,  3391. 
18  Cass.   CassaUon  8249-5*  c  - 

Complice  140.—  Doaaoes  99^ 

20-30. 

—  Metz.  Inierrog.  sur  faiu  et  irt. 

I6-10. 

—  Rouen.  Compét.  coma.  219. 

—  Dclib.  Enreg.  1392. 

17  Délib.  Enrec.  3880. 

18  Cass.  Commissionn.  487.  —  ET- 

feu  de  comm.  771. 

—  Nancy.  Commissionn.  2080;  Eai 

211-10  c. 

19  Cass.  Arbitr.  1345.  -  Soeeett. 

1185. 

—  Caen.  Mandat  267. 

—  Montpellier.  Dépdt  226-5o,  241c 
--  Paris.  Emigré  315-30. 

80  Ord.  Org.  écon.,  p.  1899;  Pn- 
sion,  p.  764. 

—  Cass.  ElTeude  comm.  642,645c 

—  Jugem.  985-10.  9«9-4»; 
Obligat.  584(r.  -  Notaire 411- 
8o.-Prescript.eiv.902.-Se^ 
vitude40;  Usage  334  c,  410- 
80  c. —Vente  511, 1108  c 

—  Agen.  Date  19  c.  -  Soceoc 

1028. 

—  Bruxelles.  Instr.  cripi.  845. 

—  Caen.  Contrat  de  nar.  SRI; 

Surenchère  65  e. 

—  Grenoble.  Contrat  de  119^4169; 
PrescTipt.  civ.  591. 

Rlom.  Preseript.  civ.  84;  UsiEt 
196-10  c. 

—  Toulouse.  Disposit.  entre  ^ 

4378.^ 

—  Cons.  d'Etat.  Commmie  15tS.  - 

Emigré  251.  —  Minaferti  69i 

—  Délîb.  Enreg.  847i 
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SI  Ctfs.  Baniniier  53  c;  Gonpét 
connu.  4«c,  9ii  Obligat.  $ii5i- 
1»  e.  —  Enqoéie  60;  Jagem. 
i018-io  e.  —  Faillite  1389; 
Faax  998;  Instr.  crioi.  SiSO- 
2P,  S451-30.— Jugem.  793-3*. 

—  RequMe  eiv.  10. 

-  BnixeilM.  Abus  deconflaiieel54. 

—  Frais  et  dépens  984. — Vol 
m. 

-  Douai.  Comnerç.  154. 

-  i*aris.  Jagom.  d'av.  dire  droit 

38-40. 

-  Cirr.  RooiaDger  98. 
a  Cav».  Complice  S5i. 

-  liraxciles.  Minorité  189, 358  e., 

358  c. 

-  Grenoble.   Disposit.  entre  Tlb 

42J3,  4128-50  C. 

-  Paris.  Mandat  S48-1*. 

-  Ritiin.  Mariage  78  i. 

-  Deiib.  Eureg.  3836,  39S7. 

S3  Cass.  Défense  36.  —  ForêU  811- 
70  c,  1075  c,   115.,  1186  C. 

—  Forêts  1 195,  1335,1336  e. 

—  lusir.  criitt.  3358,  2362-10, 
1339,2342  ;  Peine  398.  —  Instr. 
criu>.:d434-4(»;  Tentative  89-4». 

—  lustr.ciiui.  3098c.,  3101 -2«, 
3104- io  c.  —  Jogem.  822-3». 

—  Prescript.  criin.  192. 

-  Bordeaux.  Droit  marit.  1988. 

-  Rennes.  Droit  polit.S4c.;0bIigat. 

3i97. 

-  Trib.  de  la  Seine.  Contr.  par 

corps  565. 
t4UI.Trés.  publ.,p.  1142. 
-<  Ord.  Presse-oatr.,  p.  411. 
25  Arrêté.    Donanes  241,  iU  8., 

252,  253  s..  258,  346,  439.  — 

ProDriété  489,  513  e. 

-  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  458-l«. 

-  Lyon.  Eiïets  de  conim.  715, 

-  Paris.  Contrainte  p.  corps  823. 
SI  Cass.  Cassation  i7l8-8o  c.  — 

Cinttonn.  SU  c;  Loi  380-io, 
2«  c;  Piescript.  civ.  639-30  e., 
1124  e.  ~  Commane  I6O3-70, 

—  Contrat  de  mar.  1594. 

-  Bordeaux.  Contr.  par  corps  812. 

-  Brnielles.  Cassation  582. 

-  Pao.  Prescript.  cit.  889>1o. 
~  Solat.  Enreg.  1068. 
17  Cass.  Action  pbssess.  210,  512  e. 

—  Conciliai.  224-3o;  Vente 
publ.  d'immenb.  999  c  — En- 
reg. 2800,  5789  €.,  5798-20  e. 
-Org.ittdic.  I8I-I0.  —Vente 
publ.  dunmeob.  188  e.,  191- 
l«c.,635. 

-  Orléans.  Senritode  988. 
-Cens.  d'EULV.  11  juin. 

*  Décis.  Douanes  745-4o. 

21  Cass.  Disposit.  entre  vifs  i87-lo. 
*  Société  1130-10. 

-  Caen.  Interdict.   84-2o,  88  c, 

309  c;  Minorité  Ui  e.. 

*  Grenoble.  Responsab.  194. 

-  Défis.  Douanes  623. 

21  Ciss.  Complice  79-20;  Vol  114  e. 
-Chose  jugée  567-5oe.;  Doel 
105.  —  Faox  428.  —  Instr. 
crin.  2358, 3128.— Responsab. 
988-30  c 

-  Boideanx.  Domicile  élv  119-lo. 

—  Jugen.  454-40. 
-Paris.  Propriété littèr. 360. 

10  Cass.  Appel  crim.  357.  —  Cassa- 
tion 551, 561,  14070.— Domm. 
destr.  188  e.;  Forêts  769;  Loi 
115-10  c..  531 -40  c  —  Evasion 
38;  Traité  internat.  277  e., 
316  e.  —  Org.  marit.  978.  — 
Pfocès-verb.  872-2o,  880,  703- 
^10,731. 

-  Bnxelles.  Soeeess.  752. 

-  Grenoble.  Contrat  de  mar.  4SS3  ; 

Disposit  entre  vite  2428. 

-  Lyon.  Aeie  de  comm.  178  ;  Com- 

mère. 48  c;  Société  878-8o. 
"  Montpellier.  Arbitr.  1351. 

-  Instr.  Enreg.  813. 

Jnmet. 

1  Bmxelles.  Obligat.  1202-8O. 

-  Rennes.  Jugem.  578-2o. 

2  Cass.  Commune  1595-10.— Prêt 

à  inter.  42-5o. 
^  Bordeau.  Aigem.  p.  défi  8474o 
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JnUlet. 

a  Metx.  Vol  821. 

—  Rioni.  Disposit.  entre  vifs  473. 

S  Casit.  Dispos,  entre  rifo  2035-8o, 
283S-40  c.  —  Vente  I8O8.  «- 
V.  5  juillet. 

—  Agen.  Interdict.  lOi-lo. 

—  Bordeaux.  Jng.  p.  défaut  159-|o, 

281. 

—  Bruxelles.  Vente  1780. 

—  Caen.  Prescript.  ci?.  678. 

—  Grenoble.  V.  7  juillet 

—  Lyon.  Privil.  ethypotb.  1035. 

—  Toulouse.  Obligat.  5284-30. 

—  Délib.  Enreg.  3471,3^77. 

4  Ord.  Org.  colon.  585,  p.  1040. 

—  Cass.  Douanes  70,  890  c;  Loi 

73-10  e.  —  Mat.  somm.  25. 

—  Limoges.  Enquête  102,  308  c, 

397 -2o  e.,  405  C. 

—  Lyon.  Société  818,  858  e. 

—  Cens.  d'Etat.  Chose  jogée  381  e.; 

Re<|oéte  civile  267, 280- 10.  ~ 
Commune  1476.— Compét.  ad- 
mioistr.  146.  —  Cons.  d'EUt 
100-1 60;  Jug.  p.  déf.  501-30. 
— Désistem.  216.— Dom.  eng. 
84-20.  —  Eau  119  e.,  121; 
Voirie  p.  eau  91  e.  —  Eau  231, 
406-40, 457-140.— Emigré  113, 
258-30,  275, 287-2©,  343.— Ma- 
nnfact  125, 162.—  Marché  de 
fournit  71-20,  98-30,  117-30, 
159-1 10.—  Octroi  282,  283-10. 

—  Tierre-opposit  290-2o.  — 
Tnv.  publ.  480,  590,  594,  625. 
—Trésor  publ.  426-8o.— Vente 
admin.  172.  —  Voirie  p.  terre 
1749,  1762-80,  1768,  2121-20, 
2173  C. 

5  Cass.  Cassation  I820-30  e.;  Loi 

430  ;  Mandat  143-50  c,  ISO-lo 
e.;  Privil.  et  bypoth.  1284  e., 
1427.  2429  C. 

—  Bruxelles.  Société  1870. 

—  Limoges.  Minorité  674  c;  Obli- 

gat. 2850-20, 3035  C—  Organ. 
milit.  392-20. 

—  Montpellier.  Vente  789-lo. 

—  Paris.  Dom.  engag.  78. 

8  Cass.  Cassation  252,  i349-4oe.; 
Faux  170,  298  ;  Instr.  crimin. 
245740,  2776-20.  —  Contrav. 
458  e.:  Médecine  89.  —  Grâce 
47, 48  c.,  51  e.  —  Instr.  crim. 
1284, 1302-20 c— Loi  554-9oe. 
—Org.  colon.  197-lo.— Presse- 
outr.  209. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  354-4o. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  423-4o. 
— >  Orléans.  Success.  774-4o. 

—  Paris.  Arbitr.  292,  291  c.,  600  e.; 

Compét  eomm.  299  c. 

7  Cass.  Appel  crim.  356  ;  Cassation 

2257  ;  Presse-ootr.  il96-3o.  -• 
Commune  1155:  Contraveut 
332  c;  Forée  nmeure  42  c  — 
Crimes  e.  les  personnes  201, 
202  c.;  Instr.  crim.  2438-3o._ 
Faux  853.-  Impôts  indir.  248- 
Ko-40  c— Instr.  crim.  832  ;  Loi 
455  e.;  Traité  internat  274  c. 

—  Vente  de  substances  falsif. 
80. 

—  Bordeaux.  Disposit  entre  vifs 

3592,3704-50. 

—  Grenoble.  Appel  eiv.  151  e.;  Avo- 

cat 482. 486  e.,  492  e.;  Degré 
de  jurid.  579  e.;  Diseipt  74  c, 
255  c;  Jugem.  208  e. 

—  Limoges.  Surenchère  888. 

—  Nancy.  Séparat  de  corps  244. 

8  Ord.  Enreg.  6O66-40. 

9  Bordeaux.  Caotionn.  93. 

—  Paris.  Faillite48-8o:Vente740-2o. 

—  FaUUte  295-io;  PrivU.  ei 
hypoth.  857-20,  859  e. 

10  Ord.  Octroi,  p.  18. 

—  Cass.  Apnel  ineid.  123 1.,  153  e.; 

Demande  nouv.  190  e.;  Excepl. 

.    535-30  c:  Exploit  195-50  e.; 

Reprises  d'inst.  24-1 0  c.-2o  e. 

—  Chose  jogée  332;  Demande 
nouv.  238-20;  Jugem.  997-40. 
— Compét.  administr.  i70-4oe.; 
Hospices  393  e.,  394. 

—  Dijon.  Compét  admin.  183-10o. 

—  Toulouse.  Appel  civil  1139.  — 

Disposit  entre  vifi  3591 -l», 

4326  e.;  Jug.  p.  déf.  182-20  c. 

—  Décis.  Oetroi  189-lo. 
^  BIlibi  Bnreg .  lOH. 
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JtdUet. 

11  Cass.  Cassation  407;  Notaire  744- 

20, 870  r.—  Cassation  1095.  — 
Contrat  de  mar.  4284  ;  Obligat 
2452-50  c;  Privil.  et  hvpotb. 
1495-20,  2475-10.  _  Mariage 
17i-5o    182  C. 

—  Angen.  Success.  1803. 

—  Bourges.  Jogem.  769-2o. 

—  Nîmes.  Absence  2tl,  268  e.;  Pa- 

ternité 512  e.,  527  c.  —  Interv. 
81  c,  33-10. 

—  Paris.  Référé  194  e. 

12  Cass.  Dispos,  entre  vifs  2983-20. 

—  Obligat  2584-10. 

—  Alx.  Privil.  et  b)poth.  1627-30. 

—  Caen.  Bourse  de  comm.  201  e.; 

Omce  T6  c,  85  c,  390. 

—  Lyon.  Adultère  43. 

—  Rouen.  Chose  jug.  594;  Obligat 

4624-20  c. 

—  Toulouse.  Péremption  9. 

13  Cass.  Cassation  387.  —Compét 

crim.  648.  —  Règlem.  de  ju- 
ges 175.    ^ 

—  Montpellier.  Emigré  369-3o. 

—  Nîmes.  Paternité  49. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  894  e.,  Ju- 

gem. 231,  7 11-1 20  e.,  724-10, 
729  C,  731  e. 

14  Cass.  Appel  crim.  856  e.,  860  e., 

362 c;  Cassation  732  c,  960c., 
962  ;  Contrainte  p.  corps  65  c, 
812  e.,  632-10  c;  ForéU  583 

c,;  Forfait  7-2o  c;  Jugem. 

800-70  c.;  1102-10  c;  Prêta 
intér.  278  c,  300  c.  800-2o, 
310  c.  —  Compét  crim.  56  c; 
Loi  71  e.  —  Témoign.  faux  45; 
Témoin  5254»  c,  538-lo.  — 
Org.  marit  430  c,  979. 

—  Bourges.  Ordre  143-1  Oc,  1289e.; 

Pnvii.  et  hypoth.  2222. 

—  Pau.  Sucoess.  3i0  c,  342. 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  102  e.; 

Maria(;c  699-6o  c. 

—  Toulouse.  Absent  348  c,  662  e. 

—  Paternité  116,  217  c. 

15  Tribun,  de  Cherbourg.  Obligat 

1063. 
18  Cass.  Douanes  623.  —  Droit  ma- 
rit 2)3. 

—  Bordeaux.   Exploit   859-10.  _ 

Propriété  498. 

—  Bourges.   Disposit   entre   vifs 

2745-10. 

—  Caen.  Contrainte  par  corps  992. 

—  Lyon.  Interrog.  sur  faits  et  art 

22-30. 

—  Toulouse.  Enquête  106;  Expert. 

197  r.,  344  c. 
11  Cass.  Cassation  911  e.;  Enquête 
76  ;  Enreg.  2959  e.. 5747;  Vente 

Subl.d'imm.  2074-2O  e.  —  Cau- 
ionn.  343.  —  Deg.  de  jurid. 
354-40.  —  Echange  U.  — 
Louage  851. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  2791. 

—  Montpellier.  Arbitr.  229  e.;  1308 

c;  Mariage  905-So. 

—  Pao.  PérempUon  6-4o,  l28-lo. 

18  Cass.  Cusation  1 286-4o,  1 895-1  o; 

Obligat  4763-10.  -.  Cassation 
1613  e.  —  Compét.  dv.  trib. 
d'arr.297  c;  Droit  rural  51 -lo; 
Except  1 62-30;  Usage  1 22-3o  e. 

—  Compte  205.  —  Concess. 
administr.  38  c,  47 -2o  c;  Loi 
41-10  e.;  Obligat.  664  c;  Pro- 
priété 57  e. .  167  -50. — Défense 
209.  —  Disposit  entre  vifs 
1552. 

—  Grenoble.  Loi  288  e.;  Renies 

eonstitnéfS  97-lo  e.,  169-4o, 
174;  Retenue  18- loc 

—  Lyon.  Acte  de  l'état  civ.  22t. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vifk 

2741,  2775  C. 

—  Nîmes.  Compte  lll-ao. .  Dés- 

aven  68-30. 

—  Rouen.  Commissionn.  165, 169  e., 

204  e. 

—  Toulouse.  Intervent  12. 

—  Cons.  d'Etat  Compét  administr. 

150  c;  Eau  562-10.  —  Emigré 
287,  288-40-70.  —  Mines 
139  C,182,  526-10  c,  532  0. 

—  Voirie  p.  terre  1710. 

19  Ot88i  Org.  Judict  421  Ci 
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JuiUet. 

20  Cass.  Cassation  954;  Jugement 

882-5«,  897-20  c;  Pre.«4cripl. 
crim.  40.  Instr.  crim.  115- 
20-80  c,  1015,  1647-60,  2919- 
20;  Jugem.  IU99-60.  -^  Peluo 
312. 

—  Agen.  Jugem.  par  déf.  421-6o. 

—  Angers.  Conioiuue  1448. 

—  Besançon.  Emigré  328. 

—  Bordeaux.  Faillite  157-lo. 

—  Caen.  Separat  de  corps  18. 

—  Lvon.  Obligat  2493-20. 

—  Metz.  Contrainte  par  corps  802e., 

958 

—  Orléans.  Exploit  3i9-5o. 

21  Cass.Douaiies999-lo,iooi-2oc., 

1016-40  f.  —Instr.  crim. 3360. 

—  Org.  colon.  995,  1024. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  3463  ; 

Emigré  138. 

—  Bordeaux.  Obligat  217-lo,  282, 

5388  C. 

—  Dijon.  Acquiescem.  224, 627  e. 

—  Cirr.  Secours  publ.  171. 

23  Cass.  Force  majeure  28  c.;  Louage 

20i-lo. 

—  Bourges.  Discipl.  286-7o  c;  No- 

taire 732,  765-10,  833. 

—  Caen.  Compét  cU.  trib.  de  paix 

219  C;  Compét  comm.  255  e.; 
Faillite  1314  c.,  1315-10. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  1891;  Pri- 
vil. et  hypoth.  2204. 

Paris.  Compte  cour.  91. 

—  Décis.  Enreg.  6083. 

24  Bastia.  Success.  1034. 

—  Montpellier.  Théâtre  120. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  16,  95. 

—  Dellb.  Enreg.  3541,  3732,  3764. 

—  Instr.  Enreg.  756. 

25  Ord.  Honoraires  12  e.;  Travaux 

publ.  373. 

—  Cass.  Arbitr.  690;  Oblig.  5098  e. 

—  Avoué  70c.:  Reprise  d'inst 
40.  —  Cauiioonem.  344.  — 
CauUonnem.  de fonct.  73, 74  c. 
Enreg.  5098  c,  6039  ;  trans- 
cript  hypoth.  728  e.  —  Faux 
Incid.  82-40.  —  Louage  771.— 
Prescript.  civ.  1070. 

—  Bruxelles.  Loi  511  c. 

—  Caen.  Piét  à  intér.  259-5o  c, 

265-1  o. 

—  Grenoble.  Frais  et  dépens  84.  — 

Ordre  60. 

—  Montpellier.  Org.  mllit  437-8». 

—  Riom.  Obligat  5114. 

—  Cons.  d'Eut  Commune  208  e., 

2334-20;  ForêU  1894  C  — 
Compét.  administr.  179.  — 
Concess.  administr.  56  c.;  Dom. 
de  l'Etat  93,  264-loc.  —  Im- 
pôts indir.  270-2O.  —  Voirie 
p.  terre  2O6-50. 

—  Décis.  Enreg.  1537, 1539  c. 

26  Cass.  Commune  662;  Contrav. 

97  c,  120  c.  —  Commune  718 
t.,  844;  Voirie  p.  terre  2131  c, 
2362-10  e.  —  Gommtine  934- 
50  e.;  Contravent  152  c.  — 
Compét  crim.  351  c;  Loi  71  e.; 
Voirie  par  terre  642.  1139.— 
Contrat  de  mar.  1805,  1892  c. 
Contrav.  475  ;  Voirie  par  terre 
1474  e.  —  Disposit  entre  vifs 
159.  —Jugem.  85-50.—  Mauu- 
fact  184-20.  —  Pêebe  fluviale 
105,  106.  —  Vente  publ.  de 
meubles  97. 

—  Angen.  Péremption  154. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  88. 

—  Bruxelles.  Except  241  ;  Jugem. 

par  déf.  326-4o  c. 

—  Nancy.  Compét  administr.  198 

Loi  66-20  c. 

—  Orléans.  Avoué  116  ;  Saisie-arrêt 

17  c. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  330. 

—  Cons.  d'Etat  Trav.  publ.  1112. 
21  Cass.  Commune  1427.  —  Enreg. 

5010-50.  —Obligat  3053.  — 
Quest  préjudie.  161 -20,  118- 
20  e.  —  Vol  840, 925  e. 
•^  Angen.  Disposit  entre  \\H  111. 

—  Bruxelles.  Enquête  484  c.  — 

Obligat.  3069  c;  Patemilé  445- 
10.—  Sarxess.  249,  310. 

—  Naney.  Obligat  5190. 
88  Cass.  Douanes  962  «.,1008-80.— 

Presse^Nitr.  188  t*,  20l-|o, 
822  e; 
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JuiUet. 

98  Bordeaux.  Appel  inrid.  76  e. 

—  Culmar.   Oblii;al.  3422  :  Vente 

publ.  de  meub.  85  c,  81.  . 

—  Rouen.  Erh?ngc  44  c,  50. 

29  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511. 

80  Cass.  Cassation  1932  c;  Compét 
civ.  trib.  d'arr.  293  c.;  Matières 
somm.  57.  —  Disposit  entre 

vifs  174  c.,  185-20;  SubSlitUt 

126-30  c  —  Privil.  et  liypoth. 
702. 

—  Limoges.  Success.  842,  6U  c. 
31  Cass.  Appel  incid.  140  c.  —  Distr. 

par  cootrib.  150  c;  Emigré 
241-30-40;  Ordre  976.  —Forets 
781.  790  r.;  Servitude  636.  — 
Mines  463. 

—  Bordeaux.  Contrainte  par  corps 

472  c.  1010.  —  Faillite  792. 

—  Moni|iellier.  Vente  publ.  d'iium. 

2150. 

—  Rouen.  Déuonciat  ralomn.  40; 

Instr.  crim.  27  c. 

—  Cons.  d'Etat  Honor.  12  e. 


Août. 

1  Ord.  Contravent.  507  ;  Dom.  apa- 

nage 28;  Forêts  Ut;  Mli  es 
751  ;  Organ.  aduiin.  374-3o  ; 
Organ.  instr.  publ.  524;  Procès- 
verbal  572  S.;  Serment,  p.  7  ; 

Travaux   polit   778,    p.   848; 

Trésor  publ.  781  ;  rnifoime- 
costuine  34, 82;  Usage  299, 483; 
Voirie  par  terre  197. 

—  Cass.  Mariage  913.  —  Paternité 

718-10,  7i6e.,  728,  746-20C; 

Tierce-opposit.  59  c. 

—  Grenoble.  Servitude  476- 5». 

—  Nîmes.  Jugem.  2S1. 

—  Rennes.  Disp.  entre  vifs  291 8-1  o, 
3137,  3U6-20. 

Rouen.  Acte  de  comm.  275. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Douanes  141. 

2  Cass.   Caiisation   1619  c;   Eau 

559 -|o;  Servitude  207  c, 
326-20.  -.  Compet.  connu.  34^. 
—Droit  marit  1079c.,  1840c., 
1854.  —  Louage  572. 

—  Besançon.  Artion  possess.  829. 

—  Grenoble.  Mariage  939-20. 

—  Lyon.  Appel  civil  464  r.;  Droit 
civ.  107;  Droit  polit.  102-10  c; 
Loi  210;  Obligat  3295. 

—  Nîmes.  Propriété  S9l-5oe.;  Suc- 
cess. 1774,  235i. 

—  Toulouse.  Faillite  206 -80  e., 
1166  ;  Surenchère  68,  l34-3oc., 
414  c— Vente  publ.  d'iiuiueub. 
1083-10. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit  317. 

—  Délib.  Nouire  428. 

3  Cass.  Cassation  1187;  Insinict 

crim.  1302-20, 1482.— Douanes 
197,  994-30  c;  Procès-verbat 
821-30.— Douanes  i003-6o.~ 
Org.  judie.  7to-lo  c.  —  Organ. 
marit.  1008.—  Ouest  prejudie. 
124-20.— Témoin  I66-10. 

—  Bordeaux.  Minorité  609-1  o. 

—  Caen.  Rentes  constituées  99 -20. 

30  c,  165-10  c.  169-10. 

—  Riom.  Privit  et  hypoUi.  1594-10. 

—  Trib.  d'Epeniay.  Enreg.  4039. 

4  Cass.  Amnistie   70  ;   Cassation 

432  ;  Désislem.  41  ;  Forets 
447  c,  576  c,  1269  c—  Coui- 

Ètcrim.  407,410;  Crimes  c. 
\  penonnes  167  c.  —  l-orèts 
317-80.  —  Industrie  i81-to.— 
Instr.  crimin.  804  ;  Ri'clem.  de 
juges  180  c.  —  Org.  milit  174. 
—  Peine  538. 

—  Bourges.  Mariage  7 1-1  o. 

—  Caen.  Enquête  240,  307-lo  ;  Ex- 

cept 317-80  c. 

—  Rennes.  Exploit  l44-3o;  Huissier 

157  c. 
8  Cass.  Disposit  entre  vifs  1293  c., 
1349-30,  1355.  —  Mines  633. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifi 

619.— Success.  346. 

—  Caen.  Rentes  constit  77.  79-2o  c. 

—  Colmar.  Compét  civ.  trib.  d'arr.. 

227. 

—  Paris.  Condos.  35;  Except.  t42e 
i^Tbttîouse.  Atbiir.  11781 
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Août. 

6  Trlb.  comm.  de  Paris.  Effets  de 

conim.  660. 

—  Cire.  Forèlsii49. 

-*  Dècis.  Passeport  IS,  13. 

7  Gass.  GhMse  jugée  166-6»;  Com- 

merç.  107  c.  —  Disposit.  entre 
vifs  359CL,  3710.20  c,  3847  C— 
Expert.  307. 
•»^  Amiens.  Vente  1660-So. 

—  Bordeaux.  Péremption  984. 

—  Trib.  r4>mm.  de  Marseille.  Droit 

marlt  1853. 
t  Caw.  Bourse  de  coiiimerce  37 S, 
383  C:  Cerlif.  de  propr.  19  c; 
Interdict.  29S-2(»  c .  ;  Responsab. 
344  0.  —  Chose  jugée  587 -l©  ; 
Faillite  858-2o.3o.~€onlrat  de 
mar.  9K53.-Oiiligat.  846-1».^ 
Ora.  milit.  7t7-loc. 
•»  Bourges.  Ordre  104, 124». 

—  '  Lyon.  Deg.  de  jurid.  615  e.;  Ef- 

fets de  comm.  173. 

—  Montpellier.  Acqttiesc.670>  707  c. 

—  Paris.  Faillite  129. 

—  Koucn.  Minorité  403-5o-6o  c. 
~  Toulouse.  Renvoi  96,  98-1  oc. 
^  Cons.  d'Etat.  Corn  et.  admiolsC^. 

897  c;  Trav.  publ.  1239-40.  - 
Eau  141-50,  168  e.,  SSI«>20; 
Voirie  p.  eau  174  c. 

—  Cire.  Presse-ouir.  115. 

•  Gass.  Cassation  1898;  Commune 
8045.  — V.  9  avril  1828. 

-»  Agen.  Herce-opp  sit.  43. 

^  Toulouse.  Jugem.  d'av.  dire  droit 
24-70-,  Minorité  545. 

*-  Trib.  comm.  de  Paris.  Société 
1125. 

—  Décis.  Pèche  Inv.  220. 

10  Cass.  Cassation  2249-So  c.;  Té- 

moign.  faux  34-1  o.  —  Instniet. 
crim.  1876-30. 

—  Délib.  Enreg.  919. 

11  Gass.  Cassation  2245  c;  Désaveu 

16  c,  90  c;  Jug.  p.  déf.  462.— 

Défense  110  c;  Témoin  247- 
40  c,  343,  353-10  C.  —  Gsrde 
nation.  536. 

—  Lyon.  Défense  183. 

—  lUoiu.  Jug.  p.  déf.  111-10. 

Id  Cass.  Acquiescem.  257  c;  Appel 
incld.  28  c;  Cassât.  1721-30  c; 
Désaveu  41  c,  6i,  135  c;  Ju- 
gem. 1042-60  c;  Obligat.4642c. 

—  Limoges.  Obligat.  4551. 

—  Rouen.  PrivU.  et  hypoth.  2204. 

—  Toulouse.  Echange  47  c:;  Ptes- 

cript.  civ.  759  c,  767,  96fi  c; 
Privil.  et  hypoth.  8527-30  c. 

14  Cass.  Eau  359. 

—  Besançon.  Jagem.  1029-lo. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'immeob. 

1263. 

—  Lyon.  Absent  470.  -^  Aete  de 

comm.  209. 

—  Paris.  Droit  civ.  244. 

15  Trib.  deTlilonville.  Notaire  306. 

16  Cass.  Avqué  162.  —  Mines  633. 

—  Bordeaux.    Success.    1121 -30, 

1198  c,  1201c.,  1207,1628-20. 

^  Montpellier.   Privil.  et   hypoth. 

8204. 

17  Cass.  Adultère  48,  45  c,  77  c, 

81  c.  —  Faux  303;  Peine  154 
c.  —  Instr.  crim.  1573.1823-10, 
2227-20.  —  Témoin  450- lo. 

—  Aix.  Droit  maril.  i94s. 

—  Caen.  Org.  milit.  487-40. 

—  Montpellier.    Contr.  par  corps 

850.  472,  1088. 

—  Paris.  Emigré  190-2o.  —  Mandat 

398  c. 

—  Riom.  Enquête  232  c,  237-10. 

—  Cire.  Octroi  64, 78. 

18  Cass.  Commune  780:  Contraven- 

tion 264  c.  —  Mat.  d'or  et 
d'argent  153-io,  16O  c,  164- 
10  c;  Procès-verb.  36  c,  603 
c.,5Hc. 

—  Rouen.  Dispositions  entr*  vifii 

2059-20. 

—  Trib.  de  Sainte-Menehoald.  GtltA 

115-30. 

sa  Ca«s.  Enreg.  3829,  5512,  6514  e. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  161. 
•^  Douai.  Compei.  comm.  381. 

•*  Heu.  Goiunissi«àA«  148 1  V«kile 
«49C  I 
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Août. 

80  Nancv.  Contrat  de  mariage  666. 
1498  c. 

—  Paris.  Société  212. 

—  Toulouse.  Contrainte  par  corps 

82M.  ^  Deg.  de  jurid.  4O6-40. 

21  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 

Org.  instr.  publ.,  p.  1352;  Tré- 
sor public,  p.  1 142. 

—  Gass.    Cautionnement    157    c; 

Obligat.  4099-10. .  Jugement 
965-120;  Rentes  foncières  30. 
~  Jugem.  1034-80.  ~  Pro- 
priété féodale  349-10.— Renies 
consiit.  239-10. 

—  Bordeaux,  Appel  incid.  54  :  Dé- 

sistem.  126  c.  —  Deg.  de  ju- 
rid. 89  c,  170,  294-10. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  318. 

—  Cire.  Secours  publ.  17 1. 

22  Cass.  Success.  927  c,  929;  Tierce 

opposit.  43  c,  172  c. 

—  Aix.   Privil.  et    hypoth.    2897, 

2989  c. 
~  Bordeaux.  Faillite  1149. 

—  Montpellier.  Contrainte  par  corps 

107,  769  c.)  774  C;  Jugement 
408  c,  432-5<^  C. 

—  Paris.  Référé  210  c 

2S  Gass.  Cassation  864-20;  Frais  et 
dépens  275  c.  —  Chose  jugée 
46-so;  Servitude  820-20, 842  0., 

867-20.    —  Culte   146  c;  V. 

25  aotti.  —  Exploit  653-40.  -* 

Org.  judic.  854-10. 
•  Bordeaux.  Frais  et  dépens  529  ; 

Mal.  somm.  42  e. 
--  Grenoble.  Jugem.  53-2o. 
•^  Nîmes.  Effets  de  romm.  459  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  781, 

1778  c,  1799  c,  1887  c,  2220 

C;  Demande  nouvelle  37-4o  c; 
Jugement  419  c. 
24  Arrêté  min.  fin.  Hospices  391. 

—  Gass    Complice  1  c,  86,  151  c, 

160-10  j  Vol  651.  —  Enreg. 
2084.  —  Forêts  605.  —  Instr. 
crimin.  1498-40,  2092 -10, 
2141-20,  2353,  2371;  Témoin 
451-10. 
~  Aix.  Mandat  239. 

—  Angers.  Culte  106;  Vol  512-5o  c. 

—  Grenoble.  Acquiescement  719. 

—  Lyon.  Saisie-arrët  245  c,  445-2o. 
iMontpeiiier.  Succcess.  1239» 


—  Orieans.  Obligat.  4754. 

—  Rennes.  Nantissem.  241. 

26  Cass.  Cassation  389  c;  ImpAts 
indir.  534;  Instruct.  crimin. 
49  c  —  Culte  269-10  c,  286- 
20  c;  Loi  99  c.  —  Mise  en  ju- 
gem. 113  ;  Octroi  110  c,  210- 
10  c. 

—  Dijon.  Appel  civ.  1230  e.;  Vente 

839-30  G.;  Vente  publ.  d'imm. 
1556. 

—  MeU.  Nantissem.  109  e.;  Privil. 

et  hypoth.  324-4o. 
26  Gnss.  Vente  publ.  d'immeubl.  91. 
17  Cass.  Action  possess.  75 1.,  167 

c, 793. 

—  Aix.  Mariage  891. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mari  2581. 

—  Nantissem.  309- 10, 
-*-  Gaen.  Enqu'te  280  c,  408-lo.-~ 
Responsab.  428-io.  ^  Vente 
publ.  d'imm.  1998  ao. 

—  Paris.  Obligat.  4091  c,  4175. 

28  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  n52  ; 
Quest.  préjud.  201-8o;  voirie 
par  terre  296.  —  Voirie  par 
eau  728. 

—  Gass.  Appel  civ.  1192  ;  Obligat. 

2062-20,  2105  C.  •»  Cassation 
1575  c;  Disposit.  entre  vifs 
8570  C,  3710-30;  SucreSSiou 
1936.  --  Orgau.  colon.  487.  -« 
Privil.  et  hypoth.  1011. 

—  Besançon.  Avocat  137. 

—  Bordeaux.  Apppel  civ.  1163;  Sai- 
sie-arrèt  7  c,  95-1  o  c.  —  Fail- 
lite 882,  1336-20.  —  Jnifg 
17.40.  ^  Success.  1347. 

—  Colmar.  Commune  2874  c,  2375. 

—  Monipcllier.  Disposit,  entre  Vifs 

578  c,  680  c,  670. 

-^  Nîmes.  Goiirat  d«  uariage  3733, 

8737. 


Août. 

88  Cons.  d'Ét.  Boulanger  96;  Halles 
87  c.  —  Cassation  1528  c; 
Instr.  administr.  i4-2o;  Juge- 
ment nar  défaut  521.  •  Com- 
péu  aumiiiistr.  397  c;  Travaux 
publ.  1241.  ^  Contrainte  par 
corps  384;  Trésor  public  993  c. 
—  Forêts  2028.  —  Impôts  dir. 
888.  ^  Instr.  admiuistr.  l4-2o, 
17-2».  —  Marché  de  fournit. 
50-120,  125.  —  Voirie  par 
eau  611-20»  622.  --  Voirie  par 
terre  935,  I876-30. 

29  Cass.  Acquiescem.  189  c— Cassa- 

tion 1:24-100  c;  Contrat  de 
mar.  3878-40,  388I  ;  Suca'ss. 
383  c,  406  C.  —  Cassation 
1724-10O  r.;  Contrat  de  mar. 
3878-40,  3881  ;  Snca>SS.  383 
c,  406  c.  ^  Contrat  de  mar. 
1700,  1816  c;  Jugem.  par  dè- 
fadt  349  c.  —  Org.  judfc.  358- 
40-50,  361-80. 
•^  Bordeaux.  Séparât  de  corps  163. 

—  Metz.  Compet.  crim.  140-2o. 

—  I>aris.  Conipét.  comm.  362. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.2751-4«. 
-*  Toulouse.  Dépôt  2i6-2o. 

—  Trib.  roliim.  de  Marseille.  Droit 

niant.  432. 

30  Gass.  Louage  emphyth.  31;  Pri- 

vil. et  hypoth.  1743;  Trattscript. 
hypoth.  2:2. 
^  Bordeaux.  Privil.  et  hypothèques 
8517*20. 

-»  Bourges.  Frais  et  dépens  176  c., 

179  c,  181. 
^  Douai  Obligat  4678  c 

—  Lyon.  Nom  29. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vifs 

578,  580,  670. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille*  Droit 

marit  1281. 

—  Défis.  Cerilf.  de  vie  63. 

81  Gass.  Cassation  2244  e.;  Pres- 
cript.  rrimin.  l24-lo.  —  Deg. 
de  jurid.  673-7o.  —  instruct. 
crim.  1823-10,  8170.  —  Rè- 
gleni.  déjuges  175. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3809  ; 

Privil.  et  hypoth.  2203. 

—  Nîmes.  Enquête  230  c,  237 -80  ; 

Exceot.  3i0c. 

—  Paris.  Paternité  746. 

^  Cous.  d'Etat  Travaux  publ.  608- 
30  c. 


Septembre. 

1  Ord.  Presse-outr.,  t>.  411  ;  Très. 

publ.  657,  p.  1142. 

—  Cass.  Compet  crim.  140-40  c, 

141  e.:  Droit  civ.  471;  Faillite 
1394-20-30,  1500;  Instr.  crim. 

I  417  c:  Loi  451-10-20  c.  — 
Complice  2(17-20.  —  Frais  et 
dépens  976-30;  Jour  férié  96. 

*^  Règlem.  Org.  milit.  624;  Rëqul- 

-  sition  25  ;  Très.  publ.  529. 
4  Bordeaux. Vente  publ.  d'immeob. 
1247-10,  1581c. 

6  Paris.  Théâtre  204. 
•^  Trib.  comm.  de  Paris.  Compet 

comm.  174. 

—  Cire.  Douanes  441,  U2,  4U, 

466,  467. 

7  Cass.  Règlem.  déjuges  175c., 

186-10  c;  Vol  210  90,  274-30, 
340,371  c. 

8  Rouen.  Vol  735. 

II  Bordeaux.  Vente  publ.d'immeub. 

ia62-20. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Jugem.  par 

déf.  426-30. 

—  «rcForèl  1147, 1247. 

12  Trib.  de  la  Seine.  Jugem.  426. 

13  Cass.  Couiplire  66  ;  Instr.  crim. 

1257.  —  MiniBt  publ.  74  e*  — 
O^g.juriic,  710-10. 

—  Limoges.  Droit  polit.  540  c. 

—  Lettre.  Voiture  260. 

14  Cass.  Avocat  307  ;  Instr.  crimin. 

3038  ;  Révélât,  de  secrets  19  c.; 
Serment  147  r.;  Témoin  42- 
10  c,  44  c.  —  Cassation  446; 
Compet.  crim.  652  :  Insir.  crim. 
liai  ;  Jiigem.  f'SO-io.  —  Instr. 
crim.  1586, 1787-20  c.  —Voirie 
par  tmté  20684O  e.«  SieO-60.  • 


1889 

Septembre. 

14  Trib.  comm.  â«  Paris.  ArbUr. 

493;  Org.  marit  617. 
^  Delib.  Enreg.  3957. 

17  Aix.  Droit  marit.  322  (  Liberté 

indiv.  66  c. 

—  Paris.  Propriété  littèr.  476. 

18  Delib.  Enreg.  3161. 

20  Cass.  Complice  36-6*  c;  Instr. 

crim.  3645^0^  3620*4o,  3628- 
10  C.  ->  Jugem.  847-4oe. 

21  Cass.  Huissier    103   c;   Instr. 

crim.  1647-50,  1653.  —  Instr. 
crim.  1190-40  C.;  Témoign. 
faax  34-10.  ^  Instr.  crim. 
1508.  —  Org.  jadie.  709.  — 
Peine  I04-i3o. 

—  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'État  229, 

231  -40  ;  Dépôt  «0-30  ;  Respon* 
sab.  658  c.  —  Gompét  admi- 
uistr. 1 03-120  f.  -^  Loi  61.  — 
Marché  de  fournit.  71-30.  ~ 
Org.  colon.  1035.  -^  Pkice  de 

S uerre  17,71, 59, 128.— Place 
e  guerre  17,  47,  69,  69  c, 
72  c,  123,  145  C,  153-30.— 
Presse-ootr.  869-4o.  —  Prises 
marit  245*4o,  246-lo,  814. — 
Trav.  publ.  1826-10. 

—  Délib.  Enreg.  2940. 

88  Gass.  Défense  1)1  e.,  181:  Té- 
moin 269,  271  e.,  660.  —  InstT. 
crim.  2240. 

83  Ord.  Traité  internat,  p.  625. 

84  Montpellier.  Révélât  de  secrets 

12-10  c.,  34  C;  Témoin  47-10, 
61-10  c. 

86  Paris.  Jugem.  par  déf.  967-lo. 
--  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  161. 

—  Défis.  Voirie  p.  eau  119-5o. 

87  Ord.  Voiture  999. 

—  Cass.  Domm.  destr.  74.  —  Instr. 

crim.  339, 1377,1709-80,  1714- 
10,  2659,  2680-20,  3l99-6o. 

—  Amiens.  Droit  polit  640  c. 

—  Paris.  Jugem.  p.  deftiut  325- îo. 

—  Trib.  comm.   de  Paris.  Arioitr. 

719,1154  c.,  1823  c. 

—  Cons.dT.ttt  Chose  jugée  363-7o. 

—  Commune  1898,  2305.  — 
Dom.  eng.  60-îo  c,  74-1», 
80  c.  *-  Dom.  de  l'Etat  171  c, 
249.  ^  Dom.  de  l'Eut  229  c; 
Forêts  1632  c,  1658-20.  _ 
Dom.  de  l'Etat  253-lo  •  Frais 
et  dépens  1218.  -»  Droit  polit. 
635. 

"  Décis.  Enreg.  5610. 

88  Gass.  Commune  709-lo  c;  948  ; 

Contravt'nt.  163  r.;  Peine  "^t  t. 

—  Réglera,  de  juges  i7i-2o, 

175,  186-10  c. 

—  Rennes.  Droit  polit  540  c. 

80  Ord.  Disposit  entre  vifs,  p.  47  ; 
Org.  colon.  93, 146  s.,  876  s., 

463  s.,  p.  1010,  1041. 

—  Gass.  Attentat  aax  morars  90, 98  c 


Oetobre. 

4  Cass.  Cassation  1798  C;  Instr. 
crimin.  1109;  Jugem.  748-10; 
Tentative  96-4o,  97.  —  Com- 
mune 988  c,  989  t.,  990*10; 
Contravention  108  r.,  104  c.~ 
Faux  2ô«,  424.  —  Instr.  crim. 
8567-20,  2659 --Peine  513-10. 

—  Paris.  Arbitrage  188  t,\  So  ieté 

i700-io.^Que«t.préJud.  14-10. 
6  Décis.  Fnreg.  2669. 

—  Délib.  Enreg.  859,  1097. 

6  Tribun,  de  la  Seine.  Brevet  déla- 
vent 74. 

—  Cons.  d'Eut.  Droit  polit  534. 

9  Rouen.  Droit  marit  889,  900  e. 

—  Cire.  Droit  polit  466-10. 

—  Délib.  Timbre  18f-4o. 

10  Paris.  Contrainte  p.  eorps  643. 

11  Cass.  Cassation  706,  1798  c; 

Procès-verb.  ll6-îo  c,  831  c, 
8H.—ChoseJaKée459c.;  Com- 
mune 712  c—  Compet  crimin. 
488  0.;  Instr.  crimin.  189  c, 
924-10  c.  926-10  c.;  Presse- 
outr.  1078, 1329-20  c.  ^  Instr. 

Ciiniin.  1650-2o,  3030,  3284.— 
Peine  104-4o,  509-2o-iO;  Vol 
272.—  Peine  175;  Voiture  400 
c,  422i  —  Règlem.  de  juges 

174  c. 


Octobre. 

it  Paris.  Droit  dvil  Ml  e.  -Pra- 
priété  lltiér.  146. 

13  Nlme.^  Interrog.  s.  faiu  et  ut 

29,  56  c 

14  Cons.  d'Et  Condii  175-120,  m. 
16  Trib.  comn.  de  Marseille.  Draii 

marit  1853.' 
16  CiSB.  Boucher.  48  e.,  51,  6(  ^ 
Gommune655c.,  i\V\  e.;  Pi-ine 
104-60  e.;  Vente  de  sabstiara 
falsif.  IO6-20C.— Chasse  375c.; 
Procès-verbal  545-1 0.  -  Coa. 
pét.  crim.  328  C;  EauSSi-i»; 
Obligat  867  c— Cooipét  cria. 
638;  Instr.  crim.  1114-2«C.- 
Peitté  297  c,  899-40.  .  R(^. 
ponsab.  5i9-io  c.,  790.-  Vdl 

"  Trib.  comm.  dn  Havre.  Droit  na- 

rit  1043. 

—  Trib.  de  Paris,  logem.  p.  déliit 

41S-I0. 
19  Paris.  Presse-outr.  664  e. 

—  Délib  Enreg.  1988. 

88  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Oa- 

missfonn.  234. 
88  Cire.  Forêts  171. 

84  Cons.  d'Etat  Gompét  idnfaiL^tr. 

186  ;  Place  de  guerre  153-j«.- 
Cons.  d^Etat  209;  TraT.BoM. 
718-10.-.  Eau  439-40.-  Eni- 
gre  338-50.—  Jugem.  p.  <l^falt 
808-80;  Vente  adinioistr.  ut, 
348-60.  —  JuK.  p.  def.Sil.- 

tfanafaet.  74, 101-20.  -  R^q. 
civ.  257 .  —  Trav.  pobl.  7i«  i«. 
—Voirie  p.  terre  1141-4». 

85  Cass.  Commune  656  c,  12iM«. 

—  Douanes  983.  —Voirie pv 
terre  ti89-2o. 
26  Cons.  d'Etat  Conflit  71. 

—  Delib.  Enreg.  4039. 

28  Lvon.  Mariage  172-30. 

29  Trib.  de  Beange.  Enreg.  26M. 

30  Delib.  Enreg.  1298. 

31  Ord.  Avoué  28;  Boulanger  10; 
Org.  économ.  4  ;  Org.  aarii. 
542,  651  «.,  p.  1683. 

—  Bruxelles.  Servlinde  476-30. . 

—  Trib.  de  la  Seine.  Cons.  d'Ea 

557  c.,  696  80,  836  e. 

—  Cobs.  d'Et.  Emigré  S65.-Piisa 

marit  7ft-lo. 


Novembire. 

8  Ord.  Amnistie  615;  Pens{OB764. 

—  Gass.  Cassation  1746-1 00  r.;  Cai- 
travention  274.  —  Cas-saiioa 
1772  c.  —  Chasse  455  e,;  PeiM 
IO8-6OC.,  652,789-10.-  Coi- 
travention  61 .  —  Domoi.  drsir. 
189-20.  —  Org.  instr.  paM. 
301-30.  _  Serment  800-10  l 
—  Voitnre  426-30. 

—  Cons.  d'Elat.  Trav.  pnbL  933. 

6  Ord.  Presse-outr.  411. 

—  Cass.  Insir.  crin.  292  c 

-^  Rouen.  Acquiescem.  199, 4M  c;; 
Deg.  de  jurid.  191. 

—  Cire.  Commune  368. 

I  Gass.  Commbsioon.  202. --Ei- 
reg.  6027  ;  Prêt  a  intér.  70; 
ThiHscript  hypoth.  153  ^, 
698  c.  —  Enrég.  6483. -Ja- 
gem. 89-80,  318-90,  3!3-l4». 
-*-  Org.  judic.  150.  —  Sacos- 
sion  579-80. 

—  Bruxelles.  Jugem.  534o. 

—  Caen.  Oblig.  2570;  Sacee«.«3. 

—  Paris.  Pre>se'OUtr.228-10;Soas- 

cript  lilter.  18  c.  —  Propriété 
litter.  298. 

7  Cass.  Cassation  1626'«o;  Conint 

de  mar,  649- lO  c,  !!7ic., 
85!»2,  2680  C.  —  Frais  et  dé- 
pens 38;  Jugement  to.9-2»; 
Louage  1 68.  —  Frais  et  depeù* 
478-loc.;Obli*.  50Tlf.;^Bf- 
cess.  1196.  —instr.  parwrtt 
33-20.  -i  Ittgem.  par  débat 
826-40.— Pr^script.  civ.  U7  c 

—  Bruxelles.  Enreg.  55*i  -50. 

—  Caen.  Deg.  de  juriu.  7«,  nM». 

—  Trib.  comm.    de  Paris.  Artiiir. 

141. 

8  Cass.  Action  309.  —  Contrat  de 

mar.  225!.  — Enreg.  2867- 

—  Aix.  Emigré  317-lo,  321  e.;Sas 
^_  cess. «66, «Me. 
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Novembre. 

8  Ntmes.  Surress.  i66-4o  c.,  988, 
laio:  Vente  publ.  d'immeub. 
215  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  1070, 

10T3C. 

9  Bnikeltes.  Mines  461. 

—  Nimes.  Conciliât.  43  c, 

—  Paris.  Douanes  389-lo. 

—  Pau.  Louage  132. 

—  Delib.  Eareg.  1698. 
10  Caen.  Enquête  103,  190  c. 

—  Lyon.  Droit  civ.87, 95  c—  Droit 
polit.  104  c,  106  c. 

—  Roaen.  Conttit  95-5o  j  Droit  po- 
lît, 5iS  e. 

IS  Cass.  Acquirtscem.  247  c,  342  c, 
445.  —  Disposit.  entre  vifs 
986-20  c,  ioc,  98"  C,  100^"  C; 

Jugement  954-120  c.;  Obli^at. 

45-7. 

—  Bruxelles.  Mariage  39-7o. 

—  Montpellier.  Droit  civ.  95;  Droit 
polit.  103  c,  542  c. 

13  Cass.  Commune  1226, 1J33  c.  — 
Di<posit.  entre  vifs  1667 -.Vente 
361-10.  —  JugiMn.  323-30.  _ 
Org.  colon.  6I8-10.  —Vente 
publ.  d'immeub.  809-3o,  831- 
20  r. 

—  Caeii.  Disposit.  entre vlf^  2747  c, 

8748. 

—  Toulouse.  Droit  polit.  456  c, 

496. 

—  Cire.  Instr.  crim.  1284,  1296. 

14  Ord.  OfK.judic.p.  1506. 

—  Cass.  Absent  7«»7.  —  Pfivil.  et 
h vpoib.  2432-10. 

—  BrDXfne.>.  Absent  499. 

—  Conâ.  d'Etat.  Conflit  78;  Droit 
polit.  53i,  540. 

1$  Cass.  Conipét.  civ.  tribun,  d'arr. 

198  c;  Droit  civ.  286-2Q,  426  C. 

—  Disposit.  entre  vifs  i315-io; 
Obligat.  433. 

->  Bonleanx.  Arbitr.  529  c,  531, 
535  c;  Obligat.  4731c.;  Société 
652  c. 

—  Metz.  Ordre  482-2o  c. 
^  Rioni.  Défense  36  c,  77. 

—  Toulouse.  Conflit  6O-I0  c;  Droit 
poin.  443  c,  451  c,  542  C. 

if  Cass.  Cassation  2203-5O.  —  Com- 
plice 62  c;  Crimes  contre  les 
personnes  25-4o  c,  127  c;,  129; 
Instr.  crim.  412, 3255-30,3398. 

—  Faux  2i6. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  1105. 
^  Trib,  connu,  de  Marseille.  Droit 

maril.  ion. 

19  Bordeaux.  Compét.  comm.  221  ; 
Effets  de  comm.  448  c. 

20  Cass.  Cbose  ja>tée  00  ;  Faillite 
1539.  —  Rente  viagère  129  c; 
Vente  1243, 1245  e. 

_  Dëeis.  Notaire  306,  p.  50. 

21  Ord.  Culte,  p.  717. 

—  Cass.  Arbitr.  945  e.,  1068.  —  En- 

reg.  5U88.  —  Faillite  198>3p, 
910,  238-60,  1161  c  ^Ma- 
riage 3S7-60,  —  Privil.  et  hy- 

[  potii.  1389 

I      mm  Bordeaux.  Droit  marit.  Il 94. 

I       .7*  Bruxelles.  Exploit  207. 

I       —  Paris.  Contrat  de  mar.  1971. 

—  Cons.  d'Eut.  Dom.  nat.  1 6, 20-20. 

'  Droit  polit.  540.  —  Emigré 

287,  288-30,  337. 
.  Dècis.  Frai»  et  dépens  1079. 
-.-  Lettre  de  nataralisaU  Droit  civil, 

p.  43. 
21  Cass.  Cassation  14Ue.;  Disposit. 

entre  vifs  198  c,  200.  —  V.  21 

novembre. 
^  Meu.  Appel  dv.  614  e. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  823. 

—  Industrie  181. 

-^  Cire-  Oi¥<  marit.  637  s. 

23  Cass.  Acte  de  comm.  98  C;  Cas- 
sation 1769  c.  :  Chose  jugée 
534  C:  Conimerc.  29  c;  Fail- 
lite 1396,  1397  e.  —  Instmct. 
erimin.  72,  163  c,  1024  c; 
Responsah.  507  c.  —  Instruct. 
crim.  2113-30  ;  Témoin  636.  — 
Rcglem.  déjuges  174. 

—  Montpellier.  Vente  pobl.  d'imm. 
lO&O. 

—  Trib.  cemm.  de  MarRlUf,  Droit 
marit.  S57. 


Novembre. 

25  Ord.  Org.  marit,  p.  1688;  Tiéser 

publ.  1143. 

—  Toulouse.  Presse-oiilrtge  587. 

26  Orléans.  Vente  pnbl.  d'immeub. 

1730. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1487. 

27  Cass.  Cassation  308-8o,  1718-5» 

c;  Cbose  jugée  12-9o;  Jugem. 
259-10O  c,  1050-20.  —  Cassa- 
tion 339  c;  Compte  courant 
28  c,  145  c;  ElTets  de  comm. 
420  ;  Faillite  822  c.  —  Com- 
mune 1963,  1964  C,  1966  C  — 
Servitude  55i-io. 

—  Bordeaux.  Vente   publ.  d'imm. 

526-10  c.,5i2-2o,  864C. 

—  Nln^es.  Exploit  256  c;  Privil.  et 

hypoth.  2258. 

28  Ca^s.  FailUte  l27-20;  Ordre  vubL 

5-120.  —  Interrog.  sur  faits  et , 
an.  17.  —  Jugem.  392  c.,393-  ! 
30;  Usage  122-20.  -.  PrivU.et 
bypotb.  338. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  805. 

—  Aix.  Contralde  mar.  1971. 

—  Cons.  d'Etat.  Droit  polit.  193. 

29  Cass.  Contrat  de  mariage  1059 

2488  c.  —  Eau  100.  —  Privil. 
et  hypoth.  1154. 

—  Besançon.  Appel  civ.  7S5  ;  En- 

quête 506;  Exploit  331-20-8oe. 

—  Douai.  Vente  publ.  d'immeubles 

2003-20. 

—  Ntmes.  Mariage  89-1 0  c,  90-7o. 

—  Trib.  comm.  de  Senlis.  Société 

1096-20. 

—  Décis.  Eureg.  4919. 
80  Ord.  Postes, p.  13. 

—  Cass.  Cass^ttion   452-8o;    instr. 

crim.  2500,  2717  c.  —  Chasse  . 
378  C;  Procès-verbal  298. — 
Défense  103  c;  instr.  erimin. 
1752,  1854-20.  —  Témoign, 
faux  119. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  265. 

—  Caen.  Eau  384,573-110. 

—  Rouen.  TIerce-opposil.  85''1*. 

—  Cire.  Org,  marit.  529. 

—  Ddib.  Enreg.  3941. 

—  Lettre.  Forêts  962. 


Décembre. 

1  Cass.  Cassation  2205.—  Compét 
erimin.  486  c;  Exploit  741.  — 
Contrav.  138  ;  Garde  cbampêt. 
29-10;  Instr.  crim.  291  C;  Ju- 

iera.  821-40.—  Exploit  741.— 
iru.  milit.  835-2o  c,  869  c.  — 
Poids  et  mes.  162-50.  —  Ren- 
voi 185  c, 195. 

—  Besançon.  Surenchère  144. 

—  itordeaux.  Servitude  78i-ao. 

3  Cass.  Action  possess.  749  ;  Con- 

trainte p.  corps  347  ;  Jugement 
965-29;  Responsab.  243-lo  e. 

—  Jugem.  274-30. 

—  Bordeaux.  Compte  courant  146.— 

Droit  marit.  2217  c,  2234.  — 
Nouire  7 02-20,  833  c. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vif^  2836, 

3498-30  C;  Notaire  875-lo  c 

4  Cass.  Cassation  2157-50;  Com- 

mune 2U65  c,  2682,  2688  C, 
2713  c.,  2735  e.,  2737  C,  2740 
C,  2752-20  C,  2754  c,  2757  c. 

—  Dom.  engag.  51-2©.— Fnreg. 
255.  1103  C— Obligat.  2707  c, 
5114-60  c;  Vente  1729-2».— 

Org.  judic.  386  c. 

—  Nancy.  Acte  de  comm.  314  c. 

—  Paris.  Annes  74  ;  Loi  478-2©  c. 

— Jug.  p.  déf.  120-20.— Substit 
95,  106,258-20. 

—  Rouen.  Cautionn.  29  c.;  Cautionn. 

de  fonctionn.  49  c;  Prêt  à  in- 
térêts 218c. 
8  Gass.Enreg.  1615,1667  c.,  1846  c. 

—  Prescript.  civ.  1087.  -  Ser- 
vitude 802  c,  973.— Vente  publ. 
de  récoltes  7-20-30,  9-30.  — 
Vente  publ.  dimm.  653-2o. 

^  Aix.  Droit  marit.  1400, 1401. 

—  B4irdeaux.  Appel  incid.  76  c 

—  Caen.  Seniiude  139,  326-l«  e^ 

II62-20C.-30C.,  1246  c. 

—  Colmar.  !*far!îige  685. 


Décembre. 

6  Gms.  Action  poeseis.  71 1,,  71, 

1 67  c—  Faux  incid.  82-4o  e. 

—  Bnixelte».  Droit  meriL  1087, 

—  Paris.  Référé  176  c. 

—  Rennes.  Kfl'ets  de  comm.  385. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  262.i-2o  ; 

Trésor  publ.  556.— Droit  polit. 
540. 

—  Arrêté  avocats  de  Paris.  Avocat 

172,  175. 

—  Chambre  des  not.  de  Parif.  No- 

taire 273. 

7  Gass.  Commune  866, 867  e.;  Voi- 

rie par  terre  1798  c,  1806  c, 
19ll-4oc.—in8ir.  crim.  990-10, 
1626-40, 1709-90;  Témoin  446- 
IQ.-.- instr.  crim.  1727  20;  Té- 
moin 153.—  Presse-otttr.  1078. 

—  Vol  314.  322-10  c. 

-~  Bordeaux.  Privil.  et  bypoUu  971. 

—  Servit'ide  504-3o. 
-^  Caen.  Vente  832-20. 

8  Cass.  Commune  11 Q4.— Industrie 

319:  Henvoi  10i-3oc. 

—  Pau,  I)eg.  de  jurid.  191. 

9  Traité  de  paix.  Portier  8-50. 

10  Cass.  Prescript.  civ.  498,  565  e., 

809  c. 

—  Bordeaux.  £0*618  de  comm.  768. 

—  Paris.  Mariage  893-1  o. 

—  Rennes.  Absent  703. 

•^  Décis.  Ënreg.  872, 1153. 

1 1  Cass.  Action  possess.  459.— Des- 

cente s.  les  lieux  15.  —  Frais 
etdép  394-10;  Propriété  154. 
V.  12  novembre. 

—  Aeen.  Disposit.  entre  vifo  805. 

—  Aix.  i'éremption  62-2o. 

-t-r  Paris.  Disposit.  entre  vi£i  1300  ; 
Souscription  6. 

—  Cire.  Douanes  57. 

—  Instr.  Minisi.  pnbl.  305. 

12  Ord.  Enreg.  3269. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civ.  129  :  Loi 

250-20  c;  Obligat.  4619  c.  — 
Chose  jugée  206-6O;  Faillite 
858-40  C.-50  c,  869,  875  C; 
Mat.  somm.  87-23Q;  Obligat. 
4522-20;  Prescript,  rlv.  967  c. 

—  Commerç.  264  ;  Interrog.  s. 
faits  et  art.  28-3o  c,  49  c.  — 
Compte  175.--  Enquête  57  c. 

—  Bordeaux.  Jeu  36. 

—  Limoges.  Di'^pos.  entre  vifs  3733. 

—  Lyon.  Péremption  224-4o. 

—  Toulouse.  Eil'ets  de  comm.  277. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  admln.  149. 

—  Dom.  de  l'Etat  98.  —  Voirie 
p.  terre  2108-60,2331-30. 

—  Cire.  Douanes  603, 604, 605, 606. 
19  Cass.  Douanes  3â5-5o.  _  Droit 

civ.  185.— Mariage  704;  Saisie 
arrêt  183  c. 

—  Pau.  Émigré  369-4o, 

—  Trib.  comm.  de  i'aris.  Assurances 

terrestres  34. 
U  Cass.  Faux  86.  —  Instr.  erimin. 

1709.—  Org.  milit.  820-6o. 
-r-  Aix.  Arbitr.  188:  Société  158  c. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  52i.— 

Surenchère  21-10, 1 92^  195.40c. 

—  Caen.  Jug.  p.  déf.  428-10.40  c. 

—  Lyon.  Appel  civ.  578. 

—  Montpellier.  Privil.  et  bypotb. 

2114-40. 

—  Nancy.  Acquiesc.  655  c. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vilb  4148. 
15  Cass.  Commune  1298,  1822  c.  — 

Compét.  crim.  391  c;  Jugem." 
748-20.— Compét;  crim.  489  e.; 
Exploit  700-10:  Garde  cbam- 
pêt. 24-20  ;  Responsab.  505-6o. 
—Frais  etdép.  1032-20.— Imp. 
ipdlr.  352-20.  —  laatr.  erimin. 
1233.  —  Mise  en  jugem.  62.- 
Org.  judic.  561 .  -  Quest.  pré- 
judic.  l63c.,174-2«, 

—  Agen.  Obligat.  1887.. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  354-4o. 

—  Grenoble.  Faux  incid.  70. 

—  Rouen.  Arbitr.  1094. 

--  Instr.  Enp«»tti8,  994,  997  e., 

1063,  4473,  4836. 
18  Ord.  Org.  colon.,  p.  104«. 
17  Cass.  Effets  de  comm.  473-1*  ; 

Obligat.  4960-30  e. 

—  Bordeaux.  Obligat  45M-t*  e.; 

Prêlàintéi-.  206.    . 
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17  Caen.  Minorité  648-1»;  Privil.  el 

hypoth.  1069  e. 
— >  Grenoble.  Jug.  p.  déf.  136^10. 

—  Nancy.  Emigré  372-8o  c,  873-lo- 

20  c. 

18  Gass.  Appel  crim.  181  c.,  833  c. 

—  Cassation  1658-60  c;  Droit 
marit.  1339  c.;  Louage  364  c., 
888,  389-10  c,  398  c.  —  Com- 
merç. 264  ;  Conclu».  72-8o  c— 
Contrat  de  mar.  1571  c.,  i!^''*> 
2303.— Org.  judic.  569. 

—  Amiens.  Minorité  729-2*. 

—  Bordeaux.  Exploit  370-2o.— Obli- 

gat. l425-2o. 

—  Colmar.  Appel  civ.  394  e.;  Jugem. 

6O8-40,  6{(3-10. 

—  Décis.  Enreg.  4971-40. 

19  Ord.  Org.  colon.  517. 

—  Cass.  Al  te  de  comm.  386 }  Ban- 

quier 40  C;  Compte  cour.  67  c, 
98  c.,  110-20  c;  Prêt  ft  intéf. 
284-1  p.— Contr.dp  mar.  25fi2  c, 
8158-20-30  C. — Ohligat.2097-1  o. 

-Vérif.  d'écrit.  6a  C,  88-80  c, 
189-40. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

2749. 
-•  Montpellier.  Loi  289..^ 
^  Toulouse.  Dom.  de  l'Etat  Î26  ; 

Dom.  publ.  78  :  Voirie  p.  eau 

614-10. 

—  Cons.  d'EUt.  Trav.  puU.  473-lo- 

3a,485c.,5:7,  578 C„  1138-20, 
1267-40,— Très.  publ.  1135-20. 

20  Lyon.  Péremption  267,  271  e. 

—  Rennes.  Appel  civil  1011. 

—  Toulouse.  Vente  publique  d'imm- 

910  c,  1830-10,  1846. 

—  Dccis.  Avoué  33  c,  35  c.j  Droit 

civil  226  c. 

21  Cass.  Compét.  crim.  407  ;  Peine 

348-4o._ Contumace  il  7.30.— 
Faux  843-30  ;  Rêglem.  de  juges 
175.—  Instr.  erimin.  1255-30, 
3479'6o;  Peine  292-10. 

—  Bordeaux.  ElTcis  de  00mm.  954. 

—  Frais  et  dép.  625  c;  Saisie- 
exécut.  250. 

—  Colmar.  Usage  574. 

—  Grenoble.  Dtsp.  entre  vifii  1417; 

Obligat.  3325  c.,  4581. 

—  Montpellier.  Voirie  p.  terre  1557. 

—  Paris,  l'sage  559. 

22  Cass.  Cassation  581.— Chose  ju- 

gée  521  ;  Dénonciat.  calomn. 
14  c,  35  c,  40, 82  c,  103.»oc., 
112  c;  instr.  crim.  70, 548  c; 
Jngem.  1 064-5«  c  —  Commune 
790. 

23  Ord.  Émigré  479. 
.-  Cons.  d'Eiat.  Vente  585. 

24  Gass.  Cbose  Jugée  339;  Demande 

Bouv.  155-50  c;  Dispos,  entre 
vifs  1839c.,  1859c.,  4294-20C., 
4295  c,  43Ô0. 

—  Nîmes.  Succ^ss.  2011. 

—  Paris.  Faillite  421 -2o-3o.4«,  247 

C;  Frais  et  dép.  i3  c 

—  Rouen.  Propriété  477. 

—  Trib.  d'Auxerre.  Avocat  416. 

—  Trib.romm.de  Paris.  Effets  de 

comm.  595. 

—  Cire.  Consul  66. 

26  Ord.  Matières  d'or  et  d'arg.  464  ; 

Monnaie  383  ;  Org.  colon.  502; 
Org.  milit.,  p.  1887;  Sel,  p,  862. 

—  Gass.  Acquicscem.  871.  — Contr. 

p.  corps  30 'k  —  Deg.  de  jurid. 
607-20  c.;  Jugement  999-i30; 
Obligat.  523. 

—  Bourges.  Minorité  6OS-10. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  854-4o. 

—  Caen.  Normandie  81. 

—  i'aris.  Mariage  8IO-40. 

—  Rouen.  Avocat  223  c;  Défense 

249  ;  Enquête  279  0. 

—  Trib.deBarbezieux.  Enref.3911. 

—  Trib.  de  Soissons.  Enreg.  2258  c., 

2806. 
*  Cons.  d'Ét.  Gonlit 26,  l29,lUe. 

—  Culte  558  c,  647-1  «.—Blise 

p.  terre  1463, 1494  e.,  I814-20, 

2299-70. 

27  Bruxelles.  Conciliât  97. 

—  Limoges.  Frais  et  dépens  690; 

Vente  publ.  d1vm.  17tO-l«- 
|«-8o./«. 
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27  Montpellier.  Exploit  255. 

—  Rouen.  Chose  jugée  594. 

28  Gass.  Appel  crim.  366.— Crimes 
c.  les  personnes  15^  c;  instr. 
crim.  2583,  2590  c.  —  Jugem. 
1083-30;  Presse-outrage  416, 
418  *■.,  421  c. 

—  Paris.  Presse-ontr.lH* 

89  Gass.  Cassation  1764  c— Organ. 
coloniale  67  c,  172  c,  t92  c, 
258-10  c,  349,  350  c.^  Organ. 
jiidic.  245-30  c,  247.30  c. 

—  Lyon.  Absent  616;  Mandat  151- 

10;  Privil.  et  bypotb.  2706, 
.  2711  e.  ' 

-^  Monlpellier.  Obligat.  4541-30  c; 
Vente  228-l«-3o  c. 

—  Nîmes.  Vente  pnbl.  d'imm.  1990. 

—  Paria.  Paternité  337.  —  Société 

1007,  1035  c. 

30  Ord.  Org.  colon.  521. 

—  Paris.  Obligat.  864. 

—  Trib.  de  la  veine.  Mariage  905-1  o. 

31  Paris.  Effets  de  comm.  232. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  8626, 

—  Girc.  Impôts  indir.  265. 
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1  Paris.  Propriété  lîttér.  189. 

—  Délib.  Enreg.  1185. 

2  Gass.  Action  169  c;  Gasmtien 

332;  Frais  et  dép.  127,  181  e.; 
Jugem.  56-3a.— Action  274  e.; 
Interv.  68  ;  Jugem.  395 ,  Man- 
dai 86^0 c,  29*2«.- Appel  ri¥. 
156  c;  Jug.  p.  déf.  318.— Dis- 
posit. entre  m\H  987  e.,  loil. 

—  I^apier-nionu.  74-2o. 

—  Paris.  Mandat  139-2o,  ui  ç. 

3  Ord.  Cassation  2132:  Compéieneo 

crim.  3'.t6-7on.;  Pêche  marii.56, 

—  Cass.  Cassation  444;  Faux  311  ; 

Jnstr.  crim.  2472-70  c— Chose 
ugëe  349-70  c.  —  Commune 
782;  Contravention  260.  -.^ 
Compét.  comm.  147.—  Compte 
173.  —  «nîjir.  crim.  26Q0.  — 
Yofrie  par  eau  61 8-30. 

—  Grenoble.  Appel  civil  362  c.; 

AvoHé  282-290;  QiscIpL  28|- 
10  C. 

.**  Paris.  Référé  103  e. 

.^  Cons.  d'État.   Bornage  97  e,; 

Chose  jugée  76-10C.;  Cammone 

1905.  1923  0.,  2452  c;  Dom. 

de  TEtal  258  c;  Frais  et  dép. 

1212  ;  Quest.  préjud.  212-4»  e. 

—  Dom.  de  i'Eiat  254.- Vente 
administr.  264-2o,  332-1». 

-»  Av.com.  8n.  Enreg.  5011. 

4  Ord.  'Org.  admln.,  p.  809;  Oig. 

instr.  publ.,  p.  1352. 

—  Gass.  Org.  judic.  172-lo  c^Res- 

voi  121 -2».  —  Voirie  p.  terre 

1439. 

-*  Grenoble.  Jogem.  p.  déf.  i58-4*. 

—  Limoges.  Exploit  319-50;  Vente 

publ.  d'imm.  830-ie. 

—  Délib.  Enreg.  1509. 

5  Bourges.  Exccpl.  317-4». 

—  Paris.  Théâtre  169. 

6  Ord.  Org.  administr,  609, 

—  Agen.  Oblieat.  4979. 

—  Besancon.  Vente  publique  d'imm. 

1091. 

7  Cien.  Louage  667. 

—  Colmar.  Appel  civ.  825  c;  Récu- 

sation lU-lo,  146  c;  Serment 
42-20.  .  Organ.  jodio.  511- 
1  oc,  515  c. 

—  Nancy.  Obligat.  4796n2o, 
"^  Oriéans.  Forêts  37f . 

•^  Rennes.  Enquête  534-19« 

—  Çirc,,mji^|^ 

g  booai.  Manage  149  e,,  154  e» 

156;  Notaire  401  e. 
'^  Liège.  Faillite  1394. 

—  Limoges.  Dispositions  eatre  tHIb 

2141-10. 

t  IM.  Peesse-oitr.  151,  ^  411 1 
Vente  administr.  t»M.% 
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9  Gass.  Action  possess.  395.  -- 
Brevet  d'invent.  77.  — -  Coin 
merç.  209  c;  Contrat  de  mar 
S003   e.,   3503-20     393S   c: 
Vente  il 44  e. 

—  Bourges.  Except.  317-4o. 

—  Nîmes.  Jugem.  181;  Mariage  893- 

i«c.  ^ 

—  GODS.  d'État.  Gliose  Jogée  67-5o. 

Commone  4iO,  S304.  S366-3o 
c.  —  Compét.  admiii.  207-io; 
Dom.  nat.  25.  —  Cods.  d'Etat 
84-15«  ;  Jagem.  par  défaut 
501-4».  —  Cons.  d'Etat  120  ; 
Jugem.  par  défaut  537.—  Dom. 
de  l'Etat  254  ;  Vente  administr. 
125.  3i4-îo.  —  Forêts  1658. 
^  Jugem.  par  défaut  506-6». 

—  Manufaet.  102.  —  Tierce 
opposit.  275*1  •.  —  Trav.  publ. 
488,  508-10. 

10  Arrêté.  Avocat  193. 

—  Casa.  Disposit.  entre  vifs  522.— 

Privil.  et  hypotli.  2288-10.  _ 
Propriété  370-20. 

—  Agen.  Deg.  de  jarid.  212. 

—  Besancon.  Domiclie  141  ;  Usage 

32T. 

—  Nimes.  Jugem.  par  défaut  84. 

—  Paris.  Frais  et  dépens  944-4o, 

—  Tril).  eomm.  de  Paris.  Théâtre 

169. 

It  Cass.  Crimes  contre  les  person* 
nés  35-30. 

—  Alx.  Société  1062. 

—  Bordeaux.  Prescript.  eiv.  457-2o 

510. 

—  Bruxelles.  Except.  29. 

—  Nancy.  Privil.  et  bypoth.  2445. 

—  Paris.  Propriété  idtéraire  320. 

—  Tribun,  de  Bordeaux.  Théfttre 

189. 
^  iDstr.  min.  guerre.  Travaux  publ. 

177,  182. 
IS  Cass.  Défense  36,  77  c.  —  Instr. 
crim.  3407-10,  3U3;  Témoin 
170-60  c, 175-20. 

—  Bordeaux.  Prescript.  eiv.  74. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  496-lo 

c;  Ordre  1354-io.8o. 

—  Bruxelles.  Péremption  163-2o. 

—  Caen.  Prêt  i  intérêts  259-5o, 

265-10. 

—  Colmar.  Jugem.  l63-9o;  Renvoi 

31  c. 

—  Montpellier.  Privil.  et  hypoth. 

2201,  2203. 

—  Lettre.  Forêts  251. 

13  Lettre.  Impôts  dir.  429. 

14  Cass.  Iniasirie  S90-lo. 

—  Nîmes.  Compct.administr.il  2-30. 

—  Oriéana.  Obligat.  4099-to,  4076- 

20  c. 

—  Toulouse.  Acquiescera.  553;  Ef- 

fets de  commerce  109-10. 

15  Cass.  Chose  jugée  230-3o  ;  Ordre 

666  c;  Piivil.  et  hypoth.  1613- 
2o,  2402,  2406-30.  —  Matières 
somm.  43-20;  Obligat.  40<l-<lo; 
Vente  61 7-3»  c. 

—  Bordeaux.  Faillite  425. 

«-  Douai.  Disposit.  entre  vifs  1859  c.; 
Séparation  de  corps  372  e., 
382-10. 

—  Nancy.  Emigré  387.  —  Snceess. 

1859. 

—  Paris.. Mise  en  Jugem.  266. 

—  Toulouse.  Compét.  crimin.  513  ; 

Faillite  1324  c. 

16  Cass.  Appel  crimin.  181  c,  333  c. 

—  Cassation  164i  e.,  1688; 
Obligat.  2422-40  c,  2503-4O, 
51 3i  c.  —  Demande  nouv.  44, 
259  c.  —  Jugem.  41-10, 42-4o. 

—  Obtigat.  4258. 

—  Bordeaux.  Jugem.  438  e. 
r-  Caen.  Obltsat.  1414. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  385S  ; 

Suceess.  2l2-2o  e. 

—  Guadeloupe.  Biens  134. 

—  Lyon.  Droit  polit.  155. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1617 , 

1707  c,  2559.  "  Cons.  d'Etat 
83-20;  Octroi  68  f.,  342-10.  — 
Eau  79-70  c.  82,  525-7oe.;  Ser- 
vitude 402  C;  Voirie  par  eau 
223-30, 389.  -.  Manufact.  123- 
40.  —  Travaux  publ.  1114.  — 
Très.  publ.  963.  —  Voirie  par 
terre  203-3o,  ioi6, 1475, 3099» 
WO-I*. 
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16  Trih.  comm,  de  la  Seine.  Gom- 

missionn.  366. 

17  Gass.  Cassation  1492-40  e.;  Ju- 

gem. 758-120-130.  —  Compét. 
administr.  249.  —  Compétence 
crimin.  648.  —Disposit.  entre 
vifs  3361.  —  Faux  305.— 
Instr.  crim.  3126  ;  Respou^^ab. 
288-30.  —  Règlem.  de  juges 
167-10,  234-20  c..  235.  —  Té- 
moin 451-20.  —  VériUcat.  d'é- 
crit. 70-50. 

—  Bruxelles.  Louage  376. 

—  Caen.  Pcremprion  t62, 169  c 

—  Lyon.  Vol  138-5©. 

r-  Montpellier.  Suceess.  1034. 

18  Cass.  Amnistie  146;  Forêts  449  c; 

Instr.  rrim.  2%4  c  —  Commune 
635  ;  Demande  nouv.  280  ;  Im- 
pôts indtr.  487  c.  ~  Compét. 
crimin.  387 ,  398-7o  ;  Peine 
782-20.  —  Faux  in-  id.  141  c; 
Instr.  crimin.  2403.  —  Presse- 
ontr.  229. 

—  Agen.  Acquiescera.  55S,  757  c. 

—  Colmar.  Louage  à  loc^t.  perpét. 

16.  —  Serment  25-4o. 

—  Grenoble.  Mariage  857-3o  c. 

—  Lyon.  Compét.  civ.  tribun,  d'ar- 

rond.  19  c;  Compét.  crimin. 
615  c;  Instr.  crimin.  552. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  2203, 

2351-50,2360-20  c. 

—  Toulouse.  Obligat.  4495-40  e.; 

Tierce- opposit.  30. 

—  Cire.  Octroi  78. 

—  Délih.  Organ.  instr.  pnbl.  377. 

19  Alx.  Deg.  de  jurid.  300. 

—  Angers.  Peine  545.  —  Respon- 

sab.  405. 

—  Dijon.  Appel  civil  1162. 

—  Douai.  Contrat  de  mar.  515. 

—  Liège.  Mines  U7. 

—  Limoges.  Compét.  eomm.  442  c, 

448  c;  Vente  1128  c. 

20  Ord.  Octroi  253- lo;  Org.  marit., 

p.  609. 

—  Cass.  Jugem.  37-2o. 

22  Cass.  Cassation  1653-200  c;  Obli- 

gat. 25f.8-3o-4o.  —  Impôts  di- 
rects 559,  660 -50  c.  —  Jugem. 
575-60  c.  —  Mat  somm.  U, 
53  c.  ;  Propriété  féodale  327.— 
Mat.  somm.  37-13o.  —  Obligat 
6037-40,  5331  c.  —  Prescnpl. 
civ.  1104  c.  —  Privil.  et  hy- 
poth. 1737-50. 

—  Bordeaux.  Obligat.  8114-80,4954- 

30  c. 

—  Paris.  Culte  91-3o. 

—  Poitiers.  Appel  civ.  1221  c;  En- 

quête 149.  —  Disposit.  entre 
vifs  288  c,  791,  792  C,  2745- 
10  c. 

—  Rouen.  Propriété  263  ;  Usufruit 

165  c. 

23  Gass.  Enreg.  3912,  5532;  Forêts 

589  c;  Prescript.  crim.  42  c. 

—  interdiction  24-io.  —  Vente 
901-20. 

—  Bordeaux.  Propriété  i22-5o. 

—  Bourges.  Suceess.  493-3o. 

—  Liège.  Mines  187. 

—  Nancy.   Interdiction  215-7o  e.; 

Presse-outrage  202-1 0. 

—  Paris.  Propriété  littér.  399. 

—  Toulouse.  Emigré  387  ;Pre8eript. 

civ.  847-10. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1185. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  1 680-1  o. 

—  Dom.  nat  I6-50,  40-20 . 
Vente  administr.  107  e.  — 
Droit  polit.  540.  —  Emigré 
215-50.  —  Travaux  publ.  393, 
704. 

—  Lettre.  Forêts  247, 290,  296. 

24  Cass.  Compét  erim.  217  c;  Faux 

425;  Instr.  erim.  1367.— Com- 
plice 73;  Faillite  1500  C — 
Disposit.  entre  vifs  154  ;  Emi- 
gré 99-40.  _  Demande  nouv. 
263;  Sabie-arrêt  421  c;  Tierce 
opposit  184.  —Faillite  1501. 

—  Instr.  crimin.  1480-3O. 

—  Bourges.  Obligat.  993  c;  Vente 

152. 

—  Dijon.  Obligat.  4255. 

—  Douât  Eougré  62  e.,  132-2o, 

I35e^38«e.,  388-3*C« 
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24 


25 


26 


Lyon.  Deg.  de  jnrld.  581;  Ma- 
riage 278,  324  e. 

Ortéans.  Avoué  264  c;  Intervent. 
36-10. 

Paris.  Arbitr.  92. 

Rennes.  Surress.  1303. 

Déris.  Dom.  de  l'Etat  81-1  Oo. 

Cass.  Compét.  admin.  73-4o  c.; 
Défense  36,  77  c.  —  Exploit 
732-10  ;  Forêts  507  c,  509  c— 
Faux  401.—  Forêts  1331,  1332 
c,  1336  c—  Instr.  crim.  2193- 
50,  2332,  3055,  3066.— Témoin 
635-30,  639-10. 

Bordeaux.  Jugem.  p.  déf.  lll-lo; 

Limoges.  Degré  de  jurid.  322. 

Poitiers.  Enquête  114-lo. 

Instr.  Forêts  169. 

Aix.  Compét.  comm.  450. 

Besançon.  Vente  publique  d'imm. 
1091. 

Bourges.  Commerç.  137  c,  142. 
—  Louage  â  cheptel  85. 

Bruxelles.  Jugem.  53-3o. 

Limoges.  Prescript.  civile  1081, 
1094. 

Lyon.  Obligat  4173. 

Paris.  Chose  jugée  579-2o.  — 
Emigré  310, 411-1©  c,  4l4-5o. 

Rennes.  Contrat  de  mar.  685. 

Toulouse.  Péremption  78-lo. 

Cons.  d'Etat  Droit  polit.  172-lo. 

Avis  com.  Int.  Commune  505. 

Cass.  Contrainte  administr.  24c.; 
Enreg.  5176,  5181  c,  5670  c.; 
Privilèges  et  hypoth.  UIO  c— 
Vente  20i3-io. 

Bordeaux.  Disp.  entre  vifs  1985- 
40, 2122c.;  Obligat  2749-2oe., 
4638. 

Lyon.  Appel  civil  1011. 

Paris.  Effets  de  comm.  909;  Émi- 
gré 130  c,  232  c 

Rennes.  Louage  279 -20. 

Rouen.  Acquiescera.  524  c— Ex- 
pert. 273  c—  Surenchère  280. 

Décis.  Enreg.  5011. 

Cass.  Douanes  86, 146  e.,  889-2o 
c,  1019  e.  —  Obligat  732  c., 
797-20. 

Grenoble.  Droit  polit  542  e. 

Liège.  Deg.  de  jurid.  129-lo;  Pn- 
vil.  et  hypoth.  2814-1  oc. 

Délib.  Contr.  de  mar.  4309-3O. 

Cass.  Boulanger  57  c;  Commune 
1272  c,  2368,  2373  C—  Chose 
jugée  162  :  Contrat  de  mariage 
911  c;  Obligat  999-loc.,  3917 
C,  3962-20.—  Contrat  de  mar. 
2739;  Mariage  694  c;  Organ. 
judic.  501-10.  —  Séparât,  de 
corps  207-2O. 

Pau.  Obligat.  4460. 

Cons.  d'Etat.  Commune  2586; 
Cons.  d'Etat  239  ;  Trav.  publ. 
695.  —  Compét  administr.  61, 
155-20  c.  —  Conflit  167-2©  ; 
Droit  polit.  534.  535,  539,  541- 
10.—  Org.  marit  694.— Trav. 
publ.  780  e.,  1239-30. 

Cass.  Acquiesc.  555,  757  e.;  Jug. 
p.  déf.  127-80..  Cassation  423, 
895,  1 187  c.  —  Contravention 
411  e.,  41 3;  Instr.  crimin.  2134- 
30.  —  Mandat  260;  Obligat 
2672  c—  Organ.  judic.  1 54-3o, 
161-loe.— Vente  1241-10. 

Agen.  Emigré  387  ;  Usufruit  417. 

Bordeaux.  Emigré  366-1  o. 

Bruxelles.  Compét.  eomm.  104. 

Nîmes.  Jugem.  572-7o. 

Riom.  Deg.  de  jurid.  562.^  Org. 
judic.  172-10.30. 

Toolouse.  Jug.  p.  déf.  96, 99. 


Février. 

1  Cass.  Cassation  1746-170  e.;  Ju- 
gera. 1068  ;  Peine  866-20.  — 
Presse-oui  r.489-8o.— Règlem. 
administr.  155  c.  1 

—  Besançon.  Acquiescem.  153  :  Ap- 
pel  civ.  511  c;  Commune  2489- 
C;  Exploit  4118-40.  I 

—  Bordeaux.  Minorité  597.  I 

—  Caen.  Vente  n  I.  d'Immeubles  , 
1638.  i 


29 


30 


31 
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Février. 

1  Montpellier.   Contrat  de   mar. 

3442-10  ;  Privil.  et  byp. 877-20. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  eau 

402-10  c. 

—  Délib.  Frais  et  dépens  973. 

2  Besançon.  Org.  marit  396. 

—  Nancy.  Culte  S86-30,  287  c. 

—  Toulouse.  Appel  civil  1045.  — 

Péremption  9, 127-40. 

4  Cass.  Commerç.  264;  Compuls. 

57  c;  Prêt  à  Inlér.  231-lo. 

—  Rouen.  Faillite  432. 

5  Cass.  Cassation  1711  c;  Obligat 

193, 3104-40  c,  4934  C,  5043 
c;  Propriété  370-lo  c;  Re- 
quête civ.  101-10. -Enquinc 
412-10.  —  Loi  276  c;  Privil. 
et  bypoth.  1692-10.  — Respon- 
sab.  614. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  330. 

—  Rennes.  Louage  à  dom.  cong. 

6-20. 

6  Ord.  Désistera.  182  c.;  Frais  et 

dépens  503.  — Très.  publ.  711, 
p.  1143. 

—  Caen.  Boulanger  17  ;  Industrie 

376-20  c. 

—  Colmar.  Compét  civ.  tribun,  de 

paix  229  ;  Jugem.  24-5o  t.;  Pri- 
vil. et  hypoth.  1137  c. 

—  Douai.  Louage  538. 

—  Grenoble.  Contrat  de  nar.3332; 

Obligat  2941 -20  c. 

—  Limoges.  Jugera.  677-2o. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'immenb. 

404,  589  C. 

—  Cons.  d'EUt  Chose  jugée  77-5o; 

Instr.  administr.  l4-2o.  — 
Compét  administr.  162;  Con- 
flit 201  :  instr.  administr.  15- 
10;  Tbëitre  347.  —  Eau  131- 
10-20;  Voirie  p.  eau  85  c.;Voi- 
rie  par  terre  421 . 

—  Déris.  Douanes  1 28-30  ;  Forêto 

315. 

—  Insir.  Enreg.  3269. 

7  Cass.  Compét.  crimin.  216  c; 

Instr.  crim.  1243,  1353-20.  — 
Règlem.  de  juges  175. 

—  Bourucs.  Dom.  de  l'Etat  383. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3201- 

20  ;  Instr.  crim.  788, 789  c. 

—  Montpellier.  D'^gréde  jurid.  166- 

20,  458-20  c;  Loi  293-40  c.;' 
Vente  1231-30. 

—  Nancy.  Senitude  78 1-30. 

—  Riom.  Usage  176-1 0-20. 

8  Cass.  Mise  en  jugem.  57-6o. 

—  Bordeaux.  Prescript.  civ.  1094; 

Suceess.  1469. 

—  Colmar.  Propriété  féodale  436^30. 

—  Rennes.  Servitude  8O5-20. 

—  Délib.  Enreg.  639,  1108. 

9  Cass.  Renvoi  161  c,  I64-I0. 

—  Rennes.  Disposit  entre  vifs  122. 

—  Toulouse.  Except  301  c;  Exploit 

596-40,  Jugem.  274-20  c. 

10  Ord.  Org.  admln.,  p.  609;  Org. 

instr.  pubtl20.p.  1352. 

—  Douai.  Contrat  de  mar.  1702, 

2136-10  c;  Disposit.  entre  vifs 
4505-10  c.,  4556  e. 

11  Cass.  Enreg.  951  ;  Minorité  622 

c.  -i-  Jugera.  50-50.  —  Organ. 
judic.  149-30,  297  c.  —  Pro- 
priété 661  :  Servitude  72  c; 
Voirie  p.  terre  122  c. 

—  Bordeaux.   Disposit  entre  vifs 

4264  ;  Rente  viaffère  49  c,  57. 

—  Trib.  cornni.  de  Marseille.  Droit 

raarlt  960. 

12  Cass.  Contrat  de  mar.  1971  ;  Dé- 

sistera. 22  c.;  Mariage  782-10  c, 
792-30;  Obligat  4485  e.— Sur- 
enchère 270-20. 
^  Bruxelles.  Cassation  545, 582.— 
Saisie  arrêt  35.  —  Servitude 

1264. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'immeubles 

1102-10. 

—  Lettre.  Forêts  252. 

13  Cass.  Cassation  2060.  —  Dom. 

publ.  44  c;  Eau  282  C;  Pres- 
cript. civ.  188-20;  Servitude 
69  C;  Voirie  par  terre  122  c. 
—  Vice  rédhibit  144  c,  164, 
176  c. 

—  Bordeaux.  Appel  incid.  62. 

•^  Bruxelles.  Appel  crimin.  32.  — 
Instr.  crim.  1176, 
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13  Limoges.  Obligat  454 6.,  895-20' 

Soc^Tss.  615. 

—  Lyon.  Cassation  932  c;  Jagea. 

572-80  c.:  Jagem.  par  debni 
61  c;  Mariage  317  c,  318, 
323c.;lleqnêtenT.  S48c. 

—  Montpellier.  Expert.  72 1.;  Veste 

112-10  r.;  195-30,  366  6.;  Ml 
C,  392  c. 

—  Cons.  d'Etat  ConOit  201  ;  budr. 

administr.  15-lo.  —  Ormtpo- 
lit  534,  539.  -  Harcbé  *t 
fournit  149-4o. 

14  Arr.  Mat  d'or  eid'arg.  34. 

—  Cass.  Jugem.  501,  633-îo;  jj. 

gem.  (lar  dcf.  17-io;  Veaie 
pnM.d'immeubl.  1553c.,  139». 

—  Obligat.  3097.  -  RèfleiL 
de  juges  28-1  o. 

—  Bruxelles.    Rentes  coasiiioés 

155. 

—  Narey.  Jogcm.  pardèf.  I6M0.- 

Obligai.  3960. 

—  Rennes.  Adopt  116  e.—  lioow 

490. 

—  Riom.  Suecoss.  1240. 

15  Cass.  Boucher  74  c;  CobkL 

crim.  407;  Peine  358-4».- 
Commune  650  c,  815  c.,8i:- 

—  Compét  crim.  577.—  Goo- 
travent  98  c,  135  e.,  W  c. 
137,  152.  —  Forêb  1011.  - 
Forfait.  IO6-I0.  —  PciulOi- 
90,  782-30  c.  —  PressMiar. 
825-40,  1383,  H89-3*  C.  - 
Qucst  prëjudie.  18140; Voirie 
parterre  1081  r.,  iiBiM». 

—  Alx.  Droit  marit  1095. 

^  Grenoble.  Déni  de  justice  33; 
Enquête  436  C;  RespoBSà 
284  c. 

—  Rouen.  Exploit  256;  PririL  et 

hypoth.  2258. 

16  Cass.  Cassation  441. 

—  Bordeaux.  Mariage  654  c,  4». 

—  Douai.  Suceess.  1579  c.,si3i. 

17  Ord.  Org.  miltt,  p.  1887. 

—  Cons.  d'Eut  Forêts  989. 

18  Cass.  Cassation  lits  c.  il  Me., 

2185  C;  Compét  civile  irilMB. 
d'arr.308c.;  PéremptlOM* 
C.-30C.,  103  c,  144-30. -El- 
ploit  1 S  (-9o-ioo.-Loin|e  113- 
20  ;  Rècasat  10-10.  >  Reani 
165-10. 

—  Aix.  Droit  marit  1553, 1881  c, 

2158  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3395. 

—  Paris.  Obligat  1907-4*. 

19  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1291- 

Success.  476-20. 

—  Colmar.  Oblig.  5t2-2o,  iVS^t 

—  Douai.  Compét.  comm.  391;  Coe- 

trainte  p.  corps  759  e. 

—  Rouen.  Priv.  et  bypotb.  1568-I*. 

—  Diïlib.  Enregistr.  448, 868,  im, 

1075, 1110  c,  2806. 

—  Instr.  Voirie  p.  terre  119. 

20  Ord.  Marais  87-lo,  91-6>;0i;. 

colon.,  p.  1044;  Tnvnx  paM. 
1174-20  ;  Trésor  publ.  61t 

—  Cass.  Cassation  1892;  PrivILet 

hypoth.  522, 523  c- Degré  de 
Jurid.  401.— Ong.  colon.  753  c. 

—  Liège.  Greffe  72  ;  Jugeai.  39-1». 
^  Nîmes.  Commissionn.  491. 

—  Paris.  Séparât  de  corps  190. 

—  Rennes.  Appel  dvil  682  c,  lt!9, 

1231;  Degré  de  jurid.  635  e.; 
Exploit  62-30  e.;  HuitsierlOL 

21  Cass.  Cassation  i606-4»  c,  1909- 

80  ;  Dispos,  entre  vil^  1571.- 
Drolt  polit  498-20  c,  563  c- 
Faillite  1306.- Forêts  317-9^ 
Procès-verb.  «77-20  -  FerCtt 
1282.-  Instr.  crimii.  IOI«»» 
2441-40,  2609-10. 

—  Araiens.  Exploit  454-lo.— PrWl. 

et  hypoth.  I68O-20. 

—  Angers.  Vente  355-5o. 

—  Bruxelles.  Except  78. 

—  Limoges.  Emiffré  270,  383  e. 

—  Paris.  Effets  ae  comn.  SIS  c, 

253  c,  900.—  Faillite  I5î9-l«. 

22  Gass.  Attenui  aux  Dunrs  95, 

30  c.  —  Avocat  305  ;  Cassitioa 
1936-30;  Jugem.  738^»;  Té- 
moin 62  c.  —  Oiy.  milit  W9, 
»i3-i*,- Peine  8tt-i«. 
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Février. 

SI  AD^ra.  Coatrat  de  nuur.  1655, 
1677  c. 

—  Limoges.  Goropét.  comm.  478. 

—  TouloQse.  Intervenu  68  c;  Man- 

dat 25  c,  29-10 e.i  Ordre  437. 

—  Délib.  EnreK.  659. 

S3  Besançon.  Contrat  de  mar.  2166. 

—  Bruxelles.  Couiniissionu.  U2.  ~ 

Jageni.  158. 
.  —  Colmar.  Appel  civil  92S  :  Nantiss. 

166  c. 
^  Doaai.  Enouèie  559. 

—  Grenoble.  Jugement  606  ;  Ordre 

814. 

—  Rouen.  Séparât,  de  corps  370. 

—  Cims.d'Etat.Venteadniin.l  23-10. 
25  Aix.  Contrainte  p.  corps  708. 

—  Douai.  Prescripl.  ci?.  190. 

—  Lyon.  Jug.  p.  déf.  105. 

—  Rennes.  Ùbligat.  53i-3o  g.,  5250. 

—  Roncn.  Contrat  de  mar.  3595.  — 

Dispos,  entre  vifs  747  c.  1167. 
S6  Cass.  Cbose  jugée  332  c;  Jueem. 

S.  défaut  17-10  ;  Vente  pubiiane 
'imm.  15101O. 

—  Lyon.  Arbitr.  210;  Compétence 

comm.  307  c. 

—  Toulouse.  Domicile  élu  30-2o  ; 

Saisie-exécut.  281  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

1133-40-50. 
27  Cass.  Expert.  307  c,  319,  321  c. 

—  Faillite  479;  Vente  publ.  de 
marchandises  neav.  31 .— Vente 
1410. 

^  C.  C.  belge.  Eureg.  5695. 

—  Bordeaux.  Vente  468. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'imm.  2048. 

—  Douai.  Droit  civil  275,  278. 

—  Lyon.  Société  866. 

~  Paris.  Salsie-arrét  Sl-3o. 

—  Rioni.  Jugem.  550-3o. 

^  Soiut.  Enreg.  1750, 1962. 

S8  Cass.  Ca.ssation  1724*8o  r.;  Com- 

SH  admin.  163-10O,  209-lo  c.; 
bligal.  569-20  c;  Offlce  189c.« 
190  c.~Cbose  jug.  486,  491  C; 
Instr.  erini.  122-loc.— Contrat 
de  mar.  186.—  Degré  de  jurid. 
562  c;  Paternité  279  e.  — 
Fonctionn.  publ.  135  c;  Presse 
ontr.  693.—  Impdts  indir.  351 , 
362.—  Org.  colon.  173.— Org. 
jodie.  193-30,  385-I0.30  c 

—  Besançon.  Commune  18i7-aoe., 

1818-30;  Forêts  1806  e. 

—  Bruxelles.  DisposiL   entre  vifs 

3985-20,  3990. 
— >  Caen.  Normandie  67  c. 

—  Cons.  d'Etat.   Commune  1618, 

2575;  Prescript.  crimin.  100; 
Voirie  par  terre  1128,  1140^ 
lt61-2o,  1173,  1175,  1186, 
il 96-10^0.  -.  Compét.  admin. 
l56-2oe.,452c.;  Forêts  IO6O-50. 

—  Compét.  admin.  169  c;  Ex- 
WOpr.  publ.  23-20,  223-20  c — 
Compét.  admin.  463;  Halles  73. 
—Conflit  73.— Cons.  d'Et.  100- 
120.  —  Dom.  de  l'Eut  254.  — 
Droit  polit.  534,  541-2o.~Eao 
336-20;  Voirie  par  eau  218-10. 

—  Eau  462-30,  551-lo.— Enii- 

Ëi  405-1 90.—  Alanufact.  95.— 
rché  de  fournit.  48-4o.  — 
Patente  173.— Signification  54. 

—  Voirie  par  terre  1179, 1756, 
4502. 

—  Cire.  Trésor  publ.  754. 

29  Cass.  Appel  crim.  857  ;  Règlem. 
de  juges  175.  —  Arbre  6  c; 
Compét.  crimin.  294  c,  301  ; 
Contravent.  241;  Domm.destr. 
242  e.;  Droit  rural  181c.;  Instr. 
crim.  62  c,  130-2o  c,  884  C; 
Jugem.  1083-40  r.;  Ninist.pobl. 
40  e.  —  Chasse  403  ;  Forêts 
419  c.  —  Compét.  crimin.  280- 
30  c;  Discipl.  S33-40;  Res- 
ponsab.  506.  —  Instr.  crimin. 
100  c;  Peine  543. 

—  Nimes.  Nantissem.  81. 


Mars. 

1  Cass.  Procês-verb.  529. 

—  Besançon.  Interdict.  67  f.;  Ju- 

gem. p.  défaut  177-20. 

—  Bordeaux.    Droit  marit.   2069, 

Mil  c. 


^M8 

Mars. 

1  Paris.  Nantissem.  116;  Obligat. 

3912-30. 

2  Cass.  Douanes  954. 

3  Cass.  Action  possess.   316  c.; 

Dom.  publ.  44, 62  c.;  Prescript. 
civ.  204  c. 

—  Bourges.  Acquiescem.  695. 

—  Caen.  Contumace  74. 

—  Montpellier.  Vérif.  d'écrit.  79, 

174c. 
^  Paris.  Arbitr.  340. 

—  Toulouse.  Emigré  234,  867. 

—  Instr.  Minist.  publ.  358. 

4  Cass.  Action  possess.  139  e.; 

Cassation  1432  c;  Jugem.  954- 
140;  JuEem.  d'av.  dire  droit 
6  c,  28-90  e.  —  Cassation 
1883  c—  Chasse  377  c;  Garde 
citampétre  40  ;  instr.  crimin. 
269  c,  290  c;  Lot  83  c.  —  Ef- 
fets de  comm.  468- lo.  —  En- 
reg. 6015.  —  Loi  293-40  c; 
Vente  1231 -30. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  135, 1 177  c.— 

Impôts  dir.  605-30. 

—  Caen.  Distr.  par  contrib.  147. 

—  Nîmes.  Faillite  1084. 

—  Poitiers.  Jugem.  par  déf.  71 -10. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Indus- 

trie 181. 

—  Délib.  Enreg.  1537, 1539  e. 

5  Cass.  Action  possess.  116,798  e.; 

Deg.  de  jurid.  33  c.  —  Notaire 
398  c,  405-70  c.;  Vente  pubi. 
d'immeob.  2022-10-20.  —Ser- 
vitude 503-20. 

—  Rouen.  Paternité  25  c,  45,  57- 

20  c.,  126  c.,  152  c. 

6  Ord.Emigré205;  Notaire,  p.  591; 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  1144  ;  Vente 

1769  c.,'l781-lo  c.  —  Faux 
806  c,  308,441  C  —  Inslr. 
crim.  1738-10,  1757,  1823-2©. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  2002. 

—  Bourges.  Prescript.  civ.  787. 
— '  Liège.  Mines  29i,  452-2o. 

—  Lyon.  Mines  154, 218. 

—  Montpellier.  Dbposit.  entre  vifs 

1646-90  c;  Mandat  456-20; 
Mariage  785;  ObU^jat.  5114-60. 

—  Poitiers.  Degré  de  jurid.  1I6-30. 

.  —  intervent.  89 -30. 

—  Rouen.  Enquête  281, 233  c;  Ex- 

ploit 370-30  c. 

—  Cons.  d'État.  Commune  368.  — 

Compét.  administr.  103-1 20  c, 
302  c;  Connu  86.  —  ConOit 
179-20  c;  Jugement  917  c; 
Voirie  par  terre  1140.  ^  Droit 
polit.  534,  536.  -^  Org.  colon. 
1034,  1035.  ~  Travaux  publ. 
1171.  —  Vente  administr.  265. 

—  Voirie  p.  terre  360. 

7  Cass.  Appel  civ.  140  ;  Avoué  73  ; 

Défense  39  c,  40  c,  77  e.; 
Jugem.  106I-90  c— Commune 
709-20;  Conirav.  49  c,  51  C; 
Peine  836-5o  c.  —  Faillite 
1387  c,  1452,  1482-30;  Instr. 
erim.  1302-20,  1498-50,  2990. 

—  Forêts  380  c.  817  c;  Vol 
409.  —' impôts  indir.  14i-So, 
365. 

^  Grenoble.  Péremption  i29-4o. 

—  Rouen.  Interrog.  sur  faits  et  art. 

57. 

—  Cire.  Forêts  296, 315. 

—  Décis.  Enreg.  4882. 

8  Cass.  Cassation  1187  c;  Jugem. 

852  ;  Prêt  à  intér.  294-lo.  . 
Contrav.  482-1  o.  —  Règlem. 
déjuges  175. 

—  Besançon.  Transact  162. 

—  Bourges.  Instr.  crim.  139-6o. 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  62i;  Ap- 

pel incid.  53  c;  Manufact.  170- 
20.—  Contrat  judie.  3  c;  Man- 
dat 24. 

—  Nancy.  Forêts  352, 464, 864. 

9  Cass.  instr.  crim.  1702. 

—  Rioni.  Gendarme  63  c;  Rébellion' 

43-30. 
10  Cass.  Prescript.  civ.  907-1  o  1 12O; 
Privil.  et  hypolh.  2517-30  c 

—  Besançon.  Bornage  21. 

—  Bordeaux.  Louage  277-2o, 

—  Dijon.  Ordre  687. 


1M8 

Marc. 

iO  Douiii.  Contrat  de  mar.  821. 

—  CIrr.  Forêts  1873, 1874c.,  1875c. 

—  Délib.  Enreg.  1314,  1315, 1319. 

11  Cass.  Action  possess.  375;  Mi- 

nist. publ.  110-20  e.;  Servitude 
151-20  c.  —  Disposit.  entre 
vifs  542.  2449.  —  Enquête 
121.  —  Enreg.  5749  ;  Forêts 
587  c—  Org.  judlc.  347-20. 

—  Bruxelles.  Dem.  nouv.  218. 

—  Dijon.  Exeepu  331  c;  Expert. 

185. 

—  Nîmes.  Faillite  1077-7O. 

—  Cire.  Passeport  37,  38. 

12  Cass.  Commune  1967.  —  Émigré 

126  c,  187-10. 

—  Bruxelles.  Enreg.  5766. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'immeuUes 

1083-20. 
»  Colmar.  Contrainte  p.  eorps  835. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  832  c, 

833,  849  c. 

—  Nimes.  Compét.  comm.  196, 359  e. 

—  Vente  publ.  d'imm.  1483, 
1519. 

—  Riom.  Prêt  à  Intér.  207. 

13  Ord.  Voirie  par  eau.  p.  737, 34. 

—  Cass.  Appel  civ.  1076  ;  Degré  de 

jurid.  500-40;  Jugem.  par  déf. 
1  il -20  c,  347-40.  —  Cassation 
698.  —  Cassation  2070;  Effets 
de  comm.  550;  Obligat.  4327  c; 
Ordre  489-2o  c.;  Vente  t8u3-lo 
c.  —  Conciliât.  131  c.  —  Crimes 
contre  les  personnes  20  ;  instr. 
crim.  1199-50,3177-70.  —  Té- 
moin 33.  —  Vol  493-20. 

—  Bordeaux.  Deg.  dejurid.400-5o. 

—  Bruxelles.  Obligat.  4960-1  o. 

14  Cass.  Cassation  2209  ;  Jugement 

838-20.  —  Org.  milit.  820-70. 

—  Peine  292-10. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1338, 

1852  c—  Effets  decomm.722. 

—  Limoges.  Compét.    erim.  479; 

Mandat  141  e.  —  Presse-outr. 

834-10. 

—  Nîmes.  Appel  civ.  612. 

—  Paris.  Expropr.  publ.  24-2o. 

—  Poitiers.  Mariage  859-4o. 

15  Cass.  Cassation   557  c;  instr. 

crim.  1336-10.  -.  Contra  vent. 
51  C;  Frais  et  dépens  976-110 
c;  Peine  837-lo  c;  Poids  et 
mes.  162-30  163  c.  —  Contu- 
mace 90  c;  Peine  136.  —  Cri-  ! 
mes  contre  les  personnes  170- 
10.  —  impôts  indir.  315-10 
352-30.  —  Jugem.  1076. 

—  Besançon.  Péremption   IO2-I0; 

Prescript.  civ.  849-4o  e. 

—  Toulouse.  Contrainte  par  eorps 

997  C,  1083. 

16  Cons.  d'EUt,  Droit  polit  538, 

5(2-10. 

17  Cass.  Obligat.  3354  e.;  Respon- 

sab.  403-50. 
»  Bordeaux.  Privil.  et  bypotbèqnes 

1663-20  c,  1687-20. 
«  Rennes.  Presse-outrage  SIS. 
*  Lettre.  NoUire  724. 

18  Cass.  Contrat  de  mar.  4091.— 

Jugem.  d'av.  dire  droit  58 -40 
c,  75  e.;  Paternité  725-5o, 
746-40  c;  Succession  377  c— 
Mat.  somm.  57-2o.  —  Snccess. 
1137. 

—  Besançon.  Arbitr.  314  c,  316  e., 

1337, 1340. 

—  Bordeaux.  Faillite  201  ;  Mariage 

878  c;  Obiigat.  4040. 

—  Bourges.  Récusation  11. 

—  Bruxelles.  Faillite  64-6oe.,  65- 

80  Cy  67-10, 74-50  c. 

—  Caen.  Gautionnem.  334;  ElTets  de 

comm.  U80. 

—  Paris.  Voirie  par  terre  i465-8o, 

—  Rouen,  interrog.  sur  faiu  et  art. 

41-30  c,  49,  60-10  c. 

19  Cass.  Emigré  224-3o.  —  Notaire 

496-10.  —  Org.  miiit.  216.  — 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1457. 

—  Pau.  Ordre  95!-2o,  979. 

—  Poitiers  Exploit  545-10. 

—  l\ouen.  Mariage  156. 

20  Ord.  Octroi  S53-lo. 
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Mars. 

20  Cass.  Compét.  crimin.  201  e.; 

Instruct.  crimin.  1081  c.;Vol 
367.  -  Défense  182  ;  Loi  150 
e.;  Normandie  74;  Succession 
1866,  1867  ;  Vente  2013-2O.  ~ 
Forêts  789  c;  Servitude  578 

c,  595  c,  637  ;  Vente  568-30. 

—  Forêts  838.  —  Vente  de 
substances  falsifiées  60. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  710. 

—  Nimes.  Privil.  et  bypoth.  2200, 

2204. 

—  Cons.  d'Étal.  Compét  administr. 

169  C;  Expropr.  publ.  22-20, 
223-10  c;  Travaux  publ.  1255. 

—  Expropriation  |Mibl.  69.  — 
Voirie  par  eau  6t  3-20. 

21  Ord.  Organ.  milit,  p.  1887. 

—  Cass.  Commune  698;  Garde  rbam- 

pêtre  35-10  c.  —  Contnivcnt. 
309  c.  —  Forfait.  156  C;  Pcliii» 
548  ;  Vol  923.  —  Peine  348-2o. 

—  Bordeaux.  Eiïeis  de  connu.  714- 

10  c,  82i.  —  Effets  de  comm. 
802;  Obligat.  2016  C:  Pres- 
cript. civ.  493  c.  —  Success. 
949. 

—  Bourges.  Dispositions  entre  vifs 

2936-20. 

—  Délib.  Enreg.  685,  3916,  3956, 

3957. 

22  Cass.  Forêts  456.  —  ImpOts  In- 

dir. 166-40,  226  ;  Jugem.  d'av. 
dire  droit  9i<  jo  c. 

—  Agen.  Saisie-brandon  45. 

<—  Bruxelles.  Privil.  et  faypotliêques 

1659-10. 

—  Paijs.  Nom  15  c.;  Paternité  433- 

30,  738-10  c.  —  Propriété  liu. 
364. 

—  Rouen.  Commissionn.  136-2o. 

—  Instr.  Enreg.  859,  872,   1153, 

4919. 

Cass.  Contrat  de  mariage  2406, 

2463  c. 
Bourges.  Chose  jucée  210. 
Dijon.  Vente  publ.  d'immeubles 

11C3. 

Rennes.  Adoption  116  c. 

Cass.  Cassation  1 8G2-40, 1 909-1 00. 

—  Chose  jugée  247  c;  Sucress. 
1134-30;  Tierce  opposit.  151. 

—  Compét.  comm.  204  c;  Ef- 
fets de  comm.  99;  Jugement 
998-90  c. 

*  Angers.  Adopt  116  c. 

—  Besançon.  Bourse  de  comm.  198 

e.;  Obligat.  485,  569-3o  c;  Of- 
fice 85  c,  160  e. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3996-40  ; 

Normandie  69. 

—  Colmar.  Compét.  administr.  212; 

Culte  539-20  ;  Dom.  de  l'Eut 
396  c. 

—  Dijon.  Appel  civ.  1010. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Except  44. 

26  Cass.  Chose  jugée  89,  219-10  e., 
382  c;  Jugem.  978-60-1  go.  ^ 
Demande  nouv.  256;  Jugement 
998-160  c;  Séparât  de  corps 
118  c,  133.  —  Organ.  judic. 
404  c.      Vente  1254. 

—  Besançon.  Deg.  de  jurid.  114. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Pro- 

priété liuêr.  165. 

—  Cons.  d'Etat  Emigré  401. 

17  Ord.  Presse-oulr.  157,  p.  411. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  lOl  ; 

Minorité  764c.;  Témoin  635-2o. 

—  Droit  marit  2225.  —  Organ. 
judic.  666. 

—  Douai.  Adultère  37. 

— >  Limoges.  Coutr.  par  corps  827. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3345.  — 
Disposit.  entre  vifs  2476. 

Paris.  Avocat  100,  274  c.  —  Org. 


24 


25 


judie.  167-10  c. 
Tnb. 


comm.  de  Paris.  Effets  de 

831. 

Trib.  de  la  Seine.  TbéAtre  248. 

—  Cons.  d'EtatOroit  polit.  534, 537. 
28  Cass.  Cassation  1008.   -   Vol 

5O6-90. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  2370. 

2515  c  — Ordre  63-10. 

—  Lyon.  Ordre  960-6o. 

—  Cire.  Douanes  410. 


Mars. 

29  Cass.  Appel  crimin.  181;  Douanes 

861. 

—  Angers.  Disposit  entre  vifs  258- 

50,  3491  c. 

—  Bonleaux.  Acquiescem.  322.  — 

Inienent.  85. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3969- 

60,  39:0. 

30  Ord.  Gourdes  comptes, p.  511. 

31  Cass.  Cassation  3U  c;  Saisie* 

arrêt  167.  —  Jugem.  par  dé- 
faut 323. 

—  Boi'deaux.  Chose  jugée  44 -2o  e.; 

Jugem.  958-130;  Jugem.  d'av. 
dire  droit  21 -60. 

—  Toulouse.  Appel  incid.  126  e., 

136. 


AvrU. 

1  Cass.  Narrhé  de  fournit.  98-1  •• 

—  Bordeaux.  Ordre  483  c. 

—  Rennes.  Privil.  et  liypotb.  2123 

c;  Surencliérc  37. 

2  Ord.  inslr.  admin.  l6-20;Trav. 

publics  638,  706-10  ;  Voirie  par 
.  terre  540,  2046-io. 

—  Cass.  Eurcp.  1669,  3758-1  «0., 

3883  c,  5798-30  c.  _  Kanx  in- 
cid. 18.— Org.  judic.  15i-4o. 

—  Bordeaux.   Di^osit.  entre  vifs 

3iS30-5o,  323b  c.-Faillite  218- 
60  ;  Tierce-opposlt  93  c. 

—  Bourges.  Appel  civil  439  c;  In- 

tervent. 40-io  c.  128;  Hciite 
viafière  6  ft.- Vente  1214. 

—  Douai.  Comniissionn.  139. 

—  Rennes.  Loua^^e  u.'»o. 

—  Con>i.  d'Et  ComiM't.  admin.  217. 

—  Marais  iS,  IO9-10;  KecusaU 
22.— Vo  rie  p.  terre  405-io. 

3  Ord.  Voie  publ.  6-1 00. 

—  Cass.  Comp4't  crim.  633.— Instr. 

crim.  1876-30,  3678,  3697  c. 

4  Délib.  Enreg.  1997. 

5  Cass.  Douanes  876  c;  Procès- 

veriial  20  c.,  25  c.,  29  c.,  316. 

—  IVivil.  et  bypoth.  1249.  — 
Voirie  p.  eau  66O-10.—V.  19  oc- 
tobre 1825. 

—  Toulouse.  Conclus.  96-10. 

—  Tr.  de  Cliàt-Gontier.  Enreg.  1543* 

6  Cons.  d'Etat.  Emigré  2n-lo. 

7  Cire.  Commune  178. 

8  Cass.  Acte  de  comm.  226  ;  Assur. 

terrestr.  36  c— Cassation  1883 
e.— Chose  jugée  34î»-5o.— Jug. 
d'av.  dire  droit  47-5o.~  Référé 
54  c. 

9  Ca8.s.  Dom.  de  l'Ht.  60  c;  Rentes 

constit.  42  ;  Ilentes  fonc.  70- 
30  c— Enreg.  3697  c,  3T00.— 
Mat.  somm.  27.— Vente  admin. 
80  e. 

—  Paris.  Scellés  272  c;  Success. 

1857;  i:sii  fruit  61  c. 
10  Cass.  AttenLit  aux  mœurs  138.— 
Défende  127  ;  Témoin  (i56-8oc. 

—  Faux  328-20-70;  iiKsir.  ciim. 
2457-50  c,  2581  20.  —  [nstr. 
crim.3126,31  i2-bo;  Hcsponsab. 
288-30.  —  Peine  282-4o,  284, 
510.  —  Péremption  I86-20.  — 
Serment  lit-40. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  1327  e. 

—  Trib.  comm.  de  Rouen.  Effets  de 

comm.  739. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  314. 
il  Cass.  Cassation  445  ;  Faux  114- 

20,428;  Peine  lU4-15oc.,  105  c. 
—Compét  crim.  369-5o,  399  c; 
Qnest  prejud.  90-2o  c.  -  Con- 
trav. 50  c—  Org.  colon.  iOo8. 
1023,  1033.— Peine  305-IO. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  6S-|e| 

Deg.  de  jurid.  294  e. 

—  Décis.  impôts  dir.  279. 

12  Douai.  Droit  cit.  274-1» 

13  Ord.  Corse  2,  p.  498. 

—  Cous,  d'iàut   Commune  till. 

1752  c— Conflit  167-20.— Emi- 
gré 258-20,  300;  Instr.  admin. 
14-20.  .^  Trav.  pubL  1211.— 
Trésor  publ.  437-3o,  i029-lo. 

14  Bordeaux.  Intenent  46. 

—  Décis.  Forêts  106». 
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AvrU. 

15  Gass.  Cassation  1898.  —  Émigré 

131-io.  242  f.;  Oliligat.  2591  c; 
Prescrîpt.  civ.  581  c,  630-2oc, 

—  Caen.  Mariage  665. 

• —  Toulouse.  Compéi.  comm.  391.— 
Vente  publ.  d'imm.  962,  973  c, 

-—  Trib.  comm.  de  Mai^ille.  Droit 

marit.  1103. 
-..  Cons.  d'Rwt.  Chose  jugée  67-8o  j 
Tierce -opposil.  278- 3«  c  — 
Coinpét.  adniin.  335  c,  538  c. 

—  Cons.  d'Eiat  189.^  Emigré 
J87,  894-3»,  327-10.—  Patente 
J40.  —  Trav.  publ.  1211.— 
Vente  adnûn.  136. 

16  Cass.  Coramissionn.  429.  —  Con- 

trai de  niar.  i666:  Disposit. 
entre  vifs  i3lS-2oc.— Obligat. 
4082.  —  Prescript.  civ.  801, 
1053-10  ;  Propr.  féod.  3tl-8o. 

—  Cire.  Médecine  159, 199. 

17  Arrêté.  Org.  colon.  776. 

—  Cass.  Dispo&it.  entre  vifs  8799, 

3140,  3189.  —  Peine  513-lo- 
30,  514.  —  Postes  91-10.  — 
Scellés  119  e.,  120,  148  c.— 
Vente  publ.  d'inimeab.  723. 

—  Rîom.  Disposit.  entre  vifs  1821. 
*  Déiib.  Enreg.  2563. 

18  Cass.  Attentat  aux  mœurs  139; 

Cliose  jugée  430-1  o;  instr. 
crim.  1083  c.  —  Commune 
659-20,718,  1145,  1292  C.  — 
Fonci.  publ.  88  :  Trais  et  dé- 
pens 1025-20;  Minist.  pnblic, 
14-20,  65-40.  _  Forêts  457  c; 
•  Responsab.  519- 10.  ~  Huissier 
65.  —  Poids  et  mes.  lOO-io.— 
Règleni.  de  juges  l58-2o  •  Ren^ 
vol  165-10. 
.  —  Bordeaux.  Jagem.  p.  déf.  250-3o. 

—  Grenoble.  Intervent.  75-1©. 

—  Limoges.  Contrainte  par  corps 

157. 

—  Rouen.  Distr.  par  contrib.  94-3o; 

Faillite  652. 
.  19  Bordeaux.  Nantissem.  309-2o. 

—  Orléans.  Forêts  738. 

'— Riom.  Contrat  de  mar.  1307; 
Succession  437-10. 

—  Délib.  Enreg.  2563,  3477. 

20  Ord.  Sapeurs-poiiipiers,  p.  698. 

21  Ord.  Org.  Instr.  publ.,  p.  1352. 

•  —  Cass.  EnrCR.  3236.  —  Mariage 

778-40  :  Ordl-e  248  C,  742-10 c. 
-:-  Colmar.  ObligaL  B144-20. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypoth.  892. 

I63V40-50C. 

—  Décis.  Cantionn.  de  fonct.  82; 

Notaire  504;  Obligat.  2170  c. 
88  Cass.  Compét.  comm.  231  ;  Dem. 
nouv.  197  c;  Obligat.  504d-6o. 

—  Chose  jugée  412.  —  Degré 
de  jurid.  552 -2o;  Obligat.  3531  ; 
Tierce-opposii.  27-1  o.  —  Effets 
de  comm.  458-4o.  —  Mariage 
919;  Obligat.  5083  c.,  5294- 
30  c. 

-  Aix.  Obligat.  1063. 

—  Bordeaux.  Compéi.  comm.  424, 

444  c.,454c.;  Mandat  141  c— 
E.Tets  de  comm.  863-3o. 

—  Dijon.  Assur.  terrestres  101. 

—  Monipellier.  Degré  de  jurid.  319, 

—  Paris.  Disn.  entre  vifs  2673-40. 

—  Toulouse.  Exploit  313-4o. 

23  Cass.  Commune  1580-2O.  — Dis- 
posiu  enU'u  vifs  3112  c;  Droit 
civ.  107-20  c,  211  ;  Droit  po- 
lit. 102-10  c;  Loi  210  c.;  Obli- 
gat. 3295  c. 

—  Limoges.  Josem.  par  déf.  388-lo. 
•—  Paris.  Ane  de  comm.  59. 

—  Rouen.  Droit  polit.  263-lo. 

—  Trib.  de  .Nancy.  Culte  115-3o. 
'24  Cass.  Cassation  1749-20 c;  Instr. 

crim.   32Û2-70.  —  Cassation 
:  22i8  c;    Faux  418  c,   420; 

Instr.  crim.  3357-20  c—  Com- 
pét. crim.  502  c;  instr.  crim. 
917,  1084  c;  Postes  517  c.  — 
Contravent.  24;  Peine  1 0200e.  ; 
,:  Pretwe^atr.  806  c,  1883.  ^ 
Défense  116;  Faux  260.  — 
Disposit.  entre  vifs  4i44-lo.^ 
Faux  298.  —  Forets  340  c, 
628.— Gendarme  83  c;  Postes 
124.  —  Inslr.erinu  26 10-30.-— 
Obhgat.  1507-20,  3249-10  e. 
-Vor741^o.     ' 


l\ 


1988 

I  AvrU. 

24  Angers.  Privil.  et  bypoth.  978. 

—  Bourges.  Louage  28*0.  —  Pres- 
j  cript.  civ.  533. 

—  Nîmes.  Saisie-arrêt  453  c,  454. 

I  —  Rouen.  Contrat  de  mar.  3963-1 0. 

25  Cass.  Chasse  240.—  Faux  49. 

—  Bordeaux.  Commissionn.  505  c; 

Vice  rédhibii.  5«,  I30-lo  c., 
188-20  0. —  Faillite  61 0-10. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Théâtre 

230. 

—  Cons.  d'Etat.  Comnet,  administr. 

145-20.  —  Conflit  26-10,  i67- 
20-50.  —  Conseil  d'Etal  78-3o, 
335.  —  Doni.  nai.37  20  ;  Pres- 
cript. civ.  1 87  c;  Voirie  p.  terre 
1347.  —  Droit  polit.  535,  512- 
20;  Instricrim.  1519.—  Halles 
52,  59  c.  —  ThêAlie  107 -10, 
112  c:  Trav.  publ.  1211.  — 
Trav.  publ.  578,  1274-20.  — 
Voirie  par  terre  373,  41 9-1 0, 
1128. 
86  Cass.  Cassation  127  i.  — Douanes 
760  c.,  984,  1003-20  c,  3©  c, 
50  c,  90  c;  Prcsse-outr.25c., 
46  c,  3:2  c.  —  Frais  cl  dépens 
1025-10;  Quesl.  préjudlc.  181- 
20.— Industrie  l8i-io._org. 
colon.  37i  c,  386. 

—  Braxelles.  Scellés  198. 

—  Arrêté.  Très.  publ.  1210. 

28  Cass.  THsposir.  entre  vifs  541. 

—  Amiens.  Chose  jugée  202-20. 

—  Lyon.  Failliic  57-3o. 

—  Mnies.  Euquètc  104,  432  c;  Ré- 

cusation 110  c.  —  Org.  judie. 
455  c. 
~  Paris.  SubsL  vénéneuses  16,  «^ 
V.  22  avril. 

—  Rennes.  Commissionn.  87  c.;  So- 

ciété 135. 

—  Rouen.  Servitude  645. 

—  Toulou.se.  Jugem.  p.  déf.  4O6-I0. 

29  Cass.  Emigré  91,  312-4o  c« 

—  Lyon.  Adultère  lI9c. 

—  Délib.  Enreg.  1890. 

30  Ord.  Org.judic,  p.  1506. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  280;  Cas- 

sation 1909- 120  c;  Except 
196  c;  Mines  102  e.:  Société 
1636  c,  1639  c.  —  Jugement 

306-60;  Obligat.  5409. 

—  Bordeaux.  Enquête  402-2o.  — 

Octroi  387. 

—  Caen.  Contr.  de  mar.  4804,4205, 

4214. 

—  Colmar.  Compéi.  adminislr.  179. 

—  Org.  milil.  315  c. 

—  Paris.  Chose  jugée  387-1  o. 

—  Poitiers.  Droit  maril.  1045, 1046 

c;  Obligat.  1245. 

—  Toulouse.    Disposit.    entre  vifs 

403  ;  Success.  374,  376. 

—  Cons.   d'Eiai.    Aciion  possess. 

300  C;  Eau  565-70.  —  Conflit 
46.— Conseil  d'Etat  191.—  Eau 
346-20.  —  Emigré  288-5o.  — 
Manufact.  48.  l63-lo.  —Trav. 
publ.  644-40.  —  Trésor  public 


Mai. 

1  Cass.  Commune  1259.  —  Com- 

pét. cri  min.  374.  —  Instr.  cri- 
min.  2659.  —  Obligat.  2639. 

—  Privil.  et  hypoih.  1692-10. 

—  Témoin  639-10;  Vol  73-70. 

—  Vente  de  substances  falsif. 
58,  59  c,  60  c. 

•—  Grenoble.  Jugement  par  défaut 

158-50. 

—  Nancy.  Voirie  parterre  15i7-4o. 
-r  Paris.  Arbitre  600;  Compctenee 

comm.  299  c. 

2  Cass.  Prescript.  civ.  838 -4oc. 

V.  1838. 

—  Aix.  Droit  maril.  1206. 
-*-  Bordeaux.  Iniervent  46. 

—  Tribun,  de  la  Seine.  Droit  civil 

295  c. 
-*  Décis.  Eureg.  4861. 

—  Délib.  Enreg.  2367. 

8  Bruxelles.  Absent  1 1  c;  Aciion 
lu  C;  Compét.  civ.  tribun, 
d'arrond.  64.  —  Appel  civ.  773; 
Exploit  250  c. 

—  Met».  Commissionn.  478-1», 
4  Décis.  Commune  148» 


1M8 

Mai. 

5  Bordeaux.  Disposit.  entre   ^fs 

3248,  3377-10,  3307  ;  Obligat. 
8525-20  c,  4538-30.  —  Voirie 
par  terre  352-4o. 

—  Paris.  Privil.  et  bypoth.  86O-I0. 

—  Délib.  Agréé  27. 

6  Cass.  Disposit.  entre  vift  8755. 

—  Juîîem.  805-20. 

—  Nancy.  Contrainte  par  corps  885. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  299.  — 

Contrat  de  mar.  3528.  —  Pro- 
prielcl 50-20;  Servitude  198- 

10  fi. 

—  Toulouse.  Prescript.  civ.  1086. 

—  Trib.  romm.  de  Joigny.  Boi3  et 

charbons  52,  55  c. 

—  Décis.  Enreg.  3419. 

7  Ord.  Miictaines  à  vapeur  8;  Ma- 

nufact. 71  c,  94-20;  Voine  par 
eau,  p.  738-490. 

—  Cass.  Arbitr.  93,  1328  c.  —  Cas- 

sation 95  ;  Compét.  civ.  tribun, 
d'arrond.  159  c;  Exception 
230-10.  —  Disposit.  entre  vifs 

1559. 

—  Bruxelles.  Jugem.  283,  311. 

—  Douai.  Droit  civil  274-3o  c^  37a 

c,  311  c,  315,399  c;  Contr. 
p.  corps  559  c,  567  C;  Except. 
H5-40C. 

—  Trib.  de  Cambrai.  Culte  115-3o. 

—  Trib.  de  là  Seine.  Théâtre  267. 

—  Cons.    d'Etal.    Commune   594, 

«208-20.  —  Cons.  d'Etat  84-3o. 

—  Cire.  Douanes  409. 

8  Cass.  Cassation  1066  c.  —Com- 

net, crim.  625;  Paternité  371- 
50  C;  Quesl.  préjudic.  76-lo  c. 

—  Disposit.  entre  vifs  1304-10. 

—  Droit  rural  35  c,  68-30  ; 
Servitude  945  c;  Usage  308  c. 

—  Instr.  crimin.  1030-2o,2396 
c.  —  Org.  roarlt.  976.  -  Té- 
moin 54. 

—  Bordeaux.    Servitude  476 -lo. 

481c. 

—  Déds.  Compéi.  crim.  407. 

9  Cass.  Chasse  375  c.;  Procès- 

verbal  545-20.  —  Commune 
659-20  c„  718  C,  974.  —  Ex- 
cepl.  174-20;  Insir.  crimin. 
15n-5o  c;  Onest.  préjud.  83- 
10  c;  Vol  113-20  c.  —  Quesl. 
préjud.  145-30. 

—  Bordeaux.  Faillite  155-4o. 

—  Lyon.  Contrainte  par  corps  866, 

997  c;  Responsab.  482-2o  c. 

—  Délib.  Enreg.  1113. 

10  C.  d'ass.  du  Tarn.  Instr,  crimin. 

1285,  2008-60. 

—  Avis  Cons.  d'Eiat.  Notaire.  n.59l: 

OfOcees. 

11  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1087. 

—  Cons.  d'Etal.  Majorai  30. 

12  Cass.  Arl)itr.  741  ;  Descente  sur 

les  lieux  21  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  bypoth.  896-do: 

13  Cass.  Commune  1752,  1818-loc. 

—Dispos,  entre  vifs  505,  i  lOO- 
60  c—  Mandat  339. 

—  Limoges.  Défense  228  ;  Matières 

somn).53  c. 

—  Lyon.  Appel  civil  819  c.;  Ezcapt. 

542. 

—  Paris.  Presse- outr.  6U, 

14  Cass.  Effets  de  romm.  71.  —  Ju- 

gem. 49-10.— Servitude  534- 10. 

—  Grenoble.  Obligat.  4143,  4175- 

40  c. 

—  Paris.  Mariage  695. 

•^  Rouen.  Contrat  de  mar.  3528. 

—  Cous.  d'Eiat.  Conflit  167-8o  c; 

Voirie  p.  terre  640-lo.  — Cons. 
d'Etal  1 19.  —  Droit  poâi.  53  V, 
641-10.— Eau  192  ;  Irav.  publ. 
1161-llo.-Emigré  261  ;  Uislr. 
administr.  14-2o.-.pêclie  fluv. 
33-70.  _  Trésor  puW.  690. 

15  Paris,  Obligat.  4962-30  c,  4970. 

16  Cass.  Complice  243;  Instr.  crim. 

8172-70.  — Crimes  c.  les  per- 
sonn.  16;  Instr.  crim.  8i78-3o. 

—  Faux  310.  —  Loi  554-9o  c; 
Témoin  496-1  o. 

—  Riom.  Droit  civil  477  ;  Emigré 

IK-loc. 

—  Trib.  comm.  de  Paria.  Tbéàtre 

894. 
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Mal. 

17  Cass.  Atoeatsoa.  —  Chasse  127. 

—  Instr.  crim.'  186  e. 

—  Colmar.  Dem.  nouv.  182  ;  Except. 

553  C;  JU£.  p.  déf.  111-50.  — 
Domicile  élu  90-8o. 

—  Poitiers.  Adopl.  118  c. 

—  Rouen.  Avoué  119. 

—  Solul.  Enreg.  4413. 

19  Arrêté.  Frais  et  dép.  644. 

—  Cass.  Org.  judic  358-3o. 

—  Bordeaux.  Séparât,  de  corps  78, 

79-80  c. 

-^  Grenoble.  Commane  l879-6oc.; 
Demande  nouv.  88-4o. 

80  Cass.  Action  possess.  460  ;  Ser- 
vitude 910.  —  Chose  jugée  87 
c.;  Commune  2471-lo.  —  En- 
reg. 3456.— Jugem.  1002-50  c; 
Obligat.  643-10.  —  Usage  520. 

—  Bordeaux.  Jugem.  454-3o.  —Ser- 

vitude 153  c.  171,  —  Vente 
publ.  d'immeuD.  370-lo,  386. 

—  Paris.  Impôts  indir.  l38-4o  ;  Oc- 

troi 255  C;  Responsab.  639- 
20  c—  Privil.  et  bypoth.  646  ; 
Venie  1358  c. 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  33Ô  ; 

Dem.  nouv.  252-loc.;  PriviL 
et  hypolh.  1677-300.,  1680- 
10  c. 

—  Délib.  Enreg.  1538. 

—  Inslr.  ImpAts  dir.  29. 
21  Cass.  Effets  de  comm,  434-40.— 

Emigré  353, 414-4oc.;  Obligat. 
868-20;  Venle  1956-1  •.  — 
Except.  249. 
82  Cass.  Cassation  670 .  2248  e.; 
Huissier  122.  —  Disposit.  en- 
tre vifs  4415-10.— Forêts  1699; 
Venle  736  c.  —  Inslr.  crimin. 
1508  c,  2970,  3603-10.  —  Ju- 
gem.  394-10;  Vente  1918-20. 

—  Org.  colon.  173. 

—  Aix.  Arbitr.  1164. 

—  Angers.  Domicile  116. 

—  Bruxelles.  Procès-verb.  795-lo. 

—  Metz.  Obligat.  1031-3o  c;  3118- 

10  e.,  4745,  4798  e. 

—  Nîmes.  Culte  602-20. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  143. 
-«  Décis.  Hospices  443  ;   Notaire 

593, 626  ;  Secours  publ,  402  c. 

23  Cass,  Impùls  ijidir.  63,  815  e., 

346.  -*  Industrie  181 -20.  — 

Octroi  195.  —  Proeèi-verbal 

^  422, 522-30.  —  Voiture  309. 

—  Besançon.  Servitude  819-10, 824 

100. 

—  Bordeaux.  Société  1183. 

—  Montpellier,  Appel  incid.  58  ;  Dé- 

sistem.  117-2oe. 

—  Paris.  Contrat  de  nur.  431|-io. 
84  Besancon.  Servitude  814-1  o  c, 

828. 
25  Ord.  Voirie  par  eau  723. 

86  Bourges.  Servitude  562. 

—  Rouen.  Compét.  crim.  158. 

—  Décis.  Enreg.  4972-40. 

87  Cass.  Cassation  1.CO6-70;  DIsp. 

entre  vifs  1830.  —  Contumace 
80.  —  Prescript.  civ.  911  c, 
1121. -Vol  654. 
•^  Toulouse.  Except.  I30-8o. 

—  Délib.  Forêts  1505. 

88  Ca.^s. Gommerç.  87 c,  93;  Jngm. 

998-10  c.  —  Loi  293-10  c.; 
Obligat.  2853-20  0.,  2856  C; 
Succès^.  629-10-20,  623  c.  — 
Org.  judic.  404  c.  —  Séparai, 
de  corps  109. 

—  Bourges.  Interdirt.  90. 

—  Caen.  Avoué  142  c;  Désaveo  38. 

—  Nancy.  Forêts  465. 

—  Rouen.  Compéi.  admin.  183-4o. 
29  Cass.  Inslr.  crim.  2911-30,  3328- 

80.  —  Jugem.  d'av.  dire  droit 
21-30:  Transaction  95  c,  97  c 

—  Vol  91  c,  138-40  c„  150  c., 
152-30. 

—  Besançon.  Reprises  d'insL  78, . 

—  Lyon.  Peine  545. 

—  Nancy.  Contrat  de  mariage  2149, 

21^9  c,  2361;  Emigré  169  c., 
832  c.;  Success.  488  c. 

>^  Lettre.  Forêts  242, 856« 


IttK 

Mal. 

30  Case.  Comnime  12»  c;  Mes 

et  mes.  28-10.— Compeu  criœ. 
577  c;  Instr.  crim.  833  e.;  Jv- 
fem.  7  c,  1092-60  c.;  Peise 
177-30  c.  _  Douanes  973  t., 
1000-20,  1003-70,  1008-Jo.- 

Inetr.  crimin.  412;  Règles,  de 
juges  214.—  Renvoi  126. 

—  Besançon.  Except  844. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifii  lut.  ■. 

—  Toulouse.  Sociélé  537.  '■ 

31  Bruxelles.  Propriété  llUér.  SIS. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  !6ttc, 

2649  c. 

—  Riom.  Prescript  civ.  408  e,,7W. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypotb.seis-t*. 


Juin. 

1  Cons.  d'État  Chose  juséeTM*; 
Conflit  48^  69.  —  Conflit  9; 
Trav.  publ.  1 154.- Droit  poNi. 
541-30.  —  Emigré  255.- iB- 
pots  dir.  466-20.  —  Miniifad 
46,  151-20.—  TravasiiHill 
1211.—  Trésor  public  1053-*», 
1074-40,  t078.  —  Voirie  pir 
terre  405-1O,  418-!o,  441-1», 
1128. 
2  Bastla.  Contr.  de  mar.  «06  c; 
Dlsp.  entre  vifs  136, 297ê-5»e.; 
Subslltnt  226. 

—  BruxelleH.  Action  î60  e. 

—  Rouen.  Faillite  2l8-5o,  122. 

—  Cons.  d'Etat.  V.  10  mal 

—  Avis  fom.  fin.  Enreg.  4301. 

—  Délib.  Enreg.  I3i0. 
8  Cass.  Droit  marit.  242  c,  1M5. 

—  Limoges.  Enquête  98. 

—  Poitiers.  Acquiesccm.  579. 

—  Toulouse.  Arbiir.  299  c,  383  e., 
1158  c.,  1182,  1Î86C.,131U 

—  Ordre  1382  c. 

—  Décis.  Instr.  crim.  1285. 

4  Cass.  Cliose  jugée  324  c;  PriwL 
et  bypoth.  1116-10.— Matières 
somni.  25.  —  Onrao.  judic. 
178-20. 

—  Montpellier.  Compétence  comi. 

—  Nîmes.  Jngem.  8i2-lo. 

—  Poitiers.  Interveni.  74-lo. 

—  Toulouse.  Enquête  467  c,  526  e., 
527-20. 

5  Ord.  Organ.  milU.,  n.  1881 

—  Cass.  Chose  jugée  314  c.;  Coi- 
pét.  administr.  105,  183-4o  e., 
Mines  512  c,  513  e.  -  Coi 
clusion  81  c:  Juge».  1M-f* 
C;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
91-10;  Presse-oatr.  1248-2».- 
Organ.  colon,  752,  lit,  764- 
10-20. 

—  Bordeaux.  Demande  nouv.  27>-l« 
C;  Forêts  514  ;  Inslr.  criœii. 
121-40;  Responsab.  «8;  Té- 
moign.  faux  86-20,  96  & 

—  Nancy.  Peine  728-3o. 

—  Poitiers.  Vente  9«-2o. 

—  Cons.  d'Etat  Emigré  327-3*. 

6  Bordeaux.  Succession  757  c, 
891c. 

—  Paris.  Théftlre  206. 

—  Poitiers.  Enquête  477-2©. 

—  Rouen.  Bouisc  de  comm.  50!. 

—  Cire.  Organ.  maril.  709. 

7  Cass.  Organ.  colon.  187. 

—  Pau.  Avocat  248  c.  251  j  Def. 
de  jurid.  520  c;  Frais  et  d^ 
pens  947  C;  Honoraire;  8  c 

8  Ord.  Avoué  28.    ' 

9  Bourges.  Commune  2S75.1*. 

—  Monipellier.  Success.  639-1*. 

—  Rouen.  Vente  659 «20. 

—  Cire.  Douanes  €80. 
10  Cass.  Mandat  33l-lo.  -Ordre 

438 

—  Besançon.  Forêts  1899. 

—  Bordcaux.Comptel56,195c,lW; 
Obligat.  2883  c.  -Vente  jaW. 
d'immeub.  1117. 

—  Montpellier.  Obligat  4017-î«  c; 
Vente  77-2o. 

il  Cass.  Action  possess.  109, 363. 

—  Chose  jugée  40-70;  iogeiB. 
d'av.  dire  droit  24-l50f.- 
Conlrat  de  mr.  3795  c;  Vejie 
publ.  d'imm.  1221-10,  -  Rè- 

^^^    glem.  de  juges  174, 
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Juin. 

li  Bordeaux.  Acte  de  TéUt  eiv. 
457.— Biens 331  c;  lûsposit. 
entre  vifs  2605-ao,  3985-30  c. 

—  Sources.  Eaa   390;   Servitude 

156  c. 

—  Limoges.  Conciliât.   10 Mo  c; 

Jugera.  597-10,  677-30. 

—  Montpellier.  Prescript.  eriinin. 

100-30.^ 

—  CoDs.   d'EUt.    Commune   428, 

2389  c.  —  GoBS.  d'Etat  204. 

—  Emigré  304-io.  —  Travaux 

publ.  590,  594. 

12  Gass.    Cassation    55C,   597.  — 

Cbasse  50,  355  c.  —  Cbasse 
365  C;  Commune  712  c,  981; 
Manufact.  186 -20  c:  Peine 
104-70  c;  Procès-verbal  9-2o 
t,,  189-60  c.  ^  Commune  659- 
fo  C,  1147.  —  Commune 
615  ;  Frais  et  dépens  1025- 
!•;  Instr.  cAnin.  124-8o  c; 
Senitude  953-2o  c.  —  Com- 
mune 1221  c.:  Poids  et  mesu- 
res 4iMo.—  Douanes  I004-2o 
e.,  10O8-40.  —  Jugem.  70  c, 
281-10  c.,  827-10,  828  e.,995- 

10,  1001-6.  —  Poids  et  me- 
sures 128-^0. 
^  Aix.  Contint  de  mar.  1971. 

—  Angers.  Dispositions  entre  vifs 

945-10. 
-»  BeasncoD.  Obligat.  4056-1O. 
r^  Bnizelies.  Except  66,  79  e. 

—  Paris.  Référé  194  e. 

—  Cons.  d'EtaU  Voirie  pir  terre 

2366. 

13  Cass.  Commune  1122.  —  Fonc- 

tionn.  publ.  47-3o  c;  Presse- 
outrage  711-10.  —  Procès-ver- 
bal 431-20. 

—  Bordeaux.  Mariage  T84. 

—  Paris.  Acte  de  eomoi.   272.  — 

Vente  49S,  1453  c. 

—  Poitiers.  Exploit  S46-io. .  Scel- 

lés 215. 
*-  Tribun,   dé  la  Seine.  Théâtre 
107-10. 

—  Délib.  Enreg.  1662. 

14  Amiens.  Vente  1 746-1  •. 

-*  Bruxelles.  Obligat.  174, 2334.  — 
Péremption  201.  — Privil.  et 
hTpotti.  1549. 

^  Pans.  Disposit.  entre  vite  2457 
e.;  Emigré  84, 167  e. 

—  Rouen.  Saisie-arrét  94. 

15  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'État  367. 

16  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1352; 

Uniforme-costume  17-1  lo,  44. 

—  Cass.  Enrogi^lr.  5491,  5554  c, 

5493  c— Faillite  78t-4o. 

—  Bordeaux.  Exploit  596-So. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  224, 226  e., 

228  e. 

17  Aix.  Avoué  235;  Huissier  98  e. 

—  BourgesL  Vente  1847. 

—  Pau.  Gompét.  civ.  tribun,  de  paix 

311. 

18  Cass.  Cassation  1599-2o  c.;  1716- 

100  c;  Obligat.  613-10.—  Ré- 
cusât. 74. 

—  Paris.  Société  1057. 

—  Délib.  Enreg.  1873. 

19  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1143. 

—  Ord.  Org.  inslr.  publ.,  p.  1352. 

—  Cass.  Armes  41  r.,  46  c.;  Vol 

565-30.— Cassation  1615-50  c; 
Enreg.  3040.  —  Compét.  crim. 
281-40;  Jugem.  743;  Presse - 
outr.  1068.  —  Compét.  crimin. 
407  ;  Peine  348-30.— Industrie 
138-20.-  Instr.  crira.  3654-10. 

—  Liberté  individ.  70, 84  c. 

—  Colmar.  Faux  incid.  27. 

—  Pan.  Arbitr.  1060  c.,  1249  e., 

1305  c.,  1306. 

—  Cons.  d'Etat.  Org.  marit.  947-4o. 

—  Patente  55.  —  ïrav.  publics 
1268-10  1270. —Vente  adiiiin. 
97.  —  Voirie  par  terre  4l9-8o, 

1526-10. 

20  Cass.  Cassation  1452  ;  Imp.  indir. 

148  ;  Octroi  210-20  C.  —  Com- 
mune 1245-20;  Procès-vertel 
168  c.  ^  Défense  19  c;  Frais 
el  dep.  974  ;  Voirie  par  terre 
Il 06 -10.  — Manufact.  56  c; 
Mines  697-1  o.  —  Poids  et  me- 
«veiSS-t^  —  ttnBst»  ■•éjid« 
446.1». 
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Juin. 

20  Bruxelles.  Pisposlt.  entre  vifs 

1338-20. 

—  Paris.  Faillite  1377. 

—  Tribun,  comm.  de  Paris.  Théûtre 

110. 

—  Délib.  Enreg.  1981,  8975. 

—  Solut.  Enreg.  1982. 

21  Ord.  Médecine  199. 

—  Cass.  Commune  1215. 

—  Goimar.  Prescript.  civile  1086  ; 

Priv.  et  bypoth.  2203  e.,  2424. 

—  Paris.  Désaveu  26. 

—  Rouen.  Ordre  495  c;  Vente  1815- 

20  c,  1360-20. 

22  Limoges.  Contrat  de  mar.  2055, 

2056  c:  Loi  218  C;  Mariage 
804-20. 

23  Cass.  Avocat  137, 455  c,  464  e. 

—  Avoué  201. 

—  Bordeaux.  ExcepL  62  c,  92.  — 

Expert.  57  c;  Jug.  d'av.  dire 
droit  62-10. 

—  Liège.  Émigré  190-3o. 

—  Nancy.  Loi  462. 

—  Paris.  Référé  133. 
^  Cire.  Impdts  dîr.  20. 

—  Instr.  Enreg.  3271. 

—  Lettre.  Hospices  159. 

24  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  738-70. 

—  Cass.  Action  poss.  456  e.,  744.-* 

Cassation  1669-30  e.;  Cbo.se 
Jugée  522  c.:  Notaire  751  c, 

752  c,  762-20,  780  e.,  871  C. 

—  Contrat  de  mar.  907  ;  Disp. 
entre  vifs  2520-2o,  402i  ;  En- 
quête 465>  486  e.,  535  c.^  En- 
reg. 801  c,  5440. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  854-4o. 

—  Bruxelles.  Enreg.  5728. 

—  Caen.  Commerç.  94  e.,  242, 264e. 

—  Cire.  Impôts  dir.  20. 

—  Delib.  Enreg.  4321. 

—  Instr.  Patente  425. 

25  Arrêté.  Nom  9  c 

—  Cass.  Appel  crim.  349  e.  —  Cas- 

sation 1679-50  e.;  Disposit. 
entre  vifs  4201  c,  4202 -lo, 
4230-30  C.  —  Vente  publ.  d'im- 
meub.  2011. 

—  Besançon.  Success.  2098. 

—  Bordeaux.  Louage  412. 

-*  Bruxelles.  Cassation  1589-40  ; 
Jugem.  978-10. 

—  Grenoble.  Chasse  384. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2484. 

—  Rouen.  Faillite  272-8o. 

26  Cass.  Cassation  1345  c;  Instr. 

erlmin.  2193-10;  Témoin  467. 

—  Cassation  1683;  Succession 
510-20  c,  857-10, 1457.  — Té- 
moin 635-20  c,  637-40. 

—  C.  C.  Bruxelles.  Enreg.  4810. 

4815  c. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1778. 

—  Goimar.  Descente  sur  les  lieux 

12  c;  Expertise  20-io,  32  c., 
125  c. 

—  Nancy.  Usage  426. 

—  Orléans.  Except.  20-2o,  44  c. 

—  Riom.  Faux  incid.  113  c.,  129. 
^  Instr.  Enreg.  1436. 

21  Cass.  Douanes  29l-lo,  1016-70  c 
Instr.  crimin.  1076  c,  2475-lo 
e.,  3418-60.  —  Jugem.  831 -40, 
1054.  —  Peine  284.  —Témoin 
93-30,  191-20,  686-10,  682- 
10  c.. 

—  Bordeaux.  Faillite  269;  Obligat. 

2637-20. 

—  Rouen.  Arbitr.  207,  638  c;  Com- 

pét. comm.  301  c. 

28  Aix.  Droit  marit.  2067. 

—  Caen.  Obligat.  2013. 

—  Grenoble.  l)eg.  de  jurid.  127-lo. 

—  Nancy.  Forêts  337. 

—  Paris.  Faillite  396-2o. 

—  Rouen.   Gomniissionn.   132    c., 

243  c;  Faillite  1029. 

—  Dëcis.  Forêts  1030, 1042. 

29  Ord.  Org.  marit,,  p.  1683. 

—  Bordeaux.  Salsie-exécut.  58-2o^ 

—  Bourges.  Exploit  638-4o, 

—  Délib.  Enreg.  548. 

80  Cass.  Enreg.  5144;  Organ.  admi- 
nistr.  236  c     «        -     - 

—  Bottfgoft.  MoUdm»  61i  6.,  814-19, 

890  e» 
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Jtiin. 

30  Colmar.  Brevet  dinvent.  373  e.; 
Compét.  crimin.  345;  Propriété 
litlér.  477  c. 

—  Rlom.  Mariage  77-2o. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  222, 223. 

JtdUet. 

1  Cass.  Assurances  terrestres  286  ; 

Cassation  I666-20  c;  Respon- 
sab.  100  c.  ~  Cbose  jugée  54  ; 
Contrat  de  mar.  1618,  2643  c, 
2850  c.;  Obligat.  4175-20, 5320. 

—  Contrat  de  mar.  2179:  Puis- 
sance paternelle  143  c:  Scellés 
224  c. 

—  Bordeaux.  Jug.  p.  déf.  48. 

—  Colmar.  Disp.  entre  vifs  32i3-lo. 

—  Montpellier.  Action  294  c;  Vente 

1323-50.—  Chose  jugée  280  C; 
Contrat  de  mar.  1307  c;  Suc- 
cess. 503-10  c,  507.— Domicile 
élu  31-10  ;  Saisie-exécut.  62  c 

—  Nîmes.  Responsab.  145;  Théâtre 

229. 

—  Paris.  Faillite  574-2o. 

—  Rouen.  Jugem.  p.  déf.  34-lo.— 

Prescript.  civ.  1033. 

—  Toulouse.  Ordre  408  c.;  Privil.  et 

bypoth,  2205-10. 

—  Délib.  Enreg.  2855. 

—  Lettre.  Fotêts  1820  c,  1822. 

2  Loi.  Droit  polit,  f  :  ;  Insir.  <  lim., 

p.  340. 

—  Cass.  Effets  de  comm.  S16.— Pa- 

pier-monu.  63-2^*,  IV^rrript. 
civ.  459, 1092.—  PrcM .  ipt.  civ. 
841-30  c:  Success.  612,  621- 
40-60. 

—  Besançon.  Exploit  499. 

—  Bordeaux.  Contr.  de  mar.  4236-10. 

—  Bruxelles.  Enreg.  4812. 

—  Paris.  Droit  eiv.  283-4o.— Louage 

d'ouvr.  139-10-20  c. 

—  Pau.  Vente  SO62-20. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Imp.  indir.4tt. 
^  Cons.  d'Etat.  Commune  446.  — 

Conflit  175-1 30  c.,  201;  Trav. 
publ.  439-10, 1174-20.— Prises 
marit.  70-40. 

—  Cire.  Forêts  256, 1960. 

—  Instr.  Org.  marit.  240, 604. 

—  Solut.  Enreg.  4416. 

8  Cass.  Chose  jugée  89-3o  •  Dem. 
nouvelle  81  ;  Enuaête  59  c.  — 
Douanes  162.  —  Instr.  crimin. 
2472-220.— Prêt  à  intér.  45-lo, 
132  c. 

—  Besançon.  Venta  1956-30. 

—  Bourges.  Usage  l54-io  c,  412e., 

516. 

—  Bruxelles.  Droit  civU  899  e. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1890, 

3809 

—  Montijellier.  Ordre  1096-2O. 

—  Nancy.  Commune  1581 ,'  Dom.  de 

l'Etat  343  c,  346  c,  349  e. 
•»  Rouen.  Contrat  de  mar.  1238  c, 
1246  c;  Disposit.  entre*  vifs 

22U-10-20. 

4  Arrêté.  Voirie  p.  eau  296. 

—  Cass.  Commune  660  c,  1198; 

Compét.  admi nistr.  195-lo  c; 
Contravent.  279  c— Commune 
925.— Complice  l75-3o;  Peine 
271-40  C.-50  c— Médecine  179. 

—  Org.  colon.  174  c,  586.  — 
Org.  jud.  712  c.  —  Rcgfem.  de 
juges  158-30  c,  209;  Renvoi 

165-10  c. 

—  Lyon.  Servitude  777-lo. 

—  Montpellier.  Compétence  comm. 

35i  C;  Jeu  14,  43  C. 

—  Orléans.  Obligat.  1089-3oc.;  Pri- 

vil. et  bypoth.  1741,  I801  c, 
2080  c. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  395.  — 

Droit  marit.  2277  c, 2283, 2311. 

—  Forêts  456.—  Obligat.  2420- 
30  c. 

—  Rouen.  Ordre  525-lo  ;  PrivU.  et 

bypoth.  2114-40, 2181-10-  Sur« 
enchère  175, 198-lo. 

—  Délib.  Enreg.  2678. 

6  Cass.  Appel  crim.  347  c;  Deg.  de 
iurid.  0.U  c,  675;  Quest.  pcé- 
jud.  95, 100-20.-  Forêts  1024, 

—  Pêche  fluv.  104, 106,191. 
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5  Amiens.  Obligat.  4648. 

—  Grenoble.  Exploit  24-2o,  619-2o, 

625-60. 

—  Limoges.  Vente  publ.  d'hnm.  242. 

—  Rouen.   Péremption  138-2o.  — 

Privil.  et  hypoth.  2782. 

—  Cire.  Connu  10, 131,199. 

7  Cass.  Exploit  424-10;  Loi  501  e., 

514-20  c. 

—  Rouen.  Droit  marit.  271. 

8  Cass.  Exploit  424-lo.  —  Frais  et 

dép.  127-40;  Jugem.  259-8o; 
Vente  publ.  d'immeub.  l844-lo, 
1876-io,  1878,2193.— Frais  et 
dépens  134. 

—  Aix.  Mines  195. 

—  Bordeaux.  Success.  850. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  2822  ; 

Success.  2068  c. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vilS  1449. 

—  Montpellier.  Arbitr.  1339, 1340e. 

—  Paris.  Séparât,  de  corps  189. 

—  Poitiers.  Commune  l586-2o  e.; 

Péremption  67-3o,  245  c. 

9  Cass.  Acquiesc.  250.  —  Cassation 

6I8-30;  Péremption  133-20.— 
Contrat  de  mar.  1827  c,  1828. 
—  Jugem.  1046-20.—  Péremp- 
tion 347-10. 

—  Aix.  Effets  de  comm.  S83.  —  So- 

ciété 857-30. 
-^  Bordeaux.  Instr.  civile  87  e.;  Ju- 
gem. 144-20. 

—  Bourges.  Louage  747  e. 

—  Bruxelles.  Culte  307.    . 

—  Caen.  Jug.  d'av.  dire  droit  87-So. 

—  Dijon.  Minorité  809-8o;  Obligat 

3187  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3968-20.— 

Faillite  654  c,  788. 

—  Traité.  Enreg.  2593. 

10  Cass.  Faux  214, 412;  Instr.  crim. 

1101, 1113-10.  — Hospices  440 
c.;  Saisie-arrêt  83;  Secours 
publ.  402,  403  c,  406  c,  407 
e.,  409  c.  —  Instr.  crim.  1947. 
—Vente  publ.  dlmm.  1844-10, 
1876-10,  1878,  2193. 

—  Bourges.  Org.  milit.  341 -30. 

—  Pau.  Responsab.  88,  175-îoe. 

11  Cass.  Frais  et  dépens  994-2o.  — 

Quest  préjud.  223-2o. 
^  Bourges.  Conciliât.  826. 

—  MonipeUier.  Servitude  226. 
-^  Riom.  Avocat  237. 

—  Toulouse.  Transaction  161. 

12  Besancon.  Chose  jugée  356  e.; 

Péremption  361. 

—  Bourges.  Doram.  destr.  305. 

—  Bruxelles.  Avocat  248  c,  250, 

262  c;  Conciliât.  200  c. 
^  Grenoble.  Servitude  920-1 0. 

—  Montpellier.  Acte  de  comm.  359. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  168. 

—  Cire.  Forêts  228. 

13  Cons.  d'ÉUt   Commune  2552  ; 

Trav.  publ.  577  c.  —  Compét. 
administr.  387  c:  Conflit  175- 
140  ;  Travaux  publ.  1248-10.  — 
Conflit  177-40.—  Eau  558-too, 
566-20.—  Marais  43,  82,  83  c. 
—Trav.  publ.  424-lo,  U6,  620, 
1161-60.— Voirie  p.  terre  1723, 
1728-20,2115,2230-10. 

14  Angers.  Attentat  aox  mœurs  139. 

—  Bourges.  Enquête  127-l«,  285- 

40  c.:  Except  317-40  c 

—  Lvon.  Action  187  c;  Arbitr.  68  e., 

'lOOc,  732  c.,  849  c.,  891  C, 
1178  C,  1247  c.,  1311c.,  1321 
C,  1328. 

15  Cass.  Appel  Incid.  92  c;  Com- 

mune 1990;  Demande  nouv. 
211-30;  Usage  578-20  c— Dis- 
posit. entre  >ifs  4378.  —  Vente 

1775-20. 
-.-  Caen.  Contrat  de  mar.  1701  c, 
1779,  1786  c.,  1789  c,  1790  c, 
1864  C;  Except.  255  C. 

—  Lyon.  Commune  1440;  Voirie  p» 

terre  2io«-2o  c,  2331 -40  c. 

—  Décis.  Forêts  1505. 

16  Ord.  Contravent  293  e.;  Voilure, 

p.  999. 

—  Cass.  Cassation  1657  c;  Vente 

1853-10  c,  1878.—  Louage  à 
doiu.  cong.  5-20.  —  Success. 

—  1457  c,  1458, 1465  6* 

—  Ageii.  Expert  218. 

—  Bastia.  Success.  HOU 
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16  Douai.  Frais  et  dépens  181* 

—  Lyon.  Success.  308. 

—  Montpellier.  Exploit  483-2o. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  159  e.| 

Commerç.  41  c. 

—  Poitiers.  Domicile  élu  19. 

•~  Rouen.  Séparât,  de  corps  48.     • 

—  Cire.  Hospices  467. 

17  Cass.  Caç^sation  670.  —  Comp^ 

civ.  tribuQ.  d'arrond.  131 -20| 
Règlem.  de  juges  56-4o  c.  ^ 
Effets  de  comm.  404  c.;  Jugera. 
131.  —  Expert.  291.—  For- 
fait 110.  -^  Instr.  crim.  1798- 
20,  2776-30.  —  Organ.  judie« 
671-10. 

—  Aix.  Droit  marit.  162  c,  252. 

•^  Angers.  Demande  nouv.  106-8* 
c;  Paternité  569-3o. 

—  Bruxelles.  Obligat.  1736-80 

18  Loi.  Presse-outr.,  p.  411  ;  Vo- 

lonté 131. 

—  Cass.  Appel  crim.  857.  —  Bre- 

vet d'invent.  331  c.  —  Défense 
14, 108  e.:  Deg.  de  Jurid.  666- 
40  c.;  Forêts  543  c.;  Jugement 
8OO-40  e.;  Presse-outr.,  69> 

40  c,  726-10,  869-10  e.,  902  6. 

—  Org.  milit.  865-1  o. 

—  Besançon.  Douanes  8î7  ;  laslft 

crim.  337  c. 
-*  Bourges.  Success.  926. 

—  Grenoble.  Appel  civ.  490. 

—  Mett.  Emigré816. 

*-  Paris.  Faillite  574;  PriviL  6th^ 
poth.  228. 

—  Pau.  Commune  2325. 

~  Avis.  Cons.  d'BUt  Impôts  dlr* 
653-50. 

—  Traité.  V.  81  décembre  1828, 

12  septembre  1835. 
16  Cass.  Instruct.  crimin.  884,  886 
c.  —  Jour  férié  68.  —  Ma- 
nufact 180  e.  —  Octroi  155- 
20,  163  c.,  818.  *-  Procès- 
verbal  88. 

—  Bourges.  Deg.  de  Inrid.  303 -2o« 

—  Bruxelles.  Louage  d'ouvr.  52-30* 

—  Montpellier.   Success.  2120  fl« 

2121-10. 
— •  Paris.  Organ.  colon.  928. 
»  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  865-4»; 

Vente  1239  e. 
•«  Tribun,  de  la  Seine.  Exception 

57  c. 

20  Ord.  Organ.  celon.,  p.  1044. 

^  Bruxelles.  Référé  17.  —  Corn* 
mune  1522. 

21  Cass.  Enreg.  970,  1668  e.  — 

Prescript.  civ.  181 ,  818  04 
Propriété  100  c,  101  e.;  Usage 
120  c. 

—  Paris.  Cassation  2184  e.;   Eaa 

457-20  c,  566-70. 

—  Trib.  de  Saverne.  SépanU  do 

corps  390,  391  c. 

22  Cass.  Contrat  de  mar.  4316  e.) 

Enreg.  3441.  —  Enquête  30, 
102  c—  Jour  férié  49-10-20  c; 
Vente  1782-2o,  1733  c,  1784. 

—  ObUgat  4149-10  c..  4158 
c.  —  Success.  1090.  —  Suren- 
chère 244-10.  —  Vente  admi- 
nistr. 315-80. 

*  Bourges.  Success.  441 -20. 

—  Rouen.  Interdict.  220-40. 

—  Délib.  Enreg.  828,  2198. 

23  Cass.  Avoué  201  ;  Obligat  1709, 

2580  c.  —  Jugem.  196-30 } 
Vente  pobl.  de  meubles  66. 

—  Paris.  Propriété  llttér.95.  —  So- 

ciété 974-10, 1095-10  c,  1365- 
10  c. 

24  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1999  e., 

2015  c,  4455  c..  4551  c,  461T- 
10.  —  Evasion  68-20.  —  Faux 
incfd.  207-10  c;  Jugem.  198-50. 
—Frais  et  dépens  36  c,  37 -lo; 
Obligat.  2493-20  ;  Prêt  à  inté- 
rêts 185  c;  Vente  1159  c.— 
Instr.  crimin.  1574,  1602-20, 
1626-40. 

—  Besançon.  Demande  novv.  806., 

37-80. 

—  Bourges.  Nantissem.  241, 249  e» 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  8011^ 

3014  0.;  Success.  234  0. 

—  Dijon.  Domicile  I09-lo. 

—  Lyon.  Vente  2657-50. 
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Cas6.  Cassation  S3i5.->For6U 

an. 

—  Bourges.  Peine  324. 

f.  Golnar.  Acte  de  l'éUit  civil  i29. 
«-  Toulouse.  Chose  jugée  380  c.  — 
Saeccss.  i238-3o. 

—  GIrc.  Hospices  367  ;  MoDument 
-  15. 

—  Traite.  V.  ti  septembre  1828. 

56  Cass.  Adultère  31   c;  Cassation 

424.  —  Commune  704, 1036.— 
Jogem.  823-20-30,  1002-30  e. 
Pèdie  Quviale  151  c,  207.  — 
lièglem.  de  juges  l«6-5o. 

V-  Grenoble.  Disposii.  entre  vifs 
353  c;  Mariage  857 -lo  ;  Mino- 
rité 308  c. 

*-  Paris.  Octroi  171.  —  Propriété 
littér.  384. 

57  Cass.  Compét.  crimin.  413. 

—  Nimes.  Instr.  crimin.  497. 

58  Cass.  Conlravent.  158.  —  Pèche 

fluviale  44.  —  Privil.  et  bypolb. 
881-20.  882  C. 

—  Bruxelles.  Ordre  827-20.-.  Privil. 

ei  bypoih.  797. 
•«  Colmar.  Vente  pobl.  d'immeub. 
1234. 

—  Paris.  Presse-onir.  416. 

«v  Pau.  Privil.  et  bypoth.  448-20; 

Success.  1235  c,  1239. 
1—  Toulouse.  Contrainte  par  corps 
764. 

Ord.  Presse-outr.,  p.  412. 

Cass.  Action  possess.  503;  Loi 
S63  c;  Louagt^^coniplants  7  r. 
-  Cliose  jugée  21 5-1 90 -,  Ma- 
Bofatt.  180  C;  Responsabilité 
238-40.  —  Eau  56,  161  C;  Pê- 
che flu\iale  33-80  c,  42  ;  Voi- 
rie par  eau  44  c.,  166  c— Man- 
dat 263-1  '-40;  Prescnpi.  civile 
843-20  c.  —  Privil.  et  bypolh. 
1688  c,  1689-10.— Vente  publ. 
d'immeob.  526-2o. 

Toulouse.  Enquête  638 -30.  — 
Mariage  100,  504  c. 

Loi.  Loi  462. 

Ord.  Mines  171;  Organ.  jBdio. 
619,  p.  1506. 

—  Cass.  Délai  108  c;  Ennoète  156, 
:         335  c,  238  c;  Exploit  552-1  o 

c;  Jugement  326-6o  c,  32t<  c, 
880-ioe.,  997-10 c; Récusation 
18 -40  e.  —  Effets  de  conim. 
38  c,  431.  —  Impôts  Indir. 
3t4-2o.  —  Organ.  judic.  174- 
40  c. 

—  Agen.  Exnert.  244- !•. 

>»  Angers.  Gnose  jugée  547-lo. 
*-  Besançon.  Surcess.  240. 

—  Bourges.  ne|M)tl60-2o  c.,  179  c; 

Disposit.  entre  vifs  1656. 

—  Paris.  Distrib.  par  rontrib.  93; 
.      .  Ordre  482-3o  c;  Privil.  et  by- 
poth. 201. 

—  Poiiiers.  Faillite  854. 

^  Toulouse.  Vente  publ.  d'immeob. 

1281. 

—  Tribun,  civ.    de    CliMiUon-sor- 

Seine.  Vente  1986  c. 
.—  Trib.de  la  Siine.  Contrat  de  ma- 
riage 25 ''5. 

—  Con.s.  d'Etat.  Compét  administr. 

207-20    c,  424-10   c.;    Voirie 

par  terre  2330.  —  Conflit  175- 
lio.—  Dom.  nat.  42.  ~  Emi- 
rré  110-80.—  Travaux  pubL 

j  1161-120. 

*8i  Cass.  Action  possess.  739  c, 
798;  Dec.  de  jurid.  30  c,  503- 
30  r.  —  Effets  comni.  488.  — 
Instr.  crim.  3557-40.  —  Peine 
458-20.  —  Prescript.  civ.  471  c. 

'•»  Aix.  Surcess.  801. 

—  Besançon.  Bornage  67;  Forêts 

296  c. 
•*-  Trib.  de  la  Seine.  Arbitr.  454 1., 
716,  1026  c. 

—  Décis.  Instr.  crimin.  799. 


«Août. 

.  1  Cass.  Poids  et  mesores  i38-4o, 
, .        142- 10, 154-20.—  Procès-vcrb. 

583. 
*-  Bordeaux.  Domicile  élu  25-9o. 
•>•  Rennes.  Association  illicite  53; 
««ISBlta  74,  78. 


1828 

Août. 

2  Cass.  Cassation  572;  Peine  261- 

|o  c.  —  Contravention  473-2o, 
478  c— Exploit  697-40.— Instr. 
crim.  71  ;  Responsab.  787  c— 
Jour  férié  55.  —  Procès-verbal 
289  c,  296-60.— Voirie  p.  tcrrc 
1097-20,  1123-10,2047. 

—  Bourges.  Faillite  49-1  o,  89  ;  So- 

ciété 1382  c. 

—  Paris.  Propriété  littér.  387  ;  So* 

ciéic  208,  237. 

—  Touiou.se.  Jugem.  6i7-5o. 

—  Trib.  comm.  de  Besançon.  So- 

ciété 946. 

3  Ord.  Voirie  p.  terre  219-lo,  mi- 

10  c,  262-10. 

—  Colmar.  Emigré  228. 

~  Cons.  d'EUt.  Travaux  publ.  374  ; 
Voirie  p.  terre  1085. 

4  Cass.   Obligat.  5119-10;  Octroi 

265  ;  Preuve  ?7-lo. 

—  Toulouse.  Jugem.  677-5o. 

5  Cass.  Cautionn.  41.  —  Douanes 

25i,284-2oc.—  Enreg.  230-30, 

489  c,  2333  C. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  1058. 

—  Grenoble.  Contr.  de  niar.  3535-1  o. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Effets  de 

comm.  5!'5. 
-.-  Cire.  Conmmne  3545. 

6  Ord.  Avoué  28. 

—  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1148. 

—  Cajs.  Enreg.  5144;  Org.  admin. 

236  c.  —  Obligat.  4737,  4942- 
30  e. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  3296  c. 

—  Dijon,  impôts  indir.  315  10. 

—  Cous.    d'Etat.  Voirie  par  eau, 

p.  737-340. 

7  Cass.  Faillite  9T9-lo.  —  Forêts 

499  c.;  Huissier  65.— Insiruct. 
crim.  31 TO.  ^  Org.  judic.  690. 

—  Caen.  Forêts  1065. 

—  Grenoble.    Disposit.  entre  vifs 

3146-30. 

—  Paris.  E\cepL  379. 

—  Poiiiers.  Deg.  de  jurid.  76. 

8  Cass.  Conlravent.  4i0  c;  Dumm. 

deslr.  84  c,  106  ;  Instr.  crim. 
3434-50  c— Duel  100,  106  c— 
Presse-outrage  162  c,  485-3o, 
486-20  c. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1766. 

—  Paris.  Rentes  constit.  22, 111  e. 

—  Poitiers.  Success.  1412, 1473. 

—  Riom.  Ordre  635,  6H4  c;  Suc- 

cess. 786. 
<•»  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  1016. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Jogem.  6l4-3o. 

9  Ord.  Aliéné  23  ;  Nourrice  16. 

—  Cass.  Api»el  crim.  69.— Commune 

659.—  Poids  ei  mes.  128-80  e., 

138-40  c,  165. 

—  Bordeaux.  Délai  77  c;  Faux  inc 

in. 

—  Bourges.  Acte  de  conm.  103. 

—  Grenoble.  Presse-ootr.  1547 -S». 

—  Paris.  Except.  379. 

—  Instr.  GrAoe  33. 

10  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  361  c; 

Vente  admin.  166-30.  —  Com- 
mune 413, 8336  ;  Forêts  18K8  c. 
—Cons.  d'Et.  227.— Culte  560. 

—  Eau  436, 500-30.— Hospices 
875.— Mardié  de  fourniu  !i3-2o. 

—  Vente  admin.  338.  —  Voirie 
p.  terre  614,  288 «-io. 

11  Bordeaux.  Péremption  167  c, 

1 68-20,  353-50  c. 

—  Caen.  Chose  jugée  166-70;  Com- 

merç.  143,  I53  c;  Minorité 
812  c;  Obligat.  2891  c;  So- 
ciété 75  c. 

—  Toulouse.  Contr.  p.  corps  765-lo, 

913  c. 

—  Décis.  Privil.  et  hypoth.  1454, 

2943. 
18  Cass.  Absent  527  ;  Contr.  p.  corps 
364:  Contr.  de  mar.  162(,S209 
c;  Minorité  112  C;  Obligat. 
4992  c  — Appel  civil  1244  c— 
Chose  jug.  393  r..:  Délai  98  c; 
Jugem.  463-20  c;  Vérif.  d'écrit. 
84.  —  Jugera.  306-60. 

—  Bordeaux.  Obligat.  3093-So  c. 
^  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3670  ; 

Dispos,  entre  vifs  1806.— Deg. 
dejur.  330.— Servitude930-io. 

—  Lyoït.  Mines  93  c,  103  c,  194: 

Société  735  c.,lM4e.  i 


1828 

Août. 

13  Oriéans.  Cliose  jugée  5i9-So  ; 
OMigai.  5039  c;  Rente  viagère 
iT6  c. , 

—  Côns.  d'Etat.  Emigré  215-3o.  — 

Patente  265. 

13  Cass.  Disposit.  entre  vifs  950-1 0. 

—  Orp.  mllit.  392-20,  395-20  r. 

—  Privil.  et  hypotli.  2408  c, 
2410-10-20;  Rente  viagère  151 
c;  Vente  1138-2oc. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  518  c, 

567. 

—  Colmar.  Compétence  civ.  trib.  de 

paix  328. 

—  Grenoble.  Médecine  71. 

—  Lyon.  Jog.  p.  déf.  15l-4o. 

—  Rennes.  Instr.  civ.  95, 104  c. 

—  Trili.  de  la  Seine.  Industrie  203. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2i46-3o, 

2298  c.  —  Org.  m.irit.  î)i«.  — 
IMare  de  pucrre  147,  1 33-20  c. 

—  Prisrg  marit.  7l-2o.— Trav. 
publ.  481-10,424-20-30,434-60, 
490-20,  511,^512.—  Très.  publ. 
539. 

14  Ca.ss.  Bourse  de  comm.  387.  — 

Gnose  ju«ée  168-1 20.—  Organ. 
jndir.  385-lo,  409-1  o.— Témoin 
652-30. 

—  "Bordeaux.  Privil.  cl  hypoth.  1685- 

30,   1889-10. 

—  Nîmes.  Rnr|iu'le  1 99-1  oc, 2"  8,369e. 

—  Paris.  Jug.  p.  dff.  i2.V3o. 

—  Pau.  Obligat.  4U7,  4-(60r. 

—  Cirr.  Oi'K.  adiiiinlslr.  738. 

—  Decis.  Piéseam-e  15-120. 

16  Cass.  Forèls  320,  704.  —  Prêta 

iiitér.  2M0  c,,  274. 

—  Bourges.  Ordre  807. 

—  Orieans.  Forets  738-2o. 

17  Loi.  Très,  pub!.,  p.  Ili3. 

—  Poiiiers.  i«aillilel350-2o. 

18  Cass.  Cassation  1G57  c;  Jugem. 

1014-50.— Org.  milii.  393. 

—  Grenoble.  Enquête  69-lo.— priv. 

et  liypoih.  1419  c.  1436  ;  Suc- 
cess. 1  (62. 

—  Montpellier.  Frais  et  dép.  163-2o. 

19  Cass.  Cassation  1417  c;  Dispos. 

entre  vifs  148;  Jugem.  Ii3c., 
116C.,  123, 130  c.,  217  c.,  268- 
30  c;  Récusât.  169.— Org.  ju- 
dic. 345.  —  Privil.  et  liynoth. 
2114-40. 

—  Bordeaux.  Faillite  1 527-1  o. 

—  Paris.  Mandat  413. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Disposit.  entre 

vifs  4248. 

—  Délik  Enreg.  1495. 

20  Lui.  Ville  de  Paris  21,  p.  146. 
— .  Ord.  Peine  590,  p.  553. 

—  Cass.  Expert.  97-3o,  21 8-20  c., 

326  c.,  299  C^  312-20  c;  Usage 
490-20  c—  Faillite  190. 

—  Bordeaux.  Obligat.  2861-1  o;Vente 

545. 

—  Bourges.Responsab.  354-1  oc, 279. 

—  Lyon.  Arbitr.  332, 11 21  :  Contrat 

de  mar.  3482-20  c,  3568  e. 

—  Nancy.  Procés-verb.  734. 

—  Paris.  Arbiir.  708. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2277. 
31  Cass.  Appel  civ.  755  c;  Domicile 
élu  II-40;  Saisie-exécut.  61  e. 
—Arbitr.  193  ;  Cassation  93  c; 
Compét.  comm.  306  c;  Frais 
et  dép.  933.— Cassât.  1600-1  oc; 
Chose  jugée  322, 581  c:  Forêts 
1568  c.  —  Douanes  830- 10  c; 
Procès- verbal  30i-3o.  —  instr. 
crim.  1720-30.— Miseeu  jugem. 
126. 

—  Grenoble.  Obligat.  1265  e.,  3710 

c;  Vente  1787. 

—  Lyon.  Mines  202. 

—  MonipeHier.   Privil.  et  hypoth. 

877-20,  3203. 

—  Convention.  V.  16  avril  1839. 

—  Traité.  V.  16  avril  1829. 

33  Cass.  Crimes  contre  les  personnes 
153-10  c,  185-20.  —  Frais  et 
dép.  1038-1  Oc;  Presse-outrage 
857-60, 1212  c— Poids  et  mes. 
147-20-30  c,  148-10. 

—  Bourges.  Obligat.  2457-2©. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3752-30. 

—  Douai.  Médecine  138. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Louage  30^*5o. 
<—  Cons.  d'Etat.  Tierce-opposition. 

V.83ao«tl838. 


182d 


Août. 


83 


86 


37 


38 


39 


30 


Grenoble.  Révélation  de  secrets 
34  C;  Témoin  49,  6I-80  c 

Paris.  Acte  de  commerce  385  c; 
Compét.  comm.  311.—  Faillite 
1817-10.   » 

Trib.  de  la  Seine.  Responsab.l33. 

Cons.  d'Etat.  Inip.  dir.  453. 

Ord.  Traité  intcrn.,  p.  525. 

Cass.  Mat.  somm.  46-lo  c.;  Ordre 
548-10.  557  c,  560  c  ,  996-3o«. 

Aix.  Contr.  p.  corps  566  c;  Droit 
civ.  276. 

Bourges.  Contr.  de  mar.  325. 

Caen.  Frais  et  dép.  251. 

Colmar.  Paternité  145-2o. 

Lyon.  ApiMîl  civ.  745  c;  Domicile 
élu  31-20;  Exploit  619-20  c; 
Faillite  2O6-20  ;  Saisie-exécut. 
62  c. 

Montpellier.  Jogem.  677 -60. 

Riom.  Vente  771. 

Rouen.  Appel  civ.  450. 

Cire.  Droit  polit.  444,  445-10. 

Cass.  Conir.  de  mar.  3542. 

Bordeaux.  Droit  maiit.  1755. 

Metz.  Deg.  de  jurid.  210. 

I»aris.  Pre.s6e-outr.  1132. 

Poitiers.  Compétence  comm.  349; 
Mandat497c— En4juête  114-3o. 

Toulouse.  Faillite  1081. 

Délib.  Enreg.  2338. 

Ord.  Chemin  de  fer,  p.  856-21*  ; 
Organ.  colon.  47  s.,  75,  92, 95, 
100,  131,  280,  377,  635  s.,  p. 
1044. 

Cass.  Absent  102, 103  e.,  649  c, 
677.— Acquiesc.  170  c;  Contr. 
de  mar.  296.— Assur.  terr.  101. 
—Chose  jugée  258-io ;  Louage 
834  c— Dom.  de  l'Eut  365  •., 
374.— Jugem.  998-170C— Priv. 
ethvpoih.  1527-10. 

Amiens.  A|)pel  civ.  376  e. 

Bordeaux.  Paternité  230. 

Caen.  Puiss.  patent.  186-So. 

Lyon.  Ex))ert.  336.  —  Privil.  et 
hypoth.  235U70. 

Orléans.  Compte  154. 

Paris.  Propriété  littér.  131. 

Cons.  d'Etat.  Commune  3361  ; 
Dom.  de  l'Etat  319  c  —  Com- 
mune 2533-io;  Travaux  publics 
1279-10  c— Cons.  d'Et.  172-80. 
Marché  de  fournit.  69-40.70. 
—  Trésor  public  1037, 1 07 8  c, 
1081  c— Vente  admin.  1 71-60- 
90.  —Voirie  p.  terre  348, 405- 

20,  1299. 
Cass.  Instr.  crim.  3659.  —  Ordre 

295.  —  Société  939. 
Angers.  Absent  236,  337  c 
Besançon.  Enreg.  5509. 
Rennes.  Obligai.  4669. 
Toulouse.  Contr.  de  mar.  3760-2O 

c;  3761,  3765  c—  Disp. entre 

vifs  267-10,  374-30. 
Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1101, 1133, 1444. 
Cass.  Compét.  crim.  839,  353  c.; 

Contrav.  469  c— Compét  crim. 

368-90  c,  375  ;  Quest.  préjod. 

181 -30  c. 
Aix.  Droit  marit.  430. 
Besançon.  Obligat.  3034. 
Bordeaux,  Appel  civ.  341  ;  Domi- 
cile élu  104-40;  Frais  et  dép. 

390  c,  936.  —  Jeu  59. 
Trib.  comm.  de  Paris.  Effets  de 

comm.  115. 
Trib.  de  la  Seine.  Arbitr.  830. 
Ord.  Org.  in.str.  publ.,  p.  1353. 
Bourges.  Except.  281. 
Lyon.  Arbitr.  1358;  Compét.  df. 

trib.  d'arr.  161c 
Poitiers.  Appel  indd.  48. 
Rouen.  Contrat  de  mar.  3661.  — 

Minorité  730  c;  Success.  835- 

30,  954  c,  953  c 
Cire.  Voirie  p.  terre  1910. 
Onl.  Culte,  p.  717  ;  Organ.  colon. 

320,  325,  326  S.,  379,  404, 785, 

R.  1048;  Org.  ceon.,  p.  1390  ; 
rg.  marit.,  p.  1683. 

Cons.  d'Etat.  Commune  3310, 
2626c.,  8673.— Emigré  304-30. 
—Frais  et  dép.  1 193.— Procès- 
verbal  752.  —  Théâtre  227  r., 
828. -Très.  publ.  1079.— Vente 
admin.  338.  —  Voirie  par  terre 
3«1,  2164. 

Bruxelles.  ObUgatiUS. 
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Septembre. 

1  Ord.  de  police.  Chiffonmer  l; 
Volepobl.  6, 13  c. 

—  Paris.  Arbitr.  181. 

—  Cire.  Forêts  247. 

4  Cass.  Cassation  197  c;  iBStiwL 

crimin.  341 2-20. 

5  Ord.  Voie  publ.  6-20. 

— >  Cass.  Attentat  aux  mcrats  85; 
Règlem.  de  juges  lis  f.  - 
Douanes  973  c,  10O8-30.- 
Faux  290,  397  c,  331  c.insir. 
crimin.  3021.  —  Fonrtiuaa. 
publ.  84-10  c;  Octroi  3C8-20C, 
387  ;  Poids  et  mesures  193  c 
—Forêts  367.—  Peine  3(84*. 

—  Renvoi  126c. 

4  Cass.  Organ.  judir.  684-2o. 

5  Decis.  Frais  et  dépens  1108. 

6  Cass.  Commune  823  c;  Droit 

marit.  7gc,8i;jDrem.g004*. 

—  Jour  férié  99.  —  Voirie  pir 
terre  3067-3O.  ai79-io,  îiu- 
10  c 

8  Cire.  Forêts  1861. 

10  Ord.  V«ie  pub.  6-80-90. 

11  Cass.  Compét.  crimin.  244  c.; 

Presse-omr.  1381-SO.-C» 
plice35-lo.  —  Instr.  rritùa. 
3571.  -  Peine  274-2»,  !M- 
10,  517  ;  Vol  274-10.  -  Rè- 
glem. de  juges  I86-10, 204. 

13  Cass.  Amnistie  68;  Forêts  447  c, 

1289.  1336  c  —  Assoe.  iilic. 
53  ;  Galle  86  e.  -  Presie«iir. 
209.      • 

—  Solul.  Enreg.  4970-5O. 

14  Lettre.  Notaire  513-50;  Tcate 

publ.  de  meubles  111. 

15  Délib.  Enreg.  2563. 

16  Cire.  Forêts  1217. 

—  Delib.  Enreg.  2440. 

—  Lettre.  Notaire,  p.  591. 

17  Paris.  Acte  de  comm.  56  c,  STS 

c;  Compét.  crimin.  202  c., 211; 
Effets  de  comm.  187-2oc. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Dnil 

marit.  2059. 

—  Décis.  Impôts  indir.  45. 

18  Ord.  Voiture  804. 

—  Cass.  CassaUon  400  ;  Voirie  1» 

terre  3067-20.  —  Ca5saiiM 
584,  806  c,  842, 1181  C.;D(^ 
fense  90  e.  —  Commane  493- 
10,  1067  c.  —  Commune  901 
c;  ContravenU  143  ;  Proco^ 
verb.  338  c.  —  Crimes  eontit 
les  personnes  30  ;  lastr.  ciifl. 
1576-30,  1677-10,  1603- 
10,  1724-10.  —  Oigin.  lariL 
770-30  c.  —  Voirie  pir  tene 
1806.  1807. 

—  Paris.  Jugem.  644-40. 

—  Trib.  connu,  de  Paris.  Conoiii' 

sionn.  86. 

19  Cass.  Cassation  2093  c;  Crises 

contre  les  pe*  sonnes  16,  li, 
154;  Instr.  crimin.  245î«.- 
Cassation  2192;  Faillite  l3S6e., 
1389  c,  1456-20  ;  Inslr.  ma. 
3450-20  c,  3452  c  -  CJ$a* 
tion  3357  C,  Défense  iM.e.; 
Faux  S^8c,485c;lustr.eruk 
3566 -10. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Dmi 

marit.  593. 
30  Ord.  Manufact.,  p.  6  ;  Org.  wliln 
p.  1887. 

—  Cass.  Cassation  3082  iFaoi  245 

c;  Instr.  rrimin.2722-2o.3«* 
c.,  3469-1  o  c  —  Chasse 416  c.. 
439  c,  483;  Forêts  419 1.:  I^ 
remption  147-4©  c  -  Chsse 
483  ;  Péremption  147-4»  c.  - 
Complice  45-10,49  c;  IbsJ. 
crimin.  3544 c- Défense  151 
c.;  Instr.  crim.  3566-10. -Or- 

San.  judic.  683-lo.  -  Weke 
uv.  105, 106. -Peine 51*. 
81  Ord.  Traité  internat.,  p.  56L 
33  Trib.  comm.  de  Paris.  Caapét. 
comm.  127-10. 

33  Trib.  d'Orléans.  Forêts  413. 

34  Ord.  Grftce  38  ;  Huissier  17  :  Orf. 

colon.  146  s.,  376  s.,  M'^.i-f 
605  S.,  p.  1054;  Olga».  I«l»î:» 
348  S.,  351  S.,  359  S.,  341, 43^ 
568. 

«-Paris.  Référé  i4€..  1806. 
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Oeptambre. 

S$  Gass.  Instr.  erimin.  990-4O',  Rè- 

Îïlem.  de  juges  115,  189.  — 
nstr.  crim.  2407, 1559-1  o.. 
—  Témoin  169-2».  —  Vol  234- 
8O-40. 
S«  Ciss.  Propriété  liUér.  509.  — 
TenUUve  114,  llS-lo  c;  Vol 
877  c.  925. 

—  Déiib.  Eoreg.  435-2«,  1409. 

—  lofitr.  Enreg.  3419, 3423,  3437  C 

37(6. 
91  C«ss.  Appel  erimin.  208,  260  c; 
Except.  578  e.  —  Chasse  483  ; 
Forêts  489  c.;  Péremption  147- 
40  c.  —  Instr.  crim.  274;  Pro- 
cès-verb.  66  c.  —  Loi  559-3« 
c;  Salubrité  pnM.  159-lo  c, 
161.  —  Octroi  171.  —  Presse- 
oDlr.  541. 

—  Trib.  de  Compiègne.  Rnreg.  5200. 

—  Drds.  Douanes  391. 

28  Ord.  Douanes,  p.  598:  Grains, 

p.  541. 

29  Hontpeilier.  Absent  92  ;  Vol  69- 

30c.,  752-80  c.,906e.  —  Abus 
de  confiance  92. 


Octobre. 

î  Cas».  Appel  crim.  151  c;  Cassa- 
tion 190.  —  Compét.  erimin. 
645  c,  649  :  Instr.  erimin. 
1 131  c.  >»  Organ.  judic.  694.— 
Peine  282-l«,  284.  --  llenvoi 
.    126. 

3  Cass.  Cassation  1407  e.;  Loi  531- 
6oc.;Pécbcfiotialcl21. 

—  Bruxelles.  Voiture  396. 

—  Décis.  Bnrcg.  3413,  3S86. 

—  Instr.  Ninist.  pobL  358,  359. 
5  Arrêté.  Organ.  colon.  666. 

~  Cass.  Forêts  722, 1510. 

—  Cire.  Douanes  391. 

•  Trib.  de  la  Seine.  Saisie-arrét 
184. 

7  Trib.  comm.  de  Marseille.  Ja- 

gem.  par  défaut  325- 10. 

8  Décis.  Forêts  1012. 

9  Liège.  Responsab.  91. 

—  Pans.  Jugem.  par  déraut  326 -60. 
10  Cass.  Chasse  109.  —  Forêts  732. 

—  Forfait.  110.  —  Instraet. 
erimin.  2223,  2267-lo,3701-lO; 
Témoin  525  c.  —  Org.  Judic 
672-10.  —  Peine  517.  —  Rè- 
fflem.de  Jnses  234-10. 

—  Trib.  comm.  de  Soissons.  Vente 

pnbl.  de  marchand,  nenfes  89. 

—  Cire.  Usage  266. 

—  Délib.  Enreg.  2593. 

IS  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1063;  Pri- 
vil.  et  hypoih.  1367,  p.  49  ; 
Voirie  par  eau  181,  p.  723. 

13  Besançon.  Adultère  21  c;  Atten- 
tat à  la  pudeur  61. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'immeubles 

592. 

15  Ord.  Boulanger  111  ;  Forêts  122; 

Mai.  d'or  et  d'argent,  p.  464; 
Monnaie,  p.  385. 

—  Paris.  Arbiir.  726.  —  Contrainte 

par  corps  350.  —  Saisie-arrèt 
164.         ^ 

—  Avis  Cons.  d'État  Impôts  directs 

409. 

—  Décis.  Enreg.  66. 

16  Arrêté.  ForêU  206. 

—  Cass.  Cassation  252, 785  c,  1 108; 

Dèsisieui.  223  c—  Crimes  con- 
tre les  personnes  201,  202  c 

—  Instr.  erim.  1256-10, 1709- 
100,  3127-10,  3128,8297,8366, 
3714-20  c 

—  Bnixelles.  Except.  77 -lo. 

—  Rooen.  Culte  146   e.,  869-8o, 

286-10 c 

—  Délib.  trib.  comm.  Paris.  Agréé 

37. 

18  Nancy.  Forêts  414  c.,749. 

—  Solut.  Enreg.  2966. 

19  Ord.  Organ.  colon.  550,  p.  1063; 

—  Cire.  Contrat  de  mar.  1736. 

—  Décis.  Eiirog.  5890. 

21  Cous.  d'Eut.  Mise  en  jogement 

230-50, 

—  Cire.  Droit  polit.  461. 

^  Délib.  Contrat  de  mar.  S96  ;  Ed- 
rog.  585,  1753. 

22  Décis.  Dooanes  467. 


Octobre. 

23  Bruxelles.  Contr.  par  corps  57S. 

—  Soint.  Enreg.  5610. 

24  Cire.  Forêts  2013. 

25  Bruxelles.  Jugem.  d'ay.  dire  droit 

25-150. 

—  Cire.  Forêts  1018, 

26  Ord.  Orean.  «colon.,  p.  1066. 

—  Cons.  d^Etat.  Conflit  48;  Emigré 

405-310.  -.  Couflit  175-150  ; 
Voirie  par  eau  344.  -^  Expert. 
381,  386  c.  —  Manufact.  88, 
104-20.  —  Pension  187.  — 
Très.  publ.  970.  —  Vente  ad- 
ministr.  338  c.  —  Voirie  par 
terre  1794-10, 1968,  S215-10, 
2302-40. 

27  Arrêté.  Halles  97. 

—  Tribun,  de  Sedan.  Enreg.  4701. 

28  Cire.  Douanes  467. 

—  Solut.  Enreg.  4861, 4962-50. 

Î9  Ord.  Organ.  colon.  570,  p.  1066; 

Voiture,  p.  999. 
30  Cass.  Instr.  erimin.  1837. 
81  Gass.  Cassation  136.  —  Organ. 

judic.  248-10.  ^Qnesu  pré- 

Jndic.  11 6-50. 

—  Cire.  Douanes  640. 


Novembre. 

2  Ofd.  BibUoth.  39;  Organ.  niUit., 

p.  1887. 
a  Liège.  Pérempt.  851 -20. 

—  Solut.  Droit  polit.  201, 278. 
4  Paris.  Organ.  colon.  938. 

6  Ord.  Presse-outr.,  p.  412. 
~  Bruxelles.  Mines  203. 

—  Cons.  d'Etat.    Commune  478  ; 

Comnet,    admin.  106,  301  c 

—  Compét.  admin.  396  e.; 
Travaux  publics  12i6-lo.  — 
Conllit  115-160  c.;  Marché  de 
fournit.  145-40.— Gonseild'Etat 
213;  Voirie  par  leiTe  lOî*.  — 
Emigré  2l4-7o.- Frais  et  dép. 
1203-30.  —  Impôts  dir.  654-2o. 
—Organ.  colon.  289-2o,  293.— 
Trav.  publ.  42{-4o,  792.— Tré- 
sor publ.  424-130. 

—  Décis.  Hospices  53, 241. 

6  Cass.  Absent  99;  Frais  et  dépens 

127-40.— Abus  de  conf.  204  c. 

—  Cassation  i6l4-lo  c.;  Loi 
J7-20  c;  Servitude  779, 1014c. 
—Instr.  crim.  1849-20, 1 714-20. 

—  Mandat  253- lo  c,  267; 
Obligat.  4841  f.— Organ. judic. 

361-20-40. 

—  Paris.  Chasse  100.  —  Org.  milit. 

387. 

7  Rouen.  Contr.  de  mar.  202. 

8  (^ss.  Appel  ci V.  1101. 

—  Bruxelles.  Enquête  31 6-1 0, 

—  Nancy.  Forêts  357. 

9  Ord.  Avoué  28  ;  Forêts  800. 

—  Cass.  V.  9  décembre. 
10  Ord.  Boulanger  111. 

—  Cass.  Nouire  417  c,  419  c,  422 

c,  423  C,  527-30.— Tierce-op- 
posit.  182. 
^  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
narit.  571. 

—  Décb.  Forêts  1963. 
il  Cass.  Absent  494;  Disposlt. entre 

vifs  122;  Puiss.  paternelle  1 14- 
10  e.  —  Avoué  254  c:  Compte 
83  c,  58-10,  59  c.—  Cassation 
871,  2021.  —  Contrat  de  mar. 
306,  330  c;  Dispos.  entre  vifs 
610  c.,  683  e.;  Loi  304-10  e.; 
Mariage  832- lo  c;  Obligat. 
448  c.  —  Jugem.  61-10. 

—  Liège.  Socccss.  1136. 

—  Pans.  Désavea  31  ;  iug.  p.  déf. 

111-10  c. 

—  Déds.  Certif.de  vie  46  e. 

12  Ord.  Haras  4  ;    Prud'hommes, 

p.  534  ;  Uniforme-costume  39. 

—  Cass.  Commune  2174,  2371  e.; 

Dem.  nonv.  142-loc.;  Obligat. 
8138  C;  Usage  590  c— Jugem. 
979-120.—  Vente  publ.  dfmm. 
198,  508  c. 

—  Cire.  Vérif.  d'écrit.  56. 

13  Cass.  Ca.s8at.  1652  -lo  c.;  Faillite 

156-40  —  ForêU  897.  —  Poids 
et  mes.  28-2o,  142-2*  c 

—  Alx.  Droit  marit.  2199. 
^  Bruxelles.  Excention  79* 
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Novembre. 

18  Montpellier.  Disposlt.  entre  vifs 

3739  :  Usufruit  477  C. 

—  Paris.  Abus  de  conf.  179  e.;  Man- 

dat 170-20. 

—  Cons.  d'Etat.  V.  22  juin  1825. 

14  Agen.  Chose  Jugécr299-lo  ;  Droit 

polit.  154,  474-50  c. 

—  Nanry.  Degré  de  jnrid.  469-3oc.; 

Obligat.  2059-30  c,  2119-3*, 
2131  c. 

—  Paris.  Emigré  366-lo. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  8448  c; 

Mariage  832-4o  ;  Obligat  4150- 
10  c. 

15  Gass.  Enres.  5354. 

—  Amiens.  Chose  Jugée  S99-io; 

Droit  polit.  154,  214,  474-5o  e. 

—  Angers.  Presse-outr.  930. 

—  Bordeaux.  Contr.  p.  corps  610  c, 

651  ;  Degré  de  jnrid.  225-2o  e. 
—  Forêts  583  c. 
•-  Paris.  Appel  civil  770;  Ordre 
667-10  c;  Privil.  et  hypoth. 
1418  c,  1439-10,  2426-30  e.; 
Socress.  816. 

16  Ord.  Organ.  administr.,  p.  609; 

Organ.  instr.  publ.,  p.  1358; 
Organ.  milit.,  p.  1887. 
11  Bordeaux.    Disposlt.  entre  vifs 

1986^30. 

—  Bourges.  Exploit  282-4o. 

—  Nîmes.  Arbitr.  292,  299  c,  1295 

c;  Degré  de  jurid.  406-7O; 
Except.  278. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  216  ; 

Effets  de  comm.  8l-2o  e. 

18  Cass.  Acquiescem.  266  c;  Tierre 

opposit.  128, 146-20  c.  —  Ac- 
quiescem. 513,  783  c;  Mariage 
835-30.—  Echange  50;  Privil. 
et  hypotb.  1746  c.  -Jugem. 
55-20.  —  Vente  740-2o;  Vente 
pnhl.  d'imra.  782  c,  213*.<-lo  p. 

—  Bonleaux.  Défense  236  ;  Presse- 

outr.  1263-10  e. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jarid.  9l-2o, 

95  c. 

—  Délib.  Enreg.  1192. 

—  Lettre.  Louage  administr.  85. 

19  Ord.Mines,  p.  637. 

—  Cass.  Action   possess.  211  c; 

Deg.  de  jurid.  558-2o.  —  Ac- 
tion possess.  459  c. ,  545, 546  e.  ; 
Tierce-opposit.  l25-io  c.  — 
Chose  jugée  176-5o;  Compte 
178  c.  —  Chose  jugée  547-2o. 

—  Bruxelles.  Exploit  i6u-6o.— Ju- 

gem. par  déf.  49-2o. 

—  Caen.  Servitude  1143  c. 

—  Metz.  Disposit.  entre  vifs  2878- 

20,  3032,  3129-10  c.,  3132  c. 

20  Cass.  Bigamie  18,  49  c;  Chose 

jugée  427-20  e.;  Instr.  rrimin. 
1497,  1723-30,  2311,  3304  e., 
3317.  —  Vente  1751,  1784. 

—  Caen.  Droit  marit.  1122  c,  1133, 

1219  c.  -  Obligat  4050  c, 
4053-20. 

—  Colmar.  Duel  100. 

—  Douai.  Droit  polit.  214. 

—  Montpellier.  Deg.  de  Jnrid.  249. 

21  Cass.  Acquiescem.  889  c;  Appel 

crim.  181  c;  Douanes  869 -|o. 
20^30,957  C,  1010- 30;  Instr. 
crim.  52  c.  —  Boulanger  28  ; 
Commune  1049  c;  ContravenU 
477  C.  —  Droit  rural  209.  — 
Forêts  337  c,  687,  689  c  — 
Jugem.  824-50.  —  Voirie  par 
terre  2067-ïo  c.,  20'J6-3o  c, 
2371-10. 

—  Bordeaux. Désistem.  ll8-5o;ln- 

lervent.  68  e.;  Mandat  25  c; 
Ordre  437.  929. 

—  Rouen.  Contrat  de^mar.  4303, 

4309-20;  Prescript.  riv.  718. 

—  Toulousc.Appelciv.  218  c,  219  c.; 

E«CCpt.  542  c,  543. 

—  Délib.  Enreg.  2657,  2974. 

22  Cass.  Loi 462 c,  561-30  c,  4o  c; 

Presse-outr.  209.  —  Frais  et 
dépens  1040. 

—  Bruxelles.  Dem.  nonv.  144. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  272  c; 

Disposit.  outre  vifs  2054  c; 
Loi  429-10  c— V.  15  novemb. 

—  Décis.  Office  371. 

ÎS  Trib.  de  Vassy.  NoUire  lU-l». 
24  Cass.  Cassation  I6O6-80  e.;  Con- 
trat de  mar.  SIS  c,  230. 


Novembre. 

S4  Paris.  Condos.  30-3o  t.;  Impdts 
indir.  98;  Jugem.  748. 

—  Rouen.  Jugem.  I022-6oc. 

25  Cass.  Acquiescem.  687;  Jngem. 

575-40.  —  Commune  1560, 

2436,  2470;  Obligat.  3138  e. 
Requête  civ.  152  c.  —  Conci- 
liât. 315,  816  c;  Jugem.  par 
défaut  181-30  e.  —  Contrat  de 
mar.  238  :  Disposlt  entre  vtb 
1946.  —Jugem.  983-10. 

—  Besançon.  Droit  rural  41. 

—  Bruxelles.  lk>ntr.  par  corps  585. 

—  Caen.  Priril.  et  hypotb.  1622-30. 
«»  Mmes.  Compét.  comm.  1 96, 359  c 

—  Poitiers.  Délai  87. 

>»  Riom.  Minorité  175-20. 

—  Cire.  Impôts  dlr.  417, 561. 

—  Décis.  Préséance  14. 

—  Solut.  Enreg.  983, 2973-30. 

26  Ord.  Emigré,  p.  480. 

—  Cass.  Acquiescem.  550.  —  Cas- 

sation 1212.  —  Cassation  1732- 
50  c;  Obligat  5190 -30 ; 
Transact  21 -10  c  — Compét 
comm.  520;  Droit  civ.  344  c.— 
Disp.  entre  vifs  333  c,  41 9-10, 
8422-20  c.  —  Ordre  143 -10, 
1258  c,  1269.  -  Surenchère 
81  e.  88. 

—  Angers.  Compét  comm.  4S4. 

—  Bordeaux.  Dom.  de  l'Etat  325.-» 

Saisie-exécut.  216. 

—  La  Haye.  Disposit.  entre  vifs 

3041-10  c,  3051  c,  3058-So. 

—  C.  C.  Liège.  Enreg.  5541 -10. 

—  Liège.  Cassation  154. 

—  Lyon.  Louage  279- 10. 

—  Paris.  Pronr.  littér.  U3  c,  444. 

—  Riom.  Arbitr.  292.  —  Disposit 

entre  vifs  4594. 

—  Rouen.  Arbitr.  891  c,  1177. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét  administr. 

538.  —  Emigré  209-9o.—  Ma- 
nufact. 82-20.  —  Prises  marit. 
199-10. 
S7  Cass.  CassaUon  1591.  —  Instr. 
erimin.  120-20  c,  1143  c, 
1149  c;  Minist  publ.  57.  — 
Peine  265.  —  Commune  1787. 

—  Serment  102, 104-10. 

—  Bordeaux.  Des.  de  jurid.  814. 
T  Bourges.  Gendarme  11  c 

—  Caen.  DépOt  246. 

—  Colmar.  Droit  polit.  154. 

—  Nanry.  Droit  polit.  268,  501 -3o 

c,  513  c. 

—  Paris.  Except.  373  ;  Oblig.  2830. 

28  Cass.  Chasse  33 i.  —  Commune 

1134.  —Compét  crim. 401-80; 
Coniravent.  495  e.  —  Frais  et 
dépens  1023  ;  Minist  publ.  i77. 
-Prescript.  civ.  311  c,  815. 

—  Quest.  préjudic.  173-2o, 
181-50. 

—  Besançon.  Droit  rural  58-2o. 

—  Poitiers.  Droits  civils  756. 

—  Riom.  Enquête  231  c,  238-2o, 

509,  546-40  c.  —  Vente  nobt 
de  marchandises  neuves  89. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  594. 

—  Delib.  Enreg.  4416. 

—  Solut  Enreg.  1476,  2973-40. 

29  Cass.  Peine  292-10.—  Vol  811. 

—  Bordeaux.  Acquiescem.  666  c; 

Obligat.  476310  c,  49i3-2o. 

—  Bruxelles.  Contrainte  par  corps 

865.  -  Exploit  572. 

—  Liège.  Except  61,  79  c. 

-^  Lyon.  Appel  civ.  435  c,  476  e.; 
Désistem.  136  c;  Disposit 
entre  vifs  1218-10  c,  1948-io 
3110  c,  3114-20;  Propriété 
291-50  c,  307-10  c.,  329-40  e. 

—  Orléans.  Enquête  149. 

—  Rouen.  Frais  ctdépeos  234-2oc., 

416  c,  417,  423  C,  424  C; 
Huissier  43  c. 

—  Cire.  Impots  dir.  561. 

—  Solut  Enreg.  967. 


Déoembre. 

1  Cass.  Obligat.  659, 114e.,  1595e. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  407. 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'imm.  1099. 
S  Cass.  Arbitr.  1182;  Désistement 

Hf-30  c  — Chose  jug.  387-30. 
—Dem.  nouv.  i42-2o.— Louage 
bcbepteil6. 
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Décembre. 

s  Bordeaux.  Date  26  e.;  Péremnt. 

153-10. 

—  Paris.  Droit  polit.  154. 

—  Riom.  Degré  de  jurid.  298-2o, 

295  c. 

—  Rouen.  Faillite  1263. 

8  Ord.  Prises  marit.  47  c,  68. 

—  Cass.  ClMwe  jugée  55  c;  Com- 
mune 1469  e..  16i2,  1673  c.; 
Degré  de  jurid.  606  c;  Renvoi 
204-20  c— Enreg.  379»^.— Ju- 
gement 1023.  —  Récusât  174, 

177  c. 

—  Bordeaux.  Contr.  p.  eorpe  141- 

60  e.,  765-20. 

—  Bruxelles.  Disposit  entre  vifs 

2985-40. 

—  Liège.  Acquiescem.  486. 

—  Lyon.  Suecess.  2277-20  c,  2281. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  2456-1  o. 

—  Compét.  administr.  369  c.; 
Imp.  dir.  397, 400.— Conflit  61; 
Trav.  Dubl.  1 161-1 40.— Désist. 
200;  Marais  106-10  c,  111-20 
e.,116.— Dom.extraord.  71  c, 
72  c,  73  c—  Manufact.  88. 

4  Cass.  Faux  298, 327  ;  Instr.  crim. 

2472-120.— Forêts  526, 1692  C. 

—  Pêche  fluv.  104. 

—  Bruxelles.  Vente  publ.  de  reçoit 

1-20-30. 

—  Nancy.  Disposit.  entre  vifs  4218. 

—  Mmes.  Obligat.  1521. 

—  Orléans.  Droit  polit  423-8o  c, 

437  c. 

—  Paris.  Arbitr.  86  e.,  93,  902  c, 

1020  c.,  1024  c.^ 

5  Cass.  Appel  erimin.  333  c:  Dem. 

nouv.  279-40.—  Impôts  airecis 

171-10,  176. 

-  Aix.  Jugem.  11  c;  Jug.  d'av.  dire- 

droit  17  C;  Jug.  p.  déf.  26-10 
c,  43-70,  S22  c,  225-30  c; 
Mandat  123-lo. 

-  Bruxelles.  Obligat  2084. 

—  C.  super.  d'Ecosse.  Tranquillité 

publ.  6. 

—  Nancy.  Société  1716. 

—  Riom.  Désistem.  112. 

—  Délib.  Enreg.  3162. 

6  Cass.  Attentat  aux  mœurs  lOi , 

Loi  491-10  c;  Minorité  764  c. 

—  Postes  64-20, 104  c,  135-20C 
->  Paris.  Contr.  p.  corps  I041-6o. 

—  Cire.  Greffe  80-1 10. 

I  Caen.  Rente  viagère  144  c,  146. 

8  Cass.  Propriété  féod.  436. 

—  Bourges.  Notaire  644  c.,  1151o, 

718  c^.  750  e.,  766  c. 

-  Liège.  Exploit  419. 

-  Trib.  comm.  de  Paris.  Effets  de 

comm.  115. 

9  Cass.  Arc^uicsr.  734;  Jug.  d'av. 

dire  droit  28-1»  c.  —  Cassation 
I6OO-110  C;  Commune  2UI5  c, 
2147  c.,  2162.— Copie  de  pièces 
84.  —  Enquête  402-2o,  403  c, 
418  c.  —  Jugement  244-5o  c, 
253-40.— V.  10  décembre. 

—  Bordeaux.  Exploit  65- 10.— Fail- 

lite 54.  ' 

—  Douai.  Enquête  492  ;  Faux  incid. 

186,187  c. 

—  Montpellier.  Obligat.  8152-lo  c. 

—  Nanry.  Forêts  344,  459,  546-3o, 

1255. 

—  Rouen.  Mandat  231. 

—  Dèirb.  Enreg.  1670,  2810. 

10  Cass.  Action  possess.  382.  — 
Cassation  341  ;  Vente  publ.  de 
récoltes  9-7o._Chose  jug.  349- 
60  c;  Usufruit  509-10  C.-20  c, 
525-10-20.  —  Effets  de  comm. 
544.—  Frais  et  dép.  960  ;  Pres- 
cript civ.  106, 1020  c— Jugem. 
999-10;  Mat.  somm.  41 -20.  — 
Minorité  220. 

—  Bruxelles.  Interdict.  122. 

^  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  2204. 

—  Pau.  Droit  polit.  176. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Bffeta  de 

comm.  115. 

II  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  189. 

—  Cass.  Faux  431  ;  Tentative  si  e.  . 

—  Org.  marit.  1053  c,  1054.— 
Vente  publ.  d'imm.  2206. 

—  Amiens.  Droit  polit.  266. 

—  Guadeloupe.  Surccss.  933-2o. 

—  Orléans.  Notaire  578  e.,  58S-lo« 
iSCire.  Oii.«irit668, 
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la  Gass.  Org.  marit.  4tt  c,  979. 

—  Grenoble.  ElTi-ts  de  eomm.  850. 

—  Obligat.  443. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  676-2o. 

—  Riom.  Obligat.  454  c;  Succe&s. 

615. 

—  Roaen.  Droit  polit  140«  367. 

—  Décis.  Enreg  4859. 

i4  Ord.  Org.  milit.,  p.  1887. 

15  Bordeaux.  Droit  maritime  2136, 

2188  c.— Scellés  3i-2». 

—  Çaen.  Notaire  297-«o,  770  c. 

—  Paris.  Arbilr.  423. 

—  Pau.  Droit  polit.  138. 

16  Cass.  Acquiescem.  583  ;  Louage 

238.  —  Arbilr.  647  c,  656  c, 
752.  —  BlTets  de  comm.  839  ; 
Obligat.  51  tO-4»  G. 
-^  Bourgea.  Exploit  266-30  c,  305, 
336  c. 

—  Grenoble.  Droit  civ.  U5-lo. 

—  NLmes.  Vente  833. 

—  Pau.  Droit  pulit.  517. 

—  Trib.  civil  de  Beaavaii.  Prifil.  et 

hypotb.  2061. 

—  Dèeis.  Nouire  219. 

11  Ord.  Mardié  de  fourni.  6-30  ; 
Org.  marit.,  p.  1683  ;  Org.  mi- 
lit.,  p.  1887. 

—  Gaes.  Cassation  i584-3o  e.  — 

Chose  jugée  332.  —  Contrat  de 
mar.  3315;  Obligat.  4731  c; 
Vente  590  e.  —  Copie  de  pièces 
13  c;  Huissier  71.  —  Récusât. 
63-20, 112  c. 

—  Dijon.  Désiatem.  161. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  824-5o. 

—  Cons.  d'Etat.  Cho.<e  jug.  li-6o  0. 

—  Dom.  de  l'Klat  258-2o  c.  — 
Eau  476-60.—  Maiiufact.  85. 

Il  Casa.  Bourse  de  comm .  300  ; 
Commerç.  134  c.  —  Cassation 
666. —  Enreg.  106,  3188  c  — 
Instr.  erimin.  1596,  2311.  — 
Obligat.  4904  c;  Société  661. 

—  Broxeues.  Louage  136.  —  Obli- 

gat. 4716. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypotb.  3303. 

—  Lvon.  Oljligat.  4176-10. 

—  Metz.  Douanes  163. 

—  Rennes,  Droit  polit.  156. 

—  Riom.  Absent  661. 

—  Cire.  ForétA  306. 

—  Inslr.  Knreg.  3377. 

19  Cass.  Forêts  695.  —  Instr.  cHm. 
2519-30,  3518.— Peine 491.— 
Quest.  picjud.  102-10, 

—  Amiens.  Droit  pollU  141. 

—  Toulouse,  Péremption  9, 184, 234- 

50  c. 
tO  Casa.  Cassation  1214  c.:  Impôts 
indirects  I02-4o.  _  Cassation 
1293  c.—  Cassation  1758  c.;- 
Impôtsindir.  315-io. 

—  Bruxelles.  Mines  132-lo-2o. 

—  Caen.  Loi  378  ;  Privil.  et  hypoth. 

1346  c. 

—  Limoges.  Contr.  de  mar.  1800  c; 

Priv.  et  hypoth.  856-40;  Tierce- 
opposit.  2i3c. 

—  Rouen.  Droit  polit.-  454  c,  458- 

30-  Mandat  157-20. 
SI  Ord.  Org.  colon.  146,  376,  642, 
p.  106li. 

53  Cass.  Vente  puM.  d'imm.  243  c, 

247  c,  1353. 

—  Bordeaux.  Faillite  6I3-60  ;  Obli- 

gat. 3911- ioc,  3975;  Société 
975  C. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  634-io; 

Dem.  noijv.  25-lo  c. 

—  Rouen.  Droit  polit.  438  c. 

33  Cass.  Disposit.  entre  vifs  332-1 0, 
3344-30.  —  Disposit.  entre  vifs 
3425;  Jugera.  1 97-1  o.—Except, 
258.  —  Obligat.  4255-20-30. 

—  Bordeaux.  Contr.  par  corps  591, 

594  c;  Degré  de  jurid.  225-3o. 

—  Douai.  Droit  polit.  214. 

—  La  Haye.  Exploit  401. 

—  Nancy.  Forêts  357,  738-3o. 

—  Déllb.  Enreg.  1 129  c.,  1138, 1287. 

54  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1353: 

Prises  niarii.  2i8. 

—  Cass.  Cassation  1198;  Droit  rural 

49  c.  —  Cassation  l6i6-loc.; 
Disposit.  entre  vifs  2300.  — 
Cassation  1683  r.;  Success. 
50t-2o.  —  Commune  1627,  — 
Dem.  nouv.  239-30. 
^  Hoideaub  CiasatiOA  946. 


Décembre. 

34  Grenoble.  Contr.de  mar.  3797-20. 

—  Instr.  crim.  23-4o. 

—  Liège.  Faillite  187. 

—  Limoges.  Success.  1867. 

—  Oricans.  Droit  polit.  138, 139-lo. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  3019. 

—  Poitiers.  Obligat  4756. 

—  Rennes.  Droit  polit.  214,  t35-2o. 

—  Louage  d'ouvr.  Ul. 

—  Cons.  d'Etat.  Expropriât.  pobL 

13-90.—  Imp.  Indir.  270-2o.— 
Mauttlhct.  67-4».-  Org.  wariU 
947-30.  —  Piacf  de  guerre  69, 
71,  iOi-30,  118;  Servituda 
401  c.  .-Vente  administr.  83S» 
—Voirie  p.  terre  405-3o. 

26  Cass.  Faux  315,  327  e.,  328-6o  «. 

—  Boimges,  Droit  polit.  141. 

—  Caen.  Normandie  61 . 

—  Grpnoble.  Avocat  432  c,  446, 

480  C;  Avoué  297  et  Pressa- 
outr.  1486-90  c.;  Procés-verbal 
151 -130  e.  —  Médecine  22-lo. 
^  Paris.  Disposit.  entre  vifs  406  ; 
Success.  350. 

—  Décis.  Frais  et  dép.  1141. 

27  Cass.  Cassation  1792;  Procès- 

verbal  590.— Commune  901  c, 
1179;  ContravMiL  96  e.,  142, 
145  c.  —  ProrL's- verbal  167.— 
Serment  104-90. 

—  Colmar.  Société  950. 

—  Dijon.  Obligat.  4235. 

—  Nîmes.  ObUgat.  4000. 

—  Paris.  Culte  70  c,  H4-3a  e.,  117, 
.  118  c. 

—  Rouen.  Assur.  terrcsir.  84;  Priv. 

cl  liypoth.  2277  c. 

28  Ord.  Avoué  28;  Trav.  publ.  171  s., 

p.  848. 

—  Cons.  d'Etal.  Cons.  d'État  150. 

29  Cass.  Absent  348  c;  Paternité 

116.— Action  poss.  681,  730  C 

—  Faillite  1402.  1479  c.  — 
Obligat.  33B3  C:  Responsabilité 
403-30. 

-^  Caen.  Droit  polit.  214. 

—  Décis.  Foréis  1801. 

30  Cass.  Commune  2368  c—  Contr. 

par  corps  487  :  Enquête  605  ; 
Frais  et  dép.  lOl-lo  c—  Dem. 
.  nouv.  117-20.— Enquête  H04C.Î 
Indi^rie  99  c;  Louage  d'oivr. 
43-20. 

—  Bordcaa*.  Faillite  i527-6o. 

—  Monipclller.  Péremption  191-10, 

297    312  c 

—  Poitiers.  Enquête  471:  Faillite 

138  e. 
^  Délib.  Enreg.  1878. 

31  Ord.  Enreg.  46  ;  Org.  colon.  544, 
p.  1070;  Traité  intem.,  p.  525, 
582. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  91 -10, 

449-50.  —  Enquête  524. 

—  Cons.  d'Eiat.  Conflit  182.— Cons, 

d'Etat  76-60.  —  Dom.  enRaRés 
104-20.  —  Eau  450.  —  Emigré 
217-70.— Imp.  dir. 40,  42-1  ©c.; 
.  Patente  211  c—  Travaux  publ. 
810.  —  Trésor  public  456-2o, 
1087-20. 

—  Instr.  Enreg.  2943,  4458. 

—  Traité.  Droit  cIv.  431. 
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9  Cass.  Attentat  aux  mœurs  70.  — 
Chose  Jugée  426  ;  Instr.  crim. 
1316.  —  Commune  637  c,  967; 
Manafact.  188  c. 

—  Riom.  Chose  jugée  476. 

3  Cass.  Douanes  ?00;  Kxcept.  161- 
20  c.  578  c.;  Forêts  484  C. 

^  Bourges.  Appel  clv.  1177  c; 
Servitude  1002-50. 

—  Bruxelles.  Arbilr.  441,  618,  1054 

c,  1093  c. 
^  Grenoble.  Droit  civil  250  c,  290 
c.,  438-10. 

—  Paris.  Salsie-arrél  47. 

6  Cass.  Puissance  paternelle  97. 

—  Agen.  Servitude  1159-10. 

—  Caen.  Emigré  317-3o. 

—  Riom.  Vente  1094. 

—  Décis.  Notaire  130. 


IM* 

Janvier. 

$  C«8S.  Cissatioa  1662  e.;  Intar- 
dict.  68,  87  C;  lugem.  d'av. 
dire  droit  53-10  ;  Mai-iage329c 

—  Enreg.  256,  3513  c  —  Ju- 

Îem.  197-10;  Mariage  76». — 
Propriété  398. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 

1015. 

—  Paris.  Propriété  401  ;  Voirie  par 

terre  175-20. 

—  Rouen.  Usage  148. 
->  Délib.  Enreg.  8959. 

1  Cass.  Action  possess.  652  e., 
659  ;  Excepl.  237  C;  Frais  et 
dépens  274-8o.  —  Action  poi- 
sess.  762.  —  Dom.  engagés 
87-20.  _  Obligat.  5048. 

—  Bourges.  Serritude  977  c,  1093. 
-»  Bruxelles.  Deg.  de  Jurid.  138-10. 

—  La  Haye.  Exploit  401. 

—  Nimes.  Vol  295,  883-4a  c. 

•»  Poitiers.  Délai  48.  —  EMpMt 
594. 

-^  Rennes.  Faillite  193. 

—  Trlb.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1806. 
t  Cass.  Faillite  130.  —  Instruct. 
erimin.  14i9.  *-  Jugem.  d'av. 
dire  droit  7Moc.;  Prescript. 
civ.    836-20;   Servitude  871. 

—  Peine  392-3o.  —  Renvoi 

91-90. 

—  Bruxelles.  Ordre  8OM0. 

—  Grenoble.  Maridge  401-1O. 

—  Lettre.  Forêts  2rt9. 

9  Cass.  Cassation  541.  —  Douanes 
413.—  Instr.  erimin.  ISlO-lo. 

—  Organ.  colon.  197-lo.  — 
Puissance  paternelle  135. 

—  Bordeaux.  Excepl.  424.  —  Faux 

Incid.  68-20,  113  c.,  122  c, 

—  Rennes.  DépOt  134-2o  c.  —  Droit 

polit.  517. 

—  Rouen.  Abns  de  confiance  167, 

191  c.  —  Compét.  comm.  474. 

—  Toulouse,  Propriété  488-2o. 

10  Cass.  Voilure  271. 

11  Ord.  Culte  256,  iW8-!o  c;  Pos- 

tes, p.  13. 

—  Cons.  d'Elat.   Commune   1668, 

1707  c.,  2632-10.— Connit  61. 

—  Marclié  de  fournit  40-20. 
43-40.  —  Voirie  par  terre  369, 

1155. 
13  Angers.  Chasse  408. 

—  Grenoble,  ieg.  de  Jurid.  635  c.; 

Exploit  332-10. 

—  Cire.  Hospices  219. 

—  Décis.  Mat.  d'or  et  d'argent  13. 

49-50.  •         ' 

13  Cass.  Acte  le  comm.  33  c.,  275: 

Cassation  1621  c;  Compét. 
comm.  417  C:  Domicile  élu  44 
c.  —  Effets  qp  comm.  746  c; 
Chasse  196 c;  Responsab.  738. 

—  Caen.  Jugem.  par  défaut  !7-lo. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  174-40.— 

Success.  110-30. 

—  Nancy.  ForéU  1227, 1230. 

—  Nimes.  Vente  publ.  d'immeubles 

937. 

-^  Paris.  Cautionnement  de  fone- 
tionn.  89. 

14  Cass.  Enreg.  4126.  —  Except. 

205-60  ;  Kenvoi  95  c:  Société 
187-20,  194-10  c.,  843  c, 
1722  c.  ' 

—  Orléans.  Droit  polit.  366,  449  c., 

470  c. 

—  Rennes.  Faillite  130. 

—  Rouen.  Brevet  d'invent.  77. 

15  Cass.  Appel  civ.  1186.  —Avocat 

53  C;  Loi  66.  —  Contumace 
117;  Jugera.  1079-10.  _  iBstr. 
erim.  1767;  Serment  ll4-lo. 

—  Jugement  1 02^^-10.  —  Mi- 
nist.  publ.  49.—  Success.  966. 

—  Angers.  Appel  civ.  1156  c;  Ex- 

cept. 547  c;  Vente  publ.  d'im- 
meubles 1498-10,  1589-20  c. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1145. 

—  Disposit.  entre  vifs  2747. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  2204. 

—  Paris.  Propriété  liitér.  386. 

—  Trib.  correct,  de  Grenoble.  Méde- 

cine 153. 

16  Cass.  Chasse  408.  —  Instr.  crim. 

1092,  2659,  36U.  -  Tcmoia 
542,  670-30  c. 

—  Agen.  Droit  polit.  809. 


Janvier. 

16  Paris.  Compét.  erimin.  466  e.; 
Contra  vent.  345  ;  Crimes  contre 
-  les  personnes  215. 

«»  Toulouse.  Contrainte  par  corps 
173-30.  —  Disposit.  entre  vifs 
3780-30  c,  30  c.  —  Obligat. 
1094-30, 2484  e. 

n  Cass.  Adultère  40,  45  c,  46  c, 
123  c.  —  Attentat  aux  mœurs 
151.  155  CI  Compét.  erimin. 
607  c;Jugem.  818-20.^  Chose 
jugée  447.  —  Commune  709- 
10  e.;  Instr.  crim.  896  :  Jugem. 
781-10;  Peine  92  0.  ;  Voirie  p. 
terre  3378-10, 8577.  —  Contu- 
mace 85.  —  Faux  430,  437.  — 
Manufact.  187. 

**  Besançon.  Appel  eivil  5H  e., 
938  c;  Loi  43-30  e.,  3»  e.; 
Vente  1078. 

—  Bourges.  Chose  jugée  339  e»; 

Disposit.  entre  vifis  206, 4079  e. 

—  Nancy.  Société  356-5o. 

—  Instr.  Enreg.  4861. 4881, 4969-5«. 

18  Ord.  Org.  instr.  pubL,  p.  1353. 

19  Cass.  Appel  dv.   t390;  Vente 

publ.  (unmeib.  1553*!»  «.• 

1556  c. 

—  Bordeaux.  Interdict.  49-lo. 

—  Paris.  Droit  polit,  iiik 

—  Cire.  Douanes  478. 

S6  Cass.  Obligat  388Mo.  —  Organ. 

Judic.  376-10. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  837-lo. 

—  Gara.  Servitude  1148  c 

—  Paris.  Théâtre  305. 

—  Cire.  Douanes  709. 

—  Delib.  Enreg.  9902,  3978-30. 
31  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  185S. 

—  Bruxelles.  Mines  133.  -  Obligat. 

4954-3». 

—  Guadeloupe.    Sarenchére    340, 

261  c. 

—  Cons.  d'Et.  Commune  435, 3395e.; 

Jugem.  pardéf.  512  c.  —  Con- 
seil d'Etat.  149  c.  —  Emigré 
806.  —  Org.  milit  302,  305  c. 

33  Cass.  Acquiescem.  236  ;  Eau  174 

e.;  Expropriai,  publ.  f7-8oc, 
24-20.30  c,  598  c.  —  Ap- 
pel crim.  386  c.;  Chasse  34, 
170  C;  Forêts  361  c.  —  Fanx 
174-40.^  Instr.  crim.  1680-1O. 
— Procès- verb.  89-4o,  43-loc., 
89-80. 
•^  Dijon.  Disposit.  entre  vlfi  3594. 

—  Toulouse.  Frais  et  dépens  50  c; 

Prêt  à  intér.  88  ;  Saisie-arrét 
453-30. 
IS  Cass.  Mines  676-2o.  —  Org.  mi- 
lit.  830-60.  — Quest.  préjudic. 
112-40.—  Vol  841-20    §72  0. 

—  Colmar.  Disp.  entre  vifs34i3-io. 

—  Paris.  Médecine  207.  —  Société 

1371-10. 

—  Poitiers.  Commune  1587. 

—  Riom.  Arbilr.  915.  —  Contrainte 

par  corps  463  e.;  Effets  de 
eomm.  508,  509  e.;  Obligat. 
4114  e.;  Prescript.  civ.  640  e. 
—Servitude  141,173  e.,l318e. 
•«  Délib.  Enreg.  1313. 

34  Grenoble.  Acte  de  eomm.  337  c: 

ECTets  de  comm.  507-2o,  527  c 

—  Nimes.  Jugem.  p.  déf.  436-40. 

—  Paris.  Mandat  157-io. 

36  Bordeaux.   Disposit.  entre  viCi 

309  c,  322  c,  2516c.,  3658c.: 
Droit  civil  186. 

—  Bourges.  Usage  287. 

—  Colmar.  Arbitr.  1157. 

37  Cass.    Acquiescera.  90,  95  c.; 

154  c:  Cassation  1743c.: Com- 
mune2489c.;  Jugem.  334-6o  c. 
—  Appel  clv.  188.  —  Arbitr. 
212.  —Cassation  l695-lo  c; 
Prescript.  clv.  73.  —  Usage 
190-10.—  V.  39  Janvier. 

—  Aix.  Adultère  125. 

—  Bordeaux.   Droit  marit.    1669, 

1766  c.  —  Droit  marit.  2287, 
Expertise  113  c.  —  Obligat. 
8880-10  c.  3913. 

—  Orléans.  Jugem.  par  déf.  408-5o. 

—  Paris.  Emigré  371.  —  Société 

403  c. 

38  Ord.  Halles  14;  Impôts   indir. 

413;  Jugem.  1036-1O;  Man- 
dat 341 -So;  Prescript.  civ. 
73. 
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Janvier. 

S8  BoaenQon.  Droit  dv.  Ut>3>; 
Obligat.  ZZU  c 

—  Caen.  Compéi.  coibb.  SIL 
-^  Colmar.  Vol  444.8«. 

—  Riom.  Impôts  iodir.  3U-i*. 

—  Trib.  COBD.  de  NanciUe.  M 

marit.  1694. 

—  Délib.  Enreg.  2963. 

39  Cass.  Attentat  auxwnrsl»- 
Cassation  1 286-s*  ;  Forêts  *% 
Frais  et  dépens  «l-î»  - 
ContraldeBar.iSl.-Dow« 
838;  RébellioaUe. -Uf. 
erim.  3032-20,  îML-J« 
férié  83-10. -OblipLiw:^ 
Propriété  féodale  ii^!*.  - 
Organ.  colon.  666  e.  -  N 
priélé  liter.  364.  -  RfH'* 
constit.  73:  Rentes  i««ni 
8I-20.  —  Responsjb.  itM'. 
Servitude  696  e. 

—  Bordeaux.  Vente  1564. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  Jvii  UH, 

150-30. 

—  Poitiers.  Faillite  î06-5«. 

—  Riom.  Mariage  894-39. 

—  Rouen.  Rentes  coastitaécs  Si; 

Rente  viagère  91, 91e. 
30  Cass.  Compét  ctIbl  4i?;  bc 
crim.  t9c.;  JigeaLS»4*r; 
V0I77  c  — Presae-war.isa 
—  Voit«re436-5o,4n. 

—  Délib.  Enreg.  553, 5H. 
tf  Ord.  Tbédtre,  p.  190. 

—  Cass.  Servitude  llSM»^.  - 

Octroi  S3S-30, 408  c 

—  c»  C.  Belge.  Jugem.  1»4» 

—  Bruxelles.  Compét.  dr.  ute 

d'arr.  I6O-10.  —  Efifi^*A 

—  Grenoble.  E«^te5S4.       I 

—  Paris.  Soecess.  925- 1«. 

—  Rouen.  Absent  487. 


Février* 

1  Cons.  d'Éut  Dom.  ca|i|.  a 
—  Emigré  261.  -  jvckl 
fournit.  88-80, 90-îo.-lw< 
public  437-40. 

3  Nîmes.  V.  2  février  1839. 

—  Paris.  Faillite  1189. 

—  RMh.  Faux  incid.  139. 

—  Rouen.  Notaire  398, 491  c 

gat.  3167  c,  3282 -IH. 
SGtss.  Avoeat  137.  -C**rt 
1597.  —  Concil'iaLW -E» 
reg.  4020:  Sufces5.si«t  - 
Failite  118  ;  RespMJâVft» 
30  c.  —  Jugem.  ij5!  .*« 
ObligaU  5190.  -riertt;^ 
siL  19  •.,  156-20.  -  ^" 
1734. 

—  Bordeaux.    Droit  Boriu  'S 

1787  6.,  1691  e.  -(»r^* 
10,  977-10,  878;  prinLrtlo 

ÎOth.  3408  C^  241»-?*  :*• 
oc;  Rente  vofcre  I5i  - 

—  Bruxelles.    Disposa  eaUf  a 

386. 
*-  Paris.  Disposit.  eitrc  vt  i* 
30  ;  Substitution  137 

—  Rien.  Prescript.  rit.  Wî. 

—  Délib.  Enreg.  1642. 

4  Ord.  Voirie  par  eau,  ^  Tlî- 

—  Cass.  Action  possess. Wj* 

Bloit  678  c;  Fws  ^m* 
130  a.  -  dasaiioa  IWJ 
Dowme8  7U.-Def.*F* 
498-30,  504-20 c- 1(3* 
entre  vifc  3871-3«c.;fW« 
dépens  51.  —  Eaip*!'**- 
334*to  c.  338  c„«^*^' 
Obli«il,40fle.,4i7vn. 
-ce.  belge.  Dispost  «*»■ 
3504. 

—  Bordeaux.  Jugem.  5J4-»- _^ 

—  Grenoble.  Vente  peW.  ^^^ 

1137-20. 

—  Nîmes.  Privil.  et  IqpÉ.itft 

—  Paris.  Otrfipt.  Î7Î6-1» 

—  Toulouse.  CaatioaaeaLÎ*!  m- 

gat  2098  c.-2oe. 

5  Cass.Cassatioflri-n»f-^V* 

Chose  jBgee  4S7  ;  Iiiii  <* 
1089  c.,  10U.*DN^-*^j^ 
tre  vifs  2554-1»;  ^*^t»*' 
—  Doma.  destr.  89i 
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Au.  Gominnne  1996. 
Angers.  Contrat  de  mar.  iUt. 
Bordeaox.  Contrat  de  mariage 

3718-10. 
Poitiers.  Appel  civ.  883  c;  Dom. 
de  l'Eut  383;  Jagem.  par  dé- 
ftat  43-10   c,  44-10  c.,  198- 

Rooen.  Contrat  de  mtr.  3581. 
Cass.  Attenut  aoz  moenra  77  ; 

Compét.  crim.  l6t-4o  c.  — 

Prcsse-onlr.  H99-lo,  IJOOc, 

ISÎI-8OC..50. 
Poitiers.  Acqniescem.  6S6  c 
Cass.  Impôts  indir.  l66-4«. 
Angers.  Rente  viagère  f  4. 
Bourges.  Vente  publ.  d'immeub. 

1977,  Î049. 
Braxelfes.  Droit  marit.  S98.  — 

Enreg.  5443. 
Oolmar.  Faillite  IfSl-So,  1361. 
LyoD.  Frais  et  dépens  496. 
Glrc.  Usage  271. 
Dèlib.  Enreg.  4708. 
Ord.  Coar  des  comptes,  p.  54  ; 

Org.  milit.,  p.  1887. 
Amiens.  Contrat  de  mar.  1054  : 

Priril.  et  hypolh.  2333  c. 
Bordeaux.  Commissionn.  275  c; 

Mandat  18O-70. 
Boorges.  Exploit  I6O-40  e.;Vente 

publ.  d'iromeub.  606, 1505-ioe. 
Ntney.  Emigré  185-7©  e.-l 20  c, 

284-10;  Obligat.  1064  e.t  So^- 

stitut.  279  e. 
Paris.  Droit  polit  141, 214. 
Rennes.  Droit  marit.  1200, 2220. 
Rouen.  Appel  dv.  403  e.;  loter- 

rog.  sur  faits  et  art.  72. 
Trib.  comm.  de  Paris.  Effets  de 

comm.  839. 
Gifts.  Gbose  jagée  50-10.^  obli- 

gal.  2695-20.  —  Pfivii.  et  hy- 

potb.  201,  1290.  —  Vente  ad- 

ministr.  323-20.  ' 
C.  C.  Liège.  Enreg.  080. 
Paris.  Travaux  publ.  820, 
Rouen.  Compét.  comm.  397-3o  ; 

Mandat  262-2o  c. 
Déds.  Frais  et  dépens  1 135. 
Ord.  Voirie  par  eau  737-3o, 
Cass.  Compét.  admin.  i73-3o.  — 

Compét.  comm.  419;  Obli^at. 

2440-30  c.  -^  Jugçm.  559-80. 

Bordeaux.  Effets  de  comm.  863- 
30,  864  c;  Obligat.  5557-20  c. 

Bourges.  Compte  courant  28  c. 
Faillite  1198-20,  1204. 

Liège.  Enreg.  5754;  Frais  et'dè< 
pens885.  ~  Responsab.431-10. 

Paris.  Adultère  1 14. 

Gons.  d'Etat.  Coocess.  administr. 

34-10  c.;  Mines  Î87,  4?6-4o  c. 

—Dom.  de  l'Eiat  219  c:  Forêts 

1531,  1659.  —  Eau  421.  — 
Jnstr.  admiuistr.  i4-2o.  >-  Loi 
426.  «-  Prises  marit.  245-5o, 
147.  —  Trésor  public  480-2o, 

1002. 
Cass.  Cbow  jugée  283-2oc,;  Obli- 
gat. 302  C;  Prescript.  civ.  633, 
653  c;  Sucoess.  1367.  ^  En- 
rcg.1990.  ^  Frais  et  dépens 
f017.  —  Poids  et  mesures 
128-50.— Pr«cès-verb.  224-20, 

584. 
Bourges.  VoU  88-30. 
Bruxelles;  Effets  d«  comm.  194-2», 
Grenoble.  Obligat.  305e.,44J^lo, 

1069  c. 
Poitiers.  Enquête  38. 
LeUre.  Forêts  1086. 
Aix.  Dispo5iU  entre  vifs  1 88-30. 
Bourges.    Action  possess.  824; 

Except.  370  c. 
Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 

269  c.,  2812-10;  Obligat.  3654 

c,  S663  c;  Substitut.  69-40  c. 
Cass.  Commune  1450. 
Colmar,  Contrainte  par  corps  609. 
Paris.  Contrainte  par  corps  137. 

—  Référé  203  c.  —Vente  808. 
Rouen.  Faillite  566. 
Toulouse.  Privil.  et  bypotbèqoes 

881-20.  —  Success.  170. 
Ord.  Organ.  colon.  667. 
Cass.  Peine  331. 
Cass.  Dënonciat.  calomn.  119; 

Presse-butr.  535  c 
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16  Bordeaux.  Obligat.  1470  e.;  Pres- 

cript. civ.  261  ;  Responsabilité 
243-20  e. 

—  Grenoble.  Enquête  463. 

—  Paris.  Séparai,  de  corps  317  c, 

319-10,  334  c.,  372. 

—  Rouen.  Faillite  819, 823-2©  c. 

17  Cass.  Contr.  de  mar.  1569, 1573c. 

—  Enreg.  3995. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifo  208O-20, 

—  Nancy.  Frais  et  dép.  809  c;  In- 

terdict.  133. 

—  Paris.  Obligat.  4101. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  EflleU  de 

comm.  769. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Médecine  209. 

—  Délib.  Notaire  667. 

18  Ord.  Trav.  publ.  i26î-So. 

—  Cass.  Cassation  1596  c;  Enreg. 

89  ;  Vente  927  c.  —  Cassation 
1606-90  C;  Disposit.  entre  vifs 
1715.  —  Enregistr.  234, 3804, 
4462  c—  Prêt  k  intér.  259-3». 

—  Caen.  Vente  publ.  dimm.  507-2© 

c,  831-10. 

—  Grenoble.  Vente  pubUmie  d'tmm. 

1503. 

—  La  Haye.  Cautionn.  341. 

^  Lyon.  Prlvll.  etbypoth.  iSOdc, 

1392. 
--  Orléans.  Substitut.  II8-80. 

—  Paris.  Jugera.  434-2o. 

^  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
883  e.;  Mines  772  ;  Trav.  publ. 
1226-20.—  Concess.  administr. 
48  ;  Voirie  p.  eau  58a-lo,  583- 
20,  601.-  Connu  I8I-50.— 
Gons.  d'Etat  93-1 0,  204.— Imp. 
dir.  235.—  Très.  publ.  429-lo. 
—Voirie  p.  terre  f  795-10. 

19  Cass.  Appel  crimin.  185, 186  C; 

Miuîst.  publ.  50- 10  c,  53  c.  — 
Chose  jugée  422;  Privil.  et 
hypOth.  1292-10  c,  1299-20, 
lt05c.  — Frais  et  dép.  1027- 
40  c;  Jugem.  990-1©  c,  1090- 
20.—  Frais  et  dépens  1040.  — 
Org.  judic.  245-40,  247-20.  _ 
Org.  mîlit.  897-10.— Propriété 
féod.  384-80.  —  Règlement  de 
juges  176.  —  Renvoi  199  c. 

—  Amiens.  Vente  publ.  de  réfoltrs 

7-20-30. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  226, 

228  e.  — Obligat.  2645-50. 
^  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 
U93;  Obligat.  446. 

—  Nîmes.  Privil.  et  bypoib.  706  ; 

Soccess.  1473, 1480. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  1102, 

2839  e.;  Disii.  entre  vifs  940  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Notaire  851. 

20  Casa<  Appel  crimin.  67,  76  c; 

Quest.  préjud.  iM-lo,  I67  c. 
—Compét.  crim.  407.— Forêts 
836.— Peine  348-6o.— Vente  de 
substances  falsif.  109,  ni  c. 
^  Angers.  Oisp.  entre  vifs  l7i4-20; 

Ol)ligat.  3960-30  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  937-3o. 

21  Bordeaux.   Sui*cncliëre  296  c, 

314;  Vente  466-10  e. 

—  Bourges.  Appel  civil  1093  ;  luf. 

p.déf.  2i2o. 
^  Bruxelles.  Vente  502. 

—  Lyon.  Mines  579-ioe. 

—  Orléans.  Forêts  325  c,  625, 690  c. 

—  Procès-verb.  577-io. 

—  Rennes.  Frais  et  dép.  68-30  c. 

—  Trib.  comm.  de  Pans.  Effet»  de 

comm.  764. 

22  Ord.  Dora,  de  l'État,  p.  98  ;  En- 

reg. 66  :  Greffe,  p.  555  ;  Ute- 
rie  10  ;  Organ.  colon.  89  ;  Pro- 
priété 209  c:  Très.  publ.  522  ; 
Vente  publ.  de  meubles  9, 48- 
30  c. 

—  Décls.  Forêts  1608. 

23  Cass.  Echange  48  c;  Effets  de 

comm.  27  ;  Mat.  somm.  41-3o. 
-*  Bordeaux.  Droit  marit.  509  c, 
1073  c.,  1098,  1133  c. 

—  Grenoble.  Dem.  nouv.  52  ;  Servi- 

tude 886« 

—  Nimes.  Privil.  et  hypotb.  1181. 

—  Paris.  Sofiéié  1371-1©. 

—  Riom.  Mariage  841  c. 

—  Décis.  Forêts  1856. 

24  Cass.  Mandat  137.  —  Soacess. 

1235. 
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24  Bordeaux.  Contr.  de  mar.  2164, 

2176;  Scellés  176c.— Ordre 

716-5©. 

—  Montpellier.  Privil.  et  hypoth. 

877-20. 

—  Trib.  comm.  de  Ptris.  Effets  de 

comm.  769, 

—  Décis.  Forêts  198. 

—  Délib.  Enreg.  3202. 

25  Ord.  Hospices  456-lo. 

—  Cass.  Contr.  de  mar.  201.— Disp. 

entre  vifs  1663.— Jugem.  54-1©. 

—  Angers.  Appel  incid.  99  ;  Mariage 

694. 
— >  Caen.  Mariage  926. 

—  Metz.  Armes  74  ;  Loi  475-2©  c. 

—  Orléans.  Avoué  282  c;  Discipl. 

249-2©. 

—  Paris.  Arbitr.  217  c,  1281. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypolh.  324-5©. 

—  Cons.  d'Etat.  Sel  21  c,  87. 

26  Cass.  Compét.  crim.  407  ;  Peine 

348-5©.—  Loi  524-1©  0.;  Privil. 
et  bypoth.  851,  925.  —  Rébel- 
lion 37-50.  —  Servitude  ggg. 
Vente  1069  c. 

—  Caen.  Contr.  p.  corps  178-4©. 

—  Grenoble.  Forftta  1582. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  40, 278  e. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 

4442  e.;  Droit  civ.  482  c;  Emi- 
gré 302-30  c,  310^30  0.,  313-20. 
»  Orléans.  Disp.  entre  vifs287-*io. 

—  Paris.  Contr.  p.  eorps  304, 308  c.} 

Obligat.  14^4-1©  e.— Saren- 
chére  176. 

—  Toulouse.  Péremption  17,65,69. 

27  Bordeaux.  Priv.  et  hypoth.  425- 

3©,  2302  c;  Saisie-arrêt  465  ; 
Vente  publ.  d'imm.  2168  c. 

—  Paris.  Société  408  e. 

—  Rouen.  Loi  294-3©  ;  Rentes  son- 

stit.  165-1©  e. 

—  Délib.  Enreg.  1891. 

28  Cass.  Impots  indir.  10-2Q;  Instr. 

crim.  270  c;  Serment  62  3©  c. 

—  Paris.  Arbitr.  195;  Compétence 

comm.  306  c. 


1  Oïd.  Postes,  p.  13. 

2  Cass.  Assurances  terrestres  247. 
^  Oriéans.  Culte  607. 

—  Paris.Comnét.administr.  103-13©. 

Liberté  mdivid.32  e.  —  Jugem. 
par  déf.  428-2Q.  —  Privil.  et 
fiypoth.  256  ;  Saisie-gageric 
17-3©  c. 

3  Cass.  Dissîpllne  66;  Jugera.  185- 

6©  c,  1081-4©.  —  Effets  de 
comm.  798.  —  Enreg.  4509. 

—  Paris.  Emigré  312-8©.  —  Tlerce- 

opposit.  68  c,  188. 

4  Cass.  Appel  civ.   1207;    Ordre 

816  c,  894  c,  959-2©  C.;Vcnle 
publ.  d'immeubles  1556  e.  — 
Contr.de  mar. 4288-2©  4316 c; 
Lof  388-2©  ;  Normandie  62  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1719.  — 

Conflit  181-5©.  —  Voirie  par 
terre  422. 

5  Cass.  Bois  et  charbons  60  c; 

Eau  164-1©,  180  c.;  Impôts 
49-2©  c;  Voirie  par  eau  524  c. 
—  Chose jugée  46-3©;  Enquête 
814  c;  Jugem*  66-1©.  —  Con- 
-  tratde  mar.  1291.  —  Jugem. 
65-70.  —  Pêche  fluviale  87, 
90  c;  Prescript.  crim.  43.  — 
Réglera,  de  juges  ns,  927- 
1©.  -Servitude  1006-20-5©. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

1359.  —  Jugem.  557-2©,  559- 

170.— Privil.  et  bypoth.  1486- 

2©,  1546-5©  c,  16U3-130. 

—  Paris.Eau67.—  Inierdlçt.  114-8©. 

—  Rouen.  Emigré  1 88-50. 

—  Toulouse.  Arbitr.  299, 757. 

—  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Indastrie 

265.  270,  355. 
Cire.  Forêts  1001,  1390;  Méde- 
cine 115. 

— .  Arrêté  jivoc.  de  Paris.  Avocat 
321;  Discipline  20. 

6  Aix.  Arbitr. 92c.,  1178c.,  1249c, 

13)1  c,  1327. 

—  Lyon.  Disposit  onlro  vils  187-2©, 

4614-1©  e. 
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6  Instr.    Enreg.    1662    c,  1671, 

1673  c.,  1695  e.,  1760, 1847  c., 
1854  C. 

7  Cass.  Forêts  819^  873. 

•^  c.  c,  Liège.  Action  posse8S.469; 

Jugem.  963-7©  0. 
^  Grenoble.  Faux  179. 

—  Nîmes.  Vol  469. 

8  Ord.  Emigré,  p.  480;  Traité  in- 

ternat., p.  525. 

—  Liège.  DisposiL  entre  vifs  1623. 

9  Pans.  Disp,  entre  vifs  1652-lo. 
-^  Riom.  Action  U8. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
.  marit.  1948. 

—  Cire.  Louage  administr.  85. 

10  Cass.  Appel  civ.  512  c,  568  c, 

574  c..  959  c.:  Commune  1623c.; 
Except.  453  c,  461,  476  c.; 
Obligat.  1582  c;  Vente  029  c. 

—  Cassation  l649-6o  c.{  Dis- 
posit. entre  vifs  2723  c,  8Q08- 
2©,  3022c., 3 112c..  31 13-5© c, 
3163  e.,  3164;  Faillite  171  c; 
Obligat.  3525-2©  c.  -  Jugem. 

873-20.  —  Obligat.  2455-20.— 
Org.  judic.  268. 

—  Oriéans.  Contrav.  431;  Donun. 

destr.  289;  Droit  rural  177  c 
-^Quest.  préjudic.  164-1©,  175. 

11  Gass.  Enreg.  5373;  Transcript. 

hynoth.  426  c,  741  c.  —  Org. 
colon.  616-5©.  •>  Surenchère 
205-1©. 

—  C.  C.  belge.  Contrat  de  mar. 

8010,  3011c..  301 5  c. 

—  Bruxelles.  Obligat.  3739;  Res- 

ponsab.  723. 

—  La  Hâve.  Enreg.  5663-1©. 

12  Cass.  Appel  crimin.  136  e.,  296, 

299  c;  Mise  en  jugem.  154  c, 
177-2©;  Presse-oulr.  1266  c- 
Appel  crim.  357.  —  Compét. 
civ.  trib.  d'arr.  218  c;  Compét. 
trib.  de  paix  44  c,  320,  322  C; 
Deg.  de  jurid.  412  c.  —Forêts 
946.  —  fmprtts  indir.  9V,  188- 
11©. —Privil.  et  hypoth.  1748c.; 
Transcript.  hypoth.  222  c; 
Vente  1»00.  —  Règlem.  déju- 
ges 175,  227-1©. 

—  Bruxelles.  Contrainte  par  corps 

457.  —Droit  marit.  1036. 

—  Dijon.   Deg.   de  jurid.  569-1©; 

Jugem.  par  déf.  21  c. 

—  Liège.  Exploit  35-6©,  415-3©  ç. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  59. 

—  Riom.  Servitude  22. 

13  Cass.  Forêts  885,  886  e.,  982  c, 

939  C,  944c.,  955  ;  Quest.  pré- 
judio.84-5©;  Procès-verb.  692- 
20  e. 

—  Besançon.  Effets  de  comm.  647  c. 
-^  Bordeaux.  Obligat  4081  c.,4071 

c;  Société  1128.—  Rente  via- 
gère 98-10,  99.S©  c.}  Vente 
1242  0. 

14  Paris.  Droit  civ.  516;  Émigré 

'302  c;  Prescript.  civ.  799. 

—  Riom.  Prescript.  oiv.  560. 

18  Gons.  d'Etat.  Commune  2305.  — 
Compét.  administr.  979;  Con- 
flit 175-170;  Trav.  publ.  1121. 

—  Conseil  d'Etti  l9s-4o.  204; 
Marais  40-1©.  —  Emigré  255. 

16  Cass.  Contr.  de  mar.  8219, 3918- 

10  c;  Loi  259  c. 

—  Bordeaux.  Success.  2191c.,  2^06. 

—  Paris.   Success.   1807.  —  Vente 

publ.  de  marchand,  neuves  12, 

8*,  87. 

17  Cass,  Effets  de  comm.  430,  710, 

863  c,  869  c— Faillite  272-4©. 

—  Jugem.  305-7©;  Vice  rédlii- 
bit,  289.  —  Nantissem.  109  c; 
privil.  et  hypoth.  324-4©:  Re- 
lent. 18  c— Notaire  491-1©  c, 

510-4©. 

—  Bordeaux.  Hlaist.  publ.  123;  Sai- 

sie-brandon 29. 

—  Colmar.  Mise  en  jugem.  302. 

—  Délib.  Enreg.  1242. 

18  Cass.  Absent  266  c,  470.  —  Ar- 

bitr. 1251.— Cassât.  1655  c.; 
Contrat  de  mar.  1971, 1972  c, 
1915  c— Droit  fiv.  95  c— Ex- 
pert. 290*20 c;  Fisis  et  dépens 
42  ;  Jugera.  1022-70.— Matières 
soram.  26-2©  :  Obligat.  3863.— 
Success.  2122-1©. 
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Mbxb. 

18  Naney.  Commune  1916. 

—  Paris.   Adultère   115;  Obligat. 

5168  c.— Société  1606-60. 
-*  Cire.  Très.  publ.  906. 
18  Cass.  Instr.  crim.  1290-7©,  1302- 

1©.  —  Peine  297  c,  299-5©.  — 

Témoin  136 -3© -4©. 

—  Grenoble.  Prescript.  civ.  844-1* 

c,  953-1  ©c.,1089-4O. 

—  Cons.  d'Eiat.  Culte  264. 

20  Cass.  Instr.  crim.  2553.— Jugenu 

821-20.— Vol  226. 

—  Aix.  Forêts  1718. 

—  Angers.  Droit  polit.  263-3©. 

—  Bordeaux.  Contr.  p.  corps  858. 

—  La  Haye.  Enquête  160  c,  322  e., 

405-20,  492  2©  c. 

—  Liège.  Faillite  271-5©. 

21  Cass.  Boulangerie  47. 

—  Bordeaux.  Avocat  340, 341  c. 

—  Bourges. Vente  publ. dlmm.  1809. 

—  Bruxelles.  Faux  incid.  255 

—  Paris.  Commissionn.  246. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3950-3©. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  161  c:  Deg. 

de  jurid.  168-7©  c,  314  c, 

326,  334  c. 

22  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Industrie 

370. 

23  Cass.  Dispos,  entre  vifs  2553-2©, 

2810  c.,  2812-40,  2818  c.;  Obli- 
gat. 3576  C. 

—  Bourges.  Notaire  715-20. 

—  Bruxelles.  Office  106. 

—  Grenoble.  Mandat  374-1©. 

—  Mont|)6Uier.  Disposit.  ciiti'e  vifs 

71(i. 

—  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 

204  C:  Mariage  305.  —  Saisie- 
arrêt  343. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  669- 

1©;  Transcript.  hypoth.  560  e. 

—  Trib.  dAvesnes.  Enretc.  3230. 

24  Cass.  Acte  de  l'état  civil  145.  — 

Cassation  1207  e.,  1576-3©  c, 
1642  c;  Substitut.  258-2©,  261 
0.,  265.— Effets  de  comm.  760. 
—Forêts  993  c.;  ObligaU  4738- 
6©  ;  Responsab.  280  r.— Octroi 
251.—  Privil.  et  bypoth.  1751  ; 
Propriété  féod.  222-4©  ;  Rentes 
fmie.  58,  72-2©e.— Vente  1189. 

—  LDStr.  Enreg.  974,  983,  2978-3©- 

40,  3188,  3418,  3586  C,  4859, 
6212,  6220  c. 

25  Cass.  Acqulesrem.  698  ;  ArMtr.- 

1249. —  Faux  ineid.  11  c.,7Q. 

—  Mal.  somm.  42-4©.  —  Venio 
802-1©. 

—  Bordeaux.  Vente  publique  d'imm. 

368-3©,  394  C,  562  C,  566- 
.    1©C. 

—  Bourges.  Appel  civ.  586  e.;  Obli- 

gat. 1490-10  c.  —  Frais  et  dép, 

538-50.  , 

—  Bruxelles.  Ap|M!lciv,  1123. 

—  Lyon.  Péremption  160, 286  c. 

—  Nancy.  Appel  civ.  288  ;  Degré  de 

jurid.  458-10. 

—  Nîmes.  Commune  1424  c;  Com- 

pét. administr.  427  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  3G33, 

3913  c;  Obligat.  1653  C.  — 
Propriété  290  c. 

—  Riom.  Obligat.  2895-1©. 

—  Déds.  Enreg.  485t. 

26  Ord,  Cour  de$  compics,  p.  5ii  ; 

Org.  instr.  publ.  269,  p.  1353; 
Trésor  publ.,  p.  1143. 

—  Cass.  Ih-escript.  crim.  101  ;  Sur- 

enchère 392,  393  s. 

—  Angers.  Disposit.  entre  vifs  1S2S: 

Obligat.  2146  c. 
•^  Bruxelles.  Effets  do  comm.  446. 

—  Nom  22-1©.—  Succo&H.  166. 

—  Cons.  d'Etat.  Eau  421  ;  Mines 

094-4©.  —  Marché  de  fournit.. 
93-1©,  137-5©,  140-2©. 

27  Cass.  Vol  210-8©. 

—  Agen.  Ordre  934-2o. 

--  Angers.  Acquiescem.  664;  Obli- 
gat. 2869-2©  ;  Prescript.  civ. 
846-3©;  Prêta  intér.  259-(©. 

—  Bourges.  Compét.  civ.  tribun,  de 

paix  999.— Contr.  admin.  38  e«;. 
Enreg.  6041  ;  Priv.  et  hypotU. 
2874  c,  3025  C. 

—  Décis.  Enreg.  4887.  • 

—  Solut.  Enreg.  573. 
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Mars. 

88  Cass.  Cassaiion  i25  ;  Instr.  crim. 

laîH'l*.  130i-l«  C,  2305-90, 

S764,  2993-30;  Téniorgii.  faux 

84,  9Î  c,  102;  Témoin  541.— 

Conirav.  471.— Org.  jadk.694. 

—  Peine  l44*to.  —  Proc.-verb. 

661. 
— ;  Paris.  Contr.  par  corps  132-2«  ; 

Conlr.  de  niar.  3427.—  Louage 

479-30. 
S9  Inslr.  Faillite  443  c. 
80  Cass.  Action  poss.  320  c;  Voirie 

par  terre  442-io.  —  Substitut. 

203-30,  231  c. 
^  Bordeaux.  Distrib.  par  eontrib. 

85-30.  —  Obligal.  3947-30  C, 

3960-30. 

—  Bourges.  Ëxcept.  283.  —  Expert. 

127,  218  c.,  243 f. 

—  Bruxelles.  Uroii  civ.  383-2o. 

31  Cass.  Contrainte  par  corps  383; 
Douanes  856  c.  —  Mai.  somm. 
57-30.  —Vente  734. 

—  Bourges.  Exploit  421 -2o,  422  c. 

—  Kancy.  ForC-ts  380  c. 

—  Trib.'connn.  de  Paris.  Effets  de 

connu .  756. 

—  Cire.  Forf'ls  1930. 

—  Décis.  Notaire  195. 

—  Déclarât.  Enreg.  5372. 


AvrU. 

1  Cass.  Cassaiion  1645  ;  Faillite 
46, 136  c.  —  Cassation  1909- 
130  c;  Rente  viagère  73  c.  — 
Compél.  conini.  367  ;  Faux  in- 
cid.  93,  94  c.  —  Enreg.  3805, 
4462  c,  4752  C.  —  Prescript. 
civ.  601  c,  792, 1110.  —Vente 
356-10  c. 
-f-  Bourges.  Ouest,  prèjudie.  l64-2o. 

—  Paris.  Faillite  1127. 

->  Toulouse.  Péremption  1 5. 

S  Cass.  Chose  juisèe  491  e.;  Déni 

de  justice  15  c;  lusir.  crimin. 

122-20  ;  Minist.  publ.  310  c.  — 

Disposit.  entre  vifs  1824  c, 

1868, 1929  c.,  1930  C.  — Foncl. 
publ.  156-40.  —Instr.  crimin. 
1380,  1472,  1510-20,  1829-5©, 
1832,  1921,1925-30.— Jugera, 
d'av.  dire  droit  26-«o.  _  Org. 
judic.  672  20.  —  Privil.  et  hy- 
poth.  952  c,  967  c,  989. 

-»  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  ean  550. 
•8  Cass.  Instr.  crim.  979  c,  998. 
•^  Amiens.  Domicile  élu  52. 

—  Bordeaux.  Prescript.  rlv.  267-1*. 
-«-  La  Haye.  Dcir.  de  jurid.  128-4o, 

273-60. 

—  Rouen.  Oi-g.  milit.  413-3o-4o. 

—  Decis.  Enreg.  2669. 
-^  Di  lili.  Enreg.  1301. 

4  Cass.  Renvoi  147-3o. 

—  Aix.  Droit  marit.  1838. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  594,  628  c, 

ion  c.iArbitr.  571  c. 

—  Bruxelles.  Obligat.  4026. 

—  Riom.  Vente  445. 

—  Trib.  comra.  de  Paris.  Agréé  JO. 

5  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  736-1 50. 

—  Bourges. Propriété  151  ;  Servitude 

70  C;  Voirie  p.  terre  122  c. 

6  Bruxelles.  Compét.  comm.  54, 

131. 
»  Paris.   Dépôt   179-20;  Obligat. 
5138-10  c. 

—  Toulouse.  Dom.  de  TÉUt  337-3o, 

349  c. 

7  Cass.  Cassation  I6O6-100  c:  Dis- 

posit. entre  vifs  2146;  Privil. 
et  hypoth.  946  c.  —  Disposit. 
entre  vifs  1300;  Souseript.  6  e. 
—  Pérempt.  230. 

—  ce.  belge.  Instr.  crim.  3680. 

—  Besançon.  Jut;em.  par  déf.  45-6o. 

—  Pari'i.  Propriété  iiitcr.  466. 

—  Toulouse.  Jugem.  237  c.,  330- 

30  c;  Péremption  l75-3o  c.; 
Vente  publ.  d'immeub.  368-2o, 
1021-10  c.  —  Privli.  et  hypoth. 
881-20,  916  c. 
-«  Trib.  de  Caen.  Louage  693. 
S  Ord.  Douanes,  p.  598;  Greffe 
153;  industrie,  p.  675;  Place 
de  gdferrre  70, 102-10,  us. 


1829 

Avril. 

8  Cass.  Action  126;  Conip^t.  civ. 

trib.  de  paix  125c.;Eau565-so; 
Instr.  adniinîsir.  1 3-1  o.— Biens 
120;  Enreg.  2904  c.,  2971 -ioc. 
—Contr.  de  mar.1135;  Exploit 
3-J6-40;  Tierce-oiîposit.  256; 
L'iage341  c— Mariage  832-50. 

—  Ohligai.  2871-10.  —  Vente 
•publ.  de  réi'Oltes  9 -40. 

—  Angers.  S(îp»rat.  de  corps  45-2». 

—  Bordeaux.  Domicile  116. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 

1750  c;  Success.  2i0.  —  Obli- 
gat. 40G8.  —  Privil.  et  hypoth. 
1679-10. 

—  Trib.  romm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  827. 

—  Cons.  d'Eiai.  Conflit  77.  —  Emi- 

çré  338-60.  —  Loi  469-1».  — 
Marché  de  fournit.  149-1  o.— 
Voirie  par  terre  1911-50  c., 
1996,  2203-10. 

—  Cire.  Douanes  383. 

9  Cass.  Cassation  1630  c;  Emigré 

318,  320  c;  Transartion  132- 
9«  c.  —  Commissionn.  216; 
Faillite  560-3o  c.  —  Droit  |)o- 
lit.  170,  551  t.—  Instr.  crimin. 
1385.  1513-10,3566-10. 

—  Aix.  Commissionn.  137. 

—  Caen.  Rentes  constituées  15. 

—  Nancv.    Faillite    827  ;    Obligat. 

2281  c. 

—  Oriéans.  Privil.  et  hypoth.  1576. 

—  Poitiers.    Disposit.   entre   vifs 

3216-10. 

—  Rennes.  Exploit  52  4-4o. 

—  Riom.  Substitut.  200. 

10  Cass. Cassation  2255-5oc.;  Instr. 

3Î86-20.  —  Compét.  crimin. 
197  c;  Rëglem.  de  juges  193. 

—  Faux  21 8-40.  —  Instr. 
crim.  446-10,  448-30;  Renvoi 
196  c.  —  Peine  327-10.  —  Rè- 
glem.  de  juges  I86-10. 

—  Bourges.  Obligat.  2145-30. 

—  Toulouse.  Presse-outr.  1 202-1  •, 

li28-lo  c. 

—  Trib.  de  la  Seine,  Brevet  d'in- 

venl.  298. 

—  Lettre.  Passeport  15. 

11  Bruxelles.  Oesr.  de  jurid.  389. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  270. 

—  Pans.  Domicile  élu  93-lo.  —  Ef- 

fets de  comm.  599;  Obligat. 
1876-10  c.,  1979  c. 

12  Ord.  Emigré,  p.  480. 

—  Cons.  d'Eiat.  Bourse  de  comm. 

176  c;  Conflit  57,  201  ;  Instr. 
admin.  l5-2o  ;  Mise  en  jugem. 
176.  —  Eau  189,  422-40  c, 
426  c.  —  Expropriât,  publ. 
13-20,  17-10-20.  —  Manufact, 
171, 173.—  Marché  de  fournit. 
116-60.— Octroi  317  c.,  324-10. 

—  Org.  écon,  61.  —  Tierce- 
opposit.  310.  —  Travaux  publ. 
1274-30.—  Voirie  par  terre 
3340. 

13  Paris.  Emigré  316. 

—  Décis.  Timbre  i40-2o. 

14  Cass.  Commune  2272;  Respon- 

sab.  500-40  c—  Disposit.  entre 
vifs  325,  1 178.  —  Mandat  352. 

—  Récusation  142. 

—  Bordeaux.  Faillite  814. 

—  Bourges.  Enquête  467. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  Ilî3.  — 

Désistera.  68. 

—  Paris.Effetsde  comra.  828;  Émi- 

gré 137  C;,  139  c.  —  Jugem. 
529-20.  —  Organ.  colon.  925, 

931. 

—  Rennes.  Snecess.  23i6-lo. 

—  Délib.  Enreg.  2433. 

—  Solut.  Droit  polit.  474-4o. 

15  Loi.  Ouvrier  36  ;   Pèche  fluv., 

p.  443;  Procés-verb.  550, 717  8.; 
Serment,  p.  7;  Voirie  par  eau 
45  s.,  48  8.,  78,  356. 

—  Ord.  Voirie  par  eau,  p.  738-590. 

—  Cass.  Cassation  1200,  2247  c: 

Contrainte  par  corps  4i9-lo.. 
Douanes  61 0. 

—  Bordeaux.  Prescript.  crim.  96. 

16  Cass.  Instr.  crim.  990-40,  2268- 

10.— PresserOBtr.513, 1290-2o. 

—  Bruxelles.  Enreg.  5158. 

17  Cire.  Trar.  puU.  908. 

—  Délib.  Enreg.  1988. 

—  Instr.  Enreg.  4887. 
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Avril. 

18  Décis.  Impùlsdir.  589. 

19  Bourges.  Jug.  p.  déf.  62-2o,  87, 

233-20,  373-20. 

21  Cass.  Effets  de  comm.  437. 

—  Décis.  Office  209. 

22  Cass.  Servitude  616. 

—  Cire.  Forêts  211. 

23  Cass.  Complice  57-loj  Faux 226 c. 

—  Domni.  destr.  27-3o,  93.  — 
Jugement  302-lo,  812-lo.  - 
Oblisat.  4155,  5241-20  c.  — 
Privil.  ethvpotb.  2445.— Ren- 
voi 73.  —  vente  publ.  d'imm. 
1669. 

—  Bruxelles.  Dcg.  de  jurid.  I50-5o 

c,  268-10,  436  c,  U9-90  c., 
450-20  c.  —  Interdicl.  277-2o. 

—  Louage  497-1  o. 

24  Cass.  Apiiel  crimin.  82  ;  Compét. 

crim.  540  c.  —  Cassation  252. 

—  Commune  736  c;  Compét. 
crimin.  353.  —  Commune  791  ; 
Conirav.  270  c;  Prescript.  cri- 
min. 211.— Contravent.  138.— 
Faillite  1425  ;  Vol  837.—  Frai« 
et  dép.  1025;  Garde  champêtre 
29-20.— Org.  colon.  361, 371  c, 
998,  1021. 

25  Cass.  V.  23  avril. 

26  Ord.  Org.  colon.,  p.  1088  ;  Voirie 

p.  Gbem.  de  fer  856-21 0. 

27  Cass.  Commune  1946  c,  1961, 

2050  c. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  1502. 

—  Toulouse.  Contrat  de  raar.  4148. 

—  Cons.  d'Etat  Trésor  publ.  878. 

28  Cass.  Action  possess.  161  c,  396. 

—  Arbitr.  82  c,  92,  100  c., 
109  e.,  1178  C;  Chose  jugée 
366-50  c.— Disposit.  entre  vifs 
4468-30  c,  4541  c;  Enregistr. 
3937,  3955. 

—  Bordeaux.  Responsab.  403-fo  c. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  76  r.,  88 

c,  178. 

29  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1459  c, 

2968,  2986  C— Vente  publique 
d'imm.  1317. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  551  c;  Or- 

dre 912-10  C.-20  c,  937-30  c. 

—  Disposit.  entre  vife  31 13-6©. 

—  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 

190  ;  Vente  publ.  d'imm.  1393- 
10  c. 

—  Toulouse.  Effets  de  comm.  544. 

—  Cons.d'EUt.  Instr.  admin.  I6-40. 

—  Traitement  213. 

30  Cass.  Cassation  423.  —  Compét. 

administr.  202.— Instr.  crimin. 
810-10-20,  2457-80,  2472-80.— 
Peine  512.  —  Success.  1800. 

—  Bordeaux.  Référé  212.  213. 

—  Montpellier.  Droit  polit.  138, 140. 

—  RIom.  Avocat  439  c,  454. 

—  Rouen.  Faillite  l529-6o. 

—  Décis.  Enreg.  3294. 


Mai. 

1  Cass.  Abus  deconflanee  47  ;  Fanx 
346  C;  Jugem.  793-30.— Chose 

iugée  525-30;  Huissier  67  c— 
Commune  7 19- 10.  —  Forêts 
318-10  G.,  1154  c..  1186. 

—  Rouen.   Organ.  rallit.   413- 80. 

437-10. 
S  Bordeaux.Except.  332-10.— Émi- 
gré 320. 

—  Bruxelles.  Saisie-arrêt  55-1 0. 

—  Grenoble.  Culte  9l-2o  ;  Vol  729. 

—  Rouen.  Contrat  de  raar.  3306-2O. 

3  Bruxelles.  Appel  civ.  1182  c. 

4  Cass.  Success.  1906  c,  1909. 

—  Bordeaux.Frais  et  dépens  127-!So. 

—  Colmar.  Commune  276, 277;  Con- 

trat de  mar.  282  c,  296  c;  No- 
taire 310-40  e. 

—  Nîmes.  Appel  civ.  126  c;  Inter- 
rog.  sur  faits  et  art.  29,  49  c, 
62  c. 

—  Paris.  Exploit  732-3o  e.;  Jugem. 

par  défaut  476-3o. 

5  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  376, 

377,  378. 

—  Ord.  Voie  publ.  5-14o. 

—  Cass.  Action  121  c;  Réglera,  de 

juges  I6-10  c,  20.  —  Commis- 
sionn. 485;  Prescript.  civile 
643-40  c.  —  Contrat  de  mar. 
1971, 1973  e.;  Ordre  249i 
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KEal. 

5  Agen.  Rente  viagère  73  ;  Vente 

356-10. 

—  Bordeaux.  Société  I6O6-20. 

—  Bruxelles.  Droit  civil  322. 

—  Caen.  Greffe  195. 

—  Grenoble.  Paternité,  V.  5  août 

—  Montpellier.  Droit   polit.   124, 

138, 

—  Oriéans.  Avoué  190  ;  Forêts  371; 

Frais  et  dépens  1091  c. 

—  Toulouse.  Inierrog.  sur  faits  et 

art.  54, 65  c;  Jugem. d'av.  dire 
droit  36-40  c.  —  Mise  eu  ju- 
gem. 258,  271, 273. 

—  Délib.  Enreg.  2391. 

6  Cass.  Compte  73.  —  Serment 

69-10.  —  Vente  1304. 

—  Bastia.  Cuite  487  c;  Dom.  pobL 

60. 

—  Bourges.  Cautionnement  23  e.; 

Obligat.  50. 

—  Colmar.  Success.  2211-20. 

—  Paris.  Mat.  d'or  et  d'argent  1 53-3o. 

—  Rouen.  Saisie-arrêt  168  c,  396- 

10  c.  ^ 

—  Cons.  d'ÉUt.  Eau  422-5o;  Place 

de  guerre  17,  70, 77-1©,  loi, 
103. 

7  Cass.  Action  possess.   453  c., 

454,  788  c;  Servitude  399  c— 
Appel  civ.  220  c;  Deg.de  ju- 
rid. 92  c.,  203-30,  498-40  c.; 
Except.  543  e.  —  Attentat  aux 
mœurs  68  ;  Instr.  crimin.  2498 
c,  2911-20  c.  —  Commune 
1787  ;  Exploit  95-20  C.  —Com- 
plice 20  c,  22-10.  ^  Défense 
141.—  Faux  114-40.  —  Forêts 
1595  ;  Procès- verbal  691-io  c. 

—  Forêts  1909;  Usage  326  c— 
Instr.  crimin.  1429.  —  Jugem. 
848-10.  —  Servitude  899  c. 

—  Bruxelles,  Vente  963. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  2054, 

3924  c;  Prescript  civ.  728  c. 

—  Orléans.  Emigré  l87-lo. 

—  Paris.  Faillite  I40-2o.—  Success. 

8O-40. 

—  Toulouse.  Chose  jugée  1 14-2o. 

—  Contrat  de  mar.  331  ;  Dis- 
posit. entre  vifs  2313-2o,  2315 
c,  2330. 

—  Arrêté  avoc.  de  Paris.  Avocat 

212. 

8  Cass.  Jugem.  838-3o  ;  Prêt  à  inté- 

rêts 276  c.,  277.  —  Procès- 
verbal  791-50. 

—  Bordeaux.  Acquiescera.  610. 

—  Bourges.  Avoué  57  c;  Enquête 

287. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  865.  — 

Scellés  16. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  683. 

9  Cass.  Appel  civ.  1349. 

—  Bordeaux.  Jugem.  S44-10;  Vente 

publ.  dimm.  557. 

—  Paris.     Expropriation   poMiqne 

21-30. 

—  Pau.  Paternité  250-3o  e.,  252, 

318-20  c,  355  e. 

—  Pondiehéry.  Obligat.  1814-10. 

10  Ord.  Organ.  administr.  375-130, 

406-70;  Organ.  colon.  667; 
Travaux  publ.,  p.  848  ;  V.  Table 
des  articles  ;  Voirie  par  terre. 

77,87. 

11  Cass.  Vérificat.   d'écrit.  58  c. 

191-10-20. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  1334. 

—  Montpellier.  Prescription  civile 

945. 

—  Cire.  Greffe  57. 

12  Cass.  Prescript.  civ.  675.  ~  Pri- 

vil. et  hypoth.  544  e.,  567. 

2419  c.  ' 

—  Bruxelles.  Cautionnera.  193. 

—  Caen.  Corapél.  comm.  339. 
Montpellier.  Enquête  390,  467  e., 

524  c. 
Orléans.  Offlce  318-10  c;  Privil. 
et  hypoth.  338- 30. 

—  Riom.  Obligat.  3577. 

—  Toulouse.  Obligal.  1979. 

—  Trib.  comm.  du  Havre.  Effets  de 

comm.  760. 

—  Délib.  Enreg.  1302. 

13  Ord.   Haras  5  ;  Organ.  colon., 

p;  1088.  ' 
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Mai. 

13  Cass.  Commissaire  prisear4«e.; 

Compét.  administr.  74-4»;  Ho- 
noraires 9  c.—  Disposit.  entre 
vifs  2834.  —  Disposit..  entre 
vifs  2834,  2989-20  c,  4266 1; 
Faux  Incid.  131  c.  —  Faillite 
273-10. 

—  Caen.  Biens  181  c,;  Dl$)iosit  et* 

tre  vifs  3Tli;  Emigré 268;  R^ 
vendication  2. 

—  Poitiers.  Conciliât.  233. 

—  Toulouse.  Minorité  450-3», OUi- 

gat.  2895-So  c. 

—  Cons.  d'ËUt.  Commune  2365.  - 

Emigré  326-1 0.  —  Frais  «dè- 

f^ens  1209-50.  —  Harcbé  ie 
ournil.  146-1  o.  —  Orf;.iurit. 
946-30.  —  Voirie  pareaBSg4. 

14  Cass.  Amnistie  69  c;  Forêts  447 

c,  1299.  —  Ari>ilr.  267  c, 
326  c;  Mines  601.  —  CoBipéL 
crim.  163.  —  Forêts  1366.  - 
Instr.  crim.  Ilî4.  —Mandat 
363-10  e. ,  433.  -  Peiae  S4i 

—  Prêt  il  intérêts  169.  -  Ré- 
glera, de  juges  88, 210  ;  Voirie 
p.  terre  1911 -50  c 

—  Bruxelles.  Disposit.  enlre  vifs 

1194. 

—  Grenoble.  Contrat  de  wriig» 

3848,3866  c. 

—  Paris.  Arbitr.  355  c,  1187, 11» 

c.,  1350  e.,  1357  c-Eftis 
de  comm.  75. 

—  Riom.  Success.  1028. 

—  Rouen.  Séparât,  de  corps  280. 

—  Décis.  Enreg.  2855 

15  Cass.  Commune  1215;  Règleii. 

administr.  67  c.  —  Fortis 
328-10. 

—  Bordeaux.  Vente  654. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  2916. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  396. 

16  Cass.  Abus  de  conflance  188  c; 

Effets  de  comm.  441 .  —  Appel 
crim.  151  c.;CassatioBl96. 

—  Amiens.  Chose  jugée  48-l«. 

—  Bortteaux.  Saisie-exécat.  277. 

—  Bruxelles.    Disposit.  entre  vh 

3732. 

—  D^on.  Disposit.  entre  vifs  IST-H. 

—  Liège.  Acte  de  l'étal  civ.  2S4. 

—  Pans.  Contrat  de  mar.  3479-3*. 

—Vente  publ.  de  récoltes  8-!«. 

—  Toulouse.  Servitude  877-3«. 

—  Cire.  Douanes  423. 

—  DéUb.  Enreg.  460. 

18  Cass.  Arbitr.  122.  —  Casntioa 

1649-50  c.:  Obligat  2064.- 
Compét.  admin.  74-5».  —1^. 
rempUon.  lu. 

—  Bordeaux.    CommissionD.  233; 

Lettres  missives  15  e.;  OUipL 
4218  c. 

—  Colmar.  Obligat.  3463. 

—  Nancy.  Contr.  par  corps  1081. 

—  Rennes.  Minorité  287 -l»  c  - 

Organ.  marit.  751. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  IS89-I*. 

—  Décis.  Forêts  269. 

19  Cass.  Prescript.  civ.  113. 

—  Paris.  Agent  diplom.  117;  Saine 

exéeut.  208  e. 

—  Riom.  Enquête  470. 

—  Délib.  Enreg.  1692. 

20  Ord.  Voiture  94-lo,  106. 

—  Cass.  Action  possess.  389, 739e. 

—  Commune  486  c;  Propriété 
335-20.  —  Compét.  civ.  irifc. 
de  paix  318.  —  Compte  157.- 
Mandat  374-2*. 

—  Bordeaux.  Compét.  comm.  332. 

—  Consul  35-30. 38  c.:  Droit 
civil  303  c;  Minist. publ. ISOc. 

—  Bruxelles.  Disposit  enlre  tUs 

2651  C,2698,  2735.-JllfflL 
par  début  346. 

—  Grenoble.  Obligat  4830. 

—  Montpellier.  Jugem.  211 -7o. 

—  Nîmes.  Faux  inc.  H9-3o. 

—  Poitiers.Acquiescem.627c,«30. 

—  Rouen.  Paternité  6 1 9-50, 6»  c., 

650  c,  693. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'État  131; 

Marché  de  fournit  93-5»,- 
Vente  advin.  152. 
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Val. 

Si  €ass.  Cassation  1008  e.,  iOli; 
Conirav.  t36.  —  Commono 
767;  Contra?.  183  c,  183  e.  — 
lastr.  crim.  1842.  —  Organ. 
jndie.  6t3.  -  Qoest.  préjndic. 
l6i-io._  Vente  de  sobMances 
falsifiées  37  c. 

—  Nancy.  Prescript.  ci?,  igs. 

—  Ntmes.  Ordre  Iî96-l». 

—  Rooeo.  Contrat  de  mar.  3641, 

3646. 

—  Toulouse.    DisposU.  entre  vifs 

938,  944  c,  1684-40  e.,  Î415- 
!•  c. 

—  Lettre.  Forets  11 19. 

«  Aix.  Indastrie.36l6.,363^365e.: 
Nom.  80  c. 

—  Angers.  Culte  555  -  jo  ;  Rentes 

constituées  88- lo  c.  —  Renies 
fondères54.—  Tierce-opposlt. 
96-10. 

—  Bourges.  Enquête  397. 

—  Braxelles.  Procès-verbal  414. 

—  Poiiîors.  Acte  de  eoram.  380. 

—  Ronen.  Acte  de  comm.  170;  Com- 

mune 106  e.;  Compét.  erimln. 
500;  Except.  535-30  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

maril.  719,  909. 
S3  Boideauz.  Deg.  de  jnrid.  168-6o; 
Louage  392;  Obltgat.  4618. 

—  Bourges.  Privil.  et  hypoth.  433- 

jo,  3393-80  e.,  3418-10  c, 
S436-30  e.  ' 

—  Bruxelles.  Presse-ontr.  1841  c, 

!347. 

—  Grenoble.  Vente  318. 

—  Arr.  avoc.  Paris.  Avocat  187. 

34  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1887. 

35  Cass.  Brevet  d  in  vent.  315,359c 

—  Instr.  crimin.  3347-2». 

—  Douai.  Faillite  595  c,  605-5o. 
«—  Riom.  Faillite  378-6o. 

—  Toulouse.  Prescript.  civ.  841-3o. 

S6  Cass.  Action  possess.  577  ;  Cas- 
sation 69  c.  —  Arbitr.  98  c, 
843,  1338  c.  -  Chose  jugée 
566-3o._  Compét.  admin.  37  7: 
Dom.  de  l'Etat  349  c.  —  Contr. 
par  corps  406  :  Jogem.  par  dé- 
faut 75-30;  OblÎKat.  505S-10O, 
SS06-3O  e.  —  Disposit.  entre 
Tifa  4056.  —  Jttgem.  998-1 4o  c. 

—  Limoges.  Absent  678. 

—  Toulouse.  Loi  338-lo  c.,  2o  e.; 

Success.  1405^  1470.  —  Faux 
inc.  107-40,  833  e.;  Obligat. 
3150-10 c  • 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Action 

possess.  355;  Prescript.  civ. 
195  c:  Servitude  193  e. 

—  Cens.  d'Etat.  Emigré  407. 

—  Delib.  Enreg.  460. 

37  Cass.Chose  jugée  l69-loc.;Fail- 
lile  901-30.  —  Enreg.  651.  — 
Fail'ite  I009-3o.  -~  Frais  et 
dépens.  688  c;  Notaire  510-3o. 
»Obligat.l4l4, 1578c.;  Rentes 
eonstit  183  c;  Success.  906. 

*-  Limoges.  Usage  104  e. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  335, 1 700. 

—  Montpellier.   Appel  civ.    989, 

1001  c. 

—  Nîmes.  Acte  de  coma.  64  e., 

107;Commevç.  33  e. 

—  Paris.  Appel  crimin.  319. 

88  Loi.  Dom.  de  l'Eut,  p.  98  ;  Trai- 
tement 50. 

—  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1683. 

—  Lirire.  Deg.  de  jarld.  306-lo. 

--  Cous.  d'Etat.  Oinllit  61.  ^  Re- 
quête civ.  882 -10;  Trav.publ. 
861. —Théâtre  98. 

39  Cass.  Forêts  732.  ~  Instr.  crim. 
81t-lo.!o,  990;  Règlem.  de 
juges  186-50.  ~  Octroi  154-3o. 

~  Angers.  Bigamie  33. 

—  Bordeaux.  Sueeess.  8194,  8196, 

8313. 

—  Bruxelles.  Compét.  eomm.  837. 

—  Colmar.  Servitude  315. 

—  Paris.  Exploit  380  c;  Mariage 

31 1.  —  Séparât,  de  corps  168. 

—  Délib.  Enreg.  416. 

30  Ca9s.  Instr.  crim.  1429.  1431, 
1832, 1850-2o.-Foretsl993e.; 
Instr.  rrimto.  995. 

—  Aix.  Compét.  romm.  164. 

—  Amiens.  Compét.  admin.  203. 
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Mal. 

80  Bordeau.T.  Except.  390;  Jngem. 
d'av.  dire  droit  49-4o.  —  Obli- 
gat. 3878  c. 

—  Bourges.  Compét.  dv.  »ib.  de 

paix  157. 

—  Dooai.  Droit  marit.  841. 

—  Riom.  Jogem.  par  défaut  87  l-io. 

—  Toulouse.   Mandat  13 -lo,  i69- 

60  c;  Responsab.  315-8o,'347- 
10  c. 

31  Ord.  Monnaie,  p.  385;  Orgiin. 
mUiu,  p.  1887;  Place  de  guerre, 
p.  946. 

Jnin, 

1  Cass.  Cltose  Jugée  I66-80.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  4534-3o.~  Jn- 
gem. 1025-10. 

—  Besançon.   Disposit.  entre  vifs 

1349-30. 

—  Montpellier.  Arbitr.  647  c:  Ré- 

cusât. 27  C.-80  c. 

—  Nlmcs.  Usage  181. 

—  Décis.  Notaire  309,  p.  591-110. 
S  Cass.  Chose  ju^ée  46-4o.—  Droit 

marit.  732,  2264  c.  -  Mariage 
172  c,  179.  ^  Ornn.  colon. 
994  c,  997  c.  —  Responsab. 
608-20  c. 

—  Bordeaux.  Bourse  de  eomm.  514 

c;  Douanes  606  ;  Droit  marit. 
561. 

—  Bruxelles.  Exploit  378-lOo..Or- 

gan.  judic.  166. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtro  307. 

—  Cons.  d'EUt.  Contr.  admin.  37  c. 
^  Délib.  Enreg.  347. 

8  Loi.  Postes,  p.  13. 

—  Ord.  Etablissem.  d'épargne  17. 
-*  Cass.  Conclusion  87-30  c.;Jugem. 

372  ;  Obligat.  B059.— Dif posit. 
entre  vifs  2533-lo  c,  4350-1  o. 

—  Douanes  711. 

—  Aix.  Droit  marit.  356,  358  c; 

Obligat.  2633-30  c;  Saisie-ar- 
rêt 170  c;  Traitement  172  c, 
192  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  486  c.,  807, 

88O-30,  888-20,  897  c,  1191- 
loe.,1192-20c.,  1322-10-20.30. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3563. 

—  Paris.  Abus  de  conf.  151  c;  Vol 

81-30.— Minorité  453-20;  Obli- 
gat.  346  c— Organ.  niillt.  401- 
10  c. 

—  Riom.  Contrav.  345;  Grimes  e. 

les  nersonn.  815  c. 

—  Trib.  de  Redon.  Minorité  730. 

—  Lettre.  Forêts  968. 

4  Cass.  Conclus.  94  c;  Jugem.  par 

déf.  486.—  Impôts  ind.  1 66-30. 

—  Instr.  crim.  1739-8o. 

—  Angers.  Obligat.  4959-30. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1397, 

1667  c;  ObUgat.  5141  C— Mé- 
decine 65. 

—  Riom.  Imp.  ind.  69-6o,  515-loc.: 

Procès-verbal  403-3o  c. 

5  Cass.  Adultère  111, 115  c,  185  c 

—  Peine  565-lo  c. 

—  Bordeaux.  Apnel  civ.  1084. 

—  Paris.  Droit  civil  139,  363  c.  » 

Loterie  17  c;  Obligat.  584.  — 
V.  85  juin. 

6  Agen.  Success.  1089, 11 34. 

—  Angers.  Sttc»ess.  493-1  o. 

—  Besançon.  Vente  1736. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  840  c.; 

Ordre  1321,  1342-20  c.,  1344- 
10  e.-2oc— Vente  230. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  156, 

1815  c,  1890.  — Organ.  judic. 
168-10.—  Prescript.  civ.  1086. 
--  Paris.  Commiss.-pris.  49.— Obli- 
gat. 5563. 

—  Décis.  NoUlre  309,  p.  591. 

8  Cass.  Commlss.  139, 170  c..  804  e. 

—  Faillite  1304  c.  —  Procès- 
verbal  587. 

9  Ord.  Théâtre,  p.  301.  ' 

—  Casa.  Absent  43  c,  86  c;  Inter- 

did.  852-80  c,  867-30  c;  Ma- 
riage 907.  —  Contrat  de  mar. 
3201-20.— Prescript.  dv.  1078, 
1086  c.  ' 

—  Nlnics.  Péremption  188. 

—  Poitiers.  Aoquicsc.  636  c.,  630. 
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Juin. 

10  Arrêté.  Voirie  p.  eau  896. 

—  Ord.  Eau  141-lo;  Organ.  milit., 

p.  1888  ;  Trav.  publ.  1371.10; 
Voirie  p.  eau  365. 

—  Cass.  Organ.  colon.  934. 

—  Cons.  d'État.  Cassation  1537  c— 

Cons.  d'Etat  223-2o.  —  Manu- 
fact.  88.  —  Marché  de  fournit. 
58-70,  101-220.-  Théâtre  345; 
Trav.  publics  509, 1271-10.  — 
Trésor  publ.  1053. 

—  Cire.  Droit  marit.  79;  Douanes 

163,  326. 

11  Ord.  Halles  13. 

—  Cass.  Appel  crim.  176  c;  Forêts 

569.—  Cassation  1949  c,  2244 
c.j  Imp.  indir.  544;  Prescript. 
cnm.  179  c  —  Compét.  eomm. 
846;  PresseH>ntr.  1381-40.— 
Compétence  crim.  407;  Peine 
348-30.  -  Désistem.  321  ;  Ju- 
gem. 897-20  c.j  Peine  232-20. 

—  Forêts  480.-  Postes 91-10. 
—Vol  429-10. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  I86-40. 

—  Obligat.  1311. 

—  Paris.  Commiss.-priseor  22. 

—  Poitiers.  Acquiescement  335.  — 

Compét.  comm.  444;  Mandat 
14t  c—  Deg.  de  jurid.  248-5o. 

—  Toulouse.  Minorité  498  ;  Success. 

590,  1028.  ' 

—  Règlem.  Halles  76. 

12  Cass.  Défense  70.— Procè»-verb. 

59-30,  563-10  693-10  c. 

—  Amiens.  Paternité  519  c,  521  c: 

Success.  249. 

—  Montpellier.   PrivU.  et  hypoth. 

194. 

—  Rennes.  Exploit  326-30. 

—  Cire.  Enreg.  3103. 

—  Decis.  Enreg.  5890. 

—  Délib.  Enreg.  314. 1070, 1073  c, 

13  Bordeaux.  Enquête  185-2o. 

—  Bruxelles.  Commissionn.  183  c; 

Compét.  comm.  507. 

14  Ord.  Ora.  colon.  489  s.,  p.  1088. 

—  Décis.  Douanes  49. 

15  Cass.  Cassation  l698-4o  c;  ObU- 

gat. 4962-10  c,  4970.  —  Com- 
mune 1438. 

—  Bruxelles.  Exploit  3 68-50. 

—  Nancy.  Commune  181 8-30. 

—  Nîmes.  Contr.  par  corps  900  c, 

923-30,  926  c.,  997  c. 

—  Cire.  Vente  publ.  de  marchand. 

neuves  28,30. 

16  Cass.  Cassation  1737  c;  Émigré 

84  c;  Loi  520  c;  Mariage  39- 
60  c,  386  e.,  388-10-20  e., 
40  c,  394-40  c,  397  C,  586- 
10  c.  —  Fanx  incld.  82-8o  c.; 
Pérempt.  215  c;  Tierce-oppo- 
sit.  160;  Vente  1960  c. 

—  Bordeaux.  Louage  677,  687  c. 

—  Bourges.  Jugem.  par  déf.  41 8-30. 

—  Rentes  foncières  58. 

—  Bruxelles.   Péremption  137-5o. 

163-40.  * 

—  Cire.  Douanes  749-4o. 

—  Délib.  Enreg.  4496. 

—  Instr.  Patente  424. 

17  Cass.  Poids  et  mes.  165. 

—  Bordeaux.  Obligat.  3847. 

—  Bourges.  Notaire334-loc.,  598c.; 

Responsab.  833.  —  Obligat. 
3788-10. 

—  Liège.  Commissionn.  837. 

—  Pans.  Médecine  803- 10. 806- 10. 

807,  337. 

—  Riom.  Success.  1704-3O. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1480. 
~  Décis.  Frais  et  dépens    1048, 

1140.  * 

18  Cass.Cassation  191 9-80.— Chose 

jugée  419,  420  C;  Compét. 
cnm.  557  c;  Règlem.  de  juges 
175  c.  —  Instr.  crimin.  1680- 
10;  Témoin  651.  —  Instr. 
crimin.  3600,  3639.  —  Peine 
126-10.  -  Procès-verb.  583, 
584.  ' 

—  Rouen.  Org.  milit.  4l4-lo. 

19  Cass.  Complice  88  e..  45-8o, 
49  c.  —  Instr.  crimin.  8098, 
3101-10.  —  Peine  51^8o.  — 
Voirie  parterre  i438-lo. 

—  Orléans.  Appel  civ.  ll75c.;Ap- 

Sil  incid.  18;  Except.  388; 
inorité  609-40,  583  C 


1829 

JulA. 

19  Paris.  Acte  de  l'état  civ.  168. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  8687 

c.  87t)8. 

—  Délib.  Enreg.  4318. 

30  Cass.  Cassation  403  ;  Commune 
840  c;  Voirie  p.  tecre8067-5o. 
2344-30  c.  80.      ^  • 

—  Paris.  Société  1053. 

21  Ord.  Majorat  5. 

22  Caen.  Contrainte  par  corps  316. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 

1749-20-30. 

—  Ntmes.  Effets  de  comm.  78,  644. 
33  Cass.  Commune  1846.  —  Droit 

polit.  138.  214. 

—  Bordeaux.  Yen  te  publ.  d'immeub. 

1441. 

—  Colmar.  Forêts  1301.  —  Vente 

112-20. 

—  Nîmes.  Désistem.  II8-I0;  Privil. 

et  hypoth.  2223-10.  —  privU. 
et  hypoth.  673-to  c.,  uio  c. 
1545-30.  * 

—  Toulouse.  Désistem.  lf8-lo;  Prl- 

vil.  et  hypoth.  2223-10. 

—  Délib.  Enreg.  1222. 

24  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1383: 
Org.  milit.,  p.  1888. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  278  c;  Pri- 

vil. et  hypoth.  973;  Société 
282-20  c,  461  c,  915  c.  — 
Cassation  995.  —  Cassation 
1595-20  c;  Enreg.  4581;  Usu- 
fruit 80-2oc.—Cissaiionl844c.; 
Commune  1601 -30  i  769.— En- 
reg. 5719,  5764.- Mat.  somm. 
41.  —  Notaire  52. 

—  Aix.  Droit  marit.  2230. 

—  Grenoble.  Faux  347. 

—  C.  C.  Liège.  Mines  294. 

—  Ile  Bourbon.  Droit  marit.  805  c. 

81 5  825  c. 

—  Trib.  ie  la  Seine.  ImpOts  indir. 

326-20. 

—  Cons.  d'Etat.  Appel  civ.  901.  — 
Emigré  366-40.  —  instr.  admi- 
nisir.  1 7-30;  Marrhé  de  fournit 
48-180, 129-40,  149-20.—  Tré- 
sor publ.  1073-10. 

—  Cire.  Forêts  269,296:  Passeport41. 
35  Cass.  Instr.  crim.  U80-40,  1495. 

3098  c,  3099. 

—  Bruxelles.    Saisie-arrêt   50-3o, 

51-70  c. 

—  Paris.  Loterie  17  c. 

—  Riom.  Droils  polit.  478  c. 

—  Toulouse.  Prêt  à  intér.  830. 

—  Cons.  d'Etat.  Mise  en  jugement 

196-20. 

26  Cass.  Compét.  crim.  160. -Jn* 

çem.  821-îo. 
*-  Liège.  Insir.  rrim.  1296c.,  2688- 

30;  .Serment  IIO-20. 

—  Poiiiers.  Aftc  de  l'état  civ.  483; 

Droit  civ.  555  f . 
38  Loi.  nom.  de  la  cour.  80-5o;Voi- 
ture,  p.  999. 

—  Nancy.  Appel  riv.  478. 

—  Instr.  12.^;  3613,  4854. 

29  Cass.  Amnistie  135;  Faux  49; 

Instr.  rrimin.  180  c;  Témoin 
191-40.  —  Chose  jugée  i 66-90. 
— ObliRat.5065-2oc.:  Prescript. 
civ.  530,  580  e.  —  Org.  colon. 
934. 

—  Décis.  Commune   536  ;   Forêts 

290  ;  Mat.  d'or  et  d'argent  178. 

—  Lettre.  Agréé  31. 

30  Arrêté.  Org.  marit.  505. 

—  Cass.  Droit  marit.  256-3o,  2865  e. 

—  Bourges.  Comnet,  comm.  318, 

889.  —  Nouire  487-8o.  —  Pé- 
remption 316. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  4191. 

—  Nancy.  Exploit  760  c,  761-30.— 

ForêU  481. 

—  Décis.  Douanes  639, 640;  ForéU 

1938;  Greflè  80-160. 

—  Délib.  Enreg.  3989. 

JuiUet. 

1  Ord.  Industrie  156. 

—  Cass.  Chose  jugée  71  e..;  Com- 
pét. 48e.;  Compét  comm.  368;  ' 
Droit  civil  280  c.  —  Commune 
8423  e.  —  Contrat  de  mariage 
3345  ;  Dispositions  entre  via 
3313-30 c—  Rentes  eonstit.  l 
88-30.  [ 
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JniUet. 

1  MontpeUter.  Obligation  3353  c; 
Responsab.  404. 

—  Tonlouse.Droits  polit.  140,513e. 

—  Trib.  d'Oriéans.  Culu  307. 

—  Cons.  d'Etat.  Cassation  1528  e.-— 

Emigré  260. 
8  Cass.  Abus  de  confiance  30;  Faux 
173-50,  347.  —  Instr.  crimin. 
1739-10.    —   Peine   297    C, 
899-60. 

—  Bordeaux.  Frais  et  dépens  558-60. 

—  Bruxelles.  Avoué  113.  —  En- 

quête 599  c,  639-20. 

—  Nîmes.  Frais  et  dépens  78-4o  ; 

Minorité  525-1 0,  527-1  o,  732- 
30  c. 

—  Paris.  Domicile  élu  lOS-io,  106- 

20  c. 
8  Cass.  Cassation  418;  Dénonciat. 
calomn.  23.  —  Impôts  indirects 
422.  —  Org.  mlllt.  832-1  o. 

—  Cons.  d'Etat.  Forêts  1686. 

—  Avis.  rom.  int.  Culte  481-60. 

—  Délib.  Enreg.  2264. 
4  Loi.  Postes,  p.  13. 

—  Bordeaux.  Jugem.  464-4o  ;  ObU- 

gat. 1204-30  c. 

—  Riom.  Exploit  56  c.  149  c,  344. 

—  Cons.  d  htat.  Voirie  par  terre 

2302-40. 

—  Décis.  Droit  marit.  5F2. 

6  Cass.  Arbitr.  147,  157  cj  Com- 

pét. administr.  387  c;  Travaux 
publics  1245-20  c.  —  Assurance 
terrestre  101.-  Chose  j  i.  gce 
99-70  ;  Compét.  eiv.  trib.  de 
paix  332  c.  —  Organ.  judic 
36 1-20.  —  Prescript.  crimin. 
100-30. —  Usage  493. 

—  Bruxelles.  Domi<Jle  élu  19. 

7  Cass.  Chose  jugée  307  c,  334  e.; 

Except.  555  c;  Obligat.  5191- 
•40;  Transaction  35  r.  —  Droit 
marit.  1755.  —  Privil.  et  bv- 
poth.  1679- 10...  Vente  498, 
1453  c  —  Voirie   par  terre 

3185-10. 

—  Bruxelles.  Cassation  908. 

—  Nîmes.  Nom  20-30. 

—  Paris.  Distrib.  par  contrib.  91  e.. 

93-20.  m  6. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  878. 

—  Dcris.  Frais  et  dépens  1006. 

—  Délib.  Enreg.  1392. 

8  Cass.  Action  possess.  320  e.; 

Voirie  par  terre  425  c,  4f  2-8« 
c,  448-1  o.  —  Cassation  60.  — 
Douanes  364.  —  Organ.  colon. 
352  c.  —  Propriété  570. 

—  Bordeaux.  Moorlté  458-2o  ;  OUi- 
gaL  1716  C;  Vente  1&38. 

—  Bruxelles.  Enreg.  4706. 

—  Colmar.  Emigré  305. 

—  Metz.  Enquête  38  c. 

—  Paris.  Vente  l»79-3o. 

—  Toulouse.  Ordre  959-6o-7o,967e. 

—  Cons.  d'Etat.  F41U  131-1  o    531. 

—  Hospl  es  80.  —  Prises 
marit.  245-20.—  Travaux  publ. 
5O8-40, 1161-80.  -Très.  publ. 
457-40. 

—  Cire.  Prisons  91, 100. 

9  Cass.  Cassation  566.  —  Commun* 

1198-30  ;  Contravent.  28.»v  c^ 
386  c.  —  Contumace  8f  ;  Pres- 
cript crim.  35  e.  —  Indu>irie 
139-10.  ...  Instr.  crimin.  38i0. 

—  Aix.  Instr.  crimin.  149-to. 

—  Nancy.  Deg.  de  jnrid.  880  ;  11* 

gem.  3P1;  Loi  118-80  €• 

—  Nimcs.  Chasse  519. 

—  Orléans.  Vente  11 81 -80. 

—  Toulouse.  Commissionn.  480*8o. 

—  Cire.  Droit  marit.  79. 

10  Cass.  Compét.  crimin.  301  e., 

378.  —  Forêts  811.  —  ImiidU 

indir.  585. 
«-  Bordeaux.  Obligat.  2896-30. 
*-  Bourges.  Obligat.  1939  c;  PriviL 

et  hypoth.  1973-10. 

—  Montpellier.  Mandat   lU,  18S- 

80  c. 

—  Paris.  Mariage  311. 

—  Riom.  Mariage  553-1  o,  556-1  o. 

—  Toulouse.  ElTets  de  romir..  830. 

—  Solut.  Droit  polit.  201 . 

11  Grenoble.  Frais  et  dcr  cfts  811  e.; 

Oliligât.  8386^  2329  c.,S858e» 
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JoiUet. 

Il  P«rU.  Acte  de  comm.  98:  Fail- 
lite *9-3»  c.  —  Disposit.  entre 
vifs  S873  c,  irs  ;  Obligat. 
981-20  c,  1009  c,  2881  c.} 
Prescript.  cîy.  848 -lo  c: 
Privil.  et  bypolh.  nu.—  Emi- 

Sré  319-20.  -.  Vente  piibi. 
Hmmenbles  I930-Io,  1937  c 
— >  Rennes.  Bon<affe  19,  28  c 
^  Riom.  Surenchère  285,  S86. 

—  Toulouse.  Saccess.  2031. 

CI  Gass.  Acqniescem.  431 .  —  Cas- 
sation 1603-30  c;  Loi  421  ; 
Privil.  et  hypoth.  2497  e.  — 
Chose  jugée  SO-20.  —  Com- 
mune 1797.  —  Droit  maritime 
567,  2237  c.  —  Ordre  60.  — 
Prêta  intérêts  11»-3o. 

—  Bordeaux.  Em<gré317-ao;  Obli- 

gat. 116. 
r-  Lettre.  Notaire,  p.  S9a;  Obligat 
3362, 

14  Gass.  Bourse  de  comm.  890  e., 

895.  —  Cautionnem.  de  fonct. 
49  c,  60  c;  Faillite  1145-10  c.; 
Prêt  a  intérêts  169  c-  Expro- 

friai.  publ.  23-100  24^0  c.  — 
tescripi.  civ.  484-10.— Presse- 
onirage  388-10. 
-—  Bordeaux.  Desistem.  120-I0. 

—  Nancy.  Forêts  1227,  1330. 

—  Nimes.  Exploit  595-lo. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  1488  c. 

—  Trib.  d'Aurillae.  Except.  387. 

—  Trib.  de  Belfort.  Assor.  terr.  178. 

15  Loi.  Organ.  marit.  785  :  Organ. 

milit,  p.  1888  ;  Prud'hommes, 
p.  535. 

— *  Gass.  Acqniescem.  280;  Jvgem. 
108,  119,  120  C,  135-ioc.  — 
Acte  de  comm.  S25  c;  Assur. 
terrestres  ^99.  —  Action  nos- 
sess.  729.  —  Juttem.  260  ;  Obli- 
gat 4$69  c,  4273  C. 

-«r  Bourges.  Contrat  de  mar.  1922. 

*  Nîmes.  Expert  301-1  o. 

—  Paris.  Pri¥U.  et  hypoth.  2200, 

2203.  . 
.—  Coqs.  d'Etat  Instr.  ch.  16-4o.~ 

—  Hanufact  79.  *  Trésor  pu- 
blic 426-70.  —  Voirie  p.  terre 

2129  30,  2337-10. 
-^  Cire  Douanes  122;  Notaire  187 
c,  194  c,  197,  767,  p.  592.     , 

—  Lettre.  Forêts  211. 

16  Cass.  Crimes  c.  les  personnes  20. 

—  Faux  218-40  391  c—  Insir. 
crimin.  1841  ;  Jueem.  814-6o'; 
Serment  121.  —  Instr.  crimin. 
3062  c,  3286  c,  3304,  3317  e. 

~  Bruxelles.  Enquête  500  c,  502, 
558  c. 

—  Nîmes.  Jngem.  p.  déf.  I8I-40. 

—  Paris.  Obligat  1356-2oc.,  l5ia-2o. 

—  Toulouse,  snccess.  1034. 

—  Délib.  Enreg.  2563. 

17  Cass.  Abus  de  coof.  69,  70  c.^ 

208  C;  instr.  crim.  23-60  c.— 
Faux  259.  —  Quest  préjudic 
174-10.— Vol  210-20, 219  c. 

—  Aix.  Commissiono.  287:  Droit 

marit  1440  c.,  1686  c. 

—  Angers.Disp.  entre  vifs  1020-50. 

—  Lyon.  Jug.  p.  déf.  192-2o,  199.— 

Success.  492,  505. 

—  Oriêans.  Surent  hère  82  c. 

-*•  Paris.  Compét.  clv.  tribun,  d'arr. 
190;  Vente  publ.  d'imm.  1393- 
}o.  —  Enquête  487. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Cootr. 

p.  rorps  526;  Propriété  littér. 
263. 

—  Cire:  ArehiTéS  60. 

18  Bruxelles.   Société  166-30  e., 

1618-80. 

—  Paris.  Domicile  46 -40. 

19  Drd.  Enreg.  48;  Org.  colon.  457, 

p.  1090;  Org.  miflt,  p.  1888; 
Poudre,  p.  53. 
SO  Gass.  Degré  de  jurid.  562-5o  c; 
iugem.  69  c.  —  Enreg.  2103, 
5520  c.  —  Obligat  2765-10.  — 
Vente  publ.  de  marchand,  neo- 
▼es  28-30. 

—  Bordeaux.   Disposit  entre  vifs 

596;  Success.  1021-40, 1120-10. 

—  Bourges.  Enquête  467  c.,  515  c, 

526-20. 

—  Nancy.  Usage  521  e.,  542. 

21  Cass.  Emigré  138  ;  Obligat  2821 
ê.^iogem.l0»(|-9e. 
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JtdUet. 


21 


22 


25 


30 


31 


AJx.  Presse-outr.  328-2», 

Bordeanx.  Obligat  4058. 

Paris.  Médecine  158,214-10. 

Décis.  Imp.  dir.  162. 

Ord.  Voiture,  p.  939. 

Gass.  Cassation  1590  c;  Dispos, 
entre  ^ifs  2838  c,  2936-20.  — 
Désaveu  69-5o,  71  c.— Vente 
1956-70*. 

Bordeaux.  Obligat  4186-20. 

Bourges.  Success.  1175. 

Lyon.  Jugem.  300-2o. 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5428. 

Gons.  d'Eut  Chose  jugée  77-6o  ; 
Forêts  1531.— Commune  1869, 
2450.— Emigré  IIO-70.— Garde 
champ.  16.— Propriété  682-20. 

Avis  Cois.  d'Etat  Commune  404. 

Cass.  Contumace  109. 

Gass.  Appel  crim.  78.  ->  Forfait 

55  c.;  Postes  145;  Vol  251c. 
Cass.  Douanes  162.  —  Voirie  par 

terre  2032  c,  2035,  2047. 
Bouen.  Séparât  de  corps  869, 

371-10  C.-20C.,  381-10. 
Toulouse.  Exploit  404-4o  c,  405- 

30  ;  Nullité  39  c. 
Loi.  Dom.  de  l'Etat  99  ;  Trésor 

publ.  913,  p.  1143. 
Ord.  Soie  3. 
Cass.  Acquiescem.  66  e.,  424; 

Contrat  de  mar.  3685-10. 
Bordeaux.  Arbitr.  1126;  Chose 

jugée  30. 
Colmar.  Domicile  63  €..  120  c; 

Exploit  117-40  c;  Saisifr^rrêt 

227,  246  c,  256  c. 
Grenoble.  Privilèges  et  hypoth. 

1292-10. 

Nîmes.  Propriété  8I8-30  ;  Serfi- 
tude  198-40  c 

Paris.  Nantissem.  175. 

Cass.  Acquiescem.  66c.;  Obligat 
4528-10.  —  Dépdt  107-10  c; 
Mapdat  22-2o.  ^  Rentes  fonc. 
27. 

Bourges.  Obligat  8837-20;  Res- 
ponsab.  420-20. 

Bruxelles.  Appel  dv.  1150.— En- 
quête 478.  —  Instr.  crim.  512. 

—  Ohligat  1296-10-30;  Privil. 
et  hypoth.  2760. 

Nancy.  Forêts  535, 1611. 
Riom.  Responsab.  385-lo  439  c. 
Trib.   de    MonUuban.    Obligat 

4788  c. 
Délib.  Enreg.  3785, 4584. 
Loi.  Voirie  p.  eau,  p.  735-2*. 
Ord.  Org.  colon.,  p.  1090;  Org. 

instr.  publ.,  p.  1353. 
Cass.  Cassât  1600-1 20  c;  Chose 

jugée  14c.;  Dom.  engag. 77-10. 

20,  78  e.;  Loi  41-20  c. 
Nîmes.  Gontr.  par  corps  926  e., 

928. 
Toulouse.   Disposit  entre  vifs 

3819,  3848  C;  Usulmit  383  c. 
Cens.  d'Eut  Emigré  287, 288-6o. 

—  Instr.  admiu.  14-2o.—  Trav. 
pobt.  1161-140. 

Cire.  Imp.  dir.  83. 

Cass.  Commune  tl03-lo  c,  1118; 
Instr.  crim.  28  c,  30  c—  Faux 
343-40  ;  Rcglem.  de  juges  175. 

—  Forêts  181  ;  Mise  en  Jugem. 
312  c.  >*  Instr.  crim.  230S-6O, 
8819-80, 3719-10.— Org.  milit 
964. 

Angers.  Servitude  778. 
Bordeaux.  Action  274  c;  Obligat 

5214-20,  5227  c;  Vente  1881- 

10  6. 

Paris.  Distrib.  par  contrib.  88  c, 
120,  164  e.;  Tierce-opposlt 
187-80  C. 

Rouen.  Contrat  de  mar.  3589- lo. 

Arrêté.  Archives  27. 

Cass.  Frais  etdép.  968  c,  988-4o. 

—  Instr.  crim.  1867,2479,2659. 
Angers.  Senitude  516. 
Bordeaux.  Vérif.  d'écrit  33, 103  c. 
Bourges.  Forêts  1683  c;  Garde 

champêtre  42-2o.  —  Privil.  et 
hypoth.  1909  c.,  234fr40;  Vente 

Douai.  Culte  825-lo. 
Paris.  Acquiescem.  160  e. 
Rennes.  Exploit  36,  425-ie  e., 

495  c,  498-10  c. 
Toulouse.  Chose  jug.  205  c.,  325. 
Gbi.  DMaDes  607. 


Août. 

1  Gass.  Appel  erlm.  72.  —  Cassa- 

tion 1186  e.;  Contrevent  472. 

—  Chasse  196  c;  Droit  rural 
134.—  Commune  1155.  —  Org. 
judic.  691-50.  —  Témoin  380. 

—  Bordeaux.  Frais  et  dépens  v3. 

—  Bourges.  Action  184  c;  Expert 

81-20;  Ordre  546  c:  Privil.  et 
hypoth.   2124  c;  Surenchère 

39  c.  — Appel  civ.  1081. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2470. 

—  Toulouse.  Jugem.  438.  —  Référé 

167  c. 

—  Cour  d'ass.  de  la  Moselle.  Frais 

et  dépens.  993-io  ;  instr.  crim. 
116. 
-^  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Propriété 
Utt.  400. 

2  Loi.  Très.  pohL,  p.  1143. 

—  Décis.  Forêts  1609. 

8  Cass.  Absent  463.  —  Success. 

21 37  ;  Transcript.  hypoth.  1 56  c. 

•r-  Grenoble.   Disposit  entre  vifs 

2850-30. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  925. 

4  Cass.  Contrat  de  mar.  1557.  — 

Douanes  875  c;  Droit  marit. 
1641  c,  1761  C;  Procès-vcrb. 
160  c.  —  Office  27. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  4173-lo. 

—  Bordeaux.  Frais  etdépens  651  c; 

Mariage  799-2o  c;  Vente  pubt 
d'immeub.  371-lo  c,  1524. 

—  Colmar.  Industrie  281. 

—  Grenoble.  Droits  polit  155. 

—  Nancy.  Adoption  189. 

—  Riom.  Louage  384  c,  411. 

—  Cire.  Octroi  218. 

5  Ord.  Org.  milit.,  p.  1888. 

—  Cass.  Acquiescem.  66  c,  720.  — 

Biens  134.—  Prescript.  cIt, 
869-20;  Rentes  constituées 
238  c. 

—  Bordeaux,  frais  et  dépens  917, 

—  Gand.  Dem.  nouv.  123-30. 

—  Grenoble.  Paiernilé  446-5©  c, 

735. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  924. 

—  Gons.  d'Eut  Chose  jugée  294  ; 

Dom.  nat  21.  —  Commune 
1401-30,  1405-30  c.,  1499  C  — 
Commune  2438.  —  Eau  150; 
Voirie  par  eau  53  c,  56  c, 
103  c.  —  Emigré  255- 2o,  294- 
40.  —  Instr.  crim.  14-2o.  — 
Marais  59-4o  c,  91 -30.  — 
Voirie  p.  terre  2286. 

—  Cire.  Vente  publ.  de  marchandises 

neuves  28. 

6  Cass.  Appel  crim.  103.— Eiperl. 

87.  —  Forêts  1429.  —  Mines 
447  c,  449-10  ;  Peine  277-lo, 
297  C,  299-60.  787. 

—  Aix.  Acte  de  comm.  131. 

—  Caen.  Obligat  49U5  e.;  Respon- 

sab. 246-1  oc,  8 17.30. 

—  Colmar.  Responsab.  655. 

—  Lyon.  Degré  de  jurid.  632-3»; 

Exploit  181 -30. 

—  Montpellier.   Boulanger   57  c; 

Commune  2368. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  312  c, 

378  ;  ElTets  de  comm.  933  c.  — 
Arbitr.  87  c,  547  c,  799. 

—  Rouen.  Org.  milit  437-lo. 

—  Arr.  avor.  de  Paris.  Avocat  320* 

7  Cass.  Exploit  709-20.  _  Frais  et 

dépens  995.  —  instr.  crimin. 
264  c,  889  C;  Procès-verbal 
180.  —Voirie  p.  terre  l523-2o, 
1807-10  c,  1911-50,  2296-30. 

—  Commune  716  c;  Voirie  p. 
terre  2287-20. 

—  Auiiens.  Obligat  4833. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  873.—  Ex- 

ploit 537-30,  540-70  c,  543- 

40  c.  —  Vente  1729-60. 

—  Bruxelles.  Puissance  patem.  58- 

60;  Séparât  de  corps  1 22-20  c 

—  Lyon.  Appel  civ.  754  c.;  Domicile 

élu  27-30  c.;  Privit  et  hypoth. 

1111,2770-30. 

—  Paris.  Prescript.  civ.  520. 

—  Cire.  Org.  mant.  403,  672. 

8  Ord.  Culte,  p.  717;  Org.  admin., 

p.  609  ;  Org.  é<*onom.,  p.  1290; 
Voie  publ:  4  c.,-5-io  c;  Voirie 
p.  terre  1670  e.,  p.  IM. 


Août. 


10 


11 


12 


18 


14 


18 


154,  158. 
Délib.  Enreg.  2727. 
Ord.  Traiié  internat,  p.  525,526. 
Trib.  de  Bordeaux.  Presse-outr. 

334. 
Cass.  Compét   administr.  266  ; 

Jugem.   1033-10.  —   Enreg. 

5764.    —    Obligat    2618-10; 

5050-20.  —  Organ.  colon.  552. 
Bastia.  Obligat.  4666-60  c.;  Pa- 
ternité 537  c,  543-40  c,  547- 

5«c. 
Bourges.  Défense  194. 
Aris.  corn.  fin.  Enreg  6097. 
Cass.  Bigamie  56  c;    Mariage 

123  C;  Responsab.  193 -30.  — 

Enreg.  1O6,  3188  c.  —  Jugem. 

197-50,  305-40.  —Organ.  ju- 


.15k 


Besançon.  Usage  851. 

Bordeaux.  Obligat  lt96-lo  c; 
Vente  688. 

Trib.  corr.  de  U  Seine.  Presse- 
outr.  972  C. 

Délib.  Enreg.  5030. 

Cass.  Emigré  2l5-lo;  Jugem.  8. 

—  Expert.  59-20  218  c,  2^4- 
40  c—  Jugem.  d  av.  dire  droit 
65-60  c;  Mat.  somm.  27-3o, 
34  c,  43-90  6.  —  Prescript 
civ.  801. 

C.  d'assises  de  Maine-et-Loire. 
Loi  491-50. 

Grenoble.  Faillite  130. 

Limoges.  Avocat  259. 

Rennes.  Droit  marit  317. 

Décis.  Préséance  14. 

Cass.  Cassation  1148-4»  e.;  Mi- 
norité 754  c;  Privil.  et  hypoth. 

1749  c,  2200,  2204.  —  Com- 
pét admlnisir.  179.  —  Organ. 
milit  315  c.— Success.  1081e., 

1034. 
Bordeaux.  Obligat  2637-80. 
Lyon.  Qontr.  de  mar.  3726;Vente 

600. 

Paris.  Acte  de  comm.  63, 69  c. 

Cass.  Cassation  1630  c;  Faux 
incid.  39-10  c,  85-lo;  Trans- 
action 132-90  c;  Usage  424.  — 
Contrat  de  mar.  2325,  2431  e.; 
Success.  2257-20  c  —  Enreg. 
2328, 2333  C 

Bordeaux.  Compét  eif.  tiflnnal 

d'arr.  ^02. 

Douai.  Privil.  et  hypoth.  548. 

Lyon.  Louage  394-1  o  c,  412. 

Nîmes.  Ordre  709-lo,  746-3o. 

Oriëans.  Absent  643,  662  c„ 
671  c. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Com- 
pét administr.  212  :  Conflit  61. 

Gons.  d'Eut.  Cons.  d^Etat  72-3o. 

—  Eau  462-20.  —  Forêts  1905- 
60.— Prises  marit  212.— Trav. 
pubt  801 -10-30. 

Gi^.  Cassation  446.  —  Complice 
66,  175-40;  Instr.  crim.  1705, 
1709-1 10,  2201,  3170,  3479-30. 

—  Presse-outr.  1435. 
Aix.  Obligat  5807  ;  Serment  28- 

10  c. 
Bordeaux.  Prescript  cit.  I055-8o. 

-^  Prêt  à  int  179-4o. 
Bourges:  Except  561 1.;  Suren- 
chère 107,  223-10  c,  246  c. 
Nîmes.  Médecine  185,  I86-I00. 
Paris.  Référé  94  c. 
Renues.  Cassation  1167. 
Toulouse.  Jug.  p.  déf.  496-2o. 
Gass.  Chasse  449  c;   Procès- 

verb.  296^0.— Commune  1084; 

Frais  et  dép.  1 045^0  ;  Jugem. 

838-30  ;  Octroi  53  c— Compét 

crimin.  407  ;  Poids  et  mesures 

148-80.—  Procès-verbal  227.— 

Quest.  préjud.  I04-2o. 
Aix.  Consul  35-10-20, 41  e. 
Bordeaux.  Appel  civ.  456  e.;  Deg. 

de  jurid.  1(^3. 
Bourges.  Minorité  598-2o. 
Dijon.  Arbitr.  544. 
Paris.  Contr.  p.  corps  72, 207  c, 

304  ;  Deg.de  jurid.  282-20;  Ex- 
ploit 521 -14  oc. 
Riom.  Disposit.  entre  vifs  411  c, 

1479,  1512  c.— Success.  1708 

Trib.  comm.  de  Paris.  Industrie 

T^h^*^-  c«Sn*   *»!-«««   v^««c^  —  Montpellier.  Nantiakem.  29«-l», 
X'i  <*«  Saint -Etienne.  Mines  39.];  g^c  .  p^^  |  jntérttiMl 
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Août. 

18  Cour   d'ass.  de  Seise-eUOitt. 

Peine  283. 
^  Bordeaux.  Faillite  61 540. 

—  Paris.  Vente  1235-20. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  2626  e. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Dratt 
marit  487,  1758. 

—  Défis.  Enreg.  4858. 

—  Solut  Enreg.  Î378. 
12  Cass.  Cassation  1898.  —  Contnl 

de  mar.  n^s  c.  1795,  1797  e, 

—  Disposit  entre  vifs  1 100  e., 
1100-50.  _  Enreg.  47î9  tl 
4737, 4751  C.  —  Mandat  !(m». 

—  Usage  106, 318-10  c 

—  Aix.  Biens  248. 

—  Bordeaux.  Conciliât  206«,  V. 
19  août  1826. 

—  Bourges.  Jugement  a3S-13«. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  251. 

—  Riom.  Success.  1175, 1185. 

—  Cons.  d'Etat  Chose  jugée  64. - 
Place  de  guerre  n,  6»,  70, 7t 

—  Voirie  par  terre  li76-lo. 

—  Cire.  Impôts  indir.  57. 

20  Gass.  Forêts  1241.  —  instr.  ern. 
1195-10  c;  Vol  570.  -  iBSlr. 
crim.  1844,  3620-So,  3630;  Jl- 

Îèment  847-50;  Téoioin  493.  - 
ugem.  822-40...  Obligat  iS8, 

—  Vol  227-40. 

—  Bordeaux.  Avocat  248. 

—  Bourges.  Fonctîonn.  pobL  141. 

—  Cons.  d'Etat  Culte  273-3». 

—  Décis.  Impôts  direcu  153,  m. 

21  Cass.  Cassation  1663  c,  1744- 
11  oc;  Prêt  a  intérêts  204. 910. 
^  Manofact  l84-30;  Hiis 
677 .—  Poids  et  mesures  187-3*. 

—  Aix.  Obligat  840  c.  -  Prêt  kia- 
térêts  165-50, 168  c. 

—  Bordeaux.  Acquiescem.  Bi!  ; 
Dom.  de  TEut  317  c;  MiaisL 
publ.  135  c. 

—  Orteans.  Action  102.  —  DispoBl. 
entre  vifs  1667. 

—  Pau.  Pêche  fluviale  127,  168 1 

—  Poitiers.  Presse-ouir.  620. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  lOfl- 
10-20. 

—  Toulouse.  H  se  en  jugement  217. 

—  Trib.  de  8amt-Pol.  Forêts  1017. 

22  Bourges.  Compét  romm.  M. 

—  Grenoble.  Obligation  4136  •!•, 
4153  c. 

—  C.  d'ass.  des  Bonche#Hio-lUidoe. 
Témoin  478. 

23  Ord.  Org.  instract.pobl.,p.  1358. 

24  Cass.  Arbitr.  274  c,  422  ;  Obli- 
gat 3871  e.— Cassation  1025e. 

—  Enreg.  2653.  —  Impôts  dit. 
139.  —Obligat  2034-2». 

—  Aix.  Contrat  de  mariage  4116. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  4llc.;Ji- 
géra,  par  défaut  186  ;  Rèfeii 
145  c.;  Saisie-arrêt  122  c 

.—  Bourges.  Frais  et  dépens  11^ 

176  c.,  177  0.,  220  c- ft« 

etdépens  887. 

—  Nîmes.  Cassation  1739  c;  Com- 
pét eomm.  385  c;  Juteai.331; 
ju(rem.  par  défaut  I8I-40  e. 

—  Pans.  Compét  eomm.  154. 

—  Riom.  Droits  polit  494. 

25  Cass.  Chose  ju^  24:  VoM 
1847.  —  Nouire  7lMo.  - 
Vente  1302. 

—  BoFdeaox.EmigrélS8,886,388-l« 

—  Colmar.  Enquête  220  c,  230  c, 
423;  Frais  et  dépens  9240  b 


c;  Vente  1445-40  c 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  458-to; 

Jugem.  d  av.  dire  droit  O^** 

—  Prescript  civ.  137. 

—  Paris.  Droits  polit.  473. 

26  Ord.  Huissier  13-lo;0rgaBJdBi- 
nistr.,  p.  609. 

—  Cass.  Action  posfess.  457, 472  c 

—  Contrainte  p.  corps  2&S. 

—  Agen.  Enquête  604,  «06  e. 

—  Paris.  Jugem.  par  défaut  3U-I*' 
--Cons.  d'Etat  Culte  27.V2». - 

Dom.  de  TEtat  209, 3»9-3».  - 
Douanes  675.— Eau  l85-3«4«. 
--Marché  de  fournit.  96-4».- 
Place  de  guerre  17, 69, 71.  — 
Servitude  406  c:  Voirie  lir 
terre  2089-1 0, 2129-20. -Tra- 
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août. 

Il  Gass*  Aoqirieseein.  8S  e..  1B  e.$ 

Cassation  1743-10  c.;  Mandat 
313-30  c:  Oblit;at.  5034-Soc., 
5511.  —Action  possess.  64. 
»-  Agen.  Ezcept.  315  c;  Mariage 
158  e.,  166-to.  —  Exploit  359- 
30-100  c. 

—  Angers.  Vente  191-6»,  S98  e. 
«-  Douai.  Société  979. 

->  Grenoble.  Enquête  361-4«>  a65c., 

367-20  c,  894  C. 
-^  Paiis.  Instr.  dv.  87  c;  iogem. 

1 44-2». 

^  Ronen.  Ordre  38S  e.,  456;  Privil. 
et  hypoth.  1532. 

—  Toiriuase.  Cautionnem.  341. 

—  Cous.  d'Eut.  Culte  273-so. 

S8  Cass.  Cassation  2210  ;  Complice 
.166  c.  —  Commnne  718  c.» 
1047.— Compét.  administr.  225 
c  —  Contravent.  299.  —  Dé- 
feoM  133.  —  Fonctionn.  publ. 
143  :  Instr.  crim.  264  c;  Pro- 
cèS'verb.  180  c.  —  Peine  318« 
Poids  et  mesures  109-20. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1527.  — 

Enquête  160.  432-lo  c— Fail- 
lite 682.  —  Juaem.  464-6o. 

—  Grenoble.  Prescnpt  civ.  728. 

—  Orléans.  Mat  somm.  46-io. 

—  Paris.   Séparât,  de  eorpa  870, 

371 -20. 
-•Poitiers.  Domicile  éln  119-SO; 
Jagem.   par  défaut  326-5o. 

—  Rouen.  Droits  polit.  150. 

—  Trib.  romm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  443. 

—  Décîs.  Forêts  1955. 
^  Deltb.  Enreg.  1019. 

29  Cass.  Cassation  2254  c.;  Instract 
crim.  3470.  ^  Compét.  civile 
tribun,  d'arrond.  88.  —  Organ. 
eolon.  219.  —  Pèche  Ouviale 
120-20.—  Témoin  49 6-20. — 
Voirie  par  terre  1911-50. 

—  Bordeaux  Deg.  de  jorid.  SIO  ) 

Vente  2002. 

—  Lyon.  Vente  pobL  d'imiDeiibles 

1814-10. 

—  Montpellier.  Surenchère  878. 

80  Ord.  Ofg.  instr.  pubi.,  p.  1858, 

1354. 

81  Bonrges.  Acte  de   l'état  dtU 

165;  Enquête  86  e.  —  iogem. 

677-70. 

—  Caen.  Normandie  61  c.  66  c, 

72  c. 

—  iflmes.  iagem.  par  défaot  372-20, 

414  30  c;  Péremption  138  c; 
Reprises  d'instance  104  c. 
^  Riom.  Emigré  31 2-60. 

—  Cons.  d'Etat.  Théâtre  127  c,  128. 

—  Atîs  Cons.  d'Etat.  Enreg.  3320. 

—  Décis.  Privil.  et  bypolk.  1874. 

Septambre. 

1  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Bourse 
de  comm.  357. 

—  Dêlib.  Agent  diplomatique  144  ; 

Privil.  et  bypotb.  2931. 
S  Cons.  d'Eut  Commune  1368  c; 
Voirie  p.  terre  614, 615.— Con- 
flit 67,  103,  106.— Baa  537- 
40  i  Procès-verbal  744  c-  Fo- 
rêts 1531:  Usage  263^0.. 
Instr.  administr.  16-4o  ;  Marais 

56,  58  c,  62,  78-10,  108  c.  — 

Place  de  guerre  17, 73, 8O-20, 
144.  —  Pla<e  de  guerre  17-20, 
21-20, 105  ;  Procès- verbal  777. 
—  Trav.  publ.  1269. 

3  £àÊi.  Appel  crimin.  185, 186  c., 

182  > .;  Ninist.  paM.  6O-I0  c, 
83  e. 

4  Cass.  Forêts  1468.->  Instr.  crim. 

1789- 10,  1751,  3680. —V.  24 
sepieiiibre. 

—  Décis.  Douanes  491. 

—  Dêlib.  Enreg.  595, 1686. 

5  Trib.  corr.  de  Verdun.  Presse- 

OQtr.  1410-20. 

7  Ciss.  Instr.  crimin.  1250;  V.  17 

septembre. 

—  Nimes.  Jugem.  831-4o. 

8  Ord.  Voie  publ.  4  c,  5-1 0  c. 

—  Arrêté.  Org.  instr.  publ.  3 il. 

—  Trib.  conun.  de  MoniereaB*  lug. 

p.  déf.  117-60. 


MM 

Septembre. 

9  Ord.  voirie  p.  eau,  p.  728. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 
3318;  Jugem.  617-40. 

Nancy.  Adoption  176  c.  —  Droit 
.   poilu  285-4«. 

—  Paris.  Appel  civil  846.  —  Référé 

194  c. 
19  Cass.  Faux  429. 

—  Bordeaux.  Droits  polit  135, 140. 

—  Bourges.  Crimes  c.  les  persona. 

166-10. 

—  Paris.  Chose  jugée  438  «^  Quest. 
prejud.  22  c.  —  Médecine  144, 
17iioc. 

Trib.  de  Chartres.  Notaire  768, 
762-20,  775. 
«»  Trib.  romm.  de  Montereau.  Jng. 
p.  déf.  154-20.  ^ 

—  Dcci.*?.  Dom.  de  l'Étal  8I-I0  c 
Delib.  Enree.  2198. 

11  Cass.  Attentat  anx  mœurs  188.— 
Presse-outr.  328-2o.  —  Renvoi 

171. 

il  Cass.  Boulanger  12;  Commune 
1262;  industrie  179.  —  Forêts 
826.— Peine  337  ;  Presse-outr. 

1022  c.  1200  c,  1102-io  c., 
1228-10  c.-3oe. 

•^  Douai.  Bourse  de  comm.  266. 

13  Ord.  Commiss.  de  police  24  ;  In- 

dustrie, p.  675;  Mat.  d'or  et 
d'are.,  p.  464. 

14  Cass.  V.  4  septembre. 

—  Dêcls.  Enregistr.  3927, 898i-lo, 

3942,  3956. 

—  Leure.  Org.  marit.  451. 

15  Cire.  Prisons  71. 

—  Délib.    Privil.  et  hypoth.,  V; 

1er  septembre. 

17  Casa.  Défense  101.— Instr.  crim. 

1378, 291 1  -30,3660.— Témoign. 
faux  117. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  714.— Ré- 

féré 185  e. 

18  Cass.  Faux  298,  327.  —Instract. 

crim.  3329-10;  Témoin  961.  — 
Loi  559-10  c.  -  Organ.  milit. 
822-10.  —  Presse-outr.  620, 
1191-10  e. 

—  Avis.  Secours  publ.  390. 

—  Cire.  Forets  292. 

19  Ord.  Presse-outr.  111;  Voie  pubL 

6-30  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  OfBee  91. 

—  Lettre.  Forêts  656, 168. 

20  Ord.  Poudres,  p.  53. 

—  Paris.  Médecine  110  c,  105, 118- 

80  c,  214-20. 

11  Bruxelles.  Aasaranees  terrestrea 

249  c. 

r-  Trib.  de  la  Seine.  Domicile  tto 
97-10. 

12  Toulouse.  Droits  polit  478« 

13  Ord.  Machines  à  vap.  2  ;  Org.  ad- 

ministr, p.  609. 

—  Paris.  Médecine  171-io. 

,14  Gass.  Forêts  687  c,  869.  —  Imp. 
indir.  386-io.  ~  Instr.  erimin. 
264  c;  Procès- verbal  l89-3o ; 
Respônsab.  789-lo  e.  —  Instr. 
crimin.  1255-30,  1482,  1756, 
2362-20.  3654-30,  3703  C  — 
Organ.  Judic.  250.  —  Poids  et 
mesures  29.  —  Témoin  539-2o. 

25  Oass.  Cassation  1 736-40 c;  Contr. 

6  corps  587  e.,  573  c.  588  C; 
roit  civil  261-io  e.;  Effets  de 
comm.  883-10.-*  Dh>it8  polit 
478  c. 

—  Amiens.  Droits  polit  141. 

—  Lettre.  Forêts  1267. 

16  Instr.  Enreg.  1302,  33774  8878, 

4390,  5284i 
27  Ord.  Oi^.  in8tf.  publ.,  p.  1884. 
80  Règlem.  Org.  marit  I82,p.  1683. 


Octobre. 

1  Cass.  Défense  111  c;  Témoin 

171.  — Faux  Incid.  304. 
—  Paris.  Référé  203  c. 

2  Tribun,  de  Caen.  Société  1180  ; 

Surenchère  278. 
^  Dèllb.  Enreg.  4498. 

3  Bourges.  Droits  polit  I68-I0. 

8  Cass.  Afpe]  crim.  240;  Cassation 

376  c,  378  0.:  InslT.  criffliO* 

1003 e.—  Discipline  37  6.<  51  ^ 
Instr.  crim.  1148  e. 


18W 

Ootobre. 

9  Trib.  de  Niort  Presse-ootr.  180. 

10  Ord.  Douanes,  p.  598;  Org.  co- 

lon., p.  1090;  Org.  instr.  publ., 
p.  1354;  Pension,  p.  764. 

—  Cass.  V.  10  octobre  1839. 

11  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  392. 

Décis.  Enreg.  1996  ;  Notaire  186, 

p.  592. 

13  Colmar.  Droit  civ.  91,  08  e* 
"-  Décis.  Enreg.  66. 

—  Délib.  Enreg.  2454. 

14  Paris.  Success.  848  c. 

15  Gass.  Compét  crim. 403 .-Instr. 

erimin.  i647-7o  c,  1711, 1726- 
40,  1775-30.  —  Procès-verbal 
117.  —  Récusât  10-60,  175-20 

C.-40  C.-60. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  945  ;  Vente 

1732-10  c.  —  Disp.  entre  vifs 

2563. 

—  Décis.  tmpOts  dir.  548. 

16  Bruxelles.  Pérempt  98  c.         ^ 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  UO. 

17  Trib.  de  Vonziers.  Chasse  433. 

—  Décis.  Org.  instr.  publ.  269. 

—  Solut.  Enreg.  1625. 

18  Ord.  Boacber94;  Halles  17;  Mé- 

decine, p.  542  ;  Ordres  tiv.  et 
milit.  199;  Organ.  instr.  publ., 
p.  1354. 

—  Paris.  Référé  99  e. 

.-  Cons.  d'Eut  Compét  administr. 
U9c. 

10  Bruxelles.  Prescript  civ.  123. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2026. 

—  Dêlib.  Enreg.  593,  1000. 

11  Paris.  Droits  poUt  285-2o,  8U  c 
21  Cass.  Acquiescem.  167  :  Forêts 

437  c.  —  Cassation  1019  c, 
1015  c.  —  Commnne  1322  c— 
Jour  férié  I05-2o  ;  Procès-ver- 
bal 9-loc.— Minist.  publ.  65-lo. 
—Peine  509-lo  ;  Vol  894-lo.— 
Ouest,  prêjud.  IOI-30. 

—  Broxeiles.  Obligat4089. 

—  Montpellier.  Droita  polit  478  e. 

—  Paris.  Mariage  153.  -*  Théfttro 

164-10. 
18  Décis.    Douanes   868  ;  Notai» 
187,  p.  592. 

—  Dêlib.  ÀCTée  31. 

14  C.  sup.  (le  Bruxelles*  Bourse  de 

comm.  295  ;  Dem.  nouv.  185- 
10  c;  Droit  marit  950  c 

—  Lettre,  impéts  dir.  519;  Impôts 

indir.  421. 

15  Ora.  Douanes,  p.  598  ;  Org.  co- 

lon., p.  1090;  Tontine  42;  Voie 
publ.  6-110. 

17  Tnb.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  1981. 
-^  Délib.  Enreg.  3119,8518. 

18  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  664. 
*-  Cons.  d'Etat.  Commnne  460.  — 
Cons.  d'Etat  201.  —  Culte  235, 
236-50  c.  —  Dom.  nst.  25»  — 
Eau  509-10;  tnstr.admin.  13-20. 

—  Emigré  178-2o   288-20-7o, 

—  Expropriât.  puM.  1 8-20-30. 

—  Forêts  1531,  2026.  —  Org. 
milit   687  c,  689.  -  USage 

263-90.— Voirie  p.  terre  1355, 
1408. 

—  Cire.  Douanes  363. 

80  Délib.  Enreg.  755,  2658,8927. 
31  Ord.  Commune  1069;  Indostrio 
196. 
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xl  Ord.  Trésor  pubUe  781, 748, 157, 

758,  p.  1148. 
1  Décis.  ForêU  593  c,  585,  1948. 

3  Gass.  Dom.  de  la  cour.  48  c  — 

Péremption  228. 

4  Ord.  Prud'hommes,  p.  588^ 

—  Bruxelles.  Chose  jugée  497-30. 

5  Cass.  Acquiescem.  905  e.,  913  : 

Procës-terbal  160  c.  —  Appel 
crimin.  174 c,  178  c;  Chasse 
431,491  c;  Forêts  415  e.,420 
c;  Respônsab.  58i-lo  0.  —  Ju- 
gem. 1058-80;  Jua.  d'av.  dire 
droit  92-30;  Peine  348  c.— 
Voirie  p.  terre  il25-2o-80i 

—  Cons.  d'Etat  Dom.  de  l'But  154. 
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IVoreinbre» 


"<  Novembre. 


5  Décis.  Forêts  1581. 

—  Solut.  Enreg.  3931-10. 

6  Bourges.  Droits  polit  181. 

—  Délib.  Enreg.  2563.  53s3. 

8  Cons.  d'Etat  Conflit  123.  —  Dé- 

pôt 264  ;  Trésor  pubUc  426-8o. 

—  Forêts  1655.  —  Impôts  dir. 
96.  —  Manufact  32-2o c,  72- 
10  c,  93.—  Marché  de  fournit 
146-10.— Trav.  pabl.  1175-30. 

—  Trésor  publ.  1077.  —  Voirie 
p.  terre  156  c,  I06-4o,  301  c. 

9  Cas8.  Peine  soo-lo. 

—  Nancy.  Coapét.  civile  trib.  d'arr. 

13i-6». 

—  Paris.  Appel  crim.  874. 

10  Cass.  Arbitr.  55,  541  c.  713  e., 
714  c—  Cassation  1687-10  t,; 
Obligat  851 -30.  2715-10 e.— 
Gommissionn.  424, 465  c.;Vofr» 
ture  171  c.  —  Effets  de  comm. 
922,  927  c;  Obligat  640  c.  ^ 
Presse-outr.  1824.— Substitut 
343. 

Bruxelles.  Notaires  213. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  2026. 

Cire.  Douanes  433, 434,486,487. 

Délib.  Enreg. '984. 

Solut  Enreg.  963. 

Ord.  Archives  17;  Organ.  instr. 
publ.,  p.  1354. 

Gass.  Action  poss.  269  c;  Cas- 
sation 1839-80;  Deg.  dejurid< 
89  ;  Bécusat.  10- 50  c— Action 
poas.  475.  —  Cassation  1650- 
30  c.,  1898;  Expert.  195  c, 
216,  219  0.  -  Disposit  entre 

▼ifs  237-20,  332-20  c,  1748.  — 

Mandat  46-5o  c. 
Bruxelles.  Exploit  490-2o. 
Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  980,  1932. 
il  Arrêté.  Impôts  indir.  430. 

—  Cass.  Contrav.  482-2o.—  Faillite 

1463-10;  Instr.  crimin.  1463- 
40  c—  Forêts  1168-20.— Frais 
et  dép.  968  c,  988-50.—  instr. 
crim.  1604.  —  Peine  300-2o. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  1380. 

—  Bruxelles.  Assurances  terrestres 

75, 196  c,  206  c;  Louage  386. 

—  Disposit.  entre  vifs  3654, 
8677  c,  4009  C;  Scellés  32-1 0. 

10  c,  38  e. 
*^  Nancy.  ObUgat  565-8o;  Vente 

472-10. 

-*  Toulouse.  Disposit  entre  vifs 

2746. 

13  Ord.  Trav.  pnbl.  185;  Très.  publ. 

7U. 

14  BruxeUeo.  Minorité  506. 

15  Limoges.  Absent  663. 

16  Gass.  ConcUiat  I02-30:  Servi- 

tude 977  c,  997.  —  Disposit 

entre  vift  205-6 o.  _  privil.  et 
hypoth.  922.  —  Société  996. 
-^  Douai.  Droit  civ.  114  c,  594. 

17  Cass.  Acqoiescem.  674;  Appel 

civil  285  e.  —  Diap.  entre  vifs 
504,  522  c,  1839  c.;  Success. 
607.— Enquête  590  c;  Obligat 
4682-30  4756  c.,  4789  e. 
-^  Bourges.  Contrat  de  mar.  177  e.i 
1152,  1369  c,  1396  C;  Deg.  de 

itiHd.  127-10;  Mariage  783-20-, 
linorité  527-20;  Obligat.  U86, 
4586-10  c. 

—  Montpellier.  Date  17  e.;  Pérempt 

87,  153-10  c,  182  e. 

18  Ord.  Voirie  p.  terre  1519-20. 

-^  Gass.  Gommissionn.  48;  Société 
1660  c.  —  Commune  1263  c; 
Halles  87  0.;  Obligat  l693-lo 
6.,  2103.  —  Faillite  784-lo.  — 
Louage  8OI-20.—  Mioist.  publ. 
Si-io.  ^  Org.  jndie.  507-lo, 

—  BOtifges.  Forêts  1597. 

— Brnxelles.  Exploit  1 74  -  30  c . , 
180-20. 

—  Tovloose.  Vente  pubt  d'imm. 

1483,  1519  6. 

-^  Tr.  de  Tounion.  Presse-outrage 

*31i.  ..^     . 

19  Cass.  Commone  1I88  e.;  Liberté 

individ.  56.—  Commune  1290. 

—  Contrav.  512  c;  Forêts  637, 
882  C;  Quest.  préjud.  98-1 0  c. 

—  Instr.  crim.  3660.  ^  Peine 
514.  —  Piosse-ostr.  857-30  c, 

ll9ê-lo. 


19  Paris.  Interr.  a.  iUts  et  art  ki- 

lo, 62. 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  8601. 

3677. 

20  Bordeaux.  Contr.  p.  corps  901. 

—  Douai.  Vol  82-70. 

—  Nîmes.  Faillite  807-4o  e.;  Intenr. 

82-10,  88  c;  Obligat  994-30  c, 
995  C;  Tierce-opposit  43  c. 

—  Paris.Droits  polit  141,250,460-. 

20  c.—  Saisie-exéeot.  28 1  e.    . 
-^  Toulouse.  Jug.  p.  déf.  294-io. 
^  Cire.  Instr.  crim.  559. 

21  Gass.  Cassation  193  c,  584. 

—  Bruxelles.  Cautionn.  157. 

—  Colmar.  Enquête  492  c. 

—  Grenoble.  Acquiescem.  159. 

—  Montpellier.  Nantiss.  160-lo  e.; 

Prêt  à  intérêts  108. 
^  Cons.  d'Eut  Marché  de  fourbit 

127. 

11  Ord.  Org.  colon.  460,  489  a.» 
p.  1090. 

—  Colmar.  Obligat  3151. 

^  Cons.  d'Etat  Commune  1371  ; 

Cons.  d'Etat  158-3o.— Dom.  do 

l'Eut  254.  —  Expropriât  pubL. 

13-40.  16-10.  —  Marclie  de 

fournit  127.-  Usage  263-10O,. 

—Voirie  p.  terre  2125-10. 
23  Cass.Acquiescem.460.— Compuls. 

16;  Conclus.  36  c.;  Except491}. 

Jugem.  254;  Obligat  4210  e.; 

Preuve  58.  —  ElTets  de  comm. 

751.— Emigré  l85-6o,  405-104^ 

—  Bordeaux.  Acquiescem.  122  ci, 

841  ;  Contr.  de  mar.  1341  e-.i- 
Désaveu  85;  Success.  1805. 
-^  Lyon.  Appel  civil  491  e.,  98ée.r 
Pérempt  78,  822  c. 

—  MeU.  Droits  polit  176. 

14  Cass.  Deg.  de  jurid.  56l-10;  «.- 
gem.  109-50  c,  998-110.— Eâ- 
reg.  4274  c.,  4293. 

—  Bordeaux.  Compét  civile  trib.  de 

paix  152.— Contr.  p.  corps  745; 
Faux  iocid.  51-3oc.î  Obllcai 
8OU-50  c— Droit  marit.  2154, 
2101.— Vente  publ.d'lmm.iioo,. 

—  Rennes.  Appel  civil  151. 
^  Délib.  Enreg.  4001, 

16  Cass.  Gommissionn.  48.  --  GOBi- 
mnne  2875.  —  Enreg.  4696. 

^  Braxelles.  Désistem.  64-4o  e.  ^ 
•  Interr.  s.  faits  et  art.  58 -30  e. 
58.— Vente  172t. 

—  Ortéans.  Effets  de  comm.  844. 

—  Cons.d*Et  Cons.d'Eut  lOO-liej 

Trav.  publ.  381-2o.-  Culte  171 
c,  273-10.  —  Travaux  poM;* 

1197-50. 

—  Décis.  Mines  516-10. 

16  Cass.  Chasse  475  c,  481 5  Prea- 

cript  crimin.  131  c— Défenso 
61.—  Douanes  IOI6-8OC.;  Im- 
pôts indir.  573-lo.-  Instr.  crim*. 
1911-10,  2047;  Jugem.  1 56-140,. 
854;  Procès- verbal  138-io. 
^  Besancon.  Privilèges  et  hypotlL. 
1230-10. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  164, 451  o. 

—  Paris.  Pallllte  967-io. 

17  Angers.  Paternité  878. 

—  Bordeaux.  Délai  101  c;  Sareil- 

cbêre  85,  135  c. 
--i  Bonrges.  V.  17  novembre. 

—  Nîmes.  Dénonciat  calomn.  89  c, 

101,  105  e.  . 

18  Ord.  Gontiaveiit  487  ;  Vole  pobL 

0>>8a. 

—  Liège.  Fiï^a  et  dép.  9Si,  1091  e. 
^  Limoges.  Obiigat  4806-1O  e.    . 

—  Toulouse.  Respônsab.  144 

19  Ord.  Trésor  public,  p.  1144. 

—  Gass.  Cassation  i6i5-6oc. 

—  Paris.  Droits  polit  506. 

80  Ca8s.  Mat.  somm.  50  c:  ObUgal. 
1457-10.  —  Ordre  832-lo  c; 
MvlL  et  hypoth,  ie8(Wo^ 
Prêt  I  ifltér.  41-70  c;  Usnlhlll 
106  C,  734. 

—  Bruxelles.  Avoat  148. 

—  Limoges  Obligat  297-lo. 

—  MeU.  Droits  polit  503-1O. 

—  Débis.  NoUire,p.59l. 
-Sdlnt  Enreg.  415. 
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Déoembre. 

t  Cass.  Appel  civil  ne  ;  Cassation 
iloS  c,  11 53. ^Cassation  816; 
Uisripl.  290  c.  —  Dispos,  entre 
vifs  S141  c:  Enreg.  283, 3861. 

—  Douanes  999-4o.— Effets  de 
coiiim.  480-30,  857  e. 

—  Bordeaux.  Vente  425-l<>-îo. 

•^  Nancy.  Appel  civil  339c.;  Expert. 
361  r.,  363  c,  364;  Frais  et 
itép.  453  c;  Jogem.  185-8oc. 

—  Paris.  Bourse  de  coium.  534. 

—  Rennes.  Expert.  58- 1«. 

S  Cass.  Action  319  c;  Action  poss. 
80  ;  Eau  378  c—  Dispos.  entre 
vifs  1735  c;  Success.  1878-3», 
18S3  c 

—  C.  C.  heige.  Jugeni.  398-4». 

—  Colinar.  Presse-ouir.  194. 
--  Lyon.  Compéi.  comm.  461. 

—  Paris.  Art»itr.  857. 

'^  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Eut  206  ; 
Trav.  publ.  1074- 1».  —  Désis- 
tement 200  c,  205.  —  Dom. 
enpag.  41.  —  Dom.  nation. 
24-50.—  Prises  marit.  245-lo. 

—  Voirie  par  terre  2399  ;  V. 
18  novembre. 

S  Ord.  Voie  publ.  5-5o. 

—  Cass.  Impôts  indir.  354.  —  Instr. 

crim.  1429.  ~  Jour  férié  86. 

—  Aix.  Culte  91 -6o. 

—  Pau.  Obli-rfat.  4876-20,  5!89-loe., 

5303-10  c. 

—  Toulouse.  Acte  de  comm.  269  ; 

Effets  de  comm.  47-2oc.— Deg. 
dejurid.  243-4o. 

—  Bélib.  Enreg.  4500. 

4  C.  C.  belge.  Jogem.  l97-3o. 

*r>  Bordeaux.  Vente  publ.  d'imm. 

1458. 

•*7  Bourges.  Acte  de  comm.  38  c, 
269  ;  Commerç.  24  c;  Compét. 
comm.  235  e. 

—  Paris.  Saisie-exécat.  193  c. 

—  Toulouse.  Degré  de  jorid.  815. 

—  Décis.  Notaire,  p.  592. 

5  Rouen.  Faux  incid.  118^  119-lo 

c,  125  c.,  153-50  c. 
•  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  738-490. 

7  Ord.  Org.  marit.  491  ;  Pèche  ma- 

rit. 10,  30. 

«-  Cass.  Cassation  1732-80  c.;  Obll- 
gat.  5021-10.  —  Comniissionn. 
320.  —  Contrat  de  mar.  I97i, 
1972  c,  1979  c— Exploit  61  c, 
66-20.^  JUffem.  1001-20OC. 

••  Bordeaux.  Appel  civil  556  c; 
Disnosit.  entre  vifs  I8O2-I0. 

»  Bruxelles.  Enreg.  4516. 

—  Paris.  Scellés  iOO-lo,  110  c. 

8  Ord.  Industrie,  p.  674;  Org.  éco- 

nom.,  p.  1290. 

— -  Cass.  Acquiescem.  640  c;  Cassa- 
tion 1202  c,  1909-1 50;  Dés- 
aveu 18  c,  65  c;  Jugeai.  3i2- 
40  c.;  Jug.  d'av.  dire  dr.  40  c; 
Obllgat.  5878,  5279.  —  Action 
141.  —  Louage  i  dom.  cong. 
28-30-40.  —  Org.  judic.  380. 

«-  Amiens.  Tranfact.  23-3o. 

•»  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  332.— 
Faillite  387! 

—  Caen.  Droit  rural  51-2*  c;  Usage 

1 13-30. 
-^  Délib.  Enreg.  746,  3927. 

—  Leilre.  Prche  manu  41. 

—  Solut.  Enreg.  4500. 

9  Ca.ss.  Deni.  nouv.  262  c;  Dispo- 

sa, entre  vifs  1512c.;  Minorité 

729-20-30  c.;  Ordre  4i8-io; 

Privil.  et  bypoth.  1048-2o  c.  — 

1»aicrnité  337. 
^  Angers.  Vente  1574-40. 
•^  Caen.  Biens  243. 

—  Douai.  Contr.  par  corps  524  e., 

569.  —  Industrie  366. 

—  Orléans.  Séparât,  de  corps  402 

c.;Sucrej(s.  1227. 

—  Trib.  de  Soissons.  Disposit.  entre 

vifs  16(6-30  c.;  Effets  de  comm. 
455-30. 
-r  AvisCons.  d'Etat.  Notaire,  p.  591; 
Ohligat.  369Ï  c. 

—  Règieni.  Hospices  482,  489. 

iO  Cass.  Forints  365.  ^  Qaesu  pré- 
jud. 1 12-40. 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  165. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  56  c,  278 

r.:  Cunipét.  comm.  202. 

—  Poitiers.  Jug.  p.  déf.  73-2». 
•i-  Rouen.  Propriété  litlér.  99. 


Décembre. 


I  Décembre. 


11  Cass.  Commune  1014.— Douanes 

999.60.  .  Jogem.  1083-50.  _ 
Org.  colon.  373.— Procès-verb. 
9-40. 

—  Douai.  Peine  338;  Presse-ontr. 

1022. 

—  Trib.  comm.  de  Niort.  Presse- 

outr.1138. 

12  Dijon.  Exploit  838. 

—  Grenoble.  Acte  de  comm.  198  ; 
.    Commerc.  53  c. 

—  Lyon.  Obligat.  4l50-2o. 

—  Paris.   Compét  comm.  147.  — 

Handat  91-10;  Mariage  853  e. 

13  Ord.  Douanes,  p.  599;  Imp.  ind., 

p.  422;  Organ.  milit.,  p.  1888  ; 
Poudres,  p.  53  ;  Voirie  p.  cbem. 
de  fer,  p.  875-43 10. 

—  Rouen.  Propriété  littér.  99. 

H  Cass.  Cbose  Jugée  169-2o;  Obli- 
gat. 3886-30,  3911-90  c,  3978 
C—  Disposit.  entre  vifs  538.— 
Vente  1860. 

—  Bordeaux.  Biens  77  ;  Stisie-exé- 

eut.  180-10  c. 

—  Bourges.  Bourse  de  comm.  457 

c;  Vente  publ.  de  marcband. 
neuves  27. 

—  Nancy.  Assurances  terrestr.  105. 

—  Faillite  656  c,  731 -2oc., 
133-40  c,  801;  Saisie-exécat. 
112  c,  134. 

—  Toulouse.Vente  publ.  d'imm.  909. 

—  Cire.  Enreg.  5113. 

—  Solut.  Enreg.  1976. 

15  Cass.  Cassation  662  c-,  Effets  de 

comm.  810;  Prescripr.  civile 
58  c.  —  Chose  jugée  152  c, 
215-160  c;  Ordre  llS5-3o  e.; 
Privil.  et  bypoth.  i67l-2o  e., 
1884-30,  2204,  2210  C;  Tnn- 
script.  791  c.  —  Contr.  de  mar. 
3417;  Obligat.  2108.  —  Mat. 
somm.  57-40.  —  Prescript.  cit. 
67  c. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  733  e.; 

Voirie  p.  terre  1541  c. 

—  Guadeloupe.  Org.  colon.  320.  — 

Presse-oulr.  869-3oc.,  1503  c. 

—  Poitiers.  Privil.  et  bypoth.  1268 

c.  1487,  2360-20. 

16  Ord.  Org.  administr.,   p.  609  ; 

Organ.  instr.  publ.,  p.  1354; 
Voie  publ.  5-80. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2717  c; 

Faux  incid.  72.  -  Emigré  131- 
20  c,  386;  Loi  539  c.  —  Mino- 
rité 66  c,  371  c,  376  e.;  Puis- 
sance iiaternelle  21  c,  78, 79 
c,  178  c. 

—  Agen.  Lettres  miss.  23  c. 

—  Bordeaux.  Arbitr.   59  c.,   172: 

Compét.  comm.  304  e.;  Société 

857-30  c. 

—  Bruxelles.  Cassation  380  e. 

—  Paris.  Obligat.  1878. 

—  Poitiers.  Acquiescem.  169  ;  Mi- 

nist.  publ.  91-40  e.  —  Jugem. 
d'av.  dire  droit  77. 

17  Cass.  Faux  436;  Vol  165-10  c. 

—  Bruxelles.  Expropr.  publ.  24-7». 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  H5-lo. 

-*  Paris.  Culte  9l-40;  Loi  540-4oe. 

—  Obligat.  3239-20  c,  3802. 

—  Organ.  judic.  373-lo,  375. 

—  Rennes.  Jugem.  356. 

—  Toulouse.  Jogem.  376  c;  Vente 

publ.  d'immeob.  230. 

—  Instr.  Trav.  publ.  215. 

—  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  121. 

18  Cass.  Forêts  701  c,  816, 1257  c, 

1259  c,  1260  C.  —  Forêts 
1692  :  QuesL  préjod.  116  c.  — 
Forêts  1995.  —  instr.  crimin. 
3193-50. 

—  Agen.  Enreg.  2401. 

—  Tribun,  de  Lille.  Enreg.  1888. 

—  Délib.  Agréé  27  ;  Enreg.  5267. 

19  Ord.  Halles  27. 

—  Pau.  Disposit.  entre  vifs  333S. 

—  Rioni.  Jugent,  par  défaut  400-lo. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3S23 

e.,  3525. 

21  Cass.  Enreg.  330  c.;  Snccession 
774-40.  —  Enreg.  4414.  -  Ju- 
gem. 9c.;  Vente  601,  938. 

•^  Nancy.  Société  256-lo. 

^  Nîmes.  Obligat.  529-2o  -  VicM 
rédhibitoiree  116. 
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Parts.  Disposit.  entre  vifs  250-2». 

—  Prescript.  civ.  1080, 1081. 
Riom.  Enquête  459. 

Décis.  Enreg.  2727. 
Cass.  Conclusions  57-3o  ;  Jugem. 
975-10  c;  Obligat.  5239-1  o  c. 

—  Contnt  de  mariage  2147, 
2182  c,  2469  C.  2470  C— Dis- 
posit.  entre  vifs  l734-3o  c.; 
Enreg.  3662  c,  3663. 

Lyon.  Dis|)osit.  entre  vifs  157  ; 
Puissance  paternelle  139  e., 
itoc. 

Nancy.  Forêts  690, 1199, 1227. 

Paris.  Contrainte  par  corps  512. 

Poitiers.  Appel  civil  569. 

Ord.  Très.  publ.  657,  p.  1144. 

Cass.  Commune  2154.— Demande 
nouv.  226.  —  Prescript.  civile 
795.  —  Privil.  et  bypoth.  379- 
20.  —  Privil.  et  bypoth.  1788; 
Rentes  constit.  202-io  e. 

Bruxelles.  Prescript.  civ.  1046. 

Liège.  Mines  563. 

Cous.  d'Etat.  Commune  2564.  — 

—  Marché  de  fournit.  i9-2o.— 
Vente  administr.  265. 

Cass.  Culte  104;  Instr.  crimio. 
3177-10  c.  —  Forêts  1938.— 
Instr.  crimin.  1772-50,  3059, 
3193-40.  —  Org.  judic.  694.  — 
Peine  509-5o.  —  Vol  395, 
570-20. 

Bruxelles.  Appel  civ.  710;  Dis- 

Cipl.  287  c. 

Lyon.  Contrat  de  mar.  2123. 

Pau.  Compét.  crim.  421  c;  De- 
mande nouvelle  287  c;  Exploit 
721,  747  c;  ForêtS  509  c;  Ui 
369  c;  Pêche  fluviale  106  c 

Rennes.  Désistem.  88, 142-loe. 

Riom.  Deg.  de  jurid.  662;  Presse- 
outrage  860,  1097  c,  1557-10. 

Tribun,  de  la  Seine.  Brevet  d'in- 
vent.  47. 

Délib.  Enreg.  1463. 

Cass.  Cassation  786  c;  Forfiiit* 
106-20;  Règlem.  déjuges  175» 
200  c. 

Colmar.  Droit  civil  90,  998-10  e. 

Ddib.  Agréé  42. 

Ord.  Organ.  miUt.,  p.  1888. 

Cass.  Contrevent.  392  c;  Miaist 
publ.  96-20;.  Peine  225  c.  — 
Enreg.  4043.  —  Règlem.  de  ju- 
ges 58-20.  —  Transaction 
t5i-3o. 

Nancy.  Action  292  c;  Faillite 
1036-80-40;  Privil.  et  bypoth. 
879-20.  —  Faillite  1037. 

Rapport.  Notaire  824. 

Cass.  Cassation  1396  c;  Success. 
176-10.  —    lostr.    criniin. 

3454-10.    —     Success.    1896, 

2094.  —  V.  19  décemb.  1828. 
Bordeaux.  Séparation  de  corps 

104-20. 
Grenoble.  Domicile  99-3o. 
Nancy.  Forêts  905, 922  e. 
Instr.  Enreg.  595, 3320, 4858. 
Arrêté.  Très.  publ.  272,  p.  nu. 
Cass.  Cassation  1698-5o  e.;  Dis- 

Ksit.  entre  vifs  253  e.,  473.— 
i  149.  —  Prescript.  civile 
341-10. 

Bordeaux.  Jogem.  par  défaut 
295-10. 

Bourges.  Notaire  493-lo,  500. 

Bruxelles.  Effets  de  comm.  417. 

Toulouse.  Obligat.  41i0-lo. 

Cons.  d'Eut.  Prises  marit.  210. 

Délib.  Enreg.  4981. 

Solut.  Enreg.  1982. 

Ord.  Douanes,  p.  599. 

Cass.  Chose  jugée  420  e.;  Instr. 
crimin.  990-3o  ;  Règlement  de 
Joges  175.  —  Défense  53.  — 
Instr.  crimin.  3098  c.,  3104-4O. 

—  Organ.  judic  646  c,  650, 
656  c.  —  Témoin  567. 

Angers.  Vente  publ.  de  mar- 

cnandises  neuves  28-30. 
Caen.  Bourse  de  commerce  457 

e.;  Vente  pnbl.  de  marchand. 

neuves  27, 112  c,  ii&e.  111 

-^  Normandie  65  e. 
Ntmet.  Appel  civil  976. 
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1  c.  d'ass.  de  la  Creuse.  Instraet. 

crimin.  1753. 

2  Cass.  Forêts  690.— Procès-vert». 

196r6o. 

—  Bourges.  Appel  civil  218  c;  Ez- 

cept.  543. 

—  Paris.  Oblicat.  169l-lo  e. 

—  Riom.  Obligat.  2028  e.;  Vente 

1196^0. 
8  Ord.  Org.  milit.,  p.  1888. 

4  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1562- 

30  e.,  1595-10,  2314  c.;  Tran- 
script.  bypoth.  468  c— Jngem. 
1000-30.  — Success.  837. 
'-  Bordeaux.  Avocat  310. 

—  Grenoble.   Commune   1532  c, 

1601 -30  c.,  1602-3oe.,  1623. 

—  Nîmes.  Obligat.  4136-2o. 

—  Paris.  Instr.  crim.  1407, 1492. 

5  Cass.  Contr.  de  mar.  1772;  Fail- 

lite 1527-110  ;  Jugem.  997-1  Oo- 
II  OC:  SéparaL  de  corps  452-30. 

—  Obligat.  4551. 

—  Aix.  OfQce  145- 10  e.. 

—  Dijon.  Deg.  de  jurid.  I8I-I0. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  725-20,  822,  828,  896. 

6  Ord.  Maoufact.  24-2o  c,  73-1  o; 

Voirie  p.  terre  422,  l729-3o. 

—  Cass.  Chose  jugée  594  ;  Obligat. 

3735  c.  —  Compét.  civile  trib. 
d'arr.  93-4o  ;  Ordre  300  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  950-2o.  — 
Enreg.  5985. 

—  Aix.  Effets  de  comm.  201. 

—  Rennes.  Enqnête  464  c,  558. 
-*  Trib.  de  la  Seine.  Agent  d'af- 
faires 5  C. 

—  Cons.  d'État.    Commune  594, 

600 ,  1371.  —  Commune  2361  ; 
Compétence  administr.  143  ; 
Dom.  de  l'Eut  319  c.  —  Cons. 
d'Etat  209;  Eau  500- 10. — 
Culte,  p.  717.  —  Dom.  engagés 
118-10.—  Instr.  admin.  l3-3o. 

—  Place  de  guerre  69-lo.  — 
Tirésor  public  986,  I015-2o.  — 
Voirie  par  terre  412-lo,  378, 
1448-110. 

7  Cass.  Commune  1119.— Compét. 

crimin.  69  c,  81, 105  c;  Instr. 
crimin.  414  c;  Règlem.  de  ju- 
ges 284-3oe.—  Frais  et  dép. 
978-10.  —  Instr.  crimin.  1053, 

1798-40.  —  Jugem.   1058-50; 

Peine  1 04-190  c,  788-30  c.  — 
Vol  210-40, 210  e. 

—  Bourges.  Vente  publ.  de  meubles 

60-20. 

—  Colmar.  Chose  jugée  48-20;  Dis- 

posit entre  vifs  1859  e.,  4305. 

—  Grenoble.  Commune  1 605- 20. 

—  Montpeilier.  Aaion  1X7.— Contr. 

de  mar.  3668. 

—  Orléans.  Paternité  337. 

-^  Paris.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 

64. 

—  Poitiers.  Acquieseem.  846;  Jog. 

p.  déf.  427-10  e. 

—  Trib.  de  Vie.  Deg.  de  jurid.  188- 

50  c.;  Frais  et  dép.  453,  454. 

—  Délib.  Enreg.  859. 

—  Arr.  avec  de  Paris.  Avocat  106. 

8  Cass.  Appel  crim.  69;  Instr.  crim. 

908-5oe.;  Jugement  748-90; 
Peine  IO4-170  c.;  Voirie  par 
terre  22I8-20  c.,  2295-io  c.  — 
Commune  i02i-lo  ;  Contrav. 
295  c  — Quest  préjud.  136. 

—  Bordeaux.  Expert.  289  ;  Frais  et 

dép.  44  c.,  91-10  c 

—  Caen.  Avocat  374  c,  409, 427  c, 

437  c,  462  C;  Degré  de  jurid. 
590c.;DisdpLnc. 

—  Colmar.  Degré  de  jurid.  800  c.; 

Frais  et  dép.  609  c.:  Obligat 
3908  C,  3983  C;  Satsie-arrêt 
362-40, 364  C— Dom.  de  l'Eut 
380  c;  Dom.  engag.  lOS-20. 

—  Délib.  Enreg.  4247. 

•  Cass.  Obligat  4549-lo  c. 

—  Aix.  Bourse  de  comm.  429. 

—  Paris.  Cuiu  105;  Loi  531  e.— 

Vèriflcat  d'écrit  19. 

—  RtOB.  Appel  civil  818. 
10  Ord.  Postes,  p.  13. 

—  Dèds.  Presse^mlr.  401. 
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11  Cass.  Appel  eivU  513  e.;C 

ne  1391  c,  158(V4«,1603-3oc.: 
Reprises  d'inst.  n-Z*  c.  - 
Cassation  l669-2o  c.;  Exftûii 
416-10  ;  Disposit  entre  vib 
3908-20  ;  Responsab.  135-lo. 
iS  Cass.  Cassation  i673-4oe.,  mt, 
1883  e.:  Compte  57-20;  Contr. 
p.  corps  416-10  e.;llarcliéée 
ronrait  58.  —  Mandat  M-», 

—  Caen.  Appel  civil  1084. 

—  Montpelber.  Arititr.  85  e.,  N, 

1157  e.,  1178  r. 

—  Nîmes.  Surenchère  360. 

—  Paris.  Médecine  215-t«.- Pé- 

remption 145-30,  I7l.-Rèci- 
aat.  102-10  e.;Théltre  159. 

—  Décis.  Frais  et  dép.  1106. 

13  Cass.  Peine  292-2o,  300-2«. 

—  Dijon.  Servitude  1121. 

—  La  Haye.  Enreg.  728. 

—  Poitiers.  Rentes  foac  lOlM». 

—  Avis.  Enreg.  2789, 2790  e. 

14  Cass.  Douanes  992-10  ;  jggeMU 

1087  c.— Exploit  T61.|«;rfr 

rets  502  c  — Faux  134;  Tt- 
moitt  635-10.  —  Forêts  StI, 
1995, 2041  c.  —  Instr.  erini. 
2472.  —  Procès-verbal  703-io. 

—  Bordeaux.  Frais  etdépeastM*; 

Mandat  26t;RéteBUoD  tic- 
Tierce-opposit  48. 

—  Bmxelles.  Compétence  dv.  Irib. 

d'arr.  160-20.—  DépAtl3l-f>. 

—  Grenoble.  Mariage  85i-$o. 

—  Montpellier.  Exploit  590. 

—  Nancy.  Compét.  admio.  IfiS-s^, 

483  c,  484  c:  Conpélncedv. 
tribun,  de  paix  lit;  Pnwiélê 
166-20. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  1I5-1*-!*. 

—  Presse-outr.  965c.,  flic, 

1295-to,  1487  c. 

—  Toulouse.  Org.  judic.  375. 

—  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  m. 

15  Cass.  Cassation  1764  c  -  Gnlte 

91-60.—  Exploit  7S5-1*;  Fo- 
rêts 502c. 

—  Paris.  Enquête  92  c,  147  e.,  iSl 

—  Toulouse.  Success.  1838-1». 

—  Délib.  Enreg.  4213. 

—  Solut  Enreg.  2992. 

16  Cass.  Chose  jit;ee  420  c:  faslr. 

crim.  990-1  »-2o;  Vol  3tM«. 

—  Ean  390.  —  Forêts  3(5  ; 
Proeès-verbal  69i-5o.  ^iisir. 
crim.  1533.  —  Mines  6M4*. 

—  Presse-ontnge  586. 

—  Boorges.  Faillite  1124. 

—  Bruxelles.  Droit  marit.  S!U.  « 

Elfets  de  comm.  65, 441  c  - 
Société  857-20.  -  Vaitiff 
389-50, 390-30  c 

—  Grenoble.  Privil.  ethypolh.Ui. 

17  Cons.  d'Eut  Cour  des  eoopies 

48. 

18  Cass.  Avoué  182  c;  Cbose  jaiic 

374-70  c.;  Enquête  187  e.;  JB- 

>rem.  326-7o  c;  Jagpio.  pardf- 
JlUt  225-70  t.,  234-30  e.,43L 

—  Cassation  1653-1 50  c:  Di^ 
posit  entre  vifs  321S-I«;  Lot 
121c.  —  CassatioD  183:  ;  !■• 
pAts  indir.  476  c,  482  :  Jofca. 
191  c.-r  Commune  2098,1103 
c,  2157  C  —  Enreg.  715.- 
Deg.  de  jurid.  216, 3<5-3«  c; 
Obligat  4854  c.  —  Mai.soM. 
50;Benteviagèn33. 

—  Nimes.  Contrat  de  nariafe35l, 

3233  C;  Jngem.  183;  Mariai» 
900. 

—  Pau.  Jugem.  25-lo,  767-1»  c; 

SéparaL  deeorps  108, 144  e. 

—  Décis.  Seconn  publics  202. 

19  Cass.  Cautionnem.  79.  -Dispo- 

sit. entre  vife  267-1*,  ««C'» 
434-40  c.;  Oblipt  4533  c. - 
Disposit  entre  vifs  V*-^'* 
Obligat  5(3  c.  -  Dispoat  ea- 
tre  vifii  4416-20.  -  Ex|i»otf 
454-70. 

—  Bordeaux.  Obligat  5241-S».  - 

Paternité  555-4o  c,  628-l». 

—  Bourges.  Success.  1982  c,  IW; 

Vente  2050-6O. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  1051. 

—  Caen.  Droit  polit  517. 

—  Nancy.  Forêts  1296.  , ,      ^^ 

—  Paris.  Gompét  ateiiiUr.  m 
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19  CoDs.  d'État.  Droit  marit.  SSS  e., 

606. 

—  Delib.  Enrej.  430,  859,  878. 

fO  Onl.  Twvaux  publ.  540,  706-t«, 
757-10.  ' 

—  Cass.  Caivsation  I603-lo  e.;  Con- 

trat de  mariage  3003,  SOisc, 
30S8  c  — Cassation  1648  c, 
1726  C;  Mariage  748-3o.— Cas- 
sation 1911  -70  e.  —  Dehiaodo 
nouvelle  l84-so;  Frais  et  dé- 
pens 92-40  ;  Vente  892-1  o.  — 
Condosions  2 -40.  —  Exploit 
457-30. 

—  D'jon.  Forêts  1240. 

—  Grenoble.  Obligat.  1353-20  e., 

3538-10,3549  0. 

—  Liège.  ElTets  de  comm.  126. 

—  Paris.  Arbiir.  184;  Société  995. 

—  Cons.  d'Etal.  Eau  473-20O. 
Il  Bruxelles.  Mines  449-!o. 

22  Cass.  Cassation  444  c;  Instroet 
crim.  2457-70.  —  Casisaiion 
f248  c.-.  Chose  jngée  soi  c; 
Complice  61  c.  116  c;  Faillite 
148^-20;  OMigal.  1471.  ^ 
Chose  jngée  572:  Frais  et  dé- 
pens 99-50  e.;  Inslr.  crimin. 
617,  1429,  1625-10,  1876-30; 
Jngem.  I064-6o.  —  Faux  438. 
—  Instr.  crimin.  3413-50;  Vol 
167  e. 

—  Caen.  vente  1271. 

—  Dclib.  Enreg.  3955. 

53  Aix.  Compét.  comm.  153. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3186- 

30  ;  Prescript.  ciY.  714. 
^  Bruxelles.  Privil.  et  hypotb.  1983. 

—  Grenoble.  Prescript.  crim.  122  c. 

—  Paris.  Presse-outrage   1335.  — 

Voirie  par  terre  444. 

—  Riom.  Success.  1302. 

54  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1290. 

55  Cass.  Contrat  de  mariage  3553, 

3557  c.  —  Usage  491 ,  585-40  e. 

—  Bordeaux.  Presse-ootrage567-2*, 

569,  1307-20. 

—  Montpellier.  Surenchère  185. 
^  Nancy.  Vente  656. 

^  Paris.  Faillite  1192.  —  Saisie- 
exécution  266  c. 

56  Gats.  Cassation  66  c;  Discipline 

115.40.-.  Disposit.  entre  liU 
261.  —  Emigré  268. 

—  Tribun,  de  Metz.  Success.  1833. 

—  Décis.  Frais  et  dépens  1006. 

f?  Cass.  Chose  jugée  595;  Obligat 
4624-20  c.  —  Deg.  de  jnrid. 
503-10.  ~  Société  52.  -  Suc- 
cess. 1700-20.  —  Tieree-oppo- 
sit.  55. 

»->  Angers.  Obligat  4789  €•;  Pres- 
cript civile  836-40  r.;  Rentes 
constit.  88-20  c;  Rentes  fon- 
cières 54. 

—  Bordeaux.  Obligat  524i-8o. 

«»  Poitiers.  Compét  comm.  153  e.. 
156. 

—  Toulouse.  Disposlt.  entre  irilii 

1469, 1470. 

—  TJTibon.  de  Hontreoit  EnregieW. 

2291. 

—  Solot  Enreg.  1961. 

ts  Cass.  Attentat  aux  mœurs  83  ; 
Cassation  2248  c;  Défense 
iU,  145  c;  Instr.  crim.  3287- 
!•,  3289  C,  3322  C.  —  Instr. 
erimin.  3063,  3086,  8319-40. 
5324  C,  3348-10  «.,  8877-20, 
3381 1.,  3490  e.  —  Récusation 
170,  171. 

—  Bordeaux.  Instr.  crim.  109-3oe.; 

Médecine  108  c.  159. 

—  Bruxelles.  Contrainte  par  eorpi 

557.  —  Oeg.  de  Jurid.  U9-6o. 
»  Arr.  afoc.  de  Paris.  Avocat  185. 
t9  Cass.  AttenUt  aux  moeurs  139, 

151;  Cassation  i765-4o.  _  Ju- 

fem.  813-20,  1058  c,  1101-60. 

Règiem.  de  juges  174, 231. 

—  Angers.  Droit  marit.  2264;  Pre»- 

cript  dvlle  843-70  e. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  de  nar- 

chand.  neuves  28-30. 

—  Riom.  Vente  pubt  dimm.  659, 

663  e. 

—  Cire.  Organ.  mUit  879, 280. 
-i  Délib.  Enreg.  1729. 

—  IMat  Bareg.  «791. 


1800 

Janyier. 

30  Cass.  Amnistie  147  ;  Cassation 
446  ;  Forêts  449  C;  Obligation 
5167  c;  Preuve  100-30;  Réser- 
ves 9;  Responsab.  496. 

--  Bourges.  Société  982. 

—  Paris.  Faux  131. 

—  Toulouse.  Désistem.  156. 

—  Tribun,  comm.  de  Paria.  Huissier 

18  ;  Ugalisat  5. 

Férrier. 

1  Cass.  Acquieseem.  527  ;  Obligat 
1778-60, 3162;  Transaction  121 
e.;  Vente  publ.  d'imm.  I02i  c, 
1234.— Acquieseem.  664;  Dem. 
nouv.  171  c;  Incid.  18.  —  En- 
reg. 4020  ;  Success.  774-50  c, 
916;  Transcript.  hypotb.  373  c. 

—  Faillite  539-2o.  —  Obligat 
3172.  —  Responsab.  206-lo.— 
V.l  or  février  1831. 

—  Dijon.  Degré  de  jurid.  114. 

—  Nancy.  Obligat.  519-4o. 

—  Trib.  deVervins.  Enreg.  3731  c, 

3767. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  169. 
8  Cass.  Jugem.  974-lo  ;  Mat.  somm. 

44-20  c;  Vente  publ.  d'im- 
meubles 340,  407-1 0  c,  431  C 

—  Péremption  62-2o,  133  c— 
Success.  665. 

—  C.d'ass.de  la  Seine.  Défense  132. 

—  Colmar.  Jug.  p.  déf.  129  c. 

—  Nîmes.  Disposit  entre  vifs  2173. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  25U  c; 

Effets  de  comm.  8I6  ;  Mariage 
837  c—  Intervent.  47-4o. 

—  Toulouse.  Mariage  152. 

—  Décis.  Forêts  602. 

—  Délib.  Enreg.  61^0. 

8  Ord.  Culte,  p.  717;  Dom.de  l'État 
99  c,  p.  99;  Trésor  publ., 

p.  1144. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  616, 984  e. 

—  Bordeaux.  Mariage  674, 684-4oe. 

—  Lyon.  Absent  537.  —  Cautionn. 

de  fonctionn.  65  c;  Conir.  par 
corps  219  c,  225.—  Désistem. 
122, 125  c. 

—  Riom.  Appel  crim.  252. 

—  Cons.  d'Eut  Commune  439.  — 

Instr.  admin.  I6-40.  —  Mani- 
fact.  32-30  67-60,  72-20  c,  81 
c,  88.  —  Octroi  317,  340.  — 
Trav.  publ.  417-20,438,  707, 
744.  ' 

—  Instr.  Minist  publ.  212. 

4  Cass.  Cassation  252.  —  Chasse 

252, 408.— Chose  jugée  420  c; 
Instr.  crimin.  990-2o  ;  Règiem. 
de  juges  175.  —  Frais  et  dép. 
1023-10.  —  instr.  crim.  I602- 
20,  1625-30,  3255-30;  Rébel- 
lion 63-30  c.  —  Peine  297  e., 
801.  ' 

—  Bordeaux.  Appel  civil  8TS.  — 

Contrat  de  mar.  3600  ;  Obligat 
2226.— Péremption  1 36-30. 

—  Pau.  Loi  291  e.;  Obligat.  2873  c, 

2941-30  c,  2955-20  c;  Pres- 
cription civ.  856  e.  ;  Success. 

—  Riom.  ExpIoit218-loc.,22Moe. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3642. 

—  Tr.  de  référé.  ThéAtre  293. 

—  Cire.  Forétt  1922. 

5  Cass.  Dénoue,  caiomn.  53  ;  Instr. 

erimin.  546  c,  1089  ;  Loi  371  ; 
Peine  113-50  c.~  Forêts  819; 
Procès- verbal  692-io  c— Org. 
colon.  159  c,  164. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  426  c,  427  c; 

Conciliât  239-3o  c.;  Obligat 
4877-30. 

—  Douai.  AttenUt  aux  mœurs  149, 

154  c;  Prostitution  23. 

—  Paris.  Référé  195  e. 

—  Délib.  Enreg.  4512. 

6  Cass.  Appel  crim.  15.  —  Forêts 

489  e.:  Jugement  1094-30  e.; 
Prescnpt  crim.  169. 

—  Agen.  Jug.  D.  déf.  428-3o. 
*-  Bordeaux.  V.  8  février. 

—  Grenoble.  Avocat  175  ;  Droit  ciril 

927  e.  —  Disposit  entre  vifs 
t68-2o,  178  e. 
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Février. 

6  Paris.  Effets  de  eomm.  197-20, 
405  c— Vente  publ.  de  meubl. 

48. 

—  Trib.  de  Nogent-le-Rotrou.  Privil. 

et  hypotb.  2061. 

8  Cass.  Appel  civil  1174.  —  Cassa- 

tion 1609-40  c;  Transact.  129- 
10  ;  Vente  1956-40.  —  Emigré 
76  ;  Mariage  805-3o  c. 

—  Amiens.  Effets  de  comm.  843. 

—  Angers.  Acte  de  comm.  324. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifo 

1896  c;  Success.  89  C,  94  C, 
97-20. 

—  NJmes.  Contrat  de  mariage  1336; 

Usage  288. 

—  Riom.  Enquête  464. 

—  Cons.d'Eut  Propriété  29l-5oe., 

297,  302  c. 

9  Cass.  Commune  87-30.  —  Inter- 

diction 10  c,  184-20  ;  Obligat 
4542-10  c;  Vériflcat  d'écrit 
70-10  c.  -^  Obligat    452  C; 

Succesb.  616  c,  1 103  c; Tras- 
sact  162.— Vente  1846, 1850  c. 
~  Aix.  Droit  marit.  1686. 

—  Bourges.  Biens  133  c;  Degré  de 

jarid.  308;  Saisie-exécut.  177. 

»  Lyon.  Bourse  de  comm.  198  c; 

Obligat  S69-30  c;  OfOce  318- 

|oc.;  Privil.  et  hypoth.  338-4o. 

—  Nancy.  Forêts  459. 

—  Poitiers.  Exploit  312. 

—  Décis.  Préséance  14. 

—  Délib.  Enreg.  2725,  5469. 

10  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Appel  civil  808;  ArMtr. 

1227  c.  —  Emigré  369-3o.  — 
Minorité  676  c;  Obligat.  2954. 

—  Bruxelles.  Obligat.  3539-20  c, 

3620.— Privil.  et  hypotb.  1203. 

—  Orléans.  Dispos,  entre  vifs  2934 

c,  2936-20;  Substit  114-20. 

—  Paris.  Droit  marit  1057.  —  En- 

quête 231. 

—  Riom.  Action  poss.  80  c.  ;  Eau 

572-30;  Propriété  576-10  ;  Ser- 
vitude 107  c— Contrat  de  mar. 
2012  c.,  3969-50. 

—  Cons.  d'Etat  Cons.  d'État  204  ; 

Trav.  publ.  519.—  Désistem. 
214.—  Imp.  dir.  63.—  Organ. 
colon.  307.  —  Usage  263-80. 

11  Cass.  Commune  974;  Contrav. 

165  c;  Quest  préjud.  101-50; 
Voirie  p.  terre  1373  c—  Instr. 
crim.  585,  3481-20,  3495-20; 
Vol  231  c. 

—  Caen.  Mise  en  jugem.  258. 

—  Rennes.  Dispos,  entre  rifs  2603- 

20, 2722  c. 

—  Riom.  Success.  20U,  2056. 

—  Toulouse.  Substit  277 -lo. 

—  Solut.  Enreg.  2952. 

—  Arrêté.  Avocat  212. 

12  Cass.  Cassation  725;  Instr.  crim. 

713,720,  736;  QuCSt  préjud. 

133-50  c— Chasse  98.—  Forêts 
1227. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3759- 

20,  3764. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  ll6-2o. 

—  Bruxelles.  V.  12  février  1832. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  170, 

2248  c,  2250,  2230  C,  2321  C, 
3165  C;  Dem.  non? .  187-so  e.; 
Success.  2060  e. 

—  Montpellier.  Droit  marit  2265  ; 

Expert  285-40  e. 

—  Paris.  Propriété  523-1  o.— Vente 

1839. 

—  Riom.  Usufruit  474. 

13  Bourges.  Absent  395  c. 

—  Bruxelles.  Société  836.  839,  858. 

—  Metz.  Action  206  c;  Vente  publ. 

de  marchandises  neuves  112.— 
Référé  223  ;  Vente  publique  de 
marchand,  neuves  24  e.,  28-1 0, 

29-20. 

—  Paris.  Privil.  et  hypotb.  268 -10. 

—  Rennes.  Success.  639-2o. 

—  Toulouse.  Acte  36  -c;  Obligat 

365-10,  367  c,  869  c,  4124  c 
24  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1354. 
15  Casa.  Cassation  1875;  Disposit 

entre  vifs  2142  c;  Enregisir. 

3658,  3859-20  e.  —  Commis- 

sionn.  46.  99  c;  Mandat  130- 

70  c.  —  Vente  789. 

—  Agen.  Vente  publ.  de  mareband. 

neuf  ta 91. 
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Février. 

15  Bordeaux.  Mat  sonm.  37-10o. 

—  Bourges.  Appel  inc.  92  c,  97  c, 

li4. 

—  Meii.  Vente  publ.  de  marchand. 

neuves  112. 

—  Tr.  de  Nantes.  Enreg.  1463. 

16  Cass.  Cassation  1718  70  c.;  Juge- 

ment 88-10  e.;  Loi  553-20  C; 
Tierce-opposit  154-2oc.,  236. 

—  Faux  incid.  82-4o  ;  Jugem. 
9-30.  '     • 

—  Amiens.  Prescript.  civ.  219. 

—  Bordeaux.  Contrainte  par  corps 

530.  *^ 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  1685-10. 

—  Nancy.  Forêts  365 

—  Oriéans.  Jugement  par   défaut 

150-70.  -.  Médecine  159-2oc.,  , 
187.  ' 

—  Décis.  Frais  et  dépens  1115.        | 

17  Ord.Impôtsindir.,  p.  423;  Octroi 

260,  p.  18. 

—  Cass.  Frais  et  dépens  338.  —So- 

ciété 403,  751  c,  775,  951  c, 
2316-20. 

—  Agen.  Obligat   3248-40,  5igg. 

Vente  350- 10. 

—  Colmar.  Obligat.  2882. 

—  Pau.  Privil.  et  liypolh.  936. 

—  Poitiers.  Expert.  187  c,  l88-4o. 

—  Cons.  d'Etat  Demande  nouvelle 

268-20;  Travaux  publ.  463.  — 
Voirie  par  eau  171. 

18  Cass.  Faux  185,  260.  —  Instruct 

crimin.  3619;  Jugem.  847-5o. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3733. 

—  Paris.  Acte  de  commerce  325  ; 

Compét.  comm.  206  c.;  Effets 
de  comm  185  c. 

—  Décis.  Notaire  14. 

—  Règiem.  Voirie  par  terre  1081. 

19  Cass.  Cass.ition  356  c.  —  Ca.ssa- 

tion  1087  c;  Jugem.  10«7-io 
C;  Peine  94;  Prêt  i  intérêts 
279  c,  305  c. 

—  Agen.  Minorité  207  c,  288  c, 

441  c,  687-20  c,  692. 

—  Bordeaux.  Acquieseem.  566. 

—  Paris.  Faillite  236- 10  c;  Louage 

335-50. 

—  Rennes,  v.  29  février. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2163. 

—  Cire.  Douanes  474. 

20  Cass.  Cassation  1376  c:  Compét. 

admin.  485  r.;  Mannfact.  185- 
10.  —  Contraveni.  394  c,  395; 
Jugem.  540  c.  —  Enreg.  2412, 
4968  c.  —  Exploit  727-50  c. 
728-10.  — Presse-oulr.  693-lo. 
-V-  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 
212. 

—  Paris.  Effeisde  comm.  321 -lo. 

—  Rennes.  Conflit  79-3o. 

—  Riom.  Enquête  558. 

21  Instr.  Très.  publ.  908. 

22  Cass.  Avocat  536.  —  Chose  jugée 

52-30  r.;  Compte  130  ;  Jogom. 
par  défaut  349- 20  c.;  Obligat 
2633-20  c—  Droits  polit  311, 
503-20  e.  —  Mat  somm.  57.— 
Servitude  626.—  Tierce-oppo- 
sit 23. 
~  Rennes.  Louage  457 -20  476  e. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  909. 

—  Décis.  Enreg.  2789. 

—  Lettre.  Obligat.  3738. 

13  Cass.  Chose  jugée  43  ;  Exception 
506  c.  —  Organ.  colon.  475-2o. 

—  Organ.  judic.  364. 

—  Bruxelles.  Avocat  348. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  640. 

24  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1888. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1685-30, 

1889-10  C.-20. 

—  Besancon.  Forêts  1259. 

—  Bourge*.  Prescript.  civ.  345. 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.  de  l'Etat  399- 

20.— Requête (ivile  281. 

25  Cass.  Instr.  crimin.  2355,  3740- 

20.  —  Minist.  publ.  87-lo.  — 
Presse-outrage  1114,  1123.— 
Vol  512-40. 

—  Besançon.  Forêts  1615. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  136. 

—  Jugem.  par  défaut  253-1 0. 
— Procés-verb.  279. 

-^  Lyon.  Exploit  425-10. 49t-lo. 
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I  Février. 

I  25  Paris.  Presse-outrage  641. 

i  —  Toulouse.  Presse-outrage494-2o. 

—  Trii».  lie  Cliâteau-Tliierry.  Enreg. 

4054. 

—  Cire.  Place  de  guerre  63, 152. 

26  Bordeaux.  Domicile  élu  23  2o. 

—  Bourges.  Oistrib.   par  conirib. 
147. 

—  Montpellier.  Success.  1117,1122. 

—  Pau.  Mise  en  jugem.  258. 

27  Bruxelles.  Délai  30   c;  Ordre 
676. 

—  Colmar.  Culte  564. 

—  Rennes.  Douanes  175  ;  Jour  fé- 
rié 86  c. 

—  Décis.  Office  208. 

28  Lettre.  Douanes  130. 

29  Rennes.  Acquieseem.  391. 


Mars. 

1  Cass.  Arbitr.  1306;  Jugem.  202 

c;  Obliirat  34 S4  c— Cassation 
I6OO-30  c;  Dem.  nouv.  255  c. 

—  Cassation  1678  c;  Disposit. 
entre  vifs  174  c,  I87-20,  ^bu 
10  c  —  Jugem.  82-20,  278  c. 

—  Paris.  Louage  278-20.  —  Pro- 

priété liller.  332. 

—  Riom.  Obligat.  501,  539-30  c.; 

Patcriiitc  ";33-4o  c. 

—  Toulouse.  Hcq.  civ.  164. 

2  Cass.  Conciliai.  173-1 0  c;  Privil. 

et  liypoth  1H3,  2469  c,  33 1 5- 
30,  2666.—  Date  20  c.;  Dlspos. 
entre  vifs  685. 

—  Colmar.  Deg.  de  iurld.  Il  G- 20. 

—  Lyon.  Jug.  d'av.  dire  dr.  65-7© c.; 

Péremption  63-io  c,  l24-4oc.. 
232  c,  299. 

—  Riom.  Vcriricat  d'écrit  27  c, 

29-10,  42  C. 

—  Trib.  comm.  de  Blarseille.  Droit 

niant.  2178. 

—  Délib.  Enreg.  776, 1888. 

3  Cass.  Arbitr.  1059  c,  1183;  Con- 

ciliât. 95;  Dem.  BOUV.  162-20 
C;  Except  149  c.  —  Dis|Msit. 
entre  vifs  1560-lo.  —  Usage 
454-10.  • 

—  Aix.  Vente  404-1  o. 

—  Angers.  Commune  1832. 

—  Douai.  Saisie-arrêi  114;  Success. 

821  c. 

—  Paris.  Compét  civ.  tribun,  d'arr. 

158.— Propriété  litlér.  110. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  2607-2O 

c,  2616. 

—  Toulouse.  Ordre  709-6o.  —  Suc- 

cess. 2279-20. 

4  Ord.  Voirie  par  eau,  p.  737-240  ; 

Voirie  p.  terre  2122. 

—  Cass.  Faux  20  c,  23-to.*—  Instr. 

crim.  87, 124-90.  —  Jugement 
1095-50  c;  Loi  540-4o  t.  — 
Organ.  judic.  378- 10  c,  374, 
375  c.  —  Peine  51 3-20  ;  Vol 
493'2o.  — Poids  et  mes.  33-lo. 

—  Bruxelles.  Appel  civ.  707.—  Cri- 

mes c.  les  persoun.  169.— Jour 
férié  45-So;  Jog.  p.  déf.  3!6I. 

—  Séparât  de  con  s  254-2o. 

—  Paris.  Domic.  élu  111-40  c;  Jug. 

I».  déf.  294-10, 475-10. 

—  Poitiers.  Conir.  de  mar.  I8I6  c, 

1853. 

—  Cons.  d'État.  Aèrent  dipl.  220  c; 

Compét  admin.  48  c.  —  Com- 
mune 2532-20,  Compét.  admin. 
463  c.;  Marché  de  fournit.  157- 
60.  —  Prises  marit.  l86-io-2o. 

—  VcMtc  admin.  225-7o.  — 
Voirie  par  eau  6(j0-2o.— Voirie 
par  terre  422, 1128. 

—  Cire.  Témoin  330. 

—  Sent,  arbitr.  Droit  marit.  1939, 

1949. 

5  DUon.  Délai  113. 

—  Lyon.  Degré  de  jurid.  l47-5o. 

—  Orléans.  Biens  202  c;  Rentes 

fonc.  56.  —  Knquête  222 

—  Paris.  Propriété  littér.  264 

—  Pau.  Forêts  808. 

—  Délib.  Enreg.  1392. 

6  Arrêté.  Douanes  46,  v7. 

—  Angers.    Louage  empbyt.  19  ; 

Obligat  857  c. 

—  Bordeaux.   l»ésistement  49-40; 

Disirib.  p.  contri  48. 
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Mars. 

16  Colmar.  Prescript.  cfv.  954-lo. 
«-  Dijon.  Contrat  de  mar.  1336. 
^Toulouse.  EOTets  de  conim.  110, 
-Jue.  p.  déf.  *06-6o,  4081OC, 

8  Cafts.  Cassation  168S  c;  Success. 

469»  5H  c. 
^  Lyon.  JUg.  p.  déf.  «4-So  c;  Mat. 

somm.  79. 
■^  Paris.  Référé  S04  c.  ^  Saisie- 

exécut.  SG6  0. 

9  Gass.  Disposit.  entre  Tifs  SOI.  ^ 

Jagem.  I003-2o. 

—  Bordeaux.  Arbltr.  781.  — Biens 

145  i  bisposit.  entre  vifs  887S. 

—  Bourges.    Appel    incld.  54.  — 

Organ.  luilit.  <  35-30. 

—  Poliiere.  Appel  civil  418  c;  Ar- 

bitr.  1168  c.,  1174  c,  1190. 

—  Rouen.  Priv.  ei  hypoih.  i  j67-4o. 
10  Cass.  Droits  polit.  SU4.— Emigré 

312-70,  319-30. 

•>  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  crlm. 
3392-20 

—  Bourges.  Enreg.  5123;  Obligat. 

594  e. 

—  Bruxelles.  Conciliât.  I04-3o  c.; 

107-40;  Usufruit  125. 

—  Rouen.  Arbiir.  92. 

^  Tribunal  de  la  Seine.  Bourse  de 
cottini  357  c.  —  Enreg.  4070. 

->  Cass.  Commune  1280.  —  Instr. 
crim.  2458-10  c.,  2471 -3o 
247Î-50  c,  2581-10  c, 
2584-10,  3378-20,  3381  c.  ^ 
Vol  466-40. 

—  Agen.  Vente  1829. 

—  Angers.  Jugem.  p.  déf.  409-5o. 
^  Mimes.  Disposit.  entre  vifs  3987. 

3991  t. 

—  Poitiers.  Appelincid.  125.— Ex- 

cept.  476.  —  Mariage  105. 
-^  Riom.  Prêt  à  intérêts  2il-2o. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Et.  l96-3o; 

Jug.  p.  déf.  498-40.— Expropr. 
publ.  14-10.  17-3MO-50. 
il  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  SIS. 

12  Cass.  Mise  en  Jugem.  806. 
•^  Monipeilier.  Snbstit.  i74-5o. 

—  Paris.  Obligat.  3311.  —  Théâtre 

164-20. 

—  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Propriété 

litiér.  317  c. 

13  Bourges.  Arbitr.  673.  —  Chose 

jugée  154-20;  Ordre  1117  e. 

—  Douai.  Comnet,  crim.  448. 

-^  Lyon.  Privilèges  et  bypoth.  701  ; 

Transcript.  Iiypoth.  571  c. 
^  Paris.  Inierr.  s.  faits  et  art  57. 

—  Soiut.  Enreg.  3379. 

14  Ord.  ForiHs445. 

—  Décis.  Organ.  niarit.,  p.  1683. 

15  Cass.  Faillite  1341  ;  Tiefce-oppo- 

sii.  i0-2oc.— Servitude  79-2o. 

—  Grenoble.  Coiitr.  par  corps  1080. 

—  I>arls.  Propriété  féod.  162-3o. 

—  Rinni.  Enquête  147.  -^  Mariage 

6!)8-3o, 

—  Raiiporl.  Trésor  public  196,  805. 

16  Cass.  Emigré  309.  —   Matières 

suuim.  58.  —Servitude  89t-2o. 

—  Surress.  24  c. 

—  Amiens.  Faillite  674. 

—  .Xaury.  Forél!«  366. 

—  Paris.  Disposit. entre  vifs  301  c; 

Emigré  54.—  Responsab.  305- 
20  c.,  321-10. 

—  Soiui.  Eiireg.  29»,  4989  •  Vente 

publ.  de  meubl.  96. 

17  Cass.  Contrat  ite  mar.  909  c, 

3661.     —    Droit  Civ.    443-20; 

Traité  internat.  149  c,  156.— 
Enreg.  116;  Ordre  1172  c.— 
Mal.  somm.  58.  —  Obligation 
3911-10. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  2292.  — 

Privil.  et  livpoih,  478. 

—  Bourges.  Mariage  4i2-lo  e.,  419- 

20,  565-30  c,  589-30  c. 

—  Bruxelles.  Contrainte  p.  corps  198. 

—  Dijon.  Action  possess.  330. 

—  Rouen.  Disp.  entre  vifs  441 4-6o, 

—  Trib.  connu,  de  Marseille.  Droit 

uiarit.  638. 

—  Décis.  Ordre  77. 

—  Cire.  Douanes  63. 

18  Cass.  Faux  105;  Obligat.  3532  e. 

-  Instr.  cHiii.  16i6-4o,  1709-2O. 

—  Bordi'aux.  Desisiem.  185-lo.  — 

Péremption  i53-3o,  154  e*-^ 
Séparât,  de  corpi  215. 

—  Bruxelles.  PcrempL  SU-i«. 
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Siars. 

18  Colmur.  Dom.  engagés  111. 
^  Douai.  Distr.  par  contr.  38. 

—  MonipclUer.  Forêts.  1 154. 

«*  Nîmes.  Impôts  indir.  106, 109  e.- 

—  Paris.  Rcféré  228  e. 

19  Cass.  Dom.  de  l'Etat  396  c.  » 

Frais  et  dépens  999  ;  Res- 
ponsab.  642  c.  —  Industrie 
181-30.  —  Organ.  colon.  652. 

—  Procës-verb.  263. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3131. 

—  Nancy.  Minorité  471,  582-lo  o.; 

Prescript.  cIv.  1096-3oc.;  Privil. 
ethypotb.  2418-10. 
^  Paris.  Arbitr.  aoi  c.  552  e.,  579> 
634  c..  896  c.,  1196  c.j  Droit 
civ.  432  c. 

—  Décis.  Forêts  485. 

—  Délib.  Enreg.  3767. 

20  Cass.  Appel  crimin.  178  e.$  Fo- 

rêts 416c.,  568,  1194  c,  1201 
c,  1206  ;  Peine  778  c;  Procès- 
verb.  686-10  c.  —  Forêt»  751. 

—  Bordeaux.  Mariage  39-3oc.,  449; 

Paternité  439-2o  c,  4©  o. 
-^  Bourges.  Appel  dv.  418  c;  Ar- 
bitr. 1190. 

—  Paris.  Emigré  304-4o.—  Obligat* 

2012,4113. 

—  Toulouse.  Commissionn.  166  di 

Effets  de  comm.  223. 

—  Cons.  d'Etat.  Octroi  40. 

—  Décis.  Douanes  212. 

21  Ord.  Voirie  par  chemins  de  fer 

856-210. 
^2  Cass.  Prescript.  civ.  833. 

—  Bourges.  Adopt.  117  c. 

—  Grenoble.  Disp.  entre  vifs  3562. 

—  Lyon.  Saisie-arrêt  446-So. 

—  Paris.  Propr.  litt.  84. 
Cass.  Commune  188  c,  1821  e.; 

Requête  civ:  162-10.  —  Instr» 
crim.  37 1 4-3©.—  Servitude  226. 

Bourges.  Minorité  552;  Prescript. 
civ.  484-30;  Vente  pubU  d'im- 
meubles 2050,  2118. 

Dijon.  Obligat.  4227. 

Nîmes.  Effets  de  comm.  922. 

Cass.  Cassation  l615-7o  c;  Ju- 
gem. 1034- lo;  Obligat.  1086- 
10  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
2275;  Obligat.  1009  c.  —  Man- 
dat 1 69-40 C;  Vente  publ  d'im- 
meubles 2122-10.  _  Obligat. 
2453-10;  Société  1045. 

—  Aix.  Droit  marit.  1637. 

-—  Bruxelles.  Disposit  entre  vifs 
3817-20.5110-50. 

—  Nîmes.   Défense  277  c:  Jugem. 

550-40  c;  Jugem.  p.  aéfaut  369 
c.{  Loi  531 -70 e.;  Mandat  105. 

—  Poitiers.  Distrib.  par  conti-.17c.*, 

155,160  e. 

—  Toulouse.  Contr.  de  mar.  3196-30. 

—  Trib.  d'Auch.  Enreg.  3618. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  489. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Godtr.  p.edrh9 

541 

85  Ord.  Cons.  d'Etat,  p.  189;  Halles 
17  ;  Machine  à  vapeur  2. 

--  Gass.  Afflche  118  c;  Commune 
1354.  —  Attentat  aux  mœurs 
100  c,  112,120  c.;  Insti*.  cri- 
min. 2475-20  c.  —  Commune 
iin.  — Compét.  crim.  196-4». 

—  Forêts  337  c,  764;  Jugem. 
805-50  c.  —  Forêts  873.  — 
Instr.  erimin.  955-1  o  c.:  Pro- 
cès-verb.  292,  298  c—  Orgaù, 
marit.  961-10  c.  —  Prescript. 
crimin.  82;  Voirie  par  terre 
8385  c,  8402  C. 

—  Gren<ible.  Contrat  de  mar.  3621 

c,  3777.  —  Privil.  et  hypoth. 
2346-60. 

—  Lyon.  Exrepl.  230-3o,  286  c. 

—  Paris.  Faillite  483  ;  Référé  t27« 

40  c. 
-*  Riom.  Privil.  et  hypoth.  1740  0.; 

Success.  1370. 
•-*  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1816. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  67  ; 

Tierce-opposit.  264.  —  Chose 
jugée  344-30.  —  Commune 
8305;  Compét.  admin.  143; 
Frais  et  dépens  1213.  —  Dom. 
de  l'Eut  243, 247-20  0.;  Vente 
.  adviin,  974-lo  t.,  815.  —  Ha- 
Aufiict.  88-80. 


Mars. 

85  Arr.  avoe.  Paris.  Avocat  178. 

86  Cass.  Forêts  1313, 1241  c—  Im- 

pôts indir.  541.  —  Voirie  par 
terre  2î88-lo. 

—  Bordeaux.  Servitude  1065-2O. 

—  Caen.  Disp.  entre  vifs  4202-|o. 

—  Liège.  Domm.  destr.  153  e.,  213. 

—  Paris.  Acquiescem.  816  c;  Fail- 

lite 1359-30. 

87  Gass.  Cassation  785,  1765-5o  c; 

Instr.  crim.  713  c,  720,  736  c.; 
Presse-outr.  565  c,  567-3o, 
589-c. 

—  Bruxelles.  Chasse  48. 

—  Paris.  Appel  civ.  1230  c;  Vente 

publ.  0  immeubles  1556.  — 
Presse-outr.  180.  —  Privil.  et 
hypoth.  519. 

—  Toulouse.  Obligat.  5054-4O. 

—  Décis.  Forêts  1802,  1928. 

—  Instr.  Enreg.  953, 1169  c,  8787, 

8687. 

88  Ord.  Monnaie,   p.  885;  Organ. 

marit..  p.  1683. 

—  Paris.  Dislrib.  p.  contr.  67,  l8c., 

88  c. 

89  Gass.  Chose  jugée  88  c;  Compét. 

admin.  205-30;  Dom.  de  l'Eut 
395  c.  —  Commune  1624.  — 
Privil.  et  hypoth.  2019. 

—  Paris.    Privil.  et  hypoth.  578, 

1276  e.,  1277. 

—  Cire.  Impôts  dir.  87. 

—  Décis.  Enreg.  66. 

80  Cass.   Actioù   possess.  449  e., 
821  c,  630.—  Faillite  1529-2o. 

—  Minorité  676;  Obligat.  2954. 

—  Pèrempt.  14-lo,  192, 193  c., 
195  c.  —  Prêt  à  intérêts  116.— 
Voiture  409. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1970. 

—  Nancy.  Forêts  915. 

—  Nîmes.  Success.  1947. 

—  Poitiers.  Compét.  comm.  470. 

3i  Gass.  Chose  jugée  261-10  ;  Com- 
pét. admin.  216  c. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  155, 

4319-20  c;  Disposit.  entre  vifs 
547,  1594-20  c,  2267  c.^  2355- 
80  c. 

—  Bordeaux.  Enquête  21  c^  591  c; 

Mat.  somm.  41  ca    Obligat. 

4176-lo.Vérificat.  d'écrit.  10  c. 
— *  Bourges.  Privil.  ethypotb.  1123. 
*«  Lyon.  Chose  jugée  211:30. 

—  Poitiers.  Privil.  et  bypotb.  1036. 
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1  Ord;  Org.  Instr.  publ.,  p.  135*^ 

—  Cass.  Acte  de  comm.  226  c,  801  ; 

ûimmerç.  70  c—  Boulaniierie 
2U  ;  Industrie  165  e.  —  Instr» 
crim.  2087-1  o.—  Procès-verbal 
111.  — Témoin  440-10. 

—  Lyon.  Frais  et  dép.  134  c,  923. 
**  «Iris.  Compétence  comm.  20a.— 

Presse-outr.  565,  567-1»  c  — 
Propriété  llttér.  478. 

—  Pan.  Privil.  et  hypoth.  2365. 
-^  Rouen.  Presse-outr.  180. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Éut  85, 

196-30,  203,  806.—  Dom.  eng. 
1I8-20.— Vente  adminlstr.  179. 
-*  Arrêté.  Avecat  170, 198. 
8  Gass.  Compét.  crim.  446  c;  Mi- 
nes 449-20  C;  Peine  96-lo.  — 
Contrav.  471,  473.  481-lo. — 
Presse-outr.  494-2o. 

—  Bordeaux.  Séparât,  de  corps  811 

c,  327-20,  330  C 

—  Nîmes.  Enquête  126  c,  177  ;  Vé- 

riflcat.  d'écrit.  86  c,  170  c. 

—  Paris.  Faillite  1186. 

^  Poitiers.  Compét.  crim.  864  c.; 
Faillite  1311. 

—  Décis.  Enreg.  5072. 

8  Gass.  Commune  1305-3O.  —  Fo- 
rêts 1432-10,  1434  c.,  1458  C 
—  Imp.  indir.  462-2o,  465  s.** 
Instr.  crim.  892  :  Procès-verb^ 
9-80, 189-40.  —  Poids  et  mes. 
40, 138-70  c.  —  Procès^verbal 
588,  085. 

—  Angers.  Saisie-arrêt  450. 

—  Berde^ux.  Prêt  à  intérêts  58.  ^ 
Saisie -gagerie  .38  •*»  40  c,  41 
e.,  44. 
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Bruxelles.  Arbltr.  1317.—  Disp. 
entre  vifs  1570  c,  2315. 

Colmar.  Expert.  74,  91 -20  c. 

Oriéans.  Chasse  467  c;  Compét. 
crim.  419-10  C;  Prescript.  cri- 
min. 176-50,  179  c. 

Rennes.  Vente  394, 398. 

Cass.  Action  possess.  391.— Cas- 
sation 1640-40  c,  1673-50  c; 
Société  1478  -  20.  —  Compte 
129-10,  131  c.  —  Règlem.  de 
juges  186-30.— Vice  rédhlblt. 

881-10. 
Montpelliet.  Forêts  454. 
Nancy.  Enquête  188]  Obligat. 

1512-10. 

Nîmes.  Exploit  594. 

Décis.  Enreg.  699. 

Instr.  Minist.  publ.  218. 

Gass.  Avocat  249  ;  Compét.  civile 
tribun,  de  paix  24  c;  Obligat. 
2202.  —  Cassation  2241  ;  Con- 
dns.  77-20  c.;  Jugem.  163-1 60; 
Nom  50  c.  —  Intervent.  30  c, 
66  c.,  117, 118  c.;  ObUgat.4295. 

—  Propriété  féod.  195.— Vente 
publ.  d'imm.  1736-3o. 

Bordeaux.  Droit  maritime  2104, 
2110  c,  2111  c— Obligat.  8757 
c;  Saisie-arrêt  350-20. 

Bourges.  Privil.  et  bypoth.  2548- 
10  c. 

Paris.  Exploit  I03-lo  c;  Suren- 
chère 108  c,  121.—  Saisie-ga- 
gerie  14. 

Tnb.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  725-10,  1341, 1383  c. 

Gass.  Cassation  278  c,  470  ;  Fail- 
lite 242  c;  Vente  1235-30.  — 
Patemiié640;V.  13  avril. 

Bourges.  Minorité  653. 

Pau.  Privil.  et  hypoth.  1832-80. 

Rennes.  Compét.  comm.  148. 

Trib.  comm.  de  Paris.  Industrie 

293,  300. 
Cons.  d'Eut.  Org.  milit.  301  "lOt 

—  Trésor  publie  540. 
Délib.  Enreg.  817. 

Gass.  Abus  de  eonf.  36 c;  Faux 
349;  Instr.  crimin.  1563 -30, 
1919  c,  2552,  8698-10.— Instr. 
crim.  3196, 3714-30.  — Postefi 
p.  64-30. 

Bruxelles.  Droit  marit.  401. 

Délib.  Enreg.  2001, 3809  d  4054. 

Gass.  Commune  1347  c.;  Jour  fé- 
rié 76.  —  ManufÉet.  1 84-40-50, 
192  c. 

Ord.  Org.  colon.,  p.  1092. 

Nancy.  Forêts  870. 

Cass.  Cassation  864  :  Jugem.  99*7- 
50.  —  Compét.  admin.  140  c; 
Droit  civil  486;  Emigré  313-ao, 
414-90  c.  —  Enreg.  1195.  — 
Mariage  677.  —  Servitude  154. 

Douai.  Presse-outr.  209. 

Décis.  Secours  publ.  366. 

Casa.  Action  possess.  159o«>422. 

—  Cassation  1657  c;  vente 
791  c— Douanes  255.— Enreg. 
5729.—  Jugem.  99  c—  Organ. 
colon.  475-10.— Vente  813. 

Gass.  Avortem.  il.  —  Cassation 

293;  Décès.  3  C;  Instr.  crimin. 

804  c.  —  Chose  jugée  420  c; 

Instr.  crimin.  990-8<i.  —  Instr. 

Crim.  3702  c.;  JugeA.  84é-4o. 

847-30;  Témoin  526-20  j  Vol 

855.  —  Instr.  crimin.  1876-30, 

1985-10;  Témoin  6I4-30, 688- 

40.  —  Org.  judic.  694. 
Bruxelles.  Ëxccpt.  213,  M  e. 
Solut.  Ënreg.  3767-20, 
Arrêté.  Avocat  172. 
Nîmes.  Success.  Id7â. 
Paris.  Presse-outr.  578. 
Rouen.  Office  316. 
Délib.  Enreg.  881  0.,  1067. 
Cass.   Acquiescem.  372,  474  e.; 

Appel  civ.  214  e.— Deg.  dé  ju-- 

rid.  168-20.—  Pérempt.  136-1». 
Paris,  Obligat.  4178-30.— Référé 

97. 
Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1988. 
Cass.  Avocat  474,  488  c;  Diséiplr 

175-80  c.—  Compét.  administr. 

539.  —  Domm.  destr.  27*4o._ 

Effets  de  comm.  809. 
Bruxelles.  Compét.  comm.  41 ,  68. 
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80  Grenoble.  Servitude  3S8. 

—  Décis.  Frais  et  dep.  1009. 

SI  Cass.  Compétence  conun.  418.  - 
Compte  125-10  c.;  Défense 
232  C;  Frais  et  dép.  599  c; 
Instr.  p.  écrit.  17  c,  42. 4S-io 
e.;  Jugem.  58-3o  c.;  Cidre  8it 
10  c.  —  Degré  de  jurid.  3î3.- 
Droit  maritime  2277,  2311.  - 
Success.  1944-10.  _  Témoii 
446-30. 

—  Bourges.  Vente  866, 1064. 

—  Orléans.  Droits  nolit  319. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  iomcl 

1959, 1960  e.—  Success.  2093 
c.  8095. 

—  Toulouse.  Servitude  476-4o,  S29. 

—  Trib.  de  Marseille.  Droit  mrit. 

509. 

—  Cons.  d'Éut.  Cons.  d'Ét.  iU4; 

—  Jugem.  924  ;  Voirie  p.  terre 
2299-10.  —  Pension  !03.  - 
Trav.  publ.  400  r.,  629, 1161- 
10.— Voirie  p.  terre  981 

—  Décis.  NoUire  574. 

88  Gass.  Cassation  i9l9-loe.;  Ex- 
cept.  579  ;  Instr.  crim.  Iiî7c. 

—  Frais  et  dép.  1037  c;  lostr. 
crim.  3738.— Jagem.  779-lo.- 
Postes  82-10.  — Vol  560. 

—  Bruxelles.  Obligat.  5i87. 

—  Poitiers.  Enquête  402. 

—  Cire  Douanes  63. 

83  Gass.  Associât,  illicite  33  c,  34 

51   C;   Culte  83  c,  84  e.-' 

Presse-outr.  974  c.,  1295-90. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  50. 
•^  Grenoble.  Echange  46. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  407. 

—  Délib.  Enreg.  377,  4105. 

—  Solut.  Enreg.  5262. 

84  Dijon.  Interdiet.  l9-loc.,54. 

—  Nancy.  Jugem.  par  défont  38t  i, 

404-80. 

85  Ord.  Gendarme,  p.  492. 

80  Gass.  Appel  civil  690;  Eilloit 
124-20.  —  Compét.  adfflinL^. 
8i;Mi8eeBjug.54-4«;VeDie 

Subi,  d'imm.  578  c—  Douoei 
34  c.,  747,  766  c,  767  c.,  971 
e.;  Jug.  d'à?,  dire  dr.  26-7oe.: 
Peine  174  e.;  Proeès-ieriM 
888-50  c— Jugem.  1010 1  PriT. 
et  hypoth.  676-3o. 
•^  Bordeaux.  Servitude  1008 -Uf 
1090  c. 

—  Bourges.  Avocat  846, 856  c,  tiO 

C;  tfonor.  4  c,  8  e. 

—  Paris.  Adopt.  146  c. ,  159  ;  Jogen. 

884-60  c.  —  Médeciae  171-3*. 

—  Vente  publ.  de  meubles  39. 

—  Trib.  de  Barcelonnette.  Dounef 

914. 

—  Solut.  En^eg.  4486. 

i1  Cass.  Cassation  1600-140;  Ex- 
ploit 418;  Trésor  publ.  607 je. 

—  Cassât.  1698-80  c;  DispasiL 
entre  vifs  325, 463-3«  c,  4iê 

c;  Obligat.  4956-10  c,  50S0- 

46  c.  —  Minorité  464-îo.  - 
Success.  307. 
-«  Ait.  Droit  marit.  439. 

—  Bourbon.  Obligat.  2701. 

—  Bruxelles.  Jttj.  p.  déf.  27H».- 

Preacript.  civ.  886.  —  V.  It 
mars  1828. 
^  Nancy.  Vente  61 -80. 

—  Avis.  ImpôU  dir.  50. 

88  Gass.  Cassation  1840-50;  Contr. 
p.  corps  419-30;  Prodlunanes 
94.  «^  Enregistr.  4679,  5489, 
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i_yigitized  by 


.  Forêts  1887. 

—  Angers.  Vente  publique  dIouL 

548-30. 
y»  Bordeaux.  Disposit.  entre  tIB 

4206-30;  4233  C 
-«  Poitiers.  Faillite  871-3o. 
-«  Rennes.  Minorité  485-2o,  083  c; 

Obligat.  4580-10  c 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Dr«l 

marit.401,  901,1534. 

—  Instr.  Enreg.  5078. 
"*  Lettre.  Foréis  656. 

89  Cass.  Affiche  69  c;  Jugem.  797- 

20  c,  808-30  ;  Sermt'Dl  l88-7o. 
—  Chasse  470.  —  Dem.  noar. 
.  879-80  c.î  Pêche  n«v.  24.  - 
Forêts  686  c,  693.  -  instilwli 
crim.  842, 1990-40.— Vente  da 

Qfubstances  falsif.  94.-Yol830. 


19  Braxelles.  Dlsposit.  entre  ^ifli 
1630.  — Enquête  498. 

—  Orléans.  Appel  ineid.  iOS. 

—  Trib.  dn  Mans.  Forets  41 6, 567. 
10  Gass.  Cassation  423.  — Cassation 

19S5  c;  Droit  marit.  807  c: 
Dooanes  77-20,  715  c,  946  c; 
Ju^m.  805-6o.~€hasse  478  «.; 
Jogem.  p.  déf.  472;  Prescript. 
firiniin.  143.  —  Forêts  858  e., 
871.  —  Organ.  colon.  Sl-io  e., 
883, 329/383  C.  —  Vol  6«Mo. 
—  V.  13  avril. 

—  Bordeanx.    Conunne  486   c, 

488,  489  C,  494,  2387  c; 
Halles  34  c,  46  c:  Prescript 
cit.  158-20  e. 

—  Lyon.  Appel  crim.  50. 

—  Paris.  Armes  74. 

—  Delib.  Enreg.  3956,  3957. 
'-  Instr.  Minist.  pnbl.  281. 


1  Cass.  Forêts  1  c,  887.  —  Qoest 
préjod.  106-80, 108-20. 

—  Agen.  Ordre  979;  Tierce-opposit. 

181-10. 
p-  Besançon.  Forêts  637. 

—  Bnuellas.  ArbiUr.  648  c,  692.  — 

Enquête  501  c,  517-2o  c.  555. 

—  Grenoble.  Deg.  de  Jnrid.  839. 

—  Paris.  Saccess.  555. 

5  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1354. 

3  Cass.  Complice  69.  --  Exploit 
728-20.  —  Expert.  53  c:  Eau 
363  C;  Jagem.  965-lo;  Pêche 
fluTiale  45.  —  Exploit  ^82  c.; 
Obligat.  4754.  —  SQGoession 
1880,1939. 

—  Angers.Défense  246;  Droits  polit. 

509  c. 
*-  Caen.  Normandie  66  c. 

—  Douai.  Acquiescem.  379. 

'4  Cass.  Arbitr.  1178,  —  Enregistr. 
5484  c,  5571.  —  Récusation 
86  c. 

—  Agen.  Disposit.  entre  rifa  614^ 

1661  C.;Sttece8S.  1120  c. 

—  AU.  Droits  polit.  U9. 

i—  LimoKes.  Notaire  414,  424  c 
<>-  Poitiers.  Obligat.  1246-20. 

—  Tribun,  de  Bordeaux.  Douanes 

473  c;  Responsabilité  234  c. 

—  Trib.  comm.  ne  Marseille.  Droit 

marit.  571. 

—  Cire.  ImpOU  indir.  58. 
-r  Delib.  Enreg.  2480,  5409. 
^  Solut.  Enreg.  2772. 

.  •  Cass.  Privil.  et  hypoth.  lie  a.; 

Substitut.  394-10. 
»  Aix.  Droits  polit.  218. 

—  Angers.  Appel  civ.  849  c;  Désis- 

lem.lU-fo  134  e. ;  Vente  1485. 

—  Bordeaux.  Obligat.  2689. 

^  Bourges.  Gbose  jugée  168  ;  Coa- 
trat  de  mar.  1053-1O,  1811  a., 
8014  c. 

-^  Golmar.  Ordre  1845. 

•->  Dijon.  Voirie  par  terre  1384-1». 

—  Nîmes.  Prescript.  civ.  1081. 

^  Touiottse.  Vente  publ.  d'immeub. 

1463-80. 

—  Cons.  d'Etat.  Bois  et  charbons 

153;  Eau  397,  401;  Travaux 
publ.  1173.  —  Cons.  d'Eut 
839  c.  —  Cons.  d'Eut  336  ; 
Trav.  publ.  903.  —  Emigré 
46.  —  Pension  129.  -  Rentes 
eonstit.  88-40.  —  Vente  adml- 
nistr.  140,  144,  805.  —  Voirie 
]Mr  terre  2386. 

6  Gass.  Cassation  373  e.,  845;  Fo- 

rêts 530-10, 1572.—  Gendarme 
58-lo.—J«gem.  821-30. 

—  Agen.  Privil.  et  hypoth.  235i-6o, 

2360-20  c. 
*—  Décîs.  Nouire  680;  Office  200  e. 
1  Cass.  Cassation  1183.  —  Chose 
jugée  483  ;  Forêts  742, 1535  C, 
1584.  —  Pêche  fluviale  24, 
171  e.  —  Procès-verbal  98  c, 
313-80  c 

—  Solot.  Enreg.  2790,  3569. 

8  Cass.  Forêt848gc.,  1434,1510e. 
^  Bordeaux.  Faillite  918;  Saisie- 
•       exeeut.  282-10. 

—  Boarges.  Exploit  58t-«o. 
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8  Paris.  Hospieas  84-ao  e.;  Prai- 

crlpt.  dv.  830  e.,  887. 
^  Toulouse.  Huissier  106. 

—  Solut.  Enreg.  673. 

10  Cass.  Eau  562-2o. 

—  Paris.  Presse-ontr.  1141. 

11  Cass.  Appel  ely.  568  c;  Cassa- 

tion 1650-60  e.;   Chose  jugée 

52-50  c;  Except.  479  c,  552- 

80;  Jugem.  par  défaut  334-2o 
e.,  341  c.  —  Faillite  414-1  o.  ~~ 
jQgem.  par  défaut  413.  —  Ser- 
vitude 885-40. 

—  Caen.  Normandie  66  e. 

—  Lyon.  Privil.  et  bvpoth.  8201. 

—  Paris.  Propriété  ruiér.  137-2o. 

—  Pau.  Enquête  368 -80  c;  Jugem. 

333-50  c.;  Serment  8S-40  c, 

26-20. 
^  Rennes.  Disposit.  entre  vifkl823, 
1839  c. 

—  Solut.  Enreg.  943. 

18  Cass.  Action  possess.  404.  — 
Disposit.  entre  vifs  1829  e., 
1842.  —  Douanes  470  c;  Oc- 
troi 254  ;  Responsab.  215-2o  c 
—Enreg.  2008, 2009  e..  4990e. 
Exploit  424-10.  -.  Minorité 
356,  372  c.  —  Saisie-arrêt  82. 

•^  Bourges.  Demande  nouvelle  235. 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'immeubles 

380-80  c. 

-f"  Poitiers.  Péremption  167. 
-n  Trib.  comm.  de  Marseille.  Effets 
de  comm.  408. 

—  Cons.  d'Eut.  Cons.  d'EUt  100- 

170,  889.  —  Eaa  572-40.  ~ 
Halles  71.  —  ImpOU  dir.  64  ; 
.  Instr.  admin.  17-30.  ~  Organ. 
marit.  946-10, 948. 

18  Ca5s.  Commune  1129.  —  Contra» 
vent.  55.  —  ForêU  1938.  — 
Prescript.  crimin.  202. 

*-  Bruxelles.  Hospices  101  ;  Saisie- 
arrêt  29. 

—  Paris.  Obligat.  8648-30. 

—  Pau.  Except.  274-5o. 

—  Delib.  trib.  comm.  de  Paris.  Agréé 

21. 

14  Cass.  Cassation  1477  e.;  Forêts 

1717.  —  Compét.  administr. 
485  c;  Manultet.  200.—  Droit 
rural  219-10. 

—  Metz.  Faillite  83  cj  Société  964. 
»  Pau.  Délai  68  e.;  Echange  36  e.; 

Jugem.  468  c,  559-150  e.; 
Prescript.  civ.  250  ;  Suceesa. 
1920:  Vente  1933. 

15  Gass.  Forêts  414,  613,  20U.  — 

Impôts  indir.  4i»3. 

—  Bruxelles.  Droit  civil  850-8*. 

—  Paris.  Distrib.  par  eontrib.  89. 
\1  Cass.  Action  188  c;  Cassation 

304-10  c;  Faux  incid.  211  c; 
Jug.  p.  déf.  827-90;  Qbligat. 
4630  C. 

—  Pau.  Action  396;  Nantiss.  310  e. 

—  Riom.  Prêt  )  int.  45-2o  ;  Saisie- 

arrêt  341-1  oc. 

—  Décis.  Enreg.  2941. 

18  Oass.  Acquiescem.  865;  Cassât. 

888  c:  Contrat  de  mar.  3925  ; 
Presenpt.  civ.  728  c.  —  Com- 
mune 1437  ;  Propriété  148  c— 
Dom.  de  l'Eut  107  c.»  169-10; 
Prescript.  civ.  181  e.-*  Suren- 
chère 278. 

—  Bordeaux.  Frais  et  dép.  562  e., 

710-30  ;  Ordre  998  c,  lioi  e. 

—  Riom.  Jug.  p.  déf.  871-lo. 

—  Cire.  Presse-outr.  115. 

19  Ord.  Org.  admin.,  p.  609  ;  Trav. 

publ.,  p.  849. 

—  Cass.  Acquiescem.  483.— Compte 

147-50.  —  Droit  civil  168  c, 
844;  Loi  422-40  c.  —  Enquête 
57  c;  Paternité  252.  —  Exploit 
504-40.— Organ.  judic  39i  c., 
397-20  c. 

—  Caen.  Serment  61. 

—  Dijon.  Forêts  814, 1201, 1806. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 

837  c,  939. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  8493- 

30  c,  3433-40,  36Q6  C. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  591 -80.— 

Effets  de  comm.  330-1 0. 

80  Ord.  Org.  colon.,  p.  1098. 

81  Bruxelles.  Minorité  655. 

—  Lyon.  Except.  359. 

»  Paris.  Deg.  de  jurid.  818. 
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Mal. 

18  Casa.  lAasse  488. — Coupémiee 
crim.  549-40  ;  Voirie  âar  eau 
663-10  e.,  668-10.  —  Instruet 
crimin.  1592-lo. 

—  Bordeaux.  Presse-outr.  100I-20. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Office  987-lo, 

308  c. 
88  Cons.  d'Éut.  Commune  1565-10. 

—  Emigré  4O8-60. 

84  Cass.  Avooé  170.  —  Droit  marit. 
8267  ;  Frais  et  dépens  274-4©  ; 
Loi  377;  Prescript.  dv.  1126  e. 

—  Imp.  indir.  381 . 

85  Ord.  Machines  à  vap.  8  ;  Voirie  p. 

terre,  p.  200. 

—  Cass.   Cassation  1652-190  e.; 

Vente  741,  775  c,  891  c  — 
Emigré  284-2o.  —  Faux  incid. 
39-10  c.,  85-20;  Jugem.  179- 
loc,  1029-20  c— Jugem.  1009- 
80  ;  Servitude  1067  ;  Usage 
II2-40C.— Org.col.  929. 

—  Bordeaux.  Servitude  907 -lo. 

—  Bruxelles.  DisposlL  entre  vifs 

2378-20,  2392  c.,  2395-10  c. 

—  Montpellier.  Commune  897  c.; 

Compét.  civ.  tribun,  d'arr.  17  ; 
Voirie  p.  terre  1845. 

—  Délib.  Enreg.  U6. 

26  Cass.  Cassation  781.  —  Compèt* 
comm.  339.  —  Contrat  de  mar. 
8059, 4299-10;  Normandie  51 0. 

—  Droits  polit.  139;  Loi  72-2o. 

—  Enreg.  3235.  —  Imp.  tadir. 
479;  Obligat.  2739-20  c.  — 

Jour  férié  45-4o.—  V.  25  mai. 
•—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

2174. 

—  Colmar.  Disp.  entre  vifs  859^3?; 

4376-60  e. 

—  Dijon.  Forêts  1213, 1238.«-  Pé- 

remption 169,  273  Ç. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  655-20. 

—  Nîmes.  Paternité  253, 318  c. 

^  Toulouse.    Organ.    millt.   435- 

30-60, 
|T  Cass.  Cassation  i478-4o  0.;  Cou- 

travent.  298.—  Imp.  ind.  581; 

Procès-verb.  404-4o. 

—  Bordeaux.  Compét  eomm.  888. 
«  Montpellier.  Acte  de  eomm.  128. 

—  Usage  190-20. 

—  Pan.  Appel  civil  383  c;  Compét 

civ.  trib.  d'arr.  280  e.;  Contr. 
par  corps  566  c,  587,  594  c. 
596-40  c,  858  e.;  Droit  civil 
276;  Jugem.  731  C. 

—  Riom.  Péremption  350-2o. 

—  Toulouse.  Privilèges  et  hypoth. 

1548-40. 

—  Instr.  Enreg.  4500. 

88  Cass.  Domm.  destr.  101  ;  Instr. 

crim.  3070.-  Jour  férié  82-20. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3810; 

Privil.  et  hypoth.  2200,  2804. 

—  DroiU  polit.  310. 

—  Rouen.  Droit  marit  1843. 

—  Avis.  Secours  publ.  377. 

—  Délib.  Enreg.  2291. 

89  Ord.  Org.  admin.  260  ;  Org.  instr. 

publ.,  p.  1354;  Voirie  p.  terre, 
p.  200. 

—  Cass.  Commune  1455  ;  Compét. 

crimin.  471  c;  Forêts  1468, 
1469.  —  Jug.  p.  déf.  455-10.— 
Org.  jodic.  391-i  0.— Vol  493-2o. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  8324. 

—  Décis.  ForêU  769. 

30  Caen.  Obligat.  4175-80. 

31  Cass.  Chose  jugée  838  e.;  Com- 

mune 1383  c;  Propriété  léod. 
413. 

—  Riom.  Obligat  8899-80  c;  Vente 

publ.  d'imm.  8051-80. 


Juin. 

1  Cass.  Jugem.  d'av.  dire  droit 
44-50. 

—  Bordeaux.  Substitut  67-4o. 

—  Riom.  Commune  1569,  8498  e.; 

Dcsistem.  30  c. 

8  Cass.  Acquiescem.  841  c;  Appel 

civ.  4i0  c;  Faux  incid.  85-30; 

Intervent  184  c,  128  ;  Servi- 

I     .    tnde  1137-10  c.  —  Enregistr. 

.    ma  c;  Vente  I68O-30. 
I  —  Angen.  Di%iU  poUt  478. 


188» 

Juin. 

8  Bruxelles.  Bnreg.  4708. 

—  Ntmes.  Minorité  644-7». 
8  Cass.  Instr.  crimin.  1686-40.  ^ 

Peine  1 88-30.  —  Procès- verb. 
138-30.  —  Quesl.  prejud.  161- 
50, 178-10. —  Vol  274-20. 

—  MontpeUier.  Obligat.    2854-80; 

Privil.  et  hypoth.  866;  Success. 
621-50. 

—  Rouen.  Droits  polit  478, 483. 

—  Instr.  Enreg.  2992. 

4  Cass.  Cassation  1477  c;  Impôts 

indir.  342,  347  ;  Procès-verbal 
400-30.  —  Chose  jugée  421  ; 
Compét.  crimin.  428  c;  Forêts 
547  c.  —  Commune  849.  — 
Contravent.  389,  395  c;  Frais 
et  dép.  1037-10  ;  iropôlè  indir. 
94:  Médecine  73  c;  Procès- 
verbal  444.  —  Jugem.  742-10; 
Serment  203-1 0.  —  Mise  en  ju- 
gem. 353  c,  358,  368-10  c., 
869  c. —Procès- verbal  338-3o. 

—  Bruxelles.  Obligat.  4758-30. 

—  Colmar.  Responsab.  3«*7  c.;VeBte 

publ.  d'immeab.  1428-10. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  166  c; 

Privil.  et  hypoth.  1367, 3398c; 
Success.  788. 

—  Montpellier.  Ordre  867-50, 959- 

80  c. 

—  Cire.  Douanes  56. 

5  Cass.  ForêU  487  c,  1705  ;  Prei- 

cript  crimin.  179  c,  188  e.. 
195  c. 

—  Grenoble.  Jugement  par  défaut 

110-50. 

6  Ord.  Hospices,  p.  74;  Mat.  d'or  et 

d'argent,  p.  464  ;  Monnaie, 
p.  385;  Peine,  p.  558  ;  Prisous, 
p.  999  :  Secours  publ.,  a.  778. 
•m  Nîmes.  Vente  1337. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  1700  e.; 

Compét.  administr.  487  c  — 
Commune  1865  ;  Dom.  de  l'E- 
tat 147  c— Compét  administr. 
68-10  e.,  419  C;  Voirie  p.  terre 
8334-10.  .  ConHit  183-3o.  — 
Eau  188.— Instr.  crimin.  14-30. 
Marché  de  fournit  58-30  ; 
ivaux  imbl.  304-3o.  — Rè- 
glem.  administr.  75. 

Délib.  Enreg.  3987. 

Gass.  Jugem.  l97-5o.  —  Mines 

194;   Société  738  c.;  1077.  — 
Vente  283. 
Nancy.  Droits  polit  396  c .  886  fi„ 
429    c,  458-10   c.,    478    C, 
481-10  c. 

Toulouse.  Mariage  186.  —  Obli- 
gat. 2897  c.  -,  Success.  503-20. 

Cons.  d'Etat  Tierce-opposit  809. 
Travaux  publ.  1174-20. 

Cass.  Disposit.  entre vifs3t46-lo. 

Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  337-1*; 
Vente  publ.  d'inim.  lS17-5o.^ 
Except.  444. 

Douai.  Droit  polit.  478. 

Cire.  Expropr.  publ.  68. 

Instr.  Enreg.  878,  8788, 48tt. 

Ord.  Trésor  publ.,  p.  1144. 

Cass.  Cassation  1 686-40  t,\  Do- 
micile 85  e.,  38,  35-So  e.  — 
Délai  79  e.;  Domicile  élu  19- 
10  c,  99;  Exrept  936  e.;  Ex- 
pert 30  C;  Quest  ppéjudie. 
150  e.  —  Disposit  entre  vifii 
8414-30, 3445-30  c.  —  Organ. 
colon,  930.  —  Vente  138. 

Amiens.  Assoc.  illic.  34. 

Bordeaux.  Bourse  de  comm.  89t. 

Golmar.  Serment  61. 

Nancy.  Droits  polit  478-S«  e., 
50S-40  c,  60  c. 

Oriéans.  Défense  846  ;  Droiti  po- 
lit. 509-30  c. 

Toulouse.  Suceesa.  1140. 

Cons.  d'Eut  Commune  1658« 
1653  c,  1715  e.  —  Compét 
administr.  386  c;  Trav.  publ. 
500-20.  —Cons.  d'Eut  76-9o. 
"  Désistem.  303;  Emigré  353. 
—  Dom.  engaa.  133.  —  Ex- 
propriation publique  84-10.— 
Place  de  auerre  17, 145  ;  Pro- 
cès-verbal 778.  —  Place  de 
guerre  7109, 103,  i07.-*X»- 
taux  pqhr  863,  ^  Yi^fie  par 


iÊ» 


isi 


terre  156. 


Juin. 

lOGasa.Aeq«ieaeem.  898;At|entA 
aux  mceurs  93.  —  Cassatioi 
1936-10  c.:  ImpdU  indir.  498 
e.;  Mat  d*or  et  d'argent  79, 
93-30;  Procès-verbal  138-4o  c. 
Instr.  crimin.  1505-io.~[nstr. 
crimin.  1841  c,  8396,  3705  ; 
Jugem.  814-50.  —  Instr.  cri- 
min. 3104-30,  8718;  Témoft 
615-80.  ^  iBstr.  crimin.  3076- 
80,  8101-30.  —  Org.  miUt 
747-10. 

—  Cour  d'ass.  de  la  Seine.  Instr. 

erim.  S018-SO. 

—  Besançon.  DroiU  polit  809-4o  e. 
-*  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

1971;  Nantissem.  388  e. 

—  Paris.  Appel  civ.  874  o.  -  Piv- 

priété  311-30. 

—  Pau.  Substitut.  136-4o  e.,  i8»i 

.Saccess.  1959,  1978-9o. 

—  Poitiers.  DroiU  polit  478;  Soe- 

cess.  3313. 

*  Rennes.  Péremption  845. 

—  Riom.  Contrat  de  mariage  8484. 
11  Cass.  Commune  1116-10.  ^  i». 

peu  indir.  377.  —  Industrie 
tu  ;  Peina  833  e.  —  Instruet 
crimin.  8»7-lo  ;  Procès- verbal 
138..30  e.  —  Instruet.  erimin. 

8459. 

—  Aix.  Bnquête  471,  519  e. 
•^  Bordeaux.  Faillite  78-t«. 

—  Montpellier.  Suceeas.  80B8.  T. 

1839.  *     • 

—  Oriéans.  DroiU  polit  134. 

—  Paris.  DroiU  polit.  140. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  818», 

8187  c.  —  Disposit  entre  rifa 
8718-.10  e.;  Faux  incid.  50  c. 
78. 

—  G.  d'aas.  d'Indre-et-Loire.  InaU. 

erimin.  348  ;  Lettrée  miaaifae 
81-10  c;  Postes  i9  c 
r-  Trib.  comm.  de  Marseille.  Effeta 
de  eomm.  3185,8181  e. 

—  Cire.  Procès-verbal  598. 

—  Délib.  Enreg.  4545. 

—  Solut  Enreg.  8636. 

18  Grenoble.  Brevet  d'in? eatioi  8li 
Obligat.  539-30  c. 

—  Paris.  Adultère  45.  —  DroiU  po- 

lit 854. 

—  Trib.  de  la  Seine  118,  117. 

—  Délib.  Enreg.  3874. 

U  Ord.  Organ.  instr.  pabl.  87^ 
p.  1354;  Voirie  par  eau,  p.  740^ 
840. 

—  Bordeaux.  Enquêu  168 

—  Cons.  d'Eut  Place  de  goerra 

«3-10. 

—  Délib.  Enreg.  3391. 

*  Solut  Enreg.  8477. 

14  Gass.  Appel  civil  777  e.;  Exploit 
478.  —  Arbitr.  736.  —  Contrat 
de  mar.  1140;  Herce-opposit 
140  c.  —  DroiU  polli.  137.  — 
Presse-outrage  l^3-ioe. 

—  Bordeaux.  DroiU  polit  140, 487 

c,  479-30-40  c. 
^-  Bourges.  DroiU  polit  156, 370, 
375,  376,  423-30  c,  487  C, 

—  Golmar.  Besponsabilité  705. 

-^  Grenoble.  DroiU  polit.  157,  SSk 
877. 

—  Naney.  Droits  polit  479-7o  c. 

Il  Gass.  Coiopte  140.  »  Expert. 

79-10;  Fraia  et  dépens  4iS-5o 

e,,  456  c. 
-<  Bordeaux.  DroiU  polit  131, 197, 

399,  437  c,  479-10  c,  483  C, 

508-80  e. 
«»  Bourges.  DroiU  jpolit  168. 
^  Bruxelles.  Appel  dv.  696  e.;  El- 

ploit  109-40,  635-30. 

^  Douai.  DroiU  polit  487. 

—  Nîmes.  Loi  533-to  e.;  Obligal» 

8348-50. 
•^  Paris.  DroiU  polit  141, 168-5o«. 
^  Délib.  Enreg.  817. 
«>  Solut  Enreg.  1233. 
i8  Ord.  Chambre  de  cornu.  4  ;  Gen* 

darme,  p.  493 }  Org.  économ., 

p.  1290. 

—  Gass.  Cassation  1606*1  loc;  Suo- 

eeas.  lioi.  —  Disposit.  entre 
vifs  2745-20.— Domicile  102  c^ 
'  DroiU  polit  95, 329  c,  382  c^ 
353  c. 

—  BordqiQX.  Prota  politlqueg  UL 
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Braxelles.  Prescript.  m.  834. 
•>  Duon.  Droit  polit.  350. 

—  NaDey.  Délai  S5-6o  c,  S9  e.; 

Droits  polit.  SS5-10,  49ft-lo  c, 

500C. 
^  Nîmes.  Minist.  pobl.  316;  Vente 

pobl.  d'iium.  1571 -6o. 
-^  Cire.  Presse-oatr.  137, 138,  308. 
il  Cass.  Acte  de  l'état  civil  «61.  — 

Chasse  314  e.;  Forêts  348.  — 

Commune  654.  —  Instr.  rrin. 

3568.— Pwstes  73-l«.— Procès- 

Terbal  476  c,  589- le.. voirie 

p.  terre  3300-3*.— Vol  S81-3*. 
*-  Bordeaux.  Droits  poiii.  438  c, 

445  C.-30  C,  447-30  c,  499-5». 

—  Imp.  dir.  597 -3o. 

—  Bourges.  Droits  polit.  140,  157, 

503-10  c. 
<—  Bruxelles.  Dispos,  entre  vifs  128. 

—  Lvon.  Prescript.  civ.  394.  —  So- 

'cleté  6i0. 

—  Paris.  Droits  polit.  367. 

»  Cire.  Douanes  603;  Mat  d'or  et 
d'arg.  166. 

18  Gass.  Disposit.  entre  Tifs  3079- 

2o  c—  Forêts  1180,  1196  c— 
Insir.  crim.  373«-2o  c.  3314- 
2o,  3348-30,  348*,  3499-30, 
3579.—  Qoest.  préjnd.  143-4o. 

—  Bordeaux.  Droits  polit  136, 173- 

40.  176-20,  363-30,  445  c. 

—  Bourges.  Droits  polit.  157,  449- 

2o  c,  481  c. 

—  Nîmes.  V.  18  janvier. 

—  Poitiers.  Exploit  188 ,  540-3»  ; 

Huissier  102. 

—  Toulouse.  Ordre  1I86-10  c;  Pn- 

vil.  et  hypoth.  1679-io,  1743- 
10;  Vente  pobl.  d'imm.  1834- 
40  c. 

19  Ord.  Voie  publ.  6-10. 

—  Bordeaux.  Chose  jugée  184.  — 

Droits  poUt.  329,  474-30  c  — 
Faillite  971.  —  Vente  publique 
d'imm.  1498-10. 
^  Grenoble.  Droiu  polit.  148. 

—  Lyon.  SaUie-arrèt  360-4o. 

—  Nancy.  Douanes  837. 

—  Paris.  Droits  polit.  104,  376. 

—  Toulouse.  Disposit.  entre  vifs 

3378. 

—  Lettre.  Voirie  p.  eau  94. 

—  Solot.  Enreg.  3584. 

20  Ord.  Avoué  38. 

SI  Cass.  Cassation  1177)  Droits  po- 
lit. 556  r. 

—  Nancy.  Dom.  de  l'ÊUt  383  ;  Loi 

531-80  c.  —  Droits  polit.  161, 
388,  38'.<.  518  C. 

Déeis.  Notaire  680  ;  OfAce  300  e. 

Ca.ss.  Cassation  I609-5o  e.;  Nan- 
tissem.  307  c;  Prêt  t  intérêts 
203-So  c,  305  C;  Transact. 
96-30  c;  Vente  1719.  —  Cow- 
mnne  500,  505  c,  761  c,  762 
c;  Halles  64 c—  Prescript. civ. 

630-30. 

—  Bordeaux.  Droits  polit.  299, 429 

e.,  460-30  c,  463  C,  479-«o  c, 
481-20  c.,50i-5oe. 

—  Orléans.  Droits  polit.  455. 

S3  Ord.  Forêts  123;  Patente  205; 

Voirie  p.  eau  640-lo,  65:^  c. 
— >  Cass.  Gommissionn.  l36-2o.  ^^ 

Dom.  publ.  30  c;  Eau  34  e.; 

Organ.  marit.  751. 

—  Bordeaux.  Droits  polit.  255,  478- 

30  c.  498-40  c,  499-20  e., 
501-10  c. 

—  Bruxelles.  Frais  et  dép.  885-6o. 
^  Grenoble.  Pérempt.  I00-lo.2«. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  8O-IO; 

Comitét.  admin.  213.  —  Impôts 

dir.  1 16.— Voirie  p.  terre  3283. 
f4  Cass.CasMtion  1549-10.— Domm. 

destr.  210-30. 
^  Décis.  Enreg.  4302. 
î5  Cass.  Appel  crimin.  69  ;  Cassât 

184  c.  —  Cassation  2203-4O  ; 

CoTOpét.  crim.  273  c;  Instruct 

crim.  903-10  c— Compét.crim. 

401-50.—  Forêts  857.— Ouest 

pn'jud.  54-20. 

—  Bordeaux.  Vérif.  d'écrit  87. 

—  Golniar.  Contr.  p.  corps  994. 

—  Orléans.  Droit  civ.  89. 

—  Déris.  Douanes  442. 

«-  Délib.  Enrrg.  3783,  8867. 
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86  Cass.  Délai  51  c;  Droits  polit. 

474-10  c,  480  C,    543  C.  — 
Droits  polit  140,143,  50i-3oc. 

—  Droite  polit  511  c;  Jugem. 

999-20. 

—  Bordeaux.  Enquête  81. 

18  Cass.  Action  possess.  655  c.,  748; 
Enquête  57  ;  Loi  554-9o  c.  — 
Chose  jugée  308-8o.  —  Droits 
polit  290.— Enres.  5771. 

—  Bordeaux.  Droits  polit.  275. 

—  Bruxelles.   Mariage  395- io  e., 

397-20,  531  c. 

—  Caen.  Actederomm.  180. 

—  Nancy.  Dom.  de  lEUt  383. 

—  Solut  Enreg.  5398. 

89  Cass.  Droits  polit  503-1  oc,  30  c. 

—  Privll.  et  hypoth.  1671 -5o. 

—  Aix.  Culte  70,  139  c;  Loi  557  e. 

—  Bordeaux.  Cautionn.  129. 

«  G.  C.  Bruxelles.  Enreg.  5651. 

—  Grenoble.  Droits  polit  264-4o. 

—  Nfticy.   Forêts  367,  623,   1327, 

1228. 

—  Biom.  Disposit  entre  vifs  4344- 

20 c,  4351  ;  Obligat  2455-3or. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2172. 

—  Décis.  Forêts  209. 

30  Cass.  Cassation  1604  c.;  Droits 
polit  511-20  c,  566-10. 

—  Caen.  Compét  comm.  251. 

—  Nancy.  Appel  civ.  1161. 

—  Pau.  Privll.  et  hfpoth.  2203;  Soo- 

eess.  1897. 


JniUet. 

1  Cass.  Gommerç,  68i-lo,  ii8  c.; 

Contravent  143  c.  —  Com- 
pét. crimin  123  c—  Droits  po- 
lit 478  c,  552  c,  558-20  e., 
30  c.  —  Gendarme  43-1 0  c.  — 
impOte  indir.  589-2o.  —  Instr. 
crim.  «719-50, 35io.-Presse- 
outr.  1068. 

-  Agçn.  Jugem.  par  défaut  374-SO; 

Privil.  etliypotb.  «6I6-60. 

-  Bordeaux.  Presrript.  civ.  864-8o. 

-  Douai.  V.  9 Juillet 

-  Grenoble.  Contrat  de  mar.  S50S. 

2  Grenoble.  Acte  de  comm.  43. 

-  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  d'ar- 

rund.  35.  —  DepAt  82-3o, 
232  c.  —  Surenchère  146-3o, 
169  c 

-  Trib.  de  Chartres.  DcnOt  150 -30. 

-  Trib.  de  la  Seine.  Louage  em- 

phyt  9;  Privil.  et  hypoth.  820  c. 
—  Théâtre  343. 
8  Cass.  Cassation  114(e.;-  Droits 

polit  499-60  c,  559-20  c,  561. 
—Cassation  1736-10  r.— Droits 
polit  561 -So  c,  562-50  c, 
566-20-30. 

-  Agen.  Jugem.  S57-lo;  Obtigat 

522-20. 

—  Bruxelles.  Responsab.  49,  564  c 

-  Liège.  Contrat  de  mar.  1 688-10. 

4  Ord.  Octroi  143. 

->  CoUnar.  Privil.  et  hypoth.  151  e. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  441. 

5  Cass.  Cassation  1144c.;  Droite 

polit  499-60  c.,  559-30  c,  561 
c.  —  Cassation  1147  c;  Droite 
polit  177,  250,  269-10,556, 
56l-2oc.,562-10c,  20-30.40 e. 

—  Convention.  Organ.  de  l'Algérie, 

p.  764. 

6  Cass.  Cassation  1144  c;  Droite 

B>lit  560.  -  Cassation  1174  ; 
roite  polit  872,  473,  495-10 
C,  499-10-60  c,  557  c,  559-10 
C,  562-40  f .  —  Privil.  et  hy- 
,       poth.  1330-20.  -^  Vente  1 800. 

—  Grenoble.  Prescript.  civ.  650. 

—  Montpellier.  Disposit  3902;  Sue- 

ceâs.  1425. 

—  Paris.  Appel  dv.  394  c;  Except 

172;  Efxploit584-toe. 

—  Cons.  d'Etet  Voirie  p.  terre  2122. 

7  Cass.  Cassation  I6O6-120;  Con- 

trat de  mar.  3605  ;  Prescript 
eiv.  729-20.—  Droite  polit  2Sl, 
557  c,  558-10, 560.  —Enreg. 
5572. 

—  Angers.  Action  possess.  833  c; 

Senritode  607, 

—  Bordeaux.  Obllgat.  S751  c.;Pri- 

fîL  et  hypoth.  S584. 
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7  Bourges.  Appel  eiv.  430  c;  Ordre 

488-10,  1050-10. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  330. 

—  Lyon.  Appel  riv.  998. 

8  Cass.  Acqulesi-em.  W^  c;  Instr. 

crimiu.  13:u-2o.  —  Faux  170  ; 
Instr.  crimin.  347 9 -3o.  —  Tê- 
moiçn.  faux!S5  c,  58-2o,  59  c. 

—  Grenoble.  Ordre  67l-4oc.i  Pri- 

vil. et  hypoth.  3366. 

—  Paris.  Eflfete  de  comm.  641. 

»  Poitiers.  Except.  333-7o.  .  Ma. 
riage  116. 

—  Toulouse.  Expropr.  publ.  578. 

—  Deris.  Enreg.  2296. 

.  9  Cass.  Cassation  783.  —  Crimes 
contre  les  personnes  20-30  ; 
.  liistr.  crimin.  2659,  3620-2o  ; 
Jugem.  847-60.  —  Vol  925. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  4177  c, 

4183. 

—  Angers.  Obligat.  556  c. 

—  Bordeaux.  Contr.  par  corps  129 

c,  160  c.,  171-20.—  Jugem. 
par  défaut  151  -40. 

—  Douai.  Presse-outr.  268-30. 

—  Lyon.  Chose  jugée  377-60. 

—  Paris.  Nom  51. 

—  Trih.  comm.  de  Marseille.  Droite 

marit  797. 

—  Cire.  Douanes  440. 

—  Solut.  Enrrg.  1528. 

10  Cass.   Vente  publ.  d'immeubles 

1428-20  c.,  1468-30,  2069. 

—  Bruxelles.   Péremption  352  c, 

256;  Presse-outr.  831. 
"  Martinique.  Obligat  2027-1  o. 

—  Montpellier.  Compét  comm.  153. 

—  Nancy.  Exploit  <98-lo. 

—  Paris.  Droits  polit.  353. 

—  Rouen.  Droit  marit  603. 

—  Décis.  Porête  2012. 

11  Nancy.  Obligat  376-20. 

12  Ord.  Référé  167. 

—  Cass.  Bourse  458  c;  Vente  pnbt 

de  marchand,  neuves  23, 114  c 

—  Droits  polit  I35c.,  251;  Loi 
502  e.  —  Droite  polit.  866,  509 
c.,  514. 

—  Aix.  Droit  marit  414. 

»  Montpellier.  Prescript.  civ.  694. 

13  Cass.  Appel  civ.  586  c,  594  c, 

1045  c;  Cassation  1414;  Pé- 
rempt. 3.8-10.  _  Cassation 
1  lU  c;  Droite  polit  560.— Cas- 
sation 1715-90  c;  Deg.  de  ju- 
rid. 613;  Faillite  615-10;  Mat 
somm.  37-160.—  Droits  polit 
479-50  c.  —  Emigré  367 -2o.— 
Organ.  judic.  349. 

—  Bordeaux.  Arbilr.  426  c,  474, 

lUti5r..,  1130  c. 

—  Bourges.  Exploit  685  ;    Référé 

41  c. 
»  Bruxelles.  Rentes  constit.  802-io. 

—  Paris.  Propriété  liltér.  338. 

—  Solut.  Eiircg.  786. 

14  Cass.  Couipetciv.  trib.  d'arrond. 

277,  29ic.;  Disposit  entre  vib 
1202  (n);  Mat.  somm.  57-5oc.; 
Sacce:is.  1679  c.  —  Disposit 
entre   vifs   3594.  —  Enreg. 

4935.  —  Exploit  256;  Privil.  et 
hypoth.  2258  ;  Travaux  publ. 
1173.  —  Jugem.  376,  498, 
998-1 20  ;  Mat  somm.  37-1 20  ; 
Prescript  civ.  1086.  —  Organ. 
judic.  204  c.  —  Propriété  137. 

—  Besiançon.  Forête  «756. 

—  Bourges.  Arbitr.  411,  443,  741  e. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2320.  — 

Domicile  élu  15. 

—  Cons.  d'Etat  Chose  jugée  78-20; 

Compét.    administr.    205-5o  ; 
■    Conflit  48;  Voirie  p.  eau  61  l-so. 

—  Eau  503-20;  Jugem.  par  dé- 
faut 507.  —  Instr.  admiuistr. 
13-40.  -  Travaux  publ.  39  4-30, 
615,  758.  —  Vente  administr. 
145.  —  Voirie  par  terre  8008- 
70,2111-30,2193. 

15  Cass.  Commune  1063-2O,  1099.— 

Crimes  contre  les  personnes 
34-30  c.;  lusir.  crimin.  1505- 
30,  3313-10,  3459.  —  Témoin 
491-30. 

—  Bourges.  Prescript  crimin.  88-10 

C./303. 

—  Toulouse.    Commune   8655  c, 

3684  c..  2741  C,  276«. 

16  Ord.  Gcudarme,  p.  t92. 
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JuUlet. 

16  Bordraux.  Prêt  k  intérête  180. 

—  Lvou.  I»ateniité  145-2o. 

—  Montpellier.  Faux  incid.  37  e., 

38. 

—  Orléans.  Louage  800. 

—  Poitiers.  Très.  publ.  1166. 

—  Riom.  Presse-outr.  898. 

—  Toulouse.  Faillite  57-6o. 

—  Delib.  Enreg.  957. 

17  Cass.  Droite  polit  347-loc.,479- 

30  c. 

—  Grenoble.    Servitude    817    e., 

352-40. 

19  Cass.  Action  possess.  686.  — > 
Droite  polit  176-3o.— Eau  808- 
80  c,  311-30  C.-80  c;  Pro- 
priété féodale  485-So  c;  Servi- 
tude 337-30, 339  c. 

—  Bordeaux.  Chose  jugée  335  ;  Jug. 

d'av.  dire  dr.  15  c.  —  Obligat 
1453  e.  ;  Société  1605 -lo, 
1667-30. 

—  Grenoble.  Acte  de  comm.  887. 

—  Cire.  Prisons  43. 

80  Cass.  Brevet  d'invent  308, 335. 
~  Jug.  d'av.  dire  droit  28-1  lo. 

—  Agen.  Jugem.  609. 

—  Bourges.  Compét  civ.  trib.  d'arr. 

189;  Faillite  1325-30C. 

—  Paris.  Ordre  1096-3O  e.;  PriviL 

et  hypoth.  l687-4o. 

—  Solut.  Enreg.  3891,5984. 

21  Cass.  Chose  iug.  48-7o  c^Gom- 
pét  civ.  trib.  de  paix  240  ;  Ex- 
pert 166.  —  Dispos,  entre  vifs 
710;  Prescript  av.  I0964o  _ 
Douanes  748-lo,  834  e.,  835- 
80  c—  Mandat  151-80;  Privil. 
et  hypoth.  I405-2o,  2705  c. 

—  Besançon.  Mines  59. 

—  Bordeaux.  Abus  de  conf.  154  e., 

213  c.;  Appel  incid.  «65.169  e.; 
Instr.  cnmin.  801  c;  Obligat 
8440-40  c— Droit  marit  1533. 
—Surenchère  869;  Vente  830  c 

—  Colmar.  Chose  jugée  134.— Usage 

305  C. 

—  Douai.  Appel  eiv.  183. 

«-  Trib.  de  Bourbon- Vendée.  Chose 

jugée  24  c. 
88  Cass.  Appel  crim.  291  c,  357.— 

Complice  49  c.,  51;  Faux  227  e. 

—  Org.  judic.  611  c,  614  c.  — 

Renvoi  167. —Vol  274-4o. 

—  BruTelles.  Vente  publ.  d'imm. 

2023-20. 

—  Douai.  Acte  de  comm.  139  e., 

161  :  Commerç.  42  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3969- 

70  c;  3973. 

—  Trib.  romm.  de  Marseille.  Droit 

marit  1974, 2012. 
83  Cass.  Cassation  153  e.;  Révélât 
de  secrets  13  ;  Témoin  41  c, 
42-10  c,  46-10-20,  60-10  e.  — 
Commune  1195  «o;  Contravent 
884  c,  2'<5c.— Propriété  littêr. 
137 -2o,  426  e.— Ouest  préjnd. 

172. 

—  Angers.  Faillite  1094. 

->  Bordeaux.  Commune  1532, 1601- 

30  c,  1602  :  Except  538  C. 
'^  Grenoble.  Expert.  117. 

—  Paris.  Médecine  205. 

—  Décis.  Enreg.  703. 

—  Délib.  Enreg.  1681. 

24  Dordeaut.  V.  «831. 

—  Grenoble.  Obligat.  147-2». 

—  Nancy.  ObllKat.  440 -2o. 

—  Paris.  Appel  civ.  981. 

25  Ord.  Droits  polit  66;  Presse-out, 

p.  412. 

26  Ord.  Org.  colon.  146  s. 

—  Cass.  Commune  2101, 8103  e.  — 

Enreg.  2110,  2120  c.  —  Interr. 
s.  nùts  et  art  35. 

—  Agen.  Faux  incid.  82-5o. 

—  Bordeaux.  Enquête  231.—  Privil. 

et  hypoth.  2i84-lo. 

—  Liège.  Except.  379-2o. 

—  Nancy.  Paternité  509-2o. 

—  Décis.  ImpAte  dir.  153,  15 1. 

27  Cass.  Prescript  civ.  522;  Usage 

174-20  c. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  815.— 

Dépôt  218  c,  23». 

—  Décis.  Frate  et  dep.  1115. 

—  Délib.  Enreg.  «692 

28  Cass.  Substances  vénén.  «1 . 

—  Agen.  Grimes  e.  les  pcrsann.  81. 
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JnlUet. 

88  Aix.  Minorité  413  c;  Scellés  i^ 

136  c.,  145  c.,  147  c,  208  c. 
821  C. 

—  Bruxelles.  Artiitr.  703.-OUiKil, 
3613  c.,  3650,3669  c.;  PriviL 
et  hypoth.  1342.  —  Ordre  411- 
30,  668-10. 

—  Liège.  Jug.  pardéf.  260-30,211, 

306. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  Hh 

4624  r.:Success.  2192. 
^  Rennes.  Except  283  c 

—  Trib.^omm.  de  la  Seine.  Prem- 

outr.  184;  Règlem.  adwite 
81  c.   . 

—  Cons.  d'Etet  Acquieacen.9S5t 

—  Cire  Forête  209. 

89  Ord.  Presse-outr.,  p.  411 

—  Arrêté.  Garde  nat,  p.  291. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  3901. 

—  Bordeaux.  Appel  crimia.  167  c; 

Degré  de  jurid.  660. 

—  Poitiers.  Disp.  entre  vifs  l88-4oe. 

30  MontpeUier.  Contr.  p.  corps  401. 

—  Paris.    Effete  de  eoon.  401, 

598  c. 

—  Poitiers.  Privil.  et  bypolh.  SU 

—  Sabstitl49. 

—  Rouen.  Obligat.  1227. 

31  Arrêté.  Effete  de  eomneree  011; 

Garde  nat,  p.  894;  Gardent 
mob.  1. 

—  Proclamation.    Droit 

p.  333. 

—  Cass.  Appel  civil  193  c;  ( 

488  c,  426  ;  Insir.  crin.  «S4  & 

—  Cassation  566.  —  Cassatin 
1477  c;  Poids  et  mes.  67-i«.- 
Cassation  1478-40  c;  Coainae 
645,  666  c.;  Règlem.  adniaisir. 
86  c— Compét.  crimin.  211  c, 
354  ;  Contravent  120  c.-Pnii 
et  dép.  i*83-lo. — Témoio  305. 

—  Grenoble.  Arbitr.  848  c,  849. 

—  Toulouse.  Faillite  813.-Rotaii« 

398  c;  Obligat  3382-10 e.; 
Privitethyp»lta.l26i. 


Août. 

1  Ord.  Droit  eonstitot,  ^  SU; 

Organ.  marit.  539. 
8  Ord.   Amnistie,  p.  515;  Ma 

cunstit.,  p.  333. 

—  Agen.  Grains  58. 

8  Ord.  Nouire,  p.  598  ;  Obliftf. 
p.  58. 

—  Aix.  Droit  marit  1627, 2187  c 

4  Toulouse.  Substitut  114^o,IOI» 

809  c. 

5  Cass.Gommiuie  781;  ContraioU 

364  c.  —  Instr.  crin.  «709^, 
1719-40.  —  Jugem.  831-4». 

—  Montpellier.  Senitude850. 

—  Poitiers.  Appel  civ.  427. 

—  Rennes.  Interdict  87-8o. 

6  Ord.  Garde  nat,  p.  394. 

—  Cass.  V.  26  août 

1  Charte.  V.  14  aoAt 

—  Cass.  Cassation  470, 1088  c 

•  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  430. 

—  Charte.  V.  14  ao«t 

—  Cass.  Action  possess.  364, 730  c 

—  Success.  1934, 1980. 

10  Cass.  CassaUon  1641  c;  ObfifiL 

8503-50.  —  Chose  jugée  IN- 
40.  —  Enreg.  4457,  5990. 

—  Besançon.  Forêts  336, 1534. 

—  Bordeaux.  Arquiescem.  010. 

—  Montpellier.  Faillite  4lS-3o. 

—  Nancy.  Privil.  et  hypoth.  1589-3». 

11  Ord.  Organ.  administr.,  p.  601; 

Organ.  judic,  p.  1500. 

—  Cass.  Cassation  1615  c.  iJSf/ 

50  c;  Chose  jugée  393  c:  "W 
et  dépens  473 -8o;  OUitat. 
1521.  —  Privil.  et  lijpotk. 
U3  c,  448,  682-20C.;  SncoSL 
1240.  — Vente  916,  945-îo. 

—  Paris.  Droit  marit  1240. 
18  Ord.  Conseil  d'Etet  p.  189. 

—  Amiens.  Effete  de  comm.  45W«. 

—  Caen.  Effete  de  comm.  314;  Oui- 

gat.  530  c. 

—  Paris.  Avoué  115  c;  PailUle504; 

Mandat  303  e.  ^^ 

13  Ord.  Dom.  de  te  coor.  81;  Onira 
civ.  et  milit  200  ;  Org.  aiint. 
86,  p.  1683;  Sceau,  p.  ?01i 
Serjfaout,  p.  7. 
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Août. 

13  Grenoble.  Demande  nooT.  116-So; 

Jogem.  585-40. 

—  Nancy.  Forêts  1381. 

—  Trib.  de  Mont-de-Marsan.  Con- 

trat de  luar.  2583  e. 

—  Bèlib.  Enreg.  iS9. 

—  Instr.  Eiireg.  5430. 

14  Charte.    Droit    eonstititt.,  tt5, 

p.  333. 

—  Ont.  Sceau,  p.  701. 

—  Cass.  Ajnnistie  1S7;  Cassation 

44S  e.  —  GoniDione  8V6  c, 
1031  ;  Frais  et  dépens  974  c.  — 
Faox  193. 
It  Ord.  Gjrde  nat,  p.  S94;  Gen- 
darme, p.  492  ;  Notaire,  p.  592; 
Oblioat.,  p.  30. 

—  Cass.  Uisposit  entre  Yifs  440, 

1980-10  c.  —  Obligat.  1981, 

9579.  —  SuCCesS.  405. 

—  Nancy.  Jngem.  par  défaut  S17-6o. 

—  Paris.  Référé  167  c. 

17  Ord.  Monnaie,  p.  385. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  4104;  Dis- 

posit.  entre  vifs  1350  c,  2766. 

—  Obligat.  4766-10.  —  Privil. 
et  hypoih.  2351-70.  —  Pro- 
priété 291 -5o  c;  Snceess.  415. 

18  Cass.  Acquiescem.  332  ;  Cassa- 

tion 388  c;  Obligat.  5850.'— 
Cassation  1619-30  c;  Com- 
mune 1997, 8031  c;  Demande 
souT.  54  C;  Privil.  et  hypoth. 
1994-30  c;  Vente  publ.  d'im- 
meables  1147  c.  —  Deg.  de 
hirid.  170.  —  Jugem.  53-3o.— 
Privil.  et  bypotb.  1677-40.  — 
Vente  39i-4o. 

—  Douai.  Instr.  crimin.  765. 

—  Orléans.  Industrie  868  ;  Vente 

788  c. 

—  Cire.  Organ.  millt.  850. 

19  Cass.    Assoc.  illic.  35  ;    Culte 

74  e.;  Loi  556  c.  —  Faux  318. 

—  Instr.  crim.  2520-2O;  Peine 
Î93-40  c.  —  Jugem.  812-80. 

—  Colmar.  Assar.  terr.  S52  c,  268. 
«•  Mmes.  Surcess.  1034. 

—  Paris.  Médecine  173,  186  c.  — 

Privil.  et  hypotb.  1204. 

—  Trib.  romm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1491c.,  1812. 

—  Solnt.  Enreg.  355. 

—  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat.  156. 

50  Ord.  Conseil  d'Eiat,  p.  18»,  190. 

—  Paris.  Médecine  174,  214-3oc. 

—  Trib.  de  Bourges.  Organ.  millt. 

414-20. 

51  Décis.  Organ.  marit,  p.  1683. 
$à  Ord.  Contravent.  487  ;  Garde  nat., 

p.  294  ;  Organ.  colon.,  p.  1098; 
Voie  publ.  6-60. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  3839-40  c, 

3963-10,  4035-20  c—  Douanes 
933  c;  Faux  inc.  281.  ^  En- 
reg. 8711.  -  Enreg.  5749; 
Frais  et  dépens  898  c.  —  Ju- 
gem. 1010-40. 
S4  Ord.  Impôts  indir.,  p.  606  ;  Org. 
instr.  publ.,  p.  1354. 

—  Cass.  Acquiescem.  848  c,  589 c, 

774;  Ca8.saiion  1782  c,  1725  c. 

—  Compét.  comm.  441;  Vente 
871  c.  —  Organ.  colon.  931. 

—  Bordeaux.  Contrai  de  mar.  341, 

8055  e. 
— '  Grenoble-  Domicile  élttt3  io. 

—  Paris.  Chose  jugée  388-lo. 

—  Delib.  Enreg.  5065. 

85  Ord.  Ord.  civ.  et  millt.  800. 

—  Casa.  Impôts  indir.  I88-1300., 

388,  478.  —  Jugem.  54-10.  — 

Usage  176-10, 204  c. 

—  Bourges.  Compét.  comm.  23. 

at  Ord.  Amnistie,  p.  515  ;  Culte, 
p.  931. 

—  Cass.  Boulanger  76  e.;  Comnet. 

crim.  407;  Peine  157  c—  Cas- 
sation 1002  c;  Chasse  364.  — 
Instr.  crimin.  1935-30,  296 le, 
896 «-10.  —  Peine  348 -70  e. 

*  Bordeaux.  Crimes  contre  les  per- 
sonnes 166-80.  _  Peine  447. 

^  Grenoble.  Forêts  530  -  30.  — 
Procès-verb.  109. 

—  Orléans.  Saisie  eonsenat.  8  e., 

84  c 
^  Paris.  Adultère  99. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  156. 
87  Ord.  Acte  de  Tetat  civ.  84  ;  Avo- 
cat 64;  Org.  millt.,  p.  1888. 
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Août. 

87  Lyon.  Commune  2311. 

—  Montpellier.  Gommissionn.  877, 

493  c. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Agréé  80. 

—  Delib.  Organ.  judic.  519. 

28  Ord.  Amnistie,  p.  515;  Organ. 
admin.,  p.  609. 

—  Colmar.  Mont-de-piété  58. 

—  Montpellier.  Huissier  56  e.,  88  c., 

188,  140c.;  Obligat.  571;  Office 
8686. 

—  Trib.  de  Chanmont.  Obligation 

614  c. 

30  Cass.  Eau  566-3o  ;  Émigré  386. 

—  Grenoble.  Success.  1737. 

—  Paris.  Référé  121-10. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  687,  986. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Faillite 

868. 

—  Décis.  Forêts  1783. 

—  Instr.  Mittist.  publ.  887. 

31  Loi.  Nouire,  p.  593  ;  Serment, 

p.  7. 

—  Ord.    Commiss.  de  police  85  ; 

Garde  nau,  p.  29i  ;  Organ. 
colon.,  p.  1092;  Organ.  marit., 
p.  1683;  Serment,  p.  7. 

—  Cass.    Demande   nouv.  255  e.: 

Faillite  566. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Séparât,  de 

corps  103-10. 

—  Cens.  d'Etat.   Commune  8305. 

—  Conseil  d'Etat  180.  —  Ex- 
propr.  publ.  83-8o.  —  Travaux 
publ.  385,  499,  506-1O,  767, 
989,1116,1118-10,1188. 

—  DéUb.  Enreg.  3837. 

Septembre. 

8  Cass.  Appel  crim.  176  c;  Cassa- 
tion 2233-30  c;  Forêts  569.  — 
Cassation  380;  Insir,  crimin. 

3324  c,  3357-40  ;   Vol  139-îo 

C,  145  e.  —  Cassation  449  ; 
Défense  143  ;  Instr.  crimin. 
2091-20,  2142-10,  3575-30  c; 
Témoin  678-6o.— Forêts  1717. 

—  Instr.crimin.  1756,2828-20. 

—  Gons.  d'Eui.  Culte  244-20. 

—  Décis.  Enreg.  686, 4916. 

4  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511; 

Domaine  privé  81  ;  Gendarme, 
p.  492. 

5  Ord.  Amnistie,  p.  516. 

—  Cens.  d'Etat.  ImpOts  dir.  184-lo. 

6  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1354. 

—  Douai.  Postes  64-to,  81. 

7  Loi.  Acte  de  l'état  civil  24  c 

—  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1092. 

—  Décis.  Organ.  marit.,  p.  1683. 

—  Soiut.  Enreg.  2346. 

8  Loi.  Enreg.  35. 

—  Ord.  Gendarme,  p.  493. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  883. 

—  Cous.  d'Eut.  Gons.  d'Eut209.— 

Expert.  388;  Impôts  dir.  132  c. 

—  Jugem.  par  défaut  532- 10  ; 
Place  de  guerre  97. 

—  Décis.  Notaire  125. 

9  Cass.  Cassation  2248  c;  Faux  45; 

Instr.  crimin.  2506-5O,  2917- 

100.  —  Faux  115. —Jugem. 

1079-50. 
iO  Cass.  Amnistie  lU.  Cassation 

742  C,  763  C,  769. 
— >  Décis.  de  la  Gbamb.  des  députés. 

Orace85c.,  88  c.,  137. 

—  Délib.  Enreg.  1052, 1945. 

—  Instr.  Enreg.  1322  c,  1388. 

—  Solut.  Enreg.  437. 

11  Loi.  Amnistie,  p.  516  ;  Droit  ci- 
vil 498,  p.  43  ;  Instr.  crimin. 
p.  340:  Pension,  p.  764;  Tran- 
quillité publ.  18  c. 

—  Ora.  Commiss.  de  police  85. 
18  Instr.  Enreg.  3460,  3468. 

13  Cire.  Forêts  878. 

14  Ord.  Chasse  H  ;  Gons.  d'État 

84-70;  Culte  798;  Théâtre  187 
c,  189-10. 

—  Gons.  d'Eut.  Voirie  par  terre 

419-10. 

15  Cire.  Douanes  598. 

16  Cass.  Faux  481.  —Instr.  crimin. 

8451-10,    3397    c,  3409 -2o, 

3426  C.  —  Peine  295.  —  Té- 
moin 488,  618-1»  C 


1880 
Septembre. 

16  Nancy.  Jugem.  397-5o. 

—  Cire.  Hospices  41,  48,  850, 858. 

853,  256,  397. 

17  Lyon.  Contrat  de  mar.  1712. 

—  Cire.  Hospices  42;  Secours  publ. 

364  c. 

—  Décis.  Enreg.  5262. 

18  Ord.  PiiU'Ires,  p.  53. 

—  Cass.  Assoc.    illic.   84,  51    e.; 

Commune  1355  c;  Culte  84  c, 
86  c;  Loi  556  e.  —  Cassation 
1478  c.  —  Qnest.  préjudic. 
118-50. 

— >  Décis.  Commune  356;  Uniforme- 
costume  37. 

80  Paris.  Assoc.  illic.  18 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  803,  885  ;  Prisons, 
p.  998. 

—  Défis.  Enreg.  497 1-40. 

—  Solnt.  Enreg.  1754, 8081. 
SI  Ord.  Loi  157. 

88  Ord.  Avoué  88  ;  Halles  88. 

—  Trib.  de  Marseille.   Bourse  de 

comm.  518  e.:  Droit  marit. 
1736. 

—  Décis.  Enreg.  698. 

83  Cass.  Avoué  50  c;  Serment  46.— 

Instr.  crimin.  8516-80, 8548-80. 

—  Paris.  Peine  332-2». 

—  Décis.  Forêts  263. 

—  Delib.  Enreg.  2508. 

84  Ord.  Ville  de  Paris,  p.  146. 

—  Cass.  Cassation  1478-40  c;  Pê- 

che fluviale  I8O-80.  —  Degré  de 
jurid.  677.  —  Forêts  939  c, 
948, 1606,  1616.  —  ImpAls  in- 
dir. 481  ;  Procès-verbal  428.— 
Mat.  d'or  et  d'argent  6O-20, 
68  c;  Procês-verbai  151-7©  c, 
495  c,  502-20  c,  517. 

—  Trib.  de  Ghàteaudun.  Salsie-exé- 

cot.  30  c. 

—  Cire.  Commune  356. 

—  Délib.  Enre?.  1388,4544. 

—  Lettre.  Agrée  80. 

25  Ord.  Trav.  publ.  448  c,  559. 

—  Gons.  d'Etat.  Kan  472.  —  TrtT. 

publ.  699. 

86  Ord.  Amnistie,  p.  516. 

—  Cens.  d'Eut.  théâtre  186-S«. 

—  Solut.  Enreg.  814,  8387. 

87  Cire.  Grâce  13. 

—  Instr.  Enreg.   446,  699,    8941, 

3956,  3957. 

88  Ord.  Organ.  colon.,  p.   1098  ; 

Org.  marit.  1683;  Voirie  p.  eau 
p.  736-180. 

—  Cass.  Deg.  de  iurid.  49. 

—  Trib.  de  Domirtint.  Responsab. 

189-10. 
80  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1354. 

—  Bastia.  Deg.  de  jund.  109-3o. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Industrie 

379.    . 

—  Gons.  d'EUt.  Gons.  d'État  71-1 00, 

804,  819.—  Commune  1885, 
8446-40.  —  Mise  en  jugement 
118-80.  —  Patente  184,  839. 

—  Solut.  Enreg.  3730. 


Octobre. 

1  Ord.  Avoué  88;  Voie  publ.  6-lo. 

—  Cass.  Cassation  1896  c.  —  Com- 

8 et.  admin.  75-1©.  —  Org.  lu- 
ic.  666. 

—  Délib.  Enreg.  1888. 

—  Solut.  Enreg.  528. 
8  Solut.  Enreg.  49  i5. 

4  Ord.  Org.  colon.,  p.  1098. 

7  Ord.  Trésor  public,  p.  1144. 

—  Cass.  Défense  lu3-2o  c;  Instr. 

crim.  8199  :  Témoin  81  c,  87. 
—  Impôts  indir.  363. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Org.  col.  181. 

8  Loi.  Attroupem.  84  ;  Crimes  e. 

l'Etat  6  c,  p.  539:  Instr.  crim., 
p.  840;  Lois  codifiées  ll-io; 
ProBse-outr.,  p.  412. 

—  Cass.  Cassation  i746-l6o  e. 

—  Délib.  Enreg.  4929-10. 

10  Cass.  Serment  119. 

—  Ord.  Voirie  p.  terre  77, 

11  Loi.  Lois  codif.  13-5o  c.;  Organ. 

mllit..  p.  1888. 

—  Ord.  Mines,  p.  637  ;  Pension,  p. 

764  ;  Voirie  p.  eau,  p.  737-350, 
739-790. 
13  Ord.  Cullo,  p.  m. 
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168 


Ootobre. 


13 


16 


80 


88 


86 


87 


88 


89 


Trib.  de  la  Seine.  Qnest.  préjad. 

Gons.  d'État.  Place  de  guerre  11 8. 
Déêis.  Agréé  20. 
Délib.  Org.  judic.  519. 
Bruxelles.  Séparation  de  corps 

70-10.  *^ 

Cass.  Appel  crim.  361  e.;  Frais 
et  dép.  966-20, 983-20.  —  Vol 
570-60. 

Trib.  comm.  de  Paris.  Questions 

préjud.  17-10  e. 
Gons.  d'Etat.  Impôts  dir.  663-3«. 

—  Place  de  guerre  17. 

Ord.  Dom.  de  la  cour.  81  ;  Org. 

instr.  publ.,  p.  1354;  Org.  mi- 

lit.,  p.  1888. 
Loi.  Impôts  indir.,  p.  433. 
Ord.  Org.  marit.,  p.  1683  ;  Télég., 

p.  37;  Trav.  publ.,  p.  8»9. 
Loi.  Douanes,  p.  599;  Grains, 

p.  Sti. 
Ord.  Org.  Instr.  publ.,  p.  1354. 
Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  380,  587,  590,  598. 

Cous.  d'Etat.  Usage  291. 

Ord.  Amnistie,  p.  516  ;  Culte,  p. 

Cass.  Amnistie  139  c,  14!i  ;  Cas- 
sation 181  c,  186  c.;  Prescript. 
crim.  90  c,  155  c;  Voirie  par 
terre  2407  c.  —  Organ.  judic. 
682-10. —  Peine  511. 

Paris.  Droits  polit.  i79-2o. 

Trib.  de  la  Seine.  Acte  de  l'état 
civil  58  C;  Mariage  757-2o. 

Trib.  comm.  de  Paris.  Propriété 
littér.  334. 

Cons.  d'Etat.  Action  po.ss.  299  c.; 
Eau  465-10  ;  Trav.  publ.  1054  c. 

—  Commune  2151  ;  Dom.  de 
l'Eut  254,  270  C;  Marché  de 
fournit  48-80;  Vente  admin. 
264-10  c,  S65  c  —  Commune 
2580.— Dom.  engag.  119-30.— 
Eau  465-10,  562-30.  —  Impôts 
dir.  136-10.— Trésor  publ.  389- 
30  401.— Voirie  p.  eau  612-50. 
—Voirie  p.  terre  271-lo,  1899, 
1305. 

Solut.  Enreg.  1339. 
Ord.  Culte,  p.  717. 
lettre.  Prises  marit.  814. 
Trib.  comm.  de  Paris.  Propriété 

litiér.  849. 
Trib.  de  la  Seine.  Contr.  p.  corps 

327. 

Ord.  Culte,  p.  717. 

Cons.  d'Etat.  Trésor  public  800. 

Avis  Cons.  d'Etat.  Domaines  de 

l'Etat  138. 
Ord.  Commune  1069;  Voie  publ. 

5-140  c. 
Cass.  Attcnut  aux  mœurs  33  e., 

88.— Vol  494-20. 
Ord.  Avoue  28. 
Cass.  Appel  civil  358  c;  Cassât. 

1295;  Degré  de  juridict.  49; 

Notaire  3lO-6o  c.  —  Propriété 

litiér.  99.— Vol  234-50. 
Bruxelles.  Org.  judic.  183-2o. 
Bruxelles.  Acte  de  comm.  19  c, 

324  c,  397;  Gautionn.  121  c. 
Rennes.  Droits  polit.  305,  308-1 0. 
Ord.  Avoué  28  ;  Sceau,  p.  708. 
Bourges.  Droits  poliu  814. 


Novembre. 

1  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1683. 
8  Cass.  Procès-verbal  14. 

—  Trib.  comm,  de  Marseille.  Droit 

marit.  1695. 

4  Cass.  Instr.  crim.  990-8o  1506, 

8179-30,  8287-10;  Témoin  635- 
20  c,  637-30,  648  e.  —  Organ. 
judic.  691-10. 

—  Solut.  Enreg.  1504. 

5  Aix.  Compét.  comm.  177. 

—  Rennes.  Désistem.  156  e.  184. 

8  Ord.  Amnistie  p.  516;  Enreg.  85; 
Monnaie,  p.  385. 

—  Cass.  Chose  jugée  350-lo  ;  Frais 

et  dépens  37-8o;  Obligation 
1793-30  c.  —  Contrat  de  mar. 
ai23c..  2243  c,  22(6  c,  2910. 
—  Défense  200  (  V.  9  novem- 
bre). —  Socit  lé  78. 
•-A|8n.Ariiitr.  579,710  0. 


Xfoveinbre* 

8  Riom.  Disposit.  entre  yih  4818. 

4229  c. 

9  Cass.  Cassation  1419  e.;  Jogem. 

980-10  c.,  1010-50  c;  Lettre 
miss.  3  c,  82;  Séparât  de  corps 
38-10  c,  43-30.  —  Contrat  de 
mar.  4114;  Normandie  51  e.; 
Puissance  paternelle  156  c.  <— 
Vente  849. 

—  Douai.  Privil.  et  hypoth.  16844e» 

—  Nîmes.  Prescript.  civ.  469. 

—  Paris.  Exploit  369. 
•—  Delib.  Enreg.  334. 

10  Ord.  Culte,  p.  717;  Organ.  millL, 

p.  1888. 

—  Cass.  Cassation  1837  c.  —  Date 

27  c;  Obligat.  4278-20,  4261 
C,  4372  c,  4374  C,  4918  C.  — 
Org.  judic  424-10  c.,  426 

-«  DUon.  Forêts  1238. 

«-  Limoges.  Bourse  de  comm.  801  e. 
—  Office  390, 393  c 

—  Rennes.  Droits  polit.  160. 

11  Cass.  Instr.  crimin.  2014-2O;  Té- 

moin 157,  688.  —  Instr.  crim. 
3505- 30. 

—  Agen.  Action  160  c;  Snceess. 

1339,  1885  c. 

—  Ortéans.  Enquête  HT. 

--  Cons.  d'Eiat.  Voirie  par  terre 

124-10,  614  c,  617. 
18  Ord.  Corse 2,  p.  408;  Org.  judic, 

Ç.  1506;  Organ.  millt.,  p.  I88s; 
résor  puN.,  p.  1144;  Voie 
publ.  6-40. 

—  Cass.  Commune  707  c,  710  c, 

IIOO-30;  Revendeur  3. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  506- 

80  ;  Obligat.  3848  c  —  Mino- 
rité 381-10,  383  c 

—  Colmar.   Délai   114.   —  Vente 

189«-4o. 

13  Ord.  Organ.  millt.,  p.  1888. 

14  Ord.  Organ.  mllit.,  p.  1888. 

15  Ord.  Organ.  mllit.,  p.  1889  ;  Pê- 

che fluviale,  p.  453. 

—  Cass.  Chose  jugée  335  c,  385  — 

Défense  2Ui  c.  ;  Jugem.  5V-3o. 

•—  Colmar.  Gommissionn.  872. 

^  Montpellier.  Arbilr.  334;  Contrat 
de  mariage  3568  c.:  Demande 
nouv.  1G6  c.  —  Forêts  930. 

—  Décis.  Forêts  U'35. 

16  Cass.  CassaUon  1903.  —  Obligat. 

5563. 

—  Bordeaux.  Compét.  comm.  445 

Mandat  151c 

—  Bourges.  Servitude  638,  653-8e 

c,  658-80  c 

—  Bruxelles.  Saisie-arrêt  848. 

—  Caen.  Substitut.  70-3o. 

—  Nancy.  Droits  polit.  503-lo. 

—  Rennes.  Droits  polit.  140, 160. 

—  Toulouse.  Exploit  498-5o. 

—  Délib.  Enreg.  3849. 

17  Cass.  Arttitr,  863  c,864  c,  1175, 

1180  C;  Eicept.  111-70  c, 
148  c— Arbitr.  1351,  1353  c., 
1358  c;  Mandat  374-3o  c; 
Mat.  somm.  43 -so  c  —  Dis- 
eipl.  67-80.  —  Faux  incid.  93- 
40  c,  101  ;  Transact.  166.  — 
Jugem.  179-10,  323-50. 

—  Bourges.  Exploit  63-8o,  484 •8e. 

497-40. 

—  Colmar.  Prescript.  civ.  1086. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mar.  3518 

e.,  3953-10. 

18  Cass.  Cassation  858.  —  InstmcC 

crimin.  3130-1O,  3700-80.  — 
Vol  546. 

—  Agen.  Contrat  de  mariage  1856, 

3186-80;  Prescript.  civ.  1093 
c,  1094  c. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  1784-50. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Séparât,  de  ' 

corps  848  c,  355-40. 

—  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  156. 

19  Ord.  Notaire,  p.  592. 

—  Arrêté.  Org.  instr.  publ.  294  c 

—  Aix.  Droit  marit.  1341, 1395  e. 

—  Colmar.  Louage  558- 20  c. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  Tib 

1750. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  59. 
81  Ord.  Mines  484. 

83  Ord.  Biblioth.  31. 

—  Cass.  Action  possess.  488;  Usage 

II8-40  c.  —  Effets  de  comi 
834.  —  Prud'hommes  86-ie. 

—  BeeinçoD.  Forêts  1879. 


TABLX   CHRONOLOGIQUB. 


Digitized  by 


Google 


164 


1830 


Novembre. 

28  Cire.  Conflit  11. 

.13  Cass.  Obligat.  1713-io. 

^  Bordeaux.   Droit  marit.    1937, 

1959  c;   Mandat   139-3o  c. 

141  c. 

—  Bourges.  Interrog.  sur  faits  et 

art.  44  c,  45-20. 

—  Meu.  Copies  de  pièces  47. 
.—  Décis.  GrAce  19. 

—  Salut.  Enreg.  1548. 
14  Ord.  Gendarme,  p.  493. 

—  Gbamb.  des  pairs.  Gompét.  erim. 

176,  720,722,724,  733;Presse- 
OOtr.  567-50,  648-10  c»,  1308- 
80,  1404. 
S4  Cass.  Faux  Ineid.  85-4o  ;  Obli- 
gat.  1830  c.;  Vente  812-4o.  «- 
Paternité  445-5©  c,  547-lo-2o 
c,  689-30  e.,  698  C;  Soccess. 
875  C. 

—  Besançon.  Forêts  1895. 

—  Bourges.    Servitude    1088   e., 

1029. 

—  Poitiers.  Arbilr.  184. 

—  Rennes.  Séparât,  de  corps  108. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1791. 

85  Cass.  Chasse  483  c;  Preseript. 

crim.  146.  —  Contumace  87. 
—  Peine  186-30. 

—  Paris.  Faillite  65-4«  C,   1331, 

1358  c. 

—  Riom.  Contrainte  par  corps  984, 

985  c;  Jugem.  397- lo  t.— l'rl- 
Til.  et  hypotb.  1308. 

—  Toulouse.  Minorité  363-3o. 

86  Ord.  Organ.  miiit.,  p.  1889. 

—  Paris.  Faillite  974.  —  "Obligat. 

8659-80. 

—  Poitiers.  Exploit  359-1  o. 

—  Trib.  de  Moulins.  Presse-outrage 

180. 

—  Délib.  Enreg.  4850. 

87  Bourges.  Faillite  1081  c;  Soien- 

chère  136. 
—  Bruxelles.  Société  1618-50. 

—  Paris.  Société  877.  978-8o. 

—  Décis.  Organ.  marit.,  p.  1688. 
89  C.   des    pairs.    Responsabilité 

777-10. 

—  Loi.  Presse-outr.,  p.  418. 

—  Ord.  Monnaie,  p.  385. 

—  Cass.  Action  possess.  384   c; 

Eaux  miner.  13-8o  c;  Servi- 
tude 118  c,  183-10. -.Appel 
civil  1168.  -  Obligat.  3194, 
4878-80, 4330  e..  4374  C-Pro^ 
priété371. 

—  Alx.  Droit  marit.  8886. 

—  Bastia.  Success.  1688-80. 

—  RIom.  Cautionnem.  416e.;  Suren- 

cbèreni. 
30  Cass.  Appel  civ.  1155  e.;  Except. 

549-80.  ~  Jogem.  1051-50; 

Responsab.  318-40  c. 
^  Agen.  Commune  2681  c;  Usage 

113  c.- Vente  1069. 

—  Bastia.  Degré  de  jurid.  109-8o; 

—  Bordeaux.  Cautionnem.   80  c, 

97  c;  Effets  de  comm.  948  : 
Mandat  331-80  e.  ' 

—  Bourges.  Appel  civ.  591.  —  En- 

Înéte  358,  485-30,  495,  635.— 
^sage  337, 410-10  e. 

—  Lyon.  Jugem.  par  défaut  330. 

—  Nancy.  Domm.  destr.  318. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3480. 

—  Poitiers.  Success.  641,  645. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

44-20;  Expropr.  publ.  95. — 
Dom.  engagés  1I8-30.—  Dom. 
nat.  37-ioj  venteadministr.il. 
—  Instr.  administr.  14-80;  Jq. 
Kern.  914  ;  Obligat.  3033  c.  — 
Procès-verbal  740.  —  Travaux 
publ.  565. 
•-  Décis.  Culte  808;  Enreg.  6145. 


Déocmbre. 

1  Ord.  Organ.  eolon.,  p.  1098. 

•-  Cass.  Contrat  de  mar.  909  c.  — 
Contrat  de  mar.  8661:  Obligat 
8911-loc.- Délai  54  c.:  En- 
reg. 8605:  Vente  publ.  d'im- 
meubles 1709  e.  —  Douanes 
930  c.,  938-10  j  Huissier  38- 
.     40  c.  —  Eureg.  8938. 

-  Grenoble.  Disposit.  entre  vite 
34S9-80, 


1830 

Décembre. 

1  Nancy.  Obligat.  831;  Vente  1867. 

8  Cass.  Cassation  445  c,  446  c, 
Instr.  crim.  3568.— Contumace 
182  C;  Frais  et  dépens  IO37-20. 
—  Impôts  indir.  584- 10, 605, 
608.  ' 

—  Agen.  Acqulescem.  787  c;  Appel 
civ.  M9  c;  Enquête  883. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  8399. 

—  Bruxelles.  Dlsp.  entre  vifs  8715, 
3889  c. 

—  Paris.  Rébellion  28- lo. 

—  Riom.  Interdlct.  839-8o 

3  Cass.  Cassation  634  c.- 
de  juges  829-10. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  854-4o. 

—  Grenoble.  Servitude  476-3o. 

—  Paris.  Peine  258-2©,  859  c 

—  Riom.  Droit  rural  56-8o. 

4  Arrêté.  Contr.  par  corps  311. 

—  Agen.  Compét.  admin.  170-1©  c; 
Contr.  par  corps  906,  909  c. 

—  Bourges.  Demande  nouv.  174  c; 
Preseript.  civ.  468;  Servitude 
1104. 

—  Grenoble.  Cautionn.  64:  Obligat. 
1031-4OC.  — Conciliât.  55. 

—  Paris.  Société  617. 

—  Rouen.  Presse-outr.  679. 

—  Toulouse.  Obligat.  960  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  1107,1143,1160,  1489. 

6  Cass.  Commissionn.  485, 498  c.— 
Contratdemar.  1828  c.,  1836  e., 
1848  ;  Frais  et  dépens  86  c., 
90-30  c.  ' 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1861  c., 

1966. 1967  e.,  1968  c,  1969  C. 

—  Bruxelles.  Compét  civ.  trib.d'arr. 
^804  Cl  Mariage  305-10. 

—  Riom.  Deg.  de  jurid.  634-3o  ; 
Enreg.  5U09;  Exploit  165-8oc. 

7  Ord.  Organ.  admin..  p.  609;  Org. 
marit.,  p.  1683;  Organ.  milil., 
p.  1889.  ' 

—  Cass.  Compét.  admin.  138;  Vente 
1851  c.  —  Contrat  de  mar. 
1971,  1978  c;  Ordre  849.  - 
Contrat  de  mar.  3800- 30.  — 
iuj^em.  979-180. 

—  Douai.  Contr.  par  corps  1041- 
1«  c,  40. 

—  Metz,  iugem.  par  défaut  889-8o. 

—  Poitiers.  Api»el  civ.  668.—  Com- 
pét. dv.  trib.  d'arr.  159;  No- 
taire 537  c. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypotb.  1801 
c,  8080. 

—  Déllb.  Enreg.  6115. 

8  Ord.  Emigré,  p.  480;  Org.  marit 

f.  1683;  Travaux  publ.,  p.  849; 
rés.  publ.,  p.  1144. 

—  Cass.  Emigré  187-lo. 

—  Angers.  Avoué  47  c.  186;  Fonct 
publ.  81 6.;  Règlem.  de  juges 

—  Paris.  Acte  de  comm.  39  c;  So- 
ciété 198-80.  »  Jugem.  par 
défaut  406-10  c,  411-50. 

—  Toulouse.    Jugem.   par   défaut 

425-10.  —  Success.  8046  c, 
2052. 

9  Cass.  Amnistie  58  c,  77  c,  188  : 
Délit  poUt  7-10  c,  89  e.  — 
Compét  crimin.  873  c;  Des- 
cente sur  les  lieux  86  ;  instr. 
crimin.  896-ao,  903-8o  c;  Pro- 
cès-verb.  15  c,  170  c,  175; 
Responsab.  836  ;  Témoin  848- 
50  c.—  Frais  et  dépens  977-lo. 

—  Peine  5 13- 10,  Vol  493 -80. 

—  Témoin  680. 

—  Agen.  Disposit.  entre  TiliB  869-10. 

—  Bordeaux.  Culte  834. 

—  Bonrges.  Deg.  de  jurid.  838-4©; 
Obnffat8085. 

—  Bruxelles.  Compét  civ.  trib.d'arr. 

130-80  e.;  Compét  comm.  449. 

—  Jugem.  par  défaut  43-50. 

—  MarUnique.  Vérif.  d'écrit  80  c.. 

78-80.  ' 

10  Loi.  Afflcbe  119  8.,  147  s.;  Instr. 
crimin.,  p.  340;  Loisoodiflées 
11-80,  13-60  c;  Minist.  publ., 
p.  6  ;  Org.  admin.  529  ;  Org. 
jndic.  891  s.,  300,  446,  p.  1506; 
Presse-outr.,  p.  418. 

—  Ord.  Salubrité  publ.  37. 

—  Cass.  Douanes  930  c,  938- 1»; 

Huissier  38-4©  e.,  166  c. 


1880 

Décembre. 

10  Bordeaux.  Cautionn.  156  c.  — 
Obligat.4007-3o,  4035  c.,4068  c 

—  Bourges.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 
173  ;  Conclurions  29-2o  c.;  In- 
cident   35-10;  Minorité  609 
20  c.;  Obligat  4880-10. 

—  Nancy.  Forêts  1616. 

—  Toulouse.  Faillite  57-7©. 

11  Loi.  Organ.  jadic.  891  s.,  800, 
•    446,  p.  1506. 

—  Ord.  Organ.  milit,p.  1889  ;  Priv. 
et  bypoth.  1367  s.,  p.  49. 

—  Bourges.  Louage  581;  Obligat. 
1401  c. 

—  Caen.  Disp.  entre  vifs  8689-1©. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  39  c; 
Compét.  comm.  890  c:;  Société 
198-30  227-20  c. 

18  Loi.  Impôts  indir.  113, 151,  887, 
339,  p.  423;  Trésor  publ., 
p.  1144.  "^       ' 

—  Ord.  Contravent  487  ;  Voie  pobL 

6-40,  6-60. 

—  Oriéans.  V.  15  décembre. 

—  Cire.  Impôts  indir.  33. 

13  Loi.  Acte  de  l'état  dv.  84  c; 
Adopt.  88  C;  Ord.  civ.  et  milit. 

—  Ord.  Ôron.  marit,  p.  1683. 

—  Cass.  Cassation  1113,  1421  C; 
Contrat  de  mar.  3919;  Loi 
40  C;  Preseript  civ.  713  c.  — 
Cassation  1715-6©  c;  Chose 
jugée  177-1©  c:  Preseript  civ. 
1105;  Propriété  337, 448  c.  — 
Contrat  de  mar.  3787.  —  Pro- 
priété 538.  —  Vente  administr. 

—  Bruxelles.  Except.  488. 

—  Lyon.  Preseript  civ.  290. 

—  Toulouse.  Vente  2018,  2054. 

14  Loi.  Enreg.  6067;  Postes,  p.  18; 
Presse-outr.,  p.  412. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  456. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1132 

—  Agen.  Minorité  100. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'immeubles 

1560-3©,  1562-20  c. 

—  Poitiers.  Presse-outr.  897-1©.  — 
^  Privil.  et  bypoth,  900  c,  903. 

—  Solut  Enreg.  1323. 

15  Cass.  Acte  de  comm.  85  c,  113, 
116  C;  Cassation  1673-90  e.; 
Chose  jugée  99-6©  c;  Com- 
merç.  34  c;  Faillite  1333.  — 
Appel  incid.  100  c;  Enquête 
389.  —  Droit  marit.  2234.  — 
Prescription  civ.  838-8©.  — 
Propriété  856  c,  315  c;  Vente 
1623  c,  1645,  1650.  1652  c. 

—  Metz.  Interrog.  snr  faits  et  art. 

57,  1 H  c. 

—  Montpellier.  Enquête  839  c.,  309 

^  c,  375-8©,  430  c. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vl^s  1983. 

—  Orléans.  Jugem.  p.  défaut  859-8©, 

861. 

—  Paris.  Obligat  938-8©  e.;  Privil. 
et  bypoth.  1835. 

16  Ord.  Culte  247,  256-1©. 

—  Cass.  Procès-verbal  381-1  ©.—Vol 

394-4©. 

—  Bruxelles.  Droit  marit  917. 

—  Nîmes.  Commune  1531;  Dom.  de 
l'Eut  346  C.,349c.,  352  c. — 
Ordre  713-2©. 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  280-4©. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  1804. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  '415  c.; 
Dom.  de  l'Etat  155  c;  Impôts 
dir.  133  c.  —  Compét.  admi- 
nistr. 383  C;  Trav.  publ.  1267- 
4©,  1269.  —Cons.  d'Eut36l: 
Intervent  158-1©;  Marcbéde 
fournit  148-1©;  Tierce-onpo- 
sit.  267.  —  Marché  de  fournit. 
93-3©,  119-3©,  137-6©.— Vente 
administr.  115,  363-5©.— Voi- 
rie par  terre  404. 

—  Arr.  avec.  Paris.  Avocat  97, 178. 

17  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1854  ; 
Organ.  milit,  p.  1889. 

—  Toulouse.  Très.  publ.  610,  617  c. 

—  Solut  Enreg.  5325. 

18  Paris.  Commissionn.  464, 474  c. 

—  Poitiers.  Domm,  destr.  314;  Pres- 
eript crimin.  209  c. 

19  Nlmes.Contr.de  mar.  27 11, 27 12. 

—  Poitiers.  Presse-outr.  1381-5©  c. 

20  Ord.  Archives  58. 


1880 

Décembre. 

80  Cass.  Cassation  1331  e.,  1590  c.; 
Disposit  entre  vifs  8337  c, 
8839  c,  2969, 3082  C;  Obligat. 
3538-20  c— Chose  jugée  112; 
Obliçat.4031  c;  Société  1123. 
—  Discipl.  91,  289  c.  —  Dis- 
Cipl.  91,  289  c;  Except.  333- 
50  c.  -  Expert.  281-2©,  302  c; 
Vériûcat  d'écrit  188-6©  e. 

—  Colmar.  Obligat  3926. 

—  Limoges.  Disposit  entre  vife 
3472-20,  4379  C 

81  Ch.  des  pairs.  Compét.  crim.  714. 
730,  731,  733.  -  Responsab. 

254-3©.  871-1©,  878. 

—  Cass.  Cassation  1164  c;  Procès- 
verbal  359-2©.  —  Contrat  de 
mar.  2469  c,  2470  ;  Mandat 
849-2©.  —  Douanes  999-9©.  — 
Impôts  indir.  578-3©-4o  c.  — 
Preseript  civ.  573.  —  Pro- 
priété 124-10-2©. 

—  Amiens.  Notaire  855  e.;  Snceess. 

—  Bastia.  Deg.  de  jurid.  889. 

—  Colmar.  Success.  739. 

—  Grenoble.  Paternité  31. 

—  Délib.  Enreg.  3641. 
88  Metz.  Avoué  844. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  565. 

—  Toulouse.  Exploit  898-5©. 

—  Dépêche.  Douanes  753. 

83  Ord.  ViUe  de  Paris,  p.  146. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1879 -lo, 
8473-!©. 

—  Bruxelles.  Puissance  paternelle 

186-1©,  187  c. 

—  Montpellier.  Mariage  668  - 10 , 
758  e.  ' 

—  Nîmes.  Action  869  c:  Appel  dv. 
583  c;  Mandat  46.i©. 

—  Paris.  Surenchère  878. 

84  Ord.  Forêts  188  ;  Gendarme, 
p.  493.  ' 

—  Cass.  Cassation  8118;  Contumace 
54  c.  —  Compét  crimin.  318; 
Exploit  695  c;  ForêtS  454  C  — 

Org.  judic.  682-1©.  —  Presse- 
outr.  1208-2©. 

—  Bordeaux.  Louage  823-1©.  — 
Vente  publ.  d'imm.  1893-2o. 

—  Bourges.  Vices  rédhibit  166-1©. 
179  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  1862. 

—  Instr.  Enreg.  686,  1058,  4916, 
4971-4©.  ' 

—  Solut.  Enreg.  437. 

85  Ord.  Culte,  p.  717  ;  Organ.  instr. 
publ.,  p.  1354. 

—  Cass.  Vol  185. 

86  Cons.  d'État  Arbitr.  1144  e., 
1165;  Compét  admin.  170-3© 
c.—  Concess.  admin.  33-1©  c; 
Eau  185-1©,  439-12©  ;  Travaux 

i  publ.  455  c— Eau  532.— Garde 
ebampêt  17  ;  Impôt  48  c— Im- 
pôts dir.  38.—  Manufact  67-4©. 
—  Organ.  marit  947-8©.  — 
Patente  355-1©,  892.  —  Place 
de  guerre  17,  lOO.  —  Procès- 
verbal  748.  -  Théâtre  186-8©, 
132.  ' 

87  Cass.  Cassation  1481  :  Contrat  de 
raar.  1470,  1471c.;  Loi  40  c.- 
Droit  marit  2199,  8273  c.  — 
Enreg.  2652,  5589-1©.  —  Ser- 
vitude 886,  892-2©  C;  Voirie  D. 
terre  1458  c. 

—  Rennes.  Inierdicl.  145  c.,  165- 

,2©,  174  c. 

—  Riom.  Compét  comm.  359,  362 
c;  Degré  de  jurid.  161-2©,  170 
C;  Effets  de  comm.  65. 

—  Toulouse.  Obligat  539  c.,  544-8©. 

88  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 
Org.  admin.  221,  p.  609;  Org. 
instr.  publ.,  p.  1354. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  892.— Com- 
pét civile  trib.  d'arr.  297  c.  — 
Contrat  de  mar.  101 1, 1012  c; 
Mariage  768  c,  810-2©  c.  — 
Jugem.  1039-2©.  —  Org.  judic. 
424-2©. 

—  Nancy.  Privil.  et  bypoth.  1201. 
'-  Riom.  Faux  incid.  68-3©. 

—  Cons.  d'Etat  Eau  574. 


1880 

Décembre. 

89  Cass. Absent  93  e.,i5le.,2lO,Jil 
831  c^  304,  319;  Loi  339-30  e! 
—  Action  posa.  575  c.;  Coq. 
petciviletrib.de  pûiUie 
119.  —  Cassation  1510;  Fui' 
incid.  88-4©  c,  807-70  c;  Ji- 

gem.  1005-7©  c-Degré  de  j|. 
rid.  85c.,181-3e,— Faoxii. 
eid.  206-1©. 

—  Lyon.  Assurances  terrestres  lU 

Obligat  2428-1©  c. 

—  Nancy.  Forêts  1203.— Société  S! 

—  Orléans.  Obligat  3939  c;  Priril 

et  bypoth.  942. 

—  Paris.  Faillite  630-8©. 

—  Poitiers.  Contr.  p.  corps  158. 

—  Toulouse.  Appel  cIyU  954. 

—  Rapport.  Commune  151. 

30  Loi.  Org.  colon.  131. 

—  Ord.  Amnistie,  p.  517. 

—  Cass.  Appel  incid.  lU.-Défera 

110  C;  Instr.  crimin.  fS7S-lo  t 
2976  ;  Témoin  58i  c.  -  Imtr 
crimin.  1818,  1955,  2774-so, 
3620-1©:  Jugem.  847-70. 

—  Meu.  Servitude  498. 

—  Paris.  Preseript  civ.  851. 

—  Cire.  Douanes  357. 

31  Loi.  Cassation  34. 

—  Ord.  Garde  nat,  p.  894;  u 

miiit.,p.  1889;  Ville  de  I 
25,  p.  146. 

—  Cass.  Cassation  1032  c;  Instraei 

crimin.  8607.  —  Compét  eriiL 
409.—  Instr.  crim.  3607.-Jk 
p.  déf.  448-80. -0r8an.jii& 
655  c,  656,  p.  1506. 

—  Bourges.  Cautionn.  185  c;  OUi- 

gat  8455-40;  Prescript  dfik 
939,930  c.,  940  c.;  Privil.  « 
bypoth.  1938  e.,  8465,250(-l< 
e.-3o  Cm  8508  c.  8510  c. 

—  Colmar.  Faillite  079-8o.— Or|n 

judic.  498-3©  c. 

—  Poitiers.  Appel  dv.  855, 690  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  DioH 

marit  1861, 1938. 

—  Délib.  Enreg.  8474. 
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Janvier. 

1  G.deBnixeUes.Tèaioln6l3-loe.| 

619-1©. 
8  Cass.  Cassation  1609-9©  c;  Con- 
trat de  mar.  3390-30  ;  Soece». 
1305  c.  —  Cassation  1631  •!•; 
Transaction  83-1©,  126  c,  173 
•  c—  Contrat  de  mar.  1971  ;  Or- 
dre 849. 

—  Bourges.  Exploit  506-3©. -No- 
taire 715-4©. 

—  Paris.  Société  981. 

—  Rennes.  Avoué  78  ;  Compét 
tribun,  d'arr.  166  c;  Copie  4es 
pièces  59  c. 

4  Cass.  Acquiescera.  593  c,  739, 
838  c.  —  Cassation  1612  c; 
Obligat  599  c.;  Substitut  16. 
—  Dom.  de  l'Eut  338-2o.- 
Obligat  56  e.  ;  Privil.  etbypotl. 
8471  c,  8788-8©.- Usage  165, 
499. 

—  Bourges.  Interdict.  819-1©. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  8314. 

—  Nancy.  Vente  admin.  8003-1*. 

—  Paris.  Vente  1097. 

—  Solut.  Enreg.  1822. 

5  Loi.  Emigré,  p.  480  :  Très.  poU. 
p.  1144. 

—  Ord.  Douanes,  p.  599;  Foré!! 

122  ;  Impôts  ind.,  p.  423,  608  ; 

Postes,  p.  13. 

—  Cass.  Contratdemar.  382,38«e. 

—  Colmar.  Chose  jugée  476. 

—  Lyon. Vente  publ.  d'imœ.  i»8Mo. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  450-l». 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypotb.  IISO-I». 

—  Paris.  Louage  541. 

—  Trib.  civil  de  la  Seine.  Propriété 
littér.  326. 

—  Solut  Enreg.  4276. 

—  Arr.  avoc,  de  Paris.  Avocat  208, 
80i. 

6  Ord.  Org.  colon.  916. 

—  Cass.  Cassation  833.—  Délit  po- 
lit 7-2©.-  Peine  513-1©;  Vol 
494-1©,  506-5©^ 
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6  Aiz.  Gompét.  comm.  41  c,  396  e.; 
Droit  civil  333;  Salsic-arrét 
141  c;  Saisle-conservtt.  9  c. 

—  Bordeaux.  Commune  1418, 1576- 
«oc. 

~  Grenoble.  Disposit.  entre  vib 
1434-20;  priTii.  et  hypoth.  91S 
c,  1330-60  c. 

—  Décis.  Commune  414. 

7  Ord.  Commune  151. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jorid.  198-1». 

—  Bourges.  Commune  I603-so. 

—  DUon.  Org.  jndic.  4S5. 

—  Grenoble.  Interveni.  85. 

—  Montpellier.  Gontr.  de  mtr.  3809. 

—  Nancy.  Exploit  6S9-4o. 

—  Paris.  Obligat.  101  s. 

—  Délib.  Enreg.  4003. 

8  Paris.  Appel  civ.  1008  ;  Privil.  et 
hypotb.  t77S-3o  c.  —  Contr.  p. 
corps  535  C;  Droit  ciT.  399. 

—  Gens.  d'Eut.  Chose  jugée  67-40 
e.;  Marché  de  fournit.  133-So, 
137-70.— Cons.  d'Eiai  îî3-«o. 

—  Frais  et  dép.  m3.  —  Nom 
48-10.  — Patenle  377.  — Théâ- 
tre 1S6-80,  132. 

9  Lyon.  Jug.  p.  déf.  326-60. 

10  Cass.  ArEitr.  197  ;  Chose  jugée 
177-20  ;  Compét.  comm.  306  c; 
Société  749, 1642  C.  —  Compte 
72;  Demande  nouv.  150-loe. 

—  Louage  emphyt.  23-3o. 
^  Bonrges.  Enquête  397  c,  467  e., 

473  c,  480,  508  C,  526  C. 

11  Arrêté.  Douanes  133. 

—  Cass.  Cassation  11 3i;  Émigré 
372-10;  Sueeess.  342.—  Contr. 
de  mar.  533  c,  3530, 390 i  c, 
8908.  —  Surcess.  468. 

—  Aiz.  Commissionn.  152;  Faillite 
1282, 1298  c. 

—  Bordeaux.  Commune  1429  ;  Com- 
pét. admin.l  50  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3809. 

—  Golmar.  Acte  de  l'étal  civil  178  ; 
Acte  de  noter.  10  c;  Contr.  de 
nur.240c.;  Juirs8-loe. 

—  Grenoble.  Org.  milit.  435-20. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  4217. 

—  Toulouse.  Jagem.  362  c;  Saisie- 
exécution  82  c.;  Vente  1757; 
Vente  publique  d'imm.  392  6.. 
1025  c. 

—  Trib.  cemm.  de  Marseille.  Droit 
marit  1934. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  111. 
IS  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  51 1  ; 

Enreg.  56  ;  Moni-de-piété , 
p.  403:  Trésor  pobl.  932. 

—  Cass.  Faillite  677, 737  c.  —  Mat. 
•ommaire  31.—  Prcscript.  civ. 

942  c,  950,  954-10  c:  Privil. 

et  hypoth.  2517-20  C;  Requête 
civ.  126-30. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  2634-20. 

—  Golmar.  Faux  incid.  280. 

—  Grenoble.  V.  18  avriL 
13  Ord.  Culte,  p.  718. 

—  Cass.  Compét.  crim.  (07.— Instr. 
erim.  1507,  1580,  1625-40  e.— 
Instr.  erim.  1625-40, 3i49-lo: 
Tentative  88-5o. 

—  Golmar.  Appel  civil  981.—  Puiss. 
patern.  122;  Usufruit  757  e. 

—  Montpellier.  Obligat.  4176- lo. 

I        —  Nîmes.  Mat.  d'or  et  d'arg.  l51-lo. 

—  Rennes.  Avoué  2«2-2o  c.;  Délai 

118;  Frais  et  dén.  901c.;  Ju- 

Îem.  476-20  e.;  Jugem.  p.  déf. 
94-20  c. 

I        14  Ord.  Culte,  p.  718  ;  Disposit.  en- 
tre vifs,  p.  47  ;  Marais  6. 

—  Cass.  Cassation  674. 

—  Bourges.  Contr.  de  mar.  2296  e.; 
Success.  2091. 

^  Paris.  Contrat  de  mar.  2206. 

—  Poitiers.  Désistem.  67  ;  Faillite 
783-30;  Jugem.  354  C. 

15  Bordeaux.  Acquiescera.  267. 

—  Bmzelles.  Enquête  597. 

—  Paris.  Cantionn.  110;  Contr.  p. 
corps  451-30  c—  Degré  de  ju- 
rid.  638-20. 

•-  Rennes.  Société  I607-3o. 
17  Ord.  Commune  1565-io. 

—  Cass.  Arbitr.  1033  c,  1124  c; 
Jugem.  579-10.  —  Cantionn. 
885  c,  356  C;  Effets  de  comm. 
MO.  —  Compét.  admin.  883  e. 
**  Exploit  23 -4«« 
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17  Bordeaux.  Frais  et  dépens  473- 

30  c;  Success.  1727,  2020. 

—  Bourges.    Servitude     1040    c; 

Vente  publ.  d'immeub.  1790.— 
Scelles  53. 

—  Golmar.  Commiss.  pris.  41, 49  c. 

—  Montpellier.  Avoué  203  ;  Mandat 

462  c;  Pérempt.  276  c.,  284e., 
287  c,  288  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifo  1444  e., 

1458,  1485. 

—  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'Éut  204; 

Vente  admin.  12.— Eau  467-2o; 
Prescript.  civ.  154  c;  Servitude 
1128-10  c;  Trav.  pobl.  1054. 

—  Eau  471  - 10;  Travaux  publ. 
1054  c—  Eau  477-50.—  Mar- 
ché de  fournit.  84-4o.  —  Ma- 
riage 70-20  104-30. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1950. 

18  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1354; 

—  Cass.  Abus  de  confiance  48  c; 

Enquête  28;  Jugem.  1008-loe.; 
Obligat.  4648.  —  Enreg.  8003 

c.,  3320. 

—  Nancy.  Surenchère  90, 111. 

—  Poitiers.  loterrog.  sur  faits  et 

art.  9  c;  Jugem.  1 63-21  o  c.; 
Jugem.  d'à  V.  dire  droit  45-6o  c.  ; 
Obligat.  461-20C.,  30. 

—  Rennes.  Acte  de  comm.  31. 

—  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'Etat  313; 

Organ.  marit.  947-2o.  —  Dam. 
engagés  1 19-2o.—  Patente  354. 

—  Place  de  guerre  ilO.  — 
Procés-verb.  740;  Voirie  par 
terre  2319.  —  Vente  admin. 
210.—  Voirie  p.  terre  2100-I0. 

—  Arr.  av.  de  Paris.  Avocat  1 18, 166. 

19  Cass.  Action  nossess.  600.  — 

Distrib.  par  conirib.  152.  — 
Douanes  999 -50.  —  Neutre 

514-20;  Obligat.  2862  c. 

—  Bordeaux.  Douanes  712.  —  Or- 

gan. colon.  388  e. 

—  Limoges.  Action  possess.  287  e.; 

Usage  142  c,  195. 

—  Paris.  Obligat.  l529-lo. 

->  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  927, 928. 

—  Cire.  Trésor  publ.  1283. 

20  Cass.  Cassation  1549-20. 

—  Agen.  Privil.  et  hypoth.  2204. 
--  Bordeaux.  Deg.  dejurid.406-9O; 

Obligat.  U08,  4424  C. 

—  Bruxelles.  Chasse  423  ;  Instr. 

crimln.  189  c,  470-4oc. 

—  Golmar.  Conciliât.  54  c;  Contrat 

de  mar.  780  c.  845  ;  Except. 
311;  Vente  pnbl.  d'immeubles 
1148-10,  1105  c. 

—  Grenoble.  Paternité  724-2o-3o. 

—  Poitiers.  Conclus.  54-6©. 

21  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Jour 

férié  18,  35-10. 

22  Ord.  Hospices,  p.  74  ;  Secoors 

publ.,  p.  772. 
^  Cass.  Contravent.  306.  —  Faillite 
1394-40  U53c.  — Vol  403. 

—  Grenoble.  Enquête  154. 

—  Riom.  Mat.  somm.  45-2o. 

23  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1854. 

24  Cass.  Servitude  327-1  o. 

—  Toulouse.  Jugem.  par  défaut454. 

25  Ord.  Cour  dfes  comptes,  p.  511; 

Organ.  admin.,  p.  609  ;  Organ. 
instr.  publ.,  p.  1354  ;  ThéAlre 
p.  301;  Voirie  par  terre  8I. 

—  Cass.  Chose  jugée  52-20;  Jugem. 

par  défaut  335-20  c.  —  Deg.  de 
jurid.  559-20  ;  Paternité  35  c, 

45,  126  c.,  152  e. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  839.  —  Droit 

marit.  2227:  Expert  326  c. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

269. 

—  Paris.  Prescript.  civ.  568,  655  c. 

—  Poitiers.  Mise  en  jugem.  37 -2o 

c,  258  c,  268-40. 
«-  Cons.d'Etat.  Compét.  admin.  427; 
Voirie  par  terre  1133-30.  — 
Organ.  marit.  950-lo.—  Forêts 
1926  ;  ImçOts  dir.  436-5o  c.  — 
Impôts  dir.  663-40;  Travaux 
publ.  1237.  —  Voirie  par  eau 

579. 

26  Caas.  Cassation  1876  ;  Enreg. 

5216.  5812  e.  —  Vente  admin. 
319  c—  Vente  publ.  dlmmea- 

bie8  579. 
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26  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1923; 

Mandat  277  c;  Prêt  à  intérêts 
181-20  c;  ObligaU  175S. 

—  Toulouse.  Louage  210-40.  —  Pê- 

che fluv. 81. 

27  Arrêté.  Forêts  153. 

•^  Ord.  Organ.  admin.,  p.  609;  Or- 
gan. économ.,  p.  1290:  Trésor 
publ.,  p.  1144. 

-*  Cass.  Cassation  I007-4o,  ioi7  e. 

—  Chose  jugée  482  30. 

—  Bourges.  Compte  88  e.;  Obligat. 

SII8-30. 

—  Paris.  Appel  ci?.  819  c:  Faillite 

708  c,  1369. 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  114. 

—  Rennes.  Dom.  engagés  1 1 1  ;  Donu 

publ.  30  e. 

28  Bourges.  Disp.  entre  vifs  789-10, 

792  c. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  481. 

—  Except.  465. 

—  Gobnar.  Compét.  admin.  300-60  ; 

Culte  501-io  c. 

—  Nîmes.  Disp.  entre  vifs  2571  e., 

3200-20. 

—  Rouen.   Obligat.    2648  -  lo.  — 

Substitut.  69-30. 

—  Toulouse.  Aoquieseem.  197  c. 

214,  829  c. 

—  Solut.  Enreg.  783. 

29  Loi.  Organ.  admin.  760  ;  Pension, 

Î.764;  Trésor  publ.  290,  418, 
18,  420  s.,  453  s.,  460  s.,  462, 
475, 490, 499  s.,  51  a,  525,  529, 
554,  641,  658,695,  p.  1144. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  177-3©  ; 

Effets  de  comm.  758  ;  Huissier 
104  c;  Responsab.  47 1-50  c. 

80  Ord.  Voirie  par  eau,  p.  737-4loe. 

81  Arrêté.  Douanes  345. 

—  Cass.  Deg.  de  jurid.  631  c,  633. 

—  Bourges.  Voirie  p.  terre  l356-2o. 

—  Nîmes.  Appel  civ.  363  c;  Disci- 

pline 281 -20. 

—  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Défense 

106;  Instr.  crimln.  2222  e. 

—  Cire.  Secours  pnbl.  182. 


FéTrier. 

1  Cass.  Enreg.  4442.  —  Presse- 
outrage  548-20. 

—  Aix.  Appel  incid.  879  c.;  Deg.  de 

jurid.  410-10  c;  Référé  162  c. 

—  Bordeaux.  Compét.  civ.  trib.  d'ar- 

rond.  219. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  14M  ; 

Faillite  1077 -60;  Loi  253  c* 
Obligat.  895-30  c;  Privil.  et 
hypoth.  736  c,  756,  2281  e., 
2633  C;  Propriété  264  c;  Suc- 
cess. 2063  c. 

—  Golmar.  Enquête  205  c;  Obligat. 

3638  c,  3639.  * 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  196-1 0. 

—  Nîmes.  Commune  1517  ;  Travaux 

publ.  404-40,  1248-30. 

—  Paris.  Faillite  215. 

—  Délib.  Droit  marit.  552  ;  Enreg. 

4859.  • 

—  Arr.  avec,  de  Paris.  Avoeat  206. 
a  Ord.  Cons.  d'État,  p.  190. 

—  Cass.  ForêU  1463, 1467  c.,  1495 

e.,  1671  e.  —  Frais  et  dépens 
70;  Jugem.  1012-20  e.;  Mat. 
somm.  37-170;  Pérempt.  200, 
217  e.  —  Obligat.  1246- 10  c. 

—  Organ.  colon.  936,  937. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypothèques 

668-40.  ^  ^ 

—  Lyon.  Arbitr.  925. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4616. 

—  Solut.  Enreg.  783. 

8  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1354. 

—  Cass.  Cassation  1 746- f  20  e.;  Instr. 

erim.  2004-30^  2584-20.— Rè- 

glem.  déjuges  190. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypoth.  476. 

—  Vol  76-10.         "^ 

—  Bourges.  Vagabondage  58, 104  e. 

—  Golmar.  Faux  incid.  144. 

—  Dijon.  Renvoi  78. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  858- 

80,2203. 

4  Ord.  Très,  pobl.,  p.  1144 
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Février. 

4  Cass.  Commune  1 004-1 0  e.;  Gom- 
pét. crimln.  292  c,  355  ;  Con- 
travent. 120  c.  —  Commune 
1160.  —  Compét.  crim.  292  c, 
854.  —  Instr.  crim.  l879-2o. 

—  Bordeaux.  Vente  797  c,  826  c. 

933-20. 

—  Paris.  Référé  228  c. 

6  Cons.  d'Etat.  Eau  171  c,  505.  — 

Eau  398-20;  Jugem.  par  défaut 
507  ;  Organ.  auministr.  441  : 
Trav.  publ.  849  c,  861.  — 
Marché  de  fournit.  118  e., 
122-10  ;  Prêt  i  intérêts  186  e. 

7  Cass.  Impôts  indir.  396.  —  Ju- 

gem. 27-80;  Jagem.  par  défaut 
181-40.  —  Disposit.  entre  vifs 
I8O-30;  Substitut.  137, 163-30, 
307  c.  —  Vente  506. 

—  Toulouse.  Contr.  de  mar.  1787  c., 

1864  c.;  Except.  349  e. 

8  Loi.  Culte  735,  p.  718. 

—  Cass.  Acquiescem.  458.  —  Chose 

jugée  40-80.  —  Droit  marit. 
1945.  —  Jugem.  d'av.  diredroit 
47-60.  —  Société  1471  c: 
Vente  1863. 

—  Aix.  Droit  marit.  219,  220, 1372. 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.  nat.  37.  — 

Forêts  1905-50.  ~  Marché  de 
de  fournit.  49-1 00,  52-30, 114- 
70.—  Quest.  préjud.  212-5o. 

—  Cire.  Douanes  576,  578. 

—  Arr.  av.  de  i'aris.  Avocat  118, 172. 

9  Cass.  Droit  civ.  183. 

«  Pau.  Except.  100  c;  Faillite  523 
c;  Mandat  337  c;  Prêt  k  Intér. 
71-20  e.;Transacl.  22-30. 

»  Trib.  de  la  Seine.  Privil.  et  by- 
iwlh.  668-10.. 

—  Avis.  Cons.  d'Etat.  Voirie  par 

terre  1582. 

10  Ord.  Ordres  civ.  et  milit.  111. 

—  Cass.  Complice  145;  Ministère 

publ.  68;  Vol  884.  —  ImpdtS 
indir.  65-lo  c,  106, 109  c.  — 
Instr.  crimin.  1437.  — Organ. 
judlc.  562  c,  572-10-20. 

—  Bordeaux.  Success.  1224-20. 

—  Liège.  Contrainte  par  corps  472  ; 

Effets  de  comm.  141. 

—  Lyon.  Voirie  par  terre  95  c. 

—  Paris.  Compét.  civ.  trib,  d'ar- 

rond.  129. —  Dépôt  138-80; 
Obligat.  4075  c. 

11  Angers.  Commune  1862. 

—  Besançon.  Dom.  de  l'Eut  289  ; 

Dom.  engag.  30. 

—  Poitiers.  Conciliât.  100. 

12  Bordeaux.  Dem.  nouv.  251 -20. 

—  Golmar.  Dom.  de  l'Etat  365.  — 

Nantissem.  311;  Prêta  intérêts 
203  c.  —  Très.  publ.  1244. 
18  Paris.  Forêts  1133. 

14  Cass.  Chose  jugée  124.  —  Pé- 

remption 286.  —  Preuve  20-20. 

—  Bordeaux.  Responsab.  188- 10. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mariage 

2891. 

—  Poitiers.  Désistem.  67. 

15  Ord.  Organ.  colon.  187  8.,p.l092. 

—  Cass.  Enreg.  1078. 

—  Trib.  romm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  724,  733. 
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165 


16 


17 


18 


Ord.  Organ.  administr..  p.  609; 
Organ.  économ.,  p.  1290;  Or- 
gan. instr.  pubL,  p.  1354; 
Sceau,  p.  701. 

Cass.  Bourse  de  comm.  198  e.; 
Obligat.  569-30  c;  Offlce  318- 
|o  c..  Privil.  et  hypoth.  338- 
«0.  —  Emigré  85-2o,  313-lo 
c;  Substitut.  281  c.  —  Enreg. 
3172,  5643-20.  —  Organ.  ju- 
die.  859-20,  365-10. 

Nancy.  Acquiescem.  377.  —  Ja- 
gem. par  défaut  384-2o. 

Avis.  Forêts  276. 

Arrêté.  Forêts  204,  205. 

Cass.  Instr.  crimin.  1759. 

Bruxelles.  Failli  le  803  c. 

Rouen.  Droit  marit.  2009. 

Cass.  Appel  crimin.  343, 357  e.; 
Rêglem.  de  juges  1 86-20  c.: 
Renvoi  200. —  Cassation  168; 
Instr.  crimin.  1089.  —Défense 

M 31.— Garde  nation.  i54-2o, 
405-60, 557-30. 

Grenoble.  Droit  civ.  114  e.,  594. 

Cons.  d'EUt.  Place  de  guerre 
144  c. 


Févri6r« 

19  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1290 

Organ.  marit  48,  p.  1683 
Trav.  publ.,  p.  850. 

—  Cass.    Bourse  de  comm.  479« 

507  C;  Jugem.  790-20. 

—  Bruxelles.  Except.  450, 510  c. 

—  Grenoble.  Faux  272. 

—  Limoges.  Success.  493-2o,  502  e. 

20  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  231.    . 

21  Cass.  Contrat  Jttdic.  10-20  c;  Ju- 

gem. 971-80;  Obligat.  2145-40X 
Société  136  e.,  1626  c.  —  En- 
reg. 5703. 

—  Amiens.  Vente  publ.  d'imm.  417. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  147. 
•^  Rennes.  Biens  243. 

—  Cire.  Eaux  miner.  20. 

22  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1889. 

—  Cass.  Chose  jugée  1 69-30  e.;Sae- 

cess.  636  c,  639-10.  -.  Con- 
trat de  mar.  335, 2069  c;  Dis- 
posit. entre  vifs  2330  c;  Ma- 
riage 702  c,  710  e.;  Transact. 
82-20.  ~  Enreg.  4461,  4685  C. 
—  Juffem.  1021-30  ;  Privil.  et 
hypotii.  2897.  —  Success.2011. 

—  Lyon.  Obligat  4407-lo,  4409  c, 

4920  c. 

—  Montpellier.  Obligat  4879. 
r-  Paris.  Ordre  320.  . 

—  Décis.  Dom.  de  l'Eut  101  c 

23  Cass.  Cassation  1606-1  toc.;  Dis- 

posit entre  vifs  563  c;  Emigré 
312-40  c,  329;  Substitut  279 

C;  Success.  1015  C;  Vente 
1956-50  c.  —  Cassation  1652- 
140  C;  Effets  de  comm.  258  e., 
628.  —  Cassation  1891  ;  Chose 
jugée  178-10;  Obligat  5O8I-I0 
C;  Prescript.  civ.  438.  —  Pres- 
cript civ.  871,  872  C,  873  C; 
Vente  1095  c.  —  Serment 
111-10. 

—  C.  d'ass.  du  Haut- Rhin.  Compét 

crim.  616  ;  Instr.  crim.  115-lo; 
Responsab.  787  c. 

—  Bourges.  Vente  651 -20. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  2S5* 

—  Paris.  Théâtre  243. 

—  Poitiers.  Faillite  1253-2o. 

—  Rouen.   Dispositions  entre  Tlfii 

946-10. 

24  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1092. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  429.  —  Mise 
en  jugem.  303  c.  ;  Règiem.  de 


juges  183. 
—  Borde 


féaux.  Contrat  de  mar.  2169. 

—  Privil.  et  hypoth.  1679-io. 

—  Bruxelles.  Exploit  301. 

—  Metz.  Enquête  141.  —  Obligat 

3i90  c,  3809  e.,  3809-20, 
4499-1  oc.        * 

—  Orléans.  Disposit  entre  vifk  2599. 

—  Paris.  Conimerç.  87. 

25  Cass.  Success.  1102-3o  c.  (V. 

23  février.) 

—  Bordeaux.  Appel  cl?.  880  ;  Ordre 

1295-10  c. 

—  Montpellier.  Gompét.  comm.  227, 

129. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  4806-2» 

c;  Privil.  et  hypoth.  863, 1682- 
90  c. 

—  Cire.  Douanes  475. 

26  Grenoble.  Commune  2874;  Echan- 

ge 47  e.  —  Interrog.  sor  faits 
et  art.  57 .—  Prescript  civ.  965. 
28  Ord.  Garde  nat,  p.  295  ;  Mines 
745-30  ;  Organ.  milit,  p.  1684; 
Trav.  publ.,  331  s.,  p.  850; 
Voirie  par  terre,  p.  200. 

—  Cass.  Arbitr,  123  c,  539  e.,  696. 

—  Disposât  entre  vifs  524.  — 
Forêta790c.;  ServitodefSS-lo. 

—  Jugem.  1037-10. 

—  Bordeaux.  Biens  232;  Disposit 

entre  vifs  3484  e. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypothèques 

1679-10. 

—  Cons.  d'EUt  Commue  582.  — 

Gompét  administr.  40i  c;  Ju- 
gem. par  défaut  498-5o  ;  Voirie 
par  eau  169  e.,  275-2o  c,  292 
c,  840  c.;  Voirie  par  terre  181. 

—  Compét  administr.  542.— 
Cons.  d'Etat  IO2-60.  —  Cons. 
d'Etat  820  :  Trav.  pnbl.  1146- 
20.  —  Impôts  dir.  85. 

—  Metz.  Appel  civ.  136. 

—  Rennes.  Dispositions  entre  yitt 


S556-20. 
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1  Ord.  Org.  colon.,  p.  109S  ;  Org. 

marit.  00,  p.  1684. 
».  Cass.  Dispitsit.  entre  vif»  l87-io. 

—  Faillite  967 -3o.  —  Jugem. 
196-30.  —  Jogem.  10I0-6*; 
Prescript.  civ.  378  e.;  Servi- 
tude 107t: 1099. 

^  Bordeaax.  Vente  publ.  d'immeo- 

bles  8i8-So.  1544. 

—  Bourges.  Exploit  637-2o.  —  Pé- 

remption 135. 

—  Caen.  Privil.  et  hypotb.  1636  c, 

S196. 
*-  Douai.  Avoué  50  c;  Instr.  crim. 
1060  G.;  Mise  en  jugem.  3SS  c; 
Presse-outrage  711-40-50  c, 
897-30  c,  1056  C,  1064  C, 
1075  c.,  1405. 

—  Lvon.Ventepnbl.d'imni.  818-So, 

15U. 

—  Nancy.  Disposit.  entre  vifs  S7S5 

c,  3010. 

—  Paris.  Jugem.  608-lo;  Jugem.  p. 

défaut  336-3»  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1488. 

—  Délib.  Enreg.  3433. 

—  Rapport.  Commune  151. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  17î» 
S  Cass.  Compte  156:  180  c;  Obli- 

gat.840c.,  1615  c;  Prêt  a  in- 
térêts 165-30  c. 

—  Bourges.  Absent  115  c,  234; 

Tiercc-opposit.  Î6-I0  c. 

—  Caen.  Privil.  etbypoth.  1116-So. 

—  Paris.  Saisie-arrét  24-2o. 

—  Trib.  de  comm.  de  Paris.  Obli- 

cat.  179; Théâtre  188  c,  198c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5003. 

—  Instr.  Enreg.  6146. 

—  Solut.  Enreg.  5610. 

3  Cass.  Faillite  1389  c;  Instr.  cri- 

min.  2450-20,  3250.  —  Peine 
S82-30.  —  Propriété  455.  — 
Vol  428. 

—  Bourges.  Trav.  publ.  1225,  1233 

c.  —  Usage  492,  493  e.,  585- 
50  c. 

—  Caen.  Normandie  29  c. 

—  Grenoble.  Surenchère  383. 

—  Paris.  Conimissionn.  371, 402  c.» 

426  c.  —  Faillite  49-2o  c,  91 
c- Société  895,  898  c. 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  210. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  686. 

4  Loi.  Instr.  crimin.,  p.  340  ;  Lois 

codiflées  II-30;  Organ.  colon. 
989  s.,  p.  1092;  Organ.  judic. 
445.  627,  673,  p.  150Q. 

—  Ord.  Marché  de  fournit.  6-40. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  486;  Presse- 

outr.  639  c,  642-20.  —  Organ. 
judic.  598  c,  602. 

—  Bourges.  Demande  nouv.  94-1 0 

c;  Ordre  985-5o;  Privil.  etby- 
poth 967. 

—  Bruxelles.  Disposit.   entre  vifg 

3137,  3139-10,  3210-20,  3289. 

—  Colmar.  Enquête  379- 10. 

—  Douai.  Postes  104,  107  c. 

—  Pan.  Acquiescem.  508. 

— >  Cire.  Mariage  307,  V.  14  mars. 

5  Cass.  Cassation  642  c.  —  Con- 

travent.  61;  Peine  344-2o  c.  « 

—  Crimes  contre  les  person- 
nes 148  c,  150  c,  184.— Poids 
et  mesures  1 66-40. 

—  Angers.  Mines  296- 10  c. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  150.— 

Jugem.  621.  —  Saisie-exécnt. 
300  c. 

—  Bruxelles.  Demande  nouv.  38-5o. 

—  Montpellier.  Ordre  957, 959-8oc 

—  Paris.  Surenchère  176. 

—  Toulouse.  Naniissem.  263  ;  Obli- 


gat.  2870-20  c. 
—  Tnb. 


de  la  Seine.  Privil.  et  hr- 
polh.  668-10. 

—  Cons.  d'Eut.  Octroi  389-6o. 

—  Cire.  Voirie  par  eau  183. 

7  Ord.  Organ.  instr.  pnbl.  516  s., 
p.  1354. 

—  Cass.  Avoué  2U;  Cassation  266  c.; 

Défense  185  c.  —  Conciliation 
365  c;  Jugem.  1045-2O  c; 
ObligaU  4762-30  c,  4796  -20. 

—  Bordeaux.  Except.  443;  Obligat. 

2472  C.,  2773  :  Prescript  civile 
576.  —  Fiox  iûdd.  56-40« 
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Mars. 

7  Bourges.  Camionnem.  303;  Obli- 

gat. 1398  c 

—  Tnb.  ronim.  de  Marseille.  Droit 

marit.  686. 

8  Cass.  Cassation  304-3o  ;  Mariage 

393-10.  —  Compél.  civ.  trib. 
d'arrond.  131  10.  —  Consul 
57  c,  74  ;  Expert.  163-lo  c, 
165  c.  —  Contrat  de  mariage 
4086.  —  Louage  558-lo  c;  Ma- 
riage 724-10-20  c,  30  C;  Obli- 
gat 653  C.  —  Mariage  393-lo, 
451  c.  --  Pérempi.  238  c, 
239  10.  —  Serment  98  10  c 

—  Grenoble.  Vente  426-40-50. 

—  Nancy,  Forêts  1169. 

—  Trib.  de  Laon.  Culte  65  ;  Jour 

férié  17. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  190. 

9  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1889. 

—  Cass.  Cassation  1650-7o  c;  En- 

reg. 3603;  Société  1064  C  — 
Organ.  colon.  317-2o,  323-2oc 
—V.  8  mars. 

—  Bourges.  Instr.  crimin.  158. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypothèques 

1722-20  ;    SucceSS.    1416-280, 

1424  ;  Transcript.  hypothécaire 

498  c. 

—  Liège.  Mariage  305-4o. 

—  Nfmes.  Contrat  de  mar.  3658.  — 

Contrat  de  mar.  4294,  4295  c; 
Privil.  ethvpoth.  860  c,  861  c. 

—  Paris.  Prescript.  civ.  743. 

—  Cons.  d'Etat.  GonOit  74,  77,  99, 

103.  —  Eau  558-150.  —  Im- 
pôts dir.  456. 

10  Ord.  Forêts  122,  1750. 

—  Cass.  Compét.  crimin.  474-5o.  — 

Instr.  crimin.  2250  c,  2253.-- 
Org.  marit.  961-2o. 

—  Toulouse.    Jugem.  par    défaut 

378-20. 

11  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1355. 

—  Cass.  Appel  crimin.  351.  —  Loi 

517  c;  Presse-outrage  266. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  707.  —  De- 

mande nouv.  221.  —  Mariage 

714-30. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1918, 

2363'c. 

—  Cire.  Impôts  indir.  550. 

12  Ord.  Conflit  202  ;  Cons.  d'État, 

p.  190;  Minist.  publ.,  p.  6;  Or- 
gan. in<(tr.  publ.,  p.  1355. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 20-4Oj  Instr.  crimin.  2143, 
27l4-lo,29lO-2o;Témoign.  faux 
78  c. 

—  Bourges.  Vices  rédhibit.  278  c, 

281 -20  c,  296. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  4044. 

—  Colmar.  Dom  de  l'Eut  365. 

14  Cass.  Chose  jugée  i78-2o.— Ren- 

tes constii.  214-10.  ~  Vente 
1736, 1786-40  c. 

—  C.  d'ass.  de  Paris.  Loi  561-lo  c; 

Presse-outr.  1056. 

—  Bordeaux.  Conciliât.  177  ;  De- 

mande nouv.  219-30, 220-20  c; 
Intervent.  97  ;  Tierce-opposit. 
213  c. 

—  Bourges.  Disposit.   entre    viCs 

4225. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1430-20. 

—  Pau.  Commune  2078  c;  Pres- 

cript. civ.  247„  367  C;  Servi- 
tude 194  c,  831  c,  832  c., 
834,  886  c,  892-20  c. 

—  Cire.  Mariaee  348  c,  358. 

15  Loi.  Dom.  de  la  cour.  81. 

—  Cass.  Cassation  1511.  —  Com- 

mune 1475,  1480  c.,  1481  C, 
1752  C.  —  Loi  398  ;  Paternité 
502  ;  Soccess.  1879  C.  —  Or- 
gan. colon.  656. 

—  Colmar.  Instr.  crimin.  116. 

—  Paris.   Contrat  de  mar.   3914; 

Obligat.  4481  c  —  Domicile 
22  c. 

—  Instr.  Enreg.  5334  ;  Obligation 

3597. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  168. 

16  Cass.  Cassation  1164.  —  Compét. 

admin.  81  c;  Servitude  576.— 
Emigré  370;  Obligat.  1188  c. 
—  Prescript.  civ.  78. 

—  Bastia.  Chose  jugée  268  c:  ObU- 

gau  1344. 
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16  Bordeaux.  Compét.  eomm.  461. 

—  Bruxelles.  Exploit  542. 

—  Colmar.  Except.  332-6o  c.;  Obli- 

gat. 1523-40.  —  Organ.  judic. 
140  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2651. 

Vente  339-3o. 

—  Avis.  Commune  1129. 

17  Ord.  Dom.  privé  21  ;  Organ.  ad- 

min^ p.  609. 

—  Cass.  Chose  jugée  501;  Complice 

49  c,  72  c,  225  C;  Faillite 
1389  c,  1484-10  c.,  40  c, 
1493-20  c,  1498;  Instr.  crim. 
2450,  3547  C—  Contumace  91. 

—  Bordeaux.   Saisie-conservat.  3. 

—  Saisie-exècut.  246,  247  e.; 
Tiercc-opposit.  6O-40  c. 

—  Bourges.  Instr.  crim.  109-lo  c.; 

Médecine  162. 

—  Liège.  Minorité  385. 

—  Lyon.  Faillite  1529-10. 

—  Paris.  Prescript.   civ.  1127-10; 

Privil.  et  liypoth.  2518  c. 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  l51-lo. 

18  Ord.  Voirie  par  terre,  p.  200. 

—  Cass.  Amnistie  52  c.  —  Peine 

514. 

—  Lyon.  Obligat.  2679. 

—  Montpellier.    Contrat   de  mar. 

1777.  —  Privil.  et  hypotb. 
1742-30. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  610. 

—  Instr.  Enreg.  1548,  2474. 

19  Cass.  Commune  1149.—  Domm. 

desir.  29;  Loi  491-2oc.;  Peine 
82-10  c,  30  c.  —  Instr.  crim. 
3413-40. 

—  Bourges.Acte  de  comm.  43  ;  Ap- 

pel civ.  1084  c. 

—  Dijon.  Chose  jugée  341 -lo;  Dè- 

sistem.  93  c. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  56  c,  98, 

273  C;  Compét.  comm.  228  c. 

—  Pan.  Dem.  noov.  239-40  c.;  Ma- 

riage 915,  937-30  c.;  Obligat. 
4942  c,  4945-20  c. 

—  Toulouse.  Action  possess.  833  e. 

Enquête  209. 

—  Solut.  Enreg.  375, 564,  4358. 

20  Loi.  Ville  de  Paris,  p.  146. 

—  Dijon.  Société  9U. 

—  Paris.  Référé  232- lo  c. 

SI  Loi.  Acte  de  l'état  civ.  3t  C; 
Commune  151;  Délibération  5  ; 
Org.  admin.,  p.  609  ;  Ville  de 
Paris  34. 

—  Cass.  Action  possess.  355, 731  c; 

Servitude  193  c.  —  Arbitr. 
139  c.  —  Déslstem.  46-5o.  — 
Faillite  1199.—  Servitude  865- 
10  c,  894,  895.  —  Vente  808. 

—  Douai.   Impôts  indir.  589  -  50, 

596-10  ;  ingtr.  crimin.  627. 

—  Montpellier.  Acte  de  comm.  328; 

Mandat  497-10  c. 

—  Rennes.   Arbitr.  273,  1002  c, 

1168c.;  Société  1058  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1421. 
22  Loi.  Culte  141  ;  Délibération  5; 
Garde  nat,  p.  295;  Organ. 
admin.  252,  406 -2lo;  Pré- 
séance, p.  379  ;  Sapears-pom- 
piers  2. 

—  Ord.  Culte,  p.  718;  Serment,  p.  7. 

—  Cass.  Avocat  277,278  c.;  Serment 

38-10  c.,  30  c.  —  Douanes, 
472  c,  867.—  Exploit  II8-I0. 

—  Mariage  858-lo.  —  Tierce- 
opposit.  85-10. 

—  Bastia.   Arbitr.    305,   1035  c. 

1245  c.,  1338  c. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  620  c. 

—  Nancv.  Société  1 620-1  o.—  Vente 

publ.  d'immeubles  2003- 10. 

—  Cire.  Culie  500. 

—  Instr.    Dom.  de  l'Etat  101  c; 

Dommages-intérêts  lOl  c. 
13  Cass.  Chose  jugée  160;  Prêt  à 
intérêts  96-lo  c.  —  Dépôt  21  c, 
101  c;  Mandat  157-lo  leoc, 
164  c.,  165  c;  Octroi  255  c., 
257  C  —  Marais  115.—  Organ. 
colon.  923,  929. 

—  Bruxelles.  Forêts  830.—  Obligat. 

4727  c;  Vente  290-4o,  295  C, 

318  e.  i 
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1881 


Mars. 

23  Douai.  Contrat  de  mar.  1669; 

Exploit  376-50  ;  Tierce-op- 
posit 43  c,  205  c. 

—  Lyon.  Deg.  de  jurid.  II6-70. 

—  Nancy.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

9-10. 

—  Paris.  Presse-outr.  147!. 

—  Délib.  Enreg.  816  :  Ordre  501  e. 

24  Cass.  Instr.  crim.  3405-1  o. 

—  Bordeaux.  Appel  crimin.  232  c, 

249. 

—  Bourses.  Degré  de  Jurid.  95. 

—  Cire.  Douanes  1025  n. 

25  Loi.  Forêts  123;  Trésor  public, 

p.  1144. 

—  Cass.  Degré  de  jurid.  673-8o.  -- 

Vol  272. 

—  Bordeaux.  Salsie-arrét  362-3o. 

—  Douai.  Notaire  193. 

—  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 

1013:  Obligat.  4473-10  c. 

—  Montpellier.  Success.  680. 

—  Orléans.  Contrat  de  mar.  1996  ; 

Surenchère  172-1 0  c— Domic. 
élu  105-30;  Exploit  364-40  c. 

—  Paris.  Minorité  509-6o  c;  Vente 

1192.  —  Saisie-arrét  349  c, 
358-70,  414  c 

—  Décis.  Mines  744. 

26  Loi.  Impôts  dir.,  p.  268;  Patente, 

p.  49;Trésor  publh;710. 

—  Ord.  Emigré,  p.  480;  Très.  pubL, 

p.  1144. 

—  Cass.  Boucher.  14,  16  c;  Com- 

mune 659-20  e.,  967  C,  1253  ; 
Industrie  176  c—  Instr.  crim. 
990-30, 1131.  —  Propriété  litt. 
474. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4232 

c,  4236. 

—  Bruxelles.  Faux  54,  55  c. 

—  Colmar.  Servitude  81 9-20. 

—  Paris.  Prestript.  civ.  1080;  Prêt 

à  intérêts  i59-20;  Retenue  lie. 

—  Rennes.  Jug.  p.  déf.  37. 

—  Rapport.  Attroupem.  11. 

27  Ord.  Trésor  public,  p.  1144. 

—  Arrêté.  Vente  admin.  38. 

—  Paris.  Référé  74. 

28  Ord.  Culte  255-20-30  c.-4oc., 

306-10 c;  Halles 24;  Mine8751. 

—  Cass.  Enreff.  4761. 

—  Besançon.  Mines  496 -30,  563  c. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  663  ;  De- 

mande nouv.  222-40;  Désistem. 
1 18-20.—  Eau  266-30  ;  Expert. 
20-20, 168  c.;  Jugem.  d'av.  dire 
droit  21-10  ;  Usage  II8-20  c 

—  Bourges.  Servitude  664. 

—  Douai.  Droit  civil  594. 

—  Nancy.  Dom.  de  l'Etat  383. 

—  Rennes.  Louage  a  dom.  cong. 

29  Ord.  .WÔué  28. 

—  Cass.  Enreg.  3934.  —  Saccess. 

2297-10. 

—  Aix.  Mariage  762-3o. 

—  Bourges.  Exploit  339-3o  c;  ObU- 

gat.  4055-20. 

—  Nancy.  Forêts  1169. 
-A  Paris.  Arbitr.  1325  e.,  1326. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  96, 167-500. 

—  Emigré  295-2©. 

—  Décis.  Enreg.  5003. 

—  Délib.  Enreg.  5280. 

—  Instr.  Hospices  372. 

—  Solut.  Enreg.  5244. 

30  Loi.  Dom.  publ.  67, 71  ;  Bxprop. 

fubl.  25;  Pension,  p.  764; 
ray.  publ.,  p.  850. 

—  Cass.  Cautionn.  de  fonctionn.  56 

c,  89  ;  Privil.  et  hypotb.  409  c. 

—  Obligat.  5094-30  c;  Pro- 
priété 370-30.  —  Privil.  et  hy- 
poth.  904,  1686- 10.  —  Proces- 
verbal  335-3o. 

—  Bordeaux.  Appel  crim.  357  c. 

—  Bourges.  Obligat.  4051-lo,  4076 

c,  4080  c,  4500  C. 

—  Instr.  Impôts  dir.  174  s.,  193  8., 

234  s.,  257  S.,  277  S.,  330 S., 
Trésor  public  908. 

31  Cass.  Contravent.  229.  —  Faux 

502  ;  Instr.  crim.  425  c,  2971- 
40  ;  Jugement  740-2o,  825-40, 
847-80.--  Loi  178-50.— Organ. 
admin.  145  c.  —  Orgau.  judic 
630-30. 

—  Amiens.  Presse-outrage  459. 

—  Poiaers.  Prescript.  ci?.  681,  ^\       i63-t^,  laL 


Mars. 

31  Cire.  C.  des  coBpt(s4«;  liato 
dir.511,5i5,$î8,W4;Tre«r 
publ.  058. 

—  Couvent.  Eiats  rifcninsdiUi 
V.  26  juillet  1833. 

—  Instr.  Garde  natioBile  SIM*. 


Avril. 

1  Ord.  Industrie  tSO. 

—  Règlem.  Hospices  49W5»,|.';i 
Org.  milit.  529. 

2  Ord.  Cons.  d'Eut,  p.  190;  Hos- 
pices, p.  74. 

—  Cass.  Cassation  35*f,;Fai'f' 
327  c.,  328-lec.:Ustr.aw:. 
2473- 10  c.  —  CKisauoilfcr, 
Organ.  milit.  756-î«.-Ei|f!l 
415c.;  Faux 497 e.;hBU.tr«. 
2975;  Serment  ni-3».-laa. 
crim.  990-10-30  ;  Réfte  k 
juges  175,  227-i».-tam 
cnm.  2726.  — Or|.e6l«i.î:i 

—  Témoin  221. 

3  Ord.  Avoue  28. 

4  Ord.  Mines  671  ;  Orps.  iasl. 
pulil..  p.  1355. 

—  Cass.  C^sation  lT3e-!«t^h- 
gem.  83.  —  RespoiaiiH, 

—  Bruxelles.  Jugem.  1«-1R  ^n 

5  Ord.  Avoué  28  ;  Halles  ». 
.  —  Cass.  Chose  jugée  20: -^,  Slt  ^ 

Ordre  486c.,  790- lee.iiîî fi. 

—  Enreg.  4718;  \^.n 
écrit  44.  —  FéM  tl^i 
1292  c. 

—  Greoi-ble.  Instr.  criM.  <?!-!•. 

—  Solut.  Garde  nat  34. 

6  Cass.  Action  267c.,S«t.a 
e.;  Cassation  i65l-f«,!i:3H 
Droit  marit.  1843.Jfl«ee.nH 
70  C;  Prises  marit.  lU-J 
Action  possess.  732. 
tion71l.  —  Cbo5ej6ff« 

—  Commune  2167. -ia; 
tl3.  999-30  ;  MMésaHi 
Jugem.  273-60.—  Orpt 
391-2». 

—  Bruxelles.  Enquête  139 
26  c 

—  Paris.  CoBcess.  aduia.  »  s 
Eau  553.  J 

7  Cass.  Acte  de  l'état dr. 56: a 
mes  contre  les  perso&nîl 
C:  Instr.  crim.  1060  c;  fm 
niié  371.  —  DooB.  M 
308-40  ;  Contravent.  îSî  i  - 
Règlem.  de  juges  1:5  îTW 

—  Colmar.  PrivU.  et  bypflé.  r^ 

—  Trib.  comm.  de  MarseiDe.  M 
marit.  1609. 

8  Loi.  Instr.  crimii.,  p.  349  U 
11-4»;  Presse>oatr.,f  i!^ 

—  Cass.  Cassation  1313  c;  CM 
105.  _ 

—  Cons.  d'État  ConlH  W;  IW 
553,577.—  Cons.  41»  « 
150.—   Coite  2T2,ÎTW«^ 

Manufact.76.  — PMedess.^ 
Tra\^ax  poU.  569-2«. 

—  Cire.  ForêU  168. 

—  Décis.  Société  893  c 

9  Ord.  Vole  publ.  6-4o. 

—  Paris.  Sociéiê  182  c„  1I5W» . 
10  Loi.  Attroupem.  H:ftto?« 

et  milit  203;  Pen$i«up^ 
Saisie-arrêt,  p.  4M;  T»« 
28  c;  Très.  poW.  JO  l* 
forme-eosowe  22, 5»  ;  ^Ul 
Paris  53  c 
H  Ord.  Org.  milit,  p.  18»    ^ 

—  Cass.  Cassation  14i8f.-«P 
de  jurid.  99-20,  jw  r  H 
Douanes  947-10.- Earft^^t 
Loi  47-20  c  —  fiiSit  u  - 
20-30  ;  OWigat  »4f*  - 
4748-10  C.  4««Sf.-^ 
1014-60.— Ld«r  *'*•'■• 
dat  309-20. 

—  Bnixeles.  Exploit  «t-î*  .. 

—  Trib.  ronuD.  de  Marao*-  ►•| 
marit  1552.  . 

12  Loi.  Organ.  ad^nfetr.Ml;  * 
gan.  nîlit,  p.  1889.     ^_^ 

—  Ord.  Garde  nat.  p.  3««  :  «*■] 
marit.^726.  ^  J 

—  Cass.  Disposit  eatta ^^^J 

10,  U9S-20.  4498  t  :  *3 
1696-30  C  —  Frais  rt«?^ 
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if  ikgen.  Vent«  nubl.  d'immeobles 

1556. 

—  Paris.  Appel  civ.  374  c. 

13  Ord.  Forêts  445  ;  Trésor  publie, 

p.  1144. 

—  Cass.  Chose  jugée  50 -8o.  — 

Compét  admin.  S67.  —  Ex- 

Î»loit  35-50,  56  c,  t50-So  c.  — 
mpôts  indir.  380.  —  Organ. 
mitit  435-20.  _  Saisie-arrêt 

348. 
<*  Bordeaux.   Enqnête  184,  199- 
toc. 

—  Grenoble.  Organ.  milit.  435-to. 

—  Rouen.  Venle  pabl.  d'immeables 

518-10. 

—  Toulouse.  Obligat.  8867 -So;  Sue- 

cess.  2303. 

14  Cass.  Organ.  jadic.  682-1  o.  — 

Presse-outr.  905-5o  c.,  1406- 
10-20  e.  —  Vol  217-20. 
^  Bastia.  Mise  en  jugem.  258. 

—  Dijon.  Effets  de  eomm.  544. 

*  Paris.  Faillite  499,  850 «c.  —  Or- 
gan. colon.  927.—  Vente  1742. 

—  Pau.  Contrat  de  mar.  221, 248  e. 

—  Rennes.  Vériflcat.  d'écrit.  78. 

—  Cons.  d'EUt.  lm||Ats  dir.  476-3o. 

--Vente  administr.  3l5-6o. 

15  Ord.  Organ.  instr.  pttbl.,p.  1855. 

—  Cass.  Loi  178 -30-40  e. 

—  Bordeaux.  Success.  240. 
-^  Limoges.  Soccess.  869. 

->  Paris.  Effets  de  comm.  596. 

—  Cire.  Garde  nat.  526. 

16  Cass.  Acqniescem.   908:  Instr. 

crimin.  1334-10  e.  —  Compét. 
crim.  52;  Loi  351 -40  c.  —  Dé- 
lai 101  c;  Loi  161.—  instr. 
crimin.  2856, 3104- to,3554-3o. 

—  Loi  178-30.—  Organ.  colon. 
1028.  —Réglera,  de  juges  175. 

—  Broxelles.  Arbitr.  352c,  546. 

—  Parts.  Compét  administr.  164.— 

V.  6  avril. 

—  Instr.  Enreg.  4890;  Garde  nat 

107-20. 

—  Solut.  Enreg.  2809. 

17  Délib.  Enreg.  6231. 

18  Loi.  Douanes,  p.  599  ;  Enreg. 

36;  Impôts  indir.,  p.  269  :  Or- 
gan. marit.  274,  p.  1684;  Peo- 
aion,  p.  766  ;  Saisie-arrêt  490 1 
Tnitem.  28  r.,  38  c;  Très.  pnU. 
1103,  p.  1144. 

—  Ord.  Organ.  instr.  pnbl.,  p.  185ft. 

—  Cass.  Commissionn.  404  e.,  416- 

10.  —  Enquête  494  c,  497; 
Industrie  99  c;  Louage  d'oa* 
▼Tiers  52- lo  c.  —  Enreg.  19$. 
10  e.;  ObUgat.  363  e.  — Jo- 
fem.  62, 179-40. 

—  Bruxelles.  Conciliât.  167,  16a- 

10  c.;  Enquête  368,  605  c, 
640  c.  —  Défense  236. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  4S65- 

fo.  —  Expert.  285-10;  Vente 
1576-50. 
*'  >.  Paris.  Péremption  329. 

19  Loi.  AfQcbe  70  c;  Droits  polit. 

66:  Organ.  administr.  626: 
Trésor  publ.  734, 735. 
•-  Cass.  Jugem.  296-3o  ;  Louage 
539;  Obligat.  1394  c;  Pérempt. 
11-10  c,  30  C;  Prescript.  ci?. 
675  c.  —  Obligat.  1878, 18926. 

—  Rentes  eonstit.  I66-30 

—  Caen.  Acte  de  noter.  3. 

—  Grenoble.  Mariaee  698-5o. 

— >  Nîmes.  Contrat  de  mar.  8658. 

—  Paris.  Prescript.  elv.  495, 830. 

—  Décis.  Douanes  123. 

20  Cass.  Chose  jugée  280  e.;  Obli- 

gat. 5216;  Success.  937,  958. 

—  Commune  I8I8-20, 1904  c; 
Forêts  1748  c.  —  Contrat  de 
mar.  3332,  3831  c;  Except. 
560  C;  Obligat.  4487-loc.— 
Organ.  colon.  941. 

—  Bordeaux.  Compét.  clv.  tribun. 

d'arrond.  82  c;  Surcess.  1510, 
1528-10   1672  e.,  1676. 

—  Bourges.  Mines  342. 

—  Douai.  Louage  d'ouvriers  105. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  173,  711, 

988  c,  1123  c,  1298  e.,  1299 

e.,  1560  e.,  3165  c;  Contumace 
61  e. 

—  Paris.  FaiUite224-2o.— Inteidict. 

il9-2oe.,  221-40. 

—  GilC  BNiU  fotit.  Ml. 


AttU. 

21  Loi.  Trésor  publie,  p.  1144. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1613,  2451-20. 

—  Bordeaux.  Domicile  élu  II8-10. 

—  Pau.  Prescript.  riv.  540. 

22  Ord.  Garde  nation.,  p.  301. 

—  Cass.  Cbasse  105;  Droit  rural  139. 

—  Garde  nation.  668-20, 684. 

—  Procès- verbal  287. 

—  Bourges,  instr.  crimin.  470  e.; 

Presse-ouir.  1056, 1096  c. 

—  Colmar.  Privil.  et  bypolh.  800  ; 

Vente  publ.  d'imm.  519-1»  c. 
-^  Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 
3420-20,  3544-30  c;  Substitut. 
45. 

—  Poitiers.  Interrog.  s.  faits  et  art. 

58-30,  106  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Vente 

715-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  44  ;  Vente 

admin.  231  c.  —  Cons.  d'Eut 
209. —Travaux  publics  6OO-30, 
1194-50. 

—  Délib.  Enr^.  5133. 

28  Cass.  Cassation  1008;  Compét. 
erim.  401-9O.-.  Délai  101  c; 
Loi  178-40.  — Exploit  709-30. 

—  Garde  nat.  3l5-io,  478-10, 
505-10. 

—  Bordeaux.  Pérempt  108  e.:  Pri- 

vil. ei  hfpotb.  1810-10;  Vente 
publ.  d'imm.  418-5o  c. 

—  Llégc.  Contrat  de  mar.  1685. 

—  Pans.  Obligat.  1778-4o  c;  Prêt  b 

intérêts  36. 
26  Ord.  Org.  colon.  916  ;  Trésor  pu- 
blie, p.  nu. 

—  Cass.  Appel  civil  941  c,  1002; 

Responsabilité  167  c— Contrat 
de  mar.  3726;  Jugem.  1051-io; 
Obligat.  436  ;  Success.  1292  e.; 
Vente  490  c.,  600,  856  e., 
1038  e.— Vente  i956-6o. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  445. 

—  Bordeaux.  Société  769. 

—  Grenoble.  Arbitr.  299,  576  e.  — 

Crimes  e.  l'Eut  74  ;  Instruct. 
crim.  175  e. 

—  Montpellier.  Arbitr.  101  e.,  1176. 

—  Instr.  Enreg.  3294. 

—  Lettre.  Garde  nation.  71. 

26  Cass.  Acqniescem.  330.— Compte 
164,171c.;  Minist.  public  91- 
30  6.;  Secours  publics  398  c— 
Surenchère  240, 261  c;  Vente 

1330  c, 1746-10. 

—  Bourges.  Minorité  315,421  c. 
•»  Bruxelles.  Péremption  91-2o  e., 

224-60  c,  270. 

—  Montpellier.  Enquête  313  e..  554. 

17  Cass.  Droit  marit.  1637.  —  Huis- 
sier 42.  —  Obligation  2667  c, 
4235,  5075-20 c,  5085  c.,  5214- 
20  5227  C,  5228  C 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1956; 

Mariage  696  c. 

—  Bruxelles.  Jug.  p.  déf.  78 -lo. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  viA 

2521. 

—  Montpellier.  Mariage  938, 956  e.; 

Obligat.  880-10  e.;  Tierce-op- 
posit.  88  c. 

—  PoiUers.  Obligat  2088  e.,  2965 

c;  Rentes  eonstit  177;  Rentes 
fone.  85  e. 

—  Rouen.  Rentes  eonstit  205-lo. 

—  Instr^  Enreg.  138. 

28  Ord.  Organ.  marit  1634;  Trésor 
public,  p.  1144. 

—  Cass.  Cassation  158  e.,  1920-2O 

c;  instr.  crim.  1361,  310'i-lO; 
Loi  179-10  c.  —  Chose  jugée 
507;  Instr.  crim.  1355;  Peine 
139-20  c;  Témoin  187,  576.— 
Org.  judic.  628. 

—  Colmar.  Prescript.  eîT.  947. 

—  Nîmes.  Commerç.  19  e.;  Faillite 

46-20  e^  64-20, 149  C. 

—  Orléans.  Exploit  467  ;  Jugem.  p. 

déf.  417-20;  Saisie-arrêt  246- 
10  C. 

—  Paris.  Obligat  8988-8o. 

—  Cire.  Garde  nation.  294. 

99  Ord.  Chambre  de  comm.  4;  Doua- 
nes, p.  599  ;  Industrie,  p.  675; 
Organ.  économ.  6,  9,  41  s., 
p.  1290, 1291;  Org.  instr.  publ., 
p.  1355  ;  Privil.  et  h7potb.782; 
Secours  publ.,  p.  772;  Trésor 
pubtim,  1146. 1160,p.ii46; 
Ville  «6  Paris  t&o. 


i8ài 

AyrU. 

29  Cass.  Amnistie  146  0.;  Conimniie 
707;  Revendeur  3.  —  Com- 
mune 1192- 10  ;  Contraven- 
tion 273  c,  276  c.,  285  c.  — 
Domm.  destr.  193.  —  Garde 
nation.  19;  Presse-outr.  593- 
30  c,  897-20  c—  Instr.  crim. 
2716-10,  2799  c,  8126,  3483. 
—  Poids  et  mesures  il3-lo. 

—  Paris.  Droit  marit.  1812. 

—  Poitiers.  Appel  civil  754  c,  887 

c.)  Délaisse,  lOl-loc;  Do- 
micile élu  27-30  :  Ordre  892  c, 
899- to  903,  904,  937-80;  Pri- 
vil. et  iiypoth.  2770-10  c. 

—  Cire.  Douanes  475. 

—  Lettre.  Médecine  186. 

80  Ord.  Ordres  civ.  et  milit  111. 

—  Cacn.  Rentes  constituées  I88-20. 

—  Décis.  Frais  et  dép.  1096-2O. 

—  Solut  Enreg.  5390. 


Mai. 

2  Cass.  Contrat  de  mar.  1836  c, 

1843;  Jug.  par  déf.  387-30  e., 
418-30  c.  —  Jug.  p.  déf.  384- 
30  c,  418-10-20  c;  Péremp- 
tion 236  e. 

—  Bordeaux.  Success.  1 108.— Vente 

publ.  d'imm.  1254-10. 

—  Bourges.  Compét  civ.  trib.  d'arr. 

85. 

—  Toulouse.    Disposit.  entre  vifs 

3298. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  1674. 

3  Ord.  Organ.  marit,  p.  1684. 

—  Cass.  Action  possess.l26c.,  790. 

—  Contr.  p.  corps  924. 

—  Bruxelles.  Jugem.  298-7o. 

—  Grenoble.  Culte  146. 247-lo. 

4  Cass.  Assurances  terrestr.  14c.; 

Louage  800.  804,805c.,  8096., 
810  c.  —  Effets  de  comm.  121 
e.,  240,  909-20  c.  —  Obligat 
41T5-20.  —  Récusât  78-1 0  c.; 
Renvoi  78, 92  c. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'imm.  1323, 

1509-40. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  305.— 

Référé  69. 

5  Ord.  Commune  594. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3059.— 

Jugem.  1002-30.  ^  Obligat 
4888-10.  ~  Servitude  753  c., 
765. 

—  Bourges.  Presse-outr.  1512. 

—  Bruxelles.  Disposit  entre  vifo 

122. 

—  Metz.  Abns  de  conf.  48,  50  c., 

51  c,  187  c,  189  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  509  ;  Responsab.  I88-20. 

—  Cons.  û'Etat    Commune  594  ; 

Impôts  dir.  32,  12120.  126-20, 
136-20  ;  Jugem.  918  ;  Org.  ad- 
min. 348-20.—  Marché  de  four- 
nit 149-150. 

6  Bordeaux.  Enquête  626. 

—  Dijon.  Avoué  148;  Péremption 

272  c. 

—  Montpellier.  Vente  1578. 

—  Avis.  Commune  2400. 

—  Solut  Enreg.  4325. 

7  Ord.  Haras  6;   Org.  éeonom., 

p.  1291. 

—  Bourges.  Appel  crimin.  225  c., 

234  c,  888  e.;  Appel  incid. 
173,  179  e.;  Comp.  crim.  525  c. 

—  Compét  administr.  270  c.; 
Compét.  civ.  trib.  d'arr.  266  ; 
Eau  558. 

—  Bruxelles.  Degré  de  jurid.  210, 

864-40;  Saisie- foraine  4.  — 
Duel  102.  —  Instr.  crim.  98f, 

983  C 

—  Grenoble.  Obligat  4541-20  c; 

Société  538. 

—  Paris.  Vente  1236-1©. 

—  Rennes.  Expert.  58-2o. 

9  Cass.  Action  possess.  U9c.,458. 

—  Dépôt  86-20  e.,  131-3».  — 
Enreg.  3457. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  3455- 

10;  Parenté  11  e.  — Jugem.  p. 
déf.  294-10.- Référé  174  c. 

—  Pan.  Compte  1 27-30.  —  Compte 

161:  Société  781  c,  796. 

—  Solat.Eill6f.t954. 


Mai. 

10  Ord.  Trésor  public  1123,  1146, 

p.  1145. 

—  Cass.   Compét  admin.  251  c; 

Voirie  p.  eau  548.— Droit  civil 
477.  —  Enreg.  291  c,  1349, 
1356,  1358  c.— Privit  et  hy- 
potb.  936. 

—  Colmar.  Servitude  819-5o. 

—  Paris.  Louage  emphyt  9. 

—  Délib.  Enreg.  6279. 

—  Solut  Timbre  105-2o. 

11  Ord.  Archives  29;  Traitement  38. 

—  Cass.  Action  possess.  598  c,  612. 

—  Appel  civil  720  c;  Exploit 
821-20.  —  Disposit  entre  \ifs 

2603-20,    2673-30  c,  2722  C. 

—  Louage  725.  —  Obligat 
3404-50. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  198-2o. 

—  Toulouse.  Avoué  116  e ,  118. 

It  Ord.  Commune  1069  c;  Cons. 
d'EUt,  p.  190  ;  Douanes,  p.  600; 
Halles  )»7;  Minist  publ.,  p.  6. 

—  Cass.  Contravention  362, 483-2». 

—  Faux  152.  —  Instr.  crimin. 
859.—  Presse-outrage  1067.  — 
Procès  -  verbal  9-20  c,  14, 

189-50. 

—  Bourges.  Intervenl.  126  c;  Suc- 

cess. 2015. 

—  Dijon.  Presse-outrage  235- 10  c, 

264  c,  270  c,  374-10,  380  C. 

—  Grenoble.  Conir.  de  nar.  910  c, 

3421,  3662;  Obligat  3883  e., 
3944  c. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

4041. 

—  Toulouse.  Dom.  publ.  88  c;  Se^ 

vitude  74  c,  451-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Forêts  1438. 

14  Ord.  Secours  publics,  p.  772. 

—  Cass.  Forêts  1701. 

—  Bordeaux.  Appel  crim.  82. 

—  Bruxelles.  Appel  civil  428  ;  Ju- 

gem. 236-20-30, 257-20. 

—  Paris.  Except  79.  —  Instr.  erim. 

1419. 

—  Rennes.  Minorité  377-2o. 

—  Toulouse.  Acte  de  comm.  269  ; 

Compét.  comm.  235  c. 

—  Instr.  Impôts  dir.  177, 188. 

—  Solut  V.  10  mai. 

15  Ord.  Théâtre,  p.  301. 

—  Cire.  Trésor  public  1288. 

—  Instr.  Enreg.  5189. 

16  Cass.  Cassation  1420  e.;  Reprises 

d'inst  72.  —  Contrat  de  mar. 
3910-30,  3912  c  —  Enreg. 
5759.  —  Minorité  651. 

—  Besançon.  Forêts  1412;  Usage 

452-20. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  452-3o. 

—  Pau.  Success.  1584. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'immeub. 

1726. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  587,  592. 

—  Décis.  Copie  de  pièces  38. 

17  Cass.  Compét.  admin.  252  ;  Des. 

de  jurid.  558-30  C;  Dom.  oe 
l'Etat  262  c.;  Frais  et  dépens 
456-20  c.  —  Disposit  entre 
vifs  640,  2307-20  c.  —  Inter- 
dict  221  -20.  —  Obligat  2726- 
10.  —  Organ.  judic.  172-10.30. 
— •  Bordeaux.  Compét.  comm.  227. 

—  Dépôt  223,  224  e.;  Saisie- 
arrêt  1306.,  149  c.;  Saisie-con- 
servat  3;  Surenchère  271  e. 

—  Exploit  370-40, 375-30  c. 

—  Bourges.  V.  7  mai. 

—  Caen.  Normandie  31. 

—  Lyon.  Success.  1920,  1931. 

—  Montpellier.  Minorité  30l-5o. 

18  Cass.  Disposit  entre  vifs  1 88-30  ; 

Expert.  42  C;  Success.  2348. 

—  Obligat.  1953  c;  Privil.  et 
hypoth.  398,  528  C.  —  Organ. 
Judic.  353-20. 

—  DQon.  Forêts  836. 

—  Grenoble.    Disposit  entre  viCi 

3987-20,  4230-10. 

—  Toulouse.  Obligat.  4652-10  e., 

4687. 

—  Instr.  Impôts  dir.  79. 

—  Solut  Garde  nat.  99. 

19  Cass.  Instr.  crimin.  2777-2e. 

—  Cire.  Garde  nat  64. 

-^  Décis.  Enreg  6231  ;  Garde  nat 
199,551. 

—  SolBt  Garde  Mal.  i6i-6o.66l^. 
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Mai. 

20  C.  d'a86.  d6  Montpellier.  Instr. 

erimln.  1783- lo,  I8I9-30. 

—  Cass.  Défense  116;  Instr.  crimin. 

2075  c.,  2418-20  c,  2517.— 

Organ.  judic  628.  —  Peine 
102-90  c. 

—  Bordeaux.  Oésiatem.  1I8-20. 

—  Cons.  d'Etat  Acqniescem.  957  ; 

Place  de  guerre  131;  Trésor 

Bibl.  563  c.  —  Marais  89.  — 
arche  de  fonrnit.  44-60. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Garde  nat  46. 

21  Bordeaux.  Intervent.  96-2o. 

—  Bourges.  Appel  civil  845. 

—  Lyon.  Success.  587. 

—  Paris.   Contrat  de  mar.  3253  ; 

Emigré  37i-2o  c.  —  Chose  j»- 
gée  566-30. 

—  Cons.  d'EUt  Garde  nat  91. 

23  Cass.  Eau  572-2o  e.;  Manufact. 

170-40.50  173  C. 

—  Bruxelles,  compét  comm.  509  ; 

Obligat.  5342-20  c. 

—  Toulouse.    Disposit.  entre  vit! 

182  ;  ITsnfruit  390-4O  e.,  391  C. 

—  Lettre.  Garde  nat.  801;  Serment 

115. 

24  Cass.  Vente  publ.  d'immeubles 

1216-30. 

—  Douai.  Presse  outr.  1136. 

—  Nancy.  Deg.de  jurid.  212, 381-6o. 

—  Orléans.  Rente  viagère;  Suceess. 

2285;  Vente,  V.  26  mai. 

—  DéKb.  Enreg.  1258,  2832. 

15  Cass.  Compét.  admin.  75-lo.  — 
Disposit.  entre  vift  3591 -20, 

4376-60  c. 

—  Limoges.  Biens  181  e.;  Emigré 

268.  / 

—  Paris.  Mandat  122. 131  e.;  Vente 

publ.  d'immeubles  454-io  c. 

—  Toulouse.  Desistem.  i20-2o. 

—  Cirr.  Garde  nat.  256. 

—  Décis.  Garde  nat.  32. 

26  Cass.  Cassation  756  e.  —  Garde 

nat  478  c,  684.  —  Instr.  cri- 
min. 2392;  Jugem.  820-20.  — 
Jugem.  790-10  c.,  793-20  c; 
Mines  676-1 0,  802  e.,  806  c.  — 
Peine  126-20.  —  Règlcm.  de 
juges  175,  227-10.—  Témoin 
656-60. 

—  Colmar.  Prescript  civ.  177  c; 

Senitude  358, 1030  c 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 1503. 

—  Orléans.    Rente  viagère  72-20- 

8oc.,V.  24mai;  Vente  1566- 

20  c,  1576-10  c. 

27  Ord.  Voirie  par  terre  2283. 

—  Bourges.  Arbitr.  201.  —  Dem. 

nouv.251  -40:  Obligat  2497-40; 
Vente  publ.  d'immeubles  1216- 
10.30, 1218. 1459-30. 

—  Grenoble.  Obligat  134,529-2oe. 

—  Limoges.  Obligat.  53,  3314  e., 

3316  e. 

—  Pan.  Except.  272-1 0  c. 

—  Cons.  d'EUt  Impôts  dir.  129, 

449, 461- 80.  —  voirie  p.  terra 
1594. 

28  Ord.  Garde  nat,  p.  801;  Télégra- 

phe, p.  37. 

—  Cass.  Compét.  crimin.  292. 

—  Colmar.  Obligat  2568-20. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  1118. 

—  Pau.  Senitude   145  c;  Vente 

652. 
'  Riom.  Enuuête  289. 

—  Toulouse.  Except.  390  e. 

—  Cons.  d'EUt.  Culte  426  e.  — 

V.  28  mars.  1831. 
30  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1684. 

—  Cass.  Douanes  385 -2ec.;  Procès- 

verb.  205-30  c.,  358 -10.  — 
Douanes  599.  —  Jugem.  53-60, 
1010-10.  —  Rente  viagère  73; 
Vente  l574-4o.  —  Société  768, 
787  c. 

—  Bourges.  Enquête  69-2o  e.,  127- 

20,  136  e.,  174  c,  176  c,  285 
e.,  289  c.,  425  c;  Exception 
824  e. 

—  Bruxelles.    Droit   civil  l23-2o, 

560-10  c,  20  c,  80 c.;  Obligat 
3327-30  e. 

—  Paris.  Privit  et  hypoth.  2315. 

—  Biom.  Assur.  terr.  180. 

—  Cons.  d'Etat  ForêU  2028. 
*  Cire.  Vtirie  par  lerr»  If  76. 
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Hai. 

Il  Ord.  Douanes,  p.  60Q. 

—  Cass.  Arbitr.  lii  c,  137  c;  Cas- 

'  sation  l874-18o;  Société  1806- 
60.  •  Cassation  l718-9o  c; 
Contrat  de  mar.  1213.— Garde 
nat.  34,  Î55,  708.  —  Notaire 
î35.  —  Obligat.  4833.  —  ObU- 
gat  4921  c,  4930;  Récosat. 
10-40,  76c.— Sofciété  1371-10. 

—  Surenchère  51-3o,  146-5o. 

—  V.  31  mars  1831. 

—  Inttr.  Garde  nat.  38-2o,  58,  68, 

71,88,99,261,590,703. 

—  Solnt.  Garde  nat.  98. 


Juin. 

1  Cass.  Chose  jugée  ll4-2o.  — 
Vente  2062-2O.  —  Vente  pnbl. 
d'immeabies  l736-3o. 

—  Bourges.  Acte  de  l'état  civil  431. 

—  Grenoble.  Arbitr.  416,  785  c, 

793,  847  c,  1154  c.  —  Faillite 
74-40, 140-30  c,  40  c;  Société 
182  c,  629  c,  633  C 
•^  Montpellier.  Emigré  285. 

—  Paris.  AfBche  106  c.;  Bretetdln- 

vent.  383  C;  Peine  865  c, 
870.  —  Arbitr.  1202. 
a  Ord.  Douanes,  p.  601;  Grains, 
p.  541. 

—  Cass.  Défense  63  ;  Instr.  erimin. 

2028-70  c,  2034.  2048;  Jugem. 
1071-70  c.  —  Frais  et  dépens 
691  c;  Ordre  in  c,  456  c; 
PriYiL  et  hypoih.  1532.  — 
Frais  et  dépens  1016;  Instr. 
erimin.  3735,  3738  c,  3761  c. 

—  Organ.  judic.  666. 

—  Bordeaux.  Jugem.  584- lo;  Suo- 

cess.  638,  1553,  1565-20, 
1677-10. 

-*  Bourges.  Chose  Jugée  205  c., 
547-20  ;  Prêt  i  intérêts  259- 
50  c,  262-20  c. 

—  Bruxelles.  Vente  l77-4o. 

--  Grenoble.  Ordre  436  ;  Prescript. 
civ.  479-10;  Vente  publ.  d'im- 
meubles 819c. 

—  Lyon.  Frais  et  dépens  142-3o. 

—  MeU.  Vente  1971. 

—  Montpellier.  Oisposlt.  entre  Tifs 

1579. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3435  c, 

3504. 3643  C—  Quest.  préjud. 
14-20. 

8  Cass.  Cassation  404  c.  —  Chose 
jugée  420  c.  —  Instr.  erimin. 

1823-30,  1839-10.  -.  Règlem. 

déjuges  175. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  191. 

—  Bourges.  Privil.  et  hypotb.  1825. 

—  Pau.  Servitude  140, 1183  c. 

—  Cens.  d'Etat.  Conflit  74.  —  Eau 

401  ;  Travaux  publ.  1173.  « 
Marché  de  fournit.  l6-lo. 

—  SoluU  Enreg.  5291. 

4  Ord.  Organ.  miliu,  p.  1889:  Vi- 
dangeai. 

—  Agen.  Emigré  386. 

—  Nancy.  Expert.  195. 

^  Paris.  Contrat  de  mar.  4034-2O. 

—  Référé  121, 179-20  c. 

—  Trib.  de  Paris.  Coite  678. 

6  Cass.  Dem.  nouv.  48  c;  Société 

968  c,  979.  —  Faillite  195-2o; 
Mariage  878  e. 

—  Nancy.  Obligat.  287. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  403.—  Ar- 

bitr. 1154. 

7  Cass.  Impôts  indir.  584-lo,  608. 

—  Bourges.  Droits  polit.237, 247-30. 

—  Bruxelles.  Mariage  395-2o,  397- 

50  c.  405-20  c. 
~  Montpellier.  Usufruit  524. 
^  Orléans.Jugem.  p.  défaut  426-80. 

8  Cass.  Saisie-arrét  168. 396-io  c; 

Vente  1694  c.  —  Vente  publ. 
de  récoltes  9-20-70-100. 

—  Bordeaux.    Jugem.  par  défaut 

78-20. 

—  Bourges.  Servitude  838. 

—  Paris.  Faillite  828. 

—  Toulouse.  Absent  339  ;  Frais  et 

déoens  774 -2o  c   Minorité 
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Juin. 

8  Cens.  d'État.  Concess.  admin. 

U  c;  Eau  404-lo;  Expropr. 
publ.  16-30.  —  Connu  103, 
106.  —  Eau  438-10;  Loi  82- 
40  c. 

—  Solut.  Enreg.  2434. 

9  Ord.  Greffe,  p.  555:  Propriété 

219  c;  Vente  publ.  de  meu- 
bles 9. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  833. 

—  Cass.  Cassation  2119  c,  2154  c; 

Instr.  erimin.  1230,  I302-lo. 
2956  ;  Serment  I86-20;  Témoin 
118-10.—  insir.  crim.  2569-50, 
3426-30. 

—  Bruxelles.  Forfait.  i20-lo;  Garde- 

champêtre  35-20  c. 

—  Liège.  Deg.  de  jurid.  268-3o. 

—  Paris.  Commissionn.  386  ;  Effets 

de  comm.  629  c;  Force  maj. 
10-30.  —  Frais  et  dép.  046-2o. 
10  Cass.  Amnistie  125.— Instr.  crim. 
1845-10,  3153-10. 

—  Agen.  Émigré  139-lo,  386-50, 

889. 

—  Bordeaux.  Obligat.  2417-30.  — 

Vente  654.— Vente  publ.dlmm. 
1896-20. 

—  Bourges.  Enquête  225, 301  c. 

—  Montpellier.  Nantissem.  212. 

—  Nancy.  Forêts  1647. 

—  Poitiers.  Enquête  104  ;  Voirie  p. 

terre  509  c. 

—  Rennes.  Appel  incid.  112. 

—  Biom.  Usage  449. 

—  Solot.  Enreg.  5434-10. 

il  Ord.  Org.  marlt.,  p.  1684. 

—  Cass.  Appel  crim.  87, 111  c,  118 

c,  122  c;  Enquête  590-loc.; 
Instr.  erimin.  880  c;  Jugem. 
1063-30  c;  Procës-verb.  12  c, 
164-20  c.  —  Presse-outr.  562- 
10,  863  c. 
— >  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.crim. 

2018-20. 

—  Bourges.  Compét.  ciYile  tribun. 

d'arr.  219. 

—  Lyon.  Servitude  1024. 

—  Paris.  Jugem.  475  c,  IOI2-80. 

13  Cass.  Cassation  1827-20 c.;  So- 

ciété 1007, 1035  c— Contr.  de 
mar.  383.  —  Douanes  470. 

—  Agen.  Succesa.  1106-1©  e.,  1107. 

—  Bruxelles.  Excep».  1 88-40. 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'imm.  97. 

—  Nîmes.  Procès-verbal  531 -20  e. 

—  Paris.  Référé  103  c. 

—  Cons.  d'Etal.  Expert. 376. 

14  Cass.  Arbitr.  531  c,  544,  731  e. 

—Arbitr.  1177, 1180  c;  Degré 
de  jurid.  612  c— Minorité314. 

—  Privil.  et  hypoih.  1627 -30, 
1632-80,1663-10,1679-10. 

—  Paris.  Instr.  crim.  512. 

—  Pau.  Compétence  57 -40  ;  Vente 

1255  c. 

15  Ord.  Industrie  178;  Voie  publ. 

6-20  e. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civil  416  c. 

Paternité  82  c,  161  c,  172.  — 
Compét.  admin.  140;  Emigré 
397-20  c.  —  Effets  de  comm. 
385  c,  457  C,  475-30.  -  Org. 
jadic.  224-10. 

—  C.  C.  belge.  Mines  100. 

—  Angers.  Effets  de  comm.  647  : 

Loi  524-10  c. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  bypoth.  689- 

10-70  c. 

—  Colmar.  Appel  civil  1066;  Émi- 

gré 118-20,133.  Obligat.  947. 

—  Avis.  Enreg.  1619. 

16  Ord.  Revendeur  1. 

—  Cass.  Appel  civil  568.  —  Instr. 

crim.  1425, 3153-10.—  Organ. 
judic.  682-10.—  Renie  viagère 
70-20  c;  Vente  1242  c— Rente 
viagère  98-lo.— Témoin663-2o. 

—  Vente  l956-2o. 

—  Agen.  Dispos,  entre  viCs  850-8o. 

—  Colmar.  V.  15  juin. 

—  Grenoble.  Absent  689. 

—  Paris.  Chose  jugée  137. 

—  Toulouse.  Nanussem.  148-l»>2o 

e.;  Privil.  et  bypoth.  304  c. 

—  THb.  de  ta  Seine.  Médecine  209. 


1881 

Juin. 

16  Cons.  d'ÉUt.  Cons.  d'État  iU; 

Voirie  p.  terre  405-1  o,  409-10, 
411-10.—  Cens.  d'EUt  249.  — 
Dom.  de  l'Etat  254.  — Eau  171 
c,  192,  506-20  c.;  Trav.  publ. 
1196  c.  —  Responsabilité  290; 
Trésor  public  902-2o  c 

—  Solut.  Enreg.  435-3o. 

17  Cass.  Contravention  412  c;  Vol 

452-10.—  Instr.  erimin.  3160, 
3305.  —  Org.  mUit.  878-io.  — 
Peine  126-7©  i67-lo  c. 

—  Agen.  Jug.  p.  déf.  412;  Saisie- 

arrêt  373  c. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  697  ;  Ex- 

ploit 640-10. 

—  Grenoble.  Success.  2312. 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  685  ;  DéUt 

polit.  7-30. 

—  Rouen.  Chasse  25. 238  c. 

—  Toulouse.  Disposlt.  entre  vib 

2667. 

—  Décis.  Impôts  dir.  57. 

18  Cass.  Faux  328-3©.  —  Voirie  par 

terre  3067-2©. 

—  Amiens.  Usage  98. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  88I-60. 

—  Paris.  Demande  nouv.  234-6©  c; 

Saisie-arrêt  42  ;  Théâtre  248  e. 

—  Effets  de  comm.  459-6©. 

—  Rennes.  Disp.  entre  vifs  2971-1©. 

20  Cass.  Absent  667,  735  c—  Instr. 

p.  écrit  60, 118  c;  Rente  via- 
gère 106-2©.  —  Org.  col.  553. 

—  Org.  Judic.  245-2©  C. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypolh.  2793- 

4©,  2806  e. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  628. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Effets 

de  comm.  442. 

—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  1336. 

21  Ord.  Secours  publics,  p.  772. 

—  Cass.  Absent  526  c,  532  c.,  537. 

—Arbitr.  816  c,  829  c.,  975  c., 
1239  C,  1339.— Contr.  de  mar. 

2122  c,  2123,2139  c. 

—  Bordeaux.  Saisie-arrêt  334. 

12  Cass.  Cassation  1678  e.;  Disposit. 
entre  vifs  4201  c,  4202-2©, 
4215-30C.— Droits  polit.  1014 
c— Voirie  p.  terre  1356-3©. 

—  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  crim. 

2019. 

—  Bordeaux.  Commiss.  153  c.;  Pri- 

vil. et  hypoth.  303;  Responsab. 
177-1©  c.  —  Faux  incid.  68-4©, 
77-1©  c. 

—  Colmar.  Disp.  entre  vifs  3449  c, 

4156. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'imm. 

1378-3©  C,  1417. 

—  Lyon.  Arbitr.  92.  —  Délai  110; 

Jugem.  144-3©  e. 

—  Toulouse.  Demande  nouv.  149.— 

Enquête  553. 

—  Cons.  d'Etat.  Forêts  1357. 

23  Cass.   Compét.  admin.  308  e.  ; 

Colle  146  c.  247,  271  C; 
Fonetionn.  publics  51  c;  Mise 
en  jugem.  34-1©  c.  —  Insir. 
crim.  2087-2©,  2131,  2362-40, 
25S3. 

—  Bruxelles.  Contr.  par  corps  575. 

—  Lyon.  Dépôt  241-1©  c;  Vente 

1377. 

—  Paris.  Obligat.  2568-1©. 

24  Cass.  Boucher  61.  —  Cassation 

843;  Garde  nat.  154-6©,  315- 
3©,  408  c,  446-1©.— Commune 
1125.  —  Instr.  crim.  2130-1©, 
8534-1©. 

—  Aix.  Vente  596. 

—  Bordeaux.  Vente  pnbl.  d'imm. 

1509-2©. 

—  Paris.  Presse-outr.  1562. 

—  Poitiers.  Appel  civil  586  c,  1050 

c.;  Contrat  de  mar.  2053  3115 
C;  Ordre  511  c,  512-1©  c.-2© 
c;  Privil.  et  hypoth.  2174-1©- 
2©  C.-30  c,  2281  c;  Vente  339- 
2©  c,  340  c.  —  Droit  maritime 
1867  c.,  1936,  2285  c. 

—  Décis.  Enreg.  1897. 

25  Cass.  Fonetionn.  publ.  47-10©  C; 

Huissier  21  c.;  Presse-outrage 

1210-2©  c,  1517-2©. 

—  Bordeaux.  Except.  283. 

—  Bourges.  Ordre  1049-7©. 

—  Bruxelles.  Exploit  52Mo  e,  — 

Nantissem.  170. 


1881 

Juin. 

25  Lyon.  Appel  civil  874. 

—  Paris.  Faillite  1036-6©;  Privil.  et 

bypoUi.  386-1©  c.  —  Suren- 
chère 166-2©^  182. 

—  Toulouse.  Arbitr.  426  c,  427, 

430  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Disposit.  entre 

«ifs  1640. 

26  Bruxelles.  Surendière  176. 

27  Cass.  Acte  de  commerce  343.  — 

Cassation  1650-8©  c:  Droit 
civil  106  e.;  Droits  polit.  103, 
564-1©,  1014  c—  Chose  ju^ée 
48-1©;  Enquête  584  c—  DiSp. 
entre  vifs  2462  e.,  2476.—  Ex- 
cept 270  c;  Exploit  514-2©  C, 
515-1©  c;  Loi  76-3©  C.  —  Org. 
judic.  353-1©. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifli 

1104. 

—  Bourges.  Avoué  200;  Désaveu 

81  c;  Distrib.  p.  contr.  121  c; 
Obligat.  5114-1©  c. 

—  Paris.  FaUlIte  221 .  —  Loi  77. 

—  Trib.  comm.  de  Bordeaux.  Droit 

marit.  725-3©. 

28  Cass.  Assurances  terrestres  84; 

Privil.  et  hypoth.  2277  c.  — 
Cassation  273;  Success.  284, 
296,  308  c.  —  Di^sit.  entre 
vifs  1752.  —  Obligat.  3327-1©. 

—  Aix.  Droit  marit.  2238,  2240  c, 

2241  c. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

U14-5©.  —  Vente  1 198  ;  Vente 
publ.  d'imm.  894  e.,  898-2©. 

—  Bruxelles.  Jugem.  82-1©. 

—  Colmar.  Excenl.  536  c. 

—  Toulouse.  Disposit.  entre  vib 

1669-4©. 

—  Solut.  Enreg.  814. 

29  Cass.  Enq^nête  524  c,  610.  — 

Instr.  enm.  3160. 

—  Angers.  Péremption  43. 

—  Bruxelles.  Degré  de  jurid.  341  ; 

Exploit  413-2©  c,  498-3©  C; 
Ordre  845. 

—  Colmar.  Vente  publique  dimm. 

359-2© 

—  Rîom.  Usage  45^3o. 

—  ToulO'ise.  nom.  de  l'Etat  383  *, 

Exploit  413-2©  c,  498-3©  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Hospices  448. 

30  Cass.  Complice  228;  Instr.  crim. 

2538-2©  C,  3707-2©.  —  Faux 
328-2©  ;  Instr.  crim.  2473-2©, 
3576.— Règlem.  de  juges  175, 

227-1©. 

—  Lyon.  Désaveu  68-2©  c;  Désis- 

tem.  141. 
—.Décis.  Impôts  dir.  57. 

—  Lettre.  Hospices  145. 


JolUet. 

i  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1093;  Or- 
gan. niant.,  p.  1684, 1685. 

—  Cass.  Adultère  42  c;  Compét. 

erimin.  444  c.;  Crimes  contre 
les  personnes  289.  —  Boucher 
101.—  Loi  84-1©  c;  Voirie 
par  eau  661. 

—  Aix.  Compét.  admin.  256. 

—  Montpellier.  Effets  de  commerce 

229. 

—  Paris.  Puissance  paternelle  27  e. 

—  Poitiers.  Greffier  74  c;  Notaire 

63.  —  Privil.  et  hypoth.  662, 
1385  c.,  1456.2©-6©. 

—  Avis.  Commune  410. 

2  Ord.  Organ.  miiit.,  p.  1889  ;  Peih 
sion,  D.  767. 

—  C.  C.  belge.  Instr.  erimin.  8459. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  315, 

451  c.  —  Saisie-arrêt  206. 

—  Colmar.  Deg.  de  jurid.  300. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  vifs 

910c. 

—  Paris.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 

169  c.  —Prescript.  civ.  IO8O. 
—  Propriété  566-2©,  592  c; 
Vente  653  c. 
4  Bordeaux.  Arbitr.  140  c,  165  ; 
Compét.  comm.  300  c 

—  Colmar.  Chose  jugée  237  e.;  Fail- 

lite 555, 1048  c. 

—  Trib.  eomm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  t057-3o. 


ISSi 

JoiUet. 

4  Traité.  Trésor  poU.  U4 1. 

V.14Juini835,19iurs,tl<t 
21  mai  1834. 

5  Cass.  Chose  jugée  S44-io,35i(; 

Sapeurs-pompiers  8  ;  Sutei 
1339. 

—  Agen.  Jugea,  tv.  iin  ^ 

38-20,  44-60  e. 

—  Bordeaux.  Deg.  dejerii^r-i*. 

—  Bruxelles.  Instr.  eruDifi34S4*. 

—  Instr.  Garde  nat  34,  tî,  <!,  9i, 

282, 300;Sapein-fBHp»i. 

6  Ord.  Jour  férié  16. 

—  Cass.  Cassation  liSS.-hH 

et  hypoth.  1199  c.  -  Vpï 
112-3©,  392  c. 

7  Ord.  Douanes,  p.  6<H;hBpaâi»- 

dir.,  p.  631;  Trésor  pil." 

—  Cass.  Instr.  crim.  301&-2<»,M$V 

10,  3410,  35M-3«. 

—  Bordeaux.  PrivU.  etkjpoâtfd 

1434-40. 

—  Bruxelles.  Expert.  23(. 

—  Nancy.  Contr.  par  corps  lfl»-« 

—  Toulouse.  Conu.  par  corps  I9ij 

ObliMt  3885-30  c,»4m 

—  Décis.  Enreg.  1607. 

—  Solut.  Enreg.  554. 

8  Cass.  Instr.  crim'm.,  IIWM». 

—  Bordeaux.  Dec.  de  jary.Sti 

—  Nîmes.  Domicile  90. 

9  Besançon.  Usare505-t«,Ml(. 

—  Bourges.  Mariage  >43-î*. 

—  Bmtelles.  Huissier  I6I  c  W 

—  Grenoble.  Société  i6«-3«. 

—  Instr.  Enreg.  2107. 

10  Ord.  Orpn.  coloa.,  p.  IWl 
il  Cass.  âssalionl€l4-2«{^Ei 

Siête  516;  Vente  SiJ  f  - 
isposit  entre  «b  lîat 
Domicile  109-1©,  m  t- 
Emigré  319-4».- Rb»* 
stitoées  158. 

—  ce.  belge.  Enref.  »>4. 

—  Colmar.  V.  U  juillet  im 
12  Ord.  Organ.  coloa.,  p.  »«« 

—  Cass.  Artitr.  673. 

—  Bourges.  Success.  iri,l«l 

—  Grenoble.  Paiermté  4444». 

—  Nîmes.  Contrat  de  air.  14 

Mariage  796-3©  c 
18  Ord.  Amnistie,  p.  517. 

—  Cass.  Cassation  14534*  t;ll 

g  t.  2710  c;  Vrtte  i^.' 
mmune  2509  c..  ciît^ 
Mandat  212-2©,  OWU a 
e.  — Propriété  fto**'^ 

—  Aix.  Compét.  53  c;  Dr*  a* 

334,  343  c  ^ 

—  Bordeaux.  E8èlsdeco»> 

215-20  c. 

—  Besancon.  Forêts  3284». 

—  Grenoble.  RespoisaU)i^«^ 

c.  437. 

—  Lyon.  Disp.  entre  Tifeî3l9* 

—  Montpel.ier.  Forêts  4d8c 

—  Décis.  Enreg.  6143. 

14  Cass.  Frais  et  dép.  »î-î«,; 

—  Instr.  crim.  3153-I«.» 

—  Vol  253. 

—  Liège.  Jugem.  mv. 

—  Ortéans.  Amnistie  «. 

—  Paris.  Compét.  cri».  î«,^' 

Org.  instr.  poW.  39ô-J«. 

—  Pau.  Mise  en  jof«a.3i-!»«H 

160-10;  Respôosib.  n ^ 
-Toulouse.  Miioitté  «i; f*^ 

189-2*. 

—  Cons.  d*Etat.  Chose 

Cons.  d'Etat  2W.  - 
1U2,  2465  c;  ^^^.^ 
16-30;  Voirie  par  tffrt-J*' 
1993-îo.-D<».i^!i^^ 
Eau423.-Patc«eîi*;r 
Voirie  p.  terre  f««,!S!JS 

2215-20.  ^^^^ 

—  Convention.  Ttésarpwfc» 

15  Ord.  Avoué  28.      «       ^ 

—  Bordeaux.  Dl^posiL  «S»» 

3911-30.  3942-30  c, 

—  Liège.  Chose  jageeH. 

—  Paris.  Acte  et  &mm.  B,f  t 

—  Instmct.  Garde  iai.*^>''^' 

708. 

16  Ord.  Org.  instr.  pa*L,p.l^ 

—  Paris.  Faniite  1961. 

17  Angers.  Avooé  184. 
i8Cass.Jn£.  p.détl7-l•.-'»• 
tiLàliy90lh.2ll4;T.li 


iBSir.»^ 
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1831 

JniUet. 

18  Colmar.  CautioDn.  4S. 

—  Paris.  Disp.  entre  vifs  «06-|o. 

19  Cass.  Cassation  317  c;  Douanes 

Î89  c;  Procès- verbal  366-io. 
—  Douanes  238  c;  Procès- 
Verbal  i55  c,  358-10.—  Doua- 
nes 389  c,  10i6-9o  c.  ~  Pri- 
▼il.  et  hjfpoth.  2200.  — Société 
J56-20,  646  C— Voirie  p.  eaa 
598. 

—  Bordeaux.  Appel  incid.  84  c.; 

Bourse  de  comm.  533, 538  c; 
Frais  et  dépens  79  c;  Mandat 
846-so  c.~  DJsposit.  entre  vifs 
i611,1750c.,  2139-30,  21706. 

—  Bourges.  Mandat  422. 

•-  C.  C.  Bruxelles.  Désaveu  125. 

—  Paris,  Vente  publ.  d'immeubles 

1989-30. 

10  Ord.  Gardenat.p.  301. 

—  Cass.  Acqiifaîscem.  343  e.,  374, 

481  C,  569  c,  837  C,  897  c. 

Douanes  837-20,  1016-40  «,' 
lOoe.  —  Hospices  125. 

—  Angers.  Disposii.  entre  vifs  864. 

—  Bonrges.  Appel  civil  420  c;  Or- 

wS-iî?^*"'  "56.  -  Enquête 
""  I>ojw».  Voirie  p.  terre  626-io  c, 

638- 1  o. 

—  Pans.  Contrainte  p.  corps  427.— 

Faillite  1237;  Obligat.  2417- 
foc;  Vente  1238c.,  1350-loc. 
SI  CaM.  Crimes  c.  les  personnes 
S59-20  c.;  Insir.  rrim.  990-3o 
ç.;  QoesL  prcjudic.  72-lo. — 
•Instr.  crim.  990-10-30.  Règ] 
de  juges  175, 186-10.         • 

—  Aix.  Greffier  103  c:  Instr.  crim. 

10406. 

—  Douai.  Dom.  de  l'Eut  III-20  c; 

Dom.  engag.  28. 

—  Toulouse.  Jug.  p.  déf.  f  79-5©. 
SS  Arrêté.  Voirie  p.  eau  183. 

—  Cass.  Cassaiion  423. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  7U  e.:  Ex- 

ploit 824-130;  Prcscript.  CIT. 
1074. 

—  Bourges.  Prescript.  civ.  342-lo. 

—  Liège.  Arbitr.  54  c,  870. 

—  Poitiers.  Jug.  p.  déf.  i7-lo. 
13  Bordeaux.  Péremption  328. 

—  Paris.  Obligat.  1736-20.— Rentes 

çonstit.  1 66-30  c,  176.— Scel- 
lés 227. 

24  Bordeaux.  Success.  796. 

»  Ctts.  Cassation  1511.  —  Chose 
jQg.  257-10  c.;  Commune  21 18. 
2147  c.  — Loi  343-30:  Usage 
351,371-50  6.  * 

—  Bastia.  Appel  civil  1091. 

—  Bennes.  Droit  marit.  450, 1370  c. 
M  Cass.  Jngem.  179-30.  —  Privll. 

Cl  hypoth.  2200,  2204.  —  Ser- 
vitude 777-10, 

—  Bordeaux.  Exception  322- 10.  — 

Louaçe  228- 10^  230  c.,  232-10 
c.;  Obligat.  4681  c. 

—  Bruxelles.  Action  205  c.:  Mino- 

rité 253.  ' 

—  Colmar.  Appel  civil  818;  Vente 

iwbl.  d'îmm.  50  e.,  647, 1509- 

—  Nancy.  Vente  1393. 

—  Paris.  Tbcàtre  274. 

17  Braxelles.  Absent  851. 

—  Lettre.  Commune  531. 

28  Ord.  Org.  miUt.,  p.  1889. 

»  Braxelles.  Deg.  de  jnrid.  442-lo. 
—  Péremption  280,  S92  c. 
t96  6.  ' 

29  Bruxelles.  Faux  184  e.,  336. 

M  Cass.  Boulanger  31  e.,  34.  — 
Faox  399-20.  —  Frais  et  dép. 
977-20;  Témoin  150-4o.  — 
Instr.  crim.  i797-2o.— Jugem. 
1087-20;  Vol  925.  —  Peine 
485.  —  Témoign.  fiiox  58-i  o. 

—  Colmar.  Juifs^l-io.  —  ObUgat. 

3878-10.  ^ 

—  Cons.  d'État.  Gompét.  adminislr. 

158- 10.—  Impôts  dir.  93-40.— 
Vente  458. 
Il  OiO.  Garde  nat,^  801. 


i8di 

Août. 

1  Ord.  Organ.  colon.  928-2o. 

i   Cass.  Biens  181  c.  —  Délai  33- 

20  C;  Enreg.  5604.  —  Organ. 

colon.  923-20.  —  Vente  1831- 

10  c. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  295, 
391  c;  Commerç.  7ic.:Exeept. 
146  c. 

S  Cass.  Contrat  de  mar.  517  ;  Suc- 
cess. 388  c.  —  Comjiét.  admin. 
176.  —  Compét.  civ.  trib.  de 
paix  328.  —  Mat.  sommaires 
12-10. 

—  Bordeaux.  Acqniescem.  539  c., 
650  ;  Appel  civil  1070  f .—  Dis- 
trib.  par  contrib.  77,  162  c.; 
Privil.  et  bypoih.  294  c,  587  c. 

—  Lyon.  Arbitr.  1351. 

—  Metz.  Dom.  engagés  86-90  :  Loi 
62  c,  189-30  c. 

—  Nancy.  Droit  civil  231. 
8  Cass.  Avocat  470.  —  Biens  134. 

—  Cassation  l698-9o  c;  Con- 
trat de  mar.  2620.  —  Organ. 
judio.  485-10  c.  —  Vente 
766-20. 

—  Bourges.  Action  possess.  464  e.: 
Servitude  81 2-20. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1431. 

—  Trib.  comm.  de  Bordeaux.  Droit 
marit.  1638. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  lit- 
téraire 1 73-10. 

—  Avis.  Commune  505. 

4  Cass.  Chasse  483  c;  Prescript 
crimin.  146.  —  Chose  jugée 
427-30  ;  Compét.  crimin.  626  c. 
^  Effets  de  comm.  41.—  Org. 
milit.  829. 

—  Bourses.  Arbitr.  1053, 1168  c. 

—  Grenoble.  Prescript.  civ.  954-1  o. 

—  Lyon.  Obligat.  542- lo,  4949.  — 
Organ.  milit.  435 -10,  439-20. 

5  Ord.  Théâtre  129 -20,  i33  e., 
335  r.;  Trav.  publ.  936,941  c, 
942  c. 

—  Cass.  Cassation  1774  c;  Presse- 
outr.  538  c,  553-20.  —  Garde 
nat.  20  C;  Presse-outr.  904- 
90  c,  1056  c,  1105-40  e., 
1572-40. 

—  An{;ers.  Acquiescem.  765. 

—  Poitiers.  Acquiescem.  191  e.,  193; 
Appel  civil  470  c,  699  ;  Inter- 
dict.  244-20  c;  Minist.  publ. 
99  6.   . 

^  Cons.  d'Etat.  Marché  de  fournit. 
48-50. 

—  Avis  Cons.  d'État  Garde  oat 

292. 

—  Cire.  Garde  nat.  72. 

—  Instr.  Garde  nat.  84,  87,  88,  575. 

—  Solut.  Garde  nat.  75-4o. 

6  Bordeaux.  Vente  1370. 1388  e. 

—  Colmar.  Compét.  admin.  455  c; 
Usage  627. 

—  Paris.  Obligat.  250i-lo. 

—  Cire.  Forêts  660. 

8  Cass.  Cassation  1619-40  c;  Usage 
524-60  c.  —  Faillite  331 -2». 

—  Montpellier.  Forêts  520  c. 

—  Nancy.  Minorité  484-4o. 

—  Trib.  de  Tours.  Enreg.  1394. 

9  Cass.  Action  possess.  537. —  Cas- 
sation 1715-70  c;  Compét.  ad- 
min. 246  c.;  Eau  260  c;  En- 
quête 423  C;  Obligat.  1512- lo. 
—  Droit  marit.  508.  —  Organ. 
judic.  511-20;  Organ.  marit. 
453  6. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  21 0,21 5  c.: 
Société  182  e.,  228-2oc.,  1655- 
20  c.  ~  Propnété  66.—  Référé 

167. 
10  Cass.  Compét.  eiv.  trib.  d'arr. 
158:  Frais  et  dépens  946- loe. 
—Enreg.  3935.  —  Jugem.  985- 
10.  —  Mandat  309-40  ;  Société 
500  6.  —  Obligat.  536  C:  Priv. 
et  hypptb.  1267-40, 1322-20  c. 

—  Bastia.  Gompét.  comm.  28. 

—  Bordeaux.  Biens  181  c.  —  Émi- 
gré 84,  271;  Mariage  71-20, 
881  c,  586-20  c.  * 

—  Bourges.  Chose  jugée  370  c; 
".-Servitude  1026. 
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Compte  178, 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3455: 
Piirl.  et  hypoth.  2201. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  680 


lO.TrIb.  de  U  Seine.  Théâtre  288  e.. 

287.  * 

—  Solui.  Enreg.  784. 
U  Cass.  Chose  jugée  401;  Forêts 

441  c.  —  Vol  520. 

—  Montpellier.  Degré  de  jurldict 
561-30. 

—  Nîmes.  Commisiionn.  809  e.. 
365. 

—  Paris.  Chose  jugée  358- 10. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Médecine  178- 
20  c.,  205  c.  219  c. 

—  Cire.  Organ.  admin.  834,  860. 
863,  864,  910,  921,  975,  1027 
1028.  ' 

—  Décis.  Enreg.  6213. 

—  Instr.  Commune  208,  244  ;  Org. 
admin.  894. 

12  Ord.  Gendarme,  p.  493. 

—  Cass.  Cassation  611  ;  Garde  nat 
422-10.—  Garde  nat  147-20, 
398-20,  422-10,  480-1©,  697- 
loc—  Frais  et  dépens  994-30. 

—  Jugem.  1074-10,  1079-30  c. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  78. 
191  c.  —  Faillite  343-8o.  — 
Jugem.  par  défaut  213-lo,  231 
c,  285  6. 

—  Toulouse.  Dfsposit.  entre  vifs 
2903,4163. 

—  Cons.  d'État  Compét  admin. 
208  C;  Eau  471-20;  Trav.puW. 
1054  c.  —  Conflit  74,  106.  — 
Marais  56,  109-40.  —  Trésor 
publ.  1054-10. 

—  Délib.  Enreg.  6214. 

13  Agen.  Deg.  de  jurid.  152-«o, 

—  Angers.  Jeu  14,  37  c. 

—  Dijon.  Vente  2063. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  595. 6246. 

-  Faillite  273-io;  Prlvil.  et 
hypoth.  1414. 

—  Rennes.  Except  149. 

—  Délib.  Notaire  405 -80. 
16  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  673. 

—  Cass.  Cassation  I632c.;  Loi  250- 
20  c  ;  Obligat  4744  c,  4745, 
4756  c.  —  Cautionn.  263.  — 
Compét  admin.  258  ;  Dom.  de 
l'Etat  262  C;  Emigré  1 85-130. 
•r  Dtg.  de  jurid.  126-30.- 
Enreg.  5128;   Obligat  594  c. 

^  —  Jugem.  par  défaut  79-10. 

—  Bordeaux.  Mandat  309 -30. 

—  Bourges.  Commune  1549.— Deg. 
de  jurid.  184-20;  Dom.  de 
l'Etat  342-30,  353  c,  365  c, 
374  C.  —  Frais  et  dépens  45- 
40  e. 

—  Colmar.  Culte  721. 

—  Grenoble.  Exploit  245  c,  364- 
50  c.;  Mariage  779-3©  c;  Mino- 
rité 103  c;  Ordre  543,  937- 
90  c.,  947.  ' 

—  Nancy.  Forêts  818  c,  848.  — 
PrivII.  et  hypoth.  1308. 

Toulouse.  Demande  nouv.  246. 
11  Cass.  Disposit  entre  vifs  1823, 
1859  c.  —  Disposit  entre  vifs 
1979-10  c;  EnrM.  3887,4214 
C,  4465  c.  —  Emigré  386; 
Prescript  civ.  771  c—  Enreg. 
5600  ;  Obligat  3880-30  c.  — 
Exploit  246.  —  Obligat  1713, 
6028-20  c.  ' 

—  Angers.  Avoué  184  ;  Enquête 
216  C. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Effets 
de  comm.  822  c.,  833. 

18  Cass.  Cassation  223S;  Loi  463  6.- 
Organ.  milit  962-2».  —  Faux 
112  ;  Rêglem.  de  juges  175.  — 
Jugem.  8O-30, 767-30  c. 

—  Montpellier.  Cautionn.  132  e.: 
Surenehère  145. 

—  Cons.  d'Éut  Émigré  830-lo, 
340, 341-10.  —  Voirie  par  eaa 
617-10 

19  Cass.  Appel  erimln.  357  e.;  Rè- 
glem.  de  juges,  175.  —  Instr. 
crimin.  3153-30,  3160. 

Bordeaux.  Servitude  699.  * 
--  Colmar.  Juifs  22-I0. 

—  Grenoble.  Mines  140. 

—  Lyon.  Compét.  coinm.  476. 

—  Paris.  Jugem.  24  c. 

—  Poitiers.  Apnel  incid.  36. 

—  Rennes.  Droit  marit.  876. 

—  Délib.  Enreg.  3676,  3677, 8678. 


Août. 


20  Bordeaux.   Surenchère  144  c, 

152-20, 154-10  c. 

—  Caen.  Normandie  61  c. 

21  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  673  ;  Se- 
cours publ.,  p.  772. 

22  Ord.  Trésor  public,  p.  1145. 

—  Cass.  Acte  de  l'eut  civil  162.  — 
Arbitr.  1271  c;  Jugem.  333- 
130.— Dispos,  entre  vifs  8736. 

—  Succession  2275.  —  Vente 
publ.  d'imm.  2069. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  2085. 

—  Grenoble.  Jugem.  6O8-30  c;  Or- 
dre 1178-10. 

—  Paris.  Obligat  3717. 

—  Rennes.  Marais  76-7o. 
83  Cass.  Action  188  c;  Cassation 

304-80  ;  Enquête  70.  —  Gen- 
darme 21-10  c;  Serment  55.  — 
Prescript  crim.  46-3o.—  Sac- 
eess.  1724. 

—  Bordeaux.  Instr.  crim.  542  6.  — 
Saisie-arrêt  55-2o. 

—  Bourges.  Success.  1570. 

—  Colmar.  Commissionn.  272. 

—  Lyon.  Commissionn.  68,  106  e.; 
Mandat  251-20  c. 

—  Pau.  Péremption  287. 

—  Délib.  Enreg.  4563. 

24  Ord.  Théâtre,  p.  301. 

—  Cass.  Adopt  161  c,  189,  248  c; 
Cassation  1 698-1  ooc.— Compte 
40;  Disposit  entre  vifs  1985- 
40,  2031  c,  3552  C;  Lettre 
miss.  11-10  c;  Mandat  237-lo 
6.;  Substit  207  c.  —  Copie  de 
pièces  47.  —  Jugem.  1028-40. 

—  Org.  judic.  385-10.-  Vente 
1356-10. 

—  Angers.  Effets  de  comm.  747. 
Bordeaux.  Contrat  de  mar.  2647 

c,  4238.— Demande  nouv.  246; 
Douanes  582  ;  Exception  563- 
20  c.;  Exploit  262-30 C;  Frais  et 
dépr903;  Prêt  à  intér.  125-20. 

—  Bourges.  Success.  1570. 

—  Lyon.  Interdict  212. 
— -  Nancy.  Jugem.  329. 

—  Paris.  Appel  civil  376  ;  Degré  de 
jurid.  55-60  c,  410-30  c;  Jug. 
p.  déf.  328-10  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit  820. 

—  Décis.  Presse-outr.  385. 

25  Cass.  Atlenut  à  la  pudeur  84.  — 
Cassation  404  c— Cassât  1511 
6.;  Jugem.  308  c;  Responsab. 
317-30.  —  Instr.  crimin.  994, 
2546,  3110.  —  Oblieat  4670, 
5127  c;  Vice  redhibit  56c., 
235  6. 

—  Aix.  Commissionn.  174,  188  6., 
195  c.,  204  c;  Domicile  14-3oc. 

—  Lyon.  Mariage  559.  —  Mariage 
732-10;  Obligat  5400-20  c  — 
Mont-de-piété  51. 

—  Nancy.  Ordre  8II-20.  — Sueeess. 

315. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  718. 

—  Toulouse.  Disposit.  entre  yib 

3994. 

26  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  673. 

—  Cass.  Org.  judic.  231.  —  Presse- 
outr.  1486-30  c.-l ooc. 

—  Bordeaux.  Prescript  civ.  27 l-2o, 
—Vente  1747. 

—  Bourges.  Org.  judic.  305. 

—  Colmar.  Domm.  destrnct.  80. 

—  Dijon.  Forêts  728. 

—  Douai.  Responsab.  648. 

—  Paris.  Référé  175  c. 

—  Cons.  d'Eut  Conflit  175-180.  — 
Dom.  de  l'Etat  152.  —  Vente 
admin.  I65-70. 

—  Instr.  Prisons  77. 

—  Solnt  Enreg.  425. 

27  Ord.  Forêts  125. 

—  Cass.  Attentat  aux  morars  29e.*- 
Cassation  1792  c;  Mat.  d'or  et 
d'argent  6O-20,  68  c;  Procès- 
verbal  502  c— Garde  nat  410, 
422-40, 671-10  c— Instr.  crim. 
990-10.30  :  Rëglem.  de  juges 
175, 186-10.  —  Instr.  cnimn. 
3329-20,  3331-20  c.,  3551  C; 

Vol  561, 698.—  Presse-outrage 

859-40. 

—  Bordeaux.  Vente  568-1»,  673  e. 
^  Nancy.  Désaveu  56. 


Août. 

n  Paris.  Arte  de  comm,  254;  nonne 

de  comm.  420  c. -Vente  452- 

„  .  ^'^î  Vente  publ.  d'imm.  2119. 

28  Agen.  Ordre  632-3o  c. 
--  Paris.  Vente  1334-2o. 

29  Cass  Action  poss.  203.  -  Corn- 
pét  civ.  trib.  d'arr.  104.-JU- 
gem.  1002-40.—  obliffat  549- 
40,  5026-30  c,  5077.**^    *' 

Z  5?'"'-  ^"'««-  **0.  7W,  814. 
80  Caw.  Jugement  244-40,  303-20- 

Vente  2957-70  c,  2062-30.-' 

Org.  judic.  361-20-40 

"•  -^Çl  .'^'iKsit-  entre  vifs  630. 
854  c,  930  c,  2339  c.  ' 

—  Bordeaux.  Appel  cImI  1093  e., 
îîiV  ^ï*-  ^«^-  <»ire  droit  24i 
3;î!î-î%- par  défaut  113  c., 
ii«l^M~*^PJi^'  civil  1217  c.  - 
Jif,^/^i«nd.  327-10. .»ObU. 

îï*-**;  OÇlgat  3249-20,45861 

—  Colmar.  Compét  cômm.  504 
""  ^^f^i^^-  Snccess.  1426,  1468. 

"-  Limoges.  Contrat  de  mar.  847 

—  Lyon.  Jugem.  326-8o,  330-loc 

*"     3"o7.1??.'"*'  "**  '^'P'  "3-3^ 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  339 
31  CaM.  Action  poss.  656  c'  741  • 

Instruction  par  écrit  U-  jn. 
gem.  1051-60;  Notaire  215 
713c.,739c.,868c.'-ObUg«: 

—  Besançon.  Forêts  1524. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  176;  Société 

1660  c.  —  FaïUile  155-40.  J, 
Saisie-arrêtsoi. 

—  Bourges.  Vente  740-1  o. 

—  Lyon.  Compét  comm.  439, 447  c 
"     uL  *^""'**^  "^-  -  *^'*S 

—  ^'lijf  ê"**P««-  en^re  vifs  3591, 

—  Paris.  Effets  de  commerce  407, 
891-10. —Faillite  901-20.      ' 

—  Poi  lers.  Avoué  53  ;  Vente  publ. 
dimni.  1510  c. 

—  Cons.  d'Etat  Pension  215. 
■"  ^"11^  Hospices  147  c;  Patente 

Septembre. 

1  Cass.  Instr.  crim.  828.  —  Loi 
?î*"'«^/'.'**»"<*res  I9e.,  20e.. 
42c.;  Règlem.  admin.  179  c. 
-Cons.  d Etat  Emigré  2U-6«, 
259-10,  3io-8o,  4Î4.80. 

—  Circ.  Garde  nat  214. 

1080, 1201-30, 2731-1  o.-prc». 
cript  crim.  Xe-30, 

—  Solut  Enreg.  4883, 4884,  5279. 

8  Cass.  Adultère  33  ;  Instr.  crimin. 
939-20.  —  Commune  917  c; 
Voiture  204-10.  _  Deg.  de  ju- 
rid. 673-30  ;  Exploit  728-30.  — 

Frais  et  dép.  1038-2Oj  Témoin 

—  Cire.  Forêts  1347. 
--  Décis.  Privil  et  hypoth.  2849. 

6  Bordeaux.  Obligat  2177. 

7  Ord.  Org.  colon.,  p.  1093  ;  Org. 
instr.  publ.,  p.  1355;  Org.  ma- 
rit, p.  1685. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Brevet 
d'invent  222  ;  Droit  marit  917. 

t  Ord.  Pension, p.  768  ;  Prisons  26: 
Trésor  publie  1145. 

—  Cass.  Complice  90  c.  —  Instract 
crim.  1902,  3160,  3527. 

9  Ord.  Cons.  d'Etat,  p.  190;  Priseï 
narit,p.929. 

—  Cass.  Culte  146  c.,  247-3o,  271  e. 

—  Garde  nat.  20  c,  384-6o, 
430e.;  Rêglem.  déjuges  197 

—  Impéts  ind.  485-4o  c;  Pro- 
cès-verbal 47 1 .  —  Règlem .  de 
juges  178^7-20.  —  Voitira 
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10  Cass.  Cassaiion  590' c;  Garde 
nat.  691.  —  Cassation  592  c; 
Garde  nation.  34, 542-3o,  5*8, 
561-Jo,  593-20,  605 -20,  686.— 
Chasse  106,  469  ;  Exploit  748- 
20.— Commune  818  ;  Droit  ru- 
ral 83  c.  —  Garde  nation.  621, 
622-10  c.,  630-10  c,  693.  — 
Instr.  crimin.  400  c,  1055.  — 
Poids  et  mes.  128-2o  135.  — 
Procès-verbal  199.— Voirie  p. 
terre  2288-10. 

^  Instr.  Garde  nat.  64,  89,  95,  285, 
537  ;  Sapeurs-pomp.  7. 

13  Instr.  Garde  nat.  92. 

14  Ord.  Org.  marit.,  p.  1685. 

15  Ord.  Org.  milit.  SOl-20. 
<-  Cass.  Attenut  à  la  podeor  67  e., 

92  ;  Instr.  crim.  3479-50  c.  — 
Instr.  crim.  2923-20;  Jagem. 
846-70.  —  Instr.  crim.  3160.» 
Témoin  222. 

—  Gons.  d'Ettt.  Acte  possess.  302 1.\ 

Compét.  admin.  417  c;  Eau 
79-60,  525-40-90  c;  Propriété  I 
578-10  c  ~  Commune  436; 
Octroi  295  c;  Org.  milit.  801- 
20,  681  c—  Cons.  d'EUt  186- 
10;  Trav.  pobl.  536.  —  Cons. 
d'El.  338-20.—  Emigré  827-20. 
—  Trav.  publ.  501-lo,  715, 
1211.— Trésor  public  1066.  — 
Voirie  par  terre  640-5o. 
->  Insir.  Garde  nat.  263,  558,  561- 
10;  Hospices  325,  353. 

16  Ord.  Salubrité  pnbl.,  p.  673. 

—  Cass.  Cassation  l749-9o  c;  Dé- 

fense 64;  Faillite  1394-4»  c, 
1412  c,  1423  C,  1426  C,  1457, 
1482-20  «..40  c;  Instr.  crimin. 
2028-50 c,  S449C.— Faux  39c.; 
Instr.  crim.  2028-40,  3117-30, 
3153-20,  3542.  —  Instr.  criffl. 
1951-50  e.,  3005;  Jugem.  798- 
10, 80»-2o  ;  Rébellion  61  ;  Ser- 
ment 168-10;  Témoin  525, 
601-10,  609-io. 
18  Cire.  Commune  213,  214,  223, 
224,  226,  227,  229. 

—  Trib.  civ.  de  Saumar.  Droits  po- 

lit. 119-10-20-40. 
10  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  678. 

—  Bruxelles.   Commune  2655  e., 

2679-20  c,  2694,  2711  c. 

—  Instr.  Enreg.  3395, 4325. 

81  Bruxelles.  Avoué  189-2o;  Dés- 
aveu 37  c,  43  c— Avoué  154; 
Reprises  d'inst.  84  c. 

%%  Cass.  Complice  183-2o.  —  Faux 
44  ;  Instr.  crim.  2463  c,  2474- 
10  c,  2713  c.  —  Instr.  crimin. 
2300  ;  Témoin  554.— Instruct 
crimin.  3160. 

sa  Cass.  Instr.  crimin.  1379, 1490, 
3162-10.  —  Serment  89. 

S4  Ord. Org.  colon.,  p.  1093;  Orgas. 
marit.,  p.  1685. 

—  Cass.  Appel  crim.  117  c;  Forets 

406  c;  Témoin  247-10  c.  8;0- 
10.— Instr.  crim.  3160.— Insir. 
crim.  3562;  Minist.  pobl.  323. 
—  Org.  marit.  916.  —  Presae- 
outr.  257  c,  281-10. 

—  Cire.  Prisons  77. 

—  Solut.  Enre<c.  5279. 
26  Cass.  Forêts  1995. 

57  Délib.  Enreg.  2746. 

58  Ord.  Salubrité,  p.  618. 
29  Ord.  Garde  nat.,  p.  SOI. 

—  Cass.  Appel  crim.  91  ;  Jugement 

1094-60  c— Cassation  1475-20 
C;  Evasion  13;TenUlivei07c. 
80  Cass.  Cassation  2093  c;  Instr. 
crimin.  3161-2«,  3271-20.— 
Garde  nat  58,  543- 10.— Instr. 
crim.  1393,  3050-20. 

—  Instr.  Impôts  directs  174  s.,  188, 

192,  196  s.,  230  s.,  264  8.,  211 
8.,  328  8. 


Octobre. 


I  Ord.  Mines  151. 
S  Ord.  Gendarme,  p.  498. 
—  Lettre.  ImpAts  dlr.  553-2». 
4  Bordeaux.  Louage  203,  i05-t» 

C.-20  c,  207  c, 
»Arrtl6.Pris<Nif8i. 


1881 

Octobre. 

5  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Frais  et 

dép.  978-30. 

—  Rfeglem.  Prisons  23. 

—  Sofui.  Enreg.  4298. 
«  Cass.  Fonciionn.  pobl.  149-4o.— 

Instr.  crim.  3153-40.— Jugem. 
1105-70.—  Renvoi  I50-io, 
173  c. 

7  Cass.  Instr.  crim.  1608,  3161-10, 
3385-50.  —  Insir.  crim.  1558, 
1886-20,  2913-10  c.  3661  ;  Ju- 
gem. 739-60.  —  Vol  612-20. 

8  Bruxelles.  Exceçt.  79. 

—  Cons.  de  discipline  de  Valognes. 
Garde  nat.  480-4©,  491. 

—  Solut.  Enreg.  477, 2407  c. 

10  Cire.  ImpOls  dir.  415,  518,  535. 

11  Dëlib.  Enreg.  1946. 

13  Ord.  Org.  colon.,  p.  1093. 

—  Cass.  Garde  nat.  501-80,  684.  — 
Instr.  crim.  2050. 

14  Cass.  Faux  288.  —  Instr.  crimin. 

2394,  2626-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.  extraord.  67, 
71.  —  Expropriât,  publ.  55-3o. 

—  Décis.  Impôts  dir.  162. 

—  Solut.  Enreg.  2810,  3637. 

15  Ord.  Salubrité  publ..  p.  673. 

—  Cass.  Cassation  636  c;  Garde 
nat.  694-10.  —  Défense  70.  — 
Garde  nat.403-8o,  50l-lo. 

—  Cire.  Forêts  2013,2014  c. 

16  Loi.  Trésor  public,  p.  1145. 

18  Cass.  Garde  nat.  444. 

—  C.  C.  belge.  Jugem.  262, 8OO-80, 
301-20. 

—  Bruxelles.  Enquête  367 -30.  — 
Exploit  633-20. 

19  Dgon.  Procès-vert).  li8-4o,  589- 
10  c. 

tO  Cass.  Armes  43  c:  Instr.  crimin. 
1776,  3181  ;  Rébellion  59.  — 
Commune  712,  720  c.,  737-2o 
e.,  1209  c;  Compét.  crim.  348 
e.;  Voiture  202  c— Garde  nat. 
58,  501-10,  506-10.—  Réglera. 
de  juges  I86-10.  —  TenuUve 

86-60. 

—  Bruxelles.  Acte  de  Téut  civ.  222. 

—  Colmar.  Domm.  destr.  80. 

—  Paris.  Except.  66. 
SI  Ord.  Procès-verbal  752. 

—  Cass.  Cassation  445  ;  Forêts  543; 
Instr.  crim.  952  ;  Jugem.  793- 
20;  Peine  105  c.;Vol  66O-20. 
—  Cassation  1774  c;  Presse- 
outrage  538  c,  567-40,  785  C, 
1135.  —  Chose  jugée  469.  — 
Instr.  crim.  1753,  2992. 

—  Cons.  d'Etat.  Cemmunc  550.  — 
Marché  de  fournit.  48-16o.  — 
Mise  en  jugem.  249.— Travaux 
publics  1 68.— Voirie  p.  eau  265. 

—  Délib.  Enreg.  4061. 
22  Cass.  Cassation  591  e.;  Garde 

nat.  57,  340,  648-10,691.— 
Compét.  crimin.  60  c;  Garde 
nat.  111,  150-30,342-90,539- 
10,  659-30,  661-10,  680-2O, 
686;  Jugem.  855-4o.— Conira- 
vent.  281  c;  Gendarme  82; 
Procès-verbal  293-1©  c.  —  Dé- 
fense 116  c;  Garde  nat.  324, 
427-10,  506-10  c,  540-20, 
580-10,  561,  561-30-50,  603, 
644-10, 654-40,  688.— Presae- 
outr.  1056. 1104. 

—  Bruxelles.  Compét.  eomm.  4M. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Exe^t.  66. 

—  Cire.  Douanes  601. 

24  Solut.  Enreg.  5285. 

25  Ord.  Mines  745-3«. 

—  Cire.  Garde  nat.  488. 

—  Déeis.  Culte  61. 

—  Instr.  Délai  83  ;  Garde  nat.  233, 

511,  575.  579,  589,676.691, 
694-40,  697,  699,  703;  Récu- 
sai. 37  e. 

26  Trib.  comm.  de  Marseille.  Com- 
pét. comm.  165. 

28  Bruxelles.  Instr.  crim.  2308- 10. 

^  Cons.  d'EUt  Cons.  d'Et.  IOO-40; 
Nom  41.— Degré  de  jurid.  646 
c;  Demande  nonv.  273  ;  Eau 
898-30  ;  Trav,  publ.  84».—  F^u 
430-70  •Tierce-opposit.  270  c, 
294.— Voirie  p.  terre  143, 149, 
151  e.,  961-10. 

-DéHb.Blirag.  5555,5961. 


1881 

Octobre. 

31  Bruxelles.  Compét.  crim.  599. 

—  C.  sup.  de  Bruxelles.  Instr.  crim. 
2783  ;  Témoign.  faux  27,  103- 
20  c.  —  Loi  557. 

—  Liège.  Assurances  terrestres  19. 

—  Dëlib.  Enreg.  3764. 


1881 


1881 


Novembre. 


Novembre. 

2  Bruxelles.  Disposit.  entre  irifs 

2796-50,3144-60. 

—  Lyon.  Interdicl.  221-30. 

3  Ord.  H  ont-de-pi  été  403. 

—  Cass.  Chasse  109,  406.— Contra- 
vent.  55.  —  Culle  146  c.,  247- 
40,  271  c— Faillite  1460, 1461 
c;  Instr.  crim.  3 189c.— Presse 
ouïr.  969. 

—  Oriéans.  Vente  1634. 

4  Cass.  Compét.  crim.  610;  Doua- 
nes 907-10  c—  Presse-outrage 
1336. 

—  Bruxelles.  Abus  de  conf.  187. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  838. 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  427  e., 
443  c,  2630.  —  Eau  473-180. 

—  Avis  Gons.  d'Etat.  Commune 428. 

—  Cire.  Forêts  1001. 

—  Délib.  Enreg.  2475. 

5  Cass.  Cassation  636  c;  Garde 
nat.  694-10.— Compét.  crimin. 
336-10  c.;  Médecine  55  ;  Peine 
116  c,  798.  —  Faux  114-20, 
234.— Peine  257-40.— Règlem. 
dejuxes  175,  181,228. 

6  Loi.  Trésor  public,  p.  1145. 

I  Décis.  Garde  nat.  199. 

—  Montpellier.  Forêts  500. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1416. 

8  C.  d'assises  de  Bastia.  Compét 
crim.  605. 

—  C.  d'assises  de  la  Seine.  Attron- 
pements  28. 

—  Douai.  Obligat.  5246. 

—  Lyon.  Cassation  1131  c.,  1142; 
Exploit  19  c;  Huissier  147  c; 
Nullité  19  c. 

9  Ord.  Org.  colon.,  p.  1093. 

—  Cass.  Cautionn.  113.— Chose  ju- 
gée 238-10;  Faillite  8i9-2o, 
1380c.— Jugem.  198-60.— Obli- 
gat 1736-40.— Org.  judic.  224- 
20, 225  e. 

—  Paris.  Propriété  littér.  94. 

—  Pau.  Degré  de  juridict.  551-3o  ; 
Huissier  85  c;  Jugem.  585-5o 
c;  Parenté  23  ;  Vente  publique 
dimm.  1325-20. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  Culte  592. 

—  Cire.  Presse-oulr.  129. 

—  Décis.  Enreg.  6099. 

10  Cass.  Cassation  636  c.  —  Garde 
nationale  399,  526-2o,  536-2o, 
560-30. 

—  Colmar.  Vanbondage  59. 

—  Instr.  PmabommesiSO. 

II  Cass.  Quest  préjud.  l45-6o.— 
Règlem.  de  juges  174. 

—  Colmar.  Absent  135;  Jugem.  262 
c,  725;  Mandat  130-8o  c: 
Scellés  108  c,  182-2o.  —  Ré- 
féré 19  c,  116  c  —  Vagabon- 
dage 59. 

—  Nancy.  Degré  de  jnrid.  8O-80, 
100-30. 

—  Oriéans.  Vente  1504. 

—  Gons.  d'EUt.  Eau  898-4o  ;  Ju- 

Sem.  922-20  ;  Trav.  publ.  850, 
64.  -  Emigré  207-5©.  —  Mff- 
nuEact  44, 77,  96, 104-40, 105- 
fo.  —  Théâtre  336-2o. 
12  Bourges.  Frais  et  dép.  15, 101  e., 

108  0. 

—  Colmar.  Vagabondage  59. 
18  Paris.  Contr.  p.  corps  311. 
i4  Cass.  Cassation  i679-6o;  Dispos. 

entre  vifs  250-20, 258-6o  c.  — 
Contrat  de  mar.  1336, 1354  c.; 
Intervent.  26  c.  —  ImpOU  ind. 
457.  — Obligat  5037-50. 

—  Paris.  Référé  202  c. 
15  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  673. 

—  Cass.  Emigré  37Mo.  —  Obligat 
5323  c,  5331-30  c;  Société 
176  c,  950.  -  Voirie  par  terre 
884- 1»,  442-80  c.,  568  C., 
1860  c 


Novembre. 


15  Colmar.  Obligat  133,  4541-10  c. 

—  Nancy.  Désistement  35, 156  c, 

184  c;  Dom.  de  l'Etat  325  c. 

—  Toulouse.  Avoné  116, 124  c. 

—  Cons.  d'EUt  Dom.  engag.  117-80. 

16  Ord.  Très.  publ.  641,  p.  1145. 

—  Cass.  Cassation  1653-60  c;  Ordre 
671-20-30,  706-20  c— Emi- 
gré 380-10,  382 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  786. 
—  Sucress.  895. 

—  Douai.  Success.  591 -3©. 

—  Nîmes.  Exploit  532-lo.  —  Or- 
gan.  judic.  379. 

—  Cons.  d'Éut  Commune  2514. 

—  Décis.  Douanes  67. 

—  Sentence  arbilr.  Usage  406  e. 

17  Cass.  Voirie  par  terre  2075-2©  c, 
2296-70,  2300-60. 

—  Colmar.  Société  1691-20  e. 

—  Délib.  Enreg.  3179. 

18  Cass.  Cassation  1383  c;  Chasse 
105.  —  Garde  nat  146-5o,  147- 
40,  150-2O-C.,  193  c,  216  C, 
488-50  e.,  505-20,  634. 

—  Paris.  Vente  378. 

—  Cons.  d'Eut  Commune  1754. 

19  Ord.  Org.  colon.  127  c,  p.  1093. 

—  Cass.  Expert  837  c;  Vice  rédhi- 
bit  74,  131  c,  132  c,  135  c. 

—  Bruxelles.  Droit  civil  350-3o. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3545. 

—  Liège.  Prescript.  civ,  I079-4o. 

20  Pau.  Commune  1693, 1694  c. 

21  Cass.  Acnuiescem.  53  c,  161, 
826  c;  Dom.  de  l'Eut  313  c— 
Biens  181  c.  —  Deg.  de  jurid. 
866;  Dom.  nat  12-2o.  —  Or- 
gan.  colon.  923. 

—  Bourges.  Délai  107  c.  —  Dispo- 
sit. entre  vifs  421,  430  c, 
1601-20  G.  —  Organ.  judic. 
344. 

—  Nancy.  Contr.  par  corps  72  c, 
1002, 1010  c;  Jugement  644-7© 
C;  Jugem.  p.  défaut  409-2©. — 
Minorité  514. 

22  Cass.  Émigré  386.  —  Jugement 
1003-1©;  Obligat  2473-2©  c; 
Vente  1337. 

—  Agen.  Garde  nat.  468-1©. 

—  Colmar.  Privil.  et  hypoth.  1758, 
1885  e.  —  V.  23  novembre. 

—  Liège.  Enquête  246,  3i6-2o,  311 
c,  871  c. 

—  Paris.  Cassation  942. 

—  Toulouse.  Rente  viagère  18  e., 

74;  Vente  476,  1577  C. 

—  Instr.  Garde  nat  529. 

23  Ord.  Voie  publ.  5-6©. 

—  Cass.  Absent  688;  Cassation  1883 
c;  Chose  jugée  21  c,  44-3©  c; 
Jugem.  914-20;  Prescript.  civ. 
849-2©.  —  Cassation  81 -30  c; 
Exploit 347-4©  c,  371  c; Pres- 
cript civ.  836-4©  c;  Rentes 
constit  88-2©  c;  Rentes  fon- 
cières 54.  —  Force  majeure 
12-40. 

—  Bordeaux.  Mandat  495;  Obligat 
923  c.  —  Mise  en  jugem.  152- 
60-7©  c. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jnrid.  127-1©. 
—  Louage  675. 

—  Colmar.  Privil.  et  hypoth.  2302  c; 
V.  22  novembre. 

—  Paris.  Peine  562  ;  Presse-outr. 
491-1©  c. 

Cire.  Organ.  administr.  284. 

—  DécU.  Grâce  19. 

24  Cass.  Règlem.  de  juges  182. 

—  Liège.  Assur.  terrestr.  84. 

—  Montpellier.  Exploit  658-7©  e.; 
Ordre  864,  956  c.,  957. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  50.— Dom. 
de  l'Eut  369,  372  e. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  71. 

25  Ord.  Organ.  milit,  p.  1889. 

—  Cass.  Avoué  190  c;  Chose  iu(i[ée 
567-4©  c;  Compét  enmin. 
606-1©,  618  C;  Instr.  crimin. 
522  c.,  8767  C;  Jugement  1094- 
2©  c,  1102-7©  c  — Bornage 

27  e.  —  Culte  146  c,  247-5»>, 
271  c.  —  Douanes  947-3©;  Fo- 
rêts 513  C.  —  Peine  188; 
Presse-outr.  1483-2»  e. 

—  Aix.  Paterniié  725-1©. 


25  Bordeaux.  Compét.  conm.  204  c; 
Effets  de  comm.  99 1.;  Orpi. 
milit4l3-6o.—  RespoBsab.591 

—  Voirie  par  terre  233i-2o. 

—  Paris.  Référé  175. 

—  Toulouse.  Commissionnaiie  lU. 

—  Obligat  4788  e.,  479!. 

—  Cons.  d'Etat  Cons.  d'Etat  m. 

—  Cons.  d'Eut  213;  Voirie 
par  terre  952-1©,  f  024.  -  Ea 
99-10-20-30.  —  Emifrtî87.- 
Expert  373  c,  376;  Impêis di- 
rects 100  c,  469  c;  iDSlr.  id- 
ministr.  14-1©.  —  Vente  adù 
nistr.  127. 

26  Cass.  AfDche  140  c;  Cobbui 
107  c;  Contravent.  487  ;  h- 
gem.  1094-5©;  Revenéeu  3.- 
Cassatiott  IIO8;  Désisteamt 
40  e. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jnrid.  SI7-1*. 

—  Caen.  Normandie  81  c. 

—  Montpellier.  Organ.  milit.  437-!». 

—  Paris.  Organ.  colon.  923. 

—  Trib.  de  Caen.  Frais  ctdépeis 
193. 

—  Lettre.  Venta  publ.  de  laeokki 
12  c,  82. 

28  Ord.  Ordres  civil  et  niUL  201. 

—  Cass.  Cassation  95  c;  CoarpéL 
50;  Contrainte  par  corps  43t 
c.,48lfi.;  Deg.  de  jurid.  M4- 
2©C.:Jugem.i005-l«c.;0«i- 
gat  534-3©  e.  -  Effett  k 
comm.  844.—  Prescript.  cil* 
503  ;  Privil.  et  hypotb.  SO07, 
2548-1©  c.  —  Prescript.  ôiita 
656. 

—  Aix.  Saceess.  880. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  joril.  IM. 

—  Décis.  Enreg.  6289. 

—  Uitre.  Vente  pubL  de  neaUB 
12  c.,  82  c 

29  Ord.  Hospices,  p.  74  ;  Onan.éM- 
nom.  91,  p.  1291;  Sapeor«- 
pompiers  712  ;  Seceon  poki., 

p.  772. 

—  Cass.  Arbitr.Ul;  JugeB.tlM*. 
—  Cassation  1858  c;  Jfli«e., 
59.  —  Cassation  2113  c:  J^ 
gem.  179-2©,  191  c-CoB- 
pét  comm.  94  e.;  Société  lOS. 

—  Dijon.  Obligat.  2452-2©. 

—  Montpellier.  Contrat  de  wnjje 

3967-60. 

—  Oriéans.  Octroi  305. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  561 
c:  Droit  civU  2744©-5o  t; 
Effets  de  comm.  885;  Loi  4»* 
l©e. 

—  Poitiers.  Interrog.  sir  ttn  « 
arL  42-2©. 

—  Décis.  Hospices  263. 

30  Ord.  Contravent  162. 

—  Cass.  Compét  47  c;  DispeA.» 
tre  vifs  945-1©  î  Jugeai,  iw?" 
1©.  —  Disposiuotts  entre  w 
3412-1©. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  l2l7e.;Ja- 
gem.  459-4©,  460-3©  e.,411- 
3©c. 

—  Bourges.  Servitude  612. 

—  Bruxelles.  Société  i6««-3Mt. 

—  Limoges.  Jour  férié  18  ;  iwe» 

—  Nîmes.  Minorité  109  ;  PnnL  e» 
hypoth.  1030  c,  1031  c 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  iflrtj 
p.  201. 

—  Cire.  Frais  et  dépens  107». 

—  Convention  surlatraitedesi»»' 
V.  S5iùU^1833. 


Déoembre. 

1  Ord.  Oigan.de l'Algérie, p.'»; 

-  Bordeaux.  Appel  «J. «*«;^ 

Exploit  226-3©  c..5êl-l»e- 

-  Montpellier.  Domicile  éto  t»-^. 

-  Paris.  Compét  com».  «JîJJ; 

fets  de  eomm.  »5  ^5  *2m 
par  corps  441  e.-Bic«f"* 
149-4©  e. 
-Solnl.  Enreg.  91, 1114  •. 
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Décembre. 

t  Cass.  Garde  nat.  190- lo,  250, 
315-20,  4U-io-20,  487-80, 
644-10  645.  —  Garde  nation. 
668,  669-1  o,  680;  Jugement 
744-50. 

—  Bordeaux.  Faillite  606  ;  Frais  et 

dépens  746  c:  Jngeui.  6O8-50, 
698-iioc.;  Saisie-gafferse  32c 
--  Pans.  Faillite  735.  —  Organ.  co- 
lon. 930. 

—  Dciib.  Enreg.  409. 
3  Ord.  Avoué  38. 

—  Cass.  Garde  nat.  3î  c,  340  Joc, 

356  c,  3C6-40,  492-60.  —  Loi 
559-30  c.  —  Salubrité  publ. 
140  c.,  159-10-20  c. 

—  Aix.  Prescript.  civ.  630  c;  Suc- 

cess.  1438-10. 

—  Bmxelles.  Disp.  entre  vifs  3601. 

—  Nancy.  Servitude  225. 

—  Paris.  Propriété  liucr.  407. 

—  Cons.  d'Etat  Gomninue  2569.  — 

Conflit  133.  —  Tbéûtre41.  — 
Très.  publ.  4S9-3o. 

—  Soint.  Enreg.  704. 

5  Ord.  Boucher  151  ;  Salubrité  pa- 

bliqne  673  ;  Voirie  par  eao, 
p.  737-410. 

—  Cass.  Acquiescem.  834;  Chose 

jugée  239  C;  Disposit.  entre 
vifs  206,  3506-20  c,  3561  f .  — 
Cassation  1475-30  c,  2139; 
Serment  90.  —  Disposit.  entre 
vifs  206. 

—  Colniar.  Expert.  335-3o. 

—  Paris.  Arbitr.  854,  863  c. 

—  Rennes.  Acte  de  l'état  civ.  160; 

Prescript.  civ.  548  e. 

—  Solut.  Enreg.  704. 

6  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  765. 

—  Cass.  Cassation  1645  ;  interdict. 

24  e.,  25-20  c,  27 -80, 21 6-20  c. 
— Compét.comm.  251  :  Obligai. 
2274-20  c.  —  Effets  de  conim. 
649,  758  c;  JngCm.  978-18©. 

—  Paris.  Droit  civil  270.  —  Effets 

decomm.  230-io;  Kaillite  140- 
60  e. 

7  Cass.  Action  possess.  830  ;  En- 

tête 52-40  c.,  368-1  o.~Obli- 
gat  4763-10;  Privil.  et  hynotb. 
1378  e. 

—  Aiz.  Comrois^ionn.  293. 
•»  Bordeaux.  Arbitr.  151  c,  180  c; 

Mandat  335. 

—  Paris.  Faillite  974- lo.  ~  Onire 

1273-10  C.-20  C;  Prescription 
civile  1088  c;  Privil.  et  by- 
poth.  423-30  c,  1639  C,  1670 
e.,  1685^0. 
S  Cass.  Enreg.  3798. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  niar.  343, 

ÏI34  c,  2644  c.  —  Jugement 
897-20  c;  Vente  publ.  d'imm. 
342,  769  C,  1247-20  c— Vente 
952. 

—  Caen.  Séiiarat.  de  corps  < 85, 208  c. 

—  Liège.  Obligat.  2630. 

—  Solut.  Enreg.  605. 
9  Cass.  Attentat  aux  mœurs  102.— 

Faillite  1486-20.  —  Poids  et 
mesures  i38-lo,  158. 

—  Bordeaut.  Dc^veu  76.  —  Pres- 

cript. civ.  1057-10. 

—  Paris.  Presse-outr.  504- lo. 

—  Cons.  d'Etat.  Marché  de  fournit. 

87-10;  Presse-outr.  223-2o  ; 
Sonscript.  littér.  14  c.  —  Oc- 
troi 317,  324-20,  329.  —  Très, 
publ.  429-30,  440-50,  452-30, 
549,551-70. 

tO  Cass.  Défense  33  c.;  Instr.  cri- 
min.  1956-10. 

Il  Bruxelles.  Vol  126-30. 

iS  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4344- 
30  c.,4351;  Obligat.  3455-30  c, 
2484  c.  ~  Enquête  477, 516  c. 

—  Jugem.  1012-80  C;  Privil.  et 
hypotb.  133,519;  Saisie-arrèt 
158  c;  Travaux  publ.  677  c.: 
Vente  1817  c. 

—  filmes.  Avoué  46  c:  Serment  45. 
13  Cass.  Ca  sation  1698 -60  c,  1707 

c;  Enquête  52-io  c;  Jugem. 
998-50,  1008-20  e.  —  Ga.sfta- 
Uon  1909-1 60  c:  Société  964. 

—  Chose  jugée  202-30  c;  Do- 
maines cngaws  20.  —  Emigré 
104;  Frais  et  dépens  903  ;  Pa- 
pie^-niunnnie  w-so.  —  Vente 
pubi.  d'immeub.  1263. 


1831 

Décembre. 

13  Bordeaux.  Acte  de  comm.  363  c; 
Compét.  comm.  173  :  Dog.  de 
juridiet.  76,  191.  —  Mandat 

194-30, 

—  Bourges.  Commune  14C9c.,  1441; 
Servitude  764-10  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mariage 
35i4-lo. 

—  Nancy.  Forêts  740  c,  914. 

—  Paris.  Appel  civ.  374  c. 

—  Toulouse.  Faux  incid.  184, 188  c. 

—  Instr.  Eni-eg.  1388, 1393, 1399  c., 
1402  c. 

14  Ord.  Commune  1069  ;  Voie  publ. 
6, 80  c,  90  c,  100  c. 

—  Cass.  Bois  ei  charbons  57  c:  Im- 
pôts 46  ;  Loi  497-30  f .  —  Cas- 
sation 284,  1844  c;  Cuuiinune 
1 400^-20  c.,  14i7.  -  Coiilr. 
judic.  11  c.;  Privil.  et  hypoUi. 
2346. 

—  Besançon.  Forêts  1611. 

—  Limoges.  Success.  666-20,  J028. 

—  Cire.  Douanes  123, 128. 

15  Cass.  Exploit  767-20;  Faux  337, 
342.  —  Instr.  crimin.  2525. 
2552  c,  2626-20  c,  3533-2o.~ 
Liberté  individ.  72, 76  c. 

—  Colmar.  Assurances  lerrestr.  106, 
194  c,  196  c.  —  Emigré  868. 

—  Poitiers.  Appel  civ.  10 '»6. 

—  Trib.  de  la  Seine.  ThéAtrc  172. 

—  Cons.d'Et.  V.  15  septembre  1831. 

—  Cire.  Impôts  dir.  242. 

16  Loi.  Traitem.  38  e.;  Très.  publ.. 
p.  1146.  *^      ' 

—  Cass.  Frais  et  dépens  978-fo.  — 
Témoin  19. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  1200. 

—  Lyon.  Rérnsat.  97 -20. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  430-5o  ; 
Louage  856. 

—  Cons.  d'Etat.  Nom  63-40.  —  Tïai- 
tem.213. 

17  Loi.  Très,  publ.,  p.  1146. 

—  Cass.  Compét.  crimin.  610  c.; 
Douanes  907-2o  c,  973  c.,974. 

—  Faux  261.  —  Instr.  crimin. 
3165-20. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3154 
c,  3341-30,  3346  c. 

—  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Presse- 
outr.  826  e. 

—  Lettre.  Impôts  dir.  143. 

19  Cass.  Action  possess.  669.  — 
Cassation  969  c;  Renvoi  98-2o. 

—  Cassation  1317  c,  131 9  c.; 
Récusât.  102-10  c.,  116-20- 
Reçiuête  civile  71-30  c.  —  Cas- 
sation 1652 -100  c;  Faillite 
156-50. 

—  Cons.  d'EUt  Expropr.  publ.  38. 

—  Delib.  Enreg.  2874. 

20  Cass.  Disposit.  entre  vifs  107  c, 

135  c,  4335  c;  Substitut.  149, 
164  c—  Enreg.  3682.—  Privil. 
et  hypoth.  667-2o-3o,  1679-loc. 

^  Bordeaux.  Action  287  ;  Jug.  354. 

•i-  Bourses.  Appel  civ.  395  c;  Con- 
ciliât. 53  c.,  165:  Except.31ic. 

—  Paris.  Arbitr.  1150. 

21  Cass.  Appel  civil  697  c;  Exploit 
622-10  c,  623;  Obligat.  2027- 

10.— Chose  jugée  561  c;  Irop. 
indir.  411  c,  412, 503  c;  Res- 
ponsab.  640  c.— Dom.  de  l'Etat 
851.—  Enreg.  237-lo,  2243  c, 
3942  e. 

—  Aix.  Séparât,  de  corps  304. 
^  Bastia.  Obligat.  728-2o  c . 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  725. 

—  Bourges.  Servitude  801. 
*  Douai.  Commune  2065  c,  2087. 

2123  e. 

—  Lyon.  Acquiescent.  746  c;  Appel 

civil  559;   Faillite  548-2oc.; 

Tieree-opposit.  92  c— Success. 
2075,  2122-10. 

—  Paris.  Propriété  littér.  84. 

22  Cass.  Acquittera.  2  ;  Cassation 
134  c;  Frais  et  dép.  978-3o.— 
Amnistie  68;  Forêts  4(5  c, 
447  c,  1288  c.  —  Faux  428.  — 
Instr.  crim.  1772,  3599,  3600. 
—  Procès-verbal  162,  703-3o. 

—  Bruxelles.  Compèt.  crim.  599. 

—  Paris.  Faillite  105, 107  c,  243  c. 

—  Rcnen.  Privil.  et  hypoth.  2  «7  e. 


i8di 

Décembre. 

22  Cons.  d'État.  Conflit  25. 

—  Décis.  Frais  et  dép.  1062. 

23  Loi.  Dom.  do  la  cour.  97. 

—  Cass.  Appel  crimin.  18,  20  c.; 
Culte  146  c,  217-60.  371  c; 
Instr.  crim.  487  c. -Culte  141; 
Garde  nat.  71,  73,  495  c,  633- 
*o  c— Régi,  déjuges  167-3oc. 

—  Aix.  Prescript.  civ.  1016. 

—  C.  C.  belge.  Chose  jugée  452  c, 
475. 

—  Bordeaux.  Chose  jugée  167 -lo. 

—  Nantissem.  276-3o  ;  Obli- 
gat. 2415-80  c. 

—  Bourges.  Commune  104;  Com- 
pèt. comm.  334  €.,  335;  Degré 
de  jurid.  37i-2o  c.:  Exception 

115-loc.  *^ 

—  Bruxelles.  Presse-outr.  826. 

—  Lyon.  Mariage  142-2o,  152  c., 
153-20  c,  169  c. 

—  Paris.  Société  865-10. 

—  Toulouse.  Saisie-arrêt  SS, 

—  Décis.  Enreg.  5157. 
24  Cass.  Garde  nat.  501 -lo,  531-1 0, 

633-10,  680,  684,  686. 

—  Bruxelles.  Instr.  crim.  75  ;  Ser- 
ment 131. 

—  Paris.  Médecine  203-10, 310,222, 
228,  229,  230. 

—  Cons.  d'EUt.  Chose  jugée  294- 
60  c.,  380;  Désistem.  217  C.— 
Enreg.  143. 

~  Délih.  Enreg.  4121. 

—  Solut.  Enreg.  5556. 

26  Cass.  Contrat  de  mar.  2751  c, 
2792  c;  Enreg.  3409,  3410  c, 
6024-10.  "  '  ' 

—  Décis.  Pêche  fluv.  78. 

—  Instr.  Prisons  99. 

27  Ord.  Gendarme,  p.  493  ;  Mariage 
198;  Voie  publ.  6-40. 

—  Cass.  Acquiescera.  179  c— Chose 
jugée  261 -20.— Jugem.  1031- 
110  C;  Notaire  248  c,  414.  — 
Mariage  449;  Paternité  475  c 

—  Org.  judic.  404. 

—  C.  sup.  de  Bruxelles.  Contravenl. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  330.  — 
Forêts  726. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1453-20, 
1667-20.  '  ' 

—  Instr.  Enreg.  3676,  3678,  4093. 

28  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1678e.; 
Rente  viagère  72-20.30  ;  Vente 
858  c.,  355-60  c,  1566-20  c., 
1576-10 c—  Droit  civil  434; 
Except.  42  c—  Expert.  96.  — 
Jugem.  1003-20,  1048-20;  Loi 
323-10  c;  Mariage  211, 450  c. 

—  Lyon.  Chose  jugée  46-70. 

—  Orléans.  Appel  civil  408  ;  Jugem. 

253-30,  257-10  c 

—  Poitiers.  Obligjt.  1283;  Rentes 
constituées  202-10  «. 

—  Rouen.  Prescript  civ.  116  c.. 
954-20. 

—  Solut.  Enreg.  5418. 

29  Loi.  Droit  constit.,  p.  384:  Ma- 
jorât 6  ;  Préséance,  p.  379  ; 
Traitement  51. 

^  Cass.  Cassation  1066  e.— Cassât. 
1777  C;  Presse^uirage  272.— 
Compét.  comm.  101  c;  Droit 
marit.  1240, 2195  C;  Prescript. 
civ.  645  c;  Vente  1815  c.— 
Responsab.  56»,  705  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3645. 
2657  e.;  Vente  1932. 

•^  Rouen.  Droit  marit.  203  c.,  342 
«.,  449,  451  c,  452  c,  474  c, 
725  C,  734  c.,  1368  c. 

—  Solut.  Vente  publ.  de  meubles 
87,  88. 

30  Cass.  Cassation  541,  676.— Faux 
302,  328-20;  Instr.  crim.  2457- 
10.  —  Forêts  '.45.-Garde  nat. 
149,  418-10,  502-30,  506-20. 

—  Instr.  crim.  2163;  Témoin 
681  c.  —  Instr.  crim.  3l85-lo. 

—  Douai.  Vol  129-40  c. 

—  Poitiers.  Jug.  par  défaut  I6O-40. 
258-30. 

—  Délib.  Enreg.  140. 
81  Ord.  Loi  159. 

—  Cass.  Enreg.  5440. 

—  C.  d'assises  do  la  Gironde.  Droit 
marit.  327;  Respousab.  230-3O. 


i8di 

Décembre. 

31  Colmar.  Compétence  comm.  265; 
Degré  de  jurid.  582,  589  c: 
Faillite  414-2o.  —  Org.  judic. 

—  Limoges.  Désistera.  117-3o. 

—  Paris.  Abus  de  conf.  177  c.  — 

Garde  nat.  464- 10. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  294- 

50  c.,  380;  Req.  civile  258. — 
Commune  1687 -30.  —  Conseil 
d'Etal  76-40.  —  Conseil  d'Etat 
354c.;  Instr.  admin..i6-40; 
Travaux  publ.  1268-20, 1269.— 

Jng.p.déf.517.-Théâtre328, 
336. 

—  Cire.  HospIcesL  353  ;  Passe-port 

60. 

—  Instr.  Garde  nat.  133,  221,  25i, 
290,291,391,544,705:  Hos- 
pices 325. 
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f  Cass.  Eau  572-5©  c;  Mandat  281. 

—  Eau  572-60. 

—  Paris,  Assur.  terrestr.  209. 

—  Poitiers.  Domm.  dcsir.  150-4©: 

Evasion  15  c. 

—  Rennes.  Droit  civil  291  c;  Pêclie 

marit.  19. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3677  c. 

3679. 
8  Cass.  Cassation  1699  c:  Pres- 
cription civ.  376.  —  Effets  de 
comm.  82i;  Instr.  civ.  94.  — 
Emigré  104  c,  219,  391  c.: 
Impôt  46  c;  Imp.  dir.  61 -4©  c. 

—  Emigré  386.—  Enreg.  3600. 
-7  Jugera.  70.  —  Loi  2I8  c; 
Mariage  804-1©.—  Min.  public 

—  Bordeaux.    Obligation  4089  c. 

4096-1©.  ' 

—  Caen.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 

152. 
<-  Lyon.  Mariage  699-4©. 

—  Poitiers.  Expert.  79-2©,  300-2oc. 

4  Ord.  Culte,  p.  719  ;  Dont,  de  l'E- 

tat, p.  99. 
-^  Cass.  Cassation  1658-7©  c;  Droit 
marit.  338  c,  1838.  —  Pater- 
nité 731-1©. 

—  Ba.siia.  Compét.  comm.  179  c, 

1 93  :  Effets  de  comm.  395  c. 

—  In.str.  Prisons  77. 

—  Solut.  "Enreg.  796. 

5  Cass.  Frais  et  dop.  1017.— In,str. 

crim.  1897-3©,  1951-3©,  3066, 
3712  C;  Jugement  825-5d.  — 
Instr.  crim.  2233-1©;  Témoin 
567  c. 

—  Agen.  Appel  civil  497  c,  765, 

766  c.;  Mariage  860-4©  e. 

—  Bordeaux.  Compét.  crim.  540. 

—  Bruxelles.  Instr.  civ.  41  c. 

—  Trib.  de  Bar-sur-Aube.  Privil.  et 

li:|[potb.  2883,  2885  C. 

—  Décis.  Enreg.  4890  ;  Garde  nat. 

591. 

6  Cass.  Garde  nation.  73,  820-1©. 

495,  505-5©,  548,  686. 

—  Paris.  Abus  de  conf.  1 10, 141  c, 
156  C;  Cautionn.  de  fonclionn. 
70  e.;  Conclus.  86  c;  Gontr. p. 
corps  221-1©  c. 

~  Poitiers.  Vente  publique  de  mar- 
chand, neuves  37. 

7  Cass.  Cassation  843  c;  Garde 

nat.  58,  147-3©,  501-3©,  506- 
3©,  536-2©,  697-2©.  —  Quest. 
préjud.  147.— Responsab.  255. 

—  Tnb.  de  la  Seine.  Théâtre  181. 

8  Cire.  Forêts  997,  998. 

9  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1355. 

—  Cass.  Acquiescera.  589  c.;  Disp. 

entre  vifs  1678. 

—  Aix.  Naniissemcut  99;  Success. 

2004. 

—  Bordeaux.  Arbitr.  54,  55  c. 
Bourges.  Expert.  256  c,  257  c, 

262  c,  263  ;  Frais  et  dép.  453 
c,  909  c,  930-2©  c. ,936  c.: 
Jugera.  420  c. 

—  Lvon.  Désaveu  14. 

—  Montpeilier.  Péremption  t94. 


Janvier. 

9  Orléans.  Médcciae  54-2©,  14«; 
Vol  835.  ' 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  Pni . 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  7?.i>  -.— 

Compét.  admin.  66  c,  auT-ii» 
c.;  Voirie  par  terre  21 1  :  -  |o.— 
Cons.  d'Etal  351 .—  Nom  4 1  .— 
Vente  admin.  114-1©,  2*5-2©. 
.  237. 

—  Solut,  Enreg.  3502. 

10  Cass.  Dépôt  180;  Obligat.  511»- 

2©  c. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  898. 

—  Bruxelles.  Jugement  485-3©  ;  Re- 

prises d'inst.  76  c. 
~  Nîmes.  Enauête  558. 

—  Toulouse.  Servitude  821-1©. 

—  Conseil  d'Etot.  Commune  1685, 

1707  c.  —  Eau  421.  —  Emigré 
363  ;  Hospices  79  c—  Nom  71. 
—Vente  admin.  119-1©,  171-5©. 

—  Cire.  Greffe  80-14©. 

11  Cass.  Appel  ineid.  114  c;  Obli- 

gat. 4538-3©. 

—  Bruxelles.  Exploit  308  2©.  —  Pé- 

remption 287,  288  c,  291-2© 
C,  292  c. 

—  Paris.  Désistem.  55,  88  c. 

—  Toulouse.  Jugem.  495  c. 

—  Avis    Cons.    d'Etat.  Commune 

2516. 

—  Solut.  Enreg.  3758. 

12  Cass.  Action  posses.  250  c.  :  Cas- 

sation 1391,  1687-3©  C;  Chose 
jugée  285-3©  c;  Loi  40  ;  Pres- 
cript. civ.  376-1©  c,  390-2©  c, 
435, 881-2©  c.  —  Crimes  con- 
tre les  personnes  153-3©.  — 
Discipl.  175-2©.  —  Instr.  cri- 
min. 2563-3©,  3160. 

—  Agen.  Prescript.  civ.  499,  686- 

5©  c. 

—  Bruxelles.  Instr.  crimin.  149-2©. 

—  Douai.  Appel  civ.  817  c:  Contr. 

par  corps  567  c,  568  c,  596- 
6©  c,  602  c,  604  «.;  Droit  ci- 
vil 274-3©  c,  278  ;  Effets  de 
comm.  885  c,  886;  Référé 
24  c..  85  c. 

—  Montpellier.  Obîigat.  3171  c; 
Prêt  à  intér.  197  ;  Usufruit 
476  c. 

—  Cire.  Instr.  crim.  2029. 

13  Cassation  551,  561  c.  —  Instr.. 
crim.  1394.  3lb3-6©,  31 62-20^ 
3165-3©.  —  Jugem.  852-3©  c^ 
—  Vol5i4-l©. 

Bordeaux.  Conipot.  crim.  24  (  c, 
540  C;  Presse-outr.  927  c, 
1329-1©  c, 1381-110. 

—  Colmar.  Assur.  terrestr.  219. 

14  Ord.  Prud'hommes,    p.  S35. 

—  Cass.  Commune  694  c;  Gai  de 
nation.  119-1©,  393  c.  —  lustr. 
crim.  J507.  —  Loi  71  c;  Pê- 

che marit.  57.  —  Mise  en  ju- 
gera. 268-4©,  269  c. 

—  Bourges.  Instr.  crimin.  109*^ 

Vétérinaire  8. 

—  Bruxelles.  Instr.  crimiB.  €i 

—  Lyon.  Biens  21  ;  Exécut.  l7»-3o 

c,  193  c;  Privil.  et  hvpoih. 
786  e.;  Saisie-exécot.  174-2°  c. 

—  Paris.  Culte  114-3©  c,  117, 118 

c.  —  VériOcat.  d'écrit.  70-5©. 

—  Solut.  Poids  et  mesures,  171. 

15  Ord.  Prud'hommes,  p.  535^ 

16  Cass.  Compét.  administr.   353; 

Dom.  de  l'Etat  262  c;  Venio 
647-2©  c;  Vente  administr. 

212  c. 

—  Bordeaux.  Chose  jugée  53   c, 

328  c;  Désistem.  95  ;  Expro- 
priât, publ.  326  c.  —  Disposit. 
entre  vifs  398&-5©. 
«-  Grenoble.   Minorité   582-2©  c: 
—  Privil.  et  liypoth.  1054-1©. 

—  Montpellier.  Intervent.  l25-2©c.; 

.  Mariage  782-3©,  86O-30  c. 

—  Niroes.  Appel  civ.  765  c,  766  c. 

(V.  même  date  Montpellier). 

—  Paris.    Dispositions   entre  vif» 

3985-5©. 

17  Cass.  Contr.  par  corps  24 1,  C04 

c;  Frais  et  dépens  101-2©  c., 
830;  Jugem.  1 008-3©  ;  Obligat. 
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—  Toulouse.  Ilariage  896. 

24  Ord.  Avoué  28  ;PeBsiaa,^^!| 

Privil.  el  bypoth.,  p.  iS;  îr 
sorpubt,  p.  1146. 

—  Cass.  Frais  et  depeas  m-)S 

1191  c:  Prescript  crfl.il  kl 

—  Garde  nat  20  u  P-w*-' 
outr.  897-2©  c,  15ÎÎ.-W* 

nat  41 4-1 0,490- 1*,*©!-." 

—  Bourges.  Obligat  8830- t*,4«<-j 

3©  c.  .       ' 

—  Douai.  Mat.  d'or  et  d'afie^'i-i 

159-4©  c;  Proeè»-feift.  M 

—  Vol  702. 

—  Nancy.  Obligat  177^5•;'f<« 

1835. 

—  Solut  Obligat  4599. 

25  Ord.  Gendarme,  p.  491. 

—  Bourges.  Echange  42. 

—  Coimar.  Soceess.  1584.         1 

—  Paris.  PrivU.etkypoifc.«N^ 

—  Réfère  50  e, 

—  Solnt  Enreg.  5187. 

26  Aix.  Avone  1 06  ;  Téaoii  ^  i 

—  Cons.  d'Eut  CoMdHEW 

1©,  294;   Organ.  ada& 
910-1©.— Poféts  tut- 
pots  dir.  304. 
17  Loi.  Douanes,  p.  602. 

—  Cass.    Cassation  445,  B* 

Compét.  crim.  585  c;  &f^ 
83  c,  H9  f.,  l»c.  ^ 
polit  27-1©  c,  3*  c;  ^«r 
outr.  593-1©,  702-1».  «!?'' 
1433,1439  c—  DŒk* 
105-1©.  ^ 

—  Bruxelles.  Contrat  de  »»* 

2740  c.;  Disposit  aat^ 
2011c,  304 1-30.  J41».-^< 

fubl.  dlmmeaUes  13»  i* 
736-30. 
28  Cass.  Biens  146  c.  »lt- 
—  Enreg.  3069.  -  I 
foncièn-s  56,  €1.  «3-1».  .  ^ 

—  Aix.    Enquête  241  c;  F*  ^ 

206-3©.  . 

—  Bourges.  Contrat  étmat'i^^ 

Demande  nouv.  US, 

—  Grenoble   Contrat  éewarl 


—  Paris.  PriviL  et  hypott-  ï**^  . 

—  Trib.  de  Lyon.   ïstf  *^^ 
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Février. 

19  Ord.  Gendarme,  p.  493. 

—  Cass.  Chose  jugée  11  e.,  38  c; 

Eau  168  c,  luo.  —  Commune 
1589-20  ;  Servitude  1114«  lui 
e.  —  Conirat  de  mariage  189, 
520  c;  Normandie  67  c.  —  En- 
reg.  4799,  4SS8  C;  Expert, 
305  c.  —  MiUisL  pibl.  96-10  • 
Vente  1986  c. 

—  Aiz.  Obligat.  3111-40. 

•^  Bordeaox.  Acte  de  comm.  191  ; 
Mines  756  c;  Soeiété  136  c. 

—  Bruxelles.  Exploit  8Mo. 

-*  limoges.    Disposit    entre  vifs 

4456-20,  4594  C. 

—  Orléans.  Su.  cess.  1959. 

—  Paris.  Vente  publ.  de  récoltes 

8-10. 

—  Toulouse.  Appel  incid.  91. 

—  Trib.  delà  Seine.  Enreg.  1324 c, 

1315. 


1  Loi.  Octroi  183. 

-  Ord.  Org.  instr.  pnbl.,  p.  1355  ; 

Orican.  marit.,  p.  1685;  Prud'- 
hommes, p.  535. 

-  Arrêté.  Org.  colon.  539. 

-  Gsss.    Cassation  191e.,  584; 

Chose  jngee  436  ;  Jugem.  d'av. 
dire  droit  92-1  Ooe. Commune 
1436.  ^  Contrat  de  mar.  3473, 
3475  c,  3830  c.  —  Conlravent. 
426  c.;  Domm.  destr.  215. — 
Date  22  c;  Dispos,  entre  vifs 
26S9-10C.;  Jogem.  1001-70  c. 

—  Foréls  489  c.  —  Prescripl. 
crlm.  169.  — Propriété  473-1  o, 
480  c. 

-  Bordeaux.  Contr.  jud.  8  c;  Pres- 

eript.  eiv.  10S7-20;  Prétàint. 
29-30  c.;  Success.  954. 

-  Bruxelles.  Chasse  105. 

-  Lyon.  Jugem.  463-3o. 

•  Paris.  Commissionn.  189.  — Jug. 

(.  def.  413 1.,  415-30.40  c. 

-  Poitiers.  Prescript.  civ.  1131. 

-  Rennes.  Avocat  336. 

-  Cire.  Douanes  463,  464,474,475. 

-  Deds.  orOce  80. 

'  Delib.  Presse-outr  883-lo. 
I  Loi.   Archives  52  ;  Dom.  de  la 
sonr.  11-10  ;  Dom.  de  l'Etat, 

S.  99  ;  Dom.  privé  11  ;  Impôts 
ir.,  p.  169. 
"  Cass.  Cassation  1279  ;  Garde  nat. 
333-10,  337- io,  516-10,  5B2-10, 
639-20,  659-10.— Forêts  494  c., 
1024  C,  t025.  —  Garde  nation. 
402-10.  418-10,  561-80,  646- 
10,  676  c.  —  Médecins  142, 
150-10  c. 

'  Bordeaux.  Disposit  entre  vift 

4593. 

-  Bourges.  Degré  de  jurld.  191. 

-  Broxelles.  Org.  millt.  779. 

-  Monipeilier.  Acte  de  l'état  civil 

158  c;  Paternité  388-20. 

-  Poitiers.  Compte  lOl-io;  Pres- 

erip.  riv.  849-5o;  Tierce-oppo- 
sit.  113  e. 

-  Trib.  comm.  de  Paris.  Propriété 

Utter.  108, 109  e. 

•  Cons.  d'Etat.  Concess.  admin. 

tl  e.*,  Eau  412-50  c,  561-40. 

—  Cons.  d'Etat  838-8o  ;  Ex- 
cept.  509.— Impôts  dir.  180. 

•  Cire.  Eanx  miner.  85. 

1  Bourges.  Saisie-arrét  838,  358- 

80  c.  362-00  c,  3e4  C. 

•  Bnixeiies.  Demande  nonv.  153- 

lo.  Obligat.  4116-30  c,  4118- 
f0  6.,  4148.  4175-10. 

>  Paris.  Contrat  de  mar.  1970. 
.  Solut.  Enreg.  5668  ;  Peine  756e. 
i  BmxeUes.  Appel  civil  1279  ;  Ex- 

eept.  838  c;  Exploit  588  c, 

647  C.',  lnstr.eiv.4l  c;  JUgem. 

235-20,  299-70  c;  Jugem.  par 

déf.  62450. 

Colmar.  Mandat  lll-l»;  Vente 
publ.  d'imm.  145  c,  454«2oc. 

•  Lyon.  Aete  de  comm.  212. 

■  Rennes.  Compèt.  admin.  l4-3o; 
Notaire  628- 1»  c. 

•  Rooen.  Commune  1446. 

-  Cire.  Foréls  1012;     • 
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Mars. 

6  Cass.  Cassation  16S-9o  e.;  Pro* 

priété  486. 

—  Nîmes.  Obligat.  1317  c;  Pres- 

cript. civ.  660  e.,  665. 

—  Décis.  Enreg.  2418. 

7  Cass.  Arbitr.  92,  100  c,  1327  e. 

—  Expert.  301-20.  —  Jugem. 
971-50  c.;  Vente  362. 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  166  c.; 

Contrat  de  mar.  1718.  —  Eau 
113. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'imm.  1637. 

—  Décis.  Frais  1108. 

8  Cass.  Cassation  1517-loc.:  Chose 

jugée  340  c;  Contrat  de  mar. 
3540-20,  3542  c.  3546  c.  3904 
C— Cassât.  1670  c;  Droit  ma- 
rit.  333  c,  340  c,  367  C,  603, 
673  €.;  Jugem.  1020-8o  e.  — 
Faux  174-30  c,  399-20.—  Faux 
incid.  123  ;  Vente  2042.— Jour 
férié  33-10,  35-2oc. 

—  Grenoble.  Notaire  386. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  4506. 

—  Nancy.  Séparât,  de  corps  I03-2o, 

201  c. 

—  Trib.  ëe  NeufehAteau.  Enregistr. 

4223,  5159  c. 

9  Cass.  Garde  nation.  63,  536-1  o, 

544-40  c— Jugem.  1089-10. 

—  Aix.  Vente  632. 

—  Bruxelles.  Acquiescera.  623  bis. 

—  Douai.  Bourse  de  comm.  264. 

—  Nancy.  Office  376. 

—  Paris.  EfTeis  de  comm.  248. 

—  Cons.  d'Etat.    Commune   1501, 

1653  c.;  Frais  et  dép.  1212.— 
Compét.  admin.  345  c;  Degré 
de  jurid.  650  c;  Octroi  84-lo 
c,  318,  324-20  c.y  327  c.  — 
Cons.  d'Eu  209.— Org.  admin. 
868. 

10  Cass.  Domicile  127  e.;  Garde  na- 

Uon.  145-30  c,  488-40,  501-4O. 
503-20,  678-10. 

—  Colmar.  Dispos,  entre  tife  3421- 

50  c,  3532  c,  8692  C.  —  Ser- 
vitude 780-20. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypofhè<nies 

1692-20. 

-^  Meu.  Appel  crimin.  30  ;  Instr. 

crim.  848  c. 
-*'  Nancy.  Forêts   1839 ,    166i  e.; 

Frais  65  c. 

—  Paris.  Appel  Incid.  107  c;  Ordre 

709  c,  915-10-20  c.;  Privil.  et 
hypoth.  2318. 

—  Solut.  Enreg.  435-6o. 

11  Lyon. Théâtre  (V.  il  mars  1833). 

12  Cass.  Référé  50  c. 

—  Besançon.  Forêts  896  c. 

—  Lyon.  Compét.  comm.  235  c; 

Effets  de  comm.  48. 

—  Montpellier.  Avocat  259  ;  Hono- 

raires 8  c. 

—  Nancy.  Obligat  4941-40. 
18  Ord.  Culte,  p.  719. 

—  Cass.  Loi  59;  Société  52  e. 

»  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Insir*  crl« 
min.  626  e.;  Presse-outrage 
604-10. 

—  Besançon.  Forêts  836,  890. 

—  Bordeaux.  Demande  nouv.  251- 

30;  Vente  publ.d'immeub.  541- 
&o  c,  542-30,  545  c. 

—  Nancy.  Forêts  1639.  —  Vente 

publ.  d'imm.  2003 -lo. 
-^  Paris.  Dom.  de  la  cour.  91  c; 
Louage  212.  —  Enquête  147. 

—  Solut.  Enreg.  4885. 

14  Ca$s.  Cassation  1648  c:  Success. 

2256-40,  —  Compét.  admin. 
197  c;  Loi  72-10  C;  eblicat. 
3404-10.  —  Substitnt.  69-30, 
81-20  c. 

—  Angers.  Faillite  1159. 
•*  Bordeaux.  Obligat.  3260. 

-^  Bruxelles.  Acte  de  comm.  47. 

—  Rouen.  Propriété  68-10. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  880  ;  Délai 

54c.;Jourférit46. 

15  Cass.  Attentat  aux  mœurs  28  c; 

.  Pressc-ouir.  65l-io,  859-io, 

c,  866  c.  —  Forêts  841.  — 
Instr.  crimin.  3575-30.  —  Sai- 
sie-arrêt 361-20. 

—  Orléans.  Compét.  etv.    tribUL 
'        d'arrond.  159; 
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Ma». 

16  Ord.Organ.  eolon.,  p.  1093. 

—  Cass.   Cassation  218.  —  Fonc- 

iionn.  publ.  47-1  e  c.  —  Garde 
nat.  403-10,  590-30,  604,  672- 

10,  676,  686.  —  Presse-outr. 

940-20. 

—  Aix.  Responsab.  204-1  o. 

—  Bordeaux.   Obligat.   1484-1©  c.; 

Respons^ib.  249-3o.  —  Success. 
950,  1872  C,  1888  C;  Vente 
1279-40. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vifs 

870. 

—  Orléans.  Success.  85. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1379. 
11  Loi.  Très,  publ.,  p.  1 146. 

—  Cass.   Cassation  591  c.;  Garde 

nat.  644-1  o,  693.  —  Garde  na- 
tion 154-20,  538 -40.  —Garde 
nation.  154-20,  387-6o  c,  395- 
50,  621  c,  628-10.  —  Garde 
nat.  195-10  c.,  333-20  c,  336- 
10,  439-20,  488-50.  _  Garde 
nation.  537,552-20,  570,589, 
605-20  c,  671-180.  —  Garde 

nat   660-20,  561-60,   637 -lo, 

648.  —  Garde  nation.  669-4o, 

676, 

—  Paris.  Faillite  1527-70, 

—  Délib.  Enreg.  2045. 

18  Ord.  Très,  publ.,  p.  1146. 

—  Bruxelles.  Enquête  611. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  384. 

19  C.  C.  belge.  Enreg.  3219. 

—  Délib.  Foréls  581. 

—  Solut.  Enreg.  427. 

20  Cass.  Action  possess.   789.  — 

Chose  jugée  183;  Obligation 
5072-20,  5100-10  c—  Effets  de 
comm.  314.  —  Enreg.  5777.— 
Loi  76-30;  Obligat.  1037-2o.  — 
Organ.  judic.  353-lo.  »  té- 
moin 639-1 o. 
-^  BruxeUes.Compétcrimin.i78-3o. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4037- 10. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1441. 

—  Déois.  Frais  et  dépens  1063. 

11  Loi.  Affiche  78  c;  Culte  1 41  ;  Ean, 
p.  336;  Organ.  admin.  132, 
375-80,  406 -240,  788-20, 
8O6-30;  Organ.  instr.  publ.  50»; 
Organ.  marit  192,  203,  212; 
Organ.  milit,  p.  1889  :  Privil. 
et  hypoth.  1275  ;  Ville  de  Paris 
83  c.,  36. 

—  Cass.  Chose   jugée  366-6o  c; 

Prescript.  civ.  508,  602- 10  c, 
Usage  168,  390.  —  Disposit 
entre  vifs  2325  c,  2362  C; 
Obligat.  4175-20.  ^  Forêts 
1468  G.;  Usage  143. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  3341  ;  Dis- 

posit. entre  vifs  2404  c. 
--  Bordeaux.  Arbitr.  117. 

—  Lyon.  V.  4  août  1831. 

—  Toulouse.  Désistement  30  c. 

•*->  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  576. 
11  Cass.  Bois  et  charbons  60  c; 

Boucher  108  |  Impôts  49-3o  c. 

—  Commissaires  -  priseurs  20. 

—  CoBtravent  419  c;  Domm. 
destr.  81,  84.  —  Jugem.  825- 
60.—  Louage  527-2o.  —  Octroi 
22  c,  23  c,  I88-I0  c,  20  c— 
Peine  509-2o;  Vol  273.— Pres- 
cript. civ.  782;  Success.  1329  c.; 
Vente  publ.  d'immeub.  271  c. 

—  Bordeaux.  Loi  57  c;  Peine  87  c.; 

Pres.se-outr.  128.  —  Privil.  et 
hypoth.  1301. 

—  Grenoble.  Disposit   entre  vifs 

3113-70. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  310; 

Compte-courant  42  c.;  Jeu  52 
e.;  Nantissement  82  c:  Trésor 
publ.  1409-30  c.,40,  1420-1  oc. 

•^  Circ.Commune  110, 118; Douanes 

581. 

—  Décis.  Frais  et  dépens  1158. 
23  Loi.  Concess.  admin.  61. 

—  Cass.    Cassation   391  ;   Témoin 

248-60.  —  Commune  914.  — 
Garde  nat  115,  107,  487 -io, 
644-1». 


1888 

Mars. 

13  Bordeaox.  Obligat.  2400  e.;  Ren- 
tes constit.  152;  Vente  1248  c., 
1250  c.,  1279-10  6.—  Voirie 
par  eau  652. 

—  Paris.  Instr.  crtanin.  616  e.  — 

Louage  72.   , 
-^  Avis  Cons.  d'État  Garda  nat 
80,  546. 

—  Cire.  Douanes  555  ;  Impôts  indir. 

550. 

—  Solut.  Garde  nat  704. 

24  Ord.  Monnaie,  p.  385. 

—  Cass.  Abus  de  confiance  110.— 

Voiture  448. 

—  Nancy.  Exploit  376-6o. 

—  Paris.  Meaecine  108  c;  Snbst 

vénéneuses  44  c,  17. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  86-20. 

—  Conseil  d'Etat  176.  —  Im- 
pôts dir.  619-60.  —  Jugem. 
931;  Marché  de  fournit  103- 
10,   129-10.  —  Organ.  colon. 

344-10. 

25  Bruxelles.Jugem.  301-30, 559-90. 

26  Bordeaux.  Acquiescem.  385  c. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  514. 

—  Grenoble.  Vente  426 -80. 

—  Paris.  Notaire  688-20.  — .  Suc- 

cess. 1099. 

27  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1098. 

«-  Cass.  Acquiescera.  100  ;  Action 

DOSSess.  376,  392  c,  401  C; 
Compét  civ.  trib.  de  paix  326 
c;  Enquête  79  c:  Minorité 
841  c;  Prescript.  civ.  686-70- 
800.  —  Acquiescem.  801  c; 
Loi  521  C;  Prescript.  civ.  646; 
Rentes  constituées  186,  236  c. 

—  Cassation  304-6»:  Commerç. 
164  c,  188.  —  Enreg.  230, 
235  c.  —  Obligat  1246-20. 

—  C.  d'ass.  de  l'Hérault  Instr.  cri- 

min. 3755-20. 

—  Amiens.  Dispositions  entre  vifo 

4468-10. 

—  Bourges.  Enquête  176. 

—  Caen.  Effets  de  comm.  132. 

—  Lyon.  Mariage  948-2o  c;  PrtviL 

et  hypoth.  1216,  1297. 

—  Paris,  tierce-opposit.  187-4o. 

—  Rennes.  Mandat  317. 

—  Trib.  de  Valence.  Offlce  118. 

—  Décis.  Douanes  552. 

28  Agen.  Contrat,  de  mar.  3971  e., 

3974-30  c,  3989-10  c,  4035- 
30.40. 

—  Aix.  Frais  et  dépens  473-40; 

Preuve  67  c. 

—  Besançon.  Douanes  861. 

—  Bourges.  Exploit  625-lo. 

—  Colmar.  Usage  370-3o  e.,  451- 

20  0. 

—  Paris.  Except  29. 

—  Poitiers.  Obligat  525. 

—  Toulouse.  Effets  de  comm.  378, 

638  c;  Except  314  c. 

29  Loi.  Commune  1 53  ;  Impôts  indir. 

148,  150;  Octroi  190,  209, 
214,  221,391  S.,  p.  18;  Ville 
de  Paris  70  c,  p.  146. 

—  Cass.  Arbiir.  1050  c.,  1154  ;  Cas- 

sation 1882  c:  Jugem.  168- 
40  c.  Mandat  367  c.  —  Instr. 
crimin.  1850-10, 1876-3o,  1900- 
lo,  1958-20,  1970  C,  2227-20, 
2972-10,3186,  3621-10;  Minist 
publ.  82,  49-40-80.  —  Instr. 
crimin.  2372.  —  Organ.  judic. 
666.  —  Témoin  19l-lo,  662- 
20  c. 

—  Grenoble.  Mandat  225-4o. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  304  c, 

310  C;  Nantissement  82  c, 
Trésor  publ.  1377 -lo,  1420- 
20  c,  1423  c. 

—  Toulouse.  Success.  768. 

—  Cons.    d'Etat.    Confiit    61.  — 

Dom.  engagés  i22-3o.  —  Loi 
71c.:  Mont-de-piété  67. 

—  Instr.  Presse-outr.  401. 

30  Cass.  Adultère  19  c.  74;  Jour 

férié  35-30.  —  Crimes  contre 
les  personnes  173-3o.—  Instr. 
crimin.  1856,  3111-|o,  3302  c. 

—  Jugem.  824-60. 

—  Aix.  Droit  civil  440. 

—  Colmar.  Forêts  1815;  Usage  871- 

—  Poitiers.  Émigré  214-1».. 
*-  Décis.  Enreg.  1669. 
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Mars. 

30  Délib.  Poids  et  mesures  171. 

—  Instr.  Organ.  milit.  239, 254,281. 

319,  339,  340, 354,  375:  Postes 
126. 

—  Solut.  Enreg.  588. 

81  Cass.  Amnistie  71  ;  Forêts  U7  c. 

—  Amnistie  71  c;  Forêts  1240 
t.}  Voirie  par  terre  l892-3o  c. 

—  Appel  crimin.  359  ;  Presse- 
outr.  1395-20  c.  —  Chasse  260 
c.  —  Compét.  admin.  78  c; 
Garde  nat  486  c,  622-3o,  688- 
10  c.  —  Cumpét.  crimin.  413. 

—  Défense  149  ;  Organ.  instr. 

Êubl.  321.  —  Forêts  518.  — 
tarde  nat  150 -6o,  337  c. 
339-1 0;  Grâce  13  c.  —  Garde 
nat  526-10  669,681. 

—  Bourges.  Action  possess.  833  c: 

Servitude  607. 

—  Paris.  Société  1159-10. 

-*  Toulouse.  Obligat  l882-io.  -~ 
Organ.  miUt  435-10. 


AttU. 

1  Ord.  Hanes  15. 

—  Paris.  Référé  167  c. 

1  Bordeaux.  Société  1655^o. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3795. 

—  Delib.  Privil.  et  hypoth.  2851. 

3  Ord.  Eubltssem.  publ.  4. 

—  Cass.  Commissionn.  246.  —  Ex- 

ploit 161  C;  Surenchère  121, 
139-30. 

—  Bordeaux.  Hnlssier  40  c;  Obli- 

gat. 3067-10. 
•^  Nîmes.  Contrat  de  mar.  1666. 

—  Paris.  Vente  publ.  de  récoltes 

9-70. 

4  Cass.  Contrat  de  mar.  341 8-1 0  e.,' 

8465  e.,  3900  c;  Disposit  en- 
tre  vifs  2443  c,  2445-30.  _ 
Effets  de  comm.  114  c.,  565.— 
Success.  925-10. 

—  Metz.  Forêts  2025-30. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  4111. 

—  Delib.  Enreg.  3946. 

5  Ord.  Organ.  milit,  p.  1891 

—  Cass.  Chose  jugée  342  c;  Con- 

trat de  mar.  2206,2434  c.;  Suo- 
cess.  639-30  c.  —  Compét  cri- 
min. 647.  —Dom.  destr.  219; 
Evasion  18  c,  64  c. —  Instr. 
crim.  I6O2-30  c,  1646,  1690, 
1087-30,  2185  C  ;  Témoin 
586-10.—  Instr;  rrimin.  1646, 
1690.  — Organ.  judic.  712. 

—  Agen.  Privil.  et  hypoth.  2200. 
-«•  Aix.  Action  275  c;  Commerçant 

260  ;  Mandat  49  c.  ;  Société 
1053  c. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  2030  e., 

2076,  2083  c,  2094  e. 

—  Liège.  Contrainte  par  corps  591- 

30,  598.  603. 
^  Rouen.  Obligat.  5043-8O. 

6  Ord.  Archives  29  ;  Culte,  p.  719. 

—  Cass.  Cassation  1 029  c.  —  Compét 
crimin.  639  c.  —  Grâce  48.  — 
Instr.  crimin.  2458-20,  2471-50 
c.  —  Organ.  milit.  830- 10. 

—  Bordeaux.  Acquiescem.  666  c; 
Appel  civil  285  C;  Obligation 
4763-10  c,  4765-10.  -.  DiSDO- 

sit  entre  vifs  174i-4o. 

—  Bourges.  Lou^e  317. 

—  Aix.  Notaire  448-2o. 

—  Nancy.  Ordre  I050-lo-5o  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Contrainte  par 

corps  1043. 

—  Délib.  Poids  et  mesures  171. 

1  Cass.  Cassation  409,  1029  c, 
1055  c,  1066.  —  Organ.  milit 
919. 

—  Aix.  Disposit.  entre  Tifs  189. 

—  Bordeaux.  Compét  cIt.  tribun. 

d'arrond.  219. 

—  Bourges.  Expert.  29  0.;  Référé 

19,  40  c.,  56  c. 

—  Bruxelles.  Exploit  94. 

—  Caen.  Paternité  668  c, 

—  Paris.  Organ.  colon.  928. 
*  Rennes.  Place  de  guerre  5i. 

—  Toulouse.  Appel  ineid.  91.— Ar- 

bitr. 78! 

8  Cass.  Récusation  84  e. 

9  Besancon.  Privil.  et  hypoth.  1 616. 
10  Loi.  Peine,  p.  553  ;  Tranquillité 

pubt  31^  &,!••• 
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10  Ord.  Sa'ubrité  pabl.,p.  673.  18  Bordeaux.  Gompét  eomm.  461. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  278.    —  Poltien.  Success.  549, 563  c. 

—  Toulouse.  Arbiir.  ISÎ.  i  —  Cire  Grâce  34. 

11  Cass.  Jogeiu.  1045-4©  -  Preuve    19  Loi.  Garde  uaL,  p.  301  ;  Ordres 

eivils  et  miliu  201  ;  Siguiflca- 
tion  12. 

—  Cass.  Cassation  1004.— Faux  45  ; 
Instr.  crim.  1626-4».  —  Peine 
331.  — Témoin  681. 

20  Loi.  Organ.  marit.  91,  96  s., 
p.  1665 


24. 

—  Aix.  Frais  et  dépens  289;  Jogem. 

par  défaut  190  c. 

—  Orleaus.  Séparât  de  corps  35- 

♦oc.  198-6©. 

—  Paris.  Enquête  4921  •. 

—  Solut.  Eureg.  2807,  3047. 
12  Cass.  Défense  54;  Instr.  crimin 


394,  1988-10  r'jucem.  814-30    ""  9"*-  Ej«Wissem.  publ.  4. 
.  -  Disiwsii.  entre  vifs  1484    "  Ç>«- Org.  judic.  à59-lo. 


1 

c.  —  Disposit.  entre  vifs  1484 

c,  1485,  i486  c. 

—  Bordeaux.    Vente   204l-3o    c, 

2062-20. 

—  Bruxelles.  Jugement  par  défaut 

62-30. 

—  Grenoble.  Forêts  1937.    • 

~~  Lyon.  Cauiionnem.  157,  305  e., 
306  C,  307  c.  —  Obligation 
4099-2oc,4135-2oc.,4149-2oc 
—  Prlvil.  eibypoth.  2812. 

—  Metz.  Forêts  1649. 

^  Cous.  d'Etat.  Acte  de  coRim. 
218  c;  Compét.  administr.  387 
C;  Travaux  pobl.  1250.— Coin* 
mune  2334-2©  ;  Forêts  1894  c. 
-*  Dom.  de  l'Etat  138  c:  Prêt 
è  intérêts  91  c,  133  c;  Vente 
admin.  69.  —  Dom.  exuaord. 
10.   —    Manufact.   87-30  c. 


21  Loi.  Commune  153  ;  Cons.  d'Etat, 
p.  190;  Cour  des  comptes,  p.5i  1  ; 
Culte,  p.  719;  Dom.  de  l'Eut 
144;  Droit  civ.  370.  379;  Eaux, 
p.  336  ;  Eaux  miner,  et  tberm., 
p.  505;  Enreg.  37, 6O68  ;  Garde 
ebampêt.,  p.  267  ;  Impôts  dir., 
p.  269,  423;  Monument  8;  Nom 
9  c.;  OrjOce,  p.  110;  Ordres 
civ.  et  milit.  202  :  Orgau.  ad- 
ministr. 267-30  ;  Organ.  colon. 
135-40,  916;  Organ.  économ., 
p.  1291  ;  Organ.  instr.  publ., 
p.  1355  ;  Pétition  20  ;  Postes, 
p.  13;Trav.  publ.  165,  p.  MO 

tr       


'résor  public,  p.  1146;  Voirie 

-  -      -      805  s.. 

Voiture 


rar  terre,  p.  200, 789,  805  s., 
08  s.,   1028,  2185     " 


491  S. 


90  C,  101-20.  —  Marché  de    —  Ord.  Pension,  p.  771. 
fournit.  101-2©.  —  Organ.  ad-  .  —  Cass.  Appel  crim.  357.  —  Garde 

nat.  148-3©,  685-3».  —  Jugcm. 

846-5©;  Témoin  223-3©.— Org. 

milit.  962-1©.— Voirie  p.  terre 

2310-1©. 

—  Douai.  Instr.  crim.  446-3©. 

—  Grenoble.  Désistera.  46-6o. 

—  Paris.  V.  28  avril. 


nistr.  414-8©.  —Patentent 
—  Travaux  publ.  1174-2©.  — 
Voirie  par  terre  2100-2©,  2302- 
6©,  2812.  —  Voirie  par  terre 
2110-1©,  2111-2©. 

—  Solut.  Enreg.  3617. 

^  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  206, 


13  Cass.  Frais  et  dépens  1017.  —  .  —  Cons.  d'Etat.  Commune  1546.  — 
Garde  nauon.  403-1©  c,  599-  Voirie  p.  eau,  p.  723.— Voirie 

3©,  055-2©,  672-3©.  -  Instr.  |  p.  terre  1153. 

crimin.  2257,  2391 -4©,  2559-2©,    —  Cire.  Mat.  d'or  et  d'arg.  49-1©. 
291 1  -4©,  3084, 3300.  -  Organ.    —  Leure.  Garde  nat.  707-3©. 
judic.  698-1©.  ULoï.  Dom.  de  l'État  144;  Eau, 

-Boi-deaux.   Saisie  -  exécut.   119,  p.  836  ;  Enreg.  3280-5©  ;  Pêclié 

i«î.«    *-A«.«„«^  ii^i     u    A.   '         marit.  10,  30;  Voirie  par  eau, 
—  Lyon,  commune  1454  ;   Forêts  ;      •  p  737.390 

i-i*  ^'^Tiviilï'LSiA^iS*    M  Cass.  Vente '1861. 
îi-*R7sDÎnsib  357^2^  -  Bruxelles.  Commerç.  52. 


4©.— Eau  349-3©  c.  477-6©.— 
Forêts  1727.—  Garde  nai.  226. 


Nancy.  Euiigi 

—  Paris.  Deg.  de  jurld.  301-1©. 

—  Toulouse.  Usage  128.  ^««n  .««mi»  bai  «a  01  n 

—  Trib.  de  Nantes.  Impôts  dir.  140.  "  ^"^i^-.fnS^il^*  '  **® 

14  Loi.  Fonction,  publ   114;  Or-    .,  ,  l».  -  PatenUî  274-1©. 

gan.  marit.  437  s.,  p.  1685  ;    *♦  ]f_\'  ?«"»'?"  ^• 
Organ.  milit.  77,  130  s.,  140.    —  Ord.  Cons. d'Etat,  p.  191  ;  Organ. 
155  s.,  p.  1892.                       i         judic.  p.  1506  ;  Organ.  marit. 
^  Cass.  Amnistie  28;  Garde  nation.  '          9»»  lOO,  295,  p.  1686. 
345-1©  c.  —  Exploit  734-2©.    —  Dèlib./Enreir.  5415. 
ForêU  510.  —  Garde  nation.    25  Cass.  Cassation  1089  c;  Règlem. 
309-1©,  405-6©.  '  ^-  • •-        —         — 

—  Bordeaux.  Vente  498-2©. 

15  Loi.  Douanes,  p.  603;  Grains. 

p.  541. 

—  Bruxelles.  Enquête 21 3. 

16  Loi.  Lois  codir.  5. 


—  Bordeaux.  Société  1358-1©  e., 
1361-2©. 


de  juges  9-4©  c,  36  c,  139  c; 
Vente  publ.  d'imm.  1393-2©, 
1448-4©  c. 

—  Colmar.  Impôts  indir.  286. 

—  Cire.  Commune  413  c. 

—  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  843. 
26  Loi.  Ville  de  Paris,  p.  146. 

—  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1355. 


lerdici.  230-2©. 

—  Cu*ane.  Vente  1279. 

—  I»aris.  Ordre  1189-1©. 

17  Loi.  Contr.  p.  corps  27  ;  Contra 


—  Cass.  Cassation  I04i  c,  1248  c; 

Miuist.  publ.  58-1©.  —  Cassât. 
323  c:  Privil.  et  hypoih.  995- 
1©.—  Miuist.  publ.  58-2©-3©. 

—  Aix.  Adopt.  114. 
^  Bourges.  Elfets  de  comm.  196-1©, 

19se. 

-  Grenoble.  Attroupement  23  ;  Li- 
berté individ.  78-3©  c;  Mise 
en  jugem.  79  c. 

i8  Cass.  Brevet  d'invention  248  e., 
860.  —  Chose  jugée  48-1©  c; 


-  Bourges  Disposit.,  entre  vifs  198  ■  .  casi.  coutr.  de  mar.  3447  ;  Deg! 
c.,  202  c^i^Faux  meid.  189  ;  In-  de  jurid.  607-3©  ;  Frais  et  dep. 

558-7©.— Droit  civ.  345,  346  c., 
347  C;  Droit  marit.  1206  c.  — 
Instr.  crim.  1469-1©,  1876-3©. 
.   ,.    •   I    ■      j>  -     i  —Mandat 477. 

7©;  Octroi,  p.  18;  Ofgan.  col.  arrêi4''8-i© 

T^.S'nÛbî'8«   W"*/**""***'  '  -  ^^^^OmU  3467  c. 

Ti«Sor  puni.  862,  992.  ^^  ^^     ^.^^^^  ^    ^3^.    p^^.^^^ 

p.  771. 

—  Cass.  Organ.  colon.  261  e.,  268. 
—  Peine  144-2©. 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  204, 
315  r. 

28  Loi.  Crimes  contre  l'Eut,  p.  539; 

Instr.  crim.,  p.  340;  Lois  eo- 

dif.,  11. 13-3©  C.-8©;  Org.  col. 

122;  Peine,  p.553:  Vol,  p.  1113; 

Prostitution  7;  Visa  il. 
,  .  —  Ord.  Organ.  milit..  p.  1892. 
Servitude  1063.— Compte  127- .  —  Cass.  Commune  696-1©,  701 1. 
2©.  —  Enquête  61.  —  Ordre    —  Bourges.  Commune  1419  c;  De- 
1096-3©  c;  Privil.  et  liypoth.  1  niamle  nouv.  34. 

1495-2©  c,  1687-4©;  Tierce-  i  —  Paris.  Notaire  739  c. 
opposil.  203-5©  e.  —  Servitude  j  —  Cire.  CrciTe  64  ;  Notaire,  p.  592  ; 
f  '>"  ^  c  î  ObUgat.  3467  ;  Seelléi  235. 
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29  Cire.  Mariage  228,  247  c 

—  Décis.  Garde  nat.  285. 

30  Ord.  Organ.  col.,  p.  1093  ;  Pen* 

siou,  p.  771. 

—  Paris.  Louage  226. 

—  Instr.  Enreg.  3653. 

—  Solut.  Poids  et  mes.  171. 


Mai. 

1  Ord.   Organ.  admin.  363,  368, 

p.  609  ;  Prud'hommes,  p.  534. 

—  Cass.  Appel  civil  513  c;  Com- 

mune 1603-4©;  Jugera.  84-2©, 
30t-l©.—  Biens  232.— Cassât 
1823-6©  c;  Obligat.  4480;  Suc- 
cess. 1313.  —  Faillite  12^0, 
1284  0.;  Vente  273  c. 

—  BruxeUes.  Droit  marit.  859. 

—  Lettre.  Notaire  29. 

2  Cass.  Arbitr.  478.  —  Coramone 

2370.  -  Exploit  453. 

—  Bourges.    Disposit.    entre  vifs 

3125;  Obligat  3152-2©  c. 

—  Paris,  liéfcre  161  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1285. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Mé- 

decine 214-6©. 

3  Loi.  Concess.  admin.  94. 

—  Ord.  Organ.  milit.  65k,  611. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  l  IS, 

118  c;  Instr.  crim.  1705, 1773- 
2©,  2454-4©  c,  3456-1©  c, 
8479-4©  c;  Témoin  6351©  c, 
639-5©.  —  Délit  polit  15-1©, 
26  c.  —  Faux  53,  56  ;  lustmct. 
crim.  122-4©.  2442.  — Vol  326. 

—  Bordeaux.  Obligat  2472. 

—  Grenoble.  Forèis  828. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  1717.  — 

Cons.  d'EUt  215,  219.  —  Eau 
558-10©.  — Organ.  admin.  988- 
1».— Voirie  p.  terre  1148. 

4  Cass.  Forêts  181  ;  Mise  en  jugem. 

311  c— Garde  nation.  402-2©, 
410,  468-2©.—  Presse-outrage 
485-5©. 

—  Aix.  Vente  694. 

—  Bordeaux.  Servitude  382-2©  e., 

844.— Vente  publ.  d'imm.  1838. 

—  Orléans.  Adopt.  1 16  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3854. 

5  Ord.  Impôts  dir.,  p.  270. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  93  c; 

Chose  jugée  572  ;  Compétence 
crim.  606-4©  C:  Responsabilité 
158.  —  Cassation  2197  ;  Instr. 
crim.  606-1©  c;  Renvoi  182  c. 
183.  —  Instr.  crim.  1838-t©. 

—  Solut  Enreg.  2308. 

6  Loi.  Dom.  de  l'Etat  144. 

7  Cass.  Commissaire-priseur  32  c; 

Douanes  51  c— Vente  publ.  de 
meubles  48. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  2072. 

—  Bourges.  Aequiescem.  474. 

—  Bruxelles.  Enets  de  comm.  933. 

—  Metz.  Forêts  2024. 

—  Paris.  Action  190  c;  Bourse  de 

comm.  314;  Dépôt  11-6©  c: 
Intervent  48  c;  Obligat.  2721- 
2©c. 

—  Traité.  V.  l©r  octobre  1833. 

8  Ord.  Ëtablissem.  publ.  4  ;  Organ. 

colon.,  p.  1093. 

—  Cass.  Dom.  engag.  111.  —  Eau 

235,  569-2©;  Responsab.  239- 
2©  c;  Servitude  98  c— Impôts 
indlr.  453.  —  Rentes  ronstit 
205-l©-2©  c;  Renies  fonc.  101 
c— Vente  publ.  d'imm.  242. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'imm. 

423,  773. 

—  Grenoble.  Chose  jusée  838  e.; 

Faux  incid.  61-1©;  Jugem.  d'à?, 
dire  droit  43-7©  c. 

9  Cass.  Défense  121-2©  c.— Enreg. 

291  c,  1350,  2832.  —  Règlem. 
de  jutes  145.— Surcess.  2097. 

—  Bourges.  Mariage  684-5©.— Org. 

milit  413-6©. 

—  Bruxelles.  Compét  admin.  75-6©. 

—  Cons.  d'Etat  Dom.  extraord.  25, 

46. 
10  Cass.  Cassation  673. 769.— Dom. 
eng4g.  lit.— Instruct.  crimin. 
18:i8-2©,  3101-2©  c,  8104-1©, 
3127-2©.  3309.  —  Louagt  129- 
8©  C.  142^6©. 
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Mai. 

10  Lyon.  Contr.  p.  corps  928. 

—  Nancy.  Dom.  engag.  34. 

—  Rouen.  Chose  jugée  21  e. 

—  Décis.  Enreg.  4904. 

—  Délib.  Enreg.  542,  2604, 4923. 

11  Ord.  Douanes,  p.  603. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  141, 

166  c— Commune  1125,  1180. 
—  Garde  nat.  402-3©.  403-4©, 
413-1©,  469-2©,  680-2©.  — Mi- 
nist  publ.  270-1©.  —  Vol  218. 

—  Nancy.  Expert.  84. 

—  Solut  Enreg.  2974. 

12  Ord.  Orgao.  de  l'Algérie,  p.  765. 

—  Cass.  Cassation  951  c:  Chasse 

311  C;  Garde  nationale  695.— 
Fonctionn.  publ.  56  c;  Garde 
nat  385-2©,  590-4©,  666.— Fo- 
rêts 1170.— Garde  nat  82-1©, 
146-3©,  150-6©,  250,  505-2©, 
838-1©,  562-1©,  625-1©,  628-1©. 

—  Garde  nat.  147-5©  c,  458  ; 
Jugem.  1100-3©.  — Garde  nat 
340-1©;  Loi  130-1©  c—  Garde 
nat  385-4©,  431-7©,  538-2©, 
562-2»,  615-1©,  «86. 

—  Bruxelles.  Faillite  47-2©-3©-4o-5©. 

—  Colmar.  Usage  413  c. 

—  Douai.  Privil.  et  hypotb.  1744. 
»-  Liège.  Mariage  649. 

—  Paris.  Théâtre  106, 107-1». 

14  Bourges.  Obligat.  5147  c.— Pres- 

eript  civ.  1051. 

—  Colmar.  Ordre  960-2». 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1919. 

—  Lyon.  Société  974-2©. 

—  Paris.  Cautionn.de  fonctionn.  67. 

—  Notaire  42-2©. 

15  Cass.  Contrat  de  mar.  1336  ;  lo- 

tervent  26  c.;  Usage  288.  — 
Enref.  4832.  —  Faillite  782. 
-»  Grenoble.   Compte  169;  Pres- 
cript  civ.  797-6©  c. 

—  Décis.  Douanes  569. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  102. 

16  Ord.  Dom.  engagés  93-2©,  129- 

2©  C;    Organ.   eolon.    109, 

p.  1093. 

—  Cass.   Enreg.   1178,    1184  c, 

1293  c,  2654.—  Jugem.  982-3©. 

—  Bordeaux.  Abceni  52 1 .—  Usufruit 

229-3©. 

—  Bruxelles.  Frais  et  dépens  282. 

283-2©  c.  —  Mines  455. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3561. 

—  Paris.  Référé  226  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Récosat  22. 

17  Loi.  Octroi  262. 

—  Ord.  Organ.  judic.,  p.  1506. 

—  Cass.  Garde  nat.  73,  75,  360, 

388,  402-2©,  421,468.  —Dé- 
fense 158  C:  Instr.  crimin. 
3566-1».—   Obligat  136-1©: 

Office  168-1»  c;  Vente  127  c, 

1557  C.,  1708-1©  c.  —  Postes 

118.—  Presse-outr.  940-3». 

—  Paris.  Pro|)rieté  Uttér.  164. 

—  Poitiers.  Disposit  entre  vilis  431. 

—  Décis.  Douanes  128. 

18  Cass.  Garde  nat  145-3»  e.,  405- 

4»  c,  488-20C.,  506.  538-3»e., 
593-l»-3»  c.  —  Garde  nat 
395-2»,  670.  —  Garde  Bat 
402-2©. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  1924. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2075.  — 

Success.  2200,  2201  e. 

—  Poitiers.  Acte  de  comm.  S6&  c; 

Compét  comm.  129. 

—  Toulouse.    Disposit  entre  vifs 

2025-1©,  3481-6©  c.  —  Mino- 
rité 150-1©  C,  363-5©. 

—  Trib.  eomm.  de  Marseille.  Droit 

marit  959. 

19  Cass.  Cassation  554;  Instr.  cri- 

min. 1325  c,  1425  C;  Prêsse- 
outr.  1199-2».  —  Garde  nat 
111,  150-5»  e.,395-3».  599-2». 
—  Instr.  crimin.  1669-1©, 
1700-2©.—  Serment  204-2O-3©. 
21  Bordeaux.  Arbitr.  234;  Contrat 
de  mar.  8482-2©  c. 

—  Grenoble.  Arbitr.  357  c.,  858. 

—  Liège.  Témoin  266. 

—  Limoges.  Vente  864. 

—  Nancy.  Saisie-arrêt  362. 

—  Pau.  Réfère  40  c,  42-1©. 
-«  Toulouse.  Communs  24984 


isai 

Mai. 

21  Cire.  Connume  404;  Ofi.«iBL 

236,  243,267,27«,îM,îs:. 

22  Ord.  Don.  de  la  cour.  M. 

—  Cass.  Acte  possess.  4»  c;  h- 

gem.  120,  127  c;  SmiiiÉ 
831-2©.—  AvoaéîU.SiSf; 
Copie  des  Mèces47  c.  4li>, 
ft2-l©  c;  Defeose  IC  c  - 
Cassation  911.  —  CmâM» 
1 744  C;  Dom.  de  l'Etat  ss-i» 
Propriété  70-S©;Csife  a:  e. 

—  Compét.  adsdo.U-(v- 
Contrat  de  mar.  3300.  -  h- 
reg.  5722.  —  Tieree-o^oii 
273-5©  e.,  281-4». 

—  C.  d  ass.  de  la  Seiae.  Pitsse- 

outr.  1556-5». 

—  Agen.  Vente  221  c 

—  Bordeaux.  Arbitr.  24!,  tti  ^ 

299  c.,  440  c.,  897  clKit, 
1050  C,  1063  c;  OkHpt  ^ 
C,  4060-4». 

—  Liège.  Témoin  1704». 

^  Pans.  Abus  de  eoeiaitee  )i»; 
Conclusion  86  •  1*  c^  Ciis, 
par  eorps  224-2«  t.,  w.  l, 
648  e.;  Mandat  15-1*  c.  " 
Responsab.  357-1*. 

—  Cire.  Greffe  141;  Inilis  iaÉ. 

288,  290. 

—  Délib.  Brevet  dliveat  m^ 

Enref.  1897. 

—  Instr.  Enreg.  4166. 

—  Arr.  avoc  de  Paris.  AvK*Ui 

23  Cass.  Action  posses.  4l0t;ba, 

de  jurid.  558-4©;  Dcni 
non?.  24c.,  143-4© C;L«  !» 
l»c.î  Obligat49iM»t.;5» 
▼itude  1064;  Usage  lOi  et» 
7»c.,  395-2»C,4K>.l»L.S| 
C.,  578-4»c.  5©C-Ei# 
5557, 5602.  —  Instr.  f»^ 
18-1©.^  Serment  JOH». 

—  Bruxelles.  Compét  c«&i& 

—  Contr.  par  corps  80  e.,  M 

—  Jugem.  616-4». 

—  Metz.  Huissier  102. 

—  Montpellier.  Disposit  esSt  «A 

2531;  Responsab.  247-3*  c 

—  Nîmes.  AToné  158;  PÉroftf 

269  e. 

—  Paris.  Trésor  poM.  !4l4-{«. 

—  Toulouse.  Arbitr.  6M  e.,  m 

1340  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Earef.  VU 
U  Cass.  Boabnger  34.  -  Be^l 

Jurid.  673-9».  —  Euef  1:1 

2».  —    Forêts  417  ;  FT3B  I 

dépens  1039.  —  ïastt.ertà 
1289,  1301e.— OM^*âl 
3»  c.,  4245  c;  PrescripL  ta 
606  -  !•  ;  Rentes  mm 
«3e.,112.— Vol2î5. 

—  Lyon.  Servitude  837-!«  c 

—  Poitiers.  Appel  dvii  tn4.-li 

micileèlv  93-2»,  115  c 

—  Délib.  Enreg.  3793. 

25  Ord.  Culte,  p.  719; 

p.  771. 

—  Cass.  Ab«s  de  eoitoce  )£ 

Vol  U9^».  —  CasatidK»; 
Témoiga.  Cau  64.  -  CmB- 
erimin.  503  :  Reavei  1^" 
Garde  Bit  403-5»,  4«^!*.  «> 
7©,  685-1»,  084.  -  Libov  > 
divid.  7t-4». 

—  Angers.  Deg.de  jiril4»i  hn» 

OBtr.  1019. 

—  Bruxelles.  Chasse  461. 

—  Grenoble.  Cootrai  ie  av.  <*<; 

3163-1*. 

—  MontpeUier.  J«gea.l»-i« 

—  Trib.  de  CtdaM.  Dctec  », 

Jogen.  par  défait  tsi*  t^ 

—  Cons.  d'Etat.  AoqDncea.  «»; 

Conseil  d'Etat  3«;Tis^'^ 
termt.  160.  —  Cos^éLi^ 
499  e.;  Concess.  lit:  Tm 
puM.  384.  —  Des.  ■Pft' 
62-1».  —  Ea■J3^î•.-TB«• 
pobt  1176. 

26  Ord.  Pension,  p.  ni 

—  Cass.DeBaodeiOTv.siScfV 

rets  5»2,  523  e.- 524  c..»  î 
—  Dènoaciat.  ralMB.  i«î-^' 
106  e.  —  Pofêts  m,  «S  - 
Garde  nat  405-ff»,  bî.  tèk 

—  Bordeaux.  Ofdn87l-t«.tfè^ 

•14-6S 


Digitized  by 


Google 


1839 

Mal. 

SS  Dijon.  Usage  51 8-20, 519  e. 

—  Paris.  Référé  504  c — Vente  publ. 

de  meubles  33-so,  34-20  c., 
37-20  c,  45  c. 

—  DoHb.  Enreg.  1933. 

—  Solui.  Enreg.  2047. 

27  Onl.  Pension,  p.  771  ;  Secoure 
pTiblics,  p.  772  :  Trésor  public 
822. 

SS  Ord.'Ôrgan.  de  l'Algérie  1206  s., 
l:!36  ;  Seconrs  publics,  p.  772. 

—  Bordeaux.  Acquiescement  47  c; 

Contrat  de  mar.  25l2-3o  c, 
2655  c,  2660,  2662  C;  Contr. 
ipdic.  10-30  ;  Ordre  505  c.i 
Prél  à  inlér.  27-3o;  Privii,  et 
bypotfa.  144,164  e.,  2112-10. 

—  Bruxelles.  Compét.  eomm.  124. 

—  Paris.  Référé  139-20  c,  147-3oc. 

—  Cire.  Douanes  417. 

—  Soiui.  Garde  nat.  375. 

29  Cass.  Cassation  1607-30  e.;  Dls- 
posit.  entre  vifs  2596,  2665, 
S668.  2733-20,  4201  C,  4SI 7. 

—  Cassation  l667-3o  c.;  Disp. 
entre  vifs  4201  c,  4204, 4217, 

437B-70  C.~Enreg.  4597, 5i90. 

—  Forêts  790;  Servitude  653- 
20.  —  Péremption  230. 

—  C,  C.  belge.  Faux  55  c  —  Instr. 

crim.  2564,  3335. 

—  Nancy.  Dom.  de  l'Eut  269. 

—  Paris.  Appel  civil  900;  Preuve 

54  e. 
ZO  Cass.  Chose  jugée  521  c;  Disci- 
pline R9  c.  147,  196  c. 

—  Bruxelles.  Témoign.  faux  119. 

—  Grenoble.  Obligat.  3953  ;  Servi- 

tude 23  c. 

—  Nancy.  Faillite  134i-2o. 

—  Décis.  Impôts  directs  323,  325. 
SI  Gons.  d'Eut.  Conseil  d'EUt  73  ; 

Droit  dvil  490  c. 


Juin. 

1  Cass.  Booeher  42  e.,  51.— Forêts 
1757  e.;  Mise  en  jugem.  155.— 
Garde  nat.  42- lo,  61,  405-lo, 
512-20. 

—  Bordeaux.  Vente  pnbl.  dlmmeub. 

1994-10-20. 
^  Liège.  Disposlt.  entre  vifs  545. 

—  Nincy.  Dom.  de  l'Eut  374.  — 

Ordre  1053-2O  c. 

—  Poitiers.  Except.  497  c— Except. 

497  c,  504  ;  Jugem.  485-10  c. 

—  Rennes.  Droit  civil  551. 

—  Cons.  d'Euu  Voirie  par  terre 

1827-20. 

—  iBStr.  Garde  nation.  SS5;  Jour  fé- 

rié 85-40. 
S  Cass.  Cassation  2002,  2050  e. 
—  Chose  jugée  596  e.;  Jugem. 
S43-20;  Obligat.  4623-20,4625 
C.;  Récusation  169,  172  e.— 
Complice  120,  140,  150  e.  — 
Enreg.  432.  —  Garde  nation. 
Cl,  543-20.  —  Ordre  382  c. 

—  Alx.  Commune  2682  e.,  2686  e.; 

Responsabilité  500-30. 

—  Bnixeiies.  Cassation  826-6o  e., 

852,  854  e.  —  Chofe  Jugée 
418-10. 

^  Paris.  Obligat.  5014-2o.  —  Ré- 
féré 139-20  e. 

->  RIom.  Rentes  eonstit  210. 

—  Toulouse.  Rente  viagère  98-lo. 
->  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Ettt  78-5o; 

Expropriation  pnbl.  21-40.  — 
Cons.  d'Eut  239:  Voirie  par 
terre  il33-3o.  —  Emigré  363. 

—  Déeis.  Douanes  640. 

S  Trib.  de  Bourges.  Vente  pnbl.  de 
meub.  63. 
'  4  Cass.  Cassation  21 13;  Chose  jugée 
829  c:  Compétence  48;  Compte 
13€;L0Btr.  par  eorps  419-4* 
c;  Jugem.  1041-6O:  Mandat 
317;  Marché  de  fournit. 48-1 90. 
^  Faillite  246. 
*-  Bruxelles.  Disposit.  entre  vifs 

•  4087-50  e.,  4090. 
5  Cass.  Cassation  466.  —  Chose 
jugée  137  ;  Deg.  de  jurid.  579 
e.,  607-10  c.:  Except.  171-30 
e..  235-80  c;  Jugem.  273-3o  c., 
823-130.  —  Droit  marit.  1589; 
Obligat.  U72-50  e. — Servitude 
240-10. 
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Juin. 

5  Bordeaux.  Impdts  directs  542  e., 

653-30;  Saisie-exécut.  74  c. 

—  Caen.  Success.  1891,  1894. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mariage 

3186-50. 

—  Toulouse.  Bourse  de  comm.  297; 

Obligat.  413-20  c. 

—  Trib.  de  Lyon.  Loi  498. 

6  Ord.  Garde  nation.,  p.  301  ;  Or- 

gan.  écononi.,  p.  1291  :  Organ. 
milit.,  p.  1893. 

—  Bordeaux.  Domicile  élu  ll7-lo 

c,  119-20  ;  Except  280-40. 

—  Bruxelles.  Arhiire  1259,  1313  c. 

—  Riom.   Dispositions    entre  vifs 

1984-60. 

—  Toulouse.  Eau  214-30  c,  377  ; 

Propriété  466  c:  Voirie  par 
eau  57  e. 

7  Ord.  Org.  colon,  il 5-1©,  p.  io93. 

—  Cass.  Cassation  I920-3o  c;  Dé- 

fense 121  c;  Garde  nation. 
654-50  C;  Presse-outr.  1197- 
20, 1338  c—  Disposit.  entre  vifs 
4156;  Jugem.  33-20,  151-50, 
273-80,  823-150.  —  Jugement 
196-40  c.  —  Voirie  par  terre 
1331  c,  1342  c,  1345-30  c.  — 
Vol  227-50. 

—  Bordeaux.  Success.  866  ;  Vente 

411. 

—  Trib.  de  Clermont.  Responsabilité 

161. 

—  Décis.  Enreg.  4922. 

8  Ord.  Dom.  publ.  69  :  Trav.  publ. 

262,  p.  850. 

—  Arrêté.  Mines  41 6-30. 

—  Case.  Bourse  de  comm.  264.  — 

Garde  nation.  82-io  c,  216  e.. 
281  c,  387-60  c,  413-10,  505- 
40,  509-10,  666-10  c. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  827-io. 

—  Nantissem.  76  c,  92-lo. 
121  c,  145  c. 

—  Bourges.  Vente  pnbh  de  nenb. 

63,  64-10  c. 

—  C.  d'ass.  du  Pas-de-Calais.  Instr. 

crimin.  2653-so. 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  1921.  — 

Marché  de  foornit.  64-5o.  — 
Place  de  guerre  78-1  o.  _  Pro- 
cès-verbal  740.  —  Trav.  publ. 
1173.  —  Voirie  par  terre  1749, 

1798, 2319.  ' 

9  Cass.  Abus  de  confiance  217  c.: 

Agent  d'affaires  13  c.  -«-  Bou- 
langer 50.  —  Cassation  821.— 
Commune  650,  988  c,  993  c.* 
Contravent.  104  t.,  110  e.  — 
■^  Compét.  administr.  192; 
Compét.  crimin.  345  c;  Dé- 
fense 151  c,  154  c;  Jugement 
800-4oe.  -  Compét.  crimin. 
499  c:  ForêU  454  c;  Respon- 
sab.  505^10.  -.  Poids  et  mesu- 
res 166-20. 

—  Bordeaux.  Séparât,  de  eorps  124 

c,  327-30.  "^ 

-^  Rouen.  Minorité  599. 

—  Solut.  Enreg.  2977. 

10  Bordeaux.  V.  10  juin  1831. 

11  Roueu.  Chose  jugée  I01-2o;  Émi- 

gré 209-10  c;  Hospiees  77  c.: 
Loi  66-30  c. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Théâtre 

239. 
•-  Décis.  Douanes  888. 

Ctss.  Appel  civ.  11 20.  —  Dispo- 
sit. entre  vifs  1986-20. 

Nancy.  Privii.  et  hvpoth.  2426- 
10  c,  2427-30,  2430  t.,  2437  C. 

—  Vente  742. 

Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  2181. 
Rennes.  Appel  incid.  187. 
Solut.  Enreg.  2716. 
Cass.  Arbitr.  170;  Compét.  comm. 

303  c. 
Paris.  Obligat.  8717. 
Toulouse.  Péremption  218,  266- 

30  c. 
Cass.  Commune  1531  c,  1601- 

30  e.,  1602-10  c,  1787.2151; 

Dom.  de  l'Eut  346  c,  347-20. 

—  Droit  marit.  2009, 2010  c, 
2086  e.  —  Faux  3  i  1 ,  327  ;  Instr. 
crimin.  2457-60.  —  instr.  cri- 
min. 1569,  1626-40   2272-30; 

Serment  tll;  Témoin  684. 
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12 


13 


14 


Juin. 


14 


15 


16 


18 


19 


80 


21 


Colmar.  Appel  civ.  844  c,  983  ; 
Paternité  181  c. 

Limoges.  Arbitr.  1168. 

Nancy.  Obligat.  5366. 

Toulouse.  Success.  ll38-lo. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  394. 

Ord.  Contravent.  272;  Prostitu- 
tion 13. 

Cass.  Amnistie  29;  Garde  342- 
60  c,  3i5-2o  c.  —  Cassation 
143,  1354  c;  Instr.  rrimin. 
968-30  c.  —  Commune  932.  — 
Contravent.  91  c.  —  Garde  nat. 
99-10,  309-13O,  413-30,414-20, 
501-10,  505-60.  —  Mise  en 
jugem.  278-10.  _  Respousab. 

522. 
Bruxelles.  Chose  jugée  221. 
Grenoble.  Servitude  9l8-2o. 
Cous.   d'Eut.    Commune    441, 

1838   c;    Culte  490-10    c.   — 

Compét.  aduiin.  449  c;  Place 

de  guerre  153, 154  c. 
Ord.  Cliambre  de  commerce  5; 

Douanes,  p.  603  ;  Organ.  éco- 

nom.  57,68,  p.  1291;  Soie  3. 
Cass.  Commune  953;  Contravent. 

162  c;  Procès-verb.  I64-80  c. 

—  Garde  nat.  415,  505-3o,  507. 

—  Instr.  crimin.  2786-40  c; 
Jugera.  797-20;  Presse-outr. 
687-10  c.    1062,  1551-30  c. 

Besançon.  Privii.  et  bypoth.  963, 
966  c.,  1079. 

Bruxelles.  Défense  75,  77  e.  — 

Enquête  611. 
Lyon.  Obligat.  833. 
Pau.  Privii.  et  iiypoth.  1276. 
Toulouse.  Obligat.  5073. 
Soiui.  Enreg.  6237. 
Ord.  Chambre  de  commerce  5  ; 

Organ.  économ.,  p.  1291. 
C.  C.  Bruxelles.  Instr.  crimin. 

2691,  2741-30;  Vol  454. 

Dijon.  Forêts  2040. 

Ord.  Salubrité  publ.,  p.  673. 

Cass.  Acquiesceiu.  66  e. 

<;rcnoble.  Ordre  899-5o. 

Nîmes.  Ordre  709-5o. 

C.  d'ass.  du  Rhône.  Défense  119 
e.;  Délit  polit.  27-2oc.;  Presse- 
outr.  1197-20. 

Ord.  Gendarme,  p.  494  ;  Haras  7; 
Organ.  marit.,  p.  1687. 

Cass.  Cassation  1676  c;  Obli- 
gat. 2445.  2501-10  c,  2503- 
50  c.  —  Chose  jugée  40-8o  c; 
Délai  68  C;  Enquête  199-1  oc, 
646  C,  669,  672  C;  Obliffat. 
5247  c—  Exploit  345  ;  Jugem. 

Bir  défaut  169  c,  249.—  Fail- 
le 1527-80. 
Bordeaux.  Exploit   568.  —  V. 

9  juin. 
Nancy.  ForêU  1169. 
Riom.  Vente  1765. 
Toulouse.  Dom.  de  l'Eut  380  e«; 

Dom.  enaagés  105-80-30  e.; 

Frais  et  dépens  66.  —  Venta 

1803-20. 
Cire.  Douanes  494. 
Arrêté.  Voirie  par  eau  199. 
Cass.  Biens  131;  Enreg.  2908  e., 

2971-30  c.  —  Commune  2S97; 

Réquisition  18  c—  Domicile 

113  c,  131-20;  Exploit  113  c.— 

Effets  de  comm.  599.  —  Trans- 
acUon  132-80. 

Bordeaux.  Compét.  crim.  634  e.; 
Jugem.  par  défaut  48-6o.  — 
Frais  et  dépens  1 27-60.  _  Ma- 
riage 676  c.,  686-50. 

Colmar.  Deg.  de  jurid.  458-3o. 

Paris.  Référé  180  c. 

Cons.  d'Eut.  Deg.  de  jurid.  65ie. 

Décis.  ForêU  20^3. 

Solut  Enreg.  817,  1643  e. 

Cass.  Enreg.  1693.  —  Instr.  cri- 
min. 1626-40;  Témolu  169-20. 

—  Trésor  puM.  1163-10.  — 
Vol  253. 

Lyon.  Exploit  234- lo;  Faillite 

332. 
Montpellier.  Contrat  de  mar.3187. 
Nimes.  Forêts  728. 
Toulouse.  Minorité  <85-lo;  Obli- 
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fat.  2681  c,  2692  c 
.01.   ~    ■ 


Loi.  Ville  de  Paris  41.—  V. 
22  juin  1838. 


1888 

Juin. 

22  Cass.  Abus  de  conflance  111  c; 

Quest.  préjudic.  42-30;  Vol 
76-50.  —  Boulanger  73  c; 
Cassation  161  c;  Commune 
1116-20;  Jugem.  d'av.  dire 
droit  89-20.—  Commune  1116- 
20.  —  Complice  231  c;  Instr. 
crim.  1197,  1201  c,  2498-10  c. 
—  Faux  319.  327  c,  425  c. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  863. 

—  Douai.  Nantissem.  265. 

—  Grenoble.  Enquête  88  e.;  Serment 

38-20. 

—  Poitiers.  Émigré  414-lo. 

23  Ord.  Notaire,  p.  592;  Serment 

67. 

—  Cass.   Cassation  969  c;  Peine 

187-40.  —  Contumace  90  c.  — 
Faillite  1389  c;  Instr.  crimin. 
2450-20.  ^  Faux  66  ;  Instr. 
crimin  2235,  3365-lo  ;  Jugem. 
1092-50;  Témoin  656-70. 

—  Colmar.  Privii.  et  bypoth.  1029- 

10, 1062  c. 

—  Cons.  dEut.  Notaire  37. 

24  Arrêté.  Trésor  publ.  887,  889, 

919. 

25  Cass.  Arquiescem.  560;  Propriété 

367-20. 

—  Paris.  Trésor  publ.  1169. 

—  Cire.  Douanes  417  ;  Trésor  pubL 

921. 

26  Cass.  Adopt.  60.—  Biens  ISI  c, 

243;  Emigré  268  c.,  269  c.— 
Chose  jugée  350-20  c;  Dis- 
posit. entre  vifs  1 139  ;  Jugem. 
17-60  c. 
->  Bruxelles.  Demande  nouv.  251- 
10;  Minist.  pubL92;  Obligat. 
2984-20  c. 

—  Colmar.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 

131-10.  —  PriviL  et  bypoth. 
1122-20. 

—  Rennes.  Faillite  402. 

—  Trib.de  la  Seine.  Propriété  littér. 

314. 

—  Cire.  Douanes  «17. 

—  Arr.  avoc  de  Paris.  Avocat  171. 

27  Cass.  Actions  possess.  736.—  Eau 

170  c;  Responsab.  648.  —  Ju- 

Sem.  289.—  Ordre  143-2o  c— 
erviude  87 2.— Success.  I88I 
c,  1937.— Vente  pubL  d'imm. 
417. 

—  Aix.  Presse-outr.  226. 

—  Bordeaux.  Faillite  729  c,  737-2o. 

—  Dijon.  ForêU  1995  e. 

—  Grenoble.  Commune  2655,  2787, 

2752-30. 

—  Lyon.  Veute  149i-2o,  15O86. 

—  Rouen.  Dispositions  entre  vifs 

1986-10. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  741. 

—  Cons.  d'Eut.  Enreg.  370  e.,  1395. 

28  Ord.  Frais  et  dép.,  p.  68. 

—  Cass.  Crimes  cent,  les  personnes 

201  ;  Instr.  crim.  3357-60  c— 
Frais  et  dépens  1025.  — Garde 
nation.  387-1 0,  402-50,  409.- 
Instr.  crimin.  1285,  l832-3o; 
Minist.  publ.  298.— Instr.  crim. 
1838-1  o,  2720-10,  3647.  — Té- 
moin 686-10. 

—  Bordeaux.  Voiture  434-3o. 

—  Bruxelles.  Propriété  littér.  437. 

—  Liège.  Privii.  et  bypoth.  1659- 

10  c. 

—  Montpellier.  Pérempt  224-7*.  — 

Privii.  et  hypoth.  1181. 

—  Paris.  Faillite  213-30. 

—  Poitiers.  Compét.  eomm.  461. 

—  Solut.  Enreg.  6208. 

29  Ord.  Traitement  105-io. 

—  Arrêté.  Mont-de- piété,  p.  404. 

—  Cass.  Place  de  guerre  33. 

—  Liège.  Voiture  152. 

—  Nancy.  Usage  127 -30,  343. 

—  Cons.  d'EtJit.  Commune  2562.  — 

Cons.  d'Eut  78-10.  .  Conseil 
d'EUt212;  Organ.  administr. 
101 5-10.—  Emigré  351 .  Mar- 
ché de  fournil.  57-3o  ;  Pri>ons 
30-20.  _  Organ.  admin.  1025  ; 
Tierre-opposit.  264, 281 -30.  — 
Organ.  coloii.  151.  —  Travaux 
pnhl.  799,  801-10,  810,  901, 

11 61 -130.—  Voirie  par  terre 

961-20.  2087-10. 


1888 


165 


-*-  iBstr.  Enreg.  4885. 


Juin. 

30  Cass.  Appel  crim.  357  ;  Règlem. 
de  juges  161  c— Cassation  253 
c;  Compét.  crim.  670  c.;  Lois 
66-40  c.;V.  29  juin.  —  Com- 
mune 680,  718  c—  Fonriionn. 
publics  141  ;  Huissier  21  c.  — 
Garde  nat.  536-2o,  559-20  c— 
Octroi  189 -20  c.  —  Place  de 

Îuerre  33.  —  Propriété  liiicr. 
37.  —  Témoin  247-7©.  —  Vol 
476. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  1430. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  461. 

—  Trib.  de  Saini-Uie.  Frais  et  dép. 

445. 

—  Dèlib.  Enreg.  2746  c. 

—  Solm.  Enreg.  6045. 

JulUet. 

2  Cass.  Émigré  364-2o. 

—  Bruxelles.  Enquête  366  c,  3H. 

—  Dclib.  F.nreg.  4613. 

3  Cass.  Chose  jugée  258 -30   c.* 

Disjwsit  entre  vifs  38;  9  ;  Ex- 
ploit  348-10;  Jugem.  9U -GO; 

rieicc-opposii.  l93-bo. —Suc- 
cess. 249. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  1 262. 

—  Paris.  Coutraiiiie  par  corps  976. 

—  Dèlib.  Enreg.  i.5i. 

4  Cass.  Action   possess.    362   c; 

Cassation  498  ;  Marais  91-20.-. 
Jugem.  lOUl-110. 

—  Bordeaux.  Compte  courant  39  c, 

76,  80c.,92c.,  107c.-E(reU 
de  connu.  91 1  ;  Obligat.24i6-i  o- 
Prêt  à  intérêts  46  c—  Exi»eru 
144-20,  219. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Banque 

M>3. 

—  Avis  com.  InL  Cuite  784,  786. 

5  Cass.  Arbitr.  358  c,  420  c.,  1094, 

1095  c,  1346. -Comm vent. 
469.  —  Faillite  615.  —  Instr. 
crimin.  2411  ;  Ob.igat.  3108  c. 
—Organ.  judic.696.—  Substil. 
70-30,  258-10  c.  —  Témoin 
559. 

—  Aix.  Cassation  1366  c.  ;  Loi  554- 

60  c.  —  Organ.  instr.  publ. 
300-20,  301.40.  —  Vente  pubL 
d'imm.  561-3o. 

—  Bordeaux.  Organ.  judic.  245-5o. 

—  Vente  publ.  d  immeub.  116. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

808-20. 

6  Cass.  Cassation  2200.  —  Crimes 

contre  les  personnes  26  e.; 
Insirucf.  crimin.  2634-lo.so 
2720-20, 3536-1  o,3692.-Garde 
nation.  U8-20.  —  lustr.  cri- 
min. 1892,  3654-20.  —  Organ. 
judic.  694.  —  Presse-outrage 
147-10,  1043. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  2511, 

2661  r.  —  Mariage  612. 

—  Guadeloupe.  Inienlict.  230-1  o  e. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vib 

2714-20;  Paierniic  633-1  o. 

7  Ord.  Très,  publ.,  p.  ii46. 

—  Cass.  Garde  nation.  636-2»,  656- 

10  c,  662-10  c.  —  Place  de 
guerre  33. 

—  Agen.  Vente  768-4o. 

—  Guadeloupe.  PriviL  et  hypothè- 

ques 262. 

—  Paris.  Commissionn.  410. 

—  Rouen.  Société  1 621-10. 

8  Paris.  Référé  104-io. 

9  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  DroUs  polit.  119-lo^o  . 

Faillite  168  c 

—  Bordeaux.  Faillite  159-2o 

—  Bruxelles.   Enquête  521-lo.  — 

ObligaL  4226. 

—  Nluies.  Im|N)is  indir.  450. 

—  Cire.  Droit  marit.  77  ;  Organ.  ma- 

rit. 548. 
10  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1291. 

—  Ca^s.  Appel  riv.  1216  c.   Cbose 

jugée  388-10.-  Faillite  268-7o. 

—  Colmar.  Couiniissionn.  490. 

—  Poitiers.  Appel  crimin.  29  c; 

Instr.  crimin.  402. 

—  Toulouse.  Cassation  2185  e.:  Pé- 
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JuiUet. 

10  Cons.  d'Etat.  Com.  d*ÉUi  204, 

à:>:  Dom.  iMigag.  71  c,  7'-3o. 

—  EllÛK'lC  îy»-^o,  340-10.— 
Uu\}ùlf^  directs  263,  49i-%o, 
49o-i<».  —  rraitemcntS8-lo. 

—  Doris.  Enreg.  6815. 

11  Cass.  Contrainte  par  corps  955. 

—  Vente  il 98. 

—  Aix.  Douanes  878-1  »  c,  l89-2o; 

Proocs-verb.  81-2o  c. 

—  Bonleaux.  Droit  marit.  1756.  — 

Ju^em.  677-80.  —  Obligat. 
iiî^f.;  Kentcsconsiit.  181-io. 

—  C»liii«r.  Fx|UMt.  1S8-20.  —  Mé- 

dt-riiie  V6;  Vt'lérinaire  8  c. 

—  Itouiii.  Droi   marit.  1121. 
*2  Onl.  Hv^n.  colon.,  n.  1093. 

—  Cas<i.  Kiireg.  1484;  Mandat  310- 

10  r.  —  raillilc  253  c,  1186, 
1198r.  —  Inslr.  crlinln.  1203 
c,  lilO-20.  2500  C,  2557  c, 
2703  e.  —  insir.  c riniin.  2272- 
4»,  2579  ;  Jour  férié  33-3o.  — 
UiMv.  cHiiiin.  2857.—  Référé 
BOc,  204C. 

—  RonlcJiix.  Appel  civ.  90. 

—  M»riin}4|ue.  Naiilisscm.  217. 

—  MoiM|ieilier.  Dlsposit.  entre  vifs 

UUJ. 

—  PariH.  Obligat.  24SS-3*. 

—  LeUre.  Forêts  156i. 

13  Cass.  Cassation  1750  c.;  Grimes 

roiiire  TEnit  119  c-,  Instr.  cri- 
min.  326i-60;  Presse-ouirage 
5i5.  —  Carde  nat.  U8-io. — 
Inatr.  crimin.  i»3>),  2721 -lo. 

—  Insuuct.  rrimin.  3l91-lo, 
3375-2«  ;  Témoin  1S9. 

—  Orléans.  Usage  2t<-2o. 

—  Paris.  Dispusit.  entre  vifs  764. 

14  Cass.  GissatioH  590  c.:  Garde  na- 

tion. 6111-10.  —  CooHusions 
80-io  c;  Carde  nation.  598-i)«, 
67 1  - 1  o.  —  Di'feuse  i9  c.  ;  Carde 
lïaiion.  4U3-30,  439-3o,607-2o. 

—  Eiireg.  5427.  —  Exploit 
22-20,  55  f .,  728-40.  ^  Carde 
nation.  337  c,  368-1  o,  382, 
381-30,391,  395-10,  403-2o-3o, 
405-20-80,409,499,  509-2O  c, 
5W-10C.,  552-110,  570,  588, 
999-10,  621,  654-10,  ôSMoc, 
661-20  c,  666-20.  —  Jugem. 
1105-60.  -  Peine  188-20. 

—  Bordeaux.  Naniissem.  176;  Pres- 

cription 289-20  c. 
^  Crenoble.  Action  possess.  832 1.; 
Preuve  51  c;  Servitude  1277. 

—  Lyon.  Saisie-arnH  418. 
<-  Paris.  Droit  civil  31 4-jo. 

—  Défis.  Rnreg.  1395. 

—  Deilh.  Enreg  7i6. 

15  Bruxelles.  Commuoe  2658   c, 

26!'3. 

—  Paris.  As«ur.  terrestr.  92. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d  Etat  180; 

D«Mai  45  c;  Emigré  325-2o. 
361.  — Emigré  306,  384,411- 
2».  —  Forèis  1658.  —  Garde 
nat.  241-20.  S49. 

16  Cass.  Cauiionik  265  c;  Contrat 

de  mar.  1034;  Priv.  et  liypotb. 
2333  c.  —  JuKvment  9ô8-8«.— 
Org.  jndlc.  41 3 -io. 
■^  G.  G.  Rrutelles.  Enreg.  4819, 
5002.  — Ju«em.  301-10. 

—  Lyon.  Société  966. 

—  Paris.  Médecine  UO.  —  Vente 

907  e.,  1218. 

—  Toulouse.  Jugem.  p.  défaut  111- 

50,  267-30,  292. 

17  Ord.  Forêts  125. 

—  Cass.  Obligat.  2641-10  e.,  2715; 

Retenue  23  c. 

—  Bruxelles.  Oliligat.  3957. 

—  Coimar.  Ariûir.  728. 

—  Grenoble.  Exploit  388 -lo,  500  e. 

—  Nancy.  Forêts  362,  463, 1227. 

—  Cons.  d'Eut.  Marché  de  fournit 

94. 

—  Instr.  Enreg.  1396. 

18  Cass.  Cassation  112  e.;  Sodété 

1607-io,  1687  c—  DénonciaU 
ealonin.  16c.;  Frais  et  dépens 
880-20  c.;  Mise  en  jugem.  296 
e.;  Prise  a  partie  11,73  c. — 
Venie  publ.  d'imm.  1571-70v 

—  Bordeaui.  Mandat  494. 
«^  BMrfM.  S«ceeM%  2068. 


JolUet. 

18  Bruxelles.  Cassation  793. 

—  Coimar.  Conipet.  comm.  476.     - 

—  Trib.  correct,  de  Lille.  Douanes 

947-20. 

-—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3712. 

—  Avis.  Imp.  dir.  515. 

—  Décis.  Forêts  2012  c,  2016. 

19  Ord.  Salubrité  publique,  p.  673. 

—  Cass.  Biens  142  c.;  Loir  ge  em- 

phyt.  2  c,  3c.,4c.,  6  c,  8  c., 
9  ;  Privil.  et  bypoib.  Sio  c.  — 
Instr.  crim.  1397.  1595-20  c, 
2368-10.  —  Org.  judic.  700  c, 
70«. 

—  Agen   Responsab.  599-1  o. 

—  Grenoble.  Gautlonn.  43  ;  Obligat. 

20J2-2O  c. 

—  Lléue.  Postes  52  c,  78-3o  c, 

136;  Témoin  181-10. 

20  Cass.  Cassation  2068  c,  2085  c; 

Chose  jugée  446.-  Exception 
575-40.  —  Garde  nat.  4e8-lo, 
578.  —  Inslruct.  crimin.  1397, 
1595-20,  16H9-20,  1680-4O, 
1700-10  c— Presse-outr.  1506- 
10. —  Renvoi  201. 

—  Bourges.  Dîstrib.  p.  «ontrib.146; 

Ordre  1299  lo  c;  Prlvil.  et  hy- 
poih.  950-10-20  ;  Vente  1721  c. 
—Vérifirat.  d'écrit,  m. 

—  Coimar.  Degré  de  Jurid.  458-3o. 

—  Grenoble.    Droit  personnel   l  ; 

Obligat.  i'j89-io  e.  —  Suceess. 

1028. 

—  Limoges.  Appel  civil  1229, 1276 

e.;  Except.  58  c;  Vente  publ. 
d'imm.  1556  c. 

—  Lyon.  Peine  146,  189-1©  c. 

—  Monipellier.  Ofllce  145-2o. 

—  Nîmes.  Jugem.  181. 

—  Paris.  Venie  1235-10  c. 

—  Rouen.  Prescript.  clv.  76. 

—  Coné.  d'Etat.  Action  poss.  299  c.; 

Ea>i  475-150.  —  Conseil  d'Etat 
180  c;  Délai  45  c:  Instr.  ad- 
min.  14-20;  Voirie  par  terre 
941,  959,  î»78,  977-2o,  980, 
1017, 1025.— Cons.  d'Etat  204. 

—  Degré  de  jurid.  651  c;  Ja- 

Sem.  p.  défaut  532-3o  ;  Marché 
e  fournit.  48-1  lo.— Eau  351- 
30.—  Emigré  269-2o.— Exploit 
83  ;  Jugem.  p.  déf.  498-6o.  — 
Garde  nat.  249.  —  Impôts  ind. 
267-20.—  Instr.  admin.  13-50| 
Voiture  239.— Organ.  col.  806. 

—  Place  de  guerre  69.— Trav. 
publ.  871.  —  Voirie  par  terre 
2100-20,2309-10,2319. 

—  Délib.  Enreg.  1899. 

SI  Cass.  Cassation  926  :  Instr.  eriffl. 
271  c,  1113-20;  Jugem.  1101- 
70;  Serment  70-io.  -  Garde 
nation.  42-lo,  91  c,  147-5©  c, 
148-10  c,  254,  333,  342-7©, 
497-10,  499  c.,  592-10.  —  Ju- 
gem. 1095-60;  Presse-outrage 
1213-1©.— Organ.  judic.  231  c. 

—  Aix.  Instr.  crim.  1041. 

—  Bordeaux.   Vente  publ.  d'imm. 

560-4©  c,  574  C,  576. 

—  Liège.  Abus  de  conf.  77. 
2f  Arrêté.  Monument  18. 

23  Cass.  Chose  jus.  26-3©  c;  Droit 
civil  i33  ;  Loi  466  C. 

—  Grenoble.  V.  25  juillet. 

—  Instr.  Mines  414. 
S4  Ord.  Chasse  11. 

—  Cass.  Absent  113  c;  Agent  d'afT. 

15  c;  Mandat  68-1©.  —  Cassa- 
.  tion  Uidc,  1737  c:  Servitude 
1062.—  Compét:  admin.  74-1©; 
Discipl.  54  c;  Notaire  642  e.^ 
Disp.  entre  vifs  364,  375-2©  e. 

—  Bourges.  Expert.  145;  Référé  124. 

—  Bruxelles.  Cassation  793. 

—  Montpellier.  Arhitr.  867. 

—  Poitiers.  Faillite  974. 

95  Cass.  Effets  de  comm.  422;  Frais 
etdép.  394-50 C;  Interrogat. s. 
faits  et  art.  68  c;  Jugement  p. 
déf.  44-3©  c,  200-2©  c;  Obli- 
gat. 3204  C;  Vente  1783-1©  e. 

—  Subslit.  174-5©. 

—  G.  C.  belge.  Cassation  866. 

—  Bordeaux.  Halles  64,  63. 

—  Grenoble.  Usage  141. 

—  Poitiers.  Effets  de  coaur.  224  e«. 
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JoUlet. 

25  Toulouse.  Suceess.  1029. 

—  Trib.  de  Lyon.  Servitude  364. 

—  Trib.  conini.  de  Marseille.  Droit 

marit.  108. 

—  Delib.  Enreg.  5413-1©. 

26  Cass.  Chose  jugée  290  c;  Com- 

mune 1492;  Jugem.  959-1©  c. 

—  Contumace  117-3©.  —  Faux 
339:  instr.  crimin.  2463-1©, 
2733  c.  —  Garde  nat.  146-1©, 

403-60,  410,  421,  480-3©,  598- 
1©.  —  Instr.  crimin.  1772-4©, 
2219-3©,  3375-10.  —  Notaire 
526-20  ;  Obligat.  3501  C,  3809- 
2©,  4499-1©  C,  4816  C.  —  Té- 
moin 520-1©. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  1116. 

—  C.  C.  belge.  CasMation  866. 

—  Limoges.  Acte  de  l'état  civil  151. 

—  Rouen.  Droit  marit.  455. 

27  Ord.  Mines  183. 

—  Cass.  Abus  de  conf.  130c:  Garde 

nat.  464-2©.  *•  Amnistie  124; 
Cassation  442  e.  —  Org.  milit. 
878-1©. 

—  Bruxelles.  Prescript  civ.  1128. 

—  Poitiers.  Dom.  de  l'Etat  952-1©. 

—  Serment  69-1©. 

28  Coimar.  V.  20  juillet. 

—  Grenoble.  Minorité  402-4©. 

—  Liège.  Degré  de  jurid.  120-4©. 

—  Procès-verbal  108,129. 

30  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

185-2©. 

—  G.  de  Liège.  Dénonciat.  calomn. 

1,69  c. 

—  Lyon.  Arbitr.  190. 

31  Arrêté.  Organ.  colon.  582. 

—  Cass.  Action  possess.  612.— Ac- 

tion possess.  828;  Cassation 
19U2  ;  Commune  2081,  2089  e. 

—  Arbitr.  201  ;  Vente  publique 
d'imm.  1994-4©  c— Contrat  de 
mar.  805  ;  Echange  25  c;  En- 
reg. 4253  c—  Effets  de  comm. 
210  c,  640.—  Nantissem.  212; 
Prêt  à  inter.  85-6©  ;  Rétention 
76  C;  Saisie-arrêt  146  c. 

—  Bordeaux.  Organ.  milit.  438. 

—  Nlroes.  Degré  de  juridiet.  605  e., 

615. 

—  Toulouse.  Acquiescem.  64t.'-* 

Saîsie-exécut.  220. 

—  Trib.  d'Auxerre.  Vente  2051. 

—  Cons.  d'Eut.  Eau  422-5©  c,  475- 

14©.—  Emigré  802-1©,  325-1©. 


Août. 

1  Ord.  Organ.  instr.  pnbL,  p.  1355. 
-*•  Cass,  Biens  148;  Compte  96  e.; 

Frais  et  dépens  88  ;  Monnaie 
61-5©. —  Enquête  210.,  94. 

—  Metz.  Commune  2705. 

-^  Montpellier.  Obligat  2476;  Vente 
1360-8©. 

-«  Paris.  Acquidscem.  s  12;  Saisie- 
arrêt  28 1  c—  Référé  131c. 

—  Trib.  corr.  de  Pont-l'ETêque.  Loi 

372  c. 
•^  Solut.  Garde  nation.  170, 173. 

2  Cass.  Chose  jugée  470.  —  Fail- 

lite 773.  —  Garde  nation.  354, 
364,  414-3©,  537.  673-1©.— 
Instr.  crimin.  1580.  —  Minist 
publ.  61-2©.  —  Procès-verbal 
633. 

—  Bastia.  Arbitr.  1168. 

—  Grenoble.  Commune  1585. 

—  Montpellier.  Commune  2124. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  250  c«,  1^1; 

Compet  comm.  93  c—  Méde- 
cine 214-2©-4©-50. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  257. 

—  Soiat  Enreg.  4862. 

3  Ord.  Organ.  judic,  p.  1507. 

'  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

3437.  —  Exploit  521-11©;  SuO- 

eess.  1416. 

—  Coimar.  Suceess.  1844. 
^  Nancy.  Usage  426  e. 

—  Nîmes.  Enquête  69-1©. 

—  Rennes.  Droit  marit.  207  c.,  509 

c,  2299.  —  Société  1608-3©. 
-^  Trib.  comm.  de  MarseUle^  Droit 
narit  248; 
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4  Cass.  Appel  crimin.  81  ;  Cassa- 

tion 2253-3©  c.  —  Cassation 
218.  —Commune  723,  939; 
Jugement  1102  c.  —Garde  na- 
tion. 145  c.  281,  395-4©.  405- 
7©  C,  908,  546,  876.—  Jugem. 

841-4©.  —  Presse-outrage  871- 
3©,  932-4©  C,  1391.  —  Témoin 
877  e. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3590 

c,  3594-4©,  3603  e.  —  Louage 

141, 743-3©  c. 

—  Montiielller.  Demande  noavelle 

155-4©  c;  Obligat  454e.;  Soc- 
cess.  615. 

—  Paris.  Obligat  1362. 

—  Cire.  Forêts  1109. 

—  Solut.  Enreg.  2014. 

5  Paris.  Droit  dvil  333-2©,  394  e.; 

Saisie-arrêi  90  c 

6  Ord.  Culte,  p.  718. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  893. 

—  Cass.   Commune  1852  :  Exploit 

425-60;  Servitude  1136  c  — 
Voirie  par  terre  2067-2©. 

—  Caen.  Normandie  61,62. 

—  Lyon.  Faillite  154-2©. 

—  Paris.  Surenchère  140  c,  161-1© 

c,  329  c,  897,  369-2©  C 

—  Dëcis.  Enreg.  6205. 

•-  Lettre.  Frais  et  dépens  1147. 

7  Cass.  Disposit  entre  vite  526-3©. 

—  Propriété  449. 

—  Liège.  Contrainte  par  eorps  284. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  68;  Com- 

raerg.  222  c;  Contr.  par  corps 
464-2©;  Contrat  de  mariage 
1048  c  *-  Industrie  273, 276- 
l©e. 

—  Cire.  Prisons  41. 

^  Décis.  Enreg.  5077, 6230. 

8  Cass.  Chose  jugée  211-3©,  212- 

1©  c.  —  Conciliât  320,  324  e. 

—  Forêts  874  c.  —  Prêt  H  in- 
térêts 85-7©;  Usage  371-1©  c, 
452-4©.  -»  Vente  publ.  d'iu- 
meub.  1844-2©. 

—  Bordeaux.  Vente  pubU  d'immeu- 

bles 1953-2©,  2167. 
•o  Bourges.  Acquiescem.  268  c. 

—  Grenoble.  Obligat  452  e.;  Sucr 

cess.  616. 

—  Limoges.  Obligat  1488  e. 

-^  Lyon.  Cautionnement  318;  Close 

jugée  266  ;  Jugem.  341-2©  c; 

Tierce-opposit  120  e. 
*^  Paru.  PrivU.  et  hypoth.  1625-2©. 

•^  Vente  publ.  de  marchand. 

neuves  27. 

—  Toulouse.  Enquête  131, 178  c, 

391  c,  419  c. 

9  Cass.  Compét  crimin.  627;  Instr. 

crimin.    2425  e.   —   Emigré 

4666,  5680  c.  —  Faux  375.  — 
Instr.  crimin.  2635.  —  Privil. 
et  hypoth.  1991-3©. 

—  Caen.  Obligation  1939  c,  1042  C; 

Privil;  et  hypoth.  1735. 

—  Grenoble.  Prescript.  civ.  1132. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

1989. 

—  Cire  Douanes  959. 

10  Cass.  Cassation  1983.  —  Contra- 

vent  339.  —  impôts  indirects 

188-60. 

—  Caen.  Frais  et  dépens  924.  — 
-*  Poitiers.  Dispositions  entre  vif^ 

1407. 

—  Trib.  de  B. . .  NoUire  666. 

—  Décis.  Forêts  1003. 

11  Ord.  de  police*  Sainbrité  poU. 

37. 

—  Cass.  Garde  nation.  504.  —  Inttr. 

crimin.  2652;  Peine  562  e. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  4227. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  2575. 

—  Cons.  d'Etat.  Intervent.  158-1«. 

—  Cire.  Organ.  marit  704. 

12  Ord.  Avoué  30. 

—  Cire.  Douanes  474. 

18  Cass.  Contrat  de  mariage  1502, 
2351  e.  —  Enquête  618  •  Ex- 
ploit 681  ;  Serment  155  e. 
Grenoble.  Deg.  de  jurid.  368-2©. 


—  Décis.  £nreg.  1918.  —  Sueoess.  | 
'419  ;  Trésor  publ.  471  fr.  1^ 
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14  Cass.  Acquiescem.  627  ^;  Cm- 
mune  1620;  Compét  riv.  tiib. 
d'arroud.  17;  Except.  i3^3«c.: 
Instr.  crimin.  138-2©;  Voirie 
p.  terre  1845, 1866  c- Actin 
219  c.  ;  Action  posse».  71, 
80  c.  —  Deg.  de  JQnd.4i.- 
Enreg.  3149,  5767e. -Fan 
incid.  92-5©  c,  Jugem.  parié- 
fkot  45-6©;  Reprises  d'ustuce 
8  e.  —  Garde  nat.  eu-l».- 
Instr.  crimin.  2091-40. -Taie 
publ.  d'immeob.  2196. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  sur,  4l3i 

c,  42;i6;  Demande  nouv.  il  c; 
Jugem.  389-2©  c.-S© c;  Veatfl 

Subi,  d'immenb.  547,  1561.- 
;etention  29-2©  c. 

—  Trib.  de  Rennes.  Notain  Ml, 

655.  659,  718;  Serment  41. 

—  Cire.  Mines  414. 

16  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1013. 

—  Cass.  Cassation  174,  2IM  c, 

2322  e.  —  Instr.  erimhi.  839  c, 
1102-2©  c,  1117-2©,  132IM* 
e.,  3566-2©.  —  Peine  525-3». 

—  Bordeaux.  Domicile  élu  117-1«, 

1 19-3©  c. 
^  Bruxelles.  PriviL  et  hypoth.  36, 
428  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  40U- 

1©,  4067  ;  Privil.  et  liy^ott. 

902  e. 

—  Nancy.  Propriété  69-1©. 

—  Paris.  Arbitr.  768,  1827  e.  - 

Mandat  15-2©;  iiespoosibilllé 
362  c.  *—  Médecine  US.  - 
Obligat.  1215  ;  Suceess.  »!• 
2©.  —  Référé  203  e.  -  Ttet»- 
oppOSit  195  0.,  196-5©  c 

^  Cons.  d'Etat  Commune  2ne.; 
Organ.  administr.  843-3*. - 
Compét.  administr.  150;  Cois. 
d'Eut  361.— Conflim,i03.- 
Cons.  d*EUt  218;  Orgao.i4Bi- 
nistr.  1014-1©.  —  Coos.  d'Eut 
36(.  —  Dom.  de  l'Eut  323.  - 
Emigré  263-3©,  325-6»,  324-3*, 
254,  372-2©.  —  Expropr.Hnti 
55-5©.  —  Impôts  indir.  261-1*. 

—  Organ.  administr.  88«-i*.- 
Pension  132.  —  PUce  de 
guerre  92-2©,  93-2©.  -  tO» 
parean  194. 

—  Solut  Enreg.  2047. 

17  Cass.  Cassation  893  ;  Instr.  cri- 

min. 1752  c,  1797-3»,  JWt 

—  Chose  jugée  428.  -  Gob- 
pét.  crimin.  133  c;  instr.  en- 
min.  176,  2635,  3223. 

—  Paris.  Compét  administr.  137; 

Dom.  de  la  cour.  91  c— Pà- 
▼il.  et  hypoth.  1299-2©. 

—  Cire.  Crelfe  98-3©,  107. 

18  Cass.  Commune  718  c,  1113; 

Reglem.  administr.  67  e.  - 
Garde  nation.  148-5©,  403-7*, 
422-30,593-4©.  -  instr.cri- 
crimin.  23*5-1©.  —  Preste-oi- 
trage  1390-2©;  Serment  104-s*. 
-<Gona«  d'But  Compét  adaii. 
238  c;  Droit  oivil  490  e.{  Pro- 
priété 333. 

—  Cire.  Minet ^I4i 

19  Cass.  Presse-ontr.  1290-4©. 

—  Cona. d'But  GonlUt  103. -Mi- 

lies  950.  -«  Orgto.  adolBlstr. 
1011,  1013-1©.  — Trav.  piM- 
454.  —  Voirie  par  terre  3S0- 
2©,  1155. 

20  Cass.  Disposit  entre  viftl4l44*. 

—  Bordeaux.  Appel  elv.  1340;  Ju- 

gem. par  délkBt  336-4I  e., 

340  c 
-^  Bourges.  PiiUtte  494;  SmbOL 
1491. 

21  Cass.  Appel  dv.  697  t,;CûmXt 

188;  Exploit  624-3©. -Cj» 
tion  1629-1©  c:  Obligat  «73- 
2©  C;  ResponsabiliièlSl'S^c-; 
Traniact.  22-8©.  131-p/t- 
Organ.  colon.  917.  —  Scni- 
tnûe  33-2©  ;    Suceess.  1723, 

1724. 

—  Grenoble.  Commune  2368. 

—  Lyon.  Couir.  de  mar.  4270  c^ 
Emigré  383-2©-3©  c.;Prifil.« 
hypoth.  912. 

Poitiersw  Saisie-eséoit  278» 
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Trib   de  Bar-sar-Aube.  Enreg. 

4562. 
Trib.  comm.  de  Paris.  Effets  de 

cornin.  741. 
Ait.  aToc.  de  Paris.  Avocat  449. 
Ca5s.  Arbitr.  106  c,  936.  —  Ja- 

gem.  196-6»  ;  Obligat  4763- io. 
Bordeaux.  Effets  de  comm.  838, 

840  e.  —  Prêt  à  intérêts  7. 
Gfeooble.  Vente  pobl.  d'immeob. 

779,  1833  c. 
Heu.  Contrat  de  mar.  S27  e., 

303  ;  Mandat  132-2o. 
Tribun,  de  Saint-Quentin.  Enreg. 
'  3410,  3ill  C. 

Tribun,  de  Valendennes.  Enreg. 
4833. 

Soluu  Enreg.  3720. 

Ca>s.  Cassation  1848  ;  Échange 
85  c;  Substitut.  SQ6-So.  _  Dis- 
posit.  entre  vifs  3137.— Fonc- 
tionn.  publ.  146-30;  Forêts 
30t$  c.;  Garde  champêtre  54-2o 
c.  ^  Garde  nation.  468 -3o.  •<- 
Instr.  crimin.  l797-4o. 

Paris.  V.  16  août  1832. 

Cass.  Accessoire  38  c;  Garde  na- 
tion. 63,  124,  399,  600- lo, 
674-20.  —  Appel  crim.  143  C; 
iBStr.  crimin.  1005;  Jugem. 
d'av.  dire  droit  90-30- Presse- 
outrage  331-10.  -  Cassation 
1924-20  ;  Loi   554-10  c.;   POU- 

drps  20.  —  Délit  polit.  20.  — 
Garde  nation.  331 ,  501 -7o, 
531-20,  589,  618-10,  655-10, 
6S0.  —  Jogem.  758-80;  Jugem. 
d'av.  dire  droit  9l-2o.  —  Jn- 
cen.  par  défaut  495- lo. 

IHîpn.  Baniiuier  33, 42  c,  46  c; 
Compte  cour.  98  c. 

CoDs.  d'Etat.  Commune  208.  — 
Cons.  d'EUt  143-30.  —  Dom. 
GUraord.  46  c.  —  Eau  469-3o. 
—  Garde  nation.  24i-2o,  242, 
840.  —  Garde  nation.  281;  Or- 

Bn.  adminlstr.  541,  908-1  o, 
3.  —  Patente  254-«o.  — 
Vente  administr.  225-6o. 

Solut.  Enreg.  1932. 

Cass.  Commune  871  ;  Voirie  par 
terre  2222  e.  —  Consul  40  ; 
Garde  nation.  50-2o  c,  90-lo 
€.,  492-20  c,  586.  —  Droit 
eonstitut.  89  ;  Usurp.  de  <  os- 
tbroel9.— Renvoi  114  c.,  154  c. 

Bordeaux.  Conclus.  46  ;  Obligat. 
5H3-10  c.  —  Disposit.  entre 
Tifs  4163. 

Dooai.  Contiainte  par  corps  666. 

Grenoble.  Avoué  168. 

Paris.  Compet.  comm.  32.— Pé- 
remption 198,  276. 

Cass.  EtTeta  de  comm.  251;  Fail- 
lite lOiic. 

Grenoble.  Appel  cW.  1004  ;  Do- 
micile élu  110-1  Oc. 

Ont.  Orgaa.  éeonom.,  p.  1291  ; 
Organ.  Instr.  publ.,  p.  1355; 
Organ.  milit.,  p.  1893. 

Cass.  Médecine  55;  Peine  llOe., 
798  c.  —  Voiture  426-6o. 

Bordeaux.  Jugem.  622-lo.—Obli- 
gau  4769. 

Bourges.  Propriété  385-1  o  t  Hes- 
ponsabilité  308 -lo  c,  386, 
419  c. 

Metz.  Vente  573. 

Nancy.  Vente  pobl.  d'immeob. 

648. 
Déiib.  Enreff.  3260,  5558. 
Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  324. 
Cass.  Chose  jugée  62-40;  Jugem. 

1 042-1  oo;  Jugem.  par  défaut 

845-20  e.  >-  CbASO  jugée  57  ; 

Demande  nouv.  30  e.,  234 -80; 

Saisie^xécut.  Si.  —  Distrib. 

par  contrib.  38.  —  Effets  de 

comm.  776;  Huissier  106.— 

Vente  publ.  d'immeubles  1431. 
Bordeaux.  Success.    1842  -  lo , 

2018-10.  . 

Bourges.  Contrat  de  mar.  833  ; 

Disposit.  entre  vifs  2088-lo-2o. 
Nîmes.  Conciliât  224. 
Paria.  Rentes  constituées  166-2o. 
Casa.  Absent  540  ;  Chose  joeêe 

81  ;  Mariage  423.      Rébellion 

51.  -*  Témoin  689- lo. 
Grenoble.  Ordre  88, 606  e.,1295- 

10  e. 
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30  Oriéans.  Appel  civ.  568  c. 

—  Trib.  de  Saint-Dié.  Notaire  298. 

—  Cons.  d'Etat  Impôts  dir.  ni  c, 

326.  —  Postes  155.  —  Théâtre 
247.  —  Vente  admin.  345-3©. 

—  Décis.  Frais  et  dépens  1115. 

81  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1093;  Pen- 
sion, p.  771. 

—  Cass.  Cassation  851, 856  c.:  Instr. 

crimin.  3274.  —  Complice  86. 

—  Douai.  Douanes  1002  ;  Râmoa- 

sab.  768  c. 

—  Grenoble.  Commerç.  109. 

—  Nancy.  Dom.  engagés  11 2.-— Émi- 

Sre  223-10.  —  Jugem.  391.  — 
landal  2»8. 
•-  Paris.  Contrat  de  mar.  3520-1O, 

3523  c. 
^  Trib.de  Saint-Etienne.  Mines  1 58. 

—  Cons.  d'Etat.  Avocat  354  e.,  557; 

Serment  49  c. 

—  Instr.  Success.  419, 


Septembre. 

I  Cass.  Abus  de  eonf.  187  c;  Obli- 
gat 4888-10;  Témoin  129  c, 
166-2o.^Cassation  237  ;  Garde 
nat  63,  147-60,  334- jo,  402- 
80,  405-10,  406,  509-2O,  B78. 
—  Instr.  crim.  109-8o  c;  Mé- 
decine 162.  —  Intervent.  167- 
loc;  Quest  préjud.  148. 

—  Paris.  Réfère  81  c. 

—  Cons.  d'Etat  Conipét  administr. 

245.—  Cons.  d'Etat  362  ;  Instr. 
admin.  l3-6o;  Voirie  p.  terre 
1827-10,  2024-10  c,  2025-3oc- 
40  c.  —  Jug.  dir.  496. 

i  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1355. 

4  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  101. 

—  Lettre.  Oblig.  3775. 

6  Liège.  Abus  de  ronf.  76. 

7  Ord.  Organ.  marit,  p.  1687. 

—  Cass.  Cassation  168,  851,  856  c; 

Compét  crimin.  122  e.;  Droit 
nat.  81  ;  Instr.  crim.  178  c. 

—  Délib.  Enreg.  6127. 

8  Cass.  Mines  48,  690  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre,  V. 

l«r  septembre. 

—  Délib.  Enr^g.  5245. 

8  Ord.  Douanes,  p.  603. 

10  Cass.  Amnistie  45. 

—  Toulouse.  Propriété  lî3-2o. 

—  Solut  Garde  nat  87,  38, 39, 170, 

171,  172,  175,  179,  266,268, 
289.  '        '        »       I 

11  Ord.  Organ.  col.,  p.  1093;  Pen- 

sion, p.  771. 

13  Cass.  Cassation  852, 1475^0.  ^ 

Organ.  col.  377.  —  Peine  831, 
337  t.,  562  C. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  967. 

•*  Décis.  Frais  etdép.  1140;  Pêche 
fluv.  78;  Voirie  p.  eau  165. 

14  Casa.  Appel  crimin.  18,  80  c,  22 

e.;  Instr.  crimin.  427  e.;  Té- 
noi'i  810  c— Complice  225-io. 
»  Contumace  108.  —  Instruet 
arlmin.  i374c.,  I5i0-6o,  1504 


18 


19 


20 


C,  8135-80,   3146-20,    3303, 

3722.— Organ.  miiit  76T-lo. 
Ord.  Octroi,  p.  18. 
Cass.  Garde  nat.  8«,  152, 402-2o, 

405-30,  444,  496-1  o,   501-9», 

536-20.— Presse-outr.  281 -2«. 

—Témoin  223-8o. 
Décis.  Forêts  2023. 
Instr.  Enreg.  4861. 
Solut.  Enreg.  2038. 
Ord.  Orcan.  colon.,  p.  1098. 
Décis.  Enreg.  6127. 
Cass.  Amnistie  45.  —  Forêts  U9 

c,  622, 1184,  1186  c— Peine 

103;  Témoin  101,  637-10  c— 

Vol  652-20. 
Paris.  Référé  228  c. 
Ord.  Org.  milit.,  p.  1893. 
Cass.  Aitenut  aux  mœurs  31  c; 

Cassation  1790;  Presse-outr. 

583.— Attenut  aux  mœurs  35  ; 

Loi  366-70.— Forêts  891, 12(S8 

e.,  1291,  1626.  —  Instr.  cri«. 

15S7-10,  1836-20  2643-10. 
Bruxelles   Instr.  cruu.  939-3o. 
Paria.  Référé  90.  —  Séparai,  de 

corps  32$. 
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Septembre. 

81  Cass.  Instr.  crim.  1534-80, 1793, 

2637. 

—  Solut.  Enreg.  1279. 

22  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1093. 

—  Cass.  Cassation  363  ;  Instr.  crim. 

2653-10.^  Garde  nation.  386, 
668.  —  Instr.  crim.  3ly9-2o; 
Témoin  208, 645  c— Jugem.  p. 
déf.  455-20  c.;  Presse-outrage 
912.  1299-10, 1578.  —  Organ. 
JudlC.  391-20  c. 

—  Bruxelles.  Jug.  p.  déf.  43-8o. 

23  Ord.  Organ.  éronom.,  p.  1891. 

25  Décis.  Douanes  317. 

26  Avis.  Commune  174. 

—  DécL«.  Hospices  416. 

27  Ord.  Organ.  colon.  470  s. 

—  Cass.    Commune    876  ;    Voirie 

par  terre  2289-1  o  c.  —  Con- 
tumace 116;  Instruction  cri- 
min. 1353-20,  1857-20,  1820, 
1823-1  o  c,  2731-20,  2820  c.; 
Témoin  467.  —  Peine  535.  — 
Quest  préjud.  145-5o.  ^  Ré- 
cusat  1 9  c. 

—  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Prisons  85. 

28  Cass.  Crimes  c.  l'Etat  106:  Délit 

polit  11-10.  —  Carde  nat  669- 
20.  —  Voirie  p.  terre  4i8-3o. 

29  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1355. 

—  Cass.  Douanes  266-4o.  —  Garde 

nation.  417,  433-2o,  453 -3o.— 
Jttff.  p.  déf.  440.  —  Organ.  col. 

—  Grenoble.  Vol  513-2©. 

30  Orléans.  Appel  civil  568  e.  — 

Compét.  civile  trib.  d'arr.  149, 
272  c^  Enreg.  5829  e. 

—  Instr.  Enregistr.  S973-40,  8611, 

4904,  4978-40. 


Octobre. 

1  Décis.    Douanes  98;    Notaire, 

p.  592. 

2  Bordeaux.  Jogem.  615  ;  Obligat. 

3161  c.  . 

3  Cass.  Garde  nat  709. 

4  Cass.  Instruction  crim.  1334-20, 

2001 -30. 
•^  Bruxelles.  Abus  de  conf.  95  e. 
~  Paris.  Référé  100. 
^  Solut  Enreg.  1503,  16U. 

5  Cass.  Douanes  862,  954  c,  073  fi. 

—  Témoin  260-2o. 

—  Cire.  Douanes  482. 

—  Délib.  Enreg.  5958. 

—  Solut.  Enreg.  117,  1633,  5888; 

Ordre  1172  e. 

6  Ord.  Huissier  13-2o. 

—  Cass.  Afflehe  142;  Contravent. 

489  c,  492  e.  —  Commune 
974  ;  Contravent  165  c— Com- 
mune 1210;  Contravent.  278  c. 

—  Commune  1126.  —  Forêts 
1178  c,  1183;  Procès-verbal 
662-10  e.  —  Garde  nation.  387- 
10  c,  496-20.  —  Manufact 
186-3«e.;  Procès-verb.  149-80. 

—  Responsab.  505-6o.  .*-  Voi- 
rie par  terre  2l08-8o  c,  2296- 
80,  2349-10.  —Voiture  443-lo. 

—  Soiut  Enreg.  2366;  Garde  nation. 

171,  182,  558. 

7  Ord.  Peine,  p.  556. 

8  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  364, 

865,376,383. 

—  Délib.  Enreg.  5890. 

9  Arrêté.  Très.  publ.  775  e.,  878, 

929,956,980,1139. 

10  Cass.  Cassation  2220  c.;  Instr. 

crimin.  3266- 1©.  —  Garde  na- 
tion. 85,  405-50,  488-30,  496- 
80-40  c,  505-40,  506-1O,  B3«- 
20.  —  Instr.  crimin.  1892.  — 
Voirie  par  terre  2296-7©. 

—  Paris.  Brevet  d'invention  106. 
•p*  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  886. 

11  Ord.  Bibiloth.  S8;:M'rD«MB.<de 

la  cour.  21-20  ;  Organ.  admin., 
p.  609;  Organ.  instr.  pobl.  120. 
«M  Cass.  Chose  juiiee  514  c— Garde 
nation.  108- 10.  -^  instr.  cri- 
min. 1570,  1613,  1669-10, 
1680>3o. 

—  Cons.  d'Etat  laqiOêidir.  448-8o. 

—  Solut.  Enreg.  4888, 


1888 

Octobre. 

18  Solut.  Enreg.  4938. 

13  Cass.  Crimes  contre  l'État  81, 
87-20  c,  94  c;  Instr.  crimin. 
2159  c,  2463  C,  2554  C,  2765 
C,  2778  c.,  2780-20  c.,  2977  c, 
Lettre  miss.  31-4oc.;  Minist 
publ.  67  c;  Témoin  214-lo, 
823-20,  239,  624  C 

15  Ord.  Avoué  28  :  Organ.  milit., 

p.  1893. 

—  Douai.  DénoBCiat  calomn.  91. 
~  Lyon.  Droit  nation.  81  ;  Instr» 

crimin.  172  c. 

—  Cons.  d'État.  Amnistie  137.  — 

Emigré  304-3*».  —  Garde  na- 
tion. 249.  —  Jugem.  par  défaut 
500-20.  —  Trav.  publ.  8OI-10. 

—  Vente  adminlstr.  27l-2o. 
^  Décis.  Frais  et  dépens  1158. 

16  Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511 1 

Salubrité  publ.,  p.  673;  Tréa. 
publ.,  p.  1146. 

17  Cass.  CassaUon  218,  636c.,1976. 

—  Garde  nation.  1 08- 10, 422- 
20.  —  Instr.  crimin.  2652, 
3107-10.  _  Poids  et  mesures 
34-20^128-60  0.,  148-1  oc. 

-*  Décis.  Enreg.  4939. 

—  Soiut  Enreg.  4975. 

18  Caaa.  Cassation  566.  —  Garde 

nation.  330,  414-5o,  645.— Ju- 
gem. 817-30. 
-»•  Cons.  d'Etat  Compét.  administr. 
58  c.  ^  Conflit  212.  —  Expro- 
priât publ.  13-80. .  Impôts 
directs  180,  268.—  Trav.  publ. 
418-20,  482,  593,  752. 

—  Solut  Enreg.  1346, 1726. 

19  Cass.  Complice  106;  Instr.  cri- 

mlo.  1 6ri5.2o,  8 1 84-40  c.  —  0^ 

San.  milit  837-3o.  —  Règlem. 
e  juges  193. 

—  Solut.  Frais  et  dépens  445. 

80  Cass.  AmnUtie  91  ;  Forêts  1466 

c,  1741,  1990  c,  2003  e,  2004 

C,  20(16  c.  —  Cassation  967  c, 
974  ;  Délai  54  C;  Jugem.  par 
défaut  469.  —  Complice  88; 
Presse-outr.  1146  c;  Instr.  cri- 
min. 2993-40.  —  Organ.  judic 
685-3«  c,  697-20.  —  Pulds  et 
mesures  I88-50.  ^  Procès- 
verbal  89. 

81  Ord.  Douanes,  p.  603;  Organ.  ma- 

rit, p.  1687. 
86  Cona.  d'ÈUU  Aequiesoem.  162, 
936  e.;  Dom.  de  l'Eut  313; 
Trav,  publ.  1132-5o.  —  Com- 
mune 2517.  — 'Bxpropr.  pubL 
16-20.  —  Jugem.  par  défaut 
498-70.  —  Organ.  administr. 

1006.  1014-10. 

—  Instr.  Voirie  par  eau  165. 

—  Solut  Enreg.  1332. 

86  Ord.  Organ.  instr.  pobl.,  p.  1855. 

87  Delib.  Enreg.  876. 

^  Solut  Enreg.  1381, 3898. 
89  Ord.  Très,  publ.,  p.  1146. 

—  Cire.  Culte  720. 

30  Ord.  Organ.  milit,  p.  1893, 

—  Délib.  Enreg.  3124. 

—  Solut.  Garde  nation.  26. 

81  Ord.  Organ.  coIOD.,  p.  1098^ 


Novembre. 

1  Paris.  Théâtre  l64-2«. 

8  Cons.  d'Et.  Bornage  27  c.{  Place 
de  guerre  63,  66  c,  144  c.  — 
Compétence  admin.  59  c;  Eau 
430-40  c.,  509-50.  —  Conflit 
181-60.  ^  Organ.  administr. 

864-20. 

^  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  litt 

217. 
-*  Cons.  d'ÉUt.  Org.  admio.  1008  ; 

Tierce-opposit  264.— Régiem. 

de  juge»  240^1  Oi^^^^^  . 
8  Cass.  Délit  polit  U-lo.—DIspoa. 

entre  virs  1875  c,  1922  c, 

1923, 1929  c,  1936  C— Forêts 

722-20,  1256  c,  1857.  —  Pro- 

cès-verbai  592. 
8  Caaa.  Commune  i587.-^Conpét. 

admin.  68-3o  c,  117.  — Privil. 

et  hypolè.  881-20. 
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Novembre. 

6  Cass.  Chose  jugée  215-6o  e.;  Ef* 

fêta  de  comm.  600  c;  Exploiï 
78  c;  Mandat  468  c;  Obligat 
8408-10  c.;  Prescript.  civ.  550 
c:  Prêt  a  int  l25-2o. ..  Cnito 
535  c  —  Disposit.  entre  vifi 
1875  c.  1922  c,  1923  C,  1929 
C,  1936.  —  Enreg.  2103,  8181 
e.,  2654,  6100. 

—  Nancy.  Forêts  533  C. 

7  Cass.  Action  225  e.  ;  Mandat  33  : 

ObUgat  382  c.~  Dispos,  entre 
vifs  1985-20,  2097  c.  —  Domi- 
cile 85,  86  c;  Exploit  63-5o. 
221-10  e.;  Mandat  26-40  e. -^ 
Vente  1338.  —  V.  6  novembre* 
•^  Bruxelles.  Jugem.  483-2o. 

—  Cons.  d'Etat  Peine  679. 

—  Déds.  Presse-outr.  402. 

8  Cass.  Contrainte  p.  corps  417  c; 

Droit  marit  216  c,  824  c, 
837  c,  847,  867  c.  880  e.  — 
Droit  marit  842.— Instr.  crim. 
1954.  —  Instr.  orim.  2385-20, 
2681  c;  Rébellion  55.  —  Org! 
milit.  878-20.— Serment  3^-lo. 

—  Ageii.  Cassation  1607  c;  Dispos. 

entre  vifs  3284  c,  3285. 

—  Paris.  Référé  90,  2i4  c. 

0  Qiss.  Ipstr.  crimin.  l942-2o.  — 
Presse-ootr.  857 -5o. 

—  Paris.  Propriété  littér.  385, 402. 

—  Cons.  d'Bttt  Conœsa.  admin. 

25-20C.;  Ean  573-lo;  Travaux 
publ.  1201, 1257  c.  —  Obligat 
21  a8;  Trésor  public  438  t^ 
447  c. 

--  Cire.  DoaaBes474. 

—  Décis.  Enreg.  4894. 

—  Delib.  Copie  de  piècet  15, 16. 

—  Lettre.  Garde  nat.  290. 

—  Solut  Garde  nat  372-lo,  666. 
10  Cass.  Compét.  crimin.  i59*^o.. 

Douanes  837 -40. 
18  Cass.  Appel  civil  1161;  Prescript 
eiv.  1130  0.  -^  Caasation  997. 
1032  c;  Droit  civ.  283  5o  ;  Ex- 
ploit 456-10  c.  —  Commune 
1586-10  C;  Péremption  50  c, 
183  ç.,  184,  211-10  e.-,TW90r 
public  1203  s. 

—  Solot.  Enreg.  8071,  5018* 

18  Cass.  Acquiescera.  45i.-»ExperL 

185.  ^ 

•*-  Gand.  Jogem.  688-1  e. 

—  Nîmes.  Arbitr.  81 7, 829  e. 
«•  Ortéana.  Reauête  dt.  I8I40. 
->  Paris.  Acte  de  comm.  59. 

14  Ord.  Biblioth.  40. 

—  Gaas.  Action  97  ;  Jngem.  53-3o. 

—  Aaion  possess.  668  ;  Com- 
mune 1623  :  Jngem.  999-4».  — 
CassaUon  1089,  I090c.-Qios8 
jugée  99-50  c;  Peine  U8-10 
e.,  189-20;  Pr^t  i  intér.  299  c. 

—  Don.  engagés  45.—  Jugem. 
1 66-30, 988-10.  —  Nom  20. 

«-  Caeo.  Ordre  683-2o  c. 

—  Montpellier.  Obligat.  5288* 
'—  Paris.  Contr.  p.  corps  861 -10. 
•—  Rennes.  OfOre,  V.  84  novembre. 
-^  Convenu  V.  5  juin  1834. 

—  Décis.  Enreg.  5078. 

15  Ord.  Forêts  125. 

m-  Cass.  Appel  civil  1163.  •*-  Garde 
nat  548-10.  «^  Instr.  erimin. 
8603-30.  ^  Jag.  p.  déf.  398.— 
Vente  1O69-20. 

—  Bordeaux.  Instr.  crimin.  910  8«; 

Jugem.  1058-20. 
«*  Orléans.  Success.  925- lo. 

16  Cass.  Faux  I40-3o^o,  i\%  t.  -^ 

Frais  et  dépens  976;  Voirie  pif 
terre  2296-40. — Gardo  nation* 
887-50,  470.  ^  Instr.  crimio. 
1714-30. 
•*  Paris.  Disposit  entre  Tifs  8634* 
10  c,  2640. 

—  €oos.  d'EUt  Compét  admiaistr, 

390  c.;Trav.  pubt  1139-3o.— 
Cons.  d'Eut 361  ;  Expert. 879} 
Instr.  administr.  l3-70;  Ma^ 
rais  109-so.  —  Don.  extraord. 
17,  25  c;  Majorât  14  c  —  Ex* 
propr.  publ.  I8-10.  —  Gardé 
nation.  238,  242,  849.  —  Of- 
gan.  administr.  1 014-1 0.  — Or- 
gan. colon.  95-30  c,  97.  158 
a.  «-  Traitement  60,  63.  M-l*. 
-Délib.  Enreg.  6285. 
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Novembre. 

11  Cass.  Cassation  594.  *-  Garde 
nation.  40ï,4l3-i«,  469- J<».— 
Organ.  milit.  894-4©.  —  Pèche 
fluviale  30.  —  Poids  et  mesa- 
res  148-4©,  158. 

—  Paris.  Loterie  2i. 

19  Ord.  Cons.  d'Etat,  p.  191 . 

—  Cass.  Action  possess.  453,  455 

c;  Servitude  886  c.  —  Enreg. 
6097.  —  Mariage  804- lo. 

—  Besançon.  Forêts  li27, 1230. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  Tifs 

1388,  2413  c. 
^  Solut.  Enreg.  703,  2123,  2659; 

Garde  nat.  26. 
SO  Cass.  Cassation  1603-4»  c.  ;  Dis- 

S)sit.  entre  vifs  1315-20  c; 
bligat.  5517.  —  Contr.  par 
corps  357  c,  512.  —  Cliose  ju- 
gée 351  ;  Obligat.  722  C;  811 
c.:  Requête  civile  154-3o-4o  c. 

—  Aix.  Jugem.  par  défaut  195-2o. 

—  Poitiers.  Trav.  publ.  lUO. 

—  Trib.  de  Troyes.  Enreg.  5217. 

—  Solut.  Enreg.  416. 

—  Arrêté  avoc.  de  Paris.  Avocat 

171. 
21  Ord.  Garde  nation.,  p.  301. 

—  Cass.  Arbitr.  92,  455  c,  1043  c. 

—  Coinmerç.  216  e.:  Mariage 
861-30.  —  Enreg.  1181,  1293 
e.,  4350  c.  —  Organ.  milit. 
435-20-50  c.  —  Prêt  à  intérêts 
205-10  c;  Transaction  22-2©, 
96-10  c. 

—  Bastia.  Snccess.  1222. 

—  Gand.  Voi  752-10©. 

—  Lyon.  Vente  publ.  de  marchand. 

neuves  27. 
S»  Cass.  Chose  jugée  351  ;  Deg.  de 
iurid.  178.  —  Forêts  1656  C; 
Usage  391-1©,  453-2©  c.  — 
Garde  nation.  448-5© c,  466.— 
Insir.  crim.  1714-4©,  2100.  — 
Vente  255. 

—  Bordeaux.  Aequiescem.  243  c; 

Appel  civ.  462  c;  Contrat  de 
mariage  3705,  3810;  Prêt  i  in- 
térêu  183-1©  c. 

53  Cass.  Cassation  1889-4©  ;  Jugem. 

259-11©  c. 

—  Bordeaux.  Bourse  de  comm.  i9t; 

Jugem.  13-5©. 

—  Toulouse.  Exploit  655-2©. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune   2264; 

Tierce-opposit.  267  c,  281-2© 
.  c.  —Intervenu  162. —Organ. 
adminislr.  864-2©.  —  Requête 
civile  280-1©.  --  Trav.  puU. 
595.— Voirie  par  terre  405-1©, 

1128,  1146-3©. 

—  Délib.  Enreg.  4970. 

54  Cass.  Cassation  306  ;  Chose  ju- 

gée 46-5©  c;  Deg.  de  jurid. 
558-50;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
65-8©  C.-9©  c.  —  Garde  nation. 
151,  597^  599-20,  6i2-l©.  — 
Inslr.  cnniin.  1580,  1786.  ^ 
Instr.  crimin.  2774-1©,  3087. 
3192-1©;  Témoin  559.— Louage 
665.  668  C;  Transaction  132- 
1©  c.—  Pêche  fluv.  103, 152c., 
158-3©,  159  c. 
-»  Limoges.  Arbitr.  451. 

—  Rennes.  Bourse  de  comm.  198  c.; 

OfBre  75.  90  c,  137  c. 
-*  Touloose.Succe8s.2314-2©; Vente 

19^0. 

?6  Bruxelles.  Commune  2655. 

—  Toulouse.    Disposit.  entre  vifs 

1327.  —  Servitude  201-1©, 
317-1©  c. 
S7  Ord.  Dom.  de  l'État  21-3©. 

—  Arrêté.   Cautionnement  249  e.; 

Jugem.  978-8©  ;  Obligat.  1993. 

—  Lyon.  Appel  civ.  1264  c;  Jugem. 

656-1©. 

—  Rennes.  Obligat.  3462. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Brevet  d'in- 

vent.  288. 

—  Solut.  Enreg.  5071-3©;  ObUgat 

3705. 

—  Arrêté  des  avoc.  de  Paris.  Avocat 

182. 
28  Cass.  Garde  nation.  413-1©.  — 
Mont-de-piéte  58  ;  Responsab. 

1U-2©C. 

—  Besancon.  Usage  190-4©. 

—  Bordeaux.  Organ.  milit.  326-1©. 
r-  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1895. 
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Novembre. 

28  Nimes.  Prlvil.  et  bypotb.  1591- 

2©,  1594-2©. 

—  Paris.  Obligat.  3670.  —  Propriété 

liltér.  292. 

29  Cass.  Garde  nation.  309-1 0©,  369 

c,  482-1©,  487-5©,  608-20,605, 
676.  —Jugem. 616-50  c;  Obli- 
«al.   2648-10,    3164-2©    c.    — 

Responsab.  92-6©  ;  Servitude 
103  c. 

—  Alx.  Saisie-arrêt  277-2©. 

—  Bordeaux.  Tentative  112-2©. 

-^  Limoges.  Appel  civ.  396  ;  Con- 
ciliât. 162. 

~  Paris.  Frais  et  dépens  976-7©  ; 
Médecine  109  c. 

—  Toulouse.  Jugem.  436-6©  c,  734 

c:  ItLféré  87  c,  158,  159  C. 
227-20  c. 

—  Trib.  d'Uiès.  Enreg.  106,  3188c. 

—  Décis.  Enreg.  6273. 

30  Cass.  Appel  rrimin.  329  c;  Instr. 

crimin.  1017, 1032  c;  Témoia 
400,  401  c,  408  c,  409  c, 
413  C.  —  Garde  nation.  402-2©. 

—  Instr.  rrimin.  737,976.  — 
Organ.  milit.  918. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2585  c, 
•    2627.  —  Dom.  de  l'Etat  123; 

Hospices  74  c.  —  Dom.  na- 
tion. 40-1©.—  Instr.  administr. 
13-80.  —  Manufact.  20.  — 
Place  de  guerre  21-1©  c,  69- 
2©  C.-30  c,  70  c,  90-5©  e., 
111-10, 119  c,  146  c.  —Trav. 
publ.   696.  —  Trésor  public 

434-50. 

—  Cire.  Poids  et  mesures  170, 171, 

174. 

—  Délih.  Enreg.  3396. 

Décembre. 

1  Cass.  Cassation  678.—  Cassation 
1892;  Emigré  184-3©,  208-3© 
c;  Tierce-opposit.  99  c— Coui- 
raune  1103-2©.—  Enreg.  4133, 
5707  c— Fonclionu.  publ.  56  c; 
Garde  nation.  590-4©,  661-2©, 
682,  685-2©.—  Garde  nat.  248, 
457-1©,  502-2©  c,  560-2O,  561, 

562-4©.  —  Jugement  299-3©. 

—  Organ.  judic.  566  c.  — 
Vente  publ.  d'imm.  570.— Voi- 
rie p.  terre  2033. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  3S6. 

—  Paris.  Chose  jugée  34-2©  c;  Ma- 

riage 67 1  c,  714-1©. 

3  Ord.  Prisons,  p.  992. 

—  Cass.  Dom.  engagés  46.— Enreg. 

2855;  Obligat.  114  e. 

—  Montpellier.   Avoué  101  ;  Con- 

clus. 29  c;  Pérempt.  266-4©  c, 
296. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'imm.  1892. 

—  Cire.  Prisons  55. 

4  Cass.  Cassation  1 653-1  l©c^  Ren- 

tes constituées  188-2©  ;  Rentes 
foncières  101  c. 

—  Montpellier.  Ordre  386,  394-1©  c 

—  Nancy.  Dom.  engagés  109-1©. 

—  Toulouse.  Eau  573-2©. 

—  Délib.  Enreg.  6243. 

5  Cass.  Cassation  705  ;  Privil.  et 

hypotb.  881-20.  —  Chose  jugée 
40-90;  Except.  299  c.;  Inter- 
rogat.  s.  faits  et  art.  28-1©.  — 
Copie  de  pièces  47,  48-2©  c., 
52-4©  C  — Propriété  150-1©  C; 
Servitude  498, 499  c. 

—  Bourges.  Minorité  453-1©  c.-S©- 

3©;  ObUgat.  246-2©.  —  Organ. 
milit.  401-1©  c.-6©e. 

—  Dijon.  Forêts  678. 

—  Paris.  Faillite  1035;  Privil.  et 

hypotb.  386-1©  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  6198. 

—  Décis.  Voirie  p.  terre  2116  c. 

6  Cass.  Compte  101-2©  c,  l27-3o. 

—  Garde  nat.  408-2©,  469-2©. 

—  Instr.  crimin.  832, 1323.  — 
Prescript.  civ.  394.—  Règlem. 
de  juges  178. 

^  Bordeaux.  Cassation  935. 

—  Nancy.  Jug.  d'av.  dire  droit  9-1©. 

7  Cass.  Cassation  829^  ForêUs  516, 

57 i c—  lustrJtnm.  2634. 
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Décembre. 

7  Alx.  Obligat.  5030-2©  C;  Privil. 
et  bypotb.  414. 

—  Colmar.  D.>m.  de  l'Étal  35t. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3332- 

4©,  3893  c. 

—  Nancy.  Forints  758, 1181. 

—  Toulouse.  Nouire  398  c;  Saisie- 

arrêt  316;  Tierce-opposit.  228 
c.  —  Responsab.  577-2o. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

50  c.  —  Cons.  d'Etat  1 29  ;  Org. 
admin.  1017.  —  Impôts  directs 
194-3©.  —  Instr.  admin.  1 6-4©. 
—Plare de  guerre  77-20,111-2©. 

—  Délib.  EnrcR.  mei. 

—  Leure.  Impôts  dir.  538. 

«  Ord.  Hospices  3*5  :  Trésor  puhl. 
765,  82i,  8'  8.  869,  923,  1240, 
1241,  p.  1146. 

—  Cass.  Adultère  77  c,  81  c,  87, 

91  c;  Cassation  1661  c,  1689 
c— Cassation  1 700-4©  c;  Obli- 
gat. 5303-2©,  5327-2©  C,  5334 
C,  5335  c..  5339  c.  5343  C  — 
Chose  jugée  484-1©  c:  Mon- 
naie 15.  —  Commune  1160-2©. 
—Commune  1201  ;  Contravent. 
276  c.,  280  c.— Commune  1818- 
5©.—  Contrat  de  mar.  1503.— 
Contravent.  473.— Contravent. 
473;  Jugem.  1083-6©;  Miuist. 
public  273-1©.  —  Poids  et  mes. 
111-2©.  138-1©,  142-2©,  158  c. 

—  Paris.  V.  15  décembre. 
9  Décis.  Forêts  1784. 

10  Bordeaux.  Effets  de  comm.  621 

c:  663. 

—  Bourges.  Usufruit  231  c,  433. 

—  Montpellier.  Forêts  1561. 

—  Pau.   Obligat.  4980-!©;  Vente 

publ.  d'imm.  106-5©,  1t2c 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  121. 

11  Cass.  Culte  666-1©.  —  Disposit. 

entre  vifs  2319.  —  Obligation 
2788-1©. 

—  Grenoble.  Ordre  1026. 

—  Lyon.  Degré  de  jurid.  175-2©. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  3777. 

—  Rouen.  Privil.  ethypolh.  2288  e. 

—  Délib.  Enreg.  1584. 

12  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

2C64. 

—  Colmar.  Dom.  de  l'Etat  347-3©, 
,  353  corsage  108, 1  «0-3©. 

«—  Lvon.  Compct.  comm.  479.  — 
Exploit  341  c;  Faux  141-8©, 
223  c.  . 

—  Cons.  d'Etat.  Emigré  306. 

—  Décis.  Enreg.  5071-2©;  Obligat. 

3705. 

13  Cass.  Commune  907.-  Faux  309. 

—  Loi  104.  —  Vente  1849  c, 
1971.— Vol  373. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

3187-2©. 

—  Nancy.  Arbitr.  734  c,  926, 1 1 54  c 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  1462-1©. 
~~  Décis.  Enreg.  6216. 

U  Cass.  Commune  1198-1©;  Con- 
travent. 275  c.  —  Commune 
1247  c;  Procès-verbal  164-5©, 
168  c;  Vente  de  substances 
falsifiées  105-3©  c,  106-1©.  ^ 
Contravent  49,  68;  Jeu  101  ; 
Peine  846  -  lo  e.  —  Douanes 
165-10-3©. 

—  Agen.  Domicile  élu  105-3©;  Ex- 

ploit 364-6©. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  4414-7©. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jurid.  635  c; 

Exploit  346-d©  c,  619-2©  c, 
639-2©;  Huissier  107;  Ordre 
956-2©  C,  959-8©  C. 
.—  Lyon.  Emigré  351-3©,  414-2©.— 
Mariage  88-1©.  —  Ordre  63M© 
c;  Privil.  et  bypotb.  216,  503. 
—V.  15  décembre. 

—  Orléans.  Prescript.  civiles  933  c, 

954-10. 

—  Paris.   Obligat.  136-2©  ;   OfÛce 

294-1©  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  212  ;  Mines 

577.  —  Emigré  251,  312-1©, 
330-2©,  351-2©. —Garde  nat. 
228-10.  —  Jugem.  922-3©  ;  Pa- 
tente 104-3©,  392-11©.— Place 
de  guerre  89, 1 12, 1 18c.,  152c. 
15  Loi.  Trésor  puillf.  p.  1146. 
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Décembre. 

15  Cass.  Dom.  engag.  119-3©.— Kn- 

reg.  2193.  —  Minorité  809-3©. 

—  Serment  149-i©-2©  ;  Témoin 
507-4©,  724.  527-5©  c-6©  c  — 
Success.  2273  C,  2289. 

—  Amiens.  Nantissem.  276. 

—  Douai.  Biens  142  c;  PrfvIL  et 

bypotb.  820. 

—  Lyon.  Compét.  crim.  142.— Usu- 

fruit 590. 
^  Paris.  Faillite  1223  ;  Très.  publ. 

1210  c. 

•^  Pau.  Mise  en  jugem.  170. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1460. 

—  Toulouse.  Success.  1136. 

—  Cire.  Douanes  555. 

16  Ord.  Agent  diplomat.  212. 

17  Bordeaux.  Bourse  de  comm.  323. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  1091  ;  Eau 

558-9©;  Jugem.  par  défaut 

279-6©. 

18  Ord.  Trésor  mibl.,  p.  1146. 

—  Cass.  Disposa,  entre  vifs  4414-6©. 

—  Impôts  49-1©  c;  Théâtre  96. 

—  Jugem.  965-10©,  970-8©. 

—  Douai.  Sodeté  477. 

—  Toulouse.  Droit  marit.  449  ê., 

1368.  —  Usufruit  206. 

—  Trib.  de  Boissons.  Enreg.  3409. 

—  Delib.avoc.de  Paris.  Avocat  394. 

19  Cass.  Action  possess.   813   c; 

Chose  jugée  269;Obligat.  1512- 
2©  C;  tierce-opposit.  254  c.  — 
Garde  nation.  684.  —  Jugem. 
980-2©.  —  Success.  174-8©. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypothèques 

2157-1©. 

—  Lyon.  Aequiescem.  377.  —  Juge- 

ment par  défaut  223. 

—  Paris.  Aequiescem.  200. 

—  Trib.  de  Redon.  Notaire  329. 

—  Cire.  Douanes  63. 

—  Solut.  Enreg.  1689, 2662. 

20  Ord.  Pension,  p.  771. 

—  Cass.  Cassation  lOtO  c,  1066  ; 

Renvoi  195  c.  —  Cassation 
1718-11©  c;  Obligat.  854  C. 
873-3©  c,  4522-3©  c,  4538-4© 
C,  4935-3©  C,  5043-8©.  — 
Garde  nation.  73. 160-1©,  495, 
667,  670-1©.  —  Peine  533.  — 
Transaction  132-2©.  —  Vente 
puhl.  d'inmieuliles  171-2©. 

—  Bordeaux.  Aequiescem.  866  c.; 

Contrat  de  mar.  3464,  3828  c 

—  Bruxelles.  Chose  jugée  235. 

—  Colmar.  Contrat  de  mariage  649- 

2©  c,  2592,  2680  C. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3977. 

—  Procès-verbal  633. 

—  Montpellier.  Péremption  128-2©. 

—  Decis.  Enreg.  6116. 

21  Ord.  Pension,  p.  771  ;  Poids  et 

mesures,  p.  988. 

—  Cass.    Commune    1242  -  2©  c. 

1243  c,  1250;  Contravent.  51  e. 

—  Instr.  crimin.  1256-3©,  1257 
c,  1603-2©,  1630  c,  2322  c, 
2335-2©  c,  2361  ;  Serment  121. 

—  Poids  et  mesures  27-3©  c, 
33-20. 

—  Aix.  Servitude  1160. 

—  Bordeaux.  Appel  cit.  855,  1072 

c.  —  Privil.  et  hypotb.  1148- 
4©  c,  1190. 

—  Colmar.  Obligat.  1841  c;  Saisie- 

exécot.  67. 

—  Dijon.  Except.  462. 

—  Orléans.  Privil.  et  bypotb.  2132- 

2©.  2136  C. 
.-  Rennes.  Droits  polit.  139-2©,  212, 
219-1©. 

—  Cons.  d'Eiat.  Emigré  306. 

—  Délib.  Enreg.  3410,  3(13  c. 

—  In«tr.  Enreg.  5107, 5U2. 

22  Cass.  Abus  de  confiance  140. 

—  Bordeaux.  Obligat.  565-4©. 

—  Grenoble.  Appel  crimin.  18  c..  20 

C;  Instr.  crimin.  427  c,  429c., 
446-2©.  —  Obligat.  V.  26  dé- 
cembre. 

—  Paris.  Notaire  505. 

»  Pau.  Conciliation  54  c;  Vente 
1580-2©. 

—  Cire.  Douanes  483. 

—  Solut.  Enreg.  5611. 

23  Ord.  Enreg.  3235. 

24  Cass.  Paternité  735-2©;  Success. 

378  c. 

—  Bordeaux.  Prescript.  civ.  984. 
*  Bruxelles.  Jugem.  684. 


Décembre. 

24  Nîmes.  Pérempt  214. 

—  Trib.  comm.  de  Nindlte.  M 

marit.  335, 825, 1218. 

25  Ord.  Industrie,  p.  4T6  ;  OrpL 

économ.,p.  1291. 

26  Arrêté.  Organ.  colon.  Itl. 

—  Cass.  Chose  josee  3Si.  -  Vt^ 

sit  entre  vifs  2641.- Eb;. 
1542. 

—  Angers.  ConllH  95.i«,  trt 

—  Grenoble.  ObUgat  »1M«^!*, 

3641  c. 

—  Paris.  OfBce  162  c 

—  Lyon.  Aequiescem.  IM,îSI. 

—  Avis.  corn.  fin.  Eires-^tt 

—  Solut.  Garde  nat  55M«e. 

27  Cass.  Attentat  au  nmiu.- 

Commune  67)  c,  hV-^.- 
Instr.  crimin.  lîôt-t».-N 
641-2©.—  Proctt-ierWil 
1©,  253  c,  267  c 

—  Grenoble.  Success.  idtt. 

—  Lyon.  Acquiescea.  54*. 

28  Cass.  Garde  natiot.  lîS,  liM 

156-1©,  342-90,  5«.!».  q 

—  Garde  uatiOB.  Sa,  U 
643-4©- Témoiftî3M».* 

—  Garàe  aaiioo.  4S^i«  c 
453-1©. —Garde  Bfiioi. a 
1©;  Garde  riianpHftîM« 

Garde  nation.  4».  «»  < 
670-2©.  — Instr.  eriarâ.« 

—  Voirie  parterre  iifl  t. 

—  MontpeUier.  Rente  to|ïk»*i 

50. 

—  Nimes.  Commune  2154. 

—  Paris.  Louage  432. 

—  Toulouse.  Serviiode4:i 

—  Cons.  d'Etat  Garde  aiLft 

—  Delib.Enref.978,l8«,t* 

—  Instr.  Poids  et  mesiro». 

—  Solut.  Enreg.  5414- i«. 

29  Cass.  Cassation  2101 -« 

mnne  2075,  20««  t-w 
nation.  lU-3©,25»,î«^ 
638.  700-1©.  -  C»*i* 
427-3©,  542-20,  54  « 
571-1©,  «2-2©,  673-î»;  • 
gat.  5171-3©. -ClT*B«l 
501-1©,  565,  W.ll^^' 
Garde  nttioi.  574.  «J.**^ 
é82,  688-4©.  -  liStr.ta 
798,  253S-1©,  2589. 

—  BraxcHes.  «édfriwlî. 

30  Oriéans.V.  30$epi»bffc 

—  Cire.  Douanes  485. 

31  Limoges.  Acquiesce»  »*•, 

—  Lyon.  Accessoire  43  c:  wj 

sions93c.;JeBl»-t»;'«l 
4472-1©  c.—  MiDorite  «H 

—  Ntmes.  Contrat  de  ■«.»«. 

—  Uure.  Impôts  dir.  553  !• 

—  Réglem.  Courses  de  ckitf 

—  SoUit.  Enreg.  4291. 


lass 

Janvier. 

t  0rd.0rgan.BariL,9.i«^ 

—  Paris.  Très.  MbL  14». 

2  Cass.  Dispositkmseiwwj 

—  Faillite  674.  -  Uf 
175-2*. —SoreBckîtn 

—  Aix.  Presseootr.  15ÎC. 

—  Bordeamu  Dispositioisetft^ 

—  Paris.  Tierce -opfo^  '* 

Vente  pnbl.  dlB«^J2 

—  Trib.  comn.  de  Paris,  f^ 

littér.  172.  ^ 

3  Cass.  Acte  3  c;  b»  e* 

1290-50,  2227-J©,Jf v" 
C,  3664  ;  Miwst  p*.^ 
Témoin  525,  sr.-Ci^ 
1903  ;  Prescript  o»  ^ 
Chose  ja«ée2l«-i»t-^» 
'  469  e.;  Vente  »>«•  " 
gem.  «i4-4©.5©. 

—  Paris.  Théâtre  144-î». 

—  Solut.  Enreg.  378. 

4  Ord.  Pension,  p.  771. 

—  Cass.  Garde  naiîoa-  ^^ 

In^tr.  rrimin.  335*-^;  "=1 
puW.  325.  ^  ^ 

—  Angers.  PriviL  et  ^z 

2©  ;  Vente  piU.  <■«• 
1444-1©  c 
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Jaxnrior. 

4  Pari».  Obligat  3711  e.;  Seettès 

—  GoDS.  d'Etat.  Compét  admioUtr. 

423  C.  —  Cons.  d'EUt  ISS-S»; 
Don.  engagés  121  c,  1S4  c, 
130.  —  Desisteo.  SIS.  —  Instr. 
admiuistr.  t3-9o.  —Voirie  par 
terre  1K88-1*,  1601, 1618-1*. 
<^  Avis.  Gommone  2400. 

5  Cass.  Arbitr.  iS7S  c,  18S6, 133S 

e.  —  Faux  3S7  e.,  3S8-7o.  — 
Garde  nation.  385-5o,418-l*, 
4SS'3o,  516,  637-20,  686. 

—  Bordeaux.  ObligaL  3509  e.;VeBto 

1463>S«. 
— >  Liège.  Dispositions  entre  vite 
S896-6«. 

—  IVib.  de  Laon.  Bnreg.  3414. 

—  Lettre.  Garde  nation.  76-3o. 
C  Gre.  Garde  nation.  13. 

I  OnL  Impôts  indir.,  p.  4S4;  Octroi 

S60,  p.  18. 

—  Braxelles.  Salsia-arrèt  51 -d»  c, 

54. 

—  Nîmes.  Cbose  Jugée  301  e.;  Dé- 

fense 215. 

—  Paris.  Droit  e\w.  4S8  ;  Jngem.  par 

dcfant  348-10  c. 

—  Délib.  Enrcg.  1873, 1875  c 

—  Solot.  Enreg.  979. 

8  Cass.  Vente  pobL  dlmmenbles 
1416. 

—  Agen.  Enquête  523  ;  Senrltoda 

1266. 

—  Bordeaux.  Gontr.  par  corps  43-So. 

—  Vente  454. 

>-  Meu.  Obligat.  5400-io  e.;  Pater- 
nité 687. 

—  Rimes.  Prescript.  civ.  S66-30. 

—  Trib.  de  Metz.  Enreg.  1674  e., 

1677. 

f  Cass.  Action  possess.  584;  Res- 
ponsab.  52  c,  90-10  e.  —  Loi 
76-50  c,  554-70  c;  Vente 
Dobl.  de  mareband.  neoYcs  ts, 

~  Bastia.  Soeeess.  i6SS-3o. 

—  Ljon.  Vente  pnbi.  d'immenbles 

106-10, 112  e..  113  e.,  116  e. 
*•  Velz.  Demande  nonv.  S46;  Don. 
de  l'Eut  838.50.  —  Forêts 
1646. 

—  NbMS.  DépM  138-9oe.;  Mandat 

456-30  :  bbiigat.  3857.  —  Pri- 

TU.ethypotb.  1594-30. 

—  Avis.  Halles  69. 

10  Cass.  Cantionaen.  84T.  •-  En- 
reg. 1485  e.,  1518  e.,  1518  e., 
1569,  1670  c  —  Instr.  crimin. 
1589.  ^  Instr.  crimin.  1660, 
S385-10;  Témoin  446 -lo, 
586-10.  —  Instr.  crinin.  1764. 

—  Presse -outrage  1056  c, 

1 063-10. 

—  Bastla.  Vente  1508-S». 

—  Bourges.  Faillite  S73-2o. 

—  Grenoble.  Minorité  7i9-5o. 

II  Cass.  Cassation  843  ;  Garde  na- 

tion 595,  697-So.  —  Garde 
■atiOB.  34,  74,  S50,  535-20, 
54S-30,  595,  610.  —  Témoin 
196-10. 

—  Boideanx.  Faillite  454  e.,  7S0.— 

Jngem.  par  début  73-1». 

—  Meu.  Arbitr.  589  c,  024. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

354.  —  Disposit.  entre  vifs 
1750,  4589  c;  Mandat  136-3o 
e.;  Soeeess.  231  c 

—  Toolonse.  Arbitr.  766,  797  e. 

—  Cons.  d'EUt.  Cbose  jugée  250  c; 

Donira.  extraord.  25:  Majorât 
15-20.  — TraY.publ.  1121. 
18  Cass.  Complice  SS5-so.  —  Dis- 
posit. entre  vib  368-lo  ;  Juge- 
ment 1001-80  c.;  Loi  540-40  c 
—Disposit.  entre  vifs  8634-80, 
S642-40  c,  2663  C.  —  lustr. 
erimin.  2t50-lo.  ..  Obllxat. 
3089  ;  Usage  462, 493  C.,  592. 

—  Organ.  judic.  373-2o.  —  Ré- 
cQsation  19  e.  ;  Renvoi  I66-20. 

—  Bordeaux.  Apoel  civ.  395  c;  Jn- 

gem. par  défaut  187 -20. 

—  Bruxelles.  Mines  334-lo. 

—  Grenoble.  Forêts  1937. 

—  Liège.  Chasse  325  ;  Prescription 

crimin.  215. 


1833 

Janvier. 

12  Toulouse.  Compét.  eomm.  457  e., 

458. 

14  Cass.  Défense  189  c;   Discipl. 

89  s.,  151,  195  C,  196  e.— 
Garde  nation.  390-1». —  Suc- 
ress.  610. 

—  Montpellier.  Appel  iucid.  64  c; 

MInist.  publ.  28.  —  Vente  publ. 
d'immeub.  963, 1293-lo  e. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  510-|o. 

—  Avis.  Commune  2400. 

15  Besancon.  Deg.  de  jurid.  229.  — 

Exrept.  188-10.  —  Forêts  949. 

—  Bourges.  Appel  inrid.  183  c, 

161  ;  Exploit  283-50  ;  Obligat. 
1939  c;  Privii.  et  livpotb.  IU09, 
1973-10.  —  Cassaiion  l653-5o 
c;  Compétence  aduiinistr.  278; 
Dom.  de  l'Etat  268  c.;  Servi- 
tude788c.  —  Commerc.  241. 
—  Suecess.  86O-20;  Vente  publ. 
d'immeub.  2057  c. 

—  Orléans.  Intervent.  108. 

—  Toulouse.  Acte  de  comm.  383  ; 

Obligat.  8675-10  c;  Société 
954. 

—  Trib.  de  Laon.  Bnreg.  OIS. 

—  Délib.  Enreg.  4107. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  197. 

16  Cass.  Défense  41  c  —  Douanes 

78  :  Grains  89  c:  Loi  78-1  «  e. 
•*  Vente  puU.  dlmm.  1 83. 
^  Bordeaux.  Avoué  l39-3oc.;  Dés- 
aveu 73  e.;  Expertise  l89-3o, 
139,  146.  —  Obligat.  206S-1P, 
8158-30  e. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1997. 

—  Solut.  Enreg.  8977. 

17  Cass.  Délit  88  c;  Prescript.  crim. 

49.  —  Descente  s.  les  llcuii  13 
e.;  Expert.  8O-30  c;  Jugement 
994-80.— Hospices  94-10.30.-. 
Instr.  crimin.  1549-10, 8643-lo 
«.—Vente  1871. 

—  Bordeaux.  Commissionn.  186. 

—  Liège.  Mariave  698-ao. 

—  Limoges.  Obligat.  569-4o  c,  731 

c;  Offlee  74-10  c,  145-10  e.; 
Responsab.  346-4o. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'imm.  560-8o. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1840. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  1931. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  8568.  — 

Cons.  d'EUt  818  c;  Organ.  ad- 
min.  1015-80.— Désistem.  815. 
—Organ.  admin.  1085;  Tierce- 
opposit.  864.  —  Pension  888. 

18  Cass.  Compét.  crim.  233,  540  c; 

Loi  495-10  c—  Délit  poUU  80- 
80' Instr.  erim.  738. 

—  Alx.  Droit  marit.  1397. 

—  Grenoble.  Appel  dv.  468  e.;  Deg. 

de  jurid.  49i  e.;  Ordre  937-30 
c;  PrivU.  et  hypotb.  363,  8618 
e.,  8613  c,  S6S8C.,  8756,  8758 
C,  8759-10  s. 

—  Meu.  Compét.  eomm.  806;  Effeu 

de  comm.  85  e. 

—  Nancy.  Appel  civil  1086;  Délai 

54  c;  Jour  férié  45-5o  e.:Jug. 
p.  déf.  163  <*.,  858-30  c;  Saisie 
•    revend.  35  e. 

19  Cass.  Cassation  158  c,  166.  554 

e.,  841  C;  Instr.  crim.  1137  c; 
Presse-outrage  700  c.  -*  Biens 
SOS  e.  —  Garde  naL  688-30.— 
Instr.  crim.  84U-lo. 

—  Agen.  Elfeu  de  comm.  781. 

—  Bruxelles.  Cbasse  363.—  Dispos. 

entre  vlfi  338 -80.  —  Minci 
878- 10. 

—  Douai.   Oetroi  14  e.,  S43  e., 

847-10. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Colle  658. 

—  Sobit  Gtrde  nat.  701-80. 
SI  Bnixelles.  Casfation  703. 

—  Cons.  d'EUt.  Dom.  extnordin. 

46  e.;  V.  11  janvier. 
SS  Cass.  Compte  156  c.  178  e.;  Dé- 
sUtem.  66-40  c,  104  ;  Trans- 
aet  95  e.,  96-8o  e.— Jugement 
1049-30;  Mandat  169-9o,  856, 
860-So  e.  —  Privii.  et  bypoth. 
365-80. 

—  Gand.  Jug.  d'av.  dire  droit  87-30. 

—  McU.  Disposit.  entre  vifs  3388  ; 

Obligat.  3556-30  c,  3557  c. 
"  Montpellier.  Contr.  de  mar.l63S. 


1883 

Janvier. 

88  Rennes.  Contamaee  53  c,  99.  — 

R    vol  64-20  c.  100. 

—  Trib.  de  Savcrne.  Enrcg.  5066. 

—  Solut.  Garde  nation.  32, 46, 103, 

165-10-80,  466,  535,  547-80. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  811. 

83  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1893. 

—  Cass.  Vente  publ.  d'imm.  1075-80. 

—  Colmar.  Mariage  88-40.  —  Re- 

prises d'insuoee  85. 

—  Dijou.  Procès-verbal  90. 

—  Nancy.  Exploit  S45-2o. 

—  Rennes.  Société  1479. 

84  Cass.  Acquiescem.  89  c;  Obligat. 

4521-10;  Suecess.  8313.  — Ac- 
tion 261  c;  Obligat  2938-4oc., 
4537-40  e.,  4871;  Prescript 
civ.  858  c—  Instr.  crim.  2636, 
2643-10. 

—  Bordeaux.  Privii.  et  bypotbèques 

1194-10. 

—  Dijon.  UsafJmitS37. 

—  Montpellier.  Usage  191-So. 

—  Cire.  Douanes  485. 

25  Cass.  Cassation  1288  c,  1289  ; 
Réglera,  de  juges  197. 

—  Bordeaux.  InUrvent.  104-so  c, 

118. 

—  Caen.  Vente  804Mo  e.,  8056-8O. 

—  Paris.  Bourse  de  commerce  377, 

381e. 

—  Rouen.  Médecine  168. 

—  Cons.d'EUt  Avocat  546e.;  Com- 

rèt  admin.  58  c;  Impdu  dir. 
17,  639-10.  ~  Cassai.  1588  e. 

—  Cons.  d'EUt  118-10,  287.— 
Cons.  d'Eut  361;  Intervent 
158-80.  ~  Eau  141-10;  Voirie 

Î.  eau  90-10  c.  —  Org.  admin. 
98.— Traitement  88.— Trésor 
publia  963-20. 

—  Délib.   Enreg.  3495;  Poids  et 

mesures  169. 

—  Solut  Enreg.  4775. 
86  Loi.  Jour  férié  15. 

—  Cass.  Contr.  jud.  18.—  ElTeU  de 

comm.  891-10.  —  Garde  nat 
138  c,  142-20,  154-80  c,  372- 
50  c,  623-10  c,   630-20  c, 

688-10  e.  —  Instr.  crim.  1810- 
30,  1841,  1556-30,  3H1-10.  — 

Jugem.  in8-9o,  i05i-7o. 
^  Paris.  Disposit  entre  vifs,  V.  16 
ûnvier.  —  Mandat  15-8o  c; 
Responsab.  357-30,  359  e. 

—  Pau.  Ordre  441, 1354-60  e.,  1356 

c.  1380  s.,  1888  c. 

—  Toulouse.  Prêt  à  Intér.  S9-lo. 

—  Lettre.  Nouire  487-5o. 

S8  Cass.  Enregistr.  3057  ;  Propriété 
féod.  871  c.  —  Enreg.  61 01.— 
Mines  496-3o. 

—  Agen.  Désisum.  143. 

—  Colmar.  Obligat  3034-lo. 

—  Nancy.  Servitude  819^o,  ggg  e. 

—  Nîmes.  Jugem.  677-5o. 

—  Paris.  Référé  70  e. 

—  Toulouse.   Disposit  entre  vifs 

8904-80. 

—  Lettre.  ImpôU  dir.  534. 

89  Cass.  Acquiescera.  851  c,  293 

Cassation  1722  e.;  Dom.  enga^ 
gês88;  Prescript  civ.  838-10. 

—  Acquiescera.  693. 

—  Aix.  Transaction  lOO-lo. 

—  Bastu.  Acte  de  comm.  874  e.  — 

Compét.  comm.  803. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  1894. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  89. 

—  Lyon.  Compét.  comm.  150. 

80  Cass.  Oetroi  105  c:  Responsab. 

639:  Trésor  public  571. 

—  Bruxelles.  Effeu  de  comm.  854. 

—  Dijon.  ForêU  1580. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  7860.,  149, 

9Me. 

—  Trib.  comm.  dn  Marseille.  Droit 

marit  1364. 

—  Trib.  de  Saint-Quentin.  Enreg. 

818,  8451  e. 

—  TMb.  correct.  d^TTetot  PorêU 

844. 

81  Loi.  Dom.  de  l'Eut,  p.  «9  ;  Mar- 

cbé  de  fournit  6-50  ;  Organ. 
admin.,  p.  609;  Organ.  Instr. 
publ.,  p.  1855  :  Postes,  p.  13  ; 
Propriété  SI8-50;  Trésor  pu- 
blic 511,  p.  1116. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  688. 


1833 

Janvier. 

31  Cass.  Acquicscem.  339.  —  Anpol 
crim.  llOc;  Avoue  189;  Imp. 
in  tir.  517  c;  Tentative  119.— 
Boulanger  43  c;  Contravent 
51  ;  Peine  836-So  c;  Poids  et 
mesures  161  c.  —  Chose  jugée 
318  C;  Dom.  cngajîcs  55.  — 
Commune  784  ;  Contravention 
861  c.  —  Compét.  rriiiiin.  3C8- 
80  c,  375;  Ouest  nrejud.  173- 
So  c,  181-10  ;  Voirie  par  eau 
183  c— Contrat  de  mar.  269  c, 
810.  —  Enreg.  2119.  Forêts 
454  c,  457  C,  Instr.  crim.  71  ; 
Responsab.519-30.— Prescript. 
crimin.  147.  —  Presse-outrage 

147-40. 

—  Aix.  Louage  877-lo. 

—  iiurdeaux.  Jugement  1077-8O.  — 

Organ.  judic.  412-10. 

—  Nancy.  Absent  116  c,  240  e., 

457  c,  669;  Prêt  »  intéréU  78- 
20  c;  Suecess.  218  c. 

—  Paris.  Arbllr.  178  ;  Coropètcnre 

comm.  297  c;  Société  1693-10. 
—  Effets  de  comm.  85-2o. 

—  Cire.  Douanes  137. 


Février. 

1  Cass.  Cassation  1949  e.;  Cha»se 
467  c;  ForèU  489  C;  Loi  372 
C;  Prescript  crimin.  122, 124- 
20, 179  c.  —  Commune  1155. 

—  Contravent.  61.  —  Poids  et 
mesures  102-10.  —  Voirie  par 
terre  1937 -10.20, 1954  c,  2006- 
90  c 

—  Agen.  Jugent.  I62c.;  Minorité77. 

—  Trib.  de  Tarascon.  Culte  736  ; 

Loi  475-40  c. 
»  Cons.  d'Etat  Eau  528.  —  Voirie 
par  terre  143  c,  179- 10, 
2029-10. 
S  Cass.  Commune  1787  :  Compét. 
admiuistr.  203.  —  Contrat  de 
mar.  4318.  —  Garde  nation. 
124,  533,  663  C.  —  Insir.  crim. 
1886-10.  —  Jngem.  97l-7o. 

—  Rennes.  Obligat  3464. 

3  Cass.  Garde  nation.  645. 

4  Cass.  Cbose  jugée  184. 

—  Bordeaux.  Jeu  24. 

—  Bruxelles.  Exploit  831. 
*  Liège.  Suecess.  1125. 

—  Paris.  Vente  pubt  d'Immeubles 

220-20. 

5  Cass.  Contrainte  par  corps  913  «• 

—  Douai.  Procès- verbal  358*3o. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  3185. 

-  Faillite  628. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Bourse  de 

comm.  214  c. 

6  Cass.  Action  possess.  480  ;  Pres- 

cript. civ.  263  c,  315,  571-10 
e.-8o  c;  Preuve  52  c;  Pro- 
priété 674-40  c;  Usage  104  c, 
173  c.  —  Arbitr.  549  c,  945  C; 
Cassation  1437-40  ;  Compét 
comm.  416.  —  Contrat  de  mar. 
8611,  2618  C.  —  Enreg.  2400 
c,  2401 ,  2414  C,  5434  C.iVeute 

1152  c;  Vente  publ.  d'imm. 
1906  c,  8135  C.  —  Pitemlié 
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—  Ail.  Substitut  180. 

—  Lyon.  Adopt  188  ;  Cbose  jugée 

89  c.  —  Louage  873;  Prostitu- 
tion 13.— Séparât  de  corps  71, 
899  c. 

—  C.  C.  belge.  Faux  858. 
--  Paris.  Société  1475. 

—  Poitiers.  Enquête  498. 

1  Cass.  Bourse  de  comm.  465, 467 
c.;  Droit  marit  1469  c;  Enreg. 
1576.  —  Cassation  1776  c; 
listr.  erimiu.  1075  ;  Presse- 
outnge  785  c.  —  Défense 
189-80:  Instr.  crimin.  S839-10. 
—  Délit  poUt  SO-lo.  —  lostr. 
crimin.  831  e. 

—  Aix.  Vente  188. 

—  Gand.  Avocat  850  e.;  Conciliât 

53  c,  SOO:  Jugem.  1041-10. 

—  Meu.  Dom.  de  l'Eut  346  c. 

—  Paria.  DUposit  entre  vifs  181  ; 

Règlem.  de  juges  180,  187, 
S89-30;  Suecess.  1509.  —  Dis- 
trib.  par  r ontrib.  98.  —  Privii. 
et  bypoUi.  689-30. 


Février. 

8  Cass.  Garde  nailon.  386  c,  3sn. 

10,374  c.,  474-20  c,  489,511 
c.,670-io.  — Peine  440. 

—  Agen.  Vente  publ.  d^nimeubles 

102-40, 112  c. 

—  BordeauK.  Arbitr.  136  c;  Société 

1692-80. 

—  Colmar.  Honoraires  8. 

—  Nancy.  Exploit  58-8o  c;  Infei^ 

dict.   184-50;    Suecess.  2U9i; 

Vente  413-1»  e.  —  Procès-- 
verbal  620. 
^  Paris.  lUens  127. 

—  Cons.  d'Eut.  Avocat  546  c;  Im- 

pôts dir.  11710,  462-20  c, 
639-10  c;  Patente  171c.,  204.. 

—  Compét.  adiuinisir.  371  c; 
Impôts  dir.  64 8-20.  —  Cons. 
d'EUt  121;  Organ.  admin.  4  41, 
444  c.  —  Douanes  623.  —  Fo- 
rêU 937  ;  Instr.  admin.  17-4o. 

—  Garde  nation.  48  c,  303- 1». 

—  Marais  69.  —  Maiclie  de 
fournit  i39-2o.  ^  Organ.  ad- 
min. 9O8-40. 

—  Défis.  Douanes  745-lo. 

—  Di'lib.  Enreg.  3281. 

9  Cass.  Cassation  893.  —  Com- 

mune 848,  1156.  —  Garde  na- 
tion. 63,  80,  82-20,  146-30, 
162,  250,  309-1 00.  —  Octroi 
172;  Procès-verb.  526  c— Pro- 
cès-verbal 138-10. 

—  Douai.  Procès-verbal,  V.  5  fé- 

vrier. 

—  Paris.  Avoué  116  ;  Prescript  civ. 

624  c.  —  Bourse  de  commerre 
447  c;  Copie  de  pièces  47.  — 
Intervent  35-2o.  —  Relcré 
177  c. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  543  c; 

Enquêle  231  c,  432-2o. 

10  Nancy.  Enquêle  237-1  o. 

11  Cass.  Action  possess.  537.  —  Ef-. 

feu  de  comm.  482. 

—  Nancy.  Prescript  civ.  127. 

—  Rennes.  Séparât  de  corps  231. 

—  Instr.  Très.  publ.  908. 

12  Cass.  Mariage  394-5o  c,  6»  c, 

397-10,  504. 
«-  Bastia.  Jugem.  511. 50  ;  Vente 
publ.  d'immeub.  271  c. 

—  C.  C.  beige.  Enreg.  2604. 

—  ColiKar.  usage  191. 

—  Nîmes.  Privii.  et  hypotb.  1809- 

20,  2203. 

—  Paris.  Expropr.  publ.  740-2o. 

—  Pau.  Nouire  335,  339  c.  460  c. 

—  Cons.  d'Eut  Compét.  admin.  60. 

—  Arr.- avoc.  de  Paris.  Avocat  211. 
18  Cass.   Demande  nouv.  il6-3o; 

Disposit.  entre  vifs  3562-lo, 
8853  ;  Jugem.  997-00  ;  Papier* 
monnaie  52-4o  ;  Suecess.  674, 
763,  -  Procêo-terbal,  V.  15  fé-. 
vrier. 

—  Aix.  Huissier  87-SO;  Mandat  123-. 

20  c. 

—  Bastia.  Droit  civ.  830.  —  Organ. 

marit  214. 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  108,  8763c., 

5776  c.,  5800  c.,  5805  c. 

—  Dijon.  ForêU  418. 

—  Grenoble.  Louage  empbyth.  88^ 

38. 

—  Nîmes.  SncTess.  178S.     ^^  , 

*  Paris.  Faillite  S73-80  e.;  Obligat 
3988-40. 

—  Poitiers.  Domicile  élu  in-io.  — 

Jugem.  d'av.  dire  droit  39-4o. 
^  Avis.  Mont-de-piété  30  ;  Vente 
459. 

—  Cire.  Nouire  556. 

14  Cass.  Action  possess.  91  c,  390 

8:,408c.;  Eau  813CmS14-So, 
419  c,  549-80  e.  —  Commune 
tl«  e.;  Droit  rural  85.  —Com- 
mune 961;  Compét  admin. 
485  c;  Manufaet.  88-80  e..  144 
e.,  190-10  e.  -  Effeu  de  corn. 
889:  Faillite  817-lo  c.  —  Poidt 
et  BMSures  128-70. 

—  Besancon.  Usage  84-3o,  510-aoe. 

—  Caen.  Normandie  81  e. 

—  Liège.  Cautionnem.  879. 

—  Limoges.  Obligat  S780-lo. 

—  Nancy.  Suecess.  1411. 

—  Paris.  Chose  jugée  4l8-8o.— Ho- 

noraires 5. 
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Trib.  de  U  Seine.  Breyei  d'in- 

vcnt.  57. 
Cass.  Forêts  3S7-lo.  —  Garde 

nation.  471 -i©,  47i  c.  —  Pro 

fite-verlMi  642  e, 
Bordeaux.  Pëcbe  fluviale  30.  — 

Vente  publ.  d'immeub.  979<5o. 
Colmar.  Prescript.  civ.  879  c; 

Vente  757. 
Nancy.  Forets  tS7-lo,  367,  )«8  c, 

871. 
Paris.  Contrat  de  mar.  988;  Gon- 

tamaee  61  e.  -*  Référé  139- 

Gons.  d'État.  Commune  1695.  — 
Manufact.  80.  —  Tra?.  publ. 
417-150.  —  Voirie  par  terre 
S089-1O,  1090,  2307. 

Ord.  Très,  publ.,  p.  1147. 

Cass.  Avoué  50  c.  ;  Serment  45. 
—  Commune  697  c,  901  c, 
902;  Conlravent.  142  c,  i43c., 
144  C;  Jngem.  202  c,  834.  — 
Commune  669  c,  693-2o.  - 
Conlravent,  133.  —  Garde  na 
tion.  372-40,  501-50,  580.— 
Organ.  judic.  218-10. 

Caen.  Disposit.  entre  vifs  216. 

Limoges.  Acte  de  coram.  199; 
Commerç.  51  c;  Compétence 
comm.  185  c;  Effets  de  comm. 
155-20  c. 

Lyon.  Acte  de  comm.  380  c; 
Compét.  comm.  507  e. 

Cass.  Enreg.  866,  891  c,  1179, 
1184  c.,  1293  c,  1300  C,  3471 
C.,  5612  c. 

Besançon.  Jugem.  303-5o, 

Décis.  Frais  et  dépens  1158. 

Cass.  Acquiescem.  248  c,  389.— 
Compét.  comm.  155  c;  Prud'- 
hommes 86-10. 

C.  C.  belge.  Enreg.  4815. 

Bruxelles.  Enreg.  462. 

Cens.  d'Etat.  Compét.  administr. 
435  c.  —  Marebé  de  fournit. 
145-50. 

Casa.  Appel  eiv.  1287  c;  Arbitr. 
119  ;  Cassation  1640  e.:  Jugem. 
163-50.  ^  Cassation  92  ;  Ex- 
ploit 547-70. 

Paris.  Biens  110. 

Rouen.  Action  186;  Vente  1414  e. 

Cass.  Conelus.  aS  c:  Garde  nat. 
654-30,  658.—  Culte  114-3oc., 
116  c.,  117, 118  e.;  Loi  99  ê.— 
Garde  nat.  334-2Q,  337,431->lo, 
434.  *-  Garde  nat  396  r  20, 
419,  438.  f-  Instr.  «rimin. 
1755-10.  ~  ûvest.  pré^udif. 
I6I.30. 

Braxellea.  Témoin  64,  S47  e., 
348  e. 

Douai.  Faillite  606.  —  Forêts 

1436. 

Liège.  Arbitr.  16». 

Cass.  instr.  crimin.  1970  c. 

Cons.  d'Etat.  Commune  895.  — 
ConOit  29, 69.  —  Cons.  d'Etat 
95-20;  Postes  155.  —  Conseil 
d'Etat  144.-  Organ.  adpiin. 
1004.  — Patente  137, 154. 

Avis  Cons.  d'Etat.  Commune 
300;Qrgap.  milit,705. 

Ciro,  Forêts  1999. 

Dccis.  Douanes  57  ;  Office  208. 

Ord.  Organ.  milit.,  p.  1893. 

Cass,  Garde  nat.  4l3-so.  ^  ju- 
gem.  898-20  ç,j  Pçine  291  c, 
242,  260-20.  ^  Procds-verfi. 

600. 

Bruxelles.  Rébellloq  26. 
Paris.  Arbitr.  us  c;  Gqmpét. 

çrimin.  298 -c:  Société  1335- 

20-80, .-  failllta  974-io, 
Bennes.  Office  88  e.^  9$, 
Ord.  iiapeqra-iKivwiera,  Pi  698. 
Ord.  Pension,  p.  711. 
Montpellier.  Notaire  860. 
Nancy.  Contp.  par  eofptt48. 
Poitiers.  Mandat  89-2fi. 
Cass.    Action   poiaeas.  220  c: 

Voirie  par  terre  425  c,  440. 
Bordeaux.  Obligat.  2043  t.]  Priv. 

et  bypotb.  920. 
Colmar.  Faillite  268-20  c,  271- 

30  c,  559-30  ;  Intervent.  48  c 
Douai.  Exrept.  146  e. 
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26  Paris.  Contrat  de  mar.  3797-20, 

3798  c.  3989-20  c;  Venie 
1193  c.  —  Faillite  798-2o. 

—  Déilb.  Enreg.  3846,  4308,  4481, 

6218. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  175. 

27  Cass.  Privil.  e\t  bypotb.   550, 

616  c. 

—  ce.  belge.  Effets  de  comm.  192, 

200  c. 
^  Bruxelles.  Séparation  de  corps 

254-30. 

—  Avis.  Culte  606. 

28  Cass.  Contrat  de  nar.  1836  c, 

1845.  —  Expert.  301-30.  — 
Procès-verb.  592.  —  Instr. 
crimin.  1709-12O,  3199-3oc., 
8449-So.—  Instr.  erimin.  2020- 
30,  3209-20. 

—  Bordeaux.  Procès-verb.  9-7©  c., 

14  c.  105,  289  c. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'imipeu- 

blés  1536-10. 

—  Paris.  Mandat  34l-2o. 

—  Poitiers.  Mariage  92}  ç» 


Mars. 

1  Ord.  Agent  diplomat.  213. 

—  Cass.  Presse-ouir.  859-3o,  940-1 0. 

—  Metz.  Assur.  terrestr.  157. 

-^  Montpellier.  Prescript.  clv.  846- 
30  c;  Prêt  à  intérêts  178-2o, 
262-10. 

-p  Nancy.  Forêts  366. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2624.  — 

Compét.  admin.  428  c.  ;  Voirie 
p.  terre  1153,  1574. 

—  Délib.  Enreg.  1268,  3687,  3891, 

5984  ;  Presse-outr.  525-lo,  — 
V.  lermars  1832. 

2  Loi.  Dom.  apanager  29,  80, 

—  Cass.  Garde  nat.  482-4o.~  instr. 

crim.  516  ;  iug.  d'av.  dir«  aroit 
87  c.  —  Organ.  miiit.  7iP  c— 
Peine  536. 

—  Aix,  Expert  266. 

—  Bordeaux.  Contrat  d«  narlag» 

3535-30. 

—  Lyon.  Degré  de  jurid.  l47-4o. 

—  Paris.  Privil.  et  bypotb.  1843. 

—  Décis.  Enreg.  1466. 

4  Ord.  Trésor  public,  p.  1147. 

•M  Caas.  Commune  1996.— Privil.  et 

bypotb.  2363  c,  2365. 
•^  Douai.  Saisie-arrêt  50- lo. 

5  Cass.  Cassation  1895-20.  —  Eaux 

573-30.—  Enreg.  4433.—  Org. 
milit.  413-50.  —  RèglemeDt  de 
Juges  35.—  Vente  596. 

—  Metz.  Success.  518. 

*  Pau.  Contrat  de  mar.  3838;  Ml- 
nist.  public  IO7-106.;  Scellés 
213  e.;  Success,  719,  933-3o; 
Vente  publ.  d'imm.  24-1  o  e., 
1221-20  c, 

—  Toulouse.  Spceess,  548,  566-2o, 

568  c. 

—  Déllb.  Enreg.  6025. 

—  nèglem.  Organ,  instroct.  publ., 

p,  1355.  ' 

6  Cass.   Cassation   165a-S4o  c.; 

Commissionn.  i89j  Effets  de 
comm.  49-10  c.^  Gompétepce 
comm.  477. 
-r  BasUa.  Obligat,  4771, 

—  C.  C.  belge.  Péremption  146  c, 

287.  * 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  454*4r. 

—  Bruxelles.  Exploit  262-10. 

-p*  Dovai.  Disposit.  entre  vifs  2918- 

20,  3070-10  c. 
-»-  Grenoble.  Gautionn.  66. 
-*  Met^.  Expropriai  wK  «II. 
-..-  Pans.  Obhgat.  91-20. 
-.  Pondiçbéry.  Jm«  p.  d«f.  iie-io, 

298  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Cansiil  §1. 

7  Cass.  Action  180  e.|  Cassation 

20440  ;  Exploit  68-.60 }  Jugem. 
1042-110.— Cassation  678, 769. 
'«EniVg.  4436,  4842. 

-^  Grenoble.  ForAU  |20  c,  liQ  e., 
1509. 

—  Metz.  Connnae  2734,  2779  c. 

6  Cass.  Instr.  crimin.  2653  ;  Peine 
534-20  c.  —  Peine  134,  559, 
690-10.— Presse-ontr.  I30d-2o. 


1838 

Mars. 

8  Bordeaux.  Forêts  523  c,  539; 

Procès-verbal  585  c. 

—  Nancy.  Forêts  723,  737,  737 -20, 

813. 

—  Orléans.  Cassation  2177;  Vente 

publ.  de  récolles  7-20. 

—  Toulouse,  Compte  155. 

—  Cons.  d'Etat.  Coiupét.  admin.  58 

C;  instr.  admin.  U-âo.— Cons. 
d'Eut  72-50  c;  Garde  nau  26. 
— Trav.  publ.  389-10, 

—  Délib.  Enreg.  454. 

9  Loi.  Monument  5-4o. 

—  Cass.  Compétence  comm.  131.— 

Presse-outrage  904-7«. 

•^  Meu.  Contr.  de  mar.  2354  ;  Obli- 
gat. 4407-20  c. 

-»  Paris.  Contr.  p.  corps  152-8®. 

10  Ord.  Avoué  27, 22. 

—  Poitiers.  Vente  452-4o, 
U  Cass.  Vente  1825. 

—  Lyon.  Tbéâue  32. 

—  Paris.  Acte  de  commerce  245  ; 

Change  3  c,;  Echange  14c.} 
Monnaie  72-1 0  c— Compét.  ad- 
min. 137  ;  Dom.  de  la  cour.  91 
C;  Marché  de  fournil.  l34-8oc. 

—  Convent.  V.  5  juin  1834. 

12  Cass.  Émigré  369-1  o;  Preseript. 

civile  1081.—  Mandat  879.— 
Prescript.  eiv.  1081.  —Vente 
publ.  d'imm.  l854«2o-34  e., 
1956  c. 

—  Metz.  Commune  2743  c,  2744, 

2767  c.,  2771  C;  Deg.  dejurid. 
54  0. 
-«-  Montpellier.  Minorité  724;  Pa- 
ternité 163-20  c.  * 

—  Nancy.  Prescript.  civ.  962  c. 

—  Nîmes.  Frais  et  dép.  394-8o. 
•n  Délib.  Enreg.  2008,  4972-4*. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  183, 

192,  195. 

13  Cass.  Chose  jugée  325.  —  Com- 

pét. civile  tnb.  d'arr.  297.  « 
Faillite  531,  552-3o  c,  553  c, 
630-80  c,  854  0.;  Responsab. 
195  e.  —  Organ.  judic.  424  c, 
424-60  e,—Y.  25  mars. 

—  C  C.  belge.  Exploit  364-4o. 

—  Bordeaux.  Appel  dvil  1013  ;  De- 

mande nottv.  256  ;  Ordre  737 1 
Vente  publique  d'imm.  121.— 
Cbose  jugée  338.  —  Loi  843-lo 
c.{  Reprise  d'instance  70^10. 

—  Bruxelles.  Mariage  010. 

—  Liège.  Ordre  452. 

14  Cass.  Aeqnieseem.  287.  —  Action 

96  e.;  Culte  624  C;  Degré  de 
jurid.  28.  —  Commune  712  c, 
864  ;  Peine  357-2o  c— Jeu  103; 
Peine  S4i }  Règiem.  de  juges 
174.—  Témoin  471-2o,  613-2o. 

w  Agen.  Contrat  de  mar.  4262-20; 
Jugem.  318-10;  Prescript.  civ. 
273  c. 

-^  C.  C.  belge.  Exploit  179. 

—  Bruxelles.  Jugement  933-170.  — 

Saisie-brandon  15, 22  0.— ^n- 
verainete  57  a. 

—  Dijon.  Mines  646. 

—  Lyon.  Dispos,  entre  vifs  8485-10. 

15  Cass.  Forêts  1180, 1196  c.  1241. 

—  Organ.  instr.  publ.  822-10. 

—  Amiens.  Intervent.  81 -10. 

—  Bordeaux.  Contr.  p.  corps  155  c., 

170-20.  —  Vente  publ.  d'imm. 
1847-80  c,  9184. 

—  Brurelles.  Arbitr.  843  e.,  558, 

563  e.  —  Exploit  746. 

—  Lyon.  Prescript.  eiv.  1104  e. 

^  Nanev.  Forêts  362,  483  e.,  52S, 

623,  737-30. 
«-  Cons.  d'État.  Gons.  d'Étal  212  ; 

Organ.  a(|piir(.  1015-lo.~jug. 

p.  déf.  506-40, 

—  Avis  coni.  int.  Cnltç  784, 18li, 
^  Délib.  Enreg.  1995. 

1»  Cai»s.  Forêt»  414  c.  447  c.,  742, 
747,    1249,   1254,   1535  C  — 

Garde  pation.  309-8o,   317, 

448-40.  676. 

—  Bruxelles.   Faux  inctd.  199  c, 

222. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  368  ; 

Très.  pubL  1262-10, 1302  c. 

—  Toulouse.  Appel  civ.  147  c.;Vente 

452-30,  467  c.;  Vente  publ. 
d'imm.  2117. 
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Mars. 

17  Angera.  Contrat  de  mar.  1440. 

18  Cass.  Vices  rédhibii.  288. 

-r  Bouffies.  Organ.  milit.  414-2o. 

—  Dijon.  Mandai  157-3©. 

—  Nancy.  Substitut.  138. 

—  Paris.  Arbitre  147. 

—  Rennes.  Droit  marit.  2164. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  I6O-20. 

—  Décis.  Garde  nation.  S45-4o. 

19  Cass.  Cassation  906.  —  Dom.  en- 

gagés 45.  —  Jngem.  296-ao,— 
Vices  rédhibll.  288. 

—  Agen.  Prêt  à  inlérêls  26-2o. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  vlf^ 

4175s 

—  Toulouse.  Mariage  778-6o  c;  Or- 

dre 357,  462. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Méde- 

cine 209. 
•p-Délib.  Enreg.  554,901. 

20  Loi.  Très,  publ.,  p.  1147. 

—  Cass.  Contrainte  par  corps  514.— 

Deg.  de  jurjd.  67 2-1 0.  —  Dis- 
posiu  entre  vifs  2745-1».  — 
Enreg.  3778,  3779  9,  r-  Ju- 
gem. lû30«do, 

—  Agen.  Vente  pobl.  d'immesbies 

907. 
^  Aix.  Disposit.  entre  vifs  8488-1*. 
^  Douai.  IJsnfrnit  416-io. 

—  Lyon.  Frais  et  dépens  234. 

■«•  Paris.  Preise-ouir.  1006.  -^  Sbp- 

enehère  137 -30  c 
f-  Rouen.  Eau  425;  Industrie  211c. 

—  Toulouse.  Avoué  118:  Contrat  de 

mar.  3752-ao  e. 

—  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Presse-oa- 

trage  994-40. 

21  Cass.  Domm.  destr.  3O8-40.  — 

Gprde  nation.  8i9-6o.  —  instr. 
crimin.  1344-20.  —  Usage  498. 

—  Grenoble.  Obligat.  2898-30. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vif^  3706. 

—  Lyon.  Organ.  milit,  435-lo  c., 

439-1». 

—  Paris.  Faillite  328-10, 

—  Solut.  Enreg,  1987. 

22  Qrd.  Impôts  indir,,  p.  424;  Octroi 

260,  p.  18. 
n-  Casâ.  (jarde  nation.  160-2o,  533, 
673-40.  —  Garde  nation.  372- 
4P,    501-80-100,  566-30,  575, 
576,582,  641,671-30, 
-^  Dijon.  Forêts  1238. 
Paris,  FailUie  694. 

p.  Compét.  administr,  397  c; 

Jrav.  publ.  1202-10. 

Cqos.  d'EUt.  Cpqipét.  adipiiistr. 

63-20  c.  —  Maimftct,  79.  — 

Place  de  guerre  63. 66. 

Çirc.  Commune  300,  —  Greffe 

80-1  iq, 

Convent.  sur  ^a  traite  dç6  noirs. 

V,  25  juUlet  1833. 
Délib.  Enreg.  6147, 
Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

3113-80.  —  ^ploU  653:  Ordre 

888-10. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1069. 
^  Colmar.  Servitude  781-4», 

—  Grenoble.  Sépiration  d6  corps 

372. 

—  Paris.  Faillite  278-20  c;  Mise  en 

Jugem.  277, 

—  Poiiiers,  Obligat.  3988-40, 

—  Cons.  4  Eut.  postes  158. 

—  Instr.  Enreg.  1583.  3375,  4294, 

5071-20,  5073, 
21^  Cass.  Compét.  civ.  tribun,  d'ar- 
rond.  297.  —  Interdict.  74-1  o. 
^  Organ.  judic  4â4-7o  a.  — 
Saisie-arrêt  365  c. 

—  Qastia,  Loi  418^19;  Sucee^siQp 

1095. 

—  Orléans.  Dom.  engagés  51-40. 
-^  Toulouse.  Prescript.  civ.  444. 

26  Cass.  Contrat  de  mar.  1891.  — 
Disposit.  entre  vif^  1078  c,; 
limlgré  231-30.— Enreg.  3940, 

-»-  Bourges.  Expropr,  poI)l.  2*-**. 
-rr  Caen.  Succesi».  1120, 

—  Colmar.  Dls|)ositions  entre  vifs 

331-40, 

—  Gand.  Obligat.  2417-50. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vifs 

854. 

—  Cire.  Prisons  21. 

—  Délib.  Enreg.  8784. 


-.Ly^j 
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Mars. 

26  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  iOi. 

195,  4*8. 

27  Cass.  Droit  civ.  270.  —  Exrept 

157  c.  -  Obligat  1096  ;  Pres- 
cript. civ.  832;  Propriété  féod. 
194. 
-«  Bordeaux.  Contrat  do  war.  tM. 

—  Dem.  noov.  116-40;  (Mol 
2933  c,  3104-50.  -  Rreal^ 
outrage  1261-20  ;  Vente  fàl 
d'immeub.  1314-20,13». 

—  ce.  belge.  Disposit.  otre  vib 

1360. 

—  Metz.  Procès-verbal  633. 

—  Nîmes.  Prescript.  crimin.  tt-S«, 

167  c.  —  PerempUoQ  li7-l«. 

—  Paris.  Héférél67c.-Sorencttïe 

104-20,  222-20  c 

28  Cass.  Instr.  crinin.  2641,  D33e. 

-  InstF.  erimin.  346- 1«  il»- 
30;  Lettre  miss.  31 '2»  c- 
ftnccesa.  280. 

•—.  Angers.  Contumace  61,  62  c  - 
Mandat  69-2o  c,  218  c;  Res- 
ponsab. 350. 

—  Bordeaux.  Domicile  élu  224«&; 

Pbligat.  2204  c,  2223-20|  Pri- 
vil. et  bypotb.  2166  c.  -  U- 
ploit  221-60,  455-10  e. 

—  Grenoble.  Trav.  publ.  I0ï7-lo. 
•r-  Met».  Cautiopnem.  114;  OUiflt. 

464  c,  4122  e.,  4176-3* c- 
Forêts  1657. 

—  Rennes.  Séparât,  de  corps  26C 

—  Riom.  Obligat.  364-2o. 

—  Cire.  Douanes  558;  Impétsiidir. 

37;  Octroi  260,  p.  18. 

—  Délib.  Enreg.  4989. 

29  Cass.  Crimes  contre  l'État  i44-!>, 

151.  —  Instr,  crimin.  16J9.- 
Organ.  colon.  219.  —  vsa^ 
de  costome  23. 
*r.  Bardeau,  Commune Wi«S37te. 

—  Grenoble.  V.  23  mars. 

—  Lyon.  Obligat.  2488-4*.  ^  Wr 

vil.  et  bypotb.  326. 

—  Mimes,  Pont,  de  l'Eut  839-i*&, 

363. 
•xo  Cons.  d'ÉUL  Commune  2110; 

Instr.  administr.  16-K 
r«.  Avis  eomm.  |nt.  Gpmmmie  I4II> 
-^  Déllb.  Enreg.  383, 189. 

30  Casa.  Gaasation  i924-3(i.«-Garie 

nation.  3454<',«rQrgamiiiiir. 
pul»|.  235-19. 

-^  Douai.  Looage  d'ouvr,  116  c, 

llHP;Trgv.  puH8i8c. 
^  Lyon,  Conjnt  *e  mar.lM*. 
*r  Meb.  fmV»  76. 1356;  ÇUl^ 

2339e.,2H8c.;Piwcn|>taT. 

200-80  C)  Responsab.  396  e.; 

Tierce-opposit  283  e.}  Veiie 

839 -2*  A. 

—  Naney.  Voirie  par  tant  I537-8». 

—  Ntmes.  Forètt  740  c;  Pneèi- 

verb.  606. 

—  Pau.  Cbote  Jugée  994oc.,3it 

e.;  Commune  2571  ;  Leoigei 
iocat.  perpéU  8  ;  Obligat  isu. 

—  Rennes.  Mariage  698-74. 
-^  Décia.  Garde  nat.  456. 

—  Instr.  Amnistie  1 17. 

—  Solut.  Garde  nation.  293. 

81  Lof.  Lois  codifiées  8-20  ;  geeiélé 
815,p.'880. 

—  Lyon.  Expropriât,  publ.  70. 

—  Solut.  Enreg.  1987,4630  e. 


Amril. 

1  Caes.  Appel  df.  981. 

-*  Angers.  Crimes  centre  w  çj 
sonnes  214-io;  RespoamNlitt 
182-10  e. 

-C.C.belge.E2ploîti08-l». 

—  Besançon.  Forête  528. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  «Ml. 

2  Arrêté,  Organ.  de  TAl^rieSM. 
^  Casg,  Action  ilO  c;  Concilia 

45  c;  Droit  civil  302  c.,3l^t». 
384-10  c;  Jugem.  1005-3* C- 
Faillite  1145-2oc.;  Prél  à  inter. 
59-10-30;  priTU.  et  hypoiL 
2397  c,  2426-10  c. 
-ce.  belge.  Enreg.  218;  OMigit. 
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Avril. 

s  Bordeaux.  Appel  cit.  ^  t.\  In- 
terdict.  121  c,  141;  InierVent. 
74  c.  —  CouiraYent.  802;  Gen- 
darme 44  c. 

—  Colmar.   Culte  4d7-lo,  SOI  e.; 

OblSgat.  404  6. 
■^  Toulouse.  DcK.  de Jurid.  !47-5o. 

—  Trib.  de  Vcrrluj.  Ehreg.  iSSîc, 

8931. 
%  Cass.  Action  possèss.  4io  c, 
Pr*scripl.  ciT.  263  c,  31»,  571- 
i«  c;  PretiTC  52  c;  Propriété 
«744«;  Dsâgé  l«0-8»  c.--Diô- 
posit.  entre  vifs  1718-1». 
^  BroxellcB.  fexcept.  M9. 

—  Avis  corn.  fnt.  Hospices  165. 
4  Ga&8.  Aiieniat  aux  mœurs  ai.-» 

listr.  eriiiitA.  i844-io.~r)i6tr. 
crlmin.  1769-50,  S8ia-|o  c. 
Témoin  609-3«>.  -^  Organ.  mi- 
lit,  sfte-ik». 
~  Décis.  Douanes  ISS-S».—  Knrefr. 

1995. 
b  Cass.  iDskr.  erimin.  1718-4». 

—  Qtnd.  Contrat  de  uar.  1161; 

OMigat.  3989  «t  —  D.iipositc 
entre  Yift  3081  \  Obligation 
3498  c. 

—  Cons.  d'Btat  Gëosejuiée  U.  » 

CoBOMine  147».  —  Gens.  CE- 
Ut  334  ;  Enquête  62-io;  Mar- 
eké  de  «Ottr«it.  «€-«•.  ~  ^x- 
propr.  publ.  13-60;— Mmifact 

.    114... 

~  Délib.  Enreg.  4i97i 
6  Loi.  Droit  avil  371. 

—  Cass.  Commune  993  ;  GoniraTent. 

113  e.  —  Frais  et  dépens  1033; 
Inslnict.  crimin.  17 18 -40.  — 
Garde  nation.  32ÎI,  d85-ao,398, 
583,  613,  654-20.  —  Inslr.  cri- 
JDiîn.  349.  —  t>oids  et  mesures 

iS8-8o  t.,  14%  158  c. 
dOrd.  Forêts  445. 

—  Solut.  Enreg.  2644. 
9  Caes.  Chose  Jugée  50-3»  e,;'Droil 

maril.  988;  Expert.  300-}o  c— 
Contr.  par  corps  528. 

—  Bourges.  Vente  1840. 
16  Cass.  Enreg.  6141  ;  Privil.  et 

bypoth.  2874  c.  ^  Jugem.  998- 
130  e.;  Obiigat.  2568-10,. Or- 

Sii.  miUt.  435-40.  —  Société 
92-10. 

—  Paris.  Chose  jugée  21 6-io. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1300. 
11  Cass.  Except.  540.— Instr.  crim. 

3621-20,  3709.—  PriVîl.  et  hy- 

r'  oth.  80t);  tente  publ.  d*iikiib. 
17-10  c. 

fï  Arr«tè.  Ôrgan.  In&tr.  publ.  398. 

«-  Cass.  Domm.  destr.  Sil,  214  c; 
Instr.  Crim.  1195-5© t.,  ii96- 
T>  e.— rau?  î60.-^lnslr.  crim. 
ÎOfl  t.;  Vol  440.- V.  il  avril. 

—  Paris.  Aceessoii-e  S7  c.;  Disposit. 

entre  Vifs  2592.— Arbitrai  90, 
1178  t. 

—  Délib.  Agréé  37. 

U  Cks».  €hà9fltt  90.  loi  é.  •^tiôm^ 
mune  6U,  649  C,  llft2  c, 
1180,  «27.  wFofréte   1814; 

Prfescript.  crim.  I73c.— Foréia 

1936-40.—  Postes  117. 

•-  Dotial.  Louage  d'odvrf^ftt  116  c, 

117-20.  —  Trav.  pubK  682  c. 
^  Partev  ttariagc  859. 

—  Toulouse.  Obiigat.  it92-T«  c. 
->*  Gonft.  d'Etat.  ThéAtre  100. 

il  Bordeaux.  Presse-efutrage  855. 

18  Cass.  Action  posa.  «43  c.i  Chose 
jugée  Kl  i Commune  I603-60, 
1787  c:  Exoef)(.  870,  891  C, 
566 1.;  Frais  et  dépens  é1-20', 
Berritude  1068. 1071e. 

->  Ait.  Compèt.  civ.  (rU>.d'arri828. 

«-  Douai.  Exoept.  lO* 

—  Gand.  V.  5  avrU. 

—  Liège.  Privii.  et  HjpoCb.  I8M-10. 

—  Pans.  Boorsede  commerce  386, 

387  c;  Cautionn.  de  fonclionn. 
70  r*—  Scelles  187. 

—  Cire.  Prisons  17, 2o,  4i,  43, 44, 

74. 
16  Cass.  Aciion  poas.  51.  — Bourse 
ds  comm.  403  c,  407;  Cassât. 
4858  e.;  trésor  public  1432  c, 
1434  c.  —  Cassation  i  686-50  ; 
Contrat  de  mar.  I82b,  S9&7  c 
^  Jugem.  17-70;  C8age«79- 
•  s.  — Jugem.  981-40, 


ièsâ 

Avril. 

16  Nancy,  beg.  de  jurid.  87, 38i-5d. 

—  l>aris.  Référé  94-2©  c.,  169. 

—  Délib.  Enreg.  1780. 

il  Loi.  Pension,  p.  771  ;  Très.  pubL 

51S. 
-^  Cass.  Appel  incid.  102.— Contr. 

g.  corps  420.  —  Enreg.  5349. 
557.  — Jug.  p.  déf.  355-20. 

—  Alger.  Notaire  287  c,  288-30  c; 

Responsab.  406, 41 4- 10  e. 

—  C.  Cass.  belge.  Jugem.  30fe-7o; 

Pérémpt.  372,  377-10  c. 

—  Paris.  Obiigat.  3128. 

»  Tirtb.  de  Saint-Quentin,  kftût 
281  ;  Enregistr.  5327. 

—  Décis.  Douanes  464. 

18  Cass.  Cassation  1673-loc;  lifttr. 

crimih.  2855-10;  Vol  208.— 
Chose  jugée  101 -20  ;  Coinpét* 
adiniti.  281  c;  Emigré  407  c; 
Hospices  460  c-,  Loi  66-8«>c. 

—  Instr.  crim.  2258-20,  3698. 

—  Octroi  863-10.—  Org.  Mie. 
032.  —  Poids  et  mes.  I62-80, 
166-40. 

—  Aix.  Disposit.  entre  Vifs  8917. 

—  C.  G.  belge.  Jmrem.  8O8-10. 

-<'  Bordeaax.  Cautionnem.  de  fsne- 
tionn.  106.  —  Contrat  de  mar. 

8861; 

—  Douai.  Douanes  9lt-i». 

—  Nldltes.  ForèU  728. 

—  Paris.  Acquieseem.  823  ;  Tierce* 

oapoeit.  68  c.  ;  Vente  pabllqse 
d'ima.  726.—  EffeUdeoomm, 
223.  -r  V.  12  avril. 

—  CoDS.  d'Etat.  Dom.  extraord.  25, 

32  c;  Emigré  207-l«.  —  Peu- 

8ton  191  c,  193. 
"  Cire.  Notaire   638  c.»  684  c, 

p.  692. 
-*  Arrêté  avec,  de  Paris.  AToeat 

413. 

19  €as>.  Appel  crim.  si 9.— Contra- 

vent.  51  ;  Peine  837-lo.  —  Fo- 
rêts 371,  482  c.  —  Garde  nat. 
406^90. 

—  Berdeaix.  Acte  de  comm.  187.— 

Contr.  p.  corps  967. 

—  Dijon.  Obiigat.  2801 -3o  ;  Vente 

1285  6.,  1357  e. 

—  DouaL  V.  18  avril. 

—  Limoges.  DlscipL  150, 164-to  e. 
-^  Paris.  Société  1638. 

SO  Cass.  Abis  de  oonf.  180  c;  Garde 
nat.  464-20.  —  Forêts  460.  — 
Garde  nat.  686v 

^  Bruxelles.  Bxeept.  19. 

11  Cass.  Mariage  561. 

->  Coimar.  Arbilr.  198i 

—  Monipellier.Obiigat.8188, 6259  c. 

—  Paria.  Acte  de  i'-eiat  ci?.  18  ;  Ps- 

teniité  538-3o  e. 

—  Rennes.  Cnreg.  6329. 

—  Décis.  Instr»  crfmin.  1184. 

18  Loi.  Cuite,  p.  119  ;  Dom.  ds 
TEtat^  p.  99  s  Organ.  colon. 
916  ;  Org.  instr.publ.,  p.  1356; 
Sel,  p.  861  ;  Trésor  public, 
p.  1147. 

-«■  Cass.  Biens  130  ;  Enreg.  2908  c, 
2910  c.  —  Contrat  de  mar. 
8960-10.—  Disposit.  eifre  vifs 
1668-So.  —  Exploit  646*««i 

•«-  Bordeaux.  Arbitr.  669. 

—  Bourges.  Commune  1S70. 

•^  Rennes.    Appel  dvil  1090  61» 

1091. 

—  Dèlib.  Enreg.  2911,  3196. 

—  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  tiSi 
14  Loi.  Obiigat.,  p.  68  «  Org.  eoton» 

66  s.,  76  s.,  145,  461,  p.  1093, 
1094  ;  Sel,  p.  861  (  Trésor  pubk 
658,  677,  812,  830,  841  s.; 
Voirie  par  terre,  p.  200-78^. 

—  Cass.  Acquiescem.  379  ;  Distrib. 

tfut  oontrtb.  149  e.;  Ordre  871* 
10  c.  —  Commune  1415.  — 
Commine  1814  c,  1829;  Ju- 
gem.  6l-5oti,  66-20.— Enreg. 
4921.  ^  Ordre  867-40  &  — 
RespoAsab.  68O-30. 

—  pijon.  Miae  en  jugem.  174. 

—  Paris.  filTets  de  comuk  971.  — 
^  Vente  1236-20. 

—  trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1452. 
^  Trib.  de  Toulon.  Organ.  nmrit. 

514  c.^ 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  marit.  94«- 

4».  —  Prises  ttariU  10-iio  «. 


Iê»9 

Avril. 

15  Cass.  GommbHê  111  c,  1131.  ^ 
Chose  Jugée  460.  498-3o  c.  — 
Enreg.  3601  .-Frais  et  dépens 
1034.—  Instr.  crimin.  1O65-20, 

1606, 1626-40,  1928.— Minlst. 
buW,  117  C,  118,  121;  Obiigat. 
871  C;  Requête  cit.  126^30  c. 

—  Organ.  JndiC.  685.  —  Poids 
et  mesures  128-50.  138 -10, 
148-10. 

-^Bbrdeaui.  Cautioin.  de  fouet. 
46  c,  105;  Disposit.  entre  vifs 
8993.  Tierce- opposit.  239. 

—  Nancy.  0))ligat.  6l94-6o,  5051. 
-»  Orléans.  Paternité  460. 

—  Cons.  d'Etat.  Garde  nat.  183  c, 

141 -10.  —  Patente  208.  — 
Voirie  par  eau  89,  116.  — 
Voirie  par  terre  241, 186,  303, 
675-10. 

26  Loi.  Grains,  p.  642  ;  Suere  6,  44. 

—  Ord.  Pêche  marit  10,  80. 

—  Cass.  Garde  nat.  421,  512, 627. 

-^  Presse -ontr.  llû6-3o  c, 
1107-2Oi 

—  Aix.  Compét.  admin.  1324 
-«  Douai.  Douanes  284-3o. 

—  Paris.  Assurances  terr.  105.  — 

Disposit.  entre  vifs  450.  —  In- 
terdia.  297-20  c,  307-4O|  ^ 
Mariage  49  c.,  288-1  oe. 

—  Déiib.  Enreg.  4946. 

27  Cass.  Cassation  377  e.  —  Forêts 

1710,—  Forêts  1179,  1188  0-., 
1596.— Garde  nat.  56,  644-10, 
672-30,  676.  —  Garde  hat. 
164-10  c.,    160,  265,  407-1O, 

487-80  e.  ^  Carde  nat.  262, 
186, 646.  —  Garde  nat.  446  c, 
448-50, 466-10  c — Garde  nat, 

411,  U4. 

—  Bourges.  Obiigat.  4141-1»  c.» 

4763-30. 

—  Paris.  Appel  crimia.  18;  Instr, 

crimin.  417  e. 

18  Cire.  Douanes  694,  616. 

19  Cass.  Action  127  ;  Usage  191 1* 

•-  Gommissionn,  137. 

—  Liège.  Compét.  comm.  102, 
~  Montpellier.  Forêts  728. 

—  Toulouse.  Commune  1 546, 
-^  Cire.  Garde  nat.  73,  76-2o» 

«-  Décis.  Commune  808;  Garde  nat 

128,  155-10. 
»  Délib.  Enreg.  3191. 
80  Loi.  Voirie  par  eau,  pi  740-ê8o. 
-*-  Ord.  OtfKEL.  coton.,  p.  1094. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  189.  — 

Disposit.  entre  vife  189, 1173$ 
Privit  et  b)poth.  1048 -30  c; 
Puissance  patemeiie  86  c  — 
Enreg.  5149.—  RéousaUon  54, 
'-  BerdtnAe  1078.  —  Vtnto 
1261. 

—  Aix.  Disposit  entre  vils  1131. 

—  Bordeaux.  Jugem.  par  défaut  388. 

—  Louage  712. 

—  PMea.  Usage  618-30^  519  e. 

—  Lvon.  Jugem.  par  défaut  815-3o. 


r 

3 


zaî 


fetz.  Disposit  entre  vifs  3128  ; 

Resfonsab.  441 -10. 
Trib.  de  la  Seine.  Contrainte  par 

corps  316. 
Cire.  Douanes  133k 
Délib.  Enreg.  6296. 
Traité.  V.  for  octobre  IM. 


Mai. 

i  Cass.  Grime8  contre  rÉUt  188  c.; 
Instr  crimlB.  1675-20  ;  Rébel- 
lion 52  c.  —  Faux  178.  —  Fo- 
rêts 318-20  1075  c.  —  Instr. 
crimin.  2856-3o,  2998.  —  Pro- 
priété 113. 114,  396-20;  Voirie 
par  eau  111. 

^  Bordeaux.  Presse-outr.  869-2o. 

•t^  Lyon.  Contrat  de  mar.  3632, 8683 
c,  8698  e. 

--  Paris.  Référé  176  c. 

8  Arrêté.  Culte  155. 

—  Cass.  Appel  crimin.  107  c;  Com- 

mune 693-30,  719-30,  984  C, 
1313  c;  Eau  455  C;  Loi  88  c— 
Douanes  950. 

—  Aix.  Loi  501-20  c. 

—  Doosi.  Vagabondage  81  o. 
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:al. 

Rennes,  bisbositiotts  bntré  vifii 

4284-20. 

•  Cons.  d'Etat.  Commune  1984-10, 

1707  c—  Instr.  admin.  13^1 10. 
—  Organ.  admin.  1025;  îierce- 
Obposit  278-50  B.,  281-30. 

-  Délib.  Enreg.  1755. 

>  Ord.  Organ.  marit,  p.  1687 • 

-  Cass.  Douanes  793  ;  Procès-ver- 

bal 301  c»,  370  é.  <-  Frais  et 
dépens  994-50.  —  Impôts  fn« 
dir.  493.  Voirie  par  terre  8033. 

-  Bordeaux.  Surenchère  191 -|o. 
^  Délib.  Enreg.  4710. 

>  Ord.  Peine,  p.  556. 

I  C.  C.  belge.  Enfef.  4*09. 

•  Paris.  Référé  199  c. 

I  Cass.  Arbitt.  570;  Cassation  1840- 
60  c.  —  Cassation  1874-80.  — 
Emigré  225,  3l2-5o  c;  Jugem. 

Kr  défaut  6O-30.  —  Ettrèg. 
90-30,  5624  0.  —  Obiigat 
3049  c;  Paternité  639-lo. 

>  Bordeaux.  Enquête  469i 

'  Paris.  Mise  en  jugem.  360-8o. 

-  Poitiers.  Arbitr.  1188  c,  1294: 

Exploit  570. 

•  Cons.  d'Eut  Octroi  106,     - 

-  Délib.  Enreg.  5961. 

•  Solut  Enreg.  6817. 

E  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  381. 

>  Cass.  Arbitr.  467  e.,  468  c,  664 

c.  1150;  Obiigat  834 c-  Com- 
pét admin.  134  c;  Obiigat 
1691-10  ;Trés.publ.  609  c. 

•  Baslia.  V.  13  février  1838. 

•  Douai.  Vente  1039. 

-  Paris.  Compét  comm.  160  c; 

Faillite  843-7oj  Succession 
1149  e. 

•  Rennes.  Appel  civ.  139.  —  Sue- 

cess.  478. 
>>  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1(051. 

•  Délib.  Enreg,  4530* 

I  Loi.  Enreg.  328C-6o. 

•  Ord.  Très,  publ.,  p.  1147. 

•  Cass.  Cassation  595.  —  COni- 

merç.  81;  Obiigat  4l07-lo  c— 
Disposit  entre  vifs  2696.  — 
Instr.  crimin.  1773-30.  —  Té- 
moin 633. 

•  Baslia.  Success.  66-2o. 

•  Bordeaux.  Jugem.  i634o. 

-  Grenoble.  Obligation  3885'-lo  c, 

3960-40. 

•  Nancy.  Deg.  de  jttrid.  loi. 

■  Paris.  Arbtlr.  1091  c,  1271,  i32l 

c,  13â5  c. —  Disposit  entre 
vifs  2156;  Privlt  et  hVpoth. 
1913. 

■  Pau.  Impôts  indir.  180. 
Poitiers.  Eau  565-9o. 

Trib.  de  Versailles.  Batèg.  It79. 
Loi.  Enreg.  8280<*7o. 
Bordeaux.  Obiigat  5204-!«>» 
Grenoble.  Exploit  5454o. 
Poitiers.  Notaire  6O4-40. 
Rouen.  Contrat  de  mar.  1890. 
Cons.  d'Etat  Cons.  d'Etat  196= 

50,  loi'^io  \  Cour  des  comptes 

51,  55  c  —  Instr.  admimstr. 
13-100.  —  Voirie  par  terre 
1301. 

DéUb.  Eoreir-  4(»M. 
Instr.  Enreg.  5098. 
Cass.  Cassation  I6I  c,  101  c, 

961,  964  c,  967  C,  968  C;  Loi 

627-20;  Presse-outrage  iè58c., 

1081-10.  U41-20  c,  1444-20. 
•»  Organ.  Judic.  700. 

-  Aged.  Contr.  de  mar.  3761  ;  Sai- 

sie-arrêt 136-20  e.  •*  Success. 
544-30. 

-  Bordeaux.  Contrat  de  mir.  4149. 

»-  Sur4*S5.  601-10,  603-40, 
678, 1316  C. 

•  Bruxelles.  Crimes  contre  les  per- 

sonnes 27 1. 

•  Lyon.  Vente  1916-80  c,  io84. 

■  Rouen.  Qualilc  31-2o  e. 

l  Ord.  Très.  publ.  832,  p.  1147  j 
Cire.  Organ.  milit  297. 

-  Décis.  Enreg.  6218. 

\  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1094. 

•  Cass.  Acquiescem.  80  c,  776  c; 

Vente  publ.  d'immeub.  1690.— 
liédècuié  188-30  e.;  Pl)iig|t 
677  c,  1788-20' c,  1974  C; 
Vente  1387  c,  1487. 
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Mal. 

18  Ail.  V.  fti  mal. 

--  Bordeaux.  Except  108, 

-^  Cûlnar.   Commissionnaire  396. 

404  0. 
-^  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3453. 

—  Dépêche.  Organ.  marit  317. 

14  Cass.    Compét  comm.  516    c; 

Rroit  marit  203  c,  455.  -- 
entes  foncières  65;  Success. 
1078  c,  1095-20,  2125-20  c. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  157. 

—  Lyon.  Mines 48c.— Obiigat 4141. 

4176-30  0.  ' 

—  Met*.  Faillite  1395^20;  Instr.  cri- 

min. 446-40. 

—  Nancy.  Commune  2380. 

15  Cass.  Mines  296-40  c. -Success. 

1911,1985-40. 

—  Agen.  Disposit  entre  vifs  1620. 

—  Bastia.  Chose  jugée  5:<9-2o. 

-^  Bordeaux.  Success.  2098  c,  2101. 

—  Doaah  Appei  civ.  418  c;  Arbitr. 

—  Trib.  çomtn.  de  Marseille.  Droit 

mant  610,  724. 
Id  Cass.  Référé  91  C. 

—  Délib.  Enreg.  5429. 

17  Cass.  Forêts  3l8-3o  c,  1116.— 

Instr.  crim.  198l-2o,  3590.  — 
Procès-verbal  59.30.  —  Ouest, 
préjud.  181-1^  -  Renvoi  126. 

—  Bordeaux.   Disposit  entre  vite 

2821-10,  8999-20;  ObligaUoa 
3414  c. 

-*  Douai.  Voiture  378  c,  429-io  e.- 
30  c,  434-40. 

—  Lyon;  Arbkhige  1208  c;  Cotopét 

CIV.  trib.  d'arr.  290. 
-•  Mancy.  Except  l«0-io.*^EMloii 

62-40  c. 

—  Cons.  d'Btat  Commune  1 929-1  o, 

U76.— Désistem.  108.— Forêts  • 
t362  ;  Procès  vert).  636.—  Im- 
pôts dir.  197-90, 166*1  o,,.^Pei|. 
6iont4B. 

—  Décis.  Enreg.  8196. 

18  Cass.  Instr.  crim.  2653-2*  ;  Peine 

668-1»  c-io  c.  -  Loi  315. 

—  Agen.  Ordre  936-1  o. 

—  Lyon.  Privil.  et  bypoth.  296t-l» 

e.,  1981»  2994  c. 

—  Piris.  ArbUr.  448  4.,  463  c,  987. 
^  1153  c.,  1154  c.,  1168  C. 

-*  Pau.  Obiigat  1407,  i4«i-io  e. 

—  Riom.  Compét.  admia.  i664o  c.. 
^Notaire  46  c.,  61-10, 

—  Rouen.  Mandat  411. 

—  Trib.  cofrea.  de  la  Seine.  Médo- 

cihe  209. 
-*  Dèeis.  Enref  »  793. 

19  Bruxelles.  Biens  123  8.;  PrivU. 

et  hypoUt.  36l-3o. 

10  Bordeaux.  Droit  marit  121^. 

—  Limoges.  Jugem.  684-1 0. 

—  Paris.  Compét.  Bdttiin.189:  Dom. 

de  l'Etat  247-40  e.t  Vente  hd- 
min.  295. 

—  Girc.  Hospices  315, 

—  Délib.  Enreg.  3618. 

11  Cass.  AcUon  210  c;  Action  poss. 

77  ;  Degré  de  Jurid.  558-6o  c; 
Enquête  617.— Cassation  1884- 
40  c;  Dispos,  entre  vifs  2599, 
2603-10  c..  1609  c,  1610  c.  — 
Organ.  judic.  182.— Organ.  mi- 
lit.  414-40  c,  435-10.  —  Vente 
1956-80. 

—  Amiens.  Assuranoea  terrestr.  61. 
•»-  Bourges.  Dispos,  entre  vifs  8624. 

—  Gand.  Minorité  468  s.,  469  c. 

—  Limoges.  Usage  165, 426  c 

—  Trib.  de  Ba^6u^-Anbe.  Enregistr. 

4868. 

—  Arrêté  avoc.  de  Paris.  Avocat 

314. 
21  Cass.  Action  possess.  159,  655  c. 
—Banque  107  c;  Enreg., 17 04. 
—Deg.  de  jurid.  330.— Dispos. 
entre  vifs  1098  e,;  Succession 
1099, 1 102-40.— Effets  de  com* 
merce  716  ;  Obiigat  5558  c.  — 
Enreg.  2240,  3943  c. 

—  Agen.  vente  1342-40. 

—  Gand.  Degré  de  iurid.  202. 

r-  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1187-30. 
^  Girc.  tnmOts  indir.  148. 

—  Décis.  Enreg.  6962. 
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i7a  1883 

Mal. 

S3  CaiiS.  Ctssation  183  ;  Frais  et  dé- 
pens 1012  c— Cautionnera.  4S, 
345  e.  —  Faux  S60  e..  876.  — 
Ferèts  318-4*  c,  710.— Garde 
nat.  402-2».  —  Quest.  préjud. 
161-50.— Voirie  p.  terre  1896, 

^  Paris.  Propriété  littèr.  437. 

Xi  Ord.  Mines  S49. 

-*  Cass.  Appel  crimin.  165  c;  Instr. 
erim.  512.  —  Cassation  161  e., 
961 ,  968  c:  Loi  527-20;  Presse 
outrage  1081-1<».  1441 -2o  e., 
1444-20.— Octroi  248-lo.--Or- 
ganisat.  jndic.  700.  —  Témoin 
370-10. 

—  Aix.  Octroi  355-lo. 

—  Gan'.  Biens  123  c:  Privil.  el 

hvpotli.  362-20,  386-20  e. 

—  NaiiVy.   Exploit  426  ;   Huissier 

103  c. 

—  I>au.  Contrat  de  mar.  3202-2O, 

3530. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2192, 2197. 
^  Cons.  d'État.  Cons.  d'ÉUt  160  c 

-  Mines  254.— Théâtre  29-lo, 
328  c. 

—  Délib.  Enre;.  3028,  4618,  4621. 

55  Gats.  Compét.  crim.  724. 

—  Montpellier.  Sorirté  852. 

—  Paris.  Presr.ript.  civ.  1 088-1  o.— 

Référé  137  c,  219-120  c— So 
eiété  1534. 

56  Ord.  ÀYOué  28  ;  Travaux  publies, 

p.  851  ;  Wattringues  17.  24, 
p.  1357. 

—  Golmar.  ArbUr.  1284  e.,  1290. 

1291  c. 

57  Bordeaux.  Vente  publique  d'imn. 

561-60,  571  c. 

—  Golmar.  Appel  eiril  1188. 

—  Girc.  Mat.  d'or  et  d'arg.  133. 
Î8  Cass.  Faillite  272-5o. 

<—  Dijon.  Usase  51 8-1  o. 

—  Nancy.  Arbitrage  1071 1.,  1147, 

1154c..  il65c.— Assur.  terr. 
13  e.;  Usage  395-1  o,  405- loe., 
426  c.-- Procès-verb.  589-2oc. 
— •  Rennes.  Vente  370. 

—  Délib.  Enreg.  36U. 

S9  Cass.  Droit  cÏTil  311  c^  314-3o; 
Except.  1 1 1  -40  e. — Enregistr. 
1430. 

—  Bruxelles.  Désaveu  33  ;  Pérempt. 

253  :  Reprise  dinst.  55  c. 
«-  Grenoble.  Instr.  crim.  150-6o. 

—  Nlmcs.  Prescript.  civ.  566- lo. 
-^  Trib.  de  Cherbourg.  Enreg.  6000. 
M  Cass.  Faux  306.  —  Frais  et  dep. 

1035-50.^  Garde  nat  120- 20, 
396-10,  517-60,  519-10. 20, 
532-20  c ,  682  c— Instr.  crim. 
1110-40;Jogem.  758-10  c. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  1903. 
r-  Trib.  de  Mauriac.  Eoreg.  1135. 
81  Ord.  Commune  1189;  Manufart., 

p.  6. 

—  Cass.  AppAl  crim.  219.  —Forée 

maj.  46  c;  Forêts  707  c,  il 40. 

-  Garde  nat.  440-2o,671-6t. 

-  Prche  fluv.  IpSc,  131. 

—  Aix.  Arbitr.  82  e.,  703  c,  936  c, 

993  C,  1306  C,  1323  ;  Loi  553- 
10  c:  V.  3mai. 

—  Lyon.  Trav.  publ.  1146-30. 

—  Nancy.  Prescript.  civ.  452;  Usage 

127-50  c,  452-60. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1140. 

<*-  Trih.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  173. 

—  Cons.  d'État.  Impôts  dir.  71.  — 

Trav.  publ.  4l7-3o,  492-loe., 
5O6-40.  518-20,  531-30. 

—  Avis  corn.  iflt.  Secours  publ.  891 . 

Juin. 

I  Cass.  Garde  nation.  266, 8«9-2o, 
51 7 -10,  532-30.  —  Impôts  in- 
dir.  589-80;  Procès-verbal  164- 
60  0.  —  Vagabondage  m. 
112  c. 
^  Bruxelles.  Dénoneiat.calomn.35. 

—  Metz.  .Vclion  206  c;  Référé  223. 
8  Ord    Coas.  d'But.  Trav.  publ, 
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a  Cass.  Impôts  indir.  467. 

—  Angere.  Instr.  crimin.  215  ;  Pou- 

dres 43  c. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 

2918-30,  3085-10. 

4  Cass.  Demande  nouvelle  81-io; 

Propriété  féodale  1 62-30.  — 
Jugem.  56-20,998-150  c:  Obll- 
gat.  297-10;  Récusât.  76.  — 
Oblisat.  1077  c;  Csa<(  453-3o. 

—  C.  G.  belge.  Conmiissionn.  208  ; 

Prescript.  civ.  274  c,  278  c. 

—  Gand.  Louage  337 -40  c,  548-2o. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'immeub.  338 

c,  985. 

—  Meu.  Appel  civil  13f  ;  Huissier 

95. 

—  Toulouse.  Émigré  201-60. 

—  Trib.  correct,  de  Paris.  Presse- 

outr.  848-20. 

—  Cons.  d'KUt.  Trésor  publ.  398. 

5  Cass.  Contr.  de  mar.  3247.  —  Ju- 

gera, d'av.  dire  droit  5-4o  c, 
21-50;  Obligat.  5303-30.  —  Ju- 

Sera.  d'av.  dire  droit  26-90.  — 
hiigat.  1112c.;  Privil.  et  hy- 
poth. 1181. 

—  Bordeaux.  Transact.  22-4o. 

—  Liège.  Contrat  de  mar.  1637. 

—  Metz.  Commune  2662  c,  2664, 

2665  c.  2683.  2692  C,  2743, 
2753:  Demande  nouv.  136-loc. 

—  Forêts  332. 1583  c. 

—  Rennes.  Evasion  60. 

—  Délib.  Enreg.  5276. 

—  Sotut.  Enreg.  806. 

6  Cass.  Appel  crimin.  44.  —  Substi- 

tut. 159,  277. 

—  Agen.  Obligat.  4546  e. 

—  Bordeaux.  NoUire  552  e.,  754-2o 

c,  854. 

—  Rioffl.  V.  6  juin  1832. 

—  Trib.  de  la  Spine.  Cautionnem.de 

fODCt.  72  c.,  81. 

—  Décis.  Douanes  179,  342. 

1  Cass.  ImpdU  indir.  518  e.,  578. 

—  Loi  554-10  c.;  Pondnts  20. 

—  Médecine  54-2o,  55. 150-30. 

—  Reglem.  déjuges  175, 191. 

—  Nancy.  Appel  civ.  762  ;  Exploit 

374-20  c. 

—  Toulouse.  Appel  incid.  141  ;  Or* 

dre  977-10  c. 
*  Décis.  Enreg.  684,714. 

—  Délib.  Enreg.  1513. 

8  Case.  Garde  nation.  255, 309-1  o. 
70,  359-50 c,  421,  U5,  562-30. 

—  Pèche  fluviale  122-10,  is8. 

—  Bruxelles.    Dènonciat.    calomn. 

70,  133. 

—  Décis.  Douanes  100. 

10  Lot  Très.  publ.  289,  320, 828  s., 

329,  331,332,335  >.,  338,  341. 
1118,  p.  1148. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civ.  138,  133 

c;  Compulsoire  30  c;  Pater- 
nité 266  c. 

—  Aix.  Contrainte  par  corps  439  ; 

Effets  de  comm.  159  c;  Man- 
dat 90-10  e. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  vifs 

3457. 

—  Bruxelles.  Saisie  exéeit.  343. 

—  Paris.  Biens  123  e.  —  Faillite 

130-80  c,  674.  —  Obligat.  1939 
C;  Ordre  526-20;  Privil.  et  hy- 
poth. 1974, 2180-20. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  îOS. 

11  Cass.  Cassation  1153  c,  1168.— 

Forêts  1639,  4651  c,  1056  C; 
Obligat.  4U8-10  e.  —  Servi- 
tude 1075. 
-*  Besancon.  Abus  de  conflanee  130 
c;  Garde  nation.  464-2o. 

—  Lyon.  Contrat  de  mariage  1055  ; 

Mariage  870  c. 

—  Paris.  Loi  58-1*. 

—  Rennes.  Demande  nonv.  189.  — 

Except.  533. 

—  Cons.  d'Etat.  Marais  24. 

—  Délib.  Enreg.  2321,  4396.  U18, 

5064,  5399,  5417  C,  5922.  — 
Presse-outr.  394. 

—  Arrêté  avec,  de  Paris.  Avocat 

182,324. 

12  Cass.  Appel  civ.  687  e.;  Exploit 

622-30.  -  Trav.  puM.  820. 
^  Colmar.  Commune  1919. 
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12  Orléans.  Obligat.  4903. 

—  Pariii.  Contr.  de  mar.  3540-1  o. 

—  Trib.  de  Reunes.  Enreg.  5300. 

—  Cire  Foréis  1713, 1714. 

—  Delib.  Agréé  64. 

13  Cass.  Émigré  381-3o.  —  Garde 

nat.  47 1-10.  ...  Instr.  crimin. 
3050-10-40.  —  Pèche  fluviale 
149. 

—  Apen.  Tierce-opposit.  164. 

—  Bordeaux.  Compét.  civ.  267;  ObU^ 

gat.  4876-30  e. 

—  Rennes.  Acte  de  comm.  278. 

14  Loi.  Très,  publ.,  p.  1148. 

—  Ord.  Dora,  de  l'Etat,  p.  99;  Voie 

publ.  6-1 10. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2014-3O.  — 

Jngeni.  8II-20;  Procès-verbal 
206  c.  -*  Organ.  judic.  312  c, 
313  c.  —  Presse-outrage  174 
c,  189  c,  485-20. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  644  c,715. 
---  Caen.  Ofllce  380,  388  c. 

-^  Nancy.   Appel  incid.   167,  178; 
Appel  crimin.  189,  224  c. 

—  Nlmcs.  Servitude  633. 

—  Paris.  A^réé  67;  Compét.  comm. 

284;  Faillite  1063  C. 

—  Délib.  Enreg.  2555. 

15  Cass.  Action  235  c;  Instr.  cri- 

min. 109-3oc.;  Intervent.  37  c.; 
Médecine  162,  163  c.;  Tierce- 
opposit.  54  r.  —  Forêts  1227. 

—  Bordeaux.   Except  518  ;  Instr. 

par  écrit.  89  e. 

—  Lyon.  Obligat.  4846. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  397-6o. 

—  Paris.  Notaire   688-2o  ;   Vente 

Bubi.  de  meubles  34-2o,  45.— 
iefcréli2c. 

—  Pau.  Perempt.  202  c,  205-4o. 

—  Rouen.  Obligat.  1759. 

—  Toulouse.  Substitut.  165. 

^  Trib.  du  Havre.  Enreg.  6016. 

16  Arrêté.  Mines  34, 81. 

17  Cass.  Prescript.  civ.  830. 

r*  Bourges.  Prescript.  dv.  882- lo. 

—  Trib.  de  Charleroy.  Mines  382. 

—  Décis.  Notaire  842. 

—  Delib.  Avoué  i81;  Enreg.  5327. 

18  Cass.  Commissionn.  311  c^  410, 

41 1  c,  425  c,  433  C  —  Privil. 
et  b}'poth.  938.  —  Privil.  et 
bypoih.  1452  c;  Success.  785- 
10  c,  794. 

-^  Agen.  Disposit.  entre  vifs  2335- 

50  e.;  Vente  1I8O-20,  1201- 

30  c. 
«->  Nancy.  Privil.  et bypoth.  21l5-lo; 

Vente  1423  c,  1760  e.,  1762 

e.,  1813-10. 
^  Délib.  Enreg.  1068. 

—  Arrêté  avoe.  de  Paris.  Avocat 

183. 

19  Cass.  PriviL  et  hypoth.  1164-10, 

1452-20,1545-40;  TnnSCript. 

bypoth.  430  e. 

—  Basua.  Contrainte  par  eorns  510; 

Obligat.  2748  e. 

—  Paris.  Référé  100. 

—  Tribun,  de  Dragnignan.  Enreg. 

2496. 

20  Cass.  Dom.  engagés  18-8o-9oe., 

76  30,  109-50  c-  Instr. cri- 
min. 1974,  2714-30,  2733  C, 
S746.—  Instr.  crimin.  2I88-60, 
S983  C,  2993-20  ;  Témoin  581 
e.  —  V.  2»  juin. 

—  Bordeaux.  Exploit  58-loo. 

—  Grenoble.  Ghoee  jugée  185.  -> 

Forêts  733. 
~  Limoges.  Sobstitut  120. 

—  Niraes.  Forêts  1737. 

—  Orléans.  Commiss.  priseun  32  c; 

Vente  publ.  de  meubles  48. 

—  Paris.  Théâtre  164 -20.  —  Vente 

publ.  d'immeubles  2101. 

21  Ord.  Organ.  admin.  965-1  o;  Org. 

marit.,  p.  1687  ;  Prud'hommes, 
p.  535. 

—  Cats.  Acte  de  l'état  civil  238.  — 

Instr.  crimin.  1778-80.  —  Org. 
marit.  975-10, 1029  e.,  1035  e. 
—  Prisons  108  c. 

—  Bordeaux.    Jugem.    par  défaot 

79-70. 

—  Paris.  Médecine  171-1*,  209.  — 

OMIgat.  559-2«.  —  Règlem.  dd 
juges  125-20.  I 
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21  Cons.  d'ÉUt.  Conseil  d'État  100- 

140.  —  Dcsislem.  214.  — 
Garde  nat.  46,  226,  229.  — 
Organ.  admin.  890-lo,  965-2o. 

—  Tbèitre  45-2o,  331c.,  334  e. 

—  Travaux  publ.  41 7 -40.  743, 
1118-10, 1132-40.— Vente  ad- 
min. 171-70,  331-20. 

—  Délib.  Enreg.  448. 

22  Loi.  Organ.  admin.,  p.  610;  Se^ 

ment,  p.  7;  Très.  publ.  734; 
Ville  4le  Paris  41  ;  Voirie  par 
terre  1226. 

—  Cass.  Enreg.  2275  e.;  PrivU.  et 

hypoth.  2201. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  3352-80. 
-f-  Bordeaux.  Acte  de  comm.  280. 

282;  Prêt  191-10  c.;  Sodété 
618  c. 
•^  Bruxelles.  Enquête  239-20. 

—  Caen.  Normandie  72  c. 

—  Metz.  Enquête  559, 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  4414- 

60.  —  Médecine  151,  166  c. 

24  Ord.  Organ.  colon.  1037  ;  Traité 
.  internat.,  n.  526. 

-—  Cass.  Commiss.  priseun  49. 

*  Bastia.  Obligat.  3885-40, 3980  e., 

3947  C;  Success.  2009  c. 

—  Bordeaux.    Jugem.   par  dèbnt 

69-10;  Réféii  79  c. 

—  Décis.  Presse-outr.  394-2«. 

—  Instr.  Enreg.  684. 

25  Ord.  Organ.  colon.  03,  p.  1094. 

T-  Cass.  Jugem.  84-3o,  275  c;  Pa- 
pier monnaie  40.  —  Jugem. 
285-10;  Ninist.  pnbL  190;  Vé- 
riflcat.  d'écrit.  I34c 

—  Meu.  Privil.  et  hypoth.  1410. 

—  Pau.  Surenchère  194.    ^ 

—  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'État  250. 

—  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  316. 

26  Cass.  Arbitr.  925,  1158  e.  — 

Prescript.  civ.  853.—  Propriété 

528-10. 
•X-  Agen.  Faux  >ncid.  212. 

—  Nancy.   Contrat  de  mar.  1416, 

4010-60.  -.  Obligat.  5137.  — 
Péremption  327  c.  —  Pres- 
cript. civ.  809-10. 

—  Paris.  Référé  l39-2o  c 

—  Cire  Trésor  publ.  1233. 
«-  Solnt.  Enreg.  4311. 

27  Loi.  Monument  13  ;  Trésor  pnbL, 

p.  1148  :  Voirie  par  terre,  40, 
86,  p.  200. 

*  Cass.  Instr.  crimin.  1389, 1391e., 

1626-10,  2091-50.  ^  Instr. 
1839-10,  2149  2641,  3589;  Ja- 

8em.  766  e.;  Témoin  598  c.  — 
ibligat.  633.  —  Peine  319. 

—  Bordeaux.  Demande  nouv.  189. 

—  Golmar.  Responsab.  745« 

—  Douai.  Peine  328-4o. 

—  Lyon.  Paternité  304. 

28  Loi.  Culte,  p.  719  ;  Dom.  de  la 

cour.  81  ;  Impôts  dir.,  p.  271; 
Impôts  indir.  140,  p.  425;  Mo- 
nument 25  e.;  Octroi  258  s.:  Or- 
gan. admin.  757;  Organ.  instr. 
publ.  204, 28S,  247,490,  p.  1356, 
1358;  Trésor  publ.,  p.  1148: 
Voiture  311,  319-lo,p.  io36. 

—  Ord.  Avoué  28;  Douanes,  p.  603; 

Halles  14,  24;  Hospices,  p.  75: 
Secoure  pubL,  p.  772. 
T^  Cass.    Instr.  crimin.  3050-8* , 
3164,  3239-10. 

—  Grenoble.  Servilude  833-2o. 
^  Lyon.  Servitude  892-4o,  uss  c. 
y~  Paris.  Forêts  1008.  —  Propriété 

lilier.  95.  —  Référé  138-lo. 
7-  Poitiera.  Enquête  48  c,  175. 

—  Toulouse.  FalUite  129. 

—  Delib.  Enreg.  385,  783,  1388. 

2659. 
t9  Loi.  Voirie  par  chemins  de  fer, 

p.  855-12». 
->  Ord.  Douanes,  p.  608  ;  Trésor 

pubL,p.ll48. 

—  Cass.  Contnmaee  15,  16-lo  c, 

18  c,  34  c.  —  Instr.  crimin. 
1626-40, 1720-30.   V.  20  Juin. 

—  Agen.  Emigré  375- lo. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  824  e., 

839,  2599  C. 

—  Rennes.  OfRce  158. 
80  Instr.  Enreg.  2727. 

—  Soltrt.  Enreg,  437. 
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1  Ord.  Voirie  par  eau,  p.  740-9:o. 
^  Cass.V.  ior  juillet  183;. 

—  Bordeaux.  Saisie-exccot.  113. 

—  Bourges.  Contr.  p.  corps  178. 

S  Cass.  Cassation  1640-iOor;  So- 
ciété 1621-10. .  cboM  ja;fc 
24  c.;  Dom.de  l'Rtat  103  e., 
113  c;  Dom.  engagés  1S-!«e., 
30.  — Cboitê  jugée  353-l«e.; 
Dom.  de  l'Etat  347-i*.~gw. 
maudie  61  c;  Rentes  fine  M, 
61,  63-10,  72-10. 

—  Montpellier.  Vente  poM.  dln. 

1498-30. 

3  Arrêté.  Douanes  479. 

—  Bordeaux.  Prescript.  civ.  47t-K 

—  Golmar.  Instr.  crim.  9lt-2*. 

—  Paris.  Droit  civil  83;  Eaiigrè 
302-20. 

—  Pan.  Arbitr.  713, 1388  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  PresseHMlnie 

525 -20. 

4  Cass.  Commiss.  de  police  38  c.; 

Fonctionn.  publics  Ul-ioc.; 
Prease-ontr.  760.  78Mi«e.; 
V.  24.— Jugem.  999-7»  ;  Niiei 
72;  Obligat.  3833, 45424*  c- 
Témoigo.  faux  36. 

—  Angers.  Artiitr.  1038. 

—  Bordeaux.  SèpanL  de  corfilll- 

30  c. 
-T  Pan.  Obligations  8884  c.:  Veile 
1831 -20. 

—  Trib.  de  Bourg.  Jugem.  ia«. 

—  Cons.  d'Etat.  Eau  421. 

5  Ord.  Dom.  de  la  cour.  98. 

—  Cass.  Amnistie  82, 139  c.  -  F»* 

rets  454  c;  Instr.  crim.  71.  - 
Voirie  par  tarre  2006-io  c, 
2047. 

—  Agen.  Mandat  384  ;  Prescript 

dv.  991c..  1009  c 

—  Aix.  Droit  civ.  349  c;  Droit  M- 

rit.  1440  c,  1443  c,  K47. 

—  Bordeaux.  Action  150  c;  Tmie 

publ.  d'imm.  2153.  -  Faillite 
739.  —  Servitude  ISS. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3896. 

—  Montpellier.  Eau  11 9-1*  c;  Pif- 

priété  480  c,  490. 

—  Paris.  Néderine  30. 

—  Toulouse.  Mariage  90-9o. 

—  Cons.  d'Etat.  Travaux  poM.  illi- 

150. 

—  Délib.  Enreg.  5092. 

—  Lettre.  Gaiile  nat  591,  I43-I*, 

652. 

6  Cass.  Commune  659- to  «.-!•&, 

874  ;  Voirie  p.  tene  i937-io* 

20  c,  1938-20  c,  19U  C, 
2OO6-90  c,  2282-10  c-Garie 
nat.  157,  312,  359-20, 36M» 
e..  372-40  c,  404  C,  487-fi», 
618-20  r.,  648-20.650,  6tt-i>, 
669-10-50^  670-10. 

—  Bordeaux.  Faux  incid.  198. 

—  Bruxelles.  Exploit  641  •|0;yeito 

178-20. 

—  Gand.  Disposit.  entra  vift  340} 

Ui  535  e. 

—  Grenoble.  Impôt  49-10  c;nèlM 

57,  106-10  C.-20  c.^0  c. 

—  Paris.  Médecine  181  :  Sabstaacif 
Tènén.  U.-  Privil.  et  hypofk. 
703. 

—  Toulouse.  Venta  pubti^Bèd^*"' 

830-20. 

7  Loi.  Dom.  de  l'État,  p.  99:  Dis. 

pnbL  67;  Eaux,  p.336:Bias 
de  pouvoir  4;  ExproprîJiiM 
publ.  26  ;  Trav.  publ.,  f.  ISl  ; 
Voirie  p.  terre,  p.  200. 
-  Cass.  Oigan.  judIc.  413-vee. 

8  Angen.  Garde  nat.  474-lo. 

—  Pans.  Contrat  de  mar.  770:  Prt- 
vil.  et  hjpoth.  1202  e. -Veste 
pnbl.  dlmm.  65. 

—  Pan.  Prescript.  dv.  7294*. 

9  Ord.  Forêta  125  ;  Trésor  pabH^ 

p.  1149. 

—  Cass.  Dom.  engagés  2S-loe.,l* 

e.,  27. -Société  974-20.    • 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  8241. 

—  Bastia.  Mandat  314-30. 

—  Bordeaux.  Obligat.  544-2o. 

—  Caen.  Snrenrlièra  285, 881,  SI*. 
-Lyon.   FaiUite  271-6»;  VcbM 


pnU.  d'imm.  1500-40. 

C  Montpellier.  Soccess.  I0?5. 
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ajnet  Juillet. 

iTrib.  de  Bourg,  ingem.  145  c; 

Jif.  p.dér.3l6e. 
.  Trib.  ronim.  de  Marseille.  Droit 

BiriL  S08S. 
.  CoDS.  d'Etat.  Marclié  de  foamit 

»A£en.Arbiir.6«f.77»c.,78îc. 

S83  c—  Contrat  de  mar.  37 10, 

%m-f,  37JJ  c,  3801,  880a, 

380»,  3858  C,  3859. 
.Colmar.  Mariage  757-1»,  758-1* 

c,  760-10  6.,  781;  Séparât  de 

corp(  118  c. 
.  Dijon.  Forêts  1158. 
.  Uefe.  Prefcription  dvile  1058, 

im-i*. 

•  Lyon.  Appel  eivil  il  t8. 
.  Paris.  Vente  UiO-l«.     . 

•  Cors.  d'Etat.  Conseil  d^Ut  S04; 

Frais  et  dépens  1 201.—  ImpôU 
dir.  180;  Patente  400.  —  Instr. 
adula.  13-11«:  Travaux  pnbllcs 
im.-Manuraet.  120  c.,  118- 
5*.  —  Marché  de  fournit.  113. 

—  PlKe  de  guerre  83.  — 
Qoest.  préjod.  liX-8o. 

•  Cire.  Doianes  140, 850. 
I  Ord.  Organ.  admin.  121  ;  Secours 

pubL,  p.  711  ;  Trésor  publ., 

•  Cau.  Cassation  l877-3o,  1883  c, 

1901,  1910-4»  c;  Demande 
BOQf.  81,  —  Instr.  crimin. 
3395.  ^Soreess.  112-3». 

•  Aix.  Droit  marit.  338, 341  c. 

•  Bordeaux.  Deg.  de  Jurid.  II6-80, 

380-4©  C. 

•  Colmar.  Forêts  33  c;  Usage  303 

c,  324, 310-50  c.  635  c. 
•ttjon.  Forêts  1807. 

>  Grenoble.  Preseript.  crimin.  111. 

•  Uaioges.  Surenchère  160- 1».  — 

V.  14  juillet. 

•  Maaqr.  Compte  153  ;  Mandat  131, 

Mî.-  Dom.  de  l'Eut  374. — 
Inlerdkt  116-loc.  —  VtH  à 
intérêu  109-3». 

•  Crions.  Loi  496  e.;  Voirie  par 

terre  1033. 

•  Lettre.  Impôts  dir.  517. 
I  Cist.  Instr.  crimiD.  1858-1«,1115. 

-  Organ.  Jodic.  695-lo. 

•  Bordeaux.  Organ.  milit.  435-1*. 
Greaoble.  Ordre  llS-lo-l».  — 

Sareess.115. 
KancT.  Deg.  de  jurid.  143, 166-5«. 
-Louage  687-20.693. 

•  Paris.  Voirie  par  terre  6!6-2o. 

>  Poitiers.  CompéU  civile  tribun. 

d'arrond.  219  ;  Industrie  341, 

347  c 
•Dêlib.Enreg.91,4939. 
t  Cass.  Cassation  1010  c,  1013  c. 

-Oose  jugée  518-6o  ;  Corn- 

pét.  rrimin.  540  0.,  543  ;  Pres^ 

cnpt.  crimin.  147  e.;  Règlem. 

de  juges  191  c.  —  Organ.  eo- 

lon.  357. 

•  Caod.  Uuage  834. 

•  Meu.  Disposiu  entre  vifs  1641. 

•  fteiDes.  Société  411. 

•  Toulouse.  Arbitr.  101  e.,  1178. 
l  Umoges.  Surenebère  148-5o  ;  V. 

lljullet. 
i  Cass.  Contrat  de  nar.  4191;  Dis- 
posU.  entre  tifo  1747, 8516  «h 
Enigrè  55-1*.  —  Fansioad. 

39.1». 

•  Aix.  Venti  1347. 

•  Colmar.  Enquête  130  c,  184 1.» 

237-3»;  Except.815-l»e. 

•  UuHtges.  Propriété  311-1»  e. 

•  Rooen.  Obligat.  860  c. 

•  C.  d'assises  de  la  Seine.  Peine 

139-3». 

•  Cire.  Octroi  î96-l»-4». 

>  Ord.  ÉlablU^senient  d'épargne  10; 

Organ.  instr.  puM.  115,  p.  18S8. 
'  Cass.  Obligat.  3536-1». 
'  Agen.  Coflbpte  15  ;  Mandit  136- 

20  e. 
'  Naocf.  Appel  dv.  1098. 
'  Paris.  Deg.  de  jurid.  581* 
fteUb.  Enreg.  1505, 1983, 5406. 

•  Arrêté  avec,  de  Paris.  Afocat 

178. 

I  Ca%.  Aeqnieseea.  871;  luges. 
550-2»  c.  —  Contrat  à»  mu, 
9914;  toi  30fe. 


iSM 


17  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1847, 

1851  c;  Exploit  175-4». 

—  Bruxelles.  Privil.  et  h7potb.l958. 

—  Douai.  Vente  1766-1». 

—  Nancy.  Interdict.  116-1». 

—  Avis  com.  Int.  Commune  1440. 

—  Cire.  Expropr.  publ.  431 ,  433, 
436. 

18  Cass.  Appel  crimin.  46.  —  Cas- 
sation 156  e.  —  Deg.  de  jurid. 
558-70;  Enquête  91  c,  128  c; 
Huissier  167  c;  Jugem.  p.  dé- 
faut 245.— Instr.  crimin.  1709. 
—  Peine  692.  —  Presse-outr. 

147-2»,  189  c. 

—  Agen.  Référé  212-6». 

—  Amiens.  Preseript.  civ.  1081. 

—  Bordeaux.  Faillite  1381. 

—  Douai.  Compét.  civ.  tribun,  d'ar- 
rond. lit  ;  Compétenee  comm. 

461c. 

—  Toulouse.  Organ.  colon.  930. 

—  Gons.  d'Etat.  V.  10  jttUIet 

19  Cass.  Commune  659-1»  c,  673 
e.,  943-2»,  1128, 1146.  — Frais 
et  dépens  1014.  —  Instr.  cri* 
min.  504  c,  539.  —  Voirie  par 
terre  1114-1».  —  Voiture  339, 
340  c. 

—  Bordeaux.  Acquiescem.  636. 

—  Paris.  Dbposit.  entre  vifs  916, 
984c.;SuccesS.  1131. 

—  Rennes.  Appel  civ.  365  c;  Dls- 
clpl.  55  c,  181.  —  Organ.  ju- 
dlc.  435  e. 

—  Trib.  de  Lectonre.  Enreg.  3618, 

4963. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  76-3» 
e.  ;  Cons.  d'Etat  U4.  —  Com- 
mune 1885.  —  Compét.  admi- 
nlstr.  143.  — Cons.  d'Etat  tl9, 
197-1»;  Frais  et  dépens  1203- 
7»  ;  Organ.  administr.  415.  — 
Frais  et  dépens  1302;  Louage 
641  c;  Louage  administ.  10-5»; 
Prisons  33  c.  —  Impôts  directa 
661-10;  Pension  114,  193,141. 
—  Trav.  publ.  530-1»,  534-1» 
C-4»  C 

—  Avis  com.  Int.  Commune  1369. 

10  Loi.  Aliéné  33. 

—  Cass.  Compét.  crimin.  331  c, 
540  c.  —  Loi  496  c;  Médecine 
41,  54-1»  c— Voirie  par  terre 

1067-10. 

—  Lyon.  Concess.  admin.  34-1»  e.; 
Mines  85-1»,  101  c 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1054;  Or- 
dre 1313  c,  1338  e.  —  Droit 
marit.  1196. 

11  Ord.  Voirie  par  cbemins  de  fer 
856-11». 

—  Trib.de  tfontauban.  Enreg.1951. 
11  Loi.  Délibération  5. 

—  Cass.  Emigré  225. 

—  Bordeaux.  Surenchère  72. 

—  Lyon.  Louage  571-2».  —  Repri- 
ses d'iust.  83  c, 

—  Nimes.  Arbitr.  1188  e.,  1313. 

—  Paris.  Référé  193  c. 

—  Trib.  d'Autun.  Enreg.  5051. 

—  Décis.  Garde  nation.  170,  808, 
664;  Impôts  dir.  510. 

—  Instr.  ImpOta  dir.  40. 

—  Solut.Obllg.475e. 
18  Arrêté.  Organ.  cdon.  765. 

—  Giss.  Arbitr.  586, 741  e.  :  Gontr. 
pur  corps  446  c.  ;  Société  1696 
0.  ->DoB.  engagés  87-8».— 
Dom.  nation.  11-3».  —Enreg. 
1371.  —  Bourse  de  comm.  »• 
e.;Faimte  1118;  Très.  poU. 
«110  c.  —  Sttccess.  860, 861e.; 
Vente  poM.  d*inuneub.  1057  c 

—  Npncy.  FailUte  411, 1376-1». 

—  Paris.  Priril.  et  hypoth.  417. 

—  Délib.  Enreg.  318, 1451  e. 
r*  Instr.  Enreg.  714. 
S4  Cass.  Dom.  de  l'État  869,  374 

c;  Jugem.  par  défaut  131  c— 
Enreg.  5597.  —  Presse-outr. 
738c:(V.4jniUet).     _^ 

—  Amiens.  Avocat  171  e.;  Défense 
176  ;  Huissier  18  c. 

—  Nancy.  Enquête  491  ;  Dispostt 
entre  vifs  2845, 1905-2»;  Faux 
Indd.  199-1»  :  Obligat.  3144  e. 

—  Nlnes.  Servitudes  681. 
«-  Toulouse.  Dispositions  entre  vifii 

1878  ;  Soaes;».  1199. 


Julllot. 

S4  Trib.  de  MontbéUard. 
934-3». 

—  Instr.  Enreg.  714. 

15  Ord.  Organ.  judle.,  p.  1507. 

—  Cass.  Expert.  12  e.,  85  c.,  190, 
190-3»  c;  Jugem.  1035-1»  c: 
Vérifie,  d'écrit.  177  c,  182-3» 
e.—  Faillite  1456;  Instr.  crimin. 
8166  c.  —  Instr.  crimin.  1838- 
I»,  1130-1». 

—  Aix.  Séparât,  de  corps  371. 

—  Bordeaux.  Ordre  811-1». 

—  Nancy.  Avoué  164  c:  Bourse  de 
comm.  U7  c;  Frais  et  dépens 
156;  Intervent.  35-1».^ 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'État  170. 
—  Intervent.  161. 

—  Ofd.  Traité  internat.,  p.  516. 

16  Ord.  Organ.  colouj  lll.  786  s., 
795,  p.  1094.  1098  ;  Traité  in- 
ternat., p.  518;  Voirie  par  ean, 
p.  713. 

—  Cass.  Cassation  161  c:  Jugem. 
1064-7»  c;  QuesL  préjud.  98- 
1».  —  Garde  nation.  457-7», 
460-1».  —  Garde  nation.  641- 
4»  î  Témoin  196-1».  —  Res- 
ponsab.  506. 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'immeubles 

1416. 

—  Montpellier.  Nantissem.  175-1». 

—  Paris.  Instr.  crimin.  110. 

—  Cire.  Hospices  131. 

—  Délib.  Enr«g.  U04  c.  1406. 

17  Loi.  Travaux  publ.  161. 

—  Bruxelles,  Disp.  entre  yits  190. 
19  Rennes.  Avoué  117. 
30  Cass.  Contrainte  par  corps  108  c., 

144  c,  153,  3U  c  ;  Enquête 
617;  Serment  41-1».  —  Jugem. 
991-5».  —  Privil.  et  bypotb. 
1101.  —  Récusation  10-3». 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1784, 
1818  c;  Frais  et  dépens  788  e. 

—  Nancy.  Exploit  839-4o. 
->  Paris.  Dom.  de  la  cour.  87. 

—  Rennes.  Minorité  193-1».  —  Or- 
gan. judic.  411-3». 

—  Cire.  Douanes  419. 
81  Cass.  Contr.  de  mar.  381  ;  ObllgaL 

8104-1»  c,  4956-1» c  —Elfete 
de  comm.  455-4o.  —  Enret. 
3499.  --Vente  publ.d'immeuB. 
1114  c,  1561-4». 
-^  Bordeaux.  Compét.  civ.  trib.  de 
paix  67.  —  Droit  marit.  509c., 
510  c,  1307.  —  Organ.  marit. 
461  c  —  Reprises  d'instance 
16  c,  106. 

—  Grenoble.  Chose  jugée  480-1». 

—  Paris.  FaiUite  1066-1»;  Privil.  et 
bypotb.  1115c  —  Privil.  et  by- 
potb. 1250.—  Responsab.  168. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3303. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1565-1» 
c;  Cons.  d'Etat  360-1»  ;  Dom. 
de  l'Etat  154;  Vente  administr. 
113-1».  —  Cons.  4'EtBt  338-4». 
—  Deg.  de  jurid.  650  c.  —  Im- 
pOttindir.  109,110,  336,448- 
10.  _  Organ.  administr.  864- 
1»,  978-1».  —  Patente  8M», 
144-6»,  154, 254-6»,  355-1».  — 
Trav.  publ.  858.  —  Vente  id- 
ninistr.  165-6». 


1888 

Août. 

1  Paris.  Appel  crimin.  193.— Huis- 
sier 69;  Impots  indir.  415  c; 
Presse-outr.  743-1»  c. 

—  Toulouse.  Privil.  et  bypotb.  1198- 
1»,  1740:  Surress.  1365. 

—  Avis  com.  int.  Halles  69. 

—  Délib.  Enreg.  1617,  4189,  5077. 
3  Cass.  Appel  crim.  103  c,  104.  — 

Fonct.  publ.  58  c  —  Forêtt 
1688. 

—  Lyon.  Obligat.  1196-lo-l». 

—  Montpellier.  Vente  publ.  d'ima. 


1838 
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Août. 

1  Cass.  Compét.  chr.  trib.  d'krrond. 
40.— Voirie  par  chemins  de  fer 
519. —Voiture  155  c. 

—  Orenoble.  Preseript  dv.  561. 

—  Nancy.  Dom.  engagés  108-1»  c, 

110. 

—  Paris.  Jugem.  par  défaut  457. 

—  PoiUers.  Société  613-1». 

—  Rennes.  Obligat.  1896-4». 

—  Trib.  eomm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  931. 

—  Trib.  de  ta  Seine.  Caotionnem. 

166. 
1  Cass.   Instr.  crimin.    1505-3», 
1704.  —Peine  139-3»,  141  c 
—Voirie  p.  terre  1798, 1058-x». 

—  Bordeaux.  Acquiescem.  681;  Ex- 
.    pert.  136,  181-4»  e.,  101  e., 

104  c;  lll  c,  184.1»  e.  — 
Mandat  199. 


1501. 

—  Paris.  ObligaL  3404-1». 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3805. 

—  Cire  Voirie  par  terre  1986, 1991» 
1998. 

—  Instr.  Voirie  par  terre  1978. 
4  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1099;Tréi. 

publ.,  p.  1149. 

—  Bordeaux.  Péremption  118. 

—  Colmar.  Faux  inod.  118. 
i  Cass.  Chose  jugée  353-1»  c;  Com- 
mune 1848, 1114  c,  1136  c  — 
Enreg.  1514,5719. 

—  Paris.  Référé  171  c 

—  Toulouse.  Soccess.  668-1». 

—  C.  d'ass.  de  ta  Meurthe.  Cassa- 

tion 1081  ;  Instr.  crimin.  1501 
c,  1638. 

6  Cass.  Compte  57-1»  c;  Expert 

49.  —  Enreg.  4847.  —  Faux 
141-5»  c;  Obligat.  3148-5». 

—  Bordeaux.  Jugem.  618-1».  —  Pri- 

vil. et  hypoth.  1930,  1936.  — 
Sueeess.746;  Vente  publ. d'im- 
meubles 1591  c 

—  Colmar.  Propriété  littér.  186-1», 

138-1».  139  c. 

—  Nîmes,  éintrat  de  mar.  1010. 

—  Paris.  Servitudes  151. 

—  Toulouse.  Preseript  dv.  1078-1». 

—  Délib.  Enreg.  5018. 

—  Arrêté  avocats  de  Paris.  Avocat 

193. 

7  Cass.  Action  possess.  754  e.;  De- 

gré de  jurid.  561-1»  ;  Jugem. 
958-4»  e.;  Jugem.  d'av.  dire 
droit  44-1»  c.  —  Action  pos- 
sess. 809;  Appel  civ.  190  C  — 
Disposit  entre  vife  983, 988.— 
Preseript  eiv.  847-1»  c;  Usage 
611-1»,  519  c,  510  e.,  511  c, 
514-1»  c 

—  Bordeaux.  PriviL  et  hypoth.  141- 

1»,  161-1»  C 

—  Orléans.  Dispositions  entre  vlfi 

1676  c. 

—  Paris.  Arbitr.  140  c;  Compét 

comm.  300  c. 

—  Poitiers.  Dispositions  entre  vifs 

4651-4»  c;  Success.  665-l»< 
13»,  685  c.,  1018. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mariage 

3989-3». 

8  Cass.  Jugem.  1081-1».  —  Voirie 

por  terre  1798  c,  1058-1»  c, 
1067-1»,  1118-1». 

—  Aix.  Disposit  entre  vifs  175. 

—  Bordeaux.  Presse-outr.  1114.  — 

Tierce-oppMit  198-5». 

—  Golonr.  Acquiescement  189  c; 

Contrat  de  mar.  1130  c,  1181. 

—  Obligat  4510-1», 

—  Liège.  Contrat  de  mar.  1611. 

—  Lyon.  Appel  dv.  191  c  (V.  8  aoAt 
1831);  Obligat  1414  c 

—  Paris.  Èlfeta  oe  comm.  51. 

—  Cire,  Commune  456, 1558. 

—  D^b.  Douanes  169. 
-.  Instr.  MannfiKt  19. 

9  Lyon.  Disposit  entre  vlta  1311- 
i»-l». 

—  Paris.  Interrog.  sur  falta  et  art. 
61.  —  Saisie-arrêt  140, 317  c 

—  Rennes.  Commissionn.  184. 

—  Toulouse.  Arbitr.  759  c,  1068. 

—  Avis  com.  int.  Commune  1489. 
10  Cass.  Cassttion  198,  474  e.  — 

Commune  997;  Contravention 
118  c.  —  Commune  1146.  — 
Douanes  970  c.  —  Faux  23-1». 

—  Forête  318-5»,  1691  c; 
Ouest,  préjud.  54-3»  c— Instr. 
crimin.  1114-3».  —  Procés- 
verb.  813-5»  c,  815-1».  —  Vol 
143-8». 

—  Bmidles.  Rente  viagère  119. 
i  —  Colmar.  Forêts  1025. 


Août. 

10  Liège.  Instr.  crimin.   1167-3», 

:  1171,1177. 

—  Paris.  Brevet  dlnvent  334.    * 

—  Déds.  Notaire  564,  p.  591. 

11  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

58  c;  Impdto   dir.  307,  Sn; 
618-1». 
11  Cass.  Biens  51;  Enreg.  1874-1»  ; 
Mines  763  e.  ;  Transcript.  by- 
potb. 71  c.  —  Douanes  818. 

—  C.  C.  belge.  Jugem.  7. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypothèques 
1106-1». 

—  Déeb.  Douanes  165-1». 
18  Cass.  Cassation  1701  c;  Com- 

merç.  164  c;  Exception  493; 
Frais  et  dépens  163-4»,  284  c.; 
Preuve  61.  —  Enreg.  628  e., 
5191-1».  —  Jugem.  167-1».  — 
—Organ.  Judic  361-6»,  414-8». 

—  Toulouse.  Loi  194-4»  c;  Pres- 
eript dv.  575-4». 

—  Délib.  Enreg.  1035,  8951. 

—  Arrêté  avoc.  de  Paris.  Avocat  317, 
433. 

14  Cass.  Biens  190;  Contrat  de  mar. 
605  c;  Enreg.  1793  c,  5810  c;  , 
Frais  et  dépens  186:  Loi  549  e. 

—  Dom.  de  l'Etat  353. — Douar 
nés  969.  —  Jugem.  13-31»  c; 
Soccess.  1141,  1188.  —  Ptth 
priété  191-5»  c,  805  c;  Soc- 
cess. 174.  —  Vente  puU.  d'im- 
meubles 1148-1». 

—  Bruxelles.  Faillite  171;  Minortté 
358  c  —  Mariage  724-6». 

—  Bordeaux.  Jugem.  459-5»  ;  Pé- 
remption 150. 

—  Colmar.  Mout-de-plété49. 

—  Grenoble.  Brevet  d'invent  81  e.; 
114. 

—  Paris.  Référé  187  c 

—  Poitiers.  Vente  1583-l»-l»-8».  * 

—  Avis  com.  int  Secours  publ.  391. 
16  Cass.  Instr.  crimin.  971;  Témoiii 

385.  —  Instr.  crimin.  3153-7». 

—  Presse-outr.  536  c,  584. 

—  Bordeaux.  Exploit  566-1»  ;  Instr: 
civile  41  c.  —  Jugem.  598-3», 
677-5». 

—  Nîmes.  Dispositions  entre  vite 
851c 

—  Paru.  Compét.  dv.  trib.  d'ar- 
rond. 117  c;  Except  160-4». 

—  Poitiers.  Quest.  préjud.  198-2». 

—  Cons.  d'Etat  Commune  1561.  -i 
Cons.  d'Etat  364;  Désisiem. 
187.  —  Eau  185-2»  ;  Travaux 
pubt  815-2».  —  Frais  et  dé- 
pens 1203-3»  ;  Mar<  bé  de  four- 
nit 56-6».  —  Impôts  dir.  175^ 
187,811.  — Octroi  355-10,361 
C,  864  r.  —  Voirie  par  terrO 
1199, 1029-3». 

—  Avis  com.  int  Commune  455. 

—  Délib.  Enreg.  1717,  5391. 
Il  Cass.  Commune  631  c,  638.  — 

Droit  rural  85.  —  Forêts  1305, 
1363,  1370.  —  Garde  nation. 
46.  385-4»,  400-1»,  411,  457-1». 
468-5»,  601-60  c 

—  Aix.  ObUaat.  S664. 

—  Angers.  Chose  jugée  181.  * 

—  Déds.  Oniec  108. 

18  Ord.  Agent  dlplomat  198. 

—  Cous.  d'Etat  Commune  507  c.j 
Voirie  par  ean  651-1»  c.  653- 
I».  —  Conseil  d'Etat  257  c; 
Instr,  administr.  13-13»;  Vente 
administr.  1 80.—  Garde  nation: 
226-1».  —  Impôta  dir«^ts  75, 
181,  491-1»,  617.  618-1».  — 
Marais  91.  —  Patente  119-1». 

19  Cass.  Acquiescem.  843;  Cassation 
319  c,  479  c,  1167;  Disposit. 
entre  vifs  4536. 

—  Orc  ImpOta  dir.  415. 
10  Loi.  Serment,  p.  7. 

—  Ord.  Consul,  p.  161  ;  Organ.  ad- 
ministr., p.  611  ;  Organ.  instr. 
pub.  506. 

—  Cass.  Cautionnem.  83;  Contr.  par 
corps  454  c;  Obligat  1127.  — 
Commune  1721,  1810,  1811  c; 
Deg.  de  jurid.  55i-8»;  Foréta 
1880  e.;  Senitudes  1134  r.-. 
ITsace  90-1».  111-50.  —  Loi 
7>7»c;  Obligat  3404-1».      ' 
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Août. 

SO  Aix.  Vente  publ.d'imme^b.  It31- 
JOc,  1331-30  b.,i73B-R 

~  Bordeaux.  Goocîliau  il  9-10;  Obli- 
fat.  3T0-3O. 

—  Golmar.  iJsage  191-lo. 

—  Orléans.  CompéL  «iv.  Uib^  a'ar- 

roDd.  ^8. 

—  Paris.  Vente  756* 
*^  Cire.  Douanes  57^ 
-^  Péeis.  Enreg;  5071» 

— >  Delib.  Enreg.  5i5  ;  Presaë-oatr. 

494. 
Si  Cai».  Arbitr.  4S9.  ^  Jugement 

45-30,  1010-20,   -*  pntU.  el 

bjrpoth.  1636,  3196. 

—  ^rdeaux.   Disposit.   entre  vlâ 

369  ;  Obligat.  4106  C. 

—  ileu.  Forftts  1648. 

~  Rennes.  Séparât,  de  cor^  86. 
-"  Toalouse.  Contrat   de  mariai^e 

4063-10.  ->.  DU^sit  eBM  Ylfe 

4630. 

—  Décis.  Peiné  771  e. 

M  OH.  Orgari.  édldn.  91, 181  i  189, 

438,  470,  p.  1099. 

•»  Gass.  Gdmpét;  éoifim.  838  et)  Ji< 
ffm^  48-10;  Mindflt  liO.^  Cri- 
mes contre  l'Btat  1894 

»•  Aix.  Défense  S 19. 

«-  Besançon.  Forêts  i^Ol 

w-  Bordeadi.  Explbit  448^6:;  Pé- 
témption  184,  284  é.  -^  Organ. 
ririllL  89«-io. 

—  Montpellier.  Atddé  <0é  e.,  107  ; 

Sociéié  164  t. 

—  Pao.  Obligat.  1 80. 

là  Ord.  Coiisdl,  p.  iH  ;  t>riid%om- 

mes,  p*  535. 
-"  Giss.  Frais  et  dépens  1034.  — 

ïnstr.  crimin.  1439.  -^  Organ. 

mi  lit.  883-10. 

—  Çlrc.  Culte  iil. 

—  Délib.  Enreg.  (8Si. 

14  Ord.  Consul,  p.863]  Ôrgan.isstr. 

publ.>  p.  1359  ;  TelégrSpbe', 
p.  37. 

—  Arrêté.  Ôrgin«  instroct.  psbiiqae 

171  c. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  948.-«H}uest. 

préjudic.  i0i-3O| 
-^  Paris.  Organ.  judic.  I58i  <-  So- 
ciété 1336-10-30. 

15  Gahiér  des  elànses  et  edndH.gén. 

Condess.  addiinistr.  IOT4 
•»  Délib.  Enreg.  1861; 
lé  Ord.  Oooanes,  p.  603. 
ém.  Cass.  Presfript.  cit.  183 1.;  Sucr 

ceSS.  555. 

—  Bordeaux.  Cho^  jiigéë  268  c; 

Commune  3339  c,  lieol 
^  Bruxelles.  Deg.  de  jnrid.  434-7o. 

—  Douai.  Forêts  1387, 1339  e. 

—  Paris.  Frais  et  dépens  917. 

—  lùstr.  Eiireg.  41  àl. 

27  Catô.  Cassation  1141;  ObligaC 
93,  3383  c,  3316  C;  Pritll.  et 
bypotb.  1360  c.  —  Doffl.  de 
rEfat339;  Dom.  nation.  38-lo. 
—  Pfivil.  et  hypoth.  8301.  — 
Vente  401-10 c,  soc. 

—  Bordeaux.  Action  301  c;  Oeg.de 

jurid.  153-10  c,  337-10  c.^ 
331  ;  Vente  pabL  d'immeablei 
146. —Ordre  1037-30. 
^  tyon.  Acquiescem.  é83:Gompét. 
idministr.  l65-5o  ;  Manofact. 
170-60  e. 

—  Ifontpellier.  SnceessUo  éi5  c. 

6SI-30. 

—  Nancy.  Foréis  841,  871. 
'^  Paris.  Mariage  874^1  o< 

—  Toulouse.  Obligat.  454'-lo,  1854* 

30  é.;  Preacript.  «i?»  1119- 
10  c. 

'-•  Gens.  i'ÈjOiU  GeauQBtie  1565- 
10  €.;  Compét.  admin.  lili 
Çaltc  817-36.  —  Commune 
«41-10  :Fo^êl«  1899.  ^Con 
ffit  16-54  c—  Conflit  63  ;  Tré- 
sor public  589.  —  Conflit  167- 
}o;  Trat.  publ.  1139-40.  _ 
Conseil  d^Éiat  204,  219  ;  Trav. 
tnbl.  494.  —  Conseil  d'Eut 
Pension  i40i  —  PUee  de 
gnerre  69. 

*-  Délib.  Eareg.  9M,  lOOl. 
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Août. 

88  Cass.  Compét.  admin.  189;  Salu- 
brité publ.  162  c.  —  Compei. 
civ.  trib.  de  paix  245  c.;  Louaite 
807:  Obligat.  ât52-lo  c.  — 
Contrat  <le  mar.  156,  Î890, 
lôio  £.;  Tierce-Dpposit.  809  c. 

—  Metz,  Forêts  507  c.  —  Jugem. 

S66-30, 

—  ttebtpèllier.  Ac^è  dé  eomm.  187. 

—  Côtfimehç.  74 1. 

—  Rennes.  Trav.  publ.  II67-I0. 

—  Ciré.  Irobais  dir.  143. 

M  Cass.  Cassatlbh  6.^8  c;  GIrdê 
nat.  711-10.  —  Faut  428.— 
Gardé  nii.  156-10,  is7,  i08= 
40  c,  438,  563,  670-16; 

-^  Oolftiir.  Bnquête  94: 

—  Grenoble.    CommissioMli:  485 , 

436  c: 
— :  iparis.  Industrie  484-1  oi    . 

—  Trib.  de  ChAteau-'Tbierry.  Enreg. 

6819. 

—  Cons.  d'Etat.  Itaipdt»  dit;  98-1  o. 
30  Gass.  Cassation  1 477  c;  Commune 

893:  Voirie  pir  terre  1811  c, 
Î836  c..  Î843  c.  —  Commune 
t?^"L  CnrtraTent.  ÎTS  e;  — 
imslr.  iTiiiiitj,  ■ii;jb-i*>H.  —  Mise 
en  juifi'iiK  ^■(.-ë»*  174.      ^. 

—  Ait^  Uniil  iiiJinL  817  r.,  1573  c, 

im,  \Sjiii  ^^.^  ObJîliii.  591  C. 
— -  C.  C.  bel^e.  Gis^  tJii  (>^0. 

—  Greniiblr,  Prescripï.ru,  i08&-5^. 
:—  naiir|«  Dwii^raiiit^  [1^1  >  ^rps  37; 

^Jlllîlc  Ti^i^.  ^Ti  !k  iBnô. 
si  Caï^.  Crimes  ai nirc  I  FJ  it  l44-20; 
iagciu.  T30-3O.  —  Cf  iitjçs  en- 
tre l  filai  îU'ip.  -  Expert 
401.  41*  j   InMr    r.fr..[|i.  950, 

ml 

—  MeU.  Jour  férié  41  c;  Peine 

3l8  C,  Presse-outr.  137  é.,  165, 
^  485-50  ç. 

—  hris.  Arbitr.  i4À.  —   itéféré 
^  131  c, 

—  I*âti.  Loi33â-l«é.       ^  . 

—  Instr.  Enreg.  5071  ;  Priril.  et 

hypotb.  1881 


Sëitiéxiibîre. 

. .  cire.  Consul  éè. 
1  Piirls.  Falltité  Uldc,  iil4c., 

I43àc.,  1443. 

—  Décis.  Douanes  !^68. 

8  DéfiH.  Enrèg.  1630,48)1 

4  Grenoble.  Vol  139-36. 

8  Cli^è.  Coniraîent.  16Tc. -^FaUX 

163,  165  c,   176-10  e'.,  548  c., 
4d7  c.  —  Instr.  cHmin.  790 C, 
3153-80.  —  Peine  150,460. 
-^  Trib.  tamm.  «fe  Marseille.  Droit 

tnarit.  1123.  1861. 
6  Cas.s.  Appel  crimih.  383.  —  Com- 

Ïét.  crimin.  93  c;  Evasion  68- 
o,  75  c.  —  Conthivenl.  155, 
196-80 c.  —  Garde  nat.  Il4, 
S4i-4o,  n9'ià  384-1».  390- 
30  c.,  411-40,852  30-80 c. — 
Idst^.  Ofiifiln.  719,  818  e., 
1088  e.  —  iUgém.  798-1 K 

—  Cire.  Dodunes  659. 

1  Gass.  Chasse  78,  Délai  81  é.  = 
Elcept.  576  6.;  O^rde  Hat.  385- 
60  c,  998-10  608- Id  c,  651. 
■•^  Gdrde  nat;  19-1 4,  809-1 40. 
->  Poids  et  tnesar«s  60» 

10  Délib.  Bnregi  1499. 

11  Cass.  Garde  nat.  188. 

11  Case.  Faillite  1418;  lftsir<  eHihIn. 

8518-10  s.  A^  Fadx  98,  66; 

Instr.  crièid.  1911, 1677-loc., 

1678  e.  •»  lAMT.  ertmln.  1199, 

3411-30. 
•M  Girci  Forets  1090. 

Gass.  Attentat  aui  moenri  107.— 

Impôts  indir.  960- 10. 
Liège.  Ootitr.  par  corps  798i 
Paris.  Réréréi  00  c. 
Rennes.  Appel  incidi  176  ;  Médf» 

eine  l53-3o. 
Avis;  Culte  914. 
Ord{  Voirie  par  terre^  p.  MO. 
Cass.  Commune  792.  —  Garde 

nat.    884,    164,    389-70,    444, 
966-10.-6  inMr.  crim.  3945-30. 
Ont  Médecine,  p.  948. 
Arrêté.  Médecine.  pJIMU  *  ' 
Instr.  OrgiB.  êdnl]Siirr9l9,914, 
949. 


18 
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19 
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Septembre. 

16  Cire.  Oraan.  admioistr.  519* 

—  Dccis.  Enreg.  44  iO. 

17  Cire.  Trav.  publ.  374. 

—  Delib.  Enreg.  4464. 

18  Oril.  Exptopr.  pdbl.  37  ;  Fiils  et 

dépens,  p.  68  ;  Grefle,  n.  955  ; 
Organ.  milit.,  p.  1895;  Secours 
,  publy  p.  773..  ^^. 

—  Paris.  Droit  civil  465-lo.3tf  ;  Loi 

406-1  o  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Comnet,  âdministr. 

Iâ4;  trésor  public  584-3<»  c.  — 

—  Impôts  dir.  660 -2o.  —  Instr, 
admimstr.  lB-6^.—  Traitement 
8640.  —  TtàY.  piibl.  630-30. 

10  Cass.  Cassation  637  c.;  Gardi)  na- 
tion. 694-10.  _  Complice  134- 
10  ;   Instr.  erirain.   3537   c, 

8550-10,  3556  C,  3246  c,  3888 
C,  8453J20  c.  —  Instr.  crihiih. 
1^88- 30.  —  Serment  164-3©. 

10  Gass.  Contrainte  par  corps  877  c; 

Procès-verbal  57-lo;  Unironne- 
costume  56.  —  Garde  nation. 
891,  408-Sd,  449-10,  559-10, 
633-80,  643-30.  —  Instr.  cri- 
.,  min.  3050-50.3719-10. 

—  Décis.  Douanes  166. 

11  Gass;  GoniMvent.  479.  —  Exploit 

751 -80  ;  Forêts  507.  -^  Garde 
nation..  413-80,  456i  —  Oetroi 
394.-:  Vagabondage  ***>  ^^'^ 

—  Voirie  par  terre  8360-1  o. 
28  Bruxelles.  Jugem.  par  défaut  166. 
33  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1895. 

84  Cire.  Forêts  656. 

\%  Amiens.  Notaire  841  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

raàHt  90. 

—  Cire.  Dotunes  102. 

18  Gass.  Combtune  831.  ->-  )^oréts 
1025.  —  Forêts  1370  ;  Procès- 
verbal  313-30,  836,  696. 

•^  trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
nlarit.  913. 

—  Décis.  Notaire  849. 

17  Cass.  Contravent.  68  ;  Poids  et 
îuesures  158.  —  Garde  nation. 
384-90,  486.  —  Procès-verbal 
136  c,  164-30,  174c.-Quest. 

préjUd.  146-20;  Voirie  par  terrt 

1125-40,  2372-10  c. 

*^  Avis  coiri.  Int.  Commune  513. 

^  Délib.  Ehieç.  2305,  4i54. 

28  Cass.  Forêts  1025.  —  Garde  na- 
tion. 76-10,  88,  497-40,  901-3». 

^  Douai.  Pt-ocès- Verbal  149. 

-i-  Trib.  de  la  Seine.  Contr.  b.  corps 
801. 

—  Décis.  Enreg.  4911. 

30  G.  C.  betce.  Enre^.  1099. 
^  Délib.  Enreg.  8240  c. 
-.  iBstr.  Enreg.  783,  MU,  1971, 
8943,  4978-40^9991. 

—  Lettre.  Office  114,  119  e.,  l3i; 

183  e. 


Octobre* 

1  Ord.  Orfân.  ééOn.,  p.  1 191  ;  Traité 

internat.,  p.  588. 
•=-  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1686,  1766. 
-^  Délib:  Enreg.  8979, 19980.)  9400. 
1  Paris.  Médetine  41. 
~  Lettre.  Ininôts  dir.  554. 

8  Cass.  Appel  crimin.  303.  -Garde 

nat.  88,  669-30.  —  lostr.  MiÉ. 
8956. 

4  Ord.  Indttstffd.  9.  <tB;  Of^ii. 

écbnoni.,  ().  li!9l. 

—  Cire.  Orcan.  marlt,  693. 

5  Arrêié.  Douanes  755. 

-«  Cass.  Crimes contrt  rEtll  l95c.; 
Instr.  crimin.  3603-lt>,  3675- 
!•  é.  —  Garde  hai.  9if-l«-7o, 
373, 448-8*,  50i-8o.—  Témoin 
I8I-30,  l8Ée; 

i^  Liège.  Mise  en  jugem.  890. 

6  Ord.  Dom.  de  lEtat,  p. 91;  Dom. 

publ.  71. 

7  Ord.  Traité  internat.,  p.  919. 

**-  Cass.  Garde  nat.  98,  126,  181, 

858,    549- |o^    541^   964,  584, 
706. 

-^  Décis.  Dosâtes  695. 

9  Paris.  Médedae  48-io  c»  40  e« 

—  Giro.  Oonanes  69. 
^  DéiU).  Enreg.  31I9* 
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Octobre. 

f  Lettre.  Douanes  180, 460; 
9  Bruxelles.  Iiiterdict.  307-3o. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  730. 

—  Décis.  Douanes  467. 

10  Ord.  Bourse  de  comm.  53;  In- 
dustrie, p.  676)  Organ.  écon.» 
p.  1891. 
-«Cass.  Commune  659-loc.,  1063 
c,  1196  ;  Contravent.  186 1^  — 
^Contravent.  61. 
•—  Décis.  Impôts  indir.  385. 
Lettre.  Orgati.  milit.  701. 
~rd.Culie524,  p.  719. 
.  C.  belge.  Instr.  crimin.  1010; 
Prorès-verb.  147. 

—  Paris.  Afliche  127  c.     ^      . 

—  Côns.  d'EUl.  Conseil  d*État  384; 

Voirie  p.  terre  408-1 0,1106-50, 
1951.  —  Forêts  1419  ;  Frais  et 
dépens  1203-io-8b.  —  Garde 
nat.  235.—  Impôts  dir.  338-8o, 
â33.  459,  461-30,  618-20.  — 
Place  de  guerre  94,  69, 141  c 

—  Décis.  Forêts  1857. 

—  Delib.  Ehieg.  4351.     ^ 

il  Ord.  Trésor  publ.,  p.  1149. 

^  Cass.  Cassâition  598é.  —  Cassa- 
tion 1940;  Garde  nat.  538-lo, 
544-30.  ^  Garde  nat.  165-3o, 
18i,  841,  397,  366-10.  409, 
i57-|o,  559^10,  568-30,  643-80, 
676.  —  Jugem.  759.70.  ^  Mi- 
nist  publ.  295-10. 

U  P9Hs.  Industrie  817. 

—  Trib.  comm.  de  Ptri9.  Pfesse- 

OBtr.  847. 

16  Paris.  Référé  139-8©  e. 

17  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  1851). 

—  Cass.  Jugem.  1099-3O.  —Organ. 

colota.  819.  —  Organ.  judic. 
685-30. 

—  Cire.  Forêts  304. 

18  Ord.  Postes,  p.  18. 

—  Cass.  Cassation  1787  ;  Presse- 

Îtttr.  1005-10  c,  1444-10  c, 

^  Cons.  d'Etat.  Compét  admin. 
463  C;  Poids  et  mesures  195- 
30.  —  Conflit  104.  —  Impôts 
dir.  lïl,  192-1^  297-19  438, 
466-10.  —  Manufact.  143  e., 
163-80.  —  Marché  de  fonhiIL 

40-60,  69-90. 

19  Ditl.  Voie  publ.  9-40. 

—  Cass.    Peine   318   c,    380,  — 

Presse-outr.  994-40  c,  fS  è., 

1005-10  e.,  1444-10  t.,  ) 446. 
Id  Cobs.  d'EUt.  Orflce  399. 

18  Dépêche.  Orip^n.  marit.  710. 

—  Dêlib.  Enreg.  5057. 

19  Ord.  Consul,  p.  169. 

—  Paris.  Référé  804  c. 

14  Ord.  OoDsnl,  p.  194;  Gardé  hat., 

p.  301. 

—  Décis.  Douanes  734. 

15  Ord.  Consul,  p.  165;  Pas9e|^it, 

p.  85  ;  Légalisation  8. 

—  Cass.   Passeport  50,  91.  91, 94, 

99, 91  ;  Vagabondage  194. 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  1Ô9. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  591, 600, 

1461.  —  Compét.  48  \  Chtlfllt 
106.  —  Impôts  dir.  191-80-6O, 

288,  398  c.  -^  Org8n;  admin. 
1013-10;  ^  v»iiie  pèt  terre 

1718,  1118H0>  1749. 
M  OiH.  G9nsul,  p.  189 1  Oeiàues 
lié. 

—  THb.  de  11  Seine»  Géntrakite  par 

eorps  911. 
19  Donai.  Proeè9-fé^.  399  ;  Bébel- 

lion  19-10. 
19  Ord.  Gonsnl ,  ^.  V%  ;  Organ. 

narit.971.979,  p.  I991i 

—  Douai.  Procèft-verb.  330-0»» 

30  Grenoble.  Pestes  60. 

31  Cons.  d'Eut.  Impôts  dir.  Il4-, 

461-30,  619-40,  —  Org.  eilom 
944-10.  —  Patente  91.  -«  Tra- 
nu  publ.  ito. 


Novembre* 

1  Ord.  Organ.  marit.  151. 
4  Cire.  Consul  61. 
^  Decis.  Douanes  999, 194« 
9  Toulouse.  Frais  etd^ttMiW. 

—  Délib.  Enreg.  1873,  4155,  445a. 

—  Instr.  Voirie  par  ttrre  91* 


iêsa 

Novembre. 

6  Ciss.  Commune  511  e. 

—  Bruxelles.  Enquête  63l. 

—  Gand.  Chose  jogee  \\\\  Eim 

74  c. 

—  Guadeloupe.  Cotttnt  4e  \tanA 

1319. 

—  Justice  de  paix  de  Paili  81» 

e»eedt.  i<9. 

I  Ord.  Gohfml,  p.  899. 

—  Gass.  Commune  Ti6c,  lir  r., 

1180.  ~   Poids  et  Kfi-b 
17-10  e.,  30  c,  IM^. 
^  LeUré.  Préséance  20. 

8  Ord.  Organ.  instr.  poM.  y  f::«. 
-^  Cass.  Cassation  <0S  c.-.  Iif» 

pif  ll^fam  495-80  ;  Prsr-»;- 
trage  1543.  —  CeâpH.  lAnni 
186. 

—  Biom.  Pms^-otatr.  u*-!». 
-^  Gons.d'Btat.CooMMaeiSitCrti 

793  c.  —  Compét.  tUmm. 

48  c.  —  Trav.  puM.  im-5«; 

Voirie  pat  eau649-l«b 
^  Avis  Cons.  d'Etat.  Oigaa.  bûl 

172. 
-^  Décis.  Coffiindie  119. 

—  Delib.  Enreg.  4989, 4149, s». 

9  Cass.  ranx  919.  —  InpM  '^ 

184.—  JlfleMat  984-1*,  lu» 
5*t. 

—  Caen.  Obligat.  4861. 

—  Liège.  Appel  crimin.  tli  c 

—  Nancy.  ForéU  711. 

19  Colmar.  Ingen.  899-1*;  m 
par  défaut  39!K 

H  Ciss.  Jngem.  Wl-Jo  rj  Wi 
481  t.,  509,  U9t,;Prtl>.> 
tércts  116  c,  119  e.- E«* 
1493,  29oi  c. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  tel   . 

—  Paris.  Chose  jugée  IH;  Ssf» 

tudes  1111 -30  c 

—  Bennes.  Chasse  lOO. 

II  Ord.  Voirie  par  terre,  p.  «. 

—  Cass.  Action  possess.  71 -û» 

tion  1891  c;  Oblif»LWl» 
c;  Récusât.  10-10  f.-'««- 

fau  15ii4  c;  Prescriptcr* 
47.  ^  Organ. /udif.TtH 

—  Paris.  Acte  de  comm.  i«î. 

—  Trib.  comm.  de  Piiis.  !>»* 

civ.  tribun,  d'intml  J«;  l«* 
trie  333-1  •  e. 
13  Cass.  Accessoire  91  t  :  m 
civ.  439  e.;  Chose  jep*  » 
30  t.,  40  c,  3r«  c.  341  i»j 
Demande  nonv.  317 1.\  w 
dépens  47 3 -60  c;  ReMA 
141c.  — Biens  234. -CfJ 
de  mar.  1296  c:  S«cr«kKl 
t,,  1584.  —  Fortttt?3f;5* 
gat  4381  c;  Prwmptd* 
380  C.;  Usage 454- f». 

—  Bourges.  Faillite  549. 
s*-  Colmar.  Culte  732-io. 
■•^  MeU.  Chasse  458  e.;  Foi^^5 

ResMnsab.  998  e.  -  Mi 
119k 
.14  Arrêté.  Organ.  de  l'AM  \ 

—  Cass.  Cassation  1487:  C««ft 

mar.  191  c;  Lm43Jf.;»^ 
eat.  1814-1».,— Farte!» 
Obll*tt.61-loc.,7<fc.-4î] 
dame  99-10.  — leur,  en* 
57  c;  Octroi  38t. -Senrj» 
608. 
•^  Bastia.  Droit  polit  914.  ^ 
.«■  Q»  C.  belge.  Ic^an.  pt  «^ 

453-4«.  , 

—  Dijon.  ForéU  ill7. 

-X  PiHs.  Sttdett  1939.    .     ,, 

—  Gioft. d'Etat  Coos. dï«?^^ 

—  EMigre  887. -»«»♦•*• 
499  c;  Voirie  par  tem  ^'^ 

—  Ment-âc-fiéttM.-'* 
publ.  1173.  -  VoiriipiriJ 
517.— V«lftepariemi«^i 
561. 

19  Oasi.  Doumct  819^0, 89i-'^' 

—  FOf^tt    I149.IO.  I»*- 

rtrem  uoi;  Ftwès-w*** 
10  c.  —  MiseenjBfflt**;; 
Proeès-^eital  67f-«».  -5J 
mtïBt  199  î  Témaè  \^^ 
167-90.  —  Voirie  F  ■** 
1941  e.,  lOil-io. 

—  Bastia.  Droits  poiit  437  e. 

-i  Bmiaî.  GoMm  de  "v*^ 
943.  1909  e.:  PmsaïajJ*' 
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15  Liège.  Prescript.  erimii.  145-10. 

-«  Nancy.  Mandat  f SI -4^ 

Y  Ppris.  Droit  eivii  189  e.;  SoneM. 

=T  Çou.'  4'ÉW.  Çopcew,  i4«àiiL 
16  c. 

—  I>élib.  Ei|r«g.  505|. 

U  q^ss,  l^q  55g-««.-r-  ForéUIMl, 
1312  e.  —  Garde  nat^oa.  409, 

495,  569. 

—  Ifpiitpellier.  Société  1439. 

—  Paris.  Abas  de  conflancç  HO, 

141  c,  156  c;  Gaaiioonem.  de 
tonrtionn.  10  c;  Contrainte 
par  corps  224-^0  c.,  25]  c, 
641  e.;  Instp.  erimlD.  164  e.; 
Ifandat  15-10  C;  ftotaire  353  e. 

—  iDstr.  Passeport  18. 

18  Cass.  Contr.  de  mar.  4S98-SO.  — 

Exeepi.  531  e.;Ob!igat.  4574c.; 
Privil.  et  hypoih.  1 169  c,  1267- 
30,  1443  c,  2298  e.;  Spccess. 

—  c.  C.  belge.  Cassation  1599-10 

C;  Obligat.  4171 ,  4561 .  —  En- 
reg .  '.  u,  —  Exploit  32-7«. 
f-  Cire.  Douanes  699,  734,  741. 

19  Cass.  Appel  etv.  820  e.;  Cbose 

jugée  23i  e.;  Commune  1471  : 
Dbllgat.  4879.  -  Contrat  de 
mar.  3507  ;  Privil.  et  bypoth. 
2«26c. 

—  Douai.  Compét.  eomm.  100. 

—  Délib.  Bnreg.  1059. 

—  Dépêche.  Organ.  marit.  710. 

10  Çass.  Action  possess.  221  .—Com- 
pét. comqi.  148.  —  Effets  de 
eomm.  446  0.;  faux  facid.  95. 

—  Enreg.  8859-30.  —  Evasion 
70  c.  —  Obligal.  119»;  Tta»- 
aanien  il>«. 

—  Bordeaux.    Disposil.  entre  vifs 

8i04  o„  ^30.^  Senri(M4ea792. 

—  Dijon.  Forêts  1227. 

^  Paris.  Appel  erimiii.  335  c;  4uge- 
meptàar  défaut  467-1 Q. 

--  Pélili.  Ëireg.  5052. 

21  Cass.  Commune  815;  DreU  rural 
78  c.  —  Compone  901  c;  Con- 
Uavent,  142.  —  Désistem.  1 30. 
r-  Dispostt.  entre  vifs  4658-30; 
Obligîl.  5190-?o  c.  —  Faillite 
18f  4-60.  —  Forêts  2000,  2000; 
Quest.  préjurt.  181  -lo.  —  Frais 
•C  dépens  924. —Garde  aalioa. 

431,  680.10,  689. 

—  Alx.  Droit  marit.  164,  16S,  1C8, 

243,  610. 

**  Meta  Séparai,  da corps 9i-l oc, 
#4-10. 

—  Nancy.  Rentes  eenstitat.  26-2o. 

—  Paris.  Garde  nation.  422-3o,  444, 

469-10,  47 1-20. 

—  Pan.  Prorès-verbal  636. 

n  Cass.  Garde  nation.  671-40.  — 
Presse- outrage  468,  1058  c, 
1K54. 

—  Bruxelles.  Abus  de  coottance  166. 

—  Paris.  CQauaerç.34e.}  Presoript 

cit.  1006  e,  —  Success.  865. 

—  Poitiers.  Exploit  454-6o  ;  Vente 

pnbl.  d'imipeub.  351  c. 

—  Gons,d'Ptat.  Chose  jugée  78-So, 

112  80,  t27-io.  —  Compétence 
aduiinistr.  43-3o.  —  Marché 
4e  fournit.  58-4o,96-2«,  112- 
30,  127-40.  _  Prêt  ft  intérêts 
43-20;  Travaux  publics  433-lo, 
€96  e.  -p  Très.  publ.  429 -5o. 
91  Arrêté.  Tréa.  publ.  7S4. 

—  Cass.  Commune  991;  Contnvent. 

109  (u  •-  Faux  29-  î  instf.  cri- 
min.  1288-30.  -r  Gard«paiion. 
039-39.  «•  Quest  prejud.  1|6. 
•»  ^aslia.  Droit  ju)Iit.  351  c. 

—  Bruxellea,  Disposit.   entre  vifs 

69Q.  4474  30. 

24  Cass.  (^arde  ualion.  62Q-2o. 

25  Douai.  Caatioqnam.  12^.— Rente 

viagère  95-20  c,  113, 
-^  Rennes.  Coipmonç  2095;  Obligat 

3137  c. 
^  Toulouse.  Obligat  4104, 

26  Casa.  Appel  incid.  80  c:  Demande 

nouv.  91-20  c;  Nullité  66  c; 
Vente  1564.  —  Disposit.  entre 
Tifs  421,  1602  c.  —  Enreg. 

SI22,  4443.  —  Success.   2215. 

—Vente  573;  Vaste  pabtd'im- 

-  "  218f-|a. 
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26  Bordeaux.  Arèitr,  lU. 

-^  Celmar.  Mines  l$9i  ^.  Bniik  «1 

bypoth.  1030. 
T-  Paris.  Obligat.  2931-30  e.;  Privil. 

et  bypotb.  335,  357  0. 

—  Ç.  d*^.  du  Cantal.  Presse-outr. 

1535^  Témoin  274  c. 

—  Xcib.  4'Atencon.  Saisie-brandon 

^6  c.*^  Vente  9S,Q-lo. 

—  Trib.  eomm.  de  Marseille^  Droit 

marit  110^.. 
-T.  I^élih,  Çlpreg.5587. 

Çiiss.  DiSAO^l.  eatroi  vitSi  ai|7c.» 
3190-30,  3532-20  c.-r- Enreg. 
4792;  Prescript  riv.  554-29.— 
Hlnbt  polvl.  118  ;  Paternité 
i52, 261  c.  —  Qbligat,  3034-20. 

Bastia.  Droit  polit.  471  c. 

Dijon.  Forêts  609. 1491^ 

Orléans.  Appel  civ.  981. 

Poitiers.  Prévit,  et  bypoth.  1814; 
Vente  po^l.  d'^mmirab.  441-20 

c.    444-20  ç 

-pr  Coiis.  d'^t.'  Vfirte   par  eau 
612-|o,  ^      " 

«T  Cire.  Copipét  adniiiiistr.  ^60  c; 
Qtiltgav  3eUr2(^ 

28  Ord.  Consul,  p.  270. 

1»  GaasL  Gkaa«  jugée  4>0  e.;  Rè^ 

flem.  de  juges  175,  i86-lo-2o. 
0.  ^  Ca^lie»  1626-6^  c; 
Contrat  de  mar.  3311,  3312  c, 
3313  c^Fra^  et  dépens  7^c.: 
Ohiigi^.  ^H^ .  —  D^nim.  d^^ 
i^-20  ç.j^  205-^0.  _  Jlugem. 
1006-3^0  c;  Seniiudes  ^86  c, 
1079.  —  OWigat  5014^20.  — 
Orgao.  judic.  409-2O;  Suo- 
cess.  85. 
r-t  Aipieas.  Désaveu  49. 

—  Dasiia.  Droit  polit.  5Ôl-2oc. 

-r,  llordeaux.  Inst^  cnmin.  95  ;  Mi- 
norité 709  c. 

—  Grenoble.  Peine  452.   «-  Vol 

668-10, 

—  Nancy.  Vente  950-j«, 

29  Ord.  Gendarme,  p^  494. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœùra  28  c; 

Jugem.  I096r39;  l^resse-reuir- 
86^.  ^  F^ttx  435,.  T-  Instruct. 
cflmln.  648  c,  837  c,  1191, 
2432-50  c. 

—  Aix.  Privil.  et  bypotU,  ^îl^Q-4<V 

—  Bordeaux.  Chose  jugée  204-3o  ; 

Priv^.  et  hyaotb.  254^-39  ; 
Vente  publ.  d'impiteiiik,  105, 
12;»2c 

—  C.  C.  beige.  Presse-outr.  1157-20. 
-M  Gens.  d'Etat  Choae  jugée  77-70; 

Jugem.  929-20.  —  Coaimune 
434  ;  Frais  et  dépens  i203-3o  ; 
Travaax  publ.  173,  IlSh^.  ^ 
CoBBmune  2623-1  o.  —  imnèls 
dir.  186,  196.  —  Instr.  admi- 
nisir.  I6-70.  —  Très.  publ. 
1674^0.  „  Vente  admipistr. 

186. 

^  Avis  Geps.  d'état  Galle  iQit 

—  Instr.  Consul  57,  68  c;  Échelles 

du  Levant  9. 

30  Cass.  Faux  298.  t-  lugem.  932- 

19C,;  Tbéàvro  51,  ^Pfe^e- 
outrage  2|^5  c,  279^ 

—  Aix.  Ordre  789-lo  ;  gneeession 

1074, 

—  Rouen.  Louage  d'ouvr,  144, 151  c. 
^  Cire.  Forêts  1040,1041  6.,  1042e. 

—  Instr.  Consul  91. 


Décembre. 

1  Aix.  Presse-outr,  i26a-sio. 
^  C.  G.  belge.  Enreg,  70», 
8  Cass.  Appel  oiv.  574  e.;  Contrat 
de  mar.  4085-2a.  -<  Cassation 
1179  0.;  Gonunissionn.  890;  In- 
lervent.  153  0.  •—  Commune 
212s. 
M-  Wmea.  Deg.  de  Jorid.  II6-40, 

291c. 

-»  Rennea.  Requête  cIv.  234. 
3  Cass.  Success.  2256-20. 

—  Nancy.  Compte  150. 

—  Poitiers.  Organ.  Judic.  404. 

—  Instr.  Enreg.  5092, 5093. 
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4  Casa.  AcUonpoaaaas.  102  e.,  111 

e.;  in,  336.  —  AvQra|474  c.; 
Discipline  280.  —  Gaasation 
1901;  Gboae  jugée  49-30  ^  Ji^t 
gem.  d'av.  dire  droit  26-1  «c. 
— Compét  admîn.i  6)4,  i^j^i^e, 
-8  Bordeaux.  Blandat  22$,-3o. 

—  Dijon.  Forétt  1201, 
-ï-  Paris-  Vente  1797. 

5  Cas^.  Commune  1037,  it9%  c; 

projçés-verb.  1 68-40.  —  Com- 
miine  1125.  —  Forêia546-5o; 
Prescript.  crimin.  136  c.  — 
Forêts  1257^  1261  C—  Obligat 
4919-30.  —  Poids  et  mesures 
57  ç.,  73,  115  c.—  Question 
préjud.  IO6-30.  —  Rentes  con- 
stituées 1 66-20.  —  Success. 

1873-»a. 

—  e.  ç.  belge.  Loi  4M-6». 

—  I^inoges.  Surenehère  297 ,  344-1  o, 

382  ;  Vente  pub),  dimmeublef 
1831. 

—  Paris.  Avocat  355  c,  412, 457  c. 

—  Riom.  Deattide  nouv.  64-lfk 

-n  a  d'^vi».  Hame-Viewie.  Igsus. 

cffimii».  1479. 
-B  Trib.  de  GorM.  E»reg.  3897. 
TnTrik  pol.  de  Parla.  Qokipmnne 

99.5  e.. 

—  Trib.  du  Vigan.  Enreg.  4206. 

■«,  CW?.  d*ï;ut.  li^Udir.  i^-\o. 
^  instr*  admin.  i6-80j  Traité 
internat  155  y  Ifrésor  public 
564-10.  -  ijii^s  555.  -  ^»en- 
sloh  190. 

6  Ga§$,  Commune  711,   1177.  — 

Eau  448  ç,  475-120;  Quest. 
préJudiç.  97-40  c.  —  Organ. 
mtHi.  é30-6flk.  —  F^èglen^.  ad- 
min. U9  e,  —  Voirie  par  terre 

2298-20. 

—  Bo^dpa^)ç.  Appel  civil  384. 

—  Orléans.  Cssatidn  2185  c;  Dé- 

sistem.  74-40  ;  Jugen.  pardé- 
ftiMM4;  Vente  publ.  d'ton. 
457,  458-20  c. 

—  Bordi^.  GMtraitdopiar.  128V, 

Succès^.  \m  c.,  1251  e. 

—  Mmx.  lisa«e  624-20  «. 

•*s  mm.  Doinaino  puitlvc  47-60  c; 

Prescript.  civ.  205  c. 
•Bc  Pai^ia.  Des^tem.  I66. 
-xr.  Tribu  copim.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1686. 
•«  Délib.  î;veg.  13^68, 1985,  43^5^. 

7  Msti.  A|ipel  criiuin.  105.— Appel 

crim.  168',  Cuiupéi.  criui.  569 
Ç-î  Peg.  deinrid.  Ci73-Mo;  Dé- 
nonciat  cj^op^n.  24*  54  c,  58 

c.^63ç.,74ç.,  i02-2o  c.^117 
c;  Minist  pi^bl.  50-2o  c.  — 
Faux  173-60.—  Proo^s  >erb. 
164:i4o,  178-10  c^,  174  c.  — 
Vol  506-80. 
T--  y égp.  Dèsisiem.  25ai  ;  Ins^r.  cri- 
miQ^  536. 

—  Nancy.  Forêts  365,  828, 182Ç. 

8  Bruxelles.  Frais  et  dépens  287, 

—  Paris.*  Propriété  llttér.  IO4-20. 

9  Gass.  Action  possess.  486  e.;' Eau 

281  c;  Servitudes  1284.— Or- 
gaii.  judic.  153-3o. 

—  ce.  belge.  Compét  36. 

—  Nancy.  Deg.  dejurid.  I7,106-8o, 

—  Paris.'  Privil.  et  bypoth.  1871; 

Vente  publ.  d*inim.  6l8-iQ. 

—  Pau.  Douanes  1 014- io. 

r-c  Toulouse.  Contrat  de  mar.  4261 
c,  4267  ;  Prescript.  eiv.  1073- 
30  c;  Usufruit  472,  478  c. 

«.  Trib.  comip,  de  Mifaeille»  Proii 
marit.  66^. 

—  Cire.  Consul  49, 

—  Décis.  Douanes  317-i9- 

10  Oïd.  Courte  dp  chevimx  2  c:  Ha- 

ras 8, 

—  Cass.»  prpigré  388-4o  c.:  Qrdre 

1253-10-20.  —  Gardp  nation. 
671-50. 

—  Nancy.  Attentat  aux  mœurs  158. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vifs 

2141-20. 

—  Tribun,  dé  Valence.  Enreg.  4203. 

11  Gass.  Cassation  l823-2oe.  — De- 

mande nouv.  67-40  c;  Pres- 
cript civ.  520;  Scellés  92  c.  — 
EH'eu  de  copuB.  399;  ^pgement 
«02-80. 
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11  Grenoble.  LeI  876  p.;  OhUgat 

&lie-joe. 
rrr  Liégo.  Faillite  82. 

—  Meu.  Attroupeoi.  21. 
^Qir«.Yc^^re821  3|?,3|4, 

—  Instr.  Enreg.  4890. 

^  Cafts.  cwnr^  de  PMK.  4m^o. 

rr  Garde  oaUoo.  69^.  —  Instr. 

criBap.a63i. 

—  Colraar.  Culte  722-^o.y  ;  Bxcept 

ç?9-2o  c. 
TT  Lypn.  CnUé  82p.  -r  Qrg?n.  milit 
369-10.  ^ 

—  Pvis.  Pft^i^  e^^yp^.  1020  c, 

1124.  ^ 
TT  Cens.  d'Etat  Tré^  pul^.  436-I0. 
lH  Ord.  Conflit  95-60  c.,  U5. 

—  Cass.  Garde  nation.  307,  308, 

366r60  c,  56Si. 

rr  Caen.  Surenchère  17  c.^  18*. Vente 
puW.  d'immeuU(ea  1^4-20-40  c. 

-a-  Henipellier.  Priy^l.  e^  ^mi.- 
88i-2o^ai6. 

—  Toulouse.  Arbitre  709. 

—  Cons.  d'Eiât  E?iU  415-?o  473  (• 
-:r.  Dçm>.'Av9Ùé  85:  pnrèg.  297atr5o, 

'  6117.       •        ■»       •  •       > 

—  Soliit  Enreg.  1932. 

14  éiiss.  Cassation  968  ;  Jugement 
898-30  C;  Presse-outr.  lOOÉf, 
1447-10  c.  —  Chose  jugée  459, 
460:  Contrave-nt  104  c;  Jugem. 
t74.  —  Faux  55;  Instr.  crimin. 
2671  c. 

—  Bordeaux.  Servitudes  ?t2. 

—  Grenôlile.  Effets  de  eenm.  500 

C^  509  y  Obligat  4100,  4175^ 

—  Paris.  Obligat,  4052-3O  c.  4056- 

>  c.  4012.  -  Paternité  578 
c,  5^0  C,  581. 

—  Toulouse.  Mariage  699-2o. 
^5  Ord.  Haras  9,  10.. 

—  Con^.  d'Klai.  Itèglem.  adniiaistr. 

11-20Ç. 

16  Cass.  Hcmâpes  924  ;  Prç^cè^-ver- 

^  33.2-SO  c.  —  dbllçat  4227. 

—  Y-  26  dérepiUrç. 

—  Amiens.  Jugent,  par  défeut  17-50. 

—  Bourges.  (Vdiga^.  5^33;  Siicéess. 

1928-30,  yrii. 
•sz  ^Imes.  Disposit  entre  vifs  3481- 
40-50  c.;  Subï^lilUt  42-20. 

—  Pari>.  Paiérniié  636-5o;  _  Sub- 

stitut 67^510,  ?3^  ç. 

—  Rennes.  |ut«*rdict  6^,-40,  71  c, 

120  c,  122  c.;  215-80  e.,  m 
C.,2!^ec.,  250-1 0-30  c. 
-r.  Clrc.  Voirie  par  terre  1997, 1998. 

—  Instr.  Voirie  par  lerre  1978. 

17  Çass.  Eprég.'575^.  —  Faillite 

ll3i  ç..  iras  c,  11 33.--: Vente 
pqbl.  à  imipeuK  ^2Ô$. 

—  Caen.Propricié  452! 

—  Colpiar.  Avocat  378.' 

—  Douai!   Compté  courant  66  c; 

Obiinat  Î21"  f.:  Privil.  et  hy- 
polh.  1323-10,  1324  c.     ' 

—  Gapd.  Exrept  5D2-3o.   " 

—  Mçlz.  Conin\une  â484. 

—  Pfaris.  Arliitr.  144;  Gom^nétence 

comni.  29$  c.  —  Peine  157-10. 

—  Qélib;  Eoreg.  3158, 3175  e. 

-»  Arrêté  avpc.  de  Paris.  Avocat 

18  Cass.  Orgai\.  (n^tr.  pqbl.  322-2o. 

—  Bruxelles.  Acquie^cëm.  347. 

—  Dljon.'*Korét8  728. 

—  Paris.  Vente  publ.  dMmmenb.789, 

1736-50. 

—  Rennes.  Obligat.  4906  c. 

-7  Trib.  de  la  Seiite.  Enreg.  3431. 

19  Cass.  Commune  681-4o.5q.  — 

Compét  admiuistr.  73-2o. — 
Expert  1294P,  815-60;  Juge- 
ment par  défaut  485  ;  Mines 
693  c.  -r-  Instr.  erimia.  ^328- 
10.  —  Organ.  judir.  2I8-20  c. 

—  Bordeaux.  Faillite  157-89. 
T-,  Nanay.  Preseript  eiv.  211. 

TT  Paris.  Droit  civil  30^,  385:^0  p.; 
Mariage  63^-|oç. 

1-  Rennes.  Spciele  ^Ql. 

T-  RoMun-  Acie  de  compi.  232. 

90  Casa.  Cass4liop  951  c;  Chasse 
311  c;  Garde  natjop.  448-5o, 
695;  Peine  963tIo.  -  fiarde 
nation.  398-3o.  —  Preaie-cuir. 
782-1 20. 
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tO  Boideaux.  Vepte  puM.  d'iipnio»- 
blea  487-10  6.,  549-^9  c,  564, 
574  a.,  596  c,  890  c. 

-r  Maney.  Vente  pqbl.  de  meubles 

98-10. 

-*  Nlmea.  Défense  214,  219  c; 
Intervent.  96-30  c. 

—  Paris.  Mantisse».  185. 

—  Consi.  d'Rtat  Compét  a^wiplstt 

M  c;  Hui6.^ler  19  «•;  ftnica 
399. 

—  Cire.  Hospices  219. 

SI  Casa.  Çassatiop  1370  e.;  Voitun 
447tSc.,  448. 

—  Bordeau*.  Cauiio^pep).  98  c„ 

«9.  ^ 

—  Nanéy.  Forèl*  43ii  1171,  —  V, 

l>  r  Wief  11134. 
22  LyrtiJ.  V(tSU's  S 4  c.,  57, 

1^  ç^i^i.  Aciiyiiîtri'm.  "îfi^.— Owa»j. 

jqclie.  343^20, 
-r  Vidi.  RrFiÛ'i'  ÎEC5È. 

rr  Piiu.  Cïiutiuiineni- 1^^- 
TT  Trtl»,  ilr  CliJiLiKs.  Fnw(t.25S3. 
|4  Cil>>.     li1X\t^t     diiiVjJiUiun    :15T, 
—    Ùt^.  Je  jufiit  ^'JS^-lo.  -^ 
ExpE^^ii   d'4'-î^  ;    Suinictoe 

107.  —  |^t|ylLÛ9j'li«. 

—  BûrJeaut.   Ù\ù-^  ju^rc  (39  C; 

Lôtiag*.'  ias-io-fto  r.  —  Loi 
lU-^û;  Pension  i  0  f. 

-r  floltiiar.  NaMlli>ls^n(.  ^jifâ-l».  — 
Etpt-rt  ÎM  t.,  MS,  33I-30C,, 
*o  t.;*fernirrjl  art^sjocT' 

— r  Douai.  a(amj|ip  ^09-2^  e, 

—  I*aii.^,  î^îmlrS  113  f,;  Sufeession 

726. 

—  I^u.  Obligat  4986. 

—  Trib.  d'Altkirch.  Enreg.  1179. 
--  A^ls  r4)m.  int.  Oominune  2441. 

25  Arrêté.  Hospices  468. 

26  Cass.  Aciiqn  possess.  228  ;  Dont 
eqgagéii  21-10  c,  ^9  p.:  Juge- 
ment 103(1-80;  Propriété  O^-lo. 

"    *^  366  c.,  1 165.- !ns]r. 


çrîpifn.  li^8-70,  0iO-3<»,  1^82- 

10,  I64Î,  1712-10  c.  i:69-T^, 
264S-1 0,3373. 

—  Paris.  Coinpet  admiuistr.  536.  — 

Industrie  281  c,  293,  800  c, 
309  c.;,  310  C;  Loi  75-20  c.  — 

Presse- outrage  275,  276  e., 

394-10. 

-r  Rennes.  Deg.  de  jurid.  2P2  ;  Di- 
pOt  170,  179-3^  c.;iî»Oc. 

—  Çtrc.  Itouanes  485  ;  Forêts  163.. 
%}  Cass.  ^vasiop  60:  l^resserputr. 

■  124.  125  c. 

—  I^puai-  Douane^  79Ç  c.,978, 1004- 

30  c 
•^^  Çrenoble.  Pèche  (Itivialp  i^4c., 

—  Limoges.   Propriété   291-1 0  c; 

Success.  548,  560. 5fi9;  Vente 

4Ô7-.40.  ^ 

—  Toulouse.  Usage  115. 

—  Coiis.  d'Etat  Cons.  d'Etat  271. 

—  DvlHi.  Enree.  3772.  '   " 
28  Çass.  Cai^atipp  369  ;  Contumaee 

48  c. 

—  Q^n(\.  -^pppl  ciy.  1289;  ^«gem. 

—  Grenoble.  Privil.  et  |urp<^\!i^<iues 

888-10. 

—  Paris.  Boqrçe  de  eomm.  49^  -^ 

Vj  u  déçen.ibre. 

30  ûis^.Çp.iiiuiune  lt77. 

—  Paris.  Weréré  199  c. 

—  Trib.  civ.  d'Qrleau».  Copie  de  piè- 

ces 21. 

—  Trib.  eomm.  de  Parjs.  Règlem.de 

juges  38."   '    '  * 

—  Instr.  Enreg.  4i54,  5t92-2o. 

31  Câss.   Action  possess.   261    r.; 
'"    '  Cassation  1663  c;  l'.oii.plc  i'' 

c;  Ueniànde  iiouv.  30  v.,  i^- 
10;  Obligat.  i938c..  Ui'-3'  : 
l»rescript  eiv.  ><59:  Prôl  a  in- 
lérèis  213-10.  —  Douanes  610. 
—  Privil.  et  hypoih.  257.  — 
Propriété  féodale  162-io,  286  e. 

—  Bourges.  Enquête  244-2o. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'immeubles 
*  19Î18-29;'   * 

—  Grenoble.  Vente  i569-«f. 
Mmes.  Don.  4^  l'Etat  m  fi., 
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1  Cire.  Organ.  admiti.  816. 
S  Cms.  Cassaiiott  «007.3*,  1017  c-, 
Insir.  crimin.  S648-2*,  3S45c., 
3371  e.  —  Descente  s.  1.  lienx 
4ê  c  S5;  Jugement  sSi-aoc; 
Vinist.  public  101  e.->  Exploit 
7$«  ;  Instnict.  erimin.  1673.— 
Presse-ootrage  6i9  e.  —  Vente 
pnbl.  d'imm.  576.  585-3o. 

•-  Ageo.  Pèche  flov.  6t  c,  64. 

*-  Coimar.  Acquietcen.  691;  Dépdt 
2S8-s«;  Expert.  79-1*.— Usage 

577. 

—  Grenoble.  Postes  114, 118. 

—  Montpellier.  Servitodes  833-1  •. 
^  Paris:  Jogem.  373  l»  e. 

—  Rennes.  Faillite  40S;  Re^nèti 

eivite6lc.,  108  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  litt. 

857: 
t  Cass.  Affiche  117  e.;  Conmnne 
1354  c.,  1355.  —  AttenUtaux 
mœurs  135. -Cassation  386  c, 
395;  Désisiem.  S38-3<»c.;  Instr. 
crimin.  13i-5«  c.  —  Garde  naU 
I19-3»,  154-7»  e.,  984  e.,  319- 
5*  c.  457-l«  C,  47^S•  e.:  Loi 
5t7-l*  C— Garde  nat  309-9«, 
4SI,  689,  700-s«.  —  Théâtre 
6S-2*  e. 

—  CoDs.  d'Éut  Compét.  administr. 

433  e.;  Voirie  par  terre  1582, 
1583-1*,  1585-2»,  1586,  1602- 
!•.—  Imp.  dir.  46l-3o.-  Mar- 
ché de  foamit.  49-5*  :  Travau 
pabl.  452.  —  Patente  68-2*, 

104-10. 

4  cass.  Domm.  destr.  193  c;  Fo- 
rêts 219.  —  Enreg.  4952-10... 
Instr.  crim.  2775.  —  Témoign. 
ftiax  34-10. 

—  Dijon.  Compét.  admln.  257. 

—  Limoges.  Conciliât.  162. 

—  Ljon.  Trav.  pnbl.  934,  949. 

—  Nancy.  Forêts  362. 

i  Grenoble.  Acte  de  comm.  354. 

—  Trib.  de  Bourges.  Organ.  admtn. 

474  c.,  475-70,  981. 
•  Cass.  Enreg.  95,  llO  c,  S458, 
3754  C. 
»  Besançon.  Dom.  engagés  45. 

—  Bordeaof .  Notaire  609  c;  Ofllce 

360,  374  c;  Soccess.  1311. 

•*  Paris.  Commune  1180.  —  Pater- 
nité 66,  219  c. 
»  Rennes.  Mise  en  Jogem.  277. 

7  Ord.  Org.  instr.  publ.,  p.  1359. 

—  Cass.  Frais  et  dep.  169, 176  c, 

180  c,  188  c;  Mat.  somffl.  63. 

—  Poids  et  mes.  172. 

—  Bordeaux.  Organ.  admin.  476-3*. 
.—  Dijon.  Forêts  699. 

—  Nancy.  Jug.  p.  déf.  425-3o. 

—  Paris.  Mandat  400-2»  c,  450. 

—  Poitiers.  Servitudes  638. 

—  Toulouse.  Servitudes  5u3-8o. 

8  Ord.  Mines  258. 

— >  Cass.  Dispos,  entre  vifs  915-2oe. 

—  Jugeni.  1042-12»  c.\  Suren- 
chère 139-4».  197,  277,  278  C; 
Vente  publ.  d'imm.  1444  e.  ^ 
Organ.  jadic.  223.—  Servitodes 
88,  92  c.  —  Success.  1074. 

—  BmxeUes.  Naniissem.  169. 

—  Liège.  Faillite  215-1». 

~  Montpellier.  Colle  542-1». 

—  Nancy.   Exploit  659-4»;  Ordre 

708. 

—  Nîmes.  Défense  214, 219  e.-Loi 

475-6». 

—  Orléans.  Enreg.  5329. 

—  Pan.  Exploit  752. 

—  Rennes.  Responsab.  675-1». 

9  Cass.  Désistement  219.  >  Peine 

3U-t  0, 530.  —  Règlem.  de  ju- 
ges 13  c;  Tente  publ.  d'imn. 
1834-20-3»,  1854  c. 

—  Colmar.  Mariage  640-3». 

—  Cand.  Droit  civil  383-2». 

—  Nancy.  Prescript.  civ.  453. 

—  Paris.  Afbitr.  827,  893  c,  1071, 

1161  c. 

—  Trib.  comm.  de  Maiaeille.  Droit 

marit.  930. 

—  Cens.  d'Eut.  Hospices  58. 

10  Cass.  Chasse  67  c;  Commune 
1319.—  Instr.  crim.  1880;  Té- 
naiB  429. — Instr.  crim.  2565. 
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10  Bordeaux.  Faux  incid.  223-1». 

—  Paris.  Référé  215  r. 

—  Tiib.  de  Lille.  Obligat.  643-2». 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  i092. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Société 

222. 

—  Cons.  d'État.  Cens.  d'Ét.  338-5». 

—  Frais  et  dép.  1203-6»;  Imp. 
indlr.  262-1».— Manufact.  129- 
2»,  130  c. 

11  Cass.  Affiche  114  c,  115  c; 

Commune  1355;  Presse-outr. 
145  c,  512  c.  —  Instr.  crimin. 
2508-1»;  Vol  506-4»  C,  639. 

—  Bordeaux.  Absent  493  ;  Disposit. 

entre  vifs  1314;  Exploit  448- 
2»  c. ,  460.— Vente  publ.  d'imm. 
1497-2». 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  corps  566.— 

Except.  149-5»;  Pérempt.  274. 

—  Colmar.  Presse-outr.  1058, 1554. 

—  Grenoble.  Deg.  de  jorld.  130-1». 

—  Limoges.  Enquête  374. 

—  Paris.  Huissier  169. 

12  Ord.  Serment,  p.  7. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  1631-2», 

1750  c. 
-*  Paris.  Privil.  et  bypoth.  2203. 

13  Bastia.  Droit  polit.  493  c. 

—  Nîmes.  Arbitr.  472. 

14  Cass.  Chose  Jugée  89-1». 

—  Besançon.   DisposiL  entre  lifs 

4182. 

—  Bordeaux.  Sertitodes  995. 

—  Bourges.  Servilvdes  492. 
<-  Liège.  Chasse  126. 

•.-  Pans.  Compét.  admis.  167;  Res- 
ponsab. 959.—  Contr.  p.  corps 

764;  PTesseK>Utr.  702-7»  c. 

—  Dèh'b.Enreg.2637. 3656, 5975e.; 

Presse-outr.  1U7-3». 

15  Cass.  Disppsit.  entre  vifs  2634- 

1»  c,  2640.  —  Enreg.  6024-2». 
—Organ.  judic.  395-1» c,  405. 

—  Servitudes  1160. 

—  Bordeavx.  FaiUite  919. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  8129- 

l»e.,  4052  c.;  NoUire414. 
^  Liège.  Faillite  108. 

—  Paris.  Théûtre  348. 

—  Toulouse.  Obligationi  994-2»  c, 

2881  Ci  Prescript.  civ.  844-2». 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Frais  et  dépens 

999. 

—  Décis.  Enreg.  2617, 5079. 

16  Cass.  Cassation  677  c,  958.  — 

Cassation  1487-3»;  Emigré 
230;  Req.  civ.  lOOc;  Transact. 
130.  —  Deg.  de  iurid.  556-7»; 
Disposit  entre  vifs  2342  ;  Soc- 
cess. 640.—  Garde  nat.  358.— 
Instr.  crim.  3347-6».  —  Peine 
531-1»,  643-3».- Presse-outr. 

682-1». 

—  Grenoble.   Disposit.   entre  vifs 

367,  368-2»  c— Success.  1216. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3317. 

—  Paris.  Référé  204  c. 

—  Poitiers.  Organ.  indic  404. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Indns- 

trie  364. 368-1». 

17  Ord.  Impôts  indir.,  p.  609. 

—  Cass.  Cassation  590  e.;  Garde 

nat  691-2».—  Ean  584;  Instr. 
erlm.  25  c,  124-1»  e.  —  Garde 
nat.  396-3»,  630. 

—  Lyon.  Louage  364  e.,  373  e.,  883- 

1»,  403  c 

—  Nancy.  Pèche  Auviale  161.—  Sel 

31  c,  106. 

—  Orléans.  Dom.  engagés  127-1». 
-^  Toulouse.  Minorité  363-1». 

—  Cons.  d'EUt  Compét.  administr. 

U.8»;tlalle31,32e.;Loi74. 
-^  Cons.  d'Etat  195, 196-4». — 
ImpAU  dir.  186.  —  Postes  155. 

—  Requête  ci?.  291  c— Trésor 
publie  456-1». 

—  Chambre  des  députés.  Majorât  7. 

18  Cass.  Architecte  17  c;  Commune 

1218;  Poids  et  mes.  3UC.  — 
Garde  nat.  391 ,  521  -s».— Instr. 
crim.  1076  c.;  Jugem.  1 108-2»c. 

—  Bourbon.  Privil.  et  hypothèques 

1871-1». 

—  Bruxelles.  Jog.  d'ar.  dire  droit 

95-8». 
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18  Paris.  Dépôt  lf-4»  c;  Notaire 
352.  — ^étè  1675-1». 

—  Rennes.  Commune  2679-1».  — 

Enquête  89. 

20  Grenoble.  Loi  378-1»;  Prescript 

civ.  1126  c. 

—  Paris.  Échange  45;  Privilèges  et 

hypoih.  431;  Transcript  hy- 
poth.  624  c,  626  c. 

—  Trib.  de  Colmar.  Jour  férié  42  e. 

—  Décis.  Dom.  de  l'Eut  100. 

21  Cass.   Chose  jugée  186-1»  c; 

Obligat  2008;  Prêt  à  intérêts 
3l-4oc.—Douanes97.— Jugem. 
1006-4»  c;  Prescript.  civ.  599 
c,  632,  841-4»  c:  Success. 
1555  c,  1564.— Obligat  46i5. 

—  Requête  civ.  130. 

—  Aix.  Mat.  somm.  8  c,  44-4». 

—  Grenoble.  Contnt  de  mar.  3332. 

—  Pau.  Dom.  élu  25-8»  c;  Exploit 

235  c;  Privil.  et  hypoth.  2698 
c,  2732-l»-2»  C,  2772-2»  C.  — 
Jug.  p.  déf.  402. 

—  Dèlib.  Enreg.  3028,  3641,  4947. 

22  Cass.  Cassation  1909-17»;  Contr. 

p.  corps  481  c;  Société  1064. 

—  Compét  admin.  240  c;  Im- 
pôts indir.  15  c;  Jugem.  d'av. 
dire  droit  52  c;  Quest.  préjud. 
198-3». 

—  Bordeaux.  Appel  incid.  136;  Con- 

trat de  mar.  1862, 1864  c;  Ex- 
cept 349c..  559-4»  c. 

—  Bruxelles.  Conciliât.  54.  —  En- 

quête 550, 640  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  1954. 

—  Dijon.  Forêts  629. 

—  Grenoble.  Jug.  p.  déf.  421-7». 
~  Meu.  Forêts  568. 

—  Poitiers.  Enquête  130  e.,  199-2» 

e.,  202,  204  e. 

—  Tribun,  de  Rennes.  Enieg.  5105« 

5246  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Pmee-oitnft 

383-6». 
18  Cass.  Instr.  crim.  2650-|e. 

—  Aix.  Poids  et  mes.  173-1*. 

—  Bordeaux.  Reprises  d'inflt.t9, 

—  Liège.  Vente  publ.  d'imm.  107.9». 

—  Pans.  Bourse  de  commeree  874  : 

Obligat.  4306  c;  Responsab. 
264  c,  4U  es  Trésor  public 
1219  c. 
21  Cass.  Commue  1153.—  Comt>ét 
crim.  445  c.  —  Evasion  68-3», 
69  c;  Instr.  crimin.  2426  c.  — 
Médecine  54-2»  c,  55,  56  c— 
Voirie  p.  terre  2296-2». 

—  Aix.  Droit  marit  356  e.,  1300; 

Traitem.  172  e. 

—  Dgon.  Mines  158  e. 

—  Grenoble.   Disposit  entré  vifs 

1633,  1648-2». 

—  Lyon.  Jugement  281-8»;  Vente 

publ.  d'imm.  1693-4»  c. 

—  Pau.  Contr.  p.  corps  797  c,  798, 

991-1». 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Acte  de 

comm.  242;  Théâtre  168  c. 

—  Cons.  d'Etat  Conseil  d  Eut  303, 

306, 364.—  Dom.  de  l'Eut  147 
e.,  154.  —  Ean  408  c,  410-1», 
469-5»  C,  473-7»  c.  —  Impôtt 
dir.  191,  437-1».—  Responsab. 
263  ;  Travaux  publics  920  c. 

—  Décis.  Douanes  103. 

—  DèUb.  Enreg.  2496, 4149. 

25  Cass.  Avocat  332, 481  r.;  Défense 
119  c,  121  c;  Presse-outrage 
1276  c. 

—  Agen.  Degré  de  jurid.  839;  Jug. 

p.  déf.  388-2». 

—  Bordeaux.  Compte  36. 

27  Cass.  Octroi 288,  31  Oc. 

—  C.  C.  Belge.  Enreg.  5023. 

—  Nancy.  Exploit  319-6». 

—  Rennes.  Jugem.  291-2». 

28  Ord.  Mines  751. 

—  Cass.  Acquieseem.  479  ;  Frais  et 

dép.  933  c.  —  Effeu  de  comm. 
407.  —  Exploit  334-2»  C;  Ex- 
propriation pobL  164  c,  276, 
284  c.  —  Obligat  3911-5». 

—  Liège.  Faillite  64-5». 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Privil.  et 

bypoth.  186,  196-1»  e.,  214  c 
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28  Dèlib.  Enreg.  1930,8119. 

—  Instr.  Enreg.  3321. 

29  .Cass.  Cassation  1603-4»  c,  1874- 

18»  c;  Emigré  157  c;  Faillite 
974  C;  Force  majeure  32-3»  c» 
Jugem.  353-1»  C;  Obligations 
870  c,  1362.  —  Douanes  323, 
499. 635  c.— Organ.  colon.  931. 

—  Organ.  marit  488  c. 

—  Bastia.  Droit  polit  437  c,  491  c. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  2073  e,, 

2074. 

—  IHjon.  Forêts  538. 

—  Douai.  Vente  p'ibl.  d'imm.  1768. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  146.  — 

l'rescript.  civ.  149. 

—  Paris.  Retenue  37.— ThéAtre  165. 

—  Trib.  correct.  d'Yvetot.  Procès- 

verbal  571. 

30  Cass.  Appel  crimin.  221  ;  Exploit 

751-4»  c— ForêU  523  c,  533; 
Procès-verbal  585  c,  6V0  c.  — 
Privil.  et  hypoth.  2282  ;  Suc- 
cess. 1432.  —  V.  31  janvier. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  nur.  405. 

—  Grenoble.  Procès-verbal  118-5». 

—  Rennes.  Acquieseem.  414  ;  Appel 

civil  577  ;  Demande  nouv.  71  - 
2»  c;  Vente  1592.— Jug.  d'av. 
dire  droit  24-14». 
^Toulouse.  Surenchère  815 -l^^ 

217  c. 

—  Cire.  ImpôU  indir.  324;  Secours 

publics  202. 

—  Solttt  Enreg.  6033. 

81  Cass.  Exploit  398-2»  e.;  ImpAU 
indir.  493.—  Instr.  crim.  660; 
Peine  682-1»,  697  c,  702; 
Prescript.  crim.  32  e. 

—  Lyon.  Appel  crim.  82. 
-.-  Paris.  Servitodes  1009. 

—  Pau.  Acte  de  comm.  113, 205  c; 

Commerç.  34  c. 

—  Cons.  d'Etat  Cons.  d'Ét  338-6». 

—  Emigré  414-7».  —  Forêts 
1899.  —  ImpôU  dir.  61 8-2». — 
Manufact.  82-1».— Octroi  350- 
I»  C.-2»  c,  355-2».  —  Patente 
29-6»,  413-5».  —  Pêche  marit 
32. 

—  Déds.  Douanes  546. 

—  Dèlib.  Enreg.  8670,  4298. 

Février. 

1  Cass.  Cassation  418;  Commis- 

sioott.  308  c;  Industrie  424-1», 
426-1»  c,  2»  e.,  431  c;  TenU- 
tive  112-5»  c—  Crimes  contre 
les  personnes  120.  —  Faux  in- 
cid. 271.  —  Forêtt  371.  432  e. 

—  Postes  605-1». 

—  Aix.  Ari>itf«  220;  Loi  477-8»  c 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  321-1». 

—  Liège.  Prescript  erimin.  122. 

—  Nancy.  ForêU  841. 

—  Rennes.  OfHce  142.— TraT.pabi. 

1167. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Portier 

5-7». 

2  Gand.  Obligat.  2985. 

—  Décis.  Mines  137,  229. 

9  Cass.  Cassation  1724-3»  c;  Con- 
trat de  mar.  1813.  —  Garde 
nation.  527. 

—  Bastia.  Mariage  82-11».  623  c; 

Paternité  598-1»  c,  8»e. 

—  Paris.  Référé  195  c.  —  Tieree- 

opposit.  181-2». 

—  Rennes.  Compét.  comm.  489. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  2607- 

3».  2612  c. 

—  Décis.  Enreg.  4964-2». 

4  Cass.  Deg.  de  jnrid.411  c;  Huis- 

sier 95.— Deg.  de  jurid.  565  r. 
607-4»;  Jngem.634;  .Saisie-anv. 
812-2»  ;Tierre-opposit  248.— 
Enreg.  140,  3276  e.  —Jugem. 
302-9». — Organ.  judic  361-3». 

—  Secours  publ.  59  e. 

—  Aix.  FaUiite  295-3»  c.,  1232  e., 

1279. 

5  Cass.  Prescript  civ.  833;  Rentes 

foncières  56, 63-1». 

—  Bmxelles.  Compét  comm.  109. 

.—  Denunde  bout.  185-2». 
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10 


11 


12 


13 


Colmar.  Appel  civ.  M  c;  Goair 
Jadic.  13  r.;  Obligat  stis. 

Lyon.  Servitudes  924. 

Paris.  Obligat  23&3  ;  Très.  paM. 
1413  c. 

Poitiers.  Vériflcat  d'écrit  191- 
l»-2». 

Toulouse.  Venu  455. 

Trib.  de  la  Seine.  Propr.  linér. 
351. 

Ord.  Majorât  30. 

Cass.  instr.  criaûn.  1566,  llM- 
10,1626-4»;  Jugem.  iOM-5*. 
—Instr.  crimin.  I5g2-î«»1851, 
1859  c.  —  Vente  2000. 

Bordeaux.  Mandat  214. 

Meu.  Mandai  269  c 

l>oitiers.  Disposit  entre vibttTt 

DécU.  Douanes  665. 

Cass.  Complice  218  c,  23S  ;  Rè- 
glem. de  juges  162.  -  lostr. 
crimin.  1210-*^»,  1215,  IIH, 
1491,  1510-4»,  1536-1»,  «M- 
3»,  3153-5».- Miseenjagn. 
321. 

Grenoble.  Désistem.  186. 

Lyon.  Appel  civ.  ll55e.,llMq 
Délai  48;  ExcepUon  547  c 

Nancy.  Dom.  engag.  34. 

Cons.  d'Etat.  Commnael939.- 
Cons.  d'Etat  150;  Jagea-par 
défaut  518-2»;  Voirie  urtem 
406-3».  —  Cons.  d'Btst204{ 
Mandat  102  ;  Place  de  lacnt 
26-2».  —  Expropriât  paH.5n; 
Vente 591. -ImpôU dir. lA 
—  PUcede  guerre  lî4.î». - 
Voirie  par  eau  582-2»,  601,MI- 
6»  c,  2108-8». 

DèUb.  Enreg.  452. 

Cass.  Presse-ootr.  lUl-H.- 
Vol  UO. 

Oriéans.  Instr.  crimin.  57c;0b- 
trot  381. 

Paris.  Exploit  586-2»  c;  H^to 
165;  Obligat  1885-2»e.;Pnit 
et  hypoth.  182,  388.1»,  W- 
l»c. 

Décis.  Douanes  165-4». 

Cass.  Effets  de  comm.  38  c;  El- 
reg.  3619. 

Rouen.  Vente  pobt  dlauMÉin 
616. 

Cass.  Aetlon  possess.  2tt.-AF 
surance  terrestre  249c,2Mc.; 
Louage  369. — CompèL  ttm 
352,  458  c.  ;  Deg.  dc  Jirii 
654-9»  c;  Jugem.  166-I*  ^ 
Privlt  et  hypoth.  2812  c.- 
Mandat  157-3»,  322  c,  377  ^ 
380  c.  413-2»  c;  ONi|aL 
5406  C,  5410  C,  5475  C.  - 
Très,  pobt  610,617  c. 

Besançon.  Péremption  m  c 
325-4»-5»  c. 

Liège.  Disposit  entre  vib  4», 

4303. 
Paris.  Organ.  eolon.  926. 
Dèlib.  Enreg.  1505,  8847. 4(M, 

5101,6031. 
Solut  Enreg.  2874. 
Ord.  Dom.  de  l'Eut  97  ;  0r|». 

marit,  p.  1687. 
Cass.  Action  possess.  36, 570 1; 

Commune  1430  c;  Voine  par 

urre  1450  e.  —  En«|.  îl, 

3585  c,  5103  e.,  55414»  c 
Bruxelles.  JugeiMit  par  défat 

43-9». 
Trib.  de  la  Seine.  Meet-dfrfiM 

65  c.,  80  c.,  81. 

Cass.  .\ctlon  possess.  tt* '•: 
Commune  2124. -Afïele  in 

c,  153  C;  Commune  13S4.  -,. 
Commune  988  c.,  994  c:  Cm- V 
travent  116  e.,ll8e.-»*  *. 
ploit  51 3-3»  c;  JugeB.  331-H» 
c,  1008-6»  c;  Prouve  «-«•s 
Propriété  68-1».  -PWï«»>- 
ieure  46c.î  Forêts  704,  Tflle.; 
Proeès-verlnl  665  c.  -  lag»- 
83M4»c.:  Propriélé87.1«e., 
68-1».  —  Vol  224-2». 

Bordeaux.  Arbitre  1277. 

Douai.  NoUire  536-2». 

Déds.  Commune  455. 
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14  Cass.  Action  (Mssess.  806.— Cas- 
sation 2205  c;  Deg.  de  jurid. 
683-10  c;  Délai  35  C;  Jugcm. 
par  défaut  443-3o  ;  Témoin  95 
c  —  Garde  nation.  255  c, 
372-30.  —  Voirie  par  terre 
1896. 

-  Ail.  Arbitre  «03. 

-  Bourges.  Gompét.   cir.  tribun. 

d'arrond.  17. 

-  Gand.  Jogem.  13,  24  ;  Mariage 

638-30,  739-10  c 

-  Liège.  Chasse  126. 

-  Lyon.  Avocat  146. 

-  Paris.  ObliKat.  4738-70;  Soocess. 

1885,  1970,  1972. 

-  Cons.  d'État.  Cons.  d'État  271.— 

Dom.  de  l'Etat  272.  —  Impôts 
dir.  113-20,  310-20,  461 -30.  _ 
Tra?.  publ.  531  -5o,  54i  c,  54». 

—  Très.  pobi.  429-1  o,  452-4o. 

-  Délil».  Enreg.  2914-10,  39l6-lo, 

5347. 
.5  Cass.  Cassation  210  c;  Instr.  cri- 
Siiu.  3066  c,   3130,  3256-40, 
3731.  —  Presse-outrage  B58, 
1533-20  c. 

-  Bruxelles.  Organ.Judic.  514. 

-  Grenoble.    Assurance  terrestre 

269. 

-  Nancy.  Compte  courant  55. 

-  Paris.  Assurance  terrestre  212. 

—  Propriété  liltér.  1 08  c,  1 1 0. 

-  Cons.  d'Etat.  Travaux  publ.  549, 

551. 

16  Loi.  Lois  codiflées   13 -60  c.: 

Presse-outr.  455  s.,  p.  413. 

-  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Adultère 

90;  Instr.  crimin.  «466-10  c. 

17  Cass.  Privil.  et  hypoth.  IG84-40. 

-  Lyon.  Prescript.  civ.  9OO-40;  Pri- 

vU.  et  hypoth.  1720 -30  c; 
Tran«eripi.  hypoth.  509  c. 

-  Poiiiprs.  Privil.  et  hypoib.  291. 

18  Ofd.  Expropr.  publ.  28  ;  Marais 

13  j  Trav.  publ.  331  s.,  p.  851: 
Voirie  par  terre,  p.  201. 

-  Nîmes.  Contrat  de  uiar.  3466. 

-  Orléans.  Presse-outr.  1523. 

-  Paris.  Jugem.  par  défaut  227- 

100  c. 

-  RioDi.  Deg.  de  jurid.  59  c;  In- 

dustrie 324-10-20,  357  c,  332 
C;  Jugem.  27-70;  Prud'hom- 
mes 64. 

-  Oélib.  Enreg.  5275. 

19  Cass.  Cassation  1620-5O  c.;  Droit 

marii.  1121;  Mandat  114-20  c: 

—  Compte  150  c.,  155. 

-  Bordeaux.  Culte.  490-3o  c,  493; 

Prescript.  civ.  836-6o.  -<  ôrg. 
colon.  317-20. 

-  Bourges.  Appel  incid.  76. 

-  Bruxelles.  EnqmMe  369  c,  372. 

-  Pjris.  Conciliât.  317-lo. 
~  Rennes.  Récusation  58. 

SO  Cass.  Contra  vent.  456  c;  Méde- 
cine 70.  —  Emigré  131 -lo, 
132-30  c.  —  Médecine  70.  — 
Règiem.  de  juges  9-3o,  134  c., 
135c.  — Sernicni  Ul-io,  us. 

-  Bordaux.  Compct.  comm.  115. 

-  Bruxelles.  Duel  112. 

-  Liège.  Action  28t  c  ;  Exrept. 533. 

—  Disposit.  entre  vifs  260. 

-  Montpellier.  Privil.  et  bypoth. 

1545-40.  '*^ 

--Paris.  Faillite  1527-90,  1528 c. 

—  Privil.  et  bypoth.  668-20. 
il  Cass.  Gompét.  admio.  246  e.;  Ju- 
gem. IO45-506.;  Propriété  117. 

—  Poids  et  mesures  l63-2o. 
->  Rennes.  Chose  jU'.ce  283-3o  c; 

Duposit.  entre  vifs  U45, 1231- 
20  c,  1242  c;  Success.  1793  C. 

-  Cons.  d'Etat.  ConOit  50-3o  c,  55 

c,  93-10;  Dom.  publ.,  78  c. 
22  Cass.  Cassation  1775  c;  Presse- 
outr.  567-60, 582-20  c—  Chose 
jugée  U6.—  Délit  polit.  I6-10. 

—  Forêts  940,  949  c,  967  c. 

—  Jugcm.  1102-60. 

-  Bordeaux.  Péremption  341 -20. 

-  Paris.  Action  125  c;  Servitudes 

482  c.;  Vente  1096-3O. 

-  Rouen.  Substitut.  166. 

-  Ord.  Voie  pubL  6-4o. 
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23  LoL  Gendarme,  p.  494. 

24  Cass. Propriété  296-20 c,  3IM0. 

—  Aix.  Droit  marit.  914. 

—  Meu.  Forêts  423. 

—  Montpellier.  Exploit  359- lo. 

—  Pau.  Eau  208-io  c.;    Propriété 

167 -60  c.;  Propriété  féodale 
485-40  c. 

—  Trib.  de  Gray.  Obligat.  3389-10. 

25  Cass.  Avoué  245  c;  Frais  et  dé- 

pcns72-ioc.;  Pri\a. et  hypoth. 
977.  —  Disposit.  entre  vifs 
216.—  Frais  et  dépens  358, 
398  c.,  399  c.,  457  c.,  862  C, 
863  c 

—  Bastia.  Appel  civ.  1091, 1092  c. 

—  Bourges.  Ëxc«pt.  283. 

—  Colmar.  Vente  publ.  d'immeubles 

780  c. 

—  Lyon.  Date  24  c;  Désisiem.  166 

c;  Pérempi.  148,  223  c. 

—  Montpellier.  Success.  H  38-2o. 

—  Nancy.  Faux  incid.  194. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1944; 

Rentes  constituées  138  c. 

—  Poitiers.  Appel  civil  379  c;  Dca. 

de  jurid.  4IO-2oe.;  Domicile 
élu  30-30  ;  Exploit  185  ;  Sai.^ie- 
exécut.  236  c,  281  c.  —  Servi- 
tudes 491. 

—  Délib.  Enreg.  2753. 

26  Cass.  Acquiescem.  158c.,  945  e.; 

Arbitr.  1235  c.;  Gompét.  admin. 
269  c;  Dom.  de  TEtat  311.  — 
Contrat  de  mar.  3502  c,  3520. 

—  Faillite  193, 1356  c.;  Jugem. 
par  défaut  414-1  o  c.;  Saisie- 
arrét  427  c,  428- 1©.—  V.  1835. 

—  Bastia.  Péremption  95, 130  c. 

—  Bruxelles.  Arbitre  1270.  —  Ju- 

gem. 323-70. 

—  Lyon.  Organ.  milit.  376  c,  436, 

438-10  c. 

—  Nîmes.  Privil.  et  bypoth.  905, 

2365. 

—  Toulouse.  Effets  de  comm.  832  ; 

Minorité  754-3o  e.;  Pérempt. 
347-20  c;  Reprises  d'instance 

24-10  c. 

27  Cass.  Domicile  46-90, 133c.;  Ex- 

ploit 334-30  c.  —  Forêts  1429. 

—  lustr.  crimin.  i!lS0-3o, 
2464  c;  Témoin  592  e. 

—  Bordeaux.    Crimes   contre   les 

personnes  120.  —  Mariage 
894-10. 

—  Douai.  Success.  326. 

—  Grenoble.  Assurances  terrestres 

84.  231  c;  Cautionn.  231  C; 
Privil.  et  hypoth.  2277  c. 

—  Lyon.  Péremption  78-2©,  i36-lo. 

28  Cass.  Contrat  de  mar.  3734  c, 

3-40  c,  3745-10,  3757  e.:  Re- 
quête civile  100.  —  Douanes 
617,  618  c.,  619  C;  Droit  ma- 
rit. 215  c.  —  Frais  et  dépens 
994-50.  —  Jugem.  d'av.  dire 
droit  92-40  ;  Voirie  par  terre 
2005-40,  2360-20  c.—  Ptocès- 
verb.  603,  64l-lo. 

—  Bordeaux.  Chose  jugée  108. 
^  Bruxelles.  Jugem.  693-4o. 

—  Nancy.  Vente  627. 

—  Paris.  Conclus.  77-5o  e.;  Ordre 

335,  506. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  2040, 

2043  c. 

—  Riom.  Notaire  61 -20. 

^  Cons.  d'État.  Impôts  dir.  323-So. 

—  Marché  de  fournit.  I6-20.  — 
Voirie  par  terre  1730-1O. 

—  Délib.  Enreg.  1877,  5105. 


Mars. 

1  Cass.  Cassation  i746-8o  e.;  Loi 

541  c;  t>roprié(é  littér.  437, 
438  c.  —  Conti-avent.  458  c; 
Culte  826  c;  Médecine  47.  - 
Garde  nation.  147-lo,  466-2», 
674-10. 

—  Paris.  Commission  268  e.,  278  ; 

Vente  674  c. 

—  Pau.  Servitudes  892-2o  c,  893. 

—  Toulouse.  Arbiir.  759  c,  10S3. 

2  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1401, 

1506. 


Mars. 

a  Cass.  Cassation  2157  e.;  Chose 
jugée  63-1  oc;  Efletsde  comm. 

544,  760  c. 

—  c.  c.  beige.  Disposit.  entre  viCs 

3441. 

—  Colmar.  Success.  1%73,  1477. 

—  Grenoble.  Culte  146  ;  V.  3  mai 

1831. 

—  Montpellier.  Forêts  1163,  1206, 

1231. 

—  Paris.  Responsab.  644;  Trésor 

public  1220  c. 

4  Cass.  Appel  incid.  79  ;  Intervent. 

U6-20.  —  CassaUon  1577  c.; 
Obligat.  3128.  —  Compétence 
admin.  75-lo;  Jugem.  i59-9o  c. 
—Contrat  de  mariage  3946.  — 
Privil.  et  hypoth.  2731. 

—  Bordeaux.  Commiss.  182  c;  Fail- 

lite 1256-30,  1284  c.  — Vente 
1722-10. 

•^  Paris.  Cautionnem.  de  fonetionn. 
66  c.,  81,82  e. 

—  Cire.  Douanes  485. 

—  Délib.  Enreg.  5305. 

5  Cass.^Compte  cour.  18  c,  21  c: 

Obhgat.  5073-10 c;  Très.  publ. 
1406-10.— Jinjem.  58-50,  1012- 
60  ;  Prêt  à  intérêts  175-4©. 

—  Dijon.  Forêts  424,  515;  614.  — 

Procès- verb.  71. 

—  Grenoble.  Jug.  p.  déf.  l7-2o. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2418-30. 

—  Poitiers.  Jugem.  232-lo. 

—  Rennes.  Gompét.  46. 

—  Trib.deCompiègne.  Enreg.  1515. 

—  Tnb.  correct,  de  U  Seine.  Pro- 

priété littér.  375. 

—  Décis.  Douanes  213. 

6  Cass.  Cassation  1653-70  e.  :  Dé- 

pôt 222;  Référé  24  c.,  126-20 
c,  128.  —  Commune  773,  774 
c,  777  c;  Conir.  256  c,  258 
c,  269.  —  Enreg.  2251,  2709 
C,  5559  c,  5562  c.  —  Forête 
53d,  1163,  1363  ;  Procès-veriwI 
636  c— Garde  nation.  309-3©, 
607-10.— Obligat.  5035.— Pro- 
cès-verbal 687-10. 

—  NInes.  Gompét.  civ.  trib.  d'arr. 

119. 

—  Orié»ns.  Forêts  1637. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  472-1*, 

1350  c. 

—  Trib.deCompiègne.  Enreg.  1515. 

7  Cass.  Cassation  1603-6©  c;  Jour 

férié  52  c;  Obligat.  4730-3O  c.; 
Vente  1485,  i486,  1494-2©  C  — 
Garde  nat.  590-2©.  —  Organ. 
instr.  publ.  323-3©.— Voine  p. 
eau  315-2©. 

—  Grenoble.  Commissionn.  416  e.; 

Voiture  183. 

—  Toulouse.  Exploit  641-4o. 

—  Cons.  d'Etat.    Frais  et  dépens 

1203-2©.  —  Impôts  dir.  278-1©, 
288.— Organ.  admin.  405-2©.— 
Travaux  poblirs  456,  460,  596, 
1132-50, 1213.— Tré.sor  public 
1 065- î©.— Voirie  p.  eau  562-2©. 

—  Délib.  Enreg.  4323. 

—  Instr.  Forêts  493  ;  Pêcbe  fluviale 

193  c. 

8  Cass.  Exploit  425-1©,  431  e.; 

Fonetionn.  publics  88  c.;  Pro- 
cès-verbal  6t7-2©.  —  Forêts 
318-6©  e.,  1936-40.  —  Garde 
nat.  319-6©. 
~  Bruxelles.  Enquête  864-1©. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3418- 

4©,  3457;  Privil.  et  hypoth. 
2693-2©. 

—  Paris.  Commune  2582-2©. 

^  Riom.  Privil.  et  hypoth.  2203. 

—  Toulouse.  Exploit  359-4©. 

—  Décis.  Douanes  103. 

•  Aix.  Nantissement  318;  Obligat. 
2870-2©  c. 

10  Arrêté.  Monument  13. 

—  Cass.  Obligat.  5147  c;  Prescript. 

civ.  588  c,  1051. 

—  Bourges.  Dispos,  entre  vifs  2747. 

—  Liéçe.  Contr.  par  corps  1030-6©. 

—  Toulouse.  Domm.destruct.  176  e.; 

Frais  et  dép.  992  c;  Propriét. 
56-2©  c;  Travaux  publ.  785, 
791  c,  211  c. 

11  Ord.  Prud'hommes,  p.  534. 


1884 

Mars. 

11  Cass.  Cassation  1600-9©  c;  Obli- 

gat. 772  c;  Privil.  et  hypoth. 
1299-2©,  1319-2©  c,  2730  C; 
Tierce -opposit.  146-1©  c.  — 
Cassation  1893-4©  c;  Disposit. 
entre  vifs  3600.  —  Chose  jugée 
388-2©;  Commune  I85i.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  1997;  Success. 
116-1©  c. 

—  Gand.  Ordre  426  c,  722-2©,  791- 

1©  c,  2©  c,  3©  c. 

—  Paris.  Compét.  cbmm.  154.  — 

Louage  240-4©. 

—  Délib.  Enreg.  1498. 

12  Cass.  Action  293    c.  ;    Émigré 

315-î©.  —  Chose  jugée  134  c; 
Gompét.  comm.  153  ;  Conciliât. 
239-2©  c;  Expert.  23-2©  c;  In- 
dustrie 09  c,  122  C;  Louage 
d'ouvr.  41  c.;  Prescript.  civile 
991  c.  —  Jugem.  101-1©.  — 
Vente  publ.  d  immenb.  2181  c; 
V.  12  mars  1833. 

—  Aix.  Avocat  247,  335  c. 

—  Bordeaux.   Disposit.  entre  vifs 

1834;  Mandat  351;  Prêt  i  intér. 
194  c. 

—  Nîmes.  Prescript.  civile  900-5©, 

OUc. 

—  Rennes.  Organ.Judic.  404. 

—  Trib.  de  ia  Seine.  Obligat.  318.— 

Propriété  littér.  305. 

13  Ciss.  Boulanger  12,  40,  52  c; 

Commune  636  c,  720  c,  1268, 
1274  c;  Gompét.  administr. 
199  c.;  Jugem.  1100-2©  c:  Loi 
491-7©  c;  Peine  93  c.  —  Eva- 
sion 73;  Rëglem.  déjuges  158- 
4©  c.  —  Garde  nation.  421, 
450,  608-1©.— Jugem.  1025-5©, 
1105-5©. 

—  Bourges.  Avocat  383,  395  c,  397 

c.  400  c. 

—  Bordeaux.  Success.  466-3©. 

—  Grenoble.  Obligat.  5120.  —  Res- 

ponsab. 527  c,  642. 

—  Paris.  Appel  civ.  1 237  ;  Exploit 

165  c. 

—  Pau.  Servitudes  1266. 

14  Cass.  Cassation  1688  c;  Obligat. 

2501-2©,  2303-5©  c  —  Com- 
mune 1066,  2147.  —  Gompét. 
crimiu.  4^2  ;  Garde  nation. 
320-2©.  —  Contravent.  109  c; 
Procès-ierbal  177-1©.—  Garde 
nation.  148-1©  c,  307,  330- 
2©  c,  338-1©  ,  342-7©,  366-5©, 
403-5©,  532-5©,  556-2©.— Garde 
nation.  700-3©;  Jugem.  792-1©. 

—  Organ.  milit.  696  c. 

—  Bordeaux.  Vente  74. 

—  Colmar.  V.  23  mai  1834. 

—  Paris.  Mariage  758-2©. 

—  Riom.  Descente  sur  les   lieux 

20-1©. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

mnrit.  470. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

46  C;  Presse-outr.  105.— Com- 
pét. administr.  371;  Impôts  dir. 
648-2©.  —  Cons.  d'Etat  204. 

—  Dora,  de  l'Etat  265-5©.  — 
Forêts  647.  —  Impôts  dir.  324, 
461-3©.  —  Pension  230. 

—  Délib.  Enreg.  1987,  3116,  4973. 

15  Cass.  Instr.  crimin.  3143-1©. 

—  Bordeaux.  Demande  nonv.  64-2© 

C;  Louage  d'ouvr.  99, 100  c. 

—  Caen.  Presse-outr.  1389-4©. 

—  Rennes.  Organ.  judic.,V.  12  mars 

1834. 

—  Toulouse.  Obligat.  4956  c;  Suc- 

cess. 309-1©. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Propriété 

littér.  169-2©  c;  Théâtre  263  c, 
264. 

—  Cire.  Hospices  488-2©. 

16  Nancy.  Prescript.  civ.  683  c. 

17  Cass.  Société  944. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  byp4ith.  868. 

—  Bruxelles.  Enquête  537,  638-3© 

c..  539-2©  c. 
~  Gand.  Faillite  267-7©. 

—  Paris.  Naniissem.  271  c.  —  Pri- 

vil. et  hypoth.  1004.  —  Référé 
131c. 

—  Pau.  Louage  278-3©. 

—  Rennes.  V.  même  date,  Goar  dt 

Pau. 

—  Rouen.  Usage  155. 


1834 


179 


iMars. 

,  17  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  cri- 
min. 1433. 

18  Cass.  Emigré  228  c;  Success. 

518  c,  980.  —Jugem.  1005-2©; 
Nom  22-2©. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  dlmmeub. 

1882,2203  c. 

—  Rennes.  Travaux  publ.  1167-2©. 

—  Riom.  Presse-outr.  567-6©. 

19  Cass.  Action  possess.  192.  — 

Cassation  1600-t5©  r.;  Cau- 
tionnem. 43  ;  Jugem.  1051-9© 
c.  •— Cassation  I8i6c.;  Jugcm. 
980-3©,  989-5©,  1012-7©.  — 
Droit  marit.  2307.  —  Orgnn. 
marit.  461  c. 

—  Besançon.  Société  273. 

—  Bordeaux.   Comumne  2655  c. 

2697. 

—  Pau.  Chose  jugée  203-1©  c;  Droit 

civ.  522  c,  528;  Loi  554-5©  C; 
Tierce-opposit.  43. 

—  Reunes.  Récusation  58  ;  Règiem. 

de  juges  75  c.  —  Servitiides 
919. 

—  Trib.  de  Vienne.  Enreg.  1385  c, 

1386. 

—  Dccis.  Douanes  540. 

20  Cass.  Complice  136  c.  169-2©.— 

Contravcnt.  412  c;  Vol  452-2©. 

—  Bordeaux.  Disposit.   entre  xifs 

287  :  Success.  1232  c,  1233  i*. 

—  Propriété  292. 

—  Liège.  Jugcm.  677-4©. 

—  Pans.  Domicile  20  c;  Droit  civil 

265  c. 

—  Avis    Cons.   d'État.    Commune 

2517. 

—  Decis.  Nouire  643,  666,  86:  c.y 

669  c. 

21  Cass.  Contravent.  162  ;  Jugemcia 

795.  —  Grimes  contre  les  per- 
sonnes 157.  —  Eniigr'  t32-2o 
c,  134.  —  Faux  326.  —  6ard» 
nation.  91 . 

—  Ancrers.  Jugem.  509  c,  512-3©; 

vente  publ.  dlmmeub.  274c. 

—  Liège.  Exploit  373-3©. 

—  Nancy.  Dom.  engagés  38-1©. 

—  Paris.  Dom.  engages  51-3©. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr» 

47  c.  —  Impôts  indir.  274,  333. 

—  Patente  47-4©.  —  Procès- 
verbal  740-2©. 

'—  Délib.  Enreg.  2914-1©. 

22  Cass.  Garde  nation.  572-4©,  574. 

—  Octroi  210-2©. 

—  Bordeaux.  Succession  2103  c; 

Vente  publ.  d'immeub.  2195, 
2302-2©  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  644  e.» 

646.—  V.  2i  novembre  1834. 

—  Pau.  Jugem.  534. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Pro- 

priété littér.  90. 

—  Cire.  Disposit.  entre  vifs  3408. 

23  Paris.  Médecine  160. 

24  Bruxelles.  Effets  do  comm.  500. 

—  Paris.  Success.  1721-1©,  2072? 

Tlerre-opposii.  198-2©. 

25  Cass.  Cauiionn.  265  c;  Contr.  de 

mar.  1054,  1057  c,  106»  c, 
3108  ;  Ordre  1313  c,  1338  c; 
Privil.  et  hypoth.  961  c,  2332 
c,  2335  c.  —  Enreg.  ai4.  — 
Success.  1031  c,  1034.— Vente 
publ.  d'immeub.  1501. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  972. 

—  Paris.  Compct.  administr.  93-1©; 

Droit  civil  411  c. 

—  Trib.  civ.  de  Paris.  Privil.  et  hv- 

roth.  2203  ;  Saisie-arrêt  44ti- 
•-3©. 

26  Cass.  Avoué  57  c;  Conir.  judic. 

14-1©  c;  Désaveu  61  c,  69- 
6©c.,  71  c,  152:  Jugem.  par 
défaut  334- 3©  c;  Mandat  133  c., 
Obligat.  3004  e.;  Transactiou 
57.  —  Cassation  876  ;  Conflit 
92,  95-40  c.  —  Douanes  864- 
1©  c.,  963  c;  Intervent.  59.  — 

Exploit  388-2©  c,  425-4©.—. 
Instr.  par  écrit  29-1©. 

~  Bordeaux.  Conclus.  30,  35  c;  Do- 
micile 40-3©.  —  DLsposlt.  entre 
vifs  110.  —  Faillite  331-4©; 
Privil.  et  hypothèques  468-1©. 
1114c. 

-^  Bruxelles.  Enquête  638. 

—  Liège.  Vente  1,731. 
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1894 


Mars.  ^ 

S6  C.  d'ass.  de  la  Seîne.  Complice 
75  ;  Crimes  contre  les  person- 
nes 304  c. 

Î7  Loi.  Très,  pnbl.,  p.  1149. 

—  Cass.  Complice  186  c,  169-îo.— 

Insir.  cnmin.  8316, 3400. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Arbitre 

946  ;  Avocat  329  C. 
S8  Poitiers.  Dig.  de  jurid.  H4. 
19  Grenoble.  Instract.  crimia.  850. 
-»  Lcure.  impôts  dir.  535. 

80  Ord.  Monnaie,  p.  385. 

81  C.  C.  belge.  Enreg.28UO.,S930. 


Avril. 

1  Cass.  Compétence  ardmln  IS  c; 
Mandai  l">  c;  Société  1410  e., 
14"9.— Enrej?.  5459. 

—  ce.  belge.  Action  posses8.740. 
S  Cass.  Di.sposll.  entre  vifs  630  ; 

Lois  3i5.—  Obligal.,  V.  2  avril 
1835.  —  Kêglem.  de  juges  57. 
--.  Insir.  Privil.  ei  liypolh.  1453. 
8  Cass.  Renvoi  67. 

—  Bourges.  Dispos,  entre  vifs  1018 

c,  1020-60, 1021  c. 

—  Paris.  Affiche  131  c.  -  Vente 

publ.  d'iiiim.  1434. 

—  Gons.  d'Eiat.  Conseil  d'EUt  204. 

—  Impôts  dir.  43«-6o.  —  Pa- 
tente 2V3. 

4  Ord.  Organ.  admin.,  p.  611. 

—  Cass.  Cassation  1778  c;  Presse- 

ouir.  234, 1014  c  — Commune 
2131  c,  2151.—  Organ.  marit. 
1003-5».—  Presse-outr.  263  c. 

—  Dèlib.  Enreg.  1757,  2687. 

5  Cass.  Forêts  1025.—  Quest.  pré* 

jiid.  87-io  147  c. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  4163. 

—  Paris.  Faillite  8i0-7o. 

6  Ord.  Archives  29;  Eaux  miner 

et  therui.  15;  Organ.  admin., 
p.  611;  Organ.  judic,  479. 

—  Guadeloupe.  Vente  ll86-3<». 

7  Cass.  Cassation  1809  c.;  Dispos. 

entre  vifs  526-30. 
^  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  400-1* 
c;  Privil.  et  hypolb.  980.  — 
Surenchère  146-4o. 

—  Toulouse.  Success.  2228. 

8  Loi.  Dom.  de  la  cour.  97  ;  Trésor 

public  474. 

—  Ord.  Dom.  de  l'État,  p.  99. 

—  Cass.  Assur.  lerrest.  85  c.,  157; 

Cempet.  civ.  trib.  d'arr.  147  c. 
-Cassation  i823-3o  c.;  Mi- 
norité 618.— Chose  jugée  35t- 
10  c;  Jugeni.  168-10O  c;  Pri- 
vil. et  hvpoth.  1744.  —  Dom. 
de  i'Elai  333  ;  Place  de  guerre 
54.  —  Effets  de  comm.  647. 

—  Amiens.  Vente  1226. 

—  Bas:i:i.  Acte  de  comm.  211  ;  So- 

ciété 2^8-30  c. 

—  Nîmes.  Obligal.  5t90-lo. 

—  Paris.  Assur.  terrest  191.— Date 

21c. 

9  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3576  c. 

—  Dom.  de  l'Etat  3io-io  c, 
325.—  Dom.  de  l'Etat  342-30; 
Frais  et  dépens  65.  —  Faillite 
1077-30;  Loi  279  C.  —  Pres- 
cript.  civ.  878-20. 

—  Nancy.  Acquiescem.  268  c;  Sue- 

cess.  221 8-1  o. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1668- 

40  c,  1675  e.  —  Obligation 

5079-30. 
^  Rouen.  Jugem.  512-2o  c.;  Vente 
publ.  d'imm.27i. 

—  C.  d'assises  de  la  Seine.  Défense 

142. 

—  Décis.  Douanes  492. 

10  Loi.  Associât,  illicites,  p.  289  ; 
Associât,  de  secours  mutuels 
22  s.;  Droit  publ.  22;  Lois 
codif.  H;  Ouvner  143  s.;  Réu- 
nions publ.  4. 

^  Bonlenux.  Commiss.  472. 

»-  Paris.  Biens  112. 
1  Cass.  Contrat  de  mariage  507  c, 
1064  c.  —  Insir.  crimiu.  3377, 
33K1  c  —  Vente  l'Ubl.  d'imm. 
908. 

*-  Bordeaux.  Frais  et  dépens  128  ; 
Rfsponsab.  ll2-3oe. 


1884 

Avril. 

11  Paris.  Contr.  p.  corps  361.— Ré- 

féré 182,  219-90. 

—  Cons.  d'État.  Commune  208  c; 

Organ.  admin.  843-1  o.  —  Con- 
cess.  admin.  88  ;  Hospices  75. 

—  Droit  civil  100.—  Halles  75. 
—Impôts  dir.  l9l-5o.— Organ. 
milit.  159  c,  668-40.— Patente 
326. 

—  Avis  corn.  Int.  Commune  1091. 

—  Instr.  Enreg.  144. 

12  Cass.  Bourse  de  comm.  493, 497 

c;  Cassation  1924-40  g.;  Ex- 
cept.  575-60  c;  Jugem.  H02- 
20  c.-3oc,j  Nullité  26  c;  Preu- 
ve 89-50  c.— Commune  659-1© 
c-20  c,  1086;  Grains  64  c; 
Instr.  crimin.  23-7o  c—  Com- 
mune 1107.— Loi  556  c— Org. 
milit.  880  c. 

—  Nancy.  Louage  330,  418. 

—  Paris.  Ac4|uies€«m.  5*3.  —  Acte 

de  comm.  66.— Acte  de  comm. 
325  c,  401  c,  405;  Caulionn. 
110  c:  Effets  de  comm.  520.— 
Demande  nouv.  ll5-2o;  Suc- 
cess. 1820. 

14  Cass.  Enreg.  4277. 

—  Bastia.  Cautionn.  64  c;  Loi  323 

t.\  Success.  612,  613  c,  617, 
621-50  c,  624. 

—  Gand.  Exploit  l22-2o. 

—  Liège.  Degré  de  jurid.  115-2o. 

—  Montpellier.  Dom.  engagés  31. 

—  Rennes.  Conflit  95-2o  c.,  Il0-2o, 

114  c,  147. 

15  Cass.  Acquiescera.  582;  Acte  de 

comm.  278  c;  Arbitrage  593  ; 
Cassation  327  c;  Mines  92  c, 
195  ;  Société  232-1  o  c,  256-7o, 
257-20, 584.—  Cassation  1H72. 

—  Jugem.  1010;  Mandat  312- 
10  p.;  Obligat.  91-20,  2275  c., 
3833.  —  Obligat.  3670. 

—  Bordeaux.  Vente  publique  d'imm. 

792. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  196  ;  Com- 

merç.  54  c.  —  Propriété  llttér. 
111. 

—  Toulouse.  Mariage  698-3o.—  Pa- 

ternité 71  l-5o. 

—  Déllb.  Enreg.  1500,  3932-10. 

—  Solui.  Enreg.  2477. 

16  Cass.  Commune  1571c.,  1630-1O; 

Conclus.  92  c.  —  Emigré  285  j 
Prescript.  elv.  826-7  o  c.  —  Loi 
327  ;  Paternité  445-«o  c— No- 
taire 364. 

—  Angers.  Surenchère  203. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  48.  — 

Except.  97,102  c 

—  Poitiers.  Dispos,  entre  vifs  1595- 

20  ;  Privil.  et  hypoth.  926  e. 

—  Rennes.  Dénonciat.  ealonin.  68 

c,  69. 

—  Cire  Douanes  492. 

17  Cass.  Arbitr.  185;  Cassât.  172i- 

40  e.;  Obligat.  5037-6O.—  Dis- 
posit. entre  vifs  602.  —  Droit 
marit.  390.— Instr.  crim.  2109, 
2919-30  c,  3454-20;  Jugement 
831-40,  1080-20.— Société  856- 
70,  257-20,  584. 

—  D'ûou.  Mines  496-3o. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  494. 

—  Rennes.  Faillite  822-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  299-2o. 

—  Commune  1700.  —  Conseil 
d'État  303.  —  Frais  et  dépens 
1203-50.  _  Impôts  dir.  113-20. 
—Traitement  213,  216.— Trav. 
publ.  ll73.--Trésor  publ.  429- 
40,  452-50. 

18  Cass.  Enreg.  3682.  — Instr.  crim. 

3163,  3356;  Peine  82-40  c.; 
Tentation  86-50  c.—  Jugement 
1064-80  c;  Vol  655.—  Organ. 
judic.  685-10. 

—  Montpellier.  Servitudes  116I-10. 

—  Poitiers.  Degré  de  jurid.  130-50. 

—  Toulouse.  Compét,  comm.  461.— 

Disposit.  entre  vifs  3909. 

—  Avis.  Commune  S 14. 

19  Cass.  Boucher  66;  Commune  913 

c.  —  Commune  702  c,  721  c, 
1101,  1S37  c;  Comnet,  admin. 
20a  0.;  Grains  63-5o  c— Com- 
mune 1105;  Grains  64  c. — 
Commune  1115. 


1884 


Avril. 


22 


23 


24 


25 


26 


Bordeaux.  Pérempt.  1 68-30. 

Paris.  Acte  de  l'état  civil  426. 

Decis.  Douanes  434-2o. 

Loi.  Organisât.,  p.  611  ;  Ville  de 
Paris  12,  20,  27,  28,  29,  34, 
74,  p.  147. 

Instr.  Commune  466; 

Cass.  Acte  poss.  40  c.»  48,  57  e., 
715  c.;  Jugem.  166-5oc 

Gand.  Compct.  admin.  37-8o. 

Rennes.  Tlu'àtre  1(H&. 

Cass.  Contrat  de  mar.  303  ;  Ju- 
rid. 25-30;  Mandat  132-2o. — 
DisposiU  entre  vifs  21 28-1 0-20; 
Mariage  85-lo.—  Nantiss.  217. 
—Vente  52-10. 

Paris.  Dom.  publ.  47-4o. 

Rouen.  Arbitr.  1027. 

Toulouse.  Vente  publique  dlmm. 
519-30. 

Traité.  V.  9  décembre  1834. 

Ord.  Voiture,  p.  999. 

Cass.  Exploit  89-2o  ;  Nullité  17  c. 

—  Faillite  807 -5o.  —  Obligat. 
581-20;  Société  153  c,  32o, 
1624  c. 

Bordeaux.  V.  30  avril. 

Nancy.  Prescript.  civ.  308c*,  310. 

Riom.  Frais  et  dép.  856  c;  Suc- 
cess. 1758,  1822  c. 

Ord.  Halles  28. 

Cass.  Abreuvoir  17  c;  Commune 
.1025  c;  Instr.  crim.  894.— Ar- 
bitr. 84  c,  680  c;  Compét. civ. 
trib.  d'arr.  219.  —  Associât,  de 
malfait.  18.  —  Avocat  276  c; 
Instr.  crim.  1372.  —  Cassation 
184.— Cassation  1678  c,  1679- 
10  c;  Dispos,  entre  vifs  3435- 
10.  —  Commune  641  c,  668« 
10i6-2o  c.  -  Commune  995  c; 
Contravent;il7e.;  Instr.  crim. 
120-30, 906  c;  Jttg.  d'av.  dire 
droit  92-50  c.  ;  Mlnist.  publ.  57. 

—  Jugem.  50-40  232  c,  268- 
20  c.;  Jug.  p.  dèf.  40-40  c. — 
Nantissem.  217. 

Bordeaux.  Success.  355, 577. 

Liège.  Compétence  comm.  102; 
Compte  couruit  100,  KM  c, 
123  c. 

Metz.  Forêts  728. 

Paris.  Cautionnem.  de  fonetienn. 
79  c.,85.— Industrie  82.— So- 
riété  926-10.— Vente  1689. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  460. 

Déiib.  Commissaire-pris.  17. 

Cass.  Contràvent.  473;  Témoin 
91-60.  —  Discipline  225-6o.  — 
Prescript.  crimin.  213.  —  Ser- 
ment 187-20.  —  Vol  U6-50.— 
V.  21  avril. 

Bourges.  Forêts  1430. 

Cons.  d'Etat.  Agent  d'tlT.  28  C; 
Patente  37-5o.  —  Compét.  ad- 
mmistr.  459  c;  Dom.  de  l'Etat 
288  ;  Voirie  par  eau  61 2-20-30- 
40.—  Cons.  d'Etat  272.—  Inip. 
dir.  444  ;  Poids  et  mes.  "7, 78. 

—  Impôts  dir.  617, 6I8-20.  — 
Instr.  admin.  14-2o.  —  Organ. 
admin.  608.  —  Patente  229-2o. 

Solut.  Garde  nat.  26. 
Cass.  Commune  89  i,  1039  c.  — 
Consul  40  ;  Garde  nat.  90-3»  c. 

—  Henvoi  129-lo. 
Bruxelles.  Droit  civil  253. 
Colmar.   Commune  2679-10  e., 

2680. 
Paris.  Commissionn.  357, 
Rennes.  Obligal.  1950.  , 
Cons.  d'Etat.  Conseil  d'EUt  861. 
Decis.  Dom.  «le  l'Etat  100. 
Paris.  Contr.  p.  corps  500. 
Deirb.  not.  Paris.  ^  Jigat.  3593, 

4300. 
Orléans.  Vente  l»   .. 
Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1103. 
Cass.  Contrat  de  mariage  533  c, 

3417  c,  38y9  C,  3904  C,  3906 
C,  3908,  3«16-lo  c.— Disposit. 
entre  vifs  2630  c— Vente  2032 

c,  2041-10,  2056-20. 
Bordeaux.  Reprises  d'inst.  12; 

Vente  publ.  d'imm.  1308  c. 
Décis.  Passeport  59.  ' 
Dénb.  Enreg.  2858, 8481. 


1884 

Avril. 

30  Cass.  Avoué  136.— Cassât.  1853- 
90  c;  Minorité  175-4©  c.-5o  c, 
209-40, 356  c,  35v»  c— Enreg. 
4443.— Enreg.  5784  c.;  Jugem. 
1046-40.  —  Privil.  et  hypoth. 
2201.  —  Requête  civile  179. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1883. 

—  Bruxelles.  Enquête  252  ;  Jugem. 

13-120. 

—  Liège.  Puissance  paternelle  Kti. 

—  Nancy.  Prescript.  civ.  81. 

—  Nîmes.  Séparât,  de  corps  44. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1376, 

1393, 1958-10  e. 

—  Trib.  de  TooL  Enreg.  1186. 


1  Loi.  I^it  eivil  S71. 

2  Cass.  Chose  jugée  518  c.;  Défense 

123  c;  Dénonciat. calomn.  111- 
20  c;  Presse-outr.  1301  ;  Té- 
moin 265-20  c,  30  c. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  646;  Appel 

incid.  111  c.  ;  Conclusions  50- 
10  c. 

—  Douai.  Presse-outr.  599. 

—  Paris.   Demande  nouv.   203  c: 

Droit  civil  400-30.  —Référé 
195  c. 

—  Toulouse.  Propriété  602- lo, 

—  Cons.  .'Etit.  Cons.  d'Etat  204.— 

Expert.  365  c;  ImpOts  dir.  99 

—  Organ.  administr.  641.  — 

—  Pension  162.  —  Requête 
civile  268  c,  277, 281  c. 

3  Loi.  Dom.  apanager  29  j  Dom.  de 

la  cour.  36. 

—  Ord.  Boucher  98. 

—  Cass.  Attroupement  19  ;  Domm. 

destr.  177  ;  Peine  375  c;  Presse- 
outr.  541  c,  604-30  c— Citasse 
67  ;  Commune  768  e.  —  Chasse 
105.  —  Citasse  448;  Foréis 
518  c.  —  Garde  nation.  140  c, 
622-50, 624-20  c.  —  Instr.  cri- 
min. 1823-20,  1827,  1882, 
1885-20  c,  1887  C,  2X18-20, 
1219-40  c.  2*27-30  c,  2921- 

30  c,  3080-20.  —  Pèche  fluv. 
95.  —  Récusation  42  c,  128- 
10  c. 

—  Bourbon.  Domicile  éln  127-io; 

Mandat  85  c. 

—  Bruxelles.  Procès-verbal  267. 

—  Paris.  Droit  civ.  284,515  c. 

4  Loi.  Trésor  publ.  417,  460, 493, 

554,  p.  1149. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Effetsde  comm. 

617  c,  618. 

5  Ord.  Forêts  125. 

—  Cass.  Cassation  li55-20;  Domi- 

cile 131 -30  e.;  Exploit  21 7-50  c, 
221-20;  Péremption  324,326c.; 
Prescript.  civile  665  e. 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  689. 

—  Grenoble.  Action  possess.  384  c; 

->  Servitudes  l83-3o. 

—  Rennes.  Obligation  3589  e.;  Poids 

et  mesures  i73-2o. 

—  G.  d'ass.  de  la  Flandre  orientale. 

Dcsistem.  254  c 

—  G.  d'ass.  de  Gand.  PreMe-ontr. 

1548-10. 

—  Décis.  Office  84  e.,  145. 

—  Instr.  Notaire  487. 

6  Cass.  Acquiescem.  683  ;  Chose 

jugée  fr7i-3o  ;  Expert.  85  c  — 
Cassation  304-5o.  —  Enreg. 
3323,  5545-70.-.  Obligat.  5230 
c,  52i5-3o. 

—  Besançon.  Forêts  1611. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  282-3o, 

324. 

—  Paris.  Intervent.  37. 

7  Cass.  Acquiescem.  266  ;  Cassa- 

tion 1890;  Demande  nouv.  117- 
30  c;  Ordre  1303-2o.  —  Dom. 
de  l'État  112  c;  Dom.  engagés 
25-20,  38-50  c.  ;  Forêts  1646 
c.  —  Enreg.  107  c,  1400. 

—  Angers.  Scellés  266. 

—  Itordeaux.  Obligat.  4820-2O,  si  11 

c.;Offlce  146  c,  193  c. 

—  Bruxelles.  Dispositions  entre  vifs 

8452.  —  Loaane  61 7 -20,  620- 
|eti.i»e. 


Mal. 

9  Cass.  Cassation  966, 1980  e.- 

Commune  13Q6.  —  Complice 
161-20  .  Instr.  crimin.  1788- 
50,  3080-30.  —  Faillite  3J5-1»; 
Jugem.  1020-50  c,  1033-20 c 

—  Instr.  crimin.  268o-i«.  - 
Obligat.  5095.  —  Organ.  jndie. 

365-10.   —    Pwds  et  DIMBKS 

10-10,  60  c,  61  c  -  Veite 
publ.  d'immeub.  2132. 

—  Bordeaux.  Enquête  306.  -  0^ 

gan.  judic  404. 

—  Bruxelles.  Fbnctionfl.pobl.143-1* 

—  Grenoble.  Forêts  704,  7M  c, 

708  c.  —  Presse-ootr.68M«, 

1196-20  c. 

—  Liège.  Mines  561-lo.to  c 

—  Pau.  Acquiescem.  148. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  188- 

80.  —  Eaux  438-3»,  457-1 1», 
469-20.  —  Imervention  161. 

—  Jugem.  921 -30.  —  Harelié 
de  fournit.  l49-7o.  ~  orgia. 
administr.  540-2o.  594-4*. - 
Pension  208  c,  209  c,  134. 

—  Avis  com.  inl.  Commune  2S89. 

—  Déiib.  Bnreg.  3314,  U98. 

—  Instr.  Enreg.  2612. 

10  Cass.  Loi  103  r.;  Voirie  parterre 

1938-50  c,  2Q67-10,  2613  C, 
2218-10,  2290. 

—  Bordeaux.  SubsUtoL  434o.  - 

Vente  466- 20. 

—  Paris.   Louage  379.  -  Sofiélé 

142.  —  Surcnrhère  27, 184  c. 

12  Cass.  Biens  30;  Enreg.  2888  c- 

Cassation  15S4-5or.;  DiâposiL 
entre  vifs  1285  c;  Pre^rliA 
ci\ile  61 1  c,  694.  —  DoiD.«fl- 
gages  103.  —  Enreg.  39M, 

5490  c. 

13  Ord.  Salubrité  pub!.,  p.  678. 

—  Cass.  Disposit.  entre  \ift4118. 

—  Privil.  et  bypoih.  308  c- 
Usage  182. 

—  Aix.  Droit  marit.  542. 

—  Bordeaux.  Dt*g.  de  jurid.  884.- 

Effets  de  comm.  206. 

—  Dclib.  Enreg.  S832. 

14  Cass.  Arte  de  létal  dvil4i6&, 

451  c;  Compét.  53  C;  M  de 
justice  7-50  c;  Droit  civil  138, 
316-20  c,  546  c,  563  e.;  Ml- 
riage  307.  —  Cassaliao  1718- 
140  e.;  Disposit.  caire  vift 
3919.  —  Droit  marit.  470  c, 
2085  c,  2087.  —  Prescript. ci- 
vile 62  C,  460.  —  Société  844. 

—  G.  c.  belge.  Greffe  149. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  349  c. 

—  Vente  1834. 

—  Metz.  Enquête  169, 170  c 

—  Poitiers.  Acte  de  coiam.  488. 

—  Trib.  comm.  de  MarseiU.Dr«l 

marit.  2014. 

—  Trib.  de  Mayenne.  Enreg.  59'3. 

—  Décis.  Douanes  792. 

15  Ord.  Org»n.  marit.,  p.  1687. 

—  Cass.  Abus  de  couD  ince  2M  e^ 

Dcî»Ol  12-3oc.,22r,,i8c„iil: 
Obligal.  4893-20  c.  -  Di>|wsil. 
entie  vifs  23iO-loc..3i53;Eû- 
rcg.  3a40,  3386c-FaaxM; 
Instr.  crimin.  2671. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jarid.  315-1  •. 

—  Grenoble.  Forêts  560. 

—  LiéKe.  Interrog.  sur  faits  cl  irt 

61. 

—  Rouen.  Compét.  comm.  ***•    , 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  !053, 

8116  c. 

16  Cass.  Chasse  f05.  -  ComasM 

1226  :'Loi  88  c  :P»Wseim»' 
sures  183  ei  —  Disiwîilt.  r nire 
vife  1980-10.  —  Forêts  li41, 
12V2  c.  —  JugCUi.  578-30.  - 
Poids  et  mesures  167.— QoesL 
prejud.  140-20,  141  C 

—  Besançon.  Forêts  1325. 

—  Bordeaux.  Success.  1791,1841. 

—  Douai.  Contrai  de  mar.  SU- 

—  Nancy.  Ex<»loit  654-lo-3o  c  - 

Prescript.  civile  639-îo. 

—  Orléans.  Biens  135.  „  ^ 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  l092.  ^. 

—  Trib.  de  la  Seine. Théâtre  «»• 

—  Cons.  d'Eut.  Commis '««""i^*" 
34  c.  -  OrrJD.  a'liM|njsir. 
595-ro.  —Voirie  pa^eaQ«S^P• 


GDéUb.  Bnreg.  2489. 


1884 


Mai. 

17  Loi.  Banque  90  :  Dom.  de  l'État 
144,  p.  99. 

—  Ord.  Voie  publ.  5-7o. 

—  Cass.  Chasse  408  ;  Comnet,  crl- 

mîD.  9l6  c:  Droit  rai-al  171  c. 
—  Fôrêls  431,  432  c,  565  c, 
1179,  1S03  C,  1209.  —  Garde 
nation.  H7-io,  385-4o.— Garde 
nation.  161,  446,  448-4o  c; 
Peine  97  c.  —  Garde  nation. 

309-80,  385-40. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1983.  — 

Vrnte  pabl.  irimoieubles  741, 
1410. 

—  Cu  (t  ass.  de  l'Aisne.  Instr.  crimin. 

Î018-5O. 

—  Tiii).  correct,  de  la  Seine.  Pro- 

priété iiiièr.  388. 

—  Délib,  Eareg.  4498. 
19  Loi.  Fonciiomi.  publ.  114;0rga&. 

marit.   loi   s.,  273,  p.  1687; 
Orfraii.  milit.  1895. 
^  Ord.  Trailenieut  19. 

—  Cass.  Douanes  78.   —    Enreg. 

4412. 

—  Bonii-aux.  Vente  poU.  d'inuneab. 

i085. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Propriété 

lillér.  172. 
10  Loi.  Voirie  par  eau,  p.  730. 

—  Cass.  Dom.  engagés  25-2o  c.,  30. 

~  Enreg.  5766.  —  Jugement 
1026-60. 

^  Délih.  Enref.  357,  3501,  39S0. 

SI  Cass.  Banque  209  e.  —  Enreg. 
11541 -8*.  —  Jugem.  303-3O, 
999-60;  Prescrtpi.  civile  542  c. 
—  Jugem.  par  défaut  406-6o.— 
Prêta  tnif rets  221-20. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'immeubles 

1736-30. 

—  Colmar.  Faux  incid.  73. 

—  Orléans.  Venie  admlnistr.  347. 

—  Poiiifis.  Responsalùllt»»  471 -2o; 

S;iisie-revendicatinn  32. 

—  C.  d'ass.  du  Brabant.  Instr.  cri- 

min. 2547. 
S8  Cass.  Acqaiescem.  301  ;  Cassation 
1724-20  c;  Obligation  4067; 
Vente  1259.  —  Copie  de  pie- 
ces  50-10  c,  30  C:  Instr.  civ. 
53  c.  —  Instr.  criiuin.  1845-20, 
1876-30,  2120-20.  —  Organ. 
judie.  361-60.  _  Responsab. 
516.  ^  Témoin  200. 

—  Angers.  Obligai.  28  4  c,  2932  c.; 

Pjescripi.  civ.  690,  969. 

—  Grenoble.  Contrainte  par  corps 

104. 

—  Wancy.  Désistem.  ll7-2o. 

—  Paris.  Privil.  eilivjioih.  1185. 

—  Ronen.  Responsabilité  l29-2o. 
33  Loi.  Ordres  civils  et  milit.  203  ; 

Organ.  colon.  916  ;  Très,  publ., 
p.  1149. 

—  Ord.  Or(;an.  administr.  458. 

—  Cass.  Cassation  1775  r.;  Presse- 

outrage  567-60,  582-20  c. 

—  Coluar.  Nouire  S84  c,  862. 

—  Orléans  Rois  et  charbons  64. 

—  CÂns.  d'Etat.  Concession  admi- 

nistr. 68;  Cons.  d'iital  197-10; 
Dom.  de  l'Etat  161  ;  Organ. 
administr.  16U  c.  ~  Cons.  d'E- 
tat 196-30;  Organ.  administr. 
594-10,  602,  608.  —  Conseil 
d'Etat  218,  303.  —  Impôts  di- 
rects ltt8, 186.  —  Impôts  indir. 
262-10.  —  Organ.  adm  nistr. 
601-40.  —  Patente  56,  153-4o, 
326. 
14  Loi.  Armes,  p.  252  ;  AUroupem. 
13,  33;  douanes,  p.  603;  En- 
reg. 38,  606-90  ;  Impôts  indir. 
148;  Oc  roi  133, 190,208,209, 
214,   221,   359,    374,    391    S., 


1884 

|Kai. 

26  Bastia.  Action  230;  Deg.  de  Ja- 
rid.  315;  Obligat.  930-10. 

—  Nancy.  Exploit  473-3o. 

—  Cous.  d'Etat.  Conflit  86-3o. 

—  Cire.  Consul  57. 

27  Loi.  Secours  publ.,  p.  774. 

—  Cass.  Action  possess.  159.— Cas- 
sation 1155-50.  _  Cassation 
1286-90  c;  Ordre  960-4o. — 
Cassation  1614-30  C;  Servitudes 
1135-10.  —  Enreg,  4555.  — 
Prescript.  civ.  1 096-8o  c;  Vente 

321-10. 

—  Besançon.  Forêts  1325. 

—  Grenoble.  Défense  214, 216  c. 

—  Montpellier.  Ordre  960-4©. 

—  Rouen.  Appel  civ.  265  ;  Jugem. 
par  défaut  35l-5o  c.,  489-1©; 
Privil.  fsthypoth.  1158. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  1474. 

28  Cass.  Enquête  231.— Jagem.285- 
40  ;  Succcss.  1054. 

—  Bordeaux.  ObliMt.  4  056-1 0, 4070- 
10  ;  Transaction  32  c.  —  Servi- 
tudes 996.  - 

—  Bourges.  Privil.  et  bypoth.  271. 

—  Gand.  instr.  crimin.  939 -40.50  c.» 
940.    . 

—  Pau.  Snccesa.  2047,  2049, 2050, 

2068. 

—  Poitiers.  Deg.  de  jurid.  109-4©. 

29  Cass.  Ap(iel  civ.  1284  c;  Vente 
publ.  d'immeub.  1567-2©,  1675, 
2223  C.  —  Cassation  1775  c; 
Presse -outrage  s  38 -30, 593-5©. 

—  Instr.  crimin.  990-2©-3o  c. 

—  Organ.  judic.  691-2©. 

—  Aix.  Coihpét.  comm.  423. 

—  Bordeaux.  Enquête  467. 

—  Bruxelles.  Appel  crimin.  218  e. 

—  Grenoble.  Requête  civile  64-1©- 
2©-3©r.  138C. 

—  Limoges.  Vente  publ.  d'immeob. 

650. 

—  Poitiers.  Mariage  W-7o  c.-8o, 
89-2©  c 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Industrie 
368-2». 

—  Tribun,  de  Troyes.  Enreg.  2241. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  114. 

30  Cass.  Boulanger  12  c.,  13,  50  c, 
67  c;  Industrie  179  c.  —  Droit 
eiv.  80,  595  c.  —  Manufact. 
192-2©.  —  Serment  201  -1©. 

—  Bruxelles.  Défense  220  c. 

—  Colmar.  Louage  240. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypothèques 
881-2©. 

—  Nancy.  Chose  jugée  521  c;  No- 
taire 790. 

—  Poitiers.  Deg.  de  Jurid.  112^©  c. 

—  Tribun,  de  Péronne.  Enregistr. 
1900.  . 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  93-4©. 
240.  —  Conflit  149;  Trav.  publ. 
1174-6©,  1211.—  Cons.  d'Etat 
204.  —  Eau  472. — Imp.  dir.  25, 
132.—  Inierdict.  172-3©.— Jour 
férié  23  ;  Jugem.  926  ;  Organ. 
administr.  591-5©,  601-1©,  608, 
635,  642.  —  Patente  153-5©, 
m.  —  Voirie  par  terre  903, 

968. 

31  Cass.  Cassation  979  ;  Chasse  311 
e.;  Jngem.  872;  Presse-outr. 
1010  e.  —  Règlem.  administr. 

144-5©  c. 

—  Brnxclles.  Instr.  crimin.  108. 

—  Douai.  Procès-verbal  587. 
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S,  18  ;  Organ.  eoion.  128-3© 
rgan.  instr.  publ.,  p.  1359 , 
Trésor  publ.,  p.  1 149;  Uniforme- 


cootnihe  62. 

—  Ord.  Télégranhe,  p.  37. 

—  Cass.  Forêts  936-5©,  1240,  1432- 

2©c. 

—  Amiens.  Avoué  342-4©.  —  Conlr. 

de  mar.  1479. 

—  Montpellier.  Obligat.  966-2©. 

Trib.  de  Saverne.  Disposil.  entre 

vifs  i  4  80-1©. 
Î5  Cass.  Vente  56. 
26  Cass.  Enreg.  1676, 1678  e.,S868. 


Juin. 

s  Ord.  Donanes,  p.  604  ;  Org.  ma- 
rit,». 1687. 

—  Cass.  Dom.  engagés  45, 103-2©, 

111.  —  Faux  incid.  73  c., 
83.  —  Péremption  136-2©.  — 
Société  182  e.,  1655-2©  c, 
1056-1©. 

—  Nancy.  Chose  jugée  529  c.;  Dis- 

cipl.  267-1©,  270;  Notaire  731, 
734  0.,  737  c.,  738  c.,  862.— 
Vente  1273-3©.       . 

—  Paris.  Domaines  de  l'Eut  365  c, 

383.  388  e. 

—  Instr.  ElTeis  de  comm.  775. 
3  Cass.  Chose  jugée  15  c.;  Privil. 

et  hypoth.  S63i-l©. 

—  Besançon.  Usage  186. 
-^  Metz.  Usage  459-50. 


3  Paris.  Artiitr.  594. 

—  Arr.  avoc  de  Paris.  Avocat  209. 

—  Déris.  Commune  16,43. 

—  Délib.  Enreg.  1764. 

4  Cass.  Chose  jugée  389.  —  De- 

mande nouv.  1216  ;  Droit  marit. 
817,  318;  Responsab.  177-2© 
c—  Eau  444-3©-40;  Servitudes 
828  c— Organ.  marit.  615  c— 
Success.  1905  :  Vente  2020  e. 

—  C.  C.  de  Bruxelles.  Servitudes 

780-2©. 

—  Aix.  Prescript.  civ.  909. 

—  Amiens.  Obligau  4935-3©. 

—  Bourges.  Loi  882.— Prescription 

civ.  831. 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  6orp8  4S4. 

—  Toulouse.  Biens  249. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  eau  651-1  ©. 
«  Ord.  Traité  internat.,  p.  528  ;  Vi- 
dange 61  c,  62  c.,  81. 

—  Gass.  Compét.  crim.  93  c.^  96  c; 

Evasion  74,  75  c.  —  Disposit. 
entre  vifs  3570-2©  c.,  4199  c, 
4201  c,  4202-3©.— Droit  polit. 
328-1© C.-50C.,  494-1©  c,  507  c. 

—  Bordeaux.  Enqoéte  520-2o.—  Pé- 

rempt.  206. 

—  DouMi.  Bourse  de  comm.  273. 

—  Lyon.  Presse-outrage  723-2©  e., 

1534. 

6  Ord.  Vidange  86. 

—  Arrêté.  Minist.  751 . 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4619- 

3©C.,  4868-1©;  SufCess.  1190, 
1794  C.  —  Faux  388.  —  Forêts 
1533.— Presse-outrage  994-7©, 

1009  c. 

—  TSrenoble.  Procès- verbal  638. 

—  Nancy.  Forêts  822. 

—  Trib.deCharleville.  Enreg.  3316. 

—  Cons.  d  Etat.  Cantionn.  de  fonc- 

tioïin.  124.— Cons.  d'Etat  800; 
Organ.  admin.  594-3©,  64«.  — 
Cons.  d'Eut  334;  Enquête  62- 
1©.  — Frais  et  dép.  1203-5©; 
Impôte  directs  42-1©,  61-3©, 
108.  —  Mise  en  jugem.  180-3©. 
—  Organ.  admin.  475-2©  c, 
627,  636.  —  Trav.  publ.  296, 
418-3©,  433-2©,  508-2©. 

—  Dclib.  Enreg.  lU. 

7  Cass.  Crimes  c.  les  personn.  255 

c,  265,  267-1©  c— Garde  nat 
358.  —  Instr.  crim.  1078. 

—  Besançon.  Obligat.  2658. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3186- 

40,  3197. 

—  Bruxelles.  Demande  nouv.l56-S©. 

—  Grenoble.  Coiupét.  comm.  253; 

Faillite  120  ;  Privil.  et  hypoth. 
1045  c. 

—  Paris.  Acquiescem.  861  ;  Jug.  p. 

def.  384-1©  c;  Ordre  479,  716. 
391 5-2©.- Récusât.  49, 1 16-1© 
c,  120  c.— Vente  pubL  d'imm. 
2158-1©. 

8  Ord.  Mines  246. 

—  Paris.  Propriété  littér.  81t. 

9  Gass.  Expert.  392  e.— Expropriât 

publ.  249  c,  268. 

—  Amiens.  Disposit.  entre  vifs  198. 

—  Bastia.  Dom.  de  l'Etat  343, 348e. 
^  Parts.  Suceess.  3o8. 

10  Bordeaux. Vériflcat. d'écrit  70-5©. 

—  C.  C.  de  Bruxelles.  Jugera,  par 

défaut  387, 1802. 

—  Colmar.  Commerç.  273,  276  e.; 

Contrat  de  mar.  290  c,  1781  c. 

—  Rouen.  Prescript.  civ.  103T-2©. 

—  Cons.  d'EUt  V.  4  juin  1834. 

—  Solut  Enreg.  4396. 

11  Cass.  Appel  civil  1176  c;  Chose 
jugée  336  c.;  Louage  121  c.  — 
Pérempt.  370,  87i  c.  —  Pres- 
cript. civ.  508  ;  Preuve  52  c. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1410. 

—  Disposit.  entre  vifs  8213-1© 
c;  Droit  civil  216  ;  Obligation 
8327-3©  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2632-2©. 

—  Trésor  public  1405-4©.  — 
Vente  pnbl.  d'imm.  2158-2©-3©. 

—  Pau.  Servitudes  1118-!©. 

—  Cons.  d'Eut.  Cons.  d'Etat  196-3©. 

—  Cons.  d'EUt  354;  Org.  ad- 
min. 608.  —  Org.  admin.  5i9- 
1©,  592-1©,  605-3©,  607-*©, 
608.  609-1©,  636. 

—  AviaCoBs.  d'fiut  Hoipiceit44^. 
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12  Cass.  Faillite  1103.— Forêts  818- 
70  c.,  1562,  1952  c.  —  Forêts 
536;  Procès-verbal  641-2©  c.- 
3©  e.— Instr.  crim.  316, 666  e.; 
Presse-outr.  769  e. 

—  C.  C.  belge.  Bourse  de  conm. 

205,  270  C. 
^  Grenoble.  Complice  42-2©;  Fo- 
rêts 356. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  viCs 

1684-t©C.,  1876-20,  1916  e. 

—  Rennes.  Presse-outr.  1264. 

—  Rouen.  Faillite  1091-2©. 
18  Cass  Cassation  1864;  Imp.  indir. 

453  c;  Obligat  2038.— Chasse 
105.— Défense  142.— Degré  do 
jurid.  499-2©;  Enquête  S4  e.; 
Exception  140  c,  817-1©  e.  — 
Garde  nation.  400-2©.  —  Instr. 
crim.  407.  —  Témoin  l44-2o, 

—  Bordeaux.  Enquête  172. 

—  Gand.  Exploit  425-1©. 

—  Avis  com.  int.  Commune  2484. 

14  Cass.  Procès-verbal  118-2©  c., 

128  c,  435,  481  C. 

—  Aix.  Propriété  123-6©. 

—  Douai.  Compétence  26  c.;  Conflit 

206;  Loi  503  c. 

—  Paris.  Organ.  colon.  931. 

—  Rouen.  Obligat.  5214-1©,  5228  c 

—  Delib.  Enreg.  4206. 

15  Ord.  Banque  90. 

—  Cass.  Acquiesrem.  922  c. 
48  Cass.  Aequiescem.  922  c— Disp. 

entre  vifs  3200-2©;  Parenté 
.  16  c. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vU^ 
3324  ;  Responsab.  429-5©. 

—  Pau.  Propriété  121-1©. 

—  Délib.  Enreg.  4206. 

17  Cass.  Action  poss.  159.  —  Appel 
civil  1113,1201  C;  Jugem.  273- 
4©;  Jug.  d'av.  dire  droit  56-1© 
e.;  Vente  pabl.  d'imm.  f 89  c. 
—  Cassation  56  e.;  Commune 
1364.— Compulsoire  10.— Con- 
trat de  mar.  4316  ;  Disp.  entre 
vifs  545  c— Instr.  crim.  1271- 
1©  c. 

—  Douai.  Degré  de  jorid.  09-8©. 

—  Gand.  Jugem.  323  -6©. 

—  Paris.  Eflleu  de  eomm.  877  ;  Loi 

401  C. 

—  Reunes.  Contamaee  126  e.;  Droit 

polit.  113,446  e. 

—  Oms.  d'EUt.  Commune  427  c. 

—  Dé<  is.  Douanes  179,  342,  558. 

—  Délib.  Enreg.  4087, 5500. 

18  Cass.  Avocat  878.  —  Contrat  de 
mar.  2320;  Success.  2105  c.— 
Propriété  674-5©  e.,  680-1©. 

-^  Bordeaux.  Effets  de  comm.  747. 

—  Pau.  Droit  poUt.  171-3©. 
^  Trib.  eomm.  de  Marseille.  Droit* 

marit  847. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3214. 

—  Cons.  d'EUt,  Impôts  dlrecU  188, 
476-1©.  —  Org.  admin.  839.— 
Patente  338-1©. 

18  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  lasiL 
-»  Cass.  Cassation  U40-5©  c.;  Res- 
ponsabilité 93  c;  Société  966, 
1421  c—  Faillite  606.— Garde 
nat  513. 

—  Bordeaux.  Contrat  do  mar.  3969- 
8©,  3971. 

—  Montpellier.  Degré  de  juridiction 
449-8©. 

—  Poitiers.  Droits  polit  328-|o  c, 
3«-l©  c. 

—  Toulouse.  Gommnno  2679- 10, 

2747  c. 

—  Délib.  Privil.  et  hypoth.  2949. 
20  Ord.  Sel,  p.  862. 

—  Gass.  Commissionn.  466.—  Dés^ 
aveu  56  c,  69-3©,  71  c.  —  Fo- 
rêts 183;  Mise  en  jugem.  188 
c.— Garde  nat.  871-7©.—  Poids 
et  mesures  27-4©  e.,  33-t©.  — 
Voirie  par  terre  1587-8©,  1922- 

.«•c.»  2187-1©. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  408M©; 
Dom.  publ.  44  c. 

—  Douai.  Paternité  645-de. 

22  Cass.  Poids  et  mesnres  83-3©. 

23  Cass.  Appel  eivil  581  ;  Cassation 
340  c;  Jugem.  58-8©,  —  Près 
cript  civ.  375. 

—  Riom.  Compét.  coBun.  288. 


24  Cass.  Appel  incid.  19  e.;  Ga«- 
tionn.  395  c.  ;  Except.  359.  — 
Cassation  1884.  —  Effets  de 
comm.  439  c;  Faillite  1192.  — 
Jug.  p.  déf.  147  c,  I6I-40. 

—  Bordeaux.  Obligat.  1518-1«. 

—  Paris.  Absent  49  c. 

—  IVib.  de  la  Seine.  Contomaee  84, 
66  c. 

18  Cass.  Cassation  1441  e.,  1886  ; 
Disposit  entre  vifs  289,  3599 
G.— Cassation  1630  c;  Dispos, 
entre  vif^  1878  ;  Siioces8.2299; 
Transan.  132-9©  e.—  Disposit 


entre  vifs  519  c,  570e.,  574e., 
875.— Mandat  421.— Pèche  fla- 
viale  79.  —  Propriété  66  ;  Ser- 
vitudes 61  e.;  Vente  1074-1© e. 

—  Colmar.  Obligat  643-2©. 
^  Cire.  Organ.  milit  858, 259, 287, 

268. 
28  Cass.  Faux  418. 

—  Liège.  Enquête  85  e. 

—  Lyon.  Cassation  975  ;  Jog.  d'av* 
dire  droit  91-3©. 

—  Montpeltier.  Arhitr.  660  c.,  662. 

27  Cass.  Agent  d'aff.  17  c;  Jugem. 
1025-4©  ;  Obligat  665-1©.  — 
Compét.  crim.  i99.  —  Forfait. 
193  C;  Peine  558  ;  Renvoi  2O8. 
—Garde  nat  466-3©  e.,  469-2©. 
—Ordres  civils  et  milit  277  e.; 
Usurp.  de  cost  22. 

—  Bordeaux.  Pérempt  346-2©,  358- 
6©c. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vift 
3060-1©. 

—  Cons.  d'État  Commune  444.  — 
Con>t.  d'Eut  334;  Jugem.  p.  déf. 
511-30,  512.  —  Forêts  657  c.; 
Trav.  publ.  773,  777  c,  787  c., 
811  c.  —  Jugem.  par  défaut 
511-4©.— Travaux  publ.  738.— 
Trésor  publ.  506-1©. 

—  Délib.  Enreg.  791. 

28  Cass.  Abus  de  conf.  200  c;  ObU» 
gat  4893-1©.— Vol  872. 

—  Bordeaux.  Prescript.  civ.  385- !• 
e.,  924;  Vente  498-3©  c. 

—  Liège.  Presse^utr.  712. 

—  Paris.  Droit  civil  383. 

29  C.  C.  belge.  Contumace  15. 

30  Bruxelles.  Course  de  chevau  4 
c,  5  ;  Jugem.  938  e. 

—  Paris.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 
190  c:  Vente  publ.  d'irom.^  V. 
30  avril.  —  Contrat  de  mariage 
3424  e.,  3530. 
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I  Casa.  Cassation  917  ;  Expropriât, 
publ.  265,  289  c,  301  c- Cas- 
sation 1087-4©  e.;  Echange  37. 
—  Cassation  1704  c;  Louage 
864  c.,  388,  389-4©  C.;  Respon- 
saliilitè  817  c.  —  Droit  marit 
203.  —  Except.  554. 

—  Bordeaux.  Servitudes  151-1©. 
•^  Décis.  Douanes  664. 

I  Cass.  Disposit  entre  vifs  1794. 
-Faillite  309, 321-1©  c;  Frais 
et  dépens  90-1©. 

—  Bruxelles.  Acte  de  comm.  37S, 

390  ;  Compét  comm.  217  c.  — 
Enquête  25-4©  c,  496  c,  550 
e.,  598,  601  e. 

—  Paris.  Peine  708-1©. — Propriété 

mtér.  416-1©. 

—  Trib.  de  Paris.  Enreg.  1781. 

8  Arrêté.  Dom.  de  l'Eut  356,  357, 
358.  360,  364,  383,  388,  389, 
391,  401,  402, 405  ;  Trésor  pu- 
hUc  785. 

—  Cass.  Arbitre  865  C^  921  c.,  828, 

927  c,  1 136  C—  Disposit  entre 
vifs  2918-3©,  3085-1©  C.  —  DU- 
trib.  par  contrib.  30  c.,  85-2©  c; 
Jugem.  1036-4©  e.;  Nantiss. 
104;  Vente  1680-3©  e.—  Instr. 
crimin.  2643-3©.— Jugem.  303- 
40.  _  Organ.  jndic.  691-70. 

—  Témoin  668-2©. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypothéquai 
I  2391-10;  Ordre  949-1©,  »8S0  8. 

-  Surcest.  1748. 
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3  Doo»i.  Degré  do  jnrid.  458>4o; 

Prcscript.  fi\ilf  1086. 

—  LiéKC  Aciioii  185  c.  —  Mines 

r.2. 

—  Limoges.  Exrepiion  348  c. 

—  Nancy.  Copie  de  picwîs  56. 

—  Paris.  ProiMicUi  lillér.  455.  — 

Ucfcré  103  c. 

—  Ch.dcsuot.  de  Bergerac.  Notaire 

765-10. 

—  Règlement.  Forêts  Ui, 

4  Cass.  Comninne  2758  c,  t761, 

2775  C,  2782  C;  Jugem.  358 C. 
—  Forêts  183  ;  Mise  en  jugem. 
156  c.  —  Garde  nat.  309-lo, 
347,  390-20,  402-5O  c,  413-50, 
421,422-20.  U4,  402-5O. 
•—  Douai.  Chose  jDgèe  423. 

—  Gand.  Jugem.  par  délaot  426-5». 
~  Grenoble.  Proces-verb.  590,  618- 

20,  625,  706  C. 

—  Paris.  Uéférél89e. 

—  Poitiers  E.xploit.  124-I0o. 

—  Cons.  d'Eiat.  Commune  1369.  — 

Concess.  admiuistr.  46  c;  Eau 
462-40, 464.  ~  Dom.  de  l'Etat 
259-10.  —  Eau  462-10.  —  Im- 
pôts dir.  113-40,  628-30.  — 
Impôts  dir.  645  ;  Patente  382. 
•—  Insir.  admin.  14-2o.  —  Or- 
gan.  admin.  608.  —  Patente 
344.—  Travaux  publics 492-3», 
696. 

—  Cire.  Étahlisseroentd'épargne  20. 
B  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  673. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  138. 

139  c,  143,  151  c,  168  c, 
169  c;  Cassation  1765-40  c.; 
Cliose  jugée  485-2o  c—  Quest. 
préjud.  1Û8-10. 

—  Grenoble.  PorèU820, 1372. 

—  Paris.  Appel  civ.  863;  Exploit 

562  ;  Vente  publ.  d'imro.  1526- 
80  c.  —  Propriété  291-5©  c, 
866-10.  —  Venie  1491-1©. 

6  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1099. 

—  Bordeaux.  Oflit  e  360,  374  c. 
^—  Avis  com.  înt.  Commune  1131. 

7  Cass.  Disposit.  entre  vifs  427. 

430  c.,  3434-40  r.;  Exploit  431. 

—  Bruxelles.  Enquête  498. 

—  Décis.  Douanes  223. 

8  Ord.  Dom.  de  la  cour.  98;  Doua- 

nes, p.  479,  604;  Enreg.  6069; 
Traite  internat.,  p.  528. 

—  Cass.'Cassation  1630  c;  Mandat 

247  c;  Transaction  22-4©.-. 
Disposit.  entre  vifs  2861-4©; 
Substitut.  64.  —  Organ.  colon. 
171.  — Vente  1039. 

—  Grenoble.  Surenchère  80. 

—  Nîmes.  Minorité  383  c,  384. 

9  Cass.  Action  189  c;  Cassation 

304-2©  C;  Défense  228  c;  En- 
reg. 2186  c,  2190,  5713  C  — 
Cassation  1584-3©  c,  1609; 
Obligat.  729  c;  Vente  312.  — 
Cassation  1600-16©  c;  Obligat. 
24>3-2©c.;  Prescript.civ.  1091- 
l©e.;  Privil.  et  bypoth.  423- 
1©  c,  1639  c,  1670-1©  c. 
1685-4©  ;  Vente  1351  c  — 
Obligat.  2*7M©c.;  Ordre  1278- 
l©c. 

—  C.  C.  belge.  Émigré  205.— Obli- 

gat. 25-i©-3o;  Vente  1285c.. 
1357  ç. 

—  Montpellier.  Propriété  féod.  189. 

—  Nancy.  Faillite  546-2©  c,  1149; 

Vente  publ.   d'imm.    140  c, 

236  c.  —  Vente  1507. 
*-  Mmes.  Contrat  de  mar.  1249  c; 

Faillite  331-6». 
•—  Orléans.  Contrat  de  mar.  107Ô. 

—  Rennes.    Discipline   247-3©  c: 

Mandat  13-2©;  Notaire  860  c; 
Responsabilité  345-1©  c.  875- 
l©c. 

—  Riom.  Ordre  959-2©  c 

10  Cass.  Appel  crimin.  80  ;  Cassa- 
tion 190  e.  ;  Deg.  de  jurid.  662 
c;  Presse-outrage  872  c,  1381- 
6©  c.  —  Droit  civil  229;  Garde 
Dation.  50-2©  c,  3©  c,  492-1© 
c  —  Expert.  82.  —  Faux  298. 
—  Garde  nation.  254,  309-8©, 
891.  409. 682.  -  Presse-outT. 
902  c.,  1397-10, 
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10  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3224. 

—  Bruxelles.  Euquèie  500. 

—  LioRC.  Désislemeiit  113. 

—  Trib.  de  Dijon.  Enreg.  3048. 

—  Lettre.  Commune  2494. 

11  Cass.  Compét.  crimin.  95  c.:  Éva- 
sion 74.  —  Faux  88  ;  Loi  491- 
2©  c.  —  Instr.  crimin.  1 1 14-4©. 
—  Réglcm.  déjuges  175. 

—  Bordeaux.  Success.  205- i©. 

—  Pau.  Société  151. 

—  Toulouse.  Obligat.  2867-2©. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  2031. 

—  Cons.  d'ÉUt.  Bibliothèque  63.  — 
Compét.  adminUstr.  361  c;  Im- 
pôts dir.  95.  —  Organ.  admi- 
nistr.  545-2©,  554-2©. 

12  Cass.  Cassation  1659c.;  Instnict. 
crimin.  95S-2©  c;  Matières 
d'or  et  d'argent  1 52  c,  1 59-3oc  ; 
Procès-verbal  41-2©  c,  44  c., 
509-2©,  512  c.  —  Loi  497-4»; 
Sel  26-1©  c,  31  c,  106.  - 
Obligat.  4988  c.;  Quest.  préjud. 
92.  —  Peine  562;  Postes  128  c 

—  Amiens.  Poids  et  mesures  173-1©. 
~  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

8969-12©. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mariage 
3332;  Prescript.civ.  944,  1127- 
2©C, 

—  Nancy.  Obligat.  871-2©  c;  Office 
139-1©,  143  c.  — Privil.  et  by- 
poth. 570. 

—  Paris.  Assurances  terrestres  102. 

—  Toulouse.  Péremption  193. 

—  Trib.  de  Valenciennes.  Commune 
833;  Droit  rural  i  10. 

13  Trib.  de  Strasbourg.  Enreg.  1900. 

14  Cass.  Contrat  de  mar.  847  ;  Obli- 
gat. 939  c—  Success.  1888. 

—  Nancy.  Forêts  502  c. 

15  Décret.  Organ.  colon.  479. 

—  Cass.  Action  possess.  57  c,  548; 
Expert.  235-1©  C;  Jugem.  196- 
7©  c,  970-11©  c.  —  Compét. 
romm.  461.  —  Conclusions  72; 
Véridcal.  d'écrit.  12-2©  c, 
72-1©.-  Obligat.  1523-4©.  1759, 
4227  c. 

~  Aix.  Appel  civil  784. 

—  Bruxelles.  Jugem.  618. 
->  Paris.  Commissionn.  421, 426  e. 

—  Cire.  Douanes  568. 

—  Délib.  Enreg.  4229,  4232. 

16  Cass.  Action  186  ;  Cassation  1646 
c;  Mandat  471  c.  ;  Vente  1424 
e.  —  Disposit.  entre  vifs  335- 
3©,  836  c.  -  Droit  civil  114  c, 
594.  —  Intervent.  98-1©,  126 
c;  Tierce-opposit.  193-1©  c. 
8»  c;  Vente  publ.  d'immeub. 
tl50c. 

—  Bordeaux.  Cautionoem.  324  e.; 
Privil.  et  hypoth.  2704-2©: 
Success.  637. 

—  Caen.  Action  207  c;  Privil.  et 
bypoth.  1432  c.  ;  Success.  540, 
856  e.:  Vente  1391  c;  Vente 
publ.  d'immeubles  662  c. 

—  Paris.  Surenchère  38. 
~  Rouen.  Disposit.  entre  vifi  157 

c;  Success.  555.  556,  557  C 

—  Trib.  de  Nîmes.  Enreg.  894. 

17  Cass.  Chose  Jugée  455.  —  Con- 
ciliât 224;  Frais  605  c— Instr. 
crimin.  1076.  —  Organ.  milit. 
786-1©,  787-2©.  —  Vol  69-1©. 

—  Limoges.  Obligat.  1248. 

—  J.yon.  Délai  15c.;  Force  majeure 
9-16©  c;  Jugem.  224-1©;  Vente 
publ.  d'immenb.  1585-1©.  1657. 

—  Toulouse.  Acte  de  comm.  68.  — 
Commune  1548-3©. 

18  Cass.  Chasse  406.  —  Forêts  825- 
2©,  841.  —  Octroi  116. 

—  Grenoble.  Échange  46, 49  e. 

—  Pau.  Arbitr.  293. 

—  Cons.  d'État.  Chose  Jugée  580- 
2©;  Voirie  par  terre  1155.  -• 
Cons.d'Etat2l7  ;  Jugem.  919. 
—  Impôts  dir.  23l-4©-5©  ;  Ju- 
gem. 921-1©.  —  Très.  publ. 
1063,1067,  1070,  1071. 

—  Délib.  Enreg.  3816. 
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JaUlet. 


19  Amiens.  Enreg.  5329.  8^30  •. 

—  Bruxelles.  IkMii  polit.  16-2©. 

—  Limoges.  Obligat.  4895-2©. 

—  Paris.  Voirie  par  terre  2219-1». 

—  Délib.  Enreg.  1922. 

—  Instr.  Enreg.  2874  c,  2875,2880, 
6261. 

20  Trib.  correct,  de  Paris.  Brevet 
d'invent.  296. 

—  Lettre.  Préséance  20. 

21  Cass.  Accessoire  98  c;  Cassation 
360  C;  Frais  et  dépens  973  c. 
—  Eau  334  c.  ;  Propriété  féo- 
dale 484  c;  Servitudes  252-4©- 
5©. 

—  Bordeaux.  Commissionn.  217.  — 
Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 
155  c;  Domicile  élu  73. 

—  Nîmes.  Privil.  et  liypoUi.  1809-3». 

22  Décret.  Organ.  colon.  451. 

—  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  809  s., 
p.  765. 

—  Cass.  Acqiiestem.  702;  Société 
»52.  —  Avocat  457.  474  C; 
Cassation  1820  c;  Discipline 
69  c.  —  Mines  646.  692  c  — 
Vente  768-1©. 

—  Cire.  Commune  232  e. 

—  Décis.  Douanes  90. 

23  Cass.  Action  possess.  685;  Com- 
pét administr.  279  c:  Organ. 
judic.  191-2©.  —  Commune 
2325;  Usage  326  c.  —  Disposit. 
entre  vifs  3498-1©  :  Substitut 
95  c.,   120.—    Obligat  2452- 

2©.  — Vente  1377. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  354-4». 

—  Nîmes.  Commune  2229. 

—  Pau.  Deg.  de  jurid.  289. 

—  Trib.  de  b  Seine.  Enreg.  2728. 

—  Cons.  d'Etat  Patente  154. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Bols  et  char- 
bons 58. 

24  Cass.  Cassation  446  ;  Exception 
578  ;  Instr.  crimin.  3603-1».— 
Chasse  313.  —  Loi  134  e. 

—  Agen.  Délai  91. 

—  Bordeaux.  Compét  comm.  281.— 
Droit  marit.  724. 

—  Grenoble.  Vente  1513. 

—  Lyon.  Honor.  8.  —  Responsab. 
218  c,  220. 

—  Montpellier.  Société  892. 

—  Décis.  Enreg.  2918  ;  Office  83. 

25  Cass.  Attentat  aux  mœurs  138.— 
Cassation  571.— Garde  nation. 
863,412-1»,  414-1».  —Pater- 
nité 645-3©  ;  Vol  169  c. 

—  Liège.  Exploit  744-3©. 

—  Nancy.  Forêts  1173, 1206. 

—  Toulouse.  Société  858. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  86-1»; 
Commune  1502.  —  Compét 
administr.  442  c,  499  c.  — 
Cons.  d'Etat  204  ;  Voirie  par 
terre  2071-1»,  2118  c.  —  Éiu 
503-3»;  Trav.  publ.  1197  c; 
Voirie  par  eau  174  c.  —  Maun- 
fact.  112.  —  Marché  de  four- 
nit 22.  —  Organ.  administr. 
535-2»,  642.  —  Trav.  publ. 
1146-1».  —  Voirie  par  terre 
2128-3». 

—  Décis.  Notaire  127. 
28  Ont.  Voirie  par  eau,  p.  730. 

—  Cass.  Garde  nation.  309-8»,  397- 
1».  —  Instr.  crimin.  1832-1», 
1840-1»  :  Jugement  1099-4»  e. 

—  Paris.  Société  218-2». 

—  Toulouse.  Obligat.  1397. 
30  Cass.  Action  294  c;  Vente  833  e., 

1347,  1356-1»  c.  —  Banque 
209  c;  Huissier  84  c;  Notaire 
886,  405  c;  Prêt  à  intérêts 
221-1»  c.  —  Frais  et  dépens 
325;  Récusation  165  c;  Res- 

Sonsabilité  284  c.  —  Frais  et 
épens  394-7»  c;  Obligat. 
1516-2»  c,  1570-3»  C;  Vente 
833  c.  874  c,  1347.  1356-1» 
C.  —  PrivU.  et  hypoth.  2201. 

—  Bordeaux.  Success.  743. 

—  Douai.  Success.  1976. 

—  Liège.  Instr.  crimin.  1048-2». 

—  Toulouse.  Except.  29,  84  c;  Jn-* 
gem.  par  défaut  100  e. 

—  Décis.  Douanes  476. 
81  Ord.  Organ.  marit,  p.  1687» 
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31  Cass.  Attentat  aux  moeurs  98.  — 
Cassation  701.  —  Délit  polit 
11-2»;  Presse-outr.  6ii.  — 
Disposit  entre  vifs  3194;  Obli- 
gat. 3330  c.  —  Droits  polit 
430  c,  432  c,  438  c.  —  Eva- 
sion 20.  —  Garde  nation.  431- 
1»  c,  434  c,  454,  601,  671- 

16©.  —  Vente  publ.  d'immeub. 

1768. 

—  Amiens.  Office  130. 

—  Nancy.  Expipit  653-1©.  —  Pres- 

criptciv.  1122. 

—  Lettre.  Préséance  17. 


1834 


Août. 

1  Cass.  Garde  nat  29.  —  Procès- 
verb.  507. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3700  ; 
Vente  publ.  d'imm.  142-1©  e., 

293  c,  383,  574  c,  585-4»  C. 
760-2»  C,  972-6»  C,  995  C.  — 

Rente  viagère  142. 

—  Metz.  Arbitr.  1157. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  202-2». 
—  Propriété  291-2»  c.  —  Suc- 
cess. 416,  422. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  2452  ; 
Conseil  d'Etat  168,  304  ;  Dom. 
de  l'Etat  258  ;  Jugem.  par  dé- 
faut 527.  —  Compét  admin. 
143.  —  Compét  admin.  404  c; 
Voirie  par  terre  157.  —  Cons. 
d'Etat  303.  —  Eau  524-1»  c, 
530-4»;  Voirie  p.  eau  21 4-1».— 
Eau  530-3»  ;  Voirie  par  eau  59, 
375-1»  c.  —  Eau  570-1».  — 
Impôis  dir.  46-2»,  108,  113- 
2»-5o,  329,  .'»33,  636.  —  Pro- 
priété 560-1».  —  Voirie  par 
terre  294,  725-1». 

—  Délib.  Enreg.  384,  4972-6»;  Or- 
dre 79  c. 

2  Cass.  Force  majeure  46  c.:  Forêts 
707  C;  Procès -vert).  184-3», 
665  c,  690.1»  c—  Forêts  432. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  234, 

2924  c.  ' 

—  Nancy.  Dom.  engagés  35-6». 

—  Rouen.  Obligat.  5214-1»,  5228  c 

—  Trib.  de  Libourne.  Enreg.  3618. 

—  Cous.  d'Etat.  Commune  1894. 

4  Cass.  (>)mmune  1916,  2354  c; 
Compét.  admin.  2{lc.—  Enreg. 
5764.  S799,  5801. 

—  Grenoble.  Arbitr.  1158  c,  1182. 

—  Paris.  Vice  rédhibit.  295. 

—  Lettre.  Impôts  dir.  524. 

5  Ord.  Enreg.  6069,  6087  ;  Tré». 
publ.,  p.  1149. 

-  Cass.  Discipline  148.  —  Évasion 
68-3».  69  C;  Instr.  crimin. 
2426  C.  —  Presse-outr.  147-2», 
148  c.,  189  e. 

—  Liritoges.  Droit  polit  265-1»,  488- 
l»c. 

—  Nancy.  Faillite  1529-1». 

—  Paris.  Copie  de  pièces  47  ;  Inter- 
vent. 35-2»  c.  —  Organ.  milit 
414-3»,  417-1»  c. 

—  Cifc.  Travaux  publ.  179. 

6  Cass.  Force  majeure  46  c.;  Forêts 
707  C;  Procès-verb.  148-3», 
665  c,  690-2»  c.  —  Presse- 
outr.  254,  1014c 

—  Bordeaux.  Biens  236  ;  Contrat  de 
mar.  831  c,  852  c.;  Disposit 
entre  vifs  1519  c;  Obligat. 
4593-3»  c. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  1481, 

270t,  3990  c. 

—  Dijon.  Forêts  61 7, 624e.,  842. 

—  Pau.  Loi  250-4»;  Ninorilè  416- 
l»e. 

7  Cass.  Cassation  639  c;  Organ. 
eolon.  935,  940.  —  Commune 
1855.—  Forêts  183;  Mise  en 
jugem.  156  c.  —  Instr.  crimin. 
1482,  2266.  —  Peine  694-1». 
—  Prescriptciv.  186. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  vife 
1731. 

—  Colmar.  Disp.  entre  vifs  1667  e., 
3605-2»,  4250-1»,  4251c.;  Vente 
1604  c. 

—  Liège.  Avocat  87. 

—  Nancy.  Louage  696,710,  719. 

—  Paris.  Dom.  de  la  cour.  89. 

—  Toulouse.  Société  lOU,  1435  e* 


Août. 

7  Trib.  de  Corkeil.  Eare|.»fô 

—  Cire.  Prisons  21, 4!,  43,  u. 

—  Decis.  Douanes  Hi-4»  t;  Fo- 
rêts 269. 

8  Convention.  V.  »  septcaè.  im 

—  Cass.  Commue  lon.CoiinKt. 
93  c.  —  Exploit  701-2»;  H» 
sier  164,-Jlcdfirioet!î;ifi 
101.  — Voirie  par  leneî» 
1©,  2295  30C. 

—  Conseil  d'Etal  CofloaneKTq 
Voirie  par  est  eil-»».  -  h 
propriation  pnUi^  IM*.- 
Forêts   1836.  —  Ib^  fr 

116.122,  286.  -  Mifcbi  é( 
fournit  58-5©,  ltO-l».-h 
tente  154. 

—  Cire.  Douanes  491. 

—  Délib.  Délaisse;  Eaief.iîl 

9  Cass.  Garde  nat  598-i«.-f. 
nist  publ.  37. 

—  Bruxelles.  DemaodcDoiiT.iîB^. 

—  Martinique.  AcqoiesceB.  »iq 
Organ.  eolon.  114  e. 

—  Toulouse.  DispostiioBsatRnI 
2780-1».  ~ 

—  Instr.  InsinictioB  adaùi.  3. 
10  Ord.  Conciliât  36;  CMS.rÉui, 

p.  191;  Org.defAJfciviB, 
598,  599, 642,  75$.  ^.lO 
ment,  p.  7. 

—  Cire  PrivîL  et  kypoïk.  w: 
U  Ont.  Gendarme,  p.  494. 

—  Colmar.  Arbitrage  1272  L,im 

—  Paris.  Expert.  23-3». 

—  Toulouse.  Di^oiit  mn  «1 
335-6»,  417  c. 

12  Cass.  Cassation  350;  0T|.aÉi 
570.  —  Cassatioi  tmiPi 
Chose  jugée  563  e.,5«S;l» 
posit  entre  vifi  284«;  Ei^ 
491;  Org.  judic.  ltf.-L« 
4599,5758,  5764.- Prr.l 
bvpoth.  856-3». 

—  ce  belge.  Jugeai  fa-J»(^ 
Louage  d'onvr.  43-i«. 

—  Rouen.  AcquiesceB.d«5,&i| 
Faux  incid.  149  c 

—  Toulouse.  Prescript  df.  it»*ï 

—  Avis  com.  int.  Secears  MèdH 
376. 

13  Cass.  Prinl.  et  hyaoïk.  i^ 

2206. 

—  Bordeaux.  Ordre  8274*,  iù»^ 
1050-1»,  1133-1». 

—  Paris.  Société  709  c^S35;S« 
eess.  860. 

—  Poitiers.  Avocat  1S5  c;  Rc^ 
civile  202. 

—  Trib.  de  Melnn.  Eartf  tio. 

—  Trib.  de  b  Seine.  Eam  m 

14  Cass.  Enreg.  4634.  -  lii^» 
dir.  160-3».  —  PoMb  AS 
sures  16. 

^  Agen.  SerTiCnëcs8<«e.,rNl 
880-lP  C  ^ 

—  Bruxelles.  Caotieu.  194. 

—  Grenoble.  Arbitr.  133!.- P* 
cès-verb.  618-1». 

—  liège.  Exploit  58-12*. 

—  Pans.  Organ.  milit.  4t4>. 

15  Cons.  d'Etat  CooseUdBaA 
—  Demande  nouv.  ri-J»  - 
Impôts  dir.  217-2»;  Ja|»>ft 
3».—  Doaudelacov.ut, 
Impôts  dir.  65.  —  Oetni  i* 
8»  c.  259  c,  306-4»,  W^l 
350-3».—  Patente  1M.-  T» 
vaux  publics  355. 

16  Cass.  AssociatioBsiffiafeslU' 
Cassation  21 99  ;  CoifèL  cm 
288  c.— Garde  natat^KA- 

5».  409, 440-1».  41 7-3»,  «B-" 

18  Traité.  V.  9  décembiein* 

—  Cass.  Prescript  criaia.  41. 

—  Amiens.  PriviL  ei  hypi*.  M  u 
1040-1»-!». 

—  Paris.  Acte  de  coulU. 

—  Pau.  Obligat  4608  c;  Ss^^ 
413-2»,  463  c.,  484  c 

—  Rennes.  Séparât  de  caffini 

19  Cass.  Cassaiioe  I4t:-S*.  ti^'^ 
Interdict.  216-2»  c^^i«^ 
72-3»  c,  265c  -  us** 
1902;  Frais  et  éMt^, 
86  c;  Prescript  dtir  «» 

—  Bordeaux.  Yeaie  314-3*  c^l^* 
c,  315  e. 

—  Meta.  Minorité  699  c 

—  Paris.  PriviL  et  hjpoÉ.lK^ 
•^Réréféieoe; 
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at. 

m  )c  S«iut-lfafC(!lliii>  Eiiicg. 
il?»-  i]h(iS4^  jiii^ée  *6j-a».  — 

Cauipi^E.  a^Jiurn.  ,"^90  r.;  Jn\^ 
[pibl  11(0,  iie:î  r.  —  Bim'g. 

Jiheitbt;  Cour  Jrs  corii|)- 
■H^p.  Sfl;    Trésor    piikitic, 

i.  Cbiisf  jniiff  5  !  0  r  /.  Obli  jsi. 

I  far  rfrjt  fy/^-io  ;  SoctesS- 1141» 
-^  c. 

JL  di'fautî95-l*, 
.  Douiiucs*  I).  605^  Org.  inslr, 
'L,  p.  1359. 
i,  Onuniune  943-3^  ;  Ytdaii(;e 
-  C  a  m  I»  lire  TH  c, .  Timni' 
lïïïiebuiûi.—  Crîmi'ii  rwiiire 
n oersoiiiits  M9.  iwa-soc.-- 

;»nbli»t  5t,  fil.  U,  33î'lû, 

Yenie  r>uM>  «l'inimeuliles 
î'3o,  1513-4*  t. 
^ifi>«t.  Priul.  ei  tiypoih,  losi. 
^oiitilf .  Denfc  dt  jiiritl.  *07  ; 
trriivt.  (  iif.  HSO  ;  J' ri  vil  et 
qriKïlb  S5ii'3oc, 
ïfin*  Ordre  515:  Privîl,  et 
I|(i0th.  ai84-|o,tïS«-2o,3l69 

_  frnav,  Enreg.  t9G. 
ItitU  llauikmrL  de  fonc- 
es:, —   Cbuî^e  jugi^e  &4- 

^C:  Kmtiîf  r  354,—  Coiniiuine 
^5*.  -  llooi.  f ïtraord .  33, 

fc  — Impôts  dir.  U3-3*'. — 

"eparirrrc  nîl. 

.AdoUèjre  106,  — Forêts  340 

i».«34.—  Garde  iiat  ili,  lî3, 

^' ",  4ïl.  —  Peine  tn,  io»c. 

plen»  DlsfiosiL  entre  vtr«  19a 

,  Î03.  il  -  f , 

>atjs.  llit'tis  S37  ;  Diâposîl. 
litre  vif^  3  9  86*1». 
Hs^  Jui!f  m.   353-4'*,  514  e.  -» 
"ibligat.  1601.  —  Presse-ottir. 
19. 

Priïil.  et  hjpotli,  lt9i-2o 
^;  iWntei  consul,  ios  (>>. 

»  complet.  G.  des  eompies 
il», 

p  V.  18  aotit, 
kreui.  Enre^.  2679. 
■m une  iT.i ;  Prescript. 
'.P3«-l«i.—  Droits  pfliii-  9!i  f. 
,  Veuie  paliL  de  reculiez 
», 

N'ournce^  3  c. 
,  Cuiitrat  de  mar.  3806. 
k  Discipl.  121-10  r.;  inter- 
Mta»:  Notaire  660  c,  690  c. 
Notaire  820  c,  S2«  r.,  «29. 
Avoué  Sa,  Gendarme,  p.  494. 
.  Enrej .  113,  223  c,  930  c. 
Ht. 
,  de  11  Seine.  Pfopri^t«  lilt. 


kEnref.  1401. 

,  Cissat  ionl3«»c.;PreîSfript. 

.16,  5%6  c,  791-5«>-  rsage 

ini.  Ordre  47M«,  ei»  e, 

Mse.  Vi'fïle  973. 

CoAS,  d  Ëiat.  DiiM.  de  i'É- 

71;Trav.  pnliL  673;  Vtiirie 

ierr«  il  a. 
Ciisaiiofi  lVS7-li;o;   Ex- 
«5^  tosir.  rriinin.  133  c; 
e-ouir.  t5*ki^o,  —  Chose 
331  C;  Dàeiist;241. 
Pli  vil.  e/  hjpaUi.  liée.. 

DbiMi.  entre  \ih  3037 
iwt-ao.  —  EuplDit  î59't» 

i40-i«;  Re&{>uti$ab.  ««3  «. 
ose.  EnqutHe  tii  c,  377-1». 

Bourse  tte  cun^m,  447  c; 
isaiiou  1746-130  r.;  Iiisir. 
n.  86  f  .  407  f.;  fittenr.  37* 

Wtfce.  D^titpoJit,  l6<io. 
S;iiKii7-re%ejidlcai4*  7. 

s.  Ui  419. 


Août. 

29  Pari<.  Coaiiituue  Sd57,  267  9-1  o 

t.,  2733  f .,  2732  f  flSl  e.  — 
Di*|KHJt.  enire  vifs  505»  c, 
S395-10  c.,24(]{).  aaîë  f.î  l'ro- 
liriete  *9ï'5«  r»,  332 1.  —  Hes- 
potisjilj.  30â. 

—  touïouse.  Appel  crim.  113. 

—  Cons.  d'EiaL  Cûi»|>éleiire  admin. 

131  ;  f>0ii],  de  la  rour.  ^2.  — 
CompeL  admin.  444  r.;  Ciiiiseil 
d'KlJt  339  t.;  nom.  de  l'Elai 
Si3;  Vente  admii».  2^6-lo.  _ 
Cons.  d'Klai  8  M  3»  ;  Dcsisteoi. 
SOS;  Secours  publ.  U8.— Gfjus. 
d"E(at  3aS-7o,  33^.  —  Rau  40V' 
20;  Voirie  p.  eau  ISS-ï»  e.  — 
Eau  41!.— JuipAis  dir.  i6Ù-t«, 
337-lo^  6lfl-io,  6jS-l»,— Voi' 
rie  par  terre  ïOH-3o^  «016-30, 
tOB9'io,  fil  1-30-70,  S*ie-lo, 

—  Avb  corn,  mu  Sef«uf»  pabl  390. 

—  Cirr.  Iiiip,  ind.  no. 

—  UetiL».  Eiireg.  54U1. 

30  Cas?i,  Gtniirjiv.toa.— FnréiAl99- 

30  r..  2t>2rt.  îoîl  C;  Peini' 
603  c.  —  For*»»  535. 

—  Coris.  d'Etat,  lleiuinde  DOQveHe 

276-20. 

—  Lettre.  Forêts  Î97. 


Septeinbre. 

1  Ûrd.  Chantier,  p.  SQ  ;  Oigan.  de 
lAlgetie,  p.  ifiS. 

—  Limoges,  t^oulrat  de  Aar.  a967- 

70^  3974-4^ c. 

3  OffL  Prud'hommes,  p.  534, 

—  IMiK».  Enreu.  29S3, 

4  (jiss.  Dtljî  polU.  7-50. 

—  lii.'ïlf,  PriuL  et  Ijjpolk  H 65, 

5  Ca»-* .  Cr  i  mes  en  n  t  r  e  les  pe  r  sn  n  nés 

jt47-jo,  _  ImjKjus  dfr.  43t  i\, 
435,  -  (ktroi  SiO,  Î67  c.  ~ 
Orjç.  maril.  tyo.i-so.—  Proc^s- 
Vi-rbat  521.  —  Vol  141 -6», 

—  Pèlib.  Enrep,  405, 

—  SotiK    Enrcjç.  34 7 B. 

6  Cass,  ÎJoosnes  «01,  808,  966-!<». 

—  Trili,  de  Reims.  Enrea.  4501, 

10  Tril>,  d'Angers.  Vente  pubi,  de 

iniecikilcs  11 3. 
il  Ord,  Salubrité  pubi,,  p.  613, 

—  Cass,  Miiii5t,pbl.  49-40, 

fS  C.  C,  lid^e.  Cassation  1456. 

—  Bruu'llrs.  Régicm.  adiuin,  IIS, 
-i-  P5ri>.  Presse-ootr.  6iî,  674  c. 

11  Ord.  Il  al  1rs  16. 

—  Cass,  Cassation  Î2!i7  e,:  Peine 

6R:ï,  -  Iniir.  crlniin,  jS38-jo 
2130-40. 

—  Douai.  DiscipI,   69  c«;  Notaire 

73*.  HÎ7  r,,855c.,  B66  C, 

--  Grenotde.  Chasse  375  ;  Mts«  en 

Jugera.  310-Soc» 
Il  Cïf-.  \'\iiH^  1G3, 

16  Oid-  TU  SOT  public,  p.  1150. 

17  Cass,  C«tmpètv  crim.  9î.  —  Com- 

pei.  criiu.  lOû  c;  Benvoi  iî6. 

—  Témtjin  5ll-so  t.,  5îï  c, 
621, 

^  Lettre,  IinpJls  dir.  Sî9. 

18  C»s&.  Douanes  7V!«  t.;  Jogetn. 

iBî'îo  c,;  Oruan.  colon,  si-a* 
c,  330,  411. 

—  Cire.  Orpn,  millt,  178. 

19  Cass.  Appel  crim,  I06;  Ministi'T« 

pijblic  42  c,  —  Foj'J^is  344  ;  Loi 
493  c.;  Ministère  pubtit  2(ig  c.; 
Témoin  280, 

—  A\is  Clins,  d'El,  Commune  Î516. 
«-  iJecks.  Eurejî.  «5. 

10  Ca»».  Com|Mft,  crim.  1(}4.— Ren- 
iioi  138  c.,  iC9. 

S4  CiS£.  Complice  66;  Insir.  en  m. 
1670,  Î531  e,,  3702  c;  Témoin 
ils.  —  instr.  crim,  n9t-3<>, 

15  Ca&s.  C«mpet.  crim.  291.  —  De- 
sisieitieut  î29,—  Pnx:4*^ verbal 
l38-io-Sû.3o._  Tèmoijjn.  lauK 
«1*:^»»,  -  Vuirte  par  terre  në6 
c.,  1630  c,,  lti35c.—  Vol  743. 

—  Paris,  Contr,  p.  corps  966. 

^  CouH,  d  Eiat.  Cliose  jojt.  î94-3o. 

—  Cummune  23  U,  2345-5 0.— 
ForWf^  1414,  1905-10,  —  Hè- 
glrm,  adaiin.  157,  —  Voirie  p. 
lene  1993,  218 M*. 

—  Déciï,  Dwutues  353, 
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Septembre. 

m  Oïd.  Oi  j(.in,  (le  l'Algérie,  p.  165, 

—  Cass.  Exprmpriatjon  pni>L  27*  c, 

484- 1^,—  Huissier  *>*,—  ln*tr, 
criniML  j:iî^«-5a  Vol  3:;.  — 
QueM.  prejud-  U6-30.— Voirie 
p,  terre  2Jtif-*o. 

—  Dooai,  ïk'decine  61, 

27  Cass,  Garde  nal,  3 S 4-8 0, 

30  Trib.  couini,  de  l^ris.  Agréé  61. 


Octobre. 


10 


14 


Cass.  Attentat  atii  tncrun  44; 
Cassation  ^.'53-40  c.  _  pjuj 
333. 

Cas.^.  Cassation  1106;  l«£<define 
150-20,  mic^lmp.  iud.  166- 
80.9».— instr.  crîm.  l3»-3o. 

Cas*,  Instr.  crim,  l0M2î  Presse* 
outr.  533 -40  c,  594,  —  Ortîan, 
milit,  830-00.  — Voirie  p.  terre 
!tisi-ïo. 

Bruvdies.  Vol  220. 

A vtîi.  Commune  514. 

DH'i'i,  OblipaL  3759  c, 

Cds-i.  Mïuiulart,  185-20, —  Peint. 
:5r.c-4o.  — Voirie  |i.  terr«  S167. 

Pûilk*rs.  Faui  Ul-co,  US  e. 

Pirb»,  Douane»  190^  I9i. 

l»ilîb,  Eiireg.  3iR,  393î-l«. 

Sol  ut.  Enri't;,  IG3S. 

Cas*,  Instr,  cnm.  1764,  3153-90, 
335:  -  30.  —  Voirie  par  terre 
Î097-S«. 

Paris.  Conir.  p.  cijrps  'il  9. 

Cas.*!.  Instr  rriui.  3 1  Oi.— Procès- 
vcrlia!  liS-s»;  Voirie  p.  terre 
1033,  2ï9fi-:o  f . 

Paris,  Coinpet.  admit).  183-60.— 
Itefere  ï32-2oc. 

ûrd.  Eore^,  dom,  6H0;  Hm- 
pices  330. 

Cass.  Ap(>p|  crim.  ï2ï,  —  Forét« 
840.  —  Carde  nation,  14 j§- 50, 

Can;;.  d'Etat.  Cons.  d  Etat  Wl  — 
Forets  1*31  c,  1944.--  Manu- 
fart-  82. 

ArrtHe.  Ihmi.  de  l'État  102. 

Ca&s.  Appel  crim,  Uoc;  Avoué 
189.  ^  Faut  67,  3:^8,  —  Carde 
nat.  *ost;o^  459,-  Peine  168, 

llotiai.  J{ii;enL  6l3-4o^  676-1o  «. 

Di-tik  Etirc^;.  (512. 

Pailiii  ,\i)tajte  53ï-io;  Rétention 
2ÎI-10C, 

Avis  com,  int,  Halles  77. 

Ofd.  Forets  lis. 

Arrêté.  Oman,  colon.  454. 

di*<.h.  Complet,  rrimin.  368-3*.  -^ 
Eiplnii  155-20  ;  Koréis  SU*  c, 
503  c,  —  Ftiréls  53fl,  —  Carde 
nal,  6116.  iiVi-3o  t^  _  in,^(r 
crim.  t7H-4o.  —  Presse-oulr. 
âlîï-îo.  376  c,  4149' 30  r.  — 
Voirie  (>ar  terre  f312-ï«»  c, 

Paris.  Droit  civil  174-1 0  c.j  Effet* 
de  cnnim.  ail. 

Lyon   Mhie^  48  c. 

Ciiss.  Cassation  2252  e,;  Compèt. 
crim,  142;  Complice  22!  c; 
Traité  Internat.  317,  «  Ouest, 
préjud.  lOi-40  ;  Voirie  u.  terre 
143R-2**. 

Nanc).  Evploit  Sé3-îo. 

Cous,  d  Etat.  Chose  jni;ée  361  ; 
Cons.  d'EUt  201,  209.— C'Mn- 
pél,  admiii,  :f8G  r.,  Trav,  pSl>l, 
1  lu- 10.  —  Diini.  de  rEut  25*. 
—  Inip.  dir.  SiG-lo. 

CaS!i.  CsssatiOQ  ld67  ^.;  Jrif.  p. 
dét  414*io  C;  Presse-ooiratie 
1M2-30,  1575-40  r.  -  Draiis 
polit.  501  c  — Garde  nat.  ruiy- 
ti*,  4i5-3o,  U9.  —  i'roii's- 
verbal  9-ito-—  Temoûi  39â-3«. 

Baitia.  Servitudes  47 ». 

Cirr.  DoiiyTH^s  659-50,  66 1. 

lK*ris,  .\utitiri'  Ëfil. 

Metr.  Eoréts  842. 

flélib,  bnrei?.  3117. 

ïk'Cis.  douanes  650. 

Pans, Arte  de  comm.  88. —  Droits 
puiit,  298. 

Delib.  Enies,  2i68  ;  Transeripl. 
bifKilb,  6x5 c. 

Coiift,  d'Etat.  Eau  90,  421.  — 
Org,  mîlii.  ti6*-5o.  —  Patente 
B9-20.  ;i2.  -^  Prison*  30-2o, 
Sic— Tnjvaiiïp'iLÎ  7t,  791, 
«Ol-l»,  BOi^, 
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Novembre. 

la  Cass.  Iluulansrr  13;  Industrie 
179  r.  —  CjvS.s.ittoii  ions,  — 
Commune  990  c;  Cuotniv,  115 
e.,  I  lii.  —  Couda t»n»l ion  1  r.; 
Juticm,  intt  80.  —  Cantra- 
vent,  4tOc,;  Domni,  dcsti.  îiS 
c,  260,  —  iiisti.  criiiiin,  903; 
Pro<rs-^e^bal  15  c,  —  Ja^ir. 
par  miiJîï-.'oc.;  JuRtni.  82- 
!«,  15*  r.  —  Jug.  111.  yya.goc.j 
Prreniption  ihT,  nsi  30  c. — 
Postes  118,  —  Piûcés-verbal 
171  30  C;  Tt-moin  22-S«.  — 
Ouest,  pi ojnd.  ui»-3u.  —  Ut- 
Blirn.  deju^'cs  I7fi, 

—  Kruxelks.  Lmugr  577. 

—  Muiiificllier.  Appel  ci?.  iHH  r.: 
UbIiKal.  129:^-1  M  C;  Vf titriita. 

14  Civs,  Comiimnt'  K2U  :  Hr^it  lutat 
81  t.  —  C<  mn^unn  2&7s.  — 
Urgan.   tnarit.    m:,  1006. 

--  Cous,  d  E<at.  Cuiiflit  74,  103, 
104,  —  Cliiis.  d'Etat  Î6t,  271, 
895,  —  tiarde  ii»tiori.  203-2O. 
—  lm|irt{!i(tir.  i«j,  jb7.  ~  lu- 
tervriitiiHi  IGI,  --  Marcb*'  de 
fi^urnil.  r,6  il..  _  t*i's.  pnbl. 
8yi.  -^  Voirie  par  eau  156. 

—  Délib.  Knreg.  794, 

15  Ord,  Cbantier,  p,  80. 

—  CiAS,  tîaide  nat  on.  309-Be,  337- 
30.  4iJ2-io,  411. 

—  Bruxelles-  Peg,  dejuijd.  330. 
=  Grenoble.  Obiigat.  363i-io,449S- 

50  r, 

—  *lniil|ietlier.  Oblînal.  Sfi04. 

—  Pjfis,  Vfate  |»ubi  d'ïnim,  1308. 
*-  Pau,  Ihoits  poljt.  210. 

—  lUmeij,  ïtrnji  M*  de  commerce  296. 

—  In^îr.  Dr^;iji.  insif,  pubL  3a2. 

16  iln-ç.  Euux  yi,  Vojjic  p,  eau  -!0. 

—  Insir.  ^Ilnes69t. 
n  Caç*.  Ctiiumune  1705.  —  Enrec. 

—  Burj.  ..  Ih'ic  il-l». 

—  Lbi.  .1.  d  Viril  2^ 

—  Mv>>i  .Kl.  jodlr.  ÎO.j. 

—  Paii;,  Cûuiptt,  dMie  trib,  d  arr, 
7y,  1119  r.,   Droit  cÎNil  ï6S-|o. 

—  Insti?,  Ennciî.  736,  718,  739.  741, 
29  !9. 

IS  Cass.  Action  posse,^s.  348  Oifi. 
judic.  t5:i  20;  l'rcsctipi.  civ, 
IH6.  —  Casjatioii  16ii3-i«c.; 
Cuntr,  p,  rorps  î»8  c,  ;ri7  e., 
641  :  Pi-nôt  17  c,  1  lîc— Coni- 
tirieijre  th,  trtk  d'arr.  n&  c; 
Dt'iire  ûe  jurid,  499  c,  503-10 
r.,ijH|,  —  .Mandat  50  c.;  Obli- 
«at,  4IT6-40. 

—  C.  C.  bi'Me.  JuRem,  It^ûO-tao. 
^  Duoai,  EitiéîsUtr.  6114  ;  LsuriiiU 

4«4  e. 

—  Tri  h.  de  Sa  vente.  Eiueg,  5336. 
la  Cas»    Annel  ciiil  1230  c    VpMift    —  Weci*.  Molaire  29. 
'"  ^r:;.r'!!ui„^'ll;/^"*'*t,^*^'^f    -  Uéllb.  Enreg.  153,  1*14;  Office 

ta;.  13b  e. 

19  Cass.  Cassation  911.  913-9»  r.^ 
Demande  mms.  I60-ioi\;  Ju- 
pem.  9^4-lo.~C4isv  U.m  niKi 


Octobre. 

!4  Unis.   Ihmanes650, 
^  Solui.  Enrefî.  40 1, 
35  Cire.  Hospices  388 1  tiuiidt&  dir. 
430. 

17  Trib.  nrmin.  de  Marseille.  Droit 

maril.  821,  tlS3. 

18  Cirr,  Enieg,  5fi47,  5648. 
^  Drris,  Onice  104  c. 

—  Délib.  Enroiiistr.  11 35. 
IB  C.  C.  belt^e.  Commune  1655  e.. 

167  9-20. 

—  Défi»,  Douanes  246. 
30  Cass.   Instr.  crtnim-  3546;  Té- 

moign,  faut  62  c. 

—  Cons.  d'Etat.    Commune   1928  ; 

Cum|H't,  admin.  4<<2  c  :  Mines 
5iM.52'i,— Demande  noiiv.  276; 
Trav,  pubi  5tJW-2o,  1119.  t2l5- 
170.—  Di'sistein.  ïOS.—  Hos- 
pices 37  3;  Secours  publ,  400. 
—  I  m  pots  dir.  234-So. 

—  Cire.  F»riHs26i, 

—  Défis,  Nutaijfe44,  612;  Ûbligal, 

3759  c. 

—  Detib,  Enreg.  31 17. 
51  Arnir.  Orj,'.  tnstr,  ptibl.376,377. 

—  Ilru\e]le!ï.  Compétence  coinm,  50, 

130, 


Novembre. 

I  Ca2$s,  Ca<csatian  1781  c;  Presse- 

outr,  t572-ào. 

—  Dfuveiks,   Degré  de  jnrid.  108. 

—  Rennes.   Droits  |Kilit,  203,  ïii, 

—  Droits  polit,  319-lo  c.;  Ko- 
laire  33. 

5  Câss,  Ciissalion  1 909- 190;  Mont- 

de-pii'[e47  c.  49,50r.— En- 
reK  Ein,  «M9  c— Frais  etdép. 
4.1;  Vm  a  intrréisëS-so.— ju- 
pcm.  1012-tro. 

—  Cons.d'Elat   Outul  *0. 

6  Cass.  Dom,  en(;ag.  35-3«».— Distr. 

crim.  1095.  —  Tèmom  17  M». 
^  Delib,  Ennf;.  t407. 

7  Ca*s. Cassation  168 6-6* C; Presse 

outr-  1252  c.  1412.  —  Ju^em. 
195-40;  T^resse-nijtr.  3441-40. 

—  Cons.  d  Etat,  Coninruiie  t93t».  ^ 

Condit  lîf.;  Trav.  publ.  H73, 
1 175,-- luipiUs  directs  fil  ïo.— 
Patente  3tl.— Trav.  pubL  691. 

—  Avis.  Fiiréts  90«, 

—  Cire.  Enrcfi,  2117. 

—  Ih'ci^.  Douanes  458. 

—  Detib,    Knreg.  435-ao  c.,  431, 

*tii  c, 

—  Instr,  Eiireg.  4396. 
&  Cass.  Cassation  529  j  Foréis  57* 

e.;  instr.  cnmin.  fiUc.  tlfti, 
l|62;Dr^jn.  judic.  Sv4i-ï»  c. 

—  Martinique.  Ju^'.  p.  det  l9C-3o. 

—  Solut,  Eiircg.  52111 


publ.  d  imin.  1556.  —  Emigré 
250 c,  316. 

—  Ai.it.  Forêts  10^6-10. 

—  UruïelbsjKemandenouv,  nO-4». 

—  Paris,  Garde  du  comni.  11  ;  Ites- 

ponsab.  ^i-*  c,  231 -i*  c,  487  c. 

H  Cass,    ComfMt.   comm,    155    c.; 

Prtid  bomines  au.  —  Copie  de 

EietTS  24  C;  Eiircg.  556U,  — 
lispositious  entre  mTs  946.10, 
9V«  c,  —  r.ourti^c  3i5-20  r.; 
Liiuape  adniinistr.  i6-4o  f .,  9»^ 
10-90  t.;  Voiri*  par  eau  5";5- 
|o  c,  6tï-2o  c.  —  AlaiKht 
341-10, 

—  Pau.  Compét.  coinm.  17(3  c;  Ef- 

fets de  comm.  ly,  91  c,  131  e.; 
ftblÎRar.  53y-50r.,  M09c. 

—  Aviscinn.  iol.  Hospices  448. 

—  DtTis.  t'npie  de  pièces  22, 

—  Ilelil^,  Itiens  4.1c,;  Enre«.  4201, 

5i*0;  ltr|ieiti>iie,  p.  21(5. 
ti  Cass.  Danituiçr33,rrét  a  intérêts 
23;  c.  —  Eriieii.  Sisii,  —  Ju- 
fiem.  200-30.  —  Mandat  l'S,  — 
iïidie  671-40  i\;  Prix  II.  d  by- 
iioill.  2302  c.  i;.î66;  Avule  pi- 
Itkique d'40imeiib,li''S  il 45  c.  — 
Paid>  ri  meMjirj.  1:3-10. 

—  Iïiu\e!lis.  Conciliât,   tot  c.  — - 

Contrit  de  mariatfe  inil. 

—  Mcti.  Frais  et  dépens  994-4«* 


oe.;  Enrejï.  103  :  Vente  IflKO. 
&o  r.  -  Disposit  enlre  Mis 
1984-60.—  Douanûs  S3.1-10.— 
Enreg.  3615  ;  lluivsk  r  76  • .  — 
EiiiCB.  îht 3 9-ao,— Mandai  VOi- 
3«;  Oualiie3l-aoc.— Obli.at. 
S092-ro. 

—  Aix,  CoinwH,  civ,  trib.d'arr,2.=iS, 

—  Oflran*!.  Omsp  jupee  214. 

—  Paris.  Krtrrr  li:i  c. 

10  Cas^,  Cbose  jniîee  2tfl-2«,— Com- 
j>él,  connu.  150,—  ForélK  11 IS 
c.  1227.  —  Ju|nn.  251»-! 20.— 
Prtiprietr  8BM*».  —  Sel  107- 
30,—  Suciète  795;  SutceisK. 
Sn4A  r, 

—  tii'tse.  Juf:em.  151 -J». 

—  Toulouse.  iNiviL  et  bV|>oUi.  VAth 

SI  Cass.  Cuninmiie  6*0  t,,  l&6;Tdle 
de  Paris  47  e, 

—  D«u«i.  Duujiieâ  878-40  c;  Piè- 

ces-\erb»l  3U, 

—  Naiir),  Forêts  |ft26. 

—  thirans.  DtsisU'ni,  92-3», 

^  Trib.  comiu.  du  PariJ».  ObLi«ati«ii 
1711. 
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Novembre. 

Si  Cons.  d'État.  Chose  jugée  3$l.— 
Commune  2486c.;  Compétence 
admip.  tiO  c— Compei.  admin. 
151.  —  Cons.  d'Etat  l02-r>.— 
Dom.  de  l'Etat  I5i.— Hosoice» 
460-So.  —  Impôts  dir.  il3-3o. 

SS  Convention.  V.  19  décembre  1834. 

—  Aix.  Degré  de  jurid.  300. 

'   *  Bi-uxelles.  Intervent.  118. 

—  Nancy.  Foièls  2033-1  o-^oc,-5oc. 

—  Paris,  Appel  crim.  165  c;  Atten- 

tat aux  mœurs  140,  151  e.; 
Insir.  crim.  5ts.  —  Commune 

2657,  2679-10  c,  2733  c.,  2757 
e.— Société  1655-20C.,  1683-10. 

S3  Cous.  d'Etat  Conseil  d'Etat  204. 

Si  Cass.  Cassation  i652-4oe.;  Uora. 
ennages  86-^0  ;  Loi  189-3©  c— 
Contrat  de  mar.  3017  c;  En- 
reg.  3892,  8434  C.  —  Jugement 
267-30.  ^  Organ.  judic.  S97. 

—  Cire.  Voitnre  358. 

55  Ord.  Médecine  39. 

-^  CaM.  DisposiL  entre  vifs  SS05  ; 
Obllgat.  2780-10.— Jugera.  999- 
Iio.-Obligat.  909-20 .-.,  1087- 
10  r.,  2983-10;  Transaci.  111c. 

^  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  S466, 
4141  c. 

—  Paris.  Compét.  comm.  202. 

—  Trib.  comm.  de  Falaise.  EffeU  de 

comm.  760. 

—  Trib.  de  Saiiite-.Menehould.  As- 

sur,  terrestr.  801. 

—  DcUb.  Enreg.  1410, 1439  e. 

56  Cass.  Cassation  481  c;  Commune 

1587  C;  Forêts  472  ;  Jugement 
Si-io  c— Demande  nouv.  199  ; 
Obligat.  8958c.:  Vente  1792.— 
Douanes  876-3o  c.  —  Enreg. 
I5M1  c,  2594.— Procès-verbal 
855  c,  356-20. 

—  Bordeaux.  Compétence  civ.  trib. 

d'arr.  S76  c;  Jugem.  417;  Org. 
judii-.  378-30.  —  Succesa.  848; 
Vente  publ.  d'imm.  2004-1». 

—  ^ancy.  Suecess.  ll2l-lo. 

—  Paris.  Réfère  161  c. 

—  Rennes.  Commerç.  186  c;  Com- 

fei.  comm.  366  ;  Jugem.  663- 
0  e.:  Quesi.  préjQd.  216  c 
-i-  Riom.  Peine  328-4o. 

—  Rouen.  Théâtre  110. 

—  Toulouse.  Désistem.  156. 

SI  Ord.  Cassation  34  ;  Greffe,  p.  555. 

—  Cass.  Amnistie  3i  :  Instr.  crim. 

1865,  1877,  1885-30,  2566; 
OrgMn.  colon.  218  c,  224-1*,  i 
231  C,  233  C„  243  c,  266  C; 
Récusation  122  ;  Témoin  687  ; 
Tentative  56.  —  Instr.  crimin. 
1549-30.  —  Notaire  251-2oe.; 
Vente  pulil.  d'imm.  2051-1*.— 
Pnvil.  ethvpoth.963. 

—  Liège.  Exploit  4 l5-5o. 

—  Nîmes,  l'sage  190-2*. 

—  Paria.  Notaire  582-3«,  53i-5«.  — 

Respotisab.  338- 1  o  c,  36S«So. 

S8  Ord.  Douanes,  p.  605. 

•^  Casa.  Crimes  e  l'Etat  28, 63  e., 
70  c;  Instr.  erim.  26  c,  1074 
C;  Traité  internat.  134  e. 

—  Paris.  Acte  de  comraeree  242  e., 

US.— Obiigat.  4438-10. 

—  Cons.  d'Eiat.  Commune  1696  c; 

Hospices  414.— Impdu  dfr.  73, 
186.— Organ.  admin.479,  541, 
542.  543,  592-20.  648- 1 o. — 
Patente  336-6o. -^Pension  219. 
•~  Place  de  guerre  l5i.-»Tré- 
sor  public.  456-io. 
t9  Cass.  Cass:>iion  2078  c;  Goita- 
mare  117-30;  instr. crim.  1204, 
1851-20, 1357-20, 136*.— Instr. 
crim.  519  &:  Mat.  d'oretd'arg. 
142-30.  —  Instr.  erim.  3089  c, 
S09U. 

—  Bordeaux.  Disposlt.  entre  ?ilii 

3669-10. 
— •  Doui.  Commone  2367  c;  PtiiïL 
et  hynoth.  2695. 

—  Paria.  Vente  publ.  d'imm.  2099. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3539; 

Prêt  i  intérêts  86-10. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Responsabilité 

6Vc. 
80  Ord.  Passeport,  p.  35. 

—  Metz.  Mise  en  jugem.  87-1*  t., 

54-50  c,  170. 

—  Instr.  MiBM  313. 
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1  Cass.  Acquiescera.  359;  Contrat 
de  mar.  3538,  3542  c.  —  Chose 
jugée  7i>-40;  Coraiiiune  2486  c.; 

Forêts  1897  c,  1903-20  c. 

—  Douai.  Droit  civil  274-6o  c;  Eflleu 

de  comjn.  46,  322  c,  40i  c, 

600  c,  8&3-20  c  c;  ObligSL 
2443-20  c. 

—  Montpellier.  Obligation  4928. 

•-  Paria.  Contr.  par  corps  940-1 0.— 
Culte  313-10.  —  Privil.  et  hy- 
pOth.  338-10  c.,  379-40. 
S  Cass.  Assur.  terrestres  258.  -^ 
Contrat  de  mariage  2119,  2131 
c;  Délai  77  C;  Jugem.  273-5o. 

-*  Basila.  Culte  539-8o. 

—  Douai,  r^^ufruit  532-1 0,  538  c. 
•»  MoMipellicr.  Faux  imid.  122. 

'-  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
niant.  1755. 

3  Cass.  Absent  211,  218  c,  263  c; 

Chose  Jugée  256-1©  c;  Organ. 
judic.  4'  9-30  ;  Paternité  ll7c, 
193;  Tierce-opiiosit.  26-2oc. 

—  Ariion  possess.  750.  —Cas- 
sation 1S«)9-3o  c;  Expert.  47- 
10  c;  Force  majeure  10-20  c; 
Obligat.  1593.  —  Garde  nation. 
432-60.  —  N.»ntlssem.  185.  — 
Privil.  et  liypoih.  888-I0.  — 
Suecess.  861,  862  c 

—  Rennes.  Acte  de  notoriété  4  c; 

Droit  civil  570  ;  Emigré  189  s. 

—  Riom.  Chasse  475. 

—  Solnt.  Enreg.  4062,  6206. 

4  Cass.  Exploit  IO8-50  ;  Snceess. 

2064. 

—  Liège.  Enquête  211.  —  Exploit 

288-50. 

—  Rennes.  Exploit  521 -12o;  Jugem. 

144-40. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1858. 

5  Cass.  Ca^^sation  193,  584.— Com- 

mune 1329;  peine  337-10.  — 

FoTêtS  1121,  1298  c.,  1615  c.; 
Instr.  crimin.  273;  Procès-ver- 
bal 54c.,  32l-4oc..  560c.,  6h0- 
20  c.  —  Garde  nation.  671 -80. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  327 -10. 
*  Grenoble.  Procès-verbal  606.  — 

Suecess.  671. 
^  Nancy.  Forêts  1243. 

—  Nîmes.  Eaux  560-So. 

—  Paris.  Industrie  186;  Orgu.mi- 

111.  417-20. 

—  Rouen.  Compéti  comm.  235. 
-«  Toulouse.  Tierce-opposit.  52, 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  8O-20;  Dom. 

de  la  cour.  93.  —  Cons.  d'Etat 
303.  —  Désistem.  211-40.  — 
Emigré  359-2o.  —  Impôts  dir. 
61-20,   113-80,  241.—  Voirie 

rar  terre  324, 1728, 1726, 1727, 
729-10,  1945,  2010,  2284-10. 

6  Cass.  Appel  crimin.  303  c;  Dé- 

sistem. 229;  Voirie  parterre 
SOO6-I0.  —  Cassation  724,  825. 

—  Garde  nation.  254-20.  ~~ 
Garde  nation.  883  ;  Mandat 
I57.80.  —  Impôts  indlr.  568; 
Loi  494  c.-  Jugen.  1O6I-40. 
^V.  6  décembre  1838. 

—  Alx.  Contrainte  par  corps  m  c, 

758  c,  768  ;  Jugem.  par  défaut 
85t-«o  e. 

—  Bordeaux.  Disposlt  entre  ynh 

8142. 

—  Rennes.  Compét.  adminlstr.  IS 

c;  Mise  en  jugem.  54-6o;  pressô- 
omr.  1201  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  839  ; 

Suecess.  2284-30  «.,  228«  C 

»-  Cons.  d'Eui.  Compét.  administr. 
187. 

7  Grenoble.  Obligat.  406O-50. 

8  Convention.    V.   26  septembre 

1835. 
*Cas8.  Obligat.   4804  c:  Vente 

771.  —  Privil.  et  bypotb.  2201. 
»  Bastia.  Echange  19  ;  Obligation 

994-1  o  ;  Suecess  2050;  Tierce- 

opposit.  i3  c,  14f>-lo,  191  c. 

—  Bourges.  Droits  polit.  286. 

—  Trib.  de  Rennes.  Enreg.  4444. 

9  Ord.  Traité  internat.,  p.  528. 

—  Traité.  Traité  internat.  V.  26  juil- 

let 1837. 

—  Gass.Ca8saUiNiil8t. 
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'  9  Aix.  Expert.  106  c,  128  c,  189- 
30. 

—  Bordeaux.  Faillite  798-5o,  1075. 

—  Liège.  Péremption  268-10. 

—  Rennes.   Organ.  judic.   410-1», 

421  C. 

—  Avis  com.  int.  Hospices  46. 
^  Delib.  Enreg.  54l4-3o. 

10  Cass.  Effets  de  comm.  848-1»; 

Obligat.  5052-60  c,  5053-2©  c 

—  Ordre  685,  709-6o.  —  Ser- 
vitude 1121. 

—  Bordeaux.  Faux  364. 367  c. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Pro- 

priété lilter.  391. 
^  Décis.  Nouire  848. 

11  Cass.  Appel  civ.  291  c;  Chose 

jugée  26b;  Jugem.  23  c;  Tierce 
opposit.  12U  c.  —  Chose  jugée 
857-10  e.  ;  Frais  et  dépens  137, 
146;  Privil.  et  iiypoth.  157  c; 
Suecess.  1858,  186UC— Com- 
pét. crimin.  416  c;  Pêclie  flu- 
viale 84  c,  240  ;  Peine  373-10 
c;  Vol  416  c— Jugem.  par 
défaut  394-40.  —  Peine  ISU 
20.  —  Témoign.  faux  62. 

—  Bordeaux.  Snceess.  1414. 

—  Cohnar.  Exploit  125-3». 

—  Grenoble.  Chasse  481. 

—  I>aris.  Bourse  de  comm.  198  c, 

200  c;  Oriice  137  c,  318-i»C., 
327:  Privil.  et  hypolli.  344  c— 
Privil.  et  hyi>oth.  980  ;  Suren- 
chère 138. 

—  Rennes.  Vente  1858  c,  1864. 
•^  Trib.  de  Laon.  Enreg.  450. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2604. 

12  Cass.  Cassation  448-5»  c;  Désis- 

tem. 218  ;  Faux  66,  430;  Instr. 
crimin.  1709-1O  c,  1772-1», 
2102.  —  Jugem.   par  défaut 

458-2». 

->  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  8610, 

—  Saisie-arrêt  48. 

—  Nancy.  Usage  581. 

—  Pau.  Servitude  776-2». 

—  Cons.  d'Etat  Cons.  d'Etat  16e.^ 

Cons.  d'Etat  201  ;  Marché  de 
fournit.  143-2».  —  Cons.  d'E- 
tat 295.  —  Impôts  directs  115, 
449-20,  448,  628-20,  638* 
20.  —  Organ.  administr.  603- 
S».  —  Très.  publ.  375-2».  — 
Voirie  par  terre  1014-2»,  2084- 
10,  2025-20,  2088-10  c. 
18  Cass.  Commune  1157,  1177.  — 
Forêts  897.  —  Garde  nation. 

402-50, 4  04.  618-20. 

—  Bordeaux.  Faux  127  c,  141 -70. 

—  C.  d'Ile-Bourbon.  Minorité  !15-2o. 
I  —  Douai.  Chasse  323  ;  Peine  843  c. 

—  Grenoble.   Disposlt.  entre  vifs 

3909-3».  —  Impôts  Indirects 
166-3». 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  360-2o. 

—  Moiiipellier.  Disposlt.  entre  vid 

188-20,3501  c,  3522  c. 

—  Nancy.  Louage  290-1  o,  475-2». 
-*  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2157-2». 
1»  Ord.  Halles  25,  95. 

—  Cass.  Défense  209.  —  Organ. 

instr.  publ.  322-'iO. 

•«  Paris.  Effets  de  comm.  552  ;  Pt- 
ternilé  439-1»,  553-50  c. 

16  Ord.  Amnistie,  p.  517. 

•«  Cass.  Cassation  181 0  c;  Loi  58- 
20;  Organ.  colon.  46-4o,  9  '4.— 
Disposa,  entre  y'\ti  3242  «.^ 
8243  c.  3310  c,  3328,  3333  C; 
Obligation  3857  0. 

«-*  Rennes.  Deg.  de  jnrid.  109-5o. 

—  Toulouse.  Contr.  de  mar.  8344. 
IT  Cass.  Ca)isation  1369  c;  Jugem. 

par  défaut  III-60;  Mariage  940 
c.  —  Enreg.  4412.  —  Mariage 
907-30.  —  Société  640. 

—  Aix.  Séparation  de  corps  48-8». 

—  Bastia.  Paternité  648-10. 

—  Bruxelles.  Exception  216. 

—  Xtmes.  Exploit  424-1». 

—  Paris.  Loi  70  c.;  Médecins  124c., 

178-20. 
18  Cass.  Cassation  551,  561  c.  — 
Compte  25  ;  Mandat  236-3»  e. 

—  Louage  521. 

—  C.  C.  belge.  Instr.  crim.  844-8». 

—  Pau.  DisposiL  entre  vifs  4414-4». 

—  Tieree-opposit.  198-8». 
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18  Rennes.  Vente  publ.  d'immeob. 

561-5». 

—  Trib.  de  Lorient.  Vente  publ.  de 

meubles  63. 

19  Ord.  Traité  intem.,  p.  582. 

^  Cass.  Exploit  725  c.  726;  ForèU 
504  c,  513  C. 

-^  Trib.  civ.  de  la  Seine.  Mariage 

78. 
-«-  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  838,  882. 

—  Cons.  d'Etat   Commune  1500; 

Impôts  dir.  448.  —  Commune 
2532-40.  -Conaeil  d'Etat  354; 
Instr.  crimin.  14-2o.—  Except 
•509.  —  Garde  nat.  226.  —  Im- 
pôts dir.  98-20,  186;  Organ. 
admin.  604,  «35.  —  Patente 
170-10.  —  Pension  229.  — 
Traitement  86-30. 
80  Cass.  Prooês-verb.  377  c.  —  Res- 
ponsabilité 513-loc.,581-l»C.; 
Voiture  455-1».  —  Voirie  par 
terre  1891-1». 

—  MoAtpellier.  Acte  de  commerce 

181.  —  Voirie  par  eau  615  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1973-1». 
*  C.  d'ass.  de  l'Aube,  lostr.  crim. 

2673-20. 

—  Cire.  Coiunume  582;  Hospices 

310. 

—  Décis.  Notaire  842. 

21  Ord.  Prud'hommes^  p.  535  ;  Salu- 
brité publ.,  p.  673. 
82  Ord.  Trésor  publ.,  n.  1150. 

—  Cass.  Expropr.  puni.  98-2»  e., 

249,  786  c.  —  Ordre  12U.  — 
Presse-outr.  384. 

—  Bourges.  Substitut  69-9». 

—  Gand.  Scelles  16. 

—  Lyon.  Acquiescera.  769  c. 

—  Paris.  Commune  2752-4». 

—  Reunes.  Prescript  civ.  1080. 

—  Toulouse.  Coiictas.  ifi-loc;  Con- 

trat de  mar.  3818,  3859  c, 
4066-10. 

—  Décis.  OfQce  80. 

23  Ord.  Travaux  publics,  p.  851. 

—  Cass.  Cassation  1609-10o  c;  Dis- 

posit.  entre  vifs  131 1.  —  Com- 
pét. admin.  i83-6o;  Monument 
12  c;  Production  20.  —  EffeU 
de  comm.  241,  252  c;  Faillite 
1012  c.;  Mandat  314-2oc. — 
Obliaat  U79  ;  Vente  51-4»  c. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  750. 

—  Trib.  de  Chateanroox.    Brevet 

d'invent.  378. 

—  Décis.  Forêts  881. 

^  Delib.  Enreg.  81 8,  8789. 
84  Ord.  Traité  intern.,  p.  588. 

—  Cass.  Absent  674  c.  —  Cassation 

476  ;  Déni  de  justice  13-8»  c; 
Intrrvent  49  e.;  Privil.  ethy- 

8)th.  1804;  Vente  153-4o.— 
isposit  entre  vifs  124  c, 
175  ;  Frais  et  dépens  46.  — 
Obligat  2691  c,  2700  c.,  2705; 
Vente  1828  c,  li97-io. 

—  Bordeaux.  Prescript  civ.  915-1» 

c;  Suecess.  553  c,  2009  c; 
Vente  580. 

—  Caen.  Contrai  de  mariage  3878- 

20  e.,  30. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  4267. 

—  Nancy.  Désistement  85,  186-3». 

—  Uom.  de  TEtat  310.  —  Ex- 
ploit. 359-1». 

86  Ord.  Gautionn.  de  fonctionn.  22; 
Gendarme,  p.  494;  Sapeurs- 
pomiiers  698. 

—  Cass.  Complice  169-3o;  Fanz6i 

c—  Contrainte  471  c,  481-2o. 

—  Crimes  contre  les  personnes 
23  ;  Instr.  crimin.  8347-7», 

3505-2». 

—  Nancy.  Forêts  1287. 

—  Rennes.  Mandat  369.      , 

—  Cons.  d'Etat  Conseil  d*Efat  79- 

20.  —  Impôts  directs  160-1», 

182,  301-10,  418.  —  Jugem. 
910  ;  Organ.  admin.  414-4o.  — 
Marché  de  fournit.  lOO-lo^ioi- 
150.  —Patente  134,248. 

—  Délib.  Enreg.  985,  4524. 

97  Cass.  Garde  nat  394,  48»- 1», 
669-40  C;  Procès-verb.  313-4» 
c,  323-8»  c,  328-4»  C,  332- 

50  c.  —  Question  préjud.  156. 

—  Règlem.  admin.  165-3o.  — 
Serment  lOT. 
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87  Bastia.  Compét  crimin.  62S-I»- 

30  c;  Presse-outr.  1179  c, 
1199-10  c,  1200  C,  ISOle. 
1221-70  c,  1228-40  c 
^  Paris.  Contumace  64,  65  c.  — 
Disposlt  entre  vifs  1346-2*  e., 
1948-40  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  888-2*. 

88  Ord.  Amnistie,  p.  517. 

—  DeUb.  Eoreg.  4474. 

89  Cass.  Frais  et  dépens  471^3»  ;  Ja 

«ment  54-40,  55-5»  c,  7e«^ 
Jugem.  par  défwt  6l-2oc. 

—  Coimar.  Evasien  68-8». 

30  Ord.  Indnsirie  130. 

—  Cass.  Arbitr.  782, 1088.-  Bang. 

3894.  5588,  S799,  5801 C 

—  Bmxellefi.  Ocg.  de  jnrid.  216  c, 

614;  Exploit  3ê. 

—  Lyon.-  Presse-outrage  268-7o  c, 

8»c. 

—  Paris.  Dénondat  calomn.  21. 

—  Pau.  Usa^e  503  c,  585-6». 

—  Decis.  Nouire  29;  Oncemc, 

134. 

31  Cass.  Acqniescem.  531  c;  Obli- 

gat 5073,  5079-1» c-  Arbitr. 
241 ,  982 c:  Défense  198;  Instr. 
par  écrit  4  0-20.  —  Chose  jogee 
23  c,  278  c;  Paienûté  99  c., 
145-20,  184  c.,  195  c.,  S19e. 
—  Enreg.  4945.  —  Jaitn. 
335-40  ;  Mandat  253-2o.-  OMi- 
gat  1150-20  C;  Rentes  eoBsti- 
tuées26-2»,   3»C.,  169-10 c; 

Vente  349  c. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  3543. 

—  Dijon.  Forêts  1607. 

—  Douai.  Disp.  entre  vib  1646-S*. 

—  Pau.  Contrat  de  inar.3811;  PriiiL 

et  bypotb.  914  c. 

—  Rennes.  Paternité  727,  733-|bc 

—  Trib.  de    Jugem.  l84-!»e.; 

Notaire  848  c,  852. 

—  Cire.  Douanes  1 13  ;  Forêts  20. 

—  Instr.  Enreg.  S918, 4363 


1886 


JanTier. 

8  Cass.  Fau  178-8». 

—  C.  C.  belge.  Instr.  erhn.  54. 

—  Cons.  d  Etat.  Beu'  her  40  c,  41 

c,  46.  53  f .  —  Coninnne  1801. 
—  Cons.  d'Etat  296  ;  Imp.  dir. 
68»-3o.  —  Cons.  d'Eiat  299.  - 
Impôts  dir.  73, 448.  —  Orpa. 
admin.  608.— Voirie  p.  cm  M, 
375-20,390. 

5  Ord.  Organ.  mirit.,  p.  1687. 
-*  Cass.  BoQlaKger  78  c;  Ceaimait 

i  116-1»  c,  1276.  -  CMDBiait 
722.  —  Commune  1036;  Coa- 
tratent  1  $8  c. 
«*  Limoges.  Vente  publ.  dIuMih. 
i535C.,  1557,  1559. 

—  Nancy.  Degré  de  iurid.  3094».- 

Pnvii.  et  hfpea.  874  e. 

—  Rennes.  Except.  3U. 
4  Cire.  Douanes  498. 

I(  Ord.  douanes,  p.  605. 

—  Cass.  Obligat  8044  c,  84514*. 
~  Riom.  Mat.  somm.  62. 

—  Toulouse.  Appel  civil  55S  c 

—  Avis  Cons.  d  £t  Comaioae  2514. 

—  Delib.  Enreg.  2268  :  Traoscript 

hypoUi.,  V.  23  octobre  lS3i. 

6  Cass.  Deg.  de  Jnrid.  622  c;  Us- 

clpl.  50-10,  76  c.  ^  PriTiL  et 
hynoth.  1527- 10. 

—  Bordeaux.  Séparât  de  corps  131. 

—  Paris.  Obligat  932-loc 

—  Pau.  Exploit  473  c,  541 

—  Toulouse.  Enquête  90,  104  c- 

Récusat  12, 173  c. 

7  Ord.  Vole  publ.  5 -80. 

—  Cass.  Cassation  15^6  c;  Bafff- 

97,3553  c.;  Société  128  e.- 
Commune  1378  c,  1578;  Pé- 
remptssc,  179  c,  377-1»  c 

—  Aix.  Forêts  1936- 1». 

—  Bourges.  Dispositions  entre  viii 

492-2». 

—  Pau.  Vente  publ.  d'imm.  I84l*i* 

c.  1876-2»,  1877  c 


Digitized  by 


Google 


1S3S 
1er. 

iutr  M9. 

|ib.  Bftfffi.  im, 
.  Aaion  pufts.  120  0.,  iS4  ; 
■    lîos  c,  —  CoiJiplke 

^Fau^  67,  435  c. 
C,  bflgf.  Cas^tiofl  788,— 
Ssmpi'L  rrim.  (00. 
.  Jtig.  p.  déf.  5t, 
'  *tsin9, 
Bitioa  9tl  c.  —  Com- 
ttï.— l^îiTllft  nS-l9oc.j 
*,  3Î7  r.;  InHuflrie  Î8  f.., 
.  — Garde  nti.  338  r.,  3*0, 
11,  459,  460-20  c,  —  Instr. 
rt«.  8IKC.,  831,— lilMtr,  frint. 

•;htKèS-veib.  15  7-7*. — 

ï-i».— Procès- ïertjal 

>  Coiiuml  de  inar.  3S00, 

♦ts   83S,   837,  IQll, 
-Pécïie(!ûv.  m. 

M«>f,,3î49f.,  3350C. 

*.  îin. 
[  «01U01.  d«  Mafseille.  Dr«it 

tune  179. 

I  Doniju.  deâtr.  33B. 
«isti.  entre  vifs  tu, 

Clioie  jugée  543^  Ites- 
u^hilii^  i3^  r. 

Irjl    (In    iÉi;rr,  îtlt   t,, 

ji.pt.^    .;  i  .  Naiarre 

I  Seine,  industiie  ia3. 

bé  de  foui  ni  L  30  e,; 

bjrpolli.   it76.  1i17 

>  t.^  Travaiu  publics 
iSe. 

.  piubl.  4ii  Pbcede 

L  Contrat  ût  mar.  3810; 
Mi  Ityiiolh.  '>ui  c. 
BïK)>iL  entre  vifs  411,— 
p«tiîe«  d'iris  t.  4H. 
L  d'Ei»L  Conflit  61 ,  —  Cous. 
L  in.  —  UûJii.  de  l'Etat 
lIOD  c— liuiKlts  direct! 
irhe  de  fournil,  loo- 
'sar  pu  11!  il-  595. 
çr  publia  90S. 
'  ii^'r  :  l'i^uve  57  e,j 
M'  'al.  S451- 

iv.3«ic.; 
irit 

ootr.4i4-3S457& 

.  d'FtaL  Culte  071 

1^.  d*»  Pari».  Avocat  Hl, 

.  il5»5;SihirU'ttt4c. 

>  694  r.,  »9S  c..  599. 

|t  US  C;  (^mpéUfoce 

Orpn.  colon.  Ut. 

B  «13- 

Ytnit  pntit.  de  meubles 

»Caoiiriune  ill  c;  Compét. 
^  L*^*  <^  ,  Presrrîpu  m. 
tj^HiHc   :;i*o-iî»  e^t 
Ile  iiH  »\,  i:5e,— Dia- 
Ure  vifs  âiiB  c,;  He»- 
âl-'i».  —  liisir.  f-riin. 
^^^111.— Jni;em.  1005- 
4t  c;  CaH«  ^iB-3^ 

Dff  r^  de  jurid.  SI. 

Frais  ei  aep,  sa-î*>  ■ 

't  8«l,  »«♦-:)«  tf..ft!iûc. 

Il  e.î  Presfhp».  m. 

Jl  e.,  s:^ïc.,  9i§c,, 

ll£6;  PhviL  cl  b)  [lolb. 

É,  —  SttcreM.  1818» 
H, 

rf,  Pn>cès-n*fbal  6^16. 
Iil&lf.   I  fi III in.    16f5'i«, 
•!•  «   |*riuc  1*6- So,— 
!•♦  fWl  5«-l^59  c. 
ïiti^  Ï6 ,  RcfiiiuiisabilUè 

ainiJQf. 


1835 

Janvier. 

tG  îoaJuus*'.  A|»|i«l  r.ivil  A5B  «.;  Sye- 
fe><s,    108i,    (930.    —   PrtH  A 

—  Déeia,  Vcnle  pnU.  de  meulites  fiî. 
il  Cass.   Armes  fii.  —  Civ-istion 

li6  c.,  i2i'.  Deirre  de  jiirirJ. 
6ti«-5oe.;  MmCA  ô»it};  Sel  113  c. 

—  CHindi  I  oatie  les  |ier*oniic« 
ifl3-3o.  —  raiixi3-î">. 

—  Lvoîi.  Péfempliùii  132. 

—  Tiii..  (le  IteJMis.  Earw.  415». 

—  Cire.  Forùts  881,  9U6  e. 
19  Ord,Obligi»L,p.  !>i. 

--  Caj>.  Ëiprapr.  puM.  4^5î-î•e», 
517  c.,  529  10,  55JC—  Usage 
lfttj-3û. 

—  Bordeaux.  Coiiimerç.  3S, 

—  C;iei].  ,\oimài]Jiclic. 

—  Douai.  PilHiurîle  619. 

—  Grt*  nulite.  Arliiir.  103a  ;  1lè$erres 

le. 

—  hmùfi^».  l)i£po»itioA5  entre  vifs 

—  Pans.  R^^fi^L^  109  c. 

—  TfltiUiLisp,  Ctuitral  de  mar.  33 aS. 

—  Trib.  ininni.  de  Marseille.  Droit 

inarit.  2162. 
SO  Loi.  ^ri'sor  pubL  7ïl. 

—  Oitl.  MiMlti  ii»e,  p,  541. 

—  Cas».  Ca»5aik>n  »S50-1«  f.îPro- 

piieie  ânMï'r..riîH-*i'5.  it0%f., 
608  c.  —  EircL-^decouîm.  747; 
lUfteni.  195,  L'J8-7a,  974-30  c. 

—  lMFei4fia«>,  2«0'lo  c, 

—  ce.  belge.  Etw'pl.  Î34. 

—  Bo urnes.     iMl^L    Ul^i^  e.; 

Presrripl.  rlv.  é03. 

—  ftltiniiHtnier.  Eiïets  de  eomm.  155; 

niilinJL  4lJjJ-!<*e.,4lii  c. 

—  Orli'jnii.  FailiUe  1111. 

—  Trili.  d'Y^eiOL  CamiDim.itt  fODO- 

tioiiD.  lU. 

—  Coiks.  d  E4L  €oollit  104^  133-  ^ 

Dim«  de  la  tour.  ^4.  —  Ham 
ai-l»,—  Vftiiic  par  terre  2010, 
1284- <«>. 

—  Ik^cLs.  Enreg.  3314. 

tl  Ca5i.Ca*N»boïiieif-i«c.î Trans- 
action îi-;*»  c,  t31'i»,  134- 
10  c,  —  [li^poâit.  entre  vil!s 
110.  -•  Lhit^v  1^5. 

—  Angers,  Vente  if 39. 

—  Bordeaux.    Di^po^lt*  entre  lîH 

liOJ, 

—  Col  mar.  Vente  n09. 

—  Dijon,  Forfls  It7ï,  1100. 

—  Greuniile,  Contrat  rie  mâr.  t593, 

3594-4nc.:  Ùrgan.  milit.  414-30. 

—  Meii.  PrOTe»-ïerbal390. 

—  Tri  h.  eornm.  de  Paris.  Acte  de 

comm.  40. 
M  Orr$.    Peine ,    p.  5ïM  ;  Prisons, 
p.  loDi. 

—  Casf^.Corirplice  30- 4» c,  59;  Panx 

lie  t.,  J27,  180,  — Douanes 
P46-IO;  Responsatï.  255  c, 
043  c.;.  Tff*.  pnbl.  571  t.  — 
Faux  435  î  Pelue  «41*t»»  — 
In^lr.  crinrlo.  2t540. 

—  Grenoble.  ForMs  3S7-3tt. 

—  Toulouse.  Aibiir.  lO10;Prtt8«l 

de  liens  lOi  e. 

13  Casts.  Cassation  1549-3».  ^  Or- 

gair.  ju«lir.  424-90  —  Tètnoîa 
lOi-tor:.,ÎÛT,ft9»   C.,645  t* 

—  Aix.  Dts[>aiiîi.  entre  vif»  4i40.  — 

Ordre  1018  Ci  Privrl.  el  hy- 
potlrei|iifls  SS90-1O  c;  Sncce^. 

—  Bordeaux.  Eïploii  37f-7«* 

—  ïluutii.  Coutral  de  rsilf.  3171. 

—  Detllr.  Eureg.  3545,  —  V^  IS  m- 

lobre  I8i4. 

14  Ord.  Tn^.  polil.,  p.  1150. 

-^  Gass.  AiifeUnnrIn.  106.— Cassa- 
lirïH  iOHt  ;  liistr.  crfuiin.  33»9 
t.  —  Coin  ru  une  «S5  c.  —  Con- 
trai nk*  par  eu  ni*  t;67  ;  Foret* 
594  c.  —  Garde  oalion.  50- 1». 

—  hiTpiMs  iiidir.  493.  —  InstT. 
crinrin.  990-30-50. 

—  Bordi  :»u;i(.  Miiiorili*  463  t.,  â33. 

—  Grenuble.  Privil.  el  Irirpoib.  843 

e..  843  i.,  n4ô-4*>;  SurenchèfO 
35. 

—  paris.  RlTels  de  corMin.  650. 

—  Toulouse.  Coult^t  {le  oiar.  831  c* 

8;«i.  --  ^ 

■^  Gow.  d'£la«.  Fmtis  lift. 
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Janvier.  Février. 

55  Pari^.  Vente  pabl.  dImmeoMes 
Ifllli-^». 

—  Déd^,  Mines  Sî. 
3ô  Ca?^s.  Droit  civil  lU-So.— Usage 

190  c. 

—  L|ûn,  Privil.  el  hjrpaih.  436tPro* 

priéie  4*e 

—  Pirla.  Cauiioniietn.  de  fonriioia. 

05  e.i  Coininuar  pat  tùw$  iiX 
—  De&i,s«eiM.  194.  —  ^uren- 
cbère  iH. 

—  Renne*.  Défense  114  c,  139  ; 

Mi'iuotre.  p.  Oui;  Presae-oittr. 
1261-30  e. 
17  Qtss.  Cimiunnem.  us,  184  e. 

—  Bruxille*^.  Enquête  53î. 
-*  Coltuar.  PniÂ^fiie  |»alern.  165. 
'—  Pans.  Gorjtiat  de  mariafe  81SS* 

20  t.,  T««î,  V}ùc. 

—  Delib.  Eureg.  450. 
U  Caj»s,  Arliilr.  867,  tlSfl  e..  Hit 

c.  —  Ca^'iMtiun  34 i:  Inierveuu 
30  c,  tifi.  —  Cjîrni)éi.  civ.  trib, 
d'arrofid.  97  ^;  L{iin|>ei.  eriiibfi. 
461  c.  —  Gon*  pu  boire  il:  Dé- 
sis  U' ni,  49.  —  Deg.  de  jBiuL 
181-4»,  S03-30  c.  —  ElTets  de 
ctiuini.  38  c;  Enreg.  361».  — 
îfotaire  338  c,  333  c;  Oblîpt. 
431 T  c. 

—  Anperîi.  Trav.  puhl.  I  ï(37, 

—  Hnrdeîiux.     Paterinte     3n*    — 

PresM'-fluir.  HOi. 

—  Linir)«e».  Erlets  de  ronim,  651, 
^  Toulouse.  Uenvoi  irr4, 

—  CojLS.  d'Elal,  Coos.  d'Éiat  130,^ 

Homaiiit*  publ  03  c.  ^  Eau  I^i* 
1«  e..  514-10;  Voirie  par  eau 
45-10  t,,  113,  334.—  Frai*  el 
dep4«n6  1203-10;  PrM  'i  UrierèUi 
71-10.  -,  luipûUi  ilirectft  191, 
S64't<>,  itî6.  —  Trésor  pMlilio 
436-20-5». 
19  Cass.  Appel  criniio,  70.  —  De- 
mauiie  iiooifclie  9û-io;  Ordre 
1100-1°.  —  Dispoiïit.  entre 
Tifs  547  c,  59y  ;  Jugcm.  1051  -  I 
10«  c.|  Lot  305  c.  —  Jugemr^iit 
8îl-l«,  1001-1!^;  mriiiï.publ. 
67.  -  îerniiînfiog-i^ 

—  Paris,  Gonti'.  p,ir  inrps  StS^t*. 
SO  Caâs.  Garde  nat.  396  10,  â&4,  ^ 

liislr.erimiru  ^fi73-10;  Liberté 
Indiv.  ao  t.,  Peine  480  c. 

—  Aîi.  Surenrlrére  11-1»,  178  a., 

S99  c.,300  6. 

—  Anriens.  Vente  pulil.  d'fnuneii])!. 

8fi8-5o. 

—  Bmieltes.  J)l£poBit.   entre   tilb 

3JtO-1«>. 

—  Lièiîe.  Compèt-  rrimîn.  518. 

—  N»rn  F    »'■"'    '^"^mfcs  87-3«, 

—  Pan 

—  Défi  303,417,430. 

—  Leîtri:'.  1.11111  luiJTtr  jsn. 
Il  Cas*i,  Abus  de  lonflaueeSê  .  Faux 

349  r,  —  (]orih|ilJce  l80-3«  j 
Témoin  Hsa-3*,  400  c.,  401  c., 
413  e.  —  Cr iiMe»  contre  les 
perfonnes  li.  —  Instr,  erimin. 

n70-4tt. 

—  Bordeiiix.  ServIUMlÉ  MS. 

^  Bruxelles,  ElîeUdfl  omaB.  4tl; 
Etre  pi,  l49-««. 

—  Pari.i.  Ctiinpél.  eomi.  191.  « 

Excepi.  5«, 
^  Trib,  de  Bourtmo-Vendée.  Postes 
138. 
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t8dS 


18*^ 


Février. 

t  Ord.  Culte  781. 

1  €a$s.  Cuite  Rio.  —  Droits  potiL 

—  Pari».  Faillite  195. 

—  fteniie^.  MîirMrilén5-d«. 

—  C.  d'iss.  de  la  Si^ine.  Dreit  riTÎÏ 

115  l«e,,59ï. 
8  Ca«s.  CasMiion  1147.  1148  c; 
Elplftil  1:5-70 c.:  Jug.  p.dér. 
17î-t»  — Conir,  de  mar,  13^3; 
Emtprè  187-2»,  368  e.;  Près* 
cri^iiion  dv,  8î0-3*.— Di*iM);?ii, 
entre  vif,*  9344.  —  Effets  de 
eorum.  119.  —  Expiait  3€8-i», 
311  t.i  PéimMpl.  m  c»  **4,,. 

—  C,€.  Iielge,  &nnf.  litt}  Ingem 

Ml -H. 
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Bu  ni  eaux.  Contuniaee  71 -1*; 
imiiUivil  îii  e,;  Exeepi.  81  j 
Prrtil.  el  bjpolb.  noô  c. 

Paris.  Exploit  43  £-»<►. 

Trib.  ffluini.  de  Paris.  Industrie 
îSl.  î  Oïo. 

Coas.  d'Fiat.  Conrntiiuu  isn:^  30. 

—  DnnpçHenie  a  dm  in,  â'.'n  c., 
393  e.;TravanX  pulit.  1139-60. 
— Coricess.  adnrhi.  s  c.i  Voirie 
p.  tt^rre  2171 ,— Conflit  99.  103 
f.,  Hl-io  c,  Ht  c,  133  t.. 
137,  uec.»  inv.  —  Canseil 
d'Etat  Î96;  Enrrp.  4911:  Imp. 
dir.  639-3©  c.-Cons.d'Et,  303. 
— ïmt^rtts  dif,  ï»6,  33»^  337-1», 

—  Jujf.  p.  dèf,  4M-S»;  Voirie 
p.  lerre  i8S-i«,  io3-i«. 

Dérls.  Donanes  118. 

iHHit».  EnrCR.  54 1 3. 

Cssh,  Contrat  de  tnaria|e917  c; 
Interdrrtiun  fl»-4o,  131  c. — 
Disi^oslC  entre  ?ils  4311-1»; 
Surrniliêre  t8',— Dom.  engag. 
36,  liî  t.;  Prescript.  civ.  904 
c.  -  Iteajre  loi. 

Bordeaux,  ik^nrillat.  IPO;  Handnt 
132-3»  r,— Doniicile  élu  4i-t». 

Bourses.  S^-parat,  de  rorps  49  1», 

Brutelle<;.  Enquftc  366  ;  Jag.  f, 
def.  362. 

Limt>Ket,  ObliKaU  i4lS-4o. 

Lyon.  Acte  de  riinunercfl  403  e.; 
C  mll^Mtneni.  48. 

Monipi  lîur,  Se(ar.  de  corps  310, 

PolLreis.  Faillite  150. 

Trib.  correct.  d«?  la  Seine.  Pro- 
priété littéraire  K>. 

l)éeî  ,  Don^Uf^s  10 T. 

Ord.  Conros^,  ailniin.  61  ;  Ifat. 
d'or  et  i!  af^eni,  P  4^4. 

Gass.  ln>tr.  frlm.  1893,  3t07-1*, 
f57«  :  Jiipeni.  BÏV7»,  —  Obll- 
gat.5l9i -|o  C;  Preuve  nio-l», 

—  Preseripf.  erim.  40  •  Priseni 
78.  —  -trlrslllOl.  484. 

Aix,  Faillite  4 1 2-»». 
Martiiilciue.  Sonate  lU. 
Oiiean?i.  Miuia^îe  7«9-l». 
Toulouse.  Voiture  4I0-1»« 
Cons,  d  Eut,   Fn»s  et  Mpm% 

12t)3-5», 
Cirr.  Passeport  50,  59, 
Delib.  Eureg.  450. 
Cas».  Faut  478;    (nalr.  crimiiL 

1367 -0o;  Témoin  174;  V.  10 

février. 
Aix.  Disposit.  entre  vifs  348S-$o. 
Amieoi.  Jugeti.  d'at.  dire  4tùïi 

it-ioe. 
Mme*.  Forftts  35i»^  563. 
Orléairs.  Heale  vraK^re  tl4  e.î 

Vetklc  îUi  e. 
Toulouse.  Dlitigat.  465S-S». 
Lettre.  Orgair.  ïnM.  nulrt.  371. 
Cass.   Afquie*;rem.   ^M ,   Appel 

erini.  ïa^        ^  liiw.  ^31- 

2»  c.  —  f  Té  moi  u 

13e.— 1)..  inn.  103- 

3»,  tilc,  -  Itt^tr.  ciho.  1070, 

lit 0-3»  r.  —  Quest.  préjud. 

lit-*», 
G  rentable.  Effets  de  com».  377  ; 

Priviî.  elbypoth.  1T«9-I»c.— 

Industrie  377. 
Paris.   Commerc.  187 1   fiiiUltft 

13M.— Pr^t  A  In térMa  !•*-*•. 

T-)u1v!  r-    f -  '    "tfltin.  160, 

ce  >t^o. 

Cas^,  >  r'ui'*  riijin.  u  luiiii.  1484. 

Cotmar.  Notaire  390-8".  409  C. 

Lyon,  Contrit  de  omT*  3501* 

Paris,  Intervenu  45. 

Pau.  Scrfitude  1181,  1103  e** 
1184  c. 

Rennes.  Fooelionn.  publies  131  ; 
Pre*sr-outr.  763  c. 

Casj4,  Aj-brlruM  9i},  161.  781  C, 
I3i5  c,  I3ài  c.  —  Cassation 
18M;  Chose  jugée  331-  Loi 
70-3»;  Dfgan.  judiç-  3r.3  t»; 
Usage  88,  143  f.  —  Faux  478  ; 
Instr.  eriruiu.  518  1";  Témoin 
IH-lo,  172  0,,  174,  V.  6  f^- 
trier.— Louage  d'ouvr.  139-5» 
t^««c.,  U4,  151  c. 

Bordeaux.  Desklem.  186. 

Cotuiar.  Vente  «ft3,. . 

Pans.  0rpii.eoloB.9it.— Ri> 


[  Fé^nrler. 

to  Conii,  d'Etat.  Comp^tenee  adwtr». 
Un  c,  30iJ . .;  ImpiMs  dir  rfvt- 
3»,  053-l»'l*>  1  Mi  e  en  juffiMU. 
I80-10.— Inip^if  dir.  *64-5"  c, 
316-1»,  318.  —  Pitenie  «9,  -» 
Tre>of  tmlilic  *ff1-4n. 

—  Am  Cons.  d  Etal.  Culte  80f. 

—  Cire.  Trav.  publ.  37«  -,  Vorrie  p«f 

terreur. 

il  CaiN.  Ca'iMation  lôiOe.;  Soitess. 
2483-40,  aaan.—  Elt»i|rv  315- 
1»:  Prescripl.  civ.  339  t.,  pro- 
M\éie  345- 1».  -*  Enref.  4*05, 
5707. —  Jugem.  48-10  I,.  t»t- 
1«,  130e.,  ï8ie,  —  Jânemeol 
d'av.  dire  droit  06-1». 

^  Bordeaux.  Contrat  de  air.  4IOé« 

—  H rti tilles.  Expert.  170, 

—  Dij^n.  FortHi  IITS,  liOl,  ItOi, 

ÎÎ17. 

—  Nancy.  ForH.^lfiT^. 

—  Orléans  Jugeiti.  «n<0», 

—  Delib  Enreg,  I3il 

—  Solui,  Enreif.  i:tiîO  c. 

11  Loi.  Inrp<>t^  iirdir.  005  s.,  p.  009. 

—  Gass,  Cass.tlbn  168  c,  Instruct. 

crira.  519  c,  Ï095C..  n&s.  — 
Coni|H't.  adniin.  lfl4-|o  r.  ^ 
Demande  nouv.  IBO-I»  r.;  Ju* 

Ïeiu.  9134-10.— Knreg.  4131-1», 
781  e.;  Juge n».  913- 3«. 

—  Bruxelles.  IHiellll. 

—  Grcnob:e.  InlerdkcL  184-0»;  li- 

luirue  3ii7  e. 
--  LiiTiOiîeii.  Faux  iiicîd.  153. 

—  Lyon.    Abseni  09j.  —  Exploit 

137-10. 

13  Ord,  Impôts  indif.,  p.  009  ;  Sel, 

p,  801. 

—  Casi.  Faux  343-5»  ;  ftfîpEleui,  de 

juges  175.  —  Garde  nat.  51. 

—  Aix,  Sufees5.  I034. 

-^  Bordeaux    Vmte  lifT. 

—  Col  mar.  A.-'.'^aTanres  terreiL  301. 

—  Najipy  OïiUpAi,*!>Oî-»o. 

-*  Toyîoute.  Contr.  p.  corps  498,— 

Etplttlt  316-10   418. 
-—  Cire.  Douanes  lîè. 

—  Delili.  Enref .  iéts. 

14  Ord.  Gendarme,  p.  494;  Organ. 

de  l'Algérie,  p.  7i5. 

—  Cass.  .^'^uir^rem.  4f»8.  — Ca^st* 

titni  I    crim.  2160  0.» 

Il'  I  .^at-i»^».  — 

Pn  -  f**e, 

—  Angers.  Iniuirog.  s.  fblis  et  art, 

M,  0t;  Jugem.  d'iv.  dire  droit 
a7-a»  e, 

—  Bruxelles.  CmnpL't.  e«inii.  125. 

—  Umoijes.  Arhitr.  1309,  1313  c, 
'—  Partn.  As^ciat.  de  seei>urf  nm- 

loH*  il  e.;  Associai,  illir^ll.îl. 
—  Dcnoorrat.  rulooin.  ib, 

—  Dhfrris  BiinJrte^  fS«. 

15  (Hà.  Ev[ii>M<r>:it.  putil.  lte.;Trt- 

\ni\  ftutMiCN,  p.  S5L 
li  Cas».  Servitude  01O-3»e.fi»4ef, 
8 «6,  191- i«  e. 

—  Bruxelles.  CasttllMi  Hé, 

—  Lyon  Minorité  470-1»  t.,  187  e., 

017  e.:  Pninuince  paternelle 
1^0 e.,  lise..  {t*1. 

—  Paris,  Rilfree^.  107e 

—  Con*.  d'BiaL   Desistemenl  209, 

21 1.—  Dow.  eug*g*»«f-2oc., 
flî-i»  r^»  9f»-2»  c.  3»  e.,  101- 
3»-4»e.,  5»  «.,  ÏÏ3-*»  e,  — 
Dom.  fnibl.  7S-l»r,;  Pruprièié 
96  c.  Trïtauf  publies 9 ii6.  — 
Patente  177-1».  —  Tra»,  ptibl. 
706-3».  -Trésor  palrlie  iU-i; 

—  Dé«li.  Notaire     40.5»,  599  «,, 

714  e.;  Ofllce  «1. 
Il  CliB.  Juge  nient  174-4»;  M  inertie 

ias-t»t.,  iiû%*l».—  Juiemenl 

t035-«i»;  Obligat.  ^OHO. 
^  Grenoble.  Denasde  uoav.  aot*; 

ForêU  U17.  —  ForHi  i80. 

—  Paris,  Inslr.  erinin.  1431. 

-^  ReuMK.  SÉpsrtlkni  de  corps  SI* 

I»  c.  08. 

-^  Délit».  Èun-  >til.   ^ 

--  Arr.  avoe.  de  Parts.  Àvoeat  I9f. 

U  Cass.  Afiioo  fOS6ess. I U  c. ,  il  1; 
Exception  ÏÏ3-2»  c.  —  Aibitr. 
50  e.,  «17, 1130c.—  Cassarian 
1851-5»;  Preifi^ipl.  civile  5^9, 
037-1»,  783  ;  Usage  159  c., 
Irt  È.,  ^î-l»c-,449.-Com• 
lB(lne  1171.  —  Degré  de  jiirtd. 
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18  ce,  belge.  Faillite  271-50. 

—  Bordeaux.  Rente  viagère  9<  c, 

98-1*  c. 

—  C.  d'ass.  de  l'Hérault.   Organ. 

milit.  369  2». 

—  Gons.  d'Etat.  Patente  108-4». 

19  Cass.  Bourse  de  commerce  S73, 

355  c,  360 c.~  Commune  799. 
^  Dom.  destr.  41.  —  Société 
516  c;  Tierce-opposit.  71  c., 
317-So. 

—  Bruxelles.  Ingem.  par  défaut  174. 
*-  Paris.  Industrie  307. 

—  Rennes.  Sureess.  1733-2«. 
30  Cass.  Commune  766. 

y-  Bordeaux.  Jugement  par  défaut 
4iS-lo. 

—  Bruxelles.  Expert.  170;  Instruet. 

crimin.  998  ;  Prescription  cri- 
min.  170. 

—  Paris.  Propriété  littér.  375. 

—  Pau.  Usage  173-1»,  «11-3©  c. 

i»  Poitiers.  Commune  441, 1838  e.; 
Culte  481-10  c. 

••  Gons.  d'Ëiat.  Commune  3318  ; 
Tierce-opposit.  36 i  c,  373- 
30  c.  280-20  c.  —  Eaux  371.— 
Impôts  directs  31,  69,  186, 
316.  —  M;irché  de  fournit.  50- 
140  C;  Travaux  publirs  434-3o. 

—  Marché  de  fournit.  84-4o.  — 
Organ.  admin.  608.  —  Patente 
59-10,  368.  —  Voirie  par  terre 
1583-10,  1601,  1612-10,  1793. 

tl  Cass.  Cassation  322,  2079  ;  Cri- 
mes contre  les  personnes  347- 
10  c.  —  Garde  nat.  398-2o, 
482-30. 

—  Pau.  Action  192. 

—  Toulouse.  Surenchère  284,  287. 
33  Cass.  Compét.   admin.   234  c; 

Demande  nouvelle  38  c,  90- 
60  ;  Dom.  de  l'Etat  262  c;  Fo- 
rêts 1412c.;  Usage  98.  — Obli- 
gat.  3199  c,  3304-10.  ~  Y. 
33  février  1837. 
«-  Paris.  Contrat  de  mariage  2616, 
3700  e.  -  Privil.  et  hypolb. 
1303, 1388  c. 

—  Rennes,  louage  736. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  3489  e. 
14  Cass.  Arbitr.  1061  c;  Assurances 

terr.  29  e.,  167  c.,  305;  Chose 
Jugée  301-10  ;  Frais  et  dépens 
45-70  c.  —  Cassation  789.  — 
Comnet,  civ.  Irib.  d'arr.  34  e.; 
Domicile  46 -3o.  —  Enreg. 
1933. 

—  G.  G.  bel^e.  Eureg.  5431. 

—  Montpellier.  Jugement  635 -30. 

—  Avis.  Commune  %l  0. 

^  Cire.  Matière  d'or  et  d'argent  63. 

—  Délib.  Enreg.  2678, 2681  c 
35  Ord.  Monnaie,  p.  385. 

—  eass.  Contrainte  par  corps  3<t, 

364  c;  Vente  publ.  d'immeu- 
bles 1928  c  —  Déni  de  justice 
14;  Obligat.  1055  e.,  4050  c., 
4070-10,  5118-70  c.;  Transac- 
tion 32  c.  —  Exploit  546-40. 
^  Instr.  crimin.  191  c.  —  Sé- 
paration de  corps  424-4o.  — 
Vente  l879-lo. 

—  G.  C.  belge.  Enreg.  104. 

—  Bordeaux.  Vente  l84-3o. 

— >  Lyon.  Disposit.  entre  vifii  1601- 
30  c,  18i8-loc. 

—  Metz.  Forêts  1510. 

—  Paris.  Faillite  805. 

16  Ord.  Marché  de  fournit  6-6«; 
Organ.  instr.  publ.,  p.  1359. 

—  Cass.  Dépôt  11  1;  Enreg.  6262.-*- 

Frais  et  dépens  704  c;  Jugem. 
par  défaut  G7;  Ordre  816  c, 
819-30  ;  Priv.  et  hypoih.  11«S. 

—  Peine  325-2oc.,  331-lo. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3500- 

30  ;  Preseription  civile  728  c., 

729-30  c. 

—  Gacn.  Propriété  littér.  395. 

—  Lièjçe.  Compét.  rrimin.  387. 

—  Paris.  Faillite  395-8o,  537  c,  856. 

—  Rouen.  Exploit  375-4o. 

27  Cass.  Appel  crimin.  366.—  Chose 

jiifiée  567-80  C;  Instr.  crimin. 

^iz  r.,  3765;  Presse-outrage 

1537-10  c. 
^  Douai.  Appel  crimin.  303;  Jour 

férié  45-1  oc. 
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37  Gons.  d'ÉUit.  Accessoire  43  c; 
Impôts  directs  21,  90-lo  c, 
20  c.,  105  c.—  Compét.  admin. 
137  ;  Dom.  de  la  cour.  90- 10. 

—  Compét.  admin.  4(4  c; 
Dom.  (le  l'Elut  343  ;  Vente  ad- 
min. 374-10,  375.  —  Conseil 
d'Etat  296.  —  Dom.  de  l'Etat 
43.—  Frais  et  dépens  1203-6O; 
Impôts  indir.  361-10-30,262- 
30  c.  —  Impôts  directs  336- 
10-30,  471-10,  476-50.  —  Or- 
gan. colon.  136  ;  Trésor  public 
444c.,  473-50.—  Patente  161. 

—  Travaux  publics  7O6-40. 

—  Lettre.  Bois  et  rharbons  124. 

28  Cass.  Contumace  47  c;  Organ. 
milit.  169  c,  928.—  Faux  163, 
176-10  c,  20  c—  Forêts  163*. 

—  Garde  nat.  154-4o.  —  Mé- 
decine 69.  —  Organ.  colon. 

301,  203  c,  344  C,  247  C, 
349  C,  353-10  c,  358-îo  c., 
370  c. 

—  Décis.  Mines  285-2o. 
~  Solut.  Enreg.  3192. 


Mars. 

1  Ord.  Commune  156  ;  Secours  pu- 
blics, p.  774. 

—  Riom.  Société  785  c,  788. 

3  Cass.  Cassation  1595-30  c;  En- 
reg. 1139,  3383.  —  Louage  & 
colon,  perpét.  2  c,  4;  Propriété 
féodale  282  c. 

—  Bastia.  Disposit.  entre  vifs  1435- 

10  c,  1961;  Obligation  4579- 
50  c,  4582  c. 

—  Colmar.  EOTets  de  comm.  434-5o. 

3  Cass.  Compét.   comm.  479.  — 

Success.  1451-20.30,  1469. 

—  Paris.  Cassation  1516   c;  Re- 

quête civile  117.  —  Distrib.  p. 
contrib.  85-10^  86-20  c,  102  c. 

—  Trib.  dePau.  Saisie-exécotil6c. 

—  Délib.  Enreg.  1069. 

4  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  765; 

—  Cass.  Chose  jugée  343  c;  Droit 

marit.  1397  ;  Faillite  565  c.  — 
Organ.  judic.  405. 

—  Bordeaux.   Disposit.   entre  vifs 

1602-10,  1652  r.,  2425  c. 

—  Grenoble.  Instr.  crimin.  116. 

—  Paris.  Prescription  civile  953-l«. 

—  Cons.  d'Etat.  Culte  234-2o. 

—  Cire.  Prisons  21 . 

5  Cass.  Cassation  137,976  c;  Instr. 

crimin.  1365,  3007  c.  —  Garde 
nation.  31  ;  Mise  en  jugement 
89  c,  157  c.  —  Instr.  crimin. 
3314-10  c.,  3334  c,  3347-50, 
3371-10.  —  Obligat.  3573.  — 
Pèche  fluviale  35.  —  Procès- 
verbal  355-50. 

—  Douai.  Deg.  de  jurid.  300  ;  Sai- 

sie-arrêt 858-30. 

—  Grenoble.  Forêts  963.  ^  Louage 

385  ;  Mines  759  c. 

—  Montpellier.  Prescript.  civ.  95S. 

—  Paris.  Couimerç.  164  c,  171.— 

Loi  554-60  c.  —  Référé  198  e. 

—  Toulouse.  Exploit  654-30.  —  Pé- 

remption 203,  201  c. 

—  Trib.  d'Argentan.  Privil.  et  hy* 

poth.  3337-10. 

—  Décis.  Enreg.  4670. 

—  Solut.  Enreg.  3193. 

6  Cass.  Contravent.  39  c;  Garde 

nation  446.  —  Contumace  85; 
Prescript.  crimin.  127 -20  c.  — 
Garde  nation.  107,  320  c.  333 
c.  —  Pêche  fluviale  156  c, 
157, 158  c. 

—  Angers.  Servitude  579. 

—  TriD.  de  Sainl-Dic.  Enreg.  6223. 

—  Gons.  d'Etat.  Commune  2334-20. 

—  Compét.  administr.  338  e., 
480  c.  ^  Concess.  administr. 
15-30  e.;  Dom.  de  l'Etat  121  e., 
185,  265-10,  369.  ~  Conflit 
101  ;  Travanx  publ.  1367-60.-.  ' 

Eaux  466-30.40,  476-40  c.  —  ' 
Emigré  361.  —  Impôts  directs 
49, 108, 116,334-10.  — Organ. 
administr.  1013-2O.  ^  Trésor 
pubL  429-30,  651-80. 
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Mars. 

7  Ord.  Gendarme,  p.  494. 

—  Cass.  Boulanger  34.  —  Choseju- 

gée  417  c;  Faux  260;  Instr. 
crimin.  859;  Tentative  57-2oc. 

—  Commune  1226;  Poids  et  me- 
sures 182  c,  18V  e.  —  Forêts 
1523.  —  Garde  nation.  35<J-2o. 

—  Bordeaux.  Obligat.  4956-30  c, 

5050-30. 
— '  Bourges.  Jugem.  par  défaut  213. 

—  Colmar.  Acquiescera.  649  ;  Anpel 

civ.  U6  c;  Jugem.  525  ;  Obli- 
gat. 5188  ;  Privil.  et  hypolh. 
2083  c. 

—  Douai.  Appel  incid.  10  c;  Gontr. 

par  corps  668. 

—  Nancy.  Dec.  de  jurid.  108. 

—  Paris.  Société  l34-20;  Vente  659- 

30  c. 

—  Rennes.   Arbitre  551  ;   Except. 

111-30  c. 

—  Rouen.  Avocat  229  c,  303  c,  305 

c,  357, 364  c;  Presse -outrage 
1218-10  c.,  1262  e.;  Témom 
42-20  c,  60-20  c,  62  C. 

—  Toulouse.  Obligation  485-10-30, 

4806-10  c. 

—  Trib.  de  Bar-)e-Duc.  Biens  22  ; 

Enreg.  2892  c. 

8  Cass.  Interdict.  334  c. 

—  Décis.  Mines  285- lo. 

9  Cass.  Cautiounem.  349  c;  Doua- 

nes 77  c,  470  c,  473,  508  C; 
Loi  75-10  c.  —  Douanes  468- 
30,  473  c,  498  c. 

—  Bastia.  Inten'ent.  94;  Jugem.  par 

défaut  46-30,  300-30  c. 

—  Gand.  Faillite  801-10. 

10  Cass.  Cassation  1898  c.;  ForêUt 

1647;  Usage  411  c. 

—  Nancy.  Ex|)loit  335 -2o. 

—  Cire.  Hospices  378,  381. 

—  Délib.  Enreg.  3767-lo. 

—  Solut.  Enreg.  3899. 

11  Cass.  Chose  jugée  836  c;  Privil. 

et  liypoth.  55U-10,  553-20  c.  — 
Effets  de  comm.  695.  —Impôts 
indir.  406-2o. 

—  Bordeaux.  Exploit  77-2o  c.;  Pé- 

remption 1 63-10.40,  383  r. 

—  Bourges.  Traité  internat.  186. 

—  Colmar.  Jugem.  41 0-80  c;  Vente 

publ.  d'immenb.  228-20, 271  c. 
^  Lyon.  Droit  civil  167, 168  c. 

—  Montpellier.  Récusation   39  e.; 

Renvoi  23,  43  c. 

—  Paris.  Tierce-opposition  70-2o, 

236  c. 

12  Loi.  Privil.  et  bypoth.  781. 

—  Cass.  Instrucl.  crimin.  3314-10 

3321-10.  —  Peine  692.  -Vente 
publ.  d'immeub.  3220 -10. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  3695 

c,  870V. 
.—  Douai.  Voirie  par  terre  168. 

—  Nimes.  Contrat  de  mariage  3338. 

—  Forêts  530-10. 

—  Paris.  Vente  3039,  3056-5O  t. 
~~  Reunes.  Saisie-exécut.  63. 

—  Trib.  de  Laou.  Enreg.  3949. 

13  Cass.  Cassation  831.  —  Comnet. 

crimin.  188  c;  Organ.  milit. 
899-10.  —  Contravent.  398  e.; 
Jugem.  884;  Peine  225  c.— Ju- 
gem. par  défaut  453 -60;  Quest. 
préjud.  87-30. 

—  Oriéans.   Obligat.  4763  •  lo    e.: 

Vente  1059  c.,  1072. 

—  Paris.  Appel  crimin.  18  c;  Instr. 

crimin.  636- 10. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  195.  — 

Enquête  67. 

—  Trib.  de  Gray.  Enreg.  1073. 

14  Cass.  Cassation  1792  c;  Forêts 

1997  c,  2020. —  Octroi  193- 
30,  401  C;  Procès-verbal  525. 

—  Organ.  colon.  197,  205  c, 
327  c,  258  e. 

—  Dijon.  Commune  2492. 

—  Lyon.  Reprises  d'instance  38-So. 

—  Nancy.  Success.  1756. 

15  Cass.  Organ.  judic.  405. 

16  Cass.  Garde  nation.  643-3o. 

—  Bourges.  Chose  jugée  87  ;  Ordre 

1123  e. 

—  Lyon.  Mariage  640-3^. 
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Mars. 

16  Nanrv.  Except.  544;  Exploit  108- 

30-50. 

17  Ord.  Etablissement  d'épargne  21. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  893. 

—  Cass.  Appel  civ.  408  c;  Jugem. 

252  c,  253-30,  700  C.  —  Cau- 
tionnem.  349  c;  Douanes  550 
c,  553.  Instr.  crimin.  331  c— 
Dem.  nouv.  30  c,  1T8  c.  198-, 
Loi  298  c:  Nonnandic  57  c; 
Prescript.  civ.  709;  Séparai,  de 
corps  381-30  c.  —  Enreg.  4593. 

—  Dijon.  Interdict.  331 -60. 

—  Trib.  de  Glermont-Ferraod.  Dis- 

cipl.  17-40  c. 

—  Gons.  d'État.  Boulanger  15;  Com- 

pét. administr.  44-7o  c— Com- 
mune 1829.  —Commune  1898, 
1922  c,  2296-20  ;  Tierce-oppo- 
sit.  264  c.  —  Compét.  admi- 
nistr. 151.  —  Cons.  d'Etat  184, 
296.  -  Patente  352-2o,  365. 

—  Délib.  Enreg.  3237. 

18  Cass.  Défense  207,  211  e.  —  Dis- 

posiL  entre  vifs  19»9-io  c., 
2156;  Privil.  et  hypoth.  2913. 

—  Droit  marit.  580.  —  Prêta 
intérêts  105;  Usufruit  396  c 

—  Limoges.  Appel  civ.  1138. 
10  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  673. 

—  Cass.  Chose  jugée  179  :  Louage 

273,  274  c.  —  Commune  934- 

40  c.;  Contravent.  98  c,  151. 

—  Douanes  242.  —  Instr.  cri- 
min. 2567-10-30,  266V,  2674.— 
Obligat.  4763-10  c;  Vente  144. 

—  Quest.  préjud.  82-lo,  10a- 
50, 133-10  C.-4»  c 

—  Aix.  Interdict.  67  c,  78,  101  e.; 

Jugem.  par  défaut  178-2o;  Mi- 
norité 175-10  c,  197-10  c. 

—  Nancy.  Commune  2424  c. 

—  Poitiers.  Ordre  949-2o;  PriviL  et 

hypoth.  1586-10. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  856-3o. 

—  Trib.  d'Yvelot.  Obligat.  2184  c; 

Prêt  à  intérêts  59-2o,  153  e. 
20  Loi.  Voirie  p.  terre,  p.  201. 

—  Cass.  Cassation  2119  c.;  Contu- 

mace 119  ;  Instr.  crim.  1309.— 
Gontr.  p.  corps  667,  669, 678, 
685.  —  Conlr.  par  corps  689  ; 
Frais  et  dép.  1 134  c.  —  Gontr. 
p.  corps'696;  Grimes  c.  les  per- 
sonnes 31-20.— Voiture  449-10. 

—  Bordeaux.  Frais  et  dépens  651c.; 

Obligat.  9707  c;  Vente  1789- 
30  ;  Vente  publ.  d'imm.  141, 
156,  373.— Jug.  p.  déf.  411-40. 

—  Montpellier.  Mariage  88-3o. 

—  Paris.  Enquête  55  c;  Expert  38. 

—  Toulouse.  Prescript.  civile  679.— 

Prêt  192. 

—  Délib.  Enreg.  3641. 

—  Instr.  Cour  des  comptes  38. 

il  Cass.  Délai  590;  Impôts  ind.  493. 

—  Bastia.  Degré  de  jurid.  635  c. 

—  Bordeaux.   Disposit.  entre  vife 

1304-50, 1386  e. 

—  Rennes.  Degré  de  jurid.  565. 

—  Toulouse.  Organ.  milit.  341-30-60. 

—  Cire.  Forêts  908.  • 

—  Décis.  Expropriation  publ.  845. 
23  Ord.  Concession  admin.  72, 76  ; 

Expropriât,  publ.  29  ;  Travaux 
publics,  p.  851. 

—  Cass.  Garde  nat.  614. 

23  Cass.  Acquiescement  737  e.;  Cas- 

sation 488;  Enquête  135  C; 
Tierce-opposit.  215.  —  Faux 
incid.  184. 

—  G.  G.  belge.  Jugem.  978-20. 

-*  Bastia.  Success.  1875, 1882, 1881, 
1891  c.,  1929, 1977, 1979, 1980. 

—  Bourges.  Banquier  3V  c,  39  c, 

41  c,  44  e.,  46  c.:  Compte 
cour.  90  c,  98  c,  11 6-30  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1445-20. 

24  Cass.  Degré  de  jurid.  47  e.;  En- 

registr.  2793  c,  6125  c;  Vente 
1534-10  c.  —  Obligat.  4346  c; 
Vente  publ.  d'imm.  433,  489- 
20  c.  —  Organ,  judic.  41 7 -40  ; 
Pérempt.  43. 

—  Bruxelles.  Enquête  638-lo. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1826; 

Ordre  970-10  e. 


1835 

Mars. 

2V  Rennes.  Salsie^rrêt  445-4». 

i5  Cass.  Cassation  163l-6o,  nis- 
120  c;  Droit  maritioie  868  c 
1681,  1759  c.  —  Compte  S9; 
Prescript.  eiv.  933-€o  c.;  Pro- 
priété 296-1  o.— Degré  de  jurid. 
481-50  ;  Jugement  991 -70  c  - 
Nantissem.  363. 

—  Agen.  Mise  en  jugem.  59. 

—  Bruxelles.  Enguéte  222. 

^  Lyon.  Dtsposiu  entre  vib  !7S- 
10.  452-20  e. 

—  Paris.  Avoué  160  e.;  Ordre  ISV 

c,  735-10-20  c-3oe.;  Reprisa 
d'inst.  14  c.,  51. 

—  Pau.  Forêts  1880. 

—  Gons.  d'Etat.  Commune  191S  e.; 

Compét.  admin.  325  c.;  Dm. 
de  l'Etat  339  c.;  Forêts  1641c, 
1661 .  •—  Goncess.  adndn.  87.- 
Eaux  4g8.—  Hospices  76-3«.« 
Octroi  317.  —  PensioB  IM.  - 
Trésor  public  406.— Voirie  par 
terre  2024-1  o,  2313. 
i6  Cass.  Amies  80,  87  c.  -  listr. 
crim.  1375  ;  Organ.  ooloa.  10- 
10.30.30,  305  ;  Peine  lOî-S»; 
Vol  186  c.,  5l3-'ioc-lBir. 
crim.  3337  ;  Témoin  5944*. 

—  Bordeaux.  Usage  343. 

—  Douai.  Huissier  70. 

—  Grenoble.  Forêts  752. 

—  Paris.  Success.  394. 

37  Cass.  Brevet  d'invention  354  c; 

Propriété  littér.  425,  4«c,, 
434  c.  466.—  Rcsponsab.550. 

—  Voiture  394,426-40  c. 

—  G.  C.  belge.  Compét.  crin.  35». 

—  Bourges.  Aciion  possess.833c.; 

Servitude  607. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vh 

3414-30. 

—  Orléans.  Enreg.  5329. 

—  Paris.  Droit  civil  378.  — V.  11 

mars  1836. 

—  Toulouse.  Enreg.  5174  c,  8511 

C;  Papier-monn.  8O-30;  Pres- 
cript. eÎT.  493  c.,  748-30, 74«f. 

—  Instr.  Enreg.  4587, 4589. 

38  Cass.  Degré  de  jurid.  668-6*  r., 

Désistem.  334  c;  Instr.  crin 
lSO-40.  — Faillite  1456-î*.- 
Garde  nat.  398-2o. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vib  SO» 

—  Grenoble.  Success.  800. 

—  Liège.  Except.  62. 

-^  Paris.  Compét.  admin.  137;  Dw 
de  la  cour.  95  c 

30  Ord.  Avocat  64. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  m 

—  Cass.  Commune  1446.  -  Droie 

polit.  438  c,  439-20  c,  491 C 
545  c.—  Enreg.  1526. 

—  Bourges.  Dispos,  entre  vifs  1354 

20,  1673  ;  Société  283  C 

—  Colmar.  Obligat.  1916. 

—  Lyon.  Servitude  744-lo. 

—  Rennes.  Adopt.  I16c 

31  Cass.  Commune  1405-10.- Coi- 

trat  de  marLige  853  c.  :  Eoref. 
4255.  —  Exploit  492-60.-  Fo- 
rêts 790  e.  ;  Senitnde  63Sc. 
644.— Voirie  p.  terre  1951-2» 
c,  2005-40  c,  2369-20. 

—  Bastia.  Exception  291  ;  Eifioi< 

62-60. 

—  Bruxelles.  Exploit  102. 

—  Paris.  Presse-outr.  146  c. 

—  Rouen.   Dispositions  entre  nft 

4261  c. 

—  Gons.  d'État.  Gonnit  74, 91,  iOt 

—  Gons.  d'Etat  242.  -  Dw 
de  l'EMt  354;  Forêts  9» 
Frais  et  dép.  1203-lo.-Iin>«* 
dir.  187, 191,  62l-6o.-0rpB 
admin.  608.— Organ.  coloniik 
344-30. 


AvrU. 

1  Cass.  Biens  74  c,  136;  Eortf 
3906  c;  Usufruit  897  C.-Cl$ 
sation  16i4-«oe.;  Chose  jaféf 
55;  Prescription  ufilt  449  f. 
Preuve  20-30  ;  (jgage  139-2». 


^4^ç-  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  îïî^» 

L^igitized  by  vrrOOQ  i^ 
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t  Cê»,  \tcenlat  mix  mmrn  8».  — 
Contrainte  par  eorps  678.  ~ 
Dom.  de  l'Eut  41  c;  Doio.  en- 
figés  SK-5»,  ii-40  r..  _  nom. 
ejincès  35-20;  JuKem.  Si-i^r.. 

—  Faux  303,  3S8-3*.  —  Instr. 
erhnin.  «57.  —  Oblig;at.  *899- 
lo;  vol!!0-l»c. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  tifi 

3317.  —  Droit  anarlt.  ti86.  — 
Obllgat.  «535-10;  Transaction 
145  e. 
— >  Limoges.  Acqvieseem.  14S»  «U 
e.;lQflem.  par  détaut  i59-So. 

—  Lyon.  iHsp.  entre  vifs  ilS-So. 
^  Nancy.  Louage  30S-to,  554. 

—  tiennes.  4)rgan.   aiiUt.  760  e.; 

Témoin  iS-3o  s.,  80-lo. 

—  Tonloose.  Snccees.  tOOl  ;  Vente 

ftlS-io  e. 
g  Cass.  Architeete  17  e.;  Poids  et 
mesures  30.  —  Garde  nat  383; 
Peine  I04-3o  ;  Presse-outrage 
1313  e.  —  Garde  nat  517-4«. 

—  Ih>ids  et  nesores  68. 
*  C  C.  tielge.  Cassation  740. 

—  Angers.  Privil.  et  hvpotli.  8808, 

1211  ;  Transcription  hypoUi. 
792  e. 

—  Bordeanx.  Obligat  S096-3*. 

—  Gond.  Demande  nonTeile  27. 

—  Limoges.  Arbitr.  1088. 
6  Ord.  Salubrité  pnbl.,  p.  678. 

->  Cass.  Commune  989:  Frais  et 
dépens  1025  c,  l029c.;Vome 
par  terre  1165  e.  —  Commune 
1348  c;  Peine  357-lo  c;  Théâ- 
tre 85.  —  Eaux  453-10  ;  Voirie 
par  terre  320  c.  ~  Garde  nat. 
4^7.20^0,  497-20.  —  Garde 
nat.  645  ;  Serment  203.  — 
Vente  de  substances  falsifiées 
32  e.,  43. 

w  Amiens.  Ordre  439  e.;  PrifiLet 

bvpotb.  28S8-30. 

—  Bordeaux.  Faillite  72-2o.*  Ordre 

1184-10  c;  Privil.  et  bypoth. 
1742-2*;  Vente  1884  e. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1949.  — 

Société  768. 

5  Caen.  Appel  civil  889. 

•  Ocd.  Organ.  colon.,  p.  109g;  Sa- 
lubrité pobl.,  p.  678.   . 

—  Cass.  Dom.  pnbl.  44  c;  Echange 

40  :  Expropriation  pobl.  626  e. 

—  Colmar.  S^iété  808. 

—  Liège.  Louage  839. 

—  Lyon.  Soccess.  2089. 

«^  lÉontpellier.  Loi  243-lo  c;  Soc- 
cess. 603,  604  c,  608,  613  C— 
Organ.  milit.  368-3o. 

—  Paris.  Surenchère  146-5o. 

—  Rennes.  Contrainie  par  corps  89 

C;    Jugem.  605  c,  608 -60; 

Obligat.  3064  c. 
^  Trib.  de  Bourbon- Vendée.  Vente 

publ.  de  meubles  63. 
^  Tnb.  de  Dreux.  Bnreg.  3459. 
1  Cass.  Commissionn.  321.  -^  En- 

reg.  4019.  —  Octroi  305.  — 

Vente  1226. 

—  Bordeaux.    Droit  marit.   1679, 

1696. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  Yifs  l79-lo, 

4129  c;  Frais  et  dépens  71- 
2«c.;  Propriété  146  c. 

—  Paris.  Acte  de  commerce  46; 

Commère.  25  c. 

—  Rennes.  Compte  75. 
^  Riom.   Biens  180  c;  Domicile 

22  c;  Droit  civil  85-4o  c,  86- 
2o,  113-10  c.,  20  c.  388-10  c, 
483-20  c;  Loi  423-2o  c. 

—  Cons.  d'ÉUt.  Conflit  207  ;  Place 

de  guerre  154  e.  —  Conseil 
d'Etat  201.  —  Conseil  d'Etat 
362-50;  Marebé  de  fournit. 
155-40.  »  Frais  et  dépens 
1203-70. .  Impéte  indir.  143- 
10.30-40.  437  c.  ^  Manufact. 
119  e.  — Très.  pobl.  1074-50. 
^  Solat.  Enreg.  3899. 

g  Cass.  Cautionnement  202  ;  Vente 
1842  e.  —  Compét.  civ.  trib. 
d'arr.  293;  Loi  76-3o;  Obligat. 
547,  2144-30  c,  2257  C,  4538- 
50  c,  5046  C;  Organ.  Judic 
353-10.  —  Expropr.  pobl.  91. 

—  Bordesqx.  Contrat  de  mariage 
a96g-g«. 


AttU. 

8  Caen.  Appel  civil  889. 

—  Dijon.  Obligat.  548. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  1856, 
3977  e.;  Disposit.  entre  vifs 

185-30  «. 

^  Lyon.  Presse-ontr.  267. 

—  Iletz.  Forêts  327-4o,  623,  1281. 

—  Instr.  erim.  294. 

—  Paris.  Faillite  596. 

—  Rennes.  Acquiescement  515  e.t 
Obligat.  4538-10. 

V  Cass.  Appel  ineid.  66  ;  Jugement 
224-30  c.  —  Cassation  165 1-40 
C;  Disposit.  entre  vifs  367, 
369  c.  492-10  e.— Défense  112 
e.;  Instr.  erim.  2234, 2390  e.; 
Témoin  539- lo  c.  —  Faillite 
1103.—  Instr.  erim.  i223-2o. 

—  Requête  civile  64-lo,  135  c, 
188  e.,  143  e. 

»  Liège.  Désaveu  58, 119  e. 

—  Paris.  Droit  maritime  l63l-lo  e., 

1638  c.,  1655  e.,  1671. 

—  Rennes.  Commune  1605-20;  Com- 

Sfet.  admin.  196-2oe.;  Impéts 
ir.  643  :  Voirie  par  terre  1580 
c,  1586  e. 
*  Cire.  Organ.  nmrit.  193. 
10  Cass.  Foréu  340  e.,  881.— Pres- 
cript.  erimin.  162;  Voirie  gar 
terre  2407  c— Témoin  572. 

—  Amiens.  V.  10  avril  1839. 

—  Douai.  Douanes  837-1  o. 

—  Orléans.  Commune  1476. 

—  Cire.  Commune  566, 586, 680. 

—  DéUb.  Enreg.  4154  c.,  4155. 

—  Instr.  Hospices  809,  317,  332, 
369,  381. 

il  Lot  Voirie  p.  etn,  p.  780. 

—  Cass.  Compét.  admin.  195-4o  c; 
Huissier  19  e.;  Loi  477-2o  c, 
Oflice  397.  —  Témoin  600. 

—  C.  C.  belge.  Instr.  erim.  345-l«. 

—  Colmar.  Aequieseem.  70. 

—  Paris.  Arbitr.  530  e.,  538. 
^  Rennes.  Défense  185. 
12  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1359. 
18  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  765. 

—  Cass.  Ordre  1205.— Presse-ooir. 

388,  394-10  e.-3o. 

—  Besancon.  Forêts  1489. 

—  Bordeaux.   Disposit.  entre  Tilb 

1867-20. 

—  Bourges.  Exeept.  271  ;  Minorité 
78-20.—  Prêt  à  intér.  42-2o  c.; 
Vente  1026  e.,  1428  e.,  1489 
c,  1430  C;  Vice  rédbîbit  50- 
20  e.,  66  e.,  68  c,  202. 

-«-  Colmar.  Snecess.  2223. 

—  Douai.  Louage  248. 

—  Paris.  Avoeat46l.-Droitdv.105. 

14  Cass.  Compét.  admin.  209-3o; 
Trav.  Dobl.  1029  e. 

—  Paris.  ElTeu  de  commerce  758.*- 
Substit.  105-10. 

15  Ord.  Douanes,  p.  605. 

—  Cass.  Chose  Jugée  59-3o  e.;  Com- 
pétence 48  c.;  Douanes  780  e.; 
Procès-verb.  146-3o,  368  c— 
Disposit.  entre  vifs  8064-8O.— 
Organ.  milit.  399. 

—  Bordeaux.  Criuea  c.  I.  personnes 
121  ;  Presse- outr.  802.— Duel 
105.  —  Notaire  361  ;  Scellés 
188-10  e. 

—  Bruxelles.  Enquête  72  c.  599 1., 
639  20.  —  Jugem.  37-30. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vifs  2680  ; 
Vériflcat.  d'écrit.  54  e. 

—  Pau.  Vente  pubL  d'imm.  1515. 

—  Instmct.  Voirie  par  terre  62. 

16  Loi.  Organ.  milit.,  p.  1895. 

—  Cass.  Chassa  374  e.;  Forêts  474 
c;  Procès-verbal  184-3o  c, 
672-30.—  ForêU  1429.—  lustr. 
crim.2072-ao.— Témoin  641-2o. 

—  Bruxelles.  Jugem.  d'av.dire  droit 

43-60. 

17  Bourges.  V.  80  mars  1885. 

—  Décis.  Privil.  et  hypotta.  1374. 

—  Déiib.  Enreg.  3671. 

18  Ord.  Echelles  du  Levant  7 , 
p.  541. 

—  Cass.  Exploit  744-40;  Instr.  crim. 
971.  —  Garde  nat.  73,  I6O-30, 
165-40,  4t8-2o  e.,  419,  423-50, 
495,  516,  639-1  o,  648-10,  «59- 

20.— Peine  562;  Poudres  21  ,S6. 

—  Bruxelles.  Sépaiation  de  corps 
lOO-io. 


1888 

Avril. 

18  Oriéans.  Chose  Jogée  f09. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  561. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  146.— Cons. 
d'EUt  201. -Cons.  d'EUt  854$ 
Garde  nat.  241 -So,  246.— Cons. 
d'EUt  354  ;  Trav.  publ.  627.  — 
Contravention  498-3o,  499.  — 
Frais  et  dépens  1203  ;  Organ. 
colon.  112  ;  Trésor  public  397. 
—  Garde  nat.  226.  —  Imp.  dir. 
186.— Organ.  admin.  6OI-I0.— 
Patente  IOI-80.— Trav.  pubL 
1171.— Vente  admln.33,88,83. 

«  Solut.  Enreg.  4719. 

19  Cass.  Action  possess.  331. 

20  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  168. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  99, 104.  — 
Désistem.  209, 214.—  Dom.  de 
la  cour.  90-20.— Imp:  dir.  186, 
618-20.  —  Marché  de  fonmiL 
53-40.  —  Octroi  278  c;  Trésor 
publie  902-40.— Pension  197. 
•^Voirie  p.  eau  354. 

21  Cass.  Chose  Jugée  46-6o;  Frais 
et  dép.  558-80;  Vente  1639.— 
Emigré  173  ;  Organisât,  judie. 
413-50.  —  Suecess.  326. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  754. 

—  Dèlib.  Enreg.  1721,  2604;  Ordre 
75  c. 

22  Cass.  Acte  de  eomm.  300;  Salu- 
brité publ.  136  e.  —  Défense 
239  c.,  240;  Serment  69-2o.— 
Frais  et  dépens  99-3o;  Vente 
893.— Obligat.  525.— Servitude 
1056  c;  Usage  191-30. 

—  Grenoble.  Deg.  de  Jnrid.  888-8o; 
Ordre  1342-10  e.     - 

—  Paris.  Obligat.  3288  e.;  PriviL  et 
bypoth.  1260-10-20.  —  Presse- 

outr.  489-20. 
28  eus.  Cassation  6I8-40  ;  Deg.  do 
jurid.  126-40.— Cassation  1746- 
140  e.;  Instr.  erimin.  2314  ;  Or- 
gan. coloniale  254  c.;  Témoin 
458-10  c.,  507-50  e.,  578-10, 
577-50  e.,  647-50.— Commune 
640  e.,  1177  ;  Règlem.  admin. 
160  c.  —  Commune  933  ;  Con- 
trav.  151  c;  Frais  et  dép.  1025. 
—Commune  945- 10.— Contra- 
vent.  99.—  Instr.  erim.  3126; 
Responsab.  288 -30  e.— Jugem. 
774.  —  Peine  357-lo  e.;  Rè- 
rlem.  admin.  67.  —  Serment 


—  Tribunal  d'Amiens.  Enreg.  283, 

8365  c,  4401. 

—  Décis.  Douanes  424. 

24  Ord.  Postes,  p.  13. 

—  Cass.  Boulanger  82.— Commune 

!  245-30.— Règlement  déjuges 

175,  233. 

—  Douai.  Appel  erim.  803;  Désis- 

tem. 818  c 

25  Cass.  Compétence  admin.  93-2o  ; 

Compét.  crim.  288-2o.  —  Dis- 
cipline 149.  —  Garde  nat.  4i9. 

—  Paris.  Contrat  de  nur.  1890  c, 

1891. ^ 
»  Cons.  d'ÉUt.  Conseil  d'EUt  282. 

27  Cass.  Appel  ineid.  112  c;  Cassa- 

tion  189-80-50;  Commune 

1788  c.;  Exeept.  202. 

—  Gand.  ExeepL  566  c;  Interdict. 

35. 

28  Cass.  Cassation  129.— Cassation 

1589-20  e.;  Vente  1634.—  En- 
reg. 5584.  —  Exploit  490-40; 
Requête  civile  191  c  —  V.  28 
janvier  1835. 

—  Bordeaux.  Eflèts  de  comm.  226, 

228  c. 

—  Bourges.  Dispositions  entre  vilb 

2296-10  c. 

29  Cass.  Action  122  e.:  Compét  eiv. 

trib.  d'arr.  152  ;  Contr.  de  mar. 
8874  e.  —  Contr.  admin.  15  ; 
Serment  55  c,  56-2o.  —  Droit 
marit.  2164,  2165  c  —  ForêU 
1656. 

—  Caen.  Obligat.  2869-20;  Prêt  h 

intérêU  268-10. 

—  Dèlib.  Enreg.  1810,3671. 

30  Cass.  Contrat  de  mar.  157  ;  Mi- 

norité 461,  630  c;  PrescripL 
eiv.  1096-60  c—  Crimes  e.  les 
personnes  865, 267-1  «  e.— Ser- 
vitude 655.  —  Témoin  I66-I0, 
211-10. 


1888 

lUl. 

ICC.  belg».  Règlem.  de  Joget 

S  Cass.  Boulanger  34.  —  Cassation 
767.  —  Commune  1184.  — 
Obligat.  5024-30.  —  Voirie  par 
terre  i898-lo. 

—  Bourges.  Désistem.  157, 

—  Colmar.  Ordre  1071-|o. 

—  Grenoble.  EOèU  do 

197-20. 
8  Dèlib.  Enreg.  4342. 

4  Agen.  Avocat  292, 46i  e. 

—  Bordeaux.  Vente  pabl.  d'il 

2024-20. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre  fib 

3431. 

—  Nancy.  Avocat  290,  461. 

—  Paris.  Dom.  de  la  cour.  95  e.  — 

Suecess.  785-1  o  e.,  794. 

—  Rouen.  Avocat  292. 

—  Cons.  d'EUt.  Chose  Jugée  861  e.; 

Requête  civile  258.  —  Con- 
seil d'EUt  72-10  •  Traité  Ih- 
temat.  1584o  ;  Trésor  publ. 
429-30  547.  —  Organ.  admip. 
961.— Requête  civile  278,281, 

283 

—  Instr.'  Disposit  entre  vite  429  ; 

Nouire3il. 

5  Cass.  Cassation  67  e.,265  c.;  Dls- 

dpl.  158, 162  c,  187  c.  —  Cas- 
sation 1208, 1581.  —  Disposit: 
entre  vifs  76K  1683  -  20  c, 
4386  c;  Obligat.  1054  e.,  1058 
c.  —  Privil.  et  hypotb.  174^ 
30  ;  Surencbère  26.  —  Vente 

2063. 

—  Bordeaux.  ElTets  de  comm.  902. 

—  Lyon.  Surenehère  i46-lo. 

—  Rennes.  Demande  nonv.  94-2o. 

6  Cass.  Avoué  114  e.;  Jugem.  970- 

90;  Société  1534.  —  Cassation 

1640-90  c  ;  Jugem.  970-40; 
Société  1370-10.  —  Cassation 
1823-40:  Prescript.  eiv.  741.— 
Contr.  de  mar.  110  e.,  1954.— 

—  Louage  à  cbeptel  76  c;  Pri- 
vil. et  hynoth.  271,  283. 

—  Limoges.  Enquête  456  c.,  480. 

—  Paris.  Louage  472  c,  479-2o. 

—  Rennes.  Prescript.  eiv.  817  ;  So- 

ciété 1605-40,  iSiT. 

7  Cass.  ForêU  523  ;  Procès-verbal 

640.  —  ForêU  533  e.,  1492.  — 
Quest.  préjud.  97-2o  c. 

—  C.  C.  beige.  Compét.  criniin.539, 
541  c. 

—  Aix.  Accessoire  17  c;  Eau  mi- 
ner. 12;  Propriété  891. 

g  Cass.  Appel  erimin.  178  e.; 
ForêU  415.  —  Cassation  595. 

—  ForêU  416  ;  Instr.  eri- 
min. 53-20  c.  —  Forêts  1140- 
80,  1291  c.  —  Peine  692.  — 
Proeès-vertMl  674-3o. 

—  Angers.  Dispositions  entra  vifb 

2642-10. 

—  Bordeanx.  Jugem.  624-2o»  688  e. 

—  Douai.  Commune  2125. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  villi 

1374,  4600  e.,  4632e.,4684-lo; 

Obligat.  4521-10  c;  Suecess. 
2190  c.,  2314-10  e.,  2317  e., 
2324  c 

—  Limoges.  Obligat  4960-5O. 

—  Toulouse.  Acte  de  commerce  818, 
819  c,  834  c;  Nantissem.  112- 
20  c. 

9  Cass.  Garde  nation.  391, 4l4-3o, 
419,U0-3O;  Peine  l63-2oe.— 
Impôts  directs  138 -30,  290  e. 

—  Organ.  miUt  830-40,  831  e. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mariage 

3029. 

—  Paris.  Droit  civil  355- 10. 

—  Solut.  Enreg.  3688. 
il  Cass.  Degré  de  jurid.  555-30  ; 

Eaux  258.  —  Expropr.  pubL 
28  e.,  265-50,  271  c.  324  C., 
676  e.—  Requête  civile  96  e. 

—  Amiens.  Acte  de  comm.  202. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  1636. 

—  Montpellier.  Vcrificat.  d'écrit.  89. 

—  Paris.  Surenchère  22-20, 23-2oe. 

—  Solut.  Enreg.  3932-10. 
12  Loi.  Majorât  16;  Trésor  publie 

1173  e. 
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llUl. 


—  Cass.  Cassation  84,  606  ;  Degré 
de  Jurid.  442-2o.  —  Cassation 
1609-70  c;  Compte  185  ;  Vente 

1722-10. 


12  Cass.  Cautionnement  838 1,,  856 
C;  ElTeu  de  eomm.  680  ;  Ju- 
gem. 305-50  ;  Jugem.  p.  défaut 
148  c.,  39(-2o.— Contr.  p.  corps 
934.  —  Désistem.  142-2o  c.  — 
Prescript.  riv.  1081. 

•»  Paris.  Disirib.  p.  eontrib.  143  c, 
145  c.;Onice  318-10  c.,  381c.; 
Ordre  863 -10  c:  PriviL  et  by- 
poth. 338-30  c,  346-30.  —  Vol 
238. 

13  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1359. 

—  Cass.  Aequieseem.  50  ;  Cassation 
1653-130  e.;  Faillite  187, 1069; 
Jugem.  986;  Obligat  852, 5326. 
>*  Chose  Jugée  258 -30  e.;  In- 
tervent 87  c;  Société  613-20, 
616  c. 

—  G.  C.  belge.  Action  possess.  159 
c.  163,  810  c. 

—  Borueaux.  Aequieseem.  616. 

—  Dijon.  ForM  1201. 

—  Toulouse.  Disposit.  entr»  vifs 
945-20, 2427  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3597. 

14  Cass.  Cassation  139  c.;  Défense 
97  C;  Instr.  erim.  947.  —  Cas- 
sation 772.  —  Cassation  1487- 
50;  Chose  Jugée  215-7o  e.; 
Commune  1776  c.,  1793  ;  Re- 
quête civile  102  e.;  Usage  579. 
—  Contr.  p.  corps  678,  (>90.  — 
Garde  nat.  322-2o;  Prescript 
crim.  78  c— Garde  nat  359-30 
e.,  423-50. 453-20, 474-2©,  675- 
20,  686.  —Jugem.  p.  déf.  453- 
70.  —  Vente  publ.  d'imm.  8U. 

—  Bordeaux.  Suecess.  1626. 

—  Grenoble.  Forêts  1937. 

—  Rennes.  Surenchère   159,  170, 

174-20. 

15  Cass.  Commune  1169.— Contr.  p. 
corps  630  c.,  683  ;  Impôu  ind. 
602  c.—  ForèU  1510.  —  Garde 
nation.  326-1  o  e.,  398-3o,  431, 
443.  598-10.  —  Peine  95.  — 
Poids  et  mesures  62.  —  Pres- 
cript. crim.  77.  —  Règlem.  ad- 
min. 165-10  c.— Subsunces  vé- 
néneuses 18.— Voirie  par  terre 

1937-40. 

—  Liège.  Degré  de  Jnrid.  l23-2o. 

—  Lyon.  Mariage  713-4*  e.;  Vente 
486. 

—  Nîmes.  Chose  Jugée  826;  De» 
mande  nouv.  27»-2oe.;  NoUire 
860-20  c. 

—  Rennes.  AtlenUt  aux  mœurs  l  u. 

—  Gens.  d'EUt.  Compét  administr. 
471  c;  Cons.  d'Et.  164.— Con& 
d'EUt  338-80.— Dom.  engagés 
123-30, 127-20  e.  —  Expertise 
364-1  o  :  MaraU  65.— Expertise 
364-20  c,  374  c;  ForêU  1416, 

1417  C,  1548.  — Garde  nation. 
260.  —  Pension  179,  225. 

16  Loi.  Organ.  colon.  119-3o. 
^  Ord.  Organ.  JudIc.  406,  p.  1507  ; 

Séparât  de  corps,  p.  900. 

—  Bruxelles.  Instr.  erimin.  107. 

—  Paris.  Désaveu  136;  Jugement 
4dS-9o.  ~  Faillite  188,  901-1  o. 

18  Cass.  Action  220  c;  Chose  Jugée 
180-20  e.;  Servitude  1 171 -10, 
—  Emigré  153-30, 388-20  0. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  102  ;  Pro- 
priété 225  e. 

—  Douai.  Assurances  terrestres  59, 

189  c..  277  e. 

—  Paris.  Référé  l39-2o  c 

—  C>  ns.  d'EUt.  V.  28  mai. 

—  Décis.  Organ.  milit.  174. 

19  Cass.  Compét.  eiv.  trib.  d*arrond 
83.  —  Obligat  2659-20.—  Suc- 
cess.  670,  679  C.  — Venu  1840. 

—  Douai.  Droit  civil  73,  86-10  e.. 
92-10  e.,  597-10  e.  —  Piét  8 
IntérêU  101. 

—  Paris.  Louage  67.        ^ 

—  Cons.  d'EUt  Cons.  d'EUt  201, 
203  ;  Désistem.  201.  —  Dont 
de  l'Eut  190.  —  Eaux  335-4o, 
893  c;  Voirie  par  eau  837  c, 
238  C.  —  Baux  5R6-40.  —  Ex- 
pert. 376  e.,  378-30;  Voirie  par 
terre  961-lo  987,  991,  997.— 
Impôts  dir.  468.  —  Organ.  ad- 
ministr. 591-20-40,  593-lo-2« 
e.,  974-20.  —  Travani  pobU 
433-80,  486. 
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Mai. 

i«  Déllb.  Enm-  »«'  96M-10, 

S865. 
•0  Cass.  Abus  de  confiance  sis  ; 

Faillite  1507  c.  —  Commune 

it71-30;  Forêts  14*6,  1449  c; 

Jugem.  1048-100.—  Douanes 
Î61  ;  Impôts  indir.  573-4o  e.— 
Preseripi.  civ.  f87. 

—  Amiens.  Arbitr.  60«. 

—  Paris.  Onçan.  colon. 9Î9.— Vente 

publ.  d'imm.  1703. 
Si  Cass.  Délit  polit.  19.  —  Domicile 
US   c;    Exploit   754-10.    -' 
FoQCtIonn.  publ.  58  c;  Mise  en 
ingem.  307-l«  ;  Vol  S18  c.  — 
Insir.  crimin.  1118. 

—  Bordeaux.  Mariage  613-3o,614c. 

—  Limoges.  CauUonnem.  334.— Sé- 

parât, de  corps  73  c,  7g-l'^-So, 
S14  c.  i 

^  Paris.  Appel  civil  420  c;  Ordre. 
881,  749  C,  1106-30  o.  —  Dis- 
posit.  entre  vifs  S398. 

-^  Bennes.  Saisie-exécntion  174  e.; 
Usufniil  197. 

SS  Cass.  Appel  crimin.  S60,  S65  G. 
-*  Brevet  d'invention  337  c: 
Chose  jngée  4S4  e.;  Propreté 
lUtér.  476  c.  —  Garde  nation. 
6ti7.  —  Octroi  921  e.,  823-10. 

—  Organ.  milit.  3S6-2o,  sïg- 
loî  Tentative  ll2-lo.  —  Té- 
moin 621,  622  c— Vol  782-60. 

—  Aix.  Inslr.  crimin.  158,  54»  e. 

—  C.  d'ass.  de  U  Seine.  Presse- 

OUtr.  1477-10. 

—  Instr.  Expropr.  pabl.  753. 

23  Cass.  Chasse  430  c;  Forêts  421. 

—  Peine  I40-io,  i63-So  e.  -» 
Prescript.  crimin.  84. 

—  Amiens.  Dispositions  entre  \lf!l 

258-70. 

--  Bordeaux.  Mines  794  c;  Servi- 
tude 989.  —  Référé  208,  219- 
60. 

-*•  Gaen.  Descente  sur  les  lieux  22  c. 

•^  Montpellier.  Vente  publ.  d'im- 
meub.  1629-10. 

—  Paris.  Inierdiciion  35- lO;  Inter- 

vent. 69  c. 
-«  Toulouse.  Obligat.  2152-4*. 

24  Douai.  Compét.  comm.  440. 
28  Loi.  Hospices,  p.  15.  —  ' 

adatinlstr,  25. 

—  Cass.  Jupem.  41-lo-7o. 

—  Montpellier.  Adnltère  49  ;  Frais 

et  dépens  981  e.  ^  Casattion 

2022. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  108. 

—  Paris.  Commune  2216.  —  Enreg. 

5178.  — Paternité  509;  Snc- 
ccss.  353  C. 

—  Toulouse.  Usage  l96-So. 

26  Cass.  Cassation  1445  c,  1464  0.; 
Contrai  ne  raar.  1479,  27ii  c. 

—  Cassation  1909-2SO;  Jugem. 

973-90  c. 

—  Bourges.  Obligations  4S44-1«  e., 

5188:  Prescript.  civ.  605. 
>»  Metz.  Ciiose  juaèe  26-2o  ;  Droit 
civil  453  c;  Obtigat.  4448;  Ren- 
tes foncières  58  ;  Transaction 
21-30  c. 

—  Paris.  Compél.  administr.  223. 
SI  Cass.  Cassation  ioo9-23o  c.jSac- 

ceSS.  873  c,  2103  c,  2126-20; 

Vente  publ.  d'immeub.i883.— 
Deg.  de  jurid.  523  c;  Jugem. 
par  défaut  79-3o.  *.  ObligaL 
1516-30. 

—  Bruxelles.  Louage  304  c,  734  e., 

743-20. 

—  Colmar.  Usase  162. 

—  DUon.  Obligat.  4520-2». 

—  Douai.  Mariage  149  c,  151  e., 

152  c.,  153  g.,  161. 
-«  Mets.  Forêts  2021. 

—  Naiiry.  Usage  146. 

—  Paris.  Saisie-cdgerie  47. 
-»  Rennes.  Acquiescen.  607. 

f8  Cens.  d*Éiat.  Cens.  d'État  234- 
8*.  •*  Cens.  d'Etat  361  ;  Inter- 
tent.  158-30.  —  Forêts  1377: 
Instr.  civ.  Si  e.i  Procès-verbal  - 
7 88-1  o,  764  C.;  Voirie  p.  terre  < 
144-10,   179-80»  180,   t83-SO, 

tu.  1 


Mai. 

tt  Gons.d'Éttt.  Min^dir.  114* -«^ 
Jeu  34-20-30  ;  Louage  776.  — 
Ontan.  administr.  9»S«lo,iOOio 
l«.  —  Trav.  publ.  433.30-40, 
485.  —  Voirie  par  terre  1140, 
1154-10,  1165,  1176.SO»  1818 
C,  2024-1*. 

S9  Cass.  Cassation  637  c;  Garde  na- 
tion. 694-30.-^  Commune  681- 
20.  —  Forêts  318-80  c,  1224. 

—  Garde  nation.  342-4o.  — . 
Halles  68.  —  Jugement  par  dé- 
fant  443-40.  -.  Substanees  vé- 
néneuses 18. 

—  ftordeaax.  Vente  1355-20. 

—  Colmar.  Jugem.  824-7o;  OlBcc 

74-20C.,92,  890  c. 

—  Douai.  Compét.  administr.  894 

c;  Trav.  publ.  1223.  —  Postes 
55-20. 

—  Monipellier.  Disposit.  entre  ^fs 
•     1721. 

30  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

-«  Cass.  Garde  nation.  111  c,  150- 

40.&0,  247,  434,  502-10,  660. 

678-20,  681.  —  Procès-verbal 

285. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  8158-60. 

—  Saisie-arrèt  427  c,  428.  -^ 
Vente  2039  c.,  2061. 

—  Rennes.  Mise  en  jugem.  SS,  151- 

io,  159-10,  iu  175. 
^  Toulouse.  I^eseript.  civ.  583. 

—  Décis.  GrAce  19. 

81  Nancy.  Procès-verbal  650. 

—  Cens.  d'Eut.  Garde  nation.  203. 


JûlA. 

1  Bordeaux.  Trtnsielion  85. 

—  Gand.  Disposit.  entre  vite  i960. 
^  Paris.  Vente  758. 

—  Décis.  Douanes  519. 

—  DeliU.  Enreg.  2686*10. 

t  Cass.  Disposit.  entre  vifs  615 1., 
1554, 1660  c— Distrfb.  p.  con- 
trib.  87-10 C;  Emigré  134c.; 
Ordre  1322-40-50;  Prescript 
eiV.  68  c.,  1078,  1080  c.,  1081 

c,  1083  C— Domaines  engagés 
86-70. 

—  Paris.  Presse-outr.  1296. 

—  Toulouse.  Adopt.  116  c. 

8  Cass.  Acte  de  comm.  388.  —  Ac- 
tion possess.  446.  —  Mariage 
834-80.-.  Obligations  4935-30, 
5043-90  c.  —  Obligat.  5101  e.; 
Wesrript.  civ.  583, 595-40.  . 
Orgao.  judio.  405.—  Preuve  52 
C;  Usage  i90-5o.  ^  Propriété 
féodale  169,  236  o.|  299  c.  ~ 
Usage  190-40, 21 1-20  c. 
-^  Douai.  Désistem.  184  c,  144. 

—  Grenoble.  Conclus.  57-lo. 

—  Pari».  Compte  174. 

—  Toulouse.  Exploit  i35-2o,  145-3o. 
-^  Déeis.  Douanes  467. 

4  Ciss.  Action  possess.  103  e.,330, 

657  c;  Culte  487  c.,  568  C; 
Domaine  public  60  c;  Pres- 
cript. civile  197  c.  —  Complice 
68  c.:  FailUte  1485-20;  Ustr. 
crim.  2410.— Faux  405.— Obli- 
gat. il  60-1  oe.tOfQoe  lao. 

—  Agen.  Contrat  de  mariagt  4181, 

4202. 

—  Aix.  Commune  1919. 

-^  Bordeaux.  Délai  54  c.;  Jour  férié 

45-20  ;  Ordre  906  e.  —  Jugem. 

§46-80.  ~  Ordre  1189-Si  c, 

1192-30 c;  Privil.  et  hypoth. 

.     S291. 

^  Colmar.  Enquête  78.—  Expertise 
160. 

—  Grenoble.  Culte  679,  684.    . 
«-  Metz.  Degré  de  jurid.  80. 

—  MontpeHier.  Jug  p.  déf.  427-2o. 

—  Ninies.  Contrat  de  mariage  1856, 

205i  c,  3924  c. 
^  Rennes.  Mandat  70.  —  MÎAorlté 

383. 
•*-  Trib.  de  Strasbourg.  Enreg.  400. 

5  Loi.  Eiablisspiu.  d'épargne  24  ; 

Trésor  public  623,  p.  1150. 
"-  Cass.  Compét.  crim.  62  e.,  243, 
877  c. «-Garde  nat.  89S,  469-So. 
—  Organ.  milit.  184. 


Juin. 

5  Borderas.  Éebang0  50j  Vente 

publ.  d'imm.  161.  —  Effets  de 
comm.  618. 
-^  Douai.  Compétence  civ.  trib.  de 
paix  16*.  —  Peine  836-lo.  — 
Surenchère  22-2o,  23-2o,  S4-2o. 

—  Nîmes.  Action  818  e.,  2S2;  Obli- 

gat. 3869  e. 

6  Cass.  Boulanger  34.'-Garde  nat 

247,  391,  878-20,  881.— Octroi 
2lir-20;  Procès-verbal  5S5. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  799. 

—  Cons.  d'EUt.  Cous.  d'Etat  7l-70; 

Mise  en  jogem.,V.6  juin  1884. 

—  Cire.  Hospices  381. 

7  Ord.  Dom.  de  l'Etat,  p.  99. 

•  Cas«.  Contr.  de  mar.  4839.  4842} 
SUCC4>68.  1024,1085  c. 

—  Liège.  Mines  322-2o,  843, 598. 
-i^  Trib.  d'Alais.  Enreg.  8241,8495. 
•^  Déris.  Notaire  205. 

10  Ord.  Organ.  milit  970,  p.  1895. 

—  Cass.  Cassation  I607-7oc.j  Dis- 

posit. entre  vifs  8»6l-9o  c.  — 
Descente  sur  les  lieux  13c.; 
Expert  20-30  c,  32  c,  68.  — 
Dom.  engagés  5t-3o.  ^  Effets 
de  comm.  484;  Obligat  5053- 
80  e. 

—  Aneers.  Usage  461. 

—  Colmar.  Procès-verbal  526. 
^  Nancy.  Mandat  13-80^  Responsa- 
bilité 355-80  0. 

'^  Rouen .  Obligat  SOU  c,  8892  c. 
S452-20-30-40. 

—  Cons.  d'Etat  Dom.  engagés  81- 

40,  103-50.  —  Impôts  direcu 

476-20  :  Jugom.  922-»o.  ~  Qr- 

.  administr.  626.  878-3o, 


V^ 


192-60,  948.  —  Trav.  publics 
1248-10.  —  Voirie  par  eau  385. 
^  Voirie  par  terre  135,  819- 

10,  265-20  c. 

—  Décis.  Enreg.  2563, 3665. 
U  Ord.  Salubrité  publ..  p.  673. 

—  Cass.  Commune  2097,  8103  c. 

2151  c.  —  Disposit  entre  vifs 
4449.  —  Insir.  crimin.  1897- 
20.—  Obligat  810-20,.  4962- 
10.  —  Organ.  solon.  832.  — 
Saisie-arrêt  371. 

—  Limoges.  Faux  277. 

—  Nluies.  Faux  262;  Tentative  57-2o. 

—  Poitiers.  Obliaat  1459  c;  Rentes 

foncières  49. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  854- 10, 

—  Deg.  de  jurid.  Ug-ll*  c; 
Vente  594,  1096  c. 

—  Rouen.  Enreg.  5354, 

—  Trib.  de  Bourges.  Enreg.  6032. 
..-  Trib.  de  Sedan.  Avoué  126  c; 

Mandat  357. 

—  Trib.  de  Thionville. Enreg*  5444. 

—  Solut.finreg.3261. 

12  Ord.  Télégraphes,  p.  87. 

—  Cass.  Contrainte  par  corps  678. 

—  Instr.  crimin.  1882;  Ser- 
ment il7*lo.  •  Peine  8II-10. 

—  Gons.  d'Etat  Commune  234  e.- 

Manofact.  31. 
IS  Cass.  Cassation  878»  1011  e.  — 
Commune  712  c..  840;  Peine 
$76»  10  C;  Voirie  par  terre 
2344-70  c.  —  Défense  105  c; 
Garde  nation.  636-io.~  Garde 
nation.  75-2o,  503-io.  —  Im- 
piMs  indir.  486  n  Proeès^ver- 
bal  464-40  c..  469.  •-  Instr. 
crimin.  28 12-20.  —  Serment 
105  ;  Témoin  368-50  0. 

—  Golmi*r.  Mise  en  jugem.  i59-lo- 

40  e.,  170. 

—  Rennes.  Deg.  de  jurid.  136.  — 

Disposit.  entre  vifs  2745-1*. 

—  Décis.  Notaire  IBO,  176  ;  Office 

383. 

14  Loi.  Émigré  860  ;  Traité  inter- 

nat, p.  528  {  Très.  publ.  544, 
p.  1150.     ^ 

—  Avie  Cons.  d'ÉUt.  Culte  418. 

15  Loi.  liiHX^lS  indir.  493,  p.  425. 

—  Cass.  Contrat  de  mariage  4S86  ; 

Normandie  62  c. 

—  C.  C.  belge.  Appel  riv.  175, 
^  Bastia.  Usufruit  384-lo. 

—  Bourges.  Vente  puhl.  d'immeub. 

489-40,  953  c,  1296.30  C. 
-^  Caen.  Contrat  de  mariage  3578- 
loc,  3892;  Disposit  entre  vifs 

4488-10,  4504  c.  4U8-I*  e. 
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Colmar.  QUiot.  OSO-l». 

Douai.  Avoue  196  c  ;  Contr.  par 
corps  684  e.;  Défense  190  c; 
Discipl.  87  c;  Notaire  686  c; 
767  c,  838,866  c* 

Liéce.  Avoué  174. 

Pans.  Louage  444-10. 

Décis.  Nouire  89. 

Instr.  Enreg.  8816. 

Ord.  Avoué  28.       .  ^ 

Cass.  Concess.  administr.  49  c; 
Eaux  92;  Propriété  119  0.  - 
Enreg.  5373  c.  —  ImpOU  dir. 
268  c,  274.  —  Rentes  consii- 
tuéea  82  ;  Rentes  foncières  2- 
10  c,  51-20  c  —  Tierce-oppo- 
«it  19  c,  99. —  Trav.  publ. 
871  c,  1193. 

Bordeaux.  Témoin  47-20. 

Colmar.  Compte  65;  Jugement 
579-10.  _^ 

Nîmes.  Dispositions  entre  nb 
304;  Droit  civil  769. 

Rouen.  Servitude  8IO-40. 

Cass.  Deg.  de  jurid.  49  ;  Enreg. 
5782,  6830  C;  Jugem.  980-8O; 
Peine  814  c,  816, 825  c.»  Pres- 
cript orimin.  34.  —  Disposit 
entre  vifs  494  c,  3524  c;  Sub- 
stitut. 166. 

C.  C.  beige.  Commune  2606, 
2768  0.;  Jogem.  «81-60,  1030- 
2*c. 

Aix.  CoDtr.  p.  corps  108  e^  187, 
855  0. 

Limoges.  Contrat  de  mir.  1917 
c,  1»46,  8488  c,  3738  C, 
3737  c. 

Lyon.  Mines  88  e» 
lieu.  Forêts  1986  0.»  1988. 
Cons.  d'Etat  Dom.  de  la  cour. 
94c.— Frais  et  dépens  I203-2o. 

—  Frais  et  dépens  1211-30  ; 
Impôts  dir.  436-4o,  661-lo.  — 
Marché  de  fournit  84-4o.  — 
Organ.  administr.  608,  886-So, 
950-10-80. 

Instr.  Privii.  et  faypoth.  2950. 

Cass.  Abus  de  confiance  107;  Dé- 
pôt 12-3*  c.  —  Cassation  1652- 
10  c;  Substitut  252-30. -^Cri- 
Bis  contre  les  personnes  107. 

—  Faux  478.  —  Jugem.  8OO-50 
e.,  8O8-.10. — Poids  et  mesures 
40  c,  58, 158, 158.—  Respon- 
sabilité i  29-20.  ^Témoin  44. 

Bordeaux.  Compét.  comm.  326; 

Jugem.  368:  Obligat  2644-50 c. 
Liège.  DtopHsit.  entre  vifs  3579. 
Lyon.  Louage  d'onvr.  146, 147 0., 

lS6e. 
Paris.  Engnête  129. 
Poitiers.  Droit  rural  83  o.»  56-8o. 
Toulonae.  Contrat  de  mar.  1774, 

1777  C. 

Trib.  de  Saintes.  Enreg.  4175. 
Oass.  Armes  68.  •>-  Conunune 

870  0.,  1851. 

Bordeaux.  Jugement  61 2-10  c, 
620  c.  —  Obligat  2637-40  c; 
Ordre  512-4o  c;  Privii.  et  hy- 
pOtll.  2112-30, 2125  0. 

Douât  Prêt  à  intérêts  101. 

Gand.  Mariage  84. 

Limoges.  Acqaiescem.  597  ;  Ap- 
pel civ.  449  C;  Contrat  de  ma- 
riage 2147,  2168  C,  2688  G. 

Nancy.  Exploit  874-20. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit  247. 

Cour  des  Pairs.  Avocat  478. 

Delib.  Enreg.  176*. 

Cass.  Cassation  855  c.,  1186.  — 
Complice  i69-4o.  —  Garde  na- 
tion. 563-10. 

Bordeaux.  Contrat  de  mariage 
949  e.,  1891;  PritiL  et  hypoth. 

880, 881-20. 
Bourges.  Servitude  607. 
Douai.  Commune  2591,  259S  c 
Paris.  Ordre  766-lo,  I050-lo. 
Toulouse.   Compét.  comm.   181 

C;  Effets  de  comm.  56,  ilO  c. 
Avis  Conseil  d'Etat   Conunune 

S455. 
Décis.  Saisie-arrêt  188. 
Ord.  Douanes,  p.  605. 
Douai.  Ordre  l38S-4o4»o. 
Loi.  Organ.  eoion.  iSS,  S63, 


joi.   Organ. 
p.  1099. 


SS  CiSS.  Aetîon90iMii.ll1;GM- 
sation  88;  Compéi.  dv.  tiib.  de 
Baiz26le.  — Conciliât  117; 
Succesr.  1578  c,  1579. 

—  Bordeaux.  Subetilnt  BOt 

28  Cass.  Appel  civ.  353  c;  Avocat 

226  c.;  Compét  admln.  1»54«; 
Défense  211  c,  213  c.,  lise; 
Jugement  161  cj  Ui  475-9oc4 
Minist  pubt  214-3»  e.  - 
Avoué  145  c  ;  Désaves  41, 
89  e.  —  Chose  jugée  70;  Go» 
pét  admin.  S09-2o.  -  Cm- 
mnne  1588  c,  1787  c,  IKI- 
Défense  209.  —  TéBMialtt- 
40  c 
^  Paris.  V.  S8  juin  18S6. 

—  Rouée.  Contrat  de  mar.  3607. 
^  G.  d'ass.  de  U  Seine.  ÛéfeuelL 
24  Cass.  Dom.  de  l'Eut  lii4«e., 

118  t,\  Dom.  engages  31.  - 
Preuve  70  ;  Procès- verbal  320- 
20. —  Usage  112-60  Uic 
-»  BmxeUco.  Jugement  693-i*. 

—  Dijon.  Procès-verbal.  71. 

—  Tnb.  de  la  Seine.  Eoreg.  5S4i. 
^  Décis.  Culte  208.         . 

26  Ord.  Cautionn.  de  fonctioBB.  S. 

—  Cass.  Forêts  921 .—  Impôts  fariir. 

590;  Procès-ferbal  33  c  - 
ObUtat.  8204  c;  Vente  1131- 
so.  -  Peine  692. -Piwo- 
ODtr.  1414  c  ,.  „,  _ 
«»  Borrteaux.  Vente  pnU.  d'UDMO- 
blés  1531-20. 

—  Colmar.  Ac^iescen.  7SL 

—  Lyon.  Mines  156. 

—  Nîmes.  Forêt»  5U.   ^    ^^ 
«  Orléans.  Absent  sa,  SO  c, 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2594. 
*•  Rennes.  Dispositions  eatce  nn 

3435-20. 

•«-  Toulouse.    Surenchère  rs  e, 
326  C,  887-10,  355  CmJMc. 

—  Trib.  eerr.  de  Paris.  Bieieldli- 

ventiott  875. 

26  Loi.  Donanee,  p.  005. 

—  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  ^  10$ 

Postes,  p.  14.  .   . 

—  Cass.  Compét  cnmm.  506-3»  t; 

Insu,  crimin.  2956;  Medgae 
152-10,  233-10  e.  -  Ftawi 
1671.—  Instr.  crimta.«-o»S 
Peine  106  :  Propriété  «tienne 
486.  —  Instr.  crimin.  30804». 

-  Jugem.  847-10O.  -Jjij 

Jar  terre  i987-4o,  2867-I», 
094-10,  2099-20. 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  «30, 

3445  c.,  3548  C>  3732,3741e. 

—  Grenoble.  Organ.  mlUt.  300-1». 

—  Nancy.  Porêis  365. 

—  Gons. 't'Eut  Commissions.  34  e.; 

Patente  S80.— CommoncisiS- 

-  Conseil  d'EUt  7S.}«. - 
Frais  et  dépens  liOl.-  Imp* 
dir.  181,  634-20.  -  Paterne 
118. 

—  Décis.  Enreg.  1922.     ^ 

27  Cass.  CompSce  129;  CeBtr.jir 

corps  b37  c,  691  e.;  Issir. 
crimin.  1469^0,  snMo.SiMi 
3448  c  -,  3759  ;  Serment  1 1 1-2«; 
Témoin  594-lo.-F»iix8»-!«. 

-  Garde  nat  120-10,  UH*, 
452-10. 

—  Liège.  Poids  et  mesures  143. 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  2W  t; 

Traitement  182. 

—  Rennes.  Faillite  129. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  VH 

3639  c,  3727. 

—  Cire.  Frais  et  dépens  999. 
t8  Loi.  Dom.  de  )a  cour.  97. 

—  Cire.  Organ.  raiiit  267. 

29  Loi.  Dom.  de  la  conronBe97,08; 

Traitement  28. 

—  Cass.  Enreg.  3619, 4942.- Dsa- 

fruit  537. 

—  Liège.  Exploit  218-20. 

—  Rouen.  Eaux  574. 

—  Toulouse.  Vente  puW.  4nBaiei- 

blés  808-1  o.. 

—  Cire.  Aliéné  82.  ._ 
80  Loi.  Esux,  p.  386;  Trésor  paWie, 

p.  1150. 

—  Décret.  Organ.  colon.  630. 

—  Ord.  Douanes,  p.  «05    Uonnàt, 

p.  388  ;  Unif»rme-cosittBM  t6r 
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Juin. 

SO  Cass.  CoDint  SM. 

-  Bordeaux.  Désistenent  M. 

-  Grenoble.  Obligat- 1844. 

-  Nancy.  Ingéra,  par  défaut  I  ïf-8». 

-  PoiHp'S.  Frais  et  dépens  998  e.; 

Jagem.  par  déftut  ll-t». 

-  Trib.  de  Mmoges.  Enreg.  S390. 
^  Cens.  d'Etat  Compét.  admio.  90 

c:  Pension  18S.  -^  Govpét. 
admin.  407  c,  4S4-i<>c.;  Voirie 

Kr  lerre  SM©,  —  Impôts  dlr. 
8,  S39.  —  Manniact.  105-ao. 
—  Patente  47-l«,  196, 404.  — 
Postes  18-i«. 

Mllet. 

I  Ord.  Organ.  de  fAlgMe  «M  f. 

-  Cass.  Compétenf e  cH .  trib.  ran. 

300.-  Contr.  de  mariafe  3400, 
4Hl-toc.,  4Î08  C  —  Bnreg. 
800J.  —  lugen.  1001 -9»;  Stto- 
eess.  i965c.,l97t, 

-  C.C.  belge.  Cassation  9i8-l0oe., 

1886. 
m-  Bordeaux.  Débd  106  €•;  jngem. 
680-20. 

-  Braxelles.  Enqn^t*  tl  6.»  Mo.— 

Jttgem.  6>i8-a«. 
p-  Douai.  Nmes  793, 
-*  Riom.  V.  l«r  aaars  1889, 
•^  Décis.  Nouire  106. 
8  Ui.  Uom.de  l'Eut  49 1  Postes, 

p.  14. 

-  Cass.  Cassation  1808  s..  «1474» 

e.;  faax  400  c,  478;  Tentttiire 
58  e.  —  Crimes  c.  1.  personnes 
2S-4*e.,  155-40  0,,  157, 1(8  & 
..-Crimes  e.  I.  personnes  t39c.; 
instr.  criiu.  2591 -lo.— Enquête 
446  e.|  611  e„  642  c,  651  C., 

660.  -*  Instr.  crimin.  2250  e., 
2253-20.  —  Instr.  crini.  3348- 
40;  KébeUioa  iS.-^Obligations 
2060  c,  2130.  —  Organ.  milit. 
368-10. 

^Grenoble.  ForéU  879  c.  888, 
890  e. 

^  Paris.  Arbitrage  1035  c,  1835  c., 
1339.  — Assar.  terrestr.  103.— 
Substit.  72. 

-  Trib.  de  Narbonoe.  Esref.  4718. 
%  Loi.  Dom.  de  la  cour.  36. 

->  Ord.  Douanes,  p.  605. 

-  Cass.  Cassation  1469  ;  Garde  nat. 

672-60, 674  e.— Commue  836; 
Bècletn.  admin.  l55-ao;  Voirie 
p.  terre  20«7-4o  e.— Commune 
1175;  Jugem.  786-20  e.,  806- 
80  e.  —  Contravent.  498-3o.  — 

Forêts  942  c,  944,  950  C.  — 

Garde  nation.  161, 485, 541.— 
Voirie  p.  lerre  1937-10-90. 

-  Bordeaux.  Arquieseem.  707. 

-  Nîmes.  Forêts  1239. 

-  Urléans.  Effeu  de  oonm.  958  ê.( 

Inierdirt.  22l-5o,  222  e.,  294  o. 

-  Rouen.  Prescript.  civ.  848-lo. 

.   •  loolOMft.  Propriété  liuér.  427  e., 

486-10. 

-  Trib.  de  la  Seine,  low  férié  42& 

4  Casa.  Compét.  erim.  283-8o;  Ju- 

gem. 774  C.  —  Garde  net.  326- 
20;  Peine  1 6.1-30.— Garde  nat. 
858  c,  384-20,  391,  4U,  480- 
50,  B22,  547-10,  561-70,  670. 
572  e.,  573,  631,  683-50,  645, 
648-30,  650. 

-  Puis.  LoMge  370. 

-  Rennes.  Louage  b  dom.  eeng. 

38^. 
•«  TanioBse.  Effets  et  eomm.  54, 
110  e. 

5  Poitiers.  Droit  eiTil  978. 

6  Cass.  Péremption  144-4o. 

«  Caen.  Respoosabiaté  883-f  o. 
•-  Grenoble.  Prescript.  civ.  561. 

7  Cass.  Acte  de  l'éUt  dvil  348  ; 

Faux  incid.  82-8o.— Contrat  de 
mariage  126t.  9842  e.;  Jogem. 
999-140 C;  Successions  1050, 
1102-20  c.— Droit  maril.  1140. 

-Gand.  Eaux  213. 

^  Paris.  Crimes  c.  l'ÉUl  87-3o.  — 
Référé  69, 167  e. 

-  Instr.  Trav.  publ.  177, 1»,  180, 

181, 183, 185, 193. 


IMS 

JniUet. 

8  Cass.  Cassation  1440  e.;  CompOt. 
admin.  255;  Date  <4  c;  Eml- 

Sré  371-30  c.,  40  C;  Obllgat. 
076-20  c;  Prescript.  flv.  592 
e.  --  DisposU.  entre  vift  4201 
e..  4202-40,  4S30-3O  c. 

—  G.  G.  belge.  Degré  de  Jnidict 

564-20,^79  e. 

—  Bruxelles.  Exploit  80i-so, 

—  Paris.  Référé  I09c. 

—  Trib.  de  ta  Seine.  Enreg.  2604; 

Nouire  284  c. 
1-  Oécis.  Offlre  di  c,  8|,  98  C,  S71; 

V.  18  juillet 
0  Giiss.  Contr.  p.corps70i.-^Fauz 
314,  328-60  e.;  InstrucU  crim. 
8500  %.  —  Garde  naU  78-2o. 

—  Aix.  Exploit  473-20. 

—  Bordeaux.  Ordre  309. 

-«  I^iége.  PriviL  et  bypoth.  1341. 

—  Nancy.  Csaee  418  c. 
•m  Rennes,  Culte  60i. 

--*  Trib.  de  la  Seine.  IndostriofiO^ 

395. 
10  Ord.  PAcbe  Oav.»  p.  450$  Voirie 

p.  eao  81, 105. 

—  Casa.  Commune  1004-90.30  e.; 

Contratent.  120  e.--Garde  naL 
438.  ^  Médecine  188. 

—  Bordeaux.  Jngem.  p.  déf.  6O-40. 
-p-  Rennes.  Appel  ÔTil  1908.  ^  Ex- 

eepL  288. 
•»  Trib.  d'Aaeenis.  Enreg.  6840. 

—  Cens.  d'EUL  Arrondiss..  p.  270  ; 

Urgan.  admin  212.— Coumane 
n02.~-Corapét.  admin.  54  ;  In- 
vention, p.  173.  —  Patente  52. 

—  Requête  civ.  280>9«.  .«Voi- 
rie p.  terre  1759. 

—  Avis.  Gnite  426. 

*  Délib.  Enreg.  9785, 5501. 

fi  Bordeaux.  ObKgat.  609  0.;  Vente 
publ.  d'Imm.  869-2o. 

—  Douai.  Obligat.  I8Î-40. 

—  Paris.  Commissions.  304. 

—  Cire.  Commune  505. 

—  Décis.    Discipl.  31  c;   Non  14; 

Notaire  58,789  e.,  859. 

—  Solut.  Bnreg.  5225  c,  5S47. 
f2  Caes.  V.  13  mal  183». 

13  Cass.  Jugera.  98e-9o. 

—  Nîmes.  ElTeu  de  comm.  224. 

—  C.  d'ass.de  la  Seine.  Avocat  232, 

488  c. 

—  Trib.  civil  de  Paris.  Agréé  62. 

14  Loi.  États-Unis,  V.  14  juin  1835. 

—  Cass.  Cassation  615;  Emigré  153- 

20;  Prescript.  civ.  893  ;  Tlerce- 
opposit.  100  c,  226  c.— Emigré 
27  C,  55-10,  57  e.  —  Organ. 
jndic.  405. 

*  Paris.  Disposit.  entre  vifs  4387. 

—  Jugent,  p.  déf.  325-3o. 

iO  Cass.  Cassation  1207  c,  1576-40 
C;  Disposit.  entre  vifs  1981  e., 
1985-30,  2003  c,  2062  c  — 
Chose  jugée  25  e.,  88*20 ; 
Obligation  5143-20  c.;  Usage 
294  c—  Enreg.  5719.—  PriviL 
eiliypnih.  5Si-6o. 

--ce.  betfie.  Enreg.  656. 

—  Caen.  Conu.  p.  corps  75. 

—  Dijon.  Forêts  1259, 1510, 1511  e. 
-...  Liège.  Avoué  174.—  Except.  98. 

—  Niines.  Expertise  76. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

mariu  640,  704. 

—  Cens.  d'État.  Gompét.  admin.  137; 

Connu  80;  Dom.  de  la  oonr. 
93  c.  —  Dom.  de  la  cour.  93.— 
ForéU  64S,  1437, 19U.— Garde 
nat.  228.  —  Imjpâis  dir.  240.— 
Octroi  186.  —  Ordres  civils  et 
millL  198.  —  Organ.  admin. 
903-to.^Patente  214.— Voirie 
p.  eau  188,  223-30  639- lo. 

1^  Cire.  Commune  410  ;  unpOts  ind. 
124;  Octroi  1 69-20  c. 

10  Cass.  Contr.  par  corps  679  ;  Faux 
314  c,  316  ;  lÂstr.  crimin. 
2716-20,  S799  C  —  Gontr.  par 
corps  690.—  Grimes  contre  les 
personnes  66.—  Bxiiert.  21  C; 
Servitude  659  c,  675-2o.  — 
Issu,  crimin.  1613,  3143-20. 

—  Agen.  Pêche  fluviale  37-10. 
-^  Bordeaux.  Substitut.  30. 

—  Grenoble.  Success.  59t-3«. 

—  Rennes.  Minist.  uubl.  124  e* 


I88S 

JniUet. 

17  Ord.  Organ.  marit.  801,  p.  1681. 

—  Cass.  Cassation  1797  c:  Complice 

71;  Faux  141-70  c,  143,  226- 
|o  c.,  90  c,  417  c;  Instr.  cri- 
min. 1119  c.  —  Faux  960  ;  Rè- 
glement de  juges  175.—  Garde 
nat.  146-30  c.  809-10  «.,  548- 
30.  —  Impôts  mdir.  252-lo. 

—  Limoges.  Except.  289-3o. 

—  Toulouse.  Propriété  Uttér.8796., 

486-10. 

—  Arr.  avoe.  de  Paris.  Avocat  Ht. 

—  Avis.  Hospices  175  c,  181. 

18  Orléans.  Délai  105  c,  113;  Juge- 

ment 687  c.  —  Presse-outrage 
858.  —  Surenchère  348. 

—  Paris.  Arbitr.  1287  ;   Dom.  de 

l'Eut  298-40  c.  —  Mise  en  ja- 
gem. 90. 

.-*  Décis.  Serment  66,  67. 

80  Ord.  Dom.  de  l'État,  0.99;  Doua- 
nes, p.  606;  Organ.  instr, pnbl., 
p.  1359;  Salubrité  pabL.p.673. 

.-  CiSS.  Appel  civil  1044  ;  Obligat. 
1581  c.  —  Chose  jugée  180- 
10  c;  Compet.  adrain.  256, 
989  c;  Dom.  de  l'Etal  262  0. 
—  Jugement  999-120, 1029-3O; 
Mariage  834-7o,  923  e.— Voirie 
parterre  211. 

Si  Cass.  Descente  sur  les  lieu 
19-10..  Vente  puM.  dlmmeo- 
bles  1892. 

—  Montpellier.  Société  1439. 
.-  Avis.  Culte  168, 793. 

22  Cass.  Action  191  e.;  Dispositions 
entre  vifs  3611-10  c.,  4376-20 
c;  Substitut.  180.  —  Hono- 
raires 5  :  Prescript.  civ.  109^ 
10.—  Obligat.  966-20.—  Pres- 
cript. civ.  468  c,  595-30;  USSgO 
143  c,  145  c,155j  175-20  c. 

mm  Bordeaux.  Comaussionn.  851. 

-^  Caen.  Obligat.  3134  e.;  Voirie 
par  terre  1345- 10, 1846  0. 

—  Dijon.  Société  969, 970. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  8980, 

3619  C.  4225  C. 

•<-  Orléans.  Servitude  884-l«. 
^  Toulouse.  iNaBti8semeDt941. 
o*  Trib.  de  Sarregnemines.  Earof. 

2935. 

«->  Trib.  de  Vitré.  Enreg.  4594. 

—  Cens.  d'Etat  Chose  jugée  361.  — 

Commune  1515.  —  ImpOts  dir. 
116,  135,  186,287,461-30.— 
Organ.  admin.  592-3o,  909, 
952-10.—  Patenie  944-30.  ^ 
Travaux  poblies  538. 

98  Cass.  Cassation  1666-5oe.,  1668 
e.;  Mandat  914  ;  Prêt  à  intérêts 
86-90.  —  Compét.  crimin.  98  ; 
Peine  704-lo.  —  Gompét.  cri- 
min. 486  c;  Eipioil  729-20.  _ 
Déuonciat.  colomn.  66*lo. — 
VeniAlti-io,  1961-10. -«  Voi- 
rie par  terre  2006-40, 9220-20, 
2295-30. 

.«  G.  G.  belge.  Instr.  crimin.  107. 

-«-  Bordeaux.  Appel  civil  743;  Domi- 
cile élu  97-20  c.  —  Prescript. 
civ.  1130, 1139  e. 

—  Colmar.  Exploit  8584o.  -.*  (oc- 

eeas.  i960. 

—  Paris.  Scellés  260. 

—  Tooleuse.  Culte  684-8o  e.;  Dispo- 

sit. entre  vifo  327  a 

—  Délib.  Enreg.  1345. 

MGMS.  GouBtne  985;  Tévoiii 
368-50  c.  —  Jngem.  999- 150  ; 

Narisfe  819  ;  PaiernUé  38»-5»; 
Success.  9294-10;  Transaction 
75  e.  —  Procès-verbal  iao-3o. 
-^  Bardeau.  Empèie  959. 

—  Douai.  Instr.  crimin.  578. 

—  Uon.  Enreg.  6195-90  s.;  PrOt 

à  intélOtS  35;  Soscess.  798, 
1398. 

—  Orléans.  DispositûiiB  eotie  vifi 

2433. 

—  Paris.  Droit  civ.  767-8o  c.  ;  Mi- 

norité 73-20  c,  150-90  C,210; 
Peine  661  c 

—  Pau.  Gommone  1546  ;    Exploit 

596-80  c. 

—  Trib.  d'Ancenis.  Respoosab.  36g. 
*  Gons.  d'Etat.  Expert.  376  c.,378; 

Mines  178  c,  541  c,  596-10..^ 
Très.  publ.  443,  551-60. 

—  Bélib.  Enreg.  870. 
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JaUlet. 

85  Cass.  Garde  nation.  «84. 

-<-  Bruxelles.  Exploit  653-5o. .-  Mi- 
nes 714. 

-.-  Colmar.  Acqnieseem.  799. 

^  Meu.  Jugem.  par  défaut  6I-9*; 
Ordre  81 8-10. 

-*  Paris.  Droit  marit.  195. 

«•  Toulouse.  Retponsab.  418. 

—  Trib.  comm.  de  PonUriier.  Pro- 

priété tiitér.  488,  493  c. 

•^  C.  des  comptes.  Cour  des  comp- 
tes 26-20,  97  C;  Trésor  publie 
885  c,  935  e. 

fO  Paris.  Compét.  eomn.  261. 

.-  Toulouse.  Vente  publ.  d'immeab, 

187  c,  194-10. 

27  Ord.  Organ.  milit,  p.  1899. 

—  Décis.  OfOce  347. 

—  Délib.  Enreg.  2949,  5501. 
29  Bruxelles.  Mariage  331. 

80  Ord.  Bibliotta.  26;  Presso-OQtnge 

157,  p.  413. 

—  Cass.  Forêts  1629  ;  Procès-verb. 

184-30  c,  186  c,  672.— Garde 
nation.  431  -90,  432-So  ;  Qœst 
préjud.  148«9o.  -.  Garde  ng- 
tion.  M8, 587.—  lasir.  erimin. 
963.  —  Pre^se^utr.  1107 -10. 

—  Bruxelles  Fonctionn.  publ.  50  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  msr.  918 

c,  479. 
-«  Paris.  Assurances  teiiestres  68. 

—  Référé  69, 167  c. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypothèques 

1685-50. 

81  Paris.  Commissionn.  171,  204  e. 

—  Contrainte  par  corps  210  €.. 
225  ;  DépOt  112  c. 

—  Rennes.  Acte  de  l'eut  civ.  881. 

—  Délib.  Enreg.  1329. 

—  Instr.  Enreg.  612,  1994,  4099.— 

—  Etablissem.  d'épargne  I4T. 


Août. 


i  Cass.  Contrat  de  mir.  S90S.  — 
Faillite  1463-20;  instr.  eriBdn. 

2469-20  c. 

—  Paris.  Attentat  au  mœnrs  3f ,  4S, 

62  c.  —  Dom.  engagés  16  c; 
Responsab.  99-6o,  358  c;  Tra- 
vaux publ.  1192-10  c. 
■«  Tonloose,  Commune  2713  ;  Usage 

594. 

9  Convention.  V.  2  décembre  1835. 
-^  Bourges.  Commune  i787-2o. 
i  Cass.  Commissionn.  365.— Effets 

de  commerce  905-1O  e.«  232.— 

Voirie  p.  eau  501. 
■«*  Montpellier.  Forêts  507  e. 

—  Délib.  de  la  ehasab.  des  not  No- 

taire 818. 

4  Cass.  Cassation  I590-4oe.;  Con- 
trat de  nar.  3901 -20  e.;  En- 
reg. 8464.-.-Dom.  de  l'Et.  388; 
DeaL  euagés  38-8».  -  Enreg. 
8807.—  Mandat  169  e.;  NoUire 
i07  e.;  Obligat.  4861.— Suren- 
chère 22- lo,  98c. 

-.  Trib.  civil  de  Paris.  Agréé  68. 

0  C.  C.  belge.  Degré  de  jarid.  90S. 

—  Obligat.  3068. 

—  Dijon.  Forêts  334  c,  84». 

.-  G.  d'ass.  de  U  Meertbe.  bHCnwl 

crim.,  V.  5  août  1888. 
-^Glre.  Aliéné  38. 

—  Solut.  Enreg.  3476. 

6  Cass.  Instr.  crim.  1819.90076. 

—  Dordeaui.  Vente  pnbl.  de  net- 

bles  28  c,  48-10. 

1  Bordeaux.  Aeqnfescem.  80T*«» 

Obligat.  713,  780  c 

—  Orléans.  V.  19  aoOt. 

—  Paris.  Séparât,  de  corps  9l-8o. 

—  Poitiers,  ^tumace  72-20;  Dom. 

de  L'Eut  407  c.  ;  Saisie-«ri6t 
95  c. 
-^  Gons.d'Éut.  Commissionn.  34  e.; 
Pstente  280.— Commune  594; 
Compét.  admin.  470  c,  593  c 

—  Compétence  admia.  491  c; 
Pension  206.—  Expropr.  publ. 
833.—  ImpOts  dir.  108.—  Or- 

tan.  admin.  969-1 0. .  PatiRie 
01-30.  204,-  Place  de  guerre 
134-20.  —Très.  publ.  1013-90. 1 

—  Délib.  Enreg.  498,  747, 1451.       1 


Août. 

•  Cass.  Dénoneiat.  ealomn.  48,  «l 
c.,63c.,  83  c,  124  e.;  Instr. 
crira.  465  c. 

^  Bruxelles.  Jugem.  958-5o. 

»  Liège.  Mines  495. 

•*  Limoges.  Prescript.  dv.  1060. 

10  Cass.  Ingem.  I0i3-io. 

-«•  Rennes.  Louage  à  don.  eong. 
33-20.  ^ 

99  Gass.  Gontrsvent.  282  c;  Copie 
de  pièces  29,  34  :  Défense  185 
c;  Huissier  72  ;  Servitude  823* 
Voirie  p.  terre  !409  c,  1415  e. 

—  Dom.  de  l'Etat  ni-50  c.; 
Bom.  engagés  4S  ;  Echange  29 
ç.— Enreg.  4600.— V.  19  août. 

—  Thb.  d'Angers.  Saisle-arrét  302. 

—  Trib.  de  Moissae.  Enreg.  1381. 
•^  Girc.    Douanes  61  ;   Dniforme- 

eostnme  52. 
<—  Instr.  Enreg.  3978-80. 
19  Cass.  Appel  civil  359  c;  DiscipL 

247-30;  Notaire  229  c.,  860  c. 

—  Cassation  1044  c,  1047  c* 
Frais  et  dép.  61.— Douanes  74, 
75  c;  Loi  69  C.:  Organ.  admin. 
119  c— ElftU  de  eomo).  400.— 
Enreg.  4969-30.  —  Jugement 
298-80. 

—  Bruxelles.  Ordre  668-10. 

—  D.Uon.  Nantissement  80. 

—  Lyon.  Mines  64. 

—  Oriéans.  Dispos,  entre  Vilh  1668- 

40  c.  —  Obligat.  5079-30. 

—  Paris.  Vente  i334-3o. 

«8  Gass.  Fau  84;  Règlem.  de  jages 
927 -10  c.  —  Garde  nat.  46  c, 
146-60  c,  147-70.  —  Instruct. 
crimri24.11o  c.,  1841.  1891, 
8453-20.  —  Organ.  miht.  909- 
20  c,  957-60.  —  Postes  65.  ^ 
Réglem.  de  jugem.  175  c 

—  C.  C.  belge.  Complice  138. 

««r  Bordeau.  Saisie-arrêt  210-ioc 
^  Montpellier.  Servitude  451-1 0. 

—  Rennes.  Commune  1602-ie. 

14  Bruxelles.  Place  do  guerre  188» 
-*  Liège.  Vol  446-3o. 
fm  Nancy.  ForéU  921. 
fm  Paris.  Dispos,  entra  vUb  946-lo. 

948  c.  , 

w  Gons.  d'Etat.  Phce  de 
184-30-40. 

—  Cire.  Frais  et  dép.  1134. 
.**  Lettre.  Contr.  p.  corps  661. 

15  Cass.  Complice  144- 10  c. 

17  Loi.  ImpôU  direcu,  p.  f7i| 
OrpHui.  instr.  pnbl.,  p.  1359 1 
Très.  publ.  338,  p.  1150, 1181. 

MPi  Ord.  Gendarme,  p.  494. 

••.•  Trib.  de  Tours.  Enreg.  5818. 

•-  Cire.  Concess.  sdministr.  19. 

18  Ord.  Très,  pnbl.,  p.  1151. 

—  Gsss.  Compét  administr.  946.* 
Enreg.  786.  —  Mariage  736. 

.-.  Cire.  ImpOUiadir.  188  c,  p.tH» 

—  Délib.  Enreg.  1957. 

19  Gass.  Avoué  949-4o,  999  e.;  te» 
satiott  1652-1 50  e.,  17S2-eo 
c,  1895-40  e.,  1898  C;  Chose 
jugée  332  e.  ;  Deg.  de  jurid. 
688  c;  Désistera.  9-3o  c,  40 
e.,  II8-10  c;  Discipl.  288  c; 
Success.  1659  e.  —  Enref. 
9592.  —  Récusation  39  0.;  Ren- 
voi 28,  43  c. 

—  Bordeaux.  Jngem.  617-So. 

—  Douai.  Enquête  498,  517 -8». 

—  Poitiers.  Rentes  eonstrt.  i78-9o. 
•*.  Gons.  d'EUL  Ciiose  jugée  972-3o. 

—  Commune  1711.  —  Com- 
mune 1893, 2407-30  c;  Suren- 
chère 290  e. — Concess.  admin. 
91;  Dom.  de  l'Ktat  148,  149; 
Frais  et  dépens  1203-10.— im- 

ÏÔU  dlr.  128,  460,  465,  628- 
o  c.  —  Patente  32-lo,  123.— 
Trav.  pnW.  381 -l».  —  TMaoT 
pobl.  881. 
fO  Convention.  V.  3  octobre  183S. 

—  Gass.  Reglem.  de  juges  184.  «- 
Vente  999. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  78  e.| 
1590,  1607  c.,  1657  C,  2069  0. 

—  Nancy.  Presse-outr.  1506-2O. 

—  Poitiers.  Vente  publ.  dimmeoD. 
114-50. 

Trib.  de  la  Réote.  Enreg.  84I0.  ' 

Girc.  Très.  publ.  746. 

Bélib.  Goqinissaires-prlseanlT* 
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Août. 

t1  Gass.  Commune  740.  •>  Contr. 
par  rorps  689.  —  Enquête  88 
c;  Excepl.  317-20  c.;  Scnnenl 
38-Jo.  —  Exploinî9-lo;  instr. 
crlmin.  189  c.  —  Faux  430.  — 
Forêts  1241, 1242  c.  —  OrRan. 
judic.  700, 701  ;  Serment  109- 
20  c.  llO-lo  c,  114-20;  Té- 
moin 679-20. 

-*  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

35S0. 

—  Douai.  Dom.  de  l'Eut  370. 

—  Poitiers.  Dispositions  entre  fife 

2561-10. 

—  Toulouse.  Contrainte  par  corps 

369. 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  6027. 
32  Cass.  Attentat  aux  mœurs  133.— 

Garde  nation.  622-2o  ;  Récusa- 
tion 70-10.  —  Garde  nation. 
64i-io.  —  Jugem.  415-80.  — 
Pcrhe  Ouviale  196  ;  Procter 
verbal  733-3o  c 
^  Bordeaux.  Chose  Jugée  589. 

—  Colmar.  Vente  pubt.  dimmeabies 

1157,  1J83C.,  1485  c. 
*-  Paris.  Sucess.  641. 

—  Rouen.  Dom.  cngag.56-lo;  Usage 

178. 
S3  Ord.  Expropr.  publ.  28  ;  Travaux 

publ„  p.  852. 
24  Cass.  Enrog.   1900,   5758,  5766, 

5;s37  c,  5843.  —  Organ.  judic. 

405,   423  C.  —  Privil.  et  liy- 

potli.  S201. 

—  l^isanron.  ForMs 504-4o  c. 

—  Koidranx.  Roarse  de  comm.  537 

i'.\  Jiu  21-30;  Vente  i38-3o  e., 
ii8-2or.. 

—  Bri.xfjles.  Dlstrib.  par  contrib. 

•- Coiinar.  Arbiir.454.  ' 

—  Kaiirv.  Ohl  gat.  3717  c;  Scellés 

1S9. 

n  Cass.  Appel  civ.  l223c.;Travaax 
pnhi.  lOiT-lo.  1046  c.  —  Cas- 
sation 305  ;  Droit  marit.  157 S 
c;  Socit'le  151,  173-20  c, 
1055'  c.  —  Domicile  25,  28  c— 
Jugcm.  1013- to  c.;  Prescript 
ci\.  326  ;  Privil.  et  bjrpoth» 
2530  c. 

*-  Bordeaux.  Except.  294  c.  ;  Ex- 
ploit 518-20;  Reprises  d'inst. 
79  f.,  80  c. 

—  Bourges.  Séparât,  de  corps  272- 

l». 
•-  Naury.  Dog.  de  jurid.  296-4o. 

—  Trib.  de  Sentis.  Privil.  et  bypoth. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  295  ; 

Garde  nation.  2i6  c.  —  Eaox 
152.  —  Mines  680.  ~  Place 
de  guerre  83.  —  Travaux  publ. 
409,  483,  (91-50,  492-2o.  » 
Voirie  par  terre  883,  964. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Etabliiseai, 

d'cparuiic  52  c,  55. 

—  Délib.  Enre^.  1877. 

—  Insir.  v.oni'es8.  administr.  72. 
16  Cass.  IM'oU  rlv.  256.  >  OlMigat. 

4966-10,  5053-30  c;  Prêt  à  in- 
V  ri'ts  93  c.  —  Requête  civile 

176  c,  181-20. 

—  Colniar.  Cassation  2016. 

•^  Douai.  Ni  taire  84;  Vente  publ. 
de  meubles  57 -2o,  61-1  o  c. 

—  Montpellier:  Usage  277. 

«-  Cons.  d'Etat.  Coiiipétence  admi- 
nistr. 196-20  c;  Conflit  93-20 
c,  14G  c;  Voirie  par  terre 
1580,  1583-10,  1586,  1644  3o. 

—  Compèt.  a  iministr.  492  c; 
Expropr.  publ.  40-2O;  Impôts 
indlr.  609 -10.20^0^0.  —  Con. 
Ait  99.  —  Dom.  de  la  cour. 
93.  —  fîxpropr.  publ.  40-2O.-. 
Organ.  admin.  601 -30,  |004. 

«-  Décis.  Enreg.  2919. 
)7  Cass.  Acquiescera.  338  e.:  Arbi- 
tre 1252;  Désaveu  63  c,  143  e. 

—  Cassation  1630  c;  Disposit. 
entre  vifs  500  ;  Juifs  8-30  e.; 
Obligat.  3860-40  ;  Succession 
2268  ;  Transaction  133.  —  Cri- 
mes contre  les  personnes  247- 
10.  —  Garde  nation.  33, 139  e. 

—  Prescript.  civ,  909. 

—  Bordeaux.  Acte  de  coma.  314. 
•^  Lyon.  Société  l34-lo. 

—  Sfctz.  Exploit  413. 
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I  Août. 

I  27  Paris.  Contrat  de  mar.  356-2o  c, 
1         787,  790  c.  —  Presse-ontrage 

845. 
I  —  Pau.  Disposit.  8216-20,  4163  c. 

—  Rennes.  Saisle-exécut.  89,  I30c, 

—  Trib.  de  Ponioise.  Enreg.  4582. 

28  Cass.  Instr.  crimin.  1609.  —  Or- 
gan. miiit.  860-10.  _  Voirie 
par  terre  2353. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  379.— 
Vente  iU5-3o. 

—  Caen.  Propriété  330. 

—  Grenoble.  Abus  de  confiance  7 1  c. 

—  Pau.  Domicile  SO.  —  Mise  en  Ja- 
cem.  66-10. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  838. 

29  Gftss.  Garde  nation.  90-2«. 

—  Bordeaux.  V.  20  août. 

—  Bruxelles.  Compèt.  civ.  tribun, 
d'arrond.  269. 

—  Douai.  Privil.  et  bypoth.  886  c. 

—  Paris.  Vente  I68O-60  c. 
*-  Trib.  de  Cliftteau-Gontier.    En- 
reg. 1515. 

31  Ord.Thêâtre,  p.  301. 

—  Trib.  de  Tours.  Enreg.  1678, 
1688  c. 


Septembre. 


10 


12 


18 


Limoges.  Contrat  de  mar.  3615. 
Cass.  Garde  nat.  459,  598 -40.  — 

Instr.  crimin.   1848;  Témoin 

446-10,  472-10. 
Limoges.  Contrainte  par  corpt 

940-20. 

Pau.  Surencbère  86. 

Cass.  Donim.destr.  327 -20;  Eaux 
3^0  c;  Expert.  400  c.  —  Faux 
incid.  267  c;  Forfait.  33-6o  c. 

Décis.  Enreg.  1957, 1961  c. 

Cass.  Contravcnt.  205  c,  2O8-20 
c;  Droit  rural  l(>9-4o.—  Con- 
travent.  466  c,  479.  —  Forêts 
1456.  —  Instr.  crimin.  3308. 
—  Jeu  102.  —  Voirie  par  terre 
1721. 

Douai.  Mariage  149  c,  l59-2o. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
marit.  2S^. 

Bruxelles.  Forêts  452. 

Trib.  coinm.  de  Paris.  Faillite  86; 
Société  1044. 

Delib.  Enreg.  494, 1054,  2643c.; 
Transaition  19  c. 

Solut.  Enreg.  2735. 

Loi.  Affiche  150;  Défense  15; 
Instr.  crimin.,  p.  341;  Lois 
codillées  11, 13;  Organ.  colon. 
123;  Organ.  judic,  p.  1507; 
Peine,  p.  556:  Presse-outr., 
p.  413  ;  Souscription  9. 

Ord.  Instr.  crimin.,  p.  341:  Théâ- 
tre 301. 

Instr.  Enreg.  6102. 

Cass.  Forêts  733.  —  instr.  crim. 
2183-40  c,    2402,  2*51-10  c.; 
Témoin  656 -40.  —  insir.  crim.  | 
3160.  — Minist.  publ.  37-10. 

Cons.  d'Eut  Commune  234  c, 
2280.  —  Frais  et  dépens  1203- 
20.  -   Organ.  admin.  956- 20, 
1014-10.  _  Sel  87.  —  Voirie  . 
par  terre  2071-20,  2118  c. 

Cass.  Instr.  crimin.  2643-3«, 
2932  c. 

C.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  cri- 
min. 3053. 

Delib.  Enr(«.  3115. 

Ord.  Traite  internat.,  p.  528. 

Cass.  Compéu  crimin.  286  c, 
298.  —  Instr.  crimin.  2559-30; 
Peine  641-10.—  insir.  crimin. 
2643-30.  —  Ouest,  prêjud.  113. 

Décis.  Enreg.  4950. 

Solut.  Enreg.  4556. 

Ord.  Organ.  marit.,  p.  1687. 

Cass.  Complice  I6I-30;  Faillite 

1455  c.,  1499  c.,  1505;   InStr. 
crimin.  520-2o  g.,  l823-5o  c, 
2U9  c,  3O8O-50  3255-60  c.  —  , 
Faux  260.  —  Instr.  crimin. 
3256-10.  I 

Cass.  Forêts  744,  1507  c.,  1634 
c.  —  Garde  nat.  28,  141  c, 
150-40  c.,  314,  319-30  c,  322- 
10  c,  323-10,  325,  362  e.,  884-  ' 
50  c.,  4jJ,  457-20.  j 
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Septembre. 

18  Cass.  Jugem.  d'av.  dire  droîl  99- 

60  ;  Voirie  par  terre  2354, 2»&8 
c.  —  Voirie  par  terre  2282. 

—  Paris.  Abus  de  conOance  179; 

Vol  738  c. 

19  Ord.  Amnistie,  p.  517. 

—  Paris.  Exploit  220-20. 

—  Dêlib.  Enreg.  54l3-3o. 

20  Trib.  de  Paris.  Portier  5-1*. 

%i  Cire  Voirie  par  terre  503, 1515. 

—  Décis.  Notaire  149, 150. 
nMetx.  Forêts  8U,  1279. 

—  Délib.  Enreg.  5450. 

23  Ord.  Trésor  public,  p.  1151. 

—  Délib.  Enreg.  1428. 

24  Cass.  Contr.  par  corps  690.  — 

Degré  de  jurid.  672-1©.  —  Fo- 
rêts 539.—  Instr.  crimtn.  2537, 
2844,  2925-20;  Peine  153-loc. 

25  Cass.  Appel  crimin.  77  ;  Preuve 

42-10 C;  Voirie  par  terre  1436- 
10  c.  —  Chose  jugée  446.  — 
Culte  156.  —  Loi  554-10  t.: 
Poudres  25. 

26  Ord.  Traité  internat,  p.  52f . 

—  Solut.  Enreg.  4281. 

27  Ord.  Banque  176. 

29  Ord.  Organ.   instr.   publ.  T'.f. 

p.  1359;  Organ.  marit.,  p.  ife7. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 2004-2O. 

—  Cire.  Jugem.  915  c.r  Orgac.  acN 

min.  349. 

—  Délib.  Enreg.  767,  768  f . 

30  Trib.  de  la  Seine.  Scellés  9!. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Tbéitrr 

253  C,  302. 


Octobre. 

1  Cass.  Contrainte  p.  corp»  67r  c; 

Instr.  crim.  2675-30.  —  Eaux 

582-10^— Faux  428,  43b;  Insll. 

crim.  3162-30.—  Impôts  indu. 

169,  170  c,  575-80. 

—  Décis.  Notaire  60S. 

—  Délib.  Enreg.  504. 

2  Cass.  Contr.  p.  corps  667. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Com- 

pèt. comm.  407. 
8  Ord.  Organ.  admin.  785-lo;  mué 
internat.,  p.  529. 

—  Cass.  Cassation  722  c.  —  Eaux 

^8l-2«  ;  Propriété  128  c;  Voi- 
rie par  terre  1085  c.  —  Peine 
139-40,    147-20  c,    161-10  c., 

163-40  C;  Presse-outr.  1018  e. 

—  Récusât.  121-20, 

—  Décis.  Douanes  514. 
5  Cire.  Culte  720. 

7  Lettre.  Garde  nat.  568. 

8  Cass.  Compèt.  crim.  93  c;  Peine 

704.30.  —  Garde  nat.  420  ;  Sa- 
pears-pomp.  9.  —  Instr.  crim. 
1588,  3495-30. 

—  Paris.  Propriété  littér.  104-2©  c., 

116,441. 

—  Solut.  Enreg.  2452. 

9  Cass.  Impôts  indir.  136  c.,  140; 

Jug.  p.  déf.  480-10,  481-20  c. 

—  C.  c.  belge.  Cassation  571,733c. 

—  Complice  128-10. 

—  Paris.  Référé  137  c. 

—  Trib.  de  Senlis.  Domicile  89-7*0. 

—  Délib.  Enreg.  541"-4o. 

10  ord.  Douanes,  p.  606  ;  Halles  23. 

—  Cass.   Commune   916  ;  Voiture 

204-20  c. 

—  Lettre.  Notaire  339  e.,  U8-8oe., 

477,  478  c. 

12  Cire.  Organ.  marit.  285. 

13  Décis.  Douanes  50. 

—  Délib.  Enreg.  3615,  3629,  5248. 

14  Cire.  EUblissem.  d'épargne  25. 

—  Solut.  Enreg.  8263. 

15  Cass.  Impôts  indir.  498,  498.  — 

Instr.  crim.  888-2*. 

—  Décis.  Commune  1116. 

—  Solut.  Enreg.  5249. 

16  Ord.  Trésor  public,  p.  1151. 

—  Cass.  Commune  1015  ;  Voirie  par 

terre  1567  c.  —  Compél.  crim. 
540.—  Contravent.  228.— Voi- 
rie p.  terre  2016-10. 

—  Décis.  Douanes  i65-4o. 

17  Trib.  d'Avesnes.  Enreg.  5077. 

18  Metz.  Forêts  128,  747  c. 

19  Cous.  d'EtaL  Forêts  1829, 18a 

c,  1894  c. 
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Octobre. 

20  Cass.  Commune  791  e.;  Contra- 

vent 270  C:  Presrript.  crimin. 
211.  —  Discipl.  213-20,  214  c; 
Instr.  crim.  l2i-2oc.;  Presse- 
outr.  1185-3*  c.  —  Forêts  950. 

—  Voirie  p.  terre  2094-1O. 

—  Délib.  Enreg.  4671,  5444. 

21  Cass.  Défense  112  c;  Instmrl. 

crim.  517-10,  3263-10.  3464  c: 
Témoin  275. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  S85S  ; 

Usage  217.  —  Compèt.  admin. 

492  c.;  Expropr.  publ.  40-2*; 
Impôts  indir.  609-10.20.30-4*. 

—  Impôts  dir.  303.  -  impôts 
indir.  274.  —  Organ.  admin. 
907,  956-?r.  pgw*».—  Patente 
31-1*  c.  —  voine  p.  terre  932, 

94P,  964. 

22  Ord.  Salubrité  puM..  p.  673. 

—  Cass.  Peine  S3r-2*,  559  e., 

6Pr.2*. 

—  C.  C.  beige.  Chose  jugée  473-1*. 

25  Cons.  c  Etat.  Comfét.  admin.  41»; 

Orgac.  instr.  publ.  358.— Con- 
cesft.  admin.  if  ;  Dom.  de  l'E- 
ut 265-2C  C;  Eaux  73  c,  279 
c.  512-2*  C.  —  Conflit  88-3*, 
;0S  12?.  133.  137  c,  141-1*. 
—Course  de  chevaux  6.—  Emi- 
grî  85?-3*.—  Imp.dir.  304-1*. 
—Organ.  admin.  967-1*.— Pa- 
tente 400.—  Prises  marit.  339. 

—  Itav.  pobL  1174-130.— Voi- 
rif  r<  t^rve  2213. 

24  Cire.  Etablissem.  d'épargne  75. 

26  Oro.  Gendarme,  p. 494;  Serment, 

r.  7. 
il  Arrêté.  Uniforme-costume  36. 

—  C.  C.  belge.  Degré  de  jnrid.  48. 

—  Délib.  Enreg.  1005. 

2(  t.  C.  belge.  Cassation  137,  138 
c  )  témoign.  taux  99.  —  Instr. 
crim.  1910. 

—  Décis.  Notaire  853. 
3C  Délib.  Enreg.  1428, 

—  Solut.  Enreg.  649,  3237. 

2s  Oro.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  765. 

—  Duttsi.  A|mei  civil  3'J4  c;  Délai 

n^C;  Exploit  584-20. 

—  instr.  Enreg.  2728, 2747  c.,  3278- 

70,  4154  c,  4155. 


Novembre. 

2  Cons.  d'État.  Culte  241,  354  e., 

690  c,  692-10,  701  C. 

—  Décis.  Notaire  41 -lo;  otnce  118- 

20  c. 

3  Paris.  Instr.  crimin.  506. 

—  Instr.   Etablissement  d'épargne 

141. 

4  Cass.  Cassation  1711  c;  Obligat 

leo,  193  c.  —  Droit  polit.  ^66. 

—  Organ.  judic.  248-3o,  398  : 
Paternité  492- 10. 

—  Bruxelles.  Exploit  211-2*. 

—  Cons.  d'Etat.  Appel  incid.  154  c; 

Impôts  dir.  30,  164  c,  450  c, 
640-20 c—  Assurances  terr. 
33  ;  Frais  et  dépens  1203-50; 
Patente  279 -8o.~Cons.  d'Etat 
218;  Organ.  admin.  1014-1*.— 
Culte  538  ;  Tierce  opposit.  264, 

293-20.  —  Eau  439-10  c,  U9- 

120;  rierce-opposit.  294  c.  — 
Place  de  suerre  69,  118.  — 
Tnvaux  publics  552.  —  Voirie 
par  terre  234. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  1250. 
6  Cass.  Abus  de  confiance  71.  — 

Agréé  55  c;  Contr.  par  corps 
489  c;  Effets  de  comm.  290, 
292  c;  Frais  et  dépens  522  c; 
Organ.  judic.  505 -30  c.  —  ta»- 
satton  1394  c;  Garde  nat.  503. 

—  Chose  jugée  100-3*  ;  Juge- 
ment 1 3-330  c,  300-40;  Procès- 
verbal  209  c.  —  Peine  €92.  — 
Presse-outr.  170-1*.  —  Ser- 
ment 204-1*. 

—  Décis.  Douanes  291. 

6  Cass.  Deg.  de  jurid.  672-1*. 

—  Rouen.  Acqulescem.  152:  Com- 

mune 2489  C;  Contrat  de  mar. 
1340, 20r(2  C;  Servitude  362  e. 

7  Cass.  Procès-\erbal  il  c. 

—  Paris  Propriété  littér.  95. 481  e.. 
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I  NoTembre. 

8  Rruxelles  Oetroi  194-3*.  461 1 
'  —  DéKb.  Enreg.  946. 

9  Ord  Trésor  publ.,  p.  Ii5t. 

—  Besançon.  Compèt.  aduii.  ti3. 
^  Cire.  Archives  67. 

—  Délib.  Enreg.  1528. 
(0  Arrêté.  Mines  229. 

—  Cass.  Cassation  1715-9*  e. 

—  Paris.  Artiitr.  596  c,  602. 

—  Décis.  Douanes  49. 

11  Ord.  Douanes,  p.  606;  OrgsiiuL 

de  l'Algérie,  p.  765  ;  PMires, 
p.  53. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  188  ;  Ohîi- 

gau  4972-1*.  —  CoDtnt  n 
mar.  1890  ;  Tlerfe-opinsiM 
228  e.  —  Responsabilité  iU- 

1*C.,451. 

—  Paria.  Expropr.  publ.  5»-l*. 

12  Ord.  Organ.  marit..  p.  1687; Tré- 

sor pnbl.,  p.  1151. 

—  Cass.  Appel  crimin.  374  c:  lactr. 

crimin.  1005.  —  Fasx  W.  - 
Force  majeure  8-4*  c;  Pnm»- 
verbal  451 -i*.  —  Impôttii- 
dlr.  127,486  c.:  Procès-wM 
464-3*.  —  Jugement  796-!*; 
Serment  205;  TèmomlS».- 
Obligat.  5190-1*. 

—  Décis.  Ofllce  191. 

18  Cass.  Boucher  48  ;  Conani 
841,962  c.,  1148.- Ganicu 
Uon.  58,  466-3*,  556-20.-1» 
tervent.  167 -2»  c;  ^hiest.  prt- 
jud.  121 -lo,  171  e.  -  L* 
340- Iv.  —  Nfannfacl.  5i-3<c 

—  Aix.  Snrencnère  287. 

—  Montpellier.  Organ.  milrt.  43V 

10.5g. 

—  Pans.  Adoption  116  c 

—  Toulouse.  Obligations  I05<  c 

21b2-bo. 

—  li.  d'ass.  lie  l'Aveyron.  ln«.  cri- 

min. d4,  22'i-i>' ;  HcsiMStti- 
litè  104  c. 

—  cons.  o'État.  Lompet.  adauaistr. 

444.Uuin.  de  l'Etat  129,  i47; 
frais  et  dèpons  il  :»»-î»:  Vente 
Hdiuinisir.  293- w.  —  Cette 
19»,  814  c—  liaUX 466-1» c, 
bOO-H  o.  —  iMaoe  de  ptm 
77-20.  83,  84-2V. 

—  Délib.  Enreg.  3309. 
-<•  SN)iut.  Enreg.  3326. 

14  Ord.  Bourse  de  comm.  129. 

-*  Cass.  Commune  t076;  1^1X194- 
bo  c.;  Rëglem.  admiuisir.S3c; 
Voirie  par  eau  351  c.  —  Cm- 
mune  l765-2o.  -  Comntrsu 
*1.  —  Enreg.  5072;  Praos- 
verbal  630  c.  —  Forêts  1S33, 
1946-10.  _  Impôts  ioéir.  575 
1*.  —  Mise  en  jngem.  284. 

—  Boniyes.  Ch.)$e  jngce  316-S*. 

—  Bruxelles.  Péremption  131-S*. 

—  Montpellier.  Deg.  de  jurid.  2U, 

253-1*. 
^  Paris.  Privil.  et  hypotk.  968. 

—  Rouen.  Compèt.  adoinisir.  Ut. 

—  Toulouse.  Société  167. 

—  Cire.  Etablissem.  d'épargae  141. 

—  Décis.  Notaire  177. 

15  Casn.  Forêts  «304. 

—  Douai.  Fonctionn.  puU.  88  c; 

Procès-verbal  795-2*. 

—  Orléans.  Faillite  1432. 

—  Délib.  Nouire  184-2*. 

16  Cass.  Action  possess.  103, 113  e. 

—  Timbre  142-1*. -V.  H  aa- 
vembre. 

—  Gand.  Deg.  de  jnrtt.  428-4*. 

—  Montpellier.  Forêts  507  c 

—  cons.  d'EUt.  Commissioaa.  34  e. 

—  Commune  1389  c,  2SM-3» 
c,  2292;  Cons.  d'Etat  844*e.; 
Exploit  422  c  —  Coanoe 
1565-1*.— Compèt  adniiii^r. 
48  e.;  Traitement  71.- Pi- 
tente  395.  —  Tfiv.  poM.  sn, 
127S-3*. 

17  Ord.  Organ.  milH.,  p.  1895. 

—  Cass.  Cassation  1 522  ;  Chose  ^• 

gèe  58  c,  358-1*.  —  CassUM 
2188  ;  Exception  388  c,  413; 
Vente  858  c. — Coniaane  IS48- 
i*.  — Enreg.  4101.- OblifU. 
5129.  —  Prescript  dv.  728  e, 
729-1*;  Privit  et  h/potbè(iii 
SS41-3«6. 


Digitized  by 


Google 


18S5 

Norambre. 

IT  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3M0. 
•*  Toalonse.  Citasse  479  e.;  Près- 
cripl.  crimin.  i45-2o. 

*  Gons.  d'Eut.  Impôts  dir.  4884«. 
:ii  Ord.  Prcsse-ootr.,  p.  414. 

*-  Cas».  Biens  S9  ;  Enre%,  SS87  e., 
S89S  e.;  PrivII.  et  hjnoth.  788 
e.  —  Cassation  161»'So  c; 
Chose  jucée  174;  Usage  49^ 
4«  e.  —  Compét  eiT.  tribnn, 
d'arrond.  S8  ;  Contrat  de  mar. 
1714  c,  1715  c,  17S8C.;  Inter- 
vent  1S8  c;  Tierce-opposit 
SS8  e.  —  Disposit.  entre  vifs 
8811.  —  Enreg.  2231  c,  2232, 
4659  e. 

*  Bruelles.  Droit  civil  814-4o. 

-  Metz.  Forêts  719. 

19  Cass.  Cassation  572  ;  Impôts  in- 
dir.  295- 50  ;  Peine  261 -20  c. 
—Douanes  864-2o  c,  I008-8o^ 
1005  e.  —  Enreg.  236, 4659  c. 

—  Garde  nation.  398- !•,  428- 
8«.  —  Instr.  crimin.  3248  c, 
8298, 8302,  3311  C  —  Société 
1043. 

-  Paris.  Serfitndes  1006-4*. 

-  Cire.  Secours  poM.  42, 118. 

10  Cass.  Cassation  1202  c;  Vol  69 
c,  72  c,  82-8».  —  ContraTent 
232  c.  —  Voitare  417. 

-  Colmar.  Usage  284. 

—  Paris.  Ordre  756-1»,  782  c. 

>*  Toulouse.  Dispositions  entre  viti 

386-30.  —  Faillite  246;  Jugem. 

IOO-20;  Obligat.  1297. 
*-  Cons.  d'Eut.  Harcbé  de  foaraiL 

toi -230. 
SI  Cass.  Chose  jQgée  459  c,  460.— 

Forêts  320  c,  704,  708  e. 
*>  Bruelles.  Presse-outr.  816. 

—  limoges.  Acte  de  comm.  208  c; 

Appel  civ.  1011  ;  Except.  165- 
10  c. 

-  Paris.  Presoipt.  civ.  287. 

-  Rouen.  Faillite  709-lo. 

83  Cass.  Chose  jugée  577;  Exception 

566  c;  Exploit  275-S«  ;  Instr. 

crimin.  155  e.;  Jugem.  102-lo; 

Presjse-outr.  1221-20  c,  1249- 

20,1589  c. 
-ce  belge.  Péremption  183. 
«-  Bourges.  Acte  de  romm.  188. 
•«  Bruxelles.  Contr.  par  corps  1029. 

-  Niney.Deg.  de  jurid.  126- l4o. 

—  Paris.  Organ.  miliu  438-1*  e., 

444. 

«-  Trib.  de  Monurgis.  Enreg.  2046. 

t4  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1688. 

'-  Cass.  Action  possess.  U8  c:  Ser- 
vitudes 1117-1  o.— Dispositions 
entre  vifs  2813  ;  Obligat.  3482 
c,  3590  c,  3594  C.  —  Faillite 
870  c,  856.  —  Impôts  indir. 
284,481. 

—  tiennes.  Chasse  105. 

<•  Arr.  des  avoc.  de  Parla.  Avocat 
m. 

-  Délib.  Enreg.  4175. 

85  Cass.  Obligat.  2894-1»,  2895-So  e. 

—  PriTiî.ethypotb.  2201. 

—  Bastia.  Droits  polit.  171-10,  ig|. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  6027. 

-  Décis.  Forêts  498. 

16  Cass.  Arbttr.  192.  —  Commune 
8127;  Preseript.  civ.  888-80.— 
Faux  428. 

-^  Nîmes.  Forêts  1940. 

*'  Paris.  Deg.  de  jurid.  28O-80. 

»  Rennes.  Arbitre  160  c.,  326  c, 
382  C,  407,  409  c. 

—  Trib.  de  Gompiègne.  Enreg.  120. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2203. 

"•  Qrc  Frais  et  dépens  1168. 

--  Décis.  Compuisoire  54  ;  OMigat. 
4819  c. 

r  Cass.  Don.  publ.  44,  62  e.  — 
Privil.  ethypotb.  2021  c;  Ren- 
tes toneiires  56,  57  c,  65  t,, 
75  c. 

«>  Aix.  Faillite  106. 

—  Bordeaux.  Disposltieu  entre  vifli 

1805. 

*  Orléans.  Dom.  engagés  18-60' 

lOoc,  110  c,  120  e. 

■^  Paris.  Contrainte  par  corps  170- 

30.  "^ 

••  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
.  1589. 


1838 

Novembre. 

27  Cons.  d'Eut.  Conflit  llO-lo.  — 

Discipl.  l73;Traitem.  tl3-|o. 

—  Exploit  288-80  c.;  Jour  férié 
27-10  c;  Place  de  guerre  80- 
20  e.,  107  c.  109,  «2  c;  Pro- 
cès-verbal 716  c,  778  c.,  779  c. 

—  Force  majeure  36  c;  Octroi 
86-10.  >.  Marché  de  Ibarnit. 
57-90;  Obligat.  45-20;  Trésor 
pubL  336.—  Organ.  administr. 
610,  864-20,  974-10.  -.pen- 
sion 201.  —  Traitement  76, 
79.  —  Trésor  publ.  387,  899, 
460-10. 

28  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1359. 

—  Cass.  Cassation  1650-2oc.— Voi- 

ture 266. 

—  Bordeaux.  Art»itr.  200  c,  1026. 

—  Montpellier.  Deg.  de  jurid.  110. 

—  Mmes.  Forêts  1438. 

—  Paris.  Domicile  88. 
30  Liège.  Louage  709. 

—  Montpellier.  Forêts  731. 

—  Paris.  Presse-ootr.  88S-6o.»Ré- 

Jéré204c 

—  DéUb.  Enreg.  3399. 


Déoembv*- 

1  Ord.  Organ.  instr.  piAi.,  p.  1860. 

—  Cass.  Cassation  16 10-20;  Jugem. 

972-30.  .  Cassation  2159  c; 
Chose  jugée  63-2o  e.;  Com- 
mune 1579-20  c— Enreg.  47  38, 
4745  c.,  5413-50  c.  —  Obligat. 
860-20  c;  Qualité  31 -3o  e.; 
Vente  1765.— Servitudes  781- 
5o.-~Usage  518-lo,  520,  521  C 
-~  Bordeaux.  Jugem.  p.  déf.  4O6-40. 

—  Douai.  Contrat  de  mar.  468.  — 

Droit  civil  538. 

—  Montpellier.  Force  mu.  17  e. 

—  Instr,  Vente  publique  de  meubles 

48-20. 

2  Ord.  Armes  18  ;  Traité  internat., 

p.  589  ;  Voirie  par  eau,  p.  730. 

—  Cass.  Action  284  c;  Jugem.  168- 

70.— Cassation  l73^7o  c;  En- 
quête 23  c,  523-30 ;  Usage 
684-20  c,  629-10  c-  Obligat. 
3076-30  c;  Scelles  227.— Voi- 
rie p.  eau  498  c. 

—  G.  G.  belge.  Enreg.  5885. 

—  Amiens.  Action  pqasess.  485  e.: 

Chasse  u  ;  Obligat.  1092  e.; 
Propriété  67-20  c,  74  c. 

—  Bruxelles.  Demande  nouv.  20. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  2288  ; 

Responsab.  437  c. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  1790. 

—  Nancy.  Responsab.  420-io  c. 

—  Paris.  Obligat.  8OU-40  c;  PrMl. 

ethypotb.  «67,  610  c. 

•  Rennes.  Except.  I6O-50. 

-  Rouen.  PéreiupL  322;  Privil.  et 

hypoth.  1594-40. 

•  Décis.  Notaire  29  ;  Offlce  124. 

I  Cass.  Coniplice  170.— Enregisir. 
2226.— Mandat  14  c,  169-5oe.; 
Responsabilité  308,  347-2o  c, 
379-10  c.  —  Témoin  6l3-lo. 

-  Trib.  de  Ch8teau-Thlerry.  Eoref . 

417. 

•  Cire.  Octroi  72. 

>  Décis.  Douanes  277. 

;  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1688. 

>  Cass.  Garde  cbampêtre  85-2*  ; 

Poids  et  mesures  74. 

•  Bordeaux.  Success.  1521. 

-  Douai.  Instr.  crim.  853. 

-  Limoges.  Success.  1029, 1034. 

-  Montpemer.  Disposit  entre  vib 

1750. 
-Nancy.  Forêts  1169, 1173. 

-  Paris.  Poudres  27. 

-  Trib.  de  la  Seine.  Contr.  p.  eorps 

544  c..  545  c.,  966. 

-  Cons.  d'Etat.  Commune  2334-80. 

—Conflit  74, 99.— Cons.  d'Etat 
86:  Trésor  publie  260  c,  598. 
—Organ.  admin.  961.— Patente 
105-40,  S88,  360. 

-  Instr.  Commune  840. 

I  Cass.  Compét.  crim.  529.  —  Le- 
terie  26,  27. 

-  Bordeaux.  Obligat  898. 

-  Liège.  Exploit  521-20. 

.  MontpeUier.  Surenchère  m^, 


188S 

Décembre. 

5  Nancy.  Forêts  857, 1586. 

—  Paris.  Appel  civil  847  e.  —  Dés- 

aven  127.  —  Preseript.  dvile 

1AÎ710. 

—  Toulouse.  Effets  de  eommeree 

844-20. 

6  Cass.  V.  9  décembre. 

7  Ord.  Organisât  de  l'Algérie  831, 

p.  765  ;  Prêt  à  intérêts  12  e. 

—  Cass.  Effets  de  comm.  280-So. 

—  Paris.  Substit  128. 

—  Trib.  de  Dijon.  Enreg.  4580  e., 

5475. 

—  Déllb.  Enreg.  1915. 

8  Cass.  Compét  admin.  257;  Don. 

de  l'Etat  262  c—  Proehs-veik 

824  c. 

—  Aix.  Jugem.  l3-34o,  662-ioe. 

—  Basiia.  Délai  54  e.;  Droit  polit 

500-20  e.;  Jour  férié  45-3o. 

—  Bordeaux.  Notaire  530;  Obligat 

5015-50  e. 
«-  Grenoble.   Disposit  entre  vUk 

4270. 

—  Délib.  Enreg.  558,  554,  2735, 

3866,  6024. 

9  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  881. 

—  Cass.  Biens  124  c:  Privil.  et  hv- 

poth.  870-10;  Tierce-opposit 
43  c,  195  c,  196-50  e.;  Vente 
1239  c— Contr.  de  mar.  4291- 
20, 4313.—  Enreg.  4732.— Ex- 
propriât publ.  23-60;  Travaux 
publ.  1188  c.  —Jugem.  281-80; 
Vente  publ.  d'imm.  1 131, 1693- 
40  e.  —  Servitudes  170  c. 

—  Aix.  Mise  en  jugem.  126,  820  e. 

—  Metz.  ForêU  638. 1248. 

—  Trib.   de  la   Seine.  Garde  dR 

comm.  10. 

10  Cass.  Avortem.  17  ;  Instr.  crim. 

2441 -60.—  Contrat  de  mariage 
2219  ;  Jugem.  999-1  o  ;  Récusât 
74;  Success.  I2I6-20, 1217.— 

Contrat  de  mar.  2432  c;  Prêt 
h  intérêts  86-30  c.,  161  c;  Suc- 
cess. 639-30  c,  1216, 1217  c.— 
Crimes  contre  les  personnes 
183-20. 

—  Grenoble.  Avocat  387,  895  e., 

396  C.  397  C,  400  c. 

—  MoDtpelller.  Droit  marit  197. 

11  Cass.  Faux  inrid.  387 -40. 

—  Montpellier.  Obligat  ilM. 

—  Nancy.  ForêU  1234. 

—  Pau.  Obligat  2931;  Preseript 

civ.  690,  2931  c 

—  Trib.  de  Bourges.  Enreg.  4466. 

—  Lettre.  Impôts  indir.  529. 

—  Règlem.  Prisons  92. 

28  Cass.  Commune  1279.  —  Garde 
nat  457-30. 

—  Bordeaux.  Propriété  418. 

—  Limoges.  Fapx  iocid.  58-3o. 

~  Paris.  Intenlict.  299.  —  Oblicat 
2082  c;  Ordre  611  c;  PnviL 
et  hypoth.  2164-20. 

—  Rennes.  Mandat  120  c,  i80-9O; 

Obligat  1354  c. 

—  Toulouse.  Conciliât.  120-20, 157 

c,  138  c.  —  Privil.  et  hypotk. 

1285. 

—  Trib.  de  Vendôme.  Enreg.  M7, 

2809  c. 

—  Décis.  Offlce  129. 

14  Cass.  Témoin  677  c,  682-6o. 

—  Amiens.  Propriété  littéraire  870. 

—  Montpellier.  Forêts  533,  1206, 

1208.1374. 

—  Paris.  Paternité  724-6o. 

15  Cass.  Acte  de  comm.  287  ;  Coat- 

merç.  76  c;  Compét.  comm. 
154  c.  —  Cassation  771  c;  Ju- 
gem. par  défaut  17-5o.  —  Or- 
gan. Jodic  405.  —  Propriété 
123-60. 

—  Bastia.  DrolU  polit  184, 185. 

—  Dordeaux.  Compét  comm.  484, 

436  c.;  Vente  1128  e. 

—  Grenoble.  Artiitr.  879,  1061  «., 

1354  C. 

—  Montpellier.  Forêts  1295* 

—  Nancy.  Forêts  1140-50. 

—  Décis.  NoUire  130. 
«-  Délib.  Enreg.  1196. 

16  Cass.  Cassation  i658-4oe.;  Doua- 

nes 664,  666;  Force  majeure 
48-60  c;  Organ.  marit.  5t4  e., 
M?  ?.  -  Gomiuasieim.  217. 


18d5 

Décembre. 

16  Amiens.  Gootr.  vu  corps  845  e., 

492. 

—  Bordeaux.  A  osent  139,  !»f  e.  — 

Vice  rëdhibit.  185. 
^  LkMges.  Dispositions  entre  vUi 

2182  c 

•^  Paris.  Jnfpm.  p.  déf.  140. 

—  Trib.  de  L...  Notaire  a7-8o» 

648.C 
»  Gons.  d'État  Chose  jugée  565- 
20  ;  Force  majeure  13  c;  Tré- 
sor public  903  c— Cons.  d'Eut 
186  c;  Organ.  admin.  965-2o, 
1018-10.— Demande  nonv.  268- 
80C— ImpôU  dir.  176-io,  t86, 
261-lo..-.Organ.  coloniale  150  ; 
Traitement  105-20,  113-20.  «^ 
Place  de  guerre  6S  c,  69-4oc., 
70.— Trav.  publ.  440.— Trésor 
publ.  1015-30.— Voirie  p.  terre 
2284-10. 

il  Cass.  Contr.  p.  corps  690.— Ftaux 
inrid.  55  c,  212.— Instr.  crim. 
3133  C,  3143-30,  3154-30.— 

Rêglem.  de  juges  175.— Usage 
186. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  670. 

—  Bordeaux.  Vente  il77-3o. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  8578» 

4064-20. 

—  Liège.  Mines  508-2o,  596-20. 

—  Nîmes.  ForêU  942. 

18  Cass.  Instr.  crimîn.  244i-7o.* 

Presse-ouir.  i292-2o. 

—  Colmar.  Jugem.  135-lo. 

—  Liège.  Appel  civil  1356. 

—  Montpellier.  Success.  1029. 

—  Paris.  Arbitr.  186. 

—  Rennes.  Jugem.  9-4o.  —  Obligat 

1127. 

—  Toulouse.  Appel  civil  219  c;  Ex- 

cept 542  ;  Jugem.  p.  déf.  847- 
50  c. 

—  Avis.  Culte  606. 

19  Ord.  Prisons,  p.  1002. 

—  Cass.  Défense  70c;  Presse-oolrk 

1477-20.  —  Faux  265.  —  FSU 

435  ;  Instr.  crimin.  8409-8O.— 

Maaufact  191. 
«•  Caen.  Peine  6O6-20, 607-9o. 
«•  Colmar.  Acquiescem.  638  c;  Jtt* 

{em.  41910;  Jugem.  p.  défaitt 
96-20  c 

—  Douai.  Mandat  268-2o;  Preseript 

civ.  843-40  c 

—  Paris.  Frais  et  dép.  996, 1190  e. 

—Privil.  ethypotb.  1973-2»^o. 

—  Référé  108  c 

—  Trib.  de  . . .  NoUire  645. 

to  Paris.  Preseript  civ.  1031, 1032. 

tl  Cass.  Obligat  l69i-2o  c;  Trésor 

public  609;  Vente  1797. 

—  Bordeaux.  Paternité  725-lo,7M 

c, 729  c 

—  Lettre.  Organ.  marit.  667. 
tt  Cass.  Compét.  civ.  trib.  de  pali 

178.  —  Emigré  344  c,  367-30. 

—  Enreg.  2281.  —  Faillite  178 
c,  561.— ForêU  1647  c,  1648; 
Usage  459-40  c 

—  Paris.  Vol  382-20. 

—  Poitiers.  Droit  marit.  511. 

—  Décis.  Notaire  763, 842. 

28  Cass.  Cassation  1603-13oc;  Obli- 
gat 8101  r.;  Profès-vcrb.  664. 

—  Cassation  1732-40  c;  En- 
reg. 2618  c;  Obligat.  3888  e,, 
4748-20  c.,  4903,  5079-20  C, 
5124-30  c  —  Effets  de  comm. 
641.— Emigré  135, 139  c,  386 
c,  890  c.  —  Jugem.  303-5O; 
Jugem.  p.  déf.  40-50  c 

—  C.  C.  belge.  Jugem.  p.  déf.  60-20; 

Mandat  20-40. 

—  Besançon.  Obligat  2137. 

—  Bruxelles.  Demande  nouv.  68.— 

Pérempt  213. 
-•p»  Gnadeioupe.  Saisie-exécut.  118. 

—  Lyon.  Paternité  144  c,  174. 
«*  Pau.  Fottctionn.  publ.  88. 
«Toulouse.  Disposit  entre  vifs 

461 6-20  c,  4684-20  c;  Expert 
40  c;  Success.  2195  e.  —  S«9> 
cess.1245. 

—  Trib.  de  Blois.  Enreg.  6026. 

—  Trib.  de  ta  ^ine.  Bareir. 


1835 


189 


Décembre. 

28  Gons.  d'État.  Commune  1639.-^ 
Commune  2560  c.  2570  ;  Loi 
53  c— Compét  admin.  207-3o 
C;  Voirie  p.  terre  368-4o,  441- 
10.— Dom.  de  la  cour.  85-lo.-s- 
Domainesdff  l'Etat  318  e.,  318; 
Dom.engagés  122.— Eaux  340- 
10  c,  466-10  c,  470-20.— Mi- 
nes 727  c;  PatenU  254-4* 
Travaux  pubL  714.— Voirie  par 
terre  297, 1128. 1154-10.  so28, 
2283  c  ^ 

16  Cass.  Commune  «g  e.-.  mnnt' 
5137.— Crimes  c.  lespt""  imel 
88-20.— Expert.  S9-20;  Jugem. 
1089-80;  Servitudes  827  c.  — 
Instr.  crimin.  2l35-2o,  3010, 
3696  ;  Témoin  61 1 .  —  Loi  474- 
20  c,  477-i*>  c;  Mines  496-30. 
—Voirie  p.  terre  168. 

—  Bordeaux.  Jugem.  p.  def.  12O-60. 

—  Gand.  Droit  marit.  829. 

—  Metz.  Contrat  de  mar.  635, 636  c 
-*  Trib.  de  la  Seine.  Distrib.  par 

contrib.  188. 

—  Cire.  Dovanes  485. 

18  Limoges.  Dispos,  entre  vifs464é. 

88  Gass.  Cassation  589  c;  Garde 
nation.  5n-2o  c.533,  692. ->- 
Faux  488,  435.— Instr.  crimiir. 
1351-20,  1360,  1832-30;  Té- 
moin 223-30,  449.  —  Peine 

525-20. 

—  Dijon.  Privil.  et  hypoth.  1260. 

—  Douai.  Nom  13,  15;  Paternité 

738-20-30 c 

—  Nancy.  ForêU  1230,  1245, 1279. 
«->  Paris.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 

26  c,  190  ;  Vente  publ.  d'imm. 
1894  c  —  Contrainte  p.  corps 
546  c,  547  c,  95t  C.  966; 
Droit  civil  339  c— Evasion  1». 
87  Cass.  Effets  de  eomm.,  V.  29  dé- 
cembre. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  648  ;  Dés^^ 

aveu  112. 

28  Ord.  Douanes,  p.  606. 

—  Cass.  Commune  2571,  2583  c  •» 

Douanes  846-2o,  923  c 

—  Bourges.  Louage  286-1  o. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifii  1870c. 

—  Liège.  Pèche  flnv.  92. 

—  Montpellier.  Forêts  461. 

^  Paris.  Emigré  210-20.  —  Référ* 
150  c 

—  Poitiers.  Exploit  lS5-3o. 

—  Trib.  de  Bétnune.  Enreg.  2679, 

8958. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Saisle-arrêl 

426. 

—  Cire.  Octroi  384. 

29  Ord.  ImpôU  indir.,  p.  425  ;  Oc* 

troi  138. 

—  Gass.  Efl'ets  de  comm.  282.— Jn- 

gem.  980-1 00  ;  Obligat  882  c, 
4467  c,  5053-40.  -r  Organ.  ju- 
dic  409-40. 

—  Bruxelles.  Exploit  232-^. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  691 -lo« 

—  Success.  1630-80  c. 

—  Paris.  Culte  48i-2o.— Force  ma- 

jeure 8-80  f.;  Reitnonsab.  146; 
Théâtre  873  c.  •    Industrie  i8t 
c,  293  c,  295.  SOO  C,  304  C 
->  Délib.  Enreg.  521. 

80  Cass.  Jugem.  988-z«'.  —  Saisic- 

revendlcat.  7.  —  Sub.stit.  <38 

—  Bruxelles.  Contr.  p.  ù^riis  1050 

—  Dijon.  ForéU  i43t  c. 

.-»  Meli.  Forêts  1 171, 1199,  i206. 

—  Oriéans.  Demande  nouv.  205-2( 

c;  Preseript.  civ.  75  c;  Servi- 
tades  1338-10.  < 

—  Paris.  Obligat  67-3o. 

—  Trib.  de  MontpeUier.  Enregistr 

2747. 

81  Ord.   Loi  159;  Trésor  public 

p.  1151. 

—  Cass.  Cassation  1630  c;  Transac 

tton  85,  132-40  c  —  Compét 
crimin.  531.  —  Contr.  p.  corp» 
667.  —  Faux  430.  —  Huissiei 
21-40  c;  Presse-ootr.  1518.- 
Presse-ootr.  839  c.,  852. 

—  AliL  Arbitr.  478. 

^  Douai.  Fonctionn.  pnbl.  181 -20 
'—  Lyon.  Paternité  6t8  e.«  6t9-i 
c,  698^^^ 


Jigitized 


by  Google 


«96         188» 

Décambre. 

Si  OrlèaQs.Gbasse4'796.;Pres«ript. 

crim.  U5-10.— V,3Q  aêcembre. 

«.  Trib.  de  U  Seine.  Enreg.  289S, 

3896  c 

->  Trib.  comm.  de  la  Seiae.  lugem. 
p.  4ef.  196-40. 

1839 
Janvier. 

i  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1896;  9»- 
•      ■  'cours  puDl.  465  c, 

—  Arrèié.  Aspb)xiéS. 

S  Cass.  Peine  559-1  o  e.,  •♦!.— Vt- 
gabondage  77. 

—  Grenoble.  Culte  481-3«. 

•-  Paris.  Appel  civil  989,  —  PrivU. 

etb)poih.  96i,96Sc 
S  Solul.  Enreg.  368. 

4  Cass.  Instr.  crimin.  a0S8-l«.  — 

OrgSD.  jodic.  i49-S*. 
^  Limoges.  Forfait.  64,  iiO<i»e.; 
Vol  795-80. 

5  Ord.  Salubrité  pnU.,  f,  6TS. 

«<>  €U6.  Coiiiinuoe  1389.  <*  Garie 
oau  m,  183  c,  4QS-40  e. 

—  Nancy.  Porëis  1686. 

«•  Paris.  Appel  eriiu.  19  c,  80, 21 
c;  lastr.  crini.  486  a. 

4»  Trib.  de  Karbonoe.  Date  85  e.; 
Enreg.  153, 3198. 

—  DéUb.  Enreg.  4561. 

•  Cass.  Cassation  588  c;  Etpropr. 

publ.  99  c.,  t06c..  I35e.,  153- 
I»  e.,  849-80  e.,  896  e.,  861  c, 
878  c.  863,  886  c,  333  o.,  7U 
a.,  715  c;  Jugeai.  198-8oc.; 
Voirie  p.  cbeuiin  de  far  118  a. 
-^  Douanes  931  c„  950. 

.«<  Agan.  orOca  l39-8o,  i4&-8oc. 

-*>  B^rdeaan.  FaiUita  857  ;  Obtigit 
l'iOSc. 

•»  Paris.  Faillite  107. 

—  Rennes.  Appel  civil  856;  lagent 

p.  def,  83^10, 
^  Trib.  de  Nancy.  Enreg.  3668. 

—  Trib.  correct,  da  la  Seioa.  Presae 

outr.  858. 
•1  Casa.  Acqviescamant  907;  Cassa» 
tion  556  c.{  Instr.  rrin.  U^ic 
—  Cbosa  jugée  515;  Defensa 
140  c;  Instr.  crimin.  8188-80, 
8978  ;  Témoin  87U-3o  c  581  c. 
--Obligai.  788-10  c;  Société 
1582-80.— Papier-raonn.  6  -4o. 

—  Doaai.  Obligat.  3830-8O  e„  4498 

c.,4637c.,  4688  c.;  Vente6l-8o. 
— >  Grenoble.  Avocat  388,  401  e.| 
Cassation  939  c. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  968. 
»»  Toulouse.  Inslr.  crim.  1165. 
«-  Décis.  Hospices  340. 

•  Cass.  Casaatlon  8099  c.;  Instr. 

crim.  8154-10, 3239-40.—  Fo- 
rêts 1410,  8038.^  Instr.  crim. 
8393,  3380-30.— Ouest,  préiud. 
48-10.  Vol  88-20. 

—  Afx.  Droit  marit.  8890. 

—  Bourges.  Prescripl.  civile  856a.; 

Servilades  817  c.,  888-40  a., 
858-80. 

—  Paris.Ghasse  54.— Exploit  49a-7*. 
^  Toulouse.  Acqoiascem.  386. 

— >  Cons.  d'Etat.  Gunimvne  860  ; 
Compét.  admin.  13  c.;  Hospleaa 
818  c— Commune  598.-- Com- 
mune 8867-40  ;  Conseil  d'Etat 
847  e.;  Exploit  435-50  e.  ~ 
Compét.  sdmin.  361  c,  368  a.; 
Impôts  dir.  95.  —  Cons.  «fEtat 
lOi-70  ;  impôts  dir.  93.— Cuite 
491,  537.  -*  Désistem.  806.  ^ 
Eaux  95  ;  Travaux  publies  9M. 
'^  Emigré  403-60.  ^  Frais  aC 
dép.  1304,  1205-20.  «..  Garde 
HaL  43.  —  ImpOla  dir.  51-ia, 
805-10  e.,  485-80;  Secours 
pabL  4i  a.  —  Impdta  dir.  l^A, 
109,  834*lo,  tu,  475-30, 
48i.3o.  ^  Jagem.  p.  4éf.  505- 
!•;  Tiarce-opposit.  864  e. — 
Organ.  adnin.  839-10  a,  930, 
M3-10,  «i5-8o.^Pa4atle  370- 
50,  81.— Pension  188, 181,— 
Tréaar  publia  W-fh3ÊMPf^ 
p.tarfa  lau^oi^TiïKTibM. 
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p  Douai.  Acquiesçant.  t34  C.)  Qa- 
quète  34  c,  26. 

—  Paria.  Intervention  90;  Société 

1381.— Privil.  et  bypoth.  471- 

10.— Référé  150  c. 
-.  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  Ittt 

415. 
<-  Trib.  eomn.  éa  la  flaina.  NobI- 

de-piéié  78. 
*-  Décis.  Saisie -arrêt  168. 
«  Instr.  Trav.  pnbt.  818. 
11  Cass.  Cassation  538  c,  808  a.. 

878  c,  917  r.;  Délai  46  c,  58 
a.,  U  c.:  Eaux  198  e.;  Expro- 
priât, pnbl.  BSi  e.,  866  c,  8S7 
c.,  309  c,  314,  315  C,  586-80 
a.,  687  C,  668  c. 

—  Paris.  Appel  elv.  i8ae.;1nlerrog. 

sur  faits  et  art.  57,  6t. -^Com- 
pét. administr.   195-6o;   Loi 

477-40. 

—  Riom.  Vente  437 -10. 
•«Toulouse.  Failllia  506,  5dl  a;, 

968  c 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  391. 

—  Cons.  d'Etat.  Frais  at  dépens 

1804,  1205-aoc. 
18  Ord.  Culte,  p.  719. 
«-  Caas.  Aequieseem.  664  0.,  888; 

Obligat.  4348  c.;  Success.1717 
.  a.;  V.  80  février  1886. 

—  Bordeaux.  Aequieseem.  643t 

—  Paris.  ThéAtre  163. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Suce ess.  430. 

—  Trib.  de  Villenenve-d'Agen.  En- 

reg. 8220. 

—  Cous.  d'Etat.  Patente  104-7o. 

—  Delib.  Enreg.  5591. 
r-  Solut.  Enreg.  4063. 

13  Cass.  Chose  ju^ée  4l-lo  e.;  Ju- 
gera, d'av.  dire  droit  24-no  c.; 
Surcess.  IGI8,  1619  c,  1781, 
8216  c.  —  Coramtme  1573.  — 
Enquête  670.  —  hiterrog.  sur 
faits  et  art.  41-4o;  Requête 
civile  105.1O. 

mm  Agan.  Contrat  de  mariage  8158, 
8160  e.;  Disposit.  entre  vifs 
1594-20. 

—  Lyon.  Privil.  et  bypoth,  8136-80, 

8135  c. 
^  Montpellier.  Forêts  1643. 

—  Nuiies.  Ittienlicu  i26-2o. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Eureg.  5401. 
U  Casa.  Eareg.  4354, 5368  c,  56i| 

c:  PrescripU  civ.  565  c;  Prêt 
b  intérêts  101.  —  Expert  245 
e.}  Obligat.  2638;  Sui-cession 
1373  c.  —  Force  majeure  44c.; 
Forêts  1375.  —  Garde  ualion. 
83  c,  497-50  c.  —  Propiiélé 
448  e. 
•»  Liège.  DispasU.  entra  vifa  598, 

3»18,  3971  e. 

wm  Umoftas.  Peiaa  sag  e*;  Pqates 

69  C,  30,  128. 

—  Nîmes.  Cbasse  338  0.,  3i5, 
«-  Paris.  Acte  de  coinm.  74. 

1^  Trib.  de  Corbeil.  PrivU.  et  I17- 
poih.  292.V20. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Mandat  116. 
15  Cass.  Postes  IIO-I0-30. 

^  Lyon.  Usufruit  231  c,  438. 

—  Orléaus.  Cassation  2205;  Loterla 

26,  27, 
--  Paris.  Privil.  et  hypoth.  888-10. 

—  Decis.  Notaire  148. 

—  Delib.  Xotaire  l84-lo. 

—  Instr.  Enreg.  3316. 

18  Cass.  Forêts  1434  c.,  USB;  Ouest, 
prejud.  112-10  c.  —  Forêts 
1587.  —  Instr.  crimin.  2973  ; 
Jugem.  1073  20;  Serment  lll- 
10.117-30, 132.  -Instr.  cri- 
min. 3974-10.  .  Jugement 
par  défaut  473. 

—  Amiens.  Dispositions  entre  Yifs 

1007-20. 

—  Bmxellas.  Chassa  4M.  *  Laaaga 

761. 

—  Lyon.  Actian  846.  —  Dag.  et  ffê- 

rid.191. 

—  Naacy.  Appel  eiv.  1049  c.,  Il87t 

Compét.  00mm.  485  a.,  474; 

Mandat  188  e.,  140-8o. 
^  Paris.  Droit  elv.  48«,  478  a.  ;  Loi 

=  406-80  0.  —  "  

'       la. 
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18  Ageu,  Suceaas.  1583. 

•«  Lyon.  Interrog.  sur  fâiits  et  art. 
32  C:  Prescri|H.  civ,  990. 

—  Paris.  Cautionnem.  de  (onctionn. 

65  c,  72  ç. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Pres^e-outr. 

850. 

19  Cass.  Contrat  de  mar.  884;  Dia- 

posltlons  entre  vifs  1756 e.— 
Contrat  de  mariage  3735  c, 
4144-80  c.;   Faillite  1091-8O. 

—  Copie  de  pièces  47, 48-soc.; 
Privil.  et  bypoth.  8237  - 10 c.  — 
Loi  893-50  c;  Nantissement 
819-20  ;  Venta  1439  c,  1480  c. 

—  Bordeaux.  Enquêta  28  ;  Jogan. 

d'av.  dire  droit  45-3o  e. 

—  Pau.  Pre>cnpi.  civ.  69. 

—  Cons.  d'Eut.  Droit  marit.  S80a.; 

Organ.  marit.  435  c.  —  Impéts 
directs  46,  108,  116,  197-lo, 
800  c,  8i6-8o,  874,  840.— 
Marché  de  foomit.  B8-S0.  — 
Paianu  104-80, 398-3o.^  Pr^^- 
cès-verbal286,298  c,  740-2©  c. 

—  Voirie  par  terra  949, 961-89 

964. 

—  Avis.  Cuite  618. 
-^  Decis.  Notaire  151. 

10  Cass.  Acte  de  commerce  384  c; 
Compét.  comm.  238  ;  Effets  de 
connu.  923  c.  —  Chose  jugée 
48-30  c.  —  Disposit.  outre  vib 
181  ;  Jugent.  971-10  c;  Suc- 
cess.  1508.  —  Effets  de  comm. 
812.— Jugem.  1000-40  c,  50c.; 
Privil.  et  hypotb.  2250;  Res- 
ponsah.  168. 

—  Angers.  Chasse  53. 
^  MeU.  Forêts  533, 594. 

21  Cass.  Complice  134-8o.~-  Exploit 
709-6o,-^Faux  174-30-60,  399- 

80  C.  —  Instr.  crimin.  l  l99-5o; 
Vol  234-30  c.  —  Jugement 

1136-50. 
'^  Agen.  Success.  2313. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm,  870; 

Effets  de  comm.  902  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5678. 
88  G.  des  pairs.  Compét.  crim.  733. 

—  Cass.  Chasse  4»4;  Compét,  erim. 

477  C;  Ouest,  prêjud.  93  c, 
UO-lo  c.  -  Contrat  de  mariage 
•  3558  c;  V.  22  juin  1836.  — 
Impôts  indirects  251.  — Instr. 
crim.  8180. 

—  Limoges.   Obligat.  4987,  5Q78- 

10  c. 

—  Paris.  Loterie  37.— Subsllt,  167, 

168  c. 

—  Trib.  du  VIgan.  Enreg.  496. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte  798. 

•I  Cass.  Presse-outr.  97£  c,  584-801. 

—  Ouest,  préiud.  146-3o. 

—  Aix.  Veitie  publ.  d'imm.  1981. 

—  Cire.  Commune  2440. 
|5  Arrêté.  Mines  416-40. 

«-  cass.  Enreg.  6820.— Responsab. 
680-20. 

—  Pau  Expart.  58-4«  c,  186, 188- 

30  c. 

—  Rannas.  Désistem.  157, 184  a. 
M  Ord.  Trésor  publie,  p.  1151. 

—  Cass.  Action  poss.  395.— Compét. 

eivilo  trib.  d'arr.  200  c.;  Droit 
civil  365.— Contrat  de  mariage 
1890  c;  Privil.  et  hvpoth.  856- 
40  ;  Ticrce-opposiiiôii  883  e.«v 
Gantrat  de  luar.  3nv  c;  V.  36 
janvier  1837.—  Disposit.  aotra 
vifs  1020.50.^  Preseript.  dv. 
312 

—  Aix.  Défense  877  c^;  Jugaai.  par 

déf.  H-20. 

—  Caea.  Exploit  389*1 0  c.^  441 -30 

c;  Mines  761  c;  Société  236. 

—  Paria.  Vente  1 177-40. 

—  Riom.  Loi  66-I0. 

—  ftoaen.  Jugem.  p.  déf.  847-8ii. 
w  Avi».  Secours  publ.  390. 

—  Cire.  Acte  de  l'étal  civil  306  e. 
sa  Caas.  Bnreg.  6853.  —  Obligation 

5053-40. 

—  Coloiar.  Pressa-ovtr.  004-^0^ 

—  Metz.  ForèU  344. 

—  Paris.  Arbitr.  769  e.,  1153, 

88  Cass.  Demande  nouv.  208;  Venta 

8015-80  c,  30U-3O.  —  lastl. 
aiin.  ai4}^(V3181-to,3888- 
foe.— Jugem.  8ii-to.-^rgan. 
4»rAig«Qa308-io. 
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88  Grenoble.  Contrat  da  mar.  1961  ; 
Mariage  608 -30  c.  —  Foréta 
1123,  1617. 

—  Lyon,  Ohligat.  4800- lo. 

—  Nîmes.  Forêts  950. 

—  Rennes.  Contlit  204.  —  I>om.  da 

l'Etat  365  c,  372.  374  C. 

—  Trib.  de  Vervins.  Enreg.  468  a., 

471.  627. 

—  Cons.  d'EtaL  Cons.  d'I^tat  280.— 

Impôts  dir.  I8I-20,  451,  464- 

10, 618-80.— Organ.  colon.  335, 

S48,  379  c,  —  Trav.  publ.  383, 

387. 
•^  Cire  ch,  not.  Cartif.  de  propr.  8. 
18  Cass.  Garda  nat.  438- 10.  ~  fmp. 

indir.  290-3o.  —  Preuve  67  c. 

>-- Voirie  par  terre  8887-80. 

8375-30. 

—  C.  C.  belge.  Paternité  371.4». 

—  Grenoble.  Iniervant.  117;  Jugem. 

p.  déf.  813-80. 

—  Lyon.  Succi-ss.  8884-80  a» 
w  Paris.  Postes  111. 

—  Pau.  Contrat  de  mar.  1798. 

—  Délib.  Enrag.  8339,  8618. 
30  Cass.  Expropr.  publ.  54  ;  Voiria 

p.  terre  2l63-lo.  —  Obligation 
4897-1  o.— Voiria  p.  tarra  I88I- 

20,  3375-30. 

—  Paris.  Forfait  7-10  ;  iBstr.  orin. 

846-20  e.,  668  c;  Lattrea  misa. 
8I-30C.;  Prise  ù  partie  18-30, 
82  55.  —  Peine  693. 

—  DélIb.  Bnreg.  8591. 
81  Caeu.  Paterulté  164  a.,  189, 170 

c.,  171  c. 

—  Nancy.  Voirie  p.  terre  188  a. 

—  Décis.  Greffe  in  ;  Notaire  ni. 


Février. 

i  Cass.  Cautionnem.  157  e.,  199  a.; 
Jugem.  952-30,  954-30;  Ol'ligat. 
4099-20,  4619-80  c,  4848  a., 
4676  c. 

—  Agen.  PrîvU.  et  hypoth.  8881. 

—  Montpellier.  Success.  1785. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  76,  i78-8o. 

—  Paris.  Droit  civu  529  c;  Loi  422; 

Paternité  312  c;  Snecession 
119  c. 
8  Décret.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Elrets  de  comm.  205-30, 

830-10  c.  —  Enquête  435- 10. 

—  Expropr.  pubL  114-io,  13s 
c.,  265-20  c.,  866  c.  270-|o  e. 

—  Jugem.  1038.  —  ûuest.  pre- 
jud. 816.  —  Servitudes  225. 

—  Agen.  Contrat  de  mariage  1437, 

3961-10  c. 

—  Bourges.  Faillite  1108  a.;  Privfl. 

et  liyootb.  875. 
m-  Paria.  Prescript.  civ.  1006  a» 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  167-3o. 

—  Solot.  Enreg.  638,  2437,  3478. 
8  Cass.  Commune  2039,  2185  a.  — 

Tierce-ojjiposit.  l93-9o  ;  Venta 
publ.  d'immeubles  668-80  e., 
30  c.,  40  c. 
^  Agen.  Vante  131 7 -ao. 

—  Basiia.  Contrat  de  luar.  459;  Dis- 

posit. entre  vifs377ar8o,  6647 
c;  UsuCrMt  439  C 

—  Bourges.  Obligat.  3908  c,  3988 

c;  Saisie-arrêt  336-4o  c,  487. 

—  Grenoble.  Acte  de  comm.  870  ; 

Effets  de  comm.  390  c,  908  0. 

—  Paris.  Acte  de  commerce  88.  — 

Louage  emphyt.  7-4o,  u  c.; 
Nantissem.  73  ;  PrivU.  a4  hj- 
potb.  848  c. 
4  Cass.  Euguéta  3l6-3o  e.;  Jugem. 
d*av.  dire  droit  48-3o  c.;  Man- 
dat 177-40  C.J  Obligat  3118-40, 
4935-30  C;  Organ.  milit.  441  c. 

—  VériOcat.  d'écrit.  88,  -«  Vol 
368. 

•^  Aix.  Société  128-80. 

—  Doaai.  CMsa  jagéa  89|, 

—  Paris.  Prêta  interêU tu. 

—  Pau.  Deneiixie  nouv.  33. 

—  Cons.  d'ËUt.  Commune  234&-5P; 

Forêts  1905-40  c.  —  Conflit 
106  I  Marais  76-6o.  —  Conflit 
109*.  ^  CuHe  302.  —  Hospices 
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438.  —  Hannfact  76-S«.  - 
Marais  85.  —  Marrhé  de  feiir- 
nit.  137-1 50.. Onsaa.  adoi- 
nistr.  859-80,  919,  94M*.- 
Palente  1S6. 

—  Solut.  Enreg.  8838. 
8  Cass.  Faux  488.  —  Instr.  erinia. 

2227 -20,  8938-10. 
•-  Grenoble.  Paternité  145-9»,  174 

c.,  184  C.J  219  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  8117. 

—  Trib.  de  Rétbel.  Vente  pabLie 
meubles  57-io  c,  64-io. 

•>-  Trib.  da  la  Seiaa.Gonif.Mroons 
1088. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Pro- 
priété littéf.  lOMo. 

8  Cass.  Comp«>t,  adiuliibtr.  368  c.; 
Mise  en  ioRfm.  37-1».— Im- 
pdta indir.  887, 506-2o  e.*is- 
gem.  888-30  e. 

—  Dijon.  Contrat  de  mar.  1295. 
<—  Paris,  bourse  de  comm.  491; 

Vente  843-1»  e.,  1007  c-C» 
saiioH  8040,  8843  C.  —  Orgu. 
eoton.  988. 
8  Cass.  Absent  688;  Cassation  151! 
0.;  Prescripl.  civ.  »i«-Jo. - 
Cassation  I5.)6  e.:  Forêis  1144 
c,  1646.  —  Organ.  judie.  ISI. 
—  Paierntlé  7  25-1  o. 

—  Caen.  Obligat.  2645-6*  *,  Prsf 
cript.  civ.  1061. 

—  Douai.  Compét.  camm.  476. 

—  Lyon.  Vente  821. 

—  Paris.  Ordre  438  c,  516  e.,  SIS- 
30  c;  Privil.  et  hypoih.  2H2-î«. 

t  Caas.  Avocat  279  ;  Sermeti  41- 
10  c.  —  Cassation  909:Cooifte 
courant  4d.  ^  Doniâle  ê» 
83-10  c.;  Jogem.  |iar  déinl 
154-30,  409-60  c:  Oijpt.  il 
die.  188  e.  —  Mioist.  fài 
H8, 128;  Prêta  iniefélsSO»- 
30  ;  Transaction  3S^|oc,9l- 
80  e. 

—  Aix.  Privil.  et  hypoth.  8TI8-3*. 
«>  Gand.  Appel  crimin.  818. 

—  Lvon.  Arbitr.  401.  -  lipkiil 
'626-70. 

—  Metz.  Forêts  3a. 

—  Montpellier.  Disposit  aifeenb 
3808  c;  Notaire  378. 

—  Trib.  de  la  Seine.  PropriMlIlL 
10  Cass.  Acte  de  comm.  2ai;llireM 

de  fournit.  9a-5o,  I5a-l«e.  - 
Enquêta  73-8o  e.;  Vaaia  prtL 
d'immeubles  l788-2o-jo.  -Ji- 
cem.  tôt 3-50  e.;  Mandat  2S3 a; 
Prescnpt.  eiv.  1016. 

—  Bmxellea.  Bxcept.  I90,9i8t. 

—  Lyon.  Commune  1984  e.:  iugm. 
904-30.  _  Disposit  antre  nb 
857  0. 

—  Meta.  Obligat.  IWl-lo  ;  ReBM 
foncières  58. 

—  Montpelliap.  AMian  191  c;  DU- 
poalt.  entre  vifs  361  t-lo.ia7«- 
20  c..  80  c;  Substitut.  111. 

<—  Pau.  Acqoiesreoi.  189. 

*-  Cons.  d'Etat.  Impâadir.  637. 

—  Inau.  Earag.  1329,  8919,  4S7S. 
ii  Caas.  Armaa  74  c;  Cdmpét.ad- 

minisu.  194  &;  Lal4754*c 

—  Droit  marit  485. 
mm  Bordeaux.  Arbitr.  835  c;  CoatiC 

damar.  3478  a.,  8481. 

—  Martinique.  Nom  19-lo. 

—  MonipelUar.  Commune  8151, 

—  Paris.  Oiapaaii.  entra  vUh  74L-- 
Succeas.  388  a. 

—  Riom.  Contrat  da  nar.  832  a, 

841  a.,  841. 

1*  Trib.  de  la  Seine.  Enra^.  31^ 

—  Trib.  correct,  de  la  SeuM.  Pro- 
priété Ultér.  405.    ^  .     ^ 

.^  Gms.  d'EtaL  Coa».  é'I^t  «J* 

—  Dom.  pubL63c.tEaiix79* 
10  ;  Voiria  par  eaa  45-10  ^ 
803-30  c,  283-20. 186, 334 1 
-Emigré  209-150, -larett 
de  fournil.  58-6o.  -  Wm 
17l.-Pataaie  848-7o.-PHp 
781  fc;  Voirie  par  terrt  UH- 
30.  —Trav.  publ.  49H«.- 
Dsage  864.  —  Voirie  p»  t» 

846-80,  551  c.  ^ 

U  Orléans.  As&ur.  tantstres  fOt, 

„--       _.„,-„  852  0.,  854. 

i46  C.;  Impôts  dir.  189  :  Octroi  1  —  Trib.  aQBiB.dolaSaiae.SMM> 
88, 835-50. -impdtadir. i^hl-^    <M8. 
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Il  Cire.  Orgin.  ttutt  lU. 

-  Décis.  Douanes  166,  M, 
iS  Ord.  Dom.  de  TEut  9S. 

*  Cass.  Lof  562  c.  ;  Presse- otttnge 

S09  ;  Règlem.  administr.  Hd. 
«  Agen.  COitrat  de  mar.  S640  d. 
•*  Bordêavt.  Faux  incid.  78. 
k-  Broxelles.  Chasse  48  c,  410. 
•»  Lyon.  IMsposit.  entre  Tilii  S2S^, 

IM-40  c;  ObUgat.  4ft7d  C; 

SubslitDl.  UI-4*. 
^  Naocj.  Octroi  308-So. 

-  Paris.  Contr.  par  corps  800  e.  — 

Minorité  30^-3»  C;  Vente  publ. 
d'imnieub.  2013-1  o  c,  S0I5.  — 
Ordre  416- fo,  708. 

-  Trib.  comm.  de  Marseilld.  Droit 

marie  1818. 

14  Cass.  Ordre  1004. 

*  Solat.  Presse-outr.  383-io. 

15  C.  des  jnirs.  GompèL  cria.  788. 
«Cass.  Cassation  1591  c;  Ordre 

lOOi;  Privil.  et  bypoth.  1626. 
'  Compétence  adinin.  203  e.: 
Obligat.  5146  c.;  Vente  757. 

-  Ail.  Compét.  comm.  291. 

-  Braxelles.  Désistem.  87-7«. 
-Caeii.  Référé  139-2«e. 

-  DoaaI.  Action  poas.  883  o.j  Sar- 

viiudes  584-2*. 

-  Liège.  Vol  798-So. 

-  Limoges.  Absent  78  e.,  150  ;  De- 

aiaude  nouv.  190  e. 

-  Nontiiellier.  Faillite  57-5o. 

-  Paris.  PrWil.  et  hypotb.  198-H. 
il  CasB.  Chose  jugée  180-8*;  Ja- 

gem.  1007  -ao.—Propriété  486» 
488-1»  c.  681-1*. 

-  Grenoble.  Banqaier  29  e.,  44  e., 

46;  Conpte  98  €.;  Compte 
coor.  98  c,  A14  c;  Prêt  à  iat. 
239  c 

-  Paris.  Propriété  iitt.  379  e.,  881.  | 

-  Trib.  de  Saiot-Pol.  Enreg.  2564. 
n  Ord.  Dom.  de  l'Etat  92  ;  Sapears- 

pofflp.,  p.  698.  - 

-  Cass.  Chose  jugée  167-S0;  ObU- 

nt.  2018  c,  5358  ;  Prêt  i  inU 
81.— Jugem.  p.  déf.  19  c.  283 
c;  Mise  en  jogem.  83.  —  Man- 
dat 266-2o  c.;  Obligat.  4ia8e., 
4188-!».— Procès-\erbal  318- 
10,  321-50.  ~  Qoest.  préjod. 

198-20  c.  —  SvbsUt.  69-90. 

-  Dijon.  Forêts  1250. 

-  Tnb.  de  la  Seine.  Enreg.  1508, 

1900,4091. 

18  Gans.  Appel  crim.  352  c.  —  Culte 

269-40, 287  0.;  Bx(iert.l66c.— 
Faox  66.— Forêts  1224^— Man- 
dai 363  C;  Prescript.  civ.  1096- 
90;  Prêta  intérêts  183-2o.— 
Qocst.  préjud.  171. 

-  Lyon.  Contr.  p.  corps  155. 

-  Paris.  Propriété  iitt.  915. 

-^  Paa.  Appel  civil  892;  Droit  citil 

407  c. 

-  RioBL  Disposit.  entre  vifs  1107- 

10;  Suci'ss.  730.  1 

*-  Cons.  d'Etat.  Commune  1709  e.;  ' 
Coiupeu  admin.  60  c.  —  Com- 
pét. admin.  44-9o  c;  Expropr. 
Îubl.  188  ;  Place  de  guerre  129, 
37  c—  Compét.  admin.  48  c; 
Pension  25.  —  Emigré  325-2*- 
80.  -  Impôts  dir.  464-10.— Or-  i 
gan.  admin.  899-io  1002. 

19  Ciss.  Appel  crim.  18;  Insir.  crim.  | 

427 1.  —  Appel  erimin.  241.^ 

Chose  jugée  36»  c;  Preuve  80- 

70;  Témoin  28.  —  Pêche  floT. 

156  c,  187. 
«  Montpellier.  Acte  de  conm.  107 1 

Commerç.  32  e. 
«Paris  Effets  de  comm.  666. 
-ToDionse.  Dêaiiiem.  iM;  Res- 

ponsab.  95  c. 
nCm.  GonU.  jtd.  l6-20;  V.  12 

janvier  1886.—  Mandat  I68-20. 
-Dijon.  ForêU  1464. 
-Dooai.  Postes  117,  118,  120; 

Pioeês- verbal  360  e* 

-  Meu.  Snccess.  2039-24». 

-  Paris.  Brevet  d'invention  M8.— 

PérempL  198.  —  Presse-ootr. 

329-10. 

-  Délib.  Enreg.  5475. 

21  Cass.  Rente  viagère  74;  Tente 

^1577  e. 

-  Parte.  GoBipèt.  ctiilô  trih.  4ter. 

lU. 


itMê 

Février. 

22  Trib.  de  Beraay.  Enreg.  462t. 

13  Cass.  Degré  de  jurid.^OO-lo.  — 

Dom.  engagés  27-20-3040.  — 
Douanes  938-20,  939  c.  —  En- 
reg. 5068.  —  Scellés  231  c, 
266  :  Usufruit  385  c. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  291. 

—  Société  874-80, 168O  e. 

—  Doaai.  Contrat  de  mar.  515. 

14  Cass.  Cautionn.  de  fonctionn.  125. 
->  Dijon.  Forêts  1279. 

—  Lyon.  PrivU.  et  hypoth.  234. 

15  Cass.  Cassation  1732-46  e.;  Dis- 

posit. entre  vifs  1667  c;  Obli- 
gat. 5059  C,  5079-30.  —  Com- 
mone  777,  78*  c;  Contravent. 

258  e.  —  Faux  283,  284  c.  — 

Presse-outr.  209.  —  Témoigo. 
faux  33  c,  84-20.  _  Témoin 
^622. 

—  Bordeaux.  Compét.  d\ile  tribun. 

d'arr.  145.  —  Droit  dvU  460  c. 

—  Coimar.  Exploit  624-3».      ^ 

—  Grenoble.  Huissier  87. 

— •  Lyon.  Disposit.  entre  vif^  4144- 
20  e.;  Obligations  3248-60. 
3249-40. 

—  Meu.  ForéU  344,  362. 

—  Paris.  Dispos,  entre  vifs  3552  e.. 

8906-10,  3909-10,  4211  e.. 
4228-30  c. 

—  Solut.  Enreg.  1414. 

26  Ord.  Douanes,  p.  606. 

—  Cass.  Abus  de  couf.  46  c;  Faux 

184;  tnstr.  criroin.  I2i0-5o.— 
Attentat  aux  mœurs  114,  — 
Poids  et  mesures  87  c. 

—  Alx.  Exploit  615. 

—  Nancy.  Snccess.  1624-40. 

—  Paris,  iugem.  par  défaut  825-3o. 

27  Cass.  Forêts  1232.  —  Vol  119-3o. 
»  Paris.  Obligat.  1706  ;  Responsab. 

645. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  151.  — 

Privil.  et  byooth.  2193  c. 

—  Cens.  d'Etat.  Commune  2578.  — 

Compét.  ad  ministr.406c.;  Place 
de  guerre  i25-lo  ;  Voirie  par 
terre  272-50  c.  —  Cons.  d'Eut 
216,  389.  —  Garde  nation.  228- 
20.  —  Impôts  dir.  98-3o,  617. 

—  Organ.  administr.  1014-2O. 

—  Patente  2^9-9o.  —  Travaux 
publ.  417-50,  716,  —  Voirie 
par  eau  190  c,  8OM0. 

29  Ord.  Organ.  marit.  141 ,  171, 
p.  1688. 

—  Cass.  Bourse  de  comm.  377  ;  Co- 

8 le  de  pitres  29  ;  Huissier  72  ; 
lesuonsab.  245-2o  c.,653c.: 
Très.  pabl.  571,  I220c. 

—  Paris.  Jugem.  438  e.  —  Privil.  et 

hypoth.  796.  —  Référé  70  e., 


Mars. 

1  Cass.  Enreg.  875  0,,  1203.  -^  On 

gan.  milit.  391 -50,  394  e.— 
Prtsse-outr.  383-4o,  525-10  e. 

—  Bruxelles.  Acquiescement  284, 

482  c. 
-•  Goimar.  Prescript. civ.  I096-10o. 

—  Paris.  Expropriât,  publ.  55 -10. 

—  Récusation  48. 

—  Toulouse.    Disposit   entre  vite 

3385-20  c,  3422-80. 
•^  Cire.  Impôts  indir.  218  e.»  160- 

40,  266,  270. 
*  Délib.  Enreg.  380. 

2  Casa.  Disposit.  entre  yiti  4l6l 

^  Expert  171  ;  Usage  147-10, 
160  c.,  161  c.  163  c.  —  Pres- 
cription civile  508  c,  509  c, 
197.40.50,  803  c;  Servitudes 

1249  G. 

—  Bourges.  Banquier  34  c.,  89, 4lc., 

44  c;  Compte-courant  98  e., 
107  c.  116-30  c. 

—  Douai,  voirie  par  eao  623-to. 

—  Lyon.  Snccess.  1029. 

—  Orléans.  Privil.  et  hypoth.  2208. 

—  Pari».  Effets  de  comm.  813. 

—  Décis.  Douanes  424. 

I  Cass.  Biens  237  :  Disposit.  entre 
vifs  3986-10.— Cassation  366  c; 
Frais  et  dépens  973  c.j  Peine 
9g.2o.  _  Chasse  231.  —  Dé- 
sistement 1 06.  —  Instr.  erimin^ 
2808-20, 2870,  8866-io. 


i§M 

Mam. 

8  Caen.  Paternité  ê4, 212  e.,  SOI  e. 

-*  Rouen.  PriTil.  et  hypoth.  2344-10. 

—  Toulouse.  Prescript.  civ.  923. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  3088, 

3115  c^  3215,  54U. 

—  Trib.  de  Tulle.  Enreg.  1518. 

i  Gass.  Commune  916;  Compét 
erimin.  360  c;  Industrie  24ic.; 
Loi  88  e.  -^  Forêts  993.  — 
Ganle  nat  458, 459, 594-10. 
•-  C,  C.  belge.  Peine  297  e.,  804, 

—  Bourges.  Vente  2050- 80. 
<-  Douai.  Compét.  admin.  288. 

•^  Lyon.  Banque  209  0.:  Prêt  à  in- 
térêts 221-20. 
**-  Rouen.  Surenchère  278  e.,  199. 

—  Trib.  de  ViUefranehe.    Bnreg. 

4210. 

6  Giss.  Gommnne  646  •  Organ.  ad- 

min. 852  c.—  Date  lOc;  Instr. 
erimin.  1696-20.-- Forêts  528. 
ft26e.- Pèche  Inviale  126. 

—  Bordeaux.  Obligat  I681  e.)  Sno- 

ee8s.i7U. 
-»  Orléans.  Compilée  214. 
•»  Paris.  Responsabilité  847-2o. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  2358- 

10  c,  2360-30. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  dir.  234-lo. 

7  Cass.  Faillite  120  c,  108i-lo. 
•*•  Alx.  Exploit  504-10. 

««•  Caen.  Degré  de  jurid.  314. 

—  Trib.  de  Saumvr.  Enreg.  4438. 

8  Cass.  Enreg.  3090.  —  Interdiet* 

221-60.  223-10  c.  —  Jugem. 

par  défaut  127-50. 
^  G.  C.  belge.  Jugement  950-14», 

971-20, 1001-30. 
^  Caâs.  Appel  civil  12240.;  Enqtêfa 

147  C.^  178  C,  289.  291  C  — 

Cassation  1678  c;  Disp.  entre 
vilb  4240.  -  Chose  jugée  21  e., 
50-40  e.;  Jugement  10l2-lo.  — 
Privil.  et  hypotli.  1810- lo; 
Vente  publ.  u'iuimenb.  445  c    ' 

-*•  Bourges.  Dispositions  entre  vifs 
9U  c,  948,  2814  C.;  Obligat  , 
3360  c,  8568  e. 

»  Mets.  Forêts  344. 

—  Trib.  de  Colniar.  Enreg.  2840. 
-«  Cons.  d'Eut  Chose  jugée  83  ; 

Commune  1918, 2360  ;  Compét. 
admin.  352  c,  454  c;  Dom.  de 
rEtat  398-30 c;  (Jaage  263-80. 
"*■  Comniissionn.  34  c.  —  Com- 

Sêt  admin.  121  c,  187  c;  Dom. 
e  la  cour.  93,  94c.~  Compét. 
admin.  362  c-.  Impôts  dir.  95. 

—  Cons.  d'Etat  t67-2o  ;  Im- 
pôts dir.  4(6-40,  635-10  c, 
636  c.  —  Garde  nat.  24l-2o, 
246.  —  Impôts  ilir.  98,  ll3-lo.  . 
209.  —  Mannfact.  98 -2o.  _ 
Organ.  admin.  859 -lo^  864-  ' 
10-2»,  974- 2o,  997.  —  Patente 
859-50.  —  Pension  218,  235. 

—  Procès-verbal  752  ;  Voiture 
221  c.  —  Tierce-opposit.  267. 

—  Voirie  par  terre  350- lo. 

10  Gass.  Armes  80.  —  Faux  265. 

—  Forêts  1175,  2033-20-40  c 

—  Garde  nat.  387-7o.  ~  im- 
pôts indir.  282-2o.  —  Organ. 
milit  787-30.  —  PrivU.  et  liy- 

eth.  1748;  Transeript  hypoth. 
2  e.;  Vente  1 368- loe. 

—  Agen.  Appel  incid.  25. 

—  Grenoble.  Industrie  217-2o. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  8485  e.; 

Success.  948;  Transaction  58 
c.  —  Vente  1187  e.,  1228. 

—  Paris.  Assurances  terrestres  216, 

226  c.,  280  c. 

<—  Riom.  Demande  nouv.  70-lo; 
Louage  40 1  ;  Obligat  1 482-1  o  • 
Success.  1346. 

—  Rouen.   Chose  jugée   579 -5o; 

Prescript  civ.  28i,  288  c. 
-«  Trib.  d'Amiens.  Enreg.  6024. 

11  Boui^es.  Exploit  198 -30. 

—  Douai.  Compét.  administr.  288. 
^  Gand.  Faillite  1173-30;  Privil.  et 

hypoth.  2037  e. 
»  Paris.  Appel  civ.  853  ;  Mandat 
110-20.  -.  Appel  Incid.  33  c, 
62;  Disposit  entre  vifs  179- 
20  ;  Substitut  223  e.  —  Crimes 
contre  les  personnes  173.  — 
Reqnête  eivfle  60. 
I  —  Lettre.  Impôts  diioets  550. 
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Mars. 

12  Ord.  Salubrité  publique,  p.  678. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  13^8. 

—  Bruxelles.  Faillite  478. 

—  Paris.  Propriété  littér.  294. 

—  Rouen.  V.  10  mars. 

-**  Trib.  de  Vervins.  Mines  790. 

13  Bourges,  t'sage  5(7,  548. 

^  Pau.>premption  222  c,  224-50 
c,  267. 

14  Cass.  Ornn.  Jndie.  408. 

—  Coimar.  intervent.  94-3o. 
<-^  Nancy.  Jugem.  392,  307-4o. 

-«  Orléans.  Avoué  242-80;  Frais  et 
dépens  256  c. 

«*-  Paris.  Culte  5l3-2o.— Servitudes 
79-30, 1117-40  c,  1202  0. 

iO  Ciss.  Acqnicscem.  69.  —  Appel 
incid.  15  c;  Deg.  de  jarid.632- 
|oc.;  Jugem.  1000-60  c;  Obli- 
gat 222  c,  4297  c,  4414  C| 

Vente  864.  —  Donanes  842, 

843  c. 

—  Liège.  Compétence  erimin,  539; 

Fonctionn.  publ.  143-2o. 

—  Délib.  Enreg.  3881. 

1«  Cass.  Arbiir.  603, 1277  e.— Com- 
mune 2374,  2471-20  c.;  Foréto 
1569  e.;  Servitudes  1250-1O  c; 
Usage  191.  —  Contrat  de  mar. 
8500-40.  —  Deg.  de  jurid.  229, 

—  Enreg.  5329,  53  0  c;  Pro- 
cès-verbal 784  c, 788  C 

—  Gand.  Cnasse  465. 

—  Metz.  Forêts  344. 

—  Cons.  d'Etal.   Commune   2821, 

2343  C;  Conipét  administr. 
138  i  Foréis  1890.  —  Compét 
admm.  103-lSo  c;  Eaux  78, 
335-50  ;  TravDux  publ .  1 1 7  4-7o 
c.;  Vente  administr.  206.  — 
Compét  admin.  208  c,  403  c; 
Voirie  par  terre  13t-lo,  137, 
220-20,  347-10,  279-10.— Eaux 

573- io.  ^  Frais  et  dépens 
1203-;o;  Trav.  pulil.  50i-2o, 
542.  —  Frais  et  dépens  1211- 
60.  —  Impôts  dir.  293-2o.  — 
Très.  publ.  800.  —  Voirie  par 
terre  2068.^ 

—  Avis  Cons.  d'Eut  Organ.  niiUt 

505. 

—  Cire.  Hospices  355. 

17  Ord.  Sel  69. 

—  Cass.   Commune  415  c;  Servi- 

tudes 491.  —  Gommnne  2019  ; 
Usage  249. 
-i-  C.  C.  bel|(e.  Appel  erUnit.  218; 
Cassation  455  e. 

—  Afx.  Avocat  459. 

—  Bordeaux.  Privil .  et  hypoth.  1259. 
-»  Coimar.  Exploit  636-3o. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  3130, 

4040  c.  —  Mariage  388 -80  c. 
412-80 ,  418-80  c;  Paternité 
820-80  e.  —  Saisie-arrêt  447* 
80  c,  452-10. 

—  Trib.  de  La  Réole.  Enreg.  3496. 

18  Cass.  Commune  800.  —  Faux  in- 

cid. 823-1  o.  .  Forêts  402  c, 
441  c;  Postes  123;  Procès- 
verbalil  e..79ac.,795-3o.— 
Impôts  indir.  493  ;  Procès- 
verbal  428. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  820  ;  Com- 

pétence comm.  19  e.  —  Vente 

1901-20. 

—  Délib.  Enreg.  1031. 

10  Ord.    Mines  751;  Traité  lotei^ 

nat,  p.  Si9. 
-«•  Arrête.  Orttan.  de  l'Algérie  870. 

—  Cass.    Commune  683-lo ,  930, 

1011  c.,  1016,  1329.—  Com- 
pét cnniin.  343  c;  Voirie  par 
terre  1 123.  —  Forêts  457  c; 
Frais  et  dépens  1023 -20  c; 
Resnoni^bililé  505 -90,  519- 
loc  — Forêts  1466  c,  1990, 
2002.  —  Garde  nation.  421.— 
Mise  en  iugem.  113;  Octroi 
110e.;VQll46C. 

—  Gand.  Frais  et  dépens  987-io. 

—  Montpellier.  Contumace  64, 65  e., 

78  c.  —  Effets  de  comm.  54. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2019-10. 

—  Privil.  et  hypoth.  203t  c; 
Surenchère  191-2©  c,  324  c, 
413  c,  418,  420  c.  —Suren- 
chère 22-10  c,  29c. 

—  Trib.  de  Namnr.  Mines  U4-4o. 

20  Cons.  d'Etat  Paternité  81. 

21  Cass.  Jugem.  988-3o. 


Ml 


|Mar0. 

21  Goimar.  Appel  eiv.  601  c;  Fail- 
lite 783-40,  810-60. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubleg 

—  Trib.  'eoiiM«  de  Paris.  Indnstriè^ 

11  Gass.  Chose  jDgée  145.—  Louage 
299;  Requête  civile  93- to  c, 
101-20  c.  —  Propriété  70-60  : 
Usage  598  c 

^  Agen.  Coite  671-10,  671-2o,  678 
c.;  Obligat  61-20  6. 

"  Besançon.  Forêts  705. 

—  Coimar.  Vente  888,  835-10  e.. 

839-40  e. 

«-  Douai.  Disposit  entfe  Tllii  tu* 

20  c.,  922-10. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  1719;  Ja- 

gem.  709  e.,  7i9c. 

—  Paris.  Appel  civil  1084;  Compét 

coinm.  411  6.;  Effets  de  comm. 
$18-40  e.  ^  Comp  t.  adiuia. 
I84-80;  Trésor  public  ll35-lo 
€.  ^  Disposit  entre  vifs  3658- 
40;  Success.  74  e.  —  Référé 
238-aoo. 

—  Délib.  Enreg.  5248. 

—  Lettre.  Impôu  dir.  541. 

23  Cass.  Accessoire  4  c;  Cassation 

1 652-1 70c  ;  Vente  publ. du  meu- 
bles 14  c,  33-20,  34-20  C,  35- 
10  c.  —  Action  possess.  453  c, 
463  c.;  Servitudes  897-10, 1107- 
30  c,  1277  c— Enreg.  5004.— 
Faillite  1159,  1164  c;  Vente 
publ.  d'imm.  2084-2O  c. 

—  Bruxelles.  Louage  466  c.,  472-2o. 

—  Cous.  .l'Etat.  ConiUi  209.— Cons. 

d'Etat  342  ;  Impôts  indir.  261- 
40,  270-10.— Dom.  c^iraordln. 
25,46;  Emigré  210-3O;  Peine 
680.—  Kaux  457-io.— Travaux 

Çublics  221, 508-60, 1107-2O.— 
oiric  p.  terre  2010, 2284-lo. 

—  Letlrc.  Forêts  297. 

24  Oi-d.  Mines  751. 

—  Cass.  Peine  667. 

—  (Grenoble.  Avocat  490. 

—  Toulouse.  Absent  274  ;  Appel  en. 

4(i4  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  8027, 

6024. 

25  Cass.  Cassation  1059.  —  Force 

majetire  45-20  ;  Huissier  64.— 
Instr.  rriiiiin.  2^17,  3584  c.  — 
Monnaie  76.  —  Procès-verbal 
1C5-20;  Voirie  p.  terre  1897- 
10  c. 

—  Nancy.  Pêche  lluv.  175. 

28  Convent  V.  30  septembre  1836, 
16  février  1837. 

—  Ord.  Douanes,  p.  607  ;  Voie  poM. 

5 -60. 
-^  Cass.  Instr.  erimin.  3475-80  ;  Vol 
73-10.  —  Prorès-vcrbal  436.— 
Ouest,  prejudic.  102-20.— Ren- 
voi 194-20. 

—  Bruxelles.  Enquête  108. 

—  Montpellirr.  Contumace  73, 74  e. 

—  Tierce-opposit.  1 50-3o. 

—  Nancy.  Saisie-arrêt  23 1. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  468 -2o, 

856,  921,1047.  — Vente  17 n. 

—  Pau.  Arbltr.  234, 1838  c;  Contr. 

de  mar.  8488-ioc.i  Saccess. 

2246  c. 

«»  Rouen.  Senritndes  li7l-2o. 

—  Toolouse.  Industrie  310  c.,  329, 

331  c. 

27  Paris.  Chose  jugée  584;  Instr. 

crim.  859. 

28  Cas!i.  Action  poss.  159  0.  —  Faux 

incid.  16  c,  23. 

'-  Douai.  Appel  civil  515. 

20  Ord.  Organ.  colon.  122,  p.  1099. 

-*  Cass.  Faillite  82i-2o  e.,  ll7i  ; 
MinisU're  public  i  18  c,  156  c, 
167  e.  -  JuKeni.  d'av.  dire  droit 
26-110.— Soelt'te  786.— Vciiie 
236  c,  239.  —  Vente  publique 
diium.  1216- to  c,  t498-io. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  890,  891  - 

80  c;  Loi  4U-10  c.  —  Référé 
188  c. 

—  Délib.  Enreg.  792,  4378. 

80  Convention.  V.  17, 26  juin  1836. 

—  Cass.  Cassation  li59-40:  Domi- 

cile 40-50  C:  Privil.  et  hypoth. 
1206-20.— Enquête  52t— Oblî- 
eat  4650-60  c,  5019,  5028- 
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Mars. 

aoTrib.  eonm.  de  Naneille.  Droit 

luarit.  796. 
~  Trib.  de  Seulis.  Enreg .  5633. 

—  Régleni.  Voirie  p.  eau  296. 

tl  Ord.  Orffao.  inslmel.  pabi.  570, 

p.  1360. 

—  Gass.  Abas  de  eonf.  76  e.--Goai» 

motte  810.— Garde  nat.  3i2-S«, 
396-3^  419.  —  Instr.  criniin. 
1626 -4»,  1874-30,  1914-2^ 
S233-20,  2328,  2844,  3651  •!•; 
TenioiD  184-8?,  446-3»,  452, 
568  c,  599-10,  «37.30. 

—  €.  G.  belge.  Chasse  359  ;  Peio»^ 

452.  —  Sermenl  190. 

—  iDscr.  Eoreg.4815;  Imp.dir.U9. 

AvrU. 

1  Paris.  Référé  97  e. 

2  Cass.  GoBtumaee  17.  —  PoièU 

435  c;  Frais  et  dépens  101 1. 

3  Ord.  Douanes,  p.  607  ;  Industrie, 

p.  o76. 

4  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Presse-oo- 

irage  t5u6-3o. 

5  Gass.  Action  193  c;  Dispos,  entre 

vifs  il 54  c,  2400.  -  Degré  de 
jurid.  212.  —  Disposit.  entre 
Tifs  112-20;  Nouire  68  c.  — 
Servitudes  I004-6o,  1015-1O  e. 

—  Orléans.  Oliligat.  3404-2O. 

—  Trib.  de  Lille.  Grimes  contre  les 

liersoiiucs  173-2o. 

—  Girc.  Impôts  iiidir.  268. 

.-  Ponts  et  cbaossées.  Voirie  par 
eau  165. 

6  Ca.ss.  Commune  1476.  —  Obli- 

gaU  4763-10,  4780  C. 

—  Paris.  Biens  124  e.;  Privii.  et 

bypoth.  363  c,  365-5o. 

—  Rioiii.  Prescript.  eiv.  907-2o  e, 
-r  Cens.  d'Etal.  Conipét.  administr. 

407  c,  414  c;  Uom.  pulil.  82 
c.;  Propriété  ^Z  c.  ;  Voirie  par 
eau  376-10.  —  Compi't.  admi- 
nistr. 3au-  80;  Gons.  d'Etat  182; 
Domicile  126.  —  Cous.  d'Etat 
209,  215, 216,227.  —  Demande 
nouv.  273-10  c;  Travaux  publ. 
1174-40.  -.  Impôts  dir.  239, 
252,  47  5-1  o.  —  Nauuract.  98- 
10.  ~  Organ.  niant.  870- lo.— 
Patente  394.  —  Place  de  guerre 
$4.30. 40.  —  Vente  admiuisir. 
1 17-20,  338.  —  Voirie  par  etu 

214-20. 

1  Gass.  Gontr.  par  corps  678.  — 
Dom.  apauager  48  c.,  51  e., 
601  c;  Dom.  de  l'Etat  216  c, 
393.  —  (;anie  nation.  459.  — 
Instr.  crimin.  2299.  —  Mino- 
riic  515-20. 

—  Douai.  Abus  de  confiance  69. 

—  Trib.  de  Gahors.  Eureg.  3902. 

—  Décis.  Douanes  277.  4 

8  Convention.  V.  15  avril  1840. 

—  Gass.  Commune  1023;  V.  8  avril 

1826.  —  llcglem.  administr. 
108  r. 

—  Bruxelles.  Serment  190  c 

—  Caen.  Normandie  70. 

—  Paris.  Presse -outrage  l73-2o.  — 

Saisic-arrCi  43. 

—  Riom.  Appel  civil  365  c.;  Avoué 

282  f .:  Discipline  283-lo. 

—  Trib.  romm.  de  Marseille.  Droit 

niant.  391. 

—  Avis.  nom.  extraord.  67. 

9  Gass.  Chasse  53,  55  c.  —  Gboii 

jugée  530  :  Prud'hommes  131  c. 

11  Gass.Compct.rlv.  tribun,  de  paix 

19.  —nom.  de  l'Etat  114- 10 
c;  Prescri|)l.  civ.  217,  1181; 
Usage  440  c. 
^  Paris.  Secours  publ.  61.  —  Ser- 
vitudes 1016,  1267  c. 

—  Toulouse.  Coniniane  2694. 

—  Trib.  de  Soissons.  Enreg.  5323. 

—  Solut.  Enreg.  4560. 

12  Gass.  Appel  civ.  1811  c.  1346; 

Cassation  310  r.  —  Obligation 
1015  c;  Prl\il.  etliypoth.  735, 
813,2137  c.;  Success.  128SC. 
—  Organ. Judic.  458  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  ntriago 

3531. 

*  Paris.  Voirie  par  lerrt  tl6l-6«. 
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AvrU.  I  Avril. 

il  Gass.  Asraranees  terrestr.  156. 

—  Contrainte  par  corps  146  c, 
152-30,  358  c.  —  Enreg.  2329, 
2333  C. 

—  Bourges.  Commune  2739. 
-..  Gaeo.  Servitudes  1168c.;  Vente 

833  c.:  Vidange  18  c. 

—  Douai.  JDgem.  d'av.  dire  droit 

26-130. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Garde  natlos. 

297. 

—  Cens.  d'ÉUt.  Agent  d'affaires  28 

e.:  Patente  37 -80.  —  Chose  ju- 
gée 101-30.  —  Gons.  d'Etat  95. 

—  Gons.  d'EUt  145;  ImpAts 
dir.  75,  186,  217-10,  461-30, 
465-20,  621-30,  636.  —  Manu- 
fact.  88.  —  Pension  159. 

»  Avis  Gons.  d'Etat  Culte  793. 

16  Gass.  Cassation  1715-80  c,  i877- 
40;  Effets  de  comm.  434-5o  ; 
Enquête  620  c.  —  Compét.  cri- 
min. 93  ;  Peine  704-20.—  Dis- 
trib.  par  contrlb.  192, 194  c, 
196  c;  Prêt  i  intérêts  59-2o.— 
Incident  U-4o.  —  Obligation 
1805  c,  2173  c,  2178  C;  Ordre 
471e.,  1039  c.,  1226  e. 

—  Agen.  Obligat.  4660. 
*  Alx.  Avocat  291. 

—  Bordeaux.    Disposit.  entre  viCi 

194. 

—  Douai.  Peine  693. 

—  Paris.  Obligat.  1843-10  c;  Vente 

1886. 

—  Riom.  Appel  erimin.  2U  c;  Ap- 

pel incld.  177  ;  Presse-outrage 

l5Loi.Tres.pubi.,  p.  1151. 

—  Gass.  Appel  crimin.  48  ;  Cassation 

168  ;  Instr.  crimin.  1083  c.  <- 
Organ.  mi  lit.  277. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vib 

1469. 

^  Nancy.  Faillite  1245;  Forêts  1500, 
15t0. 

^  Paris.  Peine  562  ;  SubsUnces  vé- 
néneuses 16, 41.  —  Jugemeit 
p.ir  défaut  194-30. 

—  Cons.  d'Etat.  Patente  62-1  o. 

—  Delib.  Enreg.  2981. 
16  Gass.  Conipéience  admin.  396  e.; 

Forêts  659.  665  c,  670  c.; 
Travaux  publ.  778  c.  1222  c, 
1 227-1 0-20  c— Compét.  admin. 
508  c;  Voirie  p.  terre  22O6-I0. 
—  Travaux  publ.  1 236-1  o  c.  — 
Voirie  p.  terre  2371-20.30. 

—  Bordeaux.  Success.  1236. 

—  Montpellier.  Vente  pabl.  d'inun. 

786. 

—  Paris.  Armes  82.— Référé  81. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  512. 

18  Gass.  Jugement  70-10;  Nariage 

707  c:  Minist.  publ.  48-lo. 

—  Agen.  Office  145-2o. 

—  Aix.  Disposit.  entre  rifo  8U. 

—  Bordeaux.  Tbéiitre  106. 

—  Bruxelles.  Jugem.  611. 

—  Paris.  Louage  382.  — Mandat  255 

c,  259-20,  294-10  c,  306,  327- 
20  c;  Obligat.  1487  e.;  Ret- 
ponsabilite  481  c. 

—  Cire.  Greffe  52. 

—  Instr.  Enreg.  2701. 

—  Lettre.  Office  110. 

19  Gass.  Action  possess.  793.— Caf- 

sation  2159  c;  Vérif.  d'écrit. 
89.— Chose  jugée  209.— Privii. 
et  bypoth.  2978-10;  Responsa- 
bilité 246-20  e.  —  Responsab. 
670-20. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  386  ; 

Bourse  de  comm.  222  c:  Com- 
pét. comm.  139  e.;  ElTeu  de 
comm.  933  c. 

—  Rouen.  Ordre  1385  e. 

—  C.  d'ass.  de  Vaucluse.  Parenté 

16;  Témoin  llO-loe. 

—  Délib.  Enreg.  1465,  2564,  2707. 

20  Gass.  Acqnlescem.  288  c,  739  ; 

Cassation  7i  c,  328  c;  tierce- 
opposit.  146- 30.  —  Cassation 
308-1 00  e.;  Servitudes  11 38-1  o. 
^Cassation  1047  c;  Droit  po- 
lit. 513  e.;  Frais  et  dép.  62.— 
Compét.  df .  trib.  d'arr.  86.  — 
Enreg.  U9>3.  —  Octroi  289- 
10-2O. 
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20  Douai.  Faillite  547. 

—  MeU.  Commune  2429  e.;  PtML 
et  hypoth.  1 193. 

-»  Ponts  et  chaussées.  Voirie  per 

eau  165. 
SI  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Gass.  Cassation  1549-4o.~  Chose 
jngée  173-10.— Copie  de  pièces 
27  c,  29  c;  Huissier  72;  Peine 
744-20  c.  —  Peine  667-lo. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  4133,  4134 
c;  Prescript.  civ.  747 -2o  c. 

—  Bordeaux.  Vente  973.  —  Vente 
974  c;  Vente  pnbl.  d'immeu- 
bles 2163  c. 

—  Nîmes.  Avocat  503.—  Chasse  338 
c,  348. 

—  Paris.  Appel  civil  365  c;  Com- 
pétence civ.  trib.  d'arr.  278  e.; 
biscipl.  67-10,  285  c.— Obligat. 
2938-10. 

—  Trib.  civ.  de  Pau.  Vente  publique 
d'imm.  194-lo  e.,  2o. 

—  Gons.  d'Etat.  Commune  2263.  — 
Compét.  admin.  44-6o.— Gons. 
d'Etat  84-10.  —  Conseil  d'Etat 
196-30,  209;  Trésor  publie 
426-90.— ImpOte  dir.  194 — 10. 
Pension  201.-  Théâtre  120, 
166  c. 

M  G.  des  pairs.  Compét.  erim.  196. 

—  Gass.  Instr.  crimin.  517, 518  e.» 
1348,  3681-10,  3768  G. 

—  Coimar.  Obligat.  2917. 

—  Paris.  Hospices  128. 

—  Délib.  Enreg.  4082,  5979. 
23  Loi  imp.  indir.  102,  164,  8U» 

351,565,  p.  426,  699. 

—  Gass.  Forête  1288  c,  1191.*- 
Voiture  449-2o. 

—  Amiens.  Péremption  58. 

—  Bordeaux.  Privii.  et  hypoth.  419, 
423-30  c. 

—  Paris.  Effets  de  eomraeree  823  ; 
Prescript.  civ.  698  c  —  Ordre 
439  c.  —  Privilèges  et  hypoth. 

S288-30. 

—  Gons.  d'État.  Commune  1900, 
2594.— Dom.  de  la  cour.  93.— 
Eaux  439-50.—  Impôts  dir.  53, 
103-20,  175,  231-10,  439-10, 
475-20,  476-30.  —  Marché  de 
fournit.  48-6o...0rgan.  admin. 
759-10.  —  Sel  78.— Vente  ad- 
min. 114-30.  —  Voirie  p.  terre 

136,  1176-20. 
M  Cens.  d'Etat  Théâtre  120. 
15  Gass.  Commune  1962, 2151  c 

—  Douai.  Faillite  1037;  PriviL  et 
hypoth.  379-50  c. 

—  Lyon.  Privii.  et  hypolb.  200-2o. 

—  Rennes.  Responsab.  I01-2o. 

26  Loi.  Droit  civil  376, 379. 

—  Gass.  Disposit.  entre  vifs  4480- 
20  c.;  Enreg.  237-2o  c,  3190, 
3936  C,  5586  C— Enreg.  1900, 
1905  c.  —  Société  479  c,  905. 

—  Bordeaux.  Faillite  685  c,  687. 

—  Paris.  Mariage  149,  I66-10, 172^ 
10,  182-20,  186,  187,  188.  — 
Obligat  5045  C. 

—  Ponts  et  Chaussées.  Voirie  per 
terre  155. 

27  Gass.  Cassation  1635;  Minorité 
661-40  ;  Success.  1624-20  e.  — 
Expert.  277-30. 

—  Mets.  Forêts  3U,  630.— Proeès- 
verbal  635. 

—  Paris.  Faillite  1048. 

—  Rennes.  Oigan.  judic.  40t. 

—  Rouen.  Eaux  551  -30. 

28  Gass.  Cassation  1427  e.,  1467; 
Droit  civil  86-20  ;  Loi  4l8-2o 
e.,  423-20  c.  —  Cassation  2090 
c;  Instr.  crim.  2447 -40^  3239- 
80  e.  —  Evasion  16  ;  Procés- 
▼erb.  284  c.  —  Garde  nat  429  ; 
PresseH>utr.  750  c.  —  Instruct. 
crim.  737.— Peine  450.— V.  29 
avril. 

—  Bordeaux.  Disposit'  entre  vifli 

2188. 

—  Douai.  Vagabond.  123-ie  e.,  2o« 

—  Nîmes.  Avocat  508. 

—  Paris.  Commlssionn.  83  e.;  Man- 
dat 302.—  Gontr.  p.  corps  965. 

—  Toulouse.  Privilèges  et  hypoth. 
1619-50. 
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Avril. 

S9  Ord.  Organ.  col.,  p.  1099;  Org. 
marit,  p.  1688. 

—  Gass.  Contr.p.corps  678.— Instr. 

crim.  2329-10  ;  témoin  6S2-3o. 
—  Réglem.  de  juges  I66-20. 
•*  Dijon.  Acquiesrem.  731. 

—  Limoges.  Prescript  civ.  536. 

—  Paris.  Obligat  3164-10  e. 
30  Gass.  Forêts  1510, 1534  0. 

—  Amiens.  Séparât,  de  corps  91-3o. 

—  Bruxelles.  Commune  2747, 2770  c. 

—  Toulouse.  Cautionn.  181  c,  185 

e.;  Privilèges  et  hypoth.  1932, 
1940-40  c. 

—  Trib.  de  Besancon.  Forêts  1608. 

—  Gons.  d'EUt  Très.  pabL  901-8o. 


lai. 

\  Gass.  Cassation  1417  e.:  Gho6e 
jugée  215-20O.  —  Efeu  de 
comm.  198. 

-  Paris.  Instr.  crim.  297  c;  Mise 

en  jugement  87-70, 

-  Pau.  Frais  et  déj>ens  127-8o. 

-  Toulouse.  Propriété  488-2o. 

-  Trib.  de  Laval.  Enreg.  4939. 

1  Gass.  Disposit  entre  vib  3121  ; 
Responsabilité  112-40. 

-  Bordeaux.  Commune  943-4o. 

-  Limoges.  Culte  481 -20. 

-  Décis.  Cantionnem.  de  fonctiomu 

30  c. 

-  Délib.  ch.  not.  de  Nancy.  Nouire 

782-10. 
t  Gass.  Action  93  c.;  Droit  marit 
2196;  Jugem.  164  «.;  Prescript 
civ.  277  c.,  278-20  c.  —  Com- 
mune 1791,  2151  ;  Jugem.  18, 
35  C,  1010-70,  1048-30.  — 
Dom.  puM.  31  c;  Eaux  34  c: 
Propriété  105.  —  Droit  civil 
105,  114  e.  —  Procès-verhtl 

359-30 

-  Agen.  Interdict  262. 

-  Aix.  Droit  marit  2169. 

-  Bastia.  Absent  689;  Contrat  4e 

mar.  503,  4164  r.,  4173-20  e.; 
Loi  255  C 

-  Bruxelles.  Faillite  267-lo. 

-  Caen.  Success.  1120. 

-  Douai.  Commune  1625. 

-  Décis.  Mines  757. 

5  Gass.  Chasse  233.  —Faux  430.— 

Garde  nation.  460.  —  Loterie 
12.  —  Paternité  439.  —  Vente 

2039  e.,  2061. 

-  Bastia.  Faux  incid.  291;  Mise  en 

jugem.  251  c. 
->  Caen.  Obligation  U92  c;  Reniée 
constit  113c.,  219;  Saisie-arrêt 

U9C. 

-  Douai.  Absent  275;  Droit  eiiU 

474-20. 

-  Pau.  Jugem.  d'av.  dire  droit  8  ; 

Vente  l777-3o. 
•  Délib.  Enreg.  4082, 5279. 

6  Ord.  Banque  165. 

-  Gass.  Faux  386  ;  Garde  nation. 

316  c.  —  ImpOU  indir.  61, 
291  e. 

-  Bordeaux.  Acqnlescem.  62,  841 

C;  Jugem.  par  défaut  80  e.; 
Obligat  1117-20  c,  1576  c, 
15»1,  4722-30  c.  ;  Vente  po- 
bllque  d'immeubles  1216 -40, 
1 468-40  c,  50  c. 

-  Poitiers.  Contrat  de  mar.  182  e., 

2615. 
»  Gons.  d'ÉUt  Commune  2366-10. 
—  Compét  administr.  56  c.  — 
Compét  administr.  242, 338  c., 
339  c;  Gons.  d'EUt  72-2o  ; 
Dom.  de  l'Etat  265-3o,  269  e.— 
Compét.  administr.  432  c.:  Voi- 
rie par  terre  l9ii-6o.  —  Gons. 
d'Etat  83-10  ;  Disposit  entre 
vifs  481-20.  —  Gons.  d'EUt 
803.  —  Eaux  119, 141-40, 151, 

531  c  ;  Voirie  par  eau  107.  — 
Forête  1558.  —  impOtedirecu 
186,  252,  331,473.— Marché 
de  fournit  56 -40.  —  Octroi 
104.  —  Organ.  administr.  1025; 
Tierce-opposit  264.  —  Patente 
75.  —  Trav.  publ.  696.  —Vente 
165-30,  338,  848-10.—  Voirie 
par  terre  961-l».t«,  964, 990, 
1016-10,2266. 
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7  Loi.  Dont  de  l'Eut  144. 

—  Gass.  Gontr.  de  mar.  26âc*.V^ 

riage  90-30-80  c;  Obligat.  ii^ 

10  c,  4947  c.,  4949  e. 

—  Bastia.  Octroi  329. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  BHr  "*<, 

2191e.:  Loi  377  t.;Piiki:.tf 
hypoth.  1641-60. 

—  Coimar.  Expert  40-2oe.{  ^fm 

pnbl.  dimm.  2235  c,  22i8. 

—  Paris.  Dom.  engagés  17  a.,  71. 

8  Ord.  Dom.  de  l'Eut  49;  En» 

nér.  10. 
•  Gass.  Accessoire  40  c;  AefiH 
possess.  230  C;  Prescrîpt.  CIV. 
829  c.;  Propriété  400.~AeUn 
90  c:  Obligation  2760-in; 
Privilèges  et  hypoth.  1784  c., 
-  1843. 

—  Angers.  Cassation  128. 

—  Douai.  Disposit  entre  vift<61.- 

Success.  350. 

—  Paris.  Garde  nat  431-2o. 

— >  Trib.  de  St-Yrieix.  Enreg.  31U. 
iO  Gass.  Cassation  690;  PrewiiL 

civ.  91,  997.— Distrib.p.coBtr. 

142  c— Enreg.  142  c;  Eiftnl 

653-60,  657-10  e.;  OrdieW- 

|o  c,  878  c. 

—  Bruxelles.  EffeU  de  coam-SSI. 

—  Caen.  Faillite  2O6-70,  i36l-s*. 

—  Douai.  Compte  conr.  26  ;  hîlIlH 

1195  c. 
41  Gass.  Commune  2697. -NarAf 
de  fournit  134-110;  fnmi 
pnbt  1 1 29  e.  —  Preserift.  m. 
509;  Uage  142e.,  162.-«S||I 
211-40. 

—  Dijon.  Foréttiro. 

—  Douai.  Compét.  comm.  114. 

—  Paris.  Société  926-lo,92ae. 

—  Trib.  de  Roanne.  Enreg.  S5I1. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Enreg.  SS7t 

—  Délib.  Enreg.  3215, 5444. 

12  Ord.  Organ.  marit,  ^  1688;  Si* 
lubritlpnbl..  p.673. 

18  Lot  Instr.  crimin.  3011,  ^U1; 
Lois  codif.  11. 

—  Gass.  Appel  erimin.  813;  Jagen. 

738-70  c.  —  Minist  pûM.  W- 
—  Témoin  6l3-lo. 

—  Douai.  Conciliât  292;  Maatt 

135  c;  ObligaUnn  5124-3*  e, 
51 33-20  6. 

—  Nancy.  Except.  410-8o. 

—  Paris.  Affiche  3  ;  PresaemUnii 

127  c.— Mise  en  jugem.  167^. 

—  Toulouse.  Nouire  756-20. 

—  Gons.  d'EUt  Conseil  é'Biatiti- 

20  c;  Eanx  l31-8o,  141-f»e^ 
Voirie  par  ean  56  c,  IMc; 
Voirie  p.  terre  269.  -  Ew«i* 
4i4-3o.To..-0«erTe  2.-TW» 
pubiic596.  — Voirie  pviem 

1146-20. 

—  Décis.  Enreg.  252, 4275. 

14  Gass.  Chasse  95, 101  c- Coitr 

par  corps  681  e.,  698.  —  FMI 
478.  —  Garde  nat  504o. 

—  Paris.  Réfère  84. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  4«4 

15  Bruxelles.  Faillite  1376. 

—  Décis.  Nouire  29. 

16  Gass.  Cassation  171840e.;  ChûN 

jugée  14  e.,  123;  Exploit  6SI- 
20;  Jugement  I020-to;|aa6i 
335. 
<-  Paris.  Senriindes  528. 

—  Délib.  Enieg.  2564. 

17  Gass.  Accessoire  43  e.;  GasMiff 

2206  e.;  Chose  JuKce  6S-3* 
Gomnrane  731  ;  Regiea.idBia 
95e.-Aitttn6eM,56U 
1161  e. 

—  Agen.  Huissier  25  e.;  NUiR 

152;  Obligat  2128  c 

—  Amiens.  Arbitr.  822. 

—  Orléans.  V.  81  mai. 

—  Paris.  Prêt  6  interéu  166. 

—  Délib.  Enreg.  812  c,  2754. 

18  Ord.  lYailé  internat,  p.  529. 

—  Gass.  Transaction  95-1 0. 

—  Coimar.  Vol  249. 

—  Douai.  Privii.  et  h;poik.  HIT- 

10, 2181.  —  Serviioda  994. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Enreg.  3591. 

'  ~  101. 
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19  Cass.  AcoaieseeiD.  'G?.  —  Gom- 

mnne  750  ;  Octroi  50  c,  171  c, 

299-30  C.  —  Faux  399-3».  — 
Garde  nat  405-6o.  567-So. 

—  Agen.  Privil.  et  hypolh.  S471  6., 

27Î2-80,  2998  c. 

'  Grenoble.  Forêts  939, 17S1. 
"  Poitiers.  Jngemeot  9-5*  e. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Effets  4e 

comm.  754. 

—  Décis.  Notaire  108, 174. 

—  Reglem.  Vol  574-3»,  575  e. 

20  Loi.  Concession  admin.  73,  77  ; 

Dom.  de  l'Etat  144, 18S,  p.  99  ; 
Forêts  126;  Org.  adnnn.  318, 
319  ;  Serment,  p.  8;  Voirie  p. 
terre  98,  p.  soi . 

—  Cass.  AssoeiaU  illicites  34  c,  51, 

54  c,  64  c;  Caite  83  C,  84  €., 
85  c. 

—  c.  c.  de  Belgique.  Chasse  465. 

—  Bourbon.  Obligat.  SI  50. 

—  Boirges.  Prescript.  ciy.  331  c 

—  Colmar.  Obligat.  999- 3o. 

—  Paris.  Notaire  471,  511-5»  c; 

Ordre  507-1»  c,  a»  c,  U18- 
4»  c.  —  Seniiudes  776-3». 

—  Trib.  d'Alger.  Organ.  de  TAi- 

gêrie  598. 
SI  Convention.  V.  so  août  1886. 

—  Loi.  Coniuinne  157  :  Forêts  113; 

Loterie,  p.  260  ;  Mines  S89  c, 
608,  680,  751  ;  Orgau.  admin. 
S60, 406-2»,  689;  Organ.  colon. 
135-6»;  Voirie  parterre,  p. SOI.. 
'  Ord.  Organ.  milit.  186,  p.  1896; 
Traite  internat.,  p.  529. 

—  Cass.  Atottc  137  C;  Presse-ou- 

trage 1316  c,  1833,  1340  C, 
1348-1»,  1451-1».  — Commune 
914.  —  Forêts  1383.  —  Organ. 
de  l'Algérie  816.  --  Postes  118, 
138.  —  Quesi.  préjud.  189. 

—  Trib.  d'Ajen.  Enreg.  3813. 

—  Cons.  d'Etat.  Marais  41. 

—  Decis.  Enreg.  5i25. 
38  Ord.  Octroi*  p.  18. 

—  Délib.  Eorcg.  6001. 

38  Agen.  Loi  474-1»  e.;  OfOce  113- 
1»  c;  Serment  45. 

—  Bruxelles.  Dêsistem.  46-1». 
*-  Caen.  Sqcccss.  1 1 20-8». 
-Rennes.  Arbitr.831. 

34  Loi.  Dom.  de  l'État  74. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  et  tes- 

tamenuires  1834  c,  1867-8»; 
Expert.  47-3»  c.  —  PèrempL 
809-3». 

•»  Caen.  Responsabilité  315-1»  e^ 

403-4». 
«*  Paris.  iBstr.  ertmin.  IMM. 

—  Tooloose.   Disposit.   entre  Tito 

323-4»;  Interdiction  114-1»; 
Ninisi.  pobl.  28  c.  —  Organ. 
jodic.  185-2». 

—  Cens.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  209.— 

Pension   199.  —  Très.  pabl. 
473-3».  —  Voirie  par  terre 
1769-3». 
S5  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1151  ;  Voi- 
rie par  terre,  p.  206. 

—  Cass.  Cliose  jugée  37;  Ordre  1133 

c.  —  Enreg.  3453.  •—  Expert. 
32, 

—  C.  C.  belge.  Péremption  42-«», 

59-1»  c. 

—  Agen.  Exploit  650. 

—  Lyon.  Presse-outr.  1S31-U. 

—  Cire.  Douanes  931 . 

36  Cass.  Cbasse  463  c;  Responsabi- 
lité 519-3».  —  Contrat  de  ma- 
riage 3455  ;  PriviL  et  bypoth. 
954  c,  3301.  —  Contrat  de  ma- 
riage 3514.  —  Contravention 
U6-10.  ~  Deg.  de  jurid.  88. 
•^  Fonctionn.  publ.  88  c.  ;  Im- 
pAttindir.  426  c;  Poids  et  me- 
fores  68.—  Postes  120  c.,  121- 
i»  ;  Prorèt^-verbal  794  c,  ^  V. 
25  mai. 

—  Nîmes.  Appel  (-rimin.206  c;  Avo- 

cat 503;  Jugem.  25-3«  6.  —  Fo- 
rêUlft40. 
27  Convention.  V.  30  août,  16  sep- 
tembre 1836. 

—  Ord.  Paternité  660. 

—  Orléans.  Deg.  de  jurid.  129-1», 

453-2»  ;  Privil.  et  bypotii.  3814- 
1»  e.  —  Success.  549,  sei  c 
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Mai. 

37  Trib.  d'Angers.  Enreg.  8916. 

—  Trib.  deChAteaudnn.  Enreg.  2651. 

—  Délib.  Enreg.  493. 

38  Loi.  Consul,  p.  270  :  Échelles  da 

Levant  2, 10, 13:  Trésor  pnbL, 
p.  1151. 

—  Cass.  Chasse  05,  101  c;  Chose 

jugée  48-6»  c.,  436  C;  Joeem. 
d'av.  dire  droit  92-7».  —Com- 
mune 681  -3»C.,  730.  —  Postes 
73.  —  Propriété  Ultér.  138-1», 
142  c,  426  c. 

—  Dijon.  Commune  1468. 

—  Trib.  de  Bastia.  Obligat.  453  c. 

30  Cass.  Chose  jaf|[ée  34-3»  c;  Dis- 

posit. entre  vifs  11 08;  Expert. 
301-1»  c;  Success.  1815.  — 
Obligat.  381.  —  Séparât,  de 
corps  373. 

—  Ronen.  Compét.  admin.  148  ;  Pè- 

che fluv.  67-8»  C.  , 

31  Cass.   Dom.  de   l'Eut   363  c; 

Dom.  engag.  113-1»  c;  Exploit 
3M»  c;  Prescript.  civ.  487-1». 

—  Enreg.  148,  5432  c;  Loi 
333  C.  —  Enreg.  4880,  5438  c. 

—  Instr.  civ.  13  e.  —  Naiitis- 
sem.  80, 82  c,  181-2»;  Obligat. 
5055-5»  C 

—  C.  C.  belge.  Mines  322-1»,  600. 

—  Orléans.  Faillite  108. 

—  Toulouse.  Organ.  jadic.  168. 

—  Délib.  Enreg.  5598. 

Juin. 

I  Cass.  Cassation  1640-7»  c,  1718- 
13»  c;  Faillite  319  r.;  Société 
1608-3».  —  Dom.  nat.  33  c; 
Usage  247.  —  Jugement  iuoo- 
7»  c;  Obligat.  3968  ;  Success. 
999  c— Ministère  public  72. 

—  Agen.  Pérenipt.  ii9-5». 

—  Angers.  Servitudes  590. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  1279; 

Disposit.  entre  vifs  4564  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Domaines  engagés 

76-2».—  Impôts  dir.  lO^  loi, 
213-i»,62i-3».— Nom  31-2». 
— Trav.  publ.  508-2»,  692, 696, 
753,  936,  940-1»  c.,  941  c,  943 
c.  —  Voirie  par  terre  627-1», 
1097-4»,  1102. 
t  Cass.  Commune  1787  ;  Loi  192- 
40  r.;  Oi'lroi  178.  —  Compét. 
crimin.  105;  Rëglem.  de  juges 
166-4».  —  Forêts  1671;  Loi 
339-4»  e.  —  Garde  nat.  466-3», 
469-2».— Mandat  93  c;  Privil. 
ei  hypoth.  1223-2»  c;  Société 
1036  c,  1038.— Presse-outrage 
561.  —  Question  préjudie. 
132-2». 

—  Gand.  Droit  marit.  2363, 3263c, 

226 ^  c,  2270  c. 
.-  Grenoble.  Forêts  560. 

—  iièlil).  Enreg.  909. 

3  Cass.  Défense  80,  98  c;  Vaga- 

botulage  123-8».  —  Poids  et 
mesures  109-1».— Pressc-outr. 
169-1». 

—  Bordeaux.   Disposit.  entre  vib 

1433.  —  Frais  et  dép.  334  e.; 
Huissier  U  c,  63. 

—  I*aris.  Action  poss.  334  c:  Ser- 

vitudes 476-7»  c,  781-6».— 
Trésor  public  1196  c;  Vente 
1802. 

—  Trib.  de  Corbeil.  Enreg.  459. 

—  Trib.  de  Redon.  Enreg.  4205. 

4  Loi.  Iinpdtsindir.  631. 

—  Cass.  Cassation  855  c.,  1188.— 

Garde  nat.  142  c,  423-3».  — 
Jugement  1090-3».  —  Peine 

140-2». 

—  Grenoble.  Minorité  175-6»  c., 

287-2»  c;  Obligation  4482  e.; 
Success.  778    .,  784,  1765. 

—  Liège.  Faillite  238-2». 

—  Paris.  Forêts  12i4. 

—  Décls.  Douanes  66. 
6  Cass.  FailUlc  1352. 

—  Besançon.  Douanes  828. 

—  Montpellier.  Forêts  594,  1281. 

—  Rouen.  Eaux  573-5». 

^  Trib.  de  MonUrgis.  Enreglitr. 
6328. 
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Juin. 

7  C.  des  pairs.  Compét.  crim.  733. 

—  Cass.  Action  possess.  453  ;  Ser- 

vitudes 897-i»c.— Action  pos- 
sess.  602  ;  Compét.  admin.  103- 
14»  c,  183-3»  c;  Dom.  pnU. 
78  c;  Eaux  541-2»  c—  Cassa- 
tion 1586  C;  Contrat  de  mar. 
8239-3»  C,  3466-2»,  3785  e.; 
Jugem.  166-6»  c;  Obligation 
1417-1»  c  — Cassation  1603-8» 
c;  Obligat.  1116-1»  c;  Vente 
184-1».—  Louage  348.—  ObU- 
gat.  1248. 

—  Amiens.  Jugem.  p.  déf.  426-4». 

—  Bordeaux.  Bourse  de  comm.  522 

C;  Droit  marit.  1440,  li45c.— 
Jugement  598-4»;  Mandat  18- 
2»  ;  Société  1  i  1  c. 

—  Trib.  de^'liues.  Enreg.  1449. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  91  ; 

Frais  et  dép.  1203-3»;  Jugem. 
929-1»;  Octroi  335-3»  c.  — 
Cons.  d'Etat  195  ;  Pension  193 
c.  —  Cons.  d'Etat  303.  --  Ex- 
pert. 365  C:  Patente  370-2».— 
Frais  et  dcp.  I303-5o  ;  Patente 
257,  258  ;  Société  232-4».  — 
Halles  32  ;  Marché  de  fournit. 
141-.».-  Jugem.  p.  déf.  499 ; 
Trav.  publ.  801-1»,  813.-  Or- 
gan. adiiiin.  907, 950-4».— Pa- 
tente 26,  102,  186,  279-1»,  376. 

—  Trav.  publ.  433-4»,  491  -2», 
591,  628.  —  Voirie  par  terre 

408-2». 

8  Cass.  Douanes  251.  — Jugement 

163-22»  C;  Jugem.  p.  déf.  361; 
Saisie-arrêt  103  c.  —  Organ. 
judic.  361-2«-5o.—  Servitudes 
835-2». 

—  Agen.  Absent  465.— Saisie-bran- 

don 30. 

—  Bordeaux.  Substit.  SOI. 

—  Caen.  Arbitrage  167  c;  Société 

1606-8». 

—  Paris.  Distrib.  par  eontrib.  29  ; 

Nouire  608  c;  OfSce  3l8-l»e., 
350  ;  Privil.  et  hypoth.  338-3» 
c,  ruoc,  346-2»  c. 

—  Trib.  de  Vouzlers.  Enreg.  2691. 

—  Cire.  Faillite  377. 

9  Loi.  Trésor  public  516,  609,  626 

s.,  634  s.,  636$.,  p.  1151. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  l.H4g  c, 

2594-10-2»,  2708  C.  —  Méde- 
cine 68. 

—  Paris.  Bourse  de  commerre  297, 

Ô04  c;  Dépôt  11-2».  —  Contr. 
p.  corps  GT5  c,  680.  682  c.  — 
Succes.H.  107.3-1».— Très.  publ. 
1377-l»-2»  C,  1389-2»  C. 
1397-2»  C,  1401,1423,  1426  e. 

—  Rouen.  Culte  542-2»  c. 

—  Toulouse.  Fo:êtsl054. 

10  Cass.  Acquicscem.  911;  Appel- 

crim.  161  c— Bouclier  62, 82  c. 

—  Forêts  405  c;  Minlst.  publ. 
273-2»;  Témoin  308-1»  c., 
370-2».  —  Presse-outr.  957. 

—  Gand.  Contr.  p.  corps  949. 

—  Paris.  Coiiriliat.  141. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Louage  287-30. 

—  Instr.  Enreg.  6077. 

11  Cass.  Cassation  628-6».  2253-5»; 

Compét.  crimin.  368-4».  — . 
Garde  nat.  432-2»,  671-1».— 
Impôts  indir.  290-1»  c,  319.— 
Responsabilité  695-1». 

—  Paris.  Distrib.  par  eontrib.  41. 

—  Rennes.  Privil.  et  hypothèques 

1740-3». 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vifli 

4619-1». 

—  Trib.  de  Sarregnemines.  Enief. 

3:.65. 

—  Délib.  Enreg.  3114. 

13  Arrêté.  Douanes  633. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1961;  Ma- 

riage 608-2»  c;  Preseript.  civ. 
622-1»  c.  —  Mariage  403, 556- 
7»c, 

14  Cass.  Cassation  1862-8»;  Douanes 

915-1».  —  Forêts  1022.  —  Ja- 
[cment  273-7»  c,  9«5-9«.  — 
lueenient  1013-3»  c;  Vente 
publ.  d'immeubles  608.  —  Or- 
gan. judic.  297.  —  Séparai,  de 
corps  79-l»-2».  —  V.  14  juin 
1837. 

—  Paris.  Substitut.  326  c,  370  r. 

—  Rouen.  DisposiU  entre  vifs  449ê. 
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Juin. 

14  Cens.  d'État  Gommuie  851  e.; 

Compét.  admin.  508  c;  Voirie 
par  terre  2106  c,  3113  c,  SUS 
e.,  3303-2»,  3305  e.  —  COB- 
mone  3334-3»  e.,  8345-6».— 
Emigré  253.  —  Impôts  directs 
631-3».  —  Trav.  publ.  417-6». 

—  Délib.  Enreg.  5583-1». 

15  Cass.  Cassation  703.  —  Cassation 

1689  c;  Demande  noov.  160- 
3»c.;  Enquête  39  c;  Séparât. 
de  corps  206,  212-4»  c,  305- 
1»  c.  —  Jugement  1007-8».  — 
Usage  202. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2295. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  254  c; 

Faillite  376-2».  —  Péremption 

192. 

—  Trib.  dePéronne.  Enreg.  1118. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1387, 

1389  c. 

—  Cire.  Hospices  369. 

—  Instr.  Commune  483. 

—  Lettre.  Commune  390. 

16  Ord.  Pêche  maiit.  39. 

—  Cass.  Cassation  2156  c,  2223; 

Prescript.  rriinln.  155  ;  Voirie 
par  terre  2407  e.  —  Discipline 
69  C;  Notaire  732.  —  Enquête 
52-2».  —  Instr.  crimin.  1955, 
2258-3»,  2391-1».  3479-2». 

—  C.  C.  belge.  Droit  civ.  127-1». 

—  Aix.  Paternité  632-l»-3o. 

—  Angers.  Di.s{iosit.  entre  vifs  3909. 

—  Limoges.  Mandat  75. 

—  Rouen.  Prescript.  civ.  508. 

—  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  crim. 

201ï'-3». 

—  Décis.  Douanes  165-2». 

17  Ord.  Banque  165;  Traité  intem., 

p.  529. 

—  Cass.  Défense  182  c;  Garde  nat. 

566-4».  —  Jupcracnl  1061-5». 
—  Procw-verb.  40, 4«-2»,  515. 

—  Caen.  Normandie  62. 

—  Douai.  Faux  106  ;  Forfait.  93- 

20C. 

—  Grenoble.  Cassation  1991  ;  Émigré 

376. 

—  MeU.  Forêts  1466  c. 

—  Paris.  Arbitr.   lOM,  1113  e.  — 

Privil.  et  hypotii.  380. 

—  Cons.  d'Etat.  Org.  admin.  892-3». 

—  Decis.  Douanes  190, 191,  312. 

18  Cass.  Abreuvoir  83  c;  Commune 

1000.  1338  c. 

—  Bruxelles.  Commune  3667,  8731 

c,  2735  c,  2737  c,  2755  C.  — 
Enquête  397-1»,  432-3»  e. 

—  Lyon.  Intervent.  75-2». 

—  Faris.  Coiitr.  par  corps  1083.  — 

ScrA'itudes  473. 

—  Pan.  Conirai  de  mar.  367, 370  e. 
30  Cass.  Enreg.  3848  c. 

—  Gaiid.  Obligat.  4136-8». 

—  Paris.   Responsab.  544-1»,  545 

c;  Voiture  153  e. 

—  Avis   Cons.    d'Etat.    Commune 

1083.  —  Halles  34. 
Si  Loi.  Gendarme,  p.  494  ;  Organ. 
marit.  184,  202,  667,  p.  1688; 
5>erment,  p.  8. 

—  Cass.  Cassation  1654  c.;  Obligat. 

3134  c;  Voirie  par  terre  1331 
c,  1348  c,  1345  C,  1346  c., 
1348  e.,  1356-3»  C 

—  Limoges.   Disposit.    entre  Tifs 

4578. 

—  Lyon.  Péremption  116,213  e. 

—  Niuies.  Contrat  de  mar.  3473. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  309,  318 

c.;Trcs.  publ.  1434  c. 

—  Riom.  Servitudes  337-3». 

—  Cire.  Douanes  533, 

—  Decis.  Cautionneni.de  fonctionn. 

36. 

*^  Délib.  Enreg.  5583. 

38  Cass.  Action  pos.^ess.  341  ;  Com- 
pétence 43  C;  CompéL  admin. 
305  8.;  Dom,  de  l'Etat  1 15  c.  — 
Cassation  789.  —  Cassation 
1302  c;  Contrat  de  mar.  3552 
e.,  3553,  3554-1»  C;  Jugemenl 
960-3».  —  Cassation  1673-10» 
c;  Mandat  13-3»,  80-3»  c; 
Responsab.  375-5»  c.  —  Chose 
logée  50-5»;  Jugem.  568-8»; 
Jugent,  d'av.  dire  droit  25-1» 
c,  66-4»  :  Renvoi  189-2»  e.  -^ 
Cnntrnt  de  mar.  355S  e.,  8&Sk 
3554-3»  C« 


1888 


193 


Juin. 

83  C.  C.  belge.  Giesation  918-H*  r, 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  «i.'^ 

700,  703  c.  1383  c  — Plis  ». 
ethypoth.  2166  c,  3168-3». 

—  Gens.  d'Eut.  Compét.  admini^r. 

SI  c,  448  c  — Droit  civil  ir», 
Ordres  civil  et  milit  105.  — 
Eaux 457-5», 478.  —Force  rv- 
jeure  20  c,  28  c;  Octroi  9^ 
3»e.,  88-3»c.,  329  c.,  331.  .- 
Marché  de  fournit.  50-7».  «• 
Organ.  admin.  956-3»,  1002  •  - 
Patente  246-8»,4l  3  - 1  ».— Vet.  -.c 
administr.  112,  338,  318-1».  - 
Voirie  par  terre  1 176-3». 

—  Instr.  Privil.  et  hypoth.  1374. 
38  Ord.  Commune  187;  Organ.  icrt«. 

publ.,  p.  1360. 

—  Cass.  Délit  polit.  15-2».  —  y^nx 

428.  —  Instr.  publ.  3155. 

—  Bordeanx.  Boniage  23;  Usufis'i 

602  c. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  fil  ; 

c,  2728-3»,  89T8-2»  c. 

—  Paris.  Droit  civil  314  c,  3H; 

Séparât,  de  corps  93  c.  —  Wi  - 
tier  5-4». 

—  Poitiers.  Action  possess.  833  :.. 

Ser>iiodes584-io. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  DiJi 

marit.  1589. 

—  Cire.  Forêts  163. 

—  Décis.  Douanes  244-4». 

34  Ca.ss.  Défense  122  c;  Garde  ra - 

iioi).  400-2»,  404  c,  406  r.  ^ 
Demande  nouv.  279-1»  c;  l*r/- 
rets  516  c;  Instr.  eriiuiu.  9/*- 
1»,  927-l»c.  — Impôts  iixli. 
515;  Octroi  195  C.  —  Ju^e*!. 
790-1».  793-2»;  Vol  66  • .. 
140-1». 

—  C.  G.  iiclge.  Péremption  209-"". 

—  Bordeao».  Oriire  1340-1»  e.;  p  >■ 

vil.  et  hvpolh.  877-1»,  2376  1  '; 
Success.  1476. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  447-2». 

—  Cire.  Cuinpét.  admioislr.  430  •.  « 

Industrie  100  c:  Mir.es  2S9. 

—  Instr.  Commune  2:i64  c,  S4<ri; 

Enrfg.  3237,  3309,  b3i6  ;  K,» 
rêlSlTOT. 

85  Cass.  Commune  712  c,  8U. — 

—  Rèi.lem.  administr.  15^  )» 
e.  —  Voirie  iiar  terre  229o-  .<» 
c,  2353.  2355  C 

—  Metz.  Travaux  publ.  1141. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  374  f  .*. 

Obligau  2^74;  Privil.  ethypotà 

1328-1». 

—  Pau.  Effets  de  comm.  376-S». 

—  Dt'cis.  Ik>uane8  433. 

—  Instr.  Enreg.  3866. 

36  Ord.  Traite  internat.,  p.  539. 

—  Nîmes.  Vente,  V.  89  juin. 

37  Colmar.  Presse  outr.  1202-3». 

—  Nancy.  Fallite  1317-5»,  I52i».fr 

—  Instr.  Enreg.  909, 1906,  lii08  r. 

38  Arrêté.  Organ.  instr.  pulil.  37  /. 

—  Cass.  Mandat  93.  —  Renies  cni- 

stiittées  169-1»,  no^o  c  •* 
Success.  1888  c,  1891, 189i  c., 
1897  c. 

—  Bordeaux.  Société  313.  —  Veri(. 

pobl.  d'immeubles  500, 553  \* 

c,  8084-3». 

—  Paris.  Organ.  milit.  837-4». 

—  Rouen.  Servitudes  168. 

—  Delib.  Enreg.  793. 

39  Cass.  Cassation  1414, 1658-5»t  : 

Droit  marit.  1917  c,  2Ui'. 
3015  c—  Cassation  1673-7»  .v. 
Msria  e  34,  435  e.  —  SecoDt/ 
publics  63. 

—  Bruxelles.  Appel  ciy.  605  c. 

—  Grenoble.  Postes  113, 118. 

—  Metz.  Forêts  181. 

—  Nîmes.  Vente  SOU  e.,  3031. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  v;f  »i 

1718-5»,  1730  e.;  Privil.  et  va  - 
potii.  3075-3»,  3077. 

—  Décis.  Enreg.  3338,  SMBl. 

10  Cass.  Commune  848  ;  Servitadx'a 
396  c.  —  Contrainte  par  cori  « 
678.  •*  Défense  30  e.,  93  e.; 
Garde  nation.  598-3»,  671-9». 

—  Duel  105;  Respousabi:i.i 
102  c.  -  Garde  nation.  4(5-4^ 
597,  671  -9».  —  IndittU'o 
134-3». 
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Jxdn. 

80  Bordeaux.  CoBciliat  171.  9«3  6.; 
Di'sistero.  164  c  —  il  ■  sier 
S5  c;  NoUire  S5S  ;  ObUgaùon 
1128  e. 

*  Limoges.  Appel  civ.  895  c,  898. 

—  Paris.  Prqprieie  litiér.  lJ9-lo. 

—  Poitiers.  Oispofiiuoas  enire  filii 

8848. 


JuiUet. 

1  Cass.     ostet  85-8*  e.,  68.  — 

Presse-ouir.  17  0-1  o.  —  Qoest. 
prejad.  l54-lo. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  185;0a68t 

prèjud.  198-40  c;  Voirie  par 
chemio  de  Ter  90, 119  c,  498  c 

*  Décis.  Douanes  131. 

t  Loi.  Douanes,  p.  607;  Orgau.  mi- 
rit.,  p.  1688. 

*  Arrêté  royal.  Mines  416-5o. 

—  Besançon.  Faillite  798-6o. 

—  Metz.  Obligat.  3400. 

»-  Paris.  Commune  1531  ;  Dom.  de 
l'Eut  347-fo  e.,  353  C;  Usage 
148  c,  846-80.  Î80-1O  c.  — 
Louage  383-10;  Ordre  517-10, 
729  ;  PrlTll.  et  hypoth.  1850, 
8116-30  c. 

—  Cons.  d'EUi.  Gompét.  administr. 

37-80  f .;  Traité  i  temat.  385. 

—  Concess.  administr.  19,  26 
c;  Traviux  publ.  1185  c:  Voi- 
rie par  eau  516-lo.  —  Conflit 
18,  96-80  c.  —  Cons.  d'Etat 
303.  —  Disposit.  entre  Ttfs  325- 
30  ;  Jugem.  904-4©  ;  Loi  >*1.  — 
Eaux  4i4.  —  Impôts  dir.  186, 
806,  464-10.  ~  Industrie  100 
t.  —  Manufart.  49,  157-loe. 

—  Patente  29 -4o,  I03-4o.  — 
Place  de  guerre  83. 

4  Cass.  Disposit.  entre  Tifs  113- 

80  c;  Jugem.  124  ;  Nom  34-80. 
30  ;  Obligat.  1255  c. 

*  Agen.  Usufruit  291,  896  c. 

—  Amiens.  Industrie  424-lo. 

—  Montpellier.  Forêts  490. 

—  Paris.  Minorité  624. 

—  Trib.  d'Alger.  Organ.  de  l'Algérie 

777-30. 

5  Loi.  Douanes,  p.  608  ;  Organ. 

administr.  It8-10o;  Organ.  ma- 
rit.  485,  578,  p.  1688. 

—  Cass.  Cassation  6U-lo  t.,  816; 

Discipl.  290  c.  —  Cassation 
1596  c  :  Commune  2421  :Obli- 

S  14536-20  c;  Propriété  151  ; 
rviiudes  70  c.,  :3;  Voirie  par 
terre  188  c,  1 534- 1©.— Cassa- 
tion 1724-90  c;  Louage  547  ; 
Marché  de  fournit.  88-9o.  — 
Effets  de  comm.  123,  828  e.  — 
Expropr.  publ.  226. 

—  Bordeaux.  Mariage  6O8-40. 

—  Meu.  Place  de  guerre  14  c,  18 

c,  19.  iOc,  146  c. 

—  Paris.   Privil.  et  hypoUi.  780; 

Très.  publ.  583-50. 

—  Délib.  Enreg.  4210  ;  Succession 

508. 

8  Cass.  Acquiesrem.  436  ;  Contrat 
de  oiar.  2301  ;  Disposit.  entre 
tifs  2375  c;  Obligat.  348H- 10 
c,  4495-60  c;  Siiccess.  1622- 
50  c.  —  Acte  de  comm.  179  c., 
318  c,  379  :  Cassation  1673-80 
e.  — Cassation  1092  c,  1629- 
80  e.;  Tninsacllon  134- lo.  — 
Intervention  45  ;  Paternité  119 
c,  351  c. 
^  Décis.  Douanes  57. 

1  Cass.  Action  possets.  740,  807; 
Degré  de  juridici.  552-4©  c.  — 
CoPOBone  927-2©.— Foréto  848. 

—  Serment  55. 

—  Agen.  Prescript  eiv.  860, 968  c. 
•*  Paris.  Société  794  c;  Success. 

1870  ;  Vente  8050-5©  c— Très, 
publ.  1166. 

8  Cass.  Contr.  p.  eorps  668.— Instr. 
crin.  1823-4©,  8015-1O,  3157- 
8©,  3199-3©,  3384-1©  C.  8386- 
8©.—  Peine  285-1©.— Vol  567. 

ta-  Grenoble.  Fanx  283.— Org.  raliit. 

848  r.,  860  2©  c. 
••  Paris.  Domicile  élu  19-2©  c,  44- 
i**.  -  Ui  497-1©  c  — Minage 
103;  ..usie-ar;ét  184  c. 


1886 

iJnlUet. 

8Trili.«ePirl8.Aititr.7$0. 

—  Cire.  Hospices  104  ;  Trésor  publ. 

1180. 
f  Loi.  Cautionn.  de  fonctionn.  23  ; 
Org.  colon.  89;  Pèche  marii. 
10,  30;  Trésor  publ.  516,  609, 
686  s.,  634  S.,  p.  1151  ;  Voirie 
par  etu  407,  730.  p.  731;  Voi- 
rie par  terre,  p.  806. 

—  C.  des  pairs.  Compét.  crim.  733. 

—  Cass.  Défense  108  c;  Forêts  543 

C;  Insir.  crim.  1018-©.— Ju- 
gement 1083-7©. 

—  Bourges.  Vente  2050-3©. 

—  Bruxelles.  Contr.  par  corps  950. 

—  Paris.  I>re8se-ouir.  338  c— Voi- 

rie p.  terre  2203-4©. 
iO  Paris.  Instr.  crim.  606-8©. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Portier  8-3«. 
il  Cass.  Enreg.  8264. 

—  Bruxelles.  Acijuleseem.  684. 

—  Paris.  Action  224  c-  Bourse  de 

commerce  209  c,  213,  298  c; 
Cautionn.  de  fonctionn.  106c.. 
123  c:  Distrib.  par  conirib.  19 
c,  166  c.;  Ordre  975-3©:  So- 
ciété 165-3©  c,  178-1©.— Cau- 
tionn. 321,  341  c— Instr.  crim. 
104-8©;  Presse-oulr.  1128. 

—  Tribunal  de  Chateauroux.  Enreg. 

4802. 

—  Cire.  Organ.  milit.  838, 861. 

18  Ord.  Commune  157;  Org.  instr. 
publ.,  p.  1360. 

—  Cass.  Action  206  e.;  Cassation 

351  ;  Vente  publ.  de  marchand, 
neuves  28-3©,  29-1©,  112.  — 
Commune  904.  —  Compétence 
admln.  75-2© .  Instr.  cnm.  403 
c.;  Minist.  publ.  24c.— Disripl. 
180-40.  —  Enreg.  8341  ;  Obli- 
gat. 5113-4©  c;  Vente  527  c. 

—  Enreg.  4020.  —  Prescript 
d?.  1082,  1096-1©  c—  PriviL 
et  hypoth.  1527-80. 

—  Agen.  Culte  671-8©,  678  e.,  678 

c;  Success.  228. 

—  Rouen.  Commune  8888. 

-~  Cons.  d'Etat.  Compétence  admis. 
339  c.;  Désistem.  810;  Dom. 
de  l'Eut  185  c,  187  193  C, 
880  ;  Frais  et  dép.  1803.- Mi- 
rais 18.  —  Mont-de-piété  41. « 
Organ.  admin.  593-7©,  895-80. 

—  Trésor  public  938. 

—  Décis.  Douanes  629. 

—  Délib.  Enreg.  198,8356,  5301. 

13  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4646, 

4647-1©  c.  —  Enreg.  2004. 

—  Rouen.  Responsab.  389. 

—  Trib.  de  Lyon.  Enreg.  2604. 

—  Trib.  de  Vitré.  Enreg.  3473. 

14  Ord.  Armes  29;  Consul,  p.  874  ; 

Do'ianes,  p.  609. 

—  Cass.  Contr.  p.  corps  667  ;  Faux 

428.  —  Séparât,  de  corps  807- 
I©  c. 

—  Bordeaux.  Exploit  424-2©  e.,  431. 

—  Loi  328-1©  c:  Privilèges  et 
hypoth.  1516-15©;  Success. 
1416,  1469,  1491  C 

—  Colmar.  Exrept.  253  e.;  Interdict. 

75  c.,  76-30  c,  84-30;  Mino- 
rité 175-6©  c,  187  c.,  800  c. 

—  Grenoble.   Disposit.   entre  vifs 

1306  c.,  1387  c.,  1479  c.,  1488 

C,  1512  -.  —  Prescription  civ. 

333-2©  C. 
^  Nîmes.  Abus  de  conf.  75. 
■—  Paris.  Presse-oulr.  314  e.,  316- 

10,  319  c.,  1042  0. 

—  Trib.  de  Clamecy.  Obligat.  3740. 

—  Trib.  de  Clermont-Femnd.  En- 

reg. 3817. 

15  Traité.  V.  19  septembre  1836. 

—  Cass.  Arbiir.  106.  —  Avoué  195 
c;  Forêts  803  c,  1683  c; 
Garde  champét.  88  c.;  Serment 
88.  —  Commune  1842-1©.  — 
Crimes  c.  1.'  personnes  247-2©. 

—  Désistem.  231  ;  Instr.  crim. 
131-6©.— Garde  nat.  671-1©.— 
Presse-outr.  736.  —  Procès- 
verbal  685,  706  e. 

—  Caen.  Privilèges  et  hypotb.  180, 

85V5-1©  e. 
*-  Lyon.  Minet  77. 


1886 

I  JoiUet. 

16  Aix.  Impdt  i9-lo  c;  ThéAlre  106. 
I  —  Mordeaux.  Péremption  128-3©. 
,  —  Orléans.  Presse-oulr.  507. 

—  Paris.  Vente  1452. 

!  —  Toulouse.  Chose  jugée  206-7©  c, 
244  c;  Obligat.  3931  C—  Dis- 
iK>sit.  entre  vifs  3570-1©. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Presse-outrage 

183. 

—  Cire.  Douanes  250,  851, 645. 

—  Delib.  1"  nreg.  2356. 

18  Loi.  Aliène  33  ;  Fnreg.  30:  Imp. 

directs,  p.  271  ;  Jeu  8;  Organ. 
instr.  publ.,  p.  1360;  Trésor 
publi'^p.  1151, 1152. 

—  Gaîss.  Disposit.  entre  vifs  1297- 

1©  c;  Rente  viaKère  50,  141  0. 

—  Success.  212-1©. 

—  Paris.  Responsab.544-8©.— Vente 

publ.  d'imm.  2138. 

—  Cons.  d'Etat.  Tierce-opposit.  870. 

—  Cire.  Douanes  378. 

—  Decis.  Notaire  226  ;  OfOce  80. 

19  Ord.  Boulanger  92. 

—  Traité.  V.  19  septembre. 

—  Cass.  Compét.  admin.  280;  Dom. 

de  l'Etat  214-8©  c—  Dépôt  18- 
40  :  Dispos,  entre  vifs  1116.  — 
Obliiiat.  5359. 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.  nation.  33.— 

Eaux  465-20,  473-14©.- Mont- 
de-piété  41. 

80  Cass.  Action  possess.  785.— Dis- 

posit. entre  vifs  2436,  24U- 
â©-4©  c.  —  Enreg.  5780,5760. 

—  Organ.  judic.  291  c. 

—  Colmar.  Usage  180. 

—  Dyon.  Forêts  615. 

—  Liège.  Exploit  64. 

—  L>on.  Commerç.  80. 

^  Paris.  Faillite  884.  —  PrWil.  et 
hypoth.  1303. 

—  Trib.  d'i'tès.  Enreg.  3858. 

-*  Cons.  d'Etat.  Commune  2488.  — 
Compét.  administr.  469  c,  470 
e.  —  Cons.  d'Eut  100-6©:  Ml- 
les 855-8©.  —  Cons.  dTut 
803.  —  Cour  des  comptes  26- 
8©  ;  Très.  publ.  937.  —  Doua- 
nes, p.  609.  —  Eaux  79-2©, 
80  c,  528-70  c;  Voirie  par 
eau  803-1©,  823-10,  388.  ~ 
Eaux  232;  Trav.  publ.  lOll. 
^  Eaux  400;  Prètaintér.69- 
•o  c;  Trav.  publ.  407.  8i9, 
86»,  1 181.  —  Eaux  530-7©;  Voi- 
rie par  eau  887, 341  c.  —  Frais 
et  dépens   1203-7©;  Travaux 

gbiics  706-5© ,  718-80,  719, 
8.  —  Manufaet.79,84,  88.— 
Organ. administr.  6II-10, 1008 
-Voirie  par  ferre  1760. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Halles  40. 

81  Cass.  Enquête  174.  —  Obligation 

5078  C;  Servitudes  476-7©, 
1250-8©  c.  —  Témoign.  dua 
62.  —  Témoin  613-1©. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4848. 

—  Cayenne  Compulsoire  12. 

—  Grenoble.  Demande  nouv.  846  ; 

Minorité  686-2©  c;  Succession 
1186-10.  —  Organ.  milit.  462 c. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  48  ;  Obli- 

gat. 391 1-6©  e. 

82  Cass.  Jugem.  748-6©.  ^  Organ. 

milit.  862-1©.  —  Peine  588-1©. 

—  Amiens.  Commune  1329. 

•^  Bourges.  Attentat  aux  mœurs  28 
c;  Presse-oulr.  868.  —  Forêts 
1419. 

^  Dijon.  Compét.  civ.  trib.  de  iiaiz 
877  c;  Servitudes  593-8©:  Voi- 
rie par  terre  668  c. 

*-  Montpellier.  Arblir.  1180;  Com- 
pét. eiv.  trib.  d'arrond.  86  c, 
29  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Contrat  de 

mar.  1934. 
*  Instr.  Enreg.  3307;  Expropriation 
publ.  357. 

83  Cass.  Attentat  aux  mœurs  49  c; 

Instr.  crimin.  8844-4©.  3357- 
8©  :  Témoign.  faux  60  c.  — 
Cassation  45  : .  Décès  3  c.  :  Faux 
487.  —  Cassation  14784©  c; 
Loi  531-3©  ;  Kèglem.  admin. 
160-1©  c.  —  Chose  jugée  216- 
^o;  Eau  372;  Juuem.  1096- 
4©;  Prescript  crimin.  48.  — 
Commune  1158.  —  Gontravenl. 
•8.  I 


188Ô 

JoiUet. 

83  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

8ées  112  c,  113  c.  —  Garde 
nation.  368-2©.  —  Passeport 
4  C;  Vagabondage  72-2©.  — 
Postes  74.  —  Ouest,  préjudic 
132-20,  I6I-40. 
^  Dijon.  Disposit.  entre  vifii  881, 
224t-3o. 

—  Monipellier.  Contrat  de  mariage 

3870. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  925.  — 

Proprioté  liltér.  293,  416-8©. 
—  Société  1576  c. 

—  Con^  d'Etat.  Trav.  publ.  610. 

84  Cire  Douanes  497, 547,  551,858; 

Organ.  roarit.  144. 

85  Cass.  Action  possess.  159. 

—  Paris.  Chose  jugée  IOO-80,  841- 

2©  c 

86  Cass.  Aetion  possess.   384  c, 

759;  Eaux  miner.  13-2©  c; 
Servitudes  11 8  c,  183-8©  c.  — 
Contr.  par  corps  276  c.  503 
c.;  Jugem.  1000-11©;  Mandat 
824-2©  c,  895  ;  Responsabilité 
135-8©  c.  —  Saisie-arrêt  418 
e.,  459  e.,  460  c,  463  c— Sur- 
enchère 306  e.,  318. 

—  Lyon.  Organ.  milit.  384. 

-p  Paris.  Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 
45.- V.  20iuiUet. 

—  Trib.  de  Grenoble.  Enreg.  6880. 

—  Défis.  Culte  569. 

—  Delib.  Enreg.  3831, 60U. 
SI  Ord.  Halles  88. 

—  Trib.  de  Grenoble.  Enreg.  5818, 

5850. 
88  C.  C.  bel^e.  Droit  civil  187-1©. 

—  Montpellier.  Effeu  de  commerce 

320,  384  c. 

80  Arrêté.  Mines  701. 

—  Cass.  Faux  236.  —  Instr.  erimin. 

1336-1©.  —  Témoin  682-3©. 

—  Limoges.  Compét.  comm.  154.  ^ 

Louage  129-8©. 

—  Nancy.  Forêts  1849  ;  Usafe  84-lo 

—  Avis  Cons.  d'Eut.  Douanes  184e. 

—  Décis.  Propriété  littér.  346. 

—  Lettre.  Enreg.  5374. 

81  Ont  Ofgai.  de  l'Algérie,  p.  761. 


Août. 

1  Cass.  Crimeseontreies  personnes 
848-1©.  —  Droit  civil  594.  — 
Enreg.  238-3© c,  8470c.,  3703, 
8712  c,  5713  c.;  DispositiOBS 
entre  vifs  1465  e. 

—  Besançon.  Procès-verbal7i,8te» 

—  Liège.  Enquête  523-3©. 

—  Mmes.  Louage  189-30;  Obligit 

4663-2©  c. 

—  Riom.  Commune  1476,  1480  e., 

1489  c.,  1491  C,  1574. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1 867-«o. 

—  Toulouse.  Acte  de  réUt  civil  116, 

166. 
8  Ord.  Voirie  par  eau,  p.  731. 
^  Arrêté.   Organ.  de  l'Algérie  5», 
p.  765. 

—  Colmar.  Action  823  c,  234  c, 

290  C;  Cassation  1895-5©; 
Chose  Jugée  224  c.;  Frais  et 
dépens  36  c,  45-13©;  Obligat. 
990-1©,  991  c,  5043-10O  c.  — 
Commune  663,  684-2o  c;  Mise 
en  jugem.  63, 158-8©  c,  177- 
80C. 

—  Paris.  Dîsp.  entre  vlb  8679-8©, 

3759. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  3463. 

—  Trib.  de  MeU.    Obligat.  3991, 

3996. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Minorilé770-lo. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2353.  — 

Compét.  admin.  37-1©.—  Droit 
marii.  679.  —  Manufact.  lU. 
—  Marché  de  fournit.  6i-lo.— 
Organ.  admin.  976-7©,  998.  — 
Patente  99.  —  Responsabilité 
143-20.  —  Voirie  par  terre 

2089-2©,  2306-1©. 

—  Décis.  Douanes  650. 

—  Delib.  Enreg.  5012,  5015  c. 

8  Cass.  Acquiescem.  585  c;  Jugem. 
968-80;  Obligat.  4115,  5324  •» 
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Août. 

3  Cass.Arbitr.198;  AsnraBfs  tfr- 

rcstres  303  c.— Caisation  '•  >i- 
40  C;  Servitudes  ssà.i*  (  - 
Enreg.  471 1,  4765f.iE\;m 
315-1©  c.  —  Expert  îv  • 
l©c.  — Obligat.  314»-i*:K^ 
ponsabiUte  U3-2©  c 

—  Bordeaux.  Contrainte  fit  t«p 

498. 
^  Caen.  Ordre  683-80  0. 

—  Dijon.  Forêts  lOf  c,  llfil. 

—  Grenoble.  Paternité  614. 

—  Meu.  Forêts  594. 

—  Trib.  de  Brignolles.  Arti»  rî. 
•>  Avis  Cons.  d'Etat  Calie  4^:^, 

490-2©. 

4  Ord.  Commnne  1350;  Vôe  ^. 

6-6©. 

—  Arrêté.  Enreg.  4881. 

—  Cass.  Abus  de  confiance  Iti  - 

ForèU  514,  722-3© c, lis- 
Jeu  1 2.  —  Questioo  pttijhL 
104-5©. 

—  Bordeaux.  Obligat.  I37tc,n'$- 

1©  c,  38W-10, 4549.1»-,  Vei» 
98  c. 

—  Grenoble.  Prescript.  ctv.  «5. 

—  Décis.  Ordre  1886. 

8  Cass.  Commune  1055;  isiM'» 
117  c;  Peine  3j7-4«t-Gr« 
naU  398-3©,  457-3*.  -  Peot 
168-fe. 

—  Bordeaux.  DispositioDScstre^ 

2691. 

—  Limoges.  Disposidoiis  ea&t  rli 

44i*9-20. 

—  Montpellier.  DomicSe  21;  Fl> 

858-1©. 

—  Paris.  Demande  nouvelle  64. 

—  Trib.  d'Angers.  Enreg.  250. 

—  Cire.  Aliène  33. 

—  Délib.  Motalre  698-8i  c,  ?«:&. 

824. 
•  Cass.  Commune  103;  ftm rv 
l©c.—  Commune  871c;  frm 
419-3©  e.  —  Compét  m*  1 
474-7©  c;  lnsir.crw.i!i>, 
Minist  poW.  59-i©  c.  -  C* 
trav.  399  C;  Eieept  «'f. 
Instr.  erimin.  385  r..  Pm 
857-80C  —  Doeasesl  ■■n 
e.,  193  C;  Profés-terW  ^^• 
8©  e.  —  Garde  nat  45*  > 
688-80.  —  jQgem.  75S-5». 

—  Bordeaux.    Louage  312 ,  S^ 

858  c. 

—  Décis.  OfBce  808. 

7  Ord.  Orgu.  éconesM  h^^ 

8  Ord.  Douanes,  p.  609. 

—  r-wq.Enreg.  li84f.,HH.Wli. 

Enreg.  8625;  ItmnvL 
vpoih.  157  c.  —  Earvf*  * 
-  Enreg.  5764  e-,  5T»  fH> 
àU  3068-1©  e  — OrdTf  i  -u 
10  c.  ;  Prinl.  et  Ir-i 
^288-3©.  —  Success.  ij:u 

—  Gaod.  Voirie  par  efee^  4i  itf 

184. 
•->  Paris.  Appel  civil  376  e.  -  E* 
557  c;  SerriUides  !»;«-î«. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoih.  lié** 
f  Cass.  Action  possess.  W.  -  ^ 

surance  terrestre  1 80.-  Ur% 
2242  c,  3943,  5802C-;i!.«- 
802-lloe.  —  Earcf.î'V- 
Pri\il.  et  hypoth.  îït»-.*»  ^ 
Responsabilité  3e»-f  »  f .  «*<• 

—  Agen.  Contrat  de  nanafcmT. 

2161  e. 

—  Aix.  Droit  marii.  !75ic.,  IT. 

—  Limoges.  Pêreuiptioa  !W-I«-> 

c,  167  C,  Ific 

—  Orléans.  Contrat  de  «ar.  lt£  '■ 

Disposit  entre  vifsii:  3«. 

—  Paris.  Appel  civil  374  «.-«>♦ 

jugée  173.  —  Dfgrt  4e  ;.< 
iiO-50.  —  Refefc  W  «.  - 
Vente  1187-80. 

—  Pau.  Serritttdes  117B-1*. 

—  Trih.  de  Limoges.  F^ng.  «^ 

—  Cons.    d'Etal.   CoflpH  »*»* 

300-9©  c;  Voirie  pf  »*  ;;i 
70.  618-6©  c  -  Oi^<"> 
363.  —  Tra^iu  pekjo  a-J 
Voirie  par  terri  11». -ï« 
pareaa88«,8S6-8«. 
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9  Décis.  Douanes  657. 

10  Cass.    Enreg.    1516,    1517  c, 

1518  c.  —  Obligal.  67 -ao. 
•«  Bourges.  ITouire  615-S<»  c;  Scel- 
lés 17. 

—  Braxelles.  Vente  U97-8o,  1501- 

30  e.,  iS06-i«e. 

—  Dooai.  Mise  eu  jogem.  177. 

—  Lyon.  Tierce -opposit.   193  e., 

195  e.  —  Vente  pobl.  d'imm. 

669,  670  c. 

—  Orléans.  Discipline  61. 

—  Trib.  de  Brignolles.  Notaire  61-2©. 

—  Trib.   de   Fongèrcs.   Enregistr. 

3758  40. 

>  Trib.  de  Sarreguemines.  Enreg. 
1508. 

—  Cire.  Ai-te  de  l'état  civil  U9. 

—  Insur.  Enreg.  »90, 4897. 
ILCass.  Chasse  359  ;  Instr.  crimin. 

3734-10  c;  Peine  451  c— En- 
reg. 1607.— Carde  nat.  397-ao. 

—  Poirfs  et  mesures  114.— Va- 
gabondage 134. 

~  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3607. 

—  Bourges.  Voiture  4l6-lo,  460- 

20  c. 

—  Liège.  Enquête  371. 

—  Monipeilier.  Mariage  90-4o. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  61, 77  c 

—  Poiiiers.  Vente  publ.  d'immeubles 

1585-îo. 

—  Trib.  comm.  de  Paris. Assurances 

terrestr.  56. 
•^  Trib.  de  la  Seine.  Matières  d'or 
et  d'arg.  173. 

—  Dècls.  Droit  marit  408. 

11  Ord.  Hospices  495-150;  Organ. 

milit.yp.  1896. 

—  Aix.  Arbilr.  1030. 

—  Gand.  Except.  60. 

—  Grenoble.  Obligat.5403;  Travanx 

publ.  1030  c. 

—  Nancy.  Success.  1158. 

«-  Paris.  Dom.  engagés  117-4o. 

—  Trib.  de  Pont-AudeoMr.  Enreg. 

5498,  5585. 

—  Trib.  delà  Seine.  Reaponsabililè 

544-40. 

^  Décis.  Forêts  169. 

il  Cass.  Douanes  908.—  Garde  nat 
598-30  ;  Peine  I60-lo  e.— Vei- 
ne p.  eau  663-10. 

—  C.  G.  belge.  Serment  190  e. 

—  Paris.  Chose  jugée  597-lo;  ObU- 

gat  4623-30  c.  —  Louage  7&i. 

—  Rouen.  Commissionn.  198. 

—  Touloase.  Ordre  971. 

—  Trib.  de  Corbeil.  Règ lem.  adoiill. 

146. 

14  Colmar.  Eaux  551- lo. 

—  Trib.  d'Alger.  Contr.p.corpaSlC 

15  Ord.  Sapeurs-pompiers,  p.  698. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  1677. 
i6  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  380. 
~  Cass.  Enquête  140  c;  Jogement 

114-20. 

—  Agen.  Responsabilité  31»-3o  e., 

393-10. 

—  Bordeanx.  Dispos. entre  vifiilli. 

—  Orléans.  Presae-ontr.  1514. 

—  Paris.  Témoign.  faux  38-lo,  60. 

—  Rennes.  Mariage  9l-lo. 

17  Cass.  Action  posi^ïss.  80,  804  e.; 

Jugement  980-1  lo  e.  —  Cau- 

tionnpm.  334,  34h  c— Compét. 

civ.  trtb.  de  paix  88.  -^Enreg. 

8585,  3596  C.  —  ImpOts  indir. 

184. 
»-  Afeiens.  Snceess.  817. 

—  Metz.  Forêts  344. 

—  Paris.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 

190-,  Vente  publ.  d'imm.  1394 
6.—  Exploit  614-40. .  lagem. 
par  défaut  367 -lo. 

—  Cens.  d'Etat.  Compétence  admin. 

119  e.;  Voirie  par  terre  358, 
396-10.  ~  Conmt  16-5o  c,  103 
e.,  167-40;  Voirie  p.  eau  111: 
Voirie  p.  terre  44  e.  —  Emigré 
109-1 80.  —  Garde  nat.  ii4-3o. 

—  impôts  dir.  114,  143.—  Ma- 
Bifact.  79.  —  Marché  de  four- 
nit. 48-70.— Organ.  mUit.  161- 
10.  —  Patente  !46-lo^  288.  — 
Trav.  publ.  408.  ~  Voirie  par 
terre  737-10,  iot9-to. 
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iS  Cass.  Contr.  p.  corps  9646.,  MB. 

—  Enquête  108,  165.— Expert 
39-30  ;  Obligat.  4619-60  c.  — 
Forêts  1054;  Procès-verb.  663 
c,  687-10  c.  —  Peine  470-IO; 
Presse-outr.  1330  c  —  Voirie 
p.  terre  1300-1 0. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jnrid.  435-4o. 

—  Paris.  Compét.  comm.  235. 

—  Rennes.  Dispos,  entre  vifs  1870. 

—  Lettre.  Octroi  409. 

19  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1896;  Uni- 
forme-costume 18, 18. 

—  Cass.  Commune  1028-1©.  —  im- 

pôts indir.  513  ;  Peine  786  c. 

—  Mannf.  189.— Octroi  248-3o. 

—  Procès-verb.  366-3o. 

—  G.  C.  beige.  Jugement  1094- 10. 

—  Bordeaux.  Obligalious  3111  e., 

3113-10. 

—  Douai.  Instr.  crim.  969. 

—  Paris.  Agent  d'aff.  18  c 

—  Cire.  Prisons  116. 

—  Décis.  Douanes  175,  317. 

—  Delib.  Notaire  698-lo  c.,  705, 

804  c,  809  c.,  811  c,  824. 

10  Ord.  Traité  internat,  p.  519, 531 . 

—  Cass.  Organ.  miiit.  845.— Voiture 

408-10,  411-20  c 

—  Bordeaux.  Appel  incid.  93.— Fail- 

lite 1048. 

—  Dijon.  Servitudes  1174. 

—  Pau.  Vente  833,  1008  c. 

—  Rouen.  Compét.  admin.  159. 

—  Trib.  de  St-i)ié.  Enreg.  809, 3706. 

—  trib.  de  la  Seine.  Oontr.  p.  corps 

1061. 
21  Cass.  Cassation  690  ;  Jugement 
984-10.  —  Cassation  862.  — 
Chose  jugée  4(-3o  c;  Défense 
183  c;  Dispositions  entre  vifs 
4169  c. ,  4387;  Jugem.  163- 
150  c.;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
17-60  c,  66-50  c.  —  Privil.  et 
bynotb.  502  c,  570. 

—  Aix  Péremption  122. 

—  Besançon.  Forêts  1881. 

—  Montpellier.  Enquête  189. 

—  Trib.  de  Cosne.  Enreg.  2678 

—  Trib.  de  N...  Dépôt  ll-«oc. 

—  Cire.  Forêts  1007. 

—  Délib.  Notaire  760. 

11  Cass.  Des.  de  jnrid.  331  ;  Vente 

pnbl.  d  immeubles  146  c.  — 
Exception  461  ;  Jugement  954- 
150  c,  970-10.  —  Faillite  668 
e.;  Soeiété  1198  c,,  1311  c; 
Vente  publique  d'immeubles 
1390, 1422  c  —  Fau  incident 
58-20. 
^  Bordeaux.  Compét  eomm.  434, 
U5. 

—  Paris.  Accessoire  76  e.;  Compét. 

60.  —  Acqniescem.  603.  — R^ 
fér*  232-40  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Cassation  l936-lo 

c.;  Douanes  972-20  c;  Procès- 
verbal  303-20,  309  e.  —  Cons. 
d'Eut  76-30  ;  Course  de  che- 
vaux 2.  —  Cons.  d'Etat  76-iOoj 
Passeport  10.  —  Cons.  d'Etat 
335  ;  Expert  3Y6  ;  Voirie  par 
terre  994.  —  Eaux  346-4o, 
414  c,  430-50,  439-70  c— Oo- 
trol  184,  337-2«  c.  —  Patente 
155-40,  248,  311.  —  Pension 
121,  187  201.  —  Traitement 
121.  —  Voirie  par  terre  51  e., 
581,885,  1475  e.,  1060-20. 
14  Cass.  Contrat  de  mar.  3158-60. 
3167  c.,  3541  e.  —  Exploit 
425-40,  498-10.  —  FaiiUte  694, 
783-20  e.,  798-10  c.  —  Vente 
publ.  de  marchandises  neuves 

14,29-20,112. 

—  Colmar.  Forêu  1201. 

—  Paris.  Comr.  par  corps  966. 

—  Cons.  d'Eut  octroi  41,  45, 119- 

10. 
16  Ord.  Douanes,  p.  609. 
^  Cass.  Peine  171;  Prêt  à  intérêts 

181  C.  —  Poids    et  mesures 

118-90. 

—  Bordeaux.  Lonave  186-1«. 
-*-  Gaen.  Normandie  69  c,  70. 

—  Montpellier.   Interdictioa  14-80 

256-60  c. 

—  Nîmes.  ForêU  1519. 

—  Trib.  d'Arcis-sur-Ahbe.  ElUM. 

6118. 


15  Trib.  de  Corbeil.  Enreg.  4549. 

—  Dé]  ib.  Enreg.  1900. 

16  Cass.  Presse-outr.  316-lo-4«  e., 

319  c. 

—  Douai.  Bigamie  22  c,  23, 50  0. 

—  Lyon.  Presse-outrage  949. 

—  Nancy.  Forêts  690. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2332  c. 

—  Poitiers.  Avoué  153   c;  Vente 

publ.  d'immeub.  1282, 1529-20. 

—  Rouen.  Compét.  comm.  387  c; 

Jogement  par  défaut  359  e., 

425-50. 

—  Décis.  Enreg.  3282  ;  Voirie  par 

terre  481  e. 

17  Nancy.  Louage  281. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  91 .  —  Ex- 

ploit 753-30  ;  Proscript,  crl- 
roin.  122. 

—  Pau.  Assur.  terrestres  64  ;  Obli- 

gat. 5395  c. 

—  Tnb.  d'Evreux.  Notaire  56-lo. 

—  Défis.  Grâce  19. 

18  Ord.  Organ.  milit,  p.  1897. 

19  Cass.  Action   possess.  719  c, 

805;  Deg.  de  jnrid.  617  c.  — 
Effets  de  comm.  215,  728  e. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  2338, 

1339  c.  —  Faillite  798-3©. 

—  Rennes.  Demande  nouv.  54. 

—  Trib.  de  Strasbourg.  Enreg.  4257. 

30  Cass.  Conclusions  40  c;  Minist. 

publ.  214-10.  —  Douanes  256, 
5U. 

—  Amiens.  Droit  marit.  442. 

—  Caen.  Acquiescem.  2l5. 

—  Lyon.  Faillite  501  ;  Mandat  194- 

30  c 

—  Nancy.  Organ.  judic.  511. 

—  Parts.  Effets  de  comm.  109-8o, 

111  c. 

—  Délib.  Enreg.  740. 

—  Instr.  Enreg.  8186. 

31  Ord.  Boucher  98. 

«-  Cass.  Action  possess.  110:  Frais 
et  dépens  68-10  c.;  Mise  en 
jogem.  63  c.,  151-1 00  c.,  1770. 

—  Bordeaux.  Organ.  colon.  913. 

—  Nancy.  Forêts  1241. 

—  Paris.  Commissionn.  159.— Corn- 

pet,  civ.  tribun,  d'arrond.  109. 
»-  Deg.  de  jurid.  314. 

—  Roupn .  Contrat  de  mar.  3700. 

—  Décis.  Organ.  milit.  561. 


Septembre. 

..  Décis.  Notaire  180. 
1  Ord  GrefAer.  p.  555. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  T76. 

—  Giss.  Cassation  1747-70  e.;  Pres- 

se-outrage 3I6-30,  517-10  c. 

—  Instr.  erirnin.  1781,  l858-lo. 

—  C.  G.  belge.  Témoin  678-3o. 
1  Ord.  Pêche  marit.  10. 

—  Cass.  Organ.  marit.  1001-3^.  — 

Organ.  milit.  786-3o  c,  850- 
10,  875-10  c. 
1  Cons.  d'Eut.  Chose  jngêe  101- 
10.  —  Chose  jngée  164  c. 
Conseil  d'Etat  II8-20.—  Com- 
mune 2456-30.  —Frais  et  dép. 
1211-50  c,  1215.—  Garde  nat 
579.—  ImpôU»  dir.  262,4n2-3o. 

—  Manufact.  109  c,  123-6o, 
133.—  Marché  de  fournit.  128- 
10  c.  —  Nom  31-30.  —  Organ. 
milit  668-60.  —  Patente  77, 
171-10, 254-40  .—Proeès-verb. 
140,  741  C;  Voirie  par  terre 
1367.  —  Trésor  publ.  434-7o. 

—  Vente  admin.  116. 

—  Cire.  Organ.  marit  144. 
*  Défis.  Patentp  77. 

5  C.  G.  belge.  Jugem.  par  dèftmt 
349-40. 

—  Cons.d'Eiat  Action  possess.  31 7; 

Dom.  publ.  78  c;  Voirie  par 
terre  35i-io  c,  451  c,  572- 
10  c,  1128,   11 63-20,  1179  C. 

—  Conflit  141-10, 1 500.;  Pêche 
fluviale  6M0  c.  —  Eaux  525- 
110.—  Impôts  dir.  185,  640-lo. 

'  —  Jugem.  par  défaut  506-90. 

—  Manufact.  97.  —  Pension 
148.  —  Travaux  publics  447, 
1183-10, 1275-50.-U8age  270. 

—  Voirie  par  terre  1169, 1910 
e.,  1113,  1367. 
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Septembre. 

6  Bruxelles.  Faux  366.  —  Vol  69- 

20  c,  773. 

—  Délib.  Enreg.  5633. 

7  Cons.  d'Eut.  Conait  61. 

—  Arrêté.  Voirie  par  eau  296. 

—  Cire.  Commune  438  ;  Octroi  193 

c,  294  c. 

8  Paris.  Postes  73. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  697,  698. 

9  Cass.  Avoué  50c.;  Cassation  728; 
'     Presse-outrage  897-4o  c.,  905- 

60  c.,1517- 10.— Témoin  15440. 

—  Nancy.  Forêts  1169,  1371. 

—  Délib.  Enregistr.  6128. 

10  Cass.  Commune  1066  c;  Minist. 

publ.  275  c—  Compét.  crimin. 
487  ;  Forêts  816  C;  Instr.  cri- 
min. 926-10  C;  Renvoi  198  C; 
Vagabondage  72-10 c.—  Fonc- 
tionn.  public  51.  —  Organ. 
milil.  69.^-10,  696  c.,  713  c. 

—  Cire.  Passeport  44,  45. 

11  Décis.  Enreg,  3282. 

11  Cire.  Voirie  par  terre  784,  797 
877    878 

13  Délib.' Enrêg.  1847,  1854  e. 

14  Dijon.  Forêts  1279. 

—  Tnt>.  d'Alger.  Organ.  de  l'Algérie 

663. 

15  Cass.  Instr.  crimin.  3091.  —  Té- 

moign. faux  55  c,  58-40,  59 e., 
66  c. 

16  Ord.  Impôts  indir.,  p.  609  ;  Thdtè 

internat,  p.  531. 

—  Cass.  Complice  87.  —  Instr.  eri- 

rnin. 2465,  2574  c.  —  Organ. 
marit  721  c. 

—  Délib.  Enreg.  2340. 

17  Cass.  Commune  912.  —  Instr. 

crimin.  1070;  Jugem.  1065  c; 
Témoign.  faux  50  c.  —  Organ. 
marit.  715  c,  719  c—  Presse- 
outrage  468.—  Témoin  619-20, 
622  c. 

19  Ord.  Douanes,  p.  609  :  Organ. 

administr.,  p.  611  ;  Traité  iti- 
ternat,  p.  531. 

20  Metz.  Proœs-^ertial  75. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Propriété 

littéraire  256. 

—  Cire.  Impôts  indir.  199, 814. 

—  Délib.  Notaire  160. 
SI  CiiT.  Hospices  353. 

—  Décis.  Douanes  311. 

U  Cass.  Attenut  aux  mœars  111  ; 
Instr.  crim.  2475-10  c—  Bou- 
cher 42  c,  43,  63  c.  —  Com- 
iDSiie  703.  —  Contr.  par  eorps 
678.  —  Domm.  destr.  49,  98  c. 

—  Frais  et  dép.  1017.—  Instr. 
erim.  2673-10;  Peine  363-2oc. 

18  Cass.  Cassation  851  ;  Garde  nat 

99-30  ;  Pcrempt  1 00.— Garde 
nat  409.— Mise  en  jugem.  284. 

—  Postes  1 15.—  Procès-verbal 
164-80.  _  Quest  préjud.  183. 

—  Témoin  370-1  o,  371  c.  — 
Voirie  par  terre  2206 -lOo, 
2246-10. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit  807. 
24  Ord.  Org.  instr.  pnbl.,  p.  1361. 

—  Arrêté.  Mines  229,  235. 

—  Cass.  Contr.  p.  corps  678.  — Lo- 

terie 26, 27.  —  Or(;an.  marit 
827.  —  Serment  200-I0. 

—  Décis.  Enreg.  5113. 

26  Tribunal  de  Savenay.  Enregistr. 

5190-10. 
18  Cass.  Responsab.  506  e. 

—  Paris.  Faillite  574;  Privil.  ethy- 

poth.  228  c. 

29  Cass.  Faux  238.  —  Règlement  de 

juges  175. 

—  Instr.  Notaire  54. 

30  Ord.  Traité  internat,  p.  531. 

—  Ca.ss.  Forêts  478-5o,  481  c.  — 

Forfait  110.  —  Instr.  crimio. 
1465,  1705,  1720-40,  1850-8». 

—  Cire  Impôu  indir.  116. 

—  Délib.  Enreg.  8917. 


Octobre. 

3  Aix.  Servltodes  1171-10. 

6  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  766. 

—  Cass.  AttenUt  aux  mœurs  51  e., 

135.—  Contr.  p.  corps  685.  — 

Faux  327;lnslr.  crim.  2457-9«, 

2411-110  c— lASlr.  erim.  1373. 
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Octobre. 

6  Paris.  Droit  polit  267. 

7  Cass.  Ap|>el  crim.  357.  —  Arme', 

61  ;  Loi  540-20  c.  —  Cassation 
6i2  c;  Octroi  208-20,  389. 

—  Délib.  Enreg.  946, 1448-3o,  1634. 

8  Cass.  Commune  669 -30,  712  c, 

1333  c— Garde  nat  155-2o.— 
Garde  nat.  337,  627,  632  ;  Ju- 
gement 814-80,  1071-90;  Ré- 
cusât. 177.— Jugement  779-40. 
—  Poids  et  mesures  37, 158.— 
Vagabondage  134. 

9  Décis.  Obligat.  .^743. 

11  Ord.  Organ.  marit,  p.  1688. 

—  Trib.  desavenay.  Enreg.  5190-10. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  1057. 

—  Décret.  Organ.  colon.  451. 

—  Delib.  Enreg.  4259. 

12  Paris.  Mariase  872. 

13  Cass.  Contrainte  p.  eorps  688.  r- 

Contravcnt  199  c,  209  ;  Faux 
260.— Conlravent  471,  481 -20 
C;  Presse-outr.  684  c,  1069e. 
—Fanx  236.— Poids  et  mesure:» 
127. 

—  Paris.  Minorité  176-6o.—  Référé 

139-10  f. 

14  Ord.  Impôu  dir.  114, 494. 

—  Dijon.  Forêts  1238. 

—  Cons.  d'Etat.  Compétence  admin. 

198-20;  Travaux  publ.  1207.- 
Compét  admin.  339  c;  Dom. 
de  l'Eut  218.— Patente  62- 10, 
229-30,  231,  342-30,  347.  — 
Voirie  p.  terre  2216-1©. 

—  Cire.  Douanes  708. 

—  Instr.  Enreg.  51 1 3. 

15  Ord.  Organ.  des  colonies,  p.  1099; 

Voirie  par  eau  407,  p.  731. 

—  Orléans.  Droit  polit.  2  «-10. 

—  Paris.  Référi*  139-2o  c.— Vol  1 12. 

—  Cire.  Douanes  466. 

17  Cass.  Impôu  indir.  846.  —  Té- 

moin 218. 

18  Ord.  Halles  30. 

—  Cass.  Poids  et  mesures  l62-6o. 

—Voirie  p.  terre  1093  c,  1095, 
1 1 89-30  c,  1653,  2293-20  c. 

19  Cass.  Contrevent.  19  •  c,  208-lo 

e.,  109. 210c.— Mise  en  jugem. 
85  c;  Poids  et  mesures  57  ;  V. 
19  décembre  1836. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  1357. 

—  Ptris.  Mariage  890  c;  Référé 

219-40. 
10  Paris.  Travaux  pobl.  1141. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  851, 1057. 
21  Trib.  de  Mantes.  Presse-outrage 

I  904-60. 

I  —  DéUb.  Enreg.  5414-4o,  5992. 

1 11  Rouen.  Médecine  1 86-10. 

—  Lettre.  Impôts  dir.  506. 

14  Délib.  Enreg.  6128. 

—  Instr.  Voirie  par  eau  439,  446« 
<  U8. 

15  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1361. 

—  Delib.  Enreg.  3319,  6271. 

16  Cons.  d'Eut  Commune  454  e.; 

ImpôU  dir.  50,  621-3o,  637.— 
Jugement  924;  Vente  admin. 
171-30-40;  Voirie  par  terre  54- 
30,  56-20  c.,  233  c,  265-20  c., 

317  C.  —  Patente  32-3o. 
*-  Ore.  Douanes  131. 

17  Délib.  Enreg.  4259. 

—  Solut  Enreg.  428, 3251. 

M  Ord.  Banque  176  ;  Travaux  pnbt, 
p.  852;  Trésor  publ.,  p.  1152; 
Voirie  0.  eau,  p.  731. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  318. 
<—  Décis.  Douanes  461. 

^  Délib.  Enreg.  2725,  6024. 
19  Ord.  Voie  publ.  5^o. 
80  Ord.  Manuf.  58,  p.  7. 
61  Ord.  Douanes,  p.  609. 

—  Cire.  Cautioinem.  de  fonctionn. 

26, 35  6.,  37  c.,  39  C;  Senuent 

66  c. 

—  Délib.  Énreg.  6414-40. 


Novembre. 

t  Ord.  Douanes,  p.  609. 
—  Cons.  d'EUt.  V.  i«r  noT.  1826. 

1  Cass.  Douanes  540,  541. 

3  Cass.  Armes  61,  Loi  540-5©  e.— 
Instr.  crimin.  1349;  Témoin 
588,618-10.—  Instr.  crimin. 
1980-40,  1994-10.  --  V.  30  BO' 

vembre  1836. 
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Novembre. 

a  Douai.  DUposU.  entre  vifs  S419 
c.,4183.    ^ 

-  Avis  Cons.  d'ÉUt.  Calte  481-6o, 

4P0-2O. 
*-  Décis.  Enreg.  5613. 

4  Cass.  Cassation  t3S9  ^o  c;  Faux 

310  ;  instr.  cri  mi  11.  135.%  9086- 
40,  3554-20;  Ninist.  publ.  313- 
£o;  Serinent  112, 115-10. 

—  Rouen.  Règleni.  déjuges  91. 

—  Trib.  d'Arcis-sur-Aube.  Enref. 

nu.  39i5. 
•>  Cons.  d'Etat.  Commune  9624.  — 
Cons.  d'Etat  342 ,  Forets  983. 
1076  c.  —  Emigré  251.  —  Im- 
I»ôis  dir.  1U2,  107,  109-20, 
125-10,  196,  216.  —  Mines 
727  e.;  Patente  954-4o.  -  Pa- 
tente ^70-2^  173,  240.  — 
Voirie  par  terre  2068, 2117-S«. 

—  Déiib.  Enreg.  5921. 

5  Cass.  Impôts  indir.  348. 

—  Cire.  Forêts  269. 

—  Dit  18.  Notaire  95. 

-  Deiili.  Enreg.  2725,  60M. 

—  Insir.  Voirie  par  eau  439,  440, 

4U,  445,  448,  455,  467,  4<9, 
470.  4T6,  509. 
n  Ord.  Dom.  de  l'État  92. 

—  Paris.  Obligat.  103i. 

7  Cass.  Instr.  crimin.  261 -6o  e.; 
Pi«lesl23;  Procès- verbal  793 
c.  —  Presse-ontr.  195,  209  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  777-30. 
--  Rouen.  Cnmmnne  13(6. 

—  Dècis.  l*ress('-oulrage  402. 

h  Cass.Actioii  267 ,  272c.:  Appel  civil 
5S3  c;  Exploit  99;  Société  182 
e.,  489  c.  ;  Travaux  publics 
1031  c.  —  Action  possess. 
69,  733;  ComiRtence  admi- 
nistr.  146  c;  Ucsiionsabilité 
246-30  c.  —  Garde  nat.  Ul-2o. 
— Org.  judic.  149-20.  —  Usace 
166,   191-20  c. 

— >  Paris.  Mandat  139-40.— goecest. 
651. 

—  Décis.  Enreg.  29ôi. 

*•  Délib.  Notaire  754,  755. 
9  Ord.  Voirie  par  eau  642. 

«■»  Cass.Compct.  admin.  148;  Eaox 
550-1 10  c:  Pèrbe  fluviale  13 
c,  16  c,  37-10.  —  Effets  de 
romm.  394, 457  e.,  462.  —  Im- 
l>Ois  indir.  312.  —  Prêt  i  inté- 
rêts 25J. 

«»  Paris.  Usufruit  41 6-10. 

—  Rouen.  Conti-iitde  mar.  1834.  — 

Obligai.  503.i-2o. 
^  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'EUt  102- 
70;  Impôts  dir.  95,  621-20.  — 
Conseil  d'Etat.  ti9;  Expert. 
869;  Travaux  publics  1273-20. 

—  Eaux  335-60.— impôts  dir. 
464-10.  —  Pension  181.  — 
Voirie  par  terre  1723,  1726, 
1728-80,  2079-40,  2230-10.  — 
Voiture  88  c,  106, 109  c. 

le  Cass.  Contravent.  502-7o;  Droit 
rural  209  c.  —  Disposit.  entre 
vifs  492-20,  4173-20C.,  4259  C. 

—  Douanes  945,  967  ;  Procès- 
Yerbal  323-40 c,  330-70 c,  332- 
10  c,  20  c.  —  impôts  indir. 
232.  —  Vente  t70a.  —  Voirie 
par  terre  1 937-1  o-jo,  2288-20  c, 
235  t.—  Voiture  434-20, 447-10. 

—  Bordeaux.  Acte  de  conimeree  79. 

—  Vente  471. 

^  Paris.  Société  1079. 

M  Cass.  Cassation  637  c;  Garde 
nat.  694-30.  —  Contrainte  par 
corps 687.— Carde  nat.  397-3o, 
533.  —  Instr.  crimin.  1978.  — 
Quest.  préjudic.  87 -60,  147  c. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

3239-20,  3721  c. 

—  Défis.  Enreg.  703. 

li  Paris.  Ordre  1193-10;  Preseripl. 
civ.  1064. 

f  S  Cass.  Presse-outrage  203. 

•4  Cass.  Obligation  3983  c;  Saisie- 
arrêt  366-10. 

^  Metz.  ForOUS  334,  630. 

-^  Paris.  Bourse  de  eommeree  297  ; 
Trésor  public  1377-20  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

594-10. 

iS  Cass.  Cassation  1588  c,  1673-  ' 
30  c.:  Droit  civil  538,539  c.,  ! 
540  e.;  Jugement  1 000-1  o  e.—  ^ 
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'  Novembre. 

15  Gl^saliou  1902;  I»rét  k  intérés 
175-50.  —  Dispo&it.  entre  vifs 
2070,  2331  c.  —  .Mariage  959- 
30.  —  Usage  190-30. 

—  Cacn.  Servitudes  1021-2O. 
'  —  Paris.  Faillite  70*.  —  Louage 

I  d'ottvr.  155. 

16  Cass.  Chose  jugée  1 86-20  e.; 
Vente  1279, 1339  r.  —  Dispo- 
sit. entre  vifs  2561 -10,  «777 
c,  3565  c.,  3637,  3672  C;  Suc- 
ccss.  693,  2008  c.  -  Propriété 
féodale  4i4-lo  c.,  415  c. — 
Vente  1445-30. 

—  Agen.  Contr.  par  corps  907-3o. 

—  Bastia.  Travaux  publ.  1285. 

—  Bordeaux.  Exploit  541. 

—  Orléans.  Vente  1284-10. 

—  Pau.  Vente  1470. 

—  C.  d'ass.  du  Nord.  Instr.  crimin. 
3499-70. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  186.751  c. 
~  Concessions  administra- 
tives 116;  Trav.  publ.  468. 
—  Conseil  d'Etat  130  c;  Im- 
pôU  dir.  186, 195-30.—  Halles 
82, 43  c,  60  c,  62  c.  —  Pa- 
tente 280.  —  Pension  244.  — 
Travaux  publ.  821,  tl74-12o, 
c.  150. 

17  Cass.  Arbitre  851.  —  Instr.  cri- 
min. 500,  3713-30. 

—  Agen.  V.  1 6  novembre. 

—  Bordeaux.  Compét.  administr. 
190. 

—  Grenoble.  Effets  de  comm.  38. 
378  c.  —  Forêts  560. 

—  Liège.  Cassation  2177. 
*  Montpellier.  Privil.  et  bjpoUi. 

—  Rennes.  Commerç.  203  c;  Obli- 

git.  368;  Propriété  322  c. 
.  eomm.  de  Paris.  Effets  de 
comm.  760. 

—  Décis.  Enreg.  3713. 

18  Cass.  Commune  1 185  ;  Jugement 
748  c.  —  Deg.  de  jurid.  671 
c.,  674;  Instr.  crimin.  106. 

—  Colniar.  Domaine  de  l'Etat  308; 
Vente  1050-5o  i05S  c,  1056  e. 

—  Montpellier.  Privil.   et  bypotli. 

2203. 

—  OriéJins.  Conciliât.  193  ;  Obligat. 
1820-20  c,  1907-50  c,  2426- 
30;  Ordre  1184-20  c,  1199  e. 

—  Paris.  Jugem.  par  défaut  453-8o; 
Presse-ontr.  1517 -10. 

^  Rennes.  Compét.  civ.  trib.  deptix 
2*3  c. 

—  Rouen.  Commune  1582. 

—  Toulouse.  Obligat.  2869-20  e., 
2936  e.;  Prescript  civ.  855, 
861  c;  Prêt  à  Intér.  263-10  c, 

*•  c-  .^ 

—  Cons.  d'État.  Conseil  d'État  72- 
60  c. 

—  Délib.  Enreg.  237-8o. 

19  Cass.  Forêts  1463;  Loi  192-3oc.; 
Servitudes  396  e. 

~  ce.  belge.  Cassation  644e.,  670. 

—  Bordeaux.  Obligation  9917  c, 
396  MO. 

—  Caen.  Arbitr.  798,  799  e.;  Man- 
dat 280  c. 

—  Nancy.  Vente  1386. 

—  Paris.  Presse-ontr.  15l7-lo;  y. 
18  novembre.  -  Société  1399. 

—  Avis.  Commune  246 i. 

20  Insir.  Hospires  189,  205,  260, 
261,   268.  275,  299,  312,366, 

372,384,386. 

II  Ord.  Archives  20. 

—  Cass.  Enreg.  2264,  5720.  —  Ex- 
propriât, polil.  90-20,  263  e.— 
Obligat.  1713-30.  1715  c. 

—  Bastia.  Avocat  28 :. 

—  Bourges.  Saisie-cxécut.  146. 

—  Montpellier.  Success.  421, 1121- 
10. 

—  Paris.  Dépôt  175-20,  176  c. 
n  Cass.  Action  possess.  798  ;  Deg. 

de  jurid.  30  e.  —  Dom.  engag. 
35,  38-6»  c,  90  c.  —  Impôts 
indir.  284.—  Privil.  et  hypoth. 
968. 

—  Aix.  Privil.  et  bypoih.  883. 

—  Bourges.  Acte  de  comm.  lll. 

—  Pau.  V.  22  novembre  1856. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Huissior  100, 


185»^ 

Novembre. 

2i  Cons.  d'Etat.  Commune  1369.  — 
Coromnne  2239  ;  Cons.  d'Etat 
227,  314.  —  Demande  nouv. 
267  c,  270-20  c;  Trav.  publ.. 
433-60.  _  Eaux  514-3»;  Marais 
66;  Travaux  publ.  1074-£o.  — 
Emigré  3(i2-3o.  —  Impôts  dir. 
95,  112-10,  217-10,  6i8-5o. — 
Manufact.  92,  I0fr-5o.  —  Pa. 
tente  32-4©,  6i-2o,  173.  — 
Place  de  guerre  136.  —  Voirie 
par  lerre  757. 

—  Délib.  Enreg.  5;i3-6o. 

23  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1688. 

—  Cass.  Action   possess.    693  c., 

751.  —  Appel  iucid.  51  C:  Ju- 
gem. par  défaut  347-eo  ;  Res- 
ponsabilité 114-10  c.  —  Com- 
pét. admini.str.  393  c.';  Eaux 
407  r.,  492;  Trav.  publ.  861  c, 
lifi7  c.  —  Enreg.  3176.  —  Ex- 
ploit i2V-5o;  Vente  publ.  d'im- 
Uieublo.^  33S  c,  489-30  C,  620 
c,  985,  991-30  c.  —Exploit 
441-10. 

—  Paris.  Cassation  2232. 

~  Cons.  d'État.  Vente  administr. 

156. 

24  Cass.  Faillite  1430.  —  Garde  na- 

tion. 309- 120,  348,  685-30.  — 
Jucpm.  198-90.  —  Obligation 
1916. 

—  Auiiciis.  Copie  de  pièces  47 ,  50- 

lor.,  51-10  c,  20  c,  52-40  c, 
' 70  c;  Privil.  et  hypotli. 

—  Bu.-.  .,u<.  Appel  civ.  1301.  — 

Consul  85. 

—  Bourges.  Procès-verbal  83. 

25  Cass.  Commune  10*8:  Contra- 

venfion  1093  c.  —  Forêts  454 
C;  Instmct.  crimin.  909.  — 
Garde  nation.  132.  —  Impôts 
indir.  575-2». 

—  Aix.   Vente   publ.  d'immeubles 

2086. 

—  Amiens.  Impôts  indir.  425. 
~  Bruxelles.  Acquiescera.  879. 

—  Grenoble.  Appel  crimin.  385;  Fo-'' 

rets  563  c. 

—  Nancy.  Incid.  22. 

—  Nîmes.  Commune  2487.    * 

—  Paris.  Compét.  administr.  75-4» 

e.;  Propriété  littér.  99,  100  e. 
*  Tonloose.  Droits  polit.  515  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  169, 

m. 

—  Cire.  Commune  894,  807,  580, 

558  :  Organ.  admin.  752  ;  Pri- 
sons 81. 

26  Oril.  Commune  157  ;  Forèls  it7| 

Nottire  41-10. 

—  Agen.  Cautionnem.  848. 

—  Colmar.  Forêts  1819. 

—  Paris.    Exception  536  ;  Faillite 

564  c.— Obligat.  3111,  aus-io 
e.,  4787-20  c,  4790.30  c,  40 
c.,  4793  C,  4942-60 c.  —  Peino 
115  c.,  679,  702-20  c.  — Pri- 
vil. et  hypoth.  888-20. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3158-S«. 

27  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Presse- 

outr.  553-30. 

28  Cass.  Jngem.  294. 

—  Metz.  Forêts  1370. 

—  Nîmes.  Forêts  1433. 

29  Cass.  Appel  civ.  769  e.,  1091  ; 

Cassation  499,  647,  ii55-.')o  e. 
— Ca.ssalion  1909-240;  Obligat. 
1*17-20  c,  1426  ;  Tierce  oppo- 
sit.  118  c.  —  Chose  jugée  46- 
70. —  Jeu  21-30. 

—  Bordeaux.  Success.  2047. 

»  Dijon.  Privil.  et  hypoth.  2528-10. 

—  Paris.    Exploit    505  ;    Mariage 

165-30. 

—  Pau.  Vente  pnbi.  d'imm.  1939-20. 

—  C.  d'ass.  d'lIie-etpViiaine.Défeiiie 

182. 

—  Délib.  Enreg.  4257. 

—  Instr.  Enreg.  4931. 

30  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1897. 

—  Cass.  Organ.  milit.  820-3o« 

—  Paris.  Contr.  par  corps  732. 

—  Rennes.  Assurances  terrestr.  170. 
^  Rouen.  Interdict.  74-2o. 
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30  Toulouse.  Appel  civ.  387  ;  Corn- 
pet,  civ.  tnb.  d'arrond.  280  c; 
Contr.  par  corps  1058-2O  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Commnne  1713.  — 
Emigré  l52-3o  c.  403.— Forêts 
1437, 19*4.  —  Impôts  directs 
IO8-IO,  197-20,  208.  —Cons. 
d'Etat  84-100;  Impôts  indireett 
140;  Octroi  238-20. 


Décembre. 

1  Cass.  Commune  2401;  Désistem. 
70  c—  Défense  191;  Enquête 
115  C;  Eicept.  250;  Jugement 
1000-90.  —  Frais  et  dépens 

558-90. 

—  Bourges.  Cbssse  469.- 

,  —  Limoges.  Assurances  terrestres 
I  314  c..  318.  324  e.,  336  c. 

—  Metz.  Effets  de  comm.  125. 

—  Nîmes.  Forèls  327 -40. 

—  Oriéans.  Contrat  de  mar.  1054; 

Privil.  et  bypotb.  1528, 2333  e. 

—  Paris.  Distrib.  par  contrib.  118, 

114  c.  —  Surenchère  2l0-2o. 
1  Ord.  Travaux  publics  933  ;  Voirie 
par  eau,  p.  730-250. 

—  Agen.  Bourse  de  comm.  198  e.; 

Contrat  de  mariage  633,  643  s. 

—  Bordeaux.  Faillite  733-3». 

—  Douai.  Chasse  328  c.,  341. 

—  Paris.  Avocat  368  c;  Conclusions 

32;  Obligation  5091 -10  e.; 
Ordre  700- 30,  713-8«  c.  — 
Obligat.  301-10,  U53  c. 

—  Trib.  de  Péronne.  Action  211  e.: 

Propriété  56-30. 

—  Délib.  Enreg.  5921. 

3  Cass.   Chose  Jugée  430-2o  e.; 

Complice  55;  Défense  146; 
Frais  et  dépens  992-2o  ;  Instr. 
crimin.  111,  1758  c.,  l76*-2o, 
1881 -10.30,  1886-50,  221 8-30, 
2233-10  c.,  30,  2720-30,  2799- 
10,  2963,  2965,  2967-30,  3217, 
3481-10,  3610,  3681-20,375*; 
Jjgement  802 -40,  I084-lo; 
Notaire  44  ;  Organ.  judic.  703; 
Presse  -  outrage  1325;  Res- 
ponsabilité 72-20-30.40;  Té- 
moin 205,   265-40,  446-6o. 

—  Paris.  Association   illicite  36  ; 

Culte  83  c,  138-10.— Contrat 
de  mariage  623,  825  c;  Tran- 
script.  hypoth.  213  e.—  Privil. 
et  hypotb.  689-40, 2208. 

—  Pan.  Droit  civil  383-io  ;  Bxeept 

29-10  e.  —  Forêts  342  c,  430; 
Demande  nouvelle  105-2o. 

—  Trib.  de  Brest  Organ.  marit 

U7. 

4  Ord.  Douanes,  p.  609  ;  Marché  de 

fournit  6-70, 15  s.,  23  s.;  Or- 
gan. admin.  286  s..  296;  Pri- 
sons 29  ;  Trav.  puoL,  p.  852  ; 
T,  Table  des  articles;  Trésor 
publie,  p.  1152. 

5  Cass.  Avocat  311;  Cassation  1296- 

60  e.  —  Appel  civil  580  c:  Cas- 
sation 840,  1092  c;  Chose 
jugée  21 6-40  c.;  Commune 
2109  c.,  2151  C,  2153  c.,  2154. 
—  Appel  civil  701  c;  Cassation 
1321  c;  Exploit  2^-70  C;  145- 
20;  Jugem.  179-50;  Requête 
civile  69-20  c. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'inunenb. 

1378-50. 

—  Caen.  Demande   nonnlie  50  ; 

Contrat  de  mar.  3809, 3876  e. 

—  Douai.  Chasse  363. 

—  Nancy.  Jugement  291 -30. 

—  Paris.  Procès-verbal  418. 

6  Cass.  Aeqniescem.  681;  Gonta- 

maee  75;  Enreg.  4753  c.  —Ac- 
tion possess.  30  c..  395, 745e. 
^  Compét  administr.  338  c; 
Emigré  204-40;  Culte  483-2»  e.; 
Obligat.  2794  c.  —  Dom.  en- 
gagés 38-1  oe.— Jngem.  I6-50, 
957,  999-80.  —  V.  14  décem- 
bre 1836. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  567  e., 

949. 

—  Trib.  de  Vltrf-le-FriDctis.  Bn- 

registr.  ttil,  SOa. 
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6  Cens.  d'Éut  Compét  ad 

34  ;  Conseil  d'Ettt  71-12».  « 
Compét.  admin.  136;  Trhir 
public  1134.  —  Concess.  N- 
ministr.  57.  —  Impôts  direeki 
194-10,  462-50.  -  Patease 
S54-60.-  Bègientaduaist:. 
06;  Voirie  per  terre  ! 

1157. 

7  Or<l.AfBdie74c 

—  Cass.  Cassation  1640-8o  c;  So- 

ciété 421,  1S08-2O  c. -CMh 
pét  administr.  263. — Aeqiî» 
eem.  470  c.;  Exploit  45*.a*  C4 
Jugem.  1000-100  ;  jQgeiB.iir 
défaut  140,  411-30  c  -  Lr! 
218  c;  Manage  804-3«.-0Hh 
gat  4820-30. 

—  Amiens.  Dépôt  lO-l*. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  170M». 

—  Bruxelles.  Chose  jugée  5<7-f«. 

—  Cire.  Douanes  66. 

8  Cass.  Action  possess.  840  e.;At- 

peieiv.  1346;  JttgeMitlsn- 
20;  Peine  738-3o;  Propiiéiè 
254  c,  360.  —  Disposit  eair» 
vifs  258-70.  —Minorité  617  c, 
624.  —  Organ.  fflUit96S-K 

—  Vente  753. 

—  Bordeaux.  Vente  pabL  dlmMi* 

blés  U62-10. 

—  Douai.  Conciliât  161;  TentelSll» 

—  Limoges.  Acte  de  romm.  33L 

—  Paris.  Tierce  opposit.  185-1*. 
•-  Rennes.  Serment  161, 161;  Té* 

moin  295  c,  299  c. 
~  Toulouse.  Péremption  100-2*  14 
Prescript  crimin.  123. 

9  Ord.  Peine  590,  p.  556. 

—  Cass.  Industrie  424-1*.  -  Lsi 

192-20;  Presse-ootr.  416  u 
Servitude  396  c 

—  Aix.  Droit  marit  1142. 

—  Bordeaux.  Vente  1973-20. 

—  Cacn.  Contrat  de  mar.  3970,3972 

c;  Séparation  de  corps  349 1, 

870,372. 

—  Douai.  Chasse  451  c. 

—  Paris.  Biens  121  c;  Nanlissen. 

280,  281  c,  Propriété  456-1* 
c.  —  Voiture  408-10, 4ll-l«c 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  31 5. 

~  Trib.  de  la  Seine.  Louage  ttl-l*. 

10  Cass.  Faillite  1489.  —  Instr.  cri- 
min. 1357-10,  1659-10,  1(99- 
50  2354,  3136-10.  -  instr. 
enmin.  2741-40, 2799-20,  MU- 
30  c;  Vol  315.  —  Orsaa.  ea- 
Ion.  255. 

—  Aix.  Rentes  constitnées  169-ls 

170-10  c,  20  c. 

—  Douai.  Saisie-arr^t  7, 66-So. 

—  Gand.  Disposit  entre  vifs  4000. 

—  Paris.  Distrib.  par  contrib.  158- 

20;  Faillite  1147. -SttbstiMl 
105-30,  258-80. 

—  Poitiers.  Chasse  511. 

—  Rouen.  Faillite  l339-2o. 

—  Cirr .  Douanes  632. 

—  Délib.  Enreg.  2470. 

12  Cass.  Acte  de  commene  116  c; 

Compét  comm.  24  e.,  61  c, 
134,  lUc,  154  r.,  155  e.;  la- 
dnstrie  99  c;  Pnid'koues 
82  c  —  Action  possess.  601, 
791  c;  Compét  admin.  14«e. 
-Cassation  1095  c;  Servitsii 
562, 772-30  c 

—  Décis.  Ofllce  114. 

13  Cass.  Action  noes.  838  c;  Stni* 

tude  607. 

—  Bordeaux.  Saisie-errêc  45S. 
^  Gand.  Duel  112. 

—  Nancy.  Privil.  et  bypotb.  lin. 

—  Pau.  Demande  nouv.  161  ;  Dis- 

posit entre  lifs  2386,3661, 
2758  c:  Droit  dvil  419^* t; 
Patermilé  731  c 

14  ùfA.  Traité  internat,  p.  581. 

—  Cass.  Droits  polit  474-2o  547  e. 

—  Disposition  entre  vis  351  : 
Minorité  110 r.,1  lie:  PriviL 
et  hypoth.  1030  c  -  Hr  "^ 
139-20.  —  Serment  &l. 

^  Besancon.  Forêts  478.  ' 
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UDiJou.  For6U1315.      ^ 

^  Cons.  d'Etat.  Gons.  d'État  207  ; 

Délai  60  c.  —  Impôts  dir.  SI 6, 

S31-S0,  284,  481-20.  —  Orgao. 

milit.  161-20.  ^Travaux  publ. 

856.  —  Voirie  p.  eaa  464, 521. 
•*  Déeis.  Enreg.  2937. 

15  Cass.  Commane  681 -3o,  730  c; 

Foif  es  3  c;  JngemeDt  841-5o. 

—  Fanx  3»8,  399-3o  c-ObU- 
pt.  4142-io  c,  4809. 

»  Acen.  Gommaoe  1431  e.,  U3S; 
Voirie  p.  terre  1356-40  c, 

-  Grenoble.  Forêts  1328. 

-  Paris.  Faillite  702-2o. 

-  Poitiers.  Contrat  de  mar.  3424e., 

3509. 

16  Cass.  Domaines  engagés  27-5» e., 

45.—  Médecine  152-lo,  222  c. 
—Pèche  (luv.  156  c,  157;  Pro- 
eès-verbal  732  c. 

-  Aix.  Disposit.  entre  vifs  3371. 

-  Nancy.  Vente  290-5o. 

-  Paris.  Commerv.  29.  —  Faillite 

1033. 

-  Rennes.  Obligat.  519S  e.;  Pater- 

nité 631. 

-  Cons.  d'Etat.  Responsab.  646. 

-  Déttb.  Fjireg.  333,  5417. 

n  Cass.  Cassation  1348  e.;  Défense 
53;  Instr.  crimin.  1261,  2519- 
20,  2521-10.  ~  Contrainte  par 
corps  685;  Instr.  erim.  2151- 
10  c:  Témoin  565  e.  —  Instr. 
crimin.  3949,  3441  c,  3585  C; 
Loi  366-80.  _  Org.  colon.  250. 

—  Voirie  par  terre  20li-3«  e., 
2220-30.  «. 

-  Montpellier.  Forêts  1206. 

-  Paris.  V.  10  décembre. 
~  Délib.  Enreg.  3882. 

18  Ord.  Organ.  marlt.,  p.  168S. 

-  Bourges.  Acquiescement  78  e.; 

Soecess.  2062. 
Il  Cass.  Poids  et  mesnres  73;  V.  If 
octobre. 

-  Agen.  Effets  de  eomm.  143  e., 

146-20. 

-  Bordeaux.  Organisât,  milit.  308, 

410  e. 

-  Limoges.  Pérempt.  271  e. 

-  Paris.  Surenclière  i74-lo. 

-  Poitiers.  Garde  nation.  859-4oe., 

474-30. 

-Déeis.  once  208. 

20  Cass.  Chose  logée  48-4o.— Com- 
pét  admin.  287  ;  Degré  de  jQ- 
rid.  585  c;  Domaines  de  l'Eut 
249  c;  logement  1045-6O  e.; 
Vente  admin.  121  e.,  330-8o. 

—  Fanx  incid.  207 -20;  Frais 
et  dép.  86  c,  90-20.  —  Jngem. 
d'av.  dire  droit  13-80  c. 

-  Bordeaux.  Servitudes  808  e.,Sit- 

10, 1011-20  c.,  1238-10, 

-  Pan.  Saisie-exécut.  123. 

-  Cons.  d'ÉUt.  Impôts  dir.  279-lo 

e.,  293-110  295, 306  e.  —  Pa- 
tente 53-20-30,  166,  364.— 
Place  de  guerre  69-2«  c.,  84- 
50  c,  110.— Trésor  publ.  543. 
-Voirie  p.  terre  1531 ,  2025-1  o. 
Il  Ctss.  Commune  1814-40  c,  1913; 
Forftu  1905-30  e.  —  Compét. 
romm.  387  e.;  Pérempt.  95.— 
Minorité  476  c,  576:  Vente 
531-20  c— ObligaU  1938-10  c., 
1939  c,  1942  c;  Privil.  et  hj- 
poth.  1735. —Obligat.  3191. 

-  Amiens.  Privil.  et  hjpoth.  1067. 

-  Bordeaux.  Degré  de  jnrid.  211. 
~  Bourges.  Servitude  441. 

-  Paris.  Arbitrage  100,  1334  e.  — 

Commissionn.  330,  896  e.  -- 
Obligat.  1914.—  Rente  viagère 
.  113,115  e.— Voirie  p.  chemin 
de  fer  378. 

-  Poitiers.  0«lre  979. 

-  Cire.  Enreg.  5714, 5768  e.,  WOT. 

-  Solut.  Enreg.  1407, 1479. 
«Ord.  Mines,  p.  637. 

-  Cas».  Complice  250.—  Instr.  erl- 

min.  2646- 10,  2932  c,  315(- 
20.-  Organ.  judic.  361-2«-6o. 

-  C.  C.  belge.  Faux  24. 

-  Bordeaux.  Ari)itr.  1352, 1354  e., 

i:<56  c,  1351  e.— Jugement  p. 
défaut  294.io.-.Mandat  7i-lo, 
75  c. 


1886 

Décembre. 

22  Bnixelles.  Exploit  421 -30. 

—  Douai.  Contrat  de  mar.  1643. 

23  Bruxelles.  Désistem.  124. 

—  Pau.  Enquête  492-3o. 

—  Toulouse.  DisposiL  entre  vite 

4627. 

—  Cire.  Douanes  485. 

—  Instr.  Enreg.  1204. 

24  Cass.  Avocat  493,  494  c,  495  c.; 

Discipl.  103  c.;  Instr.  crimin. 
1106  c.,  1351 -30  C;  Témoin 
197  c 
->  Trib.  de  Nogent-le-Rotron.  No- 
taire 51 3-20. 

—  Cire.  Voirie  par  eau  470;  Voirie 

p.  terre  1252, 1253. 

—  Instr.  Enreg.  252,  382,  726, 792, 

2330,  4205,  4275,  4514,  4650 
C,  5475,  5979  ;  Greffe  148. 

25  Poitiers.  Contrat  de  mar.  3561. 

26  Ord.  Voie  publ.  5-8o. 

—  Cass.  Dom.  de  l'Etat  339-20  c; 

Forêts  1650.  —  Faillite  563. 

—  Paris.  Ordre  I049-9o. 

27  Nîmes.  Appel  civil  1072  c,  1084. 

—  Paris.  Enquête  55  e.;  Expert.  28; 

Exploit  513-40. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Vente  publ. 

d'immeubles  810  c. 

—  Dccis.  Forêts  1142. 

88  Cass.  Accessoire  33  c.  9t  e.;  In- 
tervent. 1 25-30 c;  Vente  |>ubl. 
d'immeubles  l567-3o. 

—  Bastia.  Disposit.  entre  vifs  1678- 

20;  Surcess.  1126.. 

—  Bourges.  Tiercc-opposit.  238. 

—  Poitiers.  Appel  civil  547  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Conseil  d'Etat  128, 

209,  335,  359-40.  —  Impôts 
directs  38-10,  116.  126-10, 
464-10  e.  —  Impôts  directs 
194-20;  Jagement  911 -20, 
922-30.  -  Impôts  dir.  195-lo. 

—  Manufact.  81 -10.  ~  Trésor 
public  1053-40,  1056, 1057. 

—  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  cri- 

min. 20I8-40. 

29  Ord.  Organ.  marit,  p.  1688. 

—  Cass.  Cassation  1 686-50  c.;  Con- 

trat de  mar.  205  c.,  725  c;  Do- 
micile 20.  —  Chose  jugée  527. 

—  Contrainte  par  corps  685.— 
Contravent.  368.  —  Enregistr. 
5588  - 10.  —  Instr.  crimin. 
3080-60. 

—  Amiens.  Frais  et  dépens  90^; 

Prescript.  civ.  511. 

—  Lyon.  Responsabilité  632. 

—  Trib.  de  Troyes.  Référé  219-2o. 

30  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1688. 

—  Cass.  Anus  de  confiance  89.  — 

Matière  d'or  et  d'argent  88-80, 
123  c.  —  Octroi  193-40. 

—  Angers.  Peine  236-3o. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  125-lo. 

—  Nancy.  Forêts  882  c,  884  e.  — 

Forêts  1613. 

—  Paris.  Chosejugée  592.— Privil. 

et  bypoth.  2923 -lo. 

—  Toulouse.  Peine  378;  Presse- 

outrage    883-10  e.,    1295-10, 
1 305-10  e. 
*-  Trib.  de  Charleville.  Enreg.  245, 

4471. 

—  Cire.  Douanes  1025. 

31  Cass.  Faux  incid.  300. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  2179. 

—  Gaen.  Usufruit  243  c. 

—  Nîmes.  Eaux  503-4o. 

—  Paris.  Bourse  de  commerce  492. 

Mariage  889. 

—  Pan.  Prescript.  dv.  747-4*. 

—  Cire.  Forêts  1869. 
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2   Cass.  Omm        K       ~'         *  ~ .__     . 

publ.  296.  — Lonimunc'ÎÇV.— 
Contrat  de  mar.  342i  c,  :.559, 
3561  c—  Expropr.  publ.  523  c., 
554,  655-10  c,  65Î)  c. 

—  Amiens.  Acte  iie  l'clat  civil  218. 

-Presse-outrage  i2i8-4o. 

—  Bourges.  Louage  27i-2o,  300- 

10  c. 


1889 

Janvier. 
2  Douai.   Responsabilité  893-1», 

395  c. 

—  Dêcis.  Notaire  824. 

8  Cass.  Cassation  1898  ;  Chose  ju- 

gée 14  c;  Degré  de  jurid.  606; 
Dom.  de  la  cour.  74  c;  Théâ- 
tre 348-l»-2o.  —  Privil.  et  by- 
poth. 262,  507  c. 

—  Bastia.  Disposit  entre  vifs  1085. 

—  Délib.  Enreg.  3689. 

4  Cass.  Contrat  de  mar.  380, 1248 

C;  OfBce  145-2©  c,  381  c.  — 
Vente  publ.  dlmm.  312,  425 
c.,  1510-30  c. 

—  Gaen.  Jugement  340  c. 

—  Dijon.  Pêche  flnv.  137. 

—  Orléans.  Commune  1571, 1852  e. 

5  Cass.  Accessoire  43  c;  Cassation 

2093  c;  Instr.  crim.  3154-5o. 

—  Action  possess.  103  c,  118. 

—  Faux  66.—  Peine  688  3o.— 
Témoin  2  l4-3o,  609-2©.— Vente 
publ.  d'imm.  1560-3O,  1598  c. 

—  Montpellier.  Contumace  78-lo. 

—  Nîmes.  Discipline  93  e.;  Notaire 

802  c,  806  c,  827. 

—  Paris.  Prôt  à  intérêts 61,186-1  oc. 

6  Cass.  Abus  de  confiance  74  c, 

75.  —  Access.  43  C;  Cassation 
2253-60.  ~  Chose  jugée  421; 
Instr.  crimin.  34  c;  Prêt  i  in- 
térêts 308  c.  —  Instr.  crimin. 
3307.  —  Peine  303.  —  Prêt  à 
intérêts  299- 10  c,  308  c. 

—  Poitiers.  Dispositions  entre  vifs 

1796.  —  Minist.  publ.  U7. 

—  Toulouse.  Effets  de  comm.  76. 

—  Gons.  d'Elat.  Manufact.  82-2o.— 

Organ.  admin.  9*0-1  o.  —  pa- 
tente 32-10, 104-90.— Travaux 
publics  433-60,  492-40.—  Voi- 
rie par  terre  1148.  —  Voilure 

108-10. 

—  Délib.  Enregistr.  3932;  Obligat. 

3710. 

—  Solut.  Enreg.  788. 

7  Ord.  Traité  Internat.,  p.  531. 
-Cass.   Défense    108;  Industrie 

430;  Instr.  crimin.  501, 10 1 3- 
20.—  Société  273,  274  c,  571, 
774  c. 

—  Bruxelles.  Faillite  73  c.,l53. 

—  Montpellier.  Privil.   et  bypoth. 

1125. 

—  Toulouse.  Expert.  84.     , 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.  de  l'État  251. 

9  Besancon.  Forêts  823,  848. 

—  Colniar.  Success.   785-lo,  787, 

•;nOc.,797. 

—  Liège.  Enquête  129. 

—  Nîmes.    Success.  1344;  Vente 

1306  c. 

—  Pari!».  Discipline  266-5o.—  EffeU 

de  comm.  529. 

—  Décis.  Noulre  96,  580;  orfiee 

145. 

10  Cass.  Accessoire  99  c;  Jugement 

900  c;  Propriété  littéraire  497. 

—  Cassation  1724-I0o  c;  Con- 
trat de  mariage  2272  c,  2273. 

—  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Presse- 

outrage  649. 

11  Cass.  Cassation  I66O-50  e.;  Loi 

76-40  c.;  Séparât,  de  corps 
26  c,  33  c,  272-10,  295  c.  — 
Degré  de  jurid.  500-2O:  Dé- 
sistem. 66-30  ;  Resnon<abiliié 
112-50.—  Organ.  judic.  406-10. 

—  Gaen.  Appel  civil  349  c;  Avocat 

108,  138  c.,  454  c. 

—  Paris.  Appel  civil  420  c;  Ordre 

1050-10   1053-20. 

—  Poitiers.  Qompét.  comm.  25. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  265  c., 

312  ;  Exploit  288-60.  —  Date 
24  c;  Obligat.  3129  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  23i2-2'>; 

Comp^'t.  admin.  457  c  — Com- 
pét. admin.  i09  c;  Voirie  ner 
eau  170.  —  Eaux  465-20  ;  Ticr- 
ce-opposit.  270  c.  —  Forêts 
1901.  — Impôts  directe  213-20, 
216.  —  Jugem.  par  défaut 
524-20.  —  Travaux  publics 
491-30,  518-30,  531-10,  547, 
590,  694.  —  Voirie  par  eau 
6i!4.-Vol(ie  par  terre  236-lo, 
306 -HO,  441-10. 
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12  Cass.  Contr.  par  corps  678.  — 

Garde  nat.  85,  147 -30,  328, 
419  c,  423-50  c.,  497-60  e., 
620-10  e.  —  Obligat.  539  c.  — 
Privil.  et  bypoth.  1328-20  c; 
Vente  1711.  —  Procès-verbal 
98  c,  318-20  e.,  336-10.  — 
Témoin  678-5o. 

—  Paris.  Société  476. 

—  Trib.  de  Ptthiviers.  Enreg.  888. 

—  Gons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

2286. 

13  Cass.  Chasse  479  c;  Prescript. 

crimin.  145-10.  _  Chasse  483 
c;  Prescript.  crimin.  137.  — 
Commune  1194;  Contravent 
285  e.  —  Compét  crimin.  159- 

50  c,  423  c,  557  C;   Instr. 

crimin.  718  c;  Presse- outrage 
1100 c, 1107. 

—  Toulouse.  Surenchère  2l5-2o. 

—  Delib.  Enreg.  1455. 

14  Angers.  Privitet  bypoth.  459-1  o. 

—  Poitiers.  Postes  88. 

—  Trib.  de  Montinçon.  Obligation 

3661. 

—  Trib.  de  Montpellier.  Enregistr. 

5192-20. 

15  Ord.  Ornn.  milit.  p.  1897. 

—  Nîmes.  Saisie-arrêt  336- 2o. 

1 6  Cass.  Commune  2 1 85  c. ;  Pérempt. 

101  c;  Prescript.  civ.  850.  — 
Obligat.  364-20.  378  C,  1087- 
20,  4558  c;  Pnvil.  et  hypoth. 
1234-10  c.  —  Prêt  k  intérêts 
252. 

—  Amiens.  Faillite  1430. 

—  Bruxelles.  Instr.  crimin.  998. 

—  Orléans.  Action  311;  Expert.  58- 

10  c.,  269  c 

—  Rouen.  V.  16  juin  1837. 

17  Cass.  Domicile  20  c,  39.— Droits 

polit.  198.  —  Obligat  452; 
Succc.'is.  616. 

—  Paris.  Obligat.  2228-20. 

—  Pau.  Disitosit  entre  vifs  2813; 

Obligat.  3590. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3700. 

—  Cire.  Commune  394,  395,  558  c 

18  Cass.   Cassation   290,   1089  c, 

2183;  Expropriation  publ.  293- 
10  c,  323  c.;  Mandat  154  c. — 
Enquête  94^  127-20  c. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  94. 

—  Gaen.  Servitudes  1198. 

—  Nîmes.  Exploit  III-10. 

—  Paru.  Obligat.  5188.  —  PrivU. 

ethypoth.  436, 1350, 1950e. 

—  Rouen.  Responsabilité  697 -3o  e. 

—  Trib.  de  Besançon.  Enreg.  1364. 

—  Avis  Cons.  d'Eiat.  Voirie  par 

terre  364,  1234  c,  1476  c, 
2082  c. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  848  c. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  111. 

19  Cass.  Accessoire  93  c;  Jugement 

1051-1 10.  —  Appel  crim.  83  c; 
Cassation  1 90;  Commune  il  78. 
—  Appel  crimin.  83  c;  Cassa- 
tion 190;  Commune  1178.— 
Appel  crimin.  3t5;  Témoin 
171-30,  179  c;  Vol  863.  — 
Commune  1181.—  Défense  65; 
Exception  575-5o  c.;  Exploit 
751-30.  —  Disposit.  entre  vifs 
204-10.—  Instr.  crimin.  2008- 
80.  —Jeu  105  c.,  106  c.;  Re- 
vendeur 3.—  Péremption  346- 
30  c,  348-20  c.  —  Témoin 
635-30  c,  Ç5fi-lo,  658  c. 

—  Bourges.  AttenUt  aux  mœurs  153. 

—  Coluiar.  Forêts  1G56. 

—  Liège.  Cauiionn.  347. 

—  Lyon.  Obligat  742;  Voirie  par 

eau  531. 

—  Paris.  Copie  de  pièces  b2-2o.  — 

Obligat  4113. 

—  Riom.  Appel  civil  487. 

—  Rouen.  Rentes  constit  165-2». 

—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  5435. 

—  Décis.  Notaire  49,  53,565;  Office 

113-20. 

—  Délib.  Enreg.  4(02. 

20  Ord.  Amnistie,  n.  517;  Douanes, 

p.  609;  Organisât  de  l'Algcrie, 
art  71,  72,  185. 

—  Cass.  Commune  1 021 -2o,  1023  c; 

Contravent  301  c,  30V  c.  — 
Commune  1167;  Contr;* vent 
279.  —   Commune   1322  c; 
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20  Cass.  Contravent  339;  Force  ma- 
jeure 11-60  c.  —  Faux  147, 
170  c.  —  Instr.  crimin.  3734^ 

—  Bordeaux.  Jugement  548-20. 

—  Lyon.  Disposit  entre  vifs  4487, 

4497  e. 

—  Pau.  Acte  de  l'état  civil  138  e.j 

Intervention  100  c;  Parenté 
379  c.  388-30. 

—  Solut  Enreg.  753,  923. 

11  Cass.  Chasse  428,  504  c;  Com- 
pét admin.  262  c:  Mise  en  jn- 
gem. 130  c.  —  Récusât.  70-30. 

—  Bruxelles.  Mines  480- 10. 

—  Nancy.  Usage  445-5©,  467. 

—  Paris.  Gautionnem.  de  fonciionn. 

74.— Contrat  de  mariage .2701. 

—  Pau.  Obligat  5124. 

—  Poitiers.  Délit  24  c;  <^ubstance8 

vcnéneuses  10  c,  18,  39  c. 

22  h  ic.  de  Castres.  Enreg.  4784. 

13  Cass.  Accessoire  Sic  —  Compte 
71-30  c,  73;  Disposit.  entre 
vifs  3562-20  c.;  Loi  333-20  c; 
Renvoi  192  c;  Success.  59 1- 
40,  669  c.  672  c,  687  C.  — 
Obligat  4729  c;  Prescription 

civ.  882-10. 

—  Liège.  Acqoieseem.  294. 

—  Cons.  d'Etat  Compét  admin.  85 

C;  i^au  3i0-2o,  415-30  c.  — 
Conseil  d'Etat  80  c;  Dom.  de 
l'Etat  251  ;  Vente  admin.  156. 

—  Désistem.  211-I0.—  impOts 
indir.  569.  -  Marché  de  four- 
nit 49-40;  Trav.  publ.  556.  - 
Organ.  admin.  858,  983-4o.  — 
Patente  41 -40,  363-2o.— Trav. 
publics  1106-10  c.;  Voirie  par 
terre  240,  294. 

—  Cire.  Organ.  marit  503. 

—  Déds.  Droit  marit  408. 

24  Cass.  Cassation  I607-8o  c.:  4)ls- 

posit  entre  vifs  2493-i?  e., 
3422-30,  3440  c,  3569  c.  — 
Chose  jugée  526.—  Contrat  de 
mar.  2319;  Privil.  et  hypoth. 
2663  c;  Success.  2033.  —  Fo- 
rets  1637,  1639  c.,  1642  c. 
,  —  G.  G.  beifte.  Enreg.  5525, 5775- 
i  10  c;  Obligat  4663-30  c. 

—  Bordeaux.  Demande  nouvelle  73; 

Ordre  712-10,  792  c.,  1340-2Oo. 

—  Pau.  Contr.  p.  corps  250.  —  Dis* 

posit  entre  vifs  3432-1  o. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  2291. 

—  Délib.  Enreg.  1635, 4349  e. 

—  Dépêche.  Organ.  marit  709. 

25  Ord.  Amnistie,  p.  517. 

—  Cass.  Commune  2095,  2102  e.. 

2104  C;  Exploit  350  C.  506-40. 

—  Obligat.  3137  c— Prescript 
civ.  478-10  c,  557-10.  — Venu 
publ.  d'iram.  216-60,  225  c 

—  Metz.  Forêts  417  c,  916. 

26  Cass.  Cassation  530  ;  Peine  134- 

20, 147-20  c.,  153-20  e.— Cas- 
sation 1895-60;  Contr.  de  ma- 
riage 3333-20,  3867  c;  Dispo- 
slt.  entre  vifs  569-3oc.,  1771 
c,  1772  c;  Loi  293-20  c.; 
Substitut  205  c.;V.  26  janvier 
1836.— Faux  328-50;  Instruct 
crimin.  1758,  1892,  2234-20, 
8457-40;  Témoin  446-3o,  463. 

—  Garde  nat  4 66-30,  469 -2o. 

—  Instr.  crim.  29fi2-lo. 

—  Metz.Taux  Incid.  193. 

—  Cour  d'assises  du  Cher.  Défense 

131  ;  Instr.  crim.  23(>6-2o  c. 

27  Ord.  Manufact,  p.  7;  Waltrin- 

guesi7,  p.  1357;  V.  Table  des 
artl«  les. 

—  Cass.  Abus  de  conf.  35  c,  168.  - 

Appel  crim.  i78  c;  Forêts  416 
c,  567.— Expropriât  publ.  54; 
Voirie  par  terre  2047  c,  2163- 
20  c,  2190  c.  —  Mines  437, 
698  e.  —  Organ.  milit.  827-lo. 
»  Bordeaux.  Exploit  359-7o. 

—  Bourges.  Distrib.  p.  conirlb.  161. 

—  Nancy.  Forêts  1241, 1273. 

—  Paris.  Assurances  terrestres  181. 

—  Référé  190. 

'  28  Ord.  Organ.  milit,  p.  1807. 

—  Cass.  Boulanger  52.  —  GasFatioa 

399.— Contraient  143.— Garde 
nat  385-10,  423-40^0,  661-iO. 
676-10. 
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18  Grenoble.  Assnnneetterrest  18. 

—  Paris.  Droit  citil  420. 

— Rouen.  Sepant.de  corps  313. 
30  Cass.  Action  poseess.  31  e.,  159 

c.,618,  110  c. 
Si  Ord.  Organisât,  nurit.,  p.  1688; 

Voirie  p.  ctiem.  de  fer,  p.  867- 

3150. 

<—  Cass.  Accessoire  51  c;  Prescript. 
clv.  882-20  c;  Vente  6i9  c, 
651-10.— Acte  de  comm.  232; 
Agent  d'aff.  12c.;  Agréé  07  c; 
Coinpét.civ.  trib.  d'arr.  162  c.; 
Coinpet.  c<imm.  370  e.  —  Cas- 
sation 1824-100  c.;  Commune 
2364  c,  2i80  c,  248i,  2186  c, 
1487  C,  2i90C.;  Compct.  ad- 
min.  191  C;  Oesistem.  166  c; 
•  Perempt.  2i0  c;  Transaction 
6i  c.  —  Contrat  de  mar.  405  ; 
Date  15  c.  -Contrat  de  mariage 
8553  <•.,  3571,  3858  C;  Nan- 
tissem.  823-loc.,  236  c,  284 
c,  314  c;  Prêt  147  c.  —  Fail- 
liie  708. --Frais  et  dépens  86  ; 
Vente  i355-lo,  i373-lo  e. — 
Obligat.  3929  c,  4018-20  c«, 
4729.  —  Octroi  142;  Preuve 
64  c 

^  Bordeaux.  Droit  marit.  1826. 

—  Paris.  Expropriât,  publ. 54,698e. 
>-*  Poitiers.  Dom.  publ.  44  c,  55c.; 

Servitude  §7  ;  Voirie  par  terre 
1544  e. 


Février. 

I  Ord.  Organ.  mant.,  p.  1688. 

—  Cass.  Arbiir.  666  c,  669.  —  De- 

mande nouv.  240-20  ;  Loi  424- 
10-20C.;  Success.  114.—  Organ. 
colon.  40  t.,  114  e.  —  Trans- 
action 132-50  c,  135  c;  Usage 
403  c,  416,  451-20  c,  454- 
30  e. 

—  Bordeaux.  Amies  68  ;   Crimes 

contre  les  personnes  120-3o; 
Presse-outr.  697-io,  782-i0o. 

—  Bourges.  Vente  1401,  1410  c 

—  Bruxelles.  Jugem.  100I-40. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  364. 

—  DtMib.  Enreg.  1635.  4349  c. 

—  Règlement.  Postes  16. 

1  Cass.  Cassation  1921  c.,  1917- 
130  ;  Insir.  crimin.  I0i4-io  t,; 
10^2-10  c,  20  c—  Commune 
669-40,  10i8-2o,  1041-2O.  — 
Impôts  indir.  240,  242  c  — 
Inslr.  crimin.  3097,  3573-lo. 
—  Obligat.  4238  c.  4764-10. 

—  A«en.  Commune  2571. 

—  Rennes.  Nantiss.  276. 

—  Rouen.  Industrie  284. 

9  Bordeaux.  Vente  publ.  d'inimen- 
bles  526-10,  578  e.,  944^0  c. 

—  Bourges.  Dispositions  entre  vits 

38i2. 
-<  Trib.  de  Corte.  Armes  56  0. 

—  Trib.  d'Epemay.  Enreg.  4055. 

—  Dccis.  Notaire  201;  Société  161. 
4  Ajîen.  Success.  2300-2o. 

-^  Coliiiar.  Responsabilité  41,  79  e. 

—  Grenoble.  OfUce  870,  373-ioe., 

3:5  c. 

—  Limoges.  Faillite  1037  c.  1089. 

I2:i6  C;  Privil.  et  bypolh..  379- 
50  c. —V.  4  février  1835. 

—  Paris.  Success.  1630- ioc,  1036. 

2065  c,  2066  e. 

—  Poitiers.  Adultère  36,  115  c; 

Appel  crimin.  234  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét  adoiinistr. 

396  c. 
4  Arrêté.  Forêts  1745, 1780. 
6  Cass.  Chose  Jugée  57 9-60  ;  Forêts 
1176  c. —  Mandat  155-10;  Vé- 
riflcai.  d'écrit.  30  c,  72-1 0. 

-«  Limoges.  Degré  de  Jurid.  134; 
Frais  et  dépens  915. 

-^  Cons.  d'Etat.  Compét.  admin. 
428  c—  Compét.  admin.  429  c; 
Voirie  per  terre  627 -20,  1097- 
40, 1137,  1140.—  Cons.  d'EUt 
803.  —  Pension  135, 147  c.  — 
Voirie  par  terre3Se,  368, 2029- 
4»,  1244-10, 1868. 
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14 
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Cass.  Bxpropriatlott  pibi.  480, 

498-10  c,  40  c,  600  C.,507  c, 
529-30  c,  538  c,  635  c,  690  e. 

Trib.  de  ChAteauroux.  Bnregistr. 
3682.  _^ 

Cons.  d'Etat.  Eaux  79-4o  »25-50; 
Peine  8O8-10  e.;  Voirie  par 
eau  218,  387-10.  _  Eaux  524- 
10.  —  Organ.  mlllt.  156-2o.  — 
Patente  155-70  803.— Pension 

128. 

Oélib.  Enreg.  733. 

Cass.  Cassation  68  c;  Copie  de 
pièces  29  ;  Culte  504  ;  Huissier 
72  ;  Jngement  958-2o.  _  Cas- 
sation 1842  c;  Compte  148  c; 
Frais  et  dépens  112  ;  Hospices 
440  C;  Jugement  163-1 70  c.— 
Cassation  is95-so  e.,  1910- 
50  C;  Intervention 45  c:  Ju- 
gement 333-150  c;  Obliirat. 
1886  - 10  c.;  Tierce  oppiei- 
tion  187-40,  235  e.  —  Com- 
pét. admin.  109  c;  Obligat. 
1116-20  c,  1124.  —  Compét. 
admin.  l84-^o;  Faillite  68  c— 
Enreg.  J788, 4504  c.  —  Forête 
498  c.  —  Forêts  .1941  ;  Droit 
rural  91  ;  Transaction  1 32-6oe.; 
Usage  328  c,  454-10  c.  —  Or- 
nn.  colon.  50- 10  e.,  663.  — 
Prescript.  civ.  923  ;  Pr<»p«iéié 
812-10  e.  —  Rentes  constit. 
219. 

Bastia.  Success.  1 351  {  Transac- 
tion 120,  137-30  c. 

Paris.  Success.  1149. 

Trib.  de  Blois.  Discipline  108; 
Notaire  790-2o,  791  c. 

Trib.  de  Parthenay.  Enreg.  5077. 

Solut.  Enreg.  5258. 

Cass.  Action  possess.  124.  — 
Appel  crimin.  100,  209  c; 
Chose  jugée  504  c.  —  Enreg. 
2853,  2935  c.  —  Garde  nat.  66, 

458,  482-10,  520,  544-3o,  &61- 
20.  —  Instr.  crimin.  1783, 
1816-10.  —  Organ.  milit.  786- 
20.  —  Vente  publ.  d'immeub. 
991-40C..  993,  1315  c. 

Lyon.  Obligat.  3096. 

Orléans.  Faux  incid.  119-10. 

Paris.  Saisie-arrêt  427  c,  428-20. 

Trib.  de  Strasbourg.  Enreg.  904. 

Cons.  d'Etat.  linpôU  dir.  95.  — 
Voirie  p;ir  terre  1151,  1183. 

Solut.  Enreg.  5411. 

Bordeaux.  Demande  nouvelle  58; 
Vente  17 66-20. 

Montpellier.  Obligat.  2895-3o. 

Trib.  d'Alkirch.  Enreg.  2712. 

Trib.  de  Cbaieauroux.  Enreg. 
3559,  3585. 

Cass.  Boucher  46  :  Commune  964 
C;  Loi  88  c.  —  Cassalioii  2073: 
Douanes  826;  Procès- verbal 
865-20  c.  —  Garde  nation.  596; 
Instr.  crimin.  1677  c.  —Ouest, 
préjud.  180. 

Caen.  Instr.  crimin.  614  c. 

Douai.  Trav.  publ.  1167-30. 

Grenoble.  Contrat  de  mariage 
3332-40. 

Paris.  Acte  de  comm.  41. 

Trib.  de  Mortain.  Enreg.  2670. 

Cons.   d'Etat.  Voirie  par  terre 

2281-10. 

Cass.  Droits  polit.  830  e.  —  Ju- 
gem. 101-20. 

Paris.  Effets  de  comm.  190.  "- 
Obligat.  529-40  c. 

Cass.  Cassation  869,  1898  c; 
Chose  ingee  u  c:  Cour  des 
Comptes  35  c;  Forêts  1642  c, 
1643.  —  Cassation  1095  c; 
Coutr.  par  corps  l4i-io  ;  ju- 
gem.  IOO8-40  c;  Vente  526  c. 
—  Droit  civil  284-3o,  286-10  c. 

Bordeaux.  Vente  667.668  c.,7l5- 
20  c;  Vice  rédhlbitolre  78  c. 

Paris.  Appel  civil  1010. 

Poitiers.  Appel  civ.  2*3.  —  Ser- 
ment 212  c;  Témoin  388-lo. 

Ord.  Voiture,  p.  999. 

Cass.  Enquête  542  c;  Obligation 
4238;  Prêt  a  intérêts  87.  —  Or- 
dre 438  c;  Privil.  et  hypotlL 
2288-20. 

Limoges.  Délai  101 -10. 

Lettre.  Voirie  par  terra  710, 8M, 
850. 


16  Ord.  Traité  internat.,  p.  581. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civ.  168  c; 

Enreg.  70  e.  —  Action  possess. 
770.  —  Attentat  anx  moeira 
114, 116c.;  instr.  crimin.  1755- 
10, 1758,  2940;  Témoin  153  C; 
169-10.  .  Faax  260  ;  Rèf  lem. 
de  juges  175.  —Obligat.  U06 
e.,  4410  e. 
^  Colmar.  Voirie  par  terre  2855. 

—  Grenoble.  Forêts  560. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  760. 

—  Cour  des  Comptes.  Hospices  157. 

17  Cass.  Compét.  crimin.  297  c, 

376  c;  Obligat.  5172  C;  Voirie 
par  terre  2356-1 0  c.  —  Délit 
25  c,  26-20  C;  Procès- verbal 
9-20  14  c.  —  Faux  incident 
323-30.  —  Impots  indir.  I88-80. 

—  Postes  78-10, 105-20  c. 

—  Amiens.  Vente  pnbl.  de  marchan- 

dises neuves  28-30, 29-10,  tu. 

—  Caen.  Propriété  69-2o  c 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  183. 

—  Trib.   de    Villefranche.    Enreg. 

5267  ;  Notaire  249. 

18  Arrêté  de  police. Voirie  parterre 

p.  306. 

—  Cass.  Enreg.  772  c. 

—  Angers.  Obligat.  3838  c,  3928  c. 

—  Rente  viagère  16  c,  17. 

—  Paris.  Obligat.  593,  793-2o,  1470 

c.  —  Servitudes  1082.  —  So- 
eiété  150  c.,  173-10  c. 

—  Trib.  de  Chartres.  Enreg.  6250. 

—  Cons.  d'Etat,  impôts indir.l43-lo. 

19  Cass.  Prescription  civ.  284. 

—  Décis.  NoUire  646. 

10  Cass.  Commune  2680, 1728  c.  — 

Enreg.  1507, 1517  c. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jurid.  115-3o. 

—  Iliége.  Except.  533. 

11  Cass.  Brevet  d'invent.  81  c.,214. 

—  Cassation  1607  c,  165l-2o 
e.:  Contrat  de  mariage  2200  c; 
Disposit.  entre  vifs  2630  c, 
2634-20  c,  1642-10  ;  Jugem. 
1002-120  c;  Success.  628.  — 
Conciliât.  273  c,  278.  —  Obli- 
gat. 529-10  c. 

—  Bourges.  Ordre  1189-10  c,  1193- 

20  c.;  Privil.  et  hypoth.  1110. 

—  Orléans.  Acte  de  comm.  170. 

—  Paris.  Enquête  208. 

—  Rouen.  Success.  1651. 

12  Ord.  Biblioth.  31. 

—  Cass.  Cassation  1652-230  c;  Com- 

mune 1986;  Expert.  82.  —  Ju- 
gem. 1003-50, 1084-4Of .,  1094- 
40  ;  Jugem.  par  défaut  40-6o; 
Vente  8û2-2o. 

—  Agen.  Contr.  par  corps  911. 
^  Dijon.  Forêts  1793. 

~  Ntines.  Vente  publ.  d'immeubles 
6I-10. 

—  Paris.  Rente  viagère  96  e.,98-lo 

e.,  129. 

—  Trib.  de  Thionvilie.  Enreg.  3945. 
->  Cons.  d'Et.  Commune  2572 ,2579; 

Compét.  admin.  493  c.  — Com- 
pét. administr.  316  c;  Culte 
141,  701  c.  —  Cons.  d'Etal 
119  ;  Dom.  engag.  122.  —Tra- 
vaux publ.  1174-140.  —Voirie 
par  terre  614, 1388. 

—  Solut.  Enreg.  5192-20. 

13  Ord.  Armes  18;  Organ.  de  l'Algé- 

rie, p.  765. 

—  Cass.  Cassation  1721-40  c;  Fail- 

lite 322.  —  Chose  jugée  567  c; 
Instr.  crimin.  523  c,  2391-20, 
3565,  3766  ;  Presse-ouir.  994- 
30  c,  1U4-10  c,  1537-10  c, 
1549-40.  ^  Compét.  civ.  trib. 
d'arrond.  147  c,  262  c;  Except. 
212.  —  Evasion  76.  —  Instr. 
crimin.  718  c.  —  Jugem.  par 
défaut  433-20,  445-lo  c—  Or- 
gan. judic.  620. 

—  Aix.  Droit  maril.  179. 

—  Oriéans.  Minist.  pnbl.  144-2o  c.; 

Minorité  205  c,  254;  Ordre 
795  c. 

—  Pan.  Vente  pnbl.  d'immeubles 

1936.   . 

—  Cons.  d'Etat  Garde  nation.  43. 

—  Organ.  administr.  636. 1002, 
1014-10.30,  1025.  —  Patente 
188.  —  Voirie  par  terre  179- 

4»,  114-10, 1937-60  c.,  1938- 

••e.,  1008-50  e. 
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Février. 

14  Cass.  Cassation  15I7-80  e.;  Chose 
Jugée  536-30;  Voirie  par  eau 
556  c.  —  Compét.  crimin.  290 ; 
Instr.  crimin.  21  e.  —  Forêts 
647.  —  Instr.  crimin.  828  c; 
Jugem.  80  c,  767-40.  — Quest. 
prejud.  107-10. 

—  Bourges.  Usofruit  745-lo. 

—  Paris.  Vente  1 199. 

—  Décis.  Douanes  171,  841;  Enreg. 

6103. 

—  Délib.  Privil.  et  hypoth.  1469. 

25  Casa.  Mat.  d'or  et  d'argent  18; 

Vente  publ.  de  meubles  70  c. 
^  Amiens.  Minorité  301 -30;Sab8tl- 
tut.  203  60. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  845;  Pri- 

vil. et  hypoth.  1348. 

—  Toulouse.  Abus  de  confiance  198. 

—  Trib.  comm.  de  Bordeaux.  Droit 

marit.  1056. 

—  Décis.  Douanes  66. 

26  Paris.  Mariage  517. 

17  Ca<^s.  Expropriât,  pnbl.  S21-l«.« 

Jugem.  987.  —  V.  23  février. 

—  Besancon.  Transaction  73-lo. 

—  Liège.  Mines  56. 

—  Montpellier.  Deg.  de  jurid.  656  \ 

Demande  nouv.  l79-4o  ;  Vaga- 
bondage 65. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  964 

c,  965. 

18  Ord.  Armes  18;  Organ.  4e  l'Algé- 

rie, n.  76S. 

—  Cass.  Chose  jugée  40-10o  ;  Con- 

cess.  administr.  31-lo. 

—  Aix.  Assurances  terrestres  76; 

Louage  385  c. 

—  Poitiers.  Travaux  poU.  648  e., 

647. 

—  Rouen.  Ordre  795. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  560. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Théâtre 

15?.  ^ 

—  Cons.  d'Etat.  Cône.  d'État  109. 

—  Lettre.  Voirie  par  terre  699, 748. 

—  Délib.  Enreg.  3958. 
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Mars. 

1  Cass.  Contrat  de  mariage  110.— 
ElTets  de  comm.  844-2o. 
-^  Bordeaux.  Prescript.  civ.  1182. 

1  Cass.  Cassation  1911-80.  —Com- 
pét. admin.  428  c;  Voirie  par 
terre  ii3l-lo.  —  Faux  174-30, 
399-20  c.  —  Obligat.  3104-50; 
Prescript.  civ.  484 -io.  ^  Re- 
quête CIV.  60  e. 

—  ce.  belge.  Cassation  1386. 

—  Bourges.  Vagabondage  135. 

—  Limoges.  Acte  de  comm.  317, 

—  Nan.  y.  Exploit  376-8o. 

—  Ntmes.  Forêts  432, 733. 

—  Paris.  Théâtre  163. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1378. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  Il 21. 

—  Trib.  de  Cussct.  Conimerc.  278. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  i0l8 

c,  1028. 

—  Solut.  Enreg.  3654. 
8  Cass.  Faux  301  ;  Instnict.  crimin. 

2776-40  ;  2799-10  c—  Poids  et 
mes.  138-60  c.,  148,  162-3o  c; 
Proces-verb.  165-3oc.— Presse 
outrage  1228-40. 

—  Bourges.  Appel  civil  748  c:  Ex- 

ploit 404-20. 

—  Bru.xelles.  Jugem.  p.  déf.  150-30. 

—  Nancy.  Contrat  de  mar.  620, 657. 

8476  c. 

—  Paris.  Théâtre  163. 

—  Pau.  Commissionn.  394. 

—  Conseil  d'Ktat.    Commune  454 

c.  ;  Impôts  directs  50.  — 
Compétence  administr.  460  c; 
Conseil  d'Etat  362  ;  Intervent. 
159;  Voirie  par  eau  637-io 
649-10— Conccss.  admin.  108. 
—  Impôts  dir.  112-2o,  2I6.  — 
Qctroi  79.— Patente  32- 10,  86, 
105-10,  343.— Pension  l24-io. 
—Vente  admin.  333-1 0. 

—  Décis.  Douanes  6;5. 
4  Cass.  Abus  de  rouf.  69.  —  Poids 

et  mesures  138-ioc.,  145. 

—  Bruxelles.  Jugement  680,681. 

—  Orléans.  Avocat  137,  378  c,  395 

e.,396e. 
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4  1 .  is.  Instmct.  erimin.  mi  c; 
Presse-outr.  878-2o  c,  sgM*. 

—  Rouen.  Arbitrage  106.— Obligat. 
2683-20 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1331. 

5  Toulouse.  Saisie-exécoiion  1(5, 
191  c. 

e  Cass.  Effets  de  comm.  328  c.- 
Mariage  393-2o. 

—  Délib.  Enreg.  3590. 
1  Cass.   Commerç.  256  ;  Sodèlé 

477.— Obligat.  4199  c;  Société 
477.—  Voirie  p.  terre  13564», 
1364  c. 

—  Amiens.  Compét.  comm.  229. 

—  Metz.  Usage  93-30, 428  c,  54Se. 

—  Paris.  Compét.  comm.  336  ;  Viee 
rédhibit.  120. 

—  Tribunal  de  Goordon.  ConuBiae 

1424. 

*  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  989. 

*  Délib.  V.  14  février. 
•  Cass.  Commissaire-priseor  36  c; 

Vente  publ.  de  meubles  88-1». 

—  Contrat  de  mar.  847  ;  Fnis 
et  dép.  473-50  C;  Obltgai.939 
t.;  TranacripL  hypoth.  iUc- 
ObliBRt.  1811,  2592,  4850-2*fc 

-^  Caen.  Servitude  34. 

—  Colmar.  Expert.  82. 

—  Grenoble.  Degré  de  jarid.in-4», 

245  c. 

—  Limoges.  Compét.  comm.  4SI; 
Vente  240-1  o  c. 

—  Paris.  Responsabilité  61-10.20  e. 

—  Décis.  Douanes  321. 
0  Cass.  Cassation  895-9o  c,  1874- 

210  e.;  Vente  437-io  -  Cw- 
missalre  de  police  38  c:  Pooc- 
tionn.  publ.  131-lo.-Di$posiL 
entre  vifs  1633, 1673  c.  -  Do- 
micile éln  131  c:  Huissier  99; 
Mandat  186  c—  Evasion  ti.- 
Inalr.  crim.  3i54-4o.-|f»kUt 
186  c.;  Obligat.  l95(c-YeBie 
1869.— Vol  843,  872  c. 

—  Grenoble.  Successions  1120  a, 

1123  c. 

—  Nancy.  Eaux  153. 
•>  Paris.  Faillite  lu,  134-3o. 

—  Toulouse.  Mines  676-3o,  SHc 

—  Trib.deTottiouae.  Enreg.  558^3*. 

10  Cass.  Contra  vent.  56.  —  Forêts 
816.  —  Loi  192-20  c.;Pre*se- 
OBtr.  416  c,  419*  Théâtre 71e. 

—  Bourges.  Responsabilité  206-1*. 

—  Nancy.  Forêts  357, 1241  .-Gen- 
darme 26  C;  Impôts  indir. 59S, 
593  0. 

—  Trib.  de  Versailles.  Imp.  dir.  57». 

—  Décis.  Notaire  29. 

—  Delib.  Enreg.  1900. 

—  Solut.  Enreg.  1027  ;  Voirie  far 
terre  770-10. 

11  Cass.  Cassation  1770  c;  Garde 
nation.  413-6o,  416.  — Exploit 
731-20.— Forêts  1757  c.;  «ise 
en  jogeni.  64-3°  c,  no.rse, 

—  Amiens.  Louage  206.— CsageS^ 

—  Bourges.  Propriété  820. 

—  Bruxelles.  Faillite  376. 

—  Caen.  Biens  252. 

—  Nancy.  Forêts  1356. 

—  Paris.  Brevet  d'invention  297 1. 

—  Contrat  de  mariage  334.  - 
Propriété  littéraire  366. 

12  Ord.  Salubrité  pubi.,  p.  674. 

13  Cass.  Appel  Inrid.  128. 
-^  Caen.  Normandie  63. 

—  Orléans.  Appel  civil  1193  c:  De- 
gré de  jurid.  105-5o;  DemaBde 
nouv.  91-10  e, 

—  Paris.  Assurances  terrestres  14). 

—  Paternité  636-:»o. 

—  Poitiers.  Abus  de  conflaoea  116. 

—  Rennes.  Conciliation  354. 

—  Cons.  d'Etat.  Expertise  377  ;  II- 
pots  dir.  95  c,  470  c 

14  Cass.  Acquiescem.  93  c,  851  c; 
Désisleni.  66-20  :  Success.  33i. 
—Compét.  civ.  trib.  d'arr.  :«f.; 
Loi  419,  422  c.  —  Contrat  de 
mar.  1792;  Séparât,  de  r^rps 
342  c  — Enreg.  4967,503'»  c, 
8850  c,  57Î5-20  c-VeritoL 
d'écrit.  67 -20,  70-40  f. 

—  Nancy.  Contrat  de  mariage  IW, 
L-^    1638-30. 
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1U0  c;  Coro* 

ji-jo,  3;.4'i3».^Dûtiiâiiu'&  de 
1111 C;  nan].ekl^il}jL>s34; 

)  Cl  18 1.;  l^^iub^t'iiient 
Ic;  Pmprieie  145  c.  — 
1 8  lO-io.  —  Siirenctière 

.  r*(jtn(ïte  cûuiant  M-l«.  — 
Itkjgai.  2U44  c. 

tir  llrtroi  101, 

.  AHm.  Imptïis  dir  1 AB.  — 
fj!in.  adriiUl.  9Sl-a«>,  97ï-!». 
kConuiiuneiU:  For*ts2f:9, 

.  Ahu^  de  rottUanrv  167  r.; 

It;.  731  5"  c;  Insir.  tiiniiu. 
jfi's-vi'rtMl  9 -30  c,,Vol 
Hsitimi  iDVu  c.;Caitle 
II,  .H-.%319-Voc,.SSt- 
,-—  Inslr.  crlmin.  1239- 
IÎ59  c,  1693,   Î97S-1*, 
1-t*. 

itle,  Ade  de  fotnni.  3S5  ; 
%\e  pniil,  de  nijircUuiiclî&t;» 

«^llier.l'rescnpt  df.  4ift-4o. 
-  Ol>tJ13t,  ÎÏ3B. 
bilttCtajuiiioat.  Enrf'g.  S461. 
'.  Û'tw,  Coiniriurie  tm  t., 
{I*.  -  Ijiitu.  de  l'Klat  iai-ï% 
|.  —  DoiiK  eitraonl.  25  c; 
■atl<ï.  —  l^iip^i^Eâ  dir.  113- 
■**teiue  iTi'îo.  _  Vol- 
iBrre  1176-3^ 

3. 

ion  7. 

.  iumiRs  44.  —Voirie  par 
It  1141-60^  1328  c. 
wOblipî,  4T66-JOC. 
N  ilimvuem.  3S4. 

.7,  368. 
ri»,  —  FûiéU  U19.  —  JU- 
kiii'     '  'les 

UiïUjiaL   tJ'j;  r.; 
1*3-10  ;    (»rivU,  (il  hy- 

d'AoK^rt.  Eor^g.  35611. 
Id'F.Ut.  Do  m.  lier  Etatisa. 

riis  polK.  49f  c. 
LSabie-arrèt  !î337. 
(iS'Jccess.  -135. 

i  CUD-^tilUt^'es  Ififi-^O; 

lirai  de  mnr.  17  DS, 
rth.  par  coiiulb.  14. 
teftei34.t«>  c,  4HB. 
|il>l»{iiisit.  emre  Mitt^  ssi. 
at.  Mandat  41iâo   r,  — 
lira  iiift-io  e,;    VeDi« 

.  Contrat  de  mar.  1105. 

iO»   ;    ËXiilûît    61    t.f 

(  par  terre  «63,  Ï164, 
_n  p*  »Aess.  eo^  ;  tt^s- 

J*  î    IVffmiflion   ^iiT-j^ 
t;  UesponMiK   T:^fl-J«.  — 
Hil.  entre  vils  4lg|, 
!#*.  CautiontuMiu  363. 
-„*  tHiop.  Eiirffï.  1456. 
li»  Peronne.  Eiiri'|.  13^1 
Couiri^enl.   39   c;   Peine 

\^  yorf'U  ii9f*.  itm  c, 
1 6.;  l>roee«~»erlïal  «Ms-i»  c. 
Clermoni-Ferrand.  Itè- 

p^cHiiun.  Ml, 
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Mars. 

15  Cas*.  Chose  jafèe!S6-3o  c.;  Fo* 

f*ls  1490,  une,  J87!  c;  ti>i 
339-50  f .;  Qurfit.  [ir^jud.  11  l-(i«> 
c.  —  Faai  4S  ;  Jn^em.  1 1  ui  -8», 

—  Cire.  Cumfcune  2  li  c. 

16  Trit».  rie  Saim  Elicnne.  Enrcg. 
y3l5. Jlia  c, 

17  Bruioltes.  Coiitr>  par  corp»  393. 

—  Miniipi  llipr.  Fùtèls  *3ii. 

—  Cire.  Ca m inunc  5^),  54 U,  S505. 

—  Di'rls.  Douanes  353  ;  Orpm  ma* 

rii.  li^a. 

—  liisif,  lTH|ïrtis  dir.  345. 

18  Gasis.  Ca5!tBiî()n  1487-3«;  Opmanrle 
tioaireUe  lîS-40  c;  En(ni<'*le 
Sfi*.  510- ïo  r.;  JiJseni.  J008- 
So  r.;  R(M)n<^le  f  iv,  6*c.,77-joj*, 

—  Sprvitudpn  lies  r,,  lîig-l*»; 
Vente  lOTI-tw  c,  Vidauj^elSf, 

—  Wiite  lîîft.  —  Venie  pulil. 
d'jmnH'Hldes  17«ft, 

^  C  C.  l>H|!i'.  Câ^sallOD  nu  c, 

—  Parb.  Oiaîgni.  551 1. 

—  Trit».  de  la  Selue.  Pres<ri|it.  d?. 

099. 

—  Cire.  Poiti^ts  1(10,  !06. 

X9  Ca«.  Action  194  c;  Louapp  458- 
10,  463-3«  c,  tS4  c.  —  Dispo- 
*îl.  CJViri'  vifs  2Ï54.  —  Ma:h\5 
76-10;  Travaux  publics  iî'Si- 
10  c, 

—  DroteHes.  CaullonneTO.  109. 

—  Paris.  PmiL  et  hypolh.  sns-lo. 

—  Tri  il.  de  Saint- (Jueiitlo.   Eureg. 

3030. 

30  Ord.  Voie  pubL  6-110. 

—  Cas>.  Apnel  crimifi.  351;  Ttèftie* 

nmw  de  jukit'ft  1^3.  —  Cas- 
Ealioo  inu-Bû  ;  r.ho.se  ju^ée 
173*30  1  iiigem.  10V3-1*>  c.  — 
Jugem.SîO-ïo.--Servitîides  494 
c,,348, 1t4l  c. 

—  Limoges.  Compèt.  crlmin.  RlOj 

5*5. 

31  Loi.  Rtiibllsçem.   d^épargite  3ê  ; 

nHkai,,  p,  riii. 

—  ûit^s.  PfAt  I  ituèrôts  171-îo  c, 

—  Bour^i's.  Adion  po&seis>  83d  c; 

Servitudes  cm. 

—  Gîind.  Cmilr.  Par  corp»  990. 

—  Trilj^  de  la  Sdne.  Enreg.  3030, 

3034  f . 

—  Cîrc.  impôt*  direcls  5i0. 


1  Loi.  Loi  464,  484  c;  Oriran.  ja- 
di^.  411  ;  Voirie  par  terre.,  )J5> 
p.  207, 
-^  Ord.  Hospicei,  p.  15  -,  Or;.  Judic. 

42S. 

—  Cas*.  Ca^Miioïi  tî«,  389  r.,  436 

c,  un  t.:  Impôts  indjr.  534 
r,',  In*tr.  crîm.  t9  c.  —  InMr. 
CTimUh  1769-60,  1158,— iuije- 
ineiil  817-5».— Temoiii  463  t., 
4T1 -io. 

—  BoLirfiPA.  Prîvil.  et  hyp&lh.  1133, 
I  Cass.  ItnpiVU  ind.  fiio;  Loi  365- 

y»  c.  —  Vente  publique  d'imiu. 
SiOlo,  i  s 31-20  c.^  l31i-3oc., 
15T1  f, 

—  naiiiii.  EipefiiM*  !81  c,  306.  — 

Privit.  H  h>pûth.  «^?>,  85ï, 

—  lÎQrirg^'S.  iiejm,  de  l'Elal  t08. 

—  Ornï^'lles.  Avtnié  175. 

—  Pa  ris.  Se  rTliud  es  l  aoi-l  "  .-«-L'iaf  « 

iiû  r. 
4  Ca>.^<  Ac()iiieï«r^nirnt  730  ^  Droit 
runl  37  c,x  piTs.  ripL  civ.  168 
e.  —  IH>p(>çiL  emre  vifs  -I9iii>, 
^  Doniitile  30  c.^  Mariage 
!77 '20.  —  Frais  et  dép.  fllO  c; 
Lui  !^53-2oc.;  Matière  Komin. 
fl-30  t  44-30,  46-10  c:  Viorne 
puKi.  d^inim.  10^3  c— Obtint 
4et'.0.— Pah  riiilé  157,  l«9r.— 
Veutc  i^Ki-î^c;  VeaU!  pubi. 
dioiin.  ÎI185. 

—  Paris.  Sorieic  834. 

«  CiHisnJI   d'RtaL    Commoni?  7M  ; 
H  .  ^f.oollil61,  — 

li  i>i   i<*,  6T-ÎOC. 

-  !  ^0  c,  aw-3«  0.^ 

134-30. 
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Coufi.  d'Etal.  Jugem.  p.  dèf.  498- 
ï«;  Tierce-opp4isjt,  175;  Voirie 
p.  terre  13iS.  — Ira  vain  publias 
i22*-3o.  —  \mïe  p.  eau  li^, 
134c.,35T-i<>c.,  358. 

Cass.  C-*ssaU"on  »»06,  1736-30  c.; 
Faut  iûcîd.  7S-70,  st-ô»  c,  ^ 
Cboik'  jugée  186  30,  î3t  c,  — 
Compét  ronim.in.  —  HrtiilB 
pH3kll.  lt5.^Eaui  560-30.  ^ 
lugem.  p.  dpfam  hi$  é,;  pm- 
prî^le  S6-40  C;  Responnaliiliié 
176-20.— Prcscrinl.  riv.  B76  c. 
S5fi,  1130. 

Bourges.  Vente  publique  de  mar- 
eitaiiflij^es  neuireA  1^-30. 

Cohnar,  Eicepi.  564. 

Paris,  r.arde  îiaL  *2-3o. 

Toulouse.  Ob[i|i;iî,  îgti^i». 

Cire.  CoouiiiJiii'  i.ij  0. 

Cass.  CasiaiiiJii  li.s  r.-,  f:,itiijnH. 
admiu.  114.'»  I  h, 

1961.  S  m  r..^  ,K 

153  C.  —  Conii  ii>s 

686.   —  Elpe]rl.  i\)i  c.;    liistf. 

rtifïh  al  74-10. —Voirie  p,  terre 

f'J67-60.  a074  c. 
Coîmar.  FûréiftlSll, 
Orlfnns.  Oigau.  judîr.  328- 1«. 
Paiiierï.    Jugeuieni  4«5-so  c^^ 

Jugem.  p.  défaut  179-1**. 
Trib.  de  Poiiicrs.  Eiircg.  1185 1., 

1336. 
Tnk  de  Versailles.  Enref.  1595. 
IM-m.  Douanes  804. 
Ord.  Ornaji.  niBrit.  670. 
CaR§,  A|>f»el  eriuiiH,  Ifl  e.;  Instr, 

criin.  427  r,,  61-i-l"-ilo  f,^  6:)6 

c,  637  c— Appt'l  tduï.  110  c; 

AvflU^  189.  —  Chas-^e  474  t,, 

477;  Frai*  et  de|>ens  mil  c; 

Presrripi.  criui.  12  c.  —  Cotn- 

nirjue  tau-4o  — Fûr<?ls  391  c; 

Hehetlion  3H.  —  Forfaii.  69  ; 

On  roi  î3  c.  —  Serment  113.— 

Voirie  p.  terre  1113. 
Dourgeiî..  Scrviuides  222'3». 
pMiiiers.  Jugeiuenl  6î5,G77-4oc. 
Cj^s.  Avu^ral  53  c.;  Defeilte  109. 

—  Oriïnn.  mtlit.  l«Ç'3o  c.  — 

Vagabondage  134. 
Pari*.,  fvOeis  de  conim.  459-70. 
Tr:b.  de  la  i^eine.  Eureg.  toi 8. 
Stilut.  Eureg.  3558. 
flrtiiLCltes.  Cbose  jn^èe  404. 
Ca^s.  Chose  jugée  358-20. 
Amiens.  V.  10  avril  ih39. 
tiTli-an!^.  Drdre  «.«,*<,  Dop  c. 
Hùueu.  S«ellé!i29,  yoc. 
CaiL^.  Ci^alion  75  t.;  Jugent. 

d'aif.  dire  droit  4ïi-l2o  r,.  Ser- 

vltude*;  114-10.  —Compel  fiv, 

irib.  di'arroiid.  12.  —  tkiotrat 

de  inar.  tSSS  e,,  185'J.  —  Faux 

Inrid,    87.    —   Ortiaii.  judic. 

i49«4«.  ^  Vente  pub4.  d'iwm. 

I  il  8-70. 

Bordeaux.  Droit  marit.  1884. 
Caeu.  Veaie  1524,  1538  «. 
Litige.  Mine»  130. 
Mûnlpellier.    Mederine    l5î-4o^ 
lii  e.  —  PècJie  fluviale  135  c, 

151. 

Paris.  Propriété  184-4». 

Cons,  d  Eiai.  Commune  tU%.  — 
Goroiuune  £638,  2639  r.v  Tr*?- 
sor  public  Sfio  e,,  594  c.  — 
Cimtpét.  artmin.  36if,;  InipiVis 
direcls  I07-2o.—  CoiLS.  d'Etal 
104;  Veuie  adûiiuiiitr.  rU'2o, 
16t.  *-  ConH'il  d  Etal  341, 
36t,  —  Droit  lunrii.  I43i, 
15!»â  C;  Murcbè  de  fouriMi. 
1-10  e,,  134-70.  —  Diiinîts  dir. 
t09  ao^  laa-io^  lai.—  Marcbé 
de  fournit.  49 -«o.  —  |*a terne 
101-49*  —  Pen^iion  1*1,  tZl, 
137  c.  —  Voirie  par  lerre 
lilMo-Bo  2113, 

Cass.  Chose  jug^e  $27  e.;  Nolaire 
74t-io  c,  756-to.  —  lïrnii  ru- 
ral 44,  51-30  c;  Traiisaclioii 
1. la- 70  c. 

BruAelles.  Inlenent.  83. 

Cire.  I (Il pOiîi  direcls  506, 

CasA.  Abu&  de  eouflance  138j 
il«  e..  Vol  114  c.  —  Casiati(jp 
547  :  Tauil  438»  43S  ;  UHî. 
erimiu,  iGSe-îo,  um,  1744. 
1764,  1767,  tOfl*-lo*  1IBI-1<* 
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Avril, 

13  Ca55. Contumace 33  c—  Exploit 

1.17-S».  —  Faux  34^-n»î  lustr. 
erimiu.  tS50-4<»,  1961 -lo, 
1067-10,  tl6î-So,  1594-10, 
S6t9.  36.10;  Jugnu.  847-10; 
Témoin  154-îo,  463.— Organ. 
ludk.  651,  679  r.,  6i4'5«  c, 
6<?3-lo.  —  Presrripl.  f|y.  365; 
Vente  aJuiin.  316-3°. 

—  Aiigcr».  Disposillonâ  enlro  vifs 

178-5». 
'-  Goltiiir.  Renvoi  5S,  9t-4*. 

—  Lyon.  Sureess.  171. 

—  Paris.  Faillite  lûiis, 

—  LeltfC.  Mines  34». 

14  Cass.  Crir»e*  contre  les  person- 

nes us  3*.  —  Foreis  **53 ,  955r., 
1U«.  —  Inslr.  rrimiri.  s<î40, 
3118-10  r,;  Ti'inQiii  160-30  c, 
5rtî.  —  lostr.  rriniln.  SlîlTîo. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  895- 

10,  900  c,  970. 

—  Cohnar.  V.  Cass.  S  février  IS4I. 

—  t>(iuai.  Vente  148. 

i^  Ord.  Dauanes,  p.  609. 

«  Cisi».  Cassation  1793  c;  Voilure 
449-10^  450  r.—  [li'ff»n!te  sn  c,; 
Jnstr.  criiuio  iieo-3o,  ir^o- 
10  c.  —  PoMci  toi-10,  --  Ser- 
ment 804-10.  —  Voirie  pir 
terre  13714©. 

^  Aniien*.  Maria;;e  UO* 

—  Taris.  Arte  de  comiu,  105;  Com- 

niercitni  10  c,  —  Contrat  de 
jnsrîagc  1701.  —  Dép<H  248.— 
Nom  24-30  c* 

-^  Trili.  d'Evretti.  EnrCg .  6118. 

n  Casv  Aciloti  fMîNW.^s.  C21 ,  êtiCf 
S1I  r.  Cii^sttion  1735  c.  — 
Cassation  183  r,  47%,  1154; 
PrM  A  initrHi  146.  —  Jiicerci, 
par  défaut  nio.  —  Obligat. 
1427-60,  1523  c..  1584 e,;  So- 
ciété 142  f.,  1055  e, 

—  Pau.  Appel  dviliill,— D^slifem. 

71  €.,  10»,  lot  c.  —  Effets  de 
cQmnL730, 

—  Rnueu.  Culie  676  c;  Hospices 

nO;    mdig?il.  2061-40. 

—  Trib.  di'  Iteiinrs.  Knreg.  3681. 
~  Deci5.  Hospice*  3^0. 

—-  SoluL  lloniicile  99  c;  Enregisïf. 

1331. 
li  Cass.  Abus  de  confiance  118.— 

Comnjmip  iot5  r,,  toi  6. 

—  Docai.  Natdi'stenieril  liî-lo, 

—  Linio;:e*.    Arquicscem.   155.  -^ 

Appi^l  civil  iW6. 
«  Boiten.  Droit  marit.  309t. 

—  Delib.  Enreg.  1509,  597«. 

19  Ca^s.  Ca^^^acinn  1131  c,  1166- 

Chose  jageo  358-40  <-,.  nom. 

de  l'Etat  103  c,,   113;  Dom. 

engagé*  35-soc.,  30. 
•*  Aiuieni.  Contrat  de  cuar.  3414^ 

3559. 
^  Colmar   Ventt  ^01-3©,  847  c. 

—  Paru.  Vente  i27«-5«.  1344. 

—  Hiom.  PieM:rîpt.  civ.  î»01;  Privîl. 

ei  hypoilv.  i!^iJ«-3«C.,1550^loc» 

—  IHoueiî.  Jogemeiii  r»*, 

—  Iriti.  de  Btois  Eureg.  5iot. 

10  CatJ^,  Cassation  147 8-40C.; Chasse 

m.  —  Cassation  ISflï  fîo; 
Chose  jypicc  5f(9,  —  Coiupiti. 
comni.  4t1  c,  E(lH»i  de  connu. 
310.  —  Conirîit  de  mar.  ï431. 
—  Conif.  par  corps  6Hfi,  — 
Faut  iucid.  196  c.;  Jutinnent 
1000-i3*c.  —  In&ti,  frimiri. 
ieoa-40,  16l5-$o,  —  Offan. 
fOlotl.  316»  «ne— Vdm, 
768  f. 

—  Aix,  l'atcrnil*  !i4-t». 

—  LiniiT^rp*.  Faut  ioi. 

—  Cin  .  YouHs  169. 

11  Ca^s.  Boulanger  40 1<:  Poids  et 

ineisureîv  loi  -l».  —  Faui  174- 
130  ;  Fiiiict.  pubU  47-80  e.  — 
Voilure  4.U-!o  ^.^  4^1, 

—  Paris.  Servitudes  100«-3o^ 

—  Di  Mb.  Eurcg,  3ë5. 

13  C^^!.^  Access.  79e.;  fûrètS  1053 
t.,  Iûb6  C,  1^'74  C.^¥9Ht., 
1100,  nos,   1755  C.  -  Cmn^ 

niutie  »  n:  ;  leu  104  c.  —  Vol- 
rte  par  bcrre  taoo-io. 
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I  Avril. 

il  Grenoble.  Porèîi  651. 

—  Toulouse.  SùdêLt;  8il  e..  Bile*. 

b31. 

—  Oeïih.  Eareif.  4568. 

13  Bourgc».  Contrat  de  ntar.  tut, 

—  Con>.  il'Elal.  Coniaïune  564,  — 

Coumiutie  2o.>4  ;  rresur  pultiio 
473  30  c,  —  Do  m.  de  j'Kl.il 
l»8c,,  a:ia  c,  L^ïc,  Kcbuir^e 
ïtc!  Forêts  yji.  — ioipoiMjir. 
113-30,  i8â,  11/0  c,  ï3i-i". — 
Maicbe  de  ruuruli,  C*  70.  — 
Drgan-  niilit.  6  H  jo,  î;^;.^^^ 

—  iVosiou  *94,  m,  ijo.  — 
Place  de  guerre  134.  -    Tri»v. 

Subi.   ÙQA.    —  Tie^or    pddi' 
XI*,  31)8.—  Voij'ie  par  leiif 
315. 

—  Décis,  Oriiwj  131. 

34  Ord.  ÛrgiiiL  cobin,,  p.  1099;  Or- 
gaii.  m  a  ri  t.,  l«jHg. 

—  Cass.  Doru.  engages  137- 10, 

—  Paris.  Mlntiriie  i  .0-30.  —  Sue- 

ress.  itîO  c,  :ii2i-ioc. 

—  ftoueo.  Noimi^ndiie  63. 

—  Toulouse.  Uj.<pO!>itious  entre  vifa 

SOI. 

—  trib.  de  Meti.  Nulaire  85. 

—  Tfib,  de  la  Sein*!.  Prupriéle  lii- 

l*r.  :ilî. 
-^  Cou*,  d  Etal.  Coujpèl.  admiiU.str. 
336  c,;  Tierce  opposil,  370.  — 
C4}mpel.  adniiiiisir.  4!5  c;  Vor- 
rie  par  eau  3;il-lo  ;  Voirit*  i<iir 
terre  1912-30.  —  (]yi,s.  f)'j.J|;,i 
303.  —  Eaux  525-ûo  ,  Pt-itie 
308-8«  c.  —  impilis  dir,  isn. 

—  lustr,  civ,  il  ;  Jugt'oi.  par 
défaut  499  c;  Jîerre-opposit. 
264  c,  2«s  r.i  Vuirie  par  t*nrc 
933.  —  Patente  6i-io,  104-5o, 
179-tîp.  —  Pension  iS3,  178. 
«  Tra\.  pulii.  1 1T4-20  —  Voi- 
rie pr  lerre  1991, 200li.,  2301 . 

—  Instr.  Mines  iSi. 

15  Cuss.  Ccinnnissionn.  35   i  Copie 

de  pièces  ï<îc,.  îT  c ,;  Frai n  cl 

dcpen»   6SS-JUO  f^^   ji»  f^^ 

^f'î  c;  -  Forets  198  c, 

'—  îfordeau^  f>rgan   folon.  143  e. 

i  -^  Nyruj.  Jugt^rn,  pa.r  défaut  415-3t, 

~  Dellb.  Enreg.  904. 

Il  Cass.  Acces*toire  93  c;  Eaux 
6ÏI-30;  Jourm.  1051-1»,  — 
Cbose  Jugi*e  358 -3ot  Jugr tuent 
18*40  c.  ^  iugeiiK'nl  lifl-l«i 
Servitudes  loii-io*ïo,  1037* 
10  c. 

-^  Colmar.  Sen^itude^  320. 

•^  parts.  InipoLs  indîr.  54 «  t.:  Mat. 
d'oi  et  d'argetit  1*6;  PreiMript. 
crioiiu.  13  t.  —  Trcsi>r  pubtii: 
1137. 

—  Riom.  Culte  56« -30,  ssi. 

—  Rouen.    Ikini.  publ.  56  ;   Près* 

cri  pi.  civ.  195  e, 

—  Trib.  de  Vitry,  Enreg.  1670. 

—  âolul.  Nutatte  349. 

17  Cass,  Couipel.  eiv.  irib.  d'arrond. 
45.  —  Cûuipei,  civ.  tril»,  d'ar- 
rond.  81  c;  Ënceut.  isw-Bo,  _ 
Dcleii*e  110.  —  In^itr.  rrimin, 
1713  jo,  îUû.  —  po^ltti  116; 

Voilure  -m  t. 
^  Agen.DisjHi^it.  entre  vifs  152,1  c, 
Obligaliau   3»85-7o  c.,    3960- 
40  r. 

—  Bastia.  Artncs  5ô.  -Peine  561. 
^  Bordeaux.  Dcniamle  dout.  il?(* 

10  r. 

—  Pans,  Acte  de  rnn\m.  345. 

—  Trib.  de  Senli'^.  Privil,  el  bypcjîh. 

198,  5tf8-3o  c. 
fS  CaM.  Commune  938.  —  Jugemcni 
828-10,  829  t«  c. 

—  Ail,  Acte  de  cûiiim,  32. 

^  iJouiai.  Vente  publ,  de  niarrbaud* 
neuve»  5i. 

—  Parîi,  Effets  de  'omni,  458-20, 
«  Trib.  de  ObHeau4uti.  Eureg.6350. 

—  fleci.s.  Douâmes  21,^1, 

^  Delib.  Eiirrg.  3375.  MBl, 
19  Ord.  Organ.  ntarit.,  p.  1688. 
->  Cass.  Arbilr.  luO  c,  106;  |>em. 
Bouv.  1*1  c.  -  Urflt  ï5;  ré- 
mu  lo  <t8.  —  ForiUs  3SÎ   e,; 
Fr;'i-   ■"    '■•' U)t5. 

—  Pari-  ;  io. 

—  Rouri  liS-l», 

—  DetJa.  fcurc|.  mm, 
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Mai. 

..  Cire.  V.  mai  1847. 
1  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  198. 
1  Loi.  Mines  U5,  175  s.,  299,  310 

s.,  311,  318,  330,  373,  554; 

Télégraphie,  p.  37. 

—  Gass.  Appel  civil  364  ;  Conlrainte 

p.  corps  587  c— Enres.  894  c., 
5136-10.  —  Faux  incid.  66  c; 
RequtMeciv.  143, 176  c. 
^  Bastis).  Degré  de  jurid.  139-3o; 
Effets  de  comm.  819.-Obligat. 
4175-40  c. 

—  Bourges.  Patrrnité  626,  654  c. 

—  Kimes.  Pateruilé  539-|o,  545  c., 

582-10  C;  Soccess.  336  c. 

—  Orléans.  Société  144. 

—  Cons.  d  Etal.  Place  de  guerre 79. 

-  V.  3  mai. 

—  Lettre.  Voirie  par  terre  793,  88î. 

3  Cass.  Biens  S49  ;  Cassation  1609- 

60  c,  1898  c;  Chose  jugée  187 
c;  EflTels  de  comm.  549  c.  — 
Cassation  il59-5o;  Dom.  en- 
gages 49  c,  51-40,  93-:îo  c, 
97-10  c,  98  *-..  t26  c— Forêts 
498  c.  —  Obliçat.  2426-40.  — 
Réglera,  de  jugc's  5t  c,  5î  c. 

—  Bruxelles.  Degré  de  jurid.  76.  — 

Except.  78. 

—  Douai.  Industrie  132.  —  Organ. 

millt.  433-70.— Ouvrier  211  c. 

—  Limoges.  Contr.  de  mar.  3718-30. 

—  Lvon.  Louage  476. 

—  Mctt.  Forêts  4W. 

—  Nanfv.  raillile  1527-4©.  —  Usage 

497  c. . 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  86-30; 

Commune  445.  —  Commune 
1562.  1707  f.,  1709  C;  Com- 
pét.  adniin.  60  c.,  313  c— Mar- 
ché de  fournit.  48-l5o  c;  Trav. 
pnlil.  468.— Organ.  admin.  759- 
20  :  Trésor  public  506-2o.  — 
Voirie  p.  terre  885.— V.  2  mai. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  Mines  244,  245. 

—  Délih.  Enreg.  885, 4568. 

4  Loi.  Forêts  127. 

—  Aix.  Usage  427. 

5  Cass.  Forêts  '^21  c,  731, 1532c.; 

Peine  4t8-lo  c.  —  Forfait.  64- 
5o«.,  71,  102-20  c,  12i-40c. 

—  Inslr.  friui.  3119.  —  Qucst. 
préjud.  112-70. 

*  Paris.  Compétence  eomro.  336.^ 
Instr.  crini.  1007. 

—  Rouen.  Eiïrlsde  comm.  769. 

—  To'ilou<e.  Nanilssem.  276. 

—  Cire.  Organ.  marit.  701. 

—  Décis.  Douanes  131. 

6  Cas?.  Forrts33i  c,  1588.  — Im- 

pôts intlir.  581 .  —  Jugement  p. 
défaut  450.  —  Peine  200-2o.— 
I»oids  et  mesures  128-2©  c., 
1 28-100, 162-70.  —  Voirie  par 
terre  2009. 

—  Bordeaux.  Ohligat.  51 30-2©  c. 

—  Bonrgcs.  Obligations  2423 -5oe., 

—  Gand.  Vinist.  puhl.  23,  24. 

—  Paris.  F:illlile  768-2©.  —  PrivlL 

et  hypoih.  550-2©. 

—  Decis.' Poids  et  mesures  173. 

7  Loi.  Domaines  de  la  cour.  21-S*. 

8  Loi.  Organ.  milit.,  p.  1897. 

—  Oi'd.  Amnistie,  p.  517. 

—  Cass.  Arbilr.  601  c,  602. 

—  Bourges.  Acquiesc.  217  ;  Contr. 

p.  corps  33U  c. 

—  Paris.  Jugcm.  p.  déf.  426-5©. 

9  Cass.  Compétence  admin.  282  e.; 

Contrat  de  ma>iag(*  3473-2©.— 
Coi>le  de  pièces  29.  —  Enreg. 
5967,  5«99  c;  Transcript.  hy- 

Îoth.  730c.— jugem.  d'av.  dire 
roit  13-1©  c;  Usage  190-3©.— 
Prescripi.  civ.  797-5©  :  Servi- 
tudes 1249  c;  Usage  161  6. 
«*•  Caen.  Désisiem.  99;  Ordre  818-i«. 

—  Colipar.  Arbilr.  637, 

—  Lyon.  Ohligat.  3283  c, 

—  Nancy.  Usage  470-1©, 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  651  ;  Frais 

et  dépens  989  c.  —  Succession 
1652  c. 

—  Pan.  Vente  pubi.  d'imm.  19^-2©. 

—  Trib.  de  Bressuire.  Enreg.  4237. 

—  Cire.  Amnistie  59,  75  c,  101  e.     1 

—  Delib.  Enreg.  5583-2©.  I 


1837 
Mai. 

10  Cass.  Droits  polit.  142,  148.  — 

Enreg.  3384.—  Presse-outrage 
402.  -Prêt  à  intérêts  28-1©, 
184-10;  Société  144;  Théâtre 
316  c. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypoth.  1801, 

1807  c,  1810-3©,  2080  c.;  Vente 
puhl.  d'imm.  1141. 

11  Cass.  Compet.  admin.  74-7©  c; 

Vente  publ.  de  récoltes  9-8©. 

—  Bordeaux.  Obligat.  5107-4oc. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  2373, 

2695  c,  2700. 

12  Cass.  Peine  334-2©  c;  Pressc- 

ou!rageî9"-lo,  996. 

—  Bordeaux.  Priv.  et  hypoth.  2332  c 

—  Boui-ges.  Chasse  363  c;  Enreg. 

5009.  —  Témoin  23. 

—  Grenoble.  Responsabilité  105-2©; 

Saîsie-arréi  418,  463. 

—  Paris.  Faux  311.—  Success.  770. 

—  Trib.  de  la  Réole.  Enreg.  3192. 

—  Delib.  Enreg.  1457. 

13  Ord.  Douanes,  p.  610. 

—  Cass.  Instr.  cnm.  769  c,  774.  — 

Poids  et  mesures  41.— ProcèSr 
verb.  687-30.— Témoin  370-1©. 
—Voilure  187. 

—  Caeu.Nonnandie  64.— Servitudes 

565.  77G-50C.,  1011-1©C.,  1205. 

14  Loi.  Organ.  marit.  96  s.,  p.  1688. 

15  Toulouse,  l-sufruil  496. 

—  Lettre.  Voirie  p.  terre  789. 

16  Ord.  Dom.  de  la  co^r.  85-2©. 

—  Douai.  Abf^'nt  526,536  c,  538  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Clio>e  jugée  78-4©  ; 

Compét.  administr.  61  :  Jugem. 
906-2©.  —  Compét.  administr. 
144-3©;  Forêts  992.  —  Eaux 
81  ;  Voirie  par  eau  392-1©  c— 
Marché  de  fournit.  50-4©.  — 
Organ.  administr.  593-4©.  — 
Trav.  puhl.  604,  622,  692,  750, 
755,  769.  —  Vente  administr. 
110,  160. 

—  Délib.  Enreg.  4500. 

17  Ord.  Organ.  administr.,  p.  611. 

—  Loi.  Travaux  pubi.  163,  p.  852; 

Très.  puhl.  337,  p.  1152. 

—  Agen.  Avocat  382,  389  c,  395 

c,  397  c. 

—  Dijnn.  Forêts  1793. 

—  Nam  y.  louage  210-2©,  818. 

—  Cons.  d'Etat.  Dom.  de  l'Etat  151 

c,  2G8.  —  Eaux  491-2©  :  Trav. 
pubi.  830  c.  —  Impôts  dir.186, 
237-1©.  —  Patente  53-3©.  — 
Pension  198. 

18  Cass.  Cassation  445  ;  Fanx  66.  — 

Cassation  735  c;  Garde  nation. 
711-2©.  —  Conlr.  par  eorpf 

686. 

—  Aix.  Biens  238. 

^  Angers.  Dispositions  entre  l'ih 

2819-1©. 

—  Cayenne.  Arbltr.  598. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  433.  — 

Compét.  administr.  481  e.:  Ma- 
nufaci.  60, 67-7©,  79.  —  Com- 
pét. crimin.  127;  Presse-outr. 
417. —Cons.  d'Etat  214  c; 
Dom.  de  l'Etat  300,  318  c, 
320  c.  —  Cons.  d'Etat  335  ; 
Expert.  371-2©  ;  Forêts  657  c; 
Trav.  publ.  8?3  c.  —  Eaux 
141  -  2©  ,  466  -  1©.  —  im- 
pôts dir.  108.  —  Manufact. 
75-4©.  —  Organ.  administr. 
545-1©.  549-3©,  842-12©.-  Or- 
gan. milit.  312-1©.  —  Pension 
181.  —  Voirie  par  eau  108  c.— 
Voirie  par  terre  1156. 

—  Solut.  Enreg.  435-5©. 

19  Loi.  Dom.  apanager  38. 

—  Cass.  Cassation  380  ;  Impôts  in- 

dir.  536;  Procès-verbal  452, 
453.  —  Impôts  indir.  179-2© 
c,  219.  -  Pèche  lluv.  1 12  c, 
113  c.  —  Poids  et  mesures 
93-1©. 

—  Lyon.  PatcmilA  725-<©. 

—  Paris,  Forêts  663, 665  c, 

—  Délib.  Voirie  par  terre  1012, 

—  Solut.  Enreg.  1156. 

SO  Loi.  Voiture  253,  336  s.,  p.  1030, 

—  Ord.  Forêts  128. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2190-3©,  2974- 

2©,  3291,  3605  ;  Serment  108- 
î©  c.  —  Procès- verbal  159-I©c 
—  Voirie  par  terre  1882-î©. 
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20  Paris.  Impôts  indir.  487  e..490: 

Instr.  crimin.  49  e.  ;  octroi 
380  c. 

—  Cire.  Douanes  520. 

—  Decis.  V.  29  mai. 

21  Ord.  Mines  751  ;  Organ.  miliL, 

p.  1897. 

22  Bordeaux.  Effets  de  comm.  805. 

—  Nancy.  Servitudes  9 i3-l©;  Usage 

349-2©  c,  3©c. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  57.— Ren- 

tes constituées  rj5. 

—  Delib.  Enreg.  2761. 

23  Cass.  Arbitre  752  c.  762  c,  767, 

884  f.  —  Cassation  1655  c; 
Faillite  506, 507  c.  —Cassation 
1822  ;  Emigré  189-4©  c,  209- 
21©,  409-3©  C;  Requête  ci\ile 
89-2©  c.  —  Droit  rural  68-1©  ; 
Propriété  70-3©  c. 

—  Caen.  Avoué  81, 174  c;  Deg.  de 

jurid.  569-4©  c. 

—  Rouen.  Ohligat.  509-2©. 

—  Tribun.  d'Avrancbes.  Servitudes 

1116-1©  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  220. 

24  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1099. 

—  Cass.   Commune  2739.  —  Dis- 

posa, entre  vifsl8i-2©c.,  3611- 
1©  c,  4376-9©  C;  Substitution 
181.  —  Enre».  2550.  —  Ju- 
gem. 1037-3©,  Vériflcat.  d'écrit. 
70-1©. 

—  Bordeaux.  Nantissem.  276.— Sai- 

sie-arrêt 51-5©. 

—  Bourges.  Arbitr.  371  c.^  425  c, 

1028. 

—  Colmar.  Droit  mral  57-2©. 

—  Paris.  Propriété  littér.  396. 

—  Trib.  de  namers.  Enreg.  2857. 

25  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 258-1©.  —  Eiïets  de  «emm. 
212;  Faillite  1190c.  —Garde 
nation.  384-7©.  —  Instr.  crim. 
515,  1 498-2©,  1505 -3©  c,  1539, 
1544,  1732,  1740,  1758,1907. 

—  Obiigat.  5053-5©  c. 

—  Bordeaux.  Mandat  119. 

—  Nancy.  Succession  2267. 

—  Paris.  Enquête  38  c;  Sépirat.  de 

corps  61-1©,  103-5©  c.  —  Sur- 
enchère 146-3©. 

—  Déris.  Poids  et  mesures  173. 

—  Délib.  Enreg.  2344. 

26  Cass.  Médecine  178-1© e.:  Peine 

82-5©;  Substances  vénéneuses 
10-5©. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  393. 

—  ce.  belge.  Instr. crimin.  844-8o. 

—  Bruxelles.  Serment  190  c. 

—  Douai.  Presse-outr.  963. 

—  Toulouse.  Mariaee  963.  —  Vente 

publ.  d  immeubles  537  c.,  539. 

—  Cous.  d'Eut.  Chose  jugée  77-8©. 

—  Compét.  administr.  57  c,; 
Voirie  par  terre  405-2©,  581  .— 
ConOit  104.  —  Cons.  d'Etat 
227,  280.  —  Désistera.  211-3©. 

—  Eaux  79-3©,  80  c.;  Procès- 
verbal  748-2©.  —  Frais  et  dé- 
pens 1203-4©.  —  Patente  53- 
2©,  155-1©,  159-1©  c.  —  Pro- 
fès-verbal  766. 

—  Délib.  Enreg.  2716. 

27  Oi-d.  Acte  de  l'état  civ.  329  c 

—  Cass.   Abus  de  confiance  196; 

Cassation  1974  c,  2174  c.  ; 
Instr.  crimin.  136  c;  Obligat 
4890  C;  Témoin  181.  —  Fonct 
publ.  1(3. 

—  Colmar.  Bourse  de  comm.  447  e.; 

Intervention  36-4©  c;  Vente 
publ.  de  meubles  37-2©. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  1675, 

1677  c;  Séparât,  de  <orps417- 
2©  c.  —  Garde  de  cQmm.  12-2©; 
OfQce  397  c. 

—  Pau.  Contrat  de  mar.  2282. 

—  Cire.  Douanes  520. 

2t  Défis.  Notaire  35-3©  e. 
29  Onl.  Voie  publ.  4  e,;  Voifie  par 
terre,  p.  206. 

—  Cass.  Dom.  engagés  45,  89  e., 

103-3©  e. 

—  Agen.  Obliffat.  4853. 

—  Bourges.  Piantissem.  276-3©. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'immeubles 

1536-3©. 

—  LIéçe.  ExcepL  79. 

—  Pans.  Copie  de  pièces  H-Z^* 
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29  Dêcis.  Notaire  188  c,  201, 204 

c,  208.  —  Serment  66. 

30  Ord.  Amnistie,  p.  518. 

—  Cass.  Cassation  1147,  1615-2©  e., 

1668  ;  Demande  nouv.  118-3©  ; 
Louage  191.  —  0>mmuncH68, 
1787-2©  c;  Forr**-  985  C:  Ju- 
gem. par  défaut  46- V©;  Usage 
293  c.  —  Except.  3V8  c,  561 
c;  Ordre  478-l©-2©.3©,  6*8  c, 
1097  c.  —  Jugem.  par  défaut 
296-1©.  —  I>rescripl.  civ.  331 
c,  512. 

—  Bastia.  Intervent.  147-7©. 

—  Caen.  Cautionnem.  de  fonclionn. 

55. 

—  Paris.  Arbitre  1039. 

—  Pau.  Mariage  699-7©. 

31  Cass.  Artion  147.  —  Chose  ju- 

gée 232  c;  Jugem.  1043-2©  C; 
Servitudes  1080  c.;Tierce-op- 
posit.  237.  —  Commune  1433 
c;  Compet.  administr.  150  c; 
Servitudes  1071  c;  Voirie  par 
terre  1 46  i-2©.— Dom.de  l'Etat 
339  c;  Dom.  engagés  25-6©  c, 
35  c,  2©  c.  38-7©  c. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  1520. 

—  Obligat.  4417. 

—  Bruxelles.  Péremption  328-2o- 

3©c. 

—  Rennes.  Action  possess.  617. 

—  Lettre.  Culte  592. 


Juin. 


1  Ord.  Voie  publ.  5-7». 

—  Cass.  Peine  131.  —  Sel  57-lo.— 

Vagabondage  134. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  196  e., 

362. 

—  Douai.  Chasse  451  c. 

—  Limoges.  Emigré  128,  142-3©; 

Prescript.  civ.  485-1©. 

—  Nancy.  Enquête  558. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vife  251.— 

Soccess.  416. 420  c. 

—  Toulouse.  Presse-outr.  282-2©, 

289  c.,  510  c. 

—  Trib.  de  Casteln'audary.  Enreg. 

2170. 

—  Délib.  Enreg.  2963. 

2  Cass.  Commune  689-1©;  Contrav. 

108  c— Contravent.  183;  Force 
maj.  44  t.-  Organ.  milit.  786- 
1©.  —  Procès- verbal  164-9©.— 
Salubrité  publ.  151. 

—  Aix.  Commune  2326-1©.— ElTeU 

deromm.  210. 

—  Pau.  Vente  publ.  d'imm.  1617-3©. 

—  Trib.  de  Condom.  Enreg.  595. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1709  c, 

2354;  Compét.  admin.  60  e., 
813  c.,  442  C;  Dom.  de  l'Etat 
254c.;  Vente  admin.  332-3©  c, 
338.— Conflit  106.— Marché  de 
fournit.  135-3©;  Trésor  public 
382.— Travaux  publ.  417-7©  c, 
434-4©,  435  C,  439  c,  475  C, 
484  c,  492-5©  c,  501-3©  C, 
534-2©  C,  545,  596  C,  694  C, 
733  c.  —  Trésor  public  463-2©, 
482-10,  56i-3©.-Voirie  p.  eau 

382. 

3  Cass.  Cassation  826-13©.  —  Ex- 

pert. 401  c— Impôts  indir.  96. 

5  Ord.  Vidange  5u. 

—  Cass.  Enrejf.  549t,  5493  c- Im- 

pôts indir.  284;  Méderine  193 
c— fnstr.  crim.  1866,  2175-1©; 
Serment  108-2oc.;  Témoin  594- 
2©,  602-3©. 

—  Paris.  Obligat.  1902  c.;   PriviL 

et  hypoth.  1801  c,  2075-3©-4© 
c,  50  f .,  2080  c. 

—  Pau.  Contrat  de  mar.  4053. 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  3629, 

3630  c.   3867  c. 

—  C.d'ass.  de  la  Seine.  Amnistie  82. 

—  Ipsir.  Degré  de  jurid.  48  c;  En- 

reg. 2974,  5264,  5618,  5649; 
Notaire,  p.  592  ;  Peine  746. 

—  SoluL  Enreg.  469. 

6  Cass.  Cass.iiion  1436  c..  1862-1© 

e.  —  Concession  admin.  52  e.; 
Enreg.  1783, 3095  c—  Enreg, 
6761.  —  Frais  et  dép.  193  ;  Ju- 
gement 1033-1©;  Ordre  881-1©  1 
c- Octroi  149.  X^ 
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{    6  Bruxelles.  Louage  286-4©  c,  471 
c,  537.^  Mines  760. 

—  Paris.  Vol  525. 

■  —  Lettre.  Voirie  p.  terre  696, 1SC5, 
1224-1©,  1244. 

7  Cass.  Acte  de  eonm.  68  ;  €h> 

tionnenf.  36  c,  83  c;  Gootr. 
corps  454  c  —  Demande  mit. 
264  C;  liOUage  240-l«.!Ot., 
3©  c—  ObiiKatioRs  136iK2«e., 
2411  c.  —  Propriété  29i-s»c., 
366-2©  c;  Success.  416, 417 C, 
420  c. 

—  Bruxelles.  Assurances  terrestl7. 

—  Faillite  1233. 

—  Caen.  Cuite  605-10-2©.- Prêt  i 

intérêts  116c.;  PriT.ethypotk. 
425-1©;  Vente  1J76. 

—  Douai.  Contr.  par  corps  63S-3*. 

—  Guyane.  Transaction  155. 

—  Orléans.  Fonclionn.  publ.  88-s*. 

—  Décis.  Notaire  77  :  Office  109. 

—  Instr.  Enreg.  1509,1512e.,  1784, 

1900,  3319. 

8  Loi.  Culte,  p.  719. 

—  Couvent.  V.  6  décembre  1838. 

—  Cass.  Contr.  p.  corps  686.-hil- 

litel20c.,  108L  — Faax4», 
435.  —  Jugem.  8244©.-Y«rie 
p.  terre  2052. 

—  Paris.  Adultère  31,  i08c.-F^- 

liie  1035  c. 

9  Cass.  Poids  et  mesures  1S8-!©.- 

Poudres  48.  —  Qoest  pi^ii 
125. 

—  Bordeaux.  Désistem.  114. 

—  Bruxelles.  Except.  79. 

—  Caen.  Arbitr.  853. 1357  c 

—  Pau.  Appel  dvii  420  c;  (Mr 
1050-7©  c,  1054. 

—  Poitiers.  Ordre  7tM. 

10  Amiens.  Distrib.  par  eoBtrib.  71. 

—  Douai.  V.  10  juillet  1837. 

11  Cons.  d'Etal.  Dom.  de  l'ÉMtSit 

12  Loi.  Ordres  civil  et  milit  323  c 

—  Décret  Organ.  colon.  59S. 

—  Arrêté.  Mines  608, 626. 

—  Besançon.  Forêts  1304. 

—  Limoges.  Compet.  conin.  414. 

—  Délib.  Enreg.  1329. 

13  Cass.  Avoué  132  c;  Frais  et  défi 
121-2©  c.;  Honor.  5.  -  Breitf 
d'invent.  263  ;  Cassation  1891; 
Demande  nouvelle  136-S«c- 
Copie  de  pièces  29.  -  PtiHite 
541-4©;  Rente  viagère  124  c, 
138-1©  e.;  Vente  1277  e.- 
Obligation  5081-2©  e.  -  Voie 
1 24 1  c— Voirie  p.terre  14644*. 

—  Bordeaux.  Enquête  482. 

—  Riom.  Degré  de  jurid.  170. 

—  Toulouse.  Industrie  418-1©,  4»c 

—  Décis.  Conimune  2213;  OoBiMi 
520. 

14  Cass.  Dispos,  entre  vife  2841  e., 
2909.  -  Jugem.  76-1©;  UiùA 
puW.  70  c.— Jugem.  95«-ll»t; 
Péremption  63-2©.  124-s»e., 
134  c—  Organ.  colon.  55I-1». 

—  Prescript.  civ.  566-1»;  Prtl 
i  intérêts  144  e. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vU!i4S7l- 

2©,  4574  e. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  vifs  17M*. 

—  Meu.  Privilèges  et  hypoiL  1137, 
2228;  Vente  62-1© c 

—  Nancy.  Copie  de  pièces  29.  - 
Prescript  civ.  873.  -  Real» 
constit.  239-2©.  —  Tieiieof- 
posit.  206-2©. 

—  Conseil  d'Eut  Gommene  S91; 
Compét.  admin.  469  c,  470  c 
—Compét.  admin.  327  m  Cob- 
seti  d'Etat  142  c;  Garde  laL 
244-1©.  —  Compét.  adœln.  328 
c;  ImpeVts  dir.  160-3»  ;  OrfM. 
admin.  687-1©.  —  Compeieace 
admin.  408  c;  Voirie  pr  terre 
1794-3©.— Concess.  adaio.  17- 
8©  c;  Forêts  1642  c,  1«M| 
1660  e.  —  Cons.  d'Etat  lOH». 

—  Eaux  533  3©  ;  Voirie  p.  t» 
342  c—  Impôts  dir.  6*4.- J"- 
gement  p.  def.  49a-9o  :  Oifffl. 
admin.  441  ;  Voirie  par  terre 
ll.'lT.-Manufart.  t26,  ISîc.- 
Paicnie  249-^©.— Trésor  pww 
481-5©.— Voirie  p.  tent  1151, 
1790  c,  1818  c,  «11-12». 
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fnln. 

IS  Cass.  Cassation  ie3S;  Domaine 
pobl.  37.—  Chose  jugée  203-so 
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c;  Contrat  de  mariage  3314  c, 
3806, 3341  c— Gontr.  p.  corps 
687  c,  689.  — Droits  polit.  506 
c.  —  Peine  328-4o.  —  Presse- 
ontr.  697-to  c,  70J-4O,  793- 
so  c  —  Vagabondage  81. 
*  Amiens.  Jeu  10. 

—  G.  C.  belge.  Mines  730. 

—  Liège.  Instr.  crim.  788. 

—  Lyon.  Àdaltère  64,  71  c,  78  e. 

—  Paris.  Acqoiescem.  540  e.;  Appel 

civ.  26i  ;  Succession  1881  c— 
Brevet  d'invent.  S15. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  852. 
•>  Dècis.  Douanes  608  :  Enredstr. 

4485  ;  Notaire  16i,  169. 
-Délib.  Office  110  c,  121. 
16  Loi.  Ordres  dTÎls  et  miltt.  804, 

823  c. 

—  Casa.  Contrainte  par  eorps  686. 

~  Douanes  1O17-I0.-.  Porftts 
848.—  Forêts  1199,  1200  e., 
1203  c;  Procês-verbal  688-10. 

—  Amiens.  Obligau  3248-70. 
*  Bourges.  Soccess.  548,  566. 

—  Pan.  Desistem.  148  ;  Pérempt 

57  c. 
•»  Rouen.  Prescript.  dv.  6OS-S0; 

Usage  168,   423-10,  627  e.. 

62920  c. 
n  Paru.  Obligat.  3204-3O. 

—  Pan.  Ordre  667 -2o-  PrlYÎL  et  by- 

poUi.  1065. 

»  Trib.  d'Evrenx.  Enreg.  550;  Or- 
dre 2327-10  e. 

^  Cire.  Organ.  milit  694. 

If  Cass.  Grâce  38.  —  Organ.  colon. 
550.  —  Organ.  jodie.  424-10O. 

—  Trib.  de  Nîmes.  Notaire  788. 

—  Délib.  Enreg.  1656. 
m  Gass.  Arbltr.  524.  —  Cassation 

161 0-40  c;  Dispositions  entre 
Tifs  4509-10,  4656  C;  Obligat 
2981  c;  Suecess.  2355;  Vente 
51-40  c.  .  Cassation  1732- 
80  c;  Demande  nom.  S36-2o. 

—  Jugem.  p.  défant  152-ioe.; 
Saisie-exècnt.  118. 

«  Bordeaux.  Enquête  254e.,  490-30. 

—  Coinar.  Jugem.  par  défaut  76-2o. 

—  Cons.   d'Etat.  Commune  1891; 

Vente  administr.  300-5o  e.  — 
Conseil  d'Etat  1OO-30;  Impôts 
indir.  564.  ->  Conseil  d'Etat 
185, 196-30.  —  Conseil  d'Etat 
861:  Interrent  158-80;  Marché 
de  fournit.  53-lo.~.  Eaux  415- 
8«  c,  479.  —  Imp6ts  dir.  U, 
î9%,  816.  —  Louage  d'on?r. 
141;  Travaux  publics  671  e.  ^ 
Ordres  civil  et  milit.  196.  — 
Organ.  adndn.  952-2o. 
Il  Cast.  Compét.  dv.  trib.  de  paix 
188, 830  c;  Demande  nouvelle 
83  C;  Exeept.  I6O-30  c  — 
Conclusions  99-1 0  c;  Demande 
Movelle  159-10  e,;  Enquête 
87;  Preuve  70  c.  —  Dispo* 
IH.  entre  vl^  1423;  Mandat 
146-10  c;  Mibtot.  publ.  118. 

—  Droits  polit.  294  ;  Jugem. 
198-80. .  Marcbé  de  fooniit. 
185. 

*.  C.  C.  belge.  Enreg.  5574. 

—  Lyon.  Obligat.  3204-1  o. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  944. 
SS  Cass.  Action  196  c;  Désaveu  69- 

90, 71  c,  125  c.  —  Contrainte 
par  corps  2^3  e.  ;  Demande  noo- 
velle  21  C;  Jugement  168-1 10, 
1009-10,  1010-80  ;  Obligation 
niHo.  —  Duel  107  ;  insir. 
«rinin.  811  c,  8445- 10  c.  - 
Ordre  1388  e.;  Priril.  et  hj- 
potb.  461. 
»  C  C.  belge,  Dispofit.  entre  vUb 

188-50. 

—  Limoges.  EfTeti  de  eomo.  301. 

—  Paris.  Désistem.  859  e.  —  Saisie- 

arrêt  487. 
~  Rennes.  Société  858, 863  e.  ' 

—  Riom.  Contr.  par  corps  888  e., 

887.  I 

—  Ore.  Impôts  indir.  860^««         i 


Juin. 


83  Cass.  Appel  erimin.  360  c.,  362  c.; 
—  Complice  213  C;  Contr.  par 
corps  682  c;  Obligation  5174- 
20  c;  Vol  122-20  c,  177.  — 

Vagabondage  134. 

—  Gand.  Aequiescem.  402.  —  En- 
quête 525-30. 

—  Trib.  d'Angers.  Enreg.  958. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2918. 
5140-10.  ^  ' 

—  Décis.  Commune  520. 

—  Délib.  Enreg.  2530. 
U  Cass.  Contr.  par  corps  690.  — 

Forêts  1133,  1300, 1309  e.  — 
Peine  145.  —  Question  préjnd. 

87-50. 

—  Douai.  Commissionn.  864. 

—  Nancy.  Usage  281. 

—  Paris.  Dom.  de  la  conr.  65, 66  ; 
Dom.  de  l'Eut  281.  -  Indus- 
trie 287,  290  c,  290-10  c,  300, 
c,  307  e.;  Instmct  erimin. 
526-80. 

—  Trib.  de  Coutancea.  Enreg.  2979. 

85  Cass.  Contrainte  par  corps  670. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vifii 
5802-20. 

86  Cass.  Enreg.  2896,4692  c. 

—  Bruxelles.  Mines  211. 

—  Caen.  Appel  civil  940  c,  1044. 

—  Nancy.  Emigré  169-lo;  Prescript 
civ.  1077. 

—  Pau.  Contrat  de  mar.  3708  e.. 

3719,  3780,  3923-20  c. 

—  Ronen.   Notaire  34  e.,  41-20, 

62-10.  ' 

87  Cass.  Cassation  1584  c,  1602  c; 
Obligation  551.  —  Cassation 
1653-1 80C.;  Vente  863.  —  En- 
registr.  326,  349  c;  Suecess. 
498  e.  —  Enregistr.  3953.  — 
Jugem.  par  défaut  120-60.70  e. 

—  Organ.  judic.  884, 368  e.  — 
Organ.  milit.  i07  e.—  Prescript. 
dv.  864-10.  '^ 

—  Bruxelles.  Mines  807. 

88  Cass.  Action  848  e. 

827. 

—  Caen.  Privil.  et  bypotb.  294. 

—  Douai.  Louage  d'ouvr.  139-4o  e., 
159-30  C:  Trav.  publ.  575  e., 
579.  —  Obligat.  704  c;  Vente 

~  Lyon.  Forfidt  69.  —  Tbéâtre 
2i9-lo.2o. 

—  Cons.  d'État.  Compét.  admin.  48 
c;  Postes  156.  —  Compét.  ad- 
ministr. 103-1 60  c,  195-50  c; 
Impôts  directs  641;  Sel  79.  -. 
Compét.  admin.  385  c;  Trav. 
publ.  1IO6-20.  —  Conflit  61. 
~  Dom.  de  la  cour.  86.^ 
Travaux  publics  808, 1149. 

88  Gass.  Contrainte  par  corps  670. 

—  Contrat  de  mar.  3878-30  • 
Normandie  71  c;  Obligation 
896-20  c,  1033-50  e.  —  Dé- 
fense 82.  —  Faux  66.  —Organ. 
milit.  832-20.—  Peine  383-8o. 

~  Nancy.  Avoué  176. 

—  Décis.  Enreg.  3341. 
80  Arrêté.  Mines  618. 

—  Cass.  Peine  236-2o.  —  Témoin 

619-10,  622  e. 
-i-  Gand.  Exploit  653. 

—  Montpdller.  Faillite  851. 

—  Nancy.  Enquête  558-8o. 

—  Pan.  Avocat  228  c;  Défense  849 
e.;  Enquête  279  e.;  Mariage 
892-10.  ^ 


—  Trib.  de  Braxellea.  Enreg,  8568, 
8431  c.  -^        -» 

—  Décis.  Enreg.  48H. 


..  Déds.  Voirie  parterre  1880. 

1  Cass.  Fanx  877.  —  Griice  44  : 
Instr.  erimin.  1668,  2162-10, 
2634-30  8934  C;  Pdne  271- 
10  C;  Témoin  663-lo  c.  ^ 
Prescript.  erimin.  20,  151  c, 
.  l6i,79c.;Voirieparterrel924 
c,  8408  c. 
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JniUet. 

1  Douai.  Disposit.  entre  vlfi  1733 
C;  Servitudes  I08a-lo. 

—  Cire.  Hospices  369. 

—  Décis.  Culte  158. 
S  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1143. 

3  Cass.  Domidle  élu  127>2o-3o4o. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3966, 
3973  c. 

—  Liège.  Louage  319. 

—  Déds.  Enreg.  4867. 

4  Loi.  Acte  24  :  Monnaie,  p.  326  ; 
Poids  et  mesures,  p.  988;  Pro- 
cès-verbal 790;  Serment,  p.  8. 

—  Ord.  Cbose  jugée  338. 

—  Cons.  d'Etat.  Amnistie  88.  Com- 
pét. administr.  362  c:  Expert. 
383-10-20;  Impôts  dir.  21-10 
c,  20  c.  104.  —  Conflit  67.  — 
Cons.  d^Etat  334  ;  Expertise 
364-30  c;  Jugem.  par  défaut 
521,  531;  Place  de  guerre  114- 
10,  117  c.  —  Dom.  de  la  cour. 
90-20.  ^  Dom.  de  l'Etat  153. 
—  ForêU  980.  —  ImpOU  dir. 
51.  —  Pension  181.  —  Place 
de  guerre  69,  90-io,  93-30.  — 
Trav.  publ.  41 8-40,  433-4o, 
434-60,  637,  845,  1161-30. 
1174-160  ;  Voirie  par  eau  178. 
--  Voirie  par  terre  961 -30. 

—  Délib.  Enreg.  587. 

5  Cass.  Arbitre  118, 1281  c;  Com- 
pét. comm.  311  c:  Deg.  de  ju- 
rid.  608  c;  Société  892;  Vente 
1879-20  c,  30  c. —Action  posp 
sess.  375  c;  Servitudes  151- 
10^30.  —  Cassation  1442  c.  — 
Commerç.  89  ;  Faillite  1105  cl 
1118  c.  —  Interdiet  24-3©,  99 
c,  149  c,  257-10  c;  Jugem. 
1000-20  e.  -  Obligat.  4459  c; 
Propriété  féodale  189. 

—  Bourges.  Compét.  administr.  858. 

—  Braxellea.  Ari>itre  61  c,  367  c, 
689  c,  726  e.,  789.  -  Contr. 
Mr  corps  523  e.,  527  c,  530.— 
Dec.  de  Jnrid.  854-4o.  —  Droit 
dvfi  383-80. 

—  Nancy.  Compét.  dv.  trib.  d'ar- 
rend.  86  c,  818.  —  Compét. 
fomm.  30,  476  c.;  Vente  108- 
20  c. 

6  Cass.  Dom.  engagés  40;  Dom.  de 
l'Etat  114-20  e.;  Prescript.  dv. 
465  c.  —  Forêts  1224.— Voirie 
par  terre  2067-2O  c.,  8076  e., 
2094-loc.,  2101,  2370  c. 

—  Nancy.  Suecess.  1843. 

—  Nîmes.  Dom.  de  l'État  353. 

—  Pau.  Conciliât.  256;  Exception 
180  e. 

1  Arrêté.  Ardiives  U. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  person- 
nes 85  c,  248  c:  Instr.  erimin. 
8495.  —  Faux  399-20;  Mise  en 
jugem.  56-80  e.  —  Org.  milit. 
808. 

-*-  Bordeaux.  Mandat  83-lo. 

—  Montpellier.  Vente  481  c,  485- 
10  c,  426-70,  427  e. 

—  Délib.  Enreg.  8964,  5028. 
8  Loi.  Dom.  extraord.  55;  Obligat., 

p.  58  ;  Organ.  colon.  89;  lYèi. 


publ.  421,  502,  628,  627,  641, 
p.  1152. 
-*-  Ciss.  Contr.  par  corps  686.— Fo- 
rêts 1188, 1197  c;  Procès-ver- 
bal 668  e.  —  Instr.  erimin. 
2859- 10.  —  Propriété  157  ; 
Témoin  895-1 0.80, 446-3o,456, 
496-30.  —  Terres  vaines  et  va- 
gues 4. 

—  Paris.  Amnistie  78  ;  Exploit  731- 

8oe. 
10  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1897. 

—  Ciss.  Compét.  civ.  tribun,  d'ar- 

rond.  48  c,  119  ;  Compétence 
comm.  37  C;  Exeept.  242  c.  — 
Dom.  de  la  conr.  64  c;  Usage 

125. 

—  Agen.  EflTeU  de  comm.  680. 

—  Colmar.  Acte  de  romm.  340  ; 

Obligat.  616  c,  3835.  4500  C. 

—  Douai.  Compét.  civ.  tribun,  d'ar- 

rond.  86  c»2i8. 
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JnUlet. 

10  Lyon.  Contrat  de  mariage  3853. 

3556.  ' 

—  Paris.  Acte  de  comm.  841  c. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vib 

3553  c,  3591-10,  8664-10  6. 

—  Trib.  d'AbbeviUe.  Compét.  admi- 

nistr. 184-60. 

—  Cons.  d'Eut.  Place  de  guerre 

90-20.  —  Place  de  guerre  90- 
20, 106;  Procès-verbal  780  c 

11  Loi.  Eaux,  p.  337. 

—  Cass.  Commissionn.  184:  Droit 

marit.  877  c.  —  Servitudes  865- 
lo.-V.  12  juillet. 

—  Nancy^  Dom.  de  l'Etat  368  ;  Ex- 

ploit 498-îo.— Usage  458-50  c 

—  Paris.  Faillite  863-20, 1589-aoe. 

—  Rennes.  Droit  marit.  2079. 

—  Déds.  Douanes  253,  659. 

—  Délib.  Enreg.  3707, 5402. 

12  Loi.  Douanes,  p.  610  ;  Org.  eoL 

514. 

—  Ord.  Patente  159-lo. 

—  Cass.  Action  195  e.;  Demande 

noov.  142-20;  Frais  etdép.  86 
c,  99-40  c;  Obligat.  1496  c, 
3098  c,  4520-20;  Responsab. 
245-10  c;  Vente  881  c— Assur. 
terrestres  118  c,  199  c,  215, 
826c.,  280c.— Brevet  d'invent 
154.— Contrat  de  mar.  1070. 

—  Besançon.  Priv.  et  bypotb.  2252. 

—  Bordeaux.  Prêta  intérêts 297. 

—  Paris.  Aequiescem.  603.—  Vérif. 
d'écrit.  37. 

Cons.  d'État.  Compétence  admin. 
534.  —  Expert.  366;  Imp.  dir. 
813  c,  462-40.— Garde  nation. 
43.— Impôts  dir.  640.— Manuf. 
122.  —  Org.  admin.  637, 1004. 
—Organ.  milit.  185-lo.—  pa- 
tente 104-50, 328-io.-  Voirie 
par ^ terre  2025-20,  2029-50, 
221^110,  2212-80,  2223,  2250. 
2310-20.  ' 

—  Déds.  Hospices  286. 

13  Ord.  Organ.  judic.  135s.,  p.  1507. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  690, 

696. 

—  Cass.  Cassation  1798  c.  —  Com- 

plice 161-10;  Instr.  crim.  1223- 
30,  3524-20  c;  Témoin  446-5o. 
—  Instr.  crim.  1892,2268-50. 

2859-10.  —  Jagement  954-1  Oo; 

Servitudes  901. 

—  Aix.  Nantiss.  276  ;  Ordre  pnbl.  8. 
^  Grenoble.  Forêtt  415  e.,  648. 

563  e. 

—  Poitiers.  Société  I6O8-I0. 

—  Riom.  Contr.  p.  corps  827. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4040. 

—  Trib.  d'Amiens.  Copie  de  pièces 

20. 

—  Instr.  Voirie  p.  eau  150. 

14  Loi.  Commune  158  ;  Garde  nat. 

p.  302;  Ville  de  Paris  33  e. 

—  Cass.  Complice  244-70  ;  Témoin 

425,  446-10  c—  Peine  I67-90. 

—  Bordeaux.  Suecess.  1029.— Vente 

publ.  d'imm.  l525-3o. 

—  Colmar.  Absent  348;  Ordre465e. 
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15  Cass.  Appel  erimin.  87  c,  63  c: 
Instr.  erimin.  706,  732  c,  733 
c,  748  c.,  749  e. 

—  Nancy.  Exploit  147. 

—  Nîmes.  Dènondat  calomn.  187. 

—  Orléans.  Adultère  109. 

—  PaHs.PrétàintéréU  186.— Vente 

publ.  d'imm.  2148-10. 

—  Rouen.  Cbassel05. 

16  Loi.  Voirie  par  eau,  p.  786-20O. 

17  Loi.  Trésor  publ..  p.  1152:  Voirie 

parchemin  de  fer,  p.  855-120. 
858  760,868-3320. 

—  Ord.    Octroi  219,  p.   18;  Sel, 

p.  862. 

—  Cass.  Acte  de  commerce  48.  -i^ 

Aetion  possess.  122  ;  Jugement 
959-130  c.  —  Dispos,  entre  vifs 
S4i3,  8415-30  e.  —  Obligation 
3911-60  c.  —  Responsab.  485. 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  5472. 

—  Agen.  Faillite  1103;  Loi  279  e. 

—  Itonrges.  Compét.  comm.  84. 

—  Lirge.  Exploit  37. 

—  Trib.  de  Meu.  Action  posa.  410; 

Eaax  547  e. 


JniUet. 

18  Loi.  Commune  158,  p.  S72;  Cour 
'  des  comptes,  p.  51 1  ;  Déllbé- 

rat.  7  ;  Octroi  41,  876  ;  Organ. 
administr.,  V.  Table  des  arti- 
cles; Privil.  et  bypotb.  1225; 
Secours  pnblirs,  p.  774;Sous- 
eript.  7  ;  Sucre  5  ;  Travaux  pu- 
blics, p.  852;  Trésor  pobl.  933, 
ll80:VUIedeParisi2.p.i47s 
Voirie  par  eau  525  ;  Voirie  par 
terre,  p.  207;  Wattringnes48. 

—  Ord.  Hospices,  p.  75. 

—  Cass.  Chose  Jugée  140;  Expropr. 
publ.  41  f.,  583  c.;  Mines  64, 
163  c.,  356.  357  c;  Trav.  publ. 
815-30  c;  Voirie  p.  chemin  de 
fer  129  c,  130  c.  —  Servitude 
434,  439  c 

—  Nancy.  Exploit  217-6o. 

—  Paris.  Société  1482. 

—  Pau.  EflTets  de  commerce  393.  — 
Usage  soo. 

19  Cass.  Cassation  885-70  1862-1 10 
e.  ;  Propriété  68-20;  Servitartes 
118  c.,  137  c—  Dom.  de  l'Etat 
879  C;  Enquête  29-20  c;  Ex- 
pert. 23-30, 172  c.,  197  c.;  Ju- 
gem. 487  e.— Droit  rural  69-io. 
—Privil.  et  bypotb.  181 1;  Sue- 
cess. 1368, 1369  c.;  Vente  publ. 
d'imm.  447. 

—  Dijon.  Contrat  de  mar.  1458. 

—  Rouen.  Offlce  358. 

—  Toulouse.  Disposit.  entre  vifc 

4348. 

—  Cons.  d'État.  Commune  454  e.: 
Impôts  dir.  45,50  c,  492-4o  c. 

—  Commune  1522  c,  1939  c, 
2447, 2451  C. -Compét.  admin. 
370  c;  Impots  dir.  650-2o.  •-. 
Cons.  d'Elat  233;  Impôts  dir. 
640-1  o  ;  Voirie  par  terre  2386. 

—  Cons.  d'Etat  303.  —  Impôts 
dir.  110.— Organ.  admin.  554- 
80;  956-80.  —  Patente  1 55-30. 

—  Vente  administr.  119-80. 
122. 

80  Loi.  Commune  159  ;  Enreg.  40. 
6070;  Forêts  133  ;  Impôts  dir., 

?.  272;  Impôts  ind.  396,  387, 
91    S.,  p.  486;    Nom  9  C. 

Octroi  851  ;  Patente,  p.  49; 
Prisons  106;  Trésor  public! 
p.  1152:  Voirie  par  terre; 
p.  207;  Voiture  858,  836  S,, 
p.  1036. 

—  Cass.  Excès  de  pouvoir  14.— Ex- 
pertise 349  e.,  857  c.  —  Instr. 
crim.  1302-10,  2148  c,  2278, 
8279,  2307  ;  Témoin  666-30.^ 
Instr.  crim.  1394.  —  Poids  et 
mesures  183.  —  Vente  2024  c, 
2031.  ' 

—  Amiens.  Intervent.  89  c;  Prise  à 
partie  66  c. 

—  Limoges.  Contr.  p.  eorps  425  e.; 
Effets  de  comm.  159  e.,  900. 

—  Lettre.  Préséance  20. 

81  Grenoble.  Loi  417. 

—  Paris.  Faillite  224-4o. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Obligat.  8668. 

—  Délib.  Enreg.  1397,  4197. 

82  Cass.  Association  illic.  36, 44  e.: 
Culte  83,  84  c,  i38-io.—  Cas- 
sation 409.  —  Cassation  423  ; 
Instruct.  erimin.  1015,  1035; 
Témoin  840-2o.  341,  415  c. 

—  Forêts  1026,  1275.  —  Or- 
aan.  marit.  1052-10.—  Théâtre 
83  6.,  165.  —  Voirie  par  terre 
343  c.  843,  8376. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  bypotb.  i404s 

Rentes  constit.  196. 
^  Caen.  Obligat.  4866  c.  —  Omce 
887-80,  889-80  c.;  Vice  rédhib. 
115  e. 

—  Limogea.  Enquête  838  e.,  605  e.. 

606,  607  C,  638  C. 

—  Paris.  Preseript.  dv,  1089-80.^- 

Responsabilité  155. 

—  Pau.  Ari>itr.  1188  e.,  1896;  Deg. 

de  jnrid..  126-50  e. 

—  Défis.  Enreg.  5028. 

24  Cass.  Action  possess.  621:  Degré 
do  Jurid.  552-30;  Jugement 
580  c.  —  Commune  8579-1 0/ 
8738  c,  8768  0. 
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JuiUet. 

Si  Colmar.  Pritil.  etbypoth.  ttS. 
-.  Paris.  Obligat.  1841. 
i^  Cire.  Enreg.  5648. 

—  Décis.  Privil.  et  hypotii.  Ml». 

—  li)6ir.  Garde  ntt.  41. 
•5  Ord.  Douanes,  p.  610. 

—  Cass.  Action  possess.Sïf  c,  818, 

337  c,  706  c;  Chose  jugrée  46- 
80  C;  Jugem.  d'av.  dirt:  droit 
37-40  C;  PrescnpL.civ.  188- 
2o  c.  —  Concess.  afluiin.  35-î« 
c.  36  c;  Jugera.  1040c., Vente 

Subi,  d'iram.  753.  861  e.  •— 
ibligat.  779  0.;  VenM  pukl. 
d'iinm.  753,  861  c 
^  Aix.  Duel  110. 

—  Caen.  Disposit.  entre  ^nfi  756  c; 

Success.  1029. 1035. 

—  Lyon.-  Dispositions  entre  tdb 

2311-10. 
.  '-  Trib.  de  Montargis.  Enreg.  9201. 

—  Péris.  Douanes  1S7  ;  Notaire  29; 

Ofllce  122. 

—  Dclib.  Rnreg.  6b24. 

56  Ord.  Douanes,  p.  610;  Traité  in- 

ternat., p.  531. 

—  Cass.  Jugement  1012-3*c.;  Suc- 

cess.  775,  943. 

—  Bourges.  Caulionn.  334. 
.—  Lvon.  Commissionn.  213. 

—  Paris.  l'ail liie  iH-4o. 

—  Pau.  Jogein.  par  défaut  200-4o. 

—  Cons.    d'Elat.   Compét.  adniin. 

52  c;  Garde  du  comm.  12-1»; 
Oifice  397  c,  309  c.  —  Com- 
i>ete»re  administr.  324  c; 
Conress.admin. 17-40;  Kèglera. 
de^  juges  237  c.  —  Conseil 
d'Elai  124-90;  Impôts  directs 
97,  6il-2o.  —  Impôts  direrts 
77,  130.  —  \m\H)ts,  directs  448, 
646-20.  —  paienie  27 1  -2©.  — 
Voirie  psr  terre  il59-2o. 

57  Douai,  .\rbitr  214,  868  e. 
.—  Monifiellier.  Forets  705. 

—  Trib.  eoinm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  !143. 

58  Ord.  OrOre  89. 

—  Gand.    DisposiUont  entre  Tifs 

3493-10. 
29  Ak.  Notaire  63. 

—  Nanry.  Avoaé  176.  —  Jujrpment 

par  défaut  2276  o.  —  Obligat. 

5368  :  TnnsactiOB  36-2o. 
.81  Ord.  OrRdh.  admln.,  p.  641;  Or- 

gan.  judic.  190. 
..—  Arrêté.  Mines  632. 
^  Cass.  ilassfttion  800  ;  Gondlt  204. 

—  Minlsi.publ.  27.—  Orgao. 

judic.  S92  c.  -  Usage  461. 
-«  Bourges.  Duel  iio. 
^  Douai.  Loi  262-lo. 

—  Montpellier.  Forêts  89«. 

—  Naney.  Venta  671 

—  Pau.  Duel  110. 
r-  Cire  Forêts  168. 
—,  Décis.  Usage  299. 

Août. 

'I  Cass.  Commune  1773, 1787  c.  — 
Comnet,  civ.  tribun,  d'arrond. 
46;  I)einande  nouv.  83  c,  227 
f.;  Kxcepl.  171-40  c;  Vente 
1818.  —  Droits  polit.  508  c.— 
Eiireg.  576i.  —  Privil.  et  hv- 
potb.  2204.  —  Travaux  publics 
12(5. 

—  Caen.  Biens  123  c;  Faillite  1035 

c:  Privil.  et  bypoth.  362-4o. 
~-  Grenoble.  Péremption  217. 

—  Trib.  d'Orléans.  Enreg.  983. 

—  Cons.  d'Etal.  Compét.  administr. 

38  c,  246  f .  —  Compét.  admf- 
nlstr.  48  C;  Presse-outrage 
102. 103  c.  —  Dom.  de  lacour. 
84-10.  —  Forêts  978.  —  MaP' 
ché  de  fournit.  32-2o,  l37-3o. 
. .  —  Orgao.  administr.  520,  a.'iO^ 
10,  578-20.  —  Organ.  colon. 
B0-2O  c,  314-10.  —  Patente 
62-20,  tjft^o.  —  Très.  publ. 
390,392  c.,  1168  c. 

—  Cire.  Sapeurs-pompiers  6. 

—  Dt'cis.  \  oirie  par  terre  1255. 

—  lastr.  Expropriât,  publ.  338,348 

e.,  3j9,  841. 
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Août. 

1  Cass.  Dom.  engagés  88 -20-io.^ 
Prescript.  civ.  594,1132. 

—  Colmar.  Peine  560  c;   Postes 

146  c. 
^  Limoges.  Contrat  de  mar.  1777, 

1786  c.,  1884  c. 

—  NancT.  Vente  1576-40. 
— >  Trib.'de  Kirécourt.  V.  2a  août 
^  Gire.  Voirie  par  terre  82t,  823, 

85'. ,  852. 
s  Cass.  Compét.  administr.  396  c: 
ûontraventioc  235  ;  Forêts 
•7E  c;  Trav.  publ.,  i2î7-3oc. 
-^  Complice  232  ;  Instr.  cri- 
min.  2862-20  c.  —  Mariage 
698-80.  —  Privil.  et  hypolh. 
690  c;  Success.  1635.  —  Voi- 
rie par  terre  2O6O-60  c,  2332- 
fo. 

—  Colmar.  Commune  2497  ;  Désis- 

tera. 32  c,  71,  il  8-60  c;  Usa- 
ge 4P6e.. 

—  Kcntpeilier.  Disposit.  entre  vifs 

3554  e. 

—  Nîmes.  Commune  2<î85  c,  2679- 

10  c,  2682  c..  2686  c.,  2690. 

—  Paris.  Oigan.  milii.  444. 

—  Riom.  Contr.  par  corps  768  c, 

980  c.,  994. 
«-  Délib.  Enreg.  4237. 
4  Cass.  Boulanger  22  c,  23.  — 
Cassation  1 472  c.  —  Commune 
957, 1304.  —  Compét.  crimin. 
295  ;  Condamnation  5;  Deg.  de 
jurid.  638  ;  Délit  26-3o  c.;  Jo- 
gem.  749-20  H02-50;  Jugem. 
d'av.  dire  droit  88.  —  Faux 
428.  —  Jugem.  1074-20  c; 
Procès-verbal  i77-20;  Ser- 
nient  200-10  c.  ;  Témoin  250- 
20  c,  339-10.  —  Qucst.  préju- 
dic.  102-20;  Voirie  par  terre 
^  2094-10.  J360-3O.  —  Salubrité 
publ.  41.  —  Voirie  par  terre 
1541,  1891-50,1964, 2360-40  e. 

—  Bourbon.  Vente  945-3o. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypotb.  8801. 

—  Decis.  Hospices  358. 
^  Délib.  Enreg.  1026. 

B  Cass.  Commune  985.  —  Mines 
433-20. 

—  Bruxelles.  Instr.  crimin.  978-2o. 

—  Colmar.  Enquête  492-50.— Usage 

496  c. —  V.  3  août. 

—  C.  d'ass.  des  Basses-Pyrénées. 

Chose  jugée  567 -50  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Traitement  203. 
-*-  «Cire.  Impôts  indir.  14. 

—  DécIs.  Forêts  153. 

7  Cass.    Enreg.    1516,   1517  e., 

1518  e.  —  Louage  à  complans 
4.  —  Mandat  75-1©,  343  c.  — 
Obligat.  212-20  c,  1484-30  c, 
4517  e.  ^  Organ.  judic.  358- 
30.  —  Procès -verbal  323-5o. 

—  Paris..  Droit  civil  769. 
-^  Pau.  Société  703. 
»  Rennes.  Arbitre  170. 
«—  Reglem.  Voirie  par  eav  896. 

8  Cass.  Action  possess.  470  e.;  Loi 

382;  Prescript.  civ.  1131  c; 
Scrvitndes  1076,  1077  c,  1132 
C;  Usage  112.  —  Cassation 
68  C;  Dt^po.sit.  entre  vifs  251« 
258-^  c,  4619-70  c;  Jugem. 
958-20;  Minist.  publ.  128.  — 
Enreg.  5758.  —  Faux  incident 
119-10,  148  c;  Jugem.  568- 
10  c.  —  Procès-verbal  345-3o. 

—  Aix.  Emigré  55-2o. 

—  Nîmes.  Obligat.  2067-2O. 

—  Paris.' Propriété  lillér.  194. 

—  Pau.  Sucress.  934-io  c,  2277-20. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  2688. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

974-20. 

9  Cass.  Cassation  1670e.;  Respon- 

sabilité 135-3o,  3U-20.  —Dis- 
posit. entre  vifs  4472,  4647- 
|oc.  —Enreg.  8916.  —  Pé- 
remption 12i-2o  c,  181  c, 
202  C,  205-40.  —  Serment  55. 
•«  Aix.  Chose  jugée  483  ;  Faillite 
1395-20  c,  1405  c,  1406  c. 

—  Metz.  Procès- verbal  635. 

—  Bau.  Minorité  509-3o  ;  Nantis- 

sem.  238  c;  Propriété  435-io* 
Rétention  19  c.  —  Privil.  ei 
bypotb.  1207-40. 

—  Cire.  Impôts  ind^r.  828. 
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Août. 

10  Cass.  Cassation  1945.  —  Con- 
trainte par  corps  667  c.  —  Con- 
tumace 117-10.  —  Instr.  cri^ 
min.  1718-10,  1733-20,  1892, 
19U  C,  2242.  3671  ,  3695, 
3721-20-30C.;  Mmisl.  publ.  1 10- 
40.50.  _  Instr.  crimin.  3155, 
3240-10,   3422.    —  Témoin 

57»-»^  C. 

—  Dijon.  Success.  1704-4O. 

—  Liège.  Enquête  301. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  8894-8*. 

—  Paris.  Privil.  et  hypotb.  1505-80, 
2i»72-3o  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
543,  545-30,  60£,  948. 

11  Cass.  Action  possess.  617;  Ju- 
gem. 778-50  t.;  Question  pré- 
judic.  90-10  c.  —  Faillite  1394- 
20, 1452  c-,  Instr.  crimin.  184 
c.  —  Obligat.  2274-30  c.  — 
Peine  692.  —  Voirie  par  terre 

2096-20,  2354. 

—  Douai.  Louage  492  c,  494-8o, 
514-10  c.  —  Obngat.  3880- 
10  c,  3885-60  c. 

—  Lyon.  Assurances  terrestres  160. 

—  Cilcans.  Prescript.  civ.  1046-10. 

—  Tril».  de  Bsgnères.  Enreg.  706. 

—  Trib.  de  Douai.  Enreg.  5200. 

12  Casf.  Cassation  1746- 150  c, 
192&  C;  Garde  nat.  367- 20.  — 
Commune  964  ;  Manuf.  186-40. 

—  Forêts  1611.—  Instr.  crim. 
59  c.,  1002  c.;  Peine  774  c.; 
Voiture  461.  —  Question  pré- 
judic.  164-30, 175  c. 

—  Amiens.  Substitut.  179-2».  — 
Soccess.  paternelle  189. 

-*  Paris.  Effets  de  comm.  ilO. 
»  Pau.  Disposit.  entre  Tifs  C  754-20. 

—  Forêts  1450  C;  Usage  29. 

—  Trib.  de  Nogent-Ie-Rotrou.  No- 
taire 51 5- 10. 

—  Cons.  d'Etat.  Marehé  de  fournit. 

88-20,  137-80. 

—  Lettre  min.  Voirie  par  terre  698* 
r-  Cire.  Organ.  milit.  235, 259,  262, 

297. 

14  Cass.  Gaantiao  694,  706  c.  — 
Droits  polit.  34  c.,  249.—  Faiu 
incid.  76>lo.  —  Organ.  jadic 
163.  —  Péremption  193. 

—  Aix.  Chose  jugée  546-5o  c;  Pro- 
priété 348-30. 

—  Amiens.  Arbilr.  106, 1028  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3752-lo. 

—  Montpellier.  Chose  jugée  482-2o; 
Faillite  t4Q4-2o,1405c.,  1426- 
20  c..  1429  c,,  1443  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
93-30  ;  Connu  106,  140  c.  — 
Don.  de  l'Eut  209  ;  Emigré 
805-30,  J11-30, 4O8-50.  —  Im- 

r^ts  directs  264-1  o.  ^  Machine 
vapeur  5.  —  Marché  de  fonif 
nitures  48-i4o.  —  Organ.  ad-, 
min.  519-20,  5U-20,  545-20, 
550-20,  584,  595-30,  607-10, 
648-20,  908-20.  —  Patente  5t, 
271-10.  —  Trésor  publie  355- 
40.  —  Voirie  par  lerre  887. 

1128. 

-»  Décis.  Douanes  802. 

—  Instr.  Trésor  public  908. 

15  C.  d'ass.  des  Baases-Pyrénéef.' 
Duel  105. 

18  Cass.  Cassation  711;  Chose  jugée 
21c.,  169-40  ;  Vente  151  Oc  — 
Contrat  de  mariage  3^52  c, 
3553,  8554-80  e.,  8565  e., 
3566  0. 

—  Amiens.  Vente  publ.  d'imneab. 
1451-20. 

—  Lvon.  Acto  de  commerce  269. 

—  Paris.  Absent 692.—  Droit  marit. 

1874,  1876  C. 

—  Pau.  Jugem.  par  défaut  425-3o. 
17  Cass.  Crimes  contre  les  personn. 

259-10;  Jugem.  838-40  c. — 
.  histr.  crimin.  1183;  Mise  en 
jugem.  55.  —  Instr.  crimin. 
1468.— Instr.  crimin.  3573-2». 
Témoin  446- 1  o,  472-I0.  —  Or- 
gan. colon.  239. 

—  Agcn,  Contrat  de  mar.  405.  — 
Obligat.  3929  0.,  4018-20  0. 

—  Bordeaux.  Obligat.  692. 
-r  Dijon.  Travaux  publics  1767. 

J  -^  Douai.  Vente  publ.  de  mareban- 
'         dises  neuves  27. 
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Août. 

17  Montpellier.  Coite  481-4». 

—  Nanry.  Société  1605-50. 

—  C.  d'ass.   de   Maine-et-Loire. 

Presse-outrage  1307-io. 

—  Instr.  Octroi  64. 

•18  Cass.  Chose  jugée  420  e.;  Instr. 
crimin.  990-lo;  Règiem.  de 
jogés  1 86-30.  —  lostr.  crimio. 
"2971-60;  Témoin  620-1 0.  — 
Mines  442,  447  c,  448-lo  c., 
450-10  c. 

—  Bordeaux.  Obligat  8130-3O. 

—  Toulouse.  Arbilr.  292,  401  e.  — 

Exploit  654-80. 

—  Délit).  Enreg.  1947. 

19  Cass.  Fonctionn.  publie  138.  — 
Garde  nat,  359 -20.  —  Presse- 
outrage  742. 

—  Caen.  Contr.  judle.  7-80;  Eaux 

845  c,  848  e.,  578-80  e.}  Ser- 
vitudes 228-80. 

—  Paris.  Instr.  crimin.  813.  •*  Ré- 

féré 189  c. 

—  Pau.  Success.  l928-2o. 

—  Toulouse.  A|ipel   civil  il 8  e.; 

Com|)ét.  civ.  trib.  d'arrond. 
284;  Degré  de  Jurid.  5l2-2oc, 
516  c;  Exception  543  C 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  962. 
-^  Cons.  d'Etal.  Commissaires  pri- 

seurs  24  ;  Compét.  admin.  14- 
20  C;  Mont-de-pléié  68.  — 
Communel520, 1711.  — Dom. 
de  la  cour.  85-2o.  —  ImpOts 
directs  1O8,  272,  328 -lo.  — 
Marché  de  fournit.  66.—  Mines 
182,550.-  Organ.  administr. 
536,  544-10  550-2»,  554-2©. 
59.V50.  —  Pension  124 -20, 
231  c.«  234.  —  Trésor  publie 
355-50. 

—  Avis  rom.  int.  Hospices  278. 
-^  Cire.  Voirie  par  terre  364. 

—  DélUi.  Enreg.  4778. 

iû  G.  d'ass.  de  la  Gbirente.  Vol 
287-20. 

21  Ord.  Impôts  directs,  p.  427. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  r7. 

—  Cass.  Contrat  de  mai.  4265-20; 

Disposit.  entre  vifs  1632  c; 
Effets  de  comm.  474  ;  Jugem. 
1035-30.  —  Douanes  778  c; 
881  c,  906-20.  —  Enregistr. 
1783.  —  Jugem.  1050-30  c; 
Mandat  282  c,  814-3o;  Res- 
ponsabilité 110  c.  —  Obligat 
5020*6«.  —  Sueeess.  1  l29-2o, 
1130. 
^  Paris.  Privil.  et  bypotb.  108. 

—  Cire.  Forêts  1364. 

22  Arrêté.  Voirie  par  eau  296. 

—  Cass.  Absent  660,  671  c,  785  e., 

736.  —  Dom.  publ.  47-40;  Eaa 
164-20;  Prescript.  civ.  172  c.; 
Servitudes  369  c.;  Taxe  1 7-2«  0. 
—  Frais  et  dépens  560-lo; 
Vente  publ.  d'imm.  151 5-lo.  — 
Jugement  l005-9O;  Prescript 

civ.  585. 

—  Bordeaux.  Chose  jugée  588. 

-<•  Ortéans.  Swllés  245  e.;  Vente 

publ.  de  meubles  64-2o. 
^  Paris.  Privil.  et  bypoth.  897-1*. 

—  Cons.  d'Et9t  Conseil  d'Etal  84- 

110. 

~  Oéeia.  Commune  2324;  Dooaaes 

650;  Forêts  1907. 
83  Cass.  Chose  Jugée  170-I0  e.. 

216-50,  -  Fafllile  331-8o.  — 

Minorité  603  c,  619. 

—  Nîmes.  Appel  civil  490. 

^  Rouen.  Louage  admin.  80*'ltt  0. 

—  Trib.  de  Mirecourt.  Privil.  et  hy- 

potb. 1658-60,3028. 
ti  Gass.  Contumace  llT-i«.-«P8iii 
66.  —  Instr.'  crim.  3880-2O.  — 
Organ.  jadie.  158  e.  —  Vatâ 
pul)l.  d'imm.  2228. 

—  Riom.  Success.  819. 

—  Rouen.  Vente  publ.  de  QâreblM. 

neuves  28-10-30. 
25  Ord.  Banque  173  ;  ËtabliaaenMnt . 
d'épargne  27  ;  Traité  internat.» 
p.  53 Â;  Travaux  publ.,  p.  852  ; 
Voitie  par  chemin  de  fer  873- 
38». 

—  Cass.  Jugement  1078-1«. 

-^  Nancy.  Acaulescem.  144  c,  146  ; 
Appel  civ.  488  c^UsacoMe'c* 


Août. 

25  Orléans.  Interdiet  22U7o,2ll 

20^.,  308-10  c. 

—  Trib.  de  Corbeil.  Enreg.  5616. 

—  Trib.  de  Vasay.  Enreg.  Wlt. 

26  Cass.  Cassation  777  c;  Instnet 

crimin.  1127;  Jugement  m-, 
Presse-outrage  1269. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  179. 
-*  Rennes.  Postes  i5l-3«  c,  ISSe. 

—  Cire.  Bibliotb.  77  ;  Douanes  640. 
87  Rouen.  Obligat.  8490  c 

18  Cass.  Access.  43  c.  —  CassMiOB 
8016,  2060.  2061  C,  2061  e.~ 

Enreg.  4020.  —  Enreg.  4939: 
Trésor  public  1275  c-PriTiL 
et  hypotb.  550-20. 
-«  Paris.  Contrat  de  mar.  2201  &, 
2361  c,  2379;  SéfuntioD  de 
corpa  1 57-10  e..  I»  c.  -  <M- 
cai.  2648-20. 

—  Poitiers.  Cliosc  jugée  471. 
•^  Toulouse.  Acquiescem.  377. 

"  Cons.  d'Etat.  Compeuoceadmii. 
137.  —  Dom.  engages  M,  il», 
125-20-30.  —  Frais  et  dépens 
1203-30.— Octroi  34û.-0rpi. 
admin.  906,  9l4-io,  949.10, 
950-10-30, 952-30.  -  Place  de 
guerre  114-2o.— Travaux  poU: 
569-10.  —Trésor  public  1137. 

—  Grc.  Forêts  201 4. 

29  Cass.  Enreg.  4150:  Ui42<c 

—  Bordeaux.  Disposit  estre  lili 

3456.  —  Mariage  784. 

—  Pan.  Acqniesren.  646. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  2llt<.; 

Success.  I20-IO-2O.  —  C' 
212-30  c.,  8814e.— S 
520-2O,  &81  e. 

a»  Ord.  Droit  eitil  801,  p.  44. 

-^  Casa.  Enreg.  8397.  —  JageuB: 
S8S-60;  Vente  888  e.,  lUc.,- 
756.  766-40  c.  892-20 e. 

-*  Bordeaux.  Droit  marit  8a,  ini 
C:  Force  ro^yeure  81  c. 

—  Colmar.  Absent  176. 

--  Douai.  Obligat.  5245-40. 

—  Toulouse.  Success.  1622-40, 1841. 
Si  Cass.  Faux  66.  —  Instr.  eiiui. 

1110-50. 

—  Bordeaux.  PririL  et  bypotb.  8(5, 

868  e. 
— »  Paris.  Cautionnem.  de  foBciioiB. 
89  c;  Privil.  et  hvpoth.  1867 
c.,  2994-io.îo,  -  Référé  IW. 

—  Pan.  ObUgat  2585  c  -  HéCM 

26f..,s9,  42-30  e. 
— >  Toulouse.  Expropriât  publ.  683. 

—  Cons.  «'Etat  Ac^vieseem.  951; 

Vente  admin.  338-2o.  -  Artki 
teete  13  e. — Comiaune  f  101  c. 

—  Cons.  d'Eu!  362  ;  Blartis  17 
c.,  36,  84  e.  ^  Dou.  de  l'ïiA 
i4«-lo.  _  Ganle  nat  43, 3», 
229  c.,  2U-6U  c— PeasioD  iU. 
-^Trav.  publ.433-^o-8•e.,H. 

0.,  451,  457  e.,  490*So-«o,4»l- 
40,  646,  582  c,  887  c 

Septembre. 

1  Casa.  Amnistie  21  ;  Grdof  il 

0  —  Mat.  d'or  et  d'argeat  W- 
40. -- Voiture  304-1». 

—  Amiens.  Jugem.  4i4-io. 

—  Douai.  Presse-ontr.  963, 

—  Paris'.  Propriété  Uiiér.  386. 

—  Décis.  Commune  2463  j  Voirie  p. 

•  terre  1490. 

2  Cass.  Abus  de  conûaDcellt* 

ïnsir.  crimin.  2722-lo,  S3I9- 
10,  37iO-*o.  —  Peine  694-l«. 

—  Responsabilité  319-40. 

—  Trib.  de  Grenoble.  Enreg.  261  J. 
8  Trib.  de  paix  de  Paris.  Poftier 

5-60. 

7  Ord.  Forêts  128. 

^  Cass.  Peine  325  c,  565-1».      .. 

—  Cire.  Commune  583. 

8  Caas.  Commune  950,  1091.  - 

•  Compét.  crimin.  296  ;  Contn- 
vent  243,  502-10  c:  Droit  ri- 
rai 209  c.  -  Compilée  55  f-, 
170-1»:  Instr.  erimio.  tM9, 
1963,  8254-4»,  SSeS-l":  l>I«ffl^  ■ 
OUtr.  702-4'»  C,  730  c., 791^*, 

liai. 
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Septembre. 

9  Cass.  GassatioD  179  ;  Instr.  fri- 
min.  1355-10.  —  Fonctioiui. 
pobl.  i&3-2«  ;  Presse-ostrag* 
IS33-4*  e.  —  instr.  erimin. 
1774-20  8Î04. 

P  Dicis.  CoUe  569. 

I  Ord.  Orgao.  colon.,  p.  1099. 

-  Décis.Ortice  119-30. 

4  Cass.  Attentat  aax  mœurs  104  ; 
Instr.  erimin.  9719-ioc.;  Ju- 
tem.  817-40.  ~  Défense  103- 
80  &;  instr.  erimin.  9221 -lo, 
2266,  2961.  —  Instr.  crimin. 
1426,  1429«  1438,  2011-80, 
3549-10. 

n  €iS8.  Attentat  aox  mman  68  ; 
instr.  crimin.  2758-ao  c.~Ca»- 
istion  2189  e.;  Contumace  in. 

—  Deg.  de  jarld.  672.1«.  — 
Forêts  1740,  2000  C,  2038.  — 
Presse  OQtr.  l79-2o. 

•  Colmar.  Insti.  crimin.  707. 
mTrib.  de  Toulon.  Enreg.  U9I, 

8688e.       ^ 

-  Afis  Coiis.  d'Ettt.  Pèeke  flotiale 

30  c. 

-  A?is  min.  Commune  500. 

••  Hclib.  Enreg.  1641,  2670,  5017. 

^24. 
16  Ord.  Trésor  pnbl.  641,  p.  IISS. 
^  Oijoo.  Forêts  835. 
<-  Cire  Dooanes  439. 

11  Ord.  Commune  159  ;  Hospices 

134,  358:  Sefours  publies, 
p.774:Trés.  publ.,p.  1152. 

-  Cire.  Hojiires  312. 

I»  Décfs.  Coiuiiiune  831  -,  Voirie  par 
.  terre  1632. 

-  ttélili.  Enreg.  4778. 

19  Décret.  Orgaa.  colon.  636. 
94  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1897. 

-  Cass.  Cassation  2119  c.;  Faux 

181;  Instr.  crimin.  1261, 1344. 

—  Forêts  183  ;  Mise  en  jugem. 
166  c  —  Forêts  1245  c,  1319. 

—  Instract.  crimin.  1575  c^ 

1581,  3568^3572. 

12  Arrêté.  Voirie  par  eau  296. 

-  Cass.  Adultère  109,  125  e.  — 

Instr.  crimin.  2360  ;  Seraient 

126  c. 

<-  Déds.  Commune  414. 

-  Déiib.  Enreg.  3952, 3954  o. 

0  Cass.  Apiiel  crimin.  870.  *  At- 

'     tenut  aax  mœurs  46  e ,  96, 

105  c;  Instr.  crimin.  2873  c, 

2891  e.  —  Cassation  1426  ; 

■     Domm.  destr.  196;  instr.  cri- 

•  min.  999.  ~  Forêts  403  c; 
Procès-Terbal  177 -2«:  Témoin 
250-2O  e.  —  Forêts  1720.  — 

•  Obligation  5167   e.  —  Peine 

152-10. 
»  Ord.  Urgan.  niiit.,  p.  1897. 
-^  Garni.  Deg.  lie  jurid.  394. 
T  Trib.  de  Nons.  Dénonciation  88» 
'     lomn.  68. 

29  Ord.  Orgau.  judic,  p.  1607. 
"  Règlem.  Organ.  Instr.  pobl.  398. 
n  Ord.  Secours  publ.,  p.  775. 

-  Casa.  Témoin  539-3o. 

-  Ooaai.  Droits  Doiit.  847-20  e. 
-«  Paris.  Agent  d'affaires  22  e. 

-  Cons.  d'Eut.  Commune  2268-io. 
--  Oélib.  Enreg.  !^017. 

98  Cass.  Attentat  aux  mœurs  96  e., 
105.  ^  Commune  1329  ;  Hè- 
gleni.  administr.  123.  —  Con- 
vaintê  par  corpa  690.  ^  Faux 
incid.  185.  —  instr.  erimin. 
«71-70.  —  jngem.  si4-7o.  — 
reine  160.  —  Poids  et  mesures 
148-10, 162-30  £. 

-  Trib.  de  comm.  de  Paris.  Pro- 

priété llttér.  297. 

29  Ord.  de  police.  Commune  1046. 

-  Douai.  Douanes  870,  958  e. 

-  Cons.  d'Eut.  Gulie  592. 

30  Cire.  Hospices  243 ,  250 ,  858, 

372;  Mines  608. 

-  Mets.  Veirio  par  terre  2070. 

OotdbM. 

2  Cens.  d'État.  Plaéo  de 

78-20. 
«•Gft.  Mines  808, 618  0. 

3  Ofd.  Théâtre,  p.  301. 

-  Cire,  Hospices  372. 
t.arÉ.Vninpolrt.5-1*». 
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Oetobro. 

4  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1701-30. 

—  Défis.  Commune  798,  881  a., 

2525. 

5  Cass.  Voirie  par  terre  S856-lo. 

—  Paris.  Référé  m  e. 

0  Cass.  Compét.  crimin.  302  ;  Ju- 
gem. 772  c,  808  c.  —  CompéL 
crimin.  398  ;  Cootravent.  498- 
îo.  —  Compét.  crimin.  401-lo; 
Contravent.  240-3o,  498-2oc. 

—  Faux  185  c,  277.  —  For- 
fait. 68-30,  —  Loi  340-40.  — 
Mise  en  Jugem.  278-2o,  3U  e. 

—  Renvoi 129-2o. 
-*  Solul.  Enreg.  2979. 

7  Ord.  Avoué  28. 

—  Arrêté.  Mines  578. 
OCaen.  CnIte49S. 

0  Ord.  Org.  marit.  641,  p.  1688; 

Pension,  p.  772. 
Il  Paris.  Abus  de  confiance  187.  • 
Propriété  littér.  148. 

15  Cass.  Contrainte  par  corps  686, 

690.  —  Instr.  criuiln.  1573  c, 
1581.  — Instr.  crimin.  2133- 
20,  3533-30  ;  Témoin  496-4o, 
666-40,  678-to.  —  Serment 

138. 

—  Amiens.  Droits  polit.  143. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  893  ;  Ju- 

gem. 535  c;  Faillite  380.— Ju- 
gem. 555  c;  Référé  178  c, 
179-10  c.,  184  e.  —  Presse- 
outrage  123. 

—  Lettre.  Douanes  464. 

18  Cass.  Compétence  crimin.  554  ; 
Presse-outrage  963-lo. 

—  Nancy.  Domicile  lOO.  —  Droit! 

poliL  143,  165,267. 

>  Avis  Cons.  d'Eut.  Enreg.  3884. 

16  Ord.  Banque  165. 

^  Toulouse.  Instr.  erimin.  685. 

97  Casa.  Cassation  1926  e.  —  Com- 
pét. crimin.  561.  —  Droit  ru- 
rai  169-30.  —  Instr.  crimin. 
1625-50,  1684-10  1603  e. — 
Organ.  de  l'Algérie  748-lo,  — 
Procès- verbal  176. 

'^  Cire.  Organ.  marit.  272. 

—  Décis.  Douanes  94.  —  Office  104, 

125  c.  133  c,  135  e.  ;  No- 
taire   29,  48  c,  557  c.,  743.  . 

18  Cass.  Dooanes  846-3o  c,  4o  c, 

847-10,  jo  c.,  30  c,  964  C; 
Frais  et  dépens  1002-3»  c. 

19  Cass.  Adultère  34,  35  c;  Appel 

crimin.  368  e.  —  Crimes  con- 
tre les  personnes  48  c;  Instr.. 
crimin.  2944. 

—  Paris.  Référé  194  e. 

—  Cons.  d'État.  Commune  727, 2668. 

—  Impôtedir.  176, 186.  — Or. 
gan.  marit.  872-2o.  —  Patiitite 
105-30.  ~  Voirie  par  eai 

33t-lo. 
*-  Décis.  Dom.  de  l'Etat  12». 
10  instr.  Enreg.  6182. 
81  Bourges.  Droits  poM.  148. 

—  Trib  ie  la  Seine.  Exploit  r 0. 
13  G.  C.  Beige,  interrog.  sur  lUts 

etart.  29  e.,  57c.,6i. 

—  Colmar.  Droits  polit.  143,  211, 

256,  340. 

—  Montpellier.  Droits  polit.  143. 

—  Lettre.  Voirie  par  terre  690, 

1868. 
84  Arrêté.  Traitement  174. 

—  Amiens.   Force  majeure  34  e.; 

Droits  polit.  458-4«  c,  504- 
10  c. 
^  Limoges.  Instmet  crimin.  707, 

709. 

—  Montpellier.  Droits  polit  199. 
«-  Délib.  Enreg.  6026. 

—  Instr.  Voirie  par  terre  508. 

15  Montpellier.  Droits  polit  lH.— 
Obligat  2357  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Bref  et  dinvent 

384 

—  Instr.'  Voirie  par  tom  1975, 

1977. 

96  Ord.  Grene,  p.  556. 

—  Grenoble.  Droits  polit  14t. 

«>  Paris.  Acduiescem.  199.—  Oroiig 

poUt  143. 
m  IM.Viiënpnreaii48ti.,^TIl. 
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Octobre. 

27  Douai.  DroiUi  polit  143. 

—  Nancy.  Droibi  nolit  238,  281. 

—  Cons.  d'Eut.  commune  2607-4O; 

Compét  admin.  155  c,  383  e. 
—  Conseil  d'Etat  332-3o.  ^ 
Dom.  extraord.  25.  —  Impôts  , 
directs  640-1  o-,  Voirie  par  terre  l 
2386.  —  Mines  789,  803  c  —  j 
Patente  253-20, 394.  —  Place 
de  guerre,  V.  2  octobre.  — 
Travaux  publics  531-20. 

—  Cire.  Travaux  publics  351. 

—  Décis.  Enreg.  6 142. 

—  Délib.  Enreg.  1904. 

18  Ord.  Ocgan.  admin.,  p.  611. 

—  Besançon.  Droits  polit.  143. 

—  Bordeaux.  Droits  polit  285-lo. 
r-.  limogeb  Droits  polit.  148,  504« 

10  a. 
«*  Montpellier.  Droits  polit  148, 

194,  464. 
f-  Poitiers.  Droits  polit  143. 
80  C.  C.  belge.  Enreg.  1854. 
r-  Douai.  Chasse  451  c 

—  Limoges.  Droits  polit  146. 

31  Décret  Organ.  admin.,  p.  611. 

—  Limoges.  Droits  polit.  298, 340, 

506  c 

—  Montpellier.  Droits  polit  401. 

—  Toulouse.  Droits  poGt  148. 
-p-  Cire.  Mines  230. 


Novombrs* 

1  Cons.  d'État  Commune  1520.  — 
Conseil  d'Etat  303,  314,  325. 

—  Eaux  4 15-30.  _  Marcbé  de 
fournit.  64-30.  —  Patente  338- 
10.  —  Travaux  publics  933. 

1  Bruxelles.  Faillite  221. 

—  Metz.  Faillile  878-4o,  379  e. 

—  Rouen.  Droits  polit  54V. 

8  Ord.  Orsan.  milit,  p.  1897. 

—  Décis.  Octroi  36,  115;  SecOB» 

publics  360. 

—  Lettre.  Hospices  276. 

4  Ord.  Marché  de  fournit  7. 

—  Trib.  eoinm.  de  Nantes.  Omok 

marit.  443. 

6  Lettre.  Hospices  276. 

7  Ord.  Cassation  36. 

—  Délib.  Enreg.  1838. 

9  Bastia.  Droits  polit.  461  e. 

—  Trib.  de  Charievilie.  Enregistr. 

2852. 

10  Arrêté.  Prison  67. 

—  Cass.  Commune  1119.  --  Contra- 

vent. 948.  —  Serment  200-10. 

—  VoiriejMr  terre  1119. 

—  Décis.  Voine   par  terre  1980, 

2396. 

—  Délib.  Enreg.  3952, 3954  e. 

11  C.  C.  belge.  Défense  59. 

—  Paris.  Faillite  1039  c;  Privil.  et 

hypotb.  370-20  ;  Vente  1236- 

30  e.  —  Obligat  1674  e.  ^ 

Prescript  eiv.  288. 
«8  Ord.  Organ.  instr.  pnU.,p.l861; 

Préséance,  p.  379. 
^  Cass.  Faillite  674,  731c. 
*•  Aix.  Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 

122. 

—  Douai.  Droits  polit  500-loe. 

—  Cire.  Impots  indir.  415, 597. 

14  Loi.  Affiche  74  e. 

.^  ord.  commune  159;  Hospices 
205  s.:  Louage  admin.  33  ; 
Marché  de  fournit.  156  s.;  Oi^  I 
eau.  admin.  296  ;  Secours  nu- 1 
Dlics,  p.  775  ;  Travaux  publics 
371,  634  c.,  p.  852. 

i-  Cass.  Chose  jugée  89-4o.  —  En- 
reg. 2748,5289.—  Faux  incid. 
58-3«. 

—  Décis.  Neutre  125. 
«->  Instr.  Discipline  71. 

—  Cons.  Ponts-et- chaussées.  Trav. 

publics  923. 

15  Casa.  Contrat  de  mar.  4088  c.; 

Privil.  et  hypoth.  888-2«.  — 
iiistr.  crimin.  1481.  —  Jour 
férié  50. 
-*  Amifns.  Faillite  435  e.,  1051*, 
Privil.  et  bvpoth.  133. 

—  Caeu.  Prêt  à  intérêts  1 63-20. 

•^  Grenoble.   Ôisposit.  entre  vifs 
1861.  —  Minorité  66I-80.  — 
4ill-l«e. 
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Novembre. 

15  Mfitz.  Forêts  161(7. 

16  Ord.  Orgsin.  milit.,  p.  1897. 

—  Cass.  Chas.se  242  c,  253.  408  e. 

—  Commune  868.—  Néderine 
219.—  Question  préjudic.  101- 
50.  _  Voirie  p.  terre  1952-10. 

—  Décis.  Hospices  377. 

—  Lettre.  Impôts  directs  535. 

17  Colmar.  Prud'hommes  93. 

—  Nancy.  Forêts  468,  1140 -50, 

1278. 

—  Pau,  Loi  377-10;  Prescript  eiv. 

1126  c. 

—  Délib.  Enreg.  2612. 

18  Ord.  Organ.  admin.  820;  Organ. 

marit,  p.  1688. 

—  Cass.  Impdts  directs  343.  —  Vol 

69  c,  72  c,  82-10. 
•*-  Aix.  Obligat  2673. 

—  Bruxelles.  Conciliât  IO2-40. 

—  Grenoble.  Voilure  389-2o  c,  se. 

—  Paris.  Obligat    574,    2309-20, 

5532-10  c. 

19  Cons.  d'État  Commune  1923, 

2454  ;  Vente  admin.  373-2o.  — 
Conflit  137-10.  ~  Impôts  dir. 
186,  629.  —  Patente  47.  — 
Travaux  publics  41 7 -8»,  423, 
479,  608.  —  Voirie  par  terre 
684  c,  685,  932,  964,  977. 

10  Cass.  Commune  1475;  Droit  ru- 

ral 50-10  c;  Servitudes  1266; 
Usage  122.10  c. 

—  Amiens.  Prescript.  civile  985-2o 

c;  Privil.  et  hypoth.  298, 815 
.  e.,  598-30  e. 

—  Caen.  Mariage  266. 

—  Gand.  Degré  de  jorid.  249. 

*  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Théâtre 
264. 

—  Décis.  Enquête  81  ;  Notaire  557, 

698-10,  742  c;  Offlce  97  C, 
104  C;  Témoin  40-I0-20. 

11  Ord.  Voirie  par  chemin  de  fer, 

p.  380,  873. 

—  Case.  Acqutescem.  314:  Jugem. 

d'av.  dire  droit  42-9o  c,  55-2o 
e.;  Péremption  23  c.;  Prescript 
eiv.  544, 559  c— Acquiesccm. 
630;  Cassation  629, 18U;  Com- 
mune 1370. 

—  Bourges.  Arbitr.  757. 

-.*  Bruxelles.  Brevet  d'invention  68. 

—  Disposit  entre  vifs  256, 269 
c,  3730  c. 

-^  Paris.  Référé  193  e. 

—  Toulouse.  Prescript.  civ.  836-8o, 

1130;  Propriété  féodale  440; 
Rentes  fonc.  3i-io. 
— '  Décis.  Mines  286. 

—  Délib.  Enreg.  4929-20. 
11  Ord.  Commune  159. 

—  Cass.  Cassation  864-5o,  1828-4» 

c,  1909-25O;  Commune  1476; 
Degré  de  jurld.  496  c.,  500-30 
c,  644-90  c;  Exception  1 11 -60 
C;  Fonctionn.  publ.88  c;  Ju- 

Jemeni  13-36o  c,  233-1 0  ;  Loi 
49-10  c.  —  Cassation  1316  c. 
Ministère  publ.  118.— Compét 
admin.  268.  —  Contrat  de  nur. 
2527  c.;  Enreg.  3495.  —  Mino- 
rité 824.  —  Servitudes  1174. 

—  Pau.  Vente  publ.  d'imm.  1483. 

13  Cass.  Cassation  043  c;  Octroi 

389.— Cassation  1797  c;  Instr. 
crimin.  1060,  1067,  1076;  lo- 
gement 1103-10.— Compeiem'e 
crim.  489:  Demande  ortuvelie 
279-10  c;  Forêts  516  C;  liistr. 
crim.  926-10  c—  Peine  377-6o 
c;  Postes  62-30,  70,  132. 

—  Paris.  Peine  693. 

14  Couvent  V.  8  décembre  1838. 

—  Cass.  Compét.  civile  trib.  de  paix 

83  c;  Enreg.  3058;  Louage 
bérédit  2  c;  Propriété  féod. 
271  e.,  273  c— Expropr.  publ. 
54  ;  Voirie  p.  terre  2047  c. 

—  Pau.  SuGcess.  765. 

—  Rouen.  Huissier  38  e.;  Maudat 

23-2»,  264. 

—  Décis.  Secours  publ.  419. 

—  LéffiFë.  Oetroi  183. 

25  Ord.  Organ.  admin.,  p.  fil* 

—  Anrèté..MineS'681. 
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25 


28 


D 


Cass.  Compét.  crim.  214;  lustr. 
crim.  1 351 -io;  Jugem.  1071-80; 
Prêt  sur  gages  ^î  c,  9  ;  Témoin 
506.  —Culte  796 ;  Jugem.  84- 
1'  c;  Prescript.  'ïrimin.  86  cj 
Voirie  p.  terre  2204  ••..—  Instr; 
crimin.  n32-«*»,  1976, 1997  c, 
2359.  —  Prorè>-verlial  401 -10. 

Boarges.  Intel  rilct  «74. 

Paris.  Faillite  380;  Référé  179- 
10  c— Pre.vïe-oiiir.  t47-lo  c. 
149,  1.50  c. 

Cons.  d'Etat  Pension  160. 

Cass.  Cass.ition  lfii2  r.;  Servi- 
tudes lO-îî.—  Ex«epl.  338-40  ( 
JuKement  lOSO-s*)  «*.— Respon- 
sab.  304,  3l1-«o  ft.,  31 7-10  c. 
392-2»  c. 

ce.  belge.  Cas^itlon ')n. 

Paris.  Voirie  par  lerre  456. 

Pau.  Biens  239;  DL^posit  entre 
vifs  3486  c. 

Trib.  de  Nevers.  Copie  ie  pièces 

Décis.  Voirie'par  terre  1205. 

Delib.  Enrei?.  1899. 

Arrêté.  Enreg.  ^6. 

Cass.  Copie  de  pièces  47.  —  Ex- 
ploit 453-30. 

Montpellier.  Deg.  rie  lirid.  tH- 
20.— J'igem.  p.  ficfau»  150-8». 

Nimes.  Surenchère  289. 

Orléans.  Postes  l51-io,  15t. 

Pau.  Eiinui'te  155,  IGl  c. 

Cons.  dEtat  Impôts  dir.  107.  -» 
Mines  148. 

Décis.  Dooanes  251. 

Cass.  Acquiescem.  699;  Arbitr.- 
719  c,  1020.  1025  r.  —  Ac- 
quiescement 357  c,  366  ;  Prcs-* 
Cript.  riv.  1036  c.  1037-10.  ^ 
Cassation  67  c:  Compét  ad- 
min. 75-30  C.;  Di^rlpl.  3ï  c, 
292,  293  C;  Noiaire  874  c.  — 
Droits  polit.  504-2©,  515  c.  — 
Enregistr.  9548.— Vente  lis»- 
10  c. 

Amiens.  Faillite  1037  c,  1039  c, 

1232  c,   1 250-10  c,  li83-2*, 

1281c.,  1303  C;  Obligat  2417- 

40  c. 
Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  2253. 
Paris.  Jugem.  par  défaut  t67-2o. 
Rouen.  I^iiliite  1035;  Privil.  et 

livpoth.  379-5»;  Vente  1236-3* 
Trib.  d'Amiens.  Obligat.  3741. 
Décis.  Octroi  139  ;  Secours  pub!. 

200. 
Delib.  Enreg.  2470. 
Ord.  Organ.  milit,  p.  1897.  . 
Cass.  Abus  de  conf.  1S2.  —  Kvi- 

sion  39.  —  Garde  nai.  143-4^, 

414-50,  432-40. 
Amiens.  Contrat  de  mar.  1303, 

3453  c. 
Lyon.  Minorité  175-6o  c,  237-2* 

c.,3oc.,  2.4,  363-2^  c,  377- 

30  c,  38S  e. 
Nîmes.  Forêts  1194. 
Paris.  Jugem.  p.  Jcf.  326-60,  — 

Presse-outrage  223-3o. 


Dèoembre. 

. .  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  191. 

1  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1361. 

—  Liège.  Avocat  275  c. 

—  Orieans.  Scellés  93. 

—  Toulouse.  Faiiliic  282  c,  —  Obli- 

gat 999-40. 

—  Avis.  Mines  47,  278-|o  c,  286; 

558. 

2  Cass.  Amnistie  79  c,  149.  — 

Voirie  par  terre  1112, 1114  c, 
2356-30. 
-*  Aix.  Vente  pnbl.  d'imm.  930  c.^ 
961-50. 

—  Paris.  Référé  103  c. 

—  Rennes.  Oi»Iij;at.  440-3o. 
^  Trib.  d'Autan.  Enreg.  368i, 

4  Cass.  Access.  73  c.  Sic;  Chose 
jugce  122,  158  c.  —  AciiOJI 
possess.  400;  Prescript.  ciyl 
357  c.  —.  Couiini'isioiin.  333; 
EnqnÉte*i7  c.  -  Jugem.  972- 
.^^.  —  Jujieni.  lo5i-2«»  c;  Sac- 
cess.  2224-20.  _  Patermt 
725-10  c,  726-3«  C.  —  Vi  • 
redhibit  167 

igitized  by 
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14  Aix.  Prêt  kintérèU  41-80  e,,  tes- 

so  c. 
•i-  Rennes.  Mandai  S49-4o,  390  c 

—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  3684. 
«-  Cons.  d'Etal.  Impôts  directs  87. 

Organ.  admin.  1005.  —  Voirie 
par  terre  381 -10. 
(  Casa.  Banque  101  c;  Effets  de 
comm.  9S5;  Société  1576  c.  — 
Enreir.  1326.  —  Obligat.  4450. 
•-  Dijon.  Commune  1595. 

—  Nancv.  Saisie  •  gagerie  18    c; 

Saisie  revendicat.  17. 
•-  Pau.  Interrention  151  ;  Vente 

85S-io. 

•-Cons.  d'État  Conimane  80i, 
1701,1346.—  Conseil  d'Etat 
SOI .  •>  Dom.  de  l'Etat  137  ; 
Travaux  publics  39i-lo  e.  — 
Inipùls  directs  209,  316-3o, 
864 -30.  —  Octroi  278  C;  Tré- 
sor public  902-40.  —  Tlié4tT6 
32S.  —  Tra>aux  publirs  426, 
489-20,817.— Voirie  p.  eao583- 
20,  i?oi.  —  Voirie  par  terre 
932,2117-20,  2211-90. 

•  Ca!«^.  r^^^ation  1332  c.,  1590; 
ExMloi!  59";-2o.—  Chose  ingêe 
lia.  I  B.4QC.  —  Dispositions 
enire  virs  198.  »   Expropriât. 

Subi.  4b2-3oe.,  529-10.  _  lu- 
n.strie362;  Louage  560;  Vente 
788  c. 

—  Aix.  Enquête  147  e.;  U8-5o  ;  Ex- 

ception 321  c. 

—  Angers.  Discipline  57  e. 

—  Bordeaux.  Cautionn.  08  c;  Faii- 

lile653.6S(f..  803  c.,  1068 e. 

—  Dijon.  Forêts  1793, 1796  c 

—  Àrr.  avoc.  de  Paris.  Avorat  314. 
1  Cass.  Cassation  10B7  :  Dèren<e 

82.  —  Frais  et  dépens  989; 
Presse-outrage  782-4oc.,  1897. 
—  Scrmeiil  20 -40. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  1890  e.. 

1893. 

—  Douai.  RfTeLs  de  comm.  928. 

—  Greni'ble.  Prorês-verbal  503. 

—  LiORr'.  liitenrog.  sur  faits  et  art. 

103. 

—  Bleiz.  Dom.  engagés  38-3o. 

—  Paris.  Exploit  753-10. 

—  Ueiiues.  Discipline  58  e. 

8  Cass.  Dénoiiriniion  calomnieuse 

43  c,  41  ;  Instr.  rrimin.  5i6c; 
Presse-outrage  1352-io  c.  — 
Douanes  869,  958  c.  —  Impôts 
iudir.  28  J-2o.  —  Presse-ouir. 
963-10. —V.  I8déf»mbre. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vifi 

3572,  357:^  C;  Success.  450- 
80  f .  —  Obligai.  149  c. 

—  Toulouse.  Absent  787. 

—  Trib.  de  Limoges.  Bfines  56. 

9  C^w.  Instr.  crimin.  1770-5O. 

—  h  .iirges.  Servitudes  460. 

—  Piris.  Usurp.  de  cost.  20. 

11  -Grenoble.  Vente  76S-6o. 

—  Nancy.   Dom.  engagés  8I-30  c., 

87-30.—  Success.  2236, 2238  e. 

—  Orléans.  Compét.   comm.  222  ; 

EfTets  de  comm.  466-lo  e.. 
475-10, 488  c.  ' 

—  Insir.  Orgau.  marit.  310. 

12  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1361. 

—  Cass.  Accessoire  80c.;  Casaatioii 

2010  c;  Preseript.  civ.  847  e., 
675  c,  750  c,  768;  VentA 
937  C. 

—  Limoges.  Disposition  entre  Tift 

3881-10. 

—  Ljon.  Privii.  et  hypotli.  1308. 

—  Orléans.   Domicile  élu  lli  e.; 

Vente  publ.  d'imm.  1 529-30  c 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  448  e.; 

ElTets  de  comm.  158  c,  529.— 
Théâtre  264. 
«-  Poitiers.  Enquête  538-lo. 

—  Rouen.  Faillite  224. 

—  Trib.  de  Mayenne. .Notaire  741- 

20,  780-20. 

—  Cons.  d'État.  Compétence  admin. 

48  c. 

13  Cass.  Contrat  de  mariage  8736.— 

Enrcg.  2241, 3944  C—  Nantis- 
$«ment  l41-3o. 

—  Bruxelles.  Degré  de  Jurid.  116- 

120. 

—  DooaL  Compét.  comou  478. 
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13  Meu.  Privii.  et  hypotb.  1525-40. 

—  Mmcs.  Disposit.  entre  vifs  744. 

—  Poitiers.  Prêt  à  intérêts  306. 

—  Rouen.  Industrie  151. 

—  Cire.  Vente  publ.  d'imm.  1960  c. 

14  Loi.  Concess.  admin.  788. 

—  Ord.  Dom.  de  l'Eut  182,  p.  09; 
Forêts  128  ;  Vente  admin.  38. 

—  Cass.  Chasse  480  c;  Pêche  flnv. 
53  c,  100  c,  101  c,  102  c.; 
Preseript.  crim.  129  c,  222  e.; 
Quest  préjud.  97-3o  e.  —  For- 
fait. 109.— Instr.  erim.  1727-30; 
Témoin  538-1  o  c,  5o.  —  Instr. 
crim.  2044.— OrganI  judic.  646. 

—  Aix.  Acquiescera.  189.— Compét. 
admin.  281. 

—  Douai.  Citasse  127,  3U. 

—  Limoges.  Mise  en  jugem.  160-8*« 

—  Paris.  Vente  l356-2o. 

—  Trib.  de  Saintes.  Enreg.  S686-30. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Presse- 
outrage  lil. 

—  Cons.  d'Etat.  Boulanger  22,  Uc: 
Loi  67  c.  -  Cons.  d'Etat  150: 
Jugem.  p.  déf.  527.  —  Conseil 
d'Etal  303.  —  Garde  nat.  226. 
—  Halles  31,  32  c.  —  ImpOU 
dir.  232-10,  464-10,  621-3o.  — 
Proces-vcrbal  752.  —  Travaux 
publ.  560,  6U0,  637.  —  Trésor 

Subi.  468.— Voirie  p.  eau  177, 
76-20.— Voirie  p.  terre  754-lo. 
18  Ord.  Forêts  108;  Voirie  p.  che- 
min de  fer,  p.  858-760. 

—  Cass.  Duel  108. 

—  Pau.  Disposit.  entre  vife  626. 

—  Avis.  Mines  199,  237,  239. 

—  Cire.  Hospices  243,  354,372,883* 

16  Ord.  Forets  128. 

—  Cass.  Cassation  1478-3o  e.;  Té- 
moin 25.  —  Faux  175-40.  — 
Med<>cine  225-lo,  227,  235.  — 
Organ.  milit.  803-lo. 

—  Amiens.  Louage  837-3o. 

—  Bourges.  Incident  2V-5o;  Saisie- 
pgi'rie  12  c.,  48. 

—  Gieiioble.  OriiceSU,  845  c.      - 

—  Orieaiis.  Complice  79-4o,  214-8o; 
Vol  174  c. 

—  Paris.  Société  907-lo.  —  V.  80 
novembre. 

17  Cass.  Cassation  1746-130  e., 
1747-60  c:  Médecine  903-lo. 

—  Cire.  Expropriai,  publ.  339  ;  Voi- 
rie p.  terre  508  c 

18  Cass.  Cassation  1626-20  c;  Dis- 
posit. entre  vifs  1988.  —  Ex- 
cept.  561;  Ordre  715-10  c  — 
Jugement  72-io;  Jugem.  d'à?, 
dire  droit  66-60;  Servitudes 
830  c.  —  Success.  2234 -80, 

2237  c. 

—  c.  c.  belge.  Cassation  499  ;  Deg. 
delurid.  257. 

—  Caen.  Chose  jugée  15  e.,  31; 
Contrat  de  mar.  3440, 4019-lo; 
Prêt  à  intérêts  165- 10. 

—  Nancy.  Preseript  civ.  677. 

—  Paris.  Appel  civ.  126c.;  Interrog. 
a.  faito  et  art  57  e.,  61.  —  Ma- 
riage 384-80  c,  488  C,  565  C, 
590  c. 

<—  Décis.  Douanes  858. 

19  Cass.  Appel  eivil  630  c;  Ordre 
456  c.,960-6o.-^assation  1188. 

—  Enreg.  175,  3688  c.  —  Pé- 
rempt  121-10,129-50, 176. 

«-  Amiens.  Cautionn.  265  c;  Contr. 
de  mar.  829, 1054,  4180;  Fail- 
lite 11  (2c.;  Privii.  ethypotta. 
2332  c. 

—  Nancy.  Degré  de  Jurid.  186. 

—  Paris.  ElTcts  de  comm.  654. 

—  Cîrc.  Forêts  1011, 1341. 

—  Dclib.  Rnreg.  3330-1O,  3667. 
80  Ord.  Org.  milit,  p.  1897;  Trésor 

publ.,  p.  1153. 

—  Cass.  Compte  cour.  46-So  c;  Ef- 
fets de  comm.  483  c.  —  Enreg. 
8880  c;  Mines  61  c,  75  c,  77. 

—  Enreg.  3737,  4767  «.—Obli- 
gat 8655  C,  8664.— Propriété 
féod.  167-30,  187  c. 

^Amiens.  Contrat  de  mar.  1054; 
Faillite  1112;  Priv.  et  hypoth. 
97610,  2332  c—  Faillite  1232 
C,  1380-10-20,  1281  C,  1803  c. 

—  Nîmes.  Avocat  88.— Dispos,  entre 
vifs  188. 
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81  Cass.  Crimes  contre  les  person- 
nes n;  Vol  160.  —  Faillite 
1493.  —Garde  nation.  90-2<). 

—  Aix.  Action  282.  —  Exploit  434; 
Société  125  c. 

—  Amiens.  Domicile  éln  10  e.;  Sai- 
sie-exécnt  38. 

—  Angers.  Enquête  815-8o  e. 

—  Bordeaux.  Propriété  70-4o. 

—  Bourges.  Compét.  crimin.  441-3o; 
Forges  3;  Industrie  l41-io  e. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3571. 

—  Lvon.  Attentat  anz  mœurs  151. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  TifSi 
841,  347  c. 

—  Nancy.  Obligat  5810-8O, 

—  Poitiers.  Acte  de  comm.  804  &, 

805. 

—  Roaen.  Faillite  1174;  PrivH.  et 
hypoth.  8450-30  e. 

—  Toulouse.  Vente  pnbl.  d'Inunea- 
bles  379. 

—  Cons.  d'État  Eaux  104-3o,  846- 
10,  415-30,  439-80,  472.— Ju- 
gea. 921  e.  —  Manufact.  51  c, 
62-40, 89-10.  —  Organ.  admi- 
nistr.  972-20.  —  Trav.   publ. 

.  417n3o.  -  Très.  publ.  376.  — 
Voirie  par  terre  1749,  2010, 
2089-30,  8091,  8884.  —  V.  14 
décembre  1837. 

—  Cire.  Dom.  de  l'Eut  81, 110.  — 
Douanes  155. 

88  Ord.  Commune  159;  Organ.  instr. 
publ.,  p.  1361. 

—  Cas.s.  Droit  rural  38-8o  c.,  161. 

—  Duel  109, 120,  186.  —  Fo- 
rêts 337  e.,  358  e..  687,  933. 

—  Procès-verbal  164-7o  c. 

—  Montpellier.  Contrat  de  Barisge 
3553;  Ordre  696-30. 

—  Paris.  Référé  139-to  e. 

—  Poitiers.  Action  142;  Exception 
300  c:  Exploit  591-10  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3700. 

—  Trili.deRoraoraniiB.Enreg.1810. 
3669. 

—  Chamb.  des  notaires  de  Paris. 
Notaire  766. 

—  Cire.  Culte  497. 

—  Lettre.  Commnne  8M. 
23  Aix.  Exploit  98-lo. 

—  Bastia.  Renvoi  98-8o. 
-^  Rouen.  Expert  46  e.,  889. 

85  Ord.  Organ.  milit,  p.  1897;  Trai- 
tement 19,  40,  185  s.,  178  s.: 
Très,  publ.,  p.  1153. 

—  Montpellier.  Droit  marit  1108. 

86  Ord.  Voirie  par  eau  364. 

—  Cass.  Avoue  842-3o,  848  c; 
Frais  et  dépens  856  c,  900-1  o 
c,  902-10  e.;  Jugem.  857-4»  e. 

—  Obligat  5i85-8oe.— Vente 
publ.  d'immeub.  8821. 

—  Nancy.  Obligat  2107-8oe. 

—  Cons.  d'Eut  Bois  et  charlwns 
49.  —  Commune  8314-80, 231 5, 
8344  c.  —  Compét  administr. 
187.  —  Eaux  U9-«o.  •  ForêU 
981.  —  Pension  160.  —  Voirie 
par  terre  li03-lo,  S085-8o.  — 
Voitore  I04-lo. 

n  Cass.  A]>sent 883  e.,  468; Aetede 
l'eut  eivil  110  e.;  Acte  de  no- 
toriélé  40  c.:  Intervent  180  e.i 
Transaction  103-3o  e.  —  Bre- 
vet d'invent  48, 808  e.,  814 1., 
334  e.;  Mat  somm.  12-8o  e. 

—  Basiia.  DroiU  polit  435  c,488e. 

—  Bruxelles.  Arbitre  888,  891  e. 

—  Rouen.  Enreg.  5158  ;  SucceasieB 
917  c. 

88  Cass.  Défense  1 26  ;  Instr.  crimin. 
8754-30.  —  Faillite  1389  e., 
1461.  —  Instr.  crimin.  16ft9> 

20,  3840-80. 

—  Grenoble.  ForêU  438. 

—  Poitiers.  Exploit  88-13o. 

—  Rioiu.  Presse -outrage  888-8o. 

284. 

89  Cass.  Chasse  436  e.;  Compétenee 
crimin.  396- 90;  Coniravent 
188  c;  Droit  mral  169-ao  e.: 
Vol  446-60.  —  Contravention 
139  ;  Quest.  préjud.  104-5o. 

—  Bruxelles.  Louage  491. 

—  Dëlib.  Enreg.  1455,  3757-10. 
80  Grenubic.  Date  87  c.;  Saisie-ir- 

rei4i8;Veniei7M6. 


1887 

Décembre. 

80  Limoges.  Success.  1188. 

—  Na  cy.  Louage  2i0-3o. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  867  e.; 

Faillite  500,  501  c.  —  Distrib. 
parcontrib.  87-2o,  loo  c;  Or- 
dre 411  c  —  Ordre  446-2o  t.; 
Surenchère  92  ;  Tierce-opposit. 

192-20  c—  Success.  470. 

Il  Ord.  Garde  nation.,  p.  808, 

—  CoDS.  d'Eut  Cuite  588. 
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Janvier. 

t  Ciss.  Canifonn.  865;  Contrat  do 
mariage  1054  c;  Privii.  et  hy- 
potb. 2332  c.  —  Dispositions 
entre  vifs  1735-30;  Success. 
841.  —  Faillite  t035  e.;  Privit 
et  hypoth.  338-lo,  356-8o  c, 
879-20  c.  —  Vente  1878. 

—  Besançon.  Appel  civil  186  e.:  In- 
terrogat  sur  faits  et  art  18  c, 

57. 

—  Liège.  Faux  476;  Faux  incid. 

230. 

—  Paris.  Arbitr.  167  e.;  Bourse  de 
comm.  893  c;  OfRce  857  6.. 
366  c.:  Société  165-30. 

—  Rouen.  Compét  comm.  483. 

—  Trib.  de  Gieu.  Preseript.  crimin. 
94c..  ^ 

—  Cons.  d'Eut  Commune  1500.  — 
Compét  admin.  844  c:  Eaux 
119  c,  131  c.,   151,  449-70, 

507  e.,  530-6»;  Voirie  par 
terre  869;  Voirie  par  eau  lor 
e.  —  Compét  admin.  489  c; 
Jugement  9i0-lo;  Voirie  par 
terre  581,  1140.  —  Compét 
admin.  434  c;  Voirie  par  terre 
1582,  1586,  1628-10,1641.  — 
Conseil  d'Eut  96-1  o.  ^  loi- 
pôU  direcU  186.  231-3o,  448. 
—  Manufact  l95-lo.  .  Mise 
en  jugem.  i96-4o. .  Organ. 
admm.  «56-4o,  985- lo.  -^  Oi^ 

Îan.  milit  185-to.  ^  Pension 
25.  —  Voirie  par  eau  236. 

—  Convention.  V.  81  mars,  4  mal 

1838. 

t  Cass.  Date  7  c;  Disposit  entre 
vifs  2690,  869 Le;  Jugem.  70, 
79-10  c.,  978-10O-11O;  MlnisL 
publ.  62  c  —  Dispositions 
entre  vifs  3327  c,  3330. 

—  Dijon.  Forêts  1370. 

—  Lyon.  Contrat  de  mariage  8196- 
lo  c.,  3446-10-20. 

—  Renne.<i.  Désistem.100;  Vérifleat 
d'écrit  111. 

—  Cire.  Commune  849. 

—  Instr.  Reglem.  admin.  127  e. 
4  Cass.  Attenut  aux  mœurs  139.  — 

Cassation  644-4o.  —  instr. 
crimin.  8436,  8618-80. 

—  Aix.  Droit  marit.  366.  —  Méde- 
cine 820. 

—  Douai.  DroH  elvU  116;0Uigat 

5095-10. 

—  Paris.  Compét  crimin.  161 -8oc., 
226  c;  Instr.  crimin.  8IO-30, 
859  c. 

tt  Cass.  Acquiescen.  908  :  Instr. 
crimin.  1837  e.,  1339  c-  Bou- 
langer 73;  Commune  1116  c. 
—  Instr.  crimin.  3219 -10, 
8883  c.  —  Jugem.  d'av.  dire 
droit  91-40;  Jugem.  par  défaut 
435;  Témoin  171-10... Pro- 
cès-verbal 778. 

—  Angers.  Discipline  184  e. 

—  Dijon.  Obligat  1594  e.;  Vente 
1385. 

-«  NancT.  Contr.  par  corps  448.  — 
Pnvil.  et  hypoth.  959. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  viÉs  3721 
e.,  8817-10;  Usufruit  884-3oe. 

—  Paris.  Mines  791,  796  c. 

—  Pau.  Usufruit  93. 

—  Cire.  l^'orêU  163, 1365. 
8  Cass.  Exception  576.  —  Instr. 

crimin.  3674;  Témoin  572c.— 
Peine  692,  694-1 0.  ~  Témoin 

572. 

Pans.  Dispositions  entre  vifs 


Janvier. 

6  Poitiers.  Appel  crimin.  818, 
Instr.  crimin.  986,  987,  1601 
c;  Responsabilité  585,826s. 
637  c 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Vtmtm 
ttttér.  99. 

<-  Cire.  ForêU  688. 

7  Trib.  de  Nevers.  Soeeess.  S66c. 
•  Cass.  Avocat  404,  460  C,474e.; 

Discipline  847-io  c  —  G» 
saiion  1719  ;  ObUgatton  2118- 

|o  c,  4550-10  c,  45H- 
|o  c,  SOU,  5030-30  c;  Pm. 
cript.  eiv.  900^,  9U  a.- 
Enreg.  8880. 

—  Bordeaux..  Mariage  846-io. 
«-  Bruxelles.  Jugement  69S-|i. 

—  Nancy.  Faillite  t589-io.  — gy 

viiodes  824-20. 

—  Pau.  Mariage  699-8o  c,  180. 

f  Ciss.  Cassation  1 627-1  oc;  On 

«H.  civ.  trib.  d'arroBd.219 
bligat  1360-10..  Chose  ji 
gée  88.  —  Compte  coorut  4T 
c;  Effets  de  comm.  220, 42I* 
loc,8oc—  Saisie^rrêt4l5i 

—  Agen.  ElTeu  de  commères  641, 
.     651c 

—  Bordeaux.  Compét.  civ.  trib.d'a^ 
rond.  138-80  c;  ConiMHeMe 
comm.  507,  513  c;  Faillils 
1384  c  —  Servitudes  881-8*, 
835-10  c 

—  Douai.  Servitudes  33-40.50. 

—  Orléans.  Association  iiUdU  8f| 

Cuite  74  c,  78  c;  Loi  587  c 

—  Paris.  Arbitr.  477. 

—  Pan.  Contrat  de  mar.  866,  f298t 

—  Rouen.  Obligat.  909-|S,  939-8i 

c,  8938-1  oc. 

10  Cass.  Appel  dvil  1335  c,  1818. 

—  Copie  de  pières  19  c:  Ea- 
registr.  6810.—  ImpdUdirecH 
607-10;  Usage  i9i-3o.-Vea» 
publ.  d'immeubles  653-io  t, 

—  Anirers.  Compte  09, 158;  JagM. 

963-90.       "^  ^^ 

—  Bastia.  Exploit  658-8e  c,  811 64 

Obtigat  5365. 

—  Caen.  Acquiescem.  199. 

—  Douai.  Contrat  de  «ariigeasil^ 

8358  c  -•      •» 

11  Cass.  Faux  147  e.,  170;  laslr. 
crimin.  3469-so  c  —  bulc» 
crimin.  1598-10  3018.  -Oif. 
Judic  639. 

—  Bruxelles.  Instr.  crimin.  512. 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  8708. 

—  Toulouse.  Degré  d.»  jurid.  314. 

—  Trib.  de  Cbaumont  Enrrg.  2388. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5408. 

—  Cons.  d'ÉUt  Douanes  918-2040. 

—  Eaux.  474.70.  —  iBpétt 
indir.  607.  _  Organ.  adaiia. 
87é-lo,  900.  —  Pension  lia, 
117  c.,  120, 188e.-  Propriété 
98. -Sel78.  —  Tnianxp»^ 
biics  558, 1188-80. 

18  Cass.  Compét  crimin.  888  84 
Instr.  crimin.  990-6o.  —  FiV 
indd.  388-10.  —  OipB*J«di8, 
85I. 

—  Aix.  PriviL  el  Ivpoih.  I8I«» 

—  Angerâ.  Mariage  388-ie. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  Mr.  I8lê» 
80-30-40;  Vente  489  89 
1881  c 

—  Rouen.  Contrat  de  ntr.  8188. 

—  Avis.  Mines  836, 487,  518. 

13  Cass. Cassation  I51c;  OroiteM 
767-40  c;  Serment  144,  ISOi^ 

—  Droits  polît  1009-10.  «« 
Presse-outrage  660  c„  1011. 

—  Amiens.  Mariage  688. 
Pau.  lnterdicL87-So,8S«-it8U 

'831  c. 

—  Arrêté  Mines  81. 

15  Cas9.  Cassation  308-180  c.  1808; 
DroiU  polit  553-80-30.— Cas- 
sation 1718-80  C;  Droits  BoBt 
513,  566-«o.  —  Eanf.  5771. 

—  Frais  et  dépens  <7.—  Frais - 
et  dépens  376  c;  Jugeai  par 
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7airri«r. 

IS  Golmar.  Effets  de  comm.  90S. 

«-  Poitiers.  Action  possess.  n  ;  De- 
gré de  jurid.  607-so  c;  Jugem. 
478-10  e.;  Réréré  236  e. 

—  Cire.  Impôu  indir.  iso. 

it  Ord.  Organ.  de  l'Algérie»  p.  765; 
Très.  puW.,  p.  il 53. 

—  Cass.  Contrat  cle  mariage  146  e.; 
t  Dispoeit.  entre  Tifs  l78-3o  c, 
,  ir:3*î  Mariage  907 -2o  c, 

Obbcat.  4S8.SO  e.  -Prescript 

—  Besançon.' Deg.  de  jnrid.  578-50. 
-*  Caen.  Snrenebère  S78,  38i. 

—  Donai.  Acqniescem.  473. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  81g,  SIS  g. 

-Obligat.U7. 

—  Nîmes.  Loi  99  e.;  Prescript.  df. 

836-90  0. 
^  Paris.  Mandat  89-1  o  ;  Mariag» 
840-40  c  —  Qoest.  préjudie. 
19-30. 

—  Pan.  Disposit.  entra  tift  1177  e., 

1979-80. 

—  Roaen.  Contrat  de  nar.  SttlS. 

—  iDStr.  Eoreg.  53S9. 

17  Ord.  Patente  lOS-So. 

•-  Casa.  Aeqniescem.  S59  ;  Jugera. 
par  défont  IO-60.  —  Acte  de 
noiortélé  4  c;  Contrat  de  mar. 
§41  c,  946  c;  Enquête  107  ; 
PooctiODll.  pobt.  88-30  e. — 
Action  possess.  833  c;  Senri- 
tades  607.  —  Cassation  1508  ; 
Chose  Jngèe  141;  Requête  ciT. 
105SO  c—  Commère.  916; 
Mariage  861-50.  .  Serment 
55.  —  (Jsufrok  106. 

—  BeauTsis.  Enreg.  4060. 

—  Pan.  Acquiescem.  505. 

—  Rouen.  FaUlite  343-5o,  344-See., 

40  e„  50  C;  Force  majenre  11- 

|0C 

—  CoBS.  d'Éut.  Commune  i404  ; 

Compét.  adfflinistr.  60  e.  ^ 
Cour  des  comptes  56.  —  Or- 
gan. adminislr.  956-8o.  —  Pa- 
tente 241 ,  248.  —  Pension 
126.  -^  Travaux  publ.  591, 612, 
1174-20,  1183-20.  .  Voirie 
par  eau  246«  375-3o;  Voirie  par 
terre  325-lo. 

18  Ord.  Garde  nation.,  p.  S03. 

—  Cass.  Commune  670  c,   943  ; 

Compét.  administr.  194  c,  195» 
îo  c;  Loi  89  c,  475-10  e.;Rè- 
glem.  administr.  116  c. 
-»  Bordeaux.  Conclusions  I6-20  c.; 
Contrat  de  mar.  1615  c,  2196 
e.,  2434;  Instr.ciT.  14  c:  Obli- 
gat.  1484-40  e.;  Usufruit  S94 
c,  501  c. 

—  Lyoo.  Disposit  entre  Tifo  1179  ; 

Oblifit.  3110. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  909, 310 

c;  Très.  publ.  1422  c,  1424  C. 
1425  c.  —  impdU  indir.  460. 

—  Pau.  Deg.  de  jurid.  174-7o,  191. 

—  Decis.  Douanes  245. 

19  Ord.  Banque  165. 

—  Ca.ss.  Cassation  U9  e.,  lOSS; 

Complice  40-50;  Instr.  crimin. 
1628-30  c,  3488  c,  3504-8oe. 
—  CompUce  27;  Peine  476.  — 
Domm.  destr.  165- 20  ;  instr. 
crimin.  3467  c— Instr.  crlinin. 
1757.— Peine  153-30. 

—  Bordeaux.  Success.  473. 

^  Bourges.  Obligat.  3389,  3596-20 
c,  3603  r.,  3612  c,  3696-10 
c,  3660-10  e. 

—  Caen.  Eaux  847, 348  c,  578-6oe. 
^  Paris.  Contrat  de  mar.  1989. 

—  Pau.  Disposit.  entre  life  1559. 
90  Cass.  Commune  1516  c;  Tierce- 

opposit.  55.  —  Faux  277. 
'  Douai.  Office  l45-4o. 

—  Orléans.  Voiture  S66  c,  815. 

—  Cire.  Grâce  34. 

12  Cass.  Cassation  1840-70  C;  Instr. 
par  écrit  20.  —  Enreg.  3848, 
4977  c 

—  Douai.  Success.  1740,  2006. 

•-  Limof  es.  Responsabilité  392  c, 

426-10. 

^  Nanrv.  Demande  nouvelle  40  c, 
220-30  C;  Disposit.  entre  vifs 
4511  ;  Obligat.  440;  Succession 
293 ,  294-10,  310.  321,  aiS, 
St7,1096-lo. 
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Janvier. 

22  Rouen.  Enquête  480  c. ,  525, 

536-20   . 

—  Toulouse,   Disposit.  entre  vifs 

321;  Obligat.  4951  c,  495&- 
loc. 

—  Déeis.  Traitement  176-20. 

23  Cass.  Demande  nouv.  108.  —  Jb- 

gem.  330-So. 

—  C.  C.  belge.  Acquiescem.  471..- 

Enreg.  5022. 

—  Bordeaux.  Eaux  565- lo  ;  Seni- 

tudes  222-60  e.,  309  e. 

—  Paris.  Vente  512. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3915. 

—  Cons.  d'Eut.  Vente  admin.  40. 
U  Cass.    Cassation   186i-12o   c; 

Droits  polit.  274,  565.  —  FaU- 
lite 333  c,  1107  c;  Obligat. 
2228-10;  Ordre  1202  c;  PnviL 
et  bypotb.  952  c,  985,989: 
Vente  1204. 

—  Bordeaux.  Vagationdage  135. 

—  Bourges.  Ordre  41 6-40,  1023  e. 

—  Bruxelles.  Enquête  230. 

—  Dou9i.  Demande  nouv.  135-5o. 
15  Cass.  Abus  de  confiance  98  ; 

Louage  k  cheptel  37  c,  42  c 

—  Abus  de  confiance  187.  — 
Compét  crimin.  238;  Forêts 
474.  —  Droit  dv.  68-I0  ;  Té- 
moin 86,  153.  507-40. 

—  Amiens.  Paternité  636-5o. 

—  Riom.  Culte  827. 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  120-30 

c,  122  ;  Privil.  et  bypotb.  891 
C;  Snrenebère  221  c. 

—  Toulouse.  Compét.  civ.  tribnn. 

d'anrond.  99. 

—  Cons.  d'Eut.  Compét.  administr. 

416  c.  —  Eaux  187;  Servitudes 
400  c;  Voirie  par  eau  175, 
37»-3o.  ^  Organ.  administ. 
907,  908-30,  956-40,  960,  991- 
20,  1020-10. .-  Patente  73-2o. 

—  Voirie  par  eau  175  c,  243- 
80,381. 

26  Cass.  Cassation  446  C;  Instr.  cri- 

min. 3225-30.  —  Industrie 
♦J8-10.  -  Vente  de  substances 
fabifiées  91  c,  100. 

—  Amiens.  Péremption  247. 

—  Colmar.  Désistem.  54;  Vériflcat. 

d'écrit.  185  c. 

—  Metz.  Surenchère  41 8-20. 

—  Nancy.  Org.  instr.  publ.  116-1 0. 
•^  Délib.  Enreg.  3915. 

27  Cass.  Amnistie  72  ;  ForéU  S18- 

90  c;  Peine  377 -20  c.  —  Cas- 
sation 783,  983.  —  Cassation 
1340,  1746-70  c,  1921  ;  Frais 
et  dépens  1043  ;  Instr.  crimin. 
1322-10  2287-20,2961  c.,2964- 
20, 2969  C,  2983.  —  Compét. 
crimin.  304.—  Contravention 
235.  —  Frais  et  dépens  1022; 
Contravent.  188  :  Vol  448.  — 
Loi  174  c. 

—  Bourges.  Disposttlons  entre  Tift 

3817-30. 

—  Nancj.  Jugem.  par  délbntS26-6o. 

—  Mise  en  Jugem.  SO7-10, 
821c. 

—  Paris.  Abus  de  confiance  l8. 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  3030. 

18  Avis  Cons.  d'EUt.  Impôts  directs 

84. 

—  instr.  Expropriât.  pubL  848  c 

19  Cass.  Arbitre  239,  299  c;  Con- 

trat de  mar.  3472,  8482-20  c. 
— CassaUon  1 653-1 60  c,  1889- 
50;  Exception  496  c;  Pres- 
eript.  civ.  595-20,  1081  ;  Suo- 
cess.  1341.  —Cassation  1905 
c;  Conciliât.  58,  166;  Jugem. 
984-30.  _  Société  969,  970  c 

—  Vente  publ.  d'immeubles 
518-10,  562  c. 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  2103. 

—  Décis.  Douanes  300. 

30  Cass.  Impôts  indir.  290-2o. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  2147-2o. 
-»  Donai.  Success.  1121, 1177. 

—  Paris.  Oomrat  de  mar.  194  e., 

201.  —  Disposit.  entre  vifs 
979,  1100-70  c;  Substitut  332 
c.  —  Presse-outrage  98î-4o. 

—  Rouen.  Faillit  >  32G.  —  Obligat. 

5214-10,  5228  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Travaux  publ.-  695. 

—  Délib.  Eureg.  2736, 2941. 
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Janvier. 

31  Ord.  Traité  internat.,  p.  531. 

—  Cass.Cassatlon  1829  c.;  Domicëlu 

1 27-20.30-40—  Jugem.  1 033-1 0; 
Propriété  473-20.  —  Propriété 
69-3«  C;  Success.  1526, 1542- 
20  ;  Usage  21  e. 

—  Aix.  Servitudes  H17-3o. 

—  Bordeaux.  Compét.  crimin.  123; 

Droit  roarit.  6U9  c;  instr.  cri- 
min. 171  c. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  1635. 

—  Limoges.  Deg.  de  jurid.  110, 188 

c,  184  c. 

—  Nancy.  Prescript  df .  203  ;  Ser- 

vitudes 67  c,  76:  Voirie  par 
terre  1538-1 0  «. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Compolsoire 

19  c.  _^ 
Cons.  d'Etftt.  Commune  1696.  -* 

Compétence  administr.  308  c; 
Mise  en  j[ucem.  58-5o.  —  Com- 
pét. administr.  338  c.  —  Cous. 
d'Etat  291  ;  Organ.  administr. 
1019-10...  Cons.  d'Etat  303. 

—  Eaux  338-10,  395  e.  —  Ju- 
gem. 923;  Usage  624-10,  630  C 

—  Mise  en  Jugem.  58-lo.  «. 
Trav.  publ.  436-lo,  477.  — 
Voirie  par  terre  lUl-ao.  _ 
Voiture  llS-lo. 

—  Arrêté  avec,  de  Paris.  Avocat 

184. 

—  Rapport.  Aliéné,  p.  Ul. 

Février. 

f  Cass.  Faux  140,  841  e.;  oermen 
116.  —  Instr.  crim.  26O6-20. 

—  Aix.  Domicile  élu  91-3o  c,  93- 

30  c;  Vente  pubL  d'imm.  348. 

—  Angers.  Minorité  175-6o,  301- 

20  c. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'imm.  1087  c 

—  Montpellier.  Avocat  408. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  6100. 

—  Décis.  Douanes  501. 

—  Délib.  Enreg.  638  ;  Organ.  instr. 

publ.  341. 
1  Cass.  Impôts  indir.  83-30;  Pro- 
cès-verbal 401-20  c.  —  Manuf. 
103  ;  Ouest,  préjud.  231c. 

—  Nancy.  Commune  2074  ;  Conclus. 
48  C;  Jugem.  d'«v.  dire  droit 
g8-4o  c.  —  Disposit.  entre  vib 
1435-20  c;  Notaire  345  c,  381 

e.,389.  —  Responsab.  311-20 
c,   317-20  c.»  360  C,  887- !• 
C,  416-10 
^  Orléans.  Commune  1657. 

—  Paris.  Cerlif.  de  vie  60  6.;  Rm- 

ponsab.  337. 

—  Poitiers.  Mandat  21 7-10-10. 

—  Décis.  Douanes  602. 

—  Délib.  Enreg.  4928. 

5  Bordeaux.  Faillite  IM. 

—  Grenoble.  Commune  1451,  I4S9 

c;  Demande  nouv.  189  c. 
^  Nancy.  Forêts  216. 

—  Orléans.  Commune  1655e.,  1657, 

2694  c 

—  Paris.  Loi  419, 411  e.;  Soccess. 

1221,1222  c 

—  Toulouse.  Obligat.  4487e.,  4513- 

10-20. 

6  Ord.  Cons.  d'État,  p.  191. 

—  Cass.  Action  possess.  162, 803  c; 

Demande  nouv.  244  c;  Jugem. 
1033-10  c,  30  c—  Instr.  crim. 

8155. 

—  Bourges.  Prêt  k  Intérêts  145. 

—  Nancy.  Exploit  550. 

6  Cass.  Cassation  1743-20  c;  Cbosa 

jugée  358-40  c;  Vente  1308.— 
Commune  1918  c,  1919, 1920 
c,  2360  c;  Compét.  admin. 
352  c;  Dom.  de  l'Etat  398-3o 
C;  Emigré  209-19O  c.,  220  c, 
405-20  e.;  Usage  269  c.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  739  ;  Obligat. 
3931  c,  5124-40,  5128  C 

—  Besançon.  Forêts  369. 

—  Bordeaux.  Culte  485. 

—  Lyon.  Midcs  572-3o. 

—  Paris.  Vol  477. 

—  Delib.  Enreg.  2993. 

7  Cass.  Enreg.  2567,  84U,  85Sr, 

5359  c.  ~  Louage  333. 

—  Bastia.  Droits  polit  436  c 
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7  Braxelles.  Avoné  102.  —  Droit 

civil  127-20.  -  FaUlite  787, 
810-20  c 
•<-  Paris.  Servitudes  1007. 

—  Soiut.  Enreg.  51 10. 

—  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  181. 

8  Cass.  Douanes  878-3o  c— Instr. 
crim.  2275-20, 2364.~Mis«  en 
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jugem.  99. 
—  Aix./ 


Avoué  220  e.  —  Responsab. 

456. 

—  Gand.  Disposit.  entre  vifs  419, 

4034  c.,  4074,4075  c. 

•r  Tribunal  de  Mayenne.  Obligat. 

565-50. 

—  Cons.  d'Etat.  Compétence  admin. 

416  c;  Voirie  par  eau  110.  -.- 
Conflit  146:  Trav.  publ.  1208. 

—  Conseil  d'Etat  274  c:  Res- 
ponsab. 798.— ]mp4)ts  dir.  12U 
10.  —  Organ.  admin.  894-ie, 
903-20.30  c,  912,  963-20,  992, 
1020-10-20.— Pension  148, 149, 
150.  -  Trav.  publ.  506-80,  V. 
14  janvier. 

9  Cass.  Commune  814  ;  Droit  rural 
38-20,  74,  162-10.  —  Contre- 
vent. 166. 

—  Gand.  Except  533. 

—  Poitiers.  Acquiescem.  630:  Acte 

de  comm.  147  c;  Compétence 
comm.  336. 
-^  Toulouse.  Compét.  comm.  458. 

—  Trib.  d'Epemay.  Enreg.  520U 

—  Décis.  Nouire  196. 

—  Délib.  Enreg.  3341. 

M  Ord.  Trésor  publie,  p.  1153. 
-^  Pau.  Acquiescera.  399  c 
-^  Cire.  Commune  357  ;  Domaines 
de  l'Eut  182  ;  Forêts  126. 

12  Cass.  Cassation  286, 801  ;  Droits 

polit.  143,  552  c,  554.  —  Cas- 
sation 308-1 20  c,  1009.  —  No- 
taire 489  c,  493-20,  516-30  c 
-^  Bordeaux.  Paternité  66  c,  683- 

10.654  c. 

—  Gand.  Except.  556. 

—  Trib.  de  MonUuban.  Notaire  116, 

715-50,  716  c,  719  c. 

—  Cire.  Org.  judic.  399  c,  435-lo. 

—  Traité.  Organ.  colon.  917,  V.  30 

mai. 

13  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1861. 

—  Cass.  Compétence  admin.  182.— 

Compte  174  :  Obligat.  606  c— 
Requête  civile  134,  136  c.— 
Success.  2069-20.— Vente  publ. 
de  marchand,  neuves  14, 28- 
80  c,  29-80  c 

—  Colmar.  Vente  pobL  dlInuMbiss 

1154-10. 

—  Gand.  Contumace  86. 

14  Ord.  Organ.  colon.  728,  p.  1099. 

—  Cass.  Arbitr.  147.  —  Avoué  111  ; 
Compte  41-90  e.;  Mandat  813- 
10  c  —  Délai  95  c.;  Frais  et 
dép.  334  C;  Jugement  I8O-30. 

—  Jugement  42-20.  —  Organ. 
milit|  392-20,  395-30  c 

—  Bordeaux.  Jugem.  p.  déf.  489-3o. 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  3700. 

—  Toulouse.  Date  21  c;  Exploit  61 

c,  65-80. 

—  Trib.  de  la  Flècbe.  Enreg.  6213. 

—  Cons.  d'Etat  Compétence  admin. . 
346  C;  Pension  227.«CompéU 
admin.  434  c;  Voirie  par  terre 
1582,  1586,  1628-10.  -  Force 
majeure  9-70  c.;  Travaux  publ. 
515.—  Forêts  1142.-  Organ. 
admin.  943, 1019 -30.— Organ. 
marit.  868-40.  —  Patente  219- 
70.— Pension  124, 174.— Pro- 
cés-verbal  748-lo. 

—  Convention.    V.   10   décembre 

1838. 

—  Arr.  avec  de  Paris.  Avocat  182, 

522. 

15  Cus.  Serment  19-30.  —  V.  5  fé- 

vrier. 

—  Caen.  Obligat.  5242-10. 

—  Colmar.  Usage  84-lo,  558-8o  c 

—  Paris.  Chose  jugée  I88-20.  — 

Conimerç.  174  c;  Contrat  de 
mar.  1062  ;  Minorité  835-2o  c 

—  Contr.  par  corps  537  c;  Ef- 
fets de  comm.  407, 891-20  c 

—  Rennes.  Presse-outrage  895  a.,' 

•       897-50  1124  c,  1410-10  c 

—  Rouen.  Cautionnem*  die  fonetioB- 

naires  70. 


Février* 

15  Toulouse.  Acte  28  C;  Di<tposiL 

entre  vifs  1298-30  ;  Obli-nt 
67-10  C;  Privilèges  et  nyiioili 
1410;  Rente  viagère  95-lo  c. 
138-20  c  ^ 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  181. 

16  Cass.   Abus  de  ronllance   lis, 

196  c,  203  c;  Cassation  174'i- 
80  C;  Dépdt  137  c;  Vol  53- 
!•  c.  —  Instr.  crimin.  1991, 
1996.  ' 

17  Cass.  Instr.  crimin.  1062-3O. 

—  Cb.  des  paire.  Office  54. 

16  Angera.  EfllMs  de  comm.  477. 
19  Cass.  Appel  incid.  5  c,  112. 

—  Bourges.  Appel  incid.  159;  Vent« 

2041-40  c.  2043  c. 

—  Rennes.  Droit  marit  2080. 
10  Cass.  Priril.  et  hypoth.  1067. 

—  Agen.  Avocat  386. 

—  Caen.  Normandie  81  c;  PreserinU 

civ.  686-30  c,  1122. 

—  Douai.  Success.  1177,  iiss. 
r-  Nîmes.  PrescripU  civ.  1123. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  8700. 

—  Cire.  ImnOls  directs  142. 
-!-  Lettre.  Commune  520. 

Si  Cass.  Avocat 41 6, 488  c.;  Presse- 
outrage  1256-10  e.  —  Effets 
de  comm.  873  c;  Priril.  et  by- 
potb. 1267-50;  Renvoi  98-4o  c 

—  Enregistr.  1386,  1516  Cr 
4485  C  —  Minorité  629  c 

—  Bastia.  Success.  675;  Vente  MbU 

d'imm.  1152-30. 

—  Bordeaux.  Prescript.  civ.  1075. 

—  Liège.  Louage  278-40-50  ^ 

—  Nîmes.  Absent  661, 679  c. 

—  Trib.  de  Blois.  Privil.  etbypotli. 

2925-30. 

—  Avis  Cons.  d'Eut.   Commune' 

1200,  2331. 

—  Cire  Forêts  159. 

22  Cass.  Attentat  aux  mœura  ISS  s.. 
152.  ' 

-^  Angera.  Degré  de  jurid.  181-1«. 

—  Bordeaux.  Vol  8l3-5o. 

—  Nîmes.  Evasion  16  ;  Pri.sons586» 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  123. 

—  Trib.  de  la  Seine.  ImpOts  directs 

54,  304-10. 
— >  Cons.  d'Eut.  Ac^iniescem.  937  ; 
Marais  87-3o.  —  Con.pét.  ad- 
min. 401  c;  Voirie  par  terre 
2079-20.  -.  Compét.  admin, 
404  c;  Voirie  par  terre  158-lo. 

322.  -  Forêts  1823,  1897  C— 

Louage  345- lo;  Louage  admin. 
48-30.  ~  Manufact.  72-3o,  99, 
146-30  e..  Marché  de  fournit. 
56-20  ;  Travaux  publics  492  6o. 

—  Mise  en  jugem.  216-3o.  — 
Ordres  dvil  et  milit.  2 1 2-10.10. 
— Organ.admin.903-lo,958-lo. 
101 5-10..-  Patente  142, 1 55-2o. 
179-70,  352-10.  —  pensioB 
169.  —  Procès-verbal  757; 
Voirie  par  terre  2271  c— Tra- 
vaux pubUcs  768,  1139-20, 
1174-80.  —  Vente  666-10.  — 
Voirie  par  eau  641 -10,  681-30 
c,  40  c.  —  Voirie  par  terre 

265-10,1128,1187, 1791,2011- 
10,  2110-10,  2214,  221 6- 10^ 
1238.20.  —  Voilure  105-40- 
117. 

—  Décis.  Contravent.  88  c. 

13  Arrête.  Organ.  de  l'Algérie  876. 
383. 

—  Cass.  Dénonciat.  calomn.  133.  — 

ForéU  1011.—  Procè8-Teri»al 

—  Aix.  ^orèu  1574;  Usage  106- 

10  c 

—  Gand.  Mandat  67-lo. 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  1891  e. 

—  Délib.  Enreg.  3521. 

15  Ord.  Voirie  par  chemin  de  fsr. 

p.  858-76. 

—  Cass.  V.  13  février. 

16  Ord.  Organ.colon.  343  s.,  p.  1096. 

—  Cass.  Acquiescem.  567  c,  740; 

Compte  21  c,  71-20;  Dtsposit. 
entre  vifs  198  c,  2i3-2o.  -. 
Commune  i579-3o;  Demanda 
nouvel!.^  108  c;  Prescript.  cir. 
828  c,  333-20  c;  Usage  117  e. 

—  Commune  2319  c;  Droit 
civil  107  ;  Forêt«  1781.  —  De- 
gré de  jurid.  1 1 3-30.  —  Effett 
da  comm.  618, 800  c 
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16  Besançon.   Comnana  ISM  M 

Forêts  1500  c.,  1616. 
^  Paris.  Disposit.  entre  vifs  4164. 

—  Réfère  139-5o  c,  147-3©  c. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  1201. 

—  Cire.  Trésor  public  87S;  Voirie 

|Kir  trrre  797. 

SI  Cass.  Acquiescem.  340  c.,  781; 
Expert  55c.;  Jagem.  d'af.  dire 
droit  34-190  c;  Sut  ceu.  1721- 
So,  1736  c.  —  Commuie  1919, 
192U  c,  S360  C;  Compét  ad-» 
'  min.  352  c,  454  C;  Dom.  ûê 
l'Etat  398-30  C;  Emigré  t09* 
190  c.,  220  c.:  Usage  U9t^ 

,       J77  c.  —  Délai  91. 

JL  C.  C.  belge.  Enreg.  5584. 

—  Paris,  Société  1721 -!•. 

—  I^ouen.  Trésor  publie  615e,»  6II| 

639  c. 

^  Trib.  4e  la  SeiM.  niéàtre  158. 
S8  Ord.  Hospices  495-150;  Organ. 
milit,  p.  1898. 

—  Cass.  Accessoire  88   e.  ;  Gat- 

satioD  2060  c;  Enquête  166 
e.,  169,  428  e.  —  Arbitr. 
661,  671  c.;  Récusât.  141  c; 
Tierce  opposit.  S4-So  c.  —  Ea* 
legistr.  5078. 
«w  Colmar.  Contrat  de  nir.  ftile., 

2150. 

•»  Limoges.  Chasse  899;  Rébellion 

89-70  c. 

—  Hetx.  PoréU  2026. 

—  Rouen.  Propriété  458;  Sentttidai 

1004-10  c,  1044  c. 
*G0M.  d'Eue.  Forêts  819. 


Gast.  Attenut  an  mcMn  46 1 

OMSatioii  1459  c,  1956  C. — 

Cofflpét.  erimin.  127.  —  Instr. 

erimin.  3145;  Peine  528-lo  6. 

—  Octroi  224.  —  Presse-outr. 

828-30  c.  —  Témoin  6O9-I0. 
Besançon.  Contrat  de  mar.  8558. 
Bordeaux,  l'sufruit  475. 
Ljon.  Office  109.  387  c;  Privil. 

et  hypotb.  344  c.  —  Travaux 

publics  ^53  c,  1167-30. 
Riom.  Expropriât,  pnbl.  888  e.. 

586-30. 
Rouen.  Peine  692, 694-2o. 
Trib.  de  Ftethel.  Notaire  716. 
Trib.  de  Versailles.  Enreg.  2679. 
Ord.  Amnistie,  p.  518;  Organ. 

marit.,  p.  1688. 
Cass.  Cassation  851;  Commiss. 

de  ^lice  38  e.;   Fonctionn. 

rublic   131-10.  —   Cassation 
784;  Presse-outrage  297-10. 
Avis.  Mines  244,  246. 
Cass.  Forêts  626. 
Ca^B.  Disposit. entre  TibniO; 
Loi  333-20  c.:  Soecess.  1888- 
20^0. 
Orléans.  Vente  publ.  d'immeob. 

1899. 

Paris.  Jut^en.  rar  défaut  426-9e. 

Trib.  de  Bnvas.  Enreg.  1186. 

Ord.  Avoue  2^. 

Cas<^  CaftsaUen  28»,  801;  Droftt 
^uliu  143,  522  c,  554.  —  Cas- 
sation 1063-90  c;  Mariage  91- 
fo.  ^  Cassation  1131  c,  1182: 
Jugement  ie52-3o  c;  Vente 
pohl.  d'.mm.  1077  e.,  1097  e., 
111  j-30  c,  1121-10  1667  c— 
Dom.  engagés  11 3-20. —Vente 
1786-10. 

Paris.  Priril.   et  bjpotb.  ti7. 

813  c 
Instr.  Gautionn.  de  fonctionn. 

107  c.,  108,109  c,  110  C;  EH- 

registr.  5669. 
Loi.  Voirie  par  chemins  de  isr, 

p.  87S.  457. 

Cass.Compét.  admin.  264;  Voirie 
par  eau  64t-io.  —  Degré  de 

iurid.  126-130  c,  157-3o. — 
)ispn8itions  entre  «ifs  203.  •* 
Disirib.  par  contrib.  89-i«; 
Ordre  48!^  e.  -  ^.* 
Paris.  Assurances  terrestres  184. 
Toniouse.  Compét  cIt.  trib.  de 
|eii  150}  GompèL  coma.  iU. 
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Mars. 

6  Délib.  Enreg.  591. 

1  Cass.  Chose  jogée  120.—  Enreg. 
315-10  c;  Séparât,  de  corps 
217  c,  218  c.,  257  C,  273  C, 
274  C—  Prcscript  civ.  882-3©. 

—  Trib.  de  Boulogne.  Médecine  59. 

—  Cous.  d'Etat  Commune  1913  c; 

CompéU  admin,  151  c,  352  c; 
Dom.  de  l'Eut  398-3o  •  Usage 
263-80.  _  Conseil  d'EUt  71- 
110-120.  —  Culte  490-8o<.  — 
Impôts  direcu  216.  —  Trésor 
pQblie544. 

*  Cass.  Cassatton  1468;  Peine  285- 

fo,  309  c  ~  Instr.  erimin. 
3067-30, 2711.—  Instr.  crimin. 
1798,  née  ;  Serment  188-4o; 
Témoin  448.  —  Prêt  i  intérêts 
305  c,  806. 

—  ce.  belge.  Instr.  erimin.  181-5o. 

—  Caen.  Pnril.  et  hypotb.  599. 

—  Dijon.  Disposit  entre  rifo  4181. 

—  Douai.  Organ.  milit.  367. 
^  Crenoble.  Paternité  460. 

—  Limoges.  Enquête  456,  468  c, 

521-20  c,  541  c,  548  C,  564 C 

—  Paris.  Presse-outrage  212. 

—  Rouen.  Dispositions  entre  TiCi 

2361-20. 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  504  c, 

1877. 

Cire.  Douanes  136-8o. 

9  Cassation  673  ;   Instr.   crimin. 

1224-10,  Î778-50;  Jugement 

*    847-10  ;  Témoin  153.—  Chasse 

440, 441  C;  Garde  champêtre 

46  c:  Mise  en  jugem.  309-loc^ 

—  Commune  1042,  1052.  — 
Forêts  1307.  —  Instr.  criaiA. 
1455. 

—  Nancy.  Vagabondage  135. 

—  Paris. Séparât  de  corps  54-loc, 

107  c,  259  c,  260-20. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Action  148  c, 

187  ;  Enreg.  236-8o.  —  Enieg. 
2591. 

—  Délib.  Enreg.  850. 

10  Bourges.  Vente  120-I0  c— Vice 
rédhibitesc,  71. 

—  Bruxelles.  Mines  97-2o,  a04«. 

—  Colmar.  Usage  28O-20,  287  «. 

—  Nancy.  Ordre  526-2©  c 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  8553. 

iS  Cass.  Disposit  entre  vifs  2845  ; 
Enquête  492-30;  Obligat3152- 
20  c.  —  Emigré  28  c,  120.  — 
Jugement  958-2o  ;  Sel  68, 72  c 

— >  Bruxelles.  Degré  de  jurid.  06. 

*  Colmar.  Office  3l8-2o  c;  Privil. 

et  hjpotiu  846-20.  —  Office 

335  c 

—  Oriéans.  PriTîL  et  kypeth.  1685- 

60,  1689-i*C 
-•-  Riom.  Effets  de  conm.  848-to^ 
-^  Toulouse.  Obligat  1476 -|o  c, 

4316. 

—  Solut.  Enreg.  1900. 

19  Cass.  Commune  I6OS-80C.,  1605- 
30-40  C;  Insir.  p.  écrit.  18-io. 

—  Jour  férié  80  ;  Vente  pubL 
d'imm.  2107. 

-^  C.  C.  belge.  Contumace  86  ;  Loi 
374-20. 

—  Bour^e<>.  Contrat  de  mar.  2204. 

—  Lyon.  Nourrice  12  ;  Saisie-exé- 

cut  158-20  c. 

—  Rennes.  Société  1674. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  1295. 

1520. 

—  Trib.  de  la  Pointe-à-Pltre.  No- 

Uire  532-20. 533-lo  c;  Réten- 
tion 25-20  c. 
U  Cass.  Cassation  1652-210;  Sur- 
enchère 149-20.  —  Domaines 
engagés  1 10.— Effets  de  comm. 
838.— Jugement  989-2o.-.prï. 
vil.  et  hypoth.  1871-2o-3o  c.  — 
Usufruit  291,  894  c,  895  c, 
296  C  ' 

—  Bourges.  Obligat  1156-|o. 

*  Bruxelles.  Mines  104, 186. 

—  Douai.  Frais  et  dép.  194  c,  196» 

261  Ç,  277  c 

—  Metz.  Forêts  1850. 

-^  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Except.  579. 

-p-  Leure.  Secours  publics  332, 338. 

15  CsM.  Instr.  crim.  1892,  1988-8o^ 

1994,  1998  c,  S480»  S6IO-I0» 
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Mars. 

15  Limoges.  Vente  240- lo. 

—  Lyon.  Faillite  868. 

—  Paris.  Ordre  374  ;  Priril.  et  hy- 

poth.  2762-20.— Teinoign.  faux 
37. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3386. 

—  Tribunal  d'Oléron.  Obligat.  3426, 

3431.  3655. 

—  Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  24  c; 

Marché  de  fournit  57-io-ioo, 
64-60  c— Compét  admin.  137; 
Dom.  de  la  cour.  9  c;  Louage 
108  c.  —  Concess.  admin.  30  ; 
Dom.  de  l'Etat  270.  —  Impôts 
dir.  121-20,  128.  —  PensioJL 
I02.-Trav.  pohl.  586.— Voirie 
par  terre  887^  2010,  2215-So, 
2284-30. 

—  Déds.  Douanes  800. 

—  Solut  Enreg.  6187. 

16  Ord.  Dom.  de  l'Etat  92  ;  Gendar- 

me, p.  494;  Organ.  marit.  99; 
Organ.  milit  90,  127  s..  161, 
590,  p.  1898;  Trav.  publ.  185. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3930. 

—  Limoges.  Prescription  civ.  778  ; 

Success.  753  c,  809  c. 

—  Nancy.  Obligat.  2760-3©  c;  Pri- 

viL  et  hypoth.  2179-20;  Vente 
1 162-10  c. 

—  Poitiers.  Faillite  234- io;  Privil. 

et  hypotb.  516  ;  Travaux  publ. 
663  c,  688  c. 

—  Trib.  dç  1?  Seine.  Mont-de-piété 

—  Cire.  Commune  340. 

17  Cass.  Cassation  1460  c,  1955.-- 

Commune  I029-2o  c,  So  e.; 
Voirie  par  terre  1893.— Voirie 
par  terre  1582  c,  1585-20  c, 
1630  c.,  1899. 

—  Bruxelles.  Iniervent  89-4o. 

—  Paris.  Propriété  385;  Servitudes 

920-30  c 
*  Trib.  de  Pont-Audemer.  Enreg. 
6026. 

—  Règlem.  Organ.  marit  150. 

19  Cass.  Contrat  de  mar.  468.—  Ex- 

Eropriat.  publ.  54;  Privil.  et 
ypoth.  1208  c;  Voirie  p.  terre 
2165c.,  2194c— Société  1655- 
20  c,  1656-10. 

—  Liège.  Degré  de  jurid.  428-5o. 

—  Pans.  Compétence  admin.  208c.; 

•  Servitudes  222-50,— Exception 

79. 

.-  Toulouse.  Privil.  et  hypoth.  1920. 

—  Trib.  d'Alger.  Organ.  de  l'Algé- 

rie 656  c. 

20  Cass.  Acte  de  l'eut  dfû  181;  Pa- 

ternité 285  C 

—  MontpelHer.  Paternité  66,  114- 

4*  e.,  219  c,  847  c 

—  Paris.  Commune  2694. 

—  Pau.  Effets  de  comm.  177. 988  e. 

—  Toulouse.  Obligat.  4423. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  3795. 

—  Cons.  d'Etat  Chose  jugée  77-70; 

Compét.  admin.  53  c.:  Pèche 
flav.  68-loc.— Impôts  dir.  190. 
^  Marché  de  fournit.  42-12o, 
64-40, 93-40. — Mise  en  jugem. 
209-30,  221-20,  232.— Organ. 
âdmin*  864-20,  899-2o,  iOOl- 

SO,  1002.  —  Patente  S04  c, 

416. 

—  Décis.  Douanes  515. 

Si  Cass.  Commune  8125, 2151  :  Do- 
maines engagés  110  c;  Pres- 

Cript  civ.  345  c,  515,  569  C 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  178  c. 

231,  303  c. 

—  Caen.  Disposit  entre  vifs  4601. 

—  Limoges.  Compét  comm.  184. 

—  Lyon.  Arbitr.  84.  100  c,  959  c, 

lOtOc.  1083  c.,  1157  c.,  1178. 
->  Nîmes.  Acte  de  l'eut  civil  485. 

—  Orléans.  Interdlct.  221-70,  SS8- 

20  c 

—  Poitiers.  Commune  8149. 

—  Trib.  de  Schlestadt  Venta  pubL 

de  meubles  41. 
S2  Cass.  Cassation  1915  ;  ClM»se  Ju- 
gée 472  c.  —  Contrainte  par 
corps  686.  —  Chose  jugée  461- 
10  ;  Instr.  crimin.  898-1 0  ;  Ju- 
gem. 786-10;  Voirie  par  terre 

2034,2069  c 

—  Péris.  Chose  jMée587-2o;  F8tl« 

liu  668.  — Théâtre  190. 
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82  Rennes.  Compét  dv.  trib.  d'ar- 

rond.  227. 

83  Cass.  Cassation  1914  c;  Procés- 

verb.  799.  —  Prêt  h  interf U 
271-20  c,  S86.  —  Vol  825, 
851c 

—  Besançon.  Deg.  de  Jurid.  151. 

—  Gand.  Except  58. 

—  Montpellier.  Effets  de  eommeree 

101. 

—  Nancy.  Dom.  engagés  85-»*.  — 

Forêts  1559, 1572  c 

—  Paris.  Jeu  80. 

—  Trib.  d'Epemay.  Copie  de  pièces 

17  ;  Enreg.  5662  ;  Huissier  73, 
74  ;  Peine  751-4o  c:  Procèe- 
verbal784. 

—  Cire.  Forêts  163. 

14  Cass.  Amnistie  100;  ForêU  447 
c  —  Complice  214-20;  Vol 
180  c.  —  Crimes  contre  les 
personnes  288  c;  Instr.  crim. 
10'i3.— Domm.  destr.  47;  Instr. 
crimin.  2897  c.  —  ImpOU  in- 
dir.  233.  —  Médecine  22-20. 

—  Bordeaux.  Désistem.  ll9-lo. 

—  Colmar.  Substitut  57-2o. 

—  Douai.  Voirie  par  terre  171. 

—  Cire.  Douanes  .914. 

25  Ord.  Commune  160 C;ManiiliMl., 
p.  7. 

—  Trib.  de  Pont-Andamer.  V.  15 

mat 

16  Cass.  Acquiescem.  289  ;  Séparât 

de  corps  295.  —  Arbitre  668  ; 
Règlem.  de  juges  46-3o  c,  51, 
96  c. — Commune  2608.— Con- 
flit 184  c.  —  Droit  marit  575. 

—  Except  509-10  C;  Jugem. 
971-80.  —  Organ.  judlc  406- 
10, 428  c  —  Surenchère  49- 
10  c,  815-50  c.;  Tierce-oppo- 
Sit  43  c,  146-40  c,  150  C 

—  Bastia.  Louage  d'ouvr.  161. 

—  Colmar.  Vente  pubL  d'ir 

106-10. 

—  Grenoble.  Disposit  entre  vifs 

844  c,  849. 

—  Limoges.  Prescrlpt  dt.   110, 

797-10. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vib  606, 

2896-70  c 
-^  Paris.  Appel  civ.  748,  885  c;  Ré- 
féré 83  c,  86  c.  —  Voirie  par 
terre  2104. 

—  Orc.  Forète  999,  lOOl,   1005, 

1011,  1341,  1353,  1365,  1390. 

—  Voirie  par  terre  595, 606. 

—  Décis.  Enreg.  3848. 

17  Ord.  Garde  nation.,  p.  808. 

—  Cass.  Cassation  451  ;  Contrat  de 

mar.  1135  ;  Jugem.  989-7o.  — 
Faillite  729  c,  738-8o,  749  c 

—  Jugement  983-3o,  988-40, 
1041-50.  —  Presse^utr.  498. 

—  Amiens.  Acquiescem.  498. 

—  Besançon.  Amnistie  81. 

—  Bourges.  Usage  593-lo. 

—  Bruxelles.  Cassation  74  c 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  lOll. 

—  Droit  marit  2038, 2216  e. 

—  Poitiers.  Vagabondage  135. 

—  RoBén.  Arutie  100,  1178  e., 

1384  c 

—  Rapport  Aliéné,  p.  448. 

18  Ord.  Garde  nation.,  p.  808. 

—  Cass.  Acquiescem,  126.  —  Pri- 

vil. et  bypotb.  1094-4O. .-  So* 
eiété  808. 
^  Gaen.  Appel  crimin.  140  ;  Instr. 
erimin.  707, 731  c,  734  c 

—  limoges.  Contrat  de  mar.  8196. 

—  Nancy.  Dom.  engagés  35-4«. 

—  Orléans.  Avocat  234. 

—  Cons.    d'Éut  Action  possess. 

801  c;  Chose  jugée  224  c; 
Eaux  554-40. — Commune  598; 
Compét  administr.  528  e.  — 
Commune  2296-30.  —  Conflit 
43  c;  Dom.  de  l'Eut  202-20; 
Très,  pubt  582-10  c  —  Eaux 
457-80.  —  ImpôU  dir.  472.  — 
Mise  en  jugem.l09-5o,  226-90. 

—  Patente  411.  —  Prêt  I  in- 
térêU  69-1  o,  88  c;  Trav.  pubt 
603,  698.  —  Voirie  par  terre 
1581,1586, 1628-10,  1641. 

^  Instr.  Commune  13r  ;  ForèU 
1819  c 


29  Cass.  Commane  690-1*.  -  c» 
pet.  crimin.  104-1»  c  Vi». 
crimin.  804, 804-1*.  -  F^iiiii 
1810  c,  1391  c,  145^-tot; 
Faux  478  ;  iBstr.  crimiB.  mu 
30,  2U9,  2453-10,  î555--»r 

3445-10, 3540.  —  PnceMoi 
255-40. 

—  Agen.  Success.  791,  w  t. 

—  AoRers.  Disposit  eatrevifc  ht, 

Tierce-oMosit  173  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  Bartoci 

—  Nîmes.  Exploit  750  ;  FeréiiK^ 

10  c 

—  Orléans.  Ui  5Sl-«o  i.-,  OMpL 

3249-30. 
-»  Hiom.  Surenchère  i<o-s*e. 

—  Trib.  de  Pont-Audener.  Stum 

41-30,  96-20, 61-3*,  tt-K 

80  Ord.  Notaire  560. 

—  Cass.  Cassation  19»  ;  G«#si^ 

tion.  831  c,  333-f*,  tnt, 

597,  698  C  —  Loi  5W-J9 1^ 

Presse-oair.  146;  fn^rm 
Uttér.  450  c 

—  Atx.  Ctaeee  fuféa  181c;Qk 

par  corps  159. 

—  Poitiers.  AcquieiceaL  44t 

—  Todonse.  OMipt  22)M*. 

—  Trib.  de  Caen.  Eaivf.  un. 

—  GoBS.  4'Etat.  CamBoe  ni, 

1758.  —  Compei.  aéilffis. 
860  c;  lapdis  diieds  «t«  «j 
—  Pension  i77-io.  -  Iv^ 

publ.  405,  497  c  mL~\ti^ 

admiaistr.  lia.-- Veine  pi 
chemin  4e  fer  532. 
^  Avis.  Mines  565-10. 

81  Ord.  Traité  internat,  p.  0t 

—  Cass.  ComBUBe  1996  c,  \» 

40.  — Tliéltre77. 

—  Alx.  Senritudes  854. 

—  Amiens.  Desisiem.  157. 

—  Bourges.  Enreg.  5126  ;  0K(1 

594-10,  8911  c 

—  Limoges.  Exploit  544^. 

—  Montpellier.  CoBipie  194. 

—  Paris.  Eféi«;  de  cmui.  IU. 

—  Poitiers.  Vagabondaie  IS. 

—  Rooen.  Médecine  il^-i*. 

—  Toaloose.  Frais  et  depeaiti 


ArrIL 

1  Cire  Matièraa  d^  et  I1rp« 
85. 

1  Cass.  DroHs  polit  143. 4»^? 

—  Juge».  115,  lîf-3*f."'* 
gat  548. —Jugea.  1  «->•-- 
Organ.  ipdic  40R. 

—  BoBim.  Cooipél  adaifii«>^ 

—  Venieadmioistr.  I3ic 
^  Caen.  Faillite  :a4. 

—  Douai.  Surenchère  SS;  ?(■ 

paM.d'imneablesilOlt 
-T.  Liéffe.  Jugem.  477-4o. 

—  Pto.  Faillite  709-So. 

-o*  P4)itiers.  Vajtabondaje  13S. 
8  Cass.  Acquiesreai.  34«:  ^'^ 
126  c,  179.  —  LotBKt  *   ' 
159  c~  MiBOriiei"^ 


c:  Veille  poM.  d'ia»  ^ 
1085  c  —  Preserirt  -  > 
316.  —  Socce«.  IM 

—  Umogea.  Minorité  403 1.. 
-p  Raris.  Arbitr.  952;  fm 

dent     76-10    c;    Bft- 
menti. 

4  Casa.    ArtkNi    246  :  f^-  ' 

75  C;  Presrript  d^ 

-  Arbitr.  82!,  lîSf;  >- 
100  C;  Eiploit  5«l  t  - 
Bxpropr.  fm.  5S5  c 

-  Jngem.  iw«o  t^^ 
nt  4785  C  ;  Praprirt»  i" 

—  Angers.  OyifatS4«4-l«. 

—  Caen.  Senrindes  ll^i« 

—  Douai.  Plare  defucfre». 

—  Limoges.  Compét  u»»-^ 

—  Trib.  de  ieiU».  E«f.  ^^ 

—  Oi.  des  dépotes.  ofScf  5T 

—  Arrêté  des  avec  àt  hrv  *** 

186. 

5  Cass.  Crimes  cosire  '«""^  ^ 

aes6i-loe.;lBitr4ra'ii  ~ 

-  Daeiil3.  t84t;l*»'^ 
aûn.  1074  c 

—  Caen.  Diac^i79. 
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AttU. 

5  Colmar.  Adopt  UO  e.;  Minorité 

lie;  Pai^mité  63S  c» 
^  Ntmes.  Conlr.  de  mar.  37S3. 

-  Paris.  PriT.  et  bypotb.  979-a*, 

380  C. 

-  Roaen.  Acte  de  tmm.  8f  5. 

-  Toaloose.  Condas.  iS.;  OMlgtt 

U57. 
'-  Trib.  de  la  Seip*.  Bueg.  1464, 
3«aS^  4460. 

-  Cire.  ImpMs  iodir.  S69. 

•  Ciss  GBMaUm»  »7î.  -  Exploit 

7Î8-5».  -    Faui   8««.,  35Î; 

lostr.orini.  i8ii<»o,388l-ioe.; 
Peine  3S3-1*;  Témoin  95t, 
678-10.  -  Inslr.  oiii.  897-1*, 
901  c;  Réglen.  administr.  lU. 
-  instr.  erlnin.  t071,  liOOc, 
9819,  2870  c,  2897.  -  Organ. 
Joiiie.  ^94-50.  -*  Poids  et  me- 
sures 124-40. 

7-  BerdeiMii.  Gompét.  dr.  Iribiin. 
ifarronil.  190  e.;  Vente  pnbl. 

,  d'immeubles  1393-10  -  Sai-- 
sie-arrM  36!  c.  -  Sarenrhère 
295  e.;  Vente  ptM.  d'immeu- 

\  blés  1375,  1378-40  c,  1510- 
30  c. 

-  Caen.  Séparât,  de  eorps  S80-lo> 
-Gaad.   Droit  marit.  447,  448; 

JBfeitt.  548-40. 

•^  Limages.  Obifgat.  2866-io. 

-  Orléans.  Prêt  â  inlér.  81. 

-  Poitiers.  Dispositions  entre  Yifli 

1580-30  c.    1570-10;    Qbligat 

881-40  c;  Silence  11. 
-Worn.    Forêts     231    c„    978; 

Prescrip.  cIt.  519  c,  908  e., 

1120  c. 
•*  Soint.  Enreg.  598. 
•7  Rapport.  Gompét.  cIt.  tribon.  de 
.     paix  12. 
)  Ont.  Matières  d'or  et  d'argent, 

p.  484. 
«•  Amiens.  Procès-verb.  255«6o  e., 

709  ;  Régiem.  administr.  89. 
-»  Bordeaux.  Prêt  l9l-to. 

-  Orléans.  Conciliât.  862  ;  Frais  et 

dépens  826  c.;  GrefBer  175  e. 

-  Paris.  Référé  201  c.  -  Saecess. 

1029. 

-  Rennes.  Compét.  comm.  219. 

8  Loi.  Dom.  de  la  conr.  82. 

-  Avis  Cons.  d'ÉUt.  Forêts  1885, 

1867  c. 

9  Cass.  Avorât  368  c;  Gontr.  do 

mar.  3582-3©  c.,  3592  c., 
3604;  Obligat.  5091-20.  ~ 
Commune  2319  c,  2330  C: 
Forêts  1813  c,  1819;  Loi 
537  r.  —  Organ.  jadic.  361-5o. 
•*  Cons.  d'EUt.  Impôts  dir.  U8. 

10  Loi.  Orgaa.  colon.  l28-5o. 

-  Arrêté  Très.  pnbl.  754. 

-^  Cass.  Demande  nooTelle  237  c; 
'  Fanx  lncid.56-50, 260  c.  -  Con- 
trat de  mar.  215  c,  220  e.,  248 
e..  249  c.  —  Dispostt.  entre 

•  tifc  2398.  2420  c;  Loi  41- 
10  C;  -  Bnreg.  1484.  -  Frais 

^     et  dépens  690  c;  Ordre  865- 

10  1206.  —  Loi  91-20  ;  pro- 

I       prlété  féodale,  488-3"  c;  Scr- 

Titudes  931  e.;  Traité  Intei- 

nat.   188  e.  -  V.  18  rriil 

-  Cire.  Matières  d'or  et  d'argent 

18-$«u5o-6o. 

11  Loi.  Deg.  de  jnrid.  9;  Lois  codi- 

fiées 7  ;  Ordre  850  ;  Organ. 
colon.  119-40,  469  ;  Organ.  ja- 
dic. 135,  1*9,  194,  195,  291, 
299,  301  ,-441,  787,  p.  1507. 

-  Ord.  Commune  160. 

-  Cass.  DIsposit.  entre  Tih  8492  ; 

Obligat.  850  c.  851-2o  c., 
854  c.  "  Disposit.  entre  Tifs 

8670-10-30  c,  4378-40  c.  — 

•  Eanx  573-70.  —  Enreg.  3918, 
3936  e. 

-  Douai.  Gommlssionn.  208. 

«r  Pao.  Contrat  de  mar.  8455  e.. 
3459  c. 

12  Cass.  Associât  illie.  37,  88  c, 

89  c,  40  C:  Coite  74  C,  83  C, 
423  c;  Loi  527  e.  —  GaMation 
826-120.  — Faux  428. 
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AvrU. 

fg  Cons.  d'État.  Compét.  administr. 
389  c;  Conçois,  administr. 
80;  Voirie  par  eau  649 -2o  c— 
Impôts  dir.  115,  191 -2o,  174, 
183,  216,  464-20.  —  Jugement 
par  défaut  525;  Référé  23, 
285  e.;  Voirie  par  terre  2230- 
2o.  —  Mannfact,  73-2©  —  Or- 
gan. admtnlslr.  836,  9l4-2o, 
992,  999.1002.  —  Patente  219- 
60,  279-10.  —  Pension  143  ; 
Traitement  138.  —  Procès-ver- 
bai  751  ;  Voirie  par  terre  220- 
10,  224,  280-20.  —  Trav.  publ. 
417-100-110,  478  e.,  486,  540 
C,  1273-30,  —  Trésor  public 
981-90.  -.  Vente  administr. 
171-20.  —  Voirie  par  terre  397, 

405-2Q,  581. 
18  Orléans.  Duel  110. 
^  Trib.  de  Gbarolles.  Enreg.  8947. 

—  Détib.  Enreg.  4343. 
14  Cass.  Culte  827. 

—  Cire.  Douanes  308,  494. 

18  Ord.  Boueber  40;  Gommane  180; 
Mannfact.,  p.  7. 

—  Arrêté.  Monument  27  ;Trt?.  pabl. 

233. 

—  Cire.  ImpOis  dir.  372. 

16  Gass.  Gompét.  administr.  258;  Ju- 

gem.  1043-80  C;  Minist.  publ. 
149. —  Loi  83  c;  Obligation 
2707  t.  5211,  5213  C;  Pro- 
priété féodale  181, 192  c^  322 
c;  Vente  1729-5©.  —  Serri- 
tndesl  172-20, 1214  c,  1238-10 
c,  1275  c. 

17  Gass.  Droit  marit.  195,  198  c; 

Société  1686  c;  Vente  1722- 
30  c.  —  Expert.  27,  255  c; 
Snceess.  1718  c.  —  Secours 
publ.  62. 

—  Délib.  Enreg.  4939. 

18  Gass.  Absent  598,  882  c,  538 

c;  Cassation  1398  c.  —  Action 
possess.  68,  395  c.  <^  Except. 
256-10 c,  271.  —Prescription 
eîT.  102.  —  Voirie  par  terre 
853. 

19  Cass.  Abus  de  confiance  115  ;  Vol 

80-10  e.,  580  c.  —  Cassation 
22(7  C;  Contrainte  par  corps 
693,  695. 

—  Cons.  d'État.  Impôts  directs  125- 

20, 311,  467.  —  Organ.  admin. 
842-10,  843-10,  854-30.  ^  Pa- 
tente 57-20, 246-20.—  Pension 
137,  147  C.  —  Trésor  public 
473-40.  —  Voirie  par  terre 
405-10,  581,  1178-80. 

20  Gass.   Domro.  destr.   91 -2o  c; 

Instr.  erimin.  2588.  —  Snbst. 
vénén.  20. 
-«  Paris.  Instr.  erimin.  707  c 

—  Délib.  Enreg.  3916-20. 

21  Gass.  Commune  1283. 

—  Bruxelles.  Except.  61. 

—  Lyon.  Dfsposit.  entre  Yifs  465  e. 
^  Paris.  Acqniescem.  202  ;  Acte  de 

comm.  98  c;  Compét.  cnmm. 
56  c;  Contrainte  p.  corps  412, 
525  c. 

22  Paris.  Armes  30  c;  Responsab. 

471-30  c.,  675-20  c.;  Saisie- 
exécut.  186. 
^  Cons.  d'EUt.  V.  22  aoftt. 

23  Cass.  Compétence  admin.  393  c; 

Trav.  publ.  1168.  —  DIsposit. 
entre  vifs  2936-1  o.  —  Droits 
polit.   461-50  c.   462,  466  C 

—  Colmar.  Assurances  terrestres  71; 

Défense  242  c;  Louage  419, 

420  r. 
•*  Paris.  Contrat  de  mar.  1982. 
<—  Cire.  Dispositions  entre  vifs  428, 

1502  c. 

24  Loi.  Trésor  pnbl.,  p.  1158. 

.-  Gass.  Cassation  1486  c;  Droltr 

B»llt.   488.  495-80,  568-40.  — 
roits  polit.  917.  —  Expertise 
800-10  c.;  Servitudes  li7S-lo. 

—  Bordeaux.  Avoué  115  &;  Fiil- 

llte  506-20  c. 

—  Caen.  Gompét.  adnin.  397  e.; 

Trav.  publ.  i239.5o. 

—  Paris.  Dom.  de  la  cour.  81. 

—  'Trift^  de  Maryejols.  Enreg,  403. 
Enreg.  6213. 
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25  Gass.  Droits  polit.  217,  264-2o, 

296  c,  340-10  c,  343  C—  Ex- 
propriât, publ.  168;  Voirie  par 
terre  493  c 

—  Bordeaux.  Vice  rédhibit,  106  c 

—  Nîmes.  Usage  202-20, 

—  Paris.  Ordre  1168  c;  Privil.  et 

bjpotta.  2348,  2582  c. 

—  Rouen.  Prêt  à  intérêts  308. 

—  Trib.  de  Gbateau-Thierry.  Enreg. 

2670. 

26  Gass.  Instr.  crim.  1467.— Organ. 

milit.  830-10,  831-40  c,  909- 
20  c.  —  V.  6  avril. 

—  Limoges.  Enquête  554. 

—  Montpellier.  Prescript.  civ.  444 

c,  448. 

—  Paris.  Gaotionn.  255.  ~  Suren- 

chère 244-30. 
-^  Trib.  de  la  Seine.  Hont-de-plétè 
80,  81  c. 

27  Loi.  Mines,  p.  687  2  Org.  admin. 

856-20. 
-r  Gass.  Adoltère  64;  Séparât  de 
corps  71  c.  —  Cassation  2247  ; 
Gontr.  par  corps  698,  695  c.  ^ 
Faillite  1450. 

—  Colmar.  Usage  154-2o  e. 

—  Limoges.  Dénonciat.  caloran.  44. 

—  Cons.  d'Etat  Compétence  admin. 

846  c— Concess.  admin.  44  c.4 
Eanx  414  c,  424,  463  C  — 
Cons,  d'EUt  362.— ImpôU  dir. 
119, 464-30.^  Mise  en  jugem. 
192-20.  —  Organ.  admin.  943, 
.949-8«,  977.— Trav.  pnbl.  520, 
522,801-10. 

—  Délib.  Enreg.  1352, 1848. 

28  Ord.  Bois  et  charbons  113. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2401-30. 

—  Bourges.  Inlervent.  133  c;  Mi*- 

norité  582c.;  Privil.  et  bypotb. 
1052-10  c,  1054-20  c,  1058, 
2418-20. 

—  Limoges.  Dénonciat.  calonm.  44. 

—  Paris.  Mandat  170-3o.  —  Ordre 

748  c. 
30  Gass.  Commerç.  250  c;  Obligat 

1034,  4764-20  c,  4787-20  c, 
4790-30  c,  40e..  4793  C,  4942- 

60e.,  5045  C— Gompét.  admin. 
■893  c;  Trav.  publ.  1167-80.  — 
Douanes  284-3o  c,  40,  501  e. 
«-  Droits  polit  237. 

—  Bourges.  Obligat.  4774. 

—  Grenoble.  Enquête  116. 

—  Paris.  Interdict  113  c;  Louage 

.  68  ;  Obligat  377  C. 

—  C.  de  la  Reunion.  Organ.  colon. 

480. 

—  Cire.  Commune  185. 


Mai. 

2  Gass.  Gompulsoire  12  ^  Dép<it68 

c— Disposit  entre  vifs  1099  c, 
1100-50  c,  1101  c,  1202,  2079- 

30  c.,  2112  C.  —  Dom.  engagés 
84-30  e.,  109-20-30 c;  V.  2  mai 

1828. 

—  Bourges.  Degré  de  jnrid.  308-lo. 

—  Colmar.  Commune  2609-3O. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'immeubles 

1I8O-20. 

—  Paris.  Compét  comm.  476. 

—  Rouen.  Acquîescem.  777  c;  Fail- 

lite 58-30  c,  1338-20. 

—  Trib.  de  Bernai.  Enreg.  2870. 

—  Trib.  de  Chartres.  Enreg.  4460. 

—  Cire.  Forêts  1007;  Matières  d  or 

et  d'arg.  88. 

3  Cass.  Compétence  admin.  308  c; 

Mise  en  jugem.  34-2o  c,  76.— 
Contr.  p.  corps  690.—  Frais  et 
dép.  994-50.  —  Garde  nat  149 
c.,19l,457.4lo. 

—  Bourges.  Voiture  399  c,  U9-2o. 

—  Nîmes.  Forêts  1194. 

—  Paris.  Echange  38. 

4  Ord.  Traité  internat,  p.  882. 

—  Gass.  Except  498  c  -*  Fau  in- 

cid.  300. 

—  Nancy.  Vente  l459-8o. 

^  Trib.  de  Tours.  Boulanger  22. 

5  Grenoble.  Acte  de  Ketat  civil  497 

c;  Crimes  contre  les  personnes 
255  c.,  267-10;  Sec.  publ.  159. 

—  Toulouse.  Bourse  de  comm.  254  ; 

;     Trésor  pnbl.  il59<ioe.,  H96Cr- 
—  Minorité  403-20. 
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Mai. 

8  Trib.  de  Chartres.  Enreg.  6240. 

6  Ord.  Dom.  de  l'Eut,  p.  99  ;  Tré- 

sor public  785  c. 

7  Gass.  Droit  rural  57-20;  Juge- 

ment 50-10.  —  Jueem.  268 -40; 
Servitudes  320.— jQgeni.  1043- 
40  c,  1051-10  C;  Louage  283, 
301-10  c. -Mines  752  c;  Obli- 
Mt.  732  c:  Propriété  385.  — 
Organ.  judlc.  356. 

—  Bourges.  Culte  539-4o. 

—  Montpellier.  Surenchère  348-|o, 

349. 

—  Paris.  Dé^t  174-10. 

—  Conseil  d^Ut  Amnistie  88.  — 

Compét.  admin.  43 -2o. 

—  Cire.  Organ.  milit.  235,  236, 240, 

270. 

8  Gass.  Acqniescem.  495  c,  756, 

772  c,  784  C;  Appel  civil  504 
c,  603  c;  Cassationl089c., 
1090  c;  Faillite  219-50,  240c; 

Vente  pnbl.  d'Imm.  971-20.  — 
Action  163  ;  Droit  rural  86  c. 

—  Action  possess.  765,  801  c; 
Demande  nouv.  23 -20  c.  187- 
60  c.,  211-40  c;  Except  648c. 
-Cassation  1088  c. 

—  Amiens.  Mandat  242. 

—  Caen.  Acte  de  comm.  208.— Con- 

trat de  mar.  1456, 1480  c.,  1486 
c,  3995  c,  3996-10  c;  Privil. 
et  hypoth.  782  c. 

—  Nîmes.  Disp.  entre  vifs  2861-50. 
-*  Paris.  Commune  2657. 

9  Gass.  Cassation  1600-i7oc.;  Ju- 

gement 54-40  ;  Paternité  45  c, 

50  c.,  52  c.,  56  c.,  129  c.,  175, 
176  c.  —  Commune  S0i6;  Ju- 
gement 1011-40  c.;  Prescript 
civ.  569-20  c;  Usage  253  c.  — 
Fatix  incid.  279-20.— Prescript 
civ.  1133. 

—  Bastia.  Nantissement  841. 

—  Borde.iux.  Vol  752-110. 

—  Bruxelles.  Enquête  396  c.,  500 c, 

519-30,541  c. 

—  Gand.  Exploit  581-20. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  1260-1 0. 

—  Montpellier.  Prescript  civ.  535; 

Snceess.  549. 

—  Cons.  d'Etat.  Compétence  admi- 

nistr. 316  c;  Culte  237.  — 
Culte  701  c.  —  Eaux  116. 
—Expert.  865  C;  Patente  370- 
20.— Impôts  dir.  79-2o,  I09-lo, 
186,  191-20,  232-10,  636.  — 
Marché  de  fournit  50-9o.  — 
NoUîre  35-80  t.,  50  c,  51.  — 
Patente  370-4o,  396-1  o. 

—  Avis  Cons.  d'EUt.  Voirie  p.  terre 
624  c,  628,  631  C. 

10  Ord.  Mines  486. 

—  Loi.  Archives  59  ;  Commune  160; 
Délibérât  8;  Dom.  de  l'Eut, 
p.  100  ;  Enreg.  5941  ;  Halles, 
p.  6  ;  Impôts  dir..  p.  272  ;  Mo- 
nument 25  c;  Organ.  admin., 

Ï.8II  ;  Privil.  et  hypoth.  1227; 
rav.publ.171,672,  p.  852;  Très, 
publ.,  p.  1153;  Ville  de  Paris 
40  c,  73;  Voirie  par  terre  78, 
p.  207. 

—  Gass.  Chasse  479;  Prescriptions 
crim,  145-10  c. 

—  Agen.  DisDos.  entre  vifs  4488-20. 

—  Bourges.  Complice  214-2o.— Ré- 
bellion 39-80. 

—  Lyon.  Expropriât,  publ.  440. 

—  Toulouse.  Obligat.  3508. 
«-  Tribunal  de  la  Seine.  Enreg. 963, 

2400  c,  2401,  5151. 

—  Trib.  de  Troyes.  Enreg.  6221 . 

11  Gass.  Commune  2319  ;  Forêts 
1781  c— Voiture  389-20  c,  50. 

—  Colmar.  Obligat.  1 460-1 0  ;  Rentes 
fonc.  84. 

—  Nancy.  Chose  jugée  482-20;  Fail- 
lite 1404-30  c. 

—  Paris.  Grimes  contre  les  personn. 
291-20;  Instr.  crim.  446-5o  c. 

—  Réhabilit3. 

—  Cous. d'Etat.  Compétence  admin. 
•  404  e.;  Voirie  p.  terre  2O6-20, 

385-20.  —  Gonress.  admin.  46 
c;  Eaux  399.  —  Cons.  d'EUt 
868  ;  Responsab.  295  c,  296. 
—Impôts  dir.  44, 473, 474c.— 
Organ.  «dmin.  592-8o,  9i4-9o, 
979. 
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15 


16 


17 


18 


19 


Cons.  d'ÉUt.Organ.milit727-3o. 
—Trav.  publ.  700.— Voirie  par 
terre  429. 

Solut.  Enreg.  1069. 

Bruxelles.  Enquête  271.—  Eï=* 
plolt  294.  —  Pcrempt  192. 

Ord.  Cour  des  comptes,  p.  Ml  ; 
Trésor  publ.,  p.  1153. 

Cass.  Cassation  870  ;  Fjcploii 
260-20 •.  Jugement  183- lo  r.-_ 
DIsposit.  entre  vifs  179:  c, 
1802-20  ;  Frais  et  dépens  36  r.., 
45-80  c,  86  C;  Jugem.  Ui\  c. 

Limoges.  Appel  civil  1353. 

Trib.  de  Tours.  Loi  Si^  c. 

Gass.  Arbitr.  85  c,  106,  107  c, 
840,959  0.;  Presse-ouir.  i.-i'it 
C;  Prise  k  partie  38  c. 

.Mmes.  Vente  publ.  d  imineuble.- 
114-50. 

Paris.  Mat  d'or  et  d'arg.  13  -  " 

Toulouse.  Dis|iosit.  eiitie  i,> 
4646. —  Ordre  10  ;  9-5©. 

Cour  d'assises  de  Seine-et-M;i  me. 
instr.  crim.  516. 

Cire.  Voirie  p.  terre  1284. 

Délib.  Enreg.  I9i!â,  4518. 

Cass.  Compte-courant  87  c,  116 
C;  Effets  de  comm.  818  c; 
Prêt  k  intérêts  li  c,  i'5  c, 
171  c;  233-10,  240  C:  Société 
987  e.  —  Degré  de  jurid.  5.S3,  - 
554-110;  Jugement  950:  Obli- 
gat 4886-10.  —Obligat.  5115- 
20  c.;  Servitudes  31  c,  1161-- 
10,  1181c. 

Agen.  Ordre  710. 

Caen.  Bourse  de  comm.  503.  — 
Vente  1071-20. 

Rouen.  Droit  marit.  588. 

Ord.  Théâtre,  p.  301. 

Gass.  Commune  1202.  —  Chasse 
838.  —  Contumace  il 7-1  o.» 
Voirie  par  terre  2048-1  o. 

Caen.  Voiture  846. 

Nluies.  Gontr.  par  corps  179  c; 
Minorité  213,  258-3o  c;  Vente 
507  c;  Obligat.  2981  c. 

Paris.  Faillite  975-1  o. 

Ord.  Poids  et  mesures,  p.  988. 

Cass.  Abus  de  conflancc  lizy 
Compét  erimin.  4i9-3o  c.  —  * 

b  Forêts  1140-40.  ^  Impots  dir. 
864.  —  Traité  internat.  328. 

Bordeaux.  Mariage  911. 

Caen.  Péremption  124 -40  e.;' 
1 68-50,  207  c. 

Nancy.  Contrat  de  mariage  815'; 
Disposit  entre  vifs  1567-20. 

Paris.  Compét  admin.  103-10^  s 
Voirie  par  eau  360  c. 

Goût  d'EUt  Compét  admin. 

'  400  C;  Travaux  publics  1132- 
10, 1280-10  ;  Voirie  par  terre 
1708.  —  Culte  592.  —  Eanx 
141-30.—  ImpOU  directs  40-1  o, 
191-40,  198.  202,  634-10.  — 
Organ.  admin.  948-io.  —  Pa- 
tente 90,  249-30.  —  Pension 
127-20,   137,  147  c.  —  Volrie  " 

par  eau  562-3o. 

Délib.  Enreg.  4929. 

Ord.  Mont-de-piété,  p.  404. 

Gass.  Cassation  1775  c,  1779  c; 
Presse-outrage  629.- Matières 
d'or  et  d'argent  69-2o,  88-5o 
c,  136-30  c.  —  Organ.  nulit 
850-20. 

Caen.  Louage  217-lo. 

Colmar.  Dom.  de  la  cour.  88  e.; 
Dom.  de  l'Etat  140. 

Paris.  Minoriié  847. 

Poitiers.  Rente  viagère  l55-8o. 

G.  d'ass.  du  Gard.  Instr.  erimin. 

.  2OO8-70,  2010  e. 

Loi.  Organ.  eolon.  115-20;  Vice 
rédhibit  15,  p.  U.-~  V.  Table 
des  .articles. 

Gass.  Action  po88ese.819  ;  Voirie 
par  terre  i537-lo  e.  —  Dispo-  : 
sitions  entre  vi:s  2802-2O,  jgig.. 
10  c,  8033  c.;  Obligat  2538- 
80  c,  3615  C.  —  Dispositions 
entre  rifs  3554-80-  Obligat- 
5107-30  c.  —  Obligat  2658-20; 
Preuve  71  e. 

Limoges.  Sam  2t9-m 

Paris.  Loi  842. 


Digitized  by 


Google 


208  1888 

Mai. 

11  Rouen.  Compte-courant  50. 

—  TouUxisc.  Disposit.  entre  vilii 

8408. 

Si  Ord.  Organ.   instr.  pabl.  455, 
p.  1362. 

—  Ca».  Cassation  503;  DUposit. 

entre  vifs  1298-40  c,  4474-4». 
4479-20,  4509-20  e.,  4520  c; 
Otiligal.  72  c:  Vente  51 -4©  c. 
~  Copie  de  pi('ces  41,  48-4« 
e.,  50-10  c,  30  c.,4oc.,  50  c, 
5Moe.,2oc.,  52-30  c,  50  c, 
70  e. 

—  Bourges.  Ordre  1340-So  c.;  Pri- 

vil.  et  hypoth.  2377. 

—  Douai.  Couirat  de  mar.  1160; 

Obliçat.  3039  c. 

—  Paris.  Conipot.  rrimin.  555. 

—  Avis.  Disposit.  entre  virs431-l«. 

—  napport.  AiienO,  p.  U5. 

53  Gass.   Action  possess.  121  e., 

558;  Contrat  ne  mariage  1323  c. 
-r-  Cassation  1898  c;  Blines 
625.»  Contrat  de  mar.  1  i03  c, 
1407, 1477  c—  Enreg.  5712c.; 
Jugement  3U2-loo  ;  Travaox 
publics  321.  —  Faillite  1529. 

—  Angers.  Heniesconstit.  17c.,4o, 
~  Par  s.  Faillite  702  c;   Notaire 

608  c;  Ornce  318-20  e.,  324- 
10,  334  c,  350  c.  —  PrlYil.  et 
hypoth.  347  c. 

—  Poitiers.  Obligal.  1078. 

—  Riom.  Travaux  publies  1167. 

—  Trib.  d'Alger.  Organ.  do  l'Algérie 

64210. 

—  Trib.  du  Harre.  Pitemité  453, 

455  e. 

—  Convention.  Traité  international, 

V.  16  décembre  1838. 

54  Riom.  Avocat  251. 

—  Decis.  Enreg.  6139. 

55  Loi.  Action  |iossessoire  22;  Com- 

net, civ.  tribnn.  de  paix  12  ; 
Excès  de  pouvoirs  4;  Huissier 
13-30;  Jugem.  648  s.;  Lois 
eodiRées  7  :  Oi-gan.  colon.  1 19- 
5O-60, 466  s.;  Ordre  838  ;  Ou- 
vrier 10  s.,  78;  Presse-outrage 
p.  414:  Servit,  à  gages,  3,  13  : 
Voirie  par  chemin  de  fer  496 
s.,  509;  Voirie  par  terre  1420  s,: 
«•  Arrêté.  Prisons  67. 

—  Cass.  Cassation  1747-50  c;  Jea 

80.  85  c.  —  Presse-outrage 

897-50  c,  905-40  c.,  1418  e., 
1S19  c,  1528-10.30  e. 

—  Agen.   Fonctionn.  publics  132; 

Presse-outrage  7  3  t-4o  c. 

—  Aix.  Prescripl.  civ.  152  ;  Servi- 

tuiles  1118  c.,1 127-20  0.:  Usage 
129-20  c.  j 

^  Amiens.  Succcss.  394. 

—  Bruxilles.  Loi  374-2o. 

—  Dijon.  Mines  64,  203  e.,  t04  e. 

—  Nancy.  Vfiite  192. 

—  Rennes.  Appel  civ.  1150. 

-^  Riom.  Surenchère  324  e.,  300. 

—  Ruucn.  Descente  sur  les  lieiiz  22. 
"  Trib.  de  Pont-Audemer.  Notaire 

4i-3o. 

t6  Cass.  Cassation  162;  Instr.  eri- 
min.  :09,  -47,  748  c.,  749  C— 
Complice  20  c.;  Paillite  1493- 
30  c,  1501-20  C;  Instr.criniin. 
2585  c,  2757.  2887-10,  3478, 
8577,  3685  ;  Témoin  568,  599- 
20  c.  —  Faux  428.  435.— 
Instr.  crimin.  3759.  —  Peine 
531-20  c. 

—  Bourses.  Deg.  de  jurid.  803 -40. 

—  Douai.  DisposRions  entre  vifs 

2643-10. 

—  LimogeSvNantissem.  320e.;Obli- 

St.   2934,  4538-60  c.;  l'rélà 
lér^isni   «.—Servitudes 
554-20.  555  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Garde  nation.  43. 
27  Loi.  Poids  et  mesures,  p.  989. 

—  Ord.  Nanufael.,  p.  8. 

—  Cass.  V.  27  janvier  1S3S. 

—  Paris.  Ordre  1127-10. 
MLoi.Deg.dejarid.  12;  Faillite, 

p.  19  :  Lois  codiSées  8-3o  ; 
Vente  pnhl.  de  marchand,  nea- 

ves,  p.  992. 

«-  Cass.  Commune  2229.  —  Droits 
polit.  146,  230-10;  Voirie  par 
^  terre  739.  ~  Jugem.  1011-40. 
•^  Naney.  Deg.  de  jond.  126-Uo. 
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iKai. 

I  28  Paris.  Péremption  145-10,168-30. 

—  Cons.  d'Etat.  Cautionnement  de 

fonctionn.  48  c.;Compct.  admi- 
nistr.  131  c.,  489  c.  492  c, 
493  c;  Prescrlpt.  civile  1100- 
1101  ;  Très.  publ.  556-3o,  560. 
^Commune  202.  —  Commune 
596,  599  c,  602  C;  Force  ma- 
jeure 9-80  c,  35-30  c.;  Trésor 
publ.  943  c.  —  Compét.  admi- 
nistr.  508;  Voirie  par  terre 
614  c.  —  Concess.  administr. 
104.  —  Frais  et  dépens  1193. 

—  Jugem.  931-10.  —  Octroi 
163  C;  Poids  et  mesures  i4-lo. 

—  Organ.  administr.  878-io.^ 
Prescript.  civ.  1100,1101. 

19  Cass.  Cautionnem.  334,  338  c: 
Chose  jugée  2l4-2o  e.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  945-2o,  S427 
c.  —  Frais  et  dépens  688  c; 
Règlem.  de  juges  9-4o  c,  85- 
10  c.  139:  Vente  publ.  d'im- 
meubles 1393-20  c. 

—  Bordeaux.  Servitudes  1121. 

—  Bourges.  Obllgat.  394. 

—  Caen.  Effets  de  comm.  125. 

—  Avis.  Commune  471. 
30  Loi.  Postes,  p.  14. 

— •  Ord.  Hospices  308;  Organ.  eolon. 
917  ;  Traité  internat.,  p.  532. 

—  Cass.  Bourse  de  commerce  213  ; 

Cautionnem.  de  fonctionn.  81 
6.;  Jeu  61  c;  Ordre  975-30  c; 
Très.  publ.  1 380-1  o  c.;  14O8-10 
c.  —  Cassation  1173.  —  Cas- 
sation 1 666-30  C;  Mariage  82* 
!•  c.,  80  c,  90  c.,  120  e.  — 
Servitudes  474-2o. 

—  Paris.  Faillite  75. 

—  Rennes.  Exploit  I6O-20. 

—  Riom.  Adoption  116  ;  Contrat  de 

mar.  1288-30  c;  Postes  154. 

—  Toulouse.  Exploit  1O8-20. 

—  Décis.  Nouire  594. 

SI  Ord.  Biblioth.  47;  Bois  et  char- 
bons 87;  Commune  160,559  s.; 
Cour  des  comptes,  p.  51 1  ;  Fo- 
rêts 251  ;  Hospices  316,  319, 
321,  325,  331  s.;  Impôts  dir., 
p.  272;  Marciié  de  foumit.6-7o; 
Urgan.  colon.,  p.  1099;  Organ. 
marit..  p.  1C88;  Responsabilité 
292  s.;  Secours  publ.,  p.  775; 
Traitement  24  ;  Trésor  publie 
804  s.,  p.  1154;  Vente  admi- 
nistr. 38. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1078,  3202, 

3203-30. 

—  Besançon.  Compét.  comm.  421  ; 

Effets  de  comm.  652  e. 

—  Bordeaux.  Séparât,  de  corps  369. 

—  Limoges.  Contr.  par  corps  166  : 

Contrat  de  mar.  3593  c. 

—  Metz.  Vente  publ.  d  immeobles 

1254-20. 

—  Paris.  Success.  1029. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5424. 

—  Cire.  Commune  2403  c. 

—  Règlem.  Dom.  de  l'Eut,  p.  99. 
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1  Cass.  Appel  crimin.  266  ;  Ser- 
ment 199-10  e.,  30  e.,  40  c., 
206-10;  Témoin  389-4o  c,  395- 

20  e.,  398-20  c  — Commune 
795;  Droit  rural  38-1  o  c,  so 
c.,  47  c.  —  Serment  199-lo  c, 

30  c,  40  c,  206-10, 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  3003-2O, 
3012  c;  Substitut.  151. 

—  Amiens.  Saisie-arrétl5t. 

—  Paris.  Vente  publ.  de  réeoltet 
98. 

—  Solut.  Enreg.  3915. 
1  Cass.  Commune  690-5o,  691  c. 

—  Chasse  336,  337  e.,  343  c; 
Peine  147-20  c,  30  e.,  I63-10 
c.  —  ForéU  1112.  —  Garde 
nation.  438.  —  Jeu  81.  — 
Presse-outrage  697-lo  e.,  792- 
80, 793-30. 

—  Bordeaux.  Demande  noav.  92. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3616. 
*  Décis.  Nouire  130. 

4  Gand.  Effets  de  comm.  183. 

—  Décis.  Timbre  41. 

5  BastU.  MiBorilè  ZtU 


Juin. 

5  Limoges.  Prescript.  eiv.  622-2o 
c;  Privil.  et  hypoth.  1704-4O 
C;  Rentes  foncières  25,  51 -30, 
72-10  c. 

—  Paris.  Rébellion  30-|o,  40-I0. 

—  iCons.  d'État  Compét.  administr. 
147,  443  c.  —  Compétence 
administr.  327  c;  Cons.  d'Etat 
142.  —  Compét.  administr.  409 
c.  —  Conflit  110, 137. ~  Cons. 
d'Eut  201.  —  Cons.  d'Eut 
209;  Eaux  147.  —  Mise  en  ju- 
gem. 220.  —  Organ.  administr. 
610,  834-10,974-30,  987.1001- 
30, 1004.  —  Organ.  milit.  312- 
10.  ~  Voirie  par  eau  124-2o. 
—  Voirie  par  terre  440-2o. 

—  Délib.  Enreg.  903 

6  Amiens.  Commissionn.  160. 

—  Grenoble  Commune  2416  e.;  Voi- 
rie par  terre  575-2o. 

—  Ronen.  Snecess.  592. 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  5251. 

—  Trib.  de  Saint-Mihiel.  Enreg. 
2670. 

—  Cire.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 
13;  Défense  253  e;  Douanes 
486;  Huissier  141,  162,  163; 
ImpdU  indir.  334. 

—  Décis.  Office  113-30. 

7  Cass.  Expropr.  publ.  169- 10.20, 
711  e.;  Voirie  par  terre  436-lo 
e..  498  c,  U03-2OC.  —  Garde 
nation.  649.  —  Instr.  crimin. 
2671. 

—  Trib.  Miseesjngem.  lS2-9o. 

8  Aix.  Biens  240. 

—  Grenoble.  Commune  1451,  1489 
c;  Demande  nouv.  189  e.;  Ex- 
cept.  533  c. 

—  Nancy.  Ordre  1295-1  o. 

—  Nîmes.  Jugem.  389-4o  e.,  397-3o 
e.;  Nouire  70  ;  Obligat.  4334- 
10,  4343  c. 

—  Rouen.  Compét.  comm.  476. 

—  Trib.  de  Baveux.  Enreg.  3669. 

—  Trib.  de  Corbeil.  Enreg.  6250. 

—  Avis.  Mines  814,  521-lo. 

—  Cire.  Faillite  415. 

9  Cass.  Chasse  241.  —  ImpdU  in- 
dir.n9-2oe..  229.  -Paternité 
865^0  c,,  369-70. 

—  Liège.  Disposit.  entre  vife  2606. 

—  Limoges.  Paternité  437 -80. 

—  Nancy.  Renvoi  88. 
-*>  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  190. 
—.Cire.  Hospices  206,  207, 111. 

—  Leure.  Commune  2547. 

10  Loi.  Très,  publ.,  p.  1178. 

11  Ord.  Banque  176. 

—  Cass.  Droits  polit.  247-2o,  249.— 
Mariage  82-10  e.,90-4o:  Mise 
en  jugement  196-30;  Obligat. 
4947  c,  4949  c.  —  Succession 
2300-20  c. 

—  Montpellier.  Peine  562  c.?  Presse 
OUtr.  282-30,  284  c,  491-10  c. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  226. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  admin.  60; 

Intervent.  IS8-70.  —  Mise  en 
jugem.  200-10,  2O6-110.  209- 
40, 221-40, 228-60.- Voirie  p. 
terre  737-lo,  770-1©  c,  2010, 
2088-20  c. 

11  Cass.  Enquête  235;  Jugem.  997- 
120  c;  Séparation  de  corps 
242-2O-30, 170.-Etat  des  per- 
sonnes 2c.;  Paternité  633-20  ; 
Transaction  73-2o  c—  Expert. 
77.— Obligat.  5033-20;  Preuve 
65  e. 

—  Bourges.  ObligaL  2423-60. 

-—  Nîmes.  Succession  912  e.;  Vente 

1739-20  c,  1916-40. 

—  Trib.  de  Sentis.  Enreg.  5980, 

5982. 

—  Trib.deVitry-Ie-Français.  Enreg. 

457  c.,  468. 

—  Déds.  Douanes  754. 

13  Cass.  Cassation  llOI  e.,  1102e., 
1103.  1104  c,  1106  C;  Fauz 
incid.  39-10  c,  84  c.  254  c; 
Jugement  51  -10  e.—  Chose  Ju- 
eée  167-30,  182,  326  C;  Fail- 
hU  607  c.  —  Commune  1362  ; 
Jugera.  1036-60  e.  —  Obligat. 
4986.  —  Organ.  jndic.  498-4o. 

-*  Boorgci.  Elfett  de  eomn.  901. 
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13  Orléans.  Dispos,  entre  vifs  1418; 

Loi  531-50 c;  Obligat.  3249-30. 

—  Paris.  Contr.  de  mar.  1425,  2707 

c,  4025  e. 

—  Rouen.  Obligat.  3104-1O. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  792. 

14  Cass.  Instr.  crim.  515. 

—  Aix.  Prescript.  civ.  1121e. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  8069. 

—  Colmar.  Mariage  589-1  o. 

—  Grenoble.  Foréu  530-2o. 

—  Poitiers.  Disp.  entre  vifs  138-lo. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3554. 

—  Trib.  de  Saint-Etienne.  Mines  194. 

—  Cons.  d'Eut.  Conflit  86-10.— Pt- 

tente  63-2o. 

—  Cire.  Voirie  p.  Urre  787-10,  780 

e.,  795  e. 

—  Lettre.  Commune  401. 

15  Aix.  Vente  1699. 

—  Bordeaux.  Venu  publ.  d'imm. 

1240-10  c,  1247-30. 

—  Bourges.  Usage  93-4o,  502. 

—  Limoges.  AcU  de  comm.  304. 

—  Paris.  Instr.  crim.  446-6o.— Obli- 

gat. 586  ;  Société  152  e.,  173- 
10  c. 

—  Pau.  Disposit.  entre  vifs  449-lo, 

482  c:  Success.  333  c.,  339  e. 

—  Rouen,  obligat.  2203. 

—  Cons.  d'Eut.  Procèfr-verb.  760-2». 

16  Bordeaux.  Obligat.  3746  c. 

—  Bruxelles.  Avoué  190;  Frais  et 

dépens  1091  e.  —  Chose  jugée 

482-20. 

—  Limoges.  Degré  de  jurid.  251. 

—  Paris.  Success.  337. 

—  Trib.  d'Epinal.  Témoin  145-3o, 

146  c. 

17  Cass.  Contr.  par  corps  690. 

18  Ord.  Bourse  de  comm.  529. 

—  Cass.  Commissionn.  482,  485  e., 

490  c.  —  Usage  459-50. 

—  Besançon.  Forêts  941. 

—  Grenoble.  Forêts  560. 

—  Liège.  Cautionn.  144. 

—  Nancy.  Exploit  318. 325. 

—  Orléans.  Société  144, 1096-loe. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  1890; 

Obligat.  1987  c;  Privil.  et  hy- 
poth. 856-40  c.;  Tierce-opposit. 
228  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  443. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  2386. 

—  Instr.  Enreg.  1030,  1947,  2242, 

3945c.,  4867,5028,5289,5375. 

19  Cass.  Cassation  76  c;  Jugement 
135-10;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
66-70  e.  —  Commune  2426  c.; 
Obligat.  2902.— Expert.  214.— 
Usage  1 90-20, 191.30  c. 

—  Amiens.  Faillite  974-2o. 

—  Besançon.  Forêts  1488. 

—  Boui^es.  Obligat.  1848-10,  lOOO 

c,  2001  c. 

—  Limoges.  Loi  333-3o  e.;  Suceess. 

1837,  1849  C. 

—  Rennes.  Action  possess.  415  c; 

Forêts  789;  Servitudes  636. 
661-10  c^ 

—  Cons.  d'ÊUt.  Compét.  admin.  19; 

Eaux  i  39-60;  Frais  et  dépens 
1103-80'  Pèche  Ouv.  69-30  e., 
40  c—  Cons.  d'Etat  97.—  Im- 
pOU  dir.  56.  —  Mbe  en  jugem. 
198,  221-50.  —  Organ.  admin. 
883-30,  884-20^  Pension  224. 

—  Travaux  publics  617, 624.  — 
Voirie  par  terre  1305,  1713, 
1726.  1728-40. 

-^  Décis.  Notaire  170, 648. 

10  Cass.  Domicile  élu  2l-8o-9«;  Ex- 

ploit 342-20  c.;  Pérempt.  266- 
20;  Saisie-exéeut.  61  c,  64  c. 

—  Faillite  786-20.— Ordre  439 
c.;  Privil.  et  hypoth.  2288-30, 
2289-20  c.  —  Ordre  1109-30... 
Preseript.  civ.  97 1  e.,  974, 975  e. 

—  Donai.  Obligat.  4561. 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  801  ; 

Saisie-arrètl50. 

—  C.  d'ass.  du  Rhône.  Avortera.  11. 

—  Trih.  de  Dieppe.  Enreg.  455. 

11  Cass.  Compét.  crimin.  153-lo.  — 

Instr.  crimin.  2836,  2862-10 
322i.  —  Organ.  judic  148-4o. 

—  Amiens.  Commune  2125. 

«-  Bordeaux.  Absent  178  €.,  4«7, 
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11  Limoges.  Chose  Jugée  517  cl, 
518  c:  DIscipL  39  e.;  Noiahe 
756-1  oe.,  793. -Dispooi.ea- 
tre  vifs  IIOO-80;  Jugem.  ur 
défiiut  111-10  c. 

—  Nancy.  Responsabilité  3634o  e. 

—  Paris.  Boucher  109  c;  Fonction. 

publ.  55  c,  148;  Presse-ostr. 
734-10,  757  c,  904-50  c  - 
Faillite  1519-io.  —  Pèche  is- 
viale  158-20. 
*  Rouen.  Disposit  entre  vifs  l78-|t. 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  2748. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2171s 

Mines  757  e. 

—  Décis.  Commune  536, 1177. 

n  Arrètè,Dom.de  l'Eut  81  -11»;  Fe. 
rèu  1393. 

—  Bordeaux.  Jogem.  373-4o;  Veaie 

publ.  dlmmeubles  141-1«  t., 
211e. 

—  Douai.  Commune  1133. 

—  Limoges.  Success.  1088. 

—  Montpellier.  Contumace  78  «4 

FaiiiiU  117,  559-10, 1537  e. 

—  Pau.  Arbitre  1817  c,  1332  e^ 

1333. 

—  Trib.  de  Saint-LO.  Enreg.  3585. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  teni 

17 94-20. 

—  Avis.  Mines  118. 

—  Leure.  Louage  administr.  84. 
13  Ord.  Organ.  instr.  publ.  174. 

—  Cass.  Commune  1344  e..  1347e.) 

Culte  65  c;  Jour  férié  17,71 
c,  71  c.;  Loi  556  C.  —  Coa- 
pét.  crimin.  593  c;  Conplic» 
61  C;  Crimes  contre  les perfoo* 
nés  25-40  c.  129. 

—  Donai.  Disposit.  entre  vifs  2571. 

—  Décis.  Neutre  100  c,  109  c, 

162  e. 
14Paris.V.  14  juin  1837. 
15  Cass.  Cassation  2060.  —  Cm* 

mune  1848.  —  Contrat  de  nar, 

3il0-2o.  —  Disdpl.  176.  - 

Vente  2029. 

—  Bastia.  Disposit.  entre  rifs  2745- 

10.2».  —  Success.  254. 

—  Paris.  Jugem.  par  défant  414^ 

—  Success.  774-20. 

26  Cass.  Attenut  aux  mœurs  139  c, 
153,  158  c.  —  Peine  693. 

—  Limoges.  Tëmoign.  faux  37. 

—  Paris.  Acquiescem.  200;  Agent 

d'aflhires  12e.  —  Chose  jagéi 
135.  —  Interdiet.  220^0,  ta 
f.,  303-10  e..  10. 

—  Délib.  Enreg.  1911. 

17  Cass.  Chose  juffée  203-30  e.;  Prl* 
vil.  et  hypoth.  I853-10;  Yeeti 
1111-30  c  — Contrat  de  ur. 

147;  Disposit.  entre  vifs  t7t- 
40, 1245  c,  1295-30  c:  Olli- 

Kt.  427  c;  Success.  1350c.- 
gement  978-i2o  c;  Hari^ 
25R-20  c.  —  Organ.  eolon.  «i, 

—  Aix.  Mariage  503. 

—  Colmar.  Jagem.  par  délÎMit463- 

30. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  27U. 

—  Paris.  Droit  marit.  1190. 

—  Poitiers.  Organ.  judie.  511-4** 

50  c.  —  Serment  43  c. 

—  Toulouse.  Interrog.  sur  faits  et 

art.  90. 

—  Trih.  de  Dreux.  Enreg.  6222. 

—  Cons.  d'RUt.  Commune  548,2114 

e.  —  Cons.  d'Eut  119  :  Travaax 
publ.  437,  692.  —  Deonoda 
nouv.  267  ;  Travaux  publ.  609. 

—  ImpOU  dir.  218.  —  Paieate 
169-40,340-30,361,374,311- 
50.  —  Voirie  par  Urre  747-1», 
748-10,  768. 

—  Cire.  Voirie  par  eau  421,  4», 

428,  439,  441,  457,  459,  4tt, 
463;  466,  468,  479,  494,  4», 
496,  497. 

18  Cass.  Cassation  780.  —  Instr.  cri- 

min. 1990-10,2068-30.2135-1* 

—  Bordeaux.  Vente  pubL  dlaunei- 

blés  1988-10. 

—  Limoges.  Nantissem.  809-lo. 

—  Meu.  Forêts  382. 

—  Ktmes.  Minist.  pubL  108  c.,  314; 

Témoin  376. 

—  Trib.  de  Cambrai.  Enreg.  3565. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5605. 

—  Lettre.  Culte  760. 
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i  Ord.  Octroi,  p.  18. 

'  Cass.  Dènondat.  calomn.  1S  e., 

19  C,  20  C,  as  c,  44,  61  c; 

Exploit  733  c,  737-40  e.;  Instr. 

crimin.  546  c. 
«»  Paa.  Contrat  de  mar.  3401. 
»  Trib.  comm.  de  Bordeaux.  Droit 

marit.  3319. 

*  Trib.  de  Loches.  Enreg.  3739. 

'  Trib.  de  Saomur.  Enreg.  6165. 

*  Cire.  Commune  340  c. 

V  Décis.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1363. 
*'  Délib.  Enreg.  331  :  Transcription 
.,     hypGtb.377c. 

V  Loi.  Aliéné  37  ;  Commune  160  ; 

Interdict.  108.  170  s.;  Monu- 
ment 35  e.;  ÛbUffat.  3958  S., 
3968  S.;  Organ.  adniinisir.853, 
147  ;  Privil.  et  hypolh.  1039, 
p.  49  ;  Ville  de  Paris  56  c, 
p.  147. 

^  Cass.  Cassation  1103,  1106  e.; 
Faux  incid.  84  c,  354  c,  371- 
10  C;  Instr.  erimin.  l833-3o, 
1964,  3363.  -  Procés-verial 
181.339. 

-h  Amiens.  Instr.  civile  103  :  Trésor 
pabl.  1376-40. 

^  Grenoble.  Privil.  et  bypoth.1065. 

w  Paris.  Rentes  foncières  56, 57  c, 

73-10,  75  c. 

•^  Rennes.  Saisie-arrêt  5i-a*» 

V  Trib.  Enreg.  1390. 

fnlUet. 

«  Loi.  Voirie  par  chemin  de  fer, 

p.  848  ;  Voiture  365. 
f  Cass.  Acquiesccm.  694  ;  Expert. 
378-50,   394  c,  590-3O  c.  — 
Avoué  170  ;  Chose  jugée  87-4o. 

—  Chose  jugée  l33-6o  c:  Con- 
trat de  mar.  3153.—  Droit  ma- 
rit. 546  c,  1143, 1145  c.—V.  » 
juillet. 

*-  ce.  belge.  Voirie  p.  chemin  dt 
fer  133. 

-  Rennes.  Compét.  comm.  138. 

--  Tnb.  de  la  Seine.  Nouire  397. 

3  Ord.  Douanes,  p.  610. 

-  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3139-10 

e.,  3143,  3147  c;  Obligat  3083 
«.,  3371  c.  —  Frais  et  dép.  53. 

—  Organ.  colon.  185.— Suren- 
chère 186  c.,  189.- Vente  714. 

-  Rteies.  Appel  civ.  1055.— Exploit 

415-60. 

-  Paris.  Effets  de  romm.  935.  — 

Rxcept.  126.  -  Société  1578  c 
^  Delib.  Enreg.  1353. 
T  f  ?*i**  Beauvais.  Enreg.  5201. 

4  Loi.  Dom.de  la  fonr.36;  Sucres. 
^  Ord.  Sucre  5  ;  Voirie  p.  chemin 

de  fer,  p.  868-3230;  Voirie  par 
eau  199. 

-  Cas».  Afiion  possess.  376, 735  c. 

■-Action  possess.  613  ;  Chose 
jugée  130  c—  Cassation  i6'»3- 
**•  C;  Obligat.  2238;  Saisie- 
wécul.  31  c— ConipéL  admin. 
«  c.;  Conclus.  33-20  ;  Inter- 
dJfl.  353-10,  257.10  c,  361c., 

J74  C;  Jagemeni  159-1  io  c  — 
Louage  d^wvriers  145-1».  — 
Ordre  333-20  c,  1371. 

-  ppiiai.  Obligal.  5086- lo. 

•  Limoges.  Peine  563  c;  Postes 

93-10. 

•  Cens.  d'État.  Commune  303.  - 

Cons  d'Etat  l96-3o  214;  Dom. 
JelEtat3i8c.-Cons.d'Etot 
f".  218  c.,  333.—  Degré  de 
Jurid.  653  c.;  Voirie  p.  eau  333. 
-;^oréts  977. -Frais  et  dép. 
1203-40;  Marché  de  fournit, 
«♦jjo.  Travaux  puhl.  708,  709. 
-■rrais  et  dep.  Iî08.— Impôts 
W.  102  r.,  105,  121-20,239- 
Î!*T  ^^9^^'  admin.  608, 878- 
1«,  901-10,956-80. -(Jrgan. 
won,  298  c,  315-10.— Organ. 
muii  161.20^0.-  Patente  41- 

y,  159-40,  215,  35V-40.— Pen- 
l!2?  *^-  -Trav.  puW.  806  c, 

1  cïl:  ^.'«Pos'l-  entre  vifs  431-3o. 

*^8- Attentat  aux  mœu'S40.  — 

Faux  335.-  Instr.  crim.  386S- 
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5  Limoges.  Loi  333-3o  e.:  Suecess. 

1837,  1849  c. 

—  Mftz.  Degré  de  jnrid.  113-3o. 

—  Paris.  Disirib.  p.  conirib.  28  c, 

136  c;  Saisie -arrêt  134  c, 
430  c. 

—  Rennes.  Faillite  1260. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3747. 
•^  Solut.  Enreg.  8927. 

6  Cass.  Duel  i09, 130. 186. -^Fo- 

I  rets  1336.  1556. 

—  Bordeaux,  vente  3044-3O,  8066  e. 

—  Limoges.  Crimes  contre  les  per- 

sonnes 370,  383  c. 

—  Nanry.  Expert  167-3o.— Notaire 

779. 

—  Paris.  Vente  puhl.  de  marchand. 

neuves  14,  38-3o. 

—  Trib.  de  Toulouse.  Enreg.  6185* 
1  Cass.  Appel  crimin.  69  c;  Cassa- 
tion 184  ;  Degré  de  jurid.  657- 
30  c— Cassation  1477  c;  Déni 
de  justice  12-90.  —  Commune 
1176';  Régicin.  aJmiu.  121  c, 
132  c— Compét.  admin.  410 c; 
Voirie  par  terre  1914  c,  1915- 
30  c,  1916-10.  —  Substance» 
vénéneuses  10-30-30-40. 

—  Colmar.  Médecine  34-3o. 

—  Grenoble.  J)isposit.  entre  vifs 

3113-90. 

—  Orléans.  Postes  74  c.,  78-3o-^oe., 

135-30  c. 

—  Paris.  Paternité  6l9-io  e.,  634 

c,  635  c.  —  Voiture  433. 

ê  Aix.  Disposit.  entre  vifs  4308-5O. 

9  Cass.  Compét.  admin.  283  ;  Dom. 
de  l'Etat  249  c:  Vente  admin. 
317-30  c;  Voirie  p.  terre  171 
c,  305  c.  —  Conclusions  59  c; 
Défense  339  e.:  Mini&t.  publie 
107-30  ;  Obligat.  3893  ;  Scellés 
87  e.,93;  Suecess.  3036. 

—  G.  C.  belge.  Cassation  821. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  789. 
10  Arrêté.  Voirie  p.  eau  396. 

—  Cass.  Chose  jugée  188;  Garde 

champêtre  44.— Jugement  989- 
60.  —  Oblijiat.  4766  30. 

—  Montpellier.  Servitudes  915. 

—  Trib.  d'Autun.  Enreg.  3933, 5330; 

Procès-verbal  785  c,  786  e.. 

788  c. 

—  Délib.  Enreg.  1496. 

il  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  393. 

—  Cass.  Contrat  de  mariage  2563, 

3158-30-40.— Expropriât,  publ. 
90-30.— Prescriptions  ^jy^  j^^-j. 
Usaçe  190-50, 191-30  c— Ser- 
viiudesl270;  Usage  147-3oc.. 
191-30  c. 

—  Bastia.  Obligat.  4007-3O   4055. 

30  c. 

—  Riom.  Servitudes  467. 

—  Trib.  d'Epemay.  Enreg.  947. 

13  Cass.  Affiche  98.  —  Cassation 
1039;  Gendarme  59.  —  Com- 
mune 934-10;  Force  majeure 
11-40  c—  Commune  934-6©  c; 
Contravent.  98,  151  c.,  158  e. 

—  Commune  1093.—  Instruct. 
crim.  3155.  —  Vol  570-40. 

—  Colmar.  Duel  110. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  3195. 

—  Lii'ge  Vice  rédliibit.  336. 

—  Riom.  Vente  publ.  d'imm.  1930- 

30,  1933  c,  1938-30  c,  1940  C. 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  3375. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3461, 

3808,  3972-10,  5498  e. 

13  Cass.  Cassation  1008,  1017  e.; 

Peine  376-1  o  c.  —  Commune 
1004-40;  Contravent.  120  c.  — 
Impots  dir.  97  ;  Procès-verbal 
483  c— Instr.  crimin.  3380-3O. 

-  Voirie  par  terre  3006-30  c, 

8032. 

—  Poitiers.  Juaem.  p.  déf.  37 1-30. 

—  Tnb.  de  la  Ri»ole.  Enreg.  5374. 

14  Loi.  Impôts  dir.,  p.  373  ;  Organ. 

adminisir.  771;  Orgauisation 
èconom.,p.  1891;  Prisons  106; 
Trésor  public,  p.  1178. 

—  Cass.  Afflche  136  c,  143  ;  Cassa- 

tion 385  c;  Commune  1186  c; 
Conclus.  33  C;  Contravention 
492  c;  Ministère  publ.  282.  — 
Garde  nat.  1 10-20,  367-lo.  — 
Organ.  milil.  776.  —  Preuve 
95  c.  —  Procès-verbal  33».— 
Sittee6S.,V«  18  Juillet. 
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14  Amiens.  Contrat  de  mar.  4145'* 
10  ;  Imp.  jnd.  95  c,  103  c. 

—  Bordeaux.  Minorité  7  70  c.,  779-30. 

—  Colmar.  Servitudes  978. 

—  Grenoble.  Prêt  à  intérêts  118. 

—  Paris.  Propriété  liltér.  334. 

—  Trib.  de  Chartres.  Enreg.  5367. 

—  Trib.  de  Château -Thierry.  No- 
taire 336-30  c. 

—  Trib.  de  Saint  Yrieix.  Disposit 
entre  vifs  3479  c:  Substitution 
354  e. 

—  Cons.  d'État.  Amnistie  86.  — 
Compét.  admin.  447  c;  Place 
de  puerrc  21-40  c,  69  c,  146. 

—  Compct.  admin.  457  ;  Forêts 
1901.—  Frais  et  dép.  1 203. — 
Mont-de-piété  69.  — Organ.  ad- 
min. 890-20,  950-10.50,  «013. 
10.  —  Patente  2«5,  249-30, 
254-60.—  Pension  186.— Place 
de  guerre  21-40  c,  69  c,  14fi. 

—  Voirie  par  terre  381 -30, 
1098-10.  ' 

15  Paris.  V.  5  juillet. 

16  Cass.  Enreg.  6223.  —  Jugement 
989-10.— Orpan.  judic.  191-3o 
e.  —  Société  1483, 1541c.  — 
Substitut.  179-30. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypothèques 

—  Lyon.  Disposit.  entre  ▼ifeS018- 
10,  4207. 

—  Pau.  Forêts  609. 

17  Cass.  Avoué  114  c.  ;  Mandat303- 
30.  —  Biens  134:  Vente 614 
c.—  Commune 2694,  2714  c., 
3787  c.  —  Enreg.  5491,  5493 
c,  5563  c.  —  Instr.  par  écrit 
28  ;  Usage  191-30  t.,  277, 
379  c. 

—  Aix.  Bornage  30,  64  c, 

—  Amiens.  Faillite  1163. 

—  Bastia.  Exploit  633-4o. 

—  Paris.  Arbitre  1041. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  8167- 
10,  3607. 

—  Qre.  Commune  348,  850  c.,  356 
c.,  358  c,  160  e.;  Voirie  par 
terre  508. 

^  Délib.  Enreg.  3635. 

18  Cass.  Action  possess.  839  c; 
Culte  568-30,  587  c.,  !S88-3o 
c;  Prescript.  civ.  198  c. — 
Cassation  3347  c;  Contr.  par 
corps  693,  695  c.  —  Enreg. 
3085.  —  Obligation  953  c.  — 
Oriran.  colon.  921,  933  c.  — 
Privil.el  hypotb.  3717  c.,2722- 
30,  3737  c,  3978-30  c.  —  Suc- 
Cess.  1764-30,  1766,  1893  c. 

—  Caen.  Obligat.  4241  c;  Suecess. 
1648,1649  c. 

—  Grenoble.  Commune  1559. -Dis- 
posit. entre  vifs  3608. 

—  Metz.  Forêts  383. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  173-3o. 

—  Nîmes.  Délai  76  c;  Enquête  333. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  963 
c,  968.  *^ 

—  Poitiers.  Obligat.  3870-lo. 

—  Toulouse.  Effets  de  comm.  473  Ct 

—  Trib.  de  Château-Thierry.  Enreg. 
3670.  • 

—  Trib.  de  U  Réole.  Enreg.  749, 
3975  e.  •       ' 

—  Trib.  de  Saint- HicheL  Enreg. 

-^  Cons.  d'État.  Action  possess.  408; 
Compét.  administr.  438  c;  Eaux 
553  -  40  c.  —  Compét.  admî-  I 
nistr.  19.— Compri.  administr. 
57  c;  Voirie  par  terre  407-3o.  I 

—  Compét.  administr.  I04-4o,  ; 
157-30,  369  c.  —  Cons.  d'Etat  , 
817,  333.  —  Défense  184-20;  ! 
Patente  363-2o.  —  l.-npOts  dir.  1 
94,  118,462-60,  471-40.— Oc- 
troi 40, 119-30, 338-30.  —  Or- 
gan. administr.  84:^-20 ,  943,  ' 
950-60,  969-20.  —  Organ.  ad- 
ministr. 1025  c;  Tierce-oppo-  ! 
sii.  264.  —  Patente  125,  283, 
870-30,  —  Voirie  par  terre 
731-10,  768.  1335.  — Voitai»; 
107, 108-80. 
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1»  Cass.  Chose  jugée  313  e.;  Dépdt 
48;  Responsab.  309-2o  c;  Sue- 
cess. 1742, 1745.  —  Commune 
1006;  Contravent.  130  c.  — 
Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 
113.  —  Contravent.  177, 181  c; 
Gendarme  33;  Preuve  lOO-lo  e, 

—  Contravent  346.  —Crimes 
contre  les  personnes  365  c., 
366-40.  —  Instr.  crimin.  3155. 

—  Instr.  crimin.  3708;  Jugem. 
748-70,8.9-30.- Presse-ouir. 

3094-30.  '^ 

—  Colmar.  Appel  civ.  1090. 

—  Grenoble.  Séparât,  de  corps  36f. 

—  Toulon.  Compétence  administr. 

~''tpoîh*]îi.^*"^-^"^''^P*^ 

30  Ord.  Organ.  instr. publ.,  p.  1363. 

—  Cass.  Commune  872  ;  Voirie  par 

teiirc222i-ioc. -'ForcTiSa- 
jeure  42  c;  Peine  376-10.  - 
Garde  nation.  43l-6o,  4^2-50. 

—  Instr.  crimin.  248«»-io.  -1 
Règlem.  administr.  140.— Voi- 
rie par  terre  624  c,  1138-30. 

—  Bourges.  Exception  36  e.,  77.  — 

Organ.  judlc.  413-4©. 

—  Limoges.  Exploit  638-5o. 

—  Décis.  Douanes  607. 

—  Délib.  Enreg.  1243. 

31  Ord.  Octroi  219,  360. 

—  Cass.  Chasse  447  c;  Compét 

crimin.  495;  Peine  841  cr— 
Commune  fi89-3o;  Contravent. 
165  c.  —  Forêts  432  c,  1209. 

—  Garde  nau  117-30  c,  129 
1»,U4,  348.  — Industrie  128 
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'-♦oc.:Obligat.'5075-lôe.| 
>néle  431;  Vente  1032  c— 


JniUet. 

35  Cass.  Demande  nouvelle  81;  OMî- 

gaL^  713,    798.  -   Suecess. 

—  Bordeaux.  Acquiescement  636; 

Compét.  comm.  145  c;  Mandar 
??3-**-  —  Disposit.  entre  vifs 
113-30.  —  Vente  publ.  d'im- 
meubles 1845  c,  3190,  3109- 

—  Colmar.  Poids  et  mesures  93-2o. 

36  Cass.  Culte  146  c,   369-4o,  387 

ç,  305  e.  —  Expert.  398  c; 
Jugement  951- lo,  978-130. 
1039-40C   -"••'=— '-—  -      * 
Propriété  ,„.,  ,„„, 
Jugement  1037-40. 

—  Aix.  Honoraires  6  c;  Office  393- 

10;  Presse-outrage  831  c. 

—  Bordesux.   Contrat  de  mariage 

361  ;  Dispositions  entre  vifs 
4610-lOc.,  4646  c.,  4653;  Sue- 
cess. 3313.  * 

—  Grenoble.  Contrainte  par  corna 

.493;  Saisie-exérut.  57  c,  65  e. 

—  Limoges.  Dénonciat.  calomn.  48. 

—  Lyon.    Servitudes   474 -30 -80» 

735  c. 

—  Nancy.  Usage  472. 

—  Poitiers.  Contrainte  par  corps 

563. 

—  Rouen.  Patornlté  652-3o  c,  655. 

—  Cons.  d'Etat.   Compét.   crimin. 

356. 
17  Nancy.  Organisât,  judic.  301 -30. 
—  Société  SOI.  —  Suecess. 
3085-^30  c.,   3096. 

—  Paris.  Instr.  crimin.  693. 

—  Trib.  fomm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  2239. 

—  Avis.  Milles  235. 


'À    *  ***•  ""  "«flusine  128.  ,       "*'»•  wiiics  115. 
—  Presse-outr.  1177  c,  1211,    ~  Cire.  Secours  publics  15i, 
1221-20,  1236  c.  —  Question    M  Loi.  Biblioih.  51 
préjud.  102-30.  —  Voirie  par    —  ^-""^  HTiot  n« 
terre  209  î-l  o,  2S96-4o,2300-4o. 


—  Bourges.  Conciliât.  210-20. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'immeubles 

2095, 210s  c. 

—  Nancy.  Mise  en  jugem.  134. 

—  Mmes.  Forêts  560. 

—  Rouen.  Louage  31 7 -30. 

33  Ord.  Armes  su  ;  Douanes,  p.  010, 
611. 

—  Cass.  Douanes  819, 380c,  331c. 

233  c 

—  Aix.  Commissionn.  339,  340  c, 

473  c  —  Contrat  de  mariage 
3700. 

—  Bordeaux.  Jugement  442  ;  Obli- 

gat. 1773-10. 

—  Grenoble.  Droit  civil  264-3o  c. 

560-40  c,  597-80  c. 

—  Limoges.  Jugem.  par  défaut  161- 

50;  Pérenipt.  350;  Suecess. 

586. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1334-1«. 

—  Rennes.  Vente  l68i-io. 

—  Riom.  Suecess.  2047. 

—  Toulouse.    Responsabilité    441- 

20  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Comnet,  admin. 
198-20,  392  c.  —  Dcsisiement 
307  c;  Impôts  dir.  462-70.  — 
Eaux  439-20.  —  imprtig  jn^j^ 
143-30.  —  Organ.  administr. 
549-40,  613.    8M3-10,    904-10 


—  Cons.  d'EuLDom.  extwiord.  73. 

—  Avis.  Mines  336,  330;  Voirie  Mf 

terre  122. 

30  Ord.  Mines  751,  805  ;  Voirie  par 

eau,  p.  738-590. 

—  Cass.  Obligal.  1843-1 0-20.—  Ser- 

vitudes 1077  C;  Usage  93-10, 
104  c  —  Vente  11 8G-20. 

—  Aix.  Obligat.  3329- 10-20. 

—  Amiens.  Exploit  653-30 c;  Ordre 

863-10  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

3311  C;  Suecess.  1734. 

—  Bruxelles.  Failliie  435. 

—  Paris.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

28-13*». 

—  Cire.  Biblioth.  78. 

—  Décis.  Of/ice  131. 

31  Ord.  Voirie  par  eau  735-7o. 

—  Cass.  Action  possess.  698  :  Frais 

et  dépens  75  c,  88  c;  Jugem. 
1049-50  c 
— ;Parl8.  Loi  37  ;  Usage  133  c. 

—  Cire  Commune  411;  Notaire  î9f 

Août. 


1  Cass.  Enreg.  3688.   —  Forêts 

1464  c.;  Loi  538  C;ITsnge  190- 
40  c,  211-20.— Fonts  1464  c.; 
Loi  538  c.;  Usage  211-20. 
;;:  VJ  ""::-  «■«-»-,   vv*-i»     —  Bourges.  Contrat  de  mar.  1U5, 
991-10.  -  Patente  33-10, 351-    —  DUon.  Obligat.  1323. 
Î?v""*LT*°°  *5- ~  P'^"P*-    -  Douai.  Minorité  374f .,  550-2oc. 


CIV.  1047.  —  Voirie  par  eau 
894-30.  —  Voirie  par  terre 
1133-60  c,  2010,  2234,  3233. 

—  Cire.  Aliéné,  p.  452;  Forêts  1016. 
34  Cass.  Compét.  admin.  381;  Dom. 

de  l'Eut  314-80  c  —  V.  81 
juillet. 

—  Aix.  Droit  marit.  577  c,  859. 

—  Bordeaux.   Effets  de  commerce 

83-40. 

—  Douai.  Voirie  par  terre  485  c, 

430-10. 

—  Paris.  Chose  jugée  344-3o. 

—  Poitiers.  Compét.  comm.  365. 

—  Trib.  de  Montauban.  Enregistr. 

8670. 

—  Trib.  de  Montmorillon.  Enregistr, 

3547. 

—  Cire.  Mines  341. 

—  Délib.  Enregistr.  8501 


551 -l«  c;  Vente  1581  c;  Vente 
publ.  d'iinmeub.  2076  c. 

—  Limoges.  Jugem.  l4-lo;  Servi- 

tudes 907-20  c. 

—  Ntmes.  Vente  publ.  d'immeubles 

1600  c 

—  TouLuse.  Obligat.  652.  —  Organ. 

milit.  387   c,  392-20  c,  401- 
50  c 

—  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Droit  eivU 

98-30;  Instr.  crimin.  1386. 
S  Cass.  Contr.  par  corps  51 5-30.^ 
Faux  308  c,  305  c,  307,  338- 
80  c.  —  Instr.  crimia.  515, 
3859-80,  3303-So. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'immeubles 

3174. 

,  —  Rennes.  Dispositions  entre  vifir 
1667  c,  1680  e.,  1683  c,  1688- 
»•,  1693  e. 
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Août.  Août. 

1  Roocn.  Privil.  ethypoih.  785.      I 
-^  Trib.  deCIermonl-Ferrând.Hiii8^ 
sicrisi.  ■  I 

—  Trib.  de  Paris.  Enreg.  S918.        { 
^  Cons.  d'Etat.  Conimane  S6U.  *  j 

Compétence  adminislr.  896  e.; 
Travaux  publ.  1224-30  c.  — 
CoinpM.  adminislr.  40T  c.  — 
Concess.  administr.  15-1  •  c; 
Voirie  par  eair5l6-2o,  5î3.  — 
Conflit  47-10,  154;  Voifie  par 
terre  307.  —  Dom.  engagés  21 
c.  8Î-20.  _  Impôts  dir.  259, 
462-30.  —  Marché  de  fournit. 
64-30,  t27-so.  —  Mise  en  ju- 
gpm.  216-20.  —  Organ.  admi- 
nistr. 8«^2-4o.  —  Patente  252- 
20.  —  Voirie  par  terre  1723, 
1753-20,  1785. 

—  Inslr.  Notaire  782-2o. 

3  Cass.  Cassation  162  e.,  201,  577, 

971  r.;  Faux  inrid.  106;  Instr. 
criniin.  735  c;  Récusation  113- 
20.  132  c;  Renvoi  176.  —  Fo- 
rêts 1199.  —  Presse-omrage 

131-10. 
-^  Aix.  Droit  civil  208  e.;  Minorité 
199-10. 

—  Bordeaux.  Vente  ptibl.  d'immeu- 

bles 1999. 

—  Paris.  Faillite  980. 
^  Trib.  de  Péronne.  Enreg.  2913. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Faillite 

56. 

4  Cass.  Boulanger  40.  —  Boulan- 

ger 68:  Industrie  179  c—Com- 
pét.  crîmin.  311.  —  Deg.  de  ju- 
rid.  656.  —  Forêts  il  94.  —  Im- 
pôts Indir.  310.  —  Voirie  par 
terre  2220-10,  2296-60. 

—  Amiens.  Deg.  de  jurid.  114. 

—  Angers.  Privil.  et  riypoth.459-2o. 
-<  Dlion.  Etat  des  personnes  6  c; 

Loi  208-20  C;  Prescript.  civile 
1123. 

—  Limoges.  Prescript.  civ.  1094, 
-^  Riom.  Effets  de  comm.  195. 

—  Rouen.  Organ.  milit.  435-lo« 

—  Trib.  de  Bastia.   Procès-verbal 

787-10. 

—  Décis.  Enreg.  4973. 

5  Cass.  V.  5  aoOt  1834. 

—  Paris.  Tierce-opposît  77  c 

6  Cass.  Acte  3  c;  Cassation  264  e,, 

685  c,  802  e.  —  Cassation 
1910-10;  Droits poUUS  c,  118 
c;  Faillite  168  c.  —  Dlscipl. 
178.      • 

—  Besançon.  Forêts  329  2»,  1299. 
^  Bordeaux.  Deg.  de  jnrid.  204  ; 

Mandat  246. 

—  Liège.  Exploit  383-2o  c.;  Stueii- 
'      chère316-2o,  361  c. 

-^  Orléans.  Forfait.  175. 

—  Poitiers.  Presse-oulr.  792-2». 
»  Rouen.  Acte  de  comm.  405. 

1  Ord.  Seoliés  194. 

—  Casa.  Soriété  1615  c,  161  S-i», 

1678  e. 

—  Besançon.  Forêts  1615. 

—  Paris.  Bourse  de  oomm.  879, 

8  Cass.  Ar^iuiescem.  40  c,  614.  — 

Droits  polit.  143,  260-So.  — 
Success.  175  c,  177. 

—  Bordeaux.  Compét.  comm.  165. 

—  Disposit.  entre  vifs  4590  c; 
Siicress.  1163. 

—  Orléans.  Vente  l78-2«. 

—  Paris.  Absent  712.  —  Cbose  ju- 

gée 377-70.  —  Obligat.  2248. 

—  Gens.  d'État.  Conseil  d'EUt  303. 

—  Impôts  dir.  452.  —  Maraia  ,  ^7 
26.  '  Mise  en  jugem.  200-20, 
229-10,  232.  —  Pêcbe  mariu 
25.  —  Poudres  37.  —  Trésor 
publ.  460-20.  544, 561-20  e. 

•^  Cire.  Commune  345. 

-^  Décis.  Privil.  et  hypotb.  8748. 

9  Cass.  Afiicbe  116  c;  Commune 

1353.  ~  Boulanger  34,  41  c— 
Jugem.  830-30,  832-60, 889-20,     18 

106 1-1 20.—  Procès- verbal  174 
c. 

—  Limoges.  Servitudes  210. 

—  Paris.  Faillite  1529-40-50.— OblK 

gaU  2243. 
*-  Riom.  Droit  mn^  Hi  Vt^m  »*• 


Août. 


Trib.  de  une.  Enreg.  4623-20. 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4^60. 

Avis.  Cons.  d'ËUl.  Commune 
2507. 

Convention.  V.  18  et  80  novem- 
bre 1838. 

Arrêté.  Avocat  196. 

Ord.  Organ.  Instr.  pnbL,  p.  1362. 

Casa.  Gissation  137,  177  c; 
Instr.  crimin.  1040  c.  —  Instr. 
erimin.  2669;  Témoin  520-lo 
e,,  630-10.  —  Médecine  155  c., 
179.  —  Rébellion  34-1  o. 

Aix.  Droit  marit.  1170  ;  Obligat. 
2031-40  c. 

Bordeaux.  Dispositions  entre  vifa 
3675.  —  Droit  marit.  85  c; 
Prêt  b  intér.  245  c,  247. 

Liège.  Louage  840. 

Lyon.  Disposit.  entre  vifs  2048 
c;  Obligat.  4595  c;  Success. 

1544. 

Paris.  Duel  110.  —  Jugem.  476- 

10  c.,  493  c,  521. 
Avis.  Trav.  publ.  923. 
Instr.  Enreg.  3334. 
Cass.  Contumace  33  c.^  Jngem. 

849. 
Angers.  Société  869-loc.,  879-1  o. 
Orléans.  Exploit  451  c,  454-4o 

c,  455-20  c;  Vente  publ.  d'im- 

menbles  452  c,  456. 
Riom.  Mines  576. 
Rennes.  Minorité  598-8o. 
Trib.  d'Argentan.  Enreg.  725. 
Ord.  Avoué  28. 
Cass.  Accessoire  80  c;  Cassation 

2063  0.;  Success.  2122-30.— 

Enreg.  3903.  —  Enreg.  4802; 

Except.  331-10  c. 
Bour^'es.  Arbitre  1122;  Date  24  e. 

—  Minorité  835-30, 
Paris.  Brevet  d'invent.  49. 
Trib.  de  FonUineblean.  Enreg. 

5280. 
Ord.  Entrepôt  1;  Octroi  p.  18. 
Cass.  Chose  jugée  341-3o;  Except 

343-40  c;  Faux  incid.  75-2oc., 

\18  c;  Vente  publ.  d'immeub. 

1250-10  c.  —  Enreg.  3195, 

3840,  8886. 
C.  C.  belge.  Concilat  355  e. 
Dijon.  Privil.  et  hypoth.  1456-1*.. 
Lyon.  Contrat  de  mariat^e  194  e., 

201  c,  3180  c;  Domicile  14. 
Nancy.  Deg.  de  jurid.  108 -10: 
Cons.  d'État.  Impôts  dir.  293-1  o, 

464-20,  619 -10.  —  Patente 

105-20,  136,  840-10,  348,  347. 
Délib.  Enreg.  4977. 
Lettre.  Commune  402. 
Ord.  Organ.  marit.,  p.  1688. 
Amiens.  Jugem.  ^r  défaut  120- 

90  c.;  Servitudes  504-2o,  557  c. 
Cass.  Cassation  163.  —  Forêts 

417  c;  Mines  439  C,  697-40; 

Instr.  crimin.  55  c 
Besançon.  Obligat.  4663-80  e.; 

Usage  198. 
Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1839.. 

—  Disposit.  entre  vifs  4301. 
Nîmes.  Contrainte  par  corps  358 

c,  35ÎÎ,  lOUc. 
Paris.  Obligat.  4853.  —  Organ. 

milit.  UOc—  Privil.  et  bypoth, 

817. 
Rennes.  Interdict.  64  c,  813-1». 

—  Paternité  275, 308  c. 
Trib.  de  Brest.  Offlre  11  5. 
Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4502. 
Cire.  Organ.  admin.  735. 
Cass.  Amnistie  79c.  —  Cassation 

368.  —  Jugement  1056-1 0. 

Colmar.  Vente  pnbl.  d'Immeubles 
1234. 

Limoges.  Mise  en  jugem.  76. 

Paris.  Privil.  et  bypoth.  456  c, 
472-20. 

Rouen.  Effets  de  comm.  S30-4«. 

Décis.  Enreg.  8811. 

Cass.  Garde  nat.  129-1».  ~  Im- 
pôts directs  357. 

Amiens.  Enreg.  iS131. 

Bordeaux.  Ordre  1 275-1 0  e. 

Bourges.  Dénonciat.  calomn.  68- 
30c.,  133:  Instr.  crimin. iltte»; 
IliOt 


18  Caen.  Contrat  de  mar.  1609  c.; 
Disposit.  entre  vifs  285;  Scellés 
176  c.,  259  c. 

—  Dijon.  Conflit  95-3»  c,  200. 

—  Montpellier.  Arbitr.  1197. 

—  .Paris.  Degré  de  jurid.  217-lo, 

—  Toulouse.  Arbitr.  652. 

—  Trib.  de  Castres.  Enreg.  6024. 

20  Cass.  Acquiescem.  590  ;  ObligaL 

1251  c;  Société  703.—  Expro- 
priation publ.  170;  Voirie  par 
terre  493  c.,  1209  c. 

—  Nîmes.  Péremption  218,  231  c. 

i  —  Trib.  comm.  de  Pans.  Droit  marit 
I  2015. 

—  Lettre.  Culte  784. 

21  Ord.  Impôts  indir.  326,  p.  426. 

—  Cass.  Acquiescem.  189  ;  Contrat 

de  mar.  liOl  c.  —  Domm.  en- 
gagés 1  i  1 .  —  Expropriât,  publ. 
170  ;  Voirie  par  terre  493  c.  — 
Expropriation  publ.  643- 10-20, 
740  c. 

—  Limoges.  Presse-outrage  932 -20. 

—  Lyon.  Commissionn.  468  c,  478- 

30  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
327,  420  C;  Substitut.  252-5o, 

—  Nancy.  Contrainte  par  corps  861 

c,  873  c.,  918  c.,  924. 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  621  c; 

Référé  122. 

—  Trib.  de  Bernay.  Enregistr.  454, 

456  c. 

—  DéUb.  NoUire  169. 

22  Cass.  Cassation  1102  c;   Data 

20  c;  Expropriât,  pnbl.  62  c, 
114  c..  162,  254  C,  260-20  c., 
270-30  c. 

—  Limoges.  Culte  568-lo;  200  e. 

—  Metz.  Forêts  963. 

—  Paris.  Exiiloit  332-lo;  Vente  pu- 

blique d'immeubles  1402-'2o. 

—  Poitiers.  Compôt.  civ.  trib.  d'ar- 

roud.  129  ;  Faillite  1325-40  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Compét.  adminislr. 

208  c,  488  ;  Voirie  par  terre 
56-20  c,  233,  265-20,  302, 
325-30.  —  Compét.  adminislr. 
370  c;  Impôts  directs  649-5o; 
Ordre  292-3©  c.  —  Compét.  ad- 
min. 842  c.;  Manofact.  120  c. 

—  Eaux  567-20.  —  Garde  nat 
43.  —  Impôts  directs  201 -10. 

—  Mise  en  jugem.  l92-io.  — 
Organ.  admin.  ^15.  —  Pension 
188.  —  Tierce- opposit.  276, 
290-20  c.  —  Voirie  par  terre 
772-10,  1735,2024-10,2025-60, 
2211-130. 

—  Instr.  Enreg.  5331;  Peine  746. 

23  Cass.  Défense  124  c;  Presse-ou- 

trage 125i-lo. 

—  C.  C.  belge.  Loi  482-5o. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  210. 

—  Nancy.  Vente  pubi.  d'immeubles 

1817,1819. 

—  Paris.  Société  1540.  —  Succès». 

1003. 

—  Trib.  d'Amiens.  Enreg.  4924. 

—  Trib.  de  Vie.  Enreg.  5059. 

-T  Ci^ns.  d'Etat.  Compét.  admin. 
492  C;  Trésor  publ.  58 1-20, 
1135-30.—  Impôts  directe  396, 
439-30.  —  Pension  188.  — 
Voirie  par  terre  424 -10. 

14  Ord.  Commune  160  ;  Gendarme, 
p.  494;  Organ.  Instr.  pubL, 
p.  1362;  Serment  p.  8. 

—  Arrêté.  Hospices  468 -30. 

—  Cass.  Appel  crimin.  126.  —  Im- 

pôts indir.  169  c,  171-20  175, 
237  C,  244.  —  Mat.  d'or  et 
d'argent  77;  Règien.  admin, 
165-20  c^ 

—  Angere.  Privil.  et  hypothèques 

2358-20. 
-^  Bordeaux.  Abus  de  confiance  130; 
Appel  crimin.  81  c. 

—  Bourges.  Propriété  124-7o. 

—  Parts.  Expropriation  publ.  277, 

311  c. 

—  RèKlem.  .Mont-de-piété,  p.  404. 

—  Solut.  Enreg.  1335. 

25  Ord.  Culte,  p.  719;  Organ.  de 
l'Algérie,  p.  765,  804. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  1996; 

Mariage  796-2o  c. 

—  Grenoble.  Effets  de  comm.47-lo. 
--i  ^ns.  i^vuué  114.  —  Obligat. 


I  Août. 

25  Solut.  Enreg.  1837. 

26  Lyon.  Presse-outrage  1260  e. 

27  Cass. Acquiescem.  477;  Intervent. 

140  c;  Success.  2023  C,  2024; 
Voiture  416-20  c,  432. 

—  Amiens.  Degré  de  jurid.  410-5o. 

—  Bastia.   Dispositions  entre  vifs 

2244-40. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  4162- 

10;  Vente  1750  c,  1957  c. 

—  Nancy.  Saisie-arrét  263-2o. 
-^  Nîmes.  Contr.  par  corps  1044. 

—  Paris.  Assurances  terrestres  30. 
•—  Rouen.  Obligat.^V.  27  août  1837; 

Vente  publ.  d'immeubles  2110. 

—  Solut.  Enreg.  5267. 

—  Convention.  V.  26  octobre  et  28 

novembre  1838. 

28  Cass.  Chose  jugée  239  c;  Compét. 

admin.  79  c;  Vente  puM.  de 
récoltes  9-8o.  —  Contrat  de 
mar.  2527  c;  Enreg.  3495. 

—  Trib.  de  Niort.   Presse-outrage 

180.    _^ 

—  Cons.  d'Eut.  Frais  et  dépens 

1203-20. 

—  Cire.   Commune  565  e.,   622  ; 

Douanes  607.  * 

29  Cass.  Appel  civil  722  c;  Contrat 

de  mar.  4166  c,  4181,  4202; 
Distrib.  par  conlrib.  165  c; 
Ordre  98û-20;  Privil.  et  hynoth. 
•  895  c.;  1663.— Compét.  admin. 
284;    Jugem.    1013-2O    c    ^ 

Douanes  781  c,  881  c,  904; 
Procés-verbal  368  c. 

—  Bordeaux.   Société   1358-10  e., 

1361-20. 

—  Bourges.  Exploit  686;  Référé 

48  c. 

—  Dgon.  Forêts  698. 

•—  Douai.  Demande  nouv.  55-4o  c; 
Mines  621, 623  c,  735.  —  Ma- 
riage 514;  Responsabilité  438- 

20  c. 

—  Rouen.  Vente  pnbl.  de  marebau* 

dises  neuves  88. 

—  Trib.  de  Béziers.  Enreg.  2548. 

—  Trib.  de  Saint-Quentin.  Disposit. 

entre  vifs  1621. 

—  Trib.  de  ReiheL  NoUire  790-3o. 

30  Cass.  Boulanger  34.  —  Complice 

30  ;  Contrat  de  mar.  1 1 24-io  c. 

—  Contrainte  par  corps  693.  — 
Gontravent.  276;  Jugement 
1056-30.—  Organisation  milit. 
962-10. 

—  Besançon.  Usage  84-3o  c 

—  Colmar.  Faillite  59. 

—  Douai.  Presse -ont  rage  132  c. 

—  Grenoble.  Frais  et  dépens  220  c., 

225  c,  278,  560-20  c,  888  c.^ 
Greffier  43  c. 

—  Limoges.  Success.  1837, 1849'*. 

—  Vente  publ.  d'immeubles 
1002  c.  1513-30. 

—  Lyon.  Effets  de  oomm.  178.  — 

Notaire  64. 

—  Poitiers.  Saisie-exécut.  58-lo. 
~  Trib.  de  Saint-Malo.  Enregistr. 

3585. 
81  Ord.  Douanes,  p.  611. 

—  Cass.  Cassation  633;  Industrie 

416  c,  419,  420  c. 

—  Amiens.  Preuve  23. 

—  Lyon.  Société  232-lo. 

-^  Trib.  de  Roche  fort.  Enreg.  1359. 

—  Instr.  Enreg.  3311,  3318. 


Septembre. 

1  Ord.  Travaux  publics  933. 

—  Arrêté.  Forêts  1394, 1956. 

—  Amiens.  Biens  123  c;  Faillite 

1039;  Obligation  2428-20  c; 
Vente  1234  c.,  l236-4oc,  1240- 
20  c,  1350-20  c. 

—  Bourbon.  Obligat.  5215. 

2  Ord.   Douanes,  p.  618;  Organ. 

marit.  520. 

3  Decis.  Douanes  175. 

—  Delib.  Enreg.  4977. 

5  Cons.  xVKau  Impôts  dir.  111.  — 
impôts  directs  195;  Jugement 
922-3*-.  —  Impôts  directs  293- 
130,464-20.  ^  Marais  91 -So 
c,  lU-soc.,  117.  —  Mise  en 
ugem.  226-70.  —  Trésor  publ. 


^. 


1889 

Septembre. 

6  Cass.  Commune  387;  Instr.  crii. 

284.  —  Contraient.  79.-  i^- 
gement  8i7-6o,  822-5o.  -  Or- 
gan. jodic.  694.  —  Témoin 
502  c.,  617. 

—  Solut.  Enreg.  2739. 

—  Lettre.  Mines  693. 

7  Cass.  Commune  870;  Voirippa- 

terre  2018  c..  2221 -10  c.,^f. 

—  Forfait.  73-lo. 

—  C.  C.  belee.  Insir.  crin.  200(4« 

—  Trib.  de  Guingamp.  Eareg.  iSr». 

8  Délib.  Enreg.  6240. 

10  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Pr 

priéte  littéraire  167  ;  TV»;r 
295. 

—  Cire.  Passeport  44, 45. 

11  Cire.  Forêts  1011. 

12  Metz.  Forêts  33i,63^ 

—  Paris.  Acte  de  comm.  68. 

13  Paris.  Presse-outrage  15!. 

—  Défis.  Voirie  par  terre  211 U».' 

14  Cass.  Impôts  indir.  229, 3i5-lo. 

—  Paris.  Vol  324,  518  c,  543-3»  c. 

—  Avis.  Mines  239. 

—  Delib.  Enreg.  403, 3559.      . 

—  Lettre.  Cultes  590. 

15  Ord.  Commune  160;  Forêts  1S9. 

—  Cass.  Contravent  307  c;  V.  1| 

novembre  1838. 

17  Cons.  d'Ktai.    Compét.  adnia. 

372  c.  —  Impôts  directs  t3> 
50.  —  Octroi  328.  —  Orgaa. 
admin.  839-2o,  1028. -Trat. 
publics  590,  59  (,  596,  591^ 
605.  -  Trésor  public  50!. 
— •  Cire.  Trésor  public  905. 

—  Decis.  Douanes  501. 

18  Cire.  Aliéné  183. 

—  Delib.  Enreg.  1464. 

19  Dijon.  Forêts  431. 

20  Cass.  Acquiescem.  880;  CassïtiM 

214;  Crimes  contre  les  per- 
sonnes 245  c,  *4?-lo;  ItStt. 
crimin.  37  5 1  c.  -  FailUte  ISStc 

21  Cass.  Amnistie  92. 120  c.  -  Eï- 

ploit  642  c;  Presse-ODtraft 
1197.—  Gaide  nau  los,S85c., 

324. 

—  Paris.  Instr.  crimin.  446-«o. 

—  Cire.  Forêts  294. 

22  Bourges.  Industrie  141 -2o. 
^  Instr.  Halles  31. 

24  Cire.  Cultes  766. 

25  Cons.  d'État.  Cons.  d'État  17S-4i. 

—  Cire.  Douanes  638;  Hospices  !î4. 

27  Ord.  Organ.  éconora.,  p.  12B1. 

—  Cass.  Faux  298  :  Instr.  rrinls. 

3161-10.— Instr.  crimbi.»4fc 

—  Liberté  individ.  64. 

—  Paris.  Juiiem.  677-9o. 

—  Avis.  Culte  784. 

28  Cass.  Attenut  aaxmaMn4l.- 

Instr.  crimin.  71.  —  Qoestioa 
préjudic.  l44-2o;  Voirie  ptf 
terre  2356-60,  2359  e. 

29  Aix.  NoUire  572-2o. 

—  Décis.  Voirie  par  een  412, 415, 

429. 

^  Solut.  Enreg.  1981. 

Octobre. 

2  Délib.  Enref.  1958,19616. 
8  Decis.  Douanes  305. 

4  Ord.  Garde  nat.,  p.  308. 

—  Paris,  Expropriât,  publ.  655-J», 

657  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  248. 

5  Cass.  Commune  814.  —  F*x 

186  ;  Instr.  crimin.  2586-l«e., 
2727  c.  —  Témoin  70, 371. 

—  Paris.    Exploit   753-2o;  laslr. 

crimin.  660  c. 

6  Bourges.  Organ.  milit.  776. 

—  Solut.  Enreg.  4623-20. 
8  Ord.  Douanes,  p.  612. 

11  Ord.  Presse-outrage,  p.  41*. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  285^5•;  Jn- 

gement  817 -fio.  —  SerBC&l 
177-40 c 

12  Cass.  Cassation  1796  e.;  Vol8t$, 

509-20.  ^      . 

^  Paris.  Art)itr.  98.  —  Compét.  »a- 
min.  394  c;  TYavaBX,|wW« 
771,  1227-40  c.  -  Droits  P^i"*- 


-80»  1010  C,  1M8  c  ■      Jr^     148.  —  Ré«M  18l-l*e. 


i_/iyiuz.cu  uy 


Octobre. 

19  Délib.  Enreg.  391  S,  6024. 

14  Ord.  Voirie  par  eau,  p.  739-730. 

16  Delib.  Enreg.  597S. 

17  Cass.  Attentai  ani  mœurs  160.~ 

Péehefluf.  171  c.,175. 
(I  Ord.  Ornn.  adniin.  785-t«. 

-  Arrêté.  Organ.  colon.  770. 

-  Paris.  Question  préjudic.  il. 

•  Cire.  Commune  559  ;  Douanes 
43i;  Voirie  par  eau  4S3,425, 
.  m. 

-  Déris.  Aliéné  2S0;  Enreg.  6UI. 
19  Aix.  Désistement  166  e. 

-  Trib.  coiiim.  de  la  Seine.  Pro* 

priété  liuéraire  115. 

-  Coqs.  d'Etat.  Gompéi.  administr. 

149  ;  Conflit  8i  e. 

-  Décis.  Douanes  311. 

!0  Cass.  Doel  118;  Jugement  748- 
4»  c,  1108-3»  c, 

-  lk)aai.  Dont.  publ.  19. 

-  Décis.  Enreg.  6iî9. 

SS  Lettre.  Contr.  ad  min.  15, 
!3  belib.  Enreg.  60S6. 

14  Ord.  Voiture,  p.  999. 

-  Amiens.  Droits  polit.  499-4o. 

-  Lettre.  Mat.  d'or  et  d'argent  14. 

15  Paris.  Référé  iS-S». 

M  Ord.  Orran.  instr.  pnbl.,  p.  136S; 
Traité  internat.,  p.  53S. 

-  Arrêté.  Organ.  Instr.  publ.  871i 

-  Délib.  Enreg.  3330-8O. 

t«  C.  C.  belge.  Jugement  41 -6o. 

-  Trib.  fomm.  de  Chartres.  Presse- 

outrage  793-40. 
SO  are.  Douanes  1S5. 
31  Ord.  Forêts  129  ;  Oigan.  de  VAX- 

gérie,  p.  765. 

-  Cens.  d'Etau  Compét  administr. 

403  e.  —  Emigré  359- 1«.— 
Impôts  directs  19,  109,  238.  — 
Mise  en  jugem.  22i-i3o,  2S2. 

—  Patente  2i2, 246-3o.—  Voi- 
rie par  terre  221-20.30.—  Voi- 
ture 88, 108-3o  e.,  il8-5oe. 

Norembre. 

1  Cons.  d'Étal.  Gompét.  administr. 

360  c.;  Impôts  direcu  67-20, 
69  c.,  436-1°  c.  —  Eaux  131; 
Voirie  par  terre  Î69.  —  Fonct. 
publ.  51  ;  Impôts  directs  311  c. 

—  Impôts  directs  108,  480.  — 
Patente  290  c,  298, 351 -70  c. 

2  Avis.  Mines  435. 

S  Bruxelles.  Desistem.  84., 
4  Paris.  Prêt  à  intérêts  i09-2o. 
8  Cass.  Cassation  1760  e.;  Impôts 

indir.  574. 
•  Cass.  Abus  de  conf.  187  e.;  Obli- 

gaU  4748-30  c.,4915  r.,  5130e. 

—  Compét.  admin.  259  ;  Dom. 
de  l'Etat  262  c;  Obiigat.  2651- 
|o  C:  Propriété  29 8-20  c.  — 
Jugement  50-2o.  OMigat.  5403. 
—Jugement  i034-l2O;  ûbligat. 
4783.— Usage  19i-4«. 

-  Paris.  Faillite  3 H. 

«-  Trih.  comm.  d'Alger.  Droit  mirtt. 

1080. 

-  Cire.  Forêts  1398. 

7  Cass.  Chose  jugée  46-90;  Expert 

20  c.,  78  c.,  93.— Chose  jugée 
131;  Jugement  805-6O;  Sue- 
cess.  1863;  Usage  379.  —  In- 
tenrent.  32  ;  OblIgat.  B029  c, 
5188.  "  Jugement  311  c;  Sé- 
parât de  corps  431;  Tieree-op- 
posit.  36  c.  —  Prescript.  cit. 
500.  1071;  PrifU.  et  bypoth. 
2547. 
-*  Bruxelles.  Péremption  248. 

—  Liéf^e.  Degré  de  jurid.  I6O-20. 

-  Montpellier.  Droits  polit.  S16. 

—  Paris.  Organ.  judic.  407. 

8  Ord.  Banque  176. 

—  Cass.  Attentat  aux  mmm  9»; 

Instr.  rrlmin.  2891  e.  —  Cas- 
sation 592  ;  Garde  nat  693.  — 
Chose  jugée.  489.  —  Garde 
nat.  110-10,  387-20,  431-30, 
670-10,  675-10.  —  Gendarme 
28;  Instr.  crimin.  262  e.;  Pro- 
eès-terbpl  283  c,  284  e.  — < 
lustr.  eriQin.  8203-40. 


i8M 

fToTombro. 

8  Cons.  d'État.  Commune  tS92  e., 

2393  c.,  2394  c,  2408-2O  e.  — 
Procès- verbal  751.  —  Vente 
administr.  1 66-10^0. 

9  Paris.  Instr.  crimin.  88-30,  sis. 

—  Atis.  Mines  584,  628,  783. 

—  Délib.  Enreg.  1933. 

10  Douai.  Date  20  c.;  Disposit  entre 

vifs  2692-30. 

—  Paris.  Jugement  209-6o. 

11  Cons.  d'Etat.  Dom.  de  la  cour. 

87. 

12  Ord.  Bourse  de  comm.  529. 

—  Cass.  Cassation  300  c;  Contr. 

par  corps  148,  358  c.,  361-20. 

—  Commune  1949  c,  2003  c; 
Dom.  de  l'Etat  403.;  Jugement 
1041-20  c,  1043-50  c.,  1052- 
40  c.  —  Enreg.  î003,  3330- 
20  c.  —  Ordre  1363  c;  Vente 
publ.d'immeubles  1936.—  Pro- 
priété 167-7  o. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2293. 

—  Rouen.  Chasse  479  ;  Prescript 

crimin.  145-loc. 

—  Décis.  Enreg.  1958;  Greflte  148. 
18  Cass.  Action  possess.  127..>Ga»- 

satioii  1168  c;  Dom.  engagés 
21-40  c,  27.10;  Obiigat.  732  c. 

—  Chose  jugée  23  ;  Commune 
1590  ;  Jugement  559-1  lo  c.; 
Ser\-itudes  364  c.  —  Compét. 
eiv.  trib.  d'arrond.  S64c.;  Com- 
pét comm.  253  e.;  Faillile  119, 
120  e.,  1081 -20  c,  1081  c  — 
Enreg.  5657. 

—  Bourges.    Servitudes  1002 -40, 

1193  c 

—  Bruxelles.  Effets  de  commerce 

883-30. 

-*  Délib.  Enreg.  8559,  4932,  5892. 

14  Cass.  Coiupet.  comm.  402  ;  Obii- 
gat. 1958  c.  —  Enreg.  3244, 
5677  c;  Loi  409  c.-  Frais  et 
dépens  62.  —  Transaction  151- 
30  c,  155.  —  Usage  470-10. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  2088. 

—  Nancy.  Poudres  24,  44  c. 

—  Paris.  Faillite  285-2o  c;  Intervent 

77  ;  Obiigat.  1756-10.  _  Pnvil. 
et  hypoth.  709-10, 1373  c 

—  Rouen.  Obiigat.  1737. 

—  Toulouse.  V.  14  novembre  1839. 

—  Trib.  de  Vcsoul.  Notaire  453 , 

465  c. 
18  Ord.  Salubrité  publique  37. 

—  Cass.  Cassation  834,  843  c;  Ju- 

gement iOtii-130.  —  Contra- 
vent.  307;  Postes  161-10..^ 
Droit  rural  47 -30.  —  Eaux 
581-30;  Servitudes  332  c  — 
Garde  nat.  265.  —  Impôts  in- 
directs 184.  -  Procès-verbal 
165-10  ;  Voiture  167  c  —  Rô- 
glem.  admin.  152.  ->  Voirie 
par  terre  1112  c,    1114  c, 

1115. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypoth,  2061 . 

—  Bordeaux.  Except  534  ;  Pérempt 

49  c,  350-30  c. 

—  Rouen.  Date  5  c;  Disposit  entie 

vifs  2655.  —  Séparât,  de  corps 
86». 

—  Trib.  de  Rethel.  Enreg.  2S44. 

16  Douai.  Demande  nonv.  ft5-4o  c; 
Mines  6il,  735  c 

—  Liège.  Enquête  638. 

—  Pans.  Bourse  de  commerce  537. 
11  Cass.  Obiigat.  1799  c;  Voiture 

407, 455-20  c— Voirie  par  terre 
1110,1118  c 

—  Douai.  Demande  nouv.  55-4o  e.; 

Mines  621,  623  c,  735  c 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  201  e.; 

Office  92.  ~  Mariage  736. 

—  Rouen.  Ordre  825-1 0  c;  Privil. 

et  hypoth.  2I8I-I0  c;  Suren- 
chère 195-30  c,  198-10. 

—  Solut  Enreg.  2927. 

18  Ord.  traité  iniernat,  p.  832. 

—  Grenoble.  Adultère  64;  Sépirtt 

de  corps  71  c 

—  Cons.  d'Etat  Conflit  99—  Voirie 

parterre  l34-io,  s20-2o,  i78â. 

19  Cass.  Commune  1390.  —  Contr. 

par  corps  962  c,  9ri6, 967  c  — 
Enreg.  3085  c;  Louage  55- 
10  C;  Société  476;  Tierce-op- 
posit  70-10  c  —  Success. 
Î034;  JiefOB-OPPOStt  185-S*, 

1S9  e. 
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19  G.  C.  belge.  Disposit  entre  vife 

1669-70,  1674.  1689-20. 

—  Nancy.  Ordre  483  c. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  844, 868, 

864. 
SO  Ord.  Organ.  marit,  p.  1688. 

—  Cass.  Prescript.  civ.  69  ;  Usage 

183  c 

—  Bourges.  Enquête  89-2o. 

—  Caen.  Mariage  853-3o. 

—  Paris.  Arbltr.  100  c,  936  c,  972, 

1312  c,  1334. 

21  Amiens.  Mariage  799-3o. 

22  Cass.  Boulanger  23  c,  69  ;  Gon- 

travent  61  c  —  Commune 
913-10.—  Crimes  contre  les 
personnes  5 1-20  c.;  Instr.  cri- 
min. 1805,  1807  e.,  2864.  — 
Crimes  contre  les  personnes 
266-30.  _  Douanes  869  c, 
878-20  C;  Procès-verbal  28, 
31-10  c.  —  Instr.  crimin.  3218- 
20  ;  V.  6.  décembre  1838.  — 
Propriété  237  ;  Usage  222-2o. 

—  Douai.  Success.  17 1-20. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3553  c, 

3^55  ;  Vente  publ.  d'immeubles 
209-20  c,  446-10  c,  U7  c, 
448. 

—  Nancy.  Louage  762. 

—  Nîmes.  V.  22  novembre  1839. 

—  Paris.  Action  143c.;  Compét  civ. 

irib  d'arrond.  57,  75  e.  — 
Avoué  118  c,  133. 

—  Trih.  de  la  Seine.  Enreg.  1385, 

4581. 

—  Trib.  de  Tremblade.  Culte  65  c; 

Jour  férié  n. 

23  Ord.  Trésor  publ.,  p.  1178. 

—  Cass.  Garde  nat  421.   -  Instr, 

crimin.  2859-60;  Obiigat  493«- 
20;  Vol  903-1  oe. 

—  Limoges.  Lovage  364  c,   388, 

391. 

—  Orléans.  Saisie-gagerie  4. 

^  Rouen.  Obiigat  946  c;  Saisie<> 
arrêt  59. 

—  Trib.  de  Vassy.  Discipline  43  c 

24  Cass.  Peine  IO2-100  693. 

—  Grenoble.  Responsabilité  618. 

—  Paris.  Prescript  civ.  I096-ioo. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  71-6o. 

—  Avis.  Commune  402;  Culte  575. 

25  Cass.  Vol  8OO-30  c 

—  Trib.  de  Savenay.  Offlce  164-lo. 

—  Traité.  V.  3  juin  1839. 

26  Ord.  Commune  160  e. 

—  Cass.  Cassation  779  c;  Explott 

124-100. 

—  Rouen.  Duel  110  «.,121. 

27  Cass.  Arbltr.  169, 174  c;  Compte 

170  C;  Obiigat  5110-60  c  — 
Avoeat  353  c,  408,  446  C; 
Chose  Jugée  527  c;  Discipline 
27  c.  ~  Expropriation  publ. 
148. 

—  Bastia.  Appel  incid.  142;  Ordre 

077.10  e.;  Success.  1029  c 

—  Rouen.  Droit  marit  2034.  ~  Pè- 

che fluviale  38. 

—  Cons.  d'Etat  Jugem.  par  défaut 

508-20;  Organ.  admin.  442-1  o. 

—  Patente  365. 

18  Ord.  Frais,  p.  68  ;  Greffe,  p.5M; 
Traité  internat,  p.  532  ;  Visa 
16. 

—  Cass.  Cassation  1910  30  ;  Servi- 

tudes 1014  c  —  Commune 
1871  c,  1879  c;Dom.  en»tagés 
21-20C.,  25-40,  74-40  c,  83c; 
Dom.  publ.  24  c.  —  Contrat  de 
mariage  3811  c,  3816;  Inter- 
vent  56  C;  Jugement  198-I0o; 
Ordre  781-1 0  c.  —  Privil.  et 
hypoth.  459-10,  462-20  c, 
1949  c,  1957  c  —  Trésor  pu- 
blic 1166. 

—  Bordeaux.  Acte  de  eomm.  831. 

—  Arbitr.   1852.  —   Vente 

1799-10. 

—  Bruxelles.  Jugement  48Mo. 

—  Paris.  Success.  1558. 

—  Poitiers.  Usage  502,  925. 

—  Riom.  Droit  civil  648  e.,  651; 

Force  majeure  il-t*  c:  Obii- 
gat. 4923  C 

—  Solut  Enreg.  2981. 


1688 


1888 
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Novembre. 

29  Cass.  Boulanger  64.  —  Cassation 

836  c,  834;  Instr.  crimin. 
1989-10,  J479-10;  Témoin 
656-60.  —  Chose  jugée  460.  — 
Garde  nat  588  c;  Jour  férié 
87-20.  ~  insir.  crimin.  1426. 
—  Vol  853. 

—  Amiens.  Cassation  1146e.;P6- 

rempt  IO2-I0. 

—  Orléans.  Vente  l777-4o. 

—  Rouen.    Commissionn.    136-2o, 

154  c,  195  c,  204  c,  210  c 

—  Trib.de  la  Seine.  Enregistr.  988, 

5132. 

—  Décis.  Douanes  581. 

30  Ord.  Traité  internat,  p.  532. 

—  Caiîs.  Coniravent  479. 

—  Colniar.  Contrat  de  mar.  1811. 

—  Paris.  Insir.  crimin.  1172. 

—  Trib.  de  Vervins.  Enreg.  2980. 

Décembre. 

1  Cass.  Commune  647  c.  944-1  o; 
Peine  98-2o.  —  Doiftnes  777, 
973  c  —  Voiture  346,  347. 

—  Agen.  Obiigat  5053-1  o. 

—  Bordeaux.  Vente  1585. 

—  Réglem.  Trav.  publ.  196;  Trésor 

publ.  746. 
8  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  765. 

—  Cass.  Cassation  1823-50  ;  Chose 

jugée  41-20;  Obiigat  26t8-2o. 

—  Obiigat  1708  c,  2059-20  c, 
3106-10. 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  1863, 

—  Colmar.  Vente  302. 

—  Nancy.  Contrat  de  mar.  1296  e.; 

Interdict  251,278,  314  c 

—  Paris.  Ordre  630-10-20.30, 1341- 

30:  Privil.  et  hvpoih.  2203  c, 
2205-30  c.  2332-10. 

—  Avis.  Cons.  d'Etat  Mnnument24. 
4  Cass.  Expert  279-loc.;  Jugem. 

1043-60  C;  Propriété  1 24-40. 

—  Limoges.  Pèche  fluv.  109. 

—  Montpellier.  Degré  de  jurid.  839: 

Ordre  71 7-40. 

—  Nancy.  Eaux  265-10-20-30. 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  2943, 

3472  c;  Obiigat  2943. 

—  Lettre.  Avocat  102. 

6  Cass.  Cassation  1 686-30  c:  Do- 
micile 6  c;  Jugem.  par  défaut 
148  c,  l5i-4o.  —  Cassation 
1715-90  c;  Désistem.  t08-2O; 
Frais  et  dép.  33  :  Obligation 
92-40,  5514  C;  Requête  ci- 
vile 77-20  c.,  80;  Succes- 
sion B20-2O,  824  C,  530  c, 
582  C,  533  c,  584  c— Contrat 
de  mar.  2115  c,  2116  c..  2152 
C;  Frais  et  dép.  3^  :  Obiigat 
212-30  c,  224  c,  2926  c;  Si- 
lence 1 1  ;  Success.  520-20,  524 
c,  530  c,  532  c,  533  c,  534c 

—  Désistem.  IO8-20;  Frais  et 
dép.  33;  Obiigat  92-4o,  5814e.; 
Success.  520-20, 524  c,  530  c, 
632  c,  533  c.,  534  c— Disposit 
entre  vifs  3506-3O.  ^  Dom. 
publ.  U  c,  58  c;  Prescription 
civile  197  c;  Propriété  108  c; 
Servitudes  74  c ,  45 1  -i  o,  45s  e., 
481  c  —  Transaction  146. 

>-  C.  C.  belge.  Jugem.  96Mo. 
»  Douai.  Mines  158. 

—  Toulouse.  Abus  de  conflance  48; 

Obiigat.  4870  c,  5040  c 

—  Cons.  d'Etat.  Compét  admin.  M; 

—  Conflit  66. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Organ.  admliL 

205,  206. 
6  Ord.  Traité  internat,  p.  532. 

—  Cass.  Garde  nat.  809-lo^«,  441- 

20.  —  Instr.  crimin.  1975-20, 
3281,  3592-10  ;  Jugement  84- 
10  C;  V.  22  novembre. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  836, 887 

c,  396  c,  18U. 

—  Nîmes.  Success.  1195. 

—  Orléans.  Emigré  117:  Servitudes 

1197. 

—  Paris.  Jugem.  p.  dèf.  871. 

—  Toulouse.  Adultère  il  c,  49,  T7 

—  Trib.  de  Beltey.  Mines  464. 

—  Trib.  de  Chinon.  Enreg.  t*SO. 


iDéoembre. 

6  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  S616. 

7  Cass.  Crimes  contre  les  personnes 

249-20. 
--  Caen.  Contrat  de  mar.  4218. 

—  Toulouse.  Obiigat  3983;  Privil. 

et  hypoth.  191  c,  314;  Sai^ie- 
arrét  336-20  c,  427  ;  Témoign. 
hnx  51. 

—  Lettre.  Culte  590  ;  Secours  pubU 

832,333.  ^ 

8  Ord.  Traité  internat,  p.  533. 

— 43ass.  Chose  j.igée  494  ;  Douanes 
862-10-20-30,  881  c:  Faux  in- 
cid. 290  c;  Instr.  crim.  52c—. 
Garde  nat  656-2o. 

—  Bruxelles.  Faillite  125. 

—  Lyon.  Obiigat  4U2;  Prescript. 

civ.  484. 

—  Paris.  Obiigat  1155.-  Référé  9, 

—  Riom.  Mandat  353-2o  c,  357  c, 

374-20  r    Notaire   527 -40  c.T 
Prètàintérétell5c 
•*-  Cire  Culte  497. 

10  Ord.  Traité  internat.,  p.  588. 

—  Cass.  Demande  nonv.  15  c;  PrtI 

à  intéréta  145.  —  Eaux  259-5o  ; 
Prescript.  civ.  793  c—  Enreg. 
3521  c,  3522.  -  Mariage  255- 
10.—  Organ,  colon.  142  e..  148 
c.  144  c 

—  C.  C.  belge.  Avocat  53fi. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  2000- 

10;  Vente  publ.  d'imm.  177Î. 

11  Cass.  Cassation  1857.  —  Enreg. 

1180,  1293  c,  2672,  2fi79  c.. 
3738-30  c,  3949  c.  —  Jugem. 

S.  def.  326-40,  367-20.— Place 
e  guerre  128.  —  Privil.  el  hy- 
poth. 2378. 

—  Aix.  En*ets  de  comm.  214,  217  e. 

—  Bordeaux.  Sucress.  1780. 

—  Cons.  d'Etat  Impdts  dlr,  79.  — 

Trav.  publ.  561.— Trésor  pabk 

882,884,891. 

12  Ord.  Amnistie,  p.  518. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  312  ;  Jugem. 

306-80-  Prescript  civ.  1096» 
20.  —  Cassation  1652-80  c.  — 
Commune  I580-5o-6o  c;  Près» 
erint  civ.  333-3o.  —  Degré  de 
jund.  548  C;  Jugem.  568-2« 
.  c,  578-50.  —  Dom.  engagés 
89.  62-30^0  c,  65  c,  108-2O 
C;  Loi  41  c,  63-20  c.  —  Pro- 
priété féod.  481. 

—  Aix.  Enquête  523-3o. 

—  Amiens.  Absent  521. 

13  Ord.  Trésor  publ.,  p.  1178. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2859-30,  289f| 

3133  c,  3134-20,  3380-2*. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  2311 1 

Sueress.  1735  c. 

—  Caen.  Normandie  61  c 

—  Colmar.  Foréta  823. 1285. 

—  Nancv.  Minorité  303- 10  ;  Vent* 

publ.  d'imm.  2025  c 

—  Décis.  Frais  eidep.  il  13. 

14  Ord.   Foréta   129,   1969;  Voie 

publ.  5-80. 

—  Cass.  Appel  crim.  220  c;  Presse- 

OUtr.  1204  c,  1211,  1249-loc., 
1450-80  c,  1867  C  —  Peine 
787;  Prêt  11  intérèis  287  c. 

—  Nancy,  Commissionn.  130,1 95  c, 
tl3  c;  Nantissem.  ll2-4o  c, 
129  c 

—  Nîmes.  Chose  jugée  205. 

15  Cass.  Comniiss.  de  police  48  c; 
Commune  337  ;  Instr.  crimin. 
284  c—  Eaux  453-20.—  poidf 
et  mesures  62;  Règiem.  admin. 

73.  —  Réglem.  admin.  77-i«; 
Voirie  par  terre  653  c 
i->  Amiens.  Dispos,  entre  viCs  12OS 
c.,  1988  C,  1993  c  :  Majorât 

17-10. 

—  Bruxelles.  Mines  450-2o,  612. 
»--  Paris.  Obiigat  3Si9-5o. 

16  Ord.  Traité  intem.,  p.  582. 

—  Cass.  V.  16  décembre  1808. 

17  Cass.  Cassation  1651 -50  c;  Droit 

marit  1874,  1875  c  —  Com- 
mune 1787-20  2356  c;  Obii- 
gat. 4385  c  —  Eaux  253  ;  Pro- 
Driété  509  c->  Enreg.  S59S.^ 
Octroi  54  c,  151  c;  Keulem. 
admin.  146. 
~  Aix.  Degré  de  Jurid.  l98-»«.— 
Jugement  694. 
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Décembre. 

|7  Monl|>ellier.  Forêts  1199, 1205  c. 
--  Paris.  Propiiélé  littéraire  314. 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  331  ; 

Ordre  376,  456  c.  830-lo, 
1107-2*,  1230  c;  Privll.  Cl  hy- 
poth.  2741. 

—  Trib.de  la  Seine.  Enreg.  2897-îo. 

—  Cons. d'Etat.  Jugement  9l0-5o. 
18  Ord.  Afflche  30  ;  Avoué  28  ;  Gooh 

niuncl60:  Forêts  1887;  Ûrg. 
judic,  p.  1507. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civil  122; 

Conrlliat.  173-20  c;  Jugement 

103S2-5O  f.;  SuCCeSS.  181  C 

—  Besançon.  Forêts  432. 

—  Liège.  Louage  128. 

—  Limoges.  Chasse  407. 

—  Toulouse.  Date  17  c.  —  Disposit. 

entre  >Us  2697-10. 
\9  Onl.  Voirie  par  eau,  p.  736-1 1^ 
<-  Cass.  Expropriation  publ  603  c, 

625-50,  72t^  c—  Obligat.  2804. 

—  Scellés  245  c;  Vente  pobL 

de  meubles  64 -2o. 

—  C.  C.  belge.  Biens  231.— Enreg. 

U53f..  1997. 

—  Aix.  Droit  maril.  340. 

—  Besançon.  Forêts  537. 

^  '•-  Bourges.  Commune  1470, 1419e.; 
Demande  nouv.  194  e. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  224 1,, 

242,  245  c. 

—  Cens.  d'Eiat.  Cons.  d'État  303  ; 

Demande  nouv.  267.  —  Impôts 
direrts  97,  270.  —  Office  52.- 
Voirie  par  terre  933,  2104. 
20  Ord.  Organ.  instr.  pnbl.,  p.  1362. 

—  Cass.  Presse-ouirage  131-2©. 

—  Limoges.  Deg.  de  jurid.  127-11*. 
•r-  Trib.  de  Charleroy.  Mines  394. 
•^  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4818. 
SI  Ord.  ImpdU  indir.  152,  p.  426. 
t~  Cass.  Commune  919.—  Commune 

920  c;  Règlem.  admin.  110  c; 
Voiture  208.—  Témoin  172  c, 
173-10. 
«•  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3700 

c,  3703. 
»-  Bourges.  Arbitr.  1123  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  TliéAtre  159. 
n  Ca.ss.  Commune  665  ;  Question 

préjudir.  i62-2o  c—  Commune 
70O,  H38c.:  Industrie  167  c.. 
lfi9-lo  c.;  Loi  88  c.  —  lustr. 
criniin.  59  c;  Peine  176  ;  Voi- 
ture 401  c,  413,  454-10  c 

—  Amiens.  DisposU.  entre  vifs  449- 

20,  957  c,  3867-40. 

r^  Paris.  Fra>s  et  dépens  857  c;  Jn- 
gem.  par  défaut  l76-8oc.;  Snc- 
fCSS.  1209,  1821-20  c,  1831.— 
Paternité  321. 

S8  Ord.  Travaux  publics  263 s.,  284, 
p.  852. 

t—  Nanry.  Droits  polit.  143. 

24  Cass.  Deg.  de  Jurid.  503-lo; 
Demande  nouvelle  23-3o  e.: 
Dom.  de  l'Etat  359.  —  Emigré 
55-20.  39'î-4o  c,  397-3o  c.  — 
Enreg.  1900, 1932  c.  —  Inter- 
dirt.  '  1  c,  126-30,  154-20  c; 
Jugem.  par  défaut  136-3oe.; 
Tierre-opposit.  43  c.  —  Prêt  i 
intérêts  133  r.,  163  c-,  Vente 
1379  c.  —  Servitudes  474-5o. 

—  Paris.  Référé  202  c 

—  Défis.  Culte  569. 
•^  Instr.  Enreg.  6139. 

—  Lettre.  Voirie  par  terre  567. 

26  Cass.  Chose  jugée  59-4o,  295  e.; 
Dom.  engagés  82-lo,  i31  c. 

—  Nancy.  Furets  432  c,  1209.  — 

Forêts  1304. 

—  Paris.  Acte  de  comnr.  360  e.; 

Dep<îl  174-20. 

—  Trib.  d  Vveioi.  Forêts  1242. 
27.Ca.<8.  Réglera,  admin.  77-2o. 

—  Bruxelles.  Interdict.  108-2«  e.; 

V.  29  dérembre. 

—  Colmar.  Forêts  1236. 

—  Mont|iellier.  Pérempt.  35S-So. 

—  Paris.  Immils  Imlir.  370.  —  Vé- 

rilicat.  d'écrit.  705. 

-—  Trili.  de  la  Seine.  Enreg.  6024. 

S8  Cass.  Instr.  crimin.  1190, 1839- 
20.30.  1841.  1842  c,  2305-70, 
2987-40.  3623-20.  —  Instr.  cri- 
miB.  1210-40;  TémoigD.  faux 
77-20. 


1889 

Décembre. 

28  Douai.  Sucre  25. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypolh.  271. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  213;  Dis- 

posit. entre  vifs  1604  c,  1606, 
1627  ;Success.  632. 

—  Décis.  Enreg.  707  ;  Office  126, 
S9  Cass.  Cassation  384  ;  Douanes 

73  c,  688  C,  967;  Loi  73-20 c; 
Procès-verbal  333-6o  c.,  349- 
20  c.  —  Contrainte  par  corpa 
693.  —  Instr.  crimiu.  1202, 
2721-30  c,  3236-20  c;  Vol 
502-30  c. 
^  Bruxelles.  InterdieL  65-50,  96, 
104-20  c. 

—  Douai.  Attentat  aux  mœurs  160. 

—  Disposit.  entre  vifs  4185. 

—  Limoges.  Success.  2284-10. 

—  Paris.  Faillite  92  c,  666.  —  Mi- 

norité 452. 

—  Trib.  de  Chiteau-TMerry.  Enreg. 

4413,  5992. 

—  Trib.  de  Romorantin.  Enregistr* 

6185. 

—  Avis.  Mines  364. 

—  Instr.  Mines  82. 
SO  Dijon.  Arbitr.  716. 

—  Cons.  d'Eiat.  Culte  159. 

tl  Ord.  Organ.  mariL,  p.  1688. 

—  Cass.  Expropriai,  publ. 586-4*e., 

626  c,  633  c,  640.  —  Forêts 
1549,  1671  c;  Loi  339-6©  c.; 
Usage  84-10  c.  —  Obligation 
4748-40   c,    4863   C;    Usage 

202-30.. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.   admin. 

383  c.  —  Forêts  1732.  —  Or- 

5 an.  admin.  687-20.  —  Place 
e  guerre  78-4o.  —  Voirie  par 
terre  2089-2©. 

—  Cire.  Impôts  directs  373. 

—  Instr.  Aliéné  220;  Enreg.  2604, 

8635,  4463, 4973,  6141;  Expro- 
priât, publ.  111. 
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Janvier. 

2  Cass.  Cassation  1628  c:  Vente 

1680-60.  —  Droit  rural  148  c: 
Jugement  1 97-50  ;  Responsab. 
739-10.  —  Vente  1199. 

—  Nîmes.  Société  542-1  o  c,  644. 

3  Arrêté.  Douanes  901. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2871.—  Mi- 

uist.  publ.  64-10. 

—  Bordeaux.  Commune  2677  ;  De- 

mande nouvelle  55-5o  e.  _ 
Obligat.  946.  —  Vol  677. 

—  Grenonle.  Responsabilité  552. 
<—  Lyon.  Mines  57. 

—  Paris.  Société  1466,  1550  c. 

—  Renues.  Action  313;  Biens  125 

c:  Vente  1849  c. 

4  Cass.  Cassation  1019  c,  1025  c; 

Duel  109.  113-10,  119;  Instr. 
crimin.  2715,  2742.  —  Com- 
mune 670  c.  674  c,  943  ; 
Compét.  admin.  I94c.,  l95-20; 
Industrie  209.  —Complice  140| 
liistr.  crimin.  2871  c.  —  Instr. 
crimin.  897-30,  901.  — Instr. 
crimin.  3180.  —  Jugem.  817- 
30.  —  Organ.  colon.  359.  — 
Règlem.  admin.  116  c— Voirie 
par  terre  22i»6-5o. 
-^  Bourges.  Paternité  627-1©  c, 
649-2©  c,  718-3©,  724-7©  c. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  143. 

—  Rouen.  Faillite  1336-1©,  1539  c. 
B  Ord.  Trésor  publ.,  p.  1178. 

—  Cass.   Compét.   admin.   416  c; 

Eaux  515  :  Voirie  par  eau  347- 
l©c.-  Compét.  crimin.  311  c: 
Eaux  579-1©  ;  Renvoi  202  c— 
Forêts  1202  c.  1203  c.  —  Ju- 
gement 748-5©  ;  Voiture  186. 

—  Amiens.  Avocat  378  c,  380. 

*-  Limoges.  Arbitr.  454  ;  Compét. 
civ.  trib.  d'aiTond.  195  c;  Do- 
micile élu  36  c.,  101-2©  c  — 
Privil.  et  hypoth.  3.160-4©. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  506. 

—  Nantissement  152  :  Vente 
S3-S0C 


1839 

Janvier. 

6  Ord.  Trésor  public,  p.  1178. 

7  Cass.  Cassation  915  c;  Enreg. 

1674  c,  1678,  1712  C.  —  Com- 
mune 422  c;  Culte  201.  — 
Enreg.  1678,  1712  c,  2986, 
2990  c. 

—  Aix.  Droit  marit.  1864. 

—  Basiia.  Degré  de  jurid.  102. 

—  Rennes.  Appel  civil  1072;  Disci- 

pline 77  c,  91  C;  Notaire  838 
c,  840  c,  857  c.  —  Arbitr. 
1272,  1327  C,  1332  C. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  216. 

8  Cass.  Jugement  1040;  Privil.  et 

hypoth.  193,  313  c.  —  Obligat. 
5107^©. 

—  Bordeaux.  Délai  68  c;  Frais  et 

dépens  91-2©  ;  Vente  689. 

—  Limoges.  Prescripl.  civ.  630  c; 

Success.  1563  c.,  1564  C. 

9  Cass.  Cassation  79  c;  Exception 

493,  494  c—  Cassation  641  c, 
755  c,  782  c;  Expropriation 
publ.  297,317  c.,  318  c.,  494c.; 
voirie  par  chemin  de  fer 
118  c,  1©  c,  141.  —  Chose 
jugée  23;  Droit  civil  116;  Obli- 
gat. 5071  c,  5095-10.  —  Dis- 
posit. entre  vilii  2686,  2694- 
90  c;  Jugemeit  974-4©.  — 
Vente  publ.  dimmeubles  1665 
c,  1666. 

—  Aix.  Servitudes  1005-2©. 

—  Bastia.  Nantissem.  260-l«-2oc.; 

Prêt  à  intérêts  208  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  9009 

c,  3578-4©,  3810,  3812.  3999- 
1©,  4229-2©  :   Obligat.  4576.  — 

Presse-outrage  928-lo  c,  958 
c,  1470-1©. 
^  Metz.  Forêts  1628. 

—  Nancy.  Forête  1181. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  210  e.; 

Compét.  comm.  237. 

—  Toulouse.  Mariage  2S5-lo. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  168. 

—  Cons.  d'Etat.  Forêts  668  c;  Tra- 

vaux publics  777.  —  Impdts 
directs  618-2©,  636.  —  Mise  en 
jugem.  221^©.  —  Organ.  ad- 
min. 101 2.  —  Travaux  publics 
626. 
10  Cass.  Contr.  par  corps  687,  692, 
693.—  Responsab.  246-3©  c— 
Témoin  575-1©. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  234  ; 

Obligat.  2497-5©  c.  —  Rentes 
fonc.  92-2©  c;  Rente  viagère 

98-1  ©c,  99-4©  c. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  vifs  417  ; 

Frais  et  dcp.  68-2©  c;  Secours 
publics  379  c. 

—  Douai.  Société  458,  584  e.,  1512 

c.  1518  c. 

—  Mo  tpeliier.  Usage  201. 

—  Rennes.  Degré  de  jurid.  284-2©. 

—  Forfait.  94-2©. 

—  Cons.  d'État.  Compétence  admin. 

510  c.  —  Impôts  dir.  42-2©.— 
Organ.  admin.  1008,  1027.  — 
Règlem.  admin.  75. 

10  Cass.  Commune  470  c.,  475;  Com- 
pét. admin.  375-5©  c;  Forêts 
1863  C,  1866  C,  1869  C;  Voi- 
rie par  terre  698. 

f  f  Cass.  Instr.  crim.  1671-2©,  1140- 
3©,  2167-3©,  2917-20. 

—  Amiens.  Succession  1957  ;  Vente 

2057-6©  c. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'imm. 

1216-4©,  1261. 
^  Bourges.  Prescriptions  civ,  922, 

—  Douai.  Postes  83,  86  e. 

—  Gand.  Except  385. 

—  Toulouse.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 

43.  —  Disposit.  entre  vifs  938, 
1 683-30  c. 

—  Déllb.  Enreg.  3928. 

12  Cass.  Presse-outrage  963-2». 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

4552. 

—  Bruxelles.  Degré  de  jurid.  380. 

—  Jugem.  p.  déf.  258-4©. 

—  Lyon.  Echange  46  47  c,  49  c— 

Effets  de  comm.  900. 

—  Oriéans.  Privil.  et  hypoth.  1067. 

—  Pni.  Privil.  et  bypotli.  2699-1©. 


1889 

Janvier. 

14  Cass.  Contrat  judic.  23;  Snc- 

cess.  802.  —  Chose  jugée  311- 
2©  c;  Obligat.  324,  1334  C  — 
Enquête  52-3©  c 

—  Nîmes.  Obligat.  3894c.,  2895-40. 

—  Cons.  d'Etat.  Compétence  admin. 

501  ;  Cons.  d'EUl  194  ;  Ordres 
civil  et  milit.  230.  —  Compét. 
admin.  415  c;  Eaux  537-3©; 
Voirie  p.  eau  331  -3©  c—  Con- 
eess.  admin.  14  c;  Eaux  439- 
10©.  —  Concess.  admin.  49.  — 
Conflit  106.  —  Eaux  404-3©, 
415-3©.—  Eaux  518:  Force 
msûenre  11-5©  c;  Voirie  par 
terre  251-1©.  —  Emigré  325- 
4©.  —  Impôts  directs  54.— Oc- 
troi 130,  340  c;  V.  24  jan- 
vier. —  Organisât  administr. 
1026;  Requête  civile  293.  — 
Organ.  marit.  830-2©,  872-2©. 
—Patente  117-4©,  170-3©,  211, 
217,  255,268,  279-14©,  281-2©. 

—  Trav.  publ.  500-4©  c,  594. 
—Voirie  p.  terre  179-3©,  266, 
1519. 

15  Cass.  Chose  jugée  171-4©  e.,  268 

c;  Compte  58-2©;  Degr^  de 
jurid.  496-2©  c;  Demande  noav. 
70-2©  c;  Expert.  80-3©  c,  319 
e.;  Instr.  civ.  13c.:  Nantissem. 
157  c:  Obligat.  1422-1©;  Prêt 
à  intérêts  48c.,  162  c;  Procé- 
dure 2©;  Propriété  370-4©  c.  — 
Compét.  51  ;  Except.  235-2©  e. 

—  Droits  polit.  439-3©  c. 

— >  Bordeaux.  Chose  jugée  30S  e.; 
Privll.  et  hypoth.  1882  c:  Sai- 
sie-arrêt 12  c,  455.—  Contrat 
de  mar.  1468  ;  Vente  440  c. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vift 

159-2©;  Mariage  393-1©:  Obli- 
gat. l?49c. 

—  Nîmes.  Success.  2194^  2284-8oe., 

2327-1©. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  1745^-1©- 

2©  c,  3114-'©  c;  Vente  1606c. 

—  Rouen.  Obligat.  1907-3©  c,  1952 

c;  Privil.  et  hypoth.  2351-8©. 

—  Surenchère  279. 

—  Cons.  d'Etat.  Compétence  idmin, 

392  c. 

—  Cire.  Poids  et  mesures  45, 48. 

16  Cass.  Desrente  sur  les  lieux  15  c., 

22-1©;  Jugem.  35  c.— Jugem. 
988-i0©c.;  Servitudes  744- 
10-20. 

—  Bordeaux.  Snccess.  491 -lo,  501- 

30,  503-3©. 

—  Bruxelles.    Droit  civil  314-5©, 

333  c. 

—  Dijon.  Presse-outrage  1 80. 

—  Limoges.  Degré  de  jurid.  434-5©. 

17  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1362. 

—  Cass.  Contr.  par  corps  693.  — 

Expert.  401-1©  c;  Instr.  crim. 
2150-2©,  2169,  2172,  3272-2© 
C,  2280.  —  Jugem.  817-1©. 

—  Bordeaux.  Cha.sse  233.  465  c.  — 

Prêt  à  Intérêts  183-3©. 

—  Metx.  Droit  civil  397. 

—  Paris.  Défense  41  c;  Octroi  893. 

—  Cire.  Prisons  43. 

—  Décis.  Douanes  106. 

18  Ord.  Pension,  p.  772. 

—  Cass.  Chose  jugée  460;  Médedne 

152-20,  222  c— Compét.  crim. 
151  c,  153-3©;  Instr.  rrimin. 
1105  c.  —  Instr.  crim.  1124. 

—  Bordeaux.  Avoué  147  ;  Ob'igat. 

480-1  ©c,  5090  c.;  Vente  3064  c. 

—  Grenoble.  Etat  des  personnes  9  c.: 

Obligat.  4619-9©  c;  Paternité 
286  c,  633-2©;  Transaction 
73-3©  c. 

—  Rouen.  PriviL  et  hypoth.  1051, 

1062  c.  2330-7©  c. 

—  Lettre.  Commune  333  ;  Culte  809. 

19  Cass.  Usurp.  de  cost.  20. 

—  Orléans.   Propriété  291-5©  e., 

303  c,  316,  347  C. 

—  Paris.  Forêts  705;  Procès-verbal 

668  c. 

—  Rouen.  Compétence  comm.  476  ; 

Obligat.  2420-4©  c. 

—  Lettre.  Commune  497  e.,  501  ; 

Halles  64  e. 
U  Oi«.  Grains,  p.  Ut. 


1889 

Janvier. 

SI  Cass.  Action  129  c;  Dif^ii. 
entre  vifs  1551-1©  c:  Pi1 
et  hypoth.  n40-4o:TraBSf*.- 
hypoth.  149  C.Î  Vente  1 
2©  c.  —  Chose  jugée  51 , 3  r 

—  Commissioiin.  489.—  D 
nés  552  c,    1016-11©;  F 

majeure  38-3©  c—  Eareg 
5968,  6024-3»  C. 

—  Alger.  Organ.de  l'Algérie  777 

—  Bourges.  Acqniescem.  377. 

—  Montpellier.  ElTets  de  eonuD. 

Saisie-arrêt  45^2•  e. 

—  Riom.  Faillite  389. 

22  Cass.  Disposiu  entre  vifs  a: 

4©  c,  3962  c;  SobstiUL 
190  C,  203-7©.  —  Pito 
555-2©  C. 

—  Amiens.  Acquiescem.  498. 

—  Bordeaux.  Effets  de  comm.  r 

Obligat.  3283  c,  4335  c. 

—  Bourges.   Action  possess.  ^ 

818  e. 

—  Limoges.  Servitudes  352-3». 

23  Cass:  Enreg.  5589-3©.-  Sobti 

2075,  2143,  2240. 

—  Amiens.  Action  215;  Joijei'. 

163-23©  r.;  Soriété  1690  c. 

—  Bourges.  Ordre  9 1 8 -3©  c, 

—  Limoges.   Biens  72  :  Dent 

jnridic.  236:  Saisle-exéa* 
180-3©  e. 
Sf  Cass.  Instruction  crinin,  l 
1738-2©,     2008 -î«.   î 
4©,   2224-10,    2Î33-1»,  3 
Minist.  publ.  313-1©;  Te  '. 
72,    136-6©,    491-2».   i^ 
555,   567.  —    Instr.  tri  « 
2161.  — Voilure  411-1©,; 

—  Angers.  Vente  51-3©. 

—  Bourges.   Attenut  aux  m 

151,159  e. 
•-  C.  d'ass.  de  Limoges. Délits  ; 
Frais  et  dépens  1191  c.;!' , 
cript.  crimin.  29  c,  *•<  V 
4©  c,   179. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  ec*  , 

—  Cons.  d'Etat.  Loi  469-2©  c    • 

—  Cire.  Trésor  public  748. 

25  Arrêté.  Prisons  67. 

—  Cass.  Aliéné  263  ;  CissuUn* 

c,  1183  c.  —  Instr.  cri 
970,  1327,  2365-1©;  Joge 
800-6©  ;  Loi  4©3  C,  M5-Î 
Organ.  de  1  Algérie  748-l<- 

—  Amiens.  Vente  569. 

—  Bordeaux.  Compét.  conn.  * 

—  Degré  de  jurid.  306-1* 
315. 

—  Nîmes.  Mariage  82-6©  c,  9r . 

Obligat.  4947  c,  4949  c 
Presse-outrage  1221 -4©,  1 
70  c. 

—  Cons.  d'EUl.   Amnistie  ti 

Commune  1900.— CompcL 
min.  342;  Demande  nog^' 
267.—  Compét.  admin.  3Tr  '• 
Voirie  par  terre  787-3©.-' 
seil  d'Etat  233.  -  Fraie  ei  ' 
pens  1203-7©.  -  Inipdis 
77.  —  Octroi  87,  327  c  -  .', 
tente  48  c,  I04-«o,  itr 
338^0.  _  Pension  211 
Travaux  publics  742.  -  Vf 
par  terre  221-3©,  222,  t 
748-1©,  768. 

—  Délib  Enreg.  1900. 

—  Règlement.  Voirie  par  eaa  3 

26  Cass.   Amnistie  79  e.,  80. 

Avortement  16, 18  c— Fo  - 
2025-4©. 

—  Bruxelles.  Avocat  248. 

—  Douai.  OfDce  80  c,  139- 

149  c. 

—  Oriéans.  Responsab.  385-2». 

—  Paris.  Afflf he  91  c;  Arbitre 

c,   1040.  1072  c.   1311  r 
Compét.  comn.  37  c;  Exr 
.    242. 

—  Rouen.  Mariage  923-1©;  Si» 

chère  344-2©  c,  358  e..  85  < 

—  Toulouse.  Jugem.  par  défwt  ) 

6©.  —  Mines  233  c;  Kti^ 
sabilité  630-1©. 

27  Poitiers.  Dispositions  entre  * 

1271;  Success.  1287. 

28  Cass.  Arbitre  571  c,  598:  Obi*. 

317  c.  —  Enreg.  3800.  ^  I* 
priété  180., 
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SI  Bordeaux.  Commissionn.  146, 
174  c:  Droit  marit.  860  c, 
273  C;  Faillite  255  c. 

—  Montpellier.  Forêts  1194, 1205  c, 

1206. 

—  Rioui.  Hariase  172-lo  183  c. 

29  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1363. 

—  Cass.  Cassation  1049,  1988  c; 

Chose  juf^ée  60  e.,  72  c;  Gom- 
pét.  adiuiQ.  223  ;  Emigré  413  e. 

—  Enreg.  2819,  4343  c.  5134 
C;  Except.377  c.  —  Servitudes 
1015-20.  —  Société  902  c; 
SDrenchèrel26. 

^  Orléans.  Discipline  247. 

->  Renjies.  Acte  de  comm.  250  c.; 
Bourse  de  eomm.  221  ;  Com- 
mère. 63  e.;  Société  230-1O  c. 
fil  c.  ^ 

—  Cons.  d'ÉUt   Commune  1696, 

1891.  ~  Dom.  extraord.  35, 
73  C;  Pension  154.  —  Eaux 
96,  444-10,  473-190  c—  ForètS 
1887, 1892  c.—  Hospices  76-2o. 
Impôts  directs  42- lo.  —  pa- 
tente 101.  —  PenMion  233.  — 
Procès-verbal  738-30,751.— 
Travaux  publics  417-120.  . 
Voirie  par  terre  1634, 1646  c 

—  Voiture  32. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  ATOcatlTS, 

207. 

—  Cire.  Douanes  1026. 

—  Decis.  Office  210. 

80  Cass.  Action  197  c.;  Frais  et  dé- 
pens 884  c;  Requête  civile 
126-80,  1S7  e.;  Société  837, 
<58  c.  —  Cassation  1436  c; 
Frais  et  dépens  122  :  Privil.  et 
kypotb.  891  c,  993  e.  —  Dis- 
fosit.  entre  vifs  2i47-So.  — 
Douanes  S85;  Expert  850  e. 

—  Enreg.  2737-io,  2745  e., 
2751  e.,  3881.  —  Vente  pobL 
de  marchaudises  neuves  28-3o. 

—  Bastia.  Armes  56. 

•^  Bordeaux.  Propriété  164  c;  Reo- 
ponsab.  II8-20. 

—  Bruxelles.  Acqoîescem.  858  e» 

—  Nancy.  Vol  709. 

—  Mimes.  Privil.  et  bypotb.  1295-2». 

—  Paris.  Acte  de  comm.  341;  Agent 

d'aiDiires  19  e.:  Compét.  comm. 
116  e.;  377  c. 

—  Rouen.  Propriété  588  ;  Verne 

653  c. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  784, 79S. 

—  Décis.  Douanes  402. 

It  Cass.  Contumace  22;  DtodpKne 
211,212  e.,  213-10  e.  — Faux 
incid.  85-50,  254  e.  —  Instr. 
crimin.  2498-30.—  Organ.  co- 
lon. 376.  —  Réhablliution  8. 

—  Bourges.  PresrripL  crimin.  129 

e.,  134, 172  c. 

—  Gien.  Usufruit  294  c.,  500  «., 

689  c. 

—  Dyon.  Forêts  1900, 1915. 

•«  Douai.  Exploit  38-lo  e.,  tlS-S»; 
Oblint.  2138  c. 

—  Lyon.  Nantissem.  106, 142  e. 

—  Décis.  Douane»  108;  Voirie  par 

terre  861. 

Férrier. 

i  Cass.  Cassation 446;  Instr.  cri- 
min. i228-2oe.:  Jugement  819, 

847-20;    Témota    199-40.   — 

Contumace  85.  —  Expert.  401- 
20  e.;  Inslr.  erimio.  l288-lo, 
1291-30,  1485,  1900-20,  2174- 
20,  2233-10,  2774^0  ;  Jogem. 
S31-10;  Serment  108-so  c, 

.  112;  Témoin  567,  601-20. 
^  Amiens.  FaiUite  i529-4o. 

—  Bordeaux.  Servitudes  4t7, 539e., 

768-10  e.,  797  c..  1011  c.  — 

.  Vente  publ.  d'imm.  I220-lo. 

—  Toulouse.  Ordre  627 -lo. 

--  Trib.  de  Marseille.  Douanes  612. 

--  Délib.  Enreg.  1900, 6120,6236  e. 

S  Uss.  Duel  109, 120  e,,  120  e.  — 
^  Organ.  milit.  776. 

-7  Paris.  Exee(«tion  27. 

^  Cass. Cassation  l595-5oe.;Bnreg. 
174.  2322  c;  Vente  116  c.  — 
Enreg.  191.  —  0bligat.l«4S: 
Privil.  et  hypoth.  967. 

—  AftiMis.  Compk  orisiB.  Ml* 
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4  Colmar.  Compét.  comm.  469-2o. 

—  Montpellier.  Forêts  922. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  103,  168- 

30,  261;  Exception  230-4O;  Fo- 
rêts 1912;  Jugement  15-30  c, 
244-20, 417.  —  Disposit.  entre 
vifs  1479.  —  Forête  1912. 

—  Rouen.  Appel  civil  1227  ;  Saisie- 

brandon  28  C;  Saisie-gagerie 

26. 

—  Lettre.  Commune  1174. 

5  Cass.  Cassation  l679-8o  c;  Dis- 

posit. entre  vifs  421 5-40. 

—  Bordeaux.  Contrainte  par  corps 

907-10.  —  Droit  marit.  1276, 
1316  c. 

—  Trib.  de  Bourbon-Vendée.  Enreg. 

3866. 

—  Trib.  de  Lyon.  Enregistr.  4446, 

4447. 

—  Décis.  Douanes  49  ;  Huissier  «0. 

—  Instr.  Enreg.  2673,  2681c.,  2713 

c,  3922,  3959. 

6  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1363: 

Orpn.  milit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Cassation  1903  c;  Dom. 

engagés  50-10;  Prcscript.  civ. 
«08  c.,  703c.,  797-50 c,  803 C; 
Servitudes  1087  c,  1249  c; 
Usase  147-30  c,  160  e.,  161  c. 
—  Obligat.  4177-40. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypoth.  359-2o. 

—  Colmar.  Eaux  63,  2i4-3o  e.;  Ser- 

vitudes 133  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Société  1132. 

—  Cons.  d'Etat  Compét.  administr. 

388  c;  Concess.  admin.  l5-4o 
e.;  Dom.  de  l'Etat  151,  265-40, 
269  c.  —  Défense  184;  Voirie 

Kr  terre  2211-100, 2299-20.^ 
»istement  203,  204  c  — 
Dom.  de  l'Etat  150.  —  Impdtf 
directs  488-2o.  -  Mise  en  ju- 
gement 202.^  Patente  153-2o. 

7  Arrêté.  Voirie  par  eau  240. 

—  Cass.  Contumace  92, 04  e. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  679  e., 

737. 

—  Bordeaux.  Mandat  121 -30c.;  Sai- 

sie-arrêt 250;  Snccess.  1638. 
~  Lyon.  Désistement  77  e.:  Pater- 
nité 201. 

—  Monipellier.  Conciliât  211. 

—  Paris.  Effets  de  eomm.  802  :  Loi 

429-toc.,U4-loc. 

—  Rennes.  Compét  eiT.  trib.  do 

paix  157. 

—  Lettre.  Commune  iS81. 

—  Solnt  Enreg.  4413. 

8  Cass.  Droit  eivil  81  e.;  État  des 

personnes  2  e.--  Jugement 
848-30.  —  Organ.  instr.  nubl. 
235-20.—  Peine  838  e.—  Poids 
et  mesures  90-io.  ..  Pnn^. 
verbal  31-10. 
^  Aix.  Droit  civil  419-7o  ;  Exploit 
77-30;  Requête  eivile  I40c.. 
143  e.,  176  c. 

—  Ortéans.  Commune  2055  e.,  2057, 

S679-10C,  2694  c. 

—  Paris.  Duel  110, 126.— Vol  882-10. 
^  Décis.  Office  125, 131. 

9  Cass.  Aequiescem.  918  e.;  Adul- 

tère 45  c,  47,  77  c.  —  Forêts 
1328.—  Instruct.  crimin.  3237, 
3729.  —  Organ.  colon.  244. 

—  Bordeaux.  Responsab.  249-4o  e., 

568,  637  C. 

—  Bruxelles.  Exploit  545-4o. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  637. 

—  Limoges.  Acte  de  comm.  314; 
Gaotionn.  160  e.;  Compétence 
eomm.  67  c,  121  c,  142  C; 
Obligat.  4960-50  e. 

—  Paris.  Obligat  8032;  Vériflcat. 
d'écritures  16e.  —  Offlce  151, 
194  c.^ 

—  Cons.  d'Etat.  Org.  admin.  903-4o. 

—  DécU.  Viee  rédSibit  273. 

U  Cass.  Commune  795  e.:  Droit 
rural  47  c,  84  c,  164-2o.  — 
Presse-outrage  792-3o. 

—  Caen.  Propriété  littéraire  138-3o. 
•^  Guadelotipe.  Organ.  roton.  567. 

—  Rouen.  Domicile  élu  17  c,  104- 

20;  Frais  et  dép.  259, 362  e., 
887  e. 

12  Ord.  Gendanne,  p.  496. 

—  Agen.  Presse-OQtrage  717. 

—  Beiasçon.  ForêU  017, 624  e* 
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12  Cons.  d'État.  Règtem.  de  Juges 

—  Délib.  Enreg.  3897-30. 

13  Ord.  Douanes^  p.  612. 

—  Cass.  Appel  civil  370  e.;  Avoué 

79;  Jugem.  p.  déf.  182-lo  e.; 
Référé  80  e.— Brevet  d'invent. 
61,  62  c,  252  c.  —  Jugement 
1003-60;  Oblijat  4769  C — 
Paternité  299  c,  653-1  o,  716  c. 

—  Amiens.  Degré  de  jurid.  349-2o. 

—  Paris.  Arbitr.  198, 480  e. 

—  Rouen.  Organ.  milit.  40i-2o« 

14  Ord.  Garde  nat.,  p.  303. 

—  Cass.  Jugement  839 -40. 

—  Amiens.  Frais  et  dépens  165-2o, 

528  c,  894-10-20. 

—  Bruxelles.  Dénonciation  calomn. 

37-20. 

—  Lyon.  Vente  pnbl.  d'imm,  106- 

50  c.,  113-40. 

—  Parl<(.  Effets  de  comm.  433. 

—  Rouen.  Propriété  féod.  357. 
Cons.  d'État.  Amnistie  84.  — 

Commune  2176  c,  2204  e., 
2239  c,  2261  ;  Forêts  1743  c. 

—  Compétence  admin.  380  c.; 
Ttav.  publ.  1297-30.—  Expert. 
876  ;  Voirie  p.  terre  994, 1052. 

—  Forêts  1829.  —  Impôts  dir. 
121-10,  309  310-10,  463.  — 
Marché  de  fournitures  91.  — 
Patente  SU.—  Pension  141, 

177-20. 

—  Cire.  Douanes  675;  Hospices  206. 

—  Décis.  Douanes  734  ;  Voirie  par 

terre  51 1. 

—  Lettre.  Commune  570. 

15  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Jugera.  817  30.  —  Voî  88. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  809  ; 

Obligat  1815  c,  5461  c. 

—  Limoges.  Effets  de  comm.  230-2o. 

—  Pan.  Mariage  749-70. 

—  Rennes.  Degré  de  jurid.  268-2o. 

16  Cass.  Chose  jugée  509  c,  511  e.; 

Dënonciai.  calomn.  48.  —  Fo- 
rêts 858.  —  Poids  et  mesnres 
118-20.  —  Postes  83. 

—  Bruxelles.  FaiUite  l529-7o. 
~  Limoges.  Contr.  de  mar.  3520-lo. 
~  Lyon.  Droits  polit.  441  e.,  494- 

20  c. 

—  Toulouse.  Degré  de  jorid.  156. 

—  Décis.  Voirie  par  terre  2076. 

18  Cass.  Accessoire  93  c;  Cassation 

79  c,  318  c,  1509  ;  Jugem.  14* 
20  r.— Enreg.  2551  c,  2563  e., 
2581, 2586-40  c,  2592,  2594  c 
—Jugem.  1000-150  c.;  Obligat. 
810-10  c;  Prescript  elv.  272. 

—  Jugem.  1036-70.  —  Procès- 
▼erb.28  c— Surenchère  365-1  o. 

—  Colmar.  Appel  civil  090  ;  Exploit 

374-20  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  96-lo,  139. 

—  Impôts  dir.  43-3o,  186,  238. 

—  Mannfiart  8I-20;  Patente 
252-20,338-70.  —Trésor  publ. 
357.  —  Voirie  par  terre  219- 
40,  247-20,  731-20,796. 

—  Instr.  Commune  463;  Voirie  par 

terre  1055, 1197  à  1200,  1204, 

1211,  1213  s.,  1217,  1219, 
1222,  1226,  1231,  1242,  1262, 
1279,  128i. 

19  Ord.  Monument  29. 

—  Cass.  Droit  rural  44-1 0,  45  c, 

S8-30  c;  Vente  815  e.— Vente 

512,  1922. 

—  Aix.  Culte  487. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  632-2o. 

—  Nîmes.  Echange  47  c;  Prescript 

civ.  927  c,  934. 

—  Rennes.  Action  poss.  640;  Com- 

mune 1599  e.;  Pérempt  100- 
10  C:  Procédure  10. 

—  Décis.  Douanes  389. 

—  Instr.  Commune  452;  Voirie  par 

terre  1985. 

20  Ord.  Pêche  marit.  30. 

—  Casa.  Acquiescera.  325.— Aetion 

possess.  393  '.  Eaux  263  e.  — 
Chose  jugée  68  ;  Forêts  471  c; 
Pérempt  323-1  o  e.,  325-4o.  — 
Enreg.  471, 4943.  —  Jugement 
972-40;  Success.  2297-20. 

—  Bounees.  Acqnieseement  723.  — 

Obligat.  171. 
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20  Lyon.  Contrat  de  mar.  201  ;  Do- 

micile 14  c. 

—  Nîmes.  Droits  polit  271. 

21  Cass.  Forêts  691, 1877c.— Garde 

nation.  309-loo,  4I8-10,  419, 
623- 30,  653  c.  —  Jugement 
1107-20. 

—  Amiens.  Lettres  miss.  7-10,  24- 

40  c.;  Presse-outr.  867-30  c 

—  Bordeaux.  Arbitr.  1201.  —  Dis- 

trib.  p.  rontrib.  140  c;  Jugem. 
par  défaut  865-4o:  Responsab. 
112-70.  *^ 

—  Limoges.  Acte  de  comm.  318.  — 

Disposit.  entre  vifs  3817-10.-. 
Louage  364  c.  400  ;  Louage  k 
cheptel  98  C;  Louage  à  colon, 
part.  3  c.  23  r. 

—  Rennes.  Acquiescera  807, 821  c; 

Date  lie;  Frais  et  dépens  68- 
30  r, 

—  Toulouse.  Culte  l38-2o,  698  e. 

—  Lettre.  Voirie  p.  terre  79. 

22  Ord.  Bibliotli.  22. 

—  Cass.  Cassation  198,  584  c.  — 

Droit  rural  219;  Forêts  866  e. 

—  Forêts  535, 13T0.  —  Indus- 
trie 78,  134-10  c.  —Postes 
93-30.  —  Presse-outr.  762  c.. 
869-70.— Voirie  p.  terre  1987- 
10-20, 1954  e.,  1961c. 

*-  Bourges.  Enquête  381.  — Forêts 

745. 

—  Limo'^es.  Enquête  535. 

—  Nlraes.  Droits  polit  120, 148. 

—  Paris.  Acte  de  commerce  32  c; 

Compét  romm.  134  c.:  Viee 
rédhihit  270,  276  c.,  282  e.  ~ 
Vente  publ.  d'imm.  1402-10.— 
Voilure  267,  281  c 

—  Rouen,  Contrat  de  mar.  1459  e., 

1461 -20. 

—  Toulouse.  Arbitr.  732  c,  752  e., 

807,  J»  11  c,  829  c.,  830  c. 

—  Cire.  Douanes  57. 

23  Cass.  Chasse  328  ;  Inf^tr.  crimin. 

62  c.  —  Commune  837  c,  877; 
Voirie  p.  terre  1937-4©,  1961 

c,  2296-20  c.  —  Forêts  1989. 

-Poids «l mesures 63,  i44-2o. 

—  Colmar.  Degré  de  jurid.  174-2o. 

—  Douai.  Compét  comm.  142. 

—  Limoges.  Délit  22  e.;  Preseript. 

criro.  48. 

—  Paris.  AfOche  104  e.;  Brevet  dln- 

vent  382  c;  Jugement  176.  — 
Faillite  766-4o,  772  e.,  775- 
40  c.  ^ 

—  Cons.  d'ÉUt  Conflit  71-30  e.  -. 

Impôts  dir.  481 -40,  485-loc. 

—  Trav.  publ,  i275-3o;  Voirie 
p.  terre  1647- 10.  —  Voirie  par 
terre  2095.  2344-40  c. 

—  Règlem.  Organ.  marit.,  p.  1688. 

25  Cass.  Mariage  425  c,  527  e.  — 

Ordre  H 67-40  c;  Privil.  et  hy- 
poth. 2321,  2461  e. 

—  Besançon.  Forêts  50t  c,  503-8o 

c.,  1610. 

—  Bourges.  Droite  polit  439-2o  e. 

—  Vente  publ.  d'imm.  1128. 

—  Colmar.  Acte  de  comm.  226  c , 

227  c;  Compét.  comm.  40  e., 
84  ;  Degré  de  iurid.  615  e. 

•—  Lyon.  Organ.  milit  435-1 0. 

^  Montpellier.  Droits  polit  442  e. 

—  Nimes.  Vente  publ.  d'imm.  1232- 

10,  1529-20  c. 

—  Paris.  Obligat.  2480. 

—  Instr.  Enreg.  5189. 

26  Ord.  Organ.  milit,  p.  1898;  Pou- 

dres, p.  54. 

—  Cass.  Cassation  314  ;  Compétence 

comm.  462,  502  c;  Règlem.  de 
juges  56-60  c. 

—  Montpellier.  Vente  pnbl.  d'imm. 

1791-50. 

—  Paris.  Droits  polit.  439-2o  e. 

—  Pau.  Commune  2156. 

—  Rouen.  Chose  jugée  315.— Pêeho 

llnv.  97. 

27  Cass.  Cassation  1629-20 1.;  Droit 

eivil  710  r.;  Emigré  31 4 -10  c, 
20  c;  Etat  des  personnes  7  c; 
Loi  2U  c:  Paternité  633-3oe.; 
Transaction  73-20,76-10  c.,1 31- 
80  c.  —  Enreg.  1703  c.  1713  ; 
Ordre  7i8-lo  6.  —  Serriiudes 
854. 
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27  Amiens.  Faillite  574-4o«  654  e.. 

806-10.  '         ^  • 

—  Bourges.  DrolU  polit.  U»  c, 

491  c. 

—  Nancy.  Duel  100, 110  c.  —  Pres- 

cript. civ.  137.  —  Vente  179T. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3640. 

—  Rouen.  Obligat  120^-7oc 

—  Cire.  Forêts  1869. 

28  Ord.  Fourrière  1. 

—  Cass.  Affiche  98;  Boulanger  40; 

Poids  et  mesures  102-10.  -. 
Douanes  8 14.— Exploit  70'i-6o. 
—  Instr.  .  rira.  14  i2,  2946.  — 
Salubrité  publ.  33. 

—  Aix.  Effets  de  commeree  424  c. 

459-80.  ' 

—  Limoges.  Obligat.  4950-4O. 

—  Poitiers.  Acquiescera.  838. 

29  Cons.  d'ÉUt.  Commune  1567. 


Kars. 

1  Cass.  Aequiescem.  167;  ForêU 
437  C;  Instr.  crimin.  226  e.  — 
Faux  incid.  323 -20.  —  Forêts 
913.  —  Procès-verbal  69i-6o, 

760,  765  c.  ' 

—  Aix.  Chose  jugée  2t  c;  Efl'eU  de 
comm.  83-30  c.  81 1-20. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  1300  c; 
Mandat.  57  .  Mariage  853-1 0. 

—  Caen.  Servitudes  775, 1232  c.  — 
Voirie  par  terro  1412. 

—  Paris.  Droits  polit.  43!i-2o  e. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  1459  r., 
1461  30,  1464  c.  —  Saisie- 
brandon  12. 

—  Délib.  Enreg.  4975. 

2  Paris.  Arte  de  romm.  60, 69  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Compét.  admin. 
434  c;  Voirie  par  terre  1582,' 
1586, 162820, 16U-30.—  Con- 
seil d'EUt  291.  —  IrapôU  dir; 
50,  236-30.  —  Organ.  admin, 
835, 878-20,  892-50.—  Pension 
172.  —  Travaux  publies  732. 

8  Décis.  Douanes  551 . 
4  Cass.  Douanes  774c.,  IOO9-20.30. 
—  Enreg.  2120.  —  Jugement 

983-40. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  534-2o., 

6  Arrêté.  Prisons  67. 

—  CaiiS.  Commune  2655  c.,  2679-10 
c.  40  c,  2715  c;  Jugement 
10t8-5oc.  —  Propriété  féodalo. 
162-50. 

—  Bordeaux.  Vol  680. 

—  Paru.  Brevet  d'invent  199;  In-. 
j         du.strie  360-30  e. 

—  Trib.  de  paix  de  Charonne.  Mé- 
decine 58. 

—  Trib.  de  la  <eine.  Droit  marit. 
1059. 

~  Délib.  Enreg.  749. 
0  Aix.  Privil.  et  hypoth.  2017  c.; 
Surenchère  44;  Vente  1135  c 

—  Bourges.  Expert.  lOfi. 

—  Oriéaiif;.  Commerç.  97  c. 

—  Pau.  Ordre  46  c;  Pérempt  110. 

—  Lettre.  ForêU  1128. 

7  Cass.  Amnistie  70  c.—  Boulanger. 
32,  35  c.,  5UC.- Faillite  U49 
c,  1498,  1499  c.;  Insir.  crimin. 
1848,  3524-îo  c.,  3622-io  c. 
Témoin  507 -60^  668-10.  — 
Instr.  crimin  1 7: 3-4o,  3378-20. 
Ouest  préjod.  139.—  Règlem 
admin.  150. 

—  Amiens.  Compét.  admin.  74-7o 
Demande  nouvelle  i3fi-ioc. 

—  Trib.  de  Marseille.  Enreg.  1361. 

—  Trib.  de  U  Seine.  ThéAlre  169. 

8  Cass.  Compei.  crimin.  542.  - 
Poudres  20  c,  26. 

—  Amiens.  Vente  840. 

—  Douai.  Compét  comm.  228  6 
235. 

—  Lyon.  Péremption  226. 

—  Orléans.  Commune  2657. 

—  RioiF  Responsabilité  31ft-2o. 

—  RoLcu.  t->*H.  et  hypoth.  1 809-1  o; 
Vente  pabl  d'immeubles  418- 
30  c. 

9  Caen.  Contrat  de  mar.  619,  3472 
e..  3477. 

—  Pari>.  Mat.  somm.  45-8«.—  Pro- 
priété littèr.  176. 
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Mars. 

•  Oecis.  Bnreg.  5079;  Jour  férié 

40  c. 

—  Traita  de  paix.  V.  14  août  1839. 
iO  Ord.  Orfi^n.  instr.  pabl..  p.  1363. 
11  Gass.   Gompét.  admin.   383  c; 

Louage  d'ouvriers.  1 S4  e.,  1 27; 
Travaux  publics  1  j82-2o.3«.  — 
Prescript.  civile  278-3o. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  606. 

—  Martinique.  Organ.  colon.  188. 

—  Paris.  Acquiescem.  206.—  Degré 

de  jurid.  211 .—  Ordre  1053-2». 

—  R»nne$.  Degré  de  jurid.  469. 

—  Rlom.  Compét.  comm.  274, 275. 

—  Trib.  de  Metz.  Enreg.  3865. 

IS  Cass  Cassation  1084  c.,  1135  c, 

lut  c,  1148*30;  Culte  481-40; 

Exploit  398-10  C;  Obligations 
558  c  —  Conrlusions  47  c; 
'  Contrat  de  mariage  1125:  Dé- 
pôt 243,  247  c:  Ohligat.  1484- 
20  c,  3104-10.  -  Minorité 
497.-.,  499  c.;  Obligat.  4483  c., 
4520-30  c;  SucceSS.  781  C, 
T8:?  C,  784. 

<-  Bourges.  Dispositions  entre  vUi 
82 V  20. 

—  Nancy.  Arbitre  146,  184  e. 

—  Limoges.  Obligat.  5307. 

—  Lyon.Disposit.  entre  vifs 2747-20. 
•-»  I^iis.  Contrainte  par  corps  724* 
^  Rouen.  Contrat  de  mariage  3755. 

—  Cons.  d'Etat.  Mines  148. 

—  Clrr.  Hospices  469  -,  Secours  pu- 

blics 203. 
13  Cass.  Eureg.  5126;  ObligatiODS 

596  c.,  3211  c. 
•-  Montuellier.  Enquête  466  e.,  517- 

40,  558  c. 

—  Toulouse.  Cho.se  Jagée  587 -S»; 

Faillite  730  c. 

—  Cire.  Commune  171  ;  Vidanges 

68. 

—  Leure.  Commune  497  e.,  801, 

674;  Halles  63,  64  e. 
U  Ord.    Interdict.  115. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2961,  2971- 

80.  —  Médecine  21 ,  22-3o, 

24-20,  42  c,  54-20  c,  62-10. 
•-  Nancy.  Compét.  comm.  154.  — 

Enquête  231  c,  236.  —  Serri- 

tndes  326-30. 
*"  Paris.  Disirib.  par  contrib.  78; 

Saisle-arrét  427-lo  c,  428-3o. 

—  Prescript.  cîv.  785  c.;  Ser- 
vitudes 869,  886. 

*-  Rouen.  Contrat  dç  mariage  3947. 

—  Trih.  de  la  Seine.  Enreg.  1767. 

—  Dèlih.  Enreg.  18in. 

—  Lettre.  Voirie  par  terre  506. 

15  Cass.  Forôts  1990.  —  Garde  nat. 
424,  562-40.  —  Jugem.  par 
défaut  450-30  ;  Pêche  fluviale 
152.  —  Ouest,  prejud.  8*-3o. 

—  Grenoble.  Servitudes  877-2o  c. 

—  Trib.   dApt.   Notaire  445 - lo, 

le  Cass.  Cassation  208 i  c,  2195.  — 

—  Douanes  725-3o.  —  Peine 
147-40:  Poudres  23  c. 

—  Amiens.  Artion  85  ;  Compét.  civ. 

irib.  d'arrond.  48. 

—  Gaen.  Disposit.  entre  vifs  1051  ; 

Majorai  i:-2oc.;  Su'ress.i699. 

^  Liège.  Demande  nouvelle  37 -5o. 

-*-  Orieans.  Acte  de  comm.  40  c; 
Commerç.  97  c;  Contrainte  par 
corps  159  c,  271-10  C:  Con- 
trat de  mariage  1814  :  Obligat. 
751  ;  Privil.  et  hypoth.  928  c, 
ri9. 

—  Paris.   Acquiesrem.  103  e.;  Me- 

riage  492-3©  c,  796-4o. 

—  Dècis.  OfBce  192. 

—  Délib.  Enreg.  3897 -2«. 

—  Insir.  Enreg.  5079. 

17  Paris.  Deg.  de  jurid.  242. 

—  Cire.  Culte  813. 

18  Cass.  Appel  riv.  1196,  1230  c.  — 

Cassation  2064  c;  Domicile  élu 
127-20-30-40.  —  Compét.  clv. 
trib.  d'arrond.  219  ;  Saisie-ar- 
rêi  88  c. 

—  Nancy.  Renvoi  63  c,  88, 100  c. 

—  Paris.  Obligation  364-2o,  2893- 

50  c. 

—  Rennes.  Servitudes  977 -lo. 

—  Rouen.  PailUte  1279.  -.Serriur-' 

des  120  e. 
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18  Défis.  Notaire  95. 

19  Cass.  Cassation  308-1  lo;  Enreg. 

280,  2333  c,  5813  C  —  Com- 
mune 2360  C;  Dom.  de  I'£tat 
898-30  C;  Usage  269  c,  283. 

—  Bourges.  Effeis  de  comm.  902. 
-*  Gaen.  Arbitre  194  c,  1327, 1332 

c  —  Interdiction  289-3o  c., 
302-30  c;  Intervention  29  c, 
140;  Mariage  212  c,  l65-7o, 
804  c 
--  Nancy.  Faillite  204. 

—  Déris.  Douanes  360. 

10  Cass.  Cassation  1909-llo;  Con- 
clusions SI    c;  Enreg.   105, 
3201  c.  4770  c,  5608  C,  5653 
c;  Obligation  1026  £.— Vérifl- 
•      cat.  d'écrit.  183. 

—  Bourges.  Louage  303-1  o. 

—  Gaen.  Renies  constituées  170-5o. 
— .Nlnes.  Arbitr.  619  c,  764  s., 

780  c,  783,  826  C,  832  e., 
1113c. 

—  Paris.  Arbitre  1183. 

•«-  Rouen.  Responsab.  76|  c;  V.  6 
mars  1843. 

—  Cons.  d'EtaL  Octroi  ll9-2o. 

21  Gass.  Affiche  102;  Breret  d'In- 

Tent.  380  e.;  Instr.  crimin.  988 
c;  Peine  565-8o  e.  —  Ins- 
tniction  criminelle  1457, 1041> 

2798-50. 

—  Aix.  Contrat  de  mariage  3954-So 

e.,S«57. 

«-  Bordeaux.  Gantionnem.  S34  c, 
341. 

^  Lyon .  Biens  1 24  c.;  Privil.  et  hy- 
poth. 370-10,  697-20  e.;  Vente 
1239  0. 

—  Rennes.  Industrie  351. 

—  Trib.  de  Gaen.  Enreg.  989,1963, 

3126. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Ac- 

cess. 47  c.  —  Enreg.  4391, 

22  Gass.    Cassation  1029  c,  1035, 

1056  c  ;  Contumace  107.  — 
Commune  749  c,  759  c;  Voi- 
rie par  eau  647.  —  Exploit  23- 
10  e.;  Instruct.  crimin.  1672, 
1733-10,  1929  1960,  3575-20. 
—  Instmct.  enmin.  1104-20... 
Organ.  milit.  929.  ^  Poids  et 
mesures  1 66-30.  —  Procès- 
Terbal  343.  —  Qnest.  préjud. 

117-10. 

->  Gaen.  Contrat  de  mariage  1462- 
20.30.  4077  c;  Demande  nou- 
velle 260-30  c. 

<—  Liège.  Huissier  110. 

—  Nîmes.  Di«îposit.  entre  vifs  4521- 
20  c,  4528,  4640-20  c;  Mino- 
rité 519-10  C;  Obligat.  446  &. 

2894  C;  Success.  2314-30  c, 

—  Paris.  Appel  crimin.  251. 

—  Toulouse.  Deg.  de  jurid.  14:  Dis- 

posit. entre  vifs  2782  c,  3814, 
3865  c;  Ordre  853. 

23  Cass.  Cassation  389  :  Décès  4  c; 

Forêts  444  c;  Instmct.  crimin. 
221-10.  —  Forêts  1999. 

—  Amiens.  Vente  1705. 

—  Nancy.  Commune  2056  ;  Usage 

127-10,  129-10  c,  452-50  c. 

—  Paris.  Surenchère  117  c,  167, 

210-30  c. 

—  Poitiers.  Dispositions  entre  vifs 

1007-10,  1020-30  c,  1023  c, 
1693e.;Sncress.  1041  e. 

25  Gass.  Acquiescem.  591   c;  So- 

ciété 785  C,  788.  —  Compét. 
administr.  245,  285  c;  Dom. 
de  l'Eut  249  e.  ;  Vente  admi- 
nistr. 317-40  f .  —  Expropriât 
fnbl.  643-30.  —  Faillite  1011- 
0-20.  ~  Jugem.  988-60.  ~Voi- 
rie  par  terre  493. 

—  Nancy.  Exception  230-4o;  Jugem. 

15-30  c. 

—  Décis.  Douanes  1 06. 

26  Bourges.  ElTeisde  comm.  142. 

—  Paris.  Adoption  196  ;  Disposit. 

entre  vifs  1193-10;  Obligation 

4589-20   c.  —  DIscipL  17-3o  ; 

Notaire  754  c,  762  c— Organ. 
milit.  435-10^0. 

—  Décis.  Douanes  647. 

—  Déllb.  Enreg.  2678. 

—  Soltti.  Enreg.  803. 
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Mars. 

27  Gass. Chose juRée559-3o,~Dispo- 

sit.  entre  vifs  1436  c,  4»23-lo 
c;  Notaire  389.  —  Jugem.  938 
.C;  Voirie  par  terre  497  c.,50i. 

—  Responsab.  41 6-10.  —  V. 
25  mars. 

~  Bordeaux.  Droit  marit.  2221. 

—  Bruxelles.  Jugem.  477. 

—  Lyon.  Instr.  crimin.  427  c,  429 

c,  634-30  c,  641. 

—  Montpellier.  Acquiescem.  32, 748 

C;  Saisie-arrêt  47 . 
~  Ootts.  d'Etat.  Compét.  administr. 
149;  Concess.  administr.  19- 
20  c;  Eaux  462-5o ; Trav.  publ. 
1175-50.  —  Emigré  267  c, 
312-80,  325-50  c,  389  c,, 
g40-2o.  ~  Traité  intematlon., 
155-10-20,  —  Voilure  89  c, 
91  c,  104-20  c,  108 -30  C, 
113-80. 

28  Gass.  Faux  234.  —  Forêts  6U, 

648  C;  Ouest,  préiudic.  112- 
80  c—  Instr.  crimin.  1697*2o, 
1773-50,  2859-20  c,  2897-10. 

—  Jugem.  1104-10  c;  Vol  733. 
20  Lettre.  Commune  674. 

30  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1688. 

—  Cass.  Faux  326,  478  c;  Instmct. 

crimin.  2836-80  c,  3658-20, 
8666.  —  Garde  nation.  367-lo, 
871-30, 602-10;  Jugem.  8OO-80. 
<—  Instr.  crim.  264  c.  ;  Procès- 
verbal  239. 

—  Décis.  Voirie  par  terre  lti4-2o. 

31  Ntticy.ForMs955. 


Avril. 

.1  Gass.  Cassation  19l0-eoe.;  Ex- 
cept.  464  C:  Mandat  119. 

—  G.  G.  belge.  Avoué  202. 

'2  Cass.  Cassation  345  ;  Enregistr. 
3806,  4462  C,  4136  C.  5802  C; 
Jugem.  302-100  e.  -  Domaines 
apanag.  53  c;  Dom.  de  l'Etat 
105  c.;  Dom.  engagés  I8-60, 
50-50  c.  —  Privif.  et  hypoth. 
449. 
8  Gass.  Appel  civil  1316  ;  Degré  de 
jurid.  545  e.  ->  Cassation  628- 
50  ;  Compte  cour.  50  ;  Obligat. 
2770  c.  —  Expropriation  publ. 
646-10.  —  LÎi^age  68. 

--  Bastia.  Vente  391-10. 

—  Bruxelles.  Arbitre  741, 799  c. 
^  Lettre.  Commune  2438,  2525. 

4  Ord.  Grains,  p.  542. 

-^  Cass.  Intervent.  24.  —  Vol  814- 
40,  888-80. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.^829. 

—  Lettre.  Commune  2200  c,  2331. 

5  Gass.  Chasse  479  c;  Chose  jugée 

567  c;  Compétence  crim.  607, 
622-20  C;  Insir.  crim.  523  c: 
Prescript.  crim.  109;  Presse- 
OUtr.  1035  c,  1537-10  c.  2o-c. 
—  Instr.  crim.  1079.— Procès- 
verbal  760- 10.  —  Voirie  par 
terre  2048-1 0.  '^ 

—  Bordeaux.  V.  5  avril  1832. 

—  Trib.  de  Boulogne.  Enreg.  869. 

6  Douai.  Douanes  877  c;  Procès- 

verbal  30. 

7  Cons.  d'État.  Cons.  d'État  177. 

8  Ord.  Forête  129. 

—  Cass.  Enreg.  1531.— Forêts  1133. 

—Voirie  p.  terre  19i6-io. 

—  Bordeaux.  Desrente  sur  les  lieux 

33  c;  Jugem.  d'avant  dire  droit 
28-120  33-10  c. 

—  Montpellier.  Degré  de  Jurid.  410- 

60  ;  Disposit.  entre  tifs  3642  ; 
Jugement  707-2o  c,  723,  963- 
30  c. 

—  Nancy.  Gompét.  comm.  468. 

—  Paris.  Droit  marit.  489  c,  1925. 
0  Gass.  Appel  civil  420  c;  Ordre 

446-20  c,  30  c,  40  c,  1050- 
10  c;  Surenchère  63  c,  92, 
260-50  c,  273  C;  Tierce-oppo- 
Slt.  193-20  c,  100  c,  220  e.~ 
Obligat.  5041-10. 
^  Bordeaux.  Compét.  dy.  tribun, 
d'an*.  50. 

—  Bourges.  Vente  347. 

—  Gaen.  Ordre  634-1  oc;  Respon- 

sab. 347-30, 357-20. 

—  Rouen.  Jugem.  p.  déf.  831. 
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AttU. 

9  Tribunal  de  Bordeaux.  Enregistr. 

3278-10. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  460, 

10  Cass.  Commune  2215  c,  2232; 

Frais  et  dépens  48,  90-5o  c.; 
Prescript.  civ.  563. —  Enreg. 
6251.  -  Forêts  1574;  Pres- 
cript. clv.  151  C;  Usage  105- 
10  c,  115  c—  Propriété  féod. 
163.      . 

—  Amiens.  État  des  personnes  8  ; 

Paternité  350  c,  351  c  ~ 
Louage  430-2O;  PriviL  et  fay* 
poth.  242  c.  252  C. 

—  Rouen.  Cassation  2185  c;  Pé- 

remption 102-10. 

•>  Tribunal  de  paix  de  Nogent-sur- 

Seine.  Bois  et  charbons  63,82. 

—  Cire.  Aliéné  226. 

11  Ord.  Mines  209:  Prud'hommes, 

p.  535. 
«-  Gass.  Cassation  252.  —  Organ. 
marit.  960-10...  Peine  323-3o. 

—  Bordeaux.  Art)itre  156.  —  Prêt  k 

intérêts  27-4o.    « 
~  Poitiers.  Dispos,  entre  vifs  2957, 

—  Cire.  Voirie  par  terre  699. 

—  Décis.  Douanes  175, 271. 

12  Gass.  Amnistie  82.  —  Défense 

189-20  ;  Instr.  crimin.  1712-20, 
3O8O-70,  3JC15 .  Témoin  35.  — 
Forêts  523. 

—  Gand.  Dispos,  entre  vifs  835-ie, 

417  c.,  4050  c. 
^  Cons.  d'Etat.  Impôts  dir.  439-2o. 

—  Dêcis.DiSfipi.  137  c,  278;  Grâce 

21  ;  Notaire  824  C. 
18  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  n.  765. 

—  Gass.  Appel  crimin.  254,  259  c; 

Mandat  132-loc.;  Qnest.  pré- 
lud.  82-20,  133-loc.,  20  c.— 
Commune  689-8o;  Voirie  par 
terre  l474-2o  c—  Instr.  crim. 
183^0, 1431.— Voiture  454-20. 

—  Liège.  Dispos,  entre  vifs  2796-20. 

—  Paris.  Droit  civil  255. 

—  Toulouse.  Exploit  545-3o-  DIsp. 

entre  vifs  3861  c;  Obligation 

1581  C. 

—  Trib.  de  St-Omer.  Enre^.  4209. 

—  Lettre.Commune  2S27c.,  2342-30. 

14  Bordeaux.  Droit  marit.  1199. 

—  Cors.  d'Etat.  Compétence  admin. 

156;  Trésor  public  11 35-1  o  c, 
1137.  ^  Compét.  admin.  393  ; 
Eau  511  C;  Trav.  publ.  1175- 
20.  —  Conflit  35.  —  Trésor 
publie  433-20. 

15  Cass.  Mandat  21740. 

—  Aix.  Domicile  78. 

—  Braxelles.  Except.  285. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  2702, 

2703  C. 

—  Rouen.  Société  869-So,  879-2o, 

880. 

—  Cire.  Trav.  publ.  283,  299,  SD5 1 

Voirie  par  terre  852. 

16  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2107- 

10-20;  Success.  730.  —  Impôts 
directs  476.—  Privil.  et  hypoth. 
1404  ;  Rentes  constituées  195. 

—  Aix.  Droit  marit.  1492,  1497  c, 

1689  c,  1807  c. 

—  Gaen.  Vente  669. 1126  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  238. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Bibliothèque 

68. 

—  Lettre.  Commune  805. 

17  Ord.  Commune  161;  Enreg.  4965; 

Impôts  indirects  224  ;  Poids 
et  mesures,  p.  989;  Procès- 
verbal  790;  secours  publics, 
p.  775;  Serment,  p.  8. 

—  Cass.  Appel  incid.  146  c,  149. 

Cassation  i823-6o;  Exception 


imi 


se  jugée  463:  MédediQ 
.  —  Instr.  crimin.  171  m. 


AvrU. 

11  Nattcy.  Demande  nouvelle  284t 
Forêts  738-40.-  Pêfhe  flaviaii 

107. 

—  Paris.  Société  1420. 

—  Toulouse.  Forêts  313. 

18  Gass.  Attenut  aux  mours  96.  « 

Chose 

66  c. 

2891.  —  Presse-outr.  875-1*; 

489-30  c. 

—  Amiens.  Success.  1173, 1188. 

—  Bordeaux.  Demande  noav.  74tt 

Expert.  52  c.,  97-20  c,  826.- 
Droit  marit  1669. 

—  Paris.  Réiéré  137  c. 

—  Limoges.  Degré  de  Jorii  lit 

CouciUat.4Sc. 

—  Toulouse.  Contrat  de  laar.  MS. 

19  Ord.  Grains,  p.  542. 

—  Cass.  Cassation  1059;  TémolflL 

faux  37.  —  Grimes  contre  les 
personnes  245  c;  Instr.  crinia. 
2505-20.—  Instr.  crimiB.  un, 
—  Presse-outrage  l56-2o. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  28781» 

—  Bordeaux.  Procès-verbal  33. 

—  Bourges.  NoUire  511-60,  616- 

40  c.  —  Success.  1624-8». 
•^  Golmar.  Minorité  514. 

—  Nimes.  Contrat  de  mariage  21S7, 

2188  c.,  2189c.;  Mandat  100c. 

—  Paris.  Jugement  508-1  oc;  lias- 

rité  30i'-4oc.;  Reprises  d'iait, 
38-30  c,  44e.;  Tierce-oppoiiL 
110  c;  Vente  publ.  d'immeob. 

272  c,  283. 

~  Rouen.  Contrat  de  mar.  1798. 

—  Touloase.  Degré  de  jurid.  461; 

Ordre  I023,li79c,119i-2oe., 
1266-40;  PriviL  et  hypoiL 
1704-50. 

—  Avis  Cons.  d'État  Vofriepartan 

705. 

—  Traité.  V.  17  Juin  1839. 

20  Gass.  Domm.  destr.  89.  —  it$^, 

ment  738-5o,  852-3o.-0i9i. 
judic.  147  c 

—  Bordeaux.  Ail>itr.  784;  Loafi 
•   109. 

—  Bourges.  Absent  659  ;  Aciiii 

237. 

—  Paris.  Paternité  555-3*. 

—  Trib.  corr.  de  ftris.  Brevet  dli- 

vent  386. 

—  Cons.  d'Eut  Manuftct  110.* 

Pension  181.— Voirie  pvMRf. 
8O-30. 

21  Om.  Organ.  de  l'Algérie  4281. 

—  Cons.  cPEUt  Voine  par  iflli 

1313. 

22  Cass.  Action  possess.  58$.  - 

Enreg.5491,  5493  e.,  5962  &, 
5563  c. 

—  Aix.  Servitudes  980. 

—  Gaen.  Séparât  de  eorps  9^ 

881-îo.  "^ 

—  Limoges.    Désistement  25.  - 

Louage  d  col.  perpét  1 
^  Nimes.  Interdia.  53c,2504»; 

Obligat  4516  c. 
^  PSiris.  Effets  de  comm.  350.  - 

Vente  publ.  d'imm.  2100. 

—  Rennes.  Coneluslohs  98  c:  Degré 

de  jurid.  196  c;  ElTets  de 
comm.  431  c,  812;  Pr6l  )  ia- 
térêts  134  c;  Requête  ciifle 
82c<  ... 

—  Cire.  Commune  399;  Hospiris 

351. 

23  Gass.  Compte  44-2o  c;  D  <p)siL 
entre  vib  678;  Expr  ic\ 
Success.  1705,  1741'-.».  - 
Discipline  39  c,  41  c:  Nottira 
793, 794  e.;  Prescript  oisii. 
26  c. 


537.  —  Chose  jugée  354-2o;    —  Golmar.  Conclus.  57-4o  e. 
Compte  38  c,  128,  129-2o  c;  '  —  Riom.  Référé  84. 


Instr.  par  écrit  67  ;  Jugement 
63;  Success.  900  C.  —  finreg. 

2752. 


—  Bordeaux.  Degré  de  Juridiction 

327-10. 

—  Bourges.  Exception  343-7o  ;  Ju- 

gement 526  C;  Prescript  civ. 
930;  Privil.  et  hypoth.  1817- 
20 c.  2510c.;  Vente  publ. d'im- 
meubles 1250-20.  —  Privil.  et 
hypolh.  1641-40.  1820-20. „, . 

—  Braxelles.  Jugem.  d'av.  dire  droit  I  —  Dijon.  Forêu  1370;  Procès-vert. 

42-70.  I  636. 

—  Grenoble.  Forêts  66^  joM,        I -rJtennes.  Vollur^346. 


—  Décis.  Enreg.  4867. 

24  C8SS.  Enreg.  4942.—  Fiaxhidi 
•  300;  Force  majeure  9-l5oe.- 
Garde  nat  431  -50. 

—  Amiens.  Gompét  civ.  trib.  d'ar- 
rond. 138  c;  Faillite  Hî^i 
1862-10  c. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  2497. 

—  Braxelles.  Louage  334 -2o. 

—  Gaen.  Enquête  68  c,  iM-i*. 
422C..433-10C,  U5C.,4MC 


Voitnr^» 

L.igitized  by  LrrOOÇiC 


.  J4  Trib.  de  Douai.   Enreg.  30S0, 

3034  c. 
SI  Cass.  Arauiescem.  908  ;  Crimes 

contre  les  pesonues  S86, 295c.; 

iDKtr.  crimin.  1334-70  c.  — 

Contravent.  136  c;  Voirie  par 

terre  1915-3».— Instr.  crimin. 

1S88-SO    S036,  3113,  8668.— 

Organ.  judie.  658. 
^  Paris.  Arbitre  661,  674  c,  958  e., 

994  c;  Degré  de  jorid.  578-4«. 
'  —  Rouen.   Dispositions  entre  tifs 

4509-30;  Vente  946-30. 

—  Trib.  de  Mortagne.  Enreg.  S236. 
•-  Cons.   d'Etat.   Compét.  admin. 

J07  30  c,  4S8  c.  —  Compét. 
admin.  443  c;  Conseil  d'Ëut 
104  ;  \>nte  admin.  83))-lo.  — 
Conseil  d'Etat  345;  Patente  ht. 
<—  Eipropriation  pobl.  698-1  o; 
Travaux  pubU  864  c.  —  Impôts 
directs  639-so.—  Reqaète  civ. 
180-10.  _  Voirie  par  tend 

441-10,1104-10,1176-80. 

—  Insir.  Voirie  par  terre  21!. 

56  Ûr^i.  Voirie  par  terre  ISiS. 

—  Cass.  Arilche  63  e.;  Joar  férié 

27-30;  Procès-verbal  464-4*. 
—  Chasse  101 .—  Instr.  crimin. 
S38»-so.-.  Instr.  crimin.  3005; 
Témoin  637 -4o.—  Instr.  crim. 
3090,  3Ô84. 

—  ce.  belgit. Complice  16S. 

—  Bordeaux  Servitudes  348-1  o.  — 

Vente  pobl.  d'immeubles  1  si 6- 
80,   ls:iS  c,  1464,  iSS6-Soe. 

—  Douai.  L.ou:<ge8b3. 

«-  Poitiers.  Ordre  5i0e.;Ventepobl. 

dimmeub.  1826. 
•-  Rouen.  Fronriété  582. 

—  Touioose.  Prêt  ï  intérêts  110, 

252. 

-*  Trib.  de  la  Saine.  Trésor  publie 

1197  c. 

—  Délib.  Enreg.  5394. 

57  Cass.  Prêt  ft  intérêts  87  e. 
j^  Af en.  PreKript.  eiv.  840-io. 
.«—  Au.  Arbitre  i43  c,  SU,  576 1., 

1035  C. 
^  Bordeaux.  Gonelnsions  78-lo  e., 
98  c;  SttCcess.  U 20-20.  azi, 
1155-20  c. 

—  Lyon.  Degré  de  jurid.  2Si. 
..  Paris.  Paternité  555-30. 

*t8  Trib.  de  Laon.  Enreg.  5201. 

S9  Cass.  Cassation  2020,  2021.  — 
Contrat  de  niar.  1345  c;  Ex- 
ploit 315-50.  .  Incident  25- 
io  c;  Ordre 512-40-50;  Privil. 
et  bypolb.  2112-30  c,  2185  c; 
Vente  1 163  c—  Usage  370-lo. 

—  Colmar.  Effets  de  comm.  848-3o. 

—  Paris.  Ser\'ittt(les  474-4o. 

—  Trib.  romm.  d'Auxerre.  Bois  et 

charbons  64. 
80  Cass.  Avocat  264, 266  c;  Cassa- 
tion 864-10-  Degré  de  jnrid. 
553  ;  Jngem.  210-10  c.;  Presse- 
outrage  1280.  —  Enreg.  4393. 
Expropriât,  publ.  454,  459- 
10  c,  30  C;  nom  95  c.  -^  Jo- 
gement  1011-30, 1013-70. 

—  Niuies.C«nald'AiRues-Morte8  31. 

—  Paris.  Acte  de  rumm.  40. 

—  Lettre.  Commune  333  ;  Garde- 

cbampétre  7;  Voirie  par  terre 

705,  706  C. 


Mai. 

2  Cass.  Dommages  destract.  50.  — 
Fonctionnaires  publics  149-10^ 
Garde  rhanpétre  34-iioe. — 
Témoin  446-1 0,  i 68, 585-1 0.30, 
6r.2-loc.,  682-40. 

«-  Aix.  Contrat  de  mariage  4206, 

42UC. 

^  Bruxelles.  Vente  pubL  de  mee- 

bles  62. 
^  Toulouse.  Enreg.  2646-20. 
^  Dêcis.  Voirie  par  terre  861, 436, 

437,438,479. 
9  OnL  Douanes,  p.  612  ;  Organ. 

narit.,  p.  1688  ;  Travaux  publ., 

p.  858;  voirie  p.  eau,  p.  736- 

I60. 

—  Cass.  Instr.  crim.  20l7-3o. 

—  Amiens.  Copie  de  pièces  53  e.; 

Privilèges  et  hypotb.  2887-lo, 
8239  C,  SMi  c 


12 


iftM 


Lyon.  Propriété  féod.  190-20. 
Rouen.  Obligat.  4899-80. 
Cons.  d'Etat.  Chose  jugée  59-5o. 

—  Chose  jugée  448  ;  Compét. 
admin.  432;  Cons.  d'Etat  274. 

—  Compét.  admin.  328  c,  331 
C;  Voine  par  terre  1 225-1  o.  — 
Corapet.  aamin.  337  c.  —  Con- 
flit 99.  —  Eaux  500-50  ;  Trav. 
publ.  11 83-30.  ~  Manufact.  73- 
30.  —  Marrhé  de  fournit.  90- 
30.  —  Pension  120,  147  c.  — 
Trav.  pribl.  1132-20.  —  Voirie 
par  terre  2203-3O. 

Cass.  Cassation  735  ;  Prêt  à  inté- 
rêts 301.  —  Instr.  crim.  2447- 
10;  Peine  429  c.  —  Presse- 
outrage  668,  1531-20  c. 

Dijon.  Servitudes  198-1 0, 

Nancy.  Acquiescem.  641. 

Rouen.  Rourse  de  comm.  225  c, 
464  ;  Vente  publ.  de  marchan- 
dises neuves  15  c. 

Déeis.  Foréte  1863. 

Cass.  Acquiescem.  252  c,  348, 
815  C:  Cassation  385  c;  Prise 
a  partie  69  e. 

Caen.  Contrat  de  mariage  1475; 
Obligat.  2471  c. 

Trib.  de  Bordeaux.  Enreg.  2982. 

Cass.  Cassation  1407;  Obligat. 
3249-40  e.  —  Cassation  1686- 
70  c;  Domicile  25,  28  c. — 
Commune  1579-40;  prescript. 
dv.  U5-10  ;  Vente  579.  —  Ju- 
gement 197-50,  306-70, 1020- 
20.  —  votaire  5i6-2o  c,  523- 
10. —  Obligat.  797-30  c. 

Amiens.  Acte  de  comm.  242. 

Bordeaux.  Droit  marit.  2224  c, 
2226,  2256  c,  2288  C.  —Vente 
publ.  d'imm.  553-6o. 

Paris.  Droit  marit  1554, 1821  c. 

Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  322. 

Delib.  Agréé  38. 

Cass.  Cliose  jugée  142  ;  Compét. 
admin.  273  c;  Emigré  48,  89 
c,  99-20  c,  397-50.  —  Droit 
marit.  1671.— Exploit  41-io  c; 
.Faux  ineid.  B2-7o. 

Bourges.  Dispos,  entre  vifi  1970; 
Soccess.  1267. 

Bruxelles.  Enquête  151. 

Caen.  Privil.  et  hypotb.  1886.  — 
Propriété  452;  Servitudes  564. 

Avis  Cons.  d'EUU  Cooeess.  ad- 
min. 42. 

Délib.  Enreg.  5394. 

Instr.  Enreg.  1182,1184. 

Cass.  Servitudes  1807  e. 

Trib.  du  Havre.  Douanes  141. 

Trib.  de  Nantes.  Avoué  16  e. 

Arrêté.  Droit  civil  771  ;  Prisons, 
p.  1002. 

Cass.  Gendarme  29.— Instr.  crim. 
862  c;  Procès-verbal  298  c.  — 
Instr.  rrim.  2859-70.  —  Peine 
236-10;  Prisons  42.  —  Poudres 
81, 26.  —  Témoign.  fiux  99. 

Lyon.  Vente  publ.  d'imm.  446-io. 

Pau.  Prêt  ft  intérêts  42-6o,  53  e., 
163  c. 

Rennes.  Expert.  285- 20. 

Rouen.  Arbitre  97  c,  1830.— 
Privilèges  et  hypotb.  1833  e., 
1338;  Vente  puf>l.  d'immeubl. 
185  c.,187c.,  189  c. 

Cons.  d'État.  Compétence  admin. 
435  c;  Voirie  par  terre  424-2o 
c,  430-30.  —  Impôts  dir.  311. 
—Procès-verbal  111  c,  747.^ 
Servitudes  396  c.  ;  Voirie  par 
terre  179-50,  i83-2o  c— Voi- 
ture 108-20. 

Cire.  Passeport  47. 

Decis.  Douanes  647. 

Cass.  Compét.  civ.  trib.  d'arr.  18; 
Impôts  indir.  462-loc.;  QuesL 

Îréjudic.  221.  —  Forêts  560  ; 
ugem.  par  dcraut  481-2o  c.  — 

Mise  en  jugem.  131.  — Prêt! 

intérêts  301  ;  Vol  752-7o  c. 
Bordeaux.  Effets  de  comm.  42.— 

Prescript.  civ.  670. 
Bourges.  Agréé  67  ;  Défense  973 

c.  —  Obligat.  4802. 
Paris.  Louage  67. 
Riom.  Vente  2041-loc.,  2057-1O. 
Trib.  de  Tuile.  Enreg.  3030. 
Cons.d'EUt.  Pension  187-3o. 
Ord.  Tirav.  pnbL  852. 


,  1M9 

Kai. 

13  C.  C.  belge.  Contrat  de  marisoe 

1695  C,  1849. 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  181, 455 

c;  Avoué  202. 

—  Lyon.  Saisie-arrêt  118, 119  c. 

—  Rouen.  Faillite  111  e.;  Mariage 

158-20  c.;ObUgat.  3299. 

—  Décis.  Commune  2515. 

14  Cass.  FaUlite  751.—  Mat  somm. 

44- 30  .Vente  publ.  dimmenbl. 
1596  c—  Privilèges  et  hypotb. 
1808  0.,  1809-30-40,1818  e. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3733  c. 

—  Nancy.  Acte  de  comm.  227  ;  Agent 

d'air.  9  c. 

—  Paris.  Dépôt  178-2o. 

—  Rouen.  Surcess.  2122-80, 

—  Délib.  Enreg.  3666. 

15  Cass.  Cassation  2056.  —  Chose 

jugée  261-30  ;  Contr.  jnd.  23  e. 

—  Contrat  de  mariage  4024  c; 
Enreg.  3485;  Jugem.  285-6o. 

—  Degré  de  jurid.  292  ;  Disp. 
entre  vifs  3616;  Saisie-arrêt 
14  c.  —  Effets  de  comm.  lOi, 
810  C;  Obligations  2422-50  e., 
4169  c;  Priv.  et  hypoth.  415  c. 

—  Jugement  994-3o,  I033-lo. 

—  Organ.  judie.  359-1 0^  395- 
80  c,  397-30. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1839, 

1840  c.;  Priv.  et  hypotb.  1817- 
10  c.  —  Success.  2258-10  c., 
2263  C,  2264. 

—  Lyon.  Conimissionn.  338  c,  370, 

410  C,  421  c;  Responsab.  523 
c,  542-10  c. 

—  Rouen.  Jugement  622-2o. 

-»-  Trib.  de  Lure.  Expropriât.  pnbL 
124  c,  170;  Voirie  par  terre 
1209  c. 

16  Cass.  Compét.  admiuistr.  411  c; 

Voirie  par  terre  1475  c,  1918 
c,  206O-50C,  8322-10— Garde 
nation.  154-5o,  551,  552-4©, 
623-20,  647;  Serment  808.  — 
Jngem.  828 -20. 

—  Bourges.  Forêts  1206. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  viCs 

1570. 

—  Montpellier.  Amnistie  143;  Emi- 

gré 184-40  c;  Pebie  6O6-20. 

—  Paris.  Industrie  424-1  o,  425  c. 

—  Trib .  de  la  Seine.  Enreg.  1938, 

8903. 

—  Trib.  de  Troyes.  Garde  champê- 

tre 32.. 

—  Cons.  d'EUL  Commune  1584.  -- 

Compét.  adminisir.  l.U;Trés. 
pubL  584-40  c.  ^  Compét.  ad- 
ministr.  158-10;  Trésor  pubL 
556-20,  558  C,  583-20. 

17  Cass. Compét.  crimin.  Ul; Instr. 

crimin.  1736,  2l4i-6o. .  Faux 
273.  —  Garde  nation.  146-2o, 

147-20  c,  30  c.,  186  c,  195-20 
C,  201,  450,  488-10  c,  672-40. 

—  Organ.  colon.  235  e.,  269c. 

—  Nancy.  Forêts  327-5o. 

18  Ord.  Trav.  publ.,  p.  852. 

—  Cass.  Garde  nation.  61O-I0;  Jn- 

gem. 1106-20.  —  Organ.  judie. 
360-20  c. 

—  Amiens.  Brevet  d'invent.  61, 69 

c,  252  c. 

—  Bourges.  Chose  jugée  280  c. 

—  Liège.  Degré  de  jurid.  443. 

—  Nanry.  Action  274;  Mandat 46-3o. 

—  Orléans.  Success.  1 983c.,  i986-lo. 

—  Paris.  Cassation  168;  Instr.  crim. 

1147-10  c,  1162,  1172,  1178- 
10  c,  1179  c. 

—  Instr.  Trav.  publ.  240,  245. 

19  Cous.  d'Etat.  Manuf.  41-lo,  49. 

90  Cass.  Enreg.  2856  ;  Louage  25  e. 

—Privil.  et  hypoth.  1121  ;  Sai- 
sie-arrêt 445-50  c. 
~  Riom.  Contrat  de  mariage  832  c, 
837  c,  838  C,  859,  3239  c. 

91  Ord.  Voirie  p.  eau,  p.  735-6o. 
.-  C.  C.  belge.  Degré  de  jurid.  126- 

150, 219-60  c,  222-20  c. 

—  Rennes.  Propriété  107. 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  339, 

—  Trib.  de  Toul.  Enreg.  5200. 

22  Nancy.  Forêts  718  e.,  140  e., 
1241. 

—  Ronen.  Contrat  de  mariage  3899; 

DisposiL  entre  tifs  4509-3O  •.: 
Vente  94»-3o  c. 

—  Déds;  DoBsnes  555. 


Kai. 

93  Ord.  Commune  161  ;  Organ.  ad- 
min., p.  613;  Secours  publics, 
p.  175;  Trav.  publ.  234,  p.  859. 

--  Cass.  Chasse  312.  -  Chasse  339; 
Peine  l47-2o  c.,  l63-6o  e.  — 
Instr.  crim.  2315.  —  PrescripL 
crim.  208  ;  Vol  449  c. 

—  Bourges.  Presse-outr.  1O8-80. 

—  Douai.  Mariage  654, 698-lo  c 

—  Monipellier.  Contrainte  p.  corps 

1035;  Mandat  227 -50  c. 

—  Rouen.  Loi  254-50;  Prlril.  etby- 

potb.  383  c. 

—  Délib.  Enreg.  3666. 

—  Lettre.  Culte  568-t*. 

U  Paris.  Complice  79-4«  e.,  9l4-8o; 
Vol  174  c,  180  c 

—  Cire.  Douanes  210. 

85  Cass.  Garde  nation.  159, 414-8o, 
419,  612.  —  Instr.  crim.  2275- 
30.  —  Quest.  préjud.  139-8». 

~  Bastia.  Servitudes  478. 

—  Douai.  Manage  91- 10. 

—  Lyon.  Desistem.  86  c,  118-40. 
~  Rouen.  Emigré  22i-2o;  Success. 

548,  553  C,  558  c. 

—  Trib.  de  Laon.  Enreg.  868. 
96  Cass.  Instr.  crim.  291S-20. 
21  Ord.  Trésor  public,  p.  1118. 

—  Arrêté.  Prisons  28. 

— >  Cass.  Brevet  dMnvent  816  ;  ObU* 

Îat.  1251c,  1252  c,  5516  c.— 
Ihose  jugée  48-5o;  Enquête  26. 
—Commune  2326-10;  Demande 
nouv.  912;  Usage  454-40  c. — 
Impôts  dir.  410. 

—  Bourges.  Interdict.  74-I0.30,  — 

Propriété  564  c,  519  c 
-^  Paris.  Vente  437-20. 

—  Cons.d'EUt.  Commune  1113.— 

Compétence  admin.  390  c;  Tra- 
vaux publ.  836. —Compét.  ad- 
min. 492  C,  496  c;  Tresor  pu- 
blic 466-40, 473-60.— Force  ma- 
jeure II-30C.;  Marché  de  four- 
nit 51-50.— Impôts  dir.  47-10. 

—  Place  de  guerre  20-20.  •* 
Trésor  publie  876, 942-9o. 

98  Ord.  Entrepôt  1;  Ociroi,  p.  18. 

—  Nancy.  Scellés  261. 

—  Paris.  Acquiescem.  199,  909  c: 

Appel  civil  458  c 

—  Décis.  Douanes  244-3o,  946. 

99  Cass.  Cassation  1 624-1 0  c;  Con- 

trat de  mariage  3552  c,  3553; 
Obligat.  2728-10  e. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vite 

8880.  —  Except.  U.—  Notaire 
830. 
«  Douai.  Cautionnem.  de  fonctionn. 
65  C;  Contrainte  par  corps  219 

c,  226-10. 

—  Nancy.  Domm.  destr.  818. 

—  Rennes.  Commune  1556  c,  1644 

c,  2763c.:  Forêts  433c,  1500. 

—  Paternité  60  C.  61. 

—  Trib.  de  Ronen.  Enreg.  2515. 

—  Avis  com.  lut.  Commune  2663. 

30  Ord.  Douanes,  p.  612. 

—  Cass.  Droit  civ.  111  ;  Instr.  crim. 

1387, 1753  c,  1755-30,  1765c,, 
16>4C,  2261-20,  3482,  3690; 
Jugem.  704-40,  811-10;  Pres- 
cript. crim.  48  ;  Serment  180» 
10  ;  Témoin  560,  603. 

—  Agen.  Impôts  dlr.  253. 

—  Bourge8.Chasse508c,509e.,519. 

—  Paris.  Obligat.  1198. 

—  Rennes.  Degré  de  Jurid.  158*8». 

—  Jeu  12  c.,  69-10, 19  e. 

31  Ord.  Industrie  154  c. 

^  Cass.Faux  149-90  204c.,216-8«c 

—  Bordeaux.  Avoué  139-20-50, 141 

c;  Demande  nouvelle  259  c; 
Désaveu  89  c;  Vente  publique 
d'imm.  1856  c. 
<—  Lyon.  Commune  2669. 

—  Nfmes.  Commune  1411, 


Juin. 

1  Arrêté.  TraT.  pobl.  856, 381. 

—  Cass.  Cassation  676.958;  Défense 
155;  Instruct.  crimin.  3045-4oj 
Prescript  civ.  25.—  Discipline 
913-30  c:  Jour  férié  67,  68  c 

—  Disposit.  entre  vifB  4654  c 

—  Forêts  609  ;  Peine  1 09  c.  — 
Garde  nationale  13 1-20, 420.— 

*      Voirie  par  tem  9988-90,  9376. 


I  Juin. 

.  1  Colmar.  Oblicat  9009-9»  n,,  9999 

'  C;  Prescript.  civ.  970. 

—  Nîmes.  Force  majeure  20c.,  99c; 

Louage  217-50  ;  Voirie  p.  eau 

638-10  c. 
--  Rennes.  Commune  8099. 
-*  Cire.  Commune  399  ;  Forêts  159; 

Hospices  351. 
9  Ord.  Mines  751.  791,  805  ;  Voirie 

par  eau,  p.  7â9-78o. 
^  Grenoble.  Forêts  889. 

9  Ord.  Traité  internat.,  p.  583. 

—  Cass.  Cassation  I08i  c,  1141. 

1141  ;  Contrat  de  mar.  3441  c' 
3529  ;  Nantissem.  236  c.  —  Ef- 
fets de  comm.  161  ;  Jugement 
806-80  c. 

—  Paris.  ObligaU  638-10, 5582-20  c 

—  Lettre.  Voirie  p.  terre  793, 1167. 
4  Cass.  Brevet  d'invent.  248, 98»  c; 

Jugement  952-3o  c.  —  Usage 
191-40. 

-*  Amiens.  Acquiescem.  266  c. 

—  Bordeaux.  Vente  18l3-9o;  Vente 

publ.  dimm.  1093-to. 

—  Bourges.  Arbitre  570;  Compét; 
•   civ.  trib.  d'arr.  225  c;  Except. 

144  c.:  Intervent.  129  c. 
-«  Nîmes.  Faillite  189, 1852  e. 
■<-  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  4295. 
-»  Cons.  d'Etal.  Mines  280  983  c— 
Règlem.  admin.  75.  —  Tlerce- 
.    opposit.  30».  —  Voirie  p.  terre 

,    45,283-10. 

6  Cass.  Action  posasse.  951  c, 
103,  704  c,  705  c;  Compét. 
admin.  146  c;  Frais  et  dépens 

274-50  c.;  luslr.  p.  écrit  14  Cf 

Jngem.  928-5oc.;  Mat.  somm. 
74  ;  Prescript.  civ.  182  ;  Servi- 
tudes 59;  Usage  216  c.  —  Cas- 
sation 1715-90  c;  Degré  de  ju- 
rid. 551-40  c;  Oblisat.  4534  c; 
Propriété  355  c;  Requête  ciT. 
62-10-30  c.  190  c.,  233-20  c. 
239  C,  250  C  —  Successioo 
1542-10. 
~  BourKOS.  Bsnquler  46  ;  Compte 
courant  97  c;  Obligat.  539  c; 
Prêt  a  intérêts  125-lo  c;  PrlT« 
et  hypoth.  1325,  1326  c 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  381,    .  . 

—  Liège.  Contrat  de  mar.  765. 

—  Monipellier.  ObligaU  4767-90.    . 

—  Lettre.  Douanes  130. 

6  Ord.  Ceriiûcat  de  vie  6  ;  Notaire, 

p.  5^2. 
— *  Cass.  Aliéné  268  ;  Instr.  crimin, 
2008-40,  24:10-10.— Cassation 
1020  c;  Dnel  t09, 113-2o,  120: 
126.  —  Complice  214-2o;  Vol 
180  c.  —  Instr.  crim.  2859-7», 
9891,  320S-6O  c,  3413-20  c, 
8549-20.  —  Organ.  colon.  351. 

—  Vol  510-90. 

—  Bonleaux.  Séparation  de  corps 

•54-20. 

—  Grenoble.  Arbitre  299. 

—  Liège.  Louage  2il-|o,  918. 

—  Ntmes.  Nom  17,2Sc 

—  Rouen.  Droit  marit.  903. 

1  Casa.  Cassation  434  ;  Quest.  pré* 
Jod.  154-20.  —  Commune  978. 

—  Compét.  crimin.  305  ;  Poids 
et  mesures  1 17  c,  149.— Garde 
nat.  121-10,  146-30,  381,338, 
.384-40,  487-40,  640-1O.— Poide 
et  mesures  34-3o.  —  Prorès- 
▼erbal  7»0.  —  Témoin  471 -2e. 

—  Bordeaux.  Distrib.  par  contribuU 

68  c,  78,  81  c,  85-1  oc,  100  C 

—  Gand.  Degré  de  jnrid.  319. 

7~  Lyon.  Ordre  448-3o-4o,  559, 560 c 
*-  Orléans.  Privil.  et  hypotb.  V>fiî, 

2946  c;  Transcript.  bypotb. 

415  c 

—  Paris.  Propriété  498. 

—  Rouen.  Compétence  comm.  449; 

Mandat  141  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Frais  etdêpoM 

962-10  c,  20  c,  80  c 
8  Amiens.  Vente  1444-lo-2e. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1011' 

20;  Mariage  668-20  6. 
^  Paris.  Théâtre  169. 

—  Touioose.  Success.  315. 

10  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Enquête  »23-3o,  899  e.  ^ 

Enrcff.  2747,  5585. 

—  GSen.  Commune  2195. 

—  Montpellier.  Success.  9070. 
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Juin. 

il  Loi.  Acte  de  Tétat  citit  24  e. 
*  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1099. 

«•  «mSS.  Action  possess.  481.—  En- 
reg.  «747.  —  Forêts  1911.  — 
Frais  et  dép.  100-2o  c;  Man- 
dat 238-80.  Obligat.  1469-10; 
Responsab.  215-2»  c.  —  Instr. 
civ.  57  c.  —  Organ.  jadic  406. 
421  c.  —  Propriété  419. 

*  Bourges.  Acquiescem.  689:  Ex- 
pert. 245  c.  —  Degré  de  jurid. 
155-10. 

—  Montpellier.  Saecess.sOlT,  2050, 

2053,  2059. 
il  Ord.  Traité  internat.,  p.  534. 

—  Cass.  Cassation  1620- lo  c;  Co- 

{ie  de  pières  34;  Mandat  130- 
o.  —  Cassation  1719  c,  1725 
c:  Obligat.  45.36-10  c.  4550- 
1*  c,   4589-30,  4593-10  c.  — 

JoEeuent  970- lOo.  —  Vente 
pool,  d'imm.  387-lo,  401  6^ 
638  c,  995  c. 

—  Aix.  EtTets  de  romm.  Xîi,  616  e. 

—  Colmar.  Vol  29». 

—  Grenoble.  Forôts  814, 1211  e. 

—  Orléans.  Office  183. 

13  Oass.  Postes  62-3©  c.,  75-2«» 

90-10  c.  —  Propriété  111  c; 
Quest.  préjad.  140-3o.  —  Té- 
moin 682-20-50  e. 
«•  Grenoble.  Prescript.  erim.  98. 

14  Arrêté.  Hospices  468-4o. 

«-  Cass.  Douanes  803  t.,  806, 8ii  e. 
—  Forêts  1582.  —  Garde  nal. 
6S2-40. 

—  Ronrves.  Minorité  641-lo. 

—  C.  d'ass.  de  la  Corse.  Cassation 

969  c.;  Renvoi  176-30. 

15  Cass.  Degré  de  jorid.  682.— Oc- 

troi 199-10.  —  Poids  et  mesa- 
res  82-30;  Prescript.  crimin. 
81  c— Poudre  24.— Propriété 
274  c.,  28  ic. 

«-  Bourbon  (lie).  Organ.  colon.  304. 

— >  Douai.  Doin.  pubi.  47-io;  Pres- 
cript. civ.  188-10  C;  Preuve 
42-20  c. 

^  Gand.  Dispoiiit.  entre  vifs  249- 
40,  3231-10,  8240-10. 

—  Toulouse.  Venu-  publ.  d'immeub. 

1533-10. 

—  Trib.  de  Saint- Flonr.  Colle  628. 

—  Cîrr.  Prisons  21. 

—  Instr.  Mines  4U-60. 

16  Ord.  Poids  et  niesnres,  p.  990. 
il  Ord.  Traité  intem.,  p.  534. 

•-  Cass.  Action  198  c;  Obligations 
1078.—  Cassation  1585  c:  En- 

Îuéte  527-30  c,  530,  647  c; 
teseript.  riv.  838-5o.^  Cbose 
ini;ee  143.  —  Contrat  de  mar. 
2082.  -  Degré  de  jurid.  30.— 
Droits  polit.  198.  —  Obligat 
J640-2O.  _  Organ.  judic  172- 
10-30. 

—  Liège.  Faillite  575. 

—  R«*uen.  Conipét.  comm.  81. 

18  Cass.  Cassation  1306, 1630  ;  Pro- 

priété 70-50  e.;  Transaction 
132-90  c;  Usage  446  r.  — 
Cassation  1653-210  e.;  Com- 
mune 210'*.  —  Douanes  385- 
3«-io.  _  Enreg.  5585. 

••  Bordeaux.  Louage  142-500.;  Obli- 
gat. 5114-80,  5120e. 

^  Bourges.  Contrat  de  mar.  1139  e.; 
Faillite  615,  616. 

—  Rennes.  Avoué  78. 

—  Trib.  de  Bavonne.  Dooanes  163. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  314. 

19  Cass.  Louage  475-lo;  Obligat. 

4778-20  c.  5141. 

—  Bastia.  Péremption  353-7o. 

»  Bourges.  Arbitre  217, 1133  c.  — 
Compét.  comm.  415. 

—  Paris.  Séparât,  de  corp84l7-doe.y 

418. 

—  Rennes.  Peine  235-2o. 

20  Ca  s.  Cassation  450  c;  Témoin 

80-20.  —  ln.str.  crimin.  1469- 
20, 1761.  —  Organ.  milit.  802. 

—  Licge.  Effets  de  comm.  942. 

—  Nîmes.  Obligat.  2931.. 

—  Cens.  d'Eut.  Cous.  d'EUt  225.— 

Impôts  dir.  42-lo.  —  Travaux 
publics  7^*7  e..  811.  —  TlPésor 
public  545. 
•"  Omis.  Goip'Miiift  4Mb 


Juin. 

tî  Ord.  Pension  120, 147. 

—  Cass.  Contrainte  p.  corps  693.  — 

Instr.  crim.  2186  c,  25t9-40; 
Jugement  765  c;  Témoin  267, 
507-70,  597-80. .-  Instr.  crim. 
368i;  Jngem.  821-40. 

—  Bourges.  Chose  jugée  ^7-2©  c; 
•     Ordre  338,  1IOO-20  c.,  3©  c, 

I114-30C.  — Culte  146. 

—  Poitiers.  Disposit.  entre  vifs  463- 

10  c,  466,  468  c,  481  C 
•*-  Cons.  d'Éiat.  \ction  199  c;  Nom 
58.  —  Compét.  admin.  50  c.  — 
Compét.  admin.  362  c;  Impôts 
dir.  107,  681-20.  _  Compét. 
admin.  455  c;  Usage  6S7.  — 
C.  des  comptes  51,  55.  —  Im- 
pôts dir.  210.  —  Mines  690.  — 
Patente  359-4o.  —  Vente  ad- 
min. 315-70. 
'22  Cass.  Abus  deconf.  108.— Instr. 
crimin.  1426.  —  Instr.  crimin. 
1620-20,  1676-80  c,  2233-10, 

2401-10;  Témoin  567.— Jogem. 

822-60. 

»  Caen.  Normandie  81  c. 

—  Lyon.  Propriété  532. 

—  Nîmes.  Appel  crimin.  18  e.;  Instr. 

crimin.  636-2o. 

—  Paris.  Paternité  724-4o-5o. 

84  Cass.  Cassation  1609 -lio  e.; 
Vente  421  c,  425-1  oc,  4î6-7o, 
427  c,  431  c,  432C.—  Compét. 
admin.  35  c;  Dépôt  264  c; 
Loi  415-10  e.;  Propriété  655- 
.  40  c;  Snccess.  107  c.;  Traité 
iniernat.  137  c,  138  c,  142  c, 

149c.,  154c.,  156c.,  201-2Oe., 
30  c.  —  Jugement  1000-14©  c; 
Success.  2227. 

—  Bordeaux.   Disposit.  entre  vifs 

1297-30;  Exploit  547-40. 

—  Caen.  Obligai.  4954-1©  c;  Office 

318-2©  c,   324  c;  Privil.  et 
liypotli.  346-2©,  347. 
»—  Liège.  Avoué  247  e.;  Contrainte 
par  corps  222. 

—  Tnb.  d'Oriéans.  Obligat.  4345  c 

—  Cire.  Prisons  93. 

25  Ord.  Travaux  publics  933. 

—  Cass.   Cassation    1342-4©  e.  — 

Disposit.  entre  vifs  344  c;  Mi- 
norité 598-30,  ^  Disposit.  en- 
tre vifs  1354-2©,  1672  ;  Société 
283.  —  Enquête  269  C,  558- 
4©  c,  600  c,  613;  Serment 
15BC.. 

—  Cons.d'Etat.  Cons.  d'ÉUt  196-2©. 
S6  Cass.  Compét.  comm.  225, 229c.; 

Mariage  806-1©  c,  845  c,  853- 
2©  c,  857-4©  C.  —  Bnregistr. 
2749.—  Propriété  305  c;  Snc- 
cess. 1629  c.,  1777. 

—  C.  c.  belge.  Mines  156. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  81  ;  Vente 

684. 

—  Nancy.  Disposit.  entre  vib  3669. 

—  Rennes.  Pnvil.  et  hyi>oth.  2973. 
•»  Riom.  Contrat  de  mariage  3869. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2829. 
«-  Cons.  d'Etat.  Commune  394. 

17  Cass.  Complice  40-2©;  Instr. 
crimin.  1302-3©,  1764,  2628- 
l©c.  —  Contrainte  par  corps 
693.  —  Instr.  crimin.  3206.  — 
Voirie  par  terre  342  c,  1065. 

r-CC.  belge.  Enreg.  4717. 

—  Bordeaux.  Compét.  civ.  trib.  d'ar^ 

rond.  209. 

—  Limoges.  Enquête  559. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  201. 

—  Toulouse.  Obligat.  258-i©  e.,  259 

c,  277-2©  c,  278. 

—  Trib.  de  Toulon.  Enreg.  5067. 

—  Trib.deValeneiennes.  Enregistr. 

2980,3565. 

—  Cire.  Certiflcat  de  vie  6. 

—  Instr.  Notaire,  p.  59S. 

28  Cass.  Adultère  45  c,  48.  «-  Com- 
mnne  943  ;  Contrevent.  142  c, 
477  6.  —  Contrevent.  332  t.; 
Faux  65;  Instr.  crimin.  2445- 
2©  c,  2670  c,  2679-2©  C,  30 c; 
Peine  350  c,  364  c.  —  Frais 
et  dépens  983-3©.—  Garde  nat. 
240.  —  Jugement  1061-14©.  — 
—  Règlem.  admin.  116  e.— 
Voirie  par  terre  440-1©^  1944- 
i*e.,  1180  e.,  1181. 
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28  G.  C.  belge.  Domm.  destr.  23, 

33  c. 

—  Bordeaux.  SerTitnde8996, 105ie., 

1509  c. 

—  Douai.Lonage  11 1-1©  c.;  Obligat. 

3093-3©. 

—  Nîmes.  Compét  comm.  153* 

—  Poitiers.  Success.  580. 

—  Délib.  Enreg.  4975. 

29  Arrêté.  Agréé  22. 

—  Bruxelles.  Compét  comm.  48  c, 

50. 

—  Limoges.  Faillite  1092. 

—  Nancy.  Contrat  de  mar.  1184. 

—  Paris.  Adultère  65  c:  Séparation 

de  corps  77-1©.- Faillite  1373- 
1©;  Jugem.  p.  déC  326-6©  c. 

30  Ord.  Sucre  ,6. 

—  Cons.  d'État  Domaine  puM.  18  c.; 

Voirie  par  terre  54-8©,  162  c, 
271-2©.—  Forêts  668  c;  Trav. 
publ.  465.  —  Impôts  dir.  191- 
1©  ;  Patente  159-6©.  —  Impôts 
dir.  495-2©,  619-2©,  621-4©, 
636,  638  c.  —  Patente  86,  32- 
1©,  126,  246-6©.  —  Peine  808- 
3©.  —  Voirie  par  terre  381-3©, 
408-1©,  441-1©,  1098-2©,  U04- 
1©,  1176-3©. 


JoiUet. 

1  Loi.  Dom.  de  l'État  36. 

—  Ord.de  pol.  Commune  1069;  Voie 

publ.,  6-7©  c. 

—  Cass.  Cassation  1652-6©  ;  Cbose 

jugée  88-3©  c;  Commune  1812 
c;  Droit  rural  50-2©.  51-2©  c; 
Serritttdes  985  c;  Usage  119, 
343. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  2039. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  868. 

—  Cons.  d'EUt  Compét.  administr. 

364  c.  —  Cons.  d'EUt  232-1©; 

Pêche  fluviale  23  e.  —  Eaux 
466-1©.—  Eanx  485;  Voirie 
par  eaux  875-4©  e.  —  Impôts 
dir.  1 1 1 ,  216.  —  Octroi  353-3©. 
— Organ.  admin.  994.— Patente 
216, 253-1©,  336- lo.— Pension 
176,  195  C.  —  Voirie  par  eau 
386-1©.  — Voiture  110. 

—  Cire.  Organ.  milit.  235. 

2  Ord.  Biblioth.  41. 

—  Cass.   Cassation  16i2  c:  Eaux 

456  C,  563-10©;  Expert.  57  c. 
Frais  et  dépens  86  c,  111  c; 
Jugement  552  e.;  Jugement 
d'avant  dire  droit  66-9©  c, 
68-2©  c.  —  Disposit  entre  vifs 
321. 463-2©  r.;  Obligat  4951  C, 
4956-1©  C;  Substitution  251  c. 

—  Notaire  715-6©.  —  Obligat 
1156-1©.  —  Organ.  colon.  45 
c,  2©  c,  143. 

—  Paris.  Compét  civ.  trib.  d'arrond. 

69  c.;  Disposit  entre  vifs  4123. 

—  Théâtre  50. 

—  Nîmes.  Exploit  416-2©. 

—  Toulouse.  Compét  comm.  38  e., 

331;  Jagem.  d'av.  dire  droit 
66-8©  c. 

—  Cire.  Commune  2381. 

—  Dccis.  Biblioth.  74. 

3  Cass.  Droit  marit  532  c,  1746  c., 

2080c.  —  Expropriât  publ.  98- 
1©  c,  107-1O,  131  c,  140  c, 
265-6©  c;  Jugem.  1000-16©  c. 

—  Bourges.  Obligat.  394. 

—  Limoges.  Prescript.  civ.  993.  — 

Séparat  de  corps  186-1  o. 

—  Paris.  Brevet  d'invention  318. 

—  Trib.  de  Niort  Enreg.  3278-2©. 

4  Cass.  Eaux  55p-2©  ;  Servitudes 

105.  —  Exploit  707-2©;  Voirie 
par  terre  648  c.  —  Forêts  709 
t.,  1257  c,  1261.  —  Instruct 
crimin.  3203-7©. 
— <  Liège.  Péremption  83 ,  66  c, 
284  c. 

—  Lyon.  Eaux  165  c,  506-1©. 

—  Nîmes.  Acquiescem.  79  c,  726 

c;  Escept  326. 

—  Paris.  Oi-dre  1167-5©. 

—  Décis.  Douanes  749-3©. 

—  Délib.  Enreg.  4975. 


1839 


1839 


JuiUet. 


!  Juillet. 


5  Cass.  Chasse  359  ;  Instr.  crimin.    15  Bourges.  Degré  de  jorid.  105>, 
3734-2©  ;  Peine  452.  —  Chose  Prescript  civ.  1091 -î». 

jugée  400-1©  ;  Voirie  par  terre  '  —  Mompcllicr.Conlr.de  m». 8055. 


2094-10  c,  2099-2©  C.  -Garde 
nation.  105,131,341,388,552- 
9©,  570,  625-2©,  654-6©,  700- 
4©,  702.  —  Garde  nation.  445- 
2©,  450  C,  502-1  o,  669-4©  C— 
Procès-verbal  434. 

—  Bordeaux.  Commissionn.  462.  — 

Disposit  entre  vifs  1693  c, 
1979-2©,  1986-1©  c;  Dbltgat 
1277-1©  c. 

—  Bourges.  Servitudes  852. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mariage  4099  ; 

Saisie-arrêt  69-2©.  —  Contrat 
de  mariage  3954-2©. 

—  Toulouse.  Société  1434. 

6  C.  C.  belge.  Faux  499. 

—  Bruxelles.  Serment  190  e. 

—  Caen.  Commune  2195. 

—  Cons.  d'Etat  Mines  148. 

7  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Expert  257  ;  Vériflcat  d'é- 

crit. 31  c. 
3  Cass.  Date  25  e.;  Enreg.  8533, 

5323. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1339, 

2564  c;  Surenchère  65  c.  — 
Appel  civ.  264. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  550.  —  Désis- 

temeut353  c. 

—  Rennes.  Compét.  comm.  512. 

—  Ronen.  Deg.  de  jurid.  105-2©. 

—  Trib.  de  Charierol.  Mines 4U-2©. 
9  Ord.  Sucre  6. 

—  Cass.    Cassation   1653-12©  e.; 

Succession  2284-1©.  2284-1©, 
2287  c,  2289. —  Enreg.  99, 
2789  c,  3177  C.  —  Enreg.  267; 
Obligat  1 11 7-1©  c.  —  Expropr. 
publ.  170;  Voirie  par  terre 
493  c,  1209  c.  —  Expropriât 
publ.  643-4©.  —  Faux  incident 
82-8©  c.  91, 107  c.;  Jugement 

1034-13©  c. 

—  Bordeaux.  Commune  1381, 1464 

c.  —  Enquête  626. 

—  Paris.  Propriété  littér.  101. 

—  Riom.  Exploit  581-3©. 

—  Cire.  Aliéné  181. 

10  Cass.  Degré  de  jurid.  578-4©.— 

Effets  de  comm.  56.  —  Timbre 
1 40.  —  Vente  1886. — Vice  ré- 
diiibit  281-3©. 

—  Bruxelles.  Jugem.  p.  déf.  356-2©, 

372-50. 

—  Douai.  Faillite  1041-2©  e.,  1234 

c,  1236-2©. 

—  JLyon.  Vente  1988. 

—  Paris.  Success.  2050. 

—  Trib.  de  Provins.  Enreg.  U12. 

11  Cass.  Attentat  aux  mœnn  96; 

Instr.  crimin.  2891  c.  —  Instr. 
crim.  1670,  2021.  —  Privii.  et 
hypoth.  1267-6©.  —  Usage  86, 
431  c,  5t0-lo,  570  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4241. 

—  Limoges.  Avoué  224, 225  e.,  226 

€.,  228  e.,  236  c;  Contrat  de 
mar.  1824  c.,  1829  g.,  1870  c., 
1871  c;  Ordre  745-1©. 

—  Nancy.  Acquiescem.  568;  Droit 

civ.  472-30. 

—  Trib.  d'Amiens.  Enreg.  5201. 

—  Instr.  Commune  2411. 

12  Cass.  Chose  jugée  422.  —  Culte 

828.  —  Instr.  crim.  3549-3©.— 
Médecine  153-4©. 

—  Bordeaux.  Propriété  397  ;  Voirie 

p.  terre  639  c,  650  c. 

—  Colmar.  Usage  396, 414  e. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  4037-2©. 

—  Vente  1241. 

—  Paris.  Adnlière  61  ;  Compétence 

crim.  127  c. 

—  Toulouse.  Compét.  C4)mm.  62  c 

—  Cire.  Forêts  1007. 

13  Bordeaux.  Voiture  405. 

—  Liège.  Ordre  1031-1©,  1050-1© 

c,  1053-1©  c,  2©c. 

—  Oriéans.  Vente  publ.  d'imm. 971- 

20,  1293-20. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vîlii 

1718-2©. 

—  Lettre.  Commune  2475. 

15  Cass.  Cassation  282. 1092  c;  Dé- 
slstem.  176  c.;  Jugem.  p.  déf. 
46-5©.—  Péremption  323-1©  c, 


—  Paris.  Arbitre  184.— Brevet  dis- 

vent  186. 

—  Instr.  Enreg.  1960, 33304*; Pri- 

sons 74. 

16  Cass.  Impôts  dir.  864. 

—  Caen.  Normandie  74  c 

—  Martinique.  NanUssem.  238. 

—  Paris.  Disposit  entre  vife  771- 

Paternité  94.  —  Sépaniioile 
corps  81. 

17  Cass.  Amnistie  79  e.,  81  ;  Grte 

15c.  —  Commune  23I4-2B  c; 
Peine  373-1©  c;  UNee22M«. 
«-Sel  toi. 

—  Amiens.  Obligat.  2296-4*. 

—  Bordeaux.  Nantisaem.  219-1*.  -  ' 

Vente  publ.  d'imoieDb.S64-i*, 
1314-3©. 

—  Dijon.  Degré  de  jnridict  409-s*; 

Privil.  et  hypoth.  663,  S69»4»  i 

c, 3027  C  " 

—  Lyon.  Compét  admis.  477  c; 

Min»  505. 

—  Metz.  Forêts  351. 

—  Montpellier.  Forêts  856. 

—  Naocv.  Dégrade  jurid.  233;  Bb- 

quête  627  c 

—  Paris.  Brevet  d'inventioB  335.  - 

Dispositions  entre  vib  1711, 

1784  c. 

—  Riom.  iDterdiet  232. 

—  Trib.  de  Brest  Enreg.  8271^. 

18  Loi.  Gendarme,  p.  497. 

—  Cass.  Commune  1063;  ladgtfri» 

140-2©  c.  —  Commune  llOt* 
Instr.  crimin.  1602-6©,  3i(T, 
3285;  Jugem.  1084-3©.  «l^ 
gem.  p.  défaut  378-3©.  —  Pn- 
prieté  féod.  S49.-VeiittyiM. 
d'imm.  1603. 

—  Angers.  Snccess.  1029. 

—  Riom.  Ordre  959-2©  e. 

—  Toulouse.  Demande  Douv.Wt.** 

PrivU.  et  hypoth.  1068, 2471^ 
l©c. 

19  Cass.  Amnistie  9  c,  24  c,  K, 

117  c.  —  Complice  iM-î»; 
Instr.  crim.  1362, 1602-6*.- 
Crimes  contre  les  peisooBCi 
51-2©  c;  Instr.  crim.  16024^ 
—  Organ.  milit  865. 

—  Grenoble.  Obligat.  5095-2*. 

—  Limoges.  Société  1668-1*. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth. Mit; 

Société  123. 

—  Toulouse.  Ordre  963-2*. 

—  Cire.  Prisons  42. 

20  Cass.  Droit  rural  74, 75  «.-T«i« 

tnre  304-4©. 

—  Lyon.  DépOt  237, 243  C 

—  Metz.  Disposit  entre  vU!i849S. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  4184*. 

21  Cons.  d'Etat.  Commune  239  &- 

Dom.  publ.  75  c;  Eau  Sl»> 
3©  c,  513-6©;  Voirie  par  lerte 
288c.,  1358-4© c-  Secaun 
publics  1 48.  —  Voirie  pir  tote 
773-1©  c,  774-1©. 

22  Ord.  Mach.  à  vap.  2;  Voirie  f« 

chemin  de  fer,  p.  848. 

—  Cass.  Arbitre  559  c,  IMI.  - 

Cassation  640  c.  651  c,  7S5e, 
917  e.;  Expropriât  paM.  SN) 
297  C,  299  C,  317  C  -  Dep* 

de  jurid.  314.  —  ExprwnM- 
publ.  516-1©,  519e. -T.» 
juillet 

—  Bourges.  Usage  339-2©. 

—  Limoges.  Degré  de  jurid.  It«4*; 

Jugem.  par  défaut  124-S*. 

—  Cons.  d'Etat  ComniuM  2tS.- 

Conseil  d'EUt  299.  -  tayM 
directs  58. 

—  Lettre.  Commune  2435. 

23  Cass.  Conflit  95-4©  c,  m* 

Chose  iugee  22  :  Jo^enenl» 
1 1© c. -.Priril.  et  hypoth. 6»l-15 
Success.  1630-2©  c  -  Fnis  « 
dépens  278.—  Louage  eapl9( 
21.  —  Voirie  par  terre  i^ 
2©  c,  1356-5©. 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  4769,  WUe 

—  Aix.  Effets  de  comm.  492, 91L 

—  Lyon.  Commissionn.  241  c;  nfl 
h  intérêts  243, 


325-3©,  334  c.  '  ^4^  Poitiers.  Enqôéie  232  c,  43I4* 

i_yigitized  by  vriO^i^ -i^t'w 


JulUet. 

S3  are.  Douanes  490. 

—  Défia.  Douanes  460. 
U  Loi.  Droit  civil  377. 

—  Cass.  Action  possess.  707.  768. 

—  DisposiL  enire  vifs  808  c, 
856  c,  857-10.  _  Dispositions 
entre  vifs  8551  e.,  3Si6-2o; 
Droitcivil216c.;  Obligal.45Xi- 
10  c.  ;    Propriété   3S9-5o  c 

—  Droits  politiques  883  ;  Sub- 
stitut. 831.  —  Enregislr.  5498, 
5578  c.  —  Forêts  1910  ;  Près- 
eript.  eiv.  341-20  c. 

—  Poitiers.  Vente  publ.  d'immeub. 

1339. 

—  Toulouse.  Prescriptions  ci?.  708  ; 

Vente  1602  c. 
85  Ord.  Organ.  onilit.,  p.  1898. 

—  Gass.  Kp^l  crimin.  882.  —  Cas- 

sation 83  e.,  159;  Degré  de 
Jurid  655-30  c;  Insir.  crimin. 
il50;  Loi  79  C;  Peine  75; 
Presse-outr.  1070  e.  —  Forêts 
1 585-1 0-20-30,  —  Garde  nat 
69, 190-So  c,  420  C,  686  C  — 
Organ.  colon.  355  c.,  699.— 
Peine  180.  —  Témoin  471 -8«. 

—  Paris.  Contrat  demar.  1417. 
«-  Pau.  Emigré  67. 

—  Poitiers.  Obligat.  451  e. 

—  Cire.  Commune  8821. 
16  Loi.  Trésor  public,  p.  1178. 

—  Ord.  Gendarme  497. 
«>  Cass.  V.  26  juin. 

—  Caen.  Normandie  72. 

—  Grenoble.  Ordre  895-4o,  987-4«. 

—  Paris.  Faillite  781. 

—  Riom.  Propriété  385  c 
«»  Trib.  de  Bonrgoin.  Enreg.  1849, 

3759. 

"^  Trib.  •*!?.  de  Chartres.  Copie  de 
pièces  34. 


1889 


1888 


1888 


flf  Aix.  Mandat  168-30 1.;  Obligat. 
5241 -f-  -^ 

851-10. 


5241 -io    e.;    Responsabilité 


—  Douai.  Contr.  par  corps  304  e., 

635. 
10  Cass.  Comnet,  admin.  144-4oc.; 
Dom.  publ.  62,  74-20  c;  Place 
de  guerre  149  c-,  Prescription 
civ.  203  c.  —  Disposit.  entre 
vifs  251,  252  c. 

—  Aix.  Commerç.  65,  66  c. 

—>  Amiens.  Acte  de  comm.  67;  Obli- 
gation 4960-40  c. 
^  Dijon.  Compte  39. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  vifi 

4616-10,  4646. 

—  Nîmes.  Mines  816  e.,  349-1 0.20e. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Société 

1386-20. 

—  Gons.  dittat.  Commune  1 565-1 0, 

1566, 1701.  -.  Compét.  admin. 
470  c,  523  c—  Impôts  directs 
95,  621 -20.  —  Patente  47-lo, 
58,144-80,219-30. 
tî  Cass.  Commune  300  c,  ^46,  347 
c.;  Compét.  ariministr.  308  c; 
Fonrtionn.  publ.  88  e.;  Mise  en 

iugem.  71  e.,  159 -60  c.  — 
)roit  marit.  2009  c,  2085  c, 
2089, 2091  c.  —  Enreg.  2876. 
->-  Bordeaux.  Compét.  comm.  476. 
—  Obligat.  4016. 

—  Colmar.  Commune  2219. 

—  Dijon.  Vente  1689. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  rife 

158-80. 

—  Montpellier.  Contrainte  par  corps 

780  c,  802,   908  c,  910  c, 

920  e.;  Gendarme  44  c. 

—  Cire.  Commune  2431, 2461. 

—  Décis.  Notaire  127  c. 


Août. 

1  Cass.  Arbitre  193, 1333;  Compét 
comni.  306  c.  —  Chose  jugée 
151 -30  c;  Ordre  505,  nos  c, 
11(8-50  c— Défense  139  c.; 
Instr.  crimin.  1303-1O,  1875: 
Minist.  publ.  315-lo  c. 

—  Bruxelles.  Faillite  188. 

—  Limoges.  Servitudes  581. 

—  Ljon.  Saisie-arrét  848. 


lAoût. 

8  Couvent  Traité  internat.,  V.  27 
août. 

—  Cass.  Cassation  182;  Voirie  par 

terre  4l8-3o  c,  624  c,  1 122.— 
Cassation  1019  c,  1023  c; 
Duel  109,  113-30,  ISO,  126.  — 

Cassation  1764  c,  1786  c, 
1787  c  ;  Presse-outr.  994-2o 
e.,  995  c,  999  c,  10«5-2o  c, 
1059, 1551-50  c—  (nstr.  crim. 
1686-20.  —  Jugem.  1056-20.— 
Organ.  colon.  216,  357.  —Voi- 
rie par  terre  20il-lo,  2033  c, 
2288-20,  2360. 60. 
*-  Bordeaux.  Forêts  609. 

—  Bruxelles.  Contrat  de  mar.  8007. 

—  Grenoble.  Obligat.  4077. 

—  Limoges.  Ob<igat  2871-20. 

—  Orléans.  Frais  et  dépens  176, 177 

c,  190  c,  !95c. 

—  Trib.  de  Châlons-sur-Mame.  En- 

regislr. 4128. 
8' Loi.  Cour  des  comptes,  p.  511 1 
Trésor  public,  p.  1178. 

—  C.  C.  belge.  Instr.  crim.  515. 

—  Amiens.  Prescript.  civ.  908. 
->  Décis.  Douanes  548. 

4  Loi.  Organ.  milit  74  s.,  78  s., 

190,  p.  1898. 

—  Ord,  Banque  176. 

—  Cons.  d'Etat.  Mines  148.  —  Miss 

en  jugem.  95. 

5  Décret.  Organ.  colon.  303. 

—  Cass.  Consul  77  c;  Droit  marit 

2079.— Obligat  51  c,  2279  c., 
8283  C;  Privil.  et  hypoth.  1236 
c.,  1260.  —  Obligat  3908  c, 
3983  C;  Saisie-arrêt  336-6o. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  866,  919. 
r-  Bordeaux.  Prescript  civ.  iio. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2217  c, 

2223.  ' 

—  Rennes.  Désaveu  53. 

—  Toulouse.  Acquiesrem.  728  e.: 

Enquête  212,  815  c,  418  e., 
450  c.  * 

—  Cire.  Aliéné  191. 
»  Décis.  Douanes  248. 

6  Ord.  Trrsor  public,  p.  U78. 

—  Cass.  Cassation  1634  c;  Obligat 
4748  c;  Paternité  275 -2o. 
283  c. 

—  Bourges.  Domicile  élu  124;  Usage 

136.  ^  ^ 

—  Cons.  d'Etat  Compétence  admin. 

339  c.  —  Impôt.*;  dir.  293-1  o.— 
Patente  lli.-  Tierce-opposit 
275.  —  Voirie  p.  terre  2i8-to, 
220-30  c, —Voiture  il 4. 

—  Cire.  Hospices  260,  261. 

1  Cass.  Appel  civil  515;  Commune 
1790  c;  Jugement  i052-6o.  -. 
Cassation  1606-1 30  c;  Dispos* 
entre  vifs  1754  20  ;  Jugement 
3O6-40  c;  Suecess,  257-2o.  — 
Eaux  365;Serviiudes  242  c.  « 
Expropriât  publ.  41  c;  Mines 
48  c.,  59,  307  c.;  Responsab. 
180  c.;  Sel  86  c. 

—  Bruxelles.  Louage  366,  416  e. 

—  Avis  Cons.  d'Eut  Voirie  p.  terre 

8001. 

8  Ord.  Trésor  public,  p.  1178. 

—  Gass.  Compét  admin.  475  c;  Mi- 

nes 336  e.,  576,  578  c. 

—  C.  C.  belge.  Droit  civil  558-io. 

—  Bruxelles.   Disposit  entre  vifs 

3447. 

—  Grenoble.  Forêts  939. 

—  Paris.  Acquieseem.  199  c,  210^ 

225  r. 

—  Rennes.  Avoué  i39-4o  e.;  Vente 

publ.  d'imm.  1398. 

—  Trib.  de  Charleroy.  Mines  444-30. 

—  Instr.  Archives  61. 

9  Loi.  Trésor  public,  p.  1178  ;  Voi- 

rie p.  chem.  de  fer,  p.  848. 

—  Cass.  Industrie  424-lo,  429  e.; 

Loi  494  c. 

—  Aix.  Efleu  de  comm.  911, 918  e.; 

Obligat.  3067  c. 

—  Douai.  Adoption  147. 

—  Paris.  Mariage  305-2o. 
Pau.  Action  216 1.:  Compét.  civ. 

trib.  d'arr.  21  ;  Degré  de  jurid. 
50-20  c;  Sel  79  C 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  1942; 
Saisie-brandon  U  c.;  Saisie- 
exécut  289  e.  ~  Degré  de  Ju- 
rid. 509. 
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|Août. 

10  Loi.  Douanes,  p.  612;  Imp.  Ind., 
p.  609  ;  Matières  d'or  et  d'arg., 
p.  465  ;  Patente,  p.  49  ;  Poi^s 
et  mesures,  p.  992  ;  Presse-ou- 
trage, p.  414  ;  Sel.  p.  862  ;  Su- 
cre 5;  Trésor  public,  p.  1178. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  117.— 

Faux  28.  —  Renvoi  163. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  1777, 

1786  c,  1804  c.,  1821  e.,  427$- 
20  c. 

—  Douât  Domm.destr.  150. 

—  Paris.  Acte  de  l'état  civil  420. 

424  c. 
~  Cire.  Douanes  548;  Organ.  admin. 

759. 

—  Lettre.  Commune  448. 
12  Ord.  Forêts  129. 

—  Cass.  Acquieseem.  122  c.,  692  e., 
>  711;  Demande  nouv.  200-20  ; 

Prescript.  civ.  857-2o.  —  Cas- 
sation 1624-30  c.;  Contrat  de 
mar.  3573-10-20  c.,  30  e.,  3811 
e.,  3825  r.;  Mandat  90-2e  c.  * 
Contr.  jud.  15  e.;  Obligat.  51 44- 
30.—  Enreg.  2747,  6024-1  oc.; 
Success.  2103  c.  —  Eoregistr. 
3587  ;  Société  184  c.  —  Enreg. 
6024-10,  6046  c.;  Transcript 
Iiypoib.  739  c. 
^  Besançon.  Forêts  1582. 

—  Montpellier.  Mariage  265-1 0  e.. 

292  e.,  300. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  836. 
*-  Décis.  Douanes  60. 

—  Lettre.   Commune  534,  2397, 
'      2438  c. 

18  Ord.  Organ.  milit,  p.  1898. 

—  Cass.  Cassation  312  c;  Forêts 

1470;  Jugem.  1049-60 c;  Usage 
93-20  c,  40  e.,  507-10  c. — 
Culte  539-50. .  Forêts  36  c., 

1464,  1554  e.,  1566  c.,  1569  c.; 

Usage  192  e.,  211-20  c.  — 
Louage  admin.  30-2o  c;  Obli- 
gat 3490  c. 

—  C.  C.  belge.  Faillite  156-4o. 

—  Nancy.  Désistement  34  ;  Faillite 

532  c. 
~  Paris.  Success.  1153, 1309  c. 

—  Trib.  de  Mons.  Mines  394. 

—  Instr.  Voirie  p.  eau  624. 

14  Ord.  Douanes,  p.  612  ;  Traité  in- 

ternat, p.  534. 

—  Cass.  Domm.  destr.  50. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypoth.  2204, 

2210. 

—  Bordeaux.  Cassation  2086,  Si  70e. 

—  Colmar.  Acte  de  comm.  206. 

—  Dijon.  Cassation  2033. 

—  Limoges.  Appel  civil  864;  Vente 

publ.  d'imm.  1736-30.40, 1884, 
1895,  2183-20. 

—  Nîmes.  Droit  rivil  439. 

—  Paris.  Contr.  p.  corps  75.— Instr. 

crim.  103. 

15  Cous.  d'Eut  Compétence  admin. 

836  c;  Tierce-opposit.  270.  — 
Compét  admin.  416  c;  Eaux 
515:  Voirie  p.  eau  347-lo  e.; 
Voirie  p.  terre  278  c.—  Conflit 
36  c.,  88;  Trav.  pubt  1131-20. 

—  Eaux  515,  527-20;  Voirie 
par  eau  847-2oe.;  Voirie  par 
terre  278  c.— Force  maj.  45  c; 
Voilure  I05-lo._  ForêU  1414. 

—  Impôts  dir.  898.  —  Patente 
87,  354.  —  Voiture  105-3o. 

16  Cass.  Cassation  670;  instr.  crim. 
2213;  Ministère  public  298.  — 
Cassation  830  ;  Presse-outrage 
169-20.— Instr.  crim.  2052-2O, 
8256-20. 

—  Nîmes.  Compét  comm.  147  ;  Be- 
gré  de  jurid.  606  c. 

Arr.  avec,  de  Paris.  Discipl.  33. 

17  Ord.  Gendarme,  p.  497. 
Cass.  Appel  crimin.  47,  49  e.; 

Cassation  .98  e.,  168  ;  Instr. 
crimin.  854  c;  856  c;  Presse- 
outrage  867-10.—  Appel  erinu 
344;  Crimes  contre  les  per- 
sonne's  140  e.  —  Attentat  aux 
mcBurs  141.  —  Propriété  237. 

—  Récusation  170,  172  e.  — 
Règlem.de  juges  175.— Vol  871. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3739. 

—  Douai.  Mat  somm.'9-2o. 

—  Nanry.  Discipline  113;  Obligat 
3389-20.  —  Jugem.  par  dénitt 
45-50, 
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Août. 

17  Orléans.  Aequieseem.  800  c.:  En- 

quête 102,  307-20  c.;  Except 

325-20.30. 

—  Rouen.  Minorité  417. 

18  Ord.  Organ.  marit  522,  p.  168t. 

—  Caen.  Usufruit  légal  6  e. 

—  Paris.  Médecine  156- lo. 

18  Cass,  Action  possess.  103,  il9e., 
125  c. 

—  Bordeaux.   Tieree-opposit.  153- 

30,  236. 

—  Douai.  V.  10  août 

—  Paris.  Force  majeure  8-7©  e.,  29; 

Louage  208  c. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1016. 

—  Riom.  Séparât  de  corps  372. 

—  Trib.  d'ls.^oudun.  Forêts  292. 

—  Cons.  d'Etat.  Eaux  492. 

—  Cire.  Douanes  484 ,  722 ,  723, 

724.  ' 

20  Cass.  Casication  1893-70;  Chose 

iugée  41-30;  Compulsoire  56  ; 
Mines  590  c;  Société  492, 
1095-20.  —  Enrcgistr.  2070, 
2186  c. 

—  Amiens.  Contr.  par  corps  805  c., 

844  c;  Faillite  386. 

—  Lettre.  Culte  804. 

21  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  428  s., 

928,  p.  765;  Organ.  marit, 
p.  1688  ;  Sucre  6  ;  Trésor  pubt 
760,  p.  1178. 

—  Cass.  Chose  jugée  188 -20.  ~ 

Compét  admin.  388  c;  Mise 
en  jugem.  29-20  ;  Marché  de 
fournit  134-130.  —  Contrat 
de  mariage.  1982;  Jugement 
1043-70  ;  Louage  d'ouvr.  27; 
Obligat  604  e.  —  Jugement 
1013-60. 

—  Angers.  Adoption  117. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  1242;  Ju- 

Îeinent  532-3o  e.;  Saisie-arrêt 
96-ïo  e. 
Bourges.  Dispositions  entre  vifs 
775  c,  786  c;  Exploit  124*40 

c.,  524-50.  —  Matière  somm. 
45-40. 
«  Limoges.  Contrat  de  mar.  3856, 
3857  c. 

—  Lyon.  Organ.  milit  341 -10, 

—  BlontpeUier.  Obligat.  3643. 

—  Paris.  Venie  publ.  d'immeubles 

1436-10-20, 1438  c. 

—  Pau.  Pêche  fluviale  127. 

—  Poitiers.  Enquête  236-20, 238-10. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  422  c. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Culte  811.  — 

Forêts  1931.—  Voirie  par  terre 
1381  c,  1382  r.,  1425  c,  1426 
c,  2046. 
«-  Cire.  Secours  publ.  190. 

22  Cass.  Cassation  409, 1063, 1371e. 

—  Culte  833-10-20.  —  De- 
mande nouvelle  135-60;  Res- 
ponsabilité 114-80  c.  —  Instr. 
crimin.  i712-3o;  Témoin  4(6- 
10.  —  Loi  468.  —  Organ.  milit. 
962-10,  964  c. 

—  Bordeaux.  Commune  2678, 2679- 

10  c^  2689  c,  2697  e. 

—  Caen.  enquête  558. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  815. 

—  Paris.  Cautionn.  de  fonclionn. 

126, 127  C.;  Obtigat  2062-306.; 
Privil.  et  hypoth.  2845  e. 

—  Gons.  d'État.  Compét.  admin.  84. 

—  Compét  admin.  403  e., 
410  C.;  Voirie  par  terre  277.— 
Eaux  422-10.  —  Impôts  directs 

.216.  —  Organ.  admin.  159, 
950-60,  952-40,  956-30.  -- 
Procès-verbal  738-2o. 

—  Avis  Con«.  d'Etat  Forêts  1734. 

23  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  836. 

—  Cass.  Boulanger  58.— Commune 

674,  944-20  c.  —  Contrevent. 
69  e.;  Procès-verbal  i64-6o.  — 
Garde  nat  398-3o.  —  instr. 
crimin.  l39-2o;  Voirie  par  ean 
603.  —  Miuist  pubt  271.  - 
Postes  51  e.,  96-10-20.—  Ouest 
préjudic.  172.  —  Serment  200- 
10.-.  Voirie  par  terre  2334-20. 

—  Bourges.  Forges  3  ;    Industrie 

141  c;  Loi  540-20  e. 
«-  Caen.  Success.  872c.;  Surenchère 
47;  Vente  publ.  d'immeubles 
1831. 


Août. 

î4  Amiens.  ObUgatioa  ll56-8o  c: 

Vente  300.  ' 

—  Bourges.  Matière  somm.  35. 

—  Colmar.  ForêU  1315. 

—  Douai.  Usufruit  298. 

—  Paris.  Faillite  235.  236- 20  c., 

1041, 1042  c.  -  trésor  publie 

1153  c.,  1164,1427. 

—  Rennes.  Acquiescement  581.  — 

Obligat  797-40,  —  Tierce-op- 
posit 193-20. 

—  Cons.  d'Etat  Conflit  81,  86. 
-"  Décis.  Douanes  395. 

26  Cass.  Cassation   1154  :  Preuve 

S7;3o  ;  Reprises    d'insunces 

70-20.  —  Enreg.  2522  c.,60)2; 

Transcript  hypoth.  262  c,  384 

^c.  —  Enreg.  2852,  5432  c. 

—  Bordeaux.  Saisie-arrét  51 -10. 

—  Bourges.  Obligat  4244 -10  c., 

4245  e.;  Prescript  civ.  605. 

—  Toulouse.  Exploit  658-10. 

—  Règlem.  Hospices  482. 

—  Solut  Enreg.  3518. 
87  Convention.  V.  17  octobre  1839- 


—  Ord.  Douanes,  p.  612;  Pèche  ma. 
rit  58;  Traite  internat,  p.  534. 

—  Cass.  Cassation  1832  ;  Compét. 
admiiistr.  380  c,  383  c.  ;  Louage 
d'ouvriers  1 39-40 c,  i59-3oe.: 
Trav.  publ.  579,  1123  c. 

—  Paris.  Théâtre  158. 

—  Cons.  d'Etat  Compét  administr. 
459  c.,  462  c.;  bom.de  l'Eiat 
288;  Voirie  par  eau  61 2 -20.  — 
Conflit  110-20.  ~~  Contumace 
68-10.  —  Droit  marit.  745.  — 
Eaux  151  ;  Travaux  publ.  819  ; 
Voirie  par  eau  86,  1O6-20.  ~ 
Eaux  493.  —  Forêts  1982;  Im- 
pôts dir.  81  e.  —  Garde  nation. 
43.  —  Impôts  Indir.  315. —Pa- 
tente 306. 

—  Cire.  Commune  448. 

—  Lettre.  Culte  804. 

28  Cass.  Expropriât  publ.  598-1  •, 

—  Vente  1177-40,  1222  c., 
1223  c. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vib 
3002-30.  « 

—  Trib.  de  la  Seine.  Frais  et  dé- 
pens 962-10  c,  20  c.,  30  c, 

963-30  c. 

—  Décis.  Voirie  par  terre  1989. 

—  Lettre.  Droit  marit  690. 

29  Cass.  Amnistie  100  c;  Forêts 
447  c.  —  Amnistie  100  c.;  Fo- 
rêts 1185.  —  Contr.  par  corps 
693.—  Forêts  319-10  c.,  1518. 

—  Instr.  crimin.  8180.  —  V. 
29  aoflt  1838. 

—  Limoges.  Obligation  1461 -20  e., 
4242-10  c,  U49  ;  Prescript. 
civ.  951  c;  Privil.  et  bypotli, 
1734-20;  Rentes  foncières  51 
80.  —  Rentes  oonstit  165. 10, 
202-10-20;  Rentes  foncières 
4-20. 

—  Paris.  Référé  204  e. 
80  Cass.  Attentat  aux  mœurs  48  ; 

Instr.  crimin.  3357-90  c.  — 
Cassation  l768-6o  ;  Médecine 
53  c,  54-20  c,  64.  —  Complice 
55;  Instr.  crimin.  523  c,  3253 
e.,  3545-10  c.  3766;  Presse- 
ontr.  1132-20  c,  1537-10  e. 

—  Douai.  Minorité  402-5o. 

—  Grenoble.  Contr.  par  corps  884. 

—  Paris.  Appel  civ.  374  c. 

—  Cire.  Pouls  et  mesures  45. 
31  Ord.  Gendarme,  p.  497  ;  Organ, 

de  l'Algérie  352. 

—  Grenoble.  Banquier  39  ;  Compte 
courant  99-10  c,  111  c.,  112  e., 
114  c. 

—  Paris.  Faillite  388  c..  889,  391  e. 

—  Référé  95  c. 

—  Rouen.  Deg.  de  jurid.  I50-lo, 
217-10. —  Scellés  44. 

—  Toulouse.  Référé  20-10,  i04-8«  e. 

Septembre. 

s  Rennes.  Jeu  12  c,  69-ie. 

—  Décis.  Douanes  248. 
3  Bordeaux.  Mal.  somm.  36. 

—  Cire.  Douanes  55. 
8  Cass.  Instr.  crimin.  2902,8180 

3*05-10- 
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Septembre. 

6  C**$.  Insir.  erim.  S64-8«,  t92l- 

40.  .  Teniaiive  lift  o.;  Vol 
8*1-10,  87tc. 

7  Décis.  Douanes  431. 

8  Ord.  Organ.  juiJk..  p.  1507. 

--  Cens.  d'Etiit.  Compèt.  admin.  84S; 
Demande  noov.  267. «-Coin peu 
admiii.  S38;  Cour  des  comptes 
81  ;  Jugem.  d  av.  dire  droit  4^ 
110.^  Connu  137-20  j  Trav. 
publics  1 175 -Jo. ^Voirie  par 
terre  438,  534-4o. 

iS  Gass.  Cassa  lion  1926  c.  —  Fan 
114.  —  liisir.  criniln.  8900.  — 
Organ.  de  l'Algérie  7^8-10. 

—  Paris.  Ciiuiionn.  133  c,  879.  — 

Distril).  p.  conirib.  76;  Privil. 
ei  livpotli.  291  e. 

13  Cass.  Cassaiion  1987-t2o;  Récn' 

sat.  102-20  r.  —  Pres<e-outr. 
1022  e.  —  Profès-verbai  9-2o, 
14  c.  — Témoin  370-10. 

14  Ord.  ForMs  129. 

16  Ord.  Voirie  par  chemin  de  fer, 

p.  87Î-3T50. 

17  T«ancy.  Acte  de  l'état  civil  127  e., 

499  c,  510;  Culte  829-30. 

—  Décis.  Douanes  435. 

—  Leitre.  Commune  2369. 

18  Ord.  ConQit  18.  209;  Cons.  d'É- 

tal, p.  191  ;  Prises  maritimes^ 
p.  929. 
10  Cass.  Gompét.  crim.  623  c:  Com- 
plice 23-20  c,  111;  Crimes 
contre  ios  personnes  G2-2o  c; 
Insir.  «riiM.  l83i-3o;  217o-2o, 
2454-50,  2894,  325i-6o  c.;  Ser- 
ment lOti-So  c—  Complire  66. 
<—  Complice  69  ;  Instr.  crimin. 
3551  c.  —  Insir.  crimin.  799, 
1264c.,  1311, 1394, 1892,2362- 
30,  3649.  —  Peine  448-8o.  — 
Témoin  594-4o  e. 

—  Paris.  Accessoire  44  c.-^  Contr. 

p.  corps  S46.  —  Médecine  189. 
10  Ord.  Organ.  niilit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Commune  1351.  •—  Domm. 

desir.  6'»,  169  c— Instr.  crim. 

2859-70. 

—  Cire.  Douanes  538;  Forêts  178. 

—  In.str.  Forêts  176,  614  c 

21  Cass.  Cassation  1015  c,  1033  ; 

Instr.  crimin.  2437 -50,  8582, 
28i5-lo,  3908,  341S  c,  3746  «. 
^Exploii  22-40  c;  Insir.  crim. 
1699-10.  —  iDstr.  crim.  1962- 
10,  1981-30,  2091-60,2233-40; 
Témoin  564  c. 
T-  Rouen.  Adultère  45  c,  48. 

22  Arrêté.  Bt^is  et  charb.  152  e. 
S3  Cire.  Douanes  55. 

24  Di*cis.  Douanes  545. 

—  Dclib.  Rnreg.  814. 

25  Traité.  V.  24  juin  1840. 

26  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1099;  Org. 

roarit.,  p.  168S.  1 

—  Cass.  Adultère  61  c,  ;  Gompét. 

crimin.  127.  —  Attentat  aux 
BiiTurs  114.  —  Commune  979. 
— Eiireg.  4813  c;  Foréis  1370; 
Procès-verbal  636  e.  —  Insir. 

erim.   2859-80. 

—  Paris.  Scellés  51. 
••  Cire.  Hospices  274. 

S7  Ord.  Etablissem.  pobl.  4. 

—  Gass.  Adultère  53  ;  DésisleiB.f54 

c.  —  Boulanger  62  c.,  78.  -^ 
Commune    1032.    —  Postes 

96-10. 

—  C.  G.  belge.  Faox  327  ;  Intlnict. 

crim.  1303-20,2095. 

—  Lettre.  Commune  518. 

Î8  Onl.  Secours  publ.,  p.  775,  776. 

—  Cire.  Douanes  308, 480, 490,491, 

545,  S65.  567. 

30  Décis.  Pèehe  flav.  78. 


Octobre. 

i  Ord.  Gendarme,  p.  497. 
^  Cire.  Commune  188. 
S  Paris.  Success.  2356. 
3  Cass.    Ii.sir.    crimin.  2828 -5«, 
:<13.H.  33-1-30.  —  Hè^'lom.  de 

jORCS  16:-loc., 203-10;  234-20. 
—  Voiture  304 -30. 
—  Paris.  Ordre  105-80,  489-lo.  —  . 
Référé  219-50.  ^  Scellés  185. 1 
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Octobre. 
8  Cire.  Voirie  par  terre  898. 

4  Ord.  Organ.  mllit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Commune  853.— Commune 

875  ;  Voirie  par  terre  1S99  c. 
—  Coniravent.  68  ;  Peine  846- 
504.  —  Fonctionn.  publ.  59; 
Insir.  crimin.  261-2o  c:  Pro- 
cès-verbal 760-10.  ^  Organ. 
Judic.  643.—  Poids  et  mesures 
102-20.  —  Voirie  par  terre 

1125-30  c„  1131-10. 

5  Ord.  Amnistie,  p.  518. 
-^  Décis.  Douanes  647. 

6  Cass.  Droit  rural  221. 

7  Bourges.  Acquiescem..  884. 

8  Cire.  Organ.  marit.  679. 

9  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1335. 

10  Ord.  Mines  607. 
«<-  Cass.  Insir.  crimin.  1261,  1847, 

3665;  Parenté  16  c;  Témoin 
110-20  c,  602-30,  639-1  o-jo. 
30  c.,  640  c,  678-40  c— Instr. 
crim.  2895. 

—  Paris.  Acuuiescem.  207. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  624  c.,  628, 

631  c,  634  c,  635  c. 

11  Arrêté.  Forêts  158. 

—  Cass.  Forêts  447.—  Instr.  crimin. 

2351  c,  2256,  3716-20  c.  — 
Instr.  crimin.  3273;  Témoin 
173-20,  174  c.  —  Récusation 
70-20.  —  Témoign.  faux  55  c, 
68-50,  59  c. 

12  Bourges.  Droits  polit.  849.  — 

Pèche  fluviale  94.  | 

—  Cire.  Douanes  133.  —   Organ.l 

marit.  144. 
15  Cire.  Douanes  440. 

17  Ord.   Organ.   colon.,   p.   1099; 

Traité  internat.,  p.  534. 
-~  Gass.  Faox  27.  ^  Impôts  indir. 

421  c,  434. 
*-  Toulouse.  Faux  27t. 

18  Gass.  Boulanger  49.  — Commune 

1340  C;  Procès-verbal  165 -30 
c;  Théâtre  6t-âo.  —  Gompét. 
erimin.  179.— Gompét.  crimin. 
570  c.;  Desré  de  jurid.  672-2o. 
—  Médecine  27.  —  Procès- 
verbal  240-10. 

19  Ord.  Voie  publ.  6-4o  t. 

—  Décis.  Traitement  l78-3o. 

20  Ord.  Impôts  indir.,  p.  426. 

21  Rouen.  Droits  polit.  148. 

22  Lettre.  Commune  2331. 

—  Solul.  Enreg.  752. 

23  Paris.  Référé  203  C. 

—  Décis.  Douanes  498. 

25  Ord.  Organ.  admin.,  p.  618. 

26  Bourges.  Scellés  42. 

27  Décis.  Commune  2473  c,  2475. 

28  Ord.  Vole  publ.  5-6o. 

—  G.  G.  belge.  Emigré  201 -80. 
-»  Decis.  Douanes  661 

29  Cous.  d'Etat.  Gompét.  administr. 

492  c;  Marché  de  fournit.  134- 
10  c.  —  Impdts  directs  186, 
197-30,  335,  398,  472.  —  Pa- 
tente 384.  —  Trésor  public 
569-40.— Voirie  par  terre  7 22. 
731. 
~  Instr.  Vente  publ.  de  meubles 
50. 

80  Cass.  Faillite  1389  e.;  Instr.  erim. 

2450-40-50. 

81  Ord.  Impôts  directs,  p.  272;  Or- 

gan. de  l'Algérie,  p.  765. 

—  Golmar.  I *      " 
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.  Instr.  crimin.  701  e. 


Novembre. 

8  Paris.  Jeu  12  e.,  69-8o. 
-»  Cire.  Commune  2527. 
4  Cass.  Prêt  k  intér.  306, 807  e. 
8  Cass.  Appel  civ.  448:  Dliposit 

entre  vifs  1361.  —  Droit  marit. 

2034  ;  Jugem.   1043-80  c     — 

Enreg.  3803,  6220.  —  Mariage 

896-loc..  30  c.,  503. 

—  Colmar.  Effets  de  comm.  874  : 

Vente  I803-30  c. 

—  Délib.  Eiireg.  750. 

6  Cass.  Enreg.  S595,  2971-40. 

—  Amiens.  Contr.  par  corps  860. 

—  Nancy.  ForêU  1270. 1880. 


Novembre. 

è  Cons.  d'État.  Gompét.  administr. 
418  c;  Voirie  par  eaux  347-3o; 
Voirie  par  terre  278  c.  —  Im- 

Jôis  dir.  120,  216.  —  Patente 
38-20.  _  Trav.  publ.  il 74-30. 

—  Voirie  par  eaux  347-4o.  — 
Voirie  par  terre  766-20. 

7  Cass.  Instr.  crimin.  1808, 1807  c., 
2070  c,  3385-60,  3407-2O  c. 

—  Gaen.  Usufruit  532-2o. 

—  Paris.  Responsabilité  391. 

—  Poitiers.  Droits  polit.  455-5». 

—  Toulouse.  Droits  polit.  487. 

8  Cass.  Cassation  452-70  ;  prêt  8 
intérêts  273-20.—  Crimes  con- 
tre les  personnes  248-20.— Im- 
pôts indirects  201  c,  205, 
491  C;  Instruct.  crimin.  S17  ; 
Procès- veriial  401 -so  c.  -^  V. 
18  novembre. 

—  Paris.  Arbitre  941, 1352  c.,  1353 
c;  Honoraires  10  c. 

--  Poitiers.  Droits  polit.  189, 350  c. 

9  Gass.  Boulanger  12  c,  13  c,  22, 
24  c.  —  Presse-ontr.  1348-30. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  2152. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3700, 

3780. 

—  Rouen.  Mandat  ll5-2o. 

10  Ord.  Organ.  railit.,  p.  1898. 

—  Arrêté  des  avoc.  de  Paris.  Avocat 
105. 

11  Ord.  Trésor  publ.,  p.  1178. 

—  Cass.  Contr.  judic.  19  ;  Frais  et 
dépens  86  :  Responsab.  238-U. 

—  Mariage  799-3». 

—  Nancv.-  Droits  polit.  341. 

—  Paris.  OfOce  217.—  Organ.  Jndie. 
505-20.  ->  Servitudes  1086. 

—  Toulouse.  Droits  polit.  143.  — 
Instr.  crimin.  619. 

Il  Cass.  Acquiescera.  368  ;  Douanes 
843-10,  844  c,  845-40  c.^  846- 
2«  C,  970  c.  —  Brevet  d'in- 
vention 90,  816  c.  —  Douanes 
843-10,  844,  965-20;  Jugem. 
14-30  c  —  Mariage  514.—  Or« 
gan.  Judic.  4l2-5o  c.  —  Privil. 
ethypoth.  299. 

—  G.  G.  belge.  Droit  civil  127-10. 

—  Nanoy.  Droits  polit.  142,  l63-So, 

201. 

18  Ord.  Banque  176;  Salubrité  pobl., 
p.  674. 

—  Cass.  Action  possess.  686  ;  Pro- 
priété féodale  429  c.  —  Can- 
tionnem.  130.  —  Deg.  dé  jurid. 
8O-30  c,  205.  —  Douanes  286 
f.,  830-20  c;  Proc<>s-verb.  59- 
20  c,  336-30,  381-20  e.-- Mi- 
nes 622  e.,  785,  736  C. 

—  Aix.  DIsposit.  entre  vifs  1667; 
Obligat.  539. 

—  Bruxelles.  Conciliât.  87. 

—  Gaen.  Appel  civ.  219  e.;  Conci- 
liai. 190  c,  210-30;  Deg.  de 

Jurid.  129-10  c.  453-20  e.;  BX- 
eept.  542  ;  Privil.  et  hypoth. 
2276-20  c,  8814-80  e.— DroiU 
polit.  389-20  c. 

—  Orléans.  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent l65-2oc. 

—  Toulouse.  Droits  poMt.  148. 

14  Gass.  Commune  696-3o.— Garde 
nation.  594-8o.  —  InsU*.  cri- 
min. 8157-20.  —  Procès-verb. 
440,  4ii  e. 

•>  Poitiers.  Droits  polit.  447-lo  e. 
^  Toulouse.  Contr.  par  corps  949 

c,  1084.  —  Droits  polit.  168- 

20,  461-10,  464. 

15  Ord.  Gendarme,  p.  497  ;  Organ. 
milit.,  p.  1898. 

—  Gass.  Abus  de  confiance  160.  ~ 

Boulanger  89  ;  Peine  255  c. 

—  Commune  860.  —  Contra- 
*\ent.  280.  —  Instr.  crimin.  33^ 

—  Jeu  95.  —  Procès-verbal 
22t-lo  ;  Télégraphe.  152  c  — 
Vol  446-10. 

*-  Montpellier.  Effets  de  comm.  57. 

—  Décis.    Compétence .  administr. 

507-20.  —  Douanes  179,  342. 

16  Bordeaux.  Vente  publ.  d'immeob. 

1618. 

«^  Bourges.  Appel  cit.  250, 1070  0., 

1078  c. 

—  Monipeliier.  Effets  de  commerce 

524. 

—  Paris.  Druits  polit.  494-8«  c  — 
888. 
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Novembre. 

16  Toulouse.   Disposit.  entre  vlb 

2747,  2770-20  c. 

—  Trib.  de  Laon.  Enreg.  3030. 

—  Cire.  Hospices  317. 

—  lustr.  Voirie  par  terre  1310  c., 

1311,  1313,  1314  k  1317  c, 
1320,  1323  c.,  1330  c.,  1869  c., 
1370  r.,  1378  e.,  1381  c,  1382 
t.,  1384  e.,  1386  €.,  1425  c, 
1426  c. 

18  Cass.  Cassation  1889-60  ;  Obligat. 

2740  c.  —  Enreg.  2731,  2732. 

—  G.  G.  belge.  Action  possess.  522. 

—  Bordeaux.  Droit  maritime  1119, 

2288.  —  Droits  politiques  135; 
Obligat.  3234. 

—  Douai.  Droits  politiaues  454  c^ 

455-30. 

—  Montpellier.  Droits  polit.  489 1^ 

500-30  c. 

—  Nancy.  Droits  politiqoes  168-9», 

454-30. 

19  Gass.  Enreg.  1076,  1090  c. 

—  Bordeaux.  Vente  1091.  —  Vente 

publ.  d'imm.  146,  798  e.,  978- 
70  c,  986  c,  987  C. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  4314.-— 

Propriété  455. 

—  Nîmes.  Cassation  1604  e.;  Droits 

polit.  463. 549. 

—  Toulouse.  Droits  polit.  143. 
80  Ord.  Organ.  milil.,  p.  1898. 

—  Cass.  Enregistr.  895.  —  Frais  et 

dépens  98-6o  ;  Mandat  249-3«  ; 
Preuve  58  c.  —  Obligat.  4763- 
10  c,  4847  C;  Prescript.  civ. 
609,  870-10  c.  —  Privil.  et  hy- 
poth. 470  c,  471-20.  —  Servi- 
tudes 1005-20.—  Trésor  public 
1372  C,  1376-40. 

—  Donai.  Droits  polit.  200, 801.  ~ 

Obligat.  l{)04. 

—  Grenoble.  Forêts  2041. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  ÎOS. 
•^  Avis  Cons.  d'Etat.  Voirie  p.  terre 

2240. 
21  Gass.  AttenUt  aux  mœurs  78, 86 
e.;  Cassation  1795  c;  Séparât. 
de  corps  27  c— Cassation  584. 
-Cassation  llOâ;  Voirie  par 
terre  i588-lo  c—  Complice  15 
c,  23-20.— Coniravent.  224  c.; 
Droit  rural  i69-4o.  —  Peine 
682-20. 

—  Angers.  Droits  polit.  898, 489  c. 

492-10  c. 

—  Montpellier.  Droits  polit.  487-|o 

c,  498-50  c. 

—  Cons.  d'Eiat.  Dom.  de  la  conr. 

85-20.  -  Eaux  335-30  ;  Voirie 
p.  eau  237.  —  Eaux  467- lo.  — 
Forêts  1377  ;Jug.  p.  dér.S04. 
—  Pension  148. 

^  Décis.  Office  57. 

88  Cass.  Commune  374,  8iO. — 
Garde  nat.  l81-2o^  338, 388-8«, 
533,567-10. 

—  Aix.  Biens  116. 

—  Bordeaux.  Disposit  entfe  Tifs 

3508-20. 

—  Douai.  Douanes  935.  —  Évasion 

57-20  ;  Liberté  indivld.  84  c: 
Rébellion  39-9o. 

—  Montpellier.  Enquête  383. 
-^  Nîmes.  Culte  681-10. 

—  Rouen.  Vice  rédhibit.  300-lo. 
83  Ord.  Organ.  instr.  publ.  271  c, 

p.  1363. 

—  Cass.  Bigamie  22.—  Presse-ontr. 

277-50. 
•^  Douai.  Contr.  par  corps  758  e., 

888,  893  c. 

—  Nancy.  Socié'é  862 -50. 

—  Paris.  Distrib.  par  contrib.  142, 

143  c.,  151  c. 

—  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  crim. 

2519-50. 

24  c.  des  pairs.  Presse-ontr.  1159. 
85  Cass.  Disposit.  entre  vifs  982  c, 

990  c.  1007-20;  Success.  1041 

c.  —  Enregistr.  1908  c,  2968, 
5?;64  c— Jugcmenl  306-50  c; 
Prescript.  civ.  791-1©;  Saisie- 
arrêt  248.— Obligat.  2092-20 c; 
Rentes  conflit.  155  c,  l65-io. 
—  Organ.  colon.  939. 

—  Bourges.  Droits  polit.  188, 172- 

20,  841-10  c. 

—  Paris.  Droit  civil  818.  —  Droit 

marit.  1828. 

—  G.d'ass.dnNord.In8tr.criu.l508. 


Novembre* 

86  Cass.  Chose  jugée  807^o.0Mi. 
gat.  4684-20  c.  —  Commuie 
2032-20.  —  Obligat.  184H«i 
Ordre  674  c. 

*-  Bourges.  Salsie-exécat  80. 

^  Cons.  d'Etat.  Compétence  admii. 
408  c.- Eaux  79-50;  Voirie  L 
eau  209,  215-10  c,  217  c.- 
Faillite  1332.  -  ForêU  1177; 
Voirie  par  terre  323,  !33t.- 
Travanx  publics  890, 594, 600, 
692  c— Voirie  p.  terre  7$!-i«. 

—  Décis.  Douanes  353. 

17  Cass.  Action  poss.  746.— Casa- 
tion  1878  ;  Date  27  e.;  Exploll 
82-60;  Obligat.  1400  c;  Soc- 
eess.  1345.  —  Contr.  piream 

538  c,  563,871c.,  SUÎc- 

Vente  publ.  d'inunenbles  1134, 
1258  c. 
~  Bruxelles.  Disp.  entre  vifs  fin. 

—  Douai.  Privil.  et  hypoth.  774  c 

—  Paris.  Jeu  69-2o  c,  89  e.,  94. 

88  Gass.  Gommnne  665, 785  c;  en- 

travent. 259  c.  —  Impéts  iil 
853.  —  instr.  crimia.  ll73-fi*, 
8519-10. —  Renvoi  18940.- 
Vol  667. 
^  Ijon.  Demande  nonv.  888  fr* 
Disposit.  entre  vifs  1687. 

—  Nancy.  Contrat  de  mar.  16314B. 

—  Nîmes.  Forêts  680, 710  c.;Vdm 

parcbemÎBdefer617c. 

—  Cons.  d'Etat.  Gaotioui.  de  foae- 

tionn.  48  c.  —  Gompét.  adaii. 
150  ;  Voirie  par  terre  194BC., 
2153.— Organ.  admin.  lolfi-1*. 
—  Patente  52. 

89  Gass.  Commune  1127-1*.— hn 

328-60,830;  Instr.  erim.  I1S> 
80, 3854-70  c—  Poids  et  M. 
113-30. 

—  Bourges.  Enqnète  516. 

—  Golmar.  Chose  jugée  48-l«  c; 

Jugem.  d'av.  dire  droit  6H*«i 

—  MonipeUifr.  Droits  polit.  81S. 

—  Nancy.  Obligat.  4366. 

—  Nîmes.  Exploit  268, 454-5oe. 

—  Rennes.  Office  216  c,  35t-l». 
30  Ord.  Traite  intern.,  p.  534;  Voi- 
rie p.  eau  417. 

—  Bruxelles.  Mines  219, 597. 

—  Golm  ir.  Conciliai.  54. 

—  Paris.    Faillite   230 -2o;  Verte 

publ.  dMmm.  1 526-2»  e.-OWi' 
gat  647. 

—  Toolonse.  Contr.  p.  coi^  W^ 

Décembre. 

1  Cass.  Gommof  e  890-2o. 
~  Règlem.  Trav.  publ.  187.  • 
S  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1991. 

—  Gass.  Arbiir.  479,  989  c;  Cassa* 

tion  3 1 6.  —  Disposit.  entre  \é 
3710-40  e.,  3723  c;  Enrcf. 
841  c,  5993  :  Transcript.  bj- 
poth.  300  e.— Trav.  poM.i:iS. 

—  Bruxelles.  Gompét  comm.  414. 

—  Douai.  Avocat  253. 

—  Riom.  Except.  I6O-60  ;  Tierce- 

onposit.  236. 

—  Toulouse.  InterdicL  292-1». 

8  Gass.  Cassation  1286-70  :  Enre{. 
2005,  2009  C.  —  Cas^iiû" 
1625  C;  Contrat  de  mar.  K9r, 
Disposit  entre  vifs  i3T>  e, 
8292  c.  —  Enreg.  403i,  H'i 
C.,5182r.  — S0fCesS.21i««. 

—  VériAcat  d'écrit  TO-l». 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  4S4:. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3415.  - 

Servitudes  9l8-3o. 

—  Rouen.  Forfait  33-2o. 

—  Arrèié  des  avoc  de  Paris.  Ave* 

184. 
4  Cass.  Arbitre  15i,  lôô  ;  Cà^^ 
tion  1639  e.;  Cm\>vi.  coan. 
310  c.;  Société  l2i-2«,l«Me. 

—  Arbilr.  831.  —  Coiiiprt.  «1- 
ministr,  I94c.,  197  c.iExpw- 
priat  publ.  55-1©,  i4Jc..M^ 
20  c,  475-10  c;  Loi  6«-î«fM 
470-20  c,  475-îO  c;  ObtipL 
4540  c:  Kéglew.  adiumiJ^ 
20  c;  Voiiif  par  terre  H^f- 

—  Enreg.  2900.  -  Ja^em^i 
974-50,  j 013-80  c.;  Veniez;- 
80,  342  c.   —  Obigat.  454J-3I 

e.  —  Success.  808. 
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OéMmbre. 

4  C.  C.  belge.  Désistem.  43, 176  o. 

—  Bourges.  Enquête  169. 
•-  Paris.  Droit  uiarit.  2030. 

—  Trib.  correct,  de  Paris.  Brevet 

d'invention  S97. 

5  Cass.  Chasse  so.— Instr.  crimin. 

1173-70,  2074  C;  Jour  férié 
34-20.  —  Poids  et  mesures  i  1 2. 

—  ce. belge.  Instr.  crimin.  1132- 

!•. 

—  Angers.  Appel  dv.  562  c:  Deg. 

de  jnrld.  284-20. 

—  Grenoble.  Scellés  244  c;  Vente 

publ.  de  meubles  43-20,  57-10 

c,  61-10  c. 

—  Limoges.  Priril.  et  hypothèques 

1568-10. 

—  Nîmes.  Conclns.  2-5oe.;  Compét. 

44  0.;  Jugem.  167-2o. 

—  Ptris.  Contrainte  par  corps  595 

e.,  786.  —  Obligat.  8f49-»o. 
— '  CoBB.  d*Btat.  Commune  1466.  — 
Patente  i04-8o  c.  —  Pension 
117.  —  Servitudes  407;  Voirie 
par  terre  i794-4o,  1844  e., 

S306,  2339-10,  2390. 

•  Ord.  Traité  intomat.,  p,  584. 

—  Gass.  Cassation  662;  Chasse  857; 

Complice  16  e.  —  Do'ianes  173. 

— >  Bordeaux.  Privil.  et  hypothèques 
1040-50. 

«  Bonrges.  Exploit  521-120  ;  Obli- 
gat. 1980;  Privii.  et  hypothè- 
ques 1942-20. 

—  Lyon.  Droit  dv.  448. 

—  Paris.  Louage  225-lo, 

—  Décis.  OfBee  207. 
^  Cire.  Forêts  163. 

1  Gass.  Chose  jugée  72  e.,  208-1  • 
t.,  378  C.;  Commune   2571» 
2575  e. 
•^  Amiens.  PriviL  et  bypoth.  886. 

—  Orléans.  Instr.  crimin.  707. 

—  Paris.  Chasse  489.  —  Serrituiet 

021. 

—  Convention.  V.8, 15  février  1840. 

•  Ord.  Douanes,  p.  618. 

9  Gass.  Commune  47 2;  Forêts  1603 
c.,  1864  c.  —  Obligat.  3859  c., 
4152;  Vériflcat.  d'écrit.  11  c, 
70-10  e.  —  Prêt  k  intérêts 
109-10  c;  Propriété  4t8-lo-2o. 

—  Caen.  Compét.  administr.  79  e.; 

Vente  |iubl.  de  récoltes  9-6o. 

—  Nancy.  Servitudes  1161 -20. 

—  Paris.  Prescript.  civ.  293,  299  e.; 

Trésor  pubhc  1260-50  c. 

—  Trib.  de  Ruffee.  Enreg.  2597. 

10  Cass.  Action  858  c;  instr.  civ. 

SI  e.;  Péremption  58.  —  Délai 
27  c,  lOl-so;  Surenchère  86c. 
'Jugem.  988-60.  ~  Obligat. 
5160-30  5163  r.  ^  Ordre  985- 
«o;  Pffvii.  et  hypoth.  1438  c; 
Suecess.  794.  795  c,  806,  934- 
20, 945.  »  Saisie-arrét  51-So. 

—  Bordeaux.  Faillite  574-3o. 

r^  Mmes.  Chose  jugée  48-8o  e.;  Ju- 
gem. d'av.  dire  droit  62-80. 

—  Paris.  Faillite  59-lo,  60  c. 

*-  Trib.  de  Belfort.  Enreg.  2893-30. 

—  Cire.  Culte  497. 

->  Ustr.  Voirie  p.  terre  1234,  2002. 

11  Cass.  Duel  109,  U3^o  c,  121  c, 

126 1.  —  Garde  aaHon.  43l»6o, 

432-50. 

—  Bordeaux.  Privilèges  et  hypoth. 

2075-10. 

— -  Bourges.  Cautionn.  de  fonetionn. 
72  C;  Contr.  par  corps  147  c, 
1«2,  326-20  c;  Pra  149C. 

^  Tribuu.  de  Belfort  Biana  21  ; 

£nr«g.  2893-30, 
^  Trib.  de  la  S'  io«.  Frtia  et  dép. 

962-10  c.  20  c. 
IS  Cass.  Endgré  873-40  «.,  876.  — 

SUfC«>S.  157-20  e. 

—  Aix.  Exploit  319-60;  Obligadon 

150-20;  Saeeets.  2:i3i. 
Il  Casa.  Commune  2649  c;  Impôto 
indir.  ^62.  —  Domin.  destruct. 
91-30  c;  Instr.  crijnin.  1212, 
tSKS-io,  2897-20  ;  Temoiu  270- 
40  c.  —  insu.  crim.  3180.  ^ 
Règiem.  de  juges  189. 

—  Aix.  Biens  iS. 

—  Brnxeues.  Acquiescem.  462. 

—  Roueu.  Pressa-outrage  337-io, 

351  c. 
fi  Ord.  Trésor  public,  p.  1178. 
•^  Arrêté.  Voirie  p.  eau  196. 


1888 

Décembre. 

14  Cass.  Coiilr.  p.  corps  304  e.,  635; 
Peine  418-30  c.  —  Vol  72  c, 
524. 

—  C.  C.  belce.  Mines  104. 186. 

—  Amiens.  Obligat.  5l07-5o;  pres- 

cript. civ.  983,  î-8'!-2o. 

—  Basiia.  Exccnt.  17  3-20  c:  Exploit 

442,  587  ;  Jugem.  p.  déf,  85  C; 
Société  441. 

—  Dijon.  Société  983  0.,  985. 

—  Orléans.  Usage  587, 

—  Solut.  Enrejf.  5071. 

16  Cass.  Cassation  1724-60  c:  Com- 

mune 1841  ;  Prescript.  civ.  376 
c;  Obligat.  4549-20  e.  —  Con- 
trainte par  corps  746  c,  900c., 
921  c,  922  C,  927,  997  C. 

—  Angers.  Duel  121. 

—  G.  d'ass.  du  Brabant.  Désistem. 

254  c. 

17  Ord.  Organ.  Instr.  publ.,  p.  1363, 

—  Cass.  Chose  jugée  285-30  ;  Juge- 

ment 1026  c.;  Prescript.crim.  94 
6.,  1 03  c. — Cliose  jugée  354-3o. 
~Désistem.25l  c.,252a.;  Instr. 
erimin.  157  ;  Jugem.  p.  défaut 
347-70  e.  —Jugem.  1034-140; 
Séparât,  de  corps  i40-2o.  « 
Surenchère  278. 
^  C.  C.  belge.  Enreg.  728. 

—  Basiia.  Acte  de  comm.  141.  — 

Compét  comm.  480  ;  Vente 
695. 

—  Bordean,  Gompét  oomm.  211e.: 

Privii.  et  hypoth.  173. 

—  Limoges.  Saisie-exéent.  290. 

U  Ord.  Aiiéné  4ft,  63  a.,  81  s., 
p.  451;  Douanes,  p.  618. 

•^  Caaa.  Emigré  369-2oe.;  Propriété 
264  c.;  Succesa.  1236.  —  En- 
ragistr.  4208.  —  Louage  d'où- 
Triera  142,  l47-so  e. ..-  Mines 
77  c  --  PriviL  et  hypoth. 
2201. 

—  Bourges.  Banquier  84  c,  89, 

41  e.,44;  Compto-aonuBt  107 

e.,  116-20  6. 

^  Dyon.  Forèta  670. 

—  Douai.  Responsabilité  266,  643. 

—  Grenoble.  ForèU  508,  528  a.. 

533  c 

—  Orléans.  Commissionn.  304. 

—  Rouen.  Minorité  150-8o. 

-*  Trib.  comm.de  la  Seine.  Théâtre 
146, 149  e. 

-*  Cons.  d'Etat.  Compét.  civ.  trib. 
d'arr.  223.  —  Conseil  d'EUt 
291-10.  -.  Impôts  directs  304- 
10.  —  Organ.  colon.  344-2o. 

—  Patente  159- 10,  no-20. 
10  Metz.  Effets  de  romm.  315. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  1621. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2359.  ^ 

Compét.  admin.  305  c;  Travaux 
publics  1155-10.  ~  Compét. 
administr.  396  c;  ForèU  667, 
676  c;  Travaux  publics  1238  c 

—  Compét.  administr.  492  c, 
496  C;  Trésor  public  463-2o, 
481-30.  —  Forêts  1901.  — 
Travaux  publ.  594,  612,  1159- 
10,  ino-ioc. 

—  Délib.  Enreg.  5201. 

20  Ord.  Salubrité  publ.,  p.  674. 

—  Cass.  Contravent.  55.—  Douanea 

213.  —  Garde  nat.  203, 488-5o. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  4156; 

Obligat.  4842-20  e. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jnrid.  148- 

10  c;  Désaveu  52  c,  114. 

—  Caen.  Puissance  paternelle  119. 

—  Colmar.  Péremption  35l-4o. 
•^  Douai.  Responsabilité  544-5o. 
•^  Paris.  V.  23  août  1838. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  189. 

21  Cass.  Impôts  indir.  422. 

—  Bruxelles.  Contrainte  par  corps 

472. 
-*  Caen.  Usufruit  633. 

—  Paris.  Paternité  584-lo. 

««  Toulouse.  Privii.  et  bypotb.  1202 
c;  Soccexs.  548  c,  578. 

—  Cire.  Impôts  directs  520,  541, 

656  ;  Patente  437. 

—  Rrglem.  Couutét.  admin.  876  c.; 

Serment  81  c. 
23  Arrêté.  Voirie  par  eau  296. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  3424  e., 

3508  c,  3966-3\  3974-30  e.; 
Ordre  1223-3©  a.,  4oc.,  50  e. 
— ûisfiipUoe  69  «,;  Notai»  731. 


1889 

Décembre. 

13  Douai.  Faillite  765. 

—  Gand.  Contrainte  par  corps  P08. 

—  Muuipellicr.  Ouest,  préjod.  141. 

—  Trib.  comm.  de  Paria.   Brevet 

d'invent.  216. 

—  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'EUt  172. 

—  Cire.  Forêts  159. 

24  Ord.  Trésor  public,  p.  1178. 

—  Arrêté.  Voirie  par  eau  296, 

—  Cass.   Boucher  45  ;    Commune 

2650  c.  -  Cassation  352, 1169 
C;  Enreg.  987, 1865  c.  —  Cas- 
sation 1855  c;  Qualité  8.  — 
Date  21  c;  Enquête  426-2o  c; 
Exploit  58-10.  —  Frais  et  dé- 
pens 86.— Voirie  par  terre  1412. 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  3540- 

20.  3547  ;  Scellés  121,  230. 

—  Colmar.  Nantissem.  3t2-2o. 

—  Lyon.  Industrie  424- lo. 

—  Nîmes.  Requête  civile  55-lo, 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  58.— 

Privii.  et  hypoth.  562. 

—  Trib.  de  Chartres.  Presse-outrage 

180. 

—  Trib.  corr.  de  Lille.  Domm.  destr. 

238. 

—  Cire.  ImpOta  indir.  214. 

IB  Ord.  Banque  174;  Voitiire871e., 

875  s. 

16  Cass.  Cassation  194,  587;  Contr. 

Kr  eorps  710  c;  Jogem.  857  ; 
gem.  par  défaut  455-4o  c.; 
Rébellion  34-3o  c.— ■  Complice 
168  0.:  Défense  99  e.;  Instr. 
crimin.  2188-4^  2537-lo,  2698- 
20,  2908-20  ;  Témoin  602-2o, 
601  C,  654  e.  —  Impôts  indir. 
389.  ^  Manufact.  147. 

—  Amiens.  Obligat.  440-4o. 

—  Limoges.  Servitudes  795-10. 

—  Rouen.  Degré  de  jurid.  292. 

—  Trib.  comm.  d'Auxerre.  Bois  et 

charbons  75. 

—  Cons.  d'But.  Commnne  1704.  — 

Conseil  d'Etat  134-10.  ^  Eaux 
536.  —  Impôts  directs  190.  — 
Patente  842-10.— Trésor  publ. 
876.— Voirie  par  terre  1 1 59-3o. 
tl  Gass.  Affiche  99;  Poids  et  mesures 
142-30.  ^  Appel  crimin.  359  ; 
Règlem.  de  Juges  1 78  c. 

—  Gand.  Disp.  entre  vifs  2971-10. 

—  Paris.  Cautionn.  879  c;  Suren- 

chère 180-10,146-10.50. 

—  Rouen.  Acquiescem.  770  e.;  Or- 

dre 705-40.50. 

-«  Gons.  d'EUU  Commune  2389  ;  Fo- 
rêts 1893.— Compét.  admin.  60. 

^  Avis.  Mines  454, 456. 

18  Ord.  Postes,  p.  14. 

—  Gass.  Commnne  690-8o  ;  Culte 

817-20  c. 

—  Bourges.  Arbitre  106, 1 157, 1118. 

—  Bruxelles.  Louage  495-2o. 

—  Colmar.  Appel  civil  1044. 

—  Paris.  Mariage  305-10. 

—  Toulouse.  Forêts  1443  c,  1453. 
-:-  Cons.   d'EUt   Voirie  par  ean 

628-10. 

—  Cire.  Aliéné  174. 

—  Lettre.  Voirie  par  eau  542, 548. 
Il  Ord.  Organ.  miut.,  p.  1898. 

80  Ord.  Daoanes,  613  ;  Mat.  d'or  et 

d'argent,  p.  465;  Voirie  par 
eau,  p.  731. 

—  Gasa-CassaUen  1633  c;  Obligat 

4747  c.,  4790-10  c,  4800-1O; 

Vente  41  e..  117  e.  —  Conelua. 
46  C;  Incident  48  ;  Jugement 
9-40  c;  Servitudes  1164-20  c, 
1196c.,  1197, 111  l-ioc:  Usage 
835  a.,  856  e.,  637  a.  —  Enreg. 
8919.  -  Expropriation  publ. 
140  e.,  154. 

—  Douai.  Louage  lU-lo,  848  c. 

81  Cass.  GaaaatM>ol6U-2oc.;  Effets 

de  eomm.  125.  -»  Commune 
2151,  2152  c.,  1158  c,  1154  c.; 
Prescription  civile  441  c.  — 
Enreg.  5348, 5577  c—  Expro- 
priation 444.  —  Jugem.  1008- 
50;  Servitudes  882-30. 
•.*  Amiens.  Priv.el  hypoth.  1809-io. 

—  Colj)Uir.  Arbitre  218. 

•^  Montpellier.  Vente  publ.  d'inun. 

1248-10. 

^  Paris.  Acte  de  comm.  68. 
««  Trib.  de  Villeaeove-aiir-Lot  En- 
registr.  2675. 

—  ftNifr  ririmaiiT  m 
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Janvier. 


Lettre.  Avocat  312. 
Ord.  Halles  13-110. 
Cass.  Instr.  crimin.   3180 -lo, 

3671. 
Paris.  Effets  de  comm.  109-30. 
Cass.  Chasse  509  c,  510  c,  611. 

—  Instr.  criiu.  872. 
Bordeaux.  Effets  de  comm.  717 

c,  757  c,  768  c,  769,  777  C 
Bourges.  Except.  186  ;  BXiloit 

221.30  ç. 
Toulouse.  Disposlt  entre  viCi 

4646. 

Ord.  Organ.  colon.,  p.  1099. 

Cass.  Cassation  1003;  Voirie  par 
terre  2296-io,  230O-2o.--Com« 
Bune  1030;  Voirie  par  terre 
672  c,  1373  c.  ^  Instr.  crim. 
1874-10, 1883  c;  Serment  t09- 
80,  112  c. 

Bourges.  FraUi  et  dép.  lOi-lo, 
121-30. 

Caen.  Conti-at  de  mariage  1593; 
Obligations  5142-20  c;  Scellés 
167  c. 

Liège.  Degré  de  jurid.  389. 

Pans.  Gootumaee  81.  —  Jugem. 
p.  déf.  406-60.  -»  Notaire  48» 
c,  520  C;  Suecess.  1761  c 

Paris.  Suecess.,  V.  4  janvier. 

Cass.  Avoué  261, 261  e.;  Caaaa* 
tion  1475  c.  —  Cassation  1651- 
90  c;  Contrat  de  mar.  8520, 
8511  e.  —  Cautionn.  de  fone- 
tionn. 50  C;  Frais  et  dépens 
86;  Marché  de  fournit.  104; 
Obligat  2248.  *  Cautionn.  de 
fonaionn.  50  c..  T8  c. 

Bordeaux.  Gompét.  eomn.  117; 
Désistem.  79.  —  Degré  de  jO" 
rid.  6O-40;  Impôts  indir.~%80; 
Saisie-arrêt  104,  106  c;  Voirie 
p.  eau  634. 

Caen.  Contrat  de  mariage  788  e., 
790  C,  3233  c,  3372,  8682  0. 

Trib.  de  Béthnne.  Enreg.  457. 

Cass.  Dom.  engagés  7l.-^Jugeni. 
89-10;  Société  16lt-3o.-.l|ai<- 
ebé  de  fournit  ll0-4o-so. 

Bordeaux.  Jugement  l4-4o;  Re- 

Griaes  d'inst  76-to  c,  17.  — 
lariage  305-io.  ^  Rente  via- 
gère 77. 

Montpellier.  Org.  juilie.  4l8'l*. 

Rouen.  Contrat  de  mar.  8597, 

Instr.  Commune  171. 

Arrêté.  Forêts  159. 

Cass.  Cassation  I640-|o  e.;  Fail- 
lite 319  c;  Société  1608-10. 
1663-10  c. 

Bordeaux.  Aequieseen.  711. 

Douai.  Chose  jogée581  e. 

Liège.  Perempt.  298. 

Gons.  d'Etat  Conflit  80-1  o  e.. 


Janvier. 

11  Orléans.  Propriété  365-30, 

—  Rennes.  Enquête  532. 

—  Toulouse.  Arbitre  270,  514  e. 

553  c. 
18  Cass.  Cassation  i893-6o  c,  101(^ 
10.  _  Commune  1406.  —  Ex- 
propr.  publ,  90-1O-4O.5O  459. 
40-50,  505-50  c,  564  c.  —  Ju- 
gem. 611  ;  Minorité  792,  817/ 
Obligat  1797  0.;  Ordre  240  c; 
1275-10  c;  Vente  publ.  dimm, 
1659.  —  Servitudes  915. 

—  Amiens.  Chasse  415. 

«  Grenoble.  Paternité  505  c,  545; 
Suecess.  363  c. 

—  Rouen,  .avocat  467. 

14  Cass.  Cassation  1614-40  c,  1882; 

Jugement  972-60  c;  Servitudes 
910>2o.  ~~  Commune  1602-4O 
1769  c—  Louage  131.— Vente 

945-30,  949  c. 

—  Bourges.  Privii.  et  hypoth.  930. 

—  Liège.  Demande  nouv.  52. 

~  Rouen.  Acte  de  commerce  m  ; 
Commero.  lo  c. 

—  Trib.  de  Paris.  Brevet  dlnv,  21 1. 

15  Gass.  Cassation  16U  c;  Servi- 

tude» 117 1-20.  —  Compét  ad- 
min. 170-50  C;  Octroi  308-20  ; 
Ouest  préjud.  208  e.  —  Obli- 
gat. 212-30  c;  Sucress.  1973, 
m4, 1975, 1998,  2001  ;  Vent# 
1884  c,  1044-30  c. 
~  Bruxelles.  Chose  jui^ée  69  e. 

—  Dijon.  Disposit  entre  vifs  1421. 

—  Hancy.  Chasse  346.—  Chasse  404 

c,  470;  Frais  et  dép.  991-6oe. 

—  Riom.  Enquête  428. 

16  Gass.  Faillite  1449-10,  1454  c; 

Instr.  crim.  2887-10.  ~  Instr. 
crim.  1892,  3180. 
««^  Aix.  Société  811. 

—  Bordeaux.  Brevet  dinvent  834. 

—  Paris.  Privii.  et  hypoth.  l685-5o, 

—  Rouen.  Organ.  jndic.  513 

17  Gass.  Qnest  préjud.  17 1.— Voirie 

parterre  1945-to,  2163-40  c, 
2296-70  c.^  2354  c. 

— >  Nancy.  Dom.  publ.  4i-io;  Pres- 
cript. civ.  186. 

—  Nîmes.  Commune  1078  :  Eanz 

264  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  dimm.  877-3». 

—  Cire.  Douanes  1026  ;  Forèto  176. 
^  Décis.  Forêts  1398. 

1$  Amiens.  Mariage  160-1 0  c,  180, 
800  c.  —  Privilèges  et  hypoth. 
2701-50. 

—  Bonrges.  Acte  de  eommereé  816; 

Cautionn.  160  c 
-^  Bruxelles.  Droit  marft  98». 
^  Nancy.  Obligat.  3438. 

—  Toulouse.  Pension  204. 

•—  Trib.  correct,  de  Dunfcerqae.  Im- 
pôts indir.  391. 


L^i^t?Z:sS\i'  **'*^*-P»-    19  0«t  Voirie  par  eau,  p.  786-150, 
tente  254-80-50.  _  ^^^  ^^j^  ^^  ^^^^  ,^9 

Mhi    î  aSi  ^'       '  "    W  Cass.  Cassation  16;2  c;  Substlt 


publ.,  p.  852, 

—  Arrêté.  Trav.  publ.  283. 

—  Cass.  Cassation  445.  —  Instroct 

crim.  2895.  —  Témoin  136-5o. 

—  Aix.  Faillite  709-3o-4o. 

—  Limoges.  Degré  de  jurid.  814. 

—  Nancy.  Servitudes  1031. 

—  Rouen.  Privii.  et  hypoth.  1204. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1788. 

—  Dèlib.  Enreg.  4128. 

10  Cass.  Douanes  881  c,  882  c, 
906-20,  908  c:  PnesM-OBirago 
753  c  -  Poudre  11  c,  16. 

—  Amiens.  Contr.  de  mar.  I288-30; 

Postes  151-20.  —  Surenchère 

148. 

-  Bennes.  Ex|>loit  395-6o. 

•  Rouen.  Arbitre  170. 

-  Trib.  de  ia  Seine.  Enreg.  1788. 

•  Cons.  d'Etat.  Manufact  48. 

•  Cire.  Douanes  402.  . 

-  Décis.  Douanes  315,  641  ;  OfUee 

208. 

•  Instr.  Forêts  177. 

i  Ces».  Commune  879  c;  Voirie  p. 
terre  2289-lo  c.,  2296-20  c, 
1800-20.  —  Faux  430.—  Inatr. 
crim.  2917-30. 

•  Douai.  Conimif^sionn.  217. 

-  Grenoble.  Contr.  de  mar.  3164-40. 

-  Lyon.  Jeu  19-io;  Vente  1410  6» 

•  Nancy.  Suecess.  1681. 


61  c,  177-10,  265-20 c.—  Com- 
mune 2049  c,  «139.  —  Dispo- 
sitions entre  vifs  2859-30, 
3024  c.  —  Douanes  216.  — 
Eaux  570-20;  Servitudes  328  c. 

—  Enregistr.  3904  ;  Substitut 
394-20  c. 

—  Colmar.  Forêts  1781.  —  Jugem. 

par  défaut  167-20  c. 

—  Douai.  Arbitre  167. 

—  Limoges.  Commune  1416,14830. 
-^  UOU.  Obligat  539. 

-*  Nancy.  Vente  1190. 
— >  Paris.  Gompét.  civ.  trib.  d'arr. 
256  ;  Exception  201  c. 

—  Rouen.  Droit  marii.  394. 

11  Cass.  Arbitre  768,  780  c,  9336., 
(009  c;  Compte  47  e.,  62  c.  ^ 
Enreg.  6087-2o;  Prêt  à  intérèta 
70  c. 

«-  Bordeaux,  Obligat  2598. 

•—  Bourges.  Suecess.  593. 

—  Montpellier.  Péremption  239-2o. 
•«  Rouen  Voirie  par  terra  576-1». 
11  Caaa.  Compét  civ.  trib.  de  paix 

19  ;  Degré  de  Jurid.  273-7o  c. 

—  Faillite  1073 c:  Ordre  1038- 

20  c,  1311-30  c;  Privii.  et 
bypoth.  2344-10-10,   2431-ia. 

—  Paternité  583  c,  653-lo  c, 
655.  -  V.  28  janvier. 

,  —  Aix.  Compét  comm.  474. 
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Amiens.  Ûbligat.  IU9. 

—  Besiniçiin.  Forôts367. 

-^  Bordeaux.    Droit   eiril  419-4o, 

460  c;  Exception  7<. 
»  Braxeiles.  Jugement  65-2». 
i^  Caeii.  Droit  marit.  1994. 

—  Nanry.  Saisie- exëcuL  Ui,  23Sc. 

—  Paris,  Faillite  196  c,  497. 

—  Rennes.  Enquête  259. 

—  Trib.  de  Vitré.  Enreg.  S790. 

^  Cons.  d'Eut.  Frais  et  dépens 
II03-4O;  Marché  de  fournit. 
88-10.  -  Impôts  direcU  53.— 
Pension  131.— Voilure  113-4o. 

<— >  Cire.  Voirie  par  eau  489,  543, 
543,  547. 

—  Instr.  Commune  530. 

23  Arrêté.  Voirie  par  eau  296. 

—  Cass.  Cassation  536.  ^  Conto- 

mace  85.  —  Forfait.  122.  — 
Garde  nat.  131,  309-2o,  409, 
412,  590-60  e.,  594-20,  611, 
615-20,  616,  6U-10.  —  Ins^r. 
crimin.  2671.  —  Peine  706, 
710  C.  -  Vol  50y-lo. 
^  Bordeaux.  Degré  de  jarid.  80-5». 

—  Nancy.  Ordre  1276  e. 

—  Paris.  Acte  de  conun..  7i  ;  Appel 

civil  852. 

—  Rouen.  Compét.  comm.  336. 
Cass.  Appel  crimin.  336.  —  Com- 
mune 1078  ;  Eaux  min.  33  c; 
Industrie  323  c.  —  Culte  786. 

Aîx.  Louage  247. 

Douai.  DisDosit.  entre  vifs  297. 

Toulouse,  bi'gré  de  jurid.  314. 

Trili.  d'Epemay.  Enreg.  2932. 

Aix.  Vente  187. 

Paris.  Disposit.  entre  vifs  1632  e.; 
Effets  de  comm.  474. 

Poitiers.  Atteiiut  aux  mœurs  141. 

Girr.  ForéU1129,  1131. 

F.xposé  des  motifs.  Banque  91. 

Cire.  Douanes  133. 

Cas.s.  Contrat  de  mariage  5 14,511; 
Loi  259-10  c.  —  Enreg.  1386, 
2613. 

Nimes.  Faillite  494. 

Paris.  Loi  427  c,  UO.  —  Pres- 
eript.  civ.  719.  —  Propriété 
littéraire  187. 

Rouen.  Obligat  5118-40,  5188e. 

Ca^s.  Contr.  par  corps  152-4o  e.. 
Faillite  798-60-70-80.—  Degré 
de  jurid.  1I6-60;  JuRement 
973-40.  —  Disposit.  entre  vifs 
3060-20.  —  Enreg.  2730.  — 
ObligaL  503  c.,  1063  c.;  Pro- 
priet  féodale  461-10. 
•-  Bes«n(:on.  Organ.  niiiit.  358-I*. 

—  U'oifleaux.  Désistement  180  e.; 

Vente  publ.  d'immeubles  838. 

—  Limoges.  Culte  146  c.  286-10. 

—  Naiicv.  Servitudes  7t  ;  Voirie  par 

terre  575-2o  c.  1573  c. 

—  Avis.  Disposit.  entre  vifs  421. 
29  Lass.  Cassation  1162  c;  Contrat 

de  mar.  1135;  Exploit  347-3o 
e.,  373-«o;  Servitudes  114, 
313  c.—  Demande  nouvelle  41; 
Success.  2112.  —  Enreg.  3587; 
Société  184  e.  —  Jugement 
10a9-5O;  Presse-outrage  lo39 
c.,  13'>8C.,  1448-10,  U56  c. — 
Preuve  27-3oc.;  Propriété  675, 

—  Angers.  Demande  nouvelle  259  c.; 

Disposit.  entre  vifs  994. 

—  Nancy.  Chasse  454  c;  Pèche  Hu- 

tiale  130  c,  213, 222  c.,  225  e. 

—  Complice  79-30,  215  e.  — 
Forêts  734,  737-40,  738-50, 
1173. —  Vol  1:4  c. 

—  Rouen.  Arbitre  1358. 

«-  Gons.  d'Eut.  Chose  jugée  73  ; 
Compét.  admin.  173-4o;  Con- 
flit 184  c.  —  Chose  jugée  167- 
40,  310;  Très.  publ.  460-3o.~ 
Commune  1647,  note,  1709  e. 

—  Compét.  admin.  443  c.  — 
Mise  en  jugem.  196-10.  ~  Tré- 
sor public  461. 

tO  Cass.  Attentat  aux  moeurs  139. 

—  Gnose  jugée  476.  —  Enreg. 
5283.  —  Garde  paL  IO8-20, 
333  c.  —  Garde  nat  309-6o, 
526-30,  572-20  c. 

—  Dijon.  Compét.  admin.79e.:Vente 

pub:,  dimmeubles  1961. 

—  £^ouai.  Contrat  de  mariage  977, 

1497  c. 
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Janvier. 

80  Liège.  Degré  de  jurid.  115-4o. 

—  Montpellier.   Expertise  117  e., 

268- 10. 
~  Nancy.  Usage  636. 

—  Paris.  Effets  de  eomm.  109-3o. 
*-  Délib.  Agréé  42. 

81  Ord.  Douanes,  p.  613;  Impôts 

Indir.,  p.  426;  Trésor  public, 
p.  1178. 

—  Cass.  Chasse  242  c.,  250,  251 

c  —  Douanes  783  ;  Im- 
pôts iadir.  436  c.;  Rébellion 
36-20  c.  —  Faux  298  e..  300- 
302  C.  —  Garde  nat.  326,  359- 
60,  374  c.  —  Peine  126-60. 
•-  Lyon.  Contrat  de  mar.  3563  ;  Pri- 
vil.  ethypoth.  1004.  — Société 
1158-10  c,  1341. 

—  Nancy.  Usage  47i-3o. 

—  Paris.   Office  237   e.,  245  c, 

264-10.^  Référé  103  c. 

—  Cire.  Hospices  1,  53,  122,  221, 

223,  225,  226,  232,  238,  241, 
.     266,  273,  299,   304;   Secours 
publics  97,  98,  125  146,  157, 
177. 

—  Décis.  Forêts  1894,  1956. 

—  Instr.  Médecine  159, 161. 


Février. 

1  Ord.  Douanes,  p.  613. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  1141. 

—  Angers.  Prêta  intérêts  35. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  228. 
«>  Limoges.  Dispositions  entre  vifs 

2405-10,  2422  c,  2423  c. 

—  Toulouse.  Commune  2376. 

—  Trib.  de  Vire.  Obligat.  3614. 

—  Gons.  d'Etat.  Marché  de  fournit. 

159-170. 
8  Ord.  Voilure,  p.  199. 

—  Cass.  Action  possess.  400,  798  e. 

766  c.  784. 

—  Caen.  Vente  pubL  d'imm.  1939- 

50,  1941  c. 

4  Cass.  Cassation  640  c,  917  c.; 

Expropriât,  publ.  296,  313  e. 
—  Cassation  1874-lOoc.;  Obli- 
gat. 1744.  —  Commune  1999, 
2140  e. 

—  Bordeaux.  Louage  421. 

—  Montpellier.  Arte  de  l'état  civil 
,  188  e.;  Mariaf^e  380  c.  568-5o. 

—  Nîmes.  Bxpropnat.  publ.  584  c; 

Servitudes  930. 

—  Paris.  Droit  civil  598 -20. 

—  Décis.  Douanes  99. 

—  Délib.  Enreg.  4949. 

5  Cass.  Expropriai,  publ. 88, 285e., 

451  c,  55:  c,  646  c.,  646-20 c, 
670  c.,—  Expropriation  publ. 
643-50.  7iOc.—  Obligat.  4473- 
20  c;  Success.  619.  1029,1031 

c.  —  Vente  1216;  Vente  publ. 
d'imm.  21 30 -30. 

—  Caen.  Degré  de  jurid.  194. 

—  Nan'y.  Vol  662  c.,  663 -20,  753  e. 

—  Paris.  Exception  29- 10,  72  c. 

—  Cjns.  d'EUL  Impôts  directs  67, 

69  c. 

—  Cire.  Notaire  429  e.,  672, 7l5-8o 

c.  75S  c. 

—  Décis.  Office  212  c,  213  e. 

6  Cass.   Crimes  contre  les  per- 

sonnes 90  C;  Instr.  crimin. 
1980-10,  2166.  2784;  Témoin 
586-20.  —  Instr.  crimin.  1624- 
40.2041-20,2979:  MinisLpubL 
316;  Success.  1943.  —  iDStr. 
crimin.  3203-10. 

—  C.  d'ass.  de  Belgique.  Organ. 

judic.  504-20. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  179; 

Dépôt  18-20. 

—  Dijon.  Responsabilité  566. 

—  Lvon.  Peine.  696. 

—  Metz.  Vente  publ.  d'imm.  754  e., 

866-10,  940. 
>-  Orléans.  Usage  555. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  59 ,  Fail- 

lite 1*72-10.  — Degré  de  jurid. 
409-30. 
1  Cass.  Compét.  crimin.  182.  — 
instr.  crimin.  2786-80.  —  Of- 
nn.  milit.  928  c,  948  e.  -* 
Prescript.  crimin.  61, 160  e. 

—  Besanc^in.  Dispositions  entre  Tifii 

857-10. 
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Février. 

7  Nancy.  Contrat  de  mariage  656, 

1498  e. 
^  Paris.  Surenchère  196. 

—  Avis.  Mines  521-20. 

8  Ord.  Traité  internat.,  p.  535. 

—  Cass.  Appel  crimin.  199.  — Com- 

pét. admit) istr.  428  c;  Voirie 
par  terre  624  e.,  113l-2o.  — 
Vol  609. 

—  Ch.  desdéputés.  Commiss.  de  po- 

lice 33. 
^  Ch.  des  pairs.  Trav.  pnbU  771. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  3004  ; 

Disposit.  entre  vifs  651. 
•—  Bastia.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 
281;  Servitudes  517. 

—  Bordeaux.  Société  1047. 

—  Bourges.  Servitudes  865-2o. 

—  Bruxelles.  Demande  nouv.  23-1  o. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  4006. 
^  Paris.  Obligat.  565-6o. 

—  Toulouse  Compét.  dv.trib.  d'arr. 

93-50;  Mise  en  jugem.  65-3oc.; 
Voirie  par  terre  464  c.  —  Suc- 
cess. 335. 

10  Ord.  Canal  latéral  k  la  Loire, 

p.  738-520. 

—  Cass.  Cassation  61  ;  Chose  jugée 

559-40;  Faux  incid.  241.  — 
Cassation  350  c.;  Prescript.  civ. 
284  c;  Success.  594  c,  1567. 

—  Commerç.  198;  Dépôt  258  e.; 
Saisie- exécnl.  209  c.  —  Disp. 
entre  vifs  569-2o.  —  Droit 
marit.  2290,  2291  e. 

—  Nancy.  Société  690. 

--  Toulouse.  Désaveu  88  e.,  122. 

—  Cire.  Hospices  20 1,  204. 

—  Décis.  Douanes  810. 

—  Instr.  1  ravaux  publics  240. 

11  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1898. 

<—  Cass.  Appel  civil  451  c;  Conclus. 
77-30  c;  D<*mande  nouvelle 
136-30  c,  260  c;  Exception 
392  c,  407  ;  Vente  923  C  — 
Cassation  1407  c,  1409  e., 
1589-30  c;  Faillite  1254  c; 
1262-10-30.— Cassation  1695- 
10  c;  Jugement  I050-4o;  pres- 
cript. civ.  72,  83  c,  1042  C.  — 
Compét.  civ.  trib.  d'arr.  23; 
Organ.  admin.  199  c. 

—  Bourges.  Vente  1572. 

—  Bruxelles.  Enquête  491c.. 
-*  Cire.  Voiture  268. 

12  Ord.  ForêU  129. 

—  Cass.  Gauiionn.  231  c.  321;  Obli- 

gat. 1 847  c.  —  Commune  2076, 
2158  c;  Servitudes  1091  c.  — 
Droit  marit.  366  ;  Jugem.  248. 

—  Enreg.  2685. 

—  Caen.  Vente  508. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifo  1718- 

30,  4572  c. 

—  Grenoble.  Forêts  546-6o,  563  c. 

—  Lyon.    Postes    151-40  ;    Vente 

1853-30. 

—  Nancy.  Forêts  1066  c,  1074  c., 
1091  e.,  1100  c,  1102,1105c., 
1758  c.:  Peine  119-20  c. 

—  Paris.  Référé  ll4-3oc. 

—  Cirr.  Commune  399;  Forêts  1146; 

Hospices  351  ;  Nont-de-piéie 
32  c. 

13  Cass.  Appel  crim.  199.—  Domm. 

destr.  46,  50  c—  Impôts  indir. 
520;  Loi  548-10  c. 

—  Meti.  D  gré  de  jurid.  117-2o. 
Nîmes.  Mines  U7. 

—  Gons.  d'Etat  Compét.  admin.  62, 
331  c;  MannfacL  28,  30  c; 
Tierce-opposit.  270  e.  —  Com- 
péL  admin.  407  e.;  Question 
préjudic.  1O6-40;  Voirie  par 
terre  137, 325-40.—  Eaux  415- 
30c.,  466-20.—  Impôte  direcU 
1 13-10,  293-80.  —  Voirie  par 
terre  730-2o,  741. 

14  Cass.  Commune  1163-20.— Com- 
pét. crimin.  102;  Mat.  d'or  et 
d'argent  162  c.—  Procès- verb. 
39-10  c,  57-30;  Télégr.  147  c. 

—  Procès- verbal  412.—  Vente 
de  substances  falsifiées  42. 

—  Amiens.  Cassation  2172;  Droit 

marit.  1703. 

—  Bordeaux.  Mandat  U5-20;  Obli- 

gat. 1616-10  e.;  Prêt  à  intérêts 
217  e. 
^  Bourges.  Acte  de  tmm,  itl» 
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14  Colmar.  Minorité  252. 

—  Douai.  Degré  de  jurid.  117-10. 

—  Avis.  Commune  2518. 

15  Ord.  Traité  intemaL,  p.  535. 

—  Ch.  des  pairs.  Travaux  publ.  771. 

—  Douai.  Degré  de  jurid.  I6O-20. 

—  Montpellier.  Vente  publ.  d'imm. 

874,  1468-20  c,  2236  c. 

—  Paris.  Arbitre  84, 100  c.  —  Fail- 

lite 1043  ;  Loi  293-30  r.—  Ma- 
riage 935.—  Office  216,  237  c, 
238  e. 
<—  Rennes.  Contrat  de  mariage  1130; 
Dispositions  entre  vifs  940  c; 
Rente  viagère  41  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Patente  52. 

17  Ord.  Traité  internat.,  p.  535. 

—  Arrêté.  Org.  de  l'Algérie,  p.  765. 

—  Cass.  Domaines  engagés  I8-70; 

Traité  internat.  157  e.  ~  En- 
reg. 2440,  5352  C,  5491,  5493 
C,  5562  c,  5563  C.  —  Frais  et 
dép.  800. 

—  Bastia.  Enquête  39. 

—  Colmar.  Compét  comm.  508. 

—  Lyon.  Surenchère  243. 

—  Nîmes.  Disp.  entre  vifs  431 4-2o. 

18  Cass.  Droit  rural  46;  Servitudes 

1086.—  Privil.  et  hypoth.  550- 
20  551-30  e.,  616  c.  —  Vente 
publ.  d'imm.  1339. 

—  Riom.  Faillite  1358  c,  1364. 

—  Rouen.  Droit  marit  601. 

19  Cass.  Cassation  1131,  1163  e., 

2115  c;  Exftloil  455-40  c.,  4»9 
e.^  Cassation  1905;  Conci- 
liât 58  c;  Obligat.  4692-10.  — 
Cassation  1598;  Echange  86^ 

—  Place  de  guerre  53. 
•—  Amiens.  Excepi.  187, 198  e. 
~  Bruxelles.  Compét  crim.  221. 

—  Nancy.  Forêts  1276.— Vol  451. 

—  Rouen.  Obligat.  155  c;  Société 

77. 

—  Gons.  dElat  Commune    1701, 

1709.— Compét  admin.  316  e.; 
Culte  236-10.— Compét.  adaiin. 
828  c.,  331c.,  455  c. 
-^  Décis.  Douanes  437. 

20  Cass.  Organ.  judir.  684-6o. 

—  Amiens.  Obligat  2222-30;  Privit 

et  hvpolh.  2166,  2170.  —  Ser- 
Titudes  793,  794. 

—  Bordeaux.   Procès  -  verbal  551 , 

642-20  c. 

—  Colmar.  Instr.  crimin.  227-20; 

Voirie  p.  terre  2163-30 c,  2384. 

—  Trav.  publ.  1111, 1167-40  c 

—  Grenoble.   Forêts  759  c.,  766, 

921  c,  1370, 1373. 

—  Lyon.  Appel  civil  1123;  Jugem. 

d'av.  dire  droit  42-1 30c.;  vente 
publ.  d'imm.  79.  —  Voirie  par 
chemin  de  fer  187  c. 

'-  Oriéans.  Dom.  de  l'Eut  174. 

-i-  Poitiers.  Contrat  de  mar.  2439. 

--  Trib.  d'Agen.  Enreg.  2633, 4949. 

—  Gons.  d'Etat.  Compétence  admin. 
435  ;  Voirie  par  terre  1 178.  — 
Compét.  admin.  442  c.;  Conflit 
80-10,88-10,103. 

21  Cass.  Attentat  aux  mceurs  153  c, 

158.  —  Cassation  446  c;  Peine 
199.  —  Douanes  239.—  Quest. 
préjud.  103.  —  Voirie  p.  terre 
1890-60. 

—  ce.  belge.  Enreg.  1784;  Jugem. 

980-40.  Mines  101  c. 

—  Aix.  Faillite  314.  —  Nautissem. 

122  c.,  128-loe.,  211;  Obligat 
4407  c,  4919-40  c,  5041 -2o  e. 

—  Lyon.  Effets  de  commerce  600  c: 

Obligat.  2427-30. 

—  Paris.  Presse-outr.  230-10. 

—  Toulouse.  Industrie  4i8-2o. 

22  Cass.  Cassation  1008:  Poids  et 

mesures  l42-8o.  —  Chasse  297 
C;  Forfait  192.  —  Contrevent 
39  C;  Peine  158.  —  Garde  nat 
621,  630.— Impôts  ind.  I66-60. 
—Industrie  l39-2o,  140-30. 

—  Poitiers.  Boulanger  70  ;  Compét 

crim.  461  c;  Industrie  427  e. 

—  Toulouse.  Bourse  de  comm.  198 

c.;  Obligat  2417-60  c.;  Office 
214,  318-20  c.,   837-10  c.  — 
Success.  1884, 1956  e. 
«-  Chambre  des  députes.  Office  85, 
SMe.,  212  e.,  890  e. 
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24  Ord.  Organ.  écoao«.,t.t»i. 

—  Cass.  Iminstrie  351.  Hm:^ 

c,  754  c.  -  SenUiès  14 
1037-20  c 

—  Colmar.  Demande  bobi.  t!V>. 

—  Douai.  Disposit.  entre  n6  «i 

—  Nancy.  Success.  lîU-i». 

—  Rouen.  Vente  publ.  d'iu.(»>. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Ji^.7tl-)». 

—  Cire  Vagabondage  24,  !1. 

25  Cass.  Action  possess.  3r.:a(. 

—  Comamae  to&i,  ssm-, 
Dom.  de  l'Etat  3i$c.-Ei- 
propriat  pobl.  47S-I*,  07-4» 
c,  492,  515  c  -  OriiLciMi 
35  C.  659.lo.2t-J». 

—  Bourges.  Contr.  de  isr.lWc, 

1997;  Mariage  7l4-s«e. 

—  Colmar.  Société  lfi04-9«. 

—  Limoges.  Prescript  w.iU^n. 

26  Cass. Cassation  l«03-l2«(.,i:SV 

10  6.;  Propriété  4li (.,  m-\^ 
Soe.—  Cassation  3:9,  iWc 

—  Culte  561;  PrecnjuaiL 
1134. 

^  Bastia.  Contrat  de  mv.  t)c 
663,  1107,  118»,JUle.,SJ 
c;  Demande  noi¥.  M-)*,  li 
c.:  Usufrail  390-2*. 

—  Bordeaux.  Forêts  17 II. 

^  Bruxelles.  E8eu  de  eoH.ifl. 

—  Caen.  Propriété  544-j*. 

—  Colmar.  Propriété  liuéf.  W^. 

—  Douai.  Vente  178-2». 

—  Limoges.  Demande  m%ét  H; 

Enquête  153  c.  2:3 1,  iîi; 
Frais  et  dép.  427  c. 

—  Heu.  Forêts  406, 440. 

—  Guns.  d'Etat  Jikcb.  wtft* 

498-90  :OrgaB.adwa.  431- 
Mise  en  jugea.  70.  >Totf 
pobl.  537,  563. 

27  Ord.  Organ.  roloa.,p.im 

—  Cass.  Amnistie  100  t.;  Fiti 

1180. —  ForêU  13M. 

—  Agen.  Culte  I4«c.,r«-î»,» 

10  c 

—  Bordeaux.  OisposiL  mt  « 

3896 

—  Colmar.  Success.  1945. 

—  Orlean<.  Médecine  141 1». 

—  Gons.  d'Eut  Cuu.é'iisiîAk 

—  Patente  29-19»,  3i-i»> 
50,  2a. 

—  are.  Douanes  410. 

28  Ord.  Impôts  dir.,  p.  2TL 

—  Aix.  CommissioML  12,  »  q 

Mandat  227 -60. 

—  Besançon.  Usage  fM«e..  ^ 

524  e.,  536  c.,  558->f-.J^ 

—  Douât  Compét  adBii.t«3^ 

29  Bordeaux.  Jugem.  r.i,  m  c 

—  Linirtges.  Orgaa.  Bait  «••'•• 

—  Oriéans.  Enqnéie4!t45:t 

—  Paris.  Oblipt.  251.- Otv  fc^ 

403-10  c—  Pri\fiL«''r^ 
1572-20.— Vente  pektruft 
2043-10. 

—  Rouen.  Degré  dejtriiti! 

Faillite  1OS8.— Droit  or. 

-Trib.eomm.de  Mafse&l^ 
marit  1099.  _ 

—  Gons.  dlÈlat  CafNfBffi** 

338  e. 


Mars. 

i  Cass.  Caesattea  127;  ^  _^ 
Boav.  50;  Dispadt.**»* 
l718-4oe.,  1720;Pniif* 
hmft.  IfOl,  MTî.-C*» 
tioB  1718  c;  OWipt»*^^ 
Contrat  de  mar.i««<^ 
c;Pailtite  701;Pnii«' 
poib.  2491  e. 
"  Besaacoo.  Forêts  ito^t^ 

—  Colmar.  OmpHmtti^ 

Contr.  p.  coïts  39^:  »<■ 

—  Meu.  Obligat  853et,i)f] 
8  Loi  Compét  cobb.  «:  N 

de  jirid.U;L«i«»^^ 
Ornn.  jodic,  p.  IMT-     . 

—  Cass.  Avocat  88.  -  E»»  2 
~  Gons.  d'Etat  Faiéii  *,T 

rBW.1238e.-li»^fc'*^J 
17.  -  PaMe  m.  f -j 
87«,-Tiiv,prtltii.«« 
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4  Cass.  Dispos,  entre  vifs  2867-3«, 

S910  c.  —  Obligal.  t086>2o  c; 
Peine  606-20.30-io;  Transac- 
tion 10%lo  c,  137-40  f.  — 
Très.  pubi.  6i0c.;  Vente  1797. 

—  Besançon.  Notaire  4S6. 

—  Bnixelies.  Arbitre  840,  850  e., 

8S3. 

—  Lyon.  Arbitre  100, 452  c. 
^  Nancy.  Forêts  1343. 1391. 

—  Nîmes.  Exploit  416-2o. 

—  Paris.  Responsab.  490.—  Société 

879-30  c.  880. 

—  Rennes.  Commune  85S9  c;  Force 

majeure  33-2». 

5  Cass.  Conimune  670  c,  943.  — 

Forêts  319-30,  1869  c,  1371  c; 
Pt  ine  358-30  c.  —  Instr.  criin. 
3473-30. 

—  Amiens.  Disposit  entre  vifs  837, 

971  c. 

—  Bourges.  Vol  769. 

»-  Limoges.  Jogem.  SS3-4o. 
•>-  Paris.  Frais  et  dépens  149. 

6  Cass.  Cassation  390,  436  c; Voi- 

ture 267.  —  Chasse  416  ;  Fo- 
rêts 419  c,  421  c—  Conimane 
1086  c.,  1090, 11 03-30  c;  Halles 
78  c.  —  Voiture  867. 

—  Bourges.  Conipét.  civ.  Irib.  d'arr. 

156  e.;  Domicile  élu  73-So. 

—  Grenoble.  Banquier  34,  44  c.; 

Prêt  à  intérêts  236  c. 

—  Limoges.  Dispos,  entre  vifs  41 99, 

4230-20 c 

•^  Montpellier.  Nantissem.  275-2o; 
Prêt  169  e. 

—  Nancy.  Disposlt.  entre  vifs  119^- 

20;  Obligat.  4589-30;  Pres- 
criptions civ.  920.  —  Effets  de 
conun.  902. 

—  Trib.  de  Tours.  Enreg.  2972. 

—  Dccis.  Douanes  106. 

—  Dêlib.  Enreg.  2829,  2830,  2831. 

7  Bourges.  Compét.  comm.  426. 

—  Caen.  Séparât,  de  corps  370. 
^-  Lyon.  Besponsab.  201. 

«-  Paris.  Disposit.  entre  vife  820, 
1104  c.  —  Besponsab.  546. 

—  Toulouse.  Chose  jugée  280  e. 

—  Lettre.  Forêts  650. 

8  Ord.  Forêts  129. 

m^  Amiens.  EtTets  de  comm.  459-7o. 
•  Cass.  Deg.  de  jurid.  843  0.,  849- 
20  ;  Ordre  839  c,  852  c.  — 
Douanes  82,  361  e.  —  Servi- 
tudes 417,  797  e.,  1172-30  e. 

^  Décis.  Douanes  127. 

^  Instr.  Bois  et  cliarb.  67. 

tO  Cass.  Demande  nonv.  51.—  Dis- 
posit. entre  s'its  1510  c,  1559, 

1595-20;  prfv.  et  hypoth.  926  ; 
Transcript.  hypoth.  468  c.  — 
Expropriation  publ.  55-8o.  — 
Vente  uuiil.  de  marchand,  neu- 
ves 15-lo,  22  c,  114  c. 
^  Aix.  Minorité  228, 229  e. 

—  Bourges.  Forêts  1796. 
^  Paris.  Acquiescem.  828. 

—  Pin.  Disposit.  entre  vifs  1687, 

1654  C;  Obligat.  4646  e. 
*.  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  Ut- 
téraire45l. 

—  Trib.  de  paix  de  Paris.  Portier  8. 

11  Cass.  Enreg.  4091, 4137  e.,  5589- 

80.  —  Faux  Incid.  148  c,  206- 
30-40-50,2110. 

—  Agen.  Culte  682-lo. 

—  Amiens.  Compét.  comm.  401. 

12  Cass.  Culte  I46c.,870-lo,  887  e.; 

806-10  c. 
^  c.  c  belge.  Droit  eivil  383. 
^  Amiens.  Droit  civil  88.—  Obligat. 

4667-20. 

—  Bordeaux.  Adoption  240  c;  Mi- 

norité   714.  —   Avoué  137  ; 
Frais  et  dépens  142-4©  c;  Usu- 
fruit U5  c,  M6  c.  —  Vol  847, 
876-10 c. 
^  Bourges.  Arbitr.  1148, 1149  e. 

—  Bruxelles.  Compét.  comm.  108. 

—  Colniar.  Acquiescem.  610  c. 

—  Douai.  Compét.  admin.  100, 165- 

50  ;  Eaux  573-80. 
•^  Paris.  BesponsabUité  8504o. 
«•>  Trib.  comm.  de  MarseiUe.  Droit 

mariu  173. 

—  Décis.  Dottines  181. 

.r-  Délib.  Eang.  8819,  M»,  S8I1, 
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13  Cass.  Abus  de  confiance  76  e., 

87  c,  185;  Compét.  crimin. 

417  c. 

—  Angers.  Arbitre  471. 

—  Colniar  Action  212. 

—  Guadeloupe.  Gautionn.  834. 

—  Limoges.  Obligat.  2506. 

—  Metz.  Acquiescem.  631. 
«—  NInies.  Forêts  1569. 

—  Bouen.  Disposit.  entre  vifs  3152. 

■-  Privil.  et  hypoth.  2252. 

—  Trib.  corr.  de  Saint-Pol.  Crimes 

contre  les  personnes  122. 

14  Cass.  Douanes  881  -2o  c,  915-8*. 

—  Aix.  Droit  maril.  531. 

—  Bordeaux.   Obligat.  3641  c.  — 

Procès-verbal  789. 

—  Douai.  Acquiescem.  78  t.,  804; 

Jugement  13 -3o  c;  Témoin 
366  e. 

—  Limoges.  Exploit  67-3o. 

— -  Nancy.  Contrat  de  niar.  3547. 

—  Oriéans.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 

818. 

—  Décis.  Douanes  287  ;  Office  91, 

209. 

16  Cass.  Acquiescem.  323  c.,  838; 

Jugement  72-20.  —  Action 
294  c;  Vente  1343-20, 1354  t, 

—  Arbitre  152  c.,  481,  1275  e. 

—  Enreg.  3684,  5432  c. 

—  Caen.  Servitudes  564, 1205  c. 

—  Montpellier.    Commune    8788 , 

2737  C. 

—  Paris.  Louage  550-lo  c,  so  e., 

40  C. 

—  Décis.  Douanes  461. 

—  Instr.  Organ.  niilit.  254. 

17  Ord.  Avoué   28;  Organ.  instr. 

puM.  379,  380,  p.  1363. 

—  Cass.  Faillite   1162;  Jugement 

1033-10  C;  Vente  publ.  d'iuim. 
1953  c  —  Eaux  362;  Vente 
admin.  320  e.  —  Vente  1781- 

20  c,  1980. 

—  Bastia.  Conclus.  24-2o  e.,  87-2» 

c;  Disposit.  entre  vifs  1960; 
Obligat.  4596  c. 

—  Dijon.  Privil.  et  hypoth.  8699- 

80  c. 

—  Douai.  Paternité  498-3o,  567  c, 

573  c. 

—  Paris.  Béféré  103  c 

—  Bouen.  Vente  publ.  de  march. 

neuves  30. 

18  Ord.  Douanes,  p.  613  ;  Organ. 

colon.,  p.  1099. 

—  Cass.  Action  possess.  791.  — 

Biens  124  c;  Privil.  et  hypoth. 
359-20.  —  Contrat  de  mariage 
126  c.;  Mandat  87-4o  c.;  Ma- 
riage 853-10-20  c. 

—  Bordeaux.  Force  majeure  8-3oc., 

35  c;  Mat.  d'or  et  d'argent 
167  c;  Procès-verbal  509-2o. 

—  Douai.  Privil.  et  hypoth.  1234-10, 

1382   1954. 

—  Grenoble.  Société  1335-20-30. 
•—  Limoges.  Attentat  aux  mœurs 

141. 

—  Montpellier.  Vente  1768. 

—  Bouen.  Degré  de  jurid.  201 -lo 

c,  203-50. 

—  Trib.  de  Blois.  Enreg.  6228. 

—  Trib.  de  Lons-Ie-Saulnier.  CoD- 

nit  126. 

19  Cass.  Jugement  817-60. 
~  Caen.  Vol  683. 

—  Montpellier.  Ordre  98  e.,  456, 

1034-20. 

—  Paris.  Assurances  terrestres  148 

c,  209  c.,  211,  220  c.,  247  e. 

—  Cens.  d'Etat.   Compét.   admin. 

413  c,  437  c;  Eaux  513-30.— 
Compét.  admin.  415  c:  Voirie 
par  eau  331 -10.  —  Conccss. 
admin.  20c.,  46  e.,  49  c.;  Eaux 
404-30.  —  Jugem.  904-50.  — 
Patente  29-7o,  57-10.  —  Trav. 
publ.  600. 

—  Avis.  Voirie  par  terre  468, 475  c., 

477  c. 
80  Cass.  Postes  51  c,  93-3»,  96-lo. 

—  Bordeaux.  Bourse  de  comm.  198 

c;  Contrat  de  mar.  1828;  Office 

77  C. 

—  Toulouse.  Frais  et  dépens  849  e.; 

Suecess.  1751. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Brevet  dinveot 

93. 
^bstr.  Enreg.  4867. 
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Kars. 

Si  Cass.  Complice  40  80,  I88-20; 

Instr.  cnmin.  2628-20,  2763. 

—  Forêts  423,  447  c.  —  Peine 
828-10. 

—  Amiens.  Dom.  de  la  cour.  65  e. 

—  Angers.  Degré  de  jurid.  218. 

—  Bordeaux.  Association  illicite  66; 

Association  de  secours  mutuels 
26  c,  27;  Compét.  admtn.  I5c. 

—  Disposit.  entre  vifs  1776. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1424. 

—  Délib.  Bois  et  charbons  118. 

22  Loi.  Monument  4-4o. 

—  Ord.  Organ.  instr.  publ,  p.  1363. 

23  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1360r.; 

Enreg.  3841 .—  Disposit.  entre 
vifs  1360  r.;  Enreg.  3869.  — 
Vice  rédhibit.  244, 282-1  o. 

—  Aix.  Mariage  762-4o. 

—  Caen.  Louage  126. 

24  Ord.  Organ.  instr.   publ.  409, 

p.  1363:  Organ.  milit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Arbitre  982  c.,  1334;  Cas- 

sation i734c.  —  Enreg.  2747. 

—  Faillite  657  c,  687  ;  Jugem. 

983-50  c. 

«-  Bourges.  Bois  et  charbons  41  ; 
Mise  en  jugem.  121-20  c.  151- 
40  e.  —  Séparation  de  corps 
116-40. 

—  Douai.  Dom.  de  l'Etat  220;  Voirie 

par  terre  205- 20  c. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  380. 

—  Trib.  de  Marseille.  Enreg.  2675. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  175, 

25  Cass.   Cassation  1718 -150  e.: 

Chose  jugée  85-2o  c;  Emigré 
329c.,  414-60 c;  Obligat. 2880- 
20;  Propriété  339- to  c;  Sue- 
cess. 681,  764,  1694,  1762-10; 
Trésor  publ.  1160.— Commune 
437,  561  c;  Octroi  281  c,  290 
e.,  309  c.  —  Contrat  de  mar. 
507  c..  1064  c.:  Loi  411. 

—  Colmar.  Liberté  indiv.  56. 

—  Ntmes.  Usage  596. 

—  Orléans.  Faillite  157-3o. 

—  Trib.  de  Caen.  Servitudes  124. 

—  Bèglem.  Monument  37. 

S6  Cass.  Instruct.  crimin.  3042-2O, 
8286-40. 

—  Dijon.  Privil;  et  hypoth.  lOOO-l», 

2699-30  c. 

—  Douai.  Avoué  118. 
«-*  Nancy.  Arbitre  1179. 

—  Ntmes.  Appel  crimin.  210  c;  Im- 

pôts indir.  520. 

—  Paris.  Faillite  81, 90  c— Faillite 

542-20  c.;  Société  1361-40, 
1362  C,  1432-10  c.  —  Société 
1061. 
17  Cass.  Impôts  indir.  110.—  Instr. 
crimin.  2251,  2736,  3205  e., 
2897,  3034,  3382,  3601-1  o.  — 
Oaroi  359. 

—  Limoges.  Demande  nouvelle  80- 

20  c.  ;  Dom.  engagés  18-40  0.; 
Dom.  privés  11,  13  c.;  Vente 
801c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  2055, 

4250  c. 

—  Trib.  de  Saint-Dié.  Enreg.  731. 
88  Ord.  Organ.   instr.  publ.  409, 

p.  1368. 
o  Cass.  Amnistie  100  c;  Forêts 
1180, 1184  c.  —  Appel  crimin. 
302.—  Commune  854.—  Garde 
nat.  674-30.  >-  Organ.  colon. 
701. 

—  Limoges.  Minorité  665-2o;  Pres- 

Cript.  civ.  705  c,  784  c. 

—  Lyon.  Notaire  63-2o,  792  e. 

—  Paris.  Mariage  681. 

—  Poitiers.  Chose  jugée  476. 

80  Cass.    Eaux    200;     Expropria- 

tion publ.  827  e.;  Voirie  par 
eau  156  c.  —  Jugement  1021- 
10  c.  —  Obligat  3643.  —  V. 
1841. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  2288« 

—  Bouen.  Saisie-arrêt  399. 

—  Décis.  Douanes  466. 

81  Ord.  Banque  165. 

—  Cass.  Cassation  i684-4o  e.:  Dis- 

positions entre  vifs  8159  e^ 
2188.  —  Expert.  885-80.  — 
Privil.  et  hypoth.  8881 -i^ 
2239  c. 
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Mars. 

31  Aix.  Minorité  9t. 
— •  Basiia.  Paternité  626  c,  636-4o, 
648^90  c.,  651  c. 

—  Bourges.  Louage  859  e.;  Louage 

à  cheptel  83. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  1462-40, 

1463  c. 

—  Nancy.  Vente  1118, 1410. 

—  Nimes.  Vente  1484-20,  1500-4* 

c,  1501 -20  c. 
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Avril. 

1  Cass.  Arbitre  303  c;  Faillite 
1372-30  ;  Règlement  de  juges 
29  c.  —  Enreg.  3031  c,  3032  ; 
Louage  enipliyt.  4  c.  —  Enreg. 
3031  c,  3033,  5438  c.,  5i39; 
Louaee  einphyt.  4  c,  7-5o  c.— 
Prud'hommes  86-20. 

—  Bourges.  Commune  3069  ;  Pro* 

priété  124-70. 

—  Bruxelles.   Disi>o.sit.  entre  vifs 

1001.  —  Mines  3S0-3o. 

—  Colmar.  Forêts  1293. 

—  Paris.  Coiitr.  p.  corps  330. 

—  Pau.  Conirnt  de  mar.  3490. 

—  Bennes.  Uisripl.  266-10  c.:  Office 

273-10^  Ï75  c. 

—  Bouen.  Coutr.  par  corps  966.  — 

Vente  publ.  de  marchandises 
neuves  28-30. 

—  Toulouse.  Appel  civil  557  ;  Con- 

tumace 76-20  c;  Vente  publ. 
d'imm.  1478  c. 

—  Trib.  de  Fontainebleau.  Sub&ll- 
tut  184. 

—  Trib.  de  SaintrOmer.  Organ.  milIt. 

359-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Cens.  d'État  291  .— 

Expropriât,  publ.  745.— Trésor 
publ.  637. 
8  Cass.  Instr.  rrim.  1602-7O,  2131, 
2268-20  3619.—  Organ.  nillit. 
864.  —  Postes  51  c,  91  -20,  9T 
C.,98.  112,114  c,  117,  118.— 
Témoin  446-6o. 

—  C.  G.  belge.  Mines  333,  4C3-4o. 

—  Amiens.  Grimes  contre  les  per- 

sonnes 100  c;  Substances  vé- 
néneuses 21  ;  Tentative  65.  — 
Obligat.  3367  c..  4591-30. 

—  Douai.  Procès-verlial  365-4o. 

—  Limoges.  Ordre  lOvo-lOo. 

—  Lyon.  Biens  233  ;  Disposit.  entre 

vifs  1034  c,  4586;  Succession 
830  c,  240. 

—  Nliiies.  Vol  681. 

—  Paris.  Loi  254-6o. 

—  Bouen.  Paternité  52. 

3  Cass.  Octroi  152,  223-3o,  241 -lo 

c,  366  C—  Sel  83, 110.—  Té- 
moin t07-7o. 
»  Bordeaux.  Abus  de  confiance  130; 
Degré  de  jurid.  678  c. 

—  Décis.  Douanes  51. 

4  Cass.  Forêts  1493.  —  Impôts  in- 

dir. 317.—  Instr.  rrim.  619  c; 
Liberté  individ.  44. 

—  Montpellier.  Enquête  558. 

—  Nancy.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 

197.  —  Louaite  116-10. 
^  Paris.  Obligat.  638-2o,  5532-20  e. 

—  Usage  595. 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  330  ; 

Faillite  198-io,  5fi0-4oc.,  1 157c. 

5  Caen.  Exploit  G39-3o;  Frais  et 

dép.  532  ;  Besponsab.  478  c. 

—  Traité.  V.  31  mai  1840. 

6  Cass.  Acquiescent.  S62  ;  Jugem. 

p.  déf.  419  toc,  421-7  0  c  — 

Avorat  137,  399  c.  -  Chose 
jugée  356-20;  Frais  et  dépens 
116-20  c;  Jugement  I049-7oe. 

—  Compétence  civ.  trib.  d'arr. 
113.  139  c. 

—  Aix.  Compét.  comm.  507. 

—  Bourges.  Commune  1463. 

—  Lyon.  Louage  134,  365  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2871; 

Mines  757  c. 
•-  Décis.  Douanes  106  ;  Office  210. 

7  Cass.  Cassation  I619-60  c;  Obli- 

Îat.  865-20  ;  Usage  39t-3o  c, 
51-10  c.,  456-50  c,  571  c. — 
Dom.  de  l'Etat  157.  —  Enreg. 
8108,  5410,  5589-30  c. 

—  Amiens.  Compét.  comm.  337. 
-*  Bordeaux.  Vente  publ.  d'im». 

107-10. 


Avril. 

I  Grenoble.  Contrat  de  mar.  380'.' 

—  Contiat  de  mar.  ;0i7-io 
4062-10;  SUCCCSS.  1952. 

—  Paris.  Société  1O6O. 

—  Toulouse.  Arbitre  lOo,  1157  c. 

1178  C.  —  Chose  jiipéi-  268  c; 
Jugem.  p.  déf.  3>i8-3«>  »-.,  4iû- 
40;  Oblmat.  14*3  c. 

—  Décis.  Douanes  tl3,  2T8. 

8  Cass.  Effets  de  rdinni.  5t    «'. 

804.  —  PropricU'  541,  R4i 
564  c.,  5:2.  —   Soriétf  16  2. 

—  Amiens.  Gontr.  par  corps  VOl. 

—  Angers.  V.  16  mai  1840. 

—  Bourges.  Servitudes  799. 

—  Bruxelles.Compet.  civ.  trib.  d'arr. 

52. 

—  Grenoble.  Forêts  863. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoih.  1689-20; 

Vente  publ.  d  imiii.  1843  c. 

—  Montpellier.  Vente  1439  c.,  1480. 

—  Nime>.  Ordre  10.in-io,  iu54-lo. 

—  Orléans.  Vol  139-60. 

—  Paris.  Pres.se-ouii-age  932-5o  c. 

—  Riom.  Compét.  coiiiiii.  1h4. 

—  Trib.  forr.  de  Saint -Orner.  V, 

9  avril. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  dir.  70-lo, 

296. 

9  Gas.s.  Défense  64  ;  Instr.  crimin. 

2940,  2946.  —  Faux  55.  — 
Instr.  Cl  iiiiin.  2672-20. 

—  Bordeaux.  Abus  de  connanre209. 

—  Contrat  de  mar.  334;  Dispo- 
sitions entre  vifs  31 011-30. 

«-  Douai.  Degré  de  jurid.  117-lo. 
<—  Limoges.  Chose  jugée  289;  Degré 
de  jurid.  252,  2S3-4o. 

—  Lyon.  Jeu  19-1». 

—  Montpellier.    Acquiescem.   658; 

Oliiiuat.  S288  c,  5290  c. 

—  Paris,  vente  1C99. 

—  Bouen.  Acte  de  couini.  342.  — 

Vente  93. 

—  Trib.  corr.  de  Saint-Omer.  Crimes 

contre  les  personnes  1 22. 

10  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1364. 

—  Cass.  Garde  nat.  466-3o,  4C9-2o. 

—  Prêt  à  inttrùts  230  c,  232. 

—  Bordeaux.  Médecine  183. 

->  Douai.  Appel  civil  1189  c;  Vente 
905,  1002. 

—  Gand.  Jugement  6l3-5o. 

—  Limoges.  Ordre  1049-lo-ilo. 

—  Pau.  Vente  854. 

—  Avis.  Culte  426. 

II  Cass.  Chasse  237  c,  486,  489.— 

Forêts  1303,  1305  c.  —  Instr. 
crimin.  2759,  ii81G-lo,  3712, 
3721-40,  3723  C;  Témoin  465, 
652-20;  Témoign.  faux  8I-40. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  1S12 

c,  1847  c,  1851.  —  Désistenu 
50. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  4047-8O, 

4068-10  c. 

—  Orléans.  Louage  admin.  82-6o; 

Vente  publ.  d'imm.  210  c. 

—  I*aris.  Biens  230. 

—  Cire.  Douanes  563. 
18  Onl.  Pension,  p.  773. 

13  Cass.  Disposit.  entre  vifs  407.  — 

Dom.  engagés  123-40.  —  En- 
quête 558-30  ;  Expert.  53  c, 
102  c.  147  c,  159  c,  ICI;  Ju- 
gement 979-100  c.  —  Privil.  et 
hypoili.  401-20.  -^  Suecess. 
'       850. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  155-2o- 

30.  —  Nan«lat  S76-2o. 

—  Nancy.  Conciliât.  107-5o;  Mandat 

2155  c. 

14  Arrêté.  Forêts  176. 

—  Ga.ss.  Cassation  640  c,  917  c; 

Expropriât,  publ.  2'' 6.—  Chose 
jugée  284-50.  ~  Expropriation 
publ.  122,  296.—  Instr.  crimin. 
8957.  —  Jugement  par  défaut 
487-20.  —  V.  13  avril. 

—  C.  C.  belge.  Faux  20,  53. 

^  Bordeaux.  Acte  de  comm.  329; 
Exception.  151  c.  —  Faillite 
206-10,  212  c.  —  Obligation 
5t 86-20. 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  33».  — 

Propriété  liilér.  248. 

15  Ord.  Traité  internai.,  p.  535, 

582. 
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Avril. 

15  Cass.  Acquiescem.  66  c,  861, 

741  c;  Jiigem.  (l'av.  dire  droit 
13-ÎO  t.\  Obligal.  4748-50  c; 

Us  ge  1 14,  i§i  c.  "  Commune 
SS23-io.  —  Date  S4  c;  Enreg. 
8897-10,  4fi9i  c:  OliliKai.  3079 
c,  3951  c;  Vente  643  c.  — 
Enrcff.  2747.  6024-4O  c.  —  Ex- 
propriât. puDl.  454,  465-20  c., 
487-60  c.,  505-40  C,  519  C, 
522-40  c,  549  C. 

—  Amsterdam.  Avocat 344. 

—  Douai.  Appel  civil.  1185;  Faillite 

«1. 120  c. 

—  Cire.  Douanes  113. 

16  Cass.  Crimes  contre  les  personn. 

62-!  •  C;  Instr  crimin.  2876; 

Témoin  153,  6a6-5o.  —  Instr. 

crimin.  805-2o.  —Témoin  647- 

30. 
n  ce. belge.  Enreg. «456,  5457 c; 

Instr.  civ.  21  c. 
18  Ord.    rgan.  milit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Serment  IO6-I0. 

—  Trib.  d'Auxerre.  Vice  rédbibit. 

229. 

10  Cass.  Jugement  97l-so. 

—  Paris.  Droit  marit.  2069. 

*^  Cons.  d'Biat.  Commune  171K.  — 
Commune  1933,  2538  c.;  Com- 

Set.  admin.  466  e.  *-  Impdts 
ireeis  299-lo.~.  Patente  220. 

—  Trésor  public  494-2©.  — 
Voirie  par  eau  278,379;  Voirie 
par  terre  215. 

11  Casi.  Arbitre  537.—  Breyot  dln- 

Tenu  82.^  Chofle  jugée  n-^ 
Faux  incid.  65  c—  Goatratde 
mariage  2414;  Jugement  1048- 
60  c.  —  Jugement  I014-9o  c^ 
Responsabilité  134. 
'-  Ctrc.  Commune  202,  232  c,  235. 

12  Arrêté.  Forets  1393. 

—  Cass.  Chose  jugée  146;  Expert. 

196  e.,  291  C;  Servitudes  326- 
So.  —  Compéu  admin.  269.— 
Enreg.  2898,  4692  c.  —  Juge- 
ment. 1044-10  c,;  Paternité 
633-20;  Transaction  73-3oc., 
76-20C— Vente  1799-20, 1916- 
foc. 

—  Paris.  Contrat  de  niar.  2128. 
SI  Loi.  Impôts  indir.  572,  p.  609. 

—  Cass.  Cassation  767.  —  Témoin 

670-20;  Témoign.  faux  77-1* 
e.,  SI-60. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 1480-10. 

—  GoDs.  d'Eut.  Compét.  admin.  1«^ 

40  c.;  Travaux  publies  1152  c, 
1154  e.  —  ConOit  30  c,  96, 
iOO,  103.—  Conflit  79-40,  i03. 

—  Impôts  indir.  261-So,  S62- 
Z:  —  Marché  de  fournit.  41- 
140.  —  Patente  295,  345.  — 
Travaux  publics  514. 

24  Om.  Banqne  165. 

—  Cass.  Contravent.  78  e.;  Domm. 

destr.  133.  —  Crimes  contre 
les  personnes  62-10  e.,  V.  u 
avril  ;  instr.  crim.  200S,  S02S, 
2255,  3602  ;  Témoin  627-40.— 
Instr.  crimin.  2183-40  c,  2815» 
10.  -  Organ.  ju(|;c  695-2o. 

—  Cire.  Douanes  731. 

—  Délib.  Enreg.  2797. 

S5  Cass.  Proeès-verbal  168  e.,  169. 

—  Règicm.  admin.  108.  —  Vol 
683. 

—  Cire.  Commune  131  c,  244  c, 

346  e.»  247  e.:  Ofgan.  aduln. 
863.* 

17  Ord.  Amnistie,  p.  518. 

—  Cass.  Cassation  l889-7o  ;  Pres- 

cription civile  104  c;  Vente 
7M  c,  764  C,  768-20,  781  C. 

—  Degré  de  jnrld.  500-40.  — 
Enquête  628,  629  c;  Juge- 
ment 970-70.  —  Enrey.  1688. 
-*  OMlgat.  692, 1611  e.,  4781 
e.;  Ordre  lil5-4o  c;  Rente 
viagère  100  e. 

-*  Montpellier.  Dispoiit  entre  illl 
IBST,  1M5  e.,  1B67-I*  e.; 
Transcript.  brpoth.  47B  «. 

«-  Ptrfe.  Artiitre  601,  liooe. 

—  Avis.  Culte  507. 
-»  Cire.  Forêts  168. 

—  Décis.  Secoors  paMIes  M,  ai. 

—  Lettre.  Goiumiie.lM5»  13M. 

—  Ripport.BiBfMU. 


I  Avril. 

28  Cass.  Commune  2092  c^  2094. 

—  Obligat.  553S.  —  Succeâs. 
792  c.,  1461,2135-20. 

,  29  Cass.  Jugement  954-150,  971-70{ 
Prêta  mtér('lsl08. 

—  Bordeaux.  Oblif[at.  1773-20* 

—  Colmar.  Prescript.  crim.  122  c, 

179. 
^  Paris.  V.  27  avril. 

—  Pau.  Servitudes  I107-so. 

30  Cass.  Jugement  1061 -60;  Procès- 
verbal  174.  —  Voirie  par  terre 
2099-30. 

—  Angers.  Privil.  et  hypolh.  2134 

6.:  Surenchère  43 

—  Bordeaux.  Commerç.  83.  —  Con- 

trat de  ttiar.  1459  c,  1461 -40. 

—  Ordre  1218  c;  Privil.  ethy- 
poth.  1120. 

—  Bourges.  Peine  328. 

—  Colmar.  Travaux  publies  1146-10 

c,  1167-60. 

—  Paris.  Arbitre  997  ;  Contr.  par 

corps  533  c.  —  Référé  211. 

—  Pau.  Exnloit  499. 

—  Cens.  d^Etat.   Commune   1661, 

1700  e. 


Mai. 

t  Arrêté.  Mines  83. 

2  Cass.  Faillite  1483, 1491  e.;  Té- 
moin 586-10  c.  —  Instr.  crim. 
506.  —  Témoin  368 -30  c. 

—  Toulouse.  Commerç.  212.  —  Ex- 

ploit lS«lo. 
4  Cass.  Commune  1569.  --  Notaire 

411-10. 

—  Nancy.  Success.  221 8-20  c 

—  Ntmes.  Tierce -opposit.  236. 

—  Paris.  DL^posit.  entre  vifs  450. 

—  Rouen.  Servitudes  113. 

ft  Cass.  Degré  de juridict.  181 -20, 
186-30  c.  —  Enreg.  976,  4»44. 

—  Privil.  et  liypoili.,  V.  6  mai. 

—  Aix.  Acte  de  comra.  251  ;  Arbitre 

464  C;  Compétence  comm.  93; 
OIflce  190  e. 

—  Amiens.  Ihindat  129-4o. 

—  Bordeaux.  Faillite  852. 

—  Bruxelles.  Compétence  civ.  trib. 

d'arr.  160-3o  c. 

—  Douai.  Société  844.  —  Voirie  par 

esn  159. 

6  LoL  Armes  19. 

^  Cass.  Contrat  de  niar.  2388  e.; 
Enreg.  5969.  —  Enreg.  6024* 
80C.;  Transcript.  hypoth.714e. 

—  Faillite  1169  c;  Surenchèee 
417  c;  Transaction  19.  —  0)r- 
gin.  colon.  967  c.  —  Privil.  et 

hvpoth.  2204,  2523-10-80. 

—  Rio'm.  Biens  251  ;  Loi  319  e. 

7  Ord.  Mines  751. 

—  Cass.  Commune  1094.  —  Frais  et 

dép.  976-90  c;  Procès-verbal 
8  c.;  Voirie  p-  terre  1907  c.  — 
Garde  champêtre  23. 

—  Toulouse.  Vente  2057-80. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  36S7. 

8  Cass.  Compétcnee  48  c:  Gonflil 

218-20. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  1 68-40. 

—  Nancy.  Vente  1710. 

—  Pau.  CauiioiuDem.  117. 

—  Rouen.  Minorité  393.  —  Pêche 

fluv.  07. 

—  Décis.  Douanes  436. 

9  Cass.  Contravent.  238  e.,  499. 

—  Nancy.  Priv.  et  hvpoth.  21 14-40. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4179. 

—  Toulouse.  Success.  li2Me. 

—  Cire  Forête  1005. 

—  Décis.  Office  192. 

10  Cass.  Obligat.  4624-ioe. 

—  Décis.  NoUire  131, 133. 

11  Arrêté.  Mines  4I6-60. 

**  Cass.  Appel  eiv.  11 67  e.;  Sneeese. 
1545.  —  Chose  Jiwée  12-70; 
Usage  681  e.  —  Chose  Jngée 
144.  —  Dispos,  entre  vift  171. 

^Alx.  FsittiteSllc. 

—  Bordesn.  Assnraaces  terrestres 

183. 

—  OriésM.  Chasse  808  e.,  M9  e., 

Bll. 

•»  Paris.  Presse-oQtr.  I4M. 

—  On.  FmpMb  1000.  i 
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[Mai. 

12  Cisss.  Acquiescem.  359;  Cassation 

336c.;  Contrat  de  miir.  382:jc., 
3859,  3870,  4002-10  0.,  40;i7- 
10  c,  4061-10  c.,  i076  C;  Pro- 
priété 325  c— Servitudes  I9â.- 
10-20. 

—  Bordeaux.  Ofilce  198. 

—  Caen.  Vente  568-2o. 

—  Trib.  de  Mons.  Mines  391-2o-4o. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune   1642, 

1668,1701,1759. 

—  Cire.  Forêts  2019. 

—  Décis.  Douanes  388. 

—  Solul.  Forêts  1135. 

13  Cass.  Avocat  53  c;  Défense  209. 

^Cassation  1103  ;  Faux  incid. 
89-30  c,  84  c;  Jugeni.  4 1-1  oc. 

—  Cassation  1653-1 8©;  Fail- 
lite 855.  —  Commune  222'?-3o. 

—  Enreg.  5493,  5363  c.  —  Or- 
gan. colon.  929.  —  Servitudes 
1 074.  ~  Vente  publ.  de  mar- 
chandises neuves  24-3o. 

—  Bordeaux.  Octroi  405.  —  Peine 

162-10  c. 
^  Douai.  Except.  218  c. 

—  Limoges.  Commune  1483  e.;  Ser- 

vitudes 174-20. 
••  Lyon.  Fonctionnaires  publ.  145  ; 
Presse-outr.  756  c. 

—  Nancy.  Imp.  indir.  1 66-50,  242. 

14  Cass.  Chose  jniîée  471.— Exploit 

22-30  c;  Instr.  crim.  1699-30; 
Respoiisab  476.~  Instr.  crim. 
2329-20,  i348-lo,  3180.  — Or- 
gan. judic.  668. 

—  Aix.  Avocat  88. 

»  Nîmes.  ForêU  1737, 1995  e. 

—  Paris.  Référé  203  e. 

—  Trib.  de  Rouen.  Forêts  1156. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5200. 

15  Cass.  Impdts  ind.  870. 

—  Bruxelles.  Denonciat.calomn.  35. 

—  Limoges.  Prescript.  dv.  513. 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  376. 

—  Décis.  Douanes  647. 

—  Dclib.  F^ireg.  2797. 

16  Cass.  Contr.  p.  corps  693  ;  Instr. 

crim.  3181-20.— Crimes  contre 
les  personnes  20-20  e.;  Isstr. 
crim.  2538-10,  2912.  —  Forêts 
1257  c.,  1258,  1307,1308. 

—  Angers.  Séparât,  de  corps  298- 

20,  303  e. 

—  Caen.  Eaux  50  c,  IBI  e.,  553  e., 

554-10. 

—  Limoges.  Compét.  connn.  171 1 

Loi  254-50  ;  Privil.  et  hypotb. 
384. 

—  Paris.  Référé  137  c. 

—  Toulouse.  Vente  pubL  d'immeab. 

1701. 
18  Loi.  Organ.  colon.  917. 

—  Cass.  Enquête  274.  285-lo  e., 

417  c.  —  Obligation  4625  c, 
4773. 

—  limoges.  Ordre  71 6-30,  915-3o. 

—  Instr.  Organ.  milit.  235,  240, 

243,  249,  250,  251,  259,  261, 
262,  267,  278,  279,  280,  319. 
10  Cass.  Contrat  de  mariage  126  c, 
1300  c.;  Mandat  87-40.  —  Pa- 
ternité 217  c..  221. 

—  Limoges.  Compét.  comm.  433.— 

Minorité  512. 

—  Lyon.  Obligat.  2988-40. 

—  Nîmes.  Organ.  admin.  628. 

—  Paris.  Droit  marit.  2036. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4022  c, 

4027  c,  4048-10. 

10  Ord.  Prud'hommes,  p.  585. 

—  Cass.  Appel  civil  396  c;  Cassa- 

tion 1647  c;  Conciliation  163  ; 
Exploit  585-10  c.  —  Cassation 
1464  c  ;  Jugement  1048-7O  c; 
Obligat.  4627  c;  Preuve  69-lo. 

—  Contrat  de  mar.  1184.—  Ju- 
gement 286. 1032- 10  ;  Mandat 
415-20  c;  Nantissem.  271  c— 
Jttgem.  952-20  c,  1001  120  c; 
Nantissement  271  c.  —  Mandat 
425-20  c.  ~  Usage  455-10. 

—  Aix.  Jugement  p.  déf.  3M-«o.  -« 

Saisie-arrêt  157. 

—  Caen.  OMigat.  4846. 

—  Colmar.  Servitudes  1148. 

—  Paris.  Référé  228  e. 

11  Cs«s.  Condamnât.  A,  8:  Jogement 

76t-€o;  pciae  82-20.  —  Garde 
nat  iBe*i«.  —  Organ.  colon. 
677.  —  Serment  G4-l«. 
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Mai. 

21  Amiens.  Chose  jugée  374-8o. 
■—  Limoges.  Minorité  6(i5-io. 

—  Paris.   Duel  110,  121,  124  c.  — 

Effets  de  comm.  457. 

—  Cons. d'Eiat.  CAmpeteme  admin. 

50  c.  —  Imp.  du*.  180,  197-10. 

—  Patente  288.  —  Veuie  ad- 
min. 51.  —Voirie  p.  terre  730. 

11  Cass.  Cassation  108  c,  1263.  -^ 
Faux  incid.  298;  Procès-verbal 
212  c.  —  Foi-éts  932. 

—  Agen.  Commune  2383  c;  Vente 

316-30. 

—  Bordeaux.  Appel  civil  407;  Degré 

de  jurid.  565  c;  Jugem.  i63-io. 

—  Cauiionn.  98, 102  c,  106  c 

—  Gand.  Acte  de  l'état  civil  151. 

—  Rouen.  Degré  de  jurid.  456.  ^ 

Servitudes  9S0-2o. 

—  Cons.  d'Etal.  Conflit  71,  72,  79- 

10  c.  —  Conflit  105  ;  Eaux  560. 
80.  —  Impôts  dir.  73,  468-3«. 
—Vente  admiu.  224. 

13  Cass.  Commune  1127-10.  *-  En- 

reg. 4873,  4971-20  c.  ^  PoidS 

et  mesures  126-50.  —  Quest. 
préjudic.  173- 20. 
•»-  Bordeaux.   Disposit.  entre  vifs 
3844  ;  Louage  100  c;  Minorité 

476  c. 

—  Bourges.    Obligation  S140-8O, 

4591-40. 

—  Caen.  Trav.  publ.  1140. 

—  Paris.  Théâtre  50. 
^  Pau.  Presftript.  elv.  791-1«. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4312-20. 

—  Droit  marit  1268.  —  Fail- 
lite 1473. 

14  Ord.    Organ.   colon.,   p.  1099  ( 

Organ.  marit.,  p.  1688. 

15  Cass.  Cassation  I9io-6o;  Contr. 

de  mar.  3702.  —  Chose  jugée 
353-30;  rsage  456-6o  c.  — 
Chose  jugée  356  ;  Frais  et  dép. 
115  c.  —  Propriété  124-8o.  — 
Success.  591-30. 

—  Aix.  Success.  2291. 

—  Caen.  Degré  de  jurid.  284-lo. 

—  Lyon.  Exploit  22-1©  c.;  Vente 

publ.  d'imm.  1617-20. 
-"  Ntmes.  Vente  2004  c. 

—  Paris.  Théâtre  346. 

—  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  crim. 

1436. 

—  Règlem.  Monument  37  ;  Travaux 

publ.  188,  189, 196. 

16  Ord.  Organ.  colon.  917. 

—  Cass.  Chose  jugée  147.  —  Con- 

clus. 22-10;  Quest.  préjudic. 
138  c.  —  Expropr.  publ.  399, 
599-10  c,  20  c,  628-20  - .,  639- 

10,  675c.— Vente  publ.  d'imm. 

1468-60. 

—  Caen.  Chose  Jugée  309  c;  Com- 

pétence comm.  401  ;  Contr.  p. 
corps  81  c. 

—  Colmar.  Faillite  603-2o,  717  e., 

735  c.,  1367  c. 

—  Paris.  Compét.  admin.  174-8o.  — 

Mariase  891-30. 

—  Rouen.  Droit  marit.  286  c,  1464. 

—  Trib.  de  Dôle.  Pêche  fluv.  18. 

27  Cass.  Cassation  1852  ;  Chose  Jn- 
gée 205  ;  Jugem.  p.  déf.  881  - 
50,  410-20.— Chose  jugée  559. 
40  c;  Faux  incid.  78, 82-8o  c.; 
Obligat.  3147  c.  —  Jugement 
285  C,  296-10-30  c. 

—  Amiens.  Société  402. 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  1447, 

1466  c. 

—  Douai.  Postes  69-4o,  121-20 e.— 

Privil.  et  hypoth.  1980. 

—  Lyon.  Responsab.  564.  —  Vente 

publ.  d'imm.  1451-10  e. 

—  Nîmes.  Obligat.  3880-1  oc,  3885- 

50,  3947  C. 

—  Paris.  Brevet  d'invention  186.— 

Dépôt  124;  Faillite  821 -30.  — 
Duel  110,  121,  126. —Vente 
publ.  dlmni.  r»21. 

—  Rouen.  Distrib.  p.  contrib.  SI  e.« 

72. 

•8  Trib.de  Mesttx.  Poids  et  mesures 

174.    , 

-*  Cons.  d'Etat  Amnistie  84. ^Im- 
pôts dir.  458-50;  Patente  363- 
!••  —  Patente  104-70. 

M  Cass.  Boulanger  70;  Compétence 
erim.  515e.;IndBatrie4l»4oe. 


t8M 

iKai. 

20  Cass.  Commune  690-40.— Goa- 
trainie  par  corps  693.  —  Instr. 
crim.  2176-30,  UU,  2345-20; 
Serment  lll  -10 ;  Tenioio  641- 
10.—  Instr.  crim.  2897.  -  Té- 
moin 507-30.  _  V.  20  mal 

—  Bordeaux.  Office  358  ;  Sai»ie4r- 

rèt  57,  61,  69-30  c;  Société 
179. 

—  Boui'ges.  Degré  de  jurid.  56,  lit 
^  Bruxelles.  Compét.  eomai.4i4-l>. 

—  Nancy.  Conlr.  par  corps  i4l  c, 

921  f .,  922  c,  927,  S93-2»  c, 

997  e.,  1021  c;  DemaodeBOoi. 

30  c.,  177-10  c 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifi  24tt. 
r-  Orléans.  Acuuiescem.  339  c  - 

Faillite  75,  110, 1362-40. 
30  Cass.  Commune  861.  lt63-3«.- 

Contraveni.  35;  Hospicee  118 

c;  Peine  810  c.  —  Rcspon^ 

505-70. 
»  Bordeaux.  Compét  civ.  thbttuil 

d'arr.  174  c;  Compte  l9l-30€.; 

Minorité  45». 

—  Rouen.  Commerç.  32  r.  -  Fiil- 

lite  1247-20.  —  Privil.  ellj- 
poth.  652. 

—  Trib.  des  Sables-d'Olonne.  Presse 

onirage  I063-loc. 
81  Ord.  Commune  162;  Secoors  po- 
bllcs,  p.  777  ;  Traiié  intera» 
p.  535  ;  Trésor  public,  p.  1179L 


Juin. 

1  Cass.  Faillite  310-10-20.- For«s 
1U7;  Loi  348-30 e.-OWijU. 
3239-10  c.;  Responsab.  304(1, 
812-10  c,  389. 

—  Basiia.   Dispositions  entre  vh 

2770-20. 

—  Montpellier.  Commune  t635;J«r 

gemeni  par  défaut  I27-I3«e. 
^  Nancy.  Avucat  269;  UoBoniits 

4  c.;  Vente  2011e. 
-*  Paris.  Vente  pobli<pie  de  récsiiei 

0-5O. 

—  Rouen.  Aetion  294  c;  Voile 

1292  e.,  1339,  1 342-50  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Conflit  42. 
•—  Cire.  Forêts  1393. 

1  Cass.  Commune  1377. 214!;  Ji- 
gement  974-60,  978-14».  - 
Chose  jugée  597-20;  Faillite 
770  c.;  Obligat.  4623-3»  t, 
4624-^0  c.  ^  Organ.  jwlie. 
369,  389  e.  —  Paternité  Si.  - 
Travaux  publics  1147, 1215  c 

—  Aix.  Obligat.  2866-20  c;  Sacee» 

618  c,  621  60. 

—  Bordeaux.  OfQce  73, 366  c 

—  Bourges.  Mines  639. 

—  Bruxelles.  Faillite  1471. 

—  Caen.  Res(>on&abiUic  580-lo. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vi&  168S- 

40, 1693  c  , 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  222-4«. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3544. 

—  Rouen.  Compte  44-lo;  Jogeoieit 

579-10  C;  Proa'dure  i«. 
^  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Tbéltre 

225-10. 

$  Cass.  Cassation  1107  e.  -  C«- 
sation  1609-12©  c;  Suf/ess. 
2279-10.  _  Commune  51 H; 
2128  c,  2152  c.  2160  C  - 
Compét.  aduiin.  I03-10o;  Tn- 
vaux  publics  1140  c;  Trésor 

fublîc  571;  Voirie  par  « 
60  c. 

—  Aix.  Acquiescem.  456. 

—  Bastia.  obligat.  4494. 

—  Bordeaux.  Disposit.  ealie  vD 

1528. 

^  Bourges.  Louage  186  e.,  558  e.; 
Vice  rédiiibit.  66  c.  71,155  6., 
160  c. 

—  Poitiers.  Vente  355-70. 

—  Trib.  comm.  de  la  Setae.  Arftitre 

188. -Obligat  2452-4»e.; Se* 
ciélé904,907. 

—  Cons.  d'Etat.  Trésor  pobL  1151. 
4  Cass.   Instr.  crimlfl.  <*W-5«, 

1 990-20,  2537-20,  2551,  n% 
1966;  Témoin  91-40.  -le/tf; 
crknitt.  aigo-io.-TéiBetaM*? 
V.  septembre. 

—  Bourses.  Chasse  815.       ^_^ 

—  «feoeUe.  CoauttdeaMr.tfi* 
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Limoges.  Adoption  150.  —  Obli- 
gat.  4669-10  c..  4876-40;  Res- 
ponsabilité 3S8  e. 

Nancy.  Faillite  S88-I0, 808. 

Roaen.  Compét.  comm.  399. 

Trilt.  de  la  Seine.  Biens  SI;  En- 
reg.  î893-io. 

Cons.  d'Etat.  Disposit.  entre  vifs 
425  c,  1501. 

Colmar.  Compét.  admîn.  383  e.; 
Travaux  publies  1S83  c.,  lt85- 
1»,  lî87-l»c. 

Paris.  Degré  de  jnrid.  517  ;  De- 
mande nouvelle  l37-8o  e. 

Rouen.  Loi  S54-6o  e. 

Toulouse.  Ohligau  8988  c;  Sai- 
sie-arrêt 336-30.  _  Obligation 

.  4648  e. 

Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  300. 

Loi.  P^che  llaviale,  p.  453  ;  Tré- 
sor public  316,  517  s.,  p.  1179. 

Ca-8.  Couirainte  par  corps  693. 

—  Forèis  1616.  —  Jugement 
104-20;  vol  930-50.  —  Peine 
^48-10.  -  Presse-outrage  268- 
7». 

Amiens.  Disposit.  entre  vifs  1295- 
40.  1718-40  c. 

Bordeaux.  Rente  viagère  121  e., 
130-20. 

Boorges.  Banquier  47e.;  Compte- 
courant  130;  Degré  de  jurid. 
96,  184-10. 

Colmar.  Jugement  486  c.  559- 

130  c,  140. 

Trîb.  rie  la  Seine.  Frais  et  dépens 
962-10  c,  20  c.,  40  c.,  60  c. 

Loi.  Organ.  admin.  356-|o. 

Aix.  Droit  marit.  1189. 

Caen.  Manufact.  196. 

Lvon.  Arbitre  454. 

Poitiers.  Vente  355-7o. 

Riom.  Avoué  91  c*  Demande 
nouvelle  226  c;  Frais  et  dépens 
946  c,  963-10-20;  Prescript. 
civ.  71  c,  1022  c.  1025  e. 

Décret.  Voirie  par  eau  740-88O. 

Ord.  Forêts  129;  Organ.  instr. 
publ.,  p.  1364. 

Bastia.  Disnosit.  entre  vifs  171, 
172  0.;  Tiorce-opposit.  146-60. 

Bordeaux.  Surcess.  641  c.  646. 

Grenoble.  FortHs  508-4o  c. 

Limogeis.  Prescript.  civ.  334. 

Nîmes.  Acte  de  comm.  186.  — 
Travaux  publics  li46-lo,  1191- 
10  c.  —  Voirie  par  chemin  de 
fer  145-10  c. 

Riom.  Loterie  27. 

Cire.  Commune  214. 

Cass.  Faux  174-5o  c.,  278  c, 
399-30.—  Forêts  344;  Con- 
travent.  50  c.  —  Garde  nation. 
445-10.  —  Instr.  criraln.  3219- 
20,  3712.  —  Médecine  25  c, 
57. 

Aix.  Prud'hommes  86-70. 

Nanry.  Faillite  321-20, 

NimeV.  OrKau.  milit.  282-lo. 

Orléans.  Culte  270-10,  286-loc. 
— .  Degré  de  Jurid.  95  c,  284- 
60. 

Cass.  Forêts  1181  ;  Procès- verbal 
687-40  c.  --  Forêts  1557  c, 
1832, 1856  c.  —  Forêts  1616. 

—  Prorès-Verbal  687-4©  c. 

Aix.  Disposit.  entre  vifs  2747. 

Nancy.  Louage  470,  744,  761-3o. 

Rennes.  Coi^missionn.  147. 

Trib.  de  Grenoble.  Forêts  1313. 

Cass.  Forêts  455  c,  730.  —Ju- 
gement 824-90. 

Bruxelles.  Droit  civil  850- lo  e.; 
Effets  de  comm.  892. 

Rouen.  Usufruit  415-2o. 

Ord.  Banque  172. 

Limoges.  Adoption  116  e. 

Trib.  de  Laval.  Disposit.  entre 
vifs  25"  0. 

Cass.  Conclusions  41;  Droit  rural 
40  r.,  43  c.  —  Enreg.  5969. 

Aix.  Droit  marit  2227  ;  Jugement 
492  c. 

Bourges.  Postes  67-8o,  117  e.  — 
Preserpit.  civ.  677  c.  1086, 

Rouen.  Acte  de  comm.  247. 

Cass.  Arbitre  866  c.,  1197, 1198 
Cl  Droit  civil  428  c.  —  Pro- 
priété 483.  —  Vente  8O2-30, 

2028-20  c 

Aix.  Droit  marit.  1912, 1918  6. 
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16  Bastia.  Paternité  250-2o;  Soetété 

271  c. 

—  Bordeaux.  V.  10  Juin. 

—  Limoges.  Emigré  127-4o. 

—  Montpellier.  Vente  2056-4O. 

—  Pau.  Obligat.  581-lo  e.;  Venta 

Dubl.  d'imm.  2227. 

17  Loi.  Impôts  directs,  n.  272  ;  Sel, 

p.  862  ;  Trésor  public,  p.  1179. 

--  Cass.  Arbitre  189  c,  832  c,  1274 

c,  1326, 1332  c— Office  151. 

—  Nancy.  Forêts  836,  838. 

—  Orléans.  Acte  de  comm.  406.. 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  157-5o. 

—  Cire.  Douanes  1026;  ImpOtsdir. 

363. 

—  Instr.  Commune  483  ;  Déchéance 

8  ;  Hospices  107,  178, 186,248, 
250,  254.  255,  256,  258,  306, 
808.309,310,322,338,340  s., 
370  S.,  398  s.,  470;  Serours 

Înblics,  p.  577  ;  Serment 81  c; 
imbre  67  ;  Trésor  public  877. 

18  Cass.  Attentat  aux  mœurs  141. 

—  Aix.  Privll.  et  hypoih.  1871-40. 

—  Bordeaux.  Servitudes  885-5o. 

—  Bourges.  Postes  117. 

—  Limoges.  Paternité  86. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

3104;  Jugement  107-30. 
-=■  Nîmes.  Contrat  de  mar.  356-10  c. 

786. 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  252,  253- 

40  c.  —  Enquête  147,  —  Pro- 
priété littéraire  129-2o  130  c. 

—  Rouen.  Organ.  nillit.40l-8o  417. 

30  c. 

—  Trib.de  la  Seine.  Enreg.  2893-lo- 

80. 

19  Ord.  Conflit  12;  Conseil  d'État, 

p.  192;  Préséance,  p.  379. 
*^  Cass.  Commune  1 127-3o  ;  Contra- 
vent.  57  C;  Peine  273  c.  — 
Contrainte  nar  corps  693.  — 
Faux  \  64,  176-30  c,  413-10  c; 
Instr.  crimin.  1123  c.  —  Forêts 
1335.— Forêts  5i  6-70  c,  1180, 
1196  c.  —  Instr.  crimin.  2897. 

—  Amiens.  Dispositions  entre  vifs 

3599. 

—  Bourges.  Mat.  somm.  54. 

—  Grenoble.  Marais  76-3o. 

—  Lyon.  Intervent.  77  c;  Suren- 

chère 285,  287,  887. 

—  Montpellier.  Vente  publ.  dlmm. 

1617-40. 

20  Cass.  Instr.  crimin.  2518-20  e., 

2692,  2716-40.50  ;  Presse-on- 
trage  1037,  i292-5oc. 

—  Bordeaux.  Obligat.  4273. 

—  Bruxelles.  Exploit  347-2o. 

—  Limoges.  Vente  publ.  d'immenb. 

1458,  1483  c.,  1518-30  c. 

—  Paris.  Acte  do  comm.  173  e., 

404.  —  Compét.  admin.  188-5o; 
Eaux  568-1  oc. 

21  Instr.  Forêts  177. 

22  Cass.  Acquiescem.  368  ;  Expro- 

priât, publ.  524,  661  c.  677  e. 
—  Procès-verbal  350. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'imm. 

289,  866-30,  1250-30  c. 
~  Colmar.  Enquête  559. 

—  Limoges.  Success.  662. 

—  Paris. Industrie  36 1-1  oc, 365-10. 
»  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Soeiété 

1366-10. 

13  Cass.  Commune  1579-5o.  —  Ex- 
propriation publ.  455-10.  ^ 
Expropriaiion  publ.  S22-3oc., 
626  ;  Voirie  par  terre  514  c.  — 
Organ.  judic.  248 -2o.  —  Pres- 
cription civ.  262. 

^  Bordeaux.  Dépôt  223-2o  246  c; 
Vente  publ.  d'immeuDies  771, 
1837  c. 

—  Paris.  Obligat,  8146  c,  3147. 

—  Toulouse.  Exploit  65-3o  ;  Servi- 

tudes 223-40. 
^  Délib.  Enreg.  8266. 
24  Ord.  Traité   internat.,  p.    536, 

588. 

—  Cass.  Biens  240  ;  Cassation  1601- 

90  e.  —  Cassation  1619-7oe.; 
Usage 455-20,  585-loc.,  592e., 
602  r.  —  Douanes  365,  879  c, 
843-20  966-30.  —  Enregistr. 
5118  ;  Prêt  à  intérêts  116  e.— 
Faux  Incid.  39-3o  c,  48  c, 
85-60.  —  ImpOu  50  e.;  Octroi 
U. 
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24  Metz.  Forêts  fi  54. 

—  Nancy.  Attentat  aux  morars  151. 
•—  Rennes.  Success.  939. 

—  Toulouse.  Appel  civil  695  e. 

—  Trib.  de  Blols.  Enreg.  5853. 

—  Cons.  d'Étot.  Chose  jugée  93-5o. 

—  Commune  1668.  ->  Impôts 
directs  70-2o,  215-2o.— Pa- 
tente 47-50,  53-20-40,  144-20. 

—  Travaux  publics  1120, 1275- 
90  c. 

—  Défis.  Douanes  353. 

25  Ont.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1364. 

—  Cass.  Armes  83,  84  c.  —  Contrat 

de  mar.  4347,  4349  c;  Dispo- 
sitions entre  vifs  530c.,  533  c., 
550  c,  2013  c.  ~  Faux  112, 
234  C;  Inslr.  crimin.  1758  c, 
1864-10,  2002, 2OO8-50  e.,  8682, 
3651.  —Instr.  par  écrit  67  ; 
Jugement  61  -20. 

—  C.  C.  belge.  Acquiescem.  151  ; 

Cautlonn.  49  ;  Compét.  comm. 
229  ;  Effets  de  comm.  223  c, 
228,  —  Culte  664. 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  384. 

—  Caen.  Expert.  244-2©. 

—  Paris.  Vente  publ.  de  récoltes 
9-80. 

Pan.  Expert  218-2». 

Cire.  Aliéné  174. 

Délib.  Avocat  537. 

Cass.  Chasse  476  c;  Prescript. 

crimin.  110  c,  111  c,  132. 
Bordeaux.  Obligat.  8956  c:  Venie 

1791-30. 
Oriéans.  Appel  civil  609. 
Paris.  Instr.  crimin.  446-4o.  — 

Privil.  cl  hypoth.  1727,  2718  c. 

—  Théâtre  289. 
Cass.  Abus  de  confiance  192  c; 

Dépôt  130.  —  Compét.  crimin. 
422  c.;  Exception  583  &;  Forêts 
1370. 

—  Bruxelles.  Demande  nonv.  il7-4o. 

—  Limoges.  Contr.  de  mar.  3999-30. 

—  Orléans.  V.  au  17  juin. 

—  Paris.  Théâtre  325. 

—  Trib.  de  Vendôme.  Enreg.  8620. 

5254. 

28  Paris.  Propriété  littéraire  178-20. 

29  Cass.  Enreg.  2730.  —  Huissier 

114.  —  Récusation  86-20. 

—  Bruxelles.  Instruct.  crimin.  448- 

80,  634-80. 

—  Caen.  Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 

108;  Success.  2298  c. 

—  Rennes.  Séparât,  de  corps  92-2o. 
80  Loi.  Banque  91. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  S251  c., 

3923-10;  Normandie  72  e.; 
I  Propriété  365-10  e. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  1419. 

—  Montpellier.  Exception  194. 

—  Paris.  Tentative  67. 

I  —  Rouen.  Acte  de  comm.  814;  Mûies 
275  c. 
Toulouse.  Cassation  2177:  Subst. 
203-80,  —  Privil.  et  liypoih. 
1114. 


JtdUet. 

1  Cass.  Droit  mnl  69-2o.  —  En- 
reg. 4704,  4786  C,  5702,  5776 
C.  —  Surenchère  167. 

—  Douai.  Deg.  de  jurid.  448-i8o; 

Propriété  342. 

—  Limoges.  Disposit.  entre  vifs  180- 

40,  4513  c.;  Echange  83  c. 

—  Lyon.  Jugem.  82-30  ;  Csufroit 

327. 

—  Montpellier.   Interdict.  I86-I0, 

26O-30-40,  292-30  c,  296, 
298  C;  Loi  241  c,  243-20  c. 

—  Nancy.  Procès -verbal  724. 

—  Paris.  Chasse  486. 

—  Cons.  d'État.  Compét.  administr. 

413  c;  Eaux  346 -80  c,  475- 
170  c.  —  Eaux  243  ;  Travaux 
publ.  1056  c,  1075  e.— Impôts 
dir.  54,  56,  164,  186,  278-20. 
—  Patente  47 -60  249-20, 251- 
10,  838-50.  —  Prorès-verbal 
766.  —  Trav.  publ.  737  c, 
791.—  Voirie  parterre  730-lo, 
1473-10  c.,  1526-40  c^  1530, 
1762-20  c. 
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1  Cire.  Commune  328  c,  633  c, 

661,  669  c,  1665;  Rëglem.  ad- 
ministr. 69  c,  133  c,  140  c, 
143  c. 

—  Délib.  Agréé  42. 

2  Casss.  Contrat  de  mariage  2702, 

2706  c,  3'i30  c;  Ordre  246  c. 

—  Garde  nation.  398 -3o   435. 

—  Servitudes  1107-1O;  Voirie 
par  terre  1356-60.  -  Sucre  25. 

—  Bordeaux.  Bour.se  de  cooua.  198 

c;  Contrat  de  mar.  633. 

—  Douai.  Conciliât.  71. 

—  Grenoble.  Prescript.  civ.  204  ; 

Vente  1050-6oc. 

—  Limoges.  Arbitre  11 82.— Mandat 

130-11O. 

—  Montpellier.  Privil.  et  hypoth. 

2203. 

—  Nancy.  Usage  471 -30. 

—  Nîmes.  Forêts  1429  e.,  1514  0., 

1522. 

—  Paris.  Faillite  960. 

—  Pau.  Privil.  et  hypoth.  1810-4O; 

Vente  pnbl.  d'immeubles  446- 
30  c.  —  Requête  civ.  10,  40  c, 
159  c.,  171  ;  Tierce-opposit. 

108  c. 

—  Rouen.  Séparât,  de  corps  378, 

381-10. 

—  Cire.  Douanes  719. 
8  Loi. Sucrée. 

—  Arrêté.  Voiture  204. 

—  Cass.  Chasse  862  ;  Forêts  403  e. 

—  Procès- verbal  9 -80. 

—  G.  C  beiRe.  Instr.  crimin.  239. 

—  Douai.  Exploit  359-6o  ;  Suren- 

chère 333  c. ,  339  c. 

—  Riom.  Paternité  81  c,  478. 

—  Toulouse.  Ordre  108  c. 

—  Cire.  Cassation  1775  c;  Presse- 

outrage  268-50,  271  c,  272  C. 
4  Cass.  Crimes  contre  les  person- 
nes 248-30. 

—  Besançon.  Servitudes  212  c 

—  Bourges.  Jugem.  par  défaut  35- 

10,406-10. 

—  Paris.  Exploit  65-lo. 

—  Toulouse.  Substitol.  105-4o  c, 

158-40. 

—  Cons.  d'Etat.  CompéL  administr. 

338  c,  339  C;  Dom.  de  l'Etat 
265-60. 
6  Loi.  Très.  pubL,  p.  1179. 

—  Cass.  Arbitre  1081  ;  Jogemênt 

163-1 90. 

—  Bourges.  Enquête  8ie-5«,  879- 

30.. 

—  Limoges.  Lomige  k  colon.  perpéL 

—  Nlmes.'Frais  et  dépens  285;  Mit 

somm.  77  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  2617. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vifis 
844. 
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9  Cass.  Cassation  1109c.;  Désis- 
tem.  237.  —  Ciiose  jugée  188- 
10  ;  Effets  de  comm.  221.  ^ 
Commune  187  ;  Comiiet.  rivile 
tribun,  d'arrond.  23  t.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  4552.  —  Fauf 
368.  —  Forfait  34;  Vol  182- 
îo  c.  —  instruct.  crimin. 
3054  c.,  8117-40.  — Minisiere 
publ.  313. 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  3230, 

3445,  3548  C. 

—  Grenoble.  Appel  civ.  loio. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  110. 

—  Rennes.  Prcbcripi.  civ.  764  e.. 

770. 

10  Ord.  Pension,  p.  773. 

—  Cass.  Compétence  crimin.  246  ; 

Presse  -  outrage  822 -2o  c- 
1381-80. 

—  Colmar.  Séparât,  de  corps  .^72. 

—  Grenoble.  Disposliious  entre  viCs. 

2745-10. 

11  Cass.   Cassation   374,   846   c, 

2207  C;  Garde  nation.  577.  — 
Vente  de  substances  falsifiées 
95.  —  V.  21  juillet. 

—  Amiens.  Obligat.  5460.—  Organ* 

milit  403-30  c. 

—  Bourges.  Avoué  246  c;  Huissier 

54.  —  Degré  de  jurid.  304. 

—  Liège.  Exrept  384  c. 

—  Lyon.  Exploit  464-20. 

—  Paris.  Compét.  comm.  147. 

—  Rouen.  Compte  cour.  46-30, 57  cj 

Effets  de  comm.  425  c. 

12  Pariement  de  Toulouse.  Requête 

civ.  ISO. 

13  Cass.  Enreg.  8587,  8598  e.;  In- 

dustrie 377  c.,  878  c:  Soclélè- 
184  c. 

—  Montpellier.  Organ.  jndic.  418. 

—  Rennes.  Obligat  56d-4o  ;  Otilcfr 

285  c. 

14  Ord.  Monument  8-4o. 

—  Cass.  Banquier  32  c,  89,  40  e., 

46  c.  —  Cassation  1824-Soc.; 
Notaire  57.  —  Cas.sation  1889- 
80 c;  Domicile  élu  I04-8o;  Er-- 

Sloit  365  c,  487  C;  Succession 
39.  —  Imp.  ludir.  473  ;  Instr.- 
p.  écrit  17.—  Mines  57.— Pro- 
priété féod.  83-60.     - 

—  Bourges.  Frais  et  dép.  867. 

—  Colmar.    Société   744  c,   14S, 

1693-50  c. 

—  Limoges.  Servitudes  843. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  8969-90, 

3974-50 

—  Rouen.  Success.  2i(0. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vlft 

3909-30  c,  4198  C,  4862. 

—  Déeis.  N'.taire  175. 


7  Cass.  Contrat  de  mar.  3552.  —  '  i5  Loi.  Voirie  par  chemin  de  fer. 


Culte  485.  —  Enquête  584  c. 

—  Enreg.  8868.  —  Obligation 

4769-10. 

'  Caen.  Péremption  206. 

-  Douai.  Arbitre  587, 538. 

■  Paris.  Faillite  744. 

•  Trib.  de  Strasbourg.  Enregistr. 

2898-10-30. 

•  Cire.  Droits  polit.  518  c. 
Cass.   Acquiescement  862   e.  ; 

Compte  125  -  20  ;  Jugement 
58-40  c.;  Jugement  d'avant 
dire  droit  62-2o  c.  —  Droit 
civil  261-20.—  Privil.  et  hy- 
poth. 459-20,  1516,  2358-20. 

•  Aix.  Droit  rivil  474-1  o. 

•  Amiens.  Biens  233. 

■  Angers.  Dispositions  entre  vifo 

824-30. 

•  Bordeaux.   Droit   marit.   2085, 

8090. 

•  Dijon.  Forêts  1257. 

-  Lyon.  Arbitre  191. 
>  Paris.  Comnet  comm.  176;  Nan- 

tisscm.  181-10  c. 

•  Cons.   d'Etat.   Commune   1520, 

1648.  -^  Compét.   administr.  , 
337  c,  459  c,  —  Condit  49  c.  I 

—  Garde  nation.  106  c,  224- 
lo.  -.  Marché  de  fournit.  129- 
129-20.  —  Organ.  administr. 
569-20.  —  Patente  53-5o.  ^ 
Travaux  publ.  731.  —  Voirie 
par  eaux  m^  140»  241  ;  Voitfo  '^  C 
parterre  216. 


p.  849,  856  2to,86i-i  Oo.  868- 
3230;  «71-8730,  872-3740,876-  • 
4670. 

—  Ord.  Enreg.  5941;  Organ.  admin.  ' 
406-20O;  Privilèges  et  hyiwth., 
p.  49. 

—  Cass.  Avoué  53  :  Cassation  876. 
-^  Degré  de  jori.l.  S30.—  Droit 
c!v.  495,  496  C— Enreg.  1714; 
Ordre  78-2o  c.  —  Enreg.  2100, 
2116  c,  5376,  5589-30  c— Ju- 
gem. 323-80.  —  Notaire  46  c, 
62- lo. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  767.  — 
Instr.  crim.  978-3o. 

—  Bordeaux.  Société  874 -4o  c, 
876-20. 

—  Bourges.  Responsab.  94.  —  Scel- 
lés 262. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  961. 

—  Grenoble.  Preuve  52. 
-«  Limoges.  Arbitre  855  c,  868.  — 

Presrripi.  civ.  745. 

—  Metz.  Forêts  1175. 

—  Nimes.  Success.  1568. 

—  Paris.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 
109. 

—  Cire.  Forêts  2015. 
16  Loi.  Enreg.  607U  Forêts  130; 

Trésor  public  337,  p.  1178. 

—  Cass.  Boulanger  13  e.,  22,  24  c.  - 
--  Voirie  par  terre  2i63-4o.    - 

C.  belge.  Cassation  789»  1141. 


—  Besançon.  FaiUite  1345-20, 

Digitizbu  uy 
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Juillet. 

16  Bordeaux.  Faillite  148;  Jeu  17, 

18  c;  Vente  707, 708  c— Fail- 
lite SlO-i». 

—  Lyon.  Contrat  de  mariage  %AU  ; 

Privil.et  liypoth.  954 .  »0i. 
mm  Coiis.  d'Etat.  Commune  1565-1«. 
— Compcl.  admin.  460  c;  Con- 
cesf(.  admin.  25-l0;  Voirie  par 
eau  633-so.  ~  Gonceiv.  admin. 
116.— Impôts  dir.  19Mo,  236- 
jo-30, 293-10.— Organ.  admin. 
887-Jo.  —  Patente  3S1, 400.— 
Profès-vcrliol  lli,  747,  751, 
733  c.  —  Procès- verbal  754  : 
Voirie  par  tcirc  1788  c,  1790 
e.,  1*M0  c.  —  Vuirie  p.  chemin 
de  fer  liT-l©  c.  —  Voirie  par 
terre  269,  "î68,  769,  770-ïo, 
1790,  2106,  2286. 

—  Cirr.  liiOits  polit.  1 13;  Impôt  54; 

Organ.  admin.  700. 

17  Ord.  Orpin.  jodic,  p.  1507. 

—  Arrêté.  Orgin.  instr.  pulil.  414. 

—  Cass.  Cassation  2  j53-7o  c;  Insir. 

rrim.  714;  Jugem.  768-»o  e.— 
Orflrani<;at.  de  l'Algérie  730.  — 
Poids  et  mesures  31  c.,  129-1«, 
132  c. 

—  Limoges.  Contrat  de  niar.  3931  ; 

Jugem.  d'avant  dire  droit  26- 
140  c. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  139. 

—  Trib.  de  Marseille.  Office  178  c., 

279-l«c.,  280-1O. 

18  Ord.  Douanes,  p.  613. 

^  Cass.  Commune  M27-4o.— Carde 
nal  onale  389,  552 -7o,  570  c, 
676-20.—  Instr.  crim.  2563-10. 

-  Médecine  54-2o  c,  55  c., 
56  c,  64. 

— >  Bordeaux.  Demande  noiiv.  128- 
20  ;  Prescripl.  dv.  672.  —  Of- 
flre  153. 

—  Liège.  Except.  385. 

—  Pans.  Vente  1812. 

—  Deris.  Ornce  208. 

ÎO  Cass.  Commune  2216,  2217  e., 
2218  c.  —  Expropriation  publ. 
455-20. 

•^  Caen.  Frais  et  dépens  921  ;  Jour 
férié  45-80  c. 

—  Nancy.  Degré  de  Juridict.  185  e.. 

2i6-lo. 

—  Paris.  Louage  89  ;  Obiigat.  1152- 

20  c.  —  Société  1385-20. 

-7  Hiom.  Faillite  741. 

îi  Cass.  Chose  jugée  238-3o:  Con- 
trai de  mar.  1902  c.  —  Enreg. 
tl26. 

—  Aix.  KMillite  224-5o. 

—  Itiom.  Prêt  i  Intérêts  144. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  8410, 

3111  c. 
ÎS  Ca.<s.  Ca.^sation  871  c.;  Jugement 
1030-20.  —  Excès  de  pouvoir 
6.  —  Jugement  I6O-I0. 

—  Caen.  Dé.sistemeni  156  c.,  187  c; 

Frais  et  d<*pens  508. 

—  Paris.  Appel  civil  1098.  —  Dls- 

trib.  par  contrib.  133  c.  —  Ex- 
ception 64, 79  e. 

—  Rouen.  Absence  361.  —  PriviL 

et  hypoib.  1220-2»  c. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vifs 

191. 
23  Ont.   Douanes,  p.  613;  Organ. 
rolon.  47  s..  377, 734>.,  p.l099. 

—  Cmhs.  Cassation  2093  ;  Instr.  crl- 

min.  3i7i-lo  c.  —  Complice 
20  c,  22-30  c,  237.  —  Domi- 
cile 6  c.,  126.,  53-20;  interdict. 

60  c. 

—  Caen.  Normandie  61  c. 

—  Bordeaux.  Arbitre  211.  —  Désif- 

tement  251 . 

—  Boerges.  Presrript.  civ.  954. 

—  Caen.  Enquête  512;  Voirie  par 

terre  384- 10. 

—  Liège.  Acquiescem.  128. 

—  Paris.  Appel  civil  970  c.;  Contrat 

itc  manaffe  645;  Degré  de  Jurid. 
403-30;  Sucress.  1588  c,  1831. 

—  Jugem.  423.  424  c.;  Privil. 
et  hypoth.  1158  c.,  1162;  Sai- 
sie-arréi  7  e.—  Société  204. 

—  Riom.  Prescript.  dv.  5«1. 

«-  Trib.  de  Saint- Jean -d'Angélv 
Mdtetmenretllle. 
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Juillet. 

23  Cons.  d'ÉUt.  Compét.  admit). 
393  C;  Propriété  684  ;  Travaux 
publics  1146-10,  1174-20.  — 
Garde  nat.  213,  226,  241 -40.— 
Organ.  admin.  593-3o-6o,  610. 

—  Patente  212.  —  Place  de 
guerre  69  c.,  135;  Procès-verb. 
776  c.  —  Propriété  684.  — 
Travaux  publ.  892.  —  Voirie 
par  eau  123,  249,  330;  Voirie 
par  terre  277.  —  Voirie  par 
terre  265-10  e. 

14  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  342. 

—  Cass.  Abus  de  conflance  108.  — 

Avoriement  1*^.  —  Chose  jugée 
50-60.  —  Compét.  admin.  73- 
60  C;  Frais  et  dépens  256  c; 
Jugement  159-60  c,  241.  — 
Compte  100  :  Désaveu  79  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  3103-2O; 
Fau\  Incid.  257-4o  c;  Inter- 
vent. 33-30  j  Obiigat.  3367  e. 

—  Domm.  destr.  62.  —  Droits 
polit  226.  —  Faux  71.—  Frais 
et  dépens  969  c,  978-6o  c; 
Instr.  crimin.  2697  c,  3240-3O. 

—  Garde  nat.  630  c,  656-4o. 
Voiture  345  c,  348. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  3957. 

—  Besançon.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

24-200. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vifs 

2649. 

—  Touloose.  Exploit  631-3o. 

—  Trib.  de  Fougères.  Enreg.  3589. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Louage  208. 

25  Cass.  Postes  69-5o. 

—  Amiens.  Vente  publ.  d'immeub. 

1989-40. 

—  Bourges.  Degré  de  jurid.  203-7o; 

Vente  336. 
-*  Dijon.  Mariage  762-5*. 

—  Nancy.  Faillite  316. 

—  Paris.  Référé  194  c. 

—  Rennes.  Mariage  706  ;  Notaire 

507  C;  Rente  viagère  89  e.  — 
Ordre  789-lo. 

—  Rouen.  Compét.  civ.  trib.  d'ar- 

rond.  268.  —, Compét.  comm. 
402.—  Droit  marit.  1080, 1701- 
60  c,  1982  c. 

—  Trib.de  Looviers.  Enreg.  3896-10. 

—  Traité.  V.  25,  26,  30  juin  1841. 

26  Ord.  Garde  nat.,  p.  303. 

—  Paris.  Faillite  373. 

—  Rouen.  Absent  361. 

27  Ord.  Organ.  colon.  287  1. 

—  Paris.  V.  23  juillet. 

—  Trib.  de  Mons.  Mines  448. 

18  Ord.  Mat  d'or  et  d'argent,  p.  465. 

—  Trib.  de  La  Rochelle.  Enreglslr. 

S949. 

29  Rennes.  Requête  civile  51. 

30  Cass.  Abus  de  conflanee  38  e.  — 

Organ.  jndic.  651. 

—  Dijon.  Patemilé  439-lo. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

3152;  Degré  de  jurid.  I70-2* 
e.,  392  c  —Vente  publ.  dlmm. 

1791-10. 

—  Nancy.  Faillite  64-3». 

—  Rennes.  Enquête  496,  506  e.. 

501,  558. 

—  Trib.  de  Sedan.  Enreg.  2972. 

—  Cons.  d'EUt.  Commune  507  c.; 

Concess.  admintstr.  15-5o  c— 
Commune  1653,  2425.  —  Com- 
pét. admin.  47  c,  50  c,  338  e. 

—  Garde  nat.  213,  226, 241-4o. 

—  Organ.  milit.  157 -10.  — 
Patente  37-80. 170-80.—  Place 
de  guerre  90-30, 122  c—  Tra- 
vaux publics  1224-40.  -.  Voirie 
par  eau  64f-2o.  —  Voirie  par 
terre  953,  994. 

Si  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1688  ; 
Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Commune  1135.  —  Organ. 

colon.  196,  197  c.,  221  C,  222 
e.,237c.,  240  e.,  248  c.,  252  c., 
271  C,  272  C,  276  C. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  2253. 

—  Montpellier.  Vente  pnbl.  d'imm. 

1792. 

—  Cire.  Gomaiime  343  c;  Vagabon- 

dage 16. 

—  DéeU.Dou]ief4M. 
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Août. 

1  Amiens.  Adultère  132.— Contrat 

de  mar.  3607. 
-^  Douai.  Sucress.  1301. 

—  Liège.  Exploit  473-4o. 

—  Montpellier.  Contrainte  p.  corps 

171-30. 

—  Nancy.  Usage  373  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Comi)étence  admin. 

460  c. 

2  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3677. 

3  Cass.  Degré  de  jurid.  397-3o  c, 

40c.;  Jugem.  p.  dèf.  ll0-4oc., 
200-40.  —  Désaveu  53  ;  Huis- 
sier 37-10  c;  Mandat  173  c; 
Obiigat.  1757  c—  Expropriai, 
publ.  631.  —Jugem.  1036-8o. 

—  Jugem.  d'av.  dire  droit  24- 
190  c;  Obiigat.  797-4©.  —Ju- 
gem. p.  déf.  196-30. 

—  Riom.  Obiigat.  2881. 

—  Cire.  Impôts  dir.  363. 

—  Dccis.  Douanes  434-1». 

4  Cass.  Arbitre  177, 182e.— Halles 

72.  —  Obiigat.  5095-20.— Voi- 
ture 373,  374. 

—  C.  C.  belge.  Instr.  crim.  II04-30. 

—  Bordeaux.  Compét.  comm.  154. 

—  Contr.  p.  corps  742,  1028- 
50  c,  1032  c;  Domicile  16c.; 
Exploit  451  c. 

—  Bruxelles.  Oblint.  5097. 

—  Caen.  Normandie  70  c. 

—  Colmar.  Jugem.  p.  déf.  164. 

—  Limoges.  Servitudes  1021 -30. 

—  Riom.  Obiigat.  1202-70. 

—  Rouen.  Louage  388. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Discipline  33. 

—  Avis  Cons.  d'Etat.  Culte  514. 

—  Instr.  Enreg.  2681  c,  2682. 

5  Ord.   Archives   29;   Douanes, 

p.  613;  Pension,  p.  773. 

—  Cass.  Cassation  171 8-1  oc;  In- 

terdict 294-10,  307  C;  Obiigat. 
4957  C.  —  Cassation  1S49  c; 
Mariage  891  e.,  901,  949  c, 
955-30  c,  959-10  C.  —  Eni«g. 
293. 

—  Bastia.  Acte  de  l'état  d vil  429  c., 

460;  Date  27  e. 

—  Bordeaux.  Commissionn.  289. 

—  Liège.  Frais  et  dép.  68-40. 

—  Riom.  Cautionn.  326  e.;  Ordre 

1320-10. 

—  Cire.  Aliéné  219;  Commune  429c. 

6  Cass.  Degré  de  jurid.  365-2o.  — 

Dispositions  entre  vifs  3619  c; 
Interdiction  215-40;  Jugement 
1044-20  c.;  Obiigat.  2806  c.  — 
Eaux  562-50.  —  Faillite  704, 
917  c—  Faux  265,  499.-Mise 
en  jugement  54-3o.  —  Organ. 

colon.  223  c,  227. 

—  c.  c.  belge.  Faillite  842. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  vifs  1196. 

—  Emigré  314,  315-4o.— Obii- 
gat. 2424. 

—  Paris.  Faillite  48-7o,  769.  —  Sé- 

paration de  corps  82, 98-2o  e., 
117  c.,  I8G-20C. 

—  Rennes.  Droits  polit  42  ;  Organ. 

admin.  1032-1O. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  2434. 

—  Cons.  d'Etat  Compètenre  admin. 

344  c— Compét  admin.  404  c; 
Voirie  p.  terre  197.—  Compét 
admin.  455  c;  Usage  628.  — 
Conseil  d'Etat  196-3o,  233.  — 
Désistem.  214.  —  Forêts  1383, 
1384  c.  —  Imp.  dir.  336, 439- 
30, 486.  —  Mise  en  jugem.  57- 
10.  —  Organ.  admin.  578-lo, 
631-20, 968.—  Plac*  de  guerre 
77-30;  Servitudes  401.  —Voirie 
p.  terre  2005-30.  2079-30. 

—  Cire.  Secours  publics  122, 125, 

218;  Vagabond.  170. 

7  Cass.  impôts  ind.  284. 

—  Amiens.  Rentes  fonc.  42. 

—  Caen.  Cautionn.  244  c. 

—  Paris.  Droit  nvil  157  c,  264-3o. 

—  Rouen.  Action  possess.  564  c.  — 

Compét  crim.  532. 

—  Trib.  de  Mortagne.  Enreg.  6030. 

8  Arrêté.  Forêts  171. 

—  Cass.  Cassation  572.  —  Contra- 

vent.  332  C;  Force  maj.  42  c.; 
Peine  420.  —  Forêts  1214.  — 
Garde  nat  446;  Peine  163-2o. 
—Gendarme  28  c;  Instr.  rrim. 
262  C;  Procès-verbal  293-30  c. 

—  iDsur.  erinin.  2837 -40.  — 
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Août. 

8  Cass.  Jugem.  p.  déf.  431-30;  Poids 

et  mesures  16 2-90.  —  Organ. 
colon.  677.  —  Postes  96-3o.  — 
Prescript.  rrim.  130-lo.—  Rè- 
glem.  admin.  77-3o  ;  Voirie  par 
terre  1172  c.  —  Voirie  p.  terre 

1090-10,  2350,  2393-10. 

—  Nancy.  Saisie-exècut.  10-20. 

—  Paris.  Organ.  administr.  475-7o, 

628. 

—  Rouen.  Ar^iuiescem.  149  c,  858. 

—  Cuns.  d'Etat.  Concession  admin. 

105. 

9  Bordeaux.  Compte  cour.  74, 81  c; 

Mandat  225-5o  c;  Prêt  à  intér. 
113-10  c. 

10  Cass.  Cassation  1636  c;  Obiigat 

4747  c,  4748  n.,  4749  c,  4788- 
20  c,  4796-30;   SucceSS.  892. 

—  Cassation  1654;  Voirie  par 
terre  1326-1©  i460  c,  1461  c. 

—  Compét  admin.  204  c;  271 
c;  Emigré  178-3o  c,  397-40 c; 
405-30  c.  _  Compulsoire  31  ; 
Contr.  judic.  20  c;  Demande 
nouvelle  122  c;  Monnaie  68.— 
Contrat  de  mar.  331  c;  Dispos, 
entre  vifs  1735-2o,  2362  c; 
Obiigat  451  c—  Organ.  colon. 
792. 

—  ce. beige.  Cassation 679c.,  737. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  1 176. 

—  Caen.  Désistem.  187  c;  Frais  et 

dép.  508. 

—  Paris.  Trésor  publ.  l379-lo. 

11  Cass.  Commerç.  216  r.;  Mariage 

861-40,  874-20  c,  937-40  c  — 
Huissier  95.  —  Louage  à  col. 
perpét.  4-10.  —  Renvoi  70.  — 
Vente  publ.  de  marchandises 
neuves  28 -lo. 

—  Aix.  Disposit  enire  vifs  258-9o. 

—  Bordeaux.  V.  11  avril  1840. 

—  Colmar.  Forêts  1103. 

—  Paris.  Compét  civ.  trib.  d'arrond. 

132-40. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avoeat  130. 

—  Décis.  Douanes  466. 

12  Cass.  Contrat  de  mar.  4241.  — 

Disposit.  entre  vifs  1165  e.; 
Success.  1802.  —  Dispositions 
entre  vifs  457l-4o-5o  c;  Obii- 
gat 2790  e. 

—  Angers.   Obligtt   1795  ;  OfOce 

278  c.,  279  c. 

—  Metx.  Forêts  460. 

—  Paris.  Scellés  289. 

—  Trib.  de  Coutances.  Douanes  778. 

—  Cire.  Commune  2501,  2502  c.. 

2508  c.,  2511  c,  2513  C,  2514 
C,  2515  C,  2516  c,  2518  c; 
Octroi  86  c.:  Organ.  administr. 
664. 

—  Déds.  Douanes  272. 

—  Cons.  de  l'Ordre  des  aToc.  de 

Marseille.  Avoeat  175;  Droit 
civil  227  c. 
la  Cass.  Appel  crimin.  27  e.,  43.  — 
Cassation  2093.  —  Chasse  16; 
Instr.  crimin.  713  c,  720,  736 
c.  —  Disposit.  entre  vifs  3495, 
4323  c.  —  Droit  marit  1199. 

—  Instr.  crimin.  3380-3O. 

—  Amiens.  Prescript.  dv.  i089-4o; 

Vente  525-10. 

—  Bordeaux.  Disposiiions  entre  vifs 

601  c,  760;  Success.  668-So. 

—  Colmar.  Arbitre  454. 

—  Dijon.  Paternité  134. 

—  Limoges.  Compét  civ.  trib.  d'arr. 

243. 

—  Ortéans.  Contrat  de  mar.  3382-2». 

—  Ordre  575  c,  6I8-10.20  c; 
Privil.  et  hypoth.  134,  2166  c, 
2169    c,    2190    c,    2450-20. 

—  Paris.  Brevet  d'invent  58  c,  67, 

75C.,77C.,  113  c. 

—  Rennes.  Appel  civil  270. 

—  Trib.  de  r>ragnignan.  Avoué  282 

c;  Défense  237  c:  Discipline 
81  c.,  90  c,  261  ;  Huissier  89- 
20  c. 

—  Cons.  d'EUt.   Degré  de  jurid. 

652  c.;  Forêts  1437  C.,  1943.— 
Organ.  administr.  475-6o,  483, 
627.  —  Patente  37-2o,  347.  — 
Voirie  par  eau  103.  —  Voirie 
par  terre  44  c.  76. 

—  Cire.  Or^an.  admin.  736;  Seeoura 

publics  190. 

—  Instr.  Forêts  171. 


Août. 

14  Cass.  Acquiescem.  438  ;  CusatîM 

350  ;  Prescript  civ.  27ï-4«  c, 
700,  960  C:  Suctess.  15», 
2018-20  e.;  Vente  499  e,,  930. 
—  Appel  infid.  155;  Caiisaiioa 
307  c.;  Délai  101 -30. -Forêts 
1304.  —  Forfait  69;  lupôls 
47-20  e. 

—  Angers.   Degré  de  jurid.  Sis, 

307-50. 

—  Bruxelles.  Culte  654. 

—  Colmar.  Obiigat  580-2o.-Sé- 

siitut.  364. 
^  Diion.  Acte  de  l'état  civil  233; 
Révélation  de  secrète  28  c 

—  Lyon.  Louage  287-io,  300401. 

—  Orléans.  Contrat  de  mar.  1370. 

—  Paris.  Ofliee  254.  —  Séparât  le 

corps  278-10. 

—  Rouen.  Eaux  459,  5604o  c. 

—  Trib.  de  Coulommiers.  Poids  et 

mesures  174. 

—  Cire.  Aliéné,  p.  481;  ForMsnt 

—  Déris.  Ofllee  210. 

15  Instr.  Voirie  par  eau  168. 

16  Ord.  Trésor  publie,  p.  1179. 

—  Cire.  Aliéné  43. 

17  Cass.  Expropriation  pnbL  SSic, 

639.  —  Sucress.  394. 

—  Montpellier.  Nantissem.  S7M» 

c.,313. 

—  Nimes.  Contrat  de  mar.  1633.  - 

Rentes  foncières  40-1». 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4833e., 

4982.  —  V.  27  août 

18  Cass.  Commune  l398-3«  c,  1493 

c,  1640;  Conclusions  Me.; 
Jugement  232-2o  e.  —  Con* 
mnne  2096, 2103  c,  2151  e.- 
Compét  dv.  trib.  d'arr.  113, 
i  26  c. ,  1 27  c  ;  Règlein.  de  joffl 
I8-80  c.  —  Coutnt  de  Duriife 
265  c,  309  c,  311  C,  3t!, 
313  c;  Date  24  c;  (MpL 
3129  e.,  4555  C,  4727  c- 
PrivlL  et  hypoth.  1067. 

—  Riom.  Cautionn.  240  c;  OMiftf. 

1439. 

—  Trib.de  Nantes.  Enreg.  1552-I*. 

—  Décis.  Douanes  466. 

19  Cass.  Appel  dvil  576;  PriviL  et 

hypoili.  886;  Vente  958  e.- 
Jugement  1047-10;  Naatissen. 
219-10;  Vente  52-2oc-PriTiL 
et  hypoth.  1586-lo  c,  1740-3O; 
Snccess.  2172  c. 

—  Aix.  Droit  marit  486. 

«-  Bordeaux.  Effets  de  comm.  848- 
30,  850  c.;  Exploit  28i-5o^ 
Jugement  954-130  c 

—  Dijon.  Forêts  750. 

—  Douai.  Contrat  de  mar.  1850. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  54i9-i*. 

20  Ord.  Organ.  judic.  190,  p.  iS07. 

—  Cass.  Appel  crim.  370;bcfeiise 

151  C;  Instr.  crimin.  952.-T. 
21  août 
«-  Amleni.  Disposit  entre  vifli9N 
c,  1016. 

—  Metz.  Re<iaéte  dvile  l62-2o. 

—  Nîmes.  Offlee  273-2o. 

—  Paris.  Mariage  724-40.- Snah 

chère  248. 

—  Tooloose.  Contrat  de  mu.  781, 

789  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5385, 

6024.  ^ 

—  Cons.  d'État.  Conflit  36.-Orni. 

admin.  550-1©.—  Patente  «41- 
40.-  Trésor  public  10I3-2».- 
Voilure  107-lo,  iio. 

—  Déds.  OflIce  113. 

—  Instr.  Comnmne  2501. 

21  Cass.  Abus  de  ronf.  84.-CriMS 

eontre  les  personnes  91;  Instr. 
erimin.  287«-lo  c.  -  Frais  et 
dép.  1035-30-40;  Pracès-Tct^ 
241.  —  Instr.  crimin.  1833.  - 
Jngem.  983-ao.—  Unace  4«3- 
10  c— Mariage  864  c;  OMifii. 
2228-20.^0.  —  Tierce^)pposit. 
193-70  195  c.,  196-60  cjveate 
publ.  d'imm.  «69. 

—  Angers.  Amnistie  131  c;  Droit 

civil  709, 745  c;  Mariage  Mît. 
•»  Limoges.   Contrat  de  mnife 
4066-20. 

—  Lyon.  Dispos,  entre  vliii274l^. 

—  Orléans.  V.  22  août 

—  Paris.  Chasse  194. 
-Toaloiiie.Sodété786, 
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Août. 

SI  CoDS.  d'Eu!.  Compét.  sdmioistr. 
463  c;  Halles  40.  —  Expropr. 
publ.  581-10.  —  Octroi  303.  — 
Organ.  colon.  314-20. 

—  Décis.  Forêts  1395. 

55  Cass.  Alms  de  confiance  196  ;  Dé- 

fense 108;  Instr.  crim.  1018- 
l«;  Obliffat.  4890  e.—  Fone- 
tionn.  paBlics  i38-so  ;  Presse- 
ontrage  689  e.,  699  c.,  159  c, 
1169-10  e. 

—  Orléans.  Compte  165  t.,  20  M* 

c,  206  c.,  213  e.;  Compte  cou- 
rant 93,  124  C;  Obligat.  4009- 
so  c.  —  PrlTil.  et  hypoth.  i74S 
c.;  Surcess.  1481,  1501. 

—  Pan.  Vente  1376  c.,  1381. 
24  Ord.  Forêts  130  ;  Sucre  6. 

—  Cass.  Jagem.  985-2o. 

->  Bastia.  Huissier  37 -4o  e.;  Res- 
ponsab.  113. 

—  Montpellier.Forèts340e.,821,856. 

—  Orléans.  Abus  de  conf.  43  c,  49 

c.,  54.  55  c. 

—  Paris.  PriTil.  et  hypoth.  2203, 

2:21 1  ;  Transeript.  hypoib.  792  c. 
15  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Désistera.  71,  lOl  c;  Usage 

496  c. 

—  Caen.  Séparât,  de  corps  134. 

~  Montpellier.  Degré  oe  jurid.  il 
c..  338-20;  Ordre  853  c. 

—  Orléans.  Peine  389- 1©. 

—  Paris.  Frais  eidép.  996.— Vente 

publ.  d'imin.  988, 13l4-4o  c. 

—  Cire.  Commune  471. 

—  Lettre.  Forf is  1867. 

56  Cass.  Brevet  d'invent.  862  ;  Ju- 

gement 989-80  c.  —  Jugement 
988  90. 

—  Dijon.  Faux  incid.  12  c,  102. 

—  Metz.  Forêts  1181. 

—  Orléans.  Chose  jugée  549-3o. 

—  Paris.  Jugem.  67  7 -50. 

—  Rouen.  Uom.  publ.  30  c;  Pro- 

priété 106. 
ST  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Cassation  1940  c;  Garde 

nat.  517-50,  552-70.  —  InstT. 
crim.  250  c,  1345. 

—  Bourges.  Adultère  109  c,  112. 

—  Montpellier.  Jugem.  676-so. 

—  Orléans.  Compte  cour.  74  c,  96, 

137  c. 

—  Paris.  Mariage  782-lo,  86I-10. 

—  Trib.  de  Savenay.  Enreg.  463. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  153. 

—  Cens.  d'Etat.   Commune   16:8, 

2297.—  Compét.  admln.  50  c, 
402  c  —  Manufact.  49, 158.  — 
Mines  289;  Voirie  par  terre 
748-20.  —  Organ.  admin.  6ui- 
jo.  —  Trar.  publ.  674  :  Trésor 
publ.  506-20.— Trés.publ.l  132. 

28  Cass.  Cassation  84  ;  Compétence 

comm.  343  :  Hai^sier  114  c. 

—  Amiens.  Mandat  4i:i-3o. 

—  Angers,  impôts  ind.  1 66-60. 

—  Besançon.  Mariage  77-3©;  Sépa- 

rât, de  corps  21  e. 

—  Bordeaux.  Nantissem.  78. 

29  Couvent.  V.  10  juillet  1841. 

—  Cas$.  Adultère  53  ;  Défense  70  ; 

Inslr.  crim.  209  c,  935-2oc.— 
Faux  164  c,  176-30.  —  instr. 
erimln.  1722,  1892,  3107-lo, 
3620-60,  3630,  3631;  Jagem. 
847,oo.  —  Voirie  p.  terre  2080. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  642, 

2391-30  0. 

—  Rennes.  AppeUivil  744;  Exploit 

195-60. 

—  Rou(*n.  Contrat  de  mariage  947, 

1597  C,  1614. 

30  Trib.  de  la  Seine.  Portier  5-4o. 
ai  Ord.  Orgju.  marit.,  p.  1688. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3588. 

—  Douai.  Commissionn.  270. 

—  Trib.  de  Béziers.  Enreg.  856. 

—  Cire.  Aliéné  53. 


Septembre. 

1  Bordeaux.  Jugement  617-8o. 

S  Cons.  d'EUt.  Compét.  administr. 
383  C;  Tl-av.  publ.  1213-30.  — 
Conseil  d'Eut  299.  —  Travaux 
publ.  1275  20,  1276-70- V«irie 

p.  terre  i647-2o.  —  Voirie  par 
terre  il33-6o. 


164Ô 

BeptexDb^. 

3  Cass.  Avortement  15.— Jugement 

814-60. 

4  Ord.  Pension,  p.  773. 

—  Cass.  Compét.  admin.  37-3o  e.; 
Traité  internat.  303  c,  332.  — 
Instr.  crimin.  1276,  2448-20, 
2748-20,  2754-40,  2811-30, 
2829,  2879-20,  2961,2962-20, 
2964-30  ;  Serment  1 1.^-20  ;  Té- 
moin 343.  —  Jugem.  819,  831- 
40  ;  Témoin  639-io. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  181.  — 

Compét.  admin.  489  c.  —  Trav. 
publ.  1211. 

5  Ord.  Traité  internat.,  p.  537. 

—  Cass.  Garde  nat.  120-5o,  397-4o 

c.  566-30.—  Peine  696.— Prêt 
à  intérêts  305  e.,  306. 

—  Cons.  d'Etat,  impôts  dir.  50.  — 

Marché  de  fournit.  32-io,  137- 
20;  Trésor  public  I0l5-4o.  — 
Patente  37-4o.  —  Voiture  114. 

6  Ord.  Gendarme,  p.  497  ;  Organ. 

colon.,  p.  1102. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  terre 

1 138-20. 

—  Rapport.  Organ.  colon.  809. 

7  Ord.  Organ.  colon.  47  s.,  287  s., 

377    675  s.,  p.  1102. 

—  Cire.  Expropriation  publ.  179. 
9  Décis.  Douanes  351. 

10  Ord.  Travaux  publ.,  p.  852;  Ville 

de  Paris,  p.  147. 

—  ass.  Bibliolh.  80  c;  Vol  349-4»- 

50.  —  Boulanger  22.  —  Com- 
pét. admin.  428  c;  Voirie  par 
terre  1131 -20.— Duel  109, 113- 
30, 126.  —  Foréu  377  ;  Mise 
en  jugem.  315.  —  Instr.  rrim. 
2267-40,  2961  C;  Parenté  16c.; 
Témoin  1 10-20,  639-lo  c,  2» 
c—  Instr.  crim.  3180.— Voirie 
par  terre  1568  c.,  1929-10. 

11  Cass.  Boucher  29;  Industrie  193. 

—  Chasse  365  c;  Compétence 
erim.  273  c;  instr.  crim.  893. 

—  Commune  683-lo.  —  Com- 
mune 1071  ;  industrie  223  c— 
Commune  1202.— Défense  108 
e.,  113  c;  instr.  crimin.  1015, 
1016  c,  10i8-2<>  C;  Témoin 
396  c.  —  Forêts  722-40, 1510. 

—  Insir.  crim.  I7l0-lo. 

12  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1364. 

—  Bourges.  Vol  769,  770  c. 

—  Rennes.  Postes  66. 

13  Ord.  Organ.  mlllt.,  p.  1898. 

14  Ord.  Organ.  maritime,  p.  1688, 

1689. 

15  Trib.  d'Avesnes.  Obligat.  8614. 

—  Décis.  Notaire  136. 

17  Cass.  Cassation  1927 -100  c: 

Instr.  crim.  1321 -30-.  Serment 
102  c— Cassation  1 927-11  ©c; 
Serment  102  c.  —  Complice 
253.  —  Contumace  118. 

18  Cass.  Complice  83  c;  Instmct. 

crim.  2813,  3440  c.  —  ForêU 
1276.  —  Ouest,  prcjud.  176. 

—  Douai.  Appel  civil  395 c;  Exploit 

585-30. 

19  Cass.  Chasse  370.  —  Forêts  898, 

2041.  — Vol  8OO-40. 
22  Cire.  Douanes  384. 

24  Ord.  Douces,  p.  613. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1897-20.  — 

Instr.  crimin.  2092-2O,  2319, 
3046-10;  Jugem.  759-20;  Té- 
moin 522  e.  —  Instnict.  crim. 
3460,  3519-20. 

25  Cass.  Expert.  55  c.—  Forêts  429. 

—  Instr.  crim.  2897.  —  Peine 
570-20;  Poids  et  mesures  153 

c,  157-20  c. 

—  Délib.  Enreg.  5393. 

26  Cass.  Chasse  25, 238  c— Expert. 

34.  —  Foréis  327-20.  —  Pres- 
cripi.  crim.  69.  —  Voirie  par 
terre  2044-10. 

—  Cire.  Expropria'.ion  publ.  212. 

27  Ord.  Organ.  instmct.  publ.  402, 
p.  1364. 

—  Bruxelles.  Instr.  crimin.  1335  c, 
1340. 

28  Colmar.  Exploit  579,  585-2o  c. 
30  Amiens.  Vente  publ.  d'immeubl. 

1458-20. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  604. 
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Octobre. 

1  Cass.  Complice  79-40;  Vol  174  c. 

—  Jugement  108î»-4o. 

2  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  294. 

—  Cass.  Forêts  511  c;  Jugem  par 

défaut  450-2o._  Garde  nalion. 
42-20, 414-50.  _  Organ.  miJIt. 
957-20.  —  Postes  93-10. 

—  Avis.  Mines  523,  524. 

8  Cass.  Contravent.  203-2o  ;  Loi 

551-10  c.  —  Instr.  crim.  1292- 
30.  1302-10,  3365-20.—  Instr. 
enmin.  1732-2©,  1832-2o,  1980- 
30,  2267-20,  3083,  3288,  3336; 
Organ.  judic.  701  c,  705  ;  Ser- 
ment 23-20,  109-10  c.,  1 68-30. 

9  Cass.  Cassation  392:  Minist.  publ. 

94-10 c—  Cassation  423.— 

Chose  jugée  436;  Jugement 

1076-10.—  Garde  nat.  44l-io. 

10  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1366. 

12  Ord.  Forêts  130. 

13  Ord.  Hospices  270  ;  Organ.  instr. 

publ.  404,  p.  1365. 

14  Paris.  Compét.  comm.  254  ;  Fail- 

lite 1316  c.  —  Référé  203  e.; 
Saisie -exécut.  265  c. 

—  Décis.  Forête  255,  256. 

—  Lettre.  Hospices  liu. 

15  Ord.  Sapeurs-pompiers,  p.  698. 

—  Cass.  Commune  1232-20.— Instr. 

crimin.  1480-3o,  2886,  2902  C. 

—  Octroi  111  c,  392c.,  399c., 
405  c;  Peine  149. 

—  Lettre.  Hospices  110. 

16  Cass.  Abus  de  confiance  74  c., 

76, 15»  c;  Mandat  273-lo  c.  — 
Cassation  1796  c;  Vol  777, 
930-10.  —  Complice  i7-2o; 
Poids  et  mesures  1 21  c. ,  1 20-20. 

—  Organ.  instr.  publ.  233-lo. 

—  Délib.  Enreg.  3569. 

17  Cass.  Forfait.  38  c.;  Instr.  crimin. 

2786-60;  Mise  en  jugem.  40. 

19  Arrêté.  Mines  4l4-5o. 

—  C.  C.  belge.  Compét.  48. 

—  Trib.  de  Béthune.  Chasse  35. 

20  Nancy.  Droits  polit.  216. 

21  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1898. 

—  Cire.  Commune  540;  ImpOts  dir. 

344. 

22  Cass.  Compét  crimin.  564.  — 

Garde  nation.  146-4o,  330-1o, 
414-50,  552-50. 

—  Trib.de  la  Seine.  Mariage  159-lo. 

23  Cass.  Appel  crimin.  297.  —  Cas- 

sation 164;  Organ.  milit.  828-5o.  , 

—  Faux  315,  329;  instr.  crim.  : 
2581-30  6.,  2946,  3336-20;  Té-  , 
raoin  89.  —  Garde  nation.  594, 
605-20  c. 

—  Décis.  Organ.  instr.  publ.,  p.l365. 

24  Ord.  Haras  11. 

—  Bruxelles.  Enquête  69-lo,  128, 

156  C.  177. 

25  Ord.  Bots  et  eharbons  107, 108, 

113, 130;  Halles  25;  Voie  publ. 
6-110;  Voirie  pv  eau  199, 
296. 
H  Cons.  d'Eut.  Mise  en  jugement 

118. 

28  Ord.  Pêche  fluviale,  p.  453. 

—  Montpellier.  Forêts  328. 

29  Convent.  V.  16  octobre  1841. 

30  Bastia.  Mise  en  jugement  74. 

—  Décis.  Douanes  140. 
81  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1106. 

—  Orléans.  Postes  52-2o,  69 -5«, 

96-30. 

—  Règlem.  Organ.  marit.  277  s., 

286  s.,  884  ;  Trésor  public  746. 


Novembre. 

2  Ord.  Boulanger  101. 

4  Paris.  Société  869-2o  e. 

5  Ord.  Organ.  admin.  785-30;  Org. 

milit.,  p.  1898. 

—  Pari«.  Assurances  terrestres  185. 

6  Cass.  Contravention  69  c;  Peine 

376-30.— Défense  56  c;  instr. 
crimin.  1259,  l269-3o,  2127, 
2267-20;  Témoin  518-lo. — 
Mise  en  jugem.  315-3©.  —  Rè- 
glement de  juges  ll'6-io,  234- 
20  c. 

—  Amiens.  Dispositions  entre  vifs 

2745-10. 

—  Bruxelles.  Mines  39l-2o. 


Kovembre. 

6  Caen.  Servitudes  1045. 1206  e. 

—  Paris.  Compétence  comm.  181  e.; 
Efl'et^s  de  ronim.  55,  llOe. 

—  Délib.  Enreg.  2919.  3569. 

—  Règlem.  Trésor  public  746. 

7  Ord.  f*oudres,  p.  55. 

—  Cass.  Défense  150;  Faillite  1442, 
1474  r.— Garde  nation.  3^8  c, 
402-60  c— Octroi  174  ;  Procès- 
verbal  521,  524-20  c—  Organ. 
judiriaire  247-3o  c,  248-lo  e., 
253,  257  c. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  126;  Com- 
mune 27^1,  2737  e. 

—  Bourges.  Exploit  306. 

—  Bruxelles.  Compét.  crim.  463. 

—  Paris.  ElTets  de  commerce  413  c, 
478.— Jutiem.  680-10;  Jugem. 

p.  déf.  336-40  G. 

—  Avis  Cons.  mines  de  Belgique. 
Mines  470. 

9  Cass.  Faux  incid.  279-2o  ;  Force 
maj.  34-70  c. 

—  Nancy.  Droits  polit.  130,  210, 
248-20,  266,279,  313,314. 

10  Cass.  Chose  jugée  22  ;  Eaux  440- 
30.  —  Dora,  engagés  I8-50.— 
Exploit  526. 

—  Dooai.Arbitr.206;Sociétêll57c. 

—  Nancy.  Droits  politiques  I68-IO0, 
219-30,232,279,505-10. 

—  Tribun,  de  Nantes.  Enreg.  1740, 
4498  c. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  156. 

11  Csss.  Demande  nouvelle  54;  Suc- 
cess.  202<»  c.  2030  ;  Vente 
publ.  d'Immeubles  6i5c.,  1567- 
10  e.  —  Vente  admin.  168  c, 
317-40. 

—  Agen.  Propriété  497. 

—  Bruxelles.  Degré  de  jurid.  174-6o. 

—  Meiz.  Forêts  563. 

—  Rennes.  Chasse  425. 

—  Trib.  de  Gien.  Enreg.  5079. 

12  Cass.  Commune  840.—  Commune 
1188;  in^tr.  crimin.  297  r.  — 
Contr.  par  corps  693.  —  Duel 
109,  113-30, 126.  —  Procès- 
verb.  165-40. 

—  Bourges.  Vol  668-30. 

—  Caen.  Chose  jugée  46! -2»  ;  Nom 
20. 

—  Douai.  Mandat  S05-1O. 

—  Metz.  Douanes  830 -20.  —  Forêts 

614,  72RC.,  1276. 

—  Montpellier.  Cnssation  2168. 

—  Poitiers.  Conciliât.  86. 

—  Trib.  comm.de  la  Seine.  Théâtre 
253  c,  265,  267  c. 

—  Cons.  d'État.  Effets  de  comm. 

634. 

—  Avis  Cons.  d'État.  Force  majeure 
13. 

13  Cass.  Abus  de  confiance  16,  I9c., 
21  c;  Prêt  i  intérêts  302-loc 

—  Bruxelles.  Jugement  677-4o. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3576  e., 
8577;  ObUgat.  4487-20  e., 
4523-20  f. 

—  Délib.  Enreg.  2919. 

14  Ord.  Traité  internat.,  p.  537. 

—  Cus.  Boulanger  66.  —  Commune 
1061.  —  Contrat  de  mar.  990. 
—  Défense  113  c;  Preuva  93; 
Témoin  367  e.  —  Jeu  93.  — 
Presse-outr.  1574.  —  Théâtre 
65. 

—  Alx.  Droit  marit.  531,  1145  e. 

—  Amiens.  Surcess.  2051. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3196-20. 

—  Douai.  Conciliât.  185. 

—  Paris.  Acquiescera.  673.  —  Com- 
pét. comm.  1 16. 

15  Ord.  Traité  internat,  p.  537. 

16  Ord.  Organ.  miliu,  p.  1898. 

—  Cass.  Faillite  326.  —  Privil.  et 
hypoth.  1499-40, 1641 -40-50  c, 
1817-20  c,  1620-20,  2510  c.; 
Vente  publ.  d'imm.  232-2oc. 

—  Aix.  Propriété  littéraire  299  c, 
308. 

—  Douai.  Poids  et  mesures  79.  — 
Société  444. 

—  Nancy.  Droits  polit.  S53.  —  So- 
ciété 242. 

^  Paris.  Référé  SOOe. 
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Novembre. 

11  Cass.  Cassation  IHS,  13S6;  Ex- 
ploit 562  c,  583-30;  JugCin. 
par  défaut  95-1 0  e.;  Requête 
dvile  71  -10  e.,  20  c.  —  Cassa- 
tion 1898  ;  Chose  jugée  234, 
332  C;  Jugement  584-to.  — 
Loi  539-40;  Octroi  162  e.; 
Règlem.  admin.  179  e.  —  Ser- 
vitudes 92t. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  271;  Effett 
de  comm.  903  e.—  Droits  polit 

504-20. 

—  Trib.  de  Jonxae.  Enreg.  2077. 

18  Cass.  Bourse  dé  comm.  379.  — 
Cassation  16.^^3-230  c,  1702  e. 
—  Compct.  admin.  243  c;  Do- 

*niaines  engages  35  c.;  Sucress. 
2162.  —  Disposit.  entre  vifs 
806-10  r.,  808,  3506-7O  3637 
e.;  Jugement  978-10O;  Orgaa. 
jiidic.  369-10. 

—  Amiens.  Jeu  17. 
-*  Paris.  Arbitre  1026. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2972. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Société 
1433. 

19  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1106. 

—  Cass.  Chose  jugée  t97-20;  Méde 
cine  203-10  c.,  204.  —  Voirie 
par  terre  1541  c,  1964,  222u- 
io  c. 

—  Bastia.  Conciliât.  229.  —  Blléts 
de  comm.  187-lo. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 
300  c;  Droit  civil  687.  —  Pro- 
cès-verbal 656-30  c. 

—  Rouen.  Degré  de  jurid.  200. 

20  Cass.  Chose  jugée  437  ;  Compét 
erimin.  525  c;  Domm.  destr. 
301. 

Caen.  Obligat.  1127  c,  1128. 

—  Colmar.  Contr.  par  corps  1006,    - 
1019  e. 

—  Orieans.  Chasse  469;  Garde  cham- 
pêtre 46  ;  Prescript.  crim.  146, 

148.    ^ 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  2297.  — 
Compét.  admin.  158-3o,  458  c.; 
Louage  admin.  iti-io.  —  Con- 
seil d'Etat  296  c;  impots  dir. 
639-40.  —  Patente  338-6o.  — 
Travaux  publics  863. 

21  Cass.  Garde  nalion.  553 -10,  656- 
50  c.  —  impôL>  in  <ir.  340.  — 
Octroi  198.  —  Responsabilité 
513-20;  Voiture  4«î'  c. 

—  Bourges.  Privil.  et  hypoth.  2751* 
20. 

—  Douai. Faillite  542-loc.;  Respon- 
sabilité 307-20,  325  C;  Société 
8S3C.,  8i0c.,  841  C 

—  Nîmes.  Arbitre  1025, 1252  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1U75. 
—  Séparât,  de  corps  212-<o. 

23  Cass.  Action  possess.  668  c,  708; 
Chose  jugée  46-100;  Jqgem. 
d'av.  dire  droit  66-lOoc.:  Pres- 
cript. civ.  3"  6  c;  Propriété 
124-10  c.  —  Contrat  de  mar. 
539  c:  Mariage  391-30  c,  398 
C;  Privil.  et  hypoth.  865.  — 
Enreg.  2070  c,  2127.  -  Pres- 
cript. civ.  365,  836-10O;  Preuve 
23.  —  Sub:>litut.  126-50. 

—  Aix.  Compét.  roniro.  97, 137-2o. 

—  Besançon.  Forets  687, 1311. 

—  Bourges.  Effets  do  comm.  407.—  . 
Jugem.  par  défaut  356- fo. 

—  Douai.  Droit  ci\il  92-2o. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  wh 
3879,  3881-20:  Usufroit  379, 
4^9. 

—  Montpellier.  Exploit  655-3o.  * 
Forêtt  545.  —  Proeês- verbal 
706  c.  —  Vente  l47'i-lo  c., 
1498  C,  1500-50,  1550-30  c. 

—  Nancy.  Droits  polit  134.  —  Ju- 
gement 163-30. 

-^  Nîmes.  Effets  de  00mm.  440  ;  Je« 
17  c; 

—  Paris.  Loi  419. 
24  Cass.  Assurances  terrestres  257  ; 

Cassation  279  c;  Chose  jugée 
245  c. 
*  Metz.  Faillite  49-4o  e. 

—  Paris.  Obligat.  2895-30. 

—  Poitiers.  Degré  de  jurid.  207. 

—  Rouen.  Compét.  comm.  519 1 
Droit  marit  2305  e. 

—  Arr.  avoe.  de  Paris.  Avocat  203. 
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Novembre. 

S5  Cass.  Dcsré  de  inrid.  552-5»  e.; 
Domicile  élu  37  ;  Interrog.  sur 
faits  ei  art.  6l-2o,  80  c;  Juge- 
meai  i03i-2O;  Vente  1711.— 
Jugement  70,  280.  585-7o. 

—  Bourges.  Droits  polit.  256. 

—  Bruxelles.  Pérempiion  2T9-2o. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Contrat  de  mar. 

269«  c  :  Enreg.  866.  —  Enreg. 
2390,  2829  C.,  U15. 
te  Gass.  Amnistie  12.  —  Attentat 
aux  mœurs  141.  — >  Procès- 
Terbal  636.—  Question  prèjud. 
176. 

—  Grenoble.  Servitudes  i51-l«  e., 

152. 

—  Mines.  Chasse  366. 

—  Paris.  Sabsi.  venén.  34. 

—  Cous.  d'Eiat.  Conseil  d'État  187. 

—  impôts  directs  53.  ^  Mise 
enjugem.  103. 

27  Cass.  Frais  et  dépens  985  ;  Instr. 

crimin.  5(iO.  —  .Mise  en  jngem. 
18  c;  Presse-outrage  905- lo 

C.,60C.,  1516. 

28  Cass.  Chose  jugée  540  ;  Question 

prejud.  57  c.  —  Faux  313, 
340  c.  —  Forfait.  93-lo. 

—  Bordeaux.  Avoue  116;  Frais  940. 

—  Faillite  229,  lo51  c. 

—  Bourges.  Louage  862,  863  c. 
-^  Caen.  Propriété  féodale  461 -2o. 

—  Colmar.  Prescript.  cir.  1133. 
-^  Liège.  Degré  de  jorid.  202. 

—  Nancy.  Acte  de  comm.  279  ;  So- 

ciété 234  C. 

—  Orléans.  Forêts  1 192. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vib  17t.— 

Trésor  public  1163-20. 

—  Rennes.  Notaire  505. 

29  Ord.  Avoué  28. 

'  30  Cass.  Action  possess.  822  ;  Date 
24  r.;  Obligat.  1093  c,  3079c., 
3».ii  c:  Vente  1096-ioc, 

—  Aix.  Société  1136,  1326  c 

—  Bordeaux.  Success.  2025  c.,  2028, 

2076  c. 

—  Nîmes.  Droits  polit.  237, 246. 

'-  Paris.  Compet.  crimin.  148  e.; 
Industrie  276-2o,  331  C;  Nom 
89  ;  liesponsabilité  99-1  o  a. 

—  Riom.  Péremption  278-2o. 

—  Rouen.  Industrie  317.—  Minorité 

402-30. 

—  Toulouse.  Droits  polit.  207. 

—  Reglem.  Hospices  306,  338,  348; 

Organ.  administr.  278  ;  Trésor 
public  506,  746. 

Décembre. 

1  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  «B7, 

962  8.,  975  8. 

—  Cass.  Cassation  1447 -3o  c;  Fail- 

lite 36  c,  268-80,  318  c.  — 
Commissionn.  198;  Compét. 
comm.  514  c—  Contr.  de  mar. 
3700.—  Enreg.  2730,  2737-20, 

2739  c,  2745  C— Organ.  jodie. 

149-20. 

—  Amiens.  Faillite  224. 

—  Bourges.  Droits  polit.  231-io. 

—  Colmar.  Compét.  comm.  449. 

—  Dijon.  Success.  1881. 

—  Limoges.  Success.  2156. 

—  Nao'  y.  Except.  331-3o. 

—  Paris.  Faillite  36  c;  Loi  254-5o. 

—  Office  818-20  c,  348-20. 

—  Tribunal  de  la  Seine.  Consul  42  ; 

FoDctionn.  publ.  84-2o  c. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  179. 
S  Cass.  Droit  mariu  1119.  — lu- 

gem.  1014-80. 

—  Aix.  Société  1305. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  220B 

c;  Succession  644.  —  Presse- 
outrage  836-20. 
•*  Braxelles.  Faillite  1090.— Jocol 
953. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  70. 

—  Rouen.  Organ.  luarit.  685,  687  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3030, 

4159  C.,4161. 

—  Cire.  Cautionn.  de  fonctionn.  88; 

Privil.  el  bypolh.  2855. 

—  Instr.  Forêts  177. 

8  Cass.  Commune  684-3o,  1136.  — 
Fonrlionn.  publ.  S8-50;  Minist. 

Rulil.  57-10  c.  —  Peine  288.  — 
ieglem.adfflin.i4i. 
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Décembre. 

3  C.  C.  belge.  Demande  nouvelle 

123-30. 

—  Amiens.  Louage  419. 

—  Bordeaux.  Arbitre  235  c;  Contr. 

de  mar.  3481;  Prescript.  civ. 
600  c:  Sufcess.  2312. 
Colmar.  Arbitre  1177;  Contrainte 
r  corps   51  c.  —  Société 

621-40. 

—  Limoges.  Suecess.  2284-20. 

—  Paris.  Arbitre  1028.  —  Louage 

209. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  5476. 

4  Cass.  Boucher  46;  50  c;  Com- 

mune 965  c.  —  Boucher  50  ; 
Compét.  crim.  310  c.  —  Cassa- 
tion 445.  —  Impôts  indir.  289- 
lo.  —  Procès-terbal  451,  454 
c,  455  r. 

—  Aix.  NoUire  344  c,  785;  Ofilce 

158  c. 

—  Bordeaux.  Contrainte  par  corps 

173-50. 

—  Paris.  Trésor  public  1164-10. 

5  Amiens.  Sen'itudesl23l  c.;Sae- 

cess.  2113. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'immenbL 

1626. 

—  Bruxelles.  Mines  107-lo-jo. 

—  Douai.  Success.  355. 

—  Paris.  Compét.  civ.  tribun,  d'arr. 

165. —  Mariage  900-30. 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  8851, 

3878  c.,  4004  c. 

—  Cons.  d'Etat.  TraT,  publ.  674  c. 

6  Ord.  Organ.  instr.  pnbl.,  p.  1365. 

—  Cire.  Instr.  crim.  797  ;  Jugement 

896. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  175. 

7  ^ss.  Jugement  p.  déf.  22-2o  c.; 

Obligat.  2203. 
I  —  Rennes.  Désistem.  121. 

—  Rouen.  Absent  229  e.,  388  e., 

270.  328  c,  330. 

—  Cire.  Disposit.  entre  vifs  404. 

—  Décis.  Ortice  80,  81. 

8  Cass.  .Disirib.  par  contrib.  127; 

Loi  524  c;  Procédure  lo.  — 
Domicile  25  c,  28  c,  32-lo; 
Faux  incid.  6I.30;  lirais  et 
dép.  359  C;  Jugem.  505  :  Vente 
pabl.  d'imm.  1 599-1  o._Enreg. 
3244;  «Loi  409  c. 

—  Bordeaux.  Faillite  125. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  2511, 

2632  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3700. 

—  Orléans.  Cautionn.  98  c,  106  c, 

171. 

—  Paris.  Société  1159-20  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  748, 

1761  20  c.,  1902  c. 

—  Trib.  de  Pontoise.  Enreg.  2908. 

—  Instr.  Enreg.  4795. 

9  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1898. 

—  Cass.  Action  possess.  700,  756  c.; 

Jugem.  14-50  r.  —  Cassation 
68  C;  Jugement  954-110;  pe- 
rempt.  1 36-4 o.--.  Privilèges  et 
hypoth.  323  ;  Rétention  18  c— 
Vente  publ.  de  marchand,  neu- 
ves 28-30. 

—  Basi'a.  Séparât,  de  corps  80t. 

—  Bourges.  Exploit  641 -50. 

—  Limoges.  Faillite  1345-10  e., 

1349. 

—  Lyon.  Conflit  36  c;  Eaux  552-2«- 

30  ;  Trav.  nubl.  1160  c,  1167- 
60  c.  —  Industrie  366. 

—  Rooen.  Contrainte  p.  corps  155  ; 

Faillite  798-6o  c.  —  Enquête 
515. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4625  ; 

Poids  et  mesures  174. 
10  Amiens.  Rente  viagère  176  e., 

178. 

—  Limoges.  Compétence  ehr.  trib. 

d'arr.  219. 

—  Nancv.  Enquête  567,  570;  Inter- 

vent.  98-20,129. 

—  Cons.  d'Eut.  Compétence  admin. 

390  c;  Traraux  publ.  1139-10, 
i  i  74.S0.  ^  Impôts  dir.  21 6.  — 
Manufoct.  48,  166  c. 
il  Douai.  Compétence  conun.  227, 
229  c. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  355. 

—  Oi  Iv  nus.  Instr.  crim.  448-6e  €.x 

448-20. 

—  Paris.  Acte  da  «oauL  iM  ;  So- 

eiéléS09e.    ^^ 
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Décembre. 

11  Riom.  Ordre  965-5o,  H33-2». 

—  Rouen.  Fonctionn.  publ.  119-10; 

Instr.  crim.  lû9-2o. 

12  Cass.  Instr.  crim.  1231, 1322-70, 

1760-1  o,  1861,  1994-10,  J203, 
2206  c,  2207  C,  2236,  2644, 
'2837-70,  Î933,  2935,  2943, 
3651-40,  3676;  Ministère  publ. 
298  ;  Organ.  judic.  701,  702  C; 
Témoin  270-5o,  519,  639-60, 
647-20. 

—  Dijon.  Forêts  1556. 

—  Douai.  Société  605-1  o. 

—  Gand.  Dispos,  entre  vifs  3424-10. 

—  Paris.  Droit  maril.  1549  c.,  1954, 

1964  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  2565. 

13  C.  C.  belge.  Contumace  91, 118. 

14  Cass.  Acte  28  c;  Enreg.  3763.— 

Action  possess.  248  c,  477  c, 
522;  Jugem.  31t)  C;  Prescript. 
civ.  385-20  c— Domicile  93  c; 
Interdict,  289-2o,  313-2o  c, 
315  c;  Règlem.  déjuges  56-5© 
c,  65  c.  —  Effets  de  commerce 
769.  -Mariage  853-30.— Organ. 
•  judic.  700  c. 

—  Bordeaux.   Société  874-4o  e., 

876-10. 

—  Dilon.  Privil.  et  hypoth.  1749; 

Vente  publ.  d'imm.  138. 

—  Douai.  Privil.  et  hypoth.  1809-1O. 

—  Montpellier.  Bornage  23  ;  ForêU 

239  C;  Usage  29  c. 

—  Paris.  Consul  79.—  Eaux  573-9o. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  3809. 

—  Tribun,  de  paix  de  La  Fère.  Bois 

et  rharbons  47. 

—  Cire.  Forêts  171. 

—  Décis.  Douanes  32t. 

15  Aix.  Obligat.  4438. 

—  Bordeaux.  Avoué  115,  118  €.; 

Frais  et  dep.  940  c. 

—  Lyon.  Arbitre  534.  651  c 

—  Trib.  de  Poitiers.  Nouire  5tO  c, 

536. 

16  Cass.  Commune  1480;   Exploit 

842-10  C;  Pérempl.  67-5o  c— 
Contrat  de  mar.  1339  c,  2564; 
Surenchère  65  c,  67  c,  81.  — 
Jugem.  285-70,  963-160,980- 
120.  —  Obligat.  3204-30,  8207, 
3972  c,  3985  c. 

—  Angers.  Office  141-10. 

—  Nhnes.  Forêts  533  c. 

—  Oriêans.  Peine  696. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1738, 

2893-30. 

17  Ord.  Organ.  miiit..p.  1898. 

—  Cass.  Complice  57-2o  ;  Contrainte 

p.  corps  667, 685.  —Voirie  par 
terre  1926  c,  2278-20  2344-60. 

—  Bordeaux.  Pérempl.  119  c.,  124- 

20  c,  208-10  c.,  313.  —  Sur- 
enchère 285,  286. 

—  Bruxelles.  Jugement  617-7o.  — 

Mines  402. 

—  Montpellier.  Mandat  91-2oc.,  182 

C;  Success.  2286,  2289. 

—  Poitiers.  Commerçant  21  c,  85  ; 

Enquête  625. 

—  Rennes.  Interdiction  252-30  c; 

Mariage  874-2o,  907-io  c. 

—  Avis  Cons.  mines  de  Belgiqnt. 

Mines  481-10. 

18  Ord.  Organ.  marit  300,  p.  1689. 

—  Cass.  Compét.  crim.  362  ;  Jugem. 

875-30C.— Compét.  crim.  362; 
Voirie  par  terre  2375-10  c.  — 
Forêts  1242.  — Forêts  1556; 
Usage  892  c,  456-10  c.  — 
Quest.  préjud.  l33-4o,  I8I-40, 
185-20  c.  —  V.  18  novembre 

1840. 

—  Bourges.  Arbitre  246. 

—  Bruxelles.  Mines  450-3o. 

—  Limoges.  Privil.  et  hypoth.  1193 

C;  Vente  1100. 

—  Paris.  Faillite  249  c.;  Obligation 

1152-30  c;  Vente  324.— Vente 

762,  768-20. 

—  Toulouse.  Louage  671 -20. 

—  Trib.  d'Orléans.  Poids  et  mesures 

174.     . 

«•  Cons.  d'Etat.  Commune  1713.  — 
Commune  1900;  Compétence 
admin.  i58-io.  —  Or«an.  ad- 
min. 540-20,  543,  892-10.  .. 
Patente  41-30.  —  Voirie  par 
terre  965.  —  Voiture  100. 

—  Délib.  Enreg.  858. 


IMO 

Décembre. 

19  C.  C.  belge.  Cassftion  821.  — 

Degré  de  jurid.  564-3o. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypoth.  2204. 

—  Montpellier.  Degré  de  jurid.  615. 

—  Paris.  Forêts  1126,  1175.  —  Ju- 

eem.  d'avant  dire  droit  5-2o.— 
Société  513;  Voirie  par  terre 
1517. 

—  Cire.   Commune  8377  c,  2441  ; 

Hospices  187  c. 

20  Douai.  Privil.  et  hypoth.  1186. 

21  Ord.  Forêts  130. 

—  Cass.  Chose  jugée  230  c;  Peine 

606-20,  607 -60  c.  —  Contrat 
de  mariage  1135  ;  Exploit  347- 
50,  373-50  c.  —  Demande  nou- 
velle 38-20  ;  Faillite  702,  731 
c. 

—  Bordeaux.  Faillite  173,  1527-60, 

Obligation  4li8-2o,  4175-20. 
—  Société  1558-10, 1563  c. 

—  Colmar.  Compét  comm.  469-3o. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  1*3.  — 

Obligat.  451 3-10  c.  ;  PriviL  et 
hypoth.  978.  992. 

—  Montpellier.  Culte  148,  270-8o, 

286-10,  306-10  c. 

—  Paris.  I^ter^■ention  71  •  Presse- 

outrage  1547-30  c. 

—  Toulouse.  Appel  civil  350  c.;  Avo- 

cat 208,  454  c. 

—  Trib.  de  Rennes.  Minorité  774. 

22  Cass.  Avocat  434  ;  Récusation  28 

c,  80  c.,  121-20C.  — Enquête 
135  c,  169  c,  598  c,  599.  — 
Renvoi  103.  —  Responsabilité 
385-20. 

—  Bourges.  Obligat.  3809-3O. 

—  Douai.  Conciliation  310  ;  Mandat 

13-20;  Responsabilité  355-4o. 

—  Paris.  Surenrhère  337 -20,  362  c 

—  Poinle-à- Pitre  Avocat 489c., 501. 

—  Rouen.  Contr.  par  corps  45i-lo. 

—  Arr.  des  avoc.  de  Pans.  Avocat 

208. 

—  Cire.  Commune  895. 

23  Cass.  Dom.  de  l'Etat  362.— Droits 

polit.  307.  —  Exploit  453-50, 
-      457  c.  —  Mandat  370  c.  ;  Prises 
marit.  268.  —  Vente  admfaiistr. 
223-30  c,  818. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  882, 

833  c. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  89;  Société 

207-20  c. 

—  Rennes.  Effets  de  comm.  837, 

841  c:  Jugem.  par  défaut  428- 
60 C;  Prescript.  civ.  88»-2o  c; 
Vente  l973-lo  c  —  Responsg- 
bilité  363-30. 

—  Rouen.  Cautionnem.  94  c;  OfBce 

216,  253.  —  Privil.  et  hypoth. 
1256-10  c,  1258. 

—  Trib.  d'Altkircb.  Contrat  de  mar. 

281-10. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4644. 

—  Trib.comm.  de  la  Seine.  Boarse  de 

comm.  409. 

24  Cass.  Compét.  crimin.  76  c,  88  ; 

Instr.  crimin.  l3i4-2o  c.  1894, 
2268-20,  3592-20  ;  Témoin  158 
C,  166-10  c,  168.  — Instr.  cri- 
min. 2614-10.  —  Instr.  crimin. 
2837-50;  Jugement  878-10.  — 
Jugement  817-60. 

—  Aix.  Servitudes  1238-10. 

—  Dcuai.  Obligat.  5018. 

—  Limoges.  Acquiesrem.  208. 

—  Orléans.  Appel  incid.  49, 109  e.; 

Contrat  de  mar.  1860.  —  De- 
mande nouvelle  100-8o;  Servi- 
tudes 772-4o  c,  J019,  1117- 
50  c.  —  ForêU  1594. 

—  Paris.  Vente  1890. 

—  Trib.  de  Caèn.  Enreg.  4018 , 

5180  c. 

25  Trib.  de  Poitiers.  Enreg.  5109. 

—  Cons.  d'Etat.  Frais  et  dépeins 

1205  ;  Impôts  dir.  487-2o  «!.  -. 
Patente  229-3o.  —  Trav.  uubL 
1174-20  c. 

28  Cass.  Chasse  486  c.,  490.— Garde 
nation.  100  c,  59S-7o,  644-2o. 
677-10. —  Vol  767-40. 

—  Bruxelles.  Témoin  112. 

—  Grenoble.  Chose  jugée  566-40; 

Faillite  1519. 

—  Nancy.  Privil.  et  hypotli.  2733. 

—  Paris.  Brevet  d'invention  342, 

378  C.  I 

—  Poitiers.  Ftax  incid.  58. 


1840 

Décembre. 

26  Rouen.  Acte  da  comm.  208 1; 

Commune  1594;  Compéteiiee 
comm.  15,  142  c.  —Exploit 
94.  —  Prescription   crimiit. 

133  c. 

—  Toulouse.  Compét,  comm.  197  c, 

1367;0bligat.l42i-20c.:Pritl 
intérêts  248  c.  256. 

—  Cons.  d'Etat.   Compét.  admiL 

395  c;  Conseil  d'Etat  .»; 
Eaux  49MO  ;  Frais  et  dépens 
1203-90.  .  Compét.  adua. 
428  c.  —  Impôts  directs  iL 
213.  493-10,  6^8-20. -Tnr. 
pnbl.  602,  606-50.  .  VoilOII 
104-30. 

27  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1$82. 

28  Cass.  Cassation  864-30;  Reqaèii 

civile  167  c;  Success.  S126<3«. 
—  Faillite  1085;  Privil.  plliy. 
polh.  878  c.  —  Frais  et  dei«*B$ 
117,  292-20  c.,  930  c-PiM 
de  guerre  55. 

—  Bourges.  Faux  incid.  137. 

—  Caen.  Acte  de  comm.  107  ;  Gn- 

merç.  32  c. 

—  Colmar.  Faillite  65-5o. 

—  Avis.  Cons.  d'Eut.  CalteSii 

29  Ord.  Mines  476. 

—  Cass.  Cassation  350;  Servitada 

945.  —  Douanes  845.  -  I^roil 
marit.  1994,  2001  c  -  Nm 
97  c;  Notaire  385  c,  818  c; 
Obligation  3389-20. 

—  Aix.  Arbitr.  1352. 

—  Bordeaux.  Compét.  civ.  trital. 

d'arrond.  46  c,  90. 

—  Lyon.   Domicile  48-lo  ;   Veoli 

pubi.  d'immeubles  268-lo,  Ml- 

—  Vontpellier.  Brevet  d'inveaika 

334. 

—  Rouen.  DisposiL  entre  vifs  118 

c,  1629;  Mandat  22^0  e. 

—  Cons.  d'Etat  Commane  7îC  c; 

Compét.  administr.  56  ;  Voirie 
par  terre  2068.  —  CoaipeteM 
administr.  219  c,  435  c- la- 
tente I60>2o. 

80  Cass.  Compét  civ.  trib.  d'airood. 

113,  140  c.  —  Delibrntion  I 
C;  Minorité  259  c.  —  ElTelsde 
eomm.  4;^2o.  —  Société  187- 
30  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  1160-io.ia. 

—  Bruxelles.  Jugem.  326-1  Oo. 

—  Caen.  Arbitr.  117.—  CompéieaM 

civ.  trib.  d'arrond.  158;  Hooft- 
raires  8  e. 

—  Liège.  Jugem.  281 -30. 

—  Pans.  Vente  1402. 

—  Rouen.  Deg.  de  jurid.  373  ;  Ei- 

ploit  524-1 00.  —  Séparatioo  de 
corps  54-30  c..  56-10. 
«-  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4SI, 

777.  959  c,  1852. 

—  Cire.  Creffe  94-2». 

81  Cass.  Crimes  contre  les  per«oi- 

nos  30.  —  Instr.  crimin.  3t);(* 
20,  3144-20,  3180,  3258-1», 
3!i60,  3580. 

—  Douai.  Deg.  de  jurid.  i2S-8oc: 

Success.  1179.  —  Droits  polit. 
505  c. 

—  Paris.  Droit  marit  2008.- Effets 

de  comm.  466-2o.  —  Trésor 
puM.  1125  c..  1553,1554  e. 

—  Poitiers.  Exploit  625-4o. 

—  Toulouse.  Ordres  civil,  et  niltt. 

277  c;  Usurpation  de  cosUDe 
22. 

1841 

Janvier* 

t  Cass.  Garde  nat  321  e.,  891.^18 
C:  Jugement  8OO-80.  —  Insir. 
crimin.  2859-l0o.  —  Octroi 
217. 

—  Liège.  Avoué  140. 

—  Rouen.  Sucress.  1650. 

—  Toulouse.  Enquête  95,  tSS-loe.; 

Jugement  d'av.  dire  drnitM- 
110,..  — Ordre  896-40;  Pri»il. 
et  hypoth.  i 500-2©,  im  f. 
4  Cass.  Arqniescem.  274;  Eïffpl- 
liac..23i-lo;lnU:rTent.l29c.; 
Obligat.  4<i24-loc.;  Prpa\e6î- 
20.  —  Action  possess.  3W; 
Vente  93 1  c— Jngea.  7li-8N 
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fanvier. 

I  Csss.  JogemeBt  978-1 5«  e.;  Pri- 
Til.  et  hypoth.  S48S;  Vente 

KbL  ri'imra.  Î66  c,  1 138  c.  — 
aage  à  locat.  perpét.  11  c; 
Mines  tu  c,  349-10. 

>  Montpellier.  Domicile  élu  86.  — 

Mines  547  ;  Société  232-1»  c. 

-  Cons.  d'Eut.  Commiine  497  c. 

I  Cass.  Cassation  t631-3oc.;  Trans- 
action 132-80.  —  Droit  marit. 
442,  1371  c. 

»Agen.  Contrat  de  mar.  4035- 5«, 
4041  e. 

>  Poitiers.  Acte  de  comm.  49. 
■  Rouen.  Faillite  288-îo. 

I  Cass.  Avoue  137  c:  Frais  et  dé- 
pens l42-5o-6o;  Ordre  630  c, 
1341-30  c;  Privil.  et  hypoih. 
2204.  —  Compét.  ciT.  trib. 
d'arr.  201  c;  Droit  civil  47S-30; 
Vente  822  c. 

•  Aiz.  Droit  marit.  1637, 1640  e. 

•  Bordeaux.  PrescripU  civ.  566-f«. 
•Caen.  Frais  et  dépens  II6-10. 

•  Dijon.  Forêts  1820   1900. 

•  Metz.  Nom  97  c.   Notaire  388-40 

c;  Obiigat.  3390-10.  —  Pé- 
remption 313  C,  348-30  e., 
351-40,  355  C. 

•  Nancy.  Forêts  416,  43Sc.,561, 

1205,  12)9,  1370. 

-  Paris.  Comnet,  civ.  trib.  de  paix 

168.  —  Voirie  par  chemin  de 
fer  168  c. 

•  Rennes.  Evasion  49.  —  Renvoi 

100. 

•  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Poidf 

et  mesures  174. 
I  Cass  Contumace  94  :  Instr.  crim. 
1620-30;  Organ.  ludic.  689-1  o; 
Témoin  667.  —  Instr.  crimin. 
29 i6.  —  Jugement  823-10.  — 
Témoin  252-40. 

•  Amiens.  Oisposit.  entre  vifs  1670. 

•  Bordeaux.  Dispositions  entre  vifs 

4415-20,  4442  C. 

•  Bmxelles.  Degré  de  jurid.  106-îo. 

•  Nancy.  Degré  de  iurid.  83-3o. 

•  Trib.  comm.  de  Paris.  GompéL 

comm.  65,  139. 
I  Ord.  Imp<)ts  directs,  p.  279. 

Cass.  Commune  681, 834  e.;  Fo- 
rcis 1510  c;  Usage  394  C.  — 
Contumace  117.  —  Faux  53; 
loslr.  crimin.  2564,  2677-|oc, 
2749.- Juçemenl  790-io,  79$. 
20;  Vol  798-60. 

Aix.  Obiigat.  1793-3*  C^  3983  e. 

-  Ofllce  280-10. 

-  Douai.  Cbose  jugée  934. 

•  Paris.  Commune  1771,  —  Sépa- 

ration de  corps  278.—  Saccess. 

4i5. 

Rouen.  Arbitre  1050;  GonduiiOBS 

24-60  c. 
lettre.  Aliéné  70. 
I  Douâi.  Cautionnement  73. 
•Rou.u.  SiTllcs  56. 

•  Conf;.  d'Etat.  Commune  fTT. 
bcris.  Notaire  134. 

Cass.  Cassation  58  c,  165S-160 
c:  Frais  et  dépens  36  c,  48  ; 
Jugement  14-6o.  —  Compte- 
courant  75.—  Noulre  41 -30c., 
46  c,  56-ioc.,  30  c.,  62-10, 
63,  792  c,  847  c. 

Limoges.  Substitut.  253 -2o  e., 
S69. 

Paris.  Acte  de  comm.  288  ;  So- 
ciété 234  c.  —  Notaire  757. 

Rouen.  Prescript.  civ.  984-lo  c. 

Coàs.  Arbitre  323  c;  Office  183. 

—  Chose  jugée  144;  Voilure 
348.  -  Obiigat.  2633-10  c, 
2642  c,  2654  c,  2673,  2729- 
50  c.—  Requête  civile  6I-10. 
-Servitudes  1145. 

•  Douai.  Jugent,  par  défaut  15. 
Trib.  de  Melun.  Enreg.  6228. 

1  Cass.  Douanes  612.  —  Organ. 
miliu  417-40C.  435-10,  440c.; 
Privil.  et  hypoth.  317.—  Vente 
publ.  d'imm.  2059  c,  2067- 
10-20. 

-  Bordeaux.  Droit  marit.  396  c, 

1161  c.,ll91. 
•Caen.  So  iélc  1606-7O. 
Grenoble.  Culte  683.  —  Disposit. 
entre  vifs  328  c, 

•  Meu.  Forêts  514. 

-  Nancy.  Impôts  indir   168- io,  -. 


1841 

Janvier. 

13  Paris.  Responsabilité  581-9*. 

14  Ca&s.  Crimes  cou  ire  les  personnc5 

234  c;  Instr.  crimin  2466 -9<^, 
3548  c;  Témoin  223-40.  _ 
lostr.  crimin.  1602-5O,  16P7, 
2860  c.,  2894-10.  —  instr.  cri- 
min. 2567-30,  3535-20,  3623- 
10;  Jugement  847-1 00. 

—  Bordeaux  Arbitre  211. 

—  Bruxelles.  Obiigat.  619. 

—  Lyon.  Acte  de  comm.  358  ;  Dépôt 

156  c.  —  Mines  545, 572-10  c, 
573  c,  574-50  c. 

—  Paris.  lmpôt«  indir.  492,  493. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1704.  — 

Travaux  publics  375. 
1?  Loi.  Trésor  public,  p.  1179. 

—  Arrêie.  Officier  de  paix  5. 

—  Cass.  Contravent.  39  c;  Peine 

98-30    c.,    147-50  c,    158.   — 

ingem.  |nr  défaut  445-2o. 

—  Aix.   Contrat  de  mar.  3553  c. 

3701. 

—  Bordeaux.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

42-100. 

—  Gand.  Instr.  crimin.  7l6-5o. 

—  Paris.  Référé  i39-2o  c. 

—  Trib.  de  Barcelonnette.    Office 

105. 

—  Trib.  comm.  de  Marseilie.  Droit 

marit.  573. 

—  Trib.de  la  Seine.  Cauiionn.de 

fonctionn.  95  ;  Enreg.  652. 
1*  Cass.  Contrainte  par  corps  68?.— 
Instr.  erlm.  2859-50.  _  Organ. 
milil.  786-40,  787-30.—  Posies 
5?  c,  103. —  Voiture  161. 

—  Bourges.  Conclusionf  55  ;Except. 

541  c;  Faillite  560-2o.  —  Dé- 
fense 41 5  Honoraire?  7. 

—  Guyane.  Dispos,  entre  vifs  30t9. 

—  Limoges.  Dispos,  entre  vif?  175C. 

—  Montpellier.  Arbitre  170,  173  c. 
~  Paris.  Médecine  204.  —  Société 

862-20. 

—  Toulouse.   Obligatioc   3867 -4S 

4778-30  C. 

17  Loi.  Secours  publics,  p.  777. 

—  Instr.  Privil.  et  hypoth.  2902. 

13  Cass.  Cassation  iu6c.;  Discipline 
263;  Hoissiei  163  c.  —  l'rivil. 
et  hypoth.  551-10.—  Privil.  et 
hypoth.  4114-60;  Vente  Ili5c 

—  Transariion  65. 

—  Aix.  Louage  d'ouvriers  144  c., 

146, 159-70  c.  —  Mariaffe  640- 
10-4C  c,  712-20  C;  Obligation 
597-30  c;  Transaction  81  c. 
->  Bordeaux.  Puissance  paternelle 
61;  Séparât  de  corps  i22-)o 
c,  126  c. 

—  Colmar.    Assurances    terrestres 

129.  —  Demande  nouv.  155-6» 
C;  Enqu(Me  623. 

—  Toulouse.  Substitut.  141-3o. 

13  Cass.  Boucbei  102;  Loi  539-5o. 

—  Contrat  de  niarti607;  Mi- 
norité 613  c;  Scellés  260  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  2861 -5o; 
Jugement  1030-2O,  1033-1O.— 
Effets  de  comm.  491.  —  Mino- 
rité 529-20. -Sncccss.2i  28-40. 

—  Douai.  Action  208  c;  Appel  civil 

452  c:  Arbitre  531  c,  555; 
Domicile  élu  90-3©  c. 

—  Montpellier.  Exploit  59  c,  60. 

—  Nancy.  Except.  534  c.  —  Mines 

109. 

—  Rouen.  Droit  marit.  86  c,  985, 

986  c,  987  c,  991  C 

30  Ord.  Gendarme,  p.  497. 

—  Cass.  Action  78  c;  Compétence 

civ.  trib.  d'arr.  175;  Réglem. 
de  juges  46-4o  c,  85-lo  c.  — 
Cassation  1889-90  c;  Respon- 
sab.  310-20;  Succession  1625  ; 
Usufruit  63.  —  Douanes  337  ; 
Loi  539-80  c.  —  Success.  562- 
20   565  C. 

—  Bastla.  Compét.  civ.  trib.  d'arr. 

iU  ;  Degré  de  jurid.  512-2o  c. 

—  Colmar.  V.  20  janvier  18 iO. 

—  Liège.  Avoué  177.  —  Mariage 

750-20. 

—  Rouen.  Servitudes  459. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Biens  21  ;  En- 

reg. 2803-10.  —  Enreg.  6024. 

31  Cass.  Instr.  crim.  5104,  2251  c, 

2253-30.  —  Jugement  1090-1  o. 

—  Mise  en  iugement  m-i; 
313  e. 
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Janvier. 

SI  Colmar.  Forèt8  133^.  •-  Pater- 
nité 115. 

—  Montpellier.  Mines  6^-3». 

—  Mmcs.  Procès-verbal  700. 

—  Paris.  Brevet  d'tnveiit.  381, S84e. 

—  Rouen.  Responsal».  36l-lo. 

—  Trib.  de  Nantes».  Enreg.  354. 

—  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  3739. 

—  Décis.  Douanes  647. 
Ord.  Trésor  public,  p.  1 179. 
Gas«.  lmi)^ts  indir.  163-6o.  — 

Organ.  judic.  658. 

Rouen.  Saccess.  178. 

Avis  Cons.  d'Etat.  Coite  809. 

Cb.  not.  de  Lorient.  Notaire  680. 

Cass.  Commune  660,912.— Instr. 
crim.  968  C;  Voirie  p»r  terre 
1425  c.,  1906  C,  1937-30.  — 
Instr.  crim.  1760-2O  i8ii-2o, 
2235  C;  Minist.  publ.  303-1O  ; 
Organ.  judic.  628  c.  —  Ser- 
ment 102. 

Bourges.  Brevet  d'in vent.  178.— 
Degré  de  jurid.  116-50;  Soren- 
chère  260-3o. 

Bruxelles,  ^ogem. d'av.  dire  droit 
M. 

Montpellier.  Compét.  comm.  520: 
Consul  35-50  C;  Droit  civil 
344-30  c. 

Rouen.  Droit  marit.  90, 103  c. 

Toulouse.  Succession  2284-30, 
2289. 

Loi.  Voirie  |)ar  terre  68. 

Cass.  Acquiescera.  36  c,  366  c, 
337  c,  366  ;  Intervent.  78  c; 
Loi  531-120  c;  Obiigat.  3349- 
50.  —  Jugem.  491-20.  —  Suc- 
cess. 1129. 

Bordeaux.  Bourse  de  comm. 480; 
Responsab.  610-3o  c. 

Bourges.  Vente  178-2o. 

Cire.  Secours  publics  103. 

Solut.  Enreg.  2358. 

Cass.  Action  possess.  410,773c.; 
Chose  jugée  l96-50;  Eanx  430- 
1*  c,  5U0-4O  c,  347  c.  —  Ar- 
bitre 214,  868  c;  Compétence 
comm.  307  c;  Deg.  de  jurid. 
490  c.  —  Avoué  136  ;  Compét. 
idministr.  73-5o  c.  —  Cassa- 
tion 522  C;  Expropriât,  publ. 
669.  — Compétence  48  c;  Com- 
pét. administr.  183-4»  ;  De- 
mande nouvelle  i38'2o  c. — 
Compétence  administr.  74-3o 
c;  Minist.  pnbl.  58-40;  Notaire 
488. 

Aix.  Chose  jugée  206-8o  c;  Con- 
trainte par  corps  79-lo  c;  De- 
gré de  jurid.  226. 

Bordeaux.  Obiigat.  2876, 507S-8*. 

Lyon.  Chose  jugée  879-3»;  Soe- 
cess.  2198. 

Rouen.  Société  1394-3«». 

Decis.  Voirie  par  terre  1977. 

Cass.  Cassation  1903  ;  Bnreg. 
1783  c,  1787,  5811  C.  —  Instr. 
crimin.  1893,  8228-1».  —  Ju- 
gem. 1 34-90;  Vente  1684  c; 
1189,1697  C,  1857  e.  —  Or- 
gan. iudic.  172-1».         ^   . 

ce.  belge.  Instmct.  erimiB. 

1132-80. 
Bruxelles.  Contrat  de  mar.  8136. 

—  Interdict.  301. 
Caen.  Compét.  comm.  913. 
Nancy.  Forêts  1233, 1614  e. 
Paris.  Propriété  littéraire  895.  — 

Référé  204  c. 
Instr.  Enreg.  3282,  3287  c. 
Ord.lrés.  publ.,  p.  1179. 
Cass.  Commune  682;  Usage  394e. 

—  Délit  polit.  15-30  c,  28.  — 
Domm.  destr.  9i-4o.  —  Faux 
399-40.—  Mise  en  jugem.  258, 
S68-30,  269  c.  —  Voirie  par 
terre  2360 -50. 
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■  Angers.  Commissaire- prisenr  20. 

—  Faillite  50  c;  Intervention 
140  c;  Société  613-30,  944  c. 

-  Bordeaux.  Renvoi  201.—  Res- 

ponsabilité 7 15-2o  c* 

■  Colmar.  Forêts  898. 

-  Limoges.    Disposit.  entre  fif* 

1818;  Obiigat.  1089-40  c. 
•  Nancy.  Compét.  civ.  tribun,  d'ar- 
rond.  41,  130-30  e.  —  Contrat 
de  mar.  1950.  —  Forêts  854. 

-  Cons.  d'EUt  Compét.  administr. 

333. 


Janvier. 

38  Cons.  d'État.  Compét.  administr. 
342;  Demande  nouv.  267.  — 
Gompet.  administr.  414  c;  Or- 
gan. marit.  868-10;  Voirie 
^r  eau  331  -40.  —  Impôts  di- 
rects 215.  —  Organ.  administr. 
637.  —  Patente  239,  379.  — 
Trav.  publ.  434-6o. 

99  Cass.  Témoin  358. 

—  Aix.   Intenention  99;  Usofmit 

768-10  c. 

—  Colmar.  Jea  60. 

—  Grenoble.  Fnis  et  dépens  89t. 

—  Liège.  Enquête  371. 

—  Pans.  Obiigat.  5188  c;8ociété 
848,  1606 -100  c;  Théâtre 
821  c  — Servitudes  774. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

335  c,  337  C;  Eaux  500-4O  ; 
Réglem.  administr.  45.  —  Con- 
seil d'Etat  196-30,  213;  Jugem. 
par  défaut  498 -lOO;  Voirie  par 
terre  1024,  2386.  —  lierre- 
opposit.  289 -30.  —  Travaux 
publ.  220,  516-30,  614.—  Voi- 
rie par  terre  862-30  c,  766-3o, 
768. 

30  Rennes.  Amnistie  138. 

31  Loi.  Lois  codifiées  8. 

—  Ord.  Salubrité  puM.,  p.  674. 

—  Paris.  Faillite  975-lo,  979  e. 

—  Cire.  Hospices  877, 873. 


Février. 

1  Cass.  Action  possess. 834  c.;  Ser- 
vitudes 1004-10.  —  Jugem.  par 
défaut  326-70.  ~  Mines  55; 
Privil.  et  hypoth.  889  e. 

—  Bourges.  Appel  incid.  79. 

—  Douai.  Droit  marit.  1838. 

—  Gand.  Deg.  de  jurid.  1O6-30. 

—  Toulouse.  Minist.  pubi.  30. 

—  Cire.  Aliéné  71. 

S  Cass.  Cassation  1731  c;  Jugem. 
328-90  C;  Usage  211-10.  — 
Compét.  comm.  40  c;  Degré 
de  jurid.  61 1-10  c;  Jugement 

Sar  défaut  425-50;  Pérenipiion 
39  c.  —  Droit  civil  215  c; 
Enquête  266  c,  568.  —  Enreg. 
8128.—  Usage  211-10. 

—  Aix.   Disposit.  entre  vifs  846  ; 

Minorité  657 -20  c. 

—  Caen.  Comi»ét.  admin.  503-f«; 

Course  de  chevaux  4  c.—  Ré- 
féré i89-8«c.  —  Saisie-arrét 
151-20. 

—  Douai.  Enqnête563. 

—  Metz.  Obiigat.  473(Mo.  . 

—  Nancy.  Acte  de  comm.  305. 

— >  Rouen.  Droit  marit.  99  ;  Jugem. 

711-70  c;  Saisie-arrêt  123-10. 

3  Ord.  Organ.  instr.  publ.j  p.  1365. 

—  Cass.  Compét.  admin.  28  ;  Dom. 

apanager  85  c;  Majorât  30; 
Réunion  publ.  H;  Souscription 
3  c;  Souverain  46  c—  Contrat 
de  mar.  8078  c,  Séparât,  de 
corps  408.—  Louage  d'ouvriers 
108  C;  Travaux  publ.  1 888-10. 

—  Organ.  colon.  45-30  c,  567. 

—  Paternité  725-10-40  e.,  731- 
50  c. 

—  BasUa.  Société  854. 

—  Douai.  Manufact.  170-7*;  Res- 

ponsabilité 181  c. 

—  Grenoble.  Forêts  1837. 

—  Liège.  Action  817. 

—  Poitiers.  Obiigat.  5183  e. 

—  Toulouse.  Appel  civil  930. 

—  Trib.  de  Dreux.  Enreg.  5008. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Edreg.  8738  c, 

2751. 
,  Cass.  Forêts  609, 1184  c,  1897. 

—  Vidanges  83  c. 

Colmar.  Forêts  1378;  Procèt- 
verbal  636  c. 

•  Grenoble.  Dispositions  emre  viTs 

1039. 

•  TooloQse.  Prescript.  civ.  134. 

•  Ch.  not.  de  Nantes.  Notaire  680. 
\  Ord.  Organ.  millt.,  p.  1899. 

.  Cass.  Chose  jugée  476.  —  Com- 
mune 655  c. ,  1 061  .—Forêts  945. 

•  Bordeaux.  Arbitre  170  c;  Société 

837,  859  C,  862-10  c.  —  Man- 
dat 21  ;  Success.  1 885  c. 
-  Bourges  Deuiande  nouvelle  130- 
4«  e.;  Louage  333. 
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Février. 

5  Paris.  Brevet  d'invent  300. 

—  Toulouse.  Avoue  189;  Honoratrat 

7  c 

—  Ord.  présid.  trib.  de  UvaL  Sue- 

cess.  1761. 

—  Cons.  d'EUL  Gommmae  507  6;; 

Voirie  par  eaa  651 -10,  653-ie.. 
—  Compét.  admin.  53  ;  Réglem. 
admin.  17;  Voitnre  208.  — 
Compét.  admin.  493  c;  Ordres 
civils  et  milit.  803-1  o,  s23; 
Prescript.  civ.  1079-3O  c.  — 
Garde  nation.  49.  —  Place  de 
guerre.  78-5o.  —  Voirie  par 
eau  303.  —  Voirie  par  ten« 

814. 

3  Cass.  Comamne  1088;  Coitra- 
vention  306  c.  —  Péremption 
32  c.  —  Procès-verbal  240-2o; 
Voirie  p:îr  '-~-  înn-.  c,  _  S»- 
îuhrlii*  fil!-  :^  —  Voi- 

rie \mr  Ui^ti'  t-i.>i-*«, 

—  LiijJ'OË (?;!),  Eipioil  53,1 '10. 

—  Pu  ris.  Ami  civil  am,  îOSie* 

—  R<'iLîie&.  CoMir.  p^r  corp^  947. 

—  RQueUi   CâmpéL  civ.  irib.  d'arf. 

199  f,^  Droh  <^hil  i64*io, — 
Ser\iiD«tt>  S(.i6. 

—  Trib.   d  Evfpiu.    Eoreg-    5273  ; 

Sutcess-  iiûa  c. 
7  Ord.  Qf%in.  de  rA^géJ^e,  p.  7flS. 
3  Cass,  Gaiisatii»iiieikLl't4oc.;  OhlU 

pi.  39*3 c,  45STC.;  Pn-Sfripl, 

civ*  63i'âo  :  Success,  iiiTï-ao, 

î32fi-3o*  —  Coiij|>(*L  aittiiin. 
i^'ii;  Dom.  de  i  Eut  tal  o.. 
271c. 

—  Bastia.  Biceptioo  43;  Hlse  m 

jngem.  54-'7o. 

—  Bourges.  Usage  435o.,  510-3*«t. 

519. 

—  Braxelles.  Enquête  493.     . 

«^  Rennes.  Concess.  admin.  53^ 
Dom.  de  l'Eut  96;  Expert. 833- 
80  c;  Propriété  433  c,  485  e^ 
438  c-  Rétention  36  c 

«-  Rouen.  Séparât,  de  corps  805. 
9  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1103. 

—  Cass.  Prescript.  civ.  396;  Vsmb 

599  c;  Vente  2050-3©. 

—  Aix.  Substitut.  69-70. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  99-lo, 

151-10. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  94. 

—  Cire.  Travaux  publ.  341. 

—  Décis.  Douanes  103. 

.10  Cass.  Cassation  1634-50  e.;  Coe- 
trat  de  mar.  520  c,  8l58-5o, 
3159  c 

—  Agen.  Privii.  et  hypoth.  373-l«r 

—  Bourges.  Disposiuons  entre  viCi 

1619. 

—  Montpellier.  Success.  8193. 

—  Nîmes.  Conciliât.  50  c,  8IO-40. 

—  Cire.  Prisons  43. 

—  Decis.  Douanes  804. 

Il  Cass.  Cassation  1948  c;  Instr. 
crimin.  1332,  1336-30  c.  — 
Douanes  796.  —  Témoin  533- 
10;  V.  11  mars  1841. 

-^  C  C  l»eiEe.  Cassation  498. 

—  Angers.  Office  105. 

.-  Bordeaux.  Degré  de  jnrid.  131-493 
Droit  marit.  1568. 

—  Bourges.  Vol  757. 

-^  Lyon.  Vente  pttbl.  d'imm.  10S-3O| 

1535  C 

^Orléans.  Minorité  789 •9«.  -» 
Vente  463. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth.  3330-3*, 

2360-80. 
-»-  Trib.  de  Cambrai.  Enreg.  S339w 
13  Bourges.  Mandat  80  c;   Ordre 

1191-30  c;  Privil.  et  hypoth. 

488  C.   1498  C,    1499-40  e., 

1641-10. 
•^  Douai.  Exception  37. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  f87-8o. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  110.  — 

Surenchère  416. 
•»  Cons.  d  Eut.   Connu  30  e.  — 
Consei.  d'Etal  156  c,  331;  Tra- 
vau}  l'Tibiiu  3^-80..- Travaux 

poh'ii>i5S. 

—  Avis.  Cuite  4SI -S*. 

13  Cass.  Dom.  de  l'État  lll-6«  e.; 
Forêts  1633  e.,  1651  c,  iSSSc, 
1653. 

—  G.  K..  neige.  Délai  854o. 

—  AmiCAS.  Responsaliiiilé  135«I*, 
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Bruxelles.  Pérpmptioii  S5S. 
Naney.  Usage  54S,  55S-6o  e. 

—  Paris.  Faillile  1345-10,  i36î-3oc 

Inierdici.  30S-So.  —  Référé 
«19-80;  V.  i3oetobrei841. 

—  Trib.  de  UUe.  Enreg.  4631. 

U  Ord.  Orgii.  iostr.  paM.,  p.  I36S. 

15  Casa.  Action  po8seiS.366,  4i3e., 

758  c;  Prescripu  ci?.  ?5S  e.— 
Cassation  648.  —  Commune 
1789, 2S28  e.  — CoDtrat  de  mar. 
8005  e.,  3006  c;  Bnreg.  343t. 
— (^opiede  pièces  lie.:  Enrec . 

6t63. 

—  Bourgee.  Vente  pnbl.  d'immmb. 

1417. 

—  Gaea.  Falltite  1314  e. 

—  Coluiar.  Dispositions  entre  iriCi 

8117. 

—  Dijon.  Compét.  comm.  142. 

—  Douai.  Mariage  149. 

—  Moiiipeltier.  Cbose  Jugée  19l-i*; 

198  e. 

16  Cass.  Arbitr.   1330,  1332  c.  — 

Cassation  61 8 -5e  ;  Obligation 
27U;  Pri\ii.  et  hypoib.  964, 
989.  —  Commune  1477,  1573 
c.  —  Contrat  de  mariage  2401; 
Privil.  et  bypotb.  932  c;  Sae- 
cess.  20i8-3«  e.  —  Droit  ma- 

rit.  1200  c,  2221,  2242  C  — 

Usage  280-20, 287  e. 

—  Bourges.  Faillite  426. 

—  Colmar.  ElTeis  de  comm.  191  ; 

ObfcKSt.  4962-30. 
--  Paris.  Droit marit.  1955.  —Ser- 
vitudes 773. 

—  Riom.  Obligat.  2295-60. 
»  Rouen.  Organ.  jndic.  166. 

—  Trib.  de  Scnlis.  Enreg.  6209. 
^  Cire.  Forêts  163. 

Ord.  Salubrité  pnbl.,  p.  674. 

Casa.  Eaux  165  c,  506-lo.~Voi- 
rie  par  terre  1377  c,  1413. 

Orièans.  Fjiqoéte  381-2o. 

Toulouse.  Snrencbère  407. 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1684  e. 

Décis.  Secoors  pnbl.  424. 

Cass.  Frais  et  dépens  1017.  — 
Instr.  crimin.  i587-2o  c.  1603- 
10,  1626-40  e.,  1787-20,  3599 
C.,  3600,  3601  C,  3609;  Jugem. 
797-20 ,  798-20.  —  Instr.  cri- 
nin.  2719,  3679-30;  Témoign. 
faux  40, 105  c.  —  Règlem.  de 
juges  175.  ~  y.  2t  février. 

▲gen.  Interdiction  65-3o,  273, 
284  c. 

Angers.  Brevet  d'invention  353. 

Lyon.  Notaire  783. 

Rouen.  Louage  126. 

Instr.  Enreg.  6078. 

Cass.  Instr.  crimin.  1626-40, 
2266  c.  2267-70.  —  Instr.  cri- 
min. 1747-10,  2121  C:  Jugem. 
832-50;  Serment  ii7-3o. 

Caen.  Disposit.  entre  vifs  1567-1*. 

Dijon,  industrie  217. 

Lyon.  Mines  86. 

Ord.OffirierdepaizS. 

Cass.  Grimes  contre  les  person- 
nes 154  c,  187. 
^  Bordeaux.  Contrat  de  mariafe 

2437. 

—  Bourses.  Mat.  somm.  46-lo. 

—  Douai.  Banquier  40;  Compte  eoa- 

rant  ll6-4oc. 

—  Orieans.  Obligat.  2582- lo. 

—  Trib.  de  Saint- Amand.   Enreg. 

.  4696  C,  4698. 

—  Défis.  Douanes  277,  303. 

SI  Ord.  Si'coun  publics,  p.  171  ; 
Travaux  pnbl.,  p.  244. 

—  Nanry.  For«U671. 

^  Cens.  d'Eut.  Servitudes  407. 

^  Instr.  Trav.  publ.  240. 

SI  Cass.  Chose  Jngée  346 -5o  «.; 
Compte  21  c;  Obligat.  2067- 
20.  2224  C  —  Compét.  civile 
ribnn.  d'arrond.  27  c;  Except. 
15-30;  Jugem.  i052-7o  ;  Or- 
gan. Jndie.  365-2o.  —  Dlfpo- 
sit.  entre  vifs  3574-20.  —  En- 
reg. 2740.  —  Interdirt.  177  c; 
Pnvil.  et  bypotb.  1637  ;  Ref- 
ponsabilité  600;  Veste  il»  1-30 
c.  —  Voilure  345  c,  848.  -^ 
Vul  930-30. 

wm  Aix.  Droit  niril»  SS57;  Oldiftt. 

i4M-a»«« 
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Février. 

22  Nancy.  Faux  incid.  196:  Obligat. 

3248-90  c.  —  Succession  1624- 

60,  1783. 

-^  Paris.  Commerç.  49. 

23  Cass.  Commune  1270.  —  Enreg. 

26"'2,  2671  c,  2679  e.  —  Ex- 
propriât. pabL  437-20.  —  Usage 
193. 

—  Aix.  CompéL  comm.  117  c. 

—  Gons.  d'Eut.  Compét.  admiaistr. 

58  c;  Impôts  directs  62u,  636. 

—  Compét.  aduiiuistr.  416  c; 
Voirie  par  eaux  347-40  e.  — 
Eaux  517  ;  Voirie  par  eaux 
213  c,  230  r.—  Foréts  1913  c. 

—  Organ.  administr.  444, 522, 
660,  578-30,  591-10,  6OS-I0, 
606.  -  Voirie  par  terre  263-2o 
c.  2338. 

—  Dériaraiion.  Commune  410. 

—  Dellb.  Enreg.  2288. 

24  Cass.  Acte  de  comm.  182.  — Ac- 

tion possess.  178, 768  c;  Com- 
mune 1443  c.  —  Cassation 
1849  c;  Mariage  776-2o,  914- 
10  c,  955-20  c.  —  Expropriât. 
■  pnbl.  438. 

—  Grenoble.  Compte  courant  99-2o, 

iio-ioc,  111  c. 

—  Nancy.  Forêts  357, 1181  e. 

—  Orléans.  Culte  139. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  101  ;  So- 

ciété 209  c. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  960. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1789, 

1795  c. 

—  Trib.  de  Valenciennes.  Enreg. 

3250. 

—  Cire.  Impôts  indir.  6I6-20. 

25  Cass.  Voirie  par  terre  1 901-1  o. 

—  Limoges.   Contrat  de    mariage 

K32C. 

—  Nancy.  Disposit  entre  viti  2742- 

30  c 
~  Paris.  Poids  et  mesures  90-2o.-> 
Société  873. 

—  Rennes.  Obligat  4615-lo,  4877- 

40  c.    . 

—  Gons.  d'Ettt.  Conflit  146.  —  Or- 

gan. administr.  540-2o,  550-2e, 
65M0.20,  589.  —  Trav.  publ. 
434-50.  _  Voirie  par  terre 
2024-1  e,  2027-20. 

—  Avis  Gons.  d'Eut  Organ.  admi- 

nistr. 739. 
se  Cass.  Cassation  2253-80  ;  Instr. 
crimin.  3269  c,  3323.  —  Gom- 
mnne  675;  Voirie  par  èan 
189-40  c,  314  c.  —  Instr.  cri» 
min.  1886 -40  ;  Organ.  judic. 
666,  695-20;  Peine  U8-S0. 

—  Poitiers.  Organ.  jndic.  141. 

—  Rouen.  Usage  332  c,  618, 619- 

10  c. 

—  Trib.  de  Tonrs.  Enreg.  4308, 

5148  e. 

—  Cire.  Forêts  171  ;  Impôts  directt 

867,  368. 
27  Aix.  Obligat.  4954-50. 

—  Bordeaux.    Obligation    960  e., 

990-30. 

—  Bruxelles.  Mines  350-to. 

—  Nancy.  Compét.  civ.  tribun,  d'ar- 

rond.  41.  —  Faillite  i326-2o. 
«.  Paris.  Droit  marit  1997. 

—  Décis.  Douanes  355. 

—  Lettre.  Commune  331. 

S8  Ord.  Avoue  28;  Organ.  de  l'Algé- 
rie 748,  p.  765. 

—  Cass.  Compét  crimin.  549-7o; 

Instr.  crimin.  132  c. 

—  Trib..de  la  Seine.  Conciliât  327. 


Uank 

..  Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  181. 

i  Cass.  Cassation  58,  479  ;  Exploit 

29  c,  108-20  c,  126.  —  Disp. 

entre  vifs  2476  c.  2941.  — 
Douanes  163,  217.  —  Droit 
eivii  707  C;  Emigré  79.— Frais 
•tdép.  193;  Mat  somm.  46- 
10  c;  Ordre  88i-lo  c.  —  Frais 
et  dép.  710-50  c.  —  Règlem. 
de  Juges  17. 

—  Bordeaux.  Commerç.  82. 

—  Bruxelles.  Acquiescement  914.^ 

Contr.  p.  corps  889. 

—  Instr.  Enreg.  2612. 

S  Nlues.  IHaiNMit  entra  «ib  4007. 
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2  Rouen.  Vente  186. 

—  Toulouse.  Déni  de  justice  15  c; 

Jugem.  252-30  c;  Prise  à  par- 
tie 8. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Pro- 

priété mtér.  129-30. 

—  Délib.  Enreg.  2288. 

3  Onl.  Organ.  marit,  p.  1689. 

—  Cass.  Expropriation  publ.  41  c; 

Mines  63  c,  64,  356  c;  Trav. 
pnbl.  1185  c;  Voirie  p.  ctaemiu 
de  fer  130  c. 

—  Liège.  Conciliât  120-I0. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  2378. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4002-2O, 

4035-60  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  4234- 

20;  Privil.  et  bypotb.  849;  Suc- 
cess.  1485. 

—  Trib.  de  Blois.  NoUire  83. 

4  Cass.  Douanes  977  c;  Faux  in- 

cid. 283  c,  284;  Jogem.  1072 
C;  Procès-verbal  327,  346  c. 

—  Aix.  Droit  marit  1195.— Success. 

1764-10. 

—  Montpellier.Privil  .et  bypoth.2214. 

—  Paris.  Jugem.  p.  déf.  276.  — Ré- 

féré 147-30  f.. 

—  Rouen.  Cassation  194,  373  c. 

5  Cass.  Faillite  1483  c,  1485-10; 

Instr.  crimin.  2823  c,  3409-4O 
c,  3485  c,  3548.  —  Instruct 
crim.  1054. 
-^  Bourses.  Privil.  et  hypoth.  2134 
c;  Surenchère  42. 

—  Lyon.  Degré  de  jurid.  14. 

—  Rouen.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

42-10. 

—  Gons.  d'État  Commune  1697.  — 

Compét  ad  min.  383  c;  Conflit 
8i.— Concess.  adinin.  15-4o  c; 
Organ.  admin.  2O6-30, 207-20. 
-Gons.  d'Eut  158- 10 ;  Voirie 
par  terre  814.  —  Gons.  d'Etat 
222;  Trav.  publ.  1117.— Gons. 
d'EUt  271 ,  299.  —  Voirie  par 
terre  228.  , 

—  Avis  Gons.  d'EUt  Culte  432. 

6  Cass.  Douanes  873,  874  c;  Faox 

incid.  274  c:  instr.  crim.  574 
c,  575  C;  Procès-verbal  28  c. 

—  Garde  nat.  S78-2o. 

—  Bordeaux.   Dispoiiit   entre  vifs 

331-60. 

—  Limoges.  Effets  de  comm.  601, 

623  c. 

—  Orléans.  Paternité  346  c.,  387-30. 

—  Rennes.  Arbitre  1270. 

7  Ord.  Sel,  p.  864. 

—  BraxeUes.  Cassation  1084. 

8  G.  des  pairs.  Presse-outr.  658- 

10-20  1478  c. 

—  Cass.  Cbose  jngée  208-2o:  Nom 

17,  21  c,  37  c;  Obligat 4305c. 

—  Enreg.  5774. 

—  Besançon.  Forêts  329-10. 

—  Bordeaux.  Compét.  crim.  118.  — 

Degià  de  jurid.  157 -40  ;  Droit 
marit  390  c.  1562  c,  2069. 

—  Caen.  Normanaie  30  c. 

*  DouaL  Compét  admin.  36  ;  Traité 
internat  164  c. 

—  Paris.  Arbitre  337.  —  Force  mij. 

20  c.  29  ;  Louage  202-2»  C, 
S05-3O  c.  —  Privil.  et  bypotb. 
S50  10. 

—  Toulouse.  Vente  1301. 

9  Cass.  Biens  252  ;  Cassation  1813 

e.;  Rentes  foncières  6O-20  c— 
Obligat.  63  c,  5053-«o  c— So- 
ciété 1456  c,  1482-10-20, 1541 
c,  1559  C. 

—  Bastia.  Success.  1271. 

—  Bordeaux.  Success.  814. 

—  Caen.  Privil.  et  bypotb.  1488. 

—  Limoges.  Success.  2321-20. 

—  Paris.  Droit  marit  1871, 1879  e. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  171. 

—  Délib.  Enreg.  2390,  2829. 

10  Cass.  Conclusions 24-30  e.;Pres- 
eript  dv.  100.—  Mariage  394- 
70.  —  Obligat  4550-20  c;  So- 
eiété  232-10,  494-loc.,  Soc, 
aoc 

—  Angers.  Disposit  entre  vifs  159S, 

2315  c;  Privil.  et  bypotb.  926 
c,  1976-10-20  c,  1980. 

—  Bastia.  Arbitre  1028, 1029  e. 

—  Bourges.  V.  10  mars  1840. 

—  Bruxelles.  Exploit  265. 

,  <-  Gaen.  Demande  bobt.  17t. 
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10  Dijon.  Demande  nooT.  139;  Sé- 

parât de  corps  1 51- loc. 

—  Lyon.  Oivan.  midt  422. 

—  Rennes.  Disposit  entre  vifa  115. 

—  Trib.  de  Douai.  Action  possess. 

340  c,  492. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  360, 

4258.  —  Success.  482  c. 

11  Cass.  Instr.  crimin.  1190,  1268, 

2526-30,  3286-20;  Témoin 
586-10.  -.  Organ.  colon.  236- 
20,  263-10. 

—  Bourges.  Chasse  207. 

—  Nancy.  Prescript  civ.  203. 

—  Trib.  de  U  Semé.  Acte  de  l'éttt 

civil  430  c. 

—  Décis.  Douanes  233. 

12  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1365. 

—  Cass.  Forêts  il 04c.;  Vente  pobt 

d'imm.  2226-10.  ~  Jugement 
793-20;  Mines  697-20-30  c, 
747.  —Voilure  389-lo,  393  C 

—  Aix.  Acte  de  comm.  278  ;  Minea 

580  c. 

—  Montpellier.  Effets  de  comm.  803. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  43l-6o. 

—  Paris.  Assurancesterrestres  S49; 

Louage  414. 

—  Pau.  Obligat  4768. 

—  Cire.  Nourrices  13;  Secours  pnbL 

120. 

13  Ord.  Organ.  mllit,  p.  1899. 

—  Cass.  Cassation  168  c;  Instruct 

crimin.  1038.  —  Faux  indd. 
298  ;  Procès-verbal  2l3-2o  c— 
Voirie  p.  terre  2094-10. 

—  Angers.  Dispos,  entre  vifs  1683- 

10,  2415-20  c. 

—  Bruxelles.  Chose  jugée  26. 

—  Gand.  Contrainte  p.corp845i-lo. 

—  Liège.  Mines  300-3o. 

—  Paris.  Industrie  369. 

15  Cass.  Dumirile  46-lo.— Donanei 

779.  —  Obligat  2036  c;  Pres- 
cript civ.  1046-10. 

—  C.  C.  belge.  Faux  399. 

—  Colmar.  Jugem.  913  c. 

—  Paris.  Enquête  191  ;  Séparât  de 

corps  255-30  c. 

16  Cass.  Acte  de  l'eut  civil  397  e.; 

Action  l»9c.;  Nom  13c.,  16c., 
19-10,  25  c,  55,  57  c;  Pater- 
nité 262  c.  —  Action  possess. 
593  ;  Compét  civ.  trib.  d'arr. 
217  c:  Exception  I6O-70C.  - 
Corse  2;  Loi  102-lo,  107  c, 
IO8-30C.,  110  c. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  174- 

50  c.,  175-50;  Exploit  540-70, 
548-30.  —  Minorité  489,  729- 
70-80  c,  731-10  c,  732-20  c 

—  Nîmes.  Frais  et  dép.  285. 

—  Paris.  Industrie  212-10-20.30-40; 

Manufact  I70-8o,  i77-2o  e.; 
Responsab.  121  c. 

—  Riom.  Ordre  705-loe.,  i050-lo. 

—  Décis.  Douanes  745-3o. 

17  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1291. 

—  Caas.  Abus  de  conf.  108.— Bou- 

cher 29;  Industrie  193  e.  — 
Postes  93- w>. 

—  Bordeaux.  Peine  454. 

—  Bruxelles.  Instr.  crim.  138-4o. 

—  Lyon.  Servitudes  78 1-70. 

—  Nîmes.  Disn.  entre  vifs  4648rlo. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Presse-outrage 

S8I-30. 

—  Trib.  de  Thionvilie.  Enreg.  5204, 

5205  C. 

—  Lettre.  Organ.  instr.  pnbl.  373. 

18  Cass.  Instr.  crimin.  1353-2oe., 

1358,  2538-50.  —  Serment  181 
c,  182. 

—  Angers.  Servitudes  479-80. 

—  Douai.  Expert  255. 

—  Montpellier.  Pérempt  193,  194 

c;  Reprises  d'inst  57  e. 

—  Gons.  d'Etat  Commune  2200.  — 

Culte  268-20.—  Impôts  directs 
30,  117-20.  —Organ.  admin. 
1009-20. 

19  Cass.  CassaUon  1947  ;  Peine  147- 

50  c.,  158  c.,  161 -30,  198  c.— 
Douanes  931.  —  Instr.  crimin. 
3475-4o..-Peinei58c.,  I6I-30. 

—  Angers.  Disposit  entre  vifs 2570. 

—  Bordeaux.  Désistem.  156  c,  186- 

so  c;  Prêt  à  Intérêts  32-1  o.  — 
Effets  de  comm.  454  ;  Faillite 
198-50;  Obligation  502-2o  c, 
ISIS  e^  S0I4-I»;  PrescripiioB 
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civ.  589  e.,  693  €.,166, 1114 
Vente  2050-7 0.  —  Faux  iucii 
9i-6o. 

—  Bruxelles.  Exploit  373-€o. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  Tib 

2158. 

—  Nancy.  Demande  nouvelle  1:9 1, 

211-50. 

—  Ronep.  Exploit  338-2o.—  Ln» 

126. 

—  Trib.  dllaxebroock.  Enreg.  mi. 

50  Cass.  Instr.  crimin.  3734;  Peioe 

452-10  c. 

—  Nanry.  Responsab.  177-4». 

—  Paris.  Désistem.  157.  -  Droit 

mant  1367, 1377  c. 

—  Rennes.  Dispos,  entre  lils  2311; 

Responsab.  4 16- 20. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  lib 

1949-40. 

—  Décis.  Voirie  par  eao  559. 

51  Cire.  Organ.  admin.  2ët  'M. 

22  Lot  Commune  163;  iDdntrie 

p.  67Ô;  Nuit  i;  Ou\rier  2i3-3o, 
237  s.,  254}  Travail  des  enliuib, 
p.  816. 

—  Ord.  Traité  internai.,  p.  S37. 

—  Cass.  Cassation  2177  ;  Sueress. 

79-20.—  ciio.se  jugée  19;  Sue- 
cess.  1 335-20.  —  Coutnt  d« 
mariage  831  c,  834;  DisposiL 
entre  vifs  2446-40  c;  Iau  ij9- 
80  C;  Normandie  63  c,  74  c 

—  Paris.  Propriété  122-2o  c,  3«, 

123-50  c. 

—  Gons.  d'Etat   Compét.  iilaiL 

528  ;  Cour  des  comptes  31.  - 
Goncess.  adiuin.  15-1  oc;  Don. 
de  l'Etat  2G5-60.  -  Conress. 
admin.  50.  —  Mise  eu  jo^ea. 
57-10   58-10. 

23  Cass.  Absent  50  c,  493  e.;  Cm- 

tumace  78- 10.  —  Cooirat  k 
mar.  43l9-3o  e.,  4'.26-2o4*.- 
Privil.  et  bypotb.  18i0-4«; 
Vente  publ.  d  immeub.  445  c, 
446-30  c. 

—  Bourges.  Exception  341  c:  Ji> 

genient  526  ;  Vente  pobL  lin* 
meubles  138  c. 

—  Douai.  Paieniilé  507. 

—  Gand.  Exrepiion  560. 

—  Limoges.  Exploit  263  c. 

—  UuDipclIier.  iVreiupUoD351-S*. 

—  Nancy.  Faux  incid.  ts5, 190. 

—  Poitiers.  Acte  de  comui.  208. 

—  Arr.  avoc.  de  Paris.  Avocat  429. 

24  Arrête.  Organ.  de  l'Algérie  m 

—  Cass.  Cassation  6l8-6o- |>rivil.et 

bypotb.  2184-20.  —  CoQirMie 
mar.  1343  c;  Exploit  3:5-6*. 
—  D'Uai  34  C;  ExproprialioB 
publ.  402-10  c.,  487-1»,  51«- 
20  r.  —  Obligat  2510;  Pr«tl 
intérêts  143  c. 

—  Bourges.  Compulsoire  27. 

—  Colmar.  Faillite  8il-4o. 

—  Lyon.  Faillite  311. 

—  Montpellier.   Obligat  U7ê  e^ 

4538-70;  SttbsUtnt  247  C^ 
259. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voilure  S2i 

25  Ord.  Banane  91. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'IsaMsk. 

2225. 

—  Colmar.  Commone  728  c;  Co>- 

pét  admin.  23. 

—  Limoges.  Louage  518-loe.:  OUi- 

gat  1116-30  c;  Rente  TOffl* 
98-10-20  c. 

—  Nanry.  Degré  de  jurid.  330. 

26  Cass.  Instr.  rrim.  884.-  Près» 

outrage  341-2o.  —  Proees- 
\crbaï  237-30.  —  Voiiiepir 
terre  83U-7o. 

—  Aix.  Compét  comm.  119. 

—  Bordeaux.  Surcess.  1688, 17tt 

—  Colmar.  Louage  216, 541  c 

—  Douai.  Mandat  358. 

—  Oriëans.  Pérvmpt  l24-2o,  IMi 

—  Paris.  Mariage  305- 10. 

—  Décis.  Commune  2473  c,  247S. 

—  Lettre.  Commune  2524. 

27  Cass.  Forêts  1549.  —  Instr.  ai- 

min.  706.  —  Peine  378. 

—  Agen.  Cbose  jugée  480-3o  c. 

—  Bordeaux.   Senitndes  901  t, 

1103-10. 

—  Nancy.  Expert.  233  c.— Rêgk* 

de  loges  S9-20;  Renvoi  loo. 

—  fttmesTPfeMeHDntrage  1254-I^ 
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27  Ptris.  Arbitre  1344  e.,  1331.— 
Oblifiat.  4811.  —  Usufruit  208. 

—  Trib.  d'Evreox.  Exproiiriai.  publ. 

845. 

29  Cass.  Action  possess.  758  c,  800. 

—  Appel  civ.  359  c.;  Discipline 
247-30  ;  Notaire  860  c.  —  Con- 
clusions 48  c:  Obligat.  2643  c, 
2C53-1».  —  Droit  rural  59-1  oj 
Garde  champêtre  32  c.  —  Faux 
incii.  242.  -  Octroi  24. 

—  I  lose.  Enquête  285-3o. 

—  Mo  ■•n.'iiîer.  Contrat  de  mariage 

3340  t,,  3346-1*.  —  Exploit 
:;i9-6o. 

—  Nanry.  Degré  de  jurid.  814. 

—  l'aiis.  Commune  1544;  Expro- 

priât, publ.  708. 
^  Deeis.  Douanes  659. 

30  Cass.  Action  possess.  94, 814  c; 

Chose  jugée  197-2»  c;  Impdu 
directs  594-3o  c.  —  Appel  civil 
709  c;  Cassation  1155-4»  c; 
Enreg.  2733,  6024-5O  c.  — 
Arbitre  1081  c.  1120  c,  1122, 
1151  c.  —  Disposit.  entre  vifs 
4201  c,  4202-50, 4215-10  c.  — 

Douanes  8to  c,  905.  —  Effets 
de  romm.  210.—  Enquête  383. 

—  Enreg.  4550. 

—  Caen.  l'ici  a  intérêts  286. 

—  Nancy.  Louage  774, 855. 

—  Douen.  Société  1396. 

—  Cons.  d  Etat.  Patente  154-8o. 

—  Cire.  Sel  97. 

Si  Ord.  Organ.  instr.  publ.^p.  1365. 

—  Cass.  Cassation  2057  ;  Frais  et 

dépens  8K5-30  c.  —  Contrat  de 
mar.  3927  c,  3930.—  Effets  de 
comm.  759;  Ohligat.  799  c. 

—  Angers.  Culte  126,  692-2oc. 

—  Bordeaux.  Responsabilité  471- 

6tfe.;  Surenchère  222-10. 

—  Bourges.  Arbitre  454  ;  CompéU 

eomm.  24. 

—  Nancy.  Postes  91 -80. 

—  Ntmes.  Demande  noor.  209-1*; 

Snccess.  2342  c,  23U. 

—  BenDes.  Privil.  et  hypoth.  iOSOc; 

Snccess.  2111. 

—  Trib.de  la  Seine.  Enreg.  3552-20. 

—  Iitttr.  Voirie  par  eau  165. 


▲vrU. 

1  Cass.  Boulanger  12  c.  56  c;  Rè- 

flem.  admin.  111, 155-3or.— 
Garde  nat.  410,  446.  —  lastr. 
erimin.  249i)-4o,  3419  c. 

—  Limoges.  Conclusions  2-do;  Obli- 

gat. 5371 -20e. 

—  Lyon.  Dislrib.  par  contrib.  150; 

ExoIoit628  c;  Ordre  977-loc.; 
Privil.  et  hypoth.  163.  —  So- 
ciété 1295-20. 

—  Naney.  Intervent.  68. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  110.  — 

Vente  935. 

—  Rennes.  Arbitre  1138;  Obligat. 

2638  c.  —  Droit  marit.  725-4o. 

—  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  108O. 

—  Avis  Cous.  d'Etau  Voirie  p.  terre 

2190. 
1  Cass.  Forêts  1515. 

—  Lyon.  Arbitre  170  e.,  171  c, 

1274. 

—  Riom.  Disposit.  entre  f  ifs  852. 

—  Rouen.  Vente  186. 

—  Cire.  Commune  396, 761  e.;  Voi- 

rie par  terre  21 36,  2137. 
3  Loi.  Place  de  guerre,  p.  946  ; 
Travaux  publics  164;  Ville  de 
Paris,  p.  147. 
-~  Cass.  Brevet  d'invent.  334   — 
Commune  859  ;  Jugement  774. 

—  Faux  298  c.,  305  e.,  307. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entreTib 

3179,  3692  c. 

—  Douai.  Acte  de  comm.  114  c, 

162  ;  Commerç.  43  e.;  Compét. 
civ.  trib.  de  paix  154  c. 

—  Paris.   Action  124;  Servitudes 

482  c.  "  Mariage  305-1  o  c, 
306. 

—  Rouen.  Droit  narit.  1 097, 1098  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Lonseil  d'Etat  263. 

—  Impôts  directs  186, 293 -10. 

—  Patente  366.  —  Travaiu 
publics  391,  436-30,  692.  — 
VoitOfe  i09. 


3  Décis.  Douanes  172. 

4  Colmar.  Arbitre  1021  c,  1050  e., 

1199  c.,  1306;  Société  229  c 

—  Déiib.  Enreg.  3888.  * 

5  Cass.  Action  piissess.  104, 105  e. 

—  Avocat  292,  420  c,  461  C, 

474  C.  —Jugement  984-3o. 

—  C.  G.  belge.  Inslr.  crim.  990-2o. 

—  Douai.  Exception  111 -20  c,  197. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  94^. 

—  Cire.   Instr.  erimin.  591,  598; 

Minist.  publ.  337;  Traité  in- 
ternat. 285,  292  c,  293  C,  299 
e.,301c.,  303  c.,  806  c.,  308  c., 
312  C,  314  C,  318  C,  820  e., 
325  C,  337  c,  340  C. 

—  Décis.  Douanes  508. 

6  Cass.  Acte  de  comm.  344  c;  Ju- 

gem.  316  c;  Obligat.  5053-7O. 

—  Action  possess.  32  c,  679; 
Cassation  71  c;  Jugement  959- 
1 10  e.  —  Action  possess.  436  ; 
Servitudes  38  c.  —  Enreg. 
5764.—  Mandat  300;  334-20  c; 
Obligat.  2552  c-  Minist.  publ. 
48-10;  Privil.  et  hypothéquée 
1295-20. 

—  C.  C.  belge.  Mines  39l-lo. 

—  Gand.  Pnvil.  et  hypoth.  1622-40. 

—  Paris.  Contr.  par  corpi  51 1. 

—  Déiib.  Enreg.  3888. 

7  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1551- 

20  c.,  1567-10-40  c,  1568  e.; 
Jugement  1001-10  e. 

^  Bruxelles.  Faillite  267-20. 

->  Cons.  d'Etat.  Pension  165  ;  Sépa- 
ration de  corps  403  c.  —  Tra- 
vaux publics  449.  —  Voirie  par 
terre  1482  c,  1665-10. 

8  Cass.  Frais  et  dépens  1019.  — 

Règlem.  de  juges  178,  207  e.; 
Renvoi  204- 10  e. 
10  Cass.  Commune  695;  Contravent. 
96  c.,  144  c.,  145  e.;  Voirie  p. 
terre  1194  c,  1363  c  —  Com- 
mune Ht,  902.  —  Commune 
1195-20;  Passeport  34  c  — 
Jngem.  1093.  —  Peine  155. 

—  G.  C.  belge.  Jugem.  d'avant  dire 

droit  27-50. 

12  Cass.  Cassatiou  1700-2O  c;  Com- 

pét admin.  290.  —  Commune 

2223-20. 

13  Cass.  Arbitre  142, 150  c;  Contr. 

judic.  7-40  c,  15  c;  Société 
1695-10  c.,  1700-20  c—  Chose 

jugée  205,  245.  —  Industrie 
330;  Preuve  58  c. 

14  Cass.  Douanes  474  ;  Procès-ver- 

bai  365-50  e.  —  Commune  278. 

15  Cass.  Contumace  94.  —  Instruct. 

erimin.  891  c;  Minist.  publ. 
34.  —  Instr.  erimin.  2670-3o. 

—  Témoin  666-60. 

—  Bruxelles.  Péremption  196  c. 

—  Lyon.  Mariage  182-30. 

~  Paris.  Dislrib.  par  contrib.  157. 

16  Cass.  Boulanger  18.  —  Chose  Ju- 

gée 400-20;  Témoign.  faux  83 
c.  —  Pressc-outr.  489-1  o,  930, 
933  c.,  1381 -80  c,  1393-20  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Mat  d'or  et 

d'argent  60. 

—  Cens.  d'Etat.  Compét  administr. 

424-40  c.;  Exception  386  c; 
Voirie  par  terre  125  c,  305, 
2180.  —  Conflit  79  c;  Mines 
546,  572-10  e. 

17  Cass.  AfAche  125;  Poids  et  mesu- 

res 176.  — Forêts  1429.— Rè- 
glem. administr.  106,  122. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  lut. 

—  Bruxelles.  Demande  nouv.99-7o. 

—  Exploit  339-60. 

•*  Toulouse.  Acquiescem.  324. 
16  Ord.  Minist  publ.,  p.  6  ;  Organ. 

instr.  pubL,  p.  1365;  Organ. 

Jndic,  195,p.l507. 

—  Arrêté.  Organisât  de  l'Algéiie, 

p.  1037. 

—  Bruxelles.  Exploit  97. 

IV  Cass.  Conclusions  2-60  ;  Jngem. 
973-50  e.,  iOU-30  e.  —  Fraii 
et  dépens  98  c;  Obligat  2026. 

—  Loi  417.  —  Peine  534.10. 

—  Servitudes  309  c,  327 -20. 

—  Snccess.  123. 

—  Toulouse.  Appel  erimin.  37  e.; 

Instr.  erimin.  107, 731, 133  e. 
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20  Cass.  Cassation  307;  Récosation 

10-40-80  c.  —  Cassation  1573 
e.;  Jugem.  711 -60,  965-70, 
972-50;  Senitudes  104.  —  Mi- 
nist. oubl.  55.  —  Sucre  38. 

—  Agen.  contrat  de  mar.  8I87-20. 

21  Cass.  Cassation  1665  c;  Contr. 

par  corps  302;  Jugem.  1044^o. 

—  Enreg.  5348.  —  Privil.  et 
hypoth.  1223-30;  Société  1297. 

—  Voirie  par  terre  1082. 

—  Caen.  Disposit  entre  vifs  1297- 

40,  1796  c,  1817  e.,  4473  ;  Or- 
dre 492  c,  493  e.;  Rente  via- 
gère 141  c.  —  PriviL  et  hy- 
potii.  2224-10. 

—  Paris.  Appel  civ.  374  c. 

—  Riom.  Presse-outrage  905-2o  e., 

1515. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3680, 

4601. 

—  Trib.  de  Vitré.  Saisie-arrêt  322. 

22  Cass.  Instr.  erimin.  713,  736  e. 

—  Instruct.  erimin.  1841-20, 
2092- 30  ;  Jugement  798 -30, 
814-60  ;  Témoin  620-2o,  652- 
80  c.,  685  c.  —  Instr.  erimin. 
8650.  —  Renvoi  129-30.  —Té- 
moin 422-20.  —  Vol  930-ao. 

"-Grenoble.  Louage  322 -20  e., 

324^0. 

—  Paris.  Propriété  Uttér.  281.  — 

Substitut  75-30. 

—  Trib.  de  Riom.  Amnistie  186. 
<-  Décis.  Douanes  272. 

23  Loi.  Organ.  jndic.,  p.  1507. 
*  Ord.  Soie  3. 

—  Cass.  Boulanger  71  e.  ;  Commune 

1127-50.  —  Cassation  l924-6o. 

—  Commune  695  ;  Contravent. 
128  e.  —  Commune  9  i5-20;  Vi- 
danges 67  c.  —  Faillite  1514, 
1516  c.  —  Forfait  150.  —  Voi- 
rie par  terre  279. 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  455  e.  — 

Privil.  et  hypoth.  1628-20. 

—  Paris.  Louage  548-1  o. 

;  —  Déiib.  Enreg.  2390,  2829. 

I  24  Cass.  Instr.  erimin.  26ï0-lo;  Li- 

I  berté  indiv.  78-2o  c;  Peine 

815  c,  363-10  c. 
I  —  Caen.  Disposit  entre  vifs4U0-3o, 

—  Lyon.  Exploit  332- 10. 

—  Paris  Atlenutaux  mœurs  139.  •* 

Droit  civ.  331-40.  —  Respon- 
sabilité 297  ;  Trésor  publie 
1239  c. 

—  Toulouse.  Agréé  47,  57  c;  Désa- 

veu 15  c.,  31  e.,  142  c;  Bx- 
cept  268  c;  Mandat  205  c. 

—  Trib.  de  Civray.  Compét  civile 

irib.  de  (Kiix  25. 

—  Instr.  Archives  61. 

26  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  1002. 

—  Cass.  Enreg.  4762  ;  Jugement 

802-1 10.  —Faillite  72  c.,136 
c,  157-30. 

—  Dijon.  Acte  de  comm.  281;  Com- 

pét comm.  290  c 

—  Rennes.  Acte  de  comm.  227  ; 

Orsan.  milit  422  c. 

27  Loi.  Secours  publ.,  p.  777. 
Cass.  Cassation  1650-5O  e.;  Con- 

nierc.  93  c.^  164  c.,  212,  213e. 

—  Contrat  de  mar.  2394.  — 
Succcsi;.  2199. 

Nîmes.  Arbitr.  1028, 1029  c. 

Cons.  d'Etat  Compét.  administr. 
47  c.  —  Coiupèt.  administr. 
50  c.;  Cons.  d'EUt  96-30;  Pei». 
Bien  144  c,  171.—  Conseil 
d'Etat  222,  274.  —  Cons.  d'E- 
tat 306  c;  Patente  32-1 0, 392. 

—  Expropriât,  publ.  87;  Voirie 
par  terre  67.  —  Jugem.  par 
défaut  500-30.  —  Patente  105- 
20,  254-60.  —  Voiture  107-2©, 
113. 

i  Cass.  Adoption  126. 

-  Angers.  Commune  1428c.;Voi» 
rie  par  terre  1340-3O. 

Bordeaux.  Paternité  14  c,  62  e., 

294. 

•  Limoges.  Appel  civ.  556. 

-  Paris.  Consul  35-2o,  42;  Contr. 
par  corps  41 6-20  c;  Société 
1061  C. 

•  Toulouse.  Deg.  de  jurld.  252. 

-  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1561, 
4316.  —  Enreg.  4697,  5716  e., 
M3''«.|  Jugem.  154  c. 
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29  Cass.  Faux  196, 217. 

—  Agcn.  Cassation  2061  ;   Nullité 

56  c. 

—  Besançon.  Propriété  131  e.,  166- 

10-  Servitudes  66  c,  70  e.; 
Voirie  par  terre  122  c. 

—  Bordeaux.  Organ.  instr. 

226-20. 

—  Caen.  Obtint  903. 

—  Grenoble.  Success.  2295. 

—  Limoges.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

28-140. 

—  Paris.  Adultère  34  e.,  45. 

30  Ord.  Gendarme,  p.  498. 

—  Cass.  Faux  149- 100.  —  Instruet. 

erimin.  1261,1311,1771,1792, 
1951-40;  Minist  publ.  66;  Té- 
moin 508.  —  Instruct.  criniia. 
2258-40,  3122.  —  Manufact 
144. —Serment  112. 

—  Aix.  Contr.  de  mar.  3326. 

—  Angers.  Deg.  de  jurid.  345-2oe.;. 

Ordre  1086  c,  1107-3O. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

3591  ;  Vente  publ.  d" 
blés  147  c. 

—  Bourges.  Saisie-exécnt  53. 

—  Rennes.  Enquête  478. 


iMat 

I   6  Cire.  Deuanea  480. 
1  Ord.  Organ.  milit,  p.  1899. 

—  Cass.  Commune  1322;  Industrie 
169-20  c.  —  Forêts  969;  Instr. 
crim.  296  c;  Procès-verbal  59- 
30  e.,  40  c  — Forêts  1172, 
1201  e.,  1202, 1205  c.  -  Indus- 
trie 170  e.  —  Jugem.  793-20. 

—  Lyon.  Commerç.  49;  Compétence 
comm.  154  e.  —  Industrie  354. 

—  Nlmea.  Commune  1612;  Except 

290-30  c;  Exploit  116  C,  124- 

60;  Jugement  27-30  ;  Jogem» 
d'av.  dire  droit  73-20. 

—  C.  d'ass.  de  Nancy.  Défense  135; 
Instr.  crim.  2418-ioc.;  Peine 
357-30  c. 

—  Cire.  Douanes  469. 
8  Cass.  Cassation  418.  —  Cliasse 

430  c;  Forêts  421.  —  Com- 
mune 1222.  —  Compét  rriiu. 
371;  Quest  préjud.  104-'»or. 
—  Octroi  194-40, 401  r.:  Peine 
377-5oe.  — Postes  6T -30. 

—  Bruxelles.  Enquête  479  c,  500, 
502  c. 

—  Liège.  Acquiescem.  516.  517  e. 

—  Mett.  Appel  civil  922  ;  V.  8  mai 
1811. 

—  Trib.  de  Montpellier.  Expropriât 

Hai.  publ.  845. 

—  Cons.  d'Etat  Compét  admin.  41 
Arr.  avec,  de  Paris.  Avocat  212.  c.  —  Cons.  d'Etat  i34-io,  ^u. 

a  Loi.  Concess.  admin.  74;  Déiib.  —  Culte  268-30.-  \m\)ù\s  dir. 

7  ;  Domaines  de  l'Etat  P*  lOO;  40-2o  ;  I>aieutc  si  1  c—  Organ. 

Eaux,  p.  336;  Enregislr.  41,  admin.  842-7o  900,907,  913- 

3283.  3306  ;  Expropriât  publ.  3o,  985-3o. 

30;  Monument  8  c;  Offres  6;    —  Cire.  Douanes  111, 631. 
Organ.  admin.  114,  319,  375-     9  Gons.d'Etat  Compét  admin.  17&; 
40,  406-4«-5o-6o,  783-30,  806-  1  Dom.  de  l'Etat  285  c.  —  Cotti- 

40  ;  Organ.  coloniale  117,  501  ;  petence  admin.  495  c;  Exrept 

Organ.  de  l'Algérie  12G3  s.;  386  ;  Trosor  publ.  569-5o,  582 

PnvlL  et  hypoth.  1336,  2049  ;  3o.  -.  Conflit  110.  -  ■  Travaux 

s.:  Réquisition  17  ;  Transcript  publ.  1173. 

bypoth.  380  a..  675;  Travaux    10  Ord.  Pension, p.  173. 
publ.,  p.  852;  Voirie  p.  tene,    —  Cass.  nom.  publ.  19.  —  Douane» 
p.  207.  i  111  C,  478,431c,  1017-2O  c. 

—  Cass.  Chose  jugée  197-3o.  —  |  —Enreg.  6O24-60;  Surcess. 

Chose  jugée  283-40;  Commune  ;  117  c.  —  Presrript  civ.  603  c; 

2374  c,  2487  ;  Obligat  403-1O  Usage  175-3o,  184  c,  211-60c. 

C,  556  c:  Transaction  149c.—    —  Aix.  Success.  150(,  1509  c. 
Enreg.  5969,  6028-1»  c.  —  Ex-   —  Liège.  Mines  155. 
propriat  publ.  457,  477  20  e.    —  Lettre.  Voirie  p.  terre  698. 
—  Loi  135.  —  Voirie  parterre    il  Cass.  Action  possess.  12X ,  135 


1828-30,  1850  c. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  1862. 

—  Douai.  Faillite  1328,  1331  e., 

1361-20  c,  1382  C. 

—  Montpellier.  Effets  de  comm.  856; 

Obligations  97 2-30  c,  2481  c; 
Prescript  civ.  140  c. 
4  Cass.  Disposit  entre  vifs  3014; 
Obligat  3525-10  c.  —  Lettres 
miss.  11-20  c.;  Prescript  civ. 
73,  83  c. 

—  C.  c.  belge.  Complice  l72-3o. 

—  Bourges.  Contr.  p.  corps  173-lo. 

—  Colmar.  Compétence  comm.  386; 

Degré  de  jurid.  615. 

—  Poitiers.  Dom.  de  l'Etat  107. 

—  Riom.  Obligat  4651  c.,  4845. 

—  Dépêche.  Commune  513. 

%  Cass.  Disposit  entre  vifs  1550c.; 
Enreg.  2C37  c,  5975  ;  Snccess. 
2118  C;  Transcript  hypoth. 
149  c—  Expropriât  publ.  650. 
—Obligat.  2185-20  c—  PrivU. 
et  hypoth.  919. 

—  Douai.  Deg.  de  jurid.  95,  IO6-I0. 

—  Uége.  Mines  315. 


c.  ;  Jugement  iu5i-8o  c.  —  Ac- 
tion possess.  163.  —  Conipet 
civ.  trib.  de  paix  r6.  —  Fo- 
rêts 1415.  —  Loi  531-90  :  Oc- 
troi 52- lo  c,  2o  c,  352-40  c. 

—  Bastia.  Obligat  965-lo ,   999- 

50  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3015. 

—  Boui-gfs.  Paternité  678. 

—  Montpellier.    Contr.   par  corps 

934  c;  imndts  indirects  542 
543  c. 

—  Nlnies.  DisposiUons  entre  vld 

3909-30 

—  Arr.  des  avoe.  de  Paris.  Avocat 

180. 
12  Cass.  Cassation  l652-l6o  ;  Fail- 
lite 136c.,  139;  Frais  et  dé- 
pens 86  c,  90-40  C;  Jugement 
10V9-5OC. 

—  Liège.  Enquête  230  ;  Jugement 

578-20. 

—  Montpellier.  Grimes  contre  les 

personnes  245  ;  Instr.  rriuiin. 
1070. 

—  Nimes.  Conflit  113;  Usage  6S:. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg. 


—  Riom.  Tlerce-opposît  196-6oe.;    —  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1184 

Vente  pubt.  d  imm.  669.  3878 

—  Trib.  de  paix  de  Nogcni-sui^Sei-    —  Cire.  Nourrice  18. 
^.  »_: ..._K —  -.  _  D^p|3  Organ.  marit  572. 

—  Déiib.  Enreg.  1510, 1643  e.:Oh" 
gat.  2440-50  c. 

13  Cass.  Commune  1097  c,  1098. 
Contravent  39  c;  Peine  14. 
50  c.  158  c,  I6I-30;  Vente  de 
substances  falsiflpes  99  c.  — 
Faillite  1504;  Usage  532  c.  — 
Instr.  erimin.  ir>go-io,  1 899-1  o 
e.  —  Procès-verbal  401  -  io. 

—  Montpellier.  Presfilpt  ci'.  ^'  * 
1051  c.;Privit  et  hypvi  è  «s 
2186. 

^  Naiirv.  Compét.  civ.  tribun,  de 
pafx  175;  Indusiric  9(  r. 

—  Rennes.  Domicile  6  c,  în. 

14  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie» 
P.76S. 


ne.  Bois  et  charbons  65. 
e  Loi.  Douanes,  p.  613;  Organ. 
marit  515, 546  s.,  572,  p.  1689; 
Pêche  marit.  56  ;  Sel  69. 

—  Ord.  Banque  172. 

—  Cass.  Contravent.  511  c;  Forêta 

639,  640  e.,  1738  e.  —  Faux 
23-20. 

—  Angers.  Domicile  75-2o  ;  Pnia- 

sance  patem.  63  c;  Séparât 
de  corps  314  r. 

—  Besançon.  Forêts  1241. 

—  Bordeaux.  Jugem.  224-50;  Sue- 
I  cess.  591-10,  820. 
;—  Bourges.  Chasse  335.— Culte  830. 

—  Montpellier.  Success.  1 243-1 0. 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  980  e.; 
i        Preiae-oaurage  209, 505. 
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14  Bordeaux.  Appel  erlmin.  838  &; 
Domm.  destr.  I68c.,  311.— 
Conir.  par  corps  332  ;  Soocess. 
15*6.  —  Société  12M0. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3351. 
^  Trib.  de  eomm.  de  Paris.  Théâ- 
tre 177. 

^  Avis  cons.  des  mineci  de  Belgi- 
que. Mines  (76, 117. 

—  Cire,  impôts  indir.  6S7,  688. 

18  Gass.  Commune  8657,  8689  t,, 
8694  c;  Ponctionn.  pnbl.  53  e. 

—  Bruxelles.  Effet!»  de  eomm.  49.— 

Except.  89  c,  80,  62  c. 

—  Dijon.  Acte  de  comm.  869. 

—  Douai.  Exception  850  c,  313. 

—  Roaen.  OfÛce273-l». 

—  Decis.  Douanes  99,  33». 

—  Dcllb.  Enreg.  3878-90. 

16  Oifi.  Organ.  instr.  publ.  391,  393; 

Organ.  niilit.,  p.  1899. 

17  Ca8.s.  Enreg.  1436  c,  1*85  c, 

1570.  —  Jugera.  1052-90  c.; 
Obligat  638-îo,  5532-80  c.  — 
Presf  ript. .  iv.  637-3o. 

18  Ord.  ()^^•an.  de  l'Algérie,  p.  765. 

~  Cass.  ArbÎT.  233-,  Contrat  de  ma- 
riage 3482-20  c-.  Obligation 
4K77-QO.  -  Demande  nouvelle 
137-20  c.,255  c;  Vente  publ. 
d'immeub.  268-4o  c,  1215, 
1228  c,  1278  C.  —  Emigré 

404-10. 

—  Amiens.  Compét.  comm.  24. 

—  Bordeaux.  Commune  2672  ;  Res- 

ponsabilité 669  c. 

—  Cacn.  Disposit.  entre  vifs  8198  ; 

Obligat.  1791  c. 
-^  Douai.  Obligat.  3486-So,  3589  c. 

—  Riom.  DispoNlt.entre  vifs  2796-60. 

19  Cass.  Attentat  aux  mœurs  141.  — 

Peine  696. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 55i. 

—  Bruxelles.  Dispositions  entre  vifb 

3855,  3909,  3910  C,  3986-20. 

—  Droit  civil  350-3o. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  1669- 

11  OC;  Obligat.  596-10.  -  Ef- 
fets de  comm.  263. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  760. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  8615. 

—  Décis.  Voirie  par  eau  559. 

—  Roglem.  Trav.  publ.  189. 

20  Mines.  Surenchère  193-4o. 

81  Cass.  Dénonclat.  calomn.  80-1*, 

73  c. 

—  Liège.  Faux  395. 

—  Avis  Cons.  d'Etat  Organ.  admi- 

nislr.  457. 

—  Solut.  Enreg.  8454. 

82  Ord.  Ville  de  î'arls  61  c,  p.  147. 

—  Cass.   Abus  de  conltance  103  ; 

Faux  l"!3-6o  c;  Vol  76-80  c.  — 
Délit  22  ;  Prescript.  crimin.  45 
c.  —  Jugem.  841-20. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  685. 
•^  Paris.  Jugem.  par  défaut  lll-lo. 

—  Société  801  c,  1342-30, 
1606-10  c,  1820-40  c. 

—  Avis  corn,  lègislat.  Culte  563. 

83  Ord.  Mines  422  s.,  p.  638  ;  Ville 

de  l»aris  61  c,  p.  147  ;  V. 
23  mai  lUZ. 

—  Cass.  Commune  8231  c;  Pres- 

cript. civ.  a43.  —  Compte  60  ; 
Vente  publ.  d'immeubles  2142. 

—  Place  de  gnerre  44  c,  50.— 
Prescript.  civ.  572;  Usage  181  c 

—  Bordeaux.  Success.  1652. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  806- 

20,  188i»  c,  2080-40  c. 

—  Solut.  Enreg.  2077. 

25  Cass.  Demande  nouv.  69  ;  Obli- 
gat. 5129  c,  5130-20.-.  Dé- 
pôt 101  c;  Jugem.  533-80-30 
C,  628-30  c.;  Salsie-arrét  397 
c.  —  Enreg.  3520.  —  Organ. 
colon.  162. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  405. -> 

Vente  6to,  679  e.,  680  c. 

—  Liège.  Péremption  162-2o. 

—  Lyon.  Bourse  de  comm.  305. 

—  Trib.  de  Senlis.  Enreg.  3741 -fo, 

3952  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 

501  ;  Ordres  civil  et  milit.  201. 

—  Cons.  d'EUt  134-10;  Organ. 
administr.  611.  —  Mise  en  ju- 
gem. 165-10,  167  C.  —  Trav. 
pnllL  434-60,  5U. 
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26  Cass.  Action  282  ;  Cassation  1814 
C;  Exploit 390  C;  Trav.  pnbl. 
1031  c.  —  Enreg.  3686.  —  Ex- 
ploit 434;  Sorieté  125  c  — Ju- 
gem. 1044-50  c.;  Ticrce-oppo- 
sit.  193-20,  igg  e.  —  Société 
1674;  Vente  413-3o  c. 

—  Bordeaux.  Usage  577. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre   vifs 

671  c.  -  Effets  de  comm.  141. 
—  Faillite  262.  —  Mines  97-lo. 

—  Caen.  Servitudes  1205  c. 

—  Paris.  Nantissem.  93-2o.  119  e., 

124  e.,  209  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3795. 

—  Cire.  Douanes  788. 

—  Decis.  Douanes  500. 
17  Cass.  Témoin  206. 

—  Bordeaux.   Disposit.  entre  vifs 

1735-40;  Usufruit  162  c.  —  Ex- 
ploit 38-80. 

-^  Douai.  Contrat  de  mar.  944  e., 
4180  c;  Faillite  1090  c.,  1111; 
Privll.  etliypoth.  874  c. 

-«  Grenoble.  Contrat  de  mar.  4019- 
20  C;  Mandat  23-30. 

—  Nfmes.  Presse-outr.  1244  c. 

—  Rouen.  Droit  marit.  1122. 

28  Cass.  Contraveni.  843  ;  Droit  ru- 
ral 209  c.  —  Domm.  destr. 
380;  Peine  376-5o  c.  —  Jeu  18, 
104  c.  —Témoin  217.  —  Voi- 
rie par  terre  432,  571  c,  1180- 
10  c. 

—  Aix.  Obligat.  5143-3o. 

—  Angers.  Disposit.  entre  vifs  1448 

c,  1532  :  Vente  1746-2o  c, 
1775-30  c. 

—  Bordeaux.  Louage  197-2o. 

—  Rouen.  Assurances  terrestr.  183; 

Obligat.  1798  c. 

—  Trib.  d'Orléans.  Enreg.  1766. 

—  Trib.  de  Rouen.  Office  99. 

-*  Trib.  de  la  Seine.  Responsabilité 
686. 

—  Cire.  Voirie  par  eao  559. 

89  Aix.  Pnvil.  et  hypoth.  1888-30, 
1324  c. 

—  Paris.  SttbstitnL  868.  —  UBQfmit 

352. 

—  Décis.  Douanes  94. 

30  Cons.  d'Etat.  Eaux  845. 
ai  Angers.  Témoin  56  c. 

—  Baslia.  Dom.  de  l'Eut  US  c; 

Dom.  engagés  19,  29  c,  108- 
20  c;  Louage  emphyth.  14  c, 
41-20  e. 

—  Dijon.  De|.  de  Jnrid.  871-6o. 


Juin. 

1  Ord.  Douanes,  p.  613  ;  Organ.  de 
l'Algérie  582  s.,  p.  765. 

—  Caen.  Vente  1367. 

—  Rouen.  Droit  marit.  S8t.-^  Office 

273-10. 

I  Loi.  Degréde  jurid.lS;  Lois  co- 
difiées 7  ;  Notaire,  p.  598;  Option 
38  ;  Organ.  colon.  119-7o;  Si- 
gnification •'^6  :  Vente  pnbl. 
d'immeubles,  p.  554. 

—  Besançon.  Servitudes  258. 

->  Colmar.  Obligat.  161;  Success. 

171-30,  2212-40  c. 

—  Limoges.  Conciliât.  96- lo. 

—  Montpellier.  Privil.  et  hypoth. 

1185. 
-*  Rennes.  Droit  marit.  1820. 
8  Cass.  Abus  de  confiance    174; 
Cassation  1757  c;  Commis- 
sionn.  52  c.;  Mandat  S73-2o  c 
V.  3  juin  1840. 

—  Limoges.  Complice    104  c.  -^ 

Vente  publ.  d'imm.  8226-10. 
--  Lyon.  Cantionn.  180.  —  Mines 
353  c,  508-40  c,  509-1O. 

—  Metz.  Contrat  de  mar.  646  e.. 

647  C. 

—  Nîmes.  Presse-outrage  930. 

—  Paris.  Presse-outrage  344-3o. 

—  Rouen.  Faux  incid.  248  c,  321. 
•^  Toulouse.  Compét.  crimin.  551, 

552  c. 

—  Instr.  Voirie  par  terre  1258, 

1859. 
4  Cass.  Cassation  557.  —  Impôts 
indir.  485-2©  ;  Octroi  107  c.  — 
Proeés-veri>at  47-30-40  c.  — 
Vidanges  75  c,  76. 

—  Angers.  FalUit«  i6l-60i 
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Juin. 

4  Caen.  Disp.  entre  vffk  4291 -S*. 

—  Douai.  Gommiss.  SIS.  -»-  Presse- 

outraffe  519-20. 
•^  Lyon,  contrat  de  mariage  3520, 
3700.  3769.  3780  ;  Domicile  74. 

—  Exception  536  c;  Faillite 
514,  515  c. 

—  Orléans.  Grimes  contre  les  per- 

sonnes 255  Cm  258-20  c.,  267- 
10,275  c.  — Expert.  185. 

—  Riom.  Obligat.  5053-8O  c. 

-^  Cons.  d'Eut.  Commune  549.  ^ 
Garde  nat.  35.—  Organ.  admin. 
606,  607-10,  iOOS.  —  Voirie 
par  eau  220. 

—  Décis.  Forêts  1878. 

—  DéUb.  Enreg.  3541. 

5  Cass.  Cassation  961.  —  Chasse 

483;  Prescript.  crimin.  171  c 

—  Forêts  387  c,  702,  861  C— 

Procès-verbal  i38-io  c;  Re- 
vendeur 1. 

—  Douai.  Obligat.  164  c.,667. 

—  Nancy.  Usage  5is-so  e. 

—  Toulouse.  Anus  de  confiance  48. 

7  Cass.  Procès- verbal  336 -20. 

—  Bordeaux.  Disp.  entre  vifs  1307, 

1309  c.,  1669-110  c;  Obligat. 
506-20  c.  102S-2O. 

—  Décis.  Douanes  591 -H*. 

—  Instr.  Impôts  indir.  6-1 2o. 

8  Cass.  Gontr.  admin.  18  c;  Pres- 

cript. civ.  486.  —  Enreg.  3913. 

—  Douai.  Exploit  S21-40;  Jugem. 

par  défaut  406-5o;  Privii.  et 
hypoth.  270-20. 

—  Gand.  Comnet,  comm.  S3c.,  136. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  32S9, 

3554-20. 

—  Montpellier.  Forêts  1844. 

—  Paris.  Arbitre  159  c,  206. 

—  Rouen.  Servitudes  120  c. 

—  Cire.  Impôts  indirects  400. 

8  Cass.  Action 283  c;  Société  1466. 

—  Contrat  de  mariage  3994  c, 
4033-20  C;  Privll.  et  hypoth. 
2690  c,  2698  c,  8699-10.  — 
Douanes  369  ;  Loi  561  -20  e.  — 
Effets  de  comm.  225-1*  c, 
S33.  —  Jugement  1037 -80.  ^ 

.  Obligat.  155  c;  Société  77.  — 
Travaux  publics  1221  c,  1SS5. 

—  Bourges.  Exploit  35-7o. 

—  Bruxelles.  Mines  108.—  Pérempt. 

116. 

—  Douai.  Degré  de  Jnrid.  1  i5-5o  c, 

II6-80;  Frais  et  dépens 965. 
Vente  pnbl.  d'imm.  sisi-soc, 
S159  c. 

—  Nîmes.  Louage  517. 

—  Riom.  Instr.  crimin.  148. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  730, 

4424  C;  Louage  351  c.  —  En- 
reg. 883,  3949  C,  4945  C. 

—  Sentence  arbitrale.  Disposit.entre 

vifs  823.  824. 

10  Loi.  Gendarme,  p.  499  ;  Trésor 

publ.,  p.  1179. 

—  Ord.  Traité  internat.,  p.  537. 

—  Cass.  Biens  48  ;  Privil.  et  hypoth. 

17  59-10  c;  Propriété  256;  Vente 

Înbl.  dMmm.  61  c,  1127 1.  — 
nstr.  crimin.  3658-30.  _  Jq. 
fement  81 7-10.  —  Mandat  158- 
0, 169-70  c—  Témoin  659. 

—  Bruxelles.  Mines  373- 10. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3806. 

—  Rouen.  Success.  2098. 

11  Loi.  Trésor  public,  p.  1179. 

—  Cass.  Attenut  aux  mœurs  95; 

Peine  H3-5o  c.  —  Attentat  aux 
mœurs  116, 141  c;  Cassation 
171  c  —  Forêts  1432,  1434  c, 
1458  c.;  Question  préjudic  118- 
90  c. 

—  Bourges.  Jogement  433;  Vente 

publ.  d'imm.  129, 2l6-3o. 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  3243. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Adopt.  99, 225  C 

—  Delib.  Enreg.  3541. 

12  Cass.  Gontravent.  39  c;  Peine 

147-50C.,  158.  — instr.  crimin. 
100  c;  Responsabilité  619. 

—  Amiens.  Frais  et  dépens  162-3o 

c,  163-30^  164. 
^  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3826  ; 
Vente  publ.  d'imm:  1220-30  e. 

—  Bruxelles.  Effets  de  comm.  367. 

—  Mines  98-10. 
->  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  488-8*.  ' 
699-1»  «4 
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13  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1368. 

—  Cass.  Jngem,  par  défaut  484-toe. 

14  Ord.  Avoué  «8. 

—  Cass.  Cautionnement  334. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  13176.; 

Prescript.  dv.  731,  932-40  e.; 
Vente  875-4o  t., 
-*  Rouen.  Faillite  1250-2O. 

15  Loi.  Droit  marit.  16. 

—  Cass.  Faox  incid.  282.  —  Jugem. 

965-50,  1025-60    1044-60. 

-^  BasUa.  Dom.  de  l'Etat  II8-20. 
•^  Bourges.  Vente  290-6o  c,  294- 

10  c.  295  c,  297  c. 

—  Paris.  Nantissem.  93-20  c,  119  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3306-3O. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  398;  Tra- 

vaux publ.  1298  c.  —  Mise  en 

jugem.  68-10,  187-20,228-50. 

—  Pension  9S.  —  Trav.  pnbl. 
521,  602. 

—  Décis.  Douanes  304. 

16  Gass.  Prescript.  civ.  147;  Pro- 

priété féod.  415  c,  467  c 

—  Aix.  Comnet,  comm.  126 -30. 

—  Amiens.  Degré  de  jurid.  450  c; 

Vente  290-7o,  soi  c,  1638-loc 
*-  Bordeaux*  Obligations  4580-1O, 
4531  c. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  11S9, 

1131  c. 

—  Trib.  de  Colmar.  Obligat.  3596-10. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1262, 

2521,  2529  C,  4417  c. 
^  Cons.  d'Etat.  Jugement  904-6o; 
Voirie  par  terre  407-3o.  ->  Ma- 
nnfact.60c.,  8I-30, 110.— Ma> 
ché  de  fournit.  84-3o.—  Organ*. 
admin.  593-8o,  956-2o,  964-30. 

—  Théâtre  184. 

—  Décis.  Forêts  168. 

17  Loi.  Organ.  marit  86,  98,  100, 

111  s.,  p.  1689. 

—  Cass.  Chose  jugée  589.  —  Com- 

plice 50  c;  Faux  185,  260; 
Instr.  crim.  S47l-lo  c.  —  Con- 
clus. 57  c;  Eaux  573-100  583- 
10  c;  Jugem.  752,  813-éo.  — 
Jugem.  1052-10O;  Responsab. 
112-80. 

—  G.  C.  belge.  Jugem.  39-6o,  269 

c,  998-70. —  Mariage  853. 

—  Angers.  Dispos,  entre  vifs  3113- 

loo;  Exploit  66-50  c;  Obligat. 
1580  C;  Vente  929  c. 

—  Bourges.  Forêts  432. 

—  Nfmes.  Forêts  455  c,  728  c,  1539. 

—  Paris.  Appel  civil  423  c. 

—  Trib.  de  Pamiers.  Enreg.  2906, 

3854. 

18  Ord.  Organisation  milit  64, 144, 

p.  1899. 

—  Cass.  Compét.  crim.  519  ;  Instr. 

crim.  219-30 C;  Peine  187-8oc. 

—  Bourges.  Compét  comm.  38. 

—  Rouen.  Success.,  V.  10  juin. 

—  Toulouse.    Droit  civil  571 -30  ; 

Frais  etdép.  1027-6OC. 

19  Gass.  Boulanger  58  c,  102;  Rè- 

{(lem.  admin.  153-lo  c—  Bou- 
anger  103.  —  Voiture  429-lo. 

—  Colmar.  Acte  de  commerce  78.— 

Société  720. 

—  Poitiers.  Jugem.  par  déf.  425-4«. 
21  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1689. 

—  Cass.  Substit.  57 -20,  236  c 

—  Colmar.  Arbitre  454  c,  581. 

—  Grenoble.  Obligat.  2044  c;  Suc- 

cession 1398,  1436,  1478-30^ 
1494,  149.9. 

—  Rennes.  Contrat  de  mar.  1915  ; 

Séparai,  de  corps  152  c.  —  Ef- 
fets de  comm.  185. 
SS  Cass.  Cassatinu  1211  c,  1641  c.; 
Obligat.  241 6-20  c—  Cassation 
1582  c.;  Vente  I68I-I0.— Chose 
jugée  170-20  c.;  Faillite  494, 
1066-20  c;  Success.  1427  C, 
1457  c,  1464  c.,  1478-20  c  — 
Obligat  2705-10. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  S553- 

10  c,  2815-30. 

—  Paris.  Droit  civil  251  c;  Organ. 

milit  315-30. 

—  Trib.  de  Nevers.  Enreg.  6026. 
83  Cass.  Cassation  1609  c;  Vente 

355-70.  —  Enquête  620  :  Ju- 
gement 1010-90  c.  —  Mariage 
714-40  c;  Puissance  paiernelle 
59;  Séparât  de  corps  1S3  6., 
818  e.,  327-10  e.,  4010. 

L^igitized  by 
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53  Bordeaux.  Ordre  894-8o,  fm 

1326-10  c. 

—  Bourges.  V.  23  mars.  I84t 

—  Bruxelles.  Témoin  580-6o. 

—  Caen.  Contrat  de  mariice  941 

Scellés  168  c. 

—  Paris.  Faillite  1128  c;  Saisle«- 

rét  437. 

—  Cons.   d'État  Commune  uii 

2315-20  c—  Cons.  d'Etal  m- 
10.  —  Eaux  49  ;  Pêrhc  florialt 
23  c,  «9-40  c.  —  Eaux  457.e», 
478  C.  —  Garde  nation.  46.  - 
Impôts  dir.  113-40.*- Ji^ea. 
911-10.  —  Organ.  admia.  9»- 
10,  874-10.  -  Proces-vcrhil 
765-50.  —  Voiture  1044o. 

—  Décis.  Douanes  520. 

54  Cass.  Abus  de  oonf.  I4t;  For- 

fait 54  c—  Eaox  361  c;  Pres- 
cription civile  151;  Ser>tUidei 
S40-2O  c.,  1128-20  c.-TeœoiB 
468,  496-50,  639-1». 

—  Bordeaux.  Saisie-exécut  25!. 
28  Loi.  Douanes,  p.  614;  Enregistr. 

48  ;  Forêts  133  ;  Impôts  indir., 
p.  426  ;  Notaire,  p.  592  ;  Onice 
85,213  S.,  235,  379,  p.  110; 
Organ.  admin.  716  ;  Organ.  co- 
lon. 76  s.,  135,  p.  1106,  Organ. 
instr.  publ.,  p.  1365;  Pécbe 
marit  10,  30  :  Sucre  6;  Traité 
internat.,  p.  537  ;  Trav.  pbbl. 
164,  p.  852  ;  Trésor  publicet, 
S47.338,  760.  p.  1179;  Vfflte 
pobl.  de  marcnandise«  nesTes, 
p.  998;  Voirie  par  terre  68, 
1638  s.,  1667  s.,  p.  2O:,!09. 
-«  Cass.  Compét  admin.  68.  -  Fo- 
rêts 1133.  —  Proeès-vety 
771-10. 

—  Bordeaux  Industrie  342. 

—  Douai.  Responsabilité  613. 

—  Cons.  d'Eut  Commune  2315. 
26  Ord.  Douanes,  p.  614;  Sel,  p.  865; 

Traité  Internat,  p.  537. 

—  Cass.  Chasse  475  c.,  4:6,483  c.; 

Prescriptions  crimin.  no  c, 
169  c.  —  Faux  32J.  -  iBsir. 
crimin.  955-4o.  —  Jogrinent 
758-30.  —  Poids  et  mesures 
136. 

—  G.  C.  belge.  Exploit  318-8». 

—  Lyon.  Success,  1230. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  34W«; 

Ordre  837  c 

—  Paris.  Compét  civ.  Irib.  d'irr. 

86  ;  Success.  1484.  —  Conrrat 
de  mar.  I07l,  1072e. -so- 
ciété 1299. 

—  Rennes.  Vente  1576-30. 

—  Toulouse.  Mariage  736. 

—  Trib.  de  Saint-Omer.  Enreg.  391, 

1763  c. 

—  Décis.  Douanes  108;  Enregistr. 

4919,5941;  Privil.  et  hypolL 
2696. 

57  Gass.  Organ.  Jndic.  176-io. 

58  Cass.  Mines  223  c;  Responsab. 

630-10. 

—  Bordeaux.  Obligat  894. 

—  Douai.  Obligat  175;  Vériaeit 

d'écrit  178  c. 

—  Paris.   Mariage  394-8o.l6e  e, 

568-60  c. 

—  Riom.  Médecine  80  c;  Prescript 

crimin.  94. 

—  Trib.  de  pol.  de  La  Fère.  Boiseï 

cbarbons  38. 

59  Ord.  Impôts  indir.,  p.  427. 

—  Gass.  Arbitre  170;  CassatioB99 

c,  2057-20  c. 

—  Bourges.  Usufruit  418-2»  c. 

—  Douai.  Frais  et  dépens  18». 

—  Trib.  d'Avrauf  be*.  Enreg.  2674. 

—  Trib.  d'Eiampes  Enreg.  5984. 

—  Cons.  d'Etat  Conimnne  276. 
80  Ord.  Trailé   internat,  p.  537, 

682. 

—  Gass.  Arbitre  1013;  Emigré  185- 

90  ;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
81  c.  —  Cassation  1598  r,; 
Dom.  de  l'Etat  198;  Echange 
41  c,  42  c.  —  Chasse  5ii.  - 
Degré  de  jurid.  114  c.,  itT-ïo. 
—  Enreg.  8377.  -  ObIij:at. 
868-10.  -  Organ.  admin.  *'5- 
60, 480  c.  —  Semtndes  I4t 

—  Bordeaux,  intervent  47-3oe. 

—  Liège.  Compte-conrant  100. 

CRiom.  Forêts  512  0. 
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Juin. 

10  Rouen.  Gompét.  tdmin.  «08  e,; 
Manufacl.  170-8o. 

—  Trib.  de  Cambrai.  Eareg.  Î18, 

4980-30  c. 

—  Trib.  de  Rouen.  Privil.et  hypoth. 

818. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3589.^ 

Enreg.  5617:  PrescripL  cit. 
507,  79*  C. 

—  Trib.  de  Vitré.    Minorité   508; 

Poisaance  piterDeUe.8S  e. 

—  Cons.  d'Etat  CoDimane  1667.  — 

Compét.  admin.  65  c;  Expro- 
priât, publ.  213-80,  573-10  «,, 
581-80  c. 

—  Cire  Organ.  admin.  781. 


JulUet. 

. .  Arr.  avQc.  de  Paris.  ÂTocat  lit. 
1  Ord.  Gendarme,  p.  499. 

->  Cass.  GomroissioDn.  sn.^Dtsp. 
entre  vifs  4436.  ~  Instr.  crim. 
1620-40,  2496-3*  ;  Vol  164, 
167  e.  —  Société  1320.  ->  Ten- 
tative 90. 

—  Bastia.  Jugement  833-4o. 

—  Bordeaux.  Succesa.  1746. 

—  Paris.  Louage  412. 

—  Poitiers.  Obligation  786;  Office 

154  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  raar.  1524  c, 

2183.—  Presse-outr.  209. 
-^  Trib.  de  Ghâteaubriant.  Obligat. 
3914. 

—  Tril'.  de  Versailles.  Enreg,  1746 

c,  1889. 
-*  iDStr.  Knreg.  2919. 
i  Cass.  Commune  660;  Compétence 
crim.  347  c;  Expert.  402  c.  — 
Garde  nation.  329.  —  Instmct. 
crimin.  2144,  2U5c.;  Témoin 
544  c.  —  Organ.  de  l'Algérie 
754-10.  -^  Témoin  666-10. 

—  Bourges.  Défense  245. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  1888; 

PriviL  et  hypotb.  i332-3o  c. 

—  Rouen.  Demande  nouvelle  i68c; 

Office  163. 
^  Cire.  Bibliotb.  56. 
^  Decis.  Douanes  584. 

3  Cass.  Boucher  30:  Industrie  428 

c.  —  Douanes  999-8o.  —  Fail- 
lite 1468  c,  1476  ;  Instr.  civilo 
68  c 

^  Caen.  Caotionn.  838. 

•*-  Liège.  Enreg.  5697. 

—  Paris.  Théâtre  241. 

.-  Rennes.  Contrat  de  mar.  1983  ; 
Séparai,  de  corps  362  e. 

4  TottloDse.  Contrat  de  mar.  3688. 

—  Cons.  d'Etat.  Compétence  admin. 

208  c. 

—  Instr.  Enreg.  6079. 

5  Cass.  Culte  665-îo  ;  Dispositions 

entre  vifs  479  c. 

—  Besançon.  Forêts  1230. 

—  Bonicaux.  Commissionn.  8Î0. 

—  Bourges.  Mandat  22-4o. 

—  Dijun.  Mandat  387. 

—  Naiiry.  Jugem.  d'avant  dire  droit 

5-30. 

—  Riom.  Nouire  405.  —  Vente 

1273-40. 
•  Ord.  Organ.  instr.  pnbL  878, 877, 

p.  1365. 

—  Cass.  Action  possess.  321  ;  Voirie 

par  terre  450-1  oc.  —  Arbitre 
6«3, 1093  C.  —  Louage  247.  — 
Prescript.  clv.  267 -3o,— Vente 
pnbl.  d'imm.  1308  c,  1617-40. 

—  Besancon.  Forêts  1243. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  8443; 

Ordre  527- 10  e.,  634-2©  c; 
Privil.  et  hypotb.  141  c,  2182- 
10  c,  2330-90  c.,  2406-40  c— 
Vente  1290-80,  1296  c. 

—  Gand.  Privil.  et  hypoth.  1350. 

—  Orlrans.  Compétence  comm.  387; 

Jugem.  p.  def.  4l0-3o  e. 

—  Toulouse.  Compét.  comm.  19. 

7  Cass.  Cassation  1874-110;  Office 
116  c,  237  c,  245  C,  26i-lo. 
—  Chose  jugée  225  c;  Inter- 
vent. 124.  -  Faillite  75.— 
Office  216,  238  c.  262  e.; 
Transaction  84  c. 

—  Bordeaux.  Chose  jugée  460;  Mé- 

decine no-30  c,  173  c—  Mé- 
decine 168.  i70-8*  6. 


1841 
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7  Douai.  Compét.  comm.  341. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3393, 

4031,4036  c.,47i2. 

8  Cass.  Compét.  cri  min.  483  c.  — 

Impôts  iudir.49G,  509 c;  luslr. 
crimin.  920  c;  Peine  843  c: 

—  C.  C.  belge.  Cass.ition   1425-30. 

—  Mines  71. 

—  Bourges.  Appel  crimin.  288. 

—  Colmar.  Commune  1971;  Pres- 

cript. civ.  771.  —  Exploit  441-. 
40  c;  Obligat.  843. 

—  Trib.  de  Muret.  Enreg.  5065. 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  6259. 
~  Décis.  Douanes  483. 

9  Ord.  Sel  69. 

*  Cass.  Complice  200  c,  202,  UO 
c.  —  Contravention  358  c; 
Domm.  rtesir.  308-5o.  — Peine 
286  €.,."25-10. 

—  Bordeaux.  Demande  nouvelle  77; 

Ordre  986-4»  c;  Privil.  et  by- 
noth.886  c,  891,955,  956  c. 

—  Colmar.    Assurances   terrestres 

183,  207  c,  295  c. 

—  Paris.  Commune  2657  c,  1894. 

—  Contrat  de  mar.  1476, 

—  Ronen.  Presse-outrage  209. 
10  Ord.  Traité  internat.,  p.  588. 

—  Arrêté.  Notoire  680  c,  723-10. 

—  Cass.  Presse-outr.  538  e.,  553-10, 

1571-30. 

—  Grenoble.  Vente  4l6-6o. 

—  Liège.  Mines  l96-8o,  300-|e-4«, 

480-60. 

—  Nancy.  Degré  de  Jnrid.  161, 170- 

30,  518. 

—  Décis.  Oonanes  60;  Office  îOO  e. 
12  Ord.  Organ.  mant.,  p.  1669. 

—  Montpellier.  Coite  146  e.,  148  e., 

—  Cire,  itouanee  469  ;  Points  156. 
18  Ont.  Dom.  de  l'Etot,  p.  100  ;  Tré- 
sor publie,  p.  1180. 

—  Convention.  V.  30dée.  1841. 

—  Cass.  Appel  incid.  101;  Réserve 

5  c;  Kesponsab.  1 12-60;  Théâ- 
tre 40.—  Commune  2219.— 
Organ.  judic.  172-10.30.  — 
Pnvil.  et  hypoth.  437,  662  c, 
1456-10,  1517  c;  TltUSCript. 
hypotb.  568  6. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  84i; 

Exception  1 6  0-30  C. 

—  Bourges.  Ordre  899-5o. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  139. 

—  Trib.  de  Nevers.  Enreg.  3682. 

—  Cire.  Commune  2501,  2511  e., 

2513  c. 

—  Décis,  Douanes  108;  forêts  887. 

14  Arrêté.  Forêts  770. 

—  Aix.  Vente  579  c,  2050-4O. 

—  Bruxelles.  Oisposltioas  entre  vils 

8171. 

—  iiiancy.  Actioc  possese.  91. 

—  C.  dw.  de  la  Seine.  Compét 

erimm.  605. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Bireg.  1684, 

4187.  —  Responsab.  686.  — 
Société  1317,  1868  c,  i876-lo- 
10-80. 

—  Cons.  d'Etot.  Chose  jugée  79-l«; 

Travaux  publics  621  c— Com- 
pétence admin.  513  ;  Industrie 
150  c—  Coucese.  adimin.  43  c.; 
Voirie  par  terre  316.  —  Cons. 
d'Etat  77-10,  822.  —  Impôts 
directs  186,  487-1 0.  ^  ImpOts 
directs  636  ;  Jugement  904-7o. 

—  Patente  52,  104-7o,  342-10. 

—  Pension  163. 

15  Cass.  Chose  jugée  347  c:  U.sage 

294. 

—  Bordeaux.  Except.  72  e.,77e.,  532. 

—  Martinique.  Organ.  colon.  46. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Compét.  admin. 

16. 
«  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'fitat  188 
e.;  Organ.  admin.  978-20, 1013. 

—  l'atente  39-2o,  159-30,  351- 
4».—  Servitudes  406;  Voirie 

gr  terre  2031,  212b,  ti44, 
03-50-60,  2336.  —  Travaux 
publics  802.  —  Voine  pai  ean 
12  i-to.— Voirie  par  terre  465, 

543-2». 

—  Décis.  Douanes  66,  548,  631;  Of« 

flre  195-10,  208. 

—  Instr.  Enreg.  1902,  1905, 1911, 

1915,  1916,  1920,  19al,  lllk5« 

1916,  1936, 1987,  lk8». 


1041 

JulUet. 

16  Ca.ss.  Altentot  aux  m«nrs  141  ; 

Cassation  2250.  —  Instr.  cri- 
min. 19X9-20;  Témoin  234-4o. 

—  Grenoble.  Mariage  }<8-7o. 

—  Liège.  Voiture  396,  406  c. 

—  Trib.  de  Loches.  Contrat  de  mar. 

881 -20. 

—  Trib.  de  police  de  Laon.  Bois  et 

charbons  38. 

17  Cass.  Abus  de  confiance  164; 

Compét.  crimin.  417  ;  Mandat 
17-20  c.  —  Instr.  crimin.  512, 
706  c,  718  c.  720  C,  736;  Jo- 

8em.  d'av.  dire  droit  91-50  ; 
ibligat.  4771-10. 

—  Bourges.  Date  18  e.:  Disposit. 

entre  vifs  2712-30. 
^  Douai.  Société  1017. 

—  Paris.  Faillite  408,  418  c.  —  Pa- 

ternité 620-50,  623  C,  693  C. 

—  Trib.  de  Condom.  Enreg.  835, 

4097  c. 

18  Cire.  Cassation  814. 

19  Ord.  Juifs,  p.  715  ;  Organ.  éco- 

nom..  p.  1291. 

—  Cass.  Faillite  602  ;  Obligat.  1412 

c.j  Prescript.  civ.  479-4o- Pri- 
vil. et  hypoth.  2494  c— Garde 
dn  comm.  9.  —  Voirie  p.  terre 
1539. 

—  Besançon.  Forêts  1199, 12O6. 
^  Bources.  Contr.  par  corps  132  ; 

Inadent  16.  —  Vente  pnbl. 
d'immeub.  444-1 0. 

—  Bruxelles.  Deg.  de  jnrid.  383. 

—  Paris.  Paternité  7 11.60. 

10  Cass.  Cassation  2160  c;  Expro- 

priât, publ.  322.  —  Deg.  de  ju- 
rid.  115-60, 1I6-20  c.,  198-10 
C;  Enreg.  6195-30.  _  Droits 
pom.  253.—  Loi  376  C;  No- 
taire 751  c,  861  c,  872  C;  Of- 
fice 273-20-40,  275  c. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  430;  Dis- 

posit. entre  vifs  1957  c. 

—  Montpellier.  Efletsde  commerce 

486-10. 

—  Paris.  Surenchère  195-4o. 

—  Riom.  Faillite  277-10. 

—  Trib.  de  Montmorillon.  Enreg. 

1385. 

—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  3896-lo. 

—  Cire  Commune  448,  515  e. 

11  Cass.  Impôts  indir.  340.  —  Prêt 

à  intérêts  306,  307  e. 

—  Douai.   Dispositions  entre  fils 

205-4«. 

—  Trib.  de  Dreux.  Enreg.  466. 

—  Trib.  de  Lons-le-Saulnier.  Forêts 

3U. 

—  Cire.  Douanes  369. 

22  Cass.  Dom.  publ.  30  c;  Kanz  84 
c:  Propriété  106. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3584, 

360€  c,  3613.  —  Disposit  en- 
tre vifs  3O6O-30.  .  Vente  pu- 
bUqne  d'immeubles  12I6-I0, 
1271. 

—  Nancy.  Notoire  730. 

—  Nîmes.  Acquiescent.  884.  —  .Dé- 

nonciat.  calomn.  12  c,  135-2o. 

—  Toulouse.  Di5positions  entre  vifa 

725.  —  Société  494-lo-4o-5«. 
28  Ord.  Trésor  publ.,  p.  1 180. 

—  Cass.  Accessoire  47  c;  Propriété 

littér.  281. 

—  Cotmar.  Exproprut.  pobl.  316. 

550C.:  Saisie-arrêt  107  c. 

—  Meu.  Forêts  344. 

—  Nancy.  Louage  746-lo,  857. 

—  Orléans.  Chose  jugée  9  ;  Mimit. 

publ.  127  c. 

—  Cons.  d'Etot.  Compét.  administr. 

47  c.  —  ForéU  I93i.  —  Manu- 
tact.  89 -2<*.  —  Mise  en  jugem. 
91 .  —  Pêche  fluv.  105.  -  Ser- 
vitudes 4UU  :  Voirie  par  terre 
161  c,  2343  ;  Voirie  par  eau 
124-20,  176,  383.  —  travaux 
publ.  434-30.  ~  Voirie  par 
eau  224.  —  Voirie  par.  terre 
1751  c,  1769-10, 1822. 1  «27-30. 

—  Avis  Cons.  mines  de  Belgique. 

Mines  7». 

—  Décis  Douanes  914. 

14  Ckss.  Chose  juj^ee  575  ;  Compét. 
triiiiiii.  613  c;  lustr.  crimin. 

llbï-2c,  1266,  2271,  2297, 
1368-3M.  S714-80,  2861.  318»; 

Serment  ii7-4«  ;  Témoin  870- 
io,  570  6.,  656-60  6^t063-4o. 


IMI 
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14 


26 


28 


Bordeaux.  Privil.  et  bypoth.  967 

c,  181 8, 121 5.  14716. 
Naiicy.  Usage  84-2o  c,  541,  545 
c,  554  C 

Paris.  Mat.  d'or  et  d'argent  60. 
Trib.   d'Aurillac.  Enreg.   5100» 

5520  c;  Obligat.  4280  e. 
Instr.  Commune  2367  c;  Enreg. 

4919,  5941,  6104;  PriviL  etbj- 

poth.  2695,  2696. 
Ord.  Octroi  119-40:  Traité  inter- 
nat., p.  538  ;  Trésor  publie, 

p.  1179. 
Cass.  Compét.  crimin.  368-5o  ; 

Impôts  dir.  599  c;  Usage  99  e. 

—  Prêt  à  intérêts  806, 307  e. 
Cire.  Commune  399. 
Cass.  Enrea.  1076,  1090  e.  — 

Jugem.  1044-70-80  c.  —  ObU' 

gat.  5022  c;  Propriété  451. 
Grenoble.  Société  983. 
Paris.  Arbitre  U34. 
Rennes.  Arbitre  624. 
Lettre.  Hospices  46. 
Ord.   Organ.  colon.   147,  146, 

p.  1106.     . 
Nancy.  Saisie-arrêt  441. 
Cass.  Faillite  1416. 
Bourges.  Deg.  de  jnrid.  611-lo. 
Metz.  Forêto  3U. 
Rennes.  Droit  marit.  1015. 
Trib.  de  Mantes.  Enreg.  5179. 
Ord.  Trav.  publ.,  p.  852. 
Cass.  Garde  nation.  33,  91.  — 

Instr.  crimin.  3637, 3651  -lo. 
Bruxelles.  Compéu  comm.  68. 
Uége,  Dispositions  entre  vifs 


Août. 

1  Cass.  Chose  jugée  181;  Com- 
mune 1456  C;  Usage  504  c, 
526.—  Droit  maritime  1102.— 
Enreg.  4543  ;  Usoiruit  640  r.— 
Pérempt.  146  c;  Prescription 
civile  675  c;  Surcession  1537, 
1558.  -  Réglem.  admin.  141. 

—  Vente  274. 

—  Nancy.  Expert.  319. 

-^  Paris.  Séparat.  de  eorps  135  e., 

141  c,  144-10  c. 
-^  Rennes.  Obligat.  3536-30. 

—  Decis.  Ofhce  208. 
8  Ord.  BlblioUi.  28. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1633  e., 

1668-10  c.  20  c,  1673c..  4270, 
4271  c;  Succession  U28  c.  — 
Dispositioiisentrevits  3137  c, 
3152,  3166  c.  —  Eaux  444-20. 

—  Forêts  492  c;  Prescription 
crim.  94  c,  98^  167  c. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  vifs 

519,  569,617;  Jugem.  584-10 

c.  —  Disposit.  eutre  vils  2791 
c;  Notaire  280  C.,  I88-IO; 
Obligation  3681  c,  5098  e.; 
Preuve  60  c. 

—  Gand.  Instr.  crim.  969-1  o. 

—  Paris.  Arbitre  147  «.—Cassation 

1136. 

—  Kiom.  Office  361  ;  Société  168  e. 

—  Cire.  Secours  publics  184;  Voirie 

par  terre  1690,  1691,  1691, 
1693. 

—  Déiib.  Enreg.  3037. 

4  Cass.  Baux  459.  —  Enreg.  891. 

—  Expropriation  pnbl.  265-3o, 
170  c;  Voirie  par  terre  1209  e. 

—  Faillite  975-2»:  Obligation 
2350  c—  Presse-outrage  1398, 

1448-10. 

—  Bordeaux.  Diseipl.  266-60;  Hd- 

taire  755-20  c 

—  Toulouse.  Mise  en  jugement  71, 

304  c. 

—  Trih.  de  la  Seine.  Enreg.  5040. 
-*-  Trib.  de  Sentis.  Enreg.  5986. 

—  Trih.  de  Valenciennes.  Office  361. 

—  Decis.  Douanes  SU6. 

5  Cass.  Adion  vi2:  Obligat.  5053- 

9"  e.  :  QrgM^, judic  498-8o  0.; 
Vente  n22-2t«  c.  —  Attentat 
anx  mœurs  11 6.  —  Cassation 
851  ;  Commune  1318.— Chasse 
440,  441  c;  Garde  champêtre 
46  c.  -  Chose  juger  451-10.— 
CohP  681-1»;  Disposit.  entre 
vifs  325-2« c—  Garde  nation. 


Août. 

s  Bordeaux.  Compte  f91-loe.;  Mi- 
norité 473,  626-20  c 

—  Rouen.  Postes  1 18. 

—  Cons.  d'Etot.  Cons.  d'État  122.~ 

Degré  de  jurid.  650  r.;  Vente 
admin.  293-3o.  —  Eaux  472.— 
Organ.  admin.  593-lio  886>3o. 
890-30, 898-20,  918-10,  956-20. 
-Trav.  pubL  1009. —  Voirie 
p.  eau  502,  528. 
6  C1Î88.  Commune  1198,  120O  c.  — 
Commune  1341  c;  Théâtre  64- 
10.  —  Garde  nat.  251 -10,  622- 
50, 629-10  •  Récusation  42  c— 
Orpn.  milit.  282-2o.~  Postée 

—  Amiens.  Privil.  et  bypoth.  1183. 

—  Bourges.  Prescript.  civ.  108I. 

—  Colmar.  Exploit  473. 

—  Oriéans.  Rente  viagère  90-lo. 
«-"  Roten.  Acte  de  comm.  81. 

—  Cire.  Vagabond.  26. 

1  Ord.  Dom.  de  l'Etat  99;  Organ. 
admin.  109,  20, ,  785,  p.  613. 

—  Paris.  Enqiiêto  i'i  c,  550.  — 

Naniisseiu.  92,  lu  c 

—  Rouen.  Loi  154-5<'  t.;  Privfl.  et 

hypoth.  354.  356-loe.,  383  e. 

—  Solut.  Enreg.  5071. 

8  Ord.  Organ.  instr.  ptfU.,  p.  1366. 

9  Cass.  Condamnai.  7  c.  —  Reniée 

constituées  i  65-20. 
•*-  C.  C.  belge.  Cassatioa  181. 
«-  Liège.  Enquête  478  ;  Obligatiea 

li04-4O{  Vice  rédhibit.  219. 

—  Paris.  Saîsie^rrêt  385-3o. 
^  Toulouse.  Obligat.  352. 

-r  Cire.  Organ.  admin.  291.  785. 

10  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1106:  Or- 

gan. mariUme,  p.  1689  ;  Pêche 
marit.  30. 

—  Cass.  Biens  165  c:  Cassation  100; 

Degré  de  jnridict.  554-10O  c; 
Domaûie  de  la  cour.  31,  39  c; 
Jugem.  563  c,  564  c„  181 3-90, 
1024  e.:  Prescript  civ.  214  c, 
276  c;  Réserve  6c  —  Enreg. 
1922.— Expropriât.  poM.  60  c, 
107-20  e„  134-20  c,  30  e.,  1  si- 
lo c,  165  c,  261-10,  887-10, 
540  c,  831-loe. 

—  Bourges.  Biens  47;  Vente  1137  e. 

—  Caen.  Disposit  entre  vib  863-|o. 
•x^  Lyon.  Concins.  86-lo. 

—  Paris.  Louage  147. 

—  Trib.  de  Lyon.  Enreg.  911» 

—  Cons.  d'Etot  Culte  811. 

—  Décis.  Douanes  724,  741. 
il  Arrêté.  Mines  415. 

—  Cass.  Cassation  2115  c,  1160  e.; 

Expropriât  pubL  125-10  e.,  3» 
c,  174  c,  247  c.,  249  c.,  320, 
821  C— Compét  admin.  35  c; 
Loi  473  C;  Succession  107  c.; 
Traité  internat.  156.  —  Expro- 
priât publ.  485-20,  505-io  «. 

—  Paternité  323, 
-r  Dijon.  Foréto  1323. 

—  Montpellier.  Faux  137. 

—  Pans.  Brevet  d'invention  76.  — 

Compét.  comm.  194.  —  Contr. 
n.  eorps  75-2o  c,  346  c,  49t  ; 
Degré  de  jurid.  225-8o  c 

—  Poitiers.  Compte  35. 

—  Tnb.  de  la  Seine.  Enreo  5279, 

5296  c^  6228  c. 
-i  Cons.  d'Etat  Conseil  d'Etat  120, 
122,  222.  —  Jugem.  931-20.— 

Manutocture  I05-3o.  ~  Organ. 
admin.  ses,  868,  948-lo,  1001- 
80.  —  Organ.  coloniale  343.  — 
Patente  41.  —  Voirie  par  eau 
270-10.279;  Voirie  par  terre 
lis.  —  Voiture  88,  S9. 

11  Cass.  Cassation  304-ioc.,  1640- 

60  C;  Desaveu  128,  132  c; 
Frais  et  dépens  36  c,  737  e. 

—  Faux  317;  t)bhgat  4993-40 
c.  —  Postes  118.  —  Témoin 
868-6OC.;  Voine  p.  terre  2094- 
10  c,  2328-20,  —  Vente  de 
substances  ralsifléee  29,  3S  c, 
39  c.  —  Voirie  par  terre  If»*^- 
l«»205!-lo,  2289-30,  2371  Do. 

—  ce.  belge.  Obligat  4748-7»  c, 

4794-1  o. 

—  Paris.  Assurances  terrestres  73  ; 

Obligat  271  c 

—  Cire  Aliéné,  p.  481. 

18  Cass.  Commone  685.  —  Contra- 
vent  i41iTéB0ln  144-10,-" 
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19  (Cais.  Medef !neU5-lo.— Presse- 
outrage  T07,  728-10  c.  —  Voi- 
rie par  terre  <30O-3»  c  Si57- 

10. 

—  Bordeaux.  Tôehe  fior-ale  134. 
*-  Bourges.  Louasse  d'ouvr.  143-lo. 

—  Kiiues.  Duuiieile  78. 

—  Toulouse    Contrat  de  mariage 

4U10-3O. 

—  Avis  Gons.  d'EUt.  Huissier  13- 

40,  83  e.;  Impôts  directs  407  e. 
Serours  publics  171,  173, 197, 
198,  199. 

—  Solui.  Eureg.  5S61. 

14  Drnxcllos.  EiïcLs  de  comm.  S9. 

—  l»arLs.  Propiieie  Ultéraire  Î71. 

—  Cahier  des  charges.  Forêts  131. 

—  Dcris.  Douanes  641. 

15  Cire.  Vngahomiage  S6. 

16  Cass.  Chose  jusce  S49  ;  Jucem. 

U59-50  e.;  Obligat  601  ;  Suc- 
Cfss.  329.  —  Contrat  de  mar. 
330  c,  3070  c;  tHsposU.  entre 
vifs  2099  c;  Obligat.  447.  — 
Contrat  de  mar.  39i8-so-  Loi 
$59  c.  -  Louage  374.  —  Rcs- 
pousabililc  566. 

—  Nancy.  Exception  476. 

—  Trib.  de  Limoux.  Enreg.  4706. 

—  Gons.  d'Etat  Mardié  de  fournit. 

95. 

—  Cire.  Douanes  306;  Forftts  1016. 

17  Cass.  Cas«4itifln  1509  c;  Chose 
•    ju^oe  30  ;  Disnosit.  enire  vifs 

1240  c;  Privil.  et  hypoth.  961 
c;  Requête  civile  118.  —  Ma- 
riage 394-lOo.tio  c,  lao  c, 
130  c—  Minorité  811;  Obligat. 
368  e.  —  Voiture  265. 

—  Limoges.   Date  S5  c;  Oltligat. 

3956-20  c;  Vente  1791-40. 

—  Lyon.  Or<lre  1331  c. 

—  Rennes.  Louage  364  c,  39l-2o, 

404.  ^ 
«*  Cons.  d'Etat.  Comnet,  administr. 
158-10.  —  Connu  36.  —  Cons. 
d'Etat  222  c.  —  Conseil  d'Etat 
246  c;  Qualité  11;  Travaux  pu- 
blics 1035  c..  1126.  —  Impdts 
directs  482.  —  Organ.  adniin. 
893-80  878-40.—  Patente  115. 
-^  Voirie  par  eau  215-2o.  ~ 
Voirie  par  terre  848,  1790, 
1792. 

18  Cass.  Comnet,  civ.  trib.  d'arr. 

lis.—  Faillite  79.  —  Mariage 
394-140,  396-20  c. 
-*  Bordeaux.  Acquiescement  636; 
Cautionnement  160  c^  179; 
Organ.  judic.  170.  —  Respon- 
sabMité  625  c,  628  C;  Société 
1303. 

—  Colmar.  Dispositions  entre  vifs 

2;9-to. 

—  Lyon.  Avocat  479  e.,  500  ;  Disei- 

plinc  125  c. 

—  Meu.  Contrainte  par  corps  614. 

—  Trib.  d'Auch.  Enreg.  2289. 

—  Dccis.  Douanes  333. 

19  Cass.  Absent  706.—  Coniravent. 

128;  Voirie  par  terre  1189-30, 
1892-20  c.  —  Enquête  189; 
Exception  330  c.  —  Garde  nau 
602-20.  —  Instr.  crimin.  3559. 
—  Jugement  106l-7o.  —  obli- 
gat. 5177  ;  Question  préjudic. 
1*1.—  Presse-outrage  841.— 
Voirie  par  terre  2099-1  o.  S300- 
30  c,  2357-10. 

—  Bordeaux.  Société  1044, 1435  e. 

—  Nancv.  ForéU  1792.  —  ObUgat. 

3933. 

—  Nîmes.  Ordre  <27-3o  ;  Priftt.  et 

hypotb.  2203,  2254-10. 

—  Pans.  Acte  de  comm.  282  ;  Com- 

péu  comm.  290  c.;  Société  241- 
10  e.  —  Jugement  27-lo  c., 
S90-2O  :  Nouire  259  e.  —  Or- 
gan. miliu  747-20  e.  —  PriviL 
et  hypoth.  1671-20. 

—  Rouen.  Société  1301. 

—  Décis.  Douanes  548. 

10  Cass.  Coipmnne  651, 895.— Voi- 
rie par  eau  548.  —  Voirie  par 
terre  2405- lo.  —  Voiture  205. 

—  Bordeaux.  Exception  575  -  T  ; 

Renvoi  201  c. 

—  Bourges.  Vente  67-lo. 
rr  Nancy.  ObUgat.  3432, 

—  Oriéaas.  Attenut  au  maim  llf. 


Août.  ^ 

20  Paris.  Crimes  contre  les  persèmf. 

214-2*.  —  Elfcls  de  comm. 
110;  Jngem.  d'av.  dire  droit 
26-150  e.  —  Privil.  et  hypoth. 
1323-20,  1323-1 o. 

21  Ord.  Banque  165  ;  Impôts  indir. 

377. 

—  Amiens.  Eaux  457-1  o;  Servitudes 

1128-3oe. 

—  Lyon.  Disposii.  entre  vift  2747. 

—  Paris.  Agent  dijdom.  125  c.,  157. 

—  Contrat  de  mar.  1670  c, 
1671  c:  Minorité  237-30, 506  c.; 
Paternité  115  c;  Séparât,  de 
corps  89-20  c. 

— (  Rouen.  Droit  marit.  443, 12U  e. 

—  Trib.  de  Venlnn.  Enreg.  4707. 

—  Cire.  Commune  395. 

22  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  2193. 
28  Ord.  Douanes,  p.  615. 

—  Cass.  Arhiirc  1322;  Com)iét.  ad- 

min.  173-50  c.;  Question  pré- 
judic. 208  c—  Enreg.  3243  c, 
3«77.— Obligat.  3!»57c.;  Vente 
1798.  —  V.  23  nov.  1841. 

—  Rennes.  Forêts  1450. 

—  Cire  Voirie  par  terre  2190. 

24  Ord.  Cauiiunn.  de  fonrtionn.  23. 

—  Cass.  DispoMt.  entre  vifs  t78-5o. 

—  Enreg.  257, 2430  c,  5514  c. 

—  Jugem.  100I-2OC.;  Société 
165-30  c.,  178-10-20.—  01!ite 
353  c. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  405. 

—  Saisie -arrêt  360- 2o. 

—  Caen.  Faillite  132. 

—  Colmar.  Absent  113  c.,  115, 117  e. 

—  Nancy.  Société  888-. 

—  Rennes.  Notaire  46,  62-lo. 

—  Trib.  de  Pontoise.  Enreg.  4944. 

—  Gons.  d'EUt.  Trav.  pubi:  445. 

25  Cass.  Expropriât,  publ.  16O-I0.— 

Louage  77  c;  Obligat.  394;  Sai- 
sie-gagerie  7  C;  Séparât,  de 
corps  339  c.  —  Sucre  16.  — 
Vente  1280  c,  1356-20. 

—  Bourges.  Success.  49 1-20,  505. 

—  Dijon.  Vente  578  c;  Vente  admi- 

nistr. 17  l-8oc.,  31 7-io. 

—  Paris.  Dénonciat.  calomn.  107, 

114  c;  Mise  en  Jugem.  89  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4241. 

^  Octroi  158-20. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1829  ; 

Hospices  461  c  —  Compétence 
administr.  169  c;  Propriété 
152;  Trav.  pubL  1174-80, 1183- 
40.  —  Eaux  119, 473-170;  Voi- 
rie par  eau  88-10,103,107.— 
Manufact.  47, 163-3o.— Orgau. 
administr.  207-1  o. 
S6  Cass.  Compét.  crimin.  464.  — 
Instr.  crimin.  2386- lo  ;  Té- 
moin 447.  —  Règlem.  admin. 
77.  —  Responsabilité  551  c; 
Voiture  180.  —  Voirie  p.  eau 
647-10  c,  656-30  c. 

—  Paris.  Vente  1698  c,  1728-20  c, 

1741. 

—  Rennes.  Ordre  1037 -40. 

—  Décis.  Douanes  640. 

27  Cass.  Commune  1041-30. 

—  Bordeaux.  Vente  1659. 

—  Bourges.  Jugement  par  défaut 

326-60. 

—  Lyon.  Vente  lU4-3o« 

—  Metz.  Forêts  1231, 1235. 

—  Décis.  Douanes  131, 366. 

28  Cass.  Commune  1137  ;  Règlem. 

administr.  114  c.  —Défense 
152. —  Forêts  543. 

—  Agen.  Prescript.  cIv.  953-1 0. 

—  Bordeaux.  Mandat  2S5-6o  ;  Ordre 

1170-20  c. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  41.  —  Ar- 

bitre 400,  454  c  — Louage 
739. 

—  Rennes.  Société  161,  l74-lo  e.; 

Office 216  c,  273-10  c.,352-20. 
— >  Toulouse.  Avoué  50  c;  Organ. 
judic.  368. 

80  Ord.  Traité  internat.,  p.  538. 

—  Cass.  Enreg.  3561. 

—  Bastia.  Requête  civile  110. 

—  Bordeaux.  Faux  ineid.  66.  —  Pé- 

remption 34. 

—  Oriéans.  Signification  30. 

—  Trib.  de  Castres.  Enreg.  4784. 

—  Cire.  Commune  544. 

81  Cass.  Commune  2595, 2607-5o  et 

Tiaî.  pobl.  1S79-S»C. 
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81  Gass.Fbrél8l358;B«^peji$atnlité 
135-40  c. 

—  Carii.  Domaine  de  l'État  217  c, 

Dom.  publ.  79;  Eaux  431-lo  e. 

—  Lyon.  Faillite  970,  l539-lo  e. 

—  Orléans.  Faillite  6I7-30. 

—  Paris.  Adultère  131  ;  Séparât,  de 

corps  283  c.  —  Gontr.  p.  corps 
943. 

—  Rennes.  Notaire  388-4o  c. 

—  Trib.  de  Vltry.  Enreg.  3680, 


Septembre. 

1  Gons.  d'Éttt.  Agréé  68  c.;  Pl- 

tente  223,  39i-4o,  392.— Gons. 
d'Etat  75  c.  :  Trav.  publ.  1298. 

—  Cons.  d'Etat  147  c.  —  De- 
mande nouv.  273-20  c.  —  In- 
tervent. 1 58-90;  Voirie  p.  terre 

2065,  2126-10,  2130.  —  Trav. 
publ.  S37. 

2  Cass.  Cassation  449.  —  Presse- 

outr.  2«8-6o,  272  c,  489-40  c. 

—  Décis.  Douanes  321. 

3  Ord.  Traite  litiemat.,  p.  538. 

—  Tril).  comm.  de  Marseille.  Droit 

niant.  397. 

—  Dccis.  Douanes.  540. 

—  Délib.  Enreg.  4704. 

4  Cass.  Associât,  illic.  23,  24  c.: 

Ju?em.  106i  :  Preuve  89- 30  c. 

—  Instr.  crimin.  1742.— Instr. 
crimin.  2142-20  c,  2174-20, 
2177-20,  2218-60;  Serment 
108-20  C;  Témoin  484. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  245.  — 

Eaux  510-10  c;  lmiM>ts  indlf. 
626-10.   1642.  -   Expropriât. 

Subi.  589;  Trav.  publ.  1188.  — 
lanufact.  194  c.  —  Organ.  ad- 
ministr. 963-10.  —  Usage  628. 

—  Voirie  par  terre  U  93-20. 

5  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  lit- 

lér.  104-30,  440  c,  457  c, 
458  c. 

6  Toulouse.  Instr.  crimin.  797. 

—  Décis.  Douanes  901,  914. 

7  Décis.  Patente  270. 

8  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1899. 

9  Arrêté.  Forêts  168. 

—  Cass.  Attenut  aux  mœurs  46  e., 

96.  —  Contravent.  61 .  —  Instr. 
crimin.  i513-lo,  2532. 
-^  Paris.  Jugem.  7 12-50.  —  Référé 

139-20  c 

—  Cire  Organ.  marit.  212,  616  c. 

10  Cass.  Compét.  comm.  1079;  Bfê- 

decine  35  c.  —  Quest.  préjud. 
161-60. —  Vol  325. 

—  Délib.  Enreg.  4704. 

11  Cass.  Commune  1079,  1115.  — 

V.  11  septembre  1840. 

—  Décis.  Douanes  522. 

15  Décis.  Douanes  791. 

16  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1106. 

—  Cass.  Cassation  9*0;  Instr.  crim.- 

1712-40;  Traité  internat.  33t. 

17  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1689;  Sel, 

p.  866. 

—  Cass.  Commune  1004-5O;  Con- 

travent. 120  C;  Louage  admin. 
22-50  c.  —  Conclusions  67  C; 
Exploit  727-10  c;  Mat  d'or  et 
d'arg.  69-30  c,  88-60,  90  c.  — 
Instr.  crim.  1336-10..  Règlem. 
admin.  i44-4o.  —  Voirie  par 
terre  1181. 

—  Lettre.  Patente  270. 

18  Ord.  trésor  publ.,  p.  1180. 

19  Trib.  de  U  Seine.  Brevet d'invcnt. 

384. 

20  Trib.  de  MonHuçon.  Enreg.  3030. 

—  Décis.  Culte  569  :  Douanes  289. 

22  Ord.  Salubrité  publ.  87. 

—  Paris.  Référé  139-2o  c 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Compte 

cour.  46-50.  A 

23  Cass.  Appel  crim.  219. 

24  Ord.  Organ.  martt.,  p.  1689. 

25  Ord.  Sapeurs-pompiers,  p.  698. 

—  Cass.  Commune  1115;  Procês- 

verbal  177-30.  —  Commnnc 
1181.  —Voirie  p.  terre  35i2-5o. 

—  Cire.  Hospiees  809, 362. 

27  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Effets 

de  comm.  544. 

28  Délib.  Enreg.  2289. 

29  Trib.  comm.  de  U  Seioe.  Minoi 

rite  450-4». 
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Septénaire.  f .  f .  /*  j  Octobre.         nam wc'.4 

29  Décis.  Douïines  522, 5W,5W-I0*:    2t  Délîl.  Eoreg.  889«-|». 

30  Càss.  CiSMtion  170  c,  423.  — 

lustr.  crim.  2179-lo,  2184  c; 
Tcmoign.  faux  lOt  c;  Témoin 
446-10,468,  666-loc.,  5oc.— 
Vol  684. 

—  G.  des  comptes.  C.  des  compte! 
48. 


Octobre. 


16 


20 


21 


18 


29 


Ord.  Huissier  18-50. 

Cass.  Contravent.  235  ;  Travaux 

fubl.  1*27-50.  —  Eaux  58t*iO; 
éche  fluv.  108.— Postes  67  c, 
10  c,  69-60, 70  e.,  121-40  e.  - 
Décis.  Commune  477;  Douanes 

578. 
Délib.  Enreg.  4929-40. 
Ord.  Forêts  131;  Organ.  instr. 

publ..  p.  1365,  1366. 
Douai.  Vente  publ.  d'immeubies 

ii41-io, 
Décis.  Douanes  377. 
Arrêté.  Prisons  27. 
Ord.  Avoué  28. 
Cass.  Poids  et  mesures  87. 
Trib.d'Alcnçon.  Biens  97, 117ej 

Enreg.  2905-2O  c,  3o  c,  1981 

c    2983  C. 
Cass.  Insu.  crim.  t680-5o,  2326. 

—  Règlement  de  juges  175, 

186-30. 

Paris.  Référé  147-30  e. 

Solut  Enreg.  467. 

Trib.  comm.  du  Havre.  Droit  ma- 
rit. 1057-20. 

Consultation.  Prisons  95. 

Ord.  Frais,  p.  69;  Greffe,  p.  556; 
Nouire,  p.  592  ;  Organ.  colon. 
526  ;  Vente  publ.  d'innneubles, 
p.  554. 

Nancy.  Droits  polit.  205. 

Décis.  Enrtg.  704. 

Paris.  Apf»el  civH  d78  c;  DtPgié 
de  jorid.  1 10-40  ;  Référé  91  c, 
V.  13  février. 

Trib.  comm.  de  la  Seine.  Indoi^ 
trie  360-30. 

Csss.  Appel  crim.  81. 

Paris.  Appel  civil  854. 

Ord.  Equarrissage,  p.  803. 

Cass.  Annes  80.  —  Instr.  oim. 
944-30.  —  Postes  114.  —  Vol 
374  c. 

Décis.  Commune  1669,  2464. 

Ord.  Traité  internat.,  p.  538. 

Cass.  Faux  incid.  200  c,  204.  — 
Poids  et  mesures  113-4o. 

Montpellier.  Peine  189-3o  c 

Gons.  d'Etat  Commune  276. 

Ord.  Enreg.  46  ;  Forêts  131  ;  Or- 
gan. de  l'Algérie  436  %.,  852, 
858,  p.  766;  Orgui.  idlitaitd, 

p.  1899. 

Cass.  Commnne  653.  —  Gontra- 
vent.  209;  Droit  reral  109-2oc, 
—Voirie  p.  terre  2264-lo. 

Paris.  Dreits  polit.  237,  288. 

Dépêche.  Douanes  749-10. 

Ord.  Orean.  marK.,  p.  1689. 

Cass.  Commune  785  ;  Contravent. 
259  c;  Loi  88  c,  531-1  lo  c— 
Compét.  admin.  14-4or.;  Trav. 
publ.  1236-20.— Prêt  k  intérêts 
315-30.  — Tentative  43. 

Paris.  Louage  d'ouvr.  52-4*.  — 
Tliéâtre  296. 

Trib.  de  Charleroi.  Mines  441 -20. 

Décis.  Douanes  206. 

Arrêté.  Organbation  de  l'Algérie 
1084  s. 

Cons.  d'Etat.  Commune  2488. 

Trib.  de  Charleroy.  Mines  441-1». 

Cire.  Commnoe  828,  661  ;  Jour 
férié  17. 

Paris.  Effets  de  comm.  110. 

Trib.  Bomm.  de  la  Seine.  Pro- 
priété Itttér.  1 18,  lu  c.  —  So- 
ciété 1354  c,  1364,  1373-10  c. 

Parla.  Obligat.  ST17«.;  Séparât, 
de  corps  345. 

Trib.  connn.  de  la  Seine.  OMigat. 
1814;  Vente  1137w 

Décis.  Office  208.  1 

tMirv  Ear«(;i  6224. 

Oi^.  Organ.  éconmà.,  ^.  (291.    ' 


30  Bruxelles.  Instr.  rrin.  lU. 

—  Oricans.  Mines  806-1». 
-^  Dccis.  Oifice  88. 

—  Lettre.  Ho«|»ices2ii. 

—  Régiem.  Prisons,  p.  lôW. 


Novembre. 

..  Arr.  avoc  de  Paris.  Aiaotui, 
174. 

4  Cass.  Commune  92!.  -  Coam- 

vent.  307  Cj  m  (.:  PBsirt 
161 -20.  -ForcK^Wf.  h- 
geifteni  Ti9-;«;  Ténora  355 1 
— Garde  natïM.  92. 

5  Arrêté.  Organi^  de  FÂiidit, 

p.  766. 

—  Cire.  ImpôU  indlr.  »,  M,  », 

281,291. 

6  Bmxelies.  Dénoue,  rilosa.  1\ 

—  PrescripL  criiaifl.  W-l». 

—  Liège.  Domro.  destr.31. 

—  Paris.  Propriété  liUeraia  ^ 

359,  508. 

—  Lettre.  Hospices  (S. 

8  Ord.  ConmuuK  1350; T«eF^ 
6-60  c. 

—  Cass.  Enreg.  592,50i9c^T«t 

56-10  e.  —  VeoJe  9M.  « 
marchandises  Bcovfs  is-^t. 

—  Nancy.  Droits  polit.  l6i,2îM>L 
«  Cass.  Eanx  »t-io.|».î«-4»i 

Prescript.  dv.  Iî8c-£t- 
4|llète56i. 

—  Rouen.  Temoign.  box  it 

—  Trib.  de  Gulngamp.  Ear(f.»i<> 

lo,M4Se. 

—  Cire.  Doumef  4M.  ' 

10  Cass.  Appel  eivfl  m,f^i. 

574  c  — Compét  atoÉ.I9n 
Voirie  par  teire  5TV«»t* 
Contrat  de  asar.  I43c,tfft 

—  Ikcneble.  Chasse  408. 

—  Liège.  Chose  jugée  l»-K  , 

—  Montpellier.  Droits  ^9(t. 

11  Cass.  JugeoBCot  779-30.-8411 

Judic.  666.  —  Otfat.  |d| 
671-20;  T^ttoin  174. 

—  Grenoble.  Chasse  1 27  cUlti 

254. 

—  Nancy.  Expert.  128c,t!M  ^ 

—  Pari».  Saisi£nairtt444^,4î:^ 
IS  Ord.  Orgsa.  insir.  paU.,^iM 

—  Cass.  Droits  polit  »e.; HM 

168, 170  c;  IttSlr.cn^^ii 
956f -50.  —  FoQcliWi.  m 
89  c:  lBsU.eriBii.lii'(>c 
Postes  118.  --  fmHs  itl 
1180  e.,  1196  e.  -GwIrÉ 
278-20,  an,  «7Wo.-fc» 
eiiie  S4-S«.  —  Voirie  pvtf 
t36S-3«». 

—  Nancy.  V.  Il  no  vertu. 

—  Instr.  Hospices  383.      ^ 
18  Cass.    Exploit  693  c:  9â 

pabl.  37-2*;  Orgaa.  j«ik^ 
Rèjçlera.  de  juges  i»*4- 
Poids  et  nenres  iî!-ï».li 
cès-Tertol  IHc  -84V 
admin.  II6-20.  —  îM*f 
terre  lltî-l«  11».      ^ 

—  Ooarges.  DroUs  paliL  5ts. 

—  Nancy.  Degré  de  jarii  nM 

428-îo. 

—  Paris.  Brevet  llnvwrt.  $3»  n 

—  Disposft.  entre  vAUiU 
1616  c.  —  Drmt^pilS^tfl* 

—  jQgefli.mr  débat  111-^ 

—  Trib.  de  VcsoeL  ïki 

243  ;  Droit  rval  «l  *v- 

—  Cons.  d'État  CMSfi  fW* 

i:  —  PensiM  I2W«» 
Il  Tmitè.  Trailé 
p.  538. 

—  Cae^s.  ArtHUe  206  c;  H» 

eOWH.  915;  Socirtpî*»';^ 

30.  —   UUi«sîtîafi«  ntPi« 
4264.    —  Eactf. 
Servitates  13«. 

—  Booid.  Maria«K8»-lMi^ 

—  Paris:  .Viedeeatttt  ^P! 

Ile  Hmm,  sna.  --t* 
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Novembre. 

16  Cmss.  Contrat  de  mar.  3829  ;  Dis- 
ppsii.  entre  vifs  4571 -6o  c.  — 
Eiïets  de  comni.  600  r.;  Obligat. 
Î506.  —  Loi  539-10;  Obligat. 
;U9-3o  c.  -  ObliMt.  853  C; 
Vente  18H.  —  Obligat.  2506. 

—  Bordeaux.  Faillite  291;  Frais  et 

dépens  71-4©  c. 

—  Lyon.  Responsabilité  i96-2o. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3856  e., 

—  Poitiers.  Acte  de  eomm.  208, 

17  Cass.  Action  possess.  755,  757  e., 

808  c.  —  Cautionn.  de  fone- 
tionn.  87  c;  Vente  1702, 1770c. 

—  Bastia.  Péremption  151. 

—  Bourges.  Forêts  1530;  Prescript. 

eiT.  575-20;  Usage  251.  - 
Tierce- opposit.  54  c;  Vente 
publ.  de  marchandises  nenves 
113. 

—  Doaai.  Louage  d'ouvriers  96-2». 

—  Rennes.  Cassation  1604  c.;  Droits 

polit.  187. 

—  Riom.  Degré  de  jurid,  256. 

18  Cass.  Défense  62  ;  Instr.  crimin. 

3579  ;  Témoin  666-6e.—  Instr. 
crimin.  1074;  Médecine  21,  24- 
!•  c  —  Instr.  crimin.  1710- 
20C.,  1775-10. 

—  Colmar.  Vente  IO68-30. 

—  Nlraes.  Contr.  par  corps  328. 

—  Paris.  Arbitre  106, 1334  c 

—  Cire.  Hospices  324,  362. 

—  Délib.  Enreg.  4929-4». 

19  Cass.  Chose  jugée  490  c;  Com- 

pét.  crimin.  6O6-30.—  Douanes 
1009-40  e.,  1017-40.  —  Forêts 
1104  c.  —  Instr.  crimin.  2714- 
io.  —  Vente  publ.  d'immeubles 

Î226-20. 

—  Bourges.  Mandat  157-20. 

—  Colmar.  Enquête  375 c, 487, 490- 

20  c.  541  c.  546-40  c. 
<—  Paris.  Dénonciat.  ralomn.  113. 

—  Avis.  Concess.  admin.  70. 

—  Décis.  Commune  2464  ;  Douanes 

Î44-40 .  Vente  460  ;  Voirie  par 
terre  600  c,  1396  c. 
10  Nancy.  Notaire  758. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  75. 

—  Rouen.  Ordre  746-5». 

21  Décis.  Douanes  466. 

22  Ord.  Organ.  colon.   76,   284,' 

p.  1106;  Très,  publ.,  p.  1180. 

—  Cass.  Cofflpét.  administr.  68-40. 

—  Contrat  de  mar.  1984  c; 
Nantissem.  238,  250  c:  Usu- 
ftnit  68  c.  "  Droit  rural  57-So. 

—  Expropriât,  publ.  438  c, 
455-30,  478-40  C;  Organ.  ja- 
dic.  355.  —  Jugem.  321 -2«.  — 
Obligat.  5107-60. 

«-  Agen.  Demande  nouvelle  55-6o  ; 

Jugem.  par  défaut  155  c,  400- 

20, 414-20  c. 
— '  Amiens.  Presse-oulr.  143-3o. 

—  Montpellier.  Minist.  publ.  54  c: 

PressoH>atr.  1352-20, 1356  c! 
1360  e. 

—  Tonlouse.  Ordre  959-20.30. 

—  Trib.    de  Colmar.  Surenchère 

405. 

—  Décis.  Privil.  et  bypoth.  2891. 

23  Cass.  Action  possess.  764;  Com- 

pét.  administr.  182 ,  246  c.  — 
Cassation  58;  Chose  jugée  88- 
40  ;  Frais  et  dépens  364  c.  — 
Date  25  c.{  Obligat.  3895  c, 
3899-20  c.  —  Louage  76l-2o. 

—  Obligat.  4549-10.  —  Sépa- 
rât de  corps  233-5o  274-10  e. 

—  Usage  472. 

—  Douai.  Renvoi  66. 
^  Nancy.  Rxpert.  174. 

—  Paris.  Conipét.  comm.  434. 

—  Trib.  de  Nontmorillon.  Enreg. 

1221,5101c 
U  Cass.  Enreg.  4804.  -  Faillite 
251,  254  c. —  PriviL  et  by- 
poth. 2184-30;  Vente  1166- 
20  c. 

—  Aix.  Prescript  cit.  796  c,  800  c., 

804. 

•^  Bourges.  Exploit  548-lo  ;  Obli- 
gat. 2429  c;  Vente  1 350-3*. 

-*  Bruxelles.  Pérempt.  323-2o. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5148. 


1841 

Novembre. 

25  Cass.  Chose  jugée  476. 

—  Amiens,  dbntrat  de  mar.  1866  : 

Excepl.  349  c. 

—  Bordeaux.  Appel  crimin.  875  c; 

Vol  769. 

—  Bourges.  Chasse  256. 

—  Caen.  Servitudes  1031  c. 

26  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  677, 

p.  766. 

—  Cass.  Peine  170-2©;  Prêt  à  întér. 

302-10  c. 

—  Douai.  Mat.  d'or  et  d'argent  69- 

10,  119,140,  144,170. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  2635. 

—  Lyon.  Droit  civil  112  c,  506. 

—  Rouen.  Droit  marit.532  c,  1125. 

—  Trib.  de  Montpellier.  Pêche  iluv. 

242.       ^ 

—  Cons.    d'Etat.  Action   302   c; 

Eaux  494,  495  ;  Travaux  publ. 
827-10  c.,  830  C,  911  C.,1175- 
40  c.  —  Conseil  d'Eut.  222 
304.  —  Patente  241.  —  Voi- 
ture 113-30. 

—  Délib.  Enreg.  254.S. 

27  Cass.  Commune  1071,  1127-60. 

—  Garde  nation.  501-20.  — 
Organ.  iudic.  694. 

—  Bourges.  Droits  polit.  509-2o  e. 

—  Caen.  Normandie  67  c. 

—  Douai.  Brevet  d'invention  63, 70 

c,  187  c. 

—  Limoges.  Oblieat.  1843-40. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  308  c, 

378  c;  Cautionnem.  247  ;  Fail- 
lite 70,  71  c;  Obligat.  2432- 
20  c.  ;  Privil.  et  hypoth.  2 1 1 6-20. 

—  Contrat  de  mar.  471,  4066- 
20  c,  4068-20.  —  Droit  mariu 
1701-70  c,  2009  c.,  2011. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vifs 

804  ;  Minorité  657 -3o;  Usufruit 
416-10. 
29  Besancon.  Forêts  1716. 

—  C.  d'ass.  de  l'Isère.  Presse-outr. 

644  c,  1506-40. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Vente  publ.  de 

marchandises  neuves   38  c. 
105  c. 
80  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1016. 

—  Louage  209.—  Prescription 
crimin.  226  c,  443.  —  Servi- 
tudes 151-10  e.,  152.  —  Usage 

191-40.  ^ 

—  Bourges.  Substitut.  69-60, 127  c. 

—  Paris.  Responsabilité  1 97  c,  219. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét.  administr. 
880  c;  Travaux  publ.  ll94-6o, 
1297-40.  _  Eaux  496.  —  Im- 

Sôts  dir*  72-10  73,  ne.  —  Or- 
res  civ.  et  milit  204.  —  Prêt 
à  intér.  43-lo;  Trav.  publ.  801- 
10, 810  c,  1275-20.  —  Voirie 
par  terre  1646. 


Déoe  ^re. 


Décembre. 

1  Cass.  Chose  Jugée  170 -S*  c; 
Contrat  de  mar.  2436.  —  Deg. 
de  jurid.  501 -10  ;  Faillite  519  ; 
Mandat  266-3o  c.  —  Nouire 
511-70  c,  515. 

—  Bordeaux.  Prescript.  civ.  812. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Répertoire, 
p.  216;  Vente  publ.  de  meubles 

—  Solnt.  Enreg.  5261. 

2  Ord.  Culte,  p.  719. 

—  Cass.  Commune  814  ;  Droit  rural 
74  c,  162-20  c.  —  Commune 
826  c,  918.  —  Carde  nation. 
481.  —  Quest.  préjud.  102-1©. 

—  Grenoble.  Propriété  348-5©. 

—  Liérfe.  J)eg.  de  jurid.  80.  —  Ex- 
ploit 37,  669-30  c.  —  Vente 
2040. 

—  Rouen.  Faillite  1048  ;  Privil.  et 
hypoth.  160  c. 

—  Cons.  d'Elau  Dom.  de  la  cenr. 
42. 

3  Cass.  Brevet  d'invent.  309  c, 
314  c.  —  Règlem.  administr. 
14440. 

—  Agen.  Mandat  396;  Obligat.  1357- 
20  c. 

—  Amiens.  Obligat.  3428. 

—  Bordeaux.  Compét.  civ.  trib.  d'ar- 
rond.  218c.;  Lonage~444-ioc., 
447,  555  C:  Tierce-opposition 
178-20  c. 


3  Bourges.  Droite  polit.  816  e., 
317-30  c,  318  c,  648  c 

—  Limoges.  Octroi  107  e. 

—  Montpellier.  Demande  noutelle 
53  ;  Enquête  78  c;  Minorité 
273. 

—  Nancy.  Exploit  79. 

—  Paris.  Appel  civ.  411;  Référé 
141  C;  Saisie-arrêt  124  c. 

4  Agen.  Date  25  c;  Obligat.  3880- 
loc,  2©  3967  c. 

—  Bruxelles.  Péremption  71. 

—  Orléans.  Chose  jugée  587-7©. 

—  Paris.  Jugem.  159-2©. 

—  Riom.  Puissance  patern.  159. 

—  Trib.  de  Dreux.  Enreg.  6185. 

6  Cass.  Contrat  de  mar.  1604  ;  Loi 
43  C;  Minorité  414  c;  Scellés 
204  c.  —  Faillite  75.  —  Ju- 
gem. 1014-7©.  —  Prescription 
CIV,  524  c. 

—  Montpellier.  Forêts  733.  —  Vol 

875-10. 

—  Paris.  Désaveu  40. 

7  Cass.  Appel  crimin.  270. 1036  c. 
—  Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 
113  c,  116;  Société  194  c. 

^  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  340, 
3954-4©  c,  3961 -20  c. 

8  Cass.  Action  possess.  771.  — 
Deg.  de  jurid.  203-6©  c,  210, 
828  c.  —  Interdia.  303-2©:  Ju- 
gem. par  défaut  205  c;  Mino- 
rité 832  c.  ~  Prescript.  civile 
458;  Usage  129-2©  C 

—  Bordeaux.  Responsabilité  580-2©. 

—  Bourges.  Servitudes  661-1©. 

—  Dijon.  Forêts  842. 

—  Lyon.  Dispositions  entre  vifs 
1984-7©. 

—  Montpellier.  Enquête  244-1©  c. 
245.  ' 

—  Rouen.  Droit  marit  754.  —  Loi 
839 -«i©  c;  Vente  publ.  d'im- 
meubles 435. 

—  Trib.  d'Auch.  Enreg.  2670,  3950. 

—  Trib.  de  Nantes  Enreg.  2879. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4704. 

9  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 
1251  s.  ' 

—  Cass.  Jugem.  1076-2©. 

—  C.  C.  belge  86-2©. 

—  Agen.  Responsabilité  660-2©. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  242  ; 
Théâtre  324  c.  —  Responsab. 

349 

—  Liéee.' Exploit  581-4©. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  53. 
-^  C.  d'ass.  de  la  Moselle.  Peine 

479. 

—  Trib.  de  Compîègne.  Enreg.  5351. 

10  Arrêté.  Théâtre,  p.  302. 

—  Cass.  Cassation  1067  c;  Faux 
231  c,  447  c.  —  Cassation 

(,  1919-10©  c:  Instruci.  crimin. 
2362-5©  ;  Témoin  389-2©  c.  — 
Organ.  de  l'Algérie  748-1  ©-4©- 
8©.  —  Organ.  milit.  366,  786- 
1©,  787-3©.   875-2©,  958  c.  — 

Procès-verbal  232-2©:  Théâtre 
84  c. 
"  Bordeaux.  Arbitr.  577. 

—  Bourges.  Forêts  1586, 1569. 

—  Nancy.  Contrat  de  mar.  2434. 

—  Paris.  Rente  viagère  155-2©; 

Vente  publ.  d'immeub.  106-3© 

c,  114-4©  c,  260  c,  377-4©. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  406  c.  — 

Société  1377.  -  Voiture  451: 

11  Arrêté  Organ.  colon.  767. 

—  Cass.  Faux  incid.  305. 

—  Alger.  Culte  117  c. 
-^  Bruxelles.  Société  1618-7©. 
-^  Colmar.  Compét.  comm.  270  c: 

Société  9*0. 

—  Lyon.  Compét.  comm.  477. 

—  Montpellier.  Référé  219- 110. 

—  Paris.  Compétence  comm.  280; 

Louage  d'ouvriers  121  c.  — 
Obligat.  2185-1©. 

12  Bourges.  Banquier  50  c;  Res- 

ponsab. 193-4©. 

—  Décis.  Privil.  et  hypoth.  2891. 

13  Cass.  Obligat.  5318  c.  —  Société 

1365  2©,  1374  c. 

—  Douai.  Droits  polit.  329-2©  c, 

454-2©  c,  504-1©  c. 

->  Rennes.  EfTete  de  comm.  697  ; 
Mandat  328-1©  c.  --  Séparât. 
de  corps  27,  240-3©  c,  260- 
8©c, 


^      1841 

Déoeiubre. 

13  Rouen.  Compte-courant  48-2©  c, 
58  C;  Effets  de  comm.  iSi-20. 

14  Cass.  Action  possess.  413.  —  Ju- 
gement 1034-18©.  ~  Mandat 
13-2©.  —  Postes  154.  —  Suc- 
cess.  1197-2©  c. 

—  C.  C.  belge:  Domm.  destr.  31.— 
Instr.  crimin.  623,  1322-6©; 
Témoin  199-1©,  298,  300  c. 

—  Agen.  Obligat.  3251-2©. 

—  Bordeaux.  Droit  civil  68-2©.  — 
Jugement  316  c;  Mariage  692 
c.  699-1©.  —  Organ.  judic. 
4M  c. 

—  Caen.  Onjan.  milit.  440. 

—  Montpellier.  InterdUl.  39  c.,  252- 
2©.  261  fi. 

—  Nancy.  Exploit  175-4©. 

15  Ord.  Forêts  131;  Organ.  milit., 
p.  1899;  Traité  international, 
p.  538. 

—  Cass.  Compét.  admin.  I8c.;  Eaux 
503-5©.  ~  Effets  de  ciimm.  457 
c,  467,  477  c.  —  Exception 
38!^  C;  Expropriât,  publ.  597- 
1©  c;  Trav.  publ.  1146-4©  c, 
1164  c,  1240.  -  Responsab. 
363-2©. 

—  Colmar.  Usage  623,  625  c,  627  c. 

—  Lyon.  Mariage  149.  —  Vente 
8:15-2©. 

Metz.  Droit  civil  127. 

—  Orléans.  Dom.  de  la  cour.  82  c; 
Propriété  littéraire  281. 

16  Cass.  Commune  808  c;  Droit 
rural  30-1©,  55-1©  c.  —  Contr. 
par  corps  685,  686.  —  Défense 
161;  Jugement  843-1©  c.  — 
Forêts  395  c;  Fonctionn.  publ. 
146-2©;  Garde  champêtre  54- 
2©  c.  -  Mines  726  :  Revendeur 
3.  —  Témoin  575-1©. 

—  Grenoble.  Arbitre  703. 

—  Limoges.  Degré  de  jurid.  435-5©, 
458-6©. 

—  Nîmes.  Forêts  527. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  809. 

—  Cons.  d'Eut.  Travaux  publics 
1275-10©. 

—  Cire.  Impôts  directs  620:  ImpOte 
indir.  53,  56. 

—  Règlem.  Dom.  de  l'État  102: 
Trésor  pnblic  746. 

17  Cass.  Cnntravent  496  c;  Droit 
rural  36, 55-2© c—  Fonctionn. 
publ.  143.  —  Octroi  158-1©  c, 
867.  —  Organ.  colon.  124  c; 
Peine  821.  —  Règlem.  admin. 
164  c.;  Revendeur  3. 

—  Angers.  Contratdemar.  2512-1©. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4072; 
Transaction  80  c.  —  Prêt  â  in- 
térêti  138.  —  Procès- verbal 
619. 

-^  Bourges.  Servitudes  609. 

—  Paris.  Amnistie  21.  -^  Disposit 
entre  vifs  4002. 

—  Trib.  de  Péronne.  Enreg.  8686. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  directs  71. 

—  Manufact.  88.  —  Patente 
865,376.  —  Traitement  223. 

—  Voirie  par  terre  1520. 

—  Avis.  Mines  269-2©,  479-3©. 

18  Douai.  Brevet  d'invention  70  c. 

187  C. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'immeubles 

1481-2©,  1509-3©. 

—  Nancy.  Usage  512  c. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  247. 

—  Trib.  de  Reims.  Enreg.  5984. 

—  Cire.  Hospices  382. 

20  Cass.  Cassation  2162.  —  Compét. 
civ.  trib.  d'arr.  71  c;  Jugement 
584-4©;  Règlem.  de  juges  56- 
5©  c.  -  Contrat  demar.  3547  c; 
Snccess.  467-2©  c,  661  c.  — 
Mariage  388-8©-9©-l0©  c:  Pa- 
ternité 310  c,  338.  —  Octroi 
854. 

Montpellier.  Forêts  632.  —  Prêt 
à  intérêts  96-s©,  252  c. 

—  Paris.  Trav.  publ.  1167-7©. 
-^  Règlem.  Monument  3,  29;  Trav. 

publ.  233. 

21  Ord.  Trésor  pnbl.,  p.  1180. 

—  Cass.  Absent  i:h  c,  467,  471  c. 

—  Chose  jugée  240  ;  Compét. 
civ.  trib.  d'arr.  47, 66  c;  Suc- 
cess.  1072  e. 

—  Aix.  Société  816. 
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Décembre. 

21  Bordeaux.  Demande  nouv.  A6« 
40  c;  Industrie  360-2©. 

—  Douai.  Obligat.  4799. 

—  Rouen.  Arhiire  140  c,  145  c.; 
*   Conclusions  89-1©  c;  Société 

1335-2©-3o;  Tierce-opposition 
42-1©  c.  —  Compéteuco  comm. 
300  c. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  4467. 

—  Av.  corn,  léglsl.  Cuite  432. 

22  Ord.  Origan,  milit.,  p.  1899. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  258-9©, 

—  Bourges.  Faillite  155-5©. 

—  Metz.  Forêts  1137. 

—  Rennes.  Faillite  1376-1©;  Jugem. 

25-4©  c,  963-14©  c. 

23  Cass.  Commune  934-2©  ;  Conirav. 
98  c.^  152  c— Commune  1129, 
—Crimes  contre  les  personnes 
154  c;  Instr.  crimin.  2563-2©, 
2590  c.  —  Faux  176-1©  c, 
399-5©. 

—  Angers.  Dispos,  entre  vifs  3693. 

—  Bruxelles.  Serment  190  c. 

—  Liège.  Dispos,  entre  vifs  1734-4©, 

—  Par«s.  Degré  de  jurid.  508. 

—  Ronen.  Success.  1U29. 

—  Tribunal  de  ChAieauroux.  Brevet 
d1  vent  352. 

—  Cons.  d'Iitai.  Halles  32. 

24  Cass.  Coniravent.  132  c,  295.  — 
Faux  incid.  290  c,  31 1-6©.  — 
Forêts  1271,  1272  c;  Peine 
358-1©  c.  —  Instinct,  crimin. 
1602-5©. 

—  Lyon.  Servitudes  878-1©  c. 
880-2©. 

—  Montpellier.  Compét.  comm.  445 
Mandat  141  c. 

—  Pari.s.  Avoue  114  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3615. 

27  Cass.  Conclus.  58  c.:  Jugement 

976,  988-8©  c. 

—  Bruxelles.  Désistem.  124. 

—  Nancy.  Forêts  1882. 

—  Trib.  de  Colmar.  Privilèges  et  hy- 
poth. 1288. 

28  Cass.  Chose  jugée  87-5©;  Obligat 
4834  C;  Usage  202-2©.—  Con- 
trainte p.  corps  693. 

—  Limoges.  Presse-outr.  1398. 

—  Lyon.  Prescript  civ.  921  c. 

—  Paris.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 

107. 

—  Poitiers.  Servitudes  47i-io. 

29  Cass  Cassation  78  c;  Enregistr. 
4159  c.,  4161  c;  Intervention 
22  c.;  Jugem.  14-8©,  1003-7©c.; 
Tierce-opposition  62  c,  68  c, 
127  c.  —  Cassation  1898  c; 
Saisie-arrêt  399.  —  Contrat  de 
mar.  1458, 1461-1©  c— Enreg. 
2740.  * 

—  Nîmes.  Chose  Jugée  191,  281  c; 
Contrat  de  mariage  264  c.,  307. 
308  c.;  Obligat  268  c. 

—  Pan.  Commune  215  c,  297  c, 
298  ;  Forfait  18O-1©  c.  2©c. 

—  Cire.  Biblioth.  56. 

—  Délib.  Enreg.  4446,  4447. 

30  Ord.  Traité  internat,  p.  538. 
•—Cass.  Commune  808  c;  Droit 

rural  30- 1©.  _  Contr.  p.  corps 
690.  —  Faux  408  ;  lustr.  crim. 
3541-1©  c— Instr.  rrim.  1S96, 
1599,  1602-5©,  2651  C,  2895, 
3216-20. —Organ.  judic.  246. 

—  Postes  93- '.©. 

—  Bordeaux.  Arbitre  1055,  1295 
Degré  de  jurid.  432-^©  c.:  So- 
ciété 1359. 

—  Nancy.  Compét  comm.  338. 

—  Nîmes.  Office  201. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1056. 

—  Rouen.  Presse- outrage  878-1©. 
883-1©  c. 

—  Cons.  d'EUt  Compétence  admin. 
198-2©  ;  Travaux  publ.  1207.  — 
Cons.  d'Etat  222  ;  Voiture  114. 

—  Impôts  dir.  264-2©.  —  Pa- 
tente 301.  -  Voirie  p.  eau  258. 

—  Voirie  par  terre  433, 462  c, 
471  c,  730-1©,  1827-3©,  2026- 
1©,  2224. —Voilure  88. 

—  Cire.  Organ.  admin.  291, 735. 
81  Cass.  Avocat  215  c  ;  Domicile 

127  c;  Garde  nation.  94,  186. 
189,  203,  331  c,  334-3©  C, 
342-5©,  424,  425,  597,  672-5©. 

—  Faux  m^©. 
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Décembre. 

il  UourKes.  GoDtr.  p.  corps  456. 

—  Colmtr.  FtlUite  268-l0o;  Privil. 

et  hypoth.  517:  Trav.  publ.  650 
c,  652.  —  Obllgat.  51J2. 
^  Grenoble.  Privil.  et  hypoih.  1961. 

—  Limoges.  Presse-ouir.  1398. 

—  Lyon.  Privil.  et  liypiUh.  2204. 

—  Paris.  Impôts  indir.  174. 

—  Instr.  Privilèges  el  hypoih.  tW5, 

2866,2891. 

^  Rctficm.  Domaines  de  l'Eut  iOît 
Iri'sor  publ.  746. 

—  Solul.  Enreg.  1959. 


1842 


Janvier. 

i  Limoges.  Mat.  somm.  46-1*. 
.  S  Gass.  CommoRC  2070,  2074  t., 
213S  c;  Eaux  264  c.  —  Gom- 
mane  2109  c,  2121.  *-  pegré 
de  iurin.  166-7«,  426  c,  421  C; 
Obfigat.  1111  ;  Péremption  8; 
Prescripl.  civ.  559  c.  750  c, 
169,  1052-60.  ..  ObllgalioD 
5557-10. 

—  Grenoble.  Cantioiinem.  de  fonc- 

iionn.  68. 
.—  Lyon.  Responsabilité  481 -8o  e., 
442. 

—  Paris.  Arbitr.  1852. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Preseript.  cri- 

min.  179. 

4  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1689. 

—  Cass.  Expert.  48  c,  273-2o;  Jn- 

gem.  d'av.  dire  droit  66-lto  c 

—  Exploit  658-10;  Obligation 
5364-10  e.  ~  Faillite  ia46-2«» 
1349  f.  -  Industrie  4l8-2o; 
Oblig2;l.  615-10  c;  Société  104- 
20  c—  Minorité  214-lo,  218e. 

—  Prescripl.  civ.  486,  584  c, 
836-70  c. 

—  Nîmes.  Servitudes  81. 

—  Paris.  Gompétonce  cohidi.  334. 

—  Contrat  de  mar.  1099  e.; 
1303  ;  Deg.  de  jarid.  l50-3«. 

—  Droit  ciTil  M4-4o»  Quest. 
prejudic.  80  o. 

—  Décis.  OfBce  208. 

5  Gass.  Ordre  127S  —  V.  4  j/êïït 

fier. 
^  Bordeaux.  Prêt  à  iotir.  i18-lo, 
284,  285  c. 

■^  Bourges.  CoHpét  d?.  M.  d'ar- 

rond.  160. 
^  Liège.  Enquête  560. 

—  Trib.  de  la  deine.  Enreg.  5788, 

385920  c.  —  Obligation  5401, 

•  428. 

6  Gass.  Contraient  239, 455  c. 

—  Amiens.  Faillite  961   e.;  OfBeo 

209  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  909. 
^  Trib.  de  Saiut-fitienno.  Enreg. 

5138. 

7  Arrêté.  Organisât,  de  TAlgérie, 

p.  767.  • 

—  Gass.  Cassation  l339-4o  c.;  Instr. 

rrimin.  2224, 2272-10, 2591-2*, 
3679-10;  Témoin  498-30, 
~  Douai.  Presse-outr.  1398. 

—  Orléans.  Mandat  27  ;  Rosponsab. 

353  C. 

—  Paris.  Vol  691-20. 

—  Toulouse.  Servitudes  638. 

—  Trib.  de  Mnrat.  Séparât,  de  eon» 

li4-2o. 

—  Gons.  d'Éttt  Gompét.  admlnistr.  i 

63-10  c;  Gttlte  819.  —  GoflS.  t 

d'Eiat  222.  ~  Patente  211, 
272.  —  Tra?.  publ.  830.— Voi- 
rie parterre  113^>3o. 

8  Gass.  Instruet.  crimta.  t709-5o, 

2267-30.   —  Jugera.    1104-80; 

Vol  930-50  c.  —  Serment  198- 
lo  :  Témoin  889-4o  c. 

—  Douai.  Renvoi  6i-8o  c,  97. 

—  Grenoble.  Distrib.  par  contrib. 

147. 

—  Orléans.  Chose  jugée  476. 

—  Poitiers.  Vol  684. 

9  Ord.  Organ.  eolon.,  p.  1106. 

-^  Décis.  Organ.  instr.  pnb.,  p.  1366« 
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Janvier. 

10  Gass.  Gompét.  administr.  211  c; 

Uésistem.  74-5o  c;  Dom.  de 
l'Etat  399-50  C;  Jugement 904- 
80;  Organ.  administr.  141;  Pé- 
tition 24:  Propriété  féodale 
190-80  ;  Rentes  foncières  2- 
20;  Traité  internat.  161.  — 
Commune  2056,  2057  e.,  2058 
c.  —  Dom.  de  l'Eut  lll-4o  e.; 
Dom.  engagés  15,  tl-8o  c, 
32  c.  —  Prud'hommes  125.  — 
ServUudes  38-8o  c,  1107-I»; 
Sttcoess.  1520  e. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  1911. 

—  Gaen.  Contrat  de  mar.  3539. 

—  Douai.  Dom-  publ.  32. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3455.  — 

Louage  226  c,  286-3o. 

11  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1899. 

—  Cass.  Commissionn.  342  c;  Droit 

marit.  86  c,  985,  986  C.  *- En- 
reg. 433. 

—  Aix.  Acte  de  comm.  368  e. 

—  Bordeaux.  Organ.  Jndlc.  379. 

—  Bourges.  Vice  rédbibit.  253. 

—  Rennes.  Procès-verbal  766  c., 

788 

—  Trib.  de  Tulle.  Enreg.  111,  3754- 

10  c. 

—  Décis.  Office  208. 

12  Cass.  Assurances  terrestres  t4  c, 

60,  104  c;  Société  99  e.,  100 
c.  752  c.  —  Bourse  de  comm. 
503.  —  Gautionnem.  93  c, 
96  e.,  171  ;  Domicile  élu  22-10 
€.;  Vente  pnbl.  d'immeubled 
860-20  c.  —  EfTets  de  comm. 
440  ;  Jeu  36-to  c.  —  Expro- 

griat.  publ.  387-20,  485-50  c, 
68  S.,  638  c.(  Voirie  par  terre 
511  c.  >-  Organ.  judic.  i76-io. 
«-  Bruxelles.  Gompét.  comm.  55. 
<.-  Gaen.  Jonr  férié  49-2o  c.;  Suren- 
chère 350,  361  e. 
-^  Colmar.  Demande  nouvelle  94-4* 
c,  175  C;  Saisie-arrét  457  c; 
Tierce-opposit.  l5-2o. 

—  Liège.  Deg.  de  jnrld.  219-7o, 

—  Rooen.  Séparât,  de  corpo  ICI.— 

Usufruit  453-20. 
*  Trib.  d'Aix.  Enreg.  1508. 

—  Trib.  de  Sancerro.  Boi6  et  eliar- 

bons  53. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5609. 
-»>  Clro.  Douane!  424;  Seeoort  pnbl. 

167. 
18  Cass.  Instr.  ertmin.  8255-40. 

—  Bordeaux.  Organ.  mliit  828^20. 

—  Preseript.  cir.  187  ;  Servi- 
tudes 993  c. 

—  Gaen.  Adultère  18,  80  c,  183  c. 
-•  Paris.  Contr.  par  corps  925-14. 

14  Gass.  Procès-verbiI467.  --  Sa- 

cre 16.  —  Témoin  613-lo. 

—  Bordeaux.  Appel  civ.  626  ;  Sne- 

cess.  1578  e.,  1580-1*  6»  — 
Vente  654. 

—  Gaen.  3ervitudei  1198. 

—  Douai.  Domicile  élu  22-50  •  ObU- 

gat.  112440  0.;  Saisie-brandoB 
29  c.  —  Témoin  9l-io-3«, 
213  e. 

—  Limoges.  Vente  1771. 

—  Montpellier.  Servitudes  874. 

—  Riom.  Reifrites  d'instnnce  51  e.| 

Succession  1754  c,  1819  c., 
1625. 

—  Trib.  comm.  de  ManeiUe.  Droit 

marit.  932. 

—  Cons-d'Eut.  Expert.  365;  Pa- 

tente 365.  ^  Marché  de  four- 
nit. 57-20.  —  Trésor  publie 
479-10, 555.  —  Voirie  p.  terrt 
21 8-20. 

15  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  1251, 

p.  767. 

—  Gass.  Abus  de  confiance  165.  — 

Contr.  par  corps  693. 
-o  Montpellier.  Bourse  de  comffi.500. 
^  Nancy.  Faillite  3i5-2o,  1372-4o. 

—  Forêts  1U9. 

—  Toulouse.  Jugem.  par  défaut  65 

C;  Vente  pobl.  d'ImmenUes 
1594.  ^ 

—  Cous.  d'ÊtaL  Conseil  d'ÉUt  222. 

16  Bordeaux.  V.  16  janvier  1832. 

—  Paris.  Office  334  C;  Privil.  et  hy- 

poth. 343-10. 

17  Cass.  Enregistr.  5969,  6024-7O, 

6028-20  c.  —  Frais  et  dépens 

289,  521  c.  —  Jugea.  159-190. 
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Janvier. 

17  Cass.  Jugem. 306-00  ;  Organ.  Jn- 

dic.  3Bl-iOj  Vente  1062  c, 
1068-10.  ~  Organ.  marit.  459. 
—  Propriété  122-60;  Servitudes 
147  c. 

18  Cass.  Arbitre  367  c,  471 1  Chose 

jugée  337  c.  —  Enreg.  6185.— 
Ordre  1365  C;  Vente  publique 
d'immeob.  1934-10  c.,  1936.— 
Vente  puhi.  d'imm.  l436-io-2o. 

—  Agen.  Discipl.  30- lo  c;  Notaire 

762-20,786-20  0. 

—  Besanç4)n.  Gompét.  comm.  135  c; 

ElTets  de  comm.  174  c. 

—  Bordeaux.  Intervent.  136  ;  Quest. 

prejud.  28  c. 

—  Bruxelles.  Obligation  1202-60, 

1778-60C. 

—  Poitiers.  Exploit  352. 

19  Gass.  Jugement  76  e.,  338-6o.  — 

Jugement  326-9o  e.:  Obligat. 
1575c.;  Vente  pubL  d'immeub. 
1293-so.  — Matières  sonun.  63; 
Ordre  881-10  c. 

—  Agen.  Rétention  52  c;  Suceess. 

555  c,  572. 
•^  Aix.  Degré  de  jurld.  114. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  104 

c,  3181-20  c,  4250. 

—  Bruxelles.  Arbitre  018  ;  Vérificat. 

d'écrit.  27  c. 

—  Colmar.  Disposit.  entre  vife  347, 

351c. 
->  Douai.  Obligat.  4651  c,  4845. 

—  Liefie.  Degré  de  Jurld.  441-3o.— 

Mines  98-20,  480-20. 

—  Nîmes.  Exploit  111-20. 

—  Poitiers.  Presse-outrage  694  c, 

711-20. 

—  Rouen.  Enquête  524  c. 

10  Gass.  Cassation  173  ;  lûstr.  crim. 
1717-20,  1721. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  799. 

—  Limoges.  Interdict.  36. 

—  Lyon.  Mat.  d'or  et  d'arg.  49 -40 

c,  51-20  c,  54-40. 

—  Nancy.  Oblûat.  3431. 

—  Paris.  Privil.  ethyiMth.  154;  So- 

ciété 1011.  — Vente  pabUqoe 
d'imm.  1778. 

—  Trib.  de  Clamocy.  Office  166-2o 

C.,219. 
21  Gass.  Témoin  616. 

—  Douai.  Droit  marit.  100. 

—  Riom.  Société  494-lo  c,  2*  0., 

—  Gons.  d'EUt  Gons.  d'ÉUt  156-lo; 

Voirie  p.  terre  814.  —  Patente 
247-10-  338-10O  c,  365.— Pos- 
tes  155.— Voirie  p.  terre  1230- 
30.  —  Voiture  114. 
n  Cass.  Médecine  203-4o,  115-1». 

—  Bourges.  Date  17  c;  Dispositions 

entre  vifs  2659. 

—  Nancy.  Mandat  l29-3o. 

—  Orléans.  Vente  pnbl.  dlmm.  301. 

—  Paris.  Mariage  394-160, 568-6oe. 

—  Décis.  Voirie  p.  terre  1977. 

23  Ord.  Orgàn.  instr.  publ,,  p.  1866. 

—  Riom.  AUenut  aux  mœurs  141. 

14  Cass.  Acqulescem.  199  c.;  Cassa- 

tion 299  ;  Contr,  p.  corps  58 c, 
461;  Droit  marit.  103. 

—  Colmar.  Effets  de  comm.  179. 

—  DUon.  Avocat  246, 260  c.;  Honor. 

4  c:  Obligat.  2646-40  c.i  Ré- 
tenuon  27  c. 

—  Nancy.  Faillite  296,  299,  821  c, 
.     324:  Privil.  et  hypoth.  774-lo 

e.,  935  c,  1423-20  c:  Société 
1712. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  2757: 

Vérificat.  d'écriL  U-lo  c. 

—  Riom.  Droits  polit.  182  ;  Obllcat 

3900. 

15  Cass.  Action  poss.  193  c,  21 4c., 

834  c;  Commune  2139  c.; 
Preseript.  civile  354  c,  376.— 
Impôts  indir.  286,  468  c— Ma- 
riage 724-40:  Obligat.  653  c.; 

Vente  17  86-10  c.  —  Preseript 

civ.  203. 
^  Bastia.  Exploit  IO4-30  e.,  653- 

110  c;  Pérempt  168  0.,  187  e.. 

290, 195-40  c. 
•—  Bordeaux.  Avoué  133;  Honor. 

5  c.;  Mandat  68-20. 

—  Dijon.  Honor.  4  c. 

—  Gand.  Degré  de  jttrid.  90-2O. 

—  Orléans.  Droit  raral  135  ;  Vol 

119-10  c. 
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Janvier. 

25  Toulouse.  NoUire  475. 

26  Cass.  Contrat  de  nar.  1595, 1596 

c,  2434  c—  Suceess.  1147-10. 
—  Vente  316-20,  317-30  c. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  2705-2O. 

—  Bordeaux.  Disposit  entre  vifs 

4228-10.  —  tentative  68-20. 

—  Caen.  Gompét.  comm.  256;  Qoest. 

préjud.  214  c. 

—  Rouen.  Acquiesc  284  c.,  U2C 

—  Trib.  de  Rouen.  Mariage  358. 

—  Trib.  de  St-Omer.  Chasse  482. 

27  Cass.  Contrainte  p.  corps  693.  — 

Faux  320.  —  Instr.  crim.  960  ; 
Jugem.  1103-20.—  Instr.  crim. 

5368-20. 

—  Angers.  Hospices  483  ;  Obligat 

4243. 

—  Colmar.  Obligation  785  c;  Vente 

309  ;  Vente  publ.  d'imm.  654. 

—  Orléans.Vente  publ.d'imm.  73-2o. 

28  Gass.  Abus  de  confiance  180. 

—  Paris.  Référé  95  c. 

—  Pau.  Vente  publ.  d'imm.  817. 

—  Cire.  Enreg.  1938. 

29  Gass.  Cassation  741.  —  Contrav. 

474.—  Presse-outrage  330-1O, 
533-10  c,  20  c. 

—  Paris.  Brevet  d'invention  184.  — 

Référé  232-40. 
-~  Trib.  correct  de  la  Seine.  Vente 

publ.  de  marchandises  neuves 

38  c,  105  c. 
80  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1966. 

—  Gass.  Saisie-arrét  445-60,  449  c. 
51  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  528. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  3957.  — 

Enreg.  2899, 4758  c— Substlt 

13-20 c,  110.40,  203-700.,  264- 

90  c. 

—  Paris.  Acte  de  comm,  364*,  Gom- 

pét comm.  119  c 


F4TTler« 

1  Cass.  Amnistie  131;  Gontnnace 
83  c.  —  Gompét  clr.  trib.  de 
Mix  226.  —  Défense  220  c; 
Disposit  entre  vifs  1617, 1619, 
1631  e.,  1636  c,  1673  C.  — 
Dom.  engagés  93-4o. 

—  C.  C.  beig.  (S>mptie6  16-1«;  Vol 

223. 

—  Aix.  Désistement  156. 

—  Caen.  Bourse  de  comm.  881  e.: 

DéUi  61;  Effets  de  comm.  721; 
Preseript  ci?.  40  c,  548  c. 

—  Meu.  Contrat  de  mar.  2356. 

—  Paris.  Tliéâtre  159. 

—  Poitiers.  Interdict  51  c,  U(^o^ 

Jugement  par  défaut  116  c; 
Tierce-opposit  38  c 
1  Cass.   Action  possess.  338  c, 
566.  768  c;  Commune  1609  c 

—  Biens  22  ;  Enreg.  2692  c; 
Privil.  et  hypoU».  789  c  — 
Cassation  165 1-30  c;  Enquête 
462  c.,  485-20  c,  491c.,  51 5, 
516  e.,  558-50  c.  —  Contrat  de 
mu.  4333  ;  Loi  47-2o  c;  Or- 
gan. colon.  919  c;  Qualité  23. 

—  Jugement  298 -90.  —  pres- 
eript civ.  182. 

—  Bruxelles.  Gompét  comm,  104. 

—  Faillite  767. 

—  Câeo.  Faillite  704. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  27MO, 

408  c. 

^  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  I5l, 
62U.  ■        ' 

8  Bordeaux.  Forfait  150, 154  c. 

—  Bruxelles.  Presse-outrage  626. 

—  Grenoble.  Faillite  277-20   512- 

40  c.;  Obligat  539  c.     • 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5385. 

4  Gass.  Vol  8OO-40. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  4151. 

—  Liège.  Société  1721-20. 
Montpellier.  Contrat  de  mariage 

—  Paris.  Dénoneiat  caiomn.  116» 

—  Poitiers.  Dom.  de  l'Etat  168  c, 

169-20, 173  c. 

—  Rouen.  Trav.  publ.  1169. 

5  Ord.  Voiture,  n.  999. 

—  Cass.  Dom.de VEtat  I04c.;  Dom. 

engagés  44-3o  e.,  55  c,  56-2o; 
Servitudes  1087  e.,  1249  c; 
Traité  internat.  202,  1O6  c: 
Usage  160  c.,  146  0, 


Février. 

5  Angers.  Acte  do  coma.  182  Oi, 
SMi  ;  Arbitre  353  c;  Socieié 
136  c.,  141-20  6. 

—  Liège.  Vol  841 -10. 

—  Nancy.  Degré  de  jarid.  108^. 

—  Toulouse.  Appel  civil  591;  Soe- 

C6SS.'1578r.,  1580-10  c 

I  Ord.  Organ.  colon.  1  (9,  3'S  «., 

705.  743  S.,  p.  1106;  Oi|». 
.  Baiit,  p.  1689;  Iw.  pâ)l« 
p.  853. 

—  Bastia.  Adoption  116  c. 

•^  Paris.  Jugement  712-5e.-.U- 
feré  139 -20  c,  147 -30  e, 

8  Cass.  Loi  95;  Propriété  SU  c; 

Traité  internat  l»8  c,  m, 
197  c.  —  Preseript  cit.  Sî  c 

—  Convention.  V.  5  avril  1S41 
^  Grenoble.  Privil  ethTpoili.tt04, 

1252. 
•*  Rouen.  Contrat  de  mar.  S(88>l*; 
Jugement  522  c;  PrivIL  ethj- 
poth.  2690  c.,  2699-20C..S1S7- 
50, 1736  c. 

9  Gass.  Droit  marit.  1864,  !!4«  e. 

—  Enreg.  2085, 5491  c- Ex- 
propriât publ.  786.  -  MlMi 
639.  736. 

•^  Bruxelles.  Société  1312. 

—  Metz.  Forêts  1205. 

—  Nnnes.  Acquiescem.  813  e.;  Ma- 

riage 879. 

—  Paris.  Gompét.  eiv.  trib.  dirr. 

131-30. 

—  Trib.  de  Tulle.  Enreg.  4601. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  Ittt 

—  Decis.  Douanes  131. 

10  Cass.  Gompét  crimin.  85;  laiff. 

crimÎM.  102s  « .  —  Voirie  fu 

terre   19U-2o  c,  1989. -T. 

10  janvier  1842. 
-«  C.  C.  belge.  Peremptios  lU^ 

196  c. 

—  Aix.  Exception  l49-7o. 
-»  Colmar.  Forêts  529. 

—  Douai.  Douanes  804. 

—  Orieans.  Propriété  201. 

—  Paris.  Référé  137  c. 

—  Rouen.  Presse-outrage  ITT.         , 
->-  Gons.  d'Eut  Voirie  par  eaa  631-     1 

30-40.  ' 

II  Gass.  Fauxl72-3o.~FoBctionii 

pnbl.  1 49-50.  —  Voiuire  381  c. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3354-1*. 

—  Montpellier.  Nauii>sem.  38. 

—  Rouen.  Louage  â02-3o. 

^  Gons.  d'Eut  Forêts  1717.  - 
Presse  onir.  1  no. 

—  Lettre.Secours  publ.41 8, 4Sî,*3«. 

12  Cass.  Instf.  crim.  iT00-3o,t?rt. 

—  Bourges.  Contrat  de  mar.  11^ 

—  Bruxelles.  Ennuéie  471. 

—  Grenoble.  .Arbitre  1028. 

—  Liège.  Mines  56,  487.  -  C» 

fruit  légal  3. 

—  Limoges.  Avoué  140. 

--  Nancy.  Renvoi  100  c,  102. 

—  Paris.  Exploit  548-4o.  -  Ut 

254-60;  |>riv.  ei  hypolh.  $M  c 

13  Ord.  Avooé  28  ;  Organ.  milit., 

p. 1899. 

14  Cass.  Action   posées».  «58  f.; 

Preseript.  civ.  191-10;  Uirie 
par  lerre  1350  r.  —  Itoniif»!? 
élu  19;  Exploit  E60  r.:  *i^ 
101-20  4- •Oruan.colufl.l^îç. 

—  Grenoble.  Cassation  Uii]  Loi 

842  e. 

—  Rennes.  Notaire  2960.;  Retpoa- 

sabililé  320. 

—  Riom.  Interdict  197,  IP»  c; 

Vente  publ.  -'immeabl.  f  138. 

—  Cens.  d'Etat.  Conflit  105;  Voir» 

par  terre  60.  —  Conneil  é'm 
260.  -^  Organ.  administr. $ii. 
Patente  378.  —  Travaui  poW. 
1211  c,  1235-20;  Voifia  f» 
terre  U  c,  227  e. 

15  Gass.  Cassation   1884-4»;  ^ 

remption  9;  Prêt  i  inî«w 
158  c.;  Propriété  féodile  IM; 
Renies  foncières  40-i«c..*J' 

—  Conciliât  60  ;  Loiiij^e  51^ 
10  c:  Rente  viagère  M-l'c. 

—  Presf  ript.  civ.  26:1  c;  Prc«« 
52  ;  Senitudes  53  c,  !«»• 
30  c.  —  Responsab.  73. 

—  C.  G.  belge.  Témoin  130-5»,*»'- 

20,  521  c  ... 

—  Bordeaux.  Disposit  oMn  ^ 
4515-10,  4651c 
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15  Boarges.  Acte  de  conun.  114; 

Coiiipel.  comm.  142. 
'-  Caeo.  Oisposit.  euire  vifs  9546. 

2887. 

—  Limoges.  Privil.  et  hypoth,  891 J. 
-•  Paris.  Effets  de  comm.  430  c.{ 

NantiBsemeni  109, 114-1  «  e.  -^ 
Trésor  public  1378  e. 

16  Cass.  Ctf&wUoD  1604  c;  Jogem. 

sa7  e.,  997-120.  ^  Gompet 
civ.  irib.  d'arr.  70  c;  Droit 
eivil  286  c;  Domicile  91  c;  , 
Exception  175  c;  Interdiction  \ 
116  e.,  153  c.;  Mandat  243  c; 
PriviL  et  liypoth.  1122-xo;  Sac- 
eess.  116,  1670.  —  Disposit. 
entre  vifs  4458  c;  Success. 
t258-lo  c.,  2264.  —  Enreg. 
6024-10.  —  Succew.  S258-l«. 

<—  Caen.  Mandat  269. 

•*  Liège.  Degré  de  jurid.  202. 

—  Limoges.  Jugem.  par  défaut  71- 

30  e. 

—  Paris.  Absent  50  c:  Contumace 

18-îo. 
•*  Trib.  delà  Seine.  Enreg. 4519. 

17  Ca^h.  Jugement  i07i-6O;  Peine 

568  c 
•*  Angers.  Arbitre  170. 

—  Grenoble.  Péremption  135. 

—  Liège.  Cautionn.  48. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  803  c, 

414  ;  Trésor  public  i390-lo. 
^Poitiers.  Contrat  de  mar.  1955. 

—  Rouen.  Minorité  632. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  2670. 

3950. 

—  Lettre.  Seeoors  publics  412, 418, 

428. 

18  Cass.  Jagement  1101-9O;  Liberté 

individaelle  67. 
'—  Bordeaux.  CompéL  civ.  trib,  de 
paix  90.  —  Médecine  1 88-40. 

—  Guadeloupe.  Responsab.  346 -10. 

—  Paris.  Mandat  13-40  c.;  Respon- 

sab. 314  c,  360  c,  376-10. 
— >  Rouen.  Appel  incid.  126  c.;  OCflce 
216  c.,  2^7  c,  241. 

—  Cons.  d'Etat.  Vente  admin.  215  c. 

19  Cass.   Attentat  aux  mœurs  141. 

—  Huissier  62.  —  Renvoi  126. 
-^  Vol  688  C,  690-10. 

—  Angers.  Frais  et  dépens  143  c; 

Iniervent.  96-3o  c;  Ordre  776- 
10  c.,  822  c,  924-30,  lû40-lo^ 
So-30, 1053, 1096-40. 

—  ParUt.  Adoption  99, 100  c;  Culte 

115-30  c,  116  c.,  121c. 

20  Bordeaux.  Effets  de  comm.  480  c, 

488.. 

21  Cass  Emigré  2O8-40;  Interdict. 

184-70.  —  Voirie  par  terre 
425  c.,  430 -20  c.,  443-1 0,449  c. 

—  Bourges.  Compét  civ,  trib.  de 

paix  327. 

—  Rouen,  interdict.  11 4-20;  Obligat. 

5227   c,  5228  c,  8235  C.  — 

22  Cass.  Acquiesc^m.  542  c;  Cassa- 

tion SO57-30  c;  Douanes  748- 
20, 942.—  Cbose  jugée  170-40; 
Compte  rsc.  —  Enreg.  98, 
2645  c,  2859  c,  2860. 

—  Besançon.  Douanes  814. 

—  Bourges.  Compét.  civ.  trib. d'arr. 

15!)..-  Obligat.  5213.  —  Vente 
1298. 

—  Colmar.  Usage  185,  470-2*  c. 
-.-  Mrne^.  Industiie  306. 

~  Trib.  de  Betliune.  Enreg,  2677. 

—  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Domm« 

destr.  231. 
2>  Cass.  Expropriât.  p«bL  405  c, 

654. 
-«  Bourges.  Obligat.  4975. 

—  Dijon.  Forêts  709  e.,  1261. 
— •  Liège.  Requête  civile  82. 

—  Lyon.  Arbitre  943;  Contrat  de 

mar.  1 135  ;  Dépdt  30-lo  c{ 
Exploit  347-50,  373-50  0. 

—  Poitiers.  Contrat  de  mar.  1122, 

2124  c,  2125  e.,  2129  e. 

—  Rouen.  Bourse  354  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1116» 

1684,  3786  c 

24  Cass.  Commune  1087,  1164.— 
Compei.  crimin.  358  c;  Voirie 
par  terre  1916-20.  —  Droits 
polit.  483-20  c.;  Inslr.  cnmin. 
1525,  1534-10  c,  1536-20  c, 
1545,  1626-4o«^  V9I6II. 


24  Bordeaux.  Mariage  782-1»,  861- 

10  c.      . 

—  Nancy.  Disposit.  entre  vifs  2514. 

—  Paris.  Minorité  196-3o,  375. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  831  e., 

834  ;  Normandie  74  c.;  Usuflruit 
416-Jo.  — Peine  376-40. 

—  Cons.  ù'Etat.  Commune  239  c.  — 

CoA^.  d'Eut.  294.  —  Organ. 
marit.  946-10. —Travaux  pu- 
blics. 1174-30.  —  Voirie  par 
eau  464. 

25  Ord.  Pèche  marit.  10. 

—  Cass.  Boulanger  104. 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  S54*Sic 

—  Rouen.  Jugement  319. 

—  Avis.  Mines  179, 48i-3o. 

26  Cass.  Affiche  113  c:  Commune 

679-10  c,  687  c.,  1351.—  Bou- 
langer 102.  —  Commune  298. 

—  Caen,  Vente  admin.  332-7o. 

—  Douai.  Forêts  336  c,  1230  c, 

1231, 1291  c. 

—  Liège.  Demande  nouvelle  101. 

—  Irib.  d'Ajzen.  Enreg.  3203. 

^  Trib.  de  Chaumont.  Procès-terb. 

650. 
28  Ord.  Cour  des  comptée,  p.  SU; 

Pèche  fluviale,  p.  453. 

—  Cass.  Aclion  1*20  c;  Ordre  300- 

10- 20.  —  Contrat  de  mariage 
1638.—  Droits  polit.  174,  280, 
288.  —  Obligat.  2655  C,  2758; 

Saisie*arrèt  359  e.—  Puisaeoee 
paternelle  63. 

•>«  Paris.  Acte  de  comn.  82.— Res- 
ponsab. 355-30,  875- 1<»  e.. 

^  Rennes.  Droit  marit.  1071. 


Umrs. 

1  Cass.  Chose  jugée  344-10)  Jegem. 
318-110  c.  —  Compét  admin. 
272  c;  Jugem.  1033-1  o;  Voirie 
parterre  1534-20,  1537-10  c, 
1557  e.-Prèt  à  ialérêls  85^o. 

—  Rouen.  Contrainte  p.  corps  914e., 

925.  ^ 

—  Cons.  dlËut.  Agent  d'aflUres  28; 

Patente  45.— Culte  155, 157  e. 

—  Garde  champèife  84-12*.  — 
Organ.  «dnin.  537.  —  Pttenle 

32-10. 

1  Cass.  Jugem.  306-i0«.  —  Mandat 
325.70. .  Organ.  milit.  U3. 

—  Bourges.  Ordre  825-lo. 

—  Grenoble.  Adoption  160  c,  218, 

no  c;  Degré  de  juridict.  510- 
20  c. 
«  Rouen.  Droit  maritime  2198  eu. 

2302. 
8  Cass.  Avoué  190;  Défense  163; 
Instr.  crimin.  518-10;  Preaee- 
outrage  i537-2o.  —  Commune 
934-30;  Gontrav.  98  c,  152  c. 
—Commune  1044, 1045 r.;  In- 
dustrie 1 96  c;  Manof.  i  95-2o  e. 

—  Faox  53  0.,  54. — Témoign. 
hnx  48. 

—  C.  C.  belge.  Effets  de  comm.  805. 

—  Bordeaux.  Vente  1268  c.,  1270- 

10  c.,  1279-70. 

—  Caen.  Mise  en  Jugem.  66 -lo. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  vilii 

2274. 

—  Meti.  Forêts  670. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  8S0.— 

Sucres».  2283.80. 

—  Trib.  d'Avranches.  Enreg.  731. 

—  Trib.  de  Briey.  Enreg.  3047. 

4  Cass.  Attentat  aux  mœurs  47; 

Instr.  crim.  2874  c.  —  Contu- 
mace 44  ;  Peine  624  c— Forêts 
573  0.)  Ministère  publ.  185.  — 
iDStr.  crimin.  1443,  i941-2o.— 
Terrain  ensemencé,  p.  188.  — 
Vol  854. 

—  Bourses.  Louage  171  e.,  17l-io. 

—  Nancy.  Disposit.  entre  vifs  1473. 
^  Paris.  Obligat.  3401. 

5  Cass.  Boulanger  41. 58  e.  —  En- 

reg. 4869  c.;  Exploit  700-lo  c.; 
Frais  et  dép.  1036-|o;  Huissier 
51-8*  c.  *-  Organ.  milit.  359* 
20  c,  368-20,  370-l»6.,  373- 

10  c.  —  Veirie  par  terre  2185* 

40,  2356-40,  8370  e. 
«—  Aix.  Domicile  91  c«;  Interdiction 
lâG  c,  173  c.,  174;  Maring» 

638-20  0. 
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5  Amiens.  Dispositions  entra  vllk 

1140  e. 

—  Bordeaux.  Privilèges  et  hypoth. 

888-20 

—  Liège.  PriviL  et  hypoth.  1541-2«. 

—  Limoges.  Privilèges  et  hypoth. 

181 0-40. 

—  Nancy.  Vente  lllO. 

-«  Orléans.  Compét.  comm.  13;  Con- 
elliation  159  c.;  Bxcept.  119  e., 
182  e. 

«•  Paris.  Référé  194  e. 

—  Rouen.  Prescript.  ei¥.  515. 

—  Trib.  oonm.  de  ChAteau-TUerry* 

Bois  et  charbons  81. 
«-  Instr.  Enreg.  1920,  5331. 

6  Ord.  Organ.  instr.  pnM.,  p.  1366. 

7  Cass.  Cassation  1333  ;  Chose  ju- 

gée 346-20  e.;  Commune  i580« 
80  e.;  ForèU  1563  c,  1597  c; 
Jugement  222-60  e.;  Usage  85, 
91  c,  360, 415  c.  —  Contrat  de 
HMr.  1053-20;  Obligat  2758  e. 
—Enreg.  4(ni,  5i5Oe.,5800c. 

—  Mandat  413-3o;  Obligation 
1846  c;  Prêt  196  e.;  Respon- 
sabilité 377  c.;  Vente  usêe.-^ 
Office  116  c,  254. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  1130. 
— >  Paris.  Cassation  2057-4O,  2053  c; 

Exploit  24-50, 108-9*  e.  —  Ré- 
fère 99  c 

8  Cass.  Disposit  entre  vilii  2511, 

2632  c.  —  Enreg.  3563.  —  Jn- 
sement  l96-io.  —  Règlem.  de 
Juges  90  c,  95  e.;  Renvoi  85 
c    89 

—  Caen.  Société  710  e..  881, 086  e. 
— ,  Colmar.  Prescript.  civ.  1133. 

—  Meu.  Usage  445-2o  c,  520. 

—  Paris.  Appel  eiv.  1084  ;  Effets  d8 

comm.  110  e.  —  Privil.  et  hy- 
poth. 551-50. 

—  Riom.  Dispos,  entre  fiCs  828-1*. 
-*  Toulonse.    Appel  eivil  697  e.; 

Compét  comm.  476;  Jngem. 

p.  dèf.  119-10. 
-*  Tnb.  de  U  Seine.  FaiUite  780  e. 
8  Cass.  Contrat  de  mar.  1145  e., 

2233  C;  Enreg.  583. 
-*  Bourges.  Suceess.  1916. 

—  Douai.  Faillite  79M«e.,181M»« 

—  Lyon.  Servitudes  98t. 

—  Poitiers.  Enquête  130, 155  8. 

—  Rouen.  Exploit  6I-80. 

—  Lettre«Seconrs  publ.  421. 

10  Cass.  DénoBciat  calonm.  188-7*. 

—  Rébellion  37 -e*. 

—  Bordeaux.  Minist.  publ.  lD7-2o. 

11  Cass.  Cassation  158,  862, 1029  ; 

Organ.  milit  941  e.  —  Instr. 
crimin.  2480-2O.  ~  Organ.  de 
l'Algérie,  754-1©  e. 

—  Angers.  Contrat  de  mariage  1714, 

1741  e. 

—  Lyon.  Aete  de  l'état  eivU  484.— 

Contrat  de  mar.  3896. 

—  Paris.  Jen  ll-4o,  12  c. 

—  Rouen.  Servitudes  1041.^Vente 

544, 1015-20  c. 

—  Trib.  de  Pèroniie.  Eoreg.  3681. 
11  Ord.  Pèche  marit  30. 

—  Cass.  Fonctioun.  pubL  149-8o.~ 

Organ.  miUt  701.  —  Voiture 
451. 

—  Anieu.  PriviL  et  hypoCh.  U88- 

20  c. 

—  Bordeaux.  Lettrée  nUss.  8  ebt 

Mandat  189, 254  0. 

—  Caen.  Appel  inoid.  57. 

—  Martinique.  Interdict  130-8e. 

—  Paris,  (jontumace  67. 

13  Ord.  Org.  instr.  puU.,  p.  1868. 

—  Angers.  Obligat  293-t*;  Organ. 

nilit4l»e. 

14  Cass.  Compét  adadnlstr.  158*5* 

e.  ;  Pèche  8nviaie  6T-10,  69-2a 
c,  118  c.  —  Effets  de  comm. 
481;  Obligit  4548-50  6..  5314» 
10  e.  —  Expropriât,  puni.  269. 

-«  Donai.  Droits  polit  442-io. 

-^  Maney.  Prescript.  civ.  988,  952- 
10  e.;  Servitudes  1138. 

—  Nîmes.  Séparât  de  eorps  55  c, 

77-1^30,  79-30  e.,  195  c,  209- 
30  e.>ii6-ioe.,  140-10  e. 

—  Paris.  Aete  de  eoaun.  46  ;  Gora- 

merç.  25  c;  Très.  puM.  1378 
Cm  138040, 1405-40  •.  —  Pri- 
viL et  hypoth.  250-20. 
•-  Instr.  Stti^  3308  s.,  sait. 


184» 


Ma». 


HaiTB. 


15 


Cass.  Aetlon  185;  Praseript.  civ. 
376-10.  —  Cassatien  340;  Ex- 
eept  445  c.  —  Compét.  civile 
trib.  d'arrond,  181;  Contrat  de 
mar.  2011  c.  i 


16 


17 


II 


19 


Nancy.  Aete  de  eonun.  105.  — 

Disposit  entre  villi  ie94-6o  ; 

Enquête  360. 
Rouen.  Droit  marit  1086,  1115 

c,  2237  c;  Obligat  866  e. 
Cass.  Chose  jugée  212-40-50  e., 

510  6.;  Concess.  administr.  58- 

20  C;  Forêts  1009,1663  c.— 

Substitut  269.  »  Sneeessioii 
1568. 

c.  C.  belge.  Instraet  eriminelle 

1322-60. 
Csen.  Ordre  U9-3o  c. ,  40  e., 

50  c;  Privil.  et  hypoth.  2967- 

10  c,  2978-30,  2994  C 
Montpellier.    V.   16    novembn 

1841. 

Nîmes.  Arbitre  454. 
Orléans.  Privil.  et  hypoth.  1592. 
Rennes.  Loi  393  e.;  Mariage  597, 
*811  e. 
Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4245. 
Cons.  d'Etat.  Commune  i965-5o 

e.,  1639  0.,  1669  ;  Cons.  d'Etût 

173-20  c,  161  c.  —  Concess. 

administr.  46  e.;  Eaux  404-3O. 

—  Gon.«eil  d'Etat  IS8-I0.  ^ 

Voirie  par  terre  729-So. 
Cass.  Contravent  112.— Ingen. 

822-70.  —  Témoin  223-4o. 
Agen.  Séparât  de  corps  231. 
Lyon.  Failliie  618  :  NanUsseaseot 

107-30;  Vente  I680-4oe. 
Ord.  Avoué  28. 
Cass.  Cassation  1067;  Condamnât 

9  C;  Instr.  crimin.  993-lo  e.; 

Organ.  milit.  925.  —  Contr.  p. 

eorps  636-20  ;  Douanes  976  q.| 

Peme  452-1 0, 455  c.  —  Organ. 

Judic.  682-10.  —  Preaso^Nitr. 

98. 

Bastia.  Aete  de  l'état  eirill44; 

Success.  95  c. 
Douai.  Prescript  chr.  833-lo; 

Propriété    419.   —  Usnfrnit 

416-10. 

Limoges.  Louage  I  eokm.  part 

30-10,32  6. 
Paris,  mt.  d'or  et  d'argent  88.— 

Propriété  Uttér.  265. 
Poitiers.  Contr.  p.  corps  651. 
Rouen.  Abus  de  confiance  168. 
Toulouse.  Surenchère  157. 
Trib.  de  Lombez.  Nouîre  536  e.; 

Offlce  184  c;  Prêt  à  intérêts 

116.   ^ 

Cons.  d'Eut  Chose  Jugée  154c.; 
Tiercû-opposit  275-4o.— Dont 
pubL  79  c;  Eaux  431-10.— Pa- 
tente 18040,  396-20.  —  Pen- 
sion 164. 

Avis  Cons.  mines  de  Belilqne. 
Mine<i23l,570. 

C.  C.  belge.  Jugem.  978-3a. 

Mariini'iue.  Privil.  et  l^ypothè- 
ques  27  7  2-10. 

Nancy.  Deg.  de  jurid.  210-lo.— 
Louage  290-2o. 

Paris.  Arbitre  1251.  —  Brevet 
d'invention  54,  247  e. 

Rennes.  Responsabilité  36t-in 
c,  392-10. 

Toulouse.  Cauiionnem.  334  e., 
338  c.  —  Obligat  1460- lo. 

Cons.  d'Éttt  Conseil  d'Éut  118» 

Cass.  Appel  civ.  1224  c:  Enquête 
110,  150,  161  e.;  Jugement 
670  C.  —  CassaHon  1486  ;  En- 
reg. 1076,  1090  e.,  5488  r.  — 
Chose  jBgèe  23;  DeaMnde  noo- 
velle  22  c,  181  e.;  Jugement 
168-120  e.,  858-10  e.;  Najoril 
87-30  ;  PrMcript  dt.  183  c.  — 
Droiu  polit.  263-4o.  —  Eflèt8 
de  comm.  263.  530  e. 

C.  C.  belge.  Défense  148. 

Bourges.  Obligat  5461. 

Nancy.  Interdict  184-3o  e.,  115 
0.,  217.70-90  6.,  213-So  }  Obli- 
gat 4149-20, 4175-10  s. 

Péris.  GoDtr.  par  eorps  559  e.: 
Droit  civil  399.  —  PriviL  et 
hypoth.  235. 

Instr.  Enreg.  1005, 1008e.,  3541. 

ArrèU.  Organ.  Instr.  pnlu  588. 


22  Besancon.  Forêts  963. 

—  Bordeaux.  Compét  civ.  trib.  d'ar- 

rond. 44. 
^  Trib.  de  Clamecy.  Bois  et  char- 
lions  83. 

—  Instr.  Tnv.  pub.  177. 

18  Loi.  Organ.  marit.  776, 815;  Voi* 
rie  par  eau  2U6  s.,  378  s., 

Î.  732;  Voirie  par  terre  134, 
58,   275.    318,    15S3,    2277, 
p.  209. 

—  Gasft.  Obligat  4665-to  e.  ;  Usage 

19^. 

—  Ang(  rs.  OfRee  ei-20  e.,  561  e. 

—  Bes.i.icon.  Dispositions  entre  vifs 

27»7. 

•*  Boni. «aux.  Jogem.  623. 

—  Dooi^i.  Louage  557  ;  Obligation 

48*4  e. 

—  Liêar.  Success.  1139,  ll47-2o. 

—  Parif.  Matières  d'or  et  d'argent 

51  30. 

14  Case.  Brevet  dinvent.  184,  834 

C;  Cassation  I650-4oe. 
•—  Angers.  Presse-outrage  845  c, 

1121. 
^  Poitiers.  Adultère  41, 109  e. 

—  Déris.  Douanes  396.* 

15  Decis.  Voirie  par  terre  1980. 

•M  Cass.  Abreuvoir  13  c.,  18;  Con- 
travent 308  c.  —  Abus  de  con- 
fiance 161,. 162  e.;  Vol  778  e. 

18  Ord.  Très,  publ.,  p.  il  ko. 

'-  Cass.  Demande  nouvelle  158. 

18  Cass.  CassatioD  682  e.,  701.  — 
Demsnde  nouvelle  1 51  e.;  Loi 
196  c;  Soccess.  66^90, 1020. 

—  Expropriât,  pnbl.  751. 
•^  €tre.  Organ.  milit.  250,  267. 
-«  Délib.  Enreg.  3825. 

80  Loi.  Concess.  administr.  94. 

—  Ord.  Très.  publ.  480. 

•—  Cass.  Bts.  de  jurid.  578-5o-6o- 
70;  Demande  nouvelle  109-2o 
c.  —  Enreg.  2870.  —  Louage 
67.  —  Louage  5  colon,  perpèt 
4-20.  —  Minist.  publ.  118;  Re- 
OTèteclv.  180-1*. 

-*  Lyon.  Voiture  385,  881  e.,  898* 

20  c,  431  c.. 

—  Paris.  Deg.dejorid.  341-40  e.; 

Obligat  1151-40;  Privtl.  et  hy^ 

rh.  1382-20,  1.183-10. 
de  la  Seine.  Notaire  517-4«. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  30  c.,50-5o, 

63,  70  c,  78-50,  8O-I0,  lU  e. 

—  Patente  365.  —  Ouest,  pré' 
Jndie.  201-4*  c  —  Trav.  pibL 
1133-10. 

81  Cass.  Instnet  erinin.  1601-8*, 

1806,2672-10.  —Peine  667-10. 

—  Bourges.  Vagabondage  65. 
•^Pnfta.FnUiiiel91. 


AtzIL 

I  Ord.  Organisât  de  FAlgéil85S, 

p. 767. 

*  Cass.  Instr.  crin.  3930. 

—  Dêllb.  Enreg.  2391. 

1  Cass.  Compei.  rrim.  581  c;  Con- 
trainte par  corps  653  :  Organ. 
Judic.  239-30  c.  —  Instr.  crim. 
1334-10-5*.  —  Jugement  833; 
Médecine  31. 
-^  Paris.  Compét.  admin.  i98-2o  c; 
Expropriât  publ.  690  e.,  709- 
60.70.80;  Référé  222-40  c.j 
Travaux  pnbl.  1 228  c. 

4  Cass.  Action  poss.  61 1  c;  Ma- 
rais 115-10.  —  Cassation  521 
e.;  Expropriât  publ.  667  c, 
888.— Douanes  971  c.i  Prorès- 
ferbel  359 -40.  —  Jugement 
963-130.  —  Loi  262-20;  Obii- 

fation  2145-50  ;  Usage  495  c, 
15  e.  —  Prescript.  civile  160; 
Servitudes  1127-10  c 
■^  Bordeaux.  Compét  comm.  U5  ; 
Mandat  141  c. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  1308. 

—  Montpellier.  Chasite  296. 

—  Nlmcs.  Orsan.  milit.  371. 

—  Poitiers.  Suc«ess.  5»6-2o. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  814. 

8  Ord.  TraHé  IniemaUon.,  p.  888. 

581. 
^  Cass.  Cassation  1604  e.:  Droits 

Km .  548  e.- Oblignt  1917  s.; 
tolo  viagère  8846. 
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.  /  Chose  jugée  a08-3o  ;  Wopriété 
t»»Ai  327-20-30.  ~  Dmuc.  élQ 
«Oc,  86;  Kèglemeni  de  juges 
&f«-&o  ç.,  60  e.  --  OroilB  polit, 
f     ,     168-30.  t&l.  319  c        / 
.  -^  Bonieaux.  Ûrgan.  wilit  368-4o. 
jsTT  Bruxelles.  FaiUiie  905» 
*-  Caen.  Compél.  adoiti).  993  c.« 
S94  c;  Expropriât,  publ.  569-< 
10-20  c. 

—  Colmar.  Servitudes  6M,  en^f  ( 

—  Montpellier.  Faillite  S^ll-io. 
*t -Paris.  A4alt^  26.  .  / 

-*-  Cire.  Peine  U6» 

.'^  Avis  Con».  d'Etat.  Aliéna  61. 

7  Cass.  Forfait.  61  c,  •!2,  79  c; 

f  .     Anstr.  crini.  2148  o.»  )786f7Qe.  k 

"1*  Douai.  Droit  niarit.  2009  c.,  2013, 

20U  c.-^L0U1ge  278^60,,  473- 

10  c.  <  ,     . 

'  %  Cass.  Gassaiion  1035  o.;  Orgao. 

marit.  i052-2o.  <>*- .Cassai ion 

.1    i$4»-5o«_  OrganisaL  miUt. 

862-20. 
^  Bordeaux.  Compte  cour.  U-2o.-- 

bouage   ft42-3o  ; .  Obilcaiionai 
.V.   .•  5188  e*  • 

j**-  Dovai.  Abss  de  confianoe  93  c; 
.d        Donw.  destr..  IBMO  c;/Obli- 

gal.  4«93*io. 
f-  Cons.  d'Eut.  Ageat  d'aff.  28  e.; 

Patente  d7-50w*n  Gommoue  >19 
.  I      Ml,  2316.  "^  Patente  400,^ 

Voirie  par  eau  628-2o,  648- lo. 

^  Voifie  9'  t«rre  u,  45^  218- 

10,766-30.761»      ■:  i 

:*ft  G«ss.  Abuf  de  C4mr.  M9  o.t  Vol 

291.  -^  Por«t8  181  0.;  Mise  en 

jomm.  267  c,  311.  -  ioima. 

crw.  3660-—  Peine  667-2o.   . 

m^  Itenali  Conir.  par  «ori»  256  c, 

636-20  «.»  648  c.}  Douanes  97a 

'     «.  ;  Frais  et  dép.  1018  c.  t  >Rm-< 

•     poittatK.  508.  •  ■ 

—  Puis.  Délai  84  ej;  Onlre  1050- 
-.1       »o,  1062-30  c.        .  .   • 
:»^  RoDeAXonipét.eLy.tri]).d'irM18. 

^  C.  d'MSi  de  h  Seine.  PrescripL 

)»:.     <rrioi«79*  y     - 

^  Déiibv  Bnrtg.  2381.  • 

«O.Ortf.  Organ.  ioBir.iMbL.p.  1366. 

i i  Cass  Conir.  •<•  aar ^  i  B54y  t  ««84, 

?i  '  .-âA68(*4n>  ïftift .c. $  Sureorhèra 

66  c.  —  Droits  poèil.  230-2o.— 
Expert.  282«iQ. 
«-^Agen.  .DiapoMi.  entra <vifft.lii7. 

—  Munipellier.  Procès-verinl  622. 
^  Nancy- E]i#l0it.42B-8o.      /. 
.«**-)Bo«eB.  Vente.  i«eo.  i 

—  Cire.  Forêts  1129. 
is.  Ca8s.  OiwiDr.admin.  691  «;  6S8. 

—  Société  1295-20;  Iransac- 

tion  59  «.    •      ' 
»  >  tastit»  Conte,  p.  corps  U7w  - 
'     GEenaUe.  Arbitre  4  295. 
•r^  kiegc.  Puisssaee  paiera.  S6k 
,^}U*ii.  FerMs  20iO. 
:  <m  >()r((^t)is.  >  Adv  Itère  4S.  j 

.^.Tti^i.  ileBrivea.  Enceg.  MO. 

—  C.  d'ass.  du  Brabant.  Exceptioi^ 
=.    .    filitio.,  : 
13  Arrêté.  Boulanger  100;  Halles  84. 

—  Ciii»%.  -  CaiHiiiune  2Q65<  26T5-«., 

2735  c.  -^  J«f eaieat  986.  ^ 
'      Louage  admis.  20-4o.  ^  Man- 
dat 383-50  c;  Seccess.  1059, 
1660*.. 

—  Meia.  Ker«i8  8S5o.,  625.  '     • 
-~  TriU.  delà  Seine..  Enreg.  2a93-|e. 

...    4528,  4741,  S432«ft506. 

—  Cons.  d'Etat.  Jugem.  fiar  défaot 

'S08-2O,  527.  -«  Orgae.  adimn. 
«11,636.  —  Voirie  par 'terre 
64-«o.  268,  210,  272-10.  t»* 
fto   1948 
«^  Déiib.  Enreg.  ides. 
16  ^ss.  -Goaipiios  7-6-1»  e^  Instr^ 
eri rais. -1196x80.  *~  Crime$ 
centre  ies  personnes.  37.  -^ 
.  Vagabon^^  ^0.186.. 

—  Bastia.  Proees-ieMMl  803^.6. 
-*  B<^sançott«  Forô^Jiigi.    /  ~ 

—  Kloies»  Discipline  24V80(  Nouire 

•  866C1.    ■  ■  .1  -- 

—  Pau.  Référé  90. 
^  Toulouse.- PrassenoetrageBlQ-io. 
U  eas6<  CoBtisnrlQM.--QiUnpèt. 

crimln.  flAe.,  1D9c^  Dfoii  civi| 


236  Ci  Exceptinnj2a  0^  29-10  j 
iBSlr.  CrilUllri4A36i«  f 


iiSA 


Rouen.  GonUaiile  nir.  MT».  . 
Toiileese.  Conuai  de  nac^zU; 

Bi«po8it  entre  tifa  817-10  c, 

%326ev,  2832  e.|  SnccOisien 

.652  e. 
Cons.d'Etat.  Fonctionn.pabl.  110. 
Noie  vinist.  Gonmwiè  309>.     . 
.Cass.  Frais  «t  dépens  I036*2o.^ 

lwtnerieiin.2469, 2822, 32684 
.  8441o.,^fl. 

Bordeaux.  Contrat  deitaar.  1468. 
Douai.  Disposii.  entre  vifs  211)56., 

23td-3o. 
OrenoMe.  Arbitre  406. 
Liège.  Disposit.  entre  vil»  116». 
Kaney.  Exploit.  95-5Q. 
^oilieisi  Dispositions  entre  vifii 

3089.^  Obligat/  3258  C*,  3556- 

40  c. 
Rennes.  Disposiu  entre  vifs  2700^ 
Rouen.  Hospices  4u8. 
Toulouse.  Im|)Ots  iudir.  7$. 
Ord.  Mines,   p.  638;  Privil.  et 

hypoih.  2051,  p.  49  ;  Voirie  pat 
.  terre  480  c. 
Cass.  Obtigat.  4538-70;  Substitut* 

2U2f>,  259.—  Rcglem.  de  -jugea 

134...— V.  18  août  1842.. 
Bourges.  Eiïets  de  comm.  488. 
Paris.  Usasse  627. 
Coni.  d'Eut.   Concess.  admîn. 

46  0.  . 
Ca$?<  Disposit.  entre  vifs  4607-1 0; 

Obligat.  5072-30  e.;  Silence  9, 

—  Servitudes  980,  lli6-2oc., 
1166  c,  M78  c.  —  SuGcess. 
2200  c. 

Colmar.  Faillite  75. 

Grenoble.  Contrat  de  mar.  4246; 

■  ■  Ordre  255  c. 

Montpellier.  Adoption  168. 165  e. 

Nancy.  Mandat  383-6o. 

Poitiers,  ôrgan.  judic.  298. 

Cass.  Contrainte  par  corps  43t 
3*  C;  Faillite  46-36  c;  Sociétéi 
'144,  f37C.,  2Uf.  246c., 1096- 
10  c.  —  Discipline  283-3o' 

'  Notaire  842  e..  859  c.  —  Bl^ 
tiroprfttt.  pQbt.  f25-2o;  151  c 

—  Jugement  179-6O:  Minist; 
'  publ.  4«-fo;  Oinran.  jodic.  398- 

40.  -  Obligat.  444-io  e.,  2894 
e., 2968  c.,  2988-40,  4525-10 ci 
'  4589-1»  C.  ^ 

Swdesnx.  Or^an.  juAie.  40). 

Colmar.  Appel  crintiir.  260. 

Limoges.  Appel  dvil  0*73. 

Montpellier.  Adoption  2027  Dis- 
positions entre  vib  4250-loe.,- 
431S  e.  ^  Jigem.  par  déranî 
64*  Organ.  Jsdic.  136.  > 

Riom.  Soccess.  tl8l. 

TouioBse.  Usage  208 - 1  ».  i 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3727.  <* 

AiisiCons.  d'EUt.  Commune  5044 

Bourges.  Vagatkondage  65. 

Montpellier.  Central  de  m6rtag0 

1114. 
Paris.  Privil.  et  hypotta.  2926. 
Rouen.  Compét.  cemm.  476.  -^ 

Vol690-|o.  1 

Cass.  Commune  689-40;  Comtra-* 

\eniion  MM  0.  —  Faux  1 78-6o  ; 
•  Rcspottsab.  686  e.;  Vol  165- 

30  c.  —  Insir.  crimin.  25iS-3o, 

2516.1to. 
Benai.  Contrainte  p.  corps  956e.t 

636-to,  618  C;  Douanes  976 e.{ 

Frais  et  dépens  1018  e.;  Res- 

poUMli.  508. 

Montpeitier.  Etsbilss.  d'épargné 

1-40.  • 

Cons.  d'Eial.  Gomanme  2315.  -4 

Connu  m.  —  Domicile  12  ci 

GsHe  nsc  46,  244-3Mo.  J. 

Organ.  adniin.  610.  —  Travani 
.  pnblics  11744M».  T 

Caiss.  Connune6S2;-  Lei  449  cl 

-»  GoBunune  1080<  ^  Coninît 
. .  f ention  411.  '  —  Orgtn.  mililt 

695-50,  696  c.,  691  c.  -*  Poste! 

.96-1^114. 
Ange».  Aequieseemeat  «20  e.; 
;   Laasge87yi47c.<— Commisf 

saires-priseurs  SO;  Offtee  6i-2CL 
'   96le^  .    -' 

Orléans.  Obligat.  46<8o,  44i4-s.' 
Paris»  Qegié  de  jtfrid.  6Mot 

Référé  81 A 
Pnl<M0be4narlt.  l*i    . 
Bonifes.  VagabondagaM. 
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25  Gas&  Action  possesft  8B.-^h06e 

jugée  48>6o.  — .  Gontr.  de  mar. 
3629,4061-20  e.,  4076-*>  C; 
Propriété  326  c.  —  Contrat  de 
mar.  403JH^,  4041c.  «-DliiiiQB. 
entre  vifssio-io  c,  213.— Ju- 
gem.98e-i3o  c— Propriété  535. 
—  Caeo.  Obligat.  5141.^Vente994. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vif^  3597. 

—  Gand.  Contrat  de  mar.  304tL 
>--  Rouen.  Privil.  eibypotii.  211. 

—  Tribunal  de  Compiëgae.  Bois  et 

charbons  39. 
^  Con^.  d'EtaL  Nanufactnie  89-26; 
Mines  779  c,  787  c—  Travaux 
publ.  818-10,  liu-joo.—Tré- 
"  sof  public  902-50.  —Voirie  par 
eau  247.  665. 

26  Cass.  Contrat  de  mar.  3625. 3781 

,  c—  Culie  683  :  Disposit.  entre 
vifs  329  c.  —  obligat.  1994.  — ; 
Perempt.  247  c. 

—  Caen.  Excepl.  547 -20.— Soccess. 

785-10  c.;  Vente  publ.  dïmm. 

721  c 

—  Paris.  Jugement  132.    • 

^7  Cass.  Arbitre  90  c.,  1351  .—Con- 
trat de  mariage  3843  c.  3851, 
3872  c,  4047-30  c,  4061-2OC.,' 
4075-30  c,  4079  c,  4080  c; 
Frais  et  dép.  99-6o  c.  —  Inter- 
diction 65-40,  205  C;  Minorité 
742  c.;  Obligat.  382  c. 

— .  Lyon.  Enquête  357. 

—  Rennes.  l)ispositions  entre  vifs 

282-20. 

—  Trib.  de  Grenoble.  Enreg.  4224. 
^  Trib.  de  Roanne.  Enreg.  1938; 

Vol  667. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Imp.  ind.  550. 
28  Cass.  Attentat  aux  mœurs  141  c., 

142.  —  Chose  jugée  411. 
^  Ail.  Obligat.  3i32. 

—  Bruxelles.  Obligat.  5038  c,  5076- 

10  c,  5086-20  £.,  5097  ;  Ordre 
729-20  c. 
-T  Orléans.  Récusât.  73-2o  c. 

—  Poitiers.  Greffe  88  ;  Inslr.  triiti. 

452  c;  Mise  en  jugem.  260  c 

—  Cire.  Impôts  indir.  548. 

2V  Cass.  Presse-oulrage  130-1^. 

—  Bordeaux.  Saisie^brandon  1%. 

—  Nancy.  Servitudes  186. 

—  Trib.  de  Laval.  Enreg.  2677. 

—  Dèlib.  Enreg.  624. 

90  Cass.  Boulanger  68;  Industrie 
17»  c.  —  Jugem.  84»  €.;  Té- 
moin 389-10. 

—  Liège,  railliic  494. 

—  Cire.  Commune  8402. 


Mati. 

I  Cass.  Commune  2676.'  —  Dispo- 
sit. entre  vifs  l78-6o,  2582  c, 

'    48B5C. 

—  Bastia.   Vente  426-5o   c.,   8o, 

1783-10.  1 

—  Câen.  Success.  il80-i«-2«i;. 

—  Colmar.  Corapot.  comm.  8!  \  Ef- 

fets de  cDinm.  194^10'  Obligat., 

6239-20  c.  i 

-^  Limoges.  Apoel^erimin.  88. 

^  Trib.  de  Bordeaux.  Enreg.  5030. 

8  Loi.  Cour  des  comptes  Si;Trésof 
publ.,  p.  1180. 

*-  Cass.  'Acqulescem.  228.  —  Ac-» 
<|tttescem.  489  ;  Ornn.  milit« 
307  c,  868-10.  —  Contrat  dd 
mar.  36U  0.,  3«46, 3776  ;  Mat 


riage  68O  e. 
^  Donai.  I 


Disposit.  entre  vifs  2512; 
♦  —  Obligat.  4678. 

—  Lyon.  Contrat  de  iriiiriage  ^33. 

—  Riom.  Cassation  2161.    ' 

—  Cons.  d'Etat.  Agent  d'aMlres  5 

e.;  Patdnte^o.  ' 
4  Cass.  Chose  jugée  1^35  :  Gommer^ 
çant  108  c.  —  Faillite  1392  t 
Instr.  crimin.  liftS  c  -^  Forc4 
majeure  8^10-io;  Obligatioâ 
f8i4e.  ' 

—- Angers.  Comnuma  2161. 

—  Caea.  Gontrarde  mar.  4038;  Prif 

vil.  et  hypoth.  2700'4*  c. 

—  Gotoisp.  Béates  fèncièrai   «6. 

63-10.  I 

••^  MontpeMéf.  Dêgi  ile  pM.^ 
:    e:f3lft-tafGiatais8ft<i«-2o.3ol 

—  Paris.  Disposit.  entre  vift  269.  > 


Hai.  ..L 

é  fionea.  Rcapoossb.  a», 

—  Trib.  de  comm.  de  Paris.  Faillite 

904. 
«  ass.  Hvissier  68.  •*-  Mat.  d'or 
et  d'argent  171. 

—  Bourges.  Biens  n  r.. 
*-  Grenoble.  Banquier  40  ;  Compte 

ceurani  116  r..,  IIA  e.  ~  Dis« 
posit.  entre  vifs  4646. 

—  Liège.  Jugem.  d'avant  dire  droil 

89-80. 

—  Lyon.  Dcg.  de  jnrtd.  844>-3o  c.; 

Ordre  847  e.,  848-40;  Pritil.  et 
hypotb.  19ti*2o, 

->*  Gini.  Forêts  212. 
7  Cass.  Chose  jugée  476.  —  Com- 
mune 11 9-2o,  1875, 1376  c.  — 
Culte  824. 

-^  Douai.  OMigat.  778  c,  1991-20v 

—  Orieans.  Chose  jugée  84-40;  Obli- 

gat. S931  ;  Vente  publ.  d'im- 
meubles 2067-10. 

—  Paris.  Except'u>n  220  :  Incident 

45  c. 

—  Justice  de  paix  de  Senlis.  Notaire 

537. 
9  CoAvaolioB.  V.  il  ^Ulet  1842. 

—  Cass.  Contrai  de  mar.  356-2o  e., 

857  e.,  786, 789  c,  791  C;  Or- 
gan. judic.  868.  -»  OUigalioQ 
4520-40  c,  452»  e.,  4588-80  e.; 

Sermeni  68-20  e. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie»  674, 

858,  854. 

—  Amiens.  Brevet  d'invenUon  340, 

341  e. 

—  Décis.  OfAce  208. 

10  Ord.  Organisât,    de  l'Algérie , 

p.  767.    - 

^  Gass.  Commune  1005.  —  Forêts 
1816, 153^ «-.  —  logem.  303-60 
C.,496  C;  Obligat.  4230  C,  8292 
e.,  5303-40, 5319  c,  5325  c.  — 
Jugem.  1035-40  e.T  Obligations 
4730-10.  ^  Renvoi  203. 

—  Bordeaux.  Sarenelière  22S-to-. 
^  Caen.  Contrat  de  mar.  2722. 

—  Douai.  Acte  de  comm.  351  ;  Ao« 

tion  100  c.;  Compétence 
115  c. 
^  Paris.  Saisie-arrèt  446-20. 

11  Gass.  Minorité  21l-lo-2o,  213  ci 

—  PrescripL  civ.  573,  6O8-20; 

—  Colmar.  Compte  courant  114  c.-> 

Contrat  de  mar.  l»9. 

—  Lyon.  Industrie  291  e. 

—  Rouen.  Compét.  administr.  r98* 

foc. 

—  Trib.  de  Nevers.  Obligat  4513^ 

20c. 
-—  Trib.  de  SainMlaentin.  Enreg4 
2580. 

12  Cass.  Appel  crimin.  82;  Médecine 

56  c.  —  Brevet  d'Invention 
195.  —  Chasse  207.  -<  Organe 

judic.  654  c,  687. 

—  Grenoble.  Obligat.  24704o. 

—  Paris.  ConirnisHoan.  194.   ' 
--  Rouen.  Contrat  de  mar.  8679. 
w.«  Trib.  de  Keliac.  Enreg.  3203. 

—  Trib.  de  Charlevitle.  Enreg.5606. 

—  Cons.  d'Etat.  t>>mpét.  administr. 

47  c  —  Peuidon  25. 
18  Cass.  Instruct.  erimin.  2468-3o^ 
2847-80.  —  Voirie  par  tenre 

2i46-20. 

*-  Bouiiges.  Except.  271  ;  Exploit 

655-30. 
•-  Lyon,  Mines  72-20. 
•^  Toulouse.  Mariage  B9^o. 

—  Trib.   de    Villefranebe.   Enregi 

.2914-20. 

14  Cass.  Attenut  aux  rncBors  141 1 

Cassation  2250.  —  Deaanei 
973  c,  976.  —  Octroi  107  ci 
Rébellion  30-2o  c,  36-3o.— 
Octroi  201.  —  Postes  01. 

—  Bourges.  Longe    iao»2o.   ^ 

Presse-outrage  1398.      1 
«*-  Oriéans.  Acte  de  commerce  227  ï 

Obligat.  3404-20  c. 
-^  Décis.  Ooaanes  466w 

15  Ord.  Avoué  28  ;  Orgaa:  marit» 

p.  !«•».  '         ' 

16  Bonites.  Référé  IM^;  SéeUég 

46  '  63-  c  ' 

—  Bruxelles.  Gontr.  i>ar  corps  56B. 

—  SMttoWe.  lActioo.  2t4  a:l)i8iO- 

lik  «Btrei^aWaiL  -  >  >      . 


::M4d 


16  Rinni;  ObUgaiioE  tm  e..  «m, 

4520-So  c 

-*  Roaen.  Vente  paU.  d'ham.  4U, 
446-10. 

—  Cire.  Miaes.  74.  ;t 

17  Ord.  f^oit  8. 

—  Bourges.  Date  25c.;Mafléai4M- 

10;  Vente  67-2»  c. 

—  Orléans.  ArlHtre4323.      .  . 

—  Trib.  de  Caea.  Paiorsité  IMc 
19  Bourges.  Faillite  1371. 

--  Caea.  Contrat  de  mar.  3ine., 
3197  ;    Faillite  1018  c;  Ul 
334  c 
•^  GreneMe.  Arhiiie  }58.     , 
-^  Limoges.  Dispositioos  eatre  vh 
2833. 

—  Rouen.  Interdict  26, 254-1*  c 
19  Cass.  Inair.  crimin.  1433.  '  . 

—  Douai.  CoBtrainie  p.  corps  2544.; 

Frais  et  dépens  362,  lOlS  t; 
RespoBsab.  508. 
•o  Nancy.  Saecess.  504-1*. 

—  Rooea.  Domicile  éhi  17  e.;  Fnii 

et  dépens  362. 

—  Trib.  de  Moulins.  VeDie339*loc 
10  Cass.  Pre«s&^tiagei29S/iMl- 

20  c.,  1451 -20  c. 

-*  Angers.  Servitades  858,67S-|t 
f.:  «81  c. 

^  Cons.  d'Eut.  Compét  ailBdi.H 
242-.'i<*;  CoaseU  d'Etat  IM; 
Loi  669-30.  —  Loi  47Mo. 

tl  Cass.  Domicile  18;  Forêts  ses- 
2«»  f.  —  Exploit  7i«-l». - 
Faux  incid.  309.  —  lusir.  cri- 
min. 968-20  ;  Jagenest  iM. 
—  Voirie  iiar  terre  2067-I», 
1288-30. 

—  Boorges.  Faillite  75. 

—  Liège.  PrivH.  et  bypetfa.  2S1. 

13  Cass.  Compét.  admiu.  S  c;  Lai 

515  c;  Octroi  M  c,  214. - 
Date  21  c;  Exploit  60.  -  Q- 
propriat  publ.  477-1*,  ^ii^ 

—  Caen.  Louage  584-2*  ;  (H^Iifl. 

1296,  12»»-loc. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vtfs  ISU, 

1562  c;  Transeript.  hffSlk. 
273  c. 

—  Rouen.  Disposit  entre  vife S7U- 

30,3674  c.  ^  -^^ 

->  Trib.  de  Rennes.  Enreg.  4121. 

14  Loi.  Concess.  admin.  73;  Mi. 

de  l'Etat,  p.  100;  K«atf^ 
n.  592;  Organ.  admia.  40fi-3>; 
Organ.  colon.  119-70;  ivinix 
publics,  p.  853  :  Voirie  p.  letff, 
p.  210. 
-T  Gsss.  Arbitre  1331.-  CishImb 
I666-40C.;  Obiigat777-i«c; 
Prise  I  partie  8,  65-Uc- 
Droit  rural  58-3oc,  69-3«;Ji- 
geroeat  973 -60.  -  FtiBie 
1035  C;  Privil.  et  hyoûtli.  36!- 
40.  -.  Règlem.  admio.  la  e. 

—  Bourges.  Vagabondage  65. 

—  Caen.  Usufruit  26t  c 

—  Montpellier.    Obligat  4688  (., 

4682-20  c:  Vente  62. 

—  Décis.  des  avec,  de  Paris.  kfV^ 

444. 

15  Loi.  Trésor  pnbL,  p.  118I.   ; 
-^  Casa,  reréts  932  c.;  ObligayM 

5072-40  c;  Serviludef  6&3-3o; 
Sileace  9.  —  Oblipt.  iiiic: 
Suecess.  666.  —  Réserves  Se; 
Vente  569. 

—  Bourges.  Degré  de  juiid.  W^-î* 

c,  »8»-l*,  514. 

^Montpellier.  DiaposiL entieitt 

4650-10. 

—  Oriéans.  Obligat  399-30. 

—  Biom.  Usage  208-20. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Bnfe|.'«UI, 

4572,  4697  C. 

16  Cass.Compét.crim.6D5;Iastr.4ti' 

min.  518-20.  —  «Instr.  cnaa. 
1927,  2352,  2812-3»,'  Orf* 
jadic  685-30, 6l5-«t?WB«» 
675. 
«»  ce. belge. 8oiâétè20t.     - 

—  Agen.  Usage  196. 

—  DQoa.  ServHades  1S4,  m*., 

771-20  c,  785  C. 

—  Meta.  Acte  de enam. 821. -£ 
^  Paria.  TeaAé.pabt  et  mMf- 

<.  dises  nauvoa  36  «i,  é%  77  n 
»9a.,108  6.        »'• 
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H  Cotts.  l'Étal  GMinftt.  dflfoHce 
S6  c;  Gommime  401.  —  Trav. 
fûhl  4«*.  ^  Trésor  fobUe 
4S1-I*. 

17  Cass.  Accessoire  41  e.;  Cassation 
iS87  c;  Louace  d'ouvriers  5  e.; 
Proj^rièté  littéraire  181  ;  Veote 
M5  c. 

—  Limoges.  Vol  Ml. 

«^  ftris.  Impôts  iBdir.  S58-3o. 

—  Poitiers.  Appel  eivU  179  ;  Be- 

ma»ée  noufelle  5i-4»c.-,  Dom. 

eogagés  16,  iil  e^  Exception 

3610.;  Exploit  413. 
S8  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie 
'      Si4^*. 
^  Cass.  Forfait.  64-I*.  —  Pèche 

narit.  SI. 

—  Paris.  Actede  eomm.  îll. 

•^  Trib.  sep.  de  Berlin.  Pre«ve  86. 
80  Cass.  Conciliât  61  c,  91,  64  c. 

—  Douanes  B66-80.80,  304, 
64Se.  —  Expropriation  paM. 
61S«— Responsabilité  i6S-io; 
Senrltades  509  c;  Voirie  par 
terre  S33i-8*c 

-^  MontpeUitr.  Prescription  crimin. 

31. 

«•-  Paris.  Geaipét.  eiv.  trib.  d'arr. 

SIO. 
.<-  Riom.  Ordre  816. 

—  Rouen*  Vente  publ.  dlnim.  8î6, 

834^ 

.*^  Trib.de  I«ons-le-Saninier.Enreg. 

1963. 
-«-  Instr*  Enreg.  3308. 
.»i  Cws.  Droils  polit.  lU,Si9-îo. 

—  Lettres  missives  30  ;  Pater* 
nité  48  C;  Séparai,  de  corps 
S38  c.  —  Question  prejudic. 
198-50  e.;  Trav.  pnbl.  lOiie., 

.   ,      1036. 

.,;-  Amiens.  Avoué  260. 

4-r  Caen.  Responsabilité  431-fo  c, 

'.         44Û-ÎO. 

—  MeU.  Commune  1130:  Minist. 

publ.  108-20. 

'»  Nancy.  Commune  2013  c:  Pro- 
priété 475. 

^  Paris.  Arbiue  580, 928  e. 


7iiin. 

..  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Indus- 
trie 286-10. 

■  I  Cass.  Compèt.  comm.  332  c,  361 

c.;  Domicile  33-2o  c;  Effets  de 
comm.  149,  821,  831  c. 

—  Angers.  Commune  2611. 

—  Bruxelles.  Ordre  410-1». 

—  Parts.  Duel  110  c,  120.  —  Re- 

prises d'instance  41. 

'^  Tnb.  de  la  Seine.  Enreg.  3550. 
1  Cass.  Adultère  42.  —  Contraven- 

'^  tien  161, 162  C:  Salubrité  pu- 
blique 29-20  c.  —  Greffe  119- 
S«c.;  Instr.  crimih.  17fil-4o. 
1794  C.  —  Peine  323-2o. 

—  Caen.  Nantissem.  3l2-io. 

1-  Toulouse.  Enquête  492-2o;  Obtl- 
gat.  4886-20. 

'  —  Cire.  Vente  pnbl.  d'immeubles 

2075. 
3  Nanry.  Faillite  1334. 

—  Orléans.  Dispositions  entre  TiA 

1614-20;  ObligÉi.  45-10  c. 
^  Paris.  Contrat  de  mar.  8137;  Ma- 
riage 608-loe. 

—  Poitiers.  DisposiU  entre  vifs  119, 
'^.         m  e. 

^  Trib.  de  Chartres.  Enreg.  457. 
'   4  Gass.  Organ.  mlHt.  8S5-2o.  ^ 
Peine  98-io  c.;  Vidanffes75c.| 
16  c.  —  Procès  verbal  10-20, 

255-5».  —  Vol  684. 

■  ^-^  •Allg^rs.  Brevet  dinvention  319  $ 

Peine  7i1-lo  c. 
w  -Liège.  Privil.  et  hypolh.  1761-10» 
,w^  Rouen.  Frais  et  dépens  651  c.^ 

61TC.;  Jugem.  par  début  65  \ 
r  Vente  pnbl.  d'immenb.  803  c» 

880  c,  1593. 
«-  Tonloase.  Paternité  243  e.«  14& 
250-10  c. 

^  Trib»  de  la  Seine.  Prease-ontinge 

241  C. 

%  Lof.  Bancn»  111. 
.  M  Can.  iBnMf.  3689;Tnnsciiplio| 
Jrypptli''  ^to   c.  ^  Société 
184  e.       ^   -  >   ^   ,        V 


Juin. 

6  Bordeaux.  Interdîetioa  ifS*!»» 
•«*  Caen.  Obllgat.  1395-10. 

—  Montpellier.  Forêts  388. 

—  Tribunal   d'Avranches.   Voitnre 

416-10. 

—  Cons.  d'EUt.  Conseil  d'Etat  121. 

7  Cass.  Contravention  39  c;  Forêts 

336  c;  Peine  159  ;  Vidanges 
18  c;  Voirie  par  terre  1280  e. 
-*-  Bordeaux.  Société  1361*3». 

—  Bourges.   Contrat   de   mariage 

1461^0. 

—  Douai.  Paternité  582-2oe.,584-2o. 

—  Nancy.  Mandat  41»-2o. 

—  Rouen.  Culte  616  &;  Hospices 

110;  Obligation  20<»-4oo. 
^  Arr.  des  avoc.  de  Paris.  Avoat 
152. 

—  Lettre.  Garde  nation.  89;  Prud'- 

hommes 15  e. 

8  Arrêté.  Prisons,  p.  iooa. 

-  Cass.  Avoué  89  c,  90  c;  Frais  et 
dépens  138.  —  Chose  Jugée 
23;  Compte  82  c;  Jugem.  958- 
100  ;  Obrfgat.  511 8-50.  —Ser- 
vitudes 1022. 

—  Bordeaux.  Acte  de  conn.  MV. 
•-  Liège.  Exploit  359-10. 

•^  Limoges.  Impôts  indir.  415  c; 
Louage  administr.  16  c;  Voi- 
rie par  etn  51 5*lo. 

—  Trib.  de  Péronne.  Enreg.  5259. 

—  Cons.  d'Eut.  Commune  i5«6-i» 
c,  1566.— Concess.  administr. 
lS-4»  e.;  Dom.  de  l'Etat  264- 
30.  —  Voirie  par  terre  112-20, 
2083. 

-*-  Inscr.  Enreg.  Prisons  84»  96, 97. 

9  Cass.  Cassation  2096  ;  Instr.  cri- 

min. 2895.  —  Fanx  428.  <- 
Instr.  crimin.  3154-2».^  Peine 
313-10. 

—  Ageo.  Caotionnem.  334  e.,  338  ; 

Dcg.  de  jurid.  111-40  e.,  210. 

—  Bordeaux.  Péremption  192. 

—  Limoges.  Ordre  631-2»  e.,  811- 
40  ;  Privil.  et  bypotb.  110, 
212,  503. 

•^Cons.  d'Etat  ConHit  l9-2o  c; 
Mines  311  c,  5i4-5o.  ^  Cons. 
d'Etat  100-20.  -.  Dom.  de  l'E- 
tat 208  c;  Hospires  75,  459.^ 
Eaux  461-10.  ~  Obligat.  2134, 
2135  c.  —  Patente  249-30.251. 
Voirie  par  eau  293.  —  Voirie 
par  terre  164- to. 

—  Cire.  Archives  63. 

10  Cass.  Commune  1150.  —  Frais  e| 

dépens  1021  ;  Peine  426-1»  c. 

—  Garde  nation.  153,  331  e.-* 
Peine  513.  —  Poids  et  mesu- 
res 39  ;  Procès-verbal  I65-60. 
^  Vol  111. 

—  C.  C.  belge.  Jugem.  1048-8O.  — 

Mines  300-2o. 

—  Aix.  Conimlssionn.  289  ;  Droll 

marit.  1440  c;  Obligat  5917  e. 

—  Bourges.  Obligat.  116-so. 
-.  Grenoble.  OUigat.  2894-8». 

—  Nancy.  Mariage  8I8-8O;  Obligat. 

5229. 

—  Riom.  Conciliât.  I6O-I0. 

—  Trib.  de  Barcelonneite.  Enreg. 

642,  2615  c. 

11  Loi.  Enreg.  6072;  Impôts  directs, 

p.  212  ;  Octroi  34,  57,  126, 
p.  18;  Privil  et  bypoUi.  831  s.; 
Sucre  6  ;  Télégraphe,  p.  31  ; 
Trav.  publ.,  p.  853;  Très,  publ., 

}K  1181  ;  Voirie  par  chemin  de 
èr,  p.  849. 

—  Ord.  Bourse  de  comm.  529  ;  En- 

reg. 6012. 

—  Cass.  Cassation  lU;  Jugement 

1014-30  c.  —  Jugem.  1O6I-90* 

—  Postes  96-40,  98  c,  1 18.  -* 
Privil.  et  bynotb.  1621-40. 

—  C.  C.  belge.  Mines  452-3o. 

—  Bordeaux.  Propriété  308-1 0  c; 

Surenchère  250.  —  Succession 

2313. 

—  Nancy.  Disposlt.  entre  vlfii  2644^ 

4283. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  429. 
11  Ord.  Tontine  9.  . 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  3718, 

a719>  8180. 
48  Ord.  Oman,  miiit.,  p.  IMfc 

—  Cas*,  jletlon  posnssi  ue.        A 


i#4d 

Juin. 

13  Booai.  Droits  polit.  491^4». 
^  Nîmes.  Jugement  p.  défiMn326-6o. 

—  Trib.  d'Amiens.  Frais  et  dépens 

860  c. 

t4  Cass.  Acqniescem.  192  c:  Appel 
civ.  492  c;  Interdlct  2U-io- 
30  c,  245  c;  Minorité  389  c. 

—  Dom.  engagés  35-1».  — 
Droit  marit  2282. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  89. 

—  Toulouse.  Date  21  c;  Btploit 

58-10. 

15  Cass.   Brevet  d'invention  214  ; 

Obligat  529-3»  c.  —  Cassation 
1863.  —  Compét  civ.  tribun. 
de  paix  50  c;  Deg.  de  jurid. 
29.  V-  Contrat  de  mar.  1023  ; 
Mariage  935-3»  c,  955-5o.  — 
Contrat  de  mar.  2331  c.  De- 
mande nouvelle  94-5o;  Privil. 
et  hypoth.  689-4»,  881  c.  — 
Effets  de  comm.  350.  —  Enreg. 
3916;  Puissance  paternelleioi. 

—  Exploit  315-60, 

—  Liège.  Société  211-1»,  168. 

—  Toulouse.  Octroi  403. 

—  Cons.  d'Etat.  Compét  administr. 

208  c  —  Cottcess.  administr. 
88.  —  Instr.  crimin.  73  c; 
Procès-vertial  765-4».  —  Ser- 
vitudes 70  c,  168;  Voirie  par 
terre  122  c,  124-2»  c.  —  Voi- 
rie par  eau  294  c,  343.  —  Voi- 
rie par  terre  828, 1909, 1116- 
4». 

16  Cass.  Forêts  1452  c,  1513;  Usage 

200  c.  —  Halles  61. 

—  Paris.    Dispositions  entre  tifs 

1681.  *-Pres5e-ontr.  520-1». 

—  Poitiers.  Jour  férié  20-2». 

—  Toulouse.  Jugement  par  défaut 

379.70.  ~  Surenchère  386  ; 
Vente  pnbl.  d'immeubles  1465- 
20  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1559. 

—  Insu.  Archives  15. 

11  Cass.  Forêts  1126, 1293  c.  -  In- 
dustrie 459.  —  Presse-outrage 
1253-1». 

—  Limoges.  Avocat  411  c,  474. 

—  Lyon.  Prescript.  crimin.  98, 153 

c,  161  c. 

—  Orléans.  Adoption  131. 
18  Ord.  Douanes,  p.  615. 

.-  Cass.  ForèU  814  c,  1115  e., 
^324,  1321  c;  Procès-verbal 
688-2»  C.   —  Postes  119.  — 

Procès-verbal  49-1»  c,  519  c 

—  Limoges.  Avocat  456  c,  414. 

—  Nancy.  Privil.  et  hypoth.  I619-60. 

—  Trib.  de  Marseille.  Enreg.  1321. 

—  Trib.  de  Verdun.  Enreg.  3p4ft« 

20  Ord.  Nourrice  s. 

•*-  Gass.Jugem.958-90;  Transaction 
133.  —  Mandat  168-8»  c;  So- 
ciété 513  ;  Voirie  par  terre 
1511.  —  Senitudes  131. 

—  Douai.  Obligat.  904. 

--  Nancy.  Deg.  de  jurid.  90-|o. 

—  Paris.  Industrie  211. 

21  Csiis.  Arbiir.  118, 165  c;  Com- 

Sétence  comm.  311  c:  Contrat 
e  mariage  1469  c;  Obligation 
2669  c;  Prêt  h  inlérêU  188 
c,  209  c;  Société  104,  1099 
c.—Disposit  entre  vifs  2595  c., 
2649, 2733-10  c.-<  Expropriât 
publ.143,  174  c;  Voirie  par 
terre  497  c,  1208-1©  e.  —  Ex- 
propriât, publ.  490-10,  499  c, 
50S  c,  559  C—  Expropriation 
publ.  562.  —  Faux  incid.  119* 
20,  134  c;  Success.  1624-70. 
*-  Paris.  Nantissement  109 ,  114- 
|oc. 

—  Dèlib.  Enreg.  565. 

22  Ord.  Avoué  28;  Travnux  publics 

267  ;  Voirie  par  chemin  de  fer, 
p.  849. 

—  Cass.  Compét  civ.  trib.  de  paix 

81 .  —  Enreg.  4864, 6110  e.  -* 
Instr.  crimin.  2228-30,  2119. 
—  Jngem.  385-5o.  -.  Peine 
S77-i»c.;  Procèn-verhal  364  c., 

368. 

—  Douai.  Degré  de  Jurid.  80-io-2»; 

Exception  481 . 
«^Ué^e.  Exploit  ilS-io» -minier* 
rogttt.  snr  faite  «t  art  53-2»l 
67»  • 


I  Juin. 

I  22  Paris.  Lnnige  680. 

—  Poitiers.  Appel  civil  321  ;  Vente 

pnbl.  d'imm.  1475-1»  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  3594- 

10.4».  —  Faillite  75.—  Louage 
143. 

23  Ord.  Amnistie,  p.  518. 

--  Cass.  Cassation  1948.  —  Défense 
108  c.;  Instr.  crimin.  1018-3». 

—  C.  C.  belge.  Jugement  978-4». 

—  Aix.  Mandat  227-7». 
•*-  Nancy.  Bnqoête  532. 

—  Paris.  Industrie  343-1». 

—  Trib.  d'Amiens.  Enreg.  5118. 
-«•  Instr.  Enreg.  6088. 

24  Cass.  Boucber  42  c. ,  47  ;  Com- 
mune 966  c.  —  Contrevent 
143  c;  Minist.  publ.  55  ;  Voirie 
par  terre  i879-io.  —  Dom.  1 
pubi.  34  c;  Pèche  marit  47  ; 
Propriéte86.~-  Enreg.  4869C.; 
Frais  et  dépens  1036-3».  — 
Garde  nat  623-4o.  ~  Organ. 
judlc.  229  C;  Organ.  milit 
813.  —  Voirie  par  terre  un, 
2051-20. 

Aix.  Compét.  comm.  481 . 
Bordeaux.  Usufruit  144  c,  388- 
20  c..  418-10. 

25  Cass.  Commune  1288;  Contra- 
vention 19  c.  —  Jugement 
1025-40.  —  Mines  698.—  Pro- 
cès-verbal 165-50;  Voirie  par 
terre  2354,  2380. 

Nancy.  Faillite  1025. 
Cons.  d'Etat.  Patente  53-lo. 

26  Ord.  Douanes,  p.  615;  Traité 
internat,  p.  539. 

21  Cass.  Acquiescom.  266  c;  Degré 
de  jurid.  Il 6-20,  120  e.  — 
Contrat  de  mar.  1834, 1856  c 
-  Enreg.  981, 1865  c 

Bordeaux.  Mandat  383-7o. 

Caen.  Surenchère  31-1  o. 

Ntmes.   Dispositions  entre  vib 

1570-2». 

88  Cass.  Cassation  322  e.;  Commune 

1111  ;  Compét.  administr.  198- 

l»c. 
Caen.  Compét.  eomm.  465  c;  In* 

duslrie2i5-l»c.;  Prud'hommes 

90-2». 
Trib.  de  Limoges.  Enreg.  1361. 
Cons.  d'Btet  Organ.  admin.  608. 
Instr.  Aliéné  215. 

29  Ord.  Trésor  pnblic,  p.  1181. 
-^  Arrête.  Forête  1393, 1394. 

—  Cass.  Cuntrat  de  mar.  149  c; 

Diiposit  entre  viCi  1982  c, 
1988-6»,  1110-1»  c.  —  Contrat 
de  mar.  194  c,  101  ;  Domicile 
1-30  c;  Mariage  l'Ole.,  911  c, 
955  c.  —  Contrat  de  mar.  3181 
c,  8445,  3891  C.  —  Prescript. 
civ.  1040-3». 

—  Ait.  Commissionn.  50. 

—  Amiens.  Obligat.  4651  e. 

—  Angers.  Dispositions  entre  vib 

180-60,  4512. 

—  Bruxelles.  Obligat.  4i58-2o. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  451. 

—  Rouen.  Commune  îttM  ;  Mise  en 

jugem.  12  e.  —  Organ.  admin. 
629. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5421. 

—  Cons.  d'Etet  Conflit  88-4»,  112- 

1».—  Expropriât,  publ.  569-4», 
709-5»;  Travaux  publics  1205- 
2»  c,  1201.  —  Garde  nation. 
2U-1».—  Patente  365.—  Tra- 
vaux publics  1108,  1194-6», 
1275-6».  —  Voirte  par  torre 
2010,  2046.2». 

—  Inatr.  Enregistr.  6216,  6220  c, 

6242. 

30  Cass.  Chasse  101  ;   Commuai 

1331-1»  C:  Contrevent  83» c. 
^  Dlsposit  entre  vifs  8O6-20, 
1888.  -  Voirie  par  eau  189- 
4»c.,3l4. 

—  Douai.  Deitré  deiurid.  284-7». 
«~  Orléans.  Demande  nouvelle  181- 

4»;  Prescript  eiv.  122,  1023- 
2»,  1024  c. 

—  Rouen.  Dlsposit  entre  vifs  1950. 

—  Cons.  d'Etat  GompA.  admin.  56 

c;  Voirte  par  terre  1994  c, 
2124  c.,  2125-2».  —  Compét 
admit.  S8  e.  ^  Conseil  d'Etat 
.Mli. 
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Juin. 

30  Cens.  d'Etet  Deg.  de  jurid.  «Sic; 
Voirie  par  ean  341-5»;  Voirie 
par  terre  118  c—  Patente  219- 
3o-t»,  868,  392-3»,  49O.  — 
Prescription  criniIneHe  80  c; 
Voirie  par  terre  268,  2li-«». 
-  —  Travaux  publics  498-1»  e., 
514  c,  584, 592.  -  Voirie  par 
ean  847-6». 


jQiUdt. 

1  Cass.  Boolanger  81e.,  33,  34  e. 

—  Commune  1SII,  1311  c.  *- 
Jugem.  818-8»,  831-4».  —  Vol 

90C.,  151-1»  c,  759. 

—  Poitiers.  Privil.  et  hypoft.  151, 

2035  c. 

2  Bruxelles.  FsiIKte  905. 

—  Dijon.  Usufruit  38  i -4». 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  443. 

—  Effets  de  comm.  615. 

—  Tonlonse.  Compét.  comm.  147. 

—  Vente  publ.  d'immeubles 
932. 

4  Cass.  Appel  civ.  980  ;  Minorité 
66  e.,  285  C;  Puissance  pater- 
nelle 76  c.->  Jugement  988-T». 

—  Angen.  Privil.  et  bypoth.  I303c 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  3158- 

70  c,  4049-10  c. 

—  Paris.  Référé  161  e. 

—  Rouen.  Commissionn.  148  e.,116 

c,  117. 

—  Toulouse.  Surenchère  286. 

—  Cire.  Douanes  724. 

6  Ord.  Avoué  28  :  Consul,  p.  Kk; 
Echelles  du  Levant  9. 

—  Cass.    Contr.   de  mar.    3550, 

3891  c  —  Dispositions  entre 
vifs  325-10.  -.  Expreprtet. 
pnM.  800-10.  804  c. 

—  C.  C.  belge.  Droit  civil  115-4». 

—  Amiens  TIeree-opposIt  236  c. 

—  Bourges.  Usage  624-8»,  611  e. 

6  Cass.  Chose  jugée  41-4»  ;  Jn- 

gem. d'av.  dir.  droit  42-14» 
c.    -  Jugen.  979-9»,  982-6». 

—  Mandat  391  c;  Obligat 
275  c;  Privil.  et  hypoth.  1488. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  8752-1». 
'—  Duon.  Foi^te  1429. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  villi 

946-1». 

7  Cass.  Vol  508. 

—  Aix.  Dispositions  entre  vile  4646- 

1». 

—  Amiens.  Paternlte  «73  e. 

-*  Bourges.  Jugement  par  défeit 
425  5». 

—  Montpellier.  Snoeess.  1415*1», 

2289. 

—  Nîmes.  Arbitr.  106. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3088-2». 
--  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  2675. 

8  Cass.  Contravent.  142  c;  Voirie 

par  eau  307  ;  Voirie  p.  terre 
1890-i».  —  Poids  et  mesures 
133-2».  —  Voirie  p.  terre 
1890-1». 

—  Limoges.  Compét  civ.  trib.  de 

paix  169. 

—  Paris.  Droits  polit   308-2».  «- 

Effete  de  comm.  527. 

9  Colmar.  Deg.  de  jurid.  106-6», 

398-1». 

10  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  767. 

11  Ord.  Traité  inteniat,  p.  539. 

—  Cass.  Cassation   1583  c  ;  Dom. 

engagea  38-4».   —   Douanes 

638. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  95  c. 

—  Instr.  ForêU  1927. 

12  Caas.  Contr.  de  mar.  3014  e., 

3015.  —  Dlsposit  entre  vifs 
623  c;  Loi  301-2».  —  Enreg. 
1788  ;  Société  1628  C.  —  fix- 
propr.  pub.  38  c*  Propriété 
149  c,  166-10;  Trav.  publ. 
1108  c;  Voirie  p.  terre  182  e. 

—  Caen.  Normandie  70  c. 

—  Nîmes.  Disp.  entre  vifs  4646. 

—  Trib.  de  la  seine.  Passeport  15  e. 

—  Trib.  comm.  de  Clamecy.  Bois  et 

charbons  83. 
«-  Cire.  Commune  194. 

13  Cass.  Organ.  jndie.  3924o«  *-> 

Prêt  ft  Interêls  13  e.;  Privil. 

■  et  hyuotli.  ii:u  ^  Vente  pnbl. 

d'imaenbtenli?. 
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JuUlet. 

i4  Naucy.  Deg.  do  jarid.  38i-io. 
i5  Ord.  HaU  d'or  «t  d'argent  33, 
p.  iiti;  Seruient.jt.  8. 

—  Oss.  CbO&e  jUB^e  533-5o  ;  1ns- 

truci,  criwin.  l320-3«.  —  Fo- 
rêts i  140-50  c,  1Ï88  C,  1291, 
1992.  ^  Insir.  çriiuin.  2892, 

3156,  —  TélHOiD  61 3-30. 

—  c.  C.  itelee.  Deg.  de  jarid.  450. 
-^  Cens.  d'Etat.  Coinpét.  administr. 

30  c;  Octroi  338-40.  _  Com- 
pët.  administr.  58  c.  -  Caqs. 
d'Eial  196-20.  —  Cons.  d'E- 
tat 2a7(  Délai  60  0.  -*  Orxan. 
administr.  604, 607-ao.— Très, 
pub.  427,  462,  477  C,  557-1©. 

—  Voirie  p,  terre  2010,  2î84- 
10,  -  Voityre  88,  114. 

16  Traité.  V.  13  août  1842. 

—  Cass.  Cboso  jugée  474.  —  Gri- 

mes contre  les  personnes  si- 
lo c;  Inslr.  crimin,  2091-30, 
2113-40,  2876.  —  Exoloil  767- 
30  c;  Insiruct.  crimin.  1674, 
2876.  -  Impôts  ipdir.  76.  — 
Instr.  crimin.  1756,  1892. 
*«  Limoges.  V.  9  juillet. 

—  Orléans.  Success.  1622-40. 

—  Paris.  Faillite  1256-20,  ^  Ré- 

féré 81  r. 

—  Goos.    d'Etat   Agent  d'affaires 

5  c.  ->  Goneess.  administr. 
46  e.;  Eaux  338-8o,  444-60, 
449^«-9o.  -.  Expropr.  pubi. 
569-30.  -  Procès-Yerbal  760- 
40.  -  Voirie  p.  terre  2302- 
«0.  -  Vollnre  88,  <0»-lo. 

17  Amiens.  Gbasse  239. 

18  Cass.  Cassation  1152  c,  1153.  — 

Oom.  engages  87-$o.  -^  Oetroâ 
163  e.,  353*20  j  poidi  et  me- 
sares  i4-2o. 

19  Cass.  Caqtionn.de  ronfiUoBB.8S; 

Trésor  public  367  c.  —  Ufspe- 
sitions  entre  vifs  8019.  — 
Obliwat  797-40  e.;  Vente  809) 
Vente  publ.  d'imm.  654. 

•**  Gaen.  Acte  de  eomm.  818  e.  — 
Faillite  268-9o. 

-i-  Limoges.  Compét.  eh.  irfl».  de 
paix2&l. 

—  Paris.  Société  99 

—  Rouen.  Droit  civil  987. 

tO  Cass.  Chose  jugée  44^o  e.|  Jo* 
gement  d'av.  dire  droit  19.  — 
Cbose  jugée  S584o  c;  Ordre 
1197-10.  ^  Dom  de  1  Etat 
301,  316c.;  Minist. publ.  136c 

—  Jugem.  1002- 110  c.;  Mines 
851.  —  Minorité  403*10,  404  e. 

—  Angers.  Société  650,  960  e. 

^  BasUa.  Obligat.  4gu.so  e.;  Véri- 
ficat.  d'écrit.  63. 

—  Cacn.   Minorité  Ma<iO|  V.  99 

juillet. 
-^  Avis  Cons.  d'ÉUL  Secours  publics 

193  c. 
SI  Aix.  Nantissement  186, 181. 
~  Colmar.  Corapét.  comm.  142  ;  Jo- 

gemeni  par  défaut  76-2o. 

—  Pai  *.  Degré  de  jurid.  193,  — 

F»illlicl0(2. 

—  Pui  tiers.  Coniniis.<tionn.  193.  — 

Pri\il.  et  liypolh.  1814-2o-3o 
Cl  Vente  ptti>l.  d'imm.  441- 
20  e. 

22  Cass.    In.str.    crimin.    197»-8o, 

2193-20,  2957,  3068-10,  8|87- 
20,  3!»66-lo.—  Témoin  820-20. 

—  Anwcrs.  Arbitr.  154  c,  1281  c; 

D(*};n'  (le  jurld.  61S-80  C  — 
V.  20  juillet. 

—  Bordciiux.  Compét.  eemm,  4Sé, 

—  Iksisiement  119-20. 

*-  Cand.  Jugem.  par  défaut  270. 

—  Monipcllicr.  Appel  Incid.  54. 

—  Orléans.  Sucress.  2109. 

•—  Riom.  Bourse  de  comiu.  S93  c.: 
Société  168-10. 

—  Trib.deSchlesladt.  Enrcg.2495. 

—  Cire.  Commune  895. 

23  Ca$>.  Cassation  193.—  Commune 

1080.—  Forêts  1164  c.,  1206, 
tiOl  c,  1220  c.,  1279  c.,  1429, 
1549. 

^  Bordeaux.  Jugement  606  e.:  Or- 
dre 814. 

—  Rroxelles.  Scniindes  750. 

—  Nancy.  Dora,  public  47-5©. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  389  e. 


JuiUet. 

23  Trib.   de  Louviera.  Enregistr. 

5656-30. 

24  Aix.  V.  24  juin  1842. 

25  Cass.  Appel  civil  630  c;  Ordre 

960-60.  —  Contrat  de  mariage 
3640.  3743  c,  3780  C. 

—  Bruxelles.  Enquête  417  c,  538. 

—  Nimes.  Arbllr.   1145,   1164  c, 

1181. 1239  c;  Compét.  admin. 
173-60:   Prescript.  civ,  425, 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

1751-10. 

26  Casa.  Arbitr.  1168  ;  Jugement 

973-70  c.  —  Disposit.  entre 
vifs  198  c,  205-40,  2889.— 
V.  20  juillet. 

—  C,  d'ass.  du  Brabant.  Témoin 

118-50. 
S7  Nimes.  Eaux  459,  560-4o  c. 

—  Poitiers.  Frais  et  dépens  921-2o, 

234-10  c.,  377  c.  900-40  C. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  eau  561, 

568.  582-40. 
»  Arrêté,  Orgai),  de  l'Algérie  514  s. 

—  Limoges.  Action  possess.  832. 

—  Cacn,    InterdicL  74-1  o  ;  V.  20 

juillet. 

29  Nancy.  Faillite  69.  <-  Propriété 

122-10  123-40  c. 
'^  Cous,  d'i^tat.  Patente  865. 

30  Houeo.  Médecine  54-2o. 


Août. 


Cass.  Commune  )195,  WZ  ^ 
2206  e.;  Obligat.  625  e. 

Amiens.  Séparât,  de  corps  285  c. 

Grenoble.  Exception  269  c;  Ju- 
gement 559-1  o. 

Toulouse.  Compét.  admin.  392. 
—  Disposit.  entre  vifs  3666-10. 

Décis.  Voirie  par  terre  2065. 

Cass.  Arbitr.  987, 1015  c;  Juge- 
ment 41  -90.  —  Commissîonn. 
462, 478-20.  —  Jugement  334- 
»o.  —  Jugement  954-8o  c; 
Mandat  887.  —  Vente  1746-20, 
1775-30  e. 

Baslla.  Notaire  6S4-2o. 

Bordeaux.  Enquête  459  c;  Sépa- 
ration de  corps  26-2o,  244  e. 

Limogf>s.  Offlfe  I9s. 

Parte.  Presse-outrage  198.  — 
Société  1358-20,  lïsj-fôc. 

Rouen.  Désistement  156  c,  187. 

Trib.  de  Vitry-le-Fran^o's.  Obli- 
gation 8498. 

Aix.  Propriété  féodale  4l5-2o. 

Bordeaux.  Contrat  de  mar,  3199. 

Riom.  Huissier  61. 

Trib.  de  Tulle.  Sueccss.  1889. 

Cass.  Enreg.  4546,  5798-lo  c; 
Organ.  judic,  158.  —  Forêts 

1046c.,  1313. -Question pré- 

judic.  72-20. 
Bruxelles.  Faillite  65-6oe.,  I05e. 
Caen.  Vente  776. 
Paris.  Effets  de  comm.  722. 
Trib.  corr.  de  îa  Seine.  Voirie 

par  chemin  de  fer  559. 
Cass.  Abus  de  conOaoce  159  : 

Peine  1 28-3o. 
C.  C.  belge.  Obligat  844-|o. 
Bordeaux.  Vol  684. 
Douai.  Mat.  d'or  et  d'argent  188- 

20, 164-20, 

Paris.  Saisie-arrét  138  c 

Cass.  Médecine  211-10. 

Bourges.  En reg.  51 30  c,;  Obligat. 
3211  c;  Vente  3ô-2o  c.,  68, 
226  c.  —  Règlem.  de  juges  51. 

Nancy.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 
197  ;  Crimes  contre  les  per- 
sonnes 174  c. 

Paris.  Brevet  dlirvent.  39t.— 
Compét.  cIv.  trib.  d'arr.  268. 

Sennes.  Domicile  élu  64. 
lora.  Priril.  et  hypoUi,  1800, 
1817-30. 


Ord.  Culte,  p.  ti  9. 

Cons.  d'Etat.  Commune  2343. 

Cass.  Requête  civile  5t. 

Caen.  Degré  de  jurld.  428-9o. 

Défis.  Douanes  462. 

Cass.  Cautlonn.  40  c.}  Compét. 
comm.  257  -,  FailUté  810  e.  — 
Mandat  266-40  r.;  Obligation 
2680  c;  Scellés  262. 


iM8 

Août. 

9  GolBMr.  Vente  8I8« 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  4046-1  o. 
^  Lettre.  Assurances  terrestres  19. 

10  Cass.   Action  possess.  129..— 

Commune  2147,  2158  c.—  Con- 
trat de  mar.  947  e.,  2094.  — 
Disposit.  entre  vifs  31ll-2o  c, 
4362.— Péremption  71,  I5i  c, 
163-10  c. 

—  Orléans.  V.  19  aoAt. 

—  Paris.  Failiiio  151 U 

—  Toulouse.  Jugement  mut  défaut 

72  c. 

—  Trib.  de  Valence.  Enreg.  2025, 

3540  c. 

11  Cass.  Boucher  31;  Commune  676- 

10  c,  1343  c;  Industrie  224  c. 

—  Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 
37  c,  259.  —  Exi'Ioit  753-40. 

—  Instr.  crimin.  1173.—  Nan- 
tissement 123. 125  c,  189  c— 
Orgau.  railit.  837-7o,  873-2o. 
-•-  Question  préiudic.  i45-4o. 

—  Règlem.  admm.  119.- Voi- 
rie p.  lerro  2067 -20  c,  2360-6o. 

—  ce.  belge.  Cassation  867. 

—  Bordeaux.  Compét.  crimin.  i  09  c«, 

523. 
-r  Paris.  Mandat  226-2o. 
^  Trib.  d'Amiens.  Enreg.  5337. 

12  Cass.  Dénonciat.  calomn.  117.— 

Iiislr,  crimin.  3652.  —  Organ. 
milit.  748  Ci  Peine  68J-30.  — 
Presse-outrage  875-2o. 
^  Agen.  Culte  682-20;  Disposit.  en- 
tre vifs  325-40. 

—  Paris.  Discipline  273.  —  Notaire 

345-20  C:  Responsabilité  360. 

13  Ord.  Traité  internat.,  p.  539. 

—  Cass.  Commune  84â.  —  Office 

315  c.;  Vol  797-60  c.—  Organ. 
milit.  714. 

—  Rouen.  Compét.  comm.  252. 

—  Trib.  de  Mortagne.  Prlyil.  et  hy- 

poth.  2919  c,  2920  C,  2940  C 

15  Cire.  Forêts  1394, 

16  Ord.  Sucre  6. 

•^  Cass.  Dépôt  89  c.:  Disposit.  entre 
vifs  1846-60;  Mandat  456-20  c. 

—  Faillite  1364.  —  Jugement 
974-70  ;  Requête  civile  58. 

—  C.  C.  beige.  Avocat  456. 

—  Amiens,  Vente  publ.  d'immeubles 

1481-30. 

—  Caen.  Compét.  comm.  271,414* 

10  ;  Faimïe  1312-10  c.  —  Con- 
trat de  mariage  3466.  —  Ordre 
454. 

—  Dijon.  Biens  123  e.  —  Privil.  et 

bvpoth.  364. 
— •  Toulouse.  Témoin  303. 
•^  Trib.  de  Livoume.  Droit  marit 

2293,  2294,  2303;  Exception 

214,379  c. 

«•»  Trib.  comm.  de  Nevers.  Bois  et 
charbons  64. 

—  Cire.  Aliéné  195  ;  Frais  et  dépens 

1080,1102,  1120,  1121,  1135, 
1142;  Insir.  Crimin.  127,859, 
B7(  ;  Témoin  245  c,  318  c, 
334  c 

11  Grenoble.  Eaux  558 -120  e.;  Ser- 
vitudes 218  c,  1180  e. 

18  Gass.  Action  possess.  340  c,  492. 

—  Enreg.  3564,  6793  C;  Juge- 
ment 237  c.  —  Instr.  crimin. 
t74f-loc.,  2897,3463-10  3538. 

—  Jugement  76-2o  :  Orore  pu- 
blic 5-5o,  10.  —  Mat.  d'or  et 
d'argent  122-20.  —  Responsa- 
bilité 51 9-10...  Témoin  446-10. 

—  Aix.  Obligat.  710. 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  1609, 

2766;  Emigré  272  c;  Usufruit 
légale. 

—  Paris.  Saisie-arrét  164;  Traite- 

ment 173  e. 

—  Kiom.  Compét.  53. 

—  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  3950. 

—  Cons.  d'Etat.  Patente  949».3o.  — 

Trésor  public  473-?o.—  Voirie 
par  terre  48,  2089-1  o,  2157.  — 
Voiture  113-10. 

19  Cass.  Arbitr.  977  c,  1025.  — 

Mise  en  Jugem.  258.  —  Pressi- 
on trage  1333-30.  —  Voirie  par 
terre  iû89-io. 

—  Caen.  Disp.  entre  vifs  IOS6-20. 

—  Nancy.  Descente  sur  les  lieux  1£« 
•^  Orléans.  Veuto  publ.  d'immeubles 

10S3-1O,  1084  c,  1423  c 


Août. 

M  Gasf.  Prea«6Hiotrage  U9  e.,  928, 
931  C,  933  c,  1381-90  e. 

—  Paris.  Compét.  comm.  386  ;  Viee 

rédhibil.  190,  274  c 

—  Trib.  de  Castres.  Enreg.  3325. 
*<  arc  Frais  et  dépens  651  c,  696 

C,684  c,  759-120,  gU  0.,  880 
C,862C.,  868,  p.  12. 

•*-  Inatr.  Poida  et  mesures  174. 
21  Ord.  Traité  intern.,  p.  589. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  374. 

—  Cass.  Action  possess.  742.  — 

Enreg.  2129,  2877,  4082.  -* 
Mandat  13-5o.  _  Ordre  610  c; 
Privil.  et  liypoih.    9174 -40. 

2281c— V.  92  août  1843. 

—  Besancon.  Forêts  859,  1228. 

—  Nîmes.  Prescript.  civ.  28I-20. 

—  Paris.  Vente  839-1  o  c. 

—  Riom.  Surenchère  191,  199  c., 

200. 

18  Gass.  Contrat  de  mar.  190  ;  Juge- 
ment 971-90.  '^  Office  UO. 

*•  Bordeaux.  Enquête  498. 

•*-  Colmar.  Obligat.  t845-lO)  Privil. 
et  liynotb.  1288  c. 

—  Paris.  Théâtre  824,  825.  —  Tra- 

vaux publies  1167-30. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vite  138- 

10  c,  865. 

—  Toulouse.   Disposit.  entre  vife 

3666-30  c 
•*  Trib.  corr.  de  Paria.  Brevet  d'in- 
vent.  355. 

—  Trib.  de  police  de  La  Ferté.  Bois 

et  charbons  41  c,  44. 
24  Cass.  Contrat  de  mar.  3700.  — 
Prescript.  civ.  406  c,  487  c., 
441.  —  Privil.  et  hypoth.  268. 

—  Caen.  Servitudes  7  64 -20. 

-T.  Nîmes.  Contrat  de  mariage  8656; 

Mariage  734  c. 
-^  Paris.  Obligat.  9637-50. 

—  Rouen.  Expert.  163-2o,80a-4oc; 

Vice  rédhibit.  867 -20,  284  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3787. 
28  Arrêté.  Orfanisil.  de  l'Algérie, 

p.  767. 
--  Gass.  Cboae  Jugée.  808  c;  Fail- 
lite 536  ;  Intervent  92  C;  Ju- 
gement 959«8o,  978-160  ;  Ordre 
819-40  c.,  924-40,  1415.  — 
Contrainte  par  corps  693.— 
Crimes  contre  les  personnes  38. 

—  Degré  de  jurid.  504^10  c, 
565  C;  Jugem.  par  défaut  57- 
20  c,  82;  Ordre  8I8-40  c  — 
Garde  nat.  670-to,  _  pti^ 
126-40.  —  Société  1478-30. 

—  Besançon.  Prescript.  civ.  954- 20. 

—  Paris.  Consul  37  ;  Contrainte  par 

corps  526  c;  Domicile  22  c; 
Droit  civil  381  c;  Loi  425  c; 
Saisie-foraine  3  c 

—  Trib.  de  Largentière.  Enregistr. 

5065. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Boulanger  90  ; 

Industrie  166. 

26  Ord.  Commise,  de  police  25  ;  Uni- 

forme-costume 87. 

—  Cass.  Forêts  1556,  1857  c.  — 

Instr.  crimin.  958-lo;  Juge- 
mem  842-40. 

—  Cons.  d'Etat.  Concess.  admin.  92. 

—  Conseil  d'Eiat  356.  —  Dom. 
extraord.  49  c,  67;  Majorât 
14  c  —  Marais  109-2«.  —  Or- 
gan. milit.  302  c,  322.  —  Tré- 
sor public  429-50.  _  Voirie 
par  eau  277,  386-90.  —  Voirie 
par  terre  959,  960.  —  Voilure 
113-10. 

—  Déefs.  Enreg.  4954. 

27  Arrêté.  Orgai).  de  l'Algérie  125. 

—  Casa.  Organ.  colon.  291. 

—  Caen.   Seniiudes  III6-I0  c, 

1162-40. 

—  Douai.  Avoué  196  o  Jugem.  par 

défaut  257-10, 961;  Vente  pubL 
d'imm.  290,  1483.  —  Mat.  d'or 
et  d'argent  140, 144,  150. 

—  Paria.  Droit  marit,  1998.  —  Pro- 

priété littéraire  439, 456. 

—  Trib.  de  GbAteau-Gontier.  Enreg. 

4109,  5588-20. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5179. 

—  Trib.  corr.  de  Toow.  brevet  A'hf 

veaL  377. 

28  Riom.  Avoué  121  e» 


Août. 

2t  AnMé.  Boilaiigerra. 

<—  Cass.  Jugement  102S-4O.  ^  Or- 
gan. celon.  168. 

—  Aufjers.  .Acte  de  l'eut  civU  225. 
*^  Pans.  Commune  1399. 

^  Cire  Commune  895. 

80  Loi.  Droit  eonstitut.  66,  p.  335. 

—  Cass.  Droits  polit.  319  c. 

—  Paris.  Théâtre  183. 

—  Rouen,  lugem.  par  dèfbut  l  lO-lo. 
<—  Toulouse.  Privil.  et  hypoth*  ii;}i. 

—  Trib.  de  Nootron.  Enreg.  1^08. 

—  Cons.  d'Etat  Garde  nat.  331.  — 

Marais  121  ;  Travaux  ouMirs 
919.  —  Organ.  de  l'Algvrîe 
952.  —  Voirie  par  terre  195  c, 
196,  1150. 

—  Décis.  Office  88. 

SI  Cass.  Artion  possess.  177.  — 
Ca.<satiQn  128ii-50;  ObligatioB 
4869:  Usage  164  c.  202-40  c 

—  Caen.  Désistement  187  c;  Frais  • 

et  dépens  148  c,  508c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1609  c, 

1636. 
— .  Poiiici-s.  Interdict.  210-1»;  Juge- 
ment par  défaut  126  c. 

—  Trib.  d'Arnis.  Enreg.  4706. 

*-  Trib.de  Cambrai.  Enreg.  lOSfe., 

1074,1118  c 

—  Trib.  de  Reims.  Enreg.  5069. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg,  4056. 

—  Cire  Hospices  329  ;  Voirie  par 

terre  832. 


Septembre. 

1  Cass.  Droit  civil  13»-lo  c;  Or- 

gan. milit.  199-fo.  —  Orgao. 
milit.  831-30.  —  Quesi.  pre- 
jud.  77  c 

2  Cass.  Compét.  crimin.  311,  394, 

440-30  c  .-  Garde  Dation.  671- 
150.  —  Serment  192-1 0. 

—  Liège.  Louage  571-10. 

—  Limoges.  Faillite  501-30. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Dnîl 

marit.  828. 

—  Avis  cons.  mines  de  Belgique. 

Mines  266,  267,522. 
8  Cass.  Commune  1249.  —  Contra- 
vention 237  c,  5OS-30.  —  Ja- 
Îera.  765  c;  Témoin  507-3O.— 
'oids  et  mesures  1 1 6.— Presse- 
outrage  519-3©  c,  530-10. 

5  Cons.  d'ÉUt.  Compét.  administr. 

198-20;  expropriai,  publ.  709- 
30-40;  Voirie  par  terre  520  c 

—  Cons.  d' Etal  3 14.  —  FarèJS 
140t.  —  Oi^an.  de  l'.Algeric 
952,  —  Trav.  publ.  1090.  — 
Voirie  par  eau  648-2o.  —  Voi. 
rie  par  terre  li33-6o,  ini. 

6  Orléans.  Obligat.  242S-30. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  46, 105, 1 14. 

~  Organ.  marit.  850.— Presse- 
outrage  1401-30.  —  Voirie  par 
terre  2010. 
1  Ord.  Voirie  par  terre,  p.  211. 

—  Cass.  V.  3  septembre. 

8  Cass.  Conifainie  par  corps  693. 

—  Crimes  contre  les  pe rsoum^s 
59.  —Poids  et  mesures  iio- 
10, 159-20.  —  Témoin  S?»2-3o. 

—  Ord.  de  référé.  Saisie-executiou 
f  154. 

9  Cass.  Contrainte  par  corps  6S9. 

—  V.  2  septembre. 

10  Trib.  comm.de  Cherbourg.  Droit 

marit.  1218, 1221  c 
12  Décis.  Dom.  de  l  Eut  18. 
18  C.  G.  belge.  Faillite  1464-6*. 

—  Délib.  Enreg.  1458. 

14  Cass.  Témoin  639.10. 

^  Orléans.  Organ.  milit.  349. 

15  Ord.  Équarrissage  1;  Salubrité 

publ.  32. 
^  Cass.  Crimes  contre  les  person- 
nes 51-1 0-40,—  In.str.  rrimia. 
3327  c,  3502.  —  Vol  793-*o. 

—  Paris.  Référé  229-2o, 

16  Gasg.  Déaisten.  237.  —  iKtr 

crimin.  1137,  1207,  2354.  — 
Instr.  crimin.  Hit-,  TemiÉi 
664-10. 

11  Cias.  Faux  281. 

—  Douai.  Gbasse  319* 
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1998.  S6SI-S*. 

—  Paris.  Thé4tr«  Ml. 
S3Cass.  FaaxSOO. 

—  Riom.  Frais  et  déprai  671  e.; 

Jagem.  par  âétnt  65  ;  Vente 
pum.  dlnoieab.  15§8. 

M  Cass.  Coniravent.  185  c.,  i86c.; 
Voirie  par  terre  i»l5-4o.  — 
iBStr.  eriinin.  1848-20,  M5»> 
!•-  —  Renvoi  87,  88  e. 

M èiui)ire  des  avoués.  Frais  et  dé- 
pens 861  c,  867. 

16  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  668  s., 

p.  767,  770. 

19  Cass.  Témoin  18S,  187  •.,  ItS  e., 

556  c. 
86  Cass.  ForéIS  700. 
~  Aix.  Adopiitio  176* 

—  Jiittr.  Enreg.  8568. 


Octobre. 

1  Cass.  Chose  Jvgée  498-1*;  Im- 
pdu  indir.  460  c.  «^  Patenité 
371.  ^  Responsabilité  697 -4o. 

—  Voiture  304>lo. 

5  Ord.  Poudres,  p.  66. 

—  Paris.  Scellés  153. 

6  Cass.  Date  20  e.;  Instr.  erimiiu 

1671-3«,  3654-40.  -^  îmiWSL 
erimin.  3i57-l«. 
->  Paris.  Vente  pabl.  d'inmeiiblet 

411,1543. 

7  Cass.  Cbasse  77;  Commone  766  e. 

*•  Huissier  61.  —  Orgaa.  na* 

rit.  866-30.  —  Vol  789. 
I  Ord.  Lois  codifl^es  7. 

—  Cass.  Chose  jugée  408  ;  Contra- 

vent.  399  c  — Commune  iOls, 
1110.  ^  Garde  nation.  1554o. 

—  Presse-ouir«ge  697-lo.  — 
Voirie  par  terre  1349 -lo, 
135 i  c. 

10  Cire.  Aliéné  71. 

-*  Instr.  Commune  1650. 

12  Paris.  Faillite  236. 

13  Ord.  Bourse  de  comm.  629. 

~  Cass.  Abas  de  confiance  31  e.; 
Cassation  445  ;  Faux  166, 343- 
7©  ;  Instroet.  erimin.  i724-2o, 
1500  c.,  2714-50  c,  2901.  — 
Cooipét.  erimin.  179.  —  Faux 
197  c,  210,  211  c;  Instr.  eri- 
min. 2562.  2743  C,  287Mo  c; 
Pt-ine  665;  Serment  143  {Té- 
moin 83  e.  —  Faux  260. 

—  Limoges.  Appel  eiv.  1210, 

14  Ord.  Douanes,  p.  615. 

—  Cass.  Vol  672. 

—  Oriear.s.  Tenutive  72  e.,  99  et 

Vol  498. 

—  Paris.  Faux  23-3o. 

—  Rennes.  Crimes  contre  les  per- 

sonnes 291-10  c.;  Séparât,  de 
corps  129. 

15  Ord.  Voirie  par  ean,  p.  731. 

—  CaiiS.  Appel  erimin.  289;  Jugem. 

1071-50.  —  Commune  696-2o, 
701  c;  Industrie  1"8  c.  —  Obll- 
galion  517i  C;  Procès-verbal 
180, 191  e.  —  Prise  ii  partie 

15-40. 
18  Cass.  Cbosejugée  46-110  •  Pro- 
cès-verbat  533.  ~  Compétence 
erimin.  611  ;  Douanes  909  c; 
Rébellion  29- ïo  e.  --  Faillite 
1392;  Instr.  erimin.  1755  e. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  115. 

16  Cass.  Forêts  771,  771c. —  Fo- 

rêts 1179,  1180  e.,  1196  e.  *« 
Prescript.  erimin.  154.  —  Rè- 
glem.  administr.  139. 

—  C.  C.  de  Liège.  Faux  214. 
20  Paris.  Failliie  771. 

22  Instr.  Enreg.  1936. 

14  Avis  Cons.  d'Etat.  Hospices  144. 

15  Ronen.  Propriété  littér.  88,  204 

c,  486-20  c. 

16  Paris.  Référé  109  e. 

—  Trib.  correct,  de  Meanx.  Bois  et 

charbons  42,  45. 
27  Paris.  Droits  polit.  338. 

29  Déeis.  Enreg.  4901-4O. 

30  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  eri- 

min. 3112. 

31  Ord.  Culte,  p.  720;  Secours pftbi., 

p.  777. 

—  Solat.  Enreg.  ilOI, 


Novembre. 

1  Bruxelles.  Prfvl!.  et  hypoth.  I67j 

251  e. 
S  Cass.  Qnest.  préjQd.  177-lo. 

4  Cass.  Contrainte  par  corps  688  ; 

Presse-outrage  1 3S3-2o.  —im- 
pôts indir.  IO2-60  c;  Procès- 
verbal  143  c,  407.  —  Impôts 
indir.  295-io. 

—  Délib.  Enreg.  2586-10. 

5  Cass.  Cbasse  197.  —  Jugement 

815-40  e..  824-10O.  —  Rè- 
glem.  administr.  145;  Vidanges 
74  e. 

—  Bruxelles.  Mines  819. 

6  Ord.  Consul,  p.  274. 

7  Cass.  Enreg.  3881.  ~  Ingement 

277. 

—  Paris.  Prescript.  erimin.  160. 

8  Cass.  Compét.  comm.  210  c,  139 

c.  ;  ElTets  de  comm .  433 .—  Date 
25  c;  Enreg.  1939  e.  -^  Enreg. 
1191,  5780  c,  5800  e.  -^  Obll- 
gat.  I866-30,  B882-30  c.,  8835 
e..  3983  c,  4026  c.,  4600  C  — 

Ofllee  879  C,  iBO-to.  ~  Servi- 
tndes  1003. 

—  Bruxelles.  Disposit.  entre   fifii 

3422-10, 4057  e.  -*  Droit  elvil 
350-40. 

—  Caen.  Normandie  81  e. 

9  Cass.  Cassation  1811  e.;  Disposit 

entre  vifs  515  c,  578;  ObHgat. 
426élo  c,  4760  C,  4840  c.  -^ 

Effets  de  comm.  486- lo.— En- 
reg. 8588;  jQgem.  968-40;  SO- 

eietéi84c. 

—  Dijon.  Forêts  1206. 

-^  tftmes.  Droits  polit.  147 -4o,  140. 

—  Trib.  eomm.  de  Paris,  Tbéèliv 

220. 

10  Cass.  Octroi  l94-lo  e.,  101. 

-^  Paris.  Mandat  1944o;  Respon- 
sabilité 688  C. 

—  Rouen.  Droits  polit.  839  e. 

11  Ord.  Impôts  indir.,  p.  609. 

—  Cass.   Iiénonciat.  calomn.   01  ; 

Presse-outr.  1353  e.  —Méde- 
cine 203-50-60. 

—  Douai.  ConciUat.  178-8o  ;  Servi- 

tudes 364-10. 

—  Guadeloupe.  Snecess,  1150. 

—  Nancy.  Droits  polit.  141,  461  ^o, 

607. 

^  Orléans.  Vente  1081. 

11  Cass.  Commane  1216,  1234  e.; 
Poids  et  mesnres  184  e.  — 
Commune  1247  c.;  Vente  publ. 
de  substances  falsifiées  I06<3o, 
111  c.  ^  Deg.  de  jurid.  664  ; 
Forêts  562  e.  —  Postes  69-7o, 
112,113. 

^  Paris.  Droits  polit.  221.  803-1  o. 

—  Matières  d'or  et  d'argent 
61-40. 

14  Casa.  Loi  490  e.;  Voiture  846  e., 

848. 
«-  Agen.    Dispositions   entre  vifs 
4518*20. 

—  Caen.  Louage  l38-lo. 

^  Orléans.  Domm.  destr.  810-So  c. 

—  Trav.  publ.  778,  788  e. 
^  Riom.  Servitudes  685. 

—  Rouen.  Responsabilité  106.   — 

Vice  rédhibit.  257-1  o,  867  e. 

—  Trib.  de  Clamecy.  Société  1681. 
->  Déeis.  Gantionnem.defonctionn. 

36. 

15  Ord.  Organ.  colon.  7lt. 

—  Cass.  Dom.  de  l'Eut  107  e.,  168 

c.,  169-20,  170  c,  173  e.  — 
Emigré  136  ;  Obligat.  5107-7O. 

—  ForéU  1568:  Prescript.  eiv. 
263  c;  Propriété  674-30  c; 
Qaalité33c;Uaafe200. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifii  2Bi9-3o 

c.  2525  c,  1517. 

«-  Bortieaux.  Droit  marit.  1009. 

—  Caen.  Droitt  polit  171-lo,  165. 

—  Montpellier,  instr.  crim.  707. 

—  Nancy.  Intervent  67. 
^  Pan.  Intervent  140. 

•^  C.  d'ass.  du  Gard.  Instr.  erimin. 

1140-10. 

16  Cass.  Enquète5l3-3o,— Preieript 

eiv.  81,100c.  —Usage  101. 
^  Brvxelles.  Avocat  U8. 

—  Colmar.  Cbasse  157.  —  OfOee 

237. 

•^  Douai.  Contrat  de  mariage  2006  ; 
Obligat.  1458  e. 
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XToremliFe. 

16  Montpellier.  Prescript  eir.  681- 

30  ;  Snecess.  1564  c,  1585  c, 
1706. 

—  Nancy.  Appel  erimin.  146.  —Dé- 

sistem.  254  c;  Instr.  erimin. 
125:  Mise  en  jngem.  803  e.  — 
Forêts  216.  217  e. 

—  Orléans.  FaïUite  510  e.,  519  e., 

1164. 

—  Déeis.  Privil.  et  hypoth.  1876. 

17  Nancy.  Droits  polit454-4o,500- 

20,  504-20. 

—  Poitiers.  Faillite  lS72-2o. 

18  C.  C.  belge.  Traitement  85. 

—  Liège.  Vol  501. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  68. 

—  Rouen.  Droits  polit  339  c.  — In- 

dustrie 112-20-80;  Manufact 
170-80  c.,  177-90  e.;  Respon- 
sabilité 121  e. 

—  G.  d'ass.  du  Brabant.  Témoin 

65.    ^ 

—  Cons.  d'État.  Conseil  d  Eut  806; 

Patente  392.  —  Droit  cIt.  517; 
Garde  nation.  52  c.  —  Baux 
470-fo.  —  Procès-verbal  788- 
40,  764  C.;  Telésraphie  164  ; 
Voirie  par  terre  883. 

19  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1689. 

—  Bruxelles.  Responsabilité  505-20. 

—  Limoges.  Cautionn.  de  fonctionn. 

54, 107  e..  113  e.;  Distrib.  par 
eonirlb.  89-2o  e. 

—  MeU.  ForéU  1817  e.,  1180  c, 

1177,  1591. 

—  Nancy.  Enquête  684, 686. 

->  Orléans.  Disposit  entre  vifs  1868; 
Prescript.  eiv.  709;  Séparât 
de  corps  872  c,  377  e.,  88l-2o. 

—  DruiU  polit.  889  e. 

—  Paris.  Droits  polit.  299.—  Pririt 

et  hypoth.  1671-80. 
-~  Règlem.  Hospices  481. 

10  Angers.  Domieile  31-1«;  Exeept 

149  e. 

11  Cass.  Cassation  1607  e.:  Disposit 

entre  vifi  BU  e.,  846  e.,  640. 
-*  Besançon.  ForéU  1181. 

—  Montpellier.  Mise  en  jugem.  261. 

—  Instr.  Enreg.  8846  ;  Voirie  par 

terre  118, 490. 
11  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  644, 

647J).  770,  771. 

*•  Cass.  Biens  114  e.;  lugem.  1034- 
160  ;  Privil.  et  hypoth.  373-10. 

—  Cassation  1678  c;  Substitut 
47.  —  Enreg.  5565.  —  Substi- 
tut 141-30.  —  Viee  rédhibit 

225-10,  J69  C. 

—  Paris.  Compét.  comm.  55. 

—  Rouen.  Droits  polit.  142, 146* 

—  Instr.  Enreg.  4901 -40. 

13  Cass.  Cassation  1581  e.;  Mandat 
21;  Success.  1885  c,  1911  C., 

1915  e.  —  Louage  d'odvr. 
148-10-20  e.,  80  c;  Obligation 
4860  e;  Travaux  publies  417  c 

—  Paternité  94, 188  c. 

—  Bordeaux.  Instr.  erimin.  158. 

—  Caen.  Abus  de  confiance  79.  — 

Privil.  et  hypoth.  2418-10  a. 

—  Rouen.  Arbitr.  916. 

—  Trib.  dé  Reims.  Enrec.  4649. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  960, 

990. 
24  Cass.  Renvoi  126,  164  c. 

—  Agen.  Prescript.  eiv.  886  ;  Soe* 

cess.  501-10;  Transcript  hy- 
poth. 509  c. 

—  Caen.   Dispositions  entre   vifs 

2767. 

—  Nancy.  DroiU  politiques  847-3o, 

505-30. 

—  Paris.   Responsabilité  611-1»  ; 

Trav.  publ.  1158  c. 

—  Rouen.  Médecine  806-1O, 

15  Cass.  Intervent.  64. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  1422 

c,  4048-20 1.,  4061-20 e.,  4066- 
20  c. 

—  Paris.  Propriété  litlér.  I86-10, 

188-10. 

—  Cons.  d'Etat.  Trésor  pdbl.  439, 

554,556-10. 

—  Délib.  Enreg.  1856, 1788. 

—  Mémoire  des  avoués.  Frais  et  dé- 

pens 862,  867. 

16  Cass.  Forfait,  ei  c.;  Organ.  mi- 

tit.  803-20,  909'3o  e.,  646  #., 
66f  c,  966  e.;  Qnost  prèjad. 
105-30 c 
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Norembre. 

16  Douai.  Brevet  d'tnvent  68, 

—  Rouen.  Obligat  2004. 

—  Trib.  d'Evr«*rA.  Enreg.  3481. 

—  Délib.  Enreg.  5065. 

—  Règlem.  Organ.  de  l'Algérie  711, 

p.  771. 

18  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.    Compét.  comm.  412   c; 

Faillite  96  c.;  Société  194-2o.— 
Compte  126  c.;  Minorité  581  c.; 
729-90;  Privil.  et  hypothèques 
1053  e.  —  Forêts  2014,  2018  c. 

—  Douai.  Chasse  96. 

—  Instr.  Expropriât,  publ.  844. 

19  Cass.  Acte   de  commerce  217, 

318  c.  —  Chose  jugée  59-eo- 
100 c—  Douanes  71  c,  72; 
Loi  73-30  c,  189-40  c— Doua- 
nes 71-10^0.  —  Jugem.  259- 

180  c;  Obligat  4768. 

—  Bourges.  Compét  erimin.  179; 

Prescript.  crlrain.  137, 

—  Délib.  Enreg.  5065. 

30  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  648. 

—  Cass.  Adoption  176;  Cassation 

811,  8*: 3  c.,  918  c.;  Commune 
209  c.  —  Organ.  administr. 
863-20  c.  —  Trésor  public 
1379-10. 

—  Agen.  DrolU  polit  515  e. 

—  Gand.  Domm.  destr.  138. 

—  Metz.    Dispositions  entre  Tifs 

922-20. 

—  Nlmea.  Droiu  polit  148, 448-lo. 

—  Paris.  Tontine  13. 15  c,  16. 

—  Trib.  de  Dreux.  Enreg.  3473. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enieg.  1B41. 


Décembre. 

1  Cass.  Commune  960.  —  Exploit 
764-20.  —  Faux  183.  -  Instr. 
erimin.  1764.  —  Jagem.  par 
défaut  436-20  ;  Peine  676  c  — 
Voirie  par  terre  2007. 

—  Angers.  Dispositions  entre  vift 

8O6-30. 

—  Lyon.  Obligat.  1938-20. 

—  Paris.  Aduiière  45.— Mines  178, 

804C..806-3OC. 

—  Trib.  de  Montfort.  Enreg.  1677. 

—  Déeis.  Vente  admin.  42. 

1  Cass.  Faux  146.  -*  Fonetio&n. 
publie  47-90. 

—  Agen.  Droits  polit  516  c. 

—  Boi-deaox.  0race3l7;  Privil.  et 

hypoth.  344  c, 

—  Nancy.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

33-20;  Vente  565,  574. 

—  Paris.  Théâtre  220, 

t  Cass.  Poids  et  mesures  133-2o. 
^  Orléans.  Droits  polit  259. 

—  Paris.  Faillite  873. 

—  Ch.  not  de  Paris.  NoUire  641e., 

686. 

4  Bruxelles.  Contrainte  par  corps 

669,  691  e. 

5  Cass.    Action   possess.   91.   — 

Oblizat.    5075-80;    Preseript 
dv.  666  c.;  Responsabilité  114- 
40  c;   Snecess.    1155-10  c., 
2253  6.  —  Vente  240-10. 
^  Câen.  Normandie  61  c. 

—  Nîmes.  Droits  polU.SSOc,  455-40. 
•—  Oriéans.  Di>nositions  entre  vifs 

mb-20j  éueçess.  1028  e.— 
Rentes  ronrières  86. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  314. 
*-  Trib.  de  Caen.  Frais  et  dépetis 

860. 

^  Cons.  d'Etat.  Commune  28IS-20. 

—  Coneess.  admin.  56  c.  59. 

—  Voirie  par  terre  216-2©, 
228.  — Voiture  88,114. 

6  Ord.  Amnistie,  p.  518. 

—  Cass.  Cassation  916  t.;  Obligat 

5215.  —  Contrat  de  mar.  2721. 

—  Expropriation  publ.  387, 
644  c. 

—  Bourges.  Obligat.  2li9-lo. 

—  Grenoble.  Minorité  496  e.,  839; 

Obligat.  2885e.;  Prescrint  dv. 
7U2, 1126  e.;  Success.  590  e. 

—  Nîmes.  Droits  polit  I68-40. 

—  Paris.  Privil.  et  hvpolh.  2700-1 0. 

—  Rouen.  Industrie  21 2-20.30  ;  Ma- 

nufact. no-80  c.,  177 -le  C; 
Responsabilité  121c. 
^  Trib.  de  MobS.  Mines  417^e^4o. 


Déoemlire. 

7  Ord.  Contravention  111;  Grâce, 

p.  811;  VoiepubL  5-8oe. 

—  Cass.  Action  possess.  810;  Con- 

clusions 71  C:  Demande  nour. 
11  C;  Péebe  Ouviale  50 c.;  Pro- 

rriété  121-10  c.  —  Adopiion 
76.  —  Contrat  de  mar.  3i30- 
20, 3548.  —  V.  13  décembre. 

—  Bruxelles.  Louage  d'ouvr.  178. 

—  Nîmes.  Droits  polit.  448- 10-20. 

—  Rennes.  Responsabilité  1 32-20  e.- 

—  Trib.  de  Nevers.  Frais  et  dépens 

860. 

8  Cass.  Commune  1187. 

—  Bourges.  Vente  publ.  d'immedbL 

426. 

—  Paris.  Société  245. 

—  Trib.  de  Toulouse.  Frais  et  dé* 

pens  860. 

9  Ord.  Avoné  18;  Organ.  del'Algé» 

rie,  p.  772. 

—  Cass.  Cassation  591  c,  593  e., 

818.  —  Crimes  contre  les  per- 
sonnes 138  ;  Prisons  111  c.  — 
Poids  et  mesures  129-3o. 

—  Metz.  Forêts  1556. 

—  Cons.  d'Etat.  Coneess.  administr. 

68.  —  Presse-outrage  1170. 

10  Onl.  Douanes,  p.  615;  Organ.  do 

l'Algérie,  p.  772. 

—  Angers.  Loi  384  c;  Pèche  (Invialo 

34  c ,  39. 

—  Nancy.  Compte  courant  46-40  c; 

Effets  de  comm.  423  c.;  Fail- 
lite 1122. 

—  Cons.  d'Etat  Usage  628. 

li  Cons.  d'Eut  Organ.  administr. 
785-40. 

11  Cass.  Biens  47;  Privil.  et  hyi-oth. 

373-20;  Société  130  c.~  Chose 
jugée  92;  Compétence  50  c.  — 
Compét  administr.  210.  —  En- 
reg. 2971-50;  Exploit  85-1». 

—  Donai.  Obligat.  8438. 

13  Ord.  Douanes,  p.  616. 

"^  Cass.  Contr.  par  corps  149  c.| 
Faux  ineid.  62.  —  Demande 
nouvelle  45  c.  —  Droit  civil 
26V -40;  Droit  marit.  1146. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  269. 

—  Douai.  Nom  97  e.  ;  Obligation 

3390-10. 

—  Nancy.  Vente  1588. 

—  Nîmes.  Vente  1854. 

—  Ronen.  Prescript  eivile  636.  . 

—  Trib.  de  Mont-de-Marsan.  Ban- 

quier 85. 

—  ûrc.  Commune  559  c,  566. 

—  Déeis.  Commune  4S7  ;  Dounes 

125. 

14  Cass.  Cassation  268,  651  e.;  Ex- 

ploit 72-lo  c;  Expropr.  publ. 
175-40, 298-10 c, 299  r.— Con- 
trat de  mar.  3396  c;  Usufruit 
108.  —  Eneg.  1789.—  Expro- 
priât publ.  184-10  e.,  10  t., 
147  c.,  261-20,  264  e. 

—  Bruxelles.  Mirn-s  88I-I0. 

—  Dijon.  ForéU  731. 

—  Limoges.  Dispositions  entre  vifis 

2S06-3O. 

^  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

1977. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1360. 

15  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1366. 

—  Cass.  Vol  452-10. 

**  Liégt.  Deg.  de  jurid.  115-7o. 

—  Nîmes.  Deg.  de  jurid.  668»7o  ; 

Vol  126-30  0.,  670.  767-60  e. 

—  Cons.  d'Ktat.  lAgent  d'alTaires  28 

c.  —  Compct  adninisir.  113- 
170  c.,  390  C-,  Conilit  88-20  ; 
Trav.  pnbl.  1148-1'.  —  Coo.lit 
75  c,  ^9;  Proprif  lé  685  ;  Voi- 
rie par  eau  66  c,  151.  —  Pa- 
tente 249-10-40.  —  Trav.  publ. 

718-30. 

—  Instr.  ingén.  des  mtdes.  Mines 

414-70. 

16  Cas.*.  Boulanger  35  e.,  102.  — 

Douanes  lU04-|o.  —  Pics- 
cript.  erimin.  87.  —  Règlem. 
admin.  184. 

—  Angers.  Gommano  Wl  ;  Caite 

478  e. 

—  Oriéans.  Deg.  de  Jarld.  448-60  ; 

SaeeeM.  I6II-40, 166O. 
^  Paris.  Appel  eriftii.  118,  l6l  e.; 
Délai  tei-40. 
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Décembre. 

16  Rouen.  Dom.  pabl.  U  e.,  5t-l« 
**     c;  Prescription  civile  171  c, 
191-20. 

—  Trib.  du  Havre.  Gompét.  civ.  trib. 

de  paix  303  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Comuél.  administr. 

63-30;  Octroi  3S  c,  t87  c, 
337-10. 

—  Cire.  Monument  35. 
t7  Cass.  Tentative  66. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  502. 

—  Douai.  Acte  de  coniin.  278  c, 

285;  Société  491  c;  Transac- 
tion 62  c. 

—  Liège.  Louage  héréd.  3. 

—  Paris.  Comnierç.  86  c,  88.  —  V. 

16  décembre. 

18  Arrêté.  Oriçan.  de  l'Algérie  117, 

701,  829,  865,  p,  772. 

—  Bruxelles.  Obiigat.  1333. 

19  Cass.  Acquiescem.  266.  —  Cassa 

tion  i877-5oc.;t:ontral  de  ma- 
riage 3206.  —  Contrat  de  mar. 
641 ,  2629c.,  4262-ioc.-  Scellés 
!68  c.  —  Degré  de  jund.  575; 
Jugem.  d'av.  dire  droit  43-8o  c, 
45-70  c. 
«i-  Limoges.  Obiigat.  1404,  14SS 
20  c. 

—  Orléans.  Mise  en  Jugem.  S68-S0, 

269  c. 

—  Rouen.  Gompét.  comm.  415. 

10  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  776. 

—  Ord.  Org.  milit.,  p.  1899. 

—  Cass.  Compte-courant  133  c;  Ju- 

gement 55 -3o;  Obiigat.  1769  c., 
1782.  —  Expropriât,  publ.  297, 
489  c.  —  Propriété  122-3o. 

—  Bordeaux.  Discipline  31  c. 

—  Orléans.  Acte  de  comm.  68. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Compét.  ci?. 

trib.  d'arr.  1 62  ;  Compét.  comm. 
374  c, 

—  Trib.  de  Vitry-le-François.  Enreg. 

3830,  4408  c. 

SI  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  776. 

•-  Cass.  Cassation  616;  Degré  de 
jurid.  539  c,  563-20  c,  571, 
624;  Exception  234  c.  —  Obii- 
gat. 4386-20,  4569  C;  Usage 
205.  —  Séparât,  de  corps  372, 
—  Voirie  par  eau  444,  509  c. 

—  Borleaux.  Abus  de  confiance  109. 

—  Bruxelles.  Dispositions  entre  vifs 

2513-30. 

—  Dijon.  Pérhe  ttuviale  137. 

—  Nancy.  Forêts  503-5o  c,  1174, 

1206,  1207,1230. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1355. 
12  Cass.  Atienut  aux  mœurs  108; 

Instr.crimin.  2714-60, 2716-30; 
Jugement  831-4o  ;  Témoin  637- 
40,  652-30,  675.  —  Contrainte 
par  corps  678.—  Instr.  crimin. 
1121.  —  Règlem.  administr. 
136-10. 
^  Dij.m.  (Isufrait  294  c,  302. 

—  Nancy.  Faillite  544-2o  ;  Société 

1490  c,  1526.  —  Forêts  1623. 

—  Avis.  Voirie  par  eau  121. 

23  Ord.  Organ.  admin.,  p.  613. 

—  C.i$s.  Postes  112,  lue. 

—  Atx.  Droit  marit.  2163. 

—  Trib.  de  Lisieux.  Poids  et  me- 

sures 170. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  pur  terre 

1317,2248-20. 

»  Défis.  Douanes  123. 

24  C:ivs.  Jugement  1105-30;  Méde- 

cine 215-20,  233-20  e. 

—  Bru  elles.  Mines  93. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  2244. 

—  Grenoble.  Brevet  o'invent.  82. 

—  Paris.  Obiigat.  1296  c,  1306. 

—  Toulouse.  Appel  civil  201  ;  Chose 

jUKce  11  <-2o  c,  162  C;  Pres- 
cript.  civ.  493  c,  669.  —  Dis- 
posa, entre  vifs  3712. 

—  Tnb.  de  la  Seine.   Fonctionn. 

public  119-50;  Usurp.  de  eost. 
10  c. 

15  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1686. 

16  Ord.  Organ.de  l'Algérie 457, 715, 

840  8.,  931,  p.  776,  778. 
•-Cass.  Avocat  501.  —  Cassation 
1 640-90  e.;  Conclusions  26  c; 
Obiigat.   2145-60  c;  Société 
l871-4*.-ForéU8Ue. 
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Décembre. 

16  Angers.  Culte  478  c. 

—  Nancy.  Expropriât,  publ.  7 09-20 

c;  Travaux  publics  1108  c, 
1194-60  c,  1284. 

—  Orléans.  Exploit  740-20-50  c;  Fo- 

rêts 511  c. 

27  Cass.  Appel  civil  408.—  Compét.- 

admin.  i74-oO;  Dom.  de  l'Eut 

276  c. 

—  Oriéans.  Forêts  834. 

28  Cass.  Faillite  213-20. 

—  Agen.  Nantissement  274-lo. 

»  Besançon.  Société  fromagèreU 
c,  12  c.  20. 

—  Liëge.  Obiigat.  3996-20  c;  PriT. 

et  hypoth.  92'». 

—  Nancy.  Forêts  1181, 1257. 

—  Trib.  de  Heims.  Enreg.  2735. 

—  C-rr.  Aliéné  175. 

29  Cass.  Culte  2^4-2o,  245  c,  187  C. 

—  Bourges.  Minorité  571. 

—  Montpellier.  Contrainte  par  corps 

949. 

30  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1366. 

—  Arrêté.  Notaire,  p.  592  ;  Organ. 

de  l'Algérie  85 i  s.,  p.  779.     > 

—  Cass.  Appel  crimin.  22  c;  Instr. 

crimin.  430.—  Cassation  1540, 
1565  c.  —  Discipline  213-4o. 

—  C.  G.  belge.  Action  possess.  116 

c.,  544.  —  Péremption  323-2o. 

—  Angers.Faillitel46-4oc.,  1345-20. 

—  Dijon.  Forêts  1900. 

—  Metz.  Forêts  328-2o. 

—  Nancy.  Jugem.  d'aT.  dire  droit 

68-30.^ 

—  Cons.  d'Éut.  Compét.  admin.  19. 

—  Ordres  civ.  et  milit.  203-2o. 

—  Travaux  publics  1005,  1069. 

—  Voirie   par  eau  186 -lo, 
628-50. 

—  Cire.  Douanes  384. 

31  Amiens.  Dom.  de  l'Etat  104-3o  c. 

—  Paris.  Obiigat.  246-2o,  147  c; 

Organ.  mtliu  401-2o  c,  4*  c 
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Janvier. 

..  Trib.  de  U  Seine.  Nantissement 
135  e. 

1  Ciss.  Cassation  651  c;  Expro- 
piriation  publ.  299  c,  303  c, 
800-20.  _  Disposit.  entre  vifs 
1425  c;  Enquête  559;  Obiigat. 
2555,  2556  c,  4766-30  c,  4964 

C.  —  Disposit.  entre  vifs  2274, 
2350  C.  —  Droits  polit.  258. 
~  Douai.  Comnet,  admin.  35  e.; 
Dom.  de  l'Eut  67  c;  Hospices 
459  :  Traité  internat.  161. 

—  Grenoble.  DroiU  polit.  548  c. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  61;  Nantis- 

sement 143-20  C;  Presse-ontr. 
117  c. 

—  Toulouse.  Avocat  208, 454  c. 

3  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1689. 

—  Cass.  Cassation  1 626-70  c;  Dis- 

Eosit.  entre  vifs  1984-70.  — 
lisposit.  entre  vifs  4190. 

—  Orléans.  Société  861 -lo,  864  e. 

—  Paris.  Organ.  colon.  919.  —  Sai- 

sie-arrêt 378. 

—  Poitiers.  Obiigat.  4056-10. 

4  Ord.  Enregistr.  4923  ;  NoUire, 

p.592i  Obiigat.  3726;  OfOce 
55;  Organ.  colon.  481,  556. 

—  Cass.  Acte  de  comm.  269  ;  Com- 

pét. comm.  235  c.  —  Cassation 
1610-60  e.;  Mandat  134  ;  So- 
ciété 79  c.  »  Compét.  admin. 
159,  277  e.;  Dom.  de  l'Eut 
262  e.  —  Expert  3l5-7o  c, 
81». 

—  Bruxelles.  Mines  755. 

—  Liège.  Degré  de  jurid.  147-7o, 

—  Requête  civile  121. 
*  Orléans.  Obiigat.  2119-20. 

5  Cass.  Instr.   crimin.   1718 -50, 

1980-20  ;  Témoin  446-6o. 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  1507. 

—  Angers.  Obiigat.  522-3o. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  80- 

30  c,  418. 

—  Caen.  Société  655. 

—  Toulouse.  Acquiescement  789  c; 

Compét.  comm.  474,  479  C; 
Jugement  959-9o  c. 
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Janvier. 

6  Aix.  Contrat  de  mar.  8732. 

—  Bordeaux.  Louage  6I7-10, 

—  Dijon.  Usage  445- 10  c. 

—  Gand.  Contrat  de  nur.  4305-8O. 

—  Nancy.  Frais  et  dépens  360. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  248.— 

Référé  90, 137  c. 

—  Poitiers.  Degré  de  jurid.  319. 

—  Rouen.  Faillite  224,  229  c. 

7  Cass.  Complice  71  ;  Forfait.  111, 

1 34  c;  Instr.  crimin.  2454-30  c, 
2588-20  c,  2962-30 c—  InStr. 
crimin.  1610. 
»  Bordeaux.  Reprises  d'inst.  98. 

—  Décis.  Voirie  par  terre  1977. 

8  Trib.  de  comm.  de  Paris.  Société 

1473.  . 

—  Cons.  d'Éut.  Commune  2315. 

9  Cass.  Chose  jugée  53  c.  :  Pérempt. 

322-20.  —  Jugem.  d  avant  dire 
droit  24-20  j  Usage  383  c.  — 
Procès-verbal  237-4o. 

—  Bastia.  Appel  civil  1025.— Vente 

publ.  d  immeub.  i465-2o. 

—  Dijon.  Faillite  309. 

—  Paris.  Arbitr.  454.—  Obiigat.  642. 

—  Cons.  d'EUt.  Garde  nat.  45,  210, 

211.—  Patente  400.—  Serment 
97  ;  Travaux  publ.  894;  Voirie 
p.  terre  933 -10,  994  c— Trav. 
publ.  365.  —  Voirie  p.  eau  91, 
132, 133  ;  Voirie  par  terre  268, 
270-10,  272-20,  317,  323. 
—Voirie  par  terre  774-4o. 

10  Ord.  Enreg.  6072  ;  Organisât,  de 

l'Algérie  U3,  p.  782. 

—  Cass.  Exploit  453-90  c  461  ;  Ju- 

gem. 997-70.  _  Propriété  334 
e.;  Vente  459,469  c. 

—  Bordeaux.  Compét.  comm.  153.— 

Mariage  653  c,  678-lo. 

—  Douai.  Compét.  admin.  208  e.; 

Industrie  212-20-30  ;  Manufact. 

170-80  c,  177-20  c. 

—  Orléans.  Vente  publ.  dlmmeables 

1432,  c,  1433.  1440  c. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vifs 

1669-50  c;  Obiigat.  1061  t.; 
Vente  36i-2o. 

11  Cass.    Cassation  1620 -70  e.; 

Compte  39;  Mandat  252-1 0  e.; 
ObligaL  5130-40  c.  —  Compte 
147-40;  Droit  eiv.  473  ;  Minist 
puM.  118  c,  131.  —  Enregistr. 
1789,  2874  C,  5780  C;  Jugem. 
259-130  C;  Transcript.  hypoth. 
71  c.  —V.  10  janvier. 

—  Paris.  Chose  jugée  476.  —  Suc- 

cess.  1152  c. 

—  Poitiers.  Appel  civil  1352. 

—  Riom.  Priv.  et  hypoth.  2330-10O. 

12  Cass.  Adultère  104.  —  Faux  299, 

327;  Instr.  Crim.  21 03, 2448-30. 
—Instr.  crim.  1  «10, 2888,  2946. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  288  c; 

Trésor  public  1U2. 

—  Rouen.  Chasse  25  c,  238. 

—  Trib.  de  BaMe-Duc.  Enreg.  2703. 

—  Instr.  NoUire  428  c,  639  c,  715- 

70,  751  c,  833  c 

13  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  782. 

—  Cass.  Compét.  comm.  178-2o  c; 

Mise  en  jugem.  257  c,  258  c, 
268-50,  269  C.  —  Instr.  crim. 
2718-10. 

—  Poitiers.  Séparât,  de  corps  38-2o. 

14  C.  C.  belge.  Action  possess.  449. 

—  Paris.  Arbitr.  489, 573, 1250.  — 

Jugem.  p.  déf.  192-4o.  -  Obii- 
gat. 1666,  5470  c,  5473  C.  — 
Vol  795-30. 

—  Riom.  Prescript.  civ.  492. 

15  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1366. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  1897. 

16  Cass.  Action  possess.  764.— Ap- 

pel dvil  600;  Chose  jugée  248 
c.  —  Cassation  627  ;  Conciliât. 
376  C;  Exploit  604  C;  Pres- 
cript.  civ.  547;  Succession  548, 
552  c,  561  C,  568  C.  —  Con- 
clus. 86-20. .  Succession  553, 
560  c,  561  c. 

—  Bourges.  Acquiescem.  561  e. 

—  Caen.  Jugem.  43-lo,  141  c 

—  Douai.  Responsab.  121  e. 

—  Nimes.  Obiigat.  508  c,  539-|o. 

40  c.,  41 75-20,  4177-40  c. 

—  Paris.  Gompét  comm.  154, 155  c. 

—  Faillite  1040  e.  —  Pri?iL  et 
bypoth.  1117. 
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Janvier. 


18 


19 


21 


23 


14 


i  Trib.  de  Nevers.  Bois  et  charb.54. 

Cass.  Absent  468.— Biens  202  c; 
Rentes  fonc.  56, 63-lo.  —  Ju- 
gem. smt-so. 
-  Orléans.  Effets  de  comm.  483. 

Trib.  de  Fontainebleau.  Frais  et 
dépens  860. 

Cass.  Dom.  de  l'Eut  174.— Pres- 
cript. civ.  747-30.  —  V.  10  jan- 
vier. 

Amiens.  Société  1607-40  c. 

Bastia.  Vente  publ.  d'imm.  1142. 

Bourges.  Degré  de  jurid.  107-2o. 

Bruxelles.  Cassation  2202;  Ma- 
riage 849-60,  858-40  c—  Con- 
tumace 29. — Véri0cai.  d'éait 

161. 

Colmar.  FaiUite  1527-10O. 

Dijon.  Compét.  comm.  53  c 

Nimes.  FailUle  208. 

Rouen.  Avocat  392. 

Toulouse.  Culte  539-6o. 

Trib.  de  comm.  de  Paris.  Sodété 
1099. 

Cass.  Abus  de  c^nf.  143  ;  Instr. 
crim.  2585  c;  Vol  350  c 

C.  C.  belge.  Enreg.  1772.  2871  c 

Angers.  Obiigat  4465. 

Bourges.  Fonctionn.  publ.  1 19-2o. 

Liège.  Degré  de  jurid.  119-8o.- 
Vol  383. 

Paris.  Désistem.  15,  69.  —  Suc- 
eess.  2039-10. 

Rouen.  Contrat  de  mar.  4034-1  o; 
Loi  258  ;  Rentes  fonc.  69-2oc. 

Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 
nurit  88, 557. 

Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  341. 

Cass.  Abus  de  confiance  72  c.— 
Bourse  de  comm.  292.  —  Cas- 
sation 1350  ;  Domm.  destruct 
50-20.  —  Obiigat  4896-80  c, 
4897-20,  5285-20  c,  5374  C 

Angers.  Appel  civil  514;  Com- 
mune 1483  e.,  1487,  1535  e.| 
Usage  574  c,  575  c. 

Paris.  Subsunces  vénéneuses  14. 

Rennes.  Dispositions  entre  vifs 

168i-6o. 

Rouen.  Effets  de  comm.  889, 848- 

Cons.  d'Éut  Frais  et  dép.  1105- 
10;  Trav.  publ.  81 8-30.—  Imp. 
dir.  193-10.  ^  Travaux  publics 
818-20,  f056  C,  1062  c,  1073 

c.,  1077  c,  1095  C.  —  Voirie 
par  eau  156.  —  Voirie  p.  terre 
864-10.  —  Voiture  85,  113-7©. 

Décis.  Douanes  831. 

Ord.  Organ.  milit,  p.  1899. 

Cass.  Instruct  crimin.  2869-20, 
3206  c.  —  Mandat  213.—  Obii- 
gat 4770-10. 

Nancy.  Témoin  261. 

Paris.  Surenchère  211,  212  e. 

Toulouse.  Ordre  1096-5O  e. 

Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  781. 

C»s.  Culte  539-70  ;  Demande 
nouv.  189  c.,  102  c.—  Office 
318-20  c.,  335  e.;  Privil.  et 
hypoth.  340. 

Bordeaux.  Disposit  entre  vifs 

2754. 

Montpellier.  Jeu  76. 

Nîmes.  Contrat  de  mar.  405. 

Trib.  de  Moulins.  NoUire  534- 
40  c. 

Ord.  Commune  164  ;  Secours  pu- 
blics, p.  777. 

Cass.  Cassation  752.—  Chose  ju- 
gée 119. 

Meu.  Contrat  de  mar.  1619  ;  Mi- 
norité 313  c. 

Nîmes.  Vente  publ.  d'immeubles 

1505-20. 

Oriéans.  Peine  452. 

Cass.  Commerçants  S62;  Exploit 
623;  Jugem.  965-30;  Jugem. 
d'avant  dire  droit  42-1 50  c— 
Compét.  admin.  14-5o.  —  En- 
reg. 5801.  —  Loi  220-10  c, 
442-30  c;  Mandat  89-3o  e.; 
Mariage  907.  —  Voirie  p.  terre 
576-20. 

Angers.  Appel  civil  828  ;  Degré 
de  jurid.  342-50  c.;  Distrib.  p. 
contrib.  148  c. 

Bourges.  Mandat  402-2o. 

Bruxelles.  Arbitr.  291  c,  601.  — 
Conciliât  161. 
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I  Janvier. 

25  Colmar.  Gompét.  eomn.  411. 

—  Douai.  Mandai  121-40. 

26  Cass.  Cassation  368  ;  Quest  pré« 

jud.  80  c. 

—  C.  C.  beige.  Chose  jugée  10O-l«. 

—  Bourges.  Vol  I05-2o. 

—  Douai.  Acte  de  comm.  40  c,  II. 

—  Frais  et  dép.  179. 

—  Liège.  Enquête  153. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  89.- b 

pert  80-10. 

—  Nîmes.  Vol  797-5o. 

—  Orléans.  Surenchère  264-!o. 

—  Paris.  Tontine  13, 15  c,  16  e. 
17  Cass.  Agent  diplom.  94;  Presse- 
outrage  1509  c. 

—  Aix.  .\bsent  689  c. 

—  Bourges.  Otfice  I68-20  c,  219, 

221  C,  193-20  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3642  c, 

3646  c,  3o50,  3754  C. 

—  Douai.  Mat  d'or  et  d'argent  153- 

20,  164-30. 

—  Grenoble.  Servitudes  1138  ;  Voi- 

rie par  terre  569  e. 

—  Montpellier.  Délai  119  c;  Exploit 

586  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Responsabilité 

741 .— Séparât  de  corps  141  c 

—  Cons.  d'Etat  Marché  de  foeroit. 

49-70,  64-20. 
28  Cass.  Forée  majeure  35-70;  Instr. 
crimin.   3640  c,  3651  e.  - 
Garde  nat  564-lo.—  Prescrift. 
crim.  177. 

—  Nancy.  Forêts  216, 217  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  816  c 

—  Riom.  Degré  de  jurid.  168-5»; 

Frais  et  dép.  943. 

—  Toulouse.   Disposit  entre  vifr 

819  c,  853. 

—  Trib.  de  Charleville.  Exploit  la 
19  Ord.  Organ.  instr.  publ,  p.  ISH; 

Organ.  milit,  p.  1899. 

—  Cass.  Cassation  2244. 

—  Caen.  Mariage  207  c,  21i-loe., 

20  C;  Paternité  496  c. 

30  Cass.  Chose  jugée  190-5*  ;  Fo- 

rêts 313, 1642  c.  —  Conintde 
mar.  430;  Disposit  entre  rifi 
1958  c;  Responsab.  660-lMo. 

—  Contrat  de  mar.  Il4t,!li0 
c;  Pérempt  u-20.— DenuDde 
nouv.  82  c;  Usage  578-3».- 
Sttccess.  1006.- Trésor  poblie 
571c. 

—  Caen.  Succcss.  1816. 

—  Douai.  Dispos,  entre  vifs  4314-3*. 

—  Rouen.  Droit  marit  339  c.,  2279, 

1180  c,  2283  C,  2299  C, 
1310  c. 

31  Cass.  Cassation  1286-8*;  Dite 

24  c;  Jugem.  259-190  c;  OUi- 
gat  1853,5078  c-  DUpodL 
entre  vifs  I305-3o  c;  Mandat 
22-40. .  Interdict  23D4*. 

—  Bourges.  Biens  132  c. 

—  Caen.  Louage  144. 

—  Paris.  Appel  civil  339  c;  Expert. 

163  ;  Frais  et  dép.  453  c;  No- 
toire 41-30,  46.  -  Arbitr.  454. 

—  Notaire  56 -40. 


Février. 

1  Cass.  Obiigat  4485  c,  4530-1*- 
20;  Usufruit  792  C.  -  Saccctti 
463-10  c,  4T4,  505. 

—  Angers.  Obiigat  353. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  156. 

—  Douai.  Mariage  712-4*. 

—  Ntmes.  Disposit  entre  vifs  2554- 

|o;  Paternité  539-io,  S40  c 

—  Trib.  de  Vitré.  Frais  et  «èpcm 

860,  867. 
1  Ord.  Voiture,  p.  999. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2191, 2rs, 

3380-3O 

—  Bordeaux.  Abus  de  confiances). 

—  Limoges.  Ordre  1050-1*  c.  1051- 

10  e. 

—  Paris.  Chose  jugée  546-60iCo»- 

plice  81  c. 

—  Poitiers.  Expert.  82. 

—  Rouen.  Médecine  177. 

—  Trib.  de  Charleroi.  Mines  413- 

10,418-10. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  525. 

—  Instr.  Enreg.  8183. 
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3  Qmê*  GoitnûrtQ  par  Mr|»«90. 

—  Gontravcnt  469i 

—  Boongefi.  PrivU.  et  hypothèques 

S5S3-io. 
r«  Paris.  Acte  de  comm.  216  e.\ 
Gompét.  eiv.  tribun,  d'arrttid. 

—  Gons.  d'£tat.  Conseil  d'Etat  280. 

—  ImpdU  dir.  308-1  ».  -^Pa- 
A     tente  â4-l«.  >-  Voirie  p.  terre 

1748-10. 

—  Solut.  Privil.  et  bypoth.  1466. 

S940. 

4  Casa.  Domm.  destr.  89-2o,  Oi  c. 

^  Faillite  1M3.  —  Fau]^  in» 
Cid.  285   C.^  208-40,  aOI.  — 
Instr.  crimia*  515. 
-.  CNnirgee.  Gompét.  comm.  147  ^ 
Règlem.  déjuges  46-3o c,  51. 

—  Ctea.  Disposa,  entre  vifs  liOft, 

1110c.,458S. 

,  -  Biom.  Désistement  124  ;  Oodre 

'  1116-40. 

6  Cass.  Cassation  1427  o.;  Dispo- 

sit.  entre  vifs  ft410  ;  Obligation 

i.     B377  e.»  BS78.  -^ Compte  3S«., 

35;  Minorité  790  c;  Obligation 

StSi^ao  c—  Expropriât,  pobl. 

.dffO^o.    ^    Jagem.    1036-9o; 

VeatA  pabl.  d'immeubles  192. 

—  Preuve  58  ;  Société  1370- 

-e  Paris.  Référé  99  c. 

-, Rouen.    Droit  marit  1073  e., 

1109  c.,  1122  c.,  1123,  1219  c, 
2238  C,  2230  C 
1  Ofd.  Organ.  instr.  pttbl.,p.i366. 
.  -  ilaas.  Contrat  de  msr.  20i,  3506 
c,  3507  c;  Demande  nouvelle 
.  lli^i*  ;  Prêt  »  teteréts  i3e  c. 

—  Dispositions  entre  vifs  4180- 
.   BP.  ^  Enreu.  3291  :  Jugement 

302- loo.  —  Répertoire,  p.  216. 

—  Vente  administr.  16. 

—  Toulouse.  Notaire  ^64. 

~  Tnb,  de  Fontainebleaa.  Success. 
'     1533. 

—  I^b.  de  Mons.  Mines  417-2o. 

—  Rcglem.  Archives  61. 
fli'Cass*  Assurances  terrestres  309 

c;  jQffement  1034-1 6o  c.  — 
Cassauon  l698-4oc.;  Obllgat. 
1814;  Vente  1137.  —  GassaUon 
2057-50;  Péremption  351-60.^ 
Conclusions  23  c;  Insti*.  civ. 
22  c;  Jugement  163-2°  c.; 
Matières  somm.  46-2o.  ^  Con- 
•  trat  de  mar.  2122.  —  Disposit. 
entre  .vifs  4007;  Usufruit  455  c. 

—  Prescript.  civ.  263  c;  Pro- 

*  priété  673  c,  674-10 c— Pres- 
cript. civ.  1097. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

1385. 
-Cacn.  Désistera.  165  c;  Pres- 
'  cript.  civ,  553  c;  Usage  146  c, 
147-30.   179   C,   187   c,  201- 
50  c 

—  Liège,  Arbitr.  214. 

—  t)ileaus.  Compét.  comra.  175. 
-'Paris.  Chasse  474;  Prescript. cri- 

*  ia\n.  22  c,  — ^  Disposil.  entre 
vifs  I6OI-30;  Obligat.  965-20. 

—  Rooen.  Droit  marit.  2289. 

—  Trib.  de  Bayeux.  Enreg.  5U0-lo, 
9  Cass.  Témoin  586-8o. 

~  Àix.  Faillite  291  c«,546<2o. 

—  Bordeaux.  AnpelclV.  143. 
—'Bruxelles.  Contrat  de  mariage 

3027. 

*-  Liège.  Degré  de  jurid.   83-io. 

212. 
~  Paris.  Acte  de  comm.  284. 

10  Cas$.  Discipl.  ^0-30.-  Prescript. 

crimin.  107;,  Vol  732.  —  P«h 

*  ces->erbal  262. 

—  Caen.  Commune  2340. 

—  Doitai,  Chasse  267.  —  Nantls- 
'    sem.  liocriH. 

—  Urnçges.  Success.  1550. 

—  noten.  Louage  364  ç.,  366. 

—  Cous.  d'Etat.  Marais  78 -30.— Pb- 

tente  354, 400. 

11  Cass.  Confraiute  par  corps  646- 

lo.   —  ijtfir.  erimln.  3085, 
8111 -30,  3614.   -^  'témoin 

— 'IWUalicfassc  i67. 

—  Paris.  Tontiue  13, 15  c,  le  c.  . 

—  Rouen:  Comp^,  ^omm.  4"9. 

—  Toulouse.  Dispoâtt.  entrevifs  818. 


l!^'<:   T 


Février. 


t    Mars. 


il  laatr.  Enreg.  6d8a. 

12  Cass.  Ju^m.  1083^o^ 

—  Wancy.  Chasse  370  c.;  Proeés- 

verbal  646. 

13  Ord.  Avoué  28. 

^  Traité.  V.  18  mara  1848. 

—  Douai.  Discipline  114  :  Notaire 

85»  c. 

—  Iflnies.  Disposit.  entre  vife  2127- 

10,  S135-50. 

—  Trib.  du  Havre.  Enreg.  1044. 

U  Cass.  Accessoire  78  c,  95  c; 
Cassation  2063  c.;  Contrat  de 
mar.  1505  c,  3217  c,  3354-1  •-, 
3553  c,  3585  c,  3566  e.,  3864 
e.,  4158  C;  jQgem.  989-00  C; 
Obligat.   2728-20   c,  4955  C; 

Rétention  89  e.  —  Exploit  31 8- 
S»,  325;  Ordre  874  c;  Prfvil. 
et  hypoth.  2762-20,  2764  e. 

—  Douai.  Compét  dv.  trib.  de  paix 

167,  169. 

—  Meta.  Office  21 6,  S37  c,  245  t. 

—  Paris.  Mines  779,  802  c,  804  c, 

806  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Frais  et  dépens 

962-loc.,2oc.,  60  e. 

—  Cire.  Commune  2504,  2505  c. 

15  Cass.  Chose  jugée  2O8-90  e.;  Se^ 

vitudes  776-50  c,  932.  —  Bx- 

fropr.  publ.  437-lo.  —  Mines 
98,445  e. 

—  Rruxelles.  Compét.  comm.  147. 

— Exploit ^8-20, 437  c— Prt- 
Vll.  et  bypoth.  2634,  2642  c; 
Tierce-opposit.  197-30  c^ 

—  Dijon.  Forêts  709  c,  1961. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  102  c? 

Contrainte  par  corps  4«.  ■— 
Vente  publ.  d'immeub.  2199-40. 

—  C.  d'ass.  dn  Pas-de-Calais.  Traité 

Internat.  834. 

—  T^ib.  de  la  Seine.  Enreg.  2552, 

6104  c.  "    ■ 

16  C.  C.  belge.  Cassation  f  42«-4o. 

—  Angers.  Paternité  728-5*. 

—  Wfmes.  Jeu  12. 

—  Orléans.  Avoué  119,  120  c. 

—  Paris.  Assurances  terrestres  248. 

—  Propr.  litlér.  335  c,  409. 
•—  Rouen.  Jugera,  d'av.  dire  droit 
48-90. 

17  Cass.  Cassation  137  c;   Ihstr. 

crimin.  64, 1 184, 2041-30, 2255, 
2296-20  ;  Presse-outnige'989  ; 
Renvoi  180,  211  c;  Temoign. 
faux  109. 

—  Caen.  Servitudes  1265. 

—  Lyon.  Vente  1681-20. 

—  Cons.  d'Etat.  Forêts  1 409: 1 41 2  è., 

*-  Dééis.  Douane^  ^96. 

18  Cass.  Domm.  destr.  46-2».  r- 

Garde  nat.  20  c,  31ï^l  lo  t^  «-. 
Peine  3i3-3o. 

—  Angers.  Société  1342-4o-8o. 

—  Orléans.  Surenchère  161-30  179 

210-40. 

—  Paris.  Intervent.  78  c,  100  c.  '   ' 

19  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1899;  Pé- 
'     che  iluviale,  p.  453;  Portes, 

p.  14;  Trésor  public  781. 

20  Cass.  Cassation  1C15  c;  Louage' 

d'ouvr.  9.  —  Cassation  2057- 
70,  —  Effets  de  comm.  4a  ; 
OWlgat.  1954  e.  —  Jugement 
•   984-10.  —  Notaire  236-2o.  ■ 

—  C.  C.  belge.  Faillite  462-lo:2o 

—  Bruxelles.  Serment  190  c." 

—  Grenoble.  Pnvil.  et  hypqihèaues 

•  220-10.  »"î     -«  .    . 

—  Paris.  Louage  228-40.  ,, 

—  Trib;  de  Laval.  Vente  publ.  de' 

meubles  69. 

—  DéBb.  Enreg.  4!63. 

SI  Ord.  Seeours  publics,  p.  777^  , 
■^  Cass,.  Frais  et  dépens  45 -90.  y. 
Presse-outrage  1398.  —  Suc- 

'     CCSS.  1707,  1716,  17^. 

H-  Caen.  Action  279;Traviux,pu- 

1)1105  10340. 

—  Nancy.  Enreg.  5328. 

—  Paris,  Voirie  par  larîe  ^554-Jo. 
22  Ord.  Corse  2,  p.  498. 

—  Ca^.  Action  pos^ess,  223  ;  Djs-^ 

cénte.sur  les  lieux J  9-20-  or- 
gan. Jbdie.  164.— ÙiOluVolit- 
224.  -^  Enreg.,  4>35, 468a  c^ 
?- Loi  178-20  c-Orsao:  colon. 
,  "  69  c.,  187-,  18a,'-r.)Pa^ïnTlé 
'        297  c,  711-60.       '      " 


12  Colmar;  laipdtsdDdir.  132^  f  > 

—  Dijon.  Droita  polit.  267. 

—  Limoges,  (^neiliat.  119-lo.  ■■ 

—  Trib.  comm.  de  Paris.  Faillite 

1522. 
t9  Cass.  Crimes  contre  les  pers'onn. 
32:  Instr.  crimin.  34l3-7oc. 

—  Domm.  destr.  37  c,  91-6«. 

—  Faux  21 8-60;  Frais  et  dépens 
992-30;  Instr.  crimin.  1623- 
20  e.,  1625-10  e.,  1626-40; 
Témoin  175-30. 

"  Angers.  Responsabilité  105-3o; 
Servitudes  103  c;  Voirie  par 
terre  1333  e. 

—  Paris.  Tontine  13, 15  c,  16  c. 

—  Rouen.  Appel  civil  149;  Degré 

de  jnrld.  151-20,200. 
— '  Décis.  Douanes  1 14. 
24  Bordeaux.  Faillite  102  c. 

—  Gand.  Contrainte  p.  corps  324c., 

430.  —  Degré  de  jurid.  66,  — 
Louage  7  6 -20. 

—  Liège.  Faux  396-2o. 

—  Cons.  d'Etat.  Agent  d'aïïkires  28 

C;  Patente  37-5o.  —  Matais 
99.  —  Voirie  par  terre  328, 

1048. 
S5  Cass.  Abus  de  conQance  77  c; 
Vol  764.—  Instr.  crimia.  1699- 
40;  Responsabilité  476.  -r-  Ju- 
gement 1O6I-100;  Vidangfs  10. 

—  Rébellion  1946  c.    . 

—  Bruxelles.  Dem.  nouv.  i7l-2^^    . 

—  Caen.  Travaux  publics  533. 

—  Lyou.  Dom.  de  l'Etat  225  .e^ 

Eaux  42. 

—  Riora.  Vente  446,  ,449  c* 

—  Rouen.  Enquête  496. 

'-  Trib.  drLons-le-Saulnier.  Enreg. 

864,1748,5675. 

—  Cons.  .d'Etat.  Conseil  d'ÉUt  158- 

20;  Voirie  par  terre  1039.— 
Trésor  public  5&6r4o.         .  ^ 

27  Cass.  Substitut.  60-60. 

—  Aix.  Comnet,  comm.  382. 
~  Amiens,  l-orétft  686  c,  693. 
*-  Bordeaux.  Exception  79  c 

-r  Gand.  Degré  de  jurid.  344-So; 
.     Ordre  84«  c.>  847  c,  848^o  c. 

28  Cass.  Responsabilité  580-2o. 


^^  H  Mm. 


Mars. 

'  1  Ord.  Traité  internat.,  p.'  530. 

^  Cass.  Cassation  16U-7o  c.(  De- 
mande nouvelle  143-3o  c;  Ser- 
vitudes 1004-20.39.4».^  Cas- 
sation 1620-80  c.»  1700*lo«.; 

Jugeai.  1035-40  e.;  Mandat  2i5- 
80  0.;  Obligat*  1746.  —  Coni- 
missionn.172  e.,  206}  Droit 
.  narit.  8^2  o«,  853  c.}  Effets d» 
comm.  460  e.  —  Expropriation 
pubL  510-10,  561  e.,  570)  t., 
64^40  0.,  646-30  c  —  Obligat^ 
605  C»,  112»  C.;  Rente  viagéro 
90-10. 

^  Bruxelles.  AihUr.  6i6  c,  8871^.^ 
888,  1340.  —  Contrat  de  mar. 
«741.*  -^  Piiviljet  bypoth.  6i6; 
Trav.  publ.  6i3*io,  663  oj' 

•^  Douai.  Surenchère  374*io  c., 
405. 

•^  Trib.  da  la^iae.  Enreg.  3509/  - 

2  Cass.  Organ.  jadie.  668,-  670;  Té- 

moia  428, 450-20  c, 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  1387.    '• 
■i-  Bordeaux.  Exploit  124-10,  , 

--  Paris.  Propriété  littér,  V.  16  fé- 
vrier 184».  t  .. 
•«-  RoUeU.  Fdilllite  206-60,  «)3»  0,' 
■^  Trib.de  Charleçei.  BRifietf  4i>-eo. 

3  ^d.  Organ.  instr.  publ.;  p.  I860. 

—  Cacn.  Contrat  de  mar.  1176;  Dis- 

posîi.  entie  vifs  1890- 10  a, 
■^  Comiar.  Mise  en  jogem.  70. 

—  Ljfon.  Contrat  de  n^ar.  83B7  c; 

V.  3  mars  1845. 

—  Poitiers.  Cofmmerç.  1.36. 

'4  Bourges.  Success.  1948-20.     . 
f-  Douai.  JDég<  àt  Jurid.  289.    '  ' 

—  Conâ.  d'Etat.  Eaux  44;  Propriété 

,    , ,  1^7  C;  Voirie  par  éau  eljb... 
;        262. 

6  ,Qrd.  Organ.  colon.,  p;  il  12.  q 
^  Cass. .  Denl .  de  justice  7 -î*  e.; 

[       RéèponsabiTftf  8aC'|.4Ç*-  - 
*       Enreg.  2705.'  '  r  t*  ott 


6  OrléaU6.A!ttem4cav)(ni»«rtfi5^ 

—  ôatdé  champêtre  46. 

—  Paria.  Compét.  «iv.  trib.  de  paix 

171. 

7  Cass.  Assoranees  terrestres"  73^^; 

Obligat.  271  c.  -^  Expert.  185 
6.^  234-50  e.,  242-30  ;  Jugem. 

250-i4»;586-3o;  Sueeess.  1 684, 

1792.  —  Obligat.  4766-30. 

—  Paris.  Arbitr.  447.  —  Csufrott 

787. 

—  Poiiieis.  Acquiescem.  385.  ' 

—  Cire.  Archives  «f . 

8  Cass.  Cassation  2057-60  e.:  Con- 

trat de  mar.  168I  ;  mnorlté  452 
c,  614  c.  —  C6ni;at  de  Qiar. 
637;  Jugem'.  102-20  c.  —  Pro- 
priété 470.  ) 

—  Douai.  Droit  marit.  2234. 

—  limoges.  Dispositions  entre  vifs 

4314-10. 

■^  Paris.  Attentat  aax  mœuns  151. 

—  Privil.  et  hypoth.  668-30  c. 

—  Trib.  de  Nîmes.  Enreg.  107*  c, 

1090  c. 

—  Trib.  correct,  de  la  Sefne.  Brevet 

d'invention  49. 
-^  Cire.  Expropr.  publ.  343;  Organ. 

judic.i9». 
^  Cass.  Douanes  839  c„  872, 1007- 
20  C;  Gendarme  27  c.  —Doua- 
nes 871,  877  c;  Procès- vejbal 
27  c,  28  c.  —  Instr.  critôiir. 

2533-20. 

—  Ageïi.  Presse-oufr.  1091  c,  l'092 

c,  1470-20. 

—  Angers.  Minorité  521  :  Obliiat 

'    4482  c. 

—  Déuai.  Faillite  981. 

—  Limoges.  CoMrat  de  mar.  .3475, 

3476  c;  Disposit.  ftotro  vifs 
1567-10.  '        •    ' 

—  Lyori.  Huissier  fl.    ' 

—  Paris.  Société  16i8-!0o-Ho. 
r-  Riom.  Deg.  de  jurid.  459-lb, 

iO  Cass.  Instr.  crimin.  1821 -10  ;  Té- 
moin 171-10. 
r-  Bordeaux.  BbtilM  4l2-2o. 
r-  Paris.  Société  131. 
r*  Toulouse.  Disposition^ en^yifa 

—  Trib.  de  Lille.  Enrej.  1232. 

-^  Tfft.  de  Paris.  Brevet. d'îiçvént 
253 

—  Cons.  d'État.  Halles  40 'c,  il  c, 
'    64.  —  Loi  47,5  c.  ;  Octroi  355- 

3".  —  Trav.  publ.  435, 1221.— 
Voknre88.  89, 113-30.    , 
11  Cass,  Cassation  423.  , 

—  Paris:  Minorité  305.    ' 

—  Poitiers.  Garde  champêtre  54p30|^ 

Presse -outrage  T09. 

—  Tril).  de  Besançon.  Pécliè  tlrfv.  86. 
^  Cons. d'Etat.  Compft.administr. 

lf-6o-  Trésor  publ.  1133  c.,— 

Compétence  adminîslr.  ^06.  — 

'    Conflit  105.  —  Mines  787-2o. 

—  Patente  103-lp.  —  Trayauç. 
publ..  63^.— Voirie  par  che. 

,  min  de  fet  Uîi-2o.  f.  VoSie 
par  terre  543-10, 748-jio  mi- 
70,2320-20.  ,, 

M  Çirc.  Secours  publ.  167.  -      , , 

13  foniens.,  Presse -outragé  520-|o. 

14  Aix.  Séparât,  de  corps  194- 3»; 
iâfié , 

Obligat.  28^4-10  c, 
3280;  Résponsab.  393-^0^3^5  c. 

—  Metz.  Interdiction  85-3o,      .  , 

—  Pau.  Ordre  8I8-I0.  '    " 
r-  Rénnôs.  Obligat.  3614. 

15  Ca^  Cassation  I700-3o  c.|  Do- 

micile 13  c.,;  Dcoits  polit.. 306- 
'     10.,^  DisciplUie  207.  -r-  Juge- 
ment 1061-1 10.  —  Obliûtion 
4763-10.  ,, 

r-^g^n.  Presge-9nir.  51^,  UtH** 
r^  Bordeaux.  Prescript.  civ.- 385. 
V-  Colmar*  Louage  l42-Ao  ;  Obligat». 
i;   -   4a65r2oc.  ...» 

f-  Paris.  Rébellion  21,  34-20  c 
<-  Rennes.  Commuuf  2092^       -, 
*-  Trib.  de  la  Seiiic.  E;a^eg..99.lA 
|6  Cass,  Adoption  Ul,  2^8  c;  Ap- 
lel  CIV.  627 '^^c;  C&ose  ..jugée 
i3î  c;  Pcrempt  Mà^-,  i^c. 
*.  Goomunc  6^  UuM'av^L. 
;  i'i5.V.  Pa«^^8.,-n  (iarde 


Bordeaux.  Contrat  (le  marij 
4030-70.  —  Disposil.  entre  ) 
2iJ75  c;  "■••        "-'    ' 
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22 
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'AmiëffiT.  eriïÉieseôiitf«  les'per- 

isonnes  235-10. 
Bastia.  Témoin  573. 
Crre.  proe.  gén.  de  Paris.  Greft 

91-11». 

Bordeaux.  Minorité  fe33.      ^  - 

Limogés.  Surenchère  375-io. 

Liège.  Privil.  et  bynoib.  2129, 
2130  c,  2148-lo-5<rc. 

Rouen.  Appel  crimin.  36"f  c.~, 
Compét.  crimin.  525  c;  Iijttus- 
trie  286-20,  300  c.,  811^." 

Dec Is.  Secours  publfcs  175. 

Ord.  Organ.  milit.,  p.  1899; 
Traité  triteiTiat.,  p.  582.    ' 

Cass.  Cassation  57o:  nU  e., 

1780  c.  —  Compét.   crimin. 

'     163  e.;  443  c;  Volluré  35^.  <^ 

Impôts  indir.  241.  —  Pre^e- 

outrage  272  c,  274.         '    * 

ce.  belge.  Société  1569^  1i7b; 

Bourges.  Compét.  comm.  261. 
414-30  c.  ' 

Douai.  Vente  20^0, 2011  c. 

Liège.  D?$p.  enll*  vifs  24SUo. 

Gbtts.  d'Etat.  Compét.  admin.  58; 
Patente  249-3o.  —  Procès-ver- 
1)al  ti  1,  747  ;  Vbirfe  oar  tferrr 
219-30.  —  Travam  publics  600. 

Loi.  Secours  public*,  p.  777.  '    * 

Cons.  d  Etat.  Patente  22S  é.  . 

Cass.  Gamlonnemettt334  ;  Cuose 
ju^ée  188-ao.-- Compét.  comm. 
81, 507  c;  Degré  de  juifid.  92 
c,  I07'-3o  c.  —  Sucefefss.  f  122- 
1»,  1138  c.  —  Vente  «nie., 

'  205(^40. 

DécIs.  Expropriât:  pubL«47. 

Cass.  Acquiescera.  67 9. -^'Action 
124  ;  Servitudeâ-489  c.;  127Sr. 

—  Enquête  488  ;  '  SettBenV2«; 

—  Prescript.  dv.  lOl  c.,  187. 
Besançon:  fùtm  f299. 

Trib.  de  la  Seine.  Ofllee  848-3o. 

DéKb:  Enhe^'.  3878.  r 

Cass.  Ac(juiescem.  559'c.,  581; 
Désbvm  lit  e.  -l' Bleng  tl9t 
Cassation  1610  c;  Suecess. 
SC08  c.  -^  Sermenf7T,  sthIo  e. 

'  —  Siociété  720  c,  882;  9^6  c. 

Grenoble.  Adoption  9i  0.,  ^27. 

Limoges;  Surenchère  89.'  , 

Lyon;  Culte  669.  -^ 

Trib.  de  la  Seine.  Env»g.ï42>i786. 

Gons. 'd'Etat.  Bomr.  engagés''b4- 

C«,  67  e.,  ••40 'c,  •12»-««C., 
60  c.  ' 

Arrêté.  Otwnl^t.  de'rAlgéHe, 

'    ^-W2.  '     '■•     ''     ■ 

Cass.   Complité    20  Ci   Sl-3o; 

lastr.'tn«nrn;  2230.  ^'iDitr. 

orimtiu  2120-lA.      /        .  .>  « 

Nancy.  >Contrain4o  par  eorpl  758. 

•**'  Disposit.  entpovifsd605  c, 

31«5c.;  Ueofniit  229-l<S  230 

c,  23l<0.  .  'i" 

Resues.  Raapoaiftbilité  788Mo. 
Cass.  Instr.  crimin.  2518-8^. 
Traité.  Traité  internat;  ,1V..  i9  Juin 
1«'44.-  »  / 

Gassi'AtCéntataiix  moBurs'UO  c, 
ii9.>^  Contrainte!  par  «orps 
63^10;  Frais. et  dépens  iiOiO 
e.  —  Instr.  fmmin<  897-49.;  Jor 
gemcm  157  c.  r<— Instar  crimin. 
.-  tT»72^6o.i—  Portes  91-10.  01  c. 
Bruxelles.  Souscript.  lUtér.  U- 
■  «oc%>18<»/     -..•  '  > 

Limoges.  Dénooeiat.  calomn.  92. 
Toulouse.  Demieile  élu  22^afi 
Tcîi. d^Argeatan.  Enreg^  2586-30,  > 
Ord.  Mines  370,  3B9.  pv  m- 
Caen.  Disposit  en^re  v|fs806-|io, 

tes*  Bourse  de  'Comm*  5Q0; 
Gommissionn.  95  04}  Mandat 
3f  8-t2o  c.  -r^  Cassatioa.l6i6ic.; 
Iline»  68-30.  ^  Expropriât 

.;  pubU  455-50*478-20,  407-70  c, 
8oe.,  496ra^  528-^0^.^635- 
l»4-,641'i20.a.,.«46-4Oj|. 

Agaênferopnété«8*.    ,. 
Gand.  Louage  336-3o. 
Naorr«Ri»giefn<«dmùLa9.. 

^j>WS,71-3oç,—  Lou^e  |37-«o 
Rennes.  Effets  4<^  cpuun.  921. 
Trib.  de  Màcon.  pnreft.  5066. 
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G.  C.  belge.  IittCr.erliiiiii.844-1*. 
Caen.  Contrai  de  mar.  3466. 
Orléans.  Contrat  de  mar.  1130  e., 

lias.--  Frais  et  dépens  850c., 

852  c;  Success.  1752  c,  2022. 
Paris.  Loi  395. 
Touloase.  Péremption  178. 
Trib.  de  Brives.  Enreg.  2290. 
Cass.  Société  1377. 
Douai.  ElTets  de  comm.  430  c. 
Paris.  Appel  crimin.  298  c.;  Culte 

147  c.  —  Contrat  de  mar.  78S  ; 

Mariage  834-6o. 
Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2569. 
Trib.  comm.  de  la  Seine.  Indus- 
trie 359-30. 
Cass.  Cassation  2094.  —  Compét 

crimin.  631.  —  Impôts  indir. 

333. 
Ange».  Frais  et  dépens  45-100; 

Obligat.  348-20. 
Paris.  Faillite  1511c.,  1530. 
Riom.  Abns  de  conflance  48, 49 

c;  Obligat.  4870  c.  4801  C. 
Cass.  Impiats  indir.  245. 
Angers.  Domicile  élu  113-5o. 
Bordeaux.  Désistement  156. 
Douai.  Compét.  comm.  405. 
Heu.  Douanes  814. 
Paris.  Presse  -  outrage  908  e., 

907,1 525  c,  1570  c. 
Trib.  corr.  de  Paris.  Médecine 

23.      ^     - 
Cons.  d'État.    Voirie  par  eau 

636-20. 
Cire.  Organ.  inilit.  292. 


AvrU. 


10 


Ord.  ContraTent.  162;  Voiepabl. 

5-30  c.  60,  130. 
Angers.  Contr.  par  corps  62, 171- 

20  c. 
Toulouse.  Contrat  de  mariage 

1621. 

Cire.  Forêts  1355. 

CouTention.  V.  30  ayril. 

Cass.  Contrat  de  mar.  8044  c, 
3045  c;  Dîsposit.  entre  vifs 
799,  806-40  c,  891  C,  937  c, 
1684-50  C:  Enreg.  3;04  c. 

Caen.  Compét.  comm.  448. 

Dooai.  Faillite  1511  c. 

Cass.  Commune  1373.  —  Droits 
polit.  469.  —  Expropriât,  pobl. 
123.  175-10  c,  303  c.  —  Vente 
pobl.  d'immeuoles  1404. 

Bastia.  Acie^e  comm.  40  c;  So- 
ciété 198-40. 

Douai.  Dispositions  entre  vifii 
1304-6O. 

Rouen.  Eaux  374  ;  Louage  321- 
20;  Prêt  à  intéréU  l83-4o. 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1892. 

Caen.  Puissance  patem.  87 -lo. 

Grenoble.  Paternité  618  c,  6256. 

Nîmes.  Contrat  de  mar.  831  e., 
832  6.,  838. 

Trib.  de  Maçon.  Enreg.  4309. 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2878.— 
Office  278  c,  279-20. 

C.  G.  belge  3240,  5603  c 

Bordeaux.  Obligat.  2880-1O,  2938- 
50  c. 

Nancy.  Acte  de  comm.  205  c. 

Paris.  Contr.  par  corps  567  e.; 
Droit  eiYil  274-4o.  —  Contrat 
de  mar.  643. 

Cass.  Attenut  aux  maars  47.  — 
Impôts  indir.  370. 

Limoges.  Obligat.  2760-4O. 

LjfOn.  PririL  et  hypoth.  879. 

Avis  Cons.  d'Eut.  NoUire  401, 
415-40. 

Avis  cons.  mines  de  Belgique. 
Mines  453. 

Cass.  Cassation  375  ;  Garde  na- 
tion 679-10.  »Faux  294;  Insir. 
crimin.  2140-2». 

Bruxelles.  Disposit.  entre  vifii 

4087-60. 
Riom.  PriviL  etliypoth.  1647  e., 

.1658. 

Loi.  Gendarme,  p.  499. 
Angers.  Avoué  189. 
Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

1867-10  c.;  Paternité  47 3 -20, 

575-20  c,  582  c. 
Dijon.  Goamissionn.  149. 


1848 

Avril. 

10  Paris.  Impôts  dir.  615.  —  Ras- 

ponsabilité  538-lo. 

—  Cire.  Commune  395. 

—  Décis.  Oflice  208. 

11  Loi.  Secours  publ.,  p.  777. 

»  Cass.  Date  17  c;  Disposit.  entre 
vifs  2700.  —  Expropriât,  publ. 
490-30.  —  Prescript.  civ.  195; 
Servitudes  245  c. 

—  Bastia.  Droit  civil  168  e.,  269-3o 

c,  304,  314-10  c 

12  Cass.  Appel  civil  568  c.;  Chose 

jugée  248  C;  Except.  479  :  Ju- 
gem.  par  défaut  341  c—  Com- 
pét. CIV.  trib.  de  paix  267,  269 
c.  —  Disposit.  entre  vifs  282- 
20,  2391-1  o  c,  2400  C,  2409 

C;  Responsabilité  238-lo  c, 
387-20  c.  —  Dom.   engagés 

107  ;  Exploit  456  20  6.,  473.— 

Vente  685-2o. 

—  Bruxelles.  Dispositions  entre  vifs 

2995. 

—  Trib.  de  Mantes.  Enreg.  2815. 

—  Trib.  de  Soissons.  Enrea.  2675. 

—  Cons.  d'Etat  Compét.  administr. 

48  e.  —Conseil d'Eut  l86-20; 
Octroi  341.  —  Garde  nation. 
187, 245.  —  Impôts  dir.  57-2o, 
806-^0  c.  —  Success.  424;  Tré- 
sor publ.  471  c.  —  Trav.  pabL 
436-40.  —  Voirie  par  lerre 
1214-10. 

13  Cass.  Organ.  millt.  214  e.  —  Vol 

662  c.,  671-10. 

—  Cons.  d'Eut.  Trav.  pnbl.  463-1». 

15  Ord.  Voie  publ.  6-1  lo:  Voirie  par 

eau  85,  126.  128,130-10. 

—  Ca.ss.  Except.  585  c;  Organ.  nl- 

lit.  831-20  C;  Quest.  préjudic. 
77.  — Témoin  338. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  158.  -  Culte 

655.  —  Louage  193.  —  Mann- 
fact.  174. 

—  Cons.  d'Eut.  Deg.  de  jurid.  650 

c;  Voirie  par  terre  1582  e., 
1584  c,  1585-20  c,  1586  c., 
1603  c.,  1625  c..  16U-20. 

16  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  782. 

17  Cass.  Faillite  1328-30.  -.  Rè- 

glem.  de  juges  115  c,  124, 
144  c.  —  Société  1371-20.  — 
Substitut.  363. 

18  Ord.  Organ.  colon.  834  s. 

—  Cass.  Commissionn.  50  ;  Obligat. 

1964  c;  Rétention  17  c.  — 
Eaux  413-20. 

19  Cass.  Contrat  de  mar.  1176;  Dis- 

posit. entre  vifs  1421  ;  Mandat 
151-30  e.;  Mariage  833  c.  — 
Enreg.  1715;  Ordre 78-3oe.— 
Jugem.  par  défaut  45-40.  — 
Puissance  paternelle  159. 

—  Paris.  Presse-outr.  i389-5o  c. 

20  Cass.  Peine  3l4-2o,  642  —  Sa- 

lubrité publ.  30.  —  Vidanges 
32  c  —Voirie  par  terre  2296- 
10. 

—  Paris.  Acte  de  l'éUt  civ.  233  ; 

Révélation  de  secrets  28  c.  — 
Appel  civil  1103.  —  Propriété 
litlér.  409. 

—  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  1095. 

—  Cire.  Commune  399. 

21  Cass.  Instr.  crimin.  1437.  —  Té- 

moin 247-50. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  434.  — 

Frais  et  dépens  250.  —  Voirie 
par  terre  233l-5o. 

—  Trib.  de  Péronne.  Enreg.  2805. 

22  Cass.  Associât,  illic.  36  c.,  37  c.,< 

38  e.,  41;  Cnlie  74  c,  83  e., 

254  c,  423  c. 
,  28  Cass.  Instr.  crimin.  873. 

—  Avis  Cons.  4'Eiat  Voirie  par  ean 
I  135  c. 

14  Agen.  Responsabilité  660-20-3» 

c,  661  c;  Très.  publ.  571  c. 

—  Bourges.  Compét.  comm.  52  c. 

—  Paris.  Mariage  887-1  o. 

25  Cass.  Cassation  1123  c.;  Usage 

283. 

—  Bastia.  lugemeat  par  défaut  167- 

10  c. 

—  Casale.  Privll.  et  hypoth.  1665. 

—  Paris.  Office  239. 

—  Trib.  de  Corte.  Armes  56. 

—  Trib.  de  la  Flèche.  2677. 

—  Trib.  di  Mans.  Enreg.  9816. 
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1848 


Avril. 


27 


29 


30 


Cass.  Cassation  189;  Expropriât. 

publ.293-3o  C.,483-3o  e.,484-30, 
497  C,  505-60  c.  53U  c,  6il- 
30  c.  —  Cassation  1437  c; 
Compétence  administr.  261  c; 
Dom.  de  l'Eut  262  c;  Obligat. 
167  c;  Vente  578  c:  Vente  ad- 
ministr. 171-80  c.,3l7-!o.  — 
Compte  191-40,  194-20  c.  — 
Enreg.  5780,  6031.—  Garda 
nation.  387 -40. 

Aix.  Disposit.  entre  vifs  3582. 

Bordeaux.  Voiture  361 . 

Bourges.  Absent  271. 

Nancy.  Abus  de  confiance  117. 

Paris.  Compét.  comm.  227. 

Rouen.  Acquiescem.  532. 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3258. 

Trib.  comm.  de  la  Seine.  V.  17 
avril.  ^ 

Cons.  d'Ëut.  Voirie  par  terre 
523. 

Cass.  Contravention  142, 152  c; 
Peine  357-60 c,  417  C— Garde 
nation.  95.  —  PrescripL  cri- 
min. 88-20.  —  Procès-verbal 
180. 

Trib.  de  Château-Thierry.  Bois 
et  charbons  72. 

Trib.  de  comm.  de  Paris.  Brevet 
d'invent.  108;  Industrie  344  e. 
—  Eiïets  de  comm.  544. 

Cire.  Commune  202. 

Ord.  Organ.  colon.  843  s.,  854, 
p.  1112. 

Cass.  Instr.  crimin.  2234;  Organ. 
indic.  684-30.  —  Peine  378  ; 
Presse-outrage  857 -80,  130S- 
20  C;  Voirie  par  chemin  de  fer 
627  c. —  Témoin  551. 

Aix.  Séparât,  de  corps  49-2»,  70- 
50  c. 

Angers.  Droit  polit.  475  c. 

Cass.  Instmct.  crimin.  l717-2o, 
1779-10  c.  —  Octroi  199-20  c, 
403;  Responsabilité  696  c.  — 
Responsabilité  788-1  o  c. 

Nancy.  Obligat.  2162. 

Cons.  d'Eut.  Conflit  93-10. 

Ord.  Traité  internat.,  p.  539. 

Cass.  Disposit  entre  nb  189. 


Mai. 

2  Cass.  Avocat  474  ;  Diseipl.  177  e. 

—  Droit  marit.  1015. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'immeob. 

1241-10. 

—  Donai.  Vente  1259. 

3  Cass.  Compét.  comm.  841  ;  Ex- 

cept. 120  c;  Jngem.  958-7»  6. 

—  Expropriation  publ.  452- lo 
453  c,  485-30  c,  522-20  c.  — 
Faillite  548-5oc.,  6oc.;  Jugem. 
995-20 c;  Privilèges  et  hypoth. 
559, 1079  6.,  1358  C,  1364-30 
C,  1412-10,  1572-2»;  Travaux 
publ.  360  c—  Mines  572-1». 

—  Caen.  Compte  courant  108  c 

—  Paris.  Except  43. 

—  Poitiers.  Droit  marit  511. 

—  Riom.  Presse-outraee1l44. 

4  Cass.  Crimes-contre  les  personnes 

279.  —  Faux  399-20.  —  Instr. 
crim.  982. 

—  Bordeaux.  Disposit  entre  vifs 

1615,1616  c. 

—  Lyon.  Commune  679-2»;  Indus- 

trie 221  c. 

—  Rouen.  Prescript.  civ.  1096-9». 

—  Trib.  de  Bar-le-Duc.  Enreg.  347. 

—  Trib.  de  Valence.  Eiireg.  3950. 

—  Conseil  d'Eut  Commune  2343  ; 

Conflit  84;  Forêts  1899  c, 
1900.—  Dom.  de  l'Eut  159.  — 
ForêU  1980.  •  Jugem.  910- 
20.—  Obligat.  2187.—  Patente 
400.  —  Voirie  p.  eau  U4, 246; 
V.  4  mars  1843.  —  Voirie  par 
terre  801, 1249,1305, 1818c., 
2024-10. 

5  Cass.  Organ.  colon.  180. 

—  Amiens.  Obligat.  445-2o. 

—  Limoges.  Privil.  et  hypoth.  1251. 

—  Paris.  Théâtre  165. 

^  Avis  cons.  mines  de  Belgique. 
Mines  177-30,  481-20. 

6  Cass.  Postes  112. 

^  Limoges.  Faillite  1280  e. 

—  TottloBse.  Compét  conm.  57  e. 


Mal. 

8  Cass.  Obligat  8317.  —  PriviL  et 

hypoth.  2973. 

—  Trib.  d'Auch.  Enreg.  4297. 

—  Trib,  de  Mous.  Mines  39l-So. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  171. 

9  Cass.  Cassation  917  c;  Expropr. 

publ.  310.—  Cassation  1132.— 
Chose  jugée  580-1»  c;  Eaux 
457-1»,  581-6»  c;  lugem.  70, 
71  c;  Propriété  159  c.— Doua- 
nes 370.  —  Expropriât,  publ. 
484-20. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vifii 

1570-2»  c 

—  Orléans.  Arbitr.  1028. 

—  Paris.  Théâtre  196. 

—  Toulouse.  Faillite  1073-1». 

—  Trib.  de  Tulle.  Enreg.  3859-8». 

10  Cass.  Appel  crim.  380,  881  c.  — 

Expropriât,  publ.  71.  —  Forêts 
1449  c,  1450,  1451  C;  Usage 
348  C,  359-1»  6.  —  Frais  et 
dép.  1015.  —  Louage  5i7.  — 
Témoin  IIO-30. 

—  Bordeaux.  Degré  de  Jurid.  200. 

—  Bourges.  Acte  de  comm.  40  e.; 

Société  198-40,  201  c. 

—  Caen.  Compét.  comm.  374. 

—  Orléans.  Instr.  crim.  707. 

—  Paris.  Société  1345. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  8434, 

4723. 

—  Déds.  Douanes  128. 

11  Cass.  Commune  1189-8».— Pro- 

cès-verbal 165-7». 

—  Ch.  des  pairs.  Associât  illicite 

42. 

—  Aix.  Pértmpt  167, 168-4». 

—  Bordeaux.  (k>ntrat  de  mar.  1940. 
»  Caen.  Acte  de  comm.  269. 

—  DouaL  Droit  marit  1105, 1117  e. 

—  Nancy.  Usage  l27-4o. 

—  Nîmes.  Industrie  209  c.;  Voirie 

par  chemin  de  fer  411-1  ». 
~  Paris.  Arbitr.  92  c,  1323.  — 
Contrat  de  anr.  3210. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  169.  — > 

Comnet  comm.  235. 

Il  Cass.  (cassation  1924-7»;  Halles 
68  c,  74.  -  Commune  880, 
929  c;  Voirie  p.  lerre  1893  c., 
2305  c.  —  Forêts  319-4»,  847. 
—  Garde  nationale  566-1».  — 
Jeu  69-2». 

18  Cass.  Insir.  crim.  2441-8»,  1714- 
7»;  Presse-outrage  1193.  — 
Vente  publ.  de  marchand,  neu- 
ves 75. 

—  Paris.  Médecine  111-8».— Saisio- 

exécut  264  c. 

—  Toulouse.  Compét.  dvîle  trib.  do 

paix  334  c;  Obligat  4812  6. 

—  Tnb.  d'Auxerre.  Enreg.  5298. 

14  Ord.  Pêche  fluv.,  p.  458. 

15  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Cassation  1698-11»  e.;  Dis- 

posit. entre  vite  2757  ;  Vérifie, 
d'écrit  14-2»  c—  Chose  jugée 
245  C;  Commune  1417  ;  Mines 
108  ;  Prescript  civ.  206  c.  — 
Expropriation  jmbl.  6U-40. 

—  Caen.  Compét  civile  trib.  d'arr. 

163. 

—  Trib.  du  Havre.  Droit  marit  1431. 

—  Règlem.  Bots  et  charbons  110. 

16  Cass.  Contrat  de  mar.  3801  c, 

3896  c;  Loi  220-1©  c  —  PriviL 
et  hypoth.  1809-5O,  1892. 

—  C.  C.  b<lffe.  Cassation  163. 

—  Paris.  ElTets  de  comm.  546. 

17  Cass.  Cassation  2152  ;  Expropriât 

publ.  805  c.  —  Disposa,  entre 
vifs  861  c;  Usufruit  41 5-2».— 
Exploit  135-40, 137-30  c;  Ser- 
vitudes 1163.—  Faillite  6IO-20, 
1026  c.  —  Industrie  290-2o  c, 
306,  308  C;  Jugement  250.  — 
Success.  1029. 

—  Colmar.  Vente  pobl.  dlmmeables 

lfi72c,  1717. 

—  Paris.  Cautionn.  50  e.  —  Domm. 

désir.  256  e.  —  Voirie  par 
terre  1121. 

—  Rennes.  Dispositions  entre  tUs 

3986-30. 
16  Convention.  V.  12  aofit  1843. 

—  Cass.  Complice  46  ;  Vol  206  c.  — 

Contrainte  par  corps  647.  — 
Garde  nat.  387-3o.— Instr.  cri- 
min. 2227-20, 8574.— Vagabon- 
dage 130. 


1848 


18  Naney.  Compte  90;  CoHpje^M. 

rantlO.  —  Expert.  8l.it.- 
Exploit6 1940, 6254o.-Cii|i 

—  Cons.  d'ÉUt  Procès-verbil7M. 

19  Ord.  Traité  internat,  p.  sst 

—  Cass.  Enreg.  2750. 

—  Paris.  Obligat  636. 

—  R....  Propriété UttéralretMt 

—  Trib.  de  Dieppe.  MéderiaeSe. 

—  Cons.  d'Etat  Comninne  Ui5.- 

Impôts  directs  188,  294,3K. 

—  Patente  117-2».  -  Voirie 
par  ean  84.  —  Voirie  inreai 
256-1 0,398-10;  Voirie  p.  lent 
168,270-20,272-50.  -.Voirie 

parterre  2112-20. 

—  Cire.  Expropriât  publ.  847. 

10  Cass.  Instr.  crimin.  1318.- Toi- 
ture 449-30. 

—  Poitiers.    Chasse  328,  33S  c, 

345  e.;  Instr.  crimin.  Cl  c; 
Peine  152-6»  c,  I6I  c,  163- 
l»c. 

—  Trib.  d'Oloron.  Enreg.  4098. 

—  Cons.  d'Eiai.  Conseil  d'Etat  IS 

c.;  Garde  nat  M.  -  Colie 
662;  Secours  publies  tl4-4>. 

—  Eaox  346-3».— Exprapriit. 
pnbl.63.— Voirie  par  terre  SSft. 

—  Cire  Expropriât  puU.  343. 

12  Ord.  Agent  diploDat2n;  Ih 

chine  fc  Tapeur  2;  HaaBfML 
64;  Ouvrier  220;  TiaibrecoB- 
trûie.p.  478;  Traiteaeot  »; 
Ville  de  Paris  61  e.,p.U7. 

—  Cass.  Droit  polit  141;  Exft»- 

priât,  publ.  173.  —  Droit  NiiL 
133. 
*  Trib.  d'Oriéans.  Enreg.  U77. 

13  Ord.  Machine  à  vapeur  3;  PnT- 

hommes,  p.  535:  Ville  et  Mi 
61  c.,  p.  147  ;  Voirie  par  m 

199.  308,  310-10,  p.  73t. 

—  Cass.  Compét  comm.  m.-Vê- 

posit  entre  vifs  2745-10.- Ji- 
gem.  par  débat  40-7*. 

—  Riom.  Success.  1843. 

—  Trib.  de  Sentis.  Enreg*  S735. 
— >  Avis.  cons.  mines.  Miaes  160, 

—  Cire.  Organ.  marit  602. 

24  Cass.  Contravention  295,  m  c; 
Gendarme  31  c.  —  Eut^. 
4823c,  4888,  5800 C- la- 
pdts  indir.  835.  -  laslr.  erii. 
3380-3». 

—  G.  C.  belge.  Domm.  deitr.ll7- 

2»  c,  329. 

—  Aix.  Jugement  d'av.  dire  dnit 

46-5». 

—  Angers.  Notaire  515^0  e.,  SU- 

20  ;  Obligat  2647  c;  Kétealiai 
17  e. 

—  Bruxelles.  Exploit  224-3o. 

15  Ord.  Secours  publics,  p.  777. 
•*  Délib.  Enreg.  3698. 

16  Cass.  Bou'her  116  c,  Itt- 

Impôts  indir.  I67-40. 

—  Bordeaux.  Compét  coam.  t». 

17  Cass.  Cassation  164.  -  Cbotf 

jugée  74;  Prescript  criaii. 
88-30.—  Presse-outrage  S7S  t, 
277-10  c-40. 

—  Angers.  Prescript  civ.  428. 

—  aen.  Disposit  entre  vift4484Cn 

4666-1». 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  MO 

c,  3666  C. 

18  Ord.  Douanes,  p.  615. 

19  ConvenUon.  V.  19  août  1843. 

—  Cass.  Acquiescement  83  c,  M; 

Ordre  754  c,  1113-50 1.,  H14- 
80  c.  —  Demande  oouveileSS; 
Jugement  993  c.  —  Eipert 
179-20;  Jngem.pardtfa8iM- 
50  c. 

—  Paris.  Compét  comm.  59, 336. 

—  Poitiers.  Chasse  510  c,  513,  su 

c;  Exploit  749c;  ForètsMTc. 

—  Riom.  contrat  de  mar.  832  c, 

858  ;  Vente  pnbl.  d'iom.  Ht- 
— >  Rouen.  Contrat  de  mar.  1464  c 
2467  c—  Domicile  èla  174», 
104-50  c:  Ordre  937-3o  t, 
946  C;  PriviL  et  hjpoth.lT7»- 
10  c 
30  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Chose  Jugée  391.  -Dos. 

de  l'Eut  62-40  c;  ForéHi**. 

—  Jugement  1036-10». -W- 
TiL  et  hypodi.  1558. 
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Mal. 

M  Nancy.  GomiBime  4SI  c;  Coite 

816-10.  ~  Exploit  6S3-20; 
OMiat.  3993  e.;  Ordre  670  c; 
PrîTlI.  et  bypotb.  il  90  c.,  119S- 

3«,  «89S-10. 

-  Piris.  Droit  nirafSMo  e. —  0^ 

fiée  66  r.,  167,S38e. 

-  Trib.  de  Mons.  Mines  446. 

-  Cire.  Mines  S45. 

Si  Cass.  Bonne  de  comm.  380.  — 
Commune  S075;  Forêts  1731  e.; 
Jugement  967  c.—  Droit  marit. 
100,  1374  c;  Responsabilité 
166-1*  c—  FailUieSSO;  Jn- 
fementl3f. 

~  Bordeaux.  Interrent.  146-1». 

-  Neu.  Gompét.  comm.  S76  ;  FiU- 

lite  1196,  1314. 
«-  Paris.  Effets  de  comm.  527. 

-  Rouen.  Obligau  3957  c. 

-  Trib.  de  Limoges.  Enref .  8680. 

-  Trib.  de  Tille.  Discipline  70  c, 

I66-1«  e.;  Notaire  730, 765-i«. 


Juin. 

I  Cass.  Commane  911.'—  Défense 
135  c;  Peine  410-4«-8o  ;  Té- 
moin 599-1  o.  —  Voirie  p.  terre 

15!7-3o,1751-t«,1840. 

—  ytmes.  Instr.  crimin.  10S2. 

-  Paris.  Trésor  pobtic  1437  :  Vol 

935, 986  c—  V.  31  mars  1146. 

-  Rouen.  Responsabilité  485. 

-  Trib.  de  Mons.  Mines  4l8-|o. 
-Cens.  4'Etat.   Commune  9343; 

Conflit  84;  Forêts  1900.  —  Mi- 
nés  311  e.»  sos.  -*  Organ. 
adfflin.  608,  627.  —  Patente 
S5S-10.  —  Voirie  par  eau  1S9. 
8  Cass.  Abus  de  confiance  74; 
ContraTent.460  c;  Vol  798-2». 

—  Abus  de  conflance  79, 163  c 

—  Aix.  Avoue  92. 

—  Besançon.  Responsabilité  375-4»; 

-  Limoges.  Société  88I-10. 

-  Orléans.  Degré  de  jarid.  212  c, 

115,  292  c. 

—  Trib.  de  MAcon.  Enreg.  1695. 

-  Cons.  d'Eiat  Conseil  d'EUt  84- 

50.  —  impâts  directs  297-2». 

—  Patente  246-10.  _  Pension 
25.  —  Servitudes  401  e.  — 
Travaux  publies  1146-1»,  1174- 
170,  1194-1»  c,  70.  —  Voirie 
par  terre  730-1»,  1305. 

-  Déeis.  Nouire  643,  723-2». 

t  Cass.  Contrainte  par  corps  646- 
10  c,  689  c;  Gontravent.  309 
e.;  Responsabilité  193-7»  c, 
661  :  Trésor  public  571  c.  — 
Faillite  1483;  Organ.  judic. 
685-10.—  Industrie  245:  Vente 
de  substances  falsiflées  68  c. 

-CCbelge.  Eiireg.  4571. 

—  Aix.  Compét.  comm.  154. 

—  Paris.  Gompét.  crimin.  90-3»  e., 

143  c;  Industrie  276-3o  c, 
331-1»  c,  344,  346  C;  Nom 
84  c,  89  c,  92  c.  —  Contrat 
de  mar.  327,  328  c.  —  Distrib. 
par  contrib.  159.  —  Office  841. 

-  Tnb.  de  Reims.  Enregistr.  1383, 

5119,  6225. 

4  Cass.  Requête  civile  78  e.,  84-1». 
-Orléans.  Défense  232  e. 

5  Ord.  Secours  publics,  p.  778. 

6  Loi.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 

Organ.  marit.  380  ;  Trésor  pu- 
blic 818,  938,  p.  1181. 

-  Traité.  V.  28  mars  1845. 

-  Cass.  Témoin  496-6». 

-  Trib.  de  Nantes.  Enregistr.  2623, 

3655. 
~  Cons.  d'État.  Conseil  d'Éut  222. 

—  Cire.  Commune  213  c,  214,  228 

c,  224c.,  226c.,  227  C,  2290., 
246  c. 

—  Décis.  Douanes  782. 

7  Bruxelles.  Mines  672. 

—  Nancy.  Forêts  1174,  1206, 1279. 

—  Nîmes.  Commissionn.  155, 156. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Indus- 

trie 290-3». 
6  Cass.  Instr.   crimin.    2325-2», 
2357  c,    2628-4»,    2650-2», 
3216-10   3256-3»  e. 
'-  Angers.  Mise  en  jugem.  37-1»  e*. 
64c.,i59-a»,nT-s»e. 
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iJoin. 

8  Grenoble.  Forêts  143. 

'  —  Nîmes.  Forêts  1207, 128û  e. 

—  Rennes.  Paternité  54-1»,  63  c. 

9  Cass.  Instr.  erimin.  828  e.;  Juge- 

ment 767-50.  —  Postes  161-3». 

—  Propriété  littéraire  143. 

—  Gaen.  Surenchère  374-1». 

—  Nancy.  Discipline  267-2». 

—  Poitiers.  Obligat.  2126. 

—  Toulouse.  Obngat.3297. 

~  Trib.  de  comm.  de  Meaux.  Bois  et 
charbons  1 22. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  directs  272, 

273.—  Travaux  publics  381-2». 

—  Voirie  par  terre  705,  709, 

710  6;^  1249  c.,  1271. 

10  Cass.  Cfontravention  203  - 1», 
211c.,  343.  —  Exploit  709-4»; 
Instruction  criminelle  1031  ; 
Jugement  761-3»;  Voirie  par 
terre  2357-2»,  2383.  —  Garde 
nat.  92.  —  Jour  férié  102.  — 
Jugem.  par  défaut  U2-1». — 
Procès-verbal  252  c;  Serment 
M  c.,  56-1».  —  Question  pré- 
Judic  146-4».  —  Voirie  per 
terre  1941,  2046,  2163-60. 

—  Bourges.  Degré  de  jnrid.  296-2». 
-^  Douai.  Ordre  1354-6o  c.,  1382  e.; 

Privil.  et  bypolh.  2434. 

—  Orléans.  Péremption  193. 

—  Cire.  Douanes  529. 

—  Instr.  Commune  2269. 

12  Cass.  Expropriât.  pubL  461^0., 

505-30,  639-20  c. 

13  Loi.  Organ.  économ.,  p.  1291. 

—  Cass.  Acquiescem.  673.—  Action 

possess.  549;  ResponsabiUtA 
90-2»  e. 

—  Bourges.  UsuAruît  536. 

—  Paris.  Acte  de  comm.  98  c,  99. 

14  Cass.  Cassation  321  c;  Exception 

482  c.  —  Contrat  de  mar.  1997; 
Surenchère  66  c.  —  Obligat. 
3400.  —  Requête  civile  78  c, 
84-1».  —  Vériflcat.  d'écrit.  9, 
88-1»  c. 

—  Bruxelles.  Gompét.  eiv.trib.d'ar- 

rond.  217.  —  Contrat  de  mar. 
3011  e.,3016. 

—  Paris.  Obligat.  4758-3»  c,  4801- 

2»  ;  Servitudes  977. 

—  Riom.  Commune  2716, 2718  c. 

15  Cass.  Faillite  613-7»;  Obligat. 

999-2»  c,  3177-10-20  c— Fail- 
lite 613-7»  ;  Obligat.  3988-5» 
c.  —  Faux  209,  214  c. 

—  Gaen.  Presse-outrage  887-2». 

—  Nîmes.  Prescript.  crlm.  37. 

—  Paris.  Domicile  élu  90-4»  c;  Ex- 

ploit 453-6»  ;  Jugem.  p.  défaut 
111-12»,  242-2». 

16  G.  G.  belge.  Enreg.  166. 

—  Bordeaux.  Ordre  1295-2». 

—  Lyon.  Degré  de  jorid.  601  c.; 

Mariage  778-5»  c,  935-2»;  Or- 
dre 358  c. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  527. 

—  Riom.  Obligat.  2874  c,  2875. 

—  Trib.  de  Gasteisarraxin.  Jugem. 

235-40. 

17  Bordeaux.  Propriété  447-3»  c. 
*  Paris.  Dénonciat.  calomn.  21.  — 

'  Matières  d'or  et  d'argent  60  e., 
68,  72  c. 

18  Loi.  Commissaire-pris.  11;  Vente 

publ.  de  menbles  8  c. 

—  Ord.  Garde  nationale ,  p.  303  ; 

Prud'hommes,  p.  535. 

19  Cass.  Appel  civil  159  ;  Voirie  par 

terre  477.  —  Procès -veroal 
s  20-30. 

—  Paris.  Biens  112. 

20  Cass.  Action  possess.  163, 167  c. 

—  Dom.  publ.  47-40  c.  —  Mi- 
norité 403-3»  ;  Vente  publique 
d'imm.  2025  c  — Obligat.  4723 
c;  Vente  1660. 

—  Montpellier.  Faillite  1 080. 

SI  Loi.  Notaire,  p.  594;  Obligations, 
p.  58  ;  Organisât,  colon.  556  ; 
Privil.  et  hvpotli.  1254  s.;  Ree- 
ponsab.  443  s. 

^  Gass.  Gompét.  admin.  244;  Vente 
admin.  215-2».  —  Exploit  506- 
5».  —  Loi  169-1».— Vente  ad- 
nln.  131  c. 

->  Bruxelles.  FaiUite  858^»  6.,  875 

c,  877. 

—  Liège.  Frais  et  dép.  943. 

—  Paii8.Sodét6.i07»6. 
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22  Gass.  Cassation  I484c.;  Disposit. 
entre  vifs  2469;  Eicept.  503 
c;  Obligat.  4624  c,  4625  e.  — 
Chasse  172,  515  c  —  InstrucL 
crim.  1595-3». 

—  Angers.  Disposit.  entre  vifs 6567. 

—  Lyon.  Suecess.  1029  e. 

—  Paris.  Droit  civ.  285  c,  425-4»  e. 

—  Trib.  de  Grenoble.  BreTOt  d'in- 

vent.  82,  259  c.  285  c 

—  Gens.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  231- 

1».  —  Impôts  dir.  323-1»,  485- 
1»,  631-3».— Jugem.  928-4».— 
Organ.  admin.  591-4»,  608.  — 
Procès-verbal  752,  765-6».  — 
Travaux  publ.  434-3»,  490-50, 
692,  696.  —  Voirie  par  eau  S5. 

—  Voirie  par  terre  20U-1», 

2027-1». 
28  Arrêté.  Orgtn.  de  l'Algérie  633. 

—  Déclaration.  V.  23  juin  1846. 

—  Gass.  Gontravent  67. 

—  Bordeaux.  Surenchère  319.  ^ 

—  OrléiDS.  Instr.  crim.  3769. 

—  Paris.  Vente  1433. 

—  Riom.  Surenchère  163. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3471. 

24  Gass.  Boucher  63  ;  Commune 
1242-3».  —  Commune  1232- 
1»;  Industrie  242  c.  —  Com- 
mune 1291.  —  Contumace  117. 

—  Instmet.  crim.  1717-3».  — 
Voirie  par  terre  l937-l»-2», 

2005-1». 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2115  c, 

2221 ,  2226  c,  U34  C.  —  Pres- 

eript.  civile  643-8».  —  Référé 
39  e. 

—  Cire.  ch.  not  de  Paris.  Notaire, 

p.  594;  Obligat  3261. 

26  Gass.  Commune  1 127-1».— V.  20 

juin. 

—  Gaen.  Absent  521  e.  —  Faillite 

574  c.,  1345-3»  e. 

—  Paris.  Gompét.  admin.  198-2»  e. 

27  Loi.  Droit  civil  378;  Organ.  judie. 

446,  p.  1S08. 

—  Ord.  Gontravent  121  ;  Voie  publ. 

5-7»  c. 

—  Cass.  Action  possess.  627.—  Dé- 

sistement 27  c,  34;  Faillite 
532  c. 

—  Grenoble.  Voirie  p.  terre  443-2». 

28  Gass.  Acte  de  comm.  165  c,  186. 

—  Commune  1376. 

—  Bourges.  Appel  civ.  21 8  c;  Pres- 

cript civile  598  ;  PriviL  ethy- 
poih.  2549  c 

—  Douai.  Minorité  454:  Ordre  983- 

1»;  Prescript  civile  279-1»  c.; 
Responsab.  393-4»  e. 

—  Oriéans.  Louage  746-2». 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1927, 

—  Riom.  Pêche  fluv.  149. 

—  Trib.  de  Rochefort.  Enrec.  1934. 

—  Trib.  de  comm.  de  Paris.  Compét 

admin.  15. 
19  Gass.  Forêts  1181.— Instr.  crim. 
1734, 1841,  1845-30.— Mariage 
736-3».  —  Peine  670  c;  Te- 
rooign.  faux  17.  —  Postes  69- 

30,  70. 

—  Nancy.  Jugem.  259-16». 

—  Orléans.  Abus  de  conflance  100. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3230-2». 

—  Médecine  29  c,  30.— Vente 
publ.de  marchand,  neuves  104. 

30  Ord.  Organ.  économ.,  p.  1291, 
1292. 

—  Gass.  Matières  d'or  et  d'argent 

51-4». 

—  Paris.  Elfets  de  comm.  479. 
'-  Poitiere.  Enquête  372. 

—  Riom.  Vente  311  c. 

-  Cons.  d'Eut.  Eaux  minérales  15. 

—  Travaux  publ.  555.  740.  — 
Vente  655.  —  Voirie  par  terra 

1749,  2252. 
*  Décis.  Notaire  715. 


JnlUot. 

1  Cm$,  ForêU  373-4»  e.  —  Qoeft 

préjud.  101-2».  —  Trav.  pubL 
1227-6».  —  Voirie  par  terre 

2354. 

2  Loi.  Sucre  7. 

—  Ord.  Pêche  marit.  56. 

3  Ga.ss.  Expropr.  publ.  624,  616- 

1»6, 
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JolUet. 
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11 


11 


Liège.  Louage  569  c.,  578. 

Arrêté.  Organ.  colon.  771. 

Cass.  Cassation  1586c.;  Effets  de 
comm.  316,  818-3»  c.  —  Ex- 
propr. publ.  175-1».  —  Pres- 
cript CIV.  «01. 

Bordeaux.  Commissionn.  44.  — 
Séparat  de  corps  11 6-1». 

Montpellier.  Presse-outrage  791- 
20  c. 

Orléans.  Contrat  de  mar.  1821; 
Défense  232  c;  Interdiction 
184-40-9»  c;  Obligat  1879  c, 
1884, 1885-3»c;  Ordre  812-2». 

Rouen.  Suecess.  1515. 

Avis  cons.  mines  de  Belgique.  Mi- 
nes 478. 

Gass.  Cassation  1384  e.:  Gontra- 
vent 296;  Responsabilité  188- 
3»  c.  225  c.  —  Date  1 1  <«.;  Ef- 
fets de  comm.  457.  — .  Effets  de 
comm.  466-1»,  473-2»  e.,714- 
3»  c,  770  c,  881  e.;  Success. 
944  e. 

Bordeaux.  Paternité  45,  55-ie 
c,  189  c. 

Bruxelles.  Conciliât  69;  Rentes 
constituées  240. 

Douai.  Privil.  et  hypoth.  1858-3» 
e.,  2361  c. 

Paris.  Poids  et  mesures  148-4». 

Gass.  Enreg.  4578,  4697  c.,4811 
c.  4813  c.  —  Faux  418. 

G.  G.  belge.  Disposit.  entre  vifii 
4106. 

Paris.  Vente  publ.  de  marehaod. 
neuves  60. 

Trib.  de  Fontainebleau.  Office 
188, 193-1». 

Cens.  d'Etat  Gompét  administr. 
103  ;  Très.  publ.  675-1».  — 
Cons.  d'EUt  93-1».  —  Contr. 
par  corps  667.  —  Dom.  de  l'E- 
tat 111.  —Impôts  dir.  205.^ 
Manufact  46,  154.  —  Organ. 
administr.  594-2».  —  Patente 
31-2»,  356-3».  -  Procès-ver- 
bal m,  747.  — Serment  97; 
Voirie  par  terre  979,  994.  — 
Traitement  212.  —  Très.  publ. 
891 .  —  Voirie  par  terre  319-2», 
405-1»,  410-1». 

Gass.  Instr.  crimin.  113, 1112  c, 
1113-3»  c;  Jugem.  1084-2»  C; 
Obligat  5376  e.;  Qnest  pré- 
jud. 59  c. 

Paris.  ThéAtre  149-10-1» -3». 
251  c. 

Toulouse.  Louage  383-2»,  411  c. 
Trib.  de  Clermont  Enreg.  2735. 
Gass.  Gontravent  381.—  Organ. 

milit  835-1».—  Presse-outr. 

822-10-4»  c.  —  Voirie  p.  terra 

1093  c.  2375-2». 
Angere.  Servitudes  772-2». 
Grenoble.  Mandat  383-8»  ;  ObU- 

Sat  1705  c,  1793-4»  e. 
».  de  Lure.  Enregistr.  3454, 
5351. 

Cass.  Arbitr.  454.  —  Jugement 
par  défaut  256-3». 

Amiens.  Privil.  et  bypotb.  1104 
c,  1210  c.  2213  C. 

Colroar.  Appel  civ.  644,  715  e. 

Oriéans.  Presse-outrage  702-9», 
942. 

Rennes.  Faillite  277-3». 

Gass.  Contrat  de  mar.  4038  ;  Or- 
dre 449-3»  c;  Privil.  et  by- 
potb. 2700-2»  6.,  2967-10  c, 
2978-3»,  2994.  —  Effets  de 
comm.  803;  Obligat  1657  c  — 
Saisie-arrêt  157;  Voiture  413  c 

Avis  cons.  mines  de  Belgique. 
Mines  478. 

Ord.  Trav.  publ.  933. 

Gass.  Avocat  470  c;  Jugement 
1020-1»;  Organ.  judie.  436-1», 
487  c  — Contrat  de  mariase 
1344  c;  Distrib.  par  contrio. 
142  c;  Exploit  378-60,  657-2» 
C;  Ordre  876  c,  876  c.,  880- 
1»C. 

Bordeaux.  Vol  126-5»  C. 

Nîmes.  Obligat  3893. 

Paris.  Effets  de  comm.  529. 

Trib.  de  Brtves.  Intervent.  104- 
2»  C;  Rente  viaç^re  90-2»  c, 

DécU.  Secoure  iblics99. 


JolUot. 

13  Cass.  Complice  140.  —  Jnstnict 

rrimin.  3201,  3438.  —  Instr. 
rrimin.  1114-5»  c;  Jugement 
1108-10.  ~  Jugem.  978-170.  — 
Organ.  milit  854-lo.—  Suren- 
chère 185.  —  Tentative  93-4». 

—  G.  G.  belfe.  Deg.  de  jorid.  511. 

—  Lié|[e.  Faillite  1484-5». 

—  Oriéans.  Enquête  392;  Jugement 

d'av.  dire  droit  28-15»  c. 

—  Riom.  Surenchère  374-1 0-2». 

14  Gass.  Abus  de  confiance  169  c., 

201  ;  Oblint  4893-2»,  c.  — 
Garde  nation.  92.  —  Octroi 
175-2».  —  Vol  788-3». 

—  Douai.  Louage  553. 

— '  Paris.  Acte  ae  comm.  115.— Bre- 
vet d'invent  302. 

—  Cire.  Douanes  139. 

16  Gass.  Boulanger  35.  —  Commvne  ' 

811.  —  Droit  rural  97-1  »-2». 

—  Garde  nation.  92.  -  Impôts 
indir.  132. 

—  G.  G.  belf  e.  Deg.  de  jurid.  556< 

8».  —  Enreg.  3149,  4266  e.— 
Jugem.  980-6». 

—  Bourges.  Deg.  de  jurid.  200. 

—  Nancy.  Date  17  e.;  Disnosit  en- 

tre vifs  1699.  —  Obligatioi 
1471-3». 

—  Toulouse.  Obligat  3903  c;  Venta 

1774. 

—  Cire.  Commune  340  e. 

17  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  783. 

—  Gass.  Cassation  l600-n»e.;  Droit 

civU  117.  —  Success.  194k. 

—  Nancy.  Louage  138. 

—  Paris.  Bourse  de  comm.  417  c; 

Gompét  comm.  90  c;  Offlce 
366  c;  Société  165-1»,  175  C, 
131-1»  c. 

—  Riom.  Ofllce  188. 

—  Rouen.  Travaux  oublies  1167-30. 

—  Cons.  d*Etat  Concess.  admin. 

73;  Voirie  par  terre  113.— 
Contrat  de  mar.  3432c.;  Trésor 
publie  1136,  1137  c.  —  Garde 
nat.  116. — Impôts  direcu  324, 
617.  —  Mise  en  jugem.  87: 
Organ.  marit  155.  —  Octroi 
216.—  Patente  293-10, 336-10; 

—  Prises  marit  183.  —  Voirie 
ir  chemin  de  fer  11 7-1  oc., 

•33  c. — Voirie  par  terre  1967. 

2079-3». 

13  Cass.  Cassation  1715-4»  c;  Man- 
dat 342c.;  Vente  1698c..  1728- 
2»c.,  1741.  —  Contrat  de  mar. 
1292  c;  Faillite  697  c;  Mino- 
rité 514;  Privil.  et  bypolh. 
1490  c—  Effets  de  comm.  609. 

—  Obligat.  5076-2»  c;  Servi- 
tudes 250  c,  978. 

—  Douai.  Mandat  161-1». 

—  Paris.  Faillite  1367. 

19  Cass.  Chose  jugée  208-4»;  Lettrei 

missives  10  c;  Obligat.  752  ; 
Postes  151-5»  c.  —  Expropriât 
publ.  618  C^  624  C,  625-2»  c., 

644-5».  —  Servitudes  852. 

—  Aix.  Commissionn.  80  c,  83; 

Mandat  130-1 20  e..  130  c. 

—  Anaera.  Travaux  publics  655,  — 

Voiture  410. 

—  Dijon.  Success.  1917. 

—  Douai.  Impôts  directs  658 -lo. 

—  Orléans.  Vente  publ.  d'immeublet 

2155-10-20. 

—  Paris.  Vente  pobL  de  marchand. 

neuves  75. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4543. 

—  Cons.  d'Etat  Concess.   admin. 

15-50  c—  Contrat  de  mariage 
837.  —  Expropriât  publ.  709- 
10;  Travaux  pul.lics  1108,1253- 
l»c.  —  Organ.  admin.  474, 
475-5».  —  Prises  marit  184- 
10.  ^  Serment  97. 

—  Décis.  Douanes  732. 

20  Gass.  Degré  de  jnrid.  559:Vie6 

rédhibit  257.  —  Disposit.  en- 
tre vifs  2844.  —  Instr.  crimin. 
1334-30. 

—  Agen.  Péremption  71, 163-1». 

—  Angere.  Faillite  127-i»,  1351  e. 

—  Office  349. 

—  Grenoble.  Obligat  2287  c. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  832,  345 

c.  850  c. 

—  Nancy.  Usage  343  c,  363-1»  c. 
603  e.,  613,  619-S06,  ^ 
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JolUet. 

50  Paris.  Postes  iil. 

—  Rennes.  Séparât  de  corps  8Si- 

î»c. 

—  Trib.  de  Semar.  Frsis  et  dépens 

860. 

—  Cire.  Voîrie  pir  eaa  473. 

-^  Dècis.  Douanes  135  :  NoUire  72S. 

51  Cass.  Expert.  43S;  instr.  crimin. 

1993,  S3S0-1O.  _  Peine  533. 
•—  Cire  Seconrs  publics  184, 185. 
%i  Cass.  Cassation  950  ;  Tèmoign. 

faux  37,  55  c,  56  e.  *  Jugem. 

817-30. 

—  Bordeaux.  ObUgat.4334-20;  Vente 

publ.  d'imm.  439  c. 
-r  Bruxelles.  Voirie  par  terre  159. 

—  Orléans.  Contr.  par  corps  2S3. 

—  Rouen.  Désaveu  53  c,  75. 

—  Aviseons.  des  mines  de  Belgique. 

Mines  478. 
^  Cire.  Expropriât,  publ.  195. 

—  Instr.  Voirie  par  terre  78. 

24  Loi.  Archives  29  ;  Impôts  indir. 

284,  556,  p.  437,  609  ;  Octroi 
133;  Organ.  admin.,  p.  613; 
Trésor  public,  p.  1181  ;  Voirie 
par  terre,  p.  212. 

—  Ord.  Douanes,  p.  616. 

^  Cass.  Enreg.  3031  c,  3034,4639 
c;  Louage  emphyt.  7 -60  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mariage  1062, 

1136. 

25  Cass.  Compét.  admin.  246  ;  Vente 

648  ;  Vente  admin.  317-3o  c— 
Contrat  de  roar.  2706. 

—  Bordeaux.  Vente  241  c;  Vice  ré- 

dhibit.  83. 107  c,  135  c. 

—  Douai  Mandat  161-10. 

—  Paris.  Acquiescem.  841  c;  Con- 

trat de  mar.  1062,  1136  ;  Ex- 
ploit 374-30;  Minorité  835-4o. 
-^  Commissionn.  191, 193  c. 

26  Cass.  Biens  22  ;  Enreg.  3893  c. 

—  Cassation  272  c;  Société 
983  c,  985,  993  C.  —  Cassation 
1634  c;  Obligat.  4839.  —  Fo- 
rêts 1370.  —  Obligat.  710.  — 
Prlvil.  et  hypoth.  181 4-20-30  c; 
Vente  publ.  d'imm.  441 -20  c 

—  Bordeaux.  Commissionn.  44. 

—  Bruxelles.  Arbitr.  548. 

—  Liège.  Domm.  destr.  21.  — Ju- 

gement 559-70. 
^  Montpellier.  Privil.  et  bypoth. 
2353-10. 

—  Orléans.  Compét.  comm.  126-2o. 

—  Paris.  Distrib.  par  contrib.  120  e.; 

Office  101  c;  Saisie-arrét  427, 

428-30  c. 
~  Rennes.  Success.  280, 389^ 
%!  C.  C.  belge.  Enreg.  5704. 

—  Agen.  Offlce  373-2o. 

—  Cire.  Expropriât,  publ.  847. 

28  Douai.'  Fonctionn.  public   144; 

Presse-outrage  755  c 

29  C.  C.  beljze.  Jugement  970-lo. 

—  Amiens.  Commissionn.  206;  Droit 

marit.  852  c.,  853  e. 
*-  Angers.  Appel  civil  435  e.;  Frais 
et  dépens  900-3o  c;  Success. 
1582,  1677-20. 

—  Bruxelles.  Responsab.  363-5o  c. 
81  Cass.  Domicile  50.—  Expropriât. 

publ.  224,  271c.,  275  c. 

—  Douai.  Avocat  194. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  991 

c,  1007-30, 1020-40  c,  1023  c, 

1266  c. 

^  Cons.  d'Etat.  Commune  2343; 
Forêts  1899.—  Conllit  47-2o  e. 
—Conseil  d'Etat  137  c;  HalleS 
49,  55  c  —  Garde  nau  74.  — 
Organ.  admin.  476-3o,  479, 
549-30,  550-20,  593-90,  608, 
943-10.  —  Place  de  guerre  81. 
—  Travaux  publics  453  ;  Voirie 
par  eau  636-3o.  —  Voirie  par 
terre  260  c  —  Voiture  114. 

—  Dé  is.  Notaire  191  e. 

—  Lettre.  Hospices  219. 


Août. 

1  Cass.  Cassation  1897  ;  Chose  Ju- 
gée 102-20  c.;  Droit  ma- 
rit. 2078,  2092  C  —  Instr. 
crimin.  764.  —  Mines  156  c, 
157.  —  Paternité  507. 
^  Toulouse.  DispofUionf  entre  vift 
2811        ''--^ 


1843 

Août. 

1  Cire.  Commune  355. 

2  Ord.  Secours  publics,  p.  779. 

—  Cass.  Accessoire  84  c;  Prêt  à 

intérêts  74  c;  Société  949.  — 
Avoué  282  e.:  Diseipt.  249-1 0, 
258,  259  c.;  Organ.  colon.  378 
c.  —Date  22e.;  Disposit.  en- 
tre Tifs  2697  - 10.  —  Enreg. 
5378. 

—  Bourges.  Ordre  894-9o. 

—  Bruxelles.  Responsab.  231. 

—  Paris.  Commet^.  263  ;  Jugement 

d'av.  dire  droit  43-10o.— Com- 
pét. comm.  51.  —  Effets  de 
comm.  527. 

—  C.  d'ass.  du  Nord.  Instr.  crimin. 

2U7-20. 
8  Cass.  Mines  350-3o  c:  Respon- 
sabilité 119  c;  Servitudes  81. 

—  Peine  2l3-lo. 

—  Paris.  ObUgat.  1948  c,  2807  c 

—  Toulouse,  jugement  par  défaut 

411-10. 

4  Cass.  Attentat  aux  mœurs  39.  — 

Contumace  117;  Instr.  crimin. 
2712.  —  Instr.  crimin.  1895.— 
Peine  151 -30. 

—  Paris.  Loi  25<-6o  e.  —  Société 

1693-60. 

—  Trib.  de  Montbrison.  Enregistr. 

619. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Théâ- 

tre 165. 

5  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  829. 

—  Cass.  Peine  357-7o  c.  —  Voiture 

310. 

—  Colmar.  Mariage  265-6o. 

—  Douai.  Voirie  par  terre  466  e.^ 

558  c.,  569. 

—  Lyon.  Société  1356  c 

6  Ord.  Avoué  28. 

7  Ord.  Sucre  8. 

—  Cass.  Cassation  1480;  Compét. 

38  C;  Excès  de  pou?.  14  ;  Voi- 
ture 416-20.  —  Commerç.  190 
c.;  Contrat  de  mar.  985  c;  Ef- 
fets de  comm.  415.—  Loi  164*- 
20;  Organ.  colon.  42  c,  614  c. 

—  Obligations  5539  c;  Vente 
1699. 

—  Bourges.  Vente  178-2o. 

—  Dijon.  Surenchère  376-1 0. 

—  C.  d'ass.  du  Nord.  Compét.  erim. 

130-20. 

—  Cens.  d'État.   Commune   218  ; 

Organ.  admin.  536  c.  —  Com- 
mune 1900  c,  1901  c.  —  Con- 
nu 96,  105,  113.148  c.,  152, 
154  c—  Organ.  aamin.  475-io, 
547-10,  554-10,  557,  586,  591- 
30,  607-40  608,  610.  627, 629, 
631-30.— Trésor  publ.  579-2o. 

8  Cass.  Cassation  2031  c.,  2032  c, 

2033  ;  Success.  829  C— Enreg. 
1918. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'hnm. 

1437  c,  1440-10. 

—  Limoges.  Usufruit  415-2o  c 

—  .Riom.  Contrat  de  mar.  3955  e. 

—  Trib.  de  Clermont.  Forêts  1992. 

—  Avis.  cens,  mines  de  Belgique. 

Mines  478. 
•  Cass.  Cassation  627  ;  Eaux  211- 
10-40;   Servitudes  829  c.  — 
Responsabilité  412. 

—  Agen.  Ordre  l354-6o  c,  1382  c; 

Privil.  et  hypoth.  2434. 

—  Douai.  Mariage  566.  —  Presse- 

outrage  1052  e. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  vifs 

1390  e. 

—  Liège.  Référé  222-5o. 

—  Lyon.  Mandat  333. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifo  2433, 

2434;  Obligat.  999-10. 

—  Rouen.  Commerçant  87. 

—  Cire.  Expropriât,  publ.  179, 183. 

10  Cass.  Faux  163. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  781.  — 

Except.  437. 

—  Colmar.  Forêts  921  e. 

—  Liège.  Jugement  234. 

—  Orléans.  Paternité  94,  183  e., 

186  e. 

—  Paris.  Domicile  éla  105- 30  e.; 

Exploit  362-60. 

11  Ord.  Greffe,  p.  556. 

—  Nancy.  Usage  130, 133. 

—  Paris.  Attenut  aux  mœurs  153.— 
-     Faillite  866.  —  Louage  225-2o. 

11  Ord.  Traité  internat.,  p.  539.      i 
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Août. 

12  Cass.  Bourse  de  comm.  148  e.  — 

Contrainte  par  corps  636-3o- 
Vagabondage  79.  —  Propriété 
littéraire  123. 

13  Cass.  Garde  nationale  469-2o. 

14  Cass.  Domicile  52-4o.  —  Expro- 

priation publ.  454,  835  c. 

—  Caen.  Enquête  214. 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  362  e. 

—  Toulouse.  Notaire  44  c. 

—  Dècis.  Enree.  4897  ;  Ordre  1226. 

16  Cass.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 

39.— Contrat  de  mariage  3193. 

—  Dispositions  entre  vifs  175, 
3841-30  c.  —  Enreg.  3332  e., 
3335. 

—  Caen.  Contr.  p.  corps  492. 494  c 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  2758 

c,  2759-10  c,  20  c,  2939  e. 
-^  Cons.  d'Etat.  Marché  de  fournit. 
128-40.  —  Organ.  admin.  477- 
10,  530,  535-30,  542,  544-10, 
549-20,  550-20-30,  582-10,  584, 
593-80,  596,  601-5O,  608,  610. 

—  Travaux  publies  472,  776  e., 
793. 

—  Dèlib.'  Enreg.  8765. 

17  Ord.  Avoué  28. 

—  Cass.  Abus  de  confiance  100.  — 

Compét.  crim.  391.  —  Droits 
polit.  248. 

—  Caen.  Acte  de  l'état  civil  243, 

266  c,  421  c,  429  C;  Organ. 
milit.  313-30  e. 

—  Limoges.  Degré  de  jurid.  183. 

—  Paris.  Presse-outr.  841  c,  5l9-lo. 

—  Privil.  et  hypoth.  2699-60, 
2705  c. 

—  Dèlib.  Office  273-lo. 

18  Cass.  Cassation  1796  e.;  Vol 

807-10. 

—  Trib.  de  Louhans.  Vente  publ.  de 

meubles  31  c. 

19  Ord.  Traité  internat.,  p.  539. 

—  Cass.  Garde  nation.  151.— Quest 

préjud.  149-30. 

—  Bordeaux.  Compét.  comm.  464. 

—  Limoges.  Domicile  élu  21  ;  Sai- 

sie-exécut.  281  c. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  95. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  347. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  3187 

c,  3851. 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  4690. 

20  Cire.  NoUire  741-4o. 

21  Cass.  Cassation  616,  1831;  Chose 

Jugée  100-40  c.;  Mandat  305- 
20  ;  Mise  en  jugem.  29-3o  c.— 
Expropriât,  publ.  175-3o,483, 
539,  628-10  e. 

—  Caen.  FailUte  420,  928  c. 

—  Trib.  de  Chartres.  Enreg.  4810. 
<—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  3563  e., 

3574,  3577  C. 

22  Cass.  Arbitr.  567.  —  Cassation 

70  c;  Jugem.  143  e.,  323-10o 
c;  Organ.  colon.  573  c;  Suc- 
cess. 1150.  —  Demande  nunr. 
229.  —  Forêts  146. 

—  Paris.  Jugement  644-3o. 

—  Règlem.  Organisât,  instr.  publ, 

p.  1366. 

23  Cass.  Distrib.  par  eontrib.  87-3o. 

—  Jugem.  974-90  ;  Vente  56- 
20  c,  68,  226  C  —  Jugement 
1002-60;  Rente  viagère  96  c, 
98-10  c.,  1 28  ;  Vériflcat.  d'écrit. 
58  c. —  Usage  201. 

—  Trib.  de  Draguignan.  Prifil.  et 

hypoth.  2774. 

—  Trib.  de  Largentière.  Enregistr. 

1411._, 

—  Cons.  d'État.  Confiit  103  c,  110- 

20, 113, 177-50. —impôUdlr. 
261-20.  —  Organ.  admin.  515- 
10,  545-40,  553,  593-10,  638. 

—  Organ.  colon.  395,  776  c— 
Patente  354.  —  Quest.  préjud. 
198-60;  Voirie  p.  eau  68-1  o.— 
Travaux  publ.  600,  712.— Voi- 
rie par  terre  231 . 

24  Cass.  Faillite  504-10.20;  Mandat 

303  c.—  Quest.  préjud.  101 -30. 

—  Amiens.  Obligat.  4896-40. 

—  Bourges.  Success.  563. 

—  Dijon.   Servitudes  1221  ;  Vente 

1069-40  c. 

—  Poitiers  Enquête  576. 

—  Trib.  de  ChAlons.  Enreg.  1369. 

25  Cass.  Impôts  indirects  65-4o.  — 

Instr.  erim.  1772-6^ 


1848 

Août. 

25  Caen.  Vente  publ.  de  raarehan- 

dises  neuves  83. 

—  5ancy.  Degr  de  jurid.  193, 518. 
«  Rouen.  Huissier  18  e.,  86. 

—  Trib.  comm.  de  Nevers.  Bois  et 

charbons  69  c. 

26  Cass.  Témoin  249.  —  Voirie  par 

terre  2354. 

—  Nancy.  Scellés  220-I0.20  c.,  227. 

28  Traité.  Traité  intem.,  V.  12  oet. 

1843, 9  juin  1846,  8  mai  1846. 

—  Cass.  Droits  poUt.  468  c. 

—  Lyon.  Industne  217-30.40. 

—  Paris.  Référé  142  e. 

—  Rouen.  Mise  en  jugem.  277. 

—  Trib.  de  Vesoul.  Enregistr.  186, 

3278-60. 

—  Lettre.  Cassation  804  e. 

29  Ord.  Organ.  colon.  805. 

—  Cass.  Enreg.  2674  c,  2681.  — 

Expropriation  publ.  629-2o.  — 
Impôts  indir.  134-2o. 

—  Paris.  Chose  Jugée  151;  OMigaL 

1651. 

—  Trib.  de  Lyon.  Enreg.  4506. 

—  Trib.  d'Orange.  Enreg.  3748. 

30  Agen.  Obligat.  423-^o,  2866-10. 

—  Bourges.  Mat.  somm.  54.  —  Sé- 

parât, de  corps  203. 

—  Douai.  Arbitre  454. 

—  Paris.  Référé  185  e. 

—  Rouen.  Contr.  par  corps  966,  — 

Place  de  guerre  148. 

—  Trib.  de  Briey.  Enreg.  3552-30. 

—  Trib.  de  Péronne.  Enreg.  3736. 

—  CoBS.  d'Etat.  Commune  214.  — 

Connu  42  ;  Expropriation  publ. 
746.—  Cons.  d'Etat  94,  214.— 
impôts  dir.  172-io;  Voirie  par 
terre  728  c.  —  Manufict.  110. 

—  Patente  21 9-10-50,  859-3o, 

—  Voirie  par  terre  1140. 
81  Meu.  Arbitre  454. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  2194. 

—  Qrc.  Commune  395  ;  Trésor  pubL 

746. 


Septembre. 

1  Cass.  Cassation  1840.  —  Instr. 

crimin.  3327.  —  Voiture  300. 

—  C.  C.  belge.  AttenUt  aux  mœurs 

139. 

2  Cass.  Acte  de  l'état  civil  227  e., 

499  c,  51 0  ;  CuUe  825-10  e.  — 
Impôts  indir.  306,  320  c. 

—  Trib.  comm.  de  Versailles.  Théâ- 

tre 105. 

—  Cons.  d  Etat.  Conflit  114. 

8  Ord.  Douanes,  p.  616;  Organ. 
économ.,  p.  1292  ;  Travaux  pu- 
blics 933. 

4  Cire.  Forêts  1393, 1394. 

6  Cons.  d'Eiat.  Conseil  d'État  93- 
40, 135.—  Organ.  admin.  550- 
10-30,  582-40,  608,  641.  — 
Travaux  publics  1108;  Voirie 
par  terre  521.  —  Travaux  publ. 
1108,  1139-70  c  80,  1174-50, 
1275-10,1376-70. 

8  Ord.  Impôts  indir.,  p.  609. 

—  Rouen.  Prescripi.  crimin.  27. 

—  Dècis.  Notaire  667. 

9  Toulouse.  Succession  2283 -So 

2288. 

11  Montpellier.  Vente  publ.  de  men- 

bles  30  c. 

12  Paris.  Théâtre  245. 

1 3  Cire.  Organ.  marit.  604. 

14  Caf^.  Instr.  crimin.  2480-2O  e.  — 

Instr.  crimin.  2706-2o,  2792; 
Jugem.  825-80;  Serment  180- 
20.  —  Vol  550-30. 

15  Cass.  Contravenu  161,  280.— 

Témoin  538-2o. 

—  Trib.  de  Vassy.  Enreg.  2853. 

—  Cons.  d'Etat.  Conc«ss.  admin. 

15-40  c.  —  Travaux  publics 
706-30. 

16  Cass.  Acte  de  l'état  civil  234; 

Révélation  de  secrets  29-1  o  c. 

—  Montpellier.  Organ.  milit.  748. 

—  Turin.  Privil.  et  hypoth.  1665. 

—  Dècis.  Office  184. 

—  Règlem.  Expropriât  publ.  214; 

Traitement  176-7o  •  Trésor  pn- 
blic746,  811. 

20  Ord.  Secours  publics,  p.  771. 

21  Ord.  Avoué  28.  i 


1848 

Septembre. 

22  Arrêté.  Organ.  iaslr.  |iU.r^ 

877,  520  S. 

—  Cass.  Instr.  crin'ui.  Ui\. 

—  Trib.deTonrs.Pècbeljmii(8f 

—  Dèlib.  Fjireg.  3680. 

23  Ord.  Vidanges  84-1*. 

—  Cass.  Abus  de  coaluce  4! ,  Ji 

gement  79i-!o. 

24  Trib.  de  MonipeUitt.  Eutr^ti 

2735.        ^^ 

25  Leure.  Notaire  1S3. 

26  Orléans.  Postes  94-1*. 

27  Paris.  Acte  de  cobb.  39f.  ■ 

Mines  806^0;  Res^ttsiki 
631. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Âittue  mi 

Organ.  judic.  204  c 

—  Dèlib.  Enreg.  4087. 

28  Cass.  Instr.  crim.  23M-!*.!» 

29  Cass.  Cassation  170.  -  Ost 

venu  168  c,  170. 

30  Cass.  Minist.  piU.  27t4o;Ti 

nM>iB  141. 

—  Cire.  Forêts  271. 


Octobre. 

3  Paris.  Minist  poM.  74c^0r|i 

judic.  710. 

4  Paris.  Référé  194. 

—  Deeis.  Douanesitt;Ofittm 

5  Ord.  Organ.  instr.  pikL,^!» 

Voiture,  p.  999. 

—  Cass.  Organ.  coloa.  s».  -  h 

ponsabiiité476c 

6  Tnb.  comm.  de  COm.  M 

872  c 

—  Déeis.  Oflkee  184. 

7  Caw.  Cassation  888. 

10  Trib.  eoiDB.  de  la  Seine.  Tka 

141. 

—  DéUb.  Enreg.  1926. 

11  Paris.  Abus  de  ceniiaoeli  - 

Rérérè  102  e. 

12  Ord.  Dooanes,  p.  61I;  N« 

littéraire  65c;  Tnfbtmta^ 
p.  539,  540. 

—  Cass.  Garde  nat  a40-i«. 

—  Paris.  Compét  civ.  tnk  f  *i 

rond.  19. 

13  Déds.  Offlce  92. 

14  Cass.  Cnlie  806.  -  ItÊM 

184-60. 

—  Douai.  Compét  dv.tiàklri 

172;Pnid^boBMesM^^ 

15  Décit.  Notaire  15.         _ 

17  Ord.  Organ.  iistr.  pakL,  f  i« 

—  C.  C.  belge.  Instr.  cii«^* 

—  Metz.  Looaged'oovrimiM 

18  Paris.  Propriété  liottmt^ 

19  Paris.  Compét  COHB.  m^« 

lite  52-10. 

20  Cire.  Dooanes  420. 

—  Dèlib.  Enreg.  5995.  , 

21  Bourges.  Faix  409  c;  TaH 

58  c  ^ 

22  Ord.  Organ.  insir.  ^u,^  ^ 

23  C.  d'ass.  dn  Loiret  lasir  e^ 

1508. 
25  Alger.  Crimes  cotre  «  ^ 
sonnes  14t.  ^ 

—  Bruxelles.  LoMge4».-W 

3U-10. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  fl 

—  Trib.  de  la  Seine.  TWtot»- 

27  Paris.  Garde  cha«pé«  ^^ 

—  Dèlib.  Enreg.  3651. 

28  Trib.de  BordeairlVfct» 
31  Donai.  ContraaieHf'*^^ 


Noreipbre. 

8  Trib.eoBm.dePvii.C^ 
172  e.,  17f,  I8it,iiî 

4  Cass.  Appel  criwa.  m;  i 
eiat  caloma.  S4.iv< 
dèf.  451-20C-ÛII» 
172-10. 

—  Instr.  Earog.24is,4i:t 
«  Gass.Actedeca0.>^t^i 

de  eoBB.  424  c:  Ca^  ^ 
eomak  24;  Orftf.»^i 
p.l89§.-C«ip«»  j, 
184.  —  Secièi*  lîrt--' 

—  Alger.Oifai.detHr^ 

—  C.  d'tes.  dn  Laiiit  (H^ 


Digitizeçl  by 


Google 


1848 

ffovemhre. 

7  Cass.  Enreg.  2583,  2604  e.,  S6U 

t.;  Obligat.  3tS9  c.  —  Énref. 
S679.  —  Jugem.  iSl-30,  963- 
lîo.  —  Organ.  judic.  17t-lo. 

8  Arrêté.  Organ.  colon.  771. 

•^  Cass.  Cassation  Si  59;  ObliRat. 
2931  C;  Prescript.  civiles  690  ; 
Successions  699.  —  Commune 
1630-30.— Compétence  admin. 
286c.;  Propriété  iS0c.,i80.— 
Enreg.  3177.  ~  Eipropriation 
publique  434,  673  c,  819  c.— 
Ministère  publ.  I08-lo,  134.— 

'  Obligat.  4024  c;  Propriété  lit- 
tér.  299  c;  Responsab.  604  c; 
Sonscript.  littér.  2,  3  c,  5  c, 
6  c.—  Organ.  iudlc.  172-lo. 

—  Caen.  Droit  marit.  1098  c.,  1122 

c,  1125  c.,  1143  c,  1218. 

—  Cons.  d'Etat.  Calle  274. 

—  Cire.  Organ.  marit.  665. 
i  Convent.  V.  12  juin  1844. 

'-  Cass.  Compét  crim.  296  ;  Règlem. 

admin.  109.  —  Médecine  6t.— 

Témoin  433-4o. 
-*  C.  C.  beige.  Enreg.  4437. 
"  Bordeaux.  Vol  772  c. 
*  Liège.  Huissier  103  ;  Prescript. 

crim.  142-10. 

—  Paris.  Frais  et  dép.  894.  — Nan- 

tissem.  105, 14l-2o.— Snceess. 
926. 

—  Instr.  Travaux  publ.  967. 

10  Conyent.  V.  25  janvier  18U. 

-*  Cass.  Faux  143  c,  168  c,  i09, 

225  c. 
-*  Rennes.  Complice  84-5»  c:  Toi 

679. 

11  Cass.  Centravent.  340  C,  S47. — 

Garde  nat.  517-3».  —  Jugem. 
1102-11»  c;  Presse-outr.  1005- 
8»,  1381-10».- Témoin  250- 
3»c. 
If  Ord.  Organ.  instr.  pnbl.,  p.  1364. 

13  Cass.  Compét.  civile  trib.  de  paix 

330;  Jngem.  24-5»  c;  Notaire 
259  c.  —  Douanes  227.  —  Or- 
gan. colon.  318. 
»  Bastia.  Jugem.  d'avant  dire  dmit 

49-5». 

—  Paris.  Faillite  800. 

14  Cass.  Conclus.  54-3»  c;  Exploit 

515-3».  —  DisposiU  entre  vifs 
1677-1»  c,  1684-6»;  Jugement 
64  ;  Obligat.  440-6»  c,  454-2» 
C,  1025  c,  2866-4»  c,  4950« 

S»  C,  5047-4»  C.  —  Réteillon 

59  C. 

—  Grenoble.  Arbitre  454. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  224-2». 

15  Cass.  Domicile  élu  64.— Matières 

somm.  42-3». 

—  Aix.  Minorité  290  c. 

—  Besançon.   Disposit.  entre  vifs 

1667:  Success.  1121-1». 

—  Liège.  Responsab.  554-2». 

—  Limoges.  Pèche  fluv.  Iu9. 

—  Metz.  Privilèges  et  bypoih.  2316; 

Rente  viagère  149. 

—  Trib.  d'Altkirch.  Enreg.  3741-2». 

—  Cire.  Douanes  430. 

16  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  783. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  3560-2».  — 

Presse-ontrage  1166  c,  1210- 

loc,  1470-2»,  1474  c. 

—  Trib.  de  Beaovais.  Chasse  443. 

—  Trib.  de  Muret.  Enquête  239-5». 

493. 

17  Cass.  Forêts  703. 

—  Bordeaux.  EiTets  de  eomm.  70. 

—  Presse-outrage  371. 

—  Cons.  d'État.   Compét.   admin. 

58  c.  —  Conseil  d'Eui  39  ;  Im- 
pAts  directs  230-2».  —  Conseil 
d'Eut  158-1»;  Voirie  par  terre 
814.  —  Consul  39.  —  ImpAls 
directs  183,  293-1»,  306.  — 
Peine  177;  Voirie  par  terre 
265-1»  e.  —  Pension  92. 

-j.  Décis.  Douanes  99. 

_  Soint.  Enreg.  2964. 

18  Cass.  Garde  nat  61  c,  84,  323, 

668-1  »-2».  —   Instr.   crimin. 
1086  ;  Règlem.  de  juges  158-5». 
•      -  Vol  799. 

—  Bonrges.  Vice  rèdhibit.  66. 

—  Paris.  Comnissionn.  368.  —  Of- 

fice 155. 
^  Rouen.  Désifltem.  15S4S 
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NoTombre. 

20  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3597, 

4377  c.  —  Jugement  306-11»; 
Paternité  636-5».  —  Travaux 

publics  577  c,  578  C. 

—  Liège.  Vente  publ.  d'immeubles 

998, 1460  C. 

—  Limoges.  Action  possess.  832  ; 

Servitudes  878-2»,  880-3»  c. 

21  Cass.  Chose  Jugée  167-5».  — 

.Dom.  publ.  20.  —  Exploit  23- 
6»  c;  Privil.  et  hypoth.  2134 
c;  Surenchère  43,  210-4»  c. 

—  Jugement  70-2».  —  Séparât, 
de  corps  372. 

—  Besançon.  Obligat.  4970. 

—  Douai.  Octroi  350-3»  c. 

22  Cass.  Disposit.  entre  vifs  857-1». 

—  Expropriât,  publ.  475.  — 
Privil.  et  hypoth.  2026  ;  Suren- 
chère 31 -l»-2o. 

—  Angers.  Acte  de  corom.  314. 

—  Montpellier.  Servitudes  1169  c. 

—  Rennes.  Vol  679. 

—  Trib.  de  Douai.  Octroi  355-4»  c 

23  Cass.  Instr.  crimin.  912;  Jugem. 

825-9»  ;  Presse-outrage  934.— 
ResponsabiUté  346-1»,  358-2» 
c,  360  c. 

—  Angers.  Droits  polit.  179-1»,  469 

c.  499-8»  c. 
-^  Bordeaux.  Compét.  eomm.  55.  — 
Compét.  eomm.  229  ;  Effets  de 
eomm.  407. 

—  Nancy.  Organ.  judic.  185-2». 
-^  Paris.  Mèderine  212-1». 

—>•  Trib.  de  Joigny.  Enreg.  1079  c. 
-^  Trib.  de  Marseille.  Enreg.  1220. 

—  Trib.  corr.  de  Libonrne.  Gen- 

darme 34  c;  Pèche  fluviale 
176  C;  Procès- verbal  290. 

24  Ord.  Contravent»  80  ;  Secours  pu- 

blics 464C.;  Voie  publ. 5-12» c. 

—  Grenoble.  Servitudes  217,  243- 

l»c. 

—  Limoges.  Ordre  999. 

—  Toulouse.  Acte  de  eomm.  193. 

—  Décis.  Vente  admin.  38. 

25  Cass.  Instr.  crimin.  1549-3».  — 

Presse-outrage  1531-3». 

—  Paris.  Acte  de  eomm.  397.  — 

Privil.  et  hypoth.  468-3»  c, 
472-2».^ 

—  Cons.  d'État.  Patente  288.  — 

Voirie  par  terre  1646. 

—  Solut.  Enreg.  815. 

26  Paris.  Droit  marit.  1690. 

—  Lettre.  Vente  publ.  de  marchand. 

neuves  83. 
17  Ord.  Sel,  p.  866. 

—  Cass.  Action  possess.  323  c.;  Voi- 

rie par  terre  447-1»,  455  c.  — 
Cassation  1606-2»  c;  Dispoei- 
tions  entre  vifs  1056-2».— Prêt 
à  intérêts  233-2». 

—  Angers.  Droits  polit.  264-3»,  489 

c.  492-1»  c. 

—  Bastia.  Arbitré  1000. 

—  Bordeaux.  Droits  polit.  322. 

—  Nancy.  Assurances  terr.  309  c— 

Prescript.  civ.  1097,  1098  c. 

—  Oriéans.  Droits  polit.  280. 

—  Paris.  V.  27  nov.  1845. 

28  Cass.  Cassation  1619  c.  —  Chose 

jugée  207-1»  c.  —  Instr.  crim. 
3134-1»,  3155.  —  Vente  684. 

—  V.  8  novembre.  ^ 

—  Besançon.  Appel  crimin.  222. 

—  Caen.  Obligat.  4151. 

—  Colmar.  Acte  de  eomm.  86  ;  Com- 

merç.  21  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1787- 

30  c. 

—  Trib.  corr.  de  Paris.  Brevet  d'in- 

vent.  298. 

29  Cass.  Domicile  élu  127-2»-3o-4». 

—  Jugement  971-10».—  Voirie 
par  chemin  de  fer  531. 

-«  Besançon.  Faillite  673,  765  c. 

—  Caen.  Vol  418. 

—  Colmar.  Artes  de  l'eut  civil  481  ; 

Paternité  635. 

—  Douai.  Commissionn.  187, 174  c., 

188  C,  204  C. 

—  Grenoble.  Vente  647-3». 

—  Paris.  Appel  dvii  748  c;  Exploit 

362-7».  —  V.  26  novembre. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  42i9. 

—  Trib.  eomm.  de  Caen.  Théâtre 

106-2». 

80  CouTention.  V.  9  féTrler  et  20 
mars  1844. 
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Novembre. 

80  Cass.  Organ.  milit.  820-4». 

—  Besançon.    Commune  1785  c; 

Resj)onsabHité  204-2»,  211  c. 
—  Commune  2442  c.  —  Degré 
de  jurid.  201 -2». 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

3583. 

—  Liège.  Servitudes  1288-1». 

—  Nancy.  Acte  de  eomm.  38 c,  252  ; 

Commerç.  24  c. 

—  Paris.  Référé  39. 

—  Toulouse.  Industrie  94. 


Décembre. 

1  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  377. 

—  Douai.  Douanes  812. 

—  Gand.  Obligat.  3578,  3589  c. 

—  Rennes.  Vente  publ.  d'immeubles 

1475-1»  c. 

—  Décis.  Douanes  288. 

2  Ord.  Douanes,  p.  616  ;  Organ.  de 

l'Algérie,  p.  784. 

—  Cass.  Appel  crim.  357.  —  Instr. 

crim.  2476.  —  Vagabond.  134. 

—  Besançon.  Société  1437. 

—  Oriéans.  Droits  polit.  458-2». 

—  Paris.  Vente  1788. 

—  Rouen.  Effets  de  eomm.  430  c.; 

Nantissem.  109,  U4-2»e. 

—  Décis.  Notaire  170. 
8  Cass.  Postes  72-2». 

4  Loi.  Télégraphe,  p.  87, 

—  Cass.   Action  possess.  347  c., 

683,  716  c,  764  e.  —  Respon- 
sab. 392-1». 

—  Amiens.  Pèche  fluv.  160. 

-"  Bordeaux.  Droit  mariL  2041. 

—  Riom.  Ordre  692-2». 
-*  Rouen.  Arbitre  454. 

5  Cass.  Cautionn.  335  e.  —  Com- 

mune 608,  609  c;  Compétence 
admin.  176  c.;  Privil.  et  hypoth. 
405  c— Degré  de  jurid.  565  c; 
Propriété  ifttér.  77.—  Obligat. 
1460-2». 

—  Besançon.  Compét.  elv.  trib.  de 

paix  156  ;  Degré  de  juridiction 
537  c. 

—  Trib.  de  Saint-Étienne.  Enreg. 

4060  e. 

6  Ord.  Commune  515  s.:  Culte, 

p.  931. 

—  Cass.  Société  736,  1584  e. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  838- 

l»c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1385. 

—  Cire.  Forêts  2026. 

7  Cass.  Carde  nationale  145-1».  — 

Impôts  indlr.  493.  —  Témoin 
119-1»  C;  Tentative  99  c. 

—  Bordeaux.  Jeu  74, 75  c. 

—  Limoges.  Avoué  264  ;  Frais  et 

dép.  232,  895  C;  Intervention 
35-3»  c. 

—  Montpellier.  Paternité  549,  666- 

4»  c,  671-3»  c,  672-1»  c. 
~  Orléans.  Faillite  501,  503  c. 

—  Trib.  de  Nontron.  Enreg.  2637. 

—  Cons:  d'Etat.  Commissionn.  34c. 

—  Commune  477.  —  Marché 
de  fournit.  64-8».  —  Patente 
59-2».  —  Travaux  publ.  1275- 
jo-14».  —  Très.  publ.  564-2». 
—Voirie  p.  terre  729-2». 

8  Ord.  Banque  165;  Sel,  p.  866. 

—  Arrêté.  Douanes  133, 137. 

—  Cass.  Forêts  1702.—  Garde  nat. 

423-3».  —  Voirie  p.  terre  436- 
2»e.,  1132-2»  c^  1180-1»  e. 

—  Bourges.  Droit  civil  308. 

—  Rouen.  Appel  civil  467  ;  Minlst. 

publ.  194  c;  Privil.  et  hypoth. 

2758  c,  2759-1»  c. 

—  Délib.  Enreg.  4908. 

»  Cass.  Forfait.  113.— Instr.  crim. 
35.  —  Matières  d'or  et  d'arg. 
33  c. 

—  Aix.  Postes  154. 

—  Bruxelles.  Commune  2707;  Garde 

nation.  302  c. 

—  Douai.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 

227  :  Compétence  eomm.  400  ; 
Droit  civil  460  c  —  Matières 
d'or  et  d*arg.  149,150. 
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Décembre. 

9  Cons.  d'État.  Conflit  105.— Con- 
seil d'Etat  299.— Forêts  676  c. 
—  Impôts  dir.  74-3».  —  Trav. 
publ.  751,  797,  1275-5»-13»- 
18»-19»-21»,  1276-1».— Voirie 
p.  eau  155, 157,  371-1».— Voi- 
rie p.  terre  814. 

—  Décis.  Patente  310. 

—  Lettre.  Culte  5U  c. 

11  Cass.  Douanes  781.  —  Expropr. 

publ.  615.  —  Privil.  ethypotii. 

1527-2». 

—  Rouen.  Droit  marit.  390. 

—  Rennes.  Notaire  62-1». 

12  Cass.    Action    possess.  453  c; 

Servitudes  897-1».  —  Enreg. 
3244.  5099;  Loi  419  c. 

—  Grenoble.  Exploit  376-g»  c. 

—  Paris.  Compét.  civ.  trib.  d'arrond. 

282;  Rèréré  227-3». 

—  Délib.  Enreg.  5065;  Servitudes 

897-1». 

13  Cass.  Cassation  1007  c;  Expro- 

priât, publ.  281  ;  Minist  publ. 
188  e.  —  Commune  1332.— 
Commune  1809  c,  2626;  Vente 
1047  c  —  Compét.  adminiâtr. 
78.  —  Des.  de  jurid.  427,  448- 
12».  —  Disposit.  entre  vifs 
1117 —  Enreg.  6030  c.  —  Im- 
pôts indir.  50.  —  Postes  90-2», 
117.  —  Procès-verbal  10-1»  c, 
14  c.;  Voirie  parterre  1096  c, 
1425  c.  —  Voirie  par  terre 
2359  e.,  2361  c.  —  V.  13  dé- 
cembre 1842. 

—  Bourges.  Désistem.  98  c,  159  e. 

—  Grenoble.  Disposit.  entre  vifs 

853. 

—  Liège.  Faillite  119, 120;  Ordre 

665-2»  c. 

—  Orléans.  Presse-outr.  1308-5», 

1448-2»,  1503  Cm  1508. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3552-4». 

—  Insir.  Enreg.  3346. 

14  Cass.  Compétence  crimin.  75.  — 

Garde  champêtre  14  c,  51-2»  ; 
Mise  en  jugem.  313  c. 

—  Agen.  Droits  polit.  515  e. 

—  Douai.  Société  1338-3»  c,  1842- 

2»,  1429  c. 

—  Oriéans.  Nantissem.  316  c.. 

—  Cons.  d'EUt.  Conflit  139.  —  Voi- 

rie par  terre  1792. 

15  Bastia.  Adultère  45. 

—  Bruxelles.  Compét  eomm.  103. 

—  Paris.  Référé  147-2»  c. 

—  Décis.  Notaire  119. 
~  Délib.  Enreg.  6030. 

16  Ord.  Douanes,  p.  616,  617  ;  Or- 

gan. de  rAlgérie,  p.  784. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 255  c,  266  c,  267  c.  — 
Mise  en  jugem.  101.  —  Vol 
466-6»  e. 

—  Caen.  Rente  viagère  98-1»  e., 

100, 129  c. 

—  Liège.  Privil.  et  hypoth.  1342-2». 

—  Pans. Jugem.  711-7».  —Référé 

141  c. 

—  Cire.  Sel  60. 

—  Solut.  Notaire  305. 

17  Cire.  Organ.  miUt.  507,  509. 

18  Cass.  Commune  2657.  —  Huis- 

sier 61.  —  Salubrité  publique 
29-2». 

—  Nancy.  Usage  112-7». 

19  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2139- 

4».  —  Privil.  et  hypoth.  235. 

—  Riom.  Commune  2718  c.  2719. 

—  Trib.  de  Montauban.Enreff.  5257. 

—  Trib.  eomm.  de  Paris.  Compét. 

eomm.  313. 

20  Cass.  Compét.  admiiiistr.  290.— 

Disposit.  entre  vifs  817-1»  e. 
—  Enreg.  357  c,  2686-2».  — 
Obligat.  3251-2»;  Succession 

1123-1»C. 

—  Bruxelles.  Except.  58. 

—  Dijon.  Presse-outr.  299. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1225. 

21  Cass.  Contravent.  243.  —  Garde 

nation.  400-1».  —  Instr.  cri- 
min. 1395-1».  —  Instr.  crimin. 
1477  ;  Témoin  652-1».  —  Ju- 
gera. 817-1»  c.  -Jugem.  825- 
11»  c.  —Organ.  de  l'Algérie 
708-1»  c. 

—  ce.  belge.  Enreg.  4771. 

—  Paris.  Droit  marit  1910.  —  Sne- 

eess.  Il58y  1210. 
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21  Rennes.  Discipl.  92, 96  e. 

—  Rouen.  Forêts  538. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  îndlr.  302. 

—  Voirie  par  terre  55-1». 

—  Avis  Cons.  mines  de  Belgique. 

Mines  278-2». 

22  Cass.  Instr.  crimin.  2393.— Voi- 

rie par  terre  2354  c. 

—  Aix.  Exploit  604  e.;  Prescript. 

civ.  547.  —  Success.  548. 

—  Bordeaux.  Deg.  de  jurid.  319. 

—  Bourges.  Expert.  214. 

—  Riom.  Règlem.  de  juges  76  c, 

90  Cm  99-3»;  Renvoi  52. 

23  Cass.  Forêts  1724.  —  Instr.  cri- 

min. 1395-1»,  2947. 

—  Aix.  Prescript,  crimin.  97  ;  Vice 

rèdhibit.  301  c. 

—  Bordeaux.  Obligat.  4050  c,  4051- 

2»C.,  4070-2».  5118-5»  C. 

—  Dijon.  Privil.  et  nypoth.  2972-4». 

—  Paris.  Faillite  784-3».  --  Office 

279-2».  —  Organ.  colon.  967. 

—  Secours  publ.  374-1». 

— Trib.  de  Toulouse.  Enreg.  3045. 

—  Impôts  dir.  70-3». 

26  Cass.  Chose  jugée  44-5»  c:  Com- 

pét. civ.  triD.    d'arrond.  12; 
•    Deg.  de  jurid.  6I8-1»  c.  — 
Garde  nation.  95. 

—  C.  C.  belge.  Complice  24. 

—  Besançon.   Contravent.  186  e.; 

Forêts  61  le. 

—  Meti.  Compét.  eomm.  142. 

—  Cire.  Faillite  481. 

—  Décis.  Douanes  741. 

—  Lettre.  Vente  publ.  de  msrehand. 

neuves  83. 

27  Ord.  Prisons,  p.  1006. 

—  Cass.  Action  85;  Désistem.  83  e., 

176  c;  Domicile  élu  63  e.  — 
Compét.  elv.  tribun,  d'arrond. 
141.  —  Interdict.  303-3»  ;  Mi- 
norité 832  c.  —  Obligat  394. 
-*  Angers.  Société  lOOO,  1029  c. 

—  Bastia.  Minorité  549-7»;  Obligat. 

4525-3»  c:  SucceSS.  800  c. 

—  Bruxelles.  Mines  334-2»-3»  e.  — 

Privil.  et  hypoth.  1322-2». 

—  Caen.  Avoué  291;  Discipl.  251  e. 

—  Douai.  Deg.  de  jurid.  115-8»; 

Enquête  629. 

—  Liège.  Traité  internat.  293. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3714^ 

3726  c. 

28  Cass.  Attentat  aux  moBors  60.  — 

Contr.  par  corps  690.  —  Con- 
travent. 132. 

—  Oriéans.  Contrat  de  mar.  1130  e., 

1131;  Disposit.  entre  vifs  4250- 
2»  G.;  Rente  viagère  43  e. 

—  Paris,  intervent.  48  c;  Suren- 

chère 70  e.,  161-2»  c,  195-5» 
c,  201  c,  221  ;  Vente  pnbU 
•       d'immeubles  2161  c. 

—  Rouen.  Scellés  123. 

—  Trib.  de  Lure.  Enreg.  4529. 

—  Délib.  Enreg.  5065. 

—  Instr.  Expropr.  publ.  183. 

29  Cass.  Ouest,  pre judic.  118-1»  c 

—  Aix.  Mandat  294-2». 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1899. 

—  Riom.  Enquête  286  c. 

—  Trib.  de  Périgoeux.  Enreg.  2841, 

4973. 
80  Cass.  Brevet  d'invent.  295  t,, 
302  c,  303  c.  357.  —  Evasion 
40.  —  Garde  nation.  431-8».— 
Impôts  indir.  104-1»  c,  196. 

—  Amiens.  Notaire  858. 

—  Bourges.  Obligat.  5066. 

—  Douai.  Chose  jugée  32  ;  Contrat 

de  mar.  1455  ;  Disposit.  entre 
vifs  981  c. 

—  Lit'ge.  Deg.  de  jurid.  452-2».  — 

Exploit  250  c. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  108-2». 

—  Trib.  de  Montreuil.  Enreg.  748. 

—  Cons.    d'Etat.  Agent  d'affaires 

5  c.;  Patente  37-7».  —  Conflit 
113.  —  Organ.  administr.  519- 
l»-2»,  531,  548,  578-1»,  582- 
2»-3»,  605-1»,    607-2»,    608, 

609-2»,  648-1»,  650.  —  Pa- 
tente 31-3»,  365,  392-9».  — 
Voirie  par  terre  134-1»,  219-1», 
236-2»,  543-3»,  802,  1927, 
2257-1». 

—  Cire.  Commune  U8  c.,  519;  Culte 

790,  791,  793,  801,  803,  806, 
810,  81^  815  e. 
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s  Cass.  Contrat  de  mariage  1174, 
1175  e.  —  Dom.  de  l'Etat  107, 
108  e.;  Prescripiriv.  I8f  c  — 
Enreg.  1077  e.,  1119,  SS83e., 
1399  c,  1654  e.;  SaeeessîoQ 
113S  c.  —  Expropriât,  publ. 
71  c,  157,  165-40  c;  Voirie 
ptr  terre  495  c,  497  e.  —  Ex- 
propriât, pobl.  486,  614  t., 
615-3»  e.  —  Frais  et  dépens 
359  e.;  Jugement  505  c;  Vente 

Sabl.  d'inim.  1599-so.  —  in- 
nstrie  343-80. 

—  Limoges.  Degré  de  jnrid.  184-l«c 

—  Nancy.  Forêts  1580  c.;  Usage  88, 

442  c. 

"  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  ItB. 

3  Cass.  Chasse  860  ;  Peine  451 

!•  e.  —  Expropriât,  publ.  473- 
10,  636  C.  —  Faillite  1079-lo; 
Loi  180  c.  —  Faillite  107  9 -lo. 

—  Agen.  PriTil.  et  bypotb.  1316, 

13U-30  e.,  1360-f  0  c. 

—  Angers.  Secours  publics  374-ie. 

—  Limoges.  Oblisat.  5187. 

—  Nîmes.  Disposit.  entre  vifs  3664* 

20  c,  3670. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1976. 

4  Cass.  Instr.  erimin.  3374. 

—  Agen.  Degré  de  jurid.  100  6o  e. 

—  Mariage  799-10  c. 

—  Caen.  Obligat.  3S39-io  c,  3801e. 

—  Dijon.  Délai  65  ;  Jugem.  457  c. 

—  Orléans.  Mariage  637. 

—  Paris.  Société  l353-lo,  1355  e. 
-r  Rouen.  Distrib.  p.  eontrib.  151e., 

161;  Obligat.  3063. 

5  Cass.  Commune   1093;   Grains 

65  c.  —  Gompét.  erimin.  346. 

—  Garde  nat.  330-9o,4l9.  — 
Jugement  786-3o. 

—  Bourges.  Domlfile  élu  44-lo. 

—  Caen.  Disposit.  entre  tifo  4143 c., 

4968  c.;  Obligat,  V.  4  janvier, 
-r  Douai.  Commissionn.  1380.,  105. 

—  Uéfe.  Vol  779. 

—  Orieins.  Mat.  somm.  19  c. 

—  Rennes.  Droit  marit.  1081. 

-r  Riom.  Contrat  de  mar.  1170; 
Disposit.  entre  vib  I890-lo  e., 
30  c. 

—  Toulouse.  Usage  188. 

-r  Trib.  de  Castellane.  Discipline 

169  e. 
0  Cass.  Eaux  589-2o.  ~  Garde  nat. 

117-80.  —  Impôts  indir.  398. 

—  Profès-verbal  819  c,  617  e. 

—  Règlem.  admin.  138  e. 

—  Aix.  Faillite  1999. 

—  Bourges.  Grains  56-4o. 

—  Liège.   Désistement  84  c.,  98, 

456  c.  —  Mines  146. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  3598  c. 

—  Paris.  Absent  507,  610  c;  Soc- 

cess.  416  c,  411  c,  413  c. 

—  Rennes.  Arbitr.  694  c,  991  c, 

1025,  1041  C,  1181  c,  1357.-* 
Banquier  31  c,  39  c,  4«  — 
Frais  et  dépens  135  c  'iSl; 
Mat.  somm.  39 -4o  c. 

8  Cass.  Contrat  de  mar.  1419  ;  Fail- 

lite 1087  c.  —  Jugement  318- 
120  c,  951  c;  Organ.  jodie. 
435  c,  436-10  c. 

—  Orléans.  Contrainte  par  corps 

647. 

9  Besançon.  Chasse  423  c. 

—  Bordeaux.  Obligat  1165, 1214. 

—  Paris.  Louage  128 -3o. 

—  Poitiers.  PriVil.  et  bypotb.  1823- 

10,  1324  c. 

—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  1747. 

10  Cass.  Action  possess.  295  c,  339; 

PrescripL  clv.  197  c.  —  Con- 
trat de  mar.  1 31 4  ;  Vente  405  c. 

—  C.  C.  belge.  Domm.  destr.  31. 

—  Gand.  Complice  84-3o. 

—  Liège  Obligat.  4056-1O.  ~  Usage 

254,257. 

—  Lyon.  PriTil,  et  taypoth.  l663-lo, 

—  Nancy.  Domm.  destr.  317. 

—  Rouen.  Degré  de  jurid.  448-140. 

—  Toulouse.  Péremption  142-2o  c. 

11  Cass.  Cassation  1549-60:  Révi- 

sion 12. 

—  C.  C.  belge.  Effets  de  commerce 

196-40. 

—  Besancon.  Contrat  de  mariage 

1422  c. 

—  0oiiai«  Enquête  4SI  e. 


1844 

Janvlor. 

11  Rouen.  Compét.  erimin.  397  e.; 
Effets  de  conim.  234  c.  —  Mé- 
decine 203-10, 211-10,221,122. 

—  Presse-outrage  i333-5o. 
11  Cass.  Cassation  1245  e..  1280  c; 

Défense  189c.;  Discipline 89e., 
152,  166  c.,  195  c,  196  c  — 
Instr.  erimin.  3377-20. 

—  Liège.  Contrat  de  mariage  1598, 

2216  c. 

—  Toulouse.  Compét.  civ.trib.  d'ar- 

rond.  96  c,  103  c. 
<-  Cens.  d'Etat.  Conflit  ll.'t.  —  Im- 
pôts directs  992,  293-30.  — 
Impôts  directs  UO-io;  Patente 
356-20.  ..  Jugement  934.  — 
Patente  l9-9o,  7s  838-ioo, 
43». 

—  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  118. 

—  Délib.  Enreg.  3518. 
18  Cass.  Commune  869  ;  Voirie  par 

terre  1736-loc.—  Contravent. 
106  c,  109, 143.  —  Prescript. 
erimin.  33. 

14  Riom.  Presse-outrage  331-20  c, 

338-20  c,  346  C,  351  c. 

15  Cass.  Expropriât,  pobl.  597-lo, 

629-30  c.  —  Enreg.  4787.  — 
Voirie  p.  terre  2162  c. 

—  Aix.    Banquier  32,   39  c,  43; 

Compte  courant  lio-io  c,  lll 
c,  117  c. 
*  Grenoble.  Lettes  missives  II-40. 

—  Rouen.  Rébellion  8O-30. 

—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Droit 

marit.  185.  j 

16  Cass.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 

17  c;  Discipl.  243  c;  Huissier  ' 
123  c,  164;  Jugem.  185-70  c.  { 

—  Expropriation  publ.  470-lo,  { 
482  c—  Faillite  167  c;  Organ. 
admin.  494-7o  c,  989.  —  Fo-  ; 
rets  1529  ;  Usage  182  e.  —  Ju- 
gement 160-20. 

—  Paris.  Appel  civil  1099.  —  De- 

mande nouv.l  62-30. 

17  Ord.  Organ.  admin.,  p.  618;  Or- 

gan. mllit.,  p.  1899. 

—  Cass.  Enreg.  2878,  3801.  —Jn- 

C.  1051-lioc.— Privil.  et 
,.  )ih.  1117. 

—  Lyon.  Pérempt.  246  e.,  356-io  e. 

—  Responsab.  547. 

—  Niincy.  Pèche  fluv.  230  c. 

—  Paris.  Jugem.  p.  déf.  242-1  o. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Eureg.  5103. 

—  ftpcis.  Office  184. 

18  Cass.  Instr.  erimin.  1850-1 10.  — 

Organ.  de  l'Algérie  769  c.  — 
Vol  752-90. 

—  Colmar.  Usage  396. 

—  Paris.  Industrie  361 -soe.,  865- 

30  c,  367. 

—  Riom.  Frais  et  dép.  285.— Rente 

viagère  143-3oe. 

—  Cens.  d'Etat.  Organ.  admin.  608. 

—Voirie  p.  eau  12i-3o,  637-5o. 
—Voirie  p.  terre  1421 , 1 866-40. 

19  Cass.  Frais  et  dépens  1 036-4o.— 

Jugem.  817-60  e.  —  Organ.  de 
l'Algérie  754-30  ;  Organ.  milit. 

750  c.  960  c. 

—  Aix.  Contrat  de  mar.  3108. 

—  Nancy.  Conclus.  40. 

—  Rouen.  Société  1619,  1627  c, 

1683  c. 

—  Toulouse.  Prêt  i  intèr.  17-2o. 

—  Cens.  d'Etat.  Cens.  d'EUt  361.— 

Manufact.  47.  —  Mise  en  Ju- 
gem. 123. 

—  Décis.  Neutre  725. 

20  Cass.  Tëmoign.  faux  100  c:  Té- 

moin 114-40  c,  496-70.  .  Té- 
moin 8O-30. 

—  Douai.  Minorité  644-8o. 

—  Lyon.  Usufruit  150. 

—  Paris.  Faillite  1474.  —  Obligat 

5188  c. 

—  Rouen.  Droit  marit.  586,  589  c. 

—  Toulouse.  Compét.  admin.  141  ; 

Organ.  milit.  31 2-30, 315  c. 

—  Cire.  ForéU  200, 106. 

11  Grenoble.  Acte  de  l'éUt  dvU  117 

c,  499  c,  510. 
Paris.  Presse-outrage  1448-lo. 

—  Trib.  d'Alençon.  Enreg.  5403  c. 
13  Cass.  Cassation  1654  c:  Except 

509-20  ;  Ouest,  prèjnd.  89. 

—  Agen:  Minorité  576  c 

—  Bordeaux.  Saisie-arrêt  84. 

—  Caen.  Société  1717  0. 
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13  Limoges.  Huissier  96. 

—  Poitiers.  Industrie  363  e . 

—  Rennes.  Dispos,  entre  vifs  1765. 

—  Toulouse.  Commune  2124. 

—  Défis.  OfOce  184. 
!  —  Dèiih.  Enreg.  1738. 

14  Cass.  Appel  civil  630  e.;  Frais  et 
dép.  711  c;  Ordre  773,  960-6o, 
963-30.  ~  Enreg.  232, 1478  C, 
1481  C,  2654,  3199  C,  4571, 
4766-10  c. 

—  Bourges,Commissiono.  341.478- 
lo  c.  —  Voirie  p.  cbem.  de  fer 

444. 

—  Bruxelles.  Obligat.  3556-50. 

—  Grenoble.  Paternité 61 8c.,  625e. 
-:  Nancy.  Forêts  895. 

—  Paris.  Faillite  315. 

—  Rouen.  Droit  marit.  1685. 

—  Trib.  de  Grasse.  Servitodes  191  c 

15  Ord.  Traité  internat.,  p.  588. 

—  Cass.  V.  15  janvier  1843. 

—  C.  C.  de  Liège.  Faux  261. 

—  Douai.  Contrat  de  mariage  1007; 
Louage  526  e. 

—  Nancy.  Société  1727. 

—  Rennes.  Expert.  268-2o  c. 

—  Riom.  Exploit  354-lo,  356  e. 

—  Décis.  Notaire  119. 

16  Cass.  Instr.  crim.  1471  c— Peine 

257-20  c. 

—  Bourges.  Priv.  et  liypotb.  684  e.; 
Suecess.  1119  e. 

—  Nancy.  Jugem.  p.  déf.  159-5o. 

17  Cass.  FaiUite  1401- 10.  ~  instr. 
crim.  1764,  1771-70, 1087-40; 
V.  27  juin. 

—  Bruxelles.  Acquiescement  98  c; 
Appel  civil  1044.  —  Acte  de 
L'eut  civil  416  c;  Nom  36-lo. 

—  Dijon.  Mines  69. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3323-10. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  1849, 
2852  c. 

—  Cire  Organ.  de  l'Algérie  751. 
28  Riom.  Contrat  de  mar.  3323-10. 
19  Cass.  Degré  de  jurid.  203-5o.  — 

Expert.  163-30  c;  Serment  96: 
Vice  rédhibit.  267  c. 

—  Paris.  Référé  141  c. 

—  Instr.  Enreg.  3246  c,  3159. 
80  Cass.  Responsab.  66O-10;  Trésor 

publ.  571  c. 

—  Dijon.  Conclus.  54-lo. 
31  Ord.  Haras  12. 

—  Cass.  Cassation  1719  c;  Dispos, 
entre  vifs  1401  c,  4536  ;  Ju- 
gem. 53-40;  Obligat.  4550-1O 
e.,  4594-10  ;  Successions  1278; 
Vente  499.  —  Disposit.  enire 
vifs  4536. —  Enreg.  1939.— 
Exploit  598  c:  Obligat.  3487 
c;  Prescript.  civiles  952-10  c, 
954-20.  _  Mandat  403  ;  Obli- 
gat. 1841  e.;  Privil.  et  bypotb. 
740  c. 

—  Bastia.  Contrat  de  mariage  890, 

1520  c. 

—  Montpellier.  Acqnieseem.  879  e.: 
Ordre  87i-2o  c. 

—  Nancy.  Chasse  325  c,  517,  518 
c;  Responsab.  610-loe. 

—  Rouen.  Ordre  294-5o. 

—  Décis.  Secoura  publics  75. 


Février. 

1  Ord.  Disposit.  entre  vifs  431 -lo. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  130. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  2506-3O  c, 

3218-30. 

—  Angera.  Obligat.  1914  c.  —  Priv. 

et  bypotb. %364-2o. 

—  Paris.  Attentat  aux  mœura  151. 

—  Toulouse.  Forêts  1500. 

—  Cons.  d'EUt.  Conflit  50-2o,  74. 

—  Conseil  d'EUt  72-7o  c.  — 
Organ.  admin.  606, 1 009-1  o  c., 
80  c.  —  Organ.  de  l'Algérie 
952,  p.  784.  —  Organ.  marit. 
946-10.  —  Patente  53-60, 18O- 
50.  349,  352-40.  —  Tnvaox 
publics  690. 
1  Ord.  Forête  131. 

—  Cass.  Commune  935  e.;  Contra- 

vent.  149  c,  151  c.  —  Domm. 
destr.  176  c;  Expropr.  publ. 
711  C;  Voirie  par  terre  427  c, 
436-10, 1120  C—  Organ.  judic. 
806]  Presse-OQtnge  494-3e. 
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Février. 

1  Gand.  Désistement  15, 94  e. 

—  Paris.  Prescript.  clv.  349  c;  Sue- 

eess.  416  c,  419,591-20  0. 

—  Cons.  d'ÉUL  Patente  47-50, 86. 

—  Trésor  public.  434-6o. 

3  Cass.  Appel  crim.  233;  Instr.  crim* 

183-50  e.  —  Commune  852  c; 
Voirie  par  terre  2405-2o  c.  — 
Garde  nat.  142,  423-8o  e.  — 
fnstr.  erimin.  8658-10. 

—  Toulouse.  Postes  158. 

4  Grenoble.  Dispositions  entre  vifs 

1039. 
6  Cass.  Commune  1319.  —  Qaest, 
prèjndie.  lOl-lo;  Voirte  par 
*  terre  1527-30  c.  —  Voirie  par 
terre  1938-1 0  c,  1067-lo  e., 
1291  c,  1360-60. 

—  Amiens.  Br«>vet  d'invent.  309. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  Tilii 

817-20. 

—  Nancy,  logen.  d'av.  dire  droit 

24-110. 

—  Paru.  Référé  187  c. 

—  Cire.  OrKan.  de  l'Algérie  118. 

—  Instr.  Enreg.  4318  c,  4908  ;  Or- 

dre 113  c,  403  c.,  404  e.,  501 
c,  687  c,  769  c,  1044  C. 

6  Cass.  DUposit.  entre  vifs  1636, 

1638  e.  —  Enreg.  5019,  5100- 
30  C;  Exploit  41-30  c.;  Faux 
Incid.  76-30  c.  —  Expropriât 
publ.  135,  475-10  c,  487-loe., 
684  c;  Voirie  par  terre  11 93c. 

—  Péremption  137  c,  188  e., 
139-80. 

—  Amiens.  Brevet  d'invent.  809. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  129- 

10  e.;  Privil.  et  bypotb.  1814- 
10  c. 

—  Délib.  Enreg.  3896-lo. 

7  Ord.  Organ.  judic,  p.  1508. 

—  Cass.  Comnet,  comm.  401. 

—  Bruxelles.  Failllu  125i-8o. 

—  Liège.  Degré  de  jurid.  95. 

—  Riom.  Disp.  entre  vifs  1041  e.. 

1113-20. 

—  Rouen.  Assurances  terr.  168.  — 

Contrat  de  mar.  358. 

—  Toulouse.  Surcess.  329. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4678. 

8  Cass.  Exception  573-lo.—  instr. 

erimin.  1115,130Mo,l643-2o. 

—  Témoin  371  c.  —  Voirie  par 
terre  652. 

—  Besançon.  Lettres  ndss.  l4-4oe., 

27  c.  ' 

—  Orléans.  OfRre  242. 

—  Rouen.  Domicile  élu  31. 

—  Toulous<>.  Servitudes  471. 

—  Trib.  de  Strasbourg.  Enreg.  1841, 

4973. 

9  Ord.  Traité  internat.,  p.  540. 

—  Cass.  Faux  365.  —  Procès-verbal 

50  c,  77  c,  148,195  c. 

—  Agen.  Prescript.  clv.  954-1  o. 

—  Dijon.  Contrat  de  mariage  1195, 

2296  c. 

—  Paris.  Référé  141  c,  147-lo  c 

—  Rouen.  Commissionn.  397  c. 

—  Trib.  de  Versailles.  Avoué  66  e.; 

Copie  de  pièces  55  c,  56  e. 

—  Cons.  d'ÉUt.  ImpOU  directe  291, 

193-40.  —  Patente  32-lo,  37- 
100       89-10    c,     280-10. 

—  Trésor  public  962,  1030. 

—  Voirie  par  terre  986, 1155. 

—  Règlem.  Eau  106. 
Cass.  ImpôU  indir.   579-5o  c., 

598-10  c.  —  Médecine  15l-8o, 
154  c 
•ce.  belge.  Arbitre  888. 

•  Bourges.  Vente  1399  c,  1410  e. 

•  Limoges.  Contrat  de  mar.  3851  c, 

3859  c  —  Degré  de  jnrid.  lOO. 

•  Nancy.  Degré  de  jnrid.  IO8-40. 

>  Paris.  Bonne  de  comm.  193  ; 

Office  359  c;  Société  168-10  c 
Cass.  Cassation  1510  c,  1513.  — 

Commune  1167.—  Faillite  809, 

318  c  — Nouire  407. 
G.  C.  belge.  Domm.  destr.  71. 
Paris.  Prescript.  dv.  953-ioe.— 

Vente  836-io  c,  1179-50  e.. 

1199  c..  1356-70. 
Rennes.  Separat  de  corps  II6-80. 
Ord. CommnnelOOl;  Voie pnbL  1 


10 


il 


18 
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Février. 

13  Cass.  Commissionn.  822, 8M  c., 

403  C;  Mandat  227-6«  e.  - 
Contrat  de  mar.  1012.—  Porèti 
1901 .  —  InterdicL  292-2*.  - 
Propriété  434  c—  Venie  itu. 

—  Douai.  Minorité  100c,  6M-3*c 

—  Grenoble.  Ordre  899-6o. 

—  Paris.  Compét.  dv.  trib.  dcfm 

100  ;  Voine  par  chemia  dt  ki 

496  c 

—  Délib.  Enreg.  4721. 4193. 

14  Caen.  Degré  de  Jurid.  83-2*. 

—  Douai.  Gompét.  civ.  trib.  d'iir. 

132-50;  Faillite  1326-30  c 

—  Liège.  Enquête  521. 

—  Meu.  Vente  pnbl.  dlnm.  m, 

—  Nancy.  Gtaosa  jogèe  481  c,  411, 

—  Paris.  Commero,  90.  -  PaiUiu 

1512. 

15  Casa.  Garde  nat  88  c,  4974*  i» 

—  Instr.  erimin.  3377-20. 

—  Angen.  Compét.  comn.  iiie. 

—  Dijon.  Contrat  de  mar.  im; 

Scellés  35  e. 

—  Douai.  Compét.  erimin.  540,  S4l 

c;  Crimes  contre  les personaa 
174  c 

16  Cass.  Impôts  indirecte  95. 

—  BastU.  Except  43  ;  Mariaga  191- 

10  870  e. 

—  Bordeaux.  Ezeept.  885. 

*  Paris.  Acte  de  commerce  90;  Se* 
ciété  107-10  c,  1621-20  c 

17  Cass.  Commune  852  cj  Voirii 

par  terre  1405  c  —  Conilice 
15  e.,  11-10  c,  8440  c;  Vol 
679.  —  Forête  525,  5304»  fe- 
Instr.  crim.  918.  —  Presie«- 
trage  871. 

—  Liège.  Jugement  597 -20. 

—  Nancy.  Compét  civile  trib.  i'm. 

131-60  ;  Faillite  1315-20,  i3!|. 
40.  ~  Enquête  256,  457,  SU- 
10.  —  Usufruit  219-20, 130 1, 
131  c 

—  Paris.  Brevet  d'inveniionSO.- 

ElTeu  de  comm.  959  c  -  Nl- 
lite  524. 

—  Rouen.  (Jsunruit 416-10. 

—  Décis.  Douanes  430. 

18  Cass.Prètà-inièrètel84. 

19  Cass.  Droit  marit  2033.  — OU- 

gat.  3251-10. 

—  Paris.  Louage  liO-go;  Trraa 

publ.  1164. 

10  Cass.  Action  178;  Travaux  NbL 

968  c,  1015  c,  1034c.-Droit 
marit  265  c,  340, 1168,  mt 
c,  1265  c. 

—  Besançon.  Paternité  725-ioe. 

—  Paris.  Tbèatre  106,  l07-2«e. 

11  Cass.  Arbitre  454;  Ezeept. iSTc 

—  Besançon.  Prescript  civ.  970  e. 

—  Grenoble.  Témoign.  faux  19. 

—  Lyon.  Arbitre  138  e.;  SocMé 

133  c 

—  Nancy.  Travaux  pobl.  12l7-7«. 
11  Cass.  Commune  1036;  Contn- 

vent  159  c— Commune  li9^ 
30 ;  Contravent  279. —Cet- 
darme  30;  Instr.  crim.  261  c^ 
Impdte  indir.  95.  —  Yoiiie  par 
terre  1338  c. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  lUSc, 

1226.  . 

—  Cons.  d'EUt  Cons.  d'ÉUt  3K.- 

ImpAU  dir.  272,  275.-  Onm. 
admin.  859  ;  Voirie  par  wn 
2127.  —  Patente  io3-7o.-Voi- 
rie  parterre  4i0-lo,<24-2oe. 
18  Cass.  Cbasse  417,  430  c;  Foiiit 
421  c.  —  Instr.  crim.  707. 

—  Bourges.  Compét  comm.  ir4* 

c;  Degré  de  jurid.  95  c 

—  Paris.  Faillite  1367. 

—  Poitiere.  Privil.  et  bypoOi.  1303. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3007  c. 

—  Trib.  de  Pont-i'Evêqne.  Earrf. 

5220. ^ 

—  Cons.  d'ÉUt  Frais  et  dép.  ilM. 

—  Patente  103-10. 

M  Cass.  Voirie  par  terre  119t.  ., 

—  Aix.  Domicile  élu  22  ;  Vente pikL 

d'imm.  359  c 

—  Rouen.  Droit  mant  787  c,  Ol<> 

—  Servitudes  561. 

—  Trib.  de  Caen.  Enreg.  4415. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Tbatre  13L 
M  Ord.  Contravent.  175.        _ 

Bordeaux.  Pêiemptioa  S4l-f*fl> 
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le  Caen.  SerritudeA  3S7-lo  e. 

—  Décis.  Douanes  7S3. 

17  Cass.  Servitudes  258. 

—  Dijoo.Dcsisteni.l56c.,185e.,185. 

—  Nancy.  Oegre  de  jurid.  398-so. 

—  Délib.  Enrec.  3045. 

18  Cass.  Acte  ae  eomm.  80  c,  84  e.; 

Arbitr.  145;  Compét.  comm. 
S98  C;  Société  1123  C,  1335- 
l«-fo,  1337-10  c.,  1346  c.  — 
Droit  marit.  Ci  c;  Ofitan.  mi- 
rit.  511.  —  Sel  104-30. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  813. 

—  Braxellcs.  Mines  480-50...  Qbli- 

gat.  1230-îo.  —  Vice  rédbibit. 

S02,  S96  c. 
*  Caen.  Droit  marit.  164,  S79  e. 
^  Orléans.  Ordre  696-5o  c. 

—  Rouen.  Chasse  476  e. 

—  Toulouse.  Jugem.  p.  défaut  SOO- 

50  c. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Enreg.  36S6. 

—  Trib.  de  Narbonne.  Frais  et  dep. 

677c.:ObliMl.  iinc. 

—  Trib.  delà  Semé.  KDreg.4707. 
^  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Théâtre 

131. 

»  Cass.  Faux  198,  800  c.  —  Garde 
nat.  44S-40.  —  Insir.  crimin. 
1699-60,  J36»-8o  c,  2368-20 
1404  c. 

—  Agen.  Avocat  447, 467. 

—  Bordeaux.  Degré  de  jurid.  96. 

—  Caen.  Failtiu  838  c;  Sorencbère 

49-20  c,  il 5-30  c,  216,  217  c. 

—  Limoges.  Compét.  comm.  55  c.— 

Obligat.  4056-10  c. 

—  Rouen.  Chasse  306  c,  315  c; 

Crimes  contre  les  personnes 
120;  Pelae  148-2o,  162-20  c— 
Désisteni.  124. 

—  Toulouse.  Obligat.  1992. 

Ifara. 

..  Nancy.  Chasse  73. 

1  Cass.  Fonciionn.    public  lU; 

Prease-ootrage  7li-3o  c.  — 
Gendarme  81  c;  Procès-verb. 
286  c.  —  Impôts  indir.  32- lo. 

—  Médecine  41-20.  —  TbeAtre 
29-20  e.  —  Voirie  par  terre 
1113  e. 

—  Bourges.  Office  318-2oe.,  348- 

20  c;  Privil.  et  hjpotb.  346- 
20  c. 

—  Limoges.  Exploit  57  c,  524- 

140  c. 

—  Paris.  Adultère  125.  —  Office 

216  c.,  241,  294-10. 

—  Poitiers.  Acte  de  comm.  317.  — 

Louage  d'ouvr.  146  c,  159-60. 

—  Rouen.  Acte  de  comm.  315. 

—  CoDs.  d'Etat.  Demande  nouvelle 

267.  -.  Jugem.  par  défaut  498- 
110. 

2  Cass.  Commune  1007  ;  Contra- 

vent.  120  c.  —  Commane  1292. 

—  Compét.  crimin.  506-4oc.; 
Mise  en  jugem.  258,  272.  — 
Jugem.  739-50.  -  Voirie  par 
terre  2289-30  c. 

—  Bourges.  Médecine  1 88-20  e. 

4  Cass.  Expropriât,  publ.  303, 470- 

30,  472  c,  485-60  c.,   647  C, 

652.  —  Organ.  administr.  840 
c,  981-10.20. 

—  C.  C.  belge.  Cassation  1767. 

—  Colmar.  Ordre  827 -40,  95l-3o, 

I 050-10,  1077  c. 
~  Paris.  Exploit  375-6o. 

5  Cass.  Cassation  276  c;  Expro- 

priât, publ.  447-50,  487-50  c— 
Expropriât,  publ.  6U-50. 

—  Besançon.  Forêts  1206. 

6  Cass.  Banquier  35.  —  Enquête 

77  ;  Minist  publ.  6I-30  ;  Pres- 
cripL  eiv.  173.  —  Enreg.  1939, 
^  2677,  3246  C. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  14U  e. 
~  Bordeaux.  Responsabilité  341  e. 

—  Caen.  Mariage  8I8-100  c. 

—  U\ion.  Faillite  112. 

—  ilontpelUer.  Contrat  de  mariage 

3671  c,  3673  c,  3674  C;  Vente 
publ.  d'immeuli.  85  c. 

—  Pans.  Presse-outrage  822-3o. 

—  Toulouse.  Prescripl.  civ.  956. 

—  Trib.  de  Narbonne.  Frais  et  dé- 

pens 677-2»  e. 
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Mars. 

«  Trib.  de  Nîmes.  Enreg.  8565. 

7  Cass.  Abus  de  confiance  20.  — 

Amnistie  119  ;  Peine  557.  — 
Cassation  426.  —  Témoin  371 
c.  —  Voirie  par  terre  2289-30, 
2854  c 

—  Nancy.  Mont-de-piété  65  c;  Res- 

ponsabilité 664. 

—  Paris.  Louage  61.  62  c;  Vente 

publ.  d'immeubles  1785  c. 

8  Cass.  Jugem.  par  dcfaut  478.  » 

Quest.  préjuQ.  I05-2o  ;  Voirie 

Sar  terre  1429-io.  —  Servitu- 
es  1069  c.  —  Voirie  par  terre 
1090-10  c,  2357-20  c. 

—  Bordeaux.  Compét  romm.  851  c; 

Deg.  de  jurid.  612  c.  —  Servi- 
tudes 99  c. 

—  Bourges.  Cautionnem.  de  fonc- 

iionn. 82  c 

—  Douai.  Frais  et  dépens  173  c, 

187  c,  192  c,  193  C.,436C.; 
Mat.  somm.  63  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  2631, 

2634-30,  2648-20  c. 
^  Rioni.  Juçem.  105. 

—  Rouen.  Mise  en  jugem.  31, 104 

c;  Trav.  publ.  875  c. 

—  Trib.  de  Privas.  Enreg.  4108. 

—  Cons.  d'EUt.  Eaux  336-3o  c; 

Voirie  par  eau45-lo  c,  226.— 
Jugem.  910-30.  —  Patente  103- 
10,  159-10,  309-20-30  328-20, 
379,  881.— Trav.  publ.422-3o. 

—  Voirie  par  terre  2357-2©  c. 

9  Cass.  Droit  marit.  512;  Organ. 

marit.  821-10  c.  —  Garde  na- 
tion. 419,447,517-30. 

—  Paris.  Mariage  638-4o  c,  650.  — 

Médecine  149  c,  205  c,  222. 

—  Privil.  et  hypoth.  888-20.— 
Tomiuel3, 15  c,  16. 

—  Riom.  Vente  69  c. 

—  C.  d'ass.  de  h  Loire- Inférieure. 

Instr.  crimin.  713  c,  721. 

—  Trib.  de  Charolles.  Enreg.  3759. 

—  Trib.  de  Louhans.  Enreg.  5065. 

11  Cass.  Forêts  1529  c,  1544;  Usage 

638  c. 

—  Besançon.  Arbitr.  1050  c. 

12  Cass.  Chose  jugée   171 -5o   c; 

Commissionn.  289  ;  Compte 
courant  42  c;  Droit  marit. 
1440  c:  Mandat  22-5»  c.  — 
Enreg.  1874,  6228  c.  6229, 
6232  C.  —  Expropriation  pu- 
blique 483.  —  Maudat  129- 
40;  Obligat.  1714  c  -  Mariage 
942  ;  Obligat.  393-10  e.,  2979- 
60  c  —  Prescript.  civ.  115, 
1000  c 
~  Aix.  Mariage  1 66-20-80  c. 

—  Limoges.  Domicile  1 10  c. 

*>  Poitiers.  Acte  de  comm.  342. 

—  Riom.  Deg.  de  jarid.  330;  Joge- 

ment  389-1  o.  ~  Effets  de  com- 
merce 611  c. 

13  Cass.  Douanes  973  c,  976;  Frais 

et  dépens  1018  c;  Peine  455 
c;  Usage  11  c  —  Forêts  384c 

—  Bruxelles.  Arbitr.  121  c. 

—  Liège.  Privil.  ethypotb.  561. 

—  Orléans.  Acte  de  cumm.  290. 

—  Trib.  de  Saint-Quentin.  Enreg. 

3738-10 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1018. 

14  Cass.  Compét.  crimin.  59i-7o.  — 

Instr.  cnmin.  2508-2O. 

—  C.  C.  belge.  Enreg.  1784. 

—  Oriéans.  Avoué  80. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  83. 

—  Trib.  de  Mortagne^  Privil.  et  hy- 

poth. 2945  c. 

—  Tnb.  de  la  Seine.  Contrat  de  ma- 

riage 1148. 

15  Cass.  Dénonciat.  calomn.  87-lo. 

—  Industrie  200-I0. 

—  Bordeaux.  Ordre  1050-1O. 

—  Cons.  d'EtaL  Eaux  348  c,  409  c; 

Trav.  publ.  832  c  ~  Impôts 
directs  443 -3o  c  —  Organ.  ad- 
ministr. 608. —  Patente  413- 
20.  —Voirie  par  eau  62.  —Voi- 
rie par  terre  44,  2006-30, 

2046-30. 

—  Délib.  Enreg.  2594  c. 

16  Cass.Cbasse231.— Forêts217c., 

218.  —  Peine  364.  —  Témoin 
37 1 .— Voirie  par  terre  1  l92-lo. 

—  Nancy.  Faillite  743. 


1844 


ld44  1844 


Mars. 


16 


19 


21 


22 


25 


26 


27 


29 


30 


Paris.  Prescript.  crimin.  97;  Vice 
rédhibit.  900-lo. 

Toulouse.  Compte  191-6o. 

Ont.  Oraan.  instr.  publ.,  p.  1366. 

Cass.  Droits  polit.  231 -20.  — 
Expropriât,  publ.  521-1  o. 

Oriéans.  Organ.  milit.  747-2o, 

Paris.  RéftTê  70  c. 

Cass.  Chose  jugée  224  ;  Tierce- 
opposit  16c.  —  Droits  polit 
247-40.—  Success.  1836-30. 

Rennes.  Interdict.  150.  —  Mino- 
rité 383  c,  384. 

Ord.  Traité  internat.,  p.  640. 

Cass.  Obligat.  2004.  —  Success. 
2284-40   2289 

C.  C.  belge.  Dénonciat.  calomn. 
67.  -  Faux  343-70. 

Bordeaux.  Chasse  26  c,  277  c. 

Cass.  Complice  2S-3o;  Grimes 
contre  les  personnes  188  c.  — 
Instr.  crimin.  l98l-lo,  2028- 
60,  9221-20,  2258-40.  —  Té- 
moin 4i6-lo  c.,  468  C. 

Aix.Privil.etbypolh.190;  Saisie- 
arrêt  429. 

Gand.  Péremption  323-2o. 

Cons.  d'Eui.  Voirie  par  terre 

1519,  1520  r.,  1523  C 
Loi.  Trésor  public,  p.  1182. 
Cass.    Défense  21  c;   Exploit 

697-50.  —  Instr.  rrimin.  1229. 

—  Organ.  instr.  publ.  299-4o. 
Cass.  Impôts  indir.  lO-to.  — 

Presse-outrage  867-20,  i032c., 
1S09. 

Liège.  Obligat.  2867-50. 

Rouen.  Privil.  et  bypoth.  401-lo. 

Cons.  d'Etat.  Patente  391-3o. 

Ord.  Culte  724,  p.  720. 

Cass.  Commune  490  c.  2539  c; 
Halles  51;  Prescription  civile 
158  c.  —  Commune  I630-9o; 
Droit  rural  44 -20.  —Droits 
polit.  495-20 C;  Force  majeure 
8-50  c. 

Baslia.  Référé  222-4o  c 

Paris.  Contrat  de  mar.  1130  e., 
1132  c,  1133;  Rente  viagère 
42  c,  43  c—  Référé  141c 

Rennes.  Discipline  283-2o. 

Cire  Douanes  640;  Organ.  de 
l'Algérie  274. 

Cass.  Servitudes  84.  —  Soren- 
cbère 324-1 0. 

Douai.  Dom.  publ.  47-6o  c.  — 
Prescript.  civ.  205  c 

Rennes.  Degré  de  jurid.  120, 
200  c. 

Trib.  de  Montargis.  Enreg.  4999. 

Ord.  Organ.  colon.,  p.  1112  ;  Or- 
gan. marit.,  p.  1689. 

Cass.  Privil.  et  hypoth.  2201.  — 
Société  655. 

Bruxelles.  Dispositions  entre  vifs 
2967-50.—  Rentes  constit.  78. 

Colmar.  Industrie  308  c;  Pro- 
priété littéraire  360,  398  c. 

Douai.  Jugem.  par  défaut  146  c; 
Success.  702. 

Orléans.  Arbitr.  89,  1190  c, 
1320  c,  1323. 

Pans.  Droit  marit.  1918. 

Toulouse.  Dom.  de  l'Etat  371. 

Trib.  de  la  Seine.  Euretr.  4090. 

Arrêté.  Prisons  55,  8(,  91. 

Cass.  Commune  1065:  Contra- 
vent.  34  c,  129  c.  —  Commune 
1297.  —  Coniravent.  225.  — 
Industrie  352.  —  Témoin  613- 
10  c  —  Voiture  184. 

Limoges.  Cautionnement  334  c, 
348  c 

Nancy.  Vente  publ.  dimmeables 

778. 
Cass.  Commune  1080.  —  Jugem. 
739-50.  —  Minist.  publ.  87-io. 

—  Presse-outrage  561  c,  1140, 
1551-40. 

Caen.  Contrat  de  mar.  1104;  Ma- 
riage 610  c,  614. 

Lyon.  Servitudes  350  c 

Paris.  Vol  222. 

Trib.  de  Péronne.  Enreg.  5201. 

Trib.  de  paix  de  Vermenion.  Bois 
et  charbons  52. 

Ord.  Tbéfttre,  p.  802;  Ville  de 
Paris  54  c 

Besançon.  Disposit.  entre  Tib 
292  c;  Obligat  2961  C 

Dijon.  Adoption  116. 


Mars. 

80  Grenoble.  Mariage  394-150  e» 

—  Riom.  V.  30  mars  1843. 

—  Rouen.  Minorité  l75-6o  e.,  322, 

365-20  c 

—  Toulouse.  Enquête  232,  423. 

—  Cons.  d'Etat.  Conflit  42.  —  Dé- 

sistement 214.--  ImpOtsdirects 
74-20,  293-70.  —  Patente  87- 

90,  107,  378,  379,  380. 
-^  Instr.  Chasse  H;  Enreg.  413. 


AvrU. 

i  Cass.  Discipline  267 -20.  —  Dit- 
positions  entre  vifs  922-2o.  — 
Faux  incid.  82-9o.  —  Mariage 
708  c,  713-20;  Obligat.  2780- 
20  c 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  2603- 

10,  4015.  ~  Droit  marit.  1998. 
2001  c 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  258- 

10-40  c 

2  Cass.  Contumace  58  c;  Droit  civ. 

608c.,  633.  652c— Usage  201. 

—  Trib.  de  Beifort.  Enreg.  3503. 

3  Cass.  Enreg.  32U,  3247  c;  Loi 

409  c  —  Faillite  79. 

—  Bordeaux.  Droit  marit.  201. 

—  Bourges.  Obligat.  1988  c;  Privil. 

etliypoih.  23i6-5oc 

—  Rennes.  Vente  publ.  de  marchand. 

neuves  109. 

—  Trib.  de  comm.  de  Paris.  Compét. 

comm.  387. 

4  Cass.  Cassation  451  e. 

8  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  893. 

—  Cass.  Commune  2657.  —  Droit 

polit.  228.—  Privil.  et  bypotb. 
1295-30. 

9  Cass.  Enreg.  490.  —  Privilèges 

et  hypoth.  1166.  —  Propriété 
féodaie  4l5-2o. 

—  Délib.  Enreg.  2738,  2841. 

10  Paris.  Postes  111. 

—  Cire.  Jugement  41-8o. 

11  Cass.  Commune  1340  c;  Procès- 

verbal  1 66-10  c,  232-40.  ^ 
Faux  435.  —  Garde  nationale 
147-90  c.  —  instr.  crim.  3288 
c;  Jugem.  1079-20. 

—  Paris.  Référé  147.20c 

12  Cass.  Abus  de  conilance  187  c,   —  Bastia.  Jugem.  S41-3o. 
207  ;  ObligaUons  5174-30  c  —    —  MeU.  Forêts  2033-6O. 


Avril. 

18  Trib.  de  Paris.  Brevet  dlnvea» 

tion  355. 

19  Cass.  Instruet.  erimia.  1978  e.. 

2598.2877. 

-»  Gand.  Obligat.  2989. 

—  Limoges.  Avoué  104  c;  Lettres 

mias.  7-20  c. 

—  Orléans.  Faillite  59. 

—  Toulouse.  Except.  231 -2o  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  directs  39S- 

10.  —  Patente  47-3o,  52, 108- 

50.  219-20-  294,  354.  —  Voirie 

par  eau   259,  26O-10,  tsg 

270, 272-10.— Voirie  par  tecre 

214-10. 

—  Délib  Enreg.  4973. 

20  Ord.  Mont-de-pieté  59  c;  Voie 
publ.  6-110. 

—  Cass.  Abus  de  conflanee  187  e., 

197;  Obligat.  4890  C,  4937  c 
r-  Boulanger  68  ;  industrie 
179  c  —  Commune  9 1.9-20  ; 
Compét.  crimin.  283-io  ;  Cq^- 
travcut.  134  c;  Instr.  crimin. 
121-70  c. 

—  Agen.  Acte  de  TéUt  civ.  234  ; 
Révélation  de  secrets  29-io  e. 

—  Caen.  Arbitr.  454. 

—  Nancy.  Deg.  de  jnrid<  8O-40. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  394.  « 
Deg.  de  jurid.  86, 1 66-40  c 

22  Cass.  Dom.  engagés  44-50  c; 
Impôts  49-40  c;  Voirie  p.  eau 
153,  505  c 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  8 17-2o, 
2325  c,  2331  C 

—  Trib.  de  Mirecourt.  Obligation 
3657  c. 

23  Cass.  Eaux  411  ;  Responsabilité 
238-10  c;  Trav.  pubL  1192-20 
c 

^  Bordeaux.  Contrainte  par  corps 

985.^  Usufruit  439. 

—  Montpellier.  Propriété  212  c, 
640  c. 

»  Paris.  Responsabilité  193-5o. 

24  Ca^s.  Cassation  1581;  Prêt  i  in- 
téréu  38.  —  Disposit.  entre 
vifs  3652  c,3670.—  impOts  in- 
dir. 382.  —  Saisie^irrêt  457 1 
Tierte-opposit.  15-3o  e. 

->  Angers.  Cautionnem.  66  ;  OlBee 
140  c 


Complice  164. 

—  Gand.  Compét.  comm.  102,  893 

c,  402  e..  412  c 

—  Paris.  Faillite  230-8o. 

—  Cons.  d'Etat.  Halles  38.— Impôts 

directs  238  ;  Patente  229-3o._ 
Imp.  dir.  284,  287.  —  Patente 
82,  66,  73-20-  117-10,  219-10, 
281-10,  354,  380.  —  Travaux 
publ.  897-30.  _  Voirie  p.  eau 
277,  379.  —  Voirie  par  terre 
768,  769,  808. 
13  Cass.  Eaux  minérales  13-1  o- Voi- 
rie par  terre  1076  c  —  Garde 
naUonale  93,  U8-40,  68O-20; 
Peine  263.  —  Peine  354-3o, 

426-20. 

—  Paris.  Vétérinaire  8  c,  9. 

15  Cass.  Commerc.  88.  —  Louage 

433.  —  Obligat.  1938-20. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  642-2o. 

—  Trib.de  Mirecourt.  Obligat.  3656- 

20  c. 

16  Casis.  Action  209  c;  Désistement 

38  c,  102  c,  117-30,  129  c, 
151  :  Mandat  118  c;  Société 
495  c 

—  Bastia.  Organ.  administr.  628. 

—  Colmar.  Deg.  de  jurid.  61 1-20  c; 

Eiïeis  de  comm.  705  c;  Faux 
incid.  88  c. 

—  Trib.  de  Rennes.  Paternité  6iS- 

30  c..  619  c,  636-20. 

17  Cass.  Trav.  publ.  1251. 

—  Bruxelles.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 49 1-20-30, 502  c.  515-20 
C,  541-60  c 

—  Douai.  Jugem.  par  défaut  408-4o. 

—  Oriéans.  Abus  de  confiance  124; 

Vol  690-20  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1887, 

1389  c 

18  Cass.  Faux  45  c.»  Instr.  crimin. 

2174-30.  — Vol  175  c 

—  Oriéans.  Dispositions  entre  vifs 

3543  c 


—  Trib.  de  Compiègne.  Bois  et  char- 

bons 38. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1174. 

—  Décis.  Forêts  634, 13!i3, 1395. 
23  Loi.   Huissier   13-6o  ;  Nouire, 

p.  594  ;  Organ.  marit  434;  Ou- 
vrier 19  ;  Patente,  p.  49r,  Vlile 
de  Paris  83. 

—  Cass.  Contravention  300-lo  c.  — 

Frais  et  dépens  IO25-I0.  ^ 
Instr.  crimin.  26 10-40, 3423  c 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

316  c;  Mariage  394-9o  c,  394- 
20  c 

—  Nancy.  Compte  28  c,  150  c, 

196.  —  ObligaL  5089-10  c, 
5152;  Prescript.  civ.  809-2O  c 

—  Paris.  Acte  de  comm.  93. 

—  Rouen.  Compét.  administr.  383 

c;  Trav.  publ.  1282-1. 

—  Toulouse.  Adoption  201  c 

16  Casa.  Garde  nation.  44l-8o.  -. 
Traité  internat.  340  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  364.  — 

Halles  33  c;  Impôts  directs 
299-20.  —  Impôts  direcu  293- 
100.  —  Patente  209,  229-30, 
354, 896-20.  —  Voirie  par  terre 

135,  470. 

—  Délib.  Enreg.  4482. 

27  Cass.  Abus  de  conflanee  73.  — 
Greffe  l29-lo  c.;  Jugement 
739-50. 

—  Caen.  Servitudes  80 

—  Douai.  Obligat.  3901. 

—  Paris.  Ordre  755-1  o.  —  Référé 

94.— Très.  publ.  1125. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  2607-4o. 

—  Arrangement  commercial.  Traité 

internat.,  V.  8  mai  1846. 

18  Trib.  de  Strasbourg.  Enregistr. 

1598. 

19  Cass.  Enreg.  291  c,  1349  c, 

1762.  —  Exproprfau  pubU 
487-10,  652.  -^  Mat.  somm» 
41^. .  V.  19  Janvier  1844. 
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Avril. 

19  Paris.  Paternité  6r-So,  <40-|o 

c;  Propriété  891 -4o  c 
•n'  Trib.  de  Caen.  Suceess.  1816. 
80  Ord.  Organ.  marit.  198,  p.  1689. 

—  Casa.  Commune  909S  c,  209S  c 

—  Expropriât,  publ.  439  c, 
469-50  c.,  496  C,  505-So  C, 

573-to.  —  Notaire  426  ;  Obli- 
gat.  1133  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  9833 

c,  3989-40. 

-*  Nancy.  Ordre  41 6-2o  e.,1049-6oe. 

T-  Paria.  Arbitr.  1977  c.  —  Servi- 
tudes 1199c.. 

^  Delib.  Enreg.  3518. 

—  Solut.  Enreg.  3510  e. 


Hal. 

1  Bruxelles.  SouTeraineté  57. 
9  Ord.  Aliéné  102. 

—  Cass.  Attentat  aux  mœurs  il5. 
•r-  i.yon.Arbitr.  1178  c. 

*-  Paris.  Contrainte  par  corps  79- 
20  c;  Degré  de  Jnrid.  296.  — 
Référé  81  c. 
Z  Loi.  Affiche  75  c;  Chasse,  p.  106; 
Garde-cbasse,  p.  277  ;  &endar- 
.  me,  p.  499  ;  Nuit  2  ;  Organisât, 
admin.  261  s. 

—  Cass.  Jeu  75  c,  77. 

«^  Bourges.  Banquier  34  c,  89  c, 
46  C;  Compte  courant  106.  — 
Compte  courant  115  c-,  Degré 
de  jurid.  344  e. 

<^  Liège.  Enquête  231. 

•^  Rouen.  Droit  marit.  838,  839  c. 

^  Trib.  de  Mantes.  PriviLethypoth. 

2876  C,  ^ 

—  Cous.  d'EUt.  Conseil  d'État  196- 

30.  —Voirie  par  eau  641-3». 
4  Cass.  Brevet  dinvention  334.  ~ 
Compétence  crim.  61  c,  420; 
Prescript.  crim.  91.  —  impôts 
indir.  379,  383  c. 

—  Colmar.  Paternité  640-2o-3o  e. 

6  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  518 

s.,  523,  p.  784. 
^  Cass.  Discipline  27  c,  35  c;  Ex- 
ploit 195-70  c.;  Notaire  866  c. 
-^  Dom.  de  l'Eut  159.  —  En- 
reg. 5460.  —  Privil.  et  hypoth. 
939  c;  Successions  2i22-6o.-^ 
Théâtre  111.  —  Vente  publique 
d'idumeubles  1834-50. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2107  c.; 

Surenchère  101. 

7  Cass.  Organ.  Judic.  194c.,  431.— 

Prêt  il  intérêts  234-2o  c.,  237; 
Société  948  c..  1 558-20  c,  3oc. 

8  Caas.  Commissionn.  289;  Droit 

marit.  1440  c.  —  Privilèges  et 
hypoth.  2282.  —   Servitudes 
948  e.   —  Vente  1681 -20, 
1964  e. 
«-  Aix.  DisposiL  entre  vifs  208-2o. 

—  Bordeaux.  Vente  pobU  d'imm. 

801. 

T-  Bruxelles.   Disposit.  entre  vife 

3216-30. 
«-  Paris.  Contrainte  par  corps  79- 

20  c;  Degré  de  mrid.  226. 

—  Tribun,  de  Thionville.  Disripline 

30-40  c;  Notaire  755-30  c, 
788  c. 

—  Trib.  correctionn.  de  Compiègne. 

Bois  et  charbons  126. 

9  Cass.  Instruct.  cri  min.  2587-20, 

2859-40.  —  Règlem.  admin. 
87  :  Voirie  par  chemin  de  fer 
626  c.— Serment  102. 
-<-  Caen.  Contrat  de  mar.  265, 270 
c,  309,  312  C;  Obltgat.  1031- 
60  c,  3145-10  c. 

—  Liège.  Dénonciat.  calomn.  1 03-6o. 
•*  Pans.  Mariage  81 8-120. 

—  Rennes.  Chose  jugée  560. 

—  Instr.  Chasse,  p.  107. 

10  Ord.  Organ.  milit.717s.,  p.  1899; 
Trésor  publ.  1047,  p.  1182. 

—  Cass.  Concess.  adrain.  106  ;  Rè- 

glem. admin.  36  c;  Voirie  par 
chemin  de  fer  369  e. 

—  Limoges.  Effets  de  comm.  485  c. 

—  Meu.  Disposit.  entre  vifs  335. 

—  Paris.  Jeu  12  c,  70.—  Médecine 

212-10. 
^  Pau.  Obligat  3642. 

—  Rouen.  Contrat  de  mir.  SSOM»; 

ObU(at.2683-Soe^ 


1844 


1844 


Mai. 
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XOQlOBse.  Disposit,  entre  .vifs 

4619-10. 

Cass.  Avocat  304  ;  Témoin  61-2o 
c.  —  Presse-outrage  1492  c— 
Règlem.  admin.  117  ;  Voirie  p. 
terre  1526-50  c. 

Montpellier.  Commerç.  92  ;  Fail- 
lite 54  c. 

Ord.  Voirie  par  terre,  p.  212. 

Cass.  Enreg.  6024-80;  Transeript. 
hyi)oth.  714  c. 

Douai.  V.  15  mai. 

Limoges.  Demande  nonv.  189. 

Paris.  Cassation  2158  c;  De- 
mande nouv.  132;  Privil.  et 
hypoth.  2201. 

Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  784. 

Cass.  Conclusions  24-4o  c;  Droit 
marit.  1820,  2029  c,  2271  e. 

Orléans.  Acte  de  comm.  208  c; 
Compét.  civ.  trib.  de  paix  155 
C:  Compét.  comm.  102  c. 

Décis.  Enreg.  4921. 

Cass.  Assurances  terrestres  100 
c,  295  ;  Cassation  1651  c;  Ex- 
ploit 435-30.  —  Contrat  de 
mariage  1130  c.,  1132  c,  1133, 
2138  c,  2528  C;  Privil.  et  hy- 
poih.  978  C;  Rente  viagère  42  c. 

—  Enreg.  2677,  3246  c—  Ex- 
ploit 378-70.— Suceess.  1881. 

Douai.  Société  480,  605- 20  e., 
1526  c,  1527  c.,  1560-10  c. 

Oriéavs.  Faillite  l44-io  c. 

Paris.  Acte  de  comm.  68. 

Toulouse.  Cantionnem.  de  fonc- 
ttonn.  69  c,  70  c. 

Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3741-30. 

Cons.  d'EUt.  Voirie  p.  terre  78  c 

Cons.  d'Etat.  Patente  282. 

Cass.  Témoin  479  c.,  521. 

Rouen.  Contrat  de  mariage  3678. 

Trib.  de  Lisieux.  Enreg.  4408. 

Trib..  de  Mirecourt.  Enreg.  5200. 

Cons.  d'Etat.  Action  possess. 
605  C;  Trav.  publics  tl07-3o, 

1174-180. 

Cass.  Commune  1026  c,  1055  e. 

—  Compét.  crimin.  229  c; 
Complice  148  c;  Médecine  221 
c,  222,  223  e.,  22(  c,  232  C. 

—  Impbts  indir.  65-5o. 
Bordeaux.  Frais  et  dépens  242  e. 
Paris.  Brevet  d'invent.  385. 
Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  784  ; 

Postes,  p.  14. 

Nancy.  Chose  jugée  550. 

Ord.  Pension,  p.  773. 

Cass.  Brevet  d'invent.  63,  64  c; 
Expert.  278-60  c.  —  Emigré 
214-80.  —  Faillite  2i9-6o. 

Paris.  Médecine  212-1».  —  Sé- 
parai, de  corps  111. 

Cire.  Chasse,  p.  109;  Organ.  ad- 
min. 261  s. 

Action  possess.  747.  —  Défense 
187  c,  188  c;  Discipline  82  c, 
116  c;  Jugement  1034-17o  c.; 
NoUire  840  c,  858.  —  Enreg. 
2532,  2672  c,  2675. 

C.  C.  belge.  Degré  de  jurid.  657- 
10  c,  663. 

Duon.  Architecte  10,  11  c; 
Louage  d'ouvr.  112  c.  — 
Faillite  686-10. 

Nancy.  Jugement  259-150. 

Paris.  Référé  203. 

Rennes.  Peine  444. 

Rouen.  Louage  96-10.30  c;  Vente 
publ.  d'immeubles  1777-30  c.   « 

Ord.  Bois  et  charbons  »7. 

Cass.  Emigré  367-4o,  379. 

Colmar.  Obligat.  1 359-1 0. 

Paris.  Dom.  de  la  cour.  68.  — 
Suceess.  1093-10. 

Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  157. 

Rouen,  Règlent,  de  juges  91 . 

Cons.  d'Etat.  Conflit  106.  — 
Conseil  d'Etat  102-50  ;  Dem. 
nouv.  266-50.  _  Forêts  1900. 

—  Patente  2l»-io,  273. 
Cass.  Presse-outrage  827. 
Paris.    Servitudes   820 -40   c, 

82140. 

Ord.  Commune  166. 

Nancy.  Cautionn.  393  ;  Jugement 
par  défaut  130-lo. 

Paris.  Droit  marit.  1501.  — Ex- 
propriât, publ.  367.  -  PriviL 
et  hypoth.  2751-60  c. 


Mai. 

25  Trib.  de  Lyon.  Théâtre  109. 

—  Solut.  Eureg.  5472. 

27  Besançon.  Pêche  fluviale  146  c. 

226  c. 

—  Grenoble.  Commune  1462  c. 

—  Rouen.  Effets  de  comm.  737  c, 

766  ;  Obligai.  777-20  c;  Res- 
ponsabilité 156  c. 

—  Cire.  Forêts  661. 

28  Lettre.  Trésor  publie  632. 

—  Solut.  Enreg.  752. 

29  Ord.  Loterie  29;  Secours  publics, 

p.  780. 

—  Douai.  Responsabilité  383-3o  c. 

—  Limoges.  Acte  de  comm.  269  c; 

Compét.  comm.  235  c. 

30  Cass.  Boulanger  35.  —  Commune 

1204;  Contravent.  143  c.  — 
Garde  nal.  668,  680,  682.  — 
Poids  et  mesures  I8O-IO;  Rè- 
glem. admin.  137  c.  —  Postes 
121-30.  —  Voirie  par  terre 
1891-20. 

—  Aix.  Organ.  admin.  240. 

—  Angers.  Office  241. 

—  Besançon.  Prescription  crimin. 

70  c. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  2595-20. 

—  Riom.  Enquête  559  c. 

—  Trib.de  Bourges.  Enregistrement 

2914-30. 

—  Cons.  d'Etat  Commune  2357  ; 

Forêts  1891  c,  1901  c;  Usage 
456-30  c.  —  Conseil  d'Etat 
222.  —  Désistement  214.  — 
Impôts  directs  285,  468.  — 
Patente  155-30.  379.  —  Trav. 
publ.  1243.  —  Voirie  par  terre 
1225-20,  1249,  2006-60. 

—  Cire.  Patente  203. 

31  Cass.  Question  préjndic.  159. 

—  Limoges.  Obligat.  5187. 

—  Lyon.  Responsab.  362-1  o  c. 

—  Rouen.  Exceptions  516  e.,  521. 

—  Trib.deLargentiëre.  Nouire628- 

20  c;  Office  105  e. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre, 

p.  211. 


Juin. 

1  Convention.  V.  7  janvier  1845. 

—  Cass.  Acte  de  l'état  civil  235; 

Révélation  de  secrets  29-2o  c. 

—  Attenlat  aux  mœurs  153  c. 

—  Procès-verbal  166  c.,  172-2o. 

—  Responsabilité  477  c. 

3  Bordeaux.  Nantissement  90, 112- 

40  c. 

4  Cass.  Cassation  868, 1859  e.;  Mi- 

nes 68-20  c,  70  c,  77,  79  c, 
31 1  c.  —  Compét.  comm.  33  ; 
Règlem.  déjuges  61. 

—  Limoges.  Avocat  472. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vlfis 

1556-30  c;  Faillite  279  c; 
Transeript  hypoth.  475  c. 

5  Cass.  Enreg.  2103,  3690. 

—  Bourges.  Frais  et  dépens  956  c. 

—  Caen.  Responsabilité  129. 

—  Douai.  Peine  378  c;  Presse-ou- 

trage 91 1-20  1 145-10  c. 

—  Trib.  de  (irenoole.  Enreg.  4099. 

6  Cass.  Compét.  crimin.  571  ;  Désiré 

de  jurid.  668-80,  672-10,  673- 
100  c.  —  Contrai  de  mar.  3170 
c:  Faillite  277 -30.  —  Instr. 
crimin.  1312-6o,  2673. 

—  Nancy.  Jugement  644-50;  Vente 

publ.  d'immeubles  1580. 

—  Rouen.  Faillite  1079  c,  1109  c; 

Privil.  et  hypoth.  2'»92c. 

—  Trib.  corr.  de  Paris.  Brevet  d'in-  < 

vent.  74,  383. 

—  Cons.  d'Etat  Acquiescement  932; 

Théâtre  117,  120.— Eaux  44.— 
ImpAis  directs  446-4o.  —  Pa- 
tente 47-10,  îU,  249-30,307- 
20,375,  379,  381,383. —Pen- 
sion 92.  — Traitement  H 3- 10. 

—  Travaux  publics  417-13», 
434-30,  534-10,  644c  —Voi- 
rie par  terre  215,  268,  1772, 
1795-20. 

7  Cass.  Garde  nat  670-4o:—  instr. 

crimin.  2227-30, 2268-30, 2313- 
20,  3106.  —  Postes  90-20,  93- 
10-20,  121-40. 

—  Limoges.  Ordre  863-lo  c,  883, 

908  c. 


1844 

Juin. 

7  Riom.  Paternité  160  e.,  177. 

8  Cass.  Oimmune  926  ;  Organ.  ma- 

rit. 821  -20  c.  —  Compét  crim. 
571  ;  V.  6  juin.  —  Dénonciat 
calomn.  31.  —  Jugement  1095- 
70;  Voirie  par  terre  2ï89-3o.— 
Procès-veroal  10-6oc.;  Témoin 
353-30  c,  355-10  c.  —  Voirie 
par  terre  2101  c.,  2372-30  c. 

—  Riom.  Responsabilité  43i-3o  e., 

442  c 

9  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  1149  8., 

B.  784;  Pêche  fluviale,  p.  453  ; 
niforme-costnme  18. 
10  Cass.  Emigré  II8-50. 

—  Douai.  Peine  878  c;  Presse-on- 

trage  911-lo. 

—  Grenoble.  Arbitr.  457  c,  1272  e., 

1275  c- 
M  Ord.   Organ.  de  l'Algérie  849, 
p.  785  ;  Vagabondage,  p.  7. 

—  Cass.  Action  possess.  399  c.,  401 

c,  702.  —  Droit  civil  745  C; 
Emigré  72  c,  77  c,  187-30; 
Suceess.  726  c,  867.  —  Mines 
509-20  c;  Vente  1433.  —  Suc- 
eess. 2306-20  c—  Usage  97. 

—  Besançon.  Disp.  entre  vifs  1995 

c,  4i5S  c. 

—  Douai.  Louage  225-3o  c.,  U5  c, 

449. 

—  Nancy.  Commune  1446,  1812  c, 

2312  c;  Règlem.  admin.  89  c. 

—  Trib.  de  Montpellier.   Huissier 

52  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3682  e. 

12  Ord.  Traité  internat,  p.  583. 

*-  Cass.  Salubrité  publ.  29-2o.  — 

Suceess.  1624-80. 

—  Bruxelles.  Mines  200. 

—  Douai.  Compét  civ.  trib.  d'arr. 

40. 

—  Paris.  Ordre  46  c,  528-1  o;  Pé- 

rempt.  110  c.  —  Tontine  13, 
16  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  497a-9*. 

—  Décis.  Douanes  741. 

13  Cass.   Instr.  crimin.  2859-120, 

2868.  —  Voirie  par  terre  1124- 
20  c 

—  Caen.  Presse-outrage  1253-30. 

—  Ijon.  Suceess.  1029  c. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

1142;  Intervent  61  c,  147- 
10  c. 

—  Rouen.  Pêche  fluviale  14. 

14  Ord.  Impôts  indir.,  p.  427  ;  Or- 

gan. marit,  p.  1689  ;  Travaux 
publics  198  s.,  p.  853. 

—  Cass.  Forêts  701  c,  1257.  —  Jn- 

gem.  par  défaut  484-10..- Rè- 
glem. admin.  20  c,  37  ;  Voirie 
par  ean  6 17 -30,  664  c. 

—  Aix.  Exploit  109-30  c,  228  c  — 

Servitudes  877-20  c. 

—  Bourges.    Nantissement  55  c: 

Propriété  littéraire  313  c;  So- 
ciété 654  c,  789  c. 

—  Gand.  Acquiescement  116. 

—  Nancy.  Désistement  III-20. 

15  Ord.  Voirie  par  eau  308,  p.  732. 

—  Cass.  Commune  375.  —  Contr. 

?.  corps  639  c;  Instr.  crimin. 
001,  1033  c,  1034  c;  Pro- 
priété littér.  334  c.  —  Contra- 
vention 129  c,  168  c,  170  c.; 
Procès-verbal  189-7o  c.  —  Ju- 
gement 1083-90  ;  Procès-verbal 
1 66-40  c.  —  Mise  en  jugement 
64-20.— Postes  94-20.— Presse- 
outrage  459.  —  Vente  de  sub- 
stances falsif.  29, 38  c,  39  c. 

—  Douai.  Jugem.  p.  défaut  150- 60, 

411-20. 

—  Nancy.  Vente  publ.  d'immenbles 

2003-30. 

—  Paris.  Demande  nouv.  223 -20. 

—  Rouen.  Louage  201  c,  202. 

—  Toulouse.  Mandat  407  c:  Obligat 

4475  c. 

—  Trib.  de  Salnt-Omer.  Enreg.  3243. 
17  Grenoble.  Nom  82  c;  Vente  659- 

40  c 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  937. 

—  Roueu.  Désaveu  52  ;   Huissier 

40  c.  —  Travaux  publ.  1199  e. 

—  Lettre.  Organ.  instr.  publ.  151  ; 

Préséance  2  i. 
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18  Cass,  Contrat  de  mariage  121  c 

1300  c;  Mandat  884o. .  pao. 
Iite533c.,619.  —  ObtigaUom 
365-24  3258. 

—  Bastia.  Droit  maritime  1097  e^ 

1106,  1113  c,  1122  c 

—  Cire  Or^an.  de  l'Algérie  842. 

19  Ord.  Bois  et  charbons  97. 

—  Cass.  Chose  jugée  234.—  Euh. 

3343. 

—  Bordeaux.  Commissionn.  41  e., 

291  c;  Mandat  314-4»  c.  - 
Droit  marit  1203  c—  Mariait 
142-20.  ^ 

—  Colmar.  Appel  civil  644, 715  c. 

—  Lettre.  Trésor  public  632. 

20  Casa.  Domn.  destr.  187  c;  Fin 

350-30.  —  Instr.  crimin.  1«87, 
1951-20,2825-10. 

—  Paris.  Office  241. 

—  Trib.  d'Amiens.  Enreg.  961. 

~  Cons.  d'Etat  Commune  1900, 
2302-10  c.  —  Concess.  adnto. 
15-4oe.;  Organ.  admin.  206-s*. 

—  Désistem.  200, 214.— Fhii 
et  dép.  1209-80;  Travaux  pèM. 
909-20.—  Impdls  directs  111, 
461-20,—  Patente  37-50,52, 
53-20-70.  73-20,  78, 125, 118, 
342-20,  379. -Voirie  psr  «a 
628-40.— Voirie  p.terre2i8-io. 

—  Décis.  Enreg.  4962. 

21  Cass.  Cassation  855  c,  1188.- 

Contravent  232  c;  Forêu  704: 
Voirie  p.  terre  1405  c,  l4oe  c. 

—  Faux  55.—  Garde  naiiooik 
76-20,  247-10,  822-10.  - 1». 

Îdts  indir.  587-3o-4o.— Pasics 
06.  —  Voirie  par  terre  î04î- 
20  c,  2043-10  2297  c 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3594 1, 

3596  c 

—  Douai.  Effets  de  eomm.  865. 

—  Nancy.  Arbitr.  1047. 

—  Trib.  de  Besançon.  Con^ét  dr. 

trib.  de  paix  318  c 

—  Cons.  d'Etat  Dom.  de  1^141. 

—  Voirie  par  terre  1789,  IW,      , 
2046-40  c.  I 

22  Cass.  Contravent  142  c;  Procès-      I 

verbal  i  66-30  c  —  Garde  biL 
278-10,  447,  448-10. -Wm- 
trie  245.  —  Poids  et  mesorw 
140  c,  159-10.  -  Prescript. 
crim.  87,  89. 

—  Besançon.  Obligations  825,  i«4S- 

40  c. 

—  Paris.  Faillite  803.— S^anL  do 

corps  116-20. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  254;  OUi- 

gat  3313-30. 

—  Toulouse.  Emigré  1 69-4o  c,  S7Sc. 

24  Cass.  Expropriation  publ.  171- 

Privit  cthvpoth.  2699^*  c 

—  Besançon.  Arwir.  1353  c 

—  Caen.  Assurances  terrestr.  113  e. 

—  Douai.  Loi  193  c,  281  c.  4i3-4« 

C;  Privil.  et  hypoth.  863,  STtc 

—  Paris.  Compétence  comm.  147.- 

Séparat.  de  corps  il 6-2o. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admiaistnL 

1003-10. 

—  Insir.  Archives  66. 

25  Cass.  .Action  possess.  591. —D» 

aveu  75  ;  Désistement  143  c; 
Huissier  40  c.  —  Dooaaes  638. 

—  Cire.  Chasse,  p.  113. 

26  Cass.  Cassation  301  ;  FaiUUe  1» 

c,  228.  —  Contrainte  P.eof|( 
171-30.  —  Expropr.  pdil.651. 

—  Angers.  Adopt.  239. 

—  Bruxelles.  Degré  de  jurid.  ISW*. 

—  Enquête  230. 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  2869; 

Obligat  2746  c 

—  Paris.  Louage  d'ouvr.  l!l. 

—  Trib.  de  Perpignan.  Enrf|.2f7l. 

27  Convent.  V.  24  août  1844. 

—  Cass.  Cassation  467,  491  c  - 

Instr.  crim.  1395-10, 149»^; 
V.  27  janvier  1844.  -  Oipt. 
judic.  651. 
-^  Montpellier.  Effets  de  eonaeni 
473-20  c. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  50t 

—  Rouen.  Séparation  de  eorfs  190, 

210,  216-10©. 

28  Cas8.Brevetd'invent309,397&; 

Prescript  crim.  71  c,  ^^^ 
Cassation  2284  e.  -  Veiiac 
810. 
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%  Bordeaux.  Socceuioii  If5l  «^ 

1984  C. 

-  Montpellier.  Jagem.  p.  déf.  63  c 

-  Trib.  de  Tonsres.  Médeeroe33. 

19  Ont.  Traité  isteni.,  p.  S40,  583. 

-  Arrêté.  Mines  416-7o. 

-  Cass:  Commiine  128S-8*.  —  Fo- 

rêts 1025.  ~  Prescript  erim. 
37  e.,  83-40  c,  60  c—  Pnsie- 

OOlTMe  1131. 

-  Cons.  d'Etat.  Gons.d'EUtl96-to. 

^Impôts  dir.  893-60.— JogOB. 
934.-Marché  de  fournit.  56-30. 
-  Mines  689.  —  NoUire  86.— 
Organ.  admin.  636.  —  Patenta 
73-80,   lU-lo     348-10,    379, 

880.  —  Piaee  de  caerre  78 -3o. 
—Travaux  pQbl.  4i7-l4o,  m. 
Voirie  p.  eao  65i^o^o.»Voi- 
rie  par  terre  215,  S66,  1887, 

1798. 

36  Instr.  Chasse,  f.  113. 


JoUlet. 

I  Ca».  Nantissement  818;  Tente 
195-10  e. 

—  Limoges.  Suceess.  8889  e. 

—  Montpellier.  Chasse  898. 

5  Loi.  Monament  8. 

—  Cass.  Enreg.  357  e.,  8686-So. 

—  Aix.  Action  280  e.;  Obligations 

1561  c 

—  Besançon.  Suceess.  1738  c. 

8  Cass.  Acte  de  commerce  287  c; 
Compét.  eomm.  466.  —  Biens 
88;  Enreg.  2898  c,  3048.  — 
Cassation  1410  c;  Notaire362. 
—Chose  jngée  579-5o._  Com- 
pétence civ.  trib.  d'arr.  165.— 
Contrat  de  mariage  797  c,  800: 
tsnrniil  439.  —  Enreg.  5781. 

—  Bonrges.  Degré  de  Jurid.  194  c. 

—  Nancy.  Chose  jugée  477. 

—  Tirib.  de  Lure.  Nouire  762-3o  e., 

733  c. 

—  Trib.  de  Reims.  Enreg.  5069. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1349. 
4  Ciss.  Contrainte  p.  eorps  694.  — 

PaiUiie  1073-ao;  Obligat.  1959 
c—  Forêts  358.  —  Garde  nat. 
668,  679-so.  —  Impôts  indir. 
515-80...  iBStr.  criffl.  3803-50. 
—  Voirie  par  terre  1085  c, 
1089-20. 

—  Nancy.  Substit.  105-5o. 

—  Trib.  du  HsTre.  Huissier  96  e. 

—  Trib.  de  Lille.  EnrM.  3448. 

—  Trib.  decomm.de  la  Seine.  Voi- 

rie par  chemin  de  fer  448. 
I  Loi.  Brevet  d'invention,  p.  568  ; 
Médecine,  p.  563;  Organ.  colon. 
121. 
«-  Cass.  Presse-ontrage  l352-3o.  — 
Quest.  préjod.  132-3o. 

—  Gind.  Effets  de  comm.  141. 

—  PariA.  Acte  de  comm.  62. 

—  Trîb.deBourganear.  Enreg.  2357. 

6  Cass.  Domm.  destr.  182;  Expro- 

priât, publ.  710  c;  Question 
préjud.  106-50  C;  Trav.  publ. 
814  c.  —  Poids  et  mesures  85, 
138-80. 

—  Caen.  Except.  230-4o. 

—  Paris.  Référé  56  e.—  Responsah. 

50,84, 

—  Trib.  de  la  Seine.  OfBce  8U  c, 

859  e.,  319  0. 

I  Ord.  Monument  7  ;  Organ.  instr. 

publ.,  p.  1366. 
8  C.  C.  belge.  Deg.  de  jurid.  683-2o. 

—  Toulouse.  Privilèges  et  hypoth. 

8560  c. 
8  Cau.  Droit  civil  115-3oe.,  585. 
^-Obligat.  1666,8579  e. 

—  Nancy.  Travaux  publ.  888. 

—  Pan.  Paternité  509  c. 

—  Trib.  de  Toulouse.  Enreg.  1768. 
10  Cass.  Contrat  de  mariage  4898; 

Disposk.  entre  vifs  511  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  1899.  — 
Société  863.  —  Success.  1035, 
^  1037  c.,  1031. 

—  Besançon.  Prescript.  dv.  516  c 
~  Orléans.  Faillite    1317  -  3o  e 

i 373-20. 

—  Cire.  Secoure  publics  64. 

II  Cass.  Contrainte  par  corps  608.«- 

Crimes  contre  les  personnes 
186;  Instr.  crimin.  1068-Soc 
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JulUtt. 

11  Besançon.  Arbitr.  1053  e.;  Jogt- 

ment  963-1  loe. 

—  Caen.  fiantissement  887  c. 

—  Nancy.  Exploit  74;  Louage  551-8o. 

—  Gons.   d'EUL   Commune  241  ; 

Conseil  d'Eut  267  ;  Organ.  ad- 
min. 1021  c.  —  Organ.  admin. 
552-30, 1009-10  e.  —  Patente 
808-10. 

—  Déda.  Douanes  135. 

12  Cass.  Crimes  contre  les  personn. 

141.-  Faux  442.  —  Instr.  cri- 
min. 1252.  —  Loi  164-10.  -. 
Organ.  colon.  522,  757. 

—  Angere.  Adoption  116  c. 

—  Caen.  Obligat.  280. 

—  Douai.  Droit  civil  308-lo,  331- 

30  c. 

—  Nîmes.  Dispositions  entre  vifii 

4646  c. 

—  Paris.  Référé  90  c. 

—  Trib.de  Gbarlerei.  Mines  324-2o. 

—  Trih.  de  Limoges.  Enreg.  1908. 

—  Décis.  Douanes  655. 
18  Cass.  ForfaH.  108.  —  Procès- 
verbal  330-8o  ;  V.  15  juillet. 

—  Limoges.  Suceess.  948  c 

—  Paris.   Médecine  149,  203-lo, 

282. 

—  Trib.  d'Aubusson.  Obligat.  3708 

c,  4337-20  e. 

U  Ord.  Forêts  132  ;  Organ.  de  l'Al- 
gérie, p.  735. 

il  Cass.  Expropriât,  publ.  485-lo, 
652.  —  Force  majeure  8-40  ; 
Prorès-verbal  81  c,  348  c;  V. 
13  juillet  —  Octroi  155-3o. 

—  Bordeaux.  Louage  555  e. 

—  Nancy.  Vente  743. 

—  Paris.  Appel  civil  424  c.;  Séparai 

de  corps  112  c.,  113  e. 

—  Rennes.  Effets  de  comm.  408, 

40^c. 

—  Trib.  de  Saint^Etienne.  Enreg. 

3682  c. 

16  Cass.  Cassation  1430;  Jugement 

959-70  c.  —  Expropriât.  pubi« 
634. 635  c;  Voirie  par  chemin 
de  fer  161  c.  —  Prescript.  dv. 
173. 

—  Montpellier.  Désaveu  32  c,  86  e., 

127  c. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  106-4oc, 

348  ;  Ordre  832-lo  c,  845  e. 

—  Rouen.  Ordre  525-3o  c;  Privil. 

et  hypoth.  2181-30  c. 

17  Cass.  Action  possess.  381.—  Ex- 
propriât, publ.  379, 449  c:  Ju- 
gement 393-40  c.  —  Faillite 
1080.  —  Industrie  817.  —  Pri- 
vil. et  hypoth.  878  c,  879.  - 
Propriété  472. 

Besancon.  Obligat.  3232-10  c.: 
Privil.  et  hypoth.  1262  c 

—  Paris.  Obligat.  629-lo. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypothèques 

2109  c. 

18  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Degré  de  jurid.  292.  — 

Faux  66.  432;  Instr.  crimin. 
U41-50.  —  Instr.  crimin.  2291. 

—  Organ.  colon.  124. 

—  Paris.  Référé  135  c. 

—  Cous.  d'EUt.  Forêts  lil3.— lo- 

gem.  par  défaut  5Si.  —  Organ. 
admin.  836.  —  Patente  29-2o, 
47-60, 52,  73-20,  379,  392-120. 

—  Prises  marit.  67-2o. 

—  Cire.  Chasse,  p.  114;  Organ.  de 

TAlgérie  349. 
18  Paris.  Chose  jugée  559-eo. 

—  Toulouse.  Presse-outrage  t81 

60  c. 

—  Circ'  ForêU  634, 1 3M,  1 396  $  Se- 

coun  publics  456. 
20  Ord.  Machine  à  vapeur  2. 

—  Cass.  Garde  nat.  339-2o,  345-3o. 

—  Montpellier.  Degré  de  jurid.  681 

c.;RéfétéS6-2oc. 

—  Pans.  Distrib.  par  contrib.  181. 

—  Exceptions  385. 

—  Trib.  de  Lille.  Chasse  215. 

—  Avis.  Mines  374. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  388. 
81  Ord.  Postes,  p.  14. 

28  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1366. 

—  Cass.  Cassation  1648  c;  Frais  et 

dépens  885-4o  c;  Prescript 

28  Cass.  Nantissement  88. 


1644 

JniUet. 

23  Cens.  d'EUt.  Foréte  1784, 1388. 

—  Patente  100.-  Trésor  pnbL 
558.  —  Voirie  par  ean  871, 

334. 

24  Cass.  Dispodt.  entre  vifs  1680  e., 
1681;  Jugement  129-20  e.— 
Paternité  115.  —  Trésor  publie 
1125  c. 

—  Besançon.  Success.  1 677-1  o  c 

—  Dijon.  Vol  685. 

—  Tnb.  de  Nancy.  Enreg.  3682  c. 

—  Trib.  de  Sancerre.  Bois  et  ehar* 
bons  76. 

25  Ord.  Forêts  132, 159. 

—  Cass.  Conint  de  mar.  837, 850  e.| 
Success.  1917, 1952  e.  —  Instr. 
crimin.  1626-40.  _  instr:  cri* 
min.  258 1-40,  S6t0-4o  c:  Vol 
510-20  c.  —  Instr.  enmin. 
2815-30. 

86  Loi.  Trésor  poblic,  p.  1182. 

—  Cass.  Abus  de    connance  112. 

—  Appel  criminel  356.  — 
Garde  nation.  56 1-30.—  instr. 
crimin.  1251,1252  e.,  1268  c., 
1265-10  e. 

—  C.  C.  belge.  Exceptions  384;  Ju- 
gement 978-50  ;  Louage  304. 

—  Montpellier.  Industrie  21 7-50  c. 

—  Cens.  d'EUt  Conflit  47  ;  Servi- 
tudes 1294  c.  —  Eaux  78  c., 
338-20  c,  395  c;  Voirie  par 
eau  209  c.  —  Eaux  133  c,  444- 
70  c;  Voirie  par  eau  96  c.  — 
Organ.  admin.  976-2oc.— Pi- 
tenu  100-20,  154,  155-50.— 
Trésor  public  469,  473-2o  c, 
475-10  c.  —  Voirie  par  terre 
1230. 

—  Cire.  ForêU  701;  Loi  114  e. 
21  Arrêté.  ForêU  153,  166. 

—  Nancy.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

32-50. 

—  Ord.  prés.  trib.  de  Remiremont 
NoUire  623  c.;  Office  i  05  c. 

29  C.  C.  bdge.  Fonetionn.  public 
131. 

—  Pau.  Paternité  625. 

30  Cass.  Offlce  216  c.  237  c,  Ut. 

—  Bastia.  Compét  comm.  387. 

—  Orléans.  Degré  de  jurid.  406- 1*; 
Faillite  136, 1362-60  c. 

—  Toulouse.  Domicile  élu  82;  Vente 
publ.  d'imm.  359  c. 

—  Tnb.  de  B^thune.  Enreg.  2740. 

—  Instr.  Enreg.  857,  4897  ;  Ordre 
1226. 

81  Cass.  Commissionn.  212.  —  Ex- 
ploit 224-20.  ~  Servitudes 
821-30. 

—  Bruxelles.  Enquête  114-3o  e.; 
Jugement  looo-so,  I048-9o. 

—  Orléans.  Compét  comnr.  509. 

—  Rouen.  Eaux  43. 

—  Toulouse.  Commune  8675. 

—  Trib.  de  Castelsarrazin.  Enreg. 
5119. 

—  Trib.  de  Saint-Trieix.  EnregUtr. 
3896^0. 

—  Trib.  de  Sancerre.  BoU  et  char- 
bons 78. 


Août. 

1  Cass.  Contrat  de  mar.  4048.  — 
ForêU  615  c,  843, 1138.— Of- 
flce 243.  —  Pèche  marit  50. 

—  Besançon.  Disposit  entre  vifs 

430; -20  c;  Puissance  patem. 
157  c. 

—  Csen.  Contrat  de  mar.  786  ;  Obli- 

gat 1045  c. 

—  Paris.  Assurances  terrestres  90, 

171.  —  Jugem.  p.  déf.  325-3o. 

—  Trib.  de  Chaumont  Enreg.  5107 

c,  5805. 

—  Trib.  de  Marseille.  Enreg.  4963. 
S  Cass.  Acte  de  l'eut  civil  510. 

—  Nîmes.  Industrie  884  c. 

—  Pau.  Vente  publ.  d'imm.  1631  e. 

—  Cire.  Chasse,  p.  114. 
8  Loi.  Droit  civil  378  ;  Organisât 

colon.  116;  Propriété  littéraire, 
p.  U5;  Théâtre,  p.  302. 

—  Cass.  Vente  publ.  de  marchand. 

neuves  109-10-80.  noc. 

—  Amiens.  Dispos,  entre  vifs  1556- 

foe.,  1568;  Transcript.hjpoth. 
411  6.,  615  6. 


iM4 

Août. 

8  Besançon.  Compét  eomm.  80  c, 
154  c.,  467  c;  Degré  de  jirid. 
200  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  S148- 

1*.  —  Véridcat  d'écrit  27  c, 
28-80  c,  45  c.,  55  e. 

—  Cire.  Frais  et  dép.  1 152  ;  Seeonrs 

publ.  184, 186. 

—  Instr.  Enreg.  4981  ;  Prisons  74. 

4  Loi.  ImpdU  dir.,  p.  878  ;  ImpOU 

indir.  39. 74,  p.  488  ;  Matières 
d'or  et  d'arg.,  p.  466:  Trésor 
publ.,  p.  188;  Voirie  par  terre 
801  s. 

—  Arrêté.  NoUire  636. 

5  Ord.  Douanes,  p.  617;  Mines 

724;  Organ.  jndic.  846,  501, 
p.  1508. 

—  Cass.  Désistem.  16  c,  100;  Or- 

gan. admin.  634  c.  —  ExpiD- 
'  priât  publ.  98,  514-20.  5i5  c 
—  Jugem.  I66-I0.  —  Sodété 
1124. 

—  Caen.  Ordre  1049-10O  c. 

—  Riom.  Exploit  441-20;  Sodété 

191-20  c. 

—  Trib.  de  MlreconrtObUgat3656- 

30  c 

6  Cass.  Avocat  345  c,  420  c,  504  ; 

Discipl.  56  c,  253  ;  Récusation 
175-10.  ~  Banque  210;  Can- 
tionn.  117. 

—  Bordeaux.  EffeU  de  comm.  471 

c,  472  c.,  473  e.,  488  e. 

—  Riom.  Jugem.  559-160  e. 
1  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  785. 

«-  Cass.  Acquiescem.  532.  —  Com- 
pét admin.  S 65;  Eut  des  per- 
sonnes 3  C;  Famille,  p.  489  ; 
Loi  470-10  c.  —  Enreg.  4788, 
6199.  —  Presse-outrage  1833. 

•^  Bordeaux.  Presse-outrage  1818- 
20  c    . 

—  aen.  Sodété  1469-So  c,  40  e. 

—  Douai.  Degré  de  jurid.  288. 

—  Lyon.  Eaux  271  c. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Enreg.  1898. 
8  Cass.  Domm.  destr.  50-3o.  ~ 

Obligat.  358.  —  Vol  570-7o  e. 

—  Caen.  Enquête  480  c,  508  c, 

537. 

—  Nancy.  Success.  1549. 

—  Oriéans.  Presse-outrage  246  c, 

260  C. 

—  Trib.  d'Avesnes.  Poids  et  mesura 

171  f. 

—  Cens.  d*Eut  Compétence  admin. 

103-18O  C;  Trésor  public  569- 
70  e.  —  Travaux  puni.  692.  — 
Voirie  p.  terre  U6,  U7-2o. 
8  Cass.  Brevet  d'invention  303.  — 
Dénonciat  ralomn.  1 15. 

—  C.  C.  belge.  Arbitr.  1252. 
*-  Toulouse.  Obiigat.  2790  ;  Privit 

ethypoth.  1126,1546-160. 
10  Cass.  Cassation  141.  —  Loi  76- 
60  c.  —  Organisât  insir.  paU. 
233-20. 

—  Alger.  Organ.  de  KAIgérie  1289. 

—  Toulouse.  Ordre  1034-3O. 

—  Gons.  d'Etat  Cens.  d'EUt  362  c. 

—  Garde  nat.  40  c,  8U-4o  c. 

—  Marala  33.  —  Patente  100, 
IO8-50,  154,  155,  244-1  o,  258 
C,  308,  379,  391-10,  388-10.— 
Quest  préjud.  78  c.  —  Voirie 
par  Urre  774-3o  c,  814,  1165, 
1767,  1773. 

H  Ord.  Télégraphe,  p.  37. 

—  Cous.  d'EUt  Chose  jugée  67-8o. 

—  Conclus.  16  c. 
•12  Cass.  Cassation  276  c:  Expro- 
priât publ.  279.  —  Demande 
nouv.  223-10;  Disposit  entre 
vifs  1169  e.:  Success.  IIO6-I0, 
une.—  Faillite  153-4o.— 
ForèU  1192.— Vente  publique 
d'immeubles  1083-1O,  1084  e., 

1085  C. 

—  Douai.  Presse-ontr.  415  e.,  518 
e..  1106. 

—  Rennes.  Vente  498-lo. 
-*  Riom.  Contrat  de  mar.  3570  e., 

3851  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mariage  8814* 
60  c. 

—  Trib.  d'Amiens.  Ofllce  145-2o  e. 
18  Ord.  Organ.  admin.,  p.  613. 

—  Cass.  Cassatton  472.  —  Dispoiil. 
entre  vib  878.-Obligat.  8648. 


1844 
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Août. 

18  Bordeaux.  Privilèges  et  hypoth. 
8249-10.  •  "^ 

—  Bruxelles.  Acquiescem.  861. 
«<-  Toulouse.   Disposit  entre  v1(!i 

857-10  e. 

—  Trib.  de  Foix.  Enreg.  6030  e. 

—  Cire.  ImpOU  indir.  39. 
14  Cass.  Droit  civil  190  c,  197  e.; 

Industrie  277  ;  Nom  89  e.  — 
Exploit  486  c—  Industrie  277. 
—Organ.  colon.  169  c. 

—  ce.  belge.  Paunte  15, 16.  19, 
22  s.,  33,  42,  98,  146,  158, 
165,  175,194,196,197,200s., 
239,  240,  246,  248,  251,  253, 
257,  267,  869,  874,  875,  2ii4, 
288,  306,  308  S.,  317,  318  S., 
359,419.482,426. 

—  Bourges.  Obligations  998-1 0  c., 
1005  c,  1037-10  c. 

—  Trib.  de  Liège.  Mines  214. 

—  Trib.  de  Toun.  Société  100  c. 

—  Cens.  d'EUt.  Patente  II5-1O0. 

16  Cass.  Abus  de  conSance  187  c, 

190   c;    Obligat   4896-40.  — 

Cbaase  417.  —  instr.  crimin. 
3508.  —  Organ.  judir.  690, 
691-60  c  —  Presrript  crimin. 
169.  —  Témoin  168  r. 

—  Bordeaui.  Ordre  695-1  o. 

—  Nancy.  Chose  jugée  390-8o. 

—  Poitien.  Commune  1730, 1731. 

—  'Rouen.  Exploit  318-4o  c. 

—  Décis.  Voirie  par  terre  1989. 

—  Déiih.  Enreg.  1939  r. 

17  Ord.  Organ.  mllit..  p.  1898. 

—  Cass.  Cassation  1767  c.:  Jugem. 
1090-40.  .  ImpéU  indir.  77  ; 
Procés-verbal  135  c,  158  c, 
110  c,  400-40  c— Vente  1733- 
10  c 

—  Cire.  Faillite  54  e. 

18  Caen.  Prêt  fc  intéréU  252. 

—  Oriéans.  V.  18  avril  1844. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Voirie  par 
chemin  de  fer  580. 

18  Cass.  Cassation  1009.  —  Cassa- 
tion 1641  ;  Obligat  S395-10, 
8505-20  c.  —  Discipl.  26  c, 
289  c;  NoUire  753  C.  772  e., 
878-20  e.  —  Droit  civil  128.  ^ 
Organ.  judir.  346, 597  c. 

—  Montpellier.   Frais    et   dépene 

176  c. 

—  Rennes.  Adoption  116, 184  e. 

—  Gons.  d'EUt  Patente  110 -3*, 
223.  312,  378. 

80  Cass.  Chose  jngée  371.  —  Com- 
mune 1338.  —  Expropr.  publ. 
291-10.  ~  Prêt  à  intérêts  128. 

—  Bordeaux.  Acte  de  comm.  269  c; 
Compét.  comm.  235c.— Compte 
52. 

—  Rouen.  EffeU  de  comm.  653  c. 

—  Trib.  de  Saint- Flour.  Enregistr. 

1929. 

21  Cass.  Compét.  civ.  Uib.  de  paix 
273.  -  Expropr.  pabl.  644- 
60.  -Servitudes  223 -40  c., 
324  r. 

—  Caen.  Enquête  560, 568. 

—  Douât  Pnvitetkypoth.  888-2o 
c. 

—  Rennes.  Paumité  686-20, 637  e. 

22  Cass.  Appel  crimin.  857  ;  Cassa- 
tion 675.  —  Brevet  d'invent. 
88,  214  c;  Obligat  529-30  c— 
Instr.  crimin.  1333.  —  Prêt  fc 
intérêU  f99-2o,  320  c;  Vol 
937  c.  —  Société  i96  c. 

~  Nancy.  Acte  de  l'eut  civil  490  e. 
-Faillite  615  c.,  616  c. 

—  Trib.  de  Nogent-le-Rotron.  Ea- 
ieg.3177. 

—  Cens.  d'EUt.  Conflit  48, 105.  — 
Dom.  de  l'Eut  286.  —  Eaux 
568-80  e.  —  Impôts  dir.  56  e., 
631-80  e.  —  Organ.  admiuistr, 
848-110  e.  —  Patenu  44, 60t 
154.  — Prises  marit  61-10. 

28  Cass.  Presse-ontr.  184-3%  iflf 

10  c. 

—  Orléans.  Contrat  de  nnr.  18M.« 
Culte  668  c. 

—  Riom.  Usage  588. 

—  Trib.  de  comm.  de  CUaaeaf .  Me 
et  charbons  56, 78, 88. 

—  Cens.  d'Eut.  Voirie  par 

1788. 

16  Ofd.Tlraitiislimil.,  ^  m. 
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Goéî)gle 
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2S0 

Août. 

I«  Dijon.  Exploit  l66-4«>  e. .  »•  c, 

—  Nanr»,  lïeg.  île  jufid.  10«-5o.  — 

Faillile  tîn-Sf-i'^'â*,  1ÎK6  ; 
«(^tciiiion  is;  Vente  7Î5.  -^ 
Faillîie  tW3. 
^  Paris.  Contrat  de  mar  loes  e.— 

-^  Toiikiu»e.  VeiJie  1333  *. 

—  CoTi'.  d  Ft^rt.  Trav.  ptibl.  Uù  r* 
le  Ord.  Cotif  fies  cûriijtte^,  p.  51 1  ; 

Oi  pan.  iMTit.  3«0  :  Trc?,  |KjW. 
Si»  s.,  913,  p.  HJJî. 

—  Caiit.  Kîirpg.  SSfltî,  iU9i  f ,,  ÎDOS 

f,,  a971-fi«C..  5*.'*2  e,;  PfivîL 
PI  Uypoth.  Î89  c.  —  FaiHte 
•3  M». 

—  Riom.  CfïntrU  (te  mar»  J807. 

—  invtr.  Enre«.  ^i*5. 

%-i  Cas*.  Efireg.  4605.  — PrÏTil.  et 
hypotlre^aes  lî5«-i«  e.,  ll!>». 
l^yii  c. 

—  Aitiiffiis.  Oflee  StB-ao  c^  348* 

20  c. 
*-  D^Mnçon.  Stirnnr  hèrr  *t3, 

—  i\;^uf  V.   Ocg.  de  juridr  *t8-S»  ; 

Ks'peri.  so-so. 

—  Paris.  Comirii  il»»  mariage  3498. 
--  Riotii,  V,  ;rt  août, 

—  ïklilt.  Eiireg,  3*36. 

flS  Ord.  Orgaci.  niilît,  03T-,  Sucre  I. 
^  Cass.  J««em.  tone-ïo,  jom-;». 

—  Misi?  en  Ja^iem,  lis  c,  loi. 

--  (>l»li^'al.  45Sf-lo,   ss»(-4* 

r  ,  423U  Cr 
■^  Bordi'atix.  Cautiannein.  347  c.  -^ 

l'rivîL  et  hvpotti.  2i0,  211. 

—  Douai,  milifîal.  Tt^. 

—  VATiii.  Pi  H  il.  el  ti)polti.  981. 

—  Trib,  «le  Sartcerre»  Bois  et  fhîir- 

Lioii!»  ^8. 
^  Trik  de  I»  Seine.  Eûrrg.  3037  «., 
5iuo.  . 

—  Coo!^.  d'i:iat.  Conflit  99.  —  Eaux 

M«-Soc.,13i  t»,  531  c;  Voi- 
rie fKir  terre  lSû7  c  —  Ejut 
430-8*  c,  47S-3«  e.  —  GariJc 
ûaiioii.  2«6  tf.  -  traiiâis  dir. 
458- i«,  474 -î».  —  Patenle 
S9-5*,  37-30-80^  M,  j:ig,  229* 
30,  376,  3ii3.—  Place  lie  guerre 
lâva»  c,  —  Très.  puM.  5  s  fi -50, 
56v  ll«,  640-3».  —  Voiite  p^f 
onii  371*10,  ft49-3».  —  Vflirie 
par  terre  nsî  c. 

19  C^&s.  Iijsd.  iiknilii.  Ï397.  — Tê- 
nuM  - ."  c 

--  Oouii  ^oc. 

—  Oileai;-  :  .Oc. 

—  Pari5.  A>sm .  lefresir.  188,  — 

[lepèt  174  30  c.  —  Référé 
SOI*. 

M  Ca«s.  Cnminttiie  1095.  -^  Gontia» 
\t?ni.  143  c,  —  Inslf*  nimin. 
rA(yi^.  —  Proc*s-verta*  lu 
c,  181  p. 

—  Amiens.  Tiercc-opposit.  236  c. 
-^  Xaniy.  vVcle  dp  l'étal  civ.  490  c; 

Peins  ifr-io,  749, 

—  Paru.  F*ii^iie  U46,  —  Nariafe 

•17  c—  Référé  Sï&  c.  —  \\ 
30  iio^l  1814. 
3i  CiiSS,    C;)£Sj(ion  70i.    —  FâiiK 
107;  Vol  FOÎe. 

—  Besatiçuiu  KftÉjUiHe  &S  c 

>—  Trîh.  de  Xiinleâ.  Enreg.  3S<K). 
-  Cirt.  Inpôls  dir.  438. 


Septembre. 

1  Convwtinn.  V.  18  oelobré  1844. 
1  Ord.  Or^a:].  itl^tç.  puhL,  p.  1367; 
Or|aii.  nh^irit,  p*  1694. 

3  Ord,l)o.-ajies,  p.  61,7. 

—  Cans.  d'Eiat.  Contas»,  ad  min* 
56  c.  —  Contrainte  admin.  7  ; 
Trésor  public  79^  r.  —  liiit»i\ta 
difec ts  tî^5.  —  Organ  adrain. 
]<l4M'*r.  —  P»îerile  K6,  i:^3- 
40  30S'4o,  4ti6-l«.  —  Travaai 
pumlr*  «30.  —  Vnifie  par  che- 
min de  fer  535  c. 

4  Ord.  Oouanes,  p.  eU;  Orpn.  de 

PAIferie,   p.    785;    Poudreis, 
p.  55. 
»  Ord.  Faoï  *^.o,  î58 ,  Imir  rrï* 
niin.î:il'3o,(>nîaii,ja(îic.aj^ 
Orr.  Commnne  355.  * 


Septembre. 

fl  Cass,  Coniravpnl,  nor,,  U3e. 
—  liiRlf.rrtniin.  3138^3155- &0. 
3454-40. 

—  Trîli,  de  tibonme*  VIee  rédttîbti. 

•44. 

—  Cire.  IhTuiineîs  US. 

—  ÔMib,  Knrr^r.  3626. 

î  <-         ^'       ,1p  rnnflMKe  159*  — 
'i.  34. 

—  L  Paienie!53-««. 
fl  drrl    tVr|,'aiL  nilliU.  p.  1H99. 

10  AlRer.  OrKan.dc  r Algérie  6tO. 

—  HHtb.  Enreg,  3626. 

It  ConvriUlon.V.  *a  iiovembf* et  1  s 

dtcembre  1844. 
il  Ci-!i.  Peine  15î-!«, 

—  th>iiai.  Kor^i»  ?i30-4«. 
-*  P;<ns.  Cbasse  S9S. 

13  CaS5.  Vofrîe  par  terre  M*l  c, 

—  ïkiïiiL  FofR<i  530-40. 

—  Rouen,  r  .  ■    *•    -^mm.  sfc. 

—  Turin   1  ,^»th,1665. 

14  C-iss,  i 

—  Défis.  t\  aï  .lire  (14 1 . 

15  Aljfer.  Or«an.  tuaril.  llSfi, 

Iff  Orléans.  CliSî^e  195.  —  ffinJe 
rliainp^Mre  46. 

n  Trili.  dp  Marseille.  Chasse  «9. 

^  Cons.  d'Etaf.  Cutle  ï7 6  e.  —  De- 
gré de  jurid.  6S2  <•.:  hup^t'^ 
îllrecls  46i-3».  —  bnpt^lsvdir, 
fttS-io,  _  ManufflPi.  57  r; 
Poudres  8  r.  —  Palenie  toi, 

154,  3Ç>2-7^a96. 

tfl  Ord.  Organ.  coinn.  47  s.,  78i  s., 
p.  11U. 

—  Traite.  V,  7  décembre  «iî44, 

19  Ci5$.  Faillîle  1390  f.^  Vol  731-1» 

f,,  R59  c.  —    Instr.    ejiaiin. 

i«»56-So. 
fO  Cas^.  Cas!<;atioii  92  ;  Ju^tn.  d'av. 

dir<»  droii  9P-4o  e.:    J\i^pm. 

pn  ih'i-M\  47S-iio  c.  —  Cjsiia- 

tion  168.  l'OO  e. 
^  Trib.  de  la  Seine,  CMi^se  3*1 . 
ai  Cass.  Garde  nar.  358  e. .  31 7  r.  — 

Presse -00 irape  î68-4o  e-,  4ïf- 

5«  r,  —  T^oirie  par  terre  679- 

l»  r. 
-*  Trib.deSiint<?-^eïieboild.CijaSî« 

Itûr,, 

—  Trib,  de  îa  Seine.  Cliisse  S9t*. 
!î  Réjçlem.  Bois  et  ebarbon.'î  in3. 
Ï4  Ord.  OrKan.  instr.  puliL,  p.  1367. 

—  Traiif.  V.  *5  novembre  l»4i^. 

—  Di'lib.  Erirep.  3i78-6o. 

ta  Coiivertrlon.  V.  6  deeimhre  tft44. 

—  Cas*.  Conirafnte  par  corp«*  fifl5. 

—  Faili  430.  —  lu.slr.  criniin. 
1735, 
n  Casif,    Boubnger  60.  —   Instr, 
mmu.  11^73. —  Vol  7tS-îo, 

—  Douai,  P^che  fluTiale  90  e.,  96  c. 
n  Cass.   Orpan.  nûiîi.  JâS-s»  r. 

3î8'3oc.—  Pri>c^»-veri»»l  ttJ6- 
4«  r.  —  Vairîe  par  ifrre  iPi  e. 
30  Trîb,  de  ftemay.  Enreg.  Î758  c, 
4Î30,  4231  e. 

—  îrifr.  corr.  de  Orapipaiî.  Culte 

305. 

Octobre. 

l  Ord,  Coniraïenl.  101,  IW  c.;  Or- 
pin.  de  i'Aliîerte,  p.  786  ■  Or- 
gan.  Insir,  pubL,  p.  1367  ;  Or- 
fjao.  niariL.  p.  1694  ;  Voie 
publ,  5-30  e.,  fio  r,,  130  c.; 
Viii rit*  parterre,  p.  îta, 
.^  Basïia.  Mariape  196  ;  PeineS63f. 

—  Cm.  Rrevpl  d"inTenl.j  p,  5f4. 
S  Ord.  V(ilture,  p.  999. 

I  Cas<.  lastr.  cHoilû.  lîî8-l«>c., 
1989  3«. 

4  Dss.  Cliaiîse  !97  c,  —  Presw- 

oalrage  141  c, 

5  Ord.  Organ.  ntarit.  171;  Pension, 

p.  ni. 

—  Ca^îî,  Orcan.  col.  1016  t. 

—  Lettre,  v^lrip  par  lerre  I5t6'8«, 
7  Ord.  Orpan,  ►ns'tr.  pubL,  p,  1367, 

—  Orléans,  Droit  polit.  307-30. 

—  THh.  de  Roanne.  Prit  il.  et  hy- 

p^illi.   20  3S. 
-^  Trib.  de  la  Seine,  OfBce  817  c, 

334  t. 
0  Pm<i.  MlHi'  177  f. 

—  Ot'ds.  Voirie  r>af  terre  19J1. 

10  Csss.  Faillite  t44«  c.  —  S«nnent 

»4«. 
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Octobre. 

15  Dt'(  t'ï.  Voirie  por  eau  4Î7. 

14  Al^er.Or^ao.dtM'AlgfTie  665  lo. 

16  CaJi».CIiaSî;e288c.—  LïJel  IJ>c. 

—  Fa  ni  ir'.  -  Vmici  1 19-.  — 
lii'!*fHiii*abdité  661  c. 

16  Cas*.  l>)nmiinie  inM-l*;Trmnin 

144.50.  _  Motleelne  t^î-;;"  c, 
lïî  c .  —  Vente  pubi,  ilimn. 
4^10-lof. 

17  Monipellier.  Usit.  criinin.  319- 

4«  e, 

18  Ord.  Traita  internai.»  p,  r»4î. 

—  Trib.  deeonim.de  Mtr-ei lie,  Oro il 

niart».  1M4> 

—  DHklJ.  F.nrcp.  4111. 

19  OM,   l'IiirOH.   t>t05  ;    OfgiTi.   de 

t'Alpine443  «,,  p.  7*9. 
10  fM.  Aoinistlr,  p.  5i». 
If  OrlraiiR.  Citasse 71  c,  144e. ,257. 

—  Delib.  E»reg.43lt- 

î3  Ord.  Cunlravent.  160,  161  e.t 
Voie  pubL  1^1 0«  fl.)  Voirie  par 
terre,  p.âll* 

^  PwK  Droit  polit.  133^ 

—  Cir*.  Vulriepar  eiiu4ai. 

S4  Paris.  Lbasse  t91,  441.  —Com- 

nierç.  117. 
Î5  Rouen.  Ch;iR5p  Î43. 

—  Tril».  de  Cîuay.  Enreg.  1955, 
16  tn<^tr.  Fure^.  3345  c. 

m  Traite.  V.  Kf  oelobrc  1846. 
*—  Triii,  lie  rooim.  de  Paris.  Brevet 

d  iovrni.  Uiii. 
19  Iieris,  01  are  133  e. 

30  Ord.  Or!;ii]i,  iiiilit.,  p.  1899. 

—  losir.  Organ.  adtnin.  i-96. 

31  Trit).  d'Epifial.  Cba6ie  tt3c. 


Novembre. 


Thb.  <le  Tours.  Notaire  fiOS-l» 

r,,  .^IH  f. 
Arréif   Vorr'e  pur  i*rre  1743», 
Dini|.'.  '*.,  Îli5^î93. 

tlnl    ■■•                       i»,  1H99. 
lîa-lii riv.  107  c,î 


Cire,  Voifii  wr  terre  831. 

Couvenlioi.  V,  19  janvier  IIlS, 

D55.  Rflulanger  35  t.,  37;  Té 
itioiu  I44-1<».  —  Ca^<i»Uoo  676 
e.;  Itiiitr.  crira.  1033.  —  Com- 
nnune  l559-««>.  —  Fr^is  ci  dép. 
»8û  c.  -  MInist.  puto',  ^8  c.  — 
Ivresse- outrage  5Ô5-1''  t. 

Naoc)'.  Chasse  124  r, 

Ro  kËii,  PtOi«rii'té  litieralre  '^^  ^<î. 

Cass  tarais  63-1  o  e .,  3»  r.;  't>* 
bellîon  '0  S»  e,—  Presse-ouif. 
TÏ7  e..  I  .13  c. 

Trib.  de  Duriienjue.  Enreg.  5663; 
Sueress,  17  5"). 

Oelit).  Dom.  de  TEtaî  197  ;  Prlir. 
tt  bypoMfc.  2«7«  r.,  S97t  C, 
Î1ÎÎ7  e. 

Ord.  Organ.  de  l'ATgéri^  p.  789; 
Péclii?  rnarii.  34  c;  Trésor  pu- 
blie Hftî. 

Cass.  Cassation  tCWc.,H89c, 
--  VtÈMt^  iiaf,  458  e.  —  .Méde- 
cine 1-27  c. 

Woiitpellicr,  Pérenipi.  137,  î34c, 

Ord.JOrgao.  rofon.  «05. 

Cass.  Enreg.  3î44  ;  Loi  401  e^ 

Duuai,  Vol  76i  t. 

Paris.  Cootrainie  paf  eorp*  S7, 

Î6O  c. 

Soltll.  Fnrrg.  51(31. 

CaS.«.  Coninmne  ;ri!0  c.,  1155.— 
Contrat  de  mariage  4K1  e.'  Ma- 
riage ï07,  ilt-î»  c.  44i>  r., 
4W-30  e.  —  Ftireg.  3706  C, 
33.^5.  -  Louage  d'ouvr.  U8. 

Amiens.  Ctia^He  413. 

Douai.  Orott  ri  vil  544  e.i  Droit 
polit,  il^e. 

Paris.  Cortîral  île  nuarragc  46-lo 
c;  Eiïets  de  commeire  &14  c, 
S 33  e.;  Perempt.  95  c. 

Délib.  Eoieg.  4963, 

Instf.  Eureg,  6199. 

Ca8.<i.  C<55aiioû  914  t.:  Cfvntrac 
de  mar,  i»'.iî,  1993  c.  —  Cas- 
aatlon  1849  c.-,  MariaRP  ::7  c  , 
955- «0  c.  —  û>ntrat  de  mar, 
341f-Soe.  —  Orgau,  <oliJutal*î 
574  f,  —Sofiéte  1:^6 1-40, 

Rf'saiiçon.  De^rr  *k*  jurW.  ÎW. 

Caen,  Contrat  Je  »iaria|l  950  ^^ 
15il-s«  c,  I5ti  0* 
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Novembre. 

Il  Ooiiai.  OblJKat  1A|9. 

—  Triti.  de  MJrriiï    Di*;ft|»l.  30-30*. 

14  Oril.  OrtMO.  iii^  '    ;  Of^ 

ftjo.  insif .  V 

—  Cass.  Re?tpoi»  i  "  r.-- 

Voirie  \m'  h' ni'  ..L'.»  :"  é. 
-^  C,  C.  Iictgc.  Cû(up<*l.  eoiiliu.  75 

e.,  us  e. 
^  Angers.  Droit  poliliqtif  815  c, 

3*1  r. 

—  Besançon.  Semiudes  noi. 

—  Limoges.  Cbos«  jiigre  &3fl-4o  c, 

Oepût  lï9  c:  UUHgat.  4888-1» 
e.,  48^2  e, 

—  Orlean».  Clias»e  117. 

15  Ca^s.  Abus  de  cortf.  115  e.j  Sal- 

BÎe-etenitinn  I3é4  c,  118  fc. — 
Commune  13U  c— t>arde  nat. 
643-50  (,,  Q6  <s,;  Témoin  «41  tt 

—  Hkdefine  151  t.,  164  c.  — 
Profes-verhll  166-5*  «. 

-^  Angers-  DniU  rvoliL  46»  c. 

—  Jiasiia.  ^  V,  lioSe^ 

—  Naotv  ^û.io*, 

—  Tnb.'fLi  -.  vcrre.  Bots  et 

cliarboti»  i^t  4b. 

16  Cass.  Farfuimre  109,  U&e.-,  Té- 

moin 4Hi-l«.— MIni&tere  pulil. 
40;  Organ.  judir,  551  e. 

—  Poiiiifra.  Cbaise  7i  c,  144  c 

—  Défis.  Oldigaï.  4310  c. 

17  Ord.  Frais  ei  dep.  1161;  Poctai» 

p.  14. 

—  lr»]U\  V.  31  killei  1846. 

tl  Ca^.  tîteu^  liS  r.;  Pfi\lL  H  liy- 

poTli.  :nïï  r.,  ig:^3.  —  Ilots  et 

hfipdt  49-feo  r.— , 

.'- 1:0,^ Vente  pubU 

--  Pati>.  JuKt^fH.  (^56-10. 

—  Trib.  de  Narboune,  Earegbtrein. 

5111Û-iJ«>. 

—  Cire.  Fori^L^  Ht. 
19  Ord.  Eureg,  6071, 

-^  Cass.  Degré  rie  iurîd.  îOOc,  107 
c,  flis  t.  —  W^jidat  ai9-4«.-' 
OrpsiK  iadir.  or.o-3o. 

—  Al  il  polit  ,310  c.  — 

—  I  1    365^30  f, 

—  UiitJirs.  Coi»|wl.  cumttt.  10  c, 

—  Trih.  ûi'  Ctiarubon.  Noialrt  3tO- 

30  c, 
^  ïkiih.  Fnrcg.  Ï471  c. 
»0  Ord.  Or^iun.  oiilil..  p.  1899. 

—  C.i5^!i.  tiiiteistr.  nz<io^  Î355  c, 

23t»*j  [-.;  Vttnie  1B9C,— Eiploii 
547-6»,  ~  Verne  571. 

'  -=-  Rouen.  Cha^ïie  161, 

I  il  Cass.  Comnii$vsaLre-pri>«euf  43  r.; 
Failite  M97  c;  Vcalc  fmlil,  de 
niarcliand,  neuves  111.— Carde 
lïiL  M  t.,  49 i  f. 
^  Sancy-  ExpIoK  "It  'n''  Tuierdirt. 
76-"<»,  —  0..:^:.. 

—  Orlean.4.  Avn  {i^e  de 

pieres  ">"  <  -2ne. 

!S  Coliuar  :    r. 

—  Pariî».  * 

—  Pau.  y  ,  Ui  r, 

—  Trili.  iti  nisfipL  J6a. 

ta  t:a5s.  t 

—  Paris.  \uu  ,..-..     V.  1». 

—  Cire.  Oouaoes  tos, 

—  Li'Ure.  Voirie  fiar  terre  t5fiïî-5«. 
14  Cas  s.  iiien*  î52  c. 

Î3  Alger.  Organ,  de  l'Algérie  664. 

—  OrvtaS   €1i.i':<p  41ÎC. 

—  >  1  lue. 
-'  1  106, 

—  n  ■  hViH>rc  isi-s». 

16  Ci^i.  Adupl.  yt);  Cnltr  116  e., 
lîl  e.  —  Loi  73  r-,  47^1- ',0  c. 

—  Orlroi,  V,  27  uovcmtuc. 

tr  Cas*.  Appel  eivil  siû  Ordre  '>Tl 
f-  CoTtipet,  admlri.  fOO  r.; 
Industrie  ill  c,  îl3;  SfauUf. 
nn-80  e.,  196  e.;  HeAprinsaD. 
117  e,  —  Eaux  S'O-.?»  e.  — 
Obligar,  4790-4»  c.  —  Octroi 
ISOtf.  — Snceess,  Î094. 

—  Basiia,  Frai*  et  dép.  455  c. 

—  Besancon.  Servitunés  198-3» c. 

—  Natif).   CuUe   147  e,  —  PorPtS 

.105  r. 

—  Orléans.  Comptât,  romin.  13*  c. 

—  Oegré  de  jiirid.  217-1»  ©,, 
i^«a  lî. 

--  Paris.  Bntirietfip  comme rre  2î5  ; 
Vente  pubL  de  to«r4fiiNM,  n^- 
vea  tl-t*«L 


liM 


Noveiïibre. 

17  CMl.  d'RLtt.  CMfeA 

c,  46  f   —  C:»nv 
Travam  piibitr  - 
dir.  471-1» 
399  3*»,- pi 
—  TraT  (Hili  n.  -!•.«[ 
lerre  345-1",  n4i.^t,lîr 
SI  Ord,  Tratiu  IfitTMt ,  fi  » 

-»  €168.  t :<' 

^  C-  r  i. 

It  Cl 


lUr-|ûr, 
-i-  RiuietY    Oroil  matiuii 

-^  r» 

30  ih 

—  Paris,  L 

—  Rouen.  CItiîse  m  t_ 


Décembre. 


—  L 


lis, 


7  M 
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Décembre. 

•  arc.  Offao.  de  l'Algèfie  uarl»; 
VafiaboQdttge  M. 

14  Cass.  Aeiioo  99(  o.;  Dispositions 
entre  Tifs  39ii  e.;  Venu  581 
c,  i3U*aa  e.  -"  Usage  us- 

»  Trib.  (ie  LaTal.  Enreg.  412. 

-»•  Trib.  de  Remea.  finref  istr.  98», 
53S5  e. 

-^  Ciro.  Cbasao,  p.  H». 

Il  Gau.  Acik>H  possfas.  ao  e,,  79t 
c  ->  Dispesu.  entre  vifii  I34a- 
!•  C;  Bxpropriat.  pibl.  i04-2o 
«.;  Pr«t  k  interdis  UO  o. 

—  Bourges.  Ollice  279-3»  c. 
•«-  Caea.  Vente  m  e. 

-^  Doaai.  Droit  poUt  3dl  e« 
-«^  Naury.  Cllas^>e  ISS  o. 

—  Orléans.  Arbiir.  1268  e. 

^  Riom.  Porfitt  1456  c,  «457  c. 
•^  Itottu).  iBterdiet.  t09e.:  Jsgem. 
p.  déf.  111-40  e. 

—  Tnb.  de  Jonzac.  Chasse  319. 

Ift  Cass.  Conimnne  809  c;  Servi- 
tudes 954  c.  -*  Prease-oali-age 
485-10. 

•»  Orlëain.  Compét.  oiv.  tribun,  de 
paix  M. 

«^  Qons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 
MO-lo. 

t»  Caas.  Conaune  1108  e.  —  Heiae 

703  c. 

—  Agen.  V.  15  décembre. 

—  Nan>-y.  BflTtu  de  cemra.  90S.  — 

Lonage  55i-io  e.-*  Vente  618, 

622. 

—  Rouen.  Contrainte  p.  eorpa  4id. 
*-  Trib.  de  Loaiiaiis.  Enreg.  1674, 

1902  e. 

—  Avie  cons.  des  mines.   Mlnea 

591^20. 

14  Ord.  Organ.  adniia.,p.613;Trav. 

publ.  2:i4  e.,  p.  888. 
^  Ctts.  Gomnane  848  e.  ^  Voirie 

par  terre  l526-5o  c. 
^  Be<an^en.  Droit  rirll  382  o.  •« 

Organ.  milit.  215-loe. 

—  Paris.  Trésor  publie  1880-8e  e., 

t4Q5-4(>. 

~  Rouen.  Usage  361. 

-*-  Coni«.  d'Etat.  Impôts  dir.  4SM». 
-«Ilanuf.  61-80C.,  980.,  107c. 
—  Marehé  de  fournit,  ss-ao, 
$4>8o.—  Patente  80, 100, 118, 
108,  219-80  328-40,  354,  392- 
i 0.90.8*,  896,  899-20. 

15  Ord.  Organ.  admin.,  p.  618. 

^  Agen.  Contrat  de  mar.  41 T7  e.; 
ue^lstem.  24  c,  99  c,  124  e., 

162. 

i«  Ord.  Organ.  admin.,  p.  618;  Or- 
gan. instr.  publ.,  p.  1367  ; 
Traité  internai.,  p.  842.    . 

«—  Cges.  Organ.  iitftr.  pobl.  299- 
40  c. 

—  Bordeaux.  Obligat.  4M6. 

—  Caeii.  Nomianilie  10  c,  81  c. 

—  Grenoble.  Dispoaitieni  entMvift 

1562-loe. 

^  Nancy.  Degré  de  lurtd.  110-5o. 

-*  Trib.  de  Rennea.  Enreg.  If63e. 

il  Ord.  Enreg.  56;  Forêts  132;  Im- 
polis directs,  p.  273;  ImpAts  in- 
directs, p.  428,  609;  Anialg, 
p.  386  ;  Organ.  admin.,  p.  613; 
Pestea,  p.  14)  Priions  iS;  Tré- 
sor pobi.  108  a.,  114,  716, 
111,  718, 119, 182 a.«  p.  1182. 

^  Cass.  Action  possess.6eOe.;  Des- 
eente  snr  les  lieux  88 1.  —  Ef- 
feu  de  fionm.  B4tt  e.  —  Enreg. 
4763, 4764  e.  -»  Jugement  55- 
40  e.  —  RespoBsab.  404-1»  e. 

^  Agen.  Arbltr.  454  c 

^  Caea.  Paillile  1368  e. 

—  Nancy.  Chasse  822  e. 

—  Riom.  Paiiliie  6l2^o. 

—  Délib.  Enreg.  4048  c.;TnA8cript. 

hypoth.  742  c. 

—  Insir.  Soi  61. 

18  Cass.  Cautiona.  344  ci  Inpéts 
imiir.  414  e.—  Obligat  1090e. 

—  Besancon.  Responsabilité  132- 

30-40  c. 

—  Bourges.  Requête  eiTile  182. 

•>  Dijon.  Obasse  312  c;  Procès- 
verbal  49-10  c. 

—  Trib.  de  Gaingamp.  Voirie  par 

terre  1345-40  c. 

—  Trib.  de  !•  Seine.  Eareg.  1340, 

I9â4.  2590  c.,  5443* 


20 


n 


«M* 

Décembre. 

18  Cire.  Orgafi.  marit,  154, 

19  Cass.  {nstr.  erimia.  l228-2o  c.  — 

Priv;i.  et  bfpolb.  53i-Koj  Voi- 
ture 364c, 
-^  RoMeu«  Paternité  840  e,,  648- 
70  c. 

—  Trib.  de  Versailles  Enreg.  2805 

e.,  3509  f. 
^  Trib.  corr.  do  far^  ^vet  d'iuz 

vent.  198. 
Bastia.  G«|te  |33^«  c;  ÉyaaioiL 

61  c. 
Nancy.  Obligat.  St42-3o. 
Tiib.  de  Vesoa).  Cbas^  2$Q. 
Dccis.  NQ^ire  1^8  c. 
Iltsif.  Clrgai|.piari4.308,?13,32i, 

358. 
Ord.  Cbas^o  501;  Dom.  de  fÉlat^ 
p.  iQOj  Organ.  de  rAlgeriej 
p.  789  ;  Organ.  colon.  i2s  :  Or- 
gan. marit.,  p.  1694-,  Trésor 
public,  p.  1182. 

—  Cass.  Chasse  216  e.  —  Impôts 

indir.  171 -3o.  —  Voirie  p^r 
terre  2033  e. 
^  Lyon.  S('nar4t.  de  corps  372  c. 

—  Montpellier.    PririJ.  et  hjpoth. 

684  c;  Surcess.  2129  c. 

23  Cass.  Contrainte  par  corps  482  c.; 

Obligat.  708  c;  Société  854  c-i 
861-toc.,  20  c.,  1029  c. 

—  Ntroes.  Théâtre  111. 

—  Trib.  de  Ribérac.  Enreg.  5088. 

—  Cons.  d'Kial.  Concess.  admin. 

13  e.;  Eaux  439-110  c.;  Voirie 

Ïar  eau  ^55,  26Q-30.  —  Eaux 
4i-fioc.;  Voirie  par  eau  lèu. 

—  Eaux  t47-2oc.,  4U-S9C.; 
Voii\e  nar  eiiu  88-20  c,  158  c' 
»  G^rèe  nat.  192  e.  —  Impôts 
direets  9t,  443-3o.  ^  Organ. 
adttin.  441  ;  Voirie  par  eau  260- 
30.  —  Patente  31 -10, 337,  379. 

—  Voirie  par  eao  254;  Vdirie 
par  terre  2I8-80,  220- ifl.  «è 
voirie  par  eaa  250  ;  Voirlo  par 
terre  231.  —  Voirie  par  terre 
144-20,  179-60,  21^  214,  lit* 
10,795,  1795-30. 

-^  Décis.  Impdls  indir.  6I6-30. 
^  Lettre.  Voirie  par  terre  i526-5o. 

24  Ord.  Culte,  p.  722;  Organ.  admin., 

p.  018. 

—  Cass.  Demande  nowello  91  c; 

Dispoait.  entre  vifs  2444  c, 
2443  c,  2446-40C,,  2459-200.; 
Normandie  11  c,  73  c  —  prir 
ViIt  et  hypQlh,  2353-lo, 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  659. 
^  Denteiiux,  qisposiiioua  entre  vifs 

1667  c.,  1690;  Obligat.  i^lOc, 
'  4445-20  6,  ' 

-r  Doudi.  Forêts  972, 

—  LTOn.  CQmpét.  comm.  47g  c 

—  Heu,  ^^eipenipar  dorauttlO- 

^oc. 

—  Tnb.  de  Jlennes.  Enreg.  3485. 

—  tnb.  4e  Versailles.  PêcHç  Huviale 

r^  CPni  d'BPit.  Dom.  dé  rj^tat  248- 
50  c,  250.  —  JiKnei  787  c.  — 
Paienie  59r3o,  gw.  -  Place 
de  guerre  94  c. 

—  Défis.  Offlce  130. 

t^  Qrcnoble.  Chasse  222  e. 
rr-  Paris.  Chasse  283  c.  -r-  PrîTil.  et 
hypolh.  H 14. 

—  Cire.  Travaux  publics  1279  c 

21  Ord.  Organ.  admin.,  p.  613;  Or- 
gan. marit,  p.  1694;  Traité  in- 
ternat., p.  542. 

—  Cass.  V.  5  décembre  1844. 

—  Aîx.  Arbltr.  1135  c. 

—  Douai.  Louage  413  e. 

—  Cons.  d'Etat.  ImpAto  direets  446- 

10.—  Ofiroi  342-20.—  Patente 
73-3»,  102,  103-50,  154,  338- 
8«.  319,  881-10,  892.  400.  — 
Servitudes  401  ;  Voiiie  p.  terre 
2024-10-20,  2021-30.  —  Voirie 
par  eau  210-20. 

28  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1694. 

—  Cass.  Organ.  colon.  671.  •«  Vol 

833-20  c. 

29  Ord.  Prudliommes,  p.  585. 

80  Cass.  Dom.  de  l'Etat  128  e.t  Usa- 
ge 340  c,  S91-20  c,  439  c.  — 
Enreg.  2528  c,  2531  e.  —  Or- 
dre 630e.)  PriTii.  et  bjrpoth. 
995-20  0.,  2805-29  r.  —  KN- 
pousab»  i44-8«c« 


W44 

Décembre. 

30  Trib.  de  Figeac.  DisposU.  eotre 

vifs  1043  C;  Succès.  1200C. 

—  Cirr.  "Douanes  H?.. 

—  In...  Eareg.  1685  c,  4181  «., 

4902  C,  4954,  6137  e. 

—  Solut.  Enreg.  3580. 

31  Cass.  Aibitr.  170  c..  113  c,  188 

c;  Société  858  c. .  S62-40  c.  — 
Droit  civil  286  c.^  425-30  c  — 
Expropriât,  pabl.  482-1o  e.  — 
Responsabilité  189-1  oc. 
^  Nancy.  Presse-outrege  726-2o  c. 

—  Toulouse.  Discipline  269-2o  c; 

Notaire  85-2o  0.,  54-5o  r.,  gi. 
10  c,  190-40  c. 
^  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  2415  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Conftit  50 -4o  c, 

105  ;  Trésor  public  315,549t2o, 
584-50.  —  Conflit  88-30,  149. 
~  Déds.  direct,  enreg.  de  Ulle. 
Notaire  31 0-loe. 


1845 


Janvier. 


Cass.  Cassation  281  e.;  Oiyan. 

marit.  I075-5o  e.  —  Press^- 

oulraire  418-20  c 
Douai.  Panx  24  e.;  Oigan.  miUt. 

851  C. 

Gwiiioble.  Chasse  182  c. 

Trib.  de  Dijon.  Enreg.  3454. 

Douai.  Droitciv.  419-io  c,  423  c 

Cass.  Condamnât.  17  e.;  Décla- 
rât. 8  C;  Jugem.  893  ;  Peine 
583  c,  584  c.  ^  Duel  iO0  fr., 
113-30  r.,  40  c.,  80  c,  124  e. 

Limoges.  Peine  810. 

Montpellier.  Privil.  ot  faypotb. 
891 -80  c. 

Ord.  Sel  69  c. 

Cirr.  Voirie  partorra  1051. 

Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie, 
p.  789. 

Cass.  Appel  ci?.  1383  c—  Com- 
pét. civ.  trib.  de  paix  818  c, 
331  C;  Notaire  259  c;  Privil. 
et  hypoth.  1138  c.  —  Effets  ûfi 
comni.  486-20  c.  —  Succession 
834. 

Besançon.  Instr.  crimin.  847-2o  c. 

Caon.  CôiUratde  mar.  3638  c.  — 
Contumace  60  p.,  §i  c,  6li  c^ 
17  t.,  78  c.;  pispo$iL  entre 
vifs  457  c,  937  c,  94S-10C., 
858  e,,  3906-20  c. 

Trib.  decomip.  de  Nevers.  pois  it 

charbons  77,  123  c. 
Qrd.  Tn\\^  internat.,  p.  542. 
Cass.  Exprppr.  publ.  28J-3o  c, 

40  c,  267  c;  Voirie  par  terfe 

I20S-1O  c.  —  Expropr.  publ. 

il4-lo  c,  80  c.  —  Serf itudes 

471-20  e. 
Caen.  Droit  imirtt.  489  «. 
Grenoble,  .\ction  157  c.;  Contrat 

de  mpr.  39b5  e. 
Orléans.  Gommlssionn.  188  c; 

Droit  marit.  1444  c,  1837  e., 

H9i€. 
Paris.  Effets  de  comm.  642  c. 
Roten;  GonpéL  oonm.  444  4.; 

Mandat  lit  c. 
Trib.  de  Paris.  BiOYOt  d'inTont. 

855. 
Afis  Cons.  d'Stat.  Péebo  fluviale 

42. 
Cass.  Arbitr.  483  e.,  f  3i4  c.  » 

Cassation  88  e.  —  Usafimit  292 

e.,  681-20  c. 
Bourges.  Compét.  epmgi,  141  e. 
Diion.  Obligat.  464*3p  c. 
Metz.  Chasse  263. 
Paris.  Rentes  foncières  9^-f  o  c. 
Poitiers.  Contrainte  par  corps  923- 

go  c.    9-5-1°  C. 

Trib.  dé  Sainte».  Enreg.  5201. 

Casa.  Fonctionn.  publ.  88-4o  c; 
Organ.  judia.  fiM  e.  -^  Forêts 
453  c,  4b6  c;  Responsabilité 
100  c.  —  iMtr.  crimin.  4899- 
20  c.  —  Responsabilité  519- 
10  c. 

C.  C.  beige.  Mines  334-40. 

Lmiogps.  Droit  polit.  4(4  o.    . 

Lyon.  Mines  355  a. 


M4fi 

Janvier. 

9  Nancy.  Faillite  1315. 

—  Oriéans.  Obligat.  896-3o,  1003  c, 

1040  c.    1047  C.,4583. 

—  Poitiers.  Contr.  par  corps  718  c; 

Frais  et  dépens  720  c. 

10  Cass.  Chasse  474.  —  Prescript. 

crimin.  22  c.  —  Vol  787  c, 
784  c. 

—  Caen.  Oblirat.  898. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Obligat.  4288  c 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  1411  c, 

1610  c.  —  Impdts  directs  57- 
30.  236-40.  -  Patente  73 -10, 
159-50-70,  177-20.  —  Voirie 
par  ehemiji  de  fer  309  c— Voi- 
rie par  terre  762-2o,  1528. 

11  Ord.  Vagabondage,  p.  13 

—  Cass.  Abus  de  confiance  76  c. 

—  trib.  de  Cambrai.  Enreg.  3080  c. 

—  Trîb.   correct,  de  Paris.  Brevet 

d'invent.  198. 
13  Cass.  Cassation  1655  c;  Dom.  de 
l'Etat  279  c  —  Compét.  comm. 
414-30  c;  Faillîte  1325-50 c— 
Droit  civil  1 16-20  c,  696  c.  — 
Nantlssem.  100  c.  —  Vice  ré- 
dbib.  293. 

—  Agen.  Disposit.  entre  Tifs  2249  e. 

—  Besançon.  Faillite  115  c,  905  c: 

—  Colmar.  Exceptions  i62-lo  c. 

—  Limoges.  Droit  polit.  468  c. 

—  Eonen.  Contrat  de  mar.  3969-1  Oo 

c;  Privil.  et  bypotb.  2692-2« 

c,  2701  c. 
U  ^«s.  Deg.  de  jnrtd.  428-1 0«  c— 

Frais  et  dépens  867  c.  —  Hfl- 

nist. .  publ.  2S  c,  30  c.  —  Nom 

82  c.;^^ente  W  e.  ^  VoftuM 

369  c, 
•sr  Paris.  BréTét  i'iinr^ntion  280  : 

Exception  118.  —  Office  147  e! 

—  Rouen.  Deg.  de  Jurid.  249  c: 

Faux  incid.  Il  c;  Qaest.  |>ré- 

—  Toulouse.  Obligat.  258. 

~r  Coqs.  d'Etat.  Demande  noovelk 

21^20. 
15  Cass.  Contr.  par  corps  1 085  c  — 

Disposit.  entre  viU  2846  c,  — 

Office  ?T9,  Î8O-30  c,  —  S«CF^ 

Hc.il  C. 

—  pij(  :•.  Louage  d'ouvr.  19  c. 

—  yroii.  société   881 -lo  c;  V.  24 

janTier. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Epreg.  1365. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Voirie 

par  chemin  de  fer  4^2. 
18  Cass.  Oomm.  destr.  lOOc;  lastirT 
crim.  2891  c,  —  Instr.  crimiïir 
2128  p.  r-Tômoign.  faux  58- 
30,59c.,  62c.,  86  C —Voi- 
ture 382  c. 

—  Bordeaux.  Compte  courant  1 13  c; 

Prêt  il  intérêts  230  c. 

—  Rouen.  Louage  199  c,  378-loc. 
-;  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  4842  c. 
17  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  65, 68: 

69„468  s.,  p.  189;  Trésor  puU. 
1^0,815. 

*  Cass.  CommttBe  (065  c;  Contrt- 
vent,  lit  c.  —  Commune  1284 
c,  —  poniravent.  210  c,  — 
Poids  et  mesures  76  p.,  110- 
10  c*  -  Pnjcès-vertJ.  110  c— 
Ouest,  préjud.  171  c. 

-f  Douai.  Prescript.  çiv.  694  e. 

^  Paris.  Obligat.  37i8-2o  c;  Scel- 
lés 190  c. 

—  Rouen.  Saisie-exécut.  f2  e. 

—  Cons.  d'Etgt.  Voirie  pi^r  ferre 

1084  c. 

^  Jury  (le  revis,  de  Ig  2e  légion. 

Garde  nat.  88  c. 
|8  Cpss.  Brevet  ri'inven^on JQ4  c; 

Cassation  I65Q-404.— DiscipL 

91  c. 
^  Caen.  Obligat.  3239-20  e. 

—  Riom.  Ilisposit.  entre  vifs  1244 

c,  2248  c;  Faillite  282  C. 

-^  Cons.  d'Etat.  Impôts  dir.  234.  — 
Mise  0n  Jugem.  75  c— Patente 
52,  386, 392.  —  Travaux  publ. 
472, 541, 756.~Voirie  p.  terre 
134-30,  218-20,  1140,  1218, 
2100r3o. 

-^  Cire.  Expropriât.  pnbL  412. 

20  Ord.  Chasse  501. 

—  Cass.  Chose  Jugée  317  C;  Cotn- 

fet.  admin.  150  c;  Propriété 
68-20  c;  Servitudes  1169  c— 
DoDi.  4e  V%m  334  4.,  355  c. 
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Janvier. 

20  Agen.  Comaét.  admin.  302  e.;' 

Frais  et  dèp.  52  c. 

•  Trib.  de  paix  de  Bourbon-Lanpy. 

Bois  et  charbons  46,  79  c. 

21  Cass.  Cassation  1849  c;  Mariage 

I79  c.  —  Jugem.  IOO6-50  c.  — 
Mandat  255-2o  c.  —  Usufruit 
229-20C..  230  c.,  281c.,  430- 
20  c..  «90  c,  721  c. 

—  Caen.  compét.  comm.  61. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  428-3o, 

—  t>ari8.  Voiture  456  c. 

•*  Trib.  de  La  Rochelle.  Notifra 

687  c.^ 
~  Cons.  d'Etat.  Marché  de  fournit. 

152-10  c. 

22  Cass.  Contrat  de  mar.  4283  c.  — 

Enreg.  2008  c,  2009  r.,  4971- 
30  c,  4990  c.  —  Expropriation 
publ.  261-80  C;  Voirie  p.  terre 
495  c,  500  c— Voirie  p.  terre 
169  c. 

—  Dijon»  Degré  de  jarid.  271-7©  t.; 

Disposit.  entre  vifs  4440  .-• 
Rente  via^'ère  34  c. 

—  Nancy.  Forêts  718  c,  1241  c. 

—  Punies.  Obligat.  4488-lo  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2030 

c,  8552-40. 
•^  Cons.  d'Etat.  Manuf.  178-|o  c.; 
Responsab.  121  c,  7«6-8ô  c 

23  Ord.  Organ.  de  PAIgérie,  p.  789. 

—  Cass.  Instr.  crim.  Ii08c.,  lliic. 

24  Besançon.  Exploit  515-2o  c. 

—  Lyon.  Société  1130-2©  c.;  V:  14 

janvier. 
-r-  Orléans.  Ënrea.  2266  c. 

—  Cons.  d'Eiat.  Patente  273,  214- 

30, 336,  319.— Voirie  B.  ter» 
218-10-20  762-10,  I143,  ftfiS 
IIÙ,  2008,  2251. 

25  Ord.  Forêts  f  32.  .. 

—  Cass.  Garde  nat.  321  c.«  60^24 

c,  ^26  c,  628-20 c.;-Voirie par 
terre  2280c. 
--  Besaufpn.  Enquête  298  c 

—  Caen.  Mariage  167  c. 

—  Nancy.  Société  1358-3Q,  1311-30. 
-r  Trib,  de  Chartres.  Enreg.  4082 

c,  5980  c. 

—  RëKlem.  Organ.  miliC,  p.  1899; 

Tjrésor  publ.  820,  p.  1182. 
%1  Cass.  Arbitr.  455c.--Assurances 
terrestres  274  c.  —  F^uy  55  c. 

—  Serviiudi'S  158  c.,  160  0,  • 

—  Boorges.  Obligat.  5238  c,  5239- 

30;  Ordre  715-40. 
T-  Nîmes.  Pérempt.  851-7©  e. 
^  Roaen.  Vériflcat.  d'écrit.  181. 

—  Trib.  de  Strasbourg,  enreg.3736. 

—  Décis.  Commune  2515.         , 

28  Cass.  Action  possess.  4O6  g;  -m. 

Obligat.  1843-50  e. 

29  Ord.  Traité  internat.,  p.  514.  : 
<r-  Casa.  Voirie  p.  cben.  de  fer49|. 

—  Caen.  Obligat.  S448  c,  4130-2© c. 

**  Privil.  ot  liypotb.  2088. .     . 

—  Tonloose.  Jagon.  724-20  0.;  Ré- 

féré 21 -ife. 

*  Trib.  de  Foogèm.  Obligations 

3652  C 

—  im.  de  polieo  oonr.  dO  la  fiolnOr 

Tbé8tre41. 
80  Cass.  eoMpét.  erfm.  163' e.;  Mise 

en  jugem.  805-1©  0. 
~  Ageii.  Degré  de  jarid.  106-4»  «1 

—  Privil.  et  bypotb.  28144o«b 

—  Caen.  Chasse  822  c. 

—  Toulouse.  DispooH.  entn  Mfli 

468  c. 

—  Trfb.  de  Lyon.  RetfpoasA.  4^140» 
31  Cass.  Organ.  rolotfiale  108^  e.  ■*• 

Ôrgan.  marit  io>i  ç:;  Ptéisé- 
oufr.  77i-2o  e.  —  Peine  284  e. 

—  Paris.  Disposit.  eotro  f1^22;i- 

^  Trib.  %  FaialHe.  Énrèg.  <mi-5o. 

—  Cons.  d'È^t.  Désj^tdm.  114.  — 

Impôts  dU*.  446-3©.  -^  Piënio 
m*  ^79.  —  Voifie  pir  ^rre 


Février. 

1  Cass.  TraRé  Imenat.  ni  e.  — 
Voirie  par  terre  2012  è.,  2219- 
204. 

—  Bordeaux,  eontrtft  de  m».  1884 
c,  1810  e:,  ||I5T10. 
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Février. 

1  Orléans.  Defré  de  Jarld.  100  c, 
103-0*  c. 

—  Paris.  BreTet  d'invent.  UO. 

—  Rouen.  Chasse  SIS  c. 

—  Trib.  de  Douai.  Enrcf .  3US. 
0  Ord.  Halles  ta-lS»,  i9. 

•*  Gass.  Chose  jugée  t54  c.  —  Con- 
trat de  nar.  3803  e.,  3861  e.— 
Minorité  635  e.:  Qualité  31- 
i«e. 

—  Bastia.  Degré  de  Jurid.  S87-f«e. 

0  Cau.  Commune  StlO  e.;  Près- 

cript.  eiT.  930  c;  Vente  admin. 
34  e.  —  Dispositions  entre  vifs 
1115  c,  4004-10  e.,  4646  C, 

4047-3»  e.  ->  Jugement  1007- 
40  c. 

1  Cass.  Contrat  de  mar.  1350  c; 

Vente  99S-t«  e.  —  Bipropriat. 
pubi.  541  c,  603  c. 

—  Rouen.  Vente  publ.  de  mareh. 

neuves  117-10  c.       , 
••  Toulouse.  Louage  430-30  c. 
w  Thb.  de  eomm.  de  la  Seine.  Bois 

et  charbons  98. 
•  Cass.  Attentat  aux  mœurs  Oi  e.; 
lastr.  crimin.  9175 1.  •  Con- 
travent.  tt8  c.,  139  e.;  Voirie 
par  terre  077  e.  —  Dom.  puM. 
Il  c;  Voirie  par  terre  1318  c, 
I4t0-3o  e.  .  Forêts  407,  540- 
80  c 

—  Grenoble.  Paternité  73l-5o  e. 
•»  Limoges.  Transaction  30-Soe. 
«*  Paris.  Assurances  terr.  179  e. 

—  Rouen.  Chasse  106  c. 

«»  Décis.  Mines  141  ;  Voirie  par  eau 

490. 

7  Cass.  Voirie  per  terre  1U7  e. 

—  Colmar.  Jugement  100  c,  isi- 

40  e. 
*  Rouen.  Exceptions  191  e. 
mm  Toulouse.  Société  1675. 

—  Trib.  de  Casteisarrazin.  Enreg. 

5971  c 
i»  Gons.  d'EUt  Conseil  d'Eut  196- 
30;  Patente  173,  35i-6o,  390. 

—  ImpOtt  directe  S9t.  S93So, 
tOO.  —  Marai&99, 100;  Trav. 
publ.  1018-10..  Mise  en  juge- 
ment Its  e.  —  Patente  400.  — 
Totaux  publics  434-3o,  587. 

—  Voirie  par  terre  1818  e., 

IOÎ4-fo. 
t  Cass.  Compéu  admin.  tS6e.;  Loi 
474-10  c.  476  c^  Voirie  par 
eai  653-30  c—  Contravention 
143  c,  303  a.  —  Faux  incid. 
3tl  c.  —  Postes  58,  100  e. — 
Voirie  par  terre  tS31  e. 
«•  Douai.  Soccess.  1193  e. 

—  Nancy.  Abus  de  confiance  48  e.— 

Mandat  3S4. 

—  Paris.  Droit  civil  159  c. 

9  Ord.  Orgai.  de  l'Algérie  590, 
893  s.,  p.  789. 

10  Cass.  Droit  polit  47-2o  t.,  48- 

80  e.  —  Prease-ouirage  lllOc 

—  Bordeaux.  Vente  pnbL  û»  march. 

neuves  li7-io  c,  3o. 

—  Orléans.  Vol  870-toe. 

—  Paris.  Compét  eomm.  lS6-4o  e. 

—  Riom.  Office  74-30 e.,  76e., 92e., 

161  c,  S78  e.,  379-10  e. 

11  Cass.  Falliite  794  e. 

—  Bourges.  Obligat.  5i80-4oe. 

*•  Douai.  Dispoftit  entre  vifs4S6c.. 

3553  c.  —  Obligat.  3404-3O  e. 
«-  Paris.  Chose  joi^  007-0o  c  — 

Référé  95  e. 
«•  Ribm.Coitntde  mar.  3733,8787. 

—  Rouen.  Arbitr.  100  e. 

it  ùié.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  790. 

«•  Gass.  Douanes  489  c.  —  impOts 
directs  618  e.;  Saisie-exécutioB 
03  e.  —  RespoBsab.  700  c.  — 
Sal  I04-to  e.  —  Senritades 
St3-3o  e. 

-»  Bordeaux.  Chasse  117  e. 

^  Gaen.  Office  841  c. 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  S981. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  504. 

—  Gons.  d'Etat    Travaux  publics 

1  tôt,  1 107-40  e. 
t8  Gass.  Cassation  706  e.  ~  Com- 
mune 780*|o  c;  Contravent. 
300  e.  ~  Contravent  39  c, 
ro  e.;  Peine  159-loe.—  Poids 
tt  mesures  98  e.  —  Presse-ou- 
trage 50l*io  e.  —  Voirie  per 
terra  tOil-ie. 
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Février. 

13  Bourges.  Chasse  3ii  c,  441  c; 

Garde  champêtre  51  c;  Mise 
enjugeui.  3«0-loc. 

—  Nancy.  Forêts  1899  c;  Frais  47  c; 

Responsab.  38 1  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  3433  c; 

Trésor  publie  i  i64-3o  c. 

—  Cens.  d'Etat  Patente  359,  379. 

—  Travani  publics  460.  616. 

14  Cass.  instr.  crimin.  til-?*  c; 

Minist  publ.  55  c;  Organ.  jo- 
die.  371-60  c—  Voirie  p.  terre 
3018  e.,  S067-3O  c,  3073  c, 
3336-10  c,  3395-40  t.,  S296-70 
C,  2354  e. 
*-  Paris.  Presse-outrage  416  e. 

—  Rouen.  Chasse  196  c. 

—  Toulouse.  Compét.  eomm.  80  c. 

—  Trib.  eomm.  de  la  Seine.  Théâtre 

141  c. 

—  Gons.  d'Eut  Conseil  d'EUt  128- 

30  c;  Forêts  1983  C  —  De- 
mande nouv.  371-20.  —  Frais 
et  dépens  1203-3O.  —  Mise  en 
jngem.  145  c—  Organ.  admin. 
636. 1002  c.  —  Patente  430. 

15  Ord.  Organ.  instr.  pubt,  p.  1367. 

—  Ch.  des  députés.  OfOce  271  c. 

—  Cass.  Garde  nat  58  c,  431-5oe., 

556-20  e.  —  Voirie  par  terre 
2289-30  e. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  1519  e. 

—  Grenoble.  Faillite  1081  e. 

—  Nancy.  V.  13  février. 

—  Paris.  Chose  jugée  26-loe.;  Droit 

civil  435  c,  436  e. 

16  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  590, 

p.  790. 

—  Cous.  d'Etat.  Désistement  214. 

17  Cass.  Faillite  307  c.  —  Rentei 

foncières  93-30  c. 

—  Bourges.  Obligat  4269  e. 

—  Nancy.  Jugement  293. 

—  Paris.  Oemandenonvellei23-4oe. 
~  Trib.  de  Basas.  Enreg.  107. 

18  Cass.  Enquête  513  c.  —  Obligat 

1813  e.  —  Organ.  de  l'Algérie 
758  c. 
^  Nancy.  Conclusions  50. 

19  Cass.  Dlsposit.  entre  vifs  1042  c, 

1113  c—  Enreg.  4U6c.,  4788 
e.  —  Mandat  254  e.  —  Organ. 
judic.  172-10  e..  30  c,  40  c. 

—  Colmar.  Contrat  de  mar.  3071  c; 

Dlsposit.  entre  vifs  909  e. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  1049  e. 

—  Riom.  Obligat  2941 -40. 

—  Trib.  de  Lyon.  Enreg.  4843  e., 

6030  c 
"  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  550  e. 

—  Avis.  Patente  823. 

30  Cass.  Substances  vénéneuses  34 
e.  —  Vanbondage  95  c,  99  c. 

«  Bordeaux.  Exploit  473  e.— Loua- 
ge à  chemei  81  c. 

—  Gaen.  Servitudes  650  c,  1203  e. 

—  Dijon.  OfOce  219  e. 

—  Orléans.  Droit  polit  271  e. 

Il  Gass.  Voirie  per  terre  1111  c, 
2096-30  c. 

—  Bordeaux.  Péremption  245  e. 

—  Gaen.  Contrat  de  mariage  1462- 

50  6.,  1467  c,  1484  e. 

—  Douai.  Degré  de  Jurid.  103  e. 

—  Limoges.  Instr.  crimin.  850  e. 

—  Orléans.  Droit  polit  423-4o  c., 

483-30  c.  —  Obligat  4009-20. 

—  Trib.de  Qermont  Enreg.  2583  c 

—  Trib.  de  Libourne.  Enreg.  307. 

—  Trib.  de  Mons.  Mines  324-3o. 

—  Cens.  d'Eut  Marché  de  fournit. 

152-10  c.  —  Tieree-opposlt 
267  e.  —  Travaux  publ.  545. 

—  Avis  cens,  des  mines  de  Belgi- 

que. Mines  177-1 0,  482. 
22  Cass.  Culte  147  e.;  Presse-ootr. 
1825  c.  -  Degré   de  jurid. 
672-10  c;  Faux  incid.  290  ci 
Procès-verbal  411  c,  417-3oe. 

—  Caep.  Contrat  de  mar.  1436  c, 

1458-30  e.  4057-30  c. 

—  Oriéans.   Discipline   247-2o  e.; 

Nouire  860  c. 

—  Paris.  Brevet  d'invent.  2I8. 

•  Trib.  corr.  ifi  Ptris.  Brevet  d'in- 
vent. 356  ;  Exceptions  173  c. 
24  Convention.  V.  tl  août  1»5. 
"  Cass.  Eaux  413  c.:  Obligat  730  e. 

—  Caen.  Travaux  publics  1283  c. 
"  Douai.  Dispositions   entre  vifli 

4352  e.  —  TenUtive  59  e. 
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|F«irrier. 

24  Ntmes.  Obligat  1907-0O. 

—  Paris.  Offlee  243  e.,  244e.,  313e. 

25  Cass.  Disposit  entre  vifs  2241- 

20  e.;  Faillite  278  c,  331-7oc. 
—Dom.  engagés  t09-4oc.;  Loi 
176  c.  —  Mat  d'or  et  d'argent 
35  c,  122  c.  —  Usage  94  c, 
489  c,  524  c,  542  C,  SU  e. 

—  Limoges.  Conciliât  145  c;  Con- 

trat de  mar.  1852  c. 

—  Oriéans.  Compét  eiv.  trib.  de 

paix  173  c. 
-*  Riom.  Obligat  3983. 

—  Toulonae.  Priril.  et  hypothèques 

1035e.  ^  Puissance  paternelle 
84  c,  121  c. 

—  Trib.  de  Maronnes.  Enngistr. 

4837  c. 

—  Ch.  de  discipline  d'Avesnes.  No- 

uire 21  le. 
20  Cass.  Accessoire  43  c;  Jeu  17  e., 
58  c.  —  Compét.  eomm.  26  c, 
137-40C.  — Obligat  4151c. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  951  e. 

-  Vol  776  c. 

27  Arrêté.  Voirie  par  terre  2003. 

—  Gass.  Cassation  252  c;  Organ. 

milit  863-30  c,  933-10  c.  — 
Cassation  1956  e.  —  Chasse 
181  e.  —  Instr.  crimin.  2591* 
30  c. 

28  Gass.   Fonetionn.  publ.   60  c; 

Presse-outrage  905-4o  c.,  1 533- 
10  c.  —  Mat.  d'or  et  d'argent 
35  c,  122  e.  —  Procès- verbal 
394  e. 

—  Limoges.  Faillite  54  c. 

—  Rouen.  Chasse  480  e. 

~  Trib.  de  Marseille.  Preseript.  eiv. 
280  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Huissier  55  e. 

—  Preseript.  eiv.  998  e. 

—  Gons.  d'EUt  Conflit  74,  103.  — 

Contrat  de  mar.  1305  c;  Tra- 
vaux publics  801  c—  Demande 
nouvelle  372. — Organ.  admin. 
637.  — Patente  153-30. 


Km». 

I  Ord.  Organ.  Instr.  publ.,  p.  1367. 

—  Cass.  Voiture  418  c. 

—  Angera.  Obligat  2957-20  e. 

—  Grenoble.  Mandat  307  e. 

—  Nancy.  Deg.  de  jurid.  220-30, 

254-30. 

—  Paris.  Brevet  d'invention  193.  « 

Sodété  1352  c. 
S  Ord.  FnU  et  dépens  1151  ;  Pri- 
sons, p.  1006;  Voirie  par  eau 
415,  507,  p.  732. 

3  Cass.  Gontr.  par  corps  451  c; 

ElTeU  de  eomm.  500-5o  c,  523 
e.  —  Droite  polit  238  e. 

—  Douât  Servitodes  234  e.,  348- 

20  c. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  3865  c.; 

Usufruit  289  e.;  V.  8  mars 
1843. 

—  Trib.  de  eomm.  de  Paris.  Théâtre 

157. 

4  Cass.  Cassation  1849  e.;  Mariage 

949  e.  —  Compét  eiv.  tribun, 
d'arrond.  110  c.  —Compétence 
eomm.  1 27  c:  Voirie  par  ehe- 
mln  de  fer  ooé-io  e.,  505  c.  — 
Compét  eomm.  223  c.  —  Deg. 
de  jurid.  428-70  e.:  Forête 
1820  e.;  Jugem.  d'av.  dire  droit 
lie. —  Droit  marit  2103  e. 

—  Colmar.  Enquête  559  e. 

—  Trib.  de  Lyon.  Offlre  101  e. 

—  Délib.  Enreg.  4439. 

5  Gatt.  Commune  2480  e.  —  Con- 

trat de  mariage  3732  c.,  3734- 
|o  e.,  3737  C;  Enreg.  1939  c. 
—  Contrat  de  mar.  3734-20  e., 
3737  c^  3739  C.  —  Désistem. 
31  e.;  Expropriât  publ.  510-30 
e. 

—  Bourges.  Surenchère  l37-4o  e., 

147  c 

—  Colmar.  Requête  cirile  l54-2o. 

—  Douai.  Compte  courant  46-2o. 

—  Meu.  Chasse  103, 191. 

—  Nancy.  FerOte  1312« 
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13 


Cass.  Cassation  399  e.;  Frais  et 
dépens  1025-20  ;  Organ.  judie. 
5i3  e.  —  Chose  jugée  476.  — 
Commune  937  c,  1013;  Con- 
travent 140  e.  —  Commune 
1166  c.  —  Compét  eriminelle 
240  c;  Organ.  iodic.  542  c. 

Lyon.  Privit  et  bypoth.  2713  e. 

Paris.  ImpOte  indir.  550  e.:  Oflee 
64  c. 

Décis.  Voirie  per  eau  490. 

Cass.  Boulanger  31  c,  74  e.  — 
Forêts  687  c,  856  e.  —  Frais 
et  dépens  1023-10  c.  —  Garde 
nation.  89  c:  Prud'hommes 
15  c.  —  Mat  d'or  et  d'argent 
172-20  e. 

Angera.  Contrat  de  mar.  1499  e. 

Bourges.  Faillite  293- io  c. 

Caen.  Contrat  de  mariage  3644, 
3646.  — Vente  1296  e. 

Rennes.  Contrainte  par  eorpe 
452  e. 

Cass.  Chasse  124  c.,  125  e.— Com- 
mune 921  c,  1257  c.  —  Con- 
travent 300-20  e.  —  Garde 
nation.  147-9oe. 

Douai.  Paternité  225  e.,  382  e., 
389  c. 

Nancy.  Cautloonem.  170,  231. 

Paris.  Brevet  d'Invention  SU. 

Riom.  Compét  eomm.  51  e.; 
Faillite  615-10  t.;  Nantissem. 
79  c;  Obligat  3993  C,  3994  e.; 
Vente  1807  c. 

Trib.  de  Mirecoirt  Chasse  195. 
280. 

Délib.  Enreg.  4439. 

Gons.  d'État  Culte  M9  e. 

Cass.  Faillite  230-lo  e.;  Obligat 
1288  c,  1296-4oe.—  Organ. 
administr.  986  c. 

Rouen.  Sueeess.  1028  e. 

Bordeaux.  Banquier  51  e. 

Limoges.  Conciliât  190-lo;  Pri- 
ril.  et  hypotb.  2770-3O  e. 

Nîmes.  Ordre  761-10. 

Cass.  Contrat  de  mariage  1577 
c;  Demande  nouvelle  20  e.; 
Obligat  148  e.  —  Louage  em- 
phyt  7-70  c. 

Bordeaux.  Jogem.  622-4o  e. 

Ntmes.  Surenchère  289  e. 

Rouen.  Success.  1 IOO-20  e. 

Trib.  de  Lyon.  Enreg.  5221. 

Gass.  Greffe  129-50  c;  Respon- 
sabilité 288-10  e.  —  Instr.  cri- 
min.  1252,  1205-10.  ^  Instr. 
crimin.   2587  -  3o  e.;   V.   15 


14 


15 


17 
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Lyon.  Minorité  183  e.,  237-4oc. 

Orléans.  Séparât  de  eorpe  151- 
10  e. 

Pau.  Louage  d'ouvr.  144  e. 

Rouen.  Chasse  188  e. 

Toulouse.  Organ.  Judie.  410  e.: 
Paternité  473-40  e.,  587  e. 

Cass.  Cassation  785  e.;  Désis- 
tem. 223  e.  —  Organ.  martt. 

1008. 

Riom.  Nouire  534-50  e. 

Trib.  de  Périgueux.  Enreg.  3738- 
20,  3949. 

Gons.  d'EUt  Patente  32 -10, 
358-10,  301.—  Prises  marit 
184-20.  —  Trav.  publ.  430-50. 
—  Voirie  par  eau  95.  —  Voirie 
par  terre  1162,  2041  e.,  2087- 
20  e.,  2157. 

Cass.  Cassation  585  c.  —  Contra- 
vention 39  C;  Peine  159-2o  e., 
571  c.  —  Crimes  contre  les 
personnes  90  c.  —  Expertise 
412, 414-10-20  ;  Industrie  284 
e.  —  Organ.  judic.  073  c. 

Nancy.  Vente  publ.  d'immeubles 

1998-50. 

Orléans.  NoUire  390-2o  e.,  409- 
20  c:  Obligat  1027 -10  c, 
1031-50  c;  Vente  1809  e. 

Trib.  de  Saint- Orner.  Enreg.  5987 
e.;  Obligat  3405  e. 

Cass.  Commissionn.  212  e. 

Bordeaux.  Contrainte  par  eorps 
451-10  c.  20  c.  _  Effete  de 
eomm.  528  c. 

Cous.  d'Eut  ImpOtt  dir.  476-5o. 

Ord.  Postes,  p.  14. 

Traité,  y*  13  aeftt  1845. 


18  Cass.  Gemmissiou.  151  e.;li» 

tissem.  109  e.  —  Doa.Mbl.  11 
c;  Preseript  dv.  18l-|i;Vtt. 
rie  per  terra  576-2o  c 

—  Paris.  Culte  30l-lo  e.,SI7e.- 

Presse-ontrage  1453  c 

—  Pai.  Exploit  108-lOoe. 

—  Trib.  de  LnéviUe.  Obyftiisv 

3997  6. 

19  Ceas.  Enreg.  1852  c,  285)e.;ii- 

gem.  70-30  e.  —  Oblign  tm 
e.  —  Obligat  488Q-2«c.;  Res. 
ponsabilité  355-4o  c,  »l-i«e. 

—  Preseript  dv.  638  c;  Csan 

—  Gons.  d'EUt  Cous.  d'État  3»; 

Travaux  publ.  894.  — Oria. 
marit  868-4o;  Voirie  partem 
II8-30, 220-10, 231.-  I>aicato 
47-20,  328-00,  }72  e.  -  Voiris 
par  terre  152,  261,  t70-3«, 
272-40,  720, 814. 

20  Cire.  Frais  et  dépens  1151. 

22  Cass.  Chasse  221  c.  -  Voirie  fn 

terre  2033  c. 

—  Toulouse.  Intcnreot  35-3»  e. - 

—  Trib.  de  Charolles.  Enreg.  ML 

23  Ord.  Forêts  132. 1930. 

—  Cass.  Complice  164  c,  115  c; 

VoH75c.,  l"6e. 

—  Gons.  d'EUt.  Désistement  9U| 

Patente  391  - 1*.  -  H«- 
pices  181.  —  Impôts  limii 
239-10  c— Patente  354,3».- 
Trav.  publ.  l27S-20«c..inc- 
20  c.  —  Voirie  partenel58-P. 
M  Case.  Mariage  86  c. 

—  Trib.  de  Chamboo.  Enreg.  1311. 

—  Cire.  Voirie  par  eau  490. 

15  Cats.  Casiation  991  c,  ittlt, 
2204C.  — Duel  109  e.,  UM* 
e.,4or.;  Instr.criniin.loiM*c, 

—  Nancy.  Sueeess.  2043. 

—  Cous.  d'EUt   Patente  I5i-l«i 

359-50. 
10  Cass.  Disposit  entre  viHi  iNft, 
1090-20  e. 

—  Cire.  Forêts  171. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  «794  c 
27  Ord.  Procès- verbal  603. 

—  Cass.  Greffier  l29-4o  «.  -  imr. 

crimin.  1122  c,  1899-3»  e. - 
Instr.  erimin.  240l-!oe.,S(i7 
e.;  TéoBoin  636  c,  «50^  t. 

—  Organ.  judic  371-loe.;Pi»- 
eès-verhal  I60-6o-7oe. 

—  Cire.  Forête  159. 

U  Ord.  Traité  internat,  p.  541 

—  Cass.  Voirie  par  terra  S055l»i. 

—  Paris.  Théâtre  157. 

—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  sm- 

Enreg.  4816;  Expert  134  e. 
19  Gass.  Forête  640  a.  -  lastnci 
crimin.  180  e.  -  OUi|iiiMi 
4890^0  e. 

—  Trib.de  Beanne.  Acte  de  eon 

107  c;  Noteiralio-foc 
31  Gass.  Expropriât  pabl.  174  c  - 
Jugem.  par  début  17-4»  ^ 
179  e.  —  Minorité  HM't 

—  TtelMse.  Domidle  en  3340  c 
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I  Cass.  BorMfe  17  s.;  PiMeJ; 
fverre  140  e.— Cassation  IIM 
e.;  Compét  admin.  103  e.;  Rè- 
glement admin.  ll-l*  c;  B**- 
pansabiUlé  OOO-I*  c,  Ml  c-- 
Contrat  de  mariage  smc*" 
Trésor  publie  571  c. 

—  Paris.  Droit  marit  16N  c 

—  Décis.  Douanes  698. 

1  Cass.  Enquête  6S8  c;  Loi  U^ 
70  c— Enieg.  1354  «.-Pr«- 
cript.  dv.  928  c;  PriTiléfK» 
hypoth.  2560  e.  —  Pweèf-w* 
bal  314  c.  .    ,. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algéne  7W. 

—  Caen.  Preseript  dv.  I0l«-lf«. 

—  Poitiere.  Compét  crimia.  w^\ 

Preseript  crim.idO-3*e.Ti*^ 

loe.,144C 

—  Délib.  Enreg.  805. 

3  Douai.  Droit  civU  311e.,  333  CI 
Except  111-40  c. 

—  Nancy.  Vente  publ.  d'iaai.iw^ 

40.50. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corfsUtc^ 
Otte.,  971e. 
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avril. 

1  Rooen.  Chasse  t06  e. 

—  Toulouse.  Compèt.  romm.  80  e. 
4  Gass.  Abus  de  conflanro  183  c; 

Chose  jugée  466  r.;  Complice 
159-5»  c;  Ouvrier  245-1©  c.; 
Vol  152-î«  c,  2(3  C—  Crimes 
eonlre  les  personoes  63  e.; 
Instr.  criai.  2848  c.  —  Impdia 
indir.  381  c. 

—  Bordeaux.  Bourse  de  eomraeree 

535  c. 

—  Paris.  Preseript.  elt.  747-2«  c 

—  Rouen.  Assurances  terrest  153  e. 
•  Trib.  de  la  Seine.  Contr.  p.  corpa 

800. 
"  Cons.  d'État.  Conflit  09,  106; 
Trésor  publie  569.6»,  584-7o  e. 

—  Voine  p.  eau  6s,  68-1*,  73, 
252-10.  _  Voirie  par  eau  368, 
375-20,  398-20,  3v9;  Voirie  par 
terre  270-4o,  272-3o. 

I  Caas.  Forêts  1946-90.  —  Postes 
93-1»  c,  108  e.  —  Règlement 
admin.  102  c.  —  Voirie  par 
terre  2011-40  e.,  2218  e. 

»  Nancy.  Acte  de  commerce  270  e.; 
Compét.  eomm.  228  c,  235  c; 
Effets  de  comm.  125 1.,  900  e., 

949  c. 

—  Rouen.  Enreg.  5153  e. 

ê  Trlb.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

362. 

1  Gass.  Expropriât,  publ.  437-10  e., 
447-60  c,  473  C,  506  c,  518 
e,.  520-10  c,  20  c,  560  e., 
588  C— Voirie  par  ebemtns  de 
fer  161  c 
^  Douai.  Lettre  mias.  21  e. 

8  Ctss.  Discipl.  266-30  c;  Expert. 

950  e.  —  Ornn.  judic.  435-So 
e.  —  Société  1327  e.  —  Usu- 
fruit 250  e. 

—  Agen.  Saecest.  1951  e.,  1981e., 

1984  c 

—  Angers.  Médecine  l56-2o  e. 

~~  Bordeanx.Compét.  comm.  446e.; 
Mandat  149-30  e.,  141  e. 

—  Colmar.  Dépôt  182  e. 

—  Paris.  Theiitre  131. 

•  Cnas.  Domaines  engagea  62-<o  e. 
•  Enreg.  4551  c. 

—  Bastia.  Obligat  179  e. 

—  Bordeaux.  Contr.  de  mar.  4000  e. 

—  UsBfmit  230  e. 

'  LliMges.  Copie  de  pièces  50-3o 
e..  51-20  c.  51-70  c;  Privil. 
et  bypoth.  2238  e.;  Surenchère 
82  c 

—  Lyon.  PrlTil.  et  bypotb.  1801  c 

—  Trib.  d'Auch.  Eureg.  3765  c 

iO  Cass.  Culte  833-8o  c  —  Instr. 
crim.  1386-10  c 

—  Bordeaux.  Prêt  à  intérêts  81  c— 

PriTlI.  et  hypotb.  1035  c.;  Sue-^ 
cess.  1422  c. 

—  Douai.  Faillite  145  e. 

—  Rouen.  Chasse  ito  e. 

Il  Casa.  Forèu  839  c,  848 1.,  921  c 

—  Instr.  criniln.  288i-2o  c, 
2898  c,  8143-40  c  —  Vol 
68CC 

^  Angers.  Vente  piibl.  de  neflblei 

44  6. 

*-  Bordeaux.  Société  614  c 

—  Rouen.  Privil.  et  hypotb.  2204  c 

—  Trib.  de  Cambrai.  Enreg.  8141  c 

—  Trib.  de  Dnnkerque.  Earegialr. 

1417. 

—  Lettre.  Forêts  196. 

•S  Cass.  Cassation  154  c;  Organ. 
milit.617-loc,986c.—  Cbassê 
356  c. — Garde  nat.  95  c,  114- 
10  c,  489  c 

—  Caen.  Transaction  80, 8t  c 

—  Liège.  Mines  373-lo. 

—  Rouen.  Société  1041  e. 
-.  Trib.  d^Ussel.  Enrec.  1907. 
^  Cons.  d'EUL   Tiavaux  publiée 

IIMC 
19  Lot.  Monument  4-8o  e. 

14  Cass.  Cassation  18»  c;  Forêts 

1556  c;  Dttge  206-10  e.  — 
Droits  polit.  171-80  e.  —  So- 
ciété 517  c 

—  Douai.  Serrltwles  66i-lo  e. 

15  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  71, 105, 

106,109.110,  111,  419,569, 
60I,^1W. 


Avril. 

15  Cass.  Action  possess.  791  e.  — 

Enreg.  5774  c  ^  Senritndes 
159  c,  817-toe.  —  Vente  681- 

10  c 

—  Aix.  Postes  154. 
Douai.  Date  «8c;  Dispoeit.  entfe 

vifs  2713  c 
->  Grenoble.  Preseript.  eiYito  17g- 
50  c 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  8168  e. 

—  Orléans.  Ordre  i050-lo  c,  1051* 

10,  1183  c 
•*  Trib.  de  Nantes.  Société  161  e. 

16  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4268  c; 
Obligat.  3239-20  c,  3802  c  — 
Enreg.  2775  c  —  Enreg.  4809 
c,  U23  c;  ExperL  90  c  ^ 
Mandat  252-2o  c;  Preseript 
ei¥.  U3-30  c;  Preseript. 
erim.  iOO-40  c 

—  Amiens.  Discipline  I66-40  c; 
Notaire  730  c,  735  c,  780* 
30  c.  —  Obligat  3156  c. 

—  Caen.  Ordre  922  c,  1106-4*; 
Tierce- opposit.  187-5o  e. 

—  Limoges.  Obligat  580-3oc,  4t41 

c,  5047-20  c,  5534  C 

•-  Meu.  Usage  290  c,  432-lo  c 

—  Trib.  de  Saint-Quentin,  Enreg- 

8736. 

17  Cass.  Garde  nat  317  c 

—  Bordeaux.  Nantissem.  115-loe. 

—  Oriéans.  Dispositions  entre  rib 

2U3. 

—  Paris.  Cautionn.  de  fonctionn. 
106  c,  123  c  —  Désistement 
121  c  -  Théâtre  325. 

—  Rouen.  Dom.  de  l'Etat  165. 

—  Trib.  de  Laon.  Enreg.  3736. 

—  Trib.  de  Meaux.  Enreg.  8651. 

18  Ord.  Halles  13-13o,  28. 

—  Cass.  Chasse  ni  c,  ttle.— 
Commune  1166  e. 

—  Rouen.  Forêts  865. 

—  Cons.  d'Etat  Demande  noirrelle 

172  e.  —  Frais  et  dépens  1203- 
|o.  —  Impôts  directs  238,  259. 

—  Patente  154,  i55-9o,  SI8, 

886-30,  350, 354, 865, 379, 891. 

—  Voirie  par  eau  3i3-lo.  — 
Voirie  par  terre  732.  768, 803- 
10,886,890,  891,  1083,1130, 
1024-10,  2027-50,  2068,  2115. 

19  Cass.  Poids  et  mesures  130  c  — 

Postes  96-10  c.  101  c  —  Vel- 
ture  434  c. 

—  Grenoble.  Effets  de  eomm. Mie., 

130-50  e.,  234  c 

—  Orléans.  Avocat  194  c.  485  c, 

467  c:  Degré  de  jurid.  537  c; 
Discipline  74  c.  104-loc  — 
Culte  539-80  c,  659  C 

10  Règlem.  Postes,  p.  14;  Tréfor 

public  820,  p.  1181. 

11  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1367. 

—  Cass.  Notaire  504-10  e.,538-loc 

—  Aix.  Ordre  442  c,  487,  703-lo. 

—  Alger.  Orian.de  l^Algéne835-lo. 

—  Paris.  Faillite  1530  c  ^^   ^  ^, 

—  Trib.  de  Paimbœof.  Discipline 

262  e. 
11  Cass.  Contrat  de  mar.  1940  c  — 
Enreg.  1076  c.  —  Enreg.  1706 

c,  1734  c,  2735  C,  1745  C; 

Success.  1131  c  —  Société  918 

c,  916-20  c,  928  C 

—  Angers.  Faux  280  c 

18  Cass.  Contrainte  par  corps  153- 
40  c- Enreg.  1878  c,  5351  c 

—  Place  de  guerre  55  c;  Pres- 
eript civ.  103  c 

—  Besancon.  Compét.  eomm.  479  e. 

— Sodétéfromagère6e.,  Ile,, 
Ile 

—  Caen.  Compét.  comm.  141  c 

—  Orléans.  Jugem.  547.  550-3o  c 

—  Paris.  Vente  publ.  d'imm.  1465- 

foc 

—  Rouen.  Grâce  47  c,  61  e. 

14  Cass.  Commune  11 9i;  Contra- 
vent  282  c.  —  Domm.  desir. 
47  c;  Instr.  erim.  2883-2oc— 
Peine  99  e. 

—  Aix.  Impôts  indir.  186  c 

—  Amiens.  OfAce  76  c.  890  c 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypoth.  2018 

c;  Transcript  hypotn.  540  c; 
Vente  publique  dlmmeublea 
1145  c 

—  Caen.  Chose  jngèe  848-ge  e. 

8Miiléll4,74gi 
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Avril. 

24  Paris.  Ordre  525-2o  c;  Privil.  et 
hypoth.  2I8I-20  c 

—  Rouen.  Compét.  comm.  397  c; 

ElTeu  de  comm.  I30-6o  c;  Ju- 
gem. 291-40  c;  Jugem.  p.  déf. 

75-40  c,  426-70  c 

15  Loi.  Droitii  polit.  67. 

—  Casa.  Gontravent.  119  c—  Obli- 

gat 4896-50  c 

—  ce.  belge.  Avoué  115 c,  117 

e.,  134  c;  Prêt  â  intérêts  114- 
10  c 

—  Riom.  Success.  1028  e. 

—  Cons.  d'Eut  Impôts  dir.  305.  — 

Octroi  38  c,  39,  40,  119-30, 
838-30  c,  339-io  c,  343-lo  c 
—Patente  103-50-60, 154, 155- 

100,  3t4,  355-50,  359,  365, 
879,  383,  392. 

16  Ord.  Consul,  p.  174;  Organisât. 

colon.  677,  714,  p.  1114. 

—  Cass. Chasse  103c.,  i82c,S88c, 

870  e.  —  Faux  incîd.  326  c  — 
Forêts  1585-40  c,  1625  C; 
Procès-verbal  693-2o  c. 

—  Aix.  Servitudes  921 -20  c 

—  Paris.  Chasse  12s  c,  182  c 

18  Cass.  Effeu  de  commerce  185  c, 

338  c 
*  Trib.  de  Nîmes.  Enreg.  M^u  c 

—  Trib.  de  paix  de  Moukna.  Bois  et 

charbons  64. 

19  Loi.  Eaux.  p.  336  ;  Marais  9  ;  Or- 

gan. colon.  115-80,  890,  500, 
p. 1114. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  8338-80  c, 

8753  e.;  Loi  159  c  —  Enreg. 
n06  c;  Success.  1683  c.  1131 
e.  — Enreg.  5467  c;  Mandat 
468  e.— Prit U.  et  hypoth.  6S1- 
lo.e. 
••  Colmar.  Commisslonn.  404  e., 

479  c 

—  Paris.  Interdiet.  119-lo  c—  So- 

ciété 1179-10  c,  1195-4*C, 
1432-20  c 

—  Rouen.  Assurances  terrestr.  57  c 
«  Toulouse.  Success.  280  c,  326  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Brevet  d'in- 

vent  53, 318  c 

—  DéUb.  Enreg.  3915. 

80  Cass.  Expropriation  publ.  123  e., 
172-20  c,  175-20  c  —  Notaire 
41-40  c 

—  Aix.  Presse-outrage  1176  c 

—  Lyon.  Effeu  de  comm.  407  c. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3599  c. 

—  Paris.  Contrainte  Mrrorps492. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Enree.  6030  c 

—  Trib.  de  Clamecy.  Privil.  et  hy- 

poth. 157  c;  Success.  1860  C, 
1861  c 

—  Cire.  Aliéné  88  ;  Forêtt  168. 


1  Ord.  Organ.  administr.,  p.  618. 

—  Cass.  Chose  logée  476.  —  Forêts 

731  c,  1531  c  —  Instr.  crt- 
min.  3157-20  c,  3186-50  c  — 
Organ.  administr.  360  c;  Rè- 
glem. administr.  38  c.  —  Voi- 
rie par  chemins  de  fer  600.  — 
Voirie  par  terre  11 14-io,  i  igo- 
20  c.  —  Vol  74-20  c 

—  Bordeaux.  Salsie-eonservat.  11 

c,  15  c 

—  Nancy.  Louage  55i-3o-4o. 

—  Paris.  Voirie  par  terre  1196  c. 

—  Cons.  d'Etat  Compét.  administr. 

103-19O  e,;  Conflit  63  c.  103 
c;Tres.  publ.  569-9oc.  —  Frais 
et  dépens  I203-5o.  —  Impôts 
direcu  t64-4o.  —  JuiCs  1O-40 
c  —  Organ.  raarit  833.  —Pa- 
tente 32-IO,  100,  103-30  c, 
144-40,  154,  191,  286,  306, 
307-40,  351-20,  365,  379,392- 
100  c  —  Trav.  publ.  1137. 
1174-20,  1275-210  c,  1276-30 

C  -  Voirie  par  terre  229, 262- 
20  c 
8  Arrêté.  Organisât  de  TAlgérie 
758  c 

—  Cass.  Cassation  158  e.  -~  Chasse 

91  C 

—  Aix.  Deg.  de  Jirid.  55 -go  c; 
Echelles  du  Levant  9  e. 


—  Besancon.  Usage  405-2o  c 
-^  Caoïi  Qotttratée  aariage 
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Mai. 

8  Paris.  Mandat  2«8-3o  e. 

—  Cons.  d'Etat  Patente   104-20, 

302,    307-10,    359-10,    365, 

879,  391.  — Voirie  par  tene 
1024-10. 

—  Décis.  Notaire  646  c 

5  Ord.  Chasse,  p.  115;  Gendarmt, 

p.  499. 

—  Cass.  Douanes  456  c  —  Droitt 

polit.  202  c  —  Organ.  admin. 
851  c 

—  Aix.  FailUte  1530  c 

—  Paris.  Frais  et  dépens  9914e  e., 

50  c 

6  Cass.  Cassation  il484oc;  Com- 

missionn.  193  c,  195  c;  Nan- 
tissem. 112-40  c 

—  Paris.  Presse-outrage  329-1  oc^ 

Séparât  de  corps  141  e. 

7  Cass.  Preseript  civ.  I096-5oe.; 

Prêt  I  intérêts  184-3o  c 

—  Bourges.  Surenchère  124-4*  «., 

137-40 c 

—  Caen.  Obligat.  297-2o  c 

—  Colmar.  Obligat  753  c,  4011  •.; 

Prêt  12  c,  30  c 

—  Rennes.  Effets  de  comm.  5i3  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  731  c 

—  Trib.  de  Strasbourg.  Enreg.  3736. 

8  Cass.  Gontravent  61.  —  Frais  et 

dép.  1017  c.  —  Instr.  erimin. 
1252. 

—  Bourges.  Chasse  94. 

—  Caen.  Chasse  233  c,  464;  Frais 

et  dép.  977-30  c 

—  Paria.  Usufruit  415-2o  c 

—  Trib.  de  Chalon-sur-SaOne.  En* 

reg.  2634. 

—  Trib.  du  Havre.  Enreg.  6031  e. 

—  Trib.  correct  de  Paris.  Brevet 

dinvent  lil. 

9  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  790. 

—  Cass.  Andorre  4  c;  Traité  inter- 

nation. 309  c,  328  c,  819  em- 
presse-outrage 1341  e. 

—  Aix.  Société  983  c 

—  Bordeaux.  Médecine  16,  58. 

—  Liège.  Mines  400. 

*  Nancy.  Discipl.  94.  ^ 

—  Cons.d'Etat  Cons.d'État  I88-10. 

—  Impots  dir.  138.  —  Octroi 
841-80  c  —  Patente  29-lo,  82- 
10,  104-40,  153-30,  154,  365, 

392-20  c  —  Voirie  par  terre 
185. 

—  Cire.  Commune  454. 

10  Arrêté.  Organisât  de  PAIgérie, 

p.  790. 

—  Cass.  Intervent  60, 167-3o  c  — 

Presse -outrage  787  c,  782-6e 

c  —  Voirie  par  terre  678. 

—  C.  C.  belge.  Mines  189. 

—  Bordeaux.  Faillite  704  c 

—  Limoges.  Obligat.  5141-30  c 

—  Paris.  Trav.  pubt  648  e.;  Veita 

1766-10  c 

11  Caen.  Scellés  46  c. 

—  Oriéans.  Fonctionn.  pobl.  606.; 

Presse-outrage  904-2»  o. 

—  Cons.  d'Eut.  Patente  396. 

—  Soint.  Enreg.  753. 

14  Loi.  Droit  rivll  378. 

—  Lyon.  Ordre  639.  640  c 

—  Montpellier.  Success.  1029  e. 

—  Nîmes.  Voirie  par  terre  444. 

—  Reunes.  Obligations  4099-lo  «^ 

4181  c 

—  Rouen.  Offlre  189-3o  c. 

15  Cass.  Impôts  indirecu  75-3o  c— > 

Voirie  par  terre  1106-20. 

—  Dijon.  Degré  de  jurid.  190  c 

—  Décis.  Nouire  364  c,  573. 

16  Cau.  Industrie  414-lo  c 

—  Bourges.  Compte-courant  10  c, 

78  c;  Prêt  à  intérêts  i24-4oc 

—  Montpellier.  Compét  comm.  11 

c:  Organ.  marit  697  c. 

—  Nancy.  Degré  de  jurid.  296-3o. 

17  Cass.  Abus  de  confiance  47  c.  ^ 

Presse-outrage  734-2o  c,  858 

c,   1169-20  c,  1488-30  c  — 
Procès-verbal  240-3o  c 
19  Montpellier.  Arbitr.  849  c 

—  Rennes.  Responsabilité  370  c 

—  Rouen.  Faillite  S14  e. 

—  Trib.  de  Clermont-Ferrand.  En- 

reg. 6030  c 

—  Cons.  d'Eut.   Travaux  publies 

11 74-20;  Voirie  p.  terra  543-8o. 

—  Cire.  Paunte  349. 
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Règlement  Trésor  public  1176, 

1347  S. 

10  Ord.  Salubrité  publ.,   p.  674  ; 

Voirie  par  eau,  p.  732. 

—  Cass.  Droit  mant  1194.  —  Ex- 

propriât publ.  473-10,  414-10 
c.  478-10  c,  696  c 

—  Bordeaux.  Obligat.  4503  c 

—  Trib.  de  Beliac.  Enreg.  3486 1. 

—  Lettra.  Forêu  296. 

11  Ord.  Douanes,  p.  617. 

—  Arrêté.  Boulanger  95. 

—  Caas.  ImpôU  indir.  65-5«  c 

—  Limoges.  Sépant  de  corpa  140  c, 

144  c 

—  Rouen.  EieeptiOBs  33  le;  Expert 

335  c, 345  c 
11  Beiancon.  Dispositions  entra  vifs 
8188-80.  .  Vente  pubt  d'irn* 
meubles  58  e. 

—  Meu.  Chasse  98. 

—  Paris.  Contrainte  p.  corps  709  e. 

783  C:  ForèU  600  C 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  3648  c 

—  Trib.  de  Dyon.  Enreg.  220  c, 

5394  c 

—  Cira.  Frais  et  dépens  521. 

—  Instr.  Enreg.  805,  2022  c 

13  Caas.  Contrat  de  mar.  2074  c, 
2929  c;  Séparat  de  corps  364 
c,  373  C  , 

—  Caen.  Séparat  de  corps  375  c.  / 

—  Paris.  Usage  510-30, 542.        ' 

—  Toulouse.  Compét  romm.  62  c 

—  Trib.  de  Montbrison.  Earegistr. 

1871  c 

—  Trib.de  Morlaix.  Enreg.  3896- 

20  c 

—  DéUb.  Enreg.  8915, 4143  c 

—  Solut.  Enreg.  1441. 

M  Cass.  Faux  279  c.  —  Propriété 
littéraire  333  c. 

—  Bordeanx.  Séparat.  de  corpa  19g- 

50  c 

—  Paris.  Ordre  963 -40  c 

15  Cass.  Effets  de  romm.  415-8o  e. 

—  Nancy.  Compte  188. 

16  Arrêté^  Organ.  de  l'Algérie  694, 

p.  790. 

—  Cass.  Enreg.  1380  c 

—  Bruxelles.  Serment  190  c 

—  Paris.  Offlce  243  c,  lU  c,  167 

c- Référé  204  c 

—  Cons.  d'Eut  Impôts  direeu  238, 

193.30.  -.  Patente  37 -80,  S46- 
»o.  179-50,  359-20.  —  Voirie 
par  eau  623-3o.  —  Voirie  par 
inrre  1837 -60. 

—  Instr.  Enreg.  4311, 4968. 
m  Cass.  Nouire  408  c. 

—  Aix.  Date  25  C;  Namissem.  Ue., 

109  c;  Obligat  3884  c 

—  Nancy.  Arbitr.  1134  c—  Comptn 

188. 

—  Rouen.  Offlce  173- 10  c 

18  Cass.  Dom.  de  l'Eut  58  c;  Usage 
471  c  —  Enreg.  5994  c  — 
Expropriât  pubt  671 -toc. 

—  Douai.  Drait  marit  111  c,  844e. 

—  Scellés  31  c,  88  c 
*  Rennes.  Preseript  civ.  870-lo  c 

—  Rouen.  Compét.  administr.  174- 

loc 

—  Trib.  de  Rennef .  OhUgat  3428  c, 

8660-10  c 
M  Loi.  Eaux,  p.  336  ;  Travaux  publ., 
p.  853;  Voirie  par  eau  6^0, 
p.  781. 

—  Convention.  V.  28  janvier  1846. 

—  Trai  é.  Orxan.  colon.  1017. 

—  Caas.  Action  possess.  94  c.  — 

Arbitr.  112  c;  Compét  riv. 
trib.  d'arrond.  221  t.\  Soricté 
1649  c.  —  Faux  2M6  C;  Orgac. 
milit  863  C  —  Garde  nat.  I3u- 
80  c,  536-10  c,  55:-20c  — 
Presse-outrage  I095-2o  e.  — 
V.  29  avril  1845. 

—  Dijon.  Enouéte  68  c,  U5  e. 

—  Orléans.  Oliligat  4007. 

—  Poitiere.  Culte  677  c 

—  Rooen.  Puissance  paternelle  87- 

10  c 

80  Cass.  Chasse  I81  c,  4i5  c. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  4275  c 

—  Cons.  d'Etat  Conflit  42.—  Dom. 

de  l'Eut  222. 

—  Cire.  Douanes  524. 

—  Délib.  Enreg.  8761  e. 

81  Cass.  Bav  flll-gee.  —  Forêtt 

114. 
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Mai. 

li  Boarféi.  Go«|Mi.  coniii.  4i4-«o 

c;  Faillite  l326-5oc. 

—  OrleaDf.  QlUint.  8i9t*««  c. 

—  Rouen.  Gamiéi*  tdiBiQistr.  165- 

—  Trib.  4*BHrai]r.  Epref .  4184  c, 

4786  C. 


Juin. 

s  Cass.  Dé«.  àê  jttrid.  IM  t.^ 
DoiaiM  SOS-S»  c,  664  e.  ^ 
liMpfirial.    palil.  651-19  e. 

—  Douai.  Droit  roarit.  543  c. 

—  Meti.  Notaire  116  e. 
'  Paris.  OiBce  3S7  c. 

-«  Trib.  de  iwl.  de  ^ii&t-riefMtlH. 
Boifc  et  cb«rt»ni  3S. 

—  GoiiB.  d'Eut.  Iiu|iéu  dir.  OU 

a  Cass.  Acquieseem.  SU  t.\  Man- 
dat 4M-1*  e.  —  Enquête  616 
c.  —  rsafre  38S  c. 

—  Bourftea.  Raix  841  e.t  Pèebe  ^ft- 

viale  f8  t, 

—  Caen.  Deg.  dejarid.  966-8*e, 
"  Poiiiers.  Vorfts  f  5««  e. 

—  itoaen.  Droit  marii.  884  e. 

--•  Tril).  de  U  Seine.  Pieeeriet.  ehr. 

«lie. 
4  Cass.  Exceptions  598  e.;  Mariage 
38M7»  e.  —  ServitiiilM  41 S- 
30  c.  -  Voirie  par  lerre  8884  c 

"  Aix.  Faillite  538  e. 

—  Alfrer.  Oroau.  de  l'Algérie  618. 

—  Buu  ges.  Servitude:)  675-1»  e. 

8  Cass.  Appel  rrttoin.  m  t.;  Inslr. 
crimin,  185  c,  134  c,  1*)3  p.; 
Presse- notrage  "86-30  e.  ^ 
Insir.  crimio.  8868  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Conflit  48;  Cqmpét 

admin.  m6.  ~  ImpALs  dirttts 
884.  —  Patente  38-1  »,  49,  48 


IMS 


c,  103-30.  l.«i3-to    154     igi 
848  C.  888-30,  3f8-5o,  885-io, 
I86-40,    858-40,   tW.30    flsS 
ai,  878. 
Iflê  par  lerw 
Comné;.   ( 
41-.  cn'nim,  t 
)  c,  8SB  >.; 


C,    ai,  878.   As-jjo,  446. -T 

Vrtiflê  par  terre  «9. 
6  Cass.  Comné;.  rrhnin.  5^  p.- 
Ins(r.  crii|»|n.  l3«-«oc.:Pe|ne 
8I}0  c.^  859  r.;  f^espon^liiliié 

.;Vor"*" 

.       .  ^     «ïeV 
e(  clidroons  33. 


67p.,  1lç.;Voil38-|oc.,215c: 
Trib.  dp  ^l  de  Verm^oton.  ^pis 


6c   m'\^  c;  '  ^ 
.  —  Yûlne  par    _ 


7  Loi.  Voirie  par  terrç  1651  •., 

165ÇS.,  IR67s..p.218,  I 

-«  Cass.   Cbose  jqgée 
Failiiie  UQI  e. 
terre  SOW-20  c. 

—  Tril»,  de  Hqqen.Ocirft!  i8«-|oc, 
9  Loi.  tloiaoeà,  p,  617;  Droit  ma- 

rit,  66  i  Organ.  de  l'Algi^ie, 
p.  790  ;  Organ.  luarit.  488  s.. 
p.  1694;  Sel  69  ;  Tnilé  Inlfr- 
Hai.,  p.  54i. 

—  Cass.  Action  po»sess.  32|  1  Vol- 

Iie  Mr  terre  453-19  ç.  —  Droit 
larjt.  I03«c.  ^  Faillitcji49- 
80  r,  «878  c,  laSûCjForèU 
1703  c. 

—  nioiu  Avoué  86, 

10  Ord.  Douanes,  p.  617. 

—  (^^s,  A|M>ei  crimifl.  313,  —  Bn- 

rt'g.  1860  c.  —  r^î»  6t  U]}^ns 
.5.120  0.  —  Suçress.  2130  ^ 

—  Be<an;on.  FoiCUBM  e. 

11  Loi.  Douanes,  p.  617;  fiel  68. 

—  GaHS.  AsMiranres  terrestres  996 

r.  —  FaMH  iiKid.  90  f .  r-  Ooli: 
gàt.  843  c;  Prêt  ^    iiier^t& 

165-40  c. 
^  GnMtnbie.  Marine  048-1  o. 

—  Trili.  (1(>   Borileaux.   F^MFMistr. 

•  5G'«  r. 
~  Tiib.  de  Mclup.  Enreg.  6185  c. 

—  TriU,  dp  Uenues.  finrag.  3485. 

—  Tril».  de  la  Seio^.  p,at9f.  586  e. 
19  Casé.  Gommuno  10^6  «.;  ÛriEbD. 

Diilit..  %U-i*i  e.  —  GMiiunne 
1908  c.  r-  l»9lp.  criiiiin,  9I90. 

—  Paris.  Cnmmlssionn.  383  a. 

*  Cooi.  d'Etat.  ln|p«ls  dit.  993-5<>« 
lo,  439-.0.  —  Jugeip.  9I0-4Q1 
Voirio  p8r  terre  7S4-8o,8io^_ 
Jugoui.  9^1-10.  —  Patf  me  99- 
10,  100,  198-80,  U7'3o,  f|4^ 
159-80^  in  ÎI89-80,  3QI,  167, 


Juin. 

18  Ord.  Halles  f8<U4;  Prod'bom- 
niei,  p.  584  I  Salubrité  publ., 

-^  Caas.  Abus  da  eonflanre  165  e. 

*  Aix.  Servitudes  151  T4f.  118  c, 
199  e. 

•*  Hills.  Dog.  da  jvid.  6&40  e.  ^ 
Forêts  745.  -  Référé  81  0. 

^  Roqen.  Venta  pobl.  d'inuneoblts 
889  a. . 

-i-  Gons.  d'Etat.  Impôts  directt  443- 
30.  _  Patente  89-«o,  ios^ip, 
454,  894-10.  886,  $ZMo,  Ml- 
40,  369-10,   370-10.  —  Voirie 

rr  teria  168  e.,  U40  e.,  1847 
,  1849  e.,  1305  c. 
14  Traité.  V.  11  aodn845. 

—  Nani7.  Arbitr.  406,  407 ,  Am, 

1049. 
t-  Toulouse.  Vente  publ  4'imit6V- 

blés  1801-80  a.,  1913  e. 
U  Anfen*  Vepte  pul)l.  d'immeubles 

207-20  c. 
^  Cens.  d'Ettl.  P8l(H)t6  347. 
U.C8W.  CasMtjon  2056  c. 
•r-  Douai.  Presse-outr.  340  c.»  ^44- 

|0(î..  1566  b. 
-T  Rouen.  Huissier  96  e. 

17  Ord.  Gendarme,  p.  499. 

^  qa««.  Délai  11^  c,;  Exploit  568- 
Îl9  C.  r-  Séparai,  de  porps  318 

c,  319-36  c,  374  c. 

—  Aix.  Travaux  p  ||l.  41 67-30  ç, 
-^  Kapcy.  \(L'\\\o  1965, 

r*  Rouen.  Ohligai.  340  e. 

f-  Statut.  Or^ap.  insirr  pub],  995. 

18  Gpss.  AL-qinesrein.869c.^  Jpgpto. 

p.  def.  421-80C.— Palç21C.; 
ftijRpsil,  eplrc  tift  88^«  6., 

Exploit  58-50  p,^  ExnlpU448- 
30  r.:  Orf8H.  colon.  18i  «. 

—  Alger,  Orîan.  de  l'Algérie  980- 

Î9-20,  -  Serment  25-6»  c. 

—  BruYolles.  Mines  335. 

«—  Douai.  Contrat  48  mar.  8965  c,— 
E»>loU  56-io  p.,  66-7»  P.: 
Frais  et  dépens  737  p.;  Référé 
994  c. 

19  Qv».  Intlr.  érip.  8987-4*e,i  Vol 

•pli  c.,  616. 
10  Loi.  PUpe  da  guerre,  p.  946; 

Tréspr  public,  p.  1183. 
-?  Ord.  Cli4S(ie,  p:  M5i  Postes, 

p.  li. 
f-  Cass.  Vol  67J-80  c„  904-50  p., 

8"î8f. 
Caen.  OhHgat.  9918-8«. 
Lyop.  CQiurai  de  mar.  1666  c.— 

Force  liwJi'Urc  10-10  e. 
Lui.  Frais  et  dépens  158,  p.  73  ; 

Greffe,  p.  856  i  Orgap.  judie. 

464,  p.  (508. 
CoRvenv  Traité  Int^niit.,  V.  30 

80Qt_1845. 
Ca<s.  Forêts  886  c. 
Bes;:nvi)n.  Ctntrat  de  npr.  1505  : 

Obligat.  4955  c. 
ColmsF,  Btjvarat.  (|e  corps  350  e. 
Greiititjlc.  Mines  68-1  •  e. 
Limoges.  Cnnippt.  romm.  886  e.; 

Vice  rédhibtt.  190  c. 
Paris.  Fai.liic  224. 
Rqueii.  Contrat  ()e  mariage  4946- 

20  c. 
Trib.  de  Uon.  Enreg.  1797  e. 
Loi.  Etablissement  dVpargne  8f; 

Monument  33  c. 
Gons.  d'Etat,  patente  6^9*. 
Cass.  Jugement  40  c. 
Nancj.  Mandat  72. 
Rouen.  Notaire  688-4*  c. 
Trib.  de  Nantes.  Société  161  c, 

171-10  e.,  80  c. 
Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  6980  e. 
Gons.  d'EUt.  Patente  358-40. 
Solut.  Enreg.  8910  e. 
Ga.ss.  Cassation  75  c—  Degré  de 

jurld.  631  c.  —  Vente  i78-te  e. 
Besoneon.  Chassa  99t. 
Grenoble.  Minorité  381-8*  e. 
Paris.  Propriété  littéraire  380. 
Trib.de  Brvssoira.  Bnrag.  1824  c. 
Gons.  d'Etat  Gons.  d'Etat  .139. 
Qonvent.  V.  30  aottl  et  M  ao^ 

vembre  1845. 
Casa.  Effets  de  ronia.  475-3*.  -^ 

Expept.  111-60  e.  —  Fgqj  |n- 

aid.  66  e.:  Ivgem.  d'avant  dira 

droit  98-460  a.-^  I«pdia  iodir. 
4iMao» 


II 
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85 


ItM 

Juin. 

85  Gass.  PriTiliges  et  hypotbèqaas 

685  C;  Sliccass.  8188  C;  TtU- 

seript.  bypotb.  706  e. 
-<-  Gaen.  Contrat  de  mar.  3861  c; 

Diapoaii,  antre  vifa  495l-9<>  c 
-1-  Douai.  Obligat.981. 
-*•  Trib.  de  Rennes.  Bnrag.  879  ^, 

8558-.5l»,6578a.,3655. 
-1-  Trib.  de  la  Seine.  Enraf.  519  c., 

8118  e. 
-*-  Trib.  de  Valmiaitnnaa.  Coreg. 

4221  C, 

•*  Gons.  d'État.  ImpdU  direeta  96, 
981-1«,  3QI-80.  —  Patente  29- 
3*.  96,  100,  103-50.50,  154, 
178,  828-30.  958,  565,  370-2«, 
885, 387.--Votrle  p.  terre  816. 

86  Gass.  Faux  57  e.-  Mandai  898  c. 

—  Près.  ripi.  erim.  55  c:  Voi- 
rie par  terre  2401  e.,  9402  a.**- 
Prêta  inlcrêls  918-2*0. 

—  Aix.  Compét.  romm.  83  c. 

-r-  Bordeaux.  Disposlt.  entra  vifs 
496  e. 

t-  Paris.  Obligat  4119^9*  c.,  4176- 
10  c. 

•«-  Trib.  de  Tonlouse.  Enreg.  6030e. 

•».  Cana.  d'Etat.  Travaux  pdbl.  1875- 
170  c.  —  Trésor  publie  478.  — 
Voirie  par  eau  998-3* }  Vaille 
p»  terre  l9M.<ito  Voirie  p.  tarre 

1150. 

)7  Gass.  Cassation  1008  c;  Contra- 
vention 988  P.;  ForéU  704  c; 
Voirie  par  terre  1461  c,  1405 
e.,  1406  B.,  1408  e.— Gasaatlan 
9149  e.  —  Instr.  crimin.  9896- 
10  c.  —  jDgamaat  898-19  c; 
Peine  849  e. 

4-  Bopdeain.  Serviaudas  479-8*  e. 

«-  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Insif.arim. 

«-  Trib.  de  Lesparre.  Enrag.  4394.  | 
T^  Trib.  le  Loahans.  Bfireg.  1110 
e.,  9758-1*  e. 

—  Cire.  Enreg.  4987. 

$8  dass.  Appel  crim.  108  c,  194  a., 
115  c.  —  Forêts  1  Ml*— Peine 
875-9*  e. 

r-  Bordeaux.  Demande  nouvella259. 

<-  Douai.  Vente  admin.  317-5*  e. 

^  Greiiobie.  Vente  pBbUqoe  d'lai4 
meubles  1 509-94  e. 

—  Lyon.  Office  107  e. 

99  Caen.  Privil.  et  fa/potb.  8416  e. 
«-  Gons.  d'Etat.  Mise  en  Jugement 

59  c. 
99  Gass.  Distrib.  par  contrib.  183e., 

i58-iQ  c.  —  PresaripUon  av. 

881  c, 
r-  Aix.  Servitudes  969  e..  274-10  c. 
f-  Rennas,  mn  91  a.;  Obligaliopa 

3390- Id  e. 


JulUet. 

I  Cas»-  I)l6M  tje.:  Enreg.  2891p.. 
6030  e.  —  Effets  de  comm.  615 
c„889c,  -Enreg,  60  Oc  — 
Expropriât,  puni.  465- le  e., 
469  c.,  629-19  0. 

—  Bordraux.  Obligat.  5887  c,  5290e. 

—  Gaen,  Assurances  terrestres  996 

C;  Compét.  comm.  460  c.;  So- 
ciété W  p.-  Séparât,  de  corps 

—  Paris,  Âisuranees  terrestres  4 18 

ft.;  Obligat,  646  c. 

—  Instr.  Patente  498. 

9  Gass.  Banquier  44  e.)  Compte 
156  Cl  Comple<-eourant  il  i  c  I 

—  Récusation  103  c;  Renvoi 
88.  97  r. 

—  Dijon .  Ofllre  949  e. 

—  Grenoble.  Ordre  1354-1*. 
— >  Poitiers.  Minorité  480  c« 

—  Défis.  Douanes  490. 

a  Gass.  Cuasso  892  e.  —  |nstr. 
crimiQ,  9864  e. 

—  Dijon.  Cpntrauito  par  eorps  75  c, 

499  c. 

—  Paris,  «rev«td1pvei|t.  68,75. 

4  Cass.  Cbasse  50  c,  51,  56  c, 
HO  c  —  Garda  nat.  93.  — 
Instr.  crimin.  133t-4Q  c,,  1338 
a,*-  poids  et  mesurea  i29-4*c. 

—  Vol  788.8«. 

—  Roqan.  Loterie  18  c. 

-*  Trib»  49  UMdéio.  6nf eg*  MM  «• 


IMI 

/aiUet. 

4  Coqs.  d'Étal.  Impéts  dir.  819, 

119, 446-4*.  —  iugcmant  907; 
TraVHUX  publiée  538.—  Patente 
103-10-40,356-10,  357,— Tra- 
vaux publics  1188-59  a.;  Vqirie 
par  terre  590  e..  588  p. 

5  Cass.  Cbasse  207  c.;  Organ,  ad- 

vm.  851  a.t  Règleai.  admio. 
89  C.  —  Chose  jugée  476.  — 
Hospieea  489  p.  —  Pressp-oa- 
irageui  e..na-ioc. 

-^  C.  G.  belge.  Mines  320-8o. 

-^  Grenoble.  Obligat.  4407-3*. 

—  Lyon.  Société  11  lie. 

—  Paria.  Gommiss.  priseor  91  c; 

Venle  publ.  de  meubles  81-9* 
e.,  40  c. 

—  THb.  de  Cbartras.  Enreg.  90i. 

1  Caen.  Compét.  pomm.  135  c; 
Effets  de  comm.  195  p.  —  Con- 
trai de  mar.  4019-8*  0.1  PuU- 
aanoe  pt|erneltal44e. 

-^  Limoges.  Séparât,  da  corps  t49e. 

—  Rennes.  Qbligat.  3006-8oc.,aMl 

c,  Sâ52c. 
9  G9as.  Aetian  peaaeas,  408  %, 

109  c. 

—  Ca»n.  EfTcisdeaomm,  997 -90e. 

—  Ortêana.  PrWii.  el  bypo4h.41T- 

20  c. 

—  Défis.  Douanes  699. 

9  Casa.  Acquieseem.  789  a.;  Gontr. 
Jadip,  7.50  p.,  15  a,  -  Arbitr. 
476  c;  Assurances  terrestres 

993  e, -J^roi^marM^^aa. 

—  BArdeeua.  Minonté  933  a. 

^  Limoges.  Contrat  de  mar.  9118- 

4*-9o  c. 
•*-  Naiiey.  Mise  eBjiigem.  194  e. 
1-  Ocléana.  pisposit.  entre  vifs  laii 

c;  Tréaor  pabiic  1199  a,  «- 

Obtot,  4591-5*  e. 

10  Ord.  Monnaie,  p.  386» 

—  Cjss.  Cassatien  net  ^;  preaae- 

aitrage  845  a.  —  Faux  55,  ^ 

Inatr.  crimia.  3006-90  «.  -^ 
Tentative  OI-20  #. 

11  Lai.Boriélé,  p.  880. 

—  Casa.  Prease -outrage  263  a. 

-«  Besanean.  Procés-verboi  187  e. 

-^  Trib.de  Péronne.  Enreg.  3915. 

*  Gons.  d'Etat.  Jugem.  par  défaut 

505-9*;  Organ.  admi"*  4^6  c. 

•^  Orgap.  admin.  414-2*, 

—  Avis  tfuif,  des  minas  da  Belgi- 

que. Mines  177-2o,  881,  494, 
^     |t)4, 538. 

11  Cass.  Faux  94  fv.;  Industrie  818- 
9a  r    391c.,  322  p.,  351-2*  c, 

— •  Paris.  Commissîona.  383  ci  Man- 
dat 290-90  a. 

—  Décis.  Eure«.  4105. 

15  Trib.  de  la  Seine,  Earec,  Î570. 

—  Trib.  de  poi.  de  Vermenion.  Bois 

et  abarbops  33, 

14  Gass.  Cautionnement 87  e.;  Effets 

de  romm.  100-2oc.;  Obligat, 
4726c.«-*>  Exceptions  33a-8*e.. 
335  c. 
->•  lordeanx.  PnvU,  el  hypotti,  968 

c,  871-10  c. 

**  Caen.  EiTets  da  cemmf  488  e.  r-. 
Imardlot.  294-8*  e. 

—  Nanry.  Degré  de  Jurld.  <38-7o. 

-*  Exploit  97 1  Responsabilité 
177-30  0,—  Organ.  roilil.  31  Oc, 
311c. 

—  Trib.  da  Grasse.  Enreg.  3765  p. 

15  LoL  Enrag.  4867  ;  Machine  â  va- 

peur! c.}  Organ.  admm,  118- 
60-  Travaux  publics,  p,853; 
Tréeor  public  H78  «„  1597: 
VQirle  par  terre  1966, 

—  Cass.  Action  possess.  456  e. 

16  Ord.  Euibliasementd'eNirgpe93i 

Organ.  admin.,  p.  6I9  ;  Organ, 
de  l'Algérie,  p.  J9Q;  Oraan. 
colon.,  p.  1114;  Organ.  mnlt., 
p.  1899,  1900, 

—  Casa.  Contrat  de  mariage  719  e., 

1524  c.  —  Enreg.  1784  t.  -^ 
Surenebèra  161  p.,  176  e, 

—  Rennes.  Duel  110  c, 

—  Cens.  d'Etat,  Voirie  par  t^rrç 

1955  e. 
Il  Casa.  Compétence  admin.  100  c.j 
165-5*  c;  Responsab.  120  c, 
121  c,  796-9*  ç.  —  Presse- 
outrage  902  c. 

—  Bordoaui.  Disppai(«  aplre  viff 


1MB 

JTuiUet. 

il  Colmar.  Obligat.  3980  p.,  3996. 
9a  c.  3992  c.;  Vente  1686  e. 

—  Lyon.  Propriété  littéraire  134 1» 

454  a. 
r-  Trib.  de  Vassjr.  Enreg.  1171. 
:-  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  4M!. 
19  Loi.  Orno.  colon.  1114. 
f-  Cass.  Gbasae  78  c,  244  e,-Gofl- 
trainte  par  corps  671  c.  —  Vé- 
^  decine  153-5*  c^Vol  îmi. 
--  Lyon.  Responsab.  356  c.  373  e. 

—  Orléans.  PrUil.  et  bypo4.,V.i 

Juillet. 
19  loi.  Banque  165;  Conflit  U; 
Cous.  d'Eut  18  ;  Crimes  coaire 
les  persqpAPS  103  ;  (nreg.  43; 
Forêts  t33;ImpdUdir.,i>.173; 
Organ,  admin.  124;  Orgaa.ie 
l'Algérie,  p.  790;  Orgao.  co- 
lon. 155-7*;  Prisons,  p.  lOM; 
Substances  vénéDcnses  6  ;  Tré- 
sor public,  p.  1183. 

—  Gass.  Attenut  aux  mttorsSOc, 

141  c.  ~  Except.  577  c-Voi- 
rie  par  terre  2370  e 

—  Paris.  Chasse  445  e. 

-«-  Renne8.SaeMss.i578e.,i5l9.ioe. 

—  Trib.  de  Gaatrea.  Bareg.  3765  c. 
SI  Ord.  Org.de  l'Algérie  1  Oïl,  p.790. 
-t-  Cass.  Faux  incid.  253  c  -  Ser- 

I  vitudes  8M- 1*  p.,  859-1*  c 

—  Paris.  Brevet  d'inveat  884  ;  Ui 
'  3W-20  c. 

—  Galiiarde9eli9rMa.Gbaase.p.llK 
;  —  Cire.  Organ.  admin.  415. 

19  Gass.Caautîon  1805 p.; ObligiL 
I         1189  a.~Fauindd.  258  cT 

—  Bordeaux.  Effets  de  eoiun.  115c 
I  —  Caen.  Servitudes  66l-lf  c 

—  Paris,  Compét.  comm.  985  e. 
sa  Cass.  Organ.  judic.  407  C'p- Voi- 
ture W  c. 

-*-  Açen.  Prescription  elv.  196 1; 
Voirie  p,  tarre  569  p.,  «iJ^» 
e.,  1349  c. 
*-  Paris.  Faillite  581  p. 
1-  Rouen.  Contrat  de  mar.  4043  e. 
•^  Trib.  de  Dieppe.  Enreg.  933«c. 
|4  Loi.  Organ.  instr.  publ.  88!. 
f-  Cass.  Commune  779  c;  Goirin- 
Venl.  201  e.,  265e.;  Scrviiiidcs 
819  a.  «-  iBstr.  crinia.  SOM- 
'  20  p.  —  Orgaa.  judic.  666  e. 

k  —  Bordeaux.   Médacna  54-8*  e. 

99- la  e. 
'  -^  Rouen.  Diapoaftions  anlre  vif» 
i  1601-80  0.,   1609  c„  16181. 

4642  c;    Preacriitiap  ëvilp 
I  966-4*  G. 

—  Gons.  d'Etat  Culte  236-3* c, 239 

l*c„  198-8*  c- Mise  ta  |i 
fameollia.,  S43e. -*  Ociro 
$17.  ->■  Orgaq.  admio.  544-1* 

—  Organ.  de  l'Algérie  95t  - 
Prises  mant.  183, 263-4».^ 
Travaux  publics  l23S-io,  tf75 

•  9*  p.  —  Voirie  par  eaa  91 
194-90,  130-2*.  -  Voirie  ^ 
terre  Tqs,  766-10  c,  767  p. 
1583-3*  p.;  1585-10. 1600,1811 

99  Arrêté.  Organ.  colon.  771. 

-r  Gass.  Commune  993  c;  Contn 
vent,  tiè  c.  —  Octroi  229-3<>c 

—  Place  de  guerre  .8  e.  - 
Poids  et  me«ufes  27-5*  c. 

«-  Trib.  de  Lypn,  Enreg.  1996. 
^  Gons.  d*etàl.  Patente  968. 

16  Convention.  Y.  30  oetdbre  et  16 

novembre  1845. 
-^  Caas.  Oasaafion  198  c;  TépMir 

I  43-10  c,  50  C. 

17  Ord.  Agent  diplomaL  918;  Casai 

p.  279. 

19  Trib.  d'Orléans.  Enrag.  3858-I* 
^  Giro.  Brisons  14. 
19  Trib.  de  Mayenne.  Bnreg.  938-4< 
80  Casa.'  Impôts  Indir.  872  c.  ^  Jo 
gem.  par  dêraut  t95a.--PiiTd 


et  bypoih.  978e.^98is. 
—  Trib.  iè  Saint-Denis  (P 


Organ.  aoton.  1O8. 
ai  Ord.  Organ.  marit.  p.  1691. 

—  Cass.  iMir.  criaio,  18ll-l»c, 

1929  p..  13Î7  p.,  1336-1» e.,- 

guestion  préjud.  157  c-Tnib 
iternai.lii  c..330c,3|6€. 

—  Rooeii.  Société  1651  p. 

"  Trib.  de  Mootfort,  Enreg.  46ll 
808O  c. 

I.  d'Etat.  Voirie  par  eaa  1» 
Voirie  par  eau  ^^ 
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1  Cass.  Commune  i0ft4 1.  —  Con- 
triivertt.  i1$t.;  Frais  et  déhfens 
i025.  —  t^resse-outfage  Wé  c. 
*-  Rêtèlâiloh  de  secrets  W- 
3»  c. 

—  Limoges.  OtûH  Ut,  418,11b!- 

10-20  e,  1839. 

—  Paris,  ttéféiê  801  8; 

—  tloaen.  Vente  pubt.  de  mifèfilii- 

dises  neuves  S9 1.,  8O-40  c. 
•^  Trib.  de  Nantes.  Enrtg.  618*. 

—  AtIs  conR.  des  mines  de  Belgi- 

que. Mines  47B.4BB. 
s  Lyon.  Contrat  de  mariage  à4S8  c, 
3563  ''. 

—  Rennes.  Iniluîtlt'ie  !3i-3oc. 
Trfh.  de  Ntîgent-sQf-Seine.  Prifil. 


^etti\|»oih.  2038. 
.  €irr.  Sa 


19 


13 


Voirie  par  terre  7tt,  Ui, 

-  Ca«s.  Cliose  jugée  221  c.  —  Con- 

Iràt  de  maH  ffe  3333 -3«  c;  Lo! 
f59f.  -  Loi  1 69-80  c.jVwrii 
par  (méât3c.,l989fc. 
Caen.  Sucre&s.  1028  c. 

•  Cass.  Action  pessesa.    103  ti, 

794  0. 

Trib.  de  Hoanne.  Ofliee  S7d-l*e. 
D<*i*is.  Douanes  iSl. 
Arrêté.  Secours  publics  151  s. 

•  Cass.  Enreg.  1797  c. 

>  Buarges.  Obligit»  48B0-lo. 
Caen.  Afisurancefl  terrestres  296 

e.:  Oompett  comm.  460  c;  So- 
ciété 220  c. 
GolMkr.  UiAposit.  entrvvifK  1198- 
30  c.  —  Oblipiat.  4939-30  0. 

■  Nanry.  Dom.  publ.  21  c;  Voirie 

par  terre  13 18  c. 

■  TrII.  de  ta  Seine.  Enreg.  U51. 

■*■  Théâtre  824. 
'  €»ns.  d'F.tft.  Re^vêle  civile  m. 
Cass.  Faux  -437  r.—  inslr.  érimin. 
1878-20  t.:  V.  8  Miit. 

•  Douai.  Servitudes  460  e. 
Orléans.  Contrat  de  mar.  1631- 

30  c.  —  Obligat.  4888-So. 
^  1Yik.de  Chiteao-Thlerry.  EilrM. 
3456. 

■  Trib.  de  Gondom.  Enfeg.  Ift  e. 

f  Onl.  Pbréis  666:  Voirie  naf  térrt, 

p.  212. 
^  Cv».  Abus  dé  conflartée  161  i:.  =- 

Instr.  errmin.  2604  c,  àbor- 

20  c. 
'  tnnleiot.  MfrioHré  8<8-6o  èi 
'  PIriS.    FHtm»   1278  t.;  ForèU 

1703. 

>  nduên<  Mat.  rot  et  d'agent  1220. 

-  Trib.  de  Versailles.  Ënreg.  9811. 
Avis  cons.  minés  de  Belgique. 

lli<feRK!S4-lo. 

■  Instr.  Enreg.  441  c.  769,  781. 

r  Cass.  Cassation  m  t.  -^  Instr. 
h-imlfl.  3092  c. 

•  Tonlonse.  Sorcession  1029  e. 

-  Tiib.deGbarnlles.  Enreg.  2405  c 

>  Gens.  d'Etat.  Yerite  admiâislr. 

«14-20. 
-Ctft.  Ifflpôtfi  direct»  360i 
I  Avis.  Coninnlne  893  c.;  Voirie  par 

terre  1838. 
Ord.  Traité  internât.,  b.  542, 583. 

•  Arréië.  OrgaA.  dé  rAigèrfe  535, 

p.  790. 
CaSs.  tîrohs JJftlît.  236,24l-!oë., 

489  C.  —  Expropriât,  bdbl.  537 

c.  —  omte  243  c.  -  Voirie 

barleffein  c. 
Trib.  pol.  de  Saint-Flofentia.  Boiè 

ettiii)ri)tiiis  33. 
Ôrd.  Avoue  28;  drgari;  milît.^ 

p.  1900. 
nett.  Demande  nouvelle  l87-$ê; 

Obtigat.  22H  c,  2322-40, 
Nancy.  Exploit  115-6*,  371-7o. 
C.  d'ass.  des  Bouciies-da-RliOne. 

Contumare  i4-lo  c.*  18  c> 
Coiij.  4ïtàt.  Marais  45,  73,  95, 

94,  122.  —  Mise  en  jugement 

DotiD.  Enreg.  3923  c. 

Cass.  Brevet  d'invent  hb  c;  Re- 
quête civile  75.  —  t>rét  à  inté- 
rêts 224  c. 

Lyon.  Disposft.  entre  vifs  13$Ô,6. 

'  —  Responsabilité  131 -fo  c. 
464-1*  c,       ^ 

Trib.  de  Lyoïi.  Êhreg.  1167. 

Trib.  de  SaTome.  Enreg.  5851. 


1846 

lAeûi. 

1 13  Trib.  de  la  Seine.  TbêAtrê  168. 

—  Cire.  Enreg.  4987  :  Prisons  56. 

14  Oi-d.  Sucre  8. 

—  Cftss.  Banquier  46  Cj  Compte- 

courant  110-2«  C;  l^rèt  à  inté- 
rêts 287  c.  —  Boucher  \t  c, 
5S  C;  Gblté  738  c;  Industrie 
162.  -  Commdne  11 70.—  Com- 
mune 1198  c;  Contra  vent.  274 
c, —  Duel  109  c,  113-30  c.— 
inslr.  crimin.  li02-80c.-«- Vol= 
rie  par  terre  1828- 10  fc. 

—  Besançon.  Obligat.  2984-to  e. 
^  Bordeaux.  Ordre  11 1-10-20-30. 
^  Douai.  Droit  éltll  «61  c. 

—  Grenoble.  Prescnpt.  civ.  748-lo 

c;  Snrcess.  121 1  c,  1212  c. 

—  Liège.  Mines  572-2o. 

—  Nancy.  Jugenoept  578-4o,  584-lo. 

—  i>réti  intérêts  ibB-lo. 

•>-  Orlédd^.  Fl^is  et  dépens  45-1  lo 
ç.;  Obligat.  1890  C;  Vente 
1303 1.,  1342-60  6.,  1378-1*6., 
1384  C. 

—  ftoden.  U^ge  428-S«  e.,  S5d  6;, 

593-2*  t.,  4»  ç.,  621  c. 

—  Trib.  de  Ûége.  Mines  48é.^ 

—  Trib.  de  Sàlnt-Gaudens.  Rnreg. 

549,  4891  C;  Onihs  1227*2» c 

15  Ctrc.  Voirie  par  te^ré  437,  438, 

1953  e. 

16  Cass.  Amnistie  131  c;  Peine  708- 

20  fc.  —  Sucre  29. 

—  Bordeaux.  Droit  civil  '9lé  fe. 
^  Nancy  Jugement  ^63-1 40. 

—  Tf-ib.  dé  1.1  Seine.  Responsabilité 

649-  trésof  public  362. 
^  Cire.  Aliéné  195. 
18  Cass.  Enreg.  2735  c;  tran^éHpt. 

bypolh.  7M  c-Enreg.  29l2  B. 

—  Succession  2131  c.-^  Voirie 
par  terre  477  c. 

—  Baslia.  Paternité  720  é. 
lourgeà.  Faillite  J40-ëoé. 

rjéans.  Instr.  cnm.  tisi  e. 
b.  de  pol.  de  Verihenton.  Boii 
et  charbons  34. 

^  Cire.  Organ.  milit.  7b3. 

ib  Ord.  impôts  indir.,  p.  428;  Oc- 
troi 132;  Postes,  p.  14. 

—  Cass.  Action  possess.  4o8  é.:  De- 

mande nodv.  137-10  c:  Trav. 
ttubl.  1107-50  c.  -  Prlvil.  et 
hypoth.  2713  é.  —  Responsab. 
415-2»  c.      . 

—  TrilL-<l<*^o"^P^l^i^^*^Ar^K-^i^' 

—  vtm.  Ënreg.  6032  c. 

20  Cass,  Copie  de  pièces  55  c.  * 
Ëirets  de  comm.  475-1©  c.  — 
Expropriât,  publ.  5ii  -4*  c.  — 
Monnaie  71  c.  -  Organ.  colon. 
168  C:  Organ.jndic.  368  ^ 

—  Alfcer.  Organ.  de  l'Algérie  663, 

664,  670,  p.  790;  V.  èO  sep- 
tembre 1845. 

—  Bourges.  Exploit  I9ty-i*  e. 

—  Rouen.  ElTeu  de  éomm.  18  e., 

2à4-2d  c  ^ 

—  Trib.  de  la  Seine.  théâtM  170, 

—  Trib.comtt.dePâiHs.thèMrel774 

—  Cire.  Fr^is  et  délJ.  1155.  ^ 
SI  Ord.  Ville  de  Paris,  p.  111. 

—  tasi-  Contumace Bér.:  Pf«sérfpt. 
trim.  50  e.  -^  Dommagb-destr. 
41  c. -Frais  et  dep.  li92-io  c 
^  Garde  nation.  41 1  t.-»Teii- 
tiltve  14  c,  75  t.  ^ 

AiJt.  Droit  mAt.  2l9l.    ^^ 
Atageis.  Contm  de  faïah  H07ei 
Nanpy.  Comt>èu  colnm.  S13  c.  -»■ 

Droit  rivil  104, 105. 
Trib.  de  Langrè^.  Enfe^.  2595» 
Cou*.  d'Etat.  Cortrtil  105.— THn 

publ.  1193  c.,  1279-10  b. 
Ord.  Cpns.  d'Etat  18. 
Cass.  Cohnuune  1206  c;  Contre- 
vent. 275  ç,  —  Compéi.  crim. 
316  é.  —  Obligat.  1954  c.  -»- 
Organ.  instr.  hUbl.  205-1  o  c. 
Caen.  Séparât,  de  corps  b76  e. 
Nanry.  Degré  de  jnrid.  bb-î^e., 
430-60  t. 

Îrib.  d'Ebemlt.  Ënreg.  2918  é. 
Hh.  de  romin.de  Paris.  PropHétlfe 
I  littéraire  309 1.  —  ThéJitre  Si4. 
J^  Oïd.  Traité  interiat.,  JL.  to..  4 . 
Casa.  Forêts  l8?e.,  lîM  e., 

li48-8o. 
Nancy.  Chose  jugée  Sil^^S*. 
Rouen.  Monor.  10  e. 


îè4S 


Août. 

23  Cons.  d'État  Deg.  db  Mrid.  IBlt 
TraYanl  prtM.  1275  uo.^fmp. 
dir.  293-lfo,  352.  >^  Patente 
886,  863.  370-50.  ...Voirie  par 
eau  270-40,  S75-i«»  309-10- 
So.3o.4o.|».eo^lo.4o.  80i*Xo 
806-l<». 

25  Cass.  Douanes  638-3oei.  910  e. 

^  Prêt  à  intérêts  147  c* 
•^  Paris.  Contrat  de  niar.  8582-3* 

c,  3591  c.  *-  HérerB  141  c.  — 

Vente  531  c. 
-*  Trib. d'Angouléme.Bhrég.  1988e. 

26  Câss.  Société  1138; 

—  Limoges.  Compét.  civile  Irib.  de 
.  paix  117  Ci    . 

—  Rouen.  Ordre  469  c.|  822  c.  — 

Société  1042  c.    ^ 

—  Trihi  de  Nantes.  Enreg.  4141, 

6030  c. 

27  Aoen.  Prise  I  partie  36  c, 

—  Ofléans.  Mal.  éPor  et  d'aFgeht 

lé5-|ôc.-VoU75«.,  751 -. 
60  c. 
-^  Trib.  de  ftloiè.  Ënieg»  3391 4oe. 

—  Trib.  de  Poitiers.  Enreg.  3479. 
T^  Goqs.  d'EtaL  Culte  278  c— Mise 

^n  jugém.  \^t-\à  Ci  —  PécHe 
flttVt  68-30  c.  —  Prises  riiârlt. 
186-46.-.  Travaux  publ.  391. 

—  tnstr.  Ttésor  pùbl.  7o4i. 

28  Gaes.  Instr.  crim.  l2iâ-4<i  e.  — 

]iB5U.  èrim.  2760  C;  Tentjltit^ 
9l-i6 1. -Peine  316 1.  — Va- 
gabondage 95  c. 

—  Melz.  Foréls  123l. 

—  Orléans.  Mariage  305-il»  t. 

—  Paris.  PèfhettnV.  132. 

SI  Cass.  Mât.  dt)r  et  d'br|éttt  5t« 

^5oc.,S4C.  —  Mlnfe8  8D7c. 
-s  Nine^  EntiuMe  499. 
^  Paris;  Védie  publ.  d'tmlliê«bte8 

1998-60  e. 
=.  fcoUeft.  VOl  788«^l«i 
^  Trib.  de  Blotb.  FotétS  I9«. 
•<-  Trib.  de  Clermdnt.  Elireg>  2583  e. 
•^  Trib.  dé  VIsèy.  BHreg .  Ilê7. 
•^  Trib.  eoh^ct.  d'Anteffe.  Bois  et 

charbon^  48. 
•^  Atis  cons.  ttiilei  dé  Belgique. 

Mibés  491-i*-3». 
S6  ord.  traite  IhteiHatloA.»  p.  542, 

588. 
^  Aix.  ResndrtMb.  l6M^t 
-^  Parié.  Cblisse  441. 
*  Rennes.  PriVii.  et  by^.  1040- 

10  t.,  !•  c. 

—  Trib.  dé  ChBrir6e.  EUref.  «157  e. 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  6I66 1. 
^  Tribi  de  LoiÉiecw  âfeg.  680  e., 

1154  c. 

^  t30n8.  <l'But.  Oiiiceiiton  Mlmia. 
15-40  ;  con».  d'Etat  7t*4o  c— 
CAbfltt  81  c.  •*«  GôliseU  fl'BUt 
t8-7«  c  -*  Mferafe  76*4*  Cv— 
Octroi  335«to  6.,  361  c,  864c. 
—  Offlce  107.—  Organ.  admin. 
Sd4-20)  n\.^  UréaMT  publié 
884  e.  -^  Voirie  plr  «Mre  537| 
8I61 


i  Coha*  du  cent,  de  k  Héunion» 
Organ.  colon.  30i. 

4  Cass.  Instr.  erin.  1341  e» 

5  Cassi  Forêts  780  ;  Voirie  p.  terré 

647  c>-^  Impots  indir.  886  c.-^ 
Instr.  crim.  1329|  1336-1»  e.-*- 
Traité  internat.  3-18  c. 
é  Cassi  Contravent.  232  c;  VotHé 
parterre  140)  e..Ui8  c— Fo- 
rêts 319-50  C;  Mise  en  jugenh 
404  e.  —  Octrei  iô3-5o  c.  -»■ 


Question  préjud.  U6-Sb  c,^ 


d'Avéirtûi.  Eb^cg.  bâb7- 


3  M.  Ortah.  \ti^\ï.  tl»bl.,p.  1367. 

10  Cons.  d'Etat  Dél^lstéffi.  214.  -^ 

Orgah.  admih.  621.  —  Patenik 
ai-io,  53-2*.  18,  !U-bo,153- 

16, 3ii-5«,  m  -  trat.  publ. 

1275-20  c,  1278-70  e.-Vorrle 

b5r  eau  m-^,  n2. 

11  Cass.  Fatik  4iM«  é.:  iHIt^.  eri- 

toKktfJjLr*  .W»t..£ri«iâ.. 
ii4it.,ii8lé..M98-y»c. 
)S  OMs.  OMMnoeé  iÙl  e.;  RègM. 


164» 

Septembre. 

18  Casa.  Question  prèM*  ^^^ 

—  Lyon.  I*eine  698  e. 
17  Angen.  Gha8iel8le. 

le  Oass.  Présêe-eiunte  I3tt  ^- . 

1348^30  c. 

19  Cass.  impôtà  (Adilr.  ll>-36e;i  tof 

2é  e.;  Procès-vériHl  1034b  e; 

—  Octroi  fol  e.v349fe.,  381e.; 
b64,  36b  e.  ^  Velrlb  pAf  (bm 
2296-70  c. 

20  Casi.  tomronnè  9)5  é.  —  îi^t^. 

crim.  I J  64 c—  Volrifc  |)5r  lèrfl 
lb38-3*. 
"  Alger.  Organ.  dé  i'AltèHé  i6S, 

664.p.l9d. 

|3  Ord.  Travaux  pubtica  M. 
24  Ord.  Halles  13-150. 

15  Cas!!.  Caasatioh  i»7  e.(  OfgaAi 

ntarit.  I075-«o  t. 

16  Cass.  Mohhafe  34.  -  Voirie  p«r 

te^^e  I419^3«  c,  14404«  4. 

17  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  )).  ^90; 
M  DéHs.  Notaire  143  6. 

30  Déiib.  Enreg.  367b  c.>  4031k 

—  fieiut;  finreg.  5894. 

Ociobrei 

1  Cass.  Ëom))Uee  lSb4o  «.;  Ihsb. 
crimint  35bi  c*  —  tnstr.  erioi. 
2119j;..8i67-5oc 

—  Paris.  Référé  161  c. 

—  Délib.  Enreg.  40â9  c. 

1  CasR.  ManttTact»  19(m«  Ci  -*•  Oe- 

troi  159-10  c. 
«-  Atis  ron8.  ninee  de  Belghrae. 

Mines    178  «    161,    484^  411, 

491-1^. 
I  Gass.  commune  Ibll  e.  ^  Con- 

ttitënt.  499  c.  <-  Préfte-ou- 

trage  143-2^0. 
«A  Paris.  Référé  éol  t, 
6  CiH;.  f^fétS  660. 
I  ^arSs.  Droite  )iO{lt  30d-lo  e., 

.  dé  Ménde.  ^àvAte  7l^6-4«c. 
taae.  Instr.  crlmîn.  liîé-2é  h. 

—  Tenifliive  6l.  ■»-  Voirie  par 
terre  2206 -so  c. 

Cala.  Domm.  âestr.  137  e.»  263e.; 
Vol  446-40  c.  —  Precae-outr. 
m-»t.-^  Voirie  Darteire 

1429-70,  1435»  i44e*ie. 


admin.  67  e.  —  JitMient  7ei« 
l«e.,i70-t*e.,liM-6o«.     i)«. 


Ordi  Pf  Mion^  p.  T74. 

DMil».  de»  iidlbsféfft  de  Pentoise» 

Copie  dé  ^lécës  60  c» 
Plris.  DrbiH  ttélit.  i81<4o  t.* 

3*7 '46  c. 
Tril^.  dé  la  Mft|.  BfteeMfopsi7i 
flattée  dé  iUlt  i^  MiMeinè.t^c^ 

troi  121-20  c. 
Décis;  VfObire  646  é. 
CaBS.>slf.  triiliiii.  illl^)6«.. 

I21I  é. 
Parifi.  <'"S{?"MP3f  <^^^^tU  816- 

6^.  àiiiitiofi  iiésé.'-  VbiVre 

InsthSodhbeérltO. 

Oaés.  t*cine  ilb  e. 

Déeift.  Metaire  115  ^  lH  e. 

Ord.  Avoud  H. 

Afmé.  Olfin.  de  TAIférfe  869, 

Ôrd.  OYtah.  é»lon.  bit;  p.  il  14. 

Déitb.  En«««.  4311. 

Ord;  Organ.  colon.,  p.  H14. 

pari*.  Référé  4o4  e. 

Ord.  Avoué  iè. 

Arrêté.  Oivaaisai.  de  fAlgèHe, 

p.  790. 
Cire.  Cassation  664  <V;  Voirie  par 

leire  1986  c,  lébl  è.,  1002  è. 
Solut.  Enref .  8636. 
Aller;  Oi||«n%  de  rAJfdrte  eoé, 

Ofd.  Ôrglflt  ébidM.)  ^  4114. 
Poitiéi^.  Ëicplott  504^16  c 
Délib.  Knrég.  1914  e. 
Ori.  V(Miireièi},piMk  . 
Ofd»  Traité  ieienMJU»4N«4l.. 
«ire*  E0Peg«  6116  e. 
Ord.  Organ.  de  l'Algérie  i36  g., 
I*  791  i  OmuL  nQit.,  du  IM. 
Pottitii.  DroittpoUt.  171e. 


ift4ft       itsê 

Novembre. 

..  i^éuuori  déi  hiissiin  dé  tifto- 

Se%  Huissier  141  fc. 

I  Q11I.  Ofgin.  m\L,  p.  iioo. 

s  Cisa.  Alsu»hcèé  lèrféstr.  17l  b. 
—  Edquèle  571 -io  c 

4  OaM.  Contrainte  par  côrpa  l52  c; 
Ëeeis  ee  ceiimerce  506-6o  c.; 
Lettre  miss,  il-io  c»  —  Droit 
marit.  1970  c.  -*  Onlre  1107-: 
4»  6k  —  Usage  i09-iô.— Vente 
^OUe.:  Vice  MMbtt,  75  c.    . 

t  Caas.  Faillite  IseiM»  «»  ^  Frais 
.  et  depi  5j)-lo  c. 

—  Beerges.  broits  polit.  ié8-5o  c 

6  Cass.  Instr.  rrim.  321 8-30 e.— 

.  Postée  88  c.)  67-2e,  117. 

—  Nancy.  Forêts  531  Cw 

*^  Roeni.  cemfféu  ^mm.  i58  e .. 

7  Ord.  OfttaA.  milit.^  p.  1900;  Tré- 

lorMilU.,p.  Iteii 

—  ÛHi*  Voiture  369-4oei 

—  Deuai.  Leuate  543 1. 

—  Parié.  Cempct  eo«iln>  131  di 

i  €86Sk  Drdtt  rtral  114.  c»;  Ueage 
122-10  c.  —  Foncilone.  publ. 
18  a)  Proeea*Teéb.  15  ^  iii* 
20  c.  30  c,  618-1»  ru  Rcbel- 
liiB  11*10  G»  ^  Garde  MlleB. 
371«6»e.,  4l8»40& 

«  M.  Oman,  de  TAIférfe  166  e^ 
iii,i87  a»)  leoi  a.»  iUle^ 

1177.  p.  Illi 

II  CaiB.  GoAtratde  nnn8te  2181  n^ 

1117  éi  —  Faillite  61-20  e., 
396<>l»  e.  ^  Minée  11?  c.  — 
Orfm.  nhiiit.  sui.,  6II 1.  «* 

6«rvitades  138  c» 
*  Allen OrUmde  l'Algérie  647-liw 

—  Duuai.  Droits  polit.  4x06.^  546  c 

—  Uilbfea.  Biplait  H-V»  lu  «M» 

UeK 
**-  Hdncyi  Efltets  dé  cmnlli.  716»  •  < 
•^  Trib.  dé  Mireconrt.  Enref.  5542  e. 
Il  Y^fii.  bottlAel  111  c.  *•  Obligat. 

1110-56^,44141. 

••  Géen.  Oferiage  11b  e«>  n%  c. 

—  Dftoai»  DrdM  j^olit.  sa  t.,  245 

é.,  491-10.  .     ' 

—  Orléans.  Gomfiét.  tei^  tril.  d'ait. 

81  é..  18  e.  - 

11  <Ufei  AfbRr.  701  e.  -^  Effets  de 

comm.  43tet. 
"^  teetartteé.  IH-oit  ISl  e.  ^  Droits 

poltt.  236  c.>  141  b.»  Ite'^, 

506-4^0. 
^  Mtt».  Droite  Hit'  Mit*,  3496. 

—  Paris.  Chasse  I1I  é^ 

«^  Re«ieo.  IM-eftk  jmltl.  I6«*4l  oi 
Il  QÀs.  vtm.  tm,  iluM*  ct  — 

{iWSilldl  %tA^  f,  w  SeliaVbnfes 

^èMnllMèi  lie» 

—  Anger»»  BfMtt  |Mih  814e.,  492- 

^  Bourges.  MAMiMi  eiiMMi.  11^ 

^  Tieftf ^  Birati  pOffi.  44i»i«.    • 
••  PartR.  Ptgrt  delMN.lb  f . 
<*  TH^.d%  ¥Mt\,  nkel  iTli  433-10. 
U  HéMjpéfnei'.MriéHéM-So. 

—  Hfk.  DféiU  f^olH.  H74%t.  ■' 
*^  «istr.  Drlin.  tfiINl.  ^%. 

\%  iM.  Oigln.  ieatr.  )i«tk  271  e., 

p.  1367. 

^  At^.  MstMK^  «Étn  vm  um  e. 
17  Cas».  Exjiloit  546-50  c.      ^ 

—  AÔQli.  Dft)lts  M)Ut.   l^Vo  t., 

212  C,  3W,b46-!^>é.  ^      . 

—  Grenoble.  Droill  ipblit.  108  %., 

235-30  c. 
~  Cire.  proc.  du  roi  de  Saint-Dié. 
Vente  publ.iélMftk.  lie*res 

ïb».litoM.,1».ll67. 
_     ^jôSè  jlgee  ^Ijiôo  c: 

;ant  116  c.  -  Eaui  mnenféâ 
23  6.  — Enreg.  3<8f0c., 
jitée»  SSi(»l)»îî».  41 W»  t. 
►hittf.Séirv.tliiïslIic.      - 
lual.  btOltb  M)lt.  I33 1.,  M  r., 
é  143 1 

*^  ftfO.detlI^élné.Hitlé^rtbe- 

-^  âRTvttn-îé  piîtem  sM. 

1)  Ciss.  Gopipà.  clv.  tVi1).  de  prix 
168  e.;  EiiaUèU-  650C.>-£ur(  g. 
1665  c.^  Obligat.  48tS  C. - 
Uaege  202-60  p. 

—  AtgerDijîan.denigériééol-lo. 
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Novembre. 

î%  Douai.  Oroiitpolit.lt76.i  P»(erw 

Dite  467  e. 
^  Crenoble.  Droits  polit.  100  e. 

10  Ca».  Cassation  8S1  e.  —  Cliasae 

SI  0.  —  Gontravent.  143  e., 
S79  a.,  S8i  c.  —  Octroi  S04- 
!•  e.  —  TemoisB.  fani  104  e. 
«-  UiDOges.  Exploit  5M«  e.,  ftS4- 
il«c. 

—  Meu.  For«ta.6t6. 

•*  Nancy.  Droits  poitt.  S05-i*,  SIS. 

^  Cona.  d'Eut.  Narrlié  4a  fonmit 

93-60,  101 -Î3«.  —  Octroi  Î64. 

11  Cass.  Bretet  d'invent.  US  c 

—  Bordeaux.  Propriété  301-lo  e. 
->  Dijon.  Droita  polit.  176  e. 

—  NancT.  Faillite  111  e.,  1475  e.; 

Giilce  54  c. 

—  Paris.   Droits  polit.  171-5«  o., 

188  c,  315  c,  461 -5«C. 

—  Trib.  de  Péronne.  Enrec.  3681. 
^  Atîs  eons.  mines  de  BelgiipM. 

Mines  n7-l«,  548,  554,  563. 
11  Ord.  Traité  intem.,  p.  541. 

—  Aller.  Organ.  de  rAiféria977-l«- 

i»e. 
14  Cass.  Droit  iMrit  1097  c  —  So- 
ciété 1075  c. 

—  Boarges.  Obligat.  3717  c,37ll- 

|o  c.  ^  Seeilés  189  e. 
^  Douai.  Droits  polit.  lOSc,  llte. 

—  Nancy.  Deuré  de  Jurid.  451. 

-*  Paris.  Privil.  et  bypotb.  305-loe. 

H  Ciss.  Eaax  70  e.  ^  Responsab. 
616  c.  —  Senritodes  810-4»  c, 
811-40C.,  818  c,  863  C,  864  e. 

—  Douai.  DroiU  polit.  I35e.,  139e. 

—  Trib.  d'Alais.  Hoissier  59  c 

^  Jof  e  de  paix  de  Mona.  Soeltté 

1588  c. 
Il  Ord.  Traité  lBteniaL,p.541. 

—  Couvent.  V.  15  mars  1846. 

»  Cass.  Cassation  1141  c;  Jogeak 
170  c  ObUgat.  3001  e.  —  Dia- 
Msit.  entre  vib  1556-3*  e.; 
Faillite  lT9-lo  c;  TranscripL 
,  bypotb.  475  c— Expropr.pobl. 
651c— Mines  77  c, 79  e. 

•»  Douai.  Droits  polit.  168-6«  e., 
l76-4«c.,316c. 

»  Gons.  d'Eut.  Forêts  1899. 

—  lastr.  Organ.  milit.  118^  131. 
S7  Ord.  Postes,  p.  14. 

—  Arrêté.  Oigan.  de  l'Algérie  403. 
•->  Giss.  Complice  54-4o  c.  —  In»tr. 

erimin.  llis  c,  3089e.—  Mise 
enjugen.  38  c.  —  Preaae-on- 
trage  3S8-5o. 
«i-Liaogea.  Eflèia  de  comm.  377  c 

—  Paria.  PririL  et  bypotb.  141e. 
«-  Trib.  de  Bagnères.  Enreg.  6017. 
Il  Casa.  Organ.  adoin.  351  c;  Voi- 

rie  par  terre  348  c 

—  Dijon.  Cbasae  39  c,  179  e.,  857  e. 
^  Paris.  Référé  96  c 

—  Trib.  de  ta  Seine.  Huissier  51. 

•»  Cous.  d'Eut.  ForéU  1899.—  Im- 
pôts direcu  38-i«.  —  Organ. 
adnin.  585-4e.  —  Patente  139, 
891-4».— Voirie  par  terre  1U4. 

19  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1694. 
«*  Caas.  Caaaation  193  e.  —  Ghaaae 

115  c,  161  c,  178c—  Preaae- 

OBtrage  835  e. 
«  Limoges.  Exploit  5l-7«  e.,  114- 

ll«c 
«-  Trib.  de  Lille.  Enreg.  3684. 
*»  Déda.  ImpôU  indlr.  549. 
80  Ord.  Conseil  d'Eut  18. 


Décembre. 

I  Caaa.  Drotu  polit.  198  e.— Ofleo 

116  C— Organ.  Jndlc  176-iae. 

••  Bonnes.  Droits  polit.  147«3«  o., 

—  VoBtpeiUer.Foiéts437. 

—  THb.  de  la  Seine.  Théâtre  10t. 
B  Ord.  Forèu  134,  1930:  Orgo. 

de  l'Algérie,  p.  790.        •^ 
*  GM6.  Cnlte  669  c,  671-3«  c,  4* 

e.  —  Jngem.  187  e.  —  Jugea. 

p.  déf.  134-1«  C;  Otdre  319  e. 

—  Prescript.  ci?.  701  e.;  8er- 

ilUidesli3M«c 
^  Boarges.  Droits  polit  515  e. 

—  Caen.  Droits  polit.  18»  c,  136  g. 
I  Cass.  Droiu  poilu  113  c-  Ean 

871  c. 
mm  Ipni.  Disfoiii.iiire  fifi  ltt9A. 
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Décembre. 

8  Limoges.  Droits  polit.  334  c. 

—  Trib.  coram.  de  Paris.  Presse-oe- 

trage  836  c. 

4  Cass.  Forêts  314  c;  Peine  451- 
■     3»  c— Organ.  de  l'Algérie  708- 

10  c 
<—  Nanry.  Forêts  811, 838. 

—  Rouen.  Responsab.  131-5o. 

—  Trib.  de  Figeac.  Snccess.  1019  c. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Trésor  pubUc 

116S-10  c 

5  Caas.  Garde  nation.  458  c. 
-*  Bordeaux.  Obligat.  563-5«. 

—  Orléans.  Droits  polit.  465  e. 

—  Rouen.  Presse-outrage  181-1  oc. 

—  Trib.  de  Louriers.  Enreg.  6030  c. 

6  Ord.  Frais  et  dépens  153,  p.  73  ; 

Organisât,  instr.  publ.  I88c., 
p.  1367;  Organ.  jndic,  p.  1508. 

*  Goufention.  v.  il  nurs  1846. 
Cass.  Jour  férié  17  c;  Loi  656  c 

imoges.  Obligat  1075  c. 
.yon.  Effets  de  cooim.  117  c 

—  Paris.  Référé  141  c 

7  Ord.  Organ.  instr.  puM.,  p.  1367. 

—  Metz.  Forêts  1290. 

8  Cass.  Usage  107-1«  e. 

*  Caen.  Drmta  polit  164,  151  c, 

—  Colmar.  Compét  comm.  491e. 

—  Orléans.  ForéU  1303. 

9  Ord.  ImpOU  dlr.,  p.  173;  Trésor 

pobl.,  p.  1183. 

—  Cass.  ImpOU  indir.  171-3*  c 

—  Caen.  Prescript.  ci?.  468. 

—  Nancy.  ForéU  336  c. 

—  Oriéans.  Forête  431  c 

—  Trib.  d'Orléans.  Enregialr.  581, 

1044. 

«  Trib.  de  Saveme.  Enreg.  4135  c 

—  Gons.  d'Eut  Commune  1914  c 

—  Compétence  admin.  169  c; 
TraT.  publ.  1158-40  c-Gonflit 
'57  C;  Trésor  public  569-7o, 
558-10.  —  ForéU  1899.—  Or- 

Sn.  colon.  185-10O,  3i5-lo  c, 
1  c,  695.  —  Patente  m, 
153-50,  338-90.  —  Voirie  par 
terre  398  c,  405-1»  c,  407-lo 

c,  1149  C.  1765  C,  1767  C. 

10  Caaa.  Cassation  84  c,  1239  c  — 

Enreg.  3317  c.  —  Marais  47  c 
—Obligat  5037-70. 

—  Bordeaux.  Obligat.  3658  c 

—  Limoges.  Priril.  et  bypotb.  1515- 

30  e. 

—  Nancy.  Degré  de  JoiUict.  167.— 

Fsagelll. 

11  Casa,  instr.  erim.  3306  c.  —  Ju- 

gem.  1077-30  c;  Presae-ootr. 
683  c  — Loi  545-10  c 

—  Limoges.  Ordro  8l7-4o,  96O-70. 
11  Cass.  Instr.  crim.  1185  c— Voi- 
rie par  terre  l83-3o  c 

*  Tonlouae.  Offlct  111  c,  I8O-80 

c,  188  c. 
18  Traité.  V.  5  août  1846. 

—  Nancy.  Dom.  publ.  Il  c:  Voirie 

par  terre  35l-6o  c,  417  c, 
1818  c  ' 

—  Paris.  Snceesa.  llOO  e. 

—  Trib.  de  Reims.  Enreg.  8710. 
'^  Gons.  d'Eut  Commune  1319  e. 

—  Gons.  d'Eut  99  C;  Office 
118.  —  ForéU  1718  c,  1947  c 
—ImpdU  dir.  59-10.— Patente 
lOO-lo,  891  C,  3M-30.— Tirât. 
MbUcs  1183-50  c;  Voirie  par 
terre  510  e.,  5ll  e.  —  Traraux 
piblica  1175-lo-loe.— Tréaor 
pablie  557-10  c,  588-lo.~Voi- 
rie  par  terre  405- lo  c,  770-30. 

^Bèglem.  Organiiat.  marit  3», 
p.  1694  ;  Trésor  public  810. 

Il  Caaa.  Bourse  de  comm.  854  c; 
Cassation  1859  c:  Office  6l-4o 
c  —  Drolu  polit  134  c  — 
Nom  10-10  e. 

->  Montpellier.  Vente  pobL  d'in- 
neubles  1516  e. 

16  Caas.  Mariage  548-lo  e.  —  Roa- 

ponsab.  115- 10  c,  501  c 

17  Ord.  Orpn.  eolon.  76,  p.  Ill4; 

Organ.  marit,  p.  1694. 

—  Cass.  Expropriât  pobl.  648  c  — 

Onrell6c,  143  c,  147  c  — 
Priril.  et  bypotb.  1455  c  — 
Voirie  percbeminadefler  161  c. 

—  Montpellier.   Privil.  et  bypotb. 

1775  C 

—  Trii*.  'fâiiefr».  Bareg.  5004. 


1845 


Décembre. 

17  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  5679  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  public 

1882-10  c,  li09-8o  c 

—  Cire.  Douanes  697. 

18  Cass.  Cbasse  183  c.  —  Instroct 

erimin.  1640-3O  c 

—  Douai.  Eaux  210  c. 

—  Grenoble.   Minorité  137-4o  e., 

50  c 

—  Nancy.  ForéU  340  c,  714c,  796, 

730c.,  681c.,  1182.— Uaaga 

451-30  c,  458  C,  460  c 

—  Trib.  de  Meanx.  Enreg.  3715. 
^  Trib.  de  U  Seine.  Enreg.  J  340  c 

—  Trib.  de  Veraaillea.  Enretf.  3897- 

50  c 

19  Cass.  Effeu  de  comm.  546  c  — 

Enreg.  60l7-ioc. 

—  Caen.  Octroi  159-io. 

—  Décis.  Nouire  115  c,  133  c 

—  Délib.  Enreg.  3931-30. 

10  Cass.  Minist.  publ.  57  c— Quest. 
pré  jndic.  ^  c;  Témoign.  faux 
104  c 

—  Dijon.  Socceas.  1018  c. 

—  Tnb.  d'Eneux.  Enregistr.  3479, 

6014  c 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  2641,3434. 

12  Cass.  Disposit  entre  rifs  186  c, 

187-40  c.  —  Société  1366-10  c 

—  Trib.  d'Epinal.  Enreg.  6024  c 

—  Cire.  Loterie  30  c. 

13  Cass.   Cautionn.  338  c,  849  e.; 

Frais  et  dépens  885 -40  c  — 
Loi  189  c;  Obligat  3251-10  c 

—  Mandat  488  c.  —  Nantisse- 
ment 315;  Vente  1459-10  c  — 
PriYil.  et  hypoih.  668-30  c 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  rib 

4646  c,  4647-40  c 

—  Riom.  Prescript  cif.  954- loc 

—  Trib.  de  U  Seine.  Enreg.  1351  c, 

4153  c 

—  Gons.  d'Eut  Commune  1641.  — 

Goooess.  admin.  46  :  Voirie  par 
eau  187.— ConOit  54c.,  I59c; 
Voirie  per  terre  55-1  oc,  311 
.  c.,  1108-40  c—  Conseil  d'Eut 
149.  —  Garde  nat.  226  c.  — 
Impdu  direcu  91, 116,  456-4o. 

—  Octroi  173.  —  Patente  66, 
413.  —  Servitudes  407.  —  Tré- 
sor public  611  c,  628-10.  — 
Veine  par  eau  653-4oc,  654  c 

—  Voirie  par  terre  5U,  1743  c, 
1750  c,  1765  c 

—  Cire  Voirie  par  eau  564. 

—  Delib.  Enreg.  435-7o  c 

14  Ord.  Douanes,  p.  617. 

—  Caaa.  Expropriât  piibl.40l-loc, 

673-10  c 

—  Bourges.  DroiU  polit  138  c, 

180  c,  515  c 
•—  Caen.  Compét  comm.  487  c 

—  Nancy.  ForéU  344,  813, 811. 

—  Trib.  de  Ribérac  Enreg.  3178- 

40  c   . 

—  Gons.  d'EUt  Organ.  eolon.  189- 

lo,  192  c.  198  c,  780  C  — 

Travaux  publics  1146-50  c 

—  Cire.  Organ.  instr.  publ.  118  c: 

Patente  <9i,  108, 110. 

16  Caas.  Contravention  104-10  c, 

206  C—  Faux  408  c.  —  Forêtt 
814  c,  336.-  Témoin  148- 
70  c 

—  Cire.  Frab  et  dépena  1065,  I07i, 

1080,  1101  c;  Instr.  erimin. 
559;  Témoin  145  c,  334  c 

—  Décis.  Octroi  58. 

17  Cass   Prejicript  erimin.  74  c.  — 

Prêt  a  iniéréts  273-ioc,  175c 

—  Voirie  par  terre  ll91-lo  c 

—  Douai.  Degré  de  jnrid.  147 -80. 

—  Trib.  de  Reims.  Enreg.  3949. 
19  Ord.  Pension,  p.  774. 

—  Cass.  Avoué  99  c;  Huissier  51  c 

—  Cassation.  1475  c;  Disci- 
pline 151  c,  154  c,  184  c  — 
Commissionn.  401  c.  —  Pres- 
cript civ.  179  c. 

—  Douai.  Reaponsabilité  383-lo  e« 

—  Nancy.  Usage  95. 

30  Cass.  Brevet  dlnvent  51  e. 

—  Caea.  Minorité  100  c 

—  Colmar.  Compét  comm.  49  c 
->  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5409  c 
-^  Gons.  d'ÉUt   Voirie  par  terre 


184B 

Décembre. 

80  Cire.  Commune  465;  Trésor  paM. 
616. 

—  Instr.  Enreg.  497 1 -30. 

31  Cass.  Commissionn.  96  c;  Man- 
dat 350  C;  Normandie  67  c; 
Prêt  a  intéréu  57  c,  114  c  — 
Contrat  de  mar.  510  c,  3418- 
10  c  —  Servitudes  1 238-1  o  c; 
Usage  141  c 

—  Caen.  Normandie  31. 

—  Rennes.  Droits  polit  314  c. 

—  Trib.  de  Bourg.  Enreg.  3178- 

50  c 


1846 

ilanvier. 

1  Décis.  Office  116  c 

1  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  186, 

496  S.,  p.  790. 

—  Casa.  Presse-outrage  131-3oc. 

—  Caen.  Nantissement  186  c 

3  Caas.  Cbasae  312  c  —  Défense 

12  c.  —  Domm.  destr.  100  c; 
Instr.  erimin.  2897  c.  —  ForêU 
324  c;  Peine  458-3o  c  —  Or- 
gan. milit  828-60  c  —  Peine 
452-30  c.  —  Pëcbe  fluviale  145 
c,  187-10  c  —  Voirie  p.  terre 

1371^0  e. 

—  Paris.  Dom.  publ  47-3o  e.  — 

Obligat.  5041  c  —  Prescript 
civ.  181  c. 

—  Trib.  du  Mans.  NoUire  760  c 

4  Cass.  Garde  nat  71-3oc—  Inatr. 

erimin.  1074. 

5  Ord.  Arcbives  19. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4536  c, 

4637  c,  4640-30 c—  Disposit 
entre  vifs  4658-50  c;  Tierce- 
opposit  146-70  c  —  office 
lise,  143  c,  144c  —  Té- 
moign. faux  59  c,  61  c.  -  Vente 
publ.  de  marcbandises  neuves 
83  c 

—  Caen.  Droit  civil  305  c 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  1686- 

40  c;  Obligat  3113-20  c 

6  Cass.  Arbitr.  1250c.— Disposit 

entre  vifs  3969  c.  —  Expropr. 
publ.  437-10  c.  —  Ordre  puk 
7-90.—  Success.  2098  c 

—  Douai.  Contrat  de  mar.  868  c, 

880  C,  884  c.  930  C 

—  Rouen.  Surenchère  64  c,  66  c, 

193- 10  c,  328  c 

—  Trib.  de  Mons.  Mines  417-5o. 

—  Trib.  de  U  Seine.  Enreg.  41Uc 

—  Presse-outrafte  832. 

7  Cass.  Eaux  574- 20  c  —  NoUlre 

504-30  e.;  Vente  1101  c  — 
Vente  683-:o  c. 

—  Angers.  Obligat  3989  c 

—  Bordeaux.  Servitudes  359-lo  e. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vifs 

1160  c.;  Success.  1029  c 

—  Nîmes.  Usage  339-10  c 

—  Toulouse.  Ordre  660  c,  737-loe.; 

Privil.  et  bypotb.  668-50  c, 
1475-10  c 

8  Arrêté.  Enreg.  65  e. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  llll-io  c, 

1336-10  c,  1510-50  c,  3877- 
20  c 

—  Nancy.  ForêU  1181. 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  4625. 

9  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  790. 

—  Cass.  ForêU  411  c  —  FraU  et 

dépena  1025  c  —  Minist  pobt 
864  c 

—  Parii.  Cbasse  71  e. 

—  Trib.  de  Veruilles.  BoU  et  cbar- 

bons  86. 

—  Gons.  d'Eut  ImpOU  directs  77  ; 

Marais  7c—  Impôu  direcU 
108,  631-10  c  -  Maraia  80- 
30, 89-40.  95,  10?.  -  Organ. 
admin.  841-80  c.»  980  c,  983- 
10  c. 
IQ  Cass,  Gontravent  168  c,  170  c, 
.102-10  c  —  Peine  553  c  — 
Poids  et  mesures  I60  c. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'immea- 

'l)tes  190,  567  c 

—  Cons.  d'Etat.  Patente  865. 
11  Cass.  Obligat  3893. 

—  Cons.  d'Ëtot  Voirie  par  terre 

119940. 
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17 


11 


11 


Oriéana.  F^rêU  894  c,  ON  t, 

722-50  c  ^ 

Paru.  Nantissement  211  e. 
Caas.  Suhstiut.  163-4*  e.  - 

Vente  publ.  d'immeubles  iw- 

20  c 
Colmar.  ForéU  871. 
Cass.  Forêts  1311  c  -  laUr. 

erimin.  1128-20  c,  8455-S«c. 

Angera.  Disposit  entre  vifs  lUi- 

70  c.;  Faux  incid.  54  c. 
Besancon.  Disposit  eatre  lib 

4530  c,  4614-10  c,  4658-i*c.: 

Minorité  5l9-lo  e.  —  Ttinoi 

publ.  1180  c. 
Bordeaux.  Obligat  4615-30  e. 
Caen.  Nullité  44  c;  Obli|iti«u 

1938-60  c.;  PrescriptioB  àv. 

859  c. 
Colmar.  Obligat  5136, 51S7  c 
Paris.  Requête  civ.  55. 
Trib.  correct,  de  U  SeUe.  HA- 

sicr  84  c 
Cons.  d'EUt  Cons.  d'État  lISc 

—  Culte  135  c  —  Garde  Btf. 
126  c.  —  ImpOls  dir.  4{9'fo, 
631-40.  ^  Organ.  admaisir. 
886-10.  _  Prises  marit.  70-I*, 
199-10.  ~  Travaux  publ.  IM, 
91 0. — Voirie  par  urre  4674*, 
1165,  1046  c,  1166,  2367-S*, 
1318. 

Ord.  Macbine  à  vapeur  3  c;  0^ 
gan.  marit  432,  535  s.,  57«, 
616,  818,  p.  1694;¥0bie|ir 
eaa  308. 

G.  G.  belge.  Ingem.  p.dél.fie. 

Limogea.  Cnlte  117  c,  111 1; 
MarUge  I88-10  e. 

Nancy.  Faillite  1089  c  . 

Orléans.  Disposit  entre  viB  IM- 
60  c,  1358-10  c,  1196  c 

Ronen.  Obligat  1894  c,  2ie- 
30  c  ^ 

Cdns.  d'Eut  ImpOU  dir.  10t.- 
Travaux  pnbt  419.-Voirl0ptf 
eau  636- 10  c— Voirie  9.  tcRi 

407-30. 
Ord.  Organ.  jndic  432,  p.  IMi 
Ord.  Gendarme,  p.  499. 
Douai.  Chasse  104  c 
Ord.  Organ.  colon.  I67s.,9.111i 
Cass.  Vol  873  c,  878  c 
Caen.  Obligat  4948-20  c,  INI. 
Paris.  Mandat  139-7o  c,  141  c; 

Obligat  1800  c 
Casa.  Contrat  de  mar.  8327-l»c 

3319  e.;  Mariage  892-t*  i, 

900-10  c. 
Angers.  Privil.  et  bypotb.  14Nc 
Bastia.  Mariage  565-3o  c 
Lyon.  Privil.  et  bypotb.  1)9 1; 

Travaux  poblica  617  c,  1711., 

686  c. 
Trib.  deDomfront  Enng.l61lt 
Cass.  Instr.  erimin.  1891  e.;  Té- 
moin 446-30  c.  —  Instr.  cri& 

1894  c  — Témoin  223-50  c. 
Colmar.  Avoué  98  c;  Hoaanini 

4  c 
Rouen.  Usofiniit  701  c,  702  c 
Instr.  Enreg.  65. 
Cass.  Gendarme  59  c;  lattiA 

crim.  1834-10  c 
Paris.  Obligat  1415-90  c 
Ord.  ForéU  134. 
Cass.  Cbose  jugée  47S-20fc-- 

Forêu  1181, 1106  c -asni- 

tudes  953-10  c 
Douai.  Disposit  eatre rifi464lu, 

4647. 
Nanqr.  ForéU  1106.  -  Scellés  M 

c.  —  Voirie  par  eaa  2i8-t*« 
Poitiers.  ForêU  1311  c 
Trib.  de  Cblteau-TbiCfTy.  Eaiff 

1674.^ 
Gons.  d*ÉUt  lupOU  dir.  (31-S*. 

—  Jugement  936-3».  -  liaM 
197, 5^11  c 

Ord.  Vidanges  84-10. 
Nancy.  Louage  178-7oc 
Réglem.  Trésor  pubt  746. 
Ord.  Manufact.  114,p.l. 
Arrêté.  Organ.  de  rAlgérieISSm 

Prisons  29,  37. 
Cass.  Voirie  par  terre  1359  c 
Aix.  Disposit  entre  vVs  16(6 1, 

1718  c 

Bordeaux.  Contiainte  preocfi 
41C,  5340.- FaiUUa INC 
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Janvier. 

17  Cmd.  iDterdict.  S30-4o  c;  Obli- 

gal.  4570,  (666-10O  C. 

—  Poitiers.  Conipet.  civ.  trib.  d'arr. 

159  e.;  Notaire  538.f  oc. 
^  Trib.  de  U  Seine  Enreg.  4SSi  e. 

—  Délib.  Enreg.  3923,  3950. 

SI  Ord.  Organ.  colon.  1017  ;  Traité 
iolernaL,  p.  54S. 

—  Cass.  Arbitr.  458  e.  —  Indastrie 

97S  e.:  Nom  9S  e.  —  Obligat. 
1321 1.;  Prêt  k  intérêts  183-5e 
c:  Vente  S53,  tlii  e.,  113» c, 
1146  e. 

—  Bordeaux.  Commissioim.  19S  e., 

195  c. 

—  Coiaiar.  Exploit  731-3«  e. 

—  Douji.  Responsab.  355-B*. 

—  Nancy.  Cbasse  33  c,  473  c 

—  Riom.  Pêche  flov.  uoc. 

—  Trib.dePitbiviers.  Enreg.  408e., 

1379. 

29  THb.  deValeneiennes.  Enregistr. 

3924  c. 

10  Ca«s.  Cbose  Jugée  473  c— Gon- 
travent.  210.  —  Disposlt.  entre 
vifs  231  e..  233  c.  —  Exploit 
731-4»  c.  —  Obligat.  4899-9« 
c;  Vol  123  e. 

*-  Bourges.  Forêts  823  c,  859  e. 

—  Riom.  Contr.  par  corps  304  e. 

—  Trib.  d'Avesncs.  Enreg.  5988  e. 
*  Trib.  de  Beaone.  Enreg.  959  e. 

—  Dèlib.  Enreg.  3928, 3950. 

81  Cass.  Forêts  414  e.,  746  e.,  747  e. 
—  Impôts  indir.  S64  e.  *  Té- 

■0iB371. 

—  Orléans.  Obligat  2397-1*  c.;  Of- 

flce  318-10  c.,  827  c,  836  e., 
837-20  e.;   Prii^l.  et  IqrpoUi. 
.  3Ue^  346-20  e. 

—  Dédt.GhatS0li4t. 


FéTrlor. 

1  Ofd.  Orgn.  de  l'Algério  891, 
p.  790. 

5  Cass.  EffeU  de  comm.  702-3o  e. 

—  Expropriât,  pobl.  U7-4*e., 

455-40  c.,  459-70  c. 
■-  Basiia.  Contrat  de  mar.  3247  e.; 
Obiigat.  1987  e.;  Prlvil.  et  bj- 

Kth.  851  e.,   900  c,  912  e., 
48  C.,  2387  c. 
*  Bordeaux.  Droit  marit.  1192  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Msnufaet.  i47-2o. 
8  Ord.Orgao.  colon.747s..p.lli4. 

—  Cass.  Cassation  1577  c.;  Renio 

Tiagére  l9-2o  c—  Cbose  jugée 
268  e.;  Obligat.  1422-20  e.  — 
ImpAU  indir.  840  c. 

—  Orléans.  Conpét.  eomm.  481  e. 

—  Paris.  Snccess.  1029  e. 

4  Cass.  Contrat  de  mar.  1920  c.  — 
Enreg.  48t5  e.;  Expert,  soo  e. 

—  Obligat.  1857-10  c 

«»  Bordeaux.  Compet.  comm.  99  e. 
-Vente  publ.  d'inmeob.  1241- 
20  e. 

—  Nancy.  ForOU  699  e.,  722-50  e., 

724  c. 
IOrd.ForéU13S. 

—  Cass.  Commane  1166  e.  —  Gon- 

travent.  304  e.  —  Garde  nat. 
659  e.—  Proeès-Terbal  166- 
8oe.,  n6e.;  Voirie  par  terre 
1161-30  e.  —  Témoign.  taux 
88-30, 66  e. 

—  Lyon.  Conpét.  eomm.  85  e.;  Obl^ 

gat.  474  e.:  Société  1923  c 

—  Rennes.  Droits  polit.  348  e. 

6  Itordeaux.  Degré  de  jurid.  380  e. 

—  Paris.  Strencbère  354  c,  386  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Connu  1 06  c,  i  18  e. 

—  Conseil  d'EUt  125-lo  e.  — 
Garde  nat.  93  c,  237  e.,  244- 
50  c.  —  Impôts  directs  39.  — 
Voirie  par  tene  1140,  ll4l-5o, 

1149-10. 

7  Cass.  Organ.  iulr.  paM.  i26-lo 

c,  227  e.,  183-80  e.,  fsie., 

490-40  e. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  664. 
»  Besançon.  Dispositions  entre  Tifs 

3i55-soc.;  Parente  Ile. 

—  Bordeaux.  Privilei  bypotb.  1700- 

30  e. 

—  Orif  ans.  OfBee  l73-3o  e. 

—  Trib.  du  Mans.  Eaieg.  1654. 
0  Arrêté.  PrtsoM  86. 
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Février. 

9  Cass.  Expropriât,  publ.  62o4oe., 
631-20  c. 

—  Orléans.  Cbasse  885  c;  Instr. 

crimin.  285  c. 

—  Paris.  Paternité  185  e.,  190  e., 

198  e. 

10  Convention.  V.   18  et  23  mars 

1846. 

—  Cass.  Jugement  lOS2*9o  e.—  Of- 

liée  267  e. 

—  Alx.  Séparât,  de  eorps  238. 

—  Bordeaux.  Mandat  195  c. 

—  Caen.  Secours  publies  406  e. 

—  Délib.  Enreg.  3798. 

il  Cass.  Contrat  de  mar.  3530 1.  — 
Enrec.  1997  e.,  6027-2O  «.  — 
Octroi  121-10  e. 

—  Nancy.  Chasse  32  e. 

—  Paris.  Brevet  d'inTont.  380  e. 

—  Riom.  Forêts  1991  e. 

—  Trib.  de  Caen.  Octroi  187  e.,  868- 

20  e. 

—  Instr.  Prisons  86. 

12  Cass.  Exceptions  72  c.  —  Faillite 
1518c.—  Instr.  crimin.  1811- 
loe.,  1816  c.,  1218  e. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mariage 

3568  c 

—  Nancy.  Obligat.  5188  e. 

18  Cass.  instr.  crim.  1200  e.,  1811  e. 

—  Récusation  102-80  e. 

—  Angers.  Obligat.  8957-20  c,  1980- 

20  c 

—  Caen.  Normandie  81  e. 
<—  Grenoble.  Forets  8001  e. 

—  Limoges.  Vol  665  6. 

—  ToBlonse.  Dispositions  entre  Tib 

853  C.  ^ 

—  Cous.  d'État  Mannftet  47,  50, 

157,  161.  —  Pêcbe  llUTlale  85  ; 
Voirie  par  eaa  i86-so.  —  Pen- 
sion 120. 
14  Cass.  Greffe  39  e.;  Trésor  publie 
857  e.  —  Pêcbe  flufiale  20  e., 
135  e. 

16  Cass.  Expropriât  pnbl.  508  e., 

543  c,  629-10  c.,  631-3o  e. 

—  Douai.  Disposit.  entre  Tifs  1941 

C;  Vente  909  c. 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  307-to  e. 

—  Référé  81  c. 

—  Trib.  de  Nevers.  Enreg.  3680. 

17  Dooai.  Vol  664-10  e. 

—  Lyon.  Voirie  par  terre  1848  e., 

1345-40  6. 

—  Paris.  Degré  de  jurid.  2S4-io  e.: 

Faillite  975-3o  e. 

—  Rouen.  Assurances  terrestres  185 

e.  —  Contrat  de  mar.  3523  e., 
8534  c. 

18  Gaes.  Bois  et  ebarbons  75.—  Or- 

dre 90  e.;  Vente  pnbl.  d'Im- 
meubles 1633  c,  1737  c,  1730- 
10  c. 

—  Bordeaux.  Paternité  557  e.,  611 

C.,,612C. 

—  Paris.  Commune  1205  e. 

—  Rouen.  Requête  civ.  141  c.,  143  e. 

—  Trib.  de  Lorient  Enreg.  6020  e. 
•--  Cons.  d'Eut.  Mines  5U,  582  e.— 

l^nsion  120. 

19  Cass.  Chasse880e.  — Jea78e. 

—  Aix.  Industrie  241  e. 

—  Bordeaux.  Paternité  624  «.,  618 

e.,  630  e. 
80  Cass.  Compét.  eomm.  69  e.;  Fail- 
lite 1385  c;  Mines  l74-8o  e.— 

Vol  667. 

—  Limoges.  Chose  jugée  545  c. 

—  Paris.  Faillite  i54-3oe. 

—  Cons.  d'Etat  Conflit  106  e.,  118 

e.  —  Cons.  d'Etat  149  e.—  Im- 
.  pots  dir.  293-90.— ImpOUdlr. 
440-20  ;  Patente  356-3o.~  la. 
pots  dir.  631-10  c,  40.  —  Or- 
aan.  admin.  1039.  —  Patente 
150  c..  413-30.  —  TraY.  pnbL 
1875-60, 1276-70.  — Voirie  par 
eau  636-10  c— Voirie  p.  terre 
753.  —  Voilure  105-ao. 

11  Paris.  Compét  eomm.  303  e.  — 

Contrat  de  mariage  1381  c, 

1384  e. 
«-  Lettre.  Enreg.  1968  e. 
18  Oriéans.  Médeeine  54-lo  e.,  55 

e.,  61  c. 

—  Paris.  Responsab.  488  c;  Trésor 

pubt  1163-20  c. 

—  Toulouse.  Rêglem.  de  juges  90- 

loc,  9le.;  Renvoi  91-40  e. 
14  Ord.  Pension,  p.  774. 


1846 


1846 


1846 


857 


Février. 

14  Cass.  Droits  civils  184 -fo  c.  — 

Droits  polit.  315  c.  —  Obligat 
1923-20  c,  1948  C.  —  Obligat 
5006-80  c;  Voirie  par  terre 

170  c. 

—  DUon.  Notaire  781-3o. 

—  Paris.  Référé  95  e. 

—  Rouen.  V.  24  lévrier  1848. 

15  Cass.  Enreg.  1071  e.  —  Enreg. 

5718  c,  6005  c;  Privil.  et  by- 
potb. 1876  c:  Traiiscripi.  by- 
poUi.  676  c;  Voirie  p.  enemins 
de  fer  523  e. 

—  Caen.  Mandat  272. 

—  Riom.  Cbasse  206  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Vente  473  e. 

16  Ord.  Sel,  p.  866. 

—  Cass.  Frais  et  dép.  1085  c;  Ser- 

ment 204-20  e.  —  Instr.  rrim. 
3129  c,  3653  C  -  Poids  et 
mesures  38  c  —  Serment  lOf- 
50  c. 

—  Angers.  Société  846  c.  ;  Vente 

1813  c. 

—  Lyon.  Compétence  comm.  446  e., 

479  C;  Mandat  141  c. 

—  Nancy.  Louage  178 -70. 

—  Poitiers.  Vente  publ.  d'immeubl. 

827  e.^ 

—  Cons.  d'EUt  Impôts  dir.  440-30, 

462-30.  ~  i>aiente  i44-io.  ~ 
Travaux  publ.  418-5o,  420. 

17  Cass.  Poids  et  mesures  33-4o  e. 

—Voirie  par  terre  2269  e. 

—  Paris.  Compét.  comm.  83  c. 

18  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  61. 

—  Cass.  Contravent  152  e.  —  Fo- 

réu  1170  c.  —  Instr.  crimin. 

.  899-10  e.;  Voirie  par  terre 

1048-20  c.  —  Peine  ï77-îo  c. 

—  Voirie  par  terre  1 888-40  e. 

—  Unoget.  Minorité  403-40  e. 

Mars. 

1  Ord.  Organ.  marit,  p.  1694;  Or- 
gan. milit,  p.  1900  ;  Salubrité 
publ.,  p.  674. 

—  Cass.  Compét  ci?,  trib.  d'arr. 

148  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1136. 

—  Beaançon.  Pêcbe  fluv.  161  c. 

—  Bordeaux.  Nom  94  e. 

—  Montpellier.  ForéU  504-3o  e. 

—  Paris.  Enquête  477-3o. 

8  Cass.  Disposit.  entre  vifo  2658  e., 
1681  e.  —  Serment  I8-20  e.  — 
Usage  809-20  e.  —  Voirie  par 
Urre  1352  c,  I86I  c. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  3651  c, 

4034<4o  c.  —  Obligat.  8076- 
40  c. 

—  Rouen.  Forêu  1451. 

4  Trib.  de  U  Réele.  Enreg.  491  c, 

505  e. 

5  Casa.  Inair.  crimin.  il28-lo  e., 

1336-10  c,  1896-10  c.  —  Mise 
.  en  josem.  309-8o  e. 

—  Caen.  Normandie  61  e. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  786  c.  — 

Industrie  222  c. 

—  Rouen.  Société  107  c 

6  Casa.  Chasse  465  e.  —  Forêts 

l585-4o.~VoUore  414  C— Vol 

817  c,  871c..  385  c. 

—  Cons.  d'Eut  MarcM  de  fournit 

187-160.—  Organ.  admin.  475- 

6o,  627. 

7  Aix.  Minorité  i97-lo  c,  III-30 

c,  367  e. 

—  Paris.  Exploit  55l-io  e.;  Obligat 

476  c 
0  Cass.  Cbose  jugée  lii-40  e.,  847 
,  C;  Sacress.  2287  e.  —  Droits 
polit  168-80  c,  546  c. 

—  Caen.  Prescript  civ.  289-So  c 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  164  c, 

8157  c;  Obiigat  868  c. 

—  Par».  Travaux  publics  1165  c, 

1194-60  c,  1297-40  0. 

*  Riom.  Success.  1887  c,  1951  c., 

1981  c. 
~  Rouen.  Contrat  de  mar.  8456  e.; 
Privil.  et  bypotb.  1492  e. 

—  Trib.  de  Montpellier.  Entegistr. 

1663. 
10  Ord.  Douanes,  p.  617. 

—  Cass.  Dei»  54  c;  Enreg.  1605  e. 

—  Diseipl.  178  c.  —  vérillcat 
d'écrit  1 80  e. 


Mars. 


10 


11 


18 


13 


14 


17 


18 


Orléani.  Cbasse  71  c..  464  c. 

Paris.  Compte  cour.  63  e.  —  Mi- 
norité 518-20  e. 

Rennes.  Disposit  entre  vifs  235 
c,  149-50  c;  Enquête  485  c. 

Trib.  d'Issoudun.  Enreg.  163ic., 
3679  e. 

Trib.  de  Lisleux.  Enreg.  1415. 
Cass.  Disposlt  entre  vifs  3508  e. 

—  Frais  et  dépens  8C0  c.  — 
Usage  513  e. 

Orléans.  Degré  de  jurid.  57  c; 

Faillite  1334  e.,  1345  c. 
Rouen.  Privil.  et  bypotb.  930  c., 

1165c.,  2330-lloc.,  2607-500. 

—  Servitudes  1162-50  c. 
Cass.  Cassation  1165  c. 
Nancy.  Success.  lS05-2oe. 
Cons.  d'EUl.  Conseil  d'Eut  76- 

80  c;  Manufact  21 -80  c,  16- 
30  c;  Marais  78-4o,  105.  — 
Conseil  d'Eut  236.  —  Garde 
nat  213  c,  254  c;  Jugement 
921  c.  —  Patente  134,  280-6o, 
352-40.—  Procès-verbal  800  e.; 
Voirie  par  eau  253-2o,  346-30, 
363.  —  Travaux  publics  596, 
600,  708,  709,  III8-30,  1138- 
60.  ~  Trésor  public  a3-lo.-- 
Voirie  par  terre  134-8»,  138, 
143  c,  lU-80  c,  145. 

Décis.  Enreg.  4852  c. 

Instr.  Enreg/  6138  e. 

Cass.  instr.  crimin.  1174  c, 
1926  c. 

Trib.  de  Mantes.  Enreg.  5676  e. 

Avis  cons.  mines  de  Belgique. 
Mines  132. 

Cass.  Instr.  crimin.  1228-20  c, 
1336-10  c—  Prescript.  crimin. 
79  C:  Voirie  par  terre  2354c. 

Paris.  Droits  civils  514  c,  571- 
10  c. 

Trib.de  Valognes.  Enreg.  6215  e. 

Arrêté.  Travaux  publics  982. 

Trib.  de  Lyon.  Tbéitre  184. 

Ord.  Garde  nat,  p.  303. 

Cass.  Contrat  de  mar.  8232  e. 

Paris.  Organ.  judic.  161 -loe. 

Décis.  Cultes  529  c. 

Cass.  DroU  marit  2279  c,  1311. 

—  Enreg.  1010  c,  1090  e. 
Lyon.  Faillite  574  c;  Privil.  et 

bypotb.  605-30  c. 
Montpellier.  Mise  en  jugement 

301  c. 
Nancy.  Ordre  880-loc.,  895-5o. 
Paris.  Disposit  entre  vifs  1034- 

10  c. 
Trib.  de  la  Seine.  Vente  473- 

10  c. 
Ord.  Traité  internat,  p.  541. 
Cass.  Contrat  de  mar.  9072  c— 

Paternité  446-30  c,  725-io  c, 

729  c.  —  Prud'hommes  88-30  c 

—  Sociclé  838  c.  869-20  c, 
879-80  c,  881 -10  c. 

Caen.  Enreg.  5i60c. 
Cass.  Instr.  crimin.  3855-80  c. 
Grenoble.  Chasse  50  c,  415  c 
Paris.  Exploit  378-8o  e. 
Cass.  Instr.  crimin.  1977-so  c, 
1458-20, 3426-10  e.—  Serment 

167  c. 

Douai.  Louage  751  c 

C.  d'ass.  de  ta  Seine.  Compét 
rrimln.  131  c;  Traité  internat 
304  c. 

Trib.  de  Montdidier.  Obligat 
8651  e. 

Cire.  Douanes  585. 

Ord.  Traité  internat.,  p.  541. 

Cass.  Forêu  384  c;  l^^ine  452- 
40  c.  —  Pêcbe  fluviale  80  e.— 
Voirie  par  terre  I300-5o  c. 

Bordeaux.  Obli^t  3957  ;  Pres- 
cript civ.  139  &:  Prêt  à  inté- 
rête  109-50  e.;Pn vil.  et  bypotb. 
M60  c;  Rente  Tiagére  189  c; 
Tieree-opi>osit  188  c;  Vente 
1790-80  c 

Limoges.  Responsabilité  393-5o  e. 

Ord.SidobritépnbL,p.  674. 

Ord.  Traité  internat,  p.  542. 

Convention.  Traité  internat,  V. 
18  mai  1846. 

Cass.  Enreg.  6030 1.:  Transcript 
bypotb.  161  c—  Société  1358- 
10  c,  1356  c,  1366-80  c. 

Rouen.  Privil.  et  bypotb.  1686-70. 

Trib.  de  Rennes.  Enreg.  5981  o. 


Mars. 

14  Cass.  Enquête  553  e.  —  Enreg^ 

4000  C.,  5054  C. 

—  Bordeaux.  Industrie  851-30  e. 

—  Caen.  Faillite  1310  c. 

—  Rouen.  Contr.  par  corps  1058  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  6160e. 

6:258  c. 
25  Ord.  Traité  internat,  p.  548. 
Cass.  Chasse  181  e. 
Caen.  Compét  civ.  trib.  de  pals 

201;  Compét  comm.  181  c; 

Voirie   par  chemina  de  fer 

496  c. 

Limoges.  Mau'lat  307  e. 

Lyon.  Indostrie  886  c. 

Rouen.  Séparât,  de  corps  351  c, 

352  c    373  C,  383  c. 
Trib.  de  Ulois.  Voirie  par  cbemini 

de  fer  573. 
Trib.  de  Lyon.  Enreg.  8411  c^ 

Privil.  et  bypotb.  2439-80  c. 
Cons.  d'EUt.  Conseil  d'Etat  224  c. 

—  Garde  nat  216-2o  e.  —  Im- 
pOU  direcU  116,  176-|o,  439- 
10,  631 -20.  —  Mise  en  jugem. 
125.  —  Patente  3C5.  —  Tra- 
taux  publics  1057,  1064  c, 
1072  c,  1078  c,  1875-130.180, 
1876-40  0. 

16  Traité.  V.  19  juin  1849. 
Cass.  Brevet  d'invent.  196  c.  — 

Faux  57  e.  —  instr.  crimin. 
1756,  1772-30  c. 
Trib.  de  Louhans.  Enreg.  2959. 

17  Angers.  Cautionu.  87  c;  Compte- 

courant  127  c;  Mandat  462  c; 
Obligat.  2031-20  c. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  vib 

4155-20  c. 

—  Grenoble.  ForêU  2005  e. 

—  Trib.  de  Beaune.  Enreg.  6024  c 

—  Cire.  Forêts  1005. 

18  Cass.  Cassation  696  c.  706  c  — 

impOU  indir.  104-2oc.,  510c.; 
Procès- verbal  401-6©  c— Rè> 
glem.  admin.  68  c.  —  Vol  75. 

—  Caen.  Biens  287  c;  Disposit 

entre  vifs  3986-40  c. 

—  Paris.  OfBce  243  c^  854  c.,  155  e. 

—  Trib.  d'Auxerre.  Enregistr.  100, 

3075. 

—  Trib.  de  Périgueux.  Enregistr. 

6014  c 

—  Justice  de  paix  de  Lannion.  Voi- 

ture 416-10  c. 

30  Cass.  Droits  polit  244 1.,  164- 

10  c. 

—  Douai.  Vérif.  d'écrit.  IM-lo  e., 

20  c. 

—  Trib.  de  Salnt-Gaudens.  Oflice 

159  c.^ 

—  Cons.  d'Eut  Compét.  sdnin.  15 

r.;  Secours  publics  277  c.  — 
Conress.  admiu.  46  c,  49  c; 
Eaux  403-10;  Voirie  par  eau 
186-20  c  —  Conseil  d'Eut 
87  e.  —  Culte  83  c,  84  e.  — 
.  InipOUdirecU  838, 293-80, 395- 
10,  398.  —  Organ.  marit.  830- 
10..-  Patente  34-io.~  Patente 
253-30;  Travaux  publics  1137. 

—  Secours  publics  191.— Tra- 

^nx  publics  1275-10  c,  1276- 

70  c.  —  Voirie  par  terre  55- 
30  e.,  61,  1480  c. 

31  Cass.   Cbose  jugée  348-7o  c.; 

Contrat  de  mar.  8308  c;  Suc- 
cess. 1064  c  —  Domicile  86  c.; 
DroiU  polit  S04-8oc.—  Dioiu 
polit.  335  c—  Industrie  888c. 

—  Smress.  1789  c. 

—  Caen.  Culte  669  c. 

—  Orléans.  ForêU  1171  c,  1106 1. 


AvrU. 

1  Gass.  Domaines  enpgés  44-6o  e. 
—  Sel  60  c,  61  c. 

—  Caen.  Enreg.  5179  c. 

—  Colmar.  Dispositions  entre  vifs 

304  e. 

—  Trib.  de  Bourbon-Vendée.  No- 

uire  41-50  c. 

—  Cire.  Sel  73  c. 

1  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  355  s. 

—  Cass.  instr.  crim.  8154  c,  3015- 

30  c,  3416-10  c. 

—  Bordeaux,  industrie  35i-8o  c; 

Non  84  e. 
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j  DûO»i.  Contrat  de  mar.  1471- 1« 

C,  26Ï2  C. 

—  Limoges.  Servitudes  61«  c« 

—  Paris.  Forèis  Wl. 

—  Cire.  KorHs  116. 

a.Cass.  Faillite  I514-J<»,  1530  c  — 
Presse-ouirage  l*4c 

—  Orléans.  Dépositions  entre  vifa 

3548  C. 

é  Convent  V.  29  avril. 

—  Gh.  dêp.  CuUe  86  c. 

—  Gass.  Cbasse  181  &,  285  e.,  186 

c.  —  Conti-avent.  286  c.  —  Fo- 
rêts 839  c,  843  C—  Prescript. 
crim.  88-50  c. 

—  Nancy.  Forêts  1899  c. 

—  Cous.  d'Eut.  Forêts   1781  c, 

1902. 

6  Cas^.  Voirie  par  terre  2033  c. 

7  Casa.  Droits  polit.  341  c.  -- VicA 

redbibit.  210  c,  218  e. 
r-  Cons.  d'EUt.  .Eaux  475 -40.  — 
Impôts  dir.  191,  631-4o.-Mar- 
ché  de  fournil.  56-7«.  —  Pa- 
tente 27»-13o. 

8  Cass.  Droits  polit.  341  c. 

—  Bastia.  ObUgai.  946  6.;  Saisie- 

arrêt  14c. 

—  Cons.  d'EUt.  ImpdU  dir.  46Mo, 

485 -30.  ^  Octroi  283-20,  284- 
20,  337-10.  —  Théâtre  329.  — 
Voirie  p.terre  1943-10, 2307-3©. 

9  Cass.  Instr.  crim.  2498-40  e.  — 

iDStr.  eriniin.  2803  c;  Vol  879 
c,  506-60  e.  —Témoin  539- 
40  c. 

10  Ord.  Salubrité  pnbL,  p.  674;  Sel, 

p.  866. 

11  Ord.  Vagabondage,  p.  7. 

—  Arrêté.  Nouirc  716  c. 

—  Gonvent.  V.  22  mai  1846. 

-^  Cass.  Forêts  8005  c.  —  Vagabon- 
dage 29  c,  98  c.  ~  Vente  de 
suD>itanees  falsifiées  91  c. 

13  Ord.  Gendarme,  p.  499  ;  Organ. 

colon.,  p.  1114. 

14  Gass.  Droits  polit.  241-lo  e..  468 

c.  —  Expropriât,  pabl.  112  c. 

^  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2568 c.^ 
2590  C,  2598  C. 

Vi  Ord.  Banque  165. 

-*  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  854 
s.;  Voirie  par  terre  1670. 

-<-  Gass.  Gommissionn.  404  c—  En- 
reg. 2521  c,  2892  C,  2894  c. 
—  Jugem.  par  défaut  79-2o  c. 
—Prêt  a  Intérêts  45-3©  c;  Prt- 
viL  ethypoth.  789  c.,  2414  c— 
Vente  676  c;  Vice  rédhibitoire 
75  c,  ^ 

—  Cons.  d'État.  Garde  nation.  194 

c,  202  c.,  213  c.,  226-30  c  — 
Marrhé  de  fournît.  129-30. 

—  Décis.  Douanes  742  ;  Enregistr. 

4988. 

16  Gonvent.  V.  3  juin  1846. 

—  Bourges.  ITsase  145  c. 

17  Gass.  Dénonciat.  calomn.  69  e., 

71  c—  Faux  55  c,  154-40  0.— 

Forêts  t55(^  c;  Usage  384  c. 

—  Bruxelles.  .Mmes  378. 

—  Paris.  ElTets  de  comm.  475-l«  e, 

18  Gass.  Pêche  fluv.  203  c. 

—  Paris.  Dioiis  civils  338-lo  c. 

—  Trib.  de  Chatean-Thierry.  Enreg. 

3907  c. 

19  Cass.  Instr.  crim.  2335-lo  c. 

—  Trib.  de  Nontauban.  Enreg.  1188. 

20  Cass.  Cassation  879  c.  —  Droits 

Solit.  341  f.  —  Enreg.  3813  c., 
764  c.  —  Expropriation  pubi. 
483  c. 
Il  Cass.  Enreg.  2171  c,  S690  c  .— 
Mlnist.  pabl.   2f2-lo  c;   Or- 
gan. judic.  526  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  <140. 

1738. 

SI  Gonvent.  V.  13  mai  1846. 

--  Cass.  Cassation  1047  c.;  Noblesse 
38  C;  Nom  38c.—  Droits  polit 
256  c.  —  Enreg.  2780  c.  — 
Excès  de  pouvoir  6.  —  Nantis- 
sement 315-20  c:  Obligat. 
768  e. 

18  Cass.  Cassation  742  c.  »  Initr. 
criniin.  2:î68-4o  c,  8558  c,, 
3601-20  r.,  3646  C 

—  Poitiers.  Privil.  et  hrpoth.  812. 
24  Arrêté.  Organ.  de  f  Algérie  62. 
-^  Avis  eons.  mines  de  Helfione. 

Mines  494.'  ' 


1848 

Avxil- 

25  Cass.  Instr.  erim.  1220  c.;  Presse- 

outrage  342  c.  —  Jugem.  par 
défaut  471-20  e.  —  Règlem. 
admin.  64  c. 

—  Angers.  Dispositions  entre  vifs 

1118  e. 

—  Rouen.  Jugem.  par  défaut  138  c; 

Obligat.  2176-30  c. 

—  Avis  cons.  mines  de  Belgique^ 

Mines  478. 

26  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  U39. 
^  Cire.  Droite  polit  555. 

27  Gass.  Compte-courant  48-1  o  e., 

58  c.  —  Droit  mral  70  e.  — 
Privil.  et  hypoth.  1303  c.  — 
Usage  209-20  c. 

—  Montpellier.  Privil.  et  bypeth. 

882  c. 

—  Instr.  Privil.  et  hypoth.  8902  c. 

28  Ord.  Avoué  28  ;  Banque  165. 

^  Cass.  Droits  polit  327-io  c.  — 
Effets  de  comm.  881  c,  831  c. 

—  Marais  63-2o  c.~  Prescript 
civ.  178  c,  179  c.  —  Procès- 
Terbal  866-4o  e.  —  Séparât,  de 
corps  374  c. 

~>  Aix.  Droit  marit  806  c. 

—  Trib.  de  Jonzac.  Enreg.  636. 

—  Gh.  not  de  Dijon.  Nouire  688- 

50  c. 

29  Ord.  Traité  internat.,  p.  543. 

~  Gass.  Défense  246  c,  247  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  U46-7oe. 

—  Droits  polit.  509-50  c.  — 
Prescript,  crimin.  94  c.  ;  Presse- 
ontrage  95 1  c. 

—  Douai,  vente  pobl.  d'immeubles 

2151-10  c,  20  c. 

—  Trib.  d'Amiens.  Enreg.  2851. 
80  Loi.  Garde  nat.,  p.  303. 

—  Ord.  Pension,  p.  774. 

—  Cass.  Commune  1181  c.  —  Forêts 

839  c  —  Voirie  par  terre  1189- 
10  c.,  2282-20  c,  2293-40  c. 
->  Ortéans.  Désistement  124  c.:  Obii- 
rat.  1296  c. 

—  Trib.  d'Ards-Bor-Aobe.  Enreg. 

6024  e. 
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8  Délib.  Enreg.  1671, 
^  Instr.  Enreg.  600u  c,  6006  c. 
8  Cass.  Conipét  crim.  38 -8o  c.  ~ 

Faillite  1475  c—  Tcuioin  144- 

10  c,  50  c,  371  c. 

—  Cire.  Droits  polit  328-6o  e.,  880, 

343  c,  428  C 

10  Loi.  Octroi  143,  p.  18. 

11  Gass.  Contrat  de  mar.  4142  c.  — 

DépOt  174-40  c.  —  De  istem. 
96€.,  103  c.;  Obligat  374  c, 
924  c. 

—  Caen.  Grains  57-1  o  c,  4o  c. 

—  Cire.  Octroi  143  c,  145  c. 

—  Instr.  Enreg.  6287  e. 

12  Gass.  Douanes  614  c,  627  e.  — 

Droits  polit  38i  c,  501-4oe.» 
510-30  c. 

—  Gaen.  Avoué  229  c;  Désaveu  32 

c,  35c.-Sofiété  100  c,  220  c 

—  Lyon.  Obligat.  2042. 

—  Nancy.  Liberté  individ.  35  c. 

•^  Orléans.  Frais  et  dèp.  7l0-3o  c, 
40  C;  Matières  somm.  46-2o 
c,  83  ;  Ordre  882-lo  c,  2o  c» 
993  c,  996-40  c,  999-1  oc. 

—  Trib.  d'Arras.  Enregistr.  1076  c, 

6181  c,  6272  c. 

—  Cons.  d'État.  Cons.  d'Etat  76 

lioc.,94c.  —  Impots  directs 
488-40,  631-40.  —  Marais  90- 
go.  -.  Organ.  mi  lit  157-2o.^ 
Travaux  publ.  539.— Voirie  par 
terre  2143, 2211-40. 

—  Cire.  V.  8  mai. 

13  Ord.  Organisât,  marit,  p.  1694t 

Propnété  littér.  65  c;  TnitA 
internat,  p.  543. 

—  Gass.  Expropriât,  publ.  487-loe., 

490-20  c,  665  e. 

—  Dosai.  Prescript  eiv.  591  c. 

14  Cass.  Industrie  483  c.  —  Instr. 

crim.  1536-10  c. 
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Mai. 

1  Cons.  d'EUt  Connu  105;  Voirie 
par  terre  1270- lo.  —  Oaroi 
383.  —  Poids  et  mesures  Si- 
lo c.  —  Travaux  publ.  872. 

S  Cass.  Défense  22  c.  —  Organ,  de 
l'Algérie  817-20  c. 

8  Délib.  des  huissiers  de  Salnt- 
Malo.  Copie  de  pièces  60  c. 

4  Gass.  Disposit  entre  vifs  4470  c, 

44y    c;   Minorité  214-2o  c; 

Préambule,  p.  64.—  Prescript 
civ.  75ti-lo  c;  PriviL  et  hy- 
poth. 2525  c 

—  Bordeaux.  Louage  285  c. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  2241 

e.;  Privil.  et  hypoth.  888-2«  e., 
1048-40  c,  50  c. 

5  Loi.  Travaux  publ.  164. 

—  Gess.  Enrec.  5203  c,  eioe  e.  ^ 

Vente  publ.  d'imm.  1220-30  c 
—Vice  rédhibit  282-2o  «. 

—  Aix.  Marii«e  590-8o  &«  595  e. 

—  Bourges.  Interdict  250-2o  c 

—  Douai.  Vol  826-40  e. 

—  Rouen.  Industrie  241  0. 

—  Trib.de  la  Seine.  Enreg.  9190, 

4603  c,  5240. 

6  Cass.  V.  16  mal. 

—  Montpellier.  Obligat  1129-8». 

—  Paris.  Success.  1211  e. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  817-8o 

c,  854  C 

—  Trib.  de  GoriMil.  Efiief .  1468, 

8685. 

—  Trib.  de  la  Châtre.  Enreg.  286  e. 

—  AtIs  Coni. d'EUt  Commune  237. 
•«-  Cire.  Commune  896  c. 

7  Cass.  Instr.  crlmUi.  3711-1 0  c; 

Témoin  574-i«  c. 

—  Denai.  Obligat  S409  c 

—  Tr4b.de  Besançon.  Enreg.  1690a. 

—  Trib.  de  Saint-Jean  d'Angély. 

Enreg.  1354  c. 

8  Ord.  Douanes,  p.  617  ;  Traité  In- 

ternat., p.  543. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1184  c;  Té- 

moin 666-10  c.  --  Mise  en  ja- 
|ea».t44oe.,  184  e.,  146  < 


—  Paris.  Obligat  4099-2O  c,  4178- 
I  20  c.      ■ 

—  Toulouse.  Presse-outrage  414. 

—  Trib.  de  Loubaes.  Enreg.  8959. 

—  Decia.  Donanee  525. 

15  Cass.  Médecine  44  c.  •*  Organ. 

milit  696u 

—  Délib.  Enreg.  3907  c 

16  Case.  Gontravent  298  e.»  854  e. 

^  Garde  nationale  154^*  «., 
553-20  c  —  Péehe  marit  48  e. 
—Voirie  par  terre  2293-4oe. 

—  Caen.  Loi  398  c. 

—  Oriéans.  Privil.  et  hypoth.  841  e. 

17  Ord.  Vagabondage,  p.  7. 

18  Ord.  Organ.  roion.,  p.  1114. 

—  Gass.  Prêt  à  intérêts  147  c  — 

Soccesa.  I098-4o  c 
-«  Cens.  d'Etat.  Impéu  dir.  895-lo, 
898, 437-40.—  Patente  S7-120, 
842-10..^  Travaoi  nobl.  989, 
1275-120,  1818-8*.  —  Voirte 
par  terre  1523. 

19  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  101  •., 

835,  p.  190. 

—  Montpellier.  Exploit  124-7o  e. 

—  Paris.  Séparât,  de  eorps  141  e. 

20  Case.  Gaaaatlon  1849  0. 

—  Montpellier.  Sartitndes  158  e» 

—  Paris.  Faillite  1549  c 

*-  Poitiers,  Frais  et  dèp.  138  e. 
-p-  Cire.  Commune  202  e.,  288,  284 
c,  238  e.,  237  t.,  238  C.,287c 
tt  Ord.  Traité  inUrnat,  p.  848. 

—  Casa.  Faillite  189«  c,  1S87  c  — 

Vol  80-20  c. 
~  Trib.  de  Lonvier».  Frais  et  dé- 
pens 860  C. 

—  Règlem.  Organ.  de  l'Algérie  488, 

p.  790. 

19  Cass.  Commune  998-2o  c;  C011- 
travent  118  c— Fatlliu  1514- 

30  c,    15f9   e.,    1580   c    — 

Règlem.  admln.  108-1«  e.  — 
Vagabondage  98  e. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  vifs 

4646,  4651 -40  e.—  Vente  pnU. 
d'immeubles  856  c 

—  Trib.  de  Laon.  Diselprme  294  e.| 

Nouire  773  c 

—  Trib.  de  Lure.  NoUlre  T78, 

—  Décis.  Nouire  203  c 

S8  Gass.  Domieile  86  c.  —  Droite 
polit  147  c.  301  c.  —  Expro- 
priât publ.  452-10  c. 

—  Gaen.  Vente  publ.  d'Immeubles 

1789 c,  1798-10 c 
86  Ord.  Prud'hommes,  p.  181. 


Mal. 

28  Gaaa.  Expropriât,  pobl.  441 -10 

c,  459-60  c  — Obligat  1989. 
-«-  Trib.  de  Vitry-le-François.  Enreg. 

2851. 
87  Gass.  Commune  1730  .  —  Droiu 
polit  216  c.  —  Mariage  903  e. 

—  Douai.  Vente  124-20  e. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vilii 

4168-20,  4646. 

—  Cons.  d'Etat.  Concess.admin.  91; 

Organ.  admln.  206-io.^  GuUe 
236-20,  288-20  c,  698  e.  — 
Eaux  458-10.  —  impéu  direcU 
108, 113-40,  631-2*.  —  Oetrol 
886-10,  ^1.  _  Patente  248.*« 
Voirie  par  terre  524,  11 86, 

1214-20. 
28  Ord.  Traité  internat,  p.  583. 

—  Gaaa.  Instr.  crimin.  1S27  c  — 

Organ.  de  l'Algérie  748-2» c 

—  Bordeani.  DonuQ.  destr.  808« 

20  c 

—  Trib.  de  U  Seine.  NoUire  184: 

OfOce  877  c 

—  Gens.  d'EUt  ForéU  673  c,  681. 

—  Ordres  civila  et  milit  192. 

—  Qnest  prejud.  201-3o«  — 
Travaux  publics  1 174-190  c.  — 
Trésor  publie  486-3o. 

89  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  706* 

752,  p.  790. 
-^  Gass.  Mariage  440  e.,  644  e,  — 

Voine  par  terre  344.  645  c, 

646  c.  —  Vol  83  C 

—  Trib.,  de  Mantes.  Eureg.  4602  c, 

4707  c 

-*  Trib.  de  Tonra.  Knreg.  a7&i-2o, 

5232. 

89  Gass.  Conmnne.  988-80  c;  Goo. 
travent  lie  c  —  Gontravent. 
306 1.;  Voilure  109  c—  Garde 
nat  116  c,  1 1 7-40  c  — Voirie 
par  terre  1086  e.,  1089* 30. 

—  Tnb.de  U  Seine.  Fraia  et  dépens 

962-1  oc,  20  c.,  50  e.,  60  c 

~  Cons.  d'Etat  Voirie  iMr  terre,  ?• 

80  mars  1846. 
81  Loi.  Sucre  8. 

—  Ord.  Organ.  admln.,  p.  618. 
-»  Cire.  Tréeer  poblie  616. 
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a  Rlmef.  Contrat  de  laar  8471  ^ 
Disposit  entre  vifs  4ftiSe. 

-*  Paris.  Contr.  par  corps  48s  c.  - 
PêcUe  fluviale  132,  U3. 

-^  Gh.  nut  d'Orièaas.  Nouire  7SI- 

11  Gass.  Commune  1176 c—  ïm 
391-10  c,  20  c 

—  Bordeaux.  Échange  46  c 

—  Douai.  Saisie  des  rentes  63  e. 

—  Riom.  Privil.  et  hypotb.  sud- 

—  Ronen*.  Faillite  822-2o. 

—  Trib.  de  Glamecy.  Priril.  et  kjt 

poth.  157  C;  Success.  1860  e. 

—  Décis.  Douanes  525-3o. 

—  Instr.  Enreg.  4895. 

18  Cass.  Faux  114-20  c. ,  30  c,  SSOCu 
U2  c  —  Instr.  crimia.  745  c 

—  Organ.  miiit  785  c,  9Si- 
40  c 

—  Nancy,  Gonpét  riv.  trib.  de  mi 

197  c. 

—  Riom.  Récusation  24  e! 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  147  c 

14  Ord.  Traité  iuternaL,  p.  543. 

15  Cass.  Droiu  polit  277  c,  411- 

30  c.  —  Enreg.  4060  e. 

—  Trib.  de  Boulogne.  Medecioe44c 

16  Cass.  Cauiionnem.  68c.;  OblioL 

2419-20  c  —  FailUte  341.- 
Jugement  502-2o  e.;  Minante 
531 -20  c  — Obligat  3831  c 

—  Limoges.  Senitudes  338  c. 

^  Trib.  de  Grenoble.  Comaùssain- 

priseur  îO  c. 
-^  Délib,  Enreg.  6234. 

17  Cass.  Compet  romn.  137  e.  - 

Enreg.  6165  c.— Expropmtiâa 
publ.  636  c.,  654  c.- OM'pL 

293-30  c.;  BespoDsat).  eoscj 
Trav.  pnbl.  397  c;  Voirie  pv 
chemins  de  fer  116  c. 

—  Poitiers.  Privil.  et  hypoth.  M3i 

18  Gass.  Chasse  300  c     Con» 

1806c-Di8cipt5lc-l|. 
dustrie  14  e.  -  Insir.  etialL 
1811-20  c,  1217  c.,isis-l«b, 
2321-20  c 
•>  Cons.  d'Etat  Chose  jugée  S«4ii 
Ci  Cons.  d'EUt  104  c;  llMt 
41c,  50  c  —  Culte  814 1- 
Eaux  430^20  458.  —  MaitU 
de  fournit  69-IO0.  -  Orgai. 
milit  1 56-10.— Place  de  gaeni 
118. —  Voirie  par  terre  su; 

938-20.  994. 

-»  Réflem.  iionanes  884, 418. 

19  Cass.  Commune  1205  c.  -  C«a- 
pét  rrlm.  361  c.;  CootnvriL 
189  C;  Voirie  par  terre  !137t 

—  Gontravent  149  c-Ok& 
préjod.  188  c.  —  TéBoln  ta- 
ioc.  50  c,  25640  c.,  371.- 
témoin  370- 10  c.;  Voirie  pi 
terre  1897-20  c— Voine pir 
terre  1 890-40  c,  1894-1»  c- 

Vol  796  c. 

—  Oriéans.  Pêche  llnv.  15  c,  8«e, 

40C..41C 

—  Paris.  Office  264-80  c. 

—  Rouen.  Exploit  434  c  -  Voiiie 
par  chemins  de  fer  l98-io  c 

—  Cons.  d'Etat.  Pension  92. 


Juin. 

1  Ord.  Sel  69  c 

—  Riom.  BITeu  de  eomm.  I6*ie  e.» 

379  c 

8  Riom.  Obligat  I460-3oe. 
8  Ord.  Traité  internat,  p.  548. 

—  Gass.  Faux  94  c;  Industrie  318- 

80  c  —  Tèmoign.  faux  U  e. 

—  Aix.  Droit  marit  2248  c 
-*  Grenoble.  Succeae.  1998  e. 

—  Trib.  de  Bruxelles.  Contrat  de 

miiK  8485  «.;  Privil.  et  bypotb. 
954  c. 

4  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1114 
•*  Trib.  de  Gand.  Priva,  et  bv 

1040-20  c 

—  Trib.  de  Moret  Ordre  l326-8eeb. 

30  c. 
mm.  Gira.  Gommrne  142  c,  248  e. 

5  Ord.  Orgai.  eolon.,  p.  1114. 

—  Donai.  Minorité  415.  

—  Limoges.  Dispositions  entre  vib    —  Déris.  Knreg.  5366. 

3881  c  20  Cass.  Chose  Jugée  559-5o  e. 

—  Trib.  de  Givra?.  Enreg.  6024  c.    I  Taxe  de  denrées  2  c 

—  Cons. d'EUt  Marais77.—  Organ.    -*  Metz.  Notaire  55  c 

idmin.  478-3o.  -^  Peoelon  92.  —  Délib.  Enre;;.  6284. 

—  Travaux  publics  790  -,  Voirie  H  Cai^s.  Droits  polit  24l-2oe. 

par  terre  532  c  -*  Voirie  par  22  Loi.  Douanes,  p  617. 

eau  «86-80.  —  Ord.  Hailes  l8-i 

6  Maney.  FaUlite  775-1*  c.  8»  c 

8  Caen.  Contrat  de  mar.  1068  e. 

9  Cass.  Gontratent.  IBI  c 
•*»  Bourges.  Privit.  et  hypoth.  137  c 

—  Orléans.  Presse-outrage  8I8-50. 
->-  Trib.  d'Arras.  Enreg.  3448. 

10  Case.  Domicile  li4-2o  c;  DroiU 

polit  846-20  c—  Eaux  218c,  .__  , 

214-40  c  *-  Intervent  18  ci    18  Lof.  Pêelie  marit.  89  c 
Louage  119  e.  —  Sncceas.    ->  Ord.  Péehe  marit  39  c; 

1093-10  c,  1096-40. 

—  Trib.  de  Grenoble.  Commlaselre- 
prtseur  20  c. 

—  Décis.  Huissier  52  c;  NoUire 
21  C;  Vente  pnbl.  de  menbles 
111  r. 

11  Ord.  Organ.  Inatr.  pubt,  p.  1161. 

—  Gass.  Nantissement  67  e.,  99  c, 

189  c;  Obligat  8988 1. 


Ord.  Halles  I8-I60,  17;  Orpa. 
marit,  p.  1694. 

—  Cass.  Droits  polit  966-loe. 

—  Oriéans.  Forêts  15I0. 

—  Paris.  Tîcrce-opposit  2''6-!«t 
-*  Cons.  d'Eut  Trésor  publie  ll'O- 

20. 

—  Inslr.  Enreg.  1847  e.,  8687, 3771, 
4327,5227,  6118. 


internat.,  p.  543. 
—  Gass  Contrat  de  nar.  8576 1^ 
8888  c;  Demande  noivetle  J13> 
80  e.  —  Dom.  pobL  «Se;  Vire 
rédblWt278c-l»Miis^:«. 
815  c  — Enreg.  6J30;rnfr«- 
outrage  1398  e.  —  Presse-os- 
•trage  822 -5o  e.,  I88-2»  «.. 
1448-80  0.,  1497  C 
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Juin. 

13  Domi.  Compte  40  c.;  DisposiL 
emretff!SSS-4oc.,  398e-S«(., 
4111  c. 

••  Gons.  d'Etat.  Conflit  105.  —  Im- 
pôts directs  279,  43d-8«.  439- 
S«.  —  Organ.  admin.  86S.  — 
Piteme  si -50, 338-60,  S81-6«, 
386,  391.  —  Pension  1^4.  — 
Voirie  par  terre  l883-3o,  i58f. 
1898.  —  Voiture  108-10. 

Il  Ca8s.  Droits  polit.  187  e.,  843  c., 
492-3«  c,  500-80  c.  —  Bnreg. 
6165  c.  •-  Ordre  iSSl,  1354- 
40  c,  50  c,  1869  c;  Vente 
publ.  d'immeub.  1908 1.,  191  i 

>   e.,1920c.,  193SC. 
>  Caen.  Paternité  396. 
^  Riom.  Stlftie-exécotion  393  «• 
«•  Trib.  de  Draguignao.  Enregtstr. 
1379.  , 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  directs  180, 

617.  —  MarcliÊ  de  roarnlt.  43. 

—  Organ.  admin.  556-io,  594- 
80, 949-40.  —  Patente  373. 

—  Décis.  Nouire  746  c. 

18  Cass.  Instr.  crimln.  1840-2^  c, 
JS43C.,  2348-20  c,  31 18  c  — 
Orgin.  de  l'Algérie  7O8-I0-20, 
709  c.  —  Pres>e-Otttrage  1060- 
2oc  -  Société  lilse.,  1179- 
loc,  1295-40  c.,  1335-20  c, 

'  Soc.  1336  c.,  134ic.>  1366- 
40  c,  1432-30  c. 

—  Bordeaot.   Disposit  ênlre  Tiff 

4302  c. 
«•  Montpellier.  Instr.  crimio.430e., 

566c.,567c.j568,  ilS3-2oc 
•*-  Paris.  Presse -oaliaae  328-40  e. 

—  Trib.  de  Poutoise.  Enreg.  3595, 

—  Cire.  Comoittue  214. 

26  Cass.  Instr.  crluiin.  2067-4O  e., 
2103  c.  3628  0. 

—  Amiens.  Néi'ecme  44. 

—  Coluar.  OispottiL  entre  vifs  2166. 

—  Nancy.  Forêts  1899  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  131. 

—  Trib.deTarascon.  Obligat.  3439  e. 

—  A>is  cous,  mines  dt  fielgiene. 

Mines  478. 
21  Cass.  Attenut  aa'x  mœurs  Id4c.; 
Complice  64-5o  c.  —  Couinlico 
78  C;  Tcmoign.  faux  59,  62  c. 

—  1m|)0ts  inoir.  286. 

-"  Montpellier.  Cassation  2060  c; 
Privil.  et  hypoth.  1545-&0  c. 

—  Nancy.  Ordre  1096-6O  c 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2222  e.-^ 

Séparation  de  carps  92-to  e., 
94-20. 
-*Con8.  d'État.  VoirM  par  tan* 

1214-20. 
28  Cass.  Cassation  285  e. 

—  Caen.  Eminéie  869  •• 

1)  Cass.  Droits  poiit#  183  o.|  289  c, 

519-10  e. 
-<•  Trib.  de  Bourg.  Surenchère  214« 

40  c. 

—  Trib.  de  Pont-l'Ëvéque.  Enreg. 

4702  e..  4796  e. 

—  Trib.  de  Pontoise.  Enreg.  4704  e. 
30  Ca^  Droits  poKt.  240  0..  126  e. 

"  CoM.  d'Eut.  Compél.  aduilniiir. 
230  C:  Dom.  de  i'EUl  2b6  c; 
Vente  admis.  301-1  oc.-»  Con- 
seil d'Kist  155  0.  --  Faux  79  e. 

—  Impôts  directs  466,  468  c, 
•     470  f.—  Marolié  de  fonniu 

117-40. 

—  Instr.  Enraf .  8091 1. 

JnlUet. 

1  ass.  Droits  polit.  101  c,  848  Oé 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  8958- 

20  c;  Degré  de  Jurid.  830 1* 

—  Trib.  de  Saint-Queniin.  Enreg. 

984. 

2  Cass.  Droits  polit.  808  e.,  141  e., 

5I0-1O  r.  ^  Faux  ll4-2o,  826 
e.^  Fonctionn.  publ.  U6-20C.; 
Ganlecbaïup.  54-2*  c.;  Instr. 
crfmiB.  804  c,  1924-1  o  e.  — 
Instr.  cfiuiia.  2t30-8o  c. 

««  Angers.  Dispositions  entre  Tifs 
ltl8c. 

-i  Bordeaox.  PresBeHiatrége  i8U« 

20,  1356. 

—  Heti.  ITsaxe  141. 

-«  Paria.  Failtltn  lu  e.  -*  RMion- 
sabUité  610. 


1846 

JuiUet. 

2  Trib.  de  Châteaudnn.  Enregistr. 
1154,1162  c. 

8  Loi.  Droits  civils  387;  Enreg.  44; 

Impôts  directs,  p.  273;  impôts 
indir.f  p.  428  ;  Octroi,  p.  18; 
Postes j,  n.  14;  Télégraphie, 
p.  37  ;  Trésor  public,  p.  il83. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2381  e. 
--  Colmar.  Forêts  1781  c 

Douai.  Vente  1200C. 
•yon.  Contrat  de  mar.  4111  e. 
'ouen.  Mandat  i89-6o  c.  141  e. 
4  Casa.  Brevet  d'invent.  301  e.  — 
Greffe  86  c.;  Mise  en  jugem 
189  c  --  Péelie  Quviale  90  e. 
—  Quest.  préjndic  I6M0  e., 
162-10  e. 
•«•  Bruxelles.  Voirie  par  chemins  dn 
.  fer  91-10. 

—  Lyon.  Contrainte  p.  corps  418  e., 

1028  6. 

—  Nancy.  Compét.  eomm.  101  c. 

—  Orleatts.   Assnrancea  terrestres 

275  c;  Cassation  2024  e.  -^ 

Prêt  a  intérêts  99  c. 
B  Ord.  Vagabondage,  p.  7. 
«-  Cire.  Organ.  milit.  270  e. 
6  Ord.  Hospices,  p.  75;  Organisât. 

eolon.,  p.  1114  ;  Secours  pnbl., 

p.  780. 

—  Cass.  Droits  polit.  241 -20  e. 

Y  Cass.  Droits  polit.  144  c,  283  e. 
'^  Obligations  4810  e.>«  Vente 

1695  c. 

—  Rouen.  Offlce  68  e.,  198  e. 

•  Gass.Droitseiv.  l39-3o  c;  Droits 
poiit.  101  e.— Droits  polit.  253 
e.-  Enreg.  3555-1  o,  6030  6.^ 
Servitudes  223-5o  e. 

9  Cass.   Chose  jusée  348-80  e.; 

Eanx  43  c.  —  Complice  243  c, 
245-80  c  -  Instr.  crim.  8143- 
50  c.  —  Témoin  636  c. 

—  Bordeaux.  Usufruit  434  c 

—  Limoges.  Usufruit  415-2o  e. 

—  Gons.  d'Eut.  Impôts  dir.  439-2o, 

441,  473-40  c.  —  Patenta  45, 

60,  232. 

10  Ord.  Monnaie,  p.  886. 

•*  Cass.  Prfsse-outrage  i3l-4o  t, 

—  Paris.  Industrie  279  c,  287  e. 
^  Riom.  Minorité  253  e.,  3Û4  e.; 

Privil.  et  hypoth.  2353-20  e. 
-^  Trib.  de  Louhans.  Enreg.  6873  e. 

11  Cass.  Brevet  d'invent.  52  e.,  123 

c,  286  c,  358  n. 

—  Douai.  Brevet  d'invent  265  c, 

266  je.,  261  C  »  Société  1338- 
30  c 

—  Orléans.  PfivU.  et  hypoth.  1731- 

70  c. 

—  Cons.  de  préf.  de  la  Sema.  Voi- 

rie par  terre  1615. 

13  Cass.  Droits  polit.  241-loa. 

—  Colmar.  Obligat.  5188  e, 

—  Toulouse.  Paternité  618  e.,  611 

c,  62fr  c,  626  c,  651  C. 

14  Cass.  Compét.  admin.  169  a.  — 

Droits  Mlit.  343  e. 

—  Orléans.    Privilèges  et  hypoth. 

2104  c. 
-^  Cire.  Secours  publ.  381  e.,  398  e. 

15  Ord.  Postes,  p.  14. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  1883  c, 

1634  e.,  4875  c  —  niar'pltna 
156  e. ->*  Disposit.  entre  fik 
170*)  e.;  Paternité  .is-io  c, 
133^0  c.  --  Orpn  ).  j'iilis.  526 
e.  —  Société  lC8i  e. 
^  Bordeaux.  Saiaie-atrèt  ll-ê*  e. 

—  Colmar.  Séparau  de  eorpa  80  e., 

98-10  c,  237  c. 

—  Trib.  deionxae.  Ministère  publie 

222-10. 

16  Cass.  Cassation  197  c.  -^  Cassa- 

tion 266  c;  DroiU  polit.  487-8» 
c,  516  C,  553^0  c.  —  Bxrept 
576  c;  Forêts  523  C.-*  Exploit 
745-30  c;  Forêts  523  c.  —  Fo- 
rêts 1249  e.,  1251e.—  Inftr. 
criminelle  1261  c,  I5l0-1o  e., 
2266  C.  ^  Ministère  pnbl.  211- 
|o  c.  —  Pêrhe  flUT.  80-1 0  ©, 

•-  Aix.  Contrat  de  mar.  3132  e. 

^  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 
11 42-10. 

«^Meiz.  Usaffê  459-1  oe. 

^  Poitiers.  Dispositions  entré  y\ts 
1289-20  0.;  Mariage  881-1»  e.; 
Obligit.  i031-fto  c,  4950-60 1, 


iM6 

Juillet. 

16  Cons.  d'ÉUt.  Conflit  56  e.— Ma- 

rais 48.  —  Organ.  âdmin.  441. 

—  Travaux  publ.  506-3o. 

17  Ca5s.   Foit'ts  220  e.,  1382  e.; 

Procès- verbal  658  e. 

—  Angers.  Grains  57-2oe. 

—  Boideeox.  Obligat.  1199  c. 

—  Mbntpellier.  Contrat  de  mariage 

3795  e. 

—  Nancy.  Prêflse-onirage  i4014o  c 

—  Trib.  de  Sens.  Enreg.  280S. 

—  Trib.  de  Venins.  Enreg.  3141. 
->-  Avis  cons.  des  mines  de  Belgi- 
que. Mines  175. 

18  Ord.  Douanes,  p.  617  ;  Organisât 

judic,  p.  1508. 

—  Cass.  Contrevent.  30^  c:  Voiture 

80-1  o  c.  —  Droits  polit.  309  o. 

—  Poids  et  mc:.ures  1 68-30  c. 

—  Témoin  9I-lo  c. 

*  Trib.  de  Dlols.  Enreg.  4919-5*. 

—  Trib.  de  Dreux.  Enreg.  1981, 

—  Instr.  Enreg.  4867. 

10  Casa.  Compte  renrant  22  e.,  17 

c.  128  C;  Faillite  1193  C; 
ObiigaL  96  c.*- Disposit.  entre 
vifs  469  c;  Organ.  judle.  412- 
90  c.  ^  Droits  polh.  843  c. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Enreg.  3141. 
•^  Trib.  de  Gand.  Société  1588  c. 
M  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  1153 

s.,  p.  791  ;  Organisât,  colon., 
p.  1114. 

—  f  «sS.  Jugem.  par  défaut  412  c; 

Obligat.  39^6  c.  —  Obligations 
716  C;  Usage  3i7-lo  c,  358  c 

—  Snecfss.  1029  c,  1062  e. 
•^  Trib.  de  Limoges.  Organ.  admin. 

842-30  e.,982. 

—  Délib.  Enregistr.  834  e.,  13a  e., 

6200  c. 
21  Ord.  Organ.  admin.,  p.  613;  Or- 
gan. marit.,  p.  1694;  Traité 
internat.,  a.  543. 

—  Ca&s.  Disposit.  entre  tifa  1314  e. 

•^Drqiu  polit.  501-5o  e. 

—  Nancy.  Foréis  1140-50. 

13  Montpellier.  Servitudes  tl19  e., 

1183  e. 

—  Trib.  deValênclennes.  Enregistr. 

8565-30. 
-*  Cons.  d'ÉUt.  Impôts  dir.  617, — 
Organ.  admin.  552-3o.  —  Pa- 
tente 340-10,  351-60.  —  Thif. 
pnbl.  557. 

14  Ord.  Orgao.  de  l'Algérie,  p.  I9i. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1 791-50 e,— 

Presse-outrage  1445  e. 

—  Angers.  Droits  polit  498  o. 

—  Limoges.  Pérenipt  197  e. 

—  Orléans.  Instr.  crimin.  741  e., 

745  c. 

15  Caas.  Gommime  1340  c  —  Com- 

pét. crim.  179  e.  —  Garde  nat 
17  c.,  148  0,  —  Prorès-verbal 
154-20  e.,  176  c.,  658-30  e. 

•^  Orléans.  Domaine  publ.  60-1»  e.$ 
Prescript.  clv.  197  c,  202  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  365-2oe. 

—  Rouen.  OfBee  69  c,  339  c. 

—  Cous.  d'Eut  Patente  i03-2o. 
26  Ord.  Organisât,  de  l'Algérie  586. 

p.  791. 

11  Cass.  Enreg.  976  e. 

—  Aix.  Privil.  et  hypoth.  669-4o> 

667-10. 

19  Ord.  ÉtahUssement  d'épargne  34» 

118. 

—  Cire  Douanes  526. 

—  Douai.  Rente  viagère  73  c* 
19  Ord.  Place  de  guerre,  p.  946. 

—  Nancy.  Peine  389-lo  c. 

—  Cons.  d'État  Organ.  admin.  540- 

10,  544-30,  860-10,  582-30, 
619,  8(8-10.  _  Orcan.  milit 
681  c;  Travaux  publics  574  c, 
679,  1176-170. 
39  Case.  Instr.  erim.  l927-5o  e.  — 
Obligat  4772-20  c,  4780  e.  — 

Oman,  instr.  publ.  i33-4o  e.— 

Vol  765  C. 
«-  Cons.  d'ÉUt  Organ.  admin.  626. 
^  Pat^nu  95,  362-40.— Trat. 

pnbl.  474,  811,  1219. 

61  Grenoble.  Contrat  de  mariage 
3766  c 


Ao&t. 

I  Douai.  Contrat  de  nar.  1116-1«; 

Disposit.  entre  vifs  4601. 

—  Paris.  FaUlite  967. 

4  Cass.  Commune  1207  c;  Indna- 

trie  226  C.  —  Disposit  entre 
vifs  857-10  e. 

—  Trib.  d'Etampes.  Enreg.  1908  e., 

197  2- 20  c. 

5  Ord.  Traite  internat,  p.  643. 

—  Cass.  Contrainte  par  corpa  109 

c,  783  c.  —  Dispositions  entre 
Tifs  908  c.  —  Enreg.  1130  c^ 
Success.  810  c. 

—  Trib.  de  Blois.  Enreg.  3897-10  «» 

6  Cass.   Forêts  2005  c,  2039  c.  — 

ImpôU  indir.  286  e.—  Voiture 

30nC. 

—  Douai.  Disposit  entre  vlfsuis- 

.40  c. 

—  Grenoble.  Responsabilité  431  e. 

—  Rouen.  Louage  418-lo  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Eut  221. 

7  Trib.  de  Montbrison.  Office  381 

c;  Privil.  et  hypoth.  839  c. 

—  Trib.  de  Rethel.  Enreg.  374l-4o. 

—  Avis  cons.  mines  de  Belgique. 

Mines  175,  626,687. 

—  Cire.  Commune  566. 

8  Cass.  Commune  1 324  c.  —  Dom. 

Eublic  81  c;  Eaux  529- 10  c; 
[sage  220-20  c,  —  Mise  en 
jugem.  310-30  c.  —  Organisât 
marit.  868-50  0. 

9  Ord.  Eublissement  d'épargne 36; 

Organ.  instr.  publ.,  p.  1367. 

—  Instr.  Forête  306. 

10  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  889. 
•^  Cass.  Commune  2092  c. 

—  Donai.  Disposit.  entre  vifs  1421  c. 

—  Oriéans.  Greffe  36  0.  ;  Mise  en 

jugem'.  i^  c 

11  Ord.  Vagaboodafife,  p.1. 

—  Cass.  Vente  pnbl.  d'immeubles 

1942  c. 

—  Poitiers.  Disposit  entre  vifs  2781 . 
•*-  Riom.  Mariage  89-5o  c;  Obligat 

634-20  c. 

—  Trib.  d'AbbeviUc.  Enreg.  3d76. 

II  Ord.  Pension,  p.  774. 

•*-  Cass.  Contrat  de  mar.3427-loe.; 

Privil.  et  hypoth.  954  c. 
'^  Trib.  de  Belfort  Exploit  157  c. 

—  Délib.  Enreg.  3442. 

18  Cass.  Commune  1166  e.  —  Con- 
travcnt,  152  c.  —  Garde  nat 
493-30  c.  ~  Organ.  marit 
1085  c.  —  Voirie  par  terre 

1527-30. 
^  Bordeaux.  Saisie-arrêt  55-lo  c, 

"2-30  c. 
-«  Trib.  de  I»ontoise.  Enreg.  8897 « 

60  c. 
14  Cass.  ForêU  484  e.;  Quest  pré- 

jud.  186  e.  -^  Presse-outrage 

523  c. 
-»  Limogea.  Exceptions  16  e. 
--  Trib.  de  Lille.  Commissaire -pri- 

seur  70. 
16  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  191t 

Organ.  marit,  p.  1694. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.,  V.  16 

août  1847. 

18  Renen.  Enreg.  5179  e. 

—  Trib,  deMâron.  Enreg.  8891-60  e. 

—  Trib.  de  Tours.  Frais  et  dépens 

197  c. 

19  Cass.  Expropriât  pabtU7-3oc., 

518  c,  520-30  6.  ^  Société 
1309  c. 

—  Tiib.  de  Lyon.  Enreg.  504  e. 

10  Cass.  Domm.  destr.  194  c..>  Oc- 

troi 221  -toc.  —  Procès-verbal 
400-50  e. 

—  Trib.  de  D^on.  Enreg.  1857  e. 

11  Cass.  Brevet  d'invent  193  0. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  51. 

11  Cass.  Greffe  39  c:  Trésor  publie 
857  c. 

—  Paris.  Faillite  114. 

13  urd.  Organ.  colon.,  p.  1114. 

14  Cass.  Droit  marit  2035  c.  —  Ex- 

Sropriat  publ.  140  c,  141  c, 
62  c  — Octroi  121-20  c. 
>  Cologne.  Privil.  et  hypoth.  1330- 
120  c. 

•  Lyon.  Contrat  de  mariage  314  e.; 
Jugement  276-2o  c. 

Orifans.  Cassation  21956.;  Instr. 

crimin.  742  c.,  745  c. 
Trib.  de  Narbonne.  Enreg.  1616  e. 

•  Ord.  Vagabondage  p.  7. 
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Août. 

25  Bordeaux.  Obligat  1348.-^  OrdM 
1 1 44  c. 

—  Caen.  Louage  550- lo  e.,  30e. 
->  Dgon.  Travaux  publies  651. 
"  Paris.  Obligat  3660-3O. 

—  Poitiers.  Minorité  605-2o  c. 

—  Trib.  de  Marseille.  Frais  et  dA- 

ra  860  c. 
de  SainirÉtIenne.  Enres. 

5995  C. 

U  Caas.  Prêt  I  intéfête  110  c,  lU- 

20  c. 
••-  Caen.  Contrainte  par  êorps  75-1» 

e.,  1081  e. 

—  Grenoble.  Halles  52  c,  83  c.,  55 

c;  Prescript.  clv.  806  c.  — 

Success.  1 192-10  c. 
«•  Paris.  Contrat  de  mar.  3542  c. 
«•  Trib.  de'  Bordeaux.  Enregistr. 

4628  0. 

—  Trib.  de  Dreux.  Enreg.  2113  c, 

3473,  8758-60,  3930  c.,  3999  Cl 
•  4556. 

—  Trib.  de  Saint-Quentin.  Enret 
.     2881  e. 

-^  Cona.  d'Etat.  Culte  647 -10  e.  -* 
ImpOU  directs  5l ,  279, 468.  ^ 
Organ.  admin.  414-io.  —  Pa- 
tente 41  c.  —  Travaux  publics 
499-60,  ^  Voirie  par  terre 

803-10. 

17  Poitiers.  Question  préjod.  166^ 

80  c. 
-^  Trib.  de  FIgeac.  Contrat  de  bus; 
3183  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Eaux  444-9o.  — 

Trav.pnbl.  668, 571,  I174-I6e. 
1275-110. 

18  Cass.  Cassation  457  c;  Instr, 

crimin.  3225-20 c*—  Contr» 
vent  U9  c.  —  Jugement  1 101- 
8o.  —  Mise  en  jugem.  85  e. 

—  Bastia.  Servitudes  476-3o  e. 
•^  Paris.  Culte  93  c. 

19  Ord.  Sucre  6. 

—  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  370. 

—  Cass.  Presse-outrage  887-30  e. 

—  Voilure  376-20  c.,42ic. 

—  Trib.  de  Montreuil.  Enreg.  U91, 

4690  c. 

—  Bécis.  Organ.  de  l'Algérie  411. 
30  Cass.  Voirie  par  terre  1404- 1»|' 


Septenûtbre. 

1  Trib.  d'Angers.  Enreg.  1964  e. 
--  Cire.  Commune  563. 
1  Gh.  des  not.  de  Fontaincbleaib 

Notaire  777  c. 
9  Cass.  Instr.  crim.  2895 c—Voîrfe 
par  terre  207S->8o  c,  2094-20 c 
^  Trib.  de  la  Seine.  Contr.  de  mar. 

2587. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  administr. 

618.—  Patente  279-2oc. 

4  Cass.  Instr.  crim.  1592-3o,  1650- 

30  c.^  Instr.  crim,  1625-8»  c.5 
Témoin  5i5-7o  c. 

5  Cass.  Forêts  336  c,  1311  c; 

Peine  728-60  c. 

—  Cons.  d'Etat  Chose  jugée  461- 

40  c.  —  Eaux  40^-30.40-50.  — 
Eaux  549-30  ;  Voirie  par  eaa 
60-10, 63-10,  68-10.  —  Organ. 
admin.  618.  —  Paterne  2(4-4o. 

—  Tra^-aux  publics  ii74-2o.  — 
•  Voirie  par  terre  1947. 

6  Ord.  Organ.  marit,  n.  1694.  « 

Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cons.  d'Eîat.  Forêts  1899.  —  Or- 

gan. admin.  544-3o,  547-2o, 
554-20,  645.  —  Travaux  pubt 
1275-130  c.  —  Usage  628  c  — 
Voirie  par  terre  537. 

10  Cass.  Instr.  crim.  2135  c,  2614- 

20  0.  —  Prescription  crimin. 

46-40  c.  • 

11  Ord.  Organ.  instr.  publ.,  p.  i367« 

—  Cass.  Postes  131  c. 

—  Rennes.  Faillite  1543  c. 

—  instr.  Enreg.  379  c. 

11  Cass.  Commune  1206  c;  Conu«< 
Ycnt  278  c.  —  Contravent 
139  c  —  Forêts  537  c,  1605c 

—  Organ.  mllti.  695- 3©  c, 
696  c,  698.  —  Peine  560  c.  — 
Poids  et  mesures  1 57-10  c.  — 
Procès  -  verbal  166 -90  c.  — 
Vente  de  sobstancee  folsiflée&' 

69  6. 
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Septembre. 

ti  Reiuies.  Iiisïr.  cri  min.  7Ï3  c. 
n  Ord.  TravaiH  (ittliL  933, 
H  Tribile  Lille.  Eiirt-g.  3*35. 
15  Cuiivenl.  \\  ii  octolrre  l«46. 
^  Traite.  V.  IS  niar:^  1850. 

—  TmI».  û'Xh.  Eiirpg.  1*liS  r. 
m  TrJÎte.  V.  i;  navrrabre  !«li;. 

—  0>s.  Iii^lr.  rrimL».  L  3^6-1  of. 
'  Tri  h,  de  EoQeji.  Cmut,  par  corpa 

t7  Arrôii'.  Organ.  de  l'Ats^riii  1151 
s..  ï».  :9i. 

—  Casïi,  Cassa ibn  45T  e,*  Frais  el 

d(^ liens  ysjt^  f.  -^  Jïistr.  crîmifl, 

—  De.  b.  Enrcîî.  »128*. 

18  ReiiDcs.  Obligai.aago-l^c. 

It  Cass.  llas^aliun  197  c.  ^  Contra- 
venL  295  f.,  198  c,  3oa  c, 
30*  e,  —  Orgaii.  luilii.  855- !• 

—  Gaiid.  Voinfc  par  clieuilns  de  fer 

11  (Ird.  Vniluri',  p,  999. 

—  Alpcr,  Organ.  rie  l'Algérie  6fi3* 
83  Alger,  Orifan.  de  l'Algrrie  *î97. 

14  Cass.  Cùiiii^ie  5l  c;  Lùlerie  3+c., 

35  f,,  M  c. 

15  Cass.  Otjcan.  de  TAlKcrie  *&3  c 

—  HèitleiiL  dejugi'S  IVS  c. 
Sft  Orri.  Orpn.  colf^n.,  p,  liu. 
*-  €asà,   ÏDSlr.  Criiuiii.  1*47  *î<»  e.; 

Peine  4Î9  c.  —  lostr,  crimin. 

33ûT-i«  t.  —  Teiiiaiive  117  e. 
n  OriJ.  Enreg.  6071  ;  Orgao.  ioâU. 


ûslr*  Voirie 


la  lûsir*  Voirie  p*t  eam  ^0, 

1  Ord.  Traité  internat.,  p.  543. 
~  Cli^s.  CassalioB  9i54-3o  C; 
Inslr.  crimJD.  1439  c,  14^0  c, 
— Conrmuoe  1130  c.  —  Con- 
IraTf  eni.  i;  5  r.  —  Forêis  71 8  c, 
II4I  c,  1S5er,,  IMTSc,  1951 
e.  —  fnsiruct,  crimiii.  34:3- 
40  c,,  3or>g  t.,  3tS9-i»  c.^ 
3451  t.  —  Hei^lfiiK  aditiin.  tlS 
t.\  Travaui  publics  io^a  c. 

—  Cire,  Communiî  46 s. 

i  Cass.  Caulraveut.  305  e.*^  Dona^ 
nés  73ij  c.  —  Voirie  par  lerre 

!B52-ioe„  Î09C-4OC, 
1  Ond.  Ijendarme,  p.  499. 
4  Ord.  Salubrité  nulilique,  p.AT4. 

—  Casi.  OliligaL  btlB-bf». 

i  Insir.  EmeE.  3ÏS4;  Voirie  pir 

terre  51  S, 
t  Casj.  t^omiuUDt  1064  e.  —  Pm- 

rrîpL  rrimin.  lORe.— Ouestioa 

prrjiid.  171  c.  —   Vaine  par 

ferre  Jt)9Mo  e. 
^  ïïéliti.  Enreg.  5*01  c, 
i  Cass.  Instr.  crimin.  ISii-î»  c  — 

Vol  6T1-S<*C. 

—  Bima,  lastr.crimiit.  1017  e.;  Vol 

ï7  r. 
«  Itetiiies.  Inslr.  crimin.  713  c. 

10  Tril».  de  VciidOnie,  Prc*s<H»atr. 

tni5r,j:ilT-i<>c. 

—  Cous.    d'Etal.   Travatii   pabllcs 

607,  eis. 
13  Arrête.  Oigan.  de  l'Algérie  5tf, 

P^19t. 
15  Coinciiiifliî,  V.  îo  mars  Ï847. 

—  Casii.  Contra  vent.   300-30  e.  ^ 

ImpMs  indir.  188-1!»  c. 
U  Ord.  Telpjîraphie,  p.  37. 
*-  Casii.  Iii>tr.  criniin.  t7t9-5oe. 
»  Trib.  de  Ui>îi»».  EDregiâlr*  S36, 

aSBO.  3S196-3»C. 
-^  Déli^.  Eoreg.  717« 

17  Ord.  Cendarme,  p.  in  ;  Orfan. 

euton.,  p.  1114. 

—  Alper.  Orjf^a.  de  L'Algérie  fi89. 

18  Ord.  Douanes,  p.  617; Orpn.  co- 

lon., f).  1114. 
fO  Ord.  S^loItntiV  pnbL,  p.  e74, 
tl  [*aris.  Contrainte  par  wrps  35Î  e., 

51  î*.,  937  c.  —  Eiploii:  m* 

5»  c.,  453-8»  C. 

11  Ord.  Cf  oaamie,  p.  in  ;  OrgaiL 

iiiilit..  p.  19U0. 
~  Ilejuen.  Contrat  de  mariage  31 SO- 
i»e, 

—  Justice  de  pin  de  Paris.  Voirie 

l>4r  rlieuiin^  de  fer  371. 

—  Atî^  ron^,  mines  de   Ikigîque. 

Mluei  178. 


fS46 

Octobre. 

U  Ord.  Orfan.  milit.,  p.  190O  ; 
Traité  iniern.,  p.  543. 

i5  Secours  publics,  p.  7Sn. 

19  Ord.  t>inies  e  m  ntre  le*  personne* 
îol  ;  L»oinm.  destrucl.  5T4; 
Orç-m.  rolûu.  135-70 :  Onçau* 
marit.,  p.  1604-.  Sul»5tance!i^ 
\'jiipnea<ies  R,  11  g.;  Veleri* 
u:t»re  t3  s. 

—  Com.  d'État.  Mise  en  Jngeinent 

1C5-10  c. 

—  Statuts  iicd,  de  Paris.    Notaire 

640  c.,  p.  594. 
31  Trib.  de  Eeims.  Enreg*  3690. 


NoTembre. 


1648 


10 


15 


11 


Ord.  Orf^an.  instr.  puli,  p.  Î161. 

Ord.  Orginjudic,  p.  lîioa. 

Arrêta.  Organ.  de  TAlRi'rie  1553 
B.»  p  791. 

Cass.  Cyontral  de  hut.  35î3  e., 
3530  e.  —  effets  de  conjiuerce 
*t31  c.  —  Oblipat,  5118-60. 

Douai.  Droits  polit.  242  c. 

Ord.  Voie  |iubL  5-?*  r.-fio-M». 

Arrêté.  Organ,  de  l'Algérie  i78, 

Î80. 
Cas*.  Garde  iiat.n98-Rt^e., 697- 

3<»  c—  Inslr.  erim.  ifiSM*'  c.. 

Ïfl43  c.  —  Orgao.  iudic,  595- 

î«  c*  —  Peine  161-1»  t. 
Riom.  Séparât,  de  rorps  374  e., 

3R0C. 
Houeit.  Pres&e*OT]trage  868  e., 

1SÎ7-20C. 

Confï.  d'Etat.  Vdrie  par  ferre 

«019. 
Ca^i.  Vol  663-10  c. 
Trib.  de  Mantes.  Enreg,  3738. 
ArrHé.  Organ.  de  l'Algérie  695. 
At(;er.Or|!an.  de  l'Algérie  96r4e. 
Ord-  Organ.  iuAtr.  pobL,  p,  1367. 
Cas».  Ca^MtttOD  I4t7   e.;  Droit 

citll  522  c.;  Mirîage  394-îf» 

e.,  554-I*  c.,  577  c,  58i-4<*  r.; 

ObïlRat.  4169  c.  —  ï)i*posit. 

entre  V\h  843-1  «  c.  —  Obligit. 

51B6-5*  c,  52tO-Voc.  —  Sn- 

fîélé  154  e.  —  Vente  193-1»  t. 
Berlin.  Mariage  «53-4»  e. 
Dnaai.  BesponsabiSiié  Ut-I»  e. 
Cire.  Culte  tfi3  r .;  IropiVis  directs 

143  c.  150  c.;  Patente  300  c, 
Cirr.  Commune  465.  Sabstantcs 

vénéneuses  6  c,  14  c,  17  c, 

ïa,  37 1. 
Délib,  Enreg.  1 193  c* 
Cas*.  Eorei.  1366,  5351  e.— Ei- 

ploit  516-4»  r,:  Vire  rédhiliit. 

171 1.  —  UsaRC  «28  e. 
Douai.  Droits  polit.  99-1»  c,  337- 

2»c. 
Limoges.  Contrai  de  nnr.  SlOi- 

toc. 
Cass.  Tèinoin  I7Î  c. 
Cass.  Irtstr.  rrimin.  1699-1».  — 

.Mise  en  jugem.  81  c.,  151 -50c. 
Dinm.  Pre«se-iiutrage  93S  c.  — 

Siircess,  IU20. 
Cass.  Contrat  de  mar.  3414  c, 

3455  r.,  3458  r.,  35iJ8  c.;  Or* 

dre  1233-S»c. 
Trib.  de  Reims.  Enreg.  4513. 
Cîrc.  Douanes  6~»9. 
Ord.    Machine    i   vapeur  î  e.; 

()jf;an.   sidniin.   SQO;  Traratit 

publ.  357,  p.  813:  Voirie  par 

clif  mins  de  fer,  p.  850, 
Arrêté.  Orea IL  de  i'Algérie  531, 
CaSâ.  Disc! pi.  loec,  Itl  c,  175 

c.,  176  c..   177  C,   279-21'  C.. 

3»  e,;  Notaire  813  c.—  Enreg, 

1141  c.,  2590  c,  —  Indu-stne 

lfl7  c.  —  Prîvii.  et  hjpotti. 

(537  e. 
Poitiers.  Finît  114-1»  c.,  3H  c 
Ord.  Cour  dc!i  ramples,  p.  SIt  ; 

Traité  internat.,  p.  su. 
Cas;».  Douanes  ^51  c.  —  Enreg. 

i908  c.  —  Expropr.  publ.  4a  1- 

60  e.,  iytl^j*'  c,  5DÛ  c,  503  c. 

—    Louage  ^  dnra.   cong.   5« 

3»c. 
Bastla.  Jugement  par  débat  347* 

80  c. 
Douai.  PriviL  et  hypolb.  431  e. 
Iluuen»  Contra l  de  luar.  3953  c. 


Novembre. 


ts 


19 


10 


11 


30 


Cnii^i^.  d  Klat.  Gommnne  108  e.; 
tirpjin.  admtnistr.  s*  1-3»  c  -— 
Furets  17 ai  c,  isotc.faygc., 
tSûi  c.  —  Ort^an.  de  l'Algérie 
952.  —  Voirie  [nr  terre  17fl9, 
1795-4». 

C^iss.  Impôts  indir.  ITS  r* 

Amiens.  Vente  puîtl.  d'immeulil. 
1960  c. 

Douai.  Séparât,  de  corps  !96-i», 
297  r. 

Arri'tê.  bibliothèque  64. 

C»S5.  Instr.  rrim.  621  c.^  1165- 
10  c. 

Trib.  du  Havre.  Enreg,  1555  e,, 
3655. 

Di'lib.  Enreg.  1257. 

!nMr.  Enreg.  3fi87. 

Ord.  Cour  des  comptes,  p.  511  ; 
Don^aes,  p.  617. 

Cjen.Ohlif;at.  1433. 

Duuai.  ObUgat.  1291-3»  c. 

Mncy.  Contr.  par  corps  616  e. 

Ord.'Orpu.  marit.,  p.  1694. 

Trib.  de  la  Seine.  Enregistr. 
5140-3". 

Cas«.  Compél.  eomm.  139;  Obli- 
g»i.  4972'***  r.  —  Droil.«  polit. 
5nR  c.  —  Enreg.  5âûi  c,  — 
Obligat.  5186-6».  —  Respon- 
sabilité 739-1»  C*  —  Seruritu- 
difs  lOâS  c.;  IJsage  146  c, 
H7-3«>, 

Ant^ers.  GraînsE  59  e. 

Hennés.  Conipi^i.  criinio,  331  e. 
—  Ohligat.  44a t. 

Rouen.  OMigat.  4023-3». 

Cassî.  Expropriât,  publ  436  e., 
4»s  c, 510-1»  c.  —  Nom  n  r.; 
Postes  4*  c,  —  Orjîan.  judit. 
172-3»  c.  —  Prél  à  intérêt* 
14^  c. 

Meti.  Usage  39e  e.,  ItS  e.,40t 

C.,402C. 
Rennes.  Compét.  e^imin.  434  e.| 

44(i  f.;  Mandat  1 41  e. 
Délib.  Enreg.  393 î-40. 
Ca.<».  Contrat  de  mar.  3159  c; 

Normandie  67  e,  — -Impdis  in* 

dir.  3^2  c. 
Angers.  Privil.  cl  hypotii.  1393» 

I»  c,  1427-1»  c.t  1439-1»  c. 
Trili.  de  Limoges.  Enreg,  15î6. 
Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3(>)i2. 
Inslr.  Enreg.  3iS5  c.^  0tO7  c. 
Arrêté.    Organ,  inisïroct,  publ., 

p.  1367, 
Cass.  Presse-outrage  486-1»  c, 
CreîioMe.  Forêts  972. 
C*jn5.  dEiai.  Eam  403.6», 410- 

i^  f.,  457-70  c,   _    Paicntc 

351-4».  —  Travaux  publ,  1 136, 

1 175- 17»,  —Voirie  par  terre 

8Bi,   991    c.,   1031  c,   1159- 

4»  t.,  1177, 
Cass,  Organ,  initr.  putiL  138  €, 
Caen,  Normandie  31  r. 
Trib.de  Patis,  IhéAtrelfiS, 
Onl.  Douanes^  p.  617. 
Cass.  CrelTe  lïî»-5»  c.;  Hespou- 

»abiliiè   î88-l»  e.    —    Vente 

1799-3»  r. 
Orléanïî.  Droils  p»îliL  S4ft-3»  c, 

149  e. 
Ord*  Organ.  mariU,  p.  1694« 
Instr.  Eureg.  4851  e. 


Décembre. 

1  Cass,  Disposil.  entre  «lis  1421 
c.,  S03U  r.;  Obligal.  ï9  «B-fi»  c, 

—  Mnriaye  7«a-4»  c-  Obligit, 
1967  c. 

-^  Amiens.  Re<i;ponubUité  538-3»  e, 

—  B  y  rtle  a  ut .  Enreg .  s  1 53  c.  —  Suc- 

cess.  83 î  t. 

—  Trib.  de  Rouen,  Enreg.  3333  r. 

I  Ord.  Douanes,  p.  €17  ;  Organisai, 
coton.,  p,  1114, 

—  Cass.   Degré  de  jurid.  614  c  — 

Effets  de  ronim.  144  c.  —  Ex- 
prù|)rial.  puld.  501  c,  597-3»C- 

—  ForHs  1549  c.  -^  Voirie  par 
eau  654  c, 

—  Douai.  Degré  de  jurid.  100  e. 

3  Cass.   Instr  erimu  743  c.,  3128- 
10  c.  —  Kcsnonsab.  698-1»  c. 

—  Cien.  Conlrai  de  luar,  4057-1» c. 
^  Pari;-.  Faiiiiîe  Zi:^  c 


1846 

Décembre. 

3  Rouen,  lU^^pei*,  entre  vif»  4ï6l  c. 

—  Trib.  de  Dieppe.  Enreg,  ii«*7-6»e. 

—  Cons.  d'Etat,  Impdt^t  directs  191, 

594.  ~  Mines  SOI  c.  —  Place 
de  guerre  lOt  c.,  i25-î»f,  — 
Voirie  par  eau  1S6  2».— Voirie 
par  terre  7311-1», 

4  Cass.  Droitspalit.  53  e.— Presse- 

outrage  1545  c.  —  Vol  903- 4o, 
ît3t-ï»  c. 

—  Anileij.*.  Compét.  fomm.  156  c. 

—  lîordeativ.  Conimer^.  95r. 

^  Tri  II.  du  Hiivre.  Enreg.  1613  e. 

—  Trib.  d'Vveioi.  Enrrg.  5980  c. 
'»  Avis  cou!^.  miiiei)  de  Belgique. 

.Mine«  478, 

5  C.1S5.  (Commune  11 00  e,;  Crains 

63 -i*  e,  —  Commune  1176  c. 

—  Douai,  Ordre  6fi5-3»,  914-5». 

—  Orléans.  Surenchère  284  c, 

^  Pari-î.  Olibgat-  3869-1»  c.^  Offlce 

143  c.   267  i\ 

—  Lettre.  Secouf-t  put»!.  459. 

7  Ord.  Douanes,  p.  617;  Organisai, 

niiirit,,  p.  16^4. 

—  Casf.  Contrai  de  mar.  37:i5  e., 

373*  r,  —  Dispos! t.  entre  vif5 
1965  e.,  Î971-Ï»C. 

—  Bordeaux.  Compét.  comm.  454 

e..4fi!e, 

8  Ds5.  i;reire  19$  c:  Vente  poW* 

de  meuble*  30  c—  ln.<itr.  rrim, 
377(ï-2»  C.  —  Succès*.  1530  c, 
1SÎ1  e, 

—  RioiD.  Respon,*iati.  318-3»  r, 

—  Règle  m.  Organisât,  tustr.  pubL, 

p.  I3ft7. 

9  Cass.  Ordre  1116-1»  c—  Privîl. 

et  h^Mlh,  17 11-4»  r.,  1737*. 

—  Douai.  Droits  polît.  45^-6«  e. 

-^  HenneK.   InipOls  indir.  4ë8  c,  ^ 

Médecine  54- î»  c.  61  e. 
~  Trib.  d  Avalkjn.  Enreg.  1217, 

—  Trib.de  Cou  tances.  Eiittigistrein. 

3091  f. 

—  Trib.  correet.  de  Paris.  Presse- 

outrage  335-1»  c. 

-=  Cirr.  v*mure  156  c.,  159  e. 

19  Cass.  Instr,  crim.  I3a6-i»c. 

~  Cons.  d'Etat.  Cous.  d'Etat  98-1» 
c;  Hui5.sicr  19  c..  Dtflre  398 
e.,  399  c.  —  imprtts  dir.  395- 
1»,  398.  —  Patente  136.  — 
Travaux  publics  47D  c,  531-6»^ 
591 ,  fiuo,  991, 993, 1 S43.— Voi- 
rie par  terre  891,  lusie. 

H  Ord.  Organ,  instr.  publ.  434. 

—  Cass.  Commune  102 ï-3»  c;  Con- 

travenl.  Si  6  c.,  318  e.~  lustr, 
crimin.  2953  c.,  3155-1»  t,, 
3 41 01»  c— Procés-verb.  373- 
3»c. 

—  I.yon.  Loi  230-1». 

11  Cass.  Ctiminane  1301  e.;  Contra- 
vent.  9 11  c.  —  Témoin  371.—' 
Voirie  par  lerre  t13t-î«  c. 

—  Douai.  Droite  polit,  159  c. 

—  Paris.  Prcsse-omraBC  3*6-1»  c. 

—  Rennes.  Conir.it  de   mar.  K77. 

1»  c.— Vente  publ.  d'i  mine  j|/ks 
note. 

—  Toulouse.  Grains  53  c. 

—  Instr.  ImfiAisdir.  440  c. 

13  Ord.  DouaiieSf  p.  617;  Organ,  de 

l'Alçérie,  p.  791. 
^  Cons.  d'Etat,  Eaux  458-1», 

14  Cass.  Enif^ts  indirects  104-1»  r,; 

Proces-verbal  40t-«»c.— Voi- 
rie par  terre  1938-3»  c,  1952- 
20  c,  Sî9ie, 

—  Douai.  Voiiuf«  59. 

—  Paris.   Faillite   140-6»  «..  315- 

t"  c. 
^  Trib,  de  Gand.  Maringe  441  e. 

—  Cire,  Poudres,  p.  5ji. 

15  Ord.  Organ.  instr.  pubL,  p.  1367. 
'  Ciiss.  Discipline  95  e,;  Notaire 

t4a  t.  -^  Enreg,  5101  c,  5105 
C  — Octroi  135  f»c* 

—  Pari*.  Théâtre  20H. 

—  Riom.  Saiiie-arrét  66-1»  e. 

-^  C.  d'ass,  du  Itbilue.  Presse-outr. 
1*40. 

—  C.  d'ass.  de  la  Seliie,  Traité  iii- 

lernal.  176  c,  305  c. 
^  Cons.  il' El  al.  Travaui  publ.  491- 
6»,  498-3»,  511,  534-1»,  1015 
e.,  tOîi-l».  *-  Voirie  p.  lerre 

1993. 

16  C«5S.  Contrat  de  mnr.  3541  e.  — 

l'rescripL  cif.  lUi9i» 


184$ 

Décembre. 

16  Alger.    CommUiisQS.  1 
430  c. 

—  Douai.  Dmiu  polit.  1141e.,  q 

c.,  118,  157  c. 

—  Trib.  de  HûneD.  Enreg.  X:h^ 

—  Arrêté  da  main  de  las.  f 

rél*l77. 

—  Ci 


—  Ai. 

\^fi  c.. ,  ^?^  ,-1 
^  Riom.  Ordre  10iM9*,  Pnvi| 
ti)fK)th.  899  t. 

—  Trib.  d'Arras.  Enreg.  iINl 

—  Trib,  de  Coupiegne.  r    * 

1813. 
tt  Ord.  MoDiuie.  p.  IM, 
^  Cas$.  Denonriat.  calvL  Uli 

^  Garde  naL  i4i-l*c* 

gemeni  841-3'» r.-  ha 

niesare^  î9-2»  e. 
•-  Bordeaux.  nroii«  dilli  Ml  t 

311  C;  ETrepttOQftili 

—  Douât.  Enqaéli  447  t.,  9t( 

5î5-î»  c, 
<-  Cons.   d'EUt.  Traian  wâ 

434-5»,    46Î-3»,  4M,  kL 
Voirie  par  terre  W,  (fl 
isnj-6«.7o^îii5*^, 

—  Lettre.  Voirie  par  tentlM!* 
t9  C  rtl.43lt:Q 

^  Anuciis  Pruil  et  fartNlLlI 

—  Paris.  I>iifntil4lv>, 
^  Rouen.  Cuiitraime^OT 

l»c,;  Effets  df  coi^V 
517    f. 
^  Cirr.  Loi  171  C:  Qf!gM.« 
351  r. 

—  In*tr.  Voirie  ^r  lent  i* 

11  Cass.  Deminde  «ecTfflll 

t.—  Vente  t9iH»«,J 
c,,!»c 

—  Alger.  Ci 

—  CtK.    E: 

terre  » 

12  Cass.  E 

1S^08  r 

potlj,  . 

—  Agen.  E 

llJfpOlli 

~  Pan».  ^ 

—  Rouen  < 

—  Trib.  d  A 
^  Cons,  d  L -Il   J^itiTi 

13  Ord.    Boudier  H; 

d'argent,  p.  464: 
p.  11. 

—  Ca-is.  Enref*  fMt  f  Si 

493  e. 

—  Douai.  Droits  Mlfi.  I114N 

—  Muni|iellter.  l>t<f«<tL  iV 

46.^4-3»  «  ,  4C4M»C^fl 
4646  e,.  4«5(^«|*C. 

—  Trib.  de  Soisso»^  bflfl 

14  Cass.  Exploit  741-1* c.*l 

fiier  toi  r..;  BftpMiAf 

—  Trib.  de  Viisy.  Enitf^SM 

16  Cass.    Proefj-TerW  Wf  4 

^uesUon  prrjttd.  IH^ 

—  Dijon.  Prescrii*   at.  ^ 

1011c. 
•^  Douai.  Voirie  ptr  ete^i' 
560. 

17  Ofd.  CoDselJ  d'Èat  K  i 

p.  711.   Voim  ptf  • 
Voirii*  pdr  terre  liHt. 

18  Cass,  Mandat  16«c 

—  BordeauK.  StirescMAMIi 

—  Dotui.  Ilef  le».  tiaÉift»! 

RespoiiLSAbiUie  tHl^ 
^  Pau.  t^age  St»-4», 

—  Itl-^lr    Kfirrr    6ÛCt<. 

29  C  xtaffllMi 

—  r  **  *. 

30  es 


—  C 


3«s  c.  —  b-^(tru.  I 
31  Oîd.   Ori».  I 

p,  U17. 
—  Cad.  Cmbbb 

»»M*e,  • 
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Décembre. 

31  Trib.  de  Boulogne.  Enreg.  2«41. 

—  Trîb.  de  Gastelnaudary.  Enreg. 

Î654. 

—  Trib.  de  Cbilon-sor-Saône.  Ea- 

reg.  1367  t, 
^  Trib.  d'Epcfnay.  Enreg.  37*î-îo. 
«-  Trib.  do  Havre.  Enreg.  1354. 

—  Cire.  Voirie  par  cbemins  de  fer 

265.  266. 

—  Inslr.  Enreg.  4857  c 
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Janvier. 

i  Ord.  Organ.  iiistr.piibl.,p.l867. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

124  8. 

2  Arrêté.  Organ.  inftmct.  pnbl., 

p.  1367. 
^  Casa.  Commune  882  e.;  Voirie 
par  terre  1954  c,  2292-10  c  — 
Octroi  159  e. 

—  Ronen.  Société  584  c. 

—  Toulouse.  Privil.  et  bypoth.  685  e. 
4  Ga5S.  Gompét.   eomui.  470  e.; 

Mandat  139-70  c.  —  Date  18  c; 
Disposit.  entre  Tifs  2688  e., 
2714-30  e.  —  DisposiL  entre 
Tifs  4479  C.  —  Enreg.  3898  e. 
—  FailUte  281  c.  615-4©  c.  — 
Faillite  301  e.  ;  Nantisaement 
101  c.  —  Faillite  343-9o  t., 606 
e..  6i5-2oc;Nantissem.  79  e.: 
Obligat.  3975  c,  3994  c.,4538- 
lOo  c.  ;  Transcript  hypotii. 
478  e. 

—  Montpellier.  Enquête  198  e.,  199- 

30  c,  200  e. 
-^  Paris.  Droits  ci?.  186  e.;  Pater- 
nité 644  e. 
B  Casa.  Droits  eiT.  570  e. 

—  Baatia.  Servitudes  1121    e.  — 

Usage  141  e. 

—  Trib.  d'Orléans.  Enreg.  8572. 

•>  Cons.  d'Kut.  Impots  directs  261, 
293-30.  —  Patente  53-8o,  2S3, 
274-30.  —  Traité  iniernaiion. 
152-30.  ~  Trav.  publ.  601.  « 
Très.  pttl»1. 1136. 

6  Cass. Exploit  108-1  toc. 

—  Douai.  Droits  polit.  240  c,  281  e. 
«-  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1684, 

8252. 

—  Trib.  de  Vitrr-le-Francois.  En- 

rag.  8906  c. 

I  Casa.  Instr.  crlmln.  1211-20  e., 

1214  e.,  lS28.io  e.,  2222-20e., 

2310  e.,  MSO-lto.  --  Témoin 
507-60  e. 

—  C.  C.  belge.  Saeeess.   B49  s., 

568  e. 

—  Trib.  de  Mayenne.  Enreg.  8497, 

4576. 

—  Trib.  correct,  de  Paris.  Presse- 

outrage  347  6. 

8  Limoges.    Disposit.   entre  vite 

4579-10;  PrivU.  et  bypoth.  U2. 

—  Cons.  d'Etat.  Commune  208  e.; 

Organ.  administr.  842-8o.  — 
Trav.  pnbL  797, 883. 1276-n*: 
180. 

9  Casa.  Instr.  crlmln.  l302-2«  e., 

2627  s. 

—  Orléans.  Expert.  242-4o  e.,  144- 

80  e. 

II  Cass.  Demande  nooTelle  150 -2« 

c.  —  Enreg.  2569  e.  —  Prêt  à 
Intérêts  61  c.  —  PrivlL  et  by- 
poth. 2662  e. 

—  Trib.  de  Montrde-Harsan.  Enreg. 

1370  e. 
12  Cass.  Gommlssionn.  208  e..  209 
c.  —  Contrat  de  mar.  3482  e., 
3483  c;  Obligat.  2920  C;  Sue- 
cess.  1610  c.  —  Droit  marit. 
83  c  —  Enrea.  1617  c,  6030 
e.  ^  Vente  pobl.  d'immeubles 
1689  e. 

—  Paris.  Sobstitnt.  895  e. 

—  Toulouse.  Ordre  I037-5o.6o. 

—  Trib.  de   Limoges.  Surenchère 

285  e. 
•^  Trib.  de  conm.  de  Paris.  Théâtre 
246. 

18  Ord.  Forêts  184  s  Trésor  pebUe, 
p.  1188 
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Janvier. 

13  Cass.  Obligat  2124  e. —  Privil. 

et  hypoth.  2751-60.  ~  Voirie 
par  terre  448-2o  e.,  455  c, 
664  C,  567  c. 

—  Nancy.  Forêts  1293  c,  1301. 

—  Paris.  Louaee  233  c. 

—  Trib.  de  Soissons.  Enreg.  1367. 

—  Cons.  d'EUt.  Gonccss.   admin 

15-30  c,  56  (.  —  Dom.  de  l'E- 
tat 94  c,  95  c,  264-40  c.  — 
Voirie  par  terre  2173. 

14  Cass.  Huissier  103  e.  —  Instruct. 

crimin.  2883 -20  c.  —  Ke.«pon- 
sablUté  476  c.  "  Vice  rêdhibit. 
96  c 

—  Angers.  Servitudes  821-50  c. 

—  Douai.  Faillite  28S-3o  e. 

—  Riom.   Ordre    879-4o ,   978  c, 

990-10, 

—  Trib.  de  Colmar.  Enreg.  5604  c. 

—  Trib.  de  Pau.  Enreg.  920. 

15  Cass.  Insir.  crimin.  898-2o  c. 

—  Amiens.  Privil.  et  bypoth.  1800 

c;  Vente  publ.  d  immeubles 
418-20  c. 
^  Besançon.  Serment  38 -20  c. 

—  Renues.  Huissier  59  c. 

—  Avis  cons.  des  mines  de  Belgique. 

Mines  305. 

—  Décis.  Enreg.  4889. 

16  Cass.  Comnet,  rriniin.  512  e.  — > 

Liberté  indlvid.  65  c. 

—  Orléans.  Paternité   492  •  1«  e., 

505  c,  569-140  c,  633-10  e. 

—  Trib.  correct,  de  la  Seine.  Presse- 

outrage  3S9-20  e. 

17  Arrêté.  Traitement  176-4o, 

—  Cass'.  Donim.  destr.  51  e. 

18  Ord.  Douanes,  p.  617. 

—  Pads.  Frais  et  dép.  363  c.;  Obli- 

St.  2239  C. 
Douanes,  p.  617;  Grains, 
p.  54t. 
Cass.  Effets  de  eomm.  22S-2o  c. 

—  Usage  94  e.,  95  e. 
Caen.  Droits  polit.  299  e. 
Grenoble.   Disposit.  entre  tifo 

2160  C. 

Metz.  Usage  294  c. 
^  Toulouse.  Degré  de  Jerid.  275- 
20  c. 

20  Ord.  Organ.  eolon.  786,779,782, 

p.  1114. 

—  Cass.  Bourse  de  romm.  384  c; 

Société  1471-20  c  —  Dis- 
cipline 267  -  20  r.;  Notaire 
735  c.  —  Faux  295  C.  —  Mino- 
rité 639  f .  —  Servitudes  899  c 

—  Paris.  Voiture  390-1 0  c. 

^  Trib.  de  Soissons.  Enreg.  1260. 

21  Cass.  Peine  2l3-2oe. 
^  Dijon.  Obligat.  4315  c 

—  Lyon.  Onice  253  c,  257. 

—  Trib.  de  Versailles.  Enregisirem. 

6252  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Compét.  administr. 

299  e.  —  Patente  260- 10  r.  ^ 
Poids  et  mesures  196..-Tré8or 
public  463-10. 

22  Cass.  Faillite  1435  e.,  1436  e.  — 

Peine  529  e. 

—  Dijon.  Rente  viagère  129. 

—  Paris.  Privil.  et  bypoth.  1758  e. 

—  Saisie-arrêt  199  c;  Trésor 
pubL  1162  c. 

—  Trib.  de  Mantes.  Enreg.  2805. 

—  Réglcm.  Organisât,  instr.  pobl., 

p.  1367. 
28  Cass.  Instr.  crim.  133-7o- Traité 
internation.  304  e.  —  Voiture 
422  c. 

—  Douai.  Vente  667  e.,  678. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  17t-3o 

c;  Venle  publ.  d'immeubles 
89  c. 

24  Cass.  Socress.  2107-2O  r. 

25  Cass.  Effets  de  comm.  519-2o  e.; 

Lettre  miss.  12-10  c.^  Enreg. 
4643  c.  —  Obliffat.  1035-30  c; 
Privil.  et  hypoth.  1205  e. 

—  Rennes.  Compét.  crimin.  479  c; 

Contrainte  par  corps  675  e. 

—  Cire.  Douanes  530. 

—  Réglcm.  Organisation  marit.  48, 

p.  1694. 
M  Convenu  V.  3  avril  1847. 

—  Cass.  Gompét.  civile  trib.  de  paix 

110  e.,  129  c—  Goutr.  de  mar. 
406  e. — Droits  polît.  I63-20  c ., 
510-40  e.  —  Enreg.  2878  c 

—  Lyon.  Lonagc  600  c. 


184*) 

Ja2iTier. 

26  Oriéans.  Instr.  crimin.  7l8-l«e.. 

717  c. 

—  Paris.  Référé  l47-lo  e. 

—  Rennes.  Séparât,  de  corps  t94-2o. 

—  Trib.  de  \itry.  Enregistr.  976, 

5136-10. 

27  Cass.  Rèfflem.  de  juges  41  e. 

—  Nancy.  Pèche  fluv.  172  c, 

—  Trib.  de  Lyon.  Eureg.  1927  e. 
<—  Trib.  comm.  de  Marseille.  Trésor 

publ.  1297. 

28  Loi.  Douanes,  p.  617;  Grains, 

p.  542;  Voirie  par  ean  486. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1897-4*  6., 

2i)65  r.,  2639  C. 

—  Angers.  Servitudes  20t-2o  e. 

29  Ord.  Douanes,  p.  617;  Grains, 

p.  542. 

—  Caw.  Instr.  crim.  2276-10  e.  — 

Presse-outrage  160  c 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  vifs 

2181  c. 

—  Paris.  Resnonsab.  403 -20  e. 

—  Trib.  de  Liboome.  Enregistrera. 

5140-20. 

—  Cons.  d'État.  Forêts  1790, 1901. 

*-  Garde  nat.  226  c.  ^  Impôts 
directs  293-20,  294.  —  Patente 
74-20  c,  253-30  c,  254-20  c, 
352-40  r. 

80  Cass.  Contumace  IO6-20  e.— Voi- 

rie par  terre  1990 1.,  2038  c, 

2067-20  c,  2096-50  c. 
»  Douai.  Faux  362  c. 

81  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  ai  s., 

448  s.,  p.  791  ;  Organ.  marit.» 
p.  1695. 

—  Arrêté.  Organisât  instiHcU  pnbl., 

p.  1367. 

Février. 


Colmar.  Comnet  eomm.  1117  e. 

-  Cologne.  Société  220. 

Douai.  Enquête  481  e.,  484  e., 
558  e. 

-  Montpellier.  Presse-outrage  146 

c,  177  c,  485-90  c. 

•  Paris.  Contr.  par  corps  64  c.  ~ 

Demande  nouvelle  I50-3o  e.— 
Privil.  et  hypoth.  2525-lo  e. 
Riom.  Sucress.  66  e.,  591-1  o  c. 

•  Solut.  Privil.  et  bypoth.  2928  c; 

Transcript.  hypoth.  658  c. 
t  Cass.  Droits  civ.  571 -10  e.— En- 
reg. 5840  c.  —  Expropr.  pubL 
614  c;  Obligat  3950  c. 

•  Trib.  de  Mamers.  Enreg.  1677. 

I  Cass.  Effets  de  comm.  l94-3o  e. 
—  Mariage  933  c.  —  Privil.  et 
hypoth.  2204  c. 

•  Limoges.  Discipl.  247-lo  e. 

•  Paris.  Deg.  de  jurid.  K5<4o. 

-  Trib.  de  Rennes.  Enreg.  1775  e., 

1790  e. 
;  Cass.  Forêts  1994  c.  —  Mise  en 
juï;em.  104  e.  —  Presse-outr. 
343  c. 

•  Dijon.  Obligat.  2476  e. 

•  Limoges.  Prêt  It  intérêts  50  s.  — 

Saisie-arrêt  419-20  c. 

•  Poitiers.  Louage  336-1 0  r. 

•  Rouen.  Responsabilité  538-4*  e. 

-  Cire.  Enreg.  3284  e.,  6129  e.; 

Voirie  par  terre  525  c, 
ï  Cass.  Mat  d'or  et  d'argent  61  c, 
67-70  f.,  toie.  —  Pêche  flu- 
viale 115  c,  116  c;  Règlcm. 
admin.  73'f.;  Voirie  par  can 
258  c.  —  Témoin  683  c. 

-  Oriéans.  Droits  civ.  629  e.;  Grâce 

46  c. 

-  Paris.  Séparât  de  corps  874  e. 

1  Cass.  Commune  1177  c;  Indus- 
trie 177  c. 

-  Angers.  l*resf ript.  civ.  694  e. 

-  Rouen.  Compét.  romm.  414-40  6. 
I  Cass.  Privii.  et  hyiiotb.  776  e. 

-  Bourges.  CorniH*!.  comm.  24  e. 

-  Trib.  de  Rennes.  Enreg.  2724  e., 

60S4  C,  6028  C. 

»  Cass.  Compét.  elv.  trib.  de  paix 
20  c. 

-  Dijon.  OMigat.  2479-30. 

-  Rouen.  Droit  marit  1916. 

-  Trib.  de  la  Seine.  Verne  S90-1* 

c*i  I9f  e» 
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Février. 

9  Cons.  d'Élat  Compét  administr. 
103-210  c;  Très.  publ.  569-8o 
c.  *  Cons.  d'Etat  298  c.  — 
Dom.  pubt  81  C;  Voirie  par 
eau  44  c,  154-10.  ^  Voirie 
par  terre  351-3o  c 

—  Decis.  Notaire  190  e. 

—  Solut.  Enreg.  37 01. 

10  Convention.  V.  20  avril  1847. 

—  Cass.  Paternité  473-30  c,  582- 

30  c,  586  c,  587  e.,  888  e., 
590  c.  591  r.,  592  e.,  846  e. 

—  Paris.  Louage  d'onvr.  116  c; 

Trav.  publ.  681  c,  688  0. 

—  Rouen.  Enreg.  3759. 

—  Cire.  Prisons  57. 
-^  Instr.  Enrc^.  4889. 

—  Lettre.  Voirie  par  terre  494  c.,  508. 

11  Cass.  Instr.  crimin.  2093  c.  — 

Organ.  colon.  263-2o  c, 

—  Douai.  Deg.  de  jurid.  150-4oc. 

—  Oriéans.  OTOce  219  c,  225  c. 

—  Paris.  Référé  138-4o  c,  187  «., 

162  e. 
~  Trib.  de  Rodez.  Enreg.  2299. 

12  Cass.  Commune  845  c;  Serritn- 

des  396  e.  ~  Droits  civ.  514  c 

—  Forêts  694  c ,  7 18  c  --  Pro- 
cès-verbal 682-10  e.  —  Voirie 
par  terre  2263  e.,  2264-20  e.  — 
V.  18  février. 

^  Rouen.  Expropr.  publ.  610  e. 

—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  2348, 

5609.    . 

—  Cons.  d'Etat  Cons.  d'État  155 

c.  —  Marais  70-2o,  71.  — 
Organ.  administr.  641  -  8*.  — 
Voirie  par  eau  6i2-2o. 
il  Cass.  Contravent.  50  c;  Forêts 
344  c,  345  c.  -  Forêts  538  c. 

—  Garde  nation.  330-30,6586. 

—  Paris.  Prcsse-outr.  1534-20  e. 
->  Tfib.  de  Lyon.  Enreg.  3555-40  e., 

3570  c, 

15  Ord.  Monnaie,  p.  886. 

—  Cass.  Contrat  de  mariage  437  e., 

3605  c,  3606  e.,  8836  C  — 
Ordre  527 -20  c;  Privilèges 
et  hypothèques  2182-20  c.  — 
Prcscript.  civ.  333-4o  e.;  Ser- 
vitudes 1135-40  6.;  Voirie  par 
terre  1349  t. 

—  Rennes  Huissier  59  c. 

—  Cire.  Voirie  par  ean  486  c 

16  Cass.  Forêts  1527  e.,  1540  e., 

1543  c,  1^6  e.  —  Mise  en 
jugem.  143  c.  — Octroi  121-30. 

—  Organ.  colon.  lOO  c. 

—  Cire.  Secours  publics  864. 

17  Ord.  Douanes,  p.  618. 

—  Cass.  Dom.  nubl.  U-lo  e. 

~  Grenoble.  Ordre  7T3  c,  960-6* 
c.  ;  Privil.  et  hypoth.  1303  e. 

—  Rennes.  Droits  polit  225-3o  e. 

18  Cass.  Forêts  319-6o  c,  694  c. 

—  Angers.  Dispositions  entre  vifs 

975  c. 

—  Rastia.  Substitut  206-6*  e. 

—  Lyon.  Office  345  c. 

19  Paris.  Industrie  246-lo  c;  Vente 

de  substances  falsifiées  II7-10 
118  c.,  120  e. 

—  Ronen.  Jugement  658-lo  c. 

20  Cass.  Chasse  273  c.  —  Minist 

publ.  35  c.  —  Organ.  judic. 
549  e. 

—  Donai.  Mandat  22-6o  f . 

—  Paris.  Louage  550  50  c. 

22  Ca.ss.  Di.sposit.  entre  vifs  2782e. 

—  Propriété  lluéraire  291  e. 

23  Cass.  Culte  in  c,  118  c.  — 

Excès  de  pouvoir  6.  —  Jugem. 
750-30  c—  Organ.  Judic.  271- 
60  e. 

—  Oriéans.  Ordre  1050-to  c,  1128, 

1153-80  c. 
~  Paris.  Référé  232-4*.—  Séparât 
de  corps  47  c. 

—  Rouen.  Société  926-5*  t. 

24  Loi.  Grains,  p.  5V2;  Secours  pu- 

blics, p.  780. 
"  Cass.  Prescript  civ.  753  c,  756- 
20c.:  Privil.  et  hypoth.  2525c.; 
Voirie  par  terre  2196  c.  — 
Voirie  par  terre  2197  c, 

—  Lyon.  Loi  259. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5288. 

—  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Propriété 

littéraire  295  s. 
U  Cass.  Forêts  671  e.  -*  Instr.  eri- 
mtn.  vn  c. 
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25  Aix.  Jugement  159-5or. 

—  Angers.  Privil.  et  liypoih.2368r. 

26  Cass.  Faux  505  e.— (iéne,  p.  5 1 1 . 

~  Organ.  colon.  358  e.,  723- 
10  c. 

—  Caen.  Propriété  365-2o  c. 

—  Dtjou.  Exploit  428-20  c. 

—  Oriéans.  Obligat  5188. 

—  Cons.  d'Etat  V.  26  février  18t6. 

27  Cass.  Impôts  indir.  t99-5oe.— 

Procès-verbal  166-10*  c.  — 
Réglem.  admin.  126  c. 

—  Douai.  Greffe  93  c. 

—  Orléans.  Ordre  612. 

—  Paris.  Société  1346  e. 

—  Rouen.  Droit  marit  921  s. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  administr. 

593-80. 

28  Ont.  Salubrité  publique,  p.  674. 

—  Cass.  Régiem.  admin.  91  e.  — 

Voirie  par  terre  2048-4*  c, 
2051-3*  c. 

—  Dcds.0ffiee8i. 


Mars. 

1  Ord.  Mat  d'or  et  d'argent  81 . 

—  Cass.  Compét.  comm.  434  e.  -^ 

Contrat  de  mar.  3835  c,  3926 
c.,  3927  c;  Normandie  81  c.  " 
^  Limoges.  Privil.  et  hypoth.  699- 
30  c. 

—  Paris.  Référé  232-40  c. 

t  Cass.  Disposit  entre  vifs  2241- 
10  c. —  Octroi  121-20. 

—  Trib.  de  Savcrne.  Enreg.  6024  c. 

—  Delib.  Contrainte  par  corps  479- 

l*c.,698c. 
8  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2250  e. 
<—  Responsabilité  147  e.;  Voi- 
rie par  chemins  de  fer  411-3*. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  775- 

1*,  784. 
^  Colmar.  Privil.  et  bypoth.  2707  e. 

4  Cass.  Instr.  crimin.  1263  c.,  3502 

c.  —  Presse-outrage  1548-2oc. 

—  Riom.  Prescription  civ.  493  c. 

669  C. 

—  Solut.  Presse-outrage  890  e. 

5  Arrêté.  Organisation  instr.  publ., 

p.  1367. 

—  Cass.  Commune  917  c;  Contra- 

vent 299  C.  —  Forêts  1806  e., 
1288  c.,  1292  e. 

—  Angers.  Mines  354. 

6  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  793. 

—  Couvent.  V.  6  mal  1847.  ' 

—  Amiens. Vente  publ.  d'Immeubles 

1222-10  c. 

—  Caen.  Obligat  4613. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  4018  e. 

8  Cass.  Discipline  17-lo  c.  —  Oc- 

troi 122-10  c. 

—  Toulouse.  Degré  de  jurid.  129- 

10  c;  Privit  et  bypoth.  2814- 
40  c. 

—  Trib.  de  Bourges.  Jugement  386- 

30  e. 

—  Cons.  d'Élat  Forêts  1862  e.;  Ser- 

vitudes 959  c. 

9  Ont  Organ.  milit,  p.  1900. 

—  Cass.  Paternité  185  c,  190  c* 

198  c.  —  Voirie  par  terre  426, 

449  c. 

—  Paris.  Droits  polit  192  e. 

10  Cass.  Faillite  614-30  c,  615-2^ 

f.;  Obligat  3915  c,   3989  c, 
3990  c— ilui.ssicr  18  e. —Obli- 
gat 3989  e.,  3990  C 
— •  Nîmes.  Degré  de  jurid.  210  c.  — 
Obligat.  4529  c. 

—  Trib.  de  Nancy.  Enreg.  976  e. 
^  Irib.  de  Neveis.  Huissier  59  e. 

—  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Voirie 

par  chemins  de  fer  582. 

11  €aas.Tra)ieinlern.it3l3c.,33la. 

—  Caen.  Obligat  537. 

—  Monipcllicr.  Dc'siAtement  143  e. 

—  Rouen.  Louage  749  c. 

—  Trib.  de  Vassy.  Enreg.  2634  c, 

5161  c. 

12  Cass.  Garde  nat.  2T8  c.  —  Organ. 

colou.  294.—  Poids  et  mesures 
181  e. 

—  Angers.  Servitudes  503-2o  e. 

—  Resaiiçon.  Obligat  3040  e. 

—  Lyon,  llespoiisahilité  407-10  f. 
~  Montpellier.  Degré  de  jurid.  428» 

11*  f. 
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Mars. 

iS  paris.  Coiupét.  comm.  138. 

—  Itouon.  Goiupét.  comm.  446  é,; 

Uandat  140-4»  c.,u  le. 
•*^  Trib.  de  Lyon.  BukiftttncM  Téné- 

wwi  lie. 
~~  Trib  de  Nanies.  Enreg«  S685. 

—  Trib.  de  la  Setne.  Knreg.  1088  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Patente  Si-S*  e., 

280 -«o,    ai8.fio    0.,  S9t    e., 

858-40. 
13  Loi.  Seeourt  |Nibif€8>  p.  880. 
^  Angerit.  Ohligal.  8t88  e. 

—  Dijott.  Obliffai.  1S30-1«  t.,  1730. 

—  Lyon.  Paternité  731-40  f.      . 

—  Pari.s.  Obllgat.  5188  c.  —  Pr«S8e- 

ODtrage   687-8o  e.,   1818  c, 
1931-10  e. 
'^  Trib.  de  SaiM-Oaier.  Enregistr. 

457. 

ib  Cai«.  Notaire  k04-1o  c,  t»  e.  « 
ObligaL  4111>20e.,  4180  e.  — 
Soeièté  l378-«o  e.  ^  Soecess. 

315. 

—  Bourffps.  DisposhloiM  entre  tIO 

4202-70  c. 

—  Cire.  Commune  465. 
16  Cass.  Emigré  319-50  e. 

—  Cacn.  Contrat  de  mar.  3814  e. 

—  Trib.  eomni.  de  Bordeaux.  Ofgan. 

marit.  686  e. 
IT  Arrêté.  Organisât,  iiigtract.  pnbL, 

p.  1367. 
•«  C9%$.  Contrat  de  mar.  3689  e., 

3:80  c.  ~  Descente  sur  les 
^  litux  18  c.  —  Enreg.  6030  c. 
-^  Bordeaux.  Usage  600  c. 

—  Caen.  Paternité  138  c. 

-«  Douai.  Commissionn.  8456..  417- 
30  C;  Voirie  par  cbemina  de  fer 
455. 

—  Paiis.  Théâtre  168. 

—  Trib.  de  Grenoble.  Eareg.  1411 

c,  U83  c. 

—  trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3551- 
^  20  c. 

—  Trib.  correct,  de  Lyon.  Chaste 

tâl  c. 

18  Cass.  Commune  16(5  c.*.  lodns- 

trie  167  c—  Garde  nat  869-5o 
C..424. 

—  Bordeaux.  Vol  667  e. 
•^  Câen.  Conciliât.  248  e. 

—  Paris.  Jugem.  7ll-7o  e.—  Aéfèré 

147-10  0. 
•-  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  1805. 

19  Cass.  Instr.  crim.  3189-30  0. 
-^  Paris.  Obllgat.  1954. 

•^  Rouen.  ElTets  de  eomm.  948  c. 

—  Cons.  d'EtaL  Voirie  par  ean  646. 

10  Ord.  Douanes,  p.  618;  Traité  in- 

ternat., p.  543. 

—  Cass.  Témoin  14l-6o  c 

11  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1698. 

-r  Délib.  dn  trib.  d'Auerre.  ûreflè 

115. 
11  Cass.  Expropriât.  puM.  1404»  s, 

—  PaiHiia  790  c  —  Sntcess. 
1781' c,  1790-10  c. 

—  Trib.  de  Paniers.  Enreg.  109. 

4777.  ' 

18  Angm.  Onest.  préjud.  itte. 

—  Caen.  Disposiu  entre  fifS  Iil9ec 

-  Obliitat.  1499.  «.  PrltiL  M 
hypotii.  iS-'^s-io  e. 

-p-  Orléans.  Mandat  62  e. 

—  Triii.  de  Bayonne.  Enreg. 4154e. 

14  Dijon.  Privil.  et  hypoth.  1045  e.; 

Vente  pobl.  d'immenb.  1448  e. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  4048-10 e., 

4061-10  c. 

—  Paris.  Privilèges  et  bypotb.  1888- 

10  e. 

—  Rouen.  Société  1071  e. 

15  Cass.  Fanx  55  e.,  56  c-^PlMSe* 

ontnge  i333-lo  e. 

—  Trm.  de  Riom.  Dispotit.  entre 

vifs  1566  e. 
U  Csss.  Commune  1347  e.*-*  Forêts 
I5i0  e.;  Sertitndes  89ê  e.; 
ITssge  91  e. 

—  Orléans.  Instniet.  erim.  11 6-1  o. 
.       717  c. 

—  Paris.  Compét.  comm.  98  é. 
-*-  Mcinies.  Récusation  147  0. 
17  Cb.  d»  pairs.  Bourse  de 

—  OrbMns.  Ordre  611. 

19  Paris.  Référé  193  6. 
30  Ord.  Voie  pvM.  g-l1«« 

—  finis.  Vol  104^  t. 
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Mars. 

30  Trib.  de  Nantes.  Enregistr.  2009, 
8006  6. 

•«-  Cahier  des  charges.  Organ.  marit. 
317  s.,  841  s. 

81  Cass.  Enreg.  748 1.,  4a4e. 

«•  Cons;  d'Etat.  Commnne  208 
c.  -*  Compétenee  administr. 
43-50  c;  Dotnaines  de  l'Etat 
125  c;  Banl  U  t,,  5f9  e.,  586 
e.)  Voirie  par  ean  78  e.,  804^ 

10   e.,  262*10  e.,  357.10  c., 

884  e  —  Impots  dir.  440-10.-. 
Orgnn.  âdmln.  848. -»  Organ. 
eolon»  1018.  «-  Organ.  merit. 
947-10^  950-80  c.  —  Patente 
211  c,  188,  163  e.  *  Trsvanx 
publ.  1211  e.,  1135-10  «.^Voi- 
rie parterre  808-10^  886,  914. 
«•  Cire.  Procès-Terbnl  lit)  e. 


Avril. 
I  Cass.  Domm.  destr.  fo9  e.,  us 

C;  Instr.  crimin.  2880-10  c.  — 
Ornn.  jndir.  684-1 0  e. 
I  Loi.  Secours  pnbl.^  p.  780. 
•*  Ord.  Org*n.  tnstr.  pobL,  p.  1367. 
-~  trib.  de  Clernont.  Enreg.  1695 

e.,  8769. 
8  Ord.  Trslté  internat.,  p.  583. 

—  Cass.  Organ.  jodie.  651  c.  '--  Ré- 

bellion 11  e.  •-  Serment  188- 
40  e. 

—  DécLs.  Nouire  100  c.,  135  e., 

151  t. 
4  Cass.  Instr.  crlmln.  674  e. 
f  Ord.  Trsv.  publ.  167. 

—  Cass.  Enreg.  1141  e.,  4478  c, 

8136-20  c.  —  Soecess.  1629  e. 
Y  Cass.  Disposlt.  entre  vifS  8622c.. 
455»  e. 

8  Cass.  Poids  et  mesnres  181- le 

e.  -~  Serment  106 -30  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Concpss.  admin. 

14. —  Patente  55  e.,  76  c. 

m,  167.40  0. 

9  Cass.  Privll.  et  hypoth.  2663  e.: 

V.  9  novembre  1847. 

—  Paris.  Compét.  comm.  57  c. 

10  Cass.  Droits  polit.  54  c;  Jugem. 

1102-90  c.  -   Organ.  judic. 

648-10  c,  650  6. 

—  Nîmes.  Disposlt.  entre  f  Ifb  4486- 

40  e.,  4818  C,  4646  e.,  4647- 
60  c;  Minorité  519  6. 

11  Paris.  Louage  377  c. 

Il  Cass.  Droits  polit  24i-lo  e.— En- 
reg. 4090  c. 

—  Orléans.  Obligat.  4891  C..4I01- 

30  c,  8176-Jo  c. 

—  Cire*  Commune  465  ;  Organ.  inS^ 

tmct.  publ.  218  e. 

—  Instr.  Organ.  nrilit.  150,  I61. 

13  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1114. 

—  Cass.  Enrec.  Mise.,  1730  e.  — 

EnréB.  6015  e.;  Transcription 
favpoîb.  720  c.  —  Enreg.  6028- 
1*  c— Vente  pnbl.  d'immeubles 

1538-20  e, 

-«  Montpellier.    Minorité    684  e.! 
Prescription  ci?.  709  c. 

—  Trib.  d'Aolun.  Ordre  744-10  ç. 

14  Cass.  Enreg.  3590  e.  -^  PriTU.  tl 

hypothèques  1199  e.,  1018  e., 

--  Caen.  Obligat.  4133  e.,  4135-10, 
4175-20. 

—  Rouen.  Disposlt.  entre  rift  lél4- 

10  c. 

15  C.1M.  Instr.  crimin.  ll98-!o  « 

1673*30  e.,  1706-30  c. 

—  Angers.  Privil.  et  hypoth.  1114- 

20  e. 

—  Dijon.  Propriété  litlér.  393  c., 

446-10  e.  ' 

—  Paris.  Louage  377  e.:  Responsa- 

bilité 188-60  c,  611-30  e. 

16  Cass.  Instr.  crimin.  2445-3o  ç. 

—  Oriéans.  Privil.  et  hypoth.  1841- 

|o  c,  1845  c. 

—  Trib.  de  SaintrMarcellin.  NoUire 

761  e. 

—  Trib.  de  la  freine.  Droits  eivils 

295  c. 

—  Cire.  Commune  1911  ;  Prisons 

116. 

—  Règlem.  Organ.  insiruct.  publ., 

p.  1867. 

Il  Montpellier.  Disposli.  entre  vilii 
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AttU. 

17  Cire.  Prisons  116. 

18  Ord.  SaInbrilc  pobl.,  p.  614. 

—  Décis.  Notaire  175  c. 

19  Cass.  Enreg.  8743  c.,3754>3o  c., 

8768  «.  ^  Forêts  l'JOt  c.  — 
Organ.  jndie.  412-1  o  0.  —  Pa^ 
lernité  725-lo. 

—  Bordeaux.  Usufruit  183. 

—  Riom.  OrOce  194-lo  0. 

—  Rouen,  interdiction  895- 10  e.^ 

Minorité  840  e.  -«  Succession 

1602  c. 

—  Çirc.  Donm,  destr.  828  c. 

10  Ôrd.  Traité  internat.,  p.  583. 

-^  Cass.  Disposit.  entre  vifs  468  c. 

—  Enregistrem.  4328  c;  Ordre 
1305  6. 

—  Paris.  Société  1074  c. 
*-  Toulouse.  Obligat.  2440-6O,  4650- 

60  c.  . 

—  Cons.  d'Eut.  Misé  en  Jugem.  123. 

—  Patente  91  c,  223.— Postes 
125  c— Voirie  par  eau  266. 

11  Cass.  Requête  civ.  216  c. 

—  Bordeaux.  Obligat.  745- 10  c. 

—  Bourges.  Exploit  345  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Eureg.  594. 
U  Cass.  Instr.  crimin.  il 20  c;  Té- 

moign.  faux  20-20  c.  —  Instr. 

criro.  1348  c. 
^  Orieans.  Dispositions  entre  vifs 

,  3648  c. 
~  Parts.  Contrainte  par  corps  304  c. 
•—  Trib.  de  Chatcaudon.  Enregistr. 

4439  c. 

13  Cass.  Garde  nat.  413-4o  e. 

—  Ait.  Tmerdict.  2l5-6o  c;  Res- 

ponsab.  408  e. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  8608  e. 
'^  Cens.  d'Etat.  Patente  178. 

—  Avis  rons.  mines  de  Belgique. 

Mines  281. 

14  Cass.  Forets  665  c,  672  c,  1610 

c,  1872.  —  Garde  nation.  487' 
90  c.  —  Instr.  crimin.  614  c— 
Peine  l92-3o  c.  —  Règlement 
admin.  40  e.,  41  e. 

—  Paris.  Presse-outrage  870-ls  e. 

25  Loi.  Postes,  p.  14. 

«*  Trib.  comm.  de  Paris.  Droit  ma- 
rit. 1670  c. 

26  Cass.  Soecess.  1836-30  c. 

—  Cons.  d'F.tat.  Compétence  admin. 

lOS-lloc;  Trésor  public  569- 
100,  588-10  «.—  Impôts  directs 
302-1O.— Patente  37-5o,  83  c, 

108-10  c,  260-20,  167-10  c— 

Voirie  par  terre  I45l|  20U*lo, 

1027-60. 

17  Cass.  Contrat  de  mar.  1659  c.  — 

Soceess.  1019  e. 

—  Nîmes.  Contrai  de  uar  8783  o>, 

8784  e. 

—  Rennes.  Droits  eiv.  307  e. 

—  Trib.  de  Cosne.  Office  814;  Pri- 

vil.  et  hypotb.  347  e. 

•^  Trib.  de  Gien.  Pérhe  Anv.  18. 

^  Cons.  d'Etat.  Conseil  d'Etat  96- 
10  c—  Eaax  529-2o  c;  Organ. 
marii.  776  c,  870-20  e.— Juifs 
10-40.  —  Organ.  marit  947-io 
e.,  950-20  e.  .-  piaee  de 
gnerre  90-4o. 

—  Règlem.  not.  de  Paris.  Notaire 

359e.,444c.,  p.  596;  Obligat 
3716  e.,  3719  e.,  3721  c,  8713 
e.;  Séparât  de  corps  345  e. 

18  Cass.  Servitudes  943-|o  o.<*- Voi- 

rie par  terre  1843  c. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  271  c. 

—  Trib.  de  Péronne.  Bnreg.  5240. 

19  Ord.  Organ.  milit.,  p.  1900. 

—  Cass.  instr.  crim.  3561  c.-«-Vente 

de  substances  falsifiées  100  c. 

—  Rouen.  Success.  1020  r.,  1061. 
88  Casa.  Instr.  crimin.  85ii-io  «.; 

Serment  23-1 0  c.;  Témoin  637- 
40  c,  640  c. 

—  Duon.  Obligat  i460-5o  c. 

—  Tnb.  de  la  Seine.  Enreg.  337  c. 


. .  Cire.  Procès-Verbal  770  c. 
I  Cons.  d'Etat.  Patente  Sl-6e. 
3  Ninies.  Contrat  de  mar.  164  e.; 
Obligat  168  c. 

—  Rouen.  Sépant  In  eorps  144- 
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Mai. 

4  Basiia.  Jugement  par  défaut  111- 

70  c. 
*-  Caen.  Saisle-arrét  5^-10  c. 
-^  Moni(>ellier.  Mariage  579  e* 

—  Rouen.  Faillite  1252  c. 

—  Trib.  eomm.  de  Paris.  Théâtre 

219. 

5  Cass.   Presse  ^outrage  1898  e., 

1503  ^,  1506-50  e.^  1508  c, 
1538  c.,  1551-80  c—  PrivIL 
et  hypoih.  2123-20  e. 

—  Trib.  de  Prades.  Paternité  460  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  IMH. 

6  Ord.  Traité  internat.,  p.  583. 

^  Cass.  Domm.  destr.  115  c;  Instr. 
crimin.  l8afi-2o  c.  —  Exploit 
720  c.  —  Faux  178  c.  :  Organ. 
milit.  364-10  c.  -  Forets  336 
c,  432  C,  546-90  c.,  1205  c, 
1206  c.,  1209  c..  1231  C,  1879 

e.  —  Garde  nation.  448-40  c, 
450  c. 

—  Bordeaux.  Prêt  ï  intérêts  50  c. 

—  Poitiers.  Dispositions  entre  vib 

4238  e.;  Sobsiitut  il 0-50 e. 

—  Trib.  de  Troycs.  Théâtre  156. 

7  Caen.  Exceptions  152. 

8  Rouen.  Surenchère  267  e. 

—  Toulouse.  Dispositions  entre  vifs 

1579  c. 

~  Décis.  Douanes  700. 

16  Cass.  Expropriât,  pobl.  166  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  668. 

—  Douai.  Séparât  de  corps  375  c. 

—  Montpellier,  Droit  marit  686  c; 

Voirie  par  eau  318  c—  Organ. 
marit  588-20  c.,  618  c. 

—  Nîmes.  Obligat  4952-20  c;  OIBce 

236  c    Hz  c.»  248  c 

—  Rouen.  OfÛce  216  c. 

—  Trib.  comm.  de  Bordeaux.  Louage 

600  e. 

11  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4492- 

30  c.  '-  Louage  117-40  e.  — 
Récusation   n  t.  -*-  Usage 
506  0. 
*•  Rennes.  Droits  civ.  709  c. 

12  Convention.  V.  21  février  1851. 

—  Cass.  Enreg.  1964  c.  -^  Jugem. 

par  défaut  111-10  c—  Taxe  de 
denrées  2  c. 

^  Montpellier.  Sdoeess.  1099*8«. 

~  Poitiers.  Droit  marit  511  c; 
Organ.  marit.  463  c. 

--  Cons.  d'Etat  Impôts  directs  172- 
80  c.  -^  Marais  68.  —  Patente 
146-70.  —  Travaux  publics 
1137.'—  Voirie  par  terre  350- 
30  c,  88I-40  e.,  447-30, 1767, 
1769-20,  1771. 

14  Cass.  Domm.  destr.  815  ;  Instr. 

crimin.  1886 -20  e.  -^  Enquête 
520-20  c.;  Témoin  186  c  — 
Peine  il9-8o  e.  ~  Renvoi  130 
c,  131  c.  —  Vol  852,  891  c. 

—  C.  C.  beige.  Contrat  de  mariage 

1946  0.:  Obligat  3939  e. 
*-  Angers.  Vente  1410  e. 

—  Dijon.  Disposit  entre  vifs  113- 

10  c,  3854  c. 

—  Paris.  Effets  de  comm.  8l8-2o  c. 

15  Convention.  V.  16  Juin  et  10 

tobre  1847. 

—  Cass.  Domm.  destr.  1I8  e.--  Vol 

613-10  c. 

—  Dijon.  Forêts  771. 
^  Douai.  Propriété  841. 

—  Montpellier.  Compét  eomm.  126- 

80  f .  ~  Exploit  655-40  ;  Pé- 
remption 292  e. 

—  Oriéans.  Interdict  286  c,  804  e.; 

Minorité  93  e.,  830  S. 

16  Ord.  Postes,  p.  16. 

1?  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  880. 

—  Convention.  V.   lor  septembre 

1847. 

—  Cass.  Commissionn.  187  c,  11 9  e.; 

Nantissement  109  e.  —  Vice 
rédbibit.  182-3o  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  610. 

—  Riom.  Obllgat  3141. 

—  Cire.  Subetaoces  véoén.  16. 

18  Cass.  Cassation  1981  e.~  Enreg. 

1161  c,  3031  c,  3031c.  — 
Expert  182-50  c,  242-40  c. 
244-40  c.  —  Obligat  1453- 
30  c. 
«-  Lyon.  Disposit  entre  tifs  4180- 
10  c. 

19  M.  Postes,  p.  IS. 


-Trfb 
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jKai. 

19  Cass.  Compét  civ.  trib.  iTarr. 

101  e.—  Soriélé  1395-20  c 
«^  Angers.  Vente  publ.  dlmnieoMes 

883 

^  Ceen.' Vente  puM.  dlmaieables 

1331c 

•«*  Colmar.  Usage  b05-i«  c. 

—  Montpellier.  Ordre  863-3«.  871- 
I         20  c. 

—  Trib.  de  Corbeil.  Enreg.  2805. 

10  Cass.  RéiMisatlon  l2l-|oe. 

—  Trib.  de  Sens.  Compét  ci?,  trib. 

d'arrood.  109  c;  Société  96  e. 

11  Loi.  Gendatne»  p.  499. 

—  Cass.   Cassation   2256  c;  Ui 

556  c. 

—  Montpellier.  Compét.  coffliB.441 

c.;  Mandat  141  e. 

—  Pans.  Compét  civ.  trîb.  d'jfr. 

165. 
*  Trib.  de  Vassy.  Notaire  7804o  c. 
78l-4e  c. 

—  Cons.  d'Etat  Marché  de  foanit 

1 40-30, 1 55-60  c-  Ocud  ta- 
»o.  —  Patente  65  t,  se  c, 

123  c.,  279-10  c,  288,404  e. 

11  Cass.  Domm.  destr.  iii  t  - 
Instr.  crimin.  3090  e.  -  Vol 

790-4*. 

—  Orléans.  Jogem.  pir  dé^  179- 

10  c. 
-*  Paris.  Référé  53.  —  Vente  hU. 
d'immeubles  i9154oc.,l9i7c 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  26 H. 

—  Trib.  de  Saint-Qoenttn.  Baicg. 

3917.  ^ 

19  Cire.  Commune  101. 

16  Angers.  Servltodes  764-S^e. 

—  Caen.  Obllgat.  8l39-^lo  e.,  3248. 

3254,  3802  c. 

Lyon.  DOM.  de  I^tat  2!9  «4 
^om.  publ.  80  C;  Eaux  44e. 
b.  de  Dieppe.  Enreg.  3317  e. 

17  Ord.  Organ.  econom.  56. 

—  Cass.  Défense  66  e. 

—  Trib.  de  Seniis.  Enrrg.  6036 1 

—  Cons.  d'Eut  Concess.  admbi.Si, 

89,  91.  --  Forêts  1897 1- 
Orgao.  admid.  l56-2o  cPr 
tente  58. 
U  Cass.  Insir.  crimin.  707  c,  TU- 
10  c,  781  e.  ^  Jageoeil  86- 
40  c.  —  Organ.  eoloo.  666  e. 

—  Cire  proe.  gen.  deDyon.  Gfam 

5640  e. 
19  Cass.  Compét  erimin.  88  cl- 
Grains  59  c;  Peine  l64-8oe.- 
Prescript  crimin.  l76-8oeL 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  8639  e., 

8780  e. 

—  Trib.  d'Aix.  Earag.  4«81, 5971e. 
81  Cass.  Bnreg.  1730  e.  -*  Prescript. 

crimin.  97-1  oc. 
-^  Ofkans.  Dftti  poUt  8-10  e^ 

Presse-outrage  1169  e.,  1336- 

10  e.,  1527-1  «e. 
»  Trib.  de  Bnixelies. 

•f  4^e  e. 


Juin. 

1  Cass.  Cassation  1481  c  —  Csa- 
trat  de  mar.  1481  c;  Saitesi. 

1154C.;lJsufniil  415-20  c- 

Mines  509-30  c.  ^  Minorili 
644-96  C,  651  C. 

—  Douai.  Noi«ire  148  c. 

1  CaSs.  Enreg.  4731-3o  c  —  Obii- 

Bttions  4904  C;  RespoiMln- 
té  388-40  C.  —  RespûBsalu- 
tité373c. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  61676. 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  1813. 

3  Cass.  Instr.  crimin.  2819  c  - 

SecOQrsnubt341c 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  887 1, 

845  c.    , 

—  Caen.  Obllgat  SOSl,  5034-3o. 
«-  Poitiers.  Enquùte  467  C,  563  c, 

525-20  c;   Ussge  379  c  - 
Osage  341-20  c,  30  c. 

4  Cass.  Qnest  prejud.  118-loe.» 

120  c  —  Témoin  382-2o  e. 
•^  Rouen.  Privll.  et  bypotli.  2475- 

30  c. 
•<-  Trib.  de  eomm.  de  Bordeaux. 

Droit  marit  9116.,  921s. 

5  Ord.  Organ.  de  l'AJiérie,  ^  18I| 

Srgan.mifit,p.lioi. 
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rnln. 

ï  CMS.  rorêls  Ui  c.  —  Propriété 

mtéf.  i43  c,  426  C,  430  C, 
489  c,  493  e. 

-  Bordetox.  Obllpt.  3973-2«. 

-  Rouen.  Piifil.  et  bypoih.  399  c. 
6  Loi.  Voirie  par  diemins  do  fer 

88-30. 
1  Cass.  Discipline  118  c;  Jagemeiii 

2«e  c. 

•^  Trib.  de  la  Flèche.  Enreg,  8095. 

-  TrIb.  de  Strasbourg.  Très.  publ. 

362. 

8  Cass.  Enreg.  5992  e.  —  Indus- 

trie 3Si^2o  e.  *-  Reprises  d'in- 
stance 54  c. 
^  Trib.  de  Versailles.  Enreg.  964. 

-  Cops.  d'Etat.  Organ,  admin.  556- 

30,  842-20  c,  980,  983-30  c, 
985-10  c.  -  Très.  publ.  474, 
483  c. 

9  Ord.  Prodliommes,  p.  535. 

^  Cass.  Contrat  de  mar.  3563  e.  — 

Sroils  polit,  335  c,  51 0-So  f .. 
ardié  de  fournit,  31  c/,  Pri- 
vil.  ei  hypoth.  1277  c,  i4ll-3o 
e.:  Travaux  puM.  860  e.  —  Prl- 
vii.  et  hypolli.  859-10  e. 
^  Angers.  Vente  publ.  d'immeubles 
1439  c. 

-  Caen.  Success.  356  c. 

«"  Orléans.  J  *gem.  pardéfiint  184c.; 
Héfcrè  79  c. 

10  Loi.  Cuncess.  adminlstr.  77;  Do- 

maines de  l'Etat  182,  p.  lOO] 
Forêts  135  ;  Organ.  adnilnisir. 
318;  Postes,  p.  15. 

-  Cass.  Forêts  319-70  c.,  1274  C, 

1880  c.  ~  Ouest,  prëiud.  146- 

60  c. 

-  Instr.  Enreg.  1228  c,  4138  c. 

11  Cass.  Organ.  mltlt.  860  c.  — 

Ouest,  prejud.  87 -60, 
^  Paris.  Contrainte  par  corps  402  c> 

—  Très.  publ.  1262-20  0. 

-  Rooen-  Privit.  et  hypoth,  2336- 

20  c. 

12  Cass.  Organ.  mllft.  272  c. 

14  Cass.  Camionnem.  156  c:  Obli- 

gat.  40U7-4O  e.  —  Forêts  1794 
i.,  1900  c. —Jugeoi.  989*1  o<» 
c.  ^  Mandat  401  c,;  Société 
1063  c. 

-  Paris.  Mariage  252  c. 

-  Rouen,  NantTssem.  140  c;  Vente 

1725  c.,  1769  c,  1785-20  c. 

-  Coqs.  d'ÉUt.  Organ.  administr. 

854-10  c.,  980  c,  983-30  c.  — 
Organ.  narit.  947-10.  ^  Pg. 
tenie  37-100  c.,  121  c,  198  c., 
240 ,  874-$o,  288-20  C.,  991  Q. 

—  Trav.  publ.  696. 

15  Cass.  Enrflff.  8989  c,  4710  c.  — 

Eureg.  aiU  c.i  Loi  409  •.  — 
F^nreg.  4058  c. 

-  Bordeaux.    Société   869*1«  «.. 

879.toe.,  881-10  c. 

-  Colmar.  Responsabilité  d75-|o. 
«-  Poitiers.  Droits  «iv.  818 -i«  «.; 

8é|iant.  do  corps  94-3o  e. 

-  CoDS.  d'Etat.  Oigin.  administr. 

598-60.  —  TrsT.  publ.  #54  e., 
1326-30  c. 

-  Lettre.  Cnlt»  165  e. 

16  Cass.  Couipét.  riv,  tdb;  dcpali 

803  c;  Ueg.  de  jurid.  il  c.  — 
Enreg,  4446  c.  •»  âiacoession 
809-ao  c, 

-  Bordetiu,  Voirii  ptr  Mu  476, 

471. 

-  Douai,  Louage  756  c;  Privil.  et 

liypoth.  1840  e. 

-  Cire.  Culte  766  e. 

17  Cass.  Gontr.  de  mariage  3562- 

80  e.  •-  Contravent,  lOO  c.  — 
Presrript.  erimin.  97  e.;  Vice 
redhibit.  122  e.,  soo  s. 

-  Bordeaux.  Jugem.  34l*|o  e. 
^  Colmar.  Droits  ci?.  4B9  e. 

••  Douai.  Contrat  do  aarlage  U09<. 
r-  Trib.  de  Caen.  Rnrag.  4078  e. 

-  Cire  Organ.  milit.  510. 

18  Cass.  Instr.  erimin.  ns*l«6.-> 

Propriété  litter.  490  c. 
•-Trib.  de  Valoncienno».  Enreg. 

4505. 

19  Cass.  Garde  nation.  8984*  g.  ^ 

—  Mise  en  jugem.  801  e. 
•*  Paris.  Référé  185  0. 

-  Rouen.  Prêt  à  intérêt»  iU  c 

20  Loi.  Très,  publ.,  p.  ir83. 


Jain. 

a  Cass.  Enreg.  3759  0. 

22  Ord.  Organ.  marit,  106,253  8„ 

309,  p.  1695. 

—  Cass.  Demande  nouvelle  99-9o  c; 

Droit  marit.  2163  c;  2205  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  3530  c; 
Suceess.  157  c.  *-  Ofllco  216 
c,  243  e. 

23  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2242  e. 

—  Enreg.  3691  e.   -  Frais  et 
dépcrfs  376  c.  —  Presse-ouir. 
1508  c.,  1508  c.  —  Yoitttre 
884  c. 
<—  Angers.  Notaire  334-8o  c. 

—  Lyon.  Propriété  littér.  3i6  e. 

24  Cass.  Instr.  critpin.  239-8o  c.  — 

Instr.  erimin.  2822-10  c.»S227- 
20;  Traité  internat.  835  c.— 
Mise  en  jogement  39  c„  151- 
30  e. 

—  Cens.  d'Etat.  Patente  l75-lo  c. 
28  Ord.  Iraité  internat.,  p.  549. 

—  Pélib.  Enreg.  5383  c. 

26  Qni.  Traité  internat.,  p.  543. 

—  Bordeaux.  Obligat.  840  e. 

28  Cass.  Contrat  de  mar.  9464  «., 

4274  c.  ^  Disiiosit.  entre  vifs 
»020  c.  —  Obllgat.  2031-80 
c.  ^  Vûitare  384  e. 

—  Paris.  Privil.  tthypotb.  8117  e. 

—  Défis.  Voirie  par  cbemins  de  fer 

583. 

29  Cass.  Contrit  de  mar.  8i58-7oc, 

8161  e.  -^  Société  96  c,  —  Soe- 
eess.  2195  c,  8i84-8o  e.*^Viee 
rédhlbit.l  10  c,  155  6.,  160  e. 

—  Angers.  Vagabondage  66-10  c. 
^  Caen.  PrivIL  et  bypotb.  2439- 

10  e. 
tm.  Orléans.  Venta  pvbl.  d'immeubles 
437-20  e. 

—  Gons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

842-10O  c,  8B8-20  e.,  891  e., 
1009.  1^  PressO'Oitr.  1170. 
-m,  Trav.  piAl.  654  e.,  1226- 
80  e. 

30  Cass.  Délit  polit.  8-20  e.  »-  Dis- 

posit. entra  vih  4609, 4648-«f . 
4651  "  20.  —  Sorencbère  284 
c.  —  Témoign.  fanz  41  e. 

—  Grenoble.  Interdiet.  2i3«2o  e. 
tm  Lyon.  Faillite  1876  e. 

—  Poitiers.  Echange  46  e.;  Respon- 

sab.  852  c.  815-70  t„  878  e. 

—  Trib.  de  Péronne.  Enreg.  5980  c. 


JulUet. 

1  OiM.  ForèU  1811  e.  ^  Prrn^a- 
oatrage  532  c. 

—  Trib.  de  Versatiles.  Enreg.  2634. 
f  Cass.  Instr.  erim.  iî9i-6o  c  — 

Instr.  erimin.  2876  e.;  Témoin 
468.  -  Presse-outrage  259  c. 
^  Bordeaux.  Soe<été462l-5o. 

—  Douai.  Obligat.  506-4o  e. 

•-  Paris.  Vente  290-1 0  e.,  299  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Orgsn.  admtn.  566- 

10, 645.— Patente  68  c,  198  c., 
223.  280.  284  C,  367  C.— Trav. 

ÎnbL  798  c.  —  Voirie  par  terre 
5-10. 
8  Cass.  Instr.  erimin.  8OI-30,  — 

Peine  237-1  o. 
^  Angers.  Usufruit  113  e.,  124.  - 

—  Montpellier.  Contrat  de  marine 

264  c.;  Obllgat.  4475  c. 
^  OriéanS.  Obllgat.  944  e.,  2477; 
Office  325  c;  Prfvfl.  et  bypotb. 
847  C. 

—  Paris.  Obllgat.  444-2©. 

—  Trib.  de  Tours.  Orains  56-l^e. 
5  Cass.  Disposit.  entre  vifs  186  e.. 

187-50  C.  «-Droits  polit.  162  c.. 
249  c.  —  Hospices  432.  -  Mi- 
norité 721  c,  738-20  c, 
^  Moutpelller.  Ordre  I050-9o. 

—  Mmes.  Huissier  59  c. 

—  DéclH,  Notaire  138  c. 

—  Solut.  Enreg.  un. 

g  Cass.  Compét.  admin,  190  c.)  Ré- 
féré 234-20  c.  —  Dispositions 
entre  vifs  3999  c  —  Jour  férié 
SO-loc— Vente  2038  c. 
•*  Angers.  Dispositions  entia  vifs 

4583  c. 
^  Lyon.  Ordre  ill6-2oc. 
1  Ord.  Douanes,  p.  618;  Octroi, 
p.  18;  Voirie  parterre  1971. 


184* 

jQiUet. 

7  Cass.  Contumace  16-1«  e.:  Ex- 

ploit 754-30  c—  Dorom.  destr. 
227  c.  —  Expropriât,  publ.  613 
e.;  Louage  l§9  c.  —  Garde  nat. 
658  c,  669-20  c.—  Instr.  crim. 
83  c,  1347-20  e.:  Responsab. 
27  e.^  Onice  828  c;  Privil.  et 
bypotb.  844  e.  —  Responsab. 
481-80  6. 
•^  Orléans.  Voirie  p.  ebri.ilns  de  fer 
574  c,  575  e. 

—  Cire.  Commune  465. 

8  Bordeaux.   Disposit.  ealia  iih 

1007  e. 
^  Dijon.  Ordre  566  e. 

9  Agen.  Obligat.  2397-2f. 

—  Nancy.  Usage  85. 

•«•  Trib.  da  ia  Seine.  Rnrog.  4643, 

6O30  c.  —  Obliltatioua  5532-80 

c;  Trésor  public  l4i9-to  c 
I4»9e, 

—  Décis.   Notalro   15  6,,  125  c, 

117  c. 

—  Déllb-  Privil.  et  bypotb.  t751-6o. 

10  Conveot.  V.  30  Boptcnihre  1847. 

—  Douai.  Verne  UOO  c,  1410  c. 

11  Loi.  Organ.  colon,  lis-30,  500. 
~  Cass.  Nom  89  c. 

—  Bordeaux.  Vente  pubi.  de  mar- 

chandises neuves  il7-2o  c. 
^  Lyon.  Mines  858  c, 

12  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1183. 

—  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1695. 

—  Cass.  Frais  et  dép.  521 -20  c;  h- 

rement  l59-4o  0.  -  Jugement 
59-30  c.  -  Minorité  648-20  c; 
Privilèges  et  bypotb.  1069  c, 
2699-50  c.  <«-  Organisât,  judic. 
526  c.  —  Vente  890-6o  c,  291- 
20  c..  316-10  c.,317'4oc, 

—  Oécis.  Notaire  121  c. 

13  Cass.  Enreg.  3620  e.  ^  Pêche 

marit.  68  c.*-Veule  1348  c. 

—  Montpellier.  Enquête  481  c. 

—  Trib,  d'Angers.  Disposit.  entra 

Yifâ40l6c.;  Notaire  474  c. 

14  Cass.  Exp/opriat.  publ.  735  c.  — 

Responsab.  368  c. 
~  Orléans.  Obligat.  t408-2o. 

—  Cons.  d'Etat.  Patcnlo  168  g.  — 

Pension  25. 

15  Grenoble.  Faux  46  e. 
— .  Déeis.  Forêts  2010. 

16  Ord.  Organ.  instr.  pubL.p.  1867. 
*  Arrêté.  Organisât,  da  l'Algérie, 

p.  793, 

—  Angers.  Dispositions  entra  vifs 

4563. 

—  Colmar.  Désistement  148  a. 
^  Décis.  Enreg.  4971-20. 

17  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie 

389. 

—  C.    des  pairs.   Forfait.  116  c.; 

Organ.  jndie.  726  e. 

—  Douai.  Société  I6I8-90. 

—  Oriéans.  Dispositions  entra  vife 

3228  e. 

^  Paris.  Propriété  litlér.  388  a. 

i«>  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  parche- 
mins de  fer  44?. 

18  Ord.  ImpOU  indir.,  p.  48g. 

19  Cass.  Disposit.  entre  vlfb  4214  c., 

4280  c.^  Minorité  a74  e* 
•«»  Trib.  da  Rouan.  Privil.  al  by- 
potb. 2908  c;  Transcript.  by- 
potb. 657  e. 

—  Trib.  de  comni.  de  Bordeaux. 

Droit  marit.  1556  a. 

20  Cass.  Compét.  civ.  tribun,  de  paix 

274  c.  -«  Earag.  4906  e.-«-lt- 
pronriat.  publ.  toi -20  s.  — 
Oblipat.  4485  c.  -*•  Usage  96  e. 

—  Trib.  d'Andenaerde,  Disposit.  en- 

tre vifs  U98-4*  e. 

21  Arrêté.  Enreg.  58. 

—  Cass.  Compta  186  c;  Prètàinté- 

rêU  216  e.,  2S4»8o  e.  -^  Privil. 
et  hypoth.  517  c.(  Trav.  publ. 
643-20  e.,  650  e.,  663  e.  *-* Pri- 
vil. at  hypoth.  2330-1 10  c. 

—  Cacn.cContrat.  de  mar.  8147  c, 

2162  c. 
^  Rennas.  Obligat.  ièhi-îo  c..;  Of- 
fice 844  c.  —  Obligat.  4942-50. 

—  Trib.  de  Mauriac.  Enreu.  3540  c. 
•««  Trib.  do  Montbrison.  Grains  57- 
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Loi.  Forêts  136;  Grains,  p.  542. 
0;d.  Douanes,  p.  618;  Prud'- 


boiuDies.  p, 


we»,  p. 
.  p.  535. 


JoUlet. 

22  Cass.  Instr:  erimin.  2825-30  e.  — 

Jugem.  817-10  e.  —  Organ. 
millt.  983'1«  e,  —  Vol  284- 
50  c. 

—  C.  G.  belge.  Société  1588  e. 

—  Angers.  Grimes  contre  les  per- 

sonnes 69  c. 

23  LoL  Organ,  mllU.132s.,p.l900. 

—  Ord.  Organ.  millt.,  p.  1900. 

—  Angers.  Vente  989  0. 

—  Trib.  da  Rathel.  Enrag.  5l4o; 
84  Cass.  Faux  884  c. 
••*  Paris.  Jugem.  658-1 0  e..  lo  e.  — 

Obligat.  1966  e. 

—  Gons.  d'Etat.  Patenta  ll4e.,  175- 

80  c,  228,  250.  *  Trav.  publ. 
417-150,  462,  468, 1175^0.  — 

Wattringuas  42. 
26  Caen.  Droits  polit.  195  a. 
•««  Limoges. VanfspnhlJ'inuBaitblas 

520-10  c. 
^  Cire.  Préséanea  17  o. 
87  Ord*  Douces,  p.  118 1  Grains, 

p.  542. 

—  Bruxelles.  Mandat  I6M0, 
23  Ord,  Cour  des  comptas,  p.  liU  ; 

Pension,  p.  774. 

89  Cona.  d'Etat.  Conress.  administr. 
56.  —  Impcits  dir.  108  c,  617 
c.  —  Marais  7  c.  ^  Patenta 
74-20  c.,  158.  -^Voirie  par 
terre  1815, 1228  0.,  1476  c. 

80  Cass.  Instr.  erimin.  8869*1 0  e.— 
Minist.  publ.  813*20  e.  —  Or- 
gan. judle.  713  e.  «•  Sarmtit 

177-10  f, 

—  Trib.  du  Mans,  Enreg.  1984. 
--  Gons.  d'Etat.  Impdu  dir,  806  a. 

-  Onice  118  c,  128. --Organ. 
'     marit.  947-10.  —  Patente  314 
c.  —  Trav.  publ.  885. 
31  Convention.  V.  12 août  1847. 

—  Cass.  Témoin  427. 

—  Bordeaux.  Compta  189  a. 

—  Trib.  de  Haxebroueh.  Prasia-oa- 

lraRa4i5c. 

—  Clra.Torôt8  8010. 


1847 


86S 


Août. 

9  Loi.  Organisât,  colon.,  p.  1115. 
"  Cass.  Expropriation  publ.  476  g.. 

485-40  c. 4  «29-70  c. 

—  Bourses.  Dispositions  entre  vifs 
1556-50  c.;  Transcript.  Iiypolh. 
475  c.  —  Disposit,  enue  vifs 

224M0C, 

■w  Paris.  Frais  at  dépens  711-2©  e.; 
Ordre  822  c— lief«ré 232-40 c. 

10  Gons.  d'État.  Organisât,  marit. 
790-10, 

11  Convention.  V.  18  atlO  déeembra 
1841 

«•  Casa.  Contrat  do  mar.  2093.  — 
Jugameoi  886*10  e.  ^  ^'aulis- 
seraentlUe. 

•«Oranobla.  Disposit.  «ntra  vifs 
162  c. 

12  Arrêté.  Organ.  marit.  818. 
•«  Cass.  Contrat  da  mariaxa  UtOe., 

3530  c.— Jugem.  p.def.  117  c. 
—Vol  108*10  e. 

—  Dijon.  Obligat.  8259«4a  e.;  Res« 
ponsabilité  394  c. 

—  Douai.  Obligat.  40S2.90  e.,  4056- 
10  a.,  4077  e..  5ii8»7oe. 

—  Gabier  des  charges.  Organ.  de 
l'Algérie,  p.  794. 

18  Cass.  Oommnna  !i45-4o  c— Con- 
mune  1257  C;  IndustriH  227  c. 
—Taxe  de  denrées  2  c— Venta 
de  substances  falsMécs  97  c, 
101  e. 

—  Oriéans.  Offlee  225  c, 

—  Rouen.  Presse -outrage  312  e.   ' 
14  lîass.  Vol  793-30  c. 
-•  Varis,  Jeu  17  p.,  21-20  c. —Voirie 

par  chemins  de  fer  433  c 

—  Trib.  de  Verdun.  Eurfig»  )93S  a., 

5589-40  c. 

—  Cire,  patente  303  e. 

16  Cass.  Enreg.  4628  c,  4674  e., 
4681  c,  4702  e.  -^  Rctiuéte  ci- 
vile 141 0, 

—  Colmar.  Privi 
20  c. 

<»  Rennes.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

57-10  c:  Minorité  522-10  c. 
**  Riom.  Privil.  et hypotii.  8358-8^ 

—  Trib.  de  Privas.  Enreg.  6030  e. 
«-  Décis.  DiioipUnagdlc-,  Notaiia 

868  c. 

17  Cass.  Honorairas  10  o.  -«-  Prisil. 
at  bypotb»!  «7  •20  e. 

—  Montpellier.  Grâce  47  0. 
*•  Trib.  de  la  Saine.  Voirie  par  eht- 

mms  de  far  406, 

—  DécU.  Mat.  d'or  at  d'argent  88. 
18. Cas».  Disposit.  antre  vlfb  4688- 

10  e.  *-  Droiu  cIv.  968  a.  — 
Faillite  1000  e. 
»«  Besançon.  Foréu  971  c. 
3  Cass.  Faillite  293-2o  c— Louage    —  Dijon.  Servitudes  518  c. 
202  c,  205-60  c.  -  Mandat    —  Trib.  de  Lyon.  Bnreg.  8080 e. 
155:30  c.;  Responsab.  375-20    ^  ^j^   Commune  904  e.;  Contfi- 


Aoùt. 

1  Loi,   Droits  civils  818  {   Octroi, 

p.  là. 
M  Ord.  Villa  de  Paris,  p.  147. 

2  Cass.  Eaux  555  c,  -^  Faillite 

t079'lo  c.  --  Obligat.  2465.20 
Cl  Offlee  293-30  c.;  Vente 
1779  c.  —  Serment  78  c. 

—  Nlmeic.  Nantissem.  79  e.,  84-2o; 
Obligat,  3994  c.  -*-  Privil.  et 
hypoth.  842  c. 

^  Toulouse.  Instr.  erimin.  456  e., 
1042  c. 


rivil.  et  hypoth.  1527- 


C.,  376-20  e.  —  Obllgat.  2176- 
10  c:  Référé  222-io  c  — Obli- 
gat. 3282-10  c,  3283  c. 
i  Ord.  Gons.  d'État, p.  275;  Consul, 

p.  275. 

—  Cass.  Compét.  civ.  trib.d'arrond. 

182-70  c.-- Société  823  e. 
M  Agen.  Jugement  1O8I  e. 

—  Angers.  Louage  232-2*  e. 

—  Douai.  Effets  de  comm.  786  r. 

5  Cass.  Contravent.  802  c.  —  Obll- 

gat. 4615-40  e.;  Responsabilité 
351-20  c.  *.-  Privil.  et  hypoth. 
886O-50  e. 
^  Bordeaux.  Paternité  67â-sor, 

—  Trib.  comm.  de  Saint- Ilippolyte. 

Compét.  romm.  60  r. 

6  Cass.  Contravent.  360  c— Voirie 

par  cbemins  da  fer  581  e. 

—  Bordeaux.  Droits  civ.  419- 1©  c., 

460  c, 

—  Paris,  Louage  45i-2o  e. 

mm  Trib.  de  Rambouillet,  Enregistr. 

1232. 

—  Trib.  da  la  Seine.  Enreg.  1985, 

1  Cass.  Forêts  1470  c— Ju>;cment 
84-40  c.<— Voilure  431  c.-.-Vol 
751-10  c,  768  c.,  902,  910  c. 

—  Douai.  Vente  1401  c 

—  Trib.  de  Montéiimart.  Enregistr. 

3620  c. 
8  Loi.  Culte,  p.  722  ;  Infiûts  dir., 
p.  273;  Sel,  p.  866;  Tréfor 
pnM.,  p.  1183. 


vent.  143  e.,  148  e..  151  c. — 
Dispositions  entre  y\h  1012  e. 
—  Office  278-10  r.,  277  c.  - 
Voirie  |Mr  terra  2267  e. 

—  Nîmes.  Distrib.  par  contrib.  158- 

30c;  Ordre: 52-10 c. 

—  Orléans.  Usage  587, 

—  Paris.  GrScc  51  e.?  Séparât  éa 

rorpS  84  c,  98 -2o  c„  237  C» 

—  Pau.  rsage  B  H»-9o  r. 

—  Trib.  d'Bspallon.  Obllgat.  85166. 
20  Cass.  Ini^tr,  erimin.  126  c.  — 

Instr,  crim.  1700-4«c.;  Presse- 
outrage  539  c.  —  Responsab. 
611-10  c;  Travaux  publies 
1158  c.|  Voirie  par  riicniins  de 
fer  156  c.  —  Vnlrie  par  che- 
mins de  fer  579-10  fi. 

—  Caen.  Saisie-arrêt  58-1 0  r .,  30  c. 

—  Cons.  d'Elal.   Compét.  admîn, 

1Û3-20O  c;  Trésor  public  509- 
l|oc.  —  Conseil  d'Etal  292- 
20  c.  ^Orpan.  admin.  757  c.  — 
Organ.  de  l'Algérie  1 1  l-3o.  — 
Organ.  marit.  916-10.  —  Pa- 
tente 263  c.,  279-30 c—  PrUes 
marit.  l8i-to,  —  tmvnx  ifti- 
blics  1133^20.  ..  Voirie  par 
eau  82, 125, 133. 

SI  Ord.  Ville  Oa  Paris,  p.  147  ;  V. 
'   1er  août. 

-«•  Ca*ss.  Impôts  Indir.  ill-lo  e.  — 
Instr.  criaiiu.  1166  c,  1174  c. 
1175-10  c,  1176  c 


Digitiz 


eu  uy 


bgle 


Août. 

SI  Parif.log«m.».dèrani  lii-8«e. 
S  3  Ord.  Trésor  ifODlie,  p.  1183. 

—  i:ass.  Contrat  de  mar.  1458  e.  — 

Oisposit.  entre  vifs  84S-So  e. 

—  Douai.  Presse-outrage  317  e. 

—  Rennes.  FaUlite  1041  c,  1037  e., 

1044  c. 
tl  Cass.  Droit  marit.  Ul  c.  —  Man- 
dat 493  e.;  Privil.  et  hrpotb. 
n66-4«  e.,  2187-6*  C— Vente 
adniln.  803  e. 

—  Grenoble.  Ordre  84te.,  848-8*e. 

—  Cire.  Préséance  17.    . 

—  l!ëcis.  Notaire  796  e.,  8U  e. 

55  Ord.  Douanes,  p.  018  ;  Médecine, 

p.  542;  Organ.  iostr.  ^bl., 

p.  1367. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  1508- 

1»  c;  Droits  eif.  S64-50  c.  — 
Ordre  815  c. 

—  Angi'rs.CoutraintefIr  corps  it7« 

—  Bo  deanx.  Frais  et  dépens  893  c. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypotbèques 

2595-1*. 

•>  Nifites.  Gompét.  comm.  60  c. 

—  Orléans.  Degré  de  jnrid.  217- 

^  Rennes.  Peine  705  e. 

56  Ord.  Organisât,  colon.  807  t.. 

p.  1115. 
*-Cass.  Inslr.  erimin.  1846 -S«- 

40.5*. 
«*  Dooai.  Disposit  entre  Tifs  4087- 

20  e.  —  Presse-outrage  415  c. 

—  Paiis.  Obligat.  2765.2«.  -  Référé 

158  e.  —  Vente  soo-io  e.,  306- 
l»c. 

—  TriK  de  Saint -ÉUeime.  OfAce 

286. 

•»  Décis.  Notaire  864  e. 

il  Ciss.  Douanes  704  e.  —  Iostr. 
ertiuin.  1344-2<»c.,  2743-30  c; 
Organ.  niillt.369-3»e.— Instr. 
erimin.  8899-|o  e.  —  Juge- 
ment   1073 -S*    e.;  Témoin 

690  c. 

—  Nfmcs.  Obligat.  2972. 

^  Pans.  Obti^at.  5225  e.  —  Voirie 

par  I  licttiius de  fer  471  c.  474  c. 

— >  Trib.  de  Valendennes.  Enrcg. 

1271». 

fl  Cass.  Serment  120  e.^  Voirie 

par  eau  530  e.,  640-3»  e. 
•-»  Grenoble.  Contrat  de  mar.l9l6e.; 

Faillite  1088e.;  Seoeess.  2135- 

10  e. 
tl  Ord.  Organ.  inetr.  pubi.,  p.  1867; 

TbéAtie,  p.  302. 

—  Arrêté.  Seeoara  publies  71. 
80  Cass.  Contrat  de  mar.  3541  e. 

—  Caen.  MinorUé  222  c. 

—  I*aris.  Référé  232-4»  c.^ 

—  Cens.  d'Iiiat.  Conseil  d'ÉUt36l  e. 

—  Organ.  admin.  687 ,  642 .  872- 
!•  e.  —  Voirie  par  terre  1221. 
tl  Couveutiun.  V.  12  octobre  1847. 

—  Cass.  DroiU  polit.  345  c.  —  Suc- 

cess.  324  c,  335  I*.,  386  e. 
— >  Trib.  de  Poutoi»^.  Eureg.  422t. 
*  Cuns.  d'Etat.  Organisât,  marit. 

947-I*. 


Septembrt. 

i  Onl.  Monnaie,  p.  386;  Organ. 
de  rAiférie  105,  p.  794;  Traité 
internat., p.  543. 

—  RorUcaax.  Vol  797 -20  c. 

•>  Trih.  de  la  Seine.  Voirie  p.  cbe- 

minsderer57i. 
t  Cass.  Minist.  pubi.  303  e. 
8  Cass.  Instr.  erimin.  3545-ie  6. 

->  Solttt.  Enreg.  6247. 
4  Ord.  Prud'bommes,  p.  534. 

»  Cass.  Commune  768  c.  »  Obli- 
gat. 5171-2»  c;  Preuve  IOO-40 
c;  Prooés-verbai  49 -2»  t.,  51 
•.,129  c,  188  e.,  599  e.,  627 
e.^Voitafel99-io  e.^Voi 
64-!»e. 

1  Cire.  Douanes  434. 
•  Cass.  Instr.  erimin.  1657-2*  e. 
—  Quest.  préjodic.  101 -40  c. 

!•  Cass.  Contravent.  500  c.  -  Culte 
825- 2«  e.  —  ForéU  665  c, 
678  e.  —  instr.  rrimin.  270  e.; 
Procès -terbal  552  c.  ;  Ser- 
n  "Il  70-3»  e.  —  Instr.  crlmlii. 
i*H<.,2>:8  40i» 


^90f 

10  Décis.  Nouire  125  e.,  174  e. 

11  Cass.  Commune  780  e.;  Contra- 

Tent  265  (..  269  c.  —  Com- 
mune 883  C;  Voirie  par  terre 
229M»e.  —  Contravent.  116 
f.,  299  c.  —  Forêts  319-8©  c, 
685  c.  —  Témoin  353-4o  r.  — 
Vente  de  substances  falsifiées 
39  c,  70  c.  —  Voirie  par  terre 
2262-10  c. 

15  Trib.  de  Niort.  Tbéfttra  110. 

—  Cens.  d'Eut.  Patente  72  c,  254- 

20  «.,  340-20  6.,  404.  —  Tnv. 
pubi.  436-60. 
^  Solut.  Enreg.  1539. 

16  Cass.  Industrie  224  e.  —  Organ. 

judic.  671-10  e. 

17  Cass.  instr.  erimin  8180  e.,  3181- 

30  e. 

—  Trib.  de  Bourbon-Vendée.  Sor- 

enchère  285  c. 

18  Cass.  Commune  646  c.  ^  Instr. 

erimin.  2477  e.  —  Organ.  co- 
lon. 367-50  c 
20  Ord.  Voie  pubi.  6-60. 

23  Cass.  Instr.  erimin.  2430-2tt  e., 

2569-60C..  3225-20  c. 

—  Avis  cons.  des  mines  de  Belgt- 

giqae.  Mines  478. 

24  Cass.  Contravent.  148  e.  —  Pos- 

tes 72-30  e. 

25  Cass.  Commune  1099  e.  —  Poids 

et  mesures  67 -2»  c.  --  Presse- 
outrage  1096-20  c,  1105-10  e. 

26  Ord.  Organ.  mllit.,  p.  1900. 

28  Ord:Organ.  de  l'Algérie,  p.  794; 

Très.  pubi.  815. 
30  Ord.  Traité  internat.,  n.  583. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  1265-20  e. 


Octobre. 

1  Ord.  Voiture,  p.  999. 

—  Cass.  Scellés  156  c 

—  itèglem.  Organ.  eoionn.  296. 

2  Cass.  Comninne  895  c;  Voirie  p. 

terre  1843  c.  —  Commune 
1 100  c;  Grains  64  e.  —  ForêU 
1204  c,  1618  c. 

7  Cass.  Droit  rural  172  c;  Forêts 

730  c.  —  Forêts  414  e.,  1721 
c. 

8  Avis  cons.  des  mines  de  Belgi- 

que. Mines  337,  240. 

9  Ord.  Très,  pubi.,  p.  1183. 

12  Ord.  Douanes,  p.  618;  Organ.  co- 
lon., p.  1115;  Traité  internat., 

p.  543,  584. 

18  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  665-2o. 

14  Cass.  Commune  1194  e.;  Contra- 
vent. 285  c.  —  Faillite  1495  e. 
—  iuslr.  erimin.  1981 -2o  c. 

18  Cass.  Instr.  erimin.  2188-50  e., 
3681-30  c;  Minist.  pabi.  319- 
20  c;  Témoin  446-4o  e.,  507- 
60  e. 

16  Cass.  Commune  1139;  Industrie 

170  e.  —  Jugem.  par  défaut 
479- lee.  —  Médecine  22-4»  e. 

17  Ord.  Vagabondage,  p.  7. 

18  Arrêté.  Organ.  instr.  pubi.  371. 

19  Ord.  Douanes,  p.  618;  Organ.  ad- 

niinistr.,  p.  613. 
^  Délib.  Obligat.  3472  e. 

20  Ord.  Traité  internat.,  p.  548. 

22  Avis  cons.  des  mines  de  Belgi- 
que. Mines  538. 

M  Ord.  Ville  de  Paris,  p.  147. 

26  Ord.  Organ.  marit.,  p.  1695;  Or- 
gan. milit.,  p.  1900. 

Novembre. 

2  Ord.  Vagabondage,  p.  7. 

3  Ord.  Vaçabondage,  p.  7. 

*  Convention.  V.  9  et  26  décembre 

1847. 

4  Ord.  Organ.  marit.  298,  p.  1695; 

Postes,  p.  15. 

—  Cass.  Faux  351  e.  —  Instr.  eri- 

min. 2883-20  e.,  3609-20  c. 

—  Douai.  Pêche  Huviale  187-2o  c; 

Procès-veriial  721  c. 

—  Trib.  de  Saint- Omer.  Enreg. 

4Mt. 
8  Ord.  Prif<HMgpwl006) 


tM9 


Novembre. 

5  Cass.  Jugem.  IIO6-60  c;  Presse- 

outrage  415  c.  —  Pêche  Ou viale 
20  c.  —  Vol  667  c. 

6  Cass.  Enreg.  6025.  —Organ. mi- 

lit.  324  C,  329  c. 
^  Lyon.  Péremption  276  c,  284  e. 

8  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  374. 

—  Cass.  Gompét  comm.  338  c.  ^ 

Enrcg.  2730  c.  —  Saisie-arrét 
402  c;  Très.  pnbi.  628-2o  e.— 
Substitut.  90  e. 

—  Cire.  Douanes  426. 

9  Gais.  Disposit.  entre  vifs  2745- 

10  e.  —  Enreg.  2352  c,  6027 
c-  —  Jugem.  1002-70  e.  —  Prt- 
vil.etbypotb.  742  e. 

—  Agen.  Success.  254  e. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifb  1560- 

20  e.,  1570  c. 

—  Nîmes.  Ordre  827-4o. 

—  Orléans.  Grains  56-1 0  e. 

10  Ord.  Haras  13. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4619- 

10  c.;  Jugement  14-9©  c.;  Suc- 
cess. 2337  c.  —  Droits  civils 
468  c.  —  Enreg.  320  c,  347 
c—  Portts  1043  c,  1151c.  — 
Société  988  c,  984  c. 

—  Trih.  de  Tournon.  Enreg.  2306 

c,  5398  c.  ,    . 

—  Justice  de  paix  de  Nîmes.  Voi- 

ture 4i  7  c. 

11  Ord.  Douanes,  p.  618. 

—  Cass.  Vol  81 3-40  c. 

—  Amiens.  Propriété  iittér.  148  e. 

12  Cass.  Contravent.  232  ;  Voirie  p. 

terre  1401,  1405  c.  —  Indus- 
trie 156  c;  Presse-outrage  449 
e.  —  Voirie  par  terre  2342  e. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  1307. 

11  Giss.  Commune  1351  e.;  Instr. 
erimin.  898-3o  c.;  Jugement 
750-40 e.— Organ.  judic.  271- 
60  c;  Voirie  par  terre  2298  c. 
->  Obligat.  4896-70  e. 

—  Caen.  Contrat  de  mariage  3996- 

20  c;  Normandie  66  c.  —  Dis- 
posit. entre  vifs  958  c. 

—  J^lmoges.  Organ.  milit.  351  e. 

—  Paris.  Droits  polit.  102-2o  e. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3831  e. 

14  Ord.  Douanes,  p.  618;  Organ.  co- 

lon., p.  824. 

15  Cass.  Disposit  entre  vifs  325- 

80  c. 

—  Agen.  Jugem.  par  défaut  421-5o 

c;  Privil.  et  bypoth.  894  e. 

—  Montpellier.  Servitudes  7 81 -goe. 

16  Arrêté.  Organisât,  instr.  pubi., 

p.  1367.  ^ 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  3198  c, 

3810  c,  4273-20  c.  —  Enrcg. 
1553  c,  1950  C—  Exploit  407- 

20  e. 

—  Caen.  Obligat  30i-2o  c 

17  Ord.  Douanes,  p.  618. 

—  Cass.  Demande  nouv.  i23-2o  e. 

—  Enreg.  5997  c—  Expropria- 
tion pubi.  437-30 e.—  Servi- 
tudes 1021-20  c,  1022  c, 
1038  c. 

—  Angers.  Droits  polit.  129  c 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  3986- 

60 1.,  70  c. 

—  Trib.  de  Carcassonne.  Huissier 

59  e. 

—  Trib.  de  Montmorillon.  Enreg. 

6024  c. 

18  Ord.  Gendarme,  p.  499. 
*  Arrêté.  Organ.  marit.  389. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2806  c,  2878- 

40  e.  —  Serment  28 -50  c. 

—  Ronen.  Séparation  de  corps  213- 

10  e. 

—  Cons.  d'État.  Patente  283  c.  — 

Trésor  pubi.  431 -30  c,  48l-6o. 
—Voirie  par  eau  247. 

19  Cass.  Octroi  159-2o  e. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  8530  e., 

3593  c. 

20  Cass.  Surccss.  2108  e. 

—  Amiens.  Faillite  1247  e. 

—  Douai.  Scellés  31  c,  83  e. 

—  Grenoble.  Servitudes  877-2o  c. 

—  Paris.  Droits  polit  440  c.  —  In- 

dustrie 318-10  e.  —  Société 
1146  c. 
^  Trib.  de  Oreneble»  Enrtg.  422li 


1947 

'  Novembre. 

21  Trib.  de  Saint-Yrieix.  Enregistr. 
284  c: 


22  Ord.  Organ.  colon.,  p.  1115. 
"inveouon.    V.    30    *' 
1847. 


—  Conveouon.    V.    30   décembre 


— -  Cass.  Effets  de  comm.  144  e.  — 

Voirie  par  terra  456  c. 
— -  Bastia.  Obligat.  1987  c. 

—  Montpellier.  Degré  de  juridiction 

200  c. 

—  Rennes.  Scellés  57  c. 

—  Cire.  Douanes  731. 

23  Cass.  Droit  maritime  531  e.— 

Presse-outr.  1398  e. 

—  Alter.  Organ.  de  l'Algérie  958. 

—  Trib.  de  Saint-Yrieix.  Enregistr. 

284  c,  1910. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  marit.  946- 

10  c,  947-20  c.  —  Trav.  pubi. 
927,  935,  937. 

24  Ord.  Organ.  de  l'Algérie  716  s., 

p.  "94. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  1798  e.; 

Succession  1945  c,  1951  c  — 
Expropriât,  pubi.  484-lo  e.  — 
Organ.  jadic.  526  c. 
~  Bordeaux.  Postes  110-3«e. 

—  Paris.  Faillite  1530. 

—  Rennes.  Expert.  331  c,  S35  e. 

25  Cass.  Organ.  milit  806  c 

—  Caen.  Disposit.  entra  vib  4285 

c,  4249  c. 

—  Lyon.  Industrie  286  e. 

26  Trib.  d'Angcn.  Enrcg.  5989  e. 

27  Liège.  Privil.  et  bypoth.  2925-50. 

—  Orléans.  Degré  de  jucid.  615  c. 

—  Paris.  Droit  marit  911  e.,  1004 

c,  1860  c..  1865  6.,  1866  e.— 
Impute  indir.  584-2o  e. 
29  Cass.  Faux  94  c;  Industrie  318- 
20  c  —  Règlem.  admin.  84  e. 

—  Agen.  Disposit.  entra  vtfe  1007- 

40  c.;  Snceess.  297  c. 

—  Trib.  de  Rennes.  Enreg.  1252. 

—  Justice  de  paix  de  Versailles.  Loi 

124-20  C;  Voirie  par  eau  640c 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  ean  617- 

20  c. 
80  Cass.  Faillite  85  c,  296-l«  c; 
PriviL  et  bypoth.  1423-10  e.— 
Success.  1397  c. 

—  Douai.  Vente  355-8o  e. 

—  Trib.  de  Gaingamp.  Enregistren. 

6215  c. 

—  Trib.  de  Verdun.  Enrag.  6168  e. 


Déoembre. 

1  Ord.  Voie  pubi.  6-60. 

—  Cass.  Demande  nonv.  105-8ee.— 

Halles  66  c.  —  Pérempt  179- 
20  c—  Usufruit  710  c— Voirie 
par  chemins  de  fer  310-1  o  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4035- 

80  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Entec .  284  c, 

1911  e.    . 

2  OM.  Organ.  économ.,  p.  1292; 

'Itostes,  p.  15. 
-^  Cass.  Discipl.  153  c;  Jugement 

814-80  c. 

—  Caen.  Disposit  mira  vUli  4184 

c.  4452  6.;  Substit.  233  C, 
305  c;  Success.  1097  C. 

—  Toulouse.  OfOee  78  e. 

-^  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  p.  chem. 

de  fer  471. 
8  Cass.  Faux  428  e.  —  Instr.  crim. 
2883-20  c.  —  Prostitution  26. 
-  -Voirie  par  terre  2357-30  c. 

—  Orléans.  Dom.  de  la  coar.  28  c, 

47  c. 
4  Ord.  Organ.  colon.  692,  708  s., 
p.  1115. 

—  Cass.  Contravent  228  c,  230  c, 

240-40  c.  —  Culte  770  e.  — 
Instr.  crim.  898-3o  c— Organ. 
judic  694  c.  —  Organ.  milit 
864  c.  —  Voirie  p.  terra  1124- 
30  c. 

—  Nancy.  Instr.  crim.  7 89-1 0  c. 

—  Paris .  Nantissem.  75  c. 

—  Trib.  de  Saint-Omer.  Enregistr. 

5978  c. 

—  Cire.  Enreg.  5648. 

6  Cass.  Enreg.  1909  c,  8773  c. 

—  Agen.  Contrat  de  mariage  3742- 

20  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  680- 

10-20. 


Décembre. 

7  Cass.  Disposit  entra  vifs  1240  c 

—  Notaire  470  e.,  538-2»  c,  - 
Success.  2283-30  e. 

—  Ange».  Presse-ontnse  862  c 

—  Cons.  d'Eut  Cons.  d'Ebt  iUc 

—  Patente  157,  253-3o.-Tbt. 
pubL  1 194-20 c- Voirie  mr 
terre  1743,  1765. 

8  Convent.  V.  23  décenibie. 

—  Cass.  Enreg.  3387  c,  4477  c- 

Expropriat  pubi.  742  c— Prab 
et  dép.  885-So  c 

—  Alger.  Organisation  de  TAlgérii 

962-10. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  Tih 

468  c 

—  Paris.  Société  1402. 

—  Riom.  Resitonsab.  3i94o  e 

—  Défis.  Douanes  623. 

—  Solut.  Expropriât  pubi.  742  e. 

9  Ord.  Traité  internat.,  p.  543. 

—  Amiens.  Dispositions  entre  va 

4505-20  c. 

—  Bordeaux.  Organ.  nurit.  581-|b 

C;  Pèche  marit  40  c 
10  Cass.  Instr.  erimin.  692  e..  1031 
c,  1041  c,  1046c-0rgaa. 
judiciaire  3S8-6o  c,  39i-S«c.| 
568  c,  600  C,  601  C 

—  Amiens.  Théâtre  153  c 

—  Trib.  de  Rambouillet  Enregistr. 

1183. 
il  Cass.  Dénonciation  caloma.  103- 
40c.  —  Presse-otttr.  1492  e. 

—  Dnon.  Expert  255  c,  266  c  - 

Prescript  eiv.  663  c;  Usafi 
171c..  172  c 

—  Paris,  compét  eiv.  trib.  d'ur. 

199  c;  Droite  civils  116-3»t, 
135-10  c,  152  c,  2«4-6«  C, 
272-20  e.  —  Disposit  eain 
vifs  4269  c  —  Obligat  3313  c, 
3428  c;  Preseiipt.  erinulli 

—  Décis.  Trésor  pubi.  725-4*. 

12  Ord.  Trésor  pubi.,  p.  1183. 

13  Cass.  Disposit  entre  vifs  8113  i 

—  Limoges.  Obligat  4506-20. 

—  Orléans.  Dom.  de  la  coar.  nti 

47  c 

14  Ord.  Organ.  judic  198,  p.  15IL 
.-  Cass.  Expropriation  pubi.  600  e.; 

Travaux  pubi.  948  r.-.  Voirie  par 
terre  474  c  —  Onice  69  c,  331 
c;  Privil.  et  hypoih.  838-5»e. 

—  Caen.  Disposit  entre  vifs  tm- 

70  c,  80  c 

—  Trib.  de  Rayonne.  EBregisti«& 

4154  e. 

—  Trib.  de    Boorges.  PriviL  U 

bypoth.  2972-50  c 

15  Cass.  Droite  polit  312  c-9o- 

teire  377  c  —  Prescript.  cifi 
458  c;  Usage  129-30  c 

—  Montpellier.  OMlgat  |857-I*e. 

—  Trib.  de  Lyon.  Enreg.  4169. 

16  Ord.  Traite  internat,  p.  548. 

—  Cass.  Droite  civils  219  c 

—  Nîmes.  Vente  661  c 

—  Poiiiera.  Contrainte  par  caifi 

452  c;  ElTete  de  cemm.  527  f., 
530  c;  Jugement  71  c:  Minist. 
nubt222-2»e.;  Orgia.  jodie. 
526  c.  527  e. 

—  Trib.  d'Altkireh.  Enreg.  1401 

17  Cass.  Garde  nationale  337  e.  -- 

Jugement  754-4o  c;  MiaisL 
puM.55c;  Organ.  iadie.  371- 
60  C;  Procès- verbal  73  e. 

—  Caen.  Compét.  comm.  103  e. 

—  Cons.  d'Etet  Compét  sdaiD.  14- 

70e.  —  Comnet,  admis.  liOc: 
Dom.  de  i'Etei  374  c;  Don. 

£oW.79c;  Eaox43i-l«<.- 
irgan.  instr.  pnbl.  170  c- 
Paiente  243-10,  972. -Ttt- 
vanx  publies  830  c. 

18  Arrêté.  Organisât  instr.  pubL, 

p.  1367. 

—  Nancy.  Mise  en  jugem.  96  c. 

20  Cass.  Disposit  entre  vib  84l-,i« 

c,  4618-10  c.  —  OlgaB.JBilK. 
181c.,  528  c 

—  Douât  Scellés  81c,  83  c 

21  Cass.  Usage  250  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  plreb^ 

minsdefer57t. 
-^  Cons.  d'Etet  Piises  marit.  183  c 

—  Voirie  par  terre  279-!«f. 

22  Rennes.  Scellés  57  c;  Soceee 
7416. 
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Béoambre. 

IS  Trib.  de  Ifontargit.  Enr«gistr. 

446Î. 

—  Trib.  de  Saint-Qoenlio.  Enreg. 

S3  Ord.  Organisât,  marit.  132,  358, 
p.  1695;  Traité  iiitern.,  p.5i3. 

—  Cass.  Témoigp.  faux  20- âo  c. 

—  Ageii.  Disposit.  enire  vifs  4593  c. 

—  Bordeaux.  Usufruit  699  c,  700c. 

—  Paris.  Faillite  371 -3oe.—  Référé 

176  c. 

—  Règleni.  Trésor  public  8îO. 

14  Arrêté.  Organisât,  instr.  publ., 
p.  1367. 

—  Cass.  Conunone  914  e.  —  Garde 

nat.  93  c. 
'  —  Paris.  Presse-ouirage  31Î. 
Î5  Ord.  Dom.  de  l'Eut  97  ;  Douanes, 
p.  618  ;  Sel,  p.  866  ;  Traité  in- 
ternat., p.  543. 

56  Mmes.  Scellés  31  c,  3S  c,  33 1, 

57  Cass.  Enreg.  4551  c. 

—  Rennes.  Faillite  1059  c. 

—  Cens.  d'Etal.  Travaux  publies 

548. 

58  Cass.  Enreg.  1443  c.,  3590  e. 
39  Cass.  Expropriât,  publ.  471  c.  — 

Jugement  353-so  c;  Responsa- 
bilité 363-10  c.  —  Servitudes 
885  c,  896  c;  Transcript.  by- 
poih.  383  e. 

—  Douai.  Disposit.  entre  f  lA  179- 

40  c. 
--  Paris.  Vente  473  c 

—  Rouen.  Office  317  e,,  388  c.:Pri* 

Til.  et  hvpolh.  334  c.,  836  c 

30  Ord.  Traite  iutei  nat.,  p.  543. 

—  Cass.  Insir.  criniln.  3066  c. 

•—  Bordeaux.  Presse-outrage  944  e. 

—  Trib.  d'Epinai.  Enreg.  3135. 

»  Trib.  de  ViUefranebe.  Enregistr. 
1531,  3634. 

31  Arrêté.  Organisât,  instr.  pnbl., 

p.  1367. 

—  Grettoble.  Témoin  338-3o  c. 

—  Lyon.  Faillite   141 -3o  c.,  393- 

30  c 

—  Paris.  Société  1346  e. 

•^  Trtb.  de  Castelsarrazin.  Enreg. 
3884. 

—  Instr.   Enregistr.  3680.  8701, 

4973-30. 

1848 
JaiiTlar. 

i  Ord.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  794. 

3  Ord.  Prudliomnies,  p.  535. 

—  Cass.  Contrat  de  inar.  3159  e.; 

Normandie  67  c.  —  Enregistr. 
6030  c.  —  Louage  130  c.  — 
Paternité  546-6o  c. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  903  c, 

959  c. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  vifs  3540 

c,  3591-40  c. 
'  «-  Gons.  d'Etat.  Frais  et  dépens 
1307  c;  Travaux  publics  907. 
—  Patente  863  c,  318  c,  358- 
40,  —  Voirie  par  terre  768, 
774-20,  i027,  1767. 

4  Ord.  Douanes,  p.  618. 

—  C^ss.  Douanes  533  c.  —  Enreg. 

6030  c,  —Vente  1786-30  c. 

—  Gaen.  Surenchère  304  c. 

—  Lyon.  Presse-outrage  1114  c. 

5  Cass.  Enreg.  1796  c,  2893  c, 

6030  c.  —  Expropriât,  publ. 
667  c.  —  Impôts  indir.  578- 
70  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  633. 
•^  Bordeaux.  Paternité  672-5o  c. 

—  Paris.  Référé  134  c.  —  Séparât 

de  corps  131  c. 

—  Trib.  delà  Seine.  Enreg.  5980 c. 
ft  Cass.  Voirie  par  ehenuns  de  fer 

118  c.,  574  c: 

—  Bordeaux.  Organ.  marit.  516  e., 

581-40  c,  618  c. 
— vCaen.  Success.  2331-10  c 
-»  Oriéans.  Propriété  féodale  376  c.; 

Usufruit  263  c. 

—  Rouen.  Culte  306 -30  c. 

—  Lettre  du  proc.  du  roi  de  Cas- 

tres. Notaire  370  c. 
7  Cass.  Culte  74  c,  78  c.  —  Instr. 
crimin.  3948  c. 

—  Lyon.  Mariage  887 -30  c,  899-1» 

C.,3oc. 


1848 

Janvier. 

7  Rouen.  Prifil.  et  bypotb.  898K- 

40  c. 

8  Cass.  Instr.  crimin.  3549-40  c, 

3550  c.  —  Jugement  830-4o  c. 

—  Peine  31 3-8©  c,  527  c. 

—  Lyon.  Obligat.  837  c,  3536-30  c. 

10  Cass.  Conti-avent.  338  c,  333  c; 

Voirie  par  terre  1402 c,  1404c. 
— Ordre  4 1 6-80-3  0, 1 083, 1 096- 
60  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  618. 

11  Cass.  Orean.  colon.  559  c. 

—  Douai.  Disposit,  entre  vifs  159- 

30  c;  Usufruit  231  c,  430- 
30  c. 

—  Nîmes.  Grâce  47  c,  51  c. 

13  Cass.  Droits  polit  153  c.  —  En- 

quête 558-10  c.  —  Usufruit 
759  c.;  V.  13  février  1849. 

—  Lyon.  Saisie-exécution  131c. 

—  Ninies.  Obligat  5228  c. 

—  Paris.  Prlvfl.  et  hypolh.  334  c. 

—  Propriété  littéraire  145  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2893- 

80  c. 
18  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  387. 

—  Cass.  Instr.  crimin  3333-50  c, 

2897  c.,  3180  c. 

14  Cass.  Gontravent  359  c.;  Voirie 

par  terre  1331  c.  »  Garde  nat 

671-170  c. 

—  Bordeaux.  Faillite  1398  c. 

—  Paris.  Trésor  publie  1953  c. 

—  Rouen.  Faillite  1271  c. 

—  Toulouse.  Ordre  985-lo. 

fi  Cass.  Instr.  crimin.  3637  c.  ^ 
Jugement  739-8o  c.,  80  e.  — 
Serment  S04-6o  c. 

—  Gaen.  Success.  671  c 

»  Trib.  correct  de  Saint-Étlenne. 
Presse-outrage  1526  c. 

17  Cass.  Degré  de  iorid.  454-3o  e. 

—  Douai.  Droits  civils  114  c,  139- 

30  c.,  594  c;  Presse-oitrage 
343  c.  —  Mandat  83-7o  c,  225- 
90  e. 

—  Trib.  d'Orléans.  Saisie-arrét  93  c. 

18  Cass.  Gontravent.  185  e.  —  Obli- 

gat 3390-80  c 

—  Trib.  de  Nancy.  Enreg.  2156, 

5434-30.       ■»  '  ' 

19  Cass.  Dénondat  calomiw  113  c. 

—  Presse-outrage  178  c.  -^ 
Servitudes  887  c. 

-^  Douai.  Servitudes  377  c. 

—  Ronnes.  Voiture  403  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3977, 

4537. 

30  Cass.  Faux  351  c.  —  Instr.  crim. 

8281  c,  3874  C.  -  Miuist 
publ.  315-30  c. —Organ.  marit 
1001  c. 

—  Paris.  Domicile  élu  l3-3o  c.,  81- 

2o  c;  Impôts  directs  525  c, 
654-3«  c. 

—  Trib.  de  Scblestadt  Enreg.  5481. 

31  Cass.  Garde  nation.  501-8*  c  * 

Instr.  crimin.  8948  c. 
39  Cass.  Défense  38  c. 
— -  Limoges.  Compét.  comm.  446  c: 

Mandat  I40-4O  c,  141  c. 

—  Paris.  Tliéâtre  325. 

34  Gaen.  Contrainte  par  corps  451- 

10  c.  —  Louage  l55-lo  c. 
--  Besançon.  Forêts  9ii  c. 

35  Colniar.  Responsabilité  660-3oe.: 

Trésor  public  571  c. 

—  Poitiers.  Interrogat.  snr  faits  et 

art  61  c. 

36  Ord.  Douanes,  p.  618. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  4463  c.; 

Enreg.  6087-3oc.—  Interdict. 
373  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  789. 

—  Limoges.  Travaux  publics  655  c. 

—  Trib.  d'Arras.  Enreg.  863. 

^  Trib.  de  Lyon.  Ofllce  3l8-3o  c.; 
Privil.  et  bypotb.  330-3o  c, 
346-20  c. 

37  Ord.  Organ.  millt,  p.  1900. 

—  Cass.  Industrie  345  c.  —  Instr. 

crimin.  1 360-1  o  c,  2069-3O  c. 

—  Angers.  Dispositions  entre  vifs 

477  c.  —  Disposit  entre  vifs 
3398  c,  8405-20  c:  Enreg. 
3849  c. 

38  Cass.  Jugement  831 -5o  c.  —  Pos- 

tes 94-30  c. 

—  Aix.  Exceptions  349  c. 

•<-  Besancon.  Droit  rural  43  c;  Ser- 
vitudes 936  e.,  937  0. 


1848 

jAUvier. 

38  Paris.  Industrie  S49-8o  c.  —  Of^ 

flce  287-80  c. 

—  Gons.  d'Etat  Commune  3308-3O. 

—  Patente  358 -40.  —  Voirie 
par  terre  835  c,  808. 

39  Besançon.  Trésor  public  1108  c. 
31  Cass.  Disposit  entre  vifs  4604- 

30  c,  4614-30  c ,  4617-30  c, 
4641  C  —  Vente  publ.  d'im- 
nieublcs  437-30  c. 

—  Paris.  Droits  civils  685  c. 

—  Gons.  d'Etat  Con>eil  d'Etat  88  c. 

—  Travaux  publics  11O6-30C. 

—  Voirie  parchemins  de  fer 
145-30  c,  153  c.  —  Voirie  par 
terre  1943-30  c. 


Février. 

i  Cass.  Contrat  de  mar.  1453  c.  -* 
Exploit  651  c;  Jugement  359- 
170  c.  —  Privilèges  et  hypotli. 
1737-70  c—  Saisie-arrét  367  c. 

—  Gaen.  Privil.  et  hypoth.  978  c. 

—  Rennes.  Notaire  773-3oc.,  775c.. 

776-30  c. 

s  Ord.  Douanes,  p.  618. 

—  Cass.  Expropriation  publ.  586  c; 

Voirie  par  terre  514  c.  —  Ex- 
propriât publ.  651  c.  —  Octroi 
117-10  c,  867-20  c,  357  c. 

—  Angers.  Privil.  et  hypoth.  3699- 

90  c,  8743  c,  87U  c. 

—  Bordeaux.   Ordre  101,  l38-lo- 

140,  333-30,  935-20. 
8  Cass.  Instr.  crim.  3873  e.«  3883- 
80  c. 

—  Bordeaux.  Jea  58  c:  Trésor  pnbl. 

1407-1»  c. 

—  Nancy.  Société  1638  c.,  1 668-30  c. 

—  Paris.  Obligat.  4175-80.  —  Suc- 

cess, 598-80  c.  1151  c. 

—  Lettre.  PrivU.  et  hypoth.  3751-60. 
4  Couvent  V.  35  mai  1852. 

—  Cass.  Désistem.  322  c,  225  c.  — 

Instr.  crimin.  1183  c;  Mise  en 
jugem.  336  e. 


5  Ord.  Postes,  u.  15. 

—  Convention. V.  33  juillet  et  3  sep- 

tembre 1851. 

—  Cass.  Forêts  1306  e.,  1883  c.  — 

Jugem.  1083-1 00  e.  —  Pêche 
fluv.  99  c.,  103  e.,  135  c. 

—  Dijon.  Enreg.  5180  c,  5181  c. 

—  Douai.  Vente  178-8o  c, 

—  Grenoble.  Exploit  640-40  c. 

—  Paris.  Vente  995  c. 

—  Trib.  de  Reims.  Enreg.  5882. 

7  Décret  Organ.  marit.  243  s. 

—  Cass.  Contrat  de  mariage  2469  c.; 

Effets  de  comm.  643  c;  Scellés 
174  c.  —  Disposit  entre  vifs 
995  c,  1015  c. 

—  Orléans.  Postes  92. 

—  Rennes.  Vente  593  c. 

—  Gons.  d'Eut  Voirie  par  terre, 

V.  31  janvier  1848. 

8  Ord.  Vagabondage,  p.  7. 

—  Cass.  Obligat  5553  c. 

—  Douai.  Séparât,  de  corps  375  c 

—  Oriéans.  Mandat  497  c. 

9  Ord.  Vagabondage,  p.  7. 

—  Cass.  Mandat  460  c.  —  Règlem. 

de  juges  57  c. 

—  Gaen.  Louage  à  nourrit  d'ani- 

maux 2  c;  Rétention  32  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3803  c. 

10  Cass.  Gontravent.  156-ioc.;  Pro- 

cès-verbal 238  c.  —  Voirie  par 
terre  427  c,  ll04-2oc. 

11  Ord.  Dom.  de  l'Etat  97. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3557-30  c.  — 

Organ.  de  l'Algérie  757  c. 

—  G,  C.  belge.  Privil.  et  bypotb. 

364  c. 

—  Limoges.  Vente  1133  c. 

—  Lyon.  Voirie  par  eau  75-lo  c. 

—  Trib.  de  Micon.  Enreg.  6816  e. 

—  Cons.  d'Etat  Travaux  publ.  504. 
13  Cass.  Jugem.  750-4o  c;  Mlnlst 

public  55  c;  Organ.  judte.  871- 
60  c;  Voirie  par  terre  14(0- 
30  c,  1446e.,  3043-30  c, 3378- 
40  c.  —  Question  préjud.  134- 
30  c. 

—  Bastia.  Droits  civ.  609  c. 

—  Bordeaux.  Exploit  374-4o  e. 

--  Douai.   Société  81   c,  754  c, 
1468  c,  1529  C;  Tierce-oppo- 

Sit74c.,76C. 
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Février. 

13  Limoges.  Ordre  1050-1  oc,  1558- 
10  c 

—  Paris.  Louage  d'ouvr.  145-3oc. 

—  Cire.  Octroi  33. 

13  Instr.  Organ.  milit  535. 

14  Cass.  Con&^t  de  mar.  3786-10  c., 

30  c.  —  Effets  de  comm.  590  c. 

—  Enreg.  4088  c,  5981  c.  — 
Jugement  352 -30  c. 

—  Lyon.  Disposit  entre  vifs  1039 

c;  OblUat  ^595  c. 

15  Angers.  Industrie  246-3o  c. 

—  Riom.  Jugem.  p.  déf.  I6I-60  c 

16  Cass.  Jugem.  356  c.  —  Obligat 

4786  C;  Trésor  publ.  1 125  c. 
~  Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  359- 

10  c. 

—  Trib.  de  Falaise.  Enrêg.  6238. 

17  Cass.  Instr.  crimin.  1626-4o  c, 

1806  c,  3015  c.  —  Serment 
110-20  c. 

—  Trib.  du  Havre.  Enreg.  5098  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Gons.  d'Etat  108- 

40.  —  Patente  224.  —  Travaux 
publ.  1056.  —  Voirie  par  terre 

748-30. 

18  Douai.  Interdict  173-lo  c,  310- 

20  c. 

—  Trib.  de  Toulouse.  Enreg.  8680, 

3555-40.  • 

19  Douai.  Privilèges  et  bypotb.  360- 

40  c. 

—  Oriéans.  Société  1370  c;  Trésor 

publ.  1888-80  c„  30  c,  40  e. 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  554. 

30  Ord.  Prud'hommes,  p.  534,  585. 

—  Angers.  Vente  308  c. 

31  Cass.  Expropriât  publ.  474-3o  c 

—  Douai.  Servitudes  368  c. 

38  Gaen.  Compét.  civile  trib.  d'arr. 

165  c. 

—  Paris.  Mines  371  c. 

33  Cass.  Enreg.  3730  c,— Pérempt 
377-10  c. 

—  Coimar.  Voirie  par  chemins  de  fer 

576-10. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  8815  c. 
84  Loi,  Droit  constitut  67. 

—  Décret  Dom.  de  la  cour.  lOl  ; 

Industrie,  p.  677  :  Mont-de- 
piété,  p.  404:  Organisai,  mllit, 
p.  1900;  Secours  publ.,  p.  780. 

—  Proclamation.   Garde  nationale 

11  ;   Souveraineté,  p.  841. 

—  Arrêté.  Culte,  p.  788. 

—  Rouen.  Usage  433 -80  c. 

35  Décret  Garde  nation,  mobile  S; 

Gendarme,  p.  499  ;  Industrie, 
p.  677;  Organ.  judic,  p.  liM>8; 

Place  de  guerre,  p.  946  ;  Se- 
cours publ.,  p.  780  ;  Serment 
p.  8. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3155  c. 

—  Limoges.  Ordre  873-8o. 

36  Décret.    Crimes  contre  l'État, 

p.  539;  Domaine  de  la  cou- 
ronne 38,  lOi  :  Domaines  de 
l'Etat,  p.  100;  Dom.  privé  31  ; 
Effets  de  comm.  359;  Garde 
nation,  il;  Industrie,  p.  677; 
Lois  codif.  13;  Peine,  p.  556; 
Secours  publ.,  p.  780. 

—  Proclamation.  Droit  constitut  67; 

Souveraineté,  p.  841. 

—  Cire.  Organ.  instr.  publ.,  p,  1867; 

Peine  587  c,  6U. 

37  Décret.  Industrie,  p.  677;  Se- 

cours publ..  p.  780. 

—  Cire.  Oitfan.  cconom^  p.  1893. 
88  Décret.  Effets  de  comm.  359; 

Orean.  marit,  p.  1695;  Organ. 
milit,  p.  1900  ;  Sociétés  de 
crédit  foncier  et  mobilier  10  c. 

—  Proclamation.  Industrie,  p.  677. 

—  Cass.  Expropriât  publ.  598-8o  c. 

—  Obligat  1488-40  c;  Res- 
ponsab.  117  c,  180  c. —Voirie 
par  terre  474  c 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  8577  c, 

3585  c. 

—  Trib.  de  Besançon.  Enregistrea. 

3878  c. 

39  Décret  Culte,  p.   733  ;  Impôts 

dir.«  p.  373  ;  Industrie,  p.  677; 
Noblesse  37  c;  Presse -ootr. 

U8  c.  p.  414, 

—  Déclaration.  Trésorpubl.,  p.  1183. 

—  Cass.  Servitudes  508  c. 

—  Grenoble.  Effets  de  comm.  838  c. 

—  Cire.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1367, 
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Mars. 

1  Décret.  Dom.  de  la  cour.  103  ; 
Serment,  p.  8. 

—  Proclamation.  Industrie,  p.  677. 

—  Cass.  Faillite  1074  c.  —  Servi- 

tudes 761-1  oc.  —  Surenchère 
384  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  986 -50. 

—  Trib.  de  Tarbcs.  Enreg.  291. 

8  Décret  Industrie,  p.  677  ;  Loi 
86  c;  Ouvrier  253;  Presse- 
outrage,  p.  414  ;  Souveraineté, 
p.  841. 

—  Ord.  Enreg.  6073. 

—  Arrêté.  Ville  de  Paris,  p.  147. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1254-So  c. 

—  Bordeaux.  Privilèges  et  hypoth. 

887  c. 

—  Nîmes.  Minorité  309-«o  e.,  353- 

80  e. 

3  Proclamât  Souveraineté,  p.  841. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3061  c. 

—  Trib.  de  Civray.  Enreg.  4434  c. 

4  Décret.  Cour  des  comptes,  p.  51 1  ; 

Enreg.  6073;  Organ.  colon., 
p.  1 1 15  ;  Presse-outr.,  p.  414  ; 
Trésor  publ.,  p.  1183. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.,  p.  1115; 

Trésor  publ.,  p.  1183. 

—  Cass.  Garde  nation.  63  c.->Instr. 

crim.  986-80.  —  Instr.  crimin. 
1198-80  c;  Peine  536  c— Té- 
moin 368-10  c 

—  Gaen.  Obligat  8908-S«  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3194- 

30  c,  3353-10  c,  3811c. 

—  Cire.  Traité  international  171  e., 

p.  548. 

5  Décret  Droit  constitutionnel  67; 

Droits  polit  69  ;  Organ.  colen., 
p.  1115. 

—  Arrêté.  Demaines  de  la  cour.  103, 

103. 

6  Décret  Droit  constitut.  67;  Instr. 

crimin.,  p.  341  ;  Lois  codifiées 
11;  Presse-outrage  380,  p.  414. 

—  Proclamation.  Industrie,  p. 677. 

—  Arrêté.  Industrie,  p.  677  ;  Ou- 

vrier 809  c. 

—  Cass.  Enreg.  3345  c  —  Servi- 

tudes 761-10  c. 

—  Gaen.  Contrat  de  mar.  4006  c; 

Exploit  551  c;  Obligat  3148  e. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1663  c, 

3948  c. 

7  Décret  Établiss.  d'épanne  37  ; 

Organ.  colon.,  p.  1115;  Sociétés 
de  crédit  foncier  et  mobilier 

367  c. 

—  Proclamation.    Impôts  directs , 

p,  873  ;  Trésor  public,  p.  1 183. 

—  Arrêté.  Monument  30  c;  Trésor 

public,  p.  1183. 

—  Cass.  Droit  marit  1183  e.  — 

Faillite  815  c.,  1856-40  «. 

—  Grenoble.  Ordre  756-8o. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypothèques 

1961  c. 

8  Décret  Eaux  minérales  et  ther- 

males 9,  p.  505  ;  Garde  nation, 
il;  Industrie,  p.  677  ;  Organ. 
instr.  publ.,  p.  1367  ;  Place  de 
«lerrc,  p.  946;  Vente  publ. 
d  immeubles,  p.  554. 

—  Arrêté.  Enreg.  6073  ;  Organ.  ad- 

min.,  p.  613;  Organ.  instr. 
publ.  360. 

—  Traité.  V.  10  mat  1849  et  17  juil- 

let 1850. 

—  Cass.  FaUIite  1048  e.  —  Frais  et 

dépens  903-8o  c;  Jugement 
180-30  c.  -^  Huissier  59  c.  — 
Société  417  c. 

—  Gaen.  Contrat  de  mar.  4038-9O  c. 

—  Rennes.  Sèpant  de  corps  874  c, 

393  c. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  3540e., 

3767-30  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1163, 

1438  e. 

9  Décret.  Contrainte  par  corps  39  ; 

Dom.  de  la  cour.  108  ;  Etabliss. 
d'épargne  38;  Forêts  137; 
Trésor  public,  p.  1183. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  3155  c,  3319- 

30  c. 

—  Rapport.  Trésor  public  151. 

10  Décret.  Garde  nation.  1 1  ;  Sociétés 
de  crédit  foncier  et  mobilier 
367  c. 

—  Cass.  Instr.  erimiB.  783  c. 
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Mars. 

10  Grenoble.  Mariage  778-7o  c;  Or- 

dre 697 -il©  c..  765  c. 

—  Limoges.  Société  881-loc.,  Soc. 
•-  Cens.  d'Etat.  Goncess.  adinin. 

49.  —  Organ.  admin.  444.  — 
Voirie  p.  cbemlos  de  fer  1 18  e., 
119  e. 

11  Limoges.   Obllgat.    15i6-4o  C; 

Vente  1113  0. 

—  rjrc.  Industrie,  p.  677. 

It  Décret.  Gons.  d'Etat  19;  Organ. 
marit.,  p.  1695. 

—  Prociamation.  Garde  nat.  il. 

—  Gonvemion.  V.  «s  mars  1850. 

—  Instr.  Da)ils  polit.  69. 

13  Décret.  Pension,  p.  774;  Traite- 

ment 29. 

—  Arrêté.  Garde  nat.  il;  Jagement 

398  c:0bligat.,p.  63. 

—  Cass.  Expropriât,  pnbl.  167  c. 
»  Lyon.  Pri?il.  et  bypolh.  î59  c. 

—  Girc.  belge.  Instr.  crimin.9i6. 

14  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2t41- 

10  c.  —  Société  630  c,  648  e., 
965  e. 

—  Limoges.  Success.  i986-3oc 

—  Paris.  Notaire  511-80  e. 

15  Décret.  Enreg.  45;  PapieMnon- 

naie,  p.  is. 

—  Arrêté.  Coite,  p.  7SS  ;  Garde  nat* 

11;  Impôts  directs,  p.  273; 
Mont-de-piété,  p.  404;  Vaga- 
bondage, p.  7. 

—  Gass.  Faillite  1012  c. 

—  Gaen.  Servitodes  1212  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1334  c 

—  Cire.  Droits  polit.  69. 

16  Décret.  ImpAts  directs,  p.  273  ; 

Sociétés  de  crédit  foncier  et 
mobilier  268  c;  Trésor  public, 
p.  1183. 

—  Proclamation.  Garde  nation.  11. 

—  Arrêté.  Organ.  économ.-,  p.  1292; 

Ville  de  PjHs,  p.  U7. 
—•Cass.  Instr.  cnmin.  1211-20 c. 
1216-10  c,  1336-10  e.—  Sel 
27  c. 

"  Montpellier.  Pérempaon25d-2oe. 

—  Rouen.  Privil.  et  Hypotb.  2923- 

20  c. 
«-  Trib.  de  Rodez.  Enreg.  2586-lo. 

—  Gons.  d'Éut.  Halles  73  c—  Voi- 

rie par  terre  522. 

—  Rapport.  Trésor  public  151. 

17  Arrêté.  Mont-de-piété,  p.  404. 

—  Cass.  Peine  31 1-20  c.  —  Poids  et 

mesures  187 -40  c.  —  Rëglem. 
admin.  142  c. 
^  Avis  cons.  minet  de  Belgique. 
Mines  58, 310. 

18  Décret.  Monument  6-30  c;  Prêt 

à  intérêts  14c.;  Ville  4. 

—  Proclamation.  Garde  nat.  11. 

—  Arrêté.  Dom.  de  la  cour.  102; 

Organ.  économ..  p.  1292. 

—  Gass.  Instr.  crimin.  896-io  c.  — 

Vente  pabl.  dimmeables  2220- 
10  c,  20  c.  —  Voirie  par  terre 
1089-50  c,  1098-20  c. 

—  Amiens.  Faiiliie  188  e. 

^  Limoges.  Ordre  1050-loc.,  1052- 
10  c,  1055-20  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypotb.  989  c. 

19  Décret.   Faillite  40;  Jugement 

398  6.;  Question  préjud.  249  e. 

20  Décret.  Garde  nat.  mobile  2. 

—  Ord.  Voirie  par  terre  696. 

^  Arrêté.  Forêts  137;  Minesj>.638; 
Organ.  admin.,  p.  613  ;  Tontine 

10  e. 

—  Gass.  Eaux  70  c. 

—  Bordeaux.    Vente    pnbl.  dlm- 

meobles  1475-10  e. 

—  Limoges.  Obligat.  5O6O-40  e. 

—  Girc.  Voirie  parterre  1236. 

21  Décret.  Nantissement  215  c;  So- 

ciétés de  crédit  fonder  et  mo- 
bilier 970  c.;  Warrant  8  c., 

11  c. 

—  Arrêté.  Indii8trie,p.677;  Ouvrier 

253. 

—  Cass.  Enreg.  5240  c,  5336  e.  - 

Privil.  et  bypoth.  1685-70c,, 
1689-10  e.  —Voirie  p.  chemins 
de  fer  407  e.,  408  c. 

—  Montpellier.  Contrat  de  mariage 

4089  c. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  1722  c. 
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Ma». 

21  Cire.  Dom.  de  la  eonr.  102;  Droits 

polit.  69. 

22  Décret.  Dom.  de  la  coor.  102; 

Gardiens  de  Paris,  p.  453; 
Presse-outrage,  p.  415. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1668- 

50  c. 

—  Poitiers.  Privil.  et  bypoth.  436  c. 

—  Rennes.  Obligat.  4917  e.;  Pres- 

cript.  civ.  173  c. 

—  Trib.  du  Havre.  Enreg.  6228  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4090. 

—  Délib.  Enreg.  247. 

23  Décret.  Dom.  de  la  cour.  102; 

ElTets  de  comm.  741,  745; 
Garde  nation.  11;  Instr.  rrim. 
738  ;  Organ.  économ.,  p.  1292. 
•—  Cass.  Frais  et  dépens  976-1  oo  c. 
—  Règlem.  admin.  105  c.  — 
Usage  430  c. 

—  Paris.  Mandat  194-5o. 

24  Décret.  Dom.  de  la  cour.  102; 

Dom.  de  l'Etal  94,  p.  100;  En- 
reg. 45,  6073,  6282  ;  Industrie, 
p.  677  ;  Lois  rx)difiées  8  ;  Mo- 
nument 9  C;  Organ.  judic.  270, 
p.  1508;  Peine,  p.  556:  Prisons, 
p.  1006  ;  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier et  mobilier  271  c. 
*  Arrêté.  Monument  83  c;  Secours 
publ.,  p.  780  ;  Théâtre,  p.  302. 

—  Cass.  Responsabilité  789-lo  c— 

Voirie  par  terre  1115  e. 

—  Toulouse.  Désistement  118  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  6166  e. 

—  Girc.  Jour  férié  i7  c;  Réunions 

pobLa. 

25  Décret.  Lois  codifiées  il;  Trésor 

pnbl.  725-40,  p.  1183. 

—  Arrêté.  Organisât,  instr.  publ., 

p.  1367,  1368  ;  Tontine  10  c. 

—  Cass.  Peine  837 -20  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

1958  c,  2085  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Prises  marit.  188  c. 

26  Décret.  Dom.  de  la  cour.  102; 

Gendarme,  p.  499  ;  Nantissem. 
915  c;  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier et  mobilier  270c. 

—  Ord.  Gontravent.  487. 

—  Arrêté.  Garde  nat.  il;  Warrant 

8  C,  50. 

27  Décret.  Forêts  137,  142,  148; 

Imprtts  dir..  p.  273. 

—  Gass.  Délai  120  c.  —  Organ.  co- 

lon. 550  c. 

—  Nancy.  Ordre  422  e. 

—  Trib.  de  Besancon.  Enreg.  2993e. 
18  Décret.  Droits  civils  i09.  p.  U; 

Sociétés  de  crédit  foncier  et 
mobilier  10  c;  Trésor  publie, 
p.  1183. 

—  Arrêté.  Droits  polit.  69. 

—  Cass.  ConUat  de  mariage  1917  c., 

3294  c;  Privil. et  hypotb.  899e. 

—  Eanx  104-20  c. 

—  Gons.  d'État.    Travaux  publies 

979  c. 

29  Décret.  Effets  de  C4)mm.  745. 

^  Arrêté.  Douanes  133  ;  Organisât. 

admin.,  p.  613. 
"  Bordeaux.  Droit  marit.  1515  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enraj.  4154  c. 

—  Trib.  de  Villeneuve.  Enregisir. 

2767  c,  2897  c. 

30  Proclamation.    Trésor    public  , 

p.  1183. 

—  Arrêté.  Organ.  économ.,  p.  1292. 
^  Cass.  Garde  nat.  690  c.  —  Instr. 

rrimln.  3645  c,  3689  c;  Or- 
gan. judic.  630-20  c.  —  Témoin 
167-40  c,  168  c.  —  Voiture 
376-30  c. 

—  Gaen.  Contrat  de  mar.  4108  c. 

—  Paris.  Distrib.  parcontrib.  111  e. 

—  Faillite  144-2©  c. 

31  Décret  Impôts  indir.,  p.  428. 
^  Proclamation.  Organisât  milit, 

p.  1900. 

—  Cass.  Gontravent.  104  c.  —  Fo- 

rêts 319-90  c.  —  Garde  nation. 

m  c,  372-80  c,  644-10  c.  — 

Poids  et  mesures  110  c.  — 
Procès- verbal  121-20  c— Rè- 
glem. admin.  Il 6-1  oc. 

—  Paris.  Faillite  l312-2o  e. 

^  Cons.  d*Éut.  Voirie  par  terre  70. 
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Avril. 

I  Décret.  Organ.  milIt,  p.  1900. 

—  Arrêté.  Garde  nation.  11  ;  Organ. 

milit,  p.  1900. 

—  Gass.  Garde  nation.  492-3o  c.  — 

Poids  et  mesures  I8O-20  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  835-2o. 

—  Caen.  Louage  d'ouvrage  154  c; 

Travaux  publ.  580  e. 

—  Montpellier.  Prescripl.  civ.  61 6  c; 
*  Servitudes  875  c. 

—  Paris.  Privilèges  et  bypoth.  2607- 

50  c. 
8  Ca.ss.  Contrat  de  mar.  1862  c.  — 
Effets  de  comm.  483.  —  Voirie 
par  eau  51 6-30  c.,  519  c. 

—  Douai.  Droits  civ.  264-7o  c.,  286- 

20  c. 

—  Lyon.  Saisie-arrêt  359  c. 

—  Montpellier.  Instr.  crimin.  228  c. 

—  Jugement  762  c. 

4  Décret.  Industrie,  p.  677;  Traite- 

ment 39;  Trésor  publ.,  p.  1 183. 

—  Limoges.   Paternité  625-2o  c.» 

648-30  e. 

—  Cons.  d'Etat  Octroi  40,  ll9-3o. 

5  Décret.  Impéts  dir.,  p.  273. 

—  Arrêté.  Forêts  137  ;  Orean.  co- 

lon. 621  ;  Trésor  pubi.  743, 
p.  1183. 

—  Cass.  Enquête  425-2oc.— Jogem. 

71c.;  Minist  publ.  222-10  c— 
Organ.  judic  526  c. 

—  Bordeaux.  Séparât  de  corps  45- 

10  c. 

—  Bourges.  Gompét  comm.  235  e. 
-*  Douai.  Success.  981  c. 

—  Grenoble.  Jngem.  p.  défaut  65  c.-, 

Vente    publique  d'immeubles 

1593  c. 

6  Cass.  Faux  428  ;  Témoin  446-3» 

c.  —  Instr.  crimin.  2013  c, 
2646-20  c.  —  Loi  179-20  c. 

—  Grenoble.  Crimes  contre  les  per- 

sonnes 235-20  c. 

—  Limoges.  Prescript  civ.  543  c. 

—  Trib.  de  Domfront  Enregistrera. 

3750  c. 

7  Décret.  Organisât  instr.  publ., 

p.  1368. 

—  Gass.  Forêts  653  c,  2026  c., 

2027  c.  —  Garde  nation.  501- 
10  c,  669-60  c.  —  Pêche  nuv. 
20  c,  103  €.,  135  c,  148  C. 

—  Oriéans.  DisposiUons  entre  vifs 

3591-30  c.,  39O8-30  c,  3909  c. 

—  Avis  cons.  mines  de  Belgique. 

Mines  306-lo. 

8  Proclamation.  Industrie,  p.  677. 
•-  Arrêté.  Garde  nation.  11;  Greffe, 

p.  556  ;  Organisât,  instr.  pnbl., 
p.  1368. 

—  Cass.  Procês-verbal  212  c. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Responsab. 

529  c. 
»  Cire.  Douanes  145. 
10  Décret.  Ouvrier  215. 

—  Cass.  Enreg.  6024-9O  c;  Tran- 

script.  bypoth.  893-2o  c— Vente 
publ.  d'immeubles  2146  c. 

—  Tnb.  de  Bourges.  Enreg.  3767- 

30  c. 

—  Rapport.  Organisât  instr.  pubL, 

p.  1368. 

II  Décret  Organ.  marit,  p.  1695; 

Organ.  milit,  p.  1900. 

—  Gass.  Droits  polit.  104  c.  —  Ser- 

vitudes 593-2o  c,  594  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Voirie  p.  chem.  de 

fer  144-10.  —  Voirie  par  eau 
205,  386-30.  _  Voirie  p.  terre 

411. 

12  Décret  Lois  codifiées  I3;.0rgan. 

colon.  589  ;  Peine,  p.  556. 

—  Arrêté.  Travaux  publ.   233  c, 

234  c. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  1620  c.  — 

Forêts  313  c..  141 4-30  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  775. 

—  Bordeaux.  Disposit  entre  vifs 

2745-1  o. 

—  Lyon.  Minorité  302-2o  c. 

—  Trib.  d'Arbois.  Enreg.  3496  c. 
~  Clrr.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1368. 

13  Gass.  Défense  66  c.  —  Garde  nat 
I  446-10  c.  —  Instr.  crim.  3013. 

—  Bordeaux.  Prcsse-outr.  1492  c— 

Sorlété  1664-10  c 

—  Grenoble.  Faillite  292  c. 
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AvrU. 

13  Paris.  Propriété  866-i«c;  Soe- 

cess.  416  c.,418  c. 

14  Arrêté.  Enreg.  45. 

—  Gass.  Instr.  crimin.  898-1  o  c; 

Voirie  par  terre  2236-20  c.  — 
Jugement  738-6o  c. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypoth.  2360- 

60  c.,  2364 c. 

—  Limoges.  PriviL  et  bypoth.  1664- 

20  c 

15  Décret.  Sel,  p.  866. 

—  Arrêté.  Dom.  privé  31  ;  Orgin. 

instr.  pubt,  p.  1368. 

—  Gass.  Prescript.  crim.  76-1 0  c 

—  Bruxelles.  Société  I6I8-80  c, 

1663-10  c. 

—  Trib.  d'Hazebroock.  Bnregistrem. 

8779  c. 

17  Décret.  Cour  des  comptes,  p.  51 2; 

Fonctionn.  publ.  113;  Jour  fé- 
rié 2t  c;  Organ.  jodic.  270, 
p.  1508. 

—  Cass.  Enreg.  6162  c,  6169  e.  -^ 

Médecine  160  c,  161  e. 

18  Décret  Cons.  d'ÉUtl9;  milite 

991  ;  Lois  eodiQées  I3  ;  Octroi 
144,  p.  18  ;  KéhabiliUtion  2. 
^  Arrêté.  ViUede  Paria,  p.  147. 

19  Décret  Impôts  dir.,  p.  273  ;  Tré- 

sor publ.,  p.  1183. 

—  Proclamation.  Réunions  pnbl.  3. 

—  Arrêté.  Droittciv.,  p.  W;  HuU- 

sier  13-70;  Trésor  public, 
p.  1188. 

—  Gass.  Effets  de  comm.  611  c.  — 

Frais  et  dép.  U  c. 

20  Gons.  d'État  Trésor  publie  588- 

20  c. 

21  Décret.  Organisât  Instmct.  pnbl., 

p.  1368  ;  Organ.  milit, p.  1900. 

—  Cass.  Instnict.  crim.  1686-ioe., 

3220  c,  —  Poudres  27  c. 

—  Gons.  d'Etat  Gontravent.  136  c; 

Voirie  p.  terre  230  c.  —  Culte 
489  c.  —  Organ.  colon.  50-3o. 
—  Patente  263  c.  —  Travaux 
publ.  897,  1092  c,  1102. -Voi- 
rie p.  terre  270, 272-10, 1455. 

22  Arrêté.  Douanes,  p.  61 8  ;  Organ. 

colon.,  p.  1H5; Traitement 29. 

—  Cass.  Instr.  crim.  3013  c. 

—  Cons.  d'Etat  Patente»!  c -Voi- 

rie par  terre  776-io,  815, 833, 

llUc 
24  Décret  Garde  nation,  mobile,  2  ; 

Gendarme,  p.  499;  Octroi  144, 

p.  19. 
"  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  522; 

Organ.  instr.  publ.,  p.  1368; 

Secours  publics^  p.  780. 

—  Décis.  Organ.  marit  307. 

15  Décret  Trésor  public,  p.  1183. 

—  Gass.  Domaine  de  la  cour.  28  c, 

67  c. 

26  Décret  Impôts  directs,  p.  273  ; 

Trésor  public,  p.  1183. 

—  Cass.  Frais  et  dép.  957  c;  Greffe 

187  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

665-10. 

27  Décret.  Dom.  de  la  cour.  102; 

Organisât  colon.  58, 103,  526, 
960s.,  p.  11 15;  Propriété  131 C 

—  Cass.  histr.  crim.  3013. 

—  Instr.  Droits  polit  69. 

—  Règlem.  Organ.  colon.,  p.  1115. 

28  Décret.  Organ.  mlllt,  p.  1900. 

—  Cass.  Droit  rural  92  c.  —  Forêts 

731  c. 

29  Décret.  Dom.  de  la  cour.  102; 

Garde  nationale  mobile  2. 

—  Gass.  Mise  en  jugem.  23  c. 

—  Paris.  Théfltre  225-2©  c. 

—  Gons.  d'Eut  Voirie  p.  terre  721, 

775-10,  780-10  c 
80  Décret.  Garde  nation.  11. 

—  Arrêté.  Uniformft-eo8tome20,S5. 


Mai. 

1  Décret.  Souveraineté,  p.  841. 

—  Gass.  Contrat  de  mar.  2035  c, 

396i  c;  Obligat  4229,  4230  0. 
~  Louage  2l0-5o  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

1636  C. 

—  Douai.  Vente  publ.  dimmeublet 
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Mai. 

1  Paris.  Propriélé  littéraire  299  u 
Souscript  littér.  2  c 


2  Décret  Cour  des  compteill  c, 
-  512;Forêttl37,260),20N; 
sndaraie,  p.  499  ;  impôts  ii- 


p.  512  ;  Forêtt  137, 260),  20N; 
Gendanue,  p.  499  ;  impôts  ii- 
directs,  p.  428  ;  Orf^u.  coloa. 


106-20  c,  4i6  c.  yH>        79  C. 

i_yigitized  by 


18l,p.  ili5:Pc8sioa,p.7l4. 

—  Arrêté.  Douanes,  p.  618. 

—  Gass.  Gompét  admin.  64;  ta. 

de  l'Eut  273  c;  Vente  idafau 
302  c.  —  Contrat  de  mari» 
3587  C. 

—  Douai.  Obligations  2427 -4«  c- 

Suceess.  2O86  ^.;  Vente  paU. 
d'immeubles  I06-2oc.,4l6e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Propriélé  lUt. 

322. 

3  Décret  Douanes,  p.  618;1lai- 

nate,  p.  386  ;  Organ.  coiai.M, 
p.  lllB;  Organ.  milit,p.tMO. 

—  Proclamât  Soweraineié,  p.  841. 

—  Arrêté.  Organ.  marit  S9,  p.  1115. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  SâO&c., 

2218  c,  2224  C;  SurresSitM 
644  e.  —  Disposit.  entre  liU 
1669-9»  c;  Obligat  501940.- 
Loaage  k  dom.  cong.  5-3«  c~ 
Obllgat  4648  e.,  4888-20  c, 
4890  c— Prêt  fe  intér.  l8-itc 
--•>  Orléans.  Oblf git,  V.  5  mal  1849. 

4  Prodamat  Souveraineté,  a.  ui. 

—  Arrêté.  Forêts  137  ;  Organ.  aiilit 

97,  p.  1900. 

—  Cass.  Contravention  113  c.  - 

Contravention  317  c;  Postes 
161-40.  —  Droit  rural  163  e.- 
Fanx  28.  —  Obligat  488S-S*  c; 
Ouvrier  245-2o  c,  24«  e.  - 
Voirie  par  terre  2065  c,2J57- 
30  c. 
ft  Décret  Gendarme,  p.  499. 
^  Arrêté.  Organisation  de  l'Algèrii 
1254.  1273  s. 

—  Riom.  Ordre  1050-1*. 

•^  Trib.  de  Bêtlnine.  Enreg.  Ml, 
8434. 

^  Instr.  Prisons  57. 
6  Casa.  Octroi  221-20  c 

^  Bordeaux.  Faillite  85  c,  73  t; 
Privil.  et  hypotb.  1554c,  1619- 
40  c.  2297^0  6.,  2338-10  «. 

—  Grenoble.  Organ.  milit  389  c. 

—  Montpellier.  Ordre  825-20,  iioi- 

B0.60.. 

—  Cons.  d'Etat  GoncessioBadBiL 

45.  —  Cuite  777  c.  -  Gtrii 
nationale  «06  e.  ->  Organisit 
colon.  805.  •—  Orgaa.  oviu 
354.  —  Voirie  par  eau  ifii, 

346-40. 

8  Décret.  Soareraineté,  p.  841. 

—  Bordeaux.  Vente  pnbtdlaifrt 

2022-30  c 

—  Paris.  Minorité  825  c 

9  Décret.  Souveraineté,  ^  841. 

—  Gass.  Eanx  68-10  c. 

—  Bourges.  Dispositions  eatrevifi 

3574-30  c.,  3609  c,  3884  C. 
3985-60  c. 

—  Poitiers.  Droit  marit  ISt  c 

10  Gass.  Enreg.  4562  e. 

--  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  691. 

—  Paris.  Réréré  138-4oc..  143  c 

11  Décret  Souveraineté,  p.  841. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  l4«9-loc. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mari^* 

1458  e. 

—  Lyon.  Contrat  de  mariage  9341- 

20  c 

—  Règlem.  Souveraineté,  p.  841. 

12  Gass.  Garde  nation.  25i-2o  c  - 

Grains  66-60  c. 
«»  Bordeaux.  Dispositions  enneflB 

2001c 
18  Montpellier.  Ordre  lOSO-i*  c 

15  Décret  Souveraineté,  p.  841. 

—  Casa.  Enreg.  1902  c.  1927  f., 

5136-30  c  —  RespoBsahillit 
466-20  c 

—  Gons.  d*EUt  Gontravent  136  c; 

Voirie  par  terre  2i9-5oc,  9M- 
10  c.  —  Travaux  publics  7n. 
—  Voirie  par  terre  73«-l«, 
752-10,  790-10  e.,  803-l»f, 
811  C.,892c.,  955,  991,  len. 

16  Arrêté.'Gendarme,  p.  499. 

—  Cass.  Success.  1928  c. 

17  Cass.  Disposit  entre  vife  1528  e., 

1535-10  c.  -  Enreg.  »75ç-- 
Exploit  178  c;  Reprises  d'ost 


Coogle 
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Kai. 

17  Caen.  Preurim.  dv.  tl5  0. 

—  Montpellier.  Exploit  S7l-to  e.» 

«73  c,  274  c. 
1€  €M8.  Foréto  1439  t.,  8081  c.  — 

Instr.  crimin.  3013  c. 
<-»  TriJ>.  de  Gompiègne.  Enregistr. 

5054  c. 
if  Proclination.       Soovertineté  » 

p.  841. 

—  Arrêté.  Contrainte  par  eorpe  19  ; 

Forêts  137. 

—  Cass.  Délit  polit.  39  e.  —  Vente 

de  sabstances  (îilsiflées  118  e. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1694- 

70  c.  —  Responsabilité  694  c. 

—  Société  SI8-I0C.;  Voirie 
par  chemins  de  fer  90  e. 

SO  Arrêté.  Orfaa.  admin.,  p.  613. 

—  Bordeaux.  OfOee  294-s«  e.,  305  c. 

—  Paris.  Droit  marit.  2053  e.  — 

Vente  308  e. 

—  Règlement.  Pétition  10. 
if  Anêté.  Réunions  publ.  i. 

"  Cass.  Effets  de  comm.  548  e.  — 
Rentes  foncières  36-3»  c.  — 
Voirie  par  chemins  de  fer  503  e. 

—  Paris.  ObUgat.  3285  c. 

SS  Ntmes.  Degré  de  jorid.  210  e.: 
Ordre  l050-l«c.,  1054-2»  e. 

—  Trib.  de  Strasbonrg.  Enregistr. 

2581. 

S4  Résolution  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Traité  internat.,  p.  543. 

— -  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1556- 
30  C^  2241-10  c.;  Faillite  219 
c;  Transcript  hypoth.  475  e. 

—  Propriété  306  c,  342  c 

—  Oriéans.  Demande  nouvelle  117- 

5»  c.;  Success.  1057  c.  —  Or- 
dre 1338  e.,  1340-40  c,  5o  c, 
40  c.;  Privil.  et  hypoth.  923 
c,  961  c,  2332-20  e. 

-*  Lyon,  Faillite  159-30  c. 

Î5  Décret.  Indostrie,  p.  677  ;  Traité 
internat.,  p.  543. 

•»  Cass.  Contravention  812  c.  ^ 
Voirie  par  terre  8863  c.  «^  Vol 
îH. 

—  Bordeaux.  Paternité  652-3o  c., 

653-10  c. 

—  Metz.   Servitudes  781  e.,  768- 

20  c. 

—  Nancy.  Obitgat.  2239  e. 

—  Trib.  do  Havre.  Enreg.  3742-4«. 

26  Décret  Peine,  p.  556;  Tranquillité 

pabl.  31-30  c. 

—  Cass.  Forêts  1206  c.  ^  Vente 

publ.  d'immeubles  2220-80  c. 

—  Oriéans.  Privil.  et  hypoth.  434  e. 

—  Paris.  Organisât,  oiilit.  748  c; 

Peine  68S-40  c. 

27  Décret.   Prud'hommes   534-20; 

Souveraineté,  p.  841. 

—  Bruxelles.  Droit  marit.  979  c, 

1045  c.,  1058  c. 

—  Lyon.  Vente  1190  c. 

—  Paris.  Jugement  S79-3o  c,  585- 

60  e.  —  Privil.  et  hypoth.  995- 
30  c. 

—  Cous.  d'État.  Travaux  publies 

797. 

28  Arrêté.  Gendarme,  p.  499. 

80  Décret.  Industrie,  p.  677;  Ouvrier 
177;  Secours  publics,  p.  780  ; 
Souveraineté,  p.  841. 

—  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  794. 

—  Cass.  Faillite  f88-4o  e.  —  Octroi 

122-loc.  — Ordre  322-10. 

—  Trib.  d'Étampes.  Timbre  189- 

50  e- 
31  Arrèté.Gardenat.  11  {Gendarme, 
p.  499. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2566. 

—  tnreg.  4154  e.  —  Obllgat. 
1845-20  c,  1846  C,  4764-30  e. 

—  Servitudes  82  c. 

—  Bordeaux.  Obllgat.  1262  c. 

—  Cous.  d'État.  Halles  33  0.  —  Im- 

pôts directs  188-loe.,  211  e. 

—  Patente  164,  250,  279-3©, 
358-40  e.  -^  Travaux  publics 
696.  —  Voirie  par  chemins  de 
f6ruie.,800. 
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Juin. 

1  Décret.  Monnaie,  p.  366. 

->  Arrêté.  Organ.  miliL,  p.  1900. 

2  Décret.    Souveraineté,  p.  841. 

—  Cass.  ConiraveuLion  152  c.}  Voi- 

ture 137  e.  —  Instr.  crimin. 

8897  c. 

3  Cass.  Contravention  387  c.,  396  c., 

397  c,  399  c.  —  Instr.  crimin. 
2897  c.  —Postes  110-30  c. 

—  Caen.  Normandie  81  c. 

—  Paris.  Référé  193  c. 

4  Arrêté.  Gendarme,  p.  499. 
8  Ord.  Voie  publ.  6-40  c. 

—  Cass.  Compét.  civ.  trib.  de  paix 

1 32-70  C;  Compét.  comm.  414- 
50  c,  60  c;  ordre  324  c.  — 
Enreg.  3898  c—  Instr.  crimin. 
3018  :  V.  15  juin. 

—  Caen.  Vice  rédhibit.  297  c. 

—  Gons.d'Eut.  Octroi  38  c,  837-lo. 

—  Travaux  publics  793.  — 
Voirie  parchemins  de  fer  117- 
30  c.  —  Voirie  par  terre  1866- 

loc,  2195-10^0. 

—  Cahier  des  charges.  Forêts  138. 

6  Décret.  Prud'hommes,  p.  534. 

—  Arrêté.  Douanes  64,  143,  439, 

p. 618. 

—  Cass.  Complice  154  c.  —  Exploit 

891-20  c.  —  Prescript.  dv. 
198  C,  455-10  c  —  Vente 

1410  g. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.3$04c.; 

Privil.   et  hypoth.  2433  c. 

—  Limoges.  Substitot.  14l-4oc. 

—  Montpellier.  Peine  258-1  o  e. 

—  Cire  Trésor  public  1233. 

7  Loi.  Instr.  crimin. ,  p.  341  ;  Organ. 

colon.  188-40. 

—  Décret.  Ville  de  Paris  53  e. 

—  Cass.  Coinpét.  civ.  trib.  de  paix 

174. —  Enreg.  4357  c.,  5148  c. 

—  Jueem.  par  défaut  11  i-io  e. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  2381  c, 

2387  c. 

—  Douai.  Ordre  714-1© 'e.;  Privil. 

et  hypoth.  2297-5»  c;  Success. 

2047  c,  2061  c,  2223  C. 

8  Cass.  Eaux  391-3o  c,  453-3©  e. 

—  Montpellier.  Success.  1889  c. 

—  Paris.  Voilure  422  c. 

—  Cire.  Douanes  64. 

9  Décret.  Mon^de•piété,  p.  404; 

Souveraineté,  p.  841. 

—  Arrêté.  Garde  nation,  mobile  2; 

Gendarme,  p.  499. 

—  Cass.  Forêts  619  e.,  682  c. 

—  Montpellier.  Servitudes  587  e. 

10  Arrêté.  Douanes,  p.  618. 

—  Amiens.  EO'ets  dfe  comm.  223  c. 

—  Montpellier.    Vérifleat.    d'écrit. 

178  e. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vife  3314- 

30  e. —  Théâtre  240,  244. 

11  Arrêté.  Douanes,  p.  618. 

12  Arrêté.  Garde  nation,  mobile  2; 

Organ.  milit.,  p.  1900. 

13  Besançon.  Privil.  et  hypoth.  678 

c,  2028  ;  Transcript.  hypoth. 
540  c. 

—  Rouen.  Responsabilité  143-1©  e. 

14  Décret.  Dom.  de  la  cour.  108; 

Souveraineté,  p.  841. 

15  Arrêté.  Organ.  colon.  180. 

—  Cass.  Droits  polit.  55  c:  Organ. 

admioistr.  1040  c.  —  Instruct. 
crimin.  3880  c.;V.  5  Juin. 

—  Angers.  Jngem.  d'av.  dire  droit 

49-6©  c;  Référé  117  c. 

—  Lyon.  Jugement  584-6©  c. 

16  Décret.  Industrie,  p.  677. 

—  Arrêté.  Organ.  marit.,  p.  1698. 

—  Cass.  Contravention  341 .—  Droit 

rural  85  c.;  Servitudes  940  c.— 
Instr.  crimin.  1 816-1©  c— Mile 
enjugem.  100  c. 

17  Arrêté.  OeUoi,  p.  19. 

—  Limoges.  Exploit  833-3©  c. 

—  Cens.  d'État.  Contrevent.  136  e. 

—  Trav.  publ.  1 175-6©.  —  hoi- 
rie par  terre  268,  898  c.  938- 
80,  940-8©,  986,  990,  995, 
1038,  1088,  1048. 

18  Cens.  d'État.  Voirie  par  terre  898, 

961-3©,  991,994. 

19  Décret  Pension,  p.  774;Tnite- 
"30. 
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19  Arrêté.  Organ.  économ.  53,  63, 

65,  p.  1898;  Organ.  instr.  publ., 
p.  1368. 

—  Cass.  Except.  483  c.  —  Faillite 

301  C;  Nantissem.  140  c,  141- 
8©c.  —  Loi  179-3©  c— Pres- 
cript. civ.  1126c. 
>•  Trib.  de  Condans.  Enreg.  1678. 

—  Trib.  de  Sarlat.  Enreg.  4164. 

—  Cire  Garde  nation.  868  c. 

—  Solut.  Enreg.  3870  c. 

20  Décret.  Industrie,  p.  677;  Se- 

cours publ.,  p.  780. 

—  Arrêté.  Monument  20  c.;  Organ. 

de  l'Algérie  315  s. 

—  Cass.  Office  868  c.  —  Prescript. 

civ.  1186  c.  ^  Prêt  à  intérêts 
164  e.,  836  e. 

—  Bordeaux.  Surenchère  884  e. 
81  Loi.  Etablissement  publ.  10. 

—  Cass.  Enreg.  2654  c,  4551  c.  — 

Succession  1089  c.  —  Usage 
86. 
88  Décret.  Impôts  indir.,  p.  488. 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  837  c., 

845  e. 

—  Paris.  Expert.  867  c. 

—  Colmar.  Offlce  174  c,  177. 

—  Goos.  d'Etat.  Gons.  d'Eut  108- 

3©.  —  Impôts  dir.  831-1©  c, 
316-8©  c,  628-6©  C.  —  Patente 
253-3©,  292,  352-4©.  —  Voirie 
par  terre  768-1©. 

^  Avis  cons.  des  mines  de  Belgi- 
que. Mines  141. 

83  Décret.  Souveraineté,  p.  841. 

—  Cass.  Forêts  941  c. 

—  Limoges.  Délai  101-8©;  Sureih 

ehère  86. 

—  Rouen.  Substitut.  315  c,  471  c. 
*-  Cons.  d'EUt.  Organ.  miltt.  314  o. 

—  Trav.  publ.  1152.  —  Trésor 
publ.  501,  513  6. 

24  Décret.  Souveraineté,  p.  841. 

—  Douai.  Trav.  publ.  1848  c. 

25  Décret.  Effets  de  commerce  359; 

Place  de  guerre,  p.  946  ;  Se- 
eours  pttbi.,  p.  780. 

—  Arrêté.  Garde  nation.  11;  Presse- 

outrage  4*8  c,  p.  415. 

—  Cass.  Expropriât,  publ.  5^1-8©  c. 

86  Décret.  Effets  de  comm.  359. 

-*  Arrêté.  Presse-outrage  448  c, 
p.  415. 

—  Montpellier.  Privil.  et  hypoth. 

849-1©  c. 

87  Décret.  Peine,  p.  556  ;  Tranquil- 

lité publ.  20  c. 

28  Décret.  Souveraineté,  p.  841. 

—  Trib.  d'Alais.  Enreg.  2521  c. 

29  Ord.  Voie  publ.  6-1©. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1772-8©  c.~ 

Organ.jndic.  682-4©  c.  —  ObU- 
gat. 5171-2©  c;  Preuve  100-4© 
c.  ;  Procès-verbal  187  c. 

—  Bordeaux.  Success.  8041  c. 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  345. 

—  Trib.  de  Saint-Omer.  Office  178  e. 
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1  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  1854, 

1273  s. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1 686  e. 

8  Trib.  d'Avranches.  Ënreg.  4064. 

3  Décret.  Organ.  admin.,  p.  618; 

Trésor  public  734;  Ville  de 
Paris  18,  p.  147. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  8593  e. 

—  Montpellier.  Instr.  crim.86l-l©e. 
^  Paris.  Mines  646  c.  —  Success. 

1628-1©  e. 

4  Séance  de  l'Assemblée  nationale. 

Organ.  instr.  publ.  290  c. 

—  Décret.  Gendarme,  p.  499  ;  In- 

dustrie, p.  677  ;  Secours  pubL, 
p.  780  ;  vente  371  c. 

—  Trib.  d'Epinal.  Enreg.  180. 

8  Décret.  Industrie,  p.  &77;  Marché 
de  fournitures  8  ;  Ouvrier  177; 
Secours  publics,  p.  780;  Trésor 
public,  p.  1183. 

—  Arrêté.  Gendarme,  p.  499;  Organ. 

admin..  p.  613;  Organisât,  de 
l'Algérie,  p.  794  ;  Organ.  instr. 
publ.,  p.  1368  ;  Organ.  milit, 
p.  1900  ;  Preiaa-oatrago  446  e. 
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5  Cass.  Success.  1886  e.  —  Ueige 

593-3©  c,  595  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  774-3©  e. 

—  Bourges.  Contrainte  par  corps 

493  c 

—  Ntmes.  Contrat  de  mar.  3868  e.; 

Succession  8056  c,  8074  e., 
8345  c. 

6  Colmar.  Dispositions  entre  viCs 

1580  c. 

—  Trib.  d'Amiens.  Requête  civ.  817. 

—  Cire.  Organ.  économ.,  p.  1292. 

7  Décret.  Établissement  d'épargne 

40;  Organ.  instr. publ., p.  1368; 
Trésor  public  249,  292,  1124, 
p.  1183. 

—  Cass.  Faux  149-9©  c,  204  c,  205 

c—  Instr.  crim.  3280  c. 

—  Amiens.  Vente  de  substances  fal- 

siflëes  118  c. 

—  Colmar.  Disposit  entre  vife  437 

c,  1875  c. 

—  Trib.  de  Namur.  Mines  678. 

8  Cass.  Instr.  crim.  3220  c. 

—  Cire.  Loi  561  c. 

10  Décret  Organ.  milit,  p.  1900. 
~-  Ord.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Dijon.  Obllgat  1996  c.;  Privil.  et 

hypoth.  2384  c.  —  Obligations 
1998  c. 

11  Loi.  Organ.  admin.  471. 

—  Arrêté.  Trésor  public,  p.  1183. 

—  Cass.  Nom  89  c. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  de  mar-* 

chandises  neuves  I17-8©c. 
-*»  Cire.  Industrie,  p.  677. 
18  Déeret.  Trésor  publie,  p.  1183. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  411, 

p.  794. 
^  Cass.  Disposit  entre  vifo  843-3© 
c,  1833  c  —  Enreg.  865*  c— 
Obligat.  3038.-Prêt  ï  intérêts 
99  c. 

—  Besançon.  Péremption  254  c. 

—  Lyon.  Faillite  310-3©  c 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  4518  c 

—  Délib.  Industrie,  p.  677  ;  Ouvrier 

177. 

13  Décret  Impôts  directs,  p.  273. 

—  Cass.  Industrie  877  c  —V  oirie  par 

eau  483  c. 

—  Bordeaux.  Vente  1758  c. 

—  Grenoble.   Contrat  de  mariage 

3428-1©  c. 

—  Toulouse.  Jugement  687  e. 

14  Arrêté.  Organ.  milit,  p.  1900. 

—  Amiens.  Faillite  1271  c. 

15  Décret  Man^é  de  foomltnres  8; 

Ouvrier  177;  Secours  publics, 
p.  780  :  Travaux  publ.  690  c. 

—  Arrêté.  Voirie  par  terre  1 744  c, 

p.  212. 

—  Cire.  Secours  publies  385  e. 

17  Décret.  Monument  6^©  e.;  Se- 

cours publics,  p.  780  ;  Théâtre, 
p.  308. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  684, 

687. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  3851  e. 

—  Metz.  Distrib.  par  contrib.  90  e., 

180  c. 

—  Lettre.  Obllgat.  3766  c. 

18  Cass.  Degré  de  jurid.  503  f .,  506 

c.  —  Nantissemput  114  e.  — 
Servitudes  829-8©  c,  876  e. 
"  Caen.  Contrat  de  mar.  3976  e. 

—  Cire.  Organ.  instr.  publ.,  p,  1368. 

19  Décret.  Ortran.  milit,  p.  1900. 

—  Cass.  Droits  civils  l35-8©c.,  868- 

8©  c. 

—  Paris.  Louage  849  c;  Servitudes 

538  c. 
80  Défret.  Trésor  publie,  p.  1183. 

—  Cass.  Contravention  508-7©  e.; 

Prescript  crimin.  816  c.  — 
ïnstr.  crimin.  3830  c.  ^  Postes 
78-3©  f. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  778- 

8©,  797. 

—  Bordeaux.  Obligat  1037-loe. 

—  Lyon.  Exploit  753-5©  c. 
-Orléans.   Obllgat   1091-2©  e., 

8398  e. 

—  Avis  rons.  mines  de  Belgique. 

Mines  175-20-3©,  559-8©. 

21  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3554. 

22  Caen.  Saceess.  1985-3©  e. 
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22  Cons.  d'État  Organ.  de  l'Algérie 
951 .  —  Patente  201 .  —  Secours 
publies  19S.  —  Usage  93-6©  c. 

—  Voirie  par  chemins  de  fer 
164-3©,  190  c.  —  Voirie  par 
terre  90, 405-1©  c.,  424-2©  c. 

24  Décret.  Garde  nation,  mobile  2; 

Trésorpublic,  p.  1184. 
~  Cass.  Prêt  à  intérêts  221-3©  c. 
^  Cons.  d'Etat  Impôts  indir.  273  e. 

—  Trav.  publ.  466,  502,  708, 
739.  —  Voirie  par  terre  1526- 
1©C.,  2026-2©,  2145  c. 

—  Cire.  Jour  férié  20. 

85  Arrêté.  Impôts  indir.,  p.  609. 

—  Caen.  Pèche  fluviale  47  c. 

—  Douai.  Success.  8106  c. 

—  Trib.  de  Blois.  Enregistr.  4751, 

5032.  ^ 

*  Cons.  d'État.  Patente  37-7©,  89, 
253-3©,  261 .-  Voirie  par  terre, 
V.  24  juin  1848. 

—  Cire.  Monument  20  c. 

26  Cass.  Disposit  entre  vifs  1669- 

8©  c.  —  Enquête  132  c.  —  Pri- 
vil. et  hypoth.  172c. 

—  Nîmes.  Ordre  1050-11©. 

27  Cass.  Instr.  crimin.  1336-1©  c., 

1823-5©  e.,  2895  C. 

28  Loi.  Déchiration  10;  Droit  public 

^Décret  Instr.  crimin.,  p.  341; 
Organ.  colon.  188-5©;  Pétition 
10  ;  Réunions  publ.  4. 

—  Arrêté.  Organisât  instr.  publ., 

p.  1368. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  145  c. 

—  Besançon.  Faillite  998  e. 

—  Limoges.  Obligat  1516-4©  c.; 

Vente   publique  dimmenbles 

1757  C. 

—  Oriéans.  Expert.  838  c. 

—  Paris.  Tentative  88  c. 

29  Décret.  Tontine  10  e.;  Trésor 

public,  p.  1 184. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  6968.; 

Travaux  publics  267. 

—  Gand.  Obligat  4960  c.  —  Privil. 

et  hypoth.  1322-2©  c,  1323-1© 
e.,  1324  c. 

30  Arrêté.  Enreg.  6006;  Privit  et 

hypoth.  2053. 

31  Bordeaux.  Prescript  erimin.  946. 

—  Orléans.  Usage  81-2©  c,  381  c, 

382  c.,  417  c.,  450  c. 

—  Kiom.  Ordre  982  c. 

—  Trib.  de  Nantes.  Enreg.  4153  e. 
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1  Cass.  Contrat  do  mar.  8881  e., 

8403  e.;  Privil.  et  hypoth.  934- 
l©e. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  838- 

8©,  974-1©. 
*-  Cons.  d'Etat  Organ.  colon.  78. 
—  Trav.  pubt  1018-3©,  1024, 
1094. 

2  Cass.  Dlscipl.  30-2©  c;  Notaire 

787  c.  833  c.  —  Disposit  en- 
tre vifs  4650-1©  e.  —  Expropr. 
publ.  447-1©  c.  —  Industrie 
138-3©  c.  —  Mandat  123-*©  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Trav.  publ.  313. 

8  Arrêté.  Organ.  admlnistr.,  p.  613. 

—  Cass.  Enreg.  5066.  —  Instr.  cri- 

min. 2614-3©  e.  —  Obligations 
4648  c,  4890  c.  —  Privil.  et 
hypoth.  2336-2©  e. 

—  Caen.  Interrog.  sur  faits  et  art. 

116  c. 

—  Montpellier.   Propriété   féodale 

420  c. 

—  Paris.  Dom.  de  la  cour.  47  c. 

4  Décret  Organ.  colon.,  p.  1115; 

Organ.  instr.  publ.,  p.  1368. 

—  Douai.  Société  943  e. 

—  Limoges.  Paternité  693  e. 

—  Dëlib.  Enreg.  219. 

5  Caen.  Contrat  de  mar.  4078  e. 

—  Oriéans.  Instr.  civ.  19  c. 

—  Paris.  Organ.  milit  428-1©  c. 
--  Cons.  d'Etat  Patente  196-1©,  198 

c,  247-3©  c,  272. 

—  Cire.  Enreg.  6108  c. 

6  Cass.  Mat.  d'or  et  d'argent  161- 

3©  C;  Procès- verbal  499  c. 

—  Orléans.  Exploit  19,  84-4©,  378- 

9©  ;  Ordre  864  e.,  880-1©  €• 
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*l  Déeret.  iMtraet.  erimin.,  p.  841; 
Organ.  administr.  406 -S3o; 
Ville  de  Paris  33. 

—  Gaen.  Serritades  413  c,  440  c. 

—  Toulouse.   Exploit   625-11^  c; 

Huissier  98  c. 

8  Cass.  Disposit.  entre  Tifs  4087- 

s«  c.  "  Enreg.  4053  c.  ^  Fail- 
lite 1530  c. 
-^  Caen.  Jugem.  par  défaut  lll-toc. 

9  Décret  Impôts  indir.,  p.  S73  ; 

Presse-outrage,  p.  415  ;  Très. 

pubL.p.  1184. 
«-  Cass.  Enreg.  3743  c,  3749  c, 

3753  c.  —  Prescript.  eiv.  1027 

c  — Vente  29i-io  t.,  306- 

10  e. 
-^  Bonrges.Disposit.eiitrevifsff4l- 

10  c. 
-^  Grenoble.  Ordre  766-4o  c,  1050- 

lOo  e. 

—  Lyon.  Effets  de  comm.  3l8-5o  e. 
ID  Décret.  Culte,  p.  723;  Secours 

pnbl.,  D.  780. 

—  Arrêté.  Salubrité  publ.,  p.  674. 

—  Cass.  iBStr.  crimiD.  lt55-2«  c, 

3090  c,  8143  c.  —  Jugement 
738-80  c.  —  Vérillcat.  d'écrit. 
161  e. 

—  Lyon.  Prescript.  crimin.  143  c. 

—  Presse-outrage  I302-io  e. 
il  Décret.  Orgao.  colon.  131, 726  ; 

Presse-outrage,  p.  415  ;  Sou- 
veraineté, p.  841 . 
•^  Cass.  Responsabilité  518  c. 

12  Décret.  Traitement  30. 

—  Cass.  Dépôt  150-20  c;  Obligat. 

4888  e. 

—  Caen.  Servitudes  943  c;  Usage 

289  c,  348-10  c,  435  C 
•*  Paris.  Inierdict.  295 -4o  c:  So- 
ciété %9ie. 

—  GOBS.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  76-130 

c— Souscript.7  c— Trav.  publ. 

469.  534-40,  544,  550.  —Trav. 

publ.  811  c. 
14  Ord.  Halles  17. 
-^  Cass.  Domicile  élu  113-4o  c.;  Loi 

346-20  e.  —  Faillite  34  c. 

—  Bruxelles.  Servitudes  76i-2o  e. 
— >  Montpellier.  Récusation    113-2o 

c,  133  c,  146  c. 
•16  Arrêté.  Culte,  p.  722;  Orgao.  de 

l'Algérie  235  s.,  1108,  p.  794; 

Organ.  insir.  publ.,  p.  1368. 
^  Cass.  Enreg.  206  c;  Obligations 

521  c. 
17  Angers.  Success.  743  e. 

—  Bordeaux.  Obligations  398-1  o  e.; 

Privil.  et  hypoth.  21l4-4o  c  — 
Vente  292  c,  807  c. 
*-  Orléans,  lugem.  d'av;  dire  droit 
66-130  c,  150  C;  Trésor  public 

1282-20  c,  soc,  40  c. 

—  Paris.  Obligat.  805  c. 

—  Trîb.  d'Allkirch.  Enreg.  3387. 
■13  Arrêté.  Industrie,  p.  677;  Ouvrier 

177;  Travaux  publics,  p.  853. 

—  Alger.  Loi  444  c— Organisât  de 

pAlgérie  605  c. 

—  Angers.  Louage  d'ouvrage  175  c. 

—  Bordeaux.  Except.  149  c. 

-^  Règlem.  Marché  de  fournitures 8. 

19  Cass.  Instr.  crim.  22U  e. 

—  Angers.  Saisie-arrét  427 -l©  c. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  1632  e. 

—  Trib.  de  Cognac.  Enreg.  2151. 

20  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  117, 

570,  677,  p.  794. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Offlce  172. 

Si  Cass.  Contrat  de  mar.  3743-1  o  e. 

—  Disposit  entre  vifs  113  c; 
Jogemeut  ll7-2oc.,  129-300.; 
Nom  34-40  e.  —  Disposit.  en- 
tre vifs  113  e.,4619-10  c;  Suc- 
cess.  2337  e.  —  Enrég.  1119  c. 

—  Bordeaax.  Contrat  de  mar.  467 

e.,  3820  c,  4049-20  C;  Délib. 
8  e.;  Obligat.  4487-20  c,  4513- 
20  e„  4573-10  c. 
SS  Déeret.  Enreg.  742;  Faillite  40; 
Lois  codifiées  8. 

—  Cass.  Industrie  225- lo  e. 

—  Trib.  de  Lyon.  Office  175  c 
^  Délib.  Enreg.  4154. 

13  Déeret  Enreg.  1321  ;  Garde  net 

mobile  8;  Nantissement  215  0.; 
Wamitte, 


1M8 

Août. 

23  Cass.  Défense  288  e.  —  Témoin 

629  c. 

—  Cons.  d'ÉUt  Patente  279-6o  c. 

24  Décret.  Douanes,  p.  618;  Pêcb<; 

marit.  10;  Postes,  p.  15;  Ville 
de  Paris  70  c,  p.  147. 

—  Arrêté.  Organ.  marit.,  p.  1695. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1682  c.  — 

Vol  757,  893-50  t. 

—  Amiens.  Eureg.  3414  c. 

-r  Angers.  Louage  i  dom.  cong.  5- 
30  c. 

—  Limoges.  Success.  785-lo  ?. 

—  Trib.  de  Toul.  Enreg.  4202. 

55  Cass.  Instr.  crim.  209  z. 

—  Grenoble.  Succession  llS-2oc., 

122  c.^ 

—  Cons.  d'État  Impôts  directs  35  e., 

56  c. 

56  Cass.  Contravention  466  c,  476 

c;  Tapage  nocturne  8  c— Voi- 
rie par  terre  2062-10  c. 

—  Limoges.  Louage  ù  :ol.  part. 4c; 

Privil.  et  hypoth.  232  c,  2U 
c,  293  c 

—  Cons.  d'EUt  Voirie  par  terre 

2089-20. 

27  Arrêté.  Organ.  milit,  p.  1900. 

28  Décret.  Lois  codifiées  8;  Notables 

commerçants,  p.  ^67  ;  Organ. 
judic.  480,  483,  p.  1508. 

—  Cass.  Expropriât  publ.  651  c 

—  Rennes.  Obligat.  1009  c. 

—  Rouen.  Organ.  milit  427-1 0  c. 
-r>  Cons.  d'Eiat.  Organ.  colon.  285- 

50,  289-40,  322-20. 

29  Cass.  Contrat  de  mar.  3427-10  c, 

3455  e. 

—  Trib.  de  Sancerre.  Enreg.  3477. 
3D  Décret.  Octroi  144,  p.  19. 

—  Arrêté.  Pension,  p.  774. 

—  Bordeaux.  Organ.  milit.  861  c, 

362  c,  370-10  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3989-50  c. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  vifs  i492- 

50  c,  4576  C,  4650-40  ;  Suc- 
cession 2337  c.  —  Obligations 
4294  c.  —  Paternité  613  c. 

—  Trib.  de  Sainl-Qnentin.  Enreg. 

3555-50. 
31  Trib.  de  la  Seine.  Office  172  e., 
174  c.,  177  0.,  182  c. 

—  Cire.  Secours  publ.  237. 

—  iDStr.  Organ.  marit  405. 

Septembre. 

1  Décret.  Secours  pubh,  p.  180. 
->-  Cass.  Instr.  crimin.  3091  c.  — 

Mandat  159  c;  Obligat.  4966- 
20  c;  Voirie  par  cheminsde  fer 
457  C,  616  c—  Octroi,  p.  244. 
—  Vol  76-70  c,  668-30  0. 

2  Arrêté.  Culte  593  c. 

8  Cass.  Instr.  crimin.  2897  c. 

4  Décret  Souveraineté,  p.  841. 

5  Arrêté.  Cons.  d'État  19. 

7  Arrêté.  Organ.  instruct  publ., 

p.  1368. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  directs  167 

c,  188-20  e.,  230-10  c. 

8  Arrêté.  Sceau,  p.  701. 

9  Assemblée  constituante.  Office 

57. 

—  Loi.  Ouvrier  235. 

—  Décret  Industrie,  p.  677;  Impôts 
directs,  p.  273  ;  Trésor  publ., 
p.  1184. 

Arrêté.  Octroi,  p.  19. 

—  Cire.  Peine  646  c. 

10  Cire.  Instr.  crimin.  1368  c.,1390 
c,  1409c.,1421e.,  1489,  1517 
C,  1518,  1522,  1523,  1524, 
1525,  1826, 1527, 1551  c. 

12  Arrêté.  Ordres  civils  et  niilitll  2, 
205. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  596-lo. 

15  Arrêté.  Organ.  marit,  p.  1695. 

—  Cons.  d'Etat  Concess.  admin. 

15-50  c.  —  Cons.  d'Etat  194  c, 
Ordres  civils  et  milit  204  c.  — 
Trav.  publ.  1022  c,  1028-1  o. 

16  Décret  Très,  publ.,  p.  1184. 

—  Arrêté.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cons.  d'Etat  Patente  127. 

17  Cass.  Instr.  crim.  2897  c. 

18  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Faillite 

40  e. 
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Septembre. 

18  Cire.  Industrie, -p.  677;  Jonr  fé- 
rié 17  C. 

il  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  794;  Secours  nabi.,  p.  780. 

20  Alger.Ori^an.  de  l'Algérie  667-10. 

21  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  258. 

—  Cire,  du  proc.  gèn.  de  Paris. 

Office  185  c. 

22  Décret.  Voirie  par  terre,  p.  212. 

—  Arrêté.  Organ.  marit,  p.  1695. 

—  Cass.  Faux  66  c. 

—  Déiib.  Enreg.  3495. 

27  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  794. 

—  Cire.  Offlce  336  c. 

—  Délib.  Enreg.  3495. 

39  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  829. 
30  Arrêté.  Organ.  marit,  p.  1695. 


Octobre. 

1  Caen.  Compét  comm.  515  e. 

2  Arrêté.  Ornn.  milit,  p.  1900. 

3  Loi.  Organisation  économ.  22  s., 

p.  1292.  j 

4  Paris.  Louage  354  c. 

5  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  258. 

6  Cire.  Travaux  publ.  85t. 

9  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  794. 

10  Dëcis.  Enreg.  742. 

11  Décret.  Peine,  p.  556  ;  Tranquil- 

lité publ.  31-10  c. 

—  Arrêté.  Octroi,  p.  19;  Organisât. 

instr.  publ.  294  c;  Trav.  publ. 
933. 

—  Cass.  Garde  nation.  471 -30  c.  — 

Voirie  par  ehemios  de  fer  457. 

—  Paris.  Référé  167  c. 

12  Arrêté.  Douanes,  p.  618  ;  Organ. 

de  l'Algérie,  p.  794;  Prisons 
56. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1699-10  c; 

Responsab.  476  c  —  Loi  340- 
30e.,  348-50  c.;  piacede  guerre 
37-10  c,  41  c. 

—  Paris.  Efl'ett  de  comm.  491  e., 

604  C,  732  C. 

13  Cass.  Faux  350-40  e. 

—  Déiib.  Timbre  156. 

14  Cass.  Instr.  crimin.  1265-40  c, 

3230  c;  Responsab.  288-2o  c. 
^  Arrêté.  Organ.  marit,  p.  1695. 

18  Décret.  Instr.  crim.,  p.  341  ;  Lois 

codifiées  11. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1475-10  c. 

19  Assemblée  constituante.Offlce  57. 

—  Décret.  Place  de  guerre,  p.  946. 

20  C.  C.  belge.  Mines  279-10,  479. 

21  Arrêté.  Organisation  colon.  121, 

p.  1115;  Prud'hommes,  p.  535. 

23  Décret  Pension,  p.  774. 

24  Déeret  Souveraineté,   p.  841; 

Trésor  publ.,  p.  1 184. 
•^  Arrêté.  Organ.  milit,  p.  1900. 

25  Décret  Domaine  de  la  cour.  103; 

Domaine  privé  3 1  ;  Trésor  publ., 
p.  1184. 
-^  Cire.  Voirie  par  terre  715. 

27  Trib.  de  Lille.  Théâtre  105. 

—  Trib.  comm.  de  Bordeaux.  Théâ- 

tre 106-20. 

28  Cire.  Organisât  économ.  24, 26, 

p.  1292;  Organ.  marit  404, 
673. 

29  Arrêté.  Théâtre,  p.  302. 

30  Cons.  d'Etat  HaUes  33  c.  —  Im- 

Sôts  dir.  458-60.— Patente  150, 
53-60  c.,  254-10  e.,  293-2©  c, 
297,  338-80,  4O6-20  c,  408  C. 

31  Arrêté.  Organ.  milit,  p.  1900. 

Novembre. 

8  Cass.  Enreg.  6137  c:  Renvoi 
170  c.  —  Instr.  crimin.  1671- 

20  c.,   2214,    2476  C,   2894- 

20  c.  —  Place  de  guerre  41  c. 

—  Cire.  Office  185  c,  229  c. 

4  Constitution.  Conseil  d'État  20; 
Contrainte  par  corps  309  ;  Cour 
des  comptes,  p.  412;  Crimes 
contre  TEtat,  p.  539:  Culte, 
p.    722;     Droit    public    22  ; 

Fonctionn.  publ.  45;  Garda 
nation.  13;  Industrie,  p.  677; 
Instruct.  criminelle,  p.  341; 
Liberté  individ.,  p.  19;  Loi  21, 
i22$Ordre8€if«etoaiit.ilS^05. 


Novembre. 

4  Con8iitoûoQ.Org.admlii.ll6,192, 

198,214,218,  p.  613;  Organ. 
colon.,  p.  1115;  Organ.  écon., 
p.  1292;  Organ.  instr.  pubU, 
p.  1368;  Organ.  judic.  270, 
p.  1508  ;  Organ.  milit,  p.  1900; 
Peine,  p.  556;  Pétition,  p.  11; 
Place  de  guerre,  p.  046:  Presse- 
outrage,  p.  415;  Rémiions 
publ.  4;  Secours  publ.,  p.  780; 
Serment  p.  8;  souveraineté, 

f.  841;  Traité  internat,  p.  543; 
raitement  48  ;  Trésor  public, 
p.  1184. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  1 54  s., 

160  s..  1108,  1122,  p.  794; 
Prêta  intérêts  12c. 

—  Cass.  Contravention  297  c,  304 

c,  418  c,  423  c.  —  Garde  nat. 
147 -30  c,  421  c.  —  Manufijct 
140e.,  152  c.  —  Octroi,  p.  19. 
—  Serment  104-1  o;  Témoin 
370-loc.,  371c. —  Vol  92  c. 

—  Cons.  d'Etat  Conflit  13. 

5  Cire.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1368. 

6  Loi.  Souveraineté,  p.  841. 

—  Cass.  Faillite  303  c;  Ordre  1116- 

20  c.;  Privil.  et  hypoth.  1424  c. 

7  Cass.  Compét  comm.  4U-7o  c— 

Demande  nouvelle  ll7-6o  c.; 
Faillite  800  c.;  Privil.  et  hy- 
poth. 1420  e.  —  Faillite  517  c. 

—  Nîmes.  Responsabilité  431 -30  c, 

442  e. 

8  Cass.  Exploit  321  c.  —  Obligat 

3258  c.—  Usage  106  c,  109c, 
318-20  c. 

—  Cire.  Travaux  oublies  274. 

9  Constitution.  V.  4  novembre. 

—  Loi.  Secours  publics,  p.  780. 

^  Arrêté.  Organisât  instr.  publ., 
p.  1368. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2508-3O  e., 

2895  c. 

10  Loi.  Trésor  public,  p.  1184. 

^  Douai.  Disposit.  entre  vifs  4413- 
50  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  600  c, 

2816  c,  2818  c. 

—  Cire.  Souveraineté,  p.  841. 

11  Arrêté.  Douanes,  p.  618;  Organ. 

milit.,  p.  1900;  Trésor  publie, 
p.  1184. 

—  Bordeaux.  Prescript  civ.  188  c; 

Voirie  par  terre  1350  c. 

—  Paris.  Société  i366-5o  e. 

12  Arrêté.  Organ.  colon.  451. 

13  Cass.  Enreg.  3332  c,  3335  c, 

3336  c.  —  Privil.  et  bypoih. 
832  c;  Saisie  des  rentes  16  c; 
Transcript  hypoth.  69c.;  Vente 
publ.  d'immeubles  76  c.  — -  IXo- 
quête  civile  9-10-20  c,  30  c, 
lOQ  c.  —  Responsabilité  364- 
30  c. 

14  Cass.  Usage  206-2o«.,  210  c. 

—  Trib.  de  Bressuire.  Enreg.  437. 

15  Loi.  Industrie,  p.  677;  Ouvrier 

177. 

—  Cass.  Mariage  510  c,  548- 10  c. 

—  Angers.  Vente  pabl.  d'inuneubles 

414  c. 
•^  Liège.  Mines  672. 
^  Pans.  Obligat  7â8-So,  830  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3602. 

16  Loi.  Secours  publics,  p.  780. 

—  Cass.  Garde  nat.  62,  476  c. 

—  Bordeaux.  Droit  marit  2268  c. 

—  Orléans.  Trésor  public  l282-2oc., 

30  c.,  40  c. 

17  Cass.  Domm.  destr.  130  c.  — 

Garde  nat  431-9o.  —  Peine 
620  c. 

—  Lyon.  Office  236  c. 

—  Paris.  Société  1656. 

—  Cire.  Travaux  publics  288. 

18  Loi.  Organ.  de  l'Algérie.  )>.  795. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  o'immen- 

bles  736  c. 

—  Lyon.  Obligat  615  c. 

—  Paris.  Louage  438  c. 

20  Ord.  Vidanges  37  c 

—  Cass.  CoOipét  ooinin.  20  c;  Prêt 

è  intérêts  49  c—  Notaire  734  c. 

—  Paris,  droits  civ.  444  c;  Sépa- 

rât, de  corps  605  c.  —  Trésor 
public  1280  c. 

21  Loi.  Trésor  public,  n.  1184. 

—  Déeret  Etabliss.  d'épargne  41: 

Trésor  public  U9, 291^  292. 
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Novembre. 

21  Arrêté.  Trésor  piUie  136  c. 

p.  1184.  ^ 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1346-2*e.-- 

inierdict  27-90  c;  Niaoriié 
367  c.  -^  Société  1Û49  c.  - 
Trésor  pablic  126^2o  t.,  isi). 

20  c. 
•*  Bordeaux.  Privil.  et  hypoth.  m  t, 

22  Loi.  Organ.  économ.,  p.  il». 

—  Cass.  Responsabilité  I934«e.: 

Trésor  publie  571  e. 

23  Loi.  Sel  48  c. 

—  Arrêté.  Organisât  instr.  paU., 

p.  1368. 
^  Douai.  Obligat  1440  e. 
^  Ntmes.  Voirie  par  ehembisdefer 

578  c. 

—  Paris.  Péremption  212  c. 

—  Riom.  Success.  1870  c,  19tS-> 

30  e. 

24  Loi.  Organ.  marit  264  ;PeDsieD, 

p.  774. 

—  Cass.  Contravention  158  c.  > 

Forêts  609  c.  ^  Garde  nitioB. 
83  c,  150-20  e.  ^  Garde  BiL 
536-20  c.  r-  Pêche  marit.  Si  c. 

—  Usage  221  c  —  Voiuire 

80-10  c. 

—  Bordeaux.  Référé  167  c;  200 1 
•^  Paris.  Presse-outrage  t0l-l»e., 

20  c. 

25  Arrêté.  Organisât  instr.  piU., 

p.  1368. 

—  Onéans.  Compét  conD.40St.; 

Domicile  73  c 

—  Paris.  Jigem.  par  défaut  339 1. 

—  Toulouse,  ingemeut  i59-?o(. 

26  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  I7D. 

27  Loi.  Organ.  instr.  publ.,  p.  lUI; 

Souveraineté,  p.  841. 
^  Résolution  de  KAssemblée.  Ftil- 
lite  41. 

—  Cass.  Compét  comm.  387  ;  EffHi 

de  comm.  833  c.  —  Deaunda 
nouvelle  184-loc.,  2294«4 

—  Normandifrïl  c. 

—  Colmar.  Voirie  par  chemins  de  1er 

460  c,  465  C 

—  Avis.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  7S5. 

28  Arrêté.  Organ.  miUt,  p.  1900. 

—  Cass.  Eaux  391 -40  &;  Travaa 

publics  1195  c  —  Enieg.Uit 
c,  5981  e. 

—  Cons.  d'Etat    Travaux  poblics 

1010.  —  Voirie  par  cbemiiis  de 
fer  152  c. 

29  Cass.  Enreg.  1334  c,  2654  e., 

6024-iOoc.  —  Office  22*  e.- 
Voirie  par  terre  4U. 
•—  Bordeaux.  Louage  d'ouvr.t  14  e. 

—  Douai.  Interdict.  37. 

—  Cons.  d'EUt.  Organ.  de  l'Alf^rie 

432-10.—  Patente  50  c.,  S79-»«. 

30  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  795. 

—  Cass.  Instr.  erimiA.  2836-40  c, 

2895  c. 

—  Besançon.  Privil.  et  hypoth.  1321- 

20  c..  1323-loc 

—  Bordeaux.  Droit  marit  IOI61. 

—  Paris.  Louage  612  c. 

—  Cons.  d'Etat  Patente  37-7o,4«6- 

20  c.,  408  c. 

Décembre. 

1  Arrêté.  Organ.  colon.»  p.  1115. 

—  Cass.  Question  préjud.  190  c.- 

Vol  85  c. 

—  Lyon.  Vente  1229  c. 

->  Orléans.  Servitades  508  c,  ISH- 

50  c. 
^  Trib.  de  MAcon.  Enreg.  5678  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1304, 

1772. 

—  Cire.  Organ.  marit  379. 

t  Cass.  Contravention  39  c;  Peine 
159-30 c—  Frais  et  dépens 
1024  c.  —  Garde  champêue 
23  c.  —  Garde  nation.  640-3«e. 

—  Usage  219  C;  Varech  l. 

—  Paris.  Droits  civ.  461  c— Reféiè 

81  c. 

—  Cons.  d'ÉUt  Travaux  pnbL  1215- 

180  c. 
3  Loi.  Droits  civils  378. 

—  Cons.  d'EUt  Cuite  S4«-2^  9. 
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Décembre. 

4  Gass.  Jiii^etoent  il-l«  e.  -*  Sêr- 

vitudes  943  c. 

5  Arrêté.  Douanes,  p.  618. 

—  Cass.  Jugement  738-4o.  —  Rè- 

giem.  déjuges  i8-4oc. 

—  Agen.  Contrat  do  inar.  8S94  c. 

—  Trib.  de  Mois.  Enreg.  «OIS  c, 

4184  c. 

6  Cass.  Oetroi  117-soe..  ist-Soe., 

t67-lo  c 

—  Paris.  Droit  marit  JOlt  c.  — 

Référé  199  c. 
~  Riom.  Obiigat.  4488-So  e.  ;  Pri- 
vii.  et  hypoih.  943  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  516a  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  direets304- 

toc  — Patente  415  c. 
7    Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  195. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  2033  c. 
-^  Ntnes.  Office  35S-2oc.,363-loc* 

—  Riom.  Responsabilité  368  c. 

—  Trib.  de  Ghalons.  Enreg.  4060  e. 

—  trlb.deCoinpiègne.  Enreg.  1390. 

—  lYib.  de  la  Seine.  Enreg.  3463, 

S501. 

8  Loi.  Trésor  publ.  930,  p.  1184. 

—  Arrêté.  Trésor  public,  p.  1184. 

—  Cass.  Garde  aat.  S72-5o,  597.  — 

Renvoi  128  c. 
^  Angers.  Mandat  348  c;  Priîil.  et 
Itypotb.  312  e. 

—  Pans.  Référé  193  e. 

9  Arrêté.  Organ.'de  l'Algérie  95, 

112,  p.  795. 

—  Cass.  Garde  nat  4i8-loc.,431- 

50  c.,629-2oc.,  646-30. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  427 3-1  »€.; 

Saisie-exécution  82  c. 
11  Arrêté.  Haras  14. 

—  Cass.  Compte-courant  53*3o  c; 

Privil.  et  liypoth.  1322-2»  c— 
Faillite  1176 1. 

—  Caen.  Prescript.  civ.  201  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Eaux  457-8o  e.  — 

Forêts  681  c.  —  Travaux  publ. 
1107-60  c. 

11  Loi.  Monument  8  c:  Souverai- 
neté, p.  841;  Traitement  31; 
Trésor  public  340,  p.  1184. 

--  Cass.  Contrat  de  mar.  2552  e. 

—  Oriéans.  Saccess.  1399  c. 

18  Loi.  Contrainte  par  corps  S8| 
Contravention  41  c;  Lois  codif- 
flées  5,  18-70;  Organ.  eoloa. 

119-80. 

—  Arrêté.  Organisât,  instr.  pobl., 

p.  1 368  :  Organ.  milit.,  p.  1900: 
^sor  publie  725^o. 

—  Cass.  Reprise  d'instance  20  €•; 

Snccess.  1578  c. 

—  Agen.  Greffe  2OI-20  c. 

-*-  Bordeaux.  Expropriation  pobL 
739  e.  —  Obtigat.  943  e. 

—  Caen.  Louage  à  nourrit,  d'ani- 

maux 2  C;  Rétention  32  c. 

—  Grenoble.  Expert.  268-30  c. 

14  Cass.  Garde  nation.  619  c,  646- 

20  C;  Serment  204-4©. 

—  Nîmes.  Presse-outrage  834-2o  c 

—  Orléans.  Ordre  1331  c. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 15^8-10  c. 

15  Arrêté.  Organ.  marit.,  p.  1695. 
-^  Cass.  Presse-outrage  l57l-5o  c. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  3472- 

30  c. 

—  Rennes.  Obiigat.  277-4o  c;  Pres- 

cript. civ.  306  c  ■ 

—  Trib.  de  Saim-Dié.   Enregistr. 

4081  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  2590, 

4654  c. 

—  Règlem,  Travaux  publics  690  c, 

691,  p.  853. 
U  Arrêté.  Culte,  p.  722  :  Monument 
%i  c;  Organ.  de  l'Algérie  115, 
p.  795. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  984  c.  —  Mé- 

decine 208  c. 

—  Caen.  Servitudes  734  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3576  e. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  3969- 

110  c^  8974-70. 

—  Paris.  Snccess.  I4ii  c;  Trésor 

public  1159-20  c,  p.  1184. 

—  Cire  Organisatiaii  inslr.  pobU 
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19 


20 


18 


26 


27 


28 


29 


80 


Arrêté.  Douanes,  p.  618;  Organ. 
instr.  publ.,  p.  1368  ;  Salubrité 
publ.,  p.  674. 

Cass.  Disposit.  entre  vifs  4489- 
30  c,  4649-20  c.  —  Enregistr. 
6027-4«  c.  —  Règlem.  adbin. 
150  e. 

Paris.  Privil.  et  hypotb.  250- 
30  c. 

Riom.  Ordre  1107-70. 

Trib.  d'Aulun.  Enreg.  5201. 

Trib.  de  Roanne.  Enreg.  2790. 

Cons.  d'Etat.  Eaux  243-2©  c, 
457-80  c,  472  C—  Travaux  pu- 
blics 1215-10  c.,  20  c..  70  c.. 
1276-70  c. 

Assemblée  eonstitiiaote.  OfiDce 
57. 

Arrêté.  Gendarme,  p.  499  ;  Or- 
gan. de  l'Algérie,  p.  795  ;  Or- 
gan. économ.,  p.  1192. 

Cass.  Privil.  et  bvpotb.  S973- 
20  c. 

Besançon.  Usage  405-3o  c. 

Cons.  d'Etat.  Conseil  d'Etat  101 
C;  Trésor  publ.  893*1  o  e.  — 
Frais  et  dépens  1003  c.  —  Pa- 
tente 197  c.  —  Voirie  p.  eau 
157  c.  ;  Voirie  par  terre  1967. 

Proclamation.  Souveraineté , 
p.  841. 

Arrêté.  Organ.  colon.  730  ;  Très, 
publ.,  p.  1184. 

Cass.  Privil.  et  hypoth.  2663  C; 
Success.  2107-1  oc. 

Besancon.  Enreg.  5831  c 

Caen.  Ordre  1049- 100  c. 

Douai.  Contrat  de  mar.  685  e., 
1547  c. 

Grenoble.  Responsabilité  514  e. 

Orléans.  Société  1692-30  c. 

Paris.   Surenchère  198-2»   e., 

284  c 

Cons.  d'État.  Jugem.  922-3o. 
Instr.  Organ.  marit.  244. 
Lyon.  Dom.  de  l'État  231  c. 
Trib.  de  la  Seine.  Énreg.504, 

1877,  2590. 
Cass.  Instr.  crimin.  2753-1  o  c, 

2836-5»  c;  Témoign.  faux  68- 

20  c.,  69  c. 
Besançon.  Surenchère  324-2o  c. 
Douai.  Mandat  459  c. 
Lyon.    Dispositions  entre    vifs 

3650  c. 
Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  1778, 

1781  c. 
Cass.  Mise  en  jugem.  104  c.  -^ 

Voilure  431  c,438c. 
Caen.  Prêta  intérêts  132-Soe.; 

Success.  1230  c. 
Paris.  Société  1289  c. 
Décret.  Tontine  9  c. 
Ord.  Halles  17. 
Cass.  Office  216  c,  259  c. 
Caen.  Privil.  et  liynoth.  2908  c.; 

Transcript.  bypoth.  656  e. 
Cass.  Dispositions  entre  vifs 857- 

20  c.  —  Excepi.  286  c;  Rentes 

foncières  56  c,  63-1 0  c.  -- 

Voirie  par   chemins   de  fer 

447  c. 
Colmar.  Obiigat.  5089-2©  c. 
Douai.  Vente  500  c. 
Rouen.  Droit  marit.  1686  c. 
Trib.de  Dieppe.  Enreg.  5201. 
Loi.  Sel.  p.  866. 
Arrêté.  Octroi,  p.  19;  Très,  publ., 

p.  1184. 
Cass.  Jugem»  1083-1 1»  c— Pro- 
cès-verbal 140-30  c. 
Angers.  Vente  473-3»  c. 
Besançon.  Surenchère  1O8-20  c.. 

285  c.  ^ 

Cons.  d'État.  Trav.  publ.  1276- 

40  c. 
Cass.  Intervent.  13  c. 
Bordeaux.  Surenchère  284  & 
Paris.  Postes  79-10  c. 
Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5297, 

6298,5323. 
Délib.  Enreg.  4051. 
Instr.  Enreg.  6148  c,  6149  c; 

Timbre  7  c 
Décret.  Organ.  de  l'Algérie  103, 

^T98. 
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I  Décembre. 

80  Arrêté.  Conflit  17;  Organ.  admin., 

p.  613  ;  Organ.  milit.,  p.  1900. 

—  Nancy.  Faillite  55  c. 

^  Paris.  Obiigat.  2254,  2255-2»  c; 
Ordre  1225-2»  c 

81  Arrêté. Voirie  parchemins  de  fer, 

p.  858. 

—  Cire.  Sel  36  c,  66  c.,  71  e. 

1849 

Janvier. 

2  Cass.  Expropriât,  publ.  654  c.  — 

Faillite  794  c. 

—  Pau.  Reprise  d'inst.  27  c. 

3  Cass.  Louage  656  c.  ;  Propriété 

453  c.,  455  c. —  Ofnce  243  c., 
248  c.  267  c. 

-*-  Alger.  Conciliai.  237  c,  242  c— 
Organ.  de  l'Algérie  609, 603. 

-*-  Caen.  Obiigat.  2428-40 c: Réten- 
tion 14  0.;  Vente  617-4»  c. 

—  Trib.  de  Nevers.  Enreg.  4184, 

5153. 

4  Cass.  Instr.  crimin.  622  c,  1192- 

2»  c,  1821-2»  c,  3416-3»  c— 
Voirie  par  terre  2372-6»  c. 

—  Caen.  Voirie  par  terre  1332. 

—  Paris.  Faillite  478  c:  Référé  227- 

50e.    . 

—  Cons.  d'Eut;  Ordre  666-1». 

5  Bordeaux.  Pêche  fluviale  155  c. 

—  Lyon.  Servitudes  1178  c.  —  So- 

ciété 983  c. 

—  Orléans.  Domidle  élu  21-5»  c, 

6»c. 

6  Arrêté.  Oraan.  jidlc,  p.  1508. 

—  Besançon.  Dom.  de  r Etat  343  c, 

348  c,  361c.;  Usage  150-loc, 
169  c. 

—  Caen.  V.  6  janvier  1840. 

—  Douai.  Compte  91  c;  Mandat 

271  c,  278  c.;  Sttccess.  989  C 

—  Paris.  Paternité  138-I»c.—  Pres- 

cript. civ.  622-3». 

—  Riom.  Propriété  56-5»  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Garde  nat.  78-2»c., 

223  c—  Voirie  par  ean  264-1». 

—  Voirie  par  terre  1268-1». 

7  Trib.  de   Coulommiers.    Office 

173  c. 

8  Cass.  Disposit.  entre  vifs  975  0. 

—  Office  221  e.,  226  c 

—  Caen.  Except.  572-3»  c;  Presse- 

outraire  862  c. 

—  Douai.  Louage  21 0-7»  c,  8»  c 

—  Rium.  Lettres  missives  20-1»  c. 

2»  c,  26  c. 
^  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  980. 

9  Loi.  Industrie,   p.  677  ;  Peine, 

p.  556;  Prisons,  p.  1006. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  840  c. 

—  Caen.  Mariage  857-6»  c,  914-2© 

c,  923  c.,  948-3©  e. 

—  Oriéans.  Reprise  d'inst.  26 1.  — 

Vente  publ.  d'iinmenbles2n  c, 
324.  ' 

—  Paris.  Vente  124-1©  c. 

—  Trib.  de  Tulle.  Enrég.  5223. 

—  Cons.  d'Etat.  Trav.  publ.  1174- 

U»  c,  1275-1»  c.  -  Trésor 
public  877-1».  —  Voirie  par 
eau  245,  249.  —  Voirie  par 
terre  1473-2©  c,  1542. 
10  Loi.  Responsabilité  178  e.:  Se- 
cours publics,  p.  780  ;  Ville  de 
ParisîOc,  30,  33c.,63,  83c., 

{>.  147;  Voirie  par  chemins  de 
ér302-l»-2«c.,  490  c. 

—  Arrêté.  Organ.  admin.,  p.  613$ 

Organ.  milit.,  p.  1900. 

—  Bastia.  Disposit.  entre  vifs  8664- 

30  c,  3668  c.  3676  C. 

—  Lyon.  Dom-  de  l'Biat  214-7»  c, 
.   225  c;  Eaux  43  c,  45  c. 

—  Trib.  de  Montbéliard.  Enregistr. 

1724. 
U  Arrêté.  Sel,  p.  866. 

—  Cass.  Faux  66  c—  Instr.  crimin. 

3035-4»  c.  8158-3»-C.,  3230  C 

—  Oriéans.  Obiigat.  5576  c;  Pro- 

priété 342  0. 

—  Rouen.  Organ.  milit  428-1»  c. 
19  Cass.  Responsabilité  656  c;  Tré- 
sor public  571  c. 

—  Amiens.  Faillite  1048  c,  1249- 

8»c. 

—  Gand.  Verne  666*8oe. 
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12  Avis  cons.  mines  de  Belffioie.  ! 

Mines  616, 733. 

13  Loi.  Sel,  p.  866. 

—  Cass.  Garde  champêtre  31  c;  ' 

Mise  en  jugem.  3l4c.;  Procès-  i 
verbal  539  c.  —  Instr.  crimin.  ' 
991  c.  —  lugement  806-6»  c. 

—  Lyon.  Obiigat.  3995  c:  Prêt  à  in- 

térêts 109-4©  c. 

—  Paris.  Enquête  203  c,  954  e. 
15  Cass.  Enreg.  2865  c,  5995  c; 

Privil.  et  hypoth.  832  c— Ser- 
vitudes 185  c.  —  Transcript. 
hypoth.  69  c. 

—  Caen.  Contrat  de  niariage  2019- 

40  c.  —  Disposit.  entre  vife 
4573-1©  c. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Enreg.  964. 

—  Cons.  d'Etat.  Garde  nation.  84  c. 

—Organ.  de  l'Alsérie  1039-1». 

—  Très.  publ.  519-2©  c— Voi- 
rie par  terre  1522, 1943-2©. 

Cass.  Office  78  c,  280-2»  c. 
■  Liège.  Jugem.  478-2»  c. 

•  Paris.  Surenchère  374-3©  c. 

•  Trib.  de  Nancy.  Enreg.  4053  c. 
Loi.  Pririléges  et  hypothèques 

Cass.  Compte  courant  53-3©  c. 

Agen.  Culte  670  c. 

Caen.  Contumace  64  c;  Faillite 

1537  c. 
Rouen.  Success.  1788  c,  1790- 

2©  c,  2035  c,  2079  c. 
Cons.  d'Etat.  Voirie  pareaa  300- 

8©,  301-2».  —  Voirie  par  terre 

243-20C.,  991c.,  1032,2014c. 
Arrêté.  Organ.  éeonoiu.,  p.  1292. 
Cass.  Instr.  crimin.  1336-1»  c— 

Vol  183  c.  ^ 

Grenoble.  Succession   I610  e., 

2247  c. 

Règlem.  Organ.  administr.l040c. 
Loi,  Sonveraineté,  p.  841. 
Cass.  Garde  naUon.  310  c,  327  c. 

—  Agen.  Jugement  par  défaut  426- 

4»c. 

—  Lyon.  Jngem.  par  défaut  176* 

9»c 

—  Orléans.  Servitudes  U2c.,  1 168e. 
*-  Rennes.  Voiture  443-2»  c. 
•r-  Cire.  Douanes  676. 
20  Proclamation.       Souveraineté . 

p.  841.  ' 

—  Arrêté.  Organ.  milit.,  p.  1900. 

—  Paris.  Contr.  par  corps  1097  c; 

Jugem.  399  c. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  vifs 3650 

c,  3664-1»  c. 

22  Cass.  Droits  civils  295  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Impôts  dir.  488-1». 

—  Patente  272. 

23  Arrêté.  Organ.  instruct.  publ.. 

p.  1368.  ' 

—  €ass.  Enreg.  4154. 5423  c;  Obii- 

gat. 942-1»  c;  Success.  118  c. 

—  Bordeaux.  Exceptions  49  c,  79  c. 

—  Privil.  et  hypoth.  406  c. 

—  Caen.  Servitudes  1161-4©.  Il98c. 

—  Poitiers.  Interrog.  sur  laits  et  ar- 

ticles 62-3©  c,  64  c. 

24  Arrêté.  Garde  nation,  mobile  3. 

—  Cass.  Responsabilité  453-3»  c. 

455  e.  -  Vice  rédhibii.  291- 
1»  c. 

—  Ajniens.DroilsciviIs309  c,  576  c 

—  Bordeaux.  Obiigat.  4«lâ-4»c. 

—  Grenoble.  Vente  administr.  307- 

loc. 

—  Lyon.  Office  97  c,  100  c. 

—  Montpellier.  Ordre  1268-2». 

—  Rouen.  Faillite  41  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  marit.  781 

c.  -^  Servitudes  839  c;  Voirie 
par  terre  1 969. 
28  Cass.  Faux  166-2»  c,  347  c; 
Instr.  crimin.  587  c,  598  c.  — 
Garde  nation.  409  c,  668-4» 
c.  —  Instr.  crimin.  1577-4»  c, 
2310  c;  Minisu  publ.  303-2»  c 

—  Inslr.  crimin.  2914  c. 

—  Angers.  Oblint.  1850-1»  c. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  94e.. 

95  c. 
26  Arrêté.  Douanes,  p.  618. 

—  Lyon.  Société  1665  c. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  95  c. 

—  Rennes.  Contrainte  par  corps  155 

e,;  GantiM  de  SBariii e  M88  e. 


I  Janvier. 

26  Avis  cons.  des  mines  de  Belgi- 
que. Mines  143, 144, 145. 

27  Bordeaux.  Succession  55  c.,60c. 
,  —  Paris.  Louage  197-3©  c. 

—  Cire.  Organ.  judic.  723  c. 

30  Cass.  Compét.  comm.  184  c;  Ef- 
fets de  commerce  950  c;  Ju- 
gem. 156  c.  —  Enreg.  4824  e., 
4825  c;  Expert.  234-8©  c.  — 
Expropr.  publ.  409  c. 

31  Gass.  Effets  de  conm.  332  c.  — 
Enreg.  3313  c.  —  Expropriât, 
publ.  454-2©  c.  —  Servitudes 
527  c. 

—  Lyon.  Ordre  709-1©. 

—  Paris.  Référé  81  c 

—  Poitiers.  Voirie  par  eau  644  c. 
~  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5409  c. 

Février. 

1  Arrêté.  Gendarme,  p.  499. 

—  Cass.  Crimes  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  110-2©  c  —  Ins- 
truction criminelle  1841  - 1© 
c,  2266.  —  Organisation  judic. 
666  c,  672-3©  c. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  rifs 
1578  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  niariage 
3601  c. 

—  Paris.  Compte  188  c. 
1  AuRers.  Faillite  672  c. 

—  Paris.  Office  172  c,  174  c. 

—  Trib.  comm.  de  Paris.TbéAtre  288. 
3  Cass.  Garde  nationale  342-3©  c, 

546  c,  598-5©  C,  670-6©  C.  — 
Peine  79  c,  586  c. 

—  Grenoble.  Servitudes  11  17-2»  c. 

5  Mimes.  Privil.  et  bypoth.  1035c.; 
Responsab.  361-3»  c. 

—  Cous.  d'Etat.  Octroi  284,  285, 
337-1».  —  Ordres  civils  et  mi- 
lit. 193  c.  —  Voirie  par  terre 
592, 1208-2». 

—  Instr.  Enreç.  4892  c,  6139  c.; 
Organ.  jnuic.  484-5»  c. 

6  Arrêté.  Pension,  p.  774. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1667  c. 

—  Domaine  public  34  c;  Eaux 
267  c.  —  Effets  de  commerce 
748  C.  —  Règlement  de  juges 
26  c. 

—  Bordeaux.  Société  287  c,  1620- 
2©c. 

—  Trib.  de  Hontargis.  Enfegistren. 
5255  c. 

7  Arrêté.  Prisons  23,  p.  1006. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  458  c, 
945-4©  c.  —  Prescription  civ. 
278-6©  c,  289  C.  —  Tierco-op- 

pOSit.  247  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  863-1»  c,  867- 
60C. 

—  Lyon.  Société  994  c. 

—  Nîmes.  Vente  pnbl.  d'immeoUes 
829  c. 

^  Riom.  Contrat  de  mar.  3588  e., 

3614  c. 

8  Arrêté.  Organ.  milit.,  p.  1900.  ' 
*  C.  C.  belge.  Société  1588. 

—  Grenoble.  Jugement  533-4©  c. 

—  Trib.deCompiègne.  Enreg.  3566, 
5608. 

—  Trib.  du  Havre.  Enreg.  4110  e. 

9  Arrêté. Organ.  de  l'Algérie  354  s. 

—  Cass.  Jugement  1098  c. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  3974-4»  0. 
~  Angers.  Servitudes  732  c. 

—  Nancy.  Servitudes  944  c. 
~  Instr.  Enreg.  6189  c. 
10  Cass.  Jugement  1077-4»  c.  *- 

Pêche  fluviale  80-2»  c 

—  Instr.  Patente  4U. 

—  Règlem.  Organisât,  instr.  publ. 
894  c. 

19  Cess.  Contrat  de  mariage  4266-2» 
c;  Usufrui;  759.—  Désistem. 
i64  :  SéparaL  de  corps  392  c 

—  Obiigat.  988  c. 
^  Cons,  d'Etat.  Voirie  par  terre  892, 

931,  955  .  966,  980  C,  991, 
1013,  1014,  1032. 

—  Cire.  Organ.  marit.  194.      ^ 

13  Cass.  Droits  civ.  745-2©  c;  Émi- 
aré  169-5©  c,  205  C-  Obiigat 
1860  c;  Office  328  C,  343  C; 
Privil.  et  hypoth.  344  c— Voi- 
rie par  chemins  de  fer  484  c 

14  LoL  Sonveraineté,  p,  841. 
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Février. 

14  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2î3-lo 

C,  5835  c.  —  Eareçf.  8894  c; 
Looageseoe.;  Privii.  et  hy- 
poib.  789  C;  Vente  publique 
d'immeubles  58  c.  —  Enreg. 
6027-30  c.  —  OWigat.  370-4» 
c    S899  c. 

—  Bordeaux.  ÉlTets  de  comm.  811  ; 

Obligat.  1460-4»  c. 

—  Trib.  de  Foix.  Mariage  285-1»  c. 

—  Trib.de  Gniagamp.  Enregistrera. 

4164  e. 
-*  Gons.  d'Etat.  Organ.  colon.  304. 

15  Loi.  Jour  férié  Si  e. 

—  Gass.  Peine  100  c. 

—  Amiens.  Gontrat  de  mar.  1176  e. 

—  Bordean.   Disposit.  entre  vifs 

144  c,  SS31  c.  —  Enreg.  S153 
c.,6i79c.  — Faillite  327  «. 

—  Montpellier.  Ordre  667-3o. 

16  Rouen.  Ordre  1085-2O. 

17  Loi.  Jour  férié  21  c. 

~  Gass.  Gompét.  crim.  737  c.,  739 
C;  Grimes  contre  l'Etat  iio-l» 
c;  Instr.  crimin.  1039  c,  1050 
€.,  1322-90  c.  —  Instr.  crimin. 
2859-130  c.  3299  C,  3311  C  — 
Organisât,  judic.  596 -2o  g.  — 
Prescript.  civ.  1089-6»  e.  — 
Serment  180-1»  c. 

—  Douai.  Faillite  1362-3»  e. 
>  Grenoble.  Vente  1464-1»  e. 

—  Paris.  Faillite  618  c. 

—  Rennes.  Organ.  marit.  697  e.  — 

Société  1308  0. 

18  Gass.  Instr.  erira.  3226  c 

19  Rennes.  Obligat.  723-4»  c;  Tra- 

vaux publ.  399  c. 

—  Trib.  de  Grasse.  Vente  admia. 

295  c. 

20  Loi.  Enreg.  3664;  ImpôU  dir., 

p.  173;  Taxe  6  s. 

—  Gass.  Contrat  de  mar.  3722  c, 

3956  c.  —  Responsabilité  796- 

—  Grenoble.  Ordre  963-5»  c,  773  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Garde  nat.  244-8». 

21  Arrêté.  Prud'hommes,  p.  585. 

—  Gass.  Enreg.  6030  c.  —  Expro- 

friation  publ.  587  c,  659  c.  ^ 
'riviléges  et  bjpoih.  1004  c, 
1401-50  c,  60  c— Société  191- 
lo  c;  Voirie  p.  chemins  de  fer 
500  c. 

22  Ord.  Halles  24. 

—  Arrêté*  Organ.  marit.,  p.  1696. 

—  Gass.  G«rde  nation.  644-2o  c, 

668-30  c. 

—  Paris.  Jeu  33  c;  Société  155  c. 

—  Gons.  d'Etal.  Patente  352-4».  — 

Voirie  par  terre  994  c,  1002 
c,  1011,  1588-2». 

28  Gass.  Garde  nat.  650  c,  653  c— 
Organ.  miUt.  745-1»  c,  788- 
20  c. 

—  Paris.  Mariage  820  c,  857-6»  c. 

"  Matières  somm.  57-6»  c. 
— Rennes.    Séparation  de   corps 
198-4». 

—  Riom.  Privii.  et  hypoth.  2203  e. 

—  Toulouse.  Ordre  lOso-i». 

25  Gass.  Instr.  crim.  2519-6»  e. 

26  Gass.  Culte  679  c,  681-2»  e.; 

Disposit.  entre  vifs  434-3»  e. 

—  Angers.  Jour  férié  45-1»  c. 

27  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  670. 

—  Gaen.  Usufruit  573  c. 

—  Gons.  d'Etal.  Prisons  31  e.  — 

Travaux  publics   1174-4»  c, 
1191  0.  —  Voirie  par  chemins 
de  fer  349-lo-2«  c.  —  Voirie 
par  terre  441-2». 
— >  Avis.  Mines  312. 

28  Gass.  Frais  et  dépens  559-3»  C; 

Obligat  2087  e.  —  Succession 
1016    c,    1652    c,    1655   C, 

1658  c.  —  Voirie  par  terre 
1208-1»  c,  2»  c. 

—  Agen.    Dispositions  entre  vifs 

4638-4». 

—  Gaud.  Instr.  crim.  988  e. 


Mars. 

1  Gass.  Dom.  pnbl.  21  e.;  Question 
prejnd.  101-6»  c;  Voirie  par 
terre  1318  e.,  1429-5»  c,  1435 
c.  —  Instr.  crimin.  1103-8». 
2637  e. 
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Mars. 

2  Résolution  de  l'Assemblée  na- 

tionale. Souveraineté,  p.  842. 

—  Gass.  Garde  nat.  556-1»  c;  Ser- 

ment 203  c.  —  Pécbe  fluviale 

172  c,  209  c.  -:  Témoin  368- 
l»c. 

—  Golmar.  Expropriât,  pnbl.  698  c. 

—  Oriéans.  Grains  57-3»  c 

—  Gons.  d'Etat.  Patente  263  e.  — 

Voirie  par  terre  762-2o  c. 

3  Loi.  Conflit  15,  194:  Jugement 

903  c;  Organ.  admin.  162. 

—  Nancy.  Instr.  crimin.  850  c. 

»  Paris.  Contrat  de  mar.  3530  c.  — 
Privii.  et  liypotb.  888-2oe.; 
Usufruit  415-20  c,  794  C 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  4640  c. 

5  Arrêté.  Douanes,  p.  618. 

—  Gass.  Domicile  élu  22  c;  Vente 

pnbl.  d'immenb.  359  c— Instr. 
erimin.  2908  c;  V.  5  mai  1849. 

—  Octroi  123-30  c.  —  Suecess. 
356  c. 

—  Agen.  Prêt  à  intérêts  61  c. 

—  Gaen.  Effets  de  comm.  318-2o  e. 

—  Nîmes.  Demande  nouvelle  ll7-8o 

c,  90C.;  Ordre  986-6»  c. 

6  Gass.  Eaux  281-2»  c.  —  Enreg. 

2072  c. 

—  Bordeaux.  Obligat.  4616  e. 

^  Gons.  d'Eut.  'frav.  pnbl.  1033  c. 

1  Gass.  Disposit.  entre  vifs  857- 

2»  c.  —  Jugement  par  défaut 

173  e.  —  Lettre  missive  3  c. 

—  Obligat.  2588  c.  —  Obligat 
3911-7»  c;  Société  869-1»  c, 
80  c,  870  c.  ~  Privii.  et  hy- 

Joth.  2923-2»  c.  —  Responsa- 
ilité  739-1  »c. 
*-  Gaen.  Vente  pnbl.  d'immeubles 
1321-1»  c. 

—  Grenoble.  Orsan.  judic.  4! 5-1  oc 
^  Trib.  de  Samt-Etieune.  Enreg. 

4151  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Conseil  d'Eut  100- 

20».  —  Orwn.  instr.  publ. 
360  e.  —Voirie  par  chemins  de 
fer  514-1». 

8  Hante  conr  de  Justice.  Gompét 

crimin.  741  c;  Loi  340-3»  c, 
848-8»  e.— Organ.  Judic.  718  c., 
725  c. 

—  Gass.  Instr.  crimin.  2939  c.  — 

Ptocès-^erbal  10-3»  c. 

—  Grenoble.  ResponsabiHté  514  e 

—  Liège.  Voirie  par  chemins  de  fer 

634-1». 

—  Oriéans.  Vente  pubL  d'immeubles 

1221-2»  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5147. 
^  Gons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

157  c,  159  c. 

9  Haute  conr  de  Justice.  Instr.  eri- 

min. 2240. 

—  Trib.  de  Lille.  Enreg.  5462. 

10  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  354. 

—  Amiens.  Domicile  46-1 2»  t. 

—  Douai.  Vente  1366  c. 

—  Paris.  Référé  161  c. 

—  Cire.  Taxe  20. 

19  Loi.  Trésor  public,  p.  1184. 

—  Gass.  Enreff.  3898  e. 

—  Grenoble.  PrlvlK  et  hypothèques 

2620  c.  —  Suecess.  2135-3»  c. 

—  Cire.  Monument  21  c. 

13  Gass.  Disposit.  entre  vifs  2745-1». 

—  Obligat.  2953  c. 

—  Bordeaux.  Presse-outrage  1449- 

2»c.,3»c. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  586  c. 

—  Droits  civils  306  c. 

—  Rlora.  Ordre  960-8». 

1 4  Gass .  Enreg.  5382  c.--  Servitudes 

214  c.  —  Société  869-1»  c, 
879-1»  c,  881-1»  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  801-2». 

—Vente  publ.  d'immeub.l7iic. 

—  Bordeaux.  Mariage  388-7»  e. 

—  Paris.  Faillite  680  c.  -  Trésor 

publ.  1284  c 

15  Loi.  Inslr.  crimin.,  p.  341  ;  Organ. 

admin.  816,  936,  1030,  1040, 
1042. 

—  Cass.'Peine  89-8»  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Travaux   publics 

394-2»,  1211c.,  1235-1»  c  — 
Voirie  par  terre  916-1». 

16  Gass.  Garde  nation.  147-10»  c, 

391  c,  424  e.,  521-3»  e.,  614 

r.  —  ustr.  crim.  852  c.  —  Loi 
451e.  — Peine  82-ll»c 
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Mars. 

16  Bordeaux.  Privii.  et  hypoth.  260- 

5»c. 

—  Nancy.  Effets  de  commerce  318- 

20C. 

—  Orléans.  Ordre  486  c,  790  c; 

Privii.  et  hypoth.  999-1»  c. 

17  Gaen.  Servitudes  472  e. 

—  ParîA.  Jeu  21-1  »  c. 

18  Arrêté.  Trésor  ^bl..o.  1184. 

19  Haute  cour  de  just.  Instr.  crim. 

2193-60  c,  2204  c,  2208  C; 
Prisons  92  c. 

—  Gass.  Expropriation  publ.  449  c, 

632  c.,  641-10  c,  644-3»  C. 

—  Bordeaux.  Séparation  de  corps 

374  c. 

—  Golmar.  Voirie  par  chemins  de  fer 

374  c. 

—  Gons.  d'État  Travaux  publ.  634  c, 

948.—  Voirie  par  eau  625-1»  c. 

20  Ord.  Voie  publ.  6-5». 

—  Gass.  Distrib.  par  eontrib.  81-2» 

c;  Privii.  et  hvpoth.  597  c.  — 
Domaine  de  l'Ëtat  58  c;  Usage 
471-2»  c,  473  c.  —  Enregistr, 
3594  c. 

—  Gaen.  Obligat  5107-8»  c;  OfOee 

159  c. 

—  Poitiers.  Mandat  457  c.;  Obligat 

3211  c. 

—  Cire.  Jour  férié  17  e.:  Ouvrier 

221. 

21  Gass.  Gontrat  de  mar.  1477  c, 

2689  c. 

—  Limoges.  Offlre  99  c,  102  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Patente  224.— Voi- 

rie par  terre  1023. 

22  Loi.  Droits  civils,  p.  U;  Lois 

codifiées  5;  Naturalisation  1 
Organ.  milit  214. 

—  Décret.  Voirie  par  eau  90. 

—  Gass.  Faux  347  c;  Rèelementde 

juges  186-4»  c.  —  Impdts  in- 
dir.  840  c.  —  Instmct.  crimin. 
1639  c. 

—  Gaen.  Ordre  1354-6»  c,  1376. 

—  Grenoble.  Obligat  2014  e. 

—  Paris.  Référé  39. 

—  Trib.  de  Corbeil.  Enrecr-  5407  e. 

23  Gass.  Poids  et  mesures  33-5»  e. 

—  Serment  208  c. 

—  Bordeaux.  Propriété  124-5»  c.  — 

Socoess.  964  0. 

—  Paris.  Référé  232-4»  c. 

—  Trib.  d'Aitkirth.  Bureg.  3583  c. 

—  Trib.  de  Saveme.  Enreg.  5201. 

24  Arrêté.  Contrainte  p.  corps  1100; 

Frais  et  dépens,  p.  73. 

—  Gass.  Garde  nationale  500  c« 

—  Gons.  d'Eut.  Eaux  243-2»  c.  — 

Impôts  dir.  67  c,  69  c.  —  Or- 

Îanisat  marit  882.  —  Patente 
96-10,  250,  252-4»,  280,415  c. 

26  Ord.  Halles  100. 

—  Gass.  Eaux  270  c;  Marais  U  c; 

Servitudes  281  c,  295  c— En- 
reg. 920  c.  *-  Enreg.  6047  C; 
Transcript  hypoth.  729-2»  c, 
739-2»  c—  Onice  328  C;  Pri- 
vii. et  hypoth.  344  c. 

—  Rennes.  Société  802  e. 

—  Trib.  de  Montpellier.  Enregistr. 

3736. 

27  Gass.  Except.  242  c.  —  Organ. 

de  l'Algérie  381  c.  —  Privii.  et 
hypoth.  1405-3»  c,  1596-80  c; 
Transeript  hypoth.  491  c. 

—  Paris.  Gompét  comm.  292. 

—  Riom.  Disposit  entre  vifs  2240- 

l»c.,  20C. 

28  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1184. 

—  Décret.  Travaux  publ.  1013. 

-*  Arrêté.  Garde  nationale  mobiles. 

—  Gass.  Gontrat  de  mar.  2381  c, 

2383  c;  Renvoi  187  c.  —  Ser- 
vitudes 136  c. 

—  Bruxelles.  Obligat.  3410  c. 

^  Gaen.  Séparât  de  corps  291  e. 

—  Oriéans.  Obligat.  5364-2»  c.  — 

Référé  138-2»  c 

—  Avis.  Travaux  publ.  975. 

29  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1184. 

—  Gass.  Garde  nation.  92  c,  431- 

4»  c  — Instr.  crimin.  117  c; 
Responsab.  61-3»  c.  ^  Instr. 
crim.  2024  e. 

—  Paris.  Privii.  et  hypoth.  1773  c 
80  Gass.  Eaux  579-2»  c.  —  Instr. 

crim.  2569-7»  c,  8675  e. 

—  Lyon.  Obligations  1135  c;  Office 

387  e.  — Offlce  175  c. 
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Kani.< 

30  Trib.  de  Mireconrt.  Gontrat  d» 

mar.  2250  c;  Enreg.  3500  c 

—  Trib.  de  Rouen.  Enreg.  5201. 

—  Cire.  Douanes  738,  739. 

31  Arrêté.  Sel,  p.  866. 

—  Résolut  Traité  internat,  p.  543. 

—  Orléans.  Dispositions  entre  vifs 

3775-1»  c,  2»  c,  3»  c.  —  Sue- 
cess. 450-3»  c,  491-3»  c. 

—  Paris.  Société  155  c,  173-2»  c. 

—  Rennes.  Faillite  696  €.-Obiigat 

4239  C. 

—  Gons.  d'État.  Patente  399'>lo  c 


AvrU. 

1  Convention.  V.  8  mai,  22  et  97 

juin  1849. 

2  Gass.  Expropriât  publ.  484-1»  c, 

667  c.  —  Frais  et  dépens  559- 
2»;  Obligat.  809  c.  —  Office 
313  c. 

—  Basiia.  Mandat  45  c.:  Mariage 

372  c,  374  c. 

—  Nancy.  Droits  civils  283-1»  c, 
^  2»  c.,  3»  c. 

—  Gons.  d'Etat  Conseil  d'Etat  142 

c.  —  Organ.  admin.  907.  — 
Organ.  miiit  260  c,  301-3»  c. 
—Travaux  publics  461, 1221  e., 
1275-4».  —  Voirie  par  ferre 

1810. 

S  Gass.  Gontrat  de  mar.  3552  c, 
3564  0.  —  Disposit  entre  vifs 
3591-4»  c.  —  Droit  marit 
2031  e. 

—  Paris.  Vente  819-1»  c,  880  c. 
4  Loi.  Trésor  publie,  p.  1184. 

—  Gass.  Enreg.  349  c,  5224  c.  — 

Privii.  et  hypolh.  2948  c. 
-r  Bordeaux.  Mariage  887-2»  e., 
891-2»  c,  899-10  c,  905-2»  e. 
7  Arrêté.  Trésor  publie,  p.  1184. 

—  Gass.  Enreg.  4082  c,  4976  c, 

5981  c.  —  Garde  nat  342- 2»  c. 

—  Instr.  crimin.  3230  e. — 
Postes  80-1»  c. 

—  G.  d'ass.  de  la  Seine.  Presse-on- 

trajre  1506-6»  c,  1507-1»  c. 
9  Loi.  Trésor  public,  p.  1184. 
^  Gons.  d'Etat  Impdis  directs  628- 
8»  c.  —  Conseil  d'Etat  98^2» 
c;  Office  399.—  Organ. admin. 
554-1»,  677-20.  —   Place  de 

fuerre  69  ;  Servitudes  401.  — 
ravaux  publics  1 191  c—  Voi- 
rie par  terre  775-2». 

10  Gass.  Discipline  i7-2»c.;  Notaire 
75i.  —  Grâce  49  c,  51  c.  — 
Minorité  651  c;  Privu.  et  hy- 
poth. 1070  c.  —  Témoin  196- 
3»  c. 

U  Gass.  Effets  de  comm.  377  c.  — 
Société  142  c,  976  c,  1627  C, 
1649  c.,  1671  c. 

12  Loi.  Trésor  public,  p.  1184. 

—  Gass.  Faux  41 6  c.— Garde  nat88c. 

—  Bastia.  Vol  116  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  4223  c. 

13  Gass.  Contrevent  327  e.—  Garde 

nat  457-4» c,  458 c,  562-5» C, 

670-6»  e.  —  Jugement  823-2» 
c.  —  Serment  204-4»  c. 

14  Paris.  Trésor  publie  1159-2»  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

554-1». 

16  Gass.  Exceptions  161-1»  g.— Ex- 

propriât, publ.  437-1»  e. 

—  Gaen.  Péremption  281  e. 

17  Gass.  Droit  rural  163-2»  c.  — 

Enreg.  6030  c.—  Faillite  334c.; 
Privii.  et  hypoth.  1416  c.  — 
FaiUite  1510  c.  —  Prescript 
civ.  1089-6»  c. 

18  Gass.  Faillite  977  e.  —  Jugement 

1014-10O  c. 

—  Agen.  Disposit  entre  viHi  4489- 

4»  c,  4636. 

—  Paris.  Droit  marit.  1891  c. 

19  Loi.  Trésor  public,  p.  1184. 

—  Gass.  Faillite  1483  c,  1494  c; 

Instr.  crimin.  1680-1  oc,  2101 
c,  3015-20  c.  —  Faux  428  e. 

—  Presse-outrage  1533-1»  c. 

—  S4>rvitudes  596  c. 

20  Gass.  Garde  nat.  336-2»  c;  Juge- 
ment 393-4»  c.  —  Instr.  crimin. 
1338  c.,  31 58-1»  c. 

G.  G.  belge.  Mines  548. 
Cien.  Vérifiât  d'écrit  64  e. 
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AttU. 

20  Trib.  de  Nantee.  Enng.  len, 

3680.  ' 

—  Gons.  d'État  Impôts  directs  217 

c,  231 -toc;  Patente 349. 

—  Cire.  Monument  21  c. 

SI  Loi.  Lois  codifiées  13;  Pmse- 
outrage  443  c,  448  c,  p.  4il 

—  Pari*.  Jugem.  par  débat  7  e., 

294-20 c  ' 

—  Trib.  d'Alger.  Organ.  de  l'AliMa 

524-1». 

23  Gass.  Gontrat  de  mar.  3618  &; 

Enreg.  3434  c,  3836  c-Csn- 
trat  de  mar.  3879-20  c.  -  Eb- 
reç.  5351c. -Office 3Me.- 
Pnvit  et  hypoth.  344  c 

—  Paris.  Référé  284-3»  c-Tm. 

pubt  1107-7»  c,  1165  c. 

—  Trib.  de  Rennes.  Enreg.  U39  e. 

24  Arrêté.  Ville  de  Paris  26  c,33i., 

63,  83,  p.  147. 
^  Gass.  Gontrat  de  mar.  3631  c- 
Prêt  *  intérêts  216  c.,  353  e. 

—  Paris.  Conuainle  p.  roros  515  e., 

587  c,  606  C;  Exceptions  51  c 

—  Jugement  par  défaat  3ii- 
6»c. 

—  Règlem.  Ifospices  477. 

28  Gass.  Enquête  397  c.  —  Ebtm. 
4082.  5981  c-  SépanLiî 
corps  374  e. 

—  Metz.  Droits  civils  577  c. 

—  Paris.  Trésor  public  1 379-2o  e. 

—  Instr.  Enreg.  6169  c. 

26  Arrêté.  Sapeurs-pompiers,  p. 700. 

—  Gass.  Instr.  crunin.2362-7«e. - 

Organ.  judic.  704  e. 

—  Bordeaux.  Incident  25-4o  c  - 

Veirie  p.  chemins  de  fer  Mie. 

—  Grenoble.  Obligat  888O-10 1, 

3896-1»  c. 

—  Montpellier.  Ordre  87i-2»e.,W- 

20  c. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  171. 

—  Trib.  de  Saint-Marcellia.  Ebitt. 

4085. 

—  Cire.  Organ.  marit  182. 

27  Communication.  GontUTiMioé Me. 

—  Convention.  V.  30  juillet,  1<  et 

17  septembre  1849. 

—  Gass.  Organ.  de  l'Algérie  381  e. 

—  Voirie  par  terre  lS4*c. 

—  Trîb.  de  la  Seine.  Enreg.  5601  e. 

28  Loi.  Organ.  colon.  406.  p.  UIS; 

Trésor  publie,  p.  1184. 
80  Arrêté.  Pêche  fluviale,  p.  453. 

—  Gass.  Contrat  de  mar.  2155c; 

Privii.  et  hypoth.  999-3»  e.- 
Jugemenl  980-14»  c«. 

—  Gaen.  Contrat  de  mar.3988-5oe.| 

4049-3»  c.  4075-4»  e. 

«  Montpellier.  Industrie  2154oe.| 
Obligat.  801  c. 


Mai. 

1  Gass.  Obligat  5196  e.  - 1 

nlté  294-2»  c,  3794»  c. 

2  Loi.  Jour  férié  21  c. 

—  Gass.  Enreg.  4078  c: 

941  c—  Enreg.  6030  r. 

—  Lyon.  Office,  V.  2  mal  1850. 

—  Paris.   Presse-outrage  515  e., 

516  c.  —  Proprieié  littènire 
299  c;  Souscript  littér.  S,  H- 
l»c. 

—  Rennes.  ForMt  ISO  e.  . 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enieg.4(«e. 
S  Loi.   Jour  férié  21  c;  Trésar 

publ.,  p.  1184. 

—  Gass.  Jugem.  741-2»  cjTéBMign. 

faux  86-s»  e. 

—  Rennes.  Sodètè  1136  e.,  in»- 

8»  €.,  1295-4»  c. 

—  Rouen.  Postes  80-2»  e. 

—  Tri^.  du  Havre.  Enreg.  542L 
5  Arrêté.  Sel^  p.  866. 

—  Gass.  Instr.  crim.  3596  c.,361S- 
3»  c.  —  Quest  préjad.  43-I» 
c;  Vol  122-3»  c. 

—  Oriéans.  Enquête  148  c;  later- 
vent  74-3»  c;  Notaire  S9«4« 

c,  406  c,  409-3»  C,  435  c; 
Obligat  3792-1»  c-Maïh|a 
905-3»  e. 

—  Paris.  Référé  39. 
-Gire.'MsorpiibL<l|,748. 
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Mal. 

6  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  4i4. 

—  Arrêté.  Wannf.,  p.  8. 

7  Loi.'Lois  codif.  5  ;  Trésor  pnbl. 

1103. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeo- 

bles  1851c. 

—  Trib.  de  Corbcil.  Timbre  i39-5o 

e.;  Voirie  par  chemins  de  fer, 
p.  5S8. 

8  Loi.  Traité  internat.,  p.  543. 

—  Résolut.  Traité  internat,  p.  543. 

9  Gass.  Soccess.  820  c,  833  c.  — 

Terres  vaines  et  vagues  l-l©  c 

—  Voirie  par  terre  1339  c. 

^  Douai.  Contrat  de  mar.  3995  c, 
3996  c. 

—  Trib.  de  Limoges.  Enreg.  1964. 
10  Loi.  Lois  codif.  5  c;  Majorât  1, 

8  e.;  Traité  internat.,  p.  543  ; 
Tréjor  publie  1113  c. 

—  Résolution  de  l'Assemblée  natio- 

nale. Souveraineté,  p.  843. 

—  Gass.  Jour  férié  37-4*  c— Organ. 

marit.  893  c,  913  c,  1032-1» 
c,  1058  c;  Organisât,  miliu 
746-10  c;  Peine  82-100  c. 

—  Montpellier.  Office  156  c,  173  c 

—  Paris.  Saisle-gagerie  21  c. 

—  Rouen.  Voiture  3i8-lo  c. 

—  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  489  s.; 
Voirie  par  terre  805. 

Gass.  Garde  nationale  646-2o.  — 

Instr.  crim.  1398  c* 
Toulouse.  Ordre  683-30  c.,  709- 

70,733,1116-40,1826-30. 

Gass.  Gonlravent.  37  c;  Peine 

793  c. 
Gass.  Organisât,  admin.  940  e.— 

Csurrult  437  c. 
Gaen.  Vente  publ.  d'immenblei 

SU-30C.,  1222-10  c. 

Lyon.  Louage  d'ouvrage  14  e. 

Règlem.  Cons.  d'Eut  23. 

Loi.  Trésor  publ.,  p.  1184. 

Décret.  Organ.  colon.  731. 

Ord.  Voie  publ.  6-110. 

Gass.  Ordre  ili6-4oc. 

Gass.  Droite  civils  318  c.,  331  c; 
Séparat.de  corps  92- 1  o  c,  94-3o 
e.;  V.  16  mars  1849.  —  Enreg. 
170  c,  5391  c.  —  Office  363  C. 

—  Saisie-gagerie  13  e. 
Lyon.  Faillite  306  e. 
Oriéans.  Frais  136  e. 
Cire.  Consul  45. 
Arrêté.  Organisation  instr.  pobi., 

p.  1368. 
Gass.  Contravention  S40-5o  c  — 
Instr.  crim.  3107-3O  e.—  Peine 

573  c. 
Bordeaux.  Responsab.  768-3o  e.; 

Servitudes  531-20  c. 
Nancy.  Faillite  55  c. 
Loi.Impôls  indir..p.438:  Office  59; 

Organisât. de  lAlgéne,  p.  795; 

Organisau  colon.   135,  191  ; 

Organ.  instr.  publ.,  p.  1368; 

Trésor  publ.,  p.  1184. 

—  Broxelles.  Responsab.  607  e. 

—  Orléans.  Mariage  891  c,  894  c., 

900-30  c 

—  Paris.  Industrie  215-3o  c. 

SI  Gass.  Enreg.  3856  c.  —  Minorité 
713  e. 

—  Décis.  Offlce  808  c. 

33  Décret  Monnaie,  p.  386. 

—  Gass.  Contrat  de  mar.  4051  cj 

Vente  1230  c. 
^  Trib.  de  Toumon.  Enreg.  5066, 

5068. 
38  Résolut.  Traité  internat.,  p.  543. 

—  GasB.  Cnhe  677  e.  —  Organisât 

marit  758  e.;  Voirie  par  eau 

75-10  c. 

~  Mets.  Théâtre  106  c,  lit  c. 

—  Paris.  Vente  818  e.,  819-30  e., 

879  c. 

34  Loi.  Monument  4-6o  c. 

—  Ord.  Vidanges  87. 

^  Bordeaux.  Obligat.  3397  0. 
~  Nimes.  Contrat  de  mar.  4366- 
10  e. 

—  Orléans.  Obligat.  438-lo  0.,  440- 

60  c,  453  c.j  Vente  1436  c. 

—  Paris.  Vente,  V.  38  mai. 

—  Trib.  de  Gorbeil.  Contravention 

803  e. 
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35  Gass.  Garde  nationale  508  0.  — 

Instr.  crimin.  3606  c;  Organ. 
judic.  625  c—  Voirie  par  terre 
11O6-30C. 

—  Angers.  Propriété  197  c 

—  Cire.  Douanes  425. 

36  Arrêté.  Obligat,  p.  63  ;  Trésor 

publ.,  p.  1184. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mai.  8438- 

30  c. 

—  Montpellier.  Vente  404-8o  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  351  c; 

Saisie-arrét  72-40  c. 

—  Trib.  d'Evreux.  Enreg.  4033. 

—  Règlem.  Cons.  d'État  83. 
S8  Instr.  Enreg.  41 13  c. 

39  Gaen.  Séparât  de  corps  175  c. 

—  Lyon.  Loi  561  c;  Trésor  public 

1879  c. 

—  Toulouse.  Ordre  833  c. 

—  Trib.  d'ArgenUn.  Enreg.  1677. 

—  GîTc.  Organisât  marit.  177, 178, 

183. 
81  Gass.  Garde  nationale  91  c.  — 
Instr.  crim.  1334-30  c,  1733- 
30  c,  3688  c. 


Juin. 

1  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  884, 
p.  795. 

—  Gass.  Garde  nat  671-t2o  c. 

—  Cons.  d'État.  Eaux  499  c.— Halles 

53.  —  Octroi  395.  —  Organ. 
colon.  339.  —  Organ.  raarit 
458  c,  869.  —  Place  de  guerre 
90-40.  —  Travaux  publics  903. 

—  Trésor  ppblic  5l9-3o.  — 
Voirie  par  terre  133, 4l0-io, 

434-30,  1522  C,  1744,  1943- 
30  c,  8174  c. 

S  Tonlonse.  Ordre  1383  e. 

4  Gass.  Contrat  de  mariage  3687  e.; 

Disposlt  entre  vifs  U76  e.; 
Ordre  773  c. 

—  Douai.  Notaire  431  e. 

—  'Grenoble.  Privil.  et  bypolhèipief 

3158  c. 

5  Gass.  Snccess.  1037. 

—  Paris.  Instr.  crimin.  1045  c 

6  Gass.  Contrat  de  mar.  8667  e.; 

Disposlt  entre  vifs  3343  e.; 
Success.  941  c. 

7  Gass.  Procès-verbal  I66-I10  c— 

Réunions  publ.  7-3o.~  Témoin 
870-10  e.,  371  c.  —  Voiture 
304  c. 

—  Grenoble.  Obligat  1940. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  144  e. 

—  Référé  103  c. 

—  Rouen.  Propriété  littéraire  341  c. 

—  Trib.  du  Vigan.  Ordre  761 -30  c. 

8  Gass.  Garde  nation.  516  c,  517- 

50  c,  671-130  c.  —  Instr.  cri- 
min. 1780  c;  Réunions  publ. 
5-10.- Obligat  841  c,  4892  a; 
Question  préjudr  48-4o  c. 
•  Cons.  d'État  Conseil  d'État  183, 
388-30.  —  Droit  rural  97-30  c. 

—  Oclroi  341.—  Organ.  admin. 
515-50  c,  566-30,  gQg  c.  — 
Travaux  publics  473-3o,  557. 

11  Gass.  Travaux  publies  1383-1  oc. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  453 

c;  Effets  de  eomm.  537  c. 
13  Agen.  Disposit  entre  vifs  4650- 
30  c. 

—  Trib.  de  Gaen.  Minist  nubl.  113 

c;  Prise  h  partie  31  c,  65- 
40  c. 

»  Trib.  de  Ghalon-snr-SaOne.  En- 
reg. 5300. 

~  Trib.  de  Nevers.  Enreg.  4463. 

13  Décret  Garde  nat.  11  ;  Place  de 

guerre,  p.  946. 

—  Gass.  Usage  246-10  c. 

—  Bordeaux.  Propriété  féodale  486- 

40  c.  — Vente  1493  c. 

—  Paris.  Louage  188  c. 

14  Gass.   Dororo.   deslr.  104  c.  — 

Garde  nat  521-loc.  —  Procès- 
verbal  166-120  c. 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypothèques 

3158  c. 

—  Triik  deMontlnçon.  Enreg.  4999. 

15  Décret.  Place  de  guerre,  p.  946. 
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Juin. 

15  Gass.  Domm.  destr.  53  c— Garde 

nation.  319-8o  c,  407-3o  t., 
414-10  c,  419  c,  428  C,  488- 
60  c,  539-60  e.,  672-80  c.  — 

Question  préjnd.  1 74-20  c. 

—  Bordeaux.   Postes  79-lo  c,  80 

c,  132  c.  —  Eaux  58-30  c;  Pè- 
che fluviale  18  c. 

16  Parts.  Saisie-arrêt  367  c. 

—  Pau.   Vente  publ.  d'immeubles 

1321-30  c. 

18  Cass.  Droits  polit.  108  c.  —  Sé- 

parât de  corps  374  c  —  Vente 
publ.  d'immeubles  1328  c. 

—  Bordeaux.  Garde  nation.  138  c, 

330-40  c. 

—  Nancy.  Industrie  i34-4oe.,  135c. 

19  Loi.  Droit  public  23;  Réunions 

publ.  4. 

—  Décret  Traité  internat.,  p.  543. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  69 1-20  c. 
-»  Bordeaux.  Privil.  et  hypoiihèques 

1509  C;  PoUsance  paternelle 
166  c. 
«-  Riom.  Contrainte  par  corps  94  e., 
95  c.,  452  c.—  Effets  de  comm. 
902  e. 

—  Trib.  de  Chatillon-sur-Seine.  En- 

reg. 8742-50. 

30  Ord.  Voie  publ.  6-50. 

—  Arrêté.  Organisât  Instr.  publ., 

p.  1368. 

—  Gass.  Faillite  1373-4»  c.;  Obligat 

999-60  c. 

—  Aviscons.  des  mines  de  Belgique. 

Mines  703,  704. 

31  Cass.  Garde  nat.  587  c.  ^  Instr. 

crimin.  1329  c,.  3660  c. 

—  G.  G.  belge.  Mines  673. 

—  Lettre.  Traitement  172, 194. 
Si  Décret.  Traité  internai.,  n.  543. 

—  Agen.  Jugement  par  denut  409- 

30  c 

— >  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  396t- 
30  c;  Lonage  807  c.;  Nantisse- 
ment 300  0. 

— >  Rouen.  Success.  1089  c. 

—  Grc.  Réunions  publ.  4. 

38  Lyon.  Disposlt  entre  vifs  1119  e. 

—  Puissance  paternelle  167  e., 
168  e. 

—  Nancy.  Obligat  4036  c,  4043- 

30  e. 
'  —  Paris.  Disposit  entre  vifs  1471e., 
4505-30  c. 

—  Rennes.  Ordre  1050-1O  c. 

—  Cons.  d'État   Organ.  milit  137, 

161 -40  c.  —  Travaux  publics 
I     ^   1101.— Voirie  par  chemins  de 
!         fer  516. 
34  Loi.  Souveraineté,  p.  843. 

—  Cire.  Réunions  publ.  4. 

36  Gass.  Organ.  colon.  559  e. 

—  Riom.  Contrat  de  mar.  3153  c; 

Obligat.  539  e. 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  139  c; 

Vente  833  c. 

36  Cass.  Enreg.  3806  c,  4463  e.  — 

Usage  1 29-40  c.  —  Voirie  par 

I  terre  448-3©  c. 

^  Montpellier.  Jugement  891-5o  c. 

;  37  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 

I  p.  795;  Traité  internat,  p.  543. 

—  Cass.  Expert.  41 -3o  c—  Obligat 
I  2060  c,  3130  c,  2153  C 

!  —  Lyon.  Servitudes  U  6 1-30  c. 

—  Rennes.  Instr.  crimin.  935-3o  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5385. 
88  Bastia.  Vente  321-30  c. 

—  Cens.  d'État.  Trav.  publ.  56S-lo. 

—  Voirie  par  chemins  de  fer 
156  c. 

—  Cire,  once  186  e.,  195  c,  307  e., 

313  e. 

—  Décis.  Office  308  e.,  209  0. 

39  Agen.  Ordre  533  e.,  831  c.;  Pro- 

priété 308-8oc.,  351  c. 

—  Lyon.  Office  365  c;  Soeiéié  168 

c.,231-2oc. 

—  Montpellier.  Senitudes  55  c. 

—  Riom.  V.  19  juin. 

—  Trib.  de  Florac.  Disposit  entre 

vifs  1657  c;  Obligat  5116  c. 

—  Avis  cons.  des  mines  de  Belgique. 

Mioes  557, 563. 
80  Paris.  Obligat.  8099-lo. 
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JulUat. 

3  Cass.  Enreg.  4154  c,  5605  e.  — 
Jugement  533-5o  c.  —  Louage 
116-20  e.  ~  Tierre-oppobiiion 
85-20  c. 

3  Cass.  Enreg.  8417  c.  ^  Servi- 

tudes 594  e. 

—  Riom.  Obligat.  5188  e. 
--Trib.  comm.  de  la  Seine.  Enreg. 

6300  c. 

4  Arrêté.  Postes,  p.  15. 

—  Gass.  Contrat  de  mar.  8793  c, 

3856  c,  3868  C,  3927  c,  3928 
c;  Normandie  81  c. 
-~  Trib.  de  Saint-Girons.  Enreglstr. 
1183  c.,  1185. 

5  Cass.  Instr.  crim.  3703  e. 
^  Lyon.  Office  149  c. 

—  Montpellier.  Peine  479  c. 

—  Bordeaux.  Pérenpt.  88  e. 

—  Trib.  d'Angers.  Jugem.  398-lo  c 

6  Décret  Organ.  nuiit,  p.  1900. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1942-3©  c  — 

Société  1833  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Saceess.  337 

c,  1517  c. 

—  Règlem.  Loi  81. 

7  Loi.  Garde  nationale  13. 

—  Cass.  Contumace  117-8o  c.  — 

Instr.  crim.  8897  c.  —  Organ. 
colon.  356  c.  —  Peine  695  c 

—  Nancy.  Exploit  371-3o  c,  373  e., 

374  c. 

8  Arrêté.  Organisât  instr.  publ., 

p.  1368. 

9  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  795. 

—  Cass.  Enreg.  8005  0. 

—  Caen.  Obligat  a3il. 
10  Arrêté.  Postes,  p.  15. 

—  Cass.  Disposlt.  entre  vifs  186  e., 

187-60  c.;  Obligations  5573  c; 
Propriété  303  c,  361  c  —  En« 
reg.  6168  c.  —  Office  301  c. 
U  Gass.  Obligat  3061 -20 c— Tim- 
bre 186  c. 

—  Trib.  de  Moret  Ordre  1336-30  c. 
13  Cass.  Industrie  300-30  c— Instr. 

erim.  3068  c,  3081  c— Voirie 
par  terre  2094-10  c 

—  Lyon.  Nantissement  114-3o  c. 
^  Paris.  Société  986- 10  c,  986- 

40  c. 

—  Trib.  dtt  Havre.  Enreg.  4688. 

13  Décret  Organisât  de  l' Algérie, 

p.  795. 

—  Cass.  Domm.  destr.  193-3o  c; 

Instr.  crim.  1942-30  c,  3468- 
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JuiUat. 

19  Grenoble.  Obligations  364-4o  i  • 
,     Privil.  et  bypotb.  868  c,  1041 

c,  1058  c. 

—  Nimes.  Obligat  4807  c. 

—  Paris.  Prescript  civ.  481  c. 

30  Décret.  Orgân.  de  l'Algérie  795. 

—  Cass.  Garde  nationale  421  c.  — 

Voiture  434  c. 

—  Trib.  d'Amiens.  Médecine  63- 

80  c. 

—  Avis  cons.  mines  de  Belgique. 

Mines  506,  607. 

31  Cass.  Enreg.  5203  c.  —  Postes 

80-10  c. 

—  Lyon.  Contrat  de  mar.  131  e. 

—  Paris.  Faillite  1540  c. 

—  Trib.    de  Bourganenf.   Saisie- 

brandon  18  c. 

—  Cons.  d'Etat  Conseil  d'État  76- 

130.  —  Organisât  admin.  631, 

644. 

33  Décret  Sel,  p.  866. 

—  Cass.  Enreg.  3415  c.  —  Vente 

publ.  d'immeubles  446-lo  c, 
30  c. 

34  Cass.  Notaire  494-3o  c,  499-30 c. 

35  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4226c., 

4238  C;  Substitution  176  c.  — 
Garde  nationale  309-8o  c.  — 
Vente  306-2o  c. 

—  Orléans.  Obligat.  2470-9© 

—  Rennes.  Consul  35-6o  c. 

—  Règlem.  Organisât  instr.  pnbl,, 

p.  1868. 

36  Cass.  Contravent  473  c—  Garde 

nationale  78-3o  c,  487-ioo  c. 
497-70  c.  —  Instr.  erim.  3090 

c,  3091e.,  8718  c. 

—  Ortédns.  Obligat  4331  C;  Privil. 

et  hypoth.  143  c,  U5  e.;  Snc- 
cess; 3031  e. 

—  Paris.  Paternité  048-3o  e. 

—  Rennes.  Instr.  crim.  966.— Voi- 

ture 383  c. 

—  C.  d'ass.  de  la  Selne-Inférienro. 

Instr.  erim.  731  c. 

—  Trib.  de  Lyon.  Enreg.  5403  c. 

37  Loi.  Instr.  crim.,  p.  341  ;  Organ. 

admin.  563  ;  Organ.  colon.  131, 
736  ;  Presse,  p.  415  ;  Sooscrip- 
tion  9. 

—  Gass.  Instr.  crimin.  3457-1  lo  c, 

3714-9»  c.  —  Organisât,  jndie. 
573-30  c,  574  c.  —  Organisât 
marit  937  c. 

—  Trib.  de  Saint^atais.  NoUire 

711c.,  754  e.,  768  e. 


80  c,  2878-30  c.  —  Obligat    —  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  175. 
8134-80  c.  —  Témoin  577-io.    38  Décret.  Organ.  milit,  p.  1900. 


—  Agen.  Contrat  de  mar.  1901  c, 

3646  c. 

—  Bordeaux.  Vente  publ.  d'immea- 
«      blés  360-30  c,  361  c. 

14  Arrêté.  Organ.  colon.  966. 

—  Gass.  Garde  nationale  410  c,  4SI 

c—  Procès- verbal  i67-lo  c— 
Voirie  parterre  1089c. 

—  Oriéans.  Usufruit  144  c,  286  c, 

391  c,  296  c.,  307. 

—  Rennes.  Privil.  et  hypoth.  2381 

c;  Vente  1374  c 
118  c.^ 

—  Cons.  d'ÉUt.  Conseil  d'Éut  76- 

140  c.  —  Organ.  admin.  955  c, 
966-10  c.  —  Voirie  par  terre 
131  c,  303. 

16  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2330 

c.  4648-10 c,  4650-1  oc,  4651. 
—Organ.  colon.  110  c— Usage 
104  c.,  110  c. 

—  Nîmes.  Séparât  de  corps  23  c. 
•—  Riom.  Vente  publ.  d'immeubles 

1345  c. 

—  Rouen.  Organ.  judic.  492  c. 

17  Gass.  Domaines  de  l'Etat  384  c; 

Vente  admin.  300-1 0  c;  Voirie 
par  terre  183 c.  —Tierce-op- 
position 98  c,  858  C;  Trésor 
publ.  623  c. 

—  Limoges.  Obligat  5064-3o  e. 

—  Nancy.  Success.  1088  c, 

—  Paris.  Prescription  civ.  311  e., 

1099  c. 

—  Riom.  Obligat.  3019  c. 

18  Cass.  Enregistr.  3333  c,  3335  e., 

3339  c. 

—  Agen.  Vente  publ.  d'immeubles 

1479  c. 

—  Lyon.  Vice  rédhibit  70  c. 

—  Paris.  Effeis  de  comm.  318-So  e. 

19  Gass.  Paternité  365-3o  e. 


—  Gass.  Presse-outrage  1553-30  e., 
30  c.  . 

—  Cons.  d'Etat  impôts  dlr.  188  e.— 
Voirie  par  eau  688-30.— Voirie 
par  terre  780-io,  980  c.,  950, 

966  c,  981  c,  1033  C,  8339- 
80  c,  8897  c,  2398e. 

—  Règlem.  Trésor  publ.  530. 
39  Paris.  Jeu  87  c. 

—  Cons.  d'Etat  Eaux  403-8o. 

80  Loi.  Traité  internat,  p.  548. 
—  Vente    —  Cas.«.  Enreg.  4809  c. 

—  Bordeaux.  Disposit  entre  vite 

4509-40  c,  4648-10  c.,  4650- 

30  c.,  40  c,  4651  ;  Succession 

3313  C. 

81  Cass.  Eaux  558-130  c.  —  Enreg. 
5491  c,  5566  C.  —  Jugement 
151-40  c.  —  Jugem.  par  défaut 
17-40  c.— Privilèges  et  hypoth. 
407  c,  518  0.;  Travaux  publics 

667  C. 

—  Alger.  Faillite  1539  e. 

—  Lyon.  Obligat  8145-70  c. 

—  Nîmes.  Pnvil.  et  hypoth.  1S|7- 
30  c. 

—  Paris.  Disposit  entre  lifs  1449s. 

Août. 

t  Gass.  Jugement  559- iso  c;  Sai- 
sie-arrêt 445-70  c;  Success. 

830  C,  868  c. 

—  Cons.  d'Etat  V.  3  août. 

—  Cire.  Presse-outrage  441  c. 
S  Gass.  Huissier  61  e.  —  Instruct 

crimin.  3158-20  c.  —  Ministère 
pnbL  130  c:  Requête  dv.  iso- 
30  c. -Obligat  1841c.  — Or- 
gan. de  l'Algérie  753  c— Pro- 
priété 39l-3o  e. 
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Août. 

8  Bordeaax.  Mandat  lit  c 

—  Paris.  Obligat.  i778-€o  c. 

3  Gass.  CoDtraTent.  51 S  c,  514  €. 

—  Garde  nationale  385-1»  c,, 
♦07-30  c—  Instr.  crlm.  897  c; 
Jngement  1060  c.  —  Poids  et 
mesores  139  c,  140  c. 

—  Amiens.  Servitodes  953-2o  c. 

—  Bordeaux.  Sacress.  1657  c. 

—  Colniar.  Ordre  625  c;  Privil.  et 

hTpoth.  425-20  c,  689-50  C. 

—  Pans.  Contrat  de  mar.  207  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Huissier  96  e. 

—  Cons.  d'EUt  Conseil  «l'Etat  84- 

lioc.  —  Organ.  admin.  554- 
10,  636  c,  644,  887-10  c., 
924-10  c.,  956-30  c.,  1002c.-^ 
Travaux  pubi.  l275-4o.— Usage 
219c.;^arech,  p.  33. 

4  Loi.  ImpôU  dir.,  p.  273  ;  Trésor 

publ.,  p.  1184. 
^  Décret.  Gendarme,  p.  499. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  509. 

—  Douai.  Onice  180  c,  181  e. 

6  Gass.  Jugement  973-10O  e.  —  Or- 

gan. de  l'Algérie  1077.  —  Pro- 
priété 497  c. 
»  Limoges.  Contrat  de  mar.  29  24  c. 

—  Orléans.  Exploit  108  c,  12i-8oe. 
^  Rennes.  Surenchère  58  c,  89  c, 

102  e..  103  c. 

7  Décret.  Lois  codiflées  11. 

—  Gass.  Huissier  147  c.  —  Jngem. 

d'av.  dire  droit  28-l9oc.  — 
Ordre  889  c,  960-9o  c.  —  Pri- 
vil.  et  bypoth.  2758  c.  2759- 
jo  c.  —  Propriété  317  c.  — 
Vente  355-9o  c. 

—  Bordeaux.  Vente  S50-3*  c,  W' 

40  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  4001-loe.^ 

20  c. 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  3780  e. 

8  Loi.  Organ.  Judic  270,  p.  1508; 

Serment,  p.  8. 

—  Gass.  Société  1012  c,  1024  c., 

1074  c. 

—  Nîmes.  Ordre  755-2o. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  3661. 

9  Loi.  Organisât,  instr.  publ.  360, 

p.   1368  ;  Place  de  guerre, 

p.  946. 

-«  Décret.  Douanes,  p.  618  ;  Salu- 
brité publ.,  p.  674. 

—  Gass.  Faillite  71  c.  —  Instr.  cri- 

min.  1211-30  c.  —  Obligat. 
77 1-20  c.  —  Organisât,  judic 
624  c.  —  Peine  528-2o  c- 
-^  C.  C.  belge.  Mines  140. 

—  Nancy.  Louage  418-3o  c,  419- 

10  c. 

—  Orléans.  Obligat.  840  c.;  Requête 

civ.  55-20  G. 

10  Décret.  Organ.  judic,  p.  1508; 

Salubrité  publ.,  p.  674;  Télé- 
graphie, p.  37. 

—  Bordeaux.  Prescript.  ci?.  1096- 

70  c.,  2418-10  c. 

—  Gand.  Paternité  640-2o  c 

—  Toulouse.  Ordre  I085-io  c 

—  Trib.  de  Caen.  Obligat.  970  c. 
~  Avis  cons.  des  mines  de  Belgique. 

Mines  659,  663,  672,  675,678, 
733    748  C. 

11  Loi.  Organ.  milit.  190,  p.  1900. 

—  Paru.  Faillite  6O5-40  c— Mariage 

884-20  c.  30  c.  40  c,  50  c. 

—  Gons.  d^EUt.  Ordre  863-1  o  c.  — 

Organ.  admin.  636  c,  1002  c. 
—  Travaux  publics  890  c,  895. 
1226-40  c,  1230.  —  Voirie  par 
terre  une. 

13  Paris.   Dispositions  entre  vifs 

125  e. 

14  Cass.  Enreg.  5718  c. 
«~  Douai.  Notaire  841  e. 

~  Montpellier.  Vente  pabl.  d'im- 
meubles 696  c. 

—  Orléans.  Obligat.  3766  c 

—  Cire.  Travaux  publ.  523. 

15  Décret.  Presse-outrage,  p.  4lS. 

—  Lyon.  Industrie  291  c. 

—  Rëglem.  Trésor  publ.  913. 

16  Gass.  Contrainte  par  corps  678  c. 

-—  Instr.  crimin.  2897  c.  — 
Pèche  fluviale  21*  c—  Presse- 
outrage  1575-10  c.  —  Procès- 
verbal  36  €.—  Saisie-arrêt  445- 
70  e. 
•»  Agen.  Peine  $n  e. 
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Août. 

17  Gass.  Douanes  876  e.;  Procès- 

verbal  16  c,  304-40  c;  Rébel- 
lion 36-40  c.  —  Instr.  crimin. 
3158-20  c.  —  Notaire  228  c. 

—  Trib.  de  Lyon.  Success.  7't6-2oc, 

18  Cass.  Presse-outrage  445  c,  446 

c.  490  c.  —  Vente  de  subst. 
falsifiées  96  c,  I05-2oc. 
~  Bordeaux.  Servitudes  1I62-60  e. 

—  Paris.  Organ.  judic.  335  c. 

—  Gons.  d'État  Conseil  d  État  169 

C;  Servitudes  959  c,  960.  — 
Expropriât. nubl.  243  c,  3 13 c; 
Travaux  publ.  1186  c—  Organ. 
admin.  947  c,  1002  c.  —  Voi- 
rie par.  eau  628-80.  —  Voirie 
par  terre  1625  e.,  1637  c, 
1642  c. 

20  Cass.   Nantissement  108  c.  — 

Rentes  foncières  56  c,  68-1  oc. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  777-3©. 

—  Caen.  Louage  d'ouvr.  52-2o  c. 

—  Lyon.  Société  142  c. 

—  Paris.  Office  174  c. 

—  Cire.  Prisons  44. 

21  Cass.  PriviL  et  hypoth.2332-2oc. 

22  Décret.  Organisât,  instr.  publ., 

p.  1368  ;  Organ.  milit.,p.  IPOO. 

—  Cass.  Enreg.  5673  c.  —  Expro- 

priât, publ.  630-1  oc. 

—  Douai.  Mariage  728-2o  c. 

—  Paris.  Société  1318  c. 

—  Gons.  d'État.  Prises  maritimes 

186-20. 

23  Cass.  Garde  nat.  91  c.  452-3o  c. 

—  Garde  nat.  mobile  4  c.— 
Instr.  crimin.  1255-30,  ss83- 
10  c,  2973-1»  c.  —  Organ. 
rallit.  933-60  c— Témoin  520- 
20  c. 

—  Golmar.  Exploit  659-5»  c. 

24  Ord.  Halles  17. 

—  Cass.  Faillite  1508  c. 

—  Bordeaux.  Faillite  151 1  c,  1529  e. 

—  Lyon.  Office  243  c,  259  e.,  260- 

10  c. 

—  Cons.  d'État.  Organ.  400  c,  477- 

20,  493c.,  517-10  c.,20  c,  532- 
10,  535-10  e,,  537  C,  639  C, 
843-40  c. 

25  Angers.  Organ.  Ju^ie.  490-3o  c. 

—  Gons.  d'État.  Organ.  admin.  496, 

636,  643,  864-10  c,  898-2oe., 

902-10  c,  988-20  c.  —  Trésor 

publ.  1045,  1083  C,  1084. 

—  Cire.  Prisons  85. 

27  Gass.  Ordre  692-3o  c,  1053-1» 
c,  111 6-50.  —  Servitudes  761- 
20  c. 

—  Lyon.  Dépôt  83  c,  117  c;  Nan- 

tissement II4-30C.;  RétenÛon 
77  c. 
18  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1755e.; 
Ordre  1125-6»  c.;  Tieroe-oppo- 
si  t.  201  c. 

—  Amiens.  Notaire  528-3oc. 

29  Cass.  Obligat.  3954  c;  Prescript 

civ.  279  c;  Vente  ;J2-3o  c, 
195-20C.,  343  c.,  1728-3»  c. 
^  Amiens.  Office  172  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

3586  C. 

—  Lyon.  Faillite  1540. 

—  Paris.  Société  1042  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Obligat.  629- 

20  c. 

—  Cire.  Réunion  et  distraction  de 

commune,  p.  474. 

30  Cass.  Garde  nat414-5oc.,  435  c., 

490-20  c.,  656-30  c.  —  Instr. 
crimin.  1711  c,  2755c.,  3706c. 
—  Organ.  admin.  1 030-1 0  c, 
20  c.,  1032-2OC.— Rébellion 
22  c. 

—  Paris.  Référé  227-6»  c 

—  Cour  de  ille  de  la  Réunion.  Con- 

sul U. 
M  Agen.  Disposit  entre  vifs  3666- 
10  c,  3670  c. 

—  Nancy.  Usage  95  c.,  512-1»  c, 

561-3»  C. 

—  Gons.  d'Éut  Organ.  admin.  421, 

423,  493  c,  524,  540-1»  C.. 
577-2»,  639  c.  —  Organ.  milit 
186-1».  —  Voirie  par  terre 
1777  c.,  2062-8»  C 
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Septembre. 

1  Trib.  de  Tours.  Enreg.  4239. 
4  Décret.  Voirie  par  ean.  p.  733. 
«  ArrHé.  Pèche  flnv.,  p.  453. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1711  c.  1831- 

20  c,  2113-40  c.  —  Mise  en 
jugem.  64-10  c. 
-^  Cire.  Presse-outrage  441  c. 

7  Cass.  Pèrhe  fluv.  108  c,  llOc— 

Prescription  crim.  145-1»  c, 

149  c. 

8  Décret.  Ville  de  Paris,  p.  147. 
!  —  Caen.  Instr.  crim.  789-2»  c. 

13  Cass!  Instr.  crimin.  847-3»  c.  — 
I  Témoin  214-4o  c. 

14  Gass.  Contrainte  par  corps  667  c. 

—  Garde  nation.  281  c,  407- 
2»  c,  439-2»  c,  528  C,  629-3» 
C,  668-50  c,  669-40  c.,  676-30 

C.  —  Presse-outrage  1030  c, 
1410-30  c. 

15  Décret.  Monnaie,  p.  386. 

16  Décret  Traité  internat,  p.  543. 

17  Décret  Traité  internat,  p.  543. 

18  Décret  Douanes,  p.  618. 

20  Cass.  Contrevent  275  c—  Instr. 

crim.  1957  c. 

21  Cass.  Contravent  471  c— Garde 

nation.  366-30 c,  691  c— Instr. 
crim.  2956  c.  —  Vagabondage 
136  c.  —Voirie  par  terre  1897- 

2»C 

—  Cire.  Voirie  par  chemins  de  fer 

354. 
26  Décret.  Organ.  judic,  p.  1508. 
17  Gass.  Garde  nation.  526-1»  c.  — 

Instr.  crimin.  3158-4»  c 
28  Décret.  Travaux  publ.  51.  187, 

635,  p.  853  ;  Trésor  publ.  746. 

—  Gass.  Grimes  contre  l'Etal  158  c 

—  Procès- verbal  I8I  c;  Té- 
moin 144-5»  c,  371  c  —  Vi- 
danges 66  e. 

—  Décis.  Traitement  176-6*.' 


Octobre. 

1  Décret  Voitore,  p.  999. 

2  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Vente 

1112c 

4  Loi.  Monument  8  c:  Trav.  publ. 

853. 

—  Cass.  Contrainte  par  corps  678  c 

—  Faux  173-7»  c 

5  Cass.  Instr.  crimin.  1459  c. 

7  Traité.  Traité   internat.,  Y.  15 
mars  1850. 

10  Haute  cour  de  justice.  Organ.  ju- 

dic 723  c 

1 1  Décret.  Confiil  1 6, 196;  Uniforme- 

costume  20,  30. 

—  Gass.  Contumace  113  c;  Organ. 

jndic  689-1»  c  —  Instr.  cri- 
min. 1686-10  c 

12  Gass.  Instr.  crimin.  1591-loc., 

2646-3»C,  3006-1OC.,  3ll5c, 

3122  C.  —  Jugement  1 106-3»  c 

—  Peine  127  c—  Postes  I40c. 

—  Avis  cons.  des  mines  de  Belgique. 

Mines  607. 

13  Cass.  Contravent  78  c,  468  c*- 

Garde  nation.  58  c,  671-10». 

—  Vidanges  72  c 

15  Décret.  Sel  48  c 

—  Cass.  Organ.  marit  915  e.,  927  c., 

1048  c,  1055  c,  1057  C  —  Vol 
763  c 

16  Loi.  Organ.  de  l'Algérie  402  ;  Or- 

gan. colon.  128-60;   Postes, 
p.  15. 

18  Décret  Organisât  instr.  publ., 

p.  1368. 

19  Décis.  Trésor  publ.  633. 

22  Décret  Cour  des  comptes,  p.  51 2. 

26  Décret  Conflit  190,   195,  202; 

Organ.  admin.  192. 

—  Haute  cour  de  justice.  Presse- 

outrage  994-1  oc,  1441c. 

27  Décret  Gendarme,  p.  499. 

—  Cire  Douanes  64;  Voirie  p.  terre 

490. 
80  Instr.  Travaux  publ.  275. 
31  Loi.  Organ.  marit,  p.  1695. 

—  Décret.  Organisât  instr.  pnbl., 

p,  1868.  ' 
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Novembre. 

2  Cire  Voirie  par  eau  564. 
5  Loi.  Garde  nationale  12. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1138-3». 

7  Gass.  Enreg.  6024-1 10  c;  Tran- 

srript.  hypolb.  698  c,  703  c— 
Except  395  c,  410-40  c;  Res- 
ponsab.  482-3o  c.  —  Respon- 
sabilité 49-1»  c.  —  Servitudes 
700  c,  751  c.  768-20  c 

8  Cass.  Contravent  61  c.  —  Faux 

430  c.  —  Organ.  marit  1075- 
30  c— Poudres  21  c,  26  c.  — 
Procès-verbal  9-2»  c  — Voirie 
par  terre!  89  fi-2oc. 

9  Haute  cour  de  justice.  Presse- 

outrage  782-130. 

—  Gass.  Presse-outrage  179-1»  c, 

486-20  c,  491  c.  -Vol  73-4»  e. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3482-2» 

c,  3568  c.  ^ 

—  Avis  cons.  des  mines  de  Belgique. 

Mines  234. 

10  Haute  cour  de  iustire.  Crimes 

contre  l'Etat  110-3»  c,  4»  c. 

—  Gass.  Garde  nation.  366-2»  c.  — 

Instr.  crimin.  1326  c;  2223  c, 
2226  c 

11  Décret  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  795. 

12  Loi.  Faillite  41. 

13  Cass.  Contrat  de  mar.  2135  c.; 

Disposit.  entre  vifs  4554-1»  c; 
Obligat  4472-5»  c  — Disposit 
entre  vifs  3826  c—  Enregisir. 
5379  e.  —  Jugement  137  c.  — 
Voirie  p.  terre  1363  c,  1456  c 

14  Cass.  Jugement  279-3» c;  Minist. 

publ.  103  c.  —  Obligat  440-6» 
c,  454-2»  c  —  Succession 
1068  c 

—  Caen.  Vente  pubL  d'Immeubles 

808-3»  c 

—  Cons.  d'Etat  Prises  maritimes 

186-2». 

—  Cire  Organ.  admin.  827. 

15  Cass.  Presse -outrage  656  c, 

1070  c 

—  Gourde  l'He  de  la  Réunion." Or- 

gan. colon.  524. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mariage 

4249  c 

16  Décret  Instr.  crim.  2343  ;  Organ. 

instr.  publ.  412,  p.  1368;  Or- 
gan. marit,  p.  1695. 

—  Gass.  Garde  nationale  492-4»  c, 

640-2»  c.  —  Instr.  crim.  619  c 

—  Règlem.  admin.  90  c. 

—  Toulouse.  Peine  840  c;  Poudres 

28  c 

17  Ord.  Théfttre,  p.  302. 

—  Cass.  Garde  nation.  821  c— Jeu 

91  c—  Organisai,  de  l'Algérie 
812-1»  c,  819  c  —  Règlem. 
admin.  136-2»  c.  —  Témoin 
248-4»  c 

—  Paris.  Louage  d'ouvr.  14  c,  159- 

40  c 

—  Cons.  d'BUt.  Organ.  marit  351. 

19  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1184. 

—  Gass.  Enreg.  5351  c  —  Société 

1026  c 

20  Décret  Organ.  admin.,  p.  613. 

—  Cass.  Enreg.  4462  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

962-2». 

21  Cass.  Minorité  512  c,  526  c.  — 

Privil.  et  hypoth.  1322-2»  c. 

—  Douai.  Mandat  176-5»  c 

22  Cass.  Garde  nation.  622-6»  c  — 

Instr.  crim.  3326  c 

23  Cass.  Tapage  iqjur.  et  nocturne 

4  c— \ente  publ.  d'immeubles 

2219. 

—  Paris.  Presse-outrage  1527-1»  e. 

—  PriviL  et  hypoth.  2922-2» 
c, 3»  c,  4»  c 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Voirie 

par  chemins  de  fer  41 1-2». 

—  Cons.  d'Etat  Mines  520-1»  c  — 

Organ.  admin.  642.  —  Organ. 
marit  351. 

24  Décret.  Organisât  coloniale  406. 

p.  1115. 

—  Gass.  Garde  nationale  457-3»  c, 

517-2»  c,  671-14»  c  —  Vol 
813-1»  c. 

—  Rouen.  Oblignt.  1859-2»  c 
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Novembre. 

25  Couvent  Traité  inlematioa.,  T. 

1 6  mars,  3  mai  et  6  jak  isso. 

—  Cons.  d'Eut  Travaux  publ.  504. 

26  Arrêté.  Organisât  instr.  nibL. 

p.  1368. 

—  Gass.  Contrat  de  mariage2!4t.- 

Eaux  104-io  c.  —  Obligaiiras 
51 1 3-3»  c.  '—  Organisât  judic 
172-2»  c  —  Voirie  p.  eu  45- 
4»c 

—  Golmar.  Obligat  1779  c 

27  Loi.  Industrie,  p.  677  ;  Lois  co- 

difiées 13;  Organ.  eoloa.  lU- 
7»;  Ouvrier  135  s. 

—  Décret  Gendarme,  p.  499 

—  Gass.  Témoin  636  c. 

—  Aix.  Société  867  c,  1695-4»c 

28  Décret  Organisât  admin., p.613; 

Organ.  de  l'Algérie  115,  p. 795. 

—  Gass.  Effets  de  comm.  631  c  - 

Jugement  1027  c  —  Obligat 
3258  c.  —  Paternité  457  t; 
Substit  69-5»  c. 

29  Cass.  Instr.  crim.  2859-16* c- 

Octroi  395  c. 

—  Bordeaux.  Vente  pubLdlnneB- 

blés  329  c. 

—  Caen.  Presse-outrage  140  c,  1S4 

c, 491  c 

—  Douai.  Obligat  1713-1»  c,  SMO 

c,  2582-20  c. 

—  Nîmes.  FaUlite  605-3»  c. 

30  Gass.  Garde  nation.  493-|oc- 

Instr.  crim.  2890-3O  c 

—  Lyon.  Vente  1866  c. 

—  Paris.  Organ.  milit  838  c 

—  Cire  Presse-oolrage  434  c,441 

c;  Trésor  publ.  638. 

Décembre. 

1  Gass.  Lsdnstiie  225  c 

—  Alger.   Organisât  de  l'AIférie 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth.  2014  e. 

—  Oriéans.  Frais  et  dépens  551- 

l»c  ^ 

—  Gons.  d'Éut.  Garde  natioa.  ne 

c,  241-2»  c  —  Impdls  iodir. 
628-6»  c.  ->  Organ.  adaiia. 
907  c,  956-3»  c.  —  OrMB.aa- 
rit  869.  —  Travaux  pobl.  311. 

3  Loi.  Droits  civils  54,  109,  378, 

p.  44. 

—  Gass.  Jugem.  1025-8»  c; Joe». 

par  defaot  17-3»  c  -  Oflce 
248  c 

—  Alger.  Organisât  de  rAIfém 

790-3». 

—  Angers.  Prescript.  crimin.  43  c 

—  Toulouse.  Contrainte  par  corfs 

1010  c,  1052  c 

4  Loi.  Ordres  civils  etmiUt2C«; 

Très.  puM.,p.  1184. 

—  Décret  Organ.  de  l'Algérie  411, 

p.  795. 

—  Cass.  Eaux   min.  13-2»-3o  c; 

Propriété  890-3»  c  -  Enref. 
6030  c.  —  Prescript  ci?.  555 
c;  Rentes  foncières  56  c.,  63' 
i»c 

—  Douai.  Presse-oulr.  1441  e. 

—  Montpellier.  Servitudes  176  e. 
6  Décret  Très,  publ.,  p.  1134. 

—  Gass.  Règlem.  de  juges  133  c  - 

Séparât  de  corps  317  c. 

—  Agen.  Disposit  entre  vifs  953  c 

—  Caen.  Sueress.  1173  c,  2353  e. 

—  Douai.  Vente  367  c 

—  Paris.  Très.  publ.  1283  c,  ItU 

c, 1409-6»  c,  1428  c 

—  Toulouse.  Contrainte  par  corpi 

1010  c,  1052  c.,  1098  c 

6  Agen.  Voiture  390-3o  c. 

—  Meu.  Faillite  1337  c 

7  Décret  Organ.  marit,  p.  1«». 

—  Cass.  Garde  nation.  671-14»  c. 

—  Instr.  crimin.  3660  c  - 
Poids  et  mesures  I8i-2«c. 

—  Grenoble.  Dispositions  entre  vib 

2847  c. 

—  Lyon.  Mines  158  c,  164  r. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'imaor 

bks  1470  c 

—  Trib.  de  Saint-Girons.  Earef. 

4706. 

8  Gass.  FaiUite  320-1»  c,  1^1 

c;  Obligat  4888-3»  c;  Orgao. 
jidic  316-1»  e.  —  Près»' 
oittrafA  7M-14«c,  1431  c 
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Décembre. 

s  Agen.TentatiTeSI. 

—  Bordeaux.  Ordre  10S0-1«  c. 

•«  Grenoble.  Goouit  de  mariace 
3165  c. 

—  Paris.  Faillite  1364  e. 
-*  Règiem.  Très.  pnbl.  820. 

10  Décret.  Pnid'liommes,  p.  S35. 

—  Cass.Calle  481-50  e. 

-«-  Alger.  Organisât,  de  l'Algérie 

666-10. 

—  Colniar.  Ordre  8i9-lo  c. 

—  Paris.  Obligat.  SOS  c. 

a  Cass.  Effets  de  comm.  491  c.  — 
Obltnt.  3540  e. 

—  Paris.  Office  îJOc. 

—  Poiaers.  Interrog.  sur  faiu  el 

art.  57  c,  61  c,  66  c 

—  Riom.  Récasaiiou  73-3o  e, 
lî  Ord.  Vidanges  81. 

i-  Trib.  de  la  Seine.  Fnreg.  4546. 

—  Cire,  da  nréfct  de  la  Gironde. 

Trav.  publ.  986. 
18  Cass.  Instruct.  crimin.  1328  e.— 

Réunions  publ.  5-2o,  6-1  o,  s. 
14  Cass.  Instr.  crimin.  l669-3o  e., 

2786-50  c,  2839-30  c.— Quest. 

préjad.  200-20  e. 
— >  Paris.  Référé  98  c. 
«5  I^crel.  Organ.  aOndatstr.,  p.  fiS; 

Organ.  milit.,  p.  1900. 

—  Cass.  Faax  372  c.  «  Garde  na- 

tion. 372-20  c.  —  Jugew.  825- 
100  c.  —  Obligat  5176-20  e. 

—  Caen.  Disposit.  entre  y\&  4489- 

50  «.•  Obligat  2991c. 

—  Grenoble.  Success.  1028  e. 

il  Cass.  Contrat  de  niar.  3482-2o  e. 

—  Minorité  211-40,  264  e., 
198  e.  —  Prescription  ciy.  541. 

—  Vente  publ.  dinunenbles 
1141  e. 

—  Monlpeilier.  Obligat.  56S-e«  e. 

—  Nîmes.  Obligat  52Mo  e.,  832  e. 
^  Paris.  Contrat  de  mar.  3663  e. 

18  Caen.  Obligat  1129-4o. 
-<-  Lyon.  Ordre  825-3o. 

—  Mmes.  Obligat  1038  c;  Privil. 

et  Iqrpoih.  1704-60  e.;  Vente 

14«4-2o  c. 

«*  Paris.  Contrat  de  mariage  3434 
c;  V.  17  décembre. 

—  Rooen.  Loaage  emphyt.  14  c. 

19  Cass.  Obligation  4753  c;  Organ. 

jndic.  394c.,  397-1  oc. 
«-  Coor  provinc.  de  la  Hollande  mé- 

rid.  Vente  1440  e. 
«-  Paris.  Pre»>rript  civ.  53  c.,  682. 
SO  îjou  Impôts  îndir.,  p.  428. 

—  Cass.  Frais  et  dépens  1024  e.  — 

Garde  Mtion,  120-40  e.,  509- 
30  e.  —  instr.  crimin.  1841  c 
-  Place  de  guerre  33  c. 

—  Paris.  Faillite  1043  c,  1249-4oe. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Enreg.  5(x5. 

11  lx>i.  Très,  pobl.,  p.  1184. 

— -  Décret  InipOls  indir. ,  p.  609  ; 
Monnaie,  p.  386. 

—  Cas».  Jugeai.  790-1  o  e.,  838-5o 

c;  Vol  822  c.  —Prêt  à  intérêts 

43-30  c;  Trav.  pobl.  801-20  c., 

S>^4c. 
SS  Liège.  Voirie  par  chemins  de  fer 

91-1  o. 
14  Décret  Très,  publ.,  p.  1184. 

—  Caca.  Vente  2015-30  «. 

—  Kimc5.  Disposit  entre  Ttfs  4610 

c,  4623-10  c,  4648-10  c,  4650- 
30  c.,  ioc,  4651. 

—  Paris.  FaiUite  243  c,  218  c, 

1342  c. 
26  Loi.  Organ.  mlllt  lîi,  p.  1900. 

—  A;:cn.  Organ.  milit  307  c. 

—  Bastla.  Jugem.  14-lo  c;  Obligat 

3216-40  c. 

—  Caen.  Dis|iosit  entre  vifo  2681 0. 

—  Lyon.  Luaage  454-loc. 

—  Trib.  de  Napoléon-Vendée.  Ordre 

100,311  c,  310,  317,  833-10. 
81  Derret.  Voirie  par  terre  1978. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  ^19  c.  —  Jn- 

gem.  81 7-20  e.  —  Organ.  co* 
Ion.  160  c.  175  C;  Organ. 
jndic.  573  c.  —  Témoin  636  e. 

—  Kanry.  Obligatioas  2061- 2o  e., 

2101  c. 
•i-  Paris.  Mariage  111  e. 
->  Itooen.  Vol  130  c. 
18  Cass.  Faux  803  c.  -^  Poîda  et 

mesures  123  r.,  129-50  c. 
w  An:i«Ti«.  ■'Maire  528-3o  c. 


1649 

Décembre. 

28  Paris.  Contrainte  par  corps  94  c. 
—  Organ.  Judic.  483- lOf.,  484- 
20  c,  501  c—  Presse-oairage 

424-10-20  c. 

—  Rennes.  Ordre  812-loc.,  1002  c. 

—  Cons.  d'Etal.  Organ.  de  l'Algérie 

1077.  —  Traiiement  200.  — 
Trav.  pubt  434-(io,  450,  121. 
19  Décret.  Ortroi,  p.  19. 

—  Ont.  Halles  94. 

—  Cass.  Garde  nation.  413-4*  e.  — 

Va^bondage  66-20  c,  30  e.— 
Voirie  par  terre  2405  c 

—  Douai.  Louage  334  c. 

—  Rennes.  Nantissement  11 2-4*  e., 

133  c. 
81  Décret  Garde  nation,  mobile  3  ; 
Octroi,  p.  19. 

—  Alger.  Organ.  de  rAlgérie  664. 

—  Bourges.  Servitudes  39  c:  Vente 

1870  e. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre  49. 


1850 

Janvier. 

2  Loi.  Contumace  9,  58  c.(  Lois 
codifiées  il;  Peine,  p^  556. 

—  Décret  Théâtre,  p.  3J2. 

—  Ca&s.  Enreg.  5380  c;  Trauscript. 

hypoih.  690  c.  —  Success. 
1150  c. 

—  Orléans.  Obligat  5241 -5o. 

8  Cass.  Instr.  crimin.  1252  c.,  1265- 
50  c;  Responsabilité 288-10  c 
^  Instr.  crimin.  2643-40  c, 
3225-10  c. 

—  Angers.  Servitudes  436  c,  438  e. 

—  Bordeaux  Trésor  publ.  1238  c* 
*-  Paris.  Loaage  4i8-2o  c,  406. 

4  Cass.  Instr.  crimin.  ll72-8o  e. 

—  Paris.  Instr.  crimin.  1108  e.  — 

Séparai,  de  corps  85-6o  e. 

8  Cass.  Instr.  crimin.  1740  e.  — 

Question  préjud.  37-2o  c. 

—  Bourges.  Obligat.  2457-30  a.;  Of> 

fice2i9c. 

—  Grenoble.  Ordre  91 8 -30  c. 

-*  Cons.  d'Etat.  Nanufact  168  e.— 
Organ.  adniin.  515-5o  c,  642, 
841-20  c,  844,  864-20  c,  966- 
10  c.  —  Patente  130  c—  Tra- 
vaux pnbl.  597,  852  e. 
1  Cass.  Paierniti}  57-10  c 

8  Décret  Orsan.  admin.,  p.  818 1 

Organ.  milit,  p.  1900. 

—  Cass.  Obligat.  1242  r. 

—  Nîmes.  Contrat  de  nur.  411  e., 

475  c;  Obligat.  268  C. 

—  Paris.  Organ.  judic.  l85-lo  e., 

186  c;  Récusation  176  c. 

9  Loi.  Organ.  colon.  123-lo, 

—  Décret  Soie  3. 

—  Ca.ss.  onice  236  c. 

—  Paris.  Société  1322  c. 

—  Trib.  de  Saint-Omer,  Presse-ott- 

irage  441  e. 

10  Cass.  Exploit  160-soe.  -  Instr. 

crimin.  2973-20.  -.  Responsa- 
biliié  476  c. 
^  Orléans.  Obligat.  1885-40 c;  Res- 
pousablité  346-2o  c 

11  Loi.  Organ.  instr.  publ,  209,  231, 

p.  1368, 

—  Ci^s.  Faux  28  c,  58  c,  66  c; 

Instr.  crimin.  2461  c,  3231  c, 
3232  c.  —  Instr.  crimin.  2892 
r.  —  Procès-verbal  577-2o  c 
— >  Trib.  de  Lons-le-Sauhiier.  Presse- 
outrage  4X5-40  c. 

12  Décfei.  Douanes,  p.  618;  Organ. 

de  l'Algérie,  p.  795. 

—  Cas::.  Contra  vent  286.  —  Garde 

nation.  145  c,  191  c,  421  c— 
Prcssc-ontrage  443  c. 

—  Orlrans.  Minorité  135  c,  371  c, 

383  r.,  381  r. 

—  Cons.  d'Eiat  Organ.  aduiln.  901- 

20.  —  Voirie  par  chemins  de 
fer  206  c,  249  c,  649-10  c.  — 
Voirie  par  eau  216,  369-1  o  c, 
375-50,  398-30.  —  Voirie  par 
terre  930. 

18  Cass.  Instr.  crimin.  1743  c. 

14  Décret.  Douanes,  p.  618  ;  Grains, 
p.  541. 
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15 


16 


11 


18 


19 


21 


22 


23 


24 


25 
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Cass.  Excès  de  pouvoir  14-lo.  — 
Ordre  1049-100  e.,  I054-ioc 

—  Organ.  judic.  457  c;  Se^ 
ment  44  c. 

Poitiers.  Substances  vénéneuses 
13  c. 

Cass.  Enreg.  5407  c.;  Transcript 
bypoth.  690  c,  —  Rente  via- 
gère 74  c.  —  Servitudes  255- 
20  c 

Angers.  Téiuoign.  fanx  114  e. 

Bruxelles.  Concess.  admin.  37  e.; 
Obligat  986  c.;  Vente  484  c. 

Trib.  de  la  Seine.  Contrainte  par 
corps  312  e. 

Décret.  Organisation  marit  298, 
p.  1695. 

Nancv.  Vente  publ.  d'immeubles 
1124  r. 

Nîmes.  Success.  87  c.,  426  c. 

Paris.  Presse-outrage  424-1©  c. 

Cons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

962-10. 

Décret.  OrganisaUon  de  l'Algérie, 

p.  195. 

Cass.  Instr.  erim.  2475  e.,  2892 

c.  —  Organ.  marit.  584  c. 
Cass.  Peine  79  c,  130-lo  c. 
bordeaux.  Servitudes  479  c. 
Colmar.  Obligations  l735-5o  c; 

Propriété  311-20  c;  Snrcess. 

364  c,  394  c,  571  e.;  Tierce- 

opposit.  26-30  e. 
Cour  de  la  Réunion.  Société  162 

c,  171-10  c. 

Cons.  d'Etat  Travaux  pubL  1186 
c;  V.  19  janvier. 

Cass.  Instr. crim.  1751  e.;  Presse- 
outrage  5ri8-2o  e.  —  Presse- 
outrage  1063-20  c. 

Paris.  Office  227  e. 

Cons.  d'État.  Expropriation  publ. 
243  c«,  378  e.  —  ImpAu  di- 
rects 443-50  c.  —  Travaux  pa- 
lilir-s  1137, 1291-60.  —  Trésor 
pulil.  811-20,  —Voirie  p.  terre 
1454  c. 

Cire.  Douanes  393. 

Caen.  Contrat  de  mar.  2648  e. 

Paris.  Industrie  812  c.  373  e.  — 
Responsab.  465  c;  Surenchère 
86. 

Décret  Orjiàn.  admin.  264. 

Cass.  Discipl.  241  c. 

Caen.  Faillite  1249.50  c. 

Oriéans.  Frais  et  dép.  246  c. 

Pari«.  Disposit  entre  vifs  421  c., 
1496  c:  Obligat.  4763-20  c.  — 
Disposit.  entre  vifs  2650  c.  <— 
Organ.  jndic.  500  c,  501  e. 

Cass.  Disposit.  entre  vifs  2745- 
10  c.  —  Droits  polit  531-2o  e. 
—Organ.  judi^  l53-3o  c,  154- 
20  e. 

Angers.  PrivlL  et  hypotb.  526  e., 
588  c. 

Caen.  Presse-ontrage  313  e. 

Douai.  Disposit.  entre  vifs  3811- 
80  0.;  Notaire  315-20  c. 

Rouen.  Instr.  crim.  119  e.,  130- 
10  c,  822  e. 

Décret.  Peine,  p.  557. 

Cass.  Faux  503  e.—  Témoin  461- 
20  c. 

Grenoble.  Ordre  836  c. 

Décret  Voirie  par  eau,  p.  133. 

Cass.  Faillite  139i-8oc.— Carde 
nation.  672-9o  e.  —  Ministère 
publ.  6.V10  c;  Organ.  judic. 
547-30  c. 

Bourges.  Privil.  et  bypoih.  1521- 
10  c. 

Paris.  TliéAtre  244  c. 

Arrélé.  Organ.  instr.  publ.  484. 

Alger.  Organ.de  l'Algérie  689. 

Cons.  d'État  Organ.  marit.  185. 

—  Organ.  milit  i2l-4o.— Voi- 
rie par  chemins  de  fer5l4-lo. 

—  Voirie  par  eau  61 1-8©  c. 
Cire.  Organ.  milit  182. 
Loi.  Garde  nation,  mobile  3. 
Cass.  Saisie-arrét  191  e. 
Derret.  Ortroi,  p.  19. 

Cass.  Faillite  112  c.  —  Règteu. 

admin.  147-lo  c. 
Arrêté  du  roi  des'  Belges.  Vice 

rédlilbit232,241,245. 
Loi.  Organ.  éC'^ior  .f  ^î92. 


Janvier. 

80  Cass.  Contrat  ie  mariage  823  e., 

841  c.  —  Effeis  de  comm.  871 
e.  —  Failliie  ItsSfc  c.  ~  Tran- 
script bypoth.  727c,  729-loc. 

—  Caen.  Presse-outrage  424-1  o  e., 

30  e. 

81  Loi.  Trailé  internat.,  p.  543. 

—  Décret.  Octroi,  p.  19;  Peine. 

p.  557. 

—  Bordeaux.  Disposit.  entre  vifs 

4uii  c,  4014  c. 

—  Mmes.  Presse-outrage  1 10  e. 

—  I>aris.  Contrainte  p.  corps  543  c. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  49. 


Février. 

1  Décret.  Orgaa.  économ.  42  s., 
p.  1292;  Salubrité  pttbliaue, 
p.  674. 

—  Angers.  Vente  423  c. 

—  Rouen.  Frais  et  dépens  987-2oc. 

—  Réglem.  Faillite  54:  Trésor  publ. 

820,  p.  1184. 
1  Cass.  Minisi.  publ.  850  c:  Ré- 
glem. de  juges  1 51  c. — Organ. 
marit  98 1-20  c. 

—  Douai.   Loaage  d'ouvr.   21  c; 

Obligat  329  e.,  1026  c,  1543. 

—  Nancy.  Culte  575  c;  Obligations 

4452  c. 

—  Cons.  d'Etat  Eaux  451-9o  c.  — 

Organ.  de  l'Algérie  951. —Voi- 
rie par  terre  765. 
4  Loi.  Conflit  16, 195  ;  Dom.  privé 

—  Décret.  Don.  de  la  rour.  103. 

—  Cass.  DI«posit.  entre  vifs  8196  e. 

—  Office  264-80  c.  —  Servita- 
des  1167  c. 

—  Grenoble.  PrivîL  et  liypethèques 

1035  c. 
8  Cass.  Contrat  de  mar.  1176  e.  — 
Disposit  entre  vifs  2975-20  e. 
—Transcript  bypoth.  118  c, 
128  c. 

—  Paris.  Organ.  de  l'inatr.  publ. 

126-20  c,  30. 

—  Cire.  Douanes  426. 
6  Agen.  Peine  562  c. 

—  Bordeaux.  Séparation  de  corpa 

175  c.  ^ 

—  Riom.  Peine  561  c,  515  e. 
1  Agen.  Vol  122-40  c 

—  Bourges.  Vol  678  c. 
<—  Douai.  Contrat  de  mar.  2959  c, 

2995  C,  2996  C;  Inteivent  86- 
20  c. 

—  Lyon.  Vente  1W4  c. 

—  Uoni|»eUier.  Disposit.  entre  vifs 

4588  c. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifi  3921 1., 

3922  c.,  3923  c.,  4100-1O  c, 
20  f . 

—  Trib.  de  la  Seine.  Parenté  18  e. 

8  Cass.  Jugement  IO79-40  e.  — 

Presse-outrage  337-2o  c,  845- 
20  e.,  349  €.,  350  e. 

9  Ca!4.  Faillite  1487  c.;  Instr.  cri- 

min. 2227-20  c.,  2887-30  c.  — 
Jugement  I0ll-5oc.  —  Place 
de  guerre  33  e. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Akérie  1041. 

—  Caeu.  Vente  pnbl.  d  immeubles 

14(2  c. 

—  CoBS.  d'État.  Eaux  451-1 00  c.  — 

Halles  49.  —  Travaux  publics 
867  c,  948  c,  950  C.  —  Voirie 

Kr  terre  217-20-30,  392  c, 
3-10  c,  955  c,   966,  969  e. 
994  c. 

10  Décret  Salubrité  |tubl.,  p.  674. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  p.  eau  279  e. 

11  Cass.  Frais  et  dépens  667  c. 

—  Caeu.  Contrat  de  mar.3158-8oc., 

3530  c,  3533  C,  3534  C. 

—  Grenoble.  Notaire  375- 30  e. 

—  Paris,  Paternité  620- !•  e. 

12  Cass.  Enreg.  4359  e.,  5363  c, 

5579  c,  5605  C  —  Jugement 
980-60  C.  —  Louage  d'ouvr. 
188  c;  Prise  à  partie  88  c. 

13  Cass.  Prescript.  civ.  1126  c. 
—■  Caen.  Office  342. 

—  Colmar.  Ordre  1088. 

14  Dérrct.  Pouan4«,  p.  618. 
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14  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  61. 

—  Cass.  Contrainte  par  corps  625<\} 

Règlem.  da  juges  216  c.  *« 
Contrainte  par  corps  678  c^  — 
Instr.  c-*imin.  l258-2o  e.,  18.-'« 
c.  —  Organ.  jndie.  655  e. 

15  Cass.  Faux  343-70.    —  Insir. 
■     crimin.  3î3l  c.  —  Presse-C'S- 

trage  424- 90  r. 

—  Bordeaux.  Presse-oatrage  47!(- 

20  c. 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  351;  ; 

e.;  Organ.  milit.  403-2oe. 

—  Trib.  de  Corbeil.  Pre&se^uiraa  5 

434-70  c,  438  f . 

16  Cass.  Contraveut  498-5o  c.  -• 
Instr.  crimin.  3595  c,  3608- 
loe. 

—  Grenoble.  Responsab.  514  e. 

—  Nancy.  Sépaiat.  de  corps  377  c. 

—  Paris.  Jugem.  d'av.  dire  droit  58- 
80 1.  —  Jugem.  par  défaut  348- 
20  c.  — Société  1504  c, 

—  Toulouse.  Contrainte  par  corps 
94  c;  Jugem.  par  défaut  406- 
10  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Patente  224  e.  — 
Tnvjinx  publics  131,  760.  — 
Voirie  par  eau  376- 10  c. 

18  Cass.  Miiioriié  303-4o  e. 

—  Amiens.  rrff<«:<»-ontrngc  330  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  nar.  34S8- 
20  f, 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  1176  c 

—  Riom.  Ordre  671-20  0. 

19  Cass.  Mines  67  c. 

—  Bordeaux.  Veate  pnbl.  d'immeu- 
bles 806  e.,  1193  c. 

—  Caen.  Expert.  8O-40  c.  —  Ref- 
ponsahinté  412  c. 

—  Paris.  Société  1510  e.—  Vol512« 
60  c,  70  c. 

20  Cass.  Droits  polit.  419  e.  —  Fail- 
lite 335  c.;  Privil.  et  hypotiL 

1418  c.,  2415  c. 

—  Montpellier.  Responsabilité  118- 
30  c. 

—  Toulouse.  Contratde  mar.  3834  e., 
3958  e. 

—  Cire.  Secours  publ.  343. 

21  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1000, 
p.  195. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2039  e. 
«*  AHiens.  Vente  pub!,  d'iameiiblea 

13^1-20  e. 

—  Bourges.  Ordre  424-2o.  ogo-.io  c. 

—  Paris.  Privil.  et  bypoth.  l294-2o 
e.  —  Vente  pn6l.  d'immeublea 
1811  e.,  1898  r. 

28  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1000, 
p.  796. 

—  Cass.  Organ.  eolon.  848  e.  —  Or- 

r.  marit.  lorîSe. 
de  Saint- l*ol.  Prcsse-on- 
irage  193  e. 

—  Cons.  d'État.  Voirîf  par  eau  53  e., 
204-10  c,  21-30-40  c,  21»- 
10  e.,  338,  3C:>-.îo.  -.  Voirie 

Îarean  219-to,  394-10  r.,  398- 
0  c,  399  e.:  Voirie  par  terre 
268  c.  —  Voirie  par  terre  2u24- 
10, 2021-10. 

83  Ord.  Vidanges  43  ;  Voie  pnbl.  5- 
130. 

—  Cass.  Organ.  colon.  202,  275, 
356.  —  Presse-outrage  1528- 
20  c. 

—  ce. belge.  Voirie  par  cbemina 
de  fer  C34. 

—  Paris.  Vente  187-10  c.,  8l8-2o  e., 
853  c. 

—  Trib.  de  Liège.  Mandat  303-5o  e. 

25  Décret.  Traité  internat.,  p.  543. 

—  Cons.  d'Etat.  Travaux  publua 
1221  e. 

26  Casa.  Droits  polit  419  e. 

—  Douai.  Louage  323-2o  c. 

—  Meti.  Usage  95  e..  472  e.,  474  c* 

—  Poitiers.  Usage  1 39-30  e. 
21  Loi.  Voirie  par  chemina  de  fer» 

p.  853. 

—  Décret  Organ.  milit,  p.  1908. 

—  Caas.  Tiiéâtre  221  e. 

—  Coaa.  d'Etat.  Patente  69  e. 
28  Décret   Organisât  marit  Ml, 

p.  1695. 
«-  Agen.  Médecine  178-So  e. 

—  Bordeaux.  PrhU.  et  'iv- oi>.  5'  •  «- 
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28  Orléan  .  Dom.  de  rÉtitSSBc, 
Eaux.  44  c.;  Propriété  5d5c; 
Voirie  par  eaa  es-l»  c. 

—  Paris.  Faillite  1340  c.  —  Société 

952  c,  i288-»o  c,  iS90  C.    ^, 

^  Poitiers.  Organisât,  instr.  pabl. 

S36C. 

—  Instr.  Organ.  et  rAlgérit  iOOO. 

Mars. 

1  Décret.  Douanes,  p.  118  t  Sel 

69  c:  Traité  internat.,  p.  ft43. 

—  Cass.  Organ.  colon.  96i-l«.  — 

Vol  73-60  c. 

—  Orléans.  Office  173  c 

—  Paris.  Office  363-4o  c;  Société 

162C.,  174-Jo  c. 

2  Cass.  Instr.  crimin.  1885-10  c, 

S494  t.,  2643-40  C:  Qualité 
41  c  — Organ.  adminisir.  1030- 
10  c—  Prcsse-ouirage  492- 
10  c. 

—  Bruxelles.  Prescripl.  civile  630- 

10  c.  —  Voirie  par  cbemins  de 
fer  184. 

—  Grenoble.  Notaire  65-io  c. 

—  Nancy.  Office  316  c 

—  Paris.  Vente  471  c. 

—  Cous.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

1744. 

4  Cass.  Droits  polit.  553-5o  c 

—  Nimes.  Vente  publ.  d'immeubles 

735-10  c. 

5  Cass.  Contrat  de  mar.  3295  c: 

Servitudes  632  c,  649  c,  663 
c;  Usufruit  768-20  c.  —So- 
ciété 1039  c. 

6  Cass.  Droits  polit  121-2©  c.,864- 

20  c.  —  Enreg.  4689  c.  —  Prl- 
▼il.  et  hypoth.  R20  c. 

—  Caen.  Responsabilité  159-2o  c., 

160-10  c. 

—  Orléans.  Faillite  147  c,  1345-40 

c,  1347  c.  —  Vente  publ. 
d'immeubles  1521-20  c. 

7  Loi.  Enreg.  6074;  Industrie  11<), 

p.  677;  Organ.  économ.  68, 
p.  1S92;  Ouvrier  91;  Trésor 
publ.  1247. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2897  c. 

—  Montpellier.  Obllgal.  426-2o  c; 

Pnvil.  et  hypoiu.  2380  c. 

—  Trib.  des  ronllits.  Conflit  109.  •.* 

117  c,  155  c.  —  Vente  admin. 
293-20  c.;  Voirie  par  terre 
114  c. 

8  Loi.  Octroi,  p.  19  ;  Trésor  publ. 

820,  p.  1184. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1488  c.,3681- 

40  c. 
-*  Grenoble.  Obligations  2453-ftte.; 

Organ.  milit.  401-30  e. 
^  Toulouse.  Ordre  761-30^»,  1050- 

10  c. 

9  Cass.   Presse-outrage   1492  c, 

1S06-7O    c,    1573-20-30    c., 
1574  c. 
-»  Limoges.  Privil.  et  hypothèques 
262i  c. 

—  Paris.    Responsabilité   556    c, 

557  c.  —  Voirie  ptr  chemins  de 
fer  387. 

11  Décret.  Organ.  mllit.  65, 66. 

12  Cass.  Obligat.  1667  c,  5515  e.; 

Société  916  c,  933  c,  938  e. 

—  Bordeaux.  Nom  36-2o  c;  Usurpa- 

tion de  costume  117  c. 

—  Trib.  de  Nîmes.  Nouira  577. 

13  Loi.  OrKan.  colon.,  p.  1115;  Tré- 

sor publ.,  p.  1184. 

—  Cass.  Dora,  de  l'Etat  206  c;  Ser- 

vitudes 636  c,  657  r.  —  Faux 
304  e.;  Instr.  crimin.  1324  c. 
—  Loi  348  -  80  c;  Organ. 
milit.  909-10  e.;  Place  de 
guerre  37 -loc.— Prise  à  partie 
65-30  C;  Responsabilité  289  c. 
^  Goimar.  Servitudes  268  c,  269  c 

—  Nancy.  Usage  459-2o  c. 

-^  Orléans;  Vente  pnbL  d'imneo- 
bles  614  c. 

—  Paris.  Loi  422-3©  c,  8©  c. 

—  Trib.  de  Gien.  Enreg.  5171-1©. 

14  Cass.  Droit  rural  133  e.  -^  Garde 

nation.  421  c. 

—  Bordeaux-  Mariage  894-1©  c.^ 

13©  «^  898  c  ■■^^'9Ui 

^  MeU.  Privil.  et  bjpotti.  Utt» 
f©c 


Mars. 

14  Montpellier.  Success.  925-2©  e. 

—  Trib.  des  conflits.  Conflit  99  c. 

15  Loi.  Etablissement  d'épargne  35; 

Organ.  administr.  375-10©,  694, 
695,  757,  788-4©;  Organ.  colon. 
453;  Organ.  économ.,  p.  1292  ; 
Organ.instr^ubL,  p.  1 368;  Org. 
millL  272,  p.  1900  ;  Pension, 
p.  774;  Traité  internat.,  p.  543; 
Très,  publ.,  p.  1184;  Ville  de 
Paris  33  c. 

—  Cass.  Exploit  544-5©  c;  Presse- 

outrage  1551-6©  c— Peine  655- 
So  c.  —  Voirie  par  terre  2371- 
6©c 

—  Agen.  Contrat  de  mariage  523  c; 

Disposit.  entre  vifs  2356  e. 

—  Bordeaux.  Surenchère  336-2©  c. 

—  Caen.  Usufruit  144  c,  527  c. 

—  Paris.  Exceptions  495  c,  502  c; 

Succession  427  c. 

—  Trib.  des  conflits.  Vente  admin. 

300-2O-3©  c. 

16  Loi.  Traité  internat.,  p.  544. 

—  Cass.  Garde  nation.  448-5©  c, 

501-30.  —  Place  de  guerre  33 
c.,41  c— Presse-outrage  875- 

10C.,876C.,  884-1©  c.  —  Rè- 
glem.  administr.  77  c,  147- 
20  c 

^  Oriéans.  Contrat  de  mar.  8460  c; 
Exploit  258  c,  456-3©  C,  457 
c:  Obllgat.  2465;  Privil.  et  hy- 
poth. 928  c. 

•^  Paris.  Contrat  de  mariage  1282  c 

—  Toulouse.  Ordre  1131  c,  1155  c. 
-^Trib.  de  la  Seine.  Société  166- 

1©  c.  —  Voirie  par  chemins  de 
.  fer  868  c. 
^  Gons.  d'Eut.  Cons.  d'Etat  255  c, 
352  c.  —  Organ.  admin.  642.— 
Patente  105-6©  c,  247-1©  c— 
Tfiv.  publ.  606-6©.  —  Voirie 
par  terre  1220,  1766  c,  1777- 

1©  c,  1797  c 

17  Cass.  Instr.  crimin.  2330  c. 

18  Cass.  Except.  171-6©  c;  Oblieat. 

1923-30  c.;  Vente  publ.  d  im- 
meubles 2201-2©  c. 

—  Paris.  Mariage  237  c;  Paternité 

648-4©  c.  —  Prêt  \  intérêts 
116,  119  c,  243  c  — Trésor 
publ.  1253  c. 
1»  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  440, 
p.  796;  Organ.  milit,  p.  1900. 

—  Cass.  Douanes  148  c.  —  Enreg. 

5393  C.  —  Priril.  et  hypoth. 
617  c. 

—  Caen.  Prcscript.  cIt.  575-4©  c 

—  Paris.  Scellés  184-2©  c,  812  c 
26  Décret.  Organ.  instnict  publ., 

p.  1368. 

—  Cass.  Requête  civile  20  c.  — 

Succession  254  c.  —  Vente 

818-1©  c,   819-1©  c,  878    c 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  689. 

—  Orléans.  Ordre  133  c.  —  Privil. 

et  hypoth.  2040  c;  Surenchère 
421  p. 

—  Paris.  Mariage  730-1©  c. 

—  Rennes.  Usufruit  385  e. 

21  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 39  c 

—  Bourges.  Presse-outrage  ISi-l© 

c,  8©  c,  433  c. 

—  Grenolile.  Snccess.  831  c. 

-^  Trib.  des  conflits.  Voirie  par  terre 

1134  c.,  2108-5©  c 

22  Dérret.  Traité  internat,  p.  543. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1 320-5©  c, 

3151  c.  —  Temoign.  faux  20- 
20  c,  74  c. 

—  Lyon.  Office  149  c,  173  c. 

—  Paris.  Théâtre  239. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'immen- 

bles  1475-1©  c 

23  Caen.  Vente  publ.  de  marchandi- 

ses neuves  39  c,  70  c,  8t  c, 

94  c 

—  Douais  Office  248  c 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  20g8  c, 

2111c 

—  Poitiers.  Faillite  1334  c 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre 
».  1270-20,1592,  1615-2©-3©. 

'^  Bruxelles.  Vente  publ.  d'immen- 
'  \   blcs  108  c 
26  Cass.  Expropriât  publ.  499  c" 

—  Alger«0rpn.4e  l'Algérie  WMK 
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26  Paris.  Organ.  judic  483-2©  c, 

484-1©  c 

—  Cuns.  d'État.  Organ.  adm'm.  421, 

423,  444.  —  Patente  223.  — 
Très.  publ.  583-4©. 

27  Cass.  Jugem.  par  défaut  18  c  — 

Success.  1093-2©  c,  1692  C, 
1843  c  ^  ,  . 

—  Avis  cons.  des  mines  de  Belgi- 

que. Mines  325,  328. 

29  Cass.  Place  de  guerre  33  c. 

—  Trib.  des  conflits.  Trav.  puM. 

1177  c. 

30  Cass.  Garde  nation.  846-2©.  — 

Instr.  crimin.  2893  c. 

—  Limoges.  Presse- outrage  595- 

1©  c 

—  Paris.  Success.  55  c. 
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s  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  796. 

—  Cass.  Except  546  c;  Ministère 

publ.  93 c;  Ordre  747  c,  889  c. 
— Prescript  civ.  100  c;  Vente 
publique  d'immeubles  1237  c, 
1475-2©  c,  1580  c.  —  Servi- 
tudes 367  c. 
8  Cass.  Obligat  4008  c.  —  Vente 
publ.  d'immeubles  1262  c 

—  Trib.  des  conflits.  Conflit  96  c, 

108  c;  Travaux  publ.  1177  c, 
1275-loc— Conflit  133  c;  Voi- 
rie par  eau  44  c,  62  c,  156-2© 
c,  163-1©  c  —  Eaux  44  c  — 
Travaux  publ.  1177  c. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  eau  300- 

40,301-20. 

4  Décret.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cons. d'Etat  Instr.  crim.  3070c.*, 

Jugem.  830-3©  c. 

5  Loi.  Crimes  contre  l'Etat  6  c,  9 

c,p.  539;  Peine,  p.  557. 

6  Paris.  Privit  et  hypoth.  1148- 

5©  c. 

—  Cons.  d'ÉUt  Organ.  marit  778 

c,  870-5©  c  —  Voirie  par  eau 
300-6©,  301-2©. 

8  Arrêté.  Prisons  29. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  2381  c, 

2385  c  —  Organ.  Instr.  publ. 
231  c.  —  Prescript  civ.  334  c. 

—  Paris.  Disposit  entre  vifs  4649- 

l©c 

9  Couvent.  V.  22  Juillet  1861^  10 

août  1852. 

—  Cass.  Jugem.  50-8©  c,  182  e.  — 

NoUlre  527-6©  c 

—  Bordeaux.  Disposit  entre  Tifs 

3537  c 
^  Rouen.  Saisie-arrêt  188  c 

10  Décret.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Expropriât  puM.437-4©c, 

478-30  c.  —  Octroi  :i07-lo  c. 

—  Rouen.  Jugem.  673  c 

—  Cons.  d'Etat.  Procès-verbal  62  c 

11  Cass.  Instr.  crimin.  1724-3©  c; 

Peine  148-3©  c.  —  Organ.  mi- 
lit 837-6©  c  —  Témoin  613- 
l©c 
~  Alger.  Orgai!.  de  l'Algérie  814  c 

12  Décret  Oryan.  milit,  p.  1900. 

—  Cass.  Duel  114.  —  Vol  130  c 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  542 

c,  567-5©  c.  —  Surenchère 
134  c 

—  Trib.  de  Metz.  Success.  2003-2©. 

13  Décret.  Salubrité  publ.,  p.  674. 

—  Colmar.  Vente  publ. d'immeubles 

1526-3©  c. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  496, 

—  Travaux  puni.  793.  —  Voirie 
par  terre  80-1©,  266,  2068, 
2117-4©. 

14  Cons.  d'Etat  Travaux  publ.  803, 

811. 

15  Décret  Prud'hommes,  i>.  536. 

—  Arrêté.  Voirie  par  chemins  de  fer 

257,  265,  269. 

16  Cass.  Disposit  entre  vifs  946-2© 

c,  948  c—  Eaux  563-11© c— 
Transcript.  hypoth.  693-1©  c. 

—  Amiens.  Vente  publ.  dlmmen- 

bles  1321-8©  c 

17  Cass.  Success.  1150c 

—  Agen.  Disposit.  entre  viEs  843- 

2©  c,   1100-8©  c,  .1182  e., 
•  1218-2©  c,  1283  c  •^■^  * 

—  Rouen.  Industrie  i46-fte  e. 
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18  Cass.  Contumace  94  c,  117  c.; 
Frais  et  dép.  1043  c.  —  Faux 
407  c.  —  Jugem.  1078-2©  c.  — 
Vente  publ.  de  marchandises 
neuves  1 16  c,  801-2©  c,  5©  c 

—  Caen.  Organ.  marit  438  c. 

—  Douai.  Privilèges  et  hypoth.  261- 

30  c. 

—  Poitiers.  Exploit  532-2©  c;  Ma- 

riage 893-1© c 

19  Cass.  Duel  114.  —  Instr.  crimin. 

2495  c,  2782  C,  2883-2©  C, 

3046-3©  C,  3111  C  —  Presse- 
outrage  1441-2©  c 

—  Bordeaux.  Jugement  par  défaut 

300-2©  C. 

—  Avis  C4}n8.  mines  de  Belgique. 

Mines  379. 

20  Décret.  Organisât,  instr.  publ., 

p.  1368. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 280  c.  —  Peine  430  c.  — 
Société  1114  c,  1694  c 

—  Rennes.  Tierce-opposition  236- 

2©  c. 

—  Cons.  d'État  Garde  nation.  192 

c  —  Organ.  de  l'Algérie  1252- 
4©.  —  Trésor  public  432  c, 
466-2©,  519-1©. 

22  Cass.  Droits  polit  527-1©  e.  — 

Enreg.  5202  c 

23  Cass.  Jugem.  p.  déf.  153-2©  c— 

Mines  318  c,  552  c.  —  Organ. 
judic  320-2©  c,  474  c 

—  Douai.  Office  223  c,  273-1©  c. 

—  Oriéans.  Vente  publ.  d'immeubles 

2201-3©  c,  2202-1©  C 

—  Riom.  Ordre  1076, 1108. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Naturalisation 

1.  —  Presse-outrage  ui. 

24  Cass.  Enreg.  4763  c 

—  Angers.   Contrainte   par  corps 

.    489  c 

—  Paris.  Faillite  1530  c 

—  Poitiers.  Usufruit  393. 

—  Trib.  des  conflits.  Travaux  pnbl. 

1275-17©. 

25  Cass.  Presse-outrsKe  434-1©  0. 

—  Amiens.  Travaux  publ.  1215  c 

—  Paris.  Preese-outrage  425-1©  ç. 

26  Décret.  Postes,  p.  15. 

—  Angers.  Voilure  390-1©  c. 

—  Paris.  Office  348-2©  c;  Saisie- 

arrêt  72-4©  c  —  Société  542 
c,  1552  c,  1553  c,  1561  c  — 
Usufruit  179  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Office  328  c— 

Trésor  publ.  1272  c. 

—  Décis.  Orno.  de  l'Algérie  435. 

27  Décret  Sapeurs- pompiers  18, 

p.  700;  Théâtre,  p.  302. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1802  c,  2001- 

20  c,  2904-1©  c  —  Presse- 
outrage  1576  c— Voiture  209  0. 

—  Douai.  Privil.  et  hypoth.  1767-2© 

c,  30  c;  Vente  publ.  d'immeu- 
bles 859  c 

—  Montpellier.  Surenchère  365  c 

—  Trib.  correctionnel  de  la  Seine. 

Presse-outrage  325-1©  c,  2©  c 

—  Cons.  d'Etat  Culte  520  c —Voi- 

rie par  eau  637-2o.  —  Voirie 
par  terre  923-2©,  968. 

28  Convent  V.  27  novembre  1850, 

31  janvier  1851. 

29  Loi.  Etablissement  d'épargne 41. 
-*-  Cass.  Disposit.  entre  vifs  2697- 

2©c 

—  Colmar.  Prêt  à  intérêts  124-5©  e. 

—  Société  1667-2©  c 

—  Trib.  des  conflits.  Travaux  pubL 

1108  c 

30  Décret  Impdts  dlr.,  p.  273. 

—  Cass.  Ordre  1195  c  —  Serment 

108-1©  c  —  Vente  publ.  d'im- 
meubles 1222-5©  c,  1224  c 

—  Bordeaux.   Surenchère  375  c, 

381  c;  Vente  publ.  d'il 
blés  1739-1©  c 

—  Riom.  Expert  268-4«  e. 


\W^ 


Haï. 


Mai. 

1  Traité.  V.  15  mai,  4  Juin  et  18  no- 
vembre 1850. 

—  Cass.  Minorité  669c  — Prescript 

civ.  485-2©  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mariage 

8598  c  .^ 

—  Douai.  Société  1653  e. 


L^igitized  by 


1  Metz.  Surencbère  355  e. 

2  Cass.  Instr.  crimin.  1463  e. 

—  Bordeaux.  Obligat  484i-i©  c, 

5104. 

—  Lyon.  Office  287-8©  c 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  2122  c, 
.  2126  c  —  Faillite  1005  e.  - 

Société  220  c 
t  Décret.  Médecine  2A0  c,  205  e., 
p.  568  :  Prud'hommes,  p.  535; 
Traité  internat,  p.  5U. 

—  Cass.  Jugement  1090-5*  c  — 
Postes  84  c.  —  Serriuidcs 
952-2©  c  —  Voirie  par  lem 
1088-1©  c 

-«  Dijon.  Mines  158  c,164c 

—  Toulouse.  Presse-outrage  1596., 

164  c 

—  Cons.  d'État  Trav.  publ.  777  e^ 
793  c.,  795-2©  c,  801-1©  fc- 

Voirie  par  eau  269, 390. 
9  Douai.  V.  ^  mai  1851. 
6  Cass.  Usage  432-2©  c 

—  Bruxelles.  Voirie  parchemioséi 
fer  63*-2©. 

—  Caen.  Contrainte  par  corps  479- 
30  c  —  Inierdict  295  c 

-*>  Riom.  Disposit  enue  vite  3667- 

1©  c. 
1  Cass.  Notaire  528-2©  c-Orpa. 
judic  496  c 

—  Agen.  Disposit  entre  vifs  4100- 

2©  c,  4206-4©  c 

—  Montpellier.  Presse-ortfageitt- 
c,  434-4©  c 

—  Orléans.  Frais  et  dépens  2566, 
885-7©  c. 

8  Cass.  Contrainte  par  corps  iSe.; 
Jugement  72-4©  c  —  Resp«" 
sabilité  120  c,  121  c 

-^  Bordeaax.  Servitudes  217 1« 
1128-2©  c 

—  Paris.  Obligat  2676  c 

—  Trib.  des  conflits.  Travaax  fiM. 
1275-5©  c. 

—  Règlem.  Organisât  iastr.  piU. 
p.  1368. 

9  Cass.  Vol  102-2©  c 

10  Cass.  Instr.  crimin.  2876  fc, 
3219-2©c.— Organ.de  rAwn* 
1195.  —  ReMsion  ♦,5,6,«j 
Témoign.  faux  108  c- vol 
767-3©  c,  929  C 

—  Paris.  Success.  814  f.  -  Vente 
publ.  d'immeubles  569  c.,  ISH- 

11  Décret*.  Gendarme,  p.  W  ;  Télé- 
graphe, p.  37. 

—  Cass.  Industrie  242  c 

—  Toulouse.  DlsposillonseilitviB 
2.^78  c,  8412  c       ,        _ 

—  Trib.  des  conflits.  Voirie  par  m 
163-1  ©-2©,  373-1©. 

—  Cons.  d'État  Travaux  publ.  sej 
696.—  Voirie  par  terre  2m«i 
247-3©,  934-1©  C,  966;  V.  17 

mai. 

13  Cass.  Oblijrat  1724  c      . 

—  Douai.  Obligat,  V.  18  miii«f* 

14  Arrêté.  Organisât  de  rAljèna 
722. 

—  Cass.  Prêt  à  intérêts  U2e. 

—  Bourges.  Office  164-2©  c 

—  Limoges.  Obligat.  2871-2©  c 

—  Orléans,  Vente  publ.dlmoiealw 
781  c,  1742  c 

—  Cire  Voirie  par  eau  630. 

15  Loi.  Huissier  1 3-6©;  Ordres  «▼• 
et  milit  206:  Traité  intcfMt., 
p.  544  ;  Trésor  publ»  «««i 
p.  118(;  V.  18  mai. 

—  Cass.  Droits  polit  553-J'«;.r 
Obligat  4763-1©  c,  50U-11»; 
PrivU.  ethypotb.  142©c. 

—  Agen.  Disposit  entre  vifs  1««- 
4©c. 

16  Cass.  Instr.  crimin.  l505-3«e. 

—  Nfmes.  Organ.  milit  330-2«>e. 

—  Paris.  Presse-outrage  325-l»c., 
20  c,  351  c  -  Rcfcf«  ^' 

17  Cass.  Organ.  milit,  p.  l^î 
Traité  internat,  p.  W*« 

—  Cass.  Jugem.  8  #7 -40  c 

—  Paris.  UÙIll&l{i^  **♦-*•  *?-*« . 
j^  Tonloose"  Vente  446  c,  W  s 
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Mai. 
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it 


so 
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Cons.  d'État.  OfBcc  107  c.  —  Pa- 
•  tente  148  c,  413-4»  c.  —  Tré- 
sor publ.  3J3. 877-30.  —  Voi- 
rie par  chemins  de  fer  S$6.  — 
Voirie  par  terre  94<-lo  c,  949 
c;  V.  11  mai. 
Loi.  EnreK.  3815,  3968,  4093, 
4126,  4S79,  4345,  49S7,  5436; 

Impôts  directs, p.  S73;  Notaire, 
p.  597;  Organ.  colon.  5U,  690; 
Patente.  7,  p.  51  ;  Postes, 
p.  15;  Référé  l2J-3o  c;  Tran- 
script.  hypoth.  67S  c;  Trésor 

?abl.,  p.  1184;  Vente  admin. 
;  Voirie  par  terre  481. 
Cass.  Instruci.  crimin.  1416  c., 

2220  c. 

Orléans.  Jngem.  385  c;  Obligat. 
S239  c. 

Paris.  Disposii.  entre  vifs  3666- 
S»  c,  3667-80  c.;  Référé  222- 
30  c.  —  Faillite  343-10O  c; 
Nantissem.  toi  c;  Obligations 
S428-»o  c.  —  Mandat  226-3o 
e.;  Obligat.  4627  c. 

Poitiers.  Instr.  crimin.  738  c. 

Bastia.  Sobstitut.  l74-7o  c. 

Poitiers.  Instr.  crimin.  211  e.; 
Organ.  instruct.  publ.  204  c, 
131  c,  500-20  c.  —  Rëgleu. 
admin.  87  c. 

Trib.  des  conflits.  Organ.  marit 
763  c.;  Voirie  n.  eau  75-2o  c. 
—  Trésor  publie  5is-lo  c, 
575-10  c,  588-20  c.  —  Voirie 
par  eau  63  c.,  156-so  c,  163- 

10. 

Lyon.  Nom  87  e. 

Décret.  Organ.*  économ.,  p.  1192; 

Pension,  p.  774. 
Aix.  Exploit  389 -30  c.;  Trtnuz 

publ.  1032  c,  1045  e. 
Caen.  Mariage  394-lo.io  e. 
Cotmar.  Disposit.  entre  tifs  3480 

C;  Jugem.  575-50  e. 
Montpellier.  Disposit.  entre  vifs 

1536  c. 
Trib.  des  conflits.  Org*n.  mari  t. 

762  c;  Voirie  par  eau  74-1  o. 
Décret.  Organ.  instracl.  publ., 

p.  1368. 
Cass.  Garde  nation.  628 -3o  c. 
Met2.  Presse-outrage  836  c,  339 

6.,  345-10  e.,  341  e.,  848  e., 

351  c,  352  e. 
Cass.  Garde  nation.  618-3o  e. 
Douai.  Surress.  2038  c. 
Lyon.  PrivU.  et  hypoth.  961, 

1360-70  c. 
Poitiers.  Usufruit  S9S  e. 
Cass.  Jugem.  d'av.  dire  droit  91- 

80  C; Voirie  par  terre  2401  c. 

1405-10  c.  ~  Organ.  colon.  71 

e.  —  Presse-outrage  159  c, 

596  e. 
Trib.  des  conflits.  Tnv.  pobl. 

1138-30  c. 
Cons.  d'Etat.  Impdts  dir.  134-1  o 
.,  10  c,  237-10  c.  —  Patente 

.19  c,  148  c,  lis,  144-10  e., 

i51-loc.,  167-10  c,  306  C. 
Paris.  Usufruit  179  c. 
Cons.  d*Etat.  Patente  306  c. 
Cass.  Jugem.  37-lo  c,  Sl-So  e., 

279-20  e. 

Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1041. 
Paris.  Théâtre  211. 
Riom.  Contrat  de  mar.  4005  c. 
C.  d'ass.  de  la  Vienne.  Instr.  cri- 
min. 1433  c. 
AtIs  cons.  des  ponts-et-chaussées. 

Trav.  publ.  690. 
Décret.  Pension,  p.  774. 
Agen.  Disposit.  entre  vifs  4650- 

30  c,  4652-10  c. 
Cass.  ExcepU  334  c,  543  c;  Mi- 

nist.  publ.  93  c.  —  Obligations 

5239-30  c. 
Limoges.  Ordre  664-io  c,  717- 

50,759,  763-10  e. 
Trib.  des  conlliis.  Postes  7 9-lo 

c;  Très.  publ.  588-2o  c. 
Loi.  Droiu  polit.  71;  Serviteurs^ 

gages  7. 
Décret.  Pèche  fluv.,  p.  455. 
Cass.  Presse-oulrasei64  c. 
Trib.  de  Joiguy.  Presse-outrage 

414-30  c. 


1850 

I  Juin. 
1  Décret.  Douanes,  p.  618  ;  Grafns, 

p.  542. 

—  Cass.  Réunions  publ.  5-3o,  7r7o. 

—  Orléans.  Frais  et  dépens  916  c; 

Jugem.  d'avant  dire  droit  53- 
20  c. 

—  Paris.  Ordre  1051-60  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Cons.  d'Etat  7^1 50. 

—  Organ.  admin.  423,  988- lo 
c.  —  Travaux  publ.  888,  894.^ 
Voirie  par  eau  300-9o,  303. 

3  Décret.  Douanes,  p.  618. 

—  Cass.  Prêt  205  c.  211  c.  —  Ser- 

vitudes 456  c,  472  C. 

—  Trib.  des  conflits.  Organisât,  de 

l'Algérie  1040,  1047.—  Voirie 
par  eau  62  c,  67  c,  72  c. 

4  Dérret.  Traité  internat.,  p.  544. 

—  Cass.  Frais  et  dépens  908  c;  Or- 

dre 48  c,  517-20  c,  696-60  C, 
709-10  ç.;  Privil.  el  hypoih. 
2187-30  e.  —  Organ.  marit. 
419-1  o  c.  —  Vente  publ.  d'im- 
meubles 1503  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  881- 

10-10. 

5  Loi.  Enregistrement  6074;   Or- 

gan. marit.,  p.  1695;  Organ. 
niilit.,  p.  1901;  Timbre,  p.  450; 
Trésor  publ.  1147. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  4251  e.  — 

Jugement  485-4o  e.  —  Mariage 
893-10  c.  --  Minorité  644-I0O 
c.  661-40  c,  670  c. 

—  Bordeaux.   Disposit  entre  vid 

4578  c. 

—  Cire.  Droits  polit.  354  c,  357  c, 

358  c,  360  c,  361  C,  379  c, 
382-10  c,  383  C,  3»8  C.,  399- 
10  c.,6oc.,  401c.,  425c.,  416- 
10  c. 

0  Loi.  Réunions  publiques  4. 

—  Décret.  Hospices,  p.  75  ;  Secours 

publ.,  p.  780;  Traité  internat., 
p.  544;  Trésor  publie  930, 
p.  1184. 

—  Cass.  Instr.  crim.  2897  c.  —  Ma- 

riage 670  c.  -^  Presse-outrage 
427  c.  —  Responsab.  514  c. 

—  Angers.  Travaux  publ.  1194  c. 

—  Paris.  Ordre  1051 -6oe. 

—  Avis  cons.  des  ponts  et  ehaos- 

sées.  Travaux  publ.  911. 

1  Cass.  Garde  nation.  S01-3o  c.  — 

Médecine  125  c,  128  c.  —  No- 
taire 260  c.  —  Presse-outrage 

445  c. 

—  Bordeaux.  Jugem.  p.  défaut  63  c 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifb  187S 

c,  1898  c. 

—  Grenoble.  Vol  614  c. 

—  Montpellier.  Honoraires  8  c. 

8  Loi.  Lois  eodlflées  13  ;  Peine, 

p.  557. 
-»  Cass.  Garde  nation.  598-9*  e.  — 

Instr.  crim.  2231  e. 
^  Orléans.  Offlce  225  c,  111  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Jugem.  921-3»  e. 

—  Trav.  publ.  412-loc.,  498- 
lo,  747. 

—  Cire.  Droits  polit.  117  c,  403  c, 

406  c,  426  c,  529  C. 
•  Cons.  d'ÊUt.  Travaux  publ.  510. 

10  Cass.  Transeript.  hypoth.  693-1  o, 

695  c. 

—  Paris.  Vente  466 -3©  c;  Vente 

publ.  d'immeubles  1659  e. 
il  Dérret.  Organ.  de  l'Algérie  183, 

p.  796. 
»  Poitiers.  Ordre  676  c,  688-80  c., 

703 -10  c.  705-10  c. 

—  Toulouse,  obligat.  168  c 

11  Loi.  Monument  8  e. 

—  Cass.  Sucre  45  p. 

—  Douai.  Responsabilité  377  e. 

—  Riom.  Oflice.  V.  12  juillet  1850. 

—  Trib.  des  conflits.  Organ.  de  l'Al- 

gérie 103. 

—  Cons.  d'Etat.  Prises  marlt.  186- 

50.  —  Travaux  publ.  1174-100 
c,  1190-10  c,  1191-60  c. 

13  Décret.  Organ.  admin.,  p.  613; 

Organ.  milit.,  p.  1901. 

—  Cass.  Instruct.  crimin.  1143  c; 

Organ.  colon.  609.  —  Loterie 
39  c.  —  Octroi  208-30  c. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1569- 

30  c. 

14  Cass.  Postes  145  e. 
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Juin. 

15  Cass.  Instr.  erimln.  845-lo  c.; 
Peine  194  c.  —  Instr.  crimin. 
1264  c,  1772-80  c.,8145-loc. 

—  Instr.  crim.  1711  c;  Presse- 
outrage  1575-30. 

—  Angers.  Obligat.  I460-7o  c. 

—  Bourges.  Interrogat.  sur  faits  et 

art.  57  c. 

—  Paris.  Domicile  élu  131  c;  Or- 

dre 350-10  c,  743-10  c.;  Res- 
ponsabiliu^  453-2oc.  -  Société 
166-2«^C.,  230-20  c. 

—  Règlem.  Conseil  d'Etat  22. 

17  Cass.  Eaux  ll4-5o  e.  —  Trans- 

eript. hypoth.  141  6.,  701  c., 
703  C. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  670. 

18  Loi.  Ouvrier  44  ;  Secours  publ., 

p.  780  ;  Trésor  publ.  1181  c. 

—  Cass.  Octroi  in-lo,  122-40  c., 

161  c.  —  Organ.  de  l'Algérie 
523  c.  —  Servitudes  204  c, 
214-20  e. 

—  Ntmes.  Saisie-arrèt  51-7o  c,  53  c, 

55-10  c. 

—  Orléans.  Presse-outrage  434-2o 

c,  438  c. 

—  Instr.  Timbre,  p.  450. 

19  Cass.  Disposit.  entre  vifs  940  e. 

—  Instr.  par  écrit  40-10  c^ 
Voirie  par  chemins  de  fer  302- 
10  c,  490  c.  •*  Responsabilité 
376-30  c. 

—  Cons.  d'État.  Travaux  publ.  1275- 

110-130. 

10  Bordeaux.  Travaux  publ.  1128  c, 

1229  c.,  1I>32C 
-.  Lyon.  Vol,  V.  10  juin  1855. 

—  Montpellier.  Organ.  jndlc.  509  c. 

—  Nancy.  Usage  397- 30  c,  399, 

400  e. 

11  Cass.  Greffe  31c.—  Instr.  crim. 

1465  c,  3136-10  c,  3534-30  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1508- 

10  c,  2509  c. 

—  Trib.  des  conflits.  Voirie  par  eau 

49  c,  56,  71  c,  71  c. 

—  Cons.  d'État.  Organ.  de  l'Algérie 

1155-10-20-30-40,  1257. 
11  Cass.  Crimes  contre  les  personnes 
165.  —   Instr.   crimin.  151- 

—  Colmar.  Usage  469-3o  c. 

—  Paris.  Ordre  441  c;  Privil.  et  hy- 

poth. 2264  c.  —  Vente  publ. 
d'immeubles  I470-2oc. 
^  Trib.  de  C^stelsarrazin.   Puis- 
sance paternelle  169. 

—  Cons.  d'Etat.  Trésor  publ.  494- 

30.  —  Voirie  par  terre  164-io 
C.,1755,  1339-30 
13  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  393. 

24  Douai.  Vente  publ.  d'immeubles 

1428  c. 

—  Montpellier.  Voirie  par  chemins 

de  fer  589  c. 

25  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  710  c. 

—  C.  d'ass.  de  la  Seine.  Instr.  crim. 

1125  e. 

26  Décret.   Prud'hommes,  p.  5S5. 

—  Cass.  Industrie  424-3*  c. 

—  Paris.  Presse-outrage  434-I*  e. 

—  Référé  185  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  469. 

17  Cass.  Garde  nat.  61 8-40  e.,  64»- 

20  c.  —  Instr.  crimin.  1626- 
40  c.  —  Orgao.  judic.  196  c.» 

819-30  c 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  8480- 

10  c.    . 

—  Cons.  d'Etat.  Presse-oitr.  1170. 

18  Décret.  Postes,  p.  15. 

^  Cass.  Garde  nat.  300c.,  480-8«e.{ 
Sapeurs-pompiers  1 1 .  —  Instr. 
crimin.  1415  c.,  1443  c. 

—  Angers.  Contrat  ne  mar.  1072  e. 

—  Paris.  Presse-outrage  170-2o  e., 

174  c,  491  c. 

19  Cass.  Garde  nat.  281  c,  585  e. 

—  Limoges.  Presse- outrage  1060- 

10  c. 

—  Paris.  Société  448  e.,  449  c,  498 

c,  499  c. 

—  Rouen.  Contrat  de  mar.  4177  c 

—  Cons.  d'EUt.  Travaux  nubl.  1024. 

—  Voirie  par  terre  1683. 1696. 


ISBO 

InlUet. 

1  Cass.  Industrie  191  c.— Obligat. 
193-10  c,  1990  c.  —  Privil.  et 
hypoth.  1695-10  c,  1841-loc., 
80  c.  1852-20  c,  2439-20  c— 
—Voirie  par  terre  2096-2oc. 

—  Angers.  Obligations  4770-2O  c, 

4778-30  c,  4888-10  e.,  4891  C. 

—  Trib.  des  conflits.  Vente  admin. 

301-10  c. 
1  Loi.  Contravent.  419  c;  Domm. 
destr.  191;  Organisât,  eolon. 

128-80. 

—  Cass.  Contrainte  par  corps  485  e. 

—  Poitiers.  Obligat.  3957-io  e.  -> 

Prêt  à  intérêts  250  c. 
8  C^ss.  Contrat  de  mar.  S410-1O  e. 

—  Jugem.  d'avant  dire  droit 
51-20  c.;  Voirie  par  terre  1363 
c.  -  Lettre  missive  12-10  c, 
19  c;  Paternité  61 6-1  o  e.;  Vé- 
riflcat.  d'écrit.  70-4©  c— Tran- 
seript. h>pOth.  714  c.,  715-100. 

—  Agen.  Presse-outrage  424-lo  c. 

—  Lyon.  Obligat.  370-4o  c. 

—  Metz.  Loi  130-20  c;  Presse-ou- 

trage  242  c,  283  c,  286  c, 
373  C;  Quest.  prejud.  37-1  o  c. 

—  Ntmes.  Minorité  455  c;  Offlce 

196  c. 

—  Trib.  des  conflits.  Travaux  publ. 

IOI8-30  c,  1022  c,  1191  c, 
1194-30  c.  1275-10  c,  20  c, 
«oc,  1277  c. 

4  Cass.  Contrainte  par  corps  678 

c,  689  c— Instr.  crim.  2205  c. 

—  Caen.  Normandie  65  c. 

—  Limoges.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 1300c..  IHOI  e. 

—  Trib.    de    Largentière.    Usage 

453-10. 

5  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  796. 

—  Cass.  Garde  nation.  121  c.,  323- 

10  c,  80  c—  Instr.  crim.  1155 
c.  —  Organisât,  milit.  913  c— 
Presse-outrage  507  e. 

6  Cass.  Presse-outrage  433  e.  — 

Presse-outrage  568-lo  e.;  Voi- 
rie p.  terre  206O-30C. 

—  Montpellier.    Ordre    1163    e., 

1267  c. 

—  Nancy.  Référé  163-lo  c,  235  e, 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

1077,  p.  796.— Voirie  parche- 
mins de  fer  349- 10.  —  Voirie 
par  terre  1479  c.»  IO6O-30  e. 

8  Loi.  Postes,  p.  15. 

—  Décret.  Crimes  contre  les  per- 

sonnes 103;  Substanees  véné- 
neuses 12. 35. 

—  Cass.  Contrainte  par  corps  410  e^ 

477  c.  —  Mariage  640-3*  e.— 
Tierce -opposit.  181 -30  c 

—  Trib.  de  Cognac.  Ordre  811  e., 

313-10-20  c. 

—  Trib.  comm.  de  Bordeaux.  Voirie 

par  chemins  de  fer  480. 

9  Cass.  Médecine  191  c;  Prescript. 

civ.  994  c..  1004  c. 

—  Caen.  Minorité  770-lo  c. 

—  Paris.  Obligat.  271  c. 

10  Loi.  Contrat  de  mar.  175;  Doua- 
nes, p.  618  ;  Leis  codifiées  5; 
Mariage  371  c,  378  e.;  No- 
taire, p.  597;  Organisât,  eolon. 
115-40;  Organisation  économ. 
iil,  p.  1191;  Postes,  p.  15; 
Sel,  p.  866. 

—  Dérret.  Patente  91. 

—  Cass.  Jugem.  980-Aoe.— Orgin* 

milit.  411  c;  Société  80  c 
-*  Agen.  Contrat  de  mar.  358l-t« 

c,  3585  c. 
"  Colmar.  Jugem.  d'av.  dire  droit 
90-50  c;  Responsab.  l29-3o  e. 

—  Nîmes.  Vente  publ.  d'Immeubles 

1538-40  e. 

—  Paris.  Jeu  23  c;  Trésor  publie 

1405-70  c,  U34e. 

—  Riom.  Servitudes  851 -80  c. 

-*  Cire.  Patente  14,  25,  32,  66,  68, 

82, 119,  131,  139,  180  s.,  144- 
10,  145,   146-50-90,   147-to, 
252.  815,  320,  445. 
il  Loi.  Place  de  guerre,  p.  946. 

—  Cass.  Duel  114.—  Except.  585  e. 

—  Instr.  crim.  2333  c.^  1361- 
80  c,  1368-40  c 

—  Agen.  Presse-outrage  424-!»  e., 

417  c,  434-60  c,  438  e. 

—  Nancy.  Usage  81-1*. 
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11  Décis.  Travaux  publ.  IS"* 

11  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  758  e. 

—  Oi-gan.  milit.  923  c;  Place 
de  guerre  30  e.,  37-lo  c,  41  e, 
—Vol  699  c. 

—  Riom.  OfOre  231  e. 

18  Cass.  Eaux  581-3o  c.  —  Procès- 
verbal  157  c.  —  Serment  204- 
40;  Voirie  par  terre  2354  c. 

—  Angers.  Prescript.  crim.  95  ( 

—  Grenoble.  Contrat  de  mar.  3194- 

30  c. 

—  Paris.  Obligations  241 5-10©  c  — 

Vente  publ.  d'immeubles  1088 . 

c,  1470-10  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Rentes  constit.  9- 

10  c.  —  Voirie  par  chemins  de 
fer  117-20  c,  147. 

14  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  16S 

s.,  p.  796. 

—  Cass.  Réunions  publiques  7 -30. 

15  Loi.  Enreg.  6075;  Secours  publ.« 

p.  780. 

—  Caen.  Privil.  et  hypoth-  2700-3O, 

2713.  ' 

—  Limoges.  Contrat  de  mar.  3208  e. 

16  Loi.  Organ.  admin.  ■S29,  564  ; 

Postes,  p.  15  ;  Presse-outrage 
415;  Timbre,  p.  450. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Presse-outrage 

434-50  c. 

—  Règlem.  Conseil  d'État  11. 

17  Décret.  Tr;iité  internat.,  p.  544. 

—  Ord.  Secours  publ.  465  e. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  461. 

—  Cass.  Prescript.  civ.  221  c. 

—  Alger.  Travaux  publ.  661-loe. 

—  I^ris.  Référé  104  e. 

—  Trib.  des  conflits.  Travaux  pubL 

1 177-10  c,  11 94-40  e.—  Trésor 
publ.  571-10  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Prises  mirilimei 

186-30. 

—  Cire.  Organ.  marit  1O6. 

18  Cass.  instr.  crimin.  3380-8*  e. 

—  Organ.  judic.  361 -40,  369- 
40  c.  —  Presse-outrage  433  e. . 
->  Renvoi  IM  c,  164  c,  1«5« 
l«e. 

19  Cass.  Organ.  instr.  publ.  181  e, 

—  Paris.  Prescript.  dv.  1 88-10  e. 

—  Cahier  des  charges.  Vente  adnl- 

nistr.  9. 
10  Cons.  d'Etat  Tntvaox  pnbl.  977  eu 

989  c.,  990. 
IS  Cass.  Expropriât,  publ.  451,  459- 
20  c,  30  c,  641-40  c—  Organ. 
instr.  publ.  490-lo  e.—  Organ. 
Judic.  511-30  c.  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  471  c. 

—  Rouen.  Contrit  de  mar.  4911- 

60  e. 

—  Trib.  de  Cahors.  Ordre  ioi-o»  e. 

13  Décret  Lois  codifiées  13  ;  Peine, 

p.  557;  Prisons,  p.  1006. 

—  Cass.  SerTitodes47e-9oe.,  477  e., 

519  e.  —  SucceSS.  857-10  c 

14  Décret  Salubrité  publ.,  p.  674. 

—  Cass.  Saisie  des  rentes  16  c.; 

Vente  publ.  d'immeubles  70  e» 

—  Bordeaux.  Success.  lUOO  e. 
^  Paris.  Peine  164-loc. 

15  Cass.  Faux  407  c.;  Instr.  criialn« 

3111-10  c.  —  Garde  nation. 
646-10.  _  Instr.  crimin.  1411 
c.  —  Presse-outrage  804  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  451  c.  <— > 

Substitut  394-30  e. 

—  Riom.  Vente  1779  c. 

17  Décret.  Presse-outrage,  p.  415  ; 

Timbre,  p.  450. 
i-  Cass.  Obligat.  1474-3o  c.  —  Or- 
gan. milit.  746-30  e.,  766-1»  c 

—  Réunions  publ.  7-3».  —  Vol 

791c. 

—  Paris.  Ordre  715-2»  e,,  74f-lo  C4 

Privit  et  hypoth.  1595-3»  c 

—  Success.  1045-2»  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  ehe- 

mins  de  Cer  186  c. 

18  Cass.  instr.  crimin.  1116-1»  e. 
•*  Cire  Consul  61. 

19  Loi.  Organ.  admin.  768  s.;  trésor 

publ.,p.ll84. 

—  Décret  Douanes,  p.  618;  Organ. 

instr.  publ.  481, 482, 485  ;VUlo. 
de  Paris  30. 

—  Cass.  Usage  161,  451-3»  c 

^  Colmar.  Obligat  1773-l»e.,ITll 

c,  1778-6»  c,  i7M  e. 
^  Douai.  Société  «M  e. 
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tr  Cire.  Sttb9tane«x  Ténénfo^ep  3!(. 

—  IU'kIcid.  Or^an.  iiisir.  pulil.  150, 

i5i    ibî,  157,   194,  497,  349, 

p    i36i>. 
Il  Loi.   Oi'gan.   colon.,   p.  1115; 

Théâtre,  p.  302. 
••  Cass.  Droit  1  ;  Notaire  784  c; 

Offlre  191  e.,  876  e.,  314  c.— 

Droit»  polit.  356,  416-5«  e.  — 

Faillite  3i0-4oc. 
•>  Parij.  Success.  839  c,  951  e. 

—  Trîb.  des  conflits.  Trésor  publ. 

S94.  *-   Voirie  pat  eau  6S. 
63-20. 

H  Décret.  Monnaie,  p.  386;  Postes, 
p.  15  :  Presse-outrage,  p.  415. 

—  Cass.   ôbiigat.  1744  c;  Vente 

633  c.  —  Prise  k  partie  S7  e. 
«-  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  819, 
Tac8. 
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I  Cass.  GontraTentlon  415.  —  Se 
coars  pobl.  341  c. 

—  Lyon.  Faillite  261  e. 

I  Câss.  Tapage  nocturne  10  c.  — 
Voirie  pitr  terre  1872-20  e. 

—  Nancy.  Tnvaux  publ.  i285-2oe. 

—  Paris.  Référé  102  c. 

S  Arrêté.  Organ.  colon.  736. 

—  Ca.«s.  Instr.  crimin.  722- 1«  e.  — 

Presse-outrage  1079  e.,  1362  e. 

—  Lyon.  Obiigat.  4521-1»  c,  4522- 

4«e. 
^  paris.  Médecine  13  c,  114  e., 
145-2«  c.  —  Renvoi  187  c. 

—  Cens.  d'Eut.  Organ.  admin.  557. 

—  Patente  338-6e  e.  —  Voirie 
.  par  terre  892,  I0i9. 
«  Décret.  Sainbrité  pnU.,  p.  674. 
I  Loi.  Prisons  53  s.,  p.  1006;  Se- 
cours pobl.,  p.  780. 
•->  Décret.  OrganisaU  in8tnict.publ., 

p.  1368. 
•->  Cass.  DroiU  polit.  116-5o. 
è  Cass.  Droits  polit.  355  e.,  317- 
lo,  4I7-210  e.  —  Soccessioi 

^  595  c. 
•->  Lyon.  Société  874-4o  e. 
te  Paris.  Obiigat.  5458  e.  —  Res« 

ponsab.  656  a. 
I  Loi.  impôts  indîr.,  p.  631  :  Mo- 

■ument  8  c.;  Organ.  administr. 

749,  750,  766:  Organ.  colon. 

131,  p.  1115  ;  Organ.  éconoui., 

p.  1292;  Organ.  instr.  publ., 

p.1368  ;  Pécbe  marit.  10. 30c.; 

Privil.  et  bypoth.  1085;  Prud'- 

hommes,  p.  534  ;  Trésor  publ., 

p.  1185. 
tt»  Décret.  Organ.  instr.  publ  484, 

p.  mz. 
mm  Cass.  Droits  polit.  II6-I0  e.,  S30 

e.  —  Presse-onir.  162  e.,  506- 

10  c. 
«»  Angers.  Disposit.  entre  Tits  1 171* 

20  c. 
«  Lyon.  Vente  pobl.  d'imnenbles 

314  c. 

—  Paris.  Référé  99  e. 

•  Cass.  Organ.  milit.  766-3*  e.,770 
c,  920  c—  Serment  204-5o  c . 

«*  Bordeani.  Disposit.  entre  vifs 
4554-20  f .  —  Prtt  à  intérêts 
856  c.,  293-10  c,  294-80  c, 
301  c,  313  e..  318  e. 

•-  Colmar.  Preseript.  cif.  116  e., 
983  c. 

•»  Orléans.  Obiigat.  16U-S*,  1666 
e.,  1941. 

«»  Paris.  Success.  1142  e. 

»  Roo(MO.  Vente  pnbl.  dlmmeables 

1225  e. 

*w  Toulouse.  Exploit  860-3*e.;  Vente 

publ.  d  immeubles  1 42-l«  e. 
t  Cass.  Drolu  polit.  356.  —  Instr. 

rrimin.  2895  r.—  Loterie  ta  e. 

—  Organ.  iostr.  publ.  831  c.— 

Pre ssi^outrage  433  e. 
mm  Colmar.  Obiigat.  8423-6*  c. 
^  Orlé;ns.  Reqnéte  civ.  SU  e. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  147, 154, 

177. 
10  Cass.  Jttgem.  d'aT,  dire  droit  98- 

«•e. 
••  Doaai.  Obiigat.  8877  e.;  Vente 

ppbi.  d'iuimenblet  M8S-4oe., 

k07fe.,  Slt5e. 
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10  Limogef:.  Obiigat.  9^8-2o  e. 

—  Paris.  Jugcm.  3l3-lo  c;  Privil, 

et  hypoih.  I150-2o  c.  ^  Mont- 
de-pieté  84  c— Obiigat.  9r  c; 
Silence  9  ;  Société  1503- to  c, 
80  e.  ^ 

—  Cens.  d'État.  Organ.  de  I*Alpérie 

434  c,  438,  p.  796.  —  I^alenie 
S9.1 10.  ^  Travaux  publ.  696. 
—  Voiria  par  terre  2213. 

11  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1901; 

Trésor  publ.  697,  p.  1185. 

12  Décret.  Sel  69. 

—  Cass.  Droits  polit  1 16-2o  c,  362 

c, 377-10,  412-60C.,  416-3oc., 
417-70  C,  525  c,  553-10  c  — 
Organ.  jndic  484-4o  c. 

—  Douai.  Vente  809  c,  1136  c, 

1168-20  c. 

—  Parts.  Exploit  41 2  c;  Vente  1962- 

30  c 

18  Cass.  Droits  polit.  413  0.,  417- 

120  c,  553-50.  —  Propriété 
128-40  c,  124-60  e. 

—  Agen.  Reiiaête  civile  191  c. 

—  Cons.  d'État.  Mines  658  c.   — 

Trav.  publ.  572.  —  Très.  publ. 
966.  »  Voirie  par  eau  88-30. 

14  Cass.  Droits  polit.  115-5or.,  70 

c.,  359,  416-90  c,  417-20O  e., 
521  r« 

—  Agen.  Jugem.  par  défaut  295- 

20  c. 

—  Lyon.  Vente  160  c.,  777  c. 

—  Kiiues.  Louage  k  colon,  part. 

3  c,  23  c. 

15  Cons.  d'État.  Organ.  administr. 

475-10. 

16  Cass.  Instr.  erimin.  8859-140  e. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  820  e. 
-^  Bordeaux.  Prêt  i  intérêts  221- 

50  c. 

—  Nancv.  Jngem.  f85-9o  c;  Vente 

publ.  d'immeubles  1439  e. 

17  Cass.  Crimes  contre  l'État  139  e. 

•^  Poids  et  mesures  2t-6o  c— 
Presse-outrage  436-19  e.,  1449 
c,  1492  c. 
— >  Oriêans.  Frais  et  dépens  150  e. 

—  Paris.  Référé  228  c. 

19  Cass.   Droits  polit.    II6-30  e., 

40  e.,  375-80  c,  879^80  c. 
415-10    c.  478  C,  527-20  c: 

—  Minorité  201  e.  »  Organ. 
instr.  publ.  204  c,  205- 20  e. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  61  Mo. 

—  Paris.  Mottt-^e-piété  81  c. 

*-  Pan.  Minorité  492  c,  641-3oe., 
731-2«  f.i  l*rescript.  civ.  187 
e.;  Privil.  et  hypoth.  1038  e., 
1648-10  c,  1052  e.,  1055  e. 

80  Cass.  Droite  )»olit.  380- lo,  S84, 
395  c,  4t6-8o  e.,  417-«o, 
524-20  e.,  530-20  c. 

—  Poitiers.  Minorité  675  c. 

SI  Cass.  Droits  polit.  llS-So,869e., 
372  c.,  875-10  c,  376  c.,  394- 
40  c.,  414  c.,  417-110-220  c, 
623-10.  —  Twnscript.  bvpotb. 
789-20  c.  —  Vente  193-ïo  c. 

—  Alger.  Organisât,  de   l'Algérie 

1138-10. 

—  Bordeaux.  Ordre  1034  -  40  e., 

1049-180  c,  1051-40  c. 
88  Cass.  Instr.  erimin.  1661  e.  — 
Presse-outrage  140  e. 

83  Cass.  Peine  857-3o  e.  —  Presae- 

ontrage  1585  e. 

—  Douai.  Obiigat.  948 -80  e. 

—  Lyon.  Vente  publ.  dlmmenblei 

246-10  c,  1363  e. 
-^  Paris.  Substitut.  2!>2  e. 

84  Cass.  Garde  nation.  898, 480  e., 

676  c,  686  e.  — Jngem.  par 
défaut  465-S*  «.  —  Poudres 
89  e. 

—  Colmar.  Senritides  815  c.,  840 

e.,  346  e. 
86  Convention.  Y.  89  janvier  et  11 
mars  1851. 

—  Cus.  Droite  polit.  868  e.,  366  e., 

408  e.,  409-20  e.,  412-20  c, 
416-00  e.,  417-50  e.,   180  t,, 

631 -8»  c.  —  Transcript.  hy- 
potb.  699-10  e. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  villi 

0402-60 1, 

—  Psrie.  Société  1511  c.  1562  0.    I 
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27  Cass.  Droits  polit.  863-1 0.20  e., 
372  c,  890-30  e.,  409-1O  c, 
412-10  c,  41ÎU30,  417-100-190 
C,  530-20  c.  »  Suecess.  117 
C,  fisc,  120c. 

—  Cire.  Organ.  instr.   publ.  158, 

229. 

88  Cass.  Droits  polit.    S68-30  e., 

367  c,  368,  372  C,  381  C, 
385-70  c,  394-40  c.,  395  C, 
398-10  c,  410  e.,  416-80  c, 
418-40  c,   420-10  c.,  526  C, 

553-10  c.  —  Surendière  308- 
20  c;  Vente  publ.  d'immeubles 
1644  c. 

—  Douai.  Vente  publ.  d'immeubles 

1241-20C.,  1246-20  c 

—  Nancy.  Presse-outrage  825-3o  c. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'Immeubles 

1418  c. 

89  Décret.  Pension,  p.  774. 

—  Cass.  Poids  et  mesures  189  c. 

—  Réunions  publiques  7 -50. 

—  Serment  IO8-20. 

—  Poitiers.  Récusation  40-2o  e. 

30  Cass.  Garde  nation.  424  c,  606 

c.  —  Presse-outrage  507  c. 
->  Grenoble.  Surencbère  66  c. 
^  Lyon.  Vente  publ.  d'immeublef 

1142  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Presse-outrage 

325-20  e. 

31  Décret.  Organ.   instrucL  publ., 

p.  1368. 

—  Cass.  Garde  nation.  43 1-1  oo  c.  — 

Preseript.  crimin.  190  c;  Pro- 
cos-verlial  88  c,  597  e.  — 
Presse-outrage  219  e.,  491  c. 

—  Montpellier.  Obiigat.  4960-7O  c. 

—  Oriéans.   Jugement  par  défaat 

371  c. 

—  Paris.  Poids  et  mesures  94  e. 

—  Rouen.  Responsabilité  462- go  e. 

—  Cire.  Organ.  instr.  pobl.  839. 

Septembre. 

1  Décret.  Organ.  administr., p.  61 8; 

Prud'hommes,  p.  535. 
8  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  800 

s.,  214,  p.  796. 

5  Trib.  de  la  Seine.  Très.  pobl. 

1419-10. 

6  Cass.  Contravention  176.  ~  Or- 

gan. colon.  219.  —  Quest.  pré- 
jnd.  185-40  «.;  Voirie  par  terre 
1429-50  c.  1435,  1451  e.  — 
Responsabilité  788-8o  c. 

7  Cass.  Cnlie  820  c.  —  Presse-oo- 

trage  1102  c. 
0  Cass.  Vol,  V.  14  septembre  1856. 

18  Cass.    Forfait.  87  80-30  e.  — 

Instr.  crimin.  8567-So  e. 

13  Cass.  Instr.  erimin.  8883-80  e., 

3256-50  c. 

—  Trib.  de  eomm.  de  Paris.  Théâtre 

842. 

14  C8SS.  Instr.  crimin.  1890-30  c, 

2941  c.  —  Voirie  par  terre 
S094-IO  e.  —  Vol  751-00  e., 
846  e. 
16  Décret.  Prud'hommes,  p.  535. 

19  Décret.  Organ.  miiit..  p.  1901. 

—  Cass.  Faux  137.  —  Presse-ootr. 

1538-80  e. 
80  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  796. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  8041  c.,3005- 

80C. 
01  Décret.  Organ.  marit.,  p.  1695. 

—  Cass.  Contravent.  896  c,  899  e., 

004  c.;  Place  de  guerre  37-80 
e.  —  Ofgan.  colon.  878  c,  590 
c.;  Orsan.  milit.  983  e.,  937 
e.  —  Procès-verbal  008-30  c. 

—  Trib.  d'Alger.  Organ.  de  l'Algé- 

rie 639.  ^ 

86  Cass.  Peine  434  e. 

87  Arrêté.  Timbre  3. 

—  Cass.  Organ.  colon.  60-10...  Pê- 

cbe  marit.  64  c. 

^  Trib.  de  Cologne.  Voirie  par  ehe- 
mins  de  fer  433  e.,  450. 

80  Cass.  Jour  férié  37-2o  e.;  Procès- 
verbal  98  c.  —  Poids  et  me- 
sures 158  c. 

00  Décret.  Octroi,  p.  19;  Organ.  de 
rAlgérie86Sf.,p.700« 


1950 

Octobre. 

1  Décret.   Organ.  instruct.  publ., 

p.  1368. 
S  Cass.  Contravent.  186  e.;  V.  8 

octobre  1851. 
0  Cass.  Garde  nation.  50-4o  c.  — 

Instr.  crimin.  2859-1  Ooc,  2895- 

c.  —  Organ.  milit.  370-2o  e., 

073-20  c. 

4  Cass.  Garde  nation.  25  e.,  04  e., 

851  c,  508  c.  —  Instr.  crimin. 
819   c,  931  e.,  933-80  c. 

5  Cass.  Témoin  676  e. 

0  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  503, 
p.  796. 

7  Décret.  Organ.  instr.  pnbl.  139, 
181,  105,  818,  818,  828,491, 
p.  1368;  Organ.  milit,  p.  1901. 

0  Décret.  Douanes,  p.  618. 

10  Cass.  Organ.  instr.  pobl.8O0-loe. 

11  Cass.  Garde  nation.  U8-8o  e. 

—  Rennes.  Presse-outrage  994-5o 

c,  1307-30  e. 
18  Cass.  Contravent.  SU  s.,  318  e., 
338  c.  —  Garde  nation.  156- 
30  c,  572-20  c,  672-lOoc.  — 
Poids  et  mesures  85  c.  —  8a- 
iQbrité  puU.  34  e.;  Vidanges 
«6. 

16  Décret.  Organ.  milit.  136,  p.  1001. 

—  Cass.  Instruct.  erimin.  1023  e.  — 

Instr.  crimin.  8094  e.;  Témoin 
507-90  c.  —  Vol  608  C. 

17  Cass.  Garde  nation.  676  c. 

10  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  796. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  1310-1O  c, 

1513-10  c,  3537  e.  —  Presae- 
otttrage  379  e. 

10  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie 

^61-10. 
81  Avis.  TraT.  pnbl.  981. 
83  Ord.  Vidanges  34  e. 
86  Poitiers.   Presse -outrage  1060- 

10  c. 
89  Paris.  Théâtre  800. 
31  Décret.  ImpOte  directe,  p.  873  : 

Postes,  p.  15. 

Novembre. 

s  Cire.  Médecine  800,  205  e. 

4  Cass.  Industrie  242  c;  Poids  et 

mesures  182  c,  183  c. 

5  Convention.  V.  80  décembre  1850, 

10  février  1851. 

—  Cass.  Droite  polit.  357  e.,  405, 

417-150  e.  —  Organ.  judic 
480  c.  —  Voirie  par  eau  44  r,. 
156-10  e.,  164  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  667-3o, 

991. 

—  Trib.  des  conflite.  Voirie  par  terre 

2330-50  c,  2360-70  e. 

—  Décis.  Organ.  instr.  pnbl.  186  e. 
0  Cass.  Droite  polit  115-4o  c,  357 

c,  359  c,  380-8OC.,  399-30 e., 
417-190  c,  527-00 e.,  530-30 C. 

—  Noteire  758  e.,  784  c;  OtHce 
S78-loe.,  40  e.,  875  c..  877. 

—  Cire.  Greffe  80;   Organ.  judie. 

801  s. 
7  Cass.  Contravent  408  e.~  Instr. 
crimin.  837l-so  e.;  Témoign. 
fanx  60c.—  Serment  I86-20  e., 
194  c. 

—  Monipellier.  Disposit  entre  vifs 

4250-60  c. 

—  Trib.  dei  conflite.  Voirie  par  terre 

1134. 

—  Décis.  Voirie  par  terre  607. 

0  Cass.  Règlem.  admin.  155-3o  c. 

—  Avis.  Travaux  publ.  957. 

9  Convention.  V.  0  février,  14  mars 
et  23  Juin  1851. 

—  Cass.  Contrainte  par  eorps  693. 

—  Garde  nation.  67l-iio  e.  — 
Règlem.  admin.  149  e. 

—  Montpellier.  Privil.  et  hypoth. 

675-60  c.,  2025e. 

—  Nîmes.  Preseript.  civ.  473  c. 
-Orléans.  Presse-outrage  1588c.; 

V.  19  novembre. 

—  Cons.  d'État.  Patente  196-3o  c, 

410  c. 

11  Décrek  Postesy  p.  11. 


Novembre. 

11  Cass.  Droite  polit  t16-6oc.,  174- 
40  c.,375-2oe.,  381c,  384  c., 
385-00  c,  80  c,  389-î«c.,  3». 
loc.,  3H8-20C.,  415-20 c, 417-. 
140  c,  472  c..  521  c 

18  Décret.  Télégraphie,  p.  37. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  3SS1, 

p.  796. 

—  Cass.  Droite  poUt  95  c,  ISI  c, 

374^0  c.,  385-40  c,  S8I  L, 
890-10,  393  e.,  396,412-4ic., 
416-80  c,  553c-OrdreliMc. 
10  Cass.  Droite  polit  359,  SU  c, 
08S-6oe.,  391  c,  892,  414  c^ 
416-60,  417-130  c,  19oc 

—  Cire.  Contrat  de  mar.  276  c 

14  Cass.  Hospices  55  c.  —  instr. 

crimin.  1211-10  c,  40  c.,S3:i 
c.  —  Poids  et  mesures  tST-i* 
c.  —  Procès -verbal  42-J»  c. 

—  Orléans.  Minorité  176  c 

15  Cass.  Jugeas.  I077-6o;  Vol  li. 

50  c. 

—  Paris.  Nanttssem.  138  c.  —  Triv. 

pnbl.  ii3f-3oe. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  83. 

16  Cass.  Fanx  155  c. 

17  Lyon.  Success.  1417  c 

10  Loi.  Traité  internat,  p.  5U. 

—  Décret.  Colle,  p.  722. 

^  Cass.  Droite  poUt  li5-6o  c, il! 
c.,  074-00  c,  375-30  C,  171- 
30,  309-1O,  415  C,  420-So  U, 
553  e.,  S5S. 

—  Bourges.  Louage  k  cheptel  74 1; 

Vente  63  c. 

—  Trib.  des  conflite.  Droite  polit. 

550-10-80-30  e. 

—  Cons.  d'Etat  Trav.  pibl.  1275- 

110. 

—  Avis.  Trav.  psbL  98L 

10  Casa.  Droite  polit.  359,  365  c, 
874-10-80-70  e.,  378.  881 1, 
888-30  c..  383,  385-80  e. 

—  Bordeaux.  Office  887-aoe.,!8S«. 

—  Lyon.  PrivU.  et  hypoih.  8245  ^ 

8251  e. 

—  Orléans.  Presse-ootrage  254  e.» 

406  c,  V.  9  novenbn. 

—  Paris.  Indostrie  338  c;  lasir. 

crim.  177  c,  788  c. 
80  Décret  Dooanes,  p.  618. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  454. 

—  Cass.  Drolu  polit  368-10-20  e., 

374-50  c,  379-00,  897,  4i7-l«, 
418-10,504  30. 

—  Ntmes.  Minorité  576  c. 

—  Cons.  d'Etei.  Travaux  publ.  3(1. 
SI  Décret  Organuation  de  l'Alfétîi^ 

p.  796. 

—  Cass.  Droits  polit  862  c.-CrHI 

195  c.  —  Instr.  crimio.  1746- 
80  c. 
88  Décret  Organisât  de  rAlféiie, 
p.  796. 

—  Arrêté.  Organ.  instr.  pnbl.  5471. 

—  Cass.  Garde  nation.  567-3o  c 

—  Angers.  Disposit.  entre  rif»  3494 

e.,  3894  c;  Privil.  et  àypMk 
1091  c 

—  Lyon.  Société  811  e.;  Société 

fromagère  0  e. 

—  Règlem.  Tbèitre,  p.  302. 

83  Cass.  Garde  nation.  431-9o.-Ib- 

dusirie  195  e.  —  Obiigat  4192 
e.  ^  Organ.  eolon.  49. 

—  Douai.   Senritodes  85l-3o  t., 

056  e. 

—  Lyon.  Minorité  666  c,  481  c; 

Privilèges  et  hypoth.  878  e., 
879  c.  —  Société  (hnoacèie 
1-60  c 

—  Oriéans.  Disposit.  entre rifi39n* 

70  c.  _^ 

—  Cons.  d'État.  Travaux  publ.7M, 

1 831  c.  —  Voirie  par  lei  re  »76, 
985,  1023,  1U80, 1768. 

84  Cass.  Organ.  instr.  pnbl.  206-soc 
25  Loi.  Mines,  p.  638  ;  Tnvaas  pi- 

blics,  p.  853. 
*<*  Décret.  Organisât  iiitr.  pebL, 
p.  1368  ;  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Droite  polit.  366  c,  39^ 

50  c,  70  c,  404,  526.  —  Ra- 
quête  civile  33  e..  249  c 
^  Nîmes.  Ilerce^ppositioo  28  c 
86  Arrêté.  Organiuiion  de  l'Algérie 

355  s. 
-»  Paris.  Ui  407  e. 
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Ko^embra, 

S6  Trib.  romm.  de  Parîji.  Théâtre 

345. 
ST  Loi.  Traité  iDternailonal,  p.  584. 
<—  Cass.  Droits  polit.  366  c.  —  Pro- 

pripié  féodale  229  e. 

—  Agen.  Discosit.  entre  vifis444i  c 
— >  Bourges.  Ortnin.  niiiit.  403-4o  c. 
— '  Oreans.  Faillite  as  c. 

*-  Poitiers.  Obligations  3145-2»  c, 

5210-20  C,  5305  c. 
SS  Gass.  Presse-outrage  142  c,  163 

c.,173-3«e. 

—  Trib.  des  conflits.  Trésor  publie 

57Î-20-3». 
S9  Loi.  Télégraphie,  p.  81. 

—  Cass.  Place  de  guerre  33  e. 

—  Agen.  Presse-ontr.  361  e.,  304- 

2o  e. 

—  Paris.  Industrie  333  e.;  Instroet 

crinin.  177  c,  788  e. 
->  Décis.  Ofliee  205. 
80  Loi.  Travaux  publics  291,  p.  853. 
•—  Cass.  Ornnisat.   colon.  248-2o 

e.  ^  Organisât.  Jodic.  369- 

4«  c;  Presae-onirage  838- !• 

t.,  1051  e. 

—  Trib.  des  confliu.  Travaux  pabl. 

1221  c— Vente  administr.  300- 

^  Cens,  d'état.  Organisation  de 
f  Algérie  695.  —  Organisation 
maritime  464.  —  Patente  399- 
4*  e.  —  Procès-verbal  t04  c, 
746  C,  749  c  —  Vente  admin. 
S07-i»  e.  "  Voirie  par  terre 
266,  2089-2O. 

Décembre. 

s  Déeret.  Prud'hommes,  d.  &89; 
Salubrité  publique,  p.  674. 

—  Cass.  Droits  polit.  367  c,  368-2», 

407  c..  418.2*  C.  —  TranKript 
liypoth.  693-10  e. 

•  Cass.  Disposit.  entre  vifii  2894- 

1»  e..  8649  e.,  2667  C—  Droits 
lOlh.  388-20  c,  5S4-10  e.  — 
Société  891  c. 

—  Orléans.  Peine  5l2-3o  e.;  Vaga 

bondage  64  c,  66-4o  c. 

—  Paris.  Contrat  de  mar.  823  e. 

A  Cass.  DroiU  polit  521  c,  527- 
8«  c.  —  Success.  2313  e.,2318- 
loc.*Usage94e. 

—  Rennes.  Pédie  luviale  155  e.. 

156  e. 

—  Riom.  Ordre  980-|o  e.,  985-7o. 

8  Décret.  Orgai.  iwtr.  publ.  108, 

p.  1368. 

—  Arrêté.  Organisât  instr.  publ., 

p.  1368. 

—  Casa.  Instr.crimin.  8379, 338M*. 

—  Nîmes.  Ordre  tl89-3*  c 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

416  e.,  460  e. 

—  CoBS.  d'Etat  Secours  publ.  380. 
^  Règlem.  Organiaat  instr.  pibl. 

878  e. 

•  Loi.  Lois  codiflées  8;  Organ.  co- 

loi.  115-50,964,  p.  1115;  Pa- 
ternité 21  ;  Reprise  d'inat 
87  c;  Séparât  de  corps,  p.  900. 

—  Décret.  Secours  publics,  p.  780. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2811-40  e.; 

iour  férié  371-40  c 

—  Paris.  Servitudes  1021-|o  e.  > 

Société  1335-20C..30C.,  18360. 

—  Toulouse.  Obligat  8630  e. 

~  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

570  e. 
7  Loi.  Organ.  colon.  120,  p.  1115. 

—  Arrêté.  Organiiat  instr.  pobl. 

290  e. 

—  Cass.  ittftr.  crimin.  f075  e.  * 

Presse-outrage  1 552-30-40  e. 

—  Paru.  Servitudes  767  c,  838. 
.-  Cens.  d'Etat  Organ.  marit  790- 

20.  —  Patente  362.—  Travaux 
publics  904-10,  f48.  ->  Voirie 
par  terre  2l7-lo,  247-30  «. 

•  Casa.  Preaae-ovtrage  702-2oe. 

9  Décret.  Organisât  instr.  pnbL, 

p.  1368. 

—  Casa.  Droits  poUt  877-loc.,4l8- 

40e.,  531-10. 

—  Af^n.  Notaire  11  e.,  145  e. 

—  Caen.  Venta  poM.  d'i 
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Décembre. 

9  Grenoble.  Dispositions  entre  vifs 
1567-10  C;  Privil.  et  hypoth. 
927  e. 

—  Lyon.  Obligat  2395-30  c,  S509 
c;  OfOre  334  e.,  338  c;  Privil. 
et  hypoth.  343-2o  c;  Société 
178-40  e. 

10  Loi.  Mariage  360e.;  Organ. colon. 
1 15-60,  p.  1 115  ;  Secours  publ., 
p.  780. 

^  Cass.  DroiU  polit  351  e.,  899- 
•40  c,  412-50  c,  418-50  e., 
519-10  e.,  SS4-10. 

—  Nîmes.  Mandat  307  c;  Privil.  et 

hypoth.  1801  c. 

—  Orléans.  Notaire  544  e. 

—  Paris.  Disposit  entrevife  1653  e.; 

Inti'rvent  61  e.,  140  c;  Lettre 
missive  9  c;  Mandat  455  c; 
Propriété  littéraire  275  e. 

11  Cass.  Récusation  10-lOoe. 

—  Agen.  Expert  104  c. 

—  Bourges.  ProDriété  féodale  429  e. 
Bruxelles.  Voirie  par  chemins  de 

fer  91 -30. 
^  Lyon.  M.iriage  285-lo  c. 

12  Arrêté.  Trésor  publie,  p.  1188. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  112  c,  1709- 

120  e.,  2362-60  e.  —  Organ. 
mitit  933-50  c 

—  Colmar.  Uaage  572. 

—  Grenoble.  Paternité  648-5o  e. 

—  Paris.  Faillite  1236-30  c;  Indas- 

trie  216-20  c. 

13  Arrêté.  Organ.  colon.  461. 

14  Cass.  Organ.  colon.  221.  >  Réi- 

nions  publ.  7-3o. 

—  Toulouse.  Preseript.  dv.  1094  e.; 

Success.  2133  e. 

—  Cens.  d'Eut  Voirie  par  terre 

1523. 
Il  Angers.  Peine  328-30  e. 

—  Caen.  Success.  1095  e^ 

—  Douai.  Récusation  18  e.,  81-to 

c,  87  c,  99  c. 

—  Paris.  ThéAtre  94  e. 

—  Riom.   Dispositions  entre  vite 

1050  e. 

—  Trib.  des  conflits.  Trar. 

1184  e.,  1806  c. 

11  Cass.  Peine  238  c,  84î  e. 

18  Décret  Cuite,  p.  722;  Organ. co- 

lon. 90,  p.  1115. 

—  Cass.  Société  827  e. 

—  Bruxelles.  Interdiction  19-2o. 

19  Décret.  Télégraphie,  p.  37. 

—  Cass.  Insiruct  crimin.  1 109-1 1* 

c.  —  Témoin  30  c 

20  Décret  Organ.  instr.  pnbl.  313, 

316,  321,  494,  496,  p.  1368, 
1369. 

—  I^ass.  Duel  114.  —  Instr.  erimin. 

{«59.170  e.  >  Presse-outrage 
697-50  c 

—  Angers.  Privil.  et  hypoth.  407  e. 
~  Paris.  Obligat.  2562  e. 

^  Instruction.  Timbre  92. 

21  Cass.  Jour  férié  17  c,  12  e. 

^  Trib.  des  conflits.  Trav.  pabllca 
1178-10  c,  1275-80  e.;  Voirie 
par  terre  298-2o  c. 

—  Cens.  d'Etat  Travaux  publiée 

518-40.  _  Voirie  par  terre 
943-10. 

23  Cass.  DroiU  polit  878  e.  —  In- 

gem.  134-30  e. 

—  Colmar.  Ordre  I033-lo  e.,  1051- 

60  c,  1086-10  c^  20  e. 

—  Trib.  des  conflits.  Travaux  publiée 

11U  ci  178-20  0. 

24  Décret.  Salubrité  pubL,  p.  614  ; 

Serment,  p.  8. 

—  Ont.  Voie  publique  5-8o. 

—  Cass.  Obligat.  2738-lo  c. 

—  Besançon.  Vente  publ.  d'immen- 

bles  1149  c,  1156-10  c. 

—  Cire.  Organ.  instruct.  publ.  152, 

179,  202, 212,  214,  491  ;  Se- 
cours publ.  457. 
se  Caaa.  Obligat.  2548  e.;  Offlee  iU 

c.  261  e.,  267  c. 

—  Toulouse.  Hospices  55  e. 

—  Instruction.  V.  20  décembre. 
17  Décret.  Oetroi,  p.  19;  Postes, 

p.  15. 
— -  Cms^  Instr.  crimin.  2876  c,  3098 

c,  3264-80  c;  Peine  108  e. 
->  Orléans.  Intervent.  105  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Contrainte  par 

eorpa  812,  881e. 


1860 

Décembre. 

28  Ord.  Vidanges  81. 

—  Arrêté.  Orgnn.  colon.  470. 

—  Cass.  Contra  vent  258,  269.  — 

Instmci.  criniiii.  I68O-50  c.  — 
—  Presse-outrage  I50«-8o  c, 
1507-20  c,  1573-10  c. 

—  Nancy.  Usage  359-7o  c. 

—  Gons.  d'Etat  Taxe  9-to  e.,  15 

c,  24-10  c,  35  c— Voirie  par 
terre  730-10,764-30. 

29  Loi.  Usure  17. 

—  Décret.  Organ.  instr.  publ.  272  e., 

p.  1369. 

80  Loi.  Traité  internat,  p.  544. 

—  Décret.  Organ.  instr.  publ.  838  s., 

p.  1369. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  3622  c, 

3639  c,  3700  C,  3780  C,  3784 
C;  Mintst  publ.  21-20  c.  — 
Vente  publ.  d'immeubles  1641 
c,  1642-30  c. 

>-  Colmar.  Privil.  et  hypoth.  1261- 
70  c,  2153  c. 

-*  Rouen.  Privil  et  hypoth.  455  e. 

—  Cire.  Gretfe  80  ;  ôrgan.  Judic. 

795,  801  C,  808. 

81  Décret  Organ.  milit,  p.  1901. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  3018- 

20  c,  3037  c;  Success.  111- 
20  c,  112  c.  —  Expropriât 

publ.  629-60  c,  664. 

—  Colmar.  Obligat  44  c. 

—  Nîmes.  Dispositions  entre  vifs 

1579  e. 
*  Trib.  de  MontpeUier.  Coite  101- 
10  e. 


1851 


Janrier. 

1  Cass.  Presse-ontrage  506-90  e. 
S  Cass.  Instr.  erim.  1261  e.,  1310- 
80  c. 

—  Angers.  Presse^ntrage  180. 
8  Cass.  Jugement  IIO6-40  c. 

—  Trib.  des  conflits.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  1  i8-2o,  493-10  c. 

4  Cass.  Instr.  crimin.  1747-20  c, 

1758  c.  —  Organisation  colon. 
222-20, 226, 2:0.  —  Organisât 
miiit  935  c  —  Peine  272  c. 
^  Bordeaux.  Scellés  99  c. 

—  Caen.  Vente  426-9o  c,  428  c. 
<—  Cous.   d'État.   Organisation  de 

l'Algérie  1S52-20.  -  Organi- 
sation maritime  42.  —  Patente 
224.  —  Travaux  publics  461, 
518-50.  —  Voirie  par  eau  285. 

—  Voirie  par  terre  405-io  c. 
lU7e. 

5  Décret  Organisât,  instr.  pnbl., 

p.  1369. 
e  Cass.  Droits  politiques  ll5-3o  e., 
873  c. 

—  Agen.  Contrat  de  naarlage  2202 

e.,  2917  c. 
1  Cass.  Nantissement  66  e.,  84-lo 
C;  Privilèges  et  hypoth.  848  c. 

—  Ordre  lll3-4o  c.  -  Timbre 
177  c. 

—  Montpellier.  Interdiction  29-2o. 

8  Cass.  Responsabilité  433  e.  — 

Vente  816  c 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  3167- 

20  c.,  3811  c,  3836r. 

—  Grenoble.  Disposiiiou.<  entre  vifs 

4579-20  c. 

9  Décret  révoqué.  Garde  nationale 

12. 
»  Cass.  Garde  nutionaic  646-3o.  — 
Instr.  crim.  197 7-1  o  r.  —  liiMr. 
crim.  2183-10  C;  Témoin  613- 
10  c.  —  Organ.  admin.  lu30-io 
e.,  lOtO  c. 

—  Limoges.  Crimes  contre  les  per- 

sonn  S114, 115  c.,  120-40  c. 

—  Orléans.  Organ.  judic.  490-lo  c, 

20  c,  491  c. 
-*  Paris.  Orflce  327  c;  Privilèges  et 
hypoth.  344  c. 

—  Décis.  Secours  publics  82. 
10  Cass.  Organ.  colon.  968  r. 

—  Agen.  Obligat.  2931  c;  Preseript 

Civ.  690  :  Success.  2284-20  c. 

—  Bordeaux.  Usurpation  de  costu- 

me 8  ei 
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Janvier. 

10  Paris.  Paternité  365-2o  c.,  60  c, 
377  c.  —  Privilèges  et  hypoth. 

1873  c. 

—  Lettre.  Organisation  milit.  272. 

11  Loi.  Organisât  de  l'Algérie  463 

s.,  p.  796. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  2515  4o  e.; 

Presse-outrage  795  c,  1185- 
20  c.  —  OrKaoisat.  colon.  233, 
237-10,  238,  246,  263-30. 
^  Bordeaux.  Saisie-arrêt  52-4o  e. 

—  Paris.  Offlee  280-3o  c. 

^  Cens.  d'Etat  Organ.  milit.  187. 

—  Patente  346  c,  408  c— Voi- 
rie par  eau  55  c.  228-3o,  337. 

12  Paris.  Faillite  493  c. 

13  Cass.  Contrat  de  mar.  3532  c.  — 

Jugement  d'av.  dire  droit  26- 
lîoc. 

—  Bourges.  Prescription  civ.  148- 

10  c. 

14  Décret.  Culte  429  e. 

—  Cass.  Expropriation  pnbl.  544  c 

—  Presse-otttr.  433  c.  —  Res- 
ponsab.  136  c.  •»  Vente  848  c. 

—  Agen.  Obligat.  4624-20  c. 

—  Caen.  Rentes  foncières  9i-2o  e. 

15  Cass.  Droits  polit  373  c,  532  c. 

—  Voirie  par  chemins  de  fer 
498-20  e. 

^  Trib.  de  la  Seine.  Force  majeure 
8  c.—  Responsab.  254-2o  c. 

16  Décret  Organisât  instr.  pnbl., 

p.  1369. 

—  Cass.  Miiiist  pubL  n  e. 

—  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  110  e., 

602-20  c. 

—  Paris.  Voirie  par  chemina  de  fer 

469. 
11  Arrêté.  Orpn.  de  l'Algérie  131. 

—  Cas««  Instr.  crimin.  2269  c.  — 

Presse-outr.  1532-20  c,  1533- 
30  c,  1534-10  c.  —  Réunions 
pabl.  7-60. 
^  Bordeaux.  Exceptions  322-2o  e. 

—  Orléans.  DispoMtentre  vifs  4648- 

10  c,  4650-40  c,  465t. 

—  Paris.  Contrainte  par  corps  816. 

—  Sucress.  416  c.,  422  e. 
18  Arrêté.  Organ.  colon.  527. 

—  Cass.  Organ.  colon.  242, 267-4o. 

—  Nimes.  Organ. Judic.  159  c. 

—  Cens.  d'Etal.  Eaux  499  c.  —  Or- 

gan. de  l'Alt^'érie  987.— Patente 
253-30  c,  3»t  c.  352-40  c.  — 
Travaux  publics  1091.— Voirie 
par  terre  923-10, 966. 
20  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 
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877 


p.  796. 
21  Loi. 


Contrainte  par  corps  312. 

—  Cass.  Droits  polit.  357  c. 

—  Bourges.  Contrainte  par  corps 

94  c. 

—  Douai.  Minist  publ.  98  c. 

—  Lyon.  Ordre  683-3oc.—  Sncceas. 

1417  c. 

—  Montpellier.  Loi  302-8o  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Médecine  128  e., 

135-20  c. 

—  Cire.  Organ.  instr.  publ.  279  c. 

22  Loi.  Organ.  judic.  73ts.,  p.  1508; 

Organ.  milit.  826,  p.  1901;  Se- 
cours publics,  p.  780. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  8440- 

80  c—  Droits  |K>lit  4tMo  e., 
417-10  c,  521  c.  —  Privil.  et 
hypoth.  2308-20  c.  —  Timbre 
I6O-50  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

980-30. 

—  Bourges.  Exceptions  470  e.;  Rea- 

poiisabilib*  4l4-2o  c. 

—  I.yoH.  Surenchère  295-5o  r. 

—  Orléans.  Jour  feric  30  c;  Jugem. 

par  défaut  217-20  c. 

23  Cass.  Instr.  crimin.  1670  c;  Té- 

moin 166  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  8908- 

10  c. 

24  Cass.  Presse-outrage  167  c,  433 

c.  —  Tenioign.  fiiux  81-5o  c 
<—  Bordeaui.  Exrepiioiis  92  c. 

—  Caen.  Renie  viagère  143  c. 

—  Toulouse.  Vente  publ.  d'immei- 

blés  850  c. 

—  Lettre.  Organ.  milit.  272. 

85  Décret.   Impôts  diieeu  244  e., 
624-80  c. 

—  Cass.  Octroi  135-20  e. 

—  Tribi  de  la  Seine.  Théâtre  ith 


Janvier. 

25  Cens.  d'État  ImpAts  directs  619- 
50  c,  620  C.  —  Voirie  par  ea« 
254.  —  Voirie  |»ar  terre  759. 

37  Cass.  Contrat  de  mar.  3927  r.  — 
Louage  d'ouvr.  175  e.;  Prea»  - 
cript.  civ.  983  e. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1497  e., 

9827  c.  —  Séparât  de  corps 
141  c. 

—  Rennes.  Obligat  4491  c;  Vente 

admin.  49  c. 
29  Loi.  Traité  internat.,  p.  584. 

—  Cass.  Organ.  de  rAlgèrie8i7-3o 

c.  —  Presse-outrage  377  c.  — 
Vente  819  10  c,  1040  c. 

—  Bourges.  Organ.  judic.  l85-3oc.i 

Récusation  73-lo  c,  120  c; 
Renvoi  th  c. 

—  Bruxelles.  Privil.  et  hypoth.  1546- 

140. 2353-30  e. 

80  Décret.  Organisât  Instr.  publ.. 

p.  1369. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1582-30  c, 

2283  c,  2312-30  c.;  Témoin 
526-30  c,  666-30  e.  —  Instr. 
erimin.  2505-3O  e. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  146  e., 

596  c. 

81  Décret  Traité  internat,  p.  584. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  S890-2o  c., 

3042-10  e.  «  Presse-outrage 
809  c. 

—  Paris,  once  248  c.  —  Référé 

98  c 
•^Rooen.  Inatr.  erimin.  93S-8oe4 
Obligat.  4770-30  c. 

—  Déeis.  Timbre  10, 18. 

Février. 
I  Cass.  Presse-outrage  886-to  e., 

986  c. 

—  Grenoble.  Ordre  1409-10o. 

•*  Cons.  d'Etat  Organ.  colon.  88S. 

—  Patente  14-io  c,  223  c.^ 
Procès- verbal  739  e.:  Voirie 
par  terre  2272  e.  —  Travaux 

publics  591,  607,  612  C,  692, 
1088.— Trésor  pabl.  877-4o. 
S  Caen.  Contrat  de  mariage  4001- 

30  c. 
8  Décret.  Culte,  p.  723:  Organ.ee- 

lon.  90  s.,  430,  p.  1115. 
^  Cass.  Droits  polit.  385-lo  e.,  891 
c.  —  Louage  d'ouvr.  161  c.  — 
Obligat  3S96-20  e.  —  Organ. 
de  1* Algérie  U2-lo  c,  1077  e. 

—  Organ.  judic  412-lo  c; 
Paternité  636-1  o  c,  640-2o  c, 
40  e.  —  Trav.  publ.  It80  c, 
1 182-10  c 

—  Bourges.  Privil.  et  hypoth.  1166« 

50  c;  Prrnilcté  458-20  c.; 
Vente    publique  d'immeubles 

'      1427  C. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  dlmmen- 

bles  1791-20  c 

—  Riom.  Trav.  pul»l.  11 81 -20  c. 

4  Décret.  Culte,  p.  183  ;  Organ.  de 

l'Algérie,  p.  796. 

—  Cass.  Paternité  133-1  o  c,  149  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  655  c,  682- 

20  c 

—  Douai.  Séparât  de  corps  l94-2e 

C.,199c 

—  Cire.  Orpa.  instr.  publ.  186  c, 

232  c 

5  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1 S58. 

—  Casa.  Interdiction  29-2o  ;  Repri- 

se dMnsiance  19  c;  Séparât, 
de  corps  •'«86-1  o  c,  387  c.  — 
Obligat  3996-10  c;  Privil.  et 
hypoth.  933  c. 

—  Cons.   d'Eut.  Louage   d'ouvr. 

143-90  f . 
e  Bordeaux.  Privil.  et  hypothèques 

1437-20  c:  Surciirliere  216  c. 
Y  Loi.  Lois  codifiées  5;  Naturali<ia- 

tion,  p.  499;  Organ.  colon.  1 15- 

70;  Organ.  milit.  214,217. 

—  Cass.  Médecine  105  c,  178-2o  c, 

180  c.  —  Presse-outrage  483  c» 

—  Voirie  par  eau  658  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  672. 

—  Gaud.  Seitarat  de  corps  17t  e 
8  Loi.  Traité  internat.,  p.  5U. 

—  Cass.  Presse-outrage  1061  c 

—  Lyon.  Obligat  4098  c. 

m,  Rouen.  Privil.  et  hjpolh.l5fMo 
c,  1995-40  e» 
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Féyrier. 
I  Cens.  d'Éui.Tnel7-i«c— té- 

le(;rapiiie  54  e. 
tO  Décret.  Traiié  internat.,  p.  &44. 

—  Cêta,  DroiU  polit.  87î  c,  511  c, 

5SS  c.  —  Nariage  779  c,  893- 
10  e.,  t95-l«  e.  «-  Snceesalon 
175  e. 
^  Boorses.  FaiUtte  981  c,  985  c, 
986  e.,  987  e.,  988  C. 

—  Caen.  Pritil.  et  bjpoth.  U5e., 

451  e..  451  e. 

—  Douai.  6b\\ftU  8184  c,  8785  C, 

3191 -a»  c. 
Il  Loi.  Organ.  colon.,  p.  1115. 

—  CaM.  Vente  1995-fo  c,  1997  c. 
»  Alger.  Organ.  de  l'AlRérie  610. 

—  Be^iaiiçpn.  Interdiction  304  c. 

—  Ljou.  Notaire  410  c. 

11  Gasit.  Contrat  de  mariage  4ll9« 
10  c;  Organ.  jadic.  396  c.  — 
Jngenent  973- il»  c. 

—  Montpellier.  Galle   138-3»   c, 

6H1-3»  c,  895-10  e.,  1*  c, 
698  c,  701-10. 

—  Par».  Louage  366  e. 

13  Loi.  Organ.  marit.,  p.  1695. 

—  Uècr*^.  Organ.  inatract.  fQlil.| 

p.  1369. 
-»  Cau.  Temoicn.  faox  115  e. 

—  Bordeaux.  Obllgat.  1191-80  e., 

13U8  e. 

14  Cas<.  Organ.  marii.  1055  e. 

-»  Angera.  DIspoiiitoni  entre  vtb 
351  c. 

15  Ca^s.  Vente  de  tnbstancei  hlsi- 

aèes  110  c. 

—  Paris.  Sofiélé  831  c,  1695-3«C 

—  Vente  1805. 

—  Cans.  d'Riat.  Organ.  millt.  fll^ 

"  Voirie  par  terre  1165  c, 
1166-10. 

17  Cas«.  Expropriât  pobl.  473  t,, 

673  f .  —  Paternité  649-3o  e., 
693  c.  —  Sofirté  188  c. 

18  Arrêté.  Téléiîraphie  96. 

—  CaHs.  Contrat  de  mariage  3417- 

10  c,  3i55  c.  —  Dispositions 
entre  vifs  4648-lo  e.,  465l-4o 
e.;  Surress.  iMZ  c,  1318-So 
c.  —  Ohligat.  5107-90  c:  Or- 
dre 350-10  f..  30  e.  -Vente 
pohl.  d'immeubles  1475-10  e.. 
1611  c. 

—  Paris.  Culte  481-6o  c;  Prescript. 

riv.  101  f.. 

19  Amiens.  Serrltndes  14-3o  e. 

10  Cass.  Juifs  8  c.  —  Propriété  68- 

30  c. 
tt  Cass.  Organ.  Jndie.  157  e.,  189 
f .  —  Vol  8^6  c. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  vifi 

2358  C;  Privil.  et  hypoibéques 
1331)  r.  —  Surenchère  363  e. 

—  Paris.  Référé  818  c. 

11  Loi.  Industrie,  p.  677  ;  Notaire, 

p.  597  ;  Ouvrier  89  S.,  70,  78, 
183,  233  s. 

—  Cass.  Pre^ise-outrage  141  c,  178- 

30  f.,  738  r..78MOf. 

—  Bordeaux.  Mariage  686-10  c. 

—  Binm.  Surenrlière  71-20  C; Vente 

publ.  d'immeubles  2166  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Ordre  7l4-lo. 

—  Cons.  d'Fiai.  P^fnte  I6O-I0  e. 

—  Trav.  pnlil.  4fi3. 
13  Cas^.  Tentative  \  I8-10  c. 

15  l.oi.  Télégraphie,  p.  37. 

—  Dérrei.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  796. 

—  Al  er.  Organ.  de  l'Algérie  671. 

—  Nîmes.  Ordre  6U  c,  1105  c. 

16  Cass.  Droiu  polit.  383  c,  417-40 

r.,  511  c.  —  Expropriât,  publ. 
486  c.  —  Obligai.  51 07-1 00  e.; 
Office  351-20  c,  357  c.  863- 
10  c.  —  Transcript.  hypoth. 
693-10  c.  •       'r- 

—  Aiger.Organ.de  l'Algérie  609-10. 

—  Bordeaux.  Disposii.   entre   vifs 

1567-10  C;  Transcript.  hypoth. 
509  c.  —  Succession  1271  e., 
1180  c. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  8444  e. 

—  Bennes.  Jugem.  459-6o  e. 

—  Cire.  Secours  publ.  444. 
tl  Cti6.Teiitatifttii-4o«. 
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I  Février. 

17  Lyon.  Disposit.  entre  vifs  3605< 
i         40  c. 

,  «-  Trib.  des  cooflits.  Voirie  par  terre 
I         55-20, 

18  Arrêté.  Organisât.  d0  l'Algérie 

405  s. 
^  Bonen.  Ordre  484. 


Ma». 

1  Cass.  GontnTention  113  e.«  143 
c.  —  Presse-outrage  871-5o  c. 
—Vidanges  24  c. 

«-  Douai.  Obligat.  3177-lo-io  c. 

•-  Paris.  Monnaie  76  c. 

*-  Cons.  d'Etat.  Garde  nation.  84  e. 
—  Théâtre  30  e.  —  Voirie  par 
terre  2i  11-60. 
3  Cass.  Droits  polit.  416-2o  e.  — 
Mariage  78i-lo  e.,  86I-10  e., 
887-10  c,  899-10  c.j  905-2O  e., 
949  e.  —Organisât,  lostr.  publ. 
490-10  c. 

5  Décret.  Mont-de-piété,  p.  464. 

—  Cass.  Droiu  politiques  354  c,  — 

Substit.  90  c. 

—  Paris.  Prescript.  crim.  70  c 

6  Paris.    Industrie  343 -40  0.  — 

Vente  473-20  c. 

7  Cass.  Garde  nationale  58.  —  Loi 

177-10  c.  —  Presse-outr.  504- 
10  c. 

—  Amiens.  Forfaiture  149  c. 

•^  Paris.  Contrat  de  mar.  3543  c.— 
Prescript.  ci?.  180  c,  289  c; 
Trésor  public  1 160-1 0  c.  60  c. 

8  Cass.  Frais  et  dépens  991-7o  c. 

—Gendarme  41 -10  c.- Jugera. 

1083- 120  c;  Presse-oatrage 

781  c—Jogem.  par  défaut  455- 

80  c. 
*-  Paris.  Obligat.  It60-5o  e. 
«-  Biom.  Pcrempt.  115  c,  185  e., 

197  c,  199  c. 

—  Cons.  dEiat.  Mines  327  c.  — 

Trésor  public  557-2o.— Voirie 
par  chemins  de  fer  516.— Voi- 
rie par  terre  795,  923-!o,  966, 

1028. 

9  Bèglem.  Trésor  public  913. 

10  Oi-crei.  Organ.  économ..  p.  1291. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4100- 

|o  c,  4202-60  c. 

—  Bouen.  Dispos,  entre  vifs  405  c 

11  Décret.  Traité  internat»  p.  58t. 

—  Cass.  Droits  polit.  397  c.  —  Pri- 

viléces  et  iiypoth.  220(  c. 
«  Grenoble.   Disposit.  entre  vifs 
2431   c;  Mariage  813-5o  c.; 
Séparât  de  corps  15  c. 

—  Paris.  Trésor  public  1380-6o  c, 

1405-50  c.,  1409-io  c,  1480- 
30  c 

—  Biom.  Besponsab.  548  c,  549  c 
11  Cass.  Pérempt.  l88-io  c,  171  e. 

—  Limoges.  Usufruit  398  e. 

13  Cass.  Pèche  fluviale  8O-I0  e.  *-> 

Serment  I8O-30. 

—  Caeu.  Presse-outrage  461  e. 

—  Nîmes.  Ofûce  333  e.   • 

14  Décret  Timbre,  p.  450 1  Traité 

international,  p.  5(4. 

—  Cass.  Bèglem.  admio.  131e. 

15  Loi.  Garde  nationale  18. 

—  Couvent.  Traite  internat,  V.  10 

mai«  17  juillet  et  lOseptembre 

1851. 

—  Cass.  Place  de  guerre  84  c.,  40- 

10  e. 

—  Bruxelles.  Ouvrier  11-1  o  c,  16  c. 

—  Bouen.  Contrat  de  nuir.  4177  c. 

16  Décret  Prud'hommes,  p.  535. 

17  Décret.  Orcanisai.  de  l'Algérie, 

p.  796;  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Jugem.  1083-1 10  e.;  Presse- 

outrage  781  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mariage 

3746  c. 

—  Trib.  de  Sainl-Étienne.   Culte 

593  c 

18  Loi.  Organisât  colon.  840. 

—  Arrêté.  Télégraphie  96. 

—  Cass.  Exploit  360  c.  ;  Société 

869-20  c..  879-20  e.  —  Jugem. 
137  c;  Organisât.  Judic.  484- 
80  c,  493  c,  —  Organisât  co- 
loniale 183  c 

19  Caw.  Ordre  138  e.}  Priviléggf  el 

k7poth.l0406.  I 
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Mars. 

19  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  596- 

10,  1148-10. 

10  Loi.  Organisât  économ.  9, 138., 

p.  1292. 

—  Cass.  Cotttravent  387  e.,  897  c, 

399  c;  Béquisit  33  e.  —  Té- 
moin 86-10  c. 

—  Bordeaux.  Presse-outr.  905-8« 

c.    932-30  c. 

—  Douai.  Privilèges  et  hypoth.  980 

C:  Surenchère  147  e.,  186 1. 

—  Bouen.  Success.  330  c. 

11  Cass.  Garde  nationale  531  c.  — 

Inslr.  crtmln.  1904-lo  c.;  Vol 
599  c.  —  Organ.  mllit  811 -lo 
c.,  30  c.  —  Place  de  «uerre  34 
c,  40  c.  —  Presse-outr.  188  c 
—Voirie  p.  terre  1 731-60  c. 

*  Agen.  Obligat  3996-10  c;  FriviL 
et  hypoth.  913  e. 

11  Giss.  Contravention  39  e.;  Peine 
159-40  c.  —  lustr.  crim.  3754 
c.;  Témoign.faux  63  c— Presse- 
ontrage  1580  c.  —  Bègiement 
admin.  141  c. 

—  Caen.  Ofllce  371  c. 

—  Oriéans.  Juaem.  858  e.;  Jugem. 

p.  défaut  491  c. 

*-  Paris.  Vente  8l9-3o  c,  810  c. 

«-  Cons.  d'Eut  Organisât,  milit 
717-80  c.  —  Taxe  17rfo  c., 
40.  —  Travaux  publics  789  c 

14  Décret  Ordres  civ.  et  milit  106; 

Organisât  instruet.  pnbt  149, 
p.  1369. 
«~  Cass.  Surenchère  184  e. 

—  Bordeaux.  Ordre  709-lo  e.— Or- 

ganisât iudie.  490-30. 

—  MontpeUier.  Ministère  public  59- 

80  c 
«-  Nîmes.  Contrat  de  mar,  8598  6.| 

3607  c. 

15  Loi.  Télégraphie,  p.  87. 

—  Gats.  Prescript  dv.  84i-io  e. 

^  Paris.  Prescript  dv.  445-lo  e.; 
Usage  139-40  e. 

16  Cass.  Substit  105-loe. 
«-  Augen.  Suceess.  171-40  e. 

—  Oiléans.  Béféré  81  e. 

—  Paris.  Vente  publ.  d'Immeubles 

1686  c,  1740-10  e.,  1744  c. 

•^  Trib.  de  la  Seine.  Transcriptios 
hypoth.  734  c. 

17  Loi.  Contravent  312  c.,  401  e.; 
Falsification,  p.  489;  Indus- 
trie, p.  677;  Lois  codifiées 
13;  Organisât,  colon.  118-90; 
Vente  de  substances  felsiflées 
lie.,  14  s.,  19,15,30,83  8., 
90  8.,  p.  1049. 

—  Décret  Poids  et  mesures,  p.  991; 
Voirie  p.  chem.  de  fer,  p.  853. 

Cass.  Crimes  contre  les  personnes 

19  e.—  Garde  nationale  141  e., 
339-10  c,  371-70  e.,  649  e. 

—  DI]on.  Vente  '!84e. 

—  Tnb.  des  conflits.  Voirie  p.  terre 

1319. 

18  Cass.  Instr.  crim.  8IO8-80  e.  — 

Presse-outrage  416  c. 

—  Paris.  Trésor  public  1409-6O  c 

—  Bennes.  Mandat  857  e. 

19  Cass.  Inslr.  crim.  151 3-1  o  c. 

—  Bordeaux.  Contrat  de  mar.  4146- 

20  c.;  Obligat  969  C;  Privil.  et 
hypoth.  2301  c. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

434.  —  Péfhe  fluviale  67-30  c. 
—  Traitement  211.  —  Travaux 
publics  434-60.  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  194-3o. 

—  Cire.  Mariage  361  c. 

30  Décret.  Poudres,  p.  55. 

—  Cass.  Garde  nationale  359-4o  e. 

31  Décret  Organisât  instn  publ., 

p.  1369. 

—  Cass.  Droits  polit  95  c—  Droits 

polit.  115-90  e.;  OfAce  401  c.*- 
Jugement  43-lo  c;  Nantissem. 
141  c,  141  c;  Ordre  ll25-7o 
c.  —  Servitudes  766  c  —  So- 
eiélé880c 


Aviil. 

1  Paris.  Disposit.  entre  vifs  1875  e., 

1876-80  c.;  Soccess.  1097  e. 
—  Trib.  coma,  de  Paris,  théâtre 
181. 
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Avril. 

1  Cass.  Droits  polit.  115-lo  c,  373 
c,  377-30  c,  527 -40  c.  — Ju- 
gement 959-150  c.  —  Suceess. 

1120  c,  2124-10  c. 

—  Agen.  Success.  1920  c. 

—  Angers.  Contrat  de  mar.  909  e. 

—  Lyon.  Prescript  crimin.  lOO-goc. 

—  Orléans.  Industrie  247  c,  li8-4o 

C;  Médecine  217  C;  Vente  de 
snbsunces  falsifiées  65  e. 
8  Arrêté.  Organ.  colon.  71,  717. 

—  Cass.  Presse- outrage  1581  e. 

—  Amiens.  Société  73-lo  c. 

—  Lyon.  Tierce-opposit.  199-lo  e.; 

Vente  1383  c. 

—  Orléans.  Obligat  1514, 1877  c, 

1819  c.,  1881  c,  1885-40  c, 
1031-10  e. 

—  Bennes.  Séparat  de  corps  137- 

10  c.,  10  c. 

4  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  796. 

—  Cass.  Presse-outrage  371  e.  — 

Témoin  370-lo  c;  Voirie  par 
terre  IIO6-40  c.,  1178  c  — 
Voirie  par  terre  1345  c. 

—  Lyon.  Prescript  erimin.  95  c.  — 

Separat  de  corps  386-lo  e., 

387  c. 

—  Cire.  Secoora  publics  193  e., 

807  c. 

5  Décret  Pension,  p.  774. 

—  Paris.  Disposit  entre  viCi  1656c 

—  Témoin  41-3o  c. 

—  Montpellier.  Vente  publ.  d'im- 

meubles 1481-40  e. 

—  Cons.  d'Etat  Louage  d'ouvr.  148- 

10  c.  —  Travaux  publics  696. 

—  Trésor  public  483.  —  Voirie 
car  eau  567  c. 

7  Loi.  Place  de  guerre,  p.  946 1 

Voirie  par  terre  490. 
«•  Décret.  Organ.  marit,  p.  1695. 

—  Cass.  Mandat  408-2oc,  4l3-4oc 

—  Nouire  74l-3o  c,  75*  e., 
844  c.  —  Organ.  instr.  pnbt 
490-10  c.,80  c;  Orgau.judie. 
197  e. 

—  Bordeaux.  Disposit  entre  tUIi 

1608  0.,  1632  e. 

»  Trib.  des  conflits.  Trésor  publie 

570  c,  572-10  c. 

8  Cass.  Droiu  polit  899-8o  e.,  400 

c.  —  FailUte  631  c.,919c 

—  Caen.  Obligat  1137  e. 

—  Orieans.  Vente  de  substances  lU- 

sifièes  94  c,  101  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  961  fc. 

—  Décis.  Organ.  instr.  publ.  139. 

9  Loi.  Organ.  milit,  p.  1901. 

—  Décret.  Organ.  économ.,  p.  1191; 

Pension,  p.  774. 

—  Cass.  Droits  polit.  399-8o  e.  400 

c.,  411-30  c.,  416-40  c,  417-80 
e.,  418-3oe.,  519-10  c,  515  e., 
516  c. 

—  Lyon.  Prescript  civ.  269  c. 

—  Nancy.  Presse-outrage  1061  c, 

—  Bennes.  Office  154  c,  166  c.;  So- 

ciété 165-10  c,  176  c. 

10  Cass.  Instr.  crimin.  1367-io  c., 

3569  C;  Vol  478  C.  —  OrgaU. 
colon.  237-10.  256-10,  139,  — 
V.  13  juin  1849. 

—  Paris.  Presse-ontrage  1661-10 c, 

90  c.,  100  c,  170  c 
^  Biom.  Soccess.  634  e. 

11  Cass.  Garde  nation.  837-4oe.— 

instr.  crimin.  290t-lo  r.,  3145- 
10  c.  —  Poids  et  mesures  113- 
50  c.  —  Presse-outrage  485- 
20  c.  —  Béunions  pnbt  8. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  111. 
11  Convention.  V.  30  Juin  et  27  août 

1851. 

^  Bordeaux.  Dispositions  entre  vifs 
1 1 18  c.  4604-30:  Snccess.  1 073- 
1»  c;  Usufruit  389-1  o  c,  415- 
10  c. 

—  Cons.  d'État  Organ.  de  l'Algérie 

1184-10.  —  Organ.  milit  81, 
158.  —  Trésor  publie  478-8o, 
475-10,  494-50  c. 

14  Cass.  Droits  polit  377-30  c,  517. 

40  c.  —  Instr.  crimin.  3186- 
80  c. 

—  Avis.  Travaux  publies  988. 

15  Cass.  Droits  polit  400  c. 

16  Cass.  Contrat  de  niar.  1116  e., 
1217  c.  —  Droiu  poUt  854  c. 
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Avril. 

16  Cons.  d'ÉUt  Orgaa.  uri  IM 
c;  Organ.  milîL  190-3».  - 
Travaux  publics  1100.  iioi.- 
Voirie  par  chemias  de  1er  ir 
c,  109  c,  336  c. 

11  Cass.  Instr.  crimin.  Il03-3«,ii4s. 
40  c  —  Organ.  jadic  ta  - 
Témoin  664-io  c 

—  Trib.  des  confliu.  Trann  léiia 

1155-10. 

—  Avis  da  cons.  des  pootKtà» 

sées.  Travaux  publics  S)l. 
19  Cass.  ContraveutioD  US  c  - 

Organ.  de  l'Aigene  8i7-l*  t. 

821  c. 
11  Arrêté.  Douanes  741 
11  Cass.  Disposit  entre  vibWTc 

—  Privil.  et  hypoU.  îO^t 

13  Cass.  Droiu  polit  394-^l.3»(, 

14  Cass.  Instr.  crioria.  3iS(-s«c- 

Presse-otttrtge  lîS-to  r..  n% 
10  c,  30  c. 

—  Cire.  Orpn.  instr.  piM.  Ml 

15  Cass.  Miuist  publ.  2f  c:  TCMii 

123-40C.  —  Be^isioaS. 

—  Décis.  Orgtn.  de  l'AkèrieTr, 

p.  796. 

16  Décret!  Organ.  delAlfénelM 

s.,  p.  796. 

—  Ciss.  Instr.  crimia.  IfM  t- 

Instr.  erimin.  354l-1•e.;T^ 
moign.  faux  55  c.  ha»  t.,  a 
c,  61  c.  —  Ouvrier  847  c 

—  Paris.  Minorité  l63-f«. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  ada^  iSi. 

—  ImpdU  direcu  54  c;  lue 
lie  —  Patente  334-5»  f.  - 
Taxe  36.  —  Voirie  par  tew 
892,  911,  966,  990. 

18  Décret  Organ. admin.tU;!^- 

homrnes,  p.  534;  Tréser  paiU, 
p.  1185. 

—  Cass.  Contrat  de  «ar.  mt 

Jugem.  d'av.  dire  droft  4M»  f . 
Succest.  1586  c.—  Oreit  fA 
403  c,  831-40  c.,553-7«C 

—  Donat  Obligat  4955  e. 

—  Montpellier.   Veaie  piM.  Ta- 

meubles  878  e. 

—  Paris.  Vente  poM.  dlwé^ti 

1440-10  e. 

19  Bordeaux.  Vente  pUI.  d*!»»- 

hles  1903  e. 

—  Pan.  Privil.  et  hypoth.  ill  t 
^  Cire.  Douanes  741. 

80  Cass.  Droiu  polit  354c,t«e. 

—  Inslr.  erimin.  lTOf-iî«t, 
1166  c.,  M56  e.  —  Praprinr 
199  C;  terres  vaines  et  vipcs 
1-10. 

^  Paris.  Voirie  par  ehcatasdeftr 
416  e.,  411e. 

—  Bouea.  PriviL  et  hypolt  flMt 


1  Décret  Obligat,  p.68;TKS9r 
publie,  p.  1185. 

—  Alger.  Ot^.  de  l'Algérie  M 

—  Toulouse.  Vente  publ.  fm»- 
blés  114:1-10  c 

—  Cons.  d'Eiat  Pensioa  114. 
S  Cass.  Instr.  criBiii.97»4«e..l» 

c,  60  c  —  RebelliM  4f  e. 

—  Grenoble.  Ordre  13«9-lor.:  t«t 
pobt  d'imnenMes  imt. 

8  Décret  Trésor  pobflc,  f.  n*5- 

—  Cass.  Instr.  crimin.  i3K-i«t, 

1981-40  c 

—  Bruxdlef.  Mines  847. 

—  Gens.  d'Etat.  Inpdts «rfdilt- 
io  c  —  0rg30.  mïJL  *••-!•. 

—  Patente  8: -10  t,  !»*•» 
196-loe.  —  Tmlf. 

5  Cass.  Droite  poHt  371  c,  »- 
80  e.,  890-9O.  —  Oqtaa  j** 
171-50  e.  —  Prp«oipL  ot 
136  e.;  TranscHados  i>j7ai 
516  e. 

—  DoMi.  Disposit.  encre  li&l** 
go  c 

6  Loi.  Trésor  public,  p.  Ito. 

—  CiSs.  Droiu  polit  891  c. »!<• 

—  Inslr.  cnoiis.  3764.  -  ^^ 
parat  de  corps  35-60  c 

—  Alger.  Orgu.  de  l'Alg  tk  £n. 

—  Bourges.  Obligat  134J  c 
416-7»  e.»  Minist  pubL  849  cJ^  Biom.  Disposit  entre  nk  ii^^ 

Digitized  by  V^O^ -j.  t^^ 
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1  Gass.  Griaes  contre  lefpers<Mmet 
no-40  c;  Peine  Î29-I0f. — 
iDstr.  crimiD.  2506 -6«  c.  — 
Insir.  erimin.  3458  c;  Témoin 
SI  4-50  c  —  Prescripl.  criniin. 
156  e.  —  Question  pn*jadic. 
14-30  c,  20  c.  —  Réanions 
pnbl.  7-60.  —  Semtades  121 1- 
30  c,  40  e.  --  Soeieté  923  e., 
-  926-30  0. 

—  Ageii.  Disposit.  entre  vife  198  c. 

205-10,  U9-40  e.,  270-10  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  670e., 

1077  c^  11  »0. 

—  Nîmes.  Senriiudef  476-3*  e.,  •• 

c,  481  c,  727  c. 

8  Gass.  Garde  nat.  120^o  e.  ~  Or- 
gan.  miiil.  746-2o  c 

—  Amiens.  Contrat  de  mar.  2534  c. 

—  Rouen.  JuKcment  1012 -90  c.; 

Privii.  et  bypotb.  1416  e.  — 
OI»lig»t.  309  c. 
•  Gass.  Place  de  guerre  36  c:  Té- 
nioign.  faux  69  c.  —  Yol  814- 
30  c. 

—  Trib.  des  conflits.  Voirie  par  eaa 

653-50  c. 

—  Avis  du  Cons.  d'Eut.  Presse^o- 

!i  âge  112. 
10  Cass.  Organ.  instr.  publ.  237-lo 
c.  —  Peine  170-30  c.;  Prêta 
intérêts  aoi-io  c.  —  Poids 
et  me»nres  140  c.  158  c.  — 
Presse-uutrage  356  c...  433  e. 

—  Procès-verbal   682-3o.  - 
Témoin  252-5o  c. 

—  Ptris.  Paternité   552- lo  e.,  636 

c.,  637  c,  648-80  e.,  652-1©  c; 

Success.  365  c. 

—  Riom.  Disposit.  entre  vifs  4488- 

30  c,  4624  c,  4626  e. 

—  G0B8.  d'Etat.  Jugement  922-30  c., 

923-30  c.  —  Organ.  admin. 
658-10.  —  Patente  105-5oc., 
415  c.  —  Taxe  10.  —  Travaux 
publies  986  c.,  959  c.,  1005  e. 
12  Gass.  Postes  33  c.;  Responsabilité 
656  c..  657  e. 

—  Paris.  Voirie  par  cbemins  de  fer 

583. 

—  Rennes.  Disposit.  entre  vifs  2554- 

90  c.,  2362  c  •*  Jugement  par 
défaut  139  e. 

18  Douai.  Oblifiat.  618-2oc. 

—  Lyon.  Notaire  730  c.,  774  e. 

—  Mmes.  F.xreptions  3l7-3o  c. 

—  Orléans.  Oblij^ai.  1899  c.;  Vente 

publique  d'immeubles  1958  t,, 

14  Loi.Indttstriel37,p.67T;OoTrier 

78. 

«-  Gus.  Office  174  c.,  177  c  —  Or- 
gan. jadic.  417-20  e. 

*-  Af  en.  Disposit.  entre  Tifs  1242  e., 

4618-10  c. 

^  Douai.  Success.  230  c,  249  e. 

—  Lyon.  Jugera,  par  déiaut  72  e. 
^  Rennes.  Séparât,  de  corps  144- 

10  c. 

15  Cass.  Procès-verbal  10-40  e. 

—  Amiens.  Instr.  crim.  1147-20  e. 

—  Paris.  Responsabilité  524  c.,  695- 

20  c,  6U8-30  c,  40  C;  Timbre 
187  c. 

16  Loi.  Trésor  public  679,  p.  1185. 

—  Angers.  Vol  527  c,  528-2o  c. 

—  Guadeloupe.  Saisie-arrêt  427-2o 

c.,430c. 

—  Orléans.  Instr.  crim.  S27-lo  c, 

3770-20  c. 
^  Rioni.   Saisie-arrét   62  ;  Vente 

1739-10  c,  1876  c. 
il  Décret.  Industrie,  p.  677;  Oa- 

vrier  235,  238. 
i—  Gass.  Contravention  39  c;  Peine 

160-20  c.  —  Presse-ouirage 

357  c.  358  c,  367  c,  527-3oe. 

—  Prêt  à  intérêts  288  c,  296 
c,  319  c. 

«-  Amiens.  PrlTll.  et  bTpoth.  2046 
c;  Vente  pubi.  d'immeubles 
14a  c. 

^  Gons.  d'Etat.  Ornn.  administr. 
151  c,  268.  —  Patente  289  c, 
415  c.  —  Secours  publics  185 
c.  —  Travaux  publics  191. 

19  Gass.  Exceptions  571  c;  Louage 

d'Ottvr.   138-30  c,  146-10  c; 
Travaux  publics  574  c  —  Ex- 
propiiat.  wJll.  483  e. 
«-  KontpellierrCaite  98  e. 


19  Parts.  Diipofit.  entre  tîCb  1491 
'  c.  382":  fn 

20  Loi.  Traité  internat.,  p.  544. 

—  Gonvent.  V.  17  juin,  17  et  19 

juillet  1851. 

—  Gas.«.  Droit  rural  51 -40  c. 

—  Lyon.  Vente  837-io  c. 

—  Paris.  Culte  679  c;  Dispositions 

entre  vifs  3480  c. 

—  Pan.  Vente  1037  c. 

SI  Gass.  Droits  polit.  401  c,  420- 
30  c.  --Jugement  273-9o  c  — 
Servitudes  12H-2o  c,  1216  c 
—  Travaux  publics  1039  c. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifs  1119 

c;  Success.  1122-20  c 

—  Paris.  Pêche  fluviale  96  c— Res- 

ponsabilité 348  c. 

—  Rennes.  Organ.  marit.  763  c. 

-*  Trib.  comni.  de  la  Seine.  Contre- 
vent. 322  c. 
SS  Cass.  Garde  nation.  23  c,  342- 

100  c,  418-40  c,  487-70  e., 
551  C.,612C. 

—  Angers.  Société  796  c 

—  Gons.  d'Etat.  Presse-outr.  112  c 

23  Gass.  Voirie  par  eau  520-lo  c, 

S22C. 

—  Aix.  Disposit.  entre  vifs  854  e. 

—  Paris.  Propriété  littèr.  178. 

—  Trib.  des  conflits.  Trésor  publie 

584-60  c. 

24  Décret.  Orginisat.  de  l'Algérie, 

p.  796.^ 

—  Gons.  d'Etat.  Nom  56-1  o  c  — 

Patente  219-40  c.  —  Taxe  17- 
20  c.  —Voirie  par  terre  266. 

26  Gass.  Jugement  197-40  c;  OfDce 

174  c.  —  Office  174  c,  175  c, 
178  c,  180  C,  181  C.  —  Or- 
gan. jndic.  172-10  c.  30c. 
*-  Nîmes.  Contrat  de  manage  3961- 
40  c. 

27  Arrêté.  Organ.  colon.  840. 

—  Gass.  Contrat  de  mar.  3795  c.  — 

Expropriât,  publ.  630-2o  c.  — 
Jugement  989-110  c.  —  Res- 
ponsabilité 1O6-40  c;  Voirie  p. 
terre  1392  c.,  2170  c,  2177  c. 

—  Caen.  Contrat  de  mar.  3996. 

—  Nîmes.  Obligat.  4822-3o  c,  5026- 

40  c;  Société  205  c,  256-40  c. 

—  Oriéans.  Presse -outrage  297-2o 

c.  1081-20  c,  14il  c. 

—  Poitiers.  Dispositions  entre  vlf^ 

823- 20  c.   923  C. 

28  Gass.  Droits  polU.'386  c,  388  c, 

403  c.  —  Office  230  c.  —  Sai- 
sie-exécQi.  90  c,  148  e.  —  So- 
ciété 1116  c.  —  Tapage  noc- 
turne 10  c. 
»  Oriéans.  Privii.  et  bypotb.  1841- 
40  c.  1845  c,  1853-20  c, 
1893-40  e. 

—  Trib.  des  conflits.  Travaux  pobL 

1275-80  c. 

80  Loi.  Gontnvent.  313  c;  Organ. 

admin.  873-5o,  US,  830-1  o; 
Procès-verb.763;  Roue,  p.  485; 
Voirie  p.  terre  275,  1160  s., 
2272  S.;  Voiture,  p.  999;  Vo- 
lonté 129. 

—  Gass.  Instr.  crim.  2266  c.  —  Té- 

moign.  faux  68-20  c,  69  c  — 
Vol  545  c. 

—  Gand.  Voirie  par  chemins  de  fer 

6.H-10  c. 
•*  Paris.  Trésor  public  127S  c. 

81  Loi.  Obligat.,  p.  63;  Trésor  po- 

blic,  p.lt85. 

—  Gass.  Organ.  milit.  370-3o  c. 

—  Paris.  Privii.  et  hypoth.  2607- 

50  c. 

—  Trib.  des  conflits.  Voirie  p.  ean 

64-10   65-10,  72. 

—  Gons.   d'Etat.  Travaux  publies 

436-70,  583,  590,  606-1  o.  _ 

Voirie  par  terre  1049, 1050. 


Join. 

1  Gass.Obligat,y.  lorjoilletl851. 

2  Gass.  Organ.  colon.  489  c.  — 

Privii.  et  h][poih.  2888  c. 
^  Caen.  Disposit.  entre  vifs  2747 
c.  —  Privii.  et  hypoth.  224  c. 

3  Gass.  Droits  polit.  628  c,  532  e. 

—  Ordre  1173. 
—  Caen.  Rente  viagère  175  e 
*~^  Péris.  HtttttSBsneMt  Itl  ••    - 
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Juin. 

3  Déei^  Traitement  176-t2e. 

4  Décret.  Organisât,  instr.  pnbl., 

p.  1369. 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  3852  c; 

Vente  980  c.  —  Frais  et  dép. 
846  c. 

—  Rennes.  Responsabilité  688  c. 

—  arc.  Organ.  jndic.  798,  801  c, 

802,810,811c. 

5  Loi.  Grefl'e ,  p.  556  ;  Notaire, 

p.  597.        ^ 

—  Cass.  Instr.  crim.  2364  c,  SIM 

c,  3158-40  c.  —  Presse-outr, 
1066  c. 

—  Liège.  Mines  617. 

—  Poitien.  Obligat.  1713-So  e. 

—  Toulouse.  Obligat.  3983  c;  Sai- 

sie-arrêt 336-70  c,  862-30  e. 

6  Ord.  Voie  publ.  6-go. 

—  Gass.  Procès-verbal  682-80  c., 

771-20  c.  —  Réunions  publi- 
ques 7-40. 

—  Bordeaux.  Témoin  63  c. 

7  Grenoble.  Obligat.  268  e. 

—  Paris.  Peine  79  c,  I30-2o  e., 

197  c.  —  Trésor  public  688  c, 
1167  c,  1216  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Gendarme  41-2o  c; 

Procès- verbal  283  c,  387  c— 
Taxe  25-10  c,  So  c.  —  Voirie 
p.  terre  1523. 

8  Gass.  Témoin  I8I-80  e.,  199-1» 

c,  30  c. 

10  Afen.  Disposit.  entre  vifs  1346- 

10  c. 

—  Borxleaux.  Ordre  722«3o  e.,  1051- 

60  c. 

—  Bourges.  ObligaL  1460-6O  e. 

—  Poitiers.    Disposit.   entre  vifi 

1569  c,  2455  C;  SttCCessiOB 
2005  c. 

—  Règlem.   Voirie  par  ean  2H. 

11  Gass.  Réunions  iwbl.  7-1  o. 

—  Bourges.  Obligations  409»-2o  e., 

4157-20  c,  4175-50  c,  4608 
C,  5011  C. 

12  Cass.  Instr.  erimin.  2837-6oe». 

3039  c.  3120-30  c. 

—  Oriéans.  Office  360  e. 

13  Loi.  Garde  nation.  13  ;  Sapeort- 

pompiers  2,  3. 

—  Décret.  Organ.  admin.  375-lo. 

—  Gass.  Garde  nation.  448-2o  0.  -» 

Jugem.  p.  défaut  484-2o  c. 
»  Paris.  Garde  du  comm.  12-30  e. 

—  Gons.  d'Etat.  Voirie  p.  eau  111  e. 

—  Delib.  Timbre  184  c. 

14  Loi.  Organ.  admin..  p.  614. 

—  Décret.  Organ.  colon.  986;  So- 

conrs  publics,  p.  780. 

—  Cass.  Forfait.   149  c;    Orgta. 

milit.  333  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Jugem.  922-4o  c.; 

Patente  362  c—  Organ.  colon. 
313.—  Organ.  marit.  342,  351. 

—  Patente  79-10  c.  —  Taxe  20. 

—  Travaux  publics  928,  935.— 
Voirie  p.eau7l,  72, 111  c. — 
Voirie  p.  terre  261  c,  2343  e. 

15  Caen.  Contrat  de  mar.  4249  c 

16  Loi.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  797. 

—  Gass.  Droits  poilt.  399-2o.  —  So- 

ciété 15U  c. 
-^  Avis  cons.  desponts-et-chaussées, 
Organ.  mant.  780. 

17  Loi.  Traité  internat,  p.  544. 

—  Paris.  Propriété  366-2o  e. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  147, 154. 

—  Décis.  Timbre  92. 

18  Loi.  Gendarme,  p.  499. 

—  Cass.  Droiu  polit. 377-2oe.,  411- 

20  c.  —  Instr.  erimin.  958-2o 
c,  959  e.  —  Paternité  613  c 

—  Presse-outrage  989  c.  — 
Réunions  publ.  7-6o.  —  Servi- 
tudes 345  c,  1118-20  e.  — 
Usage  139-50  e. 

—  Agen.  Contrat  de  mar.  1961  e^ 

8645-10  c.  8846  0. 

—  Paris.  Louage  366  e. 

—  Instr.  Timbre  104  e. 

19  Loi.  Organ.  admin.  223,  863, 

p.  614;  Villes  de  France  1. 
^  Gass.  Garde  nat.  50l-lo  c.  — 
Instr.  erimin.  1325  c.;  Presse- 
ootrage  1575-20  c  —  instr. 
erimin.  2646-20  c.  —  Organ. 
miliU  862-30  e.,  364-20  0.  — 
Peine  357-8o  c.  —  Procès- 
vetbil  1I8«  -  Voiiit  par  tant 
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Aogere.  Minorité  515-l«e.;  Sic- 
cess.  1592  c. 

Lyon.  Industrie  292  e. 

Gass.  Contumace  115  c  —  Instr. 
erimin.  3525-40  c;  Presse-ou- 
trage 1147  c.  —  Organ.  miiit 

766-20  c,  966-20  c.  —  Procè»- 
verbal  197,  652  c. 

Cons.  d'EUL  Jugement  922-30C 
—  Organ.  Instruct.  publ.  500- 
10  6.  —  Secours  publics  374- 
30.  —  Voirie  par  terre  334. 

Décret  Traité  internat,  p.  544. 

Cass.  Intervent  137  c.  —  Organ. 
de  l'Algérie  6II-30C.  — Suc- 
cess. 1197-10  c.  —  Vente  819- 
40  c. 

Douai.  Disposit  entre  vifs  179- 

50  c,  180-60  c.,  1778  c. 
Nancy.  Minorité  416-2o  c.  — 

Obligat  613-30  c. 
Nîmes.  Minorité  651  e. 
Loi.  Mont-de-picté,  p.  404. 
Gass.   Exceptions   I6O-80  0.  — 

Usage  397-10  c,  20  t.,  399  c, 

4ode.,  421  c 
Oriéans.  Voirie  par  ehemins  de 

fer  577  c. 
Paris.  Saisie-arrêt  138  e.,  139  c 
Gass.  Presse-outrage  256  e. 


—  Orléans.  Ordre  325  e.,  951 -40  e., 


iemar. 
I5  e.,  î 


Nîmes.  Contrat  dg  mar.  3436  e. 
Orléans.  Oi 
963-60  e. 

—  Rennes.  Tierce^p^posit  39  c 

26  Gass.  Instr.  erimin.  2941  e.  — 
Organ.  colon.  264.  *-  Presse- 
outrage  687-30  c.  —  Voirie  par 
terre  2287-20  c. 

—  Lyon.  Prêt  à  intérêts  U  e.  —  So- 

ciété 925-20  c. 

—  Paris.  Vente  pnbL  dlmmoobies 

1926  c 

—  Bennes.  Organ.  Judie.  526  t», 

527  c. 

17  Cass.  Presse-outrage  887 -10  «. 

SS  Cass.  Taxe  de  denrées  2  c.—* 
Voirie  par  chemins  de  fer  299- 
20  c.,  337  c..  611-20  c. 

—  Bordeaux.  Saisie-arrêt  368  c. 

—  Paris.  Mandai  1  i3-3oc.—  Mariage 

818-110  c. 

—  Gons.  d'Etat  Taxe  9-lo  c.,  24-1* 

c.  25-30  0.  ~  Trésor  publie 

519-10. 
80  LoLEublissement  d'épargne  44: 
Propriété  littéraire  65  c;  Traité 
internat,  p.  544. 

—  Gass.  Règlem.  de  joges  97  e.; 

Tieree-opposit  43-2oc.;  VOIII0 
pnbL  d'lmmeubl0t  I'i45  e. 
^  Paris.  SoeiMs.  291  e. 


JulUet. 

1  Gass.  Droits  polit.  416-50  e.  -* 
Except  569  c,  570  CjOblikat 
951  c,  2636-70 c  —Propriété 
453  c  ,  Vente  publ.  d'immeu- 
bles 58  c  ^  Véiérin.  9  c 

—  Amiens.  Intervonlion  72 -10  e., 

20  c. 

—  Orléans.  Yol  824  c,  879  c. 

%  Gass.  Contrat  de  mar.  4255  e.  *« 
Droits  polit  385-20  c.,  387  c, 
420-20  c.  —  Obligat  94Moe, 
—  Responsabilité  728  c. 

—  Douai.  Responsabilité  438-3»  e.. 

U2C. 

—  Trib.  des  conflits^Jnvans  pnbl.. 

1178-30  c, 
8  Gass.  instr.  erimin.  3754  c.;  Té- 
moign.  faux  65  c.  —  Presse* 
outr.  435-1»  c.  — Vol  642  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  825-4o. 

—  Rennes.  Usufruit  4l5-3o  c. 

—  Trib.   de    Beanne.   Servitudes 

660  c. 
4  Gsss.  Presse-outr.  1534-80  e.  — 

Procès- verbal  168  e. 
8  Gass.  Presse-outr.  1253-40  e. 

—  Paris.  Poids  et  mesures  96  e.  — 

Vente  publ.  d'immeubles  1835- 
30  c,  1862  c. 

—  Riom.  Office  96  c.  —  Ordre  748* 

10  c.  —  Responsab.  453-1*  c. 
464  e.^ 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  Instr.  npbi, 
477.  —  Patente  35  c.  —  Tra- 
vaox  publics  530-2»  c  —Voirie 
-^MÎ^M». 


.•.0Bnl4<e.,U7e.^ 


Jnlllat. 

»  Cirft.  Or^an.  marit  88«. 

7  Gass.  Contrat  de  mar.  2617  «^, 

3782  c;  Vwte  n78  C— DroiU 
polit  369  c,  373  c,  374-39  ^ 

—  Obli«at  1949  c.  2894-2»  ^ 

—  Caen.  Ordre  fi97-2o  c.  —  Orl.-^ 

952-20  c;  Privilèges  et  hypotn. 
913  c. 

—  Nîmes.  Ordre  1268-20-  Privilèges 

et  hypoth.  2204  c 
•*  Rennes.  Success.  394  e. 

—  Déds.  Timbre  54. 

8  Loi.  Postes,  p.  15. 

—  Cass.  Prêt  i  intérêts  234-3o  c., 

239  c.  —  Servitudes  24-3o  c 

9  Cass.  Droits  polit.  41 7- 90  c.  — 

Obligat  658  c,  1735-40  e.|. 
•  Success.  2307  c.  —  Prescri'Jt 
Civ.  844-30  6.  -  Subsat  188- . 
20  c.,  310  c.  —  Voirie  par  eaa 
553  c,  635  c. 

—  Rennes.  Jugem.  p.  déf.  71 -30  c 

10  Loi.  Pisce  de  guerre,  p.  946. 

^  Cass.  Instr.  crim.  25o6-4o  e.  — 
Serment  177-10  e. 

11  Loi.  Organisation  colon.  406  s.. 

p.  1115. 

—  Cass.  Pêcbe  marit  61  c-Presse- 

outrage  268-10  e.,  Iio  c. — 
Quest  préjndic.  97-7o  c,  80  e» 

—  Vol  547-10,  548. 

—  Paris.  Succession  418  c,  421  c, 

422  c  —  Trésor  public  1 272  0» 

12  Décret  Organisât  de  l'Algérie- 

p.  797. 

—  Gass.  Indostrio  839  c.  —  Instr«  • 

erimin.  1047. 1711 -20  e.,  80  e, 

—  Rouen.  Société  1650  e. 

—  Toulouse.  Office  318-lo  e.,  819  e« 

—  Cons.  d'Eut  Responsabilité  654* 

lo  c,  20  c,  655  e.;  Trésor  pu- 
blic 569-80  c,  590-10  «.—Tra- 
vaux publics  618,  665. 
18  Lot.  Sucre  9. 

14  Gass.  Droits  polit.  403  s.—  Obli- 

gat 4642  e.;  Ordre  761  e.,  76a» 
10  e.,  20  e. 

—  Bourges.  Obligat  4204  e. 

.  «  Paris.    Dispositions  entre  i\lt 
2919  e. 

15  Gtss.  Voirie  par  terrt  122  s.  <— 

Voiture  232  e. 

—  Alger.  Orjean.  de  l'Algéris  67b.    . 

—  Angere.  Prescript  crim.  IOO-50 

et  Voirie  psr  ehemins  de  lu 
638  c 

—  DoaaL  Disposit  entre  vife  UI4* 

40  c.,  50  c.  ->  Organ.  Instruct 
publ.  233-50  c 
!•  Angen.  Presciipt.  eiv.  848-9e  e» 

—  Bordeaux.  Prescript  chr.  869- 

20  c. 
->  Bruxelles.  Disposit  entre  vi£i 
3895  C. 

—  Caen.  Obligat  2033  e. 

—  Paris.  Trésor  publie  1283  e.« 

1386-60  c,  1390-80  e.,  1405- 
60,  1419-40  e. 

17  Décret  Sel  69;  Traité  internat., 

p.  544. 

—  Gass.  Voirie  p.  terre  1879^  Oi 

—  Vol  814-30  c.,  888-20  6. 

18  Cass.  Presse-outrage  702-8e  e«, 

884-80  c —Trtito  intemation. 
331-20  e. 

—  Bordeaux.  Instr.  erim.  720  c. 

—  Bourges.  Poids  et  mesure»  95- 

80  c,  40  C;  Responsab.  515  c* 

19  Décret  Traité  internat,  p.  544. 

—  Gass.  Garde  nation.  384 -80  c, 

428  c,  501-1»  e.  —  Presso- 
outrage  1546-3oe.;  Prêt  à  in- 
térêts 819  e.  —  Proeès-verbal 
168  e.^ 

—  Gons.  d'État  Voirie  ptr  terre 

1217  - 10  e. 
M  Gsss.  Disposit  entre  vifs  2988  e. 

—  Bordeaux.  Obligat  46U-3o  e.; 

Preuve  69  e. 
1$  Loi.  Organ.  narit  620  :  Pêche 

marit  10, 30  c.;  Tnité  intern., 

p.  584. 
•«•  eus.  Obligations  4763-10  c.  — 

Vente  2015-10  e»,  2028-10  c,, 

2085  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'A'iêrie  686. 

—  Poitiera.  Mandat  I6I-30  c. 

13  Bourges.  Dispositions  entre  vifk 

3424-20  e. 
-^  Lyon.  Obligat  1828 


L/iyiii^cu  uy 
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Juillet. 

S8  Ca&s-  Contrat  de  mar.  373f-3«  t., 
zni  c—  Jiigem.  168-13©  c— 

OMigat.  4720  c,  4806-So  C. 

4826  c;  SuL'cess.  959  c— ObU- 

gal.  47»i3-l  0  c. 
^  Cire.   Travaux  publics  41 S  s., 

430,  44S,  4i3,  503,  515. 
M  Cis».  lustr.  crilu.  3090  c.  ^  Or- 

gau.  colou.  229  r. 
—  CoTiuar.  Obligalions  2738-lo  c, 

311  rc;  l'rlvileges  et  hjpolh. 

11(8-6»  c 
-:  Trib.  des  conflits.  Travaux  pobl. 

Wn  c,  1178-40  0.,  11 94-80C, 

—  Voirie  p.  terre  381  c,  447- 

30  c. 
S5  Cass.  Vrnte  de  sabstaoces  falsi- 

llees  116  c. 
te  Décret.  ImpiMs  directs  176-2oc 
^  Cass.  Organ.  niant.  790-3o  c.  — 

Prcsse-outntgc  2"7-2o  c,  362 

c,  363  c,  4!9-6o  c. 
•»-  Paris.  Nantissement  120  c.,  143-, 

10  c.  . 
m^  Cons.  d'Etat.  Octroi  283-4«,  284, 

•  285,  286-2»,  337 -1».  —  Organ. 
marit.  33  i;  Travaux  publics 
383.  —  Taxe  17-1»  c,  25-2» 
c.  —  Travaux  publics  600"c.  — 

•  Voirie  par  eao  72. 374.  —  Voi- 
rie par  terre  266,  762-3o-4o, 
815,  859-10,  967,  969. 

fg  Loi.  Trésor  public,  p.  1185. 

^  Cass.  Jugement  l63-24o  c.;  Ser- 
vitudes 795-20  c. 

•^  Paris.  Respo!isabiUtê  368  c. 

•^  Renues.  Oflire  327  ;  PriviU  et 
taypoih.  344. 

-*  Avis.  Secoure  publics  305. 

tè  Cass.  Droits  polit.  520  c,  523- 
20  c,  531-50  c,  553-60  c.  — 

Frais  et  dépens  1091  e.  — 
Obligat.  791-10  c.  —  Ordre 
1119-40  c.  —  Organ.  judic. 
736  c. 

-^  Caen.  Usage  141  e. 

»  Trib.  des  conflits.  Voirie  par  terre 
1560  c,  1561. 

It  Loi.  Thèitre,  p.  30i. 

—  Arrêté.  Org^n.  de  l'.Algérte  359. 
*  Cass.  Société  l335-2o  c,  3oe., 

1336  c.,  1337-20  c 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  «38- 

10-20,  670,  1208-20. 
»  Bourges.  Travaux  publics  1253- 
20  c. 

—  Douai.  Disposit.  entre  vifi  124- 

30  c,  853  c,  4142  c. 
SI  Loi.  Sucre  10. 

—  Décret.  Organ.  instr.  pubL  249; 

IHud'hoinnies,  p.  535. 

—  Cass.  Socieié  1323  c. 

•>  Bardeaux.  Poids  et  mesures  95- 

10  c. 
mm  Paris.  Médecine  186  c 

—  Riom.  Privil.  et  bypotb.  1265- 

10  c. 
•«  Avis.  Seeoors  publics  305. 


Août. 

1  Cass.  Instr.  rrimin.  455  c,  1663 
c;  Responsabilité  476  e«  — 
Instr.  rnmiu.  2à76-2o  e.,  2417 
c,  2:68  c,  3378-30  €. 
m»  Rennes.  Vente  pubUd'immenblet 
587  c,  641  C,  858  C,  1528  C 

^  Toulouse.  Termes  sacramentels 

4  c. 
S  Cass.  Contravention  178  e.  — 
Eaux  475-130  c.  ^  Médecine 
22-30  c.  —  Peine  1 02-40  c. 

—  Cacn.  Contrat  de  mar.  3989-60  c, 

4003  r„  4029  c. 

—  Ta  lis.  Trésor  public  1272  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Louage  d'oovr.  146 

c.  Travaux  publics  514.  —  Or^ 
eau.  dj  l'Algcrie  1077.  —  Or- 
gan. milit.  177.  -  Patente  127 
f .,  191  c,  307-3O  c.  -  Voirie 
n:ir  rbemjns  de  fer  144-2o.  — 
Voirie  par  eau  285.  —  Voiris 
parterre  1268-30, 1270-40. 

1  Angers.  Dispositions  entre  vifi 
3831  e. 

—  Lyon.  Paternité  61S-2o  e.,  617- 

20  c. 
•  Loi.  Organ.  de  l'Algérie  552  s., 
p.  798  :  ViUe  de  Piris  10, 

p.  147. 
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Août, 

4  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3184  c. 

—  Suieiiclière  284  c.—  Travaux 
publics  1027-2»  c.  —  Vente 
pobl.  d'immeubles  12?0  c. 

—  Al^er.  OrgHii.  de  l'.Algeric  1^72. 

5  Loi.  Salunrité  publ.,  p.  674. 

—  Cass.  Pre«se- OUI  rage  254  c. 

—  Orléans.  Organ.  judic.  483i3o  c, 
500  c.  —  RespottSfkbiim  482- 
loc. 

—  Paris.  Rentes  fondéres  f3-2o  c.; 

Usage  546  c.    ^       ,. 

6  Cass.  Droits  polit.  370  <^.,  371  c 

—  Organ.  îndic.  490-2»  c. 

—  Colmar.  Privil.  et  bypoib.  1767- 

40  c' 

—  Douai.  Obligat.  4972-3»  c. 

-^  Itilraes.  Obligat.  26Sc.,  980-2oe., 
4475  c  ■     •     .    r 

7  Loi.  Hospices,  p.  75  ;   Orgaik 

adniin.  3060  ;  Privil^  et  bypoih. 
1226  :  Trésor  oublie,  p.  1185. 

—  C^ss.  JnsU.  crimiii.  n09-12oc. 

—  Ljon.  Soriété  1 132  c.r> 

g  Loi.  Impdt^  directs,  p.  ,233;  Tré- 
sor public,]).  1185.  ' 

—  Cass.  Orean.  judic,  671-3oc..— 

Question  prcjad."  lOi-5»  c.'-^ 
Requête  civile  133  c—  Témoin 
181-5»,  199MO-3». 
9  Cass.  fnsir.  crimin.  1011-7»  e.; 
.Société  72-1  »c.  —  Presse-Ott- 
trage  527-2»  C-  — 

—  Montpellier.  Péremption  32  e.^ 

252  C.  •  •  ••     - 

—  Paris.  Référé  175. 

~  Rouen.  Jugement  ^\\r^^. 

—  Cons.   d'Etat.   Travau   publics 

1093  Cn  1Ô94  c.  —  Voii-ie  par 
cliemins  de  fer  (94-2^  <;.,  246 
c,  247, 250  c,  251  C.  —  Voirie 
par  lerre  1755. 

1 1  Cass.  Organ.  Judici  50|  c.  — '  Se^ 

viiudes  366  c. 

—  Bordeauï.    Mariaîte  861 -2o  e., 

949  c. 

12  Décret.  Impôts  directs  53  e. 

—  Cass.  Disposit.  entre  tifs  2694-4» 

c;  Obligat.  50? 9-50  c.  —  Dis- 
posit. entre  fift  344^-1»  c.-^ 
Serviiodes  583  c.  —  Trésor  pu- 
blic l282-2o  c.  3o  c,  40  c. 

—  Aeen.  Requête  civile  3^  a    • 

—  Alger.  Organ^de  l'Algérie  833-4o. 

—  Paris.  Séparation  de  corps  144- 

10  c. 

—  Trib.  de  Liboume.  Privil.  et  by- 

potb. 1527-5»  c.    ' 

—  Cire.  Organ.  économ.  12, 15^  16, 

17, 18,  20. 

13  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3448- 

1»  c. ,  3660  c,  3681  c. , 
3682  C,  3731  e.  —  Droits 
polit.  564-40  e.  —  Exploit  75- 

20  c. 

—  Paris.  Mariage  370  c,  452  c,  521 

c,  552  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  828. 

—  Organ.  milit.  623-3o.  — 
Taxe9-2o,  12  c.,  15,  29,  30.— 
Travaux  publics  830  c,  894, 
1179-10  c.  —  Voirie  par  terre 

253,787-2». 

14  Cass.  Instr.  crimin.  4930  e.  — > 

Organ.  milit.  933-4»  c; 
^  Bordeaux;.  Trésor  publie  <li62- 
30  c 

—  Paris.  Servitude  I6S.  c,  906- 

10  c.  —  Vente  pobl.  d'immeu- 
bles 1442  c. 

15  Décret.  Organ.  marit.  115,518, 

540  s.,  652  s.,  p.,  1695. 

16  Cas^  InStr.  'crimin.  151  c.  — 

OÎligat.  4g92  e.  —  Presse-oo- 
tr:igcl561oc.,  49i-loc. 

—  Monipcllicr.  Ortlre  830-2o. 

—  Paris.  Success.  742-2o  c. 
..  Décis.  OfOcè  205. 

18  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1901. 

—  Cass.   Expropriation  publ.  441* 

70  c.  —  PrOt  »  Iniérèts  296  c 
-.  Paris.  Obligat.  5011  c,  6042  e.; 
Prescription  civile  285  c.  — 
Socicié  1159-30  c. 

19  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

666-10. 
~  Nîmes.  Privil.  et  hjpolb.  2451. 

—  Paris.  Privil.  et  bypotb.  87 1-2»  e. 

—  Société  252  c.,  307  c. 

^  PoiUers.  Vente  pobL  d'immeobtet 
i5g6-3*e. 
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Août. 

19  Riorfi.Contratdemariâgç819ic., 

3196-20  c. 

20  Décret.  Pioche  marit.  30  c. 

—  Bourges.  Veale.pobt.  d'immeu- 

bles 678  c.  787  c,    lU^rO-* 

1343  C., 
2rC9ss.  Instr,  crimin.  17O9-190C., 

35t5-io  c.  -»-  l'ciiie  ^i-ifi  c. 

-':.Pre^-oùtragcl93c^   ,j  . 
-^  Lyon.  Industrie  371  c.   . 
^  Reuiics.  Obligat.  2996- lec,  4825 

c;  Privil.  et  bypolh.  923  c. 

22  Dérret.  Organ.  maril.,  p.  1695. 

—  Cass.  Organ,  ifiarit.  572  c.,  581- 

1®.  —  Presse- outrage  1511  c 

23  Décret.  Travaux  publics,  n.  8^. 

—  Cass.  Insir.  crimin.  "'n)H-7*'c.; 

Jugement  ^sif.  dÀt^487  c^-^ 
Jugement  1 106-7»  c;  Prescrïpt. 
cnioin..70  c  r-  Juifs  8-5» ii.  - 

—  Paris.;  Mariage'  ï^lf  ç.^  Jbcitre 

25  Cass.  Expropriât,  piibl.  846  c. 

—  DouÂi.  PrivA.'etDlfpolli.  865c 

—  Pau.  Obligat.  1882-2»  c. 

—  Trib.  de  ChâtellénitHl.  D^ilOsitT 

entré  vifs  1547  c. 
-»■  Cons.  d'Etat.  Pafente  19-1»  c. 

26  Cass.  Contrat  de  marlje  8427- 
■    3»  c,  3i35  d'-L  Drous  polit. 

364  c;  373  c.     - 
ri  Décret.  Traité  inteniat..  p.  544. 
;—  Cass  Expropriation  bobl.  542  c. 

639-l»\ 

—  Rennes.  Réparât:  AtcàVps  174  e. 

—  Trib.  d^  Sedan.  Priûl.  et  by- 

potb. 2038,  2449-2tf^c..;345(h 
lo.c.  j     „ 

28  Déc^ét.^  Postes,  p.'  15. 0 

—  Cass.  Instr,  crvnin.  3i34-â»  G» 

—  iMst?.  crthilîT  3721-5»  c- 

Orgàii.  ju'dié.  63Ï  cV  -  Ottrdi 

!        396-1»  c.  —  Procès-vérbal  89 

c,  577-30  c.       "  * 

—  Paris.  Ordre.85>c/' 960-^0»  c. 

29  Cass.  Mines  802  e.,^895  e.  *' 

—  Decis.  Tirable94'C.,Wc.,'96c., 

97  c,  99  c.,  100 «.,101  fc. 

30  Cass.  Presse-outrage  792^ >.; 

9  M  e.  --  Terres  ivaines  <et  va- 
-•    gués  l-2*c.,  300/ 

—  Cons.  d'BlaL  Taxe  38.'     % 

—  Cire  Etablissement «Kp«pgiiir4« 

c.^ll5c*^llft»,,134.      ,  . 
'^,  ^écis.  Offioe  2Wi.         u  .  ) 

'     r 

SaptémbrStf  '  '.' ...  h  • . 

1  Décret..  Cdrde  aatioiL.'U,  tl8  ; 

Sucre  10.  '  , 

—  Angers.  Jugem.  par  défaut  69- 

3»  c.  --  Référé  167  c7 

2  C.  d^ss.  de  Niort.  Instr.  crimin. 

3604  c.  - 

3  Décret.  Garde  natioir.,U;  Oirfrln. 

de  r  Algérie  5l2;,Org9n.  éco* 
'  '      nom.  48  s.,, 55    s.,  p.   1292; 
Traite  inlecnâ^.,  j)^  584.    ' 

4  Décret.  Villes  dé,  Fràiuçe  1  c. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  750, 1663  c, 

3158-4»  c,  35i6-2»c.  —  Or- 
gan. milit.  838  c. 

5  Décret.  Garde  naûon.  W,  206, 

230;  Organ.' de  lAlgérie  431  s., 

•  Dcrrei.  Organisât,  économ.  33, 
p.'l292. 

—  Cass.  Instf.  crimin.  1980-4»  e.— 

Presse- outrasse  431  c,  491  e.— 
Témoin  6i8  c. 

—  Cire.  Secours  pubt.  230, c,  251  s., 

270  s.     '• 

8  Décret.  Gardé'natip)».  it,  )|06. 
^  Trib'.  d'Orange.  Scpsrat.de  corps 

343. 

9  Dclib.  timbre  106. 

11  Cass.  Gontravent.  131  c.  —  Con- 

tumace 15  c.«,94  c;  Instruct. 
crimin.  1709-12»,  c.  —  Crimes 
contre  les  personnes  67  c; 
Instr.  crimin.  2846  c,  S376  e. 
—  Instr.  crimin.  1663  c,  1709- 
120  c.,  2876  ç.  —  Témoiin. 
faux  41  c. 

12  Décret.   Prud'hommes,  p.  53 i, 

535. 

tS  Cass.  Réunions  p«U.  T-^^.^Vol 
79«-3«  e. 
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Septembre. 

14  Décret.  Organisât,  de  f'Algéri^, 
p.  798  ;  Venie  de  subsunces 
lalsiflées,  p.  1050. 

16  Cire.  Ojyan.  marit.  186. 

17  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  798.  ,    ',     .      / 

18  Cass.  Crimes  contre  les  person- 

nes 115  c. -^  ki.^.  crimin. 
2ti91  ç.  -  Orgai^.  milit.  944  c. 

19  Décret,,Postes,  p,. (5;  jraité  in- 

mniï.,  p.  544.  ,   . 

—  Cass.  Serment  201 -io. 

20  Arrêté.  Orgàn.  milit.  139. 
"''fXèé.  ^^iràR  MiiortV  644-l«'  c; 

•  ■  64»'  c'w.  Industrie  949  c; 
Poidîf  eH  mesurer  H1i4^^.  — 
Réglem. administrai  105-9Ae.  • 

25  Cass.  Iftstr.  criMia.  t«72  e. 

26  Décret.  Hem»  c. 

;~  Cas8.<  Orgsn.^  instr.  j^aHI.   237- 
2»  c.  —  Renvoi   130-2»  c, 
•-■■5    132  c.f  164  c;  —  Voirie  par- 
terre 2016-1»  c,  2061-2»  c, 
,.  *073C.  .  ,.j. 
17  Cass.  Garde  nation^  S31*  e.*,  241 
.  '  c*.—  RfPîWJrîOUtrage  862  «.  — 
voirie  par  terre  1915-5»  c., 
'    ,  ?«Oj<i.  ^.    .  j  »  ' 

— .  Arrêté  du  gardf  des  sceaax.Gsrde 

n»Uon.  14-60^  219, 
30  Bordeaux.  Jugement  par  ^éfaat 
83  c       ,  , 

—  Piri$.péltre'315.' 
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Octobre. 


I 


1  Décret4  Orgsnr  marilL,  f .  1695.  .. 

2  Cass.  Contrav^nt.  ■ftSf  C4,  304  C4 

,,y.  2.oç*cibBe  1650- rr  0a' de 
nationale.. 27 g. A  t^  bermeni 
204-40,     ..  ,1     ,  ^ 

SI  Déciiet.  Orean.  aibninjysix.  2$4  ; 
,   ;Orga>i.iinilit.,p.^li«)|.^^ 

—  Ca.<S.  Contr.ivent.  139  c;  Voirie 

,  par  terre  i9i5-3o  c.  —  f  oi^ira- 

•'^^vicntiOn  160,  ZiO  e.  —  Ôardr 

nation.  644-lo  c,  615  c  •— 

'  li*;ir:  criniïn.  3377^o;»'a- ép. 
-      gam  Jiidi&  «9-2»  O;,  3S6>«1 

4  Cass.  Contravention  243  CJ,  467 

i^^f&fii^Cn  6»  «<  -r  InstnicU- 
cnmin.  76  0.-^  i^ermeu^  207- . 
îo. -.Vo)?13-to<c.  .^    ; 

5  Décret.  Organisât.,. 4^» l'Algérie, 

P>798.      .^ 

6  Décret.  Gardé  nalto^.  U.    ., 
.—  Ord.Vo-epubl.  6-1»  r.  ' 
«»  Justice  de  paix  d'OratIgé-.  FVaiS 

el  dépens '955' «.;  PreMtfpUon 
civ.  1023-3»  c.»  ' 

—  Avis  cons.  des  "ponts  et  cMfas- 
<  séesw  Vielrie  par  cbemius  doKer 

2ai,     .,•^^' 

»  Décis,  Organf  d&  l'Algérie  412. 

7  Alger.  Orfiji.^  WnKneA^ 
9  Cass.  Crimes  contre  l'Eta^  87^40 

c.  —  Instr.  crimin.  %19$t  3143- 
7o,.c.  .         , 

10  Cass.  Presse-outrage  964-20  c, 

—  Ciré.  GSrdfT  riaiion-.  4781        *  " 

11  C^.  Garde  nation).  501^1  t«le4 

552-100  c. 
-T  Coii%  d'Etal.  VoiH^  par  terre 

2316  c. 
12.  Insu.  Gsrde  nation.  1M.> 
1 3  Décret,  Orian,  nisrit*  1  i  9  64  Tn« 

vaux  publ.,  p»  853. 
14' Décret.  Organ.  dé  VAif^rie  556, 

n..798. 
~  Cass.t:ontraven(<  |44  c— Giarde 

nation.  501-1»  c.  —  Instruct. 

crimin.   im-i^  e,:  Témoin 

601-3»  c.  "\    , 

15  Cas^.  Gatdc  nation.  59^-2»  e.  — 

Instruct.  crimin.  3286-fo  c.  — 

Servitudes  953-4»  c,  —  Vol 

790-1»  c 

17  Décret.  Organ.  instr*  pnbl.  570, 

p^ifi69. 
ip  Décrets  Organ.  marit.  106,  250, 

379,  p.  1695  ;  Tittiement  19, 

40,150  8. 
20  Convention.  V.  16  Janvier  1852. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  523, 

615,962-3». 
22  Décret.  Pmd'bommcs,  p.  535. 
24  Décret.  Gendarme,  p.  499  ;  Télé- 


Novambre. 

1  Convention.  V.  15  février  et  11 

mars  1852. 
3  Convention  V.22  janvier  1831 
S  Décret.  GrelTe,  p.  556;  Notaire, 

p.  597. 

—  Rennes.  Récusation  178  c 
7'  Mmes.  Prftsse-outrage  621-2»  t, 
'      3»  c.  '- 

.  8  Cass.  Industrie  225-2»  e. 

|—  Amiens..  Monnaie  76  c. 

W  Trib.  des'coAHitS.  Ot'troi  321  e., 

33f^.  -^  Travanl  pabl.  1279- 

3»  c- 
I  9  Bourges.  Vol,  Y.  9  novenbre 

^  Riom."  Presse-ootrsge  749-s*  c 
10  Cass.  Prêt  *  fntftrél^'2îl-t»  c. 
«  6»  c,  230  c- 

—  Alger.  Organisât,  de  l'Algécis 
lt39-l». 

«-  Régtem.  Très.  publ.  746. 
il  Décret.  Organ.  mari?., p.  \^^, 
.— >  Cass.  Garde  nationale  12^«  e. 
—  Jtagement  939-6»  c;  Kitao- 

,  ,  JTÎté  &23  c;  P^rigatiODS  26^. 

"  %•€.;;  Pr^  Ciiiléifts  102  c, 

w-  Orléans.  Poids  et  mesures  193  c 
12  Débret.  Cetidarme,  p.  499  jOi^ 

gân.  colon.,  p;  1115. 
.13  Ca*s.' Ctllie  75  c. 
i4  Gassi  Temorn  37b-l«    ' . 
-.  Paris.  Vente  publ.  UlmanUei 

821  c.       * 

15  DOufli.'Soeiéflé  100  c. 

—  Gon.s.  d'Bui.  lOngnisat.  de  rxi- 
gérie'il<^-l«'«»  c,i  t«7-lo  L, 
1252-1».  -^  Orgai.  iu^ilmbL 
48»  c.  —  Organ*  marit  841.  - 

f'   .  .  Voirie  p.  terre  334«.^ 
1  CtsS),  Criii)e&  contre  l'Eut  i  W^ 
,      é.  ;  Oriuiomilit.  937  c;  Peioe 
616  cf'raice  degiterre  35- 
20  c.,  38^6... r-  PriTil-«liy- 

►       '%èripf.  bypolh.' >34c' 
>—  Alger.  OrisnisatioU'derAlgérii 
672."^-     .    »        .J 

16  <:ass.  Dlsposib  -eitre  vifc  89N 
c;  Exccpt.  251  c;  NSUité  19 

'    |0.|^^re  publie  8-120;  Orpa. 
Judic.   153-3^  e.;  Transmit. 
I        {iypoita<^79  Q.  —  Papier-Mf 
i       paie  (5  c. 

r-  KUnes.  OUigat.  44M7-2oe.,  4661- 
j        10  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  fit- 
térSlre  432. 

19  Décret.  Postes,  p.  15. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  440  c 
«        —Success.  1681  e.  — Dam- 
action  131-4»  c. 

^  Nîmes.  Voirie  par  cbemÎBS  de  fer 
463  e 

—  Cous.  d'ÉUt.    Tttvm  nbliis 
'     1275^0  c,  15*  c 

20  Cass.'Garde  Ikattonale  322-1*  e. 
•    —Jrirf^rtit  ^90-1»  c.^  Postes 

75-3»  c.  132  c.  —  Senaest 
207-3».'^*,  ^  • 
r*  Pare.  Soccessl  2i9l  g. 

21  Cas».  ^r(^ès^vek'bain'e>>419- 

—  Caen.  Usage  f  1^  ë.;'Vsreeh  1. 

22  Ciss.  Cofilr«v\énHoli  131  c  - 
MaUc^s'fl\>r  et  d'arg.  i49e. 

—  Amiens.  Instr 'crim.  921  c 

—  Lyob.  Référé  2ift-2»e'. 

—  Pariai  J  fixement  403  et  —  Vsiris 


graphie,  p.  37 
J  27  Alfer.  Or^ïîan.  de  l'Algérie  672.  /c>-   4:a3--4»ç 


par  cbcmins  de  fer  i53. 

—  Tfib.'des  eevAits.  Organ.  «acii. 

763  c.  —  Trtvanx  publ.  Ii<5- 
17»  c,  1276-1»  c.—^oiiie  par 
eai|  75-a»,  76» 

—  Cons.  d'Etat.  Voave  par  ehemias 

de  4cr  34SH»v-V(Hrie  p.  uns 

«04. 

23  Umogpa*  PresaeHMUtge  749  c, 

1483*40  e.      • 

24  Cass;  BispKît.  ventre  riCi  4256- 

aae. 
-^  Limoges.  Notaire  630  e. 
S5  Cass.  Osage  266-30  e. 

26  Décret.  Secunii  publics  p.  'tA. 

—  Rennes.  Privil.  et  hypotb.l3«0fl. 

27  Cass.  Organ.  eoton.  295,  716 « 

776.  .. 

*-  Grenoble.  Dbposit.  eflin  ^ 


i_/iyiu^c;u 


.y  Google 
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Novembre. 

2S  IWrpi.  Organ.  colon.,  p.  IH5. 

—  Content.  V.  1 3  cl  19  février  i 852. 

—  Cass.  Vol  Ci-jo  f . 

—  Trili.  de  Cliâieaudan.  Transcripi. 

hjrpotli.  69G  c. 

t9  Cass.  Iiistr.  crimlo.  S3lG-3«  r., 
2753-20  C;  Teiuoign.  ftiux  «8- 
î«  c,  69  c.  —  Proci's-veilial 
189-80  c,  772  c.  —  Oucsliûll 
prejad.  ll4-2oc. 

«-  Nancy.  Servitudes  1231  c. 

—  Cons.  d'Kial.  Oblijjai.  5208.— Or- 

Snisat.  niillt.  63U.  —  I>alenle 
I  c.  —Taxe  n-l«c.—  Trav. 
publics  894,  895.  900,  90i.  -^ 

Voirie  p.  terre  2215-20,  2265. 
30  Paris.  Référé  n  e. 
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Décembre. 

1  Décret.  Gendarme,  p.  499  ;  Orga- 

nisât, colon.,  p.  1115. 
->  Cass.  Contrat  de  niar.  3427-20  c, 
3431  c.  3455  c.  —  Disposil. 
entre  vifs  209  c;  Obligaiious 
3094  c.  ->  Servitudes  753  c, 

781-90  c. 

2  Décret.  Sooveraineté,  p.  842. 

—  Ca.>s.  Expropriât,  pobl.  629-So  c., 

654  c—  Jogeui.  p.  défaut  159- 
40  c.  —  Tianscript.  hypoth. 
693-10  c. 

—  Ageo.  Obligat.  2478  e. 

3  Décret.  Souveraineté,  p.  842. 

—  Cass.  Presse-ootrage  135  e. 

Success.  1628-30  c;  Vente 
1739-30  c. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  3988 

c,  3989  c— Surenchère  248  c. 

4  Décret.  Souveraineté,  p.  842. 
->  Bordeaux.  Obligat.  1234  e.;  Vente 

190  e. 

—  C^en.  Ordre  696-7o. 

5  Décret.  Organ.  niilit.,  p.  1901. 

6  Décret.  Culte,  p.  722. 

—  Cass.  Jour  férié  17  e.,  72 1„  75c. 
--  Orléans.  Usage  95  e.,  524  c, 

543  c. 

8  Décret.  Peine,  p.  557  ;  Tranquil- 

lité publ.  20  c. 
i—  Cass.  Jugem.  404-4o  c.;  Organ. 

jttdic.  393  c.  —  Vente  puMii|ue 

d'iiuDienbles  515-2o  c,  1250- 

50  c. 
•*  Paris.  Oisi*osit.  entre  vifs  1636 

e.,  1637  c.  1639  C. 

9  Cass.  Obligat.  4855  e.  —  Société 

178-40  e. 

—  Trib.  du  Mans.  Travaax  publies 

670  c,  674  c. 

10  Décret  Organ.  économ.,  p.  1292; 

Trésor  public,  p.  1165. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  373  e. 

—  Niniirité  ''30  c—Saisie^r- 
rét  267  e.;  Tierce-opposii.  203- 
60  c. 

—  Caen.  Propriété  74  e. 

—  Paris.  Louage  612  e.,  743-4o  c. 

11  Décret.  Impôts  indirects,  p.  609; 

Souveraineté,  p.  842;  Trésor 
pulilic,p.  1185. 

—  CaiiK.  Instr.  erim.  2522-20  c.  — 

Poids  H  niesures  141  c— Pro- 
cès-verbal 171-10  c.,  240-4»  e. 

—  Témoin  I86-80  c,  SIS  c 

—  Agen.  Disposit,  entre  vifs  2745- 

10  c. 

—  Paris.  Prêt  »  intérêts  t6S-2o  c. 

12  Décret.  Organisation  de  l Algérie 

529,  p.  798. 

—  Cass.  lustr.  crimin.  Ul-S*  e.  — 

Serment  166  e. 

—  Cons.  d'Èut.  Impôts  directs  53  ; 

Taxe  21  e.  —  Organ.  admin. 
926,  t016-2o.-  Patente  79-lo 
e.  -  Taxe  9-1  o  e.,  3i  c,  38, 
41.  — Travail  pvbi.  313,  t054. 
—Voirie  p.  chemins  de  fer  141 
c— Voirie  p.  terre  334. 

13  Décret.  Souveraineté,  p.  842. 

—  Cass.  OItiigai.  5168  c.  —  Presse- 

outrai;ei35c. 
^  Bourges.  Jugem.  p.  défaut  71  c. 

—  Ucspoitsab.  413  e. 

—  Décis.  Timbre  13. 


Décembre. 

14  Décret.  Pension,  p.  774. 

—  Ord.  Voie  publ.  5-8o. 

—  Rapport.  Secours  publ.,  p.  780. 

15  Dérrci.  Organ.  admin.,  p.  6it; 
Sniubrité  publ.,  p.  674- Sou- 
veraineté, p.  842  ;  Ville  de  Pa- 
ris 33. 

—  Cass.  OfHce  353  c. 

—  Agen.  Disposit.  entre  vifs  1593 
c.;  Vente  pobl.  d'immeubles 
1221-30  c. 

—  Douai.  Success.  20t7  e. 

16  Décret.  Gendarme,  p.  499:  Organ. 
économ.  26  :  Organ.  milit.  69  ; 
Souveraineté,  p.  842. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1139- 

2o  c.  —  Organ.  colon.  721  c, 
932  c;  Success.  1678-20  c, 
1766  c,  1771  C.  —  Orgtn.  ju- 
dic.  490-2OC. 

—  Alger.   Organisât,  de  l'Algérie 

ttii-20. 

—  Cire.    Ktablissement   d'épargne 

134,  137  c. 

17  Décret.  Organisai,  de  l'Algérie, 

p.  7a8. 

—  Cass.  Frais  et  dépens  684-7o  e. 

—  iugem.  14-70  c,  855-30  c. 

—  Vente  administr.  809-2o  c, 
331-80  c. 

—  Agen.  Vente  522-2o  c. 

—  Montpellier.  Privil.  et  hypotb. 

2625-20  c. 

15  Cass.  Réunions  publ.  8. 

—  Liège.  Interdict.  256-9o. 

—  Trib.  de  Vannes.  Timbre  171  c. 

19  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  798;  Org:»n.  însiruct.  publ., 
p.  1369;  Pension,  p.  774. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1531  c. 

—  Bruxelles.  Intcrrog.  sur  faii«  et 

art.  8  c,  60-20 .  Jngem.  548- 
50  c. 

—  Paris.  Vol  320  c,  325  c,  325  •., 

544  C. 

20  Décret.  Organ.  milIt.,  p.  1901. 

—  Cass.  Pèche  fluviale  111.  — Vi- 

danges 83  c. 

—  Caen.  Organ.  milit.  403-2*  c. 

21  Décret.  Sucre  1 1 

—  Oriéans.  Voirie  par  chemins  de 

fer  611-20  c. 

22  Décret.  Ccndarme,  p  499;  Organ. 

colon.  406,  p.  1115. 

—  Bordeaux.  Servitudes  1156  c. 

—  Orléans.  Voirie  par  chemins  de 
fer  335-20  c,  40  c. 

—  Paris.  Louage  600  e. 

28  Décret.  Organ.  administr.  698, 

p.  614;  Oi'gan.  économ.,  p.  Iî9î; 
Organ.  HiiHi.,p.  1901. 

—  Cass.  Servitudes  508  c. 

—  Agen.  Presse-outrage  1201  c., 

1222  c.,  1239  c. 

—  Pan.  Disposit.  enire  vifs  232  c 

—  fnslr.  Org?n.  de  l'Algérie  1000. 
24  Décret.  Mines,  p.  638  ;  Trésoi 

publ.,  p.  1185. 

—  Cass.  Expropriât,  pnbl.  479  e., 

483  c,  498  c. 

—  Bruxelles.  Interdict.  292-4*-5*. 
20  Décret.  Organ.  milit..  p.  1901. 

—  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie. 

p.  798.  • 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1531  c.  — 

Serment  193  c. 
17  Décret.  Impôts  indlr.,  p.  428  ; 
Télégraphie,  p.  37  ;  Trésor  pu- 
blic 724;  Ville  de  Paris,  p.  147. 

—  Cass.  Bébellion  17  e.  —  Servi- 

tudes 955  c. 

—  Paris.  Dispositions  entre  tib 

1394  c. 

29  Décret.  Industrie  181;  Organ. mi- 

lit. 1901  ;  Pèche  nunt.  10  ; 
Vidanges  46  c. 

—  Cass.  Jugem.  1002-1 30  e. 

—  Poitiers.  Instr.  crimin.  851  e.; 

Jour  férié  38  c.  , 

30  Décret.    Organisât,    administr., 

p.  614  ;  Organ.  in.«truct.  publ. 
272  c;  Propriété  llttér.  fi^c.; 
Très.  pabL,  p.  1185. 
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Décembre. 

30  Cass.  Prescript.  elv.  109  e.  — 

Presse-oiiirage  1 199- 30  c.  — 
Vente  publ.  d'immeubles  507- 
30  c. 

—  Défis.  Timbre  55,  154. 

31  Décrei.  Instr.  crimin.,  p.  341  f 

Organ.  milit.,  p.  loui  ;  Presse, 
p.  415;Souverainci(>,  p.  842; 

—  Déclaration.  Souverainclé.  p.  842. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algoi  ie  999. 

—  Amiens.  Priîil.  et  hypoih.  2699- 

70  c. 


1858 


1868 


1868 
Janvier. 
s  Agen.  Vente  pnbl.  d'immeubles 

1227  c. 

S  Décret.  Gendarme,  p.  499  ;  Ha- 
ras 15  ;  Lavoir  1  ;  Monnaie, 
p.  386  ;  Organisât,  économ., 
p.  1292;  Organ.  milit.,  p.  1901; 
Secours  publ.,  p.  380. 

—  Cass.  Organ.  colon.  209 -20,  224- 
20,  233,  236-10,  241-10,  297. 
—  «»rgau.  milii.  «37-5©  c,  s 39 
c  — Voiture  119  c. 

—  Paris. Contrat  de  mariage 4272c.. 
4279-10  €.  —  Jugement  39^« 
20  e.  —  Jugem.  par  défaut 
835-40  c. 

—  Riom.  Obligat.  3259  c. 

5  Cass.  Responsabilité  455  e.,  466- 

—  Paris.  Mariage  556-2«  c,  562- 
30  c. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  537, 
p.  799. 

6  Cass.  Jugem.  53-5o  c. 

7  Décret.  Organ.  administr.,  p.  614; 
Organ.  milit.,  p.  1901. 

—  Cass.  Octroi  124  c.  —  Paternité 
555-80  c,  90  e.  —  Responsa- 
bilité 226  c. 

—  Agen.  Di.sposlt.  entre  viCi  824- 
30  c,  854  c. 

—  Bordeaux.  Minorité  771  c 

—  Lyon.  Propriété  liilér.  178,U5e. 

—  Orléans.  Notaire  496-2o  e.,  502 
c,  506  c,  515-5*  e, 

8  Nancy.  Mandat  357  c. 

9  Loi.  Organ.  de  l'Algérie  912  s.; 
Organ.  marit  784  s.,  776, 
p.  1695. 

—  Décret.  Organ.  millL,  p.  1901  : 
Pèche  niaril.  89  c. 

—  Cass.  Poids  et  mesures  98  c,  151 
c,  156  C;  Très,  publ.,  1031  c. 
—  Voirie  par  chemins  de  fer 
585  c.  647  c. 

—  Dijon.  Voirie  iiar  terre  1533  e. 

10  Arrêté.  Trav.  publ.  378  c. 

—  Cass.  Organ.  judic.  320  c,  331 
c,  332  c.  —  Org:tn.  milit.  761- 
10  C;  Tenutive  54  c— Presse- 
ontr.  1549-30C. 

—  Paris.  Référé  147-loc.  —  Sépa- 
rât, de  corps  37  e.,  46  e. 

11  Décret.  Canlc   nation.  15:  Or- 

Sau.  admin.  375-1  »,  406-22O; 
apeurs-ponipicrs  2. 
If  Cass.   Instr.  crimin.  227-3»  c, 
3770-1  o  c.  —  .Société  1294  c.! 
1319  c.  —  Success.  1063. 
<-  Paris.  Rcsponsabiiité  554-30  c.; 
Voirie    par  chemins    de  fer 

455  c. 

13  Cass.  Obligat.  840  c,  14<$0-7oc. 

—  Paris.  l>re«sc-outrage  1399  c. 

14  Constitution.  Grâce  11;  Liberté 
Individuelle,  p.  19  ;  Loi  22, 
12s  ;  Organisât,  administr. 
p.  614  ;  Organ.  colon.  59, 
p.  1115;  Organ.  judic.  258  s., 
p.  1508  ;  Organisât,  milit., 
p.  1901  ;  Place  de  guerre. 
p.  946;  Serinent,  p.  8; 
Souveraineté,  p.  842  :  Traité 
internat.,  p.  544;  Traitement 
46,  52;  Trésor  public  244, 
p.  1185. 

—  Décret.  Mines  257  c. 

—  Cass.  Jugem.  1 8-50  c. 

—  Bordeaux.  Mariage  394-1 0  c. 

—  Cire.  Garde  nation.   l6-5o-6o, 

I4C  ' 


Janyier. 

15  Décret.  Cour  des  comptes  lie., 
p.  512  ;  Organ.  ntirit.  567  : 
Organ.  mlHi.,  p.  1901;  Pri- 
sons, p.  1006;  Secours  publ. 
p.  780. 

—  Arrêté.  Prisons  29. 

—  Ca.<s.  Peine  555-2o  c. 

—  Amiens.  Prescript.  crimin.  70  c. 

—  Paris.  Privil.  et  bypoth.  1322-20 
c,  1313-20  c. 

lé  Décret.  Propriété  littéraire  65  c.; 
Traité  iniemai.,  p.  544. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  1041  c,  1256- 

20  c.  1261  c,  1413  c. 

17  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1901. 

—  Cass.  Place  de  guerre  35- 10  c. 

—  Rouen.  Contrai  de  mer.  3603  e. 

18  Lyon.  Obligat.  3664  c. 

19  Décret.  Salubrité  publ.,  p.  674. 

—  Cass.  Expropriation  publ.  479  c, 

487-30  c,  490-40  c.,  630-30  c. 

—  OItligat.  2744  e.  -  Usage 
150-10  c,  203  C. 

—  Paris.  Industrie  368-30  c 

—  Pau.  Obligat.  5(59  c. 

20  Décret.  Gendanue.  p.499  ;  impôts 

indir..  p.  609;  Organ.  colon., 
p.  1115;  Sucre  11. 

—  CuM,  Responsabilité  365  c.  — 

Substitut  110-60  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  833' 

70  c. 

—  Douai.  Référé  163-Soe. 

—  Mmes.  Ordre  716-6o,  899-3o. 

21  Cass.  Success.  595  e.  —  Vente 

admin.  307-10  c. 

—  Paris.  Jugement  711-70  e.  —  So- 

ciété 1310  c. 

22  Décret  Organ.  admin.  116,136, 

p.  614;  Ordres  civils  et  milit. 
113,  207,  247, 250:  Organ.  co- 
lon. 721,  p.  1115  ;  Organ.  in.sir. 
publ.,  p.  1369  ;  Traité  intern., 
p.  544  ;  Travaux  publics  225  c. 

—  Cass.  Jugement  826 c,  83 1-20  c. 

—  Peine  285-2o  c,  467-2o  c. 

—  Caen.  Voiture  434  c. 

—  Nîmes.  Peine  152-4o  c. 

23  Cass.  Place  de  gverre  37-2o.  — 

Poids  et  mesures  141  e. 

24  Décret.  Noblesse  37  e.;  thrud'- 

hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Contravention  120  e.;  Ré- 

glem.  admin.  159  c. 

—  Amiens.  Voirie  par  chemins  de 

fer  321c.,  335-10  c. 

25  Décret.  Eaux  minérales  et  ther- 

males 15  ;  Organisât  adqiin., 
p.  614  ;  Ordres  civils  et  milit 
207  c. 

26  Cass.  Privil.  et  hypoth.  551-4oc. 

—  Angers.  Médecine  154  c 

—  Nîmes.  Jugement  243-3oc.;  Juge- 
ment par  défaut  71 -30  c. 

Trib.  de  Rouen.  Vente  publ.  de 
récoltes  17  c. 

27  Décret  Propriété  littéraire  65  e. 

—  Cass.  Trésor  public  I390-2oè., 

1405-50  e.,  1409-40  C,  7o  c.  — 
Vente  i72-2o  c. 

28  Décret.  Organ.  admin.  170;  Or* 

gan.  milit,  p.  moi. 

—  Cass.  Vente  1219  c. 

29  Décret  Wattringues  17,  p.  1358. 

—  Cologne.  Voirie  par  eliemins  de 

fer  456. 

30  Décret.  Liberté  individ.,  p.  19  ; 

Octroi  34,  57,  p.  19  ;  Organ. 
administr.  826,  p.  614;  Or^ 
gan.  colon.  806,  811  s.,  827, 
p.  1115. 

—  Paris.  Minorité  576  c;  Succ«*ss. 

1134-30  e.  —  Responsabilité 
41  e.;  Vente  pnbl.  de  marek. 
neuves  is-20  e. 

—  Pa«.  Vente  l569-3o  e.,  1977  e. 

—  Tonkittse.  DisposHiens  eUre  Tifs 

398  c. 

—  Cire.  Garde  nation.  i6-2«-3o^«, 

200  c;  Sapeurs-iioropiers  2. 
81  Bourges.  Obligat  1975  ;  Ordre 

832-20  c. 
«-  Douai    Disposit.  entre  vifs  1801 

e.»  1602  e.  i 
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1  Décret  Onires  civils  et 
207  c. 

2  Décret  Droits  polit  72  ;  Droit 
pRlil.  9  ;  Onicc  i02  :  Organisai, 
colon.,  59,  p.  1115;  Tnsor 
public  73 1  :  Ville  de  Paris  3:tc. 

—  Ca.<is.  Disposit.  entre  vifs  loonc: 
Usufruit  698  c.  -.  Obligations 
1004-10  c.,  1009  c,  39:5  c, 
8900  C— Vente  107  4-20  c. 

—  Grenoble.  Success.  1029  c. 

3  Décret  Organ.  admin..  p.  61(. 

—  Convent  V.  27  mai  e'  4  juin 

1853. 

—  Cass.  Obligat  795  z.  —  Juesti  )n 
prejudic.  198-7oc.— \enieaj 
min.  350  c. 

—  Alger.  Organ.  de  rAlpéri*»  6:i. 

—  Paris.  Office  328  c;  IMmI.  et 
hypoth.  Ji4c.  —  Séparât  de 
corps  23'i  c. 

4  Décret.  Oraan.  marit,  p.  1695. 

—  Couvent  V.  13  avril  185i. 

—  Cass.  Industrie  343 -50  c;  Nom 
93  c.  -  Jugem.  jw  défaut  425- 
50  c,  426-70  c  —  Obligations 
508U  c.  ;  Prêt  à  intcftts  106- 
20  c.,  113-20  c.:  Succession 
1299  c.  —  Société  755  c. 

—  Agen.  Office  243  c. 
»  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  94. 

5  Paris.  Ordre  885  c. 

6  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

S.  799;  Organ.  eolun.,  p.  1115; 
rgau.  milit,  p.  ihoI. 

—  Cass.  On^n.  marit  ?'S5  c. 

—  Agen.  Privil.  et  hypoth.  689-4oe. 

7  Décret  Organ.  instr.  publ.  273. 
p.  i:<69. 

—  Cass.  Instr.  crim.  1897-10  c.  -^ 
Organ.  marit.  1069  e.— Organ. 
milit  783-20  e.  —  peine  2a5- 
30  c.  —  Presse-ouunge  372  e. 
—  Usage  139-io  f.- Voirie  par 
terre  2 18 1-40  c— Vol  933  c 

—  Trib.  d'Alger.  Organ.  de  l'AIgé» 
rie  524-20. 

8  Discret  Organ.  colon.,  p.  11 85; 
Organ.  instr.  publ.,  p.  1309. 

9  Cass.  Jugement  l35-2oc.— Ofllee 
857  e.  —  Office  359  c;  Société 
162  c.— \  ente  800  e. 

—  Biirdeanx.  Industrie  368-4o  e. 

—  Rouen.  Trésor  pub;ic  1407-2oe, 

10  Décret  Tgan.  marit,  p.  1695. 

—  Liège.  Soriétf  lti29«. 

—  Parts.  Séparât  de  corps  38i-3oe, 

—  Trib.  de  Pau.  Timbre  184. 

11  Décret  Organ.  administr.. p. 61 4; 
Orgau.  milit,  p.  idOi;  Secours 
publ.,  p.  780;  Uniforme-cos- 
tume 29. 

«-  Ca.^s.  Contrat  de  mar.  361 1  c  — 
Vente  1082  c. 

—  Paris.  Rcfèré  203  e. 

12  Décret  Orgnn.  milif.,  p.  looi. 

—  Ca.«iS.  Contra  vent  i92  c.  —  Voi- 
rie par  terre  ^053  c. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Succession 
391c. 

—  Trib.  de  llemiremont  Timbr* 
41. 

13  Décret  Organ.  colon.  458,  466, 
97SS.,  p.  1115. 

—  Cass.  Organisât,  mant  292  c, 

p.  IfiJ'D. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hvpothèquci 
2000-20  C;  r«i;re  133  c 

*^  Paris.  Ordre  7l3-3oc. 

14  Décriît.  Organ.  administr.,  p.  614: 
Sel  69.  ^ 

—  Traite.  V.  2  juin  1852. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  126  c;  Pè- 
che marit  49  c. 

—  Do'iai.  Jugrm.  604  e. 

—  Lyon.  Obligat  426-1  o  e. 

—  Trib.  de  comm.  d'Aubenas.  Pro- 
priété litiér.  299  c,  300  c; 
Sons2i:pt  littér.  2  c. 

15  Décret  Organ. administr., p. 614; 
Traité iiiemat,  p.  544. 

—  Gess.  Pejie  555-Jo  c. 

—  Paris.  Tiieitre  177. 

16  Décret  Joor  férié  16  c,  21  c; 
Monnaie,  p.  386;  Uniforme- 
costume  21-I0  c,  Si. 

—  Cire.  Secours  publics  3fi2. 

17  Lot  Vente  jsM.  (t'inoieiUes, 
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17  Décret.  luslr.  crimin.,  p.  341  ; 

Ori:an.  colon.  7S6;  Postes, 
p.  15  :  Presse-outrage,  p.  415; 
Propriété  liiter.,  p.  445  ;  Tim- 
bre, p.  S  50. 

—  Montpellier.  Serviiodes  S62. 

—  Niiiies.  OfOce  328. 

18  Loi  belge.  Inslr.  crimin.  6S5 1., 

698. 

~«  Décret.  Voirie  par  chemins  de 
fer,  jp.  863. 

—  lass.  contrat  de  mar.  361 1  c.  — 

Ortrol  118  c,  <M-5o  c—  Pri- 
Yil.  et  livpoih.  1804-20  c.;Vente 
lubl.  d  immeubles  124&-20  e., 
1251-20  c. 

—  <T«ieii'  l^iernité  477  c. 
r».  Paris.  Industrie  345  c. 

—  7  ih.  de  Largenilère.  Propriété 

littér.  299  c;  SoQseript.  litiér. 
2  e. 

19  Décret.  Gendarme,  p.  499  ;  Or- 

gin.  de  l'Al),'érle  233,  p.  799  ; 
rgan.   mllil.  79 ,    p.   1901  ; 
Traite  internat.,  p.  54i. 

—  Gass.  Jnsir.  crimin.  1625-2»  c, 

1672-10  c.  —  Ofgan.  mariL 
518  c,  581-20  c,  582-10  c.  — 

Voirie  par    chemins   de  fer 

577  c. 

—  Montpellier.  Tentatire  68-1  o  c. 

20  Décret. Orgart. colon.  132. p.il  15. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  293, 

30  V. 
«*-  Bourges.  Ordre  959-8o  c;  Privil. 
ethypoth.  992  e. 

—  Paris.  DisposiL  entre  vifs  1652 

c;  Obligat.  4780  C,  5116  c, 
5138-30  c. 

21  Décret.  Organ.  marit.  73.^,  742s., 

p.  169^;  Traité  internat.  B44; 
Unifonue-eostume  21 -8o  c, 
25,  26. 

—  Cass.  Orgao.  colon.  350.  —  Vol 

708  c. 

—  Montpellier.    Ordre  682-3o   t., 

685  c. 

—  Orieans.  Dispositions  entre  Tib 

1415  c. 

—  GODS.  d'Etat  Marché  de  fournit. 

152-10  c. 

23  Décret.  Organisât  économ.  121, 

p.  Ii92. 

—  Gass.  Privil.  et  hypoth.  2204  c. 

24  Cass.  Obligat  2628-io c—  Presse 

outrage  3^8 -2o  c.  —  Privil.  et 
hypoth.  2418  c,  2439-20  c.  «- 
Ordre  325  c,  823-lo  o.;  Rè- 
glem.  de  juges  30c 

—  Paris.  Substitut.  160  c. 

25  Décret  In&lr.  crimin.,  p.  341; 

Peine,  p.  557;  Prisons,  p.  1006. 

—  Gass.  Culte  593  c.  —  Garde  nat 

—  .  te-io  c.,  40  c,  6o  c,  6o,  S02. 

26  Décret.  Or^n.  milit,  p.  1901. 

—  Cass.  Octroi  349  c. 

-^  Montpellier.  Privil.  et  bypoth4 
1664-20  c.  —  Tentative  80  c 

—  Paris.  Nantissement  lUc. 

^  Toulouse.  Vente  publ.  d'immeu- 
bles 1781 -2oc.,  1783  0. 

—  Avis  cens.  gén.  des  ponts-et- 

chaussées.  Voirie  parterre  127. 
21  Bordeaui.  Ordre  752-30  0. 
'-  Bourges.  Louage  155-2oc,  Soc.; 

Mines  757  c 

—  Golmar.  Mariage  468-2o  c,  B<2- 

40  0. 

—  Paris.  Office  287-2o  c,  290. 

—  Rouen.  Disposit  entre  vifii  I219 

c,  1479  c,  1488  c,  1680  c 

—  Gons.  d'Etat.  Frais  1200  c;  Or- 

gan. admin.  188  ;  Trésor  public 
1040-20.  —  Organ.  milit  727- 
9o.  —  Patente  47-lo  c,  230  c, 
310  c 

28  Décret.   OrganUat  colon.  104; 

Privil.  et  hypoth.  1630. 2282 c, 
p.  49;  Sociétés  de  crédit  foncier 
et  mobilier  10  c;  Tiers-ayant 
cause  85. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  131 1  c,  3068- 

30  c,  3080-50 c;  Vol  i82-ioc 
—  Vagaliond^tge  79  o. 

—  Paris.  Ollice  287 -2o  c 

29  DécretGendanue,  p.  499;  Ordres 

civils  et  milit.  248-lo;  Organ. 
milit,  p.  1901. 

—  Gons.  i^n.  des  ponts  et  chans- 

Bé«s.  voirie  par  terre  188. 
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Mars. 

1  Décret.  Organ.  judic  269,  282, 

286  s.,  294,  525,  p.  1508;  Or- 
gan. marit,  p.  1695  ;  Pension, 
p.  774;  Presse-uuirage  386, 
p.  415  ;  Prisons,  p.  1006  ;  L'ni- 
forme-cosinme  17-1  o  c,  2v- 
10  c,  30  c,  40  c,  22,  33,  37, 
52. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  838-10. 

2  Décret  Lois  codifiées  8  ;  Noubles 

commerçants,  p.  567;  Organ. 
économ.,  p.  1292  ;  Organ.  jadlc 
480,  p.  1508;  Péche  marit 
10  C;  Prud'hommes,  p.  536. 

—  Convention.  V.  27  avril  1853. 

—  Gass.  Obligat.  2890  c.  —  Vente 

publ.  d'immeubles  1048  c. 

3  Décret.  Organ.  adiuin.,  p.  614; 

Organ.  économ.,  p.  1292;  Or- 
gan. marit.  39  s.;  Travaux  pu- 
blics 209,  211;  Trésor  public, 

p.  1185. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  2199  c. 

—  Ordre  840-10  c. 

—  Bordeaux.  Suecess.  2101  c 

—  MontpeUier.  Disposit  entre  vift 

461  c  . 

—  Gons.  d'EUt  Théâtre  45-3o  c, 

331c 

4  Arrêté.  Organ.  marit.  51,  418, 

p.  1695. 

—  Bordeaux.  Pèche  fluviale  111. 

—  Lyon.  Séparation  de  corps  388  c. 

—  Paris.  Voirie  par  terre  I602-2o 

c,  1612-30  c. 

5  Décret.   Organ.   colon.    128-40, 

p.  1115;  Révision  14. 
•—  Cass.  Contravention  339  c  — 
Minist  public  3t3-3oc.;Témoin 
446-10.  —  Peine  447  c. 

—  Rouen.  Surenchère  161 -4o  c 

—  Toulouse.  Obligat  268  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Patente  227  c,  279- 

j)oc.  —Taxe  15. 30,  37,  38c 

—  Décis.  Secours  publirs  157. 

ft  Décret.  Organ.  judic,  p.  1508  ; 
Serment,  p.  8. 

—  Ord.  Théâtre,  p.  302. 

—  Cass.  Obligat  4763-10  c,  5251  C. 

5278-20  c.  —  Propriété  350- 
50  c  —  Servitudes  8204(a  c, 

897-30  c. 

—  Metz.  Usage  5i7-8o  c 

—  Cire.  Prisons  86 1,,  87  o.,  88  c, 

89  c,  90  C. 
9  Décret  Organ.  instr.  publ.  122, 
124,  125,  128,  209,  366,  389, 

402,  405, 478  c,  p.  1369;  Trai- 
tement 31. 

—  Cass.  Impots  indirects  329  c, 

438-30  c,  461-flo.  —  Timbre 
185  e. 
-*  Orieans.  Obligat  4209  c,  5130- 
50  e.;  Prescript  civ.  1003  c^ 
OfBce  328  c.;  Privil.  et  hypoth. 
BUf. 

—  Rëglem.  Organ.  milit  558. 

10  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1901; 

Vidanges  35. 
-*  Cass.  Disposit  entre  vifs  I8O-50 
C;  Privil.  et  hypoth.  1402  c; 
Vente  publ.  d'immeubles  89  c 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1145-10. 

11  Décret  Onlforme-cottome  21-50, 

25. 

--  Casa.  Instr.  crimin.  1708-84  c; 
Témoin  U6-lo.~  Organ.  milit. 
349  c—  Poids  et  mesures  142- 
40  c,  50  e.  —  Taxe  de  denrées 
2c 

—  Bordeaux.  Obligat  1508  c,  151»- 

40  C;  Prescript  clv.  651  c; 
t>rivlt  et  hypoth.  2555. 

—  Golmar.  Vente  publ.  d'Immeubles 

75  c 

12  Décret.  Monument  9  c. 

—  Grenoble.  Vente  publ.  d'immeu- 

bles 1471-1  oc 

—  Lyon.  Ordre  806. 

—  Poitiers.  Vol  227-lo  c. 

13  Décret.  Notaire,  p.  597;  Obligat, 

p.  63. 

—  Gass.  Voirie  par  terre  I88O-20  c, 

1889-20  c,  1891-40  c.  2405  c 

—  Cous.  d'Etat  Organ.  milit  161- 

Bo.  —  Trésor  public  428-1 0.— 
Voirie  par  chemins  de  1er  514- 
10. 

14  Décret.  Trésor  puhUc  349  s., 

p.  1185. 
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15  Gass.  Échange  41  c;  ObligaU 
,  5188  c.  —  Privil.  et  tiypotb. 

1595-40  c.  —  Requête  civile 
I  lie,  249  c 

—  Caen.  Ordre  1181  c. 

—  Nîmes.  Contrat  de  mar.  3645-20 

c;  Obligat  1355-20  c.  1405  C 
18  Décret  Garde  nationale  15  ;  Or- 
dres civils  et  milit  208  s.,  232 
s.,  262. 

—  Gass.  Obligat  1877  c,  1880  c, 

400V5O. 

—  Berlin.  Voirie  par  chemins  de  fer 

456. 

—  Caen.  Rente  viagère  30  c. 

—  Lyon.  Louage  d'ouvr.  145^0 e. 

—  Pans.  Réfère  39. 

17  Décret.  Budget  14,  15;  Impôts 

directs,  p.  273;  Impôts  in- 
directs, p.  428;  Octroi  127, 
279,  292,  p.  19;  Sel,  p.  866; 
Trésor  publie  665,  p.  1185; 
Vente  de  substances  falsiûées 
56  c 

—  Cass.  Obligat  1988  c;  Privil.  et 

hypoth.  2346-50  c—  Privil.  et 
hypoth.  1489-40  c,  2710  C; 
Suecess.  758  c 

—  Bourges.  Surenchère  l39-5o  c, 

163  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  319. 
»-  Instr.  Disposit  entre  vifs  2783  c. 

18  Décret.  Secours  publics,  p.  780. 

—  Convent  V.  28  avril  1853. 

—  Cass.  Inslr.  crim.  966  c.  2233- 

10  c;  Témoin  172  c^ Témoin 

173-20  c.  —Vol  677. 

—  Bordeaux.  Obligat  1805  c,  4878 

c;  Pyivil.  et  hypoth.  1268  c, 
2462  C. 

—  Douai.  Usufruit  181  c,  182  c 

—  Metz.  Scellés  137. 

19  Décret  Cour  des  comptes,  p.  512; 

Ordre  25,  26  ;  Organ.  de  l'Al- 

Îérie  799  ;  Organ.  judic.  298, 
79,  481  c,  p.  1508;  OrgaD. 
marit  515,  583,  592,  595  s., 
p.  1695;  Pension,  p.  775;  Traite 
fntemat,  p.  544  ;  Voiture  349. 

—  Cass.  Organisât  milit.  799-3o  c, 

935  c. 
-«  Paris.  Suecess.  839  c,  951  c 
»  Poitiers.  Vol  530  c 

—  Cire.  Organ.  Judic  479  c,  481  c. 

20  Loi.  Organ.  marit.  567,  569,  598, 

595,  764,  p.  1695. 
•~  Décret  Organ.  marit.  583,638. 

—  Cass.    Paternité  734  0.  —  Vol 

752-10. 

^  Montpellier.  Privilèges  et  hypoth. 

1069-20  c 

—  Orieans.  Obligat.  427  c,  1132. 
--  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

837  c 

—  Cons.  d'État  Patente  14  c,37-6o, 

67-10-20,  106-20,  133  c.,  222, 
224  c,  352-30,  356-40,  397  c— 
Voirie  p.  terre  808  c.  8p9  c. 

21  Décret  Organ.  de  l'Algérie  1028. 

22  Décret  Culte,  p.  728;  Monu- 

ment 6-30  c;  Organ.  de  l'Al- 
gérie 1238,1).  799;  Organisât 
instr.  publ.  354;  Organ.  judic 
261  s.,  439;  Presse-outrage, 
p.  415;  Serment,  p.  8:  Sou- 
veraineté, p.  842;  Voirie  par 
chemins  de  fer,  p.  858. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1326  c— 

Responsab.  379-2oo. 

—  Douai.  Peine  553  c  --  Prescripl. 

civ.  841-40  0. 
~  Trib.  d'AbbevlUe.  Transcript  hy- 

IWth.  715-20  0. 

23  Décret  Hospices,  p.  75  ;  Organ. 

admln.  2M  ;  Organ.  de  l'Algé- 
rie 276,  288  ;  Organisât  marit 
170,  181,  p.  1695;  Organ.  mi- 
lit 196  s.,  p.  1901. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  3506- 

50  c.  —  Vente  1076  c. 

—  Metz.  Responsab.  UO-lo  c. 

—  Ti  ih.  de  Ne  vers.  Ordre  1356  c 

24  Décret  Mont-de-piété,  p.  404; 

Organ.  >dm{n.  223  ;  Organisât 
coloniale  406  c,  855,  p.  1115 ; 
Souveraineté,  p.  842  ;  Traite- 
ment 30,  32;  Villes  de  France 
le. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  385. 

—  Gass.  Disposit  entre  vifs  3826  c 

—  SodétélS28e.,  1585  0» 
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24  Caen.  Vente  pubL  d*lmmenhles 

368-40  c. 

—  Limoges.  Pérempt.  129-6oc. 

—  Nîmes.  Obligat.  5189-2o. 

>-  Rouen.  Obligations  3896-20  c, 
8996-10  c;  Privil.  et  hypoth. 
923  c 

—  Rapport  Organ.  marit,  p.  1695. 

25  Décret  Eaux  429,  p.  337  ;  Hos- 

pices, p.  75;  Manubct  13,  22, 
33  s.,  55,  56, 122,  p.  8;  Monu- 
ment 3  c;  Octroi  97  ;  Organ. 
admln.,p.6l4;Organ.colon.i28- 
lo;Organ.économ.l0s.,p.l292; 
Ouvrier  213  s.;  Pension, p.775; 
Privil.  et  hypoth.  1225.1227; 
Réunions  publ.  4;  Seeours 
publ.,  p.  780  ;  Travaux  publ. 
243,248,371,   p.  853;  Vente 

administr.  48  c;  Voirie  par  eau 
184,  âil,  p.  783  ;  Voirie  par 
terre  505,  613,  697,  U8&, 
1514  s..  1657,  1691,  1991, 
2003    p.  212. 

—  Gass.  Organ.  milit  703  c— Pro- 

cès-verbal 564  c 

—  Paris.  Salsie-arrèt  363  c 

—  Gons.  d'État  Organ.  de  l'Algérie 

111-40,  1139-10  c,  1184-10.— 
Très.  publ.  574-lo ,  588-20.  — 
Voirie  par  eau  204-lo  243-4o, 
346-20,  369-20.  —  Voirie  par 
terre  364  c,  438  c,  521,  522, 
1234. 

26  Décret.  Culte,  p.  722;  Organ.  ma- 

rit, p.  1695;  Révision  14;  Se- 
cours publics,  p.  780;  Sel  69  C; 
Télégraphie,  p.  37  ;  Vidanges 
82  c,  Ville  de  Paris,  p.  147; 
Voirie  par  terre,  p.  213. 
-»  Cass.  Prêt  à  intérêts  304  c. 

—  Gand.  Obligat.  4875-20  c,  4947 

C 
^  Limoges.  Dispositions  entre  vlfli 

4543  C 

—  Poitiers.  Péremption  206 1. 

It  Décret  Lois  codiflees  6;  Ordres 
civ.  et  milit.  208  c,  244  ;  Or- 

fan.  administr.  220,  221,  228, 
66, 860;  Organ.  colon.  974  s.* 
p.  1116;  Organisât  économ., 
p.  1292:  Peine,  p.  557;  Prisoos, 
p.  1006  :  Serment,  p.  8  ;  Sucre 
11;  Traitement  56  ;  Très.  publ. 
326,  p.  1185  ;  Ville  de  P:iris, 
p.  147;  Voirie  par  chemins  de 
fer,  p.  853. 

—  Cass.  Prescript.  crimin.  85  c; 

Voirie  par  terre   270 -5»  c, 
1194  C,2381-toc.,  2383  c 
*-  Cire  Org^n.  marit  571.  1106, 
1116-20:  Presse- outr.  279  c, 

284  c,  287  c,  294  C,  326  C, 
404  C,  428  C,  529  C,  580  r., 

976  C,  982  C,  1042  C,  1290 
C,r< 69  c,  1472  C,  1491  C 

28  Décret  Organ.  administr.  209, 

371,   387,   406-25O,  736,  825, 

828,  872,  p.  61  i:  Organ.  de 
TAlgérie,  p.  799;  Organ.  colon. 
116,  p.  1 116;  Oman,  milit  136, 
p.  1901  ;  Pèrhe  marit.  56  c; 
Peine  557;  Presseniutrate  391, 
p.  415;  Privil.  et  liypotliè<)ue8 
p.  49;  Propriété  littér.,  p.  445; 
Sel  48  c;  Sociétés  de  crédit 
foncier  et  mobilier  1 2  c«,  13 c, 
74:  Timbre,  p.  450;  Travaux 
publ.,  p.  853  ;  Trésor  publ., 
p.  1185;  Ville  de  Paris,  p.f47. 

29  Décret  Serinent,  p.  8. 

—  Gass.  Obligat.  384  c,  4060-3^ o^ 

4063  c,  4070-30  c:  Transac- 
tion 75  c—  Propriété  446-2o 
c;  Vice  rédhihit.  66  c,  155  c 
Travaux  publ.  Il 81-1 0  c 

—  Golmar.  Privil.  et  hypoth.  2385  c 

—  Nimcs.  Mandat  140-5Oc.— Mino- 

rité 419. 
-^  Cire.  Mariage  382  c. 
80  Décret.  Ordres  civ.  et  milit  208, 

246;  Organ.  mlIit,  p.  1901. 

—  Cass.  Prêt  à  intérèU  68  c— Sat- 

sîc-arrêt  440  c 

—  Trib.  de  Ribérac  Obligat.  2067- 

10  c. 

—  Cire  Presse-outrage  355c;  Vente 

pubL  d'immenbles  901  •• 
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31  Décret  Organ.  marit,  p.  ifi^^s  ; 

—  Cass.  OhlLgat.  2535-3»  c,  55il 

c.  —  Servitudes  243-2«  c, 

—  Angers.  Privil.  et  hypoib.  519  c, 

520  c;  Travaux  pabl.  6:0, 
Oitfc 

—  Bordeaux.  Ordre  1159-1M«.- 

Respottsahllité  140e. 

—  Bourges.  Vente  publ.  dlaunei- 

hles  1433  e. 

—  Lyon.  Propriété  littér.  178. 

—  Nlraes.  Vente  puhL  d'ir~ 

I80l^ae. 


AvrU. 


1  SénatnsH 

p.  842. 

—  Gass.  Huissier  65  c  —  Instrad 

criminelle  622  e.,  l2654o  c, 
1328  c 

—  Montpellier.   Récautioa  18  si, 

48  e. 

2  Décret.  Souveraineté,  p.  841 

—  Cass.  Récusatioo  io-l«  c 

—  Bourges.  Privil.  et  bypotli.  1881- 

20  c-^Surenchère  64  c,  6<  c, 
162  c 

—  Paris.  Expropriation  pobL6iO.- 

Snecess.  1916c 
-»  Cons.  d'Etat  Loi  348-6*.  -Or- 
gan. admin.  444.  —  OrgioisaL 
marit.  798.  —  Patente  211.- 
Pension  198.  ~  Travaaz  pobL 
1128. 
8  Bourges.  Ordre  11 89-60  c;  Volé 
publ.  d'immeubles  318  c 

—  Douai.  Séparai,  de  corps  141  c, 

lUC 

—  Cire.  Garde  nationale  280. 

4  Cass.  Voirie  par  terre  tm». 

5  Décret  Omcien«  paM.  9  c.;  Or- 

gan. adniinlKtr.  830-8o;  SelW; 
Serment,  p.  8. 

—  Gass.  Règlem.  admin.  63  0. 

6  Cass.  PUce  de  guerre  56  e. 

—  Paris.  Théâtre  205  c 

—  Cous.  d'Eut«  Trésor  publ.  I»$b. 

7  Gass.  Intervention  31 -2» c-Iiii 

en  Jugement  6^-40  c. 

8  Arrêté.  Organ.  instr.  pnbL  f73. 
"  Cass.  Règlement  admin.  132 1; 

Voirie  par  terre  1680  f. 
•^  C6ns.  d'Eut.  Louage  admis.  !3- 

40  c  —  Organisât  marit.  "«, 

837-loc,  20  c  — Paicatei*, 

58, 131  c,  222. 
10  Décret  Orgftn.  instr.  publ.  28!e; 

291,  296,  3H],p.  1369. 

—  Cass.  Organ.  mUit  937  c-Phtt 

de  guerre  36  c.  —  RespôasA 
250<*3o  c. 

12  Décret  Onranisat  iistr.  paM., 
p.  1369:  Orftan.  milit,  p.  IVUt 

—  Angers.  Sabsiit  358  c 

•«  Paris.  Privil.  et  hypoth.  2714. 

18  Décret  Traité  internat,  p.  544 

—  Gass.  Press»4)dlnge  877-1»  c 

14  Cass.  Jngem.  1074-40  c.  -  Obli- 

gat 5108  c,  51 18  ^,  5110  e., 
8134  c—  Privilèges  et  byiotfc. 
1350  C,  1952  c.  -  Serviiadci 
830<5oc 

15  Cass.  Instr.  crim.  2075  c.  -ii- 

gement  1074-4».  —  Orpnsit 
maritime  583-10  c.  -  Tenon 
446-10  c 

—  Gons.  d'Etat  Patente  230, 233  e. 

—  Taxe  36.  —  Voinc  p.  ttat 
728. 
-^  Avis  cons.  des  ponts-et^baasicei. 
Voirie  p.  chemins  de  fer  Mi. 

—  Cire  Sociétés  de  crédit  fooderU 

BBohilier  l2-3oc. 

16  Décret.  Monameit  13  c;  Tw* 

pilbL  225S.rP.  858. 

—  Cass.  Peine  28 5-3»  c 

—  Cous,  d 'Eut  T<  aiiement  214-1  s*. 

—Travaux  publics  421, 8444», 
846,  1179-20  c. 

17  Traité.  V.  18  octobre  185«. 

—  Pans.  Silence  8 ;  Son.ie  1503- 

80  c—  Société  1 504  C 

19  Décret  Préséance,  p.  3:9. 

—  C«ss.  Oflire  i^  c-Veule  418c 

—  .Mmes.  Ordre  8I8-10  c.,  2«  c-i 

963-70  c. 

20  Traité.  V.  18  octobre  1856. 
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Avril.' 

SO  Cass.  Obligat.  1787  e.;  Organisai, 
judic.  419-10  c. 

—  Noie  miDist.  Organ.  mllit.  Bî7. 
Il  Décret.  Oman,  de  l'Algérie  859, 

p.  799  ;  Serment,  p.  8. 

—  Cass.  Obligat.  1S83  c;  Piél  k 

iotéiÊts  183-60  c. 
»  Agen,  Onice  S36  c. 
iS  Derret.  OrganiaatiOB  de  rAkérie 

79». 

—  Cass.  înstr,  criaiii.  i891-8o  c., 

1626-40 1. 

sa  Décret.  Organisation  de  l'Algério 
998  s.,  p.  799  ;  Sermeot,  p.  8. 

—  Casa.  Organisation  niilit.  988  e. 

—  Cologne.  Dispositions  entre  vifs 

449Ï-60  c,  4614-80  e.,  4615. 

—  Lyon.  Ordre  1816. 

—  Cons.  d'État.   Patente  131  c, 

«67-30  c.-- Voirie  par  terre 

745,  750-10,   754-30,  787-4«, 

801. 
t4  Cass.  ContRiventioo  1S9  e. 
-*  Cire  Garde  nationale  515. 
se  Cass.  Privilèges  et  bypoth.  1I9S 

e..  1 396  e. 

—  Caen.  Success.  1502  e. 

—  Paris.  Paternité  5Q^-io  e.,  649- 

40  c,  681  c. 
17  Pécret.  Trésor  public,  p.  (185. 

—  Cass.  Contrat  de  mariage  3183- 

30  c.|  Ordre  773  c,  774-3©  c, 
1341-10  c.;  Pri?il.  et  bypoth. 
915  r..  916  c„  3376-20  e.  — 
Dlsposlt.  entre  vifs  4268  c. 
sa  Arr>  té.  OrKanisatioo  de  l'Algérie 
353  s.,  355. 

-»  Ciis.  Jnsem.  334-40  c;  Jogem. 
par  défaut  SIS  c.  —  Soceession 
4«4c. 

—  Trib.  de  Péronne.  Nouire  sUc, 
.     782-50  c. 

S9  Arrêté.  Organisation  de  l'Algérie 
805.  ^ 

•^  Cass.  Instr.  crim.  S521-So  e.  — 
Voirie  par  terre  22OS-S0  c. 

-*  Grenoble.  Obligat.  972- 10,  98S. 

30  Décret.  Monnaie,  p.  3S6  ;  Organ. 
colon.  132.  p.  1116)  Traité  in- 
ternational, p.  5i4, 

»  Casi.  Témoin  SSS-to.-- Vidanges 
71  c 

—  Cons.  d'État.  Patente  19-lo.  — 

Voirie  par  terre  409-S*. 

—  Cire.  Secours  publics  4U. 

Mai. 

..  Cire.  Sociétés  de  trHW  foaciec 

et  mobilier.  12  c. 
Arrêté.  Organ.  marit.  104. 
-*  Casa.  Instr.  crimin.  1440  c.,  1591- 

»o  r.,   1727-40  c*,  2867-20  e., 

i367-eo  c.  ~  Organ.  eoion. 

209-10  c.,    221  C,  241-Soc, 

S56-lor. ,667  c. 
**  Rioin.  Société  l368-3o. 

—  Cir<\  Octroi  100. 

3  Arrêté.  Trésor  publie  729. 

—  Contention.  V.  87  mai  et  4  jnia 
.    1883. 

*  Cass.  Disposa,  entre  vlbnoec* 
— Ob.ig-jtiun54568  C:  Surcess. 
2314  c.  —Organ.  colon.  968e. 

^  Caen.  Privii.  et  bypotb.  967  c, 
969  c. 

—  Orléans.  Organ.  milit.  360-3o  e. 

4  Alger.  Organisation  de  l'Aigérie 

719. 

—  Nîmes.  Obligat.  4l35.a*. 

-.  Paris.  Mariage  317  c,  94»  e.  — 
Thc3tre  181. 

•«  Riom.  imp<^ts  directs  558  c'  591 
c.,  653-5»  C:  Saisie-exécuiion 
95  c.  —  Prtvil.  et  hypoth.  2166 

c,  2171-70  c. 
B  Décret.  Serment,  p.  8. 

—  Cass.  Disposîi.  entre  vifs  3507  c, 

3569  c,  :i59i-5o  c.  —  Obligat. 
244    c,  5212  c. 

—  Grenoble.  Privii.  et  hypothèques 

iWi  c. 
-r^  Pau.  Usage  509  e. 


i86d 

Mal. 

ft  Cire.  Hospicêfl  38.  41,  190, 195, 
201,  802,448;  Louage  admin. 
84  e.,  40  e.;  Organ.  admin. 
au,  885,  873  C,  274  c.,  878 
S.,  893,  896;  299  S.,  335  S.; 
Secours  publics  351  c,  361  c, 
381  c,  388  C;  Voirie  parterre 
1488  c,  1639  C,  1657  C 

e  Loi.  Monnaie,  p.  386. 

•—  Cass.  Instr.  crimin.  227-lo  c. 

7  Décret.  Organ.  admin.,  p.  614; 

Organ.  instr.  pubi.,  p.  1369. 
— •  Cass.  Contravention  314  e.  — 
Instr.  crimin.  151  c,  1132  c, 
8464  c—  Organ.  colon.  194  c., 
267-60  e. 

—  Paris.  Obligat.  2913  0. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  judic.  270- 

10  c;  Pension  93  c  —Pension 
95  c— Taxe  24-1©,  35.— Trav. 
publ.  459  c,  838,  888. 
^  Cire.  Traité  internat.  258  c. 

8  Traité.  V.  26  novembre  1852,  17 

mai  1853. 
^  Cass.  Presse-outrage  524-t<»  €•, 

526-20  c. 

10  Caen.  Disposit.  entre  vifii  il 20c, 

4584  c,  4607-So  e. 

11  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  613  e.; 

Société  189  c,  198  e. 
18  Arrêté.  Théàire,  p.  308. 

—  Cass.  Jttgem.  39-4oc.—  Obligat. 

5186-70;  Usage  139-50  c.  — 
Privii.  et  hypoth.  1779  c. — 
Société  1485  c. 

13  Cass.  Instr.  crimin.  1874-8oc.; 

Témoin  4S0-3oc.,  468  c.  —  Ju- 
gement 1090-70  c.  —  Voirie 
parterre  1904-1©  c. 

—  Cons.  d'Etat.  ImpO»  directs  178- 

30  0.  —  Patente  342-3o  c. 

14  Cass.  Prêt  à   intérêts  164  c, 

244  C.^ 

—  Cons.  d'Etat.  Théâtre  338  e. 

15  Décret.  Serment,  p.  8. 

—  Houen.  Ordre  8S7-5o.  ^  VetlB 

1356-80  c. 

17  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3605- 

80  0.  —  Jugement  33-1 0  e., 
39*50  c.  —  Obligat.  434  c  — 

—  Cire.  Octroi  97. 

18  Cass.  Disposit.  entre  vih  419- 

30  c.  —    Privii.  et  bypoth. 
8719  c. 
-^  Bordeaux.  Mariage  608  e. 

—  Montpellier.  Ordre  105l-6o. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  134  c 

19  Grenoble.  Surenchère  190  c,  805 

0.,  809  c. 
-^  Nîmes.  Obligat  1885. 

80  Décret.  Organ.  milit.  68. 

81  Cass.  Instr.  erimln.  1336-so  e., 

3U3-40C.  -  Organ.  de  TAlgé- 

rie  729  c.,  1091c. 
^  Agen.  omce  236  c,  243  e. 
~  Angers.  Paternité  149-loe. 

—  Rouen.  Obligat.  1274-20  c. 

^  Cons.  d'État.  Organ.  milit.  ilO, 

—  Pension  813  c. 

88  Décret.  Organ.  jndic,  p.  1508; 
lînirorme-costume  81-6a,  89, 
40. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  ll47*3o  e.  -- 

Instr.  crimin.  1672-80  e.;  Té- 
moin 883-1*  c.  —  Instr.  crim. 
1886-60  c.  —  Organ.  eolon. 
288-30  c,  830-10  C,  755. 

—  C.  C.  de  Sardaigne.  Volonté  37  e. 

—  Paris.  Société  1149  c. 

84  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3488  e. 

—  Caen.  Travaux  publics  66I-80  c. 

85  Décret.  Traité  internat.,  p.  544. 

—  Cass.  Jugement  61 2-20  c.;  Venta 

1217  c,  1220  c,  1286  c. 

—  Mines.  Vente  pnbl.  d'immeubles 

859  c. 

26  Cass.  Responsabilité  748  c  — 
Usage  138  c.,  435  c.,  639  e. 

87  Cass.  Instr.  crim.  8941  c,  3005- 
30  c.,  3672  c;  Organ.  Judic* 
578-20  c,  694  e.  —  Organ.  ju- 
dic. 648-10  c,  30  c,  658  c. 

—  Serment  lis  c,  li5-3o  c; 
Témoin  153.  —  Témoin  468. 

—  Bordeaux.  Dispositions  entre  vift* 


i«sa 


83  Convention.  Traité  iBtemational, 
p.  584. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  8883-20  c.  — 

Minist.  public  36  e.  —  Presse- 
outrage  1543-30  c. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  134  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Taxe  10,  SS-io-,  v. 

14  juin  1 858.—  Travaux  publics 
781  c,  881  c,  833  c.,  1179-10 
c.,  1183-60  e.,  1811c.,  1221e. 

—  Voirie  par  terre  236-8o  c., 
894. 

S9  Giss.  Question  préjudic.  I04-6o. 

—  Voirie  par  terre  487  c,  438 
c,  H80-4OC.,  SM^2oe. 

—  Douai.  Prescript.  civ.  S7i-8o  e., 

573  C;  Société  1440  c 

—  Instr.  Secours  publics  833, 835  e., 

240  C,  250  C,  258,  855,  865, 
873. 

31  Décret.  Peine,  p.  551. 


Juin. 


1  Oriéans.  Société  1300  e. 
S  Décret.  Monnaie,  p.  386  ;  Traité 
international,  p.  844. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

973. 

—  Trib.  de  Fontainebleau.  Timbre 

184.    . 

"  Cons.  d'Etat.  Voirie  p.  terre  1 091 . 

3  Cass.  Insti.  crimin.  8859^ 40  e.; 

Jugement  889-4o  c. 

—  Cols.  d'Etat.  Patente  37-1 3oc., 

887  c. —Voirie  par  chemins  de 
fer  514-10.  —  Voirie  par  terre 
748,  808,  815  e.,  860  C.  864^ 
soc. 

4  Décret.  Organisât.  miUt.,  p.  1901. 

—  Cass.  Ministère  public  67  c.  — 

Organisât,  milit.  937  c,  938  e. 

—  Vente  de  substances  falai- 
flée8  97c.,i05-l«c. 

—  Cons.  d'Euu  Contnvention  838 

c;  Voirie  par  terre  1406  s.  — 
Travaux  publics  434-5o.  1005, 
1070. 

5  Bourges.  Obligat.  8769  c;  Office 

259  c. 

—  Lyon.  Louage  615  e.:  Obligatioiis 

4533  c. 

—  Nancy.  Usage  337  c,  488  c. 

6  Douai.  Paternité  473-50  c,  478 

c,  575-10  c. 

7  Décret.  Pêche  maritime  56  c: 

Sel  48  c. 

—  Cass.  Disposit.  entre  yits  8613 

c,  4241  c.  —  Organl»aiou  de 
l'AlKérie  606  c. 
3  Décret  Pension,  p.  776. 

—  Arrêté.  Organisation  de  l'Algérie 

8983. 

—  Cass.  Copie  de  pièces  41  c,  87  e. 

—  Saisie-arrêt  438  e. 

—  Dépêche.  Organisation  maritime 

lil6-lo. 
9  Décret.  Organisât,  marit.,  p.  1695. 
-«  Meu.  Loi  448-40  c;  Obligations 

68  c. 
10  Cass.^  instr.  erimin.  1860-3»  c, 

1838-30,  8859-lOoc.,  3134-40 

C,  3672  e. 

—  Paris.  Pêche  fluviale  8O-80  e. 

»  Toulouse.  Mariage  851  c,  888  c. 
Cass.  Instr.  crimin.  3560-3O  c— 
Organ.  milit.  799-3o  c,  881- 
10  c,  80  c,  822  c. 

Toulouse.  Dispositions  entre  tifs 

1664  e.,  1652-80  c. 
Dépêche.  Organ.  marit.  1116-3*. 
Décret.  Organisât,  de  l'Algérie 

328  s. 
Cass.  Médecine  885-to  c.  884  e. 

—  Témoin  401-1  oc. 
Limoges.  Dispositions  entre  vite 

4863  c,  4889. 
Cass.  Servitudes  il  08  c,  IIOS  c. 
C.  C.  belge.  Voirie  par  chemins 

de  fer  634-io. 
Douai.  Disposit.  entre  vits  884- 

80  c,  983-30  c.;  Vente  36U 

30  c.  ^ 

Cons.  d'État  Culte  580  c—  Ma- 
rais 57.  —  Taxe  85-10. 

Cass.  Ordre  1116-60  c. 

Arrêté  du  maire  d'Alger.  Organ.' 
de  l'Algérie  513.  ' 

Ciie.  Voirie  pr  tnre  tan. 


11 


18 


14 


15 


186» 

Jnin. 

16  Cass.  Intervention  101  ;  Louage 

héréd.  Se-  Loi  893  c.  •«- 
Organ.  colon.  764-3©  c. 

—  Pau.  Obligations  106  c.;V.  16  juil- 

let 1852. 

17  Décret  Organ.  de  l'Algérie  288; 

Organ.  économ.,  p.  1292;  Se- 
cours publ.,  p.  780  ;  Télégra- 
phie, p.  87;  Villes  de  France 
1  c. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  3143-60  c.« 

Obligations  4896-80  c.  —Ser- 
ment 201-20  c.,  207-60.  —Voi- 
rie par  terre  I890-4o  c. 

—  Bordeaux.  Obligations  4099-3O  e. 

—  Orléans.  Ordre  lOSi-so  c.  1119- 

10-80  •  Responsabilité  363- 
30  e.  , 

—  Cons.  d'EUt  Patente  67-lo  c— 

Taxe  41.  —  Travaux  publ.  518. 

18  Décret  Organ.  judic,  p.  I5u8  ; 

Uniforme-cosiume  21-60,  39. 

—  Arrêté.  Garde  nationale  266. 

—  Riom.  Prescript.  civ.  677  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  marit.  356. 

—  Souveraineté  43  c.  —  Voi- 
rie par  terre  933-2o,  966  c. 

19  Décret.  Gendarme,  p.  499. 

—  Cass.  Règlem.  déjoues  156 e. 

—  Amiens.  Vente  publ.  d'immeubles 

1095  c,  1470-20  c. 

—  Bordeaux.  Obligatlûns  2067-1  o  s. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  terre 

1509  c. 

—  Dépêche.  Organ.  marit  1118-io. 
81  Cass.  Jugem.  197-6o  c. 

—  Paris.  Société  869-8o  c,  879-So 

c.  880  c. 

—  Toulouse.  Usage  833  e. 
SS  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3831- 

20  c,  3235  c. 

—  Cire.  Garde  nationale  859»  866. 
S8  Cass.  Référé  235-1 0  c.  —  Vente 

publ.  de  meubles  73  c 
S4  Cass.  Culte  l38-4o  c,  695-20  c, 

698  c.  —  Propriété  littéraire 

178  c,  445  e.^  452  C. 
t5  Cass.  Instr.  cnmin.  993-8o  c; 

Presse-outrage  217  c,  4S4-io 

c.,430c.,  439  c..  494-50  c. 

—  Limoges.   Presse-outrage   1057 

c,  1095-3*' c,  1425  c. 

SO  Cass.  InstrucL  .crimin.  8460, 
8816-80,8859-150  c— Presse- 
outnige  681-1»  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  491  c;  Vente 

pnbl.  d'immeubles  119S  c 
^  Paris.  Responsabilité  369  c.  — 
Vente  nubl.d'inuueubles  1 806  c. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  marit  763 

c,  768:  Voirie  par  eau  75-3o 
c  —  OrKaii.  marit  799.  — 
Trésor  publ.  395. 

87  Cass.  Disposit.  entre  vifs  3965  e* 

88  Cass.  Référé  I88-I0  c.}  Scellés 

100-30  c,  149  c. 

—  Nîmes.  Ordre  999-3o  e. 

89  Loi,  Très.  publ.  961,  958,  963, 

998.  p.  1185. 

—  Cass.  Nom  99  c. 
30  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  335, 

p.  799. 

—  Traité.  V.  8  août  1853. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vib  4618- 

20  c. 
^  Limoges.  Soccess.  164  c,  1393  e. 


JoUlei. 

1  Cass.  Instr.  crimin.  i334-6o  e,  — 
Vol  6^5. 

—  Paris.  Société   16 18-1 80  c.  — 

Vente  publ.  d'immeubles  2148- 
80  c 

—  Rouen.  Vente  8004  c 

—  Trib.  de  Tours.  Vente  pobl.  de 

meubles  108  c,  109  c. 
S  Cass.  Peine  237-20  c  —  Presse- 
ouiragc  360  c.  —  Vol  930-4o  c. 

—  Oriéans.  OfUce  328  e.;  PriviL  et 

hypoth.  344  c. 
3  Loi.  loipOts  indir.,  p.  609  ;  Lois 


1853 


23» 


[JnlUet. 

S  Cons.  dHÊtat  Voirie  par  eau  65- 
20,  71  c,  72  c.  —  Voirie  par 
terre  886, 9i6-io,  943-20, 95f- 

80,971,988. 

5  Cass.  Jugement  39-30  c,  994-4» 
c;  Organ.  judic.  36i-4oc.  — 
Substitut.  280  c-,  Surressioa 
1067  c.  —  Vente  admiuistr. 
376  c. 

«  Casa.  Privii.  et  hypoth.  537  c. 

—  Douai.  Privii.  cl  hypoth.  434  c. 
7  Loi.  Organ.  admin.,  p.  61$  :  Ville 

de  Paris  36,  38,  39. 

—  Cass.  Jugement  383-110  c»  — 
Mines  459  c,  466  c.  —  Servi- 
tudes 784  c.  —  Société  «09  c; 
Voirie  par  chemins  de  fer  308- 
10  c,  490.  —  Transciipt  liy- 
poth.  702  c.  —  Voirie  parcue- 
mins  de  fer  414  c  —  Voirie 
par  terre  516  c. 

—  Nîmes.  Louage  323 -80  c,  32^- 
40  c,  50  C;  Privii.  et  hypoth. 

1766-30  c. 
3  Loi.  Echelles  du  Levant  8;  Impôts 
directs,  p.  273  ;  Organ.  colon. 
544;  Ôrkari.  marit  287,  367, 
p.  1695  ;  Presse-outrage  448  c., 
p.  415;  Socieies  de  crédit  fon- 
cier et  mobilier  1^70  c;  Traip 
tement  201.  ï05:Tré»or  public, 
p.  1185:  Ville  de  Pans  81, 
p.  147. 

—  Décret.  Sociétés  de  crédit  foncier 
et  mobilier  101. 

—  Cass.  Jugem.  817-70  e.—  Pressft- 
outrage  1248-80  c,  157t-7'o'e. 

—  Procès-verbal  140-4o  ç.  -- 
Serment  1I7-80  c,  l93-8oe, 

—  Voirie  par  eau  658-40  ^ 
-»  Caen.  Sel  77  c;  Vente  777  c. 

—  Paris.  Priyil.  et  hypoth.  15S7* 
30  c. 

—  Instr.  Organ.  adnris.  584,  586. 
•  Loi.  Peine,  p.  557. 

^  Décret.  Organ.  admin.,  p.  614. 
->  Cass.  Industrie  345-to<c. 
-».  RioB.  Ordre  458,  I096-8o  e.* 
10  Senatos-r^msulte.  Orgatt.   jndie. 

718  8.,  p.  1503. 
r~  Déeret  Gendarme,  p.  499j  Uni- 
forme-costume 81 -70,  3f. 

—  Cass.  Orgiin.  colon.  2l3-fo,  8i5, 
847,  867-30.  —  Organ.  miiiL 
938  c. 

—  Paiis.  Notaire  514-40  c.>-Pfeèi 
cript  civ.  681  e. 

15  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1799  t, 

—  Privii.  et  hypoth.  876  e.. 
716  c. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  867  eu 

13  Cass.  Responsabilité!  15-80 e. 

14  Gess.  Disposit.  entre  vifs  4649- 
10  c.  —  Jugement  989-1  so  e 

—  Tieree-oppo.>it  165  c. 

—  Toulouse.  Contrat  de  mar.  404S- 
soc,  4066-8oe.,  4063c.,  407l« 
50  c 

16  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, , 
p.   799  ;  Sapeurs  -  pompiers, 
p.  700. 

—  Cass.  Vol  789. 

—  Pau.  Disposit  entre  vifs  1715  e.; 
Obligat  106  e.;  Privii.  et  hy*- 
poih.  12.%6-2oc. 

17  Décret.  Télégraphie,  p.  37. 

18  Décret*  Travaux  publics  889  Ob* 
p.  853. 

19  Arrêté.  Organ.  mant.  39  s. 

—  Cass.  Organ.  judic.  406-8o  s.  — 
Prêt  à  intérêts  67  c  —  Société 
856-10  c,  30  c. 

SO  Cass.  Obligat  795  c;  Responsa- 
bilité 846-30  c;  Vente  519  c 
-^  Obligations  3334  c. 

—  Douai.  Paternité  509  c. 

—  Toulouse.  Disposit  entre  vifli 
2221  s.;  Obligations  268. 

21  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1689« 
30  c.,  2745-1  oc—  Mandat  113- 
20  c;  Obligations  1520  c. — 
Obligations  3428  c,  5195.  — ^ 
Organ.  de  l'Algérie  584-8o. 
codifiées  13;Ofnce402  ;  Orgau.  |  —  Nîmes.  Success.  790  c,  797  c. 


colon.  123-2»;  ReUabiIiUtion2. 

—  Arrête.  Organisation  de  l'Algérie 

354  S. 

—  Cass.  Industrie  225-2oc.—  Instr. 

crimin.  i23-4o  c  —  Jça  18  c, 

—  Lyon.  Usage  349-4»  e. 


1421  c,  1450c,  U55c,  1451c 
88  Cass.  Instr.  cnmin.  2653-40  c^ 
2936  c  —  Jugement  8I7-800, 

—  Angers.  Disposmons  entre  vifli 

1119c. 

—  Nîmes.  GoBint  de  neriege  5i5»r 

soe.    —  -  ^ 
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13  Cass.Iiistr.€rimlii.lS55e.,S498- 

50  c. 
^  I*aris.  Société  iOO  c. 
S4  OasA.  Oitran.  Mliiiin.  351  e.,  352  e.; 

llèglem.  adniin.  xT  c  —  Vente 

Îubl.  de  niarcliaudises  neafes 
5-S«  e.  —  Vidanges  61  e. 
«-  Paris.  Nantissement  Ui  e.  — 
Référé  70  c. 

—  Cons.  d'Etat.   Voirie  par  terre 

751. 
.5  Ca|^.  Voirie  par  eau  SÂ5  e. 
26  Décret.  Voirie  p.  chemins  ie  fer, 

p.  853.  f 

—  Cass.  Organ.  de  TAIgérie  596- 

jo  e.  —  PriTil.  et  hypotli.  3^9- 

2»  c.  —  PriTÎL  et  hypotb.  430 

c.;  Transcript.  bjpotL  ÇU  c, 

6S6  f . 
7  Cass.  Obligations  5418  ç.;  Voirie 

par  rbemins  d»*  fer  4Ô1-1»  c, 
•  Cire  Organ.  admin.  3S7.  328.  ' 
-  D^piThe.  Organ.  marit.  1128. 
i  Décret.  Organ.  marit.,  p.' 1695; 

Voirie  p.  cbemins  de  fer  5S-5«, 

198. 

—  Cass.  Mines  156  c.  —  Usage 

429  c. . 

—  Cons.  d'Etat.  Trav.  publics  1187. 
--  Cire.  Presse-ouirage  440  e 

29  Cass.  Instr,  crimin.  725  c,  1211- 
1«,  1699-:»C.,27l8-2*f.,  2915- 
1«  C.  —  Organ.  dé  l'Algérie 
730-2«c.,  l.»41. 

—  Lyon.  Prêt  k  intérèu  136  «.;  So- 

ciété 1027  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  lerre  728, 

805-10,811. 
M  Décret.  Sodétfiée  crédit  fonder 
et  molillier  13  e. 

—  Cass.  Instr.  cri  min.  983-<o  e.  » 

Jugement  829^i»c.,  3o  e.,  830- 
20  r.  —  Presse-outrage. 6114. 

—  Caen.  Uniforme  445  e. 

Il  Bourges.  Vente  I307-8oe.;  Vente 
publique  d'immeubles  1517  e. 
8174  e. 

—  Paris.  Obligations  4175-S*:  Véri- 

Icat.  d'écrit.  70-5o.  ->  Société 
1270  e.;  Trésor  publie  1281  e., 
1407-3O.—  8ooecssion  1418c., 
1490  e.  -^  Voirie  pur  cbemios 
deferUS-|o,  467. 


Août. 

c  Cast.  Dispos! L  entre  ^fs  849  e, 
—  Mont-de-ii«ié  84;  Vente 
472-30  e.  —  Normandie  67  c. 

—  Paris.  Péremption  203  c. 

I  Cass.  Contrit  de  mariage  4277  c; 
Jugement  568-3o  e.  —  Proci*s- 
verbal  îts-o  c.  —  Servitudes 
92  c.  1285  c.  —  Vente  admin. 
2>)6  c. 

—  Trib.  d'Orléans.  Timbre  169  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  97  c, 

98  r.,  180  c. 

—  Cire.  Organisât,  roarlt.  69. 

4  Di'rret.  Gendarme,  p.  499. 

^  Cass.  Marais  52  c  —  Mont-de- 
pirté  84  e. 

5  Paris.  nispo>it.  pntre  vifs  1872 

c;  Prpsrript.  civ.  1086  c. 

—  Rennes.  Ordre  447. 

•«•  Decis.  Voirie  par  terre  676. 
•  Cass.  Instr.  rrim.  151  c;  Obllgat. 
1524  c.  —  Presse-outrage  904- 
lo  c,  1389-60  c.  —  Voirie  par 
terre  2357-30  c. 

—  Agen.  Privil.  et  hypotb.  443  e., 

2938  c;  Transcript.  bypoth. 

426  C._^ 

—  Cons.  d'État.  Télégraphie  173.— 

Voirie  par  terre  i569-2o,  ib70- 

2^  1572-30. 

7  Dérrrt.  Organisât  milit., p.  1901. 

—  Cas.s.  Instruct.  crimin.  25S8  c— 

Presse-ouirage  884-2o  c. 
-«-  Cons.  d'Etat.  Organisât,  de  l'Al- 
gérie 162-10  f.  —  Termes  sa- 
cramentels 71  r.  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  SU-lo. 

—  Cirr.  Seronrs  publics  16.H,  180. 

8  Con\ent.  V.  19  octobre  1852. 

—  Rfgirm.  Organ.  admin.  736. 

9  Câss.  Oiili^nl.  3112-50  e.,  3117- 

1*»  c;    Privilèges  Ut  bypoth. 
8^1-C'T..  n!7e. 


13 


14 


17 


18 


19 


20 


21 


Angers.  Instr.  erim.  3084  e. 
Cire.  Voirie  par  terre  U7. 
Décret.  Coniravent.  293  c,  318  ; 

Organ.  admin.  260  :  Organisât. 

marit.,  p.  1696;  Rone,  p.  488; 

Voilure,  p.  iOOO;  Traité  ioter- 

national,  p.  584. 
Cass.  Jugem.  323-1  ;(o  c.r-*Tnn- 

script,  hypotb,  690  e. 
Douai.  iNom  36-20  e.,  .47  e.; 

Usurpation  de  coutume  4 17  e., 

119  c. 
Cass.  Obligations  1926-20  e. 
Parfs.  Projirieté  littéraire  394  e. 
Pau.  Surenchère  163  c. 
Décret.  Organisât,  instrua.  publ., 

p.  1369  ;  Sql.  p.  866. 
Cass.  Peine.  i85-3o  c.  V  yolrie 
'  par  terre  144^1  o  c.  -  Vol  ï$0- 

20  c. 
Cass.  Témoin  647-4o  c'. 
Caen.  Ordre  825-5o.  . 
Lyon.  Responsab.  368  c— Veate 

828-20  c.^îÛSrac. 

Cons.  d*Eut.Jugei(ient  928-50  e. 
Organ.  milit.  289  c,  301 -40 
c.  —  Patenté  91  c,  2i7-3o 
c,  251-20.—  ^>rescript.  crimin. 
80  c.  -  Taxe  %^.  —  Travaux 
publics  931T  c.—  Voirie  p.  lerre 

'  2«8  c,  1755,  1765  c./  1777- 
20  c. 

Décret.  ;Oitsïh'.  éolon.,  p.  1116. 

Cass.  Contravént.  229  c.,  35«  e. 

Parisi'Mandat  364  c;  Responsab. 

96  c—  SOCiélC  925-30  C,  4oc. 

Cons.  d'Eut.  Ofsan.  milit.  642. 

—  Travaux  publics  1275-l8o. 
170  c.,  iï76-4oe.-iVoirie  par 
eau  191-30.  2B.30  c. 

Cass.  Obligations' 1517  e. 
Cass.  DUpOsit.  Mtdé  vilk-2594 
20  c.,  2650  é.-  voirie  p.  terra 

1208-10  e. 
Bordeaux.  OMigatloos  440-6o  c. 

—  Rente  viagère  65-2o  e.: 
Vente  1428  c.**      ' 

Paris.  Obligations  2888-5«  e., 

2949  e. 
Trib.  de eomn|.  46Parii.  Vente 

777  c. . 
Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  496. 

—  Voirie  par  terre  980. 
Cass.  Disposit»  aure.  vili  3549- 

20  c.,  361 1-20  c;  Snbstit,52«. 

—  Jugement  '38-40  c.  —  Ser- 
ment 87-20  e. 

Alger.  Or|à^isatibn  de  l'Algéno 

RordeWx.  Tférce-èpAôsit  213  e. 
Décret  Set,  p.  8 R6.         '' 
Cass.  Obfigai.  2575  e. 
Afger.  Organisation  de  l'Algérie 

963. 

Cass.  Instr.  crimiii.  2927-4«  c— 

Vol  613-2»  c. 
Paris.  Vente  pdbh  d'imneobles 

1781-10  e. 
Arrêté.  Garde  natiottale  16; 
Cass.  Propriété  littéraire  190  e. 

—  Vol  625  c. 

Toulouse.  Ordre  t051-6oe,j  1119- 
30  e. 

Trib.  de  la  Seine.  Propriété  lit- 
téraire 199. 

Ca.«s.  Success.  1522.    . 

Limoges.  Contrat  de  maf.  4003 
e..  4036  e.       ,, 

Paris.  Scellés  52  c. 

Cire.  Organisât,  milit  511. 

Conveat.  V.  13  eUS  aVril  1854. 

Cass.  Jugement  990-1»  ;  Respon- 
sabilité 612  e. 

Caen.  Ordre  1334. 

Paris.  Ofllce  85  e.,  92  e. 

Cire.  ImpOU  indirects  5;  Voirie 
par  eau  627. 

Cass.  Organisation  iodic.  415  e. 

Limoges.  Vente  1899-30  e. 

Décret  Presse-outngé  448  e.; 

449  c,  n.  415. 

Angen.  Obligations  942-3o  c.; 

Vente  publ.  d'immeubleft  1801- 

50  c. 
Paris.  Disposit.  entre  vifs  948  c., 

2427-80  c. 
Cass.  Contravention  502-5o  e.  — 

Plare    de   guerre  39   e.  — 

Poids  et  mesures  141  c.,  166- 

50  f. 
Pordeanx.  Sel  71c.;  Vente  777  e. 
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27  Cass.  lostract.  riimiu.  1095  c, 

2142-30  e.,  2288-20  e.,  2386- 
20  e.,  3045-20  e.,  3158-50  c— 
Jeu  100  c.  —Ouvrier  91  c  — 
Voirie  par  terre  2377  e. 

—  Bourges.    Succession   2025  c, 

202=1  c,  2032  e. 

—  Meu.  Obligations  2417-2»  c. 

—  Orléans.  Usage  561-20  e.   ' 

—  Paris.  Responsab.  860  c,  861* 

40  e. 

—  Cire.  Organisât,  mark.  1118. 

28  Décret  Organisition  de  l'Algérie 

302  S. 

—  Paris.  Ordre  885  c,  f  35-4o  e. 

—  Cahier  des  charges.  Voirie  par 

eau  563. 

—  Rapport.  Organisation  maritime, 

p.  1696. 

80  Décret.  Organisation  économ.  52 
s.,  p.  1292;  Organisation  milit, 
p.  1901. 

—  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  282  e. 

—  Cass.  Obligations  1580-2O  e. 

—  Riom.  Privil.  et  hypoth,  1035  e. 
31  Décret  Uniforme-costume  21-80, 

—  Arrêiç.  Voirie  par  chëm(ni/de  fer 

311  ;  Voirie,  par  eau  576,  585. 

—  Cass.  Jugem.iPA  durant  f37-3o  c, 

289  e.  ^  Mandat  f40-6o  c, 
lUc.  ,.    .  . 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vifs 

370  c. 

—  Cire.  Voirie  pîTr  éatf  '557.  558, 
'    559,560,561. 


Beptexnbre. 

1  Ui.  Trésor  public  7»-3u.  ^ 

—  Décret.  Peiîston;  if..775;  ^cn 

—  Cire.'  Peine  678  e.     ^ 

2  Cass.  Instruct.   criminelle  564 

e.,  1266  q.;  Organ.  Judic.  680 

.    c.  -  Instr.  "'crimin.    1 975-40. 

2283-Io  c.,  3005-40  e.,  3103  e. 

—  Presse-outrage  4^5-3o  e. 

4  l)écretJ.  Qrgfuisation  colon.  981, 
p.  1116. 

—  Rapport  Orgau.  marit*,  p.  1696. 
7  Règlem.  Organ*  instr.  publ.  415. 
9  Cass.  Insir.  crimiob  1 3-76-20  c, 

1480-5»x.  —  tegem.  d'av.  dire 
droit  91 -soc-  Temoign.  faux 
67  C;  Vol  673  C,  855  C.  —  Vol 
5.24-20  e.  ,, 

11  Décret  Oirgan.  admin.,  p.  614. 

12  Cire.  Presse-outrage  440  e. 

14  Cons.  d'BUt  Orni.  marit  846. 

—  ResponsabiUl^  654- 10  e., 
20  c.,  655  c.—  Taxe  17-ioe. 

—  Travaux  ,pui)lj<s  512, 1187. 

—  Trésor  publie  558  «.,  574- 
30c.,  582-20.— Voirie  par  terre 

351-59, 1321  c. 

15  Règlem.  Ojrg^n.  ipstr.  publ*  291. 
If.  Cass.  Instr.  erimin.  1658rloe., 

2133-30. 
17  .Décret  Organ.  économ..  |i..l29Sk 

—  Sociétés  de  crédit  loucier  et 
mobilier  272  e.  , 

—  Ciss.  Instr.  crimin.  1658-lo  e.— 

Vol  692  c.  •      . 

—  Cire.  Organ.  admin.  222.  372. 
18.  Décret  Sociéiés  de  crédit  foncier 

et  mobilier  14  e. 

—  Convention.  V.  28  poy.  1852. 

—  Cire.  Org»n.  colou.  133.      1 

21  Cire..Secoun publics  m/' 

22  Décret.  Organ.  de  l'^Ugérie  325, 

p^799. 

23  Cass.  Instr.  crimin.  13<»5c»  2883- 

20  c.  —Inslt.  crimin*  8694  c.; 
Organ.  jodie.  651  c,  655  c.— 
Nini!(t  public  64-2o  e. 
26  Décret  Organ.  milit,  p.  1901. 

29  Décret  Organ.  de  l'Algérie  61. 

30  Parfs.  Référé  177  c. 


Octobre. 

2  Décret  Culte,  p.  931. 

—  Convention.  V.  93  nov.  1852. 

—  Cass.  Crimes  contre  les  personnes 

304  e.  —  Instr.  crimin.  2228- 
40.  —  Voirie  par  terre  1722  c 
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Octobre. 

4  Décret  Unifonue-eostoflM  2i-*9o, 

35. 

—  Convention.  V.  25  avril  1853. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  834, 

1202-10. 

5  Décis.  Organ.  marit,  p.  1696. 

7  Cass.  Peine  570-lo  c.,  574  c.  — 

Vol  250.        , 

8  Cass.  Instr.  crimin*  2859-10  c— > 

Procès-verbal  253  e. 

9  Cass.  Vente  ^  si]ibslances  falsi- 

fiées 39  e.,  70  e.  —  Voiture 
889-90  c.,^95- toc. 
1 0  Décret.  Organ.  de  l'Algérie,  p.799. 

13  Trib.  de  la  Seiqe. .Voirie  parche- 

mins de  fer  442. 

—  Décis.  Voirie  pareatt  5é4. 

14  Cass.  Témoin  401 -lo  c.— Voiriu 
, .  par  terre  2376  c. 

25  Cass.  Presse -outrage  427  c.  — 
Procès-verbal  14  c,  189-9»  e.; 
Voirie  pai'  Xént  2272  S.  —  Voi- 
rie parterre  1441-10 c.,  i875- 
20  e.,  1891-3oe.,  1898-Soe. 

46  Bennes.  Instr.  erimin.  1084  e. 

1 8  Décret.  Sociétés  de  crédit  foncier 

et  mobilier  12-5»  e.;  Trésor 
public,  p.  1185. 

19  Décret  Propriété  Ittténire  €i  c; 

Traité  internat:,  p.  SU. 

10  Idérret  0»gaA.  édMbm.,  p.  1892  ; 
Organ.  judic,  p.  I508t't>rgan. 
'  .  milit.,  p.  1901;  Sociétés  de  cré- 
dit foncier  et  mobilier  14  c; 
Traitement' 56. 

21  Cire.  Voirie  par  ctaemios  de  fer 
352.       , 

—  Défis.  OfRce  188.    - 

23  Décret  MÀnes  80;  p.  638 1 09gaB. 

de  l'Algérie  1028,  p.  399. 

24  Décret  Organ,  admin.  170. 

'  27  Décret  Oi^gan.  4e  l'Algérie  562, 
p.  799*. 

28  Cire.  Secours  publics  237,  276  ^ 

29  Cire.  Octroi  72. 


Kovembre.  ,    ,  \  *  : 

1  Décret  Orgân.  mitlt,  p.  190f . 
'  8  Décret.  Organ.  mffit,  p.  ^#01. 

—  Trib.  de  Vers8flles.  Trâof  public 

1486. 

4  Cass.  Presse- outrage  228  c. 

«-  Alger.  Obligati  2764  e.V'Ordre 
13&4-3»  c;  Vente  publ.  d'im- 
meubles I9n  e.  —  OffgUttfsat. 
de  l'AlKérie  670. 

5  Décret.  Organisât  instr.  publ., 

p.  1  ^69;   Poids  et  mesures, 
p.  992. 

—  Cass.  OrgiUisation  marit  1114  c 

—  Dé|)écl>e.  Onganistl.  mark*  1997^ 

6  Dcf  ret  Péclie  marit  56  e. 

1  Sénaim'-consulte.  Souveraineté, 
.     p.  842. 

—  Décret.  Souveraineté,  p.  842. 

9  Décret   Ordres  civils  et  milit 
248. 

—  Trib.  de  la  Seipe.Toirie  p.  che- 

mins dé  fer  448. 
iO  Ci^ss.  Jogenieui  1 008-7»  c;  Ohli- 
„     gat  461 9-1  ope.  -  Organisât 
eolonlile  551-2»  c*,  966  c.  — 
Success.  1122-2»  c. 

—  Oririin|.  Poids  et  jnesures  110  c. 

11  G^ss.  Cou'lravennon  300:3»  c.  — 

Peine  570-1»  c.  783-1»  c. 

—  Cons.  d:Etat  Voirie .  par!  terre 

2304.  .. 

12  Convenir  V.  Il  nqveA^)/te  1854. 

—  Ca.ss.  Jétt  101  e.  —  Peine  570- 

loc. 

—  Paris,  société  i6lM4».      * 

—  Rouen.  Théâtre  ti^t. 

—  Cire.  Organisation  marit  638. 

13  Décret  Organisât  miUt.,p.l901. 

—  Cass.  Organisation  milit  75)  c, 

926  c.;  Tentative  54  c. 
-- Paris.  Ordre  1123  e. 

—  Rouen.  Voirie  par  terre  1341  c, 

1349  f. 

15  Cass.  Privilèges  ellhypoth.l600« 

2»  c,  3»  e. 

—  Rouen.  Théâtre  154. 

—  Cire.  Secoura  publics  828. 

16  Cass.  Mines  350-4»  c.  —  Pro- 

priété féodale  414-2»  c-Tréa. 
publ.  1253  c 

—  Amiens.  Dispositions  entre  fib 

1649-2»  c,  1678  c,  1682  c 


1888 

Novembre. 

16  Bordeaux.  Ordre  831-1». 

—  Caen.  Très.  poM.  622. 

—  Cirr.  Secoura  publ.  87. 

n  Décret  Monnaie,  p.  386;  Ona. 
colon.  406,  417,  p.  liM;  Sa- 
rre 11  ;  UniforaM-coitaM  il, 
21-10»,  34. 

—  Cass.  Dispositions  entre  vibui 

c.  —  Presrript  eiv.  m  t. 
•*  Douti.  Réhdllion  364». 

18  Décret  Sociétésde  ciéditioBcier 

et  mobilier  278. 

—  Cass.  Peine  570-1»  c  -  Reflet 

adainisir.  136-3»  cv 

—  Alger.  Orgm.  de  rAkérieCOS. 
--CaeB..V.  18  février  1853. 

—  Rouen.  Sel  77  c;  Vente  777  c 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  iulr.  yiM. 

228  c  — Organ.  marit  7<3c. 

—  Putentc  418  c  -  Voirie  |ir 
.   eau  60-2».  —  Voirie  par  ion 

1759. 

19  Cass.  Presse-outrage  1290-9*  c 

—  Paris.  Disposit  entre Tiiilllc. 

—  Cons.  dXUt  Patente  4i8.c  - 

Voirie  p.  tecre  97, 284  €.,721, 
2215-7^  UIO. 

—  Dépêche.  Orfauisat^uariLUU* 

SQ  Déeict  OrgaiiisatioaderAIiéne 

702-3»,  p.  799. 

—  Cass.  Miaes  80  c 

—  Bourges.  Privil.  et  hypMh.  INI' 

3»  1, 1685-8»  c 

—  Paris,  Organisât  milIt  4{8  c  ^ 
^Trésor public  1435 e.  .      ^ 

22  Dêcrd.  Orguiittatioo  de  rAlfiiii 

—  Cass.  obS^tidis  1529  f.;  Si- 

eiété  120  c.    '        _^ 

—  paris.  Trésor  puMk  IST^c, 

1389-3»  e. 

23  Décrcl.  Propriété  mtAMttttb; 

Traité  inten^lional.  p.  5U. 

—  Cass.  Contrat  de  taar.  S7S3  ^ 

3738  c.  Sl39-3»-40  c 

—  Bordeaux.  ResiK>dsab.  tlO-l*  c 

—  Montpellier.  PrOcès-verlallUc 
^  Ilium.  Obligerions  807  ç. 

24  Décret  Ordres  civils  et  nlKlibts 

908  c.  934  *.,  253^  270;  1T«; 
Organisat.'iuMr.'pabl^p.  DM; 
Organisât,  milit  737;  Pemim, 
p.775'.' 

—  Cass.  Contrat  de  mar.  4811  c^ 

Organisât' cokm;  482  e.-Pia- 
priété  féoMIe  486-5»C 

—  Bordeaux.  Pre58e-oain8«*t'^' 

491  c. 
^  Caen.  Vente  pnU.  dnamesMef 
371-2»  c. 

—  OrléMiS.  Yoiurfré40Se.,4t7e. 

—  Rouen.  Disposit  entre  vilii  IMI- 

loé.;Respen8ab.888e. 

25  GrencIMe.  Seeoufs  publics  ITtc 

—  SorlWc  48*  r.'^ 

—  Cons.  d'Etat:  TMsdr  pvbHt  674- 

2o.i-  Voilfrp.Ime2fîl-lt*. 
— XiJ-^TèlégftpMéTl.  ' 

—  Insir.  Télégraphie  65,  «I.  <?. 
•      •!29,'132.'^"'ï  ••''•* '^'■ 

26  Décret.  Traité  1litemt:,'>  M. 

—  Gdsr.  Poidu  éi  meNfrialw-tM^ 

c;  Sel  56'c    '    •  '"•^'^î 

—  Douai.  Rérérè>99»4»c    ' 

n  il«erei.-8apeur9^ui^tan^p.1«l* 

—  Cass.  Instr.  »erim.  1884*1*- W 

511  t.  '  '•'         •••       i    ■ 
-^TVib.dé  Ntniec  Vol  193c;,, 
M'Casi.  Notaire  912-20  cj;  OUifit- 
2647  e.  —  ObligatlNi  2436 1., 
2677  c^iVowiff  IIW'C-*  W- 
Nnptioli^dSt  €j      ^      ^ 

—  Agen.  Disposit.  entre  vhiXA- 

—  Trib.  de  ChAteaurmn.  Priril  et 

hypoth.  2715  c,  2727-40t 

— .C0M«  d'EttU  Tianux  paMici 
909-20. 

8a  Décnet.  Org«^  économ.,  ^iS>s> 
,  .Sucre  ilv 

—  Arrêté.  Véiri*^  chenil»  de  M 

i59. 

—  Ciss.  Jugemout  50-6o  c;  Jai»- 
'    par  défaut  179^  c;  Orgtt. 

Judic.  1 38-10  c 

—  Agen.  Servitudes  1277  e. 

—  Toulouse.   Disposit  entre  f» 

8598  c       ■      ' 

—  Cons.  d'Etat  Patente  418  c  - 
Voirie  par  terte  767. 
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Pécembre. 

1  Dccret.  Organ.  milil.  19 f  p.  f9(M.  ' 

—  Cass.  Prêt  à  iniertMs  îiiOo  e.  i 

—  Privil.  et  bypoih.  l3M-3oe., 
5788^0  c.         K   .    :• 

—  Lyon.  Société  «6  e. 

—  Montpellier.  Disposit*.  entre  Tifii 

233  c,  2933  c. 

—  Rouen.  Obligations  889  e. 
^  Cons.  d'Etat.  Disposit.  entre  yih 

43i-3oc;«  œtrot  4a8  c. - 

Organ.  de  l'Alférie  m\  125T. 
20.  —  Traitainiit  «l,-^  Trav. 
publies  896,  633.  —  Voirie  par 
eau  2844(»'«,,  3«»«i*e.  -^  Voi- 
rie par  terre  20«8. 

8  Décret:  Loi  «T;^Minbt:i»nbUe, 

p.  6  ;  NÂaif«,  ]»:  597  r  ObNgf 
tions,  p.  63V0^»hte»t»kidie., 
]).  1508  ;  Soif«erain«té,  p.  842. 
'-  Poitiers.  Res^onMbiiité  248  c. 

3  Décret.  Organ.~îa'dic.,p:  ^08. 

—  Cass.  Insir.  crimin.  29B3-^o  c.— 

Presse ^ooii^age  i5B9-io  c.  -^ 
Témoin  461-2».  ,,^ 

—  Agen.  Contrât  dé  mài^.  424d  c.*" 

—  Trib.  de  la ' Sèùie.  Vdlnc  par, 

chemins  dé  frf42l.   ^  *  i 

4  Arrêté.  Orgin.  coMn.  417.    '  -»  i 

—  Cass.  Organ.  marii.596-l»c.  — 

▼diric'irir  eaw  643- 1..  fc5«' 
»•  e.  •  *.      -, 

-r  Paris. Oblinliobs 2flff*.    " .'^  - 
%  Cass.  ObligKtipns  3730  e.—  Office  I 
^93-40  C,  f99.ç.  ^  Or^rc  644-  ' 
lb-S6,   ItOS  C  -r   Pr^ipl. 
eiv.  675  c'.;  Saccéss.  17X6  a.   , 

—  Douai.  Voiture  327, c. 

—  MJine$r  SîeniU^des2B|-lo-2Pc. 

—  Paris.  SdciétéSâfe.  •   ^ 
7  Cass.  Nautissiement  JT^f  «... 

—  Amien^.  DispÀsU.fiittejrig  l2(i 

c;  Snecess.  10$8  c. 

—  Paris.  Disposit.  enl>çc  vifs  1496e. 

—  Pau.  Vente  ICWc      ' 
^  Trib.  rorr.  de  la  Seine.  Contra- 
vention 457  ç.,  461  c^  . 

5  Décret.  Orgai».  de  l'i.ifléril/e  799; , 

Orga^isak  instf.  ,yubi.  3Çi  c, 
p.  1369.  , 

—  Casa.  OisDOsit.  eatro  vifs  43 (i- 

10  c;  Sttb^itu^  i^^  c.  — 
Onice  99c.,  i02«.-^  Prcscript. 
fiv.  97-20  e.—  Responsabilité 
205  c.  ,,    .,.  •     ,.,  » 

—  Caen.  Obligations  4541r4o  c. 

<-  Limogea.  JriviL  et  hypoUi,  1759- 
so  cj.  Pfop^^M  fcodafe  ^  e. 

—  Lyon.  Séparât,  de  corps  388  c. 

—  Riom.    Privil..  et, bipotb.  1883- 

30  c. 

—  Trib.  de  Lyoa.  Propriété. littè- 

raire.179.  |    , 

—  Avis.  Travwxjtt|bUpp  98U 

—  Déeis«  Pécbf  flAViale  29.   ,        ? 

9  Convention.  V.  3  janvier  1853. 

—  Cass.  lnstr.caimi»«.i^A9c.f,ipaè- 

8o  c-,— ,Téjii»>in  lia  c.. 

—  Trib.  de  la  Seùtow  Tiipbre  i6Q.- 

l*c<  .  .'  f  _ 

—  CODS.  d'Etat.  Réunions  pabllqnes 

5-40^^  Thél^trfr  1 16  c.  r-  Tr%- 
vmxpvbiics  H3»764.-r. Trésor 
public  574-3»  c..  -r  .Voirie  par 
chemin$49fer-<$4^    ;    .    .. 

10  Décrété  Soeiètés.d«)  ^dit  foncier 

«tmobilier-ISc.  «^  > 

—  Cass.Jageni.  1003-9»  «.  • 

11  Décret.  Monnaie,  p/3<6;  Orfiaa. 

miiit*,  p.  199tt.VliUr  d»  Pari» 
82,  p.  147, 
^  Lyon.  QUiffatlDn;M225  e.-i 

—  Trib.  de  BraKeRet.  'Servitudes 

916  c.  "        /      '..<»    -.  A     - 

12  Sénatus-consalte.  Blonument  3- 

9o  e.,  22  Qji  Oegan.  éeonom., 
p^  1292;     -,       '    ":  >      • 

13  DécretJ^  Ofgtn.  44  rAlgérie  326, 

p.  799. 

—  Cass.  ivgem.  par,  idéflMt -65  e.^ 

Sttceess.  2i24-3ac.;  V«iile  pu- 
blique d'immeuMes  1593  c.  » 
Société  1478^0  c.       " 

Constitution.  Lettres  de  cachet  4. 

Décret  Monument  8-2o  04;  Or- 
gan. admirt.  136: 

Cass.  Reonéte  civile  57-l«  e. 

Amiens.  Séparât,  de  corps  14  e. 

Bourges.  Obligations  il 30-lo. 

Metz.  Responsabilité  45S-3o  e. 

Paris.  StoccegsiM  f  lit  e. 
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I  Décembre. 
i7  Séuattts-consulte.  Organ.  admin. 

114. 

—  Décret.;  Organisation  instr.  pubt., 

p;  1369. 

—  Cons.  d'Etal.  Patente  30  c,  79- 
20  c.  —  T^xe  26,  55-20  c.  — 
Voirio  par  chemin»  de  fer  514- 
10.  —  Voirie  par  terre  234. 

16  Ciss.  Oitan.  Juflic.  653  c  —  Ser- 
inent 178  c.   ' 

—  CoDs.  d'E<at.  Organ.  miltt.  I9b- 
10.—  Trésor  public  428.  — 

,     Voirie  par  terre  147»;  1J^7, 
■l03Ho^  1633,Sfe60-3o.   '7  '  f 
^7  Cask.  Oontraveutioii  1^75  c. 

—  Besançon.  Ordre  lîà5-io. 
r-  Bonrges.Ordf è 49-lo c^ 663-3o c, 

680  r.,   705-10  Q^  ,709-50  c, 
lM-20  C,  113-30  e^  738-10  e. 

—  I^imes.  DfDcë  33|^  ç^     ,    ,, 
18  Décret.  Crimes  contre  l'État  116; 

.'^  PétUioh    17  ;   Souveraineté, 

p.  842.  .    ,     . 

—  Cons»  d'État  Orgai^  de  l'Algérie 

.     ,. 12^9.40..  _    ,     ..,;,     ,   ..,„     ,j 

20  Cass.  OldJgat.  238e.M>bHptions 
3172f.;  SoeiÈlépUei.  1 

—  -Haocfi  Pires«ript«  orimin^  ii  c.  t 

—  Pan.  Minorité  il  Me.  .      1 

—  Rouenn  Dj0p«5i«.  evlreivifs  173»- 

f  t  .;  50«*-»  ,, 

21  Gass.  Pri^l.  •M  bypoth.  «84  c, 
.  /   SS9S  P.  M-  Transeriptwinrpoth. 

739-30  c.-^  Vente  44»  t. 
-3  Oritans/  <Pi«R(ript.  elv.  933  Cr, 

950  c;  Vente  publ.  dfiiimett- 

bles  1894-e.  )    .    'î    - 

**'*ft-i*.*Pi*til.  tîfbyi^th.  IM3  ê^l 

1287  e.       '■'  '^.-     ...    ! 

22  Caft.  MlBé^SSMoe.       '  "   ••' 

—  Aix.  niiornhé  66Se.,  581  ê.;  58f- 
,  20  c.,  CI6.C. 

—  Kordf  au*.  Omee  289:^0.      »  '^ 

—  Vim,  Référé  203  c. 

—  Cons.  d'État.   Patente  194  e.; 
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I  Décembre. 

31  Sénatus-consulte.  Organ.  admin. 
U7. 

—  Décret.  Organ.  mliit,  p.  1901  ; 

Pension,  n.  775  ;  Pétition  11; 
Privil.  et  bypoth.,  p.  49  ;  So- 
ciétés de  crédit  foncier  et  mo- 
bilier 12-60, 99;  Souveraineté, 
p.  842i'Tresof  public  1297  e.; 
ViUe  de  Piris,  p.  147. 

—  Ca^  Usage^go-io  c;  Varech, 

p.  93. 

—  Paris..Mont-de-piété83c.— Ser- 
^  : .  .  vitn#9  l»f  Ck.272  c,  274  C^ 

282  C. 

—  Toulouse.  Siecestion  1962  e., 
,,    1953  c.       .     . 


1868 


1853 
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234  c.,  41 5  c.,  411 
Voirie  pareaip^ 
•  I^r  terre  \94„87.9c..226;^.  . 
23  Convç;ntiûn..y.7  et,16  levrior,,  1 
décembre  1853...  ; 

—  Cass.  Instruction  chmip/li25  c, 
1439c,  .r. ,,.,.. .,...,-      .  .      ^ 

—  Bordeaux»   Di»poflit.>  entre  vifs 
i    1H8c.,4604-3mc. 

-r  Paris.  Ofllce  2d3-49.«.^  294-10  e. 

—  Cons.  d'État.  Octroi  âS.-!— Organ. 
I  ^de  l'Algérie  1 1«4.«- Organ. mi- 

H.  lit.  614.  —  Tny.  publ.  434-5o. 

>-  Voirie  par  eau  389^— Voirie' 

•  *  'Par'lerioti70«80;  ;••        »- 

84' OaiMMnsir.  eriittfn.   2937  c., 

2«9V.— i-  'Médedne'B2  e.  — 

'•^'  'TéiMi«58»<l>oev/668e/   '  '' 

—  Angers.  Ordre  42  c.,744-2o  e. 

—  Côrmlr.âistioi»t.é^<réYirs4bor- 
i  •'  ave.  •^'-      •    ^    '  > 

—  Lyon.  Obligat.  4538-10  ^.;  V^nte 
pliHl.  irimniMles  1231  c. 

—  Montpellier.'Ttavtiu.tp|ibI.'6S3c. 
23  Sénatus-consuUe.  Orgèn,  iAtahi. 

.  ni;  163,  16/;  Organ.  Jiaril., 

^      p.    1696  i  .Orwn.   mlll|.  80; 

.   Sermerti,  .p.  f}  ,Souvei'aîneié, 

■     pC  842  ;  Tellement ,48,  52  v Tfti- 

vaqx   pùbM'teS.  332,.  103'?, 

., P'.J'^^;  Trésor. puiiné  244, 

'  68"^  s.','  683.  tt.  (t85.  ;  .Toirîe 

,  .parterrç.if^é  s.  .  '       , 

—  D^rrêje  Organ".  ?/Jjiiio,- 136. 

26  Décret.' Organu  mil  il.  98.  p.  1  bol. 

—  Consc  :d'Eiai*  >ai|;ift  pac.ttcre 
1396,l49r ,  .'T  . 

27  Décrçt.  Urgai:^.  nurit.,  p.  iÇ^. 
-~  Casfi.  Contrat  de  niar,.  \%iSi'c,  . , 
^  MoïKpcIIier.  Viiùsu  pubi.  9^  c^ 

*" Notaire  866c.     , 

28  Cass.  Vente  pubi.  ,4'ima)enblcs 
.  1 880^  c.  —  V  oirie  par  terre  435 

c,  564 c.  , ..  , 

—  Rouen.  Oi^re43«'    .  ^  . 

29  Décret.  Sceau,  p.  SOI.   , 

—  Gass.  Mandat  296ic.;  Responsa- 
bilité 243-30  oi 

—  Colmar.  Qualité  26  e. 

30  Dérrei.  Ofgan.ailmin.l70,p.614; 
Théâtre,  p.  302. 

—  Trib.  de  te  PAlnte-à*Pltre.  Ko- 
Utf«  310*40  c. 
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Janvier.    ^^  j 

8  Décret.  Organ.  àdmin.,  p.  614: 
. .   Orgun.  i^ilU.,  p.  1901  ;  Traité 
intçra..p.,m. 

—  Cass.  Jugement  t04a-l3o  c.  — 
;  .   ,  privilèges  et  li^poib.  1464  c., 

2938  c.,  ?997  Ç4  Tran^ription 
n>|^lh .  426  c.  -^'  Timbre  30  c. 

—  Rouei).  Pwpriilé  2te  c. 

4  Cass.  SocM865-'2oè. 
TT-iJesaiiçqu.  Qfliçe^33-. 

—  Grenoble.  Privil.  et  bypoth.  68^ 
,  .   c;3u<fi?i^n2l34'c. 

--  tfoMnenfer.  {^ntissehieAtll 4 c; 
Obligations  698  c. 

—  Paris.   Trésor   public   1379-30. 

1397-20  c.       .  ^     „  , 

5  Décret.  Presse-ontragè,  p.  415  ; 

Voirie  p.  terre,  Ift72  s.,  p.  213. 

—  Arrêté.  S4^oprs  Nliilic^  244, 259. 

—  Cass.  Trâdscription  hypotfa.  ^26- 

10 c.        .         ,,,    .j  .     ,  _ 

—  Paris.  Société  729  c. 

—  CoBs.d^Eiai.  P«epte,2S5  c.s- 

Xoh-ié  |àr  terre  164-20.^ 

6  Décret.  prgan,écpuqm.,|»,  1292; 
'     .    Orj;aii.'iim,  p.  1901.  ' 

—  Conà.  d'EtJlt.  Organ.  de  rAlgérie 

Ù  81-40.  -^  Presse-outragë  11 2 

.  . .  c.  —  Taxe  24-2o^  c.  -*•  Iraraux 

'  publics  loi,  8i7'-2oc.,  86^  C, 

109»/ ^  Tolrio  )iar  •ieea«ias  de 
ter  521.  c.  -^  Voiiia  pan.teM-e 

241, .270.-50  c,  ST2-a^C.,  273 
•  .i   t.,  1763.     . 

7  eass>  luier^Bt.  MT4»e.;  Quest. 

nréjudic  54-5o  ^..  93- c; 
—4)ordcaui.  Disposit?  eutlPe  vtft 

M92-6»*.'  •  •    ' 

^SUuev.  Aiçan.  maril.<67i  0.     t 

8  Ditre*.  ergan.  mllit;;  pr  1901; 

Trésor' public,  p.  i{%%\  Unl- 
!   fOilne^costume  21Hr^o,  28. 

—  Orléans.  OMi!iitft.464S'c.r'Ordre 
i'  7«B-fo-2oc. 

—  Paris.  Ordre  9 16-90  e. 
tf'^ecyel.  Orgam  inaKt.  184  s.    ^ 

éO  Chss.  ObltMMitfns  27B9  c;  Re^ 

quête  civile  880.,  91  cf.'-'' 
4{  Déeretii  Organisai;  fn^r«.  pibf.* 

^  Cass.  DisposH^entreifr!lY57-4o 

-'   é.,  8?W)3'cv 2^28  C-" Vente 

admin.  317-60  c.  .   '-  .  f 

—  Orléansr  Ordre  626«2o  c;  Pv)\1h 

et  hypot*.  2IW  ^. -J  »DMiélè 
1300  c.    ■     •  '■    " 

—  Colis.  d*Rlat'i  SecoirfS'pnM.  ^88. 

12  Décret.  Orgrn.  maril.,  p.- 1496; 

Sot^  p.  «U;  Travaux  publics 
•...   2095S.      t.  .  . 

—  Cass.  Disposit.  entre  'vifs664  c, 
-  ..2103  o.,'!2328  c:  Suoeesiiou 

.  1839. Ci ^  Propnélc  litiéraire 
. ,  353  c.  -^  Salsi4^4irrèt  488  c. 

—  Paris.iOrgao.  nlllt.484.ct/ 

—  9rib.  de  b  Seine.  Vice  lédUbtl; 

.'   al»HJ-*  23(5v  236.  "   J. 

—  Cons.  (l'Etat.  Trav.  publ.  623-1». 

13  Cass.  Instr.  crimin  1626-40  ;  Té- 

moin 512  c.—  Instr.  crimin. 
2675  C.  1 

—  Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 

1935  c.  • 

—  Gonss.  d'état,  Organ.  marit.  355. 

—  Voirie  par  terre  246  c, 
291  c,  2^15-(ioe. 

14  Décret.  Organ.  milit.^p.  1901. 


15 


n 


r  Jenvier. 

14  Cass.  Instr.  crimin.  3080-5O  c.^ 
!  Vol  147  c. 

^  Lyon.  Responsabilité  1 88-70  e. 
'  —  Paris.  Surress.  1161  c. 
Riom.  Culte  74  c,  75  c. 
Trib.  de  Cosne.  Presse-outrage 
436-10.  ^^ 

Décret.  Organisation  de  l'Algérie, 

p.  799:  Organ.  colon.  127  c, 
,    p.  1116;  Oitan.marit.,p.l696; 

Serment,  p.  8  ;  Travaux  publics 

933  c,  p.  853. 
Cass.  Instr.  crimin.  969-2o  c. 
Orléans.  Dispositions  entre' vMi 

4648-10C. 
Cass.  Prescript.  civ.  753,  756-2o 

c;  Privil.  et  bypoth.  2525  c. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifs  2747  c. 

—  Grenoble.  Usafte  165,  254  c.,  285, 

494  c,  507-^0  e. 

—  Paris.  Voirie  iiar  chemins  de  fer 

127  c. 

18Cass.Renvdil87c. 

19  Caf4f.  Prescription  eiv.  1006  c, 
1009  c.—  Verne  publ.  d'immeu- 
bles ll02c.     ' ,. 

—  Riom.  Ordre  721  c. 

-:  Rouen.  Saisie-anrét  230  c. 

—  Toulouse.  Obrigaiions  268  e. 

2<l  Câss.  Instruct.  -crlmip.  1215  c, 
2466  c. 

-n  Grenoble/Soccession85c.., 
•r-  ^ouen..  Olitigiitiotts  2660-2O  «. 

—  Cons.  d'Etat.  Orgao.  marit.  351. 

—  Prisons  34  c,  35  c.  —  Tra- 
vaux publics  696.  — ;  Voirie  par 
eau  209.  —  Voirie  :par  terre 

lOil-lo,  1023,  2284-lo.j 

21'  Arrëté.1  Organ.  de  ('Algérie  307 

s.,  p.f  799^ 
—r Cas»..  Organ.  jnarit.  583-2o  c, 
,.  -,.  591-80.  c,  596-1»  c. 

—  Amiens.  Voirie  par  /beuiins  de 
C-ler  881  C.>  335-19  Q^  379  C, 

-      18$  c. 

—  Rouen.  SucressioA  1000  c 

r^  Trib.  de  1»  Seine.  Voirie  par  eau 
526. 
Décret.  Cnlte,  p.  722/- 
Bourges.  Sucressiou  2869  c. 
Paris.  Société  I503-loc.,  30  c., 

5505  c 
Dépèdie.  Organ .  marit.  1 094.    > 
Décret.-  Prud'hoéimes,  p.  535. 
Cass.  N'oiaire  405-9o  c,  430  c. 

—  Sociélé 924 c,  938  c.,  1301  c, 
Convenl'ion.  V.  (dinars  1833. 
Casç.  Obligations  429  c.^Privil. 

et  bypbth.  l663-lo  c,  2879  c. 
Lyon.  Vente  â  18 J-30C. 

d'$tat.  Travaux  publics 


•*t5;. 


iKspret.  Sel,  p.  966,'    « 
Convention.  V,  22  mars  1853. 

—  <Ja66. 0(Qc<  m  Ci 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1131. 
^  Mohtpellier.  Vente»  publ;* d'iuis- 
•  .  ^>  meubles  1782  c.  ^  - 

—  Rouen.  Voirie  par  terre  13|  c, 

î  :  1551  c,  1570^  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Respon^biUté 
•  -     '10T.€.'        -'.     ^  ••     '. 

27  Cass.  Instr.  crimin.  1626^io  t., 

2391  - 10  «:,  29  H  f .  —  Sctipcnt 
f3-8o  c.  •-  f éiniDln  180  r.      ' 

—  Bordeaux.  Ordre  7  t4-i<r.    '  . 

—  McU.  Sucressipn  326  (j. 

-^  IVeanes.  Pfiine  327-20  c;  Près- 
crlpt.  mvim.  122  c.. 

—  Cons.  d*Etat.  Ofgan.  détrAigcric 

1254-20.  -T.  .'q-ava^ux  piiliplics 
953  /  ,  _. 

28  Cass.. Instr,  crimin.  1860  c.;, Té- 

moin 175-40  et,  28;9-3o  c. 

—  Bpurges.  OfBoe  296  c>  298t1o  ç^ 

802.10  c.,-3«5  c,  310  c.     . 
-.  Oiléans.  MmÀ.  poulie  233  Q    , 
'—  Paris.  Dispusit.^nlre-.vifo  3549- 
S»c*— Jeu  38  c.^  39c.;  TM^sor 
pnblieUilic.  •   i 

—  Toulouse.  Jugem.  d'av.  dire  droit 

36-60  c. 

—  Cire.  Organ.  marit%  528. 

29  Décret.  Organ.  marit.,  p.  1696. 

—  Rapport.  Organ.  marit.,  p.  1096. 
81  Cass.  Disposit.  entre  vifs  '.650- 

10, 4651-30  c.  —  Onire  248  C, 
306  c.  —  Suceess.  1228  c. 


I  Février. 
1  Cass.  Jugement  1:i7-7o  e.;  Usage 

139-50  c. 

—  Besançon.  Surenchère  1471. 

--  DcptVhe.  Organisât,  marit.  1090, 
1II8-30. 

S  Décret.  Organ.  admin.,  p.  614; 
Organ.  économ.  6  s.,  p.  12'>2  ; 
Secours  publics,  p.  780;  Trésor 
public  725-10. 

—  Cass.  Jugement  1021 -40c.;  Vente 

publ.  d'immeubles  21 30-40  c— 
Obligat.  634-10  c,  4588-80  e. 

—  Décls.  Timbre  174. 

3  Cass.  Instr.  crim.  1720-5O. 

«-  Besancon.  Obligat.  4096«io  e.. 
4U5-20. 

—  Grenoble.  Ordre  1051 -60. 

—  Paris.  Tierce-opposit.  l98-4oc. 

—  Cons.  d'Etat.  Taxe  15  p.,  36.  — 

Voirie  p.  chemins  de  fer  515. 

4  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  361, 

377. 

—  Aix.  Usage  72  c. 

—  Trib.  d«  Fort-de-Prance.  Suren- 

chère 285  c. 

7  Dccret.  Traité  intem.,  p.  844. 

—  Gass.  Jugem.  296-40  c. 

•^  Oriéans.  Obligat.  4648  c,  4888- 
5^0  c. 

—  Paris.  Sucress.  2093  c. 

—  Oécis.  Secours  publics  291. 

8  Aix:  Obligat.  102  c. 

10  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  424. 

—  Douai.  Oliiigat.  18!$5-ioc.,  1909 

r.,  3107  r.;  Privil.  et  liypoth. 
2391-20-30  c,  2449-30  e. 

—  Poitiers.  Servitudes  911  c. 

11  Cass.  Organisai,  millt.  695-4o  c, 

696  c,  821-20.80  c— Vente  de 
substawes  hlsifiees  115  e. — 
Vol  826-30. 

—  Rennes.  Ordre  I05i-6o  c 

12  Bourges.  Transcription  bypoth. 

222  c,  274  c;  Vente  1368- 
20  c. 

—  Caen.  Nantlssement316;  Obligat. 

916c. 
^  Paris.  Prescript.  civ.  681  c.  — 
Saisîe-exécntion  148  c. 

14  Décret.  Organisiilon  admin.  136, 

'  p.  614;  Théâtre,  p.  302. 

—  Cass.  Privil.  et  bypoth.  155  c  — 

Société  1554  c.  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  77  c. 

—  Lyoïi.  Suceess.  2083  c. 

—  Nîmes.  Instr.  crim.  850  c. 

—  Pau.  Offlce  248  c. 

—  Trib.  de  Cosne.  Presse- outrage 

43C-10. 
— '''rib.  comni.  de  Paris.  Société 
1578  c.,  1580  c. 

15  Décret.  Mines  751. 

^  Arri'tè.  Organ.  instr.  publ.  197, 

199. 

—  Traité.  V.  45  mars  1853. 

—  Cass.  Mandat  87-5oc.;  Respon- 

99\).  3»2-3o  c. 

—  Orléans.  Jugem.  p.  défaut  365- 

30  c. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vifs  2715- 

10  c. 

—  Cirç.  Organ.  marit.  212. 

16  Arrêté.  Organ.  marit.  251. 

—  Cas.-».  Servitudes  330  c- Société 

613-10  c. 
---  Aix.  Disposit.  entre  vifs  2920  c 

—  Poîilers.    Servitudes   10*7   c.; 

Vf  me  584  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Patente  285  r.., 
.  239  c— Voirie  p.  terre  221 -20, 
.     $92,972. 

\l  Cass.  Vol  903-no,  931-10  c. 

—  Grenoble.  Ordre  840-1©  c. 

—  Ninits.  Vol  348  c.,  35Ac. 

—  Paris.  Prhil.  et  bypoth.  1873 } 

Vente  publ.  d'immeubles  412- 
•20  c,  1433  c. 

—  Cons.ifÉtat.  Office  97  c— Organ. 

de  PAlgerie  i252-3o.  —  Oigan. 

nilit.  625.  —  Travaux  piiblics 

.     928.  935,  n3fi,  94O-I0.30.  — 

Trésuppulil.  356.  883.— Voirie 

p.  eau  51  i  c.  —  Voirie  p.  terre 

"55-10,  lOSi. 

18  Bordeaux.  Poids  et  mesures  95- 

20  c. 

—  Paris.  Sacccssion  2040  c.,  2124* 

20  c. 
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Décret  Manafact.,  p.  8  ;  Okui. 
■arH.,  p.  KM }  Trésor  pdBlk, 
p.  1185.  ; 

—  B«rdeaax.  Dispwit.  entre  yih 

3711-10  e.;U8Ufrait  481  e. 

—  Grenoble.  Propriété  féod.  428  o. 

—  Mootpeiiier.Prililégeseihypolh. 

44iC.,  «91c.    • 
il  Gass.  Tréaor  poUks  1184  e. 

—  Bruxelles.  Séparation  de  corps 

79  e. 

—  Décis.  'n:4iUDieiit  l7ft.9o. 

—  Règlenu  Orgaii.  instr.  Mbl.  S96. 
11  Gass.  Disposit.  entre  vifs  IT14- 

40  c.  •-  OUiRa4ional909-l*  a., 
3958  c.  —  Omce  119  e.,  117  c 

—  Surenchère  148  e. 

13  Gonvent  V.  il  septembre  1853. 

—  Gass.  Privil.  et  hypotb.  81Q  e. 
*  Angers.  Minorité  58^8o  c;  Pri- 
vilèges et  hjrpocb.  M)S4«3»  0. 

-*  Toatoase.  Servitudes  149  0.,  lilT- 
10  c. 

—  Cire.  Sociétés  de  crédit  fonder  et 

mobilier  16. 

14  Gonvent.  V.  19  avril  18S3. 

—  Gass.  Instmct.  orim.  1874-1*  o.» 

1437-70. 

—  Bourges.  Pèche  fluviale  10  Ct» 

183  c.  —  Usajçe  35  c,  83  c 

—  Gons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algirie 

1168.  —  Travaux  pobl.  42M*, 
697.  ~  Trésor  publie  893-1*. 

—  Voirie  p.  terre  994. 
Il  Gass.  Voirie  p.  eau  40l-i«  e., 

493  e.,  499  c,   500  C,  010-1» 
e.»718-l«-loc. 

—  Angers.  Instr.  crim.  636  e. 
17  Décret.  Organ.  marit.,  p.  1696: 

Orican.  miiil.,  p.  1901;  Uni« 
forme-coatMie  11-110. 
13  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  775- 

30,777-10. 

—  Lyon.  Société  166-io  c,  111  e. 

Mars.       , 

1  Cass.  Notaire  803  c,  606  e.  — 
Obiigaiious  90-io  «.,  117  c, 
159  c;  Organ.  milît.  4l4-io. 
10-30  c.  ^ObliKHt.409Moc„ 
41 31  c.  —  Privil.  et  liypotb. 
470  c,  471-10  c,  —  &)ciété 
771  c. 

«-  Goiraar.  Succession  2053  c 

—  Pau.  Obligations  368  e. 

—  Girc.  Ornn.  marit.  96. 
1  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  199, 

—  Gass.  Jogem.  par  défaut  426-79C. 

—  Privil.  et  hypotb.  1945-60. 

—  Usage  175-40  c,  438  Cj 
517  c. 

—  Dijon.  Disposit.  entre  viCs  3111- 

10  c. 

—  Rouen.  Dispositioni  entre  vifli 

3486  c.,  3508-30  c,  357  le. 

3  Gass.  Instr.  crimin.  1314-3»  e., 

1837-30  r..,  1935  e. 

—  Amiens.   Obligations  892-lo  e.; 

Privil.  et  h)poili.  1340  c. 

—  Montpellier.  Disposit.  entre  vifii 

397  e  ,  3475  c,  3476  e. 
^  Rouen.  Voirie  par  cbemins  de  fer 
613. 

—  Gons.  d'Etat  Veirle  par  terre 

8306-20. 

4  Traité.  V.  1  février  1854. 

—  Gass.  instr.  crimin.  1 697-40, 3751- 

30  c.  —  Travaux  publics  661- 
20  c,  66i  c. 

—  Besancon.  Surenchère  116  e. 

—  Paris.  Propriété  littéraire  105  c. 

6  Décret.  Organ.  admiu.  826. 

—  Gonventlon.  V.  27  mai  et  4  Juin 

1853. 

—  Oriéiins.  Ordre  512-6»  c,  519  c, 

831-3"  ''.;  Priva,  ec  hypoth. 

1180  c. 

—  Paris.  Paternité  34-îo  c.     . 

7  Décret.  Pècbe  marit.  56  ;  Sel 

48  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  623. 
^  Mmcs.  Responsabilité  284  e, 

8  Dc'crct.  Or^an.  économ.,  p.  1191. 

—  Gass^  Oblijîat.  2457 -40  c.,  2501- 

40  f.  —  Presfripl.  civile  55  c; 
Privil.  et  bypoib.  1322-10  c., 
13Ï3-1»  c,  1594-5»  c.  —  Re- 
quête civile  56  c.  133-i»e. 
-^CkK.Orgia.  Muk.  1S6. 


9  Traité.  V.  17  décembre  1853  et 
6  avril  1886. 

—  Gass.  Disposit.  entre  vifs  2508- 
10-30,  3650  c,  3663  C.  —  Ser- 
vitudes 632  c. 

—  Grenoble.  Ordre  349. 
«*  Paris.  Séparât,  de  corps  141.  — 

Trésor  public  1419-50  c. 

—  Pau.  ObliâMiens  1493-3o  c,  4». 
p-  Poitiers.  Obligations  629-3»  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Patente  164  c.  — 
Travaux  publics  ll36-lo  c.  — 
Voirie  par  terre  i6ii-lo,  1613, 
1645. 

10  Décret.  Traité  internat.,  p.  884. 

—  Gons.  d'Eut.  Trésor  publie  574- 
t         4o  e.  *^ 

11  Caaa.  instr.  crimin.  1351  c. 
-^  Bordetux.  Paternité  953-100  e., 

620-60  e.,  623  C. 

12  Décret.  Organisât,  inilr.  publ., 
p.  1869. 

—  Gass.  Vidanges  41 -10  «.;  Voirie 
par  terre  1916«1«  t.,  1376  c. 

—  Trw.  de  Gasielsarraain.  Ordre 
714^^0. 

—  Gons.  d'Etat.  Travaux  publics 
606-20. 

14  Décret.  Ordres  civils  et  miliu  108 
e.,  133, 151. 

— *  Gus.  lugeroent  958-8o  c.  —  Jb- 
gement  d'av.  dire  droit  66-140 
e,;  Prescription  crimin.  94 1., 
95  c.  •<*  Pnvii.et  hypotb.  1140, 
1243-10  c. 

-*  Bourges.  Vente  426-i»  c,  Vente 
pobl.  d'immeubles  4466*1  »c., 

1616-1»  c,  1537  c. 

—  Gologne.  Propriété  413  e.  —  Sue- 
cession  94  c. 

—  Paris.  Trésor  public  1381  c. 

—  Trib.  comm.  de  Bruxelles.  Société 
73-2»  c,  876-40  e. 

15  Décret.  Propriété  littéraire  65  e.» 
p.  54i. 

—  Gass.  Jugement  981-3»  c. 

—  Metz.  Disposit  entre  vifs  4184  c.; 
Substitut.  260  c. 

—  Rennes.  Presse  -  outrage  749- 
20  c. 

—  Riom.  Succession  94  c. 

—  Girc.  TUfesor  publie  61  i. 

16  Gass.  Servitudes  356-lo  c 

—  Agen.  Succestiion  1028  c. 
•—  Rouen.  Disposit.  entre  vif^  1745* 

10  e. 
•*•  Trib.  de  Troyes.  Vente  pabl.  de 
récoltes  17  e. 

17  Amiens.  Disposit.  entre  vifii  756 
c,  1050  c;  Pre«cript.  dv.  763 
e.;  Succession  1026  c,  1019  e. 

—  Gons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 
808. 

18  Gass.  Instr.  crimin.  2837-1»  c, 
1941  c;  Responsabilité  17  e.-« 
Témoin  505 -40  c. 

—  Golmar.  Usufruit  468  c.,745-d»CM 
758  c. 

—  Lyon.  Disposit.  entre  vifs  3914c* 

—  Paris.  Loterie  34  c 

—  Cire.  Propriété  86. 

19  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1116; 
Organ.  marit.  153,  p.  1696. 

—  Gass.  Instr.  crimin.  3353-30  c.  — 
Organ.  milit  829  c.  —  Voitoro 
117  c. 

-*  Gh.  du  cens,  de  la  Seine.  Mino- 
rité 804. 
11  Gass.  Saisie-arrêt  439  e.— Vente 

588  c. 

—  Alger.  Vice  rédhibhoire  66  e., 
165  c. 

11  Décret.  Traité  internat.,  p.  584. 

—  Gais.  Vice  rédhibitoire  111  c, 
156  c. 

^  Avis  cens,  général  des  ponts  et 
chaussées.  Voirie  par  terrelll, 
1600  c. 

13  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1116. 

—  Gonvention.  V.  16  mai  1856. 

—  Arrête.  Organisation  marit  314, 
p.  1696. 

—  Gass.  Office  328c.-*Privil.  et  hy- 
poth.   344  c.  —  Succession 

1787  c. 
<—  Bordeaux.   Disposit  entre  vifs 
4638-20  c,  4639  C. 

—  Gons.  d'Etat.  Organ.  admin.  524. 

—  Girc.  Octroi  33  ;  Organ.  marit  68. 

14  Arrêté.  Organ.  colon.  612. 
«*  Ga«.'iuir.^eMrâ;  «»t  «•     ^ 


1883 

Mars. 

14  Gons.  d  Éttt,  Organ.  de  l'Algérie 
1079-40.  -  Organ.  mllil.  353. 
—  Tierce-opposit  173-1»  c 
—Traitement  88-30. 

16  Trib.  corr.  de  Nancy.  Presee-on- 
tnge  981  c. 

19  Gass.  Mariage  924  c.;  Surenchère 
64C.  ^ 

-*  Gons.  d'État.  Orgati.  de  l'Algérie 
1173-10.  w  Responsabilité  654 
c,  653  c.  —  Trésor  public  574- 
3»C..  576-1»  c.  590-10  «.— 

Voirie  par  chemins  de  fer  181. 

30  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1901. 
-«  Gonvention.  V.  10  juin  1853. 

—  Gass.  Voirie  par  terre  IIO8-10  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

1257-30.  —  Trav.  publics  1054, 
1079  c.  —  Voirie  p.  eau  i92-2o. 

31  Paris.  Ordre  960-11».—  Privil. 

et  hypoth.  934-lo  t. 


Avril. 

..  Trib.  de  la  Seine.    Piopriété 

liiiér.  181  a. 
1  Gonvent.  V.  l«r  juillet  et  14  sep- 
tembre 1853. 
-^  Gass.  Instr.  crim.  1048  il 
1  Gass.  Presse-outrage  814  e.  — 
Témoin  163  e. 

—  Paris.  Obligat  2418-1»,  1416-6». 

—  Réfère  1 77  c. 

3  Paris.  Réhabilitation  4. 

4  Gass.  Jugement  1003-10»  e.  -* 

Mariage  955  c. 

—  Paris.  Référé  175  e. 

5  Dastia.  Privilèges  et  hypothèques 

865  c. 

6  Gaas.  Société  83  c. 

—  Bruxelles.  Organ.  milit  411  e. 

—  Douai.  Séparation  de  corpe  131^ 

c,  141  c,  177-20-3»  0. 

7  Décret.  Organ.  milit,  p.  1901; 

Timbre  4  c,  p.  450. 

—  Gass.  Instr.  crim.  1826  e. 

-^  LyoQ.  Vente  pobl.  d'immenbles 

179L-30-4»  Cw 

—  l>aris.  Gontravenilon400.— Voi* 

rie  p.  chemins  de  fer  335-3o  c, 
397  c. 

8  Décret  Organ.  admin.  826. 

—  Gass.  Presse-outrage  486-2o  e. 

—  Lyon.  Sel  77  c. 

—  Paris.  Jagefflent711-3o.— Pres- 

cript  crim.  199  e.  —  Privil.  et 
hypoth.  875  c;  V.  8  avril  1851. 

—  Rouen.  Disposit  entre  vifs  825 

e.,  968  c. 

9  Gonvent  V.  24  mai  1853. 

—  Bourges.  Poids  et  mesures  86  e. 
•*-  Gaen.  Obligat.  539  e.,  636-1»  c, 

4770-30  c. 
11  Décret.  Poaiea.p.  15. 
-^  Gass.  Reprise  dinst  33  c. 

—  Montpellier.  Organ.  mirit.  581- 

20  c. 

—  Paris.  Propriété  littér.  179  c, 

180  c. 

—  Toulouse.  Usage  95  c,  543  c, 

545  C,  561  c. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Vidanges  62c. 
Gass.  Jugement  933-6o  c— Pres- 

eript  civ.  982  r. . 

Bordeaux.  Privilèges  et  hypothè- 
ques 596  e.,  601-10  c. 

Girc.  Orean.  marit  1109. 

Décret.  Pension,  p.  775. 

Metz.  Servitudes  769-1». 

Gons.  d'Eut  Oiigan.  marit.  381. 

—  Procès- verbal  743  c;  Voirie 
p.  eau  275-20, 366.  —Taxe  35 
c.,  40.  41.—  Voirie  p.  eau  106 
c.  —  Voirie  p.  terre  283-io  e., 
768  C,   913-10  c,  919-1»  C, 

.  971  c 

Gass.  Instr.  crim.  1718-3»  c 

Bourges.  Rébellion  il  c,  40- 
1»  c. 

Rouen.  Vente  995  e. 

Gons.  d'Etat  Jugement  921  c.^ 
Organi-salion  milit.  648.— Tra- 
vaux publics  1079  c.— Voirie  p. 
eau 56,  H3, 113,  371.— Voirie 
par  terre  I612-20,  I6I5-10, 
1619-20. 

Arrêté.  Seconn  publics  79. 
Gass.  Presse-outraji;e  682-30  c 
Girc  Sefionnpiihlltta^ . . 
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Avril. 

16  Décret  Oinn«  instr.  pobl.  113  e.» 

174  c,  175  c,  314  c,  p.  1369. 

—  Angers.  Séparât  de  corps  164  c 

—  Trib.  de  Niort.  Société  996  c. 

18  Gonvent  V.  30  juin  1853. 

—  Gass.  Transcription  bypoth.  715- 

1»  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'AlgéHo  778. 

—  Douai.  Vente  979  c. 

19  Gonvent.  V.  15  et  19  Juin  1853. 
30  Gass.  Notaire  445-2o  c,  487-4oc. 

—  Lyon.  Paternité  545  c,  645-10  c 

—  Paris.  Success.  280  c,  307  c. 

—  Cire.  Secours  publics  2U. 

—  Règlem.  Organ.  instr.  publ.  415, 
11  GonventV.  17  mai  et  4  juin  1853. 

—  Paris.  Puissance  paternelle  54- 

loc. 
^  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  160. 

—  Gons.  d'Etat  Organ.  milit  131, 

164.  —  Pension  15  c.  —Voirie 
p.  cbemins  de  fer  433  s. 
11  Décret  Organ.  de  l'Algérie  504- 

30,  p.  800. 

—  Piris.  lageas.  p.  défhut  447-3»  e. 
13  Loi.  Organ.  mOit  216. 

^  Montpellier.  Ordre  841. 

—  Paris.  Privilèges  et  hypothèques 

1470.  —  Rente  viagère  123  e. 

15  Décret  Traite  internat,  p.  5U. 

—  Gass.  Obligations  195-10  c,l97- 

30  c,  5120  c,  5130-6»  c.  — 
Responsab.  775  c 

—  Nancy.  Société  802  c.  874-4o  e. 

—  Orléans.  Prescript  cnm.  108  c, 

169  c,  176-20  0.;  Quest  nré- 
Judic.  51  c. 

16  Gass.  Louage  emphyt  41-70.8» 

c;  Privilèges  et  hypoth.  810  c 

—  Peine  160-loc. 

—  Paris.  Requête  clv.  40  c;  Tierce- 

opposition  108  c. 

17  Décret  Organ.  colon.,  p.  1116: 

Propriété  littér.  65  c;  Traité 
internat,  p.  544. 

—  Gass.  Jugement  969-130  c,  — 

Obligations  5266  c. 

—  Golmar.  Ordre  696-8»  c;  PrivU. 

et  hypotb.  I688-80  c. 

—  Girc.  Organ.  marit.  70. 

18  Décret  Traité  intem.,  p.  544. 

—  Ga^is.  Procès-verbal  489  c. 

—  Orieans.  Requête  civile  48  c,  50- 

20  c.,  133  c,,  143  c. 
— .  Paris.  Presse-outrage  486-1». 

—  Girc.  Organ.  marit.  389. 

29  Décret.  Propriété  littéraire  65  c.; 

Traité  internat,  p.  545. 

—  Gass.  Témoin  625  c 

—  Bordeaux.  Vente  publique  d'im- 

meubles 1642-1»  c,  1643  c, 

1923  C 

—  Lyon.  Obligat.  705  c,  718-1»  e. 

—  Secours  publics  375. 

—  Décis.  Organ.  judic,  773 c.,774c., 

778  C. 

30  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1185: 

Trésor  publié  1278 ,  1287  ;  V. 
10  juin  18S3. 

—  Bourges.  Obligations  2145-8»  c; 

li55-5o  c;  Ordre  6l5-lo,io- 
30,  696-90-100  c,  889-30  c, 
937-30  C;  Privilèges  et  hypoth. 

1527-40  c,  t652  C,  2204  C. 
2210  C,  2153-20-40  c,  2254- 
10  c,  2392-2»  c. 

—  Gaen.  Dispositions  entre  vifli  945- 

80  c. 

—  Orléans.  Vente   de   substances 

ftlsifi^'es  12U  e. 

—  Paris.  Ordre  538  c;  Privilèges 

et  hypoth.  2126-1»  c,  2134  c.— 
Vente  777  c.  —Vente  publique 
d'immenbles  2114  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Théâtre  171. 


Mal. 

1  Gass.  Notaire  5il-l»c.,5i3-4«c., 

515-4»  c  —  OfOee  254  C. .  255 

C.;  Prêt  à  intérêts  257c.;  Vente 

1816  c. 
•-  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

411-3». 
3  Loi.  Postes,  p.  15  ;  Trésor  public 

1143. 
<-  Gass.  Obligations  4469  c;  Privil. 

et  hypotb.  900  c  —  Propriété 

348-6»  c.  —  Société  1198  c, 
»-  Douai.  Disposit  eaUiSYift  379s  c 
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19 
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Liège.  PgiNiilté  163-1»  e. 
Trib.  d'Autuu.  Vente  pabûqaeéi 

meubles  59  c. 
Dépêche.  Organ.  marit  lll(-4i. 
Décret.  Organ.  marit,  p.  1696. 
Gass.  Peremptioa  352-3o  c 
Agen.  Ser\iiudes  910-10  c 
Dépêche.  Organ.  marit.  ilio. 
Trib.  de  comm.  de  la  Sdas. 

Trésor  public  1 416. 
Gons.  d'Eut  Organ.  de  rAIféne 

117â-i»-2o  e. 
Lot  Postes,  p.  15. 
Décret  Trésor  public  1178,1287: 

V.  I0iuinla53. 
Convenuon.  V.  25  ao«t  18U. 
Gass.  "Presse-outrage  799  c  - 

Voiture  118-60  c. 
Besançon.  Usage  406  e. 
Boorges.  Vente  i07S  c. 
Paris.  Ordre  774-20  cjPrivilil 

hypoth.  910  c 
Gass.  Disposit  entre  vifs  203  c 
Gass.   Jugement   981 -4«  c  « 

Obligaiiona  250c— Ordre  IM- 

80  c,  634-30  c. 
Décret  Organ.  econom..  p.  itsi 
Gonvention.  V.  29  juillet  18S3. 
Gass.  Mariage  853-5o  c.:  Obliga- 
tions 2891  c.  —Surenchère  71 

C.,247C. 

Douai.  Presse-outrage  740  c; 
Voirie  par  eau  31 1  c 

Lyon.  Privil.  et  hypoth.  2655  c 

Nimes.  Saisie-arrêt  358-7«c 

Decis.  Vente  publ.  d'inuaeobtei 
2055  c. 

Gass.  Ré&pAnsabllité  166-2o  e.. 
Separat.  de  corps  292  e.  —  Sa* 
cieté  1295-40  c,  1348  c. 

Gass.  instr.  crimin.  2859-lSoe. 
—  Témoin  287  c. 

Agen.  Prêt  9  intérêts  220  c,  211 
c,  135  c,  293  c. 

Lyon.  Disposit  entre  vifs  Strie. 

Meu.  Orean.  milit  842  c. 

Gons.  d'Etat.  Organ.  de  YAlkàk 
1156-10.  ^  Travaux  BoMiei 
1190-10;  Voirie  par  cbeoiias 
de  fer  164-40.  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  106  r.,  649-l*e. 
—Voirie  par  terre  846  c,  945* 
1»  c 

Gass.  Peine  151-5»  e. 

Douai.  Saisie-arrêt  181  c,241c 

Décret.  Organ.  marit  77,  m. 

Gass.  Proees-verbal  188  e. 

Limoges.  Pnvil.  et  hypothèqpei 

876  c. 

Paris.  Disposit  entre  vil^  1644- 

80-90  c.  —  Usufruit  210  c; 

Usufroit  légal  8  c. 
Décret.  Traite  internat,  p.  545. 
Gonvention.  V.  27  Juin  1853. 
Grenoble.  Prescript  crimio.  76- 

loc,  96  e.,  163-10  e. 
Décret  Organ.  de  l'Algérie  641, 

p.  800. 

•  Angen.  DIspoeit  entre  vifs  34SI- 

70  c,  8751  c 
>  Gaen.  Privil.  et  hypoth.' 817  e.  - 
Privil.  et  hypoth.  1775  c;  Traa- 
script  hypoth.  161  c,  2 '3  c, 
685  c.;  Vente  publ.d'imneobtes 
69  c.,  1 156-1»  c. 

•  Gons.  d'Etat  Trésor  publie  434* 

40,  463-40,  485,  500C,  501  C, 

521,  557-1»  c.  —  Voirie  par 

terre  58  e. 
»  Girc.  Vétérinaire  3  c,  7  c,  13  c, 

14  c. 
Gass.  l>resse-ontnge  485-10O  & 
Riom.  Disposit.  entre  vifs  8S3  e. 
Décret  Orean.  de  l'Algérie  8^:0, 

p.  800  ;  Organ.  milit,  p.  iW. 
Gaaa.  Société  1 073 c— Timbre 

94  C.    95  C. 

Douai.'Venie  1203  e. 
Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  cbe- 
mins de  fer  4(3. 
Girc.  Organ.  judic.  801  c 
Décret  Traite  internat,  p.  584. 
Gass.  Disposit  entre  vifs  2839 c, 

1911  c,  1936-10  c. 

Aix.  Obligations  1988  e.;  PriviL  et 
*hypoih.  2346-50  c. 
Douai.  Disposit  entre  vifs  2916 

c,  311110  c. 
Lyen.  Usufruit  319  c,  335  e. 
GlM.  Organ.  naril  79#^«C'^ 
SenMMMIflb 
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16  Casi.  If  inist.  pnbl.  S79-8»  e.  — 
Peine  S31 -soc. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Disposit.  entre 

Tifi3'.83c 

—  Cous.  d'Etat.  Organ.  mllit.  «20. 

—  Pension  48  c.  <-  Trésor  po- 
blic  1049.  —  Voirie  par  eau 
637-30  c.  —  Voirie  par  terre 
89S,  913,  933-SO  C.,  969  e. 
d  Décret.  Traité  internat.,  p.  M5. 

—  Gi«s.  Vol506-l0oc. 

-^  Bordeaux.  Obligations  3161  e. 

—  Riont.  Ordre  959-8o  e.,  965. 

S8  Loi.  Organisai,  marit.  98,  ilS, 
p.  1696  ;  Secours  pabl.,  p.  780; 
Télégraphie,  p.  37  ;  Trésor  pu- 
blic 523,  p.  1186. 

•^  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1116. 

—  Cass.  Organ.  marlt.  583-1  o  c«  — 

Procès- verbal  159-3oc. 
~  G.  de  nie  de  la  Réunion.  Obligat. 

lt88  c,  989  c. 
80  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

481. 
31  Arrêté.  Organisai,  de  l'Algérie, 

p.  800. 
^  Cass.  Timbre  169  c,  170  c,  175 

c,180  6.— Vente  767  c. 
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Loi.  Organ.  économ.  68;  Prud'- 
hommes, p.  534. 
Cass.  Paternité  628-i*  c.;  Spc- 
'  cession  365  c. 
Orléans.  Vente  pobl.  d'immeuhles 

1504  c. 

Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  51 3, 
552-60,  588-10,  589,  963-50, 
1019-20,  1020-10. 

Cass.  Témoin  491 -lo  c.  —  Vol 
165-50,  .54  c. 

Be&iDQOn.  Obligat.  968-9»  e. 

Bordeaux.  Responsabilité  341  c, 
342  c.^ 

Cons.d'Éut.  Taxe  17-io  c— Voi- 
rie p.  terre  927-io  c. 

Cass.  Obligat.  4888-3o  c— t>éche 

flUV.  171  c,  175  c. 
Nancy.  Obligat.  310  c. 
Avis.  Travaux  nabllcs  975. 
Cire.  Trésor  public  611. 
Loi.  Instr.  crim.,  p.  341  ;  Office 

462;  Orgau.  admin.  406-23O. 
Décret.  Traité  intem.,  p.  545. 
Paris.  Paternité  133-2©  c.,  164  c. 
Loi.  Crimes  contre  l'État  6  c, 

111. 
Cass.  Obligations  li29-lo  c.  — 

Séparât,  de  corps  219  e.,  240- 

60  c,  261  c. 
Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1138-10. 

Grenoble.  Notaire  629-1»  c, 
630  c. 

Paris.  Référé  2324*  c.— Travaut 
publics  1165  c. 

Ca&s.  Saisie-gagerie  6  e.— Tim- 
bre 28-1»  c.  —  Transcription 
bypoth.  715-l^c. 

Monipellier.  Séparation  de  corps 
195-20  c. 

Paris.  Vente  publ.  d'immeubles 
1643  c,  1923  e. 

Cass.  Surenchère  7  i>t«e. 

Bordeaux.  Ofiice  366;  Société 

I65-20C.,  178-80  f. 
Loi.  Insir.  crim.,  p.  SU;  Organ. 
de   l'Algérie  425  ;   Pension, 
p.  775;  Saisie-arrét,  p.  490; 
Traitement  33c.,  loos.; Trésor 

publie  515,161. 

Cass.  instr.  crim.  1334-10»  c. 

Monipellier.  Privilèges  et  bypoth. 
652-20  C;  Succession  1845  c, 
2124-4»  c,  2289  e.;  Vente 
^318  c 

Orléans.  Organisât  milit  318  c, 

355  t.,  358-20  o. 

Trib.comm.  de  la  Seine.  SociéCét 
de  crédit  foncier  et  mobilier 
116. 

Loi.  Crimes  contre  l'Etat  6,  m 
c:  instnict.  criminelle,  p. 344; 
Organisai,  admiuistr.  416-25», 
p.  614;  Organisât,  colon.  104; 
Pension,  p.  775;  Privilèges  et 
bjpolh.  13S3,  2258  S.;  Soriété, 
p.  380;  Sodétés  de  crédit  foDc 
et  mobii.  il  c^  19  c.{  Télegn- 
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pbie,  p.  37;  Trésor  publie, 
1278,  1287,  p,  1185;  VUle  de 
Paris  46,  52  p.  147  ;  Voirie  p. 
chemins  de  fer,  p.  853;  Voirie  p. 
terre  697  c. 
-«  Décreu  Propriété  littéraire  65  c; 
•  Sociétés  de  crédit  fonc.  et  mo- 
bii. 214  c;  Traite  intem.,  p.545. 

—  Cass.  instr.  crim.  921  c,  925  e. 

—  Révélation  de  secrets  12- 
20  c;  Témoin  48-lo  c,  47-20 

c,  48  C. 

—  Boi-deaux.  Office  227  c,  22»  c, 

260-20  c,  269  c. 

—  Orléans.  Séparai,  de  corps  109c., 

141  c,  144  c. 
11  Décret.  Organ.  mllii.,  p.  1901. 

—  Amiens.  Succession  1483. 

13  Décret.  Ordres  civ.  et  milit.  262, 

213  275 

—  Bordeaux.  ÔbUgations  98  copro- 

priété littér.  299  e.:  Souserip- 
tion  littér.  7  c. 

—  Nancy.  OfQce  316  c,  818-2»  e. 

—  Agen.  Vente  U5  e. 

14  Cass.  Vente  820  e. 

—  Paris.  Organ.  judie.  294  e. 

—  Décis.  Timbre  85. 

15  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1901; 

Pension,  p.  775. 

—  Cass.  Mines  194  c.^  Obligations 

3284  c,  3792-2»  C,  4818  C.  — 
Société  673  C. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  650, 

p.  800. 

—  Cire.  Organ.  Judie.  482  e. 

—  Decis.  Organ.  de  l'Algérie  418. 

16  Décret  Pèche  marit  10  c. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  1286-4»  e. 

—  Montpellier.  Success.  1888  c 

—  Trib.  de  Grenoble.  Surenchère 

839  e. 

—  Cons.  d'ÉUt.  Organ.  admin.  589. 

—  Travaux  publics  724.  —  Voi- 
rie par  chemins  de  fer  349-ê». 

—  Instr.  Vente  publ.  d'immeubles 

2055  c. 

17  Décret  Ptesse-outrage,  p.  415. 

18  Cass.  Succession  2208.  —  Voirie 

par  terre  1318  c,  1429-2»  e. 

19  Cass.  Obligations  4772-2»  e. 

20  Décret.  Orcan.  marit  497. 

*  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 
462  e. 

—  Bordeaux.   Responsabilité  381- 

2»  e.  —  Traite  internat  259  c. 

21  Sénatus-consulie.  Crimes  contre 

l'Eut  116. 
•^  Décret  Organ.  admin.,  p.  614. 

—  Cass.  Mines  57. 

—  Cens.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

370  e.,  11 01  e.,  2068  e. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  62. 

—  Statut.  Scellés,  p.  709  ;  Sonve- 

ralneté,  p.  842. 

22  Décret  Postes,  p.  15. 

—  Cass.  Orgtn.  do  TAlgérie  610  c, 

667-4»  c.  —  Preseript.  civ.  50 
c,  517  C;  Voirie  par  eau  517- 
10.10  c  ^  Prêt  àintér.  22-2»  e. 

—  Atfen.  Usufruit  390<3»e. 

—  Cire.  Voirie  parterre  1384. 

23  Décret  Organ.  admin.,  p.  614; 

Travaux  publics,  p.  858. 

—  Cass.  Peine  256  c« 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  186  e., 

141  c.^ 

->  Cons.  d'Etat  Termes  sacramen- 
tels 72  c.  —  Travaux  publics 
747, 1122.  —  Voirie  par  terre 
334,  1273  c. 

M  Cass.  Instr.  erimie.  2188-7»  0., 

3353-4»  c. 

—  Paris.  Jugement  707,  708  e.;  Or- 

dre 1051-6»  e. 
^  Rouen.  Vente  publ.  d'immenbloe 

1377  c 
25  Traité.  Traité  internat.»  p.  545. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  1 167-4»  c.  — 

Respoosabililé  608-1»  c. 

—  Bordeaux.  Société  1663-10. 
~  Paris.  Privii  et  hypoth.  289  e. 

27  Décret  Propriété  littéraire  65  c; 

Traité  internat,  p.  545. 

—  Aix.  Succession  1029  c. 

—  Pau.  Preseript  civ.  632  c. 

—  ^rc.  Oraan.  de  l'Algérie  872. 

28  Décret.  Pension,  p.  775. 

—  Cass.  ObHgati«>ns  2037  c.  —  Ser- 
;        vitudes  382-10  c  —  Trtvaux 

pid^lies  1184  c,  li66  e. 
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Jain. 

29  Décret  Traité  internat,  p.  548. 
^  Cass.  Jogem.  par  défaut  63-4oc; 

Succession  794  c.  —  Organ. 
colon.  770.  —  Prêt  k  intéréu 
183-70  c;  Société  493  c  — 
Substitut.  292  c.  —  Travaux 
publics  410  c  —  Vente  publ. 
d'immeubles  881  e. 

—  Limoges.  Vente  publ.  d'tauoea- 

blest  222-4»  e. 

—  Cons.  d'Etat  Orgiii.  admin.  766- 

5»,  887*1»,  862, 956-2»,  968-2». 

-  Procès>verbai7t9C;  Voirie 
par  terre  2272  c.  -^  Voirie  par 
terre  420-4». 

30  Décret  Traité  internat,  p.  584, 

—  Convention.  V.  18  août  1853. 

—  Cass.  Instr.  erimin.  1228-2»  c, 

1883  c,  2864,  29390.—  Voirie 
par  terre  2292-3»  s. 

—  Paris.   Obligations  1876-2»  c, 

1899  c.  —  PrivU.  et  hypoth. 
•29-2»c.,  989  c,  2209  C,  2232- 
8» c:  Transcript.  hypoth.  791  c 

—  Responsabilité  130  e.  — 
Vente  mi  c. 

^  Trib.  de  Baume-le^Dames.  Tente 
pubt  de  meubles  38-3»  c. 

—  Tnb.  de  Sentis.  Médecine  79, 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  marit  762  c; 

Voirie  nar  eau  75-s».  —  Organ. 
milit  192.  —  Toirie  par  terre 
1167. 


jQiUet. 

1  Déeret.  Traité  internat.,  p.  845. 

—  Convention.  V.  80  not.  1853. 

—  Cass.  Octroi  236-3»  c  —  Peine 

572  c—  Vidanges  t6  cî  Voirie 
par  terré  1782-5»  t.,  n3¥c, 
f784c 

2  Déeret.  Organ.  admin.  869, 868, 

p.  614. 

"  Cass.  Onvrier  IS6-2»  c 
«-  MontpeHier.  Ovdre  on-8*  0. 
•*-  Rapport  Organ.  marit,  p.  1906. 
8  Bourges.  Privit  et  hypotn.  996  e. 


Décret  Organ.  marit  784  e.;  Or* 
gan.  milit,  p.  1902;  Pèche 
narit39;  Serment,  p.  6. 

—  Cass.  Sueeesaion  15M-8»  e. 

—  Paris.  Paternité  138-2»  c,  164  c 

5  Décret  Organisât  instr^  publ., 

p.  1369  ;  iinifonne*eostHmesi« 
13»,  50. 

—  Cass.  Obligations  1517  c.  —Vente 

puU.  dimmeubies  2019  s.,  2036 
c,  2108  c,  8136  c 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vif^ 

4600  c,  4602  c 

—  Paris.  Puissance  paternelle  58- 

70-8»  C;  Séparât  de  corps  319- 
10-4»  c,  334  c,  336  0.  —  Ré- 
babiliution  4. 

—  Cire  Prisons  55  ;  Prud'hommes 

llC.,22c,  24  c.,  32  c,  J14c, 
41  c.  43,  55  c,.77  c 

6  Décret  Théâtre,  p.  302. 

—  NeU.  Privii.  et  h/poth.  868  t. 

7  Cass.  Instr.  erimin.  1626-4»  c— 

Organ.  mllit  938  c.  —  Peine 
285-40  c.  —  Question  pr^d. 

177-2»  c,  179  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  139- 

5»c..  I6O-20-40C. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  566- 

4»,  570-2»  c.  576-4»,  633,  647. 

—  Organ.  de  l'Algérie  lOOO, 

1166,  1175-10-2»  C,  1187-2», 
1257.  ^  Responsabililé  208- 
t»  c;  Travaux  publics  571  c. 

—  Travaux  publics  129.  746, 
949-3»,  1002  c  —  Voirie  par 
terre  309c,  621  e.,  1252, 1492, 

2330-6». 
f  Cass.  Médeeine  26  c,  55  c^  Vol 

73-5»  C 

—  Paris.  Mariage  394-1»  c,  17»  c, 

18»  c  -  Servitudes  783  c 
^  Rouen.  Vente  publ.  de  récoltes 
23  c. 

10  Traité.  V.  30  novembre  1854. 

11  Arrêté.  Organisation  de  l'Algérie 

531. 

—  Cass.  ingement  983-7»  c;  Obli- 

Satioas  268  c  —  Ordre  1116- 
»c. 

—  Paris.  Vente  1263  c 

—  Cons.  d'Etat  Trésor  publié  416. 
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JoiUet. 

12  Cass.  Privii.  et  bypoth.  681  c.  — 

Succession  2154  c. 

—  Besançon.  Jugement  7 11-3». 

—  Dijon.  Mines  158  c.  164  0. 

13  Nancy.  Privii,  et  hypoth.  651- 

14  Arrêté.  Organ.  colon  622. 

—  Cass.  Témoin  596  c,  635-8»  e. 
^  Alger.  Ordre  717*400. . 

—  Bordeaux.  Ordre  831-1». 

—  ÇiK.  artao.«iarit  il  16. 

15  Décret.  Ordres  itiv.  et  mllH.  2Ô8 

S  226;  Poids  et  mesures, p.  992. 

—  Besançon.  Usage  359-4»-5»c 

—  Cons.  d  Eut  Organ.  admin.  689. 

—  Travaux  publics  859.—  Voi- 
rie par  eau  66,  228-3»,  887-2», 

.  ,H6-8».  -^  Voirie  par  terre 

246. 

—  Instr.  Organ.  milit  86. 

16  Cass.  Propriété  tittéfiire  105  c^ 

343  c 

—  Montpellier.  Ordre  769-1»  c 
16  Cass.  Jiigem.  par  défaut  496  «. 
-^  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  899. 

—  Instr.  Organisât  jndic  772  c» 

778  c 

19  Bordeanx.  Dlspesit  entre  yIIs 

1521  c 

—  Dijon.  Responsabililé  t87->l»  s.; 

Seisie-arrét  236  c. 

—  Lyon.  ResponsahUité  684  «. 

20  Décret.  Organ.  jndic»  p.  1508; 

Sole  4  c 

—  Cass.  Jugement  296-6»  e^ 

-»  Oriésnk  OUigaiâeni  7«i-s»  ^ 
1196-2»  c;  âooièlé  i545  e., 

1554  c 

—  Trib.deMarenne6>Venle560-t»s. 

—  Riom.  Ordre  697-1»  c,  746-4»  c; 

Privit  et  hmilL  696  c 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  521» 

540-2»,  549-50,  664-1»,  616, 
6M-2»,646-l»,  864-8» C, 686- 
S»,  940<8»,    948-1»,  971.   — 

Voirie  par  terre  857. 

21  Décret.  Prisons,  p.  1006;  Secours 

pnhUes,.p.  lao, 

—  Cass.  Instr.  erimin.  8166  a.  — 

M^ decine  24-a»  c,  56  c»  64  c 

—  Lyon.  Ordre  10614»,  «û7i*l»a,r 

1086-3»  c 

—  Rouen,  Vente  pubt  de  mareban- 

dises  neuves  103  c,  106  c 

—  Gens.  d'Eut  Organ.  de  l'Algérie 

131. 1257.-  Orgaa. milit  647. 

—  Traitements  ili6.>^  Travaux 
pnbUca^7d  e.,  6a4»tp  c,  il2S 
c  —  Voiriepar  ean  625-2». 

22  Csss.  Minist  public  274  c  — 

Orçan.  marit  588-3»  e.  «»  Té- 
moin 370-1»  c— Voiture  i08c. 

—  Paris.  Obligations  2952  c;  Pres- 

eript. civ.  843- 100  a» 

23  Cass.  Inslr.  erimin.  254  c,  848  c 

—  Bordeaux.  Vente  891-2»  c 

—  Paris.  Obligat.  638-2»  c,  5532- 

2»  c  —  Société  577  c,  580  S. 

—  Cons.  d'Etat  Travaux  publ.  691. 

25  Nimes.  Ordre  1000-2»  c,  1001  c 

26  Cass.  Jugement  994-5»  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  609- 

30  c   . 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  de  l'Algérie 

1345-1». 

27  Cass.  Disposit  entce  vifs  2157 

c;  Jugem.  994-6»  c;  Obligat 
2680-1»  c;  Suceess.  890  c.  — 
Preseript  civ.  1008  c,  1041  c 

—  Cens.  d'Ëiat  Patente  236  c  — 

tlsflge  95.  —  Voirie  par  terre 

766-30  c,  1062. 

28  Cons.  d'fiiat  Organ.  admin.  &55- 

1»,  957-1».  —  Organ.  marit 
864.  —  Traitement  205.— Voi- 
rie p.  terre  2239-2». 

—  Nancy.  Privii.  et  hypoth.  liOO- 

2»c. 
>-  Paris.  Obligations  2406  c;  Rente 
viagiTc  174-1»  c  —  Prifit  et 
hvpoUi.  891  c 

—  Toulouee.  Disposit   entre  vifs 

156V  c 

—  Cons.  du  cent,  de  la  Réunion. 

Organ.  colon.  304. 

29  Décret   Traite  inlem.,  p.  545. 

—  Cass.  Insir.  crim.  2398  c,  3053 
c— Pèche  Ouv.  210  C'Quest 

idicl52  a.;  Témoin  170* 
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JulUet. 

29  Angers.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

504  c 

—  Lyon.  Privilèges  et  hypoth.  675- 

7»c.;  Success.  2126-10  c. 
60  Décret.  Organ.  iodic,  p.  1508  ; 

Sel    D.  866. 

->  Cass.  voirie  par  chemins  de  far 

414  C,  618. 

—  Bordeaux.  Diaposit.  entre  vifs 

4500  c,  4691  c,  4592  C—  Sa> 

sie*«xéouaon  62  s. 

—  Bowiges.  Ordre  1341-2»  c 

—  Paris.  Respoasab.  152  c,  339  c, 

340  c  —  Trésor  paûic  1156- 
l»a,»  1161c 


Août. 


•  c^Veirie^por  terra  iM^9» 


c,  1436t.,  fUl- 


6186b 
i  Bordeaax.l^.  l»rao6t  1685. 

2  Cass.  Disposit  entre  f  ifs  566  a,» 

656  «.,  857 -8»c  —  Ordre  801- 

2»c  —  Timbre  94  e. 
-*  Nîmes.  Obligations  1986  s. 
-^  Paris.  Société  1 159.3»  c 

3  Cass.  Servitudes  936  c,  937  e. 
-^  Bordeanx.  Poids  et  mesures  108- 

i»c 
-»  Grenoble.  ObligaUons  982  e. 

4  Cass.  Instr.  erimin.  1261  e.  — 

Voirie  par  une  2076-4»  a^ 
2871-7*  c  —  Voiture  127*  l»a, 

—  Bordeaux.  Piesse-outrage  7ii- 

3»C 

—  Lyon.  Obligations  1969. 

6  Qna.  OMigatione  4T48-6»  c  — 
Organ.  nuiit.  798  e.  —  Presse- 
outrage  449-7»  c 
«•  IHjon.  PriviL  et  hypoth.  2UI- 
6»e. 

—  Grenoble.  Ordre  825-6»  e. 

—  BilÉsns.  Snrenebère  148  a, 

—  Paris.  Obligations  168  c;  Ordre 

841  c 

—  Lettre,  Velrto  par  une  476. 

6  Bordeaux.  Obligations  846  c  — 
Prescrtpt  civ.  777  c:  Suocèss. 
606  c.  — Responeabilité  115- 
l»c;  Société  1416  c.,  1537  c 

—  Beorges.  Jugement  par  déihut  6» 

c;  Venu  publ.  d'immeubles 
1593  c 

—  Rennes.  Référé  45  e. 

6  Déeret.  Traité  internat,  p.  645, 

—  Casa.  Usage  456-2»  c 

—  Bordeanx.  Dispositions  entre  ri  (h 

1606  e.,   3419  c;  ObligaUons 
4762-8»  C 

—  Paris.  Obligaiions688-2»c,  5532- 

«•e. 
-*  Pan.  Sèpantien  de  corps  674  c, 

676  c.  ■ 
6  Cass.  Responsabilité  341  e.  — 
S^r\iadeBl006(<i*c 

—  Décis.  Timbre  15. 

it  Déeret.  Organisât,  de  l'Algérie, 
n.  600;  Place  de  gnene,  p.  946; 
Pro<  es -verbal  776  ;  Semtudes 
892-13». 

—  Cass.  Ofriee  628  c;  Prifit  et 


hypeth.  344  c 
—  Bordiaux. 


aux.  Pririt  et  hypothèques 
2644  c 
->.R(oin.  Obligations  2239  c 

—  Deeis.  Timbre  50  c,  52  c 

11  Décret  Organisât  de  rAlgèriè, 

p.  800. 

«»  Cass.  Instr.  erimin.  1770-6»  c, 
3185  c.  -^  Jugem.  par  défaut 
461-4»  c  -  voirie  par  térfi 
1887-1»  c  —Voiture  124  c. 

^  Grenoble.  Puissance  paumelle 
'28  c.  74-2»-3»c 

-»  Lyon.  Obligations  1969. 

—  Nancy.  Usage  350  e. 

12  Décret  Ordres  civ.  etm&lt  166 

c.  224  c 

^  Cass.  Instr.  erimin.  1067  c  — 
Octroi  379-i»  e.  —  Organ.  ma- 
rit 790-9»  c~  Voirie  par  urre 
2253  c. 

•^  Toulouse.  Venu  pubt  d'immea- 
bles  629  c 

18  Décret  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  800  ;  Organ.  marit  465  c, 

p.  1696. 

—  Cass.  Peine  789-l«  c  —  Qnest, 

l^réjudlc  160  a.  -  Règlem. 
U7-|ea; 
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n  Aiiprr*.  Di>po5lUons  erre  vifs 

—  Mwiil|n-llicr.  Prit  ]»iiitet'MsS34, 

iJ5,  infi,  —  l  sure  4 1.,  de. 
le  nctrc».  Vhct  d<*  ituerre,  p.  916; 
Vuirk  p.  ena  49i>  .^. 

—  DfclitJL  V,  15  tt'pti^iiibre  ISSS. 
*—  i^âM.  l>U|tr»sil.  cnirc  ^Ifii  ^i4  c,^ 

liiGSl-3»  i\,  1693  C,  ÎSâi  l'.ï 
Pr^siTipi.  ci*.  t<>sûc,— Jugera, 

—  Iî(»rtk*aiix,   lUxiMïsit,  enirr  vifs 

rr,-to  r.,  KLi:i-io  r.,  »21  c, 
9î:  e.;  lisufrnil  41^  i»  e.  — 

**  llinfai.  Si^i^ai  4,  (le  a>rps  H^e. 
^  iiHMiolfli'.  IVri'iDfiiiwu  lui -3*  t., 

—  Parh,  Voirie  par  chPiuim  de  fer 

'ASVy  r. 

—  Tri  11  Uc  Savcroe.  Uwfe  105- 1« 

r.,  107  r. 

—  D*'ri»,  Tiiubr*  il. 

n  J>Mrt'i.  U'vtïiniwit.  inutr.  potil., 

—  C;i^s.  (Ihlittal.  31114-10  c.  —  lie- 

|)alilii|Uf  trînimeubleN  1B«7  c, 
ty34  i.— SerHiejjl  i04-l«-5<»c, 

—  nijfîu.   Sl.di'fjno  i'io.   an   c.^ 

18  Mecri'l.  Trille  îiiti'rn.^  p.  584. 
^  Cass.  VenlL"  de  snli-îtaijci's  falsi- 

HtHvs  ;;  **,,  74  e.,  7  7  c. 

—  Cirr,  Sero'irs  |iUl>l.  :2i4,  p.  7S0. 

19  C-a^s.  iii'nueiU  204-5*  c. 

—  Lyon.  Mititirilc  470  e.,  411  o., 

641-fffc. 

—  Paris.  Srpitt'5  20T  c, 

—  Jufike  de  ^A\x  âe  Couey-le-Clïâ- 

lejiu.  Voiri*'  p.  terre  l'CT, 
!0  DiTret.  l'osu^s,  j*.  la. 

—  Ca»^.  IVuet'S'Viî'tiial  ^13-1»  e.  — 

\  iiiriu  |K  eau  *î40-2'>  e,  —  Vai- 

—  Bardeaui.    I»t<poftl.  entre  vira 

IRjjî»  r. 

—  Cri'iii^lil«.  OUIijEil.  It23«— PrîvU. 

et  iiypotlu  ill5c, 

—  OHi'aii^,  Srelles  Ht. 

—  Paris.  (»hlii:ai.  4l5i1,  4171-4*.— 

tles^Hirj.'^iibiliie  lûS-'oc. 

—  Tunliiuse.  Ordre  761  t»,  1fi3-3» 

f .,  TU*  e, 
11  Cl^s.  (Irtriip.  juilie.  4^  r.,  437  c. 

—  Piitii.  el  hypotli.  îa7â-fi®e. 

—  Servitudes  Ysl  -ib*  c*— Voi- 
rie p.  rliejihiis  âc  fer  t63  r. 

—  Calmar  QnUf  msii-S«>  c.,  1193- 

3",  iîlKe. 

—  Cous.  d"i:i;U.  Oflroi  Sia-ï*.  ^ 

OritaoïsïL  ad  m  in.  iQS,  641-i«i 
t73-t;*»,  —  Ik'QUi'te  civile  î8  4, 
SU.  —  Se^num  piiblirji  18He. 

—  TsM  !î4-i«>  c.  «  Trjîleim'iit 
M,  KO-fo,  K7»—  Travaux  pulil. 
fiûfi-no,  oîiû,  74 B.—  Voirie  par 
rJmmiiiJi  fie  fer  ififi^  5^4  e.  — 
Vairir  jiprf  raii  irii-l».  37S-iî'». 

13  C:i>K,  Iti^iosii.  entre  \ih  Ï7I5- 

1°  e.  —  Oùligai.  4(K)H   4034  r. 

—  mtkt  aa*  t.;  l'riTikges  el 
bjfwiib.  343. 

14  Ca>s.  0(n«  c  ï35  c.  ^  Heorise 

diiisL  n  c.  39  c,  ^  1r»fJ- 
srripl.  (i)|tii(lï.  T4B  c. 

—  Ikiuai.  IVeW-outrayr  9*0  c. 
*-  Pari*.  PriviL  el  liypoili.  9îS  e. 

15  iM'crH.  Pr^prteié  JilUTaîre65c.ï 

Traitr  iiUi'tuâl.^  p,  545. 

—  Cas*   liisirud.  irim.  Ift80-1«.  — 

Otvsii,  iiiiltt.  9.IB  c.  ^  Pres- 
cripL  iTîiH.  :i  C;  Vol  nii-jo. 

—  Seriimii  1*7-1®  c,  —  Voirie 
p.  terfe  i<Jl4'3*c.,  i2îl5-4»  t., 
ï3ï.0-i«  f,  —  Vol  «i-S»  c* 

~  Anùeii-i.  OfHfc  237  c.  Î61c 

—  TfilK  d'OMi'aiiii.  Vol  144  c. 

36  ùifs.  Urraii.  judic,  694  r.  —  Or- 
pti.  màtW,  7U8-70C.;  Peiue 
tR:i-S<>  r. 

—  ï  1         .    lîo  c. 

SI  «  .,  lerre  î29C-7o  e. 

—  I'  .  ii,i.  6(ii  2<*t.,B7ee. 
19  Ca^i».  NgimujuJie  71  (note  i).  — 

T'resrr  pt.  ri*.  701.  —  SaHÏe- 
b«^  tkiii  iô  c.  —  SetviïudLS 
iï:  t  i»r» 

—  6i>Mleaai,  Vettie  wibU  d'immeu- 

blci  S5  c 
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su  liiîiiT,  Tiiifhre  15. 
3l1  Ui'freL  rirgaiii!ialioD  tte  TAIgèfie, 
l>.  800. 

—  Mimes.   Surcc5$ion   ÎQ99-3»  c, 

t103  c. 

—  Paris.  Pro|>ri(i^  54  e, 

31  BordeauK.  Pri&e  à  partie  19  c. 


Septemlire. 

1  Ord.  VHatipfS  46  c;  Vote  pobl. 

1  Cass,  Or^aTi.  de  l'A li^^ rie  7S3  c. 

—  Pre^M*  iiuirajre  4iu  c. 

—  Ciff.  Oi>jiii].  uisriL  154. 

3  Arrpli'.  1lri,';io.  de  l'AIi-érié  1^4. 

4  Trib.  de  Sainl-tlmer.  Veille  pu- 

blique de  loeulMes  89-1  *-â«  c* 

5  iH't  reï.  VuirJe  |iar  t*au  4IS«»  C. 

6  Orléans.  Vtil  nu-ioe. 

—  Ctrc.  Notaire  SS9  c;  Obligation* 

a73K  e.;  Tiuitiff  59  e. 
fl  Oérret.  Prod'IiominfS,  p.  535. 
^  Ca>ji.  Iniîir. friuiin.  iBtuc,  t9i9 

r.,  2965  r,,  3291  e.  —  Témoin 

446-1  «>«..  637-1*6. 
9  riiTrH.  Tdi'»;r.ipliie,  p*37. 
^  Ciw.  InMr.  criuiin,  381  c.  25Î1- 

^i»  f .  -  PHiie  55tf-2o  e.  —  Ser- 

\  i  tildes  s  s* -4!  0  e, 
11  Hirrei.  Tfaiie  imemaL,  p.  545. 
lï  lii^ret  SelGSf. 

—  Clins,  d  ElaL  OrjîJin.  ad  min.  814- 

\o,h')î-ïf>.  —  Voirie  fiar  terre 

U  Défrer.  C>rp3tii.s,iiioîi  nVlon.  377, 
p,  1110;  Traité  inierwatioria], 
p,  :.4S. 

—  Tcitttouif.  OCflre,  V.  14  déeerabre 

tll53. 
15  Tlprret.  Traiié  Internat.,  p,  514. 

—  Ca^s.  lostryctiâii  *riruio.  3245  c, 

adiîi  e. 
Ifi  DiTiTl.  Trailé  inTernil.,  p^  545. 

—  Ciiss.  Mîjnsit.  public:  27U-40  c,  — 

Piisie»  94-4«  c.  —  Témoigu. 

Taot  74  c, 
la  Hoiien.  Servitudt?s  114  c. 
11  Pari:».   Purssanee  paterueUe  54- 

ï»  f , 
la  Ca^5-(>blisa1tons477Q-loc.,*771- 

ïï»  *,  —  Or»;a]i,  tdaiiri.  14B  e, 

—  Viiiiure  93  r.,  97  e. 

—  Aniîers,  Poids  el  mesure*  10*  r. 
14  Uouigeii.  Voirie  par cheiiiiiii<i^  de 

fer  Sîil  c, 

—  Solol.  Timiife  11». 

îç  C4HK.  irRtaU  Trav.  publies  961. 
as  Arrèle.  l'riviL  ei  liypoïh.  531. 
Zù  Jïerrel.  Orpn.  coIoik,  p,  1185  ; 
Orian.  milil.t  P'  1903. 


Octobre  É 

.,  Toulouse.   Médecine  itl-3B  e.. 

iri3-io  t. 
I  I  è^^rel.  Orgafi.  roloo.,  p.  1115. 
6  Ca^.   Insir.  eriiiiîn.  I2G0  :f«c.« 
1344-10  f.   _  Ttoiiiîgu.  faux 
6!i-i«e.  —  Vol  1(j3-ï«c. 

—  ParK  Référé  ÎU  c. 
1  Cm.  Pfi.MMis  11. 

H  Cirr.  Orgau.  niarit.  Iltl. 
1!  Oecret.  Ornau.  inarit.  ^8.  p.  16fiG. 

—  AlKer  Organ.  de  l'Altieiie  7i'ii. 

—  Triti.  de  la  Seine.  Voirie  par  ciie- 

nilosde  fer  361. 

13  Cass.  Ï»t^inc39l  c. 

14  CiSi,  Juuein.  par  défaut  4 5S-3« 

f.:  Vol  »9l>, 

15  Cass.  Vnirïe  par  terre  102 0-1  «^c. 

16  lleeret.  Organisai,  de  i'AJiférlDr 

p.  S0&. 
n  Derreu  Orgmiftal.  miltt.  591 1., 
p.  1902. 

—  Alifer.  Oriîati,  de  l'Algérie  fiiS. 

18  Derret.  Oigan.  admiu.  165;  Or* 

gufl.  ecïlon.  Ji05,  8Ï5. 

19  «eiï.  Xouire  fi29-l»  c 
21  Cirr.  Organ.  iiiarit.  illi. 
ï4  Arrêté.  Origan,  cotoa.  611. 

—  Alger.  Oi'yiiiy.  de  l'Alfsérie  (KJlc. 

—  Cirr.  Travail.  t'«^Uf*78a. 

25  Airréle.  Orgau.  uiaril.,  p.  l@9(i. 

26  Sol uL  Timbre  171  c. 

in  Ueeret,  Tr*ê«rapliîe,  p,  37. 

ït  Ik'rnct.   Place  dt  jfocrre,  p.  9  5  0. 

31  Deerrl.  Ornaii.  colou.,  ru  H 16, 

—  Cire.  Orgau.  ioitr.  pu1>i.  118  e. 
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NoTembre. 

1  Di-neLOrganisatiou  de  l'Alpèrie, 
p.  8D0  ;  Organisai,  inilit., 
p.  J&02. 

3  Cas^^  ]  a  sir.  (ri  m.  l9S0-4oe. 

—  Coiib.  d  Kial.   Voirie  par  lerre 

S73C..  760  e. 

4  Cas:*.  Instr.  erini.  lili-5«É. 

—  Iiiiitr,  Or^an.  milit.  611,  A13. 

5  C:i&s,  Médeeine  i3-4<»  t..  Organ. 

judir.  iHti  c.  ;  \a\  «05  c,  —  Or- 
«ail.  Bduiiit.  1031-1»  c,  1û:i3 
ç.  —  Ouvrier  ï36  c,  SH6  c. 

—  Voirie  p.  lerre  2044-îo  e. 

—  îlantprilier.  Ortire  8i5-1(H>. 

—  Paris.  Tresi>r  polilir  1 136. 

7  Cas^.  IH^piisii.  entre  vifs  2t04  c 

—  Veole7i<»r.    - 

—  Aliîer,    Suremliere   ïCû-6«   c., 

Ui  e. 
I  Ca-is.  Ofpn.  eolon.  552  e. 

—  Iliinifam.    Notaire   î8h-$«  c, 

77  0  c. 

*-*  Dijion,  Procès -terbit  248  e., 
yx^  e. 

—  f»an:î.  Po*les  U4-2o-3«  e.,  147  c. 
9  Pei'ret.  Orgau.  judic.  p.  15{i«  ; 

Peo^iioiip  p.  775;  Traili'ineiU 
iL»u  s.,  1Î4  s. 

—  Cass.  Oh%îH  ses  r. 
-=  Iloitleaux,  Offlre  S5Sc. 

—  Cacu.  Obligat.  4î42-4»  c. 

19  Ca*i*t.  Organ.  milit  A33e.; Tenta- 
tive 112-:î«  e.— Peine 78 3-40  t., 

—  Alger.  Organiiailûii  de  l'Algérie 

67  2. 
«^  AnjiiMis.  [liî«|i  oui  lions  fnlre  viTs 

2455  e.,  1456  t.,   451  fi  e. — 

Silfcesji,  453  c. 
»  Doua!.   Dispositions  entre  vifs 

4463  e. 

—  Nancy.  Office  150  e. 

—  Conâ.  d'Klal.  Travaux  pubt.  881 

c.  —  Vuifîe  par  lerre  217-4», 
24lï-toe. 
11  Pérrel.  P^clie  Auv..  p.  455. 

—  Pari«.  Vttiric  par  cbemios  de  fer 

^  Rouen.  Obtigal.  1766. 

U  dsh.  UiaposiL  entre  vifs  3fi4ûf.; 
Sufee?**.  2073  f  —  Oïdigations 
S8H  e.  —  Seniludes  946  r,, 
lïSK-so  c,  ^  Trésor  jujblie 
S84-BO  f.  —  Vente  publ.  il  im- 
meubles 561  e..  1601  c. 

1 5  Déerei .  Orgaii  ïsa  ilo  n  d  e  l'A  I  gérie, 

p.  t«00. 

—  Convem.  V.  4  février  1854. 

—  Caiis.  Oldifal.  4605  ç.,  4619-110 

c;  SuMe.i».  1845  c.  —  Ofgan. 
coîon,  764-4». 

16  CasR.  Ju^em,  089-14»  e.;   Re- 

quélerivile  sa-s»  e.^  Rerviiu- 
nes  fis»  c,  —  Jugem.  1042-14" 
c:  Transaction  135  c.  —  l'res- 
cript.  eiv.  526  c.  —  Vice  re- 
dbibit,  66  e.,  6Se.,  160e..  164 
e.,  177-10  t.,  Ifil  c. 

—  Bt)urge>.  Privil.  el  hypoth.  156 

c,  2452  -  3»  c.  ;  Suctessioti 
13'>7  r. 

—  Piïuai.  îiuffesiion   ÎÎ77  -  !•  c, 

Si7a-io  c,  sî»**  c. 
^  Paris.  Stifiété  i5û:i-io-5»  e,  — 
SutYess,  794,  816  *.. 

—  Con*.  d'Etat,  P.itenlc  155-B«e* 

17  Casn,  Voirie  parterre  20û5-î*c,, 

2Ul6-i«»  c,  2iJ«7-4o  f. 

—  MetE.  Orfaii.  luilil.  786-2°  c. 

11  Cafts.  Oclroi  194-5*»  c,  —  Presse - 
outrage  i^H-^o  r.  —  Prél  a  in- 
térêts isy  c.  —  Voirie  parterre 
10*6c.,229î-î»e. 

—  Horrteaut.  Vt*me  1410  r. 

—  Montpellier.  Succeis.  1902  e. 

—  Cons.  d  Eut  Travaux  publ,  t07l, 

10*7;  \\  19  noveinbrc— TraY. 
putil.  1235-1»  c. 
1t  Parî!^.  Voirie  par  chemins  de  fer 
414-1»  e. 

—  Cooît.  d'Etat.  Trat.  pu!iL  lUtS  ; 

V,  IH  noveiubre. 

—  Leiire.  Vitirîe  fur  terre  «82. 
•0  Casîî,  Vol  3Si  ç. 

îl  Dccrel.  Puslerv.  p.  15. 

—  C4s&^  hiSlr.  criiutQ.  254  e.,  255 

r..  3^48  Ci  Télfpnphie  S6  e. 
-^  ÎHonlpi'liier.  Vol  84  c.  119-l*>  c 

—  Pirisi.  Saisie*  reTendialion  361!. 


i8S3 
Novembre. 

21  Cire.  Orgau.  ntarit.  71. 

SI  f>errel.  Secooi^  publ.»  p.  780, 

—  Cass.  OfUfe  âlR  r.,  348  r,  — Sai- 

sie-;irrét  197  c.  —  Si'paral.  de 
eor^is  154  f,  —  Trxosiriptiiiu 
bvpfttli.  119 3- lo  f. 
--  Paris.  PriviL  cl  bypollL  1148- 
l*>c.  —  i*ropnéie  liltér.  l'JO 
f ,,  sov  f . 

23  Caîis.  Traufcript.  bypotli.  690  c, 

693-10  d.  _  Venle  pnbl.  d'iiii- 
n^eubles  îi88-S«f. 

—  Agen.  Société  1663-10  c. 

—  Parh.  0 frire  S4  e.  —  Référé  39. 

—  Toulouse,  liisposiiioos  entre  vifs 

î!:«7  f..  B43  ioc,  854  f. 
"   Insir.  Priions  ri8. 

24  Ca^s.  Presse- oui  rage  977  c. 

Ï5  Décret.  Oryan.  .iduiin.  163,  164, 

167,  p.  614, 

—  Ca**.  Vairie  par  terre  244  c. 

—  ltouaî.Olirigalîous4123  c. 

—  Trib,   de  Liilr.  Disi>o»iI.  entre 

iil<iuo<  c. 

—  Trih.  de  h  Seine.  Obi Igai ions 

473  c. 
26  Cas*.  Propriété  liltmire  107. 
lis  FH^rel.    OfRail.   iin>slrurl,    pabi, 

p.  l^ie».  Setours  pubL,  p.  7fciO. 

—  ("a;is.  Servitudes  6o6  c^  frûO  c, 

661-3»?. 

—  Délik  Timbre  fiO. 

29  Con§.  d'Elau  Voirie  par  chemini 

de  fer  146, 

—  Cire,  Orgao.  maril.  HI8-S». 

30  iFecrei.  Pr^priele  litl*"r,  65  c; 

Trade  internai.,  p.  545. 
-*  Ord.  Voie  piUil.  6-9». 
--  Caiis,  Propriété  331  c,  381  c.  — 

Senfilude»  lOîi  c,  iu4ûf. 

—  Ais.  Socirlé  Ï2l  c. 

—  Bourges.  Office  83  c,,  164-3»  c. 


Déoemliïre* 

1  A  (Il  à  eus.  Propriélè  lïlléraire  2b5  c. 

—  Bordeaux.  Succès*.  143  c.lSftc., 

li.O. 

—  Lyon.  Rfispotifwib.  345-3»  c . 

^  Crtnsd'Etju.Organ.  marit.7S3e.î 
Voirie    par    icrre   75  -  3o    r , 

—  îsapeii«  -pûnipiers  3,  —Très, 
puld.  464.  -  Voiiie  par  ean 
52  c,  lia,  189-10,  _  Voirie 
par  lerre  1731»  1737  c,  1055. 

—  Vidoolé  ISc. 

9  Caeii.  llcspoii!»aliililé  564  e. 

—  Trib.    de     ta    Seine.    Mioorilé 

792  c.  , 

—  Coii^.  d'Etal.  Voirie  par  em  77. 

—  Voirie  par  terre  iiBi-î». 

3  Cas».  Organ.  marit.  584  e.— Poids 

et  mesures  h»  c.  —  Vente  de 
subilaoces  falsl/lces  121  c; 
Vice  rtHlbibiL  tûti  e, 

4  Ord.  Voie  pnbl,  ti,  iO. 

5  Alf^er,    On^anisal,    de   l'Algérie 

6ii-3o. 
"  Roueif.  Midi  st.  pubL  196  e. 

6  C^ss.   Organ.  administr.  817.  — 

PrescripL.  civ.  446  r.;  lîfigt 
13^-6»  C..394  c.,  455-3»  e. 

—  Alucr,  Organ.  de  TAlgerie  610. 

—  Nancy,  He^^punsabilile  34-3»  c. 

—  Pari^.  Oblîgal-  36ïu  e. 

7  iKnieL  Oj-ganiMi.  de  l'Algérie, 

p.  &m)  ;  postes,  p.  15  ;  Traite 
loleroal.,  p.  545. 

—  Coiiveitiiim,  V.  14  février  lfi54. 

—  Trib,  de  la  Seine.  Tbéâtrc  142  r. 

—  Djiis. d'Etal.  Trésor  publ.  1273  c. 

8  Cass.  [iiNtr.  rrimiR.  I743e.,î8î6 

c  -  Vol  7£>:i-;i». 

-^  Itordeaui.  Veole  1396  c.,  14t0  e. 

—  Paris.    Proprieié  lilier.  318  e., 

329  e. 

—  Trib.  d'AIbi,  E^iviL  el  bypotb. 

574  f. 

—  Cons.  d'Elal.  Orgaii.  roloi».  $77. 

—  Trat .  itnbL  465,  506-5*»,  619 
c.,  812,  8S4  c,  866  e.  — Voirie 
par  terre  94o-:!o,  shî.ïo. 

—  Mojttpeltier.   01dig;iltotis  269  c, 

4475  c. 

—  P»o.  Vente  827  r, 

10  Dt^rriH.  Médecine  106:  Organ. 
econoFH.  73,  109,  p.  1^92;  Or- 
^aiL  instriict.  publ.  365  c, 
p.  1361. 


1653 

Décembre. 

10  Cass.  (ln;an.  miril.  m4»  i, 

p  t«vr..  ^ 

—  Af  . 


tl  Ca^s,     n 
ltei|ur 

f.  —  '-' 

rie  11'  -1^ 

publ  Lit, 

13  Ca.s».  IM^piHif.  entre  Mh  ru 
—  Obiipiiont  41  ti  t..  4|L 

4»  r.  —  oi^it^tiom  «laj 

304 1 -3»  f.;  O(rtrf70M«- 
746-6»  t.,    ««0-lf*t,;l 
18*4  r. 
—  fîourge*.  Omce  îfl  t.,  mi* t. 


Cft. 
14  1» 


Vnif 


'lin 


Kl 


1 


—  TwU.-u. 

—  Co«^.  d'Em, 

4*  f.  —  Vof 

—  lîi^ir.  Timbre  «î. 

15  Cas*.  Vol  51 3-4»  e. 

—  I*sris.  Offif**  326  c 

ï»  c,  758  c. 

—  Trib.  de    BHves. 

787'ïor  ,  7J**C. 

—  Cous.    d'EiJl.    Tn>a«i  p^ci 

16  Cuuveutam.  V.  9  février  Itt^ 

—  Cws.  Octroi  t54-4»i. 

17  An 'le.  Pnsofu37. 

19  Cass.  Oblitcatiûo  IfT^J*  u 
VeiUe  15«4  e. 

—  Cire.  Phiwns  «. 

10  Arrête.  Onran.lkrAl|ll4t»'t 
-~  Cjss.  Serviftide»  $16  c,  9! 

—  Pari^.  Propriété  ttUttlÉiit 

—  Cirr.  Prisons  3?. 

11  tïéfrel.  Onran.  roldd-,  1^»' 

OrjîJft.  iu^Lr.  |«R.  %  tî»' 

—  CJ:-:.    '■.  :    ^       -ff    -•• 

d<e   '-> 
Privil 

140  e. 
**  Aljîer.   Ornr»ii   4f  r  A 


—  Ci; 

12  N* 

—  Coi.      ■ 

S.  —  TraTiHi  paliici  m  * 
Voirie  par  ea»  tK.—  '*» 
parterre  iibf>  «. 

—  Cire.  Or  ean.  inariL  xii. 

13  Dcrrel.  Pnoe.  p  55; 

—  Cft.«ft.  MoniMle-pk-ie  Uc- 

{tarions  4AêA-4»e. 

—  Cire.  Nint»t.  poMkllI. 

14  Dérrei.  Orf  10.  ecmoB^^ftm 

15  Oriran».  V.  IS  ^tnm  l*^ 

16  Arrête.  PrisvitsK. 

—  Cast.  PrivÉl.  et  kfpÊÈ.  0l 

—  Douai.  SoetiOHOa  3*X7  fc_ 
~  llii'itlem. Travaux! 

p.  lias. 

17  DecreL  Ta^ï  tf«  ^ 

tnlemau .  ^.  %il  ;  Tilk  I 
85,  &.  147, 

—  Cas».  mA^vcIL  MKtit  fil^  I 

poWîe  ^©  C-   —   OryHpJ 


il 


—  Ctss.  I*réi  a  m 

Serv»tu<)r«      . 
31  DerrtL  Ong;*ii    it»*?  ^ 

ly*.  ïOi,  !ii-^».|.il0. 
"^  il. 
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Janvier. 

1  Arrêté.  Travaux  publies  135  c 
S  Alger.  Organisaiion  de  l'Algérie 
621. 

—  Paris.   Dispositions   entre   vife 

1593  c.        . 

3  Cass.  Propriété  56-6o  c.  —  Ser- 

vitudes 594  c^  Voirie  p.  terre 
1373  c. 
*-  Bourges.  Responsab.  I05-4o  c. 

—  Grenoble.  ObUgations  4539- î©  ; 

Vente  publique   d'immeubles 

1SS4C. 

4  Agen.  Privil.  et  h'ypolh.  434  c, 

1456-20  c,  i525-l«c. 

—  Bourges.  Presse-outrage  433  c. 

—  Caen.  Ordre  825-7©. 

—  Douai.  Prescript.  civ.  21 2  c;  So- 

cléié  500  f.;V., 14  janvier. 

—  Grenoble.  Priviï.  et  hypoih.  888- 
,  20  c  2467  c.  ^  Vente  445  c. 
I  *-  Montpellier.  Vente  1 804  c. 

—  Trib..de  la  Seine.  Timbre  150- 

80  c. 

5  Cass.  Instr.  crim.  1174  c,  1175- 

20  c,  Il78-s2(^c.  —  Organisât. 

judic.  671-40  c,  704  C. 
--  Douai.  Obligations.  5183  c. 

—  Paris,  Sociéic  1058  c. 

—  Cons.  d'Ktat.  Orgap,  de  l'Algérie 

ICI  c.  —Voirie  p.  terre  892  c, 
917,  940-30. 

6  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  364  c, 

377.— Voiture  11  le. 

7  Décret.  Organisation  de  l'Algérie, 

p.  800;  Taxe  de  denrées  2; 
Ville  de  Paris  85.  p.  147. 

8  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  p.  cbe- 

mins  de  fer  424. 

9  Cass.  TranscriM.  hypéith.  7l»«. 

—Verne  publique  d'immeubles 
142-10  c.,  1504  c. 

—  Angers.  Instr.  crim.  1032. 

10  Cass.  ûrdce  843. 

—  Lyon.  Ordre  977-2o. 

^  Nimes.  Saisie-arrét  4S7-lo  e.. 

428-40  c. 
>-  Cire.  Orcan.  milit.  513  c. 

11  DécreU;Oqi^n.  colon.;  p.  1116. 

—  Paris.  So«elàlo03  c,  1504  c. 

12  Décret.  Monnaie,  p.  386.. 

—  Alger.  SurencbÀà-6  ;64  a.^il  c. 
K-  Paris.   Dispositions   entre   vifs 

1119  c.  ..    . 

—  GoBS.  d'Etat.  Travaux  publ.  394, 

4,75-30  c,  484  c.  —  Trésor  pu- 
blic 484  t.  —  Voirie  p^.tecre 

2170  c,  2172  0.,  2180r. 

13  Montpellier,  hesponsab.  478  c. 

14  Douai.  Prescript^' civ.  1099  e.; 

V.  4  janvier. 

—  Paris.  Ordre  253  e. 

—  Pau.  Timbre  1 66  c.  „  • 

—  Cire.  Ordres  civ.  et  milit.  268  c. 

15  Trib.  d'Oriéans.  Puissance  pater- 

nelle 66  c.- 

16  Décret.  Orgaos  admin.,  p.  614; 

.Organisât,  colon.  766,  p.  1 1 16  ; 
Tontine  lier,  Trésor  publ.  714, 
p.  1186. 

—  Cass.  Timbre  124  c— Voirie  par 

eau  64l-4«€.     . 

—  Caen.  Ordre  74  j-6o.— Vente  pn- 

bliquederécoltesllCv 

17  Casâ.  Veite  publ.  d'immeubles 

1589  c,  1643  C.     . 

—  Bordeaux  Surcess.  1224-loe. 

—  Orléans.  Saisi e-arré4  421  c. 

18  Décret.  Vitietde  Paris,  p.  147. 

—  Cass.  Travaux  publics  678  c,  684 

c,  685  c.  «86  c  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  162  c. 

—  Bourges.  Privil.  et  bypotb.  2353- 

50  c. 

19  Cass.  Jugement  d'av.  dire  droit 

90-7o>      .  . 

—  Aix.  Voiture  148  e.   - 

—  Grenoble.  Société  1306  e.,  1835- 

so-soe.,  1339e...  . 

—  Paris:  Success.  830  c,  831  c. 
^  Cons.  d'EUU  Trav.  publ.  1258- 

30  e.,  1275-1 70 c  — Très.  publ. 
359-10.  —  Voirie  par  eau  283. 

50  Cass.  Témoin  370-io,  371,  612  c. 

—  Voirie  par  chemins  de  fer 
591  c. 

51  Décret.  Organ.  judic.  619. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  3378-40  c.; 

Presse-outrage  485-8o  e.— Or- 
ganisât, milit.  807  c,  809  e.<^ 
TSematife  54  c  ~  Usage  121  c. 
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Janvier. 

SI  Aix.  Voirie  p.  chemins  de  fer  S66 

c,  576-30  c.     ., 

—  Orléans.  Notaire  630  c. 

—  Paris.  Trésor  public  1376-5©  c. 
S3  Cass.  Success.  1013-3O  c— Tim- 
bre 96  c,  97c,, 

—  Poitiers.  Société  Ô96  c 
,  24  Cass.  Responsab.  655  c. 

I  -^  Besançon.  Venje  publ.  d'immeu- 
!         blés  1316  c.,*^4?à:ç. 
25  Oriéans.  Presse-odtrage  980  c. 

—  Rouen.  Disposit.  entre  vîfsf604- 

—  Cire.  Organ.  admin.  227,  ^3o. 
^  Règlem.  Organ.  marit.  300. 

56  Cass.  Organ.  judic.  308  c,  316 

c,  325  c,  32[6  c;  Presse- 
outrage  782-2o  C,  786  c, 
1424  c.  —  Serment'  24-4«  e.; 
Témoin  168. 

—  Lyon.  Privil.  et  hyp(nh:  2620  e. 

—  Metz.  Offlce  318-2* 'cJ,  326  e., 

337-f<rc.,  341  c;  Privilèges  et 
bypotb.  330-2<^  ç.  , 

—  Cons.  d'Eut.  Voilrie  p.  terre  441- 

20  c. 

57  Cass.  Organ.  aAHin.  S48  c,  381 

c;  Règlement 'admiUi  69  c, 
•98  c. 

—  Angers.  Instr.  crim.  636. 

—  Montpellier.  Privil.   et  bypotb. 

684  c.;  Success.  213 l-i«  6. 

—  Paris.  Société  220  c. 

28  Grenoble.  Vente  publ.  dimmen- 
blés  630  c. 

—  Paris.  Obligèt.  1179  c—  Offiee 

325  c;  Privilèges  et  bypotb. 

347  c. 
S9  Arrêté.  Organisation  dé  l'Algérie, 

p.  809.  '    "  • 

30  Décret.  Organ.  instr.  puM.  447 

s.,  p.  1369. 

—  Lyon.  Ouvrier  110  c;  Prescript. 

crim.  94  c. 

—  Pau.  Vente  admin.  307-2O(a- 

91  Cass.  Privilèges  et  bypotb.  1690- 
30  c.  ■'■ 

—  l>aris.  Propriété  littér.  250  tf. 

—  Poitiers.  Obligations  4803  c. 

—  Riom.  Ordre  852.  '   ï 
•^  Décis.  Offlce  81c.,  91.  - 


Février. 

1  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1116  ; 
Secours  publics  p.  781. 
'-  Rouen.'  Pnvil.  et  hypoth.  1766- 
.   70  C;  Vente  pabl.  d'immeubles 

735-20  c 
^  Cons.  d'Etat.  V.âifèvrier. 

5  Décret.  Traité  internat.,  p.  545. 

—  Amiens.  Servitudes '841  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Onean^se  l'Algérie 

iai-20B.,   llï5-4oe.,  1177  c. 

—  Travaux  puniD'fii79  c,  1245- 
So  c,  1275-140  c—  Voirie  par 
terre  1658  c,  I66O-10  c,  20Z6- 
30. 

3  Paris.  Obligations  2239  c. 

4  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 
'    p.  800;  Propriété  littér.  65  c; 

Traité  internat.,  p.  545. 

—  Convention.  V.  27  avril  1854. 

—  Cass.  Poids  et  mesures  IO3-30  c 

—  Besançon.  Société  220  & 

—  Lyon.  Timbre  6l-lo  c. 

^  Paris.  Dispositions  entre  vifs 
225  c.  —  ObligaL  5532-40  c; 
Offlce  363-40  c.;  Société  162 
c,  172  c,  174-20  c.  —  Privil. 
et  bypotb;  559  c. 

6  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

161  c. 

—  Paris.  Propriété  féodale  486-5o 

c.  —  Success.  655  c. 

7  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  414; 

Pèche  marit.  56  c;  Sel  48  c. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  ni\  e., 

1265-10  c.  —  Vente  admiaistr. 
817-70  «u 
— <  Metz.  Organ.  judic.  4l8-lo  c. 

—  Cire.  Organ.  marit.  792. 

8  Cass.  Soeièté  988  e.^  Substitut 

126-60  c. 

—  Douai.  Obligations  2061  -3«  c, 

2068-50  c,  2094  C. 

—  Paris.  Nantissement  115  e. 

-r-  Rouen.  Trésor  publ.   1881  c., 

1884  c. 

—  Déeis.  OflleeS08. 
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Février. 

9  Décret.  Propriété  littéraire  65  e.; 
Traité  internat.,  p.  545. 

—  Cass.  Peine  431  c.  —  Prescript. 

crimin.  8f9  c,  50  c. 

—  Meiz.  Presse-outrage  490  c. 

—  Cons.  d'EUL  Taxe  25-8o  c.  — 

Voirie  par  eau  92  e.,  103)  125, 
191-10. —  Voirie  par  terre 

-    1837-70.  ,,„....,    :..      c 

1 0  Cass.  Poidfr'et  juesures  1 03-4o  0. 
rp*< Amiens.- Mol. '8û6.0t  1:  .  .u 

—  Toulouse.  Vol  810-lo-c. 

11  Cass.  Poids  «taiesures  105-2o  c 
*  Douai.  3ucceM.  2057  c.     . 

—  Paris.  Référé  81  c  . 

1^  Trib.  de  Boulogne-wr-Mer.^ai- 
sie-exécution  293  c,    .. 

18  Trib.  de  pai)^  de  Namuc.  Vente 
publ.  de  meubles  37r2A.  e. 

18  Cass.  Octroi  145  x.»  306-loç., 
.355-ib  c.     ,  , 

—  Augei's.  Poids  et  mesures  104  e. 

14  Décret.  Organ..  niili^.,  p,  1902. 

—  Cafes.  Paternité  1S8  c.  là3-3oc., 

.  136  c,  163tÎO  c,  166  C,  189  c 
—'  Timbre  28-8o  c.  29  c.  — 
V^ei96^  c. 

—  BbUrges.Préta  intérêts  183-7oc 

—  Cire.  Organ.  mark.  62.0. 

—  Dépèche.   Organ.   marit.'  1118, 

1123,1130':^       ,  '    •     ' 

15  Décret.  Organ.  milit.,  p.  19^. 

—  Cass.  Nullité  56  e.:  Obligit.  8970 

C;  Transcript.  hypoth:  736  c, 
•    738  Ci  —  Servitudes  i5i-8o  c 

—  Oriéans.  Tierce-opposition  203- 
'  '    70  c.  ^ 

^  Riëfb.  Obligatfens  2239  c.^ 

—  Rouen.  Disposit.  eâlre  lils  945- 

30  e.  •'       '      ' 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  34  c, 

142-2»  c.  •       « 

16  CaM.  Organ.  marit.^75-so  c.  — 

Organ.  milit.  650,  881  c.  ^ 
Voirie  par  terre  i884-5<*  c. 

*-  Amiens.  PrWil.'ef»  Hypoth.  1004 
'  c4^«340>c. 

^  Lyon.  Obligations  4839 1^. 

—  Paris.  Propriaé  kittèr.é04^> 

—  Riom.Obltgation^406-8o  0.;  Suc- 

cess. 685  c.     ,1    r^-y,, 

—  Tnb.  de  la  Seine.  Timbre  134  e., 

136,  140-20  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Octroi  283^o,  S84, 

285. 

17  Arrêté.  Organi^u  de  l'Algérie, 

p.  800. 

—  Dijon.  Success.  1949  c. 

18  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 109  c.      . 

—  Grenoble.  Obligations  5288-20  c, 

5291  c. 

—  Montpellier.  OrdreD7l-2o  c. 

—  Paris.  Servitudes  45i-2«  e.,  453 

c,  461  c.  ' 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1767- 

60  c.  ^ 

^  Cdns.  d'ÉUU  Pfitente  129  c,  362 
c.  —  Procès-verbal  743  c;  Voi- 
rie par  eau  259,  366.  —  Taxe 
13-to  C;  —  Voirie  par  eau  285 
c;  Voirie  par  terre  215  c.  — 
Voirie  par  (erre  740  c,  787-5o, 
SI  00-30. 

Si  Sastia.  Disposit. entre  vifs  756  c. 

»  Bourges.  Dispositions  entre  vifs 
1119  c. 

88  Cass.  Disposit.  entre  vifs  4638- 
80  c.  —  Obligat.  8910  c,  8979 
e.;  Privil.' et  hypoth.  1766; 
Vente  publ.  d'immeubles  744  6. 

—  Paris.  Saisie-arrèt  55-3o  c. 

83  Trib.  de  Bergerac.  Privil.  et  hy- 
poth. 2217  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

II617.  —  Travaux  publics  632 c. 

—  Voirie  par  eau  212, 243-2o. 

—  Voirie  par  terre  1 585-1  o, 
1618-80,8818. 

S4  Décret.  Postes,  p.  l«;  Propriété 
liUèraire66c;  Traité  internat., 

p.  545. 

—  Cass.  Instr.  crimin.  74  ;  Vente  de 

substances  falsifiées  7S-io  c, 
74  c.  —  Procès-vertwi  167-8o 

c,  834  c. 

—  Parw.  Référé  199  c.  —  Vol  576  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Minorité  797  c. 
85  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1908. 

—  Paris.  OCBce  385  c.,  3860.;  PriviL 

et  hypoth,  347  e. 
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I  Février. 

85  Déeis.  Secours  publies  844  ;  Tiai- 

bre  78. 

86  Cire.  Organ.  instr.  publ.  803. 

87  Convention.  V.  13  avril  1854. 

—  Cass.  Obligations  5340  c.  —  Pro- 

priété littéraire  93  c,  94  c  — 
Servitudes  846  c. 

—  Colmar.  Voirie  par  eai  487  c. 

—  Paris.  Société  1759  c. 

88  Cass.  Disposit.  entre  vifs  8413- 

20  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  347  c 

Mars.  ."■<'    ,-,.-' 

. .  Rouen.  Orgâh.  n^ilil.  424^io.8o. 

1  D^Lft'U   lostr.  crilutia,;,   p.   50; 
Nuit  â;  Orffin.    ailuiia.  829, 
^        gao-io;  OriraiL  niirit.  i  iJf,  173; 
Or^nbs^  mil] t.  \S1  s.,  731, 
p.  i^Uli;  l'aiiâivport,  p.  i5;  Pré- 
^        se^tifp,  p*  i1^  ^  Priions  63, 
r     ,    .p.  lOûB  ;  l*liH:ès-V(irb,il  284  s.; 
seriiii?iiLp.  &-f  V<ïlrk'  ^lur  terre 
3i:^,  itËi)s,,  ly05,  p.  ÎL3;  Voi- 
ture 137  p..  ,      ^. 
8  Cass,  0/çan.  marit.  59l-i«  c.  — 
Prescript.  çrimin«  186  c.  — 
Serment  204-5o. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  114Sr- 
-;-      29  0.    ;,. ., 

3  Décreu  Organ.  milit.,  p.  1908. 

—  Bourges.   Prêt  a  intérêts   188- 

70: «4.893-1  PC.  .,    . 
-r  Gjrenobie.  Ouvrier  t35-4o  c. 

—  Limoges.  Privil.  et  hypothèques 
.     ,   H34  e.  .    . 

—  Paris.  Vol  664-20  c. 

<~  Riom.  Prescript.  eiv.  1046  c. 

4  MootpellieB.  'VrijiiL  et  hypoth. 

900  c. 

6  Cass.  Msioial  entre  vifs  896.  ' 

—  Orléans.  ¥0110^359-10  c. 

^  Panl.   Obligations  4260-2O  c, 

4838  C. 

7  Cass.* Servitudes  942  c,  958-loe. 

—  Vente  pabl.  d'imtneubies 

1189  c,  1208  c. 

—  Rooen*  Ve»tei«6:e%  .r< 

^  Instr.  Organ.  milit.  661  ;  Prisons 
37. 

8  Arrêté.   OrgataisM:  de  l'Algérie 

420.  -    '  ' 

—  Cass.  Obligat.  950-lo  c,  968-lo 

c.  4565  c,  4506  C. 

—  Nattfcy.  Privil.  et  hypoth.  1148- 

60  cl 
—''Décis.  Obligations  8738  c. 

—  Instr.  Nouire  289  c. 

9  Cass.  Poudres  23  c.  ~  Rèçlem. 

admiuistr.  I05-3oc.  —  Voie  de 
fait  5-20  c. 

—  Paris.  Puissance  paternelle  74- 

30  c.  ^ 

—  Cons.  d'État.  Prêt  a  intérêts  43- 

30  c  .60  c.— Responsab.  2O8-30 
c,  SOS^toc,  210  c.  —Travaux 
publ.  729.  —  Très.  pubL  475- 
30  c,  521.  —  Voirie  par  terre 

2087-20. 
10  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1908. 

—  Cass.  Servitudes  951-3o  c 

—  Bordeaux.  Obligations  1305  c. 

—  Rouen.  Obligat.  117  c,  159  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Orean.  milit.  650. 

—  Vente  publ.   d'immeubles 

901  c,  902  c. 

II  Décret.  '  Secours  publ.,  p.  781; 

Très,  publ.,  p.  II86. 

—  Agen.  Puissance  paternelle  81  c. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypoth.  976- 

20  c. 

—  Caen.  Vente  1693  c,  1814  c. 

—  Paris.  Référé  85  c. 

18  Traité.  V.  28  mai  1854. 

—  LyoQ.  Ordre  825-1 00. 

13  Cass.  Obligations  545  c.,  987  c  — 

Société  942  c,  996  C,  1037  e. 

—  Timbre  142  c. 

^  Cire.  Voirie  par  terre  1388  e., 
1537-10  c,  1538  e. 

14  Cass. Obligations  1295 c.  —Pres- 

cript. civ.  311  c. 

15  Décret.  Organ.  admin.,  p.  614. 

—  Cass.  Prêt  a  intérêts  209  c. 

—  Poitiers.  Servitudes  318  c. 

16  Cass.  instr.  crim.  303-3o  c. 

—  Lyon.  Responsabilité  99-S«  0. 
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iMars. 

17  Décret.  Orfinisat.  iaslr.  paM., 

p.  1369. 
^  Cass.  Presse-outrage  308  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  1086  e. 

—  Cons.  d'Eiajl.  Patente  328  e.  — 

Poids  et  mesures  104  c. 
TiOépècha.  Qrgan.  marit.  lil8-6«. 

18  Cass.  Pre«4fes-verbal  14  c,  765- 
,        70c.  —  Voie  de  fait  3-1  o  c. 

—  Grenoble.  Ordre  537  c.,  697-3oc. 

19  Lqi.  Organ.,  colon.  123. 

—  Cass.  Voie  de  faiV5-lo  c. 

80  Cass.  Disposit.  entre  vifs  8967- 

60  c,  2985-80  C;.  —  Voirie  par 
terre  1363  e. 

—  Metz.  Vol  856  c. 

81  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1889  c; 

S^uccession  il 23-1  o  c.,  2207  c. 

—  Presse-outrage  246  c.  — 
.        Tifl^bifl  iW-c. 

—  Angers.  Vbl  527  q.,  îi28-lo-8o  c 

—  Bourges.  Offlce  333  c. 

->  Paris.  Oreau.  judic.  410-2o  e. 
22  Décret.  Monnaie,  p.  386  ;  Organ. 
admin.  826. 

—  Cass.  Vente  1195  c. 

—  Bastia. .^isppsit.  entre  vifs  3664- 

20  c. 

—  Poitiers.  Société  1363  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Voiri,e  par  eau  285. 

—Voirie  par  terre  766-1  o,  768, 

88  Cons.  d'Etal.  Organ.  judic.  293  c; 

Traitement  83.   —   Sapeurs- 

poflipiers  3.  —  Témoin  576  c. 

—  >  oirie  par  eau  87  c,  90-ao 
c,  1 15  c,  378  c.  —  Voirie  par 
terre  35l-6o. 

i4  Décret.  Organ.  milit.  119,  p.  1908. 

—  Cass.  Vol  578  c. 

—  Paris.  Référé  233-40  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Trav.  publics  953. 

—  Cire.  Organ.  de  l'Algérie,  p.80(F. 

85  Décret.  Organ.  marit.  91,  138, 

315,317,  p.  1696. 

—  Arrêté.  Prisons,  p.  1006. 

—  Cass.  Organ.  marit.  593  e.  — 

Poids  et  mesures  194  c. 

—  Paris.  Disposit.  entre  vifs  3666- 

20  c:  —  Obligations  5256  e. 

—  Cire.  Prisons  84,  91. 

86  Paris.  Propriété  littéraire  85. 

87  Décret.  Organ.  admin.,  p.  614; 

Traitement  28. 

—  Cass.  Organ.  judic.  736  c.  — 

Usage  404  c,  517  c. 

—  Avis  cons.  général  des  ponts-et- 

cbaussées.  Voirie  par  terre 
157  c. 

—  Rapport.  Prises  marit,  p.  989. 

88  Cass.  Prescript.  civ.  1 037-30  e. 

—  Vente  publ.  d'immeobies 
1748  c.,,  1891c. 

—  Paris.  Vente  2065  c. 

89  Cass.  {Responsabilité  609  e.  — 

Success.  1119  c,  8123  ;  Trans- 
cript. h;rpoth.  1 52  e. 

—  Agen.  Saisie-arrét  464  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  683. 

—  Cire.  Organ.  marit.  528. 

—  Rapport.  Prises  marit.,  p.  989. 
30  Cass.  Témoin  168,  507-10O  c. 

638  e. 

—  Lyon.  Responsabilité  561  -80  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  ean  680^ 

40,  646  c,  649-30  c. 

81  Cass.  Presse-outrage  989  e.  — 
Témoin558c.— vol  806e. 


AvrU. 

1  Décret.  Octroi,  p.  19  ;  Organisât, 
instr.  publ.,  p.  1369. 

—  Cass.  Procès-verhal  834  e.,  850 

e.  —  Serment  807-3o. 

—  Bourges.  Voirie  par  chemins  de 

fer  477  c. 

—  Lyon.  Séparât,  de  corps  159  e., 

164  c,  172-80  c. 

—  Paris.  Référé  90  c,  188-8»  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  ten» 

291  c. 

—  Décis.  Offlce  91. 

S  Décret.  Organisation  de  l'Algérie 
1064. 1082  s.,  1094  S.,  p.  800. 
^  Cass.  Récusât.  10-1*  ;  Servita4es 
1087  e. 

3  Arrêté.  Organ.  admin.  886. 

—  Convenu  v.  30  mai  1854. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1086.  — 

8arencbère  8^  a. 
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Avril. 

4  Cass.  Ordre  M8-I9 1..  61«-io-S« 

c;  PrWU.  et  hypoih.  iiS4-io 
e.,  S190  c,  S490-SO  eb— Vente 
pobl.  d'immeubles  il  été, 

—  Poitiers.  ObUgat.  ie92  c. 

5  Cass.  Patemiié  i49-9<»  c— Priv. 

et  hjrpotb.  i75l-6o  c— Saecess. 
1093-30  c.  —  Timbre  177  c. 

—  Paris.  Référé  195  c. 
e  Décret.  Organ.  économ.,  p.  it9S  ; 

Traité  intem.,  p.  545. 

—  Cass.  Témoin  4S8  c,  47S-lo  e.^ 

Voirie  p.  terre  2097-4*. 

—  Colmar.  Usage  368  c. 

—  Cons.d'Eut.  Secoars  pobl.  419  e. 

—  Traitement  Sîl .  —  Travam 
pnbl.  818-30  c  —  Trésor  pobl. 
489. 

"  Cass.  Oblipt.  4938  c;  Organ. 
Jndic.7ii  ;  Prescript.  rrimin. 

tl  c:  Vol  787^0  c,  903-îo. 

—  Lyon.  Ordre  634-4o. 

—  Montpellier.  Saiste-arrét  118-i* 

c,  ISS  e.,  114. 

—  Dec».  Timbre  9. 

8  Loi.  Organisât,  colon.  116;  Pro- 
priété littér.,  p.  U5. 

—  Décret.  Monnaie,  p.  386. 

—  Cass.  DrocèS'terbal  185  e.,  170 

c  —  Servitudes  375  e. 

—  Paris.    Propriété  littéraire  78, 

SS3C. 

10  Convent.  Traité  internat.,  V.  Si 
avril. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  S9SS  e. 

—  Obligat.  5436  e.  —  Société 
784  c. 

—  Bastia.  Disposit.  entre  vifs  t9S0 

c,  3498-10  c.,  4511  C,  4536- 
10  C;  Saccess.  1S06  c. 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

452  e. 
1!  Décret.  Organ.  marit  1 18  s.,  S97. 
p.  1696. 

—  Convent.  V.  S8  Juin  1854. 

^  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1519  e., 
1531  c,  1531  c.  —  Paternité 

138  c,  397  C 
IS  Décret  Usage  483  c,  500  s.,  61 6. 

—  Déclarât.  V.  13  avril. 

—  Cass.  Tnité  internat.  S59  e.  — 

Trésor  publ.  1411-10  c,  i4isc 

—  Trib.  de  la  Seine.  Société  489. 
13  Décret.  Propriété  littéraire  65  c; 

Traité  intem.,  p.  545. 

—  Cass.  Prescript.  crim.  S7i3  e.  — 

Témoign.  faux  69  c. 

18  Gass.Obngat.S377  c.,S395-Soe., 

1505-30  e.,  S647  e.  —  Ser- 
vitides  S51  c. 

19  Décret.  Traité  intem.,  p.  545. 

—  Cass.  Obligat.  lUS  c,  1960  e.— 

Obligations  S465-20  c.  ;  Vente 

1819  r 

—  Cens.  d'Etat.  Procès-verbal  789 

c;  Voirie  p.  terre  246  c,  SS7S 
e.  —  Responsab.  517  c;  Voirie 
par  terre  262-3o  t.  —  Travanx 
pnblics  818-30  e.  —  Voirie  par 
terre  7S5-3o.io  e. 

20  Décret.  Ordres  civ.  et  milit.  208 

c,  246  c. 
^  Cass.  Instmct.  crim.  2620-2O  c; 
Voie  de  fait  4-to  c.  —  Voirie 
p.  (erre  2048-3o  e.  —  Voitmre 
121  c,  125  c.- Volonté  117  c 

—  Alf er.  Ordre  394-2o  c. 

—  Tnb.  des  conflits.  Voirie  p.  ean 

71c..  72  c.,  73  c.,  75-40  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

111-20. -.Procèi- verbal  688- 
40  e.  ^  Travaux  pnblics  729, 
894  c,  937  c,  940-20  c,  941 

C,  944  c.  —  Voirie  par  terre 
2116  c,  2906-40  c. 

21  Décret.  Traité  intem.,  p.  545. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  de  l'Algérie 

11 67.  —  Travaux  pnbl.  953.  — 
Voirie  p.  terre  1184  e. 

19  Cass.  Obllffal.  4764-40  c,  4770- 
30  c— Organ.  Jndic.  547-lo  c 

—  Organ.  marit.  1036  c,  1056. 

—  Presse-ontrage  412  e.  — 
Vente  de  substances  ftlsiflées 
17  e.,  18  c.,  20  c,  36  c.  —Voi- 
rie par  chemins  de  fer  866  c. 

576-30.  • 

24  Cass.  Disposit.  entre  vifs  8O6-60 
e.  —  Ordre  78^  e.,  71S-«o  e.. 
1119-4»  e. 


1854 

Avril. 

S4  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  289, 

690. 

—  Paris.  Référé  177  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Travanx  pnblics 

793  c. 

15  Cass.  Privil.  et  bypoth.  148  e., 
602-10  c.  —  Responsab.  65  c. 

26  Cass.  Obligat.  2537  c.  —  Servi- 

tudes S43-30  c. 
^  Bourges.  Voirie  par  chemins  de 
fer  504  c. 

27  Décret.  Propriété  littéraire  65  c; 

Traité  intem.,  p.  545. 

—  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 18  c,  34  c. 

—  Liège.  Voirie  par  chemins  de  fer 

205.    ^ 

—  Cons.  d'Etat.  Termes  sacramen- 

tels 73. 

—  Instr.  Timbre  14, 89.. 

98  Cass.  Presse-otttr.  980  c,  1019- 

10-20C.— Voiture  84  c. 

99  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  800;  Propriété  littéraire, 
p.  U5. 

—  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 87  c. 
-^  Règlem.  Trésor  public  890, 918, 
p.  1186. 


Mai. 

1  Décret  Organ.  milit,  p.  1909. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  305. 
9  Arrêté.  Organ.  colon.  600. 

—  Cass.  Timbre  186  c 

—  Alger.  Ornn.  de  l'Algérie  666-I0. 

—  Orléans.  Ordre  1968-90. 

8  Sénatus-consnlte.  Organ.  colon. 
59  s.,  70,  101,  115-80,  118, 
986,321,491  C.,  499,  431e., 
p.  1116. 

—  Cass.  Prescript  dv.  818  e. 

—  Douai.  Organ.  milit  4S7-2o  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  81  e. 

4  Cass.  Propriété  littër.  344  c. 

—  Cous.  d'EUt  Obligat.  836  e.  — 

Ornn.  de  l'Algérie  479,  483. 
—  Organ.  écouom.  54  c— Prêt 
k  tntérêts  43-3o  c,  60  c.  — 
Serment  50  c.  —  Tny.  pobl. 
600,  603  c,  6O6-40,  696  c.  - 
Très,  pnbt  513  c,  516.— Voi- 
rie par  terre  224  e. 

5  Cass.  Témoin  175-20  e.,5i8-2oe. 
^  Cons.  d'EUt  Très.  publ.  518  e., 

516  e. 

—  Cire.  Organ.  marit  167. 
«  Cass.  Serment  207-10. 

8  LotTrés.  pnbl.,p.  1186. 

—  Cass.  Responsabilité  321-90  e.: 

Très.  pnbl.  I159-90  c,  1161  e. 

—  Caen.  Disposit.  entre  vifi  1479 

c,  1488  e. 

—  Cour  d'appel  de  Savoie.  PrivU.  et 

hypoth.  1198  0. 

9  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  800.^ 
-^  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre, 
V.  9  mai  1855.  ■ 

10  Décret  Organ.  colon.,  p.  1116  ;  i 

Pension,  p.  775  ;  Traité  Inter-  ; 
nation.,  p.  545;  Travanx  pnbl., 
319  c,  985  c.,  p.  853. 

—  Convention.  V.  93  mai  et  99  août 

1854.  ] 

—  Cass.  Office  954  e.,  958  e. 

—  Douai.  Disposit  entre  viA  9747, 

3422.  3498-10. 

11  Cass.  Presse-ontrage  433  c,  651 

c.  —  Responsabilité  476  c.  — 
Voiture  227  c. 

—  Amiens.  Télégraphie  89  c. 
— >  Metx.  Péremption  356 -so. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  milit  614. 

—  Ouvrier  99  c:  Responsa- 
bilité 23a- 20  C;  Trav.  publ. 
881c.,  1155-20C— Prêt  il  inté- 
rêts 43-30  c,  60  cj  Travaux  ' 
Enbl.  824-20  c.  —  Responsa-  I 
ilité  2O8-20.30  c,  809-20  c 
^  Sucre  39  c  —Travaux  pobl.  ' 
996  e.,  997  c.  —  Voirie  p.  eau 
928-10, 391.»  Voirie  par  terre 
1538-30  c. 

—  Cire.  Organ.  marit  69. 

12  Cass.  Procès-verbal  763  e.;  Voi- 

ture 363  c.  —  Serment  904- 
10.  —Taxe  de  denrées  9.  — 
Voilure  l98-9o  c 
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Hai. 

13  Décret  Organ.  tdmln.,  p.  614  $ 
Organ.  de  l'Algérie,  p.  800. 

—  Cass.  Organ.  colon.  960,  963-3o, 

967-20.— Secours  publ.  466  c 

—  Voirie  par  terre  1513  c, 
1526-30  c,  1527-20  c  —  Voi- 
ture 28  c,  89  c,  88  c,  80- 
20  c. 

»  Cire.  Prisons  3:9. 

15  Cass.  Vice  rédhibit  262-4o  c. 

16  Décret  Organ.  instr.  publ.  258, 

p.  1369. 

—  Cass.  Ordre  1180-40  c. 

—  Trib.  de  Saint- Yriex.  Disposit 

entre  vifs  824  c. 

17  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  509. 

—  Cass.  Travaux  pnblics  1193  c. 

—  Colmar.  Ordre  672,  895-8o  c, 

831-40. 

—  Donai.  Ordre  745-2o  e.;  Respon- 

sabilité 461  e. 

—  Rouen.  Vente  632  e. 

*-  Décts.  Organ.  milit  354  e. 

18  Caen.  Privil.  et  hypoth.  1086  e. 

—  Lyon.  Vente  539"  c. 

—  Paris.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 196. 

—  Cons.  d'Etat  Octroi  341, 349-4o. 

—  Travanx  pnbt  797.—  Usage 
628  e. 

19  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

591c 

—  Riom.  Vente  1006  c. 
90  Loi.  Postes,  p.  15. 

—  Cass.  Organ.  admin.  563-lo  e.; 
Presse-outrage  429-2o  c. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'immeubles 
101  c,  755  c 

—  Rennes..Ordre  865. 
22  Décret  Traité  internat,  p.  545. 

—  Cass.  Notaire  630  e.  —  Servitu- 
des 114  c,  123  c.,  132  c.,  257 
c.  —  Sncoess.  1054  e. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  796  c 

—  Bastia.  Disposit.  entre  vifs  596  c, 
1698,  2932  C;  Prescript  dv. 
857-20  c;  Substitut  135  c. 

93  Loi.  Organ.  judic,  p.  1508. 

—  Décret  Prises  marit,  p.  999; 
Tnité  internat,  p.  545  ;  Trai- 
tement 56. 

—  Cass.  Office  85  e.,  99  c. 

—  Grenoble.  Usage  90-30,  870-9oe. 

94  Décret  Ordre  114,  799,  1174, 
1232;  Timbre,  p.  450. 

—  Cass.  Prêt  k  intéréU  126  e.  -* 
Vente  1071-30  c. 

—  Douai.  Obligations  981  &;  Pres- 
cript dv.  690c. 

—  Orléans.  Organ.  milit  428-9o-8o- 
40  c 

—  Paris.  Office  325  ;  Priv.  et  hypoth. 
847  e.  —  Séparation  de  corps 
288  c.^ 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  de  l'Algérie 
1156,  1171-10.  —  Travaux  pu- 
blics 6O6-70,  900.  —  Trésor 
public  394, 395.  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  855. 

—  Cire.  Voirie  par  chemins  de  fer 
969. 

95  Cass.  Requête  dvile  96-2oe. 

96  Décret.  Organ.  milit,  p.  1909. 

—  Cass.  Procès-verbal  940-3o  c  — 
Tapage  nocturne  7  c. 

—  Montpellier.  Référé  219-7o  «. 

—  Paris.  Organ.  milit  427-2o  c.  — 
Référé  172  c. 

27  Décret  Organ.  admin.,  p.  614; 
Travaux  publies  319,  p.  853. 

—  Cass.  Vol  730-10  c,  911. 

—  Ortéans.  Disposit  entre  vifii  118- 
ioc.,  122c,3508-4oc. 

29  Cass.  Disposit  entre  vifs  2221  c; 
Obligations  268  c;  Privil.  et  hy- 
potii.  2338-20  c;  Volonté  6  c. 
—  Ordre  739  c.  —  Presse-on- 
trage 1U9-10  e. 

—  Bordeaux.  Ordre  959-9o  c. 

—  Paris.  Trésor  public  1429. 

30  Loi.  Organ.  colon.  129  ;  Peine, 
p.  567  ;  Prisons,  p.  1007. 

—  Décret.  Propriété  littéraire  68  e.; 
Traité  internat  545.  —  Organ. 
admin.  563-lo  c. 

—  Douai.  Disposit  entre  vifs  3536c. 
-Responsabilité  ll8-3oe.;  Ser- 
vitudes 1208  c. 

—  Lyon.  Ordre  1082. 
81  Loi.  ObliMtions  386  ;    Peine, 

p.  557;  PriviL  et  bypoUi.  1299. 
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Kal. 

81  Déei«t  Organ.  de  l'Algérie  458. 

—  Cass.  Obligations  2501-50  e.,9505- 

30  e. 

—  Cons.  d'État  Voirie  par  ean  281- 

10  c.  —  Voirie  par  terre  999, 
780-10  788-loe.,  831e. 

Juin. 

1  Décret  Télégraphie,  p.  87. 

—  Cass.  Vol  570-10  c. 

—  Grenoble.  Success.  2059  0. 

—  Paris.  Société  970-9o  c 

—  Cons.  d'Etat  Organ.de  l'Algérie 

1167.  1179-10-20  c.  —Organ. 
milit  157-30.  —  Responsabi- 
lité 660  c. 
1  Cass.  Poids  et  mesures  lS9-5o  & 

—  Voirie  par  terre  1165  e., 

1822-50  c,  1940,  2401  c. 

—  Lyon.  Obligat  1661. 

8  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1116. 

—  Rouen.  Organ.  milit  427-2o  c 

—  Décis.  Postes  25. 

4  Décret.  Télégraphie,  p.  37. 

5  Alger.  Organisât,  de  l'Algérie 

790-20. 

6  Bastia.  Prescript  civ.  709  c 

—  Besançon.  Disposit  entre  vifs 

1559.  1575  c,  1579  C. 

8  Cass.  Serment  165  c.  —Témoin 

370-10, 371.  —  Vente  de  sub- 
stances falsifiées  34  c,  68  e. 

—  Poitiers.  Vente  404-2o  c 

—  Trib.  d'Aibi.  Privil.  et  hypoUi. 

574  c.^ 

—  Cons.  d'Éut  Obligat  2176-20  e. 

—  Théâtre  180  c 

9  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  364 

s.,  808. 

—  Cass.  Organ.  jndic.  412-lo  e.  — 

Voirie  par  terre  1465-40  e., 
1882-30  c. 

—  Cire.  Organ.  marit  202. 

10  Loi.  Sociétés  de  crédit  foncière! 

mobilier  246  c. 

11  Décret  Organ.  milit,  p.  1902. 
19  Cass.  Disposit  entre  vifs  1426- 

50  c. 

—  Caen.  Scellés  182-3oe.— Substi- 

tut 365  c. 

—  Rennes.  Organ.  milit  497-90  c 

13  Paris.  Responsabilité  371  c. 

—  Instr.  Notaire  989  c;  Obligations 

4738  c;  Timbre  il,  78,  80, 
199. 

14  Loi.  Organ.  administr.  788-4»; 

Organ.  instr.  pnbl.  199,  131, 
183,  134,  156,  163,  909,348, 
412,  487,  489,  500,  p.  1369  ; 
Organ.  marit  186,  567  s., 
p.  1696. 

—  Décret.  Organ.  milit,  p.  1909  ; 

Ville  de  Paris  36. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  674  c, 

998  c,  1084  c.  —  Ordre  521 
c,  1119-50  c;  Vente  1143 
e.  —  Presse-ontrage  1268  e., 
1281  c. 

—  Instr.  Vente  admin.  65. 

15  Cass.  Organ.  marit  864-30.40  e. 

—  Presse-ontrage  1210-30  e. 

—  Témoin  473  c,  520-2o  e., 
629  c. 

—  Défis.  Organ.  de  l'Algérie U8-20. 

16  Décret  Organ.  administr.  170. 

—  Cass.  Organ.  administr.  248-2og.; 

Règlem.  administr.  78  c.  — 
Qoest  préjud.  230  c  —  Ser- 
ment 181;  Témoin  368-1  o. 

—  Orléans.  Ordre  322-3o  ;  Privil.  et 

hypotii.  2752-40. 

17  Décret  Organ.  marit,  p.  1696  ; 

Organ.  milit,  p.  1902;  Travaux 
pnbl.  268  c,  281,  p.  853. 

—  Cass.  Organ.  milit.  842. 

—  Caen.  Référé  21 -20  c,  916  c 
19  Décret  Organ.  colon.,  p.  1185. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1084 

c,  1138-40  c.  —  Prescription 
dv.  887  c  —  Prêt  k  intérêts 
991-70-80  c. 
90  Convention.  V.  4  août  1864. 

—  Cass.  Dispositions  entre  vifs3705 

c,  3985-90  c.  —  Privil.  et  hy- 
potii. 1156  c:  Tierce-opposit 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  656. 

—  Caen.  Vice  rédhibit  174  e. 
^  Colmar.  Octroi  990  e. 

L^igitized  by 


Juin. 

90  Cire,  du  recteur  de  rAodéirie 

de  Dijon.  Organ.  instr.  pubL 

916  c. 

—  Décis.  Organ.  milit,  p.  1909. 

91  Cons.  d'EUt.  Trav.  nold.  895  c, 

964-20  e.  —  Voine  par  terre 
795-20-40,  —  Voiture  39  e,, 

492  c 
22  Loi.  Octroi  127  s.;  Ouvrier  62  s.; 
Postes,  p.    15;  Sel,   p.  866; 

Servitudes  399-l4o-  Télégra- 
phie, p.  87  ;  Trésor  poUîe 
930,   p.   1186. 

—  Cass..  Serment  181  ;    Témoin 

368-10.  —Vol  754-90  c,850. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  colon.  113. 

—  Traitement  78,  917.  —Tra- 
vanx pnbl.  737  e.,  819  c, 
1009  e. 

93  Déciet  Organ.  administr.  136, 

p.  614;  Théâtre,  p.  312. 

—  Convention.  V.  4  juillet  1854. 

—  Cass.  Poids  et  mesures  l33-lo  e. 

—  Douai.  Presse-ontnge  933  e~ 

437  e. 

94  Décret  Organ.  milit,  p.  1909  ; 

Sociétés  de  crédit  foncier  et 
mobilier  91  c. 

95  Décret  Travanx  pubL  995  c. 

936. 

96  Décret  Organisât  eolon.   104, 

p.  1185. 

—  Cass.  Obligat  8551  e.  —  Ordre 

717-7oc.,916-3oc,  1900  e. 

—  Alger.  Sodété  549-9o  c 

—  Bordeaux.  Vente  235. 

—  Toulouse.  Ordre  825 -90. 

97  Cass.  Prescription  civ.  291  e.^ 

818  c.;  Usage  455^  e. 

98  Décret.  Organ.  marit,  p.  ifte  ; 

Traité  internat,  p.  564. 

—  Cass.  Obligations  4561  c;  Rentes 

constituées  83  c;  Rentes  fon- 
dères  70-5o  c.  —  Organ.  iiiliL 
359. 

—  Besançon.  V.  3  aottt  1854. 

—  Trib.  de  Sancerre.  Vente  pdd. 

d'immeubles  2020  e. 

99  Cass.  Témoin  666-70  e. 

—  Montpellier.  Ordre  843. 

—  Cire.  Prud'hommes  59. 

—  Décis.  Prises  marit  180-9o. 

30  Cass.  Poids  et  mesures  103-1« 

C.,105C 

—  Besançon.    Reprise    dtnsmee 

97  c.* 

—  Bourges.  DispositiOBS  entre  lib 

8667-10  e. 


jQiUet. 

1  Cass.  Presae-ontrage  SSM*  e., 

970  C,  1470-30  e. 
*  Douai.  Obligation  9406  e.;  Reate 

viagère  174-10  c. 
8  Cass.  Disposit  entre  vif^  3410  c. 

—  Obligat  1918  e.  —  Siceess. 
909  c. 

—  Agen.   DispositiOBS  entre  Tîlii 

8470  c. 

—  Paris.  Vente  838  c 

4  Décret  Traité  intem.,  p.  584. 

—  Cass.  Obligat  895-lo  c,  3988- 

50  c. 

—  Cire  Organ.  nurit  403. 

5  Décret  Organ.  de  l'AIférie  868 

s.,  p,  800. 

—  Cass.  Timbre  139  e. 

—  Paris.  Obligat  1818. 

—  Instr.  Timbre  89. 

6  Décret  Privil.  et  hypoth.,  p.  48; 

Sociétés  de  crédit  fonder  et 
mobU.  99  c,  94-10  c 

—  Nîmes.  Qnest  préjndic  178  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  lit- 

téraire 149. 

—  Cons.  d'EUt  Onan.  niUt  891. 

—  Travaux  pnbt  830  e..  1108- 
40  e.  —  Trésor  pnbl.  584-3*  c 
—Voirie  p.  terre  921  e. 

7  Décret  Organ.  de  l'Algérie  843. 

—  Cass.  Ouvrier  84  c.  —  Rèf  iem. 

admin.  110  c:  Serviteurs  à  gn- 
ces  6.  —  Règlem.  admin.  147- 
40  c;  Vidanges  27-3o  c— Trt- 
sor  public  1499.  —  Voirie  pat 
terre  1323  c,  i895-io  e. 

—  Besançon.  ObUgat  450-8*  c 

8  Décret  Organ.  colon.,  p.  il  18: 
—  OqiB.de  l'Al|éri8b^  881. 


c 
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JoiUet. 


Coivent.  T.  Si  novembre  1854. 
Caen.  Oblipt.  506-So  c,  539  c. 
Orléans.  Propriélé  littér.  104-So 

e.,  S05c.,  331  c,  348  0. 
Cass.  Usase  tss  c. 
Umoces.  Nouire  39e-&oc;  Obli- 

gatioos  328S-10  c 
Nîmes.  Saisie  conserrat  Si  e.. 

S4c. 
Orléans.  Oblifat.  1876-So  e. 
Convent.  V.  il  novembre  i854. 
Cass.  Vol  759. 
Poitiers.  Ordre  8SS-40  e.;  Vente 

nabi,  dimmeables  5S0-8»  c, 

i767  C. 

Instr.  Orsin.  colon.  5U  e. 
Cass.  Poids  et  mesures  i05-so  e. 

—  Presse-omrage  368  e.  — 

Règlem.  admin.  «0  e. 
Rouen.  Trésor  pubi.  i4li-|oe. 
Loi.  Procès-verbal  768. 
Décret  Monnaie,  p.  386;  Organ. 

marit  864.  805  s.,  863,  88i, 

p.  i696  ;  Serment,  p.  8. 
Arrêté.  Téiégraphiei07. 
Cass.  Oi^n.  de  l'Algérie  8i8- 

10  e.  —  Ouvrier  64  c.:  Rè- 
I.  admin.  ilO;  Seniteurs 


19 


tz 


.n^' 


Si 


17 


Cass.  Vente  de  sobstanees  falsi- 
fiées 85  c. 

Alger.  Organ.  de  l'Algérie  850. 

Cass.  Succession  10S9  c.  —  Tré- 
sor publicl  884  e. 

Décret  Organ.  admin.,  p.  614  ; 
Organ.  instr.  pubi.,  p.  1369; 
Pnses  marit.,  p.  989. 

Cass.  Obligations  5016  c,  5088- 
40  c.— vente  1371  c. 

Caen.  Obligations  8683-8o.~Oba- 
gations3640  c;  Responsabilité 
417  e. 

Cass.  Obligations  4643  e.;  Respon- 
Mb.  99-40  e.  —  Octroi  118  c 

Agen.  Prêt  8  intérêts  S80  c,  893 
c,  S86  c,  S9S  c,  898  C,  315- 
40  c,  380  C. 

Cens.  d'Etat  Timbre  90  e.—  Tra- 
vaux publics  653  c,  807  e.,  844- 
80  c,  851  c,  870  c.  —  Voirie 
par  eau  313-so  c,  35i  c. 

Cass.  Organ.  marit.  1035  e.  » 
Presse-outrage  388-6o,  833 -so 
c.  —  Responsabilité  515  c.  — 
Serment  196  c. 

Trib.  de  Versailles.  Timbre  iS4  c. 

Trib.  de  Vouziers.  Vice  rédhibit 
S18e.,S45,  254  c..  295  c. 

Cons.  d'Etat  Obligations  8090-3O 
c;  Travaux  publics  795-3o  c, 
804  c,  864  c.  —  Organ.  milit. 
614 1.,  649.  —  Trâor  pubUc 
894,  395.  —  Voirie  par  terre 
945-20  c. 

Décret  Organ.  milit,  p.  1902. 

Cass.  Presse-outrage  1SS5.  — > 
Voiture  54-10  c,  67  c. 

Règlem.  Voirie  par  terre,  p.  213. 

Douai.  Disposit.  entre  vifs  3708 
c;  Puissance  paternelle  129  c. 

Décret.  Organ.  colon  62,  p.  11 16; 
Prises  marit,  p.  989. 

Cass.  Disposit.  entre  vifo  1495  0. 

—  Vidanges  83  c. 
Dijon.  Responsabilité  126  e. 
Décret  Organ.  colon.  431  s.,  447 

s.,  p.  1116. 
Cass.  Obligations  703-1 0  c,  801  c, 

919  c,  948  e.  —  Servitudes 

325  c.,  1162-70  e. 
Dijon.  Voiture  359  e. 
Pau.  Disposit.  entre  vifs  8410  e. 
Riom.  Paternité  682  c. 
Trib.  de  la  Seine.  Timbre  184  c, 

140  c._^ 
Cons.  d'Eut   Société  1444  C; 

Taxe  34-20  e.  —  TliéAtre  137  c. 

—  Travaux  publies  386  c,  392- 
Soc,  555  c,  859-80,  953,  997  e. 

>-  Voirie  par  eau  100,  2l9-2o, 
637-20.  —   Voirie  par  terre 

SS17-20C. 
Cass.  Serment  804-io.  -.  Voirie 
par  terre  1513  c,  i526-3o  c, 

1527-20  c. 

Bordeaux.  Succession  79-20  e., 
1249  c,  1581  c,  1654  c.;  Vente 

875-20  c 
Cire.  Organ.  admin.  S34,  439; 
Organ.  milit.  518  ;  Travaux  pn- 
blki  liste. 
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InlUet. 

88  Cass.  Obligations  4780  c,  5176  c 
—  Voirie  par  terre  2308  c 

—  Cire.  Organ.  marit  522. 
28  Douai.  Référé  207  c. 

—  Lyon.  Prescript.  civ.  914  e. 

—  Décis.  Organ.  milit,  p.  1902. 

81  Décret.  Pension,  p.  775  ;  Secours 

publics,  p.  781. 
^  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1259- 

lo-so. 

—  Avis.  cons.  général  des  ponts  et 

chaussées.    Travau    publics 

975. 

—  Solut  Timbre  151. 


Août. 

i  Décis.  Timbre  97. 

8  Cass.  Propriété  littér.  894  e. 

—  Bastia.  Servitudes  880 -70  e., 

867-10  c;  Vente  1050-70  c 

—  Caen.  Séparât  de  corps  194-io 

c,  198-70  c 

—  Trib.  de  Saint -Amand.  Ordre 

1837-10  c. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  marit.  837- 

30  C;  Taxe  113  c:  Voirie 
par  eau  526  c.  —  Sapeurs- 
pompiers  3.— Trav.  publ.894.— 
Voirie  par  eau  192-30, 529. 
8  Cass.  Organ.  judlc.  316  c,  665  e. 
—  Poids  et  mesures  60  c. 

—  Besançon.  Pècbe  fluviale  80  c. 
~  Ntmes.  PriviL  et  hjpoth.  1323- 

40  c. 

—  Riom.  Ordre  i354-6o  c 

4  Décret  Traité  internat,  p.  584. 
-.  Cass.  Obligat  4841  c. 

5  Cons.  d'Eut  Voirie  par  terre 

778-20. 

—  Cire.  Organ.  marit  1089. 

—  Dépêche.  Organ.  marit  1098. 
Soint  Timbre  150^0  e. 


Agen.  Voiture  408-2o  e. 
-  Cire.  Prisons  97. 


7 

8  Décret  Organ.  de  l'Algérie  89- 

70^189  S.,  478,  831,  n.  801. 

—  Cass.  Office  885.  —  Ordre  1354- 

40  C;  Vente  pubi.  d'immeubles 
1354-io  e.  —  Privil.  et  hypotb. 
1908  c.  —  Vente  pubL  d'im- 
meubles 1588  e. 

—  Paris.  Organ.  Judie.  732  e. 

—  Trib.  de  Mireeourt  Vente  pubi. 

d'immeubles  83  e. 
*  Décis.  Postes  17. 

9  Décret   Organ.  colon.  146  s., 

265,  269,692  s.,  730;  p.  1116. 

—  Cass.  Success.  249  c. 

—  Dijon.  Organ.  indic.  415  e. 

—  Rennes.  Privil.  et  hypothèques 

1264  c. 
10  Cass.  Organ.  milit.  897-20-30  e.; 
Règlement  de  juges  193  e., 

228  c. 

—  Cire.  Prisons  40. 

il  Pan.  Usage  247, 870-90  e. 

—  Toulouse.  Servitudes  1039  e. 

iS  Décret  Organ.  de  l'Algérie  998 
s.,  p.  802  ;  Organisât,  milit, 
p..  1902;  Trésor  public  930, 

p.  1186. 

—  Montpellier.  Ordre  1854-70  e., 

1376  c. 

—  Cons.  d'Etat  Trav.  pobl.  48S-lo, 

435,  746,  894.  —  TrésOT  pubt 
556-10  e.  —  Voirie  par  eau 
141-10, 142-10.  ~  Voirie  par 
eau  35S  C;  Wattringnes  58  c. 

Décret.  Organ.  instroct.  pobL, 
p.  1369. 

Décret  Organ.  milit.,  p.  1908. 

Cire.  Secours  pubi.  U9. 

Décis.  Prises  marit.  54. 

Décret  Organ.  colon.  II9-40  s., 
146  S.,  167  S.,  265,  278,  816, 
466  S.,  547  S.,  648  8.,  668, 
p.  1116. 

—  Convention.  V.  9  etss  septembre 

1854.  ■ 

—  Bordeaux.  Vice  rédhibit.  81  e., 

92-10  c. 

—  Instr.  Prises  marit  875. 
17  Cass.  Servitudes  689  c 

—  Nancy.  Séparai,  de  corps  132  e. 

—  Poitiers.  Obligat  i037-soe. 

—  Cire.  Octroi  128. 

—  Instr.  Timbre  4. 


18 
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Août. 

18  ass.Obligationi  4770-3oc.,  4780 

c,  5174-30  c.  —  Peine  869  ; 
Prescription  crimin.  70  c; 
Prêt  à  intérêts  303  c.  —  Pro- 
cès-verbal 237-50  c.  —  Rè- 
glem» admlnistr.  150  e. 

—  Grenoble.  Obligat  261  e.  —  Or- 

gan. milit.  433  c. 

—  Montpellier.  Usage  567.  628  c. 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

884. 

—  Instr.  V.  17  août 

19  Décret  Organ.  de  l'Algérie  578 

s.,  788,  738,  784  8.,  p.  802. 

Si  Bordeaux.  NoUire  4 1-40,  6S-S0. 

SS  Décret  Organ.  instr.  pubi.  30, 
1S9  s.,  163,  168,  343,  362, 
866,391,  400,  409,  414,  416, 
801,  p.  1369. 

—  Bordeaux.  Privil.  et  hypotb.  1158 

c;  Saisie-arrêt  7  c,  105-2o. 

54  Cass.  Témoign.  ûux  68  e.,  75  e. 

—  Montpellier.  Disposit  entre  vib 

438-20  c. 

—  Paris.  Salubrité  jpnbl.  51  e.,  59  e. 

—  Trib.  de  Pitbiviers.  Obligations 

8384  c. 

55  Cass.  Organ.  jndic.  572-2o  c.  — 

Presse-outrage  1480  c.  —  Pro- 
cès-verbal 333-20  c.;  Voiture 
96  c,  97  c.  —  Témoign.  faux 
114  c  —  Voiture  96  e.  —  Vol 

731-20. 

—  Bordeaux.  Ordre  999-2o  c,  1000- 

10-20. 

—  Duon.  Réunions  pubi.  9. 

—  Lyon.  Ordre  lll3-5o  c. 

57  Cons.  d'EUt  Organ.  marit  348. 

—  Organ.  milit  98.  —  Travaux 

Kblies  567  r.,  851  c,  864  C, 
I.  —  Voirie  par  chemins  de 
fer  228  c.  —  Voirie  par  terre 
1002  c,  1011, 1032  c. 

58  Cass.  Nouire  784  e.,  845  c,  855 

e.;  OrOce  276  c,  277  c. 
^  Bastia.  Responsabilité  i59-ioc 

59  Décret  Organisation  marit  465, 

p.  1696  ;  Organ.  miUt,  p.  1902; 
Traité  internat,  p.  545. 

—  Orléans.  Propriété  littéraire  471 

c;  Renvoi  810  e. 
30  Cass.  Office  338  c 

—  Bastia.  Obligations  930-1  o. 
^  Bordeaux.  Obligations  1937  e. 

—  Ntmes.  Volonté  5  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Transcript  hy- 

poth.  725. 
81  Décret  Organ.  colon.,  p.  1116; 
Organ.  marit  166,  p.  1696. 

—  Bordeaux.  Obligations  1943  c.;0^ 

dre  715-30. 

—  Paris.  Privil.  et  hypoth.  8209  c; 

Transcript.  bypoth.  791  c—Ré- 
féré  177  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  4S4. 


Septembre. 

1  Convention.  V.  15  décembre  1854 
et  28  janvier  1855. 

—  Cass.  Voiture  391  c. 

—  Instr.  Télégraphie  103. 
7  Cass.  Vente  550-40  c. 

—  Cire.  Secours  publics  240,  841  s. 

—  Décis.  Timbre  55-5o. 

9  Décret.  Traité  internat,  p.  545. 
15  Cass.   Organ.  milit.  307  c.  — 
Presse-outrage  489-8o  c,  491 
c,  1029-10  c.  —  Procès-verbal 
236.  —  Serment  176  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  844. 
17  Décret  Officier  de  paix  l;  Organ. 

colon.,  p.  1116;  'Traitement  56; 
Ville  de  Paris,  p.  147. 

—  Cons.  d'EUt.  Voirie  par  terre 

227. 

20  Dépêche.  Organ.  marit  1129. 
Si  Décret  Organ.  milit,  p.  1908. 

—  Cass.  Procès-verbal  IO-70  c,  250 

c.  —  Serment  208 -S»  c  — 
Voiture  54-2o  c. 

—  Avis  cons.  général  des  ponu  et 

chaussées.  Voirie  par  eau  867. 

—  Cire.  Prises  marit  343. 

88  Décret.  Traité  internat,  p.  545; 
Trésor  public,  p.  1186. 

—  Convention.  V.  il  nov.  1854. 
85  Cire.  Ouvrier  SS8,  226, 237,  888. 

840,854;  SenDent8i« 
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Septembre. 

86  Ord.  Voirie  par  eao  864. 
89  Cass.  Presse-outrage  980  e. 
30  Décret.  Organ. colon., p.  1116;  Or- 
gan. instr.  pubi.,  459,  p.  1369. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  1870,  iS78. 

Octobre. 

1  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  767, 
778,  p.  808:  Timbre,  p.  450. 

—  Convention.  V.  20  déc.  1854. 

—  Instr.  Organ.  marit.  380. 

8  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  S95. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  67S. 

5  Décret  Organ.  admin.  169. 

—  Cass.  Voiture  77  0. 

6  Cass.  Poids  et  mesures  i03-5oe.; 

Vente  de  subsunces  falsiflées 
49  e. 

9  Avis  cons.  général  des  ponts  et 

chaussées.  Voirie  par  eau  78. 
10  Décret  Organisât  instr.  pubi., 

p.  1869. 
il  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  808  ;  Traviox  pobUcs  64, 

p.  853. 

12  Cass.  Procès- verbal  8500. 

—  Décis.  Timbre  12. 

13  Cass.  Peine  457. 

—  Dépêche.  Organ.  marit.  709. 

14  Cass.  Organ.  milit  333  c—  Voi- 

rie par  terre  1432, 1 884-1  oe. 
17  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  670. 
19  Paris.  ObSgat  S9S5  c.  -  Réflftfé 

228  e. 
Si  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  802  ;  Organ.  milit,  p.  1908; 

Place  de  guerre  946. 

—  Règlem.  Seconra  publics  66. 

93  Décret  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  802. 

24  Décret  Organ.  milit,  p.  190S. 

25  Décret  Organ.  milit,  p.  1902. 
28  Décret  Organisât,  instr.  pobl., 

p.  1369;   Organ.  Jndic.  205, 
221.  p.  1508;  Traitement  56. 
->  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

52-60,60,175,877. 

81  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  SS5. 

—  Cire.  Organ.  instr.  pabl.  153, 158, 

162,  175,  199,  810,  249  c,  250 

C,  501  e.,  p.  1369;  Organ.  milit 
871  C,  278  e. 


Novembre. 

1  Décret  Organ.  colon.  682,  788, 
p.  1116;  Organ.  de  l'Algérie 
748,  p.  808;  Ville  de  Aris, 
p.  147. 

4  Cass.  Poids  et  mesures  106  e.— 
Vol  703. 

6  Cass.  Obligat  1845-3oe.— Poids 

et  mesures  103  c. 

—  Montpellier.  Prescription  erimin. 

37  c. 

7  Décret  Trésor  publie,  p.  1186. 

—  Cass.  Obligations  1908  c.,  19150., 

193SC. 

8  Déclarât  V.  5  décembre  1854. 

—  Cass.  Servitudes  272  c,  274  c— 

Vente  I050-8oc.,  I054c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

1869  e. 

—  Dépêche.  Organ.  marit  1110. 

9  Cass.  Serment  SO7-10.70. 

—  Bourges.  Vol  690-3o  c 

10  Cass.  Tolérance  (maisons  de)  S  e. 
il  Décret.  Traité  internat,  p.  545, 
584. 

13  Cass.  Disposit  entre  vifs  1371  e. 

—  Privil.  et  hvpoth.  989  c, 
998  C;  Transcription  hypoth. 
791C.  — Serment  176. 

14  Cass.  Voirie  par  chemins  do  fér 

321c. 

—  Douai.  Postes  91 -40  c. 

15  Décret  Organisation  de  l'Algérie, 

p.  802. 
^  Cass.  Servitudes  275  c. 

—  Aix.  Subsunces  vénéneuses  88  c. 

—  Lyon.  Servitudes  817  c,  S83-6o 

c.  274-20  e. 

—  Trib.  de  Nîmes.  Office  388  c, 

384  c. 

—  Instr.  Organ.  instr.  pubi.  S8S  e. 

16  Décret  Prud'hommes ,  p.  534. 

—  Cass.Or«n.  colon.  262c.,S67-io 

e.  — Serment  189-10  0. 
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Moyembre. 

18  Paris.  Soeiété  157  e.  —  Vdttrt 

185  c.. 

—  Cons.  d'ÉUt  Trav.  pubi.  445. 

17  Convention.  V.  5  décembre  1854. 

—  Cass.  Procès-verbal  1 67-20  c 

—  Bordeaux.  Organ.  marit.  584  e., 

598  e.  —  Vente  pobl.  d'im- 
meubles 2231  c. 

—  Cons.  d'Eut  Notaire  35  e. 
-*  Avis.  Secours  pubt  294,  S97. 

18  Décret  Orsan.  de  l'Algérie  74S, 

{>.  812  -.Voirie  par  chemins  de 
ér,n.854. 

—  Cass.  Obligations  5058  e. 

—  Aix.  Servitudes  776-4oc..  990e. 

—  Limoges.  Vente  nnbl.  d'immen- 

bles  1739-20  e. 

—  Cons.  des  prises.  Prises  marit 

46,  60. 

so  Cass.  Soeiété  780  e. 

—  AlEor.  Organ.  de  l'Algérie  1141. 

il4S-8oc,i  148-10-20  c. 

—  Nîmes.  Disposit  entre  vite  4488- 

50  c. 
Si  Cass.  Prescript  crimin.  94  e.. 
101  c;  Vente  pubt  dlnunei- 
bles  2239  c 

—  Bordeaux.  Vente  666-30  c. 

—  Rapport.  Organ.  marit  789. 

—  Règlem.  Organ.  marit  257. 
22  Cass.  Success.  2122-50-60  e. 

—  Bordeaux.  ThéAtre  835  c. 

—  Douai.  Responsabilité  379-3o  e. 

—  Lyon.  Obligations  4743  e.,  4765- 

30  e. 
^  Monlpellier.  Presse-outnge  889- 

20  c. 
•-  Trib.  de  U  Seine.  Séparation  do 

corM  330  e. 

—  Cire.  Timbre  65  e.,  66  e. 
S8  Douai.  Vente  592  e. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  marit  790- 

100  c,  838,  875  e.  —  Travaux 
pubi.  557.  —  Voirie  par  che- 
mins de  fer  614-20.  —  Voirie 
•   pnr  terre  918  c,  940-30. 
S4  Décret  Traité  internat,  p.  584. 

—  Convention.  V.  22  février  1855. 

—  Ord.  de  police.  Vidanges  35. 

^  Cass.  Postes  101 -80  c  —  Tn- 
vaux  pubi.  1065  c. 

—  Bordeaux.  Société  955  c. 
85  Décret.  Organ.  marit.  5t* 

—  Montpellier.  Vente  pubi.  d'im- 

meubles 103  c 

—  Cons.  d'Eut  Prises  marit  (S- 

70,  59,  60,  262. 

—  Rapport.  Organ.  marit,  p.  1696. 

27  Montpellier.  Voirie  parcbemini 

de  fer  866  c,  576-2o  e. 

—  Toulouse.  Office  248. 

28  Décret  Télégraphie,  p.  87. 

—  Cass.  Organ.  judir,  172-io  e.  -^ 

Servitudes  259  c. 

^  Bordeaux.  Saisie-arrêt  56  e. 

^  Douai.  Postes  77  c;  Voirie  par 
chemins  de  fer  6I8-20.  ->  Pos- 
tes 131  c,  133  C;  Voirie  par 
chemins  de  fer  6l8-io  c. 

89  Décret.  Organ.  milit,  p.  1902; 
Postes,  p.  15. 

—  Ord.  Vidanges  81  c. 

—  Cass.  Disposit  entre  vifs  4499  e. 

— PrivO.  et  hypoth.  2000-2oc.; 
Usage  135  c.  —  Surenchère 
374-50  e. 

—  Meu.  Soeiété  1667-10  e. 

—  Nîmes.  Privil.  et  hypoth.  434 

>-  Cons.  d'Eut  Voirie  par  terre 

801  c,  908  C. 

80  Décret  Traité  internat,  p.  545. 

—  Cass.  Organ.  colon.  810  c.  — 

Peine  457.  —  Presse-outrage 
882-60  c. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Privil, 

et  hypoth.  401-1 0  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  chemins 

de  fer  311.  —  Voirie  par  eau 
289,  883,  868. 


Décembre. 

1  Cass.  Organ.  colon.  S78  c,  969 

0.  —  Servitudes  951-4o  e.; 
Voirie    par    terre    1064  x„ 

1074  e. 

2  Décret  Organ. colon.  406,n.l  i  16; 

Organ.  économ.,  p.  1298. 
—  TraHé*  \^9  décembre. 


Digitized  by 


C^^^gle. 


t8M 


Décembre.  | 

4  G»s.  Dtoposit.  CBtn  Tifs  SS9t- 
60  e.  —  Ordre  ins  c.  —  So- 
ciale 913  c,  947  e.  —  Trésor 
publ.  1413  e. 

—  Rouen.  Privil.  et  hypoth.  1527- 

loc. 
(  Décret  Traité  internat.,  p.  545, 

584. 

—  Casa.  Ordre  731  e.  —  Privil.  at 

bypotbèqnea  2775  c.  —  Vente 
1865  c. 

—  Doaal.  Preseript.  civ.  439  c. 

—  Poiiiers.  Dispositiona  entre  vifis 

4159  e. 

—  Rennea.  Dispositiona  entre  Tifa 

1883  e. 
6  Décret.  Organ.  inatroct.  pobl., 

p.  1369;  télégraphie,  p.  37. 
— >  Cass.  Disposit.  entre  vils  1667 

c,  1685  c.'-Sncceaaioni04Se. 
1  Casa.  Vol  637. 

—  Liège.  Voirie  par  chemins  de  fer 

205. 

—  Poitiers.  Obligations  2373  c. 

—  CoDs.  d'Etat.  Tontine  25  c;  Tré- 

sor pnbl.  350  —  Voirie  p.  eau 
256-3«,  257,  373-2o,  376-50. 

8  Cass.  Voiture  348.  349,  355  c. 

9  Ljon.  Responsabilité  633  c. 

11  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1133  c. 

—  Montpellier.  Organ.  marit.  596- 

20  c. 
•»  Cire.  Organ.  marlt.  335. 
•12  Convenu  V.  23  et  24  décembre. 

—  Cass.  Responsab.  137  c. 

—  Bordeaux.  Obligat.  4765-40  c.  — 

Séparât,  de  corps  144  c. 

—  Lyon.  Usage  445-4o  e. 

—  Poitiera.  ObUgations  1004-2O  e.: 

Ordre  727-1©  c. 

13  Décret.  Organisât,  inslr.  pnbL. 

p.  1369. 

—  Gaas.ObIiffat.  2721-10  e. 

—  Bordeaox.  voirie  par  ehemins  de 

fer  221  c.  222  c,  572  c. 
^  Lyon.  Ouvner  I0l-2o  c;  Rea- 
ponsab.  630-2o  e.—  Servitndes 
208  c,  233-60  c. 

—  Meta.  Privil.  et  hypotb.  S687  c., 

2701  e. 

—  Gon!«.  d'Etat.  Taxe  40. 

14  Cass.  Oraan.  Judic.  689-2o  e. 

—  Cens.  d'Etat  Organ.  colon.  333, 

845.  —  Organisât,  de  l'Algérie 
1257-10.  —  Trésor  public  564- 
40.  —  Voirie  par  terre  944  c., 
1149-20  c,  1922-20. 

—  Cire.  Serment  81 . 

—  Inslr.  Prisons  36. 

15  Décret.  Traité  intem.,  p.  545. 

—  Cass.  Serment  181  ;  Témoin  368- 

lo.  —  Voirie  p.  terre  1 904-1  o, 

—  Ntmea.  Servitudes  280  c. 

—  Dépêche.  Organ.  marit  1118. 

16  Décret.  Uniforme-eoatume  21-9o, 

35. 

—  Cass.  Propriété  litlér.  380  e. 

—  Décis.  Organ.  inatr.  pnbl.  218  c; 

Timbre  66. 

18  Caas.  Disposit.  entre  vift  4605 

e.,  4606  c.  —  Obligat  1988  c; 
Ordre  il67-6oc.;  Privit  et  hy- 
poth. 1978-30  e. 

—  MontpeUler.  Vente  pnbl.  d'im- 

meubles 1642-20  e. 

19  Décret  Traité  Intem.,  p.  545. 

—  Cass.  Servitudes  180  e.  —  Trésor 

publie  573  c. 

20  Décret  Traité  intem.,  p.  645. 
il  Nîmes.  Organ.  miUt  U2  e. 

—  Oriéans.  Responsab.  627  c. 

—  Cens.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

1257-40. 

52  Besançon.  Saisle-exécnt  290  e. 

—  Lyon.  Vente  2047. 

53  Décret  Traité  intem.,  p.  545. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  433. 

—  Cass.  Termes  sacramentela  59  c; 

Traité  intem.  l52-4o  c,  183  c. 

—  Riom.  Preseript.  civ.  304  c. 

—  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  527. 

—  Règlem.  Organ.  instr.  publ.  400. 

24  Décret.  Traité  inféra,,  p.  545. 

—  Paris.  Vol  448  c. 

25  Inatr.  Oraan.  de  l'Algérie  527, 
27  Décret  Organ.  colon.,  p.  1116. 
-•  Caas.  Organiaat  mant  416  c 

—  Preseript  civ.  500  c,  718 
e.;  Privil.  et  hypoth.  1720-30 
.e.,  2541-40  c.  2548-20  c.  — 

Voirie  p.  chemins  de  fer  477  e. 
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Décembre. 

27  Nancy.  Reaponaab.  478  c. 

—  Gens.  d'Eut  Organ.  marit  870- 

30  c.  —  Voirie  par  eau  274  c, 
366  c,  371  c.  —Voirie  p.  terre 
798-loc. 

28  Cens.  d'État.  Octroi  185  c,  339- 

20.  —  Voirie  p.  terre  378, 412- 
20  c,  2084  c. 

—  Cire.  Secours  publ.  315. 

89  Déeret.  Organ.  admin.  363,  368, 
p.  614. 

—  Cass.  Témoin  475  c 

—  Limoges.  Prêt  a  intérêts  205-3oc 

80  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1186. 

•^  Caen.  Séparât  de  corps  374  c, 
388  c,  390  C,  391  c. 

—  Cire.  Timbre  12  c,  65  c,  66  e. 

81  Décret  Tréaor  public,  p.  U86. 
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Janvier. 

. .  Trib.  de  la  Seine.  Disposit.  entre 

vifs  2094. 
2  Ord.  Télégraphie  84. 

—  Cass.  Prescnpt  civ.  98  c. 

—  Nîmes.  Obligat.  727  c.  —  Succes- 

sion 2279-10  c. 

—  Poitiers.  Quest  préjud.  196  c. 

8  Cass.  Octroi  178  c,  179  c. -Voi- 
rie par  chemins  de  fer  161  c. 

-*  Aix.  Voirie  par  chemins  de  fer 
353  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  150- 

10  c,  175. 

4  Cass.  Procèa-verbal  645  c. —Rè- 

glem. administr.  151  c. 
«-  Riom.  Ordre  899-7o   965. 

—  Cens.  d'EUt  Voirie  par  terre 

780-20. 

5  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

1030  a. 

—  Cass.  Presse  -  outrage  799  c, 

952  c.  —  Société  firomagère 
15  c:  Vente  de  substances 
falsiaées  26  c,  39  c,  76  c  — 
Voirie  par  terre  1363,  l371-2o 

c,  1382.  1429-20,  1949  C 

—  Dijon.  Or«lre  648-lo-2o  c;  Privil. 

et  hypoth.  2164-loc.,  2190  c, 
2450-20  c. 

—  Nancy.   Preseript  civ.  199  c; 

Vente  822  c;  vente  adminiatr. 
21 8-20  c. 

—  Trib.  de  Carpentras.  Voirie  par 

chemins  de  fer  299-lo  c,  557 

c,  586-10-80  c. 

—  Cons.  d'Etat  Très.  publ.  765.  — 

Voirie  jpar  terre  217-60,  249. 

6  Décret,  organisât  de  l'Algcrie, 

p.  802;  Organ.  colon.,  p.  1185. 

—  Cass.  Témoin  43  c. 

8  Cire.  Obligat.  743  c. 

9  Cass.  Obhgat.  268  c;  Privil.  et 

hypoth.  2330-130  c,  2338-20  • 
Volonté  5  c.  —  Ordre  998  c. 

10  Décret.  Vente  publ.  de  marchan- 

dises neuves,  p.  997. 

—  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  362. 

—  Cass.  Obligations  889  c,  891  c 

11  Cass.  Organ.  colon.  530  c.  —  Té- 

moin 216.  —  Vol  888-30  c, 
932  c._^ 

—  Cens.  d'Etat  Prises  maritimes 

282  c.  —  Voirie  par  terre  2284- 
10. 
Cass.Obligation84889  c— Organ. 

colon.  207,  212,  230-20.  — 
Procès-verbal  167-3o  c,  177- 

40  c.  —  Vol  65-20  c 

Bourges.  Privil.  et  hypoth.  1437« 

Orléans.  Disposit  entre  vifs  824- 
30  c. 

Décret.  Organ.  marit,  p.  1696. 

Décret  Transport  dea  émigrants 
13  c. 

Cass.  Obligations  271 5-20  c;  Of- 
fice 363-10  c;  Privil.  et  hy- 
poth. 190  c;  Société  162  c 

Cire.  Organ.  administr.  761  c, 
776. 

Bordeaux.  Ordre  IOOO-20. 

Paris.  Success.  1824  c,  1827  c 

Décis.  Timbre  65  c,  66  c. 

Décret  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  802. 
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Janvier. 

17  Cass.  Obligationa  399-4o  e.  —  Se- 

ciété  1095-30  c,  1373-20  c 
'  —  Agen.  Serment  207-60  f.;  Vente 
1         de  substances  falsifiées  74  c, 

I  77  0. 

—  Meu.  Séparât  de  corps  232  c, 

233  c. 
!  18  Cass.  Témoin  577-6o  c. 
!  —  Grenoble.  Usage  445-4o. 

—  Poitiers.  Travaux  publ.  771  c, 

1146-70  c,  1127-80  c. 

—  Cons.  d'EUt  Très.  pnbl.  890. 

—  Avis  cons.  général  dea  ponts  et 

chaussées.  Trav.  publ.  970. 

19  Casa.  Presse-outrage  1365  c. 

—  Aix.  Servitudes  905  c. 

20  Décret  Organ.  niilit,  p.  1902  \ 

Place  de  guerre,  p.  947. 

—  Cass.  Vol  736  c 

—  Montpellier.  Vente  publ.  d'im- 

meubles 1530  c. 

—  Paris.  Office  309  c. 

22  Convention.  V.  26  février  1855. 

23  Cass.  Success.  598  c,  599  c. 

«—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  826- 
40  c. 

—  Bastia.  Success.  1028  c. 

24  Décret  Organ.  milit,  p.  1902. 

—  Convention.  V.  9  mars  1855. 

—  Cass.  Obligations  393-20  c,  2779- 

60  c 

—  Trib.  de  comm.  de  Ntmea.  Privil. 

et  hypoth.  401-loc. 

—  Décis.  Timbre  12. 

25  Cass.  Quest.  préjudic.  85  c,  114- 

30  c.,  131  c. 

—  Orléans.  Office  160  c,  232  c 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

902. 

26  Tnité.  V.  9  mars  1855. 

—  Cass.  Procès-verbal  182  0. 

—  Grenoble.  Prescription  civ.  575- 

50  c 

—  Paria.  Société  820  c,  86S-30  c, 

1490  c,  1493  c,  1693-40  c 

27  Décret  Organiaat  colon.  107  s., 

p.  1116;  Traité  intemation., 
p.  545. 

—  Paris.  Saisie-arrêt  137  c  —  So- 

ciété 817-10  c,  8Î2  c  —  Tra- 
vaux publ.  1146-60  c,  1194  c. 

—  Pan.  Ordre  626  c;  Privil.  et  hy- 

poth. 2193  c-,  Vente  1099  c 

29  ass.  Obligations  1902  c;  Priril. 

et  hypoth.  2353-6o  c,  2722- 
50  c. 

—  Paris.  Saisie-conservat  3  c. 

30  Cass.  Obligations  2749  c— Obli- 

gations 2990  r.;  Vente  940-20  c 

—  Preseript.  civ..  45  c.  — 
Presse-outrage  269-1©  c.  — 
Vente  publ.  d'immeubles  565  c. 

31  Décret  Organ.  colon.  1185;  Or- 

gan. colon.,  p.  1902. 

—  Cass.  Presse-outrage  269-loc— 

Voiluie  105-50. 

—  Douai.  Obligat  5188  c. 

—  Instr.  Organ.  instr.  pubL  192. 

Février. 

1  Décret.  Prad'hommes,  p.  535. 

—  Cass.  Responsab.  99-5oc.;  Voirie 

p.  chemins  de  fer  177  c. 

—  Colmar.  Obligat  892-lo  c— Or- 

dre 665-10. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  marit  780 

c,  870  40  c;  Voirie  par 
terre  1969.  —  Travaux  publ. 
864  c,  1058.  —  Trésor  public 
519-40.  — Voirie  p.  terre  I94c 

2  Décret  Postes,  p.  15. 

—  Besançon.  Obligat  151 6-40  c; 

Vente  publ.  de  meubles  90  c 

—  Rouen.  Usufrait  4i5-2o  c,  430- 

10  c. 

—  Cire.  Organ.  instr.  publ.  249  c. 

8  Cass.  Témoin  472-2o  c.  —  Voirie 
p.  chemins  de  fer  61 1-1  o  c. 

—  Paris.  Privil.  et  hypotb.  999-2oc 

—  Sociétés  de  crédit  foncier  et 
mobil.  213. 

—  Riom.  Ordre  63-2o  c,  384. 

—  Cire.  Secours  publ.  260  c 

—  Décis.  Serment  90  c;  Télégra- 

phie 151. 

5  Cass.  Office  312  c— Vente  661c 

6  Cass.  Responsab.  463  c 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  848« 
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;  Février. 

6  Douai.  Privil.  et  hypoth.  2033  c, 
I  Vente  publique  d'immeubles 
'  1820  c 

'  —  Riom.  Usage  151  c. 

7  Cass.  Privil.  et  bypoth.  2382  c— 

Requête  civ.  6i-4o  c.,  176  c, 
177  c. 

—  Agen.  Responsab.  1I8-30C. 

—  Basiia.  Obligat.  4621  c 

—  Montpellier.  Prescription  civile 

326  c 

—  Oriéans.  Propriété  littér.  483  c, 

486-30  c. 

—  Riom.  Obligat  3276  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  171  e., 

172  c.,  176  c 

8  Cass.  Org^an.  marit  597  c  — Or- 

gan. milit.  793  c. 

—  Cons.  d'Eut  Travaux  publ.  422- 

20  c,  473-40,  564  c,  746.  — 
Trésor  publ.  463-2o  c,  479-2o. 

9  Décret.  Ordres  civils  et  milit250. 
10  Décret.  Pêche  mant.  56  c;  Sa- 

Çeurs-pomp.,  p.  700;  Sel  48  c.; 
raité  mtern.,  p.  546. 

—  Cass.  Vol  753-10,761  c 

—  Orléans.  Ordre  1116-70  c 

—  Poitiera.  Obligations   3122  e., 

3123  c. 

—  Rouen.  Vente  777  c 

12  Bastia.  Récusât  169  c 

13  Cass.  Société  869- lo  e.,  879-lo 

c,  88I-I0-30  c 

14  Décret  Organ.  milit,  p.  1902. 

—  Cass.  Responsab.  368  c,  372  c. 

—  Voirie  par  terre  1500  c, 
1508  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  p.  che- 

mins de  fer  4l7-2o. 

15  Arrêté.  Organ.  colon.  107. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Alaérie  51 5-1 0. 

—  Postes  77  C;  voirie  p.  che- 
mins de  fer  61 8-20  c 

—  Nîmes.  Servitudes  280  c. 

—  Trib.  d'Auxerre.  Vol  450  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Disposit  entre 

vifs  800. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  202. 

16  Cass.  Travaux  publics  263-3oc; 

Voirie  par  terre  1917  c. 

17  Décret  Organ.  uiUii.,p.  1902. 

—  Cass.  Voiture  129-20  c. 

—  Dijon.  Obligations  2433  c;  Prêt  à 

intérêts  223.  286  c 

—  Paris.   Presse  -  outrage   938  c; 

Voirie  par  chemins  de  fer  644- 
20  c 

19  Orléans.  Peine  328-2o  c,  330  c. 

20  Décret.  Organisât,  instr.  publ., 

p.  1369;  Sapeurs  -  pompiers, 

p.  700. 

—  Cass.  Disposit.  entre  vifs  1427  c 

—Obligations  4487-2»  c;  Vente 
525-30  c.  —  Vente  1479  c. 

21  Décret  Prad'hommes,   p.  535; 

Télégraphie  37:V.  21  mars  1855. 

—  Caen.  Vente  publ.  d'immeubles 

577  c 

—  Trib.  de  Saint-Quentin.  Trans- 

eript  hypoth.  715-3o  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  178. 

—  Cons.  d'Etat  Preseript  civ.  697 

c—  Termes  sacramentels  71  c 

—  Voirie  par  terre  796  c. 

22  Décret.  Traité  internat,  p.  546  ; 

Voirie  par   chemins  de  fer, 

p.  854. 

—  Cass.  Témoign.  faux  69  c,  71  c. 

—  Bourges.  Responaabilité  457  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Orcan.  marit  351. 

—  Taxe  1 1 0  c.  ;  Voirie  par  terre 
1619  c  —Taxe  111  c  —Tra- 
vaux publira  472,  506-6o.— 
Travaux  publics  834  c.;  Voirie 
par  eau  149  c.  —  Travaux  pu- 
blics 856  c,  894, 919.—  Voirie 
parterre  19ll-8oc.,  2215-20 

c.  2284-10  c,  2299-40  c  — 
Waltringues49. 

—  Avis  cons.  général  des  ponts  et 

chaussées.  Voirie  par  terre  43. 

23  Arrête.  Organ.  économ.  120. 

—  Cass.  Servitudes  953-2©  c  —  Vol 

825 

24  Sénatus-consulte.  Organ.  colon. 

129,  p.  1116. 

—  Cass.  Procès-verbal  140-5o;  Voi- 

rie par  terre  i872-2o  c  —  Pro- 
cès-verbal 2  to-50  c.  242c 

—  Paris.  Preseript  crimfn.  179  c; 

Propriété  littéraire  508  c 

L^igitized  by 
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Février. 

26  Décret  Tnâlé  inlemst^  p.  M6. 

—  Cass.  Voirie  par  cbemias  de  1er 

387  c 

—  Bastia.  Obligations  2633-10  c, 

2634  e.,  2683-20  c  ;  Timbre 
157  C;  Vente  1109  c—  Res- 
ponsabilité 223  f . 

—  Lyon.  Responsabilité  223  c. 

—  Orléans.  Presse-outrage  1365  c 

27  Cass.  Servitudes   115  c,  348- 

40  c. 

—  Agen.  Disposit  entre  vifs  3261  c 

—  Douai.  RécosaUon  112-10  c. 

—  Orléans.  Ordre  789-2o  c;  Pres- 

eript civ.  137  c;  Privil.  et  hy- 
poth. 2205-30  c,  2286-20  c, 
2500  C 

28  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  902 

c,  903  C 

—  Casa.  Disposit  entre  vifs  4489- 

60  c,  4648-10  c;  ObligatiOU 
4521  C.  —  Obligations  1035-2» 
c,  1041-20  c  —  Obligations 
2453-40  c;  Vente  il  13  c  — 
Preseript  crimin.  93  c. 

—  Angers.  Privil.  et  hypoth.  SIM- 

30  e.,  2311  c,  2314  C. 


Mare. 

. .  Instr.  Seeoors  pohiics  83. 

1  Caas.  Preseript  crimin.  36  c, 

48  c  —  Témoign.  faux  69  c, 
71c  —Voiluie  125  c, 

—  Colmar.  Privil.  et  hypoth.  933c, 

934  c,  2290-20  c 

—  Montpellier.  Vente  294-So  c 

—  Toulouse.  Servitndes  661 -30  c 

2  Cass.  Presse-outrage  405-1»  c 

—  Témoin  870-lo  c,  372.  — 
Vente  de  substances  falsifiées 
88  c,  39  C 

—  Amiens.  Vice  rêdhiUt  M4  c 

—  Cire.  Prisons  36.  • 

—  Dépêche  Organ.  narit  1094. 

—  Leure.  Traitement  i76-ioo. 

8  Caen.  Disposit  entre  rîb  469- 
20  c:  Transaction  143  c 

—  Paris.  Théâtre  201  c. 

5  Décret  Organ.  de  l'Algérie  512, 

p.  802. 

—  Cass.  Oblinilons373  c  —  PriviL 

et  hypoth.  558  c,  565  c—  Puis- 
sance paternelle  23  c. 

—  Montpellier.  Organ.  marit  583- 

—  Ntmes.  Privil.  et  hypotb.  I443c; 

Vente  publique  d'inmenbles 
1718  c  —  Succession  788  c, 
1430c.,2131-ioc. 

—  Décis.  Organ.  milit  553. 

6  Cass.  Disposit.  entre  rifs  4652- 

20  c.—  Preseript  crimin.  94  c, 
95  c,  98  c;  Transcript  hypoth. 
744  c. 

—  Bastia.  Vente  1683  c. 

—  Bourges.  Privil.  et  hypoth.  4Uc, 

888-20  c,  1047  c 

7  Décret.  Organisât  de  l'Alséfie, 

p.  802. 

—  Cass.  Obligations  5541  c— Ser- 

vitudes 772-50  c 
^  Dijon.  Ordre  i354-4o  c;  Sim- 
chère  27  c,  55  c;  Vente  poM. 
d'immeubles  221 3  c. 

—  Toulouse.  Privil.  et  hypetiièmes 

1066  c 

8  Décret  Secours  publics,  p.  781. 

—  Cass.  Témoin  527- 10  c,  528  c, 

577-60  c.  —  Voie  de  fait  4  c 

—  Angers.  Disposit.  eùMt  vifs  2792 

c,  2844  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  IIO7-80. 

—  Grenoble.  Pnvil.  et  hjpothèenes 

2218  c. 

—  Cons.  d'Etat  Trésor  pabiic  292. 

9  Décret.  Traité  internat.,  p.  546; 
10  Décret.  Organisation  de  l'AHpéric 

352  ;  Onran.  colon.  lS9,jp.  11 16, 
1185;  Organisât  marit  189, 
p.  1696. 

13  Convention.  V.  19  juin  1855. 

—  Cass.  Presse-outr.  983  c,  9H  c 

—  Mmes.  Responsabilité  56l-lo  c. 

—  Riom.Obliâtions  152-1»  c,  459- 

20  c.  —  Vente  pobt  d'iaunes- 
bles  1232-30  c 

14  Décret  Organ.  de  rAlgérie  56iy 

-  802 


Google 
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Mars. 

14  Cass.  Srisie-arrêt  37  t.,  84  e.; 

Séparât,  de  corps  l72-io  e. 

15  Gass.  Presse-outrage  1569-20  c. 

—  Grenoble.  Venie  publ.  dimmea- 

bles  1848  c. 

—  Nîmes.  Succession  785-1-0  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  eau  359. 

—  Reglem.  Règlcm.  de  juges  171- 

30  c. 

16  Agen.  Prifil.  et  farpoth.  1694  c. 

17  Décret.  Organisation  de  l'Algérie 

560. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  681. 

—  Gass.  Poids  de  mesures  31 -2o  e., 

117-Joc.  —  Voirie  par  terre 

1884-20  c. 

18  Grenoble.  Succession  1397  c. 

19  Gass.  Disnosit.  entre  yWs  4293  e.; 

Obligations  7 18-10.20  e.— Obli- 
gations 787  c. 

tO  Décret.  Organ.  admin.  826. 

— •  Gass.  Disposit.  entre  Tîfe  1688- 
50  e.— once  189  c. 

—  Gaen.  Vente  497 -30  e. 

—  Nîmes.  Office  383  e. 

21  Loi.  Organ.  iudic.  674  s.,  lOt, 
p.  1508. 

— i  Décret.  Organ.  instr.  pnbl.  258, 
259, 260,  p.  1369;  Organ.  miUt., 
p.  1902;  Télégraphie,  p.  37. 

—  Gass.  Organ.  de  rAigérie  645.— 

Responsabilité  154  e.>-SerTi- 
iades  950  c.  --  Saeeession 
118  e. 

—  Lettre.  Voirie  par  terre  797. 
SI  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  261. 

—  Gona.  d'Etat.  Termes  sacramen- 

tels 70  e.  —  Voirie  par  terre 
753, 761  c.,  774-40  c. 
13  Loi.  Obligations  878, 1223;  Ordre 
83  8.,  361,  371,  433,  490  ; 
Option  32;  Organisât,  colo- 
niale 103,488;  Pri'ril.  et  by- 
poth.  628,670,  706,  877,9498., 
987  8.,  1044,  10S5,  1705  8., 
1771 8.^2020,  2022.2060,2068, 
p.  49  ;  Sociétés  le  crédit  fon- 
cier et  mobilier  18  c,  132, 
143, 163;  Tiers-ayant  *^98e  20; 
Vente  172  s. 

—  Gass.  Orirao.  de  l'Algérie  745  e. 

—  Angers.  Responsabilité  153-loc. 

—  Douai.  Vente  publ.  de  laeiibltB 

36  c. 
U  Gass.  Vol  853, 904  c. 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  It  ter 

636. 

25  Instr.  Télégraphie  145,  149  e., 

149  c,  152  c. 

26  Loi.  Orcan.  colon.  119-9*. 

—  Gass.  Disposit.  entre  vifs  2459 8», 

2456  c,  4516  C.  —  Responsa- 
bilité 319-10  c. 

—  Bonrges.  Pre8cript.crimin.94e., 

100  c,  164  c.,  401  c. 

—  Paris.  Prescripi.  crimin.  43  c. 
»  Instr.  Télégraphie  155. 

S7  Gass.  Disposit.  entre  vifo  3699  e^, 
4265  c.  —  Vente  de  substances 
falsifiées  75  o. 

28  Décret.  Voirie  par  chemins  de  fer, 
p.  854. 

—  Gass.  Société  1568  c. 

—  Trib.  de  Sancerre.  Vente  pnbl. 

d'immeubles  2020  c. 
<—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  160- 

30  0. 
S9  Confention.  V.  lO  août  1855. 

—  Gass.  Organ.  de  l'Algérie  745  e. 

—  Procès-verbal  136  c,  1S3- 
180  c;  Voirie  par  terre  IHl- 
80  c,  1429-50  €.,  1435  C. 

—  Amiens.  Privil.  et  hypoth.  1083. 

—  Golmar.  Usage  i50-io  c.,  370-9o 

c,  871 -20-40  c,  395-30  c, 
435  c. 

—  Douai.  Société  100  c. 

^  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  371- 

30  c. 
-^  Rouen.  Dispositions  entre  vifs 

4467  e. 
«—  Gons.  d'Etat.  Organ.  marit.  791- 
10  e.  —  Travaux  publics  531- 
70  c,  825  c.  —  Voirie  par  terre 

74  c.,  1558-60  0. 

90  Décret.  Organisât,  instr.  pnbl., 

p.  1369. 
Si  Gass.  Vol  75. 
^  Orléans.  Office  200  c,  215  c, 

262  c,  298  c,  301  C. 

—  Rouen.  PrivU.  et  hypoth.  2356  e. 
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Avril. 

t  Gass.  Privil.  et  hypoth.  1899-5«-' 
60  c.  —  Usage  105-10  c,  2o  c. 

—  Montpellier.  Presse-ontrage  723 

c,  1244, 1251-10  0. 

3  Gass.  Voirie  par  terre  511  c. 

4  Loi.  Ordonnance  9  ;  Très,  pnbl., 

p.  1186. 
^  Gass.  Vente  pnbl.  dimmeables 
2122-20  c. 

5  Gass.  Organ.  de  l'Algérie  745  c. 
7  Gass.    Organ.   marit.    1074  e.; 

Renvoi  lUc. 
10  Gass.  Disposit.  entre  vifs  2753  c, 
4163  c;  Vériflcat.  d'écrit.  43  c. 

—  Obligat,  3320  c  — Privil. 
et  bypolli.  1704-70  c,  2208 
c,  2474-20-30  c.  —  Servitudes 
776-50  c. 

12  Gons.  d'Etat,  Organ.  marit.  351. 

—  Secours  pnbl.  875  c— Tra- 
vaux publ.  894. 

—  Girc.  Vagabondage  82. 

18  Gass.  Servitodes  947  c,  956  c. 

—  Paris.  Très.  publ.  1399. 

—  Gons.  d'Ettt.  Voirie  par  terre, V. 

13  avril  1853. 
14  Décret.  Orsan.  eolon.,jp.  1185; 
Organ.   mstrnet.   publ.  468, 
p.  1369. 

—  Gass.  Poids  et  mesures  I03-6oc, 

70  e.,  134  e.  —  Vente  de  sub- 
stances fiilsiflées  47  c.  81  c. 
17  Gass.  Disnosit.  entre  vifs  125  c. 

—  Société  1155  c.  1554  c; 
Voirie  par  chemins  ae  fer  77  c. 

—  Vice  rédhibit.  219  c. 

it  Gass.  Prescript.  civ.  181  c.  376 
0.  —  Privil.  et  hypoth.  1127  c. 

—  Vente  839-«o  e.  —  Vente 
publ.  dlnmeubies  1904  c 

—  Bastia.  Vente  413  c. 

— •  Dijon.  Snrenchère  376-2o  c. 

19  Gass.  Voirie  par  terre  1363  c, 

1429-50  c,  1433  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Trav.  pnbl.  866  c, 

1106-50  e.  —  Voirie  par  terre 

886  c,  892  c,  961-30  e. 

20  Gass.  Ouvrier  217  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Propriété  litté- 

raire 414  c. 

21  Douai.  Ordre  842. 

-^  Cons.  des  prises.  Prises  marit. 

49  c.  1 

23  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  802  ;  Organ.  colon.  546, 
p.  11 16;  Sel,  p.  866. 

14  Gass.  Prescript.  civ.  190  c;  Voi- 
rie par  terre  5T6-2o  r.,  1362  c. 

25  Gass.  Obligations  2507  c— Ordre 

42, 744-20  c.-^  Responsab.  151- 
20  c.  —  Servitudes  910-3o  c. 
^  Bastia.  Société  1672  c. 

—  Dijon.  Privil.  et  hypoth.  1192-40 

c,  1304  c,  1808  e. 

—  Douai.  Ordre  842. 

—  Gons.  d'Eut.  Travaux  pnbl.  826- 

20  c—  Voirie  par  terre  722  c, 
796  c. 

26  LoL  Organ.  mUlt.  450  s.,  483  s., 

p.  1902;  Pension  106,  224, 
p.  775. 

*  Paris.  Privil.  et  hypoth.  531  e. 

—  Gons.  d'Etat.  Responsabilité  650 

c;  Très.  publ.  564-50.  —  Tra- 
vaux pnbi.  •818- 3oc. 

17  Gass.  Poids  et  mesures  97  c.  — 

Procès-verbal  166-140  c.  — 
Renvoi  126  c,  164  c.  —  Vol 

574-20. 

—  Golmar.  Responsab.  364-4o  e. 

18  Décret  Organ.  colon.,  p.  1186  ; 

Transport  des  éniigrants  13  c. 

'-  Gass.  Poids  et  mesures  97  c; 
^  Prêt  h  intérêts  233  c,  235 
c.  —  Vente  de  substances  fal- 
sifiées 61  c. 

30  Décret.  Ouvrier  62,  77, 90. 

—  Gass.  Servitudes  821-6o  c^-Sue- 

cess.  1756  c. 
•»  Gaen.  Usufruit  889-2o  e. 


Mal. 

1  Gass.  Obligat  620-3o  e.  ^  Res- 
ponsab. 554-40  c 

I  Loi.  Organ.  colon.  I19-10O,  466; 
Organ.  économ.,  p.  1292  ;  Taxe 
43  s.;  Trésor  publ.,  p.  1186; 


ViUe  de  Paris 
^148. 


21,    70   C, 
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Mal. 

2  Décret.  Pradliommes,  p.  58B. 

—  Gass.  Disposit.  entre  vifs  945-lo 

c,  948  e. 

—  Golmar.    Responsabilité  11 6-20 

C;  Servitudes  767-3o  c. 

3  Décret  Organ.  milit,  p.  1902. 

—  Gass.  Organ.  de  l'Algérie  745  c. 

—  Angers.  Voirie  par  chemins  de 

fer  496  c. 

4  Trib.    de   Villeneuve.    Timbre 

173  c. 

5  Loi.  Organ.  administr.  741.  614; 

Organ.  colon.  i28-9o  e.;  Pos- 
tes, p.  15  ;  Prisons,  p.  1007  ; 
Très.  publ.  511,  680,  p.  1186; 
Vente  de  substances  falsiflées 
11  c,  85  s.,  p.  1050  ;  Villes  de 
France  1  ;  Ville  de  Paris  12, 
27,  31,  35,  43,  p.  14»  ;  Voirie 
par  terre  1677  s.,  p.  226. 

—  Décret  Voirie  par  chemins  de  fer, 

p.  854. 

—  Gass.   Organ.  anarit  440  e.  — 

Voirie  pat  chemins  de  fer  618- 
30  c. 

—  Montpellier.  Servitudes  936  c. 

7  Paris.  Sêparat  de  corps  31  c. 

8  Gass.  Disposit.  entre  vifs  2689- 

20  c,  2920  c.  —  Obligat.  2628- 
20  c;  Prêt  h  intéréU  189  c.  — 
ObligaUons  5124-50  c,  5330  c 

—  Bonrges.  Ordre  862-20  c, 

—  Douai.  Ordre  842. 

—  Girc.  Organ.  instr.  publ.  198  c. 

9  Gass.  Obligations  3078  c— Organ. 

de  l'Algérie  8OI-30  c— Organ. 
Judic.  412-90  e.  —  Succession 
614  c,  2319-10.  .  Voirie  par 
chemins  de  fer  820  c,  321  c, 

^  Lyon.  Vol  808  c. 

—  Trib.  de  Dreux.  Transeript.  hy- 

poth. 737  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Presse-ou- 

trage 391  C;  Timbre  130  c. 

—  Gons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

916. 

—  Décis.  Traitement  176-110. 

10  Nimes.  Succession  2108  c. 

—  Gons.  d'Etal.  Organ.  de  l'Algérie 

1273-20.  -.  Organ.  colon.  301. 
—  Très.  publ.  487.  -  Voirie 
par  terre  351 -70  e.,  413  c, 

441-20  c,  446  c. 

11  Gass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 59  c,  68  c,  77  c. 

—  Paris.  Référé  76  c,  77  c. 

—  Trib.  de  Rambouillet  Succession 

1871-10  c. 

—  Girc.  Voirie  par  chemins  de  fer 

282. 

12  Gass.  Organ.  marit.  788-10.30-40 

c  — Vice  rèdbibit  133  c. 

13  Décret.  Organ.  administr.  259. 

14  Gass.  Obligat  455  c— Voirie  par 

eau  524  c,  526  c, 

—  Gaen.  Ordre  697-4o  c. 

—  Douai.  Success.  940. 

—  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  804. 

15  Gass.  Vente  publ.  d'immeubles 

1645  c. 

16  Décret.  Sel,  p.  867. 

—  Gass.  Disposit.  entre  vifs  2296- 

20  c;  Obligat.  1850-lo-2o  c; 
Privil.  et  hypoth.  886  c,  2339 
c,  2383-20- 30  r. 

17  Gass.  Obligations  2559  c,  4747  e., 

4748-60  c. 

—  Gons.  d'Eut.  Sapeura-pomp.  3, 

4.  --  Travaux  publ.  1 1 19  c.  — 
Trésor  publ.  478.  —Voirie  par 
eau  653-60  c.  —Voirie  p.  terre 

939  C 

—  Girc.  Prisons  50. 

18  Gass.  Secours  publ.  466  c— Ser- 

vitudes 3U  c.  —  Taxe  de  den- 
rées 3  c. 

—  Bordeaux.  Voiture  169  c. 

—  Pau.  Vente  publ.  d'immeubles 

2230-20  c. 

—  Girc.  Organisât  instr.  publ.  259; 

Ouvrier  77  c,  91  c. 

19  Gons.  des  prises.  Prises  marit. 

238-50  c. 

21  Gass.  Obligat  707  e. —•  Travaux 

publ.  831  c. 

—  Douai.  Ordre  842  c 

—  Lyon.  Responsab.  244  e. 

22  Gass.  Disposit.  entre  vifs  888  e. 

-Obligat  759-10  c— Socceis. 
1819  6, 
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13  Gass.  Disposit.  entre  vifs  1807  e., 
1811-20  0.;  Obligat  9S0-1O  c 
—  Prescript.  civ.  395  c. 

-»  Trib.  de  Valenciennes.  Timbre 

177  0. 

24  Décret  Prud'hommes,  p.  539. 

— *  Gass.  Poids  et  mesures  65  cr, 
166-60  c.  —  Propriété  iittér. 
336  c—  Responsab.  500-lo  c, 

591c. 

—  Paris.  Obligations  4121  c,4178- 

10  c. 

—  Trib.  d'Auxerre.  Presse-outrage 

491  C,  527-40  c. 

—  Trib.  de  Carpentras.  Presse-ou- 

trage 269-40  c,  374  c,  528  C. 

25  Gass.  Taxe  de  denrées  3  c 

26  Gass.  Ouvrier  226  c,  227  c; 

Travail  des  enfants,  p.  816.  — 
Procès-verbal  166-130  c.  -Voi- 
ture 223  c. 

—  Grenoble.  Ordre  ll67-7o  c. 

28  Girc.  Organ.  marit  71. 

29  Bastia.  Obligat  1002  c,  1018  c 

30  Décret  Organ.  admln:  826  ;  Or- 

gan. instr.  publ.,  p.  1369. 

31  Gass.  Voirie  p.  terre  2006-1 10  e., 

20U-40  c,  2169  c. 

—  Gons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

1252-50.60.  —  Travaux  pubU 

464,  623-20,  878  c,  900  c.  — 

Voirie  par  terre  ll49-l«e.^ 
1181-80  c. 


Juin. 

1  Gass.  Organ.  admin.  350  e.;  Rè- 
glcm. admin.  126  c—  Presse- 
outrage  1365c. 

I  Décret.  Organ.  admin.  826. 

.-  Gass.  Règlem.  admln.  147  c.  — 
Révision  10,  U  ;  Témoignage 
fmx  107-20  c. 

4  Gass.  Privil.  et  hypoth.  974  c. 
-*  Meu.  Voirie  par  chemins  de  fer 

644-10  c. 

—  Montpellier.  Transeript.  "hypoth. 

485  c. 

5  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  526. 

—  Gass.  Ordre  855  e.,  935-40  c, 

960-10OC.;  Vente  1789  c.  — 
Prescript  civ.  365  c.  —  Privil. 
et  hypoth.  2204  c.  —  Servitu- 
des 1138  C;  Voirie  par  terre 
1349-10  c. 

—  Paris.  Propriété  Iittér.  414  c. 

—  Rapport  Organ.  marit.  p.  1696. 

6  Gass.  Disposit.  entre  vifs  1800  c. 

—  Reglem.  admin.  87  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1230. 

*  Metz.  Usage  517-10  c. 

7  Gass.  Voiture  68. 

—  Orlèans.Obligations944c.,946c. 

—  Gons.  d'Etat.  Timbre  165  e. 

—  Cire.  Prisons  36. 

8  Gonvent  V.  20  juillet  1855. 

^  Gass.  Vente  de  substances  falsi- 
fiées 120  c. 

—  Lyon.  ObligaUons  3884  c.— Vente 

682-20  1434  C. 

9  Rouen.  Vente  de  substances  fal- 

sifiées 46  C. 
10  Lyon.  Vol  808  e. 

II  Gass.  Organisation  coloniale  551- 

30  c.    . 

—  Gons.  d'Etat   Travaux  publics 

507  c. 

12  Gass.  Obligations  3023  e.  —Pri- 

vilèges et  hypoth.  648  c— Res- 
ponsabilité 616  c. 

—  Bastia.  Obligations  2904. 

13  Gass.  Success.  593-2o  c. 

—  Bruxelles.  Ordre  1 157  c. 

—  Riom.  Obligations  3800-2O  e.» 

4060-60. 
-.  Trib.  marit  de  Toulon.  Organ. 
marit  1003-3O  c. 

14  Gass.  Voie  de  fait  4  c. 

—  Bordeaux.  Servitudes  503-2o  c. 

—  Poiiiera.  Vagabondue  64. 

—  Gons.  d'EUt  Organisât  de  l'Al- 

«ferie  1174.  —  Taxe  80-lo  e.  — 
Travaux  publics  691  c,  823. 

—  Girc.  Voirie  par  chemins  de  fer 

262. 

—  Instr.  Timbre  12. 

15  Gass.  Voiture  123  e.,  129-lo  e. 

—  Rouen.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

821  e. 
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Juin. 

16  Girc.  Or^misat.  mtiit  671. 

18  Paris.  Ordre  351. 

—  Cire.  Organisât  marit.  68,  70a 

19  Décret  Traité  internat,  p.  584. 

—  Gass.  Organisation  de  l'Algérie 

UU  c— Trésor  pubtic  I285c, 
1409-80  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  1000  c. 

—  Orléans.  Ordre  963-6o  c,  lOlO- 

10-20  c,  1011  e. 

10  Décret  Trésor  public,  p.  1186. 

—  Cass.  Organisation  judic.  813  c* 

706.  ^ 

—  Gons.  d'État  Organ.  do  l'Algérie 

162-10  c. 

—  Cire.  Poids  et  mesures  91. 

11  Gass.  Organ.  judic  165  c,  675  cl 

—Voiture  28  c,  8I-10  c— Vol 

605  c 

—  Rouen.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

504  c.,  506  c 

—  Gons.  d'Etat  Travaux  publ.  869, 

1280-10  c  —  Voirie  p.  terre 

1004  c 

—  Girc.  Voirie  p.  eau  190  c,  198  c„ 

p.  733. 

—  Lettre.Organisat  colon.  970, 97 1 . 
11  Gass.  Octroi  205  c.  —  Procès- 
verbal  167-30  c. 

—  Golmar.  Usage  90-lo. 

—  Lyon.  Obligat  745-2o  e. 

13  Paris.  Séparât,  de  corps  156  c. 

—  Cire.  Organ.  milit  507. 

14  Girc.  Organ.  administr.  811, 9U» 

959. 

15  Décret  Organ.  admin.  614. 

—  Gass.  Organisât  judic  816-2o  c, 

817 -30   c;    Presse -outrage 

782-20  c,  786  C 

16  Gass.  Privil.  et  hypoth.  984-lo 

c    999-40  c 

—  Instr.  Organisation  de  l'Algérie 

527. 

17  Gass.  Presoription  eiv.  lia  c, 

971c 

—  Golmar.  Uuge  319  c 

—  Gons.  d'Etat  Voirie  p.  terre  778- 

30  c,  989  c,  1020-10  c,  1501, 
1502. 

18  Paris.  Transeript  hypoth.  478  e. 

—  Riom.  Obligations  5551  c;  Vente 

835-10  c,  887-20  c 
.—  Gons.  d'Eut  Travaux  publ.  696 

c,   1275-170  c.,   1276-60  c, 

1196  e.  —  Trésor  publ.  431-lo. 

—Voirie  p.  eau  282  c— Voirie 

p.  terre  990^ 
80  Décret.  Organisât  milit,  p.  1901. 

—  Gass.  Organisât  judic.  675  g.  <— 

Serment  109-40  c 

—  Paris.  V.  12  juillet  1850. 

—  Gons.  général  des  ponts  et  c 

sées.  Voirie  p.  eau  237. 


Juillet. 

1  Arrêté.  Seeoura  publies  358» 

—  Toulouse.  Usage  4l3-2o  c,  434- 

20  c,  569,  576  C^  622. 

—  Trib.  de  Vesoul.  Irinscript.  hy- 

poth. 694  c. 

3  Nhnes.  Société  497  e. 

—  Gons.  d'Etat  Organ.  de  TAlgérie 

974-20  c,  1345.20  c;  Trésor 

public  566  c,  586. 

4  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1207 

s.,  p.  802. 

—  Gass.  Requête  civile  93  c. 

—  Trib.  comm.  de  Nantes.  Théâtre 

106  c.,  108  c. 

5  Trib.  de  Nortagne.  Timbre  177  c. 

—  Trib.  de  Savenay.  Privil.  et  hy- 

poth. 2204  e. 
->  Gons.  d'Eut.  Organ.  marit.  320. 
—  Voirie  par  eau  290,  291.  — 
V.  3  juillet 
0  Gass.  Organ.  judic  658c—  Voi- 
rie p.  terre  2052. 
7  Décret  Organ.  colon.,  p.  1185; 
Organ.  instr.  pubL,  p.  1369; 
Organ.  marit  784. 

—  Gass.  Responsabilité  138  c. 

f  Arrêté.  Organisation  de  l'Algérie 

410. 

—  Gass.  Organ.  Judic  151  c 
10  Gass.  Rente  viagère  50  e. 

—  Girc.  Organ.  marit.  101. 

il  LoL  Trésor  public,  p.  1186.     ^ 

—  Décret  Organintton  instr.  publ., 
I  p.  1870. 
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JulUet. 

il  Gass.  PriTil.  et  hypoth.  4es  6. 
865  c;  RéientiOll  14-îo  c.  — 
Privil.  et  hjpoth.  JM7  c.     . 

^  Alger.  Orgaaisatioa  de  l'AIgêne 
605. 

—  Angers.  Voirie  p. terre  tl06-9«e., 

1331-60  e. 

—  Meu.  Voi  810-S*  e. 

11  Tnité.  Y.  14  décembre  1856. 

^  Gass.  Vente  de  substances  fialsi- 
flèes  16  c,  1»  c.,  59  c,  63e.  — 
Voiture  1*0  c.  .,    ^^, 

—  Amiens.  Disposit.  entre  tift  4607- 

80  e. 
^  Paris.  Propriété  Utléraire  lit, 

878,379  e.,  381  e. 

—  Trib.  d'Y^etot.  Timbre  «J-f  «•. 

—  Cens.  d'EUt.  Orpn.  de  l  AlKéne 

1181-30.  —  Travaux  publies 
531 -7«,  571  e.,  574  c,  575  e., 
576  c.,  886-30 c.,  864  C.,  879e., 
1054,  1063  C,  1179-30  e.  - 
Voirie  p.  terre  1160,  1164, 
1865  c. 

14  Loi.  Voirie  p.  ebemins  de  fer, 

p.854;VoiUirel41,170. 

—  Angers.  PrivU.  et  bypoihèqaes 

1871  c. 

15  Cons.  d'État  Voirie  p.  terre  710 

c.,  773-20  c.,806-io-loc. 

16  Gass.  Servitudes  1141  c. 

—  Cire.  Voirie  p.  terre  831.  _  ^ 

17  Loi.  Télégraphie,  p.  87  ;  Trésor 

^  Gass.  Po'ios  et  mesures  186  e.  — 

Timbre  31  e. 
48  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  571, 

p.  801. 

—  Gass.  Octroi  113-io  e, 

—  Angers.  Ofilce  99  e. 

^  Gons.  d'EUt  Voirie  p.  terre  760 

c,  777-10  c. 
19  Gons.  d'ÉUt.  Organ.  de  l'Algérie 
1188.  —  Travaux  publics  691, 
730c.,734e.,  735  e.,  761  e.— 

Voirie  p.  eau  155,  168,  171, 
184.  —  Voirie  p.  terre  1117- 
10  c. 

^  Girc  Organ.  marit  344. 

10  Décret.  Traité  internat.,  p.  546. 

—  Gonvention.  V.  11  sept.  1855. 

—  Gass.  Organ.  de  l'Algérie  747  e, 

—  Organ.  eolon.  356  c. 

—  T  ib.  de  la  Seine.  Timbre  141- 

30  c. 
il  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1116; 
Orgao.  marit..  p.  1696. 

—  Gass.  Organ.  jnaie.  658  e.  —  Pro- 

preté littéraire  183  c,  193  e., 
U6c. 
»  Douai.  V.  11  juillet  1854. 

13  Gass.  Organ.  de  l'Algérie  1001  e. 

—  Décis.  Voirie  p.  terre  988. 

14  Gass.  Ofllce  233  c,  135  c.  —  Pri- 

vil. et  hypolh.  1694  c  —  Vente 

1631-40  e.,  1638-10-30  c. 

—  Metz.  Sêpai-at.  de  corps  318  e., 

317-10  c. 

15  Décret.  Organ.  marit.  784  ;  Ville 

de  Paris,  p.  148. 

—  Angers.  Télégraphie  56-1 0  e. 

16  Gass.  Presse-outrage  273  e.,  406 

c.,  526-10  c,5S8  c. 

—  Trib.  de  Valenciennes.  Vente  pu- 

blique de  meubles  81  c. 

—  Cuns.  d'Etal.  Organ.  de  l'Algérie 

1078-10,  1176  c.  —  Organisât, 
nilit.  311-10  c.  —  Travaux  pu- 
blics 696. — Trésor  public  479- 
80.  •*  Voirie  p.  terre  ii9  e., 
1305  e. 

17  Gonvention.  V.  10  ao4t  1855. 
--  Gass.  Serment  lOO-lo  c.  —  Voi- 
rie p.  terre  1099  c. 

-*  Avis  cons.  général  des  ponts-et- 
cbaussées.  Voirie  p.  eau  137. 

18  Gass.  Servitudes  H  64-1  o  c.  — 

Témoin  517-10-70. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Sueeess.  1006. 

—  Règiem.  Organ.  marit.  48  s. 

19  Gonvention.  V.  6  nov.  1855. 

SO  Arrêté.  Orgao.  de  l'Algérie  485, 
p.  801. 

—  Gass.  Obiigat.  4160-3«e.,  4838  e. 
81  Décret.  Ofgan.  colon.,  p.  1116. 

—  Gass.  Servitudes  991  e. 

—  Montpellier.  Vente  publ.  d'im- 

meubles  1793-10  e. 
*-  Déeis.  Timbre  51. 
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Août. 


30 
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Gass.  Disposit.  entre  vifli  798  e. 

Bordeaux.  Organ.  marit.  191  c. 

Gass.  Voiture  ll9-io  c,  131  c. 

Bordeaux.  Vente  de  substances 
falsifiées  48. 

Paris.  Société  1394-10  c. 

Trib.  de  la  Seine.  Voirie  p.  che- 
mins de  fer  470  e. 

Paris.  OUigaUons  3111  e. 

Girc.  Organ.  milit.  507. 

Décret  Organ.  de  l'Algérie  169, 
170,171;  Organ.  milit,  p.  1901; 
Pension  114  ;  Taxe  44  c. 

Gass.  Obligations  4643  c;  Ordre 
743-80  c;  Responsab.  454  c. 

Cons.  d'État  Organ.  de  l'Algérie 
403  c;  Organ.  colon.  339  ;  Or- 
f  an.  milit.  105.  —  Travaux  pu- 
blies 901.  —  Voirie  par  terre 
«7-50. 

Gass.  Requête  civile  215  e. 

Douai.  Travaux  publics  1810  e. 

Gass.  Société  515  e. 

Douât  Vente  administr.  198  e., 
197  c 

Gass.  Voirie  p.  terre  i937-4o. 

Gons.  d'Etat  Orsan.  admin.  361  e. 
—Travaux  puElics  7i9. 

Décret  Propriété  littéraire  65  e.; 
Traité  internat,  p.  546. 

Gass.  Serment  104- 5o  c. 

Décret.  Organ.  économ.,  p.  1198. 

Douai.  Voirie  p.  chemins  de  fer 
480  c. 

Gass.  Obligations  891-1  oc,  1843- 
30  c,  1859  C,  3107  c;  Orrtre 
716-lo.ioc.;  Privil  et  hypoth. 
1323-40  c. 

Dijon.  Privil.  et  hypoth.  1686- 
10  c. 

Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  168. 

Bordeaux.  Servitudes  1116  c 

Bourges.  Office  334  c;  Privil.  et 
hypoth.  343-30  c;Vente  1871  c 

Paris.  Ordre  825-10O  c,  831-4o. 

Gass.  Témoin  171-40  e. 

Toulouse.  Ordre  74-0  c. 

Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

1419-10. 

Girc  Secours  publics  442. 
Gass.  Organ.  marit.  981-io.io 

c,  1005-10  c.  —  Organ.  milit 

899-10  c;  Règiem.  de  juges 

193  e.,  118  c.  —  Serment  107- 

40  c 
Meta.  Usage  l39-7o. 
Montpellier.   Prescript  crimin. 

34  c,  119  c 
Gass.  Vol  807-10  c. 
Toulouse.  Dispositions  entre  vib 

4648-10. 
Dijon.  Privil.  et  hypoth.  1304  c, 

1308  c 
Paris.  Trésor  public  1161  c. 
Grenoble.  Privit  et  hypoth.  871- 

30  c. 
Gass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

638  c 

Paris.  Référé  151  c 

Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  801  :  Organ.  eolon.  411  s., 
p.  1116. 

Gass.  Surenchère  141  c,  147  c. 
—  Vente  publ.  dimmeubles 
1229  c 

Bordeaux.  Vente  publ.  d'immeu- 
bles 1249c 

Metz.  Vice  rédhibit  99  c,  101  c; 
Voirie  p.  chemins  de  fer  472  c. 

Décret.  Travaux  publics,  p.  853. 

Gass.  Organ.  milit  163  c,  849  c.; 
Règiem.  de  juges  175  c.  —  Té- 
moin 472-20  c  —  Voirie  par 
terre  2042-50. 

Girc.  Organ.  judic  801  c 

Trib.  de  la  Seine.  Ordre  805-4», 
1308  e. 


Septembre. 

1  Gass.  Procès-verbal  39-5o,  4746. 
5  Décret.  Organ.  milit,  p.  1901. 

—  Gass.  Organ.  Judic  655  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

1435  c 

7  Gass.  Vagabondage  64  c,  66-4o«. 

—  VoU41c 

8  Décret  Traitement  56. 


1856 

Septembre. 

8  Girc  Secours  publics  313. 

10  Gons.  d'Etat  Traitement  111.  — 

Travaux  publics  470,  501, 747. 
—  Trésor  public  576  c  —  Voi- 
rie par  terre  56-io.  n54-lo  c 

11  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  801. 
14  Gass.  Question  préjud.  131  c 

10  Gass.  Règiem.  de  juges  175  c.  ^ 

Servitudes  957-1 0  c  —  Voirie 
par  terre  1888. 

—  Gons.  d'Etat  Voirie  par  chemins 

de  fer,  V.  10  déc  1855. 

11  Décret.  Traité  internat,  p.  546. 

—  Gass.  Servitudes  957-2©  c 
21  Décret.  Organisât  instr.  publ.. 


p.  1370. 
16  Loi. 


Trésor  public  815. 

—  Décret.  Organ.  colon.  80  s.,  183 

s.,  414c,  446.  p.  1116  ;  Trésor 

Îublie  760;  ViUes  de  Franee 
c 

—  Girc  Taxe  46, 101. 

17  Gass.  Organ.  admin.  561-1 0  e.; 

Presse-outrage  419-1  o  c  — 
Question  préjud.  87-8»  e.  — 
Serment  107-50  c 
-^  Girc.  Voirie  par  chemins  de  fer 

207  c 

18  Gass.  Organ.  de  l'Algérie  515-lo- 

30  c 

19  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  801  ;  Timbre  194  c;  Trésor 
publie  1186. 

Octobre. 

1  Girc.  Taxe  96, 101. 
4  Gass.  Renvoi  155  c,  163  c 
6  Loi.  Vente  de  substances  fUsl- 
Oées,  p.  1050. 

—  Décret  Organisation  de  l'Algérie 

p.  801. 

10  Décret.  Organ.  admin.  829-lo; 

Oraan.  de  l'Algérie  801;  ViUes 
de  France  l  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  public 

1435  c 

11  Trib.  de  Laon.  Vente  de  subsun- 

ces  falsifiées  16c..  35. 
13  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  801. 

—  Arrêté.  Ouvrier  61,  65,  69,71. 

74,77,79,86,90,92. 

—  Instr.  Serviteurs  â  gages  6. 

17  Décret  Organ.  marit  491,  p.  1696. 
19  Décis.  Télégraphie  lU. 
31  Décret  Organ.  eolon.,  p.  llii; 
Postes  16. 


Novembre. 

8  Décret.  Octroi,  p.  19;  Organ.  de 

l'Algérie  384.  461,  p.  801. 

5  Gass.  Responsabilité  61 8  c,698- 

50  c. 

—  Décis.  Timbre  60. 

6  Décret.  Traité  internat,  p.  546. 

—  Gass.  Office  133  c.  —  Organisât 

marit.  468  c,  695  c.  —  Privil. 
«t  hypoth.  1340  c 

9  Gass.  Procès-verbal  136  e.,  166- 

130  c  —  Révision  9, 13;  Té- 
moignage faux  107-10-10  c.— 
Vente  de  substances  falsifiées 
71-30  c 

—  Paris.  Vol  140-I0-30  c. 

—  Riom.  Ordre  568-lo. 

10  Gass.  Vol  703  c. 

11  Gass.  Obiigat  841  e.  —  Privil.  et 

hypoth.  1164  c.,  1166-10  c 

—  Bordeaux.  Rentes  constit  41. 

—  Montpellier.  Presse-outr.  1111- 

10  c. 

13  Décret  Ville  de  Paris,  p.  148. 

—  Gonvent  V.  1  février  1856. 

—  Gass.  Sueeess.  629  c 

—  Bordeaux.  Servitudes  1138-loe. 

14  Angers.  Obiigat  4897. 

—  Nimes.  Obiigat  i460-8o. 

15  Gonvent  V.  15  Janvier  1856. 

—  Gass.  Organ.  judic  634  c,  635  e., 

651,  658  c 

16  Gass.  Organ.  admin.  563-io4oe.; 

Presse-outrage  429-20-30  0. 

—  Girc  Prisons  37. 

i7  Paris.  OCBce  828.  —  PriviL  et 
hypoth.  1911  e. 
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Novembre. 

19  Décret.  Organ.  instmct  publ., 
p.  1370  ;  Pmdliommes,  p.  535. 

—  Gass.  Obiigat  57  c;  Privii.  et 

hypoth.  992  c.  —  Servitudes 

124  c,  151-10  c 
21  Décret  Obiigat,  p.  63. 

—  Traité.  V.  19  décembre  1855. 

—  Tarif.  Organ.  miUt,  p.  1902. 

11  Gass.  Serment  179.  —  Témoin 
515-30  c 

—  Paris.  Organisât  colon.  910  c— 

Trésor  public  1160  c. 
^  Gons.  d'Eut  Organ.  colon.  596. 

—  Oraan.  marit.  791-3o^o. 
M  Décret  Privil.  et  hypotb.  1861, 

p.  49. 

—  Gass.  Vente  de  substances  falsi- 

flées  63.— Voirie  p.  terre  1901- 
10  c 

—  Toulouse.  Ordre,  V.  19  novembre. 

—  instr.  Transcription  hypoth.  414, 

431,439,660,669.688 

16  Paris.  Vente  pubt  ^'*"" 

1138  c 

17  Gass.  Office  883  c.  —  Privil.  et 

hypoth.  889  c  —  Privilèges  et 
hypotb.  1114-70  c;  Vente  341 
c  —  Voirie  p.  terre  514  c. 

18  Décret  Organisation  économique, 

p.  1193. 

—  Gass.  Obligations  986  c;  Vente 

416-40  c—  Responsab.  191  c, 
138-40  c 

—  Bourges.  Usace  IO8-30  e. 

19  Gass.  Organ.  Judic  669  c 

—  Toulouse.  Ordre  626  c;  PrivU.  et 

hypoth.  2193  c;  Vente  1099  e. 

—  Gons.  d'Eut  Vente  817  c 

—  Cire  Prisons  50. 

30  Paria.  Référé  151  e. 


Décembre. 
1  Gass.  Organisation  judic  148  c, 

578  c 

8  Montpellier.  Presse-outr.  1057  c 

—  Rouen.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

435. 

4  Gass.  Obiigat  3117-lo  c  —  Sé- 

parât de  corps  195-30  c 

—  Grenoble.  Privil.  et  hypoth.  1316 

C;  Rente  viagère  149  c. 

—  Paris.  Responsab.  364-1  o  c 

5  Décret  Organ.  de  l'Algérie  1I6I, 

1346  s.,  p.  801;  Organ.  marit 
784. 

—  Gass.  Servitudes  III8-30  e.  — 

Usage  139-80  c 

—  Paris.  Vente  publ.  d'Immeubles 

1170  c 

6  Paris.  Vente  publ.  de  marchan- 

dises neuves  65  c 

—  Poitiers.  Ordre  841  c. 

—  Toulouse.  Obiigat.  3067-io  e. 

—  Gons.  d'Etat  Organ.  marit  341, 

344,  350,  351.  —  Responsab. 
651  c  —  Télégraphie  88  c; 
Trésor  publ.  574-5o  c,  577  c 
—  Trésor  public  574  c,  575- 
10  c.  —Voirie  p.  terre  1713. 

7  Gass.  Procès-verbal  l33-3o  c  — 

Vidanges  10  c  —   Voiture 

78  c. 

10  Décret.  Prud'hommes,  p.  535. 

—  Gonvent  V.  17  et  19  décembre. 

—  Gass.  Servitudes  331  c 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1041 

c, 1140  c 
^  Girc  Secours  publ.  175. 

—  Instr.  Transcript.  hypoth.  669. 

11  Gass.  Office  28O-40  c  —  Option 

32  ;  Ordre  1060  c.;  Privil.  et 

hypoth.  1314-10-20  e.  —  Vice 

rédhibit  287  c 
11  Gass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

839-10  c 
18  Gass.  Presse-outrage  1292-60  e. 
^  Trib.  de  Sedan.  Vente  1353  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  p.  che- 

mins de  fer  446. 

—  Gons.  d'Eut  Travaux  publ.  712. 

14  Gass.  Réquisition  29  ;  Secours 

publ.  466  c.  —  Voirie  p.  terre 
1097-30  c 

—  Cire.  Prisons  50. 

15  Gass.  Vente  de  substances  Iblsi- 

flées  41  c,  74  e.  *  V.  14  dé- 
cembre. 

—  Besancon.  Usure  8  e. 
17  Gass.  Voirie  p.  terre  514  c 


1896 

Béoembre. 

17  Riom.  Ordre  691-I«.  979  c 

18  Gass.DispositentrenrsU9i-6oe. 

—  Décis.  du  bureau  d'assist  iadie. 

8rès  la  cour  d'appel  de  Puis, 
irgan.  judic  756. 

19  Décret  Traité  inteniat,  p.  541. 

—  Gass.  Prescript.  dv.  409  c 

~  Besançon.  Privil.  et|ypoih.2SS$ 
c,  2526,  2531 C 

—  MontpeUier.  Transcript  bJMlk. 

706  c:  Vente  1181c 

—  Gons.  d'EutVoiriep.iam  ion, 

1031. 

—  Girc.  Secours  publies  813. 

10  Décret  Organ.  milit.  p.  1902. 

—  Gass.  Serment  115-4oc,  113  e. 

—  Vol  506-10  c 

—  Gaen.  Servitudes  138  a» 

—  Lyon.  Ordre  899-5o  c 

—  Gons.  d'Etat  Organ.  milit  619.- 

Trésor  public  1115.  -  Toiiia 
parchemins  de  ferl4Mo,5lS. 

—  Voirie  p.  terre  1606, 1641, 
1668. 

—  Instr.  Prisons  56. 

—  Statut  Organ.  instr.  m|1,  166. 

11  Gass.  Voiture  18  c,  81  e, 

U  Décret  Organisât  instr.  paU., 
p.  1370  ;  Organ.  marit,  1.1696. 

14  Gass.  Responsabilité  lil-|oc- 

Vente  1011  c 

—  Trib.  de  GharleviUe.  UnrpH  de 

costume  10  c 

15  Décret  Télégraphie,  p,  87  ;  Voi- 

rie p.  chemins  de  fer.  p.  8S4s. 

16  Décret  Organ.  insir.  pubLl49e^ 

p.  1370. 

—  Gass.  Serment  155  c  ^  Voitaia 

18  C, 81 C 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algàie 

1141-10. 

—  Amiens.  Privii.  et  hypotkèoui 

1163  c 

—  Bastia.  Obligationi  1018  c 

27  Décret.  Traité  internat.,  p.  $44. 

—  Gass.  Oivan.  milit  933-10  e. 

18  Décret.  Organ.  de  rAigèrie  1073, 
1085.  p.  801. 

—  Gass.  Organ.  Judic  571-1»  c; 

Réunions  puni.  6-10.  ^  Bei- 
ponsabiUté  567  c 
^  Aix.  Presse-outrage  444  c. 

—  Décis.  Voirie  par  terre  998. 


p.  118?: 


Organ.  marit,  p.  I69i 
internat,  p.  546. 

—  Gonvention.  V.  11  avril  1856. 

—  Gaen.  Obligations  393f  c 

—  Montpellier.  Renies  fondènftt» 

20  c.:  Usage  546  c 
81  Gass.  Vente  1576-60  c 


1858 

Janvier. 

..  Trib.  d'Altiûrdi.  Truueriptin 

hypoth.  474  c 
1  Gass.  Question  préjudic  196  &- 
Timbre  191  c,  193  c 

8  Gass.  Voiture  376-1 0  c,  43Mo 

c,  441  c 

4  Gass.  Témoin  47i-io  e. 

—  Paris.  Ouest,  préjud.  134-lo c 

5  Gass.  Voie  de  fait  4-20  c. 

—  Montpellier.  Vente  pubL  dis- 

meubles  l675-lo  c 

—  Orléans.  Société  1586  c 

7  Poitiers.  Organisât  judic  526  c 
517  c. 

—  Riom.  Vente  pubt  d'inamiUes 

1004-3O  c 

9  Décret.  Organ.  marit,  p.  KM; 

Organ.  milit  451  s.,  p.  1901; 
•nixe  44  c 

—  Gass.  Organ.  judic  l53-3oc  — 

Organ.  milit  418-10.30.4»  c, 

419  c—  ResponsabiUté  119  c; 

Servitudes  81  c 
^  Gons.  d'Etat  Voirie  par  lent 

762-50,  788-10. 
10  Gass.  Voie  de  fait  4-1  e. 

—  Poitiers.  Usage  641  c 

—  Gons.  d'Etat  Travaux  pobL  481 
c,  501  c,  591,  600,  601,  696- 
80,  757-10  c,  8I8-50  c -Tré- 
sor publ.  431-80,  482-30,  491, 
556-10, 565,  584-70  c- Voiria 
par  terre  948-8o,  iOOl,  1006, 
iOll. 
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Janvier. 

Il  Cl».  Org».  Jiidte.571-l«6.-^ 
Pre«se-oatr»ge  140  c,  !73-«» 
c.  —  Voie  de  fait  3-îo  e. 

IS  Cass.  Question  prèjudic.  189  e., 
U6-90  c;  Voirie  p.  terre  109t 
c,  1368  t.,  1369  c,  l429^oe., 

U35  e.,  1955-10  c.  —  Témoin 
353-50  t,  354  c 

—  Riom.  Ordre  961. 

14  Cass.  Obligat.  844-So  c;  Vente 

pnbliqoe  d'immeubles  1640  c, 

164S-20  c,  2087  c.  —  RespOD- 
Mbilité376-4oc. 

—  Caen.  Privil.  et  hjrpoth.  517  e.; 

Travaux  pabl.  658 1.,  664  c. 

15  Cass.  Vente  pabl.  dlmmeublai 

1755  c. 
^  Lyon.  Société  1130-3oe. 

16  Bastia.  Reprise  dinst  98-So  c, 

100  0.  ' 

—  Montpellier.  Responsabilité  311- 

30  c. 

17  Arrêté.  Voirie  p.  ean  296. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  7U  c 

—  Témoin  419  e. 

—  Dijon.  Usafroit  léc.  5  e. 

18  Cass.  Oiyan.  raarU.  788-2o  e.  — 

Serment  200- 10.  ~  Voirie  ptr 
terre  2033  e.,  2293-10  e. 

19  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  803  ;  Sel,  p.  867. 

—  Ciss.  Ornn.  admin.  248  c,  249- 

20  cj  Voirie  p.  terre  I90l-2o 
c  —  Organ.  niliu  745-lo  c., 
788-10-30  c,  894-70  c. 
11  Arrêté.  Trésor  publie  1276. 1297. 

—  Cass.  Vice  rédbibii.  147  c. 

—  Réglem.  Trésor  public  1276. 

22  Décret.  Ville  de  Paris  18,  p.  148. 

—  Mctt.  PriTil.  et  hjrpoth.  967  c, 

989  c,  2332-40  c. 

—  Paris.  Vente  710  c.  1009  c. 

18  Décret.  Organisation  marit.  181, 

p.  1696. 

—  Cass.  Servitude?  941  c 

14  Colmar.  Servitudes  1147  e. 

—  Paris.  Trésoi  public  1775  c. 

—  Cous.  d'Etat.  Travaux  publ.  476, 

514  c,  762,  7U  c,  803,  1060 
C,  1126  c  — Trésoi  publ.  S60. 

—  Voirie  pai  terre  438, 1155, 
1254  e.,  1S2S  c.  1397  e. 

28  Décret.  Traité  internat.,  p.  946. 

—  Amienf.  Société  1568  c. 

—  Cire.  Setourf  pcbl.  S81. 

26  Casf.  Organ.  admin.  149-8»  c; 
Kèf  ieni.  admin.  72  c.  ~  Voirie 
p.  terre  2094-4O  c,  2102  e. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Aigérit 

—  Trib.  de'  Vendéme.  Obligations 

ÎS84  e. 
»  Cocs.  d'Cut.  Voirie  par  terre 
56-10.  "^ 

ir  Cssf.  Serment  200-1 0. 

—  Koctpeliier.  Presse-ontragc  492- 

SOC. 

-*  K!n:es.  Ordre  133  c;  Privilèges 
ei  liypoth.  1801  c,  î97C  c, 
204C  C. 

*  Rennes.  Sodété  1616  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  87. 

19  Cass.  Obligat.  3039-4O  e.,  3061 

C.  —  Responsab.  lllc. 
->  Décis.  Télégraphie  143. 

80  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1185. 

—  Cass.  Responsabilité  6ll-3oe.— 

Usage  518-60  c. 

81  Cass.  Voiture  79  e.  —  Vol  74- 

10  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  pnbl. 

1419-10. 

—  Cons.  d'Etal.  Organ.  admin.  472, 

848-10  c,  862,  869  c,  879  C, 
936-10  c,  988-80  c— Taxe  37 
C.  —  Voirie  p.  terre  748-3o  c, 
783-20,  804. 

—  Avis.  Travaux  publics  95»,  1016, 

1017. 

—  Instr.  Prisons  50. 


Février. 

1  Cass.  Procès- verbal  237-40  e. — 
Voirie  par  terre  2354  c.  —  Vol 
250  c. 
—  Besancon.  Obligations  5251 0.  — 
Ordre  1053-loc. 


1856 

Février. 

1  Bourges.  Ordre  842  e. 

2  Décret  Traité  internat.,  p.  584. 
4  Cass.  Privil.  et  bypotb.  929-lo 

e.,  967  c,  997  c.,  1000  c,  2210 
C;  Transcript.  bypoth.  784  e., 
79!  c. .  792  C 

—  GIrc.  Pnsons  68. 

B  Cass.  Obligations  101 7  e. —Vente 
1500-70  c.  —  Vente  publ.  d'im- 
meubles 1906  c,  1911  c.  — 
Voirie  p.  chemins  de  fer  470  c., 
475  e. 

•  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  803. 

—  Paris.  Trésor  publie  1435  e. 

—  Décis.  Timbre  60. 

7  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  746- 
80  c.  —  Règlem.  de  juges  167- 
30  c. 
*  Agen.    Servitudes   268- 3*  e., 

167  C.^ 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  admin.  618- 

10.  —  Travaux  pubUci  859-3o, 
860,  871. 

•  Cass.  Vente  550-2o  c.  —  Vente 

de  nibsunces  falsifiées  93  c. 

—  Vidanges  22  c.  —  Voirie  p. 
terre  1901-6o  c  —  Voiture  67 
c.,  121  c. 

9  Cass.  Ouvrier  70  e.  —  Voirie  par 
terre  1884- 30  c. 

—  Paris.  Privil.  et  bypoth.  888  c 
16  Cire.  Seeours  publics  175. 

11  Cass.  Timbre  166  c. 

12  Cass.  Organ.  marit.  788- lo  e. 

—  Paris.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

188-20  c. 
18  Cass.  Prescript.  civ.  1038  c. 

—  Trib.  de  Saint-Yrieix.  Privil.  et 
bypoth.  2224-30  c,  2287-2oe., 
1239  c,  2240  c,  2241  C,  2242 
f.,  2248-10  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Organ.  admin.  558- 
20  c,  623  c.  —  Voirie  p.  terre 
766-80  c,  767  c. 

Il  Décret.  Organ.  économ.,  p.  1293; 
Organ.  instr.  publ.,  p.  1370. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  972- 

10  e.  —  Règlem.  admin.  14  c; 
Voirie  p.  terre  1O86  e.  —  Voi- 
ture 1 99-80  c. 

18  Cass.  Obligations  756  e. —Voirie 

p.  eau  580  c. 

19  Cass.  Obligations  866  c,  2980-lo 

e..  4539-30  c.  —  Office  250  c, 
197  e.  —  PrivU.  et  hypotb. 
559  c. 

—  Cire.  Prisons.36:  Voirie  p.  elie- 

minf  de  fer  851. 

10  Cass.  Usage  89  e. 

—  Lettre.  Voirie  p.  terre  1195. 

11  Casf.    Substances    vénéneuses 

80  e. 

—  Cons.  d'ÊUl.  Octroi  822  c,  830  c, 

831  c.  —  Organ.  admin.  869  c. 

—  Organ. de  l'Algérie  li81-lo. 

—  Voirie  p.  terre  132  c. 

22  Traité.  Traité  internat.,  V.  17  oe- 
tobre  1857. 

—  Caen.  Servitudes  357  e. 
iS  Décret.  Télégraphie,  p.  38. 

—  Casf .  Travaux  publics  1800  e. 

It  Cau.  Disposii.  entre  vifs  4467  c., 

449I-9«  c'.,  4660  C 

—  Clrt.léiégrapbie86. 

26  Cass.  Organ.  admin.  350  e.  — 

Séparât,  de  corps  374,  388  e., 
390  c,  391  c.  —  Vente  196  c; 
Vente  publ.  d'immeubles  328  e. 

—  Besancon.  Usufhiit  655  c 

27  Décret.  Voirie  p.  cbemins  de  fer, 

p.  854. 
— >  Cass.  Obligations 297-30  c,  2475- 
20  c.  —  Prescript  civ.  919  e. 

—  Vente  publ.  d'immeubles 
1471-20  c. 

—  Bordeaux.  OfUce  328  e. 

—  Rouen.  Trésor  public  1278  e. 

—  Toulouse.  Ordre  616  c;  Vente 

1100  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  S98. 
18  Metz.  Privil.  et  hypoth.  1095  c. 

—  Paris.  Vice  rédhibit.  190  c. 

—  Riom.  Voirie  p.  chemins  de  fer 
618-80  6. 


1856 

Février. 

18  Cons.  d'ÉUt  Orgin.  admm.  981- 
10  c,  956-20  c.  —  Organ.de 
l'Algérie  162-loc. 

29  Décret  Organ.  milit.,  p.  1902. 

—  MontpelUer.  Privil.  et  hypotb. 

1927-10  c,  1351-90  c 

—  Règlem.  Organ.  milit,  p.  1901. 

Mare. 

1  Décret  Organ.  marit,  p.  1696; 
Trésèrpnbl.,p.  1186. 

—  Cass.  Serment  195  c;  Témoin 

870-10  c.  —  Voiture  108  c, 
130-20  c. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  p.  terre  1829 

c,  1841c. 

8  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1927-20 

c,  2353-70  c. .—  Puissance  pt- 
temelle  75  c.  —  Société  339  c 

—  Bastia.  Servitudes  659  c,  674-2o 

c,  675-2oc.,678e. 

—  Rouen.  Ordre  43. 

4  Cass.  Vente  pubt  d'immeubles 

1738  c. 

5  Décret  Organisation  colon.  821, 

p.  1116;  Organ.  marit  118, 
p.  1696. 

—  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1086  e. 

6  Cass.  Organ.  de  TAlgérie  7Ue. 

—  Voiture  77  c. 

—  Caen.  Servitudes  908  c. 

—  Trib.  de  Vassy.  Obligat  3805  c 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  milit.  80  c, 

191  c,  302  e.,  304.  —  Travaux 
publ.  895  c.  —  Voirie  par  eau 
127   c,  167   c.,  223-10,   227, 

865,  370c.,  375-70.  —Voirie 
p.  terre  917, 980,  1261 

7  Cass.  Octroi  220  e. 

9  Colmar.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

583. 

10  Cass.  Séparât  de  corps  374  e., 

388  e.,  890  e.,  891  C. 

—  Bastia.  Obligat  2708  e.,  2710-2O 

c;  Vente  1781-30  c. 

11  Cass.  Obligat.  7U  c,  748  c.  — 

Obligat  266S  c;  Usure  12  c, 
15  e.—  Organisât  de  l'Algérie 
998-30  e.  —  Organ.  milit  428- 
20.30^0  e.,  429  c.  —  Vente 
1566  6..  1570  C. 

—  Lyon.  Tl-ésor  pnbl.  14U-lo. 

12  Décret  Organ.  milit,  p.  1901. 

—  Colmar.  Usage  85,  494  c. 

13  Cass.  Voiture  8I-I0  e.,  94-loe. 

—  Alger.  OrganisaUon  de  l'Algérie 

1216. 

—  Bordeaux.  Servitudes  1039  e. 

—  MontpelUer.   Usufruit   130  e., 

236  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

1419-10,  1435  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Travaux  publ.  999, 

1000.  —  Voirie  p.  terre  1 140  c 

14  Cass.  Organ.  milit  934  z. 

—  Lyon.  Vente  publ.  d'immeubles 

102-50  e. 

15  Paris.  Saisie-arrét  119  c,  121  c., 

124  c.  —  Servitudes  34  c. 

16  Cons.  d'Etat   Travaux  publics 

579  c 

17  Décret  Organ.  marit.  1 45,  p.  1698; 

Tnv.  publ.,  u.  853. 

18  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  184. 

—  Cass.  Vice  rédhibit  124-2oe., 

142  t.,  269  c. 

19  Cass.  Organ.  jndic.  415-2o  e.  — > 

Responsab.  371  c. 

—  Bastia.  Séparat  de  corps  275  c, 

282  c.  287  e. 

—  instr.    Voirie  par  terre  998, 

1001. 

20  Cass.  Témoin  640  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  p.  che- 
mins de  fer  492, 


11  Décret  Télégraphie, p.  38, 
13  Arrêté.  Organisât  de  VA 


'Algérie 


14  Décret  Organ.  colon.,  p.  1185. 
16  Décret.  Organisât  instructpubl., 

p.  1870. 
Cass.  Organ.  administr.  563-lo. 

8o  c;  Presse-outrage  419-I0 

e.,  4»  c. 
—  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

«37-10,  845-10-20,  850-2o  c., 

861  c,  869,  902-2'»,  910-2o  c, 

932, 943-20  c.  —  Voirie  p.  eau 
185. 


1856 

Mare. 

17  Cass.  Serment  205  c  -^  Teitt* 

tive  91  c;  Vol  608  e. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  administr. 

555-40.  —  Travaux  publics 

.     889  c,  I88O-30  e.  —  Voirie  p. 

ean  163 -10.  ->  Voirie  par  terre 

65  c,  66  c,  1487  C,  1492  0., 
1503  c. 

18  Cass.  Organ.  administr.  563-1 0 

c.  —  Voirie  par  terre  2094-1O 

,     c,  2099-20  c. 

19  Cass.  Vidanges  30  c. 

—  Paris.  Très.  publ.  1393  c.— Vente 

124-30  c. 

30  Traité.  V.  28  avril  1856. 

31  Cass.  Requête  civile  57  c,  61  e. 


Avril. 


1  Cass.  Trésor  puU.  1371  e.,  1879- 
50  e.,  1380-40  c. 

1  Cass.  ObUgations  7U  c,  748  c; 
Organ.  milit.  428-20-30.40  c, 
489  c—  Obligat  2518  c— Ser- 
vitudes 1103-20  c,  1135-20  c. 

8  Cass.  Organisât,  idministr.  563- 
10  c— Voirie  par  terre  1958  c. 

—  Meu.  Trésor  publ.  i379-5o  c. 

—  Nîmes.  Organ.  milit.  745-2o  c 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  cau  285. 
4  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par 

chemins  de  fer  441 . 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  idministr. 

156  c.  —  Trav.  pnbl.  8I8-60  e. 

Lyon.  Responsab.  96  c. 

Cire.  Organ.  instr.  publ.  184. 

Décis.  Organ.  marit  88,  p.  1696, 

Cass.  Oblfgat  l752-2o  c. 

Nancy.  Vol  74-40  e.,  845  c. 

Avis  cons.  général  des  ponts  et 
chaussées.  Trav.  publ.  10O6. 

Cass.  Voirie  otr  terre  122  e., 
1393  c 

Cass.  Organ.  milit  428-3o  e., 
40  c.  —  Privil.  et  hypoth.  1405- 
40  c.  —  Servitudes  356-3o  t. 

Amiens.  Obligat  3282-10  c;  Or- 
dre 986-70  c;  PrivU.  et  by- 
poth. 1265-10  c:  Responsabi- 
lité 390  c  —  Ordre  697 -60. 

Lyon.  Société  1150,  ll58-2o  c. 

Déclaration.  V.  22  avril  1856. 

Cass.  Organ.  marit.  788-5o  e.  — 
Voirie  par  terre  1081  c,  1088- 
10  c,  1441-1»  c,  1443-10.20 
e.,  1872-20  c. 

Trib.  de  Thien.  Privil.  et  hy- 
poth. 890  c. 

Cass.  Presse-outrage  490  e.  — 
Vol  543-20  c 

Décret.  Traité  internat.,  p.  546: 
Voirie  p.  terre,  1483,  1614, 
p.  226. 

Paris.  Sépant  de  corps  329  c— 
Vente  450  e. 

Rouen.  Voirie  par  terre  1 31 8,1849. 

Arrêté.  Officier  de  paix  1. 

Bordeaux.  Saisie-arrêt  120  c, 
123-20  c. 

Douai.  Organ.  instr.  publ.  153  e. 

Paris.  Société  72-2o  c.  —  Trésor 
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18  Colmar.  Obligationi  1718-8e  e. 

—  Lyon.  Responsabilité  II6-20  e.» 

138  6. 

19  Décret  Organ.  économ.,  p.  1198* 

—  Cass.  Serment  207-6o  c. 

—  Décis.  Timbre  55  c 

21  Cass.  ObUgations  5130-7O  «.  — 
Usage  432  e. 

—  Angers.  Tentative  116  c. 

11  Décret  Traité  internat,  p.  546. 

—  Cass.  Ordre  671  c;  Vente  llOOe. 

—  Ordre  626  c.  —  Privil.  et 
hypoth.  2356  c.  —  Responsa- 
bilité 874-40  c. 

—  Paris.  OfSr«  3f  4-2o. 

—  Trib.  de  Strasbourg.  Usage  368  e. 
13  Cass.  Obiigaaons  712  c;  Organ. 

milit  426-30  e.  —  Servitudes 
140  c,  1118-40  e.  —  Vent» 
publ.  d'immeubles  1070  e. 

—  Cire  Timbre  84. 

24  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  554- 
20  569-30,  631-10.  —  TnvaU 
publics  465. 

15  Cass.  Voirie  p.  terre  1662  e. 

—  Lyon.  Saisie-arrêt  1 18-20  e. 
26  Loi.  Organ.  mUit,p.  1902. 

—  Décret.  Ordres  civ.  et  milit  171; 

Ouvrier  45;  Prises  marit,p.919; 
Secours  publics  132  c,  265, 
p.  781. 

—  Arrêté.  Secours  publics  244  fi.» 

267. 

—  Grenoble.  ObligaUons  2805  9. 
28  Décret  Traité  internat,  1.  U6. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  291, 

292,  p.  808. 

—  Nancy.  Vol  764  e. 

19  Cass.  Vdfrie  par  chemins  de  fét 

161  t.,  504  c.,  505  c.,  506  f. 
80  Décret.  Organ.  :olon.,  >.  1116. 

—  Lyon.  Vente  lesubsunees  :iilsi« 

fiées  86  6. 


publ.  1380-60. 
Trib.  de  c< 


comm.  de  la  Seine.  Tré- 
sor publ.  1400. 

15  Cass.  Saisie-arrêt  445-6o  e.,  458- 

10  c. 

16  Déclaration.  V.  28  avril  1856. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  442- 

20  c,  p.  803.  —  Organ.  milit. 
411  c,  420  c,   428-30^0  c, 

489  c.  —  Privil.  et  bypoth. 
2466  c.  -  Société  123  c;  Ton- 
tine 14  c. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  617, 

841-20  c,  843-80-40  e.,  845- 
40  c,  866  C,  925-20  c,  930- 

|o  c,  948-20.—  Voirie  p.  terre 

752-30,  902. 

17  Cass.  Théâtre  74  c,  78  e. 
Bordeaux.  Vice  rédhibit  90,91  e., 

186  c.,  128  e. 

Rouen,  transcript  hypoth.  47Se. 

Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  951- 
10  c.  —  Travaux  publics  893, 
900, 1 028-80.— Voirie  p.  terre 
1585-10,  1612-20,  1613,  1615- 
40,  1616. 

18  Cass.  Organ.  milit  933-7o  c.  — 
Vente  de  substances  falsifiées 
102  e.— Vol  691-10  e. 


1  Paris.  Voirie  p.  ehODiîBS  de  Ut 

561. 

2  Convention.  V.  S  InUlet  1856. 

—  Cass.  Serment  19b  c;  Voirie  itr 

terre  2354  «.. 

—  Lyon.  Société  471  9. 

8  Sènatos-consulte.  Drgan.  solon. 

117,501,798,  p.  1118. 

—  Loi.  Trésor  9ublie.  p.  1186. 

—  Décret  Prisés  «ant,  p.  Jî9. 

—  Nancy.  Obligations  1841  5. 

—  Orléans.  Servitudes  f  82  3. 
4  Cass.  ObUgations  4752  :. 

6  Agen.  Ordre  1051-60  6. 

—  Poitiers.  ResponsabiUté  llS-ie 

e..  501  C;  Servitudes  103  ^, 

7  Décis.  Organ.  de  l'Algérie,).  803. 

8  Cass.  Organ.  mUit  362-1 0-20  c— 

Voirie  par  terre  1068 1.,  1684- 
40  c.  ^ 

—  Cons.  d'ËtaU  Organ.  de  l'Algérie 

1254-10.  —  Ouvrier  57-lo  c— 
Voirie  parterre  )68-loe.,  1154- 
20  c. 
-•  Cire.  Voirie  par  terre  525. 

9  Cass.  Voiture  81-10  e. 

10  Paris.  Ouvrier  252  e.  —  TMsor 

public  137^50  c,  1400  e. 

11  Decis.  Ornn.  marit.  p.  1696. 

11  C.  d'appel  de  Savoie.  Privil.  et 

hypoth.  1311c. 
14  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1185. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  admin.  «75- 

10  c.  876  c.,  990, 1001-40. 

—  Décis.  Organ.  marit  60. 

18  Traité.  V.  14  septembre  1857. 

—  Cass.  Vente  de  substances  faisl- 

tiéesi07c.,  108  c,  lllc  — 
Voirie  p.  terre  1901 -30. 

—  PoiUera.  Servitudes  912  c. 

—  Cons.  d'Etat  Travaux  publ.  940- 

2*,  944,   1226-50  f.  —  Voirie 

p.  terre  2211-50,2215-80. 
It  Arrêté.  Jrgan.  de  l'Algérie  174, 
p.  i03. 

—  Heu.  Usage  448  e.,  ti7-lo  t^ 

518-50. 

19  Convent  V.  13  Jnin  1856. 
16  Tnh.  de  U  Seine.  Propriété  lit- 
téraire 150  c. 

Oons.  d'Etat  Voirie  9.  «erre  741- 
40  c. 
Si  Cass.  Usage  ie7-l«e.,  110  e. 

—  Alger.  OrvM.  Je  l'Algérie  118T. 


i_/iyiu^cu  uy 
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Si  Bistii.  Séptrat  d«  corps  1S9  e., 
898-3*  e. 

—  G«en.  Servitudes  3SS-4o  e. 

Il  Cass.  Serment  196  c.  —  Vol  7«- 
30  c. 

—  Bordeaux.  Voirie  p.  chemins  de 

fier  500  c. 

53  Cass.  Voirie  p.  larre  IS8O-I0  e. 

54  Paris.  Usure  5  c. 

55  Arrêté.  Voirie  p.  etiemins  de  fer 

419. 

te  Décret.  Traité  intem.,  p.  58i. 

—  Cms.  Obligat.  617  c—  Puissance 

paternelle  81  c. 
17  Cass.  Organ.  milit.  419-|o-soo., 

420  Cl  Tontine  13  c,  U  e. 

— Vériflcal.  d'écrit.  I0-5o. 
»•  Cire.  8ocAnr»  pul>l.  161. 
M  Casa.  Offlci»  946  t.,  S48  e.,  268 

f     tSQfn,  270  c. 

*-  Bordeaux.  Obligat.  5014-40  e.; 
Responsab.  9a-8o  e. 

—  Trlb.  de  la  Seine.  Telegraj^hie  89. 
— >  Cous.  d'EUt.  Organ.  admin.  992. 

—  Voirie  p.  terre  1023,  1024. 
V  CaSF.  Vol  K47-2*  c 

—  Gonn.  d'Rtat.  Travaux  publ.  sot- 

7<»,  803,  R78,  89». 
ti  Déeret.  Oreanisat.  de  l'Algérie, 
».  803  ;  Organ.  colon.,  p.  1 116; 
Organ.  instr.  publ.,  p.  1870. 

—  Gms.  Règlem.  admin.  m  t. 

Juin. 

I  Bourges.  Usage  640  e. 

S  Cass.  Obligations  463  c,  1150- 

30  c  — Vente  113  c. 
^  Gand.  Voirie  par  chemins  de  fer 

91-40. 
I  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1237-1». 

—  Paris.  Tri  vil.  et  hypoth.  1091  c. 

—  Cire.  Organ.  marit.  492. 

4  Limoges.  Saisle-arrét  1  i5e.,  248 

c,  277-30  c. 
%  Décret.  Organ.  marit.  iOO,  169, 

179, 181,  207,  222,  224s.,  236, 
299,  n.  1696. 
•-  Cass.  ôrgan.  colon.  217  e.  — 
Organ.  judic.  669  c. 

—  ce.  belge.  Vente  945-4o  c. 

<-  Cous.  diEut.   Travaux   publics 

814  c. 
•  Bordeaux.  Secours  publics  378. 

—  Lyon.  Usage  9S  c. 

»  Cens.  d'Etat.  Organ.  instr.  pubL 
326-10  c.:  Taxe  21  c  —  Tra- 
vaux publics  904-10. 
9  Bécis.  Timbre  60. 

10  Cass.  Officiers  publics  SI  c  — 
Vente  685  c. 

12  Décret.  Organ.  instr.  pnbl.  385; 

Organ.  mark.,  p.  1696;  Organ. 

milit.  97  s.,  138,  p.  1902. 

—  Cass.  Taxe  de  denrées  3  c. 

—  Lyon.  Obligaiions  ll29-2oe. 

—  Metz.  Usage  443  c. 

—  Cire.  Secours  publics  458. 

13  Loi.  Organ.  judic.  567;  Télégra- 

phie, p.  38;  Témoin  390,  p.l64. 
<—  Décret.  Propriété  littéraire  656.; 
Traité  iniernat..  p.  546. 

—  Paris.  Trésor  public  1160  c. 

16  Cass.  Servitudes  45l-2o  c. 

—  Alger.  Ordre  public  7-4o. 

17  Cass.  Organ.  judic.  507-2o  t,, 

514  c.  —  Responsabilité  819- 
50  c.  —  Usage  222  c,  578-6« 
e.,  601  c. 

18  Lyon.  Société  540  c. 

—  Trib.  de  Solssons.  Obligations 

3384  c. 

19  Bordeaux.  Vante  l96i-3o  e. 

—  Paris.  Trésor  public  1435  c. 

—  IVib.  de  la  Seine.  Trésor  pobDc 

1269  c. 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  admin.  549- 

30  572;  Organ.  de  l'Algérie 
979  c.  —  Organ.  marit.  745  C 

—  Travaux  publics  il 55-3oe. 

—  Voirie  par  terre  94i. 

SO  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  558. 
-»  Casa.  Témoign.  (aux  20-30  e., 

48  c. 
Jl  Loi.  Ornn.  marit..  p.  1696. 

—  Rouen.  Responsabilité  233  c. 
tt  Cass.  Obltantions  868O-S0  e» 
.••jMtr.Tiiii&*60,6t, 


Jaln. 

M  Gassr  Voirie  par  terre  1863  e., 

1457  c. 

—  Rouen.  Souveraineté  47  c;  Voirie 

par  chemins  de  fer  339-2o  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  p.  terre  1619- 

10  c. 
25  Loi.  Trésor  public,  p.  1186. 

—  Lyon.  Voirie  par  coemins  de  fer 

407. 

86  Trib.  de  Bordeaux.  Voirie  p.  che- 
mins de  fer  380. 

—  Cons.  d'Etat.  Travaux  publics  708 

c,  709  C.,757-30  c.,  894.  — 
Voirie  par  terre  I6I9-10  c. 
S7  Décret.  Sociétés  de  crédit  foncier 
et  mobilier  22  c,  24-20-30  c. 

—  Nancy.  Vente  1961 -20  c. 

28  Orléans.  Ordre  1049-13o.i4o. 
30  Cass.  Privil.  et  hypoth.  974  c.  — 

Vente  pnbl.  d'immeubles  1988- 

70  c 

—  Rouen.  Officiers  publics  Si  c. 


JuiUet. 

1  Décret.  Organ.  instr.  publ.  40S, 

p.  1370. 

—  Cass.  Voirie  p.  terre  SIO8-S0  c, 

90  c. 

—  Cirr.  Organ.  judic.  797, 799  c, 

800  c,  801  c,  804  c,  805  C, 
807  c.,  810  s. 

—  Décls.  Timbre  81. 

5  Cass.  Obligat.  in22-lo  c. 

8  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 
833-50. 
^  Dooai.  Servitudes  674-2o  c. 
4  Convent.  V.  lor  décembre  1856. 

—  Agen.  Servitudes  906-2oc. 

6  Ci>nvent.  V.  1er  décembre  1856. 

7  Sénatus-f4>ns.  Organ.  colon.  103, 

488,  .nos,  p.  1116. 

—  Cass.  Organ.  colon.  475-3o40  6.; 

Orpn.  judic.  153-3oc. 

8  Décret.  Propriété  littéraire  65  c; 

Traité  intern.,  p.  546. 

—  Cass.  Obligat.  3105  c;  PrivU.  et 

hypoth.  1086  c. 

9  Cass.  Renvoi  186  c. 

—  Nîmes.  Usufruit  lég.  I-20  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  834- 

20  c,  877-10,  894-10,  928-10, 
957-20,  973-lo.-.Timbre  22  c. 

10  Loi.  Travaux  publ.,  p.  853. 

—  Liège.  Témoign.  faux  38-2o  c. 

—  Cons.d'£ut.  Organ.  admin.  1020- 

10.  —  Voirie  p.  terre  940-1  o  c. 

11  Décret.  Organ.  marit,  p.  1696« 

—  Cass.  Témoin  631. 

IS  Rouen.  Vente  de  substances  fil- 
sifléesl28c. 

14  Loi.  Travaux  publ.,  p.  853  ;  Tré- 

sor publ.,  p.  486. 

—  Cass.  Obligat  290  c,  4763- io. 

40  c,  4778-30  c. 

—  Toulouse.  Vériflcallon  d'écritures 

173  c. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  413, 

1029,  p.  803. 

15  Paris.  Obligat.  1855  e. 

16  Cass.  Obligat.  2813  c.  —  Vente 
1566-10  c,  1676-20  c. 

Sénalus-consolte.  Souveraineté, 
p.  842. 

Loi.  Opposition  29  ;  Ordonnance 
9, 10;  Organ.  de  l'Algérie  721; 
Organ.  colon.  120-1 0-20, 123, 
472,  519  ;  Organ.  judic.  208, 
579  s.,  p.  1508;  Privil.  et  hy- 
poth. 457  c,  465  c,  474  C, 
482  c.,  579  S..  620,718,  p.  49; 
Signature  36-20;  Société 
1697  s.,  p.  880,  881;  Sociétés 
de  crédit  foncier  et  mobil. 
38  c,  246  c,  254  c,  291  c; 
Sommation  18;  Transeription 
hypoth.  586  s.;  Trésor  public 
1249,    1253,    1279  S.,    1287  ; 

Ville  de  Paris,  p.  148;  Voirie 

p.  terre  313. 
Décret  Organ.  admin.  829-80; 

Procès-verbal  296  e. 
Caen.  Obligat.  3578-20  c. 
Rouen.  Vice  rédhibit  101  e. 
Cass.  Organisation  marit.  790-5o- 

60-70  c. 
Loi.  Ouvrier  91  ;  Télégraphie, 

D.  38  ;  Trésor  public,  p.  1 186  ; 

v^rie  p.  era  809,  p.  739. 
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JoiUet. 

SI  Décret  Voirie  p. e«i, V.tttril 

1854. 

53  Lyon.  Société  1029  c 

—  Cons.  d'EUt.  Organ.  admin.  842- 

90  e.,  908  e. 

—  Règlem.  Organ.  milit.  558,  559. 

54  Orléans.  Responsab.  407 -2o  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  marit  766, 

791-50-60.  —  Voirie  par  terre 

124-20  c,  1572-10. 

25  Cass.  Organ.  colon.  982. 

26  Loi.  Organ.  colon.,  p.  1186. 

—  Trib.  d'Alger.  Ordre  f  354-6o  c, 

1376  c. 
28  Cass.  Responsabilité  819-2o  c— 
Vente  admin.  358-2o  e.;  Voirie 
p.  terre  1538-20  e. 

—  Lyon.  Servitudes  988  c. 

89  Décret  Télégraphie,  p.  38  ;  V. 
29  septembre  1856. 

—  Cass.  Obligat  4521-20  c.,  4591- 

60  c.,  4592  c. 

80  Cass.  Obligat  3573  c.  —  Organ. 

milit   428-30-40  c.,  429  C  — 
Société  968-10  c. 

81  Cons.  d'EUt  Organ.  instr.  pobl. 

826-80  e. 


Août. 

I  Cass.  Voirie  par  terre  R7S-2o  e., 

1189-30  c.,  2067-20  c,  2381- 
?o  «.,. 

—  Instr.  Secours  puMicit  294,  300. 
S  Cass.  Taxe  de  denrées  3-2o  ^  — 

Voirie  p.  terre  2385  c,  24ii  c 

—  Bruxelles.  Voirie  p.  chemins  de 

fer  573. 

—  Paris.  Trésor  pubUc  1260-So-3o 

c,  1262-40  c. 

—  Riom.  Ordre  1577-loc. 

4  Décret  Organ.  de  l'Algérie  169, 

170, 171,  p.  803. 

—  tass.  Ordre  953  c. 

5  Cass.  Oblig:itions  533-3o  e.,  874 

c.  —  Organ.  marit  470  c.  — 
Saisie-arrét451,  452-3oe. 

6  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  171, 

p.  803. 

—  Cass.  Obligations  5U1-6o  c 
^  Douai.  Obligations  1070  c. 

—  Instr.  Secours  publics  301,  303  c. 

7  Bordeaux.  Saisie-arrét  369  c. 

—  Cons.  d'EUt.  Organ.  admin.  924- 

40  c.  —  Organ.  de  l'Algérie 
1080-10  e.  —  Voirie  oar  eau 

72,  76. 

8  Cass.  Tapage  noaume  9  c 

II  Décret  Organ.  r^Ion.,  p.  1186; 

—  Organ.  marit 207,  211, 230, 
254  s.,  378  s.,  p.  18<)«. 

—  Arrêté.  Organ.  coloii.  94. 

—  Cass.  Trésor  public  ll07-8o  c. 
^  Montpellier.  Vente  de  subsUnces 

falsifiées  20  c,  55  c. 

12  Décret  Prisons,  p.  1007. 

—  Cass.  Timbre  98  c,  179  c,  191  c 

—  Transcript  hypoth.  706  c; 
Vente  1287  c.  —  Voirie  pir 
chemins  de  fer  463  c. 

13  Décret  Organ.  colon.,  p.  1116; 

Trésor  poDlic,  p.  1186;  Voirie 
par  eau,  V.  6  avril  1854. 

—  Cass.  Ordre  I05i-6o  c,  I055-lo 

c.  —  Société  1154  c,  1160  c, 
1295-30. 

14  Cass.  Serment  104-lo  c. 

—  Caen.  Ordre  652,  695-2o. 

15  Traité.  V.  28  déc.  1857. 

16  Décret  Organ.  colon.,  p.  1116, 

1186. 

—  Douai.  Responsabilité  769  c. 

18  Cass.  Obligations  3566  c  —  V. 

13  août 

—  Paris.  Trésor  public  1433  c. 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  admin.  954- 

20  c.  —  Travaux  publics  706- 
60  e.,  826-10  c,  867C.,1292C. 

19  Cass.  Vente  publ.  d'immeubles 

1238  c.,  1747  c. 
80  Cass.  Voirie  par  chesûns  de  fer 

161  c. 
SI  Cass.  Voirie  par  terre  1451-8o  c. 

—  Paris.  Trésor  public  1406-3oe. 
88  Dijon.  Séparât  de  corps  144  e. 

—  Decis.  Timbre  24. 

83  Angers.  Obtigaiions  8789  e.  — 
Privil.  et  livpolb .  29  i  0  c  ;  Trans- 
cripi.  hypoth.  657  c. 
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Août. 

23  Orléans.  Servitudes  177  c 
.  Cire.  Secours  publics  458. 
84  Cass.  Ordre  pobt  5-8o.  —  Vente 
598  c. 

29  Décret.  Télégraphie,  p.  38. 

30  Besançon.  Privu.  et  hypothèques 
1095  c. 


Septembre. 

1  Décret  Prisons,  p.  1007. 

—  Arrêté.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

890. 
4  Cass»  Serment  209  c;  Témoin 

370-loc.,  371  e. 
^  Cons.  d'Eut.  Organ.  colon.  58-lo 
c,  289-30,  290.  -*  Organ.  ma- 
rit. 479.  —  Organ.  miUt  622. 
—  Travaux  publics  230  c 

7  Décret  Organ.  de  l'Algérie  539  s., 

p.  803  ;   Organ.   colon.  488, 

p.  1117. 

8  Décret  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  803.^ 

10  Cons.  d'EUt  Voirie  par  terre 

285  C,  946-20  c. 

18  Décret  Organisât  admin.  333, 

p.  614;  Organisât  instr.  publ., 
p.  1370. 

14  Décret.  Ville  de  Paris  68. 

15  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  414, 

508,  p.  803;  Organ.  colon., 
p.  1 1 1 7  ;  Organ.  instr.  publ.  508 
s.,  p.  1370. 

19  Cass.  Règlem.  admin.  129  c  — 

Voi«i;e  187  «. 
88  Décret  Organ.  colon.  725, p.  1117. 

—  Convention.  /.  15  octobre  1856. 

84  Décret  Organ.  de  l'Algérie  549 

s.,  912  8.,  p.  803. 

—  Convention,  v.  so,  26  novembre 

et  3  décembre  1856. 

85  Cass.  Vol  ^0-3-»  ft. 

88  Décret  Organ.de  l'Algérie  536, 

p.  )03. 

89  Décret  Télégraphie,  p.  38. 


Octobre. 

s  Trib.  de  la  Seine.  Trénr  publie 

1269. 

3  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  803. 
8  Décret.  Org^n.  marit,  p.  1696. 
10  Cass.  Voitare  122  c 

14  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  644. 

—  Convention.  V.  20  et  24  décem- 

bre 1S'S6. 
^  Caiis.  Témoin  171-io  e. 

15  Décret  Traité  InUmat,  p.  584. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  442. 

16  Décret  Organisât,  instr.  pnhL. 

p.  1370. 
18  Décret  Traité  internat.,  p.  546. 
21  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  172. 
23  Décret  Organ.  de  rAlgcrie  559, 

846.  p.  803  ;  Salubrité  pubt, 

p.  674. 
U  Convention.  V.  12  aoftt  1857. 

—  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  558. 

27  Trib.  de  Marseille.  Société  1711. 

81  Décret  Organ.  solon.  91,  p.  1117; 

Sapeurs-pompiers,  p.  700. 


Novembre. 

5  Cass.  Office  243  c.  248  c,  861 
c,  262  C.  —  Ordre  843  c.  — 
Servitudes  777-8o  c,  1000  c. 

7  Cass.  Règlem.  admin.  72  cj  Té- 

moin 370-10. 

8  Bruxelles.  Vente  l23-2oc. 

10  Décret  Trésor  public  631  s., 

p.  1186. 
~  Cass.  Obligat  i6i8-3o  e. 

11  Cass.  Usage  I40-4o  c,  434-lo  e., 

452-10  c,  518-40  e. 

12  Dijon.  Organ.  milit.  445  c 

13  Cass.  Témoin  898 -S»  c,  401-Bo 

c.  —  Vente  de  subsUnces  fal- 
sifiées 16  c,  86  €.,  72-20  e., 
73  c. 

14  Couvent.  V.  84  janvier  1857. 

—  Case.  Voiture  77.  —Vol  509-1  o  e, 

15  Décret  Organ.  colon.,  p.  1117. 
^  Cass.  Organ.  admin.  249-io  o.; 

Réglera,  admis.  180  o. 


i_/iyiu^ed  by  V^TïO 
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Novembre. 

16  Cire  Organ.  marit  71« 

17  Cass.  Obligat  3067-So  e.~Trésor 

pubt  1261  c. 

18  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  597. 

19  Cass.  Office  270  c. 

—  Paris.  Séparât,  de  corps  141  e., 

144  C. 

20  Décret  Traité  intern.,  p.  546. 

—  Cass.  Organ.  colon.  288  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  | 

1269  c. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  923- 

10  c,  1003-30  e.--Timbre  21c. 

—  Voirie  par  terre  747 -2o  c^ 
750-20  c,  790-30  c. 

81  Cass.  Responsabilité  812-Soc 

—  Cons.  d'EUt  Travaux  pibl.  435; 

V.  87  novembre. 
SB  Csss.  Témoin  370-io.  -  Veirie 
p.  lerre  1872-ioc,  1908-ioe. 

—  Voiture  76-2o  c 

—  Pau.  Privil.  et  hypoth.  2527-5oc. 
23  Cass.  Transcript  hypoth.  317  c 
84  Décret  Organisât  instr.  pubL., 

p.  1370. 

—  Cass.  Obligat  1889  e.-- Respon- 

sabilité 151-40  e.  —  Sodèlè 
584  c. 
89  Cass.  Obligat  4563  C;  PriviL  et 
hypoth.  1238  c. 

—  Paris.  Office  248  c,  888  e. 

86  Décret  Traité  intern.,  p.  543. 

—  Cass.  Responsab.  89. 

—  Grenoble.  Obligat  4178-so  e. 

87  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  743- 

40  c. 

—  Cons.  d'EUt  Ornn.  oiltt  318- 

30  r  651.  -  Trav.  pubt  591, 
606-80,  988  C,  1034  C— Tré- 
sor public  574^0.  _  Voirie  par 
terre  1558-70,  156O  c. 

88  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  5i5-5« 
e.  —  Organ.  judîc.  317-to  c— 
Voirie  par  terre  1194  c,  lis 
c,  1885-20  c,  8383  C,  S401C, 
8403  c. 

Instr.  Organ.  marit  181. 

89  Décret.  Trésor  peblic  tto  e., 

p.  1186. 

—  Décis.  Organisftt  instr»  vohL, 

p. 1370. 


Décembre. 

1  Décret.  Traité  intent,  p.  546. 
^  Cass.  Organ.  milit  430  c.  —  So- 
ciété 1349  c.  —  Trésor  publie 
1443  C.  —  Vente  1777-8©  c 

8  Traité.  V.  24  août  1857. 

—  Cass.  Obligations  1610  c-  Rema 

vUgére  98 -30  e.  —  Voirie  par 
terre  1993  c. 
8  Décret.  Organ.  marit,  p.  1187; 
Traité  internat,  d.  546. 

—  Traité.  Voirie  par  cnemins  de  fer 

4iOC. 

—  Cass.  Usage  855  c,  865  c 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algétis 

1242-20. 

—  Pau.  Vente  publique  dlmaeables 

1305  c. 
4  Cass.  Organ.  milit  335  e.  —  Veî- 

rie  par  terre  2303  e. 
6  Décret.  Secours  publics,  p.  711; 

Théâtre  313. 
3  Décret.  Organisât  instr.  pÉU., 

p.  1370. 

—  Tnb.  de  Nancy.  Traiscripi.  kf- 

poth.  471  c. 
10  Décret  Organisât  instr.  pnbl^ 
p.  1370  :  Organ.  marit,  p.  1697. 

—  Limoges.  Office  223  c,  235  e. 

—  Trib.  de  Schlesudt  ObligatiOBf 

3384  c.^ 

—  Cons.  d'EUt  Tue  l3-8«  c  — 

Voirie  par  terre  955.  —  Wat- 
tringues  47. 
il  Cons.  d'EUt  Orsan.  admis.  934 
c  —  Responsabilité  796 -So  c; 
Travaux  nubiles  1157  c  —  Tra- 
vaux publics  691  c 

—  Ord.  du  jUffe  d'instmct  4e  b 

Goyane.  Organ.  colon.  668, 

—  Règlem.  Organ.  marit  899. 
18  Cass.  Vol  668  c,  66S-4*  c 

—  Trib.  comm.  de  U  Seine.  TMeer 

pubUcl388. 
13  Cass.  Organ.  admin.  S46-lo  c; 
Voirie  par  terre  1677  c  —  Re*> 
ponsab.  5880.,  6l3e.f  69i-6«c 


ô^' 
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Décembre. 

18  Paris.  OMificAsc;  Vente ffO- 

^  Poitiers.  Vente  de  snbstanecs  Cal- 

ftifiéeii  64.  —  Volonté  138  c 
l«  Ciss.  Obligations  328S  c. 
Il  Décret.  Orun.  instr.  pnbl.  4M, 

p.  1370:  Trésor  public  1888. 
••  Cass.  Obligat.  8795  c.  ~  Saisie- 

gageric  42  e.  —  Vente  985  c. 
«-  Metx.  ObligaUons  S188. 
18  Cass.  Témoin  630-8»  c. 
«-  Rouen.  Obligations  3408-3o  c. 
«>  Cons.  d'Eiau  Travaux  pnbl.  129$ 

c.  —  Voirie  parterre  1395  c. 
10  Décret.  Traité  intimai.,  p.  546. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  546. 
:IS  Cire.  Ornn.  narit.  880. 

94  Décret.  Traité  internat.,  p.  546. 

—  Cass.  Vente  pnU.  d'inmetbles 

1871  f . 
Si  Cons.  d'Etat.  Organ.  nilit.  688- 

4<»,  624.  —  Travaux  publ.  945 

e.,  946  c. 
tï  Cass.  Voirie  par  terre  1444  e., 

8398-10  c,  8348-1»  c. 
— •  Décis.  Organ.  instr.  publ.,  p.l  370. 
St  Cass.  Obligations  2237  c. 
10  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1018 

s.,  p.  803. 
'il  Décret.  Orgaoiut.  mariu  181, 

p.  1697. 
— >  Cass.  Obligations  1818  e.  —  Or- 

pn.  colon.  78  c,  717  e.  — 

Vente  pnbl.  d'immeubles  94  €., 

100  c. 

—  Douai.  Télégraphie  56-S0.30. 
-^  Paris.  Voine  par  chemins  do  fer 

478. 


1857 

JoaiTier. 

1  Cass.  Voirie  par  terra  1870  c. 

1876-3*  c. 

«»  Trib.  comm.*de  la  Seine.  Tliél- 

tre  887  c. 
— »  Cons.  d'Etat.   Organ.  instruct. 

publ.  386-8»  c.  ^  Voirie  par 

terre  588  c. 
•  Cass.  Vente  de  substances  Cilsi- 

Oées  86  c. 

—  Dijon.  Usage  519  e.,  581  c,  560  e. 
S  Cass.  Ordre  634-6».  —  Servitu- 
des 897-3»  c. 

0  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1117. 
«»  Cass.   Organ.  milit.  418-3»  e.; 

Tontine  14  c.  —  Saisle-gagerie 

36  c. 
^  Bastia.  Vente  pnbl.  dimmenbles 

668-6»  c. 
•4  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

585. 

1  Décret.  Organ.  instr.  pnbl.  468- 

1»,  p.  1370. 

—  Cass.  Aoeicte  1695-8»  c— Très. 

publ.  1406  c.  —Vente  1758e., 

1962-1  «-2»  C. 

—  Cons.  d'Eut.  Taxe  18-1»  c,  36 

e.  —  Voirie  par  chemins  de  fer 
816.  — Voirie  par  terre  951, 
1012,  1033,  1087. 
0  Cass.  Organ.  colon.  855  c— Ser- 
vitudes 954  c. 
»  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 
613-8».  ^  Voirie  par  lerre 

•  848  C. 

0  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  816  c, 
817-3»  c,  847, 901  C— Tapage 
nocturne  7  c.'—  Voirie  par 
terre  1901-4»  c.  —  Voiture 
195  c. 

10  Cass.  Organ.  martt  lus  c.  — 

Voirie  par  terre  2401. 
19  Cass.  Obfigat.  801  c  —  Vente 

566  c. 

11  Colmar.  Vente  de  sobstonees  fal- 

siflées  44  c. 
14  Convention.  V.  4  avril  1857, 
»  Cass.  Vice  rédhlbit.  96  e. 
^  Bordeaux.  Obligat.  8959. 
«.  Riom.  Ordre  731  c,  984-6», 
lé  Ord.  Ouvrier  813. 
—  Lyon.  Usage  880  e, 
«■•  instr.  Timbre  81 . 
to  Cass.  IJsurmit  130  e.«  836  e. 
00  Cass.  Obligat.  1850-10-3»  c,  1858 

e.;  OfOce  318-8»  c,  388  C, 

834  c,  848-8»  c 
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Janvier. 

80  Poitiers.  Usnfruit  418-8»  e. 

81  Cass.  Octroi  43  c. 

«  Londres  (cour  du  banc  de  la 
reine).  Puissance  patemellle 
66  c. 

—  Paris.  Sénarat  de  corps  141  e. 

—  Cous.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

980,  1006-10,1011. 
88  Bordeaux.  Ordre  1000  e. 
^  Cons.  d'ËUt.  Organ.  de  l'Algérie 

1256-8».  —  Voirie  parterre 

940-1». 

—  Avis  cons.  général  des  ponts  et 

chaussées.  Travaux  puni.  975. 

1087. 
84  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1117; 
Traité  internat.,  p.  584. 

—  Cass.  Vente  2050-1». 

86  Décret.  Organ.  marit.  184,  438, 

567,  p.  1697. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1863  c. 
^  Riom.  Ordre  697-7»-8o,  986-8oc. 

87  Cass.  Ordre  publ.  7-8».— Tnns- 

cript.  hypoth.  153  c,  700  c, 

703  c,  704  c.  , 

—  Paris.  Propriété  litlér.  150. 

88  Dèrret.  Organ.  colon.  404  ;  Or- 

ganisât, marit.  176.  180,  183, 
p.  1697  ;  Télégraphie,  p.  38; 
Tontine  86,  47  c. 

—  Cass.  Transcript.  hypoth.  848  c. 

—  Metz.  Voirie  par  chemins  de  fer 

487  C,  430  e. 

89  Cass.  Organ.  Judie.  635  e.,  636 

c,  660  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  826-3». 

—  Douai.  Oblicalions  3U96-4»  c. 

—  Lif  ge.  Voirie  par  chemins  de  fer 

645-1». 

—  Cons.  d'Etat  Travaux  pnbl.  994. 
30  Riom.  Organ.  adniin.  589  c,  563- 

1»  c.  564  c, 

81  Cass.  Vidanges  35  e.  —  Ville  de 
Paris  50  f . 

—  Cour  de  l'Ile  de  la  Réunion.  Or- 

g  an.  colon.  484. 


Février. 

8  Caen.  Responsab.  357-4»  c. 

—  Trib.  de  Toulouse.  Ordre  758. 

3  Cass.  Obligat.  5100-3»  c;  Privil. 

etliyiMith.  1747f. 

—  Cons.  d'Eut.  Organisation  admin. 

938. 

4  Cass.  Privil.  et  hypoth.  2157-3» 

c;  Vente  1353.  —  Usage  331- 
1»  c. 

5  Arrêté.  Voirie  par  chemins  de  1er 

390. 

—  Bordeaux.  Transaction  34. 

—  Cons.  d'Etat.  Servitudes  398  c— 

Travaux  publ.  6tl  c,  846  c— 
Trésor  publ.  556-1». 

6  Lyon.  Théâtre  230  c. 

—  Metz.  Servitudes  383  c. 

7  Décret.  Trésor  poM.  781. 

—  Cass.  Voiture  137  c,  181  e., 

189  c. 

—  Règlem.  Organ.  miUt.  595. 

9  Cass.  Responsab.  813  c.  —  Ser- 

vitudes 267  c— Vice  rédbiblL 
87  c;  Voirie  p.  ean  311  c 
10  Cass.  Office  334  e. 

—  Dijon.  Vente  pibl.  dlnunenbles 

1478  c. 

—  Lyon.  Vice  rédhlbit.  74  c,  85- 

8»c. 
--  Paris.  Privilèges  et  bypoihèquei 

8683  C. 

—  Cire.  Organ.  marit.  638. 
U  Cass.  Ordre  publ.  8-2». 

—  Cons.  d'Etat.  Taxf>  13  c,  54,  57, 

58. 81  c.  —  Voirie  p.  eau  848. 

—Voirie  p.  terre  790-1». 
il  Cons.  d'EUL  Trav.  pnbi.  1074- 

3»,  1084  e.  —  Trésor  pnbUe 

476. 
18  Cass.  Vidanges  87-1»  e. 

—  Nancy.  Usage  321-8». 
14  Cons.  d'Etat.  Taxe  54. 

17  Cass.  Opposh.  4. 

—  Bordeaux.  Sèpant.  de  corps  53- 

2»c. 

18  Décret.  Organ.  marit.  465  e. 

—  Pan.  Obligat.  3397  c,  3880-1»  t., 

3885-1»  C,  3905  C. 

'  19  C9SS.  Organ.  judic  799  c— Ser- 
ment 19»-2»c. 
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Février. 

19  Cons.  d'Éut  Organ.  marit.  107 
c,  109  c.— Travaux  publ. 711, 
780.  —  Voirie  par  terre  30C0- 
4»c. 

—  Lettre.  Organ.  colon.  668. 

80  Cass.  Ser>Tludes  951-1»  e. 

—  Dijon.  Usage  31 8-3»  e. 

81  Riom.  Ordre  743-4o-5o  e.;  Res- 

ponsab. 287-20  c,  4S3-40  «. 
88  Cass.  Privil.  et  hypoth.  1704-4O 

C;  Transcript.  bvpoth.  541  e. 
^  Besançon.  Société  nu  c. 
34  Paris.  Trésor   public   1397-8», 

1398  c. 

85  Couvent.  V.  18  avril  1857. 

<—  Cass.  Ordre  314  c;  Tierre-oppo- 
Sitino  27-2»  c,  94  c.,  341  c. 

—  Colmar.  ObligaU  967  c,  976  e., 

990-5»  c. 

86  Cass.  Témoin  89.  —  Vente  de 

substances  falsifiée  84  c.  — 
Voiture  92  c^  lii  c.  131. 

—  Cons.  d'Kiat.  Télégraphie  73  c; 

Trav.  publ.  841  c.  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  491-2»  c. 

87  Metz.  Voirie  par  chemins  de  fér 

504  c. 

—  Paris.  Transcription  hypothécaire 

784  c. 

88  Décret.  Traité  internat.,  p.  546. 

—  Paris.  Trésor  pubMc  1419-6». 


Mare. 

8  Convention.  V.  88  man  1887. 

8  Poiiicn.  Vol  700  c. 

4  Décret.  Organ.  instmct.  pobL, 

p.  1370. 

^  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

500C. 

5  Bordeaux.  Vente  de  substances 

falsifiées  91, 100-30  c. 

6  Cons.  d'Etat.  Organ.  colon.  975. 

—  Voirie  par  eau  278,  376-6o. 

7  Convention,  v.  88  mars  1857. 
^  Cass.  Ori;an.  administr.  s 48-1» 

c,  249-3»  c,  353  C.  —  Vidan- 
ges 91  c. 

—  Paris.  orOce  300  c.  —  Très.  pnbl. 

1393  c. 

9  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  439-8», 

797  C,  798  C. 

—  Douai,  voirie  par  chemins  do  fer 

189  c. 

10  Cass.  Office  304  c. 

—  Décis.  Organ.  marit.  88. 

11  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées  64  c. 

—  Paris.  Vente  de  substances  blsi- 

flées  16  c,  39. 

—  Trib.  de  1 1  Seine.  Référé  835. 

—  Trib.  de  romm.  de  la  Seine. 

Très.  publ.  1  :i9i. 
14  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  870, 
p.  803. 

—  Traité.  V.  30  mal  1857. 
16  Ord.  Théâtre,  p.  302. 

—  Cass.  OliUgaiioos  3410  c 

-o  Cons.  d'Etal.  Taxe  98.  —  Voi- 
rie par  terre  1000,  IOO8-3», 
1011. 

11  Cass.  Organ.  marit.  758-8»  c, 

768  c. 

—  Aix.   Vente  pnbl.  d'immeubles 

1308  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Trav.  publ.  1011.— 

Voirie  par  terip  975  c. 

18  Cons.  d*Eiat.  Organ.  administr. 

533-3»,  580,  '02.  —  Taxe  53. 
55,  57,  65,  66-3»  c,  75  C,  86- 
10.  —  Voirie  par  chemins  de 
Ut  516.  —  Voirie  par  terre 

790-4». 

19  Bruxelles.  Voirie  par  chemins  de 

fer  645-2»  c. 
81  Cass.  Organ.  marit.  1035  c. 

—  Poitiers.  Volonté  138  c. 

84  Cire.  Organ.  marit.  198. 

85  Décret.  Travaux  publ.,  p.  898. 

—  Cass.  Obligat.  703-3»  c,  804  c; 

Si-parat.  de  corps  336  c. 
<-»  Dijon.  Voirie  par  chemins  de  fer 

594  c. 

37  Cass.  Vente  de  substances  fUsI- 

flees  81-2»  c.  —  Vol  883  c, 
858  c,  869  C,  885  c. 

38  Décret.  Organ.  instr.  pnbl.  a8- 

so,p.  1370;  Traité  intemation., 
p.  546. 
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Mare. 

38  Cass.  Voitnra  804*8»  e.,  805  e., 

363  c. 
31  Cass.  Responsabilité  187  c. 
—  Amiens.  Privil.  et  hypothèques 

8713  c 


AvrU. 

1  Décret.    Organ.   marit.  784  e. 

—  Cass.  Servitudes  831-6»  e. 

—  Bourges.  Société  1710  e. 

8  Décret.  Organisation  instr.  pnbl. 
405. 

^  Cass.  Organ.  colon.  988  c.  —  Vol 

353  c. 

—  Metz.  Ordre  1167-8»  C. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  marit  343. 

—  Travaux  puhl.  848  c;  Voirie 
p.  chemins  de  fer  132  c. 

8  Ca^.  Vol  754  c,  761  c. 

4  Décret.  Traité  internat.,  p.  516. 

—  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 116  c.,  183  c.  —  Vol 

830  C. 

—  Angen.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

4(J0. 

6  Cass.  Vente  publ.  d'immeubles 

1675-10  c,  1740-80  e.,  1743- 
30  e. 

7  Décret.   Organisation  maritime 

784  c. 

8  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  917, 

p.  803. 

—  Cass.  Usage  633  c. 

9  Cass.  Orgun.  judic.  651  c.  —  Vol 

506-IO,  823. 

14  Cass.  Organisation  admin.  494- 

60  c. 

15  Cons.  d'Etat.  Travaux  publ.  838, 

703  c,  865  c.  —  Travaux  publ. 
1183-70  c.;  Voirie  \t.  chemins 
de  fer  185  c.  —  Voirie  p.  eau 
192-io.  —  Voirie  p.  terre  945- 
20  c,  1036  c. 

16  Ca.ss.  Organ.  judie.  653  c;  Ten- 

Ulive  92  c;  Vol  fi08  C. 

17  Cass.  Organisai,  colon.  838  e. 

18  Loi.  Orgao.  colon.,  p:  1186. 

—  Décret.  Sel  48  c;  Traité  Intem., 

p.  546. 

—  Cass.  Vol  168  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  chemins 

de  fer  520  c. 

90  Cass.  Ordre  III6-70  e.  —  Trans- 
action 188-90  c. 

81  Cass.  Vente  nnbl.  d'immenbles 
1578  c.  —  voirie  p.  chemins 
de  fer  883  e. 

—  Paris.  Voirie  p.  chemins  de  fér 

337  s..  489  c. 
33  Cass.  Saisie-arrét  389  e. 

—  Mmes.  Obligat.  3369  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Taxe  12-1»  c,  50, 

57,  88,  65,  66-6»,  100.— Voirie 

{.   terre  309-1»  c,  777-3». 
03-3»,  1588-3»  c.,  1589  C, 
1598  c. 
88  Cass.  Organ.  Jndic  604  e.  —  Vol 

780-3»  C. 

—  Cons.  d'EuL  Travaux  pnbl.  596, 

600.— Voirie  p.  terre  8215-5». 

84  Arrêté.  Organisation  de  l'Algérie 

810. 

—  Cass.  Organisation  Judic.  556  e. 

85  Décret.  Organisât,  marit.  465  c, 

p.  1697. 

—  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  400. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1843  e., 

1926-3». 
87  Cass.  Servitudes  120  #.,  181  e. 
38  Cass.  Obligat.  1045  c. 

—  Metz.  Usave  546. 

—  Orléans.  Voirie  p.  chemins  de  br 

339-30  C,  487  e. 

29  Loi.  Vente  de  substances  fUsi- 
•ées,  p.  1050. 

—  Décret  Organisation  de  l'Algé- 

rie, p.  8o3  ;  Organisation  colo- 
niale, p.  1117. 

—  Lyon.  Vol  76-9». 

80  Cass.  Voitnre  180-1»  t. 
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Mal. 

s  Pan.  Servitudes  8I8  e. 

4  Arrête.  Organ.  rolon.  509. 

—  Cass.  Société  190  c;  Voirie  par 

cheniius  de  fer  498  c. 

5  Case.  Servitudes  1161-3»  e. 

6  Cass.  Obligations  974  c,  960-1» 

c.  —  Vente  1843  e.,  1844  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie- p.  eau  313  e., 

351  c. 
1  Cass.  Vol  930-8»  e. 

—  Cons.  d'Eui.  Travaux  publ.  934. 

—  Voirie  nar  chemins  de  fer 
164-30.  _  Voirie  p.  terre  840« 
80,952-3»,  1009. 

8  Cass.  Organ.  milit.  828-3»  e.| 
Voirie  par  eau  647-1»  c,  656- 

10-60  c. 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

483. 
8  Cass.  Organ.  milit.  937  c,  938  s^ 

—  Trésor  publie  1378  c.,  1880- 
50  c.,1 390-40  c,  1440  c. 

—  Mmes.  Privil.  et  hypoth.  8837-3» 

c,  3313-10-30-30  c. 
U  Cass.  Socitté  161 8-30  c,  1647  c 
18  Doijsi.  Obligations  8086  c. 

18  Cass.  Ouvrier  ll-lo  c-  Société 

100.  —  Voirie  par  chemins  de 
fer  504  c.  • 

14  Cass.  Voirie  par  terre  1891-5»  e. 

15  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 14  e.,  16  c.,  27  c,  36  e. 

—  Cons.  d'EUL  taxe  100. 

16  Cass.  Voirie  par  terre  1 358-8»  e., 

1451-3»  c. 

17  Cire.  Voirie  par  terre  883. 

19  Décret.  Télégraphie,  p.  38  ;  Usage 

483  s.,  500  s.,  519,  538,  538  S. 

—  Cass.  ObliKaiions  3954  c.  —  So- 

ciété 1586  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  cfa^- 

mins  de  fer  409. 

—  Instr.  Timbre  93, 191. 

80  Décret.  Organ.  colon.  709,  p.l  1 17| 
Organ.  éronom.,  p.  1393;  Or- 
gan. maril.  883;  trésor  publie 
785-8». 

—  Cass.  Organisât,  maril.  890-1»  e^ 

417  c. 

—  Trib.de  Ddle.  Transcript.  hypoth. 

783  e. 

88  Rouen.  Obligations  1 793-3»  e. 

—  Trib.  de  Mouilucon.  Obligations 

3384. ^ 

—  Cons.  d'Éut.  Taxe  100.  —  Tra?. 

pobl.  814  c. 
84  Décret  Organ.  admin.,  p.  614  { 

Organ.  insir.  publ.,  p.  1370. 
î8  Arrêté.  Voirie  par  chemins  de  fer 

390. 

86  Traité.  V.  19  Juin  1857. 

—  Cass.  Société  217-3»  c,  1718-a» 

c.  —  Voirie  t*ar  chemins  de  fer 
498-3»  C,  505  e. 

87  Sénatus-consulie.  Souveraineté^ 

p.  843. 

—  Décret.  Organ.  marit.  784  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  991- 

3».  —  Taxe  56.  ^  Voirie  par 
terre  144-8»  c,  179-6»  c,  160, 
184  c.,  187  c.,  907  e. 

88  Cass.  Obligations  3036  c. 

89  Paris.  Voirie  par  chemins  de  f9r 

490. 

—  Cour  de  l'Ile  de  la  Réunion.  Or* 

gan.  colon.  302  c. 
80  Ui.  Société  1589,  p.  381. 

—  Décret.  Traité  intemaL,  p.  546. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  198.  — 

Vol  793-6»  c. 

—  Caen.  Ordre  1089, 1808  e 


1  Cass.  Obligations  844-8»  e.;  Res- 
ponsabilité 239-4»  C. 

8  Décret.  Orjianlsat.  marit.  78  s*. 
p.  1697  ;  Set  69  C. 

|->  Cass.  Vol  524-30  e. 


Juin. 

1  Bowves.  Voirie  par  ehenlBi  de 
fer  460. 

—  Lyon.  Vice  rédhlbit  74  e.,  168  e.» 

I7le. 
8  Loi.trésorpnbl.,p.l186. 

—  DUon.  Usage,  V.  S  janvier  1857. 
4  Trib.  de  b  Seine.  Vice  rédhiblL 

46  c.,  183  c.,  181c. 

—  Cons.  d'Eut.  Ornn.  milU.  654. 

-^  Travaux  puW.  1106-4»  c.  — 
Trésor  publ.  582-3»,  585  c.  — 
Voirie  n.  terre  IOO8-80  lou. 
,  —  Itistr.  Ordres  civils  et  milUaires 
878.^^^ 
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Juin.  .  . 

6  Loi.  Orgao,  éeonom.»  p.  iS9S. 

—  Cii'C.  Déage  3S4  c. 

8  Decrei.  Organisation  instr.  pobl.^ 
p.  1370. 

—  Cass.  Responsabilité  llB-io  c., 

-238  C.  Vente  publique  d'im- 
nieoMes  1239  c,  1751  c. 

—  -)'Tis.  Timbre  57. 

•  9  Code  niilHaire.  Octroi,  p.  19; 
Orj(an.  de  rAiserie757  s.,761; 
Organ.  milil.,  p.  1902;  Serment, 
p.  8;  Veniedesubsuncesfalsif. 
1 1  c,  li  c,  p.  1050  ;  Voirie  p. 
terre,  p.  226. 

—  Loi.  Oi'Kan.  admin.  889-3o;  So- 

cii'ies  de  créait  foncier  et  mo- 
bilier £8  c;  Usure  13. 

-  Cass.  Séparât,  de  corps  818  e., 

334  c,  836  c. 

10  Décret.  Ordres  eiv.  et  milit.  17, 

271,273. 

-  Con%ent.  V.  i2  jniliet  1857. 

^  Cass.  Obligat.  5581  c.  —  Office 

248  C. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

M54,  1178-30,  1184-20,  1|8Î- 
o,  1318,  p.  803.  -  Voirie  par 
au  353.  »  Voirie  par  terre 

.44  C. 

11  Poitiers.   Vente   de  substances 

faisiflées  115  c,  117-20  C. 
i2  Cabs.  Voirie  par  chemins  de  fer 
388  c. 

—  DMs.  Organisât,  milit.  523. 

13  Décret.    Organ.  marit.  784  c. 
^  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 
fiées 85c.  —  Vol  7  55-1  o. 

14  Traité.  V.  30  juiUei  1857. 

15  Drrret.  Télégraphie,  p.  38. 

*-  Bordeaux.  Trésor  public  1405-8O 
c,  1421. 

16  Trib.  de  Valenciennes.  Transmis- 

sion (droit  de)  8  e. 

17  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1902. 

18  Rouen.  <>rdre  1051-6O. 

19  Loi.  Organ.  éconon.,  75,  p.  12<>3; 

Argan.  milit.,  p.i902;  Sociétés 
^  crédit  foncier  et  mobilier 
23  c.,  123;  Terres  vaines  et 
▼tgnef  9  ;  Travaux  publics  916 
c,  p.  853  :  Trésor  public , 
p.  H8«;  Voirie  par  terre  42, 

1483  r.,  U97  r.,  1624. 

—  Décret.  Traite  internat.,  p.  840. 

—  Cass.  Téraoign.  faux  46  c,  41  e», 

66r.,70f.,  118  c. 
«-  Lyon.  Trc^sor  public  1 161  e. 
SO  Dérrei.  Or^an.  marit.  784  e. 
t-  Cas? .  Voirie  par  terre  1877  e.» 

U02  r.,  1404  c,  1414. 

—  Gons.  d'Eut.  Orgai.  de  TAlgérie 

1079. 

22  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1089. 

•-  Cire.  Secours  publicit  457. 

IS  Loi.  Organisât,  coloniale  690; 
Stgne,  p.  847  ;  ^k)cicté,  p.  381; 
Timbre,  p.  450;  Transmission 
(droit  de)  4;  Trésor  public 

Ï95,    1847  ,    p.   1186,    1187  ; 

Vente  de  substances  (àlsiAées 

11  c,  p.  1050;  Viee  rédbibit. 

200  c. 
^  Colmar.  Société  I620-30. 
>-  Metz.  Trésor  public  1 309  c,  1880» 

«o  c.  1406-20  c. 
^H  Décret.  Télégraphie,  p.  38. 

—  Cass.  Obligations  2173  c.;  Ordre 

575  c..  1158  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Taxe  51. 

25  Décret.  Voirie  par  eau  659. 

—  Metz.  Ordre  862-50,  88O-40. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  552- 

60  589.  —  Organ.  milit.  612, 
613.  —  Travaux  publics  623-3o 
c.,696.— Voirie  p.  terre  772-3o. 

26  Cass.  Organ.  admin.  352  e.  — 

Servitudes  953-3o  c.     * 
|9  Cass.  Obligations  k^H  c. 
^  Cire.  Orgin.  marit.  il4. 
80  Cass.  Obligat.  5lli-6o  c,  5140e. 
^  Cous.  d'Enit.  Organ.  admin.  884- 

20, 898-10,  908. 


ItiiUet. 

•1  Cass.  Obligationi  f  003  e.— ^ir- 

vitndes  556  c,  981  e. 
•=-  Caen.  Servitudes  612  e. 
<^  Ljon.  Ordre  1049-i5o  c,  1051- 
'       6*  e.,  1055-1»  e. 
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JulUet. 

2  Décret  Organisation  jodic.  295, 

p.  1508. 

—  Convent.  V.  24  juillet. 

3  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  803  ;  Organisai,  colon.  fi3, 
p.  1117;  Organ.'  instr.  publ. 
422;  Organisai,  marit.  784  c.; 
Serment,  p.  8. 
--  Convent.  V.  27  septembre  1857. 

—  Cass.  Voiture  126  c 

4  Cass.  Timbre  88  c.  —  Voirie  par 

terre  1064  c,  1066  c,  1944-30 
c,  1955-10  c. 

—  Lyon.  Obligat.  726  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Transcription 

hypoth.  372  c,  708  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Taxe  57, 58. 

5  Décret.  Organisation  instr.  pibL, 

p.  1370. 

6  Cass.  Obligat.  706  c. 

—  Bourges.  Ordre  842  e.:  Ordre  pu- 

blic 8-1  o. 

7  Défis.  Timbre  57, 

8  Cass.  Servitudes  1173  e.— Usage 

207-20  c. 
•^  Caen.  Office  825. 

10  Cass.  Vol  797-80  e. 

11  Cass.  Voirie  p.  terre  2055-20  t,, 

2105-20  e.— Voiture  i99-lo  c. 

—  Lyon.  Office  319  c. 

—  Lettre.  Secours  publ.  256. 

12  Décret.  Traité  intern.,  p.  546. 

—  Cass.  Voirie  p.  terre  26t2-4o. 

13  Cass.  ObligaUons  1489  c,  2898- 

30  c. 

14  Décret.  Organ.  Instr.  publ.  296 

c,  p.  1370. 

—  Règlem.  Organisation  maritime 

2P8. 

15  Bordeaux.   Transeript.   bypotb. 

603-10-20  c. 

—  Riom.  Vente  de  sobsunces  falsi- 

fiées 122. 

—  Trib.  de  Valognes.  Timbre  150-2o. 

16  Cass.  Vol  699  c. 

—  Rouen.  Servitudes  123  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Organ.  milit.  628- 

10.  —  Travaux  publics  594.  — 
Voirie  p.  eau  3P6, 637-30-40.— 
Voirie  p.  terre  9,«»4. 

—  Avis  rons.  général  des  ponts  et 

chaussées.  Voirie  p.  eau  527. 

17  Décret.  Organ.  instr.  publ.  292e., 

Li370;  Organ.  marit.  784  e.; 
ciété,  p.  381  ;  Timbre,p.  450. 

—  Cass.  Voirie  p.  terre  i429-4o  e., 

143.'ic.  — Volonté  107  c. 

18  Décret.  Organisation  militaire, 

p.  11*03. 

—  Cass.  Ouvrier  76-l«  c;  Respon- 

sabilité 515  c.  —  Tolérance 
(maisons  de)  2  c.  ->  Travaux 
publ.  1068  0.  —  Voirie  p.  eau 
645  c. 

19  Décret.  Sociétés  de  crédit  foncier 

et  roobil.  23  c.  ' 

20  Cass.  Servitudes  1175  e. 
Il  Cass.  Ordr-e  504  e.,  914-1 0.20  e.. 

1107-90  c. 
*-  Alger.  Organisation  de  rAlgêrie 

885. 

'  Nancy.  Usa^e  488  e. 

—  Orléans.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

460. 

22  Bordeaux.  Voirie  pTcbemins  de 

fer  498-30  0. 
«»  Riom.  Voirie  p.  cfeemins  Hi^  fer 

460. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Responsabilité 
.    183  c.  ^ 

—  Ifistmci.  Transmission  (droit  de) 

20. 
13  Gass.  Organisation  marit.  788- 

60  c. 
^  Paris.  Société  843  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Travanx  publ.  697, 

867  C,  868  c.  —  Trésor  public 
*78.2o,  475-20. 
24  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  454, 

Ç.  803;  Organ.  colon.,  p.  1117; 
raftë  ihiefn.,  p.  546. 

—  Cass.  Ordre  563  c.  —  Vente  de  > 

substances  falsifiées  8I-10.30G, 

—  Caen.  Obligat.  972-2o  c. 
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27  Douai.  Obligations  1856  c,  8911- 
80  c. 

—  Paris,  Trésor  public  1259  c. 

28  Bordeaux.  Vente  pnbl.  de  mar- 
chandises neuves  8O-30  c. 

—  Cire.  Organ.  niilit.  731  c,  732  c, 
733  c,  753-20  c,  805  c,  808 
C,  891  c,  911  c,  915  c.,  917 
C,  923  C.  931  c.  946c.,  970c. 

—  Décis.  de  l'Académie  de  méde- 
cine. Responsab.  130  c. 

29  Cass.  Transcription  hypothécaire 
706  c. 

—  Bordeaux.  Société  656  c— Vente 
publ.  d'immeubles  1226  c. 

—  Cons.  d'Etal.  Taxe  12,  54,  58.— 
Voirie  p.  terre  725-2o,  731-30. 

30  Décret.  Organ.  marit.,  p.  1697; 
Traité  intern.,  p.  546. 

—  Paris.  Travaux  publ.  676  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  milit.  629. 
~  Travaux  publics  502,  948  c, 
952  c,  1275-230.  —  Voiriepar 
eau  639-20.  . 

81  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 
417-10  e.,  586-80  e. 

Août. 

1  Décret,  Organ.  marit.  784  e* 

3  Pnris.  Usufruit  200  c.  201  c. 

4  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  253 
s.,  p.  803. 

—  Cass.  Organ.  marit.  419-2©  c. 

—  Pau.  Société  1367  c.;  Vente  publ. 
d'immeubles  504  c,  593  c. 

5  Décret.  Organ.  instr.  publ.  274  c, 
p.  1370. 

6  Cass.  Vente  de  substances  Cilsi- 
fléesil8  c,  123  c. 

—  Cous.  d'Etat  Voirie  par  terre 
905  c.  934-20  c. 

—  Dctis.  Timbre  65,  91. 

7  Cire.  Voirie  par  chemins  de  fer 

352. 

8  Douai.  Trésor  public  1408 -20  c 

—  Paris.  Vente  de  substances  falsi- 
fiées 48  c,  73  e. 

11  Bordeaux.  Voirie  par  chemins  de 
fer  500C. 

12  Décreu  Ordres  civils  et  milit.  1 13, 
256;  Organ.  marit.,  p.  1697; 
Traité  internat.,  p.  546. 

—  Gass.    Organ.  colon.  68-fio  e.. 

544. 

—  Bordeaux.  Voirie  par  chemins  de 
fer  300  c. 

—  Toulouse.  Ordre  545-1©  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Vice  rédhibit. 
274  c,  288  c. 

14  Statut.  Organ.  instr.  pabl.  5608.. 
p.  1370. 

17  Arrêté.  Organ.  colon.  600. 

—  Cass.  Servitudes  l292-5o  e.  -^ 
Vente  admin.  316-40  c—  Voi- 
rie par  eau  6O-20  c. 

—  Montpellier.  Voirie  par  chemins 
de  fer  502  c,  503  c. 

18  Cons.  d'État.  Travaux  publ.  466, 
468,  623-20,  631,  729,  847  C, 
864  C,  994  C,  995  C,  1001  C. 

—  Trésor  public  564-6o.  -. 
Voirie  par  eau  260-4o  c,  3i3- 
80,  392-20.  —  Voirie  par  terre 

748-70  c,  891. 

—  Instr.  Transmission  (droit  de)  13 
c,  18  c,  20,  21  c. 

19  Cass.  Obligations  4505  c.,  4515  e* 

—  Rennes.  Société  235  c 
Décis.  Tiknbre  194. 

~  Statut.  Orf^an.  instr.  publ.  366. 

20  Arrêté.  Voirie  par  chemins  de  fer 
373,  450. 

—  Cass.  Organ.  niilit.  794  c;  Vol 
934  c. 

tl  Gass.  Orgao.  de  l'Algérie  516- 
io  c.  —  Tapage  nocturne  6  c. 

—  Bordeaux.  Ordre  l3ii-lo  c. 
22  Paris.  Trésor  ppblic  1397-20. 
24  Décret.  Traité  iiHernat.  546. 

—  Cass.  Transeript.  Iiypotb.  243  c 

—  Voirie  par  eau  60-2©  c. 
26  Décret.  Organisât,  ins^r.  publ., 

p.  1370  ;  Traité  internat.,  p.546. 


„ -,  989  c. 

—  Parts.  Travaux  publ.  1181-loc,,    —  Lyon.  Société  1302  c.        > 
i1]82-lo.2o  C;  Voirie  par  ché-  ,  27  Cons.  d'Éul.  Organ.  de  l'Algérie 
mins  de  fer  1 62  c.  1772.  —  Voirie  par  chemins  de 

M  Bipxelles.  Voirie  p.  chemins  de  fer  164  c;  Voirie  par  eau  I4à. 

fer  13 i-2^  e.  [        —  Voirie  par  ean  1 4 1  -2«i. 


Août. 

28  Lyon.  Privil.  et  hypoth.  2383-1*. 

29  Décret.  Organisât,  instr.  publ., 

p.  1370. 

—  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 94  C. 

—  Décis.  Timbre  112. 


Septembre. 

2  Instr.  Timbre  52,  58,  65, 112. 
8  Convention.  V.  31  octobre  et  17 
novembre  1857. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  2334-do  c. 

6  Décret.  Organ.  marit.  465  c. 

7  Décret.  Sel  48  ;  Traité  internat., 

51.  546  ;  Voirie  par  chemins  de 
ér,  p.  854. 
10  Décret.  Traiié  internat.,  p.  546. 

—  Cass.  Organisât,  de  l'Algérie  8I8- 

20  e. 

14  Décret  Traité  internat,  p.  546. 

17  Cass.  Témoin  625  c.—  Voirie  par 

terre  1886  c,  1887-30  c,  1890- 
10  c.  -  Vol  814-20  c. 
21  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  803. 

23  Décret  Organisât  instr.  publ.. 

p.  1870. 

24  Cass.  Obligat  4764-40  e.,  4770- 

80  c,  5174-30  c. 

15  Décret  Organ.  marit  825. 

26  Cire.  Voirie  par  ebemins  de  fer 
341,342. 

—  Décis.  Timbre  114. 

18  Convention.  Traité  internat,  Y. 

4  novembre  1857. 

—  Instr.  Timbre  114. 


Octobre. 
1  Décret.  Organisât  instr.  publ., 

p.  1370. 
^  Cass.  Serment  1 8R-I0  «.;  Témoin 
631  c.  —  Vente  de  substances 
falsifiées  116  c. 
8  Gass.  OrRan.  de  l'Algérie  735  c, 

740-10  c,  746-10.50  c,  747c., 
748-50-70  c,  811  C. 

—  Bordeaux.  Témoin  81  c;  V.  3  dé- 

cembre 18^7, 

—  Cons.  d'Etat  Taxe  100  c.  —  Voi- 

rie par  terre  752-4o  c,  781, 
1008-30,  1011. 

4  Décret.  Traité  internat,  p. -547. 

5  Gons.  d'État  Taxe  51,  55, 72.  — 

Voirie  par  terre  491,  730- 10, 
770-40, 774-30, 775-30, 776-20- 
817,  905. 

—  Cire.  Organ.  marit  1098. 
8  Décret  Organ.  instr.  pubt  421, 

p.  1370. 

—  Cass.  Servitudes  958-2o  c. 
12  Décret  Traité  internat,  p.  546. 
14  Arrêté.  Télégraphie  72. 

16  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  448,  449. 

17  Décret  Organ.  marit,  p.  1697; 

Organ.  railit,  p.  1903;  Traité 
internat,  p.  547. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  258. 
21  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Trésor 

public  1393. 
24  Trib.  de  Nantes.  Vice  rédhibit 
179. 

—  Décis.  Timbre  105-30. 

—  Dépêche.  Organ.  marit  779. 

28  Décret  Secours  pu><iics,  p.  781. 

29  Traité.  V.  21  janvier  1860. 

—  Décis.  Timbre  55-3o. 

30  Décret  Organ.  de  l'Algérie  1279i 


-o,S-.'"- 


Organ.  marit.  528. 
31  Décret.  Traité  internat,  ib  547. 
—  Décis.  Timbre  88. 


Novembre. 

8  Décret.    Organisation  maritime 
784  c*. 

4  Gass.  Obligat  548-3o  c,  5047- 

20-30  c. 

5  Cass.  Organisation  colon.  228  Cw 

277. 

6  Trib.  de  la  Seine.  Vice  rédliibit 
218  c,  235,  236  e. 


irar 

Novembre. 

9  Cass.  Servitudes  864-2»  c  ^ 
Vente  publique  d'inmeoblâ 
1231  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Alitrie 

1214. 

10  Caen.  Obligat.  329  c;  SsciM 

707  c.,  782  c.,  785  c. 

—  Montpellier.  Transeript.  bvMÉ. 

614  0. 

11  Cass.  Office  381  c,  884  e. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Alcéfto 

1138-20.  ^ 

—  Douai.  Voirie  p.  terre  1349  c 

—  Paris.  Vol  192-3©  c. 

12  Décret.  Organisation  instr. pibL 

p.  1370. 

—  Cass.  Obligat  3149c.— Ténoip. 

faux  107-3©  c. 

13  Paris.  Vente  de  subsiaocei  Usr- 

fiées  48  c 

16  Convent.  V.'  19  juin  1858. 

17  Décret.  Traité  intern.,  p.  547. 

18  Rouen.  Théâtre  230  t.,  231  c« 

232  c.  * 

19  Montpellier.  Usufrait  41  S-ia-toc 
io  Trib.  de  Marseille.  Voirie  p.  ebe- 
mins de  fer  38i. 

!I3  Code  milit.  Orgai:.  de  rAlgérie 

247,  530. 
^  Décret.  OrBanisatlon  iastr.  pobL, 

p.  1370. 

—  Agen.  Sen'itudesllSlc,i!77c 

24  Dijon.  Office  1 87-10  c 

— '  Paris.  Voirie  p.  chemins  de  1^ 
451. 

25  Cass.  Servitudes  199  c.,  310  c, 

26  Trib.  de  Saint- Denis  (ftéiudoD). 

Organisât  colon.  535. 

27  Cass.  Obligat  2884-20  c,  «531- 

loc. 

28  Décret  Orèaiittlion  narit  131, 

p.  1697. 
30  Décret.  Organ.  marit  67, 31L 
878,  380  s.,  748  C,  754  t, 
763  c. 

—  Pau.  Obligat.  5047-5©  c 

—  Règlem.  Tré6orpubl.9l3,p.ll87. 


Décembre. 


1  Cass.  Ordre  1341-40  c 

2  Arrêté.    Organisation 
380. 

—  Cass.  Travaux  publ.  il8l-!««.- 
Usage  iso-îo  ft.  —  Voirie  pir 
chemins  de  fer  499  c,  503  e. 

8  Convent  V.  20  janvier  et  «  lé- 
vrier 1858. 

—  Cass.  VoM  65-20  c. 

—  Bordeaux.  Obligat  3l50-i«  e^ 
Témoin  81  c. 

T  Cens.  d'Etat  Organ.  mant  181. 
—  Travaux  publics  734, 745.- 
Voirie  p.  terre  99». 

4  Cass.  Voirie  p.  terre  1434,  lai- 

20,  2094-10  c.  2404-2*  c 

^  Paris.  Séparât,  de  corps  311  c 

5  Décret  Organ.  de  l'Algérie  S8I. 
p.  803. 

8  Gons.  d'EUt  Taxe  51,  54,  87, 
66-30,  89.  —  Vidanges  ♦»  «'• 
Voirie  p.  terre  257  c,  i«60-!« 

c,  2375-40  c,  2397  c. 

9  Décret  Organisation  col(«iaI^ 
p.  un. 

—  Cass.  Servitudes  1213  c-T«M  , 
p.  terre  434  c,  1340  c 

—  Gons.  d'Etat  Timbre  24  c.,»«» 
—Voirie  p.  terre  955. 

10  Gass.  Organisât  judif.  WS  c. 

—  Cons.  d'Etot  Trésor  pQ*l-^7^ 
Voirie  p.  terre  957,  lOO*-**! 
101  i,  1225-20,1305. 

11  Trib.  éomro.  de  la  Seine.  Trtwr 
publ.  1394. 

—  Instr.  Timbre  88. 
Il  Cass.  Voirie  par  chemins  ifi  w 

—  Paris,  Vice  rédhibit  46  c,  iMe^ 
181,274  c.,  288  c. 

14  CoETént  V.  28  décembre. 

—  Cass.  Timbre  130  c.  -  Voirie  p» 
chemins  de  fer  507  c, 

—  Cops.  d'Eut  Travaux  poW-  »2r 
1088  c.  — Usage  218  c,  110- 
30  c 

15  Cass.  Senitudes  450  c.  -  Tni- 


7  Cire  Secours  pnbL  457.  1^     aeript  hypoth.  342 1. 

L^igitized  by  VTïOO^j 


tan 

Décembre. 

16  Besaoçon.  TrviMriplSoa  aypotk. 

613  C. 

17  Gons.  d'Etat.  OrgaD.  marit.  769. 
iS  Orléans.    Obligations   3148   c, 

3799  C. 

19  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1117  $ 
Télégraphie,  p.  38  ;  Trtsor  pa- 
blic.  p.  1187. 

^  Arrête.  Organ.  de  l'AIfférie  360. 

—  Trib.  de  la  Seine.  TinBre  180. 
SO  Cous.  d'£ut.  TraTsu  pobL  1191- 

3«c. 
Si  Caas.  Timbre  ISl  e. 

—  Bruxelles.  Voirie  pir  ehoeins  de 

fer  iS9. 
n  Décret.  Organisit  iiiitr.  pibL, 
p.  1370. 

—  Gass.  Servitodet  661-1«  e..  é»  e. 
S3  Décret.  Organ.  colon,  m,  453, 

p. 1117. 

—  Caen.  Obligations  897  e..  964  o. 
-»  MeU.  Vol  810-80  e. 

T*  Trib.  de  Rennes.  ObUgat  3384. 
U  Ail.  Vol  315. 

—  Grenoble.  Ordre  695-3o  c. 

—  Orléans.  Voirie  par  terre  1363. 

56  Cas$.  Taxe  de  depfées  3  e.—  T^ 

moin  388  c:  Voirie  par  ean 
600  c.  ^ 

—  Gons.  d'ÉUL  Voirie  par  terre 

308  e. 

57  G.  G.  belge.  Ouvrier  18  e. 

58  Décret.  Traité  internat.,  p.  147. 

—  Gass.  Organ.  judic.  17 s.—  Voirie 

par  chemins  de  fer  339-so  c. 

—  Agen.  Usurpation  de  (ostnrne  90 

c«,  110 c,  117  c,  use,  119e. 

59  Gass.  Organ.  marit.  790-lSo  e. 

—  Golmar.  Usage  871-2*  c,  31S  6., 

89I-30  c. 

ao  Gass.  Obligations  4955  e.  —  Obli- 
gations  5053 -iloc;  Voirie  par 
ebeoîus  de  fer  4SI  c,  4SS  6. 

^  Lyon.  Société  98  e. 

81  Trib.  de  Compiègne,  Veateediln , 

46a 


1858 


JanTler. 

..  Paris.  Télégraphie  89. 
S  Traité.  V.  3  mars  1860 
-r  l'aris.  Trésor  public  1S54  e. 

4  GakS.  Obligat.  403-So  c,  1157. 

5  Gass.  Ordre  public  5-3o.  —  Ser- 

vitudes tl97c.—  Société  17S0. 

—  Gons.  d'Etat.  Taxe  l3-xo  c,  57, 

66-50.  ~  Timbre  SO  c. 

6  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  803. 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

491-10  c. 

—  Gons.  d'Eut  Taxe  60  c  ^  Voirie 

par   eau   300-10o-i  10.130  c., 
304.1O-SO  e.,  313-40,  350  C  — 
Voirie  par  terre  767, 779  c. 
i  Gass.    l'euoiu  434-3».  —  Vol 
515  c. 

—  Goos.  d'Etat.  Organ.  marit.  745c 

—  Taxe  106  c;  Voirie  par  terre 
I68I-30  c,  SS68  c.  —  Travaux 
publics  859-10  r..,  864  c.«  896 
c.  —  Voirie  par  terre  546, 940- 
SO,  952-30.40. 

8  Gass.  Organ.  admin.  36S  c 

^  Gons.  d'Euit.  Organ.  de  l'Algérie 

166  c. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  4S4, 

493-30  c.  494  c. 

9  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  137  c 

13  Décret.  Or^'aii.  marit.  784  e. 

—  Gons.  d'Etat.  Taxe  lOi  c. 

14  Pans.  Trésor  publ.  1309  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

1410  c. 

->  Cens.  d'Etat.  Taxe  9-3o  c,  78  c 

—  Travaux  publics  8S8  c. 

15  Girc.  Organ.  marit.  794. 

16  Gass.  Privii.  et  bjpoth.  838S  c; 

Transcript-liypolb.  iS8c.,l80c. 

18  Gass.  Obligat.  1603  c.  —  S<»ciét4 

17i3-l>. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  115. 

19  Cass.  Voiiic  par  chemins  de  fer 

i93  C,  303  c,  423  c. 
-«  Paris.  Trésor  public  1379-50. 

—  Trib.  d*  la  Seine.  Vice  rédbibit. 

118. 


1858 

Janvier. 

tO  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  177, 
179,  181,  182,  p.  804;  Traité 
internat.,  p.  547. 

—  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

162. 

—  Angers.  Voirie  par  chemiiis  de  fer 

455  c. 
Si  Gass.  Ouvrier  66  c. 
33  Dijon.  Obligations  4866  e.- 

—  Rouen.  OfUce  3l8-3o  c.,  331  c. 

—  Décis.  Office  188. 

33  Gass.  Triivnux  publics  1067  c 

—  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  4U. 

35  Ga.<iS.  Csiige  245  c,  31 8-30  c 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1 169. 

—  Trib.  du  Havre.  Vice  rédbibk. 

77  c. 

36  Gass.  Servitudes  1305  c. 

37  Décret.  Orj^an.  marit.  784  c;  Or- 

gan. miht.,  p.  1903. 

—  Gass.  OblÎKatioDS  847  c. 

38  Trib.  de  Bonleaox.  Voirie  par 

chemins  de  fer  500  c. 

—  Trib.  de  Mantes.  Timbre  S8-3o. 

—  Gons.  d'Etat.  Organ.  marit.  748. 

—  Organ.  railit.  624.  —  Trav. 
publics  591,  691  c,  729,  74S. 

—  Voirie  par  terre  928- 10 
1009. 

39  Gass.  Tapage  nocturne  7  6.— 

Voiture  133. 


Février. 

1  Décret.  Souveraineté,  p.  843. 

—  Paris.  Société  100. 

—  Lettres  patentes.  Sovfeitineté, 

p.  842. 
t  Cass.  Ocganisat.  colon.  149  e.  — 
Voirie  par  chemins  de  fer  434. 

—  Aix.  Vol  543-30  c. 

4  Gass.  Vidanges  76, 93  c— Voirie 

p.  terre  1834.  —  Vol  73i-3o  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Travaux  publ.  998, 

999,  1157  c.  —  Trésor  public 
656-10,  561 -10.  -.  Voirie  par 
terre  933-30. 

—  Avis  cens,  général  des  ponts  et 

chaussées.  Travaux  publ.  921. 

5  Gass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 48  c,  49  c. 

6  Gass.  Organ.  milit.  835-3oe.,959 

c— Voilure  54-30  c. 
t  Cass.  Servitudes  123,  i5l-loe.— 
Transcription  hypoth.  185  e.— 
Voirie  i».  terre  1356-70. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

9  Cass.  Société  1433. 

—  Décis.  Organisation  milit.  68. 

143. 

10  Décret.  Organisation  économique 

56. 

—  Couvent.  V.  4  mars  1859. 

—  Gass.  Organ.  colon.  411  c 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

620. 
*  Besançon.  Obligat.  1801  c. 
-^  Gons.  d'EUt.  Taxe  l3-3o  c.  — 

Voirie  p.  terre  7S5-3o  c,  760. 

11  Gons.  d'Etat.  Taxe  81  c,  97.  — 

Travaux  publ.  1391  c— Voirie 
p.  terre  944  c. 

13  Arrêté.  Organisation  de  l'Algérie, 

p.  804. 

14  Declarat.  V.  l«r  man  1859. 

15  Gass.  Obligat.  1168  c,  1341  e.— 

Servitudes  34  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

573-10. 

16  Gons.  d'Etat.  Vidanges  91  e. 

17  Sénatus-consulte.  Serment,  p.  8. 

—  Décret  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  804;  Organ.  colon., p.  1117. 

—  Cass.  Obligat.  3906  c,  3940  e.  — 

Société  2S6-io-«o  ©. 

18  Gass.  Ouvrier  83  c,  85. 

—  Oriéans.  Ordre  publ.  7-4o. 
->  Poitiers.  Vidanges  44  c. 

—  Gons.  d'EUt.  Organ.  de  l'Algérie 

1358-10.  ~  Orcan.  milit.  630. 
—  Travaux  publics  128O-20.  — 
Vidanges  93  c— Voirie  p.  terre 
905. 

19  Gass.  Voirie  p.  terre  l885-io  e., 

1890-10-30    c,    1894-30   c, 
2016-10  c. —Volonté  134  e. 
30  Trib.  des  conflits.  Orfanifiia.  de 
l'Algérie  1047. 


1858 

Février. 

30  Gons.  d'Étet.  Trésor  publie  574- 

80  c. 
33  Gass.  Obligat.  1655  c.  —  Voirie 

p.  chemins  de  fer  385-4o  e. , 

339-20  c,  489  C. 

—  Alger.  Obligat  3063  c.  —  Organ. 

de  l'Algérie  886-10  e. 

33  Gass.  Obligat.  761  c,  844-lo  c. 

34  Décret.  Organ.  admin.  260;  Taxe 

de  denrées  4  c:  Ville  de  Paris 

85,   p.  148;  Voiture  44,  69, 
133,  143,  p.  1003. 

—  Gass.  Taxe  106  c. 

35  Cass.  Tolérance  (maisons  de)  1- 

10  c. 

36  Décret.  Ordres  civ.  et  milit.  359 

c,  260  «.,373. 

—  Gass.  'Organ.  admin.  350  e. 

37  Loi.  Tranquillité  pubL  SI. 

—  Décret  Traité  intem.,  p.  547. 


Mars. 

1  Douai.  Voirie  par  chemins  de  fer 

485  c. 

3  Gass.  Obligations  4476  c^Trans- 

cript.  I^ypoth.  786-so  c 

—  Gons.  d'Etat.  Taxe  59,  66-40,  69. 

—  Voirie  par  terre  77S-so, 
773, 865  c. 
8  Décret  Organ.  colon.,  p.  1117; 
Organ.  marit  465,  p.  1697. 

—  Guadeloupe.  Organ.  judic,  176- 

30  c.  . 

—  Gons.  d'Etat  Taxe  66-60, 39,  90. 

4  Limoges.  Ordre  733,  Il  I6-40. 

—  Gons.  d'Eut  Voirie  par  chemins 

de  fer  153-10-30.  .  Voirie  par 

eau  S78. 
B  Bastia.  Timbre  147  c 
6  Gass.  Organ.  marit.  828-lo  c. 
8  Gass.  Obligations  I33c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1137. 

—  Paris.  Société  98  c. 

10  Décret.  Organ.  marit.  784  c. 

—  Gass.  Organ.  Judic.  41 8-40  e. 

—  Agen.  Société  1126  c,  1137  c. 

1198  c. 

—  Trib.  de  Ddle.  Transcript  hvuotlL 

478  c. 

11  Gass.  Organ.  colon.  390  c 

—  Girc.  Organ.  marit.  389. 

13  Montpellier.  Ordre  697. 

—  Paris.  Trésor  public   1397-30, 

1398  c.  —  Voirie  par  terre 

503  c. 

—  Girc.  Ordres  ch.  et  milit  354  e., 

373,  377. 

18  Grenoble.  Transcription  hypotlt 

607  C.    . 

14  Gone.  d'Eut  Voirie  par  terre 

1005. 
le  Anété.  Organ.  milit  917. 

—  Gass.  Société  l7i8-io.  _  Voirie 

p.  chemins  de  fer  498  0.,  508  c 

—  Douai.  Organ.  milit.  763  e. 

17  Loi.  Ornn.  milit-.  p.  1908. 

—  Décret  Organ.  milit,  p.  1908. 

—  Bordeaux.  Obligations  1770  c. 

^  Gons.  d'Etat  Taxe  55  c.  — Voirie 
par  terre  955, 1033. 

18  Gass.  Ouvrier  76-1  o  c. 

—  Trib.  de  Scblestadt  Obligations 

3384.  . 

—  Gons.  d'Eut  Organ.  marit.  350. 

351.  —  Voirie  par  eau  193.  — 
Voirie  par  terre  435,  894,  982. 

19  Convention.  V.  33  oui  et  lor  jola 

1858.  . 

—  Cous.  d'Eut.  Taxe  104  c.  —  Voi- 

rie par  terre  363  c.,  19l3-3oe.. 
1960-10  c. 

—  Décis.  Orjan.  de  l'Algérie  183. 
30  Décret  Organisât  marit.  44  s., 

p.  1697. 
33  Pau.  Vente  publ.  d'immeubles 

1669  c. 

33  Orléans.  Vente  de  substances  lal- 

siflées  48  c,  73  c. 

34  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  306, 

p.  804. 

—  Bordeaux.  Obligations  1770  c. 

35  Rennes.   Transcription   hjpollL 

493  c. . 
^  CoDs.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 
155  c.  —  Voirie  par  terre  1476 
c,  2083-1  oe. 

36  Cass.  Ouvrier  76-lo  c.,  65  e. 

37  Décret  Ouvrier  50. 

-*  Limoges.  Ordre  99»-3o  c 
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Mars. 

37  Rouen.  Vice  rédbibit  383  c,  386, 

391-30  c. 

39  Gass.  Vente  publ.  de  marchandi- 
ses neuves  16  c. 

80  Gass.  Tierce-opposit  l46-5o  e., 
150-10  c. 

31  Gass.  Usuflrnit  384-8oc.,  393  e. 

—  Trib.  de  Dijon.  Transcript.  by- 
poth.  373  c,  709  c 


Avril. 

1  Décret.  Organisation  coloniale, 

p.  1117. 
8  Gass.  TenUtive  100  c;  Vol  543- 

40.  —  Voirie  p.  chemins  de  fer 

591  c,  .^92  c. 

6  Gass.  Organ.  admin.  504  c,  505- 

10  c.  —  Voirie  p.  terre  513  c, 
514  c.  —  Volonté  5  c. 

7  Gass.  Obligat  1653  c,  1841  c, 

1851  c^  Ordre  838  c. 

—  Gons.  d'Etat.  Taxe  67-2o,  82-10 

c,  98  c,  99  c,  101  c.  —  Tra- 
•     vaux  publ.  508-70. 

8  Gons.  dTtatOfûce  399;  Officiers 

publics  14  c.  —  Organ.  marit 
367.  —  Taxe  106  c;  Vidanges 
25  c.  —  Travaux  publ.  1080.— 
Voirie  D.  eau  144. 

14  Décret  Orçan.  économ,  56  ;  Or- 

gan. niant  784  c. 

15  Paris.  Obligat  1130-30  c. 

—  Gons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

1171-20-30  c.  —  Travaux  pubL 

697,  702,  1258-30  c. 

16  Gass.  Vidanges  64  c. 

—  Girc.  Organisât  marit.  369  s. 
19  Cass.  Obligat  5134  c. 

—  Paris.  Obligat  643-3o  e. 

^  Girc.  Organisât  de  l'Algérie  SOS, 

804. 
30  Cass.  Office  1 87-30  e.,  338  c 
SI  Gass.  Servitudes  1045. 

—  Gons.  d'EUt  Taxe  37  c,  67  c, 

97. 
33  Gass.  Organ.  marit  413  c— Toi- 
ture 206  C. 

—  Bordeaux.  Vol  804-io. 

—  Gons.  d'Etat  Voirie  p.  eau  896. 

33  Solut  Timbre  84. 

34  Décret  Organ.  mîlit,  p.  1903  ; 

Voirie  p.  terre  2172. 

—  Cass.  Octroi  157  c. 

36  Décret  Télégraphie,  p.  38. 

—  Bruxelles.  Vice  rédbibit  89,  V. 

38  avril. 

37  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

864. 

—  Décis.  Timbre  87. 

—  Instr.  Ordre  156. 

38  Décret  Terres  vaines  et  ngnes 

2;  Travaux  publ..  p.  853. 

—  Bruxelles.  Vice  rédhibit  89. 

—  Grenoble.  Ordre  publ.  7-4o, 

^  Rouen.  Vice  rédbibit.  47- 10  e., 
77  c,  78  c,  85-20  c. 

—  Décis.  Timbre  40, 41  e. 

39  Grenoble.  Ordre  776-So  c,  949- 

30  c;  Transcript  hypoth.  536 
c,  587  c,  778  c 
80  Amiens.  Timbre  138  c. 

—  Trib.  de  la  Réunion  (ord.  de  ré- 

féré du  presid.  du)  Organisât 
colon.  1O8-40. 


Mal. 

1  Décret.  Organisation  admin.  863, 
p.  614;  Organisât  colon.  116, 
p.  1117. 

—  Caen.  Obligations  3981  c;  Tran- 

script hypoth.  438  c,  470  e., 

474  c. 

—  Cens.  d'Etat.  Voirie  p.  chemins 

de  fer  148-3o  c,  1*5-40-50-70 

C;  Voirie  p.  terre  588c.,  589c. 

8  Cass.  Voirie  par  terre  123  c, 

1392  c. 

5  Cass.  Société  1683  c.  —  Voirie 

p.  chemins  de  fer  461  c. 

—  Agen.  Transcript  hypoth.  486  c., 

598  c,  777  C. 

—  Gons.  d'Etat  Taxe  85  c— Voirie 

p.  terre  905. 

6  Loi.  Trésor  publ.,  p.  1187. 

—  Cass.  Organ.*  judic.  547-lo  e.  ^ 

Témoin  91-7o  e.  —  VoiUira 
310  Ci 
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Mal. 

6  Gons.  d'État  Organ.  milit  640. 

—Voirie  p.  eau  270-30,  395.— 
Voirie  p.  terre  987-lo ,  941. 

7  Cass.  Obligut  3822  c;  Oftlciers 

publ.  5  C;  Usurpation  de  cos- 
tume S  c. 

8  Décret.  Organisât  économ.  131, 

p.  1293;  Organisation  milit, 
p.  1903. 

10  Cass.  Obligat  3508  e. 

11  Gass.  Organ.  admis.  49S-4Q  c, 

499  c,  501  c. 

14  Décret  Organisation  de  l'Algérie 

—  Gass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 24  c,  26  c,  58  C,  76  C. 

—  Pau.  Vol  451. 

—  Gons.  d'Etat  Orcan.  milit  633. 

—Travaux  publ.  745, 762. 

15  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1903. 

—  Gass.  Organ.  milit  763  c. 

—  Gons.  d'Eut  Travaux  pubt  831 

f.,  972,  107 9-10  c.  —  Voirie 
par  chemins  de  fer  l45-6o  c; 
Voirie  p.  terre  589  c. 

16  Gons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

1019. 

17  Gass.  Organ.  colon.  566  c. 

18  Loi.  Télégraphie,  p.  38. 

—  Décret  Organ.  marit  68. 

—  Gas.s.  Transcript.  bypoih.  150  a, 

693-10  c. 

—  Agen.  Ordre  1341-40  c. 

—  Trib.  d'Alikirch.  Transcript  hy- 

poth. 474c. 

—  Trib.  de  Dijon.  Timbre  6  c 

—  Gons.  d'Eut.  Organ.  de  l'Algérie 

157.  -  Taxe  97, 99.  —Timbre 

S.'^C. 

19  Décret  Organ.  marit,  p.  1697. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  307  s., 

p.  804. 

—  Gass.  Obligations  173i  c.  —  Or- 

gan. milit  430  c.  —  Voirie  par 
terre  13^4  c. 

—  Gons.  d'Etat  Organ.  marit  77ic 

—  Voirie  par  chemins  de  fer 
155.  —  Voirie  par  terre  2050. 

—  Gin-.  Organ.  instr.  publ.  1:9. 

30  Loi.  Voirie  par  terre,  n.  S26. 

—  Arrêté.  Oigau.  de  l'Atgerie  557, 

933  999 

—  Gass.  brgan.  marit.  11 1 2  c.  —Vol. 

800-loc.,  873  c,  878  c. 

31  Loi.  Ordre  16 ,  17 ,    1386  s.; 

Orgaoi}iat.  colon,  il 9-1 10  ;  Or- 
gan.   " 

p.8 
p.  554. 

—  Convention.  V.  35  et  36  juin  185S. 

—  Gass.  Organ.  Judic.  371 -60  c. 

33  Décret  Organ.  mltlt..  p.  1903; 
Société  1595  c;  Traité  intem., 
p.  5i7  ;  Trésor  public  1246. 

—  Décis.  Timbre  87. 

—  Instr.  Ordre  156 

33  Paris.  Ofllce  348-lo  e. 

34  Bordeaux.  Voirie  par  chemina  de 

fer  455  c. 

—  Gons.  d'Eut  Organ.  de  l'Algérie 

1371-10-30-30-40. 
S8  Sénatus-consulte.  Ville  de  Paris, 

p.  148. 
»  Loi.  Obligations  3437  c;  Servi- 
tudes 300  C;  Sociétés  de  crédit 
roncier  et  mobilier  35  c.  38c., 
846  c,  260  c,  273  C;  Trans- 
cript hypoth.  586  s.;  Travaux 
publ.,  p.  853  ;  Usurpât  de  cos- 
tume 67  s.;  Vente  publ.  de 
marchandises  neuves,  p.  997  ; 
Voirie  areau  238  s.,  p.  735; 
Warrant  9  g.,  64. 

—  Décret  Oigun.  rolon.  508,  973, 

p.  1117;  Voirie  p.  terre  1488 

c,  1497  c,  p.  S36. 

—  Al£er.  Organ.  de  l'Algérie  867. 
39  Trib.  de  I*   ' "    "" 


au.  jiidic,  p.  1508;  serment, 
w  8  ;  Vente  publ.  d'immeubies. 


16. 


i  paix  des  Essaru.  Ouvrier 


—  Décis.  Office  208. 

31  Gass.  ObligaUona  4763-10  e.. 

Jul]». 

1  Décret.  Traité  internat,  p.  567; 

—  Cas;».  Obligations  914  c;  Tiercd-- 

opposlt.  163  c.  —  TierceH>ip»- 
sit  45-40  e. 
3  Cass.  Trauacript  hypoth.  784  e. 
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Juin. 

3  Cass.  Voirie  par  terre,  V.  4  juin. 

—  Cons.  d'Etat.  Orpm.  adiuin.  15S, 

306-so.  —  Origan,  de  l'Algérie 
96.  —  Travanx  poblirs  570  c— 
Trar.  pabl.  1082:  Voirie  par 
eau  628-60.  _  Voirie  par  terre 

S0S4-1O,  1097-IO,  9347. 
Sènatos-ronsulte.  Organ.  colon. 
65  s.,  C^O,  p.  1117;  Organisât, 
jodic.  715,  717  s.,  7S7,  p.  150<; 
Souveraineté,  p.  84S. 
.«  Gode  niarit.  Octroi,  p.  19  ;  Orga- 
nisai, marit.,  p.  1697;  Serment, 
{).  8,;  Vente  de  sabstancei 
alsinécs  11  c,  14,  p.  1050; 
Voirie  p.  terre,  p.  SS6. 

—  Loi.  Organ.  milit.,  p.  1903;  Oa- 

Trier  19  ;  Timbre,  p.  450;  Tré- 
sor pnlil.  3t0,  p.  1187. 
--  Cass.  Voirie  p.  terré  9U35, 1048- 

4«c. 
-«  Cons.   d'Eut.   Travaux   publics 

19i9c. 
i»  D^cts.  Organisation  de  TAlgérie 
158.  \ 
5  Trib.  de  Lille.  Timbre  183  c, 

183  r. 
•  Cons.  d'État.  Voirie  p.  eau,  V.  6 

janvier  1858. 
7  Arrùic.  Trésor  pnbl.  986. 
•>  IVf  is.  Timbre  55-4o. 
t  Défis.  Or^an.  milit  679. 
9  Arrèic.  Organisation  de  rAigcrie 
9S2. 

—  Cass.  Vice  rédhibit.  88  c. 

11  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1361, 

13498.,  p.  804. 

—  Nancy.  I'sage6l5. 

—  Dofis.  Organ.  nillit.,  p.  1903. 

—  Instr.  Timbre  40,  I05-3o. 

le  Décret.  Organ.  instr.  publ.  173, 
p.  1370. 

—  Pan.  Obligai.  4921-10  e. 

—  Rapport.  Traiié  intem.,  p.  547. 

18  Cous.  d'Etal.  Voirie  par  terre 

1896  c. 
14  Clins.  d'Eut.  Taxe  3 ic. 

16  Cass.  Voirie  p.  terre  1349  c. 

17  Cass.  Voirie  p.  terre  ll89-3*e., 

1891-9«C. 

19  Dérrci.  Traité  intern.,  p.  547. 
-^  Clrr.  OI>Ii;;at.  3437  c;  Usurp.  de 

costume  75  c.  | 

<i  Décret.  Organ.  colon.  65,  130, 
5i8,  725,  731,  791,  828,  856,  | 
906,  p.  1117  ;  Organisât,  instr.  I 
publ.,  p.  1370  ;  Organ.  marit.,  I 
p.  1697  ;  Traitemeut  56. 
M  Cass.  Obligat.  3901  c. 

—  Cons.  d  Eiat.  Taxe  71.  85.— Voi- 

rie p.  terre  945-1  •,  955, 

14  Décret.  Organ.  aimin.,  p.  614; 

Organ.  de  l'Algérie,  p.  804. 
•^  Ca5s.  Organ.  colon.  825.— Organ. 
niarit.  1035  c— Tentative  41  e. 
— Trcsor  publ,  590-2o.— Voirie 
p.  terre  199  c,  109  c. 

15  Décret.  Traité  iniem.,  p.  547. 

—  Cass.  Ouvrier  83  c. 

—  Aix.  Vice  rédbibit.  146-3»  c. 

—  Cirr.  Organ.  marlt.  903,  1011, 

1034. 

16  Décret.  Organisation  Instr.  publ, 

p.  1370;  Traité  Intem.,  p.  547; 
Traitement  56. 

—  Douai.  Voirie  p.  terre  1391  e. 

17  Traité.  V.  11  janvier  1861. 

18  Cas5.  Société  1419. 

—  Trib.  de  pol.  de  Scbirmecb.  On- 

▼rier  139  c. 

19  Cass.  Société  1356  c. 

30  CouTcnt.  Traité  iateratt.,  V.  S 
janvier  1859. 

—  Cass.  Société  118  c;  Tolrie  par 

chemins  de  fer  501  e.,  501  c., 
503  c.  511.  —  Voirie  parehe- 
mins  de  fer  €17  c. 

—  Cons.  d'Etnt  Taxe  66-l«-6o,  71, 

81, 84,  99.  —  Voirie  par  terre 

774-1*, 


JolUat. 
s  Cass.  Organ.  milit  SSI  e.,  169- 

20C. 

»  C*ss.  Voirie  p.  terre  5U  e. 
•-  Doils.  Timbre 23 c. 
f  Cons.  d'Iltai.  Travaux   poblics 
1019,-.  '^ 
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JoUlet. 

7  Cass.Obiigat.  661  C,  5107-1  toc, 

51 45  c.  —  Organ.  milit  415  c, 
426-10-20  c. 

8  Alx.  Travaux  publ.  814  c. 

—  Grenoble.  Obligations  3381-l«e., 

3;92  c. 

—  Nancy.  Usure  10  c,  13  c. 

•  Décret.  Organisation  de  l'Algérie, 
p.  801. 

—  Cass.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 48  c,  49  c,  73  C.  —  Vol 
479. 
11  Cass.  Obligat.  1167  c,  1175  e. 

13  Caen.  Usarruit481  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  marit.  874 

c.  —  Taie  89.  —  Voirie  par 
terre  9iO-3o. 

14  Arrêté.  Organisation  Instr.  publ. 

183. 

—  Cass.  Usage  167  c,  413-lo  c, 

437  C,  456-40  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Octroi  84-lo.— Or- 

gan. colon.  796-10. 

15  Décret  Organ.  marit,  p.  1697. 

—  Cass.  Organ.  milit  785  c.,  791  c, 

!I56  c,  966-1»  c. 

—  Trib.de  Bruxelles.  Timbre  150-30. 

—  Cirr.  Ouvrier  50  c. 

16  I*oiriers.  Vente  de  substances 

faLsidees  26  c. 

17  Décret  Organisation  instr.  publ., 

p.  1370. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  515-4* 

c.,530.  — Voilure  21  oc 

—  Défis.  Organ.  milit  510. 
19  Cass.  Usage  148  c,  435  c. 

10  Décret  Organ.  instr.  pubU  191 

c,  p.  1370. 

—  Mmes.  Ordre  1311-10  c. 

11  Cass.  Obligat  3880-4O  3947  c— 

Tnnscripiion  bypolB.  153  c, 
154  c. 

—  Rennes.  Ordre  776-3«  e.;  Tran- 

script  bypoth.  781  c. 

—  Cons.  d'Etat  Travaux  publ.  879 

c.  —  Voirie  p.  terre  1335. 
21  Cass.  Voirie  par  terre  1441-30  e. 

—  Lyon.  Société  714  e.,  1716  c, 

•  1711-30  c. 

—  Cons.  d'Eut  Voirie  par  terre 

100  c. 

13  Cass.  Voirie  p.  terre  l349-2o  e. 

—  Lyon.  Tierce-opposit  i99-2o  c. 
24  Cirr.  Usurp.  de  costume  75  c. 

27  Cass.  Timbre  116  c.  —  Voirie  p. 

chemins  de  fer  493-4o  c,  51 1  e. 

—  Lyon.  Vente  de  substances  falsi- 

'llees55c.,  74  c. 

28  Cass.  Obligat  3880-4O,  3947  e. 

29  Dérret  Octroi,  p.  19;  Organ.  de 

l'Algérie   414;   Télégraphie, 
p.  38  ;  Ipaltement  56. 

—  Cass.  Ohllgit  1518-20  e.-Voirie 

p.  terre  I902-2o. 

—  Gods.  d'Etat  Trésor  publ.  469  c, 

470.— Voirie  p.  chemins  de  fer 
l6;-5o.  — Voirie  n.  terre  1767. 

—  Rapport  Organ.  admin.,p.  614; 

Organ.  de  l'Algérie,  p.  804. 

30  Cire.  Organisai,  instr.  publ.  i79| 

182. 

31  Toulouse.  Usufruit  304. 

—  Décis.  Organisation  de  l'Algérie 

1024. 


Août. 

. .  Décls.  Voirie  par  chemins  de  fer 

282. 

S  Décret.  Organ.  admln.,  p.  614. 

—  Cass.  Organ.  admin.  198  c.  — 

Ontan.  de  l'Algérie  1090  c, 
1092-10-10  c,  p.  834. 

3  Cass.  Tnnscript.  bypoth.  183  c. 

188  C.^ 

—  Cons.  d'Etat  Ouvrier  57-20.30 1. 

—  Travaux  publics  1003.  — 
Voirie  par  eau  628-7o. 

4  Cass.  Usage  380  c,  63^-  ~  Voi- 

rie par  terre  233u-7<»  c. 
b  Casi.  Vidanges  45 e.— Voirie  par 
terre  I88O-20  c,  2042-50, 1112 

c,  1208-10, 1348-60  e.,1097  c. 

—  Paris.  Société   1411  e.,  1419; 

Tierce-opposit  77  c^ 

7  Convention.  V.  10  nov.  1858. 

8  Cass.  Obligat.  2904  c,  2907  e. 
10  Colmar.  \oirie  par  chemins  de 

fer  590  c. 
»  Lyon.  Travaux  publias  399  c. 
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Août. 

11  DiJCB.  Obligations  984  e. 

—  Trib.  de  simple  police  de  Ne\on. 

Ouvrier  83. 

—  Cire  Organ.  instr.  publ.  198. 

13  Cass.  Voirie  par  terre  1830- 30  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  lit  e.; 

Trait.Miission  adroit  de)  13  e. 
U  Trib.  lïi  paix  de  Raon -l'Etape, 
f  avrier  78. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1042- 40  c, 

1308-30. 

—  Cire.  Vente  de  substances  falsi- 

fiées 45. 
15  Décret.  Travaux  publics,  p.  858  ; 
Voirie  par  eau  131  s.,  p.  735. 

—  Aix.  Usage  391  c. 

17  Cass.  Servitudes  98«  c.,  1000  c, 

1011-30  c. 

18  Bordeaux.  Vice  rédhibit  88. 

—  Lyon.  Vice  rédhibit  75  c,  98  c, 

141  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  180, 

181  c 

19  Convention.  V.7  octobre  1858. 

10  Cass.  Voirie  par  terre  679-lo. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Transmission 

(droit  de)  8  c,  9  c. 

11  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

453  c. 
11  Décret  Organ.  instr.  puM.  391. 

—  Cous.  d'Eut.  Travaux  publ.  101^ 

30  c. 

13  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  804  ;  Organisât  instr.  pnbt, 
p.  1370  ;  Organ.  Judic,  p.  1508; 
Traitement  56  ;  Vidanges  35c., 
81  c. 

—  Cass.  Obligations  746  c*  Voirie 

par  terre  1460  c. 

—  Cons.  d'Eut  Taxe  66-10,  69,  91, 

91  c,  95. 

14  Cass.  Société  1435  c 

—  Cons.  d'Eut  Voirie  p.  terre  141, 

303, 890. 1135.—  Voiture  46  e. 

15  Cass.  Timbre  114  e.     ' 

—  Trib.  de  paix  de  RibeauviUé.  Ou- 

vrier 54. 

—  Cons.  d'Eiat  Taxe  84  c,  91,  91. 

—  Voirie  par  eau  181 -10  c.  — 
Voirie  par  terre  IOO8-50,  jou. 

—  Cire.  Voirie  par  terre  lOO  c. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  478. 

16  Besançon.  Voirie  par  chemins  de 

fer  579-20  c. 

—  Orléans.  Obligations  1966  e. 

—  Cons.  d'Eut  Octroi  325  c.  —  Or- 

gan. de  l'Algérie  378, 1343  c., 
1346.  —  Travaux  publics  818- 
70  c;  Voirie  par  chemins  de 
fer  115-10  c,  164-10  c.  — 
Travaux  publics  951,  1166  €. 
27  Cass.  Tapage  nocturne  8  e. 

18  Décret.  Organ.  rollit  p.  1903. 
•~  Cass.  Organ.  admin.  l49-3o  e. 

19  Décret  Voirie  par  chemins  de  fer 

154. 

81  Décret  Organisât  de  fAlférie, 
p.  804. 


Septombre. 

1  Convention.  V.  15  février  1859. 

—  Cons.  d'Etat  Travaux  publ.  818- 

70c.;  Voirie  par  chemins  de  fer 
143-10  e.  -.  Travaux  publics 
1008. 

3  Cass.  Organ.  judic.  371-io  e. 

4  Cire.  Ouvrier  86  c,  87  c. 

—  Décis.  Timbre  64. 

11  Décret  Organisât  instr.  publ., 
p.  1370. 

—  Cons.  d'Etat  Taxe  81, 91, 97.— 

Voirie  par  terre  790- 10. 804. 

14  Poitiers,  vol  754-2oc.,  SOO-loc, 

878  C. 

15  Décret  Voirie  par  eau,  p.  735. 
20  Cire.  Voirie  par  terre  2188,1198, 

iliô,  12i8,  1229,  1243,  1244, 

Silti. 
31  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  804. 
23  Dérret  Sociétés  de  crédit  foncier 

et  mobilier  15  e.,  146-lo  c, 

252  c,  253  c.,  362. 

—  Trib.  roiiim.  de  la  Seine.  Société 

1723-20. 

15  Instr.  (Lj.,„.  de  l'Algérie  913, 

11176.  ^ 
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Septembre. 

17  Décret  Organisai,  de  rAlgérie* 

p.  804. 
28  Derrct.  Sociétés  de  crédit  foncier 

et  mol»ilier  25  c,  146-3o  c 
30  Cire.  Timbre  137. 
—  Rapport.  Vidanges  47. 


Octobre. 

1  Cire.  Sociétés  de  crédit  foncier 
et  mobilier  l46-lo  c,  151  c 

—  Instr.  Timbre  13,  64. 

4  Trib.  de  Vaiognes.  Ordre  105- 1«- 

10  e. 
ê  Instr.  Timbre  81. 

7  Décret  Triité  internat,  p.  547. 

—  Cass.  Tenutive  41  c 

—  Decis.  Organ.  de  l'Algérie  i78-io. 

8  Decis.  Organ.  de  l'Algérie  353  s. 

9  Traité.  V.  It  mars  1860. 

11  Cons.  d'Eut  Taxe  81;  V.  11  sep- 
tembre 1858. 

13  Décret  TélcKMphie.  p.  38. 

11  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  170. 

13  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  353  s. 

17  Trib.  comm.  de  la  Seine.  Société 
1393. 

—  Rapport.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  804. 
19  Décret  Télégraphie,  p.  88. 
30  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1111 

s.,  p.  804. 

—  Convention.  V.  8  janvier  1860. 

—  Décis.  Timbre  55-5o. 


Novembre. 

I  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1198. 

4  Cass.  Voiture  761o  e. 

5  Douai.  Ouvrier  98, 140  e. 

6  Décret  Organ.  admin.,  p.  614. 

8  Cass.  Ordre  1127-2oc.  —  Organ. 
de  l'Algérie  223. 

—  Trib.  de  paix  de  Sauve.  Ouvrier 

41. 
•  Cass.  Obligat  1674  c,  V.  10  no- 
vembre. —  Ordre  135  c.  —  So- 
ciété 100  c,  1313,  1446. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  988 

e.,  1138-20. 

10  Cass.  Obligat.  1674  e.  —  Ordre 

135  c.  —  Organisation  colon. 
976  c. 

11  Cass.  Témoi^n.  faux  80  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

643-30. 
11  Trib.  de  police  de  Calais.  Ouvrier 
115. 

—  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  98. 

13  Bourges.  Ordre  1392-2oc. 

—  Décis.  Organisation  de  l'Algérie. 

p.  804. 

14  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  75, 

804;  Ville  de  Paris  75,  76,  77, 
79,  80,  p.  148  ;  Voirie  p.  terre, 
p.  226. 

15  Cass.  Obligat  57  e.;  Tfanscrl^t 

bypoth.  301  c. 

—  Caen.  Vol  151  c,  703  e. 

—  Pau.    Usurpatioo  de    costume 

119  e. 

16  Cass.  Société  411  c  —  Voirie 

p.  terre  514  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  817, 

837-10.  1102-10. 

17  Cass.  Obligat  4651  e.,  4687  e., 

4800-20  C. 

18  Arrêté.  Organisation  instr.  pubL 

191c. 

—  Toulouse.  Warrant  11  c. 

—  Cous.  d'Etat  Organ.  colon.  311- 

10.  -  Voirie  par  terre  1177, 
1774.  1795-30  c. 

19  Cass.  Ordre  843  c.  —  Tapage 

nocturne  9  c.  —  Voiture  83  c. 

10  Décret.  Traité  intem.,  p.  584. 

—  Cass.  Organ.  marit  828-lo-2«  e. 

—  Voirie  par  terre  1488  e., 
1442-10. 

11  Décret.  Organisation  de  l'Algérie, 

p.  804. 

21  Cire.  Organ.  colon.  133. 

13  Convent  V.  8  janvier  1859. 

—  Cass.  Obligat.  2771  c.  —  Organ. 

de  l'Algérie  441  c,  797  c, 
801-10  c. 

14  Décret  Organ.  de  PAlgérie  115, 

11.  «04. 
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I  Norembire. 

U  Cass.  Obligat.  1578  e.  -  Tiai- 
script,  bypoth.  745  c-Voirii 
p.  terre  I6i4c. 

—  Limoges.  Usurpât  de  cosiani 

109-10^0. 

—  Meu.  Vice  rédhibtt.  75  c,  71, 

116  c. 

15  Décis.  Organisation  4e  l'Alièrii 

158. 

16  Casa.  Obligat  4948-30  e.;Cs8re« 

1 1.,  6  e.,  18  e.  —  Ouvrier  11* 
10  c. 

17  Cass.  Octroi  380  c;  Voirie  ptf 

terse  193  e. 
19  Décret.  Télégraphie,  p.  38. 

—  Cass.  Volomè,  V.  19  1 

1860. 

*-  Besançon.   Tmscript  hypeik 

474  c. 
SO  Décret  Trésor  pnbl.,>  lir. 

—  Cass.  Oblifat.  767  c;  Tnv.  yaM. 

1089  c.  —  Organ.  de  rAlgéria 
1028.  —  Vice  rédhibit  rs  e. 

—  Bordeaux.  Travanx  publ.  §71 1» 


Dèeembre. 

1  Décret.  Organisatien  eolM.  141, 
p.  1117. 

—  Angen.    Transeriplioa  hypodL 

473  c.^ 

—  Cons.  d'ÉUt  Organ.  de  rAlgérii 

161-10,  491  -10, 492.  -  Vairil 
p.  terre  748-6o,  761-lo  c,  859- 
10,  905. 

I  Oriéans.   TnnacriptiOB  kjftlk 
657  c.^ 

—  Cons.  d'ÉUt  Octroi  307-3«c- 

Organ.  de  l'Algérie  1184.  - 
Travaux  pubt  1081. 

5  Cass.  Voirie  p.  terre  1326, 244I. 

—  Paris.  Voirie  p.  chemins  de  far 

838-10  c 

—  Cous.  d'Ctiit  TnvaupiM.lM8- 

c;  V.  80  décembre. 
4  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  M, 
104,  478,  p.  804. 

6  Cass.  Ordre  771  c. 

—  Avis.  Travaux  publ.  984. 

7  Cass.  Société  733  c,  1414.  - 

Voirie  p.  terre  1 866-10  e.   . 

—  Alger.  Organisation  de  l'AlgèM 

1138-10. 

8  Cass.  Transeript  taypoth.  4M  e. 

—  Voirie  par  chemins  de  far 
419  e. 

—  Décis.  Timbre  75. 

9  Cons.  d'Eut  Taxe  114  c;  Tthm 

publ.  1099.  —  Travaux  piMici 
1155-1»,  1156.— Voirie  p.  eai 
139-10. 

10  Cass.  Vol  816-20. 

11  Caâs.  Tranquiilllé  publ.  18  e. 
14  Décret  Traité  intern.,  p.  547. 

—  Cass.  Obligations  1845  c,  18SI- 

30  c. 
U  Décret.  Organisation  de  l'AlgéiM 
649,  651   S.,  729  S.,  734  S., 
747  S.,_p.  804. 

—  Cons.  d'Etat  Ouvrier  55  c  - 

Travaux  publics  1183-19*  e.i 

Voirie  par  terre  308 1.,  3Me. 

Cass.  Organ.  colon.  194e.,71Se. 

—  Voirie  par  terre  IWÎ  c . . 
Cons.  d'Eut  Taxe  69.  -  VdM 

parterre  901,944. 
Rouen.  Témoin  45  e. 
Trib.  de  l'Ile  de  U  Réinioi  (oii 

de  référé  du  présid.  da).  0^ 

gan.  colon.  108-40. 
Arrêté.  Organ.de  l'Alférie  3111. 
Alger.  Organ.  de  l'Algérie  998- 

40, 1161. 

Limoges.  Usarpatien  de  coHaM 
109-10  c,  iM  c.  ^ 

Cass.  Voirie  par  ehemiiisdelv 

Cons.  d'ÉUt  Organ.  de  l'AlfMi 
1078-1O.— Tue  114  c 

Décret  Organ.  admialstr..  p.  8141 
Trésor  pubt  195,  p.  1187. 

Cass.  Organ.  milit  418-30-4»  «. 

Trib.  de  lUeon.  Transcription  ^ 
poth.  619  c 

DécU.  Organ.  de  l'Algérie  154. 

Cass.   Organ.  judic  363-1*  e. 

—  Organ.  mlBt.  768  c    _^ 
Cens.  d'Eut  Organ.  de  rAtami 

480-20,  951,  951,  1199  ;  TV 
mes  sacramentels  71 C 
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17 
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Décembre. 

M  Dériaralion.  V.  Itr  msn  I8S9. 

—  Casx.  Or^an.  judic.  3i9-*«  c; 

Volonté  130.— Voirie  pir  terre 
U32  c. 

—  Trib.  de  paix  de   Blinzy-sor- 

Bre^le.  Ouvrier  8, 13  c. 
S6  Arrêté.  Organ.    isstrcci.  pnbl. 

284  e. 
17  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  804;  Voirie  par  terre  1503  s., 

1506  s.,  p.  SS6. 

—  Cass.  Tapage  noctame  8  c. 

<—  Bordeaux.  Voirie  par  chemins  de 

fer  ios  c. 
-*  Cacn.  OfDce  184. 

—  Avis  (ons.  glanerai  des  iK>nts  ei 

ebaossées.  Travaux  pabl.*974; 
Ville  de  Paris,  77,  78,  p.  148. 
S8  Traite.  V.  4  avril  1859. 

—  Cnê.  Organ.  inilii.  430  c. 

^  Coos.  d'Etat.  Organ.  administr. 
539-90.  —  Taxe  41  c.  —  Voi- 
rie par  eao  800-1 9o- 14»,  304- 
9»  c,  305,  350  c.  —  Voirie  p. 
terre  936-5o  e.,  95i-9o,  799  c, 
9U-10  c. 

10  Cass.Obiigations3989e.,899ie. 
—  Ordre  Ui  t. 

—  Cens.  d'EUt  Voirie  par  terre 

9306-30. 
tO  Décret.  ^ociétAs  de  crédit  fon- 
cier et  mobilier  6  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Trav.  pnbl.  1183- 

80  c;  Voirie  p.  ean  117  e.: 
Voirie  par  terre  308  e.;  V.  I 
décembre. 
It  Cass.  Organ.  colon.  918. 

—  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  974. 


1859 


1850 

Janvier. 

17  Décis.  Timbre  75. 

18  Paris.  Vol  875-20. 

19  Cass.  Ort'an.  de  l'Alcérie  6II-30 

c, 619c..  669  r  —  Orjîan.colon. 
576  c.;  Société  I08UC. 
->  Trib.  de  Nantes.  Vice  rédhibit. 
80  c,  89  c,  130-10  c,  176  C 

—  Cons.  d'Etat.  Taxe  66-50,  79  e., 

90. 

90  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

1258-20.  —  Organ.  milil.  610, 
613.  —Voirie  p.  terre  1480  e., 

2060-40. 

91  Cass.  Ouvrier  939  c.— Voirie  nar 

chemins  de  fer  245  c.  —  Voirie 
p.  terre  tU3-lo  c,  i955-9o  c, 
1957f.— Voilure  435-50. 
14  Cus.  OfOce  318-90  c,  331  e.  — 
Ordre  981  c. 

96  Décret.  Organ.  raarit.  465. 784  c 

—  Cass.  Obligat.  3985  c— Vidanges 

76  c.—Voirie  p.  chemins  de  fer 
433  c,  434  e. 

97  Cass.  Volonté  136  c. 

—  CoBS.  d'Etat.  Voirie  p.  eau  169. 

—  Voirie  p.  terre  748-8o,  759, 
774-30,  1002,  1011. 

98  Cass.  Organ.  judic.  971 -60  c; 

Voirie  par  terre  1897-30.  — 
Tapage  nocturne  5  e.  —  Vidan- 
ges 76e.;  Volonté  133  c.—Voi- 
rie p.  terre  1877  c,  l88i-ioe., 

9403  C^  9404  c. 

99  Cons.  d'Etat.  Taxe  69  r. 

—  Décis.  Organisât,  admin.  129  e.; 

Timbre  91. 
31  Cass.  Témoign.  faux  32  c— Voi- 
rie p.  rbeiuins  de  fer  190  r. 

—  Trib.  de  Villcfranche.  Ordre  490. 

—  Avis  cons.  général  des  ponts  et 
TraT.  publ.  975. 


Janvier.  « 

4  Cass.  Vice  rédhibit.  97  t.,  100  e., 

HOC,  154  c.  155  c. 

5  Dérret.  Traité  internat.,  p.  547. 

—  Cass.  Société  1769  c.  —  Csnre 

15  c. 
ê  Décret.  Ville  de  Paris  69,  75  e., 
p.  148. 

—  Cass.  Volonté  87  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Organisation  admin. 

565  c.,  568  c.,  569-10  c,  613* 
30  c. 

•^  DécU.  Timbre  95  e. 

—  Lettre.  Voirie  par  ean  581,591. 
1  Déclarât.  V.  i«r  mars  1859. 

^  Cass.  Voirie  p.  terre  1878  e. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

1998  c. 

•»  Cons.  d'Etat.  Voirie  p.  eau  331- 
60  c.  —  Voirie  p.  terre  226  e., 
725-80,  748-70,  750-3O  c,  753, 
771c. 
S  Décret.  Traité  internat.,  p.  547  ; 
usurpation  de  costume  69  c; 
Voine  p.  chemins  de  fer,  p.  854. 

-»  Cass.  Tapage  nocturne  6  c— Té- 
moin ln2-3oc. 

—  Paris.  Transrript  hypotb.  789  e. 
tO  Cass.  OrOce  991  c.  —  Csofruit 

386  c.  418  30  c,  689  c;  Vice 
rédhibit.  169  e. 
»  Limoges.  Usnrpetioa  de  costisme» 

109-80  c. 

—  Orléans.  Vol  166  c,  171 -90  e. 
Il  Cass.  Obligat.  5033-1 00  c. 

19  Dérret.  Télégraphie,  p.  38. 
9S  Cass.  Organ.  Judic.  179-10-80  e., 
659  f..^ 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

740-20  e.  —  Organ.  niiiit.  695. 
—Travaux  publics  588  c,  1288 
e.  —  Voirie  p.  chemins  de  fer 
166. 

—  AtIs  cons.  général  des  ponts  et 

ebaossées.  Travaux  publics 973, 
974,  980. 
14  Cass.  Voirie  p.  terre  1902  30  c— 
Voiture  134  c. 

—  Anilpns.  Trésor  public  140:>-9o  e, 
9»  Dccrei.  Ordres  civ.  et  militaires 

949  f. 

—  Cass.  Organ.  Judic.  548e. •-'Or- 

gan. inilii.  G«6  c.  —  Voirie  par 
terre  iWJS-io  c.,  I88--20  c, 
1890-10-30  c:  Voiture  1 17-90 r. 

-o  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 
1960-40  c. 

il  Arrêté.  OrfMi.  tagir.  pabt.  S99. 


ISM 

Février. 

94  Cons.  d'État.  Voirit  par  terre 

927-îo,  2195-50  f. 

25  Cass.  Organ.  admin.-  250  c.  — 
Organ.  marit.  1126;  Traité  in- 
ternat. 310  c. 

96  Dérret.  Organ.  colon.  689.  728. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  772, 

p.  804. 
28  Sénalu^i-consulte.  Souveraineté, 
p.  842. 

—  Cass.  Société  878  c,  9i9  c,  950 

c,  1131  c,  1139,1522-10. 

—  Cons.  d'Eut.  Travaux  publ.  1279- 

60  c. 


Février. 

1  Dépêche.  Organ.  colon.  309. 
9  Cass.  Travaux  publics  1184  e. 

—  CoM.  d'Etat.  Taxe  66-|o.  —  Voi- 

rie par  ean  985.  —  Voirie  par 
terre  750-3o  c,  771  e. 

—  Sutnt.  Organ.  instr.  publ.  366. 

9  Cass.  Organ.  milit.  327  c.  —  Vi- 
danges ."tOc,  39. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  397 

r.;  Travaux  publ.  420  c.,  555  e. 

4  Décret.  Organ.  rolon.,  p.  1 117. 

—  Cass.  Voiture  430  e. 

5  Cass.  Taxe  107  c 
7  Décis.  Timbre  9. 

—  Délib.  de  la  rhambre  syndic,  des 

agents  de  cbange  de  Pari^.  Tré- 
sor public  1296,  1327,  1347  S. 
9  Décret.  Organisât,  instr.  pnbl., 
p.  1370. 

—  Besançon.  Tolérance  (maisons  de) 

5  c. 

—  Colmar.  Vidanges  20  e.,  87  c. 

10  Cass.  Volonté  82  c,  93  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Travaux  publ.  394- 

40  e.  —  Voirie  par  terre  926, 
997-90. 

—  Avis  cons.  général  des  ponts  et 

chaussées.  Travaux  publics  976. 

11  Cons.  d'Eut.  Termes  sacramen- 

tels 70c.—  Voirie  par  terre 
790-40,  2221-10. 

14  Ciss.  Société  485  C:  Voirie  par 

chemins  de  fer  188 -20  c. 

—  Bourges.  Usufruit  légal  3  c,  6  e. 

15  Décret.  Traite  internat.,  p.  547. 

—  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

342  c. 

16  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  80i. 

—  Cass.  Obligations  797  c,  801e. 

—  Trib.  de  Versailles.  Obligations 

3653  c. 

17  Cons.  d'Etat.  Trav.  publ.  410  c, 

89V  c,  1289  e.  —  Voirie  par 
terre  1723, 1725, 9040-90. 
19  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  334  c. 
473,  480,  p.  804.  —  Voirie  par 
terre  2097-50  c,  2993-90  c, 

9382  C. 
91  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  916. 

—  Bordeaux.  Vire  rcdhibii.  8i,  129 

c,  131  f. 
24  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  36V  e., 
a:7f.  —  Ouvrier  i35-ioc. 

—  Trib.  de  Bacnéres-de-Uigorre. 

Tranvipt.  iiy|iol»i.  5*0  e. 


Mars. 

1  Décret.  Traité  internat.,  p.  547. 

—  Cass.  Obligations  5234  c,  5241- 

70  c.  —  Ofiîce  319  f . 

—  Paris.  Usurpât,  de  rostume  9  c. 

9  Décret  Organ.  de  l'Algérie  561. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algéiie  770, 

1215,  p.  804. 

—  Limoges.  Organ.  milil.  309  c, 

310  r. 
8  Caîis.  Organ.  Judic.  710-9oc.— 
Voiture  130-90  c.  —  Volonté 
135  c. 

—  Pau.  Vol  446-90. 

4  Dérret.  Traité  internat.,  p.  884. 

—  Cour  de  l'Ile  de  la  Rénniou.  Or- 

gan. colod.  109. 

—  Instr.  Timbre  3. 

6  Décret.  Usurpation  de  costume 

70  c. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  709. 

7  Cass.  Organ.  milit.  498-9o-ao.4o 

c,  430  c.  —  Soriété  1970-40. 

—  Lettre.  Organ.  milit.  279. 

8  Cass.  Trésor  public  1161. 

—  Besançon.  Ordre  ll89-40  6. 
--  Bordeaux.  Ordre  634- 5o. 

9  Poitiers.  Travaux  publics  689. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  569, 

603,  639,  649.  —  Organ.  de 
l'Algérie  160  c. 

10  Décret.  Organ.  instr.  pnbl.  861  c, 

p.  1370. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1919-1 0.20 

c,  2105-10  c,  9896.—  Vottire 

128-30  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Orean.  milit.  631. 
12  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  554- 

10  ;  Organ.  colon.  508. 

—  Angers.  Vol  875-4o. 

—  Décis.  Warrant  10  e. 

14  Cass.  Transcripl.  hypoth.  614  c. 

15  Cass.  Obligat.  3996-30  c.  8997  e. 

16  Cass.  Organ.  iudic.  4l9-lo  c, 

426c.—  Voirie  par  chemins  de 
fer  453  r.,  455  r.,  476  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

6V9-70. 

—  Trib.  de  police  de  Merville.  Ou- 

vrier 78. 

—  Cous.  d'Etat.  Organ.  admin.  1003- 

20  c,  1018  e.  —  Taxe  9-8o  c, 
79  c,  82, 90, 101.— Voirie  par 
chemins  de  fer  928  c. 

17  Cass.  Organ.  instr.  poM.  917  e. 

—  Nancy.  Usage  370-9o  c,  371-4o 

c.  374  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

ini-40.  —  Travaux  puhiirs 
1023  c,  1199  e.  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  158.  —  Voirie 
par  terre  574  c. 

18  Décret.  Organ.  instr.  pnbl.  362, 

p.  1370. 

—  Cass.  Ordres  clv.  et  milit.  977  e.; 

Voilure  143  c. 

19  Dérret.  Organ.  marit.  784  c. 

—  Convention.  V.  9  aoAt  1859. 

—  Lyon.  Voirie  par  eau  69. 

SI  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1942- 

90. 
>-  Bordeaux.  Office  133  e. 
99  Paris.  Offlce  959  e. 

93  Cass.  Voirie  par  terre  514  e. 

—  Amiens.  TbëAtre  103  e. 

94  Paris.  Société  1187  c. 

—  Pau.  Termes  sacramentels  5  e. 

—  Cons.  d'Etat.   Organ.   économ. 

6OC.  —  Taxe  93,  94c.—  Voirie 
par  terre  927 -30  f. 

95  Décret.  SubsUnces  vénéneuses 

35  e. 

96  Décret.  Organ.  éronom.  56;  Or- 

gan. marit.  300,  p.  1697. 


1859 

Mare. 

26  Hooen.  Organ.  marit.  476  e. 
98  Paris.  Socicti»  1220  f. 

—  Avis  fons.  général  des  ponts  et 
chaussées.  Travaux  pnbl.  969. 

29  Cass.  Obligations  4974  c. 

—  Caen.  Ordre  195,  906  e.,  211- 

10  c. 

—  Metz.  OfOce  943,  946,  248,  268. 

30  Convention.  V.  26  août  1859. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  de  l'Algérie 

1177-10-20  c.  —  Taxe  99  c.; 
V.  31  mars. 

—  Instr.  Timbre  149  c. 

31  Aix.  OfOre  381. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 

623-20. —Taxe  92  e. 


1859 


301 


AvrU. 

I  Toulouse.    Ordre  1361 -9o  e., 

1369-20-30  c. 
9  Cass.  Société  1730  e. 

4  Décret  Traité  internat,  p.  817. 

—  Arrêté.  Organisation  de  l'Algérie 

387. 

—  Avis.  Travaux  publ.  980. 

5  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

498-4or.,  509  c.,  511  c. 

—  Oriéans.  Tierce-onposit.  96-4o  c. 
-  Trib.deNonimorillon.Tnnscript 

hypoth.  705  c. 

6  Décret.  Organ.  marit  784  c;  Or- 

gan. milit,  p.  1903. 

—  Cass.  Voirie  p.  terre  453-9o  e. 

—  Montpellier.  Transcript  hypoth. 

619  e. 

—  Avis  cons.  général  des  ponts  et 

ebanseées.  Tnvaox  publ.  960. 

7  Décret.  Organ.  instr.  publ.  405. 
^  Cass.  Vol  817-90  c,  857  c,  860 C. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  589, 

612-20.  -  Organ.  de  l'Alirérie 
1180,  1181-30, 1183-20.— Tra- 
vaux publics  857, 1304.— Vioe 
rédhibit.  284  c.  —  Voirie  par 
terre  249,  583  e.,  1389  e., 
1736-20. 

8  Paris.  Trésor  publ.  1969-50  e. 

II  Traité.  V.  91  Janvier  1860. 
19  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

839-20  c,  489  e. 

—  Colmar.  Traité  intem.  169. 

—  Cire.  Warrant  11  c .,  97, 81. 

13  Cass.  Ordre  131l-4o  c,  1390-9o 

c,  1 336  e. 

—  Alger.  Organisatioa  de  l'Algéria 

988. 

—  Rennes.  Offlce  867  e. 

14  Cass.  Voiture  lSO-90  c 

—  Caen.  Volonté  137  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  chemins 

de  fer  519.— Voirie  p.  eao  300- 
150  c,  304-9o^3o-5o  e.— Voirie 
p.  terre  922, 1003. 

—  Instr.  Timbre  91  e. 

15  Arrêté.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

890  8. 

—  Cass.  Tapage  noclnme  3  e.— Vo- 

lonté 104  e. 

18  Couvent  V.  10  mai  1959. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1974. 

19  Arrêté.  Télégraphie  75. 

—  Cons.  d'Eut  Travaux  publics 

1278  e.  —  Voirie  par  terre 

2249  c,  9945  C,  9309-2O  c, 
2323  c. 
90  Cass.  Obligat  4508  e.  —  Trésor 
publie  1431  c. 

—  Cons.  d'EUt  Orgin.  de  l'Algérie 

1179-10. 

—  Décis.  Timbre  76. 
99  Dérret.  Organisation  de  l'Algérie 

644,  p.  805. 
93  Décret  Organ.  milit,  p.  1903. 

—  Cass.  Organ.  milit  281  e.— Voi- 

rie  p.  terre  2992-40. 
96  Cass.  voirie  par  chemins  de  fer 
454  c. 

98  Cass.  Organ.    marit.    1078   e.; 

Organ.  milit.  839  c.  —  Tapage 
noriurne  8  c.— Voiture  75-9oe. 

—  Dijon.  Vol  3:9  c. 

99  Convrnt.  V.  27  aoAt  1869. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1278-20. 

90  Cass.  Timbra  199^c. 


Mai. 

I  Cire.  Organ.  milit  886  c. 

9  Loi.  Trésor  publie,  p.  1187. 

—  Trib.  de  Sarténe.  Organisât  Jodie. 

757  c. 

—  Cire.  Ordre  97,  38,  »3,  116  c, 

142  c,  155  c,  179  e.,  183  e., 
184,  190  c,  228  C,  236  C, 
396  C,  366,  373,  379  c,  495 
e.,  550  C,  621  c,  1027  e.,  1070 
e.,  1136  c. 
s  Décret  Organ.  milit,  p.  1903  ; 
Souveraineté,  p.  842;  Trésor 
public,  p.  1187. 

—  Cass.  Vice  rédhibit  291 -90  c 

-^  Alger.  Organisation  de  l' Algérie 
833-60. 

4  Décret  Organ.  milit,  p.  1903. 

—  Cass.  Obligat.  5445  c.  —  Ofllee 
166  e.^ 

—  Gens.  d'État  Taxe  58.  —  Voirie 
p.  chemins  de  fer  599  c;  Voi- 
rie p.  eau  300-16O  c,  304-20  e. 
—Voirie  p.  terre  752-2o  c. 

5  Décret.  Souveraineté,  p.  8'»2. 

—  Paris.Voirie  p.rhcminsde  fer  637. 

—  Cons.  d'Eiat  Travaux  publ.  818- 
70  c,  879  c,  988. 

6  Décret  Ville  de  Paris  49. 

7  Décret  Organisation  de  l'Algé- 
rie, p.  805;  Société  1594  e.; 
Sofietés  de  crédit  foncier  et 
mobilier  989  c. 

9  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  996. 
9  Cass.  Société  1291. 

10  Décret  Traité  intem.,  p.  647. 

—  Cass.  Société  1153,  1156. 

—  Décis.  Timbre  63. 

II  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  829  e., 
1135  e.,  1137  c.  —  Société 
1631-90  ;  Termes  sacramentele 
58  c.  , 

19  Cens.  d'EUt  Travaux  pobl.  lin» 

—  Trésor  public  581 -10  c. 

13  Cass.  Organ.  milit  753-io.soe.; 
Organ.  marit  1089  e.  -*0a- 
vrier  50  c 

—  Trib.  de  Marseille.  Vice  rédbîbiW 
198  c.,  135  c.,  139-10. 

14  Cass.  Ordres  civ.  et  milit  977  e.; 
Voiture  143  c.  —  Vol  897-90  e. 

16  Trib.  de  police  de  Salnt-Niroiaa» 
Voirie  p.  terre  647  e. 

16  Cass.  Obligat. 4029c.,  406S-4oc 

17  Cass.  Ordre  ll89-5o  c,  1190  e. 

—  Trib.  d'Alençon.  Taxe  67. 

—  Cons.  d'Etat  Taxe  71,  75, 86-9o. 

—  Voirie  p.  terre  725-3o,  744. 

18  Convention.  V.  26  aoOt  1859. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1169. 

—  Trib.  de  ConsUntine.  Organ.  d» 
l'Algérie  818. 

90  Cass.  Voirie  par  terre  1906  e.. 

9036  c. 

91  Paris.  Usufruit  415-2oe. 

23  Cass.  Transmission  (droit  de)  8  e. 

—  Dijon.  Usurpation  de  eostome 
109-20-30. 

24  Loi.  Timbre,  p.  450. 

—  Arrêté.  Télégraphie  170. 

—  Cass.  Offlce  191  c.  —  Société 
1300  c.,  1355,  13-I0-3oe. 

—  Cons.  d'Eut  Ordres  civ.  et  mîUt 
215-10.  .  Organ.  admin.  550- 
10,  652,  1039.  —  Organ.  miliU 
69^90, 650. -Trav.  pobl.  969, 
988.  —  Voirie  p.  chemins  de 
fer  179. 

—  Lettre.  Timbre  66. 

95  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  454. 

—  Aix.  Usurpât  de  costume  120  e. 

96  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  643-8^ 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  p.  chemiiC 
de  fer  167-90. 

—  Décis.  Ordre  158. 

97  Arrêté.  Télégraphie  169. 

—  Lyon.  Société  1381. 
99  Décis.  Timbre  104  e. 
80  Arrêté.  Télégraphie  179. 
91  Lot  Organ.  jodic.  p.  1508. 

—  Colmar.  Ordre  publie  »-9o;Toi« 
rie  par  terre  1569  e.  ' 

—  Cons.  d'BUt  Organ.  de  l'Algéria 
170. 


Jtdn. 

1  Cass.  Ordre  1389  e.  —  Société 
1427  c;  Transcript  bypoth. 

541c. 

^  Biom.  Transcript  hypoth.  696  6.» 
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s  Gons.  d'Etat.  Ordres  civ.  etmilit. 
S3M  c.  —  Organ.  marit.  8S8- 
40  c. 

5  Bouen.  Société  1346. 

—  Trib.  de  Bourgoin.  Ordre  1209  c. 
4  Loi.  Organ.  de  l'Algérie  402;  Tré- 
sor publie,  p.  1 187. 

—  Cass.  Vol  755-3«,  893-60  c. 

—  Tiib.  de  la  Seine,  limbre  137  t., 

140  c. 
*  5  Trib.  d'Arras.  Usufruit  tégal  2  c 

6  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  121»- 

10-20  c. 

7  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1173, 

1185. 
— *  Riom.  Transrript.  hypoth.  617  e. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  555- 

30.  —  Travaux  publics  844-4« 
c,  1096.  —  Voirie  par  terre 

911. 

8  Cass.  Obligations  3934  c.  —  Voi- 

rie par  chemins  de  fer  335-4* 

c    339-3*  c. 

—  Poitiers.  Usufruit  légal  7  c. 

10  Cass.  Organisât,  mariu  105S  e., 
1059  e.  —  Organ.  miKt.  836  c. 

—  Paris.    Usurpation  de   costume 

43  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Transmission 

(droit  àê)  23  c. 

—  Cire.  Oruau.  marit.  1055. 
-~  Décis.  Ordre  158. 

il  Loi.  Ordres  civils  et  miiit.  220; 
Organ.  de  l'Algérie  1 1 1 ,  625  s., 

674,  p.  805;  Très,  pnbt.,  p.  1187; 

•   Ville  de  Paris  69,  p.  148  ;  Voi- 
rie par  terre  73.  p.  226. 

—  Décret.  Télégraphie  54. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  126  c. 
14  Loi.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1370. 
-^  Trib.  d'Arras.  Usufruit  légal  2  c; 

V.  5  juin. 
M  Loi.  Octroi  180,  p.  19;  Trésor 
public,  p.  1187  ;  Ville  de  Paris 

12,  27,  31,  35,  p.  148. 

-*  Cire. -Organ.  coton.  1 1 
17  Instr.  Timbre  10 'k 
M  Loi.  Trésor  public  781. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  adAiin.  556- 

20,  589. 
SO  Arrêté.  Télégraphie  171. 
•^  Cass.  Obll(;ations  1947  e. 

—  Caen.  Travaux  publics  678. 

-^  Paris.  Usurpation  de  costiçne 
127  c.^ 

—  Cons.  d'État.  Organ.  de  l'Algérie 

246-10-20-30  c. 
-^  Instr.  Trésor  public  804  s.,  826; 

Voirie  par  terre  481,  535, 832, 

1284. 
91  Bordeaux.  Voirie  par  chemins  de 

fer  222  c. 
•«  Trib.  de  paix  de  Cordes.  Ouvrier 

40. 

—  Gons.  d'Etat.  Organ.  admln.  535- 

50,  5i9-5o,  558-30,  845-3o-40. 
—Organ.  de  l'Algérie  1173.  — 
Travaux  publirs  843  c,  1098. 

22  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  850-lo. 

23  Cass.  Travaux  publics  1263-40  c. 

—  Voirie  p.  terre  2052  c. 

—  Alger.  Orgauisalion  de  l'Algérie 

874-10.       ' 

—  Paris.  Société  1325. 

M  Cass.  Vice  rédhibit.  62  e.  —  Vol 
76-60. 

25  Cass.  Vice  rédhibit.  49  c—  Voi- 
rie p.  terre  208  c. 

27  Arrête.  Organ.  de  l'Algérie  183. 

—  Cass.  Volonté  137  e. 

—  Decis.  Timbre  87. 

29  Cass.  Organ.  colon.  500  c. 

—  Trib.  de  Nantes.  Trésor  publie 

1431  c. 

—  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  87. 
80  Décret.  Orgun.  milil.,  p.  1903. 

—  Cass.  Orsan.  colon.  66  c,  70  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Taxe  de  denrées  4 

e.;  Travaux  publics  841  c,  89^ 
c.  <-  Voirie  par  terre  1904- 


JuiUet. 

1  Arrêté.  Organ.  colon.  622. 

—  Cass.  Taxe  107  c. 

—  Montpellier.  Voirie  par  chemins 

de  fer  401 -20  c. 

—  Paris.    Ordre   831-2o,  999-2«t 

i605-2»«. 


jQiUat. 

2  Cons.  d'État.  Travaux  publ.  791. 

—Voirie  p.  eau  70. 

3  Cass.  Organisât,  de  l'Algérie  802- 

20  c.  —  Timbre  177  c. 

5  Paris.  Société  1292. 

—  Cous.  d'Etat.  Taxe  73. 

6  Dijon.  Ordre  840-3o  e. 

7  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1903. 

—  Cass.  Tolérance  (maisons  de)  3  c. 
9  Cass.  Vol  804-30  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  eau  119- 

10  c,  281-10  c.  —  Voirie  par 
terre  894  e.,  927-lo,  iq39  c. 
11  Cass.  Obligat.  3282-20  c,  4522- 
60  c,  4531  e. 

—  Besançon.  Usage  620  c. 

13  Décret*.  Sociétés  de  crédit  foncier 

et  mobilier  249,  252. 

—  Cass.   Trésor   public   1311    c, 

131 2  c.  —  Voirie  par  chemins 
de  fer  402  c. 

—  Limoges.  Transcription  liypoth. 

616  c. 

—  Riom.  Ordre  334  c,  938  c.,  1390. 

14  Cass.  Volonté  123  c. 

—  Pau.  Voiture  372  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  254. 

15  Cass.  Voilure  378-2o  c,  435-lo 

c,  440  c. 

—  Montpellier.  Voirie  par  chemins 

de  fer,  V.  1er  juillet. 

19  Convent.  V.  20  octobre  1859. 

—  Instr.  Timbre  63. 

20  Cons.  d'$UL  Organisât,  admin. 
■     848-20. 

—  DecLs.  Timbre  87. 

21  Arrêté.  Organisation  de  l'Algérie 

562. 

22  Cass.  Taxe  107.— Voirie  p.  terre 

1875-10  c.,  2107  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Transcription 

hypoih.  705  c,  708  c. 

23  Décret.  Organ.  économ.,p.  1293; 

Organ.  marit.  465,  471, p.  1697. 
28  Cass.  Transeript.  hypoth.  657  c. 

—  Voirie  par  chemins  de  fer 

420  c.,  485  c. 

—  Trib.  de  Moriaix.  Télégraphie  87. 

27  Décret.   Organ.  Instruct.  publ., 

p.  1370;  Voirie  p.  terre  17458., 

p.  226. 

—  Cass.  Obligat.  46U  c.,  4664  c. 

—  Cons.  d'Etai.  Organ.  milil.  727- 

50-60.  —  Voirie  p.  eau  1 38-1  o.. 

—  Voirie  par  terre  884,  895, 
927-20,  958. 

28  Cass.  Voirie  p.  terre  362  c,  364 

c,  365  c.,  366  c.,  1234  c. 

—  Cons.  d'Etal.  Organ.  colon.  785. 

—Voirie  p.  chemins  de  for  155. 

—  Voirie  p.  eau  251.  —  Voirie 
par  terre  940-2o,  2299-50, 
3215-30. 

29  Déeret.  Organ.  instruct.  publ., 

p.  1370. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  terre 

795  c. 

30  Besançon.  Transcription  hypoth. 

613  c. 

—  Paris.  Société  1341. 

—  Instr.  Ordre  168. 


Août. 

1  Cass.  Trésor  publie  U00-9o  e., 

1419-70  c. 

2  Décret.  Traité  internat.,  p.  547. 

—  Cass.  Trésor  public  1409-9«  c, 

liio. 
8  Décret.  Organ.  instma.  paM., 

p.  1370. 

—  Pau.  Ordre  980-3o. 

i  Cass.  Obligations  5555  c,  5573  c 
—  Ordre  publ.  5-ioo.  —  Or- 
gan. milit.  942  c,  843-10  0. 

—  Dijon.  Vol  376  c 

—  Douai.  Ordre  588-io.2o  c. 

—  Réglem.  Organ.  instruct.  publ. 

385. 
8  Convention.  V.  30  septembre  et 
31  décembre  1859. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1320  c, 

1349-30,  1441-40. 
8  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  80S:  Télégraphie,  p.  38. 
8  Montpellier.  Vidanges  44  e.  — 

Voi  818-80. 


t€6a 

Août. 

9  Cass.  Ordre  525-4o  c.,  730-io.2o 
c,  831-40  c. 

—  Décis.  Timbre  137. 

—  Règlem.  Oi'Kanisat.  de  l'Algérie 

510,  p.  805. 

11  Décret.  Ordres  civils  et  milit., 

257;  Organisât,  instruct.  publ., 
p.  1370. 

—  Cass.  Société  1275  c,  1276  C; 

Trésor  publ.  1287  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  adminlstr. 

532-30,  533-10.  —  Voirie  par 
eau  69.  —  Voirie  par  terre 
994,  996.  —  Volonté  86  C. 

12  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  118  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 

552-60, 554-30,  555-30.— Taxe 
65,  109  c. 

13  Aix.  Organ.  marit.  290-5o  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Transmission 

(droit  de)  17  c. 
10  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  805;  Organisât,  colon.  459, 
p.  1 1 1 7  ;  Organ.  judic.  2U5,  207, 
220.  232,  371  s.,  381,  p.  1508; 
Sociétés  de  crédit  foncier  et 
mobilier  22  c,  24-4o  c;  Télé- 
graphie, p.  38:  Timbre,  p.  450; 
Tranquillité  publ.  29  c 

—  Cons.  d'ÉUt.  Octroi  342-5o.  — 

Organ.  administr.  512.  —  Or- 
gan. colon.  60. 

18  Cass.  Timbre  166  c.  —  Voirie  p. 

chemins  de  fer  584  c. 

—  Cire.  Organ.  milit.  680. 

19  Arrêté.  Télégraphie  75. 

—  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

607  c,  622  c.  —  Voirie  par 
terre  22O8-20,  2348-60  c. 

—  Trib.  de  Draguignan.  Transeript. 

hypoth.  474. 

—  Cons.  d'État.  Travaux  publ.  722 

c,  749  e.,  1299  c. 

20  Bourges.  Transeript.  hypolh.  782 

c,  792  c. 

21  Cons.  d'ÉUt.  Taxe  13  e.,  85. 

22  Bordeaux.  Usurpât,  de  costume 

119  e. 

25  Cass.  Vol  115  e. 

26  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  375, 

p.  805:  Traité  internat.,  p.  547. 
-^  Cass.  Organ.  colon.  66  c,  70c.— 
Voirie  par  terre  1124-4o  c, 
1937-50 c,  2262-20  C— Voi- 
ture 58  C;  Volonté  132  c. 

27  Décret.  Traité  internat.,  p.  547. 

—  Déclaration.   V.   14  septembre 

1859. 
29  Cass.  Société  1469-50. 
31  Déclaraiiott.  V.    10   septembre 

1859. 
~  Cass.  Obligations  4147  e.,  4148  é. 

—  Cour  de  l'Ile  de  la  Réunion.  Or- 

gan. colon.  108-80. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  413. 

Septenibre. 

5  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  75, 

389. 
8  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  413, 

909  s.,  p.  805. 

8  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1262, 

1277  s.,  1282  s.,  p.  805. 

—  Cass.  Organ.  milit.  897-2o  c. 

9  Decis.  Organ.  de  l'Algérie  171. 

10  Décret.  Orsanisat.  de  l'Algérie, 

p.  805;  Traité  internat.,  p.  547. 

11  Décret  Organ.  instruct.  publ., 

p.  1370. 

12  Décret.  Organ.  milit.,  p.  1903. 
U  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  238, 

p.  805;  Organ.  marit.,  p.  1697; 
Traité  internat.,  p.  547. 

—  Arrêté.  ViUe  4e  Paris  26. 

|7  Décret.  Orgau.  judic,  p.  1508. 

—  Instr.  Télégraphie  75. 

18  Décis.  Organ.  milit.  64,  lU. 

19  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  179. 

21  Cous.  d'Eut.  Taxe  13, 85.  —  Voi- 
rie par  rhemlus  de  fer  514-3o. 
—  Voirie  par  terre  746-1©  c, 
927-1  o,  1Ô67-30, 2009  C.,  2024- 
loe.y2027-8*C. 


Septembre. 

22  Cons.  d'État.  Organ.  administr. 

570-10,  579,  583.    -  Organ. 

marit.  774  c. 
26  Décret.  Or^an.  colon.,  p.  1186. 
30  Décret.  Traité  interuat.,  p.  547. 
—  Decis.  Organisai,  de  i  Algérie 

178-20. 


Octobre. 

4  Décret.    Organ.  instmet.  publ. 

273  C,  p.  1370. 

7  Alger.  Organ  .^e  l'Algérie  813. 

10  Décret.  Télégraphie,  p.  38  ; 
Traité  intemai.,  p.  547;  Vidan- 
ges 33,  64  c;  Ville  de  Paris' 
22,  23,  25,55  C,  61,  p.  148; 
Voirie  par  terre  1484, 1684  s., 
1821  s.,  2084,  2241  S.,  p.  226. 

13  Décret.  Très.  publ.  1271  c. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  l884-2o  c 

18  Décret.    Organ.  instruct.  publ. 

361  c,  p.  1371. 

19  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  581, 

871,  p.  805. 

20  Décret.  Traité  internat.,  p.  584. 
22  Décret.  Or^an.  milit.,  p.  1903. 

—  Decis.  Organ.  de  l'Algérie  504, 

p.  805. 
24  Décret.  Ordres  civils  et  miliuires 

259  0. 

28  Cire.  Organ.  colon.  111. 

29  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  602, 

p.  805;  Télégraphie^  p.  88  ; 
warrant  12  c. 


Novembre. 

1  Décret.  Ville  de  Paris  12,  p.  148. 

3  Décret.  ViHe  de  Paris  12. 

—  Cass.  Tapage  nocturne  8  c. 

4  Décret.  Ville  de  Paris,  p.  148. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

850-30. 

5  Déeret.  Ordres  civ.  et  milit.  249. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

688. 

8  Décret.  Organ.  miUt,  p.  1903. 

9  Déeret.  Organ.  de  l'Algérie  330 

s.,  p.  805. 

—  Metz.  Vol  668-20  c,  769  e. 

10  Traité.  V.  27  novembre. 

—  Caen.  Ordre  1 392-10  c 

11  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

658. 

12  Cass.  Organ.  marit.  828-3»  e. 

13  Décret.  Warrant  1 1  c. 

14  Cass.  Voirie  p.  terre  2376  c 

15  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1132. 

16  Décret.  Ville  de  Paris  16,  p.  148. 

—  Cass.  Ordre  I95c.,  204  c,  206 

c,  214  c.,  215c.,  218  c,  229  c. 

17  Cass.  Voirie  p.  terre  2262-30  c, 

2293-30. 

19  Décret.  Organisât  économ.  86; 

Organ.  marit.  784  s.;  Théâtre, 
p.  303. 

20  Note.  Organ.  marit.  1055. 

21  Douai.  Vol  875-3o,  921  e. 

22  Cass.  Tierce-opposit.  34  c. 

^  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 
850-20. 

—  Trib.  de  Rouen.  Ouvrier  21 -2o. 

—  Cire.  Usurpation  de  costume  118. 

23  Cass.  Transeript.  hypolh.  475  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1110.  . 

24  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  235. 

25  Traité.  V.  23  décembre  1859. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  142  e., 

186  c. 
27  Décret.  OflBcier  de  paix  7  ;  Traité 

internat.,  p.  547. 
30  Décret.  Ville  de  Paris,  p.  148. 


Décembre. 

1  Cons.  d'ÉUt.  Voirie  par  terre 

1736-30  c. 

2  Décret.    Organ.  instruct.  publ. 

402. 
—  Trib.  d'Hazebrouck.  Timbre  87. 

3  Cass.  Vol  347  c. 
-H-.  Trib.  d'Auxerre.  Ordre  711  c. 

6  Cass.  Ordre  253  c.  —  Tierce-op- 
position 195,  196-10  c.,  20  e., 
201c» 


Décembre. 

6  Colmar.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

421-10  f ..  30  c. 

7  Denet.  Ville  de  Paris  58  c 

—  Al^er.  Orgaiiisaiiou  de  l'Algérie 

ti33-2o. 

—  Lyon.  Trésor  public  1430  c 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  781,. 

816. 

8  Décret.  Ordres  civ.  et  milit  tM 

c,  239;  Ville  de  Paris  61, 
p.  148. 

—  Cons.  d'Etat.  Octroi  317.  — Or- 

ganisation marit.  35!.— Voirie 
p.  chemins  de  fer  lS7-loe., 
164-60. 

9  Arrête.  Télégraphie  75. 

—  Couvent.  V.  18  et  25  janvier 

1860. 
10  Décret.  Octroi,  p.  19. 

—  Cass.  Organisation  de  TAlgèris 

743  c. 

12  Cass.  Office  259  c. 

—  Orieans.  Voll39-5oc. 

13  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  publie 

1414  c. 

14  Décret.  Ville  de  Paris,  p.  148. 
-^  Cous.  d'Eut.  Taxe  65, 76, 101.- 

Voirie  p.  eau  65-2o  c,  68-3». 
—Voirie  p.  (erre  246. 

15  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

381 -30  e. 

—  Cons.  d'ÉUt.  Trésor  {niblle  498. 

—  Voirie  par  chemins  de  (er 
197  ;  Voirie  par  terre  2147  e. 

—  Voirie  par  terre  1019. 

16  Cass.  Organ.  judic.  271-6»  c- 

Timbre  39  c 

17  Décret.  Ville  de  Paris  66,  p.  142. 

—  Arrête.  Télégraphie  188. 

19  Décret.  Octroi  18U  s.,  p.  19;  Ville 

de  Paris  13,  p.  148. 

—  Douai.  Vol  165-40  c 

20  Arrête.   Télégraphie  188;  Villi 

de  Paris  26.     • 

21  Décret.  Traitement  56;  Travan 

publ.,  p.  853. 

—  Cass.  Obligat.  4573-20  e.;  Tnas- 

action  i34-2o  c.  —  Voirie  par 
terre  514  c. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  tenê 

790-40. 

22  Cass.  Organisation  instr.  pvU. 

317  c. 

—  Trib.  de  Cambrai.  TransmissiM 

(droit  de)  8  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  tetre 

1681 -30. 

23  Décret.  Traité  internat.,  p.  547. 

—  Cass.  Organ.  milil.  850  c  -Vo- 

lonté 97  c. 

—  Instr.  Organisation  de  rAlgérie 

845. 

24  Décret.  Traité  internat.,  p.  547. 

—  CasK.  Termes  sacramentels  68  c 

—Voirie  p.  icrre  i89()-4o,  lM*i 
2292-10  c,  2348-20  c,  2354  e., 
2357-50  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  113  e. 

27  Décret.  Officier  de  paix  1. 

28  Cass.  Voirie  par  chemias  de  fer 

525  c. . 

—  Cons.  d'Kut.  Taxe  70.  -  Voirie 

p.  terre  906-so,  928-2o. 

29  Colmar.  Usurpation  de  costne 

122  c.  . 

—  Cons.  d'EUU  Travaux  pabl  M 

c— Trésor  publ.  359  c,  517.- 
Voirie  p.  terre  1612-2»,  iM* 

1617. 

30  Cass.  Voirie  p.  terre  1085, 11S6, 

1885-20  c,  2325. 

31  Décreu  Organ.  de  l'Algérie  767 

s.,  p.  805;  Traité  inienatioo., 

—  Arrêté.  Voirie  p.  chemms  de  ter 

352,  355  s. 

—  Cass.  Voirie  p.  terre  l884-8o  «, 

1890-50  e. 


1860 


Janvier. 


8  Caen.  UsnfMt  820  e. 

4  Grenoble.  Usufruit  69  c 

5  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  917- 
10-20  928-20,  1008-60,  1011, 
i8M.  2ftM*âM88»-1^ 
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Janvier. 

5  Défis.  Timbre  56. 

6  Cas».  Voirie  par  eheming  de  fer 

537  c;  Voiture  386  c. 

—  Alger.  Orgao.  de  l'Algérie  1158, 

1159  e. 

7  Décret.  Organ.  marit.,  p.  1697; 

Trésor  public  930,  p.  1187. 

—  Cass.  Organ.  judie.  326-10  c.  — 

Voirie  per  terre  S854  e.  —  Voi» 
tare  i03  c. 
-^  Cens.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

1134  c.,  3325-20. 

10  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  413. 

—  Cass,  Organ.  Judic.  153  3©  c. 

^  Tirib.  de  Cârcassonne.Transmis- 
sion  (droit  de)  8  c. 

11  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  55^, 

p.  805. 

12  Cass.  Organ.  colon.  251  c. 

—  Cens.  d'Etat.  Taxe  97  c.—  Voirie 

par  terre  139  c,  373  c,  953, 
1019,  1631-30.  1645,  1664, 
1970  C,  3216-30  c,  3366  c, 
2410  c.. 

13  Cons.   d'État.   Travaux  publics 

ll0f-9oic. 

14  Décret.  Organ.  colon.  834  s.,  860 
s.,  p.  1117;  Organisât,  milit., 
-).  1903. 

b.  de  la  Seine,  Timbre  119  c, 
120  c. 

16  Besançon.  Voirie  par  chemins  de 
fer  426-10-20-40  c. 

18  Décret.  Timbre,  p.  450;  Traité 

internat.,  p.  547. 

—  Cass.  Ordre  840-3o  c. 

—  Riom.  Voirie  par  chemins  de  fer 

401-20  c. 
-^  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  725- 
30,  818. 

19  Cass.  Trésor  public  1268  e. 

—  Pau.  Usufruit  4i5-2o  Cw  —  Voi- 

rie par  terre  021, 1182  e. 
10  Cons.  d'Etat  Timbre  23  c 
ti  Décret.  Organ.  millt.,  p.  1903; 

Traité  internat.,  p.  547. 
13  Traité.  V.  10  mars  1860 

—  Cass.  ObligaiioHS  5053-1 20  c; 

Voiture  412-2©  c.  —  Trésor  pu- 
blic 1393  c. 

—  Caen.   Ordre  305-50-60-70   c., 

409  e.,  423- 10-20- »oc. 

24  Besançon.  Termes  sacramentels 

68  c. 

25  Décret.Organ.marit.  784c.; Traité 

internat.,  p.  547.  ; 

—  Riom.  Ordre8t2c. 

•-  Coqs.  d'Etat.  Voirie  p.  terre  1008, 
1011. 

—  Cire.  Voirie  par  chemins  de  fer 

3i3 

26  Cons.'  d'État    Travaux    publics' 

814  c.  —  Voirie  par  eau  56  c, 
105. 

27  Besançon.  Termes  sacramentels 

68  c. 

—  Bordeaux.  Ouvrier  16. 

28  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  805;  Ville  de  Paris  85, 
p.  148. 
80  Arrête.  Transaction  68  c. 

—  Cass.  OfDce  263  c.  —  Travaux 

publics  1256-40  €. 

—  Tnb'.  de  Nantes.  Vice  rëdbibiu 

139-20. 
31  Cass.   Transcript  hypoth.  693- 
20  c. 

—  Cire.  Transaction  63  e.;  .Voirie 

p.  terre  293  e. 


Fénier. 

1  Cire.  Organ.  marit  209. 

2  Cass.  Organ.  colon.  165  6.>  199 

c,  213-20  c. 
->  Cons.  d'Eiat.  Ordres  civils  et  mi- 
lit  250c. 
8  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  418. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Timbre  130  c. 
4  Cass.  Usure  17.  —  Voiture  141  c 

6  Cass.  Ordre  540  c,  545-10  c.  -- 

Organi&it.  marit.  790-4©  c.  — 
Transmission  (droit  de}  12  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Aleérie  1162. 

7  Décret  Organ.  de  l'Algérie  309. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  129. 

8  Cass.  Organ.  judic.  172-10.30  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  574- 

20  c. 

—  Besançon.  Témoin  118-60  e. 


lBd6 


Février. 

8  Cons.  d'État  Voirie  p.  terre  787- 

60,924-20,962,  983,  1033. 

9  Cons.  d'Etat  Ordres  civils  et  mi- 

lit  215-20. 

10  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  387. 

11  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  805. 

13  Cass.  Organ.  judic.  4 13-6©  c. 

14  Arrêté.  Télégraphie  W. 

—  Cass.  Organ.  uulit.  767  c,  839  c., 

874  c. 

15  Décret.  Organ.  Instruet.  pnbl., 

p.  1371. 

—  Trib.  de  Tarbes.  Office  331.  ' 

16  Cass.  Vol  930-50. 

—  Trib.  de  Charleville.  Organ.  mi- 

lit  S24  c. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  p.  terre  1389 

c,  1390,  2201 -Uo'c. 

17  Paris.  Travaux  publ.  1 194-9©  c— 

Vol  805. 

—  Trib.  de  paix  de  Condé-sur-Es- 

caut  Ouvrier  211. 

18  Décret  Organ.  colon.,  p.  1117; 

Organ.  niilit.,  p.  1903. 

—  Cass.  Tolérance  (maisons  de)  1  c. 

—Voirie  p.  terre  1930  c.,  2044- 
50  c,  2375-10-40  c. 

—  Just  de  paix  d'Anse.  Organisât 

admin.  492-5o-6o  e. 
2Ô  Décret  Organ.  milit,  p.  1903. 
*-  Arrêté.  Timbre  70. 

—  Bourges.  Voirie  par  chemins  de 

fer  428  c. 

21  Trib.  de  la  Seine.  Vice  rédhibit 

264  c,  267,  384  C. 

22  COHvent.  V.  25  juin  1860. 

23  Orléans.    Usufruit  416-1©  c., 

437  c. 

—  Cons.  d'État.  Voirie  p.  terre  787- 

70,  3366  c. 

24  Décret.  Organisation  de  l'Algérie, 

p.  805. 

—  Cass.  Organ.  millt  853  c. 

—  Cons.  d'État  Travaux  publ.  864 

c,  865  c.  —  Voirie  p.  terre 

946-2©  C,  1737  c,  1811  c, 
1832  C,  1838  C. 

25  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  644, 

645,  652  ;  Organ.  instr.  publ., 
^  p.  1371. 

—  Nancy.  Usage  303  c,  370-10©  c, 

399  c,  512-3©  c,  550  c,  552 
C,  553  C,  561-3©  C,  563  c., 
614  f. 

—  Paris.  OfQce  334  c 

S7  Trib.  de  Marseille.  Vice  rédhibit 
108. 

—  Instr.  timbre  137. 

28  Cass.  Vice  rédhibit.  283  c. 

—  Décis.  Orgau.  de  l'Algérie  3ia. 

29  Décret  Organisât  colon.  813  s., 

p.  1117;  Organ.  marit  784  c. 

—  Grenoble.  Usurpât,  de  costnme 

109-1©  c,  119  c. 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

303  c..  313  c,  428  c..  489  c. 

—  Cous- d'Etat  Trav.  publ.  1062,— 

Voirie  p.  terre  193  c,  197  c, 

207  C,  209  c,  774-6©. 


Mars. 

1  TYib.  de  la  Seine.  Trésor  public 

1162._^ 

—  Cons.  d'Etat.  Ordres  civils  et  mi- 

lit  239.  — Travaux  publ.  Il  10, 
1274-4©  c,  1275-17©  c—  Tré- 
sor public  463-5©  c,  488<  — 
Voine  par  eau  142-2©.  —  Voi- 
rie p.  terre  927-1©,  966, 1015, 
1020-2©,  2048.  —  V.  29  février 
1860. 

2  Cass.  Organ.  instr.  publ.  S33-6©<- 

7©-8oc.,  237-3©  c,  319  c 
-r  Cire.  Ornn.  milit  512. 

3  Décret.  Traité  intern.it.,  p.  547. 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

426-1©  c. 

5  Arrêté.  Téléffraphie  72. 

—  Bordeaux.  Voirie  par  chemins  de 

fer  437-1©  c,  438  c 

—  Bourges.  Organ.  colon.  486  c. 

6  Colmar.  Usurpation  de  costuma 

121  c,  122  c.  123  c. 

—  Orléans.  Organ.  judic  770  c. 
8  Cass.  Organ.  judic.  684-6©  c. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  p.  terre  902, 

950,  1754-2©  c,  1208-2©  C, 
1237  c 


Mars. 
9  Cass.  Organ.  marit  587-io.4o- 

50-8©  c.  —  Vol  522. 
10  Décret. Organ.  de  l'Algérie  399  s., 
p.  805  ;  Traité  internat,  p.  547. 

—  Cass.  Voilure  435-2<>  c.  —  Tolé- 

rance (malsons  de)  4  c. 

12  Décret  Trésor  public  729. 

—  Cass.  Obligat  4939-4©  c,  4941c; 

Ordre  public  8-4©. 
*-  Bordeaux.   Transcript.    hypoth. 
534  c 

—  Paris.  Ouvrier  27. 

13  Aix.  Ordre  197  c,  206  c,  212  c. 

—  Coîîs.  d'Etat  Taxe  115  c.  —  Voi- 

rie par  terre  722,  992,  ^93, 
1665-2©  c 

14  Cass.  Organ.  de  l'AlRérie  1148  c. 

15  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  724, 

726,  761  s.,  p.  805. 

—  Cask.  Orgau.  judic  689-lo  c 

16  Cass.  Vol  804-40  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Transmission 

(droit  de)  12  c,  17  c 

17  Décret  Organ.  colon.  536,p.  11 17. 

20  Colmar.  Orsan.  milit.  749-20  C 

21  Décret  Traité  internat,  p.  547. 

—  Alger.  Orea*.  del'Aftérie  832. 

—  Trib.  de  Bordeaux.  Tmnsniissiûn 

(droit  de)  ♦c. 

—  Tnb.  de  la  Seine.  Transcript  hy*- 

poth.  603-20  c 

—  Cons..  d'Etat  Taxe  12-2©  c 

22  Décret.  Voirie  par  eau  480  ,482, 

p.  735. 

—  Cons.  d'EUt.  Trav.  publ.  864  c, 

865  c.  —  Waitringues  50. 

23  Décret  Ordres  civils  et  milit 

271. 

—  Cass.  Organ.  judic  562  c,  576  c 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

418.  —  Voirie  p.  terre  1553  c 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  413. 

24  Décret.  Organisât  de  l'Algérie. 

p.  805. 

—  Traité.  V.  11  juin  1860. 

—  Cass.  Voirie  p.  terre  I960-2o  c, 

2064  C,  2077  C,  2377  C—  Vol 
126-4©  C 

—  Aix.  Voirie  par  chemins  de  fer 

384  c 

—  Alger.  Organ.  de  l'AUrérieTdh 

25  Décret  Organ.  de  l'Algérie  426, 

646,  p.  805  ;  Traitement  56. 

—  Décis.  téléçraphie  158. 

26  Décret  Organ.  milit  p.  1903. 

—  Cass.  Vice  rédhibit  190  c-.  Voi- 

rie par  chemins  de  fer  437-2©- 
30  c. 

27  Décis.  Télégraphie  158. 

28  Cass.  Timbre  31. 

—  Cons.  d'Elat  Voirie  p.  terre  766- 

.  20,767,776-30,788-30,980. 

—  Décis.  Timbre  81;  Traité  intern., 

p.  547. 

29  Orf.  Trésor  public  1271. 

—  Trib.  de  Sedan.  Timbre  148  c. 

—  Cons.  d'Etat   Travaux   pnhilcs 

1106-6©  c,  1202-20.  —  Trésor 
public  494-4©  c 

30  Cass.  Travaux  publics  1227-9©  c 

—  Trib.  de  Saverne.  Transcript  hy- 

poth. 474  c 

31  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  805  ;  Organ.  milit  135. 

—  Rennes.  Vice  rédhibit  178. 


AttU. 

3  Convention.  V.  16  février  1861. 
•^  Rouen.  Vice  rédhibit.  108. 

4  Cass.Transmission  (droit  de)  17  e. 

5  Arrêté.  Organisât  de  l'AÛ^érie 

223. 

—  Cass.  Organisât,  de  l'Algérie  158 

c,  p.  805. 
7  Décret  Organ.  marit  420  s., 

709,  p.  1697. 

—  Cass.  Volonté  122  c 

—  Trib.  de  Charleroi.  Ouvrier  20 

c,  21-10. 
9  Instr.  Timbre  69. 

10  Cass.  Traitement  172  c 

—  Cons.  d'Eut  Trav.  publ.  880  c, 

978  C,  1018-3©  C,  1022  C  — 
Voirie  par  terre  925., 

—  Cire.  Organisât  marit  421, 423, 

428. 

11  Cass.  Orgân.  marit  767  0. 


isëè 

AvrU. 

12  Cons.  d'EUt.  Voirie  par  eau  146 

c,  147  c,  148  c  —  Voirie  par 
terre  926  c,  929-2©,  1019.     . 

13  Décret  Organ.  milit,  p.  1903. 

14  Trib.  du  Havre.  Vice  rédhibit  77 

c,  86  c.,  166-3©  c,  201  c 

15  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  401. 

18  Décret  Organ.  marit  784  c 

—  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie 

413. 

—  Cons.  d'Etat.  Organisât  marit 

808  c,  821-3©,  872-3©  C  — 
Trav.  publ.  1076, 1086. 

19  Cass.  Voiture  108  c,  109  c  — 

—  Vol  5T0-1O  c. 

—  Décis.  Organ.  milit  553. 

21  Trib.  de  la  Seine.  V4)irie  p.  terre 

139. 
23  Cass.  Organ.  admin.  501  c,  508- 

3©  c  —  Usufruit  467  c. 

—  Bordeaux.  OfOce  274  e. 

25  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  797, 

p.  805. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  administr. 

896-4©  C 

26  Trib.  de  la  Seine.  Ouvrier  5  c 

—  Cons.  d'Etat  Ordres  cifilset  mi* 

lit  239.  —  Voirie  p.  terre  54- 
6©  c,  55-1©  c,  204, 1268*3©, 
1269. 

27  Décret  Organ.  milit.,  p.  1908. 

—  Convention.  V.  15  mai  1860. 

—  Cass,  Voilure  78, 81-1©  c 

28  Décret  Organ.  de  l'Algérie  318 
.  s.,  p.  805  ;  Organisât  colon., 

p.  1117. 

—  Tnb.  de  Nantes.  Vice  rédhibit* 

130-2©  c,  133, 139-30  c,  142  C 


Mai. 


iseo 


B03 


10 


Cass.  Transcript  hypoth.  603- 

1©  c,  620  c 
Décret  Organ.  milit,  p.  1903. 
Nîmes.  Vice  rédhibit  113. 
Cass.  Traité  internai.  319  c.  — 

Voirie  par  chemins  de  fer584  c 
Rennes.  Organ.  milit  328-4©  c 
Loi.  Organ.  marit  552. 
Trib.  de  la  Seine.  Timbre  121  e. 
Cass.  Organ.  de  l'Algérie  607.  — 

Transcript.  hypoth.  541  c. 
Décret.  Organ.  économ.,p.  1293; 

Voirie    par  eau  664  c;   V. 

6  avril  1854. 
Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  253. 
Loi.  Timbre,  p.  450. 
Cass.  Transcript  hypoth.  781  c, 

783  c 
Nîmes.  Ordre  225  c,  830-3©  c 
Orléans.  Organ.  judic.  412-1©  e. 
Paris.  Orflce  353  c,  363-2©-3o  c 
Cons.  d'Etat  Organ.  administr. 

538,  539.  —  Organ.  colon.  289- 

5©  c,  292  c.  —  Orgau.  marit 

777:  Voirie  par  eau  228-2©,  348. 

—  Trav.  publ.  1239-6©  c 
Cass.  Termes  sacramentels  50  c 
Caen.  Ordre  1295-3©  c. 
Cons.  d'État  Voirie  par  terre 

810. 
Cass.  Organ.  de  l'Algérie  684  c 
Décret  Traité  internat,  p.  548. 
Colmar.  Usurpit  de  costume  117 

c,  118  c 
Gons,  d'Eut  Travanx  publ.  1018- 

3©c. 
Cass.  Organ.  colon.  256-1©  c, 

274-10  c  —  Voiture  458  c 
Décret    Organisât  marit.   113, 

p.  1697;  Organ. milit,  p.  1903. 
Décis.  Organ.  milit  592,  p.  1903. 
Loi.  Organ.  marit,  p.  1697. 


23  Loi.  Organ.  colon.,  p.  1186. 
—  Décret  Organ.  millt  p.  1903. 


Cass.  Organ.  judic.  414  c. 

■  Cons.  d'Eiat  Voirie  par  terre 

787-8©,  788-3©  c,  790-4©,  796. 

Paris.  Très.  publ.  1270  c. 

Cons.  d'Éut.  Travaux  publ.  842 

c  —  Voirie  par  chemins  de  fer 

189  c;  Voirie  par  terre  1590  c. 

—  Solut  Ordre  1350. 

25  Decis.  Orgau.  de  l'Algérie  181. 

26  Décret  Organ.  économ.,  p.  12p3; 

Traité  internat,  p.  548. 
29  Déclaration.  V.  18  juillet  1860. 


24 


Juin. 

4  Décret  Organ.  de  l'Algérie  432. 

5  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  loâl. 

—  Trib.  d'Aix.  Voirie  par  chemins 

de  fer  603  c 

—  Décis.  Télégraphie  158. 

7  Cass.  Voiture  138  c 

8  Cass.  Vol  827-1©  c,  893-3©  C 

—  Gons.  d'EUt  Tolérance  (maisons 

de)  5  c 

9  Décret  Organ.  colon.,  p.  1117. 

11  Décret  Orgau.  administr.  195; 

Traité  internat,  p.  548. 

—  Nîmes.  Usurpation  de  costume 

109-5©  c,  119  c.,  122  c, 

12  Sénaïus- consulte.  Organ.  adnU« 

nistr.  195. 

—  Décret.  Organ.  judic,  p.  1508.   . 
*-  Cons.  d'Etat  Voirie  p.  terre  857, 

892,  1033. 

13  Décret  Organisât  instr.  publ., 

p.  1371.  ,  .  . 

—  Cass.  Transcript  hypoth.  473  c. 

—  Cons.  d'Eut  Traitement  MO.  — 

Travaux  publics  880c.—  Voirie 
p.  eau  221  c.  —  Voirie  p.  terre 
945-3©,  947,  948. 

14  Décret  Organisât  instr.  pqbU 

p.  1371. 

—  Douai.  Vice  rédhibit  82,  129  Ci 

—  Limoges.  Transcription  hypoth*. 

776  c. 

—  Toulouse,  Organisât  marit  587*. 

10  c 

15  Ca.ss.  Vol  234-2©  c 

17  Gons.  d'EUt  Voirie  p.  terre  955. 

18  Décret  Organisât,  de  I  Algorie, 

p.  805  ;  OrKanisat  milit  203, 
p.  1903  ;  Télégraphie,  p.  38. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  marit  757 

c  —  Voirie  p.  chemins  de  fier 

227  c 

19  Cass.  Trésor  public  1393  c. 

20  Loi.  Organisât,  de  l'Algérie  917, 

p.  805. 

—  Décret.  Organisât  instr.  pablu 

p.  1371. 

—  Cass.  Office  318-2©  c,  319  c 

—  Nancy.  Organ.  judic.  413-3©  c    - 

21  Loi.  Organisât  de  l'Alitérie  917, 

p.  805;  V.  20  février  1860. 

—  Cass.  Organ.  milit  936  c. 

—  Avis  Cons.  d'Eui.  Voirie  p.  eao 

76-1©. 

22  Décis.  Ongan.  de  l'Algérie  168, 

369;  Télégraphie  158. 

23  Loi.  Organ.  judic,  p.  1508. 

—  Caen.  Ordre  1262  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Transmission- 

(droit  de)  0  c 

25  Décret  Organ.  milit.,  p.  1903; 

Telégnipliie,  p.  38  ;  Timbrc,- 
..      p.  450  ;  Traité  iu'ernat ,  p.  548;- 
Traitement  56  ;  Ville  de  Paris, 
p.  148. 

—  Alger.  Ordre  1070.  —  Organ.  de 

r.Algérie  614,  615  c.  616, 
p.  805. 

—  Tnh.  de  paix  d'Halleneonrt  Ou- 

vrier 17,  25. 

—  Décis.  Organ.  milit  540. 

26  Agen.  Usurpation  de   costvme 

109-6©  c,  117  c,  119  c 

27  Traité.  V.  6  juillet  1860. 

28  Décret.  Orfean.  admin.,  p.  615; 

Organ.  milit,  p.  1903;  Télé- 
graphie, p.  38. 

-^  Cons.  d'BUt.  Voirie  par  terre 
762-6©. 

30  Décret  Organ.  de  l'Algérie  1028; 
Ontan.  ciilon.  p.  11 17;  Organ. 
millt,  p.  1903. 

—  Cass.  Ouvrier  23t-3o  c;  "nrabre 
«     88  c. 


JuiUat. 

s  Décret  Organ.  admin.,  p.  615. 

—  Cass.  Organ.  judic  320  c,  B25'S 

50  c,  326-5©  c 

3  Décret.  Trésor  public  729. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie  • 

617.    . 

4  Cons.  d'Éut  Organisât  admin.  - 

828  c. 
3  Gass.  Organ.  judic  331  c,  6824^ 
1©  c  — Voine  p.  terre  2094-1© 
c,  2099-2©  c,  2354  c,  2361  C 

—  Trib.  d'Arras:  Transcript  hypoth. 

320  e. 


L^iyiii^cu  uy 


ô^' 


804  1800 

JniUet. 

6  Loi.  Orffan.  admin.,  p.  615;  Or- 

gan.  ni-ril.  ni,  p.  1697  .Tré- 
sor pablic,  p.  1187;  Ville  de 
Paris  65,  68,  p.  148. 
-*  Décret.  Traiié  iiiteniatM  p-  548. 

7  Conrent.  V.  8  septembre  1860. 
«^  Cass.  Y»irie  par  terre  1126  c, 

1 189-30  c,  14S6  c,  1955-30  C, 
MiS-2*  C.,  Ï381-ÎO  c. 
tr  OiM.  Ordre  1364-20^0  e.,  1369- 

20-30  c..  1374  c. 

—  Rennes.  Organisation  maritime 

290-20  C. 

10  Arrêté.  Télcgraplile  75. 
-»  Cass.  Trésor  publie  1263-30  e. 

11  Décret.  Organ.  instr.  pabl.  296 

c,  p. 1371. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  791, 

1183-10,1234,  p.  80!S. 
It  Gons.  d'Eul.  Organ.  de  l'Algérie 
982. 

18  Cass.  Organ.  milil.  705  e.  —  Vi- 

danges  76  e.;  Voirie  p.  terre 

2344-80  e. 

14  Loi.  Télégraphie,  p.  38  ;  Travanz 

publics,  p.  853  ;  Trésor  public, 
p.  1187. 
••  Cess.  Organ.  de  l'Algérie  819-2o 
c— Voirie  p.  terre  2354  e. 

15  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  347, 

p.  805. 
17  Trib.  d  \>etot.  Timbre  178  c. 
tf  Loi.   Transport   des   émigrants 

Us. 

—  Déeret.  Organ.  milit.,  p.  1903; 

Trui(éimern.,p.  548. 

—  Cass.  OrCce  319  c. 

—  Grenoble.  Ordre  439,  530. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

752-20. 

19  Cons.  d'Etal.  Organ.  marit.  756 

c;  Voirie  p.  caa  72  c,  75-4o 
c,  76  c.  —  Voirie  p.  eao  361 . 
10  Cass.  Organ.  marit.  929  c;  Or- 
gau.  uiilit.  838  c,  840  c. 

51  Décret.  Orgnn.  écoDom.  56  ;  Té- 

légraphie, p.  38. 

—  Cass.  Ouvrier  210  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

521-10  f. 

—  Paris.  Ofllre  236. 

52  Décis.  Organisation  de  l'Algérie 

171. 

94  Loi.  Organ.  colon.,  p.  1186;  Or- 

fin.  miiit.  460,  462,  p.  1903; 
résor  public,  p.  1187. 

56  Décret.  Voirie  p.  ean,  Y.  6  avril 

1854. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  347, 

485,  1035  B.,  1051  S.,  1066  8., 
p.  805. 

—  Convent.  V.  18  août  1860. 

—  Cass.  Ordre  487-io  c,  900  c, 

934-10  e. 
^  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  terre 

924-IO. 

16  Loi.  Organ.  inalr.  pabl.,  p.  1371; 

Timbre,  p.  450 i  Ti alternent 
56  ;  Trésor  public,  p.  1187. 

—  Cass.  Vol  570-50. 

—  Grenoble.  Ordre,  Y.  18  juillet. 

—  Décis.  Organisation  de  l'Algérie 

455. 

57  Cass.  Organ.  instr.  pabl.  234  c— 

Ouvrier  76-2o  c.  —  Voirie  par 
terre  2354  c. 

28  Loi.  Organ.  colon.,  p.  1186;  Té- 
légraphie, p.  38  ;  Terres  vaines    24 
et  vagues  2  ;  Travaax  publics    26 
917  c..  p.  853. 

-*  Décret.  Orcanisation  de  l'Algérie,    28 

B.  805;  Organ.  instr.  pubi.385; 
rgan.  milit.,  p.  1903. 
31  Meu.   Usurpation   de   eostnme 
117  c,  122  c. 

Août.  29 

1  Loi.  Trésor  pablie,  p.  1 187  ;  Ville    so 
de  Paris  70  c.,  75  e.,  n.  148; 
Voirie  p.  rbemins  de  rer  101. 

—  Décret.  Organ.  écononi.,  p.  1193; 

Organ.  judic,  p.  1508.  si 

— •  Ciss.  Voirie  par  chemias  de  fer 

138  c.,  159-10  e. 
S  Décret.  Ordres  riv.  et  miUt.  208 
c,  225,  228.  229,251. 

—  Convent.  V.  18  octobre  1880. 

—  Cass.  Oavrier  84  0. 
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Août. 

2  Bordeaux.  Transcription  hypolk. 

613  C.^ 

—  Cons.  d'Etat.  Ordres  civ.  et  mi- 
lil. 215-30  c.  —  Oraan.  marit. 
737  c,  764  c;  Voirie  p.  eau 
46  c,  64-20  c,  76  C.  —  Vlrf- 
rte  par  eau  267,  349-2o. 

9  Convent.  V.  18  octobre  1860. 

—  Besancon.Tolérance  (maisons  de) 
5  c. 

—  Paris.  Tierce-opposition  54  e. 

—  Instr.  Timbre  109, 190. 
4  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  805;  Organ.  colon.  689  s., 

&.,  1117;0rçan.jndic.,  p.  1508; 
rgan.  marit.,  p.  1697. 

—  Rlom.Ordre43c.,  515  c.,  528-20. 
*  Insir.  Timbre  123. 

6  Toulouse.  Voirie  p.  chemins  de 
fer  501  e. 

8  Cass.  OfBce  325  c.  —  Organisât 
Judic.  297  c. 

9  Cass.  Organ.  milil.  841  c,  874  c. 

—  Transcript.  bypotb.  732  c. 

—  Nîmes.  Usurpation  de  costume 
117  c. 

10  Décret.  Organ.  jndie.,  p.  1508. 

11  Décret.  OrganisaUon  de  l'Algérie, 
p.  805. 

—  Cans.  Timbre  128  c:  Volonté 

107  C,^ 

13  Cons.  d'État.  Organ.  de  l'Algérie 
169  e. 

14  Oriéans.  Usurpation  de  costume 
109-70  c. 

->  Déris.  Organ.  milit.,  p.  1903. 

15  Orléans.  Vétérin.  8,1 2  e. 

16  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 
627  e.^ 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  523- 
loc,  533-10  565,  571-20.  - 
Organ.  de  l'Algérie  125R-SO.  ~ 
Organ.  milit.  I86-20, 727-7o.— 
Travaax  publ.  840  c;  Voirie 
par  chemins  de  fer  155.  — 
Travaux  publics   ll55-4o  c. 

—  Voirie  par  terre  946-3o, 
976,  I008-2O,  1011,  1472-20C., 
1720,1728-40,1963. 

Cass.  Organisât,  judic.  819-8o  c, 

325-40  c,  326-40  e. 
Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

2104  c. 
Décret.  OrgaiiisaL  de  l'Algérie, 

p.  805  ;  Organisât.  Instr.  publ., 

p.  1371;  Traité  international, 

p.  548. 

Cass.  Timbre  39  c.  —  Travaux 
publ.  1216  c— Vidanges  41 -20 
c;  Voirie  p.  terre  2376  c.  — 
Voirie  par  terre  2348-20  e. 

Douai.  Usurpation  de  eostnme 
122  c. 

Décret.  Voirie  p.  eau,  p.  735. 

Cass.  Organ.  de  l'Algérie  923.— 
Travaux  publ.  1148  c. 

Colmar.  Offlce  226,  194 -3o, 
302-20. 

Déclarai.  V.  21  novemlire  I86O. 
Cass.  Organ.  milit.  821-4*  c.  — 

Voirie  p.  terre  201 6-10,  8348- 

40,  2357-20  c 
Limoges.  TranscripUon  hvpoth. 

615  c,  626  c. 

Trib.  de  Béthune.  Vice  rédhiblt. 

241. 
Cire.  Voirie  p.  terre  508  e. 
Paris.  Ouvrier  135-30  e. 
Trib.  de  Cerpentras.  Vice  rédhi- 

biu  52. 
Cass.  Termes  sacramentels  89  c. 
Agon.    Usurpation  de  costume 

117c 
Bordeaux.  Usurpation  de  eostn- 
me 122  c. 
Trib.  du  Havre.  Organisât,  marit. 

417  e. 
Décret.  Organ.  instmet.  publ., 

p.  1871. 
Cass.  Ouvrier  101  e.  —  Voie  de 

fait  7  c. 
Trib.  de  Bellac.  Organisât  Judic 

731  c,  761  c,  782  C 
Décret  Organ.  judic,  p.  1508; 

Organ.  marit  465;  Travaax 

pabl.,  p.  853. 

•  Coar  de  l'Ile  de  la  Réunion.  Or- 
ganisation coloniale  414. 

•  Trib.  de  paix  de  Proissy.  Oavrier 
ll-t*. 


11 


18 


23 
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Septembre. 

1  Cons.d'ÉUt  Organ.  admin.  1020- 
10  C;  Travaux  pubtirs  1190- 
30  c  —  Organ.  d-.;  l'Algérie 
lll.io.^  Organ.  miiit.  6i5.— 
Voirie  |i.  chemins  de  fer  342  c. 
—  Voirie  p.  terre  101 8. 

4  Convention.  V.  24  novembre  et 
ivr  décembre  1860. 

7  Instr.  Timbre  81. 

8  Décret    Organisât,   marit  115, 

p.  1897  ;  Traité  internat,  p.548. 
18  Décret  Organ.  de  l'Algérie  285, 

p.  805. 
10  Convention.  Y.  24  nov.  1860. 
24  Décret.  Organ.  judic,  p.  1509; 

Organ.  marit  114, 295,  p.  1697; 

Traitement  56;  Travaux  publics, 

p.  853. 
26  Décret  Organ.  admin.,  p.  615. 

29  Décret  Organ.  colon.,  p.  1186. 

30  Décret  Organ.  marit  200. 

—  Convention.  V.  21  nov.  1860. 


Octobre. 

1  Décret  Organ.  admin.,  p.  615. 

2  Décret  Viue  de  Paris,  p.  148. 

9  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1876. 
It  Convention.  Y.  26  octobre  1860. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  479. 
16  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  806. 
18  Décret.  Traité  internat,  p.  584. 
22  Décret.  Ville  de  Paris,  p.  148. 

24  Décret.  Organ.  admin.,  p.  615; 

Organ.  colon.  104,  542,  545, 
p.  1117;  Organ.  instr.  publ., 

R.  1371  ;  Organ.  judic,  p.  1509; 
rgan.  marit,  p.  1697  ;  Trésor 
pnblicp.  1187. 

25  Traité.  Y.  12  janvier  1860. 

26  Décret  Traité  internat.,  p.  548. 

27  Décret.  Organ.  marit  52. 

28  Décret  Traité  internat.,  p.  548. 

30  Décret  Organ.  de  l'Algérie  352. 

—  Cire.  Organ.  marit  1055. 

31  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  643-8o. 


Novembre. 

5  Cass.  Usnrrat  de  costume  109- 

80  c 

6  Cass.  Tierce-oppoMt  48  c,  58  c. 

7  Décret.  Trésor  publie  729. 
9  Arrêté.  Trésor  public  729. 

10  Décret  Organ.  colon.,  p.  1117; 
Organ.  instr.  publ.,  p.  1371. 

—  Cass.  Organ.  milit  696  c. 

—  Cire.  Timbre  131  c. 

14  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

107  C,  338-20  e. 

—  Trih.de  Bézien.  Vidanges  27-2o. 

15  Cass.  Organ.  marit  1071  c;  Or- 

gan. milit  823  c.  —  Voirie  par 
terre  i443-3o  c. 

16  Convention.  Y.  30  nov.  1860. 

17  Décret  Organ.  milit.  p.  1903. 

—  Cass.  Timbre  38  c;  Voie  de  fait 

1  c;  Violation,  p.  158. 

19  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1230. 

20  Cass.  Organ.  marit  290-30-40  c, 

415  c,  1099  c  —  Voirie  par 
chemins  de  fer  477  e. 

21  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  806  ;  Traité  internat,  p.  548. 

—  Cass.  Usurpât  de  costume  122  c. 

22  Casa.  Tierce-opposit,  V.  22  no- 

vembre 1859.  —Vidanges  76  c; 
Volonté  134  c  —  Voirie  par 
terre  1919-2o  c,  2287-8o  c  — 
Voiture  81 -20. 

—  Rouen.  Organ.  marit  424-lo. 

—  Cons.  d'Eut  Voirie  par  terre 

119  c 

23  Cass.  Organ.  admin.  249-8o  c. 

—  Bordeaux.  Usnre  U,  14. 

24  Décret   Organisât  admin.  131, 

p.  SIS;  Organ.  de  l'Algérie, 

^806  ;  Théâtre,  p.  303  ;  Traité 
ternat,  p.  548. 
26  Déeret  Organ.  admis.,  p.  615; 
Organisât  de  l'Algérie,  p. 806  ; 
Théâtre,  p.  303. 

—  Cass.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

335-50  c,  340  c 
28  Casi.  Vidanges  93  e. 
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Novembre. 

29  Cass.  Voiture  134  c,  139  c  — 

Volonté  99  c,  131  c. 

—  Bourges.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

608c,  627  c 

30  Décret.  Traité  internat,  p.  548. 

—  Cass.  Organ.  marit  I084-lo  e.  — 

Ouvrier  66  c,  67  c. 

—  Paris.  TranacripL  hypoth.  619  e., 

620  c 


Décembre. 

1  Déeret.  Offlce,  p.  110;  Traité  In- 
tem.,  p.  548.  . 

—  Cass.  Organisât  judic.  542  e.  — 

Voirie  p.  terre  1363, 1429-60, 
1432  c 

—  Paris.  Vice  rédhibit  145. 

3  Avis  cons.  général  des  ponis  et 

chaussées.  Voirie  p.  eau  61 , 1 50. 

4  Décret  Orvan.  admin.,  p.  615. 

5  Décret  OfQce,  p.  IIO;  Organ. 

admin.,  p.  615;  Organ.  éeonom. 
56. 

—  Angen.  Usurpation  de  coatome 

122  c    . 

—  Cons.  d'Eut.   Travaax  pablics 

1191  c 

6  Cass.  Organ.  marit.  790-8o'c.  — 

Ouvrier  255  c:  Voirie  p.  tem 
1628  C.  1 732-1 0-jo  c,  2085  C. 

—  Aix.  Voirie  p.  eau  482  c. 

—  Lyon.  Vice  rédtubit.  98  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Ordres  civ.  et  milit 

217  c.  —  Voirie  p.  chem'ins  de 
fer  516, 517  c— Voirie  p.  eaa 

189-10. 

7  Cass.  Organ.  miiit  836  c 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  976- 

80.  —  Voirie  p.  terre  765, 921. 

8  Cass.  Vice  rédhibit  284  c-Voi- 

rie  par  terre  2357-20  c,  5*  c, 

2359. 

9  Pau.  Voiture  359-2o. 

10  Décret  Organ.  de  l'Algérie  47  s., 

54  S.,  59,  64,  174,  252,  570, 
677,  p.  806  ;  ThéAtre,  p.  303. 

—  Convent  V.  17  mare  I861. 

il  Amiens.  Usurpation  de  costume 
122  c  ^ 

—  Cons.  d'Eut  Travaax  pobL  1020 

e.,  1109  c. 

12  Décret.  Organisation  Jadie.  343, 

p.  1509. 

—  Cass.  Usage  114  c 

13  Cass.  Organ.  milit  839  e.,  874  e. 
^  Gand.  Vol  282. 

—  Cons.  d'Eut  Ordres  civ.  et  mi- 

lit. 216-10.  —  Voirie  par  che- 
mins de  fer  i94-io  c,  2O8  c, 
250  c.  —  Voirie  p.  eau  234  c, 
235  c  —  Yoirie  p.  terre  lOll, 

1591-loc,  1597,  1645. 

14  Trib.  de  Douai.  Yoirie  par  terre 

564. 

15  Décret  Organisation  Judielalre, 

p.  1509. 
17  Cass.  Organisât  Judic  179  e.  — 
Usurpation  de  costume  90  c, 
107  c  I 

19  Cass.  Vice  rédhibit.  282-5o  e.      * 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

827  c  .  I 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  oar  tem  : 

813  c. 

—  Rapport  Organ.  éeonom.  95  •., , 

p.  1293. 

20  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  379  C; 

Voirie  p.  terre  1703  c. 

—  Paris.  Vice  rédhibit.  188  e. 

—  Cons.   d'Eut.  Travaux   publics 

1279-40  c.  —  Voirie  par  terre 
788,  1248-1»  c,  1250  e., 
1253  C 

21  Cass.  Voirie  par  terre  1438  e.  — 

Vol  792-10  c 

—  Cons.  d'Eut  Yoirie  par  terre 

2009. 
99  Décret  Organ.  colon.,  p.  1186; 
Organisai,  instr.  publ.  468-80: 
Vifie  de  Paris,  p.  148. 

—  Trib.  de  Nantes.  Vice  rédhibit 

109, 126  c 
24  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  576. 

—  Cons.  d'Eut  Voirie  p.  eau  139- 

20  c. 
95  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1945- 

80-60  e. 
26  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  806  ;  Trésor  publie,  p.  1187. 

L^igitized  by 


Décembre. 

26  Cons.  d'Èut  Yoirie  p.  chemina 

de  fer  516,  517. 

27  Alger.  Organisation  de  rAlgérie 

596. 

—  Cons.  d'ÉUt   Travaax  pubt'cs 

1183-90  c— Voirie  p.  chemias 
de  fer  135  c,  983.— voirie  par 
terre  992. 

98  Cass.  Organisât  Jadieiaire  689- 

30  c. 

99  Décret.  Octroi,  p.  19  ;  OrganiaaL 

instr.  pobL,  p.  1371. 

—  Casa.  Voirie  par  chemins  de  fer 

5U0  C 

—  Orléans.  Usurpation  de  eostome 

122  c 

81  Décret  OigantaaUen  nurilime, 
p.  1697. 
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Janvier. 

9  Cire.  Timbre  181  e.;  Yeirie  ntr 

terre  505. 

4  Paris.  Transcript  bypotii.  789  e. 

5  Décret.  Ornn.  éeonom.  37  s., 
p.  1293;  Travaux  publ.  878  c. 

—  Cass.  Usurpation  de  costume  109 
c,  107  c  —  Vol  73-90  c 

—  Trib.  de  Reims.  Voirie  par  che- 
mins de  fer  563. 

8  Cons.  d'ÉUt  Yoirie  par  tem 

215  c 

8  Cass.  Organ.de  l'Algérie  133te.; 
Offan.  colon.  309  c 

—  Trib.  de  Bonrgoin.  Ordre  ll9e-i«. 

9  Déeret.  Organ.  admin.  841  :  Ville 
de  Paris  37  c,  p.  148  ;  Yoirie 
par  lem  1514  8.,  9003. 

—  Cass.  Voirie  par  lem  159i-9* 
c,  1527-10  c. 

—  Cons.  d'Eut  Voirie  pnr  tem 

1591-IO.  2215-10  c. 
10  Cons.  d'Eut  Organ.  administr. 
630  c.  —  Organ.  marit  863.  — 
Timbre  91  c  —  Travanx  pnhL 
1279-50  c. 

—  Cire.  OrMu.  milit  472. 
12  Décret  Traite  internat,  p.  S48. 

14  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  822. 

—  Bordeaux.  Usurpation  de  c 
119  c 

15  Ca».  Usurpation  de  < 
c, 107  c 

—  Nîmes.  Ordre  9H-%o  c.  10«e., 
1380-20,  1389  c 

—  Cire  Très.  publ.  729. 

16  Décret  Organ.  colon.,  p.  1198  ; 
Trésor  pnbt,  p.  11 87;  Uni- 
forme-costnme  81 -140,  34. 

—  Cass.  Voirie  par  ehemins  de  far 
477  c.  5ei  c,  511  c  — Y(>- 
lonté  21  c 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 
163^0.  —  Voirie  par  tem 

725-80,  758-10. 

18  Cass.  Octroi  379-2o  c,  407  c 

19  Décret.  Organisât  éconook  39. 
p.  1298. 

—  Paris.  Voirie  par  tem  $64. 
91  Caaa.  Offlee  985  c 
--  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  813, 

962-50. 1074. 
93  Décret.  Ordres  dvila  et  milit 
958 1  Yille  de  Paris  36,  p.  148. 

—  Casa.  Voirie  par  terre  9296-80, 
2354  c,  2370. 

—  Poitiera.  Vol  876-3o  c 

24  Cass.  Organ.  jodic  547-1*  e. 

—  Cons.  d'Eut  Ordres  civils  et  mi- 
lit 316-20  c  —  Travaux  pnbt 
981  c,  1293  c  -  Voirie  par 
eaa  l39-2o  c,  369-lo.  .  Voi- 
rie par  tem  879,  90U-l«, 
2027-40,2081. 

25  Cass.  Voirie  par  terre  1320  c, 

1483  c.,  lU2-2oe. 

—  Aix.  Vice  rédhibit  128  c,  195. 
96  Cass.  Voirie  par  terre  tl80-l«  e. 
98  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  849. 

—  Trib.  de  Saint-Quentm.  Yuirie  p. 
chemins  de  fer  562. 

29  Cass.  Travaux  pnbt  1287-20  c 

30  Cona.  d'EUt  Voirie  par  tem 

1019.  ^ 

SI  Cons.  d'EUt  Organ.  administr. 

542. 
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Février. 

i  Cas8.0rgan.iiiirit.581-so.5tte.. 

590  c. 
J  Décret.  Organisai,  instr.  pnbL, 

p.  1371  ;  Organ.  maril.  465  c. 

—  Cas».  Voirie  par  terre  2311  c.  — 

Voiture  137  c.,  13»  e. 

—  Paris.  Usure  7.' 
5  Cass.  Organisât,  jodic.  400  c; 

Voirie  par  rliemins  de  fer  118- 
3»  c,  493-îoc.  —  Transcript. 
hypoib.  784  c. 
«  D*rret.  Traité  internat.,  p.  548: 
Travaax  publics,  p.  853. 

7  Caen.  Voirie  par  chemins  de  fer 

421  c.  4M  c,  429  c.,  474  e. 

—  Grenobie.V  olrie  p.  chemins  de  fer 

131-10  c..  159-20  c. 

8  Cass.  Voirie  p.  terre  J378  c. 

—  Alger.  Oraan.  de  l'Algérie  615. 

—  Cons.  d  Eut.  Organisât  admis. 

993. 

9  Bruxelles.  Vol  45t-s». 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  5«3- 

i«.  —  Voirie  p.  terre  768-î«, 

764-10, 

11  Cire.  Voirie  p.  eau  420. 

f  s  Cass.  Transmission  (droit  de)  9c. 

—  Poitiers.  Voirie  p.etiemins  de  fer 

496  c.  . 

14  Cons.  d'Élat.  Organ.  colon.  98. 

—  Voirie  par  chemins  de  fer 
157-10,  i65c.- Voirie  p.  terre 

264-10,  me,  808  c..   1995, 
2239-30-40  c.  * 

15  Cire.  Organ.  marit.  1055. 

16  Déeret.  Organisât.  lostr.  pnbl., 

ft*?.^l*  î  I"'.**  internat.,  p.  548 
_  Ville  de  Paris,  p.  148. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Onire  174  e. 
18' Cass.  Vice  rédhibit.  188  c. 

—  Décis.  Organisât,  admin.  574  c, 

599  c  .  ' 

SO  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

758-10, 

M  Paris.  Dsnrpat  de  costniiie90c., 

122  c. . 
n  Cons.  d'Etat.  Voirie  p.  terre  927- 

|J.*007,l008-8o,  1010,  1011, 

15  Cass.  Organ.  colon.  121  c. 

17  Déeret.  Organisât,  instr.  publ., 

p.  1371;  Organ.  marit.  465  c. 

—  Cons.  d  Etal.  Organ.  marit.  765 c; 

Voirie  par  eau  66  c. 
S8  Cnss.  Vidanges  25  c,  31  e.  - 
Voiture  141  c. 

—  Cire.  Trésor  publie  729. 
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Mars. 

18  Rouen.  Usurpation  de  eostume 

117  c.,  122  c. 

19  Alger. Organ.  de  l'Algérie  810-50. 

20  Alger.  Organ.  de  1  Algérie  1081, 

1219.  ^  * 

—  Cons.  d'État.  Organ.  admin.  854- 


isdi 


Mars. 

a  Cons.  d'État.   TIraTaux  publics 

•07. 
8  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 
«42-40.  ^ 

6  Cass.  Usufruit  69  c. 

—  CoBs.  d'Eul.  Vidanges  48  c. 

7  Traité.  V.  31  mars  1861. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  768-10, 

1913. 

—  Cons.  d'État.  Organ.  de  l'Algérie 

1083.—  Travaux  publics  861  c, 
952  c.  —  Voirie  par  eau  l38-2«. 
—  Voirie  p.  terre  1177. 

8  Cass.  Organ.  admin.  1031  c. 

•  Décret  Transport  des  émignots 

16. 

—  Cass.  Orgao.  colon.  128  c  —  Vol 

793-40  c. 

—  Paris.  Ordre  904  c. 

11  Douai.  Ordres  cîTils  et  milit  278. 

—  Paris.  Voirie  par  terre  1320  c, 

1345-iOc.,  1349  c.,  1463  c. 

—  Cons.  d'Etat  Travaux  publics 

1 185  c.  —  Voirie  par  chemins 

de  fer  157-20. 
Il  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  499. 
18  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

404  c. 

—  Aix.  Ouvrier  53  c. 

14  Cass.  Vice  rédhibit  255  e.  — 
Voirie  par  terre  2412-20. 

—  MeU.  Usage  489  c,  51 2-40  e., 

524-70  c,  546  C,  561  c. 

—  Ci'C.  Organ.  de  l'Algérie  54. 

18  Décret  Transport  des  émigrants 
16. 

—  Cass.  Vidanjros  28  c,  39  e. 

87  Décret  Traité  internat,  p.  848, 
584. 


20  c,  869  c.,  928-20,  992  c.— 

Voirie  par  terre  75i-4o,  892, 
952-80, 1034.  ' 

21  Cass.  Volonté  104  e. 

—  Alger.  Organ. de lAlgérie 781  e. 

—  Bordeaux.  Vice  rédhibit  146-2o, 
147  e. 

—  Rouen.  Voirie  par  chemins  do  fer 

338-1  o.29e. 

—  Cons.  d'Etat  Voirie  par  chemins 
de  fer  165.  —  Voirie  p.  terra 
1799  c.  1806  c.,  1808. 

23  Décret.  Voirie  par  terre,  p.  226. 

—  Arrêté,  Organ.  de  l'Algérie  514, 
587,  p.  806. 

15  Décret.  Ordres  civils  et  milit 
259  c,  260. 

—  Déclaration.  V.  27  mars. 
27  Décret.  Traité  iniernai.,  p.  548. 
19  Décret.  Organisât  instr.  publ., 

30  Décret  Omnisat  de  l'Algérie, 
p.  806  ;  Organ.  judic,  p.  1509. 

—  Cass.  Organ.  milit  753-10-30-^0 
c.,  787  c.  ~  Vidanges  10  c; 
Voine  par  terre  1901  -50  c 

31  Décret  Traité  internat,  p.  548. 

Avril. 

s  Cons.  d'État  Organ.  administr. 

939-20  953,  956-20  c. 
4  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  terre 

1008-80,  1011. 

6  Décret  Organisât,  colon.  841, 
p.  1117.  ^ 

8  Paris.  Warrant  80. 

9  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  998- 
!•.  1274. 

—  Bordeaux.  Voirie  par  chemins  de 
fer  458  c. 

10  Décret'.  Organ.  colon.  542. 

—  N'Iroes.  Vice  rédhibit.  255  c. 

11  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 
887-30.  9î8-20,934,  935,  961  C. 

12  Cass.  Organ.  administr.  351  c. 
.«  ^?^^  ^k""  ^*'K3n-  W'iit  329  c. 

13  Décret  Organ.  administr.,  p.  615; 
Travaux  publ.  Si8  c,  371;  Voi- 
rie parterre  1285, 1657. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  509. 

—  Cass.    Organ.   administr.   248- 

10  c. 

14  Cire.  Organ.  administr.  348. 

15  Décret  Organisât,  de  l'Algérie. 

p.  806. 

—  Cass.  Organ.  judic.  41 2-1  o  e. 

17  Cons.  d'Etat  Organ.  administr. 

853,  861,  869,  928 -3o,  948-30, 
954-10  c,  lOOn-a*. 

18  Cons.  d'Etat  Ordres  civils  et  mi- 

lit. 222  c.  —  Voirie  par  che- 
mins de  fer  155.  —  Voirie  par 
terre  904 -lo  905,  906- 10, 
921.  ' 

19  Cass.  Voirie  par  t^rre  1882-40. 
22  Cass.  Organ.  judic.  363-2o  c. 

24  Paris.    Ordre  442-10.20-30  c. 

631  e.  ' 

25  Paris.  Ordre  725. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  administr. 

856,  866  c,  867,  913-40,  95» 

963-60,  1000.  —  Voirie  par 
terre  1088. 

18  Aix.  Vice  rédhibit  180-1«  c. 

141,145  e. 

—  Tïib.  correct.  d'HasseltVoI  666  & 
17  Décret  Organ.  économ..  p.  1298: 

Trav.  publ.,  p.  853. 

19  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  416. 

—  Alger.  Organisât  de  l'Algérie 

1237-20. 

30  Décret  Organ.  de  l'Algérie  56 
s.,  916,  1008,  1058,  1101 1., 
p.  806. 

Val. 

1  Déeret.  Organisation  de  l'Algérie 

363,  p.  806. 
1  Loi.  Organisation  colon.  185-8*, 
190.  ' 


1  Cass.  Organisation  judie.  287  e.. 

288  e. 

—  Paris.  Ordre  529  c. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  523- 
lo,  879-20  c.  —  Organ.  milit. 
615,  633.  —  Voirie  par  terre 
1048  c.  2051-40  c. 

8  Cass.  Voirie  p.  terre  1465-40  c.. 
50  e.   1466  c..  1882  c. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  850- 
1«,  902-30,  913-20,  925-10, 
964-20  C.-50,  985-10  c.  -Voi- 
rie par  terre  725-3o,  743-10. 
757,  2211-150.2286. 

4  Cass.  Organ.  iudic.  27l-6o  c.  — 
Organ.  niant  587-5o  c,  588 1., 
589  c.  —  Voiture  54-4o  c,  75. 
l»c.  ' 

—  Lyon.  Vice  rédhibit  199-1 0. 

—  Cons.  d'EUt  Ordonnance  4. 

6  Montpellier.  Vice  rcdhibiloire 
255  c 

—  Nîmes.  Usurpation  de  costume 
117  c.,  122  c. 

7  Cass.  Organ.  colon.  58-2o  c.  79 
c,  461  c,  462  c. 

—  Bourges.  Ofnce26i-2oc. 

—  Cons.^  d'Etat  Voirie  par  terre 

8  Décret  Organ.  judic,  p.  1509: 
Travaux  pnbl.  1655  c,  p.  853 
Warrant  67  c.  * 

—  Cons.  d  État  Organ.  judic.  270- 
*•  «•  r:  OfKan.  milit  301-20. 
--  Voirie  par  terre  527, 1248- 

!•  C. 

10  Décret  Organisation  de  l'Algérie 

11  Cass.  Organ.  admin.  653  e..  832 
c,  888  c,  1031-10-20  c.~  Or- 
ganisât, de  l'Algérie  708-3o  c. 

746-30  c. 

18  Al^er.  Organisation  de  l'Algérie 

—  Cire.  Organisât  instr.  publ.  210. 
213. 

15  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 
184  c,  188-10  c. 

16  Ca<s.  Voirie  par  eau  64l-5o  e.  — 
Volonté  1230. 

17  Décret  Organ.  marit.  465. 

—  Cass.  Organ.  admin.  248  c.  249- 
30  c. 

18  Paris.  Voirie  par  terre  1345- 
40  c. 

—  Rouen.  Usurpation  de  costume 
117  c,  122  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  618, 
903-50,  930-20,  931-20,  934.-^ 
^'altringnes  50. 

10  Arrêté.  Organ.  colon.  433. 

11  Décret.  Organisation  de  l'Algérie 

—  Alger.'  Organ.  de  l'Algérie  575, 
p.  806. 

—  Cons.  d'État.  Organ.  admin.  928- 
40. 942,  945-10,  963-40, 994.— 

Voirie  p.  terre  774-50, 1026. 

13  Cons.  d'Eut.  Organ.  admin.  815 
e.,  842-80.40-60  c,  861c,  879- 
l«-3o  c,  888,  897-20  c,  923- 
10  c,  1022  e.  —  Organ.  milit 
655.  —  Voine  p.  eau  74-2o  c. 
143-50. 176. -Voirie p.  terré 

—  Instr.  Organ.  milit  163. 

14  Nancy.  OfBce  187-lo  c,  188  c, 
191  c,  191  c;  Vice  rédhibit 
115  e. 

—  Orléans.  Voirie  p.  terre  1351  c. 

15  Cons.  d'État  Organ.  admin.  930- 
20  c,  957-10,  971  c,  1024  C 

—  Voirie  p.  tene  68O-20,  751. 
19  Décret  Organisation  maritime, 
p.  1697. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  331, 
846-10,  847,  895,  896-10  c, 
897-20.  958-30,  —  Voirie  pir 
terre  753,  790-lo, 

—  Cire.  Organisation  de  l'Algérie 

80  Décret.  Organisation  de  l'Algérie 
554-20.  • 

—  Cons.  d'EUt  Voirie  p.  terre  917- 
30,  987. 

81  7rib.  de  NarseUle.  Vice  rédhibit 
198. 


I86t 

Juin. 

1  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  ean  154- 

10-20.  "^ 

8  Montpellier.  Organ.  marit.  471  c. 

5  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1222- 

—  Trib.  de  comm.  de  Pau.  Vice  ré- 

dhibit 214. 

6  Cass.  Organ.  judic.  648-le-2oe., 

638  c,  671  -50  c.  —  Voirie  par 
eau  75-10  c. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  523- 

10-30C.,  888,  964-1  o. 
8  Cass.  Orvan.  niant  851  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Trésor  public 

1263-20,  ' 

10  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

333  c. 

—  Cahier  des  charges.  Organ.  de 

l'Algérie  1024  s. 

lî  ^ÏÇ^^IÀ^'"^'»"-  <««  l'Algérie  1188. 

12  Loi.  Ouvrier  44. 

13  Cass.  Volonté  123  c. 

14  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1117, 

—  Cons.  d'EUt.  Organ.  admin.  836, 

849,866,896-10,913-20,918.' 
l»c,  923-10 c,  924-50  c,  939- 
10,  95i-2oc,966-i;«.—  Voirie 
par  terre  7 64-30. 

15  Dids.  Oiwn.  de  l'Algérie  1346c 

17  Al'CU.  Office  234  c 

—  Arger.Organ.de  l'Algérie  1046-50. 

—  Cuc  Travaux  publ.  1055;  War- 

rant 61. 

18  Arrête.  Organ.  de  lAlgérie  284. 

—  Cass.  Organ.  de  lAlgérie  998- 
,.  ,?•«%-  <>r«»«-  «olon.  716  c 

19  Tnb.  de  paix  de  Quissac  Vice 

rédhibit.  205  c. 
10  Décret.  Organ.  judic  p.  1509. 

—  Cons.  d'Eut  Orpn.  admin.  880- 

10,  930-20  c,  961.  -  Voirie 
..  ^P«fî«'«i008-lo-9o,|ou. 

21  Trib.  de  paix  de  Paris.  Vice  lé- 
,         dhibit,  197. 
25  Loi.  Organ.  milit,  p.  1908. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  2358. 

16  Loi.  Organ.  marit  261  s.,  p.  1697. 

—  Cass.  Organ.  aduiin.  506  c,  615- 
-  .  ^•"1®  ^'  —  Volonté  139  c 

18  Loi.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  806  ; 
Trésor  public,  p.  1 187  :  Ville  de 
Pars  75  c,  p.  148;  Warrant 
66  e. 

—  Cass.  Organ.  admin.  149-80  c  — 
Usure  3, 16.  —  Voirie  p.  terre 
2048-30.40  c.  2058  c 

29  Loi.  Trésor  public,  p.  1189. 


1861 


805 


JniUet. 

18  Cass.  Ordre  public  11.— Usure  3. 

—  Irib.  de  Marseille.  Vice  rédhibit 

203, 206  c 

19  Cass.  Voirie  p.  terre  2048-3O  c. 

2053  c  ' 

—  Trib.  de  ChAteau-Thierry.  Voirie 

p.  chemins  de  fer  603  c. 

20  Arrêté.  Organ.  instr.  puM.  875» 

377,  p.  1371.  *^  * 

—  Cass.  Voiture  136  c. 

22  Décret.  Uniforme-eostume  SI- 

150,  49. 
14  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  880- 
30,  886-40,  919,  923-20,  946, 
931-30.   1003-50,   IUO9-30.  ^ 
Voirie  p.  terre  76R. 

—  Cire  Orwn.  de  l'Algérie  398. 

27  Décret  Organisation  coloniale, 

p.  1 186. 

—  Arrêté.    Organisât  colon.  516. 

28  Loi.  Voirie  p.  terre,  p.  228. 
80  Cass.  Ordre  public  7-60. 

Août. 


JoUlet. 

1  Loi.  Org^n.  de  l'Algérie,  p.  806: 
Trésor  public,  p.  1189. 

—  Cass.  Office  864  c 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  837- 
!•  c.  883-80,  904-20  C,  923- 
80,  930-10.30  c.    933,  970  c, 

1009-30.  -Voirie  parterre 

743-80. 

5  Loi.  Organisation  colon.  391  s., 
p.  1 186  ;  Trésor  publif ,  p.  1 189; 
Voine  p.  terre,  p.  226. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  866, 
869.  945-20  c,  956-20,  991.-- 

Voiric  p.  terre  413  c,  418  c, 

4  Déeret  Trésor  publie,  p.  1189. 

—  Cass.  Organ.  marit.  598  c 

6  Décret.  Organisation  de  l'Algérie, 
p.  806. 

9  Cons.  d'Eut  Of]^n.  admin.  991, 
1015-10.— Voirie  p.  terre  241, 
803  c  ' 

10  Décret.  Orcan.  de  l'Algérie  849, 
p.  806  ;  Voirie  p.  terre  85. 

—  Cass.  Octroi  i23-2o  c,  125  c. 

11  Cas.5.  Vol  752-50  0. 

12  Cass.  Vol  874  c 

13  Cass.  Voirie  par  terre  1U7  e., 
2351  c. 

15  Cons.  d'Éut.  Ordres  et? .  et  mi- 
lit 216-30  c. 

16  Cons.  d'Eut.  Organisât,  admin. 
888,  966-20,  967-10,  985-40. 
1003-40. 

17  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 

401-20  c 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  888, 
931-30,  944  c.  950-20.  —  Voi- 
rie par  terre  I008-loo,  KHI, 
^•36.1664.  ^,^ 


1  Cass.  Ordre  1138  c,  1208  c  *« 

Vol  9il  c 

1  Cass.  Organ.  administr.  376  t. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 

9U1. 

4  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  806. 

—  Tnb.  de  Vendôme.  Vice  rédhibit 
249. 

8  Décret  Voirie  par  ean,  V.  6  avril 
1854. 

—  Cons.  d'Éut  Organ.  admintsir, 
936-20,  942.  -  Vidanget 
94  C.  —  Voirie  par  eau  306- 2» 
C.  —  Voirie  par  terre  743 -3o. 

6  Cass.  Voirie  par  chemins  de  fer 
336  c^ 

—  Cons.  d'Éut  Ordres  cit.  et  milit. 
21 5*30  c  —  Organ.  administr. 
879-20-40,  888,  928-30,  950- 
50.  -.  Organisât  colon.  328- 
10, 324,  338,  340.  —  Vidanget 
«•4  c  —  Voirie  par  ean  74-30 
t.,  377-30.  —  Voirie  par  terre 
209-10-20  c.,  527,  918  c, 
1030  c 

7  Décret  Organ.  instruet  pnbL, 
p.  1371.  "^  ' 

8  Cass.  Voiture  103,  104-40.  — 
Vol  104  c 

9  Cass.  Voirie  par  terre  1000  c  — 
Vol  813-30  c 

—  Cire  Vétérinaire  11. 

10  Décret.  Organisât  colon.  977, 

p.  1117  ;    Voirie  par  terre, 
p.  226. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1 888-10, 

—  Paris.  Warrant  69  c. 

11  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terre 

1290,2178. 

11  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  1054, 

p.  806.. 
•*  Cons.  d'EUt.  Organ.  administr. 

846-20,  889,  905,  916,  963-5o. 

—  Voi'ie  par  terre  749,  1008- 

110  1011,2239-10. 
18  Pau.  Usage  90-40  c,  I40-5o  c, 

343  c,  511  c,  512  c,  533  c, 
560  e.  . 

«-  Cons.  d'Etat  Voirie  par  chemins 
de  fer  184.  —  Voirie  par  eso 
139-30.  —  Voirie  par  terre 

904-20. 

14  Décret  Organ.  marit.,  p.  1697. 
-*  Nîmes.  Ordre  1295-30  c. 

—  Décis.  Organ.  marit.  88,  p.  1697. 

18  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  744  c, 

746  c. 

19  Trib.  du  Havre.   Vice  rédhibit 

185,186. 

10  Paris.  Ouvrier  28. 

11  Cass.  Vol  807-30. 

15  Décret  Orcanisat  colon.  400, 

p.  1 186;  Organ.  marit  89, 61, 
p.  1697. 

16  Cass.  Ordre  publ.  8-20. 

18  Trib.  de  la  Seine.  Organ.  judie. 

757  c 

—  Trib.  de  Soissons.  Organ.  judie. 

787  c 
18  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  516-20 
c,  40  c  —  Organisât,  marit. 
778e.— Voirie  parterre  I88â- 
10  c,  1955-40  c  —  Voilure 
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Août. 

90  Cons.  d'État.  OrgtA.  Idministr. 
838,  Sa7-io,  84»-»»  C,  815-20, 
910-20,  928-20,983-30.  — Voi- 

f\é  par  tfrre  776-3o. 
81  Cons.  d'ËUt.  Organ.  administr. 

ft96-So.  -«  Voirie  par  terre 

927-90,  20a. 
•-  Décifl.  Voirie  pir  terre  13I4. 

Septembre. 

t  Arrêté.  Organ.  dé  rxlgèrie  103, 
p.  806. 

7  Tril).  de  Dunkerque.  Wattringues 

45. 
—  Cons.  (l'Éiat.  Organ.  adm'.nistr. 
913-40,  932.  —  Voirie  p.  terré 
684,  693,  748-to,  768,  772-40, 
929-20,  1020-20  C. 

8  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

888,  913-30,   931-10,  932.  — 
Organ.  milii.  611,  627,633. 
H  Trib.  de  Marseille.  Vice  rédbibit. 
130-10  c. 

12  Trib.  de  Marseille.  Viee  rèdhlbit 

131c. 
16  hi'fhl.  Organ.  judic,  p.  1509. 
19  C  ss.  OrKun.  de  l'Algérie  743  c. 
24  Décret.  Ors^an.  de  TAigéiie  89- 

20,  p.  «Ôrf. 
— '  Cire.  Organ.  insir.  pnbl.  249  e. 
S8  Trib.  de  paix  de  ûoissae.  Viee 

redhibit.  204  c 


Octobre. 

1  Décret.  Orgad.  de  l'Algérie  394, 
p.  806  ;  Organisât,  colon.  99, 
p.  1117. 

4  De(*ret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  806i  Voirie  par  lerre,  p.  226. 

5  Décret.  Organ.  marît.  115. 

9  Décret.  Voirie  par  eav  486  c. 
10  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 
267. 

—  Cass.  Organ.  marit  1122  e. 

H  Trib.  de  Mirecoart.  Voirie  par 
chemins  de  fer  603  e. 

15  Décret.  Voirie  par  terre,  p.  126. 

16  Décret.  Organ.  instmcL  pobL, 

p.  1871. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  777- 

40,  792. 

20  Derret.  Organ.  colon.,  p.  1186. 

—  Arrête.  Organ.  colon.  816. 

92  ArrOté.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  806. 
23  Arrête.  Organ.  de  l'Algérie  580. 

29  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  80:. 

30  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  807:Tié8.  publ.  320. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  461. 

—  Trib.  de  U  Heiae  (ord.  da  prt- 

aid.  du).  Warrant  57. 

Novembre. 

7  Décret.  Organisât.  e«l«L  797, 

p.  1117. 

8  Caas.  Voirie  par  terra  9992-50, 

2354. 

—  Trib.  de  Malhonse.  Vice  rédbibit. 

196  c. 
12  Décret.  Organ.  eolon.,  p.  1117; 

'  Organ.  marit.  465  e. 
14  Décret.  Très.  pnbl.  667,  p.  118»» 
--  Cass.  Voirie  par  terre  1363  c, 

1429  c,  1432  6.  —  Vol  72  6., 

73-30  c. 

17  Décret.  Organ.  mârit,  p.  1891, 

18  Alger.  Organisât,  de  VAlgérIe 

Î222-30. 

19  Cass.  Orgad.  Jttdic.  188-90  c. 

21  Cass.  Voirie  par  terre  iUi-50fl. 
-*  Con8.d'EUUOrgan.mariU7636.; 

Voirie  par  eaa  76  c.  —  Voirie 
par  eao  160,  285,  346-5o»  — 
Voirie  par  terre  805  2o. 
89  Décret.  Organisât,  colon.  71i, 
p.  1117:  Organ.  milit.,  p.  1903; 
Ouvrier  919}  Trésor  publie 
1188  e. 

—  Anèlé.  Organ.  colon.  118. 


I  Norembre. 
82  Caas.  Organ.  milit.  888-60  e.,  839 

c,  874  C. 

—  Agen.  Voirie  par  chemina  de  fer 

135  c. 
23  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  807. 
25  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  886- 

70  c. 

—  Besançon.  Ordre  838  c.,  1293  c, 

1298-20  c. 

—  Bourges.  Ordre  1997-loc. 

96  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie 

418. 

17  Trib.  de  Marseille.  Vice  rédbibit. 

90,  126  6.,  159  c. 

^  Trib.  de  Nantes.  Vice  rédbibit. 

50-10  c,  199-20. 
88  Décret.   Organisât,  colon.  713, 

p.  1117;  Organ.  milit.,  p.  1903. 

—  Cons.  d'EUt.  Organ.  administr. 

908.  —  Voirie  par  eao  210  c 
—  Voirie  par  terre  51  c,  254 
t.,  546.  1475  C,  2O6O-30  e., 
2086  c. 

29  Toulouse.  Organisât  de  l'Algérie 

626  C,  627  c. 

30  Cass.  Vidanges  88  &;  Voirie  par 

terre  1732-10  c. 

—  Besançon.   Usurpatioii  de  co8« 

tume  4  c. 


Décembre. 

1  Décret.  Trésor  pnblic86a,^  1189. 
5  Décret.  Organ.  narit.»  p.  1687. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

1019. 

-^  Déeia.  Organ.  de  l'Algérie  188, 

p.  807. 

7  Cass.  Organ.  admin.  362  e. 
9  Gass.  Voirie  par  chemins  dé  ftr 
167-10  c. 

10  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1135  e. 

11  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  81 0- 

10-20  c.  —  Voirie  par  terre 
434  c. 

12  Cass.  Vol  8O7-30. 

•—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  896- 
30  c.  —  Voirie  par  chemins  de 
fer  189  c. 

13  Cons.  d'État.  Voirie  p.  eau  84«-3o. 

14  Trib.  du  Havre.  Warrant  33, 35  e. 

—  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  414. 
16  Arrêté.  Organ.  colon.  516. 

—  Cass.  Organ.  jodic.  412-loc. 
19  Liège.  Ouvrier  255. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  618- 

10,  932.  —  Voirie  par  terre 

l667-lo«.9o  c. 
90  Décis.  Olflce  165  c. 
21  Décret.  Organ.  de  i'Algéri*  118, 

199,  p.  807. 
^  Paris.  Trésor  pnbl.  1391  e«,  1409- 

90, 1410  c. 

«*  Gona.  d'EUt.  Orgifl.  admin.  837 

c.  —  Voirie  par  eau  118.  — 

Voirie  par  terre  1687. 
14  trib.  do  Havre.  Vice  rèdhlbit.  47 

c,  123, 130-80  c. 
25  Décret.  Organ.  admin.,  p.  616. 
97  Décret.  Ordres  civils  et  milit. 

208  c,  229. 

—  Arrêté.  Organ.  coion.  487.  516. 
30  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  414. 
^  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  282  6. 
81  Senatus-consuUe.  Trésor  public 

667  s.,  682,  p.  1189. 

•«•  p9T\9.  Voirie  par  terre  189  e. 
*^  Trib.  de  Tarascon.  Ordres  civils 

et  miliu  277  c. 
•«  Instt.  OrgaA.  de  l'Algérie  361.ie. 


1869 

Janvier. 

%  Alger.  Organidat  de  TAlgérie 
1046-50. 

4  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  431  s., 
p.  807;  Organ.  économ.,p.i  298. 
—  Cass.  Organ.  admin.  250  c—  Or- 
gan. judic.  325-40  c,  326-40  c. 
-~  Voirie  par  terre  137l-lo  c 
—  Voiture  200  c,  898-3o  c 

8  Case.  Voi  447  c 


1868 

Janvier. 

7  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  861- 
50,  387. 

—  Cass.  Usurpât,  de  costume  127  c. 
9  Bordeaux.  Ordre  l296-2o c,  1298- 

10  c. 

10  Cass.  Voie  de  fait  4. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin.  875- 

30,971-10,  1015-20,  1020-1O. 

11  Cass.  Voirie  par  terre  1955-5»- 

60  c..  2301  C. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  888, 

898-30. 

13  Paris.  Office  227  c 

14  Aix.  Vire  redhibit.  146. 

16  Cass.  Opposit.  29.—  Organ.  judic. 

682-10. 
->  Amiens.  Vice  rédbibit.  112  c, 
155  c.,  160  c. 

17  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  807. 

18  Cass.  Ouvrier  89  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  p.  eau  281- 

30  c.  —  Voirie  par  terre  727 
c,  790-40,  923-20  c,  943  c, 
997  c. 
90  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  240- 
10-20-30  c. 

21  Rapport.  Très.  publ.  869. 

22  Cass.    Usurpation   de   costume 

122  c. 
93  Cass.   Voirie   par  terre  1886- 
30  c. 

—  Cons.  d'Éut.  Organ.  administr. 

615-10.  —  Voirie  par  terre 

1857  c,  1858  c. 
24  Cass.  Volonté  93  c. 
28  Trib.  de  la  Seine.  Ordre  1179  e.» 

1231  c. 
97  Cass.  Voirie  par  obemins  de  fer 

426  c. 
80  Casa.  Vol  140-40  c 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  384. 
-^  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 

880-20.  —  Ortcan.  milit.  643- 
90,  650.  ^  Voirie  par  terre 
1832  C,  2126-20  c,  2810-3O  c. 

—  Trib.  de  la  Seine.  Warrant  8b. 


Février. 

1  Décret  Organ.  coton.,  p.  1117. 
8  Cass.  Trésor  publ.  1392  c. 
5  Décret.  Organ.  marit.,  p.  1697. 

—  Cir:.  Organ.  administr.  379  c. 

7  Cass.  Organ.  marit.  978  c. 

8  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1188. 

—  Arrêté.  Organ.  colon.  516. 

•  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer, 

V.  9  avril  1868. 
11  Cons.  d'État.  Voirie  par  terre 

1572-20. 
18  Lot.  Trésor  pnblio  1110,  ll4f, 

1144. 

•*<  Décret.  Or^n.  marit.,  p.  1697; 

Organ.  milit.,  p.  1908  ;  Tréaor 

publ.  ilto. 
-^  Arrété.Tréa.  pnbl.  1110. 
18  Cass.  Ouvrier  812  c;  Vol  828  c. 
•*  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 

565.  —  Voirie  par  terre  1019, 

1020-10. 

14  Trib.  de  Pau.  Ordre  1110. 
18  Décret.  Organisât.  uariC.  465  c: 
Tréff.  pnbl.  1111. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  2O8O-20. 

—  Rouen.  Vice  rédbibit.  198. 
16  Décret.  Très.  publ.  lill. 

18  Arrêté.  Vice  redhibit.  288«  266. 

—  Tiib.  de  Marseille.  Vice  rédbibit 

81  c 
80  Cass.  Voirie  par  terre  I88l-8e 
c,  1886  c»t   1955-50-60  c, 
9801  c.  —  Voiture  iOl  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 

565,570-30,888.971-20. 

—  Cire.  Vire  redhibit  232,  2a, 

2U,  263,  266. 

98  Décret.  Organ.  marit  784  e. 
24  Alger.  Organisât  de  l'Algérie 

699  c. 
26  Loi.  Organ.  administr*,  p.  615  ; 

Trésor  pnbl.  lui* 

—  Décret  Ouvrier  58. 

97  Cons.  d'EUt  Voirie  par  ean  288, 
373-30  c,  376-70.  — .  Voirie  p. 
terre  992  c,  410-2o  c,  487  e., 
449  c.,  1104-20,  1861.      r^ 


1868 

Mars. 

1  Cass.  Volonté  128  c. 

—  Aix.  Vice  redhibit  159. 

7  Cass.  \oiric  p.  terre  l526-2o  c, 

50  c,  1736-40  c— Voiture  101. 

8  Paris.  Vidanges  20-20. 

10  Cass.  Oigamsaiion  de  l'Algérie 
788  c. 

—  Besançon.  Voirie  p.  chemins  de 

fer  160  c. 

—  Bruxelles.    Organisation  Judic» 

417-10  c. 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  marit  864. 

—  Voirie  p.  terre  735. 

U  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  613- 
40,  885,  940-20.  —  Voirie  par 
eau  189-30  c,  191-30  c.,  267 
c,  393  c;  Voirie  par  terre 
292  c. 

12  Décret  Organisation  maritimei 

p.  1697. 

13  Cass.  Organisation  judiciaire  271- 

60  c. 
15  Décret.  Organisation  maritime^ 
p.  1697. 

—  Arrêté.  Organisation  de  l'Alférie 

410. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  536.  — 

Ouvrier  232-lo-2o  c. 
18  Lyon.  Voirie  p.  terre  1571  c 
•>  Trib.  comm.  de  Marseille.  Vice 

rédbibit  79  c 
1)  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1034, 

1210-10. 
90  Cons.  d'Éut  Organ.  milit  138. 

—  Voirie  par  chemins  de  fer 
142-20  c,  143-20,  145-60-80. 
—Voirie  p.  terre  2051  «4*. 

21  Trib.  comm.  de  Marseille.  Vice 

rédbibit.  79  c. 
29  Cass.  Voirie  p.  terre  9088  c 
^  Trib.  de  Nantes.  Vice  rédhlMt 

92  C,  130-30  t. 

—  Décis.  Organisât  marit  488. 
84  Caen.  Vice  rédbibit  286  c 

—  Cire.  Organ.  marit  61. 
98  Case.  Vice  rédbibit  45  c. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

—  Rennes.  Vice  redhibit  808  c. 

96  Décret  Organ.  Instr.  pnht  449, 

p.  1371. 
-•  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  998, 

409. 

17  Cass.  Voiture  77  e. 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  admin.  898- 

40.—  Voirie  par  terre  1475  6., 
2061  c. 
98  Arrêté.    Organisation  coloniale 
730.     . 

—  Cons.  d'Éut  Organ.  adtnin.  533- 

20,  552-40,  571-30,  577-80, 
581,  598,642,649  c. —Voirie 
p.  terre  4l0-2o  c.,  413  c,  414 
0..415C.,  573  c.,  1034,  1155, 
2017. 

89  Arrêté.  Organisation  coloniale 
516. 

81  Case.  Ordre  1008  c,  1018  8.  ^ 
Organ.  judic  581  c 


AVTÏX. 

9  Décret  Voirie  n.  terré,  p.  226.  * 

—  Aix.  Voirie  p.  cnemins  de  fer  681. 

4  Cass.  Vidanges  74  c.  ^  Vol  758- 

40  c,  755-20  c. 

^  Bordeaux.  Vol  876-40. 
-^  Cons.  d'EUt  Voirie  p.  terre  748- 
20, 774-70. 

5  Décret  Organ.  eolon.,  p.  1117j 

Organ.  marit.,  p.  1697  ;  OrgSft. 
milit, _p.  1903. 
«^  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  terre  980, 

1567  c,  1652  c,  2068  C,  8078 

C,  2088  C,  2118  e. 
7  Cass.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

338-1  •-20  c. 
9  Cass.  Voirie  p.  terre  i826-8o  c, 

1350  c. 

—  Limoges.  Usufruit  780  c. 

—  Paris.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

413  c.,  606  c. 
10  Décret  Voirie  p.  terre,  p.  2%6. 

—  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  384, 

p.  807. 

—  Cass.  Organ.  milit  749-1 0  c. 

^  Trib.  de  Lyon.  Ordre  715, 1038- 
foe. 

—  •.  '  '  i_yigitized  by 


1888 

AvrU. 

u  Cass.  Voirie  p.  terre  il42-5o  c, 

!£072  C,  2108  C,  2308  c,  2362- 
30  c. 
12  Ord.  Organ.  colon.  47 3 c«,  p.lll7. 

—  Liège.  Vol  129-50. 

15  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  827  c 

16  Décret  Organ.  instr.  pubt  384  e., 

p.  1371. 
•**  Besançon.  Ordre  442  c,  988-2oe. 
19  Décret  Organ.  instr.  pobl.  385, 

p.  1371. 

91  Riom.  Organ.  administr.  1088  c, 

1087  c. 

92  Sénatus-consulte.  Organ.  colon., 

p.  1117. 

23  Cons.  d'EUt  Voirie  p.  terre  833- 

40,  955. 

—  Décis.  Organ.  marit  45,  p.  1697. 

24  Cons.  d'Eut  Voirie  p.  terre  1019, 

8017. 

98  Cass.  Ouvrier  21 8  e. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  adndn.  888, 

893. 
28  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  881- 
50,  887,  823,  1052. 

—  Cass.  Octroi  124  c. 

99  Décret  Organ.  admin.,  p.  618. 
30  Décret.  Ornn.  judic,  p.  1509. 
*^  Cass.  Voit  le  p.  terre  1549  e. 

—  Cons.  d'Eut  Voirie  p.  terre  751. 


Mal. 

1  Cons.  d'Éut  Orggn.  ddate.  818, 

613-50-60. 
«-«  Ciro.   Organ.  admin.  481-4e  6.; 

Volonté  22  c 
9  Cass.  Octroi  182-20  c —  Voirie 
p.  terre  1525  c. 

—  Limoges.  Voirie  p.  chemins  de  ibr 

496  C,  497  f. 

8  Loi.  Opposition  18:  Ordre  888, 
1069, 1301;  Ongao.  de  l'Algrril 
625  s.,  657,  674.  p.  807-,  Or- 
gin,  celoni  119,  501. 

5  Cass.  Organ.  milit  2t5-8o  e. 

8  Cass.  Octroi  168  c,  867-8*  êi*, 

Organ.  Jndtc.  i5d*3o  c  —  0^ 
gan.  admin.  492-2o  &,  552- 
50  c. 
7  Décret  Organisât  de  l'Algérie^ 

S.  807  ;  Organ.  marit,  p.  1697; 
rgan.  milit,  p.  1903. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  998-|o. 

•^  Voirie  par  chemins  de  Ut 

501  C. 

9  Cass.  OeiroA  9i-lo-9o  e. 
10  Décret  Organ.  marit  787. 

13  Cass.  Oflice  363-do  e. 

—  Cons.  d'EUt  Voirie  p.  terre  981 

14  Décret  Organ.  colon.,  p.  1117, 

1118. 

—  Aix.  Vol  773. 

—  Riom.  Vol  867  c,  769  e. 

15  Cass.  Octroi  364  c;  Voirie  p.  eaa 

499  C.^ 

—  Cons.  d'Éut  Organ.  admin.  551, 

576-10.  —  Voirie  par  lenv 

924-30. 
17  Décret  Organ.  colon.  108, 833, 

p.  1118;  Organ.  marit,  p.  169;. 
19  Arrêté.  Organ.  colon.  888. 
80  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  839  c 

—  Organ.  marit.  758  c.^  \<HnB 

par  eau  75-lo  c« 

—  Paris.  Warrant  39. 

91  Trib.  de  Bordeaux.  Voine  par 
chemins  de  fer  595  c.,  596, 

—  Cons.  d'EUt.  Voirie   par  tent 

764-30   1028. 
98  Décret  Organ.  colon.  89,  p.  l  ill; 
Ortsan.  Instr.  pubL,  p.  1371. 

23  CIrr.  Oigan.  marit  ro. 

24  Cass.  Octroi  146,371,874  c- 

Organ.  iadic.  309  c. 
r  Cass.  Vofrle  p.  chemins  de  ta 

398  c. 

—  Alger.Organ.de  l'Algérie  89^5*. 

—  Dijon.  Ordre  90 i  c,  952-10-30  6 

—  Paris.  Office  353  c.  363-4*e. 

—  Cons.  d'Eut  Voirie  p.  ean  195  e. 

196  e. 
28  Décret.  Organ.  de  l'Atcérie  394. 
652,  p.  807  ;  Organ.  jodic  1:1 
s.,  p.  1509. 

—  Bordeaux.  Ocdre  1893  c,  1298- 

20  c. 

—  Con.s.  d'KUt  Organ.  admin.  9^3- 

C20,  972-30.  —  Voirie  pariene 
774-80,  984-40. 


1800 

Mai.  I  Juillet. 

18  Cire.  Voirie  par  chemins  de  fer 

S80. 
80  Arrête.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

308. 
3i  Décret.  Organ,  admiQistr.,p.6t5î 

Organ..coloQ.80s.;455,p.iii8; 

Organ.  jodic,  p.  1509;  Orgau. 

marit.    826  s.,    837  s.,    866, 

p.  1697  ;  Trésor  publie  1444. 


1860 


Juin. 

i  Arrêté.  Organ,    tnstruet.  pqbl. 

179  c. 
%  ho\.  Ordre  toos,  I30t;  Organ, de 

l'Algérie,  p.  807;  Organ.  colon. 

967  S. 

5  Cire.  Ofliciers  puhi.  iSc. 
4  Décret.  Organ.  colon.  907. 

—  Cons.  d'Etal.  Organ.  adiuinistr. 

528,  565,  567,  571-4©,  575, 
635,  640. 
(  Cons.  d'F.tat.  Organ.  administr. 
526,  571-10,  572,  613-70,  625. 
—  Voirie  par  terre  588  c., 
592  e. 

6  Cire.  Organ.  marit.  272. 

1  Décret.  Organ.  colon.  365  s., 
p.  1118. 

—  ChHmlK'ry.  Ordre  989  c, 

9  Trib.  du  Havre,  Vipe  rédbibit, 

93  C„  146-30, 
10  Cire.  Organ.  colon.  45. 

—  Lettre.  Organisât,  coloniale  709, 

711. 

il  Colinar,  Voirie  par  chemins  do 
fer  5(H  c. 

13  Limoges,  Voirie  par  chemina  de 

ferlllS. 
--  Cons.  d'Eut.  Organ.  administr. 

400  e.,  533-30,  538,  569-40, 
871 -30, 6I8-80.90,  625, 846-30, 
930-40  c.  964-40. 

14  Décret.  Organisât,  indic.  489, 

p.  1509. 

—  Cons,  d  Etat.  Organ.  administr, 

S55-30,  559,  824. 
IT  Toulouse.  Ouvrier  3  c. 

18  Décret.    Organ.  instruct.  publ. 

896,  397,  401.  p.  1371. 

19  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

518,  526,  534  c.,  552-50. 
SO  Arrêté.  Org»n.  de  TAlgcrie  41». 

—  Cass.  Voirie  par  terre  1234  c. 

21  Cass.  Vice  redliibit.  98  c. 

22  Décret.  Organ.  marit.,  p.  1697. 
28  Cass.  Voirie  par  terre,  Y,  23  Jan- 
vier 1862. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1233- 

25  Trib.' de  Marseille.  Vol  861. 

26  Cons.  d'Eiat.  Organ.  administr. 

888,  929. 

27  Bordeaux.  Voirie  par  chemins  de 

fer  595  c.  —  Vol  876-60. 

28  Loi.   Organisât,  marit.  268  s., 

p.  1698. 

—  Cass.  Vol  820  c. 

-*  Trib.  de  la  Seine.  Vice  rédblblt. 

105  c, 
30  Rennes.  Vice  rédlilbit  9|, 

—  Riom.  Voiture  457  c. 


JuiUet. 

s  Loi.  Office  354  e.;  Organisât  de 
TAlgërie  443;  Organ.  colon. 
119-120;  Ouvrier  19;  Ville  de 
Paris  75,  p.  148  ;  Voitore  466  \ 
IVarrant  10  c,  59  s. 

—  Décret   Organ.  adroin.,  p.  645  ^ 

Organ.  colon.  3';8,  p.  1118. 

4  Cass.  Vice  rédhibit.  86  c. 

»  Cous.  d'Etat.  Organ.  admin,  993. 
—  Voirie  p.  eau  231. 

5  Cass.  Voilure  398-10-20.30  c. 

•  Loi.  Organ.  judic.  134,  p.  1509, 

—  Décret.  Organ.  marit.  166. 

10  Décret.  Ouvrier  219;  Voirie  par 
terre  85. 

—  Cass.  Vol  728-10-20.  ^  Volonté 

aie. 

—  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1046-50. 

—  Trib.  de  ChAtillon-sur^ioe.  Or- 

fanisatioa  judiciaire  325*30  c., 
26-10  c. 
^  Cons.  d'Etal.  Voirie  par  eu  (4, 
07,98,99,  114. 


11  Cass.  Organ.  admin.  563-loc,, 
564-10  c.— Vol  75  c. 

12  Cass.  Organisât,  marit.  587-3oc., 
589  c. 

—  Toulouse.  Usurpation  de  costn- 
me  117  c. 

—  Cire.  Organ.  instr.  publ.  211. 
14  Décret.  Organisation  de  l'Algérie, 

p.  807. 

—  Cass.  Voirie  par  ehemins  de  fer 

92  c. 

16  Cass.  Vol  826-50. 

—  Règlom.  Organisation  maritime 

300. 

17  Cass.  Vol  790-30.30  ç.,  874  p. 

—  Cona.  d'Etat.  Octroi  307-2o  c. 

18  Cass.  Vol  76-60  c.  —  Volonté 

24  e. 

—  Paris.  Vol  678  c. 

19  Cass,  Voirie  par  terre  1320  c, 

1441 -50c.,  1955-50  c,  2301c., 
2352  c. 

—  Riom.  Usufruit  291  c. 

21  Décret.  Organ.  admin.,  p.  615; 
Organ,  de  TAlKérie  363,  551, 
p.  807;  Organisation  marit., 

p.  1698. 

—  Cas<:,  Voirie  par  terre  1553  c, 

1554-20  c. 

—  Trib.  de  Marseille.  Vice  rédhibit. 

218  c,  232,  256  e. 
24  Grenoble.  Ordre  826- 10  c,  840- 
30  c.  847  c,  881  c. 

—  Paris,  Ordre  135^5-30  c. 

~  Cons.  d'Etat.  Organisât,  admin. 
570- 10.- Voirie  p.  eau  i38-io. 

27  Décret.  Organisation  de  l'Algérie, 

p.  807. 

28  Cass.  OrganisaUon  de  l'Algérie 

7B5  c. 

—  Grenoble.  Ordre  492  e,,  493  c., 

697 -100  c. 

30  Arrêté.  Orgtoisation  de  l'Algéri» 

31  Cons.  d'EUt.  Organ.  admin.  533- 

1«,  600,  614. 


Août. 

1  Cass.  Voirie  p.  terre  2317  e. 

2  Cass.  Organ.  admin.  246-2»  c.  — 

Voirie  p.  terre  1112  c,  1115c. 

—  Paris.  Vnirie  p.  eau  52  c. 

4  Cons.  d  Eut.  Organisation  admi- 
nistrative «i8..-.Voirie  p.  terre 

728. 

B  Décret  Organisât,  instr.  publ., 
p.  1371. 

8  Cass.  Voirie  p.  terre  IIO6-60  c, 

1447  c,  2357-40. 

9  Cass.  Volonté  67  c. 

11  Décret.  Organisation  maritime, 

p.  1698. 

—  Cass.  Organisation  marit.  442, 

471c. 

12  Douai.  Ouvrier  12. 

16  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin,  471, 
517-30-40,  532-30,  607-80,  624, 

638,  $48-30,  —  Voirie  i»ar  che- 
mins de  fer  355.  -^  Voirie  par 
terre  2049. 

—  Instr.  Ordre  223  c. 

18  Cas».  Organ.  admin.  249^30  c.} 
Vice  rédhibit.  200  c;  Vidanges 
94  c. 

—  Cons.  d'État.  Voirie  p,  ehemini 

de  fer  249  c;  Voirie  par  eau 
18$  e.  ^  Vàirie  par  ehemlna 
de  fer  592  c;  Voirie  par  terre 

1922-20  c. 
92  Cass.  Organ.  Judic.  817-2o  c,— 
Voirie  p.  chemins  de  fer  2104 

c,  2262-40. 

—  Trih.  de  la  Seine.  Voirie  p.  Xtfftt 

1820  c. 
83  Paris.  Vice  rédhibit.  270. 
26  Cass.  Voirie  p.  terre  1442  c. 

87  Pau.  Ordre  1297-1 0.20  c. 

88  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  807  ;  Organ.  colon.  103, 654, 
771,  p.  1118;  Orcan.  marit., 
p.  1698  ;  Organ.  milit.,  p.  1903. 

—  Cass.  Voirie  par  terre  2018  c, 

2208-20  c„  22I8-30  e.,  2348- 
30  c. 

89  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  no, 

p.  807. 

—  Cass.  Voirie  p.  terre  2359, 2361. 


1862 

Septembre. 

1  Décret.  Voirie  p.  ehemins  de  fer, 

p.  854. 

2  Dérrei.  Organ.  colon.,  p.  1U8  : 

Ou%rierii9. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 

513,  526,  566-30,  576-20,  589. 

—  Voirie  par  terre  1319  c,, 

1323  c,  1956  C,  2351  C 
9  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  489, 

p.  807. 
5  Trib.  de  Reims.  Ordre  1172. 
22  Décret,  Organ.  judic,  p.  1509. 
29  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  807. 

Octobre. 

5  Arrêté.  Organ.  colon,  878, 

6  Décret.  Orgiin.  colon.,  p.  U86. 

—  Arrêta.  Or^^an.  colon.  516. 

7  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1U8. 
9  Arrêté.  Organ.  colon,  580. 

10  Décret.  Organisât,  instruct.  publ., 

p.  1371. 
20  Décret.  Ordres  elv.  et  milit.  808 

c,  219  c. 
81  Alger.  Organ,  de  l'Algérie  642r 

60,  121D-20. 

'  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  1023. 

22  Décret.  Organ.  marii.,  p.  1698. 
25  Décret.    Organ.  marit.  644  s„ 

p.  1698. 

23  Arrêté,  Organisât  Iniiract.  pobU 

128. 

29  Décret  Warrant  10  o.,  60  e. 
31  Cire.  Voiture  468. 


Novembre. 

3  Décret.  Organ.  mi|it  540,  343, 

p.  1904. 
6  Ca.ss.  Organ.  de  l'Algérie  75»,  - 
Organ.  marit  1077  c,  1122  e. 
8  Aix.  Ordre  232-2o  c,  271  c. 
10  Décret.  Organ.  administr.,  p.  613; 

Organ.  marit.  784  c. 
— -  Casa.  Vire  rédhibit.  291-4o  e. 
12  Cass.  Oipn.  judic.  783  c. 

—  Alger.   Organisât,    de  l'Algérie 

1087,1088  6. 

14  Cass.  Vol  937  e. 

15  Cire.  Voilure  473,  477,  481,  437. 

492,  495,  496,  500. 

—  Décis.  Voirie  par  ean513. 

—  Rapport.  Organ.  marit,,  p.  1698. 

17  Décret.  Oraiin,  milit.,  p.  1904. 
•—  Besançon.  Ouvrier  ll'âoc. 

—  Rapport,  Organ.  marit,  p.  1698, 

18  Cass.  Warrant  66  c, 

19  Alger,  Organ,  de  l'Algérie  77i. 

40. 

20  Cass.  Vol  752-20-30  e. 

81  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  814, 

p.  807, 
85  Colmar.  Vol  769  e.,  846  e. 
26  Cass.  Organ.  judic.  418-6e  e., 

426  Cl 
'^  Oiro.  Voirie  par  ea«  513. 
80  Décret  Organ.  marit  784  e. 
'-  Cons.  d'Eiat  Voirie  par  terre 

236^0.40. 


Décembre. 

1  Décret  Organ.  milit.  p.  1904. 
3  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1344 
c,  1346  c. 

5  Caas.  Vol  7K2«2o  e. 

-••  Dijon.  Voirie  par  chemins  de  fer 
426  e. 

6  Cass.  Organisât,  administr.  891  - 

10  C;  voirie  par  chemins  de 
fer  413  c,  606  c.  —  Organ.de 
l'Algérie  746-20  c. 

r-  Trib.  de  Caen.  Voirie  par  ehe- 
mins de  fer  621. 

r-  Cons.  d'Etat.  Organ.  administr. 
946.  -  Voirie  par  terre  733. 

8  Cass.  Voiture  880  c. 

--  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  l%%u 

9  Décret.  Ordres  dY.  ot  milit.  803 

c.,  229  c.,  251. 

r-  Toulouse,  Voirie  par  chemins  d# 

fer  310-20  c,  313  e.,  479c. 
—  Solut  Ordre  1173. 


1863 

Décembre. 

10  Cass.  Organ.  judic.  1S5  e. 

11  Cass.  Orgun.  milit  334  c. 

*  Cons.  d^tai.  Voirie  par  terre 
2247  c„  2248-30  c, 

12  Cass.  Voirie  par  terre  1884-20  e. 
--  Solut  Ordre,  V.  9   décembre. 

13  Cass.  Organ.  jodîc.  271«6o  c. 

17  Cons.  d'Eut.  Organ.  de  l'Algérie 

368.  —  Voirie  par  eau  335.  — 
Voirie  par  terre  731 -40. 1^. 
1020-20,  2286. 

18  Décret.  Organisât,  dn  l'Algérie 

106, 

—  Grenoble.  Warrant  43  e. 

—  Cons,  d'Etat.  Octroi  307-3*  e., 

353-60  c.  —  Organ.  de  l'Algé- 
rie 493-10,  636,  941,  1217-20, 
1297-40,  p.  307.  ^  Organ.  mi- 
lit. 616.  —  Voirie  par  terre 
798-20,  8139  e.,  2218 -3f, 
2284-10. 

19  Cass.  Organ.  milit.  387  e. 

—  Dijon.  Voirie  par  chemins  de  fer 

486  e. 

20  Cass.  Voirie  par  terre  1945-20 

e.,    9088-20  e.,    2105-20    c., 

2163-70  ç.  —  Vol  756  C 
22  Chambéry.  Organisât  milit  21!^ 

20  c.  -  Volonté  13  c, 
24  Cass.  Organ.  derAlgér|9997-lo. 

20  c, 

—  Colmar.  Voirie  par  terre  llltc,; 

Vol  87  c, 

—  Cons.  d'Etat.  Voirie  par  terre 

823. 
86  Cons.  d'État  Organ.  de  l'Algérie 
ig"!  c,  495.  -'Voirie  par  tarrp 

1737,  2048  c,  2257-20. 

—  Décis,  Orgau.  marit  271. 

27  Décret  Oiganiaat  narit  30  s., 

p.  1698, 

•^  Casa.  Vol  893-4«  e.i  Volante 

138  c. 

—  Dooai.  Ordre  960-I8o-I4o  e, 

89  Alger.  Organisât  de  l'Aigéri* 

1228-30. 

30  Décret  Organ.  administr.  386, 

399,  p.  615;  Voitnm  833. 

•«  Casa.  Oavrier  37  e. 

31  Arrêté.   Organ.   inatrtct  pnbl. 

861. 

—  Paris.  Warrant  40  e. 
-m  Cons.  d'Etat  Orgiji, 

616-1«. 


1868 

Janvier. 

8CaB8.Vol798-l*-t*«. 
3  Cass.    Voirie  par   teUi  1316, 
168S-30. 

8  Décret.  Organ.  admin.,  p.  615. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  183. 

—  Organ.  marit  365,  888,  379 
c.  —  Voiria  p.  tam  1831  e. 
p-  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  445- 

10,  p.  807. 

9  Cass.  Vol  116  C,  784-30. 

^  Resançon.  Voirie  p.  lerre  1336- 

80  e.,  1848-40  e. 
10  Décret  Organ.  colon.  882  s,,  886, 

f.  1118;  Organ.  instr.  puhC 
28,  p.  1371.  —  Voirie  p.  terre 
1114-20  c,  1372  e, 
-.  Orléans.  Offlce  132  e. 
12  Cire.  Voiture  475,  476,  481, 438. 
435, 

16  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  908^ 

903  c..  906,  907. 

17  Dérret  Organ.  colon.,  p.  1113,. 

18  limogea.  Ordre  887  c. 

82  Cass,  Voirie  p.  terre  8073-8O  c, 

2108-10O  c. 

—  Cona.  d  Etat  Organ.  admin.  902- 

30.  —  Organ.  milit.  133.  — 
Voirie  p.  terre  2088-3Oe,,  2103 
c,^  Volonté  80  e. 

83  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  p,  che- 

mins de  fer  305  e. 

84  Décret  Organ.  marit  784  e. 

^  Casa,  Voirie  p.  terre  1732-3M9 
c  —  Voilure  397  c 

—  Grenoble.  Voirie  p.  eheniat  et 

fer  400  c. 
.—  Paris.  Offlce  311  e. 
86  Cire.  Voirie  p.  tem  M7  e. 


1868 


86T 


Janvier. 

87  Instr.  Warrant  60,  68. 

89  Cass.  Organ.  judic  684-6o  c.,  693* 

20  c.   . 
—  Cons.  d'Eiat  Organ.  admin.  m» 

648-10.  * 

SI  Loi.  OuTricr  59, 


Février. 

s  Chambéry.  Ordre  1896-80  e. 
4  Casa.  Organ.  de  l'Algérie  8iO«i*« 

8oe. 
7  Caïa.  Organ.  de  l'Algérie  740* 

30  e. 
•p»  Besan«>n.  Ordre  697-1 1  o  e. 

10  Cass,  omce  289-1  o  c. 

11  Décret.  Organ.  colon.  690,  p.liUt 

12  Cass.  Vol  751-90  c. 

•«<  Cons,  d'Etat  Voirie  p.  eau  1386. 
—  Voirie  p.  terre  416. 

13  Cons.  de  préîea.  du  Rhône.  Voi^ 

rie  p.  terre  854, 863. 

14  Cals.  Voirie  p.  terre  1134  e., 

1486  e.,  1432  C.,1955-5o-70c., 
8S18e.,  8896-700.,  8S33*3oe^ 
8357-30  c. 

16  Cass.  Ordre  1136  c. 

17  Cass.  Voirie  p.  terre  1571. 

18  Décret.  Organ.  milit.,  p.  190k 

19  Cass.  Ouvrier  5. 

-^  Cons.  d'Etat  Voirie  p.  terre  72^ 
81  Cass.   Voirie  p.  terre  3295-ie 
2348-50,  2359. 

—  Napcj.  Ordre  938  c.,  983-8O-00  ^ 
23  Rennes.  Ordre  468. 

—  Déeis.  Organ.  marit  114. 

84  Cass.  Office  836  c.  —  Ordre  M4 

c,  690  e. 

85  Pécret  Organ.  iP3tr.  pohl.  487  8« 

p.  1371,  '^  ^ 

—  Cass.  Organ.  milit.  430  o. 

—  Lyon.  Voirie  p.  rhemips  df  ftf» 

V,  11  mai  1863. 

86  Cass,  Organ.  milit.  333-1*  e.  — 

Ouvrier  214  c.  —  Voirie  paf 
ehemins  de  fer  534  e..  Wt^ 
Volonté  137C.— V0I88I,  8440. 
*  Cens.  d'Eiat  Organ.  admin.  361' 
c,  642.  —  Voilure  494  e. 

87  Caas.  Voirie  p.  terre  8037  e. 

88  Décret.  Organ.  admin.,  p.  615. 

—  Cass.  Voine  p.  terre  1884-80  e., 

1904-30  e.,  1938^e.,  S8éM«.- 

lliini» 

t  ta.  Voirie  psr  clmnins  de  1er 

—  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  par  elie- 

mins  de  fer  484-8o. 

4  Décret  Organ.  coion^p.  1118. 

—  Trib.  du  Pny,  Ordre  330-80  p     , 

5  Cons.  d'Etat  Voirie  par  terr» 

783. 
7  Sénatus-eonsulte.  Organ,  celon.» 

p.  1118, 

—  Déeret.  Organisât,  eolon.  190, 

p.  1118. 
-.  Tnb.  d'Angodèma.  OfBee  884  e. 
•  Gaii.  Ordre  1178  e.»  1231 6. 

—  Toulouse.  Ouvrier  11-20  j. 

10  Caea.  Organ.  adaûniatr.  4384^ 

30-50  c,  511  c 
H  Ceas.  0ff8n.adaiaielr.  MS-^e».» 

311  c, 

—  Cbambérj.  Officiers  poU.  8 1. 
-^  Cona,  d'Stat,  Voiture  494  e. . 

18  Cons.  d'Eut  Organ,  admipistr. 
896-90.  -*  Voirie  par  taim 
1567. 

13  Cass.  Voirie  par  terre  8094-eoe.. 

8343-60  e.,  8370  6. 

—  Cire.  Or^in.  marit  318-70. 

14  Cens*  d'Etat  Voirie  per  chemine 

de  fer  849  c;  Voirie  par  terre 
1913^80  e. 
13  Cass.  Organ.  Bdminiatr.4e7-l«- 
80-30.406.,  439'8«-3oc,,  4»êm 
80-30  c 

—  Aller.  Organisât  4e  l'Alglrit 

886-80,  1275-10-20 

17  Décret  Orggn.  adminigtr.  MT. 
p.  613. 

—  Alger.   Organisât  de  L'Akéria 

594  c  . 

13  Cass.  Organisât  admUiiatr,  487- 
4*  t^  494^  e.»  493-1 0.8e  8. 


Digitized  by 


Xars. 

10  Cass.  Organ.  Judie.  708,  703.  — 

Voiiare  139. 
^1  Décrci.  OrgSD.  de  l'Algérie  431  f .» 

p.  807. 
IS  Cass.  Or^an.  admin.  Ai'-t»  c- 

40c.,  4ll8-70-8oc.,498-l»-S«C, 

502  c,  506  è.,  509-10  e. 
*-  Alger.  Orgao.  de  l'AIférie  tltl- 

30, 1876. 
M  Cass.  Organ.  admin.  487-4o  c, 

488-70  t.,  489-1  •-J«-3«  C. 
95  1.01.  Organ.  Judic,  p.  1509. 
~  Cass.  Organ.  admin.  480-so-3«e. 
H  Cass.  Organ.  admin.  35l-2«  e»; 

Oi-Kail.  jodir.  143  c,  553  C. 
—  CoHS.  d'Eiai.  Organ.  de  l'Algérie 

162-2»,  nOC,  370,  491-20. 
fê  Dt'fret.  Organ.  jndic,  p.  1509; 

Organ.  maril.,  p.  1698. 
«-  Parts.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

318. 

10  Cass.  Organ.  admin.  487-2o-4o* 

6»  r.,  489-1 0.20-30-6*  €.,  494- 
10-40  C.  507  C.,  511  c.  —  Voi- 
rie p.  cnemins  de  fer  412  c, 
494  c. 

11  Cass.  Organ.  admin.  S05-S*e. 


Arril. 

1  Décret  Organ.  colon.  117,  IM, 

p.  1118. 
1  Cass.  Organ.  indie.  677  e. 

•  Cons.  d'Eut.  Vidanges  45  e. 

1  Arréiè.  OrganisaUon  de  l'Algérie 

61. 

—  Cass.  Organ.  maril.,. V.  7  avril 

1S65. 
t  DécreL  Organ.  colon.,  p.  1118; 
Organ.  marit.,  p.  1698. 

•  Cass.  Vi>irie  par  chemins  de  fer 

6II-30C.,  61S  c. 
tO  Cass.  Organ.  marit.  1 004-1  oc— 

Voirie  p.  cheiuins  de  fer  614  e. 
Il  Cass.  Organisât  admin.  1041  c; 

Volonté  67  c. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  par  terre 

309  e. 
Il  Décret.  Organisation  colon.  406, 

p.  1118  ;  voirie  p.  chemins  de 

fèr,  p.  854. 
-«-  Cass.  Octroi  181  c. 

—  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

491-20. 
16  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  IM, 

^807. 
^  Cass.  Voiture  131  c-Vol  128  c 

—Volonté  134  c,  139  c 

—  Boarges.  Vol  87  e. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  admin.  577- 

30.  589. 
t7  Lettre.  Organ.  milit  172. 
18  Montpellier.  Voirie  par 

de  fer  447. 

10  Arrêté.  Organ.  admin.  449  ;  Voi- 

rie p.  chemins  de  fer  311  ;  Voi- 
ture 235. 
-^  Trib.  de  Charleroi.  Ontrier  124. 

11  Décret   Organisation   coloniale 

575. 

—  Cass.  OrpBfisatioo  de  l'Algérie 

1135  c. 

la  Sénatus-coBsnlte.  Orgin.  de  l'Al- 
gérie 929,  1198  S.,  1366  s., 
p.  807. 

•*  Décret.  Organ.  eolon.  SOI,  806, 
p.  1118. 

SI  Cass.  Organ.  jodie.  667  e. 

—  Grenoble.  Organ.  de  l'Algérie 

832  c. 

—  Trib.  de  Mayenne.  Vice  rédhibit 

19I-40  c. 
18  Arrêté.  Voirie  p.  chemins 'de  fer 

355  s. 

—  Trib.  de  Belley.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  603  c 
18  Oriéaus.  Voitnre  379  e.,  397  e., 
40ie. 

—  Rennes.  Ordre  816-lo,  1187  c, 

1266-50. 
Si  Colmar.  Ontrier  118  e. 

—  Trib.  de  Mayenne.  Vice  rédhibit 

lJ*le.. 
^  C006.  d'Etat  Oritiilsat  adsUa. 

me» 
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AvrU. 

30  Cass.  Organ.  milit  814  c:  Voirie 
par  terre  2015  c,  2327  c, 
2346  c.  ~  Voirie  par  chemins 
de  fer  615. 

—  Colmar.  Voirie  p.  chemins  de  fer 
501  c. . 

«^  Cons.  d'Etat  Organ.  marit  770- 
10  c. 


1  Cass.  OoTrier  209  e. 

1  Décret.  Organisât  marit  784  c. 

p.  1698. 
4  Rouen.  OfOeiers  publ.  21  c. 

6  Loi.  Organisation  marit  87,  lU, 

p.  1698. 
-^  Cons.  d'Etat  Organisât  admin. 

846-10. 

7  Cons.  d'Eut  Voirie  p.  terre  904- 

30,  906-30. 

9  Loi.  Organisât  de  l'Algérie  749, 

p.  807. 
1 1  Cass.  Organisation  administrative 

507  c. 

—  Lyon.  Voirie  par  chemins  de  fer 

372  C,  603  c. 

Il  Loi.  Ouvrier  88:  Ville  de  Paris 
75,  p.  148  ;  Vol,  p.  1118. 

—  Décret  Organ.  de  rAlgcrie  591, 

n.  807;  Organ.  éronom.  88; 
organ.  marit,  p.  1698. 

—  Cass.  Ordre  232-20  c,  276-10  e., 

10  c.  —  Organisât  admin.  508- 
10  c. 

—  Trib.  dé  Nantes.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  481  e. 
18  Cass.  Organ.  Jmiic.  684-7o  e.  » 
Vol  liO-2oc. 

—  Dijon.  Voirie  p.  eau  65-3o  r. 

16  Loi.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  808; 

Organ.  colon.,  p.  1186. 
18  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

886  c. 

^  Cire.  Organ.  admin.  564-1  o  e. 

10  Loi.  Organ.  colon.  123. 

—  Cass.  Ordre  public  7-7o.  -.  Or- 

gan. de  l'Algérie  608  e. 

11  Cass.  Vol  453  c. 

11  Grenoble.  Ordre  692-3o  e.,  710 

c,  746-40  c 

13  Loi.  Organ.  colon.  tlO-30.40, 

506  ;  Warrant  44  e. 
-*  Décret  Organ.  de  l'Algérie  1870 
s.,  p.  108  ;  Warrant  69  c. 

—  Cass.  Voirie  p.  terre  II8O-50  c, 

9354  c. 

14  Cass.  Octroi  lU. 

15  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  791. 

—  Caen.  Ordre  191  c,  138-lo  e., 

265  c.,  270  e.,  271. 

—  Grenoble.  Ordre  516  e. 

17  Alger.  Organ.  ^  l'Algérie  1133, 

1181.  ^ 
•-  Cons.  d'Eut  Organisât  marit. 

751e. 
10  Décret  Warrant  68,  67  c,  68, 

69. 
<—  Lyon.  Ouvrier  11. 


Juin. 

1  Décret  Organ.  colon.,  p.  1118. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  778- 

40  c 
4  Rouen.  Officiers  publ.  Il  e. 
8  Décret  Organ.  colon.  798. 
6  Décret  Organisatiou  colon.  797, 

p.  11 18:  Warrant  68  c. 
6  Alger.  Ordre  1193  c,  1297-10  c. 
Il  Loi.  Organ.  de  l'Algérie  917. 

—  Décret  Organ.  de  l'Algérie  86, 

58;  Organ.  marit.,  p.  1698. 

—  Cass.  Organisât  marit  1067  c.; 

Organ.  milit  783- 10  c.  —  Voi- 
rie p.  chemins  de  fer  567  c. 

—  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  1370 

s.,  p.  808;  Organ.  milit  583. 
Il  Trib.  de  paix  de  Paris.  Ouvrier 

87. 
13  Trib.  de  paix  de  Vasqr.  Ouvrier 

16  Cass!  Organ.  eolon.  979  e. 

17  Rouen.  Ordre  190  c.  169  c 

-*  Trib.  de  Nantes.  Vouie  par  che- 
mins de  fer  496  c. 
il  Décret.  Organ.colOD.  477,1.1 118. 

—  Cass.  Vol  751-10, 

19  Casa.  Vol  786  ••         ^    . 
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Jtdn. 

19  Cons.  d'État  Organ.  admin.  512 
c,  526,  527,  623-10,  —  Voirie 
p.  terre  1736-30  c. 

30  Cass.  Voirie  par  terre  1834  c, 

1843  c.  2848-40  c,  2263  C. 

—  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

496  c. 
11  Décret  urgan.  éeonom.,  p.  1293; 
Voirie  p.ebemiiisdefer,  p.  855. 

13  Décret  Organ.  admin.  131. 133, 

136,  p.  615;  Organisât  mstr. 
nubl.  529. 

14  Décret  Organisation  instr.  publ., 

p.  1371. 

—  Cass.  Ordre  public  5- 30. 

16  Cass.  Organ.  admin.  246-30  c— 
Voirie  p.  terre  l895-2o  e. 

—  Cire.  Organ.  marit.  157. 
88  Douai.  Ouvrier  89. 

29  Décret.  Organisation  de  l'Algérie 
59  ;  Organisât  insiruct  publ. 
183  c.,  296  c,  p.  1371;  Organ. 
milit,  p.  1904. 

80  Cass.  Ordre  840-lo  e.,  851  c 


JoiUat. 

1  Agen.  Ornn.  milit  325  e. 

2  Amiens.  Organ.  admin.  529  e. 

—  Caen.  Ordre  952-50-60  c. 

8  Décret  Organ.  colon.  134. 

6  Décret.  Organ.  éeonom.,  p.  1293. 

7  Cass.  Organ.  de  l'Algéne  1377. 
I  Cass.  Voirie  p.  ebemins  de  fer 

405  e. 

*  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  833- 
go,  ii38c. 

—  Lyon.  Ouvrier  III-20. 

9  Cass.  Organ.  marit  1041  c,  1084- 

20-30  c.  —  Organ.  milit  833- 
20  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  604. 

—  Grenoble.  Organ.  admin.  1038  c 

10  Solut  Ordre  1173. 

11  Décret  Organ.  instr.  pnbl.  475, 

p.  1371. 

14  Arri'té.  Organ.  de  l'Algérie  532, 

531  ;  Organ.  instr.  publ.  283  e. 
»  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  841, 

1377,  p.  808. 

—  Trib.  de  Paris.  Voirie  par  che- 

mins de  fer  601  c. 

15  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  393. 

16  Arrêté.  (»rgan.  colon.  683. 

•*  Cons.  d'Bui.  Organ.  de  l'Algérie 
162-30C.,  165,  491-20. 

17  Décret  Organisât  admin.  136, 

p.  615. 

18  Orléans.  Voirie  p.  terre  1551  c. 

10  Arrêté.  Warrant  61. 

11  Cass.  Ordre  986-9o.ioo  e.,  1380- 

20  c,  1389  c. 
18  Alger.Organ.de  l'Algérie  777-40. 

—  Bourges.  Voirie  p.  chemins  de  1er 

567. 

—  Cons.  de  préfeet.  de  la  Seine. 

Voirie  p.cbemins  de  fer  355. 

14  Décret  Organ.  insu.  puM.  489, 

p.  1371. 

—  Cass.  Octroi  148. 

15  Cons.  d'Etat  Organ.  milit  638. 
17  Poitiers.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

30  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  618- 

10.  —  Organ.  de  l'Algérie  1038. 

31  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  816  c 

—  Cire.  Organ.  marit  166. 


Août- 

8  Ord.  Ornn.  de  l'Algérie  395. 

6  Décret  Organ.  colon.  89,  p.llll; 

Organ.  marit,  n.  1698. 

—  Cass.  Organ.  judie.  771  e. 

—  Cire.  Oraan.  admin.  778. 

7  Cons.  d'Eut  Organ.  marit  lU. 

10  Note.  Oigan.  miiit  191. 

il  Trib.  de  Marseille.  Voirie  p.  che- 
mins de  fer  378  c.  425  e. 

13  Cus.  Organ.  indic.  595-loc. 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  de  l'Algérie 

161-10.10,  164,  477,  480-1O, 
482. 

14  Cass.  Voirie  p.  ditmins  de  fer 

611 -30  c. 
16  Décret.  Organ.  admin.,  p.  615; 
Organ.  instr.  publ.,  p.  1371. 

11  Décret  Ordres  àvils  et  milit 

117  6* 
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Août. 

18  Cass.  Ordre  240  C. 

19  Cass.  Orilrc  482-to  e. 

20  Airêté.  Organ.  de  l'Algérie  846. 

—  Nimes.  Organ.  admin.  1033  c, 

1034  c. 
11  Cass.  Octroi  407  e. 

—  MeU.  Vol75l-7o. 

11  Lyon.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

633. 
13  Décret  Organ.  Instr.  publ.  468- 

40  c. 

—  Riom.  Ordre  472  c,  963 -9o  e., 

908  c,  1134-30  c.,  1170-10  c. 
15  Cass.  Organ.  colon.  571  c 
17  Cass.  Voiture  I30-2oe.  —  Vol 

797-70, 914  c. 
19  Décret  Ordres  civils  et  milit  258; 

Organ.  colon.,  p.  1118  ;  Organ. 

marit.  465  c,  784  c;  Voiture 

44  s.,  p.  1002. 

—  Trib.  de  Mulhouse.  Voirie  p.  che- 

mins de  fer  564. 

30  Trib.  corr.  d'Annonay.  Onvrier 

90. 

31  Décret  Octroi,  p.  19;  Organ. 

colon.  104, 105  s.,  p.  1118. 
^  Caen.Ordre425c.,  475c.,  1339c. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  446 

e.,  554-40, 589.—  Organ.  marit 
lit. 


Septembre. 

1  Décret.  Organ.  iaitr.pvbL  211e., 
p.  1371. 

—  Cons.  d  Eut  Organ.  admin.  615- 

30  c. 
4  Décret.  Organ.  instr.  pnbl.  151- 

2oc.,B.  M71. 
7  Décret.  Ordres  civils  et  milit246; 
Organ.  admin.  616  ;  Organ.  éeo- 
nom., p.  1293. 
I  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  183  e. 
9  Décret  Organisât  instr.  piibl., 

p.  1371. 
15  Tnb.  de  paix  d'Aix.  Onvrier  31. 
17  Cass.  Organ.  colon.  257,  271. 
13  Décret.  Organ.  instr.  publ.  283  c., 

p.  1371. 
19  Arrêté.  Organ.  de  l'Alaérie  422. 

—  Cire.  Organ.  instr.  pubt  283  c. 


Octobre. 

I  Décret  Organ.  de  l'Algérie  153, 
p.  808. 

7  Décret  Organ.  colon.  105,  p.l  118; 

Organ.  marit  122  a.,  p.  1698. 
—  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  1377, 
p.  808. 

8  Cire.  Ornn.  de  l'Algérie  361-l«. 
13  Décret  Organ.  milit  731  s.,  736, 

742. 

15  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1199. 

16  Cons.  de  prefect  du  Rhône.  Voi- 

ture 475  c. 

18  Décret  Organ. admin.  1 72,  p.  815. 
11  Décret.  Organ.  marit  194  s.,  124, 

413,  p.  1698. 
U  Décret.  Organisât  éeonom.  64, 

p.  1293. 
15  Décret  Organ.  marit  176,  584, 

p. 1698. 

19  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  l6l-4o. 


Noivemlire. 

1  Décret  Orcan.  de  l'Algérie  153. 
4  Cass.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

496  c 
-^  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1223. 

—  Cire.  Warrant  61. 

6  Cass.  Organ.  admin.  249-3o.  ~ 

Organ.  marit  1122  c. 

—  Cire  Organ.  de  l'Algérie  1377. 

7  Cass.  Voiture  130-2o.  —  Volonté 

128  c. 

—  Trib.  de  Saint-Étienne.  Voirie  p. 

chemins  de  fer  565. 
9  Bordeaux.  OfUce  256  e. 

10  Cire.  Organ.  de  1  Algérie  1^77. 

11  Arrête.  Organ.  instr.  publ.  382. 
13  Décret  Organ.  instr.  publ.  533  s., 

p.  1371. 

15  Cons.  de  préfeet  de  la  Vavduse. 

Voiture  473. 

16  Instr.  Organ.  instr.  pnbt  382. 
il  Décrit*  OfigM.  eole«.|  p.  lUI. 
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Novembre. 

18  Cons.  d'Éut  Organ.  de  l'Algérie 

162-20. 

19  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  101, 

489,  p.  808. 

—  Cass.  \'ol  882. 

20  Cass.  Octroi  401. 

—  Agen.  Ordre  938  c,  MO-lo. 

21  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  584. 

—  Bourges.  Ordre  480  e.,  4l54o, 

1153. 

—  Paris.  Octroi  153  c. 

—  Cons.  de  prêfert  de  U  Selne-le- 

férieure.  Voiture  476. 
13  Arrêté.  Organ.  instr.  pnbl.  192  e. 
26  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  531- 

40,  624. 
30  Décret.  Organisât  éeonom.  18, 

p.  1293;  Orpn.  milit  873  a^ 

p.  1904. 

—  Cass.  Office  Ul-l«c 


Décembre. 
1  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  lll-l» 

c,  919  c 
1  Cire.  Organ.  marit  199,  413. 

3  Cons.  d'Eut.  Organ.  marit  786 

c.  —  Organ.  milit  635. 

4  Cire.  Organ.  de  l'Aigéiie  1377 

5  Paris.  Voirie  p.  chemins  de  ta 

U6C. 

6  Décret.  Organ.  marit  784  e. 

8  Décret.  Organisât  instr.  pnbL, 
p.  1371. 

—  Besançon.  Office  194  e. 

—  Caen.  Ordre  682-2o  e. 

11  Cass.  Organ.  judie.  171 -le  c, 

333  c. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1041- 

10-20. 

12  Cass.  Onvrier  U5-lo  c,  148  e. 

—  Paris.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

604  c,  605  c.  ' 

—  Cons.  d'Eut.  Organ.  de  rAlgèrIe 

948  c,  971  C. 

14  Cass.  Ordre  487 -20  c. 

15  Cass.  Organ.  judic.  4ll.f«  c 

16  Lyon.  Voirie  p.  chemins  de  fer 

565.     . 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  de  l'Algérie 

383. 

17  Con$.*d'ÉUt  Organ.  ndminislr. 

1042  C. 

18  Cass.  Von54-io,  771  c. 

19  Cons.  d'Eut  Organ.  de  l'Algérie 

162-20. 

20  Trib.  de  Saint- Amand.  Voirie  p. 

chemins  de  fer  591  e. 

21  Paris.  Warrant  57. 

—  Cons.  d'Eut.  Voirie  p.  en  8I7. 
24  Cass.  Vol  756. 

—  Cons.  d'Eut  Ordres  civils  et  nri- 

lit  131.—  Organ.  admin.  269  c. 
^  Organ.  milit  165  c.  —  Voi- 
rie p.  chemins  de  fer  593  c 

26  Cass.  Vol  819,  802  c,  885  e. 

28  Alger.0rgan.derAlgérielll5c, 
1116  c. 

19  Dérret  Organ.  instr.  pubL  417 1., 
p.  1371. 

30  Gnadeloune.  Organ.  colon.  515  e. 

31  Décret  Organ.  admin.  259  ^  Or- 

gan. instr.  pobL,  p.  1371;  Of 
gan.  marit,  p.  1618. 

—  Cass.  Volonté  94  e. 
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Janvier. 
1  Règlem.  Organ.  insu*,  pobl.  417, 

p.  1372. 

5  Lyon.  Vol  95e.;  Volonté  100  e. 

6  Décret.  Organ.  admin.  184. 

—  Cass.  Ordre  public  7-8o. 

7  Cass.  Vol  75  c. 

8  Cass.  Orcan.  de  l'Algérie  ion. 

9  Décret  Organ.  Insir.  pnbl.  387 

c,  p.  1372. 

12  Cons.  de  préfeet  de  ta  Seiaeu 

Voiture  487. 
16  Cass.  Octroi  204-2o,  223-3o  c, 

18  Lettre.  Organ.  colon.  1011. 

19  Trib.  de  Bùne.  Organ.  de  l'A^l- 

rie  1314-40  c. 

—  Cons.  de  préfeet  de  rSuc*  Voi- 

ture 482. 
U.AIf«r.  Organ.  de  rAlgérii  llMi 


L^igitized  by 


e. 


Janvier. 

U  Décret.  Voirie  p.  chenint  de  fer» 
p.S$5;  Warrant  10  c,  60, 6S. 

»  Cous.  d'Etat.  Ornn.  instr.  pnbl. 
411  e.,  493  e.;  Warnnt  il  e. 

S7  Cs5S.  Ordre  13 1  c. 

«  Meu.  Voirie  par  ehemins  de  fer 

S99c. 

It  Bordeaux.  Offlee  841  e. 

—  Cons.  d'Eue  Organ.  adroin.  Stl 

e.  —  Organ.  marit.  340.— Voi- 
rie par  cbemiu  de  fer  141  c, 

1S9C. 

—  Gre.  Organ.  de  l'Algérie  U71. 
tO  Heu.  Voirie  ptr  chemins  de  fer 

S70. 

•  Paris.  Voirie  par  ebemins  de  fer 

6SS. 

•-  Trib.  de  la  Seine.  Voirie  p.  die- 
mios  de  fèr  560. 

récrier. 

I  Cire  Voirie  par  cliemins  de  fer 

Ml  s..  S04,  306»  318, 334,346. 

^  Lettre,  voirie  p.  chemins  de  fer 

396, 4S6,  513. 
s  irrèté.  Organ.  de  l'Algérie  410. 
t  ilècret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  800;  Organ.  milit  87. 
%  Paris.  Ordre  8S6-3o^». 
e  i)écrcu  Orfuiisau  de  l'Algérie, 

p.  809. 
i  >  Jont.  d'Etat.  Organ.  colon.  911 

c.  —  Organ.  miUt.  634, 646. 

•  «'4SS.  Organisât,  colon.  166  c, 

110  c. 
tl  Cons.  de  préfecu  de  la  Selne-In- 

rérieore.  Voilure  478. 
:*'  .Arrêté.  Oiganisau  de  l'Algérie 

699  c. 
Iv  i>88.  Organ.  jadie.  171  c. 
17  t  ISS.  Organ.  jodie.  148-3o  e. 
«.  .liger.  Organisât,  de  l'Algérie 

t40-l*. 
i  ;    ^  :«.  d'Etat.  Organ.  nilit.  651. 
^  Clic.  Voitnre  497, 498. 
19  Cass.OaTrier  313  c. 
SO  Décret  Voirie  p.  chemins  de  fir 

130. 

—  Cons.  de  préfect  de  la  Seine-In- 

férienre.  Voiture  473. 
14  Décret.  Organ.  admin.,  p.  615. 

—  Colmar.  Vol  566. 

•*  Cire.  Organ.  instr.  pnbl.  141. 
SB  Conf.  d'Etat.  Voirie  p.  ehemins 

de  fer  413  e. 
M  Cons.  prélèct.  de  la  Manche. 

Voiture  480. 
17  Décret.  Organ.  mailt.  46», 

Mmrm. 

t  Décret  Orpnlsat  de  fAlgérie 

p.  809. 
— >  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  533. 
S  Casa.  Office  383  c— Ordre  1033- 

»•  e.,  10V9-3O  c 
t  Alirer.  Organ.  de  l'Algérie  633- 

f,  1135  c 

—  Pari».  Warrant  19  e. 

«»  Cons.  d'Eut.  Organ.  instr.  pnbl. 
81 5-3«  c—Voiiure  473  c,  436, 

439  c. 

4  Toolooie. Ordre  1113-See.,  1136* 

fo  c. 
B  Décret  Organ.  colon.,  p.  1113; 

Organ.  marit  140,  p.  1698. 

•  Paris.  Voirie  par  chemins  de  fer 

566. 
1  CaM.  Organ.  admis.  493-5*  e., 

••  c,  508-30  c. 

•  Décret.  Organ.  coion.  462. 

t*  Coiui.  d'Etat.  Organ.  admin.  1050 
e.  —  Voiture  469-lo  c,  413  e., 
439  e.  ' 

li  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  1311. 

IB  Arrêté.   Organisât,  instr.  pnbt 

S83  c. 

14  Cass.  Organ.  admin.  439-1  o  e., 
4»  e.— Organ.  judic  4i3-i«  c, 
4ie  e. 

—  Cire.  Organ.  instr.  pnbl.  111  e, 
t5  Décret  Ordres  civ.  et  milit  359 

c.  160  c. 

—  Renaas.  Offlders  publics  4  c. 

le  Décret  et  décis.  Organ.  marit, 

p.  1693. 
17  Caas.  Volonté  94  c. 
tl  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  1311; 

Organ.  marit  I9t 
!•  Loi.  Ollce  403. 


i8M 

Xanu 

SI  Cass.  Organ.  admin.  494-5«»  c— 
Organ.  instr.  publ.  sl5-lo  c 

33  Cass.  Organ.  admin.  494-3o  c— 
Organ.  jodlc.  414  c. 

33  Cass.  Organ.  admin.  472-3». 

^  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  1311. 

29  Cass.  Organ.  admin.  494-3o  c. 

30  Cons.  d'Eiat  Organ.  admin.  515- 

40.  —  Voiture  469-lo-3o  C, 
410  c, 486  c 

31  Cass.  Voirie  par  Chemins  de  fer 

599  C._^ 

—  Cons.  d'Etat.  Organisât  admin. 
1042  c— Voirie  p.  chemins  de 
fer  413  c. 


AvriL 

2  Cass.  Vol  116  c.  559  c 
4  Cire  Organ.  mant  726. 

3  Cass.  Organ.  judic.  264  c. 

9  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 
p.  309  :  Organisât  marit  53, 
p.  1698. 

13  Cass.  Organ.  admin.  492-1*  e. 

11  Cire.  Organ.  marit.  151. 

19  Paris.  Organ.  judic.  143  c 

21  Cons.  d'Elat.   Voiture  469- lo. 

3»  c,  486  C,  488  C,  439  C, 

490.  —  Voiture  491  c;  Vo- 
lonté 111  c 

22  Cass.  Ouvrier  15-3»  c 

25  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  347, 

351. 

—  Cass.  Organ.  admin.  489-4o  c. 

—  Cire  Organ.  de  l'Algérie  1311. 

26  Cass.  Office  330  c 

21  Décret.  Organ.  milit,  p.  1904. 

—  Cass.  Ordre  43  c,  515  c,  5S3.  — 

Organ. Judic.  173-1*  e. 

—  Trib.  de  Die.  Ordre  435. 

23  Décret.  Orean.  de  l'Algérie  415. 

—  Cass.  Organisât  milit.  761 -2o  c, 

921  c,  924  c.  939  c.,  963  c 

29  Cass.  Organ.  judic  516  c 

VaL 

3  Trib.  eomm.  du  Havre.  Organ. 

marit.  450. 

4  Décret.  Organisât  instr.  publ., 

p.  1312. 

—  Cons.  d'Eut  Voiture  415  c 

6  Cons.  d'Etat  Organisât  admia. 

418  c 

1  Loi.  Organ.  marit  96,  p.  1696. 
-*  Décret  Organ.  colon.,  p.  1113. 

11  Cons.  d'Eiat  Voilure  483  c 

12  Cus.  Organisât  milit.  830-5*  c, 

938-30-70  C 

—  Nancy.  Offlee  213  c,  221  c, 

248  c 

21  Amiens.  Ordre  380-4o. 

>  Cons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

811. 

25  Loi.  Ouvrier  136  s. 

—  Cons.  d'Eut  Voiture  U9  e. 

26  Metz.  Ouvrier  106. 

23  Décret.  Organisât  ii^.  puU.. 

p.  1372. 
»  Casi.  Ouvrier  246  e» 


Joisi. 

t  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  809;  OrganiMt  instr.  publ., 
p.  1372. 

—  Cons.  d'Etat   Voiture  413  c, 

414  c^ 

5  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  632. 

8  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  537. 

4  Loi.  Organ.  colon.,  p.  1186;  Or- 
gan. eeonom.  56  ;  Organ.  marit. 
189, 374,  p.  1698  ;  Organ.  milit 
243,  D.  1904.. 

6  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  192. 
1  Tnb.  de  la  Seine.  Warrant  84  c 
3  Loi.  Warrant  72. 

—  Cass.  Ofllee  248  c,  250  c,  265  c 

9  Cass.  Volonté  94  c 

10  Arrêté  Organ.  colon.  485. 

12  Loi.  Ouvrier  44. 

13  Cass.  Organ.  admin.  431 -4*  c 

14  Décret  Organisât,  coloa.  556, 

p.  1118. 

—  Case  Ordre  952-4«  c. 

—  Cons.  d'Eut  Voiture  411,  U9  c 
l6CaacOigan*iodk*594. 


1864 

Joisi. 

11  Cass.  Organ.  de  TAlgérie  516- 

3»C. 

18  Décret  Ouvrier  50. 

—  Besançon.  Ordre  public  8-2o. 
'-  Instr.  Organ.  manl.  749  s. 

20  Arrêté.  Organ.  colon.  820,  855. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  800  c 

21  Cass.  Office  280-3«  c,  283  c, 

320  c 
U  Cass.  Volonté  134  c 

—  Cire,  du  préfet  du  Rhône.  Voiture 

494  c 
25  Décret  Organ.  marit,  p.  1693. 


JoiUet. 

2  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  430. 

p.  809. 
4  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1314- 

i«-2«. 
6  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  114. 
1  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 


p.  809. 
—  Solut 


Ordre  193  e. 
3  Orléans.  Organ.  milit.  319-2*  c, 
895-20  c 

—  Trib.  de  Marseille.  Ouvrier  52  c 

—  Trib.  de  la  Seine.  Volonté  14  c 

11  Cons.  d'Eut  Organisât  admin. 

971 -3«i 

12  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  115ic, 

1286. 

13  Cass. Ordre  111  le 

-*  Cons.  d'Eut  Organ.  milit  626, 
631,  633,650. 

14  Cass.  Vol  81  c. 

it  Décret  Organ.  de  l'Algérie  326, 
p.  809;  Organ.  colon.,  p.  1116; 
Organ.  marit  465. 

19  Trib.  de  paix  de  Bayon.  Ouvrier 

36.    J^ 

20  Cons.  d'Eut  Organ.  instr.  pnbl. 

215-2«C 

—  Cire.  Ornn.  de  l'Algérie  393. 

31  Cons.  d'Etat  Organ.  instr.  pnbt 

538  c 
23  Cass.  Octroi  165-20. 
25  Décret.  Organ.  colon.  832,  Ul, 


p.  1113. 
26  Décn 


ret.  Organ.  de  l'Algérie  413, 
p.  809. 

—  Aix.  Organ.  marit  426  e 
21  Cass.  Office  332  c. 
23  Cass.  Onian.  milit  839  c. 

29  Conr  de  l'Ile  de  la  Réunion.  Or- 

gan. marit.  631. 

30  Cass.  Ouvrier  87  c 


Août. 

1  Décret  Organ.  admin.,  p.  613. 

2  Trib.  de  paix  d'Ail.  Ouvrier  30. 

8  Cass.  Ordre  134-lo.2oe.,  953  c, 

960-13OC,  lioc,  150C 
5  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  422. 
<  Décret  Organisât  instr.  pubL, 

p.  1372. 

—  Paris.  Vol  661  c. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  590, 

939-3* 

3  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

n.  809. 

—  Dijon.  Ordre  i 293  c.  1293-20  c 

9  Décret  Organ.  admin.,  p.  615; 

Organ.  colon.,  p.  1 1 18  ;  Organ. 
de  l'Algérie  lu25,  p.  809. 

10  Cass.  Organ.  admin.  504  c,  509- 

20  c  _^ 

11  Cons.  d'EUt  Organ.  admin.  403 

c;  Organ.  milit  633,  6(4. 

12  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  809. 

13  Décret  Orsan.  admin.,  p.  615; 

Organ.  de  l'Algérie,  p.  809; 
Organ.  marit  465  c;  Organ. 
milit  595  s. 

—  arc.  Organ.  Instr.  pnbl.  251  c 
11  Décret  Organ.  colon.,  p.  itig. 

—  Trib.  de  Die.  Ordre  368,  393. 
13  Cass.  Oivan.  jadie.  547-2o  c 
20  Décret  Organ.  milit,  |i.  1904. 

—  Cons.  d'Eiat  Orpan.  milit  634. 
22  Couvent  Organ.  milit.  206. 

*  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1314- 
30, 1315  e.,  1324. 

—  Agen.  Organ.  admin.  628. 
25  Chamberv.  Ordre  1057  c 

se  Décret  Organ.  admin.  330, 331, 
332. 


1604 

Septembre. 

1  Cass.  Organ.  eolor,319. 

4  Réglem.  OrganisMii.  de  l'Algérie 

452. 
1  Décret.  Organisât  administr.  171, 

p.  615. 
8  Cass.  Vol  760  c 

12  Cons.  d'Eut  Organ.  administr. 

963-70.. 

13  Cous.  d'EUt  Organisât  marit. 

873. 

14  Décret  Organ.  marit,  p.  1693. 

11  Décret.  Organ.  instr.  publ.  357  c, 

361  c,  p.  1372  ;  Organ.  marit 

614,  p.  1698. 

21  Décret.  Organ.  colon.  451,  459, 

602,p.  1118, 1119. 

—  Rapport.  Organ.  marit.  p.  1698. 
24  Décret  Organisât  colon.  400, 

p.  1186.  Organ.  nutrit,  p.  1693. 

—  Tnb.  de  oolice  des  lies  Sainte- 

Marie.  Organ.  marit  115  c 

Octobre. 

3  Cire.  Onan.  marit.  131. 

5  Décret  Organ.  administr.,  p.  615. 
8  Alger.  OiYanisat   de  TAlgérie 

840-20. 

12  Trib.  de  paix  de  Sainte-Hermine. 

Ouvrier  33, 37. 

15  Décret.  Organisât  de  l'Algérie 

65  s. 
20  Décret  Ouvrier  10. 

—  Alger.  Organisât  de  l'Algérie 

837-20, 
""  i^'Pm^'  BUrit,  p.  1696. 

22  Tnb.  de  la  Seine.  Warrant  82. 
31  Arrêté.  Organisât  ile  l'Algérie 

416. 


Norembre. 

2  Décret  Organ.  administr., p. 615. 

—  Rapport  Organ.  colon.,  p.  1119. 

3  An^té.  Organisât  de  l'Algérie* 

p.  810.  ^ 

4  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  398  c, 

9  Arrêté  gouvem.  de  la  Cochln- 
cbine.  Organ.  colon.  882. 

11  Cass.  Organ.  Judie.  565  c 

12  Arrêté.  Organisât,  de  l'Algérie 

p.  810. 
20  Alger.  Organisât  de  l'Alférie 

671. 

22  Cass.  Organisât  marit  163  c, 

801  e. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  660, 

661  e 

U  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  153  c 
—  Organ.  milit  885-2o  c.943- 
20  c 

27  Décret  Organ.  de  l'Algérie  399  ; 
Organ.  insinict.  publ.  296  c, 
p.  1372  :  Organisât  marit, 
p.  1698.  ' 

23  Règlem.  Organiut  insir.  pnbl. 

413, 

29  Cass.    Organisât  de  l'Algérie 

923. 

30  Décret  Organ.  instmct  publ., 

p.  1372.  ' 

—  Cass.  Organ.  colon.  71  c 

Décembre, 

1  Cass.  Organisât  nurit.  1051  c. 

1119  c 

2  Cass.  Organ.  marit  I70-2o  c, 

172  c  —  V.  1er  décembre. 

3  Décret  Organisât  instr.  publ., 

p.  1372. 

—  Cire.  Organ.  marit  192. 

4  Décret.  Organisât  instmct  pnbl. 

283  c,  p.  1312  ;  Organ.  milit, 
p.  1904. 
6  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1325  c 

—  Cire.  Organ.  marit.  1 89. 

9  Cons.  d'Eiat  Organ.  instr.  publ. 

315  c. 
10  Cass.  Organ.  judic.  547 -lo  c. 

—  Cire.  Orgau.  administr.  432. 

U  Décret  Organ.  colon.,  p.  1119. 
«3  Cass.    Organisât  de  l'Algérie 
192  c 


1604 


809 


I  Décembre. 

15  Décret  Organisât  instmct  publ.. 

p.  137i. 

—  Cons.  d'Eiat  Organ.  administr 

843-50. 

16  Alger.  Organ.  administr.  418  c, 
6*3.20  871  c  -  Organ.  dé 
l'Algérie  1276-10. 

17  Décret  Warrant  11. 

20  Cass.  Organ.  marit,  p.  1693. 
~  Tnb.  de  Toulon.  Octroi  174. 

—  Décis.  Organ.  marit  232. 

21  Dérrrt.  Organ.  de  l'Algérie  390, 

p.  8io. 

22  C;iss.  Organ.  marit  853-lo  c. 

—  Cire.  Organ.  iusimrt  publ.  251. 
24  Décret  Organisât,  de  l'Algérie, 

p.  810;  Organ.  eolon.  665, 718, 
p.  118fi.  '      ' 

26  Derret  Organ.  de  l'Algérie  48, 

«♦.  65,  70,  71  c. 

Cass.  Organ.  de  l'Algérie  249-10. 
«•-3oc.,p.  810. 

—  Cbambéry.  ordre  371 -3o  c,  WO- 

20  c 
21  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  124e 
28  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  1311. 
31  Décret,  (irgan.  de  r Algérie  1060 

e,  1068  s.,  p.  810;  Organisât 

lostr.  publ.,  p.  1372. 

1S6S 

Janvier. 

4  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  119. 
6  Décret  Organ.  milit,  p.  1901. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  598. 

—  Cons.  d'Eut  Organisât  admin. 

143  c.  —  Organ.  milit  618. 
10  Cône  d'Eut  Organ.  admin.  435- 

10-20  c 
U  Décret  Ofgan.  marit  784  c 

—  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  284. 
14  Décret  Organ.  colon.  889,  891. 

696  s.,  p.  1119.  ' 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  516, 

p.  810.  •  ' 

—  Paris.  Office  248. 

il  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  513- 
20-30 c 

18  Décret  Organ.  marit.  465. 

19  Cass.  Organ.  milit.  885-30  c 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  321- 

20  c,  866-20. 

20  Cons.  d'Eut  Organ.  marit  343. 

—  Instr.  Organ. de  lAlgérie 94. 

21  Case  Organ.  judic  616  c,  645  c 

—  Caen.  Odre  1295 -30,  1297-10 c 

—  Cire  Oigan.  marit  209. 

26  Amiens.  Ordre  945  c,  94»-4o  c, 
1144-20C.,  1145C 

—  Cons.  d'EUt  Ofgan.  admin.  430. 
21  Décret  Organ.  de  l'Algérie  256, 

p.  610. 

—  Cons.  d'Eut  Organ.  admin.  430 

c,  620,  622. 

23  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  810.  '      ' 

—  Cons.  d'EUt  Organ.  admin.  532- 

50,  591, 
30  Arrêté.  Organ.  instr.  pnbl.  251, 
283  c  ' 


Pérrier. 

1  Décret  Organ.  économ.,  p.  1293. 
S  Tnb.  du  Havre.  Organ.  marit 
421. 

3  Cass.  Organ.  colon.  200  c.  —  Or- 

gan. judie.  693  e. 
9  Cass.  Orgau.  colou.403  c. 

10  arc.  Organisât  de  lAlgérie  923, 

1068  s. 

11  Cass.  Ouvrier  142  c. 

11  Cass.  Organ.  judic.  271 -60  c. 

22  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  810. 

23  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  390. 

.  21  Arrêté.  Organ.  de  TAlgérie  362, 
p.  810. 

Mars. 

1  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  1313. 

4  Décret  Organisai,  de  l'Algérie. 

p.  810. 
ê  Cue  Organ.  admin.  49i-2o  c 
•  Qrc  Organ.  de  l'Algéf^  413. 


Digitiz 


eu  uy 


ô^' 


SiO 


lira 


Mars. 

10  Cass.  Organ.  de  l'Algf  rie  324. 
—  Cons.  d'Eut.  Orgao.  admiQ.  519- 

8«,  B70-4*. 
13  Gass.  OrgaD.  admin.  498-1  o-soc, 
491  c. 

11  Gens.  d'Éut.  Organ.  admin.  5r, 

588-3».  —  Organ.  instr.  pau« 
169  c, 
30  Arrêté.  Organ.  de  rAlgéno  lOî, 
314,  831,  34T,  430,  536,  830, 

^  Caen.  Ordre  iS96-3o  «i;  <M8- 

1»  e, 
SI  Cisa.  Organ.  admin.  506  e. 

33  Cass.  OrgHn.  judic.  371-6oç, 
"  Cire.  Organ.  admin.  510  e. 

34  Arrêté.  Organ.  instr.  publ.  383c. 


-^  Cons.  d'Etat.  Organ.  adniin.  83|, 
secret.  Organ,  de  "*  '"* 

p*  810. 


35  DÊcret.  Organ,  de  l'Algerig  106, 


—  Arrêté.  Organ.  instr.  pabi.  383  c. 

37  Cire  Organ,  maril.  574, 

38  Cass.  Organ.  admio.  488*««c. 

39  Décret.  Organ.  admin.  360)  Or^ 

gan.  colon.  779,  833,  p.  li|9. 
^  Arrêté.  Organ.  marit.  53. 
81  Cass.  Organ.  admlOt  499  e.  — 

OaTrigrinP» 


Avril. 

I  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  U8| 

p.  810. 
8  Casi.  Orttn,  admin.  488'io^t*' 

8»^«.Stte.,  491-19  c. 

4  Cass.  Organ.  admin.  505-8oo» 

5  Pao.  Organ.  judic.  no -s»  o. 

7  Ciss.  Organ,  marlt  09i  e.,  1023- 

3M«c.,  1034  c,  1118  e.,  1130 
c,  1121c. 

8  Instr,  Orggn,  miUt.  110, 381, 168, 

296. 
10  Cass,  Ordre  780  e.,  953-B^t  s. 
33  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie, 

p,  810  :  Organ.  marit.  463  e. 
—  Cons.  d'Etat.  Organ.  admin,  476- 

so  e.  —  Organ.  niili.  303  c, 

308  e, 
15  Cire.  Organ.  de  l'Aigérfe  1878. 
26  A  Télé.  Organ.  de  rAlgérie  467. 

37  Gags.  Oman,  instr.  publ.  307  e. 

-*-  Onvrier  80  e. 

38  Décret.  Organ.  instr.  pubL857  c, 

p.  1373, 
*-  Alger,  Org3n.di  l'Algério  it4B- 
t«-3«-8». 


I  Juin. 

!   7  Cons.  d'État.  Organ.  de  l'Algérie 
•;  827,  948,  951. 

14  Loi.  Organ.  colon,  130-9», 
I  —  Décret.  Organisât,  marit,  145, 
i  p.  1698. 

16  Alger.  Organ,  dç  l'Algérie  857, 

1378. 

17  Décret.  Organ.  admin.,  p.  61S| 

Organ.  eolon.  980,  p.  1119; 
Organ.  milit.  533,  p.  (904. 
19  Alger.  Organisât,  de  l'Algério 

1244-10. 

30  Cass.  Organ.  jndlc.  4t9-2«  e. 

81  Loi.  Organisât,  admin.  886  s., 
p.  618;  Organ.  de  l'Algérie 
109;  Organ.  instr.  publ.  8^9  S 
p.  1373. 

38  Cass.  Organ.  milIt  885-8o  e. 

34  Décret.  Organisât,  instr.  pul>l., 

p.  1372. 

38  Caas.  Organ.  jndio.  17«-l*c. 

39  Cass.  Organ.  judic.  320  c. 


JuiUet. 
4  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  768, 

1174,  1323-S*. 

—  Cons.  d'Eut.  Organisât  «dmin. 

431.     . 

6  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algéno 

104  c. 
8  Loi.  Organ.  économ.,  p.  1293; 

Organ.  milit..  p.  1904. 
•«  Décret.  Organisât,  colon.  697, 

p.  1119. 

12  Décret.  Organ.  admtn.  866  s., 

418,  p.  6(5  ;  Organ.  de  l'AIgé- 
rie,  P.  8tii  Organ.  économ., 

p.  1293. 

13  Cass.  Organ.  marit.  790-1  loc. 

14  Sénatus-consulte.  Organisât,  de 

l'Algérie  823  s.,  1384, 1846 1., 

p.  811. 
-7  Loi.  OntDt  colon.  133. 
-«  Décret.  Organ.  ma/it.  54, 183  s., 

187|305  p.  1696;  Organ.  mK 

lit.  206,  p.  1904. 

17  Cass.   OnmniMt.  dp  l'Alfférig 
1325-30. 

31  Cire.  Organ.  admin.  410,  ♦si, 

432. 
36  Cass.  Organ.  M\t,  412-6o-7f  e, 
39  Casa.  Organ.  Jndic,  666  c,  67  u 

60  c— Organ.  marit.  803-30  e., 

877  c. 
81  Cire.  Organ.  marit.  340. 


8  Déere t,  Orgtniut.  do  l'Algérie, 
P.  8to. 

5  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  4P1  s., 

p.  810. 

6  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  810. 

7  Décret.  Organisât,  instr.  pnbl, 

p.  1978. 
14  Cire.  Organ.  admin.  571  e. 

16  Cass.  Organ.  adnln.  4a8.1««., 

20  c.    . 

17  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Algérie 

1079-30. 

19  Cons.  d'État.  Organisât  odmln. 

4:)5  c.  —O'gn.  milit.  634. 

20  Arrêté,  Oigan.  de  l'Algérie  183. 
—  Nancy  (bureau  d'assist.  judie.  de 

ta  cour  de).  Orguii.  judie.  7S6c. 

21  A  Ker.Organ.de  l'Algérie  622-10. 

24  C.1SS.  Oigao.  admin.  4S8-5oc., 

491-10  e. 
-^  Cous.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

163. 

25  AlKer.  Organ.  de  l'Algérie  836- 

10-30. 

26  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  270, 

506,  0.811. 

39  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  600  e., 

836.7*  C. 


Juin. 

1  Décret.  Organ.  colon.  458  e. 

3  Cire.  Organ.  marit  396. 

8  Loi,  Organ.  judic,  p.  1509. 
^  I)e<  ret.  Organ.  niant,  p.  1698, 
-  Cotti.  d'But  Organ.  de  l'Algérie 
488.  * 


Août. 

g  Décret.  Organisât  inttr.  pnbL, 
p.  1873. 
I  11  Cass.  Organ.  colon.  868. 

'  —  Toulouse.  Organ.  milit.  334  c. 
I  -*  Cire,  Organ.  marit  6I6  e. 
'  17  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  810- 
1         3»  r, 

;  18  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  384, 
p.  ait. 

34  Cass.  Organ.  milit  885-1*  c, 
36  Dérret.  Organ.  de  l'Algérie  80, 
i         p.  81 1  ;  Organ.  instr.  pul)l.  1 37; 
39  Décret.   Organisât  milit,  592. 

p.  1904. 
31  Cons.  d'Etat.  Ouvriier  19  c, 

Septembre. 

5  Décret  Organisât  colon.  105, 

p.  1119. 
8  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  324. 
i%  Alger.  Organ.  de  l'Algeiie  1323. 
18  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.811. 
30  Cons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

154. 


Octobre. 

7  Cire.  Organ.  instr.  pnbt  388  e. 
0  Décret  Organisât  de  l'Algérie, 

p.811. 

16  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1046* 
30-40  e 

18  Trib.  de  paix  de  Drulingen.  Ou- 
vrier 88. 

fS  Décret  Organisât  ad«iiu  863, 
p.  615» 


1866 

Octobre. 

35  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  635, 
661. 

31  Trib.  depaixdeBoos.Oovrier4i. 
—  Instr.  Organ.  milit  135. 


Novembre* 

4  Décret  Organ.  admin.,  p.  6i5j 
Organ.  marit  637,  p.  1098. 

8  Cire.  Organ.  milit  574. 

9  Décret  Organ.  admin.,  p.  615. 

11  Décret  Organisât,  de  TAlgérie, 

p.  811. 

16  Douai.  Ouvrier  23. 

17  Dérret.  Organ.  économ.,  p.  1393. 

—  Ca$s,  Organ,  de  l'Algérie  gio- 

40  c.  —  Ouvrier  209  e. 

20  Cass.  Oigan.  de  l'Algérie  ioao- 

20  c.,  1116  c,  1117  c. 
-r  Cire,  Organ.  parit  P3i, 

21  Cass.  Or^an.  marit.  758  c. 

23  Trib.  de  paix  d'Aubosson.  On- 

vrier 34. 

24  Casa.  Organ.  jodic.  S48  c. 

35  Deeret.Organ.de  l'Algérie,  p.811; 

Organ.  colon.,  p,iii9. 

Décembre. 

3  Décret.  Organisât  de  l'Algérie, 

p.  811  ;  Organ.  marit  465  e. 

4  Algor.  Organ.  de  l'Algérie  76». 

7  Cass.  Organ.  de  l  Algérie  760  c. 

12  Cire.  Organ.  milit  732,  736, 

14  Cass.  Oraan.  milit  885-30  0. 

15  Cons.  d'But  Ouvrier  (10  0. 

16  Déllb.  Onan.  instr.  pobl.  807. 

—  Régliim.  Orgap.  milit  552, 

20  Décret  Organ.  milit.,  p.  1904. 

21  Aîx,  Organ.  do  l' Algérie  1150  0. 

36  Règlem.  Organisât  Ipstr,  publ. 

414. 
27  Décret  Orgaaiiat  instr.  pnt>t, 

p.  1372.  •^ 

—  Arrêté.  Organ*  colon.  844, 

-^  Cona.  d'Etat  Ornn.  milit  »%, 
n  Cass.  Organ.  milIt.  885*3°  c 
29  Alger.  Orgao.  de  l'Algérie  648. 
80  Décret.  Organ.  économ.  80  s., 
p.  1293  {  Organ.  instr.  pgbi., 
p.   1372;  Organisât  narit., 

p.  1698. 

—  Cass,  Organ,  Jodio.  U9  0. 


1866 
Janvier. 

I  Cass.  Organ.  d«  l'Algérie  873-30 

e„  1323-4*  c. 
8  Décret  Orgin,  instr,  pnbt  468- 

5*  c,  p.  1373. 

8  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  m, 
11  Cass.  Organ.  milit.  885-3o  c, 
13  Décret  Organ,  administr.  874. 
16  Cass.  Organ,  inarit  4»4  c.^  Ou- 
vrier îTc,  14  c. 
19  Décret  Organ,  marit  240. 
34  Cons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 
491-2». 

3t»  Cass.  Organ.  milit  334  e. 
37  Trib.  do  paix  do  Longeao,  On- 
vrier 31. 

30  Cons.  d'Eut  Organ,  de  l'Algério 

162-20,  870. 

31  Décret  Ouvrier  235, 


FAvrler. 

1  Montpellier,  Organ.  Judic  413- 

70  c. 
^  Cire.  Organ.  milit  272. 
3  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1315, 

1333. 
3  Décret  Organ.  marit,  p,  1698. 
--  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  657  c, 
661  c. 

7  Décret  Organ.  colon.,  p.  1118, 

8  Cons.  d'Etat  Organ.  mUU,  641, 

643-10. 

13  AUer.  Organ.  de  l'Algérie  983. 
—  Cire.  Ouvrier  140  c. 

14  Décret.  Organ.  marit,  p.  1698  1 

Organisât  milit  102;  $71  c, 
p.  1904. 
33  Ceae.  Onvrier  141-1*  e. 


1868 

Février. 

n  Décret  Organisât  de  l'Algérie 

183,  p.811. 

26  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  619- 

2«c.     ^ 

—  Dépêcbe.  Organ.  milit  273. 

27  Décret  Organ.  marit  I94s,,4l8. 

p.  1698.  ' 

28  Rouen.  Onvrier  99  0. 

^  Trib.  de  Blidah.  Organ.  dg  l'Al- 
^  gério  577. 

—  Cons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 

1032  c,  1383. -Organ,  milit 
•71. 


Mars. 

1  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  761. 

—  Cons.  d'Etat  Organ,  marit  83|. 

3  Cass.  Ouvrier  66  c,  87  c. 

—  Cons,  d'Etat  Oigan.  de  l'Algérie 

99. 

4  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  1378. 

5  Décret  Organ.  de  l'Algérie  233, 

p.  811. 

6  Arrêté.  Organisât  instrvct.  pnbl. 

329.^ 
g  Cons.  d'Etat  Organ.  colon*  448*, 

13  Cass.  Organ.  judic.  455  c. 

—  Alger.  Organ.de  l'Algérie  1220  c. 

14  Decis.  Organ.  colon,,  p.  1119. 
17  Décret.  Ori{ap.  de  l'Algérie  117, 

582,750  8.,  p.811. 

19  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  827. 

20  Cons.  d'Etat,  Organ.  do  l'Algérie 

435, 489  e. 
34  Décret.  Organisât  coloi),  671, 

p.  1119,  '^ 
26  Instr.  Organ.  milit  273. 
28  Loi.  Organ.  économ.  121,  p,  1293. 

—  Décret  Organ,  instnict.  pgbl. 

146,  329,  334  c.,p,  1372, 

—  Instr.  Organ,  nullt  2â8, 295,  sso. 
39  Cass,  Organisât,  instrget  publ. 

318  e, 
31  Cass.  Organ.  milit  885-3*  e. 


AvrU. 

3  Décret.  Organ.  marit  784  g, 
»  Cass.  Organ,  de  l'Algérie  811  c, 

6  Clic.  Oigan.  instr.  pulil.  329. 

7  Décret.  Orraniaat.  (ostmct  pgbt 

003,  p,  «72. 
11  Décret.  Organ.  économ.  38  s., 

p.  1293, 
—  Cons.  d'Etat.  Organ.  milit,  737. 

10*,  ^ 
13  Cons.  d'Etat  Organ.  marit  209. 
16  Cass.  Orsan.  judk.  360-5o  e. 
18  Décret  Organisât  économ,  igt, 

p.  1293. 

30  Cass.  Onvrier  328  e. 

31  Décret  Orggn.  de  l'Algério  838, 

p.  811. 
34  Tnb.  de  Lyon.  Ouvrier  32,  41. 

25  Cous,  d'Etat  Organ,  do  l'Algérie 

158  c,  892. 

26  Cass.  Organ.  narit  960-3*  e., 

80  c.  ' 
30  Alger.  Orfon,  do  i'Algério  1145. 


Hal. 

s  Cons.  dttat,  Organ.  milit  668- 

70  c. 
s  Alger.  Organisât  de  l'Algérie 

8  Cons.  (i'Ètat.  Organ.  de  l'Algério 

432-30, 1022. 

—  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  393. 

9  Décret  Organ.  instr.  pubû  468- 

6oc.,n,  1378. 
11  Décret.  Organ.  marit,  p.  1698 

—  Cass.  Organ    

90  c 

13  Décret.  Organ.  instroct. 

p.  1378, 

^  Arrêté.  Organ.  de  l'Algério  410. 
.-  Paris.  Ouvrier  97, 112  e. 

14  Cass.  Organ.  rnant  758  c. 

16  Alger.  Organisât  do  l'Algério 
665  c. 

—  Décis.  Organ.  marit.  n.  1698. 
19  Loi.  Organ.  de  l'Algéne,  p.  8ll| 

Organ.  colon.  iU^i  Oik.*»' 
marit.  494  S.,  545  ê^  653, 697, 
p.  1699, 


de  l'Algérie  776. 
pnbl.. 
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Mai. 

22  Cire  Organ.  de  l'Algérie  1378. 
26  Cons.  d'Etat.  Organ.  de  l'Alaerie 

108, 
28  Cass.  Organ,  de  l'Algérie  887  c. 
31  Arrêté.  Organ.  de  fAigérie  860. 

714,  p.  811. 


Juin. 

1  Cire.  Organ  narlt  300. 

3  Arrêté,  Organ.  de  l'Algérie  752, 

p.811.   "  ^  ' 

—  CoDS.  d'Etat  Onvrier  57-3*  c. 

—  Décis,  Organ.  marit  225,  826, 

p.  1690.  ' 

6  Cass.  Organ.  colop.  764-50  c. 

—  Cons.  d-Ëtat  Organ.  de  l'Algérie 

156. 
8  Décret  Organisât  de  l'Algériflu 

&.  811;  Organ.  colon.,  p. iiMi 
rgan.  marit.  p.  1699. 

—  Trib.  de  Carpenlra»,  Ogvrier  85. 
0  Cass.    Organisât   dO  fAlgérif. 

14  Angers.  Ouvrier  110  c 
16  Décret    Organisât  ColOD.  451, 
p.  1119. 

18  Cass.  Organ.  marit,  6|4  c,,  758  g. 

19  Cire,  Organ.  de  f'Aigêrie  \Z'%. 
28  Décret  Organisât  de  l'Algérie 

385 

—  Alger.'  Organ,  de  VAlgério  597, 

P.  811. 
36  Cons.  d'Etat  Organ.  de  l'Algérie 
432-20. 

27  DUon.  Ouvrier  HO  c. 

28  Alger,  Organ.  de  l'Algérie  122V 

29  Cons.  d'État  Organ.  do  l'Algério 

.481. 

30  Décret  Organ.  do  rAlgério  ii7, 

p.  811. 


JuiUet. 

t  Décret  Orgai.  tnstmet  pobl., 
p.  I37p.  ^ 

—  Réglem.  Organ.  Ipstr.  pobt28l- 

6**. 
4  Sénatos-eonenlte,  Orgtn.  colon 

81  s..  438  s.,  080,  p.  1119. 
6  Cass.  Organ.  do  l'AIgédc  130  « 

11  Déeis.  Orgun.  marit  803. 

12  Cass.  Or^an.  colon.  221,  272, 
^  Gens.  d'Etat  Organisât  marit 

756  c.  —  Organ.  mlllt  617. 

13  Cass.  Organ.  marit  1004-3*  c, 

1037. 

—  Angers.  Organ.  judic.  382  e. 

31  Décret  Organisai,  de  l'Algérie, 

p.  811;  (iigan.  marit,  p.  1699. 

U  Arrêté.  Orgau.  de  l'Algérie  397. 

—  Caas.  Organ.  do  l'Algérie  SS4-1* 

e.,  p.811. 
27  Décret  Orgon.  inttruet,  pgbL 
p.  1873.  ^ 

—  Arrêté.  Organ.  mnrit  08  g, 


Août. 

a  Cass.  Organ.  Jadio.  171-0*  c, 

688-20. 
4  Cons.  d'Etat  Ofgan.  marit,  961; 

Organ.  milit*  641. 
g  Cons.  d'Etat  Oif  an.  de  l'Algérie 

158. 

10  Cass.  Organ.  marit  960-2*  c, 

1076  e.,  1078-10  c. 

11  Décret.  Organisât   colon.  443, 

p.  1119. 
14  Cons.  d'Etat.  Organ.  instr.  pobL 

487  c.,  488  e. 
18  Décret  Organ.  fnsimct  publ., 

p.  1J72. 
—  Alger.  Organisât  de  l'Algérie 

Il  Caen.  Organ.  mant  770-20  e. 
22  Décret  Organ.  marit,  p.  1699. 
27  Angers.  Ouvrier  319  c. 
30  Rennes.  Organ.  marit  434-1  o  c. 

436  c. 


Septembre. 

9  Cire.  Organ.  colon.  115. 
13  Cass.  Organ.  milit  8861 

40  c. 
4W^irc.  Organ.  marit  891. 


i083- 


ô^' 


( 


M;  m    Septembre. 

'^'^    17  Alger.  Organisai  de  ^Algérie 

^^  1071c. 


Octobre. 

1  Décret  Organ.   insinict.  pabl. 
851 -soc.  p.  137Î. 
26  Rapport.  Organ.  marit.«  p.  1699. 

17  Décret.  Organisât,  colon.  807, 

p.  1119. 
SI  Oer.ei.  OrKiD.  â«  l'Algéri«99« 
889,  p.  811. 

Novembre. 

5  Paris.  Organ.  marit.  417  e. 

6  Cass.  OrK  n.  judie.  397-40  c. 

7  D«'crei.  Otgan.  colon.,  p.  1119; 

Organ.  mjirit.,  p.  1699. 

—  Cass.  Ouvrier  5  c. 

9  Cass.  Urg»n.  judic.  3S0-3oe. 

10  Décret.   Organisai,  colon.  888, 

p.  1119. 

11  Alger.  Organ.  judic.  416  c. 

—  bi  1 1».  (  r„'..n.  r4>lon.  608. 

15  Aliîcr.  Organisai,  de  l'Algérie, 

1M2.Ï. 

16  Cauitr  des  charges  des  ponts  et 

cliaossees.  Ouvrier  10,  46,  221. 

51  Déirel. Organ.  économ., p.  1203. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  827. 

52  Angers.  Ouvrier  110  c. 

23  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  530. 

26  Cass.  Organ.  judic.  173  c. 
Î7  Cass.  Organ.  marit.  424- 1«. 

18  Décret.  Organ.  colon.  99, 862  s.. 

p.  1119.  • 

—  Cass.  Organ.  marit  424-1  o-so. 

30  c. 

29  Dèl  b.  Organ.  colon.  603. 

30  Delib.  Organ.  colon.  603,  626. 

Décembre. 

1  Trib.  de  PbUippe?iIle.  Organ.  de 
r Algérie  577.  • 

8  Trib.  de  la  Seine.  Organ.  Jndic. 

718  c. 
Il  Délib.  cons.  général  de  la  MarU- 
niqne.  Organ.  colon.  603. 

18  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  601, 

655,  767  S.,  1384,  p.  811. 

—  Cons.  d'Etal.  Ouvrier  110  c. 

15  Cons.  d'Etat.  Organisât,  mirit 
756  c. 

19  Décret.  Organ.  marit,  p.  1699. 
Si  Dc(-!s.  Orgun.  miiit,  p.  1904. 

24  Armé.  •  rgan.   inslmct.   puhl. 

27  Décret.  Or«an.  de  l'Algérie  118, 

120,121,122,  124,  198,  226, 
p.  sn  ;  Organ.  insiruct  publ., 
p.  13.2  ;  Organisât,  marit.  547, 
p.  1699. 
19  Cire.  Organ.  piarit.  528. 

31  Derrei.  Organ.  instract.  paM., 

p.  1371. 
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Janvier. 

9  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  236s., 
p.  811;  Organ.  colon.,  p.  1119. 

—  Cons.  d'Etal.  Organ  mllit  627. 
10  Cmss.  Organ.  instr.  publ.  318  c. 

1  i  Dec  I et.  Oruan.  de  l'Algérie  238  s., 
p.  811;  Organisât,  iiisir.  publ.. 
p.  1372.  ' 

16  Arrête.  Organ.  marit.  305. 

—  Heglem.  Organ.  niarlt  187. 

17  Décret.  Organ.  marit.,  p.  1699. 

18  Dei  ret  Organisât,  mant.  374  s., 

p.  1699. 

—  Trib.  de  Molboose.  OoTrier  96. 

111-30  c. 

19  Paris.  Ouvrier  106  c. 

21  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  410. 
13  Bourges.  Ouvrier  102  c,  109-7o 
c,  ni-ioc. 

—  Trib.  de  Merville.  Ouvrier  82. 
25  Ci  c.  Organ.  marit.  1055. 

80  Décret.  Organisât  colon.  636, 
p.  1119. 

—  Lyon.  Ouvrier  218  e. 

ti  Gasi.  Organ.  de  l'Algérie  746  c 


1889 

Février. 

1  Décret.  Organ.  eolon.,  p.  1166. 
•—  Cire.  Organ.  marit  1033. 

4  Decis.  Organ.  marit.  300. 

5  Cons.  d'Etat  Organ.  colon.  438 

c,  434  c.,  435  G. 
9  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1119. 

11  Trib.  du  Havre.  Orglm.  marit. 

425-20-80-io, 

il  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  1373. 

15  Cass.  Organ.  colon.  198  c,  209- 

20  c,  227  c,  249  c,  265  C 

16  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  349« 

348  c,  349-10-30-4*  c,  350. 

20  Décis.  Organ.  de  l'Algérie  «49- 

120,  p.  811. 
23  Décret  Ortcan*  marit»  p.  1699. 

—  Decis.  Organ.  marit,  p.  1699. 
25  Lyon.  Ouvrier  109-50  c. 

27  Cass.  Organ.  mnrit424-i«. 

Mare. 

4  Arrêté.  Organieat.  de  l'Algérie 

p.  811. 

6  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  768  c« 

8  Cass.  Organ.  colon.  207»  241-l« 

c,  253-20 c,  254c.,  274-20.3Q, 
277  c.  —  Ouvrier  97  c. 

9  Décret.   Organisât,  marit   130, 

p.  1699. 

1 2  Cass.  Organ.  judic.  577  e. 

13  Cons.  d'Eut  Ouvrier  56  e. 

15  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1119, 
1186. 

—  Cass.  Organ.  colon.  253-3o. 

21  Instr.  Organ.  de  l'Algérie  230, 

233. 

22  Trib.  corr.  de  la  Seine.  Ouvrier 

25  Cous.  d'ÉUt  Organ.  miUt  248, 

301-20  c,  462. 
29  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  877^o 

c,  819. 

ATril. 

3  Loi.  Organ.  économ.,  p.  1298. 

5  Cass.  Ouvrier  149  e.,  158  c. 

6  Décret.  Organisât,  de  l'Algérie. 

p.  812.  ^      ' 

8  Arrêté.  Organ.  colon.  820. 

10  Loi.  Organ.  instr.  publ.  138, 143. 

153  165,  169,  Î75,  178.'  180 
188s.,217s.,p.  I372;drgan 
miht  273,  p.  1904. 

—  Trib.  de  Nantes.  Organ.  marit 

424-10 c,  425-1  oc. 

—  Instr.  Organ.  miiit  258. 

11  Cass.  Organ.  miiit  876-loe. 

17  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

18  Cass.  Organ.  judic.  677  c. 

—  Douai.  Ouvrier  151  c. 

20  Décret.  Organ.  marit  465. 

—  Cass.  Orgin.  de  l'Algérie  748- 

30  c. 
U  Décret  Organisât  marit  465  c, 
p.  1699.  ' 

—  Décis.  Organ.  marit  88,  p.  1699. 
25  Cass.  Organ.  colon.  723-2o. 

27  Décret  Organ.  colon.,  p.  1119. 


Mai. 

1  Décret  Organ.  marit.  387. 

8  Décret  Or«an.  de  l'Algérie  414; 

Organ.  marit.  143,  283, 465  c. 

p.  1699.        *    ' 

10  Cass.  Organ.  judic  322  c,  827- 

10  c. 

12  Cire.  Organisai*  instr.  pubL  169. 

218.  ' 

13  Décret  Organ.  miiit,  p.  1904. 
19  Cire.  Organ.  instr.  publ.  251. 

22  Alger.  Organisation  de  l'Algérie 

1325-40. 

—  Montpellier.  Organ.  marit.  424- 

10  c. 

—  Cire.  Organ.  marit  387. 

24  Cass.  Organ.  judic  315c.,  384 c») 

Organ.  milit  897  c 
27  Angers.  Ouvrier  I09-4o  e. 


1889 

Juin. 

1  Décret  Organisât  tnarit  12I  s,, 

p.  1699. 

-«  Cass.  Organ.  jndie.  l72-«o  e. 
8  Trib.  de  paix  de  Vierzon.  Ouvrier 

13. 
12  Décret  Organ.  mllit.,  p«  1904^ 

14  Arrêté.  Organiiau  de  rAIgteiê, 

p.  912. 

15  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  861- 

60,  887,  p«  811. 
17  Cire.  Organ.  marit  490. 
19  Décret.  OrgiDisti.  Instr*  pttbL, 

p.  1372. 

la  Cons.  d'Éllt.  Ôtfàiu  tnillt  M3« 
22  Décret  Organ.  marit,  p.  Il99. 
29  Loi.  Organ.  mllit.  214. 
—  Trib.  dé  Lyon.  Otffrier  198. 


JuiUet. 

2  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  66l. 

—  Cire»  Organ.  de  l'Algéne  198. 
10  Décret  Organ.  marit..  p.  1699. 

—  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  534- 

l*e» 

16  Décret.  Organisât  inm.  eubl., 

p.  1372.  ^     ' 

17  Loi.  Organ.  de  l'Algérie  464  s., 

p.  812.  ' 

20  Sénatus-eonsuite.  Organ.  colon. 

986,  p.  1119. 

—  Décis.  Organ.  marit,  p.  1699. 

22  Loi.  Organ.  colon.  119,  505;  Or- 

gan. judic.  522. 

23  Caen.  Organ.  judic.  403  e. 

24  Loi.  Organ.  colon.  120-30  ;  Ou- 

vrier 183  s. 

—  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  488, 

p.  812.  •  ' 

26  Cass.  Organ.  colon.  234. 

27  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  877- 

30  c,  635,  p.  812. 
31  Loi.  Organ.  instr.  publ.,  p.  1372. 

—  Décret.  Organisât  colon.  855, 

p.  1119.  ' 


Août. 

6  Cass.  Organ.  Judie.  878.4«  e., 

50  c. 

7  Décret  Organ.  de  l'Algérie  102$, 

8  Cass.  Ouvrier  24  c. 

Il  Décret.  Organ.  colon.,  p.  1119: 
Organisât  de  l'Algérie  375, 
p.  812.  '  ' 

ii  Décret  Organisât,  instr.  publ., 
p.  1372.  *^ 

13  Arrêté.  Organ.  colon.  855. 

—  Cons.  d'Etat.  Organisât  marit 

851. 

14  Décret.  OrganlMt  millt  587  8., 

p.  1904. 

—  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie 

410, 

15  Arrêté.  Organ.  niarit  39  a. 

16  Cass.  Ouvrier  I09-4o  e. 

17  Lyon.  Ouvrier  197, 

20  Arrêté.  Organisât  de  l'Algérie, 
p.  812. 

—  Caen.  Organ.  judic.  4IO-3o  c. 

25  Décret  Organ.  de  l'Algérie  520, 

687,  p.  812;    Organ.  colon., 
p.  1119;  Organ.marit,  p.  1699. 
27  Trib.  de  Philippeville.  Organ.  de 
l'Algérie  819. 

Septembre. 

I  Décis.  Organ.  miiit  171,  671. 
4  Décret  Organ.  de  l'Algérie  112. 

6  Cire.  Organ.  marit  422. 

7  Trib.  d'Aiais.  Ouvrier  154. 

16  Décret.  Organ.  de  l'Algérie  2U 
s.,  250,  p.  812. 

26  Cass.  Organisât  miiit  927  c., 

945  c. 
29  Décret  Organisât  Instr.  pnbL, 

p.  1372. 
80  Décret  Organ.  d«  l'Algérie  19, 

p.  811. 


188ff 

Octobre. 

5  Trib.  de  is  8ei«e.  Oitvrier  ft  e. 

16  Décret  Organ.  de  l'Algérie  640, 

p.  811. 

17  Cire.  Organ.  instr.  pttbl.  219. 
20  Cire.  Organ*  instr.  pobL  251. 
23  Décret  Organ.  judic,  p.  1509. 
80  Décret  Organ.  colon.,  p.  1119; 

Organ.  marit  122  s.,  p.  1699. 
—  Orc  Organ.  instr.  pobt  264. 

Novembre. 
2  Al|er.  Organisât  de  l'Algérie 

5  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  617. 

6  Décret.  Organisât  colon.  Bi6, 

p.  1186;  Organ.  de  l'Algérie 
,     ^415,  p.  811.  • 

13  Décret  Organisât  dg  l'Algérie, 


p.  812. 
23  Décis 


.-  >«^'*-J^^"-  mant»,  p.  1699. 
27  Cass.  Organ.  marit  76l-lo  e. 
18  Aix.  Ouvrier  109-60  c. 

-  Cons.  d'Etat.  Organisât  mllit 

623-50. 
30  Décret  Orgin.  de  l'Algérie  Ut 

—  Parla.  Ouvrier  109'iec. 


Décembre. 

7  Décret  Organ.  colon.,  p.  II19. 
9  Arrêté.  Cr^'an.  de  l'Algérie  354 

s.,  p.  812. 
11  Décret  Organ.  de  l'Algérie  509. 

14  Cire.  Organ.  de  l'Algérie  126. 

15  Delib.  Organ.  colon.  603. 

18  Déds.  Organisât  marit  122  s.. 

p.  1699.  • 

21  Décret  Organisât  instr.  publ.. 

p.  1372,  ^     * 

—  Cass.  Organisât  judic  320-4o  c., 

327-20  c. 

25  Décret  Organ.  colon.,  p.  11 10. 

26  Décret  Organisât,  instr.  publ.. 

p.  1372. 

27  Arrêté.  Organ.  de  l'Algérie  415. 
81  Décret  Organisât  instr.  pubt, 

p.  1372.  "^     ' 


1888 
Janvier. 

1  Trtk.  d&Lyon.  Ouvrier  104. 
3  Décret.  Organ.  matit   147  s., 
p.  1699.  ' 

8  Décret  Organ.  marit,  p.  1699. 

9  Cons.  d'EUt  Organisât  marit. 

756  c. 
11  Décret  Organ.   instruct   pobU 

289  c,  p.  1372. 

—  Cire  Organ.  marit  1055. 
13  Cass.  Ouvrier  110  c. 

15  Décret.  OrganLsat  de  l'Algérie 
554-30;  Organisât  eolon.  99, 
p.  1119. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  595, 

p.  812. 

17  Cons.  d'Étet  Organisât  judie. 

494  c. 

18  Loi.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  812, 

—  Décret  Organ.  marit.,  p.  1699. 
20  Instr.  Organ.  miiit  578. 

22  Cass.  Organ.  de  l'Algérie  619, 

662-20. 

23  Cass.  Organ.  colon.  125-4o  e. 
25  Décret.  Organ.  eolon.  882. 


Février. 

I  Lot  Organ.  marit  208.  p.  1699  ; 

Organ.  milit.^  p.  1904. 
4  Cass.  Organ.  milit  419  c. 
8  Décret  Organisât  de  l'Algérie. 

p.  812,  828. 

7  Ca.ss.  Ott\rier  140  e.,  l4l-2«  e., 

145  e. 

8  Décret.   Organisât  marit  SOI, 

p.  1699. 
12  Cire.  Organ.  mllit  493, 494. 
14  Réglem.  Organ.  niarit  302. 
19  Décret  Organisât  colon.  718; 

p.  1186. 
•*  Cass.  Organ.  colon.  4iil  e. 
M  Décret.  Organ.  marit.  299. 
—  Case.  Orgaa.  marit.  9U,  f.  IIM» 


Sii 


Février. 

10  Cona.  d'État.  Oovrier  161  e. 
21  Règlem.  Organ.  marit  199. 
21  Cire.  Orna,  ffliiii.  347. 
16  Derret»  Organ.  coion.,  p.  1119. 
19  Cass.  Organ.  marit  Ili6. 

—  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  833. 

Mars* 
«Déeret  Organisât  nirit  298. 

p.  1699.  ' 

tt  Alger.  Organ.  de  l'Algérie  712. 
1  Décret  Orfin*  rolen.  99,  964. 

887  S.,  p.  1119. 
16  Angers.  Ouvrier  109-2oc 
18  Décret  Ornn.  colon.  99,  882  s., 

Ç.1119;  Organ.  judic, p.  1509. 
21  Loi.  Orgui.  miiit  347,  p.  190(. 

—  Décret.  Ofgan.  colon.,  p.  Il  19. 
U  Loi.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  8U, 
25  Alger.  Organ.  de  1  Algérie  604, 

619-10,661. 

—  Rennes,  Organ.  marit  4li-5s. 

—  Décis.  Organ.  marit  49.  p.  1699. 
28  Cire  Organ.  marit  798. 

-*  Décis.  Organ.  miiit  495,  491. 

501,  p.  190 1 
89  Rapport  Onvrier  161. 

Avril. 

1  Décret  Organ.  marit,  p.  1699. 
8  Décret  Organ.  instr.  publ.  451  s., 
p.  1373.  ' 

—  Dijon.  Ouvrier  110  c. 

4  Décret  Organ.  colon.  99,  516, 

783,786,790,0.1119,1186. 
8  Décret  Organ.  judic,  p.  1509  ; 

Organ.  marit,  p.  1699. 
il  Décret  Organ.  marit.  465. 
13  Décret  Organ.  miiit,  p.  1904. 
15  Décret  Organ.  instruct  publ., 
p.  1373. 

—  Cons.  d'Etat.  Organisât  mariU 

756  c 
28  Rapport  Organisât  de  l'Algérie 

1380. 
25  Décret  Organ.  colon.,  p.  1186. 

28  Loi.  Organ.  économ.  56. 

29  Décret.  Organ.  instmet  publ. 

p.  1373.  ^ 

—  Cass.  Organ.  judic.  147-20  e. 

—  Instr.  Organ.  miiit  479,  p.  1904. 


. .  Cire  Ouvrier  174. 
1  Insir.  Organ.   miiit  238,  134, 

248,  258,  259.  481. 
4  Décret.  0  gun.  marit  240. 

11  Loi.  Organ.  de  l'Algérie  561. 

12  Lyon.  Ouvrier  48. 

13  Cass.  Organ.  judic  412-|o  c 

412-8oc.,426c 

14  Instr.  Organ.  miiit  252,  290. 

15  Deeis.  Organ  miiit  4^5. 

18  Cire  Organ.  miiit  948  e. 

19  Lyon.  Ouv  ier  95. 

10  Décret  Orfin.  de  l'Algérie  226, 
D.  811;  Oir<in.  marit  62,  115, 
!35,  237  s.,  607,  608,  652  S., 


p.  1699. 
23  Loi. 


Organisât'  économ.   117, 

p.  1293. 
14  Décret  Organ.  instract  pubL, 

p.  1373. 
30  Cire.  Ouvrier  51  e. 


Juin. 

6  Loi.  Ouvrier  140. 
—  Décret.  Organ.  instraet.  publ., 
p.  1373;  Organ.  marit, p.  1699. 
18  Rouen.  Organ.  marit  456. 


JuiUet. 

4  Décret  Organ.  instraet.  publ., 
p.  1373;  Organ.  mai  it,  p.  1699. 
Il  Loi.  Organisât  coion.  665,  718, 
p  1186;  Ouvrier  114  s. 

16  Cass.  Ornan.  miiit.  793. 

17  Décret  Org'in.  instr.  publ.  296  c. 
27  Décret  Organ.  coion.  455.  p.  il  19. 
19  Cass.  Organ.  de  l'Alg^Tie  982  c 
81  Décret  Or^an.  instr.  pnbt  486  8« 

4US.,p.U7«. 


i_/iyiu^cu  uy 


3ia 
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Août. 

t  Loi.  Orpo-mUlt,  p,  !»&*;  Oa- 

irricr  6  s, 
i  Cous,  tJ'Kuti.Orgin.  marit.435«. 
10  ih'CîH.    ^^tlim\^»L   rtvlm.    ^^^O, 

p,  1 119  ;  (ïr^axi^^l-  mariU  U6, 

p,  1904 î   Ouvrier  H*,    HO, 

IR  Décret.  Organ,  tolcrn.  95,  1*% 
K4*  s..  (>.  iliOî  OrgiD.  raafit., 

5î  Taris.  Ouvrier  1fi«. 


Septembre. 

1  î  tléf  rcl .  ^rRati.  colon^iai,  pMU. 
21  Dec rel,  Dfh'an.  maril.|  l>.  16W. 


Octobre. 

3  Cirr.  OnvrirrlSl  c, 
19  Dt'trpl.   Orgunisat,   mariL  301, 
p.  lfiî>9. 

fa  îkcrcl.  Orfian.  èconotn.,  p.  1191. 


ised 

Novembre* 

10  Cass.  {iuvnm09-3»Ci 

11  Ca>*,  (lutner  1**  c. 

!li  Tfib.  forr.  de  UciueB.  Organisai. 

ma  rit.  S  85. 
n  Orcrcl.  Orifan.  miriï.  91. 
18  Dt^creL  arpn.  mariu,  p*  l«S9. 

Décembre» 

7  HècreL  OuTrier  SM. 
ffl  lïerrei.  Organisât*  instr,  pUlp 

Il  TriK  roîiini.  du  Havre.  Organ. 

mariU  m  t. 
Il  Dècreu  Orfani&al.  instr.  publ*, 

p.  1313. 
IS  Décret.  Organisai,  in&tr.  pubU, 

p.  un. 
il  llrrreL  Oti trier  134, 
19  Dècrei.  OrganlMit.  iasir.  ptib1.j 

p.  1373. 
11  Di^crfU  DrganiML  îustr.  pubt.r 

p.  t3"3. 
îf.  C»s^.  Oiivrifî  Î13, 
30  n^crH.Organ.  marlL.p,  ltli« 
<-  Cire,  Orgm*  mant.  ïtL 


J 


i8e0 

Janvier. 

9  Deere».  lUpnisaU  insir.  pubi 

p    13:3. 
13  [léfis.  Organ,  luartt.  134,  p*  tW9. 
1*  Ui'Kkm.   Orgaii.  mariL  3i»  s., 

337  *.,  30fi. 

Ifl  îi^i-is.  Orpn.  tnilil.  <i. 

10  Cire.  Orgiii.  mariU  1093. 

13  Dprriît.  Ofgan.  instr,  pubï-  ^^0, 

p.  13T3. 
n  Détreu  Orianisai.  îbsIt.  poliL, 

p.  1373. 
18  Dffift^  Oriam  instr.  pnbl.  l«l» 

30  Decrei.  OrganJiiilr.polil.  *39s.i 

p.  ma. 
^  Cons.  de  pnid^tirunme*  de  Saint' 

Éiieniie.  Oaïrier  15  c. 


Février. 

t  Décret.  €rpn.  în&tr.  publ.  460. 
a  Décret.   DrganisâL  tnsir.  publ., 

p.  lïia. 

ft  Paris.  Oovrier  103. 
10  Décriât.  Orgao.  UiU.  fM,  IH, 

i.  uia« 


1869 

Février. 

tl  Trib  d  Agrn.  Oiivricr.  41  c. 

i^  Airêle,  Û^gan.  înMr.  publ.  291  c. 

18  Arrric.  Orî<aii.  milll.  379. 
le  Mriï.  Ouvrier  14  c. 

19  ArrCtv.  OrKap.  insir.  pttbL  319t 

333. 
10  Lyon.  Oavriei  97  c,  tio  c. 
n  Dt'C-icl,  0  f^iiisal.  înslr.   pnM.. 

p.  1 373  ;  Ôrgati.  juilk.,  p.  1 501^- 


Uarfi* 

1  Rèfl^m.  Organ.  miril,  30  L 
9  Lyon,  OrgaiK  milU.  149-1»  c, 
BTfi-ÏOf.,  a7"  c. 

Il  Cass.  Orffan.  judlf.  649  &.,  êST  C. 

17  Décret.  Ouvrier  134. 


Avril. 

3  Tli-BÏein*  Orgao.  milii.  609. 
%  Qss.  Or gflii.  niiliu  91 1  c. 
10  Loi,  f»rgan.  mtril.  Î67,  p.  Ifi99« 
I  13  Dijou,  Ouvrier  lOI  c. 


18d8 

5  loLOrgio.  mtUL,p,  \m, 
L9  Dirrrl et  r»|rforL  Or|atu  i 

p.  1*^0  V, 
•5  Cift.  Ouvrier  3«. 
IC  DvTrH,  Organ.  Difa««44,l 

p.  im. 
Î9  Cassi.  Organ.matil.  7X\c 
31  Naarf.  Orpii.  niilit.  133  e, 

Juin. 

a  Lyon.  OoTTierioi, 
1*  LjMU.Ott^neril. 
1»  CifcOrran.  niant.  MU 

JuiUtt, 

Décembre, 

in  Trib.  dP  Lyon.  Oofiier  101  «» 
14  Cift.Ouvimrm. 

1870 
Janvier 
1 1»  Ciit.  OuTTierlia» 
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